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DICTIONNAIRE 


L'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


MKOB  (Lovis-Hsiiii  m). 

JACOB  (Wnxuui-F.-R.-S.).  M.  Jacob  a  été 

chargé  par  le  eonvprtipmcnt  anglais  d'une  mif;*if>n 
pour  dëtermintT  rimportance  de  la  produi  liyn  des 
céréales  dam  le  nord  de  TEurope.  Son  rapport  à 
la  suite  (le  ci'tto  nibsion  a  ëlé  souvent  cilé  dans 
les  difcuAiiiunâ  relatives  aux  modiflcalions  ou  ^ 
l'abrogation  des  com-laws.  Son  livre  Mir  lee  mé- 
taui  prédnis  a  été  également  firéquemment  in- 
Toqué. 

CmtlUfraUon»  on  th»  pro/ur.'ton  requirêd  by  bri- 
Hik  ofHemtiwr^t  amd  on  tht  infitunet  of  pria  ofcorn 
M  «tportahU  proénetitnu.  —  <  CotuidiraNong  tur  la 

prodtiCt!r.n  de    t'agrirutUire  hritajiui /uf  et  lur 
fiMtni^e  du  jtrix  de»  grains  sur  I  tuiortutiou  :.  Luiulres, 
itH,  iD-S. 

Jfoo  rtporU  on  th*  IraJe  in  corn  artd  tht  agrtculturt 
éflht  north  of  Europe.  —  (Deux  rapftoris  sur  le  com- 
merce dt$  eiréatt»  êt  togrieuUttrt  du  StaU  ém  nord 
JtrSmrtp»).  l^ndrM,  ltM«(  laST,  inoflotlo. 

«  Ce  rapport  contient  des  docunu-Dt»  'Ir  la  |>1ii.s 
luuite  importance  sur  te  commerce  de«  (sraiiiii  un  Lu- 
mpe,  et  H  a  servi  i  n^furraer  les  ideci«os»(;«rtfe8  qu'un 
l'était  faites  »ur  la  fertilité  des  régions  du  Nord  ■• 

hUloricai  in^uiry  inlo  the  produclion  and  con- 
lumpiton  o(  the  prerious  melatt.  —  (Recherche*  hùlo- 
rtqmu  tmr  ta  produclion  tt  ta  consommation  du  mé- 
Miu  prédttu;).  Li>iKlf«t,  ItSi,  3  ml.  ia-t. 

>  OoTrage  plein  d'iulérèl,  iocooiplet  à  bewtcnop 
(féginU,  nuuft  ricba  d«  fUt«  précéeiii  et  de  recher- 
cbes  spéciales,  le  aieilleor  dans  son  genre.  ■  (Bl.) 

«  Quoique  ce  soit  peui-étre  le  meilleur  des  éeriu 
etr  ce  eqjM«  cii «0«r«ge  es[  u  t  s  incomplet.  Il  a  été 
lem  et  rompldlï  en  que  <i<jo>  joints  dans  le  S5*  vol. 
de  i'F.  itnburgh  Rtnêw,  ■  (M.  C. ; 

JAKOB  (Looia-Bnnii  w),  né  &  WetUn,  le  2(i  fé- 
vrier 1759.  Après  8?oir  élé  iMTofeateur  au  collège 
1^'-  Il  fut  nommé,  en  I7î)l,  à  une  chairo  dt3 
pbilosoptùe  dans  l'université  de  cette  vUle;  mais, 
i  partir  de  titoo,  fl  s'occupa  parllcalfèrsment  de 
la  philo-t'Ct'-i-  ilti  ;!roil  ot  Je  l'fLi.noiiiif  |>olili<irie. 
Se»  cour»  l'ur  cette deruitire  acicucc  surtout  étaient 
tièsiolvls.  L'onlverslié  de  Halle  ayant  été  supi^ri- 
mëeen  l«On,  ,1  a<  cr].t;i  en  I8(n  une  chaire  d'i  co- 
iKriale  politique  a  Cliarkow,  et  il  parvint  en  très 
peu  de  terafts  i  falfe  son  eours  en  langue  russe. 
Ed  1809  il  fut  appelé  a  Saint-Pétensbourg  comme 
membre  de  la  couunisaion  impériale  lésialatiTe» 
11. 


et  de  1810  à  1816,  il  occupa  une  fonction  élevée 

dans  1(»  ministère  des  finances.  En  IRIB,  il  donna 
>a  démission  pour  reprendre  son  ancienne  post- 
lion  à  Halle»  dont  runivenllé  avait  été  rétablie. 

I.e  ffouvernement  russe  lui  accorda  nne  pension 
et  le  titre  de  conseiller  d'État.  H  est  nu>n  h 
Laiu-h<.t;r(lt,  le  22  juillet  1827.  Jakob  a  été  à  la 
fois  le  vulgarisateur  de  la  philosophie  de  Kant  et 
le  propagateur  des  notions  plus  saines  d'économie 
politique.  Il  est  l'un  des  premiers  qui  ait  séparé  la 
théorie  des  richesses,  ou  l'économie  politique  pr» 
prcment  dite,  des  sciences  administratives,  avec 
lesquelles  on  la  confondit  Jusqu'alors  en  Ailema» 
gne,  pour  la  tniiter  comme  une  scienrc  spéciale. 

Lehrbuch  (ou  dtr  Nationatœ-conomia. 

—  (Manuel,  ou  Pnttcipe  d'ÉOMùmli  IMfftMMb).  BsllC 
ltOS«  io-S;  a*  édit.,  isas. 

«  Cet  ooTrege  traite.dsns  les  «lualre  sections  dont  U 
se  compeee,  des  éléments  de  la  richesse  nationale,  des 
conditions  d'origitie  de  celle<l,  et  de  son  accrui»»». 
ment  en  cénénu.  Suivent  les  causes  spéciales  de l'ao- 
cruisiiement  des  richesses,  les  princi|)«!<  de  lewdfi> 
tribuUoo.et  enlln  les  phénomènes  de  IscomuMin»» 
tien.  *  (Ta.  ftx.) 

Einleitung  i»i  J'uFtulium  iler FMatfciuentchaften. 

—  (Introduction  daiut  l  élude  de*  icienct»  économiques 
et  administrative»)  Huile,  4819,  ia-K. 

Die  Siaal^inan9U)i»un¥:ho[t.  —  {La  edenct  (Inan- 
eÛn  théoriqtw  et  pnsKfW  éelatreU  par  dtt  txemplgt 
puist's  dant  l'histoire  financiire  moderru  des  Etals  de 
i  Europe)  Halle,  1821,  3  Vol.  in-l:  3*  édit.,  augnicnkCe 
par  J.-J.-H.  EiM-kii.  Il.ill.'.  is3ft-37,  2  %ol,  m-S. 

■  Cet  ouvrage  se  disini>;uf  |>n-  <  !ni  lo  i-i  sa  sim- 
plicité. L'auteur  y  a  fini  picm'  l'  i  i  niai.-sancti's  lort 
l'U'Tnhu  s,  cl  ffin  fH  iivcl  cfliU'  ir,  M.  Eisi  lcii,  a  clior- 
rlu'  Il  y  ajinjlcr  Ifs  faits  iiouvi'uux  dii  iiioii  lf  IioiuiinT. 
L4;t>  ili'UKs  qui  we  rapporlcot  à  lit  i'rus^c  Mua  kuriout 
imoris.*ant8.  ■  (lu.  Fix.) 

La  science  fmancièrê  ^Hé  tcadsito  en  frao^  psr 
H.  Joufllroy  (Henri),  soes  ce  tiln  :  la  setaiee  dfi  fi- 
nance. Leipzig,  issi,  2  vol.  iiv4. 

JAysSEN  'sir  S.-T;,  baronnet,  membre  du 
parlement  anglais  dans  le  dix-huitième  siècle.  On 
lui  attnhue  l'ouvrage  aiilvant,  qui  a  paru  aooi  le 

voile  lie  l'anonyme  : 

Smuijghng  iatd  open  in  ait  its  exttntite  and  dt»' 
tructxve  branches,  etc.  —  (l^s  effets  pernicitÙM  éê  la 
contrHnndê  mk  4  jour,  mMf  dt  propotitiwm  preprif 
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.  k)  ,i.cd  by  Google 


JEU. 


JEU. 


à  mnirê  un  frrtn  à  etUt  tmti^  nuMtbto;.  Loodrea, 
I7CB.  lT0i.ii)4.  ^ 

JAVfirnT'ViûU  Pierre),  membre  de  TAcatlé- 
mie  de  liurUcaux,  ué  dans  celte  vilk  vers  Uib, 
mort  i  Parla  ver»  17  80. 

Pl  i  (  ,nM?j  de  la  (iri'oputalion  et  ^/e?  ?)i  j/i?»..»  (J'y  re- 
mtdur.  Loudres  «i  Pftri»,  il«»iùui  juotor,  nùl,  iii-li 
«  On  I  ttww  qiielqom  tmi  uitles.  » 

(iNof  r.  iiiiiv.) 
ISàM  Jtabert  a  tutUii}  «o  Diciionnafrt  dm  art»  ti 

métiers  souvent  rfituprirac  ;  ce  rtirtii.nn.iti  r  tcnrfrii'-. 
outre  la  deftcri|iuoci  pruccdc-.  icchuiqsies,  des  rt'ii- 
si  luiii  rîi.'iiis  sur  !.i  /  ■ /h  r' i/fï  ini-'.ttrs,  c'e!il-à-<lir»»  Ic-s 
r^t;lciucnu  en  vigui.ur  avant  I7S9.  Deniiireédit.,  Paiii, 
Kjron  Jeupe,  IMI,  s  vol.  lo'i. 

JENKINS  (JOMES}. 

iPanntiil/t  tt  d^atntrme*,  cabudit  rf'dprét  la  mortalité 

4»t  ries  (u$urtes).  Londres,  <843,  <  vo|jtfii-â. 

JEiS'YIS'S  fSoAME),  écrivain  auglaL-^,  v.v  à  Hot- 
tenham  en  Cambridgcsliirc,  ou,  selon  irautris.à 
Londres,  le  12  janvier  nd4.  Il  a  été  membre  du 
parlement  de  17  42  à  1 180,  et  de  nâS  à  17 ko  en 
même  temps  membre  du  bureau  du  commerce 
(Board  qf  tradê)*  U  «tt  morllD  1 8  ûéeeaàm  1181. 

fhoughta  on  Iht  cautu  mnd  eomtqutnets  of  Iht  pr«- 
tmt  h<2k  prict  of  protifiont.  —  (Det  cautei  tt  dt» 
comcqutncet  <iu  haut  fVd  oi^tuel  dt*  (ienri$$ûiùli$n- 

tairet}.  Loiiilrct,  I7C7,  lu-».  ^Anonyme.) 

■  Daii»  cette  i>ut>licutktn,  assez  ni'-Jiocre  da  reste, 
Jcnyii:t  conteste  que  l'ubundariee  croissante  do  l'nr- 
gciit  FOit  lu  cuu»e  de  >'auK>i>entali(>ii  du  prix  <u's 
(truin»;  en  d'autres  l('riD«»«  il  O^Biet  pu  que  la 
clicrtc  apnurente  du  bic  prOViCBM  <!•  Is  liat.ose  iv>-lle 
dii  jiilx  (!e  l'argent.  »  (M.  C.) 

Ji:.i .  Il  y  u  deux  sortes  de  Jeui.  Lu  uns  ten- 
dent à  exercer,  à  développer  Ift  (WM  {ihyMque, 

ccmmc  les  jeux  de  bague,  Je  paume,  les  courtes  à 
picU  et  à  cheval,  etc.  Ce  &ml  Ici»  jeux  gymnas- 
tiques.  Ces  jeux  étaient  eu  grand  honneur  ctiez  les 
anciens;  il«  ptimposa?ent  la  plus  grande  pqrlio  des 
fêles  publiiiucé  et  leur  donuakiil  utérac  leur  nom. 
C'est  ainsi  que  les  Grecs  avaieut  les  jeux  i^Umii- 
quea,  olympiens,  pyibi(|uej-,  ncinéens.i  tc.  ;  les  Ho- 
maina  ,  les  jeux  àcculairus  ,  adiaque»  ,  upolli- 
oairei,  etc.  Le«  autres  sont  desUnéi  à  distraire,  à 
récréer  l'ciprit.  Os  dernîcri  se  diâtiruueiit  tu 
Jeux  de  hasard, jeux  de  combinaison  et  jeux  uiixlcs. 
Les  jeux  qui  reatTOititaiu  chaMna  dem  fnfa  ca* 
téf!ories  sont  assez  conntu  pour  qpe  noiia  nous 
dispensions  de  les  citer. 

hù&  la  plus  hanta  antiquité,  leajenx  de  bavard 
ou  de  Combinaison,  au  heu  d'être  une  simple  dis- 
traction, ont  passionné  à  la  fois  fi  la  foule  et  les 
plus  graves  esprits.  11  ne  faut  pas  en  cherdier  la 
cause  seulement  dans  la  multiplicité  croissante  de 
CCS  Jeux,  dans  le  grand  nombre  des  chances,  des 
cotubinaisoDS  aléatoires  succesi>ivemcut  invenfaies, 
mais  encore  et  surtout  dans  l'usage  presque  im- 
mémorial d'attacher  à  ces  chances,  A  ces  combi- 
naisons une  perte  et  un  gain.  De  U  une  source 
d'émotions  d'autant  plus  vives  et  un  attrait  d'au- 
tant plus  puis.sant,  que  des  sommes  considérables, 
des  fortunes  entières  peuvent  être  gagnées  en  qi^el- 
qucs  Instants,  sans  peine,  sans  travail,  sans  elîbrt. 

Le  danger  du  jeu  se  manifesta  de  bonne  heure 
dans  ses  trois  conséquences  économiques  les  plus 
Mgretlables  :  détournement  du  travail  ;  dérange- 
ment subit,  au  pr^udke  des  bmilles  et  de  l'État, 


des  fortunes  créées  par  l'économie  ;  emploi  impro 
ductif  et  dispersion  des  capitaux.  Aussi  voyons- 
nous  lefi  léi;islateurs  des  temps  les  plus  rci  ulei, 
frappés  non  moins  decçs  cont^équences  du  Jeu  qusi 
de  son  inflncnce  sur  la  moralité  des  Individns,  on] 
l'interdire  absolument  sous  des  peines  sévère.-,  on' 
cliercber  à  le  renfermer  dons  certaines  limiter. 
Les  tacédémonlens  le  bannirent  de  leur  répu- 
t'IiijiU'.  A  Rome,  les  Jeux  de  hasard  étaient  \tT<y-\ 
lui  es  et  les  joueurs  de  profession  réputés  infâmes, 
ei-  qui  n'empêchait  pas ,  surtout  sous  les  empe* 
rt  iir-,  licjiiin  r  avec  fureur,  cdiiiuie  ]';itti  jtrnttles 
textes  nombreux  des  poètes  1 1  ik-^  moralistes  de 
l'époque,  lostinfen,  voulant  en  quelque  sorte  faire 
1.1  ii.iii  d'un  mal  qu'il  jugeait  lnciir;i!»I<-,  autori^. 
certains  Jeux  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
déterminée  pour  chaque  partie;  en  revanche,  il 
frappa  de  ((infif^iMtcii,  .m  profltdu  trésor,  les  som- 
mes perdues  aux  jeux  prohibés,  ainsi  que  celles  des 
sommes  perdues  aux  Jeux  autorisés  qui  dépassaient 
jp  maxiiiuini  b'ual.  Ix»  lois  romaines  T<  rii?aii  nt 
d'ailleurs  toute  action  pour  le  recouvrement  des 
dettes  de  Jeu,  et  même  dea  prêts  de  |eo.  Elles 
allaient  plus  loin,  et  trop  loin  peut-être,  en 
obligeant  tes  ^gnants  à  restituer  leur  gain  au 
perdant,  ftH  et»  faisait  la  d«nande,  et,  sur  son 
^ili'iirc.  h  le  remettre  aux  olllciers  niunidpaiix, 
qui  devaieut  en  appliquer  le  produit  à  des  travaux 
d'nlfllté  publique.  Celui  qui  donnait  ft  Jouer  ne 
pouvait  rtN-lainer  en  jnslirc  aurune  indemnité 
pour  les  domuidgt  s  qui  pouvaient  lui  être  causés 
par  les  joueurs.  Knfln,  celui  qui  excitait  à  Jouer 
était  pas? il»k'  de  la  pri'^on  et  de  l'amende,  et,  dan» 
certains  eaa,  le»  eiijeiix,  le  mobilier,  la  maison 
même  où  les  Joueurs  étaient  snrpria  pouvaient  êtf» 
confisqués  au  proQt  du  tréhor. 

Dans  le  monde  chrétien,  les  luis  canoniques,  et 
dans  presque  toi;s  les  Ëtats  de  l'Europe,  les  lois 
civiles  ont  cherché  a  r'';>vir!\er  les  excès  d»«  jeu. 
En  France,  Charknia-:iie,  en  outre  des  peines 
afllictlves,  exclut  les  Joueurs  de  la  communion 
ries  fulelej.  &  édits  mi  orditnnimci  s  de  Charle.-IV, 
(Jiarles  V,  Cbarlea  Mil,  (lharka  IX,  de  Loui*  IX, 
de  Louis  Xlll  et  de  Louis  XYI  ont  prononcé  contre 
eux  rameiid'"  o\  Ir;  t  i'-'  ti.  I.es  édlls  le-  plus  sé- 
lurent  aiauiiidaxiU  a  prévenir,  t>ûus  l'an- 
«ilaïuie  mvmttù»t  hm  «bua  du  Jeu.  On  sait,  par 
exemple,  que  madame  de  Montespan  perdit,  en 
une  soirée,  au  jeu  de  la  bassette,  une  somme  de 
quatre  tniUmts  valeur  de  l'époque). 

Sous  Louis  XIV,  du  moins,  on  jouait  avec  hon- 
neur; mais  plus  tard,  sous  la  régence,  le  Jeu  dé- 
i:éneia  en  une  basse  spéculation,  dont  les  pro- 
duits servaient  à  défra>er  des  désordres  de  tonte 
nature.  Des  grands  seigneurs,  des  princes,  des 
ducs,  ne  rougirent  pas  d'ouvrir  des  maison:  de 
jeu  et  de  s'attribuer,  comme  maîtres  de  brelan» 
une  part  dans  les  profits. 

L'assemblée  constituante  ne  conserva  de  l'an- 
cienne législation  que  les  dispositions  édictées 
contre  les  Individus  tenant  des  malsous  de  jeu  ; 
les  Joueurs  cessèrent  ainsi  d'être  passibb  ~<  d'au- 
cune peine.  Le  décret  du  24  Juin  18ûG  prohiba 
les  maisons  de  Jeu  de  hasard  dans  toute  retendue 
de  la  France.  T('iihfi)i>  il  autorisa  le  iniiii.-<tie  de 
la  police  à  pernieUfe,  par  des  règlemcnU  particu' 
cuUers,  les  jeux  de  hiMld  k  Pfril  Ci  dWi  1** 
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vni«i  »ù  11  exbtè  M  etin  minérales,  mtii  pen- 
dant la  saison  dea  e«ut  seulement.  Kn  vertH  dt 
eette  disposition,  plusieurs  maiiaons  de  jeu  furent 
étibUes  à  Paris  et  dan&  d'autres  villes.  Une  or- 
donnanro  du  5  août  1818  régularisa  rexploltatlon 
de  CCS  maisons  à  Paris,  et  concéda  à  otMe  ville 
le  privilège  d'en  toucher  le  produit.  La  loi  dn  19 
jiiillot  is?n.  en  confirmant  ce  priviléep,  y  mit 
puur  pnv  i'ubitgation  de  verser  au  trt-sur  une 
somme  annuelle  de  cinq  millions  et  demi.  Ce 
chifîrp  donne  la  nT'siire  de^  lu'nôficfs  énormes 
qu«  devait  faire  renlri'pn.ueur  et  d»îé  chnnce»  dé- 
favorables que  couraient  les  joueurs.  Une  loi  du 
1  R  jnilU'l  IHZC,  Trmh'.c  sur  la  proposition  M.  i]f 
LarochcfuiJcauH,  a  supprime  Ils  jeux  pul)lios  à 
dater  du  1  ** Jtnvltf  1898. 

On  peut  se  mppflff  que,  (lnn«  la  di^i'iitsion  dont 
eette  loi  fut  l'olijct,  on  produisit  un  (iocuun  iit  Irii- 
lant  connaître  que,  pendant  Ion  tri  ils  timis  ijui 
avaient  immédiatement  précédé,  cinq  liabituésdcs 
uiaiéous  de  jeu  s'étalent  suicidés,  et  deux  avaient 
été  rondamnés  pour  des  vols  c«MlllIlts  dam  le  but 
de  remplacer  l'araenl  perdu. 

La  mesiiie  de  la  suppression  des  Jeux  a  été  sou- 
vent attaquée.  On  a  soutenu  que  ces  Jeux,  sorte 
d*c\utoire  app'.l^ué  à  un  mal  dont  la  répression  est 
impossible ,  avaient  moins  de  dangers  que  les 
nombreuses  maisons  clandestinri;  qui  leur  ont  suc- 
cédé. On  a  dit  encore  qu'iU  attiraient  l'étranger 
à  Paris ,  et  contribuaient  ainsi  à  enticher  cette 
ville,  tandis  qu'aujourd'hui  II  visite  de  préférence 
lu  grands  étabUssements  de  ba\B%  fondés  en 
Belgique  et  sur  la  rite  droite  du  Rhin.  On  pni- 
tend  même  q.ie.  di.iquc  aiuiiM:,  nus  richt  !»  joueurs 
françlit  vont  (tépeoscr  des  somme»  <->insid érables 
dim  ces  établIflsementR.  Quelque  j^ru  p.trtisan 
(^nr  noua  ^oyon^  iln  l'iiii<Tvpiitii»n  dp  l'Klat  d.uis 
tes  actes  de  la  vie  individuelle  qui  ne  préjudli  ient 
pas  vblblement  ila  tiberlé  et  aux  droits  d*aatnd, 
nous  ne  pouvons  méoonnaltre  l'importaïuN-  de  1  in- 
térêt éconoauque  qui  a  provofaé  la  fcrnu  iurc 
des  jeux  pnMiei.  Om  nratiena  ne  reoeraient  pa.s 
seulement  le  produit  des  p<'lltes  économies  qui, 
at^iourd'hul ,  vont  i  la  caisse  d'épargne;  elles 
étalent  «neore»  pont  une  foule  de  malbenreux, 
tiii''  catiHe  de  misère  profonde  et  di'  (îé-r.-iKiir. 
Elles  détournaient  du  travail,  cette  source  assurée 
de  la  rkhnsee,  eem  qu'elles  ne  ruinaient  pas,  pour 
l  's  faire  vivre  de  la  vie  flévreii*e  et  inalailivc  <lu 
tapis  vert.  Elles  favorisaient  les  détournements; 
«Mes  tendaient  des  ptéget  redontablee  aux  déposi- 
taires de  .«ommes  d'argent  ;  elles  enlevaient  A  la 
ctriulation,  auxoonsonunattoQs  utiles,  dessommes 
«Nttidérablei  pmir  les  immobiliier  entre  leit  mains 
df  joupurs  et  du  banquier  chargé  de  tenir  les  en- 
jeox.  Enlin,  qui  a  vu  une  seule  fois  leur  personnel 
hibllacl,  le  «peetade  loajonrs  tembre,  4|oeli|Qeftiis 
terrible  on  navr.int  qu'elle*  ntTralent,  ne  refusera 
pas  son  approlHition  à  la  loi  qui  les  a  fermées. 
Quaniaux  maleMM  dandeaUnes,  leuredangeia  sont 
loûniment  moindres.  Loin  d'cire  ouvertes  aux  pre- 
miers veous,  elles  se  dérobent  avec  le  plus  grand 
loin  aox  tccherches  vi^kntca  de  Vaatorité.  Les 
joueurs  savent,  d'allletirs,  que  les  risques  d'es- 
croquerie y  sont  nombreux  ;  enfin  les  mises  n'y 
•ont  pas  très  élev4'>es,  faute  d'un  banquier  pour  les 

lenir.  Notre  légtataUaa  est,  d'aiUem.  Uèi  flérère 


pour  ces  nptim  oûr  le  jM  •»  mêla  I  d'tolres 

désordres  de  toute  nature  :  elle  ptmit  de  la  pri- 
son et  de  l'amende  ceux  qui  kâ  tiennent;  elle 
prononce  en  outre  la  conQscatlon  des  appareils, 
des  mises,  de  l'aroent  trouvé  sur  la  bu^nier  et 
du  mobilier  qui  garnit  les  lieux» 

En  matière  cltile,  notn  €ad8,  Mimè  la  lel 
romaine,  n'admet  d'action  que  pour  le  recouvre- 
ment des  dettes  de  jeu  contractées  à  l'occasion 
d  <  V  r  I  ices  phytlqtm  qoH  fRUfent  avoir  un  intérêt 
général ,  comme  les  eourses  de  chevaux  ,  par 
exemple;  seulement,  dans  ce  cas,  les  tribunaux 
peuvent  réduire  le  chilfre  de  la  demande.  11  ne  re- 
connaît pas  les  autres  dettes  de  Jeu;  mais,  parmi 
les  joueurs,  ces  dcllcâ  engagent  leur  honneur  au 
plus  haut  degré,  et  leur  recouvrement  est  mieux 
assuré  que  celui  d'un  en'.-agement  commerrial  !. 

Les  jeux  ^blirs,  chassés  de  la  France  par  la 
loi  de  18.18,  ont  trouvé  un  ri  fnec  en  Allemagne, 
cette  terre  classique  dos  jeux  de  hasard,  ?l  l'on 
en  juge  par  cette  assertion  de  Tacite,  que  les  an- 
ciens Germains  ne  craignaient  pas  de  jouer  leur 
liberté  sur  un  coup  de  dé  !  Cependant  la  loi  civile, 
dans  presque  tous  les  Ëtats  allemands,  pumt  de 
la  prison,  de  l'amende  et  même  de  la  eonflscstloo, 
le  banquier  des  Jeux  publics  non  autorisés,  le  pro- 
priétaire de  la  maison  où  les  Jeux  sont  tenus  et  les 
joueurs.  Mni«,  comme  en  Trnncc,  avant  la  loi 
de  1838,  de»  cxi  épiions  ont  été  faite*  en  faveur 
de  certaines  villes  qui  possèdent  des  établissements 
d'eaux  minérales,  ou  qui  ont  le  privilège,  à  l'o», 
casion  des  grandes  foires  ou  des  fiètes  communales, 
d'attifer  un  nombre  eontldérable  d'étrangers.  Les 
plus  imporlante<  de  <  ^  '  i'ies,  au  nombre  de  vingt 
env  i  ron ,  sont  :  Cologne,  Aix-la-Chapelle,  Bade,  Go* 
tha,  Rms,  WlesbRdeniKIseingue,  Doberan  et  Pyr- 
mont.  Les  Jeux  publics  ne  sont  autorisé?,  dans  «  eg 
villes,  que  pendant  la  saison  des  eaux,  ou  la  durée 
dea foires  et  fîtes. exe^té  à  Ootba  on  A  Rombourg, 
où  ils  sont  permanents.  A  i  -1  i  ti  (Nassau), 
les  étrangers  sont  eculs  admis  aux  jeux  publica. 

Les  maisons  de  jeu,  en  Allemagne,  sont  affcN 
mécs  par  le  gouvernement,  moyennant  un  prix 
qui  varie,  selon  Tlmportanoe  connue  ou  présumén 
des  bénédces  quelles  i^todulient.  Le  fiirmter  dn 
[dui  grand  des  établlsscinents  des  bains  d'of  '  - 
Rhin,  celui  de  Bade,  verse  au  trésor  public  une 
somme  annnelle  de  105,000  fIraiiGa.  Les  locaux 
qu'il  ocoiu  r  In!  <«ont,  en  cmtta,  alltanés  pIT  l'É^ 
tat  au  prix  de  294,000  fr. 

Le  1 8  avril  1844,  le  gonvemement  de  Wortem> 
l>crg  proposa  à  la  diète  germanique  de  supprimof 
les  jeux  de  hasard  publics  dans  toute  l'étendue  de 
la  confédération.  Oetle  proportion  échoua,  mal- 
«ré  la  vive  sympathie  avec  laquelle  elle  fut  d'al  ord 
accueillie,  parce  qu'elle  comprenait  dans  la  même 
menra  de  prosetiptfen  tes  Jeux  eC  les  loteries,  et 
qu'elle  touchait  ainsi  rrarcment  à  là  litMllOll  â- 
oancière  des  Ëtats  intéressés. 

L'opMoa  se  prononea  d^alllaon  èbatine  Joor 

davantage  Cf^ntre  les  fettx  publics  en  Allemarme,  et 
lour  suppression  a  l'expiration  des  baux  actuels 
parait  Imminente. 

Les  Jeux  de  hn'^ard  public?  paraissent  avoir  été 
introduits^  pour  la  première  luis  en  Europe,  vers 
la  fin  du  dousièoM  sMcle.  Ils  fuiant  d'abOid  an* 
tiiriiés  à  Yanisa»  at  8B  idpuMUta&t  eniolta  dans  la 
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reste  de  l'Italie,  où  on  les  retrouve  encore»  notam- 
ment à  Naples  et  dantphtrieurs  établissements  de 

bains. 

£0  Angleterre,  les  Jeux  de  basard  publics  sont 
prohibés.  Comme  la  législation  eonttnentnlo,  la 
Idi  arm'aisp  ne  reconnait  pas  les  dettes  de  jeu; 
ce  qui  n'empécbe  pas  que  des  sommes  énormes 
sont  engagées  chaque  année  dans  les  parts  dont 
Ica  courses  d'Epsom,  d'Ascot,  de  Ha\market  et 
de  Hampton,  ces  fêtes  natioualcâ  des  Anglais, 
sont  l'ooeaslon.  Pour  favoriser  ces  paris,  Il  s'éta- 
l)lif,  1rs  jours  de  coiir«e,  non-seiilenient  dans  les 
localités  qui  eu  sont  le  théâtre,  mais  encore  dans 
les  principales  Tilles  d'Angleterre,  des  bain] ut  » 
de  paris  [bcttmg  bonk). 

(les  betting  banks  ou  Aotues  sont  de  vérita- 
bles maisons  de  Jen  de  hasard  non  Sttrrtillées. 
Los  pans  sont  les  mises,  et  le  chef  de  la  maison 
fait  l'oOlce  du  banquier  chargé  de  tenir  le  Jeu. 
Quelques  Jours  avant  les  eoorses,  ses  agents  se 
mettent  en  campa 2no  et  colportent  dans  les  mai- 
sons des  listes  de  paris  sur  les  chevaux  engagés. 
Ces  iisles  se  remplissent  très  rapidement;  et  il 

arrive  sinivent  que,  dans  le  même  liôlrl,  tmit  le 
monde  s'inscrit,  depuis  le  propriétaire  Jusqu'à  se» 
derniers  donmrtlqaes.  Il  est  Inutile  de  dire  que 
le  plus  grand  nombre  ne  possède  aucun  rensei- 
gnement sur  les  chevaux  engages,  et  parie  à  peu 
près  au  hasard  on  sur  les  Undlcations  souvent  per- 
fides des  aurnts  de  la  bcttmg  house.  En  échange 
de  l'argent  versé,  ceux-ci  délivrent  des  reçus,  sur 
le  TU  desquels  le  gagnant,  après  les  oooraes  (dont 
les  résultats,  comme  on  sait,  rp(:oivcnt  une  Im- 
mense publicité),  touche  sa  part  dans  les  béné- 
fices. Si  riasoe  des  courses  lui  a  été  favorable,  le 
banquier  paye  sans  difTlculté-,  dans  le  cas  con- 
traire, il  arrive  assez  souvent  que  le  joueur  qui  va 
réclamer  son  gain  trouve  l'établissement  fermé. 

Les  banquiers  des  betting  homes  emploient  fré- 
quemment, pour  s'assurer  des  chances  fa\urabi<.'s, 
les  manSMvres  les  plus  coupables.  11  n'est  pas 
rare,  par  exemple,  qu'ils  décident,  à  prix  d'or,  les 
valets  d'écurie  ou  l'entraineur  lui-même  a  priver, 
au  moment  de  la  course,  l'un  des  chevaux  enga- 
gés les  plus  célèbres,  d'une  partie  de  ses  avan- 
tages, soit  par  un  liain  ou  une  médecine  donnés 
mal  à  propos,  soit  par  une  nourriture  trop  subs- 
tantielle et  indigeste,  par  une  légère  blessure,  etc. 
Quelquefois  c'est  le  jockey  lui-même  qui  est  acheté 
et  se  lais<^e  distancer.  Le  cheval  ainsi  battu  sur  le 
turf,  les  paris  eonsklérahles  dont  II  a  été  l'objet 
sont  acquis  aux  banquiers,  qui  réalisent  ainsi,  i 
coup  sûr,  des  bénéfices  souvent  immenses. 

Il  serait  Injuste  d'envelopper  toutes  les  mai- 
sons de  paris  dans  la  même  réprobation.  Quel- 
ques-unes font  loyalement  leurs  aiTaires;  mais 
c'est  le  plus  petit  nombre.  Et  cependant,  malgré 
des  leçons  sévères  et  réitérées,  les  Anglais,  dans 
leur  passion  pour  le  jeu,  continuent  h  leur  ac- 
corder une  aveugle  conUance.       A.  LsiiOTT. 

JOBARD  (J.-B.-A.-H.),  n<  le  14  mal  1792  I 
Baisscy  iHautc-Mame). 

M.  ioltard  a  rempU,  de  I8i l  &  1816,  les  fonc- 
tions de  féofflètre  du  cadastre  à  Groningne  et  i 
Maéstrichl.  Il  s'osl  ensuite  occupé  d'industrie,  et 
surtout  de  llthugraphie;  c'est  lui  qui  a  impwté 
cet  art  en  Belgique  en  ISIT  :  11  a  eMeoit  le  pre- 


mier prix  de  la  Société  d'encouragement  de  Paris 
en  1828.  Il  s'est  au.^si  occupé  de  journaux,  et  a 
notamment  publié,  de  1826  à  183i,  tafietmeda 
Revues,  en  Belgique.  Il  a  été  ensuite  nommé  con- 
trôleur au  département  des  finances  et  directeur  du 
musée  de  rindustile  belge. 

Rapport  sur  l'exposition  rh  Vinduttrie  françnite 
en  «839.  Bruxelles  ci  Paris,  .Mailuas,  isii,  2  vu|, 
in-8. 

«  Cet  ouvrage  BC  distingue  parun  cararii'rc  de  noi- 
telé  Cl  d'origiiialilé  fort  ruro  ilaiis  c;l■^  soricn  do 
rapport».  Nul  m-  dccril  avec  plus  de  clarie  le»  u(nia- 
reiis  et  les  proccdf»;  iiul  ne  fait  une  ciiiique  plui*  in- 
f;i'iiii'u*e  et  plus  vi*p,  plus  navaiite  ei  plus  pratique 
i  M.t  u  t,i  fois....  livn'  iin-riic  de  lixi  r  au  plus  haut 
di  |4ie  l'aiteniioti  di  s  ei'(iiuinii^ii>  qui  dc-iteni  Cludior 
seneuseiiif  ni  la  (]ui:>iuj;i  Je  le.  cl  analy>er 

»f>  glands  procèdes  II  om  laclieux  ipn  l'auteur  iVait 
p,ss  I empli  su  lài  11-"  jiiM|u'au  lioiit  :  il  ne  ilii  pas  un 
mot  de  l'indu^ine  des  tis»UH,  <i  li  tuniprend  \ni  bran- 
ches ISa  plus  iniportaotes de  latahncatiun  nationale.» 

{Journal  du  ÉconomiêUê,  U  1,  p.  S48.) 
Nomttk  éeonamiê  toctah,  ov  mtmautoitoU  Mu*- 
trifl,  '^Ttistiqxie,  commrrrinl  tt  littéraire,  fondt  uir  la 
pérenntle  de*  brevets  d'invention,  deitint,  modèles  et 
marques  dt  [aJL.tqw.  Pari»,  Mathias,  IS44,  <  vol.  in-S. 
L'idée  développée  dans  oe  volune  «Tsii  été  exposée 
par  l^utCeor  dans  une  brochure  pob'tée  eo  Itl3  :  La 
création  de  la  propriété  intelt-ctu,  '••,  in-4,  qui  avait 
été  précédée  de  deux  autres  broi  hurcs  :  Projet  de  toi 
sur  lesltrerels  d'incention,  1832;  —  De  la  proi>riété  de 
ta  pensif.  4837.  Elle  a  été  présentée  aoua  di  venea  for- 
mes dans  les  brochures  »ulTtales  :  Li  numautofollê.  •» 
coda  ooinp/efii«nl(itr«  i'EconomU  êoetate.  Bruxelles, 
IS4S,  SS  p.  ;  —  Avis  à  la  ehambr$  iti  pair^  sur  le 
projet  ,1e  loi  des  desfins,  tissus.  wodèles  d' fahri- 
que,  lur  l'utilité  du  privilège  industriel;  Bruxelles, 
48-iS,  45  p.;  —  GsmfihlMon  d'un»  noblesse  indus- 
triêUi  à  l'aid$  dt»  «lOffiiM  ét  iy«f;  Bnuteiles, 
<S4S,  SI  p.;  £a  mar^ift  on  lu  «nerf,  ISIS.  — 
Cliaenn  doit  être  propriétaire  et  rrsjf^'^mhle  de  set 
opucre»;  4847;  —  Econnmi''  poliliqur  du  uonhomma 
Uii  h'ir.l,  (847;  —  Moy^n  d'au'/menter  indétinnnent 
le  notnbre  des  propriéiaires,  des  contribuablt»,  de* 
conservatiure  ;  —  L'automonargon  (ttanail  pour 
•01  uul)  ;  —  Attet  m  Caiifomia;  —  La  gante  Jou- 
eto;  —  La  propHM  éoubU»  par  U  monataupok; 

—  I.o  /l'jf  rnNriirrrnrr.  rnmf  de  la  diminution 
du  travail  et  df  l'altération  den  produits;  — Lettre 
à  Wolow*ki  sur  la  propriété  inteUectuetle ;  —  De  la 
marque  d'origine  obUgatoir»;  —  Dialogue  entre 
«m  eaptlaiietê  *t  ««  deonoaiMs;  —  Dt  la  niceeeiii 
de  rhanger  lee  haut  de  Fimpétf  —  Diffirenee  du 
monopote  alimentaire  et  du  monopole  industriel; 

—  l.ei  paralijiomènfs,  ou  ndution  de  Li  crise  sor  ale; 

—  De  la  di/ficulti  de  faire  adopter  les  nouvelles  tn- 
venlions  ;  —  Influence  des  inventeurt  tur  la  rtrtYiMI> 
tion  ;  —  Influence  de  ta  marqué  atw  ta  moralilé  pM- 
bliqu»;  —  Commtra  t'introduit  tint  indutIHt  ;  —  le 
France  sout  le  monautopole  ;  —  Effett  ditattreux 
de%  hrri  eis  conditionnels  ;  —  Différence  de  ta  con- 
curmicr  iiiduiirirlle  et  commerctale  ;  —  De  ta  né- 
cettité  d'un  code  indutlriil;  —  Calactieme  indut- 
irfcf,  etc. 

■  M.  Johird  brode  et  fltsionee  ser  seo  caaevaa 
mille  ei  ane  fluMlsice  lednstrieltoa,  éooooniquM  et 
■irtI-éeomMDiqMs,  qat  donnent  i  ses  bredwrM  «a 
■tiKsit  iMt  pwiieuNer....  Il  connaît  fart  fajea  la  lecb- 
DOlofi^t  il  a  de  plos  l'imaidnaiion  d'uu  polie  «  aussi 
traave-t-oa  dans  ses  «perçus  prupheti*)ac8  une  frne- 
tion  de  misenbluiM,  une  rtsetioo  de  euotrtt-sen^ 
une  fracUae  de  seienoe  ei  une  ft«etion  d^gaof«n«o« 
qui  fonnaot  de  i'ensemtde  de  ses  MéM  an  tout  smei 
ongiaal...  H.  Joberd  bit  S  de  la  «irlUe  éoooonie  po- 
iitiiiae,  U  ne  perd  pas  son  leaips  à  rapprendre,  et 
préfère  en  iDrenier  uoo  Donvaile...  11  ne  eesse  de 
pourtendre  les  économistes  dans  ses  brochures.  > 
(J.  GARaiEs,  Jo«ni.  de*  ieo».,  XIV,  p.  w.) 
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Urtitls  de  firioritt.  proitt  de  toi  rédigé  avec  ht  col- 
laboraiian  de»  finnctpaux  inttnteurs  et  miluilrieli  de 
lê  BelgiQUé.  Bruxelles,  impr.  de  Biarry,  (849.  br.  îii-8. 
«  Cet  écrit  sort  de  l'ordre  det»  [•am^IeW  bal>iitteU  de 
l'auteur  ;  c'eM  un  rc»uin<>  nisirucUf  «l  Mlide  m  ce 
qu'il  m  penaé  «t  écrit  de  plu*  aériens.  » 

(J.  6am«Uii,  io«m.  det  Be<m.  XXIIl,  p-  «••) 
Offinteation  de  la  pro]<r\tté  iuUltecluelU.  Pt»ri«, 
llMhisw;  Bruxelle»,  Dtt^,  Uji,  i  vol.  gi.  in-l8  de 

«  L'Organon  contient  un  résumé  do  la  doeiriiie  de 
Taoteur  du  Monaulopolt,  plus  un  caii'cln!»me  de  la 
propriété  inielleciuelle,  plu»  encuro  on  pinjct  de  \»i 
nur  1»^»  brcTCi»  d'inveoll»n,  plu»  un  poiu  n  cueil  de 
fables  et  fl'apdlogu.'s  diriges  n.nin'  ks  aimriiunisie» 
la  pensée....  L'-  l'ind  d«-  la  diH  trme  est  bon,  et  l'on 
doit  aaruir  gré  à  M.  Jobar«l  du  z^lc  ciiiiraKei.x  ei  |ut- 
•««érant  avec  lequel  il  défend  depuis  vir  j;tatis  uiu- 
cause  ju«t«....  Quelques  cconinuuti  s  Ivtnl  de^  m'^pi'- 
ve»  au  sujet  de  la  propriété  ne»  iiivciiiiinis.  et  unis 
répudient  la  marque  obligatoire.  qu<*  V.  Jobard  u 
colle*,  nous  ne  »av<»ns  trop  pourquoi,  sur  la  ivio 
iniellectuelle  ;  de  là  une  certaine  hostUité  Jl-  rauu  iir 
du  Monaulopolt  coiiirc  ce»  a/^rfux économistes,  Ims- 
tîUie  qui  a  engendré  une  fuule  de  petits  panipblets, 
iParLiaes  de  journaux  et  d'épi^raoïines.  » 

(0.  de  MotiiAM.  Jour».  dM  £eoi».,  XXX.  1770 
M.  Job«>d  •  encore  pnblié  t  Niemirt 4*  Vimlruciiou 
profeuionuetir  ;  —  Du  la  mémoire  de*  yeux,  broch.;  — 
Voyage  tndi^tnci  m  Angleterre,  1838;—  Voyage  in- 
duitriel  en  Suisse,  en  AUare  et  eu  Lomhardif  :  — 
Vo^agt  induëtriêltn  Prum,«uSaM,en  Uaviire,tiH. 
Ceat  MM  M  dIreetloD  q[lM  M  fiiblte  le  BuUêti»  dt  f/n* 
dujttrie  belge. 
Lldee  fondamentale  de  H.  loberd  •  étf  dnctttée  m 

Ml  BftftTBT  I^INTKMTlOil. 

J0LTJVE7  ou  JOZ, n'FrfJF.A!<-BAPTTSTE-MnïSF  , 

comte;,  conseiller  «l'iitat,  etc.,  né  vers  17 aO  a 
tamj^  près  Joigny.  U  fut  nommé  en  1790  un  des 
«dministrateuff;  du  département  de  Seine-et- 
Maroe,  et  ensuite  député  à  l'aséeniblft'  législative. 
kpiH  le  10  août,  il  fut  persécuté,  mis  en  prison  ; 
mais  le  9  thermidor  le  délivra.  En  1795  il  devint 
conservateur  général  des  hypothèques,  et  après  le 
IS  brumalK  oonMlUer  d'^t.  En  cette  qualité, 
fl  soutint  plus  tard  au  corps  législatif  la  discussion 
de»  litres  relatifs  aux  privilèges  et  hypothèques,  cl 
à  l'eipropnatioii  forcée.  En  1805  il  fut  nommé 
directeur  général  !  •  b  dette  de*  départements  dp 
U  rive  gauche  du  lUun,  en  I80  î  ministre  du  tré- 
Mfdu  nouveau  royaume  de  Wesiphalie.  11  devint 
eonile  de  r  rn;  iro  on  1811,  prit  sa  retraite  en 
1815.  et  mourut  à  Paris  le  25)  juin  1818. 

D$  f  impôt  progreuif  et  du  morccttfmmf  4t$  polrt- 
WÊimv.  (P«ri«)i  t7M,  *  vul.  iu-S. 

•  L'eoiear  se  prooonce  avec  énergie  contre  l'impôt 
aramasif  :  l'eipérieace  n'allas  jasltllA  ses  appreben- 
m»m(l}.  Son  MAînoirecoatfeot  de»  calcaU  mtcre*- 

Or  rtmpat  mr  Im  nwtuiomt,  iê  eafiri  «wr  le  aal,  êt 

fc»f?i;jarciii'>n  Jf  <  f%  deux  impôts,  soit  entre  tvx,  $oit 
acte  dts conlribultons  directes.  (Pari.*).  *798,  in-8. 
On  confond  quelquefois  l'auteur  a*ec  JolHvei-Ha- 
roUirê,  qai  rédigeait  en  IIVI  le  GardUn  de  la  contti- 


JONCHÉRf  (De  ua). 

Snêèmê  d'mm  nouMau  gouvtrTiement  tn  trance. 
iMterdam,  «TW,  4  panées  io-iS. 

.  Dana  ce  livre  eiU^Biement  0'iK'nf^«£f!îiî5ï5_^P' 
peae  que  le  rul,  pontMiêt 
gamts,  permettra  l'établissem 

Mva  cbargée  de»  dépeoaea   . 

loM  ce  qulrecanie  lea  linaaoes  et  le  oennmo,  «i  du 
maintien  de  b  poUoe.  Sa  d'aauc»  lernea,  tl  propos 
de  donner  te  fMtffCfoemeBt  4  teil  àcetwcompagoie, 
et  de  foroMr  «M  aociété  m  eomnaodite  ifui  fera  le 
fltétier  de  nL  On  iranve  dam  oe  lim  tue  dMorip- 
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tion  comj^lt  et  détaillé  du  palais  et  des  apparte- 
ments qui  aetalent  bahités  par  le»  gérants  de  la  so- 
ciété :  le  balcon  du  premier  étage  devrait  être  garni 
d'une  grille  en  fer  doré ,  Il  y  w»™  caaeade»  dans 
le  jardin.  »  (Bu) 
JOi\ES  (David),  grefller  ou  secrétaire  général 

(actumrf)  d'une  compagnie  d'assurances  sur  la 

vie  {tmivrrxnl  hfv  assurance  office),  à  Londres. 
Un  ihe  taiue  of  aunuities  and  retertionary  pay- 

ments.—  (De  ta  valeur  .les  annuités  ttd$iamtnmti 

sur  la  vie).  Londres,  «843,  2  vol.  ia-8. 

JOSES  (le  rév.  Richard),  pasteur  anglais  qui 

s'est  fait  connaître  par  un  ouvrage  sur  la  rente, 

(]ui  forme  le  premier  et  le  ««al  volume  qui  ail  paru 

de  la  publication  suivante: 

Au  etiay  on  the  tlistnhuttnn  of  ireallh,  and  on  the 
Kources  0/  toiotion.  —  (£uau  sur  la  dutrtbution  dtë 
richtêm  9t  mr  l«$  Murcfe  in  tapdft).  Loodrae,  4Mi, 
i  vol.  in-i. 

n  11  était  peut-être  à  pela*  néeMaalre  dt  aoterae» 
ouvrage,  qui  conaisie  MliidpaléneM  m  uoa  adria 
d'objectiona  losouteoabiBalHftMeaaUfalathdortede  la 
rente  telle  qa'alla  a  éi*  «ipUqaée  par  Ricard^...  »  ^ 

Celte  opinion  de  l'illuBtre  disciple  de  Ricardo  noua  f 
i^cinblc  empreinte  de  partialité,  et  sans  vouloir  pren- 
dre parti  ICI  eiure  les  diverses  théories  de  la  rente 
qui  se  parugent  lea  économistes,  l'clude  du  livre  de 
M  Jones  nous  a  convaincu  que  M.  Blanqnl  anleaaaoi 
rendre  Justice  à  ca  travail  «oMcieacieus  : 

«  Le  livre  da  M.  lonea  «et  an  traite  complet  de»  «ri* 
fines  du  rêvera  ttrrUurbtt  daua  laa  divers  paya  da 
monde,  depala  IM  aiieiaaa  Jusqu'à  nue  jonm.  Getaiiaal 
sur  la  diatribatloa  de  la  riebeeae  ne  s'occupe  que 
d'une  partia  de  la  rietaaaaa,  calle  qui  dérive  de  la 
larre; mais  eatia  aumograpliia  eat  d\in  pria  infiui,  à 
cause  dea  doeuments  noaveaux  et  vadiéa  doot  elle  est 
enrichie.  ■  (Ai*') 

JOAIO  (Michèle  db),  de  Naplei. 

SleH^n  del  céwawwto  e<  dtUa  iHw^aafeiM  dtl  prfn* 

ctpto  del  mondo  sino  a  giomi  nostri.  —  (fffafo^r*  dit 
commerce  et  de  la  navigation  depuis  I»  eommtneemmt 
du  m  lUtie).  Naples.  I77»t,  i  vol.  in-l. 

Cette  histoire  s'arrt^ie  au  »ièclo  d'Angu.sie.  «  r.Vst, 

dit  M.  Blanqui,  une  longue  et  faslidieu>e  conigdica- 

tion,  fort  au-dessous  de  l'ouvrage  de  févéque  d'Avraa- 

cbes  (Vof.  HOBT)  sur  le  mêmeaajet.  • 

JOSSB  (l'ahbé  Luuis),  né  à  Chartres  vers  la  fin 
(lu  dix-septième  siècle,  a  été  chanoioe  dans  le 
chapitre  de  sa  ville  natale. 

Disserlalion  <ur  iélal  du  commerce  en  France  sous 
les  rois  de  la  première  et  dt  la  secondé  race,  par 
l'abbé     Paria,  la-tt. 

A  obtenu  l'aooeaait  aa  coneoafa  oaeart  anr  ealte 

question  par  l'Aeedémlo  d'Amieaa. 
JOVFFROY  (Henri),  né  à  Berlin  d'une  famille 
de  rérmjiêi  français,  «on.seiller  intime  prussien. 
M.  Joulfroy  a  public  un  ousrage  sur  la  ConstUU' 
Um  de  l'Angleterre,  et  un  outre  sur  le  Droit  ca- 
non; il  1  traduit  en  1826  V  Économie  politique  de 
SchmaU  ;Voy.  cenom),  et  plus  tard  la  «cience/- 
nancière,  etc.,  de  Jakob  (Voy.  ce  nom).  Leipzig, 
Brockhaus,  Paris,  Gavelot,  1841,  i  vol.  ill-8.  Oa 
lui  doit  encore  le  livre  suivant  : 

Ca(ec/ti«tn<  d'Économie  politiqué.  UplIgiBraeUiaaai 
Paris,  Gavelot,  «844,  <  vol.  lu-i. 

JOURNAL  D'AGRICULTURE,  COMMERCE , 
AKTS'  ET  FINANCES.  Paris,  Knapen,  in- 12.  Il 
a  paru  depuis  Janvier  1766  jusqu'en  décembre 
i;g3,  ei  a  été  d'abord  rédigé  par  Dupont  de  Ne- 
mours (de  1705  à  1767),  qui  avait  pour  collabo- 
rateurs Le  Trosnc,  Mercier  de  la  Rivière  et  quel- 

t  La  mot  orK  o'a  été  ajouté  qu'à  partir  de  mv. 
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après  l'éloignemcnt  de  Dui»uiit,  la  rédaction  du 
jounral  tonili*  entre  les  mains  4e  rdiM  Roubaud, 
d'Anif'ilhfin  nt  ntitrr<:  pnriiaant  du  s^tlUkim  mer- 
cantile et  réglementaire. 

Voidquélipiu-ttnsdea  pMncipaux  arUcUs  Inté^ 
rës  dans  ee  teëncn,  sttttmil  dans  Ict  i^madêre^ 
années  : 

Uttr»  it  k.  tê  t*oiiÊ»t  mwteat  ^  roi  ■«  battliage 

d'Orliant,  «tir  (m  avantages  dt  ta  concurrence  des 
taiji»eauz  étrangers  ponr  la  roiture  de  m»  grain»,  Pic. 
(UO  pnges);  —  E»ft(  %ur  Vintértt  de  l  ■  ■  :  '  ci  An- 
gieterrt;  —  L$Un  d'un  privilège  exdn^tf  en  mahere 
i»  commtm  Mir  tu  droitt  dt  la  propriété  ;  —  l)e  la 
jrew4ii  êt  it  Im  ptUlt  culture  (400  pagctji  —  De  la 
ehtrU  4n  grain*  «n  Àngleterret''ic->  par  La  Truque 
(100  pagrui  i  —  obterrntions  tur  le  Métnoire  qui  traite 
4f<<  l  is  ;uW»ibiVii'<4  du  fommerre  élranfier  {ton  patcsl: 
—  Oh.'ervalions  lur  l'iiilt'réi  dt  l'uriifril,  ]>a.r  M.  Ni- 
Mque  (tO  pnfeo}  t  —  Lettres  de  M.  (hrnrd  en  reponte 
am  JfÀlioift  é«  M.  Le  Tronne  «nr  la  libre  concur- 
rtnee,  «to.|  Ltlin  4êM*Lt  Trotnt  à  M.  Rou  rdin 
$ur  futnaît  dn  ikeuuiont  iconomiques;  —  Moi/mi 
iVnffirmir  les  droiH  r-VN  mr  iinmi  uUrt ,  |ijr 
M.  Uiun,  avocat  au  |/aricuicnl  x\\  ^'jgit  <)e  l  liypuibù- 
quc);  —  Lettre  aux  auteurs  (ati  ndarieur)  sur  la 
grande  cl  ta  ptttU  cuUure,  par  M.  de  Butré;—  Ulire 
ans  mittun*  «w  tifffl  Ai  eéhul  du  pafiafff  9«f  se  fait 
entre  les  différente»  classes  de  citoyen*  des  richet%rt 
annuellement  renaissante*  et  consommées,  rt  de  h  po- 
pulation ijHi  yeut  m  rf  sur  Id  ron*  imm'Hion  de  Cts 
riches$e$,  par  M.  C.  ;  —  Lettre  de  H.  Du  Pont  (Dupont 
de  Nenioore),  etc.,  an  sujet  du  hvre  de  M.  l'alibé  Ej- 
p<Uy,  tnttttM:  Dt  lii  jpofmialtm  ét  Js  Awm»;  —  Mé~ 
MofrvMif  tn  timtfpt,  ete.,  par  M.  MmM\'^En9ti  nnr 

U  rortimcrrr,  /••  tni',  V'ir<irnt.  Ucrt'dit  pfl^?f  •,  ï'inïfrtl 
de  l'argent,  i  impéi,  par  UaviU  Hume.  Traunction  nou* 
velict  (M,  {ht  loîmiAl  «n  donne  de  nonlmin  extraits). 

JOURNAL  D'ÉCOXOMIE  PUB!  TOUK  ,  m  Mnn  u.r 
Bt  OE  iKiUTiQtE,  rédigé  |»ar  Hœderer,  de  l'Inalilut 
de  Fcance.  Paris»  de  rtmiirlinerie  du  Journal  de 
Parti,  an  IV-V  (1196-97),  «  voliimrs  in-8. 

CeMe  pyUioaUoD  n'a  paru  que  pendant  un  an 
sous  le  tltie  pcéeddent.  A  partir  de  tt  seoesde 
année,  h  mot  JénmatttM  itdiflacé  |ar  «elui 

de  Mémoire*. 
Le  titre  de  co  rcmeit  Indique  déjà  ^/Êtt  rëeono- 

mie  politiqtie  n'est  qu'une  des  sciences  qui  y  sont 
traitéM.  Ce  que  Rœderer  roulait  ré];)andre  par  son 
loornal,  c'est  la  science  gtmvmtt-mmtalt,  ct'oont 
toutes  les  notions  utiles  à  rhommcd'Ktat,  et  mrni«' 
au  simple  citoyen  d'une  république  résii;  |»atr  une 
constitution  libôi  alr.  Il  y  admit  donc  la  poliliquo, 
le  droit  (niblic  et  la  morale,  aussi  bien  que  l'éro- 
noniic  politique,  cl  c'est  certainement  un  profrrés 
aur  les  époques  antéTtMtres  que  celte  dernière 
aciencc  ait  été  reconnue  factiehitégranlede  IIik 
atruction  générale. 

Outre  les  articles  do  il  i  '  t^t,  ce  treeiRil  ren- 
ftrrme  des  mémoires  sur  les  tlnances,  par  Znili- 
cofTer,  Walkenaêr,  Desrotours ,  Jollivet ,  Saint- 
Aubin  ;  des  articles  comcrnant  la  politique  et 
réconomif  politique,  par  Uonrpoina,  ToulonLwn, 
i>jauiérc,  Lacrctdle  l'ame,  André  Morrllet,  lul- 
leyrand  Périiord,  Adrien  l-eray,  Dupxnt  de  Ne- 
mours, etc.  On  y  trouve  an*8i  l  annlvM?  de  plusieurii 
ouvraees,  par  exemple  :  l'Économie  politique, 
modcrnr,  de  Hmenschvand,  De  In  Philosophie 
de  rvnirers,  de  Dupont  de  Nemours,  ('onsut>  rn- 
twm  tmr  les  mowiaiej^  de  MungvE,  i'klal 


poîuigvr  rt  écmmulfÊt  tit  la  Fram,  de  Wede- 

kiiul,  etc.,  etc. 
Le  Jmmal  é^tmtHHiri^  pubtfque,  tk  mwnle  et 

de  poliliqnr  prni  f-lrt^  rim^iiifTf^  f  'TiiMi;"  \'-  cluti^ 
non  qui  relie  les  écunoiiii6le&-pliy!iii>crates  à  l'école 
éconemlqiie  nodeme  fondée  piar  Adam  Smith. 
!l  T  a  rnrnrp  de*  trarnin  sur  la  dette  publique  et 
l'amortissement  qui  otrrent  de  l'intérêt. 

JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES.  Retce 

SDELLE  DR  LA  SCIE^^CE   ÉCOKOMIQIE,  et  deS  qilCS- 

tiont  agricoles,  mnmtfacturièirs  et  comtnetrcHt' 
les.  Ce  recueil,  fondé  par  M.  Guillaumln  avce  te 
conrour?  de  piiisinirs  hommes  éminenls,  parait 
depuis  le  15  décembre  184 1.  Il  a  été  dès  l'ori- 
giiie  et  n*a  eeisé  depuis  d'être  l'ersane  périodi- 
que de  la  sdeoee  A  laquelle  «e  Dletkmnain  est 
consacré. 

Il  a  •ucceK.oÎTement  paru  tous  les  mois  jnBqu'on  mars 
IS48  :  II"»  I  11  "I.;  n  volumes.  Pu  ("  avrn  nu  30  iiovr-rii- 
bre  de  la  même  aitnec.  il  a  }iaru  la  <*'  et  le  ts  de  cba- 
(|ue  mois  :  ti««  TT  k  n-,  16  numéros  ou  S  TulniDes.  De 
décembre  IS4S  à  avril  «sss,  le$  limh>ons  ent  été  de 
Douireeb  mentoeltee  »  BMtSi  it>,  «a^emes;  en  teirt 

31  \ol.  !ti-8.  A  \inn',T  du  II"  tS3  'ni.li  rt  juin  IS^>2),  ft  k 
causi'  des  lois  but  le  utuhro,  les  Ini  nisntis  gonl  Joubl?» 
et  ne  parais^L'iit  que  tmjs      ilcnx  moio. 

Le  premier  nimict  o  a  caro  sous  ce  lilre  !  /oumoi  des 
Économistes,  revue  mensttHtt  it  t'Économtt  jiotiUfWt^ 
des  questions  agricotti^  UStOM^û^wHirtt  tt  ceWWWI*» 
dates;  Paris.  GdfHesntfl,  IMl.  te  titre  e  Hê  tég^iv- 
roeul  niixliliL'  ù  |.anir  du  iio  (32,  avril  rS52,  t.  XWI. 
cumme  kuh  >  Journal  des  Economitte*,  revue  menuMUe 
de  la  science  économique  et  des  questiontt  etc. 

rcdaciioti  en  cbef  a  été  euccesaiTerDont  confiée  à 
MM.  Blaiiqui,  membre  de  riulllnt  (IS43}:  B.  Dos- 
sard (ia4lk<S«X  'oaapk  GeinlM  dêpalt  la  dii  de 

1845. 

Les  noms  des  princijifinx  ro'lacteurs  de  ce  recueil  sont 
Jnaqn'a  ce  Joar  ceet  de  MM.  Frédéric  Kas(lat«  membre 
(■nrretpomÏMl  Ue  TltMlMIi  ^  Jean  Arrivabenet  — 

Cbcrbulica,  ancien  profotaeurde  légiAlatinn  cl  d'écono- 
mie poliliquo  à  Genève;  —  Adolphe  Bluis«;  —  Rianqui, 
membre  de  l'inslitut  ;  —  Mi>  li<  M  h.  \;il;rr,  Tui  tubrc  de 
l'Institut,  professeur  d'éciMiiitiiic  puliliqneuu  colléec  de 
France;  —  Ambroise  Clément»  ^  Ch.  Cuquelin;^ 
Eug  Daire;  —  Devid  (deOetn},  ex-rc|iréeaaiani(  —  Cli. 
Dunojer,  «Mnlite  de  rinstitutt*^  Qeet.  da  iPayoodo; 

—  Dnsnard,  am  icn  cunsoillrr  d'Etat;  —  Léon  Faoulu-r, 
membre  de  l'iusutui.  aocten  ministre;  —  Tboudoie 
Fil; —  Alcide  Fonlcyraud;—  Jo«e|>h  Garnicr.  profes- 
seur d'économie  politique  à  l'«.-col«  des  ponts  et  chaus- 
sées; ->  de  la  Farelle,  membre  eeirespondant  de  t'Iai- 
litui;^  Louis  Lcoicrc;  —  Alf.  LcKoyt,  clicf  de  boreao 
de  la  autlaliquc  générale  de  ta  France;  —  G  de  Mn)U 
nari;  —  M  Minijt  an,  sous-direcleur  de       Ir  :  !      ul  ; 

—  Morciiu  de  Junnèa,  membre  de  l'insiiiui  :  —  U  l';iii>.>i;, 
membre  de  l'iDslitui,  ancien  ministre  des  flnaoces;  — 
ftenonard,  andeo  pair  de  FmaoetceoeeUter  àla  ouar  de 
caaaatteB  ;  ^  Leaie  IlerbaMi,  membre  de  l'Iuiitet  t 
Nalaiis  Rondol;->  Rosei,  professeur  au  collège  de  France 
et  à  l'école  de  droit,  etc;  —  Horace  Say,  ancien  eon- 
s' iiii-c  «l'Etut,  tiicnibi-e  de  la  chambre  de  comnieri'e ; 

\  de  1  rat:},  ancii  n  repraMjniaut,  ancien  mini»ire  ;  — 
Villermé,  membre  de  l'Institut;  —  Vivien,  membre  de 
rinstttui,  «uden  mltuaire;-^  Wolowaicl,  jnoltewearde 
legititatien  Indwtilelle  an  Coeeerratoire  dee  arti  et 

mf-iioi«>,  etc. 

Un  y  troure  aussi  an  très  grand  nombre  d'ailicies 
sigtM^  par  d'autres  écriTains,  pamii  les<|uols  on  r--mar- 
que  cc«a  de  MM.  Anieaon*4>upéront  ancien  pair  de 
France; — Albert  de  Bref  lie;— Al.  |lnet«««ltU  —  Henry 

n.iii'!i  ■'!:,:  t  ;  —  Julcs  Burat,  Iri:  :  --irr  ri — I!.  Cu- 

r(!y,  Uc  i'iiUadelidiiG,  —  t^ugcuc  liurcl,  auicur  de  l'ou- 
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vimgf  tur  la  MUère  dts  clauet  laborieuits,  e;c.  ;  —  iu|; 
Ciesikuir»ki,  depuie  à  la  dièle  d«  FruBftc;—  Pierre  Cle- 
■*ot,  ioat-chef  au  ministère  des  flnances;  —  Bii-iiin) 
CobdM.  «lemhre  du  iwricBieat;— deColmont,  in»()cc- 
nar  général,  n-accrétalr*  gén#rtl  de«  finances;  — 

De-.  !•■  ri.  dv,iulé  et  icpté^eiilaiil  ;— d'Eslerno,  i  ii  ilc, 
fcici i-.ai: fi  du  colibri'»  rnjricolc; —  Danson,  «Cirt  laiit.- 
do  \a  S<xicit>  de  iiUii^tii|UO  de  Luudr«a;  —  I)«<iiin»iuay. 
dC)Miic;—  Fayet,  prufvaaear  dQ  naUiénaiique»,  ius- 
pecicard*  IHinivcfiilé;  —  Ck.6{raad,neflibra  de  flos- 
nUK;  ~  Lavolléc,  ancien  directeur  du  cmnmerce  ex- 
•irieàr;—  Frédéric  Lacroix,  •^x-préful  d'Alger;  —  Mi- 
fiiiet.  si-creuire  perpeiuet  de  l'Académie  de«  S«:li-iit-c^ 
tnaralea  et  politiques; —  de  la  Nourais; —  Laïuntlie, 
iaspMtear  des Atabliaseineiits  de  bienfaisance;  —  Pail- 
hll|iB|,ek-vk«-piisideat  du  conseil  dea  ijM-ud'hooimea  ;  — 
Kapet,  iMpecteur  dea  écoles  primairea;—  Ramon  de  la 
S -i:r  i,  correspondant  de  l'Acadéniie  des  Sciences  nn>- 
r>iit's  ei  poliliquc»;  —  Haudut,  ex-repréi^enUni  :  —  Teis- 
•ercdc,  aniieu  députe  cl  i:oiuiMïi>mre  en  chef  de*  che- 
mina de  feri  ^  4ihao  de  Vllltia«uve•livleaoa^  nieui- 
hr«  de  l'AewMato  éee  Sdencee  MM«le»  «i  polUquaa  s— 
Ctu  tient  Baile  ViocMe,  «OBieiller  d'Kia»; 
—VUlermé  Sb  ;<->yuhrtr,  MciM  «kef  M  niaiaUf*  dee 
finances;  —  Waii.viUa,  InpMMar (!«•  dMblieeMHMa 
de  iMeafAiaaiice,  eu. 

Le  JleMriMf  dae  ÉMmonMw  publie  i  It  dee  ondoMiNe 
originMU  et  dea  articlea  de  foada  inédils  sur  tootea  lee 
qoeationa  da  doctrine  et  lus  quc»tioiis  économiques  fc 
l'ordre  du  Jour;  ii  -.  rlucuni' nti>  ufHciels  et  lîidtisii- 
ques,  ftnenciers,  admini^trattla ;  discours,  rapports, 
etc.;  lide reUtivee  en  intMleéeoaomiques,  revue  de 
le  botee,  ietie  eeMMerritle,  eiMetiea  de  l«  JMaqoe  de 
fruKn  %  t»  un  eonpie  rende  dea  treveut  de  PAcadémie 
de.s  S<-iiMicos  moralfs  et  iH'litiqius .  et  un  ajioiç'i  fur  le» 
n  uîiKin^  ilr  là  Socit-tf  d'Ki4)ii(iiiiii'  |)<>litiqut>  ;  4"  U-n  It-l- 
Iri  'i  ijiii  lui  Koiit  adre>se«'s  »ur  de.-.  Mi,cts  f'C"tionjujui's  ; 
V>  00  bulletin  dans  lequel  aont  recueillie  dea  articles, 
dsB  ofilBiem  «i  dee  faite  iotéreeeui  eee  Bêaee  qecâ- 
lieasi  V  de  noinbreuaea  appfdeiatiena  sur  les  ourraRes 
q«1  sont  publies;  7»  une  chronique  dena  laquelle  aont 
r«[  .  '<M-  lit  t.\|  '  mcs  cl  cdracitri^*^  les  é\euai|iebls  et 
le»  qu««Uoos  a  l'ordre  du  jour.  Ce  n'est  qu'à  |>uriir 
de  février  1849  qu'un  trouve  ua  bulletin  uicnsui  1  dos 
epéretiene  de  1»  bourse,  et  lea  aitnatioua  hebdooiu- 
dair««  de  te  benqoe  de  Prence,  par  H.  A.  Courtois.  Les 
flomptee  rendus  de  l'Académie  des  Si  il'n^t•^  niorales 
et  polltiqnM  ont  d'abord  été  rodif^oi  (lai  Kug  Daiio, 
ensuite  p^r  MM.  YeiKi'  et  bii>cau  ruujourd'liul  proru- 
l«ur  général  de  tteaauçoo);  et  depuii^  <tt4s  par  M.  Verife, 
rtdêfiniir  iln  beiletin  oacieldee  léaDcoa  et  travaux  de 
eeue  Académie.  Us  rcdac|e«i«  qvi  ont  fait  le  plus  do 
critique  bîbliu){r.iphii]ue  sont,  dans  lee  preaicfs  nu- 
II  fi'  s.  M-  Blaii'iui.  p:ii;uiir  MM.  Emj^ntî  Daire»  |oseph 
(/«rtiicr,  de  Moliuari,  Hor.ice  Siiy,  etc.  —  M.  Blanqoi  a 
red-;;é  les  premières  chroniquL'^  suui*  le  pseudonyme 
ÀMphfu  ;  M.  Doaaerd  cellea  do  ma  à  4Mft{  M.  Joseph 
GwvW  «elles  de  iMs  à  issi. 

Il  •  été  publié  troia  tables  i;énérales  alphabétiques 
des  matières  rédigées  :  celle  de  la  première  période 
tneniialc  psr  lùii;.  Daire  ;  ct.lle  de  la  secondo  p.ic 
11.  Lobct.reilc  de  la  trui^ièiiiu  |ur  M.  Joseph Gariiitr. 

Ce  recueil  n'a  pus  U  justiOer  p<mri)u(>i  il  vient 
preudre  une  place  vaeaiilt'  dims  la  publicité;  un  fe- 
rait pluiùl  fonde  à  se  tli  niuinJer  euinnient  il  se  fuit 
qu'une  telle  science  siil  iiiiji>uid'tiui  .sans  oii^me 
spécial  et  périodique.  Ce  d' iai-sernent  n'est,  il  est 
vriii,  qu'apparent  :  l'Econonde  puliiujue  se  reiroutc 
au  fond  de  luutes  loi  questions  et  de  lou»  le»  )>r>i- 
blènie»  <|ui  s'.igiienl;  n  ais  il  n'en  est  pus  nniit^K 
ii\eie  que  s'Ui  auionte  rnnime  car|i.'*  de  sch  iii  i-  ,s'i  st 
troutec  un  muiueni  al!'j>tiUe,  et  que  pour  ta  repluecr 
à  soo  rang,  lui  rendre  :uui  !>«n  einj  ire,  l'uccurd  des 
|«)ns  tupi its,  les  efforts  per>ewiauls  Sont  devenus 
lu  I  i'>!>aiii'S.  La  verile  t  tle-tnenie  ne  rèïpie  ét  M  se 
ouiii tient  ici-baa  qofi  par  lA lutte.  » 

bre  iMt.) 


«  Le  profond  savoir,  l'honorable  position  et  lere> 
niuniuaiile  \arle(e  <ies  en-ivains  qui,  partis  de  tontes 
le>  eVissc-i  de  la  >ecicie,  de  tous  les  rorpj»  pi>|iin|ues, 
se  Si  nt  d<iiine  reudt uns  sur  le  teiraui  (  ■  iimuin  et 
varie  ri  indcpendanl  di-  la  si  irnie;  la  (|uiiliie  des 
uhoiiiiés,  nu  Uiieux.  con me  dis>"iil  les  Italiens,  des 
astnicies  qui  nous  sont  venus  de  toutes  le.s  natiuns.  ne 
1  lissent  aucun  dnute  sur  la  feemnliie  de  l'idée  <|iii  a 
)re-ide  à  lacre.u  .i,  le  celle  tr  b  iiic  nuvcrle  à  tous 
es  fljsi 'jil.'s  de  iR-iui'.  ii'Vil.iin  Sinilh,  de  Turgot, 
de  J.-H.  Say  :  a  '.'n  s  U  s  !p  it:iines  de  bonne  vnlonté 
qui  clu-rrhenl  à  ;ip|ili  piei  oii  u  flendre  le*  duoirÎMCS 
de  re»  plii|ii*(ip|ios  jîrand*  et  jjenei «  iix.  l,i>  J'iuruiil 
dfx  F.ronotnnt€i  a  eie  la  cause  et  l'eB'et  d'une  serio 
d't'Uiilo.'i  qui  n'auraient  pas  eie  tentées  sans  lui  ;  il  tt 
groupe  des  hnniuie.s  qui  n'auraient  point  eu  oct  a^iion 
00  se  ra]ipii  i'liei  p  nr  foie  un  efTint  loninuin  ;  il  a 
donné  a.jx  uns  l'iH  tiasion  li'eiiseigi  cr ,  an.v  autres 
Celle  de  s'iiisirnirc  ;  entin  il  a  i  .'iini  les  luemPres 
épars  de  Teenle  oeoncniiipio,  ù  la-pielle  incombe  désor- 
mais la  iiii  he  ^loiieiihe  de  citinliaitre  le  lU'inopnle,  le 
prniie^  '  et  l'espnl  Ui'  ie„' emeniulMn  ;  de  rallier  lu 
partie  inlcUijjPiile  du  soi  i  j  m-,  ci  il'ei  ai.- ei  luuies 
les  (|iiestiuns  >|iii  sur|{i8sent  à  l'horizon  de  l'ère  essen- 
tiellement iirainjue  et  leborieasé  deae  laquelle  nwM 
venons  d'entrer.  » 

(Journ   dts  Écon.,  introdnetlM  à  is  0^  année, 

I.  XVI,  décembre  U4G.) 

«  L'avénemcnt  de  lu  republique  n'a  rien  change  aux 
OonMeiinns  ei-oiioinlipies  de  nus  cnlIaboraleurK  .-  la 
veille  ils  raisuieiii  la  guerre  à  l'ignorance,  aux  nioni>- 
lioles,  a  la  re^iean  iitaiioii,  à  la  protection  di>uuniri e, 
k  lu  ceulralisialiuii  ex^Keive,  à  la  hureaucrutie,  a  '  es- 
prit KU<  rner,  aux  sy>i'-nies  urtilieiels,  aux  lois  iuin- 
telligenti  ii,  aux  privilèges,  nux  abus;  le  lendemuiQ, 
ils  sont  lesolus  ^continuer  la  kiiie  cuire  les  obstacles 
anciens  et  nouveaux  qni  g'  iieiii  la  production,  ta  cir- 
culation, U  distnbiiiinii  et  la  cuuiomiiialion  de  la 
richesse  publique  i>u  privée.  En  république  et  eu 
monarchie,  dans  i  u  empire  ou  une  oligarchie,  pro- 
duire et  ciinsiiuitner  sont,  cuiume  le  di»uii  Qaesim|| 
la  pende  alTaire  de  luu.s. 

(ii'U  G.\K,i(itR.  Journ.  des  Écon.,  mars  1848.) 

JOURNAL  DES  SCIENCES  ÉCONOMIQUES  ET 
AOHINISTRATIVeS  (geitêekrift  fûr  die  gesamm- 

te  Staatstrissenscha/le),  publié  par  la  faeulté 
d'éctinoiuie  poUUque  de  l'uiUvtirâité  de  TubiiiiiMc. 
Depait        U  Ml  punill  vue  llmÎMii  tn-S  lôm 

\<'i  trimeiitreâ  ;  il  y  a  copendunt  ime  iStcrruptioB 
eu  18411,  motivée  (lar  le*  événements  pultliques, 
mais  la  publication  a  été  reprise  en  lK&u.d»aorUl 

qu'il  y  avait  ti  la  fin  de  1851  7  volinn-  s  nu  an- 
nées. Lors  tic  la  l'unilalion  de  la  Zciluki  i/t,  lu  fa- 
culté se  cuoipusait  de  MM  Uub.  Muhl,  Vulz,  ScbûU, 
Fallatl,  Kn:iu>et  Hollinanii.  Dejuiis  cetle  éjHHinn, 
Al.  kiiuiis  est  mort  etaete  reiniiluif  pat'  M.  (iœriti, 
ol  la  chaire  de  M.  Mulil ,  devenu  professeur  à 
Hcidfllier-',  a  été  donnée  a  M.  Helferidi.  Ci  pendant 
M.  .Mohl  o?t  resté  collaburalciir  de  la  Hi  vui',  la  ré- 
daction n'étant  pas  bornée  aux  seuls  membres  de 
la  faculté.  Ce  recui-il  euiiiu  nt  dei  articles  sur  les 
questions  économiques.  La  rédaction  professe  eti 
Kénéral les priulpM d'Adam Smltb.J.-B.  Say,  etc. 
Voici  qiieiqiiPï^-nns  des  prindpna  arUcles,  phn 
spécialeuient  cconontiqués  : 

A«N<i  Itl4  (tone  I).  Ile  PVnqiertafiof  aoehU  du  ^ 

fTirig»  A  Itinpi,  par  Knaus;  Ue»  chemint  de  fer  dan»  U 
i/r  ind  diirhé  df  Ha  ie,  par  Voli;  U«  l'élément  moral  de 
/'A'r  oM.ihit-  /  .JiWi.^uc,  par  Schutz;  De  l'élément  /  oliu- 
ijue  dt  itcouomie  pnltlitue,  parle  même;  Les  déjaulf 
foiidamtnlaux  dtt  éialudUous  du  jiroduit  net  f  iilettU 
vue  du  rigUmtnt  da  j'inifid'  foncier,  par  lloifmann; 
De  la  garantie  dit  intérêt*  par  VÊtat,  etc.,  par  Voix; 
De  l'effet  i/i"  T'T  '  uniul'tl'iou  drt  liomni'^s  en  un  emhoii 
donné,  contidére  $ou*  lu  raiiporU  (comjmvjue,  moral 
H  poHttfue.  par  Biselea;  Dt  l'aboUlion  de  l'eiclasagt 
dans  têê  coUmiu  angtaku  f(  frfMfuitu,  p4r  Mobl; 
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lîtlUxiom  fattet  dant  le»  talUê  dê  l'$fpoiMon  mtbti<iue 
dê  itnduitrif  frvH^atH  tm  IM4,  pvVdsi  l'tmoeia- 
Um  eomidirie  cpNMw  moyM»  A  «lOfvtiMr  Im  Mivrtm 
on  fahriquen;  pu-  FMItlt. 

Année  I M»  (coine  11;.  /.^  ccir^ c/«re  du  commerce  rf** 
Européen»  avec  lu  auirrs  parliet  du  mon'it,  par  Gû- 
lich  ;  Det  assoeialiom  des  ouvriirt  angtai$  ayant  pour 
but  riiMlmctfon  tt  l'agrémtnt,  par  Fallati:  Du  i.rin- 
cqw  A  Tonfr»  dam  tÉconomie  poUtii/uf,  ^ar  Scliur, 
OoamtnU  fournis  par  le  U  aricmbrr,/  sur  l(  libre 
«Onmtrce  dt»  ti-rres,  par  Failttli;  I>«  iïwjiOrfa firc  <ff» 
ttoffttdans  le  commerce  interrutUonal,  parGûlicli  ;  /Jr» 
oii/M  y,ottf  fnranif  ckMm^nA,  ftt  MobI  ;  L'«tu«<- 
^nmeni  de  fEconomiê  poHUqt»  dam  Ut  wUvtnitét 
aiUmandu  relativemtnl  M Ubn-4dlMtg»  «I  Atapro- 
Itetion,  parScbOt. 

Année  iUt  (lome  111).  La  noHon  du  travail  et  Ut 
prtncipêt  du  taiaire  dam  Uun  reparti  omc  b  aocta- 
lUme  et  lecommunitm*,  pnSlHa;  ik  ntaNUêtmmt 
CHU  imi  ôt  sur  le  capital  en  Bade,  par  Hclferich  ;  Du 
Ubn^hange  et  de  la  protection  (»'  article),  par  Schû»; 
Jdétt  et  moyem  pour  faire  progremer  la  itatielique 
pratique,  lurtout  en  Allemagne,  par  Fallati;  Obitrta- 
tions  iur  la  dette  puhhque  dxt  WurttnAtrg,  {HU-Mohl 

Annie  1M7  (loœe  iV).  Du  tytlèfu  det  impôt»  et  det 
douami  en  Angleterre,  par  Schâx  ;  De  l'asturance  con- 
'".^  ff»^'*.  turloul  en  Allemagne,  par  ilelferich  ;  Dé- 
fUtition  det  idéen  du  tocialitme  et  du  communitme,  par 
Fallati;  />•  fcmigr,iiion,  par  MohI  ;  Itichard  Cohden  à 
Naptet,  par  Voir;  De  VorganUaUnn  du  dinombremtnt 
de  la  population  helg*  éu  II  ottêobn  4S4«.  par  PUlnf  ; 
MetUTuprùet  par  le  gouvernement  belge  pnr  suite  de 
la  iitetiteautée  par  la  maladie  det  poenmet  Je  ttrre  m 
4BI5,  par  Falliiii. 

Année  IMS  (tome  V).  De»  moyent  de  facililer  le  ra- 
chiit  du  tervitudet  fonciiret,  par  Siiclilinn  ;  Du  droit  de 
mariage  et  d'émigratitHt,  Murtoutm  WUrttmberg,  par 
BOliag;  Du  libre^hangg  êtdtum  twtpùrtoetet  prati- 
4«M.  pw  Swin  ;  Il«  l'indutfrie  manufacturière  dam  Ut 
départementt  de  Vett  de  ta  fraucs  par  rapport  au  li- 
bre-'^f.  an:;  e,  par  do  Reinhardc  Dre  impatttititi com- 
munale» r:  tle'i.nrtementalet,  par  Mayer. 

Aniiét'  isso  lome  VI).  L'organitaiion  de  Pinéuitrlt 
datu  lu  trois  dtmim  *Uck$da$u  U  Wurlembertf,  par 
Seliflg;  Al  fWtf  iuifttim»  monétaire  alUmand,  par 
Heirericli;  Det  droite  de  iU'  cetfiii>n,  eic,  par  Stii  iilm;;  ; 
Det  diveriet  méthodes  /xnir  impoter  l'iiuiutlrte,  par 
Hoffmann;  De  l'eineirjtiemeni  de  l'Économit  politique 
tn  Wurtemberg  danf  U  teiziime  «I  U  dit-eoptOmê 
êiiele,  par  Schûs;  Ht  fdtat  éê  iaaIatiMfut  adminiê' 
froliM  m  AUtmagntommt  et  \U9,  par  FalUti. 

Année  IMI.  Seienc*  eocinle  et  science  économique, 
par  Muhl;  De  la  /M/ju/nfiou  industrielle  de  la  haute 
Altnce  (flaut'Mtn,  en  JSSû.  par  Vol*  ;  Det  causée  mo- 
raU'i  de  l'iu  ligence  et  de  leur  guéruon,  par  Schùi;  De 
i'iuduttr^e  tuitte,  par  W.  Oclii:|li«uieQ  ;  Du  «mpéche- 
KMn/s  légaux  oppotiê  à  I»  divttio»  des propHe'tét,  etc., 
par  W.  Savlig;  Lu  défaut»  de  la  ré^actim  actw  tlr  ,U:, 
btidgeli  sont  b  rapport  de  l'erpofitiun  dépemet 
réellet  de  l'Etat,  par  Hoffmann;  La  Grande-Bretagne 
êt  lÂUemagnê  à  l'exposition  de  Londres  m  im.  iMr 

Les  doctrines  de  ce  recueil  sont,  en  gdnëral, 
celtes  d'Adam  Smith,  J.-6.  Sa>,  etc.  Les  rëdac- 
leon  à»l»zatschrifi  ont  marrhé  avee  ie  temps. 
Sis  ont  étudu^  lf.>  triu  rinx  d»>s  auteurs  les  plus 
récents  et  prolité  des  leçons  de  l'eipéricnce.  La 
tendance  générale  de  cette  publication  consiste  à 
prendrr  les  f;)its  pour  point  de  départ ,  ]Hun  l-ase 
de  la  tbéorie,  à  asseoir  ie  raisonnement  sur  l'ub- 
tervation.  Cependant  on  y  tronve  aitnt  quelques 
tracos  de  rappllcation  do  la  spi^culatioii  pliiloso- 
ptiiquo  à  des  questions  économiqaes  qui  sont  loin 
d«  d^tcer  remcniMa. 


JOVELLANOS. 

Du  reste,  la  Zeitschrift  embrasse  les  sciences 
(économiques,  administratives  et  politiques  que 
les  Allemands  considirent  comme  Ira  dimses 
I>r;inrltM  de  la  science  de  l'f^fat  m  d.-  la  science 
{gouvernementale.  Cependant,  nous  n'avons  pas 
cru  derolr  mentionner  les  mémoires  qui  traitent 
des  questions  administratives  ou  poUUquee. 

JOURNAL  ÉCONOMIQUE  ou  Mthnoires,  Ifotet 
et  Avis  sur  l'agriculture,  les  arts  et  tout  et  qtû 
peut  avoir  rapport  à  la  santé,  ainsi  qu'à  l'auff' 
menlation  des  fùms  des  familles.  Parie,  Ant* 
Bouvet,  1751  n  1:57,  28  vol.  in- 12. 

Cotte  publication  mensuelle  Contient  en  grande 
partie  des  articles  d'agriculture,  d'économie  do- 
mestique, etc.  Cependant  on  v  a  traité  également 
des  queetiena  éeonomiqnei,  par  exemple  : 

Lettre  pour connaitre  le  nombre  det  l,abiin-i!r  .'r 
camjiagne;  —  Détail  hittorv/ue  tur  la  pèche  de  la  6»- 
/e«n«'  —  Ecole  d  agrtrulture  :  ~  Obtervalion  mt 
commerce  det  blét  en  Amjltterre ;  —  Obterwstiois  MT 
/■  commerce  det  boit  en  France;  —  Mémoin  ptOU^Uê 
nr  les  maUruu;  —  Det  cautt*  dt  la  population  d'tm 
Etat  ;  —  pn^et  générât  pomr  aenéttorêr  lei  Landes  ;  — 
Extrait  du  tysiime  que  U  prince  ttallriu  l,fr  avait 
proposé  aux  élaU  généraux,  etc.  ;  —  Cama  de  ta  dé-' 
ciideiice  du  commerce  et  de  l'agriculture,  avec  det 
moyent  de  le  relever  ;  —  Réflexions  tur  k  morcellt-' 
mm  oa  la  kop  grondé  tubditMon  dts  Itrrtt. 

Le  Journal  éconirmi<]ue.  ijiioifîu'il  at'aquAi  habi- 
ioelleoienl  la  théorie  du  produit  net  ci  uuirea  idée» 
(ifs  plivsKiLi  aifs.  D'en  a|iprourait  pas  nioios  leurs 
écrits  sur  lo  libre  cwiuœerce  des  graini  et  autres  pro> 
pMddOBi  «nfaea  dam  an  esprit  libéral. 

JOVELLAms  (Don  Gaspard-Melchiou  de),  né 
àGijon,daos  les  Asiurics,  en  1749.  Il  fit  ses  étu- 
des aTec  on  grand  succès,  et,  a  peine  âgé  de 
^in;:t  unans,  il  fut  reçu  membre  de  rAeadémIe 
espagnole.  Charles  III  le  nomma  i  peu  prés  en 
même  temps  conseiller  d'État,  et  le  chargea  de 
m;?sions  importantes.  Aprèalamort  de  Charles  UI, 
Jovellanos  perdit  peu  à  peu  son  crédit,  el  lorsque 
en  1TM  il  proposa  de  le  ver  un  subside  en  imposant 
le  haut  clergé,  il  fui  exilé  dans  les  montagnes  des 
Asturies.  11  (ailut  néanmoins  avoir  retours  A  celte 
mesure,  traitée  d'abord  d'Injuste  et  de  sacrilège. 
J(MeliaiH)s  fut  rappelé  en  1799  pour  remplacer 
Llaguno  dans  le  ministère  de  grâce  et  de  justice, 
posle  qu'il  n'accepta  que  sur  l'ordre  réiiéré  dil 
roi.  Ne  pouvani  se  plier  devant  te  fatori  Godoy 
(prince de  la  Paix),  il  fut  exilé  de  nouveau,  ati  hotjt 
de  huit  mois,  au  grand  mécontentement  de  la  na- 
tion. Il  resta  enfermé  dans  le  couvent  des  Char- 
treux a  Palma,  dans  l'ile  de  Majorque.  Jusqu'en 
180$,  Ion  de  rinvas^on  des  Français  en  Espagne 
et  de  la  rhute  du  prince  de  la  Paix.  Il  fut  aussitôt 
nommé  membre  de  là  junte  suprême.  Le  roi  Jo- 
seph le  nomma  ministre  de  Tbitérieur,  niais  Jovel- 
lanos n'accepta  pas.  Néanmoins,  comme  il  était 
lié  d'amitié  avec  Cabarrus  et  quelques  autro.<; 
Francis,  aea  ennemia  le  tirent  passer  pour  iraitro 
à  la  patrie,  et  il  fut  massacré  dans  une  emeuleen 
1812.  Jovellanos  était  l'un  des  littérateurs  et)u> 
risconsulles  espacnoU  les  plusémtnents,  d'un  es- 
prit très  I  [  d  nri  ravoir  varié.  11  était  ausei 
aimé  qu'estimé  de  ceux  qui  l'ont  connu. 

Jffmorfdfobftel  ulaUtcimitnlQ  de  los  monte-piot, 
-  (.VeiAoirc  sur  réiabliiiHmttii  M  tsioittt-dffiétdl, 
Madrid,  nw. 


Digltized  by  Googlc 


Jl]R¥  CEiNTRAL. 


IlIRT  INIERMATIOMAL.  d 


Carta  dirigiJa  al  cortJe  de  Camprmarifs  lohre  et 
ftroyfrto  de  un  Uaura  pwbJico. —  (Ltttrt  adrtsttt  au 

cornu  c'jrMfXMMiilt  «ir  I»  fnjH  d'un  trésor  publie), 
Madrid.  I7t$. 

informe  en  el  exp^ JtrnM  df  ta  Iff  affurte.  Tratansi 
M«cM  ilifarmÊ la* qmmUmiâ» m$$  1m^poHuM»di «»• 
aomto  pôunea  adapêado  àt  tttad«  pre$mtt  4k  te 
paAa.  —  (Àvi$  $vr  l'utililt  de  ta  Ugislulion  rurale, 
traitant  U*  quettion»  économiques  U*  ftlus  importan- 
te* retainfs  à  l'état  actuel  de  l'Etpagne).  4**  édil., 
MMlrtU.  I7t»,  iD-4  :  loUM  èdianM,  PaiOM,  ItM»  ; 
Bordeos  (BardMOi),  UmJle,  liai».  tiHS:  dernière 
4dit.,  Barceloot,  ItM,  dios  les  Œuvres  craq^^et. 
Dans  co  célèbre  Mémoire  (pré««nté  ta  consefl  de 
Castillc  eu  {"in  ,  l'a-itcur  ex[>o«L'  Irs  cirais  pfrnicieox 
des  lUttjoniti»,  O''  U  inaita-uiuriC!,  du  prnik'ge  de  la 
metta  .  ite  la  roigrativn  périodique  des  troupeaux),  du 
déCant  de  n>aiea,de«  lMiTièi«t  intétiearest  de  l'ln<^ 
K»ÏM  et  de  1«  loardew  dee  tnee,  de  Itgttortooe  des 
I  i;!'.  vatPiirs.  II  d('rijutilrt>  qu'une  puroille  législalioD 
iiuii  à  l'agriL-uliur  i-,  au  j^oini  d'i'ni(K^clier  tout  progrès. 

La  ir  i  J  ji  de  ce  Mt-moire  se  trouve  dmis  i'Ili- 
nérairt  d'un  to}fagt  en  Etpagnt^  de  M.  A.  de  La- 
borde.  (Tof .  ce  nom). 

JOYCE  (le  révérend  Jfri?kiah),  savant  anglais, 
oé  eu  1764,  avait  lUie  aptitude  parttcuUire  pour 
remclgnaiinit,  et  Mtaft  maître  aei  oonagea  i  la 

portée  de  fa  Jeiuif  \  Il  a  été  très  utile  comme 
vulgarisateur  de  la  science.  Il  mourut  en  1816. 

Atm»ipUt$ùmalyiùof  AitmSmUh'tinquiry  into 
Ihe  nature  anJ  rauifi  of  the  weallk  of  nahous.  — 
(ilnalyM  cùmpUle  de.r  recherchêi  du  dOffeur  Adnm 
Smilk,  $ur  la  nature  el  les  cause»  de  la  richene  des  na- 
tton$).  LuodreSy  i787|  in-<'.>  3'  ediuon,  Londres,  WLa» 
lafcer,  mi,  in-isda  4oo  pag' 

L'MUenr  C5t  contre  les  ioip6ta  indirecte.  Il  Ut  do 

reste,  adopic  les  pnocipes  les  plus  importaaia  des 

JVLU£i\'  DU  HVET. 

Tableau  chronolot/n/ue  et  moral  du  commerce  des 
ancient,  ou  a/ierçu  j^oliiit/ue  de  l'histoire  annetiue 
retffortie  au  commerce  pour  en  démontrer  l'origine 
«I  <*«ll/lii««x'<  dèê  te  pna»t«r(  dge$  du  monde  jusqu'à  la 
■eftieiic»  de  le  aioaefeJUt  (rtu»çaiê$.  Perle,  iStt, 
I  peftiee  Ib-4. 

JUyc  Jean  Henri,  dItSTILLING),  né  à  Grund, 
dans  le  duché  de  Nassau,  en  17  40.  Il  devait  d'a- 
iKjrd  elle  charbounier,  il  préfera  le  métier  de 
tailleur.  Mais  son  désir  «rdent  de  s'instruire  ne 
lui  laissa  point  de  repos  jusqu'à  ce  qu'il  fût  [»ar- 
Tenu,  après  des  vicissitudes  qu'il  raconte  dans  ses 
Mémoires,  à  faire  ses  études  de  médecine,  et  eo- 
ftuite  celles  des  sciences  économiques  et  adminis- 
tratives. Il  a  été  professeur  d'économie  politique 
a  Lautern,  Marbourg  et  Heidelberg  depuis  177 S 
ja«]u'en  1817,  époque  de  sa  mort.  Outre  ses  ou- 
imges  d'économie  politique  ou  de  finances,  il  a 
écrit  plusieurs  romane  et  des  livres  pleins  de  bizar- 
rerie et  de  mjatitiame,  qui  l'ont  classé  4  part  dans 
la  lltUntmv. 

Yereuck  einer  Grundlehrt  samll^'h'T  Cameralwi^- 
tenechaften.  —  (frtnciprs  de»  sciences  écon&mti^uei). 
Laotern,  1779. 

Lêhrfmeh  dsr  FinanxtoiâsenKh^  —  (Jneil^  de  la 
sdmce  dM/bi«iNcr«).  Leipzig,  nH. 

jwf  CDmui»  Ms  pRODcira  m  L*iiiwsTftiE. 

Toute  exposition  est,  pour  le  public,  un  enseigne- 
ment; pour  les  industriels,  un  marché,  une  ecule, 
un  concours.  Les  juges  de  ce  concours  sont  le  pu- 
blic et  le  jury  central.  Aux  plus  méritantà,  celui-ci 
donne  dtu»  médailles,  celui-là  donne  souvent  la 

II. 


fortune;  mais  le  plus  ordinairement  c'est  l'espoir 
d'une  croix,  d'une  médaille,  et  non  la  pensée  d'af- 
faires plus  acO?eB,-qul  fUt  hin  tm  expeeants 

tant  d'efforts  et  de  sacrifices. 

Le  Jury  central  est  chargé  d'apprécier  les  mé- 
ritai relatlfii  des  produite  expeeëa ,  let  tamm 
personnels  des  fabricants,  les  services  des  contre- 
maîtres et  des  ouvriers,  de  signaler  les  Inveotiomi* 
les  perfeefleniiementi,  lee  praeédée  et  les  oomges 
les  plus  remarquables  ;  enfin,  de  récompenser, 
par  des  distinctions  honorifiques  graduées,  les 
peraranea  qu'il  en  Juge  dignes. 

Aucune  loi  ni  ordonnance  n'a  réglé  l'organisa- 
tion et  les  attributions  de  ce  jury,  appelé  d'abord 
jury  national,  et  depuis  1819  jury  central.  Ses 
membres  ont  toujourF  dé  nnnimés  par  le  ministre 
qui  est  chargé  du  département  de  ragriculture, 
de  rindastde  et  du  oommeree.  Lair  nombre  n 
augmenté  en  raison  de  l'accroissement  du  nombre 
des  exposants.  Le  premier  Jury  (pour  l'exposlUoD 
de  l'an  vi)  n'était  composé  que  de  9  membres  ) 
le  dernier  (pour  l'ex;>o>i'Mf«n  df;  18-49)  comprenait 
69  membres:  depui»  iHlu,  la  proportion  des  jurés 
par  rapport  aux  exposants  a  peu  varié  ;  elle  est, 
en  moyenne,  de  1  juré  par  7  5  exposants. 

A  toutCÂ  les  époques,  le  jury  ceutral  a  compté 
dans  son  sein  les  hommes  les  plus  distingués  dans 
les  sciences,  les  arts  et  l'industrie  :  Monge,  Arago, 
Biot, Prony,ChapUl,  Bertholtet, Gay-Lnsaac,  Thé- 
nard,  Chevreul,  Brongniart,  Dumas,  Montgolfier, 
Drcgnet,  Gambey,  Mathieu,  Savart,  Morin,  Ch. 
Dupin,  Vien,  baron  Gérard,  Paul  Delaroche,  de 
Luburde,  Oberkampf,  Ternaux,  Kodlllil,  Bttt- 
maaa,  lioUfua,  Legentil,  Didot,  etc. 

Les  rapports  du  jury  étalent,  dans  les  premiers 
temps,  de  simples  proa-s-verbaux  ;  il»  forment, 
depuis  1806,  l'histoire  des  progrte  de  Tindustrie, 
Le  rapport  de  l'an  vi  B*t«tlt  qne  1 1  pages  ;  cebri 
de  1849,  œuvre  de  62  lapporteun,  COOVnad 
près  de  2,400  pages. 

Le  jury  oentnl  ■  plnslenn  fbis,  nuls  SBrioat 
dans  la  session  de  1849,  émis  des  vcrux  i!  f.-  h. 
des  questions  économiques.  Ces  vœux  ont  été,  les 
uns,  présentés  par  le  Jury  entier  ;  les  antres,  par 
des  commissions  spéciales.  Dans  le  premier  casse 
trouve  le  vœu  en  faveur  de  l'admission  en  fran- 
chise des  produits  de  l'Algérie  ;  les  Tœnx  en  breur 
de  !a  réforme  douanii'^re,  de  la  réduction  du  droit 
sur  les  laines,  etc.,  sont  dans  la  seconde  catégo- 
rie. Un  eorps  eomme  le  Jury  eentnl  dett  avoir 

rîiitrn  chose  faire  l'f"^arnnn  e"i;rlo?ivf;ment 
technologique  des  produits  exposés  ;  les  connais* 
aanees,  reipMenee,  les  moyens  d'«iquéto  mulli- 
pliés  que  posfcdmt  ses  membres  les  rendent  aptea 
i  donner  d'utiles  avis  sur  les  questions  de  salaires, 
de  capital,  de  douanes,  réglementations  et  dô 
transports.  (Voy.  Exposmos.)    Natalis  Rosbot. 

Jtav  LNTEllNATiONAL.  Le  jury  internatio- 
nal a  rempli  à  l'exposition  untvcffsdle  de  Londres 
les  fonctions  qu'exerce  le  Jury  central  aux  exposi- 
tions quinquennales  françaises.  Juge  du  mérite  de 
produits  exposés  par  tontes  les  nations  du  globe, 
il  com',)t;!H  dans  SOU  sein  des  représentants  des 
principaux  Klats.  Il  était  compose  de  314  membres 
(c'est-à-dire  de  1  juré  par  S  S  exposants);  !&• 
f'taif'nt  Anglais ,  37  étnient  cnvnvf'-  p;!r  la  France, 
24  par  le  ZoUverein,  2â  par  les  États- (j nisd'Amé- 
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rlquc,  IT  fnrV Autriche,  15  jwr  la  Belcuiuc,  39  j 
par  Id  autres  États.  Les  Jurés  étrangers  avaient  ! 
étfnmiiDl^ttMr  tetirs  gouvetliHiielitit  et  les  jurés  { 
«ogtais  par  la  commission  rnynlp. 

Le  Jury  intcmatlona)  était  divisé  en  30  classes; 
en  so  itaMês  emnttltNilMt  6  groupes  ou  aitem- 
blées  appelées  â  cnnnniire  des  décisions  prises 
par  les  classes.  Les  présidents  des  classes  for- 
malent,  tAmii)  Mi  conaril  tnpCriiMir  chargé  d« 
H'  îihrrer  «iir  It  »  pmrK^si lions  des  groupes.  Le  jury 
international  a  rempli  sa  laborieuse  miialon  sans 
alNMrder  aocnne  ({oeattoii  éetfwnnf^.    fli  Rt 

JVStt  (Vôî«},i'un  dc^  premiers  proft^^spurs  d'v- 
conomie  poIiUtue  en  Allemagne,  niort  le  26  mai 

Staàfnrirthiehajt  oder  syîffmi 'i*r .V  ^  \ndttinfj, 
etc.  —  {Bcùnomii  dt  VÊtat,  ou  irmté  tjftlématiqtu, 

jrrrrr.SY  .t  îi.i,  né  a  Vkpxm  11  it  Ma- 
bre  llîS,  liiort  en  1830. 

Miu  InHNliOiifMMnl^b 


KING  (PlERRC). 

capiVof,  tendant  à  conditir  U$  iiUértU  <w  nntier* 
d*  l'État;  »uitt  é'm»  Mtcwkm  raftmin/» 

sur  t  iac-onrr nii'fi.'J  (rniîntd'T  ff  »  rentes  acquite»  pour 
ia  caiise  d'amortistement,  etc.  (Anoujaic).  Paris,  Re- 
afeid  (^HlMirin).  liM,  Iw.  la-S. 

Coup  d'ail  sur  Ite  tuntronrci  iptlattiieê  jtom4lir*v 
«utpi  (f«  lo  ccmpàration  in  dtut  motfat  rf'àminliiev 
muturllc  et  fi  jinm"  rnntrt  l'incendie,  etc.  Inédit.*  Pé- 
ris, nenard  (Oalllauroin),  «SJ5,  «  vol.  in-«. 

ttff  ovanloft*  d»  b  cafnt dVpar^né  rrnJtit  >f nsibM 
par  divers  rétuliaii  d$  m  op/roifoM.  Paris,  fiensrfli 
(Guillaumin).  «826,  br.  in-êî  S*  «dit.,  Illl. 

Cou  n  i  lié,  en  lut,  piT  1«  SocUM  pOBlr  nbslftietioii 

l'Iinu'tKairc. 

Pcttl  traité  the'orique  tt  pratique  sur  les  tnonnn»Vj  et 
4ur  Us  calcuU  relatif$.  Paris,  l'auteor,  IIM,  br.  io-i. 
Ëxposé  des  rrincipft  éUmtnfatre*  tt  tuitonnti  ncr 

le  viclliriir  'i/<??me  d'emprunts  publics,  el  sur  le  meil^ 
leur  môde  d'amorliisemtnt,  pricédi  de  notions  Qfnf- 
raUset  spe'ciales  sur  la  de' !e  ;:ijf./iV/iJ'.  Paris  1833,  I  Vol. 
in-8;S»édit.,  Paris,  Renard  tUuiliaununJ,  I^SO  «  v.  it  -K. 
«C'est  uQ  excellent  livre  élémentaire  i>    i  ■  ti- 
teiioa  dea  hoaimes  q^i  ne  eonpreanent  rieo  ans 
•flUrci  de  la  bourse.  ■»  ("M 


KAMES  (HE?iiii  HosE,  lord),  n<  ên  1696^  à  ; 
Kames»  tfaiVs  le  comté  rte  Rprwtck  (Écosse).  Reçu 
avocat  e«  l72t,  il  prit  bientôt  rang  parmi  les 
jurisconsnites  anglais  le)  plus  distingués,  et  com*  | 
posa  plusieurs  ouvrages  de  jurisprudence  tr.  - 
limés.  En  1752,  il  fut  élu  l'un  des  juges  de  la 
fenhm,  et  en  1763  il  devint  lord  du  justicier  (tri-  , 
bonal  rriminel)  en  Écopsp.  \\  mourut  en  17  82.  ; 
liord  Kames  a  rendu  de  très  grands  Bervicea  à  j 
l'agTfeiritiire  écossaise,  et  on  lui  doit  fmé»  t>m  ! 
clause  dans  les  bnu\  ipii  porte  ?on  nom,  et  qvil 
tend  à  tenir  compte  au  fermier  Bortant>  et  dans 
tue  eeitline  proportion,  des  tnM1l6MI6ili  d«ta> 
Mes  qu'il  i  ttttraduites  dant  la  fi;rme. 

Emp  Mi  «mrài  tatged»  conetHsing  brWth  «nff^ 
4iiff jis.  ~  (CmoIi  itar  MMri  ««^rt*  eei»B«nMiir  bt  «mhw 
fuitét  bnioiHHfOT*).  AliaibOBiSb  tt  MIS.  taf- 
mentée,  4  vol.  in-IS. 

l'urini  i:fs  Essai»,  <i[i  remarque  un  historique  des 

Iui&  gyi  k's  ducccssiuns  eu  vigueur  en  Aiigleierre. 

Le  gentilhomme  fermier,  ou  Essais  pour  perfeclion- 
êtr  iagHcutturt^tte,     é«Ut.,  «175;  t*  1il4, 
Qtivrafc  itouveat  dtâ. 

A'/ty  (l.-P.),  docteur  médecin. 
eIttiiM  éMplotfté  M  ih  mtufk  méWfkuAwt  Ht  Ifun- 

ehesltr.  —  {Le*  conditions  morales  et  physiques  lîet 
tiaate»  oticniret  tmptoifén  dans  les  manufactures  de 
«Mo»daKime*(«(er>.  Loadieik  «aHklfl**. 

KEMPER  n  DE  BoscR),  arocflt  spni'ral  à  la 
cour  d'apppl  d  Amsterdam,  membre  des  étals  pro- 
tlneiani  ée  la  HollànAe  Mpteatnonale.  Il  est  lé- 
dacteoT  en  cM  dt  1»  yuWleittoii  pértodlfae 
vante  : 

StcMtkmdig  en  itàathvishouSkundig  Jaarbetkje.  ~ 
fiiMMMAv  d'Économie  jMHrtgw  «I  dê  HttklipM). 
âasterduD,  t**f,  itw.  (sai,  in-a.  * 

Publication  richo  en  dacutneotsetatistiqaetetéeo- 

nomiquM  sur  les  P^ys-Bat. 

M.  de  Bosch  Kempcr  a  en  outre  public  un  M''>nr.{re 
ki$tontU4  —r  U  faupMsm  néerlandais,  renfermant 


un  aptrps  <f«  fétàt  âst  (MMpîWlMM  AMflefpoftd  A» 

verses  époquen,  Veramen  des  opinions  émiHt  à  C9  Ht» 
jet,  eic.  Ce  Mémoire  h  tié  couronné  par  la  Sœtitfie» 
sciences  de  Harlem,  en  ISS3. 

KEMPF.n  '1  M.),  mort  a  I.eyde  en  I8Î4.  A 
t'ié  successivement  proftsst  tir  do  droit  à  Ilarder» 
wyk,  à  Amsterdam  et  à  L<  ydp,  et  Ulétlibn  det 
ctaLi  généraux  de  1817  à  1824. 

Vethandelingtn  en  Stealrunrf^ff  Gtwhrfffe»,  «•  ( JW- 
langtt  ëeoniMiifMt  H  fém^ÊÊt).  Anitefdaaa,  4tl9| 
3  vol.  i»-t. 

ReRflnne  du  MMwlica  t»  dw  qacMkM  im»- 

clèrfs. 

A  /A  G  (Gkïcobv),  héraut  de  Lancaster. 

Natvrol  and  pnlitiral  ohstrrations  and  conclvsiom 
•pon  tkê  «loi»  &nd  wnAitiim  vf  £nf  tand  hi  itM.— 
(ObMtrarfont  ntstmn^  tt  «eonomfçnM  mr  Nt9t  9t 

la  (■■<ri  l'i  'i  i,'»  de  l'Angleterre  en  \r,%i\ 

«  (  ei 011  vtage  dunne  !(•  iiK  Ulcur  uticrçu  qu'on  jiui«e 
trouver  sur  la  poiril.ui  .n  n  1rs  nclic»>c8  <1p  l'Angle- 
terr«  à  la  lin  (ki  ^i\-s<  ;in.'>me  nitcl^.  Plusieiir»  ex- 
Irml-^  en  nv  icnt  dtj\  l  U*  tiimnes  par  Uarcnanlt 
liiiijs  l'oiivrigc  niéuie  a'.i  i  ii-  (jub  ie  qu'en  I801,  Cbal- 
Bj' r  -  l'.iyarii  ajoute,  Jivec  une  iiuin  c  mit  Kmg,  fcson 
Vnmrarafire  estmate,  eu\,  ijui  piina  alais.  » 

fM.  C.) 

KlfiG  (lord  Pieriie),  pelit-flls  du  chancelier 
de  ce  nenit  «t  «rrlèra-iieved  de  Locke,  né  le 

31  août  1775.  H  fit  ses  elndrs  A  Eton  et  à  Tuni- 
1  versité  de  Cambridge,  visita  l  Allemaguc,  la  Suisse, 
I  l'Italie,  et  son  père  étant  mort.  Il  retourna  en  An- 
glftfrre  ponr  orcnpcr  son  «lépp    lu  iliainbre  des 
pairs,  il  prit  rang  parmi  les  membres  les  plus  dis- 
I  tingnés  de  l'opposiUon  Ubérale.  dirigée  alors  pat 
I  lord  îlolland.  Plusieurs  de  ses  d^^ronrs  ont  "u  du 
I  rtklltl^6t•ment,  et  il  prit  surtout  une  grande  pari 
I  an\  d  scusatoM  qbl  enmit  Itea  lorsque  la  banque 
:  d'Ansielcrre  suspendit  <e>  payements  enespècet» 
'  Lord  King  a  en  outre  été  I  un  des  premiers  A  de- 
mander l'aboltthm  dea  lois-i.  r.  nies,  ronlre  les- 
quelles il  a  pris  plujifur»  f'  in  In  parole  en  invo- 
quant des  arguments  que  iut  foumlBaait  la  science 


Digitized  by  Google 


KLUBER. 


KRAIH. 


11 


économique,  qu'il  avait  profondémont  étudiée. 
Déa  182Û  tl  s'exprimait  aimi  aor  la  liberté  des 
édangei  rt  les  droits  sur  les  eéréales  : 

«  ...  rru'  liât  (111  ni*inl»rt  ii>e  «t  manufacturière 
ëdumge  oaturuUanettl  les  pruduiti  do  «es  (abri- 
qoes  contre  les  matières  Inutes  et  les  aliments 
}'r(,Kluit>  a  iiif  lli'ur  iii.iii.ht'',  ct  avec  une  dépense 
de  travail  bien  moindre,  dans  de&  cootraes  moins 
épiées  et  plos  fertiles.  Le»  tnareluindises  manu- 
facturocs  y  sont  envovn  s  pour  aclictcr  des  dcn- 
réea  d'une  autre  natuirc,  et  les  premières  ne  &au- 
titoit  être  produites  qu*en  vue  de  les  échanger 
contre  deà  maïK-rei  premii'rrs  et  dcr;  dt.nrécs  ali- 
mentaires. 11  est  évidemment  dans  l'intérêt  d'une 
nation  manufaeturière  de  se  fournir  4e  matières 
prrini.'rr?  au  iJu?  ba<  prix  possible,  ct  il  est  non 
moins  évident  que  la  pruducliuu  des  matières  bru* 
les  et  allmentafres,  et  respoftatlon  des  roarchan- 
di-r*  manufacturées,  ne  sauraient  t  tri  riMinies 
dans  les  memea  mains.  Ce  seratf  vouioir  veudre 
Um^mm  et  ne  Jamaii  acheter, 

<  L«  s  droit-  i  rotcctcurs  au  moyen  desquels  cer- 
tains produits  sont  forcés,  comme  eu  serra  diaude, 
sont  loojours  pré]udldal>fes  à  l'intérêt  général. 
C'est  un  avnttla^o  donné  au  petit  BOndlfa  aiU  dé- 
fsBs  du  graïul  nombre.  • 

Bl  plus  loin  : 

•>  Les  droits  protecteurs  établis  en  faveur  des 
produits  du  sol  ne  son^  av^tageux  qu'A  i{u  petit 
pembre,  nuls  préfudleiables  |  ui|  degré  snpérièur 
an  r.'îlt'  de  la  nation.  Les  droits  protrctturs  t'ta- 
liii  £ur  deâ  produits  niannfac^urés,  surtout  sur 
é«sali}ets  de  bsa»  m  profitem  fpéqie  pas  A  ce 
p*ttit  nombre,  excepté  dans  le  moment  de  leur 
création  ;  car  le  producteur  d'une  marciiandiae 
protégée  volt  descendre  le  taux  de  ses  pn^ts  an 
Dirr-ai!  r^inimim  ,  dé»  qtM  la  cofieuiceiice  a  pu 
produire  »ou  ellet.  • 

Und  King  n'ambitionnait  ni  les  honneor»  poli- 
tiques ni  les  honnt'iirs  littéraires;  Il  a  cependant 
publie  une  Btogruphte  de  Jjocke  (1829)  très  esti- 
mée, et  quelques  broebuies.  U  eat  mort  le  4  Juin 

1833. 

Jhù^hié  on  titê  tfftcta  of  tke  bank  re$triclion4.  — 
{Hifleiiotu  sur  Ut  effelt  Je  la  stuiiemion  du  paytmtnu 
iu  bilku  dt  banptt),  Londres,  110}$  a*  édil.,  augipea- 
Ifi^  Loadret,  iao4,  in-S. 

•  Ce  travail  est  écrit  danavo  esprit  modéré  «t  phi- 
Issophique  ;  il  est  enenpl  das  défaitU  qu'un  rcpraclie 
vix  «Dire»  travaux  de  l'autaar.  Wea  oue  Us  docinues 
qoi  j  &«)!)(  cs{Misées  aient  été  élabnet  depuis  uwc 
flaa  de  préetaïAii,  de  fttrce  et  de  eonolsioD,  «t  qu'cllus 
riMtt  éie  eorroboréas  par  de  noavellae  expéneoccs, 
iMd  liM  a»érite  d'iire  aieatloené  iKW-aeataaiieM 
eMnme  rno  des  preinievs*  naît  aual  colliDie  l'an 
éa»  écrivains  le»  |Moa  «apaMes  qoi  aient  dénoulré  les 
trais  pnnape^  qui  fdffiiMntlea  nonuies.»  (M.  C.) 

Cette  broiJiuiL-  u  fié  loprodnito  dans  leraOUilci» 
&(irès  lies  princip^uk  écriii  de  lord  iuiig. 
i  «iiclton  fnm  tin  ^uhtt  and  isriUngt  «f  làc 
f^ktdiUi^t  ta«4  a  «Aarl  inirodtictory  mtmoir,  by 
Ëmtfortttcnt.—'  (Choix  dtt  discourt  et  écrits  Je  feu 
lorj  Kiiiy.  (irco  une  courte  notice  biojrii;ih><j>!t\  jtji- 
tb.  i'urte>«;ucj.  L^bdie»,  L^agtnaD,  Browo,  Grccii  and 
iMinaat,  «IM«  «  vol,  lo^ 

KLVBER 'ir.KS-Lowi},  tiommc  d'I^tat  et  pu- 
biiciste  allemand  txès  distingué,  né  le  10  uovein- 
in  iTItt  IThann,  près  de  Fblda  (Resse),  devint, 

♦''1  nso,  professeur  de  droit  rnniver--it»^  d'Lr- 
'angue,  eu  1807  à  celle  de  Ueideiberg,  ct  en 


1808  conseiller  d'état  à  Carlâruhc.  En  1611  il  en- 
tra  dans  le  service  de  la  Pruase  ;  mais  ayant  eu  |t 
se  plaindre  de  ses  supérieurs,  qui  désapprouvèr 
reiit  1rs  tendances  lilieralc^  (pi'il  iiianifesta  dans 
son  ouvrage  sur  le  Droit  juUUiç  4e  la  oonfédém' 
tton  germat^que,  il  donna  sa  démission  en  ItftS. 
11  est  niurt  à  Francfort  1c  16  février  1831.  Klûber 
a  publié  plusieurs  ouvrages  sur  le  dfoit,  et  no- 
lammut  un  traité  tris  aillaaé  du  Brpél  fk»  gens 
rnodemt  de  l'Europe  (en  frangais). 

Bas  Pmtwtttn  ii»  ilnsHoMond,  wt  m  «oer,  wii  et 
sein  kanntt.  —  (Ltt  poilM  «>•  ÀUtmagnt ,  kw  Wa» 

Inire  ft  leur  avenir).  Érlangae.  tSil. 
Daji  MùniwtMn  in  IMuttchhind  tii  «ei»*»»  jetxigm 

Zutiandt. — iu$i  mmutÊi  ««  éfifmm,  etf.),  ^tt- 

garJ.  m9. 

A  publié  en  outre  ^eux  vplamcs  do  Mimoirtt  tt 
oburfoiiaiu  tnr  f  ^it<oin.  FÉco»<mit  poMImm  il  k 
dfort.  Francfort,  iMa-»i.  *•  tr^f^Tw 

KNAPP  (J.-F.),  conseiller  d'État. 
Vierfehn  4bkanMmt(itn  ebar  GegttuU^nit  dtr  Afio* 
Hontfl-OEconomit.  —  (Ôuatorxt  Mémoires  nir^itt 

'iutsii.in  J' Économie niftiomU).  panus^edl,  1840. 

KNAL'S  CRxnixsr-CmtTitn).  né  le  î  février 
IHÛl,  à  Vailungcu  kui  l  Ein  lyf\u\cWi\\^i)>  H 
fut  d'abord  (1819-20)  élève  de  Tlnititut  agrouo- 
mique  de  Hohenhelpi,  où  il  se  concilia  l'amitié 
du  aMèbre  Scbwerz,  alors  dîixciuur  de  riiist.tui. 
Il  étudia  ensuite  l'économie  politique  u  Toliniguc, 
et  devint  plus  tard  administrateur  de  vastes  do- 
maines appartenant  au  prince  de  WcrtIiciin  (1828> 
1S.33)  et  au  prince  de  Lclningen  (1632-40).  En 
1840,  il  fut  appelé  à  la  etutire  d'économie  rurafc 
vacante  à  la  liiéulté  d'éponomie  politiqpe  de  Tu- 
bingue,  et  iffourat  4ei|B  çf^  vfUf)  la  |  «ep^soilnp 

1844. 

Dtr  Fhirtwmg  A*  itinm  Foigtn  vnd  Wlrkungm.  — 

(De  la  rt'tnnVn  dfs  p  iredle':).  Stuttgard,  <8i3,  l)r  in-8, 
La,  traductiun  que  nous  venons  de  donner  du  titre 
de  ce  livre  est  très  libre,  et  n'indique  qu'une  partie  de 
la  matière  do  cet  excellent  Ifovwl.  La  langue  frao» 
çaise  n'a  pas  d'équivalaot  pont  le  «Mt  flmrtwmg, 
Qsage  agricole  qoi,  dans  certains  districts  allemands, 
eoipécbe  le  coliivateur  d'employer  son  champ  de  la 
manière  qu'il  juge  )a  meillt^ure. 
Knaus  a  encore  publié  duin  les  meill^ui'ef  ii^vues 
d'Ecoij'Jiuie  politique  allemandes,  un  grand  nouit)re 
d'articles  dao»  lesquels  ii  appllqup  cette  science  à  déa 
questiotts  agrioolea;  par  exemple  :  Dm  rachat  dt  ter- 
tiludet,  Bic.,  Ole,  au  point  Je  vue  économique  'iil^Ji 
De  l'administration   les  grandes  fermes  ^mio  ,  etc. 
Dans  les  .^rcAicts  de  H-iu.  Lies  ferma jes  à  Itrme; 
La  cummuni  considérée  comme  propriétatre  dt  bitat- 
fonds,  dans  la  Hevue  publiée  par  la  Facilll#d*4êoiiOmli 
poliUtut  deTttbiogue  (année  l«44},  dirigée  parilenllè- 
remeat  par  M.  iallatl. 

MOPS  (h-L.  wm  Btatn),  doefaar  en  drait,  atta- 
ché au  département  des  finances,  en  Hollande. 

Btgintfien  dtr  Staattkuithoudkunde.—  iPrfci*  d'£« 
«ONomls  poifflçw).  leie. 

Over  indirecte  belaslingen  ait  miJdel  tan  plaatse- 
lelyke  iukomsten. —  (Des  impdts  indirects,  etc.).  ISjO, 

l)r  iii-s. 

K'jru  beschoutcingtn  ovtr  het  armwtxtn.  —  (Cbw- 
tes  rrjUztQnt  m»  rkMgeuee  «|  Js*  aMeere).  iwa» 

br.  iu-8. 

KRÀVS  (Ghrist-Jacob),  né  à  Osterode  en  UM, 
mort  à  Kœnigsberg  le  2&  aoét  IggT.  BevIiit,  m 

1181,  professeur  de  pliilosnphic  pratique  et  d'éco- 
nomie politique  à  l'université  de  iLœnigsberg. 
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LABORDE. 


LABOHDE. 


Ami  et  oootemporain  de  Kant.  Il  Jeta  alors  bien 
plue  iTéefait  que  eoB  illnatr»  eellègiie,  «Miiiél  on 

lui  a  reconnu  la  supériorité  sous  le  rapport  du  sa- 
Toir  et  de  l'esprit.  Les  cours  de  Kraus  étaient 
tfès  wiMê,  et  quand  fl  professait  réoonocnle  po- 
UUque,  Il  comptait  souvent  les  plus  hauts  fonc- 
tionnaires parmi  ses  auditeurs.  Kraus  a  le  mérite 
d'avoir  le  premier  fUt  conmltra  Adam  Smith  en 
Allemagne,  dont  le  système  se  trouve  dans  l'ou- 
vrage suivant,  publié  après  la  mort  de  l'auteur  : 

StaaltwirlhKhaft.  —  (<CWIdWl<  êi  FÉlOt)» 
jMTg.  liOS-ll,  S  vol. 

Sammiung  vtrmUekUr  SeUrf/ltn.  —  (Jf/Ianyn). 

XomiKaberg,  4S08-O,  8  vol. 

KHÀVSB  (G.-Fa.),  andea  cooieUler  d'ÉUt 

ftntÊCh  Hnts  5Syt/«m<  der  NaUonal  und  Staatt- 
Œmumk.  —  (Buai  d'un  lyitème  d'Économii  naiio- 
aalr).  Lsipiig.  iS3o,  3  vol.  in-s. 

■  C'est  une  exposition  populaire  de*  principes  d'Eco. 
Docnie  politii|ue.  L'auiour  a  proc«^lé  chronologique- 
ment, et  il  a  déduit  ses  ductrincs  des  Faits.  11  a  fait 
l'histoire  du  développement  <le  l'F*  tioniic  politique 
en  décnvant  les  cbanK>;meni8  que  le  temps  et  la  na- 
ture ont  amenés  chez  ctuque  p<-uple.  Il  cummetice 
par  la  vie  pastorale  et  do  diasseurs,  et  nutntrc  la 
transitinn  à  raij;ricijltiiif  ;  puis  il  arrive  à  l'origine  de 
l'industrie  et  ou  commerce,  et  à  l'organlsaiiou  régu- 
lière des  sub»i»tanceA.  Des  notes  nouibrciiM  S  ccm- 
tieooeot  les  d<-nt!itioii9  RcientiRques  et  la  di&cussiun 
depInaiSQni  dociriiii-s  econi>iiiii|UL't<.  ■ 

(Rao,  Archites  d'Écon,  polit.,  1. 1,  IS35.) 
Der grosse  prtuuM^tuUekt  2o{/eer«tn,  etc.—  (U 
grand  zolhtrtin  pnMO~atUfnand).  lllmenaii,  <S34. 

KREUL,  professeur  d'Économie  politique  à 
Tubingoe. 

Jsr St»u«fVMmm  mmck im Oniwrfitw»  ànSlaaU- 
nehu  mmd  itr  SlamlnutrlkÊBkaft,  —  Lu  impéU  $$lon 
Ut  principet  du  droU  fbHo  H  4»  Fietmmtê  pMIqt). 

Erlaogue,  UI6. 


KRUG  (UopoLDj,  né  vers  mo.  11  a  provoqué 
(1804)  à  Berlin  la  eréaUon  d*an  bureau  de  statis- 
tique, dont  TloiTmann  fut  nommé  dlceeteur,  et 
Krug  eonseiiler  ou  membre. 

Mm»  m  »lmrtl«ui9»lrtkÊBkataUhm  SMftlf*.— 
(tdtu  sur  «M  «lallili^  AmiemifMi.  Serlio,  itOT» 

in-8. 

Abriu  der  Slaati-0eeonomi$^—(Pfieli4^Ée<moml« 
d$  l'ÉUtt).  Berlin.  IIOS,  io-i. 

Enig  était  partisan  du  syalène  des  pbystoeratca. 

Bttrarhlungtn  Uber  den  Naliotiat-Reicfilhum  dtt 
ftrtuuischtn  Staatt.—  (Cofuidirationt  tur  la  richetsê 
nalionaU  d»  ta  Prutas).  B«riio,  ises,  S  vol. 

Excellent  livre  pour  l'époque  à  laquelle  il  parut. 

KUDLBR  (Josspb),  conseiller  intime  et  pro* 
reBsetrr  d'Économie  politique  en  Autilebe. 

IHt  GrundUhrê  de$  Volkswirth-tchaft.  —  (Prt'neîjMe 

d'Economie  du  ptuyle).  Vienne,  <X54,  i  ti  I.  in-8. 

KUIS'TU,  ancien  conseiller  d'État  prussien.  Il 
avait  le  eommorea  et  llndmlfie  dans  tes  atlrllKi* 

lions. 

Uebtr  NutM0H  und  Schaden  d*r  Machintn.  {Dt 
rutitm  de»  wMekjmu  §t  dt  JMw»  taeenaMsnli).  Berlin» 

4834. 

KUTTLINGER  (Fbiedeiui(.x). 
Ofwdlwtttf  tiiitr  citfftmtinên  ItseJUs-  «nif  Wfrtfc- 

Khafltlehr».  —  (Principes  généraux  du  droit  et  de  to 
*ci>nc«  de  l'Économie).  Erlungcn,  IR37,  '2  vol.  iii-8. 

a  C'est  un  essai  d'union  entre  le  droit  et  l'Et  on»- 
mie  politique.  L'auieur  ne  semble  pas  être  in'^s  aa 
Cduratit  de  cette  deriiii're  ftcieiice  L'on  rencontre 
duns  son  livre  plusieurs  idées  >urjniH'(  R  ;  i!  y  t^nne 
aussi  i)ucl<iue  nmfii'iiûii.  Ainsi  druit  dfs  puiis  b.uit 
iniiiicdiutciiieiit  la  pariiii  ecuiiouiiquc  «le  1  ouvrajje, 
sans  que  cet  arrangement  soil  »iiflifuimment  justitie. 
Ix'  livre  de  .M.  Kùiiingcr  contient  au  re»lc  un  grand 
nDmhre  de  matériaux  dont  l'eiudo  ue  a«ru  pa!«  saos 
utilité  pour  les  cumincufaoïs.  »  (Tb.  FiX.} 


LABARTHB,  cbef  du  bureau  d«a  colonies  orien- 
tale! et  des  cdtes  d'Afrique  an  ndnlslère  de  la 

narine,  de  1794  à  isos  ;  né  à  Des  (Landes)  en 
tTéO,  mort  à  ParU  en  1824. 

iMtÂ^is  <i«  te  IVmw»  daiw  rAkd»,  eMlMMlH*  ri»- 
diêafion  titres  de  propriétés  de  nos  possestiont  en 
Âiiê;  les  tjfOques  de  nos  succès  et  de  nos  revers  dans  ces 
eontriet;  3»  les  actes  relatifs  à  la  rétrocession  de  noe 
éUMiteements  apris  la  paix  de  4783.  Paris,  de  l'impr. 
de  Didut  jeune,  ISie,  in-S. 

■  EsMlteot  résâoié  dos  événeneots,  hélu  i  trop 
rapidw,  qui  asm  eat  iMalts.  dacw  l'Inde,  à  la  triste 
poaiiion  que  nous  j  oseapoos  aatoard'hni.  •    (Bl. ) 

Labarthe  a  publié  eneore  d'antre»  éeriu  nir  let  eo- 
loolM,  notaiiinieril  le!«  Annalet  maritimes,  etc.,  dont 
M  volume  seulemeol  a  paru  co  l'aii  Vil  (4799 j.  Cette 
pobUcailMeélé  lepriae  eu  ISIS  par  M.  aaielCVer.  ce 

BOOB). 

LABORDE  (ALEXA50RE,  comte  de),  né  à  Paris 
in  177  4,  mort  ie  20  octobre  1842.  .\lcxan»lre  de 
Laborde  était  originaire  d'une  famille  de  Bearn 
qui  s'appelait  alors  Sort,  et  qui  était  allée s*établlr 
en  Aragon.  Son  père,  qui  fut  plus  tard  le  marquis 
de  Laborde,  avait  acquis  une  grande  fortune  dans 
le  commeroede  llnde,  et  était,  vmk  in  du  der- 
aleraMde,  VD  des  plna  riches  tanqokn  de  Parif» 


renommé  pour  le  nombre  de  ses  châteaux,  par  sa 
magniUcence  et  sa  libéralité  :  il  périt  sur  l'écha- 
faiid  révolutionnaire  le  18  avril  1794,  et  son  nom 
se  trouve  mêlé  à  l'histoire  financière  du  dernio* 
tiède.  -«Un  fMre  atné  de  celui  dont  nens  allons 
parleraslégé  aux  états  généraux  et  autuité  gauche 
de  la  constituante  i  il  s'y  ût  remarquer  dans  le 
discussion  des  questions  flnandères,  et  mourat 
dans  l'émigration. 

Alexandre  de  Laborde,  envoyé  par  son  p^rc  en 
Autriche,  servit  d'abord  dans  l'armée  de  ce  pa>s 
et  fut  blessé  plusieurs  fois  dans  les  rangs  des  dra- 
gons de  Kinski.  Il  revint  en  France  après  le  traité 
de  Gampo-Formlo  ;  se  livra  au  culte  des  beaux- 
arts  et  flt  un  voyage  en  Italie.  Attaché  ensuite  à 
l'ambassade  de  Lucien  Bonaparte,  il  trouva  par 
ses  relations  avec  ce  personnage  toutes  les  facilités 
pour  recueillir  les  matériaux  d'un  voyage  pilto- 
resque  en  Espagne,  qui  fut  mipriméavec  un  grand 
Ittxc  et  auquel  le  roi  d'Espagne  souscrivit  pour 
lâO  exemplaires  à  3,000  francs.  Mais  la  guerre 
étant  survenue,  et  le  roi  Charles IV,  dépossédé  de 
aeatitats,  n'ayant  pu  tenir  ses  engagements,  la 
(crbme  d'Aleiandie  de  Ubwde  Ait  gravement 
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LABORDE. 

eette  enbcpriu.  C'est  alwr»  qn'fl 

(nmmraca  fi  «iinTP  In  cnrrière  fifs  fonctions  pu- 
biiqiifs  :  it  fut  nommé  auditeur  au  conseil  d'Étdt 
«B  ISOI,  aMompafiui  l'empennr  A  Madrid  et 
remplît  pn?uit(i  éiYPr^r?  mi.-?fons  dnns  les  pays 
ojnquiâ  gur  l'Autriche  Ou  fui  iui  qui  présenta  à 
r^rchiduchene  Harie-LouieelesdlainantsipM  Na- 
poléon lui  envoya  en  cadeau  de  noces.  En  1810. 
il  était  maître  des  requêtes,  et,  en  181 1,  il  était 
Aargé  du  service  des  ponts  et  chaussées  du  dé- 
parfpment  de  la  Seine.  En  1813,  il  fut  élu  lucniliro 
de  U  troisième  cla.4sc  de  l'Institut.  Appelé  en  1K14 
aux  fonctions  d'adlndant-mstjor  de  la  garde  natio- 
nnle,  H  fut  au  nombre  des  envovj'â  chargés  de 
traUer  de  la  c^ipUulaUun.  Pendant  le»  cent  jourii, 
il  était  de  nouveau  attaché  à  la  maison  de  Lucien. 
En  1 8 1 9  il  fut  une  wconde  fois  mnîtrc  des  requêtes, 
et,  en  1832,  les  électeurs  d'Élauipcs  l'envuy  rent 
à  la  chambre  desdéputéa,  OÉlldo«)n<')  ine  preuvi; 
de  libéralisme  érononiique  en  cotnbattant  la  loi 
des  douante,  al  Uéin<  buréineut  prutcctionniste. 

Pendant  le  temps  qui  s'écoula  entre  la  rcstau- 
ntion  et  sa  rentrée  dans  les  fonctions  publiqtie.i;, 
AlexandredeLabordc  poussa  ses  travaux  littéruire.s 
avec  une  nouvelle  énergie  et  s'occupa  très  active- 
mtat  de  la  propagation  de  l'enseignement  mutuel  ; 
c'est  aus5i  à  cette  époque  que  remonte  la  publica- 
tion de  son  livre  sur  l'association  (Voy.  plus  bas). 

Après  la  révoloUonde  1830,  Alexandre  de  La- 
%orde  continua  àétrerainidn  roi  Loais-Philippc, 
qui  r.itlacha  eu  qualité  d'aide  de  camp.  En 
1832,  lors  du  rétabii^ïenii  tit  de  l'Académie  des 
ttimct»  moralra  et  {K'I 'tiques,  tl  fat  anielé  à 
prendre  place  dans  relie  cinquième  classe  de  l'Ins- 
titut, à  la  section  d'économie  politique.  U  faisait 
parité  de  TAcadémle  des  In^criptiuns  et  bel- 
les-lettres. JPH  G. 

Dr  l'iMfirit  <ras$ociaHon  dam  tous  ht  tnléréi»  dt  ia 
tummmummtét  on  e**ai  sur  lê  cùmfMtMnl  du  bitn-iirt 
Mit  ta  fficâiMW  d«  la  France  par  U  complément  du 
mtitmHont.  Paria,  Gide  lllt,  <IIS;  3*édit.  »itgm«nté«, 
k  r.ètre.  2  «oL  lB-a«      élit..  1*  miné,  ItM» 

*  vgt.  lo-s  de  soo  pilgei. 

Dma»  cet  oavragu  dittriboé  eb  trois  livres,  l'auteur 
Cui  rcianrllr  la  Céooodité  el  les  urania^  de  l'esprit 
#iÎModatloBdsos  ses  diverses  sp)41e«Ueiis.  Dsas  le 

pr«oiieT  il  traite  des  ««sociationt  miinicipatci,  des 
«uociaiions  induttrielle*  poor  crétr  les  pri  iluiis,  et 
in  lAsociaiiuofi  tmliulies  pour  eu  ^'uraDiir  la  |his- 
tSMMjO  ;  tlaOB  le  second  il  oiOQtre  i  eaprit  d'aaaocia- 
liSB  eréaaS  le  crédit  pul>lic,  et  atilimt  les  capitaux 
smaftrs;  dans  la  ttoisièina  il  noalis  d'antres  eSéu 
ds  cet  esprit:  les  soeMlès  d'eneflnrsi^inent,  les  eon- 

pagijic.^  <!♦•  rommcrcf,  le  rîévf!ùpj*iiK m  (Jrs  voii^s  do 
cotnmurjiLati'jii,  i'eitenfciuii  du  cdnian  rct  txlcia-ur; 
It's  laiiuiii  de  binnriii''Uiico,  «cienxifique»,  litté- 
raires, politiquen,  etc.  L'auteur  a  foi  daua  la  liberté; 
on  reconnaît  dans  son  livrs  riatcniicni  de  défendre 
la»  iostiiQiioBS  BBoiclpalss  et  coDstituilornelIss  con- 
tre les  fartinas  de  fSacisn  régime,  celle  de  combat- 
irt-  rabd.-*  de  t'iiilcrvciil  on  iniiiiinihtialivc  dans  les 
aSdiUt  «iei  viiuyec»,  vi  fiiiin  civile  de  l'aire  n-si^unir 
les  avantages  olitetins  par  l'alliance  do  l'esprit  de 
Ntene  avec  l'esprit  d'associaUun.  Si  ce  travail  ne 
brille  pas  par  des  qualités  traoseendantes,  il  a  cela 
de  remarquable  qu'il  rellète  les  IdCss  libérales  de  la 
rei'iaaratioo,  alors  qu'elles  n'avaient  pas  eritore  été 
brouilltes  d'utu.-  puri  .i\('c  le  protcctionuisinc,  et 
d'autre  part  avec  cet  atsocialionitmi  in>slique  qui 
s  enneadrA  ploa  lard  le  sociallsaie  ei  le  euams 
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LABROUSTE. 
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Apfrçui  dê  la  situation  financUrt  dt  FBtpttmM,  Pa« 
ris,  isaa.  br.  ia-S.  A  eu  deux  édition». 
Oaite  1«  voilage  en  Espagne  dont  fl  est  parlé  plus 

haut,  de  Labordc  a  publié  un  voyage  analogue  en  Au- 
triche,  et  di%ers  cents  relalirii  à  l'archooloffie,  aux 
Iteaiix-arts  et  uux  lurii. iiim>i;ls  du  la  Fraiu:i'  On  lui  doit 
aussi  une  dissertation  sur  les  mettiodcs  d'eiiseigtieuient 
coBbJnéss  de  BetI  cl da  LsnesBtsr  (ItiS,  laie  et  isi?), 

Jra.  G. 

LABOVLAYE  (Êdojjahd-Rejié  LKFÈVRE),  d'a- 
bord clerc  d'avoué,  ensuite aveeat  A  la  eour d'appel 

de  Paris,  puis  fondeur  en  caractères,  actuellement 
nien)l>re  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres,  et  proteaseor  de  législation  comparée  au 
collège  de  France,  né  h  Paris  le  18  janvier  1811, 

Uiftniri  du  droit  d*  propriété  foncière  en  Occident. 
Paris,  Dorsadi  BamneiiRaon,        i  vol.  in-s. 

Onvngs  eonrcnné  par  l'Acsdeinis  des  inscrtpUona 
et  bellcs-lettrss  dsos  sa  aéaaos  da  le  safttilM. 

lÀBOVLAYS  (Qunu»  tBPÊVRE).  frère  da 

précédent ,  né  h  Paris  en  1813  ,  ancien  éli^re  de 
l'Ecole  polytechnique,  ancien  officier  d'artillerie, 
direetear  d^nne  fonderie  en  caractèree  à  Paris. 

Lrtlre  aux  éditeurt  de  Piir/i  .'«r  fa  cr^atron  d'un» 
nw.'iiu/4on  de  crédit  pour  la  tibraine.  l'un*,  iMi,  br. 
in-K. 

Orponîialion  d«  tratail.  De  la  démocralM  indue» 
iritU:  Paris,  Mstbiss.  OnllIsaouB,  llie,  I  v«l.  Sa>IS. 

Voy.  I»"  Joum.  de»  Êcon.,  t.  XXI.  p.  4i. 

LABOVLIMÈ&E  (PiBRas),  sous-préfet  sou* 
l'empire  et  sous  la  restauration,  membre  de  l'A* 
cadémie  de  ToftD  et  de  pluiieur»  autres  eociétéa 

savantes. 

Plan  d'une  ttatittique  générale  pour  U  ci-devmtU 
Piémont.  4S03,  in-S. 

De  Vinfluênc»  f'wM  gnutd*  réeoinfio»  «mtcs  rar 
fogHailHÊr*,  1»  eoerawres  si  U»  aria.  Parla,  L  CMlio, 

1808,  in-8. 

De  t(t  diMtte  et  de  la  Muraboiuirinrr  m  France-  de» 
moyeni  de  firrvoif  l'une  en  ntelidni  l'uuire  à  /'ro/if, 
et  d'empêcher  Ut  trop  grandes  variationt  dont  ù  pris 
du  grairu.  Paris,  Lenoroant,  lUt,  S  vol.  in-S. 

m  Travail  conacicneieiiX  d'un  nsai^strst  éclairé.  L'an- 
tsar  a  éié  sons-prefct  à  Btampiwi,  ville  d'approff- 
sioanMBSBt  et  ds  eérésics,  et  il  a  pn  étndicr  d'ans 
niaoiéra  spédsie  Is  eAté  pratlqne  de  la  qoeadon  des 
grains.  «  (Bl  ) 

Appendice.  Uémoirt  euppl.  Paris,  le  même,  tSïS.  in-s. 

LÀBOUBT  (L.-A},  Dé  «n  A  MoBlSMrtlIoil 
(Vienne).  Procureur  du  Rd  avanl  Ut  idrolnllonda 

1830  à  Doiilluir;. 

Coniidératian%  lur  i' in  ie  m  gérance  d*t  cla**et  labo» 
rieutet  et  l'étobtittement  en  France  dt  SSStflIldss»- 
briété.  Broch.  ii>-S.  publiée  en  ISIS. 

Ftr-herrhe»  hitloriiuet  tur  Ut  enfantt  trouvée,  ou 

examen  de  lu  i/ijeslion  de  sat  oir  j»'i7  convient  ou  non  de 
tubtiituer  en  l-'ra»i  e  des  maison*  d'orphelini  aujc  hos~ 
picet  d'enfanlt  trouvtn.  lit  in-8,  publiée  en  4s;5 
Ces  deax  ouvrages  ont  ete  reaais  pins  tard  ea  aa 

scal  volanis.  et  pnMMs  tous  es  titrs  : 

Uti  fterrhrt  histori'juet  el  itatii!i<iues  sur  l'intempé- 
ranre  de»  ctatiri  /fi/»or.f u<<'!  el  mr  lei  eufiinit  trouvée, 
ou  det  moyen»  s^u'tl  ronnent  d'emjiloyer  f  our  rem-  dtcr 
à  l'abui  det  boiMOns  enirrantee,  et  pour  améliorer  lê 
régime  de*  tnfoni*  trovti».  f  édh.,  revue  et  sognsn- 
tée.  Puns,  (juillHumici  et  cump.,  IMS,  l  vol.  in-S. 

LABROUSTE  CFiiAMÇois-llAaiK-Ai.cx.),  d'abord 
député  de  la  Gironde  au  euneell  des  cinq- cents, 

ensuite  iiirmliie  du  trihiitiat  ju^<^^^en  1807,  ad- 
ministrateur do  la  caisse  d'amortis&cmcnt  Jut- 
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14  LACROIX  (Emeuc  ds;. 

qu'm  1815,  et  mm  la  rcslatirationfettillirptr- 

ticulier  t\tA  contriliuiiuu6  directes. 

COH*i(J<:rationi  lur  Us  d^UUi'ùÊMrUitmmU.  P&tis, 

D«niunvitie,  iii-l. 

LÀ  CHALOTAIS  |(LoDis-R&KÉ  QC  CARADLUC 
DË),  procureur  genértl  au  parlement  de  Breta- 
gne, né  à  Hunncâ  le  Ù  mar^  l'Oi,  mort  dans 
cette  ville  le  12  Juillet  1186.  La  Qiaiutais  s'est 
rendu  célèbre  par  ics  Cou^^têi  fouftu  de$  consti- 
tutions des  jriuilt's,  qui  provoquèrent  la  suj»- 
preâ«in»  ûn  cet  uiiire  t'u  France,  mats  plu»  en- 
core peul-din  pu  IM  ottlbeurt.  et  par  le  talent 
et  le  courage  avec  lequel  il  soutint  un  pruccs 
criminel  qui  divisa  la  cour  et  h-i  parlements  du 
royaume,  amena  le  renversement  dis  grandes 
inaiiiât ratures,  et  fut  l'époque  de  la  plus  furie 
attirintc  |)urtée  a  rautorité  royale  avant  la  révo- 
lution de  1780.  On  lui  doit  : 

DitiMws  «iir  CtHtrée  «(  Ut  *9fti9  4M  fretin  iton*  U 
foyaiNM.  HentiMa,  t7M,  in-tS. 

LACOUBE  DE  PREZEL  (HoKQRi^),  avocat  cl 
littérateur,  né  a  Paris  en  |12&,  (Utirl  fiU  cum- 
Biencemcnt  de  la  révolution. 

Ltt  \jr  jrt^  iu  nmnitrct  chti  U*  ancient  tl  Ui  mo' 
dtrruê.  Auisicrdatii,  t759,  iii-<3  ;  2*  edii.,  Atii^U-rduiu  et 
ParU,  Luiio,  «îGu,  i  \ol.  in-li. 

Uii-  tionnaire  du  eiiay<%  0«  «Artgi  ItùtoriqHe,  thro 
riiUê  et  !>rati(i»9  ducomtotrcê.  P>ri»,  Grangcr,  l'Ci, 
Jiol.  in-8. 

Aunaiti  lit  la  bienfaiianct,  ou  lu  hommti  afifitiit  à 
la  bienlauance  par  l'eiempU  det  ptupU*  ancliu*  tl 

«noiicrncf.  LuiisaTinu  ei  Puritf,  1773.  3  ^kI^  111-12 

LACHOiX  ^ÉMERic  de),  en  latin  ;  (  lii  i  El  S; 
né  à  Paria  vm  l'an  l&UO.  Il  a  publié  une  ediUun 
de  Starc,  avec  des  noies.  Il  a  écrit  en  outre  deux 
potiiH's  litins,  aujourd'hui  entièrement  oublies, 
Ttiu  sur  Henri  IV,  l'autre  sur  LouU  Xlll.  On  w 
sait,  <lit  la  liiographie  universelle,  ti  od  doit  en- 
core lui  uttribuL-r  l'ouvrage  suivant  : 

Le  uûuieau  Cynre,  ou  discours  du  occationt  at 
moyem  d'utaolif  uut  |jaix  g-'iu  r^U  el  la  liberté  du 
coHawrcc  par  tout  U  mondt.  Em.  Hr.  P.  A  Paria,  chex 
Jacques  Villeri»  ISM,  I  v«l.  peUi  m-a  <le  2M  pages,  une 
l>iftriica  <to  •  paite»  et  uae  table  dea  oatièrea. 

«  LV'|)Uru  detltcaioirc,  Uil  lu  BtQQrtfph.  unio.,  eat 
signée  Eni  i.rui  e.  (J^'t^l'iu*^'*  p«raonn«ft  uni  ciu  qu'il 
fulltiit  iiru  EuiJiiuf I  uu  lieu  il'EmeriC;  Biaia  U  eat  pro- 
bubio  que  ce  n'est  qu'uu  .-eut  et  Oléine  auietir.  « 

L'cxeiUiiIttire  ^ul:  iiuj>  avons  outre  le^  niuiiie,  cl 
qui  faittuii  parlie  «]«;  sià  biUiiuitii'>|UC  du  Icu  roi  Louis- 
^bilippe  (n^aei  du  catalogue),  n'a  pu  d'cpiire  il.'Ji- 
cuioite  (iropremeot  dii«.  Tuui  l'ouvrage  eai  dedie  aui 
«(•NarvvM  el  pfiiioae  aaHoeraim  i»  et  Umps.  Lh  pré- 
face n'eut  pu»  «ignco. 

La  Uiblioihëquu  nationulo  en  »  un  ctuiuplaire  i^ui  m 
ti'uuvo  duns  le  i.jriejeuUtc  i\'U!:.iititn,  u«  itO  et  581. 

M.  Ficne  cieaieni,  d.uu  »gu  Utéiuirê  de  la  su  et 
de  l'adiinnuiraiiandt  Oalbtrt,  aduané  ua  «airait  de 
U  uliU»  dea  waUtoe». 

Ceei  fln  oavrafp»  remarquable  dans  lequel,  dès  1623.  se 

Uuijvent  .i  1  1  Uns  iii-iuiiu'i.t  fuiiui.ks  1  diux  vujux 
(iuul  lv£  auit»  tic  l'IiUtuuiiUt;  (Hiur»uiveul  (jucuie  au- 
jourd'hui la  reali»ation.  Mvoir  (  une  yaii  générale 
tt  t»  Itberli  du  comuMre*  fiar  tout  U  mondâ. 

L'auteur  propoae  uae  aaaeoiMée  panaaneaie  des 
anii)iu>»ad€urs  de  lou>  te»  Muveraîu*,  pour  jut;cr  Iva 
OithculiCii  qui  t'elèvciil  cuira  le»  nation»,  il  désigne 
Viiii.c  luiiinio  M(^u  de  te  tuDgns  \i  donne  dan» 
cette  iiui»euiuiee  U  prt'oiit  rc  piac^:  p«pe.  U  i^cconde 
k  l'empereur  des  1urcs,  la  troisièaie  à  l'empereur 
ctiniticn.  U  quatrième  aa  roi  de  Fraaee,  laeilMiaièaM 
ati  rai  d^pagnc  ;  pui»  viaat  la  rai  da  ftiac*  aie. 


LA  FAHELLE. 

iprèa  avoir  aloal  aararé  ie  maintien  perpétuel  de  la 
pate  entre  lea  sationa,  tl  indique  le«  moyen»  qui] 

croit  propres  k  la  conserver  d^m  cl.aquc  Elit.  11 
exalte  l'excellence  d'un  gouvtuueuiisiii  niuclerv,  con- 
forme k  la  raison.  Il  eDK>>)?e  le  princ«  à  punir  le»  do- 
portemeote  de  §#$  ettcieri.  •  Quaat  aux  autre*  pa- 
tita  voleura  al  aieartriera,  dit-il,  il  !«•  faut  aueai 
punir  san»  réiniuioo.  ••  11  demande  la  rt  {u  rs^ion  dea 
duels,  si  fréquents,  k  cette  époque,  il  vc^.t  .1,11:  lot»  agri- 
cultL'i.is  et  ILS  i.'i'iustriel»  soienl  honores  et  rcenni- 
peiise».  il  ei-i  d'avi»  de  réduira  l'importaoce  dea  bé- 
iielices  ecclésiastique»  ;  il  se  plaint  de  ee  qae  lea  bieas 
de  i'Sfltiaa  saai  trop  graada,  ati  qui  pis  »i,  irap  iné» 
galanaaidiatriboifa.  ^1  rfetama  la  prompia  expediiioo 
de  la  justice,  et  l'augmeaUtion  de  l'anieade  contre 
le»  plaideurs  témorairc:i.  Il  s'élève  contre  U  vénalité 
des  cimi'ges.  Il  appu  -n'  l'uiiliU'  Je  la  stulis  iinie.  il 
(iolliciie  une  répartition  equiuule  et  une  réduction  de 
l'împdt  et  de  ses  fruis  de  perception.  Il  admet  dea 
dro4u  par^a  à  l'eatrée  et  à  la  aorlia  dea  aiarctiaadi- 
sea,  ntaia  vniqnenient  caauna  reacoarca  loaiiaièea, 
car  il  dit  «  <|u'il  ii'<st  pas  hi-aoiu  de  faire  (iislinctioD 
entre  le  nuulj.iiia  b.iiirt  et  l'etranitcr,  ci  que  la  con- 
(l)liûii  du  Italie  <J'jil  iVie  (.af.Mi.t  e^.  c,  (.ri rici piiltmcut 
en  une  pan  univcrKi  ile.  »  11  ne  prouoncti  ainsi  formel' 
lement  pour  la  liljcrté  dea  échanges,  il  veal  que 
l'ÉUt  aa  cbarge  de  Pédacatioa  de  la  JaanaaM,  at  U 
donae  ton  pro^^ramme.  Il  prétead  qu'il  ■  est  besoin  d« 
régler  ie  prix,  le  p.  id»  et  I3  loi  de  la  monnaie,  u\ec 
résolution  de  lie  i  teii  iuuover  en  ces  chose»  pour 
quelque  prétexte  <jue  ce  soit.  Il  propose  do  donner 
un  loql  pays  qo  même  prix  au  narc  d'or,  de  Uxcr 
d'tuie  manière  uniforme  la  proponiMi  entre  l'or  et 
l'aifeot;  enfin  de  supprimer  ie  billoa  à  cause  dea  alté» 
rations  dont  il  est  iiucepiil>le,  <*  à  moins  qa'on  ne  loi 
donne  un  ceituiii  prix  qui  demeure  u  j  amais,  au^si 
bien  que  celui  d'or  et  d'argent.  »  11  demande  l'univ^ 
de  poids  et  de  meiures  cotre  les  natioa4y  laulpeur  Jcf 
marciisBdîitea  que  pour  lea  nouDaiea. 

Teliae  sont,  avec  quelques  rares  erreoia  itproJoitaa 
d'ailleurs  bien  des  fuis  depuis,  les  principales  idées 
économiques  contenues  en  ce  petit  volume.  Oc  tous 
ces  I  xcellents  conseils  domit^s,  en  1623,  uux  taouar- 
que»  de  ce  temps,  bien  peu  ont  eiu  »utti».  i^mcric  de 
Lacralsconanissalitrop  bien  les  hommes  pour  compter 
sur  an  namaar  anccès.  U  dit,  à  ia  êu  de  «on  itvMi» 
avee  une  trislaasa  ampralnia  d^iaa  ealme  véaignatien  ; 
«  Je  ne  pui»en  ceci  ap|>orter  que  des  vœux  et  lium- 
Lles  reniontranco*  qui  seront  peut-eire  luuiileb  J'eu 
ai  Mjulii  iii'iiiiiiiiiu.*  laisser  ce  leiijoipuatjc  à  la  posie- 

riie.  S'il  ne  aert  de  rien,  palience.  •  Ëi  aujourd'hui, 
apite  plae  daéaax  oaau  aaa,  paar  tant  «i  qui  resta  ft 
aceaatpUr,  «aaa  répdiaswM  eBama  aiaa  lui  i  patience. 

J.  ?. 

/,  U^'flO/Jlf  (Nir.ni.AS  dk\  à  Monil.l^jjvi'lp 
;Mcu:>ej  en  lIBà,  dépuié  de  la  Diome  eu  iSià,  el 
plus  lard  avoué  I  Valenee,  maire  de  cette  TlUe 
ol  eorrrsiKind.uit  tic  l'.\c;idémie  des  scicncca  mo- 
rales cl  puUliquesj  mort  le  7  Juillet  lii4;i. 

Mepporf  M»r  U  «rcice  det  enfanti  trouvét,  tt  iénU* 
ration»  du  comtU  giuéroi  dt  la  Drdmt  dam  la  tettitm 
dt  IS2I.  Valence,  lacqves  iiioutal,  1823,  br.  in-n. 
M  1)  ^  uiuenl  aJuiinisiratif  et  sidtisti.]ue  k  la  |  >iti!i- 
d.iijuei  ou  doit  des  uineliMi ïtiuns  dun»  e£Ut2 
partie  iiiiiii  I L  nie  du  kci  wce  public.  »    (Qi  ëi-.aud). 
Slattiltfus  ùu  defaricnunt  de  la  UtdiM.  liuuveile 
cdit..  Yulciiec,  Uoiel;  Pnria,  P.  DidOI,  lit»,  iB-4;  la 
|rc  édil.  est  de  1817. 

LA  FAHELLE  (F.  Wiix  vz),  ancien  avocat 
à  la  cour  d  apijei  île  Muifs  ;  iii.ui.-lriil  tiéiiiis- 
iiooQatfe  ea  iiHi;  député  du  Gartl  de  i^i2  i.  la 
révolution  de  février  1848}  ootreqNwdaal  de  TA- 
cadémic  dea  Mienoci  nondet  et  peUiiqma  de- 
puis 184C. 

iHt  lirogrésMdaltn  profit  du  clauts  pcpuUùnnv» 
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LAFFEMAS  (BARTiiifLEMV  de). 

MT  fMiAiBrallM  matêrktU  et  moraU  Ai  pfw  gnni 
MlBferr.  Mlnies,  impr.  de  Ballivet  <>t  Fabre,  <Mf,  t  vol. 
fn-t:  S*édU.,  Paris,  Guillaumin,  IRJ7,  »  vol.  ln-«. 

Tôt  tiu\r3po  a  obtciiU  un  prix  Moniynn  à  r.\L-a<i(^mio 
rran^-«isc.  (Voy.  le  compte  rendu,  Jowrn.  drs  Econ  , 

u  XVI 11^  p.  m.) 

Coup  drwil  jw  U  régim  répnuif  et  pttUUntMn 
iw  lûinetfuna  Était  ét  fmmcUm  tl  Ai  mmttmi 

WkOtittt.  Pans,  iropr.  de  DapoBt,  1M4,0r.lB-l. 

Extrait  dr>s  rapports  «t  doeoiMatt  Oflkdeb  fournis 

:     le  gouTcntaenklt  ceoMibaioB  pourlalolâM 

prison». 

Ptam  ^^Êm  r^ttrgmlliiflM  tfHK^pMiafrt  éu  étaim 
MmI  HfffM  ét  tu  Awhm;  pHMi^  ri  nifef  érifékt  ht»' 
tmi^mea  wur  iet  fttmut  ancimnn  et  modtrAM  ifii  f ro- 

Wti  Aamsin.  Paris,  (luillautnin,  in-12. 

Cet  onvra^f  a  etc  réiroprimé  à  la  suite  de  la  S*  édi- 
tion du  ProgriM  êocial  (Voir  ci-deasuB). 

L*«ateiir  regretta  les  ancienne»  corporatioot,  niil- 
tfftM  et  )imndM,  et  m  mwitre  twrtlaan  de  l'Aa^ 
fcliî'emrnt  dnue  organiration  analogaft.  '^oj.  le 
c>jm;>ie  rendu  de  M.  A.  Clément  dans  \f  Journal  dès 
Éc^omUteHy  t.  IV.  vi  331.1 

M.  La  Ftftrelie  »  fourDi,  en  oatrci  quelques  Brticlet  an 


LAFFEM.\S  (IsAAC  de). 


in 


LAFARG£,  fondateur  d'une  mIm  d^ëparime 
tontinière  à  Paris,  qui  a  fait  ftrattd  brait  et  qui 
est  encore  en  liquidatied.  (Voy.  Tcttire.) 

CstMt  ëfp»tn§  Ht  «Uofm  IMf^irgê,  Paili,  tMê, 

iB-t. 

LAFFEMAS  rBxRTtift.r.MT  de),  né  en  1545  A 
Bnnseuiiblant,  dnns  1c  Dntiphiné;  on  le  suppose 
mort  en  1G12.  11  achela  la  rharco  de  valet  de 
chambre  de  Henri  IV,  el  devint  contrùUur  cén<'- 
nl  du  commerce.  M.  \V(  s*  dit  de  lui,  dnns  la 
B'mgmphie  universelle  :  «  C'était  l'un  de  ces  ci- 
taypMa  Unp  rare»  dan^  lea  grands  Ëtats,  qui  con- 
ta'crent  Icnr  vie  au  bien  public,  et  dont  les  vues 
atiies  et  mal  apprérlres  de  leurs  contemporains 
doivent  leur  mériter  rntlIM  de  la  postérité.  » 

Maison  lçnorclo?parlirolarltés(îcBa  vicctVhls- 
toire  a  1ai.B«é  ausi^l  dans  l'oubli  la  part  qu'il  a  prise 
à  la  discussion  des  questions  d'intérêts  matériels 
du  temps,  et  à  l'intrwJiiclion  de  la  p'antatlon  du 
mAtter  et  de  la  tultuttî  de  la  sole  en  France.  Son 
Us  noQB  apprend  (Voy.  pins  b&s)  qu'en  1596  il 
fit  phdiibc»  les  pradolto  des  nuiaftctnm  de  aolet 
Arangèm» 

On  dte  de  lui  les  drtfta  nitvants  r]iii  ont  fié 
tous  Imprunf':^,  sinon  composés,  vers  la  lin  do  sa 
cÉiTilte,  et  aue  nous  n'avons  pu  fvolr  à  la  Biblio- 
dt^ipie  ttiyele» 

Sr>  Il  rr^  t  dN  «tM  H  WmofOttt  f  MmA  Wf  tl  ptupit  it 
France.  In-i. 

Lt$  triaort  et  riche$m  fom  mtttf  TAbI  «H  Iplm- 
âMT.  Paris.  IStS,  io-a. 

•  Il  y  indiaae  le  mal  secret  et  caché  qu'apportent  an 
royanoM  le  débit  et  la  vente  de»  parvliandises  éirao- 


àftaa 


etfkM  volt  qoe  la  France,  loin  d'être  iribuuire 
I,  aet  diM  eue  anaatic 


■ation  à  leoh  foomir 
frià.  MMiee  le»  eboeee  qu'elle  en  ttm  ;  il 
entre  autres,  la  sappreaakn  dea  Jaetice» 
ires  et  l'établissement  dani  laat  le  royaaoïe 
■nlIbriM  de  peld»  et  mmnea.  » 

(Wsna»  âiofr.  mit,) 
Âttritmmtni  aux  marekandt  tmr  Ut  dimgtt,  èan- 
qtieri  etbanquerouiirr$.  Pari»,  1600. 

DUcoun  d'une  hhtrté  giniràlê  tt  tft  htwnt»  pOW 
k peuple.  Pari»,  »60l,in-«S. 

M  cewwm'wten,  #dfl  tt  partie  des  Mimoirts  de  Fordre 
et  itMMmtut  dti  eommirc»  gMrai  ên  9M«»fae* 
fnt  tn  FrMCf .  Parii«  IMi,  la-4. 


Moment  ét  chatter  la  guenurie  de  France,  ln-8. 
A*U  tt  remolUrmtett  à  MM.  Im  eommfiMirft  dn  rai 
tn  f«M  it  eommtrett  atte  moyen  de  aonleffer  It  ptti- 

ple  de»  taW««.  Parts,  ICOO.  in-t. 

Comme  l'on  Joil  permettre  la  lihrrte  de  tranfpnrt  rte 
l'nr  et  de  l'argent  hor*  du  royaume,  et  par  tel  moyen 
' or, r ' rvtr it mtirt 91  aMrtretkÊt  ênémn§m.  Paria. 
IMI,  in-t. 

defc  Mf  Itt  pattimut»  d*er  e<  €mrgtta.  Paria,  Itli^ 

in-K. 

LafTomas  a  aussi  composé  divers  écrits  sur  la  question 
df-s  soieries  et  Isculinn'  liu  mûrier  :  flf-mcntranrt  sur 
le  Inxt  den  tolet.  Ifioi.  P'-nwntTnnrr  nu  peuple  sui- 
vant le»  idiU,  à  cnu^e  du  Itire  et  »uperftuilé  de»  toirs. 
Paris,  laoï.  in-S.  —  Pr«UM  du  plant  tl  profit  dei  ma- 
rier* pour  le»  pafutttu  it  to  ginirmUti  it  Pmrlt,  Or- 
leant,  7>>urf,  etc.  Paris.  t9oê.  —  Le  nuturtltt  le  profit 
admirable  du  mûrier,  que  le»  Françoii  n'ont  enroretçu 
rrrnn;i  i(,'rf,  arec  la  p'rmitiion  dr  le  "fn-r  et  irl-  vf-r. 
Paris,  KiOi,  U\-9  —  Manière  et  façon  d'enter,  .tcnicr 
pépinières  de  mtU--ers  blanc».  Paris,  ICOI,  in-lî.  —  /n- 
tlitution  du  plantage  des  mûtitrt  put  MM.  du  etergit 
avec  le*  figure»  pour  apprenirt  ê  noutfft  tt»  ttrt  é 
soit.  <fl04.  ln-«.  Jrn  0. 

LAFFMMAS  (ISAAC  db,  sieur  de  Htaortr),  fils  du 
prMdent,  «Mrt  vers  1 600.  Se  il  imefoir  avocalda 
parlement,  et  fut  pourvn  de  la  charm^  de  maître  des 
requêtes;  puis  en  1638  il  Tut  nuinmc  lieutenant 
civil  de  Paris,  et  «nfln  obtint  iint>  place  au  conseil 
d'État.  SI  l'on  en  croit  l'Estnilc,  avant  d'être 
avocat  il  aurait  été  tailleur  j  un  jour  qu'il  pré- 
senteKà  Henri  IV  son  Histoire  des  amours  trom 
gigues  du  temps,  le  roi  |ni  aurait  dit  :  «  Puisque 
les  tailleurs  comme  vous  font  des  livres,  j'en- 
tends que  met  ehanecllers  dorénavant  taillent 
men  clieml'^ef!.  ■  I/anecdole  parait  hasardée,  si 
l'on  considère  que  dd'S  lOOfi  Isaac  de  LalTemas 
prenait  la  quallQcation  d'avorat  au  parlement 
dans  l'écrit  suivant,  et  qu'il  est  peu  probable  que 
le  Ois  du  contrôleur  du  commerce  et  même  du 
valet  de  chiiBbn  «tt  »Bl  Ht  dté  ebHfé  de  se  flalie 
talllenr. 

L'H(»latre  du  commen  e  de  F>tf»ir«,  cnHeMe  de»  ptut 
nolablts  antiquité*  du  traffir  rff»  pnt*  etlrangrs,  par 
Isaac  de  LaSemas,  sieur  de  Hutnont,  advocat  en  iiarle- 
ment.  A  Pari»,  chet  Tovssaiiicts  Bray,  au  Palais,  en  la 
gai.  ri-  des  prisonniers,  M.DC.V1  («<«•).  petit  de 

iSO  pugcs. 

Ce  pptit  Tolome  parait  avoir  été  Inconmi  à  l'abbd 
Huet.  C'est  an  discours  au  roy  où  «oiit  rappelés  et 
lies  tant  Men  qee  mal  des  faii»  relalils  nun'senle- 
ment  au  commerce  de  France,  mais  encore  au  com- 
merce des  peuples  de  lIsDiiquKé.  Le  sujet  de  la  cul- 
ture du  mfirier  est  en  de  «eux  qui  y  dominent.  L  auteur 
elle  oue  son  aère  DronuM  à  rassemblée  de 


rappelle  que  son  père  propuM  à  I  assemblée  de 
Rouen  de  I59S,  «  fil  défense  des  manufactures  de 
f'io  étrangère,  et  Mar  avoir  moyen  de  s'en  passer, 
du  plantage  dea minîeieen  ce  myeoroe;  lemmedfi^ 
non  melns  préfixe  qa*»  estoit  néeessarre  pour  In 
eoDservatioa  des  Énanoei,  (lit  dès  iwrs  reçoo  et  pour 
un  tenpe  eiéeaié.  a  —  L'saiear,  après  an  asses  ri- 
dicule ennet  as  roi,  s'Uresse  au  leeienr  d'une  ma- 


ni<  re  mea  tasnerlineaie  t  •  Que  ce  qoc  je  dy  m 
plaise  ea  eon,  punrven  qu'il  agrée  h  celui  miiiuel  Jo 
le  dédie.  Il  «le  nOt...  Ta  me  pcn»  bien  favoriser  en 
iriMTanl  bon  m  qne  J'ay  fsii,  mais  mm  pas  ofcncor 
en  le  troavant  niaunais...  Je  te  suppliray  de  fuiro 
aussi  peu  d'esut  de  mes  défauts,  que  je  ferav  de  tes 
corrections.  Adieu.  »  Voici  an  des  vmua  de  ratiteurt 
•  J'espère  bien,  quant  à  moy,  que  noos  verrons  qeeU 

3ee  jour  la  Pnuwn  exceller  en  riebeiae  et  beauté  par 
cisus  tous  les  autres  pals,  et  qoe  le  dit  sieur  de 
Sally.  pour  Itelliter  le  tralBe,  donnent  ordre,  à  ce  que 
nosrnettlaB  suient  remin  et  redressa  i,  non  comme 
ceux  de  la  Chine  et  du  Peru,  maiii  plus  comodes  s  il 
I  mJk.  Weiss  (eue  ci-dessus)  lui  alinbue, 


dnns  la  Bmlfoâ.  ««IMvsUs,  des  pièces  aa  vers  bar> 
lesquM,  signdea  MMMn  lèdie  :  IM  IN  éM.Ur^ 
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LAFFITTF. 


LAFFITTE. 


4ftfui((M<izarin}:— '  Lt  terme  Je  Pâ^^uu  tan$  irébu- 
vhtt.  ToaiM  d«m  à  Parii,  tUê,  ta-l.        Jra  0. 

LAFFITTE  (Jacques),  néà  Bayonnc  en  1767, 
mort  à  Paris,  le  27  mai  1844. 
Son  père  était  un  simple  artisan,  mallie  diar- 

pentifr  à  B-ijonni'  et  chef  d'une  nonibren?»?  fa- 
mille. Après  avoir  pas&é  quelques  années  dans 
une  maison  de  commerce  de  eelte  ville,  Il  vint  à 
Paris  et  rntra  dans  la  maison  de  banque  l*f  rrf-'nux 
en  qualité  de  teneur  de  livrcâ.  lt  n'avait  alors 
plus  de  vingt  ans;  mais  aa  bomie  tenue,  aon  ben- 
reusephybionomie  avalent  prévenu  le  chef  de  cette 
maison  en  sa  faveur.  11  ne  tarda  pits ,  d'ailleurs , 
à  se  faire  reraarqner  par  une  rare  aptitude  anx 
aiTaires.  M.  rcirpcaux,  parcourant  tin  de  ses  livres, 
lui  annon<;a  qu'il  s'y  trouvait  une  erreur  ;  aussitôt 
le  Jeune  commis  se  mit  à  les  vérlller  tous  ;  mais 
•pris  de  vains  efforts  pour  découvrir  la  faute, 
Il  déclara  respectueusement  mais  positivement,  au 
patron,  que  la  b.i lance  était  eiaete.  «  Vous  vous 
trompez,  lui  dit  M.  Perregaiix,  vous  portez  à  mon 
débit  3  mille  francs  pour  voà  appointements  ;  c'est 
10  mille  qu'il  faut  mettre.  Roparet  sur  le-champ 
cette  erreur.  »  PIu>  lard  il  eut  un  intérêt  dans 
les  atTairt'â,  qui  devint  le  coiniuencement  du  sa 
fortune. 

Les  services  qu'il  rendait  ii  la  maison  étant  de 
plus  eu  |jluâ  mipurtauts,  le  t>énatcur  I^errcguux 
le  prit  pour  associé,  et  lorsqu'il  se  sentit  près  de 
mourir,  il  le  nomma  son  exécuteur  testamentaire. 
A  sa  mort,  Jacques  LaÛitte  devint  le  chef  de  la 
maison,  et  M.  Pcrregaux  ûls  lui  abandonna  en- 
tièrement la  maison  pour  rester  son  commandi- 
taire. Cette  société  dura  six  ans  qnl  ftiront,  pour 
Laflltte,  une  suite  d'heureuse»  spéculations  et  com- 
mencèrent à  populariser  son  nom  et  son  crédit. 
En  f  Rn9,  il  fut  nommé  régent  de  la  Banque,  et  peu 
après  pn-Mdcnl  de  la  chambre  de  commerce  de 
Paris.  Eu  1813,  il  fut  élu  juge  au  tribunal  de 
commerce,  et  en  I8U,  le  gouvernement  provi- 
gdire  le  fil  couverneur  de  la  Banque;  mais  il  re- 
fusa, comme  il  le  ût  toii^ours  depuis,  les  émolu- 
ments attachés  i  cette  fonction.  En  18 1  S,  pendant 
les  cent  jnurv,  Il  fit  partie  de  la  chambre  des  rc- 
pnHentants  comme  député  du  commerce  de  Paris, 
«t  à  dater  de  ce  moment,  Il  n*a  cessé  d'être  un 
des  mandataires  du  pays  dans  les  a«<emMpes  dé- 
libérantes, soit  pour  Paris,  soit  pour  sa  ville  na- 
tale, iolt  pour  d'autres  villes. 

Il  se  fit  n  marquer  dans  ces  temps  difficiles  par 
des  services  financiers  rendus  avec  autant  de  gé- 
nérortté  que  d'Intelligence.  Lort  de  la  première 
entrée  des  étrangers,  une  contribntfnn  d«  cuerre 
fui  mise  sur  la  capitale  et  on  lui  dcmuuda  uu 
emprunt  forcé  :  LalHtte  proposa  à  une  assejnblée 
de  notable?  de  la  Banque,  convoquée  à  l'Ilôtel-de- 
Villc,  de  couvrir  cet  emprunt  par  une  souscrip- 
tion volontaire,  et  il  s'inscrivit  pour  300  mille 
francs  ;  mais  il  n'eut  pas  d'imitntetir?.  Après  1rs 
cent  juurâ,  luibUe  la  cupaulutiuii  de  l'aris,  l'année 
n*avait  pas  de  pain  et  le  trésor  était  sans  ressoor- 
cf- .  I.(  s  .«.nblals  îrrilés  et  se  croyant  trahis,  ne 
vuuiiiient  |)as  imre  rclriiile  sur  la  lAtire,  le  tiait>- 
de  la  capitulation  devenait  inexécutable ,  et  de 
jrrandf'-^  <  :l!;|^(roplles  [»ouvalent s'ensuivre.  Laililte 
avau<;â  2  uulUoi.s  pour  nourrtr  l'année,  sans  ga- 
nntie  et  presque  avec  la  oarttinda  de  n'élro  pu 


remboursé  par  le  pouvoir  qui  allait  succéder  à 
l'empereur.  Ce  pouvoir  luNnéme  eut,  dès  Va- 

bord,  de  ri  u  embarras  financiers;  et  tandis 
que  ses  préteurs  ordinaires  profltaicnt  de  la  si- 
tuation du  pays  pour  exagérer  lea  bénéfioea, 
Lamtti  vint  ])lus  d'une  fois  au  leeMlT»  de  l'ËtOt 
sans  existence  et  sans  usure. 

Deui  faite  qui  se  rapportent  i  cette  époqve  prou- 
vent à  quelle  hauteur  d'estime  et  de  confiance  son 
caractère  et  sa  réputation  s'étaient  élevés.  Lorsque 
au  retour  de  lUe  d'Elbe,  la  hoMe  royale  dut  re- 
partir pour  l'exil,  Louis  XVIH  fil  h  la  maison  Laf- 
lltte un  dépôt  considérable.  Waterloo  ayant  change 
les  destinées.  Napoléon,  forcé  de  ftilr,  déposa  entra 
les  mains  du  même  l^nitte  5  millions,  débris  de 
sa  fortune,  sans  signature!  11  faut  ajouter  que  le 
successeurdePerregausn^avait  Jamais  été  le  cou»* 
tisan  de  l'empire,  ni  celui  des  Bourbons. 

Le  système  représentatif  amena  Jacques  Laflltte 
sur  la  scène  politique  ;  il  brilla  surtout  dans  les 
discussions  financières  qui  furent  agitées  à  la  tri- 
bune, et  c'est  à  lui  que  l'on  doit  principalement 
le  développement  du  crédit  public,  par  rordre,  la 
publicité,  la  franchise,  l'honneur  des  engago- 
mculs,  contrairement  aux  emprunts  forcés,  aux  - 
roueries  et  aux  petits  moyens  des  financiers  à  vues 
étroites  qu'il  eut  souvent  A  combattre.  En  téte  de 
tous  les  moyens  de  cietlll  et  de  restauration  des 
finances,  il  plaçait  une  politique  loyale,  et  le  pres- 
tige honnête  d'un  gouvernement  franchement 
constitutionnel.  C'est  ainsi  qu'il  se  trouva  de  bonne 
heure  dans  l'opposition,  sans  arrière-pensée  d'a- 
bord, et  peu  à  peu  avec  la  crainte  d'une  révolu- 
tion et  Ta  préoccupation  des  moyens  de  fonder  un 
gouvernement  plus  sympathique  au  pays  et  plttB 
propice  aux  progrès  des  libertés  publiques. 

Ce  n'est  pas  le!  le  lieu  de  développer  la  part  que 
Laffittea  p^i:^e  a  ce  grand  mouvement  qui  a  abouti 
à  la  monarchie  de  juillet  ;  ce  serait  toute  une  his- 
toire des  événements  politiques  i  faire.  Rappe- 
lons seulement  un  des  épi^nles  financiers  lea 
plus  remarquables  de  cette  époque  de  sa  vie. 

Tout  en  faisant  une  grande  et  vigoureuse  oppo- 
sition ,  Laffltte  n'eut  pas  à  se  reprocher  d'avoir  hu- 
milié son  intelligence  et  sacrifié  ce  qu'il  croyait  être 
les  Intérêts  du  pays  uniquement  pour  servir  la  po- 
lémlqne  de  son  parti.  C'est  même  là  uu  des  traits 
caractéristiques  de  sa  vie.  En  1824,  M.  de  Villèle 
propesa  la  conversion  des  tentes.  La  division  des 
opinions  était  tellement  tranchée  alors,  que  cette 
mesure  qui  failli  partie  du  programme  de  l  'oppo- 
sition, quelques  années  après,  sous  Louis-Philippe, 
fut  généralement  mal  nccucillie,  parce  qu'elle  était 
mmisténciie.  Mats  M.  luafûue,  qui  était  de  l'a- 
vis de  U.  de  Villèle,  nliéslta  pas  i  la  défendre. 
Sa  conduite  fut  presque  regardée  comme  une 
défection  :  c'est  à  cette  occasion  qu'il  publia  sur 
celte  question  une  a^ses  forte  brochure ,  qui  est 
encore  'r'-  recherchée  aujourd'hui.  Quelle  que 
soilla  manière  de  voir  qu'on  ail  sur  cette  qucj»- 
lion,  il  faut  reconnaître  que  la  conduite  et  la  fer- 
meté de  Laflltte,  dans  cette  circonstance,  fut  des 
plus  méritoires  :  il  sacriliii  une  iuraude  popularité, 
qui  lui  était  chère,  pour  soutenir  des  idei  s  quUl 
croyait  utiles;  etl'hi-toire  des  lionnnes  pu'  t  jins 
prouve  a  combien  peu  le  cœur  ne  faiiUi  pas  eu 
•enblable  occision. 


Digitized  by  Google 


UFFITTE. 


UFFITTE. 


En  1830  LafTitif  prit,  comme  chacun  suit,  une 
Ifè»  grande  ^ai  t  a  la  révolution  et  à  l'établisse- 
■eotde  la  royauté  de  Louis-Philippe.  Il  ne  fut  C6- 
fcndant  ministre  (minUtrc  des  finann'*,  [^résident  j 
ia  conseil;  que  peu  de  mois,  jusqu'uu  13  mars 
IS3I.  Sur  CCS  entrefaites  les  affaires  de  sn  banque 
xraieot  été  amenées  à  l'état  de  liquidatidti,  »oit 
par  ses  générosités  antérieures  à  la  révolution,  , 
Mit  par  ses  avances  à  un  grand  nombre  de  nial- 
m>apcè»  cette  oommotlon  qui  avait  porté  le  trou- 
Mé  dûs  les  affaires,  soit  par  son  absence  et  l'em- 
ploi de  son  temps  à  la  politique,  circonstance  qui 
ptoduiiit  le  retrait  aubtt  des  d^t»  et  la  néces- 
Htéde  (aire  face  rn  peu  mois  i  un  passif  de  50 
:)ii;î:  iii>.  C'i->1  ^ri^l•■  ;i  ilirf,  mais  dan*  n^te 
cpreuve  délicate^  U  fut  payé  d  incratilude  h  peu 
prtspartods.  Leiol  etia  Banque,  qui  aviUent  u-a- 
ra'^^Ti  13  millions,  .«<•  niontrLTciU  Irùs  eviu-eanla; 
cl  le  pays  lui-même,  auquel  des  amis  maladroits 
doMMlèrent  une  souscripiion  pour  ratdietcr  son 
bitel  qui  avait  abrité  celte  rév'  tu!  n  tant  ap- 
piudic,  le  pays  répondit  d'une  manière  insufU- 
oMe  et  aaseï  peo  digne. 

Mais  LafTIttf  n'était  pas  une  ftme  vulgaire  ;  et  en 
lil't,  c'est-à-dire  à  l'àgc  de  70  ans,  11  recom-  . 
noKa  les  alfafrei,  et  reeonstltua,  au  moyen d*une  | 
tommandiff ,  une  niai.«on  de  banque  sous  le  titre  i 
«te  Caisse  générale  du  commerce  et  de  l'industrie, 
qui  sans  doute  n'a  pu  tenir  tout  ce  qu'elle  pro-  ( 
tTïffTs  t,  qui  a  pçul-étr*'  commis  quelques  fautes 
uuikuient  imputables  à  son  illwitre  fondateur,  j 
outs  qui  a  positivement  ouvert  de  noavelles  fbci-  | 
litéà  pour  l'e-iconiptc,  et  n  provoqué  la  création  : 
(le  plusieurs  maisons  analogues,  au  grand  avan-  { 
tage  du  petit  commerce  etde  la  fabrique  de  Paria.  I 

Les  prt-occnpations  et  la  responsabilité  d'un  j 
grand  éiâbli!>semeut,  les  eimuis  d'une  liquidation  , 
<Tui  lui  rappelait  sa  splendeur  passée,  les  déboires  i 
<tela  («litique,  sans  compter  les  préoccupations 
de  faïuiilc,  se  partagèrent  la  lin  de  cette  uiiricic 
dnobleaient  remplie. 

Nouj  ne  voulons  pas  juger  ici  l'homme  politique  ; 
lABtefuis  il  nous  »emhle  qu'il  est  impos*)ible  de  ue 
l**  toujours  reconnaître  en  lui  de  nobles  inten- 
tkt\iel  un  dévituemi;nt  qui  est  allé  jusqu'à  la  vie 
ct«  U  bourse,  chose  plus  difUcile  à  sacrifier  que  U 
^ie,  »  ce  qn'U  parait,  surtout  quand  aile  contient 
4ts  millmn?. 

Cwnnit  banquier  et  lu immc  d'affaires,  Laflltte  a 
fpndu  de  nombreux  services  à  l'État  et  au  com- 
BWw,  La  manière  loyale  et  bienveillante  dont  il 
Initatt  les  affaires ,  l'activité  et  rintelllgencc  de 
^ncspr  i,  lin  avatentdonné, pour  ainsi  dire,  Icmo- 
MilKiie  de  toutes  les  grandes  opérattons,  et  il  serait 
TOdle  de  compter  les  entreprises  qu'il  a  soute- 
nu et  animées  par  son  crédit.  Comme  flnancier, 
il  a  {niftsanuuent  contribué ,  par  son  exemple 
^  un  Initiative,  à  relever  le  crédit  publie  de  la 
France  après  les  désastres  de  18lâ,  et  |>ar  ses 
^wwir»,  ses  écrits  et  ses  convictions  i  porter  à 
)s  coiroiiisance  des  ponvoh'a  publies  et  du  pays 

^LfitéàCl  des  éclaireusements  utiles.  Il  est 
Kulement  à  regretter  qu'il  n'ait  pas  eu  plusd'oc- 
(Miom  dans  sa  Jeunesse  et  plus  de  tempe  dans 
u  àiic  mùr  |»tnir  élmlirr  réroiiumie  politiiiue. 

etprit  était  de  la  nature  de  ceux  qui  savent 
vmpilier  tes  eomialiMncct  positives  et  les  tmkt 

if. 


attrayantes  &  force  de  clarté.  Ti  l  Otetlc  caractère 
distinctif  du  peu  d'écrits  qu'il  a  publiés  et  des 
discours  qu'il  a  prononcés  dans  les  assemblées  pu- 
bliques. Il  possédait  une  facilité  d'élocution  remar- 
quable et  une  verve  un  peu  satirique  sous  l'appa- 
rence d'une  bonhomie  riante  et  nnive. 

L'bwnmc  privé  a  laissé  de  touchants  souvenirs 
dans  l'esprit  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu.  Simple, 
affable,  bienveillant,  on  le  vit  toujours  le  même 
dans  son  cabinet  d'ailiures,  si  modestement  meu- 
blé, et  dans  ses  riches  salons  ;  sons  les  eolonnei 
de  la  Bourse  et  dans  les  couloirs  de  la  eliainbre, 
ou  au  banc  des  ministres  ;  le  même  après  comme 
avant,  eomme  pendant  son  opolenee. 

Sa  1,'énéroslté  et  son  désintéressement  furent 
vraiment  grands.  Pendant  les  cinq  à  six  ans  qu'il 
fut  gouverneur  de  la  Banque,  Il  refusa  les  émolu- 
ments attarliés  à  cette  fonction  ;  li  [  ipj  duc 
d'Orléans  quitta  laFrance  en  1814,  line  se  trouvait 
personne  qui  voulût  loi  acheter  pour  1  million 
600  mille  francs  de  litres  .i  20  pour  100  de 
perte  ;  la  mai&on  Laftllle  prit  les  \aleurs  du  prince 
au  pair.  U  ptéie  ou  donna  à  une  foule  d'ofllelen, 
que  la  clmtc  de  l'empereur  avait  ]ai>>cs  «ans  res- 
sources, à  des  négociants  de  tous  les  partis,  à  des 
villes,  à  des  malsoDS  d'éducation,  à  des  entmprlsea 
d'utilité  publique,  ti  des  hommes  politiques  et  ,'ide» 
hommes  de  lettres,  qui  ne  sont  pas  tous  sans  re- 
pnxdie  à  son  égard.  Mate  ee  qui  doubUlt  le  pits  4» 
ses  blenfait«,  c'était  sa  manière  atissi  délicate  que 
grande  de  les  répandre.  Le  géuéral  Foy  avait  en* 
tamé  sa  fortune  par  des  spéculations  sur  la  rente 
et  s'était  mis  dans  de  grands  embarras.  Ldllttc  le 
sut,  s'entendit  avec  l'agent  de  change  du  général 
pour  remplacer  la  somme  perdue  et  laisser  croire, 
à  son  client,  qu'il  avait  regaené  ses  pertes.  Le 
général  Foy  est  mort  sans  avoir  su  toute  l'étcuduo 
de  ee  service.  Laflltte  avait  vralmeut  le  cœur  dans 
!a  bour«c  et  M.  de  Cnrmenln  a  pu  dire  justement  : 
<  La  vie  privée  de  M.  Lafûtle  serait  un  cours  de 
morale  en  action,  a  Josini  Gaamat* 

Opinion  de  M.  J.  Laffim  lur  U  projet  de  loi  relatif  i/ 

aux  f^nanee^  pour  48(7,  prononcé  à  la  tianco  du  ^ 

i"  fitrier  »8I7.  Paris,  »»I7,  br.  in-n. 
Opinion  de  M-  «^  LaffiUe  eur  U  projet  de  lot  dte  fi' 

nancti  de  «SIS,  pnmoNc^»  à  le  WonCf  du  SI  mm  <•!•. 

Paris,  48tti,  in-8. 
Opinion  de  M.  J.  Lajfitle  *ur  ie  projet  de  loi  de 

ri'inr,  <  Je  <S.>J,  prtHtOneétdlO  ffelMS  d»  iSafTif  f  Mt. 

Paris,  IS32.  io-S. 
Rifiextom  tur  la  réduction  i»  bi  rmtê  §t  mr  Tlro/  u 

du  crédit.  Paris,  Bossaiigc  p^rc,  <iia4,  io-S  dO  ITS  pagBS.  ' 

A  eu  deux  éditions  dans  la  niâaie  aunce. 

L'atiU'ur  puric  d'aboid  du  l'i  Lubii.s.sement  el  de  la 
nalur«  du  crédit,  de  ramoriissemuut  et  de  la  prospé* 
rite  du  crt-dil  eu  France  ;  il  se  demaade  SBSttiteqadlO 
est  la  simaUon  de  l'Eut  qutod  ia  renie  la  trouve  «a 
pair,  et  il  «nDin»  suecMSlvenisnl  oet  diveraes  ques- 
tions :  si  le  rorntKUir.si-inoiit  ei^l  de  druit;  bi  IV'xt'ii  ii'O 
Uc  et"  d:iiit  ii'e.si  jius  lrw()  ri^uiir.'iix  ù  l'tjjard  tlei»  i«;n- 
liei!-;  SI  l'iiiieièt  l'ii  1 1 L'ik'iueiit  mi-de.-.Huu3 dc  8;  si  la 
réductiuu  «iu  l'aaiortissL'oicni  serail  pri'ferattio  à  la 
réduction  de  l'interOl;  si  le  outdo  d'aécudoo  pro- 
posé par  l'Etat  n'était  pas  i«  iiani  possible,  et  eolln 
quelseiUMflt  été  les  elfets  de  cette  opcratioo  «or  l'In- 
dustrie, la  rifhfsse  générale  et  la  civilisaiioii. 
la  révolution  de  Juillet,  l'auteur  eut  ucca»lon  de  dé- 
f<?odre  ses  idées  il  U  tribune  en  combattant  rajeui^ 
Beneol  propose  et  obtenu  par  le  gouvoraemenl. 
CpinlSn  ds  M*  J.  Laffitte  sur  U  projet  dê  M  tHattf  d 
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LAGRANGE. 


Vemprunt  de  80  millioru,  prononcé*  dmnt  Ut  i»anr*« 
1^.  19  f(  30  Mal  int.  Pwia,  8a«MBge,  im^  brodu 

io»»  de  IM  pa|M. 

B«ofeme  mit  ilwoam  et  des  otaervattom  écrites 

àU  tuito  par  rniiteur.  <]u\  tléToluppoit  rc^  tniN  jn-  ii- 
eipes  :  la  »pi»faliie  (Jci;  onijsronis  n>iLi:it  ù  li'ur  arnor- 
liss>.ir,(Mii,  rinsulllsuiirc  de  ruiiiiiriissfiucnt  à  I  p^mr 
4M  du  capiul,  l'élévation  «tu  capital  oombinée  ayec 
la  «IkliBDllM  de  l'intérêt. 

Laffilte  a  aaiai  folM  (|>iclqaes-aas  da  sas  diaeoara 

politiques;  on  reaiiriiie  «(ue  toutes  ses  publications 
SOnl  unt.'riourcs  à  la  rt> ■  il ii ti m  Jo  A(trè«  cette 

(Optique,  il  u  souvent  (>rts  ta  |iiti<>Sv  dua^  de.'»  questions  de 
finances,  mais  c'est  daiia  le  Moniteur  ou  les  rocueilu 
I«rleiiieBUtresqH*il  fkatcherciier  sas  abservatiuM.  Pi». 
aleurs  des  complea  reedes  de  la  altaaUan  da  la  ianquc, 
•  rédigés  sa  sa  quHlitr  do  gouvernaar  de  cette 
Inatitutkm,  ont  été  remarijui  s  puur  leur  clarté  et  les 
r(!-n(.'xions  dunt  il  accoinpagiait  i>ouveot  les  i  .iis  .ju'il 
avait  k  relalar,  at  qui  oot  un  intérêt  tout  particulier  à  ' 
caita  prcMière  période  du  développencni  de  la  b<tni)ue.  i 

Jrn  G. 

lAWF0I€D8LADBBAT(kinMmn.),nii^\ 

Bord'^nttx  ]e  30  novi  rnbrc  1*146,  mort  fi  P.iris  le 
15  octobre  1829.  D'abord  négociant  dam  m 
Tllle  natale,  aA  M  étudiait  l*Économk  politique 
et  l'agriculture  dans  st  -  h  nrf^  (U-  loisirs,  il  ac- 
cepta, en  1701,  la  dépuUiiimi  à  raaaamblée  14- 
gtelative,  qui  loi  ftit  oflterte  par  la  défMMrteinent 
dp  In  fiirojiiît'.  Dans  coite  a»semhlé«,  où  11  sii^rca 
du  côte  droit,  et  dont  il  a  été  le  préaident  lors  de 
la  Journée  da  to  aoAt,  Il  tôt  tebUuelleiiMnt  eharté 
de«  rapports  financiers ,  rt  déff-ndit  en  mainte 
ocr^i>iun  de»  idé<w  aussi  justes  que  libérales.  Laf- 
fon  de  La<tel>at  ne  ftt  pas  parti»  de  là  coaTentlon  ; 
il  dirigea  dans  cet  intervalle  la  caisse  d'escompte, 
et  «ubit  quelques  prsécuiions.  En  l'an  111  il  fut 
ëln  par  la  Gironde  et  la  Salua  nenbve  àu  coo- 
aeil  des  cinq  c«»nt5. 1!  s'éleva  dans  cette  assemblée 
contre  une  foule  de  loiâ  anti-économiques,  par 
esaaipla  «anlra  la  prohibition  des  marchandises 
anslaf)«f*,  qui  marquèrent  cptte  époque.  Adwr- 
sairu  du  dirortoire  ,  après  le  coup  d'État 
18  fructidor,  il  fut  transporté  à  Sinnainary.  Bap- 
pelé  en  lliJO.  il  fut  pntpusé  après  le  18  bru- 
maire comme  M*nuleur  p;ir  plusieurs  départements; 
mais  le  premier  eoNUl  le  raya  de  la  liste.  Il  re- 
prit SCS  alTalrM  coramcrciaies  el  ne  figura  plus 
que  daiiâ  commiesioui!  uu  des  sociétés  de  bien- 
faisance ;  il  comptait  en  dernier  liea  parmi  les 
adminislrateora  de  l'inaUlut  des  Jeunea  aveugles. 

Bappfifi  fwr  tt$  tntttt$  tt  Uw  âtpmnn  à»  ITtt.  Paris, 

iœpr.  TOT 

Un  /în-a(ii.Eï  dt  la  Fraure,  o'.i  des  hwj'jett  de  iSiS  tt 
dt\  iinnr($  f^uit  anU).  i'.ii  is,  It  iiMi  ul,  (SIS,  in-4. 

Examtn  impartial  du  nouttllt$  twi  de  M.  Robert 
Omm»  «t  aoB  êUMiattnitnU  à  Nm^Lanark  tn  Écosee 
poitr  il  aealogaeirnl  et  remploi  U  pbu  «Itd  Jês  cloue* 
OVtt&rtê  H  in  pautree,  et  pour  VidnetUfen  de  lettre 

enfanl«,  etc.,  etc.,  acec  rf*»  ob»crt  j(i.>/ii  .utr  !''tj  i  lira- 
tion  de  ce  tyilime  à  l'Econonue  prliii  jur  de  ^  u<  let 
gourernemente ;  traduit  de  l'atigbis  iU-  Ili  nry  (irey 
Macnab.  Paria  et  Londrest  Tfe«tt«l  et  Wuru,  4*20, 
4  irol.  1n-t. 

£>f.oie  d'un  moyen  timple  de  réduire  le  taux  de 
l'intérit  dtt  (onis  publia  de  France.  Farit,  Aojyoi, 
4tSS,  l)r.  in-l. 

LAFFON  DE  LADEBAT  (Êd  },  flU  du  précè- 
dent ,  mort  en  1 942 ,  a  été  chef  de  division  au  nuinis- 
î-'r.  lii-  TiiiiîTiriir,  1 1 .1  puLlii'  un  lîœueildcs  prin- 
cipes du  droit  admmUtrattf  liJL%k2.),  Ua  traduit  : 

Aapiiorf  pr^MNtf  «M  «Mf  al  IMt4  la  dkoMlre  *t 


commuNM  d' Anglttierre  par  U  comilé  chargé  de  t'exo' 
mtn  des  lois  sur  Im  fManwL  Tradnit  de  flanglals.  Pa- 
ris, ISIS 

LAFOHEST  (J.),  ancien  capitaine  d'iafanlerie. 
Dê  l'tsftiteljoa  dé  ta  «M«rf<etf^  tu  Franc*  pre|l< 
des  pauvre»  dt  VÉtat,  eie.  Aix,  Inpr.  de  Moviat,  Iti4» 

br.  in-».. 

Coup  d'ail  sur  t  i  mifî-rr  r  il  lulairf,  f'i  r.juff^  tt  if* 
aftuf.  PU  la  mendicité  valide  détruite  par  ta  morale  et 
par  l0  inmM.  Patte,  ]!«•  Lévy.  ItM,  br.  M» 

LAFOR.'-ST  [l'ahbé  A.  de),  eoatoda  et  curé  de 
Sarnte-Croix  de  I.jon. 

Traité  de  Future  et  de*  intMtt,  augmenté  d'une  di' 
fena»  et  dt  éiotrttt  obunotitm,  f  édii.»  Paris,  Dea- 
pres.  tm,  la-ll. 

U  prenière  éditlott  a  para  ea  *W  (Cologae  et 
Paris). 

LABBANGB  (JoMEn-Uins),  né  àTUrtn.  de 

parent»  Trancais,  le  25  Janvier  17  3G ,  mort  à  Paris 
le  10  avril  UlS.  Le  plua  grand  géomètre  des 
tempa  madaroat  ne  doit  élra  anaBlloDOMi  kl  que 
pour  un  tréa  court  e?^ai  de  -laii^tiqnc  de  la  con- 
sommatkiB  an  pain  et  en  viande.  i>a  vie,  quoique 
longue,  s'est  pasaée  dans  Télude  et  an  deiiors  dea 
événements  qu'il  n  eu  a  traverser.  Sa  biographie 
fierait  donc  tout  entière  uona  aea  Iravaut  mathé- 
nmtk|iMS  qu'il  ne  nous  apiiaiUant  pu  d'éminéier 
ou  d'apprécier  ici. 

Lagrauge,  n'ayant  pas  de  fortune ,  s'adouoa  da 
bonne  luara  aux  BatMnatlques,  et  ne  tarda  pas 
ftrf  r^n  rapport  avec  les  célébrités  scienliQquea 
lie  I  ejHM]ue,  et  notamment  avec  d'Alembert  et 
I  Euler.  11  remporta,  en        et  en  1166,  deux  prn 
!  h  l'Académie  des  scii'i!  ■*  ■=  «le  Paris,  sur  des  sujets 
I  très  difllciles.  Le  ^rand  h  ruderic  l'ayant  nommé 
I  directeurde  TAcadémiede  Berlin,  pour  lessciencea 
phy-(qiii-<  <■!  tiialliéniatiqucé ,  il  quitta  Turin  et 
l'eculu  d  artillerie  où  il  fiait  professeur,  et  de- 
meura vingt  ans  en  Prusse.  ApNa  la  mort  da 
Frédéric  il  >iiit  '■c  Wxt'T  en  France,  pour  Inqnrilc 
il  avait  une  s^randu  prédiiecliun.  Luuis  \\  1  lui 
donna  une  pension  de  6,000  livres  de  aerite  ,  et 
le  titre  àc  îicm^ionnairc  vétéran  de  l'Académie.  11 
publia,  m  la  Mecunigue  analytique,  ou- 

vrage célèbre  depuis,  mais  qui  ne  trouva  d'inliteur 
qu'à  la  condition  que  l'abbé  Marie  prendrait  le 
restant  de  l'édition  à  son  compte,  si  dans  un  tempa 
fixé  elle  n'était  pas  épuisée.  Après  la  révolution 
il  travailla  à  l'établissimenl  du  système  métrique. 
'  En  1793  un  décret  formait  tous  les  individus  nés 
"  en  pays  étrangers  à  quitter  la  France  ;  mai-  Guy- 
I  ton-Morveau  imagina  de  le  faire  mettre  en  réquisi» 
tion  par  le  comité  de  salut  publie,  pour  eontinuar 
'  des  calculs  sur  la  tliéurie  des  projectiles.  Aprèa 
!  l'ouragan  révoluttoanaire  il  fut  professeur  à  l'ecoia 
I  normale  et  pois  à  Tétole  polytechnique.  Boita» 
I  parte,  qui  était  émerveillé  de  son  t:enie.  lui  con- 
féra toutes  sortes  de  titres,  et  mit  ii«s  ailaircs 
I  paraounellas  dans  une  brillanta  position.  Il  na  tent 
pas  omettre  que  cts  faveurs  vinrent  le  trouver,  et 
I  qu'il  continua  à  être  aussi  nuMleste  et  au^si  labo- 
rieux qu'avant.  II  mourut  d'une  flènede  fatigue, 
le  10  :)\ril  18 1 3.  Il  a  publié  plusieurs  ouvrages 
cl  mémoires  rculermant  de  nombreuses  et  impor» 
tantes  déeanvertes  qui  ont  fait  lUra  un  grand  paa 
aux  sciences  luathématiqMa»  à  l'analjM,  à  lamA> 
1  canique,  à  l'astronomie.  Inu  <«• 

1  BmA  i^arMmitiqitt  polUiqm  mr  k»  tnnUtn  As- 
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tahu  de  Vinlérievr  dt  la  France.  Parif»  MM  NCMI 
«"aatear,  nsi,  in-S.  Imprimé  par  ordre  de r«uenUé« 
ctnstitiijintc. 

Cet  écrit,  fort  conrt,  rédigé  très  probablenieiu  à  Im 
(leflUMle  *♦  lAmieiér,  depuio  Mpploaiu  ii  rasscmblfe 
enftftuftiiM,  M  AontBlté  iwr  le  comité  dt  anUritnih 
simu,  a  M  «Méré  à  ta  wiM  do  ttM  de  Utotoier  nir 

la  RicktM  terriloriaU,  dans  la  C.)ll>'ciion  iei  diwr* 
«urragei  d'orilhmtttqv»  politique,  liituexco  ait  tome 
V  dd  Journal  d'Économie  publique,  de  «lr>^iW^  vie. 
fu  Btfderer,  mo  iV  in-«,  el  publie  *e(jare- 

•wot  soo»  M  litre  :  ColbetfOA  dr*  dir<rt  outrage» 
tvOkmétiim»  fteUiffM,  par  Uvo^sier.  li  «  été 
an«  noQYclle  édltlAit  do  ce  tnvidl  de 
LaToii'cr.  a\t'C  cUf-  indiriiti.Mi  :  suifrV  <f'iin  .mvti 
f arithmétique  poitttfue  »ur  les  prtimeri  betoitu  de 
tintiritur  de  la  France,  par  M.  de  Lagrungc.  Pari», 
IM»,  îB-4  dû  «4  pegaei  etdaoala  Collection  de$  Prin- 
cyeng  Éeomemùttêt  Imm  XIT,  Mélanges. 

Rttder«r  dit  daos  une  not^  :  •*  Cet  eséai  est  du  cé- 
lèbre Laffrar>K<-  ;  »a  modestie  vontatt  en  cacher  Tau- 
tcur.Ji.'  ii'ji  <'l>iL'i;ij  1.1  prrtni.i>i'jii  (ii  'ic  noniiner  qu'en 
luk  lawuiraDt  la  pru>i*ti(iv  coiivitilor»  que  j'ai  dol'uli- 
liU  de  soo  nom  pour  le  succè»  de  l'ouvrage, Ci ^  lllli» 
Mié  dp  l'ouvrage  pour  la  chose  pyUîque.  • 

Lagraoge  calcôlait  quelle  était  ta  coaeommatlon 
iijû»<-'iii''  Jf  cliàque  iinJivi<lti  pn  bié  et  en  viande,  en 
{.r-:n.ini  pour  b.u-c  U  raiRin  îles  tpiup«-i>.  la  consom-  ï 
niatiofi  «ic  l'.ii  is,  la  produi  iiuti  louili-  do  Ui  l  i^ince, 
qa'il  aappcsait  égale  k  la  cunaouiuiaiitou,  iib>uu4;i)»u  ! 
Mieds  toute  impOltalSon  ou  exportation.  Ce  travail  ' 
(M  n  complément  et  poar  ainsi  dite  on  cha(àtre  de 
eeW  de  LaToiKier.  La  coneliiakiB  de  Lagrange  est 

qu'a  i*cvf..juc  oU  il  (.l.ibli-'a't  60n  CalCUl,  il  luIUil 

travailler  à  augirenier  la  c«>n«oiuiuaUou  de  la  vi^di:, 
■aaeamdépeatda  «elledu  liM(Vo|.  LavoisiEa). 

J^n  G. 

LAUAYE  DE  LAVUAY {pit.)^  ancien  conseiller 
tanne  des  flnancet  du  roi  de  Pnuâe  (Frédéric  11), 

rt  administrateur  de  ?«'s  droits;  né  en  France. 

Jutiifiration  dm  tytltme  d'Economie  foUfMjve  et  fk- 
euMcitre  de  Frédirù  H,  roi  de  Pruue,  pour  Mmr  4e 
nl^ilalieii  4  roHcrofe  de  la  Monarehiê  pnmiÊmm, 
W  le  CMiM  4to  MlMliéMi.  ITM,  IihC 

LAIS9CX  rAtlB,  LAISSBZ  PiMOt.  Ces  deux 

f  rmulcs,  qui  reviennent  fréqurniment  dans  les 
<i4$ai»àions  éconootiquei ,  politiques,  sociales  et 
•wiriiittB  ont  été  mises  eo  drmtalkMi  par  les 
}>hT<iorrates.  Son»  leur  plume  oonrtme  dans  lour 
buudie,  Lats$fi  faire  voulait  dire  simplement 
lausez,  travatlUTy  el  l^Mtez  pas$er  signiilait 
Utssez  échanger;  «mi  d'antre?  terme?,  les  physio- 
tnXn,  en  parlant  auitot,  reclaniaieul  la  liberté  du 
tarail  et  la  lilicrté  dn  eomncret.  (Voy.  ces  deux 

Ce&  deux  li^ulions  n'ont  pas  eu  d'autre  sens 
d^it  sous  la  plume  ou  dans  la  bouche  des  éco- 
nomistes; mais  les  partisans  de  la  réglemen- 
tation sous  tuutes  les  formes,  socialistes,  protec- 
QoBBiites,  admini:^trateurs  intervcntluniâtes,  ont 
•ouverit  a(T»  clé  de  croire  qu'elles  étaient  l'expres- 
sion de  la  lilH  vté  de  tout  faire,  non- seulement 
enéconomlf,  mais  en  morale,  en  politique,  en  re- 
ll-'oii.  Vn  écrivain  de  nos  jours ,  M.  Jobard,  émet 
depuis  quioie  ans  la  même  assertion  dans  tontes 
v>  brochures,  et  va  jusqu'à  dire  que  par  Laissez 
faire  et  Lai«sex  passer  les  économistes  entendent 
•  la  lîl  rc  dfprWallon.  »  Rappeler  unepareflle  In- 
terprétation, c'est  la  comb  l'iirc  sufllsanuueril  aux 
yeux  des  hommes  sérieux  qui  étudient  et  qui  ne 
ferment  point  les  >f«ux  pour  ne  pas  voir,  et  ne 


se  botichrnt  point  les  oreille?  ppnr  ne  pus  com- 
prendre. lAà  ucoiiuiuistes  n'appliquent  pas  leur 
axiome  à  la  morale  ou  a  la  politique,  ou  à  la  re- 
ligion, dont  ils  ne  s'occupent  nullement  en  tant 
qu'économistes,  niais  seulement  à  ce  qui  touche 
h  racilYité  et  à  l'industrie  humaines;  ils  ne  pré- 
tendent pas  qu'on  lais-sc  tout  faire  et  qu'on  laisse 
tout  passer,  mais  simplcmcnl  qu'on  laisse  travail- 
ler et  qu'on  laisse  dehaiiger  les  fruits  do  travail 
sans  entraves  et  sans  mesures  préventives,  sous 
la  garantie  des  lois  répressives  des  actes  portant 
atteinte  à  la  propriété  et  au  travail  d'autrui. 

Dupont  de  Nemours  raconte  comme  suit  l'ori- 
gine de  ces  formules  dans  sa  préface  à  l'éloge 
de  Gournay  par  Turgot  :  «  M.  de  Gournay,  fils 
de  négociant,  et  ayant  été  longtemps  négodant 
lui-même,  avait  reconnu  qne  les  fabriques  et  la 
coiumiTL-e  ne  iHUivaii-iil  11  curir  que />fir  Iti  liberté 
et  par  la  cancurrcncCf  qui  dégoûtent  des  entrer 
prises  Inconsidérées,  et  mènent  aux  spéeatatlons 
r;iUoiuia!)If>  ;  (j'ii  j)r("\ienin~iil  le.-  munupole-i,  qui 
restreignent  à  l'avantage  du  commerce  les  gaina 
particuliers  des  commerçants,  qui  algafieBt  Tln- 
dii.'^irie,  qui  siinpliflent  les  machines,  qui  ilinii- 
nuent  les  frais  ouéreus  de  tNUuport  et  de  maga- 
sinage, qui  fbnt  balssflr  le  tau  de  llntérét,  et  d*oft 
il  arrive  qw.  les  productions  de  la  terre  .-ont  h  la 
première  main  adielées  le  plus  cher  qu'il  soit  poa- 
.sibie  au  profit  des  eultlvateon,  et  retendues  en 
dt  l.iil  le  meilleur  marché  qu'il  soit  possible  au 
prolit  des  consommateurs,  pour  leurs  besoins  et 
lears  Jonlasuoes.  11  en  eoôclatqa'll  ne  fallait  j»* 
mais  rançonner  ni  réglementer  le  coniniercc.  Il  en 
tira  cet  axiome  :  Laissajaire  et  Lame»  passer.  ■ 
Hais  il  paraîtrait  <pse  eel  axiome  avait  été  lne« 
pire  [lar  une  n'fiiui.^e  faite  longtemps  avant  à  Col- 
bert,  s'enquérant  des  mesures  favorables  i  pren- 
dre dans  l'Intérêt  da  etNnmerce,  et  «iost  la  Juileaie 
avnit  frappé  les  amis  et  les  disciples  de  Qucsnay. 
N  On  sait,  dit  Turgot,  dans  l'éloge  de  Gournay;, 
déjà  dié,  le  mot  dis  H.  Legondre  A  M.  Colbert  : 
«  !.ais.';ei-nous  faire,  »  h  quoi  plus  tnr  1  'hiesnay 
ajoutait  :  «  Ne  pas  trop  gouverner.  »     Jeu.  G. 

LA  WESHNË  (UsAW-Cmuinn  »e),  né  A 

Paris  le  "î  jmUrt  i:3s,murt  i\  Pari» lu  21  juin  1821. 
D'une  maison  noble  de  Kormandie,  el  studieux, 
il  fit  MentAt  son  chemin,  et  en  lt05  II  fat  nommé 
évéquc  cil'  LaiiLTes.  En  I  '  8T,  son  diocèse  le  députa 
à  l'assemblée  des  notables,  et  il  siégea  ensuite 
aux  états-généraux  et  A  TassemMée  oonstiUuoittt, 
dans  la(|iii'llt'  il  vola  pour  les  dent  chambres 
el  un  impùt  sur  les  biens  du  clergé.  Ayant  émi- 
gré, il  voyagea  en  SuIsm  et  en  tttlle.  ftlant  re»- 
tré  en  1800,  il  reprit  en  1802  l'administration  de 
son  diocèse,  sléj^ea  comme  pair  cccléeias tique  A 
la  diambre  hinte  en  isi4,  et  ftit  ftilt  eardlnal 
enlSIG. 

Disterlation  lur  le  prit  de  commerce,  par  feu  Son 
Eninencc  Mgr  io  cardinal  de  La  Luzerne,  ancien  évé- 
que  de  Laogrea,  pair  de  Praaoe.  Dliaa,  OMiUor,  làt^ 
8  vol.  In-S.  Le  V  tome  an  S  parties  et  I  volumea. 

Public  aiiri''-i  l,i  mort  de  l'auteur  «ur  phh  rnanuscrit. 
—  Le  caruiQui  demunire  loai^ucineiit  aux  ibeoiogiena 
ei  à  tous  autres  que  le  prâi  du  conioierce  n'a  rien 
de  criminel,  et  il  disserte  à  perte  d«  «oa  anr  kslinea 
saints  et  les  déclinions  des  côodles.  Ce  livre  a  on» 
ceruine  valeur  de  compilation  des  tt^xtes;  mais  la  vê« 
)    rïio  ao  trouve  plus  uetlc,  fias  prcciae,  plua  ioviao» 
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LANJIJINAIS. 


Me  dtiiB  le  Mémoire  di-  Turgot  el  tlans  io  traita  de 

ii'"'niriani. 

Le  curdinal  de  La  Liizcrue  s  iMancoop  écrit,  ootani- 
ioeni  tnr  dst  qaesitona  de  religton.  Jn  G. 

^  iMMi  r  AnniÈRE  (le  vicomte  Ca.-FiiANç. 
DEJ,  ancien  gouverneur  Pl.  .irdi*',  membre  de 
IMUsIm»  «oclélëa  mantes,  niori  verâ  1804. 

rra.«f  d  Economit  politique,  dèiiië  à  la  France.  Pa- 
IM,  Morin  Cl  Lcnoir,  an  VII 1  (l«uu.),  3  partie»  io-8. 
Une  première  édition  do  c«t  ouvrage  a  para  en 
<TiO.  La  nouvelle  éditiofl  renferme  en  oiitro  un  tra- 
»i«  imilulét  £*  piNNhiil  fl  droil  du  communes, 
dont  lo  Joiirtiii/  jta  Satmm  rendit  aa  compte  trôa 
faroraiiie  en  juin  i7sa. 

LÂM0mmNDBMALB8B£HBSS,  Voy.  Ma- 

LCSHERTIKS. 

LAMOTHE  (Léonce), né  en  iRii  ii  Rordeaux. 
Ancien  chef  de  bureau  à  la  prcicclure  tic  la  Gi- 
ronde, aujourd'hui  inspecteur  des  élabUwemeiito 
de  bienfaisance  de  ce  dt-partement. 

liapports  .vur  le  sertice  des  enfants  ireute*  de  ia  Gi- 
ron<i(.  HonJiMiix,  iHZct  1848,  in-8. 

Estai  de  complément  df  ia  êtatùti^Ht  dudipartemtnt 
de  la  Gironde.  Sordeui,  1147,  liM  de  «  feaiiles,  avoc 
aptaDcbee  («a  coUaboration  a»ec  M.  Guaiovo  BmiiLt). 

Notmllet  éhutet  tur  la  législation  charitable  et  »ur 
Ift  moyem  de  jiourvoir  à  i'ciécutiO'i  le  l'article  XIU 
d:  la  musliiuuun  JraHçaue,  iutete  d'une  bibliogra- 
P'iif  gniérate  de  l'Economie  charitable,  et  de  troit  plant 
d  /io/iiiauiT.  Pari»,  Guillaumio,  1849,  I  vol.  iu-S. 

Ot>*enatiotu  tur  h  pnjtt  de  Jet  ntatifaux  hôpitaux 
el  aux  hoipirrs.  Pari»,  Guillaumin,  1851,  in-«. 

A  fourni  des  articles  au  Journal  des  Écono- 
mistes, à  VEcoU  dts  eoffranmef,  m  joarnat  la 
Semaine,  à  plusieurs  revues  locales. 

LAMPBEDI  {Giov.-Mah.},  profeiiaeur  de  droit  | 
pnbUc  à  l'université  de  Pise  au  dix-huitième  sléele.  | 

Del  commtrcio  dd  }.i>j>oli  neutrali  in  tempo  di  1 
guerra.  —  (  Du  conwurt  r  de'  peuplet  neutre»  en  lempt  I 
dt  guerre).  Florence,  <7X8,  en  deus  purties. 

A  eie  deux  fois  traduit  en  frutçaia,  la  première  foie 
par  Jos.  Accarias  de  Sehoune  (La  Haje,  19»^  a  v«L 
in-8);  la  aeoonda  par  Feodiei (Farta,  Mane.  an  Z 

«  Cet  oovraia  JoaU  d'Une  autorild  auaei  grande  que 
nentee.*  (M.-C.; 

LANEUFVILLB,  Voy.  Lbqoiek  (de). 

LAyC  'CuARLES-UENtii  DE;,  in'  en  1764,  àDal- 
ghetm,  en  Souabe,  mon  eu  isijj.  Apr.  s  bien  lîes 
vicissitudes,  Lang  devint  en  isu  directeur  des 
archives  a  Munich,  position  qui  le  mit  à  même  de 
faire  des  ouvrageg  estimés  sur  l'bbtoire  de  la 
Bavière. 

Ilistoritcht  Entwicketung  der  deutft  h'-ii  Steuerver- 
fattung.  —  {iJeteloppemetU  ImtorK^ue  de  l'organuo' 
Heu  finûndèr»  oMentoMdO.  101110,  an. 

Maosignerona  al  l'eofiige  «livaM  est  dé  loi  ou  d'uo 


Ueber  dm  obertten  Grundfai:  'ler  pnliiischen  QEco- 
nomte.  —  {Uu  principe  fondamental  de  l  EcOnomit  po- 
Jtfljfw).  Rim  IIW,  io^d. 

LASGLOIS ,  ancien  ri'iiréii  iitant  du  peuple 
à  l'assemblée  constituante  de  1848.  né  à  Mamen 
OU  1810. 

Du  crédit  privé  Jant  la  lociélé  moderne,  el  de  la 
réforme  des  loi$  qui  doivent  le  conttHueri  réforme  du 
régime  hypothécaire  et  organttttUMdlterédit  foncitr. 
Paris,  JoulMrt,  4»4«,  <  toI.  in-». 

LAAJUIA'AIS  (Victor,  vicomte  de),  né  ea 
mi ,  aeooiid  AU  de  riUuatm  pnSrident  do  la 


UPORTK  (l'abbéj: 

convention  dans  les  journées  de  prairial.  Il 
(ut  nommé  subatitut  en  1830,  et  destitué  en 
1831  pour  avoir  sipë  l'acte  d'association  natio- 
nal.' contre  Ir  retour  de  la  brnnetie  aiiiée  de» 
IJuurLous.  li  a  été  élu  député  en  1837  et  en  1842 
par  la  Loire- Inférieure,  et,  après  1848,  repré- 
sentant du  même  département  à  la  Constiln.infc 
CL  u  la  i^giâiative.  Il  a  fait  partie  du  premier 
cabinet  après  l'élection  du  10  décembre  1848, 
comme  ministre  do  racrirnlttire  et  du  cuinni-  r< ,  . 

Happori  fait  au  funn  de  in  cûmint»ston  d'enquête  tur 
la  production  et  tt  contommation  de  la  riandê  À  bon* 
chérie.  Paris.  Noblct,  1832,  br.  in-K  de  100  pagea. 

'  Par  ftuitc  dos  évi-ncmentii  de  décembre  I8SI,  il 
n  a  pa»  été  poiaible  de  conimuniuner  ce  rapport  à  la 
commieatoa,  ni  do  le  dëpiisor  »ur  le  liureao  àraeeeoi- 
t*'^-  •  {Not*  d0  l'auleur,  p.  i.) 

Se  termino  par  on  projet  de  M  dont  le  premier  ur- 
tiele  proclame  la  liberté  d^  cnu'.nwtrc  de  la  bouchi-rie, 
le  second  interdit  la  taxe  de  la  viande,  et  le  quatrième 
rend  raciiitutive  rinterveottoo  do  la  caisse  doFaiaay. 
(V.  HoLcutma.) 

Prc^sidcnt  d'un  comité  qui  a'étalt  fermé  pour  la  pro» 
pagationdee  eociëtéad'aasafanoeB.  M.  Lanjotnai*  a  con- 
tribué à  l'ouvrage  iotitoTé  î  De  rorganifaUon  den  »o~ 
ciélét  de  prévoyance  ou  de  tecour*  mutu<  h,  me  .  publie 
par  M.  Hubbard.  secrétaire  de  ce  comité  iV.  IlLBBAHoj. 
Il  a  pris  part  en  4845  b  la collaboralioD doCsmmrree. 

LA  iSoffrUfi  fP.-A.  r,Ainrr!T  nr\  né  A  Saint- 
Léonard,  (  oimnune  d'Ëpiiiiac  tUle-ct- Vilaine},  le 
27  juillet  IKIO.  Membre  de  la  sociétd  d'agrietil- 
ture  et  des  arts  de  Scine-et-Oise. 

Lee  chemine  de  fer  et  Ut  chambres,  ou  ohterraliont 
tur  les  chetmnj  Je  fer  lolet  d'uit  /r<  ilernières  settiotu 
de  la  chambre  det  députés.  Pari»,  Mathias,  4S4l,  iu-f 
de  60  pai;os. 

l'attociation  dts  douants  tt^mandet,  gon  passé,  ton 
oeenfr,  ouvrags  avgmenti  du  tableau  des  tarifs  cam- 
parét  de  l'a.\nocia(ion  nllr  tn  iii,Ie  et  .1'  rrur  ilr^.  doua- 
nes allemandes,  et  de  trots  caries  coionécs,  par  M  P  -A 
de  UNooral»  et  B.  Bèrea.  Paria,  4Mi,  Paiilii».  i  ^. 
ln-8. 

l'asto^aiton  douanUrs  tntrt  te  Praoet  et  ta  Bel- 
gir»9,Oimuge  augmenté  de  pièces  justifimtir-s  ,  t  de 
ItMtavs  eompnmtifs  du  tarif  français  et  du  tarif 
belge.  Paris,  l'i.uhn,  1842,  XV  juj  p;,g,.s.  i  vol.  io..a' 
M.  de  Lu  Nuurai»  e,  en  ouirt».  ruurni  un  piand  nom- 
bre d  articles  de  siutistique  ci  d'Éi  onomie  politique  à  di- 
vers  recueils.  Ilaeie,  de4a3SaiS40,  l  un  des  princi- 
j  paux  rédacteur»  de  la  tUvus  germannfue.  (Paru  et 
Strttslwmriî,  Pitois-Lcvrault.) 

LAJSSEL  (J.-Akt.),  chef  de  la  division  d  atri- 
I  culture,  arts  mécaniques,  commerce  et  subsis- 
tances, et  membre  du  conseil  des  arts  et  du  com- 
merce, ancien  inspecteur  ambulant  desmanufac- 
tares,  etc.;  né  à  Oyon  en  I7SS. 

Mémoires  sur  l'industrie  el  le  commerct  dm  f^ngWw 
doc  (on  U«5)  et  de  Dijon  ^eii  lî89  ,  etc. 

Aftfïii/c  <;  un  r,;i,,ne  pour  conserver  et  faire  fleurir 
le  commerce  el  les  manufactures.  Pari»,  ITSI  ou  ITSj.  * 

iii-ia.  ^ 
LAPORTF  (l  abbc  J.-B.  BcJ,  théolegicn,  né  à  ta 

Qotat,  en  juin  IGOU. 

Principes  ll>eologifMt$,eaitoniqutt  tt  ctritt  tur  tU" 
sure.  Paria,  Delevaque,  inMt,  4  roi.  i!i-t2 

Nouvttts  httrsàun  amiturlet  prêts  u^ur  j,,.,  du 
commerce.  Amsicrdrim  et  I>ari.s,  Doievui^u,.,  ui.o,  iii-i2. 

Le  défenseur  de  l'usure  confondu,  au  réfutaUoes  dt 
/il  Tt<(  orie  de  l'intérêt  de  rargnii.  acfc  un  recueifd'or- 
doniiance»  conir*  l'usurt  (fait  par  Maultrut).  Pari» 
Moi  in,  4m,  io-l».  ' 

Le  défenseur  de  TiMyrs  dtnehtf  coitfoadm.  Parla.  Io 
mùtae,  I78A,  in-t2. 


Digitized  by  Google 


URÛCUfiFOUCAUUKLlÂKCOURT  (due  de). 

LAPORTE  ^J.\  .uoii'  lîo  change  de  Bordcauv; 
OHinbre  iJ«  la  Socicic  dc&  mm  do  la  constUu- 
tHm  {n  1790). 

£f>  ti  lur  la  législation  9t  têt  finmeti.  Pirii,Qaucl- 

i*er,  lîM,  in-B. 
Organimtifm  et  alminiêtratUMénfmùMenftOur  un 

}>*H^lf  libre.  Paris,  t'W.  in-S. 

J-  Laporte  à  set  concttoyen$  (contre  le  papier-mon- 
nie).  t7««,  ta««. 

lARDynn  'îr  docteur  Dyommi 

flflii'roy  ecoriu;/!^  a  Irralise  on  (ht  nttv  nrlof  irant~ 
fort.  i7j  management,  pro%pfcli  and  ftlaliom  com- 
mmi<ti,  financiQi  emd  social  loith  an  rxpoitl'o»  oftht 
frmttieat  ntuU*  ùf  tht  raitway*  in  optraHo»  fn  thi 
vntud  kingdom,  on  the  continent,  an  l  in  America.^ 
{F.conomie  de$  chttnin$  d»  fer:  irmU-  de  ce  nauvel  art 
iti  (rati.-jiiirtf,  rn>iM;ii>f/ /■■  r  i yi  or!  (vlu: lui <l rii- 
ti(,  comme r cil i,  financier  et  toctat,  aret  un  eipnse'  des 
rhuttat*  pratiques  ^tnm$m  Angleterre,  turheon- 
tmtat  «I  «n  Amérlqu9).  Londi«»»  Wallon,  IliO,  I  toI. 
gr.  In-ia. 

UMCffBFOUCAUlD-lfÂNCOUnT  (nuif- 

$Ott-AL£XA>DRE-FRÉD^ic,  duc  de),  tin  de?  hom- 
BM  les  |rfu»  bienfaisanU  et  les  plus  rcconiman- 
dablcsde  notre  époque,  naquit  l«  1 1  janvier  1747 

et  mnnnit  If  ?7  mnrs  IS?7.  Trop  honnnte  pour 
ctre  courtisan,  il  se  retira  à  cauipaiiue  de  Lian- 
CMrt,  «à  n  ae  coiiBaen  à  l'agricnltare,  et  fonda 
plus  tard  W  cnfr  des  cn/anta  de  la  patrie.  Nommé 
en  1789  nieuibre  de  ra$seinl>l<^u  nationale,  Il  en 
fat  t'oB  dea  préaldeiits,  et  s'y  occupa  particuliù- 
rptnenl  des  questions  de  bienfaisance.  Pendant  l.'i 
tmeur,  il  se  réfugia  aux  États-Unis  et  consigna 
«traite  ses  observations  dans  son  Voyage  dans 
lt$  Etats-Unis  ti' Amérique  jnit  m  1T93-179S 
(Paris,  Dupont,  1800,  8  vol.  ia-8).  U  revînt  à 
Paris  après  te  1  â  brumaire  pour  dlricer  des  en- 
treprises industrielles.  Sommé  pair  de  Frnncf  ?ou9 
la  restauration,  il  siégea  dans  l'opposition,  et  par- 
tagea son  tempe  entre  ses  devoirs  de  l^al^teur 
et  l'^  iionilirPti*f"s  «nriétt-s  de  bienfalMiiee  Qu'il 
avait  fondées  ou  qu'il  piéàdait. 

finamea»,  crédit.  Pari».  I789,  i  parties  in-s. 

K^lke  tur  l'imptt  territorial  en  AngUttrrt.  Pwi», 

rm-,  id.,  taot,  tn-t. 

/'i  irj  in  trnmil  du  cnmilé  pour  IV  !  f iti. 7ion  i/  '  la 
wndictté,  présenté  à  i'afembUe  nationale.  ni>i>, 

Tratail  dunonitê  de  mendicité,  cou  tenant  les  rap- 
furla  fait»  à  FantmUé»  naiionalt.  Paria.  i70O,  io-8. 

Dtt  prttoPB  de  Phihtdelfihie,  par  OU  Eupi>|rien.  Pbi- 
Udeiphi  Cl  P  .ris.  1790,  iB*a;  4«  ëdlL,  Parla, M"* Hu> 

uni,  t»l»,  (  \qL  III  8. 

tut  de§  pavrret,  ou  histoire  des  classes  trataillan- 
itt  de  la  société  en  Angltltrre,  depuie  la  conquête 
;m71i  a  re'pof/ue  isetwltt.  (tbMfit  de  Touirrujjc  publié 
en  anglais  y.n  j^ir  M'  r-  :  F  I.  n.  Pari';,  Apuss.',  an  VII 
(•«'>01.  in-t.  (Fiia  i:i  l.i  tolK'tiicn  DliyLi  SMtY, 

Tcjf.  ce  nom.) 

Cet  étirait  aurait  dû  propager  liiniiDï^ge  la  con- 
aalMoee  da  livre,  qui  est  excellent,  1 1  qui  devrait 
imlr  de  nodèle  à  iMiiee  lea  mbercltea  *ur  l'état  des 
paotrea.  Halheureueemeot  l'oyvrase  de  air  llortuu 
Eden  n'a  paa  uoiiw  d«  ttttia  vdIkims  Uh4.  (Laodres, 
<m.) 

Notes  tur  la  législation  anglaiHi»dwH^  Paii% 
Afaïae,  an  IX  (iaol),  in-S. 

NtahmAM  ««r  tê  nombrt  des  haMant»  de  la 
ikande-Bniagne.  TradwUde  t'aoglata,  IMt. 

Stotittitjve  indutiriette  dts  conlon  de  Creil.  Scnlis, 

'm;;.  'if  Trpmhlay,  <82«,  ill-S. 

Kr.  de  Larocttefoucattld  a  également  publié  plusieurs 


LASALLE.  SI 

brochures  sur  le*  raisons  d'épargne  et  d'aotrca é<iritB 

p<]puluin,'s  »uus  le  uout  i]u  père  BuDhoiunie. 

LAKOCHEFOVCÀ  VLD-UANCOVRT  ( Fhédë- 

nie  (ÎAtlTAS.  d'abord  coute,  ensuite  marquis  nr\ 
troisit^ine  liis  du  précédeot,  d'abord  «oiis-préfet, 
puis  en\oyé  extraordinaire  en  Suisse,  dqiutésoue 

In  restauration  et       la  monarcblede juillet;  né 
à  Liancourt  le  15  février  11  î  9. 
Mémoires  tur  te»  (bicncw  de  la  Pranee  m  IMO.  E^rla^ 

impr.  de  Scberf,  lai.S,  to-f. 
E.tamm  de  la  théorie  et  de  la  pratique  du  système 

pénilentitire.  Paris,  Dclannay,  i  vol.  in-s. 

Consé(iuences  du  système  pènnenliaire.  Clerœuni 
(Oiae),  iiupr.  de  Canlnn,  IW2,  in-t. 
Suppkinept  a  l'ouvrage  précédent. 
ftéponee  à  M.  le  préfet  de  polie»  lur  k  pénlteneier 
des  jeunes  détenus.  P  u  is.  1rn|.r.  Hnnri,  t!i<l,  in-8. 
Le  rapport  du  iirélot  de  pniice  u  puni  diin»  le  Moni- 
teur d:i  (7  fovri<  r 

Kramen  du  rapport  du  5  juillet  ist3  «ur  le  projet  de 
loi  de  la  réforme  des  prisone.  Paris,  llcni y.  I844t  in-ft. 

De  la  warttMti  ecUulatre,  ate.  Pariai  Henry,  4Ut, 
ln-«. 

Eti  riiitr<<  i  lîii'iL'urs  discours  prononcé»  à  la  chambre 
des  députes  &ur  la  même  queétioo  (1844  et  <a4»j. 

LA  ROQUE  (œ). 

Etahli\'ii  in'  ut  (î'utit  (vjM-«e  rif'ni'r  al'  des  cpnr'fur^  iln 
peuple ,  iutceptibte  d'ejérution  dan»  Us  principaux 
gouvememenie  de  rSmrope.  BiuMllea  et  Paria»  n*$  aa 

41«7,  io-8. 

Il  a'agit  d*dna  oaSeM»  umtlnlère. 
Avantages  des  caisses  établies  en  faveur  dtê  UtueeS 
dans  plusieurs  gouvernements,  et  déaUuMrùtione  d$ 
l'.nrs  calculs,  par  l'auteur  des  (^àtactd'^ryneifBptU* 

pie.  Puria,  Dl<lol,  4787,  in-8. 

Pétition  adressée  à  l'assemblée  nationaletee  IS  jHtfilf 
et  a  ociebn  dernier,  pour  l  inviter  à  faire  esamiifer 
par  dee  eemmiseaires  les  moyen»  de  libératten  demi  la 

Holtan  le  en  (CCS,  et  les  ÉUilt  de  l'f.'j'Jir  en  <f<«5,  enfin 
l'Antjlclerre  en  1749,  nous  ont  donné  i  eiempii,  et  aux- 
quels ces  nations  ont  dH  Ituf  frœpéritii  etc.  Paria, 

Detennp,  iTit,  in-8. 

LAULGA  [U.  EcCE^lo^ 

ilemortas  economicas  y  politicas.  —  {Minoiree  AO" 

nomiques  et  politi'juei  .  Madrid,  <7S9. 

LASÀLLh  (Joscpu-Hehri),  né  à  Yer&aillcs  le 
31  œtobre  17S9.  mort  i  Parte  en  jnillet  1833. 

Lorsque  la  révolution  de  1*89  éclata,  il  était  avo- 
cat à  Paris,  et  comme  la  plupart  de  ses  confrères 
Il  en  embrasse  les  principes.  Après  le  18  fructidor, 
le  directoire  le  nomma  l'un  des  trois  membres  du 
bureau  central  chargé  de  la  police  de  Pari».  Il 
perdit  bientôt  cette  plaee  à  eaase  de  si  modér»- 
tlon  ;  mais  après  le  18  brumaire,  le  premier  con- 
sul l'euvoja  k  Brest  eu  qualité  de  commissaire 
général  de  poUee.  La  pubtleation  d'une  brochure 
dan.s  laquelle  il  demnndnlt  qu'on  restituât  aux 
émigrés  rentréâ  eu  France  leurs  bois  qui  n'avaient 
pas  encore  été  vendus,  lui  fit  perdre  ce  nouvel 
emploi.  A  partir  de  cette  cpoque  jusqu'.^  sa  mort, 
il  se  consacra  presque  ex€lu!>ivement  â  ses  travaux 
littéraires.  H  a  été  l'un  des  rétlactcurs  du  Journal 
des  Débats,  et  a  publié  dr  nombreuses  Iradiic- 
tioDS  et  des  ouvrages  parmi  lesquels  nous  ne 
dteiis  qne  les  suivants  : 

Sur  le  commerce  de»  Inde».  Paris,  tWi,  lo-4. 
Des  finances  de  VAngleterre.  Paris,  Maradan,  I80S, 
in-8. 

Livre  iii  le  en  foa  temps,  dépassé  depuis  lors  par 
les  ou  >  >  ^  e  sir  Uenrjr  Parae|l,de  II.  Pebrer  et  de 
M.  Itttili).  •  (Bi.) 
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2f  LAUnEBDALE. 

IMurelm  êmr  ftrigintt  1m  |N«f  lift  k  rM*a<,  l'tiat 
oefttf  I    fa  r/iri*  A  ta  AMM  iMi/<«Mift  dis  te  Grand»' 

Ilrfiagnf.  Traduit  de  l'anglais  de  R.  BunlltM.  Parif^, 
Gidi'  lils  (.iilr  VI  lUuiJry).  1817,  in-». 

l)u  ;iri  r  du  i>nin  à  Pnrit,  moyfn  il'm  arrtttr  It  rtn- 
chémtemml.  l'un»,  Delaunay.  1829,  br.  in-8. 

Surit*  Êutuisiance*  de  la  capitale.  UtilUt  d'une  ré- 
êtm  t»  fuitiê  à  ParùfMm  U  rapport  dm  HMinltcf» 
dr  Vontrt  publie,  d*  Ut  Ar»t4  éê  i'OfiprowmMiwiMiilt 
ef  ilc  /il  riJoJ<'iM.'[Oii  J  it\i  j^rij  ilu  |W{lt.  Piris , 
A.  t'ibttn-I>eiuforu»l,  '^31,  hv.  )U-S. 

LA8T0VR  (le  marquis  de),  député  du  Tarn 
sous  la  restauration. 

Sur  l«  |»rof«i^  lof  ^«/tnaitcM  de  t lit  (nouT.  edu  ). 
P&K»,  LenormiBi,  Itit,  1».  to-t. 

Projet  ronlM  fa  êtitttê  4M  groHu.  Paris,  Egrou. 
4SI9,  br.  in-i. 

Sur  /.I  fisalif^n  dit  roiHti*  JliMNejirt.  Plril,  tpVÙ» 
mo,  br.  in-8. 

Sur  le  monopole  du  tabac.  Paris.Égron,        br.  in-S. 

Sur  !•  bmdga  éâ  itl*  ^Toiesn  mojeiis).  Parif,  Ëgron, 
br.  in-t. 

Moyen  de  mo^f^rrr  fft  droits  sur  les  hoissont^  ef  de 
tujtprimer  t'imp6l  du  sel,  tans  préjudice  pour  U  trésor, 
pMrfa,  PnuD-Dditfomir  ISM,  br.  la-t. 

/  {VDKRD.ALE  (lord  et  comte  de,  cl  avant 
Jaww  MAUMLAND}.  C'est  le  huiUëmc  comte  de 
ce  nom;  néenOcosfe  en  I75S,  «t  mort  en  1839. 
11  dvecendalt  A'unc  des  anciennes  famiUei 
d'Écuftse.  Il  se  di^tmgua  d'uburd  cuuime  avocat 
et  comme  membre  de  la  chamtire  des  communes, 
uù  il  fut,  sons  le  nom  de  Mnintland ,  et  la  di- 
rection de  Foi,  un  des  plus  redoutables  adver- 
ialres  du  partt  de  la  coor.  En  1789,  Il  devint,  par 
la  mort  de  wn  père,  un  des  seirc  pairs  en  Éco<sc. 
boit  comme  membre  des  coiuiiiuiu  s,  soit  euuime 
pair,  il  s'opposa  toujours  à  rambitton  ancUise 
«tans  rindf ,  «  t  il  parla  rst  faveur  de  Ti|ioi)-.>^;nli. 

Il  visita  la  France  en  179:2,  se  lia  avec  bti»Mit 
et  pluaieors  hommes  marqmoilii  de  la  rétrolatfon, 
pour  laquelle  11  avait  une  grande  «ympathie.  De 
rt'tuiir  en  Anglt  tcrn' ,  il  rt  jKtussa  l'armement 
de  la  milice  et  tmitcs  les  mesures  dirigées  contre 
la  France.^  En  l'îO:],  il  présenta  une  |Jctitlon  de 
cinquante  mille  signatures  ayant  le  nrëmc  otiget. 
11  ftit  anial  un  aMcnt  défenaenr  de  la  «amedes 
BOin. 

A  l'arrivée  de  Foi  an  ministère,  U  devint  pair  de 
la  Gia»de4kvta|ne,  membre  du  conseil  privé, 
et  garde  du  grand  sceau  d'Ët^sse;  le  changement 
de  mlntslère  qui  suivit  la  mort  de  Fox  lui  Ht  bien- 
tôt perdre  cette  place  d'un  revenu  considérable, 
et  ses  autres  emplois.  Nommé  oisuite  gouver- 
neur général  de  l'Inde,  il  éprouva  une  telle  oppo- 
sition de  la  part  des  directeurs  de  la  compagnie, 
que  le  mlnUt^re  se  vit  obUgé  de  donner  ce  poste 
à  lord  Minto.  U  (M  alora  envoyé  (en  1806)  près 
Napoléon  comme  anibaï.6J)(leur  «  xiraordinaire  i>oiir 
traiter  de  la  ftix  %  SMia  U  échoua  dan&  ces  négo- 
ciations. An  MOMwncement  de  16e9,  tl  signa, 
avec  six  de  ses  col'égues,  «ne  protestation  contre 
l'adresse  de  félioitalioo»  votée  par  la  chambre  des 
ierds  pour  la  réaiifte  de  Teipédlllon  de  Copen- 
hague. Lu  isi  l.  il  proposa  de  distribuer  aux 
bahltanta  tes  plus  pauvres  des  campa^MO  les  cinq 
cent  mHIe  livrea  sterling  qu'on  dewîandaH  pour 
secourir  les  jiaysans  d"Allciiiasne  qui  avaient  le 
plna  soufl^rt  pendant  la  guerre.  Dans  la  séance 
dn  •  ami  1$16,  U  aotitint  ^crsiqucmentlamo- 


LAVltO-MlEHlE, 

tioti  de  lord  Rolland  contre  la  détention  de  l'eai-  ' 

pcreur  .Napoléon  à  Sainte-Hélène. 

An  Tiif/uiry  in/fi  f/if  imiur:  nuJ  origine  of  puL/ic 
tf^nlth  and  into  themeam  and  cames  of  itt  incrtastt 
by  Ihe  earl  LauderJale.  —  (  fiechirehf»  IW  U  aaflNV  tt 
l'originâ  é»  la  n'cAttM  pufc'iyiM,  cl  Mtr  Im  maifaiM  «t 
In  rattws  dr  «on  aeeroîMiimtnth  Edimtmnrgt  *99ê,  I  vol. 

in»*;  2»  cdi».,  aiij,'niiMilee.  F.diml.ourL;,  <«I9.  I  vol.  in-O. 

Ce  livre  a  eit*  uuduii  e»  (rau^.au  aous  le  uire  ci- 
dessut,  par  E.  LageuUc  de  L.aTttUM;  Pari»,  Ik-niu, 
ima  in-S  a«  aas  in^e*.  L'autear  y  traita  de  ta  valeur, 
de  Ui  riobesta  pdMmiim  et  de  la  rlefaesse  panicutitf»; 
de  la  possibilité  d*accit>Iirc  la  richesse  par  d'auirCB 
inoyeiiA  que  ceux  qui  la  produisent;  et  doa  mo^eiM 
d'au;;fnniitL'r  U  liclit'Siîe. 

Cci  uuvtage  CÂt  un  de  ceux  dont  les  auteurs  te  i^ni 
inuiilemcnt  prupuse  de  combattre  les  doctrine*  d'A- 
dam Snutli.  La  leoore  aai  oepafldaal»  4  beauoonp 
d'égards,  rraeineaa*. 

L'irsque  cet  ouvrage  parut,  il  rutrolij^t  rt'un  travail 
de  M.  (plus  Uird  lordj  Biuugham  da.iis  U  Rerue  d'Ê- 
dimbQur'j  4'  \ol.).  l.ord  LAUdi-rdalo  rcpoDUii  |  une 
brochure  iutiiulcc  :  Observations  hy  the  earl  Lauder- 
dal*  0»  IAm  r*ei>ui  of  his  iMçuiff ,  etc.  — (06»<rta- 
Uons  du  comit  ùamêi  tduif  «wr  la  rwm  d»  m  rechtr* 
cAr*,  etc.)  idimboaiff.  llol,  io<4.  H.  Braaffhan 
répliqua  par  iiii*<  bri  tlnire  trèi  vive:  Thought*  nsg- 
(jfilfd  by  lord  LauderdaU's  obsirtalione,  eiC.—iP*n- 
if^.K  ^uj.jiTét»  par  Jm  obMfMiaHudt,  eie.)Loadi«a, 
4sos,iii-s. 

Laflderdale  a  écrit  dVmires  brodiarM  :  INietwr»  s«r 

Ift  /îr>f»nf-e«,  17W,  in-l ;  —  Ptfuitttmr  Us  /Inofi.'**,  in-4i 
—  l.ritrrt  tur  les  mesures  defSmmmees,  I7M,  in  i  ;  —Smr 
iti  Lon-,f'^uei\c(i  de  i'union  de  l'Irlamie  }>OHr  le$  rnanv. 
factures  anglai»is,  «Sos,  in-»j  —  Sur  la  cnif  /inaii- 
ci'ér*  en  Irlande,  IKuS.  in-8;  —  Reektrchf^  tur  l<-  mc- 
riti  pratiqué  du  sy«(it»<  if*  poiiwnMin«nl  d*  l'Jnd» 
Mvt  la  nrinttmdane»  dt  Ut  committfem  d*  emlrAc. 

<800,  in-H;  —  ConvfîrrnWnits  fur  la  défri'enation  du 
papier  eu  arciilulion.  ii.-8;—  SumfUes  eofué' 

dtraliom  nur  i(lal  ./r"  tti  circulation,  tSI3,  111-8;  — 
Lettrée  sur  tes  lois  céreaU*,  i*i4,  in-i.  Jpu  ti. 

LAVRAGAIS  (Loiis-Léox-Féijcitï!  ,  dnc  de 
BRANCAS,  plue  connu  sous  le  nom  de  comte  de), 
pair  de  France,  membre  de  r.\cadëmle  des  Scien- 
ce.<«,  né  a  Puri»  le  3  juillet,  mort  dans  celte  ville 
le  9  octobre.  Lauragais  était  aussi  célébra  pour 
son  e»prit,  sa  conversation  piquante,  que  pour 
l'opposition  qu'il  lit  à  tous  les  gouvernements. 
Doué  d'une  grande  fortune  avant  1789,  il  5e  fit 
le  Mécène  des  savants  et  des  artistes.  Il  cultiva 
lui-même  les  sciences  et  les  arts,  pas.<ant  des  unes 
aux  autres,  publiant  une  tragédie  apn-s  un  .Mé- 
moire sur  i'Iitocu/a^ion,  et  un  travail  sur  U  por- 
celaine après  une  trasédle.  Parmi  aea  nombreux 
écrits  nous  n'avons  h  citer  que  les  suivants  : 

Minsvir*  sar  la  campajnM  dt*  indaa,  précédé  d'um 
'ii*eow$  Mtr  JrooamMfM  e»  gdnirmL  Paria»  iamwte, 

I7C9,  in-4. 

Il  ne  faut  pa«  confondre  c«t  éerti  avec  le  iulvaait 
ntiribué  ao  aame  auteur,  qnokpM  Imprimé  à  eaa 

insu  ; 

Mémoires  mr  la  compagnie  des  Indes,  damlmfmU 
r>n  ri,A>iit  kê  dfoAs  di»  OfetiMtnatrm,  m  rdpamn  mus 
lion»  d»  raUif  ffértHM.  Saaa  Hea  tfloipresshm 

ni  nom  rte  libi  aii  P,  ITTO,  I  roi.  in-S. 

o  L'i'si  un  i  xitiiu'u  passionne  du  système  da  Law, 
le  plus  coui  i  ri  I  un  des  plu»  cnrîeut  ue  tuui.  •  (Ht.) 

LA  VICOMTE  RIE  DE  SA  INT-SAMSOMSjorin,)^ 
député  à  la  convention  nationale,  né  en  177p, 
mort  à  Parla  la  2S  Janvier  1809. 

La  ripubti^w  tana  impdtê.  Paria»  da  l'tMprineiîa 
da  Carde  social»  ITU,  «  vaL  iB>i, 
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lAVOISIER  \NTniNE-LAihtMV  n-'  P;ir  <!, 
le  16  d<Hit  1143,  mort  &ur  réchaljud,  a  ['ma,  te 
•  mai  1794.  A  peine  lerti  du  collège,  Lavoisii-r  m 
livra  avec  une  étonnante  arilcur  aux  éimks  de 
ra£tronomie  et  de»  sciences  naturtUeb  ;  et  dcâ  l 'î  liQ 
U  mnpwtait  le  prix  proposé  par  l'Acadciuie  des 
Scieneefl,  sur  les  mov eus  d'obtenir  pour  la  ville  de 
Paris  un  éclairaice  plus  rflicace  et  plus  ëcoooini< 
que.  En  1768.  à  Vkse  de  vi^'Cinq  ans,  il  eatntt 
à  rAeadêmie  des  Sciences  comme  a'^soclë. 

A  cette  époque  il  voulut  (  bieu  qu'il  fût  në  d'un 
pèrt  qui  avait  acquis  une  fortune  considérable 
dans  le  commerrc)  partager  sun  temps  entre  les 
•ciences  et  une  occupation  lucrative;  il  sollicita 
et  obtint  une  place  de  fermier  général.  Il  toD.sa- 
oaU  ifO  natlB  et  le  eolr,  ei  ua  joiu  4e  la  «esaùne 
à  l'Aude,  el  te  reste  do  tempe  aui  devolri  de  sa 
cbar^e;  cuinincii  otaitdouédefacultésp^o(Ii^ï(■u.^e6, 
U  pal  BMser  U«  front  les  progrès  de  la  acteuce  e4 
ecnt  de  sa  fartone. 

£n  effet,  en  17  75, 1!  Ii>ait  ù  l'Académie  un  mé- 
noiR  oû  se  trouvait  eo  germe  sa  grande  dwoo» 
'Wlt  deroxygèneeldeKetpncationdtt  phdDemène 
de  la  cocnbustlon  ,  qui  est  le  point  dt  départ  des 
progrèe  de  la  clilmie  oiedrnie ,  dont  il  développa 
lee  piDcIpee  dam  iob  IVoifd  de  ekimiê  (I  vol. 

Tout  tn  devenant  le  prince  de  U  science,  La- 
eeWer  était  devenu  womi  une  des  luUlères  da 

corps  deâ  ft-rmlers  géni-raux,  un  des  membres  lee 
plus  aetUs,  celoi  que  l'on  chargeait  des  affaire»  lee 
plae  dlfleilea.  Ceel  lui ,  dll^ ,  qui  conçut  et  II 

adopter  ift  projet  d'rK'vrr  le  mur  d'octroi  doiil  Pa- 
ris fut  entouré.  «  Sf6  vues,  dit  Cuvier  dans  la 
Èhfrupkie  «Hieeraelte  étalent  édeMes  : 
Il  savait  combien  une  fl^calité  excessive  nuit  quel- 
foefus  aux  recettes,  et  en  plusieurs  occasions  il 
ft  sopprimer  de»  droits,  qui  fort  onéreux  pour  le 
pfupli-.  n'f'ti  fnt  ^^r[<  \t{->  lucratifs  pour  l'Ltal.  La 
CQOunuiuiuto  Ueâ  Jutb  de  McLz  lut  décerna  un  té- 
■nlgïiafft  honordiiede  gratitude,  par  la  décharge 
qn'il  avait  obtenue  en  leur  f  tvi  tir  d'un  fét|t  à 
la  fois  vexaloire  et  Ignominieux.  > 

Eb  ni^Tursot  le  nomma  membre  d'une  com- 
mission <  hars;é«'  d'améliDrtT  la  récoilr;  du  salpêtre 
et  la  fabrication  de  la  poudre.  Les  iastructiona 
tUgée»  par  Lavoisier  amenèrent  la  sof^neeleo 
du  («-ivttége  des  salf^tricrâ ,  qui  los  autorisait  à 
Usire  des  fouilles  forcées  ûixm  le*  maisons,  et  une 
pioduction  quintuple  de  poudre  de  plus  grarule 
porlèf.  Il  exploitait  en  outre,  dans  le  Blaisois, 
une  grande  ferme,  et  en  neuf  uns  il  clait  parvenu 
à  dMMer  lat  peetetls  en  blé ,  i  quintupler  ceux 
des  troupeaux,  sans  être  arrivé  eependaiil  a  r^tirrr 
Â  puur  luo  de  ïcs  avances,  ce  qui  lui  fai»ail  Uire 
qu'il  fallait  ilurcher  les  moyens  de  filfi  Nllter 
It  taux  de  l'intérêt  des  capitaox. 

Cest  comme  grand  propriétaire  de  la  généralité 
dthrléaoe  qo'U  fut  nommé,  en  I7g7»  noembre  de 
ra«jemblée  provinciale.  La  même  année  11  fut 
ausai  un  des  administrateurs  de  la  caisse  d'es- 
compte. C'est  h  cette  époque  qu'il  rédigea  les  ré- 
sultats de  l'œuvre  qu'il  préparait  sur  la  ricbe.«se 
territoriale  de  la  France;  l'assemblée  constituante 
en  ordonna  l'impression  en  1791.  Ce  n'était  que 
l'êliauche  d'un  grand  ouvrage  dont  le  plan  était 
fait  et  les  matériaux  iMMBiblée,  noais  qui  a  été 


I  pordu  (oir.iuf  tniit  d'rMitrc*  fruits  du  génie  scien-  • 
iiiique  de  L.utoi?ier.  A  ia  uiùme  époque,  la  nou- 
velle erganisation  du  trésor  public  exigeait  dea 
hommes  de  talent  qui  pn-:-it>nt  Imprimer  un  mou* 
vement  régulier  à  ct^t  luioieuMS  uiéiaaisuio  -,  La- 
voisier fut  mMimié  un  des  commlanlres  de  la 
trésorerie ,  el  son  esprit  supérieur ,  «a  mpfhodc, 
son  apuiudo  si  particulière  à  dérouvrir  pri  uipte- 
ment  les  msvgwm  les  plus  simples,  w.  se  faisait 
pas  moins  remarquer  dans  cette  fonction  que  dans 
toutes  les  autres.  Il  fit  aussi  partie  de  la  célèbre 
commission  des  nouvelles  mesures  roninie  men^ 
bre  nommé  par  l'Académie  des  Sciences. 

Tant  de  science,  de  travaux  et  de  services  ne 
lui  lirent  pas  trouver  grâce  devant  le  mauvai-<  gé- 
nie de  la  révolution  ;  tl  fut  compris  dans  U  pros- 
cription générale  qui  frappa  vingt-huit  twiiilers 
i-'t'nt-raux.  Il  iiiontait  sa  Kurdc' l(trii<iii'il  apprit  qii'il 
devait  être  arrêté  ;  il  eut  d  abord  l'intention  de  se 
eeeber,  et  f1  pas^a  quelques  jours  dans  un  arile 
qiiL'  lui  offrit  liii  liiii  Hpr  de  l'Ai^aurmii' 'M.  Lucas"; 
mais  «iyaal  appru  rarrestatiua  de  ses  collègues  et 
de  son  beau-père,  H  ella  sa  livrer  InMnéme.  Dene 
sa  pri-on  il  ^'octupait  de  coordoniirr  ^  d  .  i  >  ; 
mémoires  de  chimie,  qui  ont  plus  tard  été  publiés 
par  sa  veuve. 

«  Un  député,  dit  M.  Cuvier,  qui  avait  été  loni:- 
iemps  employé  dans  leurs  bureaux ,  et  auquel 
M.  Pittfae,  beau-pleada  Lavoisier,  avait aonîrdé 

une  p  rotection  particull^rr,  fit  contre  eux  un  rap- 
port ,  oû  parmi  d'autres  Imputattooe  non  moins 
pnértlee ,  Ils  tarent  aceusds  d'avoir  tfop  humeeld 

le  tabac  dont  ils  avaient  le  monopole.  Traduits  aa 
tribunal,  vingt-huit  d'entre  eux  furent  condamnée 
i  mort,  et  w  ce  nenlire  Lavoisier...  Un  clluye« 

'  courai;eux,  M.  Hallr,  i  n  i>(>ul  tenter  un  effort  pu- 
blic, il  se  hAta  de  faire  au  Lycée  des  arts  un  rap- 
port sur  ce  que  les  déeoavertes  de  ce  gnnd  homme 
avaicntd'utlle.ct  ce  rapport  fut  produit  au  tribunal. 
Lavoisier  lui-même  demanda  un  délai  de  quelques 
jours  afla,  dliatt-ll,  de  pouvoir  taminer  des  expd» 
riencps  salutaires  à  l'humanité  :  il  parlait  sans 
duulc  de  ses  rticUerches  sur  la  irausptraliuu ,  suspen- 
dues par  son  emprisonnement.  L'accusateur  pu- 
blic répondit,  dit-ou  :  «  La  république  n'a  p.i^ 
besoin  de  savants  et  de  chimistes;  le  cuur^  de  la 
Justice  ne  peut  être  suspendu.  ■  Et  le  lendemain, 
8  mai  iTdi,  Liivuiaier  portâ  t  sa  téle  sur  l'écha- 
faud.  •  Il  ne  leur  a  fallu,  dit  Lagranice  S  Delam- 
bre,  en  apprennit  cette  perle  irréparable,  Il  ne 
leur  a  fallu  qu'un  moment  ponr  faire  tomber  cette 
tête,  et  cent  années  peul-ctrc  ne  sutlirunt  pas  pour 
en  reproduire  une  seiiiblabic.  »  Les  paroles  di  Fou- 
quicr-Tinville  sont  bêtement  odieuses;  mais  ni  lui, 
m  .-^câ  acolytes  ne  savaient  un  mot  de  chimie,  et 
ii^noraient  le  génie  qu'ils  allaient  sacrifier.  De  noa 
jours  il  se  trouverait  des  Fouquier-Tinvllle,  non 
moins  ignares,  qui,  s'ils  étaient  armés  de  la  môme 
puissance,  mèneraient  A  l'échafaud  Adam  Smith  ■ 
et  Malthus,  s'ils  vivaient  encore,  non  pas  quoique 
économistes,  mais  parce  qu'ils  seraient  dûment 
convamcus  de  libre  échange  ou  d'economisme. 

Lavoisier  n'avait  pas  encore  atteint  sa  5 1«  an- 
née. Tout  porte  A  croire  qu'il  eât  encore  enriclii  la 
chimie  et  les  sciences  naturelles  de  fécondes  dé- 
couvertes j  il  aurait  nu  publier  son  ouvrage  sur 
la  richesse  teniloriale  de  U  France,  auquel  U 
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avait  travainé  avec  une  îi*=i 'bii  lé  loute  partlcuHAro  ; 
et  très  probablement  il  an f  ait  eu  occasion  de  ])u- 
blicr  d*autre8  écrits  do  tinances,  de  statistique  et 
d'éronomin;  toutes  questions  pour  lesquelles  il 
avait  uusM  une  aiilitiiUe  remarquable.    Jpu.  G. 

Hénliatt  txtri^iti  (l'un  ûmtrttge  intiluU  :  Dt  ia  ri- 
eA«Mt  lêrritoriak  du  royaiimt  de  Franéê,  omragê 
éont  la  rMartion  n'ut  point  êniiort  aehevét.  Rrmit  au 
crjtnili  dt  iimpositiou,  ; nr  .V.  /l/innM^r.  i!'  l'Aradf- 
mif  Je*  Scienref,  député  xupjdtixnt  <i  l'ay^enihler  na- 
tiiiuitle,  et  commttfaire  Je  la  trésorerie,  [inj'rtiiic  jmr 
ordn  d«  t'auemblét  nationalt.  l*uu,  4791 ,  iii-S  de 
U  paoM. 

IwirtN.  Se-troBv*  tuiii  annexé  «i  lomo  V  du 
Journal  ^Êeonomit  puUfftif,  à«  moro/r,  cic,  de 
Roederer,  dans  la  CoUtclion  de  dicerê  oumragtê  d'à- 

rithméliqut  polili/ftie,  cnutciiaiit  : 

Ajierçn  <le  la  rirUrs\e  el  dei  revenu*  de  la  France, 
par  MM.  Lavuuier  cl  Lagrauge,  et  autres.  Parii,  an  IV, 
4TM,  in-l.  NouY«ne  édiUOB  sutTle  d'un  £«iai  d'arith- 
mtff^fM  poltliytif  tur  l$$  prmiert  (wioïn*  de  l'inléricur 
âê  la  France,  par  M.  de  Lagraiigc.  l'aris,  1819,  in-8  do 

Tiiuicscea  publicaliui)fi»t,>ul  race»  iiujout  d'bui  ;  mais  le 
travail  de  L«vuisier  a  eic  compris  dans  le  \iY*  volume 
(te  la  Colltctitm  de*  j^tincipau*  Eeupomt^Ut  de  Guil- 
humiD,  pageStS. 

_  La  krwbsre  de  Lavoisicr  comprend  nn  discours  pré- 
liminaire relatif  au  plan  etauxréaaltatdde  l'uuvragcqu'il 
B'ctaii  pr«ipo»e;  de«  rcsullaU  nuin-'i  Kiu.  ^  sur  l  i  p  pu- 
laiiun,  le  nombre  des  chevaux  et  bcsHaox,  n'étendue  du 
rojaume  et  de  aa  culture,  »a  cuosommation  UMiyenne 
évtluee  en  argeol,  ei  ie  partage  dea  recolles.  Cette 
bnielinK  eoapi«ad  «o  «vire  na  teievédee  diiffrea  sur 
la  population,  la  riciMiaa  et  la  «oasMDinaiiQB  de  la 

vitle  de  Paris. 

lie  l'ttal  d-1  fmancit  de  la  France  nu  \"  janvier 
47'J2,  jiar  un  défiulé  euppltanl  à  l'asêembiée  consti- 
tuante, Paris,  Dupont,  4791,  in-8. 

«  Lavoisicr  di^cuu  daog  cette  brocbnre  fort  étendue 

la  situation  de»  affuiie»,  M  aeninfe  IcM  Inanoei  de  la 

Fratuc  à  das  caloal»  rigboNna.  •  {huf:ocRi:tt.) 

La  plupart  des  biograpbea  et  des  écrivains  qui  par- 
lent de  I.avoi.sii  r  riieiiliuiiMeiit  son  [itiii:  livu'  :  /)■■  lu 
richtste  ternionak  de  la  France.  Ce  iivie  n'a  janiai« 
(  le  imprime;  le  manuscrit  n'a  pa.H  été  achevé^  et  ce  qui 
eu  <>taii  fait  a  eié  perde,  lavoisicr  dit  dans  son  avertis- 
sement de  la  brochure  /tétultat*,  etc.  «  L'ouvrage  dont 
J'ai  communiqué  les  priocipaux  résnliuts  au  comic-  du 
l'exposition  acte  commencé  dès  1781.  .M.  Du  Puni,  uu- 
jourd'hui  iiiFiiiLriï  de  l'assemblée  iiLiiniijale,  en  avait 
jeté  les  prcuticrtis  bases  dnm  un  Mi  tu  jtrc  n-digc  |iour  le 
comité  d'administration  tle  rai;i  iculiure,  qui  se  tenait 
alors  aotis  la  présidence  de  M.  de  Vergeonos...  Mnat 
fois  J'ai  repris  et  (merrampe  ee  travail,  et  <]uoique  je 
sentisse  l'iinp  m  tance  ilc  son  otijct,  etc.,  il  m'a  été  abso- 
lument imp<>!,>iblf  d  y  meure  laUcroiète  main.  C'est  le 
son  iic  |ii\squc-  loiis  les  ouTragant 4le  langue  haleine; 
raremi-nt  il»  suiic  Licheves.  «  Jpu  G. 

LAW^  (Jean  de  LALRISTON)  ,  né  à  Édim- 
bourg,  en  ItiTi  ;  mort  ù  Venise  en  1729.  — 
Quelques  biographes  le  font  dci^ccndre ,  par  sa 
mère,  de  la  maison  d'Ar^yle,  célèbre  daii^  l'his- 
toire d'Angleterre  du  di\-septiènie  siècle.  Duekw 
4H,  en  parlant  de  lui  :  •  Luw  était  gentilhotninc 
oa  non,  niuis  se  donnant  pour  tel,  comme  touâ  les 
étraniters.  »  Quoi  qu'il  en  soit  sur  ce  point  peu 
imporlanl.  William  Law,  son  père,  était  ban- 
quier*orrévre  h  Ëdimbourg;  il  mourut  Jeune,  lais- 
sant une  assez  belle  fortune  a  ses  enfants  :  ta 
veuve  avait  apporté  en  dot  la  terre  de  Lauriston,  | 

*  On  prononce  I4f,  làft  InA»  et  même  tdt.  On  d»>  ! 
•altlatda  icnpa 4e Tahalre.  (Vey .Siadeis lotilc .Vrj  I 


donnant  droit  à  la  larontiie.  Jean  Law  reçut  tiTre 
belle  éducation ,  et  se  lit  remarquer  de  bonne 
heure  par  une  intelligence  précoce  et  une  ^'rande 
aptitude  à  toutes  les  conriai.*sanrp?  dans  Ifvjucltes 
le  calcul  entre  comme  éleuicut  jrruicipal.  11  était 
à  vingt  ans  un  gentlemm  accompli ,  tant  par  sod 
instruction  que  par  les  rares  qualités  dont  la  na- 
ture l'avait  doué  :  taille  imposante,  tlgure  noble, 
manières  élésantes,  élocution  facile.  Aussitôt  qu'il 
fut  devenu  libre  de  sa  personne  et  maitre  d'aune 
partie  de  la  fortune  paternelle,  Law  quitta  l'É- 
cosse,  et  séjourna  quatre  ou  cimj  ans  h  l.«ndres. 
M.  Thiera  raconté  qu'il  employait  alon  aon  temps 
à  jouer,  à  plaire  ans  feminm  et  à  étndter  les  se<> 
cn  i»  (lu  commerce  el  du  créilit  ;  mais  Daire  in- 
cline à  penser  que  la  première  de  ses  occupations 
l'emportait  de  beaucoup  sur  la  aeeonde.  11  eut  en 
edVi  fcrif  illtri^l!.^  iim  iiirouses,  se  lia  avec  tous 
les  étourdis  du  beau  monde,  dissipa  au  Jeu  la  plus 
grande  partie  de  son  patrimoine,  et  finit  par  tuer 
un  certain  Wilson,  csquire,  en  duel.  La  loi  an- 
glaise «tant  fort  sévère  en  pareil  cas,  Law  fut  coo- 
danmé  k  mort;  mais  sa  peine  fut  commuée  en 
ceiîe  de  la  prison,  rt  il  fut  ensuite  a.ssez  adroit 
pour  prendre  la  fuite  et  gagner  la  Hollande. 

Arrivé  dans  ce  pays,  11  mena  de  front  les  plai- 
sirs, 1  élude  el  les  affaires;  il  s'attacha  d'abord, 
en  qualité  do  commis,  au  ré&ldent  anglaia  à 
Amsterdam,  et  amassa  promptement  les  cornai». 

sanccs  rnmmnrrinle?  qu'il  voulait  acquérir.  I)'nn 
autre  cote ,  Sénuvert  dit  qu'il  Jouait  sur  tous  les 
cffeis  publies  de  TEnrope,  qu'il  était  en  outre 

gros  jfuietir  dans  le  sens  ordinaire,  gros  parieur, 
et  iK'iin-iK  dans  ses  paris,  h  cause  de  la  certitude 
lie  se.s  ealctils.  Toujours  est-il  qu'ayant  quitté  la 
Hollande,  il  iiarcourut  l'Italie,  ef  H'juunia  à  Ve- 
nise, à  Géne^,  ii  Florence,  à  Nujiles,  a  Hume  en 
véritable  grand  seigneur. 

Fils  de  banquier,  ayant  l'esprit  tourné  vers 
les  spéculations,  et  débutant  dans  là  vie  atlivc, 
liir.-(]ue  a'acitait  en  Angleterre,  en  Écosoe,  en 
Hiillatulc  la  va?te  question  de  l'organisation  des 
banque»  > ,  i\  est  tuul  naturel  que  son  atlentiuu 
et  SCS  études  se  soient  concentrées  de  bonne 
heure  sur  la  monnaie.  C'est  vers  1700,  au  dire 
d'Eugène  Dnirc,  qu'il  crut  avoir  Tait  sur  ce  point 
une  véritable  découverte,  et  qu'il  commcn(:a  à 
subir  l'empire  de  cette  idée  Ike  et  fausse  vers  la- 
quelle il  Ht  toute  sa  vie  graviter  les  forces  de  son 
esprit ,  à  savoir  que  les  métaux  précieux  ne  rem- 
plissent que  par  abus  le  rûle de  monnaie,  et  que 
la  monnaie  par  excellence  c'est  le  papier,  préci- 
sément parce  qu'il  manque  de  valeur  iiitrinsfMjue. 
Une  première  formule  de  cette  idée,  jointe  à  une 
série  d'autres  considérations  dont  plusieurs  étaient 
très  reniarqualilrs  par  le>  i»  rmc'? ,  troinont 
dans  son  mémoire  JHoncy  and  trade,  qu'il  alla 
présenter  lui-même  an  parlement  d'Êooese,  fhrt 
iK-«  n[>t'  (les  luini'ii-  de  i  i  ltM'r  l  i  lianque,  l'otidé'- 
en  l(iU6,  et  qui  n'avait  pu  se  maintenir.  Dans  ce 
mémoire,  Law  ne  proposait  pas  d'exclore  les  mé- 
taux  préeiciu  dt>  la  circulation .  mais  il  dét-nvait 
un  système  de  banque  territoriale  avec  billets 
obllgatoércs  qui  eAt  produit  cet  effet.  N'ayant  pas 

>  La  banque  d'il ngieterrc  fut  fondoo  en  IC94.  pon- 
dant son  séjour  à  Londres.  Une  banque,  ctaltJie  tu 
ficMiocfl  ICM,  navals  p«  sa  awioicair. 
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fait  adopter  son  plan  à  ses  compatriotes,  «  Law 
fffiTova  (dît  Eugène  Dairc}  à  Londres,  où  il  ne 
fot  pM  miem  accueilli  ;  mni<  ce  double  éclicc  ne 
retaifa  pu  sou  èucrgiquc  voiontii:  il  <-e  remit  à 
parruurir  l'Eiiropc,  et  pendnnl  pr<  s  de  quinze  an- 
nées ronséeuUves,  c'est-à-dire  jusqu'au  moment 
eà  II  w  ftva  tout  A  fait  en  France,  il  poursuivit  de 
«5  idées  tijiis  h  s  hommes  dont  il  pouN^iit  espérer 
qael«}iic  a««i«taoce  pour  tes  faire  valoir.  Ses  rues 
M  tmiTaieiit  même  secondé  h  merveille  par  le 
ïenrc  de  qu'il  avait  criiluMssé  Sa  profession 
de  jooeoi  l'appelant  à  &e  promouer  aans  cesse  de 
capitale  en  capitale,  le  mettait  en  relation  perpé- 
toclle  avec  le*  courtisants  et  li  *  diplomati's  de  tous 
ks  paj».  Or  il  tirait  de  ces  rapporta  ta  doutle  uU- 
lté,  cl  de  façner  l'argent  de  ees  mmsieun,  et  de 
i'»^tal-1ir  Jarii.  It  iir  «niinion  comm»'  un  liominr  fi.irt 
habile  en  matière  de  fioanccâ  et  de  crédit.  11  se 
Mnaltf  en  outre,  de  lenr  fnterm<diatre  pour  faire 
passer  des  mémoires  aux  ministres,  v[  cette  tac- 
iMtue  lavante  avait  flni  par  accréditer  son  nom  dan» 
iwnle»  caUnels  de  TEvrope.  » 

En  l'OR,  L«iw,  informé  quo  i:ouvrrn<'ment 
fraisais  (DesmarcLs  était  ministre  dcâ  Unances) 
tell  aux  aboi»,  aeeouTtdelIraxelles  à  Paris  pour 
proposer  ses  idiV?  ;  mais  il  ne  ri'iivMt  j-as  niiiiix 
ipi'en  toami  et  en  Angleterre ,  et  de  pluâ,  il  ne 
yat  rater  en  France.  11  avait  déployé  un  laxe  de 
prince,  et  M.  Thirrs  rncnntp  ,  rt"a|irt'\-  les  récits 
a»temporatii8,  que  chez  la  Duclos,  célèbre  cour- 
ikane  da  temps ,  Il  nVntndt  Jamais  au  Jeu  avee 
n»io«  de  100  mille  francs,  r'.  p<)nr  compter 
plitt  vile  il  avait  (ait  fabriquer  des  Jeton»  en  or 
de  it  hmia.  Sait  que  ce  srand  inin  déplût  è  la 
roTiT,  ^n\t  que  le  lieutenant  de  police  d'Argenson 
n  aiinét  paa  la  science  de  toujours  gagner  aux  jeux 
dekasanl,  Law  se  Tlt  bientôt  obligé  de  quitter  la 
France.  On  raconte  qu'il  avait  donné  le  même 
cn>t>ra§e  à  ia  police  de  plusieurs  autres  capitales. 
Ccit  à  ee  premier  viqrage  que  tes  biographes  font 
ranonter  ses  liaisons  avec  le  jeune  duc  d'Or- 
léaas. 

Il  soumit  aussi  ses  projelA  à  Victor-Amédée  de 
Sitoie,  qui  lui  répondit  qu'il  n'élait  pas  n««ez 
rtcbf  pour  se  ruiner.  Il  alla  à  Vienne,  ci  n'eut  pas 
plu»  de  sucrés  auprès  de  l'empereur.  Mais  le  vieux 
Looii  XIV  étant  enfin  (lr.>i'on(lii  ilan.-  la  Inintif! 
[l*'  septembre  1 1  lâ,,  L.aw  atcuuriit  a  l'aris.  I)  a- 
prè$  son  dire,  oofwigné  dans  un  méniuui-  justifi- 
faiif  adressé  netjf  ans  après  au  dm  de  Dourlion, 
premier  ministre,  il  apportait  avec  lui  une  fortune 
<J<?  i.tJOO  mille  livres  (28  livres  au  marc),  ce 
<l'ii,  selon  l'appréciation  de  Sénovert ,  faisait 
2. '00, 000  franc»  en  argent  de  1790.  Il  reçut  bon 
accueil  du  réisent,  qui  ne  tarda  pas  à  être  fasciné, 
rt  l'année  n'était  pas  finie  que  l'application  de 
se*  plans  était  résolue.  C'est  à  cette  époque  que 

rapportent  la  rédaction  des  deux  mémoires  sur 
UifKtnques,  et  diverses  lettre»  oa  notes  adressées 
aa  récent.  On  dit  qu'il  avait  été  convenu  entre 
lercïcnt  et  Law  que  celui-ci  soumettrait  ses  idées 
au  toDseU  de  régence,  et  que  »'il  ne  pouvait  les 
J  fatre  prévaloir  (ce  qui  arriva  en  efTet),  ee  terait 
.1  î'a  dc  di)  tomps  et  de*  movf.-ns  iliMcairnés  qu'au- 
rait lieu  la  réalisation  pratique  du  système. 

Ganme  on  article  spécial  sera  coasaeré  à  Tes- 
loséUsloilqiie  de  cette  expérience  fiunsaio  qui  « 


dans  I  histuiro  le  nom  de  SvsTfenE,  nous  n'entre- 
rons ici  que  dans  très  peu  de  détails.  Law  obtint, 
en  17  IC  [le  2  mai),  le  privilège  de  créer,  sous  le 
nom  de  Banque  gcncralc,  une  banque  particulière 
par  action.s ,  payables  un  quart  en  nrsent  et  trois 
quarts  en  billets  d'Etat.  Cet  établi.ssement  escomp- 
tait le  papier  de  commerce ,  encaissait  pour  le» 
particuliers,  faisait  des  vircmentt-  de  partie,  émet- 
tait des  billets  remboursable*  en  icus  de  poids 
et  de  titre  déterminé,  et  qui  n'avalent  pas  le  court 
forcé  :  il  eut  un  plein  succès.  Mais  il  ne  tarda  pas 
n  perdre  ce  caractère»  et  à  voir  ses  opérations  ma- 
riées i  celles  d*antrat  entreprises  de  son  fonda- 
teur et  aux  nnaticos  ili^  Vl^'Aal  ;  et  il  s'rnsiiisit  nn 
engouement  extraordinaire,  un  agiutaj^c  inoui,  et 
finalement  une  elinie  au  bont  de  très  peu  d*an* 

Uvr<. 

En  aoAt  1717,  Law  obtint  le  privilège  pour  %h 
ans  de  la  eompa^mle  de  la  Louisiane ,  et  forma 

une  société  m  coniinanrlltr  sniis  le  nom  de  com- 
pagnie de  lOcctdent,  pour  la  colonisation  et  le 
commerce,  au  capital  de  SOO,0(K)  actions  de  500 
livres,  ita>al>lrs  seulement  en  l)illfî>  d'Kîat ,  qui 
avaient  perdu  jus(|u'ii  72  p.  100,  et  qui  rcuiouté- 
rent  peu  à  peu  au  pair. 

Au  comment rniMit  de  tTtS,  I.r^'v  ,  plii<  m 
plus  en  faveur,  devint  sinon  en  titre,  du  niuins  en 
fait  le  principal  directeur  des  affliires  de  llnancei* 
1!  fit  pi  f  s(  rire  une  refonte  des  monnaies,  très  pré- 
judiciable aux  portcurâ  des  espèces. 

Quelques  mots  upti»  (A  septembre),  ta  compa- 
gnie d'Occident  devint  adj^n)icatalrc  dr  li  ferme 
des  tabacs.  Trois  mois  après  (4  décembjrej  la  ban» 
que  fut  déclarée  Banque  royale  ;  le  nombre  As 
ses  billets  déppnilait  des  arrct?  du  conseil ,  et  le 
payement  pouvait  s'en  faire  en  écus  de  banque 
on' en  livres  toimiois,  c'est-à-dire  en  monnaie 
qui  n'était  pin?  flxf  ;  enfin  l'emploi  de  l'or  nu  drs 
billets  de  banque  devint  obliptuiredani;  tuulOi>  ks 
transactions  ai>d6ssus  de  600  Uv. 

A  |)ariir  de  ce  moment ,  lAV  cherche  à  faire 
monter  ia  valeur  des  actions  de  sa  compagnie  par 
des  achats  directs  et  par  la  concession ,  moyen- 
nant émission  d'actions  nouvelles,  du  privilège 
des  compagnies  du  Séné;jal ,  de  la  Chine  et  des 
Indes -Orientales,  après  laquelle  il  changea  la 
nom  de  compagnie  d'Ocndrnt  en  eelui  de  compa» 
gniedes  Indes  (mai  \  'i  lU).  l'ar  un  nouvel  édildn 
même  mois .  il  lui  fil  conférer  le  bénéfice  de  la 
falirication  des  monnaies.  Par  suite  de  ces  ma- 
noeuvres, la  valeur  des  actions  décupla, et  l'on  vit 
se  produire  un  agiotage  elFréné  dans  la  rue  Quin- 
campoit,  qu'on  appelait  le  Mississipi,  et  qui  était 
habitée  par  les  banquiers  et  gens  d'affaires.  A  la 
fin  de  novembre  les  actions  de  la  compagnie  des 
Indes  valaient  de  .36  à  40  fois  le  capital  numinall 
Cet  engouement  eut  surtout  lieu  dans  l'année  1719, 
et  Law  était  en  ce  moment  l'idole  du  jour  :  il  fut 
positivement  question  de  lui  élever  une  statue. 
Lorsque  s'ouvrit  l'année  17*^0,  toute  cette  Ivresse 
durait  encore,  et  Law  fut  nommé,  a  la  placn  de 
d'Argenson,  contrôleur  général  des  iloances*  11 
avait  d'abord  été  naturalisé  français  et  s'était  con- 
verti au  catholicisme.  D'un  autre  C(".ic ,  comme  il 
n'avait  pas  négligé  i^e?  intérr^ts  dans  ia  hausse  fa- 
buleuse de  ses  papiers,  il  possédait  plodeafsdef 
bellw  tenw  du  loyamne. 
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Mais  &  l'engouement  succéda  bientùi  laféaciton 
et  la  chute  précipitée  des  valeurs ,  dans  1c  courant 
de  celle  même  année  1*20,  malgré  le*  mesures 
qu'il  fit  prendre  au  gouvernement:  la  démonétisa- 
tion des  espèces,  la  proliiliiiioii  dos  bijoux,  la  fixa- 
tion de  la  valeur  dc«  actiuut»  cl  ûta  billets  d'État 
(Il  mal  1120}. 

A  partir  de  ce  moment  l'étoile  de  Law  s'éclipsa. 
Il  perdit  bientôt  le  contrùle  gt  uéral  des  llnnnces, 
ftil  se  vit  obligé  de  travailler  à  la  démolition  do 
son  cdificc.  Piu  de  temps  après  l'indignation  i>u- 
blique  et  les  attaques  réitérées  du  parlement  le 
forçaient  h  quitter  Paris,  puis  le  royaume.  Il  se 
rendit  d'abord  k  Bruxelles,  puis  en  Angleterre,  où 
Il  fut  présenté  au  roi  Georges  (  1121  ),  puis  en 
BaU<^rc,  où  il  fut  nommé  ministre  de  I  raïuo,  et 
où  11  parait  avoir  demeuré  Jusqu'à  la  mort  du  ré- 
sent.  En  1123  11  avait  été  iér1«niH!ment  question 
de  son  retour;  mais  une  fols  le  restent  (lis|.aru ,  il 
perdit  la  pension  de  30,000  Uv.  que  celul-cl  lui 
faisait  servir,  et  vécut  à  Venlae,  oû  11  a'élalt  toé. 
dans  l'abandon  et  dans  une  position  .i^m  z  pnVairc. 
La  compagnie  de»  Indea  et  le  gouvernement  lui 
avalent  eonteatë  «ea  eoroptea  et  refusé  ce  qu'il  pré- 
tendait devoir  lui  revenir,  fcs  liîciih  avaient  été 
saisis  ;  et  d'une  si  énorme  richesse  il  n'avait  em- 
porté qne  900  iottia  et  un  gros  diamant  qu'il  met- 
taii  quelquefois  en  page.  •  Sans  doute,  remarque 
Sénovert*  que  son  génie  terrassé  par  d'auasi  grands 
revers  ee»sa  de  leA  préicnler  ces  resacoreea  ex- 
traordinaires qui  Tavaietit  si  longtemps  distingué 
des  autres  hommes.  »  Uuntesquieu  le  visita  dans 
sa  retraite,  et  dit  de  lui  :  «  C*étaît  le  mdmelwanne , 
toujours  l'esprit  or cnpc  de  projets,  toujours  la  tète 
remplie  de  calculs  et  de  valeurs  numéraires  ou 
Teprésentatlves.  Quoique  sa  fortune  fût  mince,  il 
Jouait  souvent  et  assez  crus  jeu    »         Ji-ji  0 

jr«Ney  *nd  irtiê  eotuidtredf  tctth  a  propomi  for 
Sl^yiilf  lis  Mitoa  Witk  mWMy.  —  (  La  monnaie  et  It 
«auwwrvs  etnUMi,  mm  «m  moyen  (tapprovUtonner 
la  nation  it  mwniratrf).  tiHiatnnrg,  1TM.  br.  tii>s  ; 

Crt  e«rit  fut  tradttll  sar  l'édiiion  de  <70S,  sous  le 
fin*  e«f  vaut  I 

Cmtidéralion»  tut  U  eommtre«  et  fur  Varr/fnt.  L> 
Baye,  Neaulne,  1720,  in-ia.  Réimprimo  en  i"24  avec  des 
«délions,  cl  un  exirstt  sur  McinoiK  jusuti.  atif. 

Il  a  HÉ  iassre  daaa  h»  OSuvro*  do  Uw.  pubtiées 
par  le  féo^nl  de  Séewvsn.  et  reproduites  dans  !•> 
4»  vtJuBie  de  la  ColUct.  dtt  Princ  eeen.*  coosccré 
uux  écoiiotTihie»  fioanciers  du  dix-hallIèiBe  altcle. 
r.'fsi  si  in-  1  I  Mcnioire,  adresse  au  pLirkrnont  d'Ecowo 
à  rucca»ion  d'un  projet  de  reconstitution  de  ia  banque, 
qae  ae  ti«i«s  le  peint  de  dcpan  du  tjiiièmt;  savoir 
quo  U  nMHinafe  par  «aoeUftnoe  c'est  te  pépier,  perce 
q«  il  manque  de  valeor  iatriastqM.  Uvexemae  les 


l«rd  WalliBcCord,  on  Angleterre  ; 
aeu  il*  amnii  Jeaue^  saee  «weir  éié  aarié.  La  famille 
de  son  Mrr,  rcsiec  en  France,  fut  protoge*  par  la  du- 
tlit»sc  tic  Ucurboii,  qui  lU  placer  en  47*1  91  iWa  les 

dfiix  iii'M-ij\  di>  Jc'jii  Luw  au  mtvkc  dans  lo»  Inde» 
orientales,  où  ils  te  montrèrent  l'on  et  l'antre  d'une 
nnnH^re  distingu(^;  l'aleéAtt  M.  Lewde  La'irif  Ion,  ma- 
récM  de  Mn.*p,  iougMSsps  gea^araeer,  eonmeiident 
àe  Bos  é«d>»i*ewe*ite  dan*  l'Iede,  et  qui  a  été  le  père 
duatarti  II  'i  L  i  ii  '«iori,  actutUemciil  1810}  lieuienant 
gOMMl  «i  du  t  iutttt,  «4  d«  ces  €«114  in.iv*  doiii  le.'^ 
eut  pdrt  dans  rcsi^édiUoa  de  LApémse. 
(Oaaoe  at  u  Boqaam,  Bi«§r.  mus.  t 


lAW. 

qualités  do  la  monnaie,  cl  signale  une  Ttleor  addi- 
tionnelle résultant  de  ce  dernier  emploi;  Il  parle  de» 
rapports  du  commi-rce  et  de  la  population  arec  la 
■HNinaie;  traite  de  diancr,  dee  divara  oMijaau  é» 
eoneerrer  et  d'atigMenter  le  nmnénlre,  dea  banqaM, 
des  niiiytrij  prcn  nné»  pour  hausser  lea  espaces,  de 
régler  Iti  UftUiiC*  du  oommerce  et  de  rél*li.ir  l:i  ban- 
que; il  eipoBc  le»  inconvciiicnts  de  l'or  f-l  do  !'&<  (;<<-nt 
et  de  i'ifisUibilité  de  leur  valeur,  qui  tend  à  tmiMer, 
et  développe  son  nojren.  Dans  un  huitième  et  dernier 
ctiapitrc.  il  parte  do  la  Ocbeiiae  sitoatiea  de  i'SooMCi, 
malgré  ses  avantages  aatarels. 

Œuvre*  de  Law,  contenant  let  princii^et  sur  le  riu- 
mératre,  If  oofitmirre,  k  crédit  9t  les  banqu4*,  traduite» 
de  t'anglaft  avec  dtt  ««(•§.  par  SéiMvert(le  géllénl). 
Paris,  Uuisdon,  t7S0,  •  vol.  in-«. 

Volume  contient  le  Meoioire  cl-dessus;  —  un  pre- 
ni  cr  Ml  moire  tvr  let  bonçu^j,  jiréunlé  à  son  nlleme 
royale  ifonteigneur  le  duc  d'Or  team,  régent  de  Franc*  ; 
—  no  second  Mémoire  «ur  Us  banque*;  —  quinte  Let- 
tres sur  le  nane  sejet  i  —  des  «itraiu  dè  set  Ménmrea 
JnttiflaitirB.  —  Ce*  dem  Ménelre*  sar  lee  ban^ea 

ontéie  t'criiî,  f.<•\^>^^  tmiie  probabilité,  tlU  fin  dr  4TI5  ou 
au  coi&n)tjiic«u>eni  de  47 1 6.  ponr  ei(«<>-or  ati  icgent  et 
à  se»  cons«'illers  le  iiit^.aiiisnic  des  bamjuoR  u  ot  s  oon- 
uufs,  la*  «iperattuDS  et  les  rei»souiT«s  oti  tes  etablisse- 
nenta,  et  enin  aoo  aysièasG  de  crédit  poor  l'éiabliaae- 
roent  d'une  banque  nattenaleeo  Fraoce  «  caissière  4a 
roi,  »  selon  son  expression.  DSDS  les  Lettre*,  dont  quel- 
ques-unes n'ont  que  peu  de  tigres,  I.nw  donnait  d«» 
nouvelles  expltcaiiuns  au  régeni.  Une  «nire  Kurc  i-sl 
iirtr(  &8«i  ta  duc  de  Bourbon  de  Liondres,  ie  25  août  4  724  ; 
«|l«  denande  Jastlce  a  oe  preaiter  niaittre.  Elle  éMil 
aeeoBipegade  de  Méasolfe*  Jaailllcaiir*,  deat  Séaevctt  a 
reproduit  quelques  fragments,  et  oti  se  treavaas  daa 
détails  intéressants  sur  les  rapports  de  L*w  avae  ta 
Cornpiipnie  dc»  IndiM.  sur  É-a  faiiullr,  sa  furtniu',  etc. 

£n  outre  de  ces  documctus  publics  ^ax  S^nuvert,  le 
4«'  volume  do  la  ColUct.  des  Princ.  fe'con.,  conancré  aox 
économistes  fioanciers  dn  dix-baiiiame  stéde,  anaoïa 
par  Eugène  Daire,  cootieet  quatta  lettrée qae  Law  pa» 
bliada[i>  W%  \iiciu\lc»  nuiis  de  l'année  4720,  pour  juati- 
Uer^es  ujjtitiiûous,  eu  exj  ii-cr  les  principe», et  enûn  »oa- 
tcnirlcSyi'rme,  cl  un  lUemoire  tur  i  mage  de*  monnaies, 
qui  fut  vresvBte  par  lui  au  conutcil  des  Onanccii,  avant 
son  avcneflient  àa  roinisière.  Ce  mémoire  a  été  conservé 
par  Forbonnaia  deo*  le  sixième  velane de  aeaCaasMdra- 
(lotvi  lur  le*  finances.  Les  quatre  letire*  fareot  paNMaa 
par  le  Mercure  tin  France  (  février,  mars,  avril  et  mai 
t7ao).  La  premUre  iiaite  du  renitMursement  des  rente* 
constiinécs;  la  seconde,  du  crédit  et  de  s 'n  usa^^e;  I& 
troisij'nie  traita  des  mèOMM  sajei*  aoas  forme  de  rt- 
patm;  la  quatrième,  des  muonaies  eu  geaérai  as  des 
uvaoïu^es  de  Iji  monnaie  de  banque  en  partieelter.  Ls 
Mcm.jiie  a  pour  liirt.' :  }!e'moire  tur  l'usage  dtamo**- 
tmifi,  et  sur  le  profit  ou  la  prr/c  -jti  iV  p»»<  y ^ '>  ; 

un  pnncc  oa  poar  un  Êlai  dant  l'aUératton  du  ntrt 
d»  SM  wsaaaiet,  el  daa*  r«itgaMn|»Mon  ou  la  dimt- 
nulioH  d»  leur  prix,  par  rapperf  aa»  &tau  •ommt. 
L*w  jf  prouve  que  l'emprciuie  ae  dcaee  pas  la  valaar 

â  l,t  nidiniaio  ;  que  lu  di  fcn'.e  dc  transporter  les  espèce* 
o^  niaiicitâ  d  ur  it  a  arRCnt  est  c.an*e  qu'une  plus 
grande  quantité  est  transporico  ;  «jne  mui  iirrait)lisse- 
ment  de  monnaie  est  injeste  et  porte  préjudice  k  l'Etat; 
que  leprixdesespèeesdedifercalcsaaatièrsaBadeil 
pas  être  règle  par  le  gonvemeaMUl.  Ga  aaaSfsaiia  «d* 
ntés  de  la  science  ecuuomique. 

Plusieurs  noticei  oni  i  ie  écrites  sur  Ljiwetaon  sys- 
tème, principatemi  ot  parSenovert;  parM.Thicr».  dans 
la  (Oaniière  et  unique  livraison  de  r£tayr/o;»tiiV  ;>ro- 
pr*si<M  (Paris,  tsM,  io-S,  et  impnoMséparéBieni};  par 
M.  Deses  de  la  ReqaetM  dan*  la  MoprapAi*  «a«Rn- 
sfllf  :  par  r  u  'nf  Dairo  dans  lo  picmicr  volume  de  la 
Ciilkcl.  des  i^rtttc.  Ecom.;  par  M.  Louis  Biaac,  d.^ns  «on 
premier  volume  de  l'Histoire  Je  la  rëuehitft»,  <%4;  :  i>ar 
M.  A.  Cocliat,  tsaa,  diei  Uachcu*.  Jra  G. 
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UâKÊ  fS.-ll.). 

An  hitiortr-ol  c-m^nt  of  tngli$h  monty,  from  Ih* 
ccatfuttt  lo  iht  prêtent  itme.  —  {^Hisloire  de*  monnait» 
mnjlauet  depui*  la  eOAfWf*  j«$^'à  l'tpoqut  actmellt.) 
^  édiL,  irte  ragneotée  et  uncliorëe.  LoMtiMt  <T4|, 

•  IhM  MwMèM  MliiM  <•  «N  Mil*  «omiB  •  ptra 
•«M  éÊ  MwllM  MdItioBi.  Loadm.  lT*Ma-t.  • 

(M.C.) 

LBBASTIEM  (Joues)  a  été  employé  daos  une 

Jannial  le  SiècU. 

ik  la  praprUU  tî  âê  ton  principe.  PaHs,  Impri- 

•Purs-l'iii!»,  t%H,  I  vol  in-8. 

-  \  oki,  dii  l'auteur,  la  penM.'C  fo:iiJunî(  i.ttile  sur 
l*qaelt<>  s'appuie  i.-  pr, -.-ni  uuMUijc  p.  SKil:  Ueux 
forte»  (i'uoc  naiiir»'  uiialuf;ue  u  i.i  ikuihi'  des  fiirc<"9 
e*mrip^ie  et  (  t  iiirifiji^>',  par  leur  min-i  i-mo  dan  «  les 
molttulc*  nia'.f  f  ioIIls  des  corps,  cl  par  leur  uction 
toujours  titnulianée  oi  en  nié  ne  temps  oppotee,  p:<- 
wdt'nt.  »fl'>ii  leur  8ii({!«'  ii.ilnr»!  d'inridcnnp,  et  ]ir<)- 
portionnellement  u  Itur  fucr  i^n'  inJividiii'  ^e,  à  unis 
les  p^eituiiiènes  de  I'hcliuii  purfiueui  viljle  et  ilu 
BOUTciiient  Kponlino.  » 

Il  y  a  4»2  jwgea  de  celle  force... (yourn.  det  Écon., 
».«,  p.  93.) 

Pifnm  dm  tra9ail  national,  om  néamité  de  la  pro- 
ImMm  eommunUU»  iémnniHt  à  taU»  du  principet, 

fift  fiif^  et  (lu  rnlcu!.  I'ati«,  Capellc,  tM6,  in-ia. 

IM  l  organifation  de  l  aisUtanct  publique.  Paria, 
h  Beaauaru  et  comp.,  ^H9,  io  t. 

r.F.BF.R  'C..),  ancien  chef  de  borean  an  nliila» 
iktt  Uc  l'intérieur. 

tmr  roffpréeiaUon  iê  la  /brtwM  prMt  au 
ég*»  fwteMvMMBl  an*  «eneMMu  dn  taUnn 
— irftafrw  «I  Al  fMUMfr  eommtreial  de  Fargent; 

nitri  d'an  exam*n  rrili  jue  'lei  l,i*<ht  du  prix  du  untrc 
d'argent  de\>ui^  l'ép'i'^ue  de  saml  Louu.  Seconde  édi- 
tion, rerxte  et  aug  mrntée  de  nwmllil  fHOfctiCfcil.  Pltfll» 
GullauBlo,  1147,  «  vol.  io-». 

U  pwHw  MMmi  4tM  le  pNBlir  vetane  det 
Mimôirêa  i*a  tavantâ itrangtrt.  pobliéanir  l'Acarlé- 
■I*  éM  ioacripiions  et  bellea-leitiM.  Tirée  à  pan  à 
>n  petit  oombro  >rotemplaircs. 

•  Cer<»roarnuahle  vuiunie  csi  anc  seconde  édition  de 
deux  Me  ;.oirf;4  (,uc  M.  L-ber  lut,  il  y  a  quelques 
asaeea,  a  l'Académie  dos  iiiscripiionst  et  belle»-let- 
Irr.».  et  qui  om  eto  La  j'.rniLii i  ^iipr' cies  dans  |e 
mundc  tarant.  Ceuf  «cconde  ediiiim  o>i  ir^s  cuniii- 
tk  r4i>ii;iiieiil  aug'iientt-i-,  dan»  toute  1  acv  eption  des 
terme»,  par  de  oouilireuMst  additiun»  de  faits,  de 
chiffre*  et  de  develuppemenls  historiques,  d'où  rc- 
Mlte  une  aiif^mentaiion  matérielle  de  nioiiie  dans  la 
for»?  da  volume. —  Dans  une  premitre  purtie,  .M.  Le- 
ber  aïoiiirc  l'erreur  que  l'on  cuinrnei  eoniiuuiiénient 
ea  appr-.-ciiint  la  valeur  do»  ancicnues  évaluation»  ino- 
aéiaires.  et  il  entre  a  cet  e^ard  dans  ur^e  série  do 
détails  reUtifii  1«  valeur  des  choses  noi  '  ^^mien  à 
la  vie  dan»  le  moyen  âge....;  ditriK  la  st  i^uiulk-  partie, 
il  te  livre  plus  spcciuleuiCDi  !i  l'exiinii  n  ci  ni  juc  des 
labtes  du  prix  du  mArr;  d'arnent,  m  de»  evulual^ons 
■)onetaire«.  depui»  re|M><)ue  Je  suint  Louis.  » 

(Jra  GAa:«iER,  Journ.  dt»  iù-un.,  t.  XIX,  p.  204.) 

M.  Lcber  •  publié  une  Collection  det  meilleures  di»m 
mhaUmê,  natUm  tl  iroiféa  particnlUn  rêtalifê  4  l'Ai»- 
MM  it  Wtmeê.  Puis.  Dente,  IIW,  S»  vol.  la^ 

IMUJUW  DE  L'ARBRE-AV-PRÉ. 

91m  roffictdtmrt  et  k  coeieMrM,  «eM  d»  fila» 
Mfcwnel  tf'wM  èeiifM  rereir,  el  ^tMt  entre  peer  le 
formaOm  dê  gMrm  dt  ttm.  PeiU,  OedefM,  ITW, 


ll^Jimjr  (K.-P.-F.),  në  en  I16t  en  Bretft> 

|Mf  fBeoli'ri-  de  l'assombli'e  It'-iî!alivp,  de  la  con- 
itaUoil  natiooate  et  du  conseil  de«  cinq  centi.  On 
l|Mfe  raniiée  de  ea  mevi. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  teclion  det  finance»  sur  It 
pr^ito  Ml  rtlahf  au»  monnakt.  Piris,  germiaal 


LSBMUNiCaàMUê^fuaço»),  due  de Plaisanoa, 

naquit  à  Saint-SauvevrHÛndeUo ,  le  19  mare 
1769.  Aprèe  afoir  fait  tes  éludée  avec  un  grand 
succès,  il  TlÉita  l'Angleterre  et  la  Hollande  pour 

étudier  le  droit  public,  alor»  pou  ctui-igné  en 
France.  De  retour  de  ton  voyage,  tt  entra  dan« 
leabnmm  deHaapeoa.  ])remier  préeMent  du  par« 
lomptit  de  Paris,  qtii  le  fit  nommpr  successive- 
ment à  dee  places  importantes.  A  la  mort  de 
LottliXV,  Maupeou,  devenu  cbaiieèller,  Ait  ren- 
voyé, et  avec  lui  Lebrun.  Ce  domicr  resta  quinze 
ans  dans  la  retraite,  a'occupant  de  littérature  greo- 
qne,  traduisant  Hemére,  Jusqu'en  IT89,  où  11  Ait 
député  aux  états  sénéraux.  L'assemblée  lét^isla- 
tire  ayant  remplacé  la  eenslituante,  Lebrun  Ait 
nommé  président  dn  directoire  de  Selne-et-Obe, 
mais  II  donna  sa  dénlSilon  après  1c  10  août.  Sdtis 
la  convention,  li  fut  arrêté  et  n'échappa  à  la  mort 
que  srAee  an  9  thermidor.  En  Tan  1v,  Il  Ait  éla 
député  au  conseil  des  anciens,  oh  1!  fit  [insquo 
tous  les  rapports  ûoanclers  et  d'économie  puuU- 
que.  Après  le  It  hmsalre,  il  devint  l'un  des  trois 
consuls,  et  s'occupa,  en  cette  qtinl  ié  surtout,  do 
l'organisation  des  finances.  A  l'avénemeat  de  l'em- 
pire, 11  reçut  le  tNie  d'arehMianeeiler  dn  trésor.- 
La  cour  dr?  comptes  fut  une  de  ses  créations.  Le- 
brun, nommé  duc  de  Plaisance,  (ut  successive» 
ment  ehargé  d'administrer,  avee  le  litre  de  gon- 
verncur  cénéral,  la  Lieurle  (Gènes)  (anXIIl),  et  fat 
Hollande  (1811),  positions  qu'il  dut  ilalhui- 
chise  avec  laquelle  il  exprimait  ses  Oflnlone.  Il  na 
fut  noninié  pair  de  France  qu'en  1819,  et  malsrré 
son  grand  âge,  il  eut  encore  l'occasion  de  se  ren- 
dre utile.  11  mourut  le  16  Juin  18S4  à  ion  èhà- 
teau  de  Salnl-Mc^me,  pr<''9  Donrdan,  laissant  la 
réputation  d'un  homme  avant  tu  conserver  son 
Indépendance  dans  une  époque  dlMle,  d'un  ad- 
ministrateur habile  et  même  d'un  esTant  dliUii* 
gué.  Il  a  été  membre  de  l'Inttitut. 

Utilité  de  régter  ta  théorie  de  l'impôt  par  des  lois 
eOnttitUtionnellri   I79n,  in-8  (atn  iumo;. 

Il  B'eet  pu  très  aûr  que  cet  ourrage  soit  de  Lebnui. 
£eMfw  Mf  Ut  (iMNieet.  im. 

Extrait  de  Moniteur  de  l'année  1TSI. 

Mémoire  prétenté  à  Vauemblée  nationale  sur  tee 
moyens  de  soutenir  et  de  faire  hauseer  la  valeur  det 
oieignat*,  et  de  remédier  em  nmtkirimmmtî  dit  bitoê 
ueuete,  ete.  Paria,  47«a,  M. 

Lelirun  avait  publié  vers  17IS  un  i'.lnçie  de  l'ahbé 
Terra^,  diuit  lequel  U  coopare  celui^  S  Sully  et  4 
Colbert. 

LECHEVALIER  (Jcixs),  në  dans  les  Antillet 
françaises,  au  commencement  du  dlz-neuviéme 
sièfle.  A  d'abord  été  l'en  des  eollaboratenre  dn 

Globe  gaint-slmonlen,  pour  la  doctrine  duquel  il 
lit  une  active  propagande;  mais  vers  1 833  il  quitta 
cette  école  pour  se  Joindra  aux  ditdples  de  Pbo* 
ricr.  En  is:i4  il  devint  redaticnr  en  chef  du 
Jourwii  de  Pari»  (journal  ministériel),  et  plus 
tard  il  passa  aux  coionlee,  chargé  d'une  nle- 

tlon  dn  gouvi  riicmcnl  au  sujet  de  l'esclavage  des 
nolrt.  Ita  1844  M.  LecUevalter  essaya  de  fonder 
une  soeWté  pour  la  eolenintlon  de  la  Guyana 
française;  cette  idée  n'ayant  pas  été  réalisée, 
il  ût  (en  1846)  un  voyage  à  Berlin,  oii  il  ob- 
tint rantorlMtlen  da  pralmer  la  ifliiice  sociale. 
Sn  !•«•  U  «nbiaiia  laa  Idita  da  M.  PianilMB 
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et  fat  ran  des  promoteun  de  la  baifved^éehmft. 

A  la  suite  de  h  Intimée  du  13  juin  1849,  M.  J.  Le- 
chevaher  est  allé  s'élablir  à  Londres,  où  il  est  l'as- 
aocté  d'une  malwii  de  eoinnwree. 
£iMt^iicm«n(  etntral.  Paris  {Capclle),  liSi,  br.in-t. 

Pablication  saint-sfmoniciine. 
LeUre  tur  In  dirnntn  turvinue  dani  l'aiaorialion 
*aint-titnotuent)c.  Fur:â,  inipr.U'£vcrttl(Capellc),  1831, 

la  réfamu  indtulrittti  cotuidéré$  e«mmê  probUme 
f"'<damênM  il*  la  politiqv*  potUiM.  (Kxtntit  de  la 
Réforme  induttriritt,  tteiw  pbafauMiérieaiie}.  Paris» 

(Ca|)el!c),  4883,  in-S. 

Kluilet  tur  la  Ktence  todah,  Théorit  dt  Fourier. 
Pans,  Eugi-ne  Reoduel  (Capelk),  t83t,  4  vol.  in-S. 

Vues  poliliqvea  êw  U»  iiUMU  moraux  »t  maUrMt 
dê  ta  Franct.  Paris,  aaosdaïc  (4K37). 

Strié  d'urticir»  extraits  du  Journal  de  Paris. 

lirriy^iqntmtnlt  tur  la  (/utstion  colonialt.  (Anoajrill«)> 
Paria,  iuipr.  de  BaiUy  (Capclle).  1841,  br.  in-a. 

Kttpparitur  Ut  que$Ho«u  ettonlaUi,  etc.,  publié  par 
l'onlre  da  miniiire  de  lu  iiiariDO.  Paria»  Inipr.  TOy., 
4t4Set  4844,  3  vol.  gr.  in-ful. 

Voir  U>.«  iL-iidii.-.  <lauste  Jount. dss ^Jl.» 

t.  VI,  p.  Hii,  Cl  l.  IX,  p.  330. 

\oiic«  tur  ta  fondation  é'unt  nomrih  eotonfa  iam 
la  Guyane  fravçaise  Paris  {Capelle),  tSîl,  »  vol  ii;-I2 

lUorgauiiatiuH  de*  toluniet  à  etclattt,  t^manct/itt- 
tion  det  noirt,  combinée  avec  la  libération  de  la  }tro- 
priétt  (onciért,  t'ùrgunitatkM  du  Irarail  libre,  cl  la 
eolonitation  det  tttrtt  wteanitt.  P«ri»,  iiupr.  Didot, 
H45,  br.  in->», 

Qu'etl-ce  tjue  l  organitation  du  travail?  4"liTr»i8oii, 
iiiiioduciion  scteDiUqae  «t  Matorlqae.  Paria»  isil» 

br.  in-8. 

Voy.  le  Journ.  det  Écon.,  t.  XX,  p.  91. 
M.  Jules  Iccbevalier  est  encore  auit:ur  de  plualaitca 
Iwoehure»  traitant  des  que»lious  polîiiqufs. 

LECLERi  Lùuis),  néàParUen  n99.0'almrd 

employé  dans  U-^  forces,  puis  comptable  à  l'école 
de  commerce  «ie  Paris,  M.  Louis  Leclerc  a  plus 
tard  tulTl  la  carrière  de  reoMlgnement»  et  a  pro- 
fessé, apr^s  1830,  la  liltératTirr  rt  la  Sf'osçraphic 
dans  cet  établissement.  11  a  ensuite  dirige,  de  1836 
à  1848,  l'écule  néopëdique,  ëlabliBseineiit  paru- 
cnller  d'in^tnuUon  secomlairc  indépendant  de 
l'université.  Uepuis  plus  de  vingt  ans,  M.  Leclerc 
s'est  en  outre  occujié  d'économie  politique,  et  pli» 
spécialement  des  questions  qui  to»<  heiif  aux  inté- 
rêts aaricolcs,  et  surtout  aux  industries  de  la  vigne 
et  de  la  soie.  Il  a  été  un  des  secrélaires  do  con- 
grès agricole,  un  des  fond.if  i  nr)-  i  l  .Ici  m.  rnbrcs  du 
coflieil  de  l'association  i)iair  !;i  IiIxtu-  dti>  cclian- 
ti  s  ;  membre  du  jur\  d«i  l'exposition  des  produits 
de  l'industrie  en  1849,  et  membre  suppléant  du 
Jury  de  l'cxpoeition  universelle  de  Londres  en  1^5 1 . 
1!  est  chargé  (1852)  d'une  mission  du  gouvtme- 
ment  dans  le  midi  de  la  France  relntivoment  h  la 
maladie  de  la  vigoe  et  à  la  situation  de  I  mduatrie 
vtlieole. 

La  eaint  dripargHt  et  dt  prévoyance,  lettre  a  un 
f aim*  iabeemtr.  Pirl»,  Dniacq,  is^s;  3«  ctllt.,  broch. 
de  $0  pa^ea. 

«  Le»  comices  i4{rr(  r,|cs  distribuent  des  li«nn«  do 
la  caisse  d'épargne  aux  (nnit.  r>  r  ir.iux.  .  Il  u  paru 
utile  lie  Joindre  «u  liw.i  uuc  r\tl  u.iimn  Cdiirle,  sim- 
ple, umiluVc,  <  i  M  1.1, ui 
de*  comice*,  a  r<  ;tli 
petit  nonil  ri'  il,-  [lai^i- 
.oairuciioii  cniiniTinui;! 


I  l  it. 


I.  ,  jrilrnt  )>rnnmiciir 
)>eiiM  c  va  lixaiitdans  un 
t  ne  attaciiamo  une 

(Journal  det  Krottomiilef,  l.  XX,  p.  408.^ 
M.  LouU  Leclerc  a  retfijrt  dans  l'£ni^ctoi>idie  de*  . 


élu  liants  et  det  geut  dumond»  (publiée  sous  la  directioa 
de  H.  Giraait  d«  Salat-Parguau)  loua  les  arUclaa  dféoo- 
mie)  politiqou,  a  partir  du  mol  DlSCrrB  {ndiitlv«iiwnu 

Il  a  collaburti  à  la  Wci  ur  d'I^ronomie  jwliUi/w,  d.'  Th»^ 
dore  Fix  ;  il  est  un  de»  rrdaclours  du  Journal  det 
Economittes  et  du  Journal  l'agriculture.  Il  u  écrit  de» 
articles  sur  l'écofioinie  rurale  et  les  eipoMtiooa  des 
prudiiiu  de  llnduBlrie  flraofaiae  et  étraogère  dans 
quciquea  Journaux  ituoiidiens,  et  noiamment  dans  le 
C  fulttutionnel.  Il  a  publié  un  Bulletin  d'eenologie, — 
/  Esf  rit  Je  lu  Gminmaiv. —  fcroJirr.v  el  rrrs  ri  mir.  |>e- 
tit  livre  élémentaire  pour  tourner  les  regards  sur  le 
côte  popalaira  île  Pane  dea  melUfliiraa  iiidiiatriee  de  I» 
Fraoce. 

LECONTE  (Cas.),  ancien  administrateur  des 
mmajîcrles. 
Éiudn  ieoNomfjittM  «ir  la  Gréoa.  Paria,  GaUlaunin, 

«84T,  •  T0l.tn-«. 

LECOQ  (PiERRt:),  général  de  congrégation  des 
eudistes,  directeur  du  séminaire  de  flacn .  né  à 
Ifs,  près  de  eette  ville,  le  l»  mars  nu8,  pi'>rl  a 
Caen  le  l" septembre  1777. 

JJitttrtation  ihéologiqut  «NT  FMtagt  du  prit  dt  com- 
meret  et  tur  Us  trait  eonlroli,  Mnfrw  Fanfrar  du  Dia^ 
btgut  entre  Bail  et  Pontat,atfc  Vexamm  lu  Lettre 
iTim  négociant  tur  U  prêt.  Uoucn,  Laur.  iJumesuil, 
'TC7,  in-12. 

iiemarques  tur  U  trait»  de  Cuture  et  des  intététe  (de 
l'al  bé  de  Ubraat;,  eie.  AnaierdaBt»  la  Cempaisnie. 

Réfutation  de  Vutage  et  du  prit  du  commerce.  In-IS. 

LEFÈVRE  DE  BÉ-^LTiî^r  (Pierre),  avocat  an 

parlement,  membre  ûe  pîtisiptir*  socifîtés  savantes 
né  h  Paris  eu  1724,  mort  vers  la  On  du  dix-hui- 
tième siècle. 

/NcMoanatr»  MCfol  tl]MfntoMy«t,  ou  précit  raixonné 
det  connaittaneet  tttatiott  è  l'économie  morale,  cmie 
et  politique.  Paris,  IT6%  in-S  ;  00  iButerdain.  ma, 

in-8. 

IUiii)|inmé  sous  ce  titre:  Dictionnaire  de  rechtr* 
rhet  historiquet  et  phUoeophiquet,  coauttaoua  le  non 
de  :  DietUmnaire  teeM  tt  pairioUque.  Parts,  «jt4, 

in-8. 

LKfiiSLATioS.  Ce  mot,  comme  beaucoup  trop 
d'autres,  se  prend  sons  plusieurs  aeceptions. 

IJgislntion  «'cnteMiI  d'un  «Tisemble  de  lois.  En 
ce  sens,  le  mot  est  parfaitement  clair.  Cliacun 
comprend  que  quand  on  dit  :  la  lëgislatlmi  fran- 
rni!!p,  on  df-'^ienc  la  rpimiitn  des  lois  qui  régis.sfnt 
la  France.  On  dit  de  même  .  la  législation  cirile» 
pénale,  commerciale.  Industrielle;  ta  législation 
?iir  le  runriasr,  les  hypothèques,  les  faillites,  1rs 
cours  d'eau,  les  niicies.  Prise  en  général,  et  dans 
la  plus  large  extension  de  cette  acception,  te  lé> 
gislation  dé^isne  r(>ri<!rmhle  dcB  lois  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  pajs. 

Le  mot  législatkm  est  plus  dtflleile  à  déOnir 
lorsqu'il  s';iit[iliqiip,  non  plus  un  ordre  I  f  i  t  . 
mais  a  ua  oidru  de  connali»sauves.  La  science  qui» 
s'attachant  à  l'étude  des  lois  dans  leur  texte  et 
leurs  détails,  Ics  intprjmMr  rf  1rs  npp!if]np  .i  la  pra- 
tique, n'e!*t  pas  la  li  yi^ialion  ;  c'est  la  jurispru- 
dfiii  1..  La  science  de  la  lés:i.<lnlion  est  celle  quî, 
recberchant  la  rniM.ti  de.-.  \o<^,  vUuUq  et  décrit  les 
principes  généraux  d  ou  d\c»  découlent.  Ces  deux 
sdencea  ae  tiennent,  mais  .se  diatlnguent;  et  lors- 
que, par  exemple,  l'Acadéinlc  di  >  science?:  morales 
et  politiques  de  l'InsUtut  de  Fi  anci-  comprend  dans 
une  même  section  parce  qu'elles  s'unissent»  mais 
désigne  par  deux  noms  parce  qu'elles  se  aëparrni. 
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Il  MtfiIaUon  et  la  Jurisprudence,  remploi  de  ces 

deus  mois  n'est  point  un  pléonn^mo. 

On  entend  ausjîi  |>ar  Ugislution  la  cuufoction 
Démede  la  loi,  in  lëgirërntion.  Le  Dietlonnairc  de 
l'Académie  français  rorniiile  cninme  il  suit  la 
première  de  se»  déiiiuliuub  du  mot  législation  : 
droit  de  faire  les  luis  ;  et  indique  comme  exem- 
ple cette  phrase  :  dans  les  couvcmements  abso- 
lus, la  législation  n'apparlient  qu'au  monarque. 
Dans  le  conseil  d'iUtat,  le  comité  de  législation 
a  toujours  été  appelé  ainsi  comme  étant  celui  è 
qni  la  prciaration  et  la  rédaction  des  lois  s'est 
trouvée  le  plus  partlculièrenuut  attrilun  -j. 

L'économie  politique  s'unit  par  de  nomlireux 
Oeas  è  la  science  qui  expose  les  principes  des  lol.s 
poïitites;  elle  a  une  {tramk-  part  «iaiis  les  lois 
liileii  elle  est  destinée  à  une  part  plus  grande 
dms  les  lois  à  faire. 

Tous  les  rapports  des  homme*  ontrc  vn\  vt  des 
bomines  avec  les  choses,  pour  la  stipulation  ou  la 
^Dtle  desquels  la  volonté  de  Tétre  social  Inter- 
Tieiil  el  aniHjrtf  la  >ani;li<>ii  de  la  f<ir<-<'  nationale 
collective,  composent  le  domaine  de  la  lé^iisIatioD. 
Parnl  cette  Infinité  de  «apports,  le  génie  de  la  lé- 
îUl.ition  ■iail  d  sccrner  ceux  qu'il  est  opportun  de 
régler;  à  la  pleine  cûnoalssance  qu'il  en  a  il  Joint 
r«rt  politique,  qui  fait  choli  de  ce  qui  est  aetuel- 
Ifint'iit  utile;  il  sii;i[in-'^  iiiie  vue  rnmplète  des 
bits,  l'aptitude  à  les  coordonner,  à  les  rapporter 
i  lenn  causes,  à  en  généraliser  et  formuler  les 
eoaséqui  ne»  !!,  à  dégager  les  vérités  présentes  des 
complicatioDS  du  passé,  à  prévoir  et  préparer  leur 
INfiéi  futur. 

Là  législation  prrir:r]tir  appartient  au  pouvoir 
UfM'tottf,  appelé  à  repondre  par  l'universalité  de 
MioMes  i  Vunivenalité  d'olijeu  en  pfésenee  de  la- 
quelle il  «p  trouve  [il  icé.  Quelle  que  soit  la  forme 
<i'usi  jouvemeuieiU,  iu  pouvoir  législatif,  qu'il  se 
dtstin^ue  des  autres  pouvoirs  tons  nettement  dl« 
visé»,  on  qu'il  se  mêle  cnnrn?pmpnt  îivpc  put,  en 
eu  la  partie  principale.  Il  est  l  ame  et  la  vie  d'une 
SiliiNi.  Il  ne  suffit  pas  à  sa  conduite,  car  ce  n'est 
pa*  lui  qui  agit,  qui  exécute,  qui  Juqe  ;  mais  il  est 
rn(tfeâ£ion  de  sa  sagesse  collective  cl  de  l'har- 
■Mde  entre  se»  intérêts  ;  il  régit  son  gouveme- 
mtnt,  le  légitime  el  le  résume  ;  il  en  est  le  pro- 
panune  el  la  conclusion.  Connue  It-a  hommes 
dsQ<s  du  génie  de  la  législation  sont  rares,  le 
lort  d'un  paye,  qui  a  liejoin  de  fixité  et  de  certi- 
tode,  et  qui  si;  règle  sur  le  cours  ordinaire  de), 
choses,  ne  peut  pas  être  mis  à  la  discrétion  du 
hiiud  exceptionnel  de  leur  existence  et  de  leur 
tebcoatre  ;  aussi  les  nations  libres  et  sensées,  qui 
nvf nt  déposer  et  conserver  dans  leur  con>titutioti 
ie«  earantie^  d'une  assiette  tranquille  et  durable, 
DTsanihent-clles  leur  pouvoir  législatif  de  façon  à 
ff  que  rélasticilé  de  sa  compréhension  supplée, 
ptr  laforee  multiple  de  la  délibération  collective, 
î  llosofllsance  et  aox  limites  des  capacités  indivi- 
<lufll<*s.  Un  sur  accès  y  est  ouvert  aux  intelligences 
ddiie  qui  font  la  force  morale  d'un  itays,  el  qui 
fcavoit,  par  la  rartété  de  leurs  lendances  et  de 
leurs  études,  riubraé^er  la  préparaliitu  (l«s  lois 
•«iM  toits  SCS  aspects.  L'expérience  démontre  que 
rsftilé  d'action  trouvememenUle  est  condllable 
»ec  la  phiralité  d'élément^^  dans  la  cimiposilifiti 
lé|i«lauve.  Les  gouvernements  absulus  eux-mê- 


mes, quand  ils  Ont  la  part  de  sagesse  que  l'infé- 
riorité de  leur  nature  comporte,  appellent  les  con» 
sells  de  la  science  et  les  lumières  de  l'expérience 
à  la  confection  des  lois. 

Il  n'est  pas  une  seule  science  à  laquelle  la  lë- 
gislalion  ne  touche  par  quelque  câté  et  dont  elle 
n'ait  à  invoquer  le  concours. 

Entre  elle  et  la  jurisprudence  l'union  est  in- 
time; ear  pour  avoir  un  sentiment  juste  et  une 
notion  vraie  des  principes  qui  ont  fait  et  feront 
les  lois,  la  connaissance  de^  lois  qui  existent  et 
de  celles  qui  ont  existé  est  Indispensable.  Mais  si 
toutes  les  connaissances  humaines,  même  (  elles 
qui  ï^ondilent  le  plus  disparates,  s'encbainent  et 
!i'appelicnt,  tontes  aussi,  même  les  plus  voisines, 
se  détachent  et  se  spécialiser:!;  l  files  se  trou' 
vent  bien  de  ce  secours  contre  l'mipuisââncc  de 
notre  esprit  à  trop  etnbraaser.  11  arrive  que  d'ex- 
eellent^  juriseon-^nltes  simt  imitropres  a  |»réparer 
des  lois,  ou  que  d  habiles  et  intelligents  iégisla> 
teiirs  sont  fort  peu  jurlsoonsnlies. 

Il  e>t  superflu  de  dire  que  la  léci^lation  a  besdin 
de  l'histoire;  sans  la  possession  et  l'intelligeoce 
des  faits  du  passé,  toute  lumière  est  Impossible  sur 
la  vue  des  laits  présents  et  sur  le  pressentiment 
des  faits  futurs,  i^  législation  ne  peut  se  passer  : 
ni  de  la  philosophie,  qui  s'efforce  de  pénétrer  Jus- 
qu'à l'essence  de  la  nature  humaine;  ni  de  la 
morale,  ém\  le  droit  écrit  el  les  lois  positives  ex- 
posent et  ]»nmulguent  les  eommaiidenients  btt- 
maincment  obligaluirc?  ;  ni  de  la  politique,  qui 
cooduit  les  États.  Cette  énumération  serait  facile 
à  prolonger;  on  verrail  qu'elle  pont  tont  com- 
prendre. 

L'économie  politique  est  une  des  sciences  dont 
les  liens  intimes  avec  la  législation  sa  manifestent 

le  plus  vislbl'  nifTit.  Si  l'on  itrnore  stiivant  qurl!»^ 
régies  les  servu^ca  des  hommes  et  des  ciioses  so 
produisent,  se  distribuent,  se  consomment,  on  ne 
se  rendra  compte  ni  de  la  raison  complète  des 
lois,  ni  de  leurs  conditions  d'existence,  ni  de  la 
mesure  do  leurs  réwltats,  ni  de  ropportnnllé  do 
leur?  ehançements. 

La  iiccc&biié  de  l'union  entre  ces  deux  scieooes 
se  révèle  plus  énerglquement  à  mesure  que  Ton 
précise  davantage  les  caractères  ili-  la  législation, 
qui  veut  être  étudiée  daua  le  (ja^^c,  duub  le  pré- 
sent, dans  l'avenir. 

(^t^l  l  ar  les  impressions  et  les  acquisitions  du 
pas?é  et  par  fis  prévisions  el  l'attente  de  l'avenir 
que  se  compose  ce  qui  nous  parait  être  le  prissent. 
Le  présent,  à  vrai  dire,  est  un  point  inyiisiisaMe 
qui  n'existe  que  pour  di&paraitre.  Ce  qu'uu  a|»- 
pellc  usuellement  de  ce  nom  est  la  réunion  de  pmv 
lions  prochaines  de  passé  et  d'avenir. 

Les  forces  manqueraient  à  la  pensée  humaine 
pour  embrasser,  par  une  contemplation  subite  et 
instantanée,  le  spectacle  du préscnL  Lesconditiorrs 
de  notre  existence  nous  sauvent  du  vertige  que 
causerait  cette  vue,  et  nous  introduisent  |irogrcs- 
sivemenl,  par  une  longue  cl  insensible  série  d'ob- 
servations, dans  la  connaissance  du  monde  au  sein 
duquel  nous  vivons.  Il  s'est  déroulé  par  degré.s  aux 
yeux  de  notre  esprit  dès  nos  premières  et  confuses 
impressions  d'enfïmee. 

Tiiutes  ees  inuUiluiles  d'élri'-  humains,  dont 
l'exislcuGe  {tread  et  suit  simultauément  sonoonns 
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fiées,  do  1 1  liiis.  d'interelg,  d'occupntion^J,  tle  con-  | 
dUiODs,  fonueot  la  société  au  leln  de  laq^uelle  nous 
Tivons .  et  dans  laquelle  let  Indhrldas  premunt 
plac»':  à  mesure  qu'ils  na:-  iit,  De  même  que  le 
apeetacle  de  la  nature  matérielle,  par  «a  constance 
à  s*ofllrlr  k  nous,  édiappe  à  notre  attention,  de 
mi'rnt'  rhabifiido  lîc  vivre  i1aiH  l'ortr  iM  -  iiion  so- 
ciale nous  lait^se  ne  pa«  regarder  rinilnie  compli- 
cation de  ses  Touageâ,  et  soustrait  i  notre  admi- 
ration l'ordre  merveilleux  qui  leur  yicnnet  (te 
fonctionner  sans  s'eotre-cboquer  et  se  détruire. 

L*état  sodal  qui  enveloppe  les  fndfvidos  dès 
leur  naiâ&anco,  et  dans  l'iianii  nin  tî  iquel  !es  lé- 
gislations positives  sont  eDtiét;â  pour  une  part  j 
considérable,  est  la  très  lente  eravre  du  temps  | 
qni,  dnn?  ton?;  le?  pay^  et  depuis  les  pn-ruicrs 
jours  du  monde,  en  amasse,  en  élabore,  en  cuot' 
donne  les  matériaux. 

Dt^s  l'inFiant  où  plusieurs  êtres  humains  ont 
coexisté,  leurs  rapports  réciproques  n'ont  pas  pu 
être  abandonnés  i  la  merd  des  TOlontés  Indivi- 
duelles, se  constituant  chacune  |uge  dans  sa  pro- 
pre cause  et  dans  celle  de  tous.  Il  a  fallu  qu'une 
fègte  présidftt  à  ees  rappevts.  LVUtrage  d*one 
vcÂODté  supérieure  n  dû  trouver  place  quek|iie 
part,  dans  io  père  de  fanùlte  ou  ailleurs. 

Les  Individus  se  sont  multipliés,  et  leur  frac- 
tionnement a  suivi  l'accroi'îsfment  de  leur  nom- 
bre. Plusieurs  fàmilles  ont  succédé  à  une  première 
famille.  On  â'e; t  porté  en  d'autres  lieux  ;  on  s'est 
divisé  le  triuallel  l'en  t  n  a  échangé  les  produits; 
la  dduiinalion  sur  la  matière  s'est  étendue  ^  des 
besoins  nouveaux  sont  nés;  des  aggloménitlmu 
distineips  se  sont  formées. 

Ia's  hommes,  en  changeant  de  place,  d'occupa- 
tions, d'habitudes,  ne  cessaient  pas  d'avoir  besoin 
de  lois;  car  ils  ne  cessaient  pas  d(*  tenir  en 
rapport  avec  d'iiulrea  huuiiiic:».  Loin  de  là  ;  les 
points  de  contact,  en  se  multipliant,  et  en  revê- 
tant des  formes  de  [tins  en  plus  diverses,  obli- 
i^eaieiil  à  pénétrer  pins  avant  dans  le  règlement 
des  nécessités  Journalières  de  la  vie  commune  :  à 
de»  ri'latînno  nouvelles  il  fallait  de  njnivelles  lois. 

Dès  les  premières  disiéuiiualious  de  reîjièce 
humaine  deux  éléments  se  sont  mêlés  dans  ses 
lois,  et  les  ont  composées  de  deux  parts  diflicilc- 
rocnt  séparalilcs  par  l'analyse  :  l'une  réglant  les 
rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  l'essence 
nipuie  des  hommes  et  des  choses  ;  l'autre  répon- 
dant aux  circonstances  spéciales  au  milieu  des- 
quelles chaque  agglomération  le  tronvatt  parti- 
culièrement placée. 

Le  pur  raisonnement  se  prèle  à  concevoir  que 
la  première  partie  des  lois,  celle  que  dicte  In  na- 
ture des  hommes  et  des  choses,  aurait  pu  être 
partout  uniforme.  Quant  à  la  seconde,  elle  a  dû 
fatalement  être  dtvaiae  selon  les  tcmpt  et  les 
lieux. 

11  est  Impossible,  en  cITet,  d'imasciner  que  les 
mêmes  lois  aient  été  purttfs  pour  les  habitants 
de  l'intérieur  des  terres  et  pour  les  habitants  des 
côtes  ;  pour  ime  triba  de  otaeseurs  et  une  peu- 
plad»;  cultivant  la  li  vre  La  diversité  di-s  be.-oins 
appelle  une  difrérenc«  de  règlement.  A  plus  forte 
raison  en  a-l-ll  été  ainsi  lorMiue  la  distinction  des 
oationatttés  s'est  établie  sur  des  dlINrenees  pro* 


LÉfilSUnON. 

fondes  de  ellniat,  de  territoire,  de  travaox,  de  tra- 
ditions, de  religion,  de  langage. 

Mais  la  divendté  a  été  plus  iom  :  elle  s'est  éten- 
dne  sur  ce  que  nom  avons  appelé  la  partie  première 
des  loib  Ni  l'Intelligence  des  liommes,  ni  leur  vo- 
lonté j  ne  sont  asses  fermes  pour  toujours  lire 
sûrement  1m  lois  de  nature,  pour  les  démêler  nette- 
ment de  ce  qui  n'est  pas  elles,  pour  leur  obéir  fidè- 
lement; les  lois  primaires  ont  été  faussées  et 
obscurcies  par  leur  Inévitable  n^mge  aToe  les 

loiâ  secniulaires  ;  elles  ont  élc  étoulHea  Ct  Tloléea 
par  les  passions  et  les  intérêts. 
L'on  des  plus  nobles  et  des  plnsntHes  problèmes 

que  la  science  de  la  législation  se  1  r  n  •  h  résou- 
dre est  la  recherche  et  ta  constatatiuii  de  ces  gran- 
des lois. 

On  s'e§t  livré,  sur  l'existence  du  droit  naturel, 
à  des  disputes  destinées  à  rester  interminables 
ponr  tous  eeux  qnl  ne  définiront  pas  ses  limites.  La 

querelle  disparait  quand  on  se  borne  à  dire  qu'à 
l'existence  des  hommes  et  des  choses  pr&ldeot  des 
conditions  nécessaires;  qne  ees  conditions  sont 

leurs  lois  naturelles;  que  l'un  des  principaux  de- 
voirs dti  législations  e^t  de  travailler  à  s'y  con- 
former,  an  lien  de  se  perdre  en  vrguellleax  efforts 

pour  les  entraver  par  des  obstacles  factices. 

La  matière  est  étendue,  divisible;  les  corps  pè- 
sent; le  fta  brûle  i  l'ean  dierclie  son  niveau  ;  le 
Jour  et  la  nuit  se  sticcédent  ;  une  bonne  culture  de 
la  terre  en  dirige  et  en  augmente  les  produits.  Ce 
sont  lA  des  lois  naturelles.  L'homme  peut  et  doit 
les  lire  et  s'en  servir  ;  mieux  il  les  lira,  mieux  etles 
le  serviront.  Les  vouloir  changer  est  d  uu  fuu. 

Quand  on  constate  que  lo  animaux  naissent, 
sentent,  croissent,  se  meuvent,  qu'ils  s'assimilent 
des  portions  de  matières  pour  se  nourrir,  be  mul- 
tiplient, meurent,  on  uiîlrmc  des  propositions  de 
même  ordre.  Il  y  a  égale  certitude  a  dire  que, 
placé  au  sommet  des  êtres  animés,  l'homme  est 
soomls  aux  mêmes  lois,  et  en  outra  i  eeHea  de  bi 
personnalité  et  de  la  sociabilité. 

Il  n'est  donne  à  nul  homme  de  se  soustiaire  .i 
l'empire  de  ces  deux  grandes  lois  et  de  vivre  en  se 
5Ui>primant  ou  en  s'isnlant.  Par  l'ordre  de  faits 
^  qui  se  ranqe  sous  la  lui  de  personnaUté ,  l'être 
réel  et  vivant,  l'individu,  se  sent,  se  conserve,  se 
protège  ;  il  emploie  l'activité  de  sa  volonté  libre 
et  responsable  à  diriger ,  sous  les  conseils  de  sa 
I  raison,  sou  aine  et  son  corps  dont  l'union  reste  in- 
J  diisoluble  tant  que  dure  son  existence  terrestre. 
Par  la  loi  de  sociabilité ,  il  sent  et  sait  qu'il  y  a 
hors  de  lui  des  êtres  et  des  choses;  l'exliitenco 
d'autres  hommes ,  ànies  et  corps  comme  lui ,  ses 
semblables  et  ses  égaux,  se  manifeste  :i  sa  raison 
avec  la  même  certitude  que  sii  jiropre  existence;  sa 
vie  se  complète  par  la  leur,  comme  la  leur  par  la 
sienne. 

Il  n'y  a  pas  à  beaucoup  presser  ces  deux  lo'n 
pour  voir  sortir  de  leur  combinaison  les  êtres  mo- 
raux oollecllfs,  dont  les  uns  sont  nécessaires,  tels 
que  la  famille,  la  iuMunnue,  la  palrii',  riMiuiauite  ; 
dont  les  autres  ont  une  existence  convcutioonello 
plus  on  moins  volontaire  et  obligatoire. 
;  Tu  ne  tui  ras  jiao  Ion  semblable  ;  tu  ne  le  bles- 
sera.- pas  ;  tu  ne  lui  rendras  pas  la  vie  impossible 
ou  pénible  ;  ttt  a'attenteiaa  pas  aux  êtres  eoUectifli 
dons  les  rapports  natui^  dont  ils  sont  la  rcpré- 
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leotation  et  l'organe  :  ce  w)nl  là  d'int'vitaLlcs 
coo»équences  que  la  loi  de  sociabilité  fait  dériver 
4b  ictpeol  fnrm  ctiaque  peraosmUlé. 

La  matii'Te  a  «li^s  luis  (ju'il  faut  connaître  pour 
l'en  acr\  ir  ;  clic  n'a  pa«  de  droits.  La  doininatioD 
M  «  élé  donnée  non  i>it  à  un  homme,  naie  an 
iKMnnieA;  dV>ù  il  suit  que  nul  ne  doit,  vue  do 
•e  i'asMv^tUr,  eotreiodrc  les  droits  aatérleuremeiit 
•eqiila  à  d'mitres  bemmet  pour  4'a|»pro|nrl<r  mn 
port  df  sa  jnui«.*ance.  Co  n'est  ni  une  volonté  arbi- 
traire, Di  le  concours  de  plusieurs  voloatés  eo 
«ne  oonventlon,  qui  d«  eellê  eendition  natorelle  • 
tiré  la  rc-z^r  :  ;u  ne  nuiras  pa»  pitis  h  tes  sembla- 
bles dans  leurâ  biens  que  dans  leur  personne  ;  car 
ce  lenlt  nuira  à  leur  penooDe  que  de  leur  unira 
dans  leur*  biens;  et  tu  défendras  cnntn^  !t nr?  at- 
teintes ta  prc^pre  personne  et  tes  propre::  bicm. 

Tentée  lee  vétM»  de  dralt  naturel  ne  se  rév^ 
Ifnt  p.ià  aln«i  d^s  une  intuition  première.  11  en  es* 
qui  ne  se  sont  que  tenteiaeiit  «lepgées  des  ténè- 
bres da  doute.  Telle  est,  ]m  eieraple,  cellsde 
Tiniqnité  de  l'esclavase.  Telle  est  cette  autre  :  que 
le  bonheur  et  la  d>j;nité  d'une  société  résident 
daae  le  Imnlionr  et  le  dignité  des  indifldna  qnl  fa 
composant. 

Toutcè  icâ  bCiences  concourent  à  mettre  eu  lu- 
mière tes  vérités  de  cet  ordre,  en  les  envisageant 
sous  t  cWv  df  li  ur-;  faces  que  la  direction  de  leurs 
élude»  les  rend  plu»  aplci  à  bien  vuir.  Ainsi  l'éco- 
nenile  politique  paye  largement  son  tribut  û  la 
f^fi-'nî.ition  du  droit  naturel,  quand  elle  montre 
le  travail  comme  la  piu&  fecoiitlu  el  lu  plus  sûre 
lanran  de  la  richesse ,  quand  elle  revendique  son 
libre  e\errî<  e  et  la  libre  répartition  de  ses  produits, 
quand  elle  reeoinniaiide  la  vie  à  bon  marché,  lu 
facilitéetla  muitiptici  té  des  communications,  quand 
elle  bat  en  ruines  tes  obstacles  facilceeqnioliilniflot 
ks  échanges. 

Les  lois  se  guident  et  s'éclairent  par  l'établis- 
sement de^  vérités  générales  et  par  Tobéissanee 
envers  conditions  nécessaires  des  hommes  et 
de«  choses  ;  mais  leur  tache  ne  se  borne  pas  la.  Il 
faut  qu'elles  entrent  dans  les  applications,  qu'elles 
arrivent  aux  détads  pratiques,  qu'elles  s'étendent 
m  C^etS  accidititelà  et  cuotiii^ents,  qu'elle.-»  fj.«- 
seot  une  large  part  au&  lieux,  vax  temps,  aux 
traditions.  Cette  seconde  elasae  dee  éMvMnts  de 
taetesles  législations,  oonvcntiuniielle,  arbitraire, 
mesurée  sur  lea drconstances,  n'«  pu  moins  d'im- 
porunce  que  rentre. 

C'est  en  ^ette  partie  surtout  que  la  divprsilé  et 
la  mobilité  des  Iota  effraient  l'esprit  par  leur 
eeorusioB  et  désesp^nt  tes  InTestknttona  de  le 
Kieoce. 

Ce  n'celpneseulemcDtd  un  pajfsi  Tautrc,  d'une 
laee  à  rentre  ;  ce  n*est  pas  leulcinent  pour  un 

nièruc  pays  entre  les  jues  divers*  de  son  liibloire, 
fu'rcUte  le  trouble  de  ces  différences;  c'est  an 
ieln  même  dee  législeilonf  eetoeUm  et  préMntae, 
qui  vivent,  qui  i>'a])pli(|uent  tous  lea  jours. 

U  en  «et  des  le^iii^lauons  comme  dos  tHMontes: 
le  bien  et  te  mal  s'y  mêlent.  Le  preeUé  pour  Im 
Jfuer  n*»>l  pas  le  nièruo  que  j<'ii:r  s'en  i^ervirjon 
ne  kl  ju^  avec  justice  qu'eu  s'identiflant  avec  la 
diniOen  de  laquelle  éUee  eent  nie^i  en  ne  l'en 
b'rl  iwi  h"t\  seii^  qu'en  tirant  d'elles  ce  qu'elles 
sut  d'astnetoBeni  pcolUable  dans  leurs  relations 


'  avec  les  faits  présents  ;  l'histoire  a  bien  des  cxcui^cs 

I  qui  ne  Jusliûeraient  pas  la  résorre^ion  du  passi. 

I  Une  bonne  légisbitton  se  sert  dn  pemé  en  pomw 
voyant  à  ravcnir.  Il  s'en  faut,  en  i  lTd.qii  Ims 
ce  qui  nous  reste  du  («ssé,  tout  soit  à  njeter»  et 

'  que  le  monde  ait  Jnsqu'id  eonstminifwt  travaillé 
en  vain.  I/lioninie,  dans  se;!  drc/ils  individuel*  de 
liberté  et  d'égalité,  dans  ses  relations  avec  ses 
esmMtblei^  dans  sw  rapports  de  Jenlsmnce,  de 
possession,  de  propriété  fur  les  rîui?»e.s ,  e?t  de 
toutes  parts  enveloppé  par  les  précédents  de  la 
législation  génértie  que  le  «enra  bnmin  s'est 
eon<lItuée,  et  dans  laquelle  lieauconp  est  h  rete- 
nir. 11  y  s  plus  à  choisir  qu'à  inventer;  la  part 
du  nonveeu  sera  loq|e«in  peitte ,  eom^pude  s  ce 
qui.  n  chaque  ^oq^,  ém  ft  MiMMn  de  réIaC 
préexistant. 

L'un  dm  terts  des  esprits  Yanllmit ,  màHecras 

et  courts,  est  de  s'exaisén  r  In  nnnvfaoi^  et  t'im- 
portaoce  de  leur  mission  personnelle;  et  l'on  m 
sait  ee  qnl  remyecte,  dn  iMlenle  en  de  rodienx. 
dans  ces  orgueils  subrdfernes  de  phi!"'ophfs,  de 
pubiiciâle»  ou  de  desputes  dont  Tinfaïualiou  s'i- 
magine que  leur  destinée  les  appdto  ft  ralsira  fa 
monde.  Les  esprits  énergiques  et  puissants  ne 
donnent  pai»  dans  ce  travers  ;  Ils  comprennent  que 
le  rôle  des  géntos  1«  pins  grands  se  borne  à  in- 
troduire dann  ee  qui  est  quelques  niodiflcations 
méditées  par  l'étude  et  par  l'expérience  on  ren- 
contrées par  rinspiration. 

Celte  !>aee  part  faite  au  passé  aMb-  l'esprit  de 
réforme  au  lieu  de  lo  dcsstfvir.  i*ar  la  contem- 
plation exacte  des  faits  ptéesnls  flt  rinlelMgenin 
prévision  des  faits  futun»,  on  consnrre  au  rAcle- 
ment  des  rapports  nouvellunicni  sur;.;i£  ou  créés 
les  applications  des  principes  anciens;  et  si  ce» 
déductions  n'y  soflisent  pas,  c'est  en  approfondis- 
sant mieux  les  vieilles  vérités  Jusqu'à  présent  de- 
meurées eonfuses  qne  l'on  en  tire  de  plus  clairet 
et  plus  instructives  formules  érigéies  en  profilnmt 
tion  de  principes  nouveaux. 

L'accroissement  de  richesse  législative  eurtls 
pond  aux  deux  parts  que  nous  avons  signalées 
dans  toute  législation.  Il  conMstu  d'abord  dans  la 
constatation  plus  claire  de  plus  nombreux  prin- 
eipm  fondamentaux  mieux  dégagés  et  affermis  ;  U 
consiste  ensntledans  en  plus  habih;  et  plus  sim- 
ple rèi^leinent  de  l'accidentel  el  du  conlint»  nt.  Le 
fonds  oooimun  de  l'iuinmnité  s'enrichit  par  fa 
partie  eenvenifannelie  el  MéHtenlelle  des  1é«ta- 
lalions,  lor-qu'elles  consacrent  tics  conventions 
bonnes  et  saines,  provoquent  des  accidents  heu- 
leui  et  ntiies,  appliquent  dWitles  maMm  vnt 
mau\  qu'i'lles  ne  peuvent  pas  prévenir. 

L'ordre  de  faits  sur  lequel  l'économie  politique 
pene  ses  raennenes  nenne  m  ceneoun  qn  eim 
prête  &  cette  part  de  la  législation  une  importance 
sur  faqneik  il  serait  superfln  de  s'étendre.  D« 
même  qne  fa  léplsfalfen,  ^  s'attaebe  à  consoli- 
der ce  qui  doit  tliirrr  rUn?  rr  rjiîe  le  pn-sé  nous  a 
laissé,  et  à  donner  satisfaction  et  garantie  aux  be» 
seins  nontean  reeennnt  iéiltlmes.  Comme  fas 
lois  «'écrivent,  non  par  un  vain  |*laisir  tî  [itilli- 
gence,  mots  pour  le  règlement  réel,  .«erteiix  et 
pratique  dm  «heem  de  fa  «fa,  dfas  «Ht  ponr  «ikf> 
liatres  tontes  les  sciemM  fnl  mvelgnmttd  MMt 
connaître  les  faits. 
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Pour  te  diriger  dans  IVtudp  de  la  législation,  et 
reconnaître  les  points  principaux  sur  lesquels  l'é- 
conomie politique  peut  toi  apporter  de*  rêftMnnes, 
il  est  ufiU>  (]p  I'onv!^nger  dans  les  diverses  tout" 
ches  cntrn  lesquflies  elle  se  divise. 

La  science  pour  soulager  resprlt.  la  pratique 
pour  faciliter  les  affaires,  ont  dif-tribuR  la  lo^isla- 
tion  en  un  assez  grand  nombre  de  di%  isiuns.  Ces 
elassiDcatiooa  ne  lui  ôtnit  |ns  son  unité  ;  et  eette 
unité,  à  son  tour»  ne  détruit  pus  ruUllté  des  des- 
semcnts. 

La  legisiâtien  est  multiple  dans  sa  détails,  et 

les  lois  apparaissent  l'tine  !\\itH  l'autre,  selon  i 
l'opportunité  des  besoins  sociaux.  Isolément  con- 
sidérée, chaque  loi  forme  r«eaient  un  tout  si-  ! 
roiiliant  ment  conni  ;  elles  se  composent  presque  ' 
toutes  d'une  série  de  dispositions  juxtaposées,  pro' 
venant  d  origines  diverses.  On  ne  les  connaît  l>len 
qu'en  les  (lt'compo«nnt  par  l'analyse  nt  en  remon- 
taiil  il  leur  naissance,  ïans  trop  se  laisser  prendre 
à  l'apparente  homogénéité  de  leur  rédaction. 

L'ordre  méthodique  est  un  patient  résultat  de 
la  science,  elle  tardif  produit  d'une  louiiuc  accu- 
mulation de  travaux.  Les  matières,  d'abord  con- 
fondues, se  séparent  et  sa  coordonnent  à  mesure 
que  les  idées  s'éclaircissent  et  se  précisent. 

Les  classiflcations  ont  beaucoup  manqué  à 
notre  ancienne  législation  jusqu'aux  ordonnances 
de  Louis  XIV.  L'économie  de  la  plupart  de  nos 
coutumes  est  confuse.  Les  grandes  et  belles  or- 
donnances rendues  après  la  tenue  des  état.s-s:éné- 
raux  d'Orléans,  de  Moulins,  do  Blois,  mêlent  les 
matières  les  plus  disp;irates. 
-  Le  législateor  a  trouvé  la  science  moderne  pré- 
purée à  satlsftilTe  au  l^esoln  de  méHiede  qui  est  une 
des  tendances  de  l'esprit  fran<;ais;  et  il  a  réuni 
dans  des  corps  spéciaux  de  lois  qui  revivent  le 
nom  de  codes  plusieurs  ordres  importants  de  dis- 
positions relatives  à  une  même  branche  du  h  >ir. 
^os  codes,  résumés  de  ionp  siècles  de  travaux, 
sont  détenus  possibles,  parce  que  de  vastes  et 
clairs  esprits,  tels  que  Dnrnat  et  Pothler,  en  avalent 
concentré,  coordonné,  éclairci,  popularisé  les  ma- 
tériaux. 

Le  crédit  du  Code  civil  français  est  universel 
et  mérité.  11  se  recommande  par  la  tempérance 
de  ses  solutions  autant  que  par  la  netteté  et  la  so- 
briét»'  de  sa  forme.  Dicté  par  rexpérlenco  de  la 
sagesse  antique,  et  guidé  par  le  bon  sens  et  l'é- 
quité naturelle,  il  a  eu  la  force  de  ne  rien  aban- 
donner des  idées  nouvelles,  et  a  seulement  fait 
quelques  sacriOces  à  l'esprit  de  transaction  aux 
dépens  de  Tonlté  qn  V  avuU  pour  mission  et  a  eu 
pour  résultat  d'établir.  Le  r.odo  de  procédure  ci- 
vile lui  est  fort  inférieur,  et  a  poussé  trop  loin 
la  complaisance  envers  tes  tradltirâs  et  la  routine. 
Le  Code  de  commerce  a  fait  aux  anciennes  or- 
donnances de  larges  et  intelligents  emprunts;  sa 
partie  la  plu!^  neuve  est  son  livre  des  foillltes, 
utilement  révisé  en  Los  Code?  pénal  et 

d'Inï^truction  criminelle  ont  été  beaucoup  trop 
critiqués;  plusieurs  fols roodlllés,  ils  sootsuseep> 
tiljles  de  l'ctrc  encore  ;  mais  letirs  bases  sont  ex- 
cellentes. Ce  qu'on  peut  leur  reprocher  le  plus 
Justement  est  de  pas  s'être  assez  occupés  des  con- 
damnés pendant  et  après  leur  peine  Cette  lacune 
eçt  depuis  longtemps  sentie  et  signalée^  et  il  faut 
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faire  des  vœux  pour  le  sucrés  des  efforts  parles* 
quels  on  tente  aigourd'hui  de  la  remplir. 
Ce  n'est  pas  A  nos  cinq  itrands  codes  que  se 

borne  la  codification  opérée  dans  notre  léri«lation. 
Beaucoup  de  matières  spéciales  sont  régies  par  des 
lois  d'ensemble  qui  forment  des  codes  particuliers, 
fin  des  chapitres  de  code«.  Quand  l'ordre  sV?t 
établi  dans  les  parties  priuctpalcs  de  la  science, 
l'habitude  se  contracte  de  le  porter  dans  les  dé* 
tails,  qui  vont  se  spécialisant  chaque  Jour  davan» 
tage,  et  se  délimitant  avec  plus  de  netteté. 

Un  code  industriel  manque  à  la  nomenclature 
de  nos  grandes  lois.  Il  continuera  d'y  manquer 
tant  que  des  doctrines  d'économie  politique  uni- 
versellement acceptées  n'auront  pas  mis  un  terme 
à  la  cfjnfnsiitn  et  nu  désordre  qui  se  révèlent 
dans  le^  détails  de  nus  loi.s  industrielles. 

La  législation  ne  prend  une  marcha  assurée 
qu'à  la  lumière  de  principes  scientifiques  reçus 
sans  contefitation. 

Bien  des  systèmes  contradictoires  de  politique 
ont  gouverné  la  France,  et  les  doctrines  de  1 7  81), 
génér.alemcnt  restées  maîtresses  du  terrain,  ont 
été  ballottées  par  de  fréquentes  oscillations  ;  beau- 
coup d'entre  elles  ne  sont  parvenues  à  s'établir 
dans  la  pratique  que  parce  qu'elles  se  sont  profon- 
dément modifiées.  Mais  ces  agitations  ont  laissé 
debout  un  principe  suprême,  aussi  ancien  qne 
notre  histoire,  celui  de  l'émancipation  de  l'individu 
dans  toutes  les  applications  de  sa  liberté.  C'est 
parce  qu'il  s'est  identifié  avec  ce  principe,  et  avec 
i'jintiquc  respect  pour  lafomille,  la  propriété,  les 
conventions,  que  le  droit  ci\il  n'a  pa!>  st-uti  chan- 
celer sa  base,  et  a  pu  se  maintenir  en  progrès. 

Chacun  sait  vers  quelles  tendant  notre  so- 
ciété française  a  marché  dès  ses  premiers  âges. 
Les  conséquences  de  l'esprit  de  conquête  l'ont 
d*abord  dominée;  les  races  conquérantes  ont  pris, 
jtour  leur  part,  le  commandement  et  la  guerre; 
elles  ont  laissé  aux  races  vaincues  l'obéissance  et 
le  travail.  La  féodalité,  en  fraetimmant  lea  vain> 

qiieur.s.  a  plutôt  aiqie.sanft  qu'allégé  le  joug  .=oiis 
lequel  étaient  pliées  les  populations  asservies  ;  mais 
elle  leur  a  ouvert  des  moyens  de  s'en  afflraneliir. 
Ccft  populations  ont  voulu  vivre  ;  elles  ont  cherché 
dans  l'association  les  forces  qui  leur  manquaient; 
elles  se  sont  unies  en  communes,  et  abritées  sons 
l'esprit  de  municipalité  et  de  corporation  ;  la  li- 
berté i'egt  fait  jour  sous  l'octroi  dm  privilèges.  Le 
iraTtfl  et  l'industrie  étaient  le  tot  des  vaincus  g 
les  .seigneurs  et  les  rois  s'en  ?ont  disputé  la  su- 
prématie; le  pouvoir  des  rois  a  prévalu,  et  le 
travail  a  été  proclamé  droit  royal.  Soua  eette  pro* 
lection,  parfois  intéressée  et  oppreF.çive,  le  travail 
a  senti  sa  force  et  a  grandi  :  saint  Louis  a  aug- 
menté dans  lintérieur  des  corps  de  métiers  les 
cnranties  de  discipline  et  de  Justice  ;  l'établisse- 
i  niciil  des  armées  permanentes,  l'emploi  des  ar- 
mes h  feu,  la  découverte  de  ta  bouaaole,  l'inven* 
tion  de  l'imprimerie,  la  inmnastiqne  intellectuelle 
des  guerres  religieuses,  les  développements  de  Ia 
littérature,  des  sciences  et  des  arts  ont  inspiré  aux 
individus  le  sentiment  toujours  croissant  de  leur 
valeur ,  Sully|  en  honorant  l'agriculture,  a  relevé 
la  dignité  du  travail;  Gotbart  a  placé  les  mann> 
factures  et  le  commerce  au  ranL-  dc«  services  ren- 
1  dus     l'Etat;  les  lettres  et  la  piuiosopbic  ont 
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icreodiqaé  le»  droite  de  l'honune.  Lorsque  la  ré- 
Anne  de  1189  a  éclaté,  son  caractère  dominant 
et  glorieux  a  été  l'émancipation  des  droits  indivi- 
duels, léallMUon  de&  longues  coiMiuétes  du  temps, 
placë«  MM»  niiTocatlon  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
Uté. 

Li  liberté  est  une  sous  ses  applieatioiu  diverses. 
Olte  de  ses  ftices  qnl  est  la  liberté  de  eommeree 

et  d'indu-trie  *<>  trouvait  en  I7R9  /Inna  une  voie 
de  progrès  que  les  lois  de  celle  époque  ont  élar- 
gie quoique  sans  en  airotr  la  ewmplèle  et  ferme 
Conscience.  Mais  ]o.  prosrt's  s'est  arrêté;  on  a 
marctié  au  hasard,  et  souvent  en  rétrogradant;  la 
léglsUtloo  a  été  vadltante  et  Incertaine. 

On  pourrait  Iraileravec  quelfjiio  dédain  le  dê- 
sordre  des  idées  économiques  s'il  ne  se  révélait 
que  dans  des  plans  insensés  d'organisation  so- 
ciaîe,  tels  que  ceux  qui  ont  alTliçé  notre  temps. 
L'ignorance  publique  laisse  prendre  à  ces  rcves  un 
crédit  de  quelques  Jours  ;  mais  Ils  tombent  bientôt 
jvir  \c  {ioid«  même  de  leur  al  =i;r;!;t  *■.  I,n  mil  est 
pios  sérieux  quand  le  désordre  ditn«  les  idées 
esistê  an  sein  des  classes  vépntéea  éelalrées»  et 
éclate  jusque  dans  les  lois,  car  il  ne  se  borne 
pas  alors  a  atteindre  quelques  esprits  téméraires, 
et  il  porte  l'âiranlemBDt  et  le  trooble  dam  ta 
règles  «ur  la  foi  desqneUes  le*  iMlitét  sont  habi- 
taées  à  se  gouverner. 

n  fiant  contenir  toutefois  que,  dans  la  législa- 
tion, l'anarchie  intellectuelle  cause  des  ravagps, 
plus  dangereux  sans  doute,  mais  moins  complets 
et  Bwiiis  fisiblcB  que  dans  les  doctrines.  Celles- 
ci,  ne  rencontrant  aucun  point  d'arrêt  snr  la 
pente  où  les  fantaisies  de  l'imagination  et  les 
déièglanents  de  la  vanité  les  précipitent,  sont 
focilement  entraînées  jusqu'aux  absurdités  de 
leurs  extrémités  logiques  ;  les  lois,  au  contraire, 
ince»samment  rameuéi's  vers  les  applleationt 
pratiques  et  les  n»  t  fi.Mtn'S  f]p  chaque  jour,  ^^ont 
obiieée»,  par  leur  naïun;  iiKnif,  de  se  retremper 
danÀ  Ci-  qui  est  le  salut  du  monde  Ct  tetenède  à 
la  losiqup,  dana  le  l>on  sens,  le  sens  commun. 
Mâià  le  boa  étiià  ne  ^uflll  pas  4  lu  conduite  de  la 
vie;  tout  en  échappant  aux  plus  visibles  écarts 
de  la  faus'e  science,  lui-même  sait  et  proclame 
que  la  vraie  science  doit  lui  venir  en  aide,  qu'il  a 
be^in  d'être  guidé  par  elle,  et  que  le  vide  des 
doctrines  condamne  la  pratique  k  errer  à  l'aven- 
tare. 

En  économie  politique,  il  n'y  a  pas  eu,  comme 
en  politique,  des  successions  plus  ou  moins  brus- 
quei  de  systèmes  dilTërents;  il  y  a  eu  habituelle- 
ment absence  de  système.  .\  défaut  d'une  croyance 
pvblique  et  générale  en  certains  principes  fonda- 
mentaux, les  sototiont  ont  flotté  an  hasard.  L'es- 
prit systématique  ne  s'est  Tait  jour  qu'accidentel- 
lement, par  les  convictions  personnelles  ou  les 
Intérêts  spéelanx  de  plnsieors  des  personnes  qui 
ont  [»arilci[  ê  à  la  direction  des  alTaircs  ;  mais  ic. 
lé^latcur,  mais  l'opinion  générale  n'ont  pas  eu 
la  oonsdenee  des  doctrines  que  Ton  servait ,  et 
dont  If  r.'-rnc  changeait  sans  explicaiion  puMique 
cl  apparente.  Les  aprits  supvrliciels  font  bon 
mairlié  des  théories,  et  se  persuadent  aisément 
qu'un  eniiiiri-^me  routinier  sufTlt  h  la  conduite 
Journalière  de  la  législation  et  des  alTaires  ;  mais, 
qu'on  fe  sadw  on  qu'on  rignove,  on  obéit,  alori 

tu 


même  que  l'on  se  tarcue  de  n'être  que  praticien, 
aux  conséquences  de  propo^sitions  théoriques, 
fausses  ou  vTaies,  sauf  à  se  mettre ,  successive- 
ment ou  simultanément,  suivant  les  accidents  de 
l'intérêt  ou  de  la  passion  du  Jour,  au  service  de 
théories  contradictoires. 

Lb  droit  industriel  a  le  malheur  de  n'être  pas 
assis  encore  sur  des  théories  fondamentales  arri- 
vées Jusque  dans  la  re:.'ion  sereine  de  ces  lieux 
communs  contre  lesquels  le  boa  sens  public  n'ad- 
met les  eontroverscs  que  comme  des  Jenx  d'esprit 
sans  portée. 

On  n'est  pas  même  d'accord  sur  celte  vérilé 
première  ;  que  Te  libre  exercice  do  travail ,  ac- 
com|iai:né  de  la  lilire  jouissance  et  exploital  n  il  i 
ses  produits,  est  un  droit  de  l'individu,  et  ne  peut 
leneontnr  4te  limite  que  dans  le  respect  d'antrea 
droits  légitimes.  Les  docteurs  ne  manquent  p.n>, 
ni  les  praticiens  qui  baissent  les  docteurs,  ni  les 
monopoleurs  qui  baissent  tout  le  monde  hors  eux- 
mémr.«,  pour  soutenir  que  le  traTail  de  chaque  ci- 
toyen est  uno  fonction  dont  le  corps  de  la  nation 
a  le  droit  de  réglementer  reserelce  et  de  limiter 
l'emploi  en  vue  de  ses  meilleurs  intérêts  collectifs. 
M'y  eùt-U  à  résoudre  que  cette  question,  on  p^t 
alBnner  hardiment  que,  tant  qu'une  réponse  pr6> 
eise  n'y  sera  pn<t  faite,  aucune  théorie  de  droit  in- 
dustriel, et  par  conséquent  aucune  codiQcatlon 
industrielle,  ne  pourront  se  faire  accepter.  Dans  la 
pratique  jivirnalière,  le  public,  et  le  législateur 
qui  est  son  organe,  se  tirent  d'embarras  ea  lais- 
sant de  côté  toute  réponse,  et  en  légiférant  au 
Jour  le  Jour,  tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans  l'au- 
tre. Le  tableau  des  faits  actuels ,  aussi  bien  que 
l'histoire  des  temi»  passés,  dénoncent  les  perp^ 
tuels  tiraillements  entre  ce-  letit  principes. 

Rechercher  la  mission  de  I  iiommc  sur  la  terre, 
et  le.s  conditions  de  sa  domination  sur  la  nature 
matérielle;  déûuir  le  travail  et  ses  résultats ,  la 
propriété  et  ^es  caractères  ;  montrer  comment  le.s 
dnrfts  et  les  devoitt  de  l'individu  se  concilient  et 
se  combinent  avec  ceux  de  la  famille  et  de  la  pa- 
irie ;  constater  que  la  vie  morale  de  l'âme  est  le 
but  de  notre  destinée,  que  la  culture  de  l'intelli- 
cence  et  l'ace roi«.sement  du  bien-être  matériel  sont 
ses  moyens  ,  et  que  cette  destinée  étant  celle  de 
tous,  le  progrès  de  la  civilisation  consiste  à  con- 
quérir  sur  la  misère,  sur  l'ignorance,  sur  l'égoîsœe, 
un  nombre  croissant  d'êtres  humains  appelés  à  la 
possibilité  de  bien  vivre,  à  la  volonté  de  bien  pen- 
ser, à  la  constance  de  bien  agir  ;  c'est,  eu  appa- 
rence, s'égarer  par  des  cxcursloiis  hors  du  terrain 
Juridique  qui  sert  d'assiette  à  la  législation;  en 
réalité  c'est  y  pénétrer.  Plus  sont  hautes  les  sp»< 
eutatlons'dans  lesquelles  la  philosop^hle  du  droit 
est  ainsi  obligée  de  s'engn^i  r  ,  plus  il  est  sase  à 
elle  de  reconnaître  modestement  que  sa  vraie  force 
et  son  sâr  point  d'appui  résident  dans  les  vérités 
éléniL-nlaires  que  les  huuuues  de  tous  les  tcmpe 
ont  acceptées  et  qui  sont  passées  à  l'état  d'axio- 
mes. Beaucoup  de  paradoxes  qui  peuvent  ravager 
le  monde  ont  eu  jour  orl-ilne  rorEueiUeusc  peur 
d'avoir  raison  avec  la  fouie,  ou  l'ambition  de  ré- 
veiller l'attention  publique,  paresseuse  et  blasée. 
La  législation  ne  se  propose,  pas  de  fr  m  f""^  "i  de 
séduire  par  l'originalité  de  ses  vues  ;  sua  mérite 
eitd«  savoir  péiiéimdins  nntelUgence  et  la  v»> 
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loBté  de  toat  pv  la  weoan  des  saines  tâk»  que 

tous  admettent  et  comprennent.  I/èrononiIc  poli- 
tique, comme  la  philosophie,  a  sa  hase  dans  quel- 
ques YëfflU»  «miles  et  ëlémentairai  qol  ne  peu- 
▼ent  que  gagner  à  être  exprimées  aimplomcnt. 

Se  rapprocher  des  conditions  d'existence  ind!- 
«luécs  par  la  nature ,  simplifier  ce  qui  e.st  com- 
pli(|iu'>,  prlalrcir  rc  qui  est  confus,  détruire  les 
obstacicb  ariifii  iiM'î  qui  nuisent  au  lihre  dévelop- 
pement dp$  activités  iiulividueUeStdeaner cohésion 
et  autr)rité  aux  forcer  collcctivf";  r-n  vuf  du  liîrn 
moral  de  tous,  telle  doit  ùlre  ia  tendance  des  Ic- 
gi?lntH)iis  comme  des  soeiétés. 

Les  faits  qui  provofpipnt  €t  légitiment  les  chan- 
gements dans  la  loijiilutifin  ,  les  faits  nouveaux, 
sont  tels,  uu  parce  que  le  vice  dcii  faits  anciens  se 
manifeste,  6u  parce  que  des  relations  auparavant 
non  existantes  sont  créées.  Dans  le  mouvement 
social  actuel,  et  par  conséquent  dans  la  tendance 
que  les  travaux  de  la  législation  doivent  seconder 
et  stilvre ,  Tcnergie  du  développement  individnel 
et  ra>-jtiration  de  tous  à  entrer  en  plus  pleine  juir- 
ticipation  da  blen-étrc  matériel  dont  l'accroissc- 
ment  est  visible,  assignent  un  rftie  Important  mx 
faits  économiques. 

Le  droit  civil ,  dont  rélaboration  est  ancienne, 
a  pende  changements  à  subir.  C'est  principalement 
dans  !a  Iriiisiatinn  financièie  ,  industrielle  et  ad- 
ministrative, que  le  rùle  de  l'économie  politique 
devient  de  ^os  en  plus  considérable,  parée  que 
c'est  surtout  h  ces  l)rantlies  du  droit  (jue  se  ratla- 
cfaent  les  laits  vers  lesquels  tend  l'efTort  présent 
des  sociétés. 

Lcs  faits  économiques,  dans  leur?  rapports  avec 
la  législation  d'un  pays,  sont  tantôt  des  effets, 
tantôt  des  causes.  Ils  sont  des  canses.qnand  e'est 
leur  constatation  qui  provoque  et  détermine  une 
loi  ;  ils  sont  des  elTets  quand  ils  ont  ete  produits 
par  une  loi  rendue  sans  leur  contemplation  et  In- 
dépendamment d'eux. 

Un  grand  fait  économique ,  qui  constitue  l'un 
des  plus  importants  caractères  de  notre  société 
actui  Ile,  ejt  la  division  dc5  propriétés.  L'économie 
politique,  qui  prend  (x  fait  en  sérieuàe  acception, 
n'a  presque  eu  aucune  part  à  la  législation  qui  Ta 
produit.  Un  fait  plus  considéraMe  de  lieaucoup , 
et  qui  est  l'une  des  bases  de  l'économie  politique, 
rétablissement  même  de  la  propriété,  s'est  créé  en 
de!ii  r-  île  !;]  -  piicc  économique  ;  OU  peut  en  dire 
auiaut  d  un  i^rand  nombre  d'institutions  de  la  loi 
«Vile. 

I.a  propriété  des  choses  vacantes  s'acquiert  pnr 
i'occupaUuu;  lu  propriété  des  choses  occupées 
s'acquiert  par  la  transmission  des  droits  et  de  la 
qualité  de  propriétaire  qui  s'opère  d'unp  personne 
1  une  autre  par  trois  mudeâ  ,  seuls  legitime^i  : 
l'échange,  la  donation,  la  succession.  L'économie 
politique  n'a  présidé  à  la  formation  d'aucun  de  ces 
modes  d'acqul.siiion.en  Icrquels  toutes  ici  ungincs 
régulières  de  la  propriété  se  résument  ;  mais  elle 
les  accepte ,  les  approuve,  les  explique,  les  for- 
tifie. 

La  division  de  la  propriété  a  pour  cause  princi- 
pale l'introduction  de  l'égalité  dans  les  partages 
de  toci^ssion  entre  les  enftmts  d'un  même  père. 
Ce  n'est  pas  à  l'économie  politique,  c'est  au  chrls- 
Uanisme  et  à  lo  pbilosophie  qu'est  due  la  recon- 


naisiiance  dn  principe  d^égallté  entre  frères.  L'éco- 
nomie politique,  en  se  livrant  à  l'étude  du  fait 
de  divibion  introduit,  sans  elle,  dans  la  propriété 
par  la  pratique  de  ce  principe,  a  démontre  qu'il 
est  aussi  utile  dans  ses  résultat?  que  sacré  dans  <a 
cause.  Par  l'admirable  harutonic  qui  préside  à  la 
conduite  de  l'univers,  le  bien  engendre  le  bien. 
La  cnnflance  dans  la  vérité  d'un  principe  de  droit 
s'aiftamit  et  se  tranquillise  quand  le  contrôle  de 
l'économiepolitlque^entdéniontrer  rutiliidda  ses 
résultat.^. 

L'esclavage  a  oCfcrt  le  remarquable  exemple 
d'une  institution,  si  généralement  répandue  qu'on 
a  |)u  lunL:temp8  la  croire  compatible  avec  les  con- 
ditions d'existence  des  êtres  humains,  mais  si 
profondément  contraire  à  la  loi  morale  qu'enfin 
lo  progrès  du  droit  naturel  est  parvenu  à  la  dé- 
monstration de  son  iniquité.  Ce  n'est  pas  l'écono- 
mie politique  qui  a  aboli  l'esclavage;  mai?  elle  a 
puissamment  contribué  aoxdemlers  soccèsde  cette 
sainte  cause,  en  mettant  en  évidence  la  aupéiliH 
rite  que  les  produits  <!hi  travail  llbie  eot  sur  ceux 
du  travail  forr«. 

On  pourrait  multiplier  ces  «temples.  Us  sont 
fré(]uents  dans  le  droit  civil  ;  ils  le  sont  aussi  dan« 
le  droit  pénal,  dont  les  principes,  pour  ta  plupart 
fort  andens,  dépendent,  dans  la  mesure  de  leura 
applications,  de  telle  ou  telle  situation  sociale, 
mais  reposent,  quant  à  leur  établissement,  sur  les 
conditions  permanentes  de  toute  sodété. 

Quand  un  certain  ordre  de  faits  résidte  ainsi  Je 
la  législation,  l'économie  politique  les  accepte, 
les  étndie,  et  marque  la  place  qu'Us  oocopentdans 
l'orcanisalinn  générale. 

Les  faits  économiques  sont  des  causes  de  la  lé- 
gislation lorsque  e'est  la  néoessité  on  l'utlUté  de 
leur  ré:;lement  qui  provoqua  dlrecteoient  de  nou- 
velles dispositions  de  lois. 

Ces  Mts  se  pressent  en  grand  nomUe  dans  nea 
sociétés  actuelles. 

Dans  tous  les  pays  qui  ont  la  prétention  d'être 
libres,  le  vote  de  l'impftt  est  réservé  à  la  nation 
qui  le  paye;  et  il  forme  une  des  attributions  prin- 
cipales et  essentielles  dos  assemblées  élues  pour 
exercer  le  pouvoir  léglstiMf  et  pour  diriger  et  Juger 
la  marche  du  gouvernement.  L'établissement  an- 
nuel des  budgets  soumet  les  lois  financières  au 
contrôle  d'une  discussion  qui  ne  se  susi)end  qne 
pour  se  rouvrir,  et  qui,  laissant  pert  ^  îritllempnt  à 
l'ordre  du  jour  les  questions  éceniomiques,  retient 
sans  interruption  le  législateur  en  commerce  avea 
elles,  et  mêle  leur  constante  étude  aux  liabiludcs 
de  ses  travaux.  Il  faut  que  l'impôt  suit  combiné 
de  fa(:on  i  subvenir  largement  aux  besoins  collec- 
tifs de  l'être  social,  et  à  nuire  le  meins  que  faire 
se  p(«urraaux  bien^des  particuliers,  unique  source 
où  il  se  puise;  11  faut  que,  par  ^on  emploi,  il  rende 
aux  citovens  en  sécurité  et  en  liberté  d'action 
plus  que  ce  qu'il  leur  prend  en  argent.  La  solution 
de  ces  problèmes  est  toujours  difficile,  alors  mémo 
qu'à  la  sagacité  pratique  et  à  l'instinct  de  rop|>or- 
tunité  on  joint  une  vaste  et  sûre  connaissance  des 
faits  et  de  leurs  conditions  d'être  ;  elle  est  impos« 
sible  lorsqu'on  nie  ou  dédaigne  la  science  dont  le 
rôle  spécial  est  de  décrire  les  règles  en  vertu  des- 
quelles les  services  des  hommes  et  des  ehoflca  ai 
produisent,  se  distrilraent,  se  consomment. 
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Dans  11  poumilte  du  bien  moral  et  dans  la 

recherehp  du  îicau,  la  permnncnco  ilc  nolro  fonds 
de  Daiure  peut  rumencr  l'bumanité  à  des  cercles 
pareounia  ;  ci  je  tMttpmd»,  sans  les  approu- 
▼er,  ceux  qui,  sur  ces  points ,  nient  In  loi  (le  jiro- 
Srès,  et  ont  le  tort  de  ne  pas  lui  faire  une  part. 
Ibit  QB  pnHtrèt  «pu  n*a  lU  les  même»  ëntsmes  ni 
les  mf^mr?  déraillances,  dont  la  rontinullé  frappe 
tous  les  yeux,  dont  rimportance  n'est  contestée 
par  personne,  catcelnl  de  la  domination  dn  monde 
malér*"!  par  l'espèce  hnrnnirii'.  Le  capital  scien- 
tidque  et  industriel  de  l'humanité  va  s'accroissaot 

t 'Ute  heore.  Chaque  pat  de  la  aclenoe  agrandit 
l'fioriron  que  ?a  vue  embrasse  ;  chaque  conqucMc 
appelle  une  cuiiqucte  uouvclle;  une  impulsion  Ir- 
résittible  précipite  les  sociétés  modernes  vers  une 
extension  indéfinie  d'exploitation  tt  de  junîpînnrfî 
des  choscji  matérielles;  de  là  de  nouveaux  faila 
éeoQoiidqucs  que  chaque  Jour  amène  »  et  au  rè- 
glement desquels  les  lols  potUives  soot  tenues  de 
s'accommoder. 

L'économie  politique  prend  ainsi  à  la  prépara- 
tion des  lois  et  à  l'étude  de  leurs  conséquences 
sociales  une  part  toujours  croissante  ;  cette  science 
et  celle  de  la  législation  ne  peuvent  demeurer 
étrangères  runa  à  l'aotre  sans  s'affaiblir  toutes  les 
deux.  Remouaiu). 

LB007T  (Amum),  né  I  Glermont-Ferrand 

(Puy-d<^Dôme} ,  le  28  norembre  1815.  D'abord 
diet  de  bureau  de  l'admiaistralion  générale  et  ae- 
crétaira  4e  la  eommiasion  permanente  des  ar- 
chives au  v.':\iii,i.ri'  (.le  l'Intérieur,  a  succi'iir-,  en 
à  M.  iMureâu  de  ionnès  dans  la  direction 
da  borean  de  ta  statistique  générale  de  France. 

LaFrof^ct  tiatiitique.  Paris,  Curmcr,  1843,  (  vol.ln-S. 

Ouvr«j^  aaquei  >t  «  «lê  décerne,  en  4S4S,  uu  pris 
éê  Matiaiiquc  par  l'AcAdèmic  des  tcieoces. 

■  S'iou-rtiisani  les  digreuioM  hitftoriqaes,  aoiin 
dt  réflexioiia.  M.  L«gon  n'a  va  ijoa  les  raits,  le«  ré- 
•alLki*  expriiDés  en  chiffres,  et  II  «n  a  réuni  une 
BUM  veriiablemrDt  impusBnM.Si,  conmie  il  le  dii  eu 
erftitît  en  rnn.ii't  f'.  la  sUlititique  e»l  l'urAciial  îles 
i-  lei  (  .  s  f i  rif  <,  Boa  Tolume  cfl  bien  l'arsenal 
\e  (ilos  rorniidttble  qu'on  poUse  voir  ...  Au  surplus, 
M.  Leguyi  n<!  6'e»t  pu»  ctinienie  di!  réunir  ooe  mulli- 
lade  rte  tabicauk  ut  de  vbiITres.  il  eii  tire  auut  le*  con- 
•6pienc«s,  et  il  les  explique  avee  tmgnàié.  8e«  obs«r- 
«&u«ns  relaiivcs  à  la  coriKominaiiun,  ux  enfenit 
trouve*^,  aui  divers  «ysièmes  peniiemialrea,  fc  l'in- 
Iforuiion  des  ccréal<>s,  re«uroeut  très  neucmcot  et 
avec  beaucoup  de  précision  ces  itiiercssunics  quvs- 
tiess  On  leniarqurra  aussi  un  ekcclleai  chapitre  sur 
las  tables  de  noruliië.  ■• 

(i*is«M  CLtasxT.  Joum.  des  Éeon.,  VII,  9o.) 
It  Uwr*  dt$  ehtmfn$  it  ftr.  Paris,  J.  Lodoyen.  1845, 
I        IL- 12. 

Dt  la  ckarilè  officicUe  et  firirée  à  Londret.  Varin, 
IS4S,  br.  io-a.  (Extiait  des  AnrtnUt  dt  la  charili.) 
0  CanwiM  monographie  de  l'assiaunoo  pobtiaiie  à 
Uadves.  »  (Y«r.  1*  MonUtm  4b  s  asal  iSSf.) 
Dt  la  centralUalion  aàminitiralixt  en  Frane$,Pahgf 
IS4S.  ^Kxirait  de  la  lietue  adminitlralive.) 

M.  l^egoyC  csi  i  un  des  C4»llsl»jt .aiurs  du  Jourunl 
4u  Ètcnvmiitei.  11  a  egaleueul  colliiborc  au  Die- 
JiDMMtrs  dWmlN^flnsKSM. 

LEGRET,  né  à  Rosay.  L'un  des  fondateurs  de 
rFv  !>  ^^.èciale  de  coounvoe,  ai4oiud'bul dirigée 

par  M.  BUuqui. 

Mftmiûm  ém  «mtlên  négoàani  rtr  1$  commtrct, 
m  Hfk»,  aat  mmgtt  «I  M»  codé.  P«ri%  Bsrba,  isil, 
ia4L 

diartecorpeniliSM.  Puiii  fiatsar,  Itl^  te.M 


Det  Unpdtt  «I  d*im  tntrepât  ritl  pour  ta      d«  Pis- 

r«.  Pari»,  Rcnanl  (Gnillauniin',  4827,  br  in-8. 

On  doit  à  M.  I.ejjrcl,  outre  un  grand  nombrf!  do 
brochures  sur  le  coinniorfe  i  l  It-s  iruihcs,  des  Uudi- 
m^nts  df  la  comptabilité  lommtrcinie.  Vuh»,  Re- 
nanl .  (iuillauinin),  2«  édit .  «sas,  I  vol.  in-8. 
LEGROS  ou  GROS  fl'ahbé  Jos.-Mab.),  docteur 

eu  UiéoloKic,  supérieur  d'un  séminaire,  curé  et 

ensuite  député  à  l'assemblée  nationale,  né  en 

1711,  mort  le  21  janvier  1700. 
Analyse  et  examen  du  lyitème  det  phitosophti  éco* 

nomisttê,  par  no  loUtaiM.  Paria,  Tsava  IhidiflaDe,  47ar| 

in-s. 

LBIPZIGEtt, 

Geitt  der  Salional-OEamonue  —  (Etprit  de  rÉcono- 
mie  nationale),  fierllu,  4818-14,  3  vol.  io-S ;  2*  édii., 
Berlin,  4  843. 

irMOMEY  (PiERRF.  firiittiARo),  né  h  Lyon  le 
14  janvier  1762,  mort  à  l*ari&  le2C  Juin  1826. 
Fils  d'un  épicier  de  Lyon,  Lemontey  fot  d'abord 
avorat,  fit  remnrqiipr  par  une  brodiiire  favo- 
rable au\  prote.staiiU,  el  fut  envo)ê  par  eux  aux 
états  généraux.  H  fut  ensuite  substitut  du  proeu- 
renr  de  la  commune  de  Lyon,  et  député,  en  1701, 
a  l'aâiïtiiiblée  législative,  où  U  siégea  au  côté 
droit.  Après  le  10  août  il  émifraen  Suisse;  àsoo 
retour  il  s'occupa  de  littérature  et  ût  des  pièces  de 
tlicutrc.  En  1804,  Français  de  .Nantes  lui  donna 
une  sinécure  dans  les  Droits  réunis,  à  laquelle 
Fouché  ajouta  une  place  de  chef  de  l)iireau  de  la 
police  hitéraire,  et  iNapoléon  une  pen^on  de  six 
mille  livres,  qu'on  lui  a  payée  Jusqu'à  la  fin  de  sa 
vie  pour  faire  unehistoire  de  l'iaiiee.  La  faveur  ne 
l'abandonna  pas  au  retour  des  Bourbons,  bien 
qu'il  fît  une  pointe  d'opposition  dans  le  Camatu- 
tionnel  et  la  Minerve.  En  1819,  Il  succédai  Mo- 
rellet  au  sein  de  l'Académie  française. 

Lemontey  avait  des  connaissances,  mais  c'est 
par  un  certain  tour  piquant  de  style  qu'il  rpti^iift 
surtout.  Comme  il  avait  au.osl  celte  faculté  dans 
la  conversation,  cela  lui  valut  de  fréquentes  invi- 
tations, auxquelles  il  se  rendait  fidèlement,  plus 
par  économie,  disent  ceux  qui  l'ont  connu,  que 
par  politesse,  bien  qu'il  eût  su  arrondir  son  (Mitrl- 
moine,  qui  était  d^^a  de  huit  mille  livres  de  ren- 
tes à  son  arrivée  fi  Fsris. 

Des  bon*  effete  de  la  caisse  d'épargnt  ft  de  prê- 
coyance,  ou  UoU  titilet  de  M.  BrwM.  Paris,  impr.  de 
Nouxuu,  isia,  ta-»}  Ulla,  Vaaakèfs,  li»,  to-lt  de 

24  pegN. 

Il  y  a  e«  «m  prastif  r»  Mittsn  poMIée  to  f  sis  nos 

co  titre  :  Moyen  lûr  et  agréable  de  s'enrichir.  Ce  petit 
travail  a  été  écrit  à  l'occasion  de  la  foiidittiuii  Uc  la 
C;ii<;so  d'i  itai  gne  di:-  l'.i'  is,  (jui  a  eu  lieu  en  4818. 
I.«^ii)ontejf  a  etc  qui-tquet'uis  cité  pour  les  objectioM 
qu'il  a  faites  au  principe  de  la  division  du  travail,  dam 
on  voiuma  de  néUDgea  ioUtulé;  /kiMon,  Mit^  chaam 
ton  mol;  pttU  eiwrt  iê  moraU  mit  à  ta  porUt  du 
grandi  enfant».  Paris,  Dcierville,  tfOi.  2'  cdiiion. 

Ce  murceau  faisait  partie,  dit-il,  d'uu  uuvia^L-  qu'il  n'a 
pas  publié:  Les  moyens  conservateurs  en  ixtliiKjue ;  il 
Oit  intitale Influence  morale  de  la  liiKisio»  du  trataUp 
eomaUM  tous  le  rapport  de  la  con*rrealleil  du  foth' 
vemtmtiU  at  dé  la  ttobilUd  det  tattUnUoiu  «osiaîw. 
«i  Ob  dtmne  RéoSnlemeot  à  os  iPSrcil  plu  dlat- 
portaoco  qao  l'saisnr  o'v  «d  a  ni**.  LaoHmwr  a'a 
pas  positiveoieni  alBrnié  les  IhconvéniepU  de  ta  divi- 
BioD  du  travail,  il  t'est  ssaleoieiit  demamii',  -^  uit  trop 
résoudre  la  queetioo.  si  eecte  âvfaioo  ne  puui  i  an  pas 
aveir  des  iaooBvépieDia.  ». 
(trn  OaiHiaa,  ÉUm.  d^Écon.  pob'i..  p.  si,  t*  Mit.) 
Ces  deux  éeriM  ont  été  rspfodvito  dsas  IssCIB^wrefdS 
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/>monf«y(IR295,  conlenant  des  ouvrages  historiques  (iiir 
Louis  XIV,  ia  régence,  la  pi.gle  de  Maneillc.  àe»  pièces 
'If  Uiràlrc  et  divers  éloges  académiques,  parmi  lesquels 
oo  trouve  celui  de  r»bbé  Morailett  md  prÉdéceaMur  au 
ftHiiMiil  de  TAcedénie  fmçaîic. 

LENGERKE  (  Alexandhe  de),  professeur  d'a- 
gTicuUurc  :i  rimivcrï^ité  de  Hprlln,  membre  et 
Rf-rrëtairi'  uéiiéral  de  JLundis-CEconomie-CoUe- 
gium  di-  Pniase,  etc.,  etc.,  ne  à  Hambouri;,  le 
30  mars  1802,  Après  avoir  étudié  l'agriculture, 
ainsi  que  l'économie  politique  appliquée  à  l'agri- 
culture, et  fait  quelques  voyages  agronomiques, 
M.  de  Lengerke  devint  d'alâord  régisseur  d'une 
,  ferme  et  ensuite  fermier.  Mais  il  ne  tarda  pas  à 
quitter  la  jiratique  pour  l'pnsrii:nement ,  et  ac- 
cepta une  chaire  d'agriculture  à  Bmnsvick,  cette 
praitlon  devant  \m  rendre  plos  fidle  la  componl- 
tirm  et  la  publication  de  ses  niiviai:cs.  En  1842  il 
fut  appelé  dana  la  même  qualité  à  Berlin ,  où  U 
devint  en  même  temps  le  8ecT<él8lra  général  d*aoe 
institution  nouvellrmciii  i  i  i  c  qui  réunit  les  at- 
tributions d'un  conseil  général  d'agriculture  et 
d'une  soèléti  savante  centrale. 

Darstellung  derSchksn  irj-HolsUiuscUfnLandicirth' 
tchdfi.—  (Description  de  i  agriculture  du  Schletwig- 
Bolslem).  Berlin,  483«,  S  vol.  in->. 

m  Deecriptioa  biea  lUte  d'une  des  mdttiodes  «grico- 
let  tes  rla«  parfaites.  •  (M.  R.) 

L'tndu'irtlischafllichfi  Convereationt  -  Lexiron .  — 
{Dictionnttire  dt  l'agricullure).  PnfiK,  1838, 4  vol.  et 
4  val.  d«  eoppi. 

Keite  durch  Deutechiand  in  be^onderer  Btzifhung 
auf  Ackerbau  und  Indualrie.—  i  Voyage  agronomique 
fl  triduitnel  en  Allemagne).  Pragne,  1839,  in-8. 

LandwirlluchafUiekt  êtalMik  dtr  énAtehuk  Bun- 
AwfoalMi.—  (StaMéMgriic  afrfeob  d»  fa  etmfidération 
gtrtnanique).  Brontwick,  IBM,  t  partfi^s  en  2  v^l.  in-s 
Cette  statistique  renferme  de»  n  iiM-if^nrincnis  ^nr 
la  production  ci  la  t'orisornmalion  do  t^me  espace  de 
denrées  agricoles  et  animale»,  el  eu  miii  f  des  détails 
•ur  les  fermages,  tes  charges  de  l'agriculture,  les 
salairee,  les  cundilioaa  du  travail  agricole,  etc.,  oic. 
Boanoo«ip  de  cet  reaMignementoeat  été  recueillis  sur 
les  lieux  par  l'auteur. 

M.  de  LonfjcrWc  u  publie,  en  ouiro.  plusieurs  autres 
CiTils  sur  des  questions  spécuiles  agricoles,  dans  les- 
quelles il  con>sacre  toujours  uo  chapuri:  au  point  de 
vue  éconotiiiquc  de  la  question.  Dei>uis  1843  il  rédige 
les  Annales  de  l'agrietittur»  pruuienne  (trimestrîel- 
lâs  jusqu'en  IS5I,  meaMellea  à  panfr  de  IfSS),  et  il 
y  a  fait  insérer  de  nunibicux  articles.  I^s  Annales 
•ont  incontestablemeot  une  dea  meilleures  publica- 
thna  agilGolM  qui  pardeeeDi  en  Allenagna. 

LE  QUI  ES  DE  LA  NEm'ILLE  [iKC.QVis\  di- 
recteur des  postes  d'une  partie  de  la  Flandre 
franqalia,  nembra  de  l'Académie  des  Inscript  ions, 
cir.  Né  i\  Paris  le  i"mal  1647,  mort  à  Lisbonne 
en  1728.  La  Neuville  a  publié  plusieurs  ouvrages 
d'Msiolre,  et  entre  antres  la  snivant  : 

L'origine  de»  postes  chez  les  mefmt  *î  Ui  lMi$mes. 
Pan'*,  GtfTarili,  1708,  m-ia. 

)  y  itiuve  également  l'andenae  MfielatloB  fraa. 
çaiso  Bur  la  matière. 

«  Ce  livre  cuniient  quelques  partIcaiaHtés  lotérev 
santés  sur  le  sujet;  mais  on  n'y  trouve  née  1«  moindre 
aperçu  sur  Jea  eooiM|ii«aeea  des  mttloraUons  obte- 
nues. «  (Bl.) 

LLQULMO  (Josepu-Maiuh),  né  à  Sarceau.  près 
de  Vannes,  était  maire  de  Rennes  en  1789.  Tlus 
tard,  il  devint  sui-ccs«>hemont  juge  au  tribunal  de 
Vannes,  député  du  Uorbtbau  à  l'assemblée  légis- 


lative et  à  la  convpnîinn,  in-prctrnr  furr-ïlicr  à 
Valeneiennes,  sous  ie  directoire;  député  du  dé- 
partement duNord  au  eonseildciclnq-cents(1798); 
après  le  18  brumaire,  sous-commissaire  des  rela- 
tions commercial»  à  New-Port,  dans  le»  Etat»> 
Unis  d'Amérique,  où  U  rata  idutienra  années. 
Depuis  on  a  perdu  sM  tnwes»  et  l'on  ignore  la 
date  de  sa  mort 

La  Bichesse  dt  ta  réimUique.  Paris,  4793,  in-S. 

Ilichesse  de  l'Êtûi  par  ta  nav^afto»  tnlMenr».  P»- 
ris.  i^92,  in'8. 

j     LEHEBOVRS  (P.-R.),  ancien  directeur  des 
conlriLutlnns  directcg  et  du  cadastre. 

Dt  la  riparlilion  de  l'impôt  foncier  et  du  cadastré. 
Paris,  Plancher,  Delaunay,  latS,  in-s. 

LEROUX  (Pierue),  né  ii  Paris  en  1708,  fut 
d'abord  compositeur  typographe.  «  C'ttt  ioàs  Ui 
bannière  du  salnt-siinonisme'  que  M.  Pici  roLeroux 
a  fait  ses  premiers  pas  dans  le  cbamp  de  l'utopie. 
Avant  t830 ,  il  ne  s'était  fait  connaître  que  par 
des  articles  de  ri  .  m  ,  el  participatinn  h  la  ré- 
daction du  Journal  le  Globe,  où  il  avait  été  ie 
collaborateur  de  MH .  INidiols,  de  Broglle  et  Dodiè- 
tel.  Jusqu'alors  il  n'avait  pas  dépasse,  du  moins 
ostensiblement,  les  limites  de  l'opinion  libérale 
avancée.  Cependant  II  est  probable  que  les  pre- 
n\UT('$  ).iiMicalii'ns  de  l'école  <;aint-simonienne  et 
l'enseignement  de  la  rue  Taranne  avaient  fait  sur 
son  esprit  une  forte  Impression ,  car,  an  mois  de 
janvier  1R3I ,  il  adhéra  à  la  religion  nouvelle,  et 
détermina  la  transformation  du  Globe  en  organe 
de  la  Doctrine  de  Satnt-^lnon.  Il  flt  partie  d«  la 
famille  de  la  rue  Monsign)  Jusqu'au  2i  novembre 
1831,  époqueà  laquelle  il  refusa  de  suivre  le  eamt- 
simontsme  dans  les  votes  aventoreoiea  od  M.  Ea- 
fantin  voulait  l'entrainer,  et  fut  du  nombre  dea 
dissidents  qui  ilrent  scission  à  la  suile  de  Baxard. 
On  sait  que  la  canse  de  la  rupture  fut  la  fameuse 
question  de  l'émnne'pation  de  la  ftmme  il  des 
fonctions  du  couple -prêtre.  H.  Pierre  Leruux  no 
put  entendre  sans  indignation  les  théories  de  celui 
qui  devait,  quelques  mois  après,  prendre  le  titre  de 
l>èrc  suprême  ;  il  prolesta  énergiquement  au  nom 
de  la  pudeur  et  de  la  morale,  et  se  n  tua.  Depuis 
lor*,  c'est  une  justice  qu'il  faut  lui  rendre,  il  a 
persévéré  sur  cette  question  dam  ica  uicme&  sen- 
timents; Il  est  resté  fldftle  à  la  monogamie ,  et  a 
fait  une  rude  guerre  aux  impures  doctrines  dont 
il  s'était  91  nettement  déclare  l'adverbuire. 

«  Après  sa  rupture  avec  le  elief  du  soint-simo- 
nisme,  M.  P.  Leroux  panit  se  vouer  pendant  plu- 
sieurs années  à  des  éludes  littéraires  et  aux  rc- 
cberclicd  de  l'érudition.  Il  écrivit  dans  ia  Rente 
encijchipichqnc  des  articles  remarquables  sur  la 
pueiic  mod>  rne  cl  sur  le  mouvement  des  idéci» 
philosophiques  et  religieuses.  Ces  écrits,  empreints 
d'un  reflet  des  doctrines  saint-simoniennes,  ren- 
ferment les  premiers  germes  des  opinions  que  leur 
auteur  a  développées  depuis. 

«  Ce  futdanâ  l'^ncyc/op^ftenouireife, commen- 
cée en  1834,  de  concert  avec  MM.  Camot  et  Jean 
Reynaud,  que  M.  P.  I.*roux  se  livra  jdus  com- 
plètement à  ses  tendante  philosophiques,  reli- 
gieuses et  sociales.  Il  inséra  dans  ee  recueil  de 
nombreox  articles  sur  la  doctrine  pythagoricienne, 

1  Histoire  du  i  .mmimiMMp  par  AIT.  Sadro.  4*ddii. 
Paris,  Y.  Liccou,  <83l. 
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l^s  relisions  de  Brabma  et  de  Bouddha,  le  Ho- 
Mist&e,  lePlatODisiiie,leCfari»tianiuiiepruniUf,etc. 
Une  inrfncible  attraetioii  semblait  Tentrainer  de 
IBréférence  vers  les  plus  ténébreuses  régions  de 
riùstaîre  de  l'esprit  humain.  Il  appliqaa  à  leur 
exploration  la  méthode  déjà  pratiquée  atant  lui  en 
Italie,  en  Allcmaunc  et  en  France,  par  les  nébu- 
leux  inmiteurs  de  la  philosophie  de  l'histoire, 
inë<lMd«  dont  les  procédés  mTataiit  été  Hdèlement 
r  nie^Ias  par  les  saint-simoniaiis  et  par  tous  les 
lévenrs  cootemporaios. 

«  M.  Pierre  Leroox  arbora,  en  1 8811,  son  drapeau 
poîifiijiio  et  social  par  la  publication  de  .*on  livre: 
JH  t'EgalUi.  Ela  1 839,  U  exposa  en  partie  sa  phi- 
lesophie  dans  sa  mt^futatktt  ûb  VÉeUeHme,  Ces 
éeos  écrits  parurent  d'abord  dans  VEncijclopvdic 
mmvelU,  L'oppositiwi  républicaine,  les  anciens 
sahit-altiMinlens,  les  ennemis  de  la  philosophie 
régnante  accueilli  mit  par  des  éloges  hyperboli- 
ques ces  ouvrages,  dont  la  tendance  ne  fut  bien 
eempiisa  ni  de  lenra  admirateurs,  ni  de  leurs  ad> 
vrrFairPs.  M.  Pierre  Leroux  fut  proclamé  nn  pro- 
fond philosophe,  un  penseur  de  l'ordre  supérieur, 
cl  l'en  parvint  è  eteiler  en  sa  faveur  nn  Tériiable 
engouement.  Cependant  M.  Pierre  Leroux  s't  tr i  t 
borné  Jusqu'alors  i  des  critiques  et  a  l'expubition 
de  quelqu»  principes  génénuK.  Il  n'avait  levé 
<7n'à  dpmi  \c  voile  qui  couvrait  sa  pensée,  et  par 
des  réticences  habilement  calculées,  par  des  phra- 
ses mystérieuses.  Il  avait  donné  i  entendre  qu'il 
tnrriait  dan<  le  sanctuaire  de  son  intolligcnce  des 
Tériies  supérieures  et  le  secret  de  l-<i  religion  de 
Tavenir.  De  teatcs  parts  ses  amis  le  pi  essaient  de  ne 
point  refuser  an  monde  la  révélation  dont  il  était 
tle^ituire.  EnQn,  en  1810,  il  publia  son  livre  : 
De  l'Humanité,  évantfle  de  la  religion  nouvelle. 
C.ri  écrit  dissipa  en  grande  partie  h-  pri  -iige  dont 
00  t tait  parvenu  a  entourer  l'auieor;  i[  révéla 
faut  le  danger  des  vieilles  erreurs  que  M.  Pierre 
hnoux  s'cfTiirrait  de  restaurer,  tout  le  vide  qui  se 
cachait  sou©  les  pompeuses  périudco  de  son  style. 

•  Dans  les  divers  écrits  que  nous  venons  de  citer, 
M.  Pierre  Leroux  n'était  point  sorti  du  cercle  des 
gcnéralités.  Ik  n'avait  furuiulé  aucun  pluu  positif 
de  réareanlsation  sociale  ;  tl  n'avait  abordé  au- 
arae  question  pratique,  présenté  aucune  solution 
immédiatement  applicable.  Sur  ce  point,  ses  idées 
étaient  demeurées  flottantes  et  insaisissables,  sou- 
vent contradictoires.  On  cherchait  vainement  dans 
m  ouvrages  des  conclusions  précises  ;  on  était 
réduit  h  les  deviner  d'après  les  tendances  géné- 
rales de  l'auteur.  Depuis  lors,  M.  Pierre  Leroux  a 
conclu.  De  nombreux  artieles  insérés  dans  la  Ke- 
nt indépendante  et  dans  la  Hewe  sociale  nous 
ont  fait  connaître  les  critiques  quil  croit  devoir 
adresser  à  la  sodété  aduelle,  et  les  plans  d'après 
lesquels  elle  doit,  ^oloii  lui,  cire  réijr!:ani>ée.  Kti- 
An  le  Projet  de  coiutitutim  démocratique  et 
tœiate  qn'il  a  publié  en  1948,  nous  a  révélé  son 
Idéal  politique. 

•  On  a  souvent  accusé  M.  Pierre  Leroux  de  n'a- 
voir aucun  système,  de  se  plonger  dans  un  syn- 
creti.*me  bixarreet  incompréhcnidde.  Aujourd'hui, 
eette  imputation  n'est  plus  permise.  Pour  qui- 
conque a  pris  la  peine  de  Un  tensemble  de  ses 
volumineux  travaux,  il  est  évident  que  M.  Pierre 
Umax  a  un  syslèaie  complet,  pariailement  har- 


monique dans  toutes  gcs  parties,  et  embrassant 
la  pliilosophie,  la  religion,  l'économie  sociale  et 
politique.  En  philosophie,  ce  système  se  résume 
dans  la  négation  de  la  distinctÎDn  de  Téme  et  du 
corps,  dans  la  né::alion  de  la  personnalité  hu- 
maine, l'absorption  de  la  raison  et  de  la  vutonté 
individuelle  par  la  volonté  générale;  cniellgioo, 
dans  le  panthéisme  et  la  nietrmpsyeose  ;  en  éco- 
nomie sociale,  dans  le  coniniunu  aie  organisé  au 
point  de  vue  saint-simonlen  ;  enfin  en  politique, 
dans  l'égalité  absolue  et  la  démocratie  pous?é«; 
Jusqu'à  l'anarchie.  Au-dessus  de  ces  divers 
incnts  plane  le  dogme  de  la  Trinité,  de  la  Triade, 
emprunté  à  l'ancienne  théorie  pythaîjprictenne  des 
nombres,  et  au  christianisme  » 

M.  Pierre  Leroux  s'était  retiré  h  Bousiac(Creuse), 
où  il  avait  établi  une  imprimerie  par  association, 
lorsque  la  révolution  de  1848  éclata.  Ëlu,  par  le 
département  de  la  Seine,  membre  de  l'assemblée 
constituante  et  plus  tard  de  l'assemblée  législative, 
U  a  été  exilé  après  le  1  décembre  1851. 

De  l'humanilt,  d»  son  principe  et  de  «on  OMnfr,  oA 
««  troutm  tspoiéê  ia  vraît  définition  de  larêligitm^tt 
«*  rofi  aipfffM  k  am.  ta  eutte  rf  rmehainment 
moxautM  et  du  chri$lia»itnu.  S»  édit .  Paris,  Perralla, 
1848,  3  vkI.  îd-S.  La      Aiit.  est  de  mn. 

lin  ut  nH-t'iU.  OH  lo/u/i  jji  j  oi  ilujue  du  problinu  du 
proUlarmt.  Kt'vuti  incuiuc.lc,  484S-47,  3  vol.  in-rol. 

D'une  religion  na(i<ui<7/r,  au  du  culte.  Pvuuvelle  edi- 
ti«o.  Boossac,  impr.  de  P.  Lsruux,  'IS4S,  brociiare  în-is. 

IMieoiirt  Mf  to  ^uaHan  «eiMflt  êt  le  tœtéti  tt  de 
l'r^prit  humain.  Noutolle  édilioa.  Psria,  GastSTC  Ssii^ 

Cet  ouvinge  wî  compose  He  deux  discours,  aux  PAi- 
losophes  et  aux  Polili(juei,  qui  avaient  été  pabliSs  an- 
tcricurciuent  dan*  ia  Itevue  «ncyctoptfrfffiis. 
Le  carroue  d*  M.  Aguodù,  «w  «<  cf  mmt  tei  richeu  qui 
payent  lei  pauvm?  Hirfii,  u.  Sandr<^,  bmch.  in-8. 

iJiH  Our»  du  citoyen  Pierre  I.erour,  i  tyirêsfntanf  r/u 
jirupU,  cLc,  sur  la  fijdlion  des  heures  de  travail.  Pa- 
ri», Skiiiriri",  <KJ8,  Ijp.  in-4. 

Extrait  du  ifont<«ur,  du  31  août  4S4S. 
Prejet  d'wM  tmteHMion  démoonttique  et  eoetàb,.,, 
donnant  h  moyen  infaillible  d'organiser  le  tramit 
national  tan*  bltuer  la  liberté,  etc.  Paris,  G.  Sandic, 
iHÀH,  br.  ui-8.  2»  oaii ,  môme  anoée. 

iM  ta  plouiocratie  ou  du  goutemement  du  richet. 
Nouvelle  édition.  Bouttas*  Piene  Lanioss  Psiis,  J.Sao- 
dré,  4S4»,  4  vol.  ia-4S. 

Cet  écrit  a  ptni  en  1148,  dans  la  ll*ow  mdipmdante. 
De  l'Égalité.  Nouvelle  editidn.  Bi-.uefac.  P,  I-tToux;  Pa- 
ria. G.  Saudré,  1848,  <  vol.  Iu-ï.  Lu4"e(lit.  eai  de4S38. 
C'eat  l'article  Égalité  de  l'CMOyelopANé  tmtVÊtte, 
réimpriDé  à  part  M  développé. 
Dm  cJbrlitiMifiM  «r  dt  aon  origine  dimorratiquê. 
Bou»Bac,  Pierre  Le  rcMix;  P^i  ii,G.  Saiulie,  ihîn.  (  v  iti-io. 
Cet  ouvrage  fsl  fornu'  dv  la  rcuuiun  di  acak  uriiclea 
do  ['Lucycloi>cdie  uoui  eilr  :  Chritliantivif  ci  Concile». 

Les  troi»  uuvragea  qui  précédeai  portent  sur  lu 
couverture,  comme  tiir*  prlDetpal,  1m  BDOtS  ;  Âtc- 
(r<n«  d«  rhuma$ùté. 

Matthm  et  Ut  ÉcanomitttM,  emllg  aur^t-il  tov^joun 

des  jhitivres?  Nouvilte  t-dilioli.  BoasSBC,  P.  LtirpBXî 
l'uii>,  Sttudit,  lii'i,  I  vul.  iii-i6. 

Ce  livre  n'c!)t  que  la  réimpression  d'articles  qal 

ont  paru  <iaaa  la  ttttue  aocto/t,  «a  iS4Si  sous  le  tiiro  : 

De  ta rtehirehe dee Mif iw  maiêtMê,9md» TIimKsWwi. 

lieme  tt  du  tocialietne. 

Voy.  l'article  Sociujsux. 

ISROY  (l'abbé  tefrm),  TUfeTesseur  an  collège 
du  cardinal  Lemoine,  ne  à  WadcUncourt,  près 
de  Donchéry  en  17 1 1,  mort  à  Paris  en  1780. 


Digitized  by  Google 


38  LETHIMOIS. 

i§Mmm»rei  tengi,  ou  réfutation  du  diicourt  rou- 
ronné  par  l'Àcadimit  dt  Hunnlle  en  <7T7,  «tir  celle 
(juri/i  >M  :  Quelle  a  été  l  tiiflufurf  du  t  omvxrrcf  sur  i'fi- 
prii  et  lit  maurt  dti  peui.ies?  Bruxeîicx (Pari»,  De»- 
ftet),  1779,  in-l. 

Le  dfscmirs  coaronoé  est  de  Liquicr  (Voy.  ce  nom). 

LtSTIBOUDOIS  iJuÉuistoCLE.),  né  en  1797. 
Boctcur  médecin  h  Lille ,  s'est  occupé  d'hii^toire 
naturelle  et  n  été  nommé  correspondant  de  l'Aca- 
démie des  «ciorices  pour  la  section  de  botanique. 
11  a  représenté  le  département  du  Nord  depuis 
1839  à  la  chambre  des  députés,  et  pi n«  ir-nl,  après 
la  révolution ,  .'i  l'assemblée  légisiaUve.  Il  s'est 
aussi  occupé  d'une  exploitation  do  charbon  au 
sujet  di!  laqiidle  il  dût,  rn  ift4t,  i^outenir  un 
procfs  aïKjuel  la  politique  dunna  un  cprlaln  re- 
tcniisi'L'nient.  M.  Lc&tiboodOiS votait  avec  la  gau- 
clie.  M.  Lcstibondols  a  souvent  pris  la  jiarolc 
tlaiis  les  qut^dtiunâ  économiques,  au  point  do  vue 
|irot»:tk>nnlste  ;  mais  il  réclamait  en  1844  la 
suppression  de  l'ImptU  du  timbre  qui  p^se  .«urlcs 
journaux  et  les  écrits  iicriodiqurs.  Le  8  juillet 
184C,  il  était  dans  un  des  wagons  jetés  dans  les 
tourbières  de  Fampoux  :  après  s'être  arraché  àù 
danger,  il  contribua  au  sauvetage  des  autres  voya- 
geurs avec  IwMMOup  de  ooorege  et  de  présence 
d'esprit. 

C'est  pour  combattre  les  docMnes  de  liberté 
commerciale  soutenues  par  les  associations  fon- 
dées à  Bordeaux,  à  Paris,  à  Marseille,  &  Lyon,  au 
Havre,  que  ce  député  du  département  da  Nord  a 
publié  en  1847  l'ouvrage  suivant: 

Économis  politiqut  <lt$  na/<eM(  «m  ij/aUm  écono- 
miqut  applimbk  aux  Jifjértntn  cmtrin,  êttpéçiaie^ 
tÊunt  à  il  France.  P^n*.  Luuis  CuIiLH,  IS47, 4  »ol.  in-8. 
I.'oinTJgt^'  est  ilnisc"  en  deux  partie»  :  Economie 
poliiiiiui- j;«.'iit'ra1e,  Lioiii'iuie  prmiquc  d«  Is  France. 
L'auuur  ctamine  les  effets  de  l'écbaofe  sur  la  ri- 
clies»e  iiidividuelie  et  oaiionalt,  aur  le  travail,  lar  la 
diitribniion  de»  richetaes.  sor  la  consoinmauon  ei  le 
eairital  «n  géuérul.  8»  mncluaion  etl  page  197: 

•>  Li  |ii uicctiun  peut  donc  èirt*  iinlispcusable  pen- 
daiii  un  U'iiipa  qu'on  ue  p«at  nieaurer  luujuura,  ei  qui 
tcré.  dcienniaée  pw  les  poaltkos  relatives  des  na- 
tion*, n 

»  (,e  livre  nV^l  au'unc  véritable  ampliflcallon  du 
Ueniuirc  publie  par  l'.AMociation  prohibiiionoiste.  » 
(HoBAce  Sat,  Journal  dtt  Écon.,  t.  XVlil,  p.  480). 

LKTHINOIS  {\^mt  selon  Quérard  et  qm  Iqups 
autres,  Jeak  selon  la  Biogr.  unlv,^\  avocat  ayx 
conseils,  naquit  à  Reims  te  3  octobre  1738.  In- 
time ami  et  compatriote  de  Linguet,  Il  s'ëtnit 
fait  remarquer  par  quelques  «ouvrage?,  dans  les- 
qoela  il  «p^lqnelt  le  droit  à  des  questions  écono- 
miques, lonqu'U  mourut  à  l'ige  de  S&  ans,  en 
ma. 

Âfiiola§i»4m  Ê^stinu  de  Coïbert,  ou  obttrtationt  juH- 
die^'poIltÊtquu  sur  <w  jurandet  et  let  maitrùet  d'art» 
Hmttftn.  Amsterdam  et  Paris,  Kuapen  et  UeUguette, 

IÎ7J.  in-12. 

L'auteur  n'a  vu  qu'un  cà^c  l'.c  la  question;  mmtt  ileo 
atire  tout  !>■  lurii  |iosMt>le  Sud  livre  est  uq  plaidoyer 
in({enieux  vu  l'jveur  ûe»  a>>r|ioriiliuns.  iBl.) 
Deuz  Mémoiret  prétentéi  par  t'adminitiration  muni- 
eipatêé'AUmUU  contre  k  rt$wuvttUm4nt  du  prioUége 
tstMfdtêtlHtn  fan  Aobefo,  «eeefdd  ovcdilt  thure, 
M  IC6S  (I7SI).  Ifi  privilège  ext-'usif  ftii  refusé.) 

n  Cea  deux  Uémuires  sont  aussi  aoiides  que  bien 
étriia.  •  (iiaeenv.) 

Marne  ie  &t>iamfl  ^lCol•a« 


L£  TROSNE. 

I  LETRONNE  rJEAK-AwTOiNE),  né  à  Paris  le 
\  janvier  1787,  mort  à  Paris  le  14  décemjbre  1848* 
Né  de  parente  dont  la  fortune  était  trésHBiédloein, 
il  se  fit  remarquer  dn  Monti'llc,  ot^'f'brc  pruffs^eur 
d'histoire  et  de  géographie,  qui  se  l'adjoignit  pour 
rassembler  les  matérlaoi  d*un  travail  de  géoirra- 
pliie  rnodiTiic,  Ini  procura  des  Ircons,  dont 
le  produit  lui  permit  d'avancer  ses  études.  De 
1810  i  tSlS,  Lettonne aeeemponia  nn  étranger 
dans  ses  voyages,  et  visita  la  Franrr,  rii  li,  la 
Suisse  et  la  Hollande.  A  son  retour,  il  reprit  ses 
études  flivorilea,  et  pfednlsit  divers  travaux  qol 
firent  ?a  répnlntlon  et  lui  valurent  les  postes  qu'il 
a  occupés  :  il  fut  nommé  membre  de  l'Académie 
des  inserlpUons  et  belles  lettres  eo  1816,  et  jim 
tard  il  a  été  un  dos  directeurs  de  la  bibliothèque 
royale,  inspecteur  général  des  éludes,  professeur 
âdmittlstmlear  do  Collège  de  France  Joaqu'à  sn 
mort. 

Lclroone  a  publié  divers  ouvrages  d'histoire  et 
de  çéographle  pour  rinatmetUm  ;  il  a  travaUlé  à 
plusieurs  recueils  statistiques  et  géographiques; 
mais  II  s'est  siurtout  distingué  par  ses  redierch» 
erehéoloSiqttee.  On  doit  elter  Id  t 

Cùntilrrat'.onx  tjcnèv  iV'x  tur  Fifrahinlion  de»  mon- 
nates  grfCjue.i  et  romamee,  et  »ur  la  râleur  de  l'or  et 
de  l'arijent  a  m  ni  Iaâk»wmft9  éê  fÂmMfmê.  Paria, 
Oidot,  1817,  in-4. 

Résamé  sooaialrt  ila  systime  moeétalio  de*  ao- 
cienS.  L'auteur  s'attache  à  pronver  que  le  sysiAme  de 
G.  Gamier  (vuy.  ce  mot;  repose  sor  de»  raisonne- 
ments t-if-cii  ux,  <■{  nnW  C'it  en  contra'liciion  avce 
tou»  les  leraoignages  de  l'antiquité.  Jpu  G. 

LE  TROSIfE  (GuiLLAiiiic-FBAiNçois),  né  à  Or- 
léans le  13  octobre  1738,  mort  à  Paris  le  2G  mai 
1780.  Son  père,  juge  au  bailliage  d'Orléans,  le 
destina  de  bonne  heure  à  la  magistrature,  et  le  Ùt 
étiiilicr  sous  les  niisijicpà  du  célèbre  Pothier.  A 
l'âge  de  vingt-deux  ans  11  écrivait  sa  MetAodiea 
jurii  miwrt^t  cvm  furl  etvtli  eoUaho,  dans  la- 
(jiifllc  on  trouve  di-j  i  do  ces  idrcs  neuves  et  ra- 
tionnelles que  dévdoppèreot  plus  tard  d'autree 
jurisconsultes,  et  notamment  Beccarla.  Nommé  en 
1755  avocat  du  roi  au  présidial  d'Orléans,  il  y 
remplit  ces  fonctions  pendant  vingt  années  de  U 
manière  la  plus  brillante,  et  en  s'eibrcani  ton- 

jftiirs  de  corricLT  l'arliitrairc  des  lois  par  leS  lu» 

I  miôrcs  de  la  justice  et  tic  la  raison. 

I  Le  Trosne  se  lia  de  bonne  heure  nvee  les  <fbofto- 
mistfs;  il  embrassa  avec  ardeur  tous  les  principes 
de  l'école  de  Quesnay,  qu'il  professa  publiquement 
dés  1764  dans  des  notes  jointes  à  un  diseoars  eur 
la  df'radcncc  de  la  magislralurt',  et  l'an  d'après, 
il  était  au  nombre  de  ceux  qui  les  défendaient 
avec  le  pins  de  talent  «lans  le  Jtntmal  ée  fa^ri- 
culture,  du  commerce  c(  des  ^nonces,  oi  en- 
suite dans  les  Éphémérideji  du  citogen  ;  et  ce 

I  fut  une  lettre  de  lui,  sur  la  balance  de  eommeree, 
inséré  danscf  -  l  'inier  recueil,  qui  coin  r  rt  t  l  abbé 
Bandeau  à  ia  ducirine  Ubéraie  des  pliy^iocrates 

(Voy.  BADiKAD)^. 

Ses  travaux  c'"nimi(}ncs  antérictirs  à  177.^ 
sont  des  articles  iiidéres  dans  ces  deux  rer^ieils, 
ou  des  lirocliurea  publiées  agrément.  Mais  4 
partir  de  cette  dpoqM,  U  publia  tnla  dcrllâ  d« 

>  Voy.  aussi  ^MtilrifM  êi  4fll,  1. 1,  aisiilwa 

ment,  p.  le. 
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LE  TROSND. 

pies  longue  htjl  Jtu  s^ur  l'admiDittratioo  prpvin-  ^ 
«ml«  et  la  réforme  d«  l'imp^^t,  rai  l'oidra  MOlal 
et  l  intérét  social. 

Le  Tro«ne  monnit  peu  d'annéea  après  s'être 
détnij  de  f-a  laborlmises  fondions  du  ministère 
public.  ■  Il  eit,  dil  Eugène  Daire  dun»  une  courte 
Dotir«i,  un  des  hommes  qui  honorent  le  plui  | 
l'école  de  Quesnay  par  le  talent  et  par  le  cnrnc- 
tére.  Son  nom  doit  rester  cher  à  tous  ceux  qui  : 
pensent  que  la  Liberté  et  la  Proprii-té  doivent  ser-  ' 
Tir  de  hase  à  l'ordre  social,  car  toute  sa  vie  se 
pasM  i  défendre  ces  deui  principes  avec  la  plus 
banie  niMn  et  la  idiitcoiiiagenM indépendance.  » 

JM  G. 

Mémoin  mr  It*  «oyotend*  tt  U*  mundiatU:  8oi*- 

ams  (Pari*).  I7(U  ou  47C5,  br.  in-S 

La  liberté  du  commerce  des  gramt  toujours  uliU  et 
/afTi':i>  uuitible.  S<ji*-soiis  :  l';ii  is),  17fi5,  br.  in-12. 

Smt«  iia  la  diipult  iur  la  concurrence  d»  la  natiga- 
étranyért  fMitr  fa  wi'lur*  ét  not  gralnt.  9êit$, 
m»,  ia-is. 

£mii  analyti<juê  ntr  la  richetti  tt  sur  l'impôt.  Pâ- 
lit, I7£7, IU-». 

Cité  par  l'aaWor  de  la  Frana  litlirair${  omis  par 
t«l>i>e  Otire,  I.  Il  da  la  Cettisl  das  Pirfne.  iet». 

Ff-ueil  de  jilu$i'euTi  morrenux  économt'r/uet,  vrinci- 
jmUmrn  t  sur  le  commerce  dit  itrangen,  dam  le  IraHt- 
fOTi  de  uot  grains.  Ain^u^rdani  (Paris),  IT68,  in-ia. 
M.  Qu«nnl,  daoa  la  francê  liUérmrtt  Indique  ce 
laeMil  alaai  :  Œuwê»  éventé  af  Mitangn  ntr  U 
cMkmaret  As^tbAm.  Paris,  lT«a-«4,  spart.  ïn-ii. 

On  y  tranve  dfven  norceaaz  pabliés  dan«  le  Jour- 
nal de  l'arjricuhtire,  du  roinm ■r  r  de^  fanant  et 
(Voy.  pltt»  ba«;,  lit  une  diucrtultou  sur  IWi^cm  ei  le 
commerce. 

XaUrst  à  mm  ami  mr  la  avantages  de  la  liberté  du 
fiBiBifrca  âêê  grains  tt  U  danger  d<i  prolùtiitions, 
Aeiturdatn  (ParU^  iTr>9,  iu-ts  de  ins  p^^âs. 

Les  effets  dê  l'impôt  indirect  proutés  par  les  deux 
ttempUs  de  la  gabelle  etéutébac.  Puria.  4'70,  in-<2. 
laiBpriaté  ao  1777  aoua  oa  titra  :  Sxam$n  d*  e$ 

l«f  «s«ca»f  em  rot  a  à  la  natim  ta  gabtttt  tt  I» 

labac. 

Lettre  eur  les  laboureurs  de  iVoùy,  pris  Versailles. 
PSri>,  <;77,  ia>a. 

Ot  fardr»  aœial,  ourrarje  suivi  d'un  traité  étémen- 
Mr»  Mr  fa  valeur,  i'ar^tnt,  la  eireulation,  Findu»- 
tri',  le  rommtrtê  tnUrUw  tt  tittéritmr.  Paria,  I77T, 

3  tûL  ta-». 

Le  premier  Tolome  se  compose  d'aqp  série  inétbo> 
dlqae  da  dix  discoara  atir  l'ordre  social,  l'i  da  plaa  <la 
diaeawa  qa^il  praoonfa  la  l«v  laairlar  ITTS.  pmtf  ro- 

^crtr  comme  avocat  do  rai  l'cnrogktipment  rie  l'ar- 
rétda  il  septemlire  1774.  relatif  à  la  llti* ne  du  c<<iii- 
Ojf  rcf  iritcrifiir  de:<  grains  —  Le  iii'i.o:i(l  volume,  dunt 
la  paginatiun  fait  auitâ  à  l'autre,  curnprebd  soku  le 
titre  particulier  :  De  l'intérêt  social,  etc.  (Tay.  ci- 
daHaoa)  le  traité  annoncé  par  la  préoédeatt  et,  «o  ea- 
ti«.  «oe  adiUtton  wr  ta  juetkt  eHmineftt. 

[)'  l'iTiltrfl  soci'il,  jinr  rajijiort  à  la  rii/ri,  -,  i  ni  rff- 
futaimn,  a  l  tt^iuàtrtê  et  au  commerce  intérieur  et 
mtèrtrur.  1777,  in-S. 

iiaaoada  iiarfie  do  préoédaot«  raprodait  nuiioa  l'ad- 
dfttoB  fur  la  Jnaitee  erla^nelia  dwie  la  demième  to- 

l.rr.f  <Ic  la  C<lt''rt  des  Prvnc.  Econ.,  publiée  par 
bui.>duAii!i,  lur.sacit'  itux  i'tijsiocraie».  L'auteur  y 
dUeute  les  ide>  je  <  ...udllUa  «Ut  l'afgKiUaailoo  da  la 
société  et  la  citculation. 

*  Dr  ces  df.nx  parties,  Is  première,  que  distinguo 
■n  ityle  soutenu,  niuis  sans  emphase,  eti  ua  «xpose 
duxmaiique  de  l'eii^einblc  des  principes  sociaux  pru- 
fcase»  par  les  pbjsiucraie!!  ;  la  soluh Je,  VitUirit  so- 

>  TflM  II  da  la  CatUeL  été  Prine.  Êcon. 


cio/,  se  renferme  nu  contraire  dans  l'économie  pro- 
prement diif-,  cl  la  irmiH  didaciujnctnent  avec  une 
(irufoiiiieui-  lie  vues  qi/il  esi  iiirnissiliie  de  meconnal' 
tr«,  qu'on  adinriie  ou  tju'iii)  u'admcue  pa«  lacopfar* 
miié  parfaite  daa  opiniaaa  da  l'éerivai»  avae  la  aataia 
des  ehuses.  ■> 

(E.  Uairk.  Collect.  des  Prine  i^.,  |.  11.  p.  U».} 
De  l'admiitietratio»  provinciait  ttdêtm  réforme  de 
eimpâl,  mi9t  dTem»  dittertotims  mr  la  féodalité.  Bàle, 
4770.  I       in-4  de  près  de  700  pa^ec. 

Loiif;  McDiMire  (compose  en  1775),  coumnné,  dit- 
on,  par  l'Acudi mie  de  Toulouiie,  av«c  daa  additiena. 
Uu  y  trouve  des  reosaigoeaieBU  pusiltra  aarca  qu'é- 
tait la  société  avaat  la  lévolattoo,  «t  de*  idées  analo- 
gues à  celles  que  Tur((ot,  dont  il  ouiit  rami,  avait  soo- 
iiiiscsdcuz ans  auparavant  k  Lonis.XVI.d.m»  un  prujet 
tir  .  (ins[i[iUMi;i,  Le  Tm-ne  -••i^'na'e  les  funcsif»  l  U'elM 
de  lit  feudalité,  ti  eu  reclanic  l'ahoiiiion  complète  avee 
bcsttcoup  de  force  et  do  rai«on.  Le  discours  préllaiW 
■aire  fut  publié  à  Orléans  «o  1777. 
Daiw  la  Journal  dê  fetgrtfvdtmre,  da 
financff  on  trouve  divers  nsoneaux  de  Le  Troano  :  Let» 
tre  sur  la  causes  de  1 1  chérit  Un  jrutnt  en  Angleterre 
(n»  de  septembre  170'.  ;  —  Itt/ufie  dis  rauliers  d'Or- 
léan»  demandant  qu'on  leur  réserve  le  privilège 
eif  de  la  toiture  des  vins  de  l'Orléanais  (n«  dedéeembra 
47ai);  —  Lettré  A  i'obW  Aaadna  sar  Us  ni-nni.iget 
prétendu  de  la  balança  da  eemmere*  tt  les  prtnnpet 
qui  ilaiietil  réijtér  l'établissement  Je»  colonies   ri"  de 
mars  <7<ii>;; —  Lettre  à  SI.  Roujelm  sur  iutHitt  de* 
discussions  économiques  (n«dc  juillet  ncs);  —  Lsllrs 
«or  tes  atantagti  dt  la  concvrrsnee  far  la  toiture  des 
f  rafna  (b«  da  novenlm  4TM).  <->  Ln  ^jtMméridet  du 
cffoym  contiennent  aussi  de  lui  un'  lettre  sur  l'entiir* 
liberté  du  commerce  des  grains  (n»  de  nov.  «767),  etc. 

Le  Tro>ne  b  uus-^i  publie  quelques  écrits  sur  le  droit 
public  et  ci»ii  :  MelhoJirn  juris  naturaiis  cum  fure 
rimii  collatio,  1750;  it,-4;—  Discours  sur  le  droit  det 
gtne  §t  l'état  politique  de  l'Eurofê,  Anistardaai  (Pariait 
i77S,  ia-IS,  >-  JMieaars  sur  félrof  aetuel  d*  la  auglt- 
Irature  (avec  de*  nntet  fconofoii/^r);  Par. s  (Orléans)* 
17et.  in-iS.  —Éloge  de  M.PolUier,  1775,  ia-12.— 
flf:iot\s  politi'jUfs  sur  la  guerre  actuelle  de  l'Angle^ 
frrrt  av*c  ses  colonies,  et  sur  l'étal  de  la  llusiie.  Orléans, 
1177,  in-S.  —  Jfmot'rM,  conra/tadons,  actes  de  noto- 
riété et  délibération  sur  la  ^ueetiois  du  itu  de  fisf,  et  It 
sens  de  l'article  1  de  la  coutume  tTOrléans.  Orléans, 
1780,  ln-4. 

( 'est  à  i(<rt  que  l'autour  de  la  France  littéraire  lui 
attrihuc  VEsnii  anahjiiiua  sur  l(S  richesse  et  Vimpdt, 
qui  est  de  Graslin,  adversaire  prononcé  de»  éoonomis- 
tea.  C'est  eoaore  à  turt  que  la  néma  ai  la  BlOfruiMê 
«fiïsansllr  attriliuent  s  La  Troana  an  Mimoir»  eotttrê 
la  aatat  dé  PMssy,  qui  eat  da  l'aliM  laadaaa. 

USITIB  HB  CBMH».  LIlIttOlM  da  la  lettre 

de  chnngc  est  pc»  PonniiR  pt  son  origine  est  au^-.'i 
obbcure  que  celle  du  la  bou^-soic,  df  l'imprimerie, 
de  la  vapeur,  de  toutes  les  grandes  inventions  liu* 
maines.  l,cs  histori^n.^  trop  jiréûccupt's  des  riva- 
litëa  et  des  révolutions  de  gouverneuieut  pour 
donner  me  grande  atttmlioo  box  arts  utiles»  n'ont 
eu  garde  de  mentionner  an  procédé  de  commerce, 
eux  qui  pendant  plus  de  vingt  siècles  oc  !>c  ïout 
pas  occupés  du  commerce  lui-même. 

De  notre  temps,  on  a  recherché  l'origine  do  la 
lettre  de  change  et  presque  le  nom  de  son  inven-> 
teur.  comme  si  elle  avait  paru  tout  à  coup  duns 
le  monde,  à  jour  llxe,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui. 
On  a  fait  honneur  de  cette  Inveotton  tantôt  aux 
Gibelins,  pn)scritâ  de  Flurenoe,  ttntAt  ma.  Juifs 
chassés  de  France  en  118t. 

Mais  ee  n'est  point  par  des  découvertes  soudaines 
et  complètes  que  procèdent  les  hommes  dans  la 
mise  en  prallqne  des  procédés  sociaui  et  oominer* 
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Ils  inventent  d'abord,  puis  ils  perfecUon- 
neot  au  fur  et  k  mesuie  desbe&oiDS  de  la  civilisa- 
liOD,  et  11  sofRt  â*<titdier  on  moment  le  procédé 
connu  sons  le  nom  de  lellre  de  chance,  jwur  y 
trouver  la  trace  d'une  fonnaUoo  successive , 
lente  et,  en  quelque  sorte,  deseouehet  superposées 
les  unes  aux  autres,  comme  des  couches  de  terre 
d'origine  diverse,  rapprochées  par  les  révolutions 
dn  globe,  pendant  mie  longue  période  de  temps. 

l'A)  envi,  il  y  a  dans  la  lellre  de  cliani;e  :  1"  un 
échange  de  créanr^es  entre  le  tireur  et  le  preneur, 
aolvl  d'un  ordre  de  payer  donné  au  tiré  d'un  lien  à 
un  autre;  2"  la  transmission,  par  endoi^senient. 
de  la  propriété  de  la  lettre  de  change  ;  3<>  l'obliga- 
llon  Mlidaire  des  endoeseon  et  du  tireur;  4«  la 
sanction  lé-ale  donnée  par  les  Iril nnniri  et  les  lois 
à  cette  obligation,  sous  tes  conditions  relatives 
aux  protêts.  S'il  n*y  a  point  de  lettre  de  change 
sans  la  réunion  de  tous  ces  caract<  rr^  nous  croyons 
que  l'oriieine  de  ces  lettres  est  de  plusieurs  siècles 
postérienre  à  Tannée  1181  :  si,  an  eontraire,  on 
appelle  lettre  de  change  l'ordre  donné  d'un  lieu  à 
un  autre  de  payer  &  un  tiers,  par  suite  d'un 
éidiange  de  créances.  Il  est  tiét  probable  que  Tn- 
sage  de  ce  procédé  remonle  à  l'antiquiû  In  plus 
reculée* 

On  ne  pent  pas  afliRner  qne  les  Fbénldcns  con« 

Dussent  la  lettre  de  change,  même  ainsi  définie. 
On  sait  peu  de  chose  de  ce  peuple  qui  apporta  l'é- 
criture aux  Occidentaux  M  écrivit  peu  lui-même, 
qui  laissa  régner ,  à  dessein ,  un  impénétrable 
mystère  sur  ses  procédés  industriels  et  commer- 
ciaux, et  sur  les  découvertes  de  ses  navigateurs. 
Toutefois  il  est  difTIcile  de  croire  que  les  nombreux 
comptoirs  phéniciens  répandus  sur  l'Océan  indien, 
sur  la  mer  Houiie,  mt  la  Méditerranéeet|osqQ'an- 
dflii  (îf  -  lionnes  d'Hercule,  n'eussent  entre  eti\  ni 
écbarii:e  de  créances,  ni  viremenlâ  suivis  d'ordres 
de  payer  à  Asiongaber  ou  à  Carthage,  partout 
enfin  on  se  troin aient  des  m^irchands  phéniciens 
ayant  la  même  écriture,  le  même  langage  et  à 
peu  près  les  mêmes  loi». 

Les  Athéniens,  (jui  connaissaient  le  billet  ri  ordre, 
le  compte  d  uilérel,  le  dépol  de  banque  et  la  né- 
gociation des  titres,  connaissaient  aussi  ce  qu'on 
peut  appeler  la  forme  élémenta're  de  la  lettre  do 
change.  Dans  sua  plaidoyer  contre  le  banquier  Fu- 
sion, Uocrnte,  parlant  au  nom  d'un  Jeune  homme 
venu  du  Pont  à  Athènes  pour  voir  le  monde  et 
apprendre  le  commerce,  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  Comme  Je  voulais  faire  venir  des  fonds  du  Pont, 
|e  priai  Stralodàs,  qui  partait  pour  ce  pays,  de 
me  laisser  son  or,  que  lui  rembourserait  mon 
père.  Je  croyais  avoir  un  grand  avantage  à  ne  pas 
faire  naviguer  mes  fonds  sur  une  mer  infestée  par 
les  pirates  de  Lacédémone...  Stratoclès  s'étant 
inquiété  de  savoir  qui  lui  rendrait  son  or,  si  mon 
père  ne  satisfaisait  pas  A  mes  lettres  et  si  J'avais 
quitté  Athènes  A  son  retour,  Je  le  condalsto  à 
sion  qu:  promit  de  lui  reinbôufser,  le  cas  échéant, 
le  capital  et  les  intérêts.  • 

Void  bien  une  letire  de  diange  en  forme  adie- 
tée  par  Stratoclès,  et  il  est  très  probable  que  le 
commerce  d'Athènes,  quiavait  pénétré  jusque  dans 
l'Inde,  Jusqu'en  Sérique,  près  de  laCMne,  et  d'un 
autre  coté  jusqu'à  la  Vislule,  où  ila\;ii[  ii'[;miii- 

tré  1rs  Phéniciens,  avait  senti,  bien  avant  le  dient 


d'isocrate,  l'avantage  des  échanges  de  créance  au 
moyen  desquels  on  fait  voyager  en  quelque  sorte 
des  fonds,  sans  les  exposer  aux  naufrages  oa  box 
pirates  de  terre  et  de  mer. 

Les  Romains,  eux  aussi,  connurent  sous  cette 
forme  la  lettre  de  change.  «  FSites-mol  savoir, 
écrit  Cicéron  à  Atticus,  si  l'ari-'ent  dont  mon  fils  a 
iiesoin  a  Athènes  peut  lui  être  envoyé  par  voie  de 
change  on  sfl  faut  qu'on  le  lui  apporte  (periMiA»- 
rine  possit,an  ipsi  fermdummt).  »  Ce  passage  où  la 
lettre  de  change  est  désignée  presque  par  son  nom, 
ne  permet  pas  de  douter  de  son  exlstoiee  dans 
l'antiquité. 

Il  est  vrai  que  ni  les  lois  romaines,  du  moins 
celles  qne  nous  poMédons,  ni  l'histoire  ne  con- 
tiennent de  renseisrnements  précis  sur  la  let- 
tre de  change.  Mais,  comme  nous  l'avons  d^A 
dit,  l'histoire  qui,  de  nos  Jours,  néglige  veloD- 
tiersle  commerce,  s'en  occupait  bien  moins  encore 
en  ces  temps  reculés.  D'ailleurs,  chaque  profea- 
sien,  disque  corps  d'état  et  les  hanqulers  «a 
moins  autant  que  les  antres,  eurent  leurs  collèges 
ou  confréries  et  leurs  secrets,  dans  toute  l'anti- 
qnilé  et  pendant  le  moyen  Age.  Les  opérations  de 
chance,  comme  les  autres  opérations  de  banque, 
étalent  régies  par  un  règlement  intérieur,  par  des 
coutumes  et  des  usages  non  écrits  dont  les  Initiés 
avaient  seuls  le  secret  et  que  les  lë::i«latcurs  comme 
les  gens  du  monde  ignoraient  entièrement. 

Que  les  Juifs  aient  mieux  conservé  que  les  antres 
le  secret  de  la  lettre  de  change,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'en  étonner;  car  dès  les  premier*  Césars,  ils 
s'étaient  répandus  dans  tout  l'empire,  comme  l'at- 
testent les  ^c^rjf/rj  o/)(îfrf5,etilsf  ii-;M*'nt  presque 
cxclusiveiueut  le  commerce  des  luetnnx  (oecieux 
et  des  monnaies.  Lesloifscoi  dû  porter  avec  eux 
la  lettre  de  change,  aussi  bien  avant  qu'après  leur 
expuUion  de  U81,  simple  incident  de  la  longue 
persécutimi  dont  Ils  ont  été  l'ohlet  pendant  quinse 
siècles. 

Au  moyen  ùge,  comme  auparavant,  on  trouve 
la  lettre  de  change  partout  où  le  commerce  est  en 
viàueur,  à  AmalU,  à  Sienne,  à  Florence  et  dans 
leâ  hanses  du  Rltiaelde  l'Klbe.  £a  1255,  dil.Ma~ 
thicii  Paris,  le  rol  d'Angleterre,  Henri  111,  ayant 
besoin  il  arteiit  pour  son  second  tlls,  Edmond, 
cliarj^é  par  pape  de  conquérir  les  États  de  la 
maison  de  Souabe  en  Italie,  négocia  un  emprunt 
auprès  des  marchands  de  Sienne  et  de  Florence. 
L'échéance  venue  et  le  roi  ne  sachant  comment 
payer,  i'évèqgc  de  Hereford,  Egeblanke,  lui  offrit 
un  moyen  commode  :  il  lui  conseilla  de  s'acquit- 
ter en  faisant  tirer  des  lettres  de  change  sur  les 
évcques  d'Angleterre  par  les  marchands  ilalicns 
Jusqu'à  concurrence  du  montant  de  l'emprunt,  et 
ce  conseil  fut  sutvl.  Les  évéqnes  eurent  beau  pro- 
tester et  dire  (pi'ils  n'avaient  fait  aucun  acte  de 
commerce,  ils  furent  condamnés  .i  payer  par  les 
tribunaux  du  pape  qui  avait  approuvé  l'expédient. 
Tel  est  l'usage  curieux,  Lieu  (juc  peu  commeicial, 
qu'on  flt  des  lettres  de  change  au  tretiièmo  siècle. 

liais  ni  dans  le  moyen  Age,  ni  dans  l'antiquité 
nous  n'avons  rencontré  aucune  trace  Je  l'endos- 
sement et  de  ses  conséquences.  «  Les  Juifs,  dit 
Savary,  trouvèrent  te  moyen  de  retirer  leurs  ef- 
fets, qu'ils  ri\  Liiii(  1  snfiés  entre  les  mains  de 
1  leurs  amis,  par  des  lettres  secrètes  et  courues  en 
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ternies  courts  et  précis,  et  cela  par  l'entremise  de« 
Tojageor»  et  des  marchands  étrangers.  >  Ainsi 
«es  lettres  de  change  n'élaient  même  pas  tirées  au 
profit  du  porteur,  comme  celle  de  Slratoclès  :  ce 
n'étaient,  i  proprement  parler,  que  des  avis  de 
vficnient  de  4»m;^  tes,  et  non*  dootona  que  la  po- 
liiTi  (lo  chance,  introduite  à  Anisteidain  par  les 
exilés  lombards,  fût  autre  chose. 

La  fcrmale  de  lettre  de  change,  dn  1*^  fé- 
vri'T  13S1,  quo  M.  Nougiiicr  rapporte  dans^n 
traité,  ne  contient  ol  nom  de  preneur,  ni  ordre, 
lé  mention  qneleonqtte  de  protêt  on  de  garantie. 
Cest  un  Binii'îc  .i\is  de  virement  de  compte. 

Oo  rttte,  il  suffit  de  réfléchir  un  seul  instant  i 
la  sltiMtion  dn  eomm«rce  dans  les  sociétés  de  cette 
époque  et  dam  l'anti  iii;;r  [  onr  comprendre  que  la 
lettre  de  change  mu^lerue,  avec  l'eDdossement  et 
ses  farantieset  le  protêt,  ne  pouvait  guère  y  trou- 
v<  r  plao?.  1-0  |>ropriétp,  mobilière  surtout,  y  ('tait 
Cl  peu  respectée,  que  le  recours  aux  triljunaux 
était  à  peu  près  Impraticable.  La  lettre  de  cbanirc, 
si  elle  eût  PxiîtP,  n'anrait  pu  avoir  cours  qu'entre 
un  trè£  petit  nombre  de  banquiers  tous  bien  con- 
nus les  ans  des  auties  et  d'une  bonne  fol  assex 
cnrnnrrp  pour  n'avoir  Jamtta  bcMln  de  rintenren- 

tioo  deâ  tribunaux. 

C'est  alnÂï,  du  re»tc,  que  la  lettre  de  cbnnse  est 
mtrHi' dans  In  société  mudrnip.  I.orsqui'  Louis  M 
r(>ndu  l'ordonnance  dt:  i-iG2,  il  ne  lit  pyiut  une 
loi  sur  la  lettre  de  change  :  il  autorisa  seulement  1rs 
néi^3ciants  de  la  foire  de  Lyon  à  en  f.iire  usage, 
comme  si  cela  leur  eût  été  interdit  auparavant.  Les 
«rionnances  qui  établirent  ou  plutôt  reconnurent 
en  la  juridirtinn  con?nlnirc  de  Toulouse,  et 
en  celle  de  I»ana,  allribuérent  à  ces  juridlc- 
ti<'ri>  la  connaissance  de  toulfô  les  contestations 
relatîTcs  aux  lettres  de  chancre,  et  c'est  dans  les 
archives  de  ces  tribunaux  qu  il  faudrait  chercher 
la  loi  commerciale  du  temps,  qui  était  la  coutume. 

Ia  lettre  de  change  moderne,  avec  l'endosse- 
meftt  et  les  obligations  qui  en  découlent,  ne  doit 
f»i  avoir  son  origine  au  delà  du  grand  mouve- 
Bent  commercial  qui  signala  la  fin  du  quinsièmc 
riècle,  et  elle  ne  prit  place  dans  le  droit  français 
que  par  l'ordonnance  tle  1G73,  au  niomcnl  même 
sà  le  eomoiercc  grandissait  en  France  dans  la 
SKlété  elTlIe  et  s'empafaltdefophiioo. 

■  Pour  pouvoir  se  servir  de  lettres  de  chanpe, 
dK  l.-B.  siay,  U  faut  qu'il  s'établisse  auparavant 
desTdatkns  fréquentes,  et  qui  permettent  de  trai- 
ter autremcntqu'  j  ir  rlcséchange,s  faits  de  la  main 
a  la  main.  Il  faut  uue  poste  aux  lettres,  un  lan- 
ii|e  commun ,  des  mesun  analognci  entre  lea  na- 
tions qui  trafiquent  rntreellea.Toiitcdin*ei]stait 
pomtdans  l'antiquité.  » 

Tout  cda  n'existait  point  non  plus  an  moyen 
*«e. 

Les  progrès  dans  Tusage  de  la  lettre  de  change 
ont  avec  ceux  des  postes  et  des  mojrens  de  com- 
munication de  lûule  sorte  un  rapport  tellement 
Intime,  qu'ils  n'ont  guère  pu  se  faire  sentir  avant 
le  dix-huHlëme  siide.  A  cette  époque  senlement, 
la  l*tire  de  cli^n^r  r  t  sortie  du  haut  mnmierce 
de  change,  d'exportation  ou  de  groâ,  pour  se  ré- 
pandre partent,  dana  le  commerce  de  détail  et 
hors  du  commerce.  En  France,  le  système  de  Law 
m  user  et  abuser  de  la  lettre  de  change  :  en  An- 


gleterre, les  lettres  et  les  billets  &  ordre  s'élevèrent 
à  un  chifTre  énorme  :  tout  le  monde  en  fai.^ait,  à 
toutes  conditions  et  de  toute  somme.  On  payait 
ainsi  non-seulement  les  fournisseurs  du  commerce, 
mais  les  gages  mêmes  dos  domestiques  ;  il  y  en 
avait  d'oR  shilling  et  d'un  demi  shilling.  C'est 
ce  qui  prépara  l'adoptton  en  ce  pays  de  la  première 
loi  sur  le  timbre  des  billets  etdes  lettres  de  change. 

Aiijourd'hot  le  contrat  dont  la  lettre  de  change 
est  l'expression  est  entouré  de  toutes  les  faveurs 
de  la  législation  dans  tous  les  pays  civilisés.  Le  ^ 
défaut  de  payement  des  engagements  qui  en  ré- 
sultent peut  entraîner  une  mise  en  faillite  imnié-  > 
diale,  et  leur  exécution  est  ordonnée  par  toutes 
les  voies  de  droit  et  même  par  corps,  sans  aucun 
délai,  en  vertu  des  décisions  des  tribunaux  des 
plus  cxpédilifs,  qui  sont  ceux  de  commerce. 

L*utnitédelB  letlrede  change  explique  et  JusUfle 
les  faveurs  législatives  dont  elle  est  l'objet  :  par 
elle,  en  effet,  le  commerce  économise  le  trans- 
port elTeetlf  des  capitaux  évalués  en  monnaie, 
dans  le  temps  et  dans  l'espace  :  par  elle  il  de- 
vient facile  de  donner  un  emploi  lucratif  aux 
eapliatts  disponibles  et  de  procurer  aux  proprié- 
taires des  capitaux  ensasps  les  avnntaces  de  la 
disponibilité.  Son  emploi  économise  aussi,  dans 
des  proportions  à  peine  croyables,  l'usage  de  la 
monnaie,  puisque  c'est  par  la  lettre  de  change  et 
par  son  auxiliaire,  le  billet  ù  ordre,  que  se  font 
presque  tous  les  payements  commerciaux  surfilaee 
et,  à  très  peu  de  chose  près,  tous  les  payameola 
d'un  lieu  A  un  autre. 

L'usage  étendu  delà  lettre  de  change  et'du  bil- 
let à  ordre  doit  faire  supposer,  dans  le?  sociétés  tpil 
en  Jouissent,  la  sécurité  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, au  moins  en  droit,  et  une  certaine  habi- 
tude de  Justice  et  de  l)onue  foi  pratiques  en  dehors 
desquelles  les  peuples  modernes  ne  reconnaissent 
plus  de  civilisation. 

Toute  l'énergie  de  la  lettre  de  change  résulte 
de  la  transmission  par  endossement  et  des  obli* 
gâtions  qui  en  résultent.  C'est  par  l'endossement . 
en  effet,  que  la  lettre  de  change  a  été  transfor*^ 
mée  en  marchandise ,  qu'un  simple  engagement 
de  paver  est  devenu  nn  olijet  courant  tle  vente  et 
d'achat,  comaie  une  marchandise  matérielle,  con- 
curraimiait  avec  la  billet  à  ordra  et  le  mandat 
négociable ,  nutrai  créations  parallèles  do  com- 
merce moderne. 

AQ]oord*bui  ta  lettre  de  change  peut  être  dé- 
finie :  «  Un  ordre  écrit  de  payer  à  un  tiers,  ou  A 
son  ccssionoaire  direct  ou  indirect  par  endosse- 
ment, une  somme  déterminée,  à  lien  et  A  jour 
fixes.  >  11  est  frai  que  cette  définition  est  peti 
conforme  au  Gode  de  commerce  et  à  l'enseoible 
de  la  législation  française;  mais  elle  est  d'aceord 
nvcc  les  lois  qui  réi:issent  la  lettre  de  chan;;e  en 
Angleterre,  eu  Allemagne  et  aux  États-Unis. 

En  Pranee  et  dies  les  peuples  d'origine  n- 
mane,  qui  ont  à  peu  près  adopté  les  principes  de 
notre  code,  la  loi  exige  en  outre  que  la  lettre  de 
change  soit  tirée  d'un  Ueu  à  nn  autre  et  datée; 
qu'il  y  ait  provision  ,  c'pst-Ji-dirp  que  le  tireur 
soit  réellement  créancier  du  tiré  au  moment  de 
l'échéance}  qne  la  valeur  fournie,  qui  est  laeawa 
de  la  lettre,  soit  énoncée  dans  son  texte  ;  enfin  que 
les  endosAemoQts  soient  motivés ,  datés  et  signés. 
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En  termes  généraux ,  la  loi  française  a  voulu 
que  la  lettre  de  cbanse  iài  le  résulUt  tincére 
d'une  tranuction  eommfrcUle .  lott  an  tirage, 
toit  à  rendossenu'tit,  tandis  «idc  les  pcuitU's  gcr- 
mankines  n'y  voient  qu'une  délégation  de  créance 
oa  de  erédlt ,  transférable  de  la  manière  la  plus 
sinfileet  la  plus  promiite  et  dssUnée  à  drealar, 
au  beuto,  comme  monnaie. 

S'il  ne  s'agissait  qae  de  discuter  des  théories, 
on  pourrait  soutenir  qiio  la  irui^liitinn  française 
est  la  meilleure.  Car  ai  elle  est  contraire  aui  usa- 
ges nécessalras  de  la  banque  eamblste,  aux  eré> 
dits  n  découvori ,  on  p<'ni  dirn  que  ceci  importe 
peu,  parce  que  les  cambistes  ont  leurs  coutumes 
et  leun  mailmes  souvent  en  dehors  des  preserip- 
lions  lésialps,  quant  a  la  forme  et  à  l'oriifinp  de  ta 
lettre,  mais  bien  plus  sévères  que  les  lois  positi- 
ves, en  tout  ce  qni  tonehe  au  payement.  La  légls- 
Inlion  est  destini'-c  surtnnl  t\u\  petits  commcr- 
«.-ants,  c'ost-à-dirc  à  des  hoiiuues  peu  familiarisés 
avee  le  comnaeree  ou  qui  y  sent  tout  à  fait  étran- 
pers,  cl  dans  ces  catégories  de  personnes,  on  ne 
saurait  iomais  exiger  trop  de  sincérité  dans  la 
créatton  des  lettiee  de  change. 

Les  prescriptions  du  code  en  matière  de  lettre 
de  change  sont  générulcmcnt  observées  par  le 
commerce  régulier,  ou  peur  mieux  dire  ellm  ont 
rlé  rédiu'ées  d'après  les  usaees  mêmes  de  ce  com- 
merce. Mais  ii  s'e^it  introduit  dans  quelques  dé- 
paricmenli  une  pratique  peu  légale,  bien  que 
•OUtcnuR  par  la  jurisprudence.  On  a  imaginé  de 
convertir  en  lettres  de  (  hangc  le  contrat  hypothé- 
ealra.  Pour  y  parvenir,  les  intermédiaires  qui  s'oc- 
cupent habïtuellcuient  de  prêts  iiumnliilicrs  i  \1- 
gent  de  l'emprunteur  la  reproductiun  en  bous  de 
mille  francs,  souscrits  en  blanc,  de  la  somme  por- 
tée au  contrat,  et  ces  bons  circulent  entre  lei»  capi- 
talisâtes de  la  localité.  De  cette  manière  le  capita- 
liste-porteur ou  l'intermédiaire  qui  lui  sert  toujours 
d'agent  peut,  à  l'improviste,  établir  au«dessu*  de 
la  signature  une  lettre  de  change  en  forme,  tirée 
iur  le  premier  venu,  la  présenter  A  l'acceptation, 
faire  protester  et  commercer  devant  un  tribunal 
de  commerce  une  procédure  en  exécution  d'un 
prêt  purement  civil.  Cette  pratique  donne  lieu  à 
de  gnvcaabus  dans  les  relations  qui  naissent  des 
prêts  d'argent.  Chez  les  peuples  germaniques,  au 
contraire,  où  la  loi  semble  autoriser  les  atjus  de 
cette  sorte,  on  assure  qu'ils  sont  fort  rares,  et 
ceci  prouve  encore  mit  foto  qu'il  ut  ftwt  pas  Ju- 
ger absolument  dM  nœon  p»  1m  lois  «1  d«  lois 
par  les  œoHurs. 

On  peut  eomMérer  la  dêAnltlon  qfue  iwn 
avons  donnée  de  la  lettre  de  change  comme  suf- 
fisante au  point  de  vue  économique,  bien  qu'elle 
.oit  fort  Incomplète  au  point  de  we  UimI.  Id 
notre  devoir  est,  avant  tout,  de  const.iter  les 
faits  tels  qu'ils  sont,  soit  qu'ils  résultent  des  lois. 
Mit  quMla  naissent  de  la  eontmne. 

Il  serait  inutile  d'insister  sur  les  haUtodes 
relatives  aux  Jours  de  grâce  que  l'on  i^ta  en 
dhrcn  pays  «i  terme  d'édiéanee  tadlqné  ear  la 
leltra.  En  France,  le  Code  de  commerce  a  siip- 
prioé  les  jours  de  grAw}  en  Angleterre,  en  Au- 
M»,  CB  Ronto,  «B  m  aemidè  ifoli,  ttew  la 
jriaoe  de  Hambourg  douze!  La  pratique  tient 
oompta  de  tous  oca  usages  et  les  réduit  A  la 


mesure  réelle  du  temps  qui  doit  courir  Jusqu'au 
payement  effectif,  de  telle  sorte  qu'ils  ne  se^ 
vent  qu'à  euner  oa  pure  perte  la  adnaire  du 
comptables,  «ni  aneuD  affel  apprielaUs  lar  lei 

ailaires. 

Négligeont  dene  tel  les  dUrdrencea  qui  eilelaitt 

dans  les  coutumes  des  divers  peuple*,  relativement 
A  la  lettre  de  change,  pour  constater  seulement 
ee  qu'il  y  a  de  eommon  entre  ein.  Partoal  IV 
sage  des  lettres  de  change  à  l'intérieur  et  nu  de- 
hors, des  billets  à  ordre,  mandats  et,  en  un  mot, 
du  papier  d'endossement,  que  les  banqulera  déri- 
gnent  sous  le  nom  iiénériciue  de  valrurs.  est  fort 
répandu  j  mais  aucun  peuple  ue  s'eu  sert  autaut 
que  lee  Américains  et  les  Anglais.  Un  membre 
fort  instruit  de  la  Société  de  statistique  de  Lon- 
dres ,  ii.  W.  Newmarch,  a  essayé  de  calculer  la 
somme  approxinutive  ft  laquelle  pouvaient  a'dla» 
ver  les  papiers  d'endossement  qui  avalent  circulé 
depuis  vingt  ans  dans  la  Grande-Bretagne.  Dans 
son  travail,  très  curieux,  que  vient  de  publier  la 
Journal  des  Économistes ,  M.  Newmarch  a  in- 
timé, d'après  des  données  certaines  fort  ingénieu- 
sement rapprochées,  à  cent  aeiae  millions  sterling 
(près  de  trois  mill.ar<N'  la  «^ommedu  papier  d'en- 
do&sement  qui  circulait  dans  la  Grande-Bretagne 
pendant  l'année  i847  :  sur  cette  somme,  cent 
millions  sterling  ou  deux  milliards  et  demi  de 
francs  auraient  passé  par  l'escompte. 

Sans  suivre  M.  Newmarch  dans  les  détiill 
d  une  classification  toujours  un  peu  hypothétique, 
un  peut  Juger  par  ces  chilTres  de  l'importance 
des  transactions  qui  s'opèrent  en  Angleterre  au 
moyen  du  papier  de  crédit ,  sans  espèces  ni  bil- 
lets de  banque.  Dans  certaines  localités,  les  en- 
dossements sont  nombreux ,  et  M.  Loyd  décla- 
rait, dans  une  enquête  parlementaire,  qu'il  avait 
vu  à  Manchester,  en  18}d.  un  billet  de  dix  livres 
chargé  de  cent  vingt  ciidos>cmenls. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  certains  pu- 
blicistes  anglais  aient  considéré  le  papier  d'endos* 
sèment  conmic  un  véritable  papu T-ni<>nnaic  et 
qu'ils  lui  aient  assigné  une  place  dans  leurs  théo- 
ries de  la  dreulatlon  monétalra.  Bn  eUH,  ce  pa- 
pier y  joue  un  rôle,  puisque  le  nombre  des  endos- 
sements rapréaente  un  nombre  égal  de  payementa 
effectnéi  sans  eipèoee  :  mais  ce  papier  ne  possède 
jamais  tes  qualités  essentielles  à  la  monnaie  : 
i"  une  notoriété  lufRaentei  2*  une  valeur  uni- 
forme ;  8*  une  exigibilité  eentante. 

On  a  vu  ,  même  en  France  ,  des  lettres  is 
change,  des  mandats,  des  billets  dont  les  aigMh 
tnes  étalent  connues,  circuler  un  moment  eommo 
niounaio.  Toutefois,  cette  circulation  était  b4>rnda 
a  une  seule  place  cl  à  un  temps  très  cuurt,  ceint 
qui  précédait  de  quelques  Joun  rédiéanee.  Cêêu 
nous,  surtout,  où  la  lettre  de  change  doit  ém 
tirée  d'un  lieu  sur  un  autre,  elle  ne  peut  guère 
dreuler  comme  papier-momuite.  Bile  oarl,  oemoM 
;  les  compensations  et  les  virements,  i  Obrétrer  et 
A  simplifier  les  règlements  de  oompte»  et  c'est 
ahMl  qu'elle  éeoBomiae  l'empiel  d«  amnéralra. 
Là  se  bornent  les  fonctions  régulières  de  la  lettre 
de  change  et  du  papier  A  endossement  en  général  : 
lorsqu'on  veut  loi  étondro,  il  oit  IndlipOMiMo  ii 
donner  à  ce.  papier,  par  l'escomple,  laftmilOfH» 
nétaire  du  billet  de  banque. 
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t9  papier  I  tniMMniimt  e%t,  h  proprement 
l'itlcr,  lu  mnlière  de  la  intuinaic  do  pa,iier, 
oomiM  les  lingoU  lont  la  matière  d«t  espècw 
d*«r  «t  d'wfiBl.  G*«it  ta  banque  qui  donne  Tein- 
preinte  k  ce  papier  et  qui  en  r^.'  <  la  couptirc, 
ciactwneat  comme  l'atelier  de  la  Monnaie  donne 
MR  lininlc  la  forne  du  naménlre.  Main  c'eut  le 
papier  c<rnMij)t('  (iiii  donne  la  vnleur  aut  billots 
de  banque,  comme  c'est  la  matière  et  non  l'em* 
freinte  qui  gartnttt  la  talenr  dee  monnates.  Il  eat 
incontrstafjte  néanmoins  que  le  papier  h  endosse- 
jMst  est  un  suppléant  de  la  monnaie.  Dans  le»  pays 
«à  le  crédit  eit  étendu,  le  nmnéralre  n'eet  qu'une 
forln  d'i-lalrm  '.p  vt-rifn  ,;t  un  qui  sert  &  régler 
la  valeur  des  itilleu  de  bauquu,  comme  ceux-ci 
•anaot  I  vigier  ta  Tilear  des  papiers  ft  endosse- 
ment Le?  fnTif;u'"^  de  circulation  sont  l'àmc  do 
cet  rnsénieux  système,  l'une  des  plus  admirables 
«dettans  do  géirie  modane  (Voy.  Banqui^. 

La  lettre  de  change  est,  comme  le  finirot  d'nr 
^  d'argent ,  une  marchandise  qui  forme  la  ma- 
tlire  4*011  ceumierce  spéetal,  qoi  a  son  prit  cou- 
rant et  ses  mouTcincnts  de  hausse  et  de  baisse. 
Sa  valeur  sti  compose  de  la  combinaison  de  trois 
éléments  bien  distincts  :  t«  de  Toplnlon  retattre 
à  l'exactitude  du  payement;  !!•  de  l'éloignement 
de  son  échéance  -,  'è"  du  lieu  où  le  payement  doit 
s'opdrer.  Cful  par  l'appréciation  de  ces  trois  élé- 
ments que  se  ti'  Ac  rh^']nf  jour  le  cours  des  lettres 
^1  forment  Li  mutiert  des  opérations  de  change 
Ô''«7- Cha!«ce). 

Il  est  évident  qt)c  la  valeur  de  la  lettre  de 
change,  et,  en  géuéral,  du  papier  k  endossement, 
^pend  surtout  de  la  conllâliee  du  preneur  pour 
©Plut  qui  crée  le  papier  ou  pour  rrlnl  qui  le  lui 
trâiiwtet,  en  d'autres  termes  du  crédit  qu'il  ac- 
corde à  l'un  00  à  faotn.  Cette  contianee  peut 
être  trompée,  non-wiilement  par  le  faux  iirdô- 
Tiel,  mata  par  ce  qu'on  peut  appeler  un  faux  aïo- 
ral ,  par  lepa^  de  eouptalaiim  et  les  tlragas 
en  l'air. 

Le  papier  de  complaisance,  que  les  Anglau  ajx- 
pcUent  accommodation  MU ,  est  celui  que  se 
foomissent  réciproquement  deux  ou  plusieurs 
négociants ,  qui  n'ont  fait  ensemble  aucune  opé- 
ration commerciale,  mais  qui  veulent  établir  ou 
étendre  leur  crédit  et  se  procurer  de  l'argent  a 
dêreerert.  Smith,  en  anahsant  la  crise  commer- 
ciale de  n.Sl,  a  fort  bien  décrit  la  formation  de 
M  papier,  ses  effets  dans  lo  commerce  et  le  ré- 
HdiBt  erdloBlfe  de  son  emploi  pour  ceux  qni  8*en 
•ervwit. 

«  Supposons  que  A,  négociant  à  Êdimbourg, 
tteswB,  de  Londres,  nne  lettre  de  ehange  paya- 
ble à  deuï  mois  de  date.  Dans  la  ré.illli',  I(,  de 
Londres,  ne  doit  rien  à  A,  d'Ëdimbourg,  mais  11 
coosent  i  aeeepfer  te  lettre  de  change  de  A,  sons 
la  rond  tion  qu'avant  le  terme  du  payr ment  il 
pourra  tirer  sur  A,  d'£dimbourg,  une  autre  lettre 
de  chanfe  de  perrille  somme,  ensemble  l'Intérêt 
et  le  droit  de  commission,  payables  de  mcmr-  à 
deux  mois  de  date.  En  conséquence,  avant  l'cx- 
piratioft  des  dent  premiers  mois,  B  tire  celte  lettre 
ïur  A.  d'iùlinilxtur:.',  qui  de  nouveau,  avant  I'  \ 
pinUoQ  des  secunds  deux  moin,  tire  une  seconde 
IclM  snr  B,  de  Londres,  payable  parsIUeiiient  à 
dn  Mis  éê  daia«  «l  tvant  l'expiialtaD  de  ce 


troisième  terme  de  deux  mois,  B,  de  Londres,  tire 
derechef  fur  A,  d'iîilimbourp,  une  autre  lettre 
de  change  payable  aussi  k  deux  mois  de  date. 
Cette  pratique  a  quelquefois  ainri  continué,  non- 
seulement  plusieurs  mois,  mais  mcuR'  plusieurs 
années  de  suite,  la  lettre  de  change  revenant  tOQ- 
|om  sur  A,  d*Édhnbourg,  chargée  de  lintérét  et 
de  la  commission  accumulée  de  toutois  les  lettres 
précédentes.  L'intérêt  était  de  6  pour  100  par 
an,  et  ta  commission  n'était  Jamais  moins  dn  i  /s 
pour  100  pour  chaque  traite.  La  commisiion  étant 
répétée  plus  de  six  fois  par  an,  tout  l'argent  qu'a 
pu  faire  A,  par  cet  expédient.  Inl  doit  néoessaire  • 
ment  avoir  coûté  plus  de  S  pnur  cent  par  an,  et 
queiqu^ois  bien  davantage,  soit  quand  le  prix  de 
ta  eommlsitoit  s*e8l  élevé,  soltqnend  11  a  été  obligé 
de  payer  l'intérêt  de  l'Intérêt  et  In  lu  ronirii^sion 
des  premières  lettres  de  change.  On  appelle  cette 
manœuvre  foire  de  i*arf  ent  par  reniatlon. 

«  Dans  i:n  pny^  f»i"i  1rs  profits  ordinaires  des 
capitaux,  dans  la  mineure  partie  des  atlalres  de 
eoromeree,  sont  censés  rouler  entre  6  et  10  peur 
100,  il  faudrait  un  '  ^néculation  bleu  cxtraordl- 
naircment  heureui>e,  pour  que  ses  rentrées  pus- 
sent sufflre,  non-eeulenwnt  à  rembooner  les  lirais 
énormes  auxquels  on  ntait  emprunté  les  fonds 
pour  la  faire  aller,  mais  a  fournir  encore  un  excé- 
dant pour  le  profit  du  spécntalenr.  Cependant 
beaucoup  de  projets  très  vn-ff"  et  très  étendus 
turent  entrepris  et  suivis  pendant  plusieurs  an- 
nées, sans  autres  fonds  pour  les  soutenir  que  cent 
qu'on  s'était  procurés  à  do  si  t?ros  frais.  Sans 
duute  lias  les  faiseurs  de  projuta,  dans  leurs  Uenux 
rêves,  avaient  vu  ce  grand  proOt  le  plus  clairement 
du  monde.  Avec  cela  ]e  crois  qu'ils  ont  eu  Xr.vn 
rarement  le  bonheur  de  le  reocontrer  au  monu  nt 
de  leur  réveil,  soltqoe  ce  moment  ait  tnr  ir  jus* 
qu'au  terme  de  leurs  projet^,  «oUqu'n  ait  eu  lieu 
quaud  ils  se  sont  vus  horâ  d  eiat  de  les  pousser 
plus  avant. 

■  A,  d'ÉdinihmiTe,  ne  manquait  pas  de  faire 
escompter  ré^uliùrenuînt,  deux  mois  avant  leur 
échéance,  les  lettres  de  change  qu'il  tirait  sur  B, 
de  Londres,  auprès  de  quelque  banquier  d'Êdim- 
bourg;  et  de  son  côté  B,  de  Londres,  ne  man  - 
quait pas  non  plus  de  faire  escompter  aussi  ré;:u- 
iièrement  à  la  banque  d'Angleterre,  ou  chez  quel- 
que banquier  de  Londres,  les  lettres  de  cb-mee 
qu  il  tirait  ensuite  sur  A,  d'Édimhourg.  Tout  ce 
qui  se  trouvait  avance  sur  ces  lettres  de  change 
cireolantes  était,  è  Ëdimbourg,  avancé  en  papier 
des  banques  d'Écoesc,  et,  ti  Londres,  quand  cil.  s 
étaient  escomptées  à  la  banque  d'Angleterre,  en 
papier  de  cette  banque.  Quoique  les  lettres  snr 
lesqnelbs  ce  papier  avait  é;»  ;incé  fussent  tou- 
tes remboursées  à  leur  tour  à  mesure  de  leurs 
échéances,  cependant  la  talenr  qui  a^alt  été  réel- 
lement avancée  sur  la  première  lettre  de  change 
n'était  Jamais  réellement  rentrée  k  la  banque  qui 
Vavalt  avancée,  parce  qu'avant  l'échéance  de 
hni|UL'  lettre  H  y  avait  toujours  eu  une  autre  let- 
tre de  change  de  tirée  pour  une  somme  tant  toit 
peu  plus  (flvte  que  la  lettre  qui  était  sur  le  point 
I mVi'i.,  et  il  fallait  de  toute  nécessité,  pour 
le  payement  de  celle-ci,  que  l'autre  lettre  fût  es- 
comptée. Ce  pavcmsBt  élaH  donc  ahaoluMill  Ifitt- 
saln*  U  ne  raitnit  de  frit  dioa  It  biulD  de  ta 
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banque  aucun  courant  qui  remplaçât  réellement 
ce  c]iii  s'en  était  d'abord  écoulé  pir  U  voie  de  ces 
lettres  de  change  circulantes. 

«  Le  papier  qui  avait  été  éml»  nir  ces  lettres 
ciri'iilnr'tt  s  <^'(>k'va,  en  plusieurs  oeeasioiis,  jus- 
que la  tolulile  des  fonds  sur  lesqueU  luulait 
qtMlqM  entreprise  Taate  et  étendue  d'agriculture, 
de  commerce  ou  de  manufacture  ;  et  il  no  se  lor- 
nait  pas  simplement  à  la  seule  partie  de  ces  funds 
que  le  faiseur  de  projets  eût  été  obligé,  sans  l'aide 
du  papier-monnaie,  de  garder  par  devers  lui,  en 
espèces  dormantes,  puur  repondre  aux  demandes 
du  moment.  Par  con^qucnt,  la  plus  grande  par- 
tie de  ce  papier  se  trouvait  être  en  excédant  de  la 
Taleur  des  espèces  qui  eussent  circulé  dans  le  pays 
s'il  n'y  eût  pas  eu  de  papier-monnaie.  Il  était  donc 
en  exciédant  de  ce  que  la  circulation  du  pays  pouvait 
•Iflément  absorber  et  tenir  employé,  et  par  consé- 
quent il  refluait  iiiunédialement  vers  les  banques, 
pour  y  être  échangé  contre  de  l'or  et  de  l'argent 
qu'il  ralUilt  tronTcr  où  elles  pouvaient.  C*éMt  an 
capital  que  ces  faiseurs  de  projets  avaient  eu  l'art 
de  soutirer  très  subtilement  des  banques,  non- 
sealement  tani  qu'elles  y  eussent  donné  un  con- 
sentement formel  et  Sail3  qu'ellr>  rn  eussent  eu 
comuusaaoce,  mais  peut-être  même  encore  sans 
qu'elles  pussent  avoir,  pendant  quelque  temps,  le 
niuiudrc  soupçon  qu'etlea  avalant  réellemant  fait 
celte  avance. 

«  Quand  deux  parUenlIers  qui  ont  ainsi  è  tirer 
réciproquement  des  lettres  de  chanL-c  sncccpslvcs 
l'un  sur  l'autre,  les  font  escompter  toujours  chez 
le  même  banquier.  Il  découvre  néeeiMlrament 
bientôt  leur  manège ,  et  s'aperçoit  clairement 
quMIs  trafiquent  avec  les  fonds  qu'il  leur  avance, 
at  non  avec  aucun  capital  qui  soit  à  eux  en  pro- 
pre. Mais  cette  découverte  n'est  pas  tout  à  fait  s! 
aisée  à  faire  quand  ils  font  escompter  leurs  lettres 
de  change  lantM  diei  nn  bnqular,  tantAt  chez 
un  autre,  et  quand  ce  ne  sont  pn'^  les  deux  mêmes 
personnes  qui  tirent  constauunent  et  successive- 
ment l'une  tut  l'autre,  mais  que  leur  manœuvre 
roule  entre  un  grand  cercle  de  faiseurs  de  projeti., 
qui  trouvent  réciproquement  leur  compte  à  s'ai- 
der les  uns  les  autres  dans  celte  méttioda  de  faire 
de  l'arsent,  et  qui  s'arrangent  entre  eux  en  conHf- 
quence  pour  qu'il  soit  au^si  diiiicile  que  possible  de 
distinguer  une  lettre  de  change  siuittlée  d'avec 
une  lettre  de  chantée  sérieuse;  de  reconnaître  celle 
qui  est  tirée  par  un  vrai  créancier  sur  un  vrai 
débiteur  d'avec  celle  dont  il  n'y  a  véritablement 
de  créancier  réel  que  la  banque  qui  l'a  escomp- 
tée, ni  de  débiteur  réel  aue  le  faiseur  de  projets, 
qui  se  sert  de  l'argent.  Lors  même  qu'un  ban- 
quier venait  à  découvrir  ce  manège,  il  pouvait  «e 
faire  quelquefois  qu'il  le  découvrit  trop  tard,  et 
qu'il  s'aperrùt  que,  s'élant  avancé  trop  loin  avec 
ces  gens  à  prutjets  en  escomptant  leurs  lettres  de 
diange,  il  les  réduirait  infailliblement  à  la  néces- 
site de  faire  liauqueroule,  en  refusant  tout  à  coup 
de  leur  en  e^^coiupier  davantage,  et  qu'alors  leur 
ffuine  pourrait  peut-être  attiel entraîner  la  sienne. 
Dans  une  position  si  critique,  il  se  trouvait  uMiiié, 
pour  son  intérêt  et  sa  propre  sûreté,  de  leur  con- 
thiuer  le  crédit  pendant  quelque  temps  encore,  en 
t&chant  néanmoins  de  se  débarrasser  petit  à  petit, 

et  pour  cela  en  faisant  de  Jour  en  jour  plus  de  dif- 
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flcultéa  inr  lea  escomptes,  afin  dé  fbraer  par  de- 
grés ces  emprunteurs  à  avoir  recours  on  à  d'an- 
tres banquiers,  ou  à  d'autres  moyens  de  faire  de 
l'argent,  en  sorte  qu'il  pût  se  dégager  de  leurs 
filets  le  plus  UM  possible.  Les  ditOcultés  donc  que 
.  Ja  banque  d'Angleterre,  que  les  principaux  ban- 
quiers de  Londres,  et  mémoque  les  banques  éc4^ 
saiàcs  les  plus  priidentes  commencèrent  à  apporter 
aux  escouiples,  au  Loul  d'un  certain  temps  et 
après  s'être  toutes  trop  aventurées,  non-seulement 
Jetèrent  l'alarme  parmi  les  gens  à  projets,  mais 
même  excitèrent  leur  fureur  au  dernier  point. 
Leur  propre  détresse,  dont  sans  contredit  la  ré- 
serve prudente  et  indispensable  des  banques  fut 
l'occasion  immédiate,  ils  l'appelèrent  détresse  na- 
tionale, et  cette  détresse  nationale,  il  ne  fallait 
I  l'attribuer,  disaient-ils,  qu'à  l'ignorance,  à  la  pu- 
I  sillanimité  et  t  la  conduite  malhonnête  des  ban* 
'  ques  qui  refusaient  de  donner  des  secours  a&sej 
I  étendus  aux  belles  entreprises  des  hommes  de  gé- 
I  nie,  h  des  entreprises  faites  pour  augmenter  Té- 
,  clal,  la  prospérité  et  l'opulence  nationale.  Le  de- 
voir des  banques,  i  ce  qu'ils  semblaient  s'être 
Imaginé,  était  de  leur  prêter  pour  un  aussi  long- 
temps et  pour  d'aussi  fortes  sommes  qu'ils  pou- 
vaient désirer  d'emprunter.  Néanmoins  les  ban- 
ques, en  refusant  ainsi  de  donner  plus  de  crédK 

à  des  gens  a  qui  elles  n'fn  :;iv:ii"iit  dr;:";  cjur  beau- 
coup trop  accordé,  prirent  le  seul  moyen  qui  leur 
restAt  pour  sauver  on  leur  propre  crédit,  ou  le 
crédit  public  de  leur  pays.  » 

Le  papier  qui  résuite  du  tirage  en  l'air  est 
connu  dm  banquiers  anglais  sous  le  nom  de  àite 
ou  cerf  volant.  C'est  la  lettre  de  change  tirée  p:>r 
uu  négociant  sans  aucune  cause  résultant  de  cré- 
dit ouvert  on  d'opération  eommendala  quelconque, 
souvent  ?ur  nne  personne  qui  ti'cT'ste  pas.  Ce  pa- 
pier, présenté  à  l'escompte  ou  remis  en  compte 
courant,  est  payé  A  l'échéanea  par  l'envol  de 
fonds  obtenus  nu  moyen  d'une  nouvelle  et  sem- 
blable négociation.  On  comprend  asses  que  cette 
espêee  de  spéculation,  peu  honnête  et  fort  oné- 
reuse pour  celui  qui  s'y  livre,  lînit  le  plus  souvent 
par  la  ruine  du  tireur  et  quelquefuis  par  celle  du 
banquier,  dont  il  a  suqtria  la  confiance. 

L'abus  que  l'on  peut  faire  de  !.i  UHre  de  chance, 
les  inanœuvresd'escruquericqu  elle  iacilite  en  quel- 
que sorte  doivent  tllre  apprécier  bien  haut  toute  la 
moralité  du  commerce  où  le  papier  â  endo«semenl 
circule  avec  une  adnurable  fauUté,  eutre  tant  de 
personnes  inconnues  les  unes  aux  autres,  sans 
abus  où  inconvénients  bien  graves.  Lorsque  l'on 
considère  la  lettre  de  change  par  ce  côté,  on  ne 
l'admire  pas  moins  comme  fait  moral  que  comme 
instrument  économique,  et  on  comprend  bien  vite 
que  l'usage  qu'on  en  fait  est  en  raison  directe  des 
progrès  de  la  civilisation. 

La  facilité  avec  laquelle  circulent,  en  France, 
les  lettres  de  change  est  d'autant  pins  remarqua- 
ble que,  dans  la  pratique  ordinaire  de  plusieurs 
départements,  elles  ne  sont  guère  présentées  à 
raeeeptatlen ,  à  moins  que  le  tireur  n'inspire 
quelque  délianee  au  bamjuier  qui  reçoit  sa  traite 
en  compte  courant  ou  k  l'escompte.  La  lettre  de 
change  ainsi  reçue  et  transmise  sans  aeeeptatlott 
porte  le  nom  de  mandat. 

11  ne  suffit  pas  que  le  orédit  du  signataire  d'un 
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ppfer  d'endossement  soit  entier  pour  que  ce  pa- 
l'.rr  jouisse  de  toute  sa  valeur.  On  trouve  chaque 
jMii  Unt  d'imprévu  dans  les  afTaires  qu'on  se 
ni6e  de  Tavenir,  comme  d'un  débiteur  peu  sûr. 
*  F.ri  outre,  l'acquisition  d'une  valeur  à  longue 
échéance  ne  pennet  pas  à  l'acquéreur  de  rentrer 
promptemrat  dans  son  capital  et  de  renouveler 
ses  0{>('ralii>n>i.  Ausi^i,  a  ronilitions  éuales  d'ail- 
leur»,  le  i»apiar  A  longue  échéance  vaut  moins 
^  te  pe^r  dont  fécManee  est  rapprochée  ou, 
comme  on  dit,  h  courts  jours. 

Enflo  une  lettre  vaut  plus  ou  moins,  suivant  le 
■eo  dam  lequel  elle  est  payable.  Let  causes  qui 
détennincni  hahitucltement  celte  espèce  de  plus- 
value  ou  de  aïoins-value  ont  été  déjà  expoeéet» 
mu  un  antre  mot  (V07.  Gramb). 

GooacBUB  Samou.. 

LEVCUS  (L.-€.}. 

finwrte  futd  HmMtfnvhHI.  —  (Ot  to  Ubtrté  dt 

l'indtutrie  et  du  commtrct,  ou  txpo$é  du  moyens  dt 
fMder  la  prospérité  dtê  ptujtlet,  la  richitu  tt  la  pwù> 
Êtttdies  n'ittniii).  \Viiieril>erg,  WiT,  <  vol  in-8. 

•        preoittre  parli»'  coiilieiil  des  consKk  rjstÎDi]» 
hisiur iiv-i<>«  généroK-s  Elle  irano  tie  iV-lat  -  i    m:  des 
bufiiuji-s,  de  l'oriçiiie  cl  de  l'or^; hiisiiIumi  (icN  .tucieies 
et       ifistiiuLioii-.  dosiincL-s  a  idvuriNer  le  cmiimefce 
«1  i  iii>Iii>.irK;.  La  dvuxi^nte  e>i  cuiuttcr*^  u  iVxdineo  | 
r«>t;kni('iiii  favorables  à.  lu  pumpérilé  du  corn-  | 
itocrci?  et  de  l'industrie.  Dans  l.i  iroi&ième,  l'auteur  \ 
t»^u!^so  le  pUti  d'un  rinu^câu  sy*irmL'  indaairiel. 
■  M.  Ix-ucbs  c»t  ^rliAun  de  la  liUei  lu  commerciale. > 

LEVLISTTS  (Jkak-Jaoquss),  professeur  de  lit- 
HrMiire  i  Técole  eentrale  do  Selne-et-Oise,  et 

plus  tard  à  r.Vlliénêo  I  '  P  ins;  ué  à  Botdogoe- 

«or-Mer,  en  1767,  mort  eu  18O8. 

MwMra  amr  cttt*  quêtUon  :  Commtnt  raboUtion 
pwf  raiiipe  de  la  terviluds  en  Bunpt  O't-eUt  influé  : 
fW  Ht  diteloppement  du  lumiires  tt  dt»  richeut»  dti  ' 
uatiùtu?  Ouvrage  yui  a  été  ititlinijué  honorablemtnl 
fme  Flnêtitut  national.  Pana  et  Voi-aaiUca,  M"*  Lo-  ' 
cari,  lit»,  io-e. 

LE  V.tYER  'JEAS-FftAî«çois),  conseiller  hono- 
raire au  parlement,  maître  dea  requêtes,  mort  le 

E^mi  sur  lst  laoysM  ^«nctmmgw  fagrieuUure.  \ 

111-12.  j 

LiriS  (  le  dne  P.-M.-G.  ac),  lieotenant  gêné-  I 

ral  tt  pair  de  France,  mcinlire  de  l'Académie 
française,  oé  ea  1164,  mort  en  1830.  £n  1789, 
H  M  député  aux  états  «énéraox,  et  il  a  fait  par-  ! 
ti'?  "î-;  la  miiiorilé  de  la  noblesse  qui  embrassa 
d'alnrd  les  principes  de  la  révolution.  Mai»  la  , 
jBoméedn  10  août  lYM  le  décida  à  ëmigrer.  Il  ne  { 
rentra  en  Franc*»  qu'en  1799,  a(<ris  le  18  bru- 
Biaire,  et  vécut  dans  la  retraite,  s'occupant  de  lit* 
lénum.  Lon  de  U  retfaenitlm.  Il  devint  nwin-  i 
bre  de  la  chambre  des  pairs,  et  dan<  cvxvr  assem- 
blée U  traita  partkulléremcat  les  qucittiuaâ  llnaa-  > 
cKfca»  I 

OnuidéraHons  m oraiet  «HT  lM|kMlMtS.Pariat  A.- A.  ' 
Bcnouard,  4Sl«,  io-S. 

Dti  tmpfwUê  m  «fit.  Paria,  Dldot  ala^  tti^lir. 
i»ê. 

Oiwfaflffoni  êommairet  $ur  le  budget  d*  rt  »ur 
1»  «wffM  d»  raiidr*  la  réparlition  dê  fimp4t  («ftàtr 
woiiu  iéf»etu€m$».  Paris,  P.  Didot  aîné,  If*  t.  br.  fn^-t. 

Con>iJértitioti%    \ur    lil    StlW.tiOn         ii  ,  r  rTi*    J*  la 

franc*  ti  sur  U  budget  dt  -iSiS.  Puns,  Dcmu,  iS2j. 
M. 

£firfS(irAfitfw),  traite.  rondcepveiDienen  i 


Angleterre,  la  question  des  banques  dans  l*ou« 
vrage  solvant  : 

Propo$ul$  lo  the  king  and  parliamenl  ;  or  a  targi 
tnodet  of  a  bank,  ihotoing  hou?  the  fund  of  a  bank  may 
be  maiie  xrilhoul  much  charge  or  nriy  ftazarl,  lhat 
may  yii;e  uut  bilU  of  crédit  lo  u  tcrint  eiund,  e(c. — 
^ProfiOêitioru  prétenliet  au  roi  et  au  parlement,  ou 
projet  déeetoppé  d'une  banque,  montrant  comment  on 
peut  réunir  te*  fonde  n4ce**a>ree,»an»  tn^^t  ni  char- 
ges, ni  ritqu$$,  émettre  de»  biUet»  Mr  IMM  f  rondiS 
échelle,  etc.)  lA>ndrcs,  (678,  Id-4. 

LBWIS  (G.-C),  le  traducteur  anglais  de  l'oii- 
vrage  de  Bockh  sur  l'économie  f^igue  de* 

Athéniens. 

On  tk$  gotemtment  ùfiepen^ieiuies.  —{Du  gomwêr* 
ntmtnt  de»  colonie»).  Londres,  IS41. 4  vol.  la-S* 

»  Ouvrage  («avant  et  plein  de  mérite  sur  oanijet 
qal,  qooiqae  da  ploa  liaat  ialérèt,  a  été  ésranaemaoi 
négligé  dava  eatta  coairét.  •  (M.  G.) 

LIBERTÉ  un  toléHW.  Voyci  LiMMtd  av 

COMMERCE. 

UBERTÉ  DES  ÉCUAXGES  (AssoCiATio.N^  POUB 
la).  Le  grand  mouvement  éconondque  dont  l'An-  ' 
cifterre  donnait  le  spectacle  depuis  les  réformes 
de  M.  Huskisson,  la  constitution  de  la  Ligue  contre 
les  lois-céréales  (Voy.  CiadUM)  et  la  répudiatloa 
solennelle  du  régime  protecteur  par  sir  Robert  Pcel 
ne  pouvaient  manquer  d'exercer  dans  le  monde 
une  influence  considérable.  C'était ,  en  effet , 
rexemple  de  l'Angleterre  qui  avait  fourni  jusqu'a- 
lors aux  protectionnistes  de  toué  le^  pays  leurs 
plus  redoutables  arguments.  Parce  que  l'Angle- 
tprrc  avait  df^  rtnee  loules  les  autres  naticn-.  dans 
la  catriéru  iniiu>uielle,  aprèii  avoir  adojjte  le  ré- 
0me  protecteur,  ils  n'hésitaient  pas  à  alllrmer 
que  ce  régime  était  le  fondement  et  le  palladium 
do  sa  prospérité.  On  les  croyait  volontien»  àur  pa- 
role, sans  se  demander  si  la  sécurité  intérieure, 
la  liberté  civile,  politique  et  industrielle  dont 
l'Angleterre  Jouissait  depuis  un  siècle  et  demi,  ne 
donnaient  pas  beaucoup  mieux  que  les  errements 
empiriques  du  régime  protecteur  l'explication  du 
développement  extraordinaire  de  sa  puissance  pro- 
ductive. Mais  voici  que  leii  économistes  s'avisent 
de  passer  le  système  en  vogue  au  creuset  de  la 
science,  et  qu'ils  découvrent  que  cet  or  pur  n'est 
autre  chose  qu'un  plomb  vil;  voici  que  de  hardis 
agitateurs,  mettant  au  service  de  la  vérité  écono- 
mique les  deux  admirables  leviers  de  l'associa- 
tion et  de  la  presse,  dénoncent  aux  muïv5es  la 
grande  tromperie  du  système  protecteur,  et  que 
les  hommes  d'£tat  anglais,  obéissant  au  eomman- 
dénient  de  l'opinion  convertie,  brûlent  ce  qu'ils 
ont  adoré  et  adorent  ce  qu'ils  ont  brûlé;  voici 
que  l'Angleterre  foule  aox  pieds  le  palladium  de  la 
prote(!llon  pour  se  lancer,  la  poitrine  découverte, 
dans  la  carrière  de  la  concurrence  internationale. 
Qu'allait  devenir,  apvès  nn  changement  si  radi- 
cal, l'argument  irrésistible  que  l'ex»  ni;  le  de  l'An- 
gleterre fournissait  au.\  probibiUoniiiates?  Com- 
nwot  rtessiralent-Us  à  miUntoiir  pies  longtempa 
un  système  dont  b  nation  la  plus  nvam-ée  dans  la 
pratique  des  alTaircs,  la  plus  éclaireu  Mt  ses  vrais 
Intérêts  avait  recranu  l'InanltéP  En  se  débarras» 
sant  du  système  protecteur,  l'Angleterre  ne  ve- 
nait-elle pas  de  donner  le  signal  de  la  chute  de  ce 
système  dans  le  monde  entier.' 

Ces  conséipieDees  InévUablea  de  la  lérolofîoii 
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économique  qui  ^  nccomplissaU  en  Angleterre 
frappèrent  vivement  le  petit  nomliro  de  partis^ans 
dévoués  que  la  liberté  commerciale  avait  coii^er- 
Tés  sur  le  continent.  Us  se  mirent  à  suivre  avcc 
ime  attention  pleine  il'anxitMé  it  d'osi»t*ratic«  les 
péripéties  de  la  grande  luUe  dunt  l'Ansleterrc 
était  le  théAtre,  et  à  réveiller  autour  d'eux  les 
▼ieux  échos  de  la  liberté  du  commerce.  En  Franco, 
notamment,  un  économiste  encore  inconnu,  mais 
qui  devait  bientôt  Xakaer  dans  la  science  une  trace 
brillante,  Frédéric  Uastiat,  raconta  l'histoire  de  la 
Ligue,  et  traduisit  les  principaui  discours  des  li- 
giii-urâ  >  ;  un  autre,  qu'une  murt  hfttive  allait  mois- 
sonner avant  sa  fleur,  Alcide  Fonteyraud,  con- 
ticn  mx  travaux  des  lU'ueurs  deux  esquisses  élo- 
quentes et  jiitti*r*':<(iui'>  *  ;  t'iilin  ,  M.  Léon  l";in- 
eber  expliqua  dam  deux  cbapitrei  de  ses  romar-  i 
quablea  Étvda  tur  fAn^lëterre  la  nalnre  et  la  | 
portée  du  mouvement  contre  Ic^  luis-ceré.iles'. 
La  presse  quotidienne,  maintenant  édlAée  sur 
llmportanee  de  l'agitation  anglaise,  eonnnenca  A 
s'en  préoccuper  aclivenierit  :  le  Journnl  des  Dé~ 
bats,  la  Patrie  et  le  Courrier  froncis  prirent 
vue  atlitode  décidée  en  faveur  de  la  liberté  du 

commerce,  et  il-;  .s'efToreèrenl  de  mettre  à  l'ordre 

du  jour  de  l'opinion  celle  question  vitale  que  des 
Intérêts  égolslet  et  Inintelligents  avalent  tenue  al 

lonL;temp6dans  l'ombre.  Dan»  le  midi  de  la  Friincc, 
où  depuis  trente  ans  les  fauteurs  du  régime  pro- 
tecteor  avalent  aceumolé  pins  de  rninaa  que  n'en 

semèrent  jadis  les  farouches  prom:  trurs  de  la  per- 
sécution des  AlbigMis,  les  grande»  réforme  de 
•Ir  Robert  Peel  apparorent  eommo  on  rignal  de 

délivranrr,  et  1'-  pri-ifiprmr  f^r^anes  de  l'opinion 
A  Bordeaux,  ii  L}un,  a  Mar»t;iile,  recommencèrent 
avec  one  ardeur  nouvdle  loura  polémiques  contre 
un  réi^imc  odieux.  Sur  ces  entrefaites ,  la  Société 
des  Économistes  de  Paris  envoya  aux  ligueurs  an* 
glais  une  adresse  pour  les  félicitor  de  la  généraïue 
initiative  qu'ils  avaient  prise ,  et  pour  les  assurer 
de  toutes  les  sympathies  des  ami»  de  la  lilierté  du 
commerce  sur  le  continent.  En  même  temps, 
Fn'ri(<rie  Rastlat  esquissait,  dans  un  journal  du 
Midi,  le  plan  d'une  ligue  française  pour  la  liberté 
des'échanges.  Les  négociants  de  Bordeaux  avalent 
déjà,  le  10  février  IK îC,  jeté  les  Imsps  d'une  as- 
sociation de  cette  nature  et  dé^iQiiù  une  commis- 
sion pour  l'orsaniser.  Cette  commission,  à  laquelle 
Ba.^tial  fut  adjiiint,  oITrit  la  prl'^idence  de  ^a^-o- 
ciatiou  à  M.  DutIuur-UuLer4;icr,  iiialru  de  Bur- 
deaux,qui  s'empressa  de  mettre  sa  haute  influence 
et  son  expérience  des  affaires  au  service  des  nou- 
veaux ligueurs.  Le  23  février,  l'association  bor- 
delaise était  constituée,  et  elle  tenait  sa  première 
séance  publique-  L'élite  du  commerce  de  Bordeaux 
assistait  à  la  réunion,  dans  laquelle  HM.  DulTour- 
Diibergler,  Fr.  Bastiat,  Duchon-Doris  et  Princcteau 
prirent  successivement  la  parole.  A  la  ûn  de  la 
séance,  une  souscription  fut  ouverte,  et  elle  pro- 

>  Cobdeu  st  la  lÀ§ust  cm  tagUation  anglaiH  foar  la 
Ubtrt4  ém  eoimiMrei^  par  ffê.  Bastiait  swMbM  du 
eoBseil  ginénl  des  Landes.  Giiill»iunlD«  lt«i,  I  voL 

*  Dan*  la  Rttue  hritanni.^ut  et  dsa* PilMMiefrt  de 

VÈi-onomiê  poiUiqut  pour  *U9. 

^  /  (ikfit  sur  j'JuffMwrt,  par  M.  Lien  Mhar, 

2«  v«L 


dui«it  une  somme  de  66  mille  francs  Ce  premier 
snecès  ^t^lnuIa  l'ardeur  des  libres-échangistes' 
parl^ieuji.  Le  14  mars,  uue  réunion  était  convo- 
qdée  au  bureau  du  /(MotmiI  de*  Économistes, 
chez  M.  Gudiaumin,  pour  aviser  aux  moyens  de 
constituer  une  association  à  Paris.  La  présidence 
de  la  future  association  fut  offerte  i  un  champion 
éméritc  de  la  cause  de  la  liberté  du  commerce, 
il.  la  duc  d'Harcourt,  qui  accepta.  Une  commis- 
sion provisoire  d'organisation  fut  ensuite  désignée 
pour  rédis;er  les  statuts  et  denumder  au  gouver- 
nement l'autorisation  nécessaire.  L'association 
se  trouva  constituée  le  juillet  IsiG,  et  ella 
tint  sa  première  séance  publique  dans  U  salle 
Montesquieu,  le  38  août  suivant*. 

L'exemple  de  Bordeaux  et  de  Paris  ne  farda 
pas  à  être  suivi  dans  d'autres  villes  :  i  llarseillc, 
une  assoeiatlon  pour  la  liberté  des  éebanies  ta 
cfiustilua  le  lî  se|itfml>re  bous  la  présidence  de 
M.  Lame  Luce,  président  do  ia  chamlire  de  com* 
merce;  une  antre  te  forma  ù  Lyon,  l«  IS  octo- 
bre, sous  la  présidence  de  ^1.  Iiro->et  ainé;  enfin, 
le  28  novembre,  les  llbres-ccbangistes  du  Havre 
organisèrent  une  cinquième  assoeiatlon  aona  la 

présidence  de  M.  Delaimay. 

Ces  diverses  associations  réunirent  an  capital 
d'environ  SOO  roflle  francs,  à  l'aida  duquel  olles 

eo.'iiNienei'rent  h  agir  •iiir  l'upinlfin.  Elles  s'enten- 
dirent pour  fonder  un  journal  hebdomadaire,  le 
Hbro-Bchan(fe^  dont  le  prender  Doméro  parut  à 
P.iri  .  V  29  novembre  184C,  et  qui  eut  d'abord 
pour  directeur  Fréd.  BosUat,  ensuite  M.  Ch.  Co- 
quel  in.  La  pidilfeatlon  du  lonnal  le  £ièn* 
Échange  et  lea  réunions  de  la  salle  Montesquieu 

*  L'uaociation  l>ordelaise  avait  poor  président  U.  Dof* 
ftiar-Dt]bcrKier;pour*icc-pré«ittenU  MM.  Bruiio-D«vè«, 
I  Ourin.  Duvergie,  Paul  \  i;;ncs:  pour M^réuIre-genénJ 
M.Guntave  Rruru  t  :  p<iiir  K«3créiaircs  MM.  Ducbou-Do- 
ris,  liuois  F.il>re,  Jult  s  1  luclié,  Hovyn  de  TrancliAre; 
pour  irésoriw  M.  SamêMuilti  j  p««r  arcbiviMe  M.  Gs*> 
Uja. 

'  Lihref-e'chnn^isU*  et  librt'/chnnge  ,  rfccx  MMa 
nouveaux  ijui  ria^uin'nt  du  niouvt  niL-nl  18«r.. 

'  l.c  fdiiseil  li'aflmiiii  ■  I  1 1 1  I  de  {'nsHi-'ciition  SOl»!! 
diverses  niodiûcatioiisi  MM.  Léon  Faucher,  W«»low>il 
et  Dealère«qaf  en  fuiftaient  d'iNird  pefito»  s'en  relirè- 
rttit;  d'astres  asuibros  f  furent,  en  revanche,  êobbêê- 
•irement  adjoints.  Il  était  eutnposé,  en  iM7,  de  la  as»* 
ni^ro  fiuivante  :  MM.  Iti  du*  dilurciiurt,  |>air  d«  France, 
président  i  Anisson-Diipcron,  pair  de  France,  vice-pré- 
tidcdl;  Dunoyer,  iiicint>re  de  l'ln»tiiui,  vif«-pre«ideal  ; 
Béville  (baron  de),  propriétaire  ;  Biaoqui,  dcpuici  Bos- 
son.maaafkeliirtér  À  Boulogne I  Bnnll^^i,  paird<-  France, 
préikident  de  la  eoar  royale  d'Aoïions  ;  Michel  Cbeir»- 
lier,  conreillor  d'Etat:  Culon  jeune,  ban  juier;  David, 
n>  gncuiu  à  RL-iins;  nuillaniuin,  cditcur;  Guillemio, 

'  clerc,  chef  d'*D$titutiun  ;  Odiot,  orfèvre;  Ortolan,  pro- 
I  fesaeur  à  i'&cote  de  droit  ;  Paillotlet»  vice-pré»id«nt  da 
conseil  de*  pnid1iunaiea;P«iipîa««iivrier,prad'hoRiaie; 

Potonié,  négociant  ;  Rcnouard,  pair  de  Franc»»  ;  Louis 
Ri-jimud,  depuic  ;  Ri^lei.  fabricant  de  liionzea.  aiicten 
membre  du  tribunal  de  «  otniin n  t- ;  HuruL  L'  ^.ly.  riji  inlint 
de  la  chambre  de  conimerce  de  l^aii»;  Frcd'  i  ic  tt^'iat, 
membre  curre^ pondant  de  l'Institut,  ««^creiaii  e  genct  al; 
Ad.  naiie(des  Vwgei),  «etirélaire  sdjwut;  Charles  Co* 
qoelio.  sacréutre  sdjuint  :  A.  Ptoateyrand,  Mcréudre 

adjoint;  Josej>h  G^rniei-,  rcifaclour  i-ii  ctiof  du  J  'urn  il 
de»  Ëconomtsiti,  sccreiuira  adjoint;  Moiinari  (G.  de,, 
«ecrciaire  adjuini;  Adulplm  d'BiClllkalt  IfésOriSritSBS»* 

lair  Cbeavreu»  oeoscar. 
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UKRIS  DES  ËGHAN6BS  (AMOe.MVB  u), 

fcnat  kft  fKliNipan  mojtm  de  propagande  de 

r^scodation  parisienne.  Les  associations  de  Bor- 
deaux et  de  Marseille  entreprirent ,  de  leur  côté , 
à»  publications  mensuelles. 

D«ns  l'une  des  premières  réunions  du  comité 
provisoire  de  l'association ,  le  secrétaire  général 
dé»ipié,  Fréd.  BaMiat ,  avait  été  charué  de  rëdi- 
fer  one  déclaration,  destinée  i  caractériser  la 
nouvelle  agitation  commerciale.  Dans  eette  pièce, 
dont  la  redactinn  fut  adoptée  n  l'unnniiiiite  , 
ta  iibcrté  des  échanges  était  réclamée  au  nom  de 
h  prrprii'tr,  de  la  Justice,  de  la  paix  et  de  la  fta- 
lernité  des  peuples. 

«  L'éckatig»,  disait  l'auteur  de  la  déclaration,  > 
ot  ui  droit  ttalord  eomne  la  propriété.  Ton!  I 
citoyen  qui  a  créi^  ou  acquis  un  produit  doit  avoir 
i'oplioii  ou  de  l'appliquer  immédiatement  à  son  . 
laife,  on  d«  le  eéder  I  qateonquc,  sur  la  tmrhce  | 
du  globe,  consent  h  lui  doniirr  rn  ('•t  liange  rol>]t'f 
de  ses  déiaira^  le  priver  de  cette  faculté ,  quand  il  • 
M'en  fait  ancon  usage  contraire  i  l'oidn  publie  et  | 
ûu\  Ii«iiiui  :r  mœurs,  et  uniquement  pour  satisfaire 
la  coorenance  d'un  autre  citoyen,  c'est  légitimer  i 
ne  fpollolion,  e'ett  Meaier  la  loi  de  la  Jostlee.  I 

«  r/e«l  encore  violer  les  ludJ  tion^  de  l'ordre; 
car  quel  ordre  peut  exister  au  sein  d'une  société 
eè  ehaqiio  iDdvtHle.  aidée  en  eela  par  la  lolotta 
force  p  ibUque,  cherche  eea  ailooéa  dans  Topimi- 
âoo  de  toutes  les  autres. 

•  CToat  méeoanaltn  ta  peoade  pnwidanttdle  qol 
pri'îidp  aux  dc.«fin(*c.a  humnines,  manifestée  par 
i  uillnie  variété  des  climats,  des  saisons,  de»  forces 
iNlanllci  et  dea  aiiCiUidas,  biens  que  Dieo  n'a  ai 
inégalement  répnrtis  entrp  les  hommes  que  pour 
k»  unir,  par  rechange,  dans  les  liens  d'une  uui- 
vanello  fraternité. 

«  C'est  contrarier  le  développement  de  la  pros- 
périté publique ,  puisque  celui  qui  n'est  pas  libre 
drdeAanfer  ne  l'est  paada  cbolalr  aan  travail ,  et 
«  voit  contraint  de  dontrer  une  faM?sc  direction  à 
cOorts,  à  ses  facultés,  u  i^es  capituu^,  et  aux 
agents  que  la  nature  avait  mis  à  sa  disposition. 

«  EnUn  e'<'.*t  eomprometîre  la  paix  entre  le» 
peuples,  car  c'ct  liriscr  ie«  relations  qui  les  uul^ 
Mat  et  qol  rendront  lea  guanea  Inpoaaiblaa  à  fone 
de  W  rendre  uiiéreuses.  ■  • 

L  auteur  de  U  déclaration  demandait  en  consé- 
qarncc  que  la  douane  fût  rendue  simplement  /U- 
e«le  ;  mais  il  admettait  volontiers  des  ménagements 
cl  des  gradations  dans  la  réforme  :  «  Même  pour 
leianti  du  mal  au  bien,  disait-il,  et  d'un  état  de 
ckoMs  artificiel  à  une  situation  naturelle,  des  pré> 
<auiiaos  peuvent  être  commandées  par  la  pru- 
deooe.  C«*  détails  d'exéniliun  appartiennent  aux 
pouvoirs  de  l'Ëtat;  la  mtsalon  de  l'association  est 
de  propager,  de  popolarlter  le  principe.  »  L'année 
soiTonte ,  le  c()n<>eil  d'administratiun  de  lu  so- 
oété  conaacra  de  nombceoaea  aéaucea  A  la  prépa- 
ration de  aav  programAe  de  téfarmett  te  rédae- 
Uon  dt;  ce  programme  fut  confiée  à  M.  Micliel 
Cberaller.  Mous  ea  reproduisons  le  r^mé  où  sa 
HeaveHl  aelleaieat  Indiqués  ta  bot  el  le»  linitet 
qee  a*dlatt  «Nliade  rmedalicn  Ubit-échaiH 
iHlet 

•  1.  -^fHeiwmew  gee  ta  uh  vrrnuir  in 

cuKi  h  ihkf'i  iatf.hlnt.  -  -Ti  utc^  les  pnhlbltUms 

cofluneroialea  à  l'enuée  seraient  levées  et  rempla- 
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oécs  par  un  droit  équivalent  A  la  prime  de  éootre- 
bande,  on  dans  les  cas  où  ce  terme  de  comparaison 
n'etistcrait'pas,  par  un  droit  spécifique  dont  le 
chiffre  serait  calculé  de  manière  k  ne  pas  eieéder 
20  p.  100  de  la  valeur. 

«  Tous  les  droits  d'mtrée  aéraient  rédnits  de 
même  A  un  taux  dont  io  maximum  répondrait  A 
20  p.  100,  à  l'exception  des  droits  sur  les  denrées 
dllM  eoltmiales,  qui,  A  titre  de  droits  fiscaux, 
pourraient  rester  plus  élevés, 

«  Lea  e«*4a^  seraient  sonalraltei  an  régla»  de 
réehelle-inobne ,  et  aournlaia  A  un  droit  flse  dt 
2  fr.  par  hectolitre.  I.e  droit  fOrlRB/ariMflfliait 
exactement  proportionnel. 

•  Pour  le  bétaU,  le  tarif  de  ltl«  (%  fr.  90  e. 
par  téte  de  bœuf]  serait  réiabli.  Los  rioudes 
lée*  de  toute  espèce  aéraient  exemptes  de  droits. 

«  Les  drdta  sur  la  Aoirtffe  et  aitr  Uijmtti  brute 
seraient  supprimés,  l.vi.  fers  en  barres ,  sjHiciale- 
ment  destinés  A  la  fabrication  de  l'acier,  seraient 
alhranelile  de  font  droit  t  le  droit  ainr  l'oeier  serait 
ramené  au  tnrlfde  l'etir  i    n^i  fr.  \e»  l.nonkil.). 

■  L>cs  droits  sur  pltuieurs  centaines  d'arU- 
eie$,  qui  ne  prodolaent  an  trésor  que  dea  recellet 

lnsii{nif'nTitrî,  sfrnimt  suiipriinés. 

«  Les  dietiiictioiis  qui  font  varier  les  droits  selon 
lea  qttBillée  et  lea  forme»  de»  obiels  d'une  même 
nature  aéraient,  dan»  ta  flnpart  de»  ci»,  idNH 
lies. 

c  Les  diatineUona  do  iene»  et  de  etanet,  don- 
nant Heu  h  des  dlITérences  de  droits,  «.elnn 
frontières  de  terre  ou  de  mer  où  les  produite  se 
^  présentent,  seraient  aboltea. 

a  Tout  droit  !^  i  t  «partie  serait  supprimé. 

«  11.  —  Dl!il>USITIONS  001   STATUeaAJENT  POU» 

L\vE.Nin.  —  A  l'eiplration  d*on  délai  qui  serait 

dêtcrnilné  d'avance  par  ta  lot  même  de  In  réforme 
douanière,  tous  led  droits  d'entrée  seraient  réduits, 
par  voie  d'abaissement  padnel,  de  manière  A  ce 
qu'aucun  n'extédAt  10  p.  100,  sauf  l'i  xceptloB 
I  ci-dessus,  relative  aux  denrées  dites  culoniales. 
I  m  Les  droits  d'entrée  sur  les  principales  maltt* 
Tf^s  première?,  et  notainnirnt  sur  les  cotons  en 
lame ,  les  lames  m  masu-,  le»  chanvres  et  lea 
lins  bruts,  teilles  mi  peisnes,  les  fers  et  les  aciers 
en  barres,  les  substances  tineforinles ,  seraient 
soumis  à  une  réduction  Immédiate,  et  eni>utte  gra- 
duellement diminués ,  de  manière  h  disparaître  à 
l'expiration  d'un  déhdqniseraltdétennlJiéd'aTattca 
par  la  même  loi. 

«  A  la  mémo  époque,  les  droits  tvtt  les  eéréttUB 
I  et  sur  le  bétail  seraient  supprimés. 
I    «  III.  —  DBAwaACKS.  —  Les  primes  à  la  soi  tte 
et  les  drnxobaeÊtÊ  aéraient  de  même  gradoellemeat 
supprimés. 

i    «  IV.  —  Dnvusmmts  belatives  aux  colonies. 

—  I>cs  droits  fiscaux  ^ur  les  denrées  dllSS  eolo- 
.  maies  seraient  réduits  Jusqu'au  taux  qnl .  par 
,  racerolsaement  de  la  eonsommatlon,  serait  le  plus 
productif  pour  le  trésor. 

«  L'éigalilé  douanière  serait  successivement  éta- 
blie entre  lea  prodnlta  des  eolonies  françaises  et 

ceux  de  provenance  élranuére. 

«  V.  —  DwpoirnoM  coNcsanAST  la  navicatwîc. 
^  Les  réglementa  et  les  tarfft  aniqueis  l'Industrie 

marilime  c?t  -uiiini-i  v  r;iii  [it  <  hansés,  de  manière 
t  A  permettre  A  la  marine  marctianUc  de  a'approvi* 
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•lonner  nbiement  d««  mttériaox  et  des  otjeto  de 

trii<  QicTircs  qtii  Uil  ?nnl  ut'r  aires,  jusqaCB  et  y 
compris  les  navires  tout  congiruils; 

«  A  laisser  aux  armateurs  toute  latitude  dans  les 
dispositions  de  leur  capiinl  et  dans  l'nri,'an1?ation 
de  leurs  entreprises;  et  à  faciUier  les  rapports  avec 
les  marehés  exiérieiin,  et  notamnieiit  les  telations 
directes  avec  les  entrepôts  étrangers,  pour  l'im- 
portation  des  produiU  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de 
l'Amérique. 

•  Une  loi  spéciale  déterminerait  la  progression 
suivant  laquelle  les  droits  différentiels  do  pavillon 
liaient  en  diminuant,  et  l«  délai  après  lequel  Us 
seraient  supprimés. 

■  VI.  —  RfccLEHEKTS  DE  LA  MCASE.  —  Lcs  rè- 
glements de  la  douane  seraient  révisés  dans  le  but 
de  simplififîr  frabrcser  les  forninVifés,  et  de  fairf 
disparaître  diverses  clauses  grntuiteinont  vcxn- 
loires. » 

Ce  programme  était  B«««rr  modon'  jiour  rallier 
à  la  cause  de  la  réronne  douanière  iea  prutccliuii- 
ni.«ies  les  moins  arriérés;  mais  les  meneurs  du 
parti  ne  voulurent  falrp  micune  concession,  et  ils 
s'empressèrent  de  consUUicr,  à  leur  tour,  une  as- 
sociation pour  résister  à  l'invasion  du  libre-érhange. 
Cette  association  instituée  ■  pour  la  défense  du 
travail  national  »  s'efforça  jter  /as  et  nt/as  de 
neutraliser  les  effets  de  la  propagande  libre-échan- 
giste. Ses  membres  les  plus  sanguins  allèrent 
inénie}u8qa*ft  menacer  le  gouvernement  de  s'allier 
avec  ses  ennemi*  s'il  s'enpaireait  dans  la  voie  des 
réformes  douanières i  plus  tard,  ils  répandirent 
fort»  placards  dans  les  ateliers,  pour  dénoncer  les 
promoteurs  de  la  lilf  rt  du  commerce  comme  des 
agents  salariés  de  l'Angleterre;  enfla  ils  deman- 
dèrent la  destHution  dee  professeais  d'économie 
politique,  <)n'ils  ut  pécialement  d'avoir 

soulevé  contre  eux  la  tempête  au  libre-écbange. 

Des  adversaires  qui  s*alnmdonnalent  à  des  vlo- 
kncr-  -i  puériles  n'étaient  pas,  à  la  vérité,  bien 
redoutables.  Les  promoteurs  de  la  cause  des  ré- 
fotmes  n*aiii«lent  en  aucune  peine  à  en  venir  A 
l)Out,  s'ils  avaient  trouvé  dans  l'oijiniun  des  élé- 
ments plus  sympathiques,  et  s'ils  avaient  été  un 
peu  plus  fiivoTisés  par  tes  eireonstances  ;  malheu- 
rcusement  ils  avaient  alTaire  à  un  peuple  qui,  fa- 
çonné de  longue  date  au  régime  réglementaire , 
nevoyall  de  saint  que  dans  •  l'Intcrventlen  du  gon- 
verncment.  »  Lcs  organes  principaux  du  parti 
républicain  et  de  la  démocratie  socialiste,  le  Ao- 
tkmlt  la  Démocratie  paeljlqw,  VAMler,  la 
Revue  nnCimmlr,  s'unirent  au  Conslilutioimel  et 
au  Moniteur  induslrtely  organes  du  parti  manu- 
facturier, pour  crier  haro  sur  le  libre -échange. 
I/C  National  railla  fort  asréaMcmenl  les  apôtres 
de  Montesquiou's  hall^,  et  les  Journaux  à  la  huïlc 
déployèrent  tous  leurs  efforts  pour  engager  les 
ola?»es  fitivrii-res  à  se  métier  des  disciples  de  Cob- 
dcn.  Un  dc^  organci»  spéciaux  des  ouvriers,  VAte- 
lier,  qui  devait  fournir  plus  tard  un  vice-président 
à  rassemblée  nationale  ,  n'he-'li  pas  à  déclarer 
que  lt;s  BonJelais,  eu  pretianl  i  iiutiativo  du  mou- 
vement du  lihre  -  échançe,  avaient  \<juIu  livrer  la 
France  A  l'Angleterre.  "  Cela  s'explique,  ajoutait 
ce  journal  (N*  de  septembre  184(>],  à  la  seule 

1  Lso  féaaisw  publiques  d«  rtasoeiaalMi  parislsone 
avplsal  llsa  dans  la  aalts  MfWisBquIin. 
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leelore  de  la  liste  des  grands  propriétaires  de  la 

Gironde:  les  noms  anglai?  y  foi-ionnent...  Heu- 
reusement que  dans  le  Midi  comme  ailleurs ,  le 
peuple  est  étranger  aux  spéculations  de  Tarlsto- 

rratie  marchande,  et  qu'il  saura  bien  mettre  drs 
entraves  aux  projets  anti-nationaux.  »  Un  autre 
rccuéll  populaire,  la  Remu  nationale,  allant  plut 
loin,  comparait  les  promoteurs  de  la  réforme  doua- 
nière aux  piqueurs  que  la  restauration  avait  em- 
ployé pour  détourner  les  esprilsdes  préoeeuiuittonB 
politiques.  ■  C'est  probablement,  disait  ce  journal 
(N"  d'octobre  1841).  pour  faire  diversion  aux  bua- 
qoets  réformistes  et  aux  événements  qui  surgis- 
sent de  toutes  parts,  h  l'intérieur  comme  à  Tcxté- 
rieur,  que  nos  Cobden  de  la  salle  Montesquieu  sont 
allés  parcourir  les  départements  et  ont  organisé 
1'  congrès  économiste  de  Bruxelle?.»  L'anteur  de 
i  iirticlc  terminait  en  engageant  la  peuple  a  i>e  dé- 
tourner des  €  inanités»  da  libre' échange  ponr 
donner  toute  son  attention  aux  réformes  politiques 
et  à  l'asiociation  dci!  travailleurs. 

II  n'est  donc  pas  étonnant  que  les  membres  de 
l'association  pour  la  liberté  des  échanges  n'aient 
pas  réussi  à  passionner  les  masses  en  faveur  des 
réformes  douanières;  ils  avaient  eu  le  malheur 
d'être  devancés  par  les  sodallstcs  auprès  des  clas- 
ses ouvrières,  tandis  qu'ils  voyaient  se  dresser 
contre  eux,  dans  les  régions  supérieures  de  la  so- 
ciété, la  ligue  tenace  des  intérêt*  privilégiés.  En 
présence  de  celte  ligue  du  socialisme  en  bas  et  du 
protectionnisme  en  linut,  leur  propat:andesi'  trouva 
sinon  paralysée,  du  moins  rendue  singulièromect 
difllelle.  A  Force  d'énergie  et  de  persévérance  ils 
auraient  réussi,  sans  doute,  à  vaincre  cette  rô.ili- 
Uon  de  i'égoi!>me  et  de  l'ignorance,  mais  loa  évé- 
nements politiques  de  février  1848  vinrent  leur 
enlever  brusquement  la  parole.  Aux  «  Inanités  ■ 
du  llbre-écbange  succédèrent  alors  les  théories 
politiques  et  économiques  du  sodallsme,  aux  séan- 
ces du  congrès  des  'c  mfomistes,  les  séances  de  la 
commission  du  Luxeailjourg;  bref,  les  utopies  les 
plus  extravagantes  eurent  un  nioaient  le  haut  du 
pavé.  Dans  ce  désarroi  universel,  les  membres  de 
i'assodatioD  pour  la  liberté  des  échanges  ne  per- 
dirent cependant  pas  courage  :  Us  résolurent  de 
poursuivre  leur  œuvre  sous  la  république  comme 
ils  l'avaient  poursuivie  sous  la  monarchie;  seule- 
ment ils  moâfièrent  leur  tactique,  ai  oe  sens qu*ils 
diric^rent  leurs  principaux  etTorts  contre  l'ennemi 
qui  était  maintenant  le  plus  à  craindre,  contre 
le  socialisme.  Dans  une  réunion  tenue,  le  1 6  mars, 
A  la  salle  Montesquieu,  H.  Clappier,  ancien  député 
de  Marseille,  et  H.  Charles  Coquelin,  ileinrent 
avec  énergie  les  dangereuses  ■  inanités  •  de  l'or- 
ganisation du  travail,  et  leurs  prote^t<^ti'>^<^  élo- 
quentes soulevèrent  des  tempêtes  d'applaiulisse- 
ments.  Deux  Jours  après  (IT  mars), uns  députation 
de  l'association  allait  demander  ati  gouvrrnemrnt 
provisoire  la  suppression  des  droits  d'entrée  sur 
les  substances  alimentaires.  M.  Horace  Say  por- 
tait In  (irirnle  au  nom  de  la  députation,  que  M.  Ar- 
niaml  .Marra&l  se  charj:ea  d'éconduirc  polimcnU 
Le  mois  suivant,  l'associaticm  dén^spérant  enfin 
de  se  faire  écouter  au  niiiieii  de  la  tourmente  po- 
litique, renomma  a  lu  publication  de  son  Juurual, 
et.  â  quelque  temps  de  là,  son  comité,  dont  les 
événements  avaient  dispersé  les  principaux  nuoi- 
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hrti,  cessa  de  se  réunir;  les  s^soctations  des  dé- 
partements cessèrent  de  fonctionner  vera  k  uième 
époque. 

L'agitation  pour  la  liberté  des  échanges  n'a  donc 
pa£  alMJuti  eu  France.  Muus  venons  d'exposer  briè- 
vetnent  les  cinset  principales  de  son  Insuccès.  Les 
aateursdu  mouvement  de  I84ri  ne  doivent  pas  re- 
gretter cependant  leurs  travaux  de  propayande  : 
Âs  ont  ensemencé  un  terrain  nù,  en  dépit  des 
brot'sâaiUes  du  socialisme  ^tde  l'ivraie  du  prohi- 
bitkmnisroe,  la  liberté  germera  et  fructitlera  tût 
ou  tard.  Ils  ont  semé,  d'autres  recueilleront; 
qu'importe,  si  la  moiswm  profite  a  l'humanité? 

De*  associations  pour  la  liberté  des  échanges  se 
sont  organisées  aussi  en  Belgique,  en  Allemagne 
rtaoïÊiats-UnU.  L'tssociaUon  belge  s'est  consti- 
tuée scias  la  présidenee  d'un  des  vétérans  de  la 
cause  de  la  liborlt'  du  conujierce,  M.  Ch.  de  Drouc- 
kérc;  elle  a  tenu  sa  première  séance  publique  à 
Brexelles,  le  It  octobre  1846.  Cest  par  ses  soins 
que  If  Conirrèi.  de>  Économistes  (voy.  ce  mot  )  a 
été  réuni  ^  firuielles  les  16,  11  «i  18  septem- 
bre lt4T.  Les  érénements  de  1848  ont  mis  fin  à 
l'exi-irnce  de  l'association  beli;e.  L'association 
prussienne,  née  vers  la  même  époque,  a  cooilDué 
M  sobsisler»  et  elle  a  lutté  avec  énergie,  sons  la 
direction  de  M.  John  Prince  Sniitli ,  contre  la  coa- 
lition des  manutacturlers  du  zoUvereio.  L'asao- 
ctaUoD  amérteaine  pour  la  liberté  éa  eonuneroe 
{free-tradc  league)  avait  pour  président  en  1850 
l'honorable  H.-J.  Walker,  l'auteur  du  tarif  llbé- 
lal  de  1846.  G.  w  Moluubi. 

KBLICATI0:<S  DE  l'assoCIATTO?»  nORDEACX. 

Àuij<:\at\on  pour  la  liberté  det  tchangtt,  FondaUam 
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mr«uire  gcoeral  de  l'itatociatton.  li»>S  de  4S  pages. 
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ton  iVojeî  l.iBiit-r.c.nAStifc  ' 
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C«n  des  six  dernière*  séinees  trouvent  dans  le 
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48  pages. 

Ce  programme,  alg«4  par  lo  des  d'Hatooarl  et  ¥t^ 

déric  Basiiat  comme  président  et  secrétaire  au  nom 
de  l'association,  fut  discuté  dans  le  conseil  d'adminis- 
tration sur  un  projet  d'eipose  de.s  moUfg  ii  iig.  par 
M.  Michel  Cbevaiier,  et  sur  un  projet  de  loi  resuœant 
les  demandes  de  l'aasociaiion,  forniiilâ  par  M.  Jo- 
a^h  Garoier.  Ae  a^jet  des  droits  sur  les  etvéalos  et 
le  bétail,  doat  le  eonaoU  denusdah  la  aopiMVtalOD 

I  iir  l'avenir,  MM.  Léon  Faucher  et  W'olow.sLi,  qui 

II  auraieiii  pas  voulu  une  déclsioa  au»si  absolue,  se 
scparèreat  do  oo  ososoil  sana  se  adparsrds  liasse- 
ciatioo. 

Des  foreu  éUmtntaitêt  du  ÉiaU,  et  dst  dkvoirt  du 

gottctmement  dam  la  crise  actuelle.  Extrait  de  la 
Bévue  des  dms  mondes  do  4"  juin ,  ei  réimprimé  par 
l'as.sociatiun  pour  la  liberté  des  tVhaogiei,  Pafi8i,âBil« 
laumio.  4S47,  iD>S  de  M  pages. 

teiit  de  M.  Mieliel  Chovalier,  qol  se  iroaTS  refeodo 

dans  s  iti  FTnmm  du  système  protecteur. 

Discours  ùe  .i! .  dt  Lamartine  à  la  reunion  publique 
de  t'associaiion  pour  la  liberté  det  échangée,  à  Mar- 
>nlltt  U  24  août  4S47.  Paris,  GuiiJaamio,  4S47,  in-42  de 
n  pages. 

toaucâTiom  oi  L'assecutioir  o«  aansaïui. 

Libre- Échange.  Âssocialion  marseillaise.  Troi.s  po- 
blicationa.  Janvier,  avril  et  août  IS47,  contenant  les 
compios  reodos  dos  sdaDoes  de  fssseclatiea,  et  divecs 
tvavanx  aor  des  qoesttoos  spéciales,  notaasmooi  ear  les 
sobsistaness.  ln-4  àdeaaoalooBes,  Miraii  de  Cborriifr 
de  MantUlê. 
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il«foctaiion  belge  pour  la  liberté  commerciale.  Pre- 
mière «eancepotmiiM  de  l'aesociation,  etc.,  i  <  octobre 
4S4S.  SixiètRe  seofice,  2fdéoeaU>re  4S4T.  JhmeUes,  PS* 
richon,  4846,  4s47  et  IMS,  •  broehares  io^ 

Contieoiieui  les  dit>couis  de  MM.  Cb.  d«Brouck6re, 

président  de  l'associatiooi  le  conte  Arrivabvne,  vicc- 

presideats  Vietor  Faider,  Labsidy  do  JtoaoUoBt  Ole., 

dans  ses  séances  publiques. 

Congrit  det  Êconomistei  réuni  à  Bruxeltei  par  let 
toins  lit  iùs  1  I  1  iMor»  bel'je  pour  la  li'  ■  rf t-  i  uinercialt. 
Seuion  de  iSiT,  téaiMS  de»  46,  4  7  et  4  s  uplembre. 
Bruxelles,  Dellombe,  4847,  in-S  de  300  pages. 

Contient  les  discoors  de  ce  cungrès  a|ao(  peor  ob- 
jet les  qaestlooB  relatives  à  IS  libené  cemmoneialo. 
(Voyez  ElOMOMIstes  (Cnngrt,'^  desj. 
Voir  la  biLliogrH|itnc  de  LiBti-.iiï  des  £cnANC(.S  et 
un  arliclc  sur  celle  aj»soeialion ,  par  M.  Joseph  Gar- 
uier.daiis  l'^lnnuairc  de  i  Economie  poli  tique  pour  4847. 
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S'il  eslun  principe  solidement  appuyé  sur  l'obser- 
vation, c'est  assurément  celui  de  la  liberté  des 
échanges.  Il  suint,  pour  s'en  convaincre,  de  Jeter 
tin  simple  coup  d'œil  sur  l'organisatioo  de  l'hoDune 
et  sur  le  milieu  où  il  se  trouve  placë. 

L'homme  a  des  besoins  physiques ,  intellectuels 
It  moniu ,  dont  l'apaisement  est  nécesMire  au 
maintien  de  son  existence  et  au  perfectionnement 
de  son  être.  Il  est  obligé  de  se  nourrir,  de  se  vètir 
et  de  l'abriter,  sous  peine  de  périr;  tl  efti  obligé 
•neore  de  eotUver  son  esprit  et  ton  line,  eoiu 
peine  de  vivre  uniquement  de  la  vie  des  brutes. 

Pour  subvenir  à  ces  nécessités  de  son  existence, 
rfaemme  dispose  d'une  portien  de  la  cféatlon ,  et 
il  I  -\  ,11111'  <]:■  facultés  k  l'aide  desquelles  il  peut 
extraire,  du  milieu  où  il  vit,  tous  les  éléments  de 
sa  eubslitance  matérielle  et  morale.  La  terre  avee 
ses  innnmbrntiles  variiHés  de  minéraux,  de  vésp- 
taux  et  d'animaux,  ses  océans,  ses  montagnes,  son 
tanmira  fertile,  ratinospbère  qui  l'environne,  les 
cfTIuves  de  chaleur  cl  de  Itunî^  r.^  qui  alimentent  la 
vie  à  sa  surface ,  voilà  le  funtiâ  abondant  que  la 
Providenw  a  mit  ao  service  de  rhimanité*  Hais 
ni  les  éléments  divent  qui  composent  ce  fonds  na- 
turel de  subsistance,  ni  les  facultés  dont  l'homme 
dispose  pour  les  otlllser  n'ont  été  dlrtrlboés  d'une 
manière  cga!p  et  nniforme.  Chacune  des  régions 
du  globe  a  sa  constitution  géologique  particulière  : 
ici  s'étendent  d'immenses  couches  de  charbon,  de 
f.  r,  d-^  p!r  riiti,  de  enivre;  là  gisent  l'or,  l'argent, 
it  ijlaiiiit;  t  t  le*  pierres  précieuses.  Même  diversité 
dans  la  distribution  des  espèces  végétales  et  ani- 
maiefi  :  le  soleil,  qui  échaulTe  et  qui  éclaire  inéga- 
lement la  terre,  qui  prodi|tue  dans  certaines  zones 
la  chaleur  et  la  lumière,  tandis  qu'il  aiiondonne 
les  autres  à  la  frlcidilé  et  A  l'ombre,  marque  i 
chaque  espèce  les  limites  qu'elle  ne  peut  franchir. 
Même  diversité  encore  dans  la  répartition  des  fa- 
cultés humaines.  Un  court  examen  siifTlt  pour  dé- 
montrer que  tous  les  peuples  n'ont  piis  été  pour- 
vus des  mêmes  aptitudes,  que  les  Français,  les 
Anglais,  les  Italiens,  les  Allemands,  tes  Russes,  les 
Chinois,  les  Induus.  les  nègres,  etc.,  ont  leur  gé- 
nie particulier,  provenant  toilde  la  race,  soit  des 
Circonstances  naturelles  du  sol  ou  du  climat  ;  que 
lesfbrees  physiques,  intellectuelles  et  morales  de 
riioituut;  \arieut  j'idori  les  races,  U  s  peuples  et  les 
loroillesi  qu'il  n'>  a  pas  dans  le  monde  deux  in- 
^vidus  dont  les  eapadtés  soient  égales  et  les  ap- 
titudes semblables.  Diversité  et  Inégalité  de^  lIi>- 
nents  de  la  productimidans  les  différentes  région» 
dn  glohe;  dlvenlté  et  Inégalité  non  moins  pronon- 
c«''es  des  aptitudes  parmi  les  hommes  ;  tel  est  dono 
le  spectacle  que  nous  présente  la  création. 

De  eet  arranfement  naturel  des  dioses  natt  la 
nécessité dcâ  échanges.  Aucune  région  du  gluLe  ne 
pouvant  devenir  le  foyer  de  l'universalité  des  ia- 
dustrlest  aocnn  Individu  ne  pouvant  produire  iso- 
lément l'ensemble  des  choses  nécessaire^  à  la 
satisfaction  de  ses  besoins,  que  font  les  hommes? 
Les  moins  heorensémentdonés.  eeoxqnl  forment 
comme  la  transition  entre  l'rspt'ce  liuniaine  ei  les 
autrcii  espèces  animales,  se  contentent  des  produits 
qu'ils  sont  capables  de  bçonner  eui«>ménies,  et 
dont  ils  ont  les  matériaux  sous  la  main.  Ceux-ci 
demeurent  ploniiés  dans  la  primitive  barbarie,  et 
lia  M  trouvent  Ineesssanunent  soumis  aux  pfrivaF- 1 


lions  les  plus  dures.  Tels  sont  les  naturels  de  la 
Nouvelle  -  Hollande  et  de  quelques  -  uns  des  ar- 
chipels de  la  mer  du  Sud.  Mais  les  plus  intel- 
ligents s'avisent  d'un  procédé  qui  met  bientôt  à 
leur  service  les  ressources  de  la  eréatloti  toot  en* 
tiêre.  Au  lieu  de  produire  indilTcremnienl  toutes 
choses ,  chacun  s'applique  à  celles  que  ses  apti- 
tudes partienitères  et  la  nature  dtt  matériaux 
dont  il  dispose  lui  permettent  de  produire  avec 
facilité,  et  U  les  échange  contre  les  choses  qu'il 
produit  dUBdlement  ou  qn*ll  est  Incapable  de  pro- 
duire Gràc«  à  ce  procédé,  à  la  fois  si  simple  et  si 
fécond,  chacun  peut  obtenir  une  quantité  de  plus 
en  plus  consldÂtble  des  dioses  néeessalreo  A  la 
satisfaction  de  ses  besoin»,  rtmtlrp  t  t  ]u  rî"rtion- 
ner  indéflniment  son  existence.  (Vo>«s  EouARfis-J 

L'échange  appenit  dono  comme  mie  néMaaIté 
dérivant  de  la  n  ittirr'  rir  l'hrimme  et  des  circon- 
stances au  sein  desquelles  il  se  trouve  placé,  et  la 
liberté  d*éclianger  n'est  pas  moins  que  oello  de  tra- 
vailler, d'institution  naturelle. 

Le  procédé  de  l'échange  étant  découvert,  la  di- 
vision dn  travail  pant  s'établir  et  tlnduattle  sa 
perfectionner.  (Voyei  Division  dc  tixavail.)  Alors 
les  échanges  se  multipliant,  et  la  sphère  dans  la- 
quelle ils  peuvent  s'opérer  s'agrandit.  Cette  sphère 
est  d'abord  fort  étroite,  et  elle  varie  considérable» 
ment  selon  la  nature  des  denrées.  Les  denrées 
lourdes  et  encombnntes  nê  peuvent  être  échan- 
gées qu'à  une  très  courte  distance  des  llcut  de 
production  ;  les  objets  qui  renferment  une  valeur 
considérable  sous  un  petit  volume ,  tels  qne  las 
métaux  précieux ,  les  aliments ,  les  armes  et  les 
étolfes  de  luxe,  les  joyaux  et  Icà  parfums,  seuls 
peuvent  être  portés  sur  les  marchés  lointains.  Hais 
l'obstacle  des  distances  est  entamé  peu  à  peu.  Les 
payâ  qui  utit  l'avaulage  d'être  silluunéâ  de  nom- 
breux cours  d'eau  navigables,  et  baignés  par  lâmcr, 
offrent  le»  premiers  le  spectacle  d'un  commerce 
étendu,  et  ils  deviennent  par  là  même  les  foyers 
principaux  de  la  civilisation.  Des  voies  artificielles 
sont  ouvertes  ensuite  dans  l'intérieur  des  terres, 
et  la  sphère  des  échanges  s'agrandit  h  chaque  pro- 
grès des  voies  de  communication  et  des  véhicules 
de  locomotion.  De  nos  jours,  les  substances  ali- 
mentaires les  plus  communes,  les  matériaux  les 
plus  grossiers  sont  transportés  beaucoup  jdus  loin 
que  no  pouvaient  l'être  Jadis  les  métaux  pjré- 
cieux,  les  pierrerlei  et  les  étoffes  de  luxe.  IVe 
va-t-ou  pas  chercher  un  engrais,  le  ciuaiio,  ju^que 
dans  l'océan  fîaoiAqoeF  Le  résultat  de  cette  ex* 
tenshm  successive  de  la  spbére  des  échanges  est 
facile  à  apprécier.  Si,  comme  l'oltservatiun  r.it- 
téste,  les  différents  peu^eade  la  terre  sont  pourvus 
d'aptitudes  partlenllères,sl  disque  région  du  globe 
a  s(  s  productions  spéciales,  h  mesure  que  s'éten- 
dra la  sphère  des  échanges  on  verra  chaque  peuple 
s'adonner  de  préTérence  aax  industries  qui  oon- 
viennent  le  mieux  ù  ses  aptitudes  ainsi  qu'à  la 
nature  dc  son  sol  et  de  son  climat  j  un  verra  la 
division  dn  travail  s'étendre  de  plus  en  plus  parmi 
les  nations.  Chaque  Industrie  se  placera  dans  s(  s 
meilleures  conditions  de  production,  et  le  résultat 
final  sera  que  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  sa- 
tisfaetion  des  besoins  de  l'homme  p  -nrront  être 
obtenues  avec  un  maximum  d'abond^uce  et  en 
écteoge  d'mi  ninlmom  de  pehMi 
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TpI  «él  le  résultat  iru'viialile  «1«>  l'extpnslon  illK 
Bitlre  et  iodéflnte  de  |Jt  >»plière  ou  ne  meuvent  les 
éehtnm.  Que  ce  résultat  Mil  Mmformo  au  de>- 
Min  gt>Dnalde  la  création,  on  ne  «^ntirait  k>  nier. 
Si  U  Pro«ldeoce  avait  voulu  que  le»  huiuiiutj  du- 
annucatiioléi,  MUiaeoaiiniuiJcatioiis  entre  eux, 
n'aurait-cUe  pas  m»?  i  leur  portée  immédiate  tous 
leséléinentA  de  la  production?  Ne  W»  auratl>cUc 
pas  doués  aussi,  au  méaM  degré,  de  toutes  les  ap- 
t :ti3d<*i?  Si  elle  a  dlverwmpnt  et  In^caicnient  ré- 
piuU  ie*  élémejits  et  les  instruments  do  la  prû- 
daetkm  sur  la  surfare  du  ;:lnl>e  ,  n'est-ce  fMS  une 
jwveqne  Textcnsion  indel'mie  des  écliantîfs  est 
imeoecifitëilé  providentielle  n  laquelle  lesliommes 
iont  tenu»  d'<Âélr9  Objectera-t-on  que  l'homme  a 
tort  d'accorder  i  ses  besoins  une  importance  telle 
qu'il  lui  soit  nécessaire  de  mettre  la  terre  entière  à 
coatribution  pour  les  apaiser?  Objectera- t-on  que 
(Vite  simplicité  primitive  qui  se  contente  des  ali- 
mmli,  àt%  vêtements  et  des  autres  objets  utiles 
qoe  peuvent  fournir  le  sol  natal  et  l'Indus- 
(ne  indigène ,  est  préférable  à  cette  recherche 
cflirénée  des  Jouissances ,  qui  pousse  l'homme  à 
nplorer  Jusqu'aux  extrémités  du  globe  pour  satis- 
fi:D>  5^  appétits  ou  ses  fantaisies  P  Mats  ne  suflit-U 
[  lie  presser  un  peu  l'objection  pour  m  montrer 
i  iiiarulé?  Quelle  que  hoil  la  manière  dont  l'Iintiinie 
^veme  ses  beioios,  aoit  qu'il  donne  la  pctifér enoe 
i  m  appétits  matériels,  toit  qu'il  fesse  pencher  la 
1  jlat.ir  (lu  fnté  de  i<  s  appétits  intellet  tui  ls  et  mo- 
nta, la  bienfalsaote  nécessité  des  échangea  ne 
dHBi8r§4r<He  pas  la  flitaM?  Oû  «n  aenit  la  cl- 
»iU;;i(iûii  ?i  le*  produits  immatériels,  par  exemple, 
D'iTaient  pu  s'échanger  de  peuple  à  peuple?  ai  la 
p)iitMophleetlalMnu«-arlt  étiient  dôneurée  dans 
ta  Grèce,  la  sciencp  de  la  U^L-isIntion  à  Rome,  la 
nstttfieD  chrétienne  en  Judée?  M'est -ee  pas  au 
msm  de  c«9  pradolts  d'orifine  étranfire  que  fin- 
t^llijence  den  peuple?  moJ.-nieï.  a  été  cultivée  et 
kur  moralité  développée?  Quel  peuple  aurait  pu 
Kiltterde  réunir  lea  apUtodct  philosophiques  et 
an  ?ti']iiP!i  .les  Grecs,  la  srienec  juridique  des  Ro- 
naint  et  les  notions  religieuses  des  Juifo? 

flopfiosom  qn'è  l'époque  oA  l'éehangeeommenqi 
léfre  en  u-nL-p  ,  des  tyrans  endorîrinrs  par  des 
*o(>lu«t«â  eusseut  absolument  proacril  la  liberté 
<i'«(banger$  toppeions  qu'Ile  «uuent  prohibé 
Inchangé  des  produits,  soit  matériels,  soit  imma* 
t*heii,^que  cette  prohibition  eût  pu  ae  mainte- 
■ir:  i^cic-fl  pas  évident  que  l'himianllé  aérait  de- 
vmr^p  étemellrmrnt  pionçée  dnns  la  barbarie? 
^m-il  pas  évident  que  la  cuiidttiuu  de»  peuples 
MlWHeâent  plieé»  à  lâ  téte  de  la  civiiifation  ne 
<i<T»<^mtt  pM  oeUe  dM  nilnrds  de  la  NooveUe- 

iif^iiamie  f 

n.  —  Dn  BRIUTn  APVORTi»  A  LA  LIBERTé  DES 

toiiicts.  —  %  Droits  fiscaux.  Malgré  son 
caractère  évident  d'utilité,  la  liberté  des  échanges 
a  («pendant  été  entravée.  Bile  Ta  été  par  deux 
iM\r>  de  mesures  :  l"  par  dw  mf«t>rM  fiscales; 

î  'ir  des  mesures  prohibitives.  Occupons -nous 
d'aixjrd  des  premières. 

Que  les  éctianges  aient  été  entravés  dans  un 
bat  fiscal ,  cela  &c  coni^oit  aisément.  Dés  que  les 
nouDunicatlons  ont  commencé  à  tê  dévélepper  et 
iai  échanges  :t  m'tîliplipr,  le^^  L'nnvpTnpmeijt.s 
Vent  pas  manque  de  s  apercevoir  qu'il  y  avait 


possibilité  et  profit  de  taxer  les  denrées  qui  arri- 
vaient a  la  ccnsummatiou  par  cette  voie  nouvelle. 
Tantôt  la  taxe  éiuit  un  aiaiple  péage  destiné  à 
couvrir  les  frais  d'entretien  et  de  renouvellement 
dcii  voies  aifcctéesau  transport  des  marchandises; 
tantôt  elle  servait  encore  à  rémunérer  d'autree 
services  publics,  au  nwibr"  de-iiii.-l*  il  convient 
de  i^igualer  la  sécurité  fourme  txiix  echangistea; 
Mais  en  établissant  une  taxe  de  ce  genre,  on  ii*a» 
vait  pas  ponr  but  de  restreindre  les  écbanîPS;  on 
avait  simplement  eu  vue  de  procurer  au  tisc  un 
maximum  de  recettes,  et  ce  but  fiscal  ne  pouvait 
être  atteint  même  qu'A  la  condition  que  les  échan- 
ges ne  fussent  pa-»  trop  entraves.  jyiaJheureutw» 
ment  le.s  bons  errements  nnanclers  furent  rara« 
ment  suivis  en  cette  matière.  Au  moyen  âge,  par 
exemple,  chaque  pays  se  trouva  émielté  en  une 
multitude  de  petites  seigneuries  ou  ch&tellenies 
dont  les  propriétaires  s'arrogeaient  le  droit  de 
taxer  les  échanges  dans  leur  circonscription.  On 
a  pu  voir  au  mot  Dovaite  combien  les  péages  de 
toute  aorte  se  multiplièrent  alors.  Qu'en  réeul" 
ta4>n?  C'est  qii'en  présence  de  ces  obstacles  ar- 
llficiels  qui  s'ajoutaient  à  l'obstacle  naturel  des 
diiitances  pour  intercepter  lea  échanges,  le  com- 
merce ne  put  s'étendre.  Ceit  qneriiîdnstrle,  bof> 
ni*e  aux  limites  du  marclié  de  la  cbatellenie  ou 
de  la  coaunuoe,  demeura  dans  une  longue  en- 
fSmee.  Les  moTem  de  pmduetleii  ne  pouvant  se 

développer,  la  ricliesne  et  la  civllisatii  îi  ]i'  n'a- 
lisèreot  aucun  ^ogrés,  al  ce  n'eU  cependant  sur 
les  eMet  maritimes  et  l«  lent  des  grands  fleuves, 
où  les  obstacle^s  a[>[>ortéiS  à  la  circulation  étaient 
moindres.  Plus  tard,  la  féodalité  ayant  disparu,  le 
nombre  des  péages  fht  dindnué,  et  en  même  tempa 
la  sécurité  des  communications  s'auementa.  Aus<* 
aitât  la  sphère  des  échanges  s'agrandit,  le  travail 
put  se  diviser  davantage ,  et  l'en  vit  la  rtebesaa 
publique  se  développer  comme  par  enchantement. 
i/établUsement  du  tarif  uniforme  de  Colbert  ea 
France  «t  la  suppression  «ta  douanes  tatédenrat 
accomplie  par  l'assemblée  consdttinnte,  contribuè- 
rent partieuUèrement  à  ces  rt^uiiau.  (Voyes 
IknrâMt.) 

De  nos  jours,  le  a  droHs  d'octroi  et  d'acci-^'',  !r? 
péages  sur  les  fleuves  et  les  rivières,  les  druiii»  de 
tennag»,  «la.,  qal  atteignent  immédiatement  la 

circulation  des  denrées,  ont  conservé  un  rarartère 
purement  fiscal.  Jusqu  à  ce  que  des  procèdes  pluA 
parfaits  aient  été  déeonverts  pour  subvenir  aux 

dépenses  publique?,  ou  Jusqu'à  ce  que  les  fonctions 
que  l'impôt  mtl  à  reuiuuérer  soient  rentrées  de 
plus  en  plus  dans  le  domaine  de  l'industrie  privée, 
ou  remplacera  dldlfilement  ce  cenrcde  tatcs.  On 
doit  regretter  seulement  qu'elles  aient  clo  multi- 
pliées à  l'euèa,  et,  souvent  aussi,  portées  É m 
taux  exorbitant;  car  elles  entravent  par  leur  eta- 
geration  le  développement  des  échanges,  dit  i 
retardent  bs  progrès  de  la  division  du  travail, 
et  par  là  mémo  elles  apportent  un  obstacle 
considérabiti  à  l'extcasioD  dc&  revenus  du  ûse. 
(Voyez  Impôt.) 

Mulgrë  les  entr.ives  qui  résultent,  ponr  le  déve- 
loppcawût  des  échanges,  de  l'établissement  des 
droits  fiscaux,  ces  droits  ne  peuvent  donc  soulever 
aucune  obi'v  tinn  de  principe.  S'ils  restreignent  la 
sphère  dcâ  ecliuuBCË,  c'est  par  un  accident  loévl* 
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table  ;  mats  Us  n'ont  pat  poar  but  de  la  im- 

treindre. 

$  u.  Droits  protecteurs  ou  prohibitifi.  Leurs 
cnracthrs  et  leurs  ejyr/s.  Los  drr>ils  protortnirs 
ou  prohibitifs  ont  un  tout,  autre  carjcltre.  Ceux- 
ci  sont  établis  directement  en  vue  de  limiter  le 
rayon  dea  échanges.  Ils  entravent  pour  entraver. 
Les  gouvernements  qui  les  out  mis  eu  vicnenr,  ju-  1 
géant  apparemment  que  l'organisation  et  le  déve- 
loppement des  échanges  ne  pouvaient  être  aban- 
donnés au  gouvernement  de  la  Providence,  sont 
Intervenus  pour  «  réglementer  la  matière.  »  Nous 
aurons  à  examiner  si  ces  organisateurs  de  rechange 
ont  été  bien  inspirés.  BechercbonsaoparaTantdo 
quelles  piècflt  9t  ooinpoie  le  eyetéme  pratectnir  ou 
prohihiUf. 

Considéré  dans  son  ensemble,  et  tel  qu'il  existe 
de  nos  jours ,  le  système  protecteur  ou  prohiliitif 
eompreod  deux  Aortes  d'obsUclea  :  les  pruhibilions 
on  Wi  droits  protecteurs  éfobHs  à  l'entrfo  des 

marchandlsefi  ;  le.s  prohibitions  ou  les  droits  à  la 
sortie.  11  comprend  encore  les  primes  accordées  à 
l'Importation  ou  i  rexportation  de  oertalnes  den- 
rées. Enfin  11  sert  de  base  au  système  colonial 
(voy.  ce  mot)  ainsi  qu'à  la  plupart  des  conventions 
donindèrel  ou  des  trrités  de  eommeree. 

Les  prohit  itions  ou  les  droits  protecteurs  établis 
à  rentrée  des  marchandises  ont  pour  objet  de  fa- 
voriser le  développement  de  certaines  brsnclies 
de  la  production  nationale  am  dépens  des  Indus* 
ttie»  similaires  de  l'étranger. 

Les  prohibitions  à  la  sortie  sont  établies  tantAt 
pour  maintenir  à  bas  prix  certains  aliments  in- 
dispens^ables  à  l'industrie  ou  à  la  consommation 
nationale ,  tantftt  pour  en  priver  rindustile  on  la* 
aonsommation  étrangère. 

Les  primes  à  la  sortie  &unt  des  encouragements 
pécuniaires  accordés  à  certaines  branches  de  l'in- 
dustrie nationale  aux  (1épcn<«  des  autres  branches. 
Quelquefois  elles  ont  pour  objet  de  hâter  le  déve- 
loppement d'une  industrie  Jugée  nécessaire,  ou  de 
balancer  un  certain  point  les  droits  pro- 

tecteurs établis  dans  les  payâ  étrangers.  Queique- 
fois  encore  elles  sont  étiiblies  simplement  pour 
remédier  à  une  crise  soudaine.  Les  dmwbnks  sont 
des  primes  qui  servent  a  rcuibourèer,  à  l'exporta- 
tion d'un  produit  fabriqué,  l'impôt  prélevé  à  l'im- 
portation des  matières  premières.  Les  primes  à 
l'importation  n'ont  ordinuircuient  qu'un  curac- 
tère  temporaire  ;  elles  sont  employées  aux  épo- 
ques de  disette  par  exemple,  pour  encourager 
l'importation  des  denrées  alimentaires.  (Voyez 
Primes.) 

Les  oonTenlions  douanières  et  les  traités  de 
commerce  sont  des  brèches  partielles  et  tempo- 
raires faites  aux  tarifs  probibiiif.s ,  en  faveur  de 
certaines  nations  avec  lesquelles  on  tient  spécia- 
lenwntft  entretenir  des  relations  amicales.  (Voyez 

TlUITÉS  Di:  roMMERCE.  ) 

Les  prohibitions  et  les  droits  protecteurs  à  l'en- 
trée constituent  la  pièce  principale  du  système. 
Four  nous  rendre  bien  conipiede  la  manière  dont 
ils  agissent}  posons  un  exemple.  Su^osons  que 
la  nation  A  fouralne  annoénement  i  la  nation  B 
1  million  de  kilogrammes  de  coiun  filé.  Pourquoi 
B  acbële^t-elle  ce  coton  en  A  au  lieu  de  le  fabri-  1 
quer  éUe'niénief  tn»  que  les  nHmnflwtures  de  l 


A  sont  situées  et  organisées  de  manière  à  produirr 
du  coton  nié  en  meilleure  qualité  et  à  plus  bas 
priT  que  ne  pourraient  le  faire  des  manafa<rtures 
établies  en  B  ;  parce  que  la  nation  A  se  trouve 
placée  dans  des  conditions  plus  avanlageuBes  que 
la  nation  B  pour  la  fabrication  du  coton.  S'il  n*en 
était  pas  ainsi,  on  t\p  manquerait  pas  de  fabri'j'!-  r 
du  Coton  en  B  aussi  bien  qu'en  A.  Mai«t  voici  <ju Uu 
homme  d'État  de  B  se  persuade  qa*ll  serait  utiln 
de  «ravir»  cette  industrie  h  rétranger,  et  qu'il 
interdit,  en  conséquence,  l'importation  des  flis  de 
coton.  Assurément  cet  homme  d'État  peut  empê- 
cher le  peuple  de  B  de  recevoir  le  million  de  kilo- 
grammes de  coton  iilé  qtil  lui  était  annuellement 
fourni  par  A ,  surtout  si  la  frontière  est  facile  à 
garder  et  si  elle  est  garnie  d'un  nombre  SLiTisant  de 
douaniers  probes  et  bien  payés.  Il  peut  encore  pro- 
voquer parla  même  la  créaiiim  d'un  certain  nombre 
de  filatures  de  coton  en  B.  Mais  ces  filatures,  pcut> 
n  Im  plaeer  dans  des  condlIlonB  de  production 

au.-isi  favorabb  s  que  celles  où  se  trouveol  le^.  fila- 
tures de  A?  Peut-il  faire  en  sorte  que  le  coton  soit 
fllé  en  B  aussi  économiquement  et  aussi  bien  qu'il 
l'est  en  A?  Non,  car  il  n'est  pas  le  maître  de  <  Uan- 
ger  les  conditions  naturelles  do  la  production  du 
coton  :  tout  ce  qu'il  peut  fhlre,  c'est  d*empèclier 
le  coton  nié  à  bon  marché  d'entrer  en  B.  Là  s'ar- 
rête sa  puissance.  La  nation  B  cesse  donc  d'être 
«  envahie  »  (  c'est  le  terme  eonsacré  dn  voesbn- 
laire  prohlbitionnisle^  par  le  million  de  kilogram- 
mes de  coton  filé  provenant  de  A;  elle  fabrique  da 
eoton  i  son  tour;  mais  ce  colon  coûte  pins  cher 
que  celui  de  A,  cl  il  est  de  plus  mauvaise  quulité; 
en  conséquence,  on  en  consomme  moins.  Avant 
la  proliibition ,  la  esnsonnnatlon  de  B  nbeortwit 
!  mtlIiMii  dekilocnmmesdccoto»!  filé;  apn-sla  pro> 
tnbiliun  elle  n'en  absorbe  plus  que  600  mille  on 
7  00  mille  kilogrammes ,  d*où  II  résulte  que  In  pro- 
durtion  {générale  du  coton  se  trouve  diminuée  de  la 
dill'erence.  Supposons  maintenant  que  la  nation  A 
imite  la  conduite  de  B  et  qu'elle  prohibe,  pameai> 
pie,  l'importation  du  lin  filé  qu'elle  recevait  en 
échange  de  ses  fournitures  de  coton.  On  se  mettra 
a  filer  du  Un  en  A  ;  mais  (  omme  on  le  (liera  plus 
chèrement  et  plus  ma!  iiu'eri  B,  la  production  gé- 
nérale du  lin  diminuera  à  son  tour.  Dci.  deux  cotes 
on  produira  moins,  tout  en  se  donnant  autant  dn 
peine  qu'auparavant,  sinon  davantage;  des  deux 
cùlés  uH  sera  plus  uial  pourvu  de  lin  et  de  cuton. 

A  l'époque  où  cette  politique  malfaisante  était 
devenue  la  loi  des  relations  inlernationalos .  où 
chaque  nation  s'efforçait  de  ■  ravir  »  des  indu^trie^ 
à  l'étranger,  une  brochure  fort  spirituelle  fut  ptt> 
Lliée  en  Angleterre,soui  ce  titre  :  Les  singes  éco- 
nomistes. Une  vipiette  représentant  une  baraque 
de  singes  servait  de  frontispice.  Une  demi-douzaine 
de  singes  placés  dans  des  compartiments  séparés 
venaient  de  recevoir  leur  pitartce  quotidienne ^ 
mais  au  lieu  de  consommer  eu  paix  cette  pitancn 
que  le  maltredo  la  mésagerie  leur  avait  distribuée 
d'une  main  libérale,  ces  animaux ,  plt^ïns  de  ma- 
lice, 6'eiïor(;aienl  de  «  ravir  »  les  portions  de  leurs 
voisins»  sans  s'apercevoir  que  ceux-ci  (aisaient 
exactement  le  même  manège.  Chacun  se  donnait 
ainsi  b<  Il  ■  up  de  peine  pour  dérober  des  aliments 
qu'il  aurait  pu  prendre  aisément  devant  lui,  et  la 
masse  de  la  stdisManee  ceminiuis  se  tnnfait  di- 
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minnee  de  tmit  c«  qui  M  gl^Ualt  00  M  pCfdait 

(tans  la  bagarre*. 
Telle  e  <lé  exactement  la  eondalte  des  gouver- 

Mments  qui  ont  adopté  \os  errements  du  régime 
^obibiiif.  lis  ont  négligé  Itis  bkusdont  la  Provi- 
doice  les  «Tait  gratlQés .  pour  dérober  à  srand* 
frine  cevx  qu'HIf  avait  distriluiésà  leurs  voisins. 
Us  ont  readu,  par  leur  jaluu&ie  maUai&anlc,  la 
production  plus  dUReila  et  moins  abondante;  Us 
ont  ralenti  le  déreloppement  du  blcn-étre  de<;  peu- 
ples. Un  bomnii-  d  l'.iat  qui  établit  un  droit  (iro- 
lecteur  ou  prohiliitif  a^t  pféciMment  ao  rebours 
d'un  jnvent»!iir  (|ui  découvre  un  nouveau  prorpdé 
pour  rendre  la  production  plus  économique  cl  pluti 
faiùite  :  il  invente ,  lui,  un  procédé  pour  rendre 
la  production  phts  chère  et  moins  bonne;  il  in- 
vtnte  un  procédé  (jui  oblige  ù  ubundonner  les  ter- 
tts  fécondes  et  les  mines  abondantes,  puuroittlrcr 
ks  mauvaises  terres  et  exploiter  les  mines  pauvres. 
Cest  un  inventeur  à  rebours,  un  agent  du  la  bar- 
barie, comma  rinventear  «at  on  agent  de  la  dvi- 
iiaUoo. 

Ced  défient  plus  évident  encore  lorsqu'on  exa- 
mine rinfluenc«  que  le  régime  prohibitif  a  exercée 
iw  les  progrès  de  l'industrie.  La  division  du  tra- 
tail  ert,  comme  chacun  sait,  le  principal  élément 
dn  bon  marclic  :  jihis  le  travail  !<t'  divise,  et  plus 
ks  frais  de  production  s'abaiseeut  ;  plut»  en  cou- 
ié]uence,  les  prix  te  rMnlsent.  Lca  dAnonstra- 
tions  d'Adam  Smith  h  cet  é^ard  .*oi>t  deveruie? 
dauiqucs.  Hais  à  quelle  conditton  le  travail  peut- 
i  le  ^flaer  de  plna  en  i»1uet  Cett  A  la  eondRJon 
qu'il  jwiis^c  d'un  débouché  de  plus  en  plus  étendu, 
«  Comme  c'est  le  pouvoir  d'échanger,  dit  Adam 
Smitb,  qui  donne  oeeaafon  A  la  divIalMi  dn  tra- 
vail, celle-ci  ne  s'étend  pas  pUis  loin  que  l'autre, 
w,  eo  d'autres  termes,  elle  est  oécessairemcnt 
kiniée  par  i'étendne  dn  marché...  Dans  les  par- 
Otlfeculée?  et  intérif^irr-^  il.-,  n  inr,ta!:nrs  d'iîlcosse, 
1  art  impossible  de  trouver  âeulemcnt  une  manu- 
ftdaie  eenune  eelle  dea  doni.  A  mille  elous  par 
Jotrr  et  à  trois  c«nl8  jours  dans  l'année,  nn  cloutier 
ferait  trois  cent  mille  clous  par  an  ;  mais  dans  sa 
pariOoB  11  ne  pourrait  pas  vendre  mille  eloos, 
t**^t-â-dire  rjtii*  dnn>  le  rours  d'une  annrr  il  ne 
v«Qdnit  pas  l'ouvrage  d'un  seul  Jour    >  La  divi- 
don  do  UaTail  ne  peot  donc  s'étendre  qn*antant 
qof  1p  marché  s'agrandit;  d'où  il  résulte  encore 
V>e  toute  diminution  de  l'étendue  du  marché  doit 
kéiilablament  faire  rtMsuler  la  dlvidon  dn  travail 
et  rfîrosrader  l'industrie.  Or,  en  enlevant  d'une 
matijerts  systématique  une  partie  de  leur  débouché 
nn  industries  les  plus  favorablement  situées, 
feïyêtème  prohibitif  oMu'c  les  industriels  {\  réduire 
l'échelle  de  leur  production,  à  moins  divib^r  icur 
tESTail.  S  il  s'agit  de  la  fabrication  dii  coton,  par 
nraiple,  il  oblige  les  fabricants  à  filer  à  la  fois 
4«  noméros  gros  cl  des  numéros  fins,  au  lieu  de 
le  borner  à  un  p<Uit  nombre  de  numéros  ou  même 
àoaseul.  La  production  en  devient  naturellement 
pluriière  et  moins  parfaite.  A  la  vérité,  si  la 
prohibition  resserre  la  clientèle  des  andena  éta- 
blissements, elle  en  fait  surgir  de  nouveaux.  Mais 
VKlle  est  la  situation  de  ceux-ci?  Placés,  re- 

1  lu  «fRgw  tfeo«ioiiil*lw.  Bredrare  Iv-t,  anonyme, 
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lalivement  h  Ir^ur- rh  nux,  dan?  de  mauvaises  con- 
ditions de  production,  ils  ne  peuvent  se  créer  un 
débouché  en  dehors  du  marelié  national.  Or  ce 
marclié  est  limité.  On  remédie,  nous  ne  l'ignorons 
I»a^,  à  son  insut'iisance  en  établissant  des  primes 
d'exportation,  qui  permettent  anx  industries 
protégées  de  se  présenter  ?nr  les  marcbés  Je 
concurrence.  Mais,  ce  procédé  étant  extrcniemcnt 
coûteux  et  visiblement  Inique  fvoy.  Pnnes),  on  nr 
peut  l'employer  que  d'une  façon  restreinte.  D'un 
coté  donc,  L'industrie  située  dans  de  bonnes  con- 
ditions naturelles  e»i  ramenée  en  arrière  ;  d'un 
autre  d'itt-  ,  \^^<  éfîiMissements  que  la  prohibition 
I  a  fait  sur:;ir  d  une  manière  artificielle  se  trouvent 
1  placés  dans  des  conditions  telles  qu'ils  ne  peuvent 
agrandir  leurs  débouchés  sans  imposer  à  la  nalian 
les  ibUcnOces  les  plus  onércu\.  C'cjit  aiubi  que  le 
fractionnement  artillciel  des  marchés,  occasionné 
par  le  régime  prnhibUif,  a  retardé  partout  le 
développement  de  la  division  du  travail,  ralenti 
les  progrès  de  l'Industrie,  et  perpétué  par  là 
même  la  cherté. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  cherté  n'est  pas  le  seul  mal 
qu'ait,  sinon  engendré,  du  moins  perpétué  le  ré- 
gime prohibitif.  A  ce  mal,  s'en  est  joint  un  autre 
non  moins  funeste:  celui  de  l'instabilité.  Les  in- 
dustries que  la  prohibition  fait  surgir  dans  dO 
mauvaises  conditions  économiques  sont  continuel- 
lement exposées  atn  IMons  les  plus  funeMes. 
Que  le  droit  prohibitif  qui  leur  i»ermel  de  sub- 
sister Vienne  à  être  abais:ié,  ou  que  la  surveil- 
lanee  sa  relldie  aux  (ronllèrcs ,  ci  elles  ne  man. 

lient  pas  d'ctre  dépouillées  d'une  partie  de  leur 
clientèle.  Elle»  subissent  alors  tous  les  désas- 
tres qn*entnlneot  les  erises  Industrielles,  et  leur 
existence  même  se  trouve  compromise.  Elles 
ressemblent  à  ces  plantes  de  serre-cltaude  qui 
périssent  anssit^t  qn*on  se  latae  de  fournir  le 
combustible  n^^  l  ^ nirr  an  maintien  de  leur  exis- 
tence artificielle.  «iiuaiion  des  industries  na- 
turelles n'est  pas  plus  sûre.  Celles-ci  n'ont  rlea 
à  craindre,  à  la  vérité,  pour  leur  débouch'  inté- 
rieur, car  elles  sont  placées  de  maniée  a  défier 
la  «meurrenoe  étrangère;  mais  tes  débouchés 
i^tt'elles  ont  pu  se  créer  au  dehors  sont  essentiel- 
leuient  précaires.  A  chaque  instant,  en  eO'et,  la 
prohibition  peut  leur  mir  en  débouchés,  sur  les- 
quels leur  existence  est  en  partie  fondée.  N'a- 
vons-nous pas  vu,  à  une  époque  encore  récente, 
la  France  happer  de  droit»  probibltlfo  runporta- 
tion  des  fils  et  tissus  de  lin,  et  iwrtcr  ainsi  un 
«uup  terrible  à  l'industrie  Uniere  de  l'Angleterre 
et  de  la  Belgique?  ITatrons-nous  pas  vu  aussi  les 
f^tats-Unis  modifier,  en  moins  de  vingt  années, 
quatre  ou  cinq  fois  leur  tarif,  tantôt  dans  un  sens 
libéral,  lantiit  dans  un  sens  prohibitif,  et  occa- 
sionner par  ces  brusques  revirements  de  système, 
une  série  de  crises  dans  lesindustriesen  possession 
d'approvisionner  leur  marché?  Voilà  donc  un 
risque  permanent  que  le  régime  prohibitif  fait 
peser  âur  l'ensemble  de  la  production,  et  ce  risque 
ne  peut  manquer  d'InOùer  d'une  manière  désas- 
treuse sur  le  développement  de  l'industrie  ausal 
bien  que  sur  la  condition  des  travailleurs. 

Les  droits  prohibitifs  établis  à  l'exportation  ont 
généralement  moins  d'iinporlancc  que  les  autres, 
mais  leurs  effets  ne  sont  pas  plus  salulaires.  On  j 
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a  recour»  (wdioaireintDt  pour  empédier  oa  pour 
enlnver  l*exportatloii  dn  d«nréM  altmeirtatrM  et 

cortàincs  inaliiTcs  premières  néce5*air('«  à  l'in- 
dustrie. Voyons  cornaient  iU  agissent.  Deux  cas 
peovént  se  présenter  :  ou  la  production  de  la  den> 
réo  (lonl  la  sorlic  «'st  cntraNée  se  tronv*^  natu- 
rellcnieot  limitée,  ou  elle  est  Indéfiniment  exlen» 
•Urie.  Dam  le  premier  eai ,  (pil  est  le  plus  rare, 
la  pnihibitinn  agit  d'abord  simplruii  ;jt  ooninie 
un  im^t  prélevé  sur  certains  producteurs  au 
proât  de  eertalna  eomoramateuri.  Suppoeone, 
par  exemple,  que  le  gouvernement  frani.ai5  «'a- 
viiie  de  prohiber  la  sortie  du  vin  du  Clo&-Vou> 
gcoton  deChàteau-UOtta.  Qii*arrfvera-MIF  On 
nVn  produira  probablement  paj  m  iins,  mais 
les  producteurs,  obligé  désormais  d'offrir  sur  le 
marché  nattenal  tout  ee  qo*lla  léeoUeat  de  ces 
vin^  exqtiis,  n'en  rrilrori^nt  plus  un  aussi  bon 
prudutt.  Ib  &erout  frappés  au  proût  d'une  cer- 
taine clause  de  coniwmmateun  français.  Tel  sera 
l'eiret  prochain  de  rétablissement  du  droit  prohi- 
bitif. Mais  les  conauuimateurs  Uniront  par  être 
atteints  i  leur  toar.  Les  nelllenn  vins  venant 
à  <'tr»'  taxés  nu  profit  dps  consommateurs  natio- 
naux, la  jiruduc  iioti  des  vins  Uns  sera  découragée. 
On  ne  fera  aucune  tentative  pour  améliorer  les 
\lns  tnférifurs,  dans  la  crainte  qu'ils  ne  viennent 
À  cire  frapp^à  aussi.  Les  consomnuUurà  natio- 
naux obtiendront,  a  la  vérité,  le  Clos-Vougeot  et 
le  Chàteau-Lofitic  •<  iurtilciir  mnrchô;  mais,  ils 
devront  renono  r  aux  auiulai^c*  qu'ils  jiourraient 
retirer  de  l'umélioraiion  des  vins  inférieurs.  En 
dernière  analyse,  ils  seront  moins  bien  approvi- 
sionnés en  vins  lins  el  ilà  le  ist-runt  plu^j  dterc- 
nicnt. — Dans  le  second  cas,  la  prohibition  sera  Im- 
médiatement suivie  d'une  diminution  dans  ta 
production  de  la  denrée  prohibée.  S'il  s'agit,  par 
«xcmple,  de  blé  ou  d'autres  comestibles,  de  soie, 
de  lia  ou  de  chanvre  brut,  on  réduira  successive- 
ment la  production  de  ces  denrées  Jusqu'à  ce 
qu'elle  se  proportionne  au  débouché.  Les  priv 
pounuDt,  sans  doute,  tomber  fort  bas  dans  l'in- 
terralle  ;  malt  ils  ne  tarderont  pas  à  se  relever 
pour  «e  fixer  au-deâsus  même  du  niveau  anté- 
rieur. Eu  ejret,  la  dimtnqtlon  d'étendue  du  mar- 
dié  obligera  les  producteurs  à  restreindre  leurs 
eipluitatioris  :  ils  ne  pourront  diviser  autant 
le  travail,  ni  recourir  à  des  lostrumcnts  ou  a  de» 
méthodes  de  produetien  aussi  tomomiques  ;  et  les 

frai>  de  prinluction,  réiiulalcurs  delimtifâdeg  prix 
courants,  hausseront  en  conséquence.  Comme 
dans  la  premier  cas,  et  plus  promptementeneere, 

les  consommateurs  seront  ilopes  d'une  mesure 
adoptée  cependant  pour  les  favoriser. — Que  si  la 
prohibition  a  peur  objet  de  priver  une  industrie 
ri^nli  d'un  aliment  nêces^airc,  cotte  mesure 
egoiâte  aura  pour  résidtat  d'encourager  au  dehors 
la  produetien  de  la  denrée  similaire.  C'est  ainsi 
que  l'AnsleterTC,  en  mettant  un  droit  élevé  a  la 
sortie  de  ses  bouilles,  a  contribué  à  développer  la 
pradacOon  minérale  en  Belgique. 

En  résumé  donc,  la  chertén  \'instabilif(',  telles 
eimt  les  conséquences  Inévitables  du  régime  pro- 
Ubiilf  ;  la  cherté,  provenant  à  In  fols  des  msu- 
Taises  conditions  de  production  au  g 'in  dp-  ];  riles 
le  régime  prohibitif  place  l'industrie,  et  de  l'ob- 
itade  qn'il  sfporle  au  pcosiét4éltdlvWMi  do 


travail  i  rinstabiUté,  provenant  dea  modiQcaiioua 
que  sobissent  les  tarifs,  modifleatiensqnl  bootever^ 

sent  incessamment  lesdéboueliésde  la  production. 

$  111.  Causes  gui  ont  molivé  l'élablissemeni 
du  répinu  pnnetatr  ou  prokIMif.  Il  dnit 

semMi  r  étonnant  qu'un  régime  si  visililemcnl  dé- 
sastreux pour  les  peuples,  si  contraire  aux  progréa 
de  la  riehesse  et  de  la  civilisation,  tit  pu  a'éta- 
blir.  Son  origine  doit  être  principalrmont  attribuée 
à  certaines  eiroonstancet  inhérentes  i  l'état  de 
barbarie  et  de  guerre  an  sein  duquel  11  est  né.  Le» 
nations,  formant,  à  l'orii-'ine,  des  communautés 
hostiles  le»  uueê  aux  autres  et  presque  continuel- 
lement  en  guerre,  ne  pouvaient  éèbanger  leon 
produits  d'une  manière  résulière  et  permanente. 
Chacune  était  obligée  de  se  suffire  à  elle-méoM 
pour  la  plupart  des  obieta  de  sa  eonsommatloii. 
La  guerre  agissait  alors  comme  un  obstacle  arti- 
ficiel ajouté  à  l'obstacle  naturel  des  di^laocoê. 
Lorsque  la  paix  suerédait  a  la  guerre,  cet^tada 
nriifleiel  disparaissait.  Malheureusement,  c'était 
d  une  maniéré  purement  aoùdentelle  et  provi- 
soire :  une  nouvelle  guerre  ne  tardait  i*as  h  surgir, 
et  l'ob^tarle  se  redressait  aussitôt.  Cherchons  à 
noue  faire  une  idée  précise  de  l'elTet  que  dea  re- 
virements de  celte  espèce  pouvaient  eaeroer  aur 
l'ashictie  d.-  la  production.  Supposons  deux  na- 
tions .  C  cl  D ,  la  première  (ouroissaut  a  la  ae- 
coude  des  étolfes  de  laine  et  recevant  en  échangs 
des  étolTes  de  soie.  Une  çucrre  survimt  :  iea 
échanges  se  trouvent  iiumedialcuient  interrom- 
pus. Les  consommateurs  de  D  ne  peuvent  plus 
recevoir  les  étullVs  de  la.ne  que  les  produLtrurs 
de  C  avaient  coutume  de  leur  fournir.  Le»  con- 
sommateurs de  C  sont  privés,  de  leur  côté,  dea 
étoITes  de  soie  qu'ils  retiraient  de  D.  Cependant, 
les  uns  ne  continuent  pas  moins  de  demander  des 
étofTes  de  laine,  les  autres  des  soieries.  Voicj  alors 
ce  qui  arrivera,  selon  toute  apparence.  C'est  qua 
les  fabricants  d'étolTes  de  laine  de  C,  i  qui  la 
guerre  a  ravi  leur  débouché,  se  mettront  A  pro- 
duire dea  soieries,  et  que  1»  fabricants  de  soieries 
de  D  se  mettront  A  produire  des  étoffés  de  laiue. 
Oiaipie  nation  parviendra  à       procurer  aiiiài, 
cdfume  avant  la  guerre,  les  étoiles  dont  elle  a  be- 
soin. Ce  sera,  i  la  vérité,  à  des  oondilions  plua 
mauvaises.  Les  soieries  que  fabriquera  C  seront 
probablement  plus  chères  et  moins  bonnes  qua 
celles  dent  elle  se  pourvoyait  en  D.  Les  étoffée  de 
laine  que  fabriquera  Oseront  inférieures  a  collée 
qu'elle  se  procurait  en  C  ;  mais,  des  deux  partSp 
an  trouvera  plas  d'avantage  i  ntillser  les  eapl- 
taux  et  les  bras,  dont  la  guerre  a  rétréci  le  débou- 
ché, qu'à  les  laisser  inactifs  i  des  deux  parts  auMi, 
on  aimera  mieux  payer  plus  cher  les  étoffée  dont 
on  a  besoin  que  de  s'en  passer.  La  guerre  occû- 
aioôoe,  comme  on  voit,  un  déplacement  forcé  da 
eertalnesindttsirlee  dans  un  sens  rétroirada.  Ella 
ruine  les  branches  les  plus  vivaoes  de  la  produc- 
tion, celles  qui  avaient  pu  se  créer  un  débouché 
an  dehon,  pour  leur  sid»stituer  des  Industries  ani> 

Ûcielles  que  l'mti  rrufition  des  roniniunicaiiun» 
intemationaies  seule  peut  faire  subaisier.  Mais  la 
paix  survient  i  son  tour  t  auseltét  dispiraissent 
la  protection  que  la  guerre  accordait  en  C  à  la 
fabrication  des  soieries,  en  D  A  la  fabrication  des 
éioffea  dalilne.  n  crt  éffdnt  que  aet  iodoitrlea 


Dlgitized  by  Google 


LIBERTÉ  îtO  COMMERCE. 

de  gaerre  derroot  soccomber,  à  moins  que  ]\m  ne 
HbiUiue  puur  1«  proiégw,  à  l'obfUcle  résultant 
il  la  goerre,  on  olwtaele  Mpilvalent.  81  la  tttua- 

tton  du  monde  e*l  lelle  que  !a  ]  ilx  [luissc  être  (iu- 
nble,  mieax  vaudra  aMurémeol  les  laisser  suc- 
«mibflr  fit  permettre  ainal  i  la  pndoetlon  de 
fepreriJre  son  af-siclte  naturelle  ;  mais  si  la  guerre 
est  1  état  normal  des  sociétés,  si  la  paU  n'inier- 
ifentqMooauMaiieoiNirta  tiéve,  peat-ttreiefa-Ml 
préférable  Je  renoncer  à  des  relations  dont  l'exis- 
tence précaire  est  une  occasion  continaellode  per- 
tnrtatioBa  dénatrenaes.  La  proMbilton  apparidtra 
ak»r^  (N  mme  une  véritable  prime  d'assurance  ac- 
cordée aui  Industries  que  la  guerre  a  fait  surgir 
«Cioiit  elld  a  fenda  la  maintien  néeessain. 

C'eft  rîtn=i,  ynr  rxrniple,  que  le  a\st^'me  prohi- 
bitif a  pris  eu  Europe  et  en  Amérique  une  exten- 
te eamidérabla  ft  la  On  de  la  guerre  eonlineatale. 
(Vuv  r>oT  A-vE\  Pendant  la  encrre,  l'inlrmiption 
de»  comuiuiiicalions  générales  avait  déterminé 
rdUbUsaoneiit  d'un  eertatn  nooibre  d'industries 
dans  lie  mauvaiîcs  condifiiTTî  (économiques.  La 
guerre  venant  S  cesser,  le«  industriels  demandè- 
rent i  grand»  erls  que  l'obstacle  de  la  prohibi- 
tion fût  soNtitaé  à  celui  de  la  cuerre  pour  les 
pfvtéger.  Les  gouvernements  s'empressèrent  do 
déférer  à  leur  demande.  Ce  fut  une  grande  faute, 
Mn;  auctin  doute  ;  car,  à  une  époque  où  la  paix  csl 
devenue  l'état  normal  des  sociétés,  la  prohibition 
•'est  plu  qu'on  ooâteux  anachronisme.  Dans 
rrttt*  ïitnation  nouvelle,  il  en  rrute  moins  de  subir 
iet  perturbations  qu'une  guerre  pabgagère  peut 
acoalanner  dans  les  relations  internationales,  que 
«1«  rayer  pendant  vingt  ou  trente  années  une 
burde  prime  de  guerre  pour  les  éviter.  Cepen- 
dm  «n  ean^t  Joaqu'A  un  certain  point  qu'à 
riisqed*'tnf  «lierre  qui  avait  bonleverté  le  monde 
pendant  un  (|uarl  de  siècle  eu  fdtiiaul  retrot^ruder 
les  sociétés  vera  In  bailiarle,  la  régime  prolillilttf 
ait  pu  prèii  aîoir. 

Ln  rtvancbe,  on  a  pltis  de  peine  à  comprendre 
ipie  ee  régime  de  guerre  ait  pu  é^  étendu  et  ag- 
çravé  comme  il  Ta  été ,  longtemps  après  que  la 
psix  le  fut  consolidée.  Ceci  tient  à  certains  eilVts 
de  la  prohibitlMi,  dont  U  Importa  da  Me»  ae  ren- 
dre compte. 

Nous  comparions  plus  haut  l'homme  d'État  qui 
établit  des  prohibitions  ou  des  droits  protecteurs  à 
KD  iDTcnteur  à  reboun,  Poursuivons  la  compa- 
niivn,  et  nous  découvrirons  les  motifs  qui  ont 
«•'Hiiriijiié  è-étendrr  et  ;i  ii^'uTuver  en  pleine  paix 
le  i^ime  prohibitif.  Supputons  qu'un  inventeur 
imvrc  un  jMtteédé  qui  lui  permette  d'intro- 
d'i  fK  dans  le*  frais  de  production  d'une  denrée 
BBC  économie  cie  lO  :  en  abaissant  le  prix  de  cette 
émtitit  S  aenlement,  il  pourra  obtentr  la  préfé- 
rencf  «lur  ses  conciirn  iits  et  réaliser  des  bénelico^ 
ooQsidérabiea.  Ces  bénéfices  proviendront  de  la 
MâmMM»  esMMit  entre  l*deonomie  obtenue  et  la 
quantité  dont  le  prix  aura  été  abaii^sé,  et  ils  con- 
•iitaeioat  la  prime  rémunératrice  de  l'invention. 
lUntenant  que  se  pesse-t-ll  lorsqu'un  droit  pro- 
hibitif est  établi?  Un  déficit  artiliciel  se  produit 
aonilAt  sur  le  marché,  et  ce  déHcit  amène  une 
aapnaMaOeiR  de  prtic.  Tdie  denrée  que  Ton  pou- 
vait ie  procurer  au  prix  de  20  en  mo}i"iiiii'  m; 
peut  puis  être  obtenue  qu'à  un  prix  de  iQ.  C'est 
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une  bâtisse  artificielle  de  moitié,  qui  est  caiH 
sée  par  la  rupture  dea  cmnmunlcations  entra  laa 
produeleura  élianfen  et  les  consommateurs  na- 
tionaux. Supposons  que  la  denrée  probiliéc  iiulsse, 
être  produite  dans  le  pays  moyennaal  un  prix 
de  2}  ;  In  capitaux  ne  manqueront  pas  d'afllaer 
dans  cette  nouvelle  industrie;  car  ils  y  trouveront, 
en  sus  des  profits  ordinaires  des  autres  branches 
de  la  produetion,  une  prime  extraordinaire  dgale 
à  8.  Cette  prime  proviendra  de  la  dilTérence  exis- 
tant entre  le  prix  auquel  la  denrée  peut  être  pro- 
duite dana  le  p^ys,  et  le  prix  artlfleiel  que  la  pro- 
hibition a  suscité-  On  voit  donc  que ,  si  les  bénétices 
de  rinveotion  te  fondent  sur  rabaissement  du 
prix,  een  de  la  préhibltlon  te  fondent  abaolument 
de  la  même  manitre  bur  [nur  rrmhériS'^ernent. 

Mais  la  prime  extraordiuaire  provenant  de  la 
prohlblttOD  ea(-elle  dnraUeP  Lea  bénéfices  des  In- 
dustries protégées  ne  doivent-ils  pas  flnir  par  tom- 
ber au  niveau  de  ceux  des  autres  branches  de  la 
prodnotlon,  aoua  l'Infloenee  de  la  etmeurrenee  In- 
térieure? C'est  selon.  Cela  dépend  de  !a  nature  de 
l'industrie  protégée.  S'il  s'agit  d'une  industrie 
dont  les  éléments  esaentlels  ne  soient  point  limi- 
tés dans  le  paya,  la  prime  n'aura  qu'un  carnctère 
temporaire  ;  car  de  nouveaux  établissements  pour- 
ront se  fonder  et  sa  fonderont  pour  obtenir  le  bé- 
néfice de  la  prime  aussi  longtemps  qu'elle  subsis- 
tera. La  concurrence  intérieure  abaissera  alors  les 
prix  Jusqn*è  extinction  de  la  prime.  Parfois  mémo 
l'accroissement  de  l'Industrie  protégée  ne  s'arrêtera 
point  à  sa  limite  nécessaire,  et  les  prix  tombe- 
ront soudainement  au<4essous  des  frais  de  prodm^ 
tlon.  Il  en  résultera  une  cri-e  qui  absorbera  une 
bonne  part  des  béneliccâ  pruveiiant  de  la  prime 
de  renchérissement.  Les  prix  se  relèveront  en- 
suite ;  mais  l'industrie  protégée  aura  cessé  de  réa- 
liser des  béncûces  supérieur;^  à  ceux  des  autres 
brandieade  la  produetion.  Son  brevet  ^invention 
sera  expiré,  pour  nous  servir  d'une  expression  ju- 
dicieuse ut  profonde  de  M.  lluslvisiou.  11  en  sera 
autrement  si  l'industrie  protégée  ne  peut  s'étendre 
d'une  manière  illimitée;  s'il  s'agit,  par  exemple, 
de  la  production  alimentaire  dans  les  pays  où  les 
terres  propres  à  la  culture  du  blé  sont  peu  nom- 
breuses, ou  bien  encore  de  la  production  de  la 
houille,  du  fer,  du  plomb,  etc.,  dans  les  pays  où 
les  gisements  minéraux  sont  peu  abondants.  En 
ce  cas,  la  prime  de  renchérissement  pourra  cire 
Indéfiniment  perçue.  Si  la  prohibition  a  fait  moir- 
ter  le  prix  de  20  A  30,  l'approvisionnement  pourra 
demeurer  a&^cz  raréûé  non>seulemeiit  pour  que 
ee  dernier  prix  subsiste,  mets  encore  pour  qu'il 
s'aiiLMuente  graduellement  par  le  fait  de  !'ac('r>>is- 
semcnt  de  la  population  et  de  la  richesse  publi- 
que. Alors  tes  détenteurs  des  monopoles  naturels 
protégés,  fon  l  -  Ir  lerrc  ou  mines,  verront  s'élever 
chaque  année  la  fructueuse  prhne  qui  leur  est  dé» 
volve;  Ils  s^enileUront  progresrivementsans  avoir 
besoin  de  se  donner  la  moindre  peine. 

Mais,  que  la  prime  de  renchérissement  soit  du- 
rable on'temporaire,  l'appit  de  wtte  prime  suffit 
et  au  delà  pour  multiplier  les  prohibitions.  Quoi 
de  plus  tentant,  en  elTet?  Tandis  que  l'argent  est 
si  diflleile  à  gagner  sons  Tabomlnable  loi  de  la 

I  i^(.n- iir.vTiri',  vi.'iri  *; n' un  procédé  ealdétOBTeit,  à 

I  l'aide  duquel  on  peut  s'enrichixea  imtoiirdemaln. 
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Qui  ne  »'«oipceiMi»it  d'user  et  i'nitmu  d'un  pro- 
tta  II  merrcnitiii?  Qui  ne  fenlt  maiMBimar  It 

machine  A  fabriquer  les  primes  Jusqu'à  épui^rmcnt 
de  la  matière?  A  la  vértlé,  ces  primef,  on  ne  peut 
les  obtenir  qu'au  prix  de  la  ntineon  de  rappau- 
Yrissciiicnt  d'aulrui;  elles  c  onsliluent  ime  spolia- 
tion manifeâte.  un  véritable  brigandage.  Mais 
i'anréte-t-on  à  des  considérations  de  si  mince  va- 
leur quand  il  s'agit  de  la  fortune?  D'nilleur.*  colle 
spoliation  n'&^t-elie  pas  l^ale?  ce  brigandage 
li*est-il  pas  consacré  par  la  pratique  de  toutes  les 
nations  civilisées?  N'c-t-ll  aJinis  universelle- 
ment que  l'on  peut  conllÀjuer  au  mojen  d'une 
simple  ofdonnance  la  clientèle  d*ane  Industrie 
étrangère  et  imposer  à  la  «  nation  protégée  »  une 
surtaxe  de  renciiérissement ,  payable  entre  les 
mains  des  bénéficiaires  de  la  dlentèle  twnflsqnée? 

Cependant  tim  thporiciens  s'avisent  df'  dénoncer 
une  violation  si  inique  et  si  désastreuse  du  droit  de 
propriété.  Ils  réclament  ta  llbsilé  des  édiangeSiCn 
invoquant  la  justice  et  en  s'appuyani  sur  l'intérêt 
des  masses.  Mais  un  n'est  pas  embarrassé  pour  re- 
pondre à  CCS  théoriciens.  D'abord  on  les  aeeme  de 
faire  de  la  théorie,  et,  aux  yeux  de  bien  des  gens, 
l'accuauLiuii  est  sans  réplique.  Eu&uite  on  va  cher- 
cher, dans  le  vieil  arsenal  des  erreurs  populaires  et 
des  préjugés  en  crédit,  toutes  sortes  d'armes  re- 
doutables iluni  on  se  i>ert  pour  pulvériser  mie  théo- 
rie si  pernicieuse.  Par  la  même  raison  que  les  In- 
venteurs étaient  jadis  persrculés  et  bafoués,  les 
promuteurs  de  la  liberté  des  échangea  sont  traités 
de  rêveurs  dancereux,  et  les  fauteurs  du  régime 

i>roliibiUf  conaidéfés  comme  des  bieiUaUeuia  de 
'humanité. 

Elle  est  longue  la  liste  des  sophismes  qui  ont 
été  oUs  m  usage  pour  déguiser  les  motifs  vrais 
de  Pexhaussement  progressif  des  liarrières  doua- 
Tiières  depuis  l'établissement  de  la  paix  générale. 
Sniiveiit.  il  faut  le  dire,  ces  sophismes  étalent 
en)|  lové»  de  lionne  foi  par  des  hommes  qui  se 
persuadaient  qu'en  sVnrichissant  au  moyen  des 
déprédations  iateroatiooales  de  la  prohibition,  ils 
eontribuaient  à  la  grandeur  et  à  la  prospérité  de 
leur  patrie.  Presque  toujours  auïSi  l'iguorance  des 
saines  notions  économiques  était  si  générale  que 
l'aetloB  de  profiter  des  primes  de  randiérissement, 
en  établissant  unr-  industrie  à  contre-sens  de  la 
nature,  était  cunsiderée,  même  par  les  victimes 
de  la  prohibition,  eomme  une  «Bone  de  dévoue- 
ment patriotique. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  relèverions  les 
sophisnwa  qui  ont  été  peur  Instlfler  la  pro- 
hibition et  gloriDer  les  prohibitionnistes.  Ce  serait 
à  D'eu  pas  Unir.  Nous  nous  bornerons  à  passer  en 
■enie  cens  qui  sont  employés  le  plus  iiréquem- 
ment. 

$  IV.  Revue  des  sopfusmes  prohibUUnmUtes, 
—  1 .  Qu'une  nation  ne  doU  pai  te  mellre  mu 
la  di'prndance  de  Cvfrnnijer,  notamment  pour 
les  objets  de  première  nécessite.  Cet  argu- 
ment était  le  plus  important  de  ceux  que  les  pr»- 
hibitionni&tes  anglais  oppos-aientaux/rfr  f7fff  r^^ 
promoteurs  de  l'abuliiion  des  loi»  ccie^ilcâ.  Se 
mettre  dans  l'obligation  de  recuurlr  i  l'élranger 
pour  sa  subsistance,  disaient-il?,  n'est-ce  pas  re- 
noncer a  son  indépendance  politique?  Une  nation 
I  qui  lea  cnnemla  léussindent  à  couper  lea  tIvic*  | 
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ne  serait-elle  pas  obligée  de  se  rendre  à  dtM:ré- 
tionP  —  Mris  quoi  de  fAus  dilm^ique  qu'une  ap- 
préhension de  cette  nature?  Lx»rsque  deux  nations 
concluent  des  échanges,  la  dépendance  qui  en  ré- 
sulte n'est-elle  pas  réeiproquef  SI  l'Angleterre 
dépend  aujourd'hui  pour  sa  subsistance  de  la  Rus- 
sie, de  la  France  et  des  Etats-Unis,  ces  trois  pays 
ne  dépendent-ils  pas  i  leur  tour  de  l'Angleterre 
pour  ii'iir  consommation  de  fer,  de  houil'.  ,  il.-  co- 
tonnades, de  lainages,  etc.?  D'ailleurs,  eu  admet- 
tant même  que  l'Angleterre  se  brouillât  avee  la 
plupart  des  nations  qui  l'approvisionnent  de  blé, 
ne  pourrait-elle  pas,  moyennant  un  faible  sup- 
plémenide  prta,eomblersondMtitdiea  lea  autres 
nations?  La  gign  ni '-que  folie  du  blocus  continental 
u'a-t-elle  pas  demuntré  l'impossibilité  d'isoler 
eommercialânent  une  nalkm  pulseantef  Et  a'tt 
s'aiili  d'un  petit  peuple,  les  relations  comm^rdalea 
qu'il  se  crée  au  dehors  ne  lui  fouruissentr«llee  pas 
de  neuvellea  garanties  d'indépendance,  en  imtia- 
cliant  à  sa  cause  tous  les  Intéréta  qu'il  a  au  rendre 
solidaires  des  siens? 

Un  des  plus  brillaota  onteon  de  la  ligue, 
M.  \v .  j  F  X,  n  fMit  merveilleusement  ressortir, 
dans  un  morceau  qui  est  demeuré  célèbre,  tout  ce 
que  rmcument  de  rind^tendaiiea  de  Télnoger  a 
de  suranné  : 

»  Etre  indépendant  de  l'étranger,  disait- il ,  c'est 
le  thème  favori  de  Tailitoeraile.  Mais  qu'est<^l 
donc  ce  fjrand  seigneur,  cet  avocat  de  rindcpen- 
dance  nationale,  cet  ennemi  de  toute  dépendance 
étrangère?  Examinons  sa  vie.  Voilà  un  cuisinier 
français  qui  préjiare  le  diiicr  pour  le  maître,  et 
un  valet  suisse  qui  apprête  le  maiire  pour  le 
diner.  Milady ,  qui  accepte  sa  main ,  ebt  toute 
resplendissante  de  perle»,  qu'on  ne  trouva  jamais 
dans  les  huîtres  britanniques,  et  la  plume  qui 
flotte  sur  sa  téle  ne  Ùt  jamais  partie  de  la  queue 
d'un  dindon  anclais.  Les  viandes  de  sa  table  vien. 
nent  de  la  Bi  lyigur,  ses  vins  du  JIAfit  ou  du 
Rhône.  Il  repose  sa  vue  sur  des  fleurs  venues  de 
l'Amérique  du  Sud,  et  il  gratiUe  sou  odorat  de  la 
fumée  d'une  feuille  venue  de  VAmérigwdu  Iford. 
Son  cheval  favori  est  d*orii:ine  arubt,  et  son  chien 
de  la  race  de  SaaU-Bemard.  Sa  galerie  v»i  riche 
de  tableaux  fiamemdt  et  de  statues  grecquee. 
Veut-il  se  dlsliaire?  il  va  entendre  des  >  luinii m  -, 
UalienSt  vociférant  de  la  musique  allemundCf  le 
tout  suivi  d'un  ballet  fnmçiUe.  S'éléve^-ll  tan. 
honneurs  Judiciaires?  l'hermine  qui  décore  j^es 
épaules  n'avait  jamais  figuré  Jusque-là  sur  le  dus 
d'une  hèle  britannique.  Son  eqifit  même  eat 
une  Muamire  df  contritu lions  exotiques.  Sa  jibi- 
losophie  et  sa  poésie  vicmient  de  la  Grèce  et  de 
Jfome,  sa  géométrie  dUtermubnie,  son  arithmé- 
tique A' Arable,  et  sa  religion  de  Palestine.  Dés  son 
berceau,  il  pressa  ses  dents  naissantes  sur  du  co- 
rail de  l'océim  Jndie»;  et  lorsqu'il  moom,  te 
marbre  de  Carrare  surmontera  sa  toml)e...  Et 
voila  l'homme  qui  dit  :  boyon*  indépendants  Ue 
l'étranger^  i  • 

La  réfutation  n'est-elle  pas  aussi  për  mptoirc 
qu'elle  eit  piquante?  Ajoutons-y  seuicuicni  que 
l'Angleterre,  en  se  mettant  pour  sa  subststiàeu 
sous  la  dépendance  de  la  Russie,  de  la  Fiance  et 

1  Meeting  du  2S  jantier  IS44  (OoMcn  et  la  Ligmt^ 
psrPféd.llasdst,     «dit.,  p.  11^ 
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d«s  ^tni-  !  s^-s  «  ennemis  naturels  »,  a  sln- 
iutimoieDl  afTaibU  la  portée  du  sophisme  de  l'io- 
dépnMUmre  de  l'éf  rmcer.  • 

î.  Qu'une-  nnfion  doit  éviter  de  miiîfiplirr  ses 
aeliats  à  l'étranger,  afinde  prévenir  l'épuisement 
dt  «M  ntméraire.  On  a  reeenna  dd|i  le  vieui 
ihi-iiii'  1-  !::  hnlnnce  du  commerce.  NaciuVe 
encore  danâ  toutes  les  bouches,  ce  sophisme  est 
BMiatenant  beaucoup  moins  employé.  Les  proliio 
latifinn  stes  ariiilais  notamment  par;ii>si'nl  avoir 
eu  bonté  de  s'en  servtr.  Ce  discrédit  d'un  argu- 
■Mot  jaill*  il  en  Togue  tient  i  plnaleun  cansn  : 
d'abord  à  la  guerre  h  mort  qup  Ips  économistes 
oui  faite  à  la  théorie  de  la  balance  du  commerce  ; 
eotnito  i  la  dlatinutleode  rimportance  ratative  des 
Importations  et  des  exportations  du  uumérnirp  dans 
le»  transactions  internationales;  enfln  à  1  expe- 
fienee,qui  a  successivement  démontre  que  la  sup- 
ÎTfssion  des  barrières  douanières  entre  les  dilTé- 
rciites  provinces  de  France,  entre  t'AnglcIcrre  et 
l'Irlande,  entre  les  Ëtats  composant  actuellement 
î'-  lollvm'in,  n'a  élé  suivie  d'aucun  des  desa>- 
tieà  tJKJtiélairtus  prédit*  par  les  théoriciens  du  s>s- 
lAme mercantile.  Cependant  le  préjugé  n'a  point 
disparu,  et  aussi  lonctcraps  que  les  lois  de  la  cir- 
culaiiun  muneUire  ne  ât'ruut  point  sufllsamment 
vulgarisées,  on  pourra  ameuter  les  [u'uples  cuntm  < 
la  IU>erlé  des  échange*,  en  les  ellrayant  du  fan- 
tôme de  rëpuis4:iueul  du  numéraire.  (Voyei  Ba- 
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3.  Qu'il  Jaut  compenser,  au  moyen  de  droits 
protecteurs,  les  impôts  établis  sur  l'industrie 
nationale.  Si  les  prohiliiiionni^stes  anglais  se  sont 
peu  servis  du  sophisme  de  l'épuisement  du  numé- 
nire.  en  revanche  ib  ont  fait  largement  usage  de 
celui  des  droits  compensateurs.  Les  agriculteurs 
anglais  lupporteut,  diaaient-ils,  des  impôts  plus 
BOBibmu  et  plia  lourde  que  les  agriculteurs 
ru'Hi.  NV>i-il  pas  Juste  de  compenser  la  dilTé- 
rtDce  au  moyen  d'un  droit  protecteur?  M'eal-U 
pas  juste  d'égaliser  le<  condIUeni  de  la  pfodue- 
tien Intén turc  avec  celles  delà  production  clraii- 
8èR?~)Uia,  eo  premier  Ucu,  les  dUTérences 
tes  la  drillires  dee  Impôts  signiflent-elles  bien 

^jujnrjri  ce  qu'elles  âcniîilcnt  .«i::nldér?  Les  ngri- 
coUeurs  anglais  payent  plus  d'impôts  que  leurs 
«nmnenta  nieiet,  rien  n*eit  plue  ?rai.  Hala  ne 
joaiâfient- ils  pas  d'une  sécurité  et  d'une  liberté  plus 
complètes?  oe  sout-lls  pas  mieux  protégés  contre 
Il  spdisiion  et  l'aibltralrer  et  ee  supplément  de 
KctiTitè  et  de  Ut  i  rti-  n'éqiilvaut-il  pnsbien  à  l'ex- 
cedaot  d'impûii»  qu'ils  ont  à  payer?  En  second 
Im,  toprateetleo  penl-^e  bien,  en  réalité,  eom- 
pfn«'r  II  ;  charges  que  des  impôts  excessifs  font 
pe»«r  »ur  k  production  d'un  pays?  Protégea  t'a- 
pkallofe  natirniatet  août  le  prÂexte  qu'elle  est 
lias  grevée  d'impôts  que  ses  rivales,  et  vous  four- 
An,  saos  aucun  doute,  une  compensation  aux 
ifrtadlflun,  en  leur  perûietUint  d'augmenter  Im 
prii  de  Ifun  denrées.  Mais  sur  qui  retombera  le 
fvdeau  dunt  vous  les  aurex  exonérés?  Sur  toutes 
ktsoirci  brandies  de  la  prodnetlon,  qui  payeront 
pltiîcheret  leufs  matières  premières  et  la  subsls- 
Uoce  de  leurs  travailleurs.  Ce  qui  sera  gagné  d'un 
«Né  len  deae  perdu  d'un  autre.  A  noint  de 
fiire  eo  nrtf  qu'un  Impôt  qui  entre  dans  les 
UiMU  du  uésor  ne  soit  pajé  par  personne,  les 

II. 


droits  compensateurs  ne  peuvent  dégrever  la  pro- 
duction. Or,  s'ils  ne  peuvent  ni  détruire  ni  même 
atténuer  le  mal  attaché  l'eidstence  de  teut  im- 
p<"'t,  à  quoi  bon  lacer  ce  mal?  Ni'  vaut-il  pas 
mieux  déplacer  l'impôt  lui-même,  s'il  y  a  lieu, 
que  d'en  déplacer  les  effets  par  ce  procédé  dé« 
tourné  cl  subreplice? 

4.  Qu'il Jaul protéger  le  a  travail' national» 
pour  empêcher  te  nombre  de»  emplois  de  im 
production  de  dim'mucT  sovs  V effort  de  In  con- 
currence étrangère  et  garantir  ainsi  des  moyens  , 
d '«Nslenee  mue  enteriert.  Ce  sophisme  a  une  im- 
portance notable  en  ce  qu'il  dnnne  ;i  la  prolilhi- 
tiun  un  précieux  vernis  de  philanthropie.  Si  les  pro- 
priéulfea  fonelen  et  les  entrepreneurs  d'Industrie 
réclament  à  grands  cris  des  prohibition ce  n'est 
pas  pour  réaliser  des  profits  extraordinaires  aux 
dépena  de  leun  eoneurrenta  et  de  leura  conei- 
(oyns;  non!  c'est  uniquement  pour  assurer  du 
travail  et  de  bons  salaires  aux  travailleurs  natio- 
naux ;  c'est  pour  préserver  les  clasaea  laborieusea 
des  inconvénients  funeMes  de  la  concuvr»  ncf  illi- 
mitée, etc.,  etc.  M&ÏA  quoi!  hi  tel  était  i  tJUKjue 
but  des  prohibitlonnistes,  devraient-Us  se  tiorner  » 
à  frapper  d'interdiction  les  produits  du  dehors? 
Ne  devraient-ils  pas  prohilier  avant  tout  l'irapor- 
I  talion  des  eavrien  étrans^ers  qui  viennent  faire 
concurrence  aux  nationaux?  Voit-on  cependant 
qu'ils  s'abstiennent  d'employer  des  ouvriers  étran- 
gers, même  aux  époques  oCi  ils  invoquent  avec  le 
plus  d'énersie  la  nécessité  de  protéger  le  •  tra- 
vail national?  >  Non.  Ils  ne  s'en  sont  jamais  fait 
scrupule  *.  La  contradiction  entre  leur  argument 
et  leur  conduite  n'est-elle  pas  flagrante?  (Voyez  Ém- 

'  On  trouva  à  cet  égard  d«a  raMeigaemaots  précieux 
dans  l'«nqoêle  mr  les  fers  paMIée  «a  ItSt.  On  nit  qne 

l'indufiirii'  il<-s  Ut*  obtint  en  1821  un  •upplcnient  cx- 
traorflinuiii- de  |iniieciion.  AiMSitôl  c«lie  tinJusiiic  put 
une  cxiciisioii  cuiihicJei  alik- ;  niui«,  chuse  piquiiiiU'  et 
curieus«!,  elle  employa  iturtuut  p<>ur  se  dâveluppcr  des 
e^Uux  et  des  travailleurs  anglaii.  Lea  maltrea  de 
forges,  bépéftclsiresdB  la  phai«  d'enchcrtssemeat  p»|ée 
par  len  conaoïliinaieurs  français,  partag èrent  donc  eettd 
prinje  a»«c  ceux-là  mi^mcs  que  le  Icuisl  aeur  avait  voulu 
frapper.  l>eM  témoignages  de  M.  U<ii|;<i'  h,  prupticutrii 
de  mines  b  Fourcbambuult.  et  de  M.  Wii^un,  adniinis- 
iFSteur  des  mines  do  Creo*»^  auuieot  ouisoioieui  que 
lesoevrlers  anglais  se  uwiirtieot  eu  maiorité  daoïs  !ee 
nouvelles  expiuitaiions.  Noos  MUS  bomeriNM  àoiierle 
(^moigiiage  de  M.  W'ilson  : 

I).  yiu-l  iioinliri^  et  quelle  csj.ccc  d'ouvriers  ciilrcte- 
ocz-vuus  pour  la  fabrication  du  fer  ?  Quelle  tuu  la  pro- 
portion des  ouvriers  anglais  et  des  ouviiers  françiUBf 
R.  m  ouvriofs,  savoir  i  M  pudleors*  •  ebsuffeara, 
49  lamloeort  et  te  wrraina.  La  pwilèfe  année  de  rMa- 
bîii>en)»'nt,  ;'i  l'crreption  dt'»  «.impies  manoeuvres,  toua 
ces  ouvrici'!  lUicril  Aiif;lui».  La  sfcoiide  annt*e,  nous 
aviiiis  lumtiK'iu  c  &  fiiipluVLT  (li's  puilkurs  ii aiii^-ii*  qui» 
se  »ont  asM?z  bien  forme».  Dès  ISi4  nous  etuplu>ions 
moitié  d'ouvriers  français  pMf  le  pudiuge;  niais  nous 
n'avons  |uiiai»  Miiijl>>yc  scharenton  des  ouvrier*  fru- 
fais  pour  le  laminage.  —  Les  puUleurs  anglais  g*f(oalrat 
Ufraocspar  I.CMiu  kii  ,eiv  ,  niu  j  -  •"i.uu;ai5  lO  fmucs, 
—  Lb  lamineur  aui^Uis  i-iiiti  pa)t-  a  riti^uu  Uv  lu  Imnca 
par  1,000  kil.  de  fer;  il  en  produisait  so.oou  kil.  par  so- 
maioe.  11  recevait  ainsi  soo  (rauoa  pfr  wawiDe,  sar  quoi 
il  •vaitàpafertaaatorialsdeservaotBeid'^des)  J'et- 
tinio  qu'il  lui  restait  peur  aeaaelalfeeitfiieBteefraaca 

par  semaine. 

1)  bsl-ce  que  le  aalair<^  le»  ouvriers  françaift  s'est 
él«v«  au  taas  des  oavriera  anglais,  ou  le  salaire  des 
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cnATio.\.)  Maintenant  est-il  vrai  que  le  sysli'^mo 
prohibitif  ait  pour  résultat  d'augmenter  le  nombre 
d«i  «mplois  prodnetffli  de  llndoftrte  nttionale? 
Examinons.  Nous  avons  remarqué  que  les  prnliibi- 
tions  agisaenltur  les  prix  à  l'inverse  des  machines 
nmnwltea;  ipi'en  provoquaot  eertabiea  indostriet 
ù  se  placer  dans  de  mauvaises  conditions  (^cono- 
mlquet  et  en  entravant  les  protêt  de  la  division 
du  (nnll,  ellet  déteradiMot  raogmcnufion  des 
prix,  tandis  que  les  machines  nouvelles  en  déter- 
mioant  l'abaissement.  Or  eii-ct  que  les  machines 
Mt  poot'titeultat  d0  dlmliraer  to  nombre  d«s  em- 
plois profinrtlfs  ?  L'etpf'Tir?>rf'  n'ftttpstp-l-elle 
pas,  au  cuaikulre,  qu'elles  ont  pour  résultat  llnal 
de  l'accroître,  par  le  développônent  tueeeaair  et 
général  de  la  consommation  P  Ne  compte- 1  ni  pas 
aujourd'hui  plus  et  de  meilleurs  emplois  proUuc- 
VU  dutt  t'Induitfle  cotoimlère,  par  exemple, 
«jn'on  n'en  comptait  arant  que  la  machine  à  va- 
peur et  la  mule^enny  eussent  transformé  cette 
Industrie P  Un  homme  qui  proposerait  de  briser  les 
niîuhinM  :!  lîlrr  et  k  tisser  le  «  otnn ,  rt  dr  !fs  rcfn- 
placcr  par  tUsi  nu'licrsi  à  la  uiain  puur  augmen- 
ter les  emplois  du  travail,  ne  serail-ll  pas  i  bon 
droit  qualifié  de  fou?  Mais  »;1  les  machines  nou- 
velles ont  pour  résultat  ftnal  d'accmitre  le  nombre 
det  emplois  frodtiettb,  les  prohibitions  ne  doivent* 
clic»  pas  avoir  pour  résultat  do,  le  r«^dnire?  Au 
point  de  vue  des  intérêts  de  la  classe  ouvrière,  les 
errements  de»  prohibittonnlstes  valent^Ift  miens 
que  ceux  des  briseurs  de  machines? 

Kn  enchérissant  toutes  choses,  le  système  pro- 
bibUif  diminue  la  consommation,  parlant  la  pm> 
doction,  partant  aussi  le  nombre  des  emplob  pro- 
ductifs. C'est  ainsi  qu'il  protège  le  travail  national. 
Cuntribue-t-il,  au  moins,  à  lui  donner  plus  de  sta- 
lillllé?  DonDe-t>tl  aux  ouvriers  une  garantie  contre 
lei  cftoee  Industrielles,  ainsi  que  l'affirment  les 
prohibilionnifctrs?  N'est-ce  pas  encore  le  coiilre- 
pied  de  cette  assertion  qu'il  faut  prendre?  N'avons- 
Bons  pitieOMrqué  déjà  qu'en  mettant  l'industrie 
à  la  merci  de  la  mobile  volonté  des  législateurs, 
le  «jrBlème  prohibitif  a  rendu  l'InstabUité  perma- 
nente dent  toatet  les  Inranidiei  de  la  production? 
N'avons-nous  pas  remarque  que  tout  chansenifnt 
opéré  dans  un  tarif  engendre  Inévitablement  une 
crbe  dam  Ttrène  indurtilene?  ITesl-ce  pas  aux 
perturbations  Incessantes  que  le  système  prohihiiif 
a  oocaaionnëe»  dans  les  débouchés  qu'il  faut  at- 
trlboer  tant  de  erlaei  redoutables  qnl  ont  meur- 
tri I'.  xisliiici'  (les  travaill  er-:'  L'histoire  de  l'in- 
dustrie moderne  offre,  à  cet  égard,  de  tristes 
toMignementt.  On  peut  vofr  à  tentée  ses  pa^s 

qnrl?  maax  cruels  a  nttir(Vs  sur  classes  lni)0- 
rieu^es  ce  système  «  protecteur  du  travail  natio- 
ml.  •  (Yoyes  PâWtHMi.) 

oaTriers  annale  mUFd  diMiBde  w  tant  dw  envilen 

français  ^ 

R.  Il  7  a  en.  M  eontraire,  dfnfrathm  mr  le  adalre 

net  OOtner»  f  iniriii  cux-mimes;  ei  Icb  uns  el  les  ftu- 
tret  De  gaguent  plus  que  8  franc*  pour  \e  pudlai^o  do 
4,0M  kil.  d«  fter.  (En^tt  rur  les  fert,  p.  70.) 

Le  méM  Ml  Cesi  rtpràdaii  tm  tS4i  K  4*49,  lunquc 
letirirdM  flseï  Mllea  iaMa  adié  porté  I    «aux  pro- 

liitïitif.  Les  nouTetlcd  manufacmres  «  françaises  -  qué  1» 
prohibition  a  fuit  sur^jir  u  soDi  montée»  pHocipal»- 

mmi  H  l 'ni lie  if*noe  laifi  lapaMailM  de  wf/ima.  «t 
d'<Mivn«r»  uglais. 
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5.  Qwe  In  nnthnnlifé  doit  être  prise pomtnt 
du  système  des  échanges.  —  Cet  argument  eit  U 
pierre  principale  sur  laquelle  ledoetenrLlatnddt< 
fié  son  système  national  d'Économie  politique. 
Mais  en  étudiant  l'histoire  de  la  formation  des 
Ëtals  et  en  eiamlntut  les  élémenti  qvt  le»  eomO- 
tuent.  on  s'aperrnlt  aisément  que  la  nationalité  ne 
saurait  servir  de  base  A  un  système  d'échanges. 
Lee  filait  ont  éid,  ponr  le  plupart,  formée  par  la 
conqnétf>  et  agrandis  soit  par  des  alliances  prin- 
clères ,  soit  par  des  guerres ,  soit  par  des  comlM- 
naleonadlpIoaMtlqaee.  Anémie  eonsldénitfon  éeo- 
nomiqne  n'.i  pr<'sidé  à  leur  formation  Lorsque  I» 
carte  d'Kurope  a  été remaniéeau  congrèsde  Vienne, 
par  exemple,  a^t-oii  eonanité  le»  besoin» de  IMn- 
dustrie  et  du  commerce  des  peuples  dont  on  chan- 
geait la  nationalité?  S'est-on  demandé  si  la  situation 
éeonomlqoe  de»  provinces  rhénanes  et  des  antres 
pays  que  Ton  séparait  de  l'empire  français  leur 
rendait  cette  séparation  avantageuse  ou  nuisitile? 
S'est-on  livré  à  des  recherche»  appmfot  M  i  n  .  nr  li 
situation  de  l'industrie  et  du  commerce  de  la  Hol- 
lande et  de  la  Belgique  avant  d'unir  ces  deux  pay»* 
Non  î  On  n*a  pa»  mémo  envisagé  la  question  sons 
cpt  a«prct.  Les  considérations  politiques  et  les  in- 
trigues diplomatiques  seules  ont  décidé  alors  de  la 
nouvelle  configuration  des  États.  Ble*e»tdBn»d»i 
États  à  la  furrnation  desquels  nneune  vue  écono- 
mique n'a  pré&idé,  dans  des  Etats  que  les  hasards 
de  la  guerre  et  des  alliances,  seuls,  ont  délimités, 
que  l'on  voudrait  établir  un  système  national  d'é- 
changes fondé  sur  de  prétendues  nécessités  éco- 
nomiques! Ceâ  frontières  que  les  hasards  des  évé- 
nements seuls  ont  posées  et  qu'ils  peuvent  de 
nouveau  rapprocher  ou  reculer  demain  ,  on  ven- 
drait les  transformer  en  limites  rationnelles  des 
échanges!  N'est-ce  pas  le  comble  de  l'absurdité? 
Un  système  économique  établi  sur  une  base  poli- 
tique et  politiquement  modifiable,  n'est-ce  pn»  UM 
monstruosité  que  le  bon  sens  repooMef 

6.  SI  te  système  protectmr  n*eTÎ9tait  pas , 
peut-être  fvrmt-on  bien  de  nr  pnx  l'invnifer; 
mais  vmloir  le  détruire  aujourd'hui,  ce  se$'aU 
prmmttr  Farrêt  de  imrt  dNtM  «mlffl  wle  ifbi- 
dtistries,  orc  vio/.fi!  r  des  dcplacnnaifs  rtàneux 
de  cttpital  et  de  travail,  etc.,  etc.  Nous  avoo» 
signalé  ptoi  hatft  ranalogie  profonde  qol  erlate 
entre  rétaMitsenienl  d'une  machine  nouvelle  rt 
la  suppression  d'une  prohibition.  L'un  et  l'autre 
procédés  ont  ponr  réeuitat  de  subsMtner  le  bon 
marrjié  ft  la  cherté  et  Tnliondanee  â  la  pénurie. 
Mais  tout  progrè»,  quelle  qu'en  soit  la  source,  <»t 
accompagné  d'one  pertoibotion,  d*ttne  erhw.  Toot 
progrèsdeiriii  '  '^rs  capitaux  etdesexislences.  Fnut- 
il  donc,  pour  éviter  cette  perturbation  passagère, 
renoncer  à  un  progrès  permanente  Pratm 

err  n- :x  nouvelles  machines,  aux  r:  nvrllr,  mt- 
thodes,  aux  nouvelles  idées,  sous  prétexte  qu'elle» 
dérani^  les  vieine»  maddne» ,  le»  Veille»  mé- 
thodes, les  vieilles  Idées?  Kaut-il ,  y.nm  ri  t^-r  '.Pi 
déplacer  de»  existences,  immobiliser  l'humanité.* 
Éeootona  là-de»»o»  M.  le  doelenr  Bowring ,  qn)  • 
admirablement  réfuté,  au  conpr^'jdes  Éconumlalei 
de  Brux^es,  cette  objection  de  paralytique  : 
•  Lo déplacement  de»  eapttam,  teaUril,  ta  dé* 

plnrem^nt  des  capltnin  !  mais  c'est  le  rcprësm- 
tant  du  progrès  !  La  charrue  nVl-elle  pas  déplacé 
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b  bêche?  Que  ^oot  d«v«nat  les  «optotM  après 

rintrodtîctionde  la  découvert e  î'imprlmprle?... 
>ou;i  auuii4  naguère  èut  la  l  utnii^e  de»  milliers 
«k  petits  l>atel«ts;  que  sont*lU  deveniu,  aujour- 
d'hui que  In  Tnmi«c  est  sillonnée  de  centaines 
bateaux  à  vapeur?  crovoz-vous  pas  ci/pendani 
qM  riBlipétl^MIe,  l'Intén-t  de  l'ouvrier  lui-même 
«t  iervi  par  ce  moyen  si  ra(>i(le  et  »!  économique 
de  cumniuiiaatiou?  Je  mû  rappelle  que,  la  pre- 
mière fois  que  Je  me  9UU  rendu  à  Londres,  11  m'a 
fallu  payer  b  francs  ponr  aller  d'une  partie  de  la 
ville  a  l'autre.  Je  fais  aujourd'hui  le  même  par- 
eoara  pour  6  soos;  et  si  vous  me  deuiandei  com- 
ment on  eat  arrivé  à  ce  résultat,  Je  vous  répon- 
drai :  C'est  par  le  déplacement  du  travail  et  des 
Cipiiaux. 

«  Ce  déplacement  se  retronve  à  chaque  instant. 
Je  sulit  né  dans  une  ville  qui  figure  dans  l'histoire 
oomroerciale  de  mon  pays  et  qui  occupe  une  belle 
fifc  dans  l'histoire,  j'y  ai  vu  périr  une  ladustrie 
tout  entière ,  rindnstrte  des  laines ,  à  Exeter.  i*al 
vn  dan»  le  port  de  c<  ville  des  ijàlimcnta  do 
t4Nu  le»  pays,  et  J'ai  entendu  mes  ancêtres  parler 
de  lenn  relatlona  arec  lea  paya  !«•  plot  éloignés. 
Mai-  déè  le  moment  que  ta  vapeur  s'est  emparée 
de»  talirîques,  comme  le  eumbiutiMe  e»t  fort  cher 
ee  pays,  llodoitrle  i^eat éloignée  pour  aMm- 
planter  dans  les  villes  ou  dans  les  districts  où  il 
est  M  bon  marché.  ï-h  bien  !  lei  capitaux  se  aont 
déplacés ,  mala  la  populatkm  ne  s'cat  pta  molnt 
augmentée.  Quand  j'ai  quitté  Exeter,  elle  n'avait 
foe  S6  mille  habHaoU»  elle  en  a  aujourd'hui 
%ê  mflla.  Uionmen  eol  dtd  abeaiMt  pw  d'au- 
tres etnpleto.  Ut  se  Mut  Uvtëa  à  d'aotrei  «eopa- 
tioiu. 

•  IKantfltin  qal  a  déplieé  la  traTalir  qal  a  d<- 

plar.'  '  capitaul?  qui  a  déplace  l'IndnatrleP  qui 
i'a  mise  sur  nn  faux  terrain.*  qui  a  conatrnlt  «or 
la  aablop  C*«et  te  imlilbltlemilaiiie.  Ga  4|iia  non» 

demind  in? ,  nmi' ,  c'e^i  de  fonder  l'industrie  sur 
im  rodier  où  aucuae  atteinte  ne  puisse  l'ébran- 
ler«.> 

j^-'ppndant  Ir?  tiéplaccment?  que  pourrait  occa- 
itocuier  la  substitution  de  ia  nouvelle  méthode  de 
la  Uborté  daa  ddiasgea  à  la  vieille  méthoda  du 
prohibltloTinlsme,  auraient-il«  bien  le»  proportions 
m'on  se  plait  à  leur  attribuer?  L'événement  de 
fa  iftertd  dea  éehanges  deviendralt«ll  le  signal  de 
la  ruine  d'une  multitude  d'industrie^?  Verrait- on 
des  contrées  entières  désertées  pour  d  autres,  ainsi 
foa  raArBDMDt  les  pessimistes  de  La  prohlMtlon  ? 
L'ebscrvatlon  et  l'expérience  s'accordent  pour  dé- 
aieoUr  de  ai  noires  prévlsloiu.  L'exposition  de 
iMdfea  a  pQ  aonvaincre  les  esprits  les  plus  pré- 
venus que  le»  srandes  ind ««tries  des  différentes 
contrées  de  l'Europe  ont  a  peu  prés  un  épi  degré 
d'avaneoDeat,  al  qu'aucun  peuple  ne  penède,  en 
d^nltivp,  une  supériorité  marquée  snr  sps  rivaux, 

a  Le  pokusde  cristal,  dit  nDtamuient  M.  Michel 
Chevalier ,  dans  ses  intéressantes  lettres  sur  l'ex- 
position de  Londres,  le  palais  de  cristal  est  le  bon 
oidroit  pour  vénlkr  cette  similitude,  cette  frater- 
Bité,  cette  égalité  de  l'industrie  chex  les  peuples 
prinefpanx  de  la  dvilUatlon  occidentale.  File  y  est 
évidente,  elle  y  crevé  les  yeux.  Quuiiii  je  uie 

é  Snnvlto  M  iSiTi  iMi 
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transporte  du  quartier  anglais  au  quartier  U-i-.,», 
de  là  dans  la  rénion  qu'occuiie  le  lollverein,  ou 
chet  le»  Suisâes  ou  chex  belges,  ou  chex  lea 
Hollandais ,  je  retrouve  des  objet»  d'an  mérite  à 
peu  [iré^  éqntvnlrnt,  qui  alleslenl  à  peu  près  et 
une  même  apiiiude  et  la  même  expérience,  et  le 
même  acquit.  C'est  plu^  partleoUirement  visible, 
pour  l'Angleterre  et  la  France ,  surtout  si  l'on  a 
Êoui  de  compléter  notre  exposiUou  de  Londres  par 
le  souvenir  des  articles  que  nous  avions  au  carré 
Maricny  en  1849,  et  dont  les  producteurs  abusés 
se  sont  refusés  â  envoyer  le»  pareils  â-Loodres.  tin 
parlant  ainsi  d'égalité,  jo  ne  prétends  pas  que  les 
productions  de»  principales  nations  soient  identi- 
ques}  au  contraire,  elles  sont  diverses,  elles  ont 
un  cachet  particulier.  Elles  révèlent  dan»  le  génie 
Industriel  de»  nuaneea  ^éclales ,  une 'originalité 
distincte,  mai»  elle»  aeea»ent,  à  très  peu  près, 
un  éL'al  degré  d'avancement.  SI  l'on  est  dépassé 
dans  un  genre  d'articles,  on  est  le  premier  dans 
Un  autre  genre  qui  est  tout  voisin  ,  qui  est  tout 
aussi  difficile;  et  il  n'cbt  paâ douteux  que,  quant 
au  premier,OD  n'aurait  besoin  que  d'être  aiguillonné 
pour  rattraper  la  nation  qui  y  excelle.  En  suppo- 
sant que  les  matières  premières  fussent  partout  au 
même  deg^  de  bon  marché  (et  l'on  en  serait  bien 
près  si  le  léglalatfar  supprimait  chas  oertain»  peu- 
I  pies  des  cai>i  e,  tout  artiticiellcs  de  cherté  qu'il 
s'est  plu  A  multiplier),  les  (rais  de  production  des 
arlleles  manuftwtnrée  servent  à  pen  da  diose 
près  le?  ni  'ri,-s,  et  ces  diverses  nations  seraient 
à  trè»  peu  prè»  égale»  les  une»  aux  autres  sous  lo 
rapport  dn  bon  mardié*.  » 

Diii>  une  pn'émique  récente,  occasionnée  par 
le  f«ièbre  discours  de  M.  Tliler»  »ur  le  régime 
«iommerelal  da  la  Franea*,  nn  Industriel  dlaUngoé 
de  Mulhouse,  Jrnti  Dolfus,  est  venu  corroborer 
encore  les  aâsertionô  ûfi  M.  Michel  Chevalier.  Se- 
lon M.  laan  Dotfoa»  la  léglnie  problUtlf  a  pour 
unique  effet  d'cmpdcher  V:n  In-iric  r-  tonnlère  d'a- 
dopter le»  progré»  réali»éé  par  se»  rivale».  11  agit 
paranHOt  al  slmplanam  eomma  nna  eansa  de  tê- 
tard. 

■  Nous  ne  suivons  pas  sulUsamment,  dlteet  lo- 
dustrial  édalré.  las  fmsrts  féaUaéa  an  Anglalerfa. 

On  n  commencé,  H  y  ;i  une  dizaine  d'années,  A  y 
remplacer  lea  andeus  métier»  k  Hier  par  dei  ma- 
chine» qui  ranvldenlsana  la  secours  de  l'ooTrier; 

niij  tird'hul,  pour  certaine  numéro»,  Il  n'en  exlsto 
pas  d  autre»;  chacun  s'est  vu  obligé  de  »ntvre  lo 
progrès*  Cbes  noos»  an  contraire,  on  gagna  eneora 
de  l'argent  avec  des  machine»  fort  anciennes ,  et 
la  somme  affectée  A  compenser  les  dépréciations 
annuelles,  au  moin»  dans  la  ftlatnra  da  coton,  ne 
serait  cruère  nécessaire,  car  elle  n'est  générale- 
ment pas  employée  à  améliorer  les  métters. 

«  Pourquoi  le  progrès  réalisé  en  Angleterre 
n'est-il  pns  devenu  obligatoire  en  France?  Parce 
que  chacun  reste  dans  la  même  voie.  On  continue 
de  cette  manière  à  faire  des  illés  que  l'on  pourrait 
faliriqiii  r  beaucoup  moins  cher ,  h  l'aide  de  ([uel- 
queà  dépense.-i.  Ma  maison  a  une  lilaturc  dt;  25 

*  ^amen  du  iy^ième  cammtrcial  connu  »ou$  U 
nom  de  systimr  prvlecttur.—'  Appendice,  p.  280. 

S  Discours  de  M.  Tbists  aar  le  tépme  coouBereiul  do 
1»  Fraaea,  pseaeaeéà  l'ssseaMée  UglsIeaTebla  ir  Jahi 
ISM. 
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nHlto  brocèn,  dont  SO  mUle  poitr  calleott  die 

pourrait ,  en  rcnip!a(;ant  ses  métiers ,  dont  une 
partie  date  de  prés  de  40  ans,  ûler  le  kilogramme 
à  20  cailJinei  mciltoir  mnàié  qu'ra|o<ird*hot  ; 
niais  la  conciinrence  Intérieure  nVst  pas  as^pz 
puissante  pour  l'y  contraindre,  (^l  exemple  n'est- 
il  pas  aaaei  eofwluanlP  Qol  cat^ctt  qui  p<i}«  les 
20crntimr'?Lp  i-onsf  mmntcur,  !c  pays.  Le  comité 
pour  la  dë(cn&e  du  travail  national  a  pensé  qu'il 
ii«  Aillait  paa  ehaager  oos  métier»,  panse  que  beau- 
conp  de  ftlcirrs  se  trouveraient  san«  ouvrage.  Mais 
pouvon^nouà  impunément  résister  airibi  au  pro- 
grètf  A  ce  compte,  nous  reviendrions  au  ruuct,  et 
nous  aurions  à  déplorer  ton*  Us  procrèf  riK-f-niii- 
ques  réalisés  depuis  50  ans.  Si  la  tilalure  pnut 
ppiNlllIre  plus  éconoiniquement,  la  consommation 
augmentera  ;  il  se  vendra  plus  de  cotoniiailf.<  ;  on 
construira  plus  de  machines,  et  il  y  aura  plu»  de 
travail*.  M 

Ainsi  donc,  aux  yeux  des  Industriels  eux-mcmes, 
le  système  prohibitif  apparaît  comme  une  cause  de 
retard  pour  la  production.  Que  ce  régime  dispa- 
raisse, el  toute  industrie  placée  dans  des  conditions 
mtorelles  prendra  inévitablement  une  extension 
con>idérable.  it  faudra,  sans  aucun  doute,  déployer 
alors  plus  d'intelligence ,  d'scUvilé  et  d'énergie 
pour  eonseiT«r  et  pour  accroître  ta  clientèle  ;  car 
la  liberté  des  éclianues  n'est  pas,  comme  la  pro- 
hiJiiUoD,  un  Meiller  commode,  il  faudra  que  chaque 
Industrie  s'asrimlle,  sans  tafder,  tous  les  progrès 
nouveaux  pour  se  maintenir  au  niveau  de  ses 
rivales.  Mais  rbumanilé  tout  entière  ne  bénéfl- 
elera-t-elle  pas  de  celte  Impulsion  énergique  que 
la  i^roduction  aura  reçue?  Les  hommes  ne  s-eront- 
ils  pas  plus  abondamment  pourvus  de  toutes  cbo- 
aes,  et  leur  intelligence,  mieux  tenue  en  éwtSl  par 
la  nécessité,  ne  irii  Ira-t-eUa  pat  plot  teoes- 
sible  à  toutes  Ic6  luuiières.» 

La  néeeselté!  tel  est  le  polssaiit  aiguillon  du 
prriLTt'-s,  et  la  liberté  des  éihange.s  aura  jiurtnut 
pour  résultat  de  rendre  le  progrès  de  plus  en  plus 
ntfeeesalra.  Vo^,  par  exemple,  1*agrleultme  bri- 
tniinif^iie.  Cnmbien  de  fois  les  probibltionnistes 
avaient  prédit  qu'elle  ne  pourrait  soutenir  la  con- 
currence des  États-Unis,  de  la  Polagne  et  As  la 
Russie!  Comi  i'  n  de  fois  ils  avaient  montré  ses 
champs  dévusic^,  î>es  laboureurs  ruinés  et  dlsper- 
sés  par  rouraian  da>N»4ïiaile,et  la  vMlla  An- 
gleterre, privée  de  ce  support  de  sa  puissanro, 
disparaissant  de  la  liste  des  nations  !  £b  bien  !  les 
lois  céréales  ont  été  abollea,le>Vi0e^fytNlea<lé  In- 
tronisé, et  qu'est  devenue  l'agriculture  britanni- 
que? A-t-eile  ibombré  dans  la  tourmente?  Ses 
capitaux  ont-ils  été  détruits  et  ses  champs  submer- 
gés par  «(  l'inondation  ■  des  Itlés  étrnnL-'  r-^  Pro- 
priétaires et  fermiers  ont* ils  réalisé  leur  menace 
d'émigrer  en  Amérique,  en  abandonnant  leurs 
terres  au  chardon  et  à  la  ronce?  Non!  L*a2ricLi!- 
ture  britannique  est  aujourd'hui  plus  flnnshatitc 
que  jamais.  A  peine  les  lois  céréales  étaient-elles 
abolies,  que  les  agriculteurs,  redoublant  leurs  ef- 
forts, mettaient  de  toutes  parlà  le  piogrèa  à  l'or- 
dre du  jour  :  les  vieux  instruments  et  les  vieilles 
méthodes  étaient  abandonnés  ,  el  ra^riculture,  si 

*  Examen  du  ê^ttèttit  commtrcial  connu  «OM  U  nom 
iê  tyttémt  protecteur.  Pièces  j"rt'1lÂlriTW.  deUSlèni» 
Isura  ds  M.  Jean  OolfaN^  p.  Isi. 
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longiemfM  vouée  i  la  raitltie,  pmiiH  lang  paml 

Ir-'  industries  les  plu*;  progressives  Ainsi  transfor- 
mée tous  la  pression  énergique  de  la  concurrence 
extérieure ,  elle  se  Joue  maintenant  des  efforts  de 
ses  rivales,  et  les  agriculteurs  haussent  dédalgn^^u- 
sement  les  épaules  à  l'aspect  du  fantôme  qui  les 
épouvantait  naguère.  ■  Quoi()ue  l'abondance  et  le 
bn.s  prix  des  aliments  aient  pesé  lourdement  pen- 
dant un  certain  temps  sur  l'agriculture  britanni- 
que ,  écrivait  récemment  nn  habile  agriculteur 
anglais,  M.  Mccbi,  la  concurrence  a  tellement 
poussé  aux  améliorations,  que  Je  pense  que  nous 
flDlrons  par  battre  le  monde  pour  le  blé  aussi  btea 
que  pour  le  calicot'.»  Voilà  pourtant  nup  indujr- 
tric  qui  devait  être  infailliblement  ruiiit  <j  j.tif  Tavé- 
nement  du  frce-tradtî 

En  observant  donc,  comme  l'ont  fait  MM.  Mi> 
chel  Chevalier  et  Blanqui  à  l'exposition  univerw 
selle  de  Londres,  la  situation  actuelle  de  l'indus- 
trie du  monde  civilisé,  et  en  examinant  attentive- 
ment les  résultats  déjà  acquis  par  l'expérience 
des  réformes  douanières,  on  acquiert  la  convic- 
tion que  les  déplacements  ruineux  de  la  produc- 
tion ,  la  destruction  des  Indnstrfea  protégées  et 
tant  d'autres  calamités  qui  doivent,  selon  le» 
probibltionnistes,  accompagner  l'avènement  de  la 
liberté  des  échanges,  sont  de  véritables  ftntfi- 
mcs.  On  acquiert  la  conviction  que  i'adopti(m  de 
cette  uouvelle  méthode  »  fortiflerait  el  déve> 
lopperait  partout  VIndusiife,  bien  loin  de  la  com- 
prometlre  et  de  la  ruiner. 

Nous  bornons  là  uotre  revue  des  sophismes 
prohIMtloitnIstea,  Men  que  la  matière  soit  loin 
d'étri  t'i  liiiée;  mais  on  sait  que  ces  arituinents 
véreux,  employés  pour  la  défense  d'une  cause  dé» 
teslaUè,  ont  élé  suceeirivement  combattus  et 
cés  à  jour  par  tous  les  ^  on  mistes  qui  5c  sont 
succédé  depuis  Adam  Smiili  et  Turgot.  On  en 
trouvera  surtout  une  réfbtatlon  pleine  de  verve  ma> 
licicuse  el  spirituelle  dans  les  Sophismrs  rcnnomi- 
gues  de  Fr»d.  Bastiat.  Mous  y  renvoyons  nos  ieo> 
teurs. 

m.  CoNCt.rsioN.  —  La  liberté  des  échanges  ap- 
paraît à  la  fois  comme  un  élément  de  bon  marché 
et  comme  un  élément  d'ordre.  Qn*elle  vienne  à 

être  éf  :;l!!ti'  et  ausâilôl  l'industrie,  mise  en  posses- 
sion d'un  marché  illimité,  prendra  tout  le  déve- 
loppement dont  elle  est  ausoeplible.  En  même 

temps,  elle  acquerra  nn  maximum  de  stabilité, 
en  cessant  d'être  bâtie  sur  lu  sable  pour  fon- 
der sur  |e  roc,  selon  l'expression  pittoresque  du 
docteur  Bowrini:.  A  la  cherté  et  à  l'inslabililé  inlié 
rentes  au  régime  artillciel  du  la  prohibition,  suc- 
céderont le  bira  marché  et  la  stabilité,  comme  dea 
conséqtipfires  naturelles  du  retour  à  l'ordre  insti- 
tué par  la  Pruvidcnce.  Maintenant  est-il  chimé- 
rique de  compter  sur  un  progris  bienfaLsanlP 
La  liberté  dc-s  échanges  est-elle  un  idéni  é-nno- 
mique  auquel  il  uuus  s^uit  interdit  il  aiteindn  ? 
Est-ce  une  pure  utopie,  un  révc  humanitaire, 
comme  l'afOrment  les  dérensenrs  de  la  prohibi- 
tion?'(jue  l'on  examine  les  aigucà  du  temps,  et 
que  l'on  prononce-  Au  nombre  des  préoccupa- 
tions les  plus  vives,  nous  pourrions  dire  les  plus 

*  Lettre  communiquée  par  M.  M«i«lîs  Road«t  à  la 
Société  d'tMBoails  |»lltlqee  é»  Parts.— ienniel  dtê 
JScmoniMh,  n*  do  la  avril       t.  XXXI*  p.  m. 
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ardentes  de  notre  époque,  ne  voyons-nous  pas 
limer  le  développement  progreMif  de»  vole»  de 
nmonmlcattcMi?  Toatee  le»  naliom  elvWaëet  ne 

rnultipîh'fit-rlli'*  pas  à  IVnvi  sur  leurs  territoires 
la  canaux,  ks  chemins  de  fer  et  tes  télégraphes 
<li<lTk|iies?  La  vapeur  et  réieetrieité  n*entainent- 
f'hi  ^kis  de  plus  en  plus  l'ubstarle  naturel  des 
diiiaoccs?  Or  le  résultai  économique  de  ces  prô- 
nés merreillm  qni  fent  aujourd'hui  l'obfet  de 
J't'muhtinn  du  momie,  qui  t  est-il? iS'esl-ce(i;)S d'é- 
tradre  de  plus  en  plus  le  rayon  des  échanges? 
Usdwmlna  de  fer,  lea  bataam  à  vapeur,  lea  lélé- 
îr.i[l)f  4  électriques  «ntit-ils  autre  chope  que  des 
iattnunenta  puiseanb  qui  entament,  qui  dévorent 
les  dlstaocM  au  profit  de»  échangea  de  cité  à  cité 
et  de  pciiti''  n  priiplf''  Mais  quoi  !  tandis  !p> 
BsUofis  à'taipuocui  tlea  sacriûces  gigaote^uc^i 
pour  mnhipher  les  Inalnimeiita  qui  faelUteot  lea 
é-hanrpî,  elles  continueraient  de  maintenir,  d'un 
autre  cûié,  le  système  prohibitif  qui  leé  iuterceptË  I 
EHes  stimîderalenl  d'une  main  le  développement 
des  échanges  pour  l'CDtraver  de  l'autre!  Une  con- 
tndicttoo  &t  flagrante  ne  Qnira-t-elle  poiut  par 
trippM  tous  les  esprits!  Ou  l'on  renoncera  à  la 
If^flinotion  à  la  vapeur  et  à  la  télégraphie  élec- 
Uique,  ou  l'on  renoncera  au  sy&tèine  prohibitif, 
<ar  l'eustence  simultanée  de  ces  agents  de  la  cl- 
^  :  >âti<>n  et  de  ce  vestige  dè  la  bariMrie  est  un 
iMo-»eii»par  trop  absurde. 

Mali  il  ;  a  peo  d'apparence  que  l'on  renonce  à 
la  locomotion  à  la  vapeur  et  à  la  télégraphie  élec- 
trjqne.  Le  régime  prohibUif  a&l,  au  contraire,  de 
toutes  paits  entamé.  Les  gouvernements  ont  ûni 
par  s'apercevoir  que  les  droits  prohibitifs  ne  leur 
apportaient  rien  et  qu'iU  pouvaient  faire  une  ex- 
eeUcnte  opération  en  les  remplaçant  par  des  droits 
Iscaoï.  Un  homme  d'État  illuatre,  sir  Hubert 
^l,  a  pris  cette  observation  pour  point  de  départ 
li*'  jKiUtique  financière,  et  le  budt^et  de  la 
Grande-Bretagne,  qui  se  soldait  en  déflcit  avant  les 
rtfennes  de  sir  Robert  Pecl,a  présenté  ensuite  des 
ficédaots  réguliers  de  recettes.  La  même  réforme 
Kcemplie  aux  États-Unis  a  donné  des  résultats 
MBUablfs  ^  Les  nécessités  financières  se  Joignent 

*  •  1m  piéviaioMi  sa  saiel  du  tarif  de  IS4S,  écrivait 
rienantif.  R.*!.  Walkar,  ex^mtoisue  dea  flataces 

d«  Eu»-t'iii^.  iiK-s  prévi^iiins  ont  été  Ucp««scea|:  te 
nwi)ade»(j'>u^iii'<., '|:<i  avait  été  do  26  millions  de  dol- 
•>!  crUe  atiti'  v-Ki  avci-  ^|>;<lictttiun  du  tarif  de  <8-l2, 
*'Mcim,  {K>ur  48SI,  avec  application  des  riruit»  n- 
dltaillS  Btllkiw  de  dnilara,  et  en  même  temps  nos 
M^MtatioRi  nnt  dooMé.  Sor  la  deoiaado  d«  Mnai  uné- 
fieaio,  j'ii  ri^pi  i-s  en  4t4T  l'excmen  de  la  (|tieatloo,  et  le 
rt  <j;livu'l  qtn'  je-  I  ii  ai  fuit.  démoDlre  que,  d'ap^^S 
^  i<ni «.wiiiaiii»  l'Uangcis,  lu  rencbéri»seineni  «ur  lea 
p<«Oihts  imporu-^,  par  suiie  do  ru^jpl  catiun  du  lurirde 
<ua,  était  tal  4ue.  outre  lea  droita  perçua  «t  Ter!<és  dans 
kieaitMadB  9M*arn««Mmt«  il  |a«ait«iieae»  «m  auré- 
Mwiat  des  prix,  équivalut  %  oaa  aalra  tase  prélevée 
MvtceMtsommatrar  américaio,  dont  la  charge  toule 
yriMw  i:rtj  cvdliicc  u  MO  mdlioiia  do  dollara  :  cette 
•««îr.,c .  iiurti  e  repr^aeiiiaxit  la  dépense  de  prutevtioo 
l*w..;,i  a  UD  tarif  trop  élevé. 

•  Ct(«|ind«nt,  aioaia  Wailer,  aotre  twif  d«  <S41 
W  était  Utn  m&kat  élevé  qiM  VMi«  tarif  da 
fliftoe,  «  il  fie  contenait  aucuiip  pr.  hiMtion.  Il  Psi  évi- 
él«t  poBr  II)  I  i|uc.  M  les  druus  eluiL-nt  larnenes  ctiei 

à  la  ju»t<  proportion  neci'*«airc  au  revenu  fiscal, 
te*  ttsponaiiooa  wt&iea  tripleraieat  le  produit  des  doua> 


ainsi  aux  ne'cessités  économiques  et  aux  tendances 
progressives  de  notre  siècle  pour  battre  en  brèche 
le  régime  prohibitif  Lea  prohibitions  peuvent  être 
comparées  aux  chaincâ  dont  on  se  servait  pour 
barrer  les  rues  aux  époques  troublées  du  moyen 
âge.  Elles  apparaissent  de  nos  Jottrs  comme  un 
veatitje  d'un  !-y-lèiiie  de  défense  que  les  progrès 
de  la  civilisation  ont  rendu  inutile  et  suranné. 
On  eessera  done  de  barrer  les  frontières  comme  on 
a  cessf'  de  barrer  les  rues,  et,  n'en  déplai>e  aux 
utopistes  en  vieux  qui  placent  leur  idéal  dans  le 
Ifassé,  la  liberté  finira  par  devenir  la  loi  nnivet^ 
^  selle  des  transactions  humaines.  6.  »b  MouiiAit. 

niCUOCRAPIIIE. 

Ëuai  iur  U  rofnmfrc^ivoyoïctiûp.  X  et  X!,\  par  Me- 
lon   Puns,  IT3i,  Ca-'.,  I7.J2,  JTfil. 

Reproduit  daaa  le  <*'  vol.  de  la  OdUclion  du  Princ» 
Éeim. 

Le  commtrce  et  le  (jouttrnemenl,  parCoodillac  Oer- 
ni^^o  édit..  Pans,  Guilljuitjin,  t.  XIV  de  la  ColUci  des 

Prinr   E^on.  [Voyei  CO^DILLAC.) 

Neui  and  old  prtncipUs  of  trade  compartd  ;  or  a  Irea- 
tiu  on  tkt  prtnelp^M  of  commerce  between  naliom.  — 
iLet  noavMws  «f  lu  «ndMt  frinaipi$  du  eeiMMre» 
comparét,  «tC).  LMdrM,  iW. 

»  Les  aociena  principM  loat  oetu  dn  syatême  mer- 

cantde  et  restrictif,  les  nouveaux  ceux  de  Quesnay 

et  d'Adam  '^iN  ili  (M.  C.) 

Ltiioni  di  commfrrio,  etc.  —  {Vauri  de  coaimercê)^ 
par  l'abbé  Antoine  Genuveal.  Napicf ,  lîS4,  2  vol.  in«a, 

Ikr  9«ichlo$»en$  Utmdektvat.^  {L'Èiat  fermé  coin- 
mtreiattmtni),  par  J.-ti.  Fkcîhte.  TftbiDgue,  f  tOO,  In-S. 
(Voyez  FicUTK.} 

Opmiou  de  M.  Begoutn,  député  de  la  Seine-lnftrieure 
à  l'auewbUe  nationale,  iur  k  tarif  de  la  prohibition 
d«t  marckandimétrangirtM.  Imprimé  par  ordre  del'as- 
•emblée  natianala.  Décembre,  ITSO,'ln-a  II  pages. 

//  cnlhrrli\mo,  oitia  drlld  liherli  di  rointif>r;o  df' 
prodolli  délia  terra.  —  {Du  colbertteme,  ou  de  la  iil'frlé 
du  commerce  de»  fnâiÊUi  dm  sol),  par  Pr.  Meogutti. 
Milati.  («OS,  3  vol. 

C'  ui  unuéan  liai  par  l'Académie  das  géorgopliiles 

de  Florence. 

Esamen  det  principei  Ut  plus  f'icorablrs  auj  pro- 
grès de  i'agricuiture,  det  manufacturff  et  du  romtnenê 
(le  lu  Eranre,  par  L.-D.  B.  l'âne,  4»IS,  3  vol.  in-S. 

Kl  (31  sur  Us  mtraui  que  le  commerce  éprown  em 
Europe,  par  de  Tolleoare.  Paris,  4830,  4  vol.  in-s. 

Gexoerbe-  und  HandeUfreihtit.-^  {lÀberli  de  l'indue^ 
trie  fi  du  comaMTct),  twLi-Q, LsMba.TOblagua, isn, 

4  vol.  in-s. 

Euqmitê  nr  Iw  f«rt.  CbsMitoîéi»  fbrml»  oMe  Fop^ 

pTobation  du  roi,  eouê  la  pritidenct  du  miniiire  du 
commerce  et  de»  manufacture»,  pour  l'examen  de  err- 
ffiiii^s  (jutitiont  de  Ifijiilalion  commerciale.  Paris,  Im- 
primerie royale,  4S3S,  petit  in-4.(Voy.  l'art.  £.<«QoaTr4  ) 
OusaMéiM  eoflMMreiéJéa,  par  Bodat.  Paria,  isas,  I  vwi. 
io-S. 

JHi  eommeret  morfltma,  eoiuUM  amct  h  rupport  de 

ta  liberté  entière  du  rommerce  tt  lO'Ji  le  rapport  du 
colonies,  par  le  comte  de  Vaublaac.  Paria,  (S2S,  4  vol. 

itl-H. 

Du  commerce,  det  dottmui  et  du  tystime  de»  prohi- 
bition», comidéri  dioiM  «H  rapport*  avec  Jts  iittéfdtt 
respectif»  du  naliotu,  par  WUiet.  OavrifS  coaroniié 
par  l'Académie  ds  L|oa  ea  lUT.  Paria*  Reaard  (Qail* 
laamiQ),  48M,  4  vol.  in-a. 

net,  en  «mlsgeaat  ce  même  teopa  la  cemawree  et 

môme  l'Industrie  ■ 

(t.*  itr»'  écrite  4  M.  Hftraee  Say.  vice-président  do 
la  Socii  11  !  K  [iiio  |K^liiique,  par  M.  W  -i, 
Walker.  —  Journ.  dt*  £coi».,  t.  XXJUl»  p.  4W.) 
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D«  lefUiutU  cotnmerciali,  par  M.  Perrirr  Ptri», 
Pélicier  ei  Chatel,  US9,  hr.  10-8  de  Ti  pagva. 

Réponu  de  M.  It  comté  dt  Polignae  à  la  lettre  de 
MM.  Girod  (</«  l'Am)  et  vicomte  PtrrauU  dê  Jottmyt... 
tur  la  néctMiiié  dt  ta  prokittition  du  lainn  étnmgire». 
Paris  Ve  Uutard,  ms,  til-4  dt  110  pages. 

Beport  of  th«  ammilte*  9f  tht  haute  of  repretenta- 
livet  on  ccimmrrr'  and  navigation.  —  (Happrirt  <K' 
M.  CaiuliialcnK  eur  1$  commerce  et  ta  natigatton, 
adresêé  à  ta  chambH  itt  fv/Hunlanuy.  N«w«York, 
4tlO, in-a. 

«  Exposition  d'unt  évidence  frappante  de  l'inflaencc 
Acheu>e  du  système  restrictif.  <•  M.  C.) 

Mémorial  of  the  commutée  ap\\ointed  hy  -  the  free- 
tra  ie  ronvrntinn  »  hel  1  al  PMadelphia  in  leptember 
and  october  1831.—  (Mémoirt  dm  comité  tiommé  par 
la  contention  du  libre-échamgtHmifàPhltaédpkie.) 
Mew-York,  ISM,  io-<. 

M&tn  4$  eagriaMtif$,  àê  tiniÊtltrk  il  êm  eom- 
mtrrf  frnnçait,  pcr  V.  deCtUtlZ.  Plfit,  Mm  Blittrd, 
It33.  br.  in-«. 

0»  commerce,  ite  principtei  and  hittory.  —  \,Le  com- 
mtrot,  tu  prineipt»  tt  ton  kittom),  pw  H.  J.-R.  Jlac 
Cnlloeli.  Londr**,  l«tt.  in^. 

Der  Staat  uud  dif  !nJuitrit.— (L'état  et  l'industrie), 
par  Bulan,  ptutt;s>.»cur  u  Leipaig.  Leiptii(,  iU^. 
Eli  Taveur  du  libie-cchange. 
Conirt'^nquitt  part'Iutmmt  miUffmurante  ieut,  con< 
iMMMt  «n  txamtH  du  atfimtntt  t$  4*i  prineipet  mi$ 
en  avant  dfinn  l'enijuite  commerci^t.  Paris»  Cbarpan* 
ticr,  IS34,  bruch.  in-8  de  31  pagoa. 

Enquête  relative  à  divtrtet  prohibitiuu  HtMUt  à 
ttntrét  du  produitt  ittangtrt.  Paria,  ImpHaMria 
reyair,  t  vol.  I11-4.  (Vaj.  l'art.  B«o«tTK«.) 

De  la  liberté  commerciale,  du  c.r''dii  et  de$  h,iu /uff, 
atec  projet  d'une  banque  générale  du  crédit  et  de  iin- 
duetrie,  par  Gastaldt,  Tiinn,  <840,  1  vol.  in-fl. 

Dat  iMKofMla  «ifitom  der  pMtitehen  Economie.— 
(Lt  iyttèmt  national  <fs  Feeonomit  pùUtique,  1. 1,  le 
commerce  intenvitional,  etc.),  par  trederic  List,  l^» 
édit  ,  ■rubin^;^L',  isu.  Truiimi  de  l'alleiDutuJ,  (lar  H.  Ri- 
Clielot.  l'ati-,  Caiicllc,  «  fort  vul.  in-8. 

Fri'M}ue  eiitièremcat  couMicrti  à  laquetUon  doua- 
nlèrt,  rélaté  dana  ToaTrage  aaivaai: 
Littt  ttational-System  der  polit.  (Jficononiie  An- 
ttteh  beteuchtet.—  {Critique  du  tj/ttèmt  national,  etc., 
de  Liii),  p  ir  Ch.-H.  B(«B(MiiMn.  Beriin,  f US^  I  vol. 
in-S.  (Voyez  LitT.) 

Influeticia  dtl  «yilMM proUbUIHù  tn  ta  agricuUura, 
induttriOf  eomtreto y  rtnta* puhlicat.  —  (/n/lncri'  e  ju 
tfttémt  prohtMtif  eur  ragHcuUure,  l'induetne,  le 
coiiiiufTce  et  lea  revenus  pub/loO»  par  fil  If âBUal  Mar- 
li^ui.  .VlaJi  iJ,  i&ii,  i  <roi.  in-t. 

Die  Noihtoendigktit  der  HandeltfreiheU  dttt 
NatUmaiSinkommen  matktmatitcÂ  ltMitttn.^(La 
9*Buiit4  4$  la  Wttrtt  «mmtr^aXt  pour  h$  mmiu  de 
rÉtat,  prouvée  mathématiqutmuU),  par  Bageo,  pro- 
fesseur à  Kœnigsberg.  <8-l4. 

Die  Bedeutung  der  Industrie  und  die  Nothtoendig' 
keit  von  ScUulzmatsregtln.  —  {De  l'importatut  dt 
Finduetrie,  et  de  la  nécessité  de  la  prottetlon)*  par  la 
IKOlatar»  prafeaMiir  à  Berllo.  Barlin,  4S4S. 

Der  demitcke  tottwtriin  and  das  Schuts-System.  — 
(f/nsi(icia!iùn  J'iiiiiiiiiir  nllnnande  el  le  nij\i(ine  prO' 
lecteur,  ou  ),  |j4r  CU.-U.  Bruggeuiatin.  Uerlin,  <«i9, 
Itarte  br.  in-8. 

£a  favear  de  la  liberté  oommerclala. 
l»  lÂbn-Èehange,  journal  de  FanoelaHon  pour  la 
liberté  des  échanges,  ri-'Uf-i'j  pur  MM.  Ani^:>o[i-Dupéroa, 
Fred.  Biàstiat,  UUnqui,  OusUvc  liruuct,  Camiwin,  \  i- 
cbel  Chevalier,  Cb.  C^Hjuelin,  Duoojer,  Uoii  hauclicr, 
Alcidc  Fonteyraud,  Juaeph  Gamier,  Loaia  Ucler«,  da 
Muliuari,  Faiiiouet,  UaiMeSayp  WalMiakl. I vaLlo-IM. 
àtookMaaa»  mi-4T. 
l^éÊKçmn  m  fatmtit  to  Ubtrté  du  commerce, 


par  M.  d'fTarrourt,  anclpn  pair  dt  flriMt.  PBrto,Gai|« 
laurain  ci  comp.,  4»4C,  br,  in-». 

Du  systtme  prohibitif,  par  H.  PonlIMt.  Bordaaas, 
18^6,  br.  in-8.  (Voyez  FotiPntDe.) 

Sir  Hoberl  Peel  et  la  liberté  commerciaU ,  par  B. 
r,out-Desmar(rea.  B«rd«uii,  Cbaonaa,  4M*,  lo-S  de 
38  pages. 

l>è:eii.*e  du  Irarnil  nalinniî,  oh  nfcessité  de  lapn- 
lectton  cotnnierrtaie  démontrée  à  l'aide  des  prtncipee, 
des  faits  el  des  c^o/ctiiï,  par  Jiilaa lidNaliar.  FiirlB|  €a- 

pelle,  48i6,  in-12. 

La  liberté  des  échanges  tt  Ut  droite  protrcff ura,  par 
M.  L^baiiiif  fila,  filaieur  da  coMM.  Falaiat,  Letaaamr, 

1846,  in-t  de  90  pages. 

De  la  liberté  rannnerriah  et  d'autres  re'farmrt  ur- 
genlct,  pur  Georges  Clermoni.  Uége,  Deso^r,  tHù,  lu-a 
de  «4  pages. 

Coup  d'ttU  tur  it  tarif  dtt  éoaanu  ba^as  é  pnpu 
du  Ittro-dehangt,  par  on  négodantda  llrttidl«a.Braiai> 

les,  Perichon,  1846,  ln-8  de  ao  pn-^ef: 

Quid  faciamus  nos?  Dtultchiand.  England  and  dtr 
frète  Uaudel.  —  {Que  fcrons-uous?  Alletnagtie,  .4ti^  V- 
terre  et  libre-échange),  parC,-W.  Asbei,  UeiUn,  Iksitr, 
4840,  in-t  de  St  pagaa. 

SopMsaiia  dconoaîîgtM,  par  fr.  Baatiat.  Paria.  Gail* 
taaaiiB  at  oamp.,  4«*  adit.  de  la  l>«  adrfo,  4t4S.  4  «al. 
in-IC;  id.  de  ld2'  st'rif.         i  vol.  iD-46.  «.V.  Hastiat 

Les  douanes  €t  iinilustrie  en  1918  :  dangers  tt  née**- 
tités,  moyeni;  par  M  le  liai  <jii  Kaderer,  pair  tfo  Ffaaca. 
Paria,  F.  Didot,  1847,  br.  in-t».  «2  pagea. 

ieânomit  pratiqua  des  naflons,  tm  tftiim»  écono- 
mique applicable  aux  différtntttcoiUrtÊttêt  opdei^ 
ment  à  la  France,  par  le  D'Tblflft.  LaatlIteiMloio.  Paris 
Colas,  4847.  4  vol.  in-8.  (Voyex  ImWOOMlft.) 
Eo  faveur  de  la  protection. 

De  la  liberté  du  commerce  et  de  la  protection  de  Tin- 
iitt«<r<r,  kttrtt  éekatsgiu  tnlrt  MM.  MUm^  al  iaiili 
de  OirarUn  tn  It4t  tt  lt4T.  Parla,  br.  in-t. 

Économistes  et  inJustrielt,  ou  re'sumé  d' la  queilio» 
du  libre-échau'jc,  par  lieun  Duiio.  Beauvais,  MMi5.ii  d, 
4847.  br.  In -8 

J  stociation  pour  la  déftnu  du  travail  nationait  Mi- 
m^rt  prtttnU  aetm  etumbru  mtr  lt  pr^tt  âa  lotéi 
douanes.  Paria,  Gulraadat,  4847,  in-4. 

Questions  du  libre-échange  osieet  à  la  portée  dt  toutes 
les  inttUigetU'S,  p'ar  J.-B.  AvriL  Moitiac  Fof,  IM, 
br.  petit  in-4  de  tm  page». 

La  eomédtê  du  libre-échange,  dialogue  tur  la  liberté 
commerei^,  par  Ch.  Boriot.  Le  Bavre,  Briadeaa, 
4847,  br.  in-4. 

.'Ju  hbre-échange  et  du  rf'fuVal  que  l'adoption  de  •# 
tystime  aurait  ;>our  l'agriculture,  le  commerce,  t'in- 
dustrie  et  la  marine  de  la  FfatHet,  par  Baolakl,  POlia, 
Joubart,  f  147, 4  vul.  ln-«. 

LOttt-éehangt  et  prottetfon,  par  H.  O.  OoMaobais. 
Parii;,  P.  DIdol,  4847,  ln-4. 

Âsioriation  pour  la  défense  du  trarail  nutional. 
Examen  dei  théories  du  libre-échanrjs  et  dm  rétultot 
du  système  protecteur.  Paris,  Goyot,  4»47,  in-4. 

De  la  protection  et  du  libre-échange,  par 
Beaavais,  Oaajardina,  4«4T,  br.  io-t  da  41  pagao. 

BftoNHV  prononcét  daiuiêoomgrhiur 
réuni  A  BfOMUia.  Paria»  GaUlaonio,  ItlT,  I  toL  |r. 
in-e. 

Études  d'Économie  polUit^ue  et  de  statisii  jue,  par 
M.  L.  Wolowski.  Paris,  tiuillaumiD,  4848,  4  vol.  io-ê. 
Bo  partie  cooiaeré  aa  commerce  des  gniOB*  è 

l'union  douanière,  ii  la  Ubaité  ooBiaiarioialo. 

Second  appel  au  gouttmtmtni  tt  eius  ekatabrft  tur 
noire  in  trine  mart)hande,  par  M.  Ponntarlin  Lesp»- 
ntikse.  l'ai  is,  Guillauiuio,  4847,  br.  in-8  de  83  p«tg^. 

Principes  de  légistaiion  commerciale  et  financière, 
par  Mac  tittpti  iraduU  d«  l'aoftaM  par  M.  tiiiatavt 
Briioat.  Bordeaas,  Clwamaa,  404T,  In-t  da  »  pagaa. 

Un  épicier  à  .V.  de  [irour!:rrr  r>  propos  du  1 
tchangt.  iinueiies,  4847,  Dccq,  grand  iu-4i. 
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Ce  qu'il  ad^ùn'lraxl  de  l'agriculture  avec  U  libtê' 
échange,  à  l'occtuion  du  conjrès  cfntral  d'a'jricvlturê 
ét  iUt,  par  M.  Hasard.  18;7,        -ic  34  | :.i^,->-s. 

Abtbtitm  i»  tf$timt  prohibitif  du  don  jne^,  grand» 
«xuiaitm  éu  eooMWfet  «zl/Wmr,  (Ht  «rwrr  iVni  mir  le 
tammerce  extérieur  st  raito^hant  ow  régimê  proiec- 
tntrdt»  douante,  etc..  etc.,  (lar  Jonyoe.  Paris,  Gnillau- 
màn  eicorop..  IMt,  t  vol  in-8. 

Al  te  lAartt'  comoMTO*,  par  M.  l'abbé  Gaioet, 
••f^  4»  CarooMfMil.  Eaina,  Mf  iil«r,  IMtk  bi'^  de 
a»  pB«««. 

DiiooHn  <1«  M.  TMert  tmr  U  régime  commercial  it  la 

Fr.ni-  t,  prononcé  à  l'attemblie  nationale  let  37  et 
St  juin  {83<.  Pans,  Paolin  et  Lbcurcux,  USI,  iD-8de 
4*4  pSfW. 

PkmMwé  èroonMioniraiM  propoaitioade  M.  Saiote- 
Bmn  k  r«MMBbMe  légialatliro.  Rffkité  pir  le  niTant  : 

Eiatn''ii  du  \\f^!hn'-  '•'"^mtrcinl  i'^nnu  ^o\^t  le  nom 
de  tyttime  f^roUcteur,  ,tiir  Si.  Mictiel  Chevalier,  Diein- 
br«  de  l'Ioatilui  Fiifis,  GoUUlliaia  M  MOp.,  4t33, 
***eiÈ*  édiW.  4  vol.  iO'S. 

ÉfdêÊ  tmr  iMiitiw  jyi  lèfliM  oppotA  I^in4ehange 
tt  de  la  proleclion,  par  Aot.-Htrfe  RoBdCWf.  Paria, 
Gaitlaumin  et  cotnp.,  iftsi,  I  toI.  fn-l. 

/frfionje  <i«  if.  Raderer  à  l'article  qu-  M.  de  ifoîi- 
nari  a  fait  intértr  ém»  l«  Juaroal  des  Ecotiunnsto»  du 
a  Mptraibr»  4IM,  fVrtami  réfutation  de  quelques 
Mfw  dt  romtratê  «Mmmu.  Ifwiu,  Im  Béaiw,  mi, 
fer.  ia>t. 

Tores  la  réplique  de  U.  de  MolUwrldMM  to/onmaJ 
dfi  E<onomi%Ut,  t.  XXII,  p.  4S0. 

Saof  très  peu  d'exceptions,  tout  le»  traités  g^^ntraux 
tf^caooaii*  politiitoe  canaaereot  an  oa  pluaieara  cba- 
plMa  à  la  liberté  eomaerdaio.  LeaparilMnadu  aya- 
t.'iTiL-  mercantile  oa  de  la  balance  da  eOlPMrM  aâol 
;  ie>  pljyhujcrala*  et  le»  disciplaa  d'Adam  Snith 
ei  de  J.'K  Sdv  sont  pour  la  liberté  des  echongea.  Voyez 
•■mat  Uo«&i,  11'  volume,  xi%  xii*,  km*,  xiv*.  xv*  le- 
çpDa. 

Cette  qMstioii  est  eneore  traitée  dana  oo  grand  nom» 
kr«  d^tt  relatflSi  k  daa  «ajets  spéeiaai.  tel»  que  lea 

ter*,  le»  acier»,  les  sucres,  le*  l^iiien,  eic.  ;  dans  te»  pu- 
lilicaiîoaa  des  cbatuhrrs  lic  coiniiierce,  iiuiiiii  lcsi);ii>4«*s 
il  cal  jH&ie  de  rcmarquLr  celles  de  la  clisoibri-  di-  Hor- 
deaiKt  poia  cellea  dea  ubaaibrea  de  ilamiil^,  Huuen,  le 
Bati*,  LUle,  etc.;  daju  lea  publications  des  a&!<ocia- 
tiom  poor  la  liberté  dea  éeliangea,  de  divera  oomitéa  de 
producteurs,  dea  asaodatlonB  protHctloanlBiea,  de  la 
S?  ■•  u  uidusirielle  de  Mulhou  v,  i  n  n  i  T:ient  dans 
le  Journal  dti  Èf^nomiêtti,  i.  .\\  1,  ^  iii,  •'^  llépunse 
ééladiBIBbre  A«  commerte  dt;  liordcaux  à  la  circulmi-L- 
fri  l«i  B*«U  été  adreaaoe  par  le  cornue  prvtectiunnisie 
de  Péria  au  Bom  dca  latéfèu  maritimes  du  pays;  et. 
t.  XXXIl,  p  US.  an  Rapport  de  M.  Jean  Zuber  fiis  à  la 
Sochrt^  iQda»triellc  de  Molbuate  aar  lea  progrès  de 
rir.dosir.  des  ii.i;)icrs  peioia,  «««0  aon  opiaivo  aar  la 
profaibilion  el  la  proicctioo. 

La  qu«4tion  théorique  et  pratique  de  la  liberic  des 
irfcaatw  et  dd  la  proteftleo  a  été  aoaveDi  traitée  dans 
le  JoMMl  dte  ÉeeneMfafw.  Voir  ai»  taUaa  «iBlyilqaca 
tnenoales,  l.  IX.  p.  Wk  »  X^Ill,  p.  «I;  t.  XXVll, 
p.4l3. Pl»»ieur»itriic.p» «  tu  [lublies dans r>4nnuarre 
de  t' ÉcMomU  politique  tl  de  la  MaUtti/ff-  —  -is'.ona- 
ti«it  dùmamièr»  ^Umande,  par  M.  de  La  Nourais;  — 
Dm  frveoif  MlfeMi;  par  M.  J.  Oarnler  (mi)i  -  D»  la 
ligue  en  An'jlfterrt,  par  A,  Ponieyraiid  cl«4«)}  —  Auo- 
tiation  française  pour  la  liberté  du  échanges,  par 
C.  L.  {iAi^TMcv);  — Laproteclion,  ou  les  trait  éche- 
fluf^  par  Fr.  Basiiat  ;  —  Ànaljite  dm  iartf  dee  douanes 
)V— |iT  r-r  (ounfuaioo  dH  iwll^  probibitions,  droits  pn>- 
kibiiils,  droits  à  1»  eoriie,  pruDeaet  drawbacka,  oootr»» 
bandes,  fraude*  et  aaisiee),  par  M.  J.  Oarnler  (IM7)j 

—  U  tnnirr  d'Ènioi,  par  M  Ba5liat;—  Vt  Vnnimdeê 
d«U9Ht*  itai%tnn*»t  \ai  M.  Lcon  Pituchcr  (tMS). 

Dd  Mabreoaea  diacassioos  ont  eu  lieu  au  aeio  dea 
pMiftn  jailaindiiHÉrw  m»  1a  UJMrté  du  coouMroo  et 


la  protection  an  at^et  da  retoanletnent  dw  («rift  bih 
tamment  en  Angleterre,  en  Prance  etaaiÉtataoÛalat 

en  Aiitîlfli-no.  lurs  de  lu  négociaiion  du  trait(*  de  HM, 
plus  tard  lors  des  réductions  obtenues  par  iiu»itisson 
(voy.  IksKissoN  et  en  tM6,  lors  de  la  grande  réforme 
de  Robert  Ped  (voy.  lea  art.  Licca  et  Roacar  Pisl  ;  en 
France,  aoas  la  première  coaatitaante;  an  commeM** 
iiiciii  li.'  la  I  r?.tjiira',iori,  quand  on  a  aggravé  \f*  tarifs; 
à  diverses  occa*io;i^.  sou.'*  le  pou»ernem<»nt  de  juillet 
et  notamment  en  <83;  («  [(.  iuil  u  i,i.)ii<'.li'  M.  TIncr», 
ministre  du  cotninerce,  proposa  pUiitieuri»  r^duciionSf 
ntuo  expofédeeaiellfarelaiivcmcnt  libéral);  et  en  <8SI, 
lors  de  la  proposition  de  M.  8aloie>Beuve.  —  Aox  Élata- 
Unit  la  question  a  été  agitée  Ion  de  la  révUion  de* 
tarifs,  et  fri  iRiC,  i  l'occasion  des  riTormes  soutenuee 
par  le  présideiil  l'olk  et  M.  Walker,  niini*try  des  flnan- 
ces.  (^yesdeux  messages  du  président  Polk,  dans  le 
Journ^4«9&taiMmbHUi  t.  XIX  et  XXII  :  un  rapport  de 
M .  Walker  wr  lea  tnaoeet*  t.  XJLIII,  et  une  lettre  de  ce 
«Icrnior  fc  la  Sedélé  d'ÉcoaaBiSe  poiitlqfl^  t.  XXXIl, 

O.  409.) 

"  Voir  aussi  la  bibliographie  arlldes  :  Commircé, 
DoPAMaat  HtiaKiaioH,  Ligvk,  Ubbiité  du  ëcsamcks 
(aaaoclatlona  peur  laH  Daioaa  wwABitau. 

LIBRRTÉ  DU  TRAVAIL.  Si  l'on  dcmanclc'  nu 
Dictionnaire  de  l'Académie  ce  qu'est  la  Liberté,  11 
répond  <îue  c'est  le  poutolr  d'agir  oo  de  ne  pas 
a;:ir.  .Si  Ton  fiiit  la  niêine  question  à  l'auteur  d'un 
savant  oumge  ioUtulé  De  la  libarti  du  trcmil*, 
H  noufi  dit  ; 

«  Ce  que  j'appollc  la  îlherlé,  c'e?t  ce  pouvoir 
que  rbooimc  acquiert  d'user  de  se»  forces  plus  fa- 
cilement à  mesure  qu'il  a'afflranetait  de»  obstaclea 
qui  en  gênaient  originairement  l'exercice.  Je  dis 
qu'il  est  d'autant  plus  libre  qu'U  est  plus  délii»ré 
dos  causes  qui  l'empdc^ient  de  s'en  servir,  qu'il 
îi  i>lii3  élol-'iié  lie  lui  ces  causes,  qu'U  a  plus 
agrandi  et  désobstrué  la  sphère  de  son  action.  • 

En  rerherchant  d'autre  part  expérimentalement» 
par  la  voir  de  l'iiiftoire,  suivant  quelles  lois  et  -nus 
1  Influence  de  quelles  causer  les  bouuues  parvien- 
nent à  se  servir  avec  plus  de  puissance  dea  forcée 
naturelles  dont  la  mise  en  action  ronstitue  l'in- 
dustrie ou  le  travail  humain,  le  même  ecutiuiaiëte 
a  troOTé  que  e'est  en  employant  les  forces  avec 
plu;  ilr  1  hrrté,  de  sorle  que  la  liberté  e-t  :i  la  fuis 
cause  cl  résultat  d'ellc-niémc,  cause  et  réMillal 
de  la  pulssanoe»  et  que  ces  deux  terme*  de  liberté 

et  de  puissance  «ont  rnrrclatif.«. 

M.  bunoyer  ne  considère  donc  pas  la  libtrlé 
ronuue  un  dopne»  mais  il  la  montre  dans  set 
raii«es,  et  la  présente  comme  un  résultat.  Il  n'en 
fait  point  1  attribut  de  l'homme,  le  résultat  d'une 
forme  spéciale  de  gouvernement,  mais  celui  de 
l'ensemble  des  éléments  de  la  civlliiMition.  Il  la 
montre  dépendant  en  premier  lieu  de  la  race, 
c'est-à-dire  de  la  nature  même  d-  s  hommes  et 
d<î  l'organisation  plus  ou  moins  favorable  de  leurs 
facultés  physiques.  Intellectuelles  et  morales; 
deuxièmement,  des  lieux  du  globe  sur  lesquels  ils 
?n  Font  fixés,  et  de.*;  avantages,  pour  la  culture, 
i  industnu  cl  le  commerce,  que  leur  offre  la  partie 
de  la  terre  qu'ils  occupent;  enfin,  du  plus  ou 
moins  de  parti  qtj'ils  sont  parvenus  à  tirer  jus- 
qu'ici de  leurs  forces  et  do  leur  position. 

Nous  ne  voulons  point  traiter  ici  tes  gran-^ 
des  et  nombfeuwB  questions  qui  surgissent  tus- 

i  Par  M.  Dtiasfer,  Moilre  de  flnaiitat,  im  w- 

loaset  pag»  24. 
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sitAt  qu'on  veut  définir  ce  formidable  mot  de  li- 
berté; mais  seulement  les  faire  entrevoir  pour 
rentrer  dans  la  variété  de  liberté  qui  fait  le  sujet 
de  cet  article. 

Qui  dit  travail  dit  à  beaucoup  d'é!;;ards  la  so- 
ciété tout  entière,  de  sorte  que,  si  la  formule  «  li- 
lorte  du  travail  »  nVst  pas  toute  la  liberté,  à  coup 
»ùr  c'en  est  une  immense  partie,  et  il  est  peu  de  i 
libertés  qui  ne  soient  comprises  dans  celle^à.  | 
Hais  dans  ]c.  lnn:?agc  économique  on  donne  un 
sens  plus  restreint,  quoique  a«sur«h»ent  très  large 
enoora— i  cette  formule — la  llberlédatraTail ,  qui 
exprime  pour  tout  citoyen  la  facult  >  r*  u  rcer  la 
profession  qu'il  veut  ;  d'en  exercer  une  ou  pla- 
ceurs; de  régler  le  prit  de  ses  produttt  et  de  se* 
services  comme  il  l'entend,  ri'i  hanter  les  résul- 
tats de  MO  travail  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur 
au  mirait  de  tes  Intérêts;  d*où  11  résulte  que  la 
liberté  du  travail  oomprend  la  Concurrence  et  la 
Liberté  des  échanges  ou  Liberté  du  commerce. 
(Voyei  ces  deux  artieles.) 

On  a  fa  t  rr".=nrtir,  au  mot  CoNcrnRESCE,  les 
avantages  suclauv  et  pour  ainsi  dire  le  rôle  ré- 
gulateur et  providentiel  de  la  eoncurrenee  dans 
l'économie  générale  de  la  sor it'lé  ;  la  nature  des 
inconvénients  qu'elle  peut  présenter  accidentelle- 
ment par  suite  des  dreonslaneei  dâkvoeaUes  au 
milieu  de<iquolles  certains  pays,  et  nous  dirons 
certaines  industries,  se  trouvent  plaeés,  et  l'or- 
gueilleuse et  aveugle  prétention  de  ccuji  qui  sont 
allés  h  la  recherche  des  moyens  de  surmonter  la 
concurrence,  de  faire  classer  les  professions,  et 
répartir  les  emplois  pour  les  pouvoirs  pabllcs,  en- 
fin d'organiser  le  travail,  selon  leur  propre  ex- 
pression, ou,  èn  d'autres  termes,  pour  iie  pas  sortir 
de  la  langue  économique ,  de  supprimer  complè- 
tement rinlliativc  des  citoyens  et  la  liberté  du 
travail.  Kous  n'avons  donc  pas  à  y  revenir  ici. 
Nous  devons  également  omettre  toutes  les  consi- 
dérations qui,  tout  en  rentrant  dans  le  sujet  gé- 
néral ,  se  rapportent  plus  particulièrement  à  la 
liberté  du  oammerea»  dont  Q  est  question  dnles- 
sus.  Nous  renverrons  au.<»!  au  mot  Corporatio!«s 
pour  tout  ce  qui  se  ra|iporle  i  l'ancienne  organi- 
sation des  arts  et  métiers,  dans  laquelle  la  liberté 
et  l'action  de  la  concurrence  étaient  beaucoup 
plus  entravées  qu'elles  ne  l'ont  été  depuis  la  ré- 
volution de  89.  Enfin*  nous  renverrons  encore  au 
mot  Réglementation  pour  d'autres  aspects  de  la 
queMion  qui  nous  occupe. 

Parmi  les  personnes  étrangères  aux  études  éco- 
nomiques fnieu  sait  si  le  nombre  en  est  grand) 
beaucoup  se  Ikurent  que  la  liberté  du  travail  etiste 
dans  toutes  les  bram-hes  do  l'activité  humaine. 
Pour  se  convaincre  de  leur  erreur,  elles  n'ont 
qu'à  se  rendre  compte  des  conditions  auxquelles 
la  iilupart  des  jtrofessions  sont  souuiiâcs. 

En  France,  par  exemple,  elles  verront  d'abord 
qu'on  grand  nombre  de  profeesloos  libérales  ne 

peuvent  être  aliordées  sans  des  grades  de  Laclie- 
iier,  licencié,  docteur,  etc.,  qui  no  sont  autres 
que  cet  apprentissage  forcé  dont  parMt  Colbert 
dans  ses  conseils  à  Louis  \|V*.  apprentissage  fort 
long,  fort  coûtm,  et  pendant  lequel,  une  cora- 
nliiîonolllfllelle  vient  de  l'avouer*,  oo  n*apprend 

<  Toyes  on  passage  cité  à  l'articla  CoaroRATiORS. 
'  Rsjipon  4s  M*  Dtunai^  aa  aeo  d'ooe  commissiM 


pas,  ou  on  apprend  mil  ce  qu'on  devrait  if- 

prendre. 

Plusieurs  professions  libérales  sont  en  outre 
positivement  organisées  en  corporations  avec  linii- 
lation'dunoml)reetC4indition.«d'admi.sâion  :  ce  sont 
celles  de  notaire,  d'avoué,  d'auréé  près  le»  tribu- 
nîiux  de  commerce,  d'hui?sicr,  d"a:;ent  de  clian^e, 
deeourtier  en  banque,  de  courtier  en  ourcbaodises, 
de  eommi8Saire>priseuf ,  etc.  Plusienrs  sont  un 
peu  moins  entravées ,  et  ne  sont  pas  astreintes  à 
la  limitation  du  nombre,  mais  le  sont  à.  des  cou- 
diltons  d'admission  :  ce  sont  celles  d'avocat,  de 
médecin,  de  pliannaiien,  de  vétérinaire,  d'in- 
stituteur ,  etc.  D'autres  sont  converties  en  fonc- 
tions publiques  :  celles  dé  professeur,  d'ingé- 
nieur. 

Dans  les  professions  industrielles,  nous  trou- 
vons la  boucherie  et  la  boulangerie  oonslituées 

à  l'état  de  véritables  corporations  dans  beaucoup 
de  villes;  l'imprimerie,  la  librairie,  les  bureaux 
de  placement,  les  entreprises  théâtrales,  les  lot- 
tures  publiques,  etc.,  soumises  au  régimedcslwu» 
vets  concédés  par  l'autorité  publique. 

Hais  ees  entraves  directes  ne  sont  peut-étra 
pas  celles  qui  ads^ent  le  plus  contre  le  principe 
de  liberté,  il  y  en  a  d'indirectes  qui  exercent  leur 
influence  sur  toutes  les  branches  du  travail;  telles 
sont  celles  que  rencontre  le  prct  des  capitaux, 
qui  sont  le  levier  de  1  industrie  et  du  commerce, 
dans  les  lois  sur  l'usure  qui  fixent  un  matimum 
pour  le  taux  de  l'intérêt,  dan?  celles  qui  interdi- 
sent le  prêt  sur  gage,  dans  celles  qui  b'opposent 
A  la  libre  formation  des  institutions  de  crédit. 
Telles  sont  les  entraves  que  i  résente  le  Code  du 
commerce  et  la  législatiuti  tout  entière  à  ia  for- 
mation des  associations  industrielles  et  commer- 
ciales p-irquécs  dans  trois  types  qui  ne  satisfont 
plus  au  i>esoin  du  développement  industriel; 
telles  sont  les  cinquante-deux  prohibitions  et  des 
centaines  de  droits  exaréréi;  qui  empêchent  l'ap- 
provisionnement a'unc  j^raiiiie  quantité  d'indus- 
tries et  l'écoulement  des  produits  d'une  grande 
quantité  d'autres,  tels  sont  les  octrois,  dont  l'ac- 
tiou,  à  beaucoup  d'égards,  est  analogue  ;  tels  sont 
les  régimes  auxquels  sont  soumises  et  la  marine 
marchande  et  1e«  colonies;  tellessont  les  entraves 
de  toute  nature  apportées  par  des  luis  spéciales 
sur  l'exploitation  des  mines,  sur  la  durée  du  tra- 
vail, sur  les  coalitions,  sur  le  travail  des  prisons 
et  autres,  soit  par  des  usages  locaux,  soit  par  des 
mesuresde  police,  soit  par  des  milliers  de  décrets 
et  ordonnance  dits  leur  règUmeiU*  U'adimMii' 
tratUm  publique  dont  la  nomenclature  oeeupentt 
plusieurs  de  nos  colonnes,  mesures,  décrets  et 
ordonnances  qui  sont  loin  d'avoir  été  tous  inspi- 
rés par  de  saines  nothms  d*admlnlitratloii,  da 
pri's oN.iiii  (  et  de  Justice. 

£t  nous  n'avons  pas  encore  tout  énuméré.  Plu- 
sieurs Industries  sent  gtoées  parce  que  Tantorlté  a 

cru  devoir  se  réserver  raduiiuistration  et  l'ex- 
ploitation de  certains  éiablissemeuts  constitués 
en  ateliers  nationaux  :  lels  sont  ceux  d'eaux  ther- 
males, de  haras  de  în  .  nx,  de  vaches,  de  mon- 
tons, rétablissement  d  indret  pour  les  objets  né- 
eesiBtoei  à  la  marine,  les  fSidiriqttet  d'araMS,  la 

mikte  chargée  de  préparer  l'ens^ignemeot  leisaiilqaa 
des  l|oéss.  (IfoiKlffw  du  SI  joUlet  ia»2^ 
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imbiiImUuis  d0  pomlfllnv     Sèvtn^  celte  de 

tfntures  et  ta:  i-  de^  Gobelins,  l'imprlnicrie 
mtmaie,  le  Mont-dc-Picté,  et  d'autres  encore  :  les 
Utta,  k  salpêtre,  la  poudre,  les  eartes  A  louer, 
dont  la  production  est  constituée  en  nionopnic  pour 
k  perei^ttMa  de  l'impôt.  Â  ceux  qui  s'étonne- 
nknl  de  noos  teir  mettre  ces  entreprises  goa- 
Terncmentalcs,  cc^  rt'glesau  nom^rr  niraves 
i  l'industrie ,  U  serait  bdte  de  niunlrcr  com- 
DM  on  ébMdsemnrt  mbventtonnë,  rimprtme- 
ricnalion.T'c  pir  exemple,  produit  (int.'reusi.-mertl 
tm  1«  trésor  public,  décourage  1  industrie  privée 
<o  sMipuiat  «ertalm  travaux,  et  en  avlUssant  le 
prix  de  beancoup  de  produits  obtenus. 

Si  on  foisait  pour  tous  les  pays  le  relevé  que 
wwvaHmt  d'établir  poor  la  France,  on  tronve- 
nit  des  entraves  analogues  dans  chacun  d'eux  ; 
beaucoup  moiua  cependant  en  Angleterre,  et  sur- 
M  m  fitaba-Onla,  et  très  probablement  da- 
^mtage  Jans  plusieurs  autres  pays,  et  propor- 
tiooneltement  à.  leur  degré  de  civilisation,  car  la 
Ifterté  ai  im  aises  boime  mesora  dea  progrès 
accomplis.  Il  y  a  encore  beaucoup  de  Tcsticcs  du 
tptème  des  corporations  en  Allemagne  et  dans  les 
pays  da  Nord,  bien  qu'A  vrai  dire  ite  diqnraissent 
tOQs  les  jours.  C<»  n'est  qu'en  1947  que  le  gou- 
vtroement  suéduis  a  pu  supprimer  les  maîtrises, 
la  Jurandes  et  les  corpoitltani  ;  Tordre  de  la  boni^ 
?«>t?ie  <'élant  enfin  joint  aux  trois  aulre^ ,  f  t  ayant 
cetk  d'iQToquer  ses  privilèges  avec  la  même  té- 
nacité. Jmqne^i  U  y  avait  on  apprentissage  foieé 
de  sqit  ans  ponr  certaines  proressions,  de  onze  an- 
pour  d'antres.  Ce  n'est  qu'à  partir  du  l*' Juil- 
let de  cette  année  que  le  travail  domesUqoe  est 
«ojplétement  émancipé,  et  que  clinnm  peut,  dans 
HO  domicile,  se  livrer  à  une  fabrication  quel- 
f^xKifn,  que  chaque  débitant  patenté  pourra  ven- 
dre ton»  \(^  produits.  Maifs  pour  établir  un  atclior, 
Il  faudra  encore  se  munir  d'une  attestation  do 
capacité  délivrée  par  les  prud'hommes.  L'rspnt  de 
tt|lefn<:ntation  et  de  privilège  n'a  pas  voulu  cé- 
^tout  1  la  fois  :  il  s'est  cramponné  au  diplôme. 

rAniArlq:M  du  Nord ,  qui  peut  être  prise 
wnmie  k  tj-pe  opposé,  le  citoyen  induïtrieux  jouit, 
dtosl'etnploi  de  ses  facultés  cl  dans  la  poursuite 

la  nrhcsse,  d*niM  liberté  relativement  trrs  ron- 
*«lw»ble.  Et  par  exemple.  Il  n'y  a  pas  aux  États- 
Uab  ces  charges  vénales  qui  portent  en  France 
If  Doffl  d'offices  ministériels.  Chacun  est  libre  de 
M  iMn  commissairc-priscur,  agent  de  change, 
^iMcr,  notaire,  autant  du  moins  que  ces  pro- 
^'^fhm  ont  des  analogues  en  Amérique,  où  le 
loétaniime  judiciaire  et  ministériel  est  différent. 
KoM  Usons  dans  un  écrit  de  M.  Michel  Chevalier  ' 
«ja'aujonrd'bul  dans  l'État  de  Ncvr-York  il  suffît, 
fw  avoir  le  droit  de  plaider,  de  subir  un  examen 
^plus  faciles;  et  que  dans  le  Massachusets,  la 
'  inditiond'un  L'\amt'n  n'cA  même  plus  nécessaire 
pour  U  revendication  des  honoraires. 

Koos  aorlons  fort  A  ttitn  si  nous  devions  pren- 
dre une  à  une  toutes  les  profos<ions  daui  los- 
VKlles  U  liberté  du  travail  n'est  pas  complète 
et  aMae,  et  montrer  eemment  U  serait  possible 
<l  prtifildble  àc  l'y  introduire  subitement  pour  les 
iUKif  progresùvement  ponr  les  autres.  Mous  vou- 

*  U  UbtHitm  ÉSatê'Onft,  Itft,  br.  ia^^. 
U. 


Ions  Mulement  conshiter  que  le  monvement  de  la 

marche  de  la  civilisation  o>t  la  réglementation 
du  socialisme,  de  l'esclavage  (ce  sont  tous  syno- 
nymes) h  la  liberté,  et  que  la  liberté  est  rétoHe 
polaire  ^ur  la(|ur!k'  lis  hommes  d'état  doivent 
toujours  avoir  l'uil  ouvert,  s'ils  sont  Jaloux  de  se 
montrer  nautonien  Intelligents  et  habiles. 

M.  Dunoycr,  répondant  en  1845  aux  écolos  so- 
cialistes, qui  accusaient  la  liberté  du  travail  d'a- 
mener râévatlon  progressive  des  classes  opu- 
lentes et  la  décadence  accflirf'r  des  clasàea 
laborieuses,  avait  donc  raison  du  dire  :  •  Je  prie 
de  eonsldérér  A  qnel  point  11  doit  sembler  étrange 
de  voir  attribuer  le  malheur  des  classes  labo- 
rieuses à  l'exagération  de  la  concurrence ,  dans 
rétat  d'imperfection  noUrire  oA  se  trouvent  encore 
In  liberté  du  travail  et  rclîc  des  transactions.  On 
parle  de  concurrence  illimitée, universelle!  Où  en 
exlste-t-ll  de  pareille,  en  bonne  fol^DefUI,  il  n'y 
a  pour  rien  de  concurrence  véritahicmcnt  univcr-  ' 
selle.  Est-il  besoin  de  lejprouver?  Uublic-t-on  qu'il 
n'est  pat  da  paya  civilise  où  la  masse  entière  des 
producteurs  ne  se  défende  pas  de  doubles  et  tri- 
ples lignes  de  douanes  contre  la  concurrence  des 
producteurs  étrangers?  Ne  «ait-on  psa  A  quel  point, 
même  dans  rintéricur  de  chaque  pays,  la  concur- 
rence est  encore  loin  d'être  entière,  et  par  com- 
bien de  eausea  elle  est  plus  ou  moins  limitée  par- 
tout? Chef  nons,  par  exemple,  où  elle  est  plus 
développée  qu'en  d'autres  lieux,  elle  rencontre 
encore  une  multitude  d'obstacles  :  il  est,  on  le 
sait,  en  dehors  des  services  véritablement  publics, 
uu  certain  nombre  de  professions  dont  la  puis- 
sance publique  a  cru  devoir  se  réserver  plus  on 
moins  exclusivement  l'exercice;  il  en  est  un 
nombre  plus  considérable  dont  la  législation  a 
attribué  le  monopole  à  un  nombre  restreint  d'in- 
divldtis  ;  celles  qui  ont  été  abandonnées  à  la  con- 
currence sont  assujetties  à  des  formalités,  ^  des 
restrictions,  à  des  gênes  sans  nombre  qui  en  dé* 
fendent  l'approche  à  beaucoup  de  monde,  et,  par 
conséquent,  dans  cellcis-ci  mêmes  la  concurrence 
est  loin  d'être  Illimitée  ;  enfin,  Il  a*en  est  guère 
qtii  ne  soient  soumises  ù  des  taxes  variéee,  néces- 
saires sans  duute,  mais  as^cz  onéreuses  pour  que 
bien  des  gens  lussent  hors  d'état  de  les  payer,  et, 
parlant,  ponr  que  les  professions  qui  y  sont  assu- 
jclUes  leur  soient  interdites  :  d'où  il  suit  que  la 
concurrence,  déjà  bornée  par  tant  de  causes,  l'est 
encore  à  un  haut  degré  par  les  impôts.  Je  n'é- 
nonce ici  aucun  de  ces  faits  à  titre  de  blâme; 
mais  en  présence  d'un  tel  état  de  choses ,  n'cst-ii 
pas  singulier  d'entendre  parler  de  concurrence  il- 
limitée! universelle!  et  de  voir  attribuer  à  Texcês 
de  liberté  et  de  concurrence  les  niau\  plus  ou 

moins  réels  que  sonffirent  les  classes  inférieures  de 
la  société?  » 

Ce  n'est  pas  dans  un  simple  article  qu'il  est 
possible  de  traiter  à  fond  cette  grande  question; 
car  la  liberté  dn  travail  est  le  corollaire  de  tontes 
les  propositioHs  que  la  science  démontre;  et  ce 
sujet  est  un  de  ceux  dont  les  développements 
comporterjdent  on  cours  tant  entier.  G*esten  ef- 
fet presque  un  cours  complet  de  l'économie  de  la 
société  que  M.  Dunoyn  a  été  conduit  à  faire  en 
voulant  creuser  les  vastes  qnesllona  qui  s'y  ratta- 
dtcnU  Mous  noua  arréleroiis  donc  ici,  «t  non» 
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eoDclaniMen  dUmldcox  pnuaget  qol  traduisent 

mipiix  notre  p^'nséc  que  v.om  ne  ))Ourrions  le 
filtre  ;  «  L'cconoiuic  politique  s'allache  de  toutes 
fn  forces  à  la  notion  de  la  liberté  du  travniî  ;  c'est 
que  la  liberté  est  de  l'c?sence  de  l'indusine  hu- 
maine. Qu'est-ce  en  cllelque  Tinduslrie?  Ce  n'est 
pai  seulement  un  effort  musculaire  et  une  opéra- 
tion matérielle.  L'industrie  est,  avant  tout,  l'ac- 
tion de  l'esprit  humain  sur  le  monde  physique.  Or 
l'eiprlt  est  essentiellement  libre  ;  l'esprit,  dans 
tous  les  exercices,  a  besoin  de  la  liberté,  exacte- 
ment comme  il  faut  de  l'air  sous  les  ailes  de  l'oi- 
seau pour  qtt*U  M  soutlcDin  avanee  dan*  su 
course*...  » 

«  L'ordre  naturel  de  la  société -ninnalne  con- 
siste ;i  y  faire  régner  la  lui  qui  convient  à  la  na- 
ture d«s  êtres  dont  cette  société  est  furmée.  Ces 
étrvs  étant  libres,  leur  loi  la  plus  naturelle  est  le 
maintien  d*'  leur  lilx  rti-  :  i;'esl  là  ce  qu'on  appelle 
la  justice.  11  y  a  dans  le  cœur  de  l'homme,  il  peut 
donc  et  II  doit  Interrenfr  dans  la  soeiété  d'autres 
loi.-;  cncorr,  mais  nulle  qui  soit  contraire  à  celle-là. 
L'£lat  est  avant  tout  la  Justice  organisée,  et  sa 
foneUon  première,  son  devoir  le  plus  éindt  est 
d'assurer  la  libert**- ,  et  quelle  liberté  y  a-i-il  dans 
une  société  où  n'est  pas  la  liberté  du  travail  *?  » 

(Voyez  CONCmttBRCB,  CORMaATHMIS,  iNSTRUCTIOir 

î  t  rit  lOî  E,  LlBEftT^.  D'ENSLIOKMENT  ,  LlUKIlTÉ  DO 
COHMEHCE,  RËCLC1I£KTATI0!I,  CtC.)     JPU  i^RKU». 

UBRAimiE.  Le  commeree  des  livres  était  too- 

rols,  sous  l'ancien  r^glmn,  h  la  loi  générale  des 
corporations.  11  fallait,  pour  l'exercer,  avoir  cinq 
m»  d*apprentlsii^,  se  présoiter  à  l'afseolblée 

(iénérale  de  librairie,  fila  erandt^  jalledti  colléccde 
Cambrai,  |Hréler  serment  au  tribunal  de  1  univer- 
sité, elA.  Les  Bbnrires,  considérés  comme  mem- 
bres et  siippA!s  tii>  ^llniVLT^ité,  devai(;nt  habiter 
le  quartier  univcrailairc  ou  les  galeries  du  Palais- 
d«<Jnstiee  :  Ils  étalent  justiciables  du  Juge-conser- 
vateur, exempts  de  taille?,  de  droits  d'eiiirëc,  des 
fonctions  do  culiecle,  tutelle  et  curatelle,  et  dis- 
pensés, à  la  diiïcrenw  des  autres  bourgeids,  d'al* 
îumer,  le  soir,  les  lanternes  de  la  rue. 

Par  la  rcvulutlon,  les  libraires,  comme  tous 
les  autres  cciinraerçants,  rentrèrent  dans  le  droit 
commun  de  la  liberté  commerciale. 

liais  la  restauration  impériale  les  soumit  bien- 
tôt k  des  restrictions  spéciales  conflrmées  plus 
tard,  et  qui  durent  t  nci>r''  aujourd'hui.  Ainsi  les 
libraires  sont  ti'iiu.>  d  .ivuir  un  brevet  délivré  &ur 
parchemin  par  le  ministère  de  rintéricur;  tenus, 
an  préalable,  de  fournir  un  ccrtiÛcat  de  bonnes 
vie  et  moeurs;  tenus  eulin  de  faire  enregistrer  leur 
brevet  au  tribunal  cMI  etd'j  prêter  serment. 

La  jurisprudence  a  «onmis  au  brevet  les  bou- 
o.iiiuihtes  et  les  proprieloircs  de  cabinets  de  lec- 
ture ;  elle  a  interdit  les  succursales  établies  sans 
brevet  ;  euQn  les  éditeurs,  qui  avaient  été  long- 
temps dispensé»  de  l'obUgalion  d'avoir  un  brevet, 
viennent  d'y  être  assujeuis^ 

Ces  restrictions  ne  paraissent  pas  graves  au 
premier  abord  :  on  est  assez  disposé  chez  nous  à 

I  M.  Michel  Chevalier,  Di!<r.>urs  aa  Col!(»gc de  France. 
—  Joumnl  dti  /-'  'mo»;iiiV.>,  janvier  IK<S. 

*  M.  (kwaia ,  Mémoire  tar  Adam  Smilb,  la  I  l'Aca- 
déoiie  des  Sdesoss  moralss  et  poiltiquss,  en  aoven- 
^isllio.  i 


considérer  comme  peu  importantes  les  obligations 
qui  ne  se  traduisent  pas  immédiatement  en  sacri- 
fices d'argent.  Cependant  il  y  a  quelque  chose  de 
sérieux  dans  ces  restrictions,  si  légères  en  appa- 
rence, c'est  le  caractère  précaire  de  la  profession 
soumise  à  un  brevet  qui  dépend  de  l'admiuislraUuu. 
Si  les  mœurs,  plus  fortes  souvent  que  les  plus 
mauvaises  lois,  n'imposaient  une  borne  aux  abus 
qui  pourraient  résulter  du  brevet,  ces  abus  ne 
tarderaient  pas  à  figurer  parmi  les  frais  le^  plus 
onéreux  de  la  librairie.  Dans  l'état  actuel  dei 
choses,  1^  rigueurs  de  la  législation  ont  sufli 
pour  accomplir  plusieurs  ruines.  Nous  ne  parlons 
|i.is  des  contra vcntibaa  auxquelles  donne  lieu  l'o- 
1)  1 1  giition  du  dépôt  et  de  la  déclaration  Imposée  par 
la  loi  de  1814,  ni  de  celles  qui  résoltaut  ds la 
vente  d'ouvrages  condamtié». 

Halffé  les  obstades  élevés  par  une  législation 
rcstricthe,  la  librairie  fran(;aise  s'est  développé* 
avec  une  richesse  remarquable  de  combioaisoas 
eommerdales.  Elle  a  ftdt  des  efforts  eousldérablcs 
souvent  couronnés  du  e-uoeès,  souvent  aussi  con- 
trariés par  la  concurrence  illégitime  de  la  coatis- 
façon  étrangère. 

Cette  concurrence  a  été  d'antan!  {  (  i?  sensible 
que  les  livres  français  sont  fort  recherchés  sur  des 
mardiés  oft  nos  lois  sur  la  propriété  litl^aiie 
n'exercent  aucun  empire.  Aussi  a-t-on  fait,  de- 
puis quelques  années,  des  tentatives  nombranaes 
pour  la  réprimer  ou  pour  la  réduire.  Ainsi  la  gen- 
vcrncmcnt  français  s'r  >t  rTorcé  de  fermer,  par  use 
suite  de  traités,  les  marchés  sur  lesquels  spéculait 
la  cratrefaçon.  Des  eonTcnUons  ont  été  sueeesslfe- 
men  t  conci  ues  dans  ce  but  avec  l'Angleterre ,  la  Sar* 
daigne,  le  I^tugal,  le  Hanovre,  et  enûn  avec  la  6d- 
giqûe.  La  dernière  n*flit  poiittaneere  ratUtéa  (eei»> 
bre  I8.'i2\  mais  on  ne  doit  pas  douter  que  les 
chambres  belitcs  ne  consentent  k  la  répression  de 
la  piraterie  litléfldre. 

Bien  que  le  commerce  de  contrefaçon  soit  fondé 
princi|4àlement  sur  le  mépris  de  la  propriété  lit» 
téraire,  on  ne  peut  méeoonaUi»  qnll  a'alt  peur 
auxiliaires  toutes  les  restrictions,  tous  les  mono- 
poles qui  élèvent  t-n  Fraae«i  Uis  frais  de  fabrication 
des  livres.  Parmi  ces  restrictions,  il  faut  mettre  M 
pfniirr  rang  celles  qui  nsullenldr  In  '  i^jjilltisil 
actuelle  &ur  l'imprimerie  cl  la  iibriiine. 

Si  toutes  choses  étaient  d'aillears  égales,  l*é> 
diieur  français  lurîit  sur  le  contrefacteur,  aa 
moins  lorsqu  ii  s  agit  d  ouvrages  tirés  à  un  grand 
nombre  d'exemplaires,  l'avantage  résultant  de  rai* 
ploKalidU  exelusïve  d'un  mardic  qui  lui  a.ssure 
presque  toujours  ie  remboursement  de  ses  fnw 
généraux,  droits  d'auteur  compris.  En  ce  cas,  «■ 
eir.'i,  les  frai»  fi'nrriiiT  de  l'éditeur  se  répartis- 
saut  sur  uu^  graiiU  nombre  d'exempliiires,  la 
somoM  Iminttîia  aux  frais  do  production  do  dta* 
que  exemplaire  est  minime.  Le  contrefacteur,  ex- 
posé à  la  concurrence  de  ses  collègues,  ne  peut 
faire  qu'un  tirage  médiocre  :  chacun  de  ceux  qui 
exercent  la  même  industrie  que  lui- crée  une  édi- 
tion, et  c'est  ainsi  que  des  frais  dô  composition 
multipliés  arrivent  à  égaler  ou  mémo  à  anrpasier 
les  droits  d'auteur  les  plus  élevés. 

Les  avantages  de  la  contrefaçon  sont  plus 
grands,  lorsqu'il  s'agit  d'ouvrages  scientifiques 
dont  le  tirage  est  ordlnalremeiit  nédiocro.  D*w»s 
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pirt,  elle  a  peu  de  concnrrence  â  redouter,  et  de 
l'antre  clic  est  a<^âurte  de  l'exploitation  dea  uiar- 
cbës  où  la  consommation  est  la  plus  abondante. 
Car,  il  faut  bien  le  dire,  si  le  marche  étran-ior 
manquait  à  la  France  p'tiir  la  consoiiunattoii  dta 
ourrases  scientifiques,  la  librairie  qui  en  a  fait  sa 
ftpécialiié  D'y  tiendrait  pas  ;  elle  lutterait  vaine- 
ment, et  succomberait  à  la  peine.  Le  goût  des  étu- 
des scrieuscçi  e>;|  encore  peu  répandu  dans  ce  beau 
pa>s,  et  les  clause»  moyennes,  ai  nombreuscà  et  si 
puissantes  par  le  commerce  et  l'industrie,  y  sont 
d'une  Ignorance  incroyable.  Elles  tiennent  a  con- 
server intacte  leur  réputation  de  légèreté,  et  ce 
qui  ne  les  amuse  pas,  ou  ce  qui  ne  flatte  pas  leurs 
passions  (>olitique8  ou  leurs  préjui^é?,  neJOOltA 
km»  jeux  que  d'une  estime  roédiocrct 

La  Bbnihric  parisienne  rencontre  encore  d*aii- 
tres  ditliciiités  dans  les  conventions  combinées 
«ai,  dq^ia  asaex  longtemps,  ont  fixé  les  prix  de 
■  cuipoalHun  ft  Paris,  et  suspendu ,  ponr  ainsi 
dire,  entre  les  imprimeurs  les  elïels  de  la  concur- 
lence.  II  a  fallu  chercher  au  dehors,  dans  la  bm- 
Une  et  qaelqueMa  an  loiD,  des  atéUers  dans  les- 
quels la  main-d'<EUTre  fût  moins  élevée,  au  grand 
dommage  de  rindostrie  même  qui  s'était  consti- 
tué pour  aon  ange,  à  l'abri  dn  régime  des  bre- 
yttè,  une  sorte  de  petit  sy.-tîme  protecteur. 

Enfin  les  éditeurs  ont  souvent  à  souffrir  de  In 
•éi^iffenee  et  presque  de  Fliialle  de  la  plupart  des 
libraires  des  départements,  intermédiaires  naturels 
entre  eux  et  les  consommateurs.  —  Tandis  que 
taoïes  les  antres  brandtea  de  eommeree  solUeltent 
les  acbcteurs  et  prévicnnen!  même  quelquefois  les 
bcMins  du  public,  la  plupart  des  libraires  de  la 
yvOflDee  attendent  nonchalamment  cbes  eux  que 
racheteur  vienne  leur  Indiqner  l'ouvrage  qu'il  dé- 
aire et  les  prie  de  le  faire  venir  de  Paris.  M  le  peu 
d*aelifité  de  la  denande,  ni  rexample  des  succès 
obtenus  partout  où  les  libraires  ont  déployé  plus 
de  vigilance  n'ont  pu.  Jusqu'à  ce  jour,  changer 
de  fWlIea  babltodes. 

La  librairie  piri-imnc  aurait  tien  pu  chrrclier 
ici  moyens  de  s'ouvnr  elle-même  et  dircclemtnt 
tes  débouchée;  mais  elle  rencontre  dans  cette  voie 
un  obstacle  presque  insurmontable  dans  les  der- 
nu^reé  luia  6ur  le  colportage.  Ces  lois,  qui  ont 
rendu  très  difllciles  la  circulation  et  la  vente  au 
d'-t:iil  des  livres  utiles,  n'empêchent  ni  la  vente 
été  publications  obac^Mifâ  qui  bravent  toute  ré- 
ffaîioD.  ni  céUa  dn  images,  légendes,  liistoires 
miracle*  apocryphes  qui  semblent  desiiuéLS  à 
propager  a  plaisir  l'ignorance  et  la  supereliiiou. 

Il  7  a  ccrtalnaoïerit  de  ce  côté  «  quelque  chose 
i  faire,  »  comme  on  dirait  autrefois.  L'iiitelllsence 
et  i'actiVité  dtâ  éditeurs  uni  jusqu'à  ce  jour  lutté 
avec  sucrés  contre  lesdUBcnUés  de  toute  sorte  i 
mais  les  facultés  personnelles  ont  des  bornes,  et 
il  ne  faut  (>as  tout  attendre  de  leurs  cITort^.  Il 
est  urgent  d'écarter  de  devant  la  librairie  française 
des  reptri étions  qui  arrêtent  ses  progrès,  de  la 
placer  dans  de:>  conditions  où  elle  puisse  concou- 
ru librement  et  lor  le  pied  d'égalité  avec  les  11- 
Irairies  étraniîères.  G.  S. 

UfiB£-i^A.NGE  (le),  Journal  hebdomadaire, 
imMié  par  les  associations  pour  lu  liitcrté  des 
éfhanseî»  qui  s'étaient  fondées  en  1840  a  Bor- 
deaux, a  Fans,  i  Uarseille,  à  Lyon,  etc.  (Vojcz  Li- 


berté DES  lÉCHAXCEs  'Association  pour  la).  Il  était 
exclusivement  consacre  à  l  exposition  et  à  la  dé- 
fense des  principes  (It;  la  liberté  commerciale,  ainsi 
qu'à  la  discussion  des  théories  prohibitionni&tes  et 
protectionnistes.  Ce  recueil  a  paru  du  20  novem- 
bre 1846  au  16  avril  1848.  Il  a  eu  d'abord  pour 
titre  :  Le  Libre- Échange ,  journal  du  travail 
agricole,  industriel  et  commcrclul;  mais  à  par- 
tir du  numéro  du  28  nuvenibre,  le  premier  de  la 
seconde  année,  il  s'est  appelé  seulement  :  la  SA- 
bre-Èchan^e.  Les  cinquante-deux  numéroa  de  la 
première  amiée  ont  été  rénaia  en  un  volume  «ma 

ce  titre  : 

Le  Libre- Échange,  journal  de  Vattociation  pour  la 
liberté  des  e'chaugei.  redi;;e  par  MM.  Amssi  ij-Dupcroii, 
pair  de  France  ;  Frédcric  Huilai,  Blanqui,  Gu^uve  Bru- 
nei, adjuint  au  maire  de  Hordeai»;  Canpan.  srcréuiro 
de  la  ctiambre  de  commerce  do  Bordeaux;  Michei  Cbe- 
iralier,  Charles  Coquclin,  Danoyer,  membre  de  l'insiltat? 
Léon  Faucher.  Alcidc  Fnr.loyraud,  Joseph  Gnrnicr,  Louis 
l^clerc,  de  Mulman,  l'jiilioiU't,  vice-ii  esiLlom  du  con- 
seil des  prud'hommes;  Horace  Say,  mcfiibrc-  Ju  cunaeil 
général  de  ia  Seine;  W'ulowski.  l"  année,  l8IC-47t 
Paris,  Gulllaoïnin,  Napoléon  Cliaix,  1I47,  i  vdI.  petit 
in-roUo  de  41*  pages.  Précédé  dTaiie  lablo  alpbabétiqiw 
fiofliinajre  des  tnaiiërea. 

Il  n'a  paru  que  vingt  numéros  de  la  soconde  anncr. 
Cl  ia  publication  s'est  arrêtée  au  iiuttjier«20  du  iCuvril 
4  8-18,  par  suite  des  événements  de  février,  qui  ont 
ameae  l'aloarpeiueiit  da  l'asaociatUm  pour  la  liiMMté 
des  éehaoges.  11  n'a  été  tiré,  de  cette  deroière  partie» 
(juc  le  iioiiibre  de  nurucros  n(?ce»«airea  pour  servirlea 
liijoiiins.  Les  tii  pM.iirRT.s  miinero»  ont  cic  publids 
pur  1'  s  soins  lie  .Si.  Uà-=iiat,  retlai  icur  eu  i  Iil  I,  i.-t  do 
M.  Joscpi)  Giin.icr,  «jui  lui  avaii  i  ir  aojouil  eu  qyttliW 
de  rédacteur  principal.  Les  S  dei  alers  numéro»  ont 
été  pabUéa  par  tea  aoiiia  do  M.  Ou  Coqnelia,  rédaetear 
en  dief  (sArant. 

On  trouve  dans  cette  collection  le  pro^^ramme  des 
réformes  dL'iuaiidctia  pw  i'.i*si>ciuin.ii  ;  (Ils  arii.Me»  de 
diWtnrîC  ei  de  discussion  ;  di  s  dotunn  iji!.,  des  clnffrea 
et  des  faiu  relatifs  aoità  la  liberté  de  commerce,  «oit 
à  )a  proim:iloD;  dea  comapondaneea  entre  libr^ 
écbaagiaiea  et  protactioanistea;  loadlaeeweprcfloiMéi 
aux  séances  publiqntNi  lenaes  par  raatoelatfon  daoa  la 
salle  Houtoiiiiiou,  ei  à  des  réunions  publiques  tenues 
k  Bordeaux,  a  Murse.lle.  etc.;  les  discuurs  prononcé» 
au  congrès  des  cconomibiea  tenu  en  sopiombro  1847 
à  Bordeaoxi  des  dtacoura  de  MAI.  Cobdeo,  Fox,  La- 
nartiee,  etc.}  dea  artf  dea  et  des  renaeigneneola  aar 
l'at^riciilivre,  l'Anglcierre,  les  aiiiK>ciatioD8  libre- 
éi'iiungisivs  et  protcctionni&ic'&,  le  mouvement  libre- 
ecliangiitc  de  toute  l'Europo;  les  chambres  de  couh 
nierce  ci  les  conseil»  gcoéroux  ;  les  cbemins  de  fer,  le 
commerce  extérieur;  lescéréalea.  lea  ooieai,lwfefl| 
les  bouilles,  les  grainea  oléagineuses,  lea  aocrea,  lea 
suif»,  les  vins  ;  les  intérêts  maritimes;  lea  intéréta 
des  classes  i  .ivra  tl.-;,  les  tarifs;  Ks  it.iiti'is  de  com- 
nicrro,  etc.  Sous  iii  itirede  Uiters,  /■acf.'ie*  ei  l'ari*- 
tét.  la  table  des  malièrc»  indique  un  grand  nombre  de 
lettre*,  pitoes,«i>/»Aiifn<«  et  itnoomanu  rétrnapactifa. 
Parmi  cm  demfera  on  remarque  Jf.  PrMbant,  satire 
liLii- -  i  Llimt^isie  l  ublicc  sous  la  rcsiaoïation,  par 
M.  Cluu  .ca  Du^m  ;  l  inierrogaloiro  de  i/.  Lempeigut, 
tatttter  à  it&nlmartre,  extrait  du  CAariror»  de  Ifc3l, 
cl  l'interrogatoire  de  J«'r<îmePa/uro/,  etc.  Dannlesdcr» 
iiitia  numéro»,  on  y  voii  traiiccs  plusieurs  des  ques- 
tions Euulevéca  par  le  Socialisme  apiès  la  rcvotutivn* 

LICENCE.  Vo>e2  Blocus  co.MmENTAL. 

LIGUE  ANGLAISE.  Cette  puissante  association 

s'est  irahiiid  appelée  en  Antileterre  anti-corn- 
law-learfue  lïïfuxti  contre  les  lois  cénalcs);  niais, 
soit  i>ar  àtoéviatieo,  «oit  parce  que  le  rappel  des 
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loU  céréales  n'était  pas  son  but  unique,  elle  s'est 
ensoite  ^ipelée  slmpleinent  IJto  league  (la  ligue)  ; 
et  en  effet,  si  elle  u  débuté  en  rée'.aniant  la  libre, 
bnportatioa  d«a  grains,  elle  n'a  pas  tardé  i  de- 
nuuidtr  la  liberté  da  eommeree  en  t^éral ,  le 
libre  commerce ,  V  frcr-tradc. 

1.  —  Commencement  et  but  de  la  ligue,  —  £n 
An^eterre  comme  en  Fiance,  comme  dans  d'an- 
tres pays,  le  tomnierce  des  ct^rf'.iles  était,  il  y  a 
Six  ans,  encore  régi  par  le  sjsléme  prohibitif,  et 
cela  en  vue  de  firvorlscr  rarfstocmtle  terrlenru», 
c'est-à-dire  de  Taire  hausser  la  rente  du  sol  ap- 
partenant à  un  petit  nombre  de  familles.  Ce  sys- 
tème remontait  bien  haut,  comme  on  Ta  expliqué 
à  l  irti-lo  CÉRÉALES.  11  fut  surtout  exagéré  en 
18 ii,  puis  adouci  par  l'influence  de  Uuâkisson 
et  de  Canntng  en  f  83S,  et  cnnMe,  en  1 B4Z,  sous 
l'administratif  n  i!^  Robert  Peel,  pour  être  tout  ;'i 
fait  aboli  sur  la  prui>usiUon  de  ce  dernier,  en  1 8  4  6, 
i  partir  da  février  1849.  Les  éehèllea  de  droits 
volées  à  ces  diverses  époques  ont  été  citées  h 
l'arUclo  Céréales.  Rappelons  seulement  ici  que  la 
loi  de  tif  i  prohibait  les  blés  étrangers  tant  que 
les  blés  indigènes  n*attclgnalent  p"''  prix  ex- 
cmif  de  80  scbelmgs  par  quarter,  ou  de  3ô  francs 
par  hcctotitfe,  et  que  plus  tard,  en  1828,  on 
adiipta  le  système  d'une  échelle  mobile  des  droits 
dcsUnée  a  assurer  au  producteur  un  prix  de 
TOieheUngiov  80  francs  <. 

A  peine  la  guerre  avec  !a  France  avait  cessé 
que  la  réaction  commença  contre  ce  système  ini- 
que dont  le  résultat  final  était  raugmenlation 
nrtincielle  du  prix  du  pain,  s'clevant,  à  de  cer- 
Luines  époques ,  à  un  pnx  famine.  Parmi  les 
bommes  qui  de  bonne  heure  ont  attaqué  avec  vi- 
gueur cette  partie  du  système  protecteur,  il  faut 
citer  en  première  ligne  lu  coiuucl  Thomp^ion,  au- 
teur d'un  catéchisme  contre  le  monopolo  des  lois 
céréales  qu'il  publiait  déjà  en  1828  ;  qui  n'a  cessé 
de  poursuivre  la  niùne  tâche  dans  ses  autres  ou- 
Tngea,  auxquels  les  ligueun  ont  aouTent  déclaré 
avoir  puisé  leurs  meilleurs  argument».  L'en*ei- 
gnemcal  dcâ  ccouamiitcs  en  général ,  du  coiuuel 
Tbompson  en  particulier,  avait  déjà  provoqué  la 
formation  de  plusieurs  associations  contre  tes  lois 
céréalCjj  a  Loudrea ,  à  Liverpool ,  a  Mauchci- 
ter,  etc.;  mais  ces  tentatives  n'avaient  pas  été  sui- 
vies de  sucit^s.  I,es  circonstances  et  les  hommes 
nécessaires  ne  se  rcucoulrèrenl  qu"ca  1638.  Voici 
à  quelle  occasion. 

A  la  fln  de  183C,  l'industrie  et  le  commerce 
anglais  avaient  eu  à  subir  le  contre-coup  de  la 
crise  des  États-Unis,  par  suite  do  ta  déconfiture 
d'un  grand  nombre  de  banques,  et  de  plui<,  cette 
année-là,  la  récolte  intérieure  avait  été  induili» 
santé.  L'an  d'après,  la  production  agricole  s'était 
mieux  présentée  et  faisait  espérer  la  lin  du  ma- 
laise, lursqu'en  1838  un  nouveau  et  plus  grand 
déficit  amena  une  crise  intense  qui  a  pesé  sur 
l'Angleterre  jusqu'en  1843.  On  connaît  Icd  effets 
désutreux  qui  résultent  de  pareilles  causes  :  la 
hausse  du  prix  des  siilisi^tances,  la  diminution  du 
travail,  la  baisse  du  salaire,  la  misère  et  son  af- 
freox  cortège,  l'émeute,  l'incendiarismc ,  des 
bandes  errant  sur  les  ranles,  les  malidici,  let 

<  L«      prise  à  3S  fr.  2S  c.,cil«qaarteràs  baci^ 
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morts  violentes,  etc.  Tout  ce  qu'il  y  avtdt  d'hooh 
mes  Intelligents  dam  le  pays  s'enquéraR  des 
moyens  de  reiriêdicr  à  tant  de  maux  et  de  mettre 
lin  à  la  crise.  Avant  tout,  il  fallait  chercher  i  ob- 
tenir le  blé  A  meilleur  murèhé,  et  la  grande  toIx 
des  manufactures  déaiiina  la  loi  des  céréale* 
comme  robstaclc  sur  lequel  il  (allait  diriger  les 
premiers  efforts.  Le  4  août  1888,  un  homme  de 
bonne  volonlé ,  le  docteur  Bimcy ,  convoqua  à  « 
sujet  un  meeting  dans  le  théâtre  de  Bolton.  \A  m 
prodntott  un  jeune  orateur  qui  fit  la  critique  des 
luis  cérérdes,  et  avec  un  tel  succès  qu'il  put  répé- 
ter son  instruction  j^usieurs  Jours  de  suite.  C'é- 
tait M.  Paulton,  qui  devint  plus  tard  on  des  prin- 
cipaux ligueurs.  En  mèmr  trnip?,  Ir  ib  ctcur  Bow- 
ring,  qui  avait  depuis  quelque»  années  rempU  une 
mission  eemmeretale  sur  les  deux  continents,  par- 
courait ,  en  y  faisant  de  la  propagande  écono- 
mique, les  districts  manufacturiers  de  l'ouest.  De 
passage  A  Handiealer,  Il  fut  Invité  à  une  aohrée  eft 
se  trouvaient  plusieurs  manufacturiers  de  la  ville. 
On  parla  à  cette  réunion  du  meeting  de  Bolton,  et 
on  Jeta  les  basée  d*Hn0mnivaIlaa«oela1UmeeiMfa 
1rs  lois  céréales.  Le  docteur  Bowring,  M.  Paulton, 
M.  Arcbibald  Prentlce,  rédacteur  en  chef  du  Mam' 
cAe$ter^Tlmet,  M.  J.-6.  SmiOi,  mi  des  pins  ri- 
ches manufacturier':  d  -  Manchester,  et  membre 
do  la  chambre  de  commerce,  organisèrent  des 
meetings  dana  celte  vUle,  à  nrmingbam,  à  Vol* 
verhampton,  h  Coventry,  à  Lciceîtcr,  à  Nottin- 
gham  et  à  Derby.  Partout  l'upmion  publique  se 
montra  llivorable  à  une  réforme. 

Sur  ces  entrefaites  (octobre  1838),  M.  Richard 
Cobden  était  de  retour  d'un  voyage  en  Aliemague. 
C'était  un  ûtB  plus  Jeunes  roanufMlurien  de  Mso 
chestcr,  et  en  même  temps  un  des  plus  inteltf. 
gents  et  des  plus  haut  placés  dans  l'estime  de  aes 
concitoyens,  il  s'élit  bit  connaître  par  ses  qua- 
lités personnelles,  par  l'habile  direction  de  sa  fa- 
brique d'indiennes,  cX  par  deux,  brochures  remar- 
quables dans  lesquelles  on  voit  apparaître  le  futar 
apôtre  du  /i  cc  fradr,  de  la  politique  de  non  inter» 
vention  et  de  lu  grande  cause  de  la  paix.  {V.  Cos» 
DCK.  )  Dans  la  premièin  da  «eateadtnfua,  publiée  cd 
on  lit  ce  passage,  qui  troove  ici  pa  place  : 
u  L  ue  chose  qui  àurpri:ud,  c'cbl  le  peu  de  progrés 
qu'a  faitrétude  de  cette  science  dont  Adam  Smith 
a  été  le  erand  éclaircur  {luminary)  depuis  prèî 
d'uu  demi-àiéclc.  il  e&l  à  regretter  qu'aucune  so- 
délé  ne  se  soit  fondée  pour  vulgariser  la  connais- 
sance des  véritables prindpesde  commerce.  Quand 
l'agriculture  peut  se  vanter  d'avoir  autant  de  so- 
ciétés qu'il  y  a  de  comtés,  quand  chaque  ville  du 
royaume  a  ses  institutions  botaniques,  mécani- 
ques et  même  phrénologiques,  quand  toutes  ces 
associations  ont  un  Journal  qui  leur  sert  d'organe; 
nous  n'avons  pas  une  société  de  commerçants  des- 
tinée à  éclairer  l'opinion  publique  sur  une  doo- 
trine  aussi  peu  comprise  et  aussi  calomniée  que 
celle  du  libre -échange.  Nous  avons  la  Société 
Bankstenne,  la  Société  Liméenne,  la  Société  if  un- . 
iérienne;  et  pourquoi  n'aurions-nous  pas  dans 
toutes  nos  grandes  villes  manufacturières  a  com- 
me relaies  des  sociétés  SndthsieimeSt  ceniacrées  t  la 
vulgarisation  des  vérités  bienfaisantes  contenues 
dans  la  Richesse  des  nattons?  De  pareilles  institu- 
tions, en  se  mettant  en  rapport  avec  des  sociétés 
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mlogaps  qui  se  fonderaient  probablement  an 
«kbon  (car  c'est  notre  exemple  que  Icë  eiraiigcrâ 
niveot  en  matière  de  coomieree),  contribueraient 
3  répandre  des  vues  sainea  et  libérales  dans  la 
Kieoce  sociale,  i  roocUlier  la  politique  re&tricUve 
te  fomemements  étrange»  et  à  eiereer  une  lé< 
citimc  influence  sur  les  peuples.  — Ces  sociétés 
portenûent  des  fruits  analogues  cbe2  nous.  Ucs 
pifs  poon^ent  être  ofRerts  au%  meilleurs  essais  sur 
!a  question  dc55  ccrénle?  ;  ou  bien  des  professeurs 
JiKturers)  pourraient  cire  envoyés  pour  éclairer 
leiagrhnilteiin  et  pour  les  inviter  à  la  discussion 
vjT  an  sujet  aussi  dilBcUe  ct  d'un  intérêt  de  pre- 
fflier  ordre.  > 

Oo  comprend  que  M.  Gobden,  dans  une  telle 
disposition  d'esprit,  avec  une  pareille  manière  de 
Toir,  dans  laquelle  ses  voyages  Tavaient  encore 
alferaii,  devait  prendre  une  vive  part  h  l'agitation 
naissante  et  chercher  à  en  agrandir  le  champ. 

Peu  dti  temps  après  son  arrivée,  M.  J.-B.  Smith 
proToqoa  (13  ékSmIlm  1888)  une  réunion  de  la 
fhumbre  de  commerce  pour  délibérer  sur  la  (nw.>- 
tH>D.  Le  président  de  la  chambre,  M.  Wood,  nicni- 
bre  du  parlement ,  proposait,  tout  en  fttoant  la 
{ne  des  lois  céréales,  de  laisser  au  gouverne- 
meut  ^alors  sous  la  direction  de  lord  John  Russell}, 
la  lotD  de  la  modiOer.  M.  Gobden,  qui  était  aussi 
nwnbre  de  la  chambre  de  commerce,  proposa  de 
«Iduander  poàilivemcal  VabolUnm  totale  ct  i/n- 
•édiate  de  ces  lois.  Après  deux  jours  de  vive  dis- 
nissioD,  la  rédaction  de  M.  Dibdcn  l'emporta  sur 
celle  du  président,  et  la  chambre  de  commerce, 
composée  de  i  élite  des  manufacturiers  du  Lanca- 
dùre,  formula  c«tte  remarquable  déclaration,  (|iie  : 
<  Sans  Yabolition  immédiate  des  lois  sut  les 
$mns,  la  ruine  des  manufactures  était  inévi- 
table, et  que  l  application,  sur  la  plus  grande 
échelle,  du  principe  delà  liberté  commerciale, 
pouvait  seule  assurer  la  pn^érUé  da  l'imtus- 
tne  et  le  repos  du  pays.  » 

Ce  fat  là  le  drapeau  de  la  nouvelle  association, 
qui  se  mit  à  l'œuvre  avec  ardeur.  On  fit  une  prc- 
ButeoiUecte  de  mille  livres  sterling;  on  fonda 
anorfane  spécial  pour  la  cause  (voy.  plus  bas,  à  la 
bibliographie),  dans  lequel  M.  Cobden  se  chargea 
ét  fom  nettement  la  question  ;  enttu  des  délégués 
tecDt  envoyés  à  l^ondres,  diargés  de  préaenterla 
péltioQ  de  la  chambre  de  commerce  au  parlement, 
et  de  demander  même  à  être  entendus  à  la  harre 
de  rinemblée. 

Mais  la  cbambre  des  communes  ayant  rejeté 
(lit  344  voix  contre  197)  la  motion  qui  en  fut 
Me  par  V.  Viniera,  les  délégués  eurent  I  délibé- 
rtr  ïur  le  parti  qu'il  y  avait  à  prendre.  Dans  le 
cours  de  la  dlecu&sioo,  M.  Gobden  cita  l'exemple 
des  villes  taaniéatiqnes,  qu'il  venait  de  parcourir, 
rt  con<'t-i1la  de  former  une  ligue  analogue  entre  les 
nilet  de  l'Angleterre  contre  l'aristocratie  qui  les 
imvenialt,  mnaltles  dassea  Industridiea  et  refn- 
U-t  Je  Ifb  écouter.  «  De  nos  grandes  villes,  dit-il, 
lonnoDs  une  liffue  destinée  à  renverser  les  ini- 
fdMi  de  votre  aristocratie  féodale,  et  que  les 
thitenux écroulés  du  IW.u  rt  dcl'Elbe  soient  pour 
DOS  adversaires  comme  une  révélation  du  sort  qui 
la  atlcnd,  s*ila  persistent  dans  leur  lutte  contre 
1m  classes  industrielles  du  pays.  —  «  rn^^  li -ue 
notre  la  toi  céréale  (oji  a»ti<omrlaw-leatfuej  ?  » 


dit  qucl(în'nrt  f!an«  l'assemblée.  —  '<  IVî,  reprit 

M.  Cobdeu,  A.\  ANTl-CORN-LAW-LEAGCE  !  »  et  la 

ligue  nala$ante  Ait  baptisée. 

Son  nom  indiquait  «on  but  immédiat,  la  prc- 
niicTc  reluroiu  qu'elle  demandait.  Celte  réforme 
était  dé)à  à  elle  seule  toute  une  révolution,  basée 
d'une  part  sur  la  jn-tire ,  et  d'autre  part  sur  l'in- 
térct  du  la  population  tuut  entière  ;  car  la  lui  cé- 
réale permettait  aux  ainés  de  l'arisloci^e  flnan- 
clèrc  dr  itrélever  un  milliard  de  francs  tous  les 
mis  bii:  la  nourriture  du  peuple  anglais.  Cette 
réforme  entraînait  en  outre  celle  du  &yst^me 
proteclciir  tout  entier,  dont  elle  était  la  clef  de 
voùtc,  celle  do»  systèmes  niuritmic  et  eoluniul,  qui 
n'en  sont  que  le  développement  ;  et  la  transforma- 
tion de  tout  le  régime  économique  (Inaui  ier  et 
même  politique  de  la  Grande-Bretagne.  Lu  ellet, 
c'est  le  réglDB  protecteur  et  colonial  qui  a  néces- 
sité dans  ce  pays  un  srmnd  développement  de 
forces  maritinii'^,  qui  a  ele  la  cause  première  de 
nombreuses  guerres,  des  Interventions  incessantes, 
des  injustices,  des  cruautés,  des  fourberies  diplo- 
matiques qui  ont  rempli  les  derniers  siècleH,  et  lina- 
lement  de  cette  haine  universelle  accumulée,  non 
sans  quelque  raison,  sur  la  perfide  Albion.  C'est 
ce  système  que  le  parti  de  lu  ligue  a  de  plus  en 
plus,  et  à  mesure  qu'il  grandissait,  voulu  frapper 
au  ca:ur;  c'est  cette  grande  révolution  qu'ont  pa- 
cifiquement accomplie,  à  la  voix  de  sir  Robert 
Pcel,  la  chunUire  des  communes  et  la  chambre 
des  iordd  dans  la  mémorable  session  de  I84ti,  et 
après  Irait  ans  de  mémorables  efforts  de  l'associa- 
tion dont  nous  esquissons  l'histoire. 

11.  —  Orgamsation  de  ia  ligue.  —  L'organisa- 
tion de  Tassoclatloa  éfait  un  fait  accompli  dès  les 
premiers  jidir.s  lie  l'année  1839.  Manchester  fut 
nutureilcmeut  la  métropole  autour  de  laquelle  se 
groupèrent  le»  autres  ffistrlcts  manufacturiers.  Un 
c<Mijcil  exécutif  de  cinquanti;  niemlires  dirigea 
l'action  et  imprima  le  mouvement  aux  journaux, 
aux  brochures,  aux  lettons,  aux  meetinga,  A  ia 
corresiiondance,  aox  aouacriptiona,  aux  feativals, 
aux  soirées. 

Tout  d'abord  lea  ligueurs ,  i^ens  d'afbires  et  d'ae- 

tion,  perdirent  fort  peu  de  temp.s  ù  rédiger  des 
statuts.  Le  conseil  exécutit,  composé  des  plus 
ferts  souscripteurs,  et  de  ceux  qui  pouvaient  don- 
ner plus  de  .soin  à  l'uinre,  a  inarelié  t-n  s'in- 
spirant  des  événements.  L'association  n'a  pas  eu 
d'autre  loi  pendant  la  lutte  que  la  conilance  dana 
les  chefs,  qui  l'ont  méritée  sous  tous  les  rapports, 
et  auxquels  doit  revenir  l'honneur  do  la  victoire* 
Sans  eux,  la  vérité  n'eût  pénétré  que  plus  lente- 
ment dans  l'opinion  publique,  les  clfurtsqui  ont 
vaincu  la  résistance  seraient  restés  disséminés,  et 
la  grande  réforme  n'eût  pas  été  accomplie.  —  Le 
conseil  exécutif  émanait  d'un  conseil  général  qui 
comptait,  vers  la  Un,  plus  de  trois  cents  membres. 
Tout  sonserfpteur  pour  50  livres,  ou  t,260  francs, 
siégeait  à  ce  conseil,  qulexerçaU  un  almi^e  patro- 
nage d'iaOucuce. 

n  ae  fit  au  bout  de  quelque  temps,  parmi  lea 
membres  influents  et  agissants  du  conseil  etécu- 
tif,  du  conseil  général  ct  du  corps  général  des 
aouBcripteura,  une  divistm  naturelle,  spontanée  du 
travail,  et  chaque  membre  se  classa  conformé- 
ment à  son  aptitude,  à  sou  caractère,  à  ses  facul- 
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tés  et  aa  tcinp»  qa*il  «Ttit  à  doimar  à  Vmam  com- 
mune. 

H.  Georges  Wlfeon,  la  têts  admlntatntlre  par 

•xcellence,  fut  porté  :ui  fautriiil  de  la  iiréMilcruc, 
ei  dirigea  l'action  du  cunscil  exécutif,  qui  ne  tarda 
pas  à  reconnaître  dan»  M.  Cobden  xon  chef  Intel- 
lertnrl.  MM.  Cobden,  BricM»,  W.  Fox».  Villirrs, 
i-  U.  Sniiih,  Paulton,  A&hworth  *,  le  colonel 
Thompson,  Jamea  Wiluon,  A.  Prratice*,  Georges 
Tbouison  •,  etc.,  se  tinrent  prcls  pour  l'action  1 1 
la  propagande;  M.  Ilickiu  fui  le  eecrêtairc  du 
conaeil  Nanehester;  M.  Bawson  *  derlnt  le  trë« 
snrier  ;  MM.  Bickan  et  Wolley  •  se  dévouèrent  au 
pénible  travail  de  la  correëpondance ,  M.  Lees  'se- 
conda le  préeldent  pour  les  aflUres  matérielles  de 
la  ligue. 

Les  bureaux  de  l'association,  à  Manchester,  ont 
produit  sur  oeoi  qui  les  vairm  en  activité  l'effet 

d'un  véritubic  ministère,  ou  plutôt  d'nno  rrandc 
aduiiniàtratiun  vive  et  agissante.  Au  fort  de  la 
lutte,  les  membres  dn  eomell  y  venaient  une  fois 

tous  les  jours,  quittant  pendant  qnrlqur«  hrnrcs 
les  aQ'aires  pour  se  rendre,  l'un  au  comité  de  la 
eorrespondance,  l'autre  à  celui  du  eommeree,  ce- 
lui-rt  au  comité  tien  firriiicfî,  celu!-1.1  nii  rnmité 
des  fleciions,  etc.  A  ca  coiiûlës  se  ratiacbèrcnt 
CD  dehors  des  sons-comltés  de  souscription  d'ou- 
vriers, et  même  de«  comités  de  datnr»!,  h  l'aide  des- 
quels la  ligue  exerçait  t>un  influence  sur  le»  clai>:iea 
laborieuses  et  dans  toute  la  société.  Grâce  à  l'inter- 
médiaire d*a»8ociat!on>i!(K'alc.<  formées  sur  tniis  Ips 
points  de  rAngleterre,  la  limie  ;i\ait  Llcmiu  sou 
Infliienee  sur  tout  le  pays,  dont  elle  réveillait  l'ac- 
tion, non-spulemont  par  dos  juiirnacx,  des  bro- 
chure^  èan&  nombre  et  par  deâ  meeliugâ,  mais 
eneorepardesexpositions,  festivals,  banquets, etc., 
auxqufls  elle  avait  fini  pardonner  le  caractère  do 
solennités  publiques.  M.  Gcoff^es  Wibon  élait  a 
la  tète  de  toute  cette  organisation,  au  sein  de  la- 
quelle il  a  eu  le  génie  d'oitrelenlr  l'acUvité,  l'é- 
mulation et  la  concorde. 

MM.  Wilson  et  Cobden  conduiraient  la  liquc. 
MM.  Cobden,  Bright,  Fox,  en  ont  été  les  plus  bril- 
lants orateurs.  Le  premier  se  chargeait  de  con- 
vaincre ;  le^deux  autres,  avec  des  qualités  diverses, 
faisaient  naître  l'entliousiasme.  Le  colonel  Thomp- 
son revêtait  des  pensées  profundcs  et  justes,  de 
formes  originales  et  d'un  langage  populaire  et  In- 
cisif. MM.  BuwrinL',  Jam^\Vil!9on,Ashworth  Invo- 
quaient la  statistique  et  faisaient  parler  les  faits. 
M.  A.  Prentire  combat  lait  daii>  le  Manchester- 
Tme*t  M.  Paulton  dans  la  LeaçuetU.  Wilson  dans 

■  M.  John  Bri^^it.  (Ihitcur  de  coton,  qttlkeri  riche, M 
dam  luuio  lit  verve  do  la  jcuneMC. 

*  Al.  W  illiani  fux  ne  fait^ait  pas  psrUodn  OOnSdlexé- 
cutif.maia  ju-éuu  aux  ligiwurs  la  Mcourt  da  aoaél»- 
queata  parote.  Simple  prédicateer  (lectarer),  dfttaige 
tatr. 

'  Maiiuf^ciuricr. 

♦  l'ublicislc. 

a  A  pris  part  à  la  luue  depuis  lo  comccacDinent  ds 
48M.  t»*eti  heauoaap  ooeapé  de  laqaasiioo  da  TeKl»* 

VB«e. 
<  Aocien  négociant. 
*'  l  ..l  i:Càllt  d'iiidiciiuot. 

■  Filaicur  de  coton. 

•  Coaioubiioniiairo  en  marctiun,. i  -i  : 

>•  Simple  i$ink9oi  d'«niidoii«  dans  la  (otce  do  i'Aga, 


V Économiste.  M.  Ch.  Villiers»,  M.  Gib  on,  fie, 
soutenaient  la  cause  dans  le  parlement.  Cliacuo 
de  ces  hommes  dévoués,  intrépides,  éloquents,  et 
d*autrc«  r  ticorc,  f  ort  nombreux,  mériter;! u  ni  une 
biographie  qui  ne  peut  trouver  sa  place  id*. 

111.  —EjffbrtM,  pro'jrh  et  développemnU  it 
la  ligne.  —  Nous  avons  entendu  dire  à  M.  Cob- 
den que  le  premier  adversaire  des  partisans  du 
Jreetrttde  ne  fut  ni  raristoeratle,  ni  le  proteetloiH 
ni?mp,  mais  bien  l'IndifTércnce  publique.  Mai>  !<  s 
orateurs  de  la  ligue  ne  tardèrent  pas  à  rompre 
eette  glace,  *  briller  pur  leurs  talents  et  leur  ar- 
fletir,  n  faire  sensation,  à  attirer  la  Toiile.  On  peut 
Juger  des  progrès  que  la  cause  avait  faits  par  un 
iMOHiuet  monstre  où  on  réunit  quatre  mille 
sonnes  et  dans  lequel  O'Connell  vint  apjiortfr 
l'appui  de  sa  parole.  Bientôt  a^ës,  les  délégués 
des  districts  roanufacturters  se  réunirent  t  Le» 
drcîï,  demandant  de  nouveau,  par  l'organe  de 
M.  ViUicrà,  H  être  entendus  par  le  parlement.  La 
motion  n'eut  pas  plus  de  sneeès  que  la  premlèn 
fois.  Mais  la  puissance  morale  et  matérielle  de  la 
ligue  uvail  singulièrement  grandi.  M.  Cobden  était 
envoyé  i  la  chambre  des  communes  pur  Stokpoit 
(1840),  et  nvait  apporté  le  secours  de  ?a  parole  à 
cetlu  pl  i  iiK4e  de  ligueurs  parlementaires  qui 
voyait  i  n  le  dans  ses  rangs  MM.  Ch.  VitUen, 
Bowring,  bright,  Gibson,  Gisborn,  etc.  Alorâ  se 
j  forma,  en  dehora  des  uhifjs  1 1  dcs^oric.?,  un  paiti 
ou  plutôt  une  phalange  d'Iiummes  indépendants 
qui  n'a  pa«  n;i<(i-it  rivî^it  bien  raison  de  le  dire) 
de  pri'cedenîs  cians  les  annales  des  peuples  consti- 
tutionnels, une  phalange  d'hommes  décidés  i  ne 
Jamais  sacrifier  la  vérité  absolue,  la  justice  abs<v. 
iue,  les  principes  absolus  aux  questions  de  per- 
sonnes, aux  combinaisons,  à  11  ttittéglu  des  ad- 
nistères  et  desoppo'itions. 

Kon- seulement  la  ligue  s'établit  au  sein  des, 
pouvoirs  publics,  mais  l'Église dissidairtt  lui  donna 
son  puissant  appui.  Une  convention,  on  concile  de 
700  ministres  se  réunit  en  1841  à  Manclicsier, 
et  protesta,  à  la  suite  d'une  conférence  solennelle, 
contre  la  restrictions  apportées  à  l'approvisionne- 
ment de  la  nation  et  soutenues  par  le  clergé  an- 
glican. Les  pétitions  se  terminaient  par  ces  simples 
paroles  :  «  Les  lois  sur  les  céréales  violent  la  loi 
du  Seigneur  et  restreignent  les  bienfaits  de  la  Pro- 
vidence. »  Une  seconde  réunion  eut  lieu  u  Edim- 
bourg en  Janvier  l&i'ii  elle  comptait  200  mi- 
nistres. Plus  de  900  mlnisin»  adhérèrent  aussi  par 
lettre  à  la  première  réunion  et  aut  doetrlafla  du  la 
ligue. 

Avec  le  succès  moral ,  la  ligue  oMeualt  le  sne^ 

cès  matériel.  A  partir  de  1842,  le  conseil  exécutif 
put  dépenser  260  mille  livres;  le  double  l'année 
suivante,  et  ainsi  du  sotte  jwogresslvemeDl*.  En 

*  Ce  membre  du  parlemenc,  après  avoir  dtfnandé  en 

1133  ei  IWO  (jij'uii  -•iilLiiJit  les  >iLléf^u*.s  des  [Laoufao. 
lares,  renouvci.i  inus  lo  ans,  dùiis  U  ctiunibre  des 
cuiiiniiiiios,  U  inoiioQ  d'abolir  la  loi  cea-aÎL'.  En  ISiS, 
preaiière  aDDOé  d«  la  oioiton,  il  fui  soulcou  par  St  fois 
contre  303. 

«  Voir  La  Ligue,  par  Fonieyraud  ;  Toir  le  recaell 
ditcoara  traduiu  par  Ba&Uat,  «l  ce  que  nous  avons  an 
dai  s  noire  petite  biatoire  de  la  lifua.  (?ejr.  à  la  ÂWio* 

grajihif). 

3  5  nulle  '.ivres  en  4539;  C  mille  en  IS40;  40  onilc  on 
tsil  i  »  niUe  ea  ISM}  M  aiille  en  IS49:  leo  mîUe  en 
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JI4I,  l'entxte  à  l'eiposilioti  des  produits  de  l'iO' 
iaMe,  orpnisée  i  Handmler  par  le»  waim  de  la 

Ifue,  produisit  1 0  mille  livres,  ou  260  mille  francs' , 
qui,  réunis  aui  recettes  de  la  souscription»  permi- 
ml  la  eonatrucUon  d«  la  mafaan  eommttna  des 
I  .,;farâ,  du  Frec-Ttade-Uall,  éaIIc  consiiicr  il'lL-, 
daju  laquelle  nous  avons  vu  lO  mille  pcrsoiiucà 
linlci^  ftqni  fui  UUacn  aix  Mmalnca,  sur  ao  1er- 
nia  bifttorlque,  où  un  meeting,  convoqué  pour  pé- 
titioaner  contre  les  lois  céréales,  avait  été,  en 
1119»  diapené  par  la  force  poUïque,  afee  vlo- 
tnce  et  eiTusion  de  sang. 

P«idant  que  Vanii-com'latjO'Uague  prenait 
cenonanioaMea  proportions,  la  crise  de  TAngte- 
terre  avait  ramené  les  querelles  de  parti  à  peu  prôi 
picIosiTement  sur  le  terrain  économique.  Avant 
toQt,  Q  a'agiaaait  do  lavolr  comment  on  pourrait 
tirer  le  pay?  à:*  In  triste  situation  où  il  était,  com- 
ment on  remettrait  l'induàtrie  au  niveau  des  bc< 
Mins  des  travailleurs.  Les  amis  de  la  liberté  des 
ccbangrs,  créés,  groupés,  ralliés  imt  la  ligue ,  pro- 
psiienl  l'abrogation  de  tous  les  monopoles.  ll& 
'  akulaient  qu'en  aiTrancbissant  les  importations, 
la  production  eî  lo-^  débouchés  s'acrroilrait'nl,  que 
le  travail  deviendrait  plus  abondant,  que  le^  s;i- 
lalres  et  les  pMflla  laoïODteralent  à  leur  taux  ac- 
tuel; que  la  consommation  enOn  reprendrait  de 
ploi  brandi  développements,  et  avec  elle  le  revenu 
public.  Les  protectionnistes,  an  contraire,  ne  sa- 
utent que  faire  et  que  proposer  pour  relever  les 
reieiius  mis  augmenter  les  taux ,  pour  créer  du 
travail  tans  toucher  aux  monopoles.  Ils  songeaient 
s  faciliter  l'c  migration,  d  limiter  le  travail  des  ma- 
mfaclurts ,  a  la  restriction ,  à  l'aumône  ;  à  tout , 
«iccpté  à  la  Justice  et  à  la  destruction  des  privi- 
MfMdont  ils  profitaient.  Au  système  d'émigration 
fveée  sur  une  vaste  écbelle,  formulé  par  une  pro- 
position de  H.  Butler,  Us  ligueurs  ri-pondaicnt  : 
•  Quand  les  Anglais  meurent  de  laim,  il  ne  suOlt 
pu  de  leur  dire  :  nous  tous  transporterons  en 
AoKrique,  où  les  aliments  abondent ,  il  faut  avant 
laisser  re;^  aliments  entrer  en  Angleterre  i  »  Lo 
bu  proposé  par  lord  Ashiey  pour  Oser  le  maiimaiii 
<  u  travail  à  10  heures  n'a  pas  d'autre  ori^mu. 

reste,  nous  recounaisson»  votontieri  que  cet  ap> 
Ndcs  protectionniates  à  la  phtlaniluople  eomine 
moyen  dérivatif,  a  provoque  hi  création  de  beau- 
tt^d'écolet,  la  recooauucUon  de  maisciis  aérées 
P«er  la  ooVilers ,  TassalnlBsement  de  quartim 
naUajEs.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les/ree- 
iniert  de  Planches  ter  se  sont  montrés  aussi 
dMtabtes  que  personne,  qu'ils  ont  donné  pour 
cfs  divers  Usages  plus  de  2  millions,  lis  rêpon- 
dateot  â  tous  ces  projets  ;  «  C'est  bien,  mais  cela 
ne tafflt  pas;  cela  n'Me  rien  à  la  JusUce  et  i  la 
aécc.'ïite  du  /ree-trade.  » 

Mis  en  demeure  d'aj^r ,  le  ministère  ^hig ,  qui 
(•mplait  dans  ses  rangs  lord  John  Raiael ,  lord 
M'^lliournc,  lord  Morpeib,  M.  Barlng,  etc.,  voulut 
pratiquer  une  espé<»  de  juste  milieu  économique, 
n  défilât  i  lont  le  monde»  et  dut  faire  plaee  à  l'ad- 
minUîraUun  de  R.  berl  Pecl(i84  i),qui,  après  être 
futrc  aui  a[Iaire5  sur  les  ailes  de  la  protection, 

uUi  wi\\9  en  <S4S.  (Vojr.  Richard  Cobden,  Ut  li- 
ptnn  et  la  Ugm»  p.  St.) 

>  Sm  «sOi  bm  exposiitoo  fiiie  «a  U>é&tr«  de  Coveat- 
9mtm,  I  Imlm,  pradalslt  U  nllle  Uvres. 


comprit  bientôt  que  le  salut  du  pays  était  dans  le 
syatème  contraire,  et  ne  tarda  pa*  *  tménoirer  as- 

sc^  son  programme  dans  le  $ens  de  la  liberté,  pour 
se  rendre  les  ligueurs  favorables.  (Vojex  Piâu  et 
TAim.) 

A  [  rtirrle  1843,  la  lîgue  commença  ses  opé- 
rations à  Londres,  et  ût  de  grands  meetings  heb- 
domadaire»auxqodsasslstèrent plusieurs  membre» 

du  pnrleiiif  ni .  et  qui  eurent  une  grandp  Influence 
sur  la  marclie  de  l'opinion  publique.  En  octobre 
IMS  cette  Inflnence  était  telle,  <|tt*Dne  vacance 
nynnt  en  lieu  dans  la  r»  iiré>ont<itmn  de  Londres, 
la  ligue  lit  nommer  un  de  ses  membres,  M.  Pat* 
tison  contre  M.  Barlng,  dief  de  la  première  maison 
de  banque  d'AnvIeterrc,  appuyé  tout  à  la  fuis  par 
l'aristocratie,  la  banque,  le  haut  commerce ,  le 
monopolo  et  le  gouvernement. 

M.  Paulton  devint  le  secri^t^ire  de  l'association  à 
Londres,  qui  publiai,  A  partir  de  septembre,  le  jour- 
nnt  the  Lcagut ,  tiré  a  20  mille  exemplaires.  Alais 
\t'  c-^iilredes  oj-rrationB  n'en  resta  pajs  moin$  Oxé 
a  AiaiiLiiesler ,  d'où  purtiiiciit  aiii!<i  que  de  Londres 
les  efforts  dirigés  sur  tous  les  points  de  l'Angle* 
terre  et  de  t'Écost-e,  où  l'asilaliun  An  frrc-t ladc. 
fut  prupagéc  au  cuiiiuieiiCtUient  de  18  t  i  par  une 
campagne  de  meetings  :  à  Carlisle,  à  Glagguw,  à 
Ëdtmbourg,  à  Pcrth,  à  Grenoeh,  A  Abcrdeen,  à 
Dundee,  à  Palslcy,  à  Ayr,  à  Montn  .'c,  a  Forfar,  à 
Kilmarnock,  à  Cupar,  à  Leiiii,  a  Dumfries,  etc.; 
meetings  où  l'on  vit  figurer  MM.  Cobden,  John 
Bright  et  le  colonel  Thompson,  Bfoore,  Ashworth, 
Fox,  Maule. 

Lesjree-traders,  forts  de  la  grandeur  de  leur 
cause  et  du  soulagement  qu'ils  allaient  apporter 
aux  classes  laborieuses,  crurent  d'abord  avoir  en 
elles  un  soutien  moral  ;  mais  égarée  par  le  char- 
tisme ,  agitée  en  sous-maIn  par  les  hommes  du 
monopole,  une  grande  partie  de  ces  classes  se 
montrait  déttante  a  l'é^rd  des  manufacturiers, 
qui  trBTaillalent  d'une  manière  positive  h  leur 
bien-circ.  Les  ligueurs  lirent,  dans  cette  pénible 
drcoustance,  preuve  d'une  haute  raison.  Ils  dis» 
cotaient  avee  oilme,  et  leur  courage  fut  couronné 
de  succéda.  Caluinniee  par  1(  s  tories,  accusée  par 
les  80clalii<tc3,  la  ligue  sut  ouvrir  les  yeux  ù  ces 
derniers,  et  tourner  tons  ses  effurts  contre  ses  ad- 
ver.-airi's  nalurels.  Ce  fut  une  rude  besogne  que 
la  converfeiuu  des  cbartiates,  et  les  hustings  ne  tu* 
rent  pas  toojours  abordés  sans  débofr»  et  sans 
quclquis  dangers.  Apn's  le  28  décenibre  iS  it, 
quatre  mille  ouvriers  de  Leicestcr  envoyèrent  k 
MH.  Brtfht  et  Cobden  une  adresse  sympathique, 
('e  premier  succès  fut  suivi  d'un  tri'imiilie  écla- 
tant. (Quelques  mois  après,  des  fermiers,  des  ma- 
nufacturiers, des  négocUmts  et  des  ouvriers  firent 
proposer  A  ce^  deux  apôtres  infatigables  nne  dis- 
cussion publique  &  Northampton.  Us  invitèrent  en 
même  temps  MM*  O'Brlen  et  Fergus  0*Connor, 
coryphées  des  chartijiles,  qui  devaient,  dans  leur 
pi  n-ee,  lutter  avec  avantage  contre  les  doctrines 
do  free-iraie.  Six  mille  personnes  attendirent 
sur  niio  [ilaee  ce  tournoi  de  notn-elle  espèce. 
M.  0  Uricn  ne  s  y  rendu  pas.  Deux  propositions 
forent  soumises  a  l'assemblée  ;  Tune  de  M.  Cob- 
den, portant  que  le  système  protecteur  f^t  :;i  i,in 
et  doit  être  immédiatement  atiroge;  l  autre  de 
M.  O'GoDiMr,  que  tontes  les  loi*  de  léfame  coiii» 
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merciale  doivent  être  i^uroées  Jusqu'à  ce  que  la 
charte  dn  peuple  soit  devemi»  la  basé  de  ta  con- 

^titlllioll  britannique.  De  noml)r;'ii\  orateurs  pri- 
rent la  parole  ;  raascmbiée,  consultée  »  adopta 
(5  juin  1844)  la  proposition  d«  M.  Gobden. 

Dans  «  elle  même  an?;  '  '  l^'  i  i,  ieux  ans  après 
la  rentrée  de  Robert  Feel  aux  aflairea,  la  ligue 
pénétra  dans  one  Tirie  nouwlte  :  elle  avait  ana 
de  force  pour  devriiir  parti  militant  ;  elle  sp  sen- 
tait le  courage  et  les  mojcns  d'escalader  la  forte- 
resse poUtfqrô.  M.  Gobden  malt  vo  et  étudié  te 
point  par  lequel  on  pouvait  s'y  introduire.  Le  bill 
de  la  réforme  électorale,  qui  suivit  eo  Angleterre 
la  réTolutlon  de  juillet,  avait  laissé  ndwliter,  tant 
par  respect  pour  la  tradition  que  pour  des  motifs 
plus  intéressés  de  la  part  des  grands  propriétaire«, 
la  danse  dite  ehandos,  remontant  à  six  sièdes, 
et  en  vertu  de  laquelle  le  droit  (électoral  de  comté 
revient  à  tout  propriétaire  d'un  bien  libre  de  re- 
devance eelgneuriàla  {Jlree~kidd)  de  40  adwUnga 
dp  revenu,  somme  aulrefi  i=  n  s  7  r  onsidérable,  et 
qui  ne  représente  de  nos  Juuro  (^u  environ  60  francs. 
Et  depuis  que  la  livre  sterling  a  été  féduite  à  la 
valeur  du  poids  de  l'or  ou  de  l'argent  qu'elle  re- 
présente actuellement ,  il  suflit  de  mikic  francs 
pour  acheter  un  bout  de  terre,  un  misérable  cot- 
tage pour  devenir  free-holder,  r'est-à-dire  pro- 
priétaire d'un  franc-Ûcf  et  électeur  de  comté.  Ce 
fut  un  coup  de  maître  que  de  songer  à  Introduire 
les /ree-traders  au  milieu  des  tories  protection- 
nistes qui  avaient  eux-uumes,  en  1841,  mis  en 
œuvre  la  clause  chandos  pour  renverser  le  mi- 
nistère whip.  Le  plan  de  M.  Coliden  et  de  ses 
amis  consistait  à  déL-ider  ka/ree-tradcrs,  et  no- 
tamment les  ouvrier^,  à  consacrer  en  aninisitions 
de  free-holder  toutes  les  économies.  Pour  iaire 
réussir  ce  plan,  il  fallait  pouvoir  en  vuljjariscr  les 
avantages  eu  qneliiues  mois.  Ces  deux  ligueurs  ne 
reculèrent  pas  devant  cette  ifulio  giL'aute.sqtie.  lis 
parcoururent  les  comtés,  pariaut  le  malin  dans 
une  Tille,  el  le  soir  dans  une  autre,  avec  une 
puissance  de  faï  uUés,  tine  variété  d'arguments, 
une  ardeur  et  une  patience  qui  dépassent  tout  ce 
qu'on  peut  imaginer.  D'un  autre  coté,  le  journal 
la  Ligue,  de<  brorluires  et  des  afliches  paraissant 
chaque  niatiu,  portaient  en  uros  caractères  le  cri 
de  guerre  ;  Qualifyl  quali/y  !  c'est-à-dire  :  Prenez 
qualité,  faites-vous  électeurs.  En  même  temps  di- 
vers membres  du  conseil  de  la  ligue  aidèrent  les 
nouveaux  électeurs  à  remplir  les  formalités,  à  faire 
les  acquisitions,  et  demandèrent  leur  inbnip- 
tion  sur  le  rôle  électoral.  Trois  mois  aprè>,  cmq 
mille  électeurs  nouveaux  étaient  en  possession  de 
leurs  droits  politiques,  seulement  dans  les  comtés 
de  l^ncastre.  de  Chesler  et  d'York. 

IV.  — La  ligue  ft  Robert  Perl.  —  Au  moment 
où  nous  sommes  arrivée  de  celte  Iliade,  au  com- 
mencement de  I84Û,  les  free-traden  sont  un 
parti  iiiiis>aiit,  qui  a  des  oraieiMs  «le  premier  ordre 
au  parlement,  des  défenseurs  dans  l'administra- 
tion supérieure,  une  nombreuse  armée  militante 
dans  le»  membres  de  la  ligue  cl  uiw.  i»arUe  de 

Çloa  en  plus  considérable  de  l'opinion  pubticpi*-. 
rois  nouveaux  auxiliaires  lui  arrivent  prefr'pjc 
simultanément  :  la  di.sotic  des  céréales,  l'intelU- 
gence  prévoyante  de  Robert  Peel ,  et  l'organe  te 
plu  répandtt  de  la  presse,  le  Times,  qui,  suivant 


le  flot  de  l'opinion,  se  fit  ligueur  presque  au  nie  tne 
degré  que  le  Pmch,  qui  ntltliait  defmistonsteiiips 
sa  verve  contre  la  duhcry  protectiormiste. 

La  récolte  de  184â  fut  médiocre  dans  plusieurs 
paya,  et  tout  à  fait  Inaniflsante  dans  quelques  lo- 
calité- ;  (  I  lie  des  pommes  de  terre  manqua  géné- 
ralement. L'alarme  fut  universelle  en  Europe,  et 
rAnf^elemeût  une  terrible  préoccupation  an  sc^ 
Jet  de  l'Irlande,  dont  ta  population  ne  vit  que  de 
pommes  de  terre.  On  comprend  tout  le  parti 
qu'eurent  à  tirer  lesy^lradSera  de  cette  dreon- 

stanre  malheureuse,  qui  mettait  dans  tout  son 
Jour  kl  barbarie  des  lois  anglaises  sur  les  céréales» 
et  leur  ramenait  tou»  les  argnnientBqn'ila  avalcot 
tirés,  au  débnl  4e  la  Intle,  de  la  crise  dea  aana- 

factures. 

Robert  Peel,  Instralt  par  la  féBeidoB,  par  Tck- 

périence,  et  le,  suec«''s  des  réformes  qu'il  avait  opé- 
rées sur  le  tarif  depuis  sa  rentrée  aux  alTalree»-^ 
attentif  au  monvement  de  r4^1eB  pnUlque  qaf 
abandonnait  la  protection  et  passait  au  libre- 
échange,  Robert  Peel  ne  voulut  point  exposer 
son  adnUnIstratton  à  la  responsabllAé  des  événe* 
mcnts,  et  fit  tous  ses  elTorts  pou?  exiger  de  aOD 
parti,  qui  avait  déjà  souscrit  à  rincotne^fojr ,  le 
sacriûcc  devenu  nécessaire  dn  monopole  que  con- 
férait la  loi  céré.-îln  nii'c  propriétaires  du  sol.  La 
lieue  et  ia  di&ctte  aidant,  il  prit  donc  son  cou- 
rage à  deux  mains  pour  proposer  au  parlement 
de  tuilier  dans  le  vif.  Il  ne  put  touteTois  le  fa^re 
(au  début  de  la  session  de  184G)  qu après  avuir 
donnésadémisatonet  repris  le  gouvernail,  qu'après 
avoir  constaté  rimpoFPlbilîtê  où  s'était  trouvé  lord 
John  Russell ,  chef  du  parti  wbig ,  de  couâUtuer 
une  administration. 

Dans  ees  déîicatcs  conjonctures  parlementaires, 
on  put  remarquer  la  prudence  des  chef»  ligueurs, 
se  tenant  au  second  plan ,  soutenant  le  premier 
minitlro,  sans  le  compromettre,  et  pour  lui  assu- 
rer l'appui  de  lord  John  Russeli  wii  compétiteur. 
En  ce  moment  la  cause  était  gagnée  dans  i'opl' 
nion,  et  elle  était  portée  devant  les  pouvoirs  pu- 
blics, qui  prononcèrent  comme  l  opiniou  dans  cette 
mémorable  session  de  1846.  La  loi  céréale  fut 
abolie  à  partir  de  la  troisième  année  \  dater  du 
vote  du  blll ,  et  le  système  du  Lill  radicalement 
modiOé. 

La  ligue  était  donc  victorieuse  huit  ans  après 
son  entrée  en  campagne.  Le  2  juillet  1846,  un 
meeting  fut  convoqué  dans  le  Free-Trade-Ilall 
de  Mancliester.  M.  Georges  Wilson  présidait,  et 
l'on  voyait  sur  la  plate -forme  M.  Gobden  et 
M.  Bright  et  un  grand  nombre  de  ceux  qui  avaient 
pris  part  avec  éclat ,  avec  persévérance,  avec  dé- 
vouement n  cette  grande  lutte.  Le  meeting  prit  la 
résolution  suivante  : 

■  Un  acte  du  parlement  ayant  aboli  la  loi  cé- 
réale à  partir  de  février  1839,  les  opérations  de 
l'anti-com-law-league  sont  suspendues.  Le  con- 
seil exécutif  de  Manchester  est  prié  de  clore  les 
allUres  de  cette  association.  — Après  le  premier 
versement,  Iesson:^cripteurs  du  fonds  de  2 &0  mille 
livres  seront  dégages  de  toute  obligation  ultérieure* 
— Dans  le  cas  où  le  parti  protectionniste  demanda 
rail  le  rappel  de  ecUe  loi,  les  membres  du  conseil 

exécutif  sont  cbargéa  de  convoquer  de  nouveatt 
la  ligue,  a 
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Ha  de  joon  aprè»,  Robert  Peel  donnait  sa  ûé- 
ninhm  poar  faira  pTaee  à  lord  Rnssell ,  plus  en 

f<-:tion  à  cette  heure  de  continuer  Fd-nvre  finan- 
dère  et  économique  à  laq^uelle  il  avait  attaché  son 
M».  De  la  lin  de  1846  au  eommeoeement  de 
1862,  cette  œuvre,  rëconJt'e  par  denouvelies  ré- 
formes, notamment  par  celle  des  lois  de  naviga- 
tion, a  produit  les  résnIfatB  «fue  Ton  en  allen- 
(lait.  Le  peuple  an;:îais  s'est  mieux  nourri  et  à 
meilleur  marché,  malgré  la  disette.  Malgré  la 
dôette  aotsi,  ragricnltiiTe  n'a  pat  wbl  les  maux 
dont  on  îa  menaçait;  Lien  au  contraire  elle  s'est 
notiblement  p<erfectionnéc,  au  point  méiue  que 
Il  lente  des  propriétaires  a  peo  ou  point  baissé. 
Les  manufactures  se  t^ont  développées;  la  navi- 
gation est  plu»  prospère,  le  commerce  plus  éten- 
do;  les  rerenns  publies  ont  augmenté,  le  ddfldt 
est  éteint;  la  haine  des  classes  s'est  apaisée,  le 
dianiime  a  dis^u.  Cependant  ïc/rce-trade  a 
ta  à  essorer  UÔi  des  aeeusations;  ear  on  Ta  fait 
rî>[K/n3al>k'  des  effets  de  la  crise  financière,  de 
ceux  de  la  crise  agricole,  de  ceux  de  la  cri&e  po- 
litiiiiie.  Malt  11  a  rétisté  à  tous  les  eonfietemps, 
et  chaque  accusation  a  été  une  nouvelle  cause  de 
triom^.  Enfin  les  Ouclualions  de  la  politique 
vaut  aokené  aux  affidns  des  ndirislres  toites  et 
protectionnistes,  ces  fiers  Sicnmlires  ont  dû  s'in- 
dioer  et  accepter  la  réforme  qui  a  très  probablc- 
BWt  sauvé  VAnftalenre  «Tyne  révolntion. 

«  A  l'avenir,  disait  un  ligueur  *,  quand  les 
hommes  voudront  savoir  s'il  est  possible  de  dé- 
mb»  mi  abus  |ir»tégé  par  la  puissance  et  dé- 
foîdu  parla  richesse,  par  le  rang,  par  la  cornip- 
tiOD;  quand  ils  se  demanderont  s'il  y  a  quelque 
«apoir  de  lenvener  un  pardi  abus  par  des  efforts  j 
et  des  sacrifices  ptr  <  vérnTiM  ,  on  leur  montrera 
les  pages  qui  conticuUruui  l'hUtoire  de  la  ligue 
cooire  ta  M  aor  Iw  gcaliia.  •   Josm  GainiEa. 

Ànti-eom-law  circular.  —  (CircuIairt  contre  la  lo( 
driait).  Journul  quotidien  publié  à  Hanchesier  par  la 
liigiw,  à  partir  du  4  6  avril  IHSi  II  BOnéroS iD-CsI.  fiom- 
fbeé  par  le  aoiTant  : 

ÀM^inad-40S  circular.  —(Circuiaire  contre  i'iin- 
Ai  pajn).  JoWMi  betodomidairo  d«  la  ligue,  publié 
iXuebetler  à  partir  da  si  avril  4i4l.  Rmnplacé  par  le 

Tht  Ltague.  —  (La  Ligut;.  4843-44,  1844-4S,  1845- 
iM,  i  vol.  in-fol.  Moniteur  officiel  de  l'astociuuon 
àloMbM,  soM  la  dirocUoo  de  M.  Paalton,  du  ao  aep- 
ttÊkn  IS41  a  JolUei  4S|«,  dpoqmda  la  dlstolntlim  de 

bligoe.  Se  timU  à  30.000  exemplaires. 

Tki  EconomUt.  Journal  hebdomadaire.  Paraît  depuis 
iiAi  Eoas  là  (lirect)un  ûv  M.  Jiiîm  s  Wilson,  aujutird'hul 
Biembre  du  parlement;  cuctsacre  à  toutes  les  questions 
taaoBlqBea,  et  ■pécialemcnt  à  la  cause  d«  la  liberté 
«iMwciile. Cette  ooUoetloo  tomt  aciMUenoot  le  vol. 
patitln-fitl. 

Britf  hiilory  of  the  rite  and  f  rogrta  of  the  anti- 
torn'kiw-ltague. —  ^Courte  hùtoir»  de  ta  formation  et 
da  progris  iê  la  Ugiu  «wUm  la  M  térM§)^  Londres, 
IMB,  in-S. 

ira  pM  été  tradoil  «n  (kaaçds,  aété  conaaké 
par  MM.  F.  Bastiat,  F«nie}rsmt  et  Faucher,  laeiact 
en  qvelqoea  points. 

iobdtn  et  la  ligue,  ou  fagilation  an^taue  fOur  la 
Uberté  du  cosammc,  par  Frédéric  Bas  liai.  Pari»,  Guil- 
Mm^a,  IMS  (Jale),  4  vol.  ln-«. 

>  M.  George  IbompiOQ. 


ContictU  une  itilroduciion  pur  Bastiat,  et  la  traduc- 
tion des  ditcoors  des  ligueurs,  d'œtobro  tsii  ii  j  m» 
Tier  IS4S,  noumment  de  MU.Cobdeo.  W.  Fox,  Mil- 
nc«  Gibson,  «t  an  Interrogatoiro  de  i.  DeMOo  Htme. 

(Vnv.  Bastiat  et  D.  Hi  me'. 

Deux  ctiapitres  daus  les  ï.lnie%  ?iir  i Anjteterre,  par 
M.  Léon  Fauciicr.  2*  vol.,  4845.  paru  après  le  précédent. 

La  ligue  angtaiM,  notice  daas  la  R*9u$  britanniquê 
do  Janvier  4840  ;  et  aae  DOtica  plai  abrégtfe,  sur  lé 
tTiL  tiu<  sujet,  daos  l'iliiiHMifrt  pour  ISIS  par  Aie.  Foo» 
leyraud. 

La  première  a  é\é  reproduite  dans  les  mélangée 
tÉëonotnie  poIififiMdeAlc.  Foolejraud.  Paris,  GnU- 
laomln.  4852,  4  toi.  In-e. 

Ri'Mard  Cobden,  Us  ligueurs  e!  în  Vi'juf.  pr^rî.t  de 
rhitioirede  la  dernière  révolution  é^unonn  /uf  et  fman- 
ciire  en  Angleterre,  par  Joseph  Garniei  .  l'uns,  Gnil- 
laumio,  {S4S  septembre).  4  vol.  in-ic  de  96  v>agea. 

Galeri*  des  contemporains  illustres,  par  ua  homne 
lio  ncn.  M.  liicharii  Cobden,  tlf;  ei  U7'  livraiMBS  (S*et 
8«  «iu  Uixièœc  volume)  P.ins,  Wcnc,  (S^7. 

U6L'E  AKSÉATIoi  K  [ou  iiA>sF.ATntiE  ).  On 
désigne  ainsi,  ou  simplement  par  le  nom  de  la 
Bamf ,  line  cnnfédérntiun  de  villes  qui  s'est  for- 
mée dans  le  nord  de  l'turope  pcndani  le  moyen 
âge.  A  cette  époque,  la  barbarie,  1m  guenes  et  les 
dissensions  intetitines  qui  régnent  presque  partout 
nrrcteul  dans  leur  essor  les  spéculations  paisibles 
(lu  commerce.  La  faiblesse  des  gouvernements, 
l'atiseiice  de  toute  police  et  de  toute  protection  sur 
mer  œmme  sur  terre  réduisant  les  commcrf,'ants 
à  ne  compter  que  sur  leurs  furces,  ils  s'appliquent 
ce  principe  :  l'union  fait  la  force.  Ils  ét4iblissent 
de  véritables  ligues  ou  associations  pour  la  défense 
des  intérêts  communs.  De  simples  Individus  dim- 
l'exemple;  Ineutôt  des  cités  importantes  le 
^ulve^t  ;  ce  sont  d'abord  des  villes  du  nord,  en- 
suite celles  do  l'ouest  et  du  midi.  Puis  les  associa- 
tions partielles  se  réunissent  les  unes  aux  autres 
et  finissent  par  se  fondre  ensemble  dans  II  wte 
confédérallofi  connoe  sous  le  nom  de  U^c  oii- 

téatiqttf. 

La.  Hanse  .1  rendu  de  si  grands  servlees  à  la 
ciTilisation ,  elle  a  exercé  une  influence  si  consi- 
dérable Ëur  les  progrès  économiques  de  l'fiurope, 
qu'il  iiuporie  de  retracer  Id  son  histoire,  an  mollis 
d'une  manière  sommaire,  et  celle  diO  ses  ellsta  sur 
le  développement  du  commerce. 

Origine  et  progrès.  Il  n'existe  auorn  document 
authentique  sur  les  premiers  temps  de  la  ligue  an- 
séatiqnc;  on  sait  seulement  qu'Hambourg  et  firéoio 
en  ont  donné  le  premier  signal.  Séparées  entre 
elles  par  une  faible  distiuice,  iutéressccs  l'une  et 
l'autre  par  des  motifs  également  puissants  à  la 
répression  des  désordres  qnl,  dans  le  cours  des 
douzième,  treizième  et  quatorzième  siècles,  trou- 
blaient presque  tontes  les  parties  de  l'Europe, 
mais  principalement  les  cdtà  de  la  Ssltiqoe,  ces 
deux  États  furent  amenés  de  bonne  heure»  à  for- 
mer un  pacte  d'union,  autant  pour  assurer  la  li- 
berté de  leurs  comminileatlons  par  terre  qoe  pour 
protofs'er  leur  navlgati<jn  contre  les  attaques  dea 
pirates  dont  toutes  les  mers  étaient  infestées. 

Les  avantages  qui  résnltifent  de  cette  uidoa 

s  11  règne  tant  d'incerlitude  sur  la  date  où  cette  union 
ooanencei  qaa  qMlqoes  aateois  et  liaiit  l'origine  è 
l'an  isi  I,  taadb  que  d'aatMs  la  bat  remMitsr  iuaqa'ea 
♦4».   

ta 
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pour  CCS  deux  villes  furent  promptcment  sent!?,  | 
et  beaucoup  d'aiitres  cilca  ne  tardèrent  pas  à  en-  | 
trer  daos  Va^«oclation.  Avant  la  fln  du  treizième 
giècle,  elle  embraî.'all  loiitos  les  villes  impor- 
tantes situées  entre  la  Vistule  et  l'Escaut,  et  son 
pouvoir  élait  assez  grand  pour  contre-balancer  ce- 
lui des  monarques  les  plus  puissants. 

La  Wpne  anséatiquc  atteignit  son  plus  haut  point 
do  splendeur  et  de  puissance  pendant  les  quator- 
zième et  quinzième  siècles.  Elle  comprenait  alors 
environ  85  villes  confédérées,  distribuées  en  4 
districts  ou  cercles  présidés  parLùbf  ik,  Brunswick, 
Cologne  et  Dantzick,  et  en  outre  40  villes  alliées, 
telles  que  Stockholm,  Amsterdam,  etc.,  et  un  cer- 
tain nombre  d'autres  avec  IcMiuellcs  elle  n'avait 
conclu  que  des  traités  de  conunerce.  Parmi  cet 
dernières  flgurent  presque  tontes  les  Tilles  com- 
jntMTantes  de  l'Europe. 

L'autorité  suprême  de  la  ligue  reposait  dans  les 
mains  des  députés  des  vUles  asseniMés  en  eon- 
irrùs.soU  ù  l.ûbecli,  soit,  mais  moins  souvent,  dans 
l'une  des  autres  villes  de  la  confédération.  Le 
congrès  se  tenait  IttUtaellenent  ions  tes  trois  ans. 
On  y  invitait  aussi  des  députés  des  quatre  grands 
«onptoirs,  Londres,  Bruges,  Bergen  et  Novogo- 
rod.  Les  rois  da  Nord,  des  princes  allemands  as- 
sistaient aussi  quelquefois  en  personne  à  ces  dictes 
pour  y  faire  valoir  leur  prétention ,  ou  s'y  faisaient 
aoufeiil  rqirésenter  par  leurs  ministres,  qui  tou- 
tefois n'y  avaient  pas  voix  délibérative. 

Plus  le  pouvoir  des  villes  confédérées  prit  d'oo- 
erotasement  et  de  solidité,  plus  elles  devinrent 
ambitieuses;  au  lieu  de  borner  leur-  ll  irts  à  faire 
faire  des  progrès  au  commerce,  à  mieux  assurer 
leur  propre  séenrtté,  elles  diothèrent  par  tous 
les  moyens  en  leur  pouvoir  à  monopoliser  le  com- 
merce da  Kord,  et  à  exercer  dans  la  Baltique  une 
loprématle  sembUbte  à  eeUe  des  Vénitiens  dans 
l'Adriatique.  C'est  dans  eette  vue  que,  soit  en  re- 
tour de  prêts  d'argent,  soit  do  force,  elles  se  drent 
concéder  par  les  sonveralns  du  Nord  des  privilèges 
et  immunités  qui  leur  assuraient  à  peu  près  tout 
le  commerce  de  la  Scandinavie,  du  Danemark, 
de  la  Pmsse,  de  la  Pologne,  de  la  Bnisle,  etc. 
Elles  exploitaient,  à  l'exclusion  de  tous  autres 
Ëtats,  la  |)cctic  du  borcng  dans  le  Sund,  en  même 
temps  qu'elles  cfaerdudent  à  gêner  et  même  i  em- 
pêcher la  navi!;ation  étrangère  dans  la  Raltique. 
il  but  observer  cependant  qu'en  raison  de  la  bar- 
barie qui  régnait  alors,  les  immunités  dont  elles 
jouissaient  étaient  pour  ainsi  dire  indispensables 
a  la  âccuritéde  leur  cummcrce;  et  malgréleur?  essais 
de  mraiopole,  on  ne  saurait  douter  de  l'heureuse 
intliifiiro  que  rasccnrlnn».  ih's  villes  an<;oatiquei  a 
exercée  sur  la  civiliaaliuu  dans  le  Nord.Gi'àce  u  leur 
prépondérance  sur  terre  comme  sur  mer,  elles  ré- 
primèrent la  piraterie  et  le  brigandage  qui  n'au- 
raient \m  manqué  de  reprendre  le  dessus,  si  leur 
pouvoir  avait  été  renversé  avant  que  la  civilisation 
fût  solidement  a-sise.  Elles  babituùrL'iiî  'f-  i  ibivi  ns 
à  1  empire  dcîs  luts  et  olTrircnt  constumineul  a  Icurà 
yeux  l'exemple  des  bons  elVets  d'un  gonvemcmcnt 
régulier  et  obéi.  Elles  introduisirent  dans  leurs 
demeures  les  jouis^auccâ  et  Icà  coniuodités  de  la 
Vie  que  leurs  ancêtres  avaient  ou  ignorées  uu  mé- 
prisées, et  leur  iu'^pircK  nt  en  même  temps  le 
goût  de»  ëcieuce&  cl  Uc  la  littérature.  C;iles  Ureut 


pour  les  peuples  de  la  Baltique  ce  que  la  Phe'nl- 
cie,  dans  des  temps  plus  reculés,  avait  fait  pour 
ceux  de  la  Méditerranée,  et  elles  méritent  par  là, 
comme  les  Phéniciens,  d'être  plarées  au  prcm^ 
rang  parmi  les  bienfaiteurs  du  genre  humain'.  • 
Comptoirs  de  la  Hanse.  Dans  l'intérêt  de  son 
commerce ,  la  ligue  anséatlque  avait  établi  des 
comptoirs  dans  difTérentes  contrées  ;  les  plus  im- 
portants étaient  ceux  de  Novoiiorod,  Bergen  (Nor- 
vège). Londres  et  Bruges.  Voici  corameatllsëlaient 
organisés. 

«  Tous  les  comploirs  étaient  soumis  aux  mêmes 
règlements,  sauf  un  petit  nombre  de  modiûcations 
locales.  Ils  se  compcoaient  d'une  série  de  bâti- 
ments isolés  et  généralement  construits  sur  le 
bord  de  la  mer  ou  des  fleuves,  afin  que  les  navires 
en  pussent  approdier  aisément  pour  y  prendre  oo 
y  déposer  leurs  cargaisons.  Chaque  corps  de  bâti- 
ment avait  un  nom  et  une  destination  particulière. 
Les  employés ,  les  sarrelllants  logeaient  I  portée 
des  marchandises,  qui  étaient  réparties  fuivant 
leur  nature  dans  des  greniers,  des  magasins  ou 
des  caves,  comme  dans  les  êoeit»  aetnels  de  Lon 

dres;  de  vastes  jardins  servaient  au  besoin  de  dé- 
pôt supplémentaire  «  et  fournissaient  les  légumes 
nécessaire  à  la  consommation  des  habitants.  Pen- 
dant  l'hiver,  une  salle  commun  n'un  t  rit  au 
tour  du  même  foyer  cette  nombreuse  famille  in- 
dustrielle ;  de  Tastes  dortoirs  la  recevaient  ensulln 
pendant  la  nuit.  Aucun  habitant  du  comptoir  ne 
pouvait  se  marier,  et  riofraction  de  cette  loi  était 
punie  de  la  perte  du  droit  anséatlque  et  dn  droit 
de  cité.  Que  l'on  se  figure  la  rr^^glc  d'une  commu- 
nauté religieuse  appliquée  à  une  association  com- 
merciale, et  l'on  aura  une  Idée  de  la  consUtotlon 
de  ces  factorerie?,  f1  nt  celles  des  Anglais  en  Chine 
reproduisent  de  no»  Jours  a  quelques  différences 
prts  les  principales  dispositions. 

Cuiiime  aujourd'hui  à  Canton,  Il  était  ilcfpndu, 
iouM  peine  de  mort,  aux  employés  de  visiter  la 
partie  de  la  tille  qui  appartenait  aox  natienaint. 
Les  abords  des  comptoirs  étaient  entourés  de  sco- 
tmelles  pendant  ta  nuit ,  et  personne  ne  pouvait 
en  approcher  impunément.  Il  parait  en  outre  que 
les  règlements  de  la  confédération  ne  permettaient 
pas  aux  emplo]fés  de  faire  le  commerce  pour  1^ 
propre  compte)  Ils  n'étaient  coasMérésque  comme 
des  commis  agissant  au  nom  de  leurs  patrons,  et 
au  bout  de  dix  ans  ils  retournaient  en  Allemagne^ 
riches  de  lenr  expérlen<»  et  des  eomiaIssaBoes 
qu'ils  avaient  acquises.  Pour  subvenir  aux  frais  du 
comptoir,  chaque  marcbandiâo  payait  un  droit 
léger  à  l'entrée  et  i  la  sortie.  On  employait  au 
même  usage  le  produit  des  amendes  pour  violation 
des  statuts  ou  des  formalités,  et  chaque  cité  con- 
fédérée éfalt  soumise  i  une  taxe  pour  reolretten 
des  comptoirs*.  »  | 

Parmi  les  comptoirs  de  la  Hanse ,  l'établisse-  \ 
ment  de  Novogorod  fut  longtemps  celui  qui  Jela  l 
le  plus  d'éclat.  On  prétend  que  cette  ville  renfer- 
mait, vers  le  oiilieu  du  quinzième  siècle,  plusieurs 
centaines  de  mille  habitants.  Elle  était  alors 
le  centre  des  affaires  entre  la  Russie,  i'Orient 
même,  et  les  villes  anséallques.  Ses  foires  étaient 

<  Mac  Culluch,  Dteft'onnofrt  rfv 

'  Blatiiiui,  Histoire  du  l'Économie  l'oUttqint.  Vof. 
AU&ti  Sartorius,  Hutotrt  d«  la  Hanit,  Maltet. 
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eéalri  r;  tllc3  aMinii  lit  une  afflucncc  considéra- 
U6  de  marcbancts  qui  écb8nge«ient  les  pfoduiu 
trots  dit  pays  eoeore  baitam  de  l'est  contre 
Ifî  pT'  Tabriquéâ  des  rentrées  pliis  civili.sérâ 
de  i'ooestetdu  midi.  Un  commerce  analogue,  mais 
lien  molmemilidtfrable,  te  MmU  A  Tterefn ,  en  Nor- 
.  wrse,  oil  la  liiçue  posséd.iit  Ir  mnn  ifin?!  ù\i  tr;i(ic, 

AprtsNoTogorod,  le  comptoir  le  plus  important 
fat  eehil  de  Bniges,  dam  les  Pavs-Bas.  De  même 
que  h  Hanse,  los  n^Joriants  ilalirns  avaient  un 
«itrepdt  ou  de  vastes  magasins  dans  cette  ville. 
OUTtronrall  ft  la  fols  des  tatnes  anglaises,  des 
produits  manufacturés  <V  >  Piys-Bas,  du  lin,  du 
dumTre,  des  iiols,  du  goudron,  des  soifs,  des  blés, 
des  inlinni  de  la  Norwé^,  de  la  Pologne,  de  la 
Rflsslo,  ft  des  soie-s  de  l'Italie,  des  épiceries  do 
riDde.  Les  foires  de  Bruses  étaient  pour  l'ouest 
ce  qw  edie»  4e  Koreforod  énienl  pour  l'est,  arec 
mte  difT'  rence  que  Bruges  consena  sa  prospéritë 
bien  plus  longtemps  que  Norogm-od. 

Qeail  à  Loodret,  les  marebaiids  des  Tilles  an- 
»*atlqnc?,  on  les  anséatrs,  s'y  élallirent  de  lunnc 
heure,  et  leur  comptotr  ne  tarda  pas  à  acquérir 
de  nnpoftaiiee.  Ils  Joatrent  de  difUrents  prlflU- 
ges  et  Immunités;  ils  araient  le  droit  de  se  gou- 
Teraer  d*après  leurs  propres  lois  et  règlements; 
Is  farde  d'une  des  portes  de  la  Tille  (Bishopsgate) 
était  conQée  à  l^î^r?  soins  ;  enOn  les  droits  sur 
plusieurs  objets  de  première  nécessité  importés 
de  l'étranger  étalent  eonsldérablement  réduits  en 
l^r  ravc-iir.  Ces  privilèges  exc'îrrfnt  natnrclle- 
Dtfot  l'animosité  et  le  mauvais  vouloir  des  négo- 
tliais  aniilals.  De  tempe  à  autre ,  on  accusait  les 
iBséates  d'agir  avec  mauvaise  fui ,  d'introduire 
«Mnnje  l^ur  apparti  nani  des  produits  qui,  en  réa- 
lité, étaient  origioaires  d'autres  pays,  eteela  afin 
d'éïiier  le  payement  des  droits  dont  Ils  auraient 
dû  être  chargés  ;  d  étendre  d'une  manière  arbitraire 
Il  fine  des  Tilles  faisant  partie  de  rassoeiation, 
enf^n  fî"  m-^'ftr*'  des  obstacles  au  commerce  anglais 
<Luii  ia.  iiaittque.  On  s'elforçait  toujours  de  termi- 
aar  MB  disputée  à  l'amiable;  maison  y  réussissait 
nmiwîf ,  parce  qu'en  réalité  elles  avaient  pour 
uoîfà  les  privilèges  accordés  aux  anséates  et  ré- 
ebmés  par  eux.  Ces  derniers  tarent  du  reste  ex* 
pw^  i  '!<>  nombreuses  avanies,  et  leur  comptoir, 
tiiué  dans  la  rue  de  la  Tandse,  fut  plus  d'une  fois 
sitaqiié.  La  ligue  s'attacba  avec  vigueur  à  la  dé- 
feiwede  ses  privilège?,  et  ayant  dtVIan'  la  guerre 
*  l'Angleterre,  elle  réussit  à  exclure  de  la  BalU- 
«TM  les  navires  de  cette  puissance.  Dans  le  traité 
flo'à  cette  occasion  elle  siçna  avec  Ëdooard  IV 
(I4T4),  les  privilèges  des  ansdalcs  furent  renou- 
velés ,  et  le  roi  leur  assigna  en  même  temps  en 
toute  propriété ,  avec  tous  les  édifices  qui  se  îmn- 
vaient  dessus,  le  vaste  terrain  désigné  sous  le  nuiu 
de  Sleel'Yard;  la  propriété  de  leurs  possessions 
à  Boston  et  â  Lynn  leur  fut  é;;alement  con< 
Innée  ;  le  roi  s'engagea  à  interdire  à  tout  ctran- 
ler  la  psrticipation  aux  privilèges,  le  traité 
portiUt  même  que  les  anséates  ne  seraient  plus 
iseflris  aax  juges  de  la  cour  d'amirauté  d'Angle- 
terre, mais  qu'on  établirait  un  tribunal  spécial  qui 
amaattrait  seul  de  tous  les  dilTérends  qui  pour- 
nleat  sarvenir  entre  eux  et  les  sujets  anglais;  il 
fut  fnTin  convenu  que  les  jirivilfges  concédés  à 
la  Ufae  seiiieot  publias  dans  les  dlT^  ports  de 


l'Anelflorre  toutes  les  îi>U  que  ctllo-ci  fiourrait  le 
juger  convenable,  et  que  tous  ceux  qui  les  enfrein- 
draient seraient  sévèrement  punis.  En  retour  de 
CCS  concessions,  les  Anglais  arquironl  le  dri  it  rln 
trailqncr  librement  dans  la  Daltique,  et  en  partico- 
lif  r  à  Dantiiek  et  dans  les  autres  ports  de  la  Po- 
Ificne.  Vers  1 408,  lecommercc  direct  avec  les  Pays- 
Bas  se  trouvant  mtrnieDtanémcnt  interrompu  pour 
les  autres  pirissanees,  tomba  entre  les  mains  des 
anséates,  dont  les  atTaircs  en  acquirent  un  nntaMc 
accroissement.  Mais  plus  l'esprit  des  entreprises 
commerciales  s'éviâHa  cbes  les  Anglais,  et  i  mesnre 
que  les  avantages  qui  résultaient  du  commerce 
étranger  furent  mieux  connus,  plus  les  privilèges 
des  anséates  devinrent  Intolérables.  Ils  forent 
donc  modifiés  d'une  manière  sensible  sons  Hen- 
ri VII.  Henri  VIU,  et  finalement  abolis  en  lâ97  '. 

Déclin  et  dittoltUion  de  la  Borne»  La  ligne 
anséatique  conserva  sa  prf'pond France  commer- 
ciale et  même  politique  pendant  plusieurs  siècles, 
mais  la  dtomTerle  de  rAm^rtqne  et  dn  eap  de 
Bonne-Espérance  décida  son  déclin.  Cependant 
ces  deux  grands  événements  n'étaient  pas  la  cause 
première  de  la  dèeadenee  de  la  grande  conMdlra- 
tlon  commerciale  du  Nord  :  Ils  n'ont  fait  qne  l'ac- 
célérer. Cette  décadence  était  plutôt  due  au  mon- 
Tement  progresstfqne  la  Hanaeavalt  tant  eontribné 
h  provoquer.  — La  suprématie  que  la  ligue  avait 
exercée  n'était  pas  moins  l'eiTel  de  l'anarchie,  de 
la  conftision  et  de  la  barbarie  qnl  désolaient  tous 
les  royaumes  du  Nord,  que  du  irouvememcnt  éclairé 
et  de  l'ordre  qui  distinguaient  les  villes  confédé- 
rées ;  mais  une  supériorité  de  ce  genre  ne  pouvait 
durer  longtemps.  !-a  civtllsatlrtn,  qnl  d'abord  était 
renfermée  dans  le  sein  des  villes  anséatiques,  en 
sortit  graduellement  comme  d'autant  de  eentrea 
pour  se  répandre  dani  les  contrées  environnantes. 
L'anarcbie  féodale  ût  partout  place  à  un  régime 
plus  régulier,  ion  gouvernement  plus  stable;  les 
artset  l'industrie  se  répandirent  et  furent  plus  géné- 
ralement cultivés;  enfin  les  babitants des  contrées 
oft  étalent  situées  les  villes  ansèatiques,  et  ceux  des 
pays  avec  le<^quels  elles  trafiquaient,  finirent  par 
apprécier  les  avantages  du  commerce,  et  cessèrent 
de  consentir  aux  privilèges  de  la  ligue .  qui  parut 
moins  redoutable  h  mesure  que  les  princes  devin- 
rert  plus  puissants*.  Entlu,  comme  le  besoin  de 
sécurité  était  le  seul  lien  qui  pût  maintenir  une 
association  composée  do  ville?  dont  les  intérêts 
étaient  opposés ,  cette  association  dut  scdii^soudre 
aussitôt  que  les  circonstances  le  permirent.  On 
vit  donc  se  détaclier  de  h  c rmft'dèratlon,  d'abord 
les  villes  situées  aux  e^treunies,  en  Pologne  et  en 
Hollande,  et  ensuite  les  autres  successivement; 
de  sorte  qu'au  dix-septième  siècle  il  ne  restait  plus 
que  Lûbeck,  Hambourg  et  Brème,  qui  continuas- 
sent à  reconnaître  l'autorité  de  la  ligue.  Ces  trois 
villes  restèrent  ainsi  unies  Jusqu'en  181 1 ,  où  elles 
furent  Incorporées  dans  l'empire  français;  mais 
en  1814  elles  reprirent  leur  ancienne  position  in- 
dépendante. L'acte  du  0  juin  1818  leur  accorda 
une  voix  collective  (avec  Franctort-sur-Main)  à  la 
difte  de  la  confédération  germanique, et  à  charona 
une  Toix  particulière  à  l'assemblée  générale. 

Maubice  Dlock. 

>  Aniler<ion,  Uitt9'Xtiv  tvmmtret, 
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LINGUET  (Simon- Nicolas -Henri)  naquit  à 
Rcima,  le  14  Juillet  i"3G.  Après  avoir  fait  ses 
éludes  avec  beaucoup  de  succès,  il  suivit  d'abord 
le  duc  de  Doux-Pont!*  en  AUcinague,  et  plus  t.ird  le 
prince  de  bcauvau  en  Portugal.  Mais  il  se  de;.'uûta 
i>ientôt  de  ce  genre  de  vie  et  retourna  à  Paris,  où 
•on  premier  ouvrage, //(.v^o/rr  du  sii-rlc  d'Mi  rtm- 
<fre  (1762), attira  l'alteutiou  aui  lui.  Sa  rcputatiun 
•'agrandit  rapidement,  Uoit  par  l'effet  de  plusieurs 
autres  écrit)*  qu'à  cause  de  ses  querelles  litîèrai- 
rcâ.  Cependant  ces  occupations  étant  peu  lucra- 
tives, il  demanda  et  obtint  avec  peine  à  être  in- 
•crlt  sur  le  tableau  des  avocats.  Les  succès  écla- 
tants qu'il  obUnt  dans  celte  carrière  lui  va'urent 
ta  Jalou&ic  et  la  halm  de  fletjeonfipfares,  qui  parrtai- 
rent  à  les  lui  rendre  stériles.  11  revint  à  la  liltéra- 
rature,  et  lit  paraître  les  Revolultons  de  l'empire 
romatefim),  lo  Théortedeê  ioiscMUs  (nuT), 
ouvrage  où  une  attaque  contre  Montesquieu  pro- 
voqua une  réfutation  de  l'abbé  Morellet,  sous  le 
tltrip  de  ia  Théorie  <f«  paradoxe,  à  laquelle  Lln- 
guct  répondit  par  In  Tluoric  du  blnUc,  ou  l'art 
de  calomnier  avec  fruit,  Son  llutoire  impartiale 
de»  Jésuites,  qui  parut  alors  (1 768).  fbt  brùlëe 
par  ordre  du  [larlement,  au  pied  de  l'e.'îCalier  du 
palais  de  justice.  Après  cette  polémique,  qui  ne 
Alt  pas  sans  utilité  pour  sa  réputation,  Linguet 
reparut  au  barreau,  où  il  défondit  avec  éclat  des 
causes  d'une  baute  importance.  Cette  fuis,  la  ja- 
lousie de  les  confrères  le  lit  définitivement  rayer 
du  tableau  des  avocats.  II  reprit  la  rédaction  du 
Journal  de  politique  et  de  littérature,  qu'il  avait 
quittée  on  moment  (1774-1776  et  1777-1778>); 
mais  se  trouvant  gené  dans  l'expression  de  aa 
pensée,  ou  plutôt  s'étant  fait  de  nombreux  enne- 
mis par  ses  attaques  incessantes,  il  se  détennina  à 
voyager  en  Suisse,  en  Allemagne,  en  Aniukierre. 
Il  s'arrêta  à  Londres  pour  publier  'avec  Mallct-du- 
Pan}  ses  Annales  poUttqucs  et  littéraires,  qu'il 
oonllnna  plus  tard  à  Bruxelles,  après  avoir  fait 
une  couric  apparition  a  Paris,  sous  le  ministère  de 
Vergcnnes,  son  protecteur.  .\  liruxclles,  il  écrivit 
d'abord  dans  l'intérêt  de  Joseph  11  ;  mais  la  révo- 
lution de  Brabant  venant  à  éclater,  il  la  défendit 
avec  vigueur,  et  fut  obligé  de  quitter  ce  pa>s.  Do 
retour  à  Paris  en  1789,  Il  se  déclara  l'adveisalre 
de  l'assemblée  constitu;in(e.  Sous  la  convention, 
cependant,  il  crut  devoir  laisser  reposer  sa  plume, 
et  alla  se  cacher  dans  les  environs  de  Paris.  Mais 
le  tribunal  révoIuliMnn.-iire  (lécnuvrit  sa  retraite, 
et  sur  le  chef  d'accusation  «  d'avoir  calomnié  le 
pain,  la  nounltare  du  peuple,  »  Il  ftit  condamné 
à  mort,  et  glrillottné  le  27  juin  1794. 

Linguet  semble  avoir  eu,  pour  ainsi  dire,  le  gé- 
nie de  la  polémique.  Il  attaquait  tout,  et  les  éco- 
nnmistes  fphysiocrates)  l'ont  surtout  eu  pour  ad- 
versaire. Il  était  doué  d'un  esprit  indépendant  et 
d'une  grande  portée.  Son  style  n'était  pas  exempt 
de  défauts,  mais  il  était  distingué  par  le  nerf,  la 
précision,  la  saillie.  Dien  qu'il  se  &oit  occupé  d'une 
moltllttde  de  dioses,  Il  a  su  apporter  de  la  lu- 
mière dans  bien  des  questions,  ou  du  moins  leur 
trouver  une  face  nouvelle.  Linguet  s'était  fait  tant 
d'ennemis  qu'on  n'a  pas  toujours  rendu  justice  A 
i«  qoalllét  incontestables,  de  aorte  que  ses  li- 

>  La  iisrpe  cootions  eosoitc  cctie  puiilkaiioa. 


vres  ont  été  moins  lus  qu'ils  l'auraient  mérité. 

La  dime  royale,  arec  de  courtes  réjUxtoni  tvr  et 
qu'on  appelle  la  contrebande.  <T64,  in-S. 

Réimprimé  aoiu  le  titre  de  l'ImpOt  Urrttoriai,  on  fa 

dime  royalt  uvte  (OM  m  avttntogts.  Londna  si  Pô* 

ris,  1787,  in-8. 

Traité  des  canaux  navigables.  47C9,  io-IS. 

Linguet  a  publié  en  outre  plusieurs  autres  écriu 
sur  leecaoaos,  par  eumple  sorlet  caaaax  de  la  n> 
caitfie,  etc. 

Hr'jiome  aux  docteurs  moJernes,  ou  apologie  de  l'au- 
teur de  la  théorie  dea  lois  civiles  et  des  lettres  sur  cetU 
théorie,  avec  la  réfutation  du  sjislimê  dw  piUlOSCfjkM 
économiitêi.  Loodres,  1774,  in-<2. 
Dit  pain  et  du  blé.  Loodree,  4774,  iiMS. 

Repr(Hluit  dans  l'orril  siiivanl  ; 
Du  commerce  des  grains,  nouvtUt  édition,  augmenlét 
d'une  lettre  à  M.  Tissât  sur  Is  mérUê  fOtUiqfiê  et  pkjg' 
sique  du  pain  et  du  blé.  4789. 

1  La  second  de  ces  écrits  est  resté  eélèbiO  àcinse 
de  la  philippique  de  l'autearconire  Tesase  du  paio, 
qu'il  appelle  nu  potsom  Unt.  tiegees  dielimU  bets- 
coap,  daos  son  temps,  ooatre  Ucoliawiles  pommes 
de  terre,  qui  devaient  ■eioo  loi,  en  se  miliipiiant, 
acquérir  les  propriété»  rêdoutoMu  dm  W.  rarmeo- 
tier,  à  ses  jeux,  était  nn  enoeai  paUic  »  (Bl.) 

«  UiifiiM  sera  probaUamoDt  toujonra  le  seul  de 
•OB  opiBioo  sur  Is  pt^etlsitU;  mais  il  n'en  est  pas 
de  asinw  reiativeneiit  au  maux  qu'une  trop  grande 


•steaslon  tetoenlittredespommes'de  tem  peut  pro- 
jUilK.  I/Memple  de  l'Irlande,  surtout  en  présence  de 


la  nalaiHe  des  pommes  de  terre,  a  fait  penser  à  beau- 
coup d'économistes  qu'un  aliment  d'une  valeur  nu- 
tritive auMl  faible,  mais  d'une  multiplicaiioD  aussi 
rapide, en  proToauant  un  accroissement  presque  anor- 
mal de  la  population,  menaçait  l'avcuir  de  graves 
<i  "i-ÎH!"  »  (.M.  B.) 

He Ile j,  ions  d»*  six  corps  d*  la  villê  i*  Paris  sur  1^ 
«uppivMlM  dsB  jurande».  Paris,  4Tn,  liM. 

Point  !e  Irnitju-route,  plus  d'emprunt,  et.  si  l'on 
vfut,  bientôt  plus  de  dettes,  en  réduisant  Us  impôu  à  un 
seul.  47H,  in-S. 

LIQVIER  [K-snpt),  négociant  de  Marseille,  en- 
suite député  à  l'assemblée  constituante,  mort  ven 
la  fin  de  l'année  1789. 

Discours  qui  a  remporté  le  prir  /le  VÂcaâémie  de 
Marseille,  en  1777,  sur  cette  question  :  «  Quelle  a  été 
dans  tous  les  ttmp»  l'influence  du  commerce  turFee» 
prit  et  les  nuÊurs  ds»  prâplss?  Amsteidan  (et  Paria, 

DemoaTllle},4m,lii4. 

Ch.  Leroy  (voy.  ce  nom)  a  publié  une  réfutation  de 
ce  discours,  sous  le  tare  du  Commerce  vengé,  etc. 

LIST{FKtDtMc),  néiBentlingen,  ville  libre  de 
la  Souabe  (Wurtemberg),  lo  ii  août  1789;  mort  à 
Kufstcio,dansleTyrol,  ie  30  novembre  1846.  Son 
père,  fabricant  de  mégisserie,  le  destinait  à  sa  pro- 
f*'^>ion  ;  mais  coomie  il  remarqua  en  lui  peu  da 
propension  pour  cet  état,  il  se  décida  à  en  faire  un 
employé.  En  1816,  à  l'âge  de  vingt-sept  ans,  il 
occupait  une  position  dans  l'administration  cen- 
trale du  Wurtemberg,  et  il  avait  su  s'attirer  la 
confiance  de  M.  Wangenheim,  chef  d'un  cabinet 
libéral.  Ce  ministre,  ayant  créé  à  Tubingen  ana 
faculté  des  sciences  administratives,  donna  à  List  la 
chaire  d'économie  politique.  En  même  temps,  dans 
un  Journal  fondé  en  1 8 1 8  à  Hellbronn  avec  quel- 
ques-unsdc  ses  ami>  l'Ami  du  peuple  de  Souabe'', 
List  revendiquait  une  bonne  représentation  nâ- 
tionale,  le  contrôle  de  l'administration,  l'indé* 
pendante  des  communes,  la  liberté  de  la  presse  et 
le  jury.  Mais,  peu  de  temps  après,  le  ministère  de 
la  réforme  ayant  cédé  la  place  à  ses  advorsaiies, 
ce  journal  fut  supprimé. 

Liéi  raconlc,  dons  la  prétace  da  son  piinclpil 


Digitizca  by  Gcj 


LIST. 


LIST. 


77 


oaTTagc,  que  dès  cette  ëpoqne  il  avait  conçu  sa  doc-  i 
trine,  avec  sa  di^tiuctiuu  entre  l'économie  politique 
€ormopoli(e  et  Téconomie  politique  nationale,  en 
concluant  à  l'abolition  des  douanes  provinciak  s  en 
AUoïnjfiUC,  et  au  développement  de  l'indualrie  et 
du  commerce  de  ce  payâ  par  les  moyens  employés 
cti.  z  les  autres  peuides.  «  Mais ,  dit-il,  au  lieu  de  pour- 
suivre cette  idée  par  i  étude,  mon  esprit  pratique 
me  poussa  à  en  tenter  rap|>lieation.  J'étais  Jeune 
alors  (1819)...  et  je  conçus  l'idée  de  créer  une  as- 
eociatioo  de  Ubricants  et  de  négociants,  ayant  pour 
iMt  d*oMeiitr  la  auppresilon  des  douanes  ivorln- 
cjoles  et  l'adoption  d'un  système  commun  de  com- 
Biefcc...  On  sait  quelle  influence  cette  société  a 
exenêe  sur  la  foraattion  d*ane  assodoUon  entre 
les  souverains  éclairés  et  mnçmanimcs  de  Bavière 
et  de  Wurtemberg,  et  plus  tard  sur  celle  de  l'as' 
aodatkHi  douanière  allemande  » 

En  nicme  temps,  Liît,  pour  mettre  fin  à  des  tra- 
casseries que  lui  suscitait  l'administration,  et  pos- 
sédant d'ailleurs  one  belle  fortune,  se  démettait 
de  sa  chaire,  et,  six  seru  ii:)' après,  il  était  élu 
rcptésentant  aux  états  du  Wurtemberg  par  la  ville 
de  Reotlingeti  ;  mais  eomme  II  n'avait  pas  trente 
ans  accomplis,  ce  choix  fut  annulé.  Il  fut  réélu  à 
la  fin  de  1 820.  Voici  comment  List  dépeint  cette 
époque:  «  Il  faut  se  transporter  en  imagination  à 
l'année  1819  pour  expliquer  ma  couduite.  Gouver- 
nants <-t  gouvernés,  noLUs  et  bourgeois,  adminis- 
trateurs et  savante,  tout  le  monde  se  repaissait, 
en  .y  lemapie,  de  plans  de  régénération  politique. 
L'A!  I magne  ressemblait  à  un  domaine  dévasté 
guerre,  où  Icé  anciens  propriétaires,  ren- 
trés dans  leurs  dxolls  et  redevenus  maîtres  de 
leurs  bien?,  sont  à  la  veille  de  se  réinstaller.  Leâ 
nos  demandaient  le  rétablissement  de  Tordre  de 
choses  antérieur,  avec  toot  son  vleu  bagage  et 
tontes  sc:?  friperies;  les  autres,  des  institutions  ra- 
tionnelles et  des  instruments  to  t  neufs.  Ceux  qui 
deoutaient  la  Tolz  de  la  raison  et  celte  de  Texpé- 
rience  désiraient  un  moyen  terme...  Partout  se 
formaient  des  associations  pour  la  poursuite  de 
lots  patrfotiqnes...  Un  artlele  de  la  eonrtltiHlon 
fédérale  (le  1 9*)  avait  expressément  réservé  Força 
Bisstion  d'un  système  de  commerce  rationnel.  Je  \i» 
daos  eet  arUde  la  base  sur  laqoelle  11  fallait  fonder 
la  pro^périté  industrielle  et  commerciale  de  ma 
patrie  allemande.  » 

Liitvaeente  qu'il  eatàlntter,  d'une  part,  contre 
ks  partisans  de  la  liberté  qu'il  représente  conimc 
Jonnant  (quoique  nous  en  doutions  fort)  un  parti 
poiMant  ;  et  de  Tantre,  coDtrs  «  la  diversité  d'opi- 
nions, la  discorde  intestine  ot  le  manque  absolu  de 
kise  tliéofli|iie  »  de  son  propre  camp  *.  Mais  il  pré- 

^  *  Liitl  se  donne  comme  lo  fondateur  et  l'agent  prin- 
cipal de  celle  association.  Cette  pale riiiic  lui  eié  con- 
lettee  dans  ic  Conversa  lions-Lfxieon  ei  la  GajeUe 
fÀitftbomirg,  déceBil>re  484S  «i  aiUears.  liM  «'«spltqua 
nr  CM  féclaaaileD*  dans  •«  préfMe,  et  plat  tard  dans 
\tZoUttrein»-Blatt,  H  février  et  Stnara  '  •  lu'il 
I  a  de  certaio,  c'eal  «{uc  Lisl  a  etc  l'homme  pi  iiicipul  el 
l'ime  de  cette  asaocistion. 

*  Liai  dit  encore  qn'il  j  avait  peu  de  fonds  au  ler- 
lietds  aaa  agUatlon.  laadisqaa  la  théorie eppcaée  svift 
dei  t<jûâi  secrets  du  gouveroenient  britannique.  On 
tmaqu^iit  que  celte  calomnie  eal  le  ibème  aa«es  habi- 
toei  de  YiC0Ï9  protectiL>nni.-<te.  A  la  lin  du  dcinar  biccle, 
Im  MliiiMirfS  de  la  liberté  du  commerce  disaiea^  au 


tend  que  ers  lutte?  servirent  à  l'iivancement  de  ses 
idécà  et  lui  lirciil  ilicuuvnr  ^c'ctl  suii  mot,  fort 
ambitieux  pour  une  chose  toute  trouvée)  cette  dis- 
tinction cnire  la  tliédiic  dos  valeurs  et  celle  des 
forces  vives,  c'cal-a  Ujrc  cuire  lu  richesse  et  ses 
causes,  ainsi  que  l'abus  que  fait  l'ecofe  (par  ce  mot 
List  entend  l'école  libérale)  du  mot  de  capital. 

Dès  les  premiers  Jours  de  sa  vie  parlementaire^ 
List  saisit  l'assemblée  d'one  propealtioa  tendant  à 
l'abolition  des  barrières  intérieures  et  à  l'union 
commerciale  des  États  allemands;  mais  la  diète 
ayant  <td  a^foumée»  sa  proposition  ne  fut  pas  dis* 
ciiteV'.  Peu  après  la  session,  l  i  t  rédigea  une  pé- 
tition pour  servir  de  programme  k*  l'opposition 
parlementaire.  11  s'ensulTit  des  ponrsiiites  contre 
lui.  Kn  février  1821,  il  fut  exelu  de  rassemblée^ 
sur  la  proposition  du  ministère  ;  un  procès  loi  fttt 
Intenté,  et  11  fût  condamné  à  dix  mois  de  Irarall 
forcé  pour  outrage  et  calomnie  envers  le  gouver- 
nement, les  tribunaux  et  l'adminisiraiion  du 
royaume.  On  était  loin  dn  ministre  Wangenheim  ! 
l.ist  se  réfugia  en  France.  Sympathiquement  ac- 
cueilli à  Strasbourg,  Il  se  plaisait  dans  celte  ville 
et  il  y  projetait  divers  travaux  littéraires,  entre 
autres  une  traduction  annotée  du  Traité  de 
J.-B.  Say,  lorsque  les  rancunes  politiques  de  son 
pay^  le  poursuivirent  dans  cet  asile,  puis  dans  le 
pays  de  Bade,  puis  en  Suisse,  de  eanUm  en  canton. 
—  lîtant  venu  h  Paris,  au  commencement  do 
1823,  pijur  y  chercher  une  occupation,  le  général 
La  Fayette  lui  avait  offert  de  l'emmener  avec  loi 
en  Amérique.  Ce  projet  d'émigration  lui  souriait; 
uiàis  sa  famille  et  ses  amis  l'en  dissuadèrent.  L'an 
d'après,  UsUgué  de  la  vie  errante  et  comptant  sur 
la  clémence  royale,  il  rentra  en  Wurtemberg;  mais 
il  fut  enfermé  dans  une  forteresse,  et  il  ne  fut  élargi 
(janvier  1825)  que  sous  la  condition  de  s'expa- 
trier. C'est  alors  qu'il  se  décida  fi  se  rendre  aux 
États-Unis,  suivi  d'une  famille  assez  nombreosé* 
Il  arriva  dans  Pété,  et  se  hAla  d'aller  trouver 
La  Fayette  à  Philadelphie.  Le  céncral  le  reçut 
cordialement,  et  l'invita  à  l'accompagner  dans  sa 
tournée  vraiment  triomphale  au  mlDeo  du  peuple 
anièricain;  c'est  ainsi  qu'i!  lit  h  ccnnaissance 
d  Henri  Clay  et  des  principaux  hommes  d'État  de 
la  Jeune  république. 

Après  quelques  tâtonnements,  il  résolut  de  86 
ûxer  dans  la  Peosylvanie ,  près  do  Harrisbourg , 
avec  raRière>*pensée  de  fonder  une  école  des  arts 
et  métiers  ;  mais  la  fièvre  et  d'autres  circonstances 
l'empêchèrent  de  réussir  dans  l'exploitation  d'une 
propriété  qu'il  avait  achetée  avec  une  kouuuc  as- 
sez modique,  et  il  accepta  l'offre  qu'on  lui  Ht  de 
rédiger  une  feuille  allemande  dans  la  petite  ville 
de  Rcading.  Ce  fut  à  cette  époque  qu'il  publia,  sur 
la  question  de  la  liberté  commerciale,  une  série  dé 
lettres  en  langue  anglaise  dans  la  Gazette  mtk>- 

dolà  de  la  liandio  que  las  défenseurs  do  trdté  de  47is 
avaient  vends  les  intérlts  de  la  6nuid»-BrMagu«  à  la 

Fiancn.  Leur»  confrères  en  do<,i  du  canal  établissaient 
auasi  pciuuapioircnient  qyu,  pour  ce  mémo  iraiic,  les 
intcréta  do  la  Franco  avaient  été  vendus  à  la  perflda 
AUhoo.  Plus  urd  Uualiiaaoo  était  veoda.  M.  Cobdso  pe- 
reiHetttttt,  et  on  dialt  eomme  acbeieor  de  ce  dernier 
le  czar  Nicolas  :  Doput?  six  ans,  la  m'-mc  caKun-iie 
contiu  Itia  iibre-«ciiangisics  français  trouve  de  temps 
tu  temps  le  moyen  de  se  glisser  dsss  la  presse  proisc* 
tioaDiste« 
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nnle  de  Phil;ul(l[luc,  l.a  ciiiositon  •'tait  alors  vi- 
vemenl  débattue  aux  Etats-Unis,  et  Ust  raconte 
qu'il  éttit  en  ce  momenl  en  relation  avec  une  asso* 
ciation  (irotPctionni«1r,  la  sncipip  pcnsylvanîenne, 
]iOur  l'avancement  des  nianufacturefi  et  des  arts. 
Cette  eoelélé  loi  At  fête,  réimprima  les  lettres,  «t 
]  rit  une  résolution  pour  rinvitrr  solcnnollcment 
«  à  composer  deux  ouvrages,  l'un  savant,  où  sa 
théorie  eera  complètement  développée,  l'antre  po- 
pulaire, destiné  A  la  prfipncf'r  dans  les  écoles  » 
(1827).  Mats  la  fortune  vint  le  distraire  de  ce  pro- 
jet et  ajourner  la  composition  de  «on  «ntrrage 
mnrlMral  .-"i  douxe  ans  de  là. 

11  dtcouvrit,  en  se  promenant  sur nne  montagne 
voisine,  un  gile  hootller  des  plus  riches,  et  réus- 
sit riisnili'  a  crier  uiir  soiioté  au  c.'ipital  de 

160  mille  dollars,  ou  près  de  4  milUous  de  francs. 
La  mine  M,  heurensement  exploitée  «oui  sa  di- 
rection ;  Cl  de  plus  (tn  constnii^il  sur  fa  propo- 
sition le  chemin  de  fer  de  Taœaqua  à  Port-Clinton, 
qui  mit  IM  produits  do  ta  houillère  en  commonl- 
ciition  avec  le  canal  de  SchuylkiU.  L'inauguration 
de  ce  chemin  eut  lieu  dan»  l'automne  de  1 83 1  ;  mais 
déjà  List,  quelques  motifs  qu'il  eût  de  rester  en 
Amérique,  où  il  avait  trouvé  la  fortune  et  la  con- 
sidération ,  avait  voulu  revoir  l'Europr»  et  l'AlU'- 
magne.  11  faut  dire  auir.^i  que  la  révolution  de 
JolUet  et  les  chnni:omf'nts  qu'elle  semblait  devoir 
apporirr  dans  toute  l'Europe  ne  furent  pas  étran- 
gers à  sa  détermination.  Quoi  qu'il  en  snit,  Il  avait 
obtenu  du  pré::idcnl  Jackson  une  niiséion  concer- 
nant les  relations  entro  les  Éiais-L  uiset  la  France, 
et  le  gouvcrjienieul  fcdcial  l'uvatl  en  même  temps 
désigné  pour  le  consulat  des  Étals-Unis  à  Ham- 
liourg.  Arrivé  à  Paris  dans  les  derniers  jours  de 
1830,  il  écrivit  danii  la  Revue  encyclopMique  sur 
le»  Hfinma  éamomiqnttt  eemmerciaUi  et  poli- 
tiques applicables  à  la  Fronce,  t  t  dnr's  le  Constî- 
lutionnel  sur  la  nécessité  d'une  liouvelle  lot  sur 
l'expropriatlott  pour  caoïe  d'utilité  publique.  Il  ne 
se  rendit  point  en  Allfmncne.  t  De  Inl-mcme,  s^- 
sure  M.  Richelot,  Lbit  avait  presque  immédiate- 
ment renoncé  au  eonsulat  de  Hambourf ,  dont  les 
émoluments,  ainsi  qu'il  l'avait  appris,  étaient  né- 
ccs^ires  à  celui  qui  occupait  cette  place.  Bientôt, 
du  reste,  aa  nomination  domn  lieu  à  nne  protes- 
tation de  la  vill<'  de  Hamliourg,  provf  im''  ,  comme 
11  le  pensa,  par  le  gouvernement  vurterobergeols, 
et  elle  ne  fut  pas  ratifiée  par  le  sénat  américain. 
11  retourna  aux  Élatâ-Unis  ii  la  fin  d'(»ctuljrc  1 8;}  i  ; 
mais  dèa  l'année  suivante,  il  touchait  de  nouveau 
le  sol  de  l*Eurnpe ,  posseiaenr  d'une  fortune  qui 
assurait  son  indépendance,  avec  le  tiire  purement 
honorifique  de  cm^u\  à  Leipzig ,  qui  ie  mettait  à 
l'abri  de  nouvelles  tracasseries  de  la  police  de  son 
pays.  Après  avoir  séjourné  une  année  .1  Ham- 
bourg, il  ûxa  sa  résidence  à  Letpric;  en  IR:S3. 

A  pi'ine  arrivé  en  Allemagne,  il  contribua  do  sa 
plume  et  de  sa  bourse  à  la  publication  d'une  en- 
cyilopé<lie  de.<  sciences  politiques  et  économi- 
ques {SlaalS'Lrxiian)-  Il  continua  en  même 
temps  h  vulgariser  son  idée  favorile  d'un  réseau 
de  rhf>min-'i  de  f-rnllemands,  deit  développée  dans 
des  lettres  envoyées  par  lui  à  la  (iazt  tte  d'Augs- 
bovrg  en  18S0,  et  qu'il  reprit  avec  succès 
dans  une  brochure  sur  un  systtme  de  chemms  de 
ter  saxons  comme  (nise  d'm  sysUm  aUmand, 


et  en  partkuhtr  sur  l'établissement  d'une  ligne 
de  Leipiig  a  Dresde.  Cette  brocimrc  deierniin», 
dit-on,  la  formation  d'une  compagnie  pour  la  eon- 
stniction  de  cette  dornière  ligne,  à  laquelle  II  donna 
une  vigoureuse  impulsion  comme  membre  da  co- 
mité. Il  aoeéléra  encore  ce  moavcmcnt  an  fàTeor 
rie?  nouvelle?  rnie?!  de  rommunlcatlnn  par  un  Jmtr- 
nat  des  chemins  de  Jer,  qu'il  publia  en  1835. 
TouleMa  aes  services  furent  asiet  mal  payds;  les 
habitants  de  l.eipzlc  se  born^Tent  Ini  offrir,  poftr 
toutes  ses  peines  et  ses  dépenses,  un  cadeau  par 
trop  bourgeois  de  3  mille  thalen  (7,500  ftraneii)! 

Peu  de  temps  après,  il  v'-itn  ?nn  pays.  Ses  com- 
patriotes le  reçurent  à  bras  ouverts  ;  mais  le  £0U- 
Temement  loi  refusa  le  titre  de  cltoywi ,  et  M 
voulut  le  considérer  que  comme  étranger  ayant 
permission  de  résider  dans  le  royaume,  bien  que  la 
feeolté  de  droit  de  Fribourg  eût  déeliré  In  nvINté 
de  son  procès.  Ce  fut  pour  lui  la  cause  d'un  vif 
chagrin  :  à  ce  déboire  vint  s'tUouter  r^terdictlon 
de  sa  fenllle  des  chemins  de  fier  dans  remplre  d'Av> 
triche  et  la  perle  de  la  plus  prande  partie  de  » 
fortune  par  suite  de  la  crise  financière  des  États- 
Unis. 

Pour  rétablir  sa  santé  altérée  par  le  travail  et 
par  de  vifs  chagrins,  il  fit  un  voyage  à  Paris  au 
printemps  de  1 8;n .  Il  eut  occasion,  dans  ce  voyage, 
d'être  présenté  au  roi  I.éopold  de  Belgique  et  au 
roi  Louis-Philippe  ;  de  rencontrer  le  docteur  Kolb. 
avec  lequel  il  renoua  d'anciennes  relations,  el  qui 
lui  ouvrit  les  colonnes  da  la  Gazette  d'Augslwurg; 
et  aussi  de  connaître  un  sujet  du  prix  proposé  par 
l'Académie  des  sciences  murales  et  politiques ,  et 
relatif  aux  fcatrietlons  en  matlèra  te  commerce. 
List  raconte  qu'il  apprit  ce  cnnconrs  par  hasard, 
seulement qoinxejourii  avant  l'époque  iikée  pour  la 
remise  des  mémoires,  qu'il  ne  se  décida  pas  molnt 
à  mettre  par  écrit  la  substance  de  son  système,  et 
que  son  travail  fut  classé  le  troisième  sur  ving;t- 
sept  mémoires  envoyés 

C'c^i  ee  mémoire,  reproduisant  les  Idées  émises 
dans  les  lettres  écrites  à  Philadelphie,  et  déve- 
loppées dans  des  articles  Insérés  dans  la  Me9m 

t  La  qttettion  était  siml  potée  :  «  Lorsqu'une  nacioa 
se  propnM  d'établir  la  Kbeiîé  do  eonaNieo  ou  4t  ow* 

difler  Ift  légi»lation  sur  les  d:  uanes,  quels  sont  les  Taiu 
qu'elle  doit  prendre  en  cnnsidoralion  pour  concilier  de 
la  ntnière  la  plus  cqu'.iab>c  les  inicièts  des  proiuc- 
icars  nsUoDSia  et  ceux  de  la  aisase  des  Goast^ams^ 
teunt» 

List  a  l'air  de  dirr  ^ne,  s'il  n*B  (?té  placé  qa'ao  trol- 
sit'Ti.e  rang,  cela  u  tenu  ii  ce  que  MM.  Romi,  lilanqui 
el  les  antreg  jugea  du  concoun  lui  étaient,  à  l'cxt^eptioii 
de  M.  Cil.  DopiD,  sjtlénstiqMnMo»  délkTonblaB.  •  U 
y  avait,  dlt-tl  sprta  avoir  dté  est  fruls  ihmm,  d*Mtt«0 
juis'O?»  dan»  ce  c  incours  ;  mais  si  l'on  feuilletait  leurs 
(.luvrages.  on  n'y  trtiuverail  que  des  cliose»  k  l'usage  dcj 
dûmes  qui  se  inèlcni  de  politique,  d'-s  peliies  msliressea 
p&rtisiennea  et  autre*  sinat<?ura,  enfin  le»  (wnphrsaea 
des  parapbrHSa  d*Adaas  Ssiith  :  de  psetëio  originalfl*, 
il  n'en  eiait  pas  question  ;  cela  faisait  pitié.  »  —  Or, 
M.  Blani)ul  a  repondu  qu'il  n«  faifail  pas  encore  partie 
de  l'Acadeuiie.  Quant  ^  ii  ■-ection  d'èoonoll>ie  potitique, 
juge  du  cuncoun» ,  elle  se  compoMiit,  en  outre  de 
M.  Rusai  et  de  M.  Ch.  I>itp{ii.  d'Alexandre  Delaborde, 
de  M.  Villernie.  de  M.  Fa.<isy,  n^ccmment  élu  à  la  plaea 
du  prince  de  Tulleyrand.  Le  lecteur  pourra,  en  •«  ro- 
)>orljnl  aux  urtiole-i  cunsai re»  ii  ^  es  KaTIBia, Jageif  CMB> 

lOtn  i'tssertioD  de  List  était  ridicule. 
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Mmfxfrii'tle  r  t  b  Gazette  <FAvgsbourg,  qui  do- 
fist  le  sjfsfème  natUmal  d'écamomie  politique. 
IM  f  Irratllalt  au  Min  de  sa  fkmine,  qui  y  éuit 
TcniK  le  rrjoindrf  n  T  iris,  lorsqu'un  de  hCi  flU, 
fi  *nii  roalu  prendre  du  service  en  Mi^rie, 
■MinC  4e  ta  fl*m.  Vivament  affeelé  de  celle 
jKrt*.  Li'^t  reprit  le  chemin  de  VAIliMn.isne 
(éttdç  1S40).  En  retournant  &  Leiptig,  11  con- 
trftna  (Mibatmauiit  à  l'adoption  do  tracé  de  U 
Ibne  (le  Halte  à  Ca-éct ,  el  à  cette  occasion  l'u- 
Birmité  d'iéaa  lui  (lécerna  le  titra  de  doetrar  en 
dniL 

U  choisit  Augsbourg  pour  sa  résidence ,  et  fit 
finitre  en  mai  1 84 1  son  ouvrage,  qui  ramena  l'at- 
Mifon  publique  fur  son  nom,  et  lui  valut  sa  n-ha- 
bililatioD  après  une  audience  que  lut  accorda  le 
roi  de  Wurtemberg.  L'approche  du  congrès  doua> 
nier  do  loUvercin  pour  1842  ramena  le  débat 
cotre  le  ltbre-échani.'e  et  la  protection  en  Alle- 
mcne.  Rélabll  d'une  chute  où  il  s'était  cassé  la 
jauiiMT.  Liât  recommença  &a  propagande.  Il  pro- 
fm  à  rêditenr  H.  de  Cotta  de  Tunder  un  organe 
»p«da1  pi>ur  les  questions  économiques  en  général 
tt  le  S}  iiftne  protecteur  en  particulier.  C'est  le 
ZMrtremsblaU  daM  lequel  il  a  Jti^u'à  sa  mort 
défcloppé  ses  idées  avec  énergie  et  talent. 

Sa  même  temfie  qu'il  dirigeait  et  écrivait  en 
IMIa  eMe  féniUet  il  fUitfK  de  naoriiran  voyages 
qiri  grossissaient  ni  sn  caisse  ni  celle  de  son 
Joamal,  dont  Cotta  lui  avait  cédé  la  ^priétë.  Cette 
laaddérUien  rêvait  Mt  idOédilr  aux  moyas  de 
door.T  nnr  nniivrlîe  Impulsion  à  sa  puMlcatlon; 
nais  c'était  en  i846,  la  ligue  et  le  /ttà-trade 
Wsaphrtent  en  Angteierre,  et  il  ne  put  réiiilflr 
arj  di'sirde  voir  I^oiidres  à  cette  inrrr?'an.  Il  a  ra- 
eonis  Us  Unprttsloos  qu'il  reçut  au  sein  des  deux 
lÉMÉwa  du  parleoMnl,  ta  noH  du  vote  de  raboll- 
filin  (les  com-latts  par  la  chambre  des  lords.  Le 
docteur  BovriDg  lui  faisait  les  honneurs,  et  il  lui 
il;  «  fottlei-vene  me  permettre  de  voua  préteo- 
ttt)i.  Mac  Grcgor?  »  Un  homme  poli,  au  retard 
iotelUgeot,  me  serra  la  main.  •  M.  Cobdeu  désire 
Mn  votre  eonnaissance ,  »  me  dit-on  d*an  autre 
c6té;  et  un  homme  encore  ]cunc  et  à  la  physio- 
MBiie  heureuse  tendit  la  main  vers  moi  :  «  Vous 
élMdooe  venu  ici  pour  vous  convertir?— Oui,  ré- 
poodis-je,  et  pour  demander  l'absoluUon  de  mes 
péchéi.  •  Jo  re-^tai  ainsi  un  quart  d'heure  à  plai- 
anio  au  milieu  de  mes  trois  grands  adversaires. 
Quelle  vie  peUUi|M  dans  m  paya-dl  on  y  volt 
îTiiiîûifc  pousser.  ■ 

Lut  resta  trois  aïoh  à  Londres.  Durant  son  &é- 
joor,  il  composa  un  mémoire  sur  les  avantages  et 
les  conditions  d'une  alliance  entre  TAngleterre  el 
l'Allemagne.  Ce  fut  sun  dernier  écrit.  Le  peu  d'ef- 

qa*n  yroduWt  anr  les  hommes  d'État  de  l'An- 
s\t\prri'  ntnquels  il  l'avait  adressé  lui  occasionna 
uû  nouveau  su|et  de  découragement.  U  faut  dire 
qoe,  ti  sa  idputatlen  avait  grandi,  sa  fortune  éUit 
toiii  d'avoir  suivi  sn  réputation;  qu'il  n'avait  pas 
nusù  a  obtenir  une  position  officielle  au  Wurtem- 
iKTgi  que  l'avenir  de  aa  Itanllle  lui  causait  de 
TiTPs  inquiétudes,  rt  qu'il  avait  profondément  re?- 
Koti  l  iôdillérence,  Ita  mécomptes,  lea  inimitiés 
<t  ta  hooilllaUont  que  lui  avalent  sucltéa  aeaer- 
foctà.  C'était  une  vigoureuse  nature,  mais  Inquitte, 
jfiimméOf  ardente,  Uév^eu&e,  et  sur  laquelle  les 


)olesdu  succès  et  les  peines  de  Tinfortone  avaient 
fini  par  user  les  éléments  de  la  vie. 
A  ion  retour  d'Anfleterre,  en  automne  t840, 

sa  familh-  et  «e«  amis  le  trouvèrent  chnnqé;  ses 
douleurs  d'entrailles  avaient  augmenté.  En  no> 
vcmbre,  son  mal  empira.  Un  matin,  il  partit  pour 
Mimith,  se  rendant  en  Italie,  et  quelques  jours 
après  il  fut  trouvé  mort  aux  environs  de  Kufsteln, 
oA  11  i*éUU  arrêté.  Avant  de  quitter  lliôtel .  H  avait 
écrit  au  docteur  Kolb  un  billet  d'adieu  et  de  dés- 
espoir qui  sentait  les  approches  de  la  mort,  et 
i  Talde  duquel  on  pot  le  reconnaître — Ust  pa- 
rait s'être  buiciilt',  dans  un  monK  iil  d'égarement, 
sans  qu'on  ait  clairement  indiqué  «on  genre  de 
mort. 

Du  mri-disant  système  national  d'écowm^ 
politique  du  docteur  List. 

En  lisant  l'histoire  de  F.  List,  on  sent  naître 
en  soi  de  l'intérêt  pour  une  existence  au^isl  ac- 
tive et  pour  UTse  nature  aussi  couravruge  et  au'si 
bien  intentionnée.  Mais  on  reijrrUe  qu'une  in- 
telligence aussi  vive  ^e  .>-uit  fourvoyée  sous  la 
double  influence  de  Terreur  et  de  la  vanité,  au 
point  d'avoir  cru  fonder  une  doctrine  économi- 
que nouvelle  et  naturelle,  eo  envetoppent  dana  le 
l;iT!L"iL-f  des  préjugés  contemporains  la  théorie 
.siu  lunéu  des  systèmes  mercantile  et  piolecUon- 
niste. 

List  a  fait  parler  de  lui  à  quatre  titres  différents! 
comme  homme  politique,  comme  promoteur  des 
ehemfn*  de  fer  en  Allemagne,  eennne  promoteur 

du  zoliverein  et  comme  théoricien  de  la  proteetlen 
douanière  à  la  froutièrc  des  Êtata  allemands. 
Noue  lalttona  de  eôlé  rboonae  politique.  Noue 

n'en  dirons  rien ,  si  ce  n'est  qu'il  combattit  pour 
les  garanties  constitutionnelles,  i>our  les  libertés 
monlelpalea  et  la  ddeentralliatlOD ,  k  une  époque 
d^à  ancienne. 

Mous  ne  pouvons  qu'applaudir  aux  efforts  que 
List  a  fUts  pour  appeler  f  altentlon  de  l'Europe  en 
Kénérat,  et  de  ses  compatriotes  en  particulier,  sur 
les  avaotages  des  nouvelles  voles  de  commuuica- 
ttoQ.  11  aérait  difficile  de  dire  si  en  cela  II  a  rendu 
d'au>-si  notables  services  que  l'ont  prétendu  ses 
partisans.  La  supériorité  des  chemins  de  fer  a  paru 
telle  dès  l'abord,  qu'on  en  a  construit  aux  Euis- 
Unis,  et  ensuite  en  Angleterre,  et  il  est  probable 
que  le  continent  européen  serait  tout  anse!  avancé 
en  ce  point  même,  si  la  voix  de  Liit  ne  se  fut  pas 
fait  entendre;  car,  enfin,  personne  n'étant  pro> 
priétalre  des  routes  onlinaires,  il  n'a  pu  se  former 
contre  tes  voicâ  nouvelles  de  ces  coalitions  d'inté- 
rêts qui  soutiennent  les  préjugée  et  empêchent  ta 
progrès  de  se  faire. 

Nous  n'en  dirons  pas  autant  du  xolirerein,  à 
la  formation  duquel  son  activité,  son  talent  et  sa 
plume  ont  été  plus  positivement  nécessaires.  Mai» 
nous  ferons  &  ce  sujet  deux  remarques  pour  as- 
signer sa  véritable  valeur  aux  efforts  de  List.  Nous 
fi  rons  d'aliord  observer  aux  protectionnistes  en- 
thousiastes de  ce  père  du  zoliverein.  comme  ils 
ranwllent,  qoe  List  s'est  Iwmé  i  demander  pour 
l'Allemagne  l'application  d'une  mesure  elîlc.icQ, 
exécutée  quarante  ans  auparavant  en  France,  à 
la  suite  de  la  lumineuse  propa^Tinde  des  éeonoa 
mistes  phjslocrates;  en  scconti  lieu,  qu'il  a  été 
puissamment  aidé  dans  son  action  par  l'influence 
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des  lâêv.B  politiqnps  de  ceux  des  Étnts  allemands 
qui  ont  vu ,  ù  tort  ou  à  raisoo ,  dans  une  union 
douanière  un  ■èhemincnient  à  one  i>rédoDilnance 
administrative  cl  nalionalc  Quoi  qu'il  en  soit, 
efforts  de  List  pour  ce  progrcâ,  qui  marquera  dans  i 
Dtftre  sitele,  exdteront  la  rcconnalMance  des  amis 
du  libre-échange,  et  ce,  n'on  (lé|ilriiçp  aux  [  artisans  I 
de  la  protection  qui,  tout  en  exaltant  les  gloires  de 
Uttf  glissent  volontiers  sur  celles  pour  insister 
sur  sa  prétendue  création  il'iiii  î-ysiùme  national 
d'économie  politique  qui,  à  leur  dire,  serait  venu 
renverser  toute  la  science  d'Adam  Smith  et  de  ses 
llIu>lros  successeurs. 

Arrêtons-nous  un  Instant  sur  ces  prêtent  ton. 4. 
List,  parlant  de  ses  idées,  dit  dans  sa  préface  (p.  1 1 
de  la  traduction):  «Ce  système,  quelque  défec- 
tueux qu'il  iiiii?«e  paraître  pncore,  ne  repose  pas 
du  moins  sur  un  cosmopolitiitUie  vague,  mais  sur 
la  nature  des  choses ,  sur  les  leçons  de  l'idstolrs 
et  sur  les  liesiilns  des  nations.  ».  On  remnniiipr.T 
que  les  fondateurs  de  l'écunomic  polUique  ont 
aussi  pris  pour  bases  la  nature  des  choses,  les  le- 
çons de  rhi>t*iirp  rt  1rs  besoins  dos  nation?;.  I.e 
point  de  départ  du  novateur  n'a  donc  rien  d'ex- 
traordinaire, et  11  s^agit  de  savoir  s*U  a  mieux  ob- 
servé qu'eux  la  nature  des  choses ,  s'il  a  mieux 
compris  les  leçons  de  l'histoire  et  les  besoins  des 
natiwis.  Pour  nous,  eela  ne  fait  pas  queeUon: 
List  doit  s'incllnpr  devant  Ici;  phjalocnles,  devant 
Adam  Smith  et  bien  d'autres. 

tut  a  dit  :  «  La  plus  hante  assoclatton  des  in- 
dividus actuellenuiit  réalisme  est  celle  de  l'Étal, 
de  la  natiom  la  plus  haute  imaginable  est  celle 
du  genrthamain.  De  même  que  l'indivlda  est  beau- 
l  uiip  pins  heureux  au  sein  de  l'état  que  lîans  l'iso- 
lement, toutes  leâ  nations  seraient  beaucoup  plus 
prof^pères  si  elles  étalent  nnies  enseinble  par  le 
droit,  par  la  jiaîx  perpéfuclic  et  par  la  liberté  des 
échanges.  La  nature  mène  peu  à  peu  les  nations 
vers  celte  association  sopréîne,  en  les  invitant, 
par  la  variété  des  climats,  des  ti  rraiiiH  et  des  pro- 
ductions, ù  réchange;  par  le  trop-piein  de  la  popu- 
lation et  par  la  sural^ndancc  des  capitaux  et  des 
talents,  à  l'émigration  et  à  la  fondation  des  colo- 
nies. Le  commerce  international,  en  éveillant 
l'activité  et  1  énergie  par  les  nouveaux  bcîoina 
qu'il  crée,  en  propageant  d'une  nation  à  l'autre 
les  idées,  les  découvertes  et  le^  force?,  est  l'un  des 
plus  puissants  instrumenlâ  de  la  civiiiaaiion  et  Ue 
UprtKqiérité  des  peuples.  Hais  at^ourdliul  l'union 
des  peuples  au  moyen  du  commerce  est  encore 
très  m)|iarfaite,  car  elle  est  interrompue  uu  du 
moins  affaiblie  par  la  guerre  ou  les  mesures 
égoïstes  de  (elles  et  telles  nnlions.  Parla  guerre, 
une  nation  peut  être  privée  de  son  indépendance, 
de  ses  biens,  de  sa  liberté,  de  sa  oonstltutton  «t  de 
ses  lois,  de  son  nridnalité  propre  et  en  général  du 
degré  de  culture  et  de  bien-être  qu'elle  a  déjà  at- 
teint; elle  peut  être  asservie.  Par  les  mesures 
égoïstes  de  l'étranger,  elle  peut  t-frc  troublée  ou 
retardée  dans  son  développement  économique 
(p.  63,  introduetiim). 

«  Il  en  csl  des  »  ommunes,  des  provinces,  comme 
des  individus.  11  faudrait  être  insensé  pour  suuie- 
nirque  l'union  commerciale  est  moins  avantageuse 
que  les  douanes  provuiriales  aux  Ëlats-Unts  de 
l'Amérique  du  fioid^  aux  provinces  de  la  France 
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et  aux  l^tats  de  la  Confédération 'germaniqne.  Lf^ 
trois  royaumes-unis  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
rirlande  offirent  un  exemple  éclatant  et  déelslf  des 
inimrnàeiî  réHiUalf  de  la  libcrtédu  commerce  entre 
les  peuples  associés.  Qu'on  se  représente  une  as- 
sociation semblable  entre  toutes  les  nations  da 
;;lobe ,  et  l'iinagination  la  plus  vive  ne  saurait  se 
figurer  la  somme  de  bien-être  et  de  Jouissances 
qu'elle  procurerait  au  genre bumaln.  » {L*lk, ch.  r, 
p. 

List  avoue  donc,  et  c'est  là  ce  que  les  protection- 
nistes qui  exploitent  ses  écrits  s'efforcent  de  passer 
sous  silence ,  que  le  système  de  liberté,  qu'il  appelle 
de  l'école,  «  repose  sur  une  idée  vraie,  idée  que  la 
science  doitadmcttre  et  élaborer  pour  remplir  sa  vo- 
cation qui  est  d'éclairer  la  pratique ,  idée  que  la  pn» 
tique  ne  peut  méconnaître  sans  s'égarer.  ■  (  Voy« 
p.  2 1 9.)  Seulement  List  fait  aux  partisans  de  la  li- 
berté deux  reproches  :  le  premier,  de  ne  pas  tenir 
compte  des  nationalités, de  leur*  intérêts  et  de  leur 
état  particulier;  le  second,  vouloir  concilier  les 
nationalités  avec  l'idée  de  l'union  universelle  et  de 
la  ])aix;  et  c'est  ici  qu'à  l'aide  d'illusions  et  de 
confusions,  il  échappe  à  sa  propre  logique,  et  se 
pose  en  inventeur  d'un  système  assez  peo  solide. 
Ainsi  il  accuise  «  l'école  ■  de  confondre  l'effet  avec 
la  causeï  de  présupposer  l'existence  de  l'aasociatioa 
de  la  pais  internationale,  et  de  eoneluie  à  In  li- 
berté du  commerce.  «  La  paix  existe,  dit- il,  entre 
des  provinces  et  des  Etats  déjà  associés  »  et  c'ttt 
de  cette  assodatlon  qu'estdérivée  leur  union  com- 
mercialc.  Si  au  contraire  des  États  n -nr  r  >  mm- 
meoçaient  par  l'union  conuneroiale,  la  liberté  du 
commeree  enftinterait  l*a«so|ettisaemeDtdeB  peu- 
plrs.  >  l  isl  {lart,  on  le  voit,  d'une  subtilité  :  la 
facilité  des  échanges  amène  forcément  la  paix  in- 
ternationale, et  on  ne  saurait  admettre  que  celle- 
ei  est  exclusivement  la  cause  et  celle-là  exclusi- 
vement l'effet.  El  d'autre  part,  en  prenant  la  règle 
de  List  pour  vraie,  11  s'ensutvndt  que  la  liberté  dli 
conniierce  doit  être  élaLlie  entre  les  nations  qui 
sont  en  paix,  et  à  ce  compte  le  libre-échange  do» 
vrait  régner  en  Europe  depuis  trente-sept  ans. 

L'idée  de  la  nationalité,  que  List  invoque  pour 
masquer  les  accrocs  qu'il  est  obligé  de  faire  à  fa 
propre  logique  en  proclamant  le  libre -échange 
entre  États  allemands,  est  un  véritable  leurrai 
car  c'e.«t  une  question  insoluble  que  celle  de  sa- 
voir ce  qu'e^l  uu  Liât  alkuiaud.  La  Poluyuc  prus- 
sienne, lu  Pologne  autrichienne,  la  Hongrie,  le 
Tyrol,  le  Luxembourg,  la  Prusse  rhénane,  le 
Schleswig-Uolstein,  sont-iis  des  États  allcniunds? 
Où  commence,  où  finit  la  nationaliic  allemandep 
Et  qu'est-ce  -fîtif^ment  que  la  nationalité  prus- 
sienne, ia  nationalité  autrichienne,  en  dehors  ou 
en  dedans  de  la  nationalité  allemande^  Ce  mot 
de  iintionalitc  n  quelque  chose  de  fantastique  et 
de  layàtîi^ue  au  delà  du  Rhin,  que  le  parlement 
de  Franefort,  Issu  de  cette  Idée,  n'a  pas  même 
su  esquisser  ;  et  c'est  frr<1ce  à  cette  tournure  des 
esprits  et  aux  préoccupations  politiques  que  Ust 
a  pu  prendre  cette  base  de  son  système. 

En  dernière  analyse  List  a  voulu  formuler  la 
nationalité  allemande  par  la  ligne  de  douanes. 
Mais  d*àlNHrd  oft  s'arrêtera  cette  ligne?  C'est  ee 
que  ni  lui  ni  d'autres  n'ont  n  1  re.  En  se- 
cond lieu ,  ce  moyen  de  mUonai^ficatkm,  ^ 
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ta  peut  ainsi  dire,  n'est  légitime  que  sMI  en- 
îfndrc  la  richesse  de  la  nationalité.  Or  id  se  pré- 
teate  la  question  de  savoir  si  la  prutccUun  vaut 
flii  M  Datan  <pie  la  liberté  pour  faire  prospérer 
nn  pay?,  question  qui  fait  l'objet  de  plusieurs  ar- 
Qdes  de  notre  Dictionnaire.  List  y  est  singulièrcs- 
■at  nlwmné,  tant  ta  thèse  qu'il  e*cngage  à 
sonienir  e-*t  oppn -ée  à  celle  qu'il  a  consacrne  à  dé- 
fendre la  formation  du  loUverein  et  la  suppression 
éetiaaaom  IntérfeitNt,  et  qui  lui  (Mt  citer eomme 

nnetemple  de  fédérition  ff'cnndc  rnnlnn  <li^  l'îr- 
laode  arec  l'Angleterre  et  l'Êcosse,  tandis  que  les 
InntifMe  éa  eyetème  eacduitr  attrtboent  à  cette 
QoioD  la  misère  de  l'Irlande,  qui  néanmoins  tient 
àde  tout  autres  causes,  tien  aoalyiées  ai^ard'boi. 
Oeire  la  prétendoedllMreiiee  entre  réeoiMMirie  Ubé- 
ralf,  qu'il  appelle  cosmopolite, et  son  système,  qu'il 
«IpelU  l'écoQMDie  politique,  List  croit  avoir  (ait 
WÊ  lotre  gmMl«  déeonverte,  celle  de  la  théorie 
des  râleurs  échangeables  et  des  forces  produc- 
tïMi.  Par  valeurs  échangeables,  il  enteifd  les  pro- 
iotti,  la  flebesse;  par  ffnees  prodoetlves,  les 
causer  de  la  richesse,  les  moyens  de  travail,  l'in- 
dostrie.  11  lut  plaàt  de  dire  que  les  économistes 
miRit  confondu  toat  cela  avant  lui,  et  de  faire, 
i  ce  propos,  de  singuliers  reproches  à  l'école  éco- 
aMBiqoe  :  celui ,  par  exemple,  d'avoir  borné  ses 
raftercfacs  à  la  richesse  matérielle,  et  d'avoir  mé- 
eonno  l'importance  des  moyens  d'améliorer  chez 
Boe  nation  Ie<  instrument?  physiques  et  înlellec- 
tneli  de  son  travail.  Évidemment  si  List  avait 
professé  réeenomie  politique  plus  d'un  an,  et  s'il 
snH  eu  par  conséquent  l'occasion  de  l'apprendre, 
lisoraitvu  que  son  invention  n'en  était  pas  une. 

n  a  aussi  la  prétention  d'avoir  des  idées  nou* 
vdlessor  la  division  du  travail,  des  idées  inaper- 
çues par  Adam  Smith,  et  voici  à  quelle  conclusion  il 
Mcmdait  ;  «  La  division  Intematlonaleda  travail, 
aussi  bien  qnr  la  dirision  nationale,  dépend  en 
grande  partie  du  climat  et  de  la  nature.  On  ne 
peai,  dûs  tons  les  iMys,  prodnlre  du  thé  eomme 
Qline,  des  épices  comme  à  Java,  du  coton 
comme  à  la  Louisiane,  du  blé,  de  la  laine,  des 
InMt,  des  <A|els  fabriqués  oomne  dans  les  con* 
^hi  de  la  zone  tempérée.  Une  nation  serait  In> 
«coke  de  vouloir  obtenir,  par  la  division  nationale 
éi  tnvaO  on  par  la  produetloo  Indlgtoe,  des  arti- 
cles pour  lesquels  elle  n'est  pas  douée  par  la  na- 
tot,  et  que  la  division  inlunationale  du  travail 
<■  le  commerce  extérieur  pourra  loi  procurer 
rapiUi^urs  et  à  bas  prix;  mais  clic  trahirait  un  man- 
Qoe  de  culture  ou  d'activité ,  si  elle  n'employait 
pas  toutes  les  forées  mises  à  sa  disposition  pour 
Mtiifaire  sfs  propres  besoins,  et  pour  acquérir,  au 
nwjen  d'un  excédant  de  production ,  les  objets 
qne  la  nature  a  refusés  à  son  sol.  >  (P.  263.)  En 
mité,  voilà  qui  est  bien  neuf  ! 

L'idée  de  Nationalité,  la  théorie  des  Forces  pro- 
tettves  et  celle  de  la  Division  du  travail,  sont  les 
knei  de  l'œuvre.  Il  nous  semble  donc  (]ue  nous 
en  avons  assex  dit  pour  faire  comprendre  l'inanité 
dej  prétentions  du  docteur  l/ist  comme  fondateur 
d'un  système  d'économie  politique  nation  •  et  nou- 
veau. Sa  soi-disant  iliéorie  n'est  qu'un  art!  il  rinio 
Mseï  mal  réussi  des  idées  esclusives  en  mai;*  i u  de 
politique  et  d'économie  ;  et  U  n'y  est  loNnémc  pas 
His  fidèle ,  car  il  dit  posnivemeot  que  la  liberté 


des  édiangesMt  Vétoilc  polaire  qui  doit  guider  les 

nation?  ;  car  il  conseille  le  dégrèvement  des  pro- 
duits naturels  du  sol  et  des  matières  premières; 
car  en  ce  qni  touche  les  produits  manufacturés,  Il 
recommande  l'extension  progressive  du  zo'h  prcin, 
c'est-à-dire  l'agrandissement  du  cercle  de  lu  UUat- 
té.  Ce  n*cst  donc  qae  nuyennsnt  nne  firate  de  pr^ 
cautions  et  de  réserves  que  l'école  prohibitive  et 
protectionniste  peut  adopter  pour  son  usage  le  pré» 
tendu  MffBtèmê  natkmai  ^économie  politiquêi  et 
A  tout  prendre,  le  docteur  M>t  est  plulùt  un  adver- 
sairequ'un  partisan  des  idées  commerciales  reslrio- 
Utw  telles  qu'elles  se  formaient  de  nos  Jours. 

Joseph  Gasioer. 

GuiacktÊH  «b«r  dM  £rriehtim§  mmâf  HaaUwMhm 

schnftiichm  Faeuttmt.  -^  (ÂtUtur  FitabHutmtntéFtim 

fat  ulté  d'Écono7n  te  d'Èla ) .  1 8 1 T . 

ÀuftmiM»  in  Sachtn  d«$  Bandthurtin*.  —  (PUcêê 
conetriMitl  f'onoefotfM  eomtiurelak}.  ISfS,  f ne. 

OutUnti  of  a  ntro  syttem  of  political  economy.» 
{Etqwae  d'un  tiouceau  tysUm*  d'Economie  polUi/juey. 
Philadelphie,  4827,  broch. 

itroctmre  imprimée  par  les  ioios  de  la  Société  pour 
l'avaneemeot  d«t  ttannlkeinres  «i  des  artt  de  Pbi- 
ladrîjitjic,  Soci»*té  proieci'onniste,  et  contenant  douzs 
leltres  tciiios  eii  anglais  par  List,  dans  le  National 
Zeitung  {Giizetle  nationale)  de  l'hila<lol[ihic,  sur 
l'iuTilaUoo  de  M.  Ingersoll  (à  qui  elles  forent  adres- 
sées), préiideot  de  cette  Société,  et  dirigées  coiitia 
les  partisans  de  ta  réfuraiie  des  tarifs. 
Uai  Nationale-System  dir polUiaditm  CEconotnie.-» 
(Sy  Uvme  rmUonal  d'Èconomiê  flolif<!|«f}.  Stnttgsnlt  et 
Tubingue,  Cotla.  ir-S. 
A  été  traduit  &ou«  le  titre: 
SffUim»  national  d'Écanomiê  poNlIgsM,  par  Frëdérle 
Uit,  traduit  de  fallenaDd,  par  Benrl  Rlclielot,  avec  une 
préface,  une  notice  biographique  et  de  s  n^ies,  par  le  tra- 
docteur.  Parie,  Capelie.  4831,1  vu).  iii-Sde  prèsdeCOOp. 
«  Je  me  jucseiite  devam  le  public  avec  la  pensée 
d<<coarii^<  aute  qu'on  trouvera  beaucoup  à  reprendre 
dans  iiiun  uuvrago;  jo  reconnais  mol-œènie,  en  écri' 
vaiu  cette  prf»facc,  que  j'aurais  pu  mieux  faire  et 
mieux  due  :  uuc  espérance  cependant  me  soutient, 
c'est  qu'on  trouvera  aussi  dans  ce  livre  plus  d'une 
vérité  neuve  et  quelques  vues  éminemmAnt  utiles  à 
tna  patrie  allemande.  C'est  principalement  ce  deattin 
d'être  utile  à  riuh  pays  qui  explique  pourquoi,  •OO' 
vent  peut-être  tetnerairc  et  ir{iiicDant,  J'ai  porté  un 
arrêt  de  condamnation  sur  les  opiiiioua  et  sur  les 
travaiu  de  quelques  auteurs,  et  a'écoles  tout  cntiè* 
res....  J'ai  pris  du  système  mercantile  si  décric  ce 
qu'il  y  avait  de  bon,  et  j'en  ai  rejeté  toutes  les  cr- 
i<  urs.  Lie  premier  j'ai  rois  «o  lamière  les  déceptions 
do  l'école  cosmopolite,  de  sa  terminologie  equivtM|ae 
et  de  SCS  arguments  erronés. 

L«  trait  earactéristiqae  da  nstème  que  J'expose, 
c'est  la  nationalité.  Tout  mon  édifice  est  consiruft  vu 
l'idée  de  Im  oaiioa  comme  tuiermédiaire  entre  l'indi- 
vidu et  i«  genre  humain.  J'ai  longtempa  balancé  ni  jo 
ne  i'uppelltrais  pas  i  Sysllms  naUontU  d'Bcooomie 
politique,..  HooB  vouloBs  parler  d^M  uslténaiiMiale 
qu  nous  pr^oarve,  nous,  notre  ledasMe,  aos  dfaa»- 


ttea  et  antre  ft«Ueifle.da  leionr da  es  imuds  oa  losias 
les  côtes  narliimea  de  rAllemajpie  portaient  le  nom 
de  dépacieoMOta  français^.  Han  vont,  trouve«»vo«s 


dunetoiefable  m  iloriesx  qoe  vos  flceves  et  tm  porta, 
voaoSte*  et  vos  neneoDtinoentd'étra  aaaajeufa  à  l'in- 
fluence britanoiquo?  »         {Préface  de  l'aultur  ) 

Cet  ouvrage  contient  une  préface  et  une  introduc- 
tion dans  le.-<iup|lcs  l'auteur  expose  ses  principes,  et, 
si  l'nn  peut  dire,  l'histoire  de  ses  principes,  qu'il  a^ 
pelle  Tolootlers  i  nvo  système,  ma  tliéorie,  et  qoll 
o|iposc  à  la  théorie  do  Vccoh,  c'est-à-dire  aux  prin- 
cipes de  Lherté  coniiucrciiile.  Il  est  enstuile  classé 
en  quatre  junies  du  deve'.oppeiiicutii  Ijistunquot,  éco- 
nomiques et  politiques.  Dans  la  première,  U  (ait  à  sa 
maïuere  lliiatoire  de  la  prospérité  éoenouilqttB  des 
peuples  nodernes;  ^daus  ia  seconde,  il  cunine  le 
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|>rincip«  de  c08nio|H)lilisino,  celui  de  nationuliié,  la 
ibéoric  qa'il  appcUo  des  valcura  cl  ccl:c  qu'il  croit 
•voir  déoMYerte  des  forces  pradactivost  et  les  gran- 
des bnuichet  de  Itndnstrte  hiumiloe  ;  —  dans  la  troi- 

siènx",  it  r.it  lu  ciiîiijue  Je-s  systruieamcrcanti'  . 
slocmic  cl  iiiduisU'it'I,  uu  liu  ]a  liberic  ;  Uuu.s  la 
cinquième,  il  traite  do  la  suprématie  et  de  la  politique 
commerciale  de  l'Aogleterre,  des  £iais-Unts,  de  la 
ta  n«nw  et  de  t'Attemagne.  Noom  appréctons  le  sy»» 
tiine  plus  haut.  Le  traductfur  profossib  iini^  gra;i(tiî 
admiratiou  p<jur  r.iulcur;  iiuujj  de^oi.s  dire  ct'pcii- 
daat  qu'il  prend  souTent  la  défense  des  fondateurs 
de  l'Économie  pobtiqoe  cootre  ses  exagérations  ou 
■ra  ertenra. 

Syitème  des  chemin»  de  fer  iarons  comme  baie  d'un 
sytltme  allemand,  et  tn  particulier  sur  l'i'tablixtemenl 
rf'tine  ligne  de  Leij>:ig  â  Dresde. 

«  Brochure  luwit.inise  où  toutes  les  voies  oui  di- 
rent depuis  constiuncs  eu  Allemagne  sont  indiquées 
de  nain  de  luiire.  Fit  une  seoseboD  prodigtevae.  » 

(RteULOV,  Notie»  mr  FrU.  Kil,  p.  xu.) 
Friedrich  Lisl'i  gttammelle  Schriften.  (Recueil  d'é- 
criés di  Frédéric  Liai,  prt'cédé  de  sa  biographie,  par 
i/.  Loui»  Hailter,  profteteur  d'hiitoire  à  l'unicertilé  de 
Ueidtibirg).  8tau|vdt  e(  ToMncne,  Cous,  IIM,  i  toL 
io-«. 

Contient  Im  tarito  ittiTanti,  pvliUëe  1^  dJ  vene»  épo- 
ques: 

Die  Freiheit  und  dit  BetehreenhÊngen  du  aummr* 
tigen  UandeU,  aus  dem  hiitorischen  GeeichUpunkl  be- 
trachtet.  —  (La  liberté  et  fej  restrictions  du  commerce 
tsiérievr,  r  j:r  !    r  :  ,  au  j  oint  de  vue  de  l'histoire). 

Dot  M'tien  und  der  Werlh  einer  nationaUn  Getoerbê' 
firodvcffvlbra/l.  —  (De  la  nature  êt  de  l'imporfane»  dkt 
forces  productivee  de  l'industrie  natinnnle.  tx39. 

Die  Àckenerfassung,  die  2u;crfjwirih<.chaft  und  die 
Auswanderung.  —  {L'organisation  rurale,  les  exlrimes 
dt  itf  p»tUê  CUltun  9t  l'émigration).  4843,  20  pages. 

Zur  dtwadim  Btnnbahnfrage.  ~  (Sur  la  question 
des  chemins  Je  fer  en  Allemagne).  iiiÀ. 

Uber  dis  Btiiehungen  der  Landunrlhachaft  sur  In~ 
dustrie  und  wm  Bandel.  —  {Des  roppeurtê  Â  l'Écono- 
miê  ntrote  Mes  tinduêtri»  êt  J*  eosineroe].  4*44. 

Ubtt  Hê  iM(liNMl*<ifcofiofn<feAff  Kaptrm  dtt  Km- 
ntgreichs  Ungam.—  (De  la  réforme  économique  du 
royaume  de  Hongrie  dans  le  sens  national).  4849. 

J9ie  politifch-œkonomische  Nalionaleinfuit  der  Deul- 
$chMn,—  {D4  l'vmti  noxîonate  oMftiMndsMiM  U  nq»- 
fiMf  i$  nseoMmfff  pelAlgw).  im. 

£r6er  den  Werth  und  die  Bedingungen  einer  AUianz 
switchen  Qross- Brilannien  und  Deutschiaud  —  (Du 
poids  et  dti conditions  d'utie  alliancê  êlUn  la  Gffwide- 
Hrêtognt  *t  VAUmagtu).  iU§, 

ZûlhtteiMblatt,  —  (FevUtê  du  ZettemAi).  iBoItte 
hebdomadaire  fonrîdc  par  M.  do  Cotta,  éditeur,  pour 
mettre  Li^t  à  nii'ine  de  iléfondie  ses  idées  économiques 
en  grni'ral,  ci  lu  syslt  riiu  do  la  (jrnU'ctiiin  de  l'indiisiric 
aUemande  en  particulier.  A  paru  le  4"  janvier  4S43. 
M.  de  Cette  en  nTsIt  eédé  teote  1*  propriété  ft  Uat  vers 
le  fin. 

Juiài  a  en  outre  écrii  divers  articles  qui  méritent  d'être 
rappelés  : —  Dans  la  Gazette  d'Augstourg  s  Lettre  sur 
i«  revtmt  de»  chemin»  d»  fer  allemand»^  adressée  des 
Ktets-Unts.  en  IBM,  à  M.  Joseph  de  Brede.  List  roaroit 

tiius  tard  d'autres  articles  économiques  à  rc  rfcuoit.  — 
l'aiis  la  Wecueenryc/ope'diVyue  en  ce  m^  nieiu  diri^n  par 
MM.  Auguste  Jui lien  L'i  Ai  seliiK-  Pl  ioiIm  ,  murs  ci  avril 
t  Idiumr  les  ré\ormes  économtques,  commercial 
les  si  /jfHNSofrrt  applicables  à  la  Franc»,  indiqoom 
les  BTaotagea  que  la  France  devait  tirer  d'un  rcseuu 
de  chemins  de  fer,  do  la  possibilité  de  la  liberté  du 
coninicrre  <n  dt-  U  i>aix,  lors»iue  les  États  d'Ki.tri[ie 
ttcraient  cortaiiiues  eu  Etats  unis.  —  Daiia  le  Stiinis- 
iMtieon  (Dictitmnatr»  pi^itiqu*),  fondé  par  :  (  lu- 
sieurs  articles,  et  notamment  mr  tt»  eanotts  »t  le»  cAs- 
fiiini  dt  fer.  Li^t  avait  pourjcoll&borauntrs  UM.  Rotteck 


et  SValker.  —  Uasi*  le  Cantiersatiom'Lein^o**  :  Sur  les 
chemins  de  fer.  —  Dans  le  Fi>r(e/zei<ic/inft  (Rerue  tri- 
mtttriiUe):  L'Économie  nationale  envisagéê  OU  po#«l 
d»  vu»  ktttorique  (s«  cahier)  ;  De  Vimporieme»  d*«fiM 
imlitslrie  vianufiicturièrc  uattonale  (0»  caîiiiT^;  articles 
en  j  ciiuiiâu  iA.  lUu  (HicUulol,  p.  2»),  qui  aiir^u  criiK^uc 
des  lettres  adressées  par  Usi  à  la  Gabelle  d'Augibourg 
sar  l'eiposition  des  produiu  de  l'iodosurto  en  iSMt  M 
dans  lesquelles  il  Jetait  en  passant  an  coup  d'esU  sor  U 
science  ot  sur  l'pi  o'.c  française,  etc. 

M.  Haùiicr,  ami  de  la  famille  de  List,  a  publie  une  lon- 
gue élude  historique  sur  ce  dernier;  M.  Ilichelot  en  a 
fuit  passer  iea  principaux  traits  dans  noue  langue,  dtsoa 
la  bi«^plile  qui  précède  sa  tndnetloft.  lions  nous 
sommes  aidé,  ^  iir  i:  ".rc  notice,  de  trafail,  atBSi 
que  do  la  prcfiice  aiiccdolique  que  Lssi  a  mise  k  SO« 
principal  ouvrage,  comme  aussi  des  faits  qui  ont  été 
portes  à  notre  connaissanoe  par  les  organes  de  la  pu- 
blicité. Jra.  G. 

LiTff{J.-yf.  DE  La),  antenr  financier  aUenMul 

du  dix-huiUème  «iècle. 

Politisch»  Bêiiradkttingtn  àbêrdie  venehUdtnên  Ar- 
ten  non  Steuem.—  (RéfUxion»  poHKgitf»  ««r  lê»  di' 
9«rses  espèces  d'ïmpd/s).  Berlin,  4711. 

Neue  Abhandlung  von  dtn  SMllSfH,  *  (ffOMfM 
Jftfmotrs  sur  les  impôts).  Vlm,  47CS. 

LTFERPOOL  (Roniv  Bams  JtRcnHHf ,  comtte 
ban»  DE  Hawkebbubt,  et  lord,  comte  de),  né  le 

10  mai  1727,  dans  le  comté  «l'Oxford,  mort  à 
Londres,  le  17  décembre  1808,  ce  fit  d'abord  r»> 

marquer  d.iiis  la  carrière  littéraire,  et  collabora 
au  Monthley  Revew.  Ayant  obtenu  la  <M)iiliance 
de  lord 'Bute,  il  devint  tMtia>aeer4talre  d'Ét^, 
et  peu  après  memltre  de  la  chambre  des  com- 
munes, lorsque  celui-ci  fut  liait  ministre  en 
1701.  Environ  on  an  après,  il  devint  teerétalre 
adjoint  de  la  trésorerie.  Le  ministère  ayant  changé, 

11  perdit  celte  place  ;  mais  en  peu  de  tunps  il  se 
trouva  à  la  téte  du  parti  de  ce  qu'on  ai^ielBlt 
les  amis  du  roi,  et  11  fut  comblé  d'Jioimeurs  et 
d'emplois.  U  fut  nommé  lord  de  l'amirauté  en 
1767  ;  vice-trésorier  d'Irlande  en  1772,  secré- 
taire de  la  guerre  en  1778.  En  1776  il  avait  en 
outre  acheté  de  Fox  la  place  de  clerc  des  rôles  en 
Irlande,  qui  faisait  partie  du  patrimoine  de  ce 
dernier. 

La  majorité  l'ayant  abnmlonné  en  1782,  il  ren- 
tra dans  la  vie  privée,  et  travailla  à  compléter  aa 
collection  de  traités.  Mais  en  1786  Pittle  nonan 
chancelier  du  duché  de  Lancastre,  i  l:ice  qu^ 
grand  âge  lui  Ût  résigner  en  180 1.  Uaus  i  lutcr- 
valle.  il  avait  été  pourvu  de  la  ildie  alnécofe  de 
reciMur  d'jf  douanes,  occupée  par  un  oti  cl  p  qnihil 
iai&sa  m  meoie  temps  le  titre  de  baron  héréditaire* 

Avant  son  élévation,  JenUoioo  prenait  souvent 
!a  parole  A  la  chambre  des  communes,  où  il  acquit 
une  grande  autorité.  U  ne  se  leva  que  rarement 
lorsqu'il  (ut  parvenn  an  preinters  cmplola.  Il  a 
beaucoup  contribué  au  traité  de  COQUOeroe  flnin 
l'Angleterre  et  les  États-Unis. 

Lord  Llverpool  a  en  un  flls  qu'il  est  aisé  de 
confondre  avec  lui.  Ce  filB  est  arrivé  aux  sfTn  rt^s 
du  vivant  de  son  père,  et  a  porté  le  même  nom.  U 
a  été  un  des  représentants  du  parti  tory  et  ODdea 
plus  célc'bres  uiiiiisires  de  la  Grande-Bretagne  au 
cummencement  de  ce  siècle.  Ce  Hls,  né  en  lî  10, 
est  mort  en  1837. 

Oo  a  de  lord  Livcrpool  le  pélO  roavfage 
vaut,  très  souvent  cite  : 

A  trtatitt  on  iht  coin»  oi  thi  rt o/m,  in  a  UtUr  U>  tiu 
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tx;.  ^y  Cfuir!^*  rirl  nf  Lir^rpoot^.  —  (Traité tur  hi 
Mi^^it  du  Toyr.ume,  Utlro  au  roi).  Oxford,  4805, 
I  voL 

Ltrd  Umpool  Avait  été  rapporteur,  en  1798,  d'ane 
uiwiiiiaîiin  da  eomeil  privé  dnifée  d'étodier  laqne^ 
Lfoo  de  ta  refonte  de  fa  mor.nait'  de  cultrc.  Ce  rap- 
port fut  imprime,  mais  il  ne  fui  pas  publié.  Plus 
XMTi,  il  cc>mp!c  i«  Mt  rackcrohaai  «I  laa  publia  aoaa  le 

m  C*aat  ana  OMvre  d«  grande  autorité}  dta  cmb- 
fltaé  W  grand  nombre  <rinrorroalioni  aar  les  moo- 
aaiea  4a  royaume,  et  une  exposition  de  principe*, 
fà  ai»  paii  itf  la  plua  éloddéa  at  la  ploa  uiielticibte 
fMaaMeauaiaaioiia..  *^  <ll.^.) 

L<  ri  Livi-rpoul  a  aussi  publît*  QDe  CoUrctlon  des 
îrjt!tt  Je  <64H  d  nK3  ;  —  un  Diicoun  (traduit,  en 
frir.i.-is)  «ur  la  condut:e  du  gouvtrnemtnl  dt  la 
erandê-Bnlagné  à  l'igard  det  ntuln*.—  {À  dùcoun 
m  tkf  mméÊei  of  tkt  fowtmmttnt  of  Orwt  BHiatn 
M  ntptrt  ta  neutraï  natiom).  Londres,  I7S8  et  (794. 
—11  avait  pub!  ic  an  para  van  c  ;  1 756)  une  Dùurtation  Mtr 
Tttabhufment  d'un*  force  nationale  tt  constammtni 
indé'ptn  ! m'"  i'un?  armée  jitrmatuixte.       JPH  G. 

LIVEO  S  D  OU  V  RIERS.  Pendant  lc3  années  qui 
K]i«irent  l'abolltiOill  des  Jurandes  etée»  niBltriseg 
^Vovei  QiRKJRATTON  ),  l'industrie  fut  exercée  en 
France  fous  un  ré^mc  de  liberté  absolue  ;  chacun 
fOl  dcTcnir  entrepreneur  uns  être  astreint  à  an- 
crmç  formalité  préalable,  et  les  relations  de  maî- 
tre i  oQTrier  ne  furent  réglées  quo  par  les  prin- 
«Ipci  «fdliMdm  ite  la  loi  des  eontrata.  Mais 
forsqac  Tint  la  réaction  réstementaire  qui  signala 
kcominencefneQt  (te  ce  siècle,  on  appeû  détordre 
M4Mii  dMMM»  et  en ■TeMpwuije  à*tn  aortir. 

La  anciennes  corporations  avalent  rattaché 
TiokiDmcnt  les  ooes  aux  autres  les  personnes  em- 
ikijém  k  chaque  indintrle  :  la  eréatton  des  Umts 
entpoor  objet  principal  de  mettre  les  ouvriers  et 
les  fobricaoti  qui  les  emploient  sooi  la  main  de  la 
paOes.  n  ftat  aussi  question,  pendant  nu  momnit, 
de  comprendre  les  domeâU<|ues  dans  la  mcfin  nr- 
paiMtkttj  mais  cette  partie  du  ptciJet  (ut  aban- 
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Aox  termes  d'nn  arrêté  de  enuverncment  du 
}  décembre  1803,  tout  ouvrier  employé  en  qua- 
lité de  garçon  ou  compacnon  doit  être  pourvu 
d'on  livret,  coté  et  paraphé  à  chaque  page,  sa- 
TGir  :  Piirîs,  Lyon  et  Marseille  par  un  comm!';- 
mt  de  police,  et  dans  les  autres  villes  par  le 
maire  ou  Vam  de  ses  ailjoliits.  Le  premier  feuillet 
érit  porter  le  sceau  la  municipalité  et  contenir 
Itim  et  le  prénom  de  l'ouvrier,  son  ùgc  cl  le  lieu 
de  K  aalssance,  son  slgnolment,  la  désignation 

«a  profeislon  et  le  nom  da  maître  ches  lequel  il 
traniile, 

Lanqneroiinlflr  aed^taee,  11  est  temde  liih-e 

Tîîer  «on  dernier  congé  par  le  maire  on  ?on  ad- 
joint, et  de  faire  indiquer  te  lieu  où  11  se  propose 
é»  le  fendre.  Faute  d'étie  muni  d'an  livret  ainsi 
tI'p,  rouvricr  doit  être  considéré  comme  r*?^^- 
bmd  et  en  conséquence  puni  d'un  emprisonnc- 
aatde  treis  à  six  mois  et  de  cinq  à  dbc  ans  de 
natelliar.co  de  In  hnntr  police.  . 

Oneoriiounance  de  police  du  30  décembre  1834 
4ealeleeediqpoBttlons|6néralesvn  artieleétrange, 
spécial  à  Paris:  «  Tout  nianufrîclurlrr,  fabricant, 
eotr^eoeor,  on  toote  autre  personne,  est  tenue» 
•mR/dereeefeirvnoatrlerou  gar(;on,  deseMre 
remettre  fon  livret,  d'y  Inscrire  le  jnur  de  ^on  en- 
tité et  de  le  Uire  viser  dans  k*  vingl-gu^tr» 


heures  par  le  commissaire  de  police  de  ?nn  quar- 
tier. »  Si  une  telle  disposition  était  observée  à  la 
lettre  dans  nne  ville  cA  les  engagements  d'ouvrlen 
sont  aussi  mobile;  qu'à  Pari»,  la  iilnpart  d-  s  fabri- 
cants feraient  aux  commissaires  de  police  de  bien 
fréquentes  TtsUestetcelleB  des  ouvriers,  obligés  de 
faire  viser  lem»  livrets  k  la  eortie,  ne  le  seraient 
pas  moins. 

Les  règlements  relatifs  ans  livrets  ont  pour  bat 

ou  pour  prétexte  de  rendre  plus  exacte  l'exécution 
des  engagements  de  travail  pris  entre  un  maître 
et  nn  ouvrier  etd'assnrer  le  payement  des  avances. 
Kn  eii  L  le  patron  qui  engage  un  ouvrier  dont  le 
livret  ne  porte  pas  le  congé  de  son  dernier  maî- 
tre est  exposé  à  répondre  envers  celui-ci  des  en- 
gagements de  l'ouvrier.  En  notre ,  l'inscription 
sur  le  livret  d'une  dette  contractée  par  l'ouvrier 
à  titre  d'avances  «équivaut  u  la  saisie-arrét  d'un 
cinquième  de  see  iBlalres  à  venir  Jnaqi^à  extine* 

tion  de  la  dette. 

Tellu  e&l  la  théorie  des  livrets.  En  pratique,  les 
règlements  ont  toujours  été  élndés.  Le  livret»  ac- 
quitté imr  le  maître;  précédent,  est  ordinairemfnt 
dépo&é  entre  les  mains  du  patron  ches  lequel  l'ou- 
vrier vient  travailler  :  11  y  reste,  sans  visa,  Jusqo'à 
la  sortie,  et  passe,  sans  visa,  chez  un  autre  patron. 
Si  roovrier  a  envie  de  rompre  un  engagement  qui 
hil  est  désagréable,  11  eetdel'intérét  le  plus  pres- 
sant du  patron  que  cet  engagement  soit  rf  mj  ti,  rt 
U  s'empresse  de  signer  le  congé  et  de  remettre  le 
livret.  Quant  anx  dettes  par  suite  d'avants,  elles 
sont  rnro^  et  il  serait  dilTlcJle  de  faire  conserver 
à  un  ouvrier  le  livret  sur  lequel  elles  se  trouve- 
raient tnserKes.  Il  troove  toctJouTS  et  promptement 
moyen  de  s'en  débarrasser  d'une  manière  quel- 
conque, fêxca  que,  à  ses  yeux»  l'inscription  d'une 
dette,  mine  acquittée ,  sur  len  livret»  est  une 
mauvaise  nota,  nne  dUllKnaUon  qnl  enlt  tons  ses 
pas. 

Ainsi,  en  réalité,  le  livret  ne  remplit  point  les 
Intentions  de  ceux  qui  l'ont  institué.  Les  nKBors 
et  la  nature  même  des  choses,  plus  fortes  que  les 
lois,  l'ont  rendu  inutile  soit  à  ia  police,  soit  à 
l'exéentlon  des  engagements,  soltaa  payement  des 
dettes. 

Cependant  le  livret  est  souvent  utile,  et  11  a 
pris  dans  les  relations  entre  ouvriers  et  patrons 
une  importance  réelle.  Pour  l'ouvrier,  il  cît  un 
témoignage  de  ses  travaux,  de  ses  voyages»  ài0h 
durée  des  engagements  qn'U  a  remplis;  quelque- 
fois même,  dans  les  moments  de  chômage,  son  lî- 
vret  est  un  moyen  de  crédit.  Le  maître  peut  voir 
par  le  livret  quels  sont  les  ateliers  par  lesquels 
l'ouvrier  a  pass»*,  qnel  temp?  11  y  est  resté,  cl  il 
peut  tirer  de  là  des  conjectures»  presque  toi^ours 
fondées,  sur  la  eonduite  et  sur  la  cspaelté  de 
l'homme  qu'il  emploie. 

Dans  la  pratique»  les  livrets  ont  donné  lieu  à  un 
abus  fort  grave  ;  Ile  ont  servi,  aux  époques  de 
coalifir.ns  et  de  troubles  Industriels,  A  noter  cer- 
tains ouvTiers  de  telle  façon  qu'ils  ne  pussent  plus 
trouver  d'ouvrage  nulle  part.  Cet  abus,  qui  tendait 
à  aagraver  la  Iéi:i«lalioii  déjà  si  sévère  sur  \cs  li- 
vrets» a  frappé  le  livret  lui-même  d'impopularité 
dans  des  eorpsd'élatfort  Importants,  et  longtemps 
des  réclamatiem  populaires  en  ont  demandé  la 
suppreesion. 
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Cette  suppression,  si  elle  avait  lion  d'une  ma- 
nière absolue ,  serait  regrettable»  parce  que  le  li- 
vret est  utile.  Mali  il  n'y  enralt  aucan  Ineonvé- 

nient  h  ce  qu'il  cessât  d'être  obligatoire,  pour  do- 
tenir  facultatif.  En  ce  cas,  la  liberté  serait  entière, 
comme  le  veulent  la  science  et  la  raison,  et  ce- 
pendant les  oumers  et  ceux  qui  les  emploient  ne 
perdraient  pas  un  mode  d'information  et  de  témoi- 
gnage à  la  fois  commode  et  utile. Du  moment  où 
le  livret  cesserait  d'être  un  signe  de  servitude,  il 
ne  tarderait  pas  à  drvpnir  un  ?ifmc  de  di.>.iinc- 
tion  dont  tous  les  bons  ouvrierà  seraient  jaloux. 

C.  S. 

LOCKE  (Jean),  un  de?  plus  célèbres  métaphysi- 
ciens, né  à  Wrington,  dans  le  comté  de  Urlstol,  le 
29  août  1632  ;  mort  àOates,  comté d'Essex,  le  28 
oclobrp  1704.  Son  père  était  devenu,  de  greffier 
d'une  justice  de  paix,  capitaine  dans  l'armée  par- 
lementalre.  Locke  étudia  à  l'université  d'Oiford, 
et  suivit  ensuite  dos  cours  de  médcclnr»,  moins  en 
vue  d'une  profession  que  dans  l'intérêt  de  ses 
études  pUloeojpblqties  et  de  sa  santé,  qui  était  fort 
délicnte.  Ses  connaissances  s'étendirent  encore 
par  lea  voyage  qu'il  fit  en  accompagnant  comme 
secrétaire,  en  1664.  ranbtssadeor  britamlqiie  à 
nerlin,  et  AD  Tisltant  la  Fianee  qiiel4|uea  années 
après. 

Ce  M  vers  16T0  qneLodte  Jeta  les  fondements 

de  l'ouvrage  qui  l'a  rendu  célèbre.  Il  assistait  un 
Jour  à  une  dlsousaion  très  vive,  élevée  entre  plu- 
tfenrs  savants  à  Oiford.  Il  ne  se  mêla  pas  &  leur 

contestation*;  mais  il  oliserva  le  lan^ase,  médita 
leuia  opinions,  et  il  s'aperçut  que  cette  dispute 
B*élalt  qn'ime  dispute  de  mots.  Cette  réflexion  ftit 
le  germe  de  son  livre  sur  l'entendement  humain. 

En  1C72,  lord  Asbiey,  son  ami,  étant  devenu 
grand  ehancdter  d'Angleterre,  Inl  donna  le  secré- 
tariat des  présentations  aux  bénéfices.  Il  se  retira 
l'an  d'après  avec  ce  ministre;  puis  en  ICI 9,  lord 
Ashley  étant  devenu  président  du  conseil,  Locke 
tal  rappelé  auprès  de  lui;  mais  roppotitien  du  lord 
aux  mesures  despotiques  de  la  cour  lui  fit  perdre 
sa  place.  Ixjcke  était,  en  outre,  professeur  à  l'u- 
nlverbilé  d'Oxford;  mais  ayant  suivi  lord  Asliley 
en  Hollande,  et  s'étant  lié  avec  des  niemlires  de 
l'opposition,  sa  chaire  lui  fut  ùlée  sousle  prétexte 
qu'il  avait  écrit  des  UbsUes,  qu'on  reconnut  plus 
tird  n'être  point  son  ouvrage.  Après  la  m^^n  dp 
Charles  il,  le  céltbre  quaker  WUÙm  Penn  lui  ht 
oiTrir  d'obtenir  sa  grâce  auprès  du  roi  Jacques»  mais 
Locke  répondit  :  •  Que  comme  on  n'avait  en  nncun 
motif  pour  le  croire  coupable,  on  n'en  avait  aucun 
pour  lui  pardonner.  »  Cette  noble  réponse  fbt  un 
nouveau  prétexte  pour  l'envelopper  dan^  la  con- 
spiration du  duc  de  Montmouth,  et  il  fut  obligé 
de  se  retirer  en  Hollande. 

Ses  amis  fondr'-rent  alors,  dans  ce  pays,  une 
académie  pour  discuter  les  matières  pbiloaopbl- 
quea  et  pro|>ager  les  principes  de  tolérance  et  la 
haine  de  la  tyrannie.  Il  acheva  enfin,  en  IGST, 
après  vingt  années  de  méditation,  son  Essai  sur 
Vmtmimtnt  Immaltn^  i^blié  en  entier  en  1690. 
lorsque  la  révolution  qui  mit  Guillaume  III ,  i  r  le 
trône  en  1689  eut  rétabl  Locke  dans  ses  droits  po 
litlqnn  et  l'eut  ramené  dans  sa  patrie. 

Cet  ouvrairoeut  un  t'rand  rt'trnti?>f'menf,  ainsi 
qu'un  autre  intitulé  E$uù  sur  le  gotmmemaU 


civU.  Divers  emploi?  lui  furent  oiTerts;  mais  il  les 
refusa  en  s'excusant  sur  sa  santé,  et  se  contenta 
de  la  place  de  commissaire  aux  appels,  qui  lui  pro- 
duisait deux  cents  livres. 

Il  publia  plusieurs  écrits  relatifs  aux  circon- 
stances, et  de  ce  nombre  celui  sur  les  monnaies. 
Les  pièces  métalliques  avaient  éprouvé,  en  Angle- 
terre, l'altération  d'un  tiers.  Locke  rechercha  le 
moyen  de  relever  la  valeur  des  espèces  et  de  di- 
minuer  le  taux  de  l'intérêt;  il  revtntauT  ceai^fet 
(jucique  temps  après,  lorsqu'il  fut  nommé  à  une 
place  du  comuiiâsaire  du  commerce  et  des  colonies, 
avec  mlUe  livres  sterling  d'appointemenu ,  qu'il 
ne  put  conserver  que  six  ans,  }usqu'en  1700, 
époque  où  l'asthme  dunt  il  était  atteint  l'empéciia 
de  travailler.  On  voulut  lui  conserver  sa  place  i 
mais  il  refusa  obstinément,  m  représentant  qTic 
sa  conscience  ne  lui  permettait  pas  de  toucher  le 
traitement  d'un  emidol  <^*11  ne  pouvait  rempUr. 

Some  rotiiideration$  of  the  con^aqwnct»  of  the  lotct- 
ring  of  uUerest  and  raiting  Ou  value  of  monty,  in  a 
letttr  to  a  member  of  parliament.—  (Quelque*  con#»- 
déralions  (tr^t  dt$  eôn$équmic$ê  dt  fateteMiml  dt 
l  intMt  tt  é§  VélévaUom  dê  I»  «alfiir  iêImmamnuiÊ, 
datië  uM  Ultra  à  un  mmlbfê  d»  pùHmmt),  Leodrest 

4691,  «  Toi.  iD-ia. 

Sigoést  à  la  flo  par  rsoteor. 

Short  obiervation»  on  a  pHntaifaptrêntilUd  «  for 

encouraging  the  coining  tftver  numtif  in  Engtand, 
anJ  af:er  for  keeping  it  here  ».  —  (Courtes  obsfrvaltont 
sur  un  jmpier  imprimé  intitulé  :  Pour  encourager  Ut 
fabrication  de  la  monnaie  d'argent  en  AngUttrre,  et 
l'y  retenir  ensuite).  AaoojiBe,  LoodMS,  brocb.  in^ll 
de  quelques  pages. 

FlÊtUtÊreonaiderationiConcemitig  rairing  the  valu» 
of  monty,  wherein  M.  LounuU'ê  argmmtntê  fvr  U  im 
hif  late  rtpori  art  partieutnrhf  «xwnjtMA—  (Sv- 

ff.'i".-'.  ■  m',. '■ViîfiTTTî  riTt,-,-rmT!.'  h  haiiist  de  la  tti- 
ituf  iic  »a  f/iù/juait-,  ùu  ï-jsi  ixamine  prtnapaiemtnt 
les  arguments  de  il.  Lownàe  dans  «M  dffnMrf^p» 
port).  Londres,  isst,  peiit  vol.  io-iS. 

LowDde,  leeréiaire  da  ti^sor»  avttt  pabKét 
À  nport  to  the  lord  of  treeuury  containing  an 
ettay  for  the  amendment  of  eilver  coins.  —  {Rapport 
au  lord  de  la  tréeorerie,  contenant  un  eseai  pour  ta 
moUfleatUm  dêt  mwmaiH  d'ar|g«Nlj.  Umdraî^  lasSt 
in-S. 

Nicolas  Barboo  répondit  à  cet  écrit  d(*  Locke  par  : 
A  discourte  coriceming  coining  the  ntw  numey 
lighter.  —  (Ihscours  concernant  la  fabrication  M  Ut 
nowtêUê  mowmk),  Londrm,  4tie,  br.  in-ll. 

m  Cet  écrivais,  dit  M.  Itos  GoUodu  proovah  h  Lscks 
sou  erreur  loucbsai  la  bsIsMS  de  oeoMiereei  a^U 
se  figuriiii  quo  la  valnir  des  Donssiei  dépeodilt  de 
l't'Diijrciiiie  du  souverain.  » 

L'iibbe  Galiani  a  traduit  l'écrit  da  Locka  eo  italieoi 

vcn  le  milieu  du  deralsrslèela. 

Locka  a  écrit,  outre  les  ouvrages  que  nous  avons 
cités,  un  Traité  de  l'éducation  dei  enfante,  un  Es  amen 
de  l'optnion  de  ilaUbranche,  di-s  'ours  «tir  Ut 
miracUt,  les  Mémoire*  du  comte  ShafUtbmqf,  UM 
Mélhodê  pour  firir$  des  rtcatOêf  «le. 

Tous  cc>  ouvrages  ont  été  traduits  séparémrnt.  On  a 
pobau  SCS  Œuvres  dir-'rses  en  français,  en  17(0,  in-li. 
Cl  en  1732.  Eti  (82*,  11  Bussangc  a  publie  ut^e  collcctioa 
de  ses  OËuvres  philosopbiqneseo  S  volumes  qui  oe  con- 
tient ptis  sss  eerits  i«r  la  noBosie.  On  a  pabUé  «n 
Angleterre  un  grand  nombre  d'édiu'ons  de  s«s  OEavref, 
conieuatit  ses  écrits  sur  la  moutiaie.  Jpb  G. 

LOCQVEAN. 

Ettai  >ur  VélabUssement  des  MjpifolMP  dÉIWlCiyMl* 
viUtt,  Paris,  «1S7,  in-S. 
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lŒlf,  professcor  d'éeooomîe  poUtiqne  ai  AI- 

an  dix-huit!^me  siècle. 

Enttcurf  eintr  Staatskunsl.  »  (Précis  dti  tciencei 
pMttmti,  ^cMiomifMt  «I  «uhnt'njMralf'vM).  Fnndort, 

475t.  in-*. 

I>Oti£Ji£A'TS  IKSjULVBBES.  Lcâ  lois  sur  les 
logements  insalubres,  pnmralguéMpresque  simul- 
tanément en  AnsletCTTC  rt  rn  Frnnrp,  rnfta- 
cbeal  à  un  ensemble  de  mesures  prises  pour  au- 
tant la  salubrité  des  vlUcs,  et  présentent  de 
DombreuT  exemples  d'une  intervention  de  l'auto- 
rité jMiblique  dans  les  affaires  privées  poussée 
Jnqn'i  sca  dernières  limites.  U  tutetle  eouvernc- 
meotale  arrive  ainsi  à  pmprrher  Irs  un?  de  con- 
struire et  1m  autres  d'babiter  des  logements  où 
la  santé  senitoompvondse.  L'aptoion  pobliqae,  il 
dut  se  bâter  de  le  reconnaître,  pous.-éc  pnr  un 
usUment  philanthropique  plus  généreux  peut-être 
fK  falsonoë,  a^est  monti^  très  favorable  à  ce 
système  résU  mentaire  et  a  souvent  fait  dépasser 
le  but  Lorsque  l'on  remonte  toutefois  aux  causes 
fsl  ont  bit  entrer  les  légfolateurs  des  denx  pays 
dans  coite  rôle;  lorsqu'on  cxanilt;i  li  s  cnquèirs 
foi  ont  c-ic  faites  et  les  renselguements  précis  et 
■ombreux  qm  ont  été  reeoetllis,  on  ne  peut 
^■èrhrr  <le  reconnaître  qucla  plupart  des  mesures 
icocrites  aiusi  sont  sages  et  que  l'intervention 
oleo  général  justifiée. 

11  ne  faudrait  pas,  cependant,  s'Arrêter  à  cette 
iranière  appréciation,  et,  pour  que  l'étude  soit 
eamplète,  on  devrait  rechercher  comment  et  par 
qui  l'ioterventlon  peut  être  utilement  exercée  ;  on 
arriTcrait  ainsi  fi  reconnaître  la  distinction  fniula- 
laentale  qu'il  y  a  lieu  de  faire  entre  les  nuluntcs 
centrales,  ou  le  gouvernement  proprement  dit  du 
p«y?  tout  enlifr,  et  les  niitorités  Iccales.dont  l'ac- 
Uimtil  toute  partielle.  Celles-ci  agissent  par  délé- 
fttion,  au  nom  de  populations  occupant  un  espace 
mnins  étendu,  ayant  un  grand  nombre  de  besoins 
lemiiUlileg,  pouvant  mieux  apprécier  les  faits  qui 
■e  lapperteiit  dlractement  à  ces  besoins,  et  pou- 
^nt,  en  quelque  sorte,  donner  une  sanction  jour- 
aaiiere  tacite  a  ce  qui  est  prescrit  en  son  nom  et 
tel  son  intérêt.  On  Teirait  bientôt  que  la  mission 
<a  pjotemeTTifnt  central  e«t  essentiellement  de 
ptSDUr  la  sécurité,  par  une  répreission  sévère  de 
insks  «êtes  attentatoires  à  la  propriété  et  aux 
droltâdechaeun;  etqtie,  s'ila^it  ensuite pri^vcntive- 
SNot,  ce  doit  être  uniquement  pour  régulariser  le 
fUMir  d'Intervention  des  aatortlésloeaies:  Il  n'y 
*  de  police  tolérable  que  celle  qui  se  fait  en  quel- 
que luteenfamille.  On  en  viendrait,  en  détinitive, 
I  csadore  qne  d'nne  bonne  organisation 
■mnale  dépend  tmiti'  la  vie  politique  d'un  pays. 

La  plus  grande  et  la  plus  belle  conséquence 
lea  eomniasanees  de  pins  en  plus  compU/Us  que 
l'hoaune  s'est  procurées  sur  lui-incnie  el  sur  les 
cboiea  qtil  l'entourent,  a  été  la  prolongation  de 
Is  vie  mo^ne  des  individus.  Grèce  an  dévelop- 
pemeot  des  sciences,  au  perfectionnement  du  tra- 
vsii,  A  la  faculté  de  former  des  capitaux  et  d'accroî- 
tre sinal  les  moyens  de  produire,  mie  population 
pîii»  nombreuse  a  pu  se  développer  sur  un  même 
territoire,  être  plus  abondamment  pourvue  et  voir 
snpieDter  les  chances  de  longévité  réservées  à 
fhnrun  do  ses  membres.  On  s'est  aperçu  qu'il  de- 
MA  eu  être  ainsi,  longtemps  avant  d'en  acquérir 


la  preuve  matbématlqoe.  Les  calculs  n*ont  pu  s'é- 
tablir que  lorsque  des  données  précises  ont  été 
recueillies  sur  l'état  civil  des  citoyens  ;  lorsqu'on 
s'est  mis  à  constater  avec  soin  toutes  les  nais- 
sanees  et  ton?  ]v>  tléct'';-»:  tnr.-qu'en  outr<\  des  dé- 
nombrements précis  de  la  population  ont  été  re- 
nouvelés à  des  périodes  régulières.  La  carrlêro 
moyenne  que  chaque  individu  qui  v'pnt  nu 
monde  a  chance  de  parcourir,  s'est  successive- 
ment allongée;  de  13  à  14  ans  qu'elle  parait 
avoir  été  nu  moyen  âge,  e!le  s'ej^t  élovée  à  18,  a 
24,  et  enUn  de  â2  à  34  années  de  nos  jours.  Un 
même  nombre  d'habitants  a  pu  être  nuintenn  au 
complet  avec  moins  tic  nal^srinccs  et  moins  de 
morts,  par  conséquent  avec  moins  de  souffrances 
Individuelles.  La  vie  moyenne  est  donc  on  élé> 
ment  précieux  à  consulter  pour  apprécier  les  con- 
ditions d'existence  d'un  peuple  ;  mais,  comme  l'a 
Ibit  Judideuseraent  observer  M.  Quétetet,  11  faut 
aller  plus  loin,  et  ne  pas  perdre  de  vue  que  îa  vie 
moyenne  pourrait  rester  la  même  dans  des  cir- 
constances diftérentes  qui  sont  loin  d'être  tontes 
aussi  favorables.  Des  roorts  prématurées  en  tirand 
nombre  peuvent  être  contre-balancées  par  des  cas 
de  longévité  extraordinaire;  on  bien,  ce  qui  vaut 
mieux  encore,  un  plus  crand  nombre  d'individus 
peut  vivre  en  même  temps  daus  cette  période  de 
la  vie  où  leurs  facultés  sont  dans  toute  leur 
puissance.  Les  progrès  de  la  statistique  sur  tous 
ees  points  sont  de  date  très  récente  ;  les  tables  du 
mortalité  établies  d'après  les  calculs  de  proba- 
bilités et  qui  servent  à  calculer  les  assurances  sur 
la  vie,  les  rentes  viagères  cl  les  pensions  de  re« 
traite,  sunt  partout  a  refaire. 

L'apparition  du  choléra  en  1S32  a  fait  porter 
d'une  manière  toute  sérieuse  l'attention  des  dm- 
vernements  et  du  public-  i>ur  les  cuudiliuus  sam- 
talres  qne  présentaient  les  grandes  villes.  On  a 
reconnu  partout  «jue  le  fléau  ne  sévi?_«alt  pas  d'une 
manière  uuiforoiu  sur  tous  les  points,  et  qu'il  de- 
venait particulièrement  terrible  dans  les  quartiers 
qui  manqtiaient  d'air  et  de  lumière,  où  la  popula- 
tion était  resseriee  dans  des  logements  mal  te- 
nus. A  Paris,  les  différences  étalent  considérables 
d'une  partie  de  la  viKe  à  l'autre,  et,  tandis  que  la 
mortalité  ne  dépassait  pas  S  à  iO  sur  IQOO  tiabi- 
tants  dans  Im  quartiers  ouverts  de  la  Chaussée- 
d'Antln  et  de  la  place  Vendôme,  elle  atteicnait 
46  à.  hO  individus  sur  lOUU  dans  les  quartiers  de 
rilôtel-de-Ville  et  de  la  Cité.  Des  falU  analogues  se 
constataient  en  même  tcuips  i  Londres  et  dans 
les  autres  grandes  villes  de  tous  les  pays.  l*artoùt 
done  on  a  cherché  à  porter  nn  remède  ao  mal  en 
assainissant  les  rues  cl  en  clierchanl  à  influer 
d'une  manière  efficace  sur  la  propreté  des  habita- 
tiona. 

Les  études  faites  à  celle  occasion  n'ont  pas 
tardé  à  faire  reconnaître  que  les  faits  rendus  plus 
graves  et  plus  apparents  par  une  épidémie,  exis- 
taient dans  des  proportions  analogues  en  tout 
temps;  c'«8t>à-dire  que  toujours,  dans  certains 
quartiers  des  villes,  la  mortalité  était  plus  grande 
que  dans  d'autres.  Certaines  parties  de  la  ville  de 
Londres  étaient  le  siège  constant  de  (lèvres  ty- 
phoïdes, de  même  que  l'on  voyait  aussi,  sur  cer- 
tains points  à  l'arU.une  population  plus  étiolée  et 
plus  racbitique  que  partout  ailleurs.  On  s'est  donc 
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occupé  de  rassainlssement  des  Tilles,  ni  par  là 

on  a  travaillé  h  éloigner,  pour  beaucoup  d'indi- 
\\iïm,  les  chances  de  mort;  on  prolongeait  la  vie 
moyenne  des  bAbUants;  on  sauvait  la  vie  à  bien 
dp?!  malhoumJT,  ft  c'plait,  pour  les  autorités  lo- 
cales et  pour  tous  ceux  qui  s'en  occupaient,  une 
noble  tâche. 

I.es  investigations  sur  Ifs  caiises  d'in<:a1nhrlté 
dans  les  villes  devaient  conduire  a  rechercher  l'in- 
fluence de  la  nature  des  occupstloni  des  habitants 
des  dilîércnts  qunrtirr?,  et  Ton  était  amené  ainsi  à 
s'occuper  dea  elTcts,  sur  les  ouvriers,  du  travail 
dans  les  manufectores.  Déjà  en  avait  été  firappd 
de  Tt-înt  tVrtlrilpmrnt  dos  populations  oijvrii'ros 
dans  les  viUcs  manufacturières  de  Rouen,  de  Lille, 
de  Reims;  le  recratement  militaire  avait  mis 
en  inniièrc  1rs  olTrts  Wrhcn\  d'nn  mntt^al5  yoiiro 
de  vie;  les  cas  de  réformes  étalent  devenus  plus 
nendmox,  la  taille  moyenne  des  Jennes  gens  de 
vingt  ans  s'abaissait  chaqne  anr  i .  ^  (  rrs  faits 
préoccupaient  l'opinion  publique  eu  France ,  et 
rAeadémte  des  sdenees  morales  et  politiques  don- 
nait h  deux  de  ses  membres  la  mission  de  voyager 
dans  les  départements,  dans  le  but  de  ontstater, 
aoBst  exactement  qn*ll  serait  posrible,  l'état  phy- 
sique et  moral  dos  classrs  ouvritTcs.Toiit  le  ninride 
connaît  le  rapport  consciencieux,  publié  en  1840, 
dans  lequel  M.  le  doetettr  Viilermé  a  folt  connaître 
les  conditions  dans  lesquelles  se  trouvaient  les 
ouvriers  employés  dans  les  mannfactmes  de  coton, 
de  laine  et  de  soie. 

En  Angleterre  aussi,  diverses  causes  faisaient 
étendre  la  portée  des  premières  recherches  sur  les 
maladies  dans  les  villes.  Une  grande  réfurnic  se 
préparait  dans  la  législation  relative  aux  pauvres, 
et  des  commissions  d'cnquctcs  fonctionnaient  en 
Angleterre,  en  Ecosse  et  en  Irlande.  Le  14  mal 
1838,  lea  commissaires  de  la  loi  des  pauvres 
(poor  latp  commissionrnt  y^résentèrcnt  spontané- 
ment à  lord  Rus&ell  un  rapport  sur  les  causes  de 
maladies  en  Angleterre  et  dans  le  pajsde  Galles. 
C'^ite  circonstance  donna  lieu  à  la  nomination 
d  une  commission  d'enquête  sur  les  conditions  sa- 
nitaires des  classes  labortenses,  dont  M.  Edwin 
Chadwirk  a  fait  le  rapport,  Imprimé  en  1842.  Ce 
document  révélait  des  faits  nouveaux  et  signalait 
bien  des  misères;  roptatao  en  Itat  vivement  énme. 
Les  recherches  dnrent  être  continuées,  en  vue 
surtout  de  trouver  les  moyens  de  porter  remède 
aux  maux  signalés.  Une  nonvdie  eommlsalon  de 
treize  membres  fut  nommée  pour  recherehor  les 
causes  d'insalubrité  des  grandes  villes  et  des  dis^ 
trfets  les  plus  populeux,  ainsi  que  leamesoreslé^ 
(^islalivcs  qui  pourraient  être  pr(jp<»î;ées  pour  amé- 
liorer l'état  des  choses.  Le  rapport  présenté  en 
1844  résume  les  fefts  reeoeillis  par  des  enquêtes 

faites  dans  cimiuante  ville-  dilTércnles,  el  donne 
Tanalysc  des  réponses  remues  partout  A  soizante- 
denx  questions  qui  avalent  été  p<Mées.  Les  pre- 
mières rerherdies  avaient  eu  pour  objet  de  consta- 
ter le  mal;  celles-ci  avaient  essenlieliement pour 
bnt  d'arriver  à  y  porter  remède. 

Dans  le  premier  rapport  de  M.  Chadvick,  on 
trouve  lea  résultats  des  rechevcht  s  auxquelles  la 
rommisfion  s'était  livrée  sur  les  dill'éreaceâ  de 
longévité  intndnttes  parmi  les  diverses  clnsscs  de 
la  société  dans  une  même  ville,  par  Tinégalité  dea 


eondlfiona  d'existence  qnl  lenr  sont  propres  ;  on 
y  trouve  ensuite  lioc  données  rcmarqcaljles  sur  Ta 
proportion  de  la  morUthlé  avec  le  nombre  dos  habi- 
tants dans  les  divers  <|nartlerB  de  la  ville  de  Lon- 
dres. Comme  les  femmes  sont  plus  sédentaires  que 
les  hommes,  et  que  c'est  suc  elles  que  leâ  cause:» 
locales  ont  par  suite  le  plus  dlnfloenea,  c'est  sur- 
tout à  constater  ce  qnl  le<!  concernait  que  Ton  «'est 
attaché.  Les  tables  dressées  à  ce  sqjet  ont  montre 
que,  tandis  que  la  mortalité,  en  18S9,  avait  ét« 
d'une  femme  seulement  sur  .S"? ,  dans  le  distrirt 
deHacluiey,etd'unesur&7  Oô  dans  celai  de  Saint- 
George,  BanovefSqnare,  dla  malt  été  d'une  sur 
28, 15  dans  le  district  de  White-Chapel. 

Parmi  les  circonstances  les  plus  lavorables  à  la 
salubrité  des  villes,  le  rapport  aignalall  anrtont  les 
suivantes  :  IVronirmcnt  des  eaux  (drainage);  la 
lionne  construction  des  é^ats  et  la  manière  d'y 
conduire  convenablement  les  eanx  ménagèren; 
une  abondante  distribution  d'eau  potable;  le  pa- 
vage et  le  nettoiement  do  la  voie  publique  ;  la 
propreté  des  hAitatlons;  le  mode  do  leor  cob- 
struction  ;  ta  ventilation  des  logements  et  de* 
ateliers  ;  les  habitudes  de  la  population. 

Dans  un  pays  où  les  associations  privées  sont  tf 
fréquentes  et  l'action  spontanée  des  individus  ?i 
habituelle,  les  efforts  des  commissaires  nommés 
par  l'autorité  eentrale  devaient  être  soeond^  par 
un  grand  nombre  de  sociélcs  particulières.  C'est 
ainsi  que  se  sont  constituées  Tasaociation  natio- 
nale philanthropique  pour  le  développement  des 
améliorations  sociales  et  sanitaires  et  pour  l'em- 
ploi des  pauvres,  une  autre  pour  l'examen  et  l'a- 
mélioration sanitaire  de  L/>ndrc8,  une  encore  sous 
le  titre  d'association  métropolitaine  pour  ramé" 
lioration  des  logements  des  clas>«cs  laboricttsc?. 
Enûn  une  revue  périodique  a  été  publiée,  sous  le 
titre  de  BwMk  towns  maga:Un  (Revue  des 
questions  concernant  l'état  sanitnirf^s  de?  villes). 

Cette  vive  préoccupation  de  l'autonte  centrale» 
eeUo  du  parlement  et  do  l'optnioB  publique,  ont 
en  pour  résultat  d'amener  la  promulgation  d'un 
certain  nombre  de  lois  dcsUnées  à  développer  et 
régulariser  une  batervention  de  plus  ai  plus  grande 
des  pouvoirs  publics  dans  les  affaires  privées.  Denx 
des  plus  remarquables  de  ces  lois  sont  celle  du 
0  août  1 844,  pour  régler  la  constmclleii  H  roMge 
des  cdinces  dans  la  métropole  et  ses  environs,  et 
celle  du  31  août  1848,  intitulée  :  Acte  poorla 
pioteetlon  et  le  dévdopperosnt  de  la  santé  pu- 
blique. On  verra  bientôt  jusqu'où  rintervenlion 
des  pouvoirs  est  étendue  dans  ces  actes  iégislatili. 

En  France,  el  rattenttoo  publique  a  été  exellée 
presque  au  même  point  stir  Ir- f  i, ts  d'insalubrité, 
les  associations  privées  ont  eu  moins  d'action  sur 
ees  bits  qu'en  Angleterre,  et  malgré  beaneonp  de 
rapports  dr  r- inmissions  et  beanciiup  de  proposi- 
tions parlemcutaires,  il  y  a  eu  en  définitive  moins 
d'actes  lé^slatlAr  importants  de  promulgués.  Cda 
tient  d'une  part  à  ce(]ue  l'on  est  habitué  chei  noua 
à  tout  attendre  de  l'initiative  gouvernementale, 
et  que  d'im  antre  oMé  le  droit  d'bilerventloo  dn 
pouvoir  était  d^  MglÉlallvemeiit  bemeoiq»  plna 
étendu. 

Le  ponvoir  a  d'autant  moins  songé  à  faire 
établir  un  droit  nouveau,  que  les  constltutiona 
aueceadves,  depuis  1189,  avaient  tontes  main* 
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Uuu  en  Tireur  les  anciens  règlcmcnU  concer- 
mat  la  police  des  Tilies  et  la  voirie.  Le  titre  XI 
(le  la  loi  da  16-i4  ftoùt  1790  inr  Torganigation 
iodiciaire,  contiptit  un  article  commençant  ainsi  : 
«  f.es  objets  de  puLicc  Uiuliùâ  u  la  vigilance  et  à 
1  autovfié  de»  corps  municipaux  sont  :  l"  Tout  ce 
nui  inl^e«««  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage 
dam  ieâ  ruesy  quais,  places  et  vuics  publiques  ;  ce 
qnl  cocupiaud  lewUoiomeDt,  l'illumination,  l'en- 
léTement  dps  encombrements,  la  démolition  ou  la 
réparation  des  bâtiments  menaçant  ruine,  l'inter- 
diction de  ri«n  oposer  at»  fénîtrw  on  antres  par- 
ite*  des  Lâtiments  qui  puisse  nuire  par  sa  chute, 
et  celle  de  rien  jeter  qui  puisse  blesser  ou  endom- 
iBMiM  k*  passanta,  oo  eamer  dca  edulalsona 
nuisibles.  »  C'est  dans  ces  dispositions  que  les 
maires  devaient  puiser  le  droit  de  prendre  des  ar- 
iMt  ol  d'afir  dana  rintëfét  de  la  aalabrtté  dea 
oonununcs.  A  Paris,  Its  mêmes  atlriljiitions  ont 
«té  partagées  entre  le  préfet  de  la  Seine  et  le  pré- 
fet de  poUee;  Vanélé  du      juillet  1800,  qui 
rè^Ie  le»  attriVutions  de  ce  dernier  ma^trat,  lui 
«kMijie  apéciaiemant  la  mls^n  d'assurer  la  aa- 
iafetitd  de  la  tUle.  L'exepdee  des  pooroln  atant 
attribués  nedcTaient,  du  reste,  donner  lieu  ;'i  au- 
cnae  meaure  importante  et  générale;  les  maires 
a*«at  plia  dea  anètés  que  pour  det  cas  îrèê  exccp- 
tionnels,  et  le  préfet  de  la  Seine,  pariiculièrcniênt 
4argÉ  de  la  surveillance  de  la  grande  voirie, 
iTeit  boné  à  tenir  à  l'application  de  quelques  ré- 
gies posées  dans  des  ordonnances  anciennes,  rela- 
tiTement  aux  alignements  des  rues  et  à  la  hauteur 
des  façades.  Le  préfet  de  police,  à  Paris,  a  perfec- 
tionné le  service  du  nettoiement  et  de  l'éclairage 
des  rues;  il  a  pris  des  arrêtés  prescrivant  d'établir 
des  gouttières  et  des  tuyaux  de  descente  pour  les 
eaux  eCdéterpiinant  le  mode  d'entretien  des  fosses 
d'aisances;  mais  il  n'a  pas  été  plus  loin,  si  ce  n'est 
par  voie  d'avis.  Une  excellcute  iasUluiiuu  existe 
depob  iongtemiitaitprèsde  la  préfecture  de  police  : 
c'cit  celle  d'un  conseil  de  salubrité,  com]>osé  tou- 
jours de  gens  éclairés.  Le  préfet  prend  ses  avis  et 
foMla  datempa*  «ntrea  des  instructiona  données 
pitr  ce  corps  sur  ce  qui  peut  intéresser  la  santé 
publique,  sur  la  nécessité  d'entretenir  la  propreté 
diBBlaa  coors  et  à  l'intérieur  des  maisons,  sur  les 
premim  ?'Mn?  i\  prendre  en  cas  d'inva>-i"r>  <1e  ma- 
ladies épidemiques,  sur  les  secours  à  donner  aux 
aayéat  «bx  aapîijfxléa,  ate.  L'IntervanUoii  de  raii< 
torlté  dans  tons  ces  cas  s'exerce  ainsi  d'une  ma- 
nière patenielle,  m  chercbant  surtout  à  agir  par 
voiadeperanaalon. 

Quart  niix  mesures  législatives  concernant  la 
aalabrité  des  villes,  elles  se  sont  fait  beaucpup 
attendra  et  ont  été  Joaqu'à  présent  peu  impor- 
tante?. On  ne  trouve  cuère  à  citer  que  la  loi  du 
S^vrUtS&Osurleslogemeotsinsalubresetledécret 
léeentdn  Sft  mars  18&2,  irelatif  anx  mes  de  Parte. 

Une  revue  rajiiJe  des  mesures  prises  en  Angle- 
terre et  en  France,  eu  ce  qui  se  rapporte  à  chacun 
des  points  principaux  qui  ont  été  indiqués  eomme 
influant  sur  la  salubrité  des  villes,  montrera  jus- 
qu'où l'interventioQ  des  pouvoirs  publics  est  portée 
dans  l'un  et  l'autre  pays,  et  pourra  mellre  aur  la 
Tùie  des  améliorations  qu'il  serait  enoofe  poiilble 
d'introduire  dan=.  !a  législation. 

ftUU  cette  élude  coaipaiée,  il  ne  faut  pas  perdre 


de  vue  les  diversités  (riialtituiles  des  populations, 
diversités  qui  truuveut  leur  explication  beau- 
coup plus  dans  des  circonstances  bistoriquea  et 
dans  dos  diCTêrences  de  climat  que  dana  le  con- 
traste des  mœurs. 

On  fait  des  rues  étroites  dana  les  pays  chauds, 
comin"  m'iven  de  sedéfi  ndre  contre  le  sokil  rces 
rues,  pendant  les  graudcb  clialcurs,  sont  couvertes 
au  moyen  de  toiles  étendues.  L'humidité  n*est  ja- 
mais à  redouter  :  les  pluies  sont  rares  dans  ces 
climats  ;  quand  elles  arrivent,  elles  sont  torren- 
tielles et  opèrent  un  lavage  eemplet.  Dam  lea  ré- 
gions plus  tempérées,  on  a  atissl  f;iit  1rs  rues 
étroites  à  cause  de  la  néc^ité  d'utiliser  l'espace 
dana  l'oieelnte  dea  villes  rortifiéa  ;  et  par  solte  des 
malsons  très  élevées  ont  f!;")  "^iTvir  de  demeure  à 
ptusieura  familles.  Ces  dilléreutti  motUis  ont  eu 
lenr  Influeoee  snr  la  eonsirucUon  éu  ne»  de 
Paris. 

Ea  Angleterre,  le  climat  est  plue  humide; 
d'un  antre  e6té ,  la  position  insulaire  du  pays  a 
promptemcut  donné  l'importance  principale  aux 
guerres  maritimes,  et  les  villes  ont  joué  un  rôle 
moins  considérable  eomme  places  fortes  ;  les  ba- 
l'itations,  construites  dans  des  lieux  ouverts,  ont 
obtenu  plus  vite  la  sécurité  convenable;  les  mai- 
sons ont  occupé  plus  de  place  sur  le  sol,  et  la  po- 
pulation y  a  été  moins  entassée. 

La  population  de  la  métropole  britannique 
avait,  en  1851,  pour  loger  2,027, 4G8  individus. 
255,890  maisons,  ce  qui  dODOe  7,93  OU  environ 
8  habitants  par  maison. 

A  Paris,  une  population  de  l,Oj;î,8D7  habi- 
tants Occupait  29,5'25  maisons,  partagées  en 
356,1)00  locations  dillérentes  ;  ce  qui  donne  2,95, 
ou  environ  3  personnes  par  location  ou  ménage, 
et  35,64 ,  ou  environ  3C  personnes  parmitoini. 

A  LfiTifir-^s  f'iîiinie  à  Paris,  les  diUércnces  sont 
peu  considérables  si  l'on  considère  séparément  et 
comparativement  les  «Uflérents  districts  on  quar- 
tiers de  la  ville,  mais  sur  certains  points  en  par- 
ticulier il  peut  y  avoir  de  notables  variations.  Un 
trouve  à  Londres  beanconp  de  maisons  qui  ont 
seulement  4  ou  5  habitants ,  de  même  qu'on  en 
trouve  d'un  au^e  côté,  à  Paris,  beaucoup  qui 
contiennent  Jaa^*i  hù  on  60  locataires. 

Les  matériaux  deciiTi-inn  llon  en  usage  dans  les 
deux  pays  ne  laissent  pas  d'avoir  eu  aussi  quelque 
Influence  tnr  les  proportions  données  aux  édlQces. 
La  pierre  de  taille  et  le  plâtre,  particuliers  à  la  ville 
de  Paris,  l'usage  des  bois  durs  pour  la  charpente, 
ont  conduit  i  élever  de  grandes  maiscas  detthiées 
à  durer  des  siècles.  Au  contraire,  en  Angleterre, 
l'emploi  do  la  brique,  l'arrivée  facile  des  sapins 
dn  Nord,  l'baMtodede  mieux  ménageries  eapitavx, 
portaient  à  fiiire  des  mai.-iais  nuiins  grandes  et 
d'une  moins  longue  durée.  Les  habitations,  refai- 
tes Ih  de  plus  eoarts  Intervalles,  se  sont  mieux 
appropriées  successivement  aux  besoius  des  habi- 
tants et  aux  habitudes  d'un  bien-élre  progres- 
rif.  n  résulte  de  là  qu'une  spéculation  qui  se  ré- 
duit ri  con>truirc  une  seule  maison  peut  avoir 
de  l'importance  chez  nous,  tandis  qu'il  n'en  ett 
jamais  ainsi  de  l'autre  côte  de  la  Manche,  et  qu'il 
n'y  a  là  de  véritable  entreprise  que  pour  la  con*- 
structlon  de  longues  rangées  de  maisons,  o'esi-À 
dire  d'une  rue  tout  culicre» 
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A  Londres  la  rue  et  les  maisuns  forment  un 
ensemble  de  eonstrncttons  presque  Indlflslble. 

La  première  partie  d'un  travail  t\c  fo  i-rrirp  con- 
siste A  faire  uno  chaussée  un  peu  plus  élevée 
que  le  terrain  sur  lequel  let  nmisons  doivent  être 

édinécs;  sous  cette  chaussée  se  construisent  un 
égout  et  des  galeries  pour  la  distributioD  de  Tcau 
et  do  jui  d'éclairage.  Une  soccesflon  de  voûtes 

est  construites  pour  soutenir  les  trotloirà  latt-raiix 
à  la  chaussée,  et  ces  voûtes  deviennent  les  dépen- 
dancesobligcesdcsmaisons  à  construire,  auxquelles 
elles  servent  de  caveaux  pour  mettre  le  combusti- 
ble; lahouilln  c.'^t  introduite  directement  dans  ces 
caveaux  par  une  tioudesur  le  trottoir. 

Ces  pointâ  prélimiMires  M  doivent  pas  être  né- 
glis-'t's,  âi  l'on  veut  convenablement  comparer  la 
législation  des  deux  pays  reUUvemeul  aux  con- 
structions. 

La  première  condition  pour  la  -aluLrlfédes  villes 
est  une  bonne  disposition  des  \uiei  publiiiucs.  Si 
des  rues  larges,  bien  nivelées,  entretenues  en  bon 
état  FOU*?  tons  les  rapports,  sont  favorabits  aux  ha- 
bitants riverains,  en  leur  laissant  arriver  l'air  et  la 
lamUre,  en  même  temps  elles  sont  surtout  eom- 
mn<}»'s  pour  la  libre  circulation  des  hommes  et  des 
voilures,  et  c'est  même  sous  le  rapport  des  moyens 
de  eoromnDicaUon  que  Ton  s'en  est  exclusivement 
occupé  pondant  longtemps.  A  Londres  les  rues 
sont  souaùse»  à  la  législation  des  higU  ways 
(grandes  rontes);  quelques  passages  (aUeys}«t  im- 
pasTs  sont  ?cul.;  roiiï'idérés  comme  voies  pnrlicu- 
lièrcs.  A  Paris  également  toutes  les  rues  sont  sou- 
mises au  régime  de  la  grande  voirie. 

Un  éditde  Henri  IV,  1  1C07,  en  vue  de  rendre 
la  circulation  plus  fai  lle,  enjoignait  au  grand  voyer 
de  redresser  tes  mars  où  11  y  avait  pU  on  èoude, 
et  de  pfiurv(iir  i  ce  <jue  les  rues  s'embellissent  et 
s'élargissent  au  mieux  que  faire  se  pourrait.  U  faut 
redescendre  ensuite  jusqu'en  1783,  ponrtrouver  la 
grande  ordonnance  sur  la  voirie,  qui  est  encore  en 
vigueur,  et  qui  détermine  la  hauteur  de»  maisons 
solvant  la  largeur  du  rocs.  Les  largeors  prévues 
et  déterminées  dans  cette  ordonnance  sont  relies 
dé  moins  de  23  pieds,  celles  de  33  à.  28  pledSi 
«elles  au-dessus  de  cette  largeur. 

ALimdies,  d'après  le  bili  de  1844  sur  les  con- 
structions, aucune  rue  ne  peut  avoir  moins  de  40 
pieds  de  largeur ,  et  si  une  rue  est  bordée  de  mai- 
sons ayant  plus  de  40  pieds  de  hauteur,  la  lar- 
geur doit  égaler  cette  élévation. 

L'urdounuucc  Irançaise,  procédant  à  l'inverse, 
dëtenniiialt  iabauleurdes  maisons  d'après  la  lar- 
geur dp-^  mes.  L<*?  maxima  qu'elle  indique,  limi- 
tés a  :ns  pieds,  46  pieds,  'aî  picdâ.  sont  encore 
appliqués,  soit,  en  nouvelles  mesures,  11  mitres 
C9,  H  m.  Cî,  t7  m.  M.  Ces  proportions  permet- 
tent de  construire  des  maisons  qui  transforment  les 
rues  en  des  voies  sombres,  tristes  et  humides,  et 
ce?  riir?  drvirnnrnt  d'autant  |dus  Insalubres  que 
la  limitation  de  hauteur  ne  s'applique  qu  aux  fa- 
<»tçades,  et  que  rien  n'est  fixé  pour  l'élévation  ou 
l'aération  à  l'intérieur. 

Le  hiU  anglais  de  1844  va  beaucoup  plus  loin.  Il 
étend  la  surveillance  à  l'ensonbiedes  bâtiments;  Il 

ulili-'e  lei  eiUi'Irurteur-;  drs  dérlnratinns  pn'nh- 
ble^j  il  autorise  l'entrée  de  surveUIaols,  auxquels 
Il  Ml  ttliilNMr  dca  iMttonlni»  il  fêgift  la  hauteur 


minimum  des  étai^es  destinés  à  l'habitation;  U  pres- 
crit de  réserver  une  cour  Intérieure  d*au  moiiM 

100  pied*  stiperfieiels,  h  moins  qu*il  ne  soit  justifié 
d'uno  ventilation  suffisante  de  chaque  cham- 
bre, par  des  prises  directes  d*alr  et  de  jour  sor  la 
voie  publique;  il  règle  les  constructions,  déter- 
mine les  matériaux  à  emplojrér  etprescrHiasqii'au& 
pentes  i  donner  aux  toitures. 

On  est  bien  loin  encore  en  France  d'en  être  venu 
h  une  pareille  réglementation.  C'est  pour  la  pre- 
mière fois  que,  dans  un  article  do  décret  du  26  mars 
1 852,  on  a  inscrit  que  «  tout  constructeur  de  mai- 
son, avant  de  se  mettre  à  l'œuvre,  devra  adresser 
ù  l'administration  un  plan  et  des  coupes  cotés  des 
constructions  qu'il  projette,  et  se  soumettre  aux 
proscrlptluns  qui  lu!  seront  faites  dans  l'intéréide 
la  tûreté  puljliquc  et  de  la  salubrité.  » 

Cest  ainsi  que,  dans  les  villes  oii  la  popuIatiOB 
est  fortement  agglomérée  ,  alors  que  les  familles 
sont  obligées  de  vivre  rapprochées  les  une»  des  au- 
tres, la  propriété  fondiie  se  volt  de  jour  en  jour 
grevée  de  servitudes  nouvelles.  Non-seulement  le 
propriétaire  ne  doit  rien  entreprendre  sur  son  tex" 
rain  qui  soit  de  nature  à  gêner  ses  voisins,  à  nnln 
à  leur  santé,  mais  il  est  obligé  de  se  soumettre  à 
la  prévoyance  du  législateur  pour  la  conservatiMi 
de  la  vie  et  de  la  santé  de  ceux  qui  viendront  de* 
mcurer  chez  lui  ;  les  uns  et  !ps  autres  sont  regar- 
dés comme  des  mineurs  qu'une  tutelle  publique 
doit  diriger.  Depuis  longtemps  le  propriétaire  étatt 
obliçé  de  faire  faire  le  premier  f  imc"  ci,-  la  voie 
publique  au-devant  de  ches  lui,  de  pourvoir  à  l'é- 
coulement des  eaux ,  de  limiter  la  hauteur  de  sa 
faeade  ,  de  subir  de  nouveaux  alk'nementa;  mais 
en  outre  il  volt  chaque  année  ses  obligations  s'ac- 
croître, et  II  en  résulte  enfin  que,  dans  les  villes,  fl 
y  a,  relalivemenl  à  la  proiiriété  foncière,  plus  d(i 
couununisme  qu'on  ne  pense.  Les  voisins  d'un 
hériin:.e,  tous  les  habitants  de  la  ville  même, 
ont  des  droits  sur  cet  liéritauc,  et,  si  l'on  ajoute  ù 
cela  que  l'immeuble  est  soumis  en  outre  à  l'impôt 
fonder  ainsi  qu'aux  autres  taxes  directes ,  il  faut 
reconnaître  que  la  valeur  piimitîve  naturelle  du 
sol  est  plus  qu'absorbée  par  ce  qui  proQte  à  tous. 
La  doctrine  de  Ricardo  reste  là  sans  aucune  espèce 
d'application,  et,  pour  peu  que  la  réglementation 
dépasse  le  but,  le  propriétaire  aurait  droit  de  ré- 
pondre h  un  sophiste  célèbre  que,  loin  de  participer 
à  un  vol ,  par  le  fut  de  la  posaeisioii» n'est  lui^mteie 
qui  est  volé. 

l.a  trop  grande  hauteur  des  malsons  est  sans 
contredit  une  cause  d*inaalubrité.  U  y  a  plus ,  et 
cette  hauteur  exagérée,  en  multipliant  le  nouibre 
des  habitants  sous  un  même  toit,  augmente  sin« 
gulièreroent  le  progrès  de  l'immoralité  générale.' 
Danô  les  longues  rangées  de  petites  maisons  an- 
glaises, habitées  par  une  seule  famille,  rarement 
par  deux,  on  vit  beaucoup  sons  les  ywt  les  uns 
des  autres,  et  le  respect  humain  devient  souvent 
un  frein  à  l'inconduile.  Les  grandes  maisons 
construites  depuis  ces  dernières  années  A  Paris 
sont  de  véritables  casernes  ,  moins  la  séjuira- 
tion  des  sexes  et  la  surveillance  ;  à  chaque  étage 
il  y  a,  pour  chaque  escalier,  deux  ou  quatre  loca- 
\u>ns;  partout  l'espace  semble  avoir  été  accordé  à 
regret;  les  chambres  sont  petites  et  chaque  ménage 
trooveàpelae*  lecaier;  11  wnÊiibwme  place 
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fMT  les  doaaesUques;  ceux-ci  sont  relégués  dan& 
leiMtes  de  ttltoles  placées  toutes  les  nnea  au- 

prtsdes  autres  sou*  les  toits,  sép^irécs  par  de  sim- 
^  cloisons  et  oa\Tant  sur  un  corridor  commun. 
Beaucoup  des  petits  ménages  de  ceux  qui  occupent 
rtî maisons,  font,  par  économie,  venir  pour  les 
senir  de  jeunes  fllles  de  la  campagne,  qui  sont 
iiaâ  logées  la  nuit  loin  des  maitresses  et  sans 
fordUâDee.  Les  désordres  qui  sont  la  suite  de  cet 
foctimbrcment  d'habitant.^  ne  fuiirnisscnt  qup 
trop  de  facilite  à  la  prusUluliuu,  qui  y  vient  cber- 
di«r  d'infortunées  recrues. 

ftan?  la  discussion  de  la  loi  sur  les  logements 
iosalubreâ,  un  député,  M.  Thëriphile  Roussel,  dc- 
nuidalt  que  Ton  prit  cette  occasion  de  limiter  la 
hauteur  des  maisons.  II  lui  fut  répondu  qu'un 
projet  de  loi  était  en  préparation  à  la  préfecture 
de  b  Si  ine  et  dans  les  boréaux  du  ministère  de 
llnlerieur.  Cependant  rien  n'a  paru,  et  II  c?t  liit 
d«iu  le  décret  du  26  mars  1852  qu'il  sera  statué 
jm  on  décret  nltërlenr,  rendu  dans  la  fome  des 
rèdeffleots  d'administration  publique,  en  ce  qui 
Moceroe  la  hauteur  des  maisons ,  les  combles  et 
ks  lucanes.  Serait>tl  pennls»  I  celle  occasion,  de 
faire  remerTn-r  que  tout  ce  qui  diniinur  le  droit 
4ep((^iété  et  lui  porte  en  quelque  sorte  atteinte, 
Mnli,  en  droit  Tlf^oreoi ,  du  dooudiie  de  la  loi 
flDfôtquede  l'ordonnance? 

De  qoel{oe  façon  que  soit  réglementée  l'éléva- 
liiB  des  mtfsons,  l'effet  ne  s'^  fera  sentir  que 
pour  l'avenir  ;  penilanl  longtemps  encore ,  Paris 
couerfcra  les  maisons  trop  hautea  actuellement 
cantniites.  Un  homme  qui  a  fait  beaucoop  bâtir, 
(tq^i  a  publié  de  judicieuses  ob>ervations  sur  ce 
Kj/tif  M.  Callou,  a  proposé  de  remédier  à  cet  in- 
OBfînlent  en  armant  l'aotorlté  du  droit  d'expro- 
prier pour  cause  de  liant  eur,  c'e=t-:i-dire  du  pouvoir 
de  forcer  les  propriétaires,  moyennant  indemnité 
iréalakie,  à  déraser  leurs  maisons,  en  supprimant 
)»éUges  supérieurs.  L'expédient  serait  bon,  sans 
«loQtC;  mais  m  cherchant  à  remédier  aux  fautes 
du  passé,  il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  trop  gre- 
w  l'aTecir. 

Après  la  limitation  de  hauteur  des  maisons,  leur 
mode  de  construction  et  les  servitudes  diverse^  qui 
en  résultent  pour  la  propriété  foncière,  la  seconde 
toodition  posée  dans  rintérêt  de  la  salubrité  pu- 
blique est  celle  d'un  bon  écoulement  des  eaux. 
S«u  ce  rapport,  l'éut  des  diosea  à  Londres  et  k 
^^riî  a  des  inconvénients  et  des  avantages  qui  se 
«ioipeoseot  à  peu  près. 

A  M,  les  eain  ptuviaies  et  ménaeires  ne  «mt 
pas  condiiitcs  directement  des  maisons  dans  les 
rsonts;  elles  coulent  trop  longtemps  à  l'air.  Mais 
le  i^itèoie  de  lavage  de  la  v<de  publique  est  eepen- 
•^ant  bon  :  un  rubseau  le  long  du  trottoir  entoure 
ctumtie  ilot  de  maisons,  U  reçoit  au  point  culmi- 
nait resQ  propre  d'une  bofne4Si>ntaine,  et  perd  en- 
nitelps  eaux  de  toute  nature  par  une  bouche  d'é- 
sout  an  point  bas.  Paris  souterrain  a  été  partagé 
«Bgnndes  vallées  an  fond  desquelles  sont  cons- 
truites les  galeries  d'ésouts;  des  enibranchcnients  i 
iccoQdaires  ;  amènent  les  eaux  de  chaque  rue,  et 
les  laUrlea  principales  sont  mises  en  eommuniea  • 
tionlç.-;  unes  avec  les  autres,  afin  d'absortier  plus 
Vite  les  eaux  de  la  pluie  daus  les  moments  d'orage. 
One  oiddonanee  de  1814  rcneuvdtfl  Ut  défense 


portée  dans  l'arrct  du  conseil  d'Ktat  du  22  jan- 
vier 1785,  d'établir  des  conduites  d'eau  ménagère 
comm'iniquant  avec  les  égouts  ;  un  article  du  dé- 
cret du  26  mars  1852  porte  au  contraire  que  : 
toute  construction  nouvelle  dans  une  rue  pourvue 
d'égouts,  devra  être  disposée  de  manière  À  J  WU' 
duire  h  s  eaux  pluviales  et  nu'nnçrtTcs. 

A  Londres,  ici  égouts  rec^oiveul  directenieul  des 
habitations  non-seulement  les  eaux  ménagères  et 
pluviales,  mais  encore  toutes  tes  matières;  il  n'y 
a  généralement  pas  de  fosses  d'aisances,  et  ce  sys- 
tème a  le  double  inconvénient  de  perdre  une 
quantité  cnri.MiIt'rable  d'engrais  précieux,  alors 
qu'on  va  chercher  au  loin  le  guano  du  I^rou,  et 
encore  de  souiller  les  eaux  de  la  Tamise.  Mais  ce 
qu'il  y  a  de  plus  grave  encore,  c'e«f  que  jusqu'à 
présent  les  égouts  étaient  le  résultat  d'entreprises 
partlenllèrea  ou  appartenaient  i  des  uniau  locafe$ 
restreintes,  en  sorte  que  les  constructions  étaient 
faiU'g  sans  vues  d'ensemble  et  sans  aucune  prévi- 
sion sur  les  moyens  à  prendre  pour  ménager  les 
écoulements  des  endroits  clrconvolsin?:.  Enfin  ces 
travaux  n'étaient  faits  que  sur  certains  points,  et 
dans  beaucoop  de  parties  de  la  ville  It  n'y  avait 
pas  d'égouts  ;  ils  étalent  remplacés  par  des  fosses 
ou  puisards  {eesspools)  recevant  le  plus  souvent 
les  eaux  et  matières  {rt/use)  provenant  de  plu» 
sieurs  maisons.  Reaucoup  de  ces  endroits  étaient 
laissés  pendant  quinze  ou  vingt  ans  sans  être  cu- 
rés. Les  infiltrations  dans  le  sol  avaient  les  plus 
graves  inconvénient-,  l'eau  des  puits  était  infec- 
tée, et  ou  a  reconnu  que,  dans  les  parties  de  la 
ville  où  l'écoulement  des  eaux  manquait,  les  cas 
de  lièvres  tvphoides  étaient  fréquents. 

Les  premières  dispositions  du  bill  voté  en  1848 
pour  assurer  la  salubritédes  villes,  après  l'organisa- 
tion de  la  commission  centrale  et  des  coniniissions 
locales  chargées  de  la  direction  et  de  la  surveil- 
lance des  travaux,  ont  pour  objet  ce  qui  concerne 
les  égouts.  Une  reconnaissance  générale  des  lieux 
doit  être  faite  ;  des  caries  doivent  être  dressées  des 
nivellemenli  et  des  c;;ouls  à  entreprendre  pour  as- 
surer l'assainissement  des  districts  ou  quartiers. 
Une  taxe  spér  :i!f  r<[  autorisée  pour  former  un 
fonds  de  secours  au  prulil  du  district  auquel  les 
dépenses  relatives  à  la  salubrité  sont  Imputables. 
Les  prescriptions  de  la  loi  sont  minutieuses, comme 
c'est  toi^ours  l'usage  dans  les  lois  anglaises,  et  U 
y  a  là  de  nombreux  et  nouveaux  pas  de  faits  dans 
le  système  qui  admet  les  autorités  locales  à  Inter- 
venir dans  les  affaires  des  particuliers. 

Depuis  la  promnIgaUon  de  la  loi,  des  travaux 
considérables  ont  été  entrepris  dans  un  grand 
nombre  de  villes,  et  surtout  à  Londres.  Les  rap- 
ports des  commissaires  on  svrvejfors  chargés  de 
constater  l'état  des  choses  et  de  dresser  les  plans, 
montrent  combien  il  était  urgent  d'intervenir  dana 
l'intérêt  de  la  «anté  publique.  Nous  prenons  au 
hasard  un  de  ces  rapports,  celui  des  commissaires 
chargés  d'examiner  les  moyens  d'assainissement 
de  Goulston  street ,  quartier  de  White-Cbapel  ;  et 
voici,  [»ar  exeniiilc,  quelques  passages  de  l'exposé 
préliminaire  des  faits  j  ce  rapport  est  de  1840,  et 
queUpies  easde  choléra  s'étaient  manifestés  : 

«  La  surface  du  terrain  dont  iious  sommes 
chargés  de  relever  le  plan ,  disent  les  commis- 
saires, est  de  9  acres  dont  2  sont  occupés  par  dtt 
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grands  étnWisïîcnicnts  ;  sur  les  7  at  rcs  de  sur- 
plus, il  y  a  402  maisons  et  dépendances,  avec 
une  population  de  3,614  individus,  plus  de  0  par 
niniàfm.  11  ff'sulte  de  cette  accumulation  d'habi- 
tants une  masse  d'ordures  de  tout  genre  dépassant 
ce  qui  se  trouve  d'ordinaire  dans  nn  semblable 
fli^ace. 

9  Le  prix  moyen  des  loyers  est  do  12  livres 
sterling  (300  francs)  par  an;  44  maisons  sont 
louées  entre  3  et  4  livres  (75  à  100  frnics); 
5G  sont  louées  plus  de  30  livres  (750  francs). 
Tous  les  loyers  réunis  montent  à  5,172  livres 
(lao  niille  francs). 

«  Ces  maisons  sont  «aies  et  mal  tenue?,  occu- 
pées par  des  gens  de  la  dernière  classe.  Bonucoiip 
n*ontni  cour,  ni  cabinets  d'aisances.  Aucune  pré- 
rnntion  n'a  M  prise  pour  l'écoulement  des  eaux; 
la  saleté  et  Ttau  rc&leiil  sur  le  sol.  Là  où  II  y  a 
des  lieux  d'aisances  ponrplusieurs  maisons  d'une 
même  allée,  il  y  a  des  flaques  désroûtantes ,  les 
fosses  ne  sont  guère  vidées  qu'après  des  déborde- 
ments qui  occasionnent  des  odeurs  infectes  ;  par- 
tMiit.  on  voit  des  amas  d'ordures  et  de  détritus  ani- 
maux et  végétaux.  L'apparence  de  la  population 
est  maladive  et  déplorable.  » 

C'est  eneore  aujourd'hui  dans  la  métropole  de 
l'empire  britannique  seulement  que  1  on  peut  ré- 
véler de  semblables  misères,  et  c^est  dans  le  voi- 
sinage des  demeures  somptueuses  d'une  riche 
aristocratie  que  se  trouvent  de  telles  habitations. 
Rien  de  semblable  ne  se  ntfeoveitf t  à  Paria.  8*11 
y  n  tî :!n=:  le  quartier  Saint-Marceau  quelques 
maisons  baies  et  mal  tenues,  habitées  par  des 
gens  qui  ont  perdu  toute  dignité  personndle,  an 
moins  toutps  les  rues  sont-elles  réguHèrcrncnt  pa- 
vées, les  ordures  ;  sont-elles  chaque  Jour  enle- 
vées, et  réeoutement  des  eanx  y  est-il  bien  ré> 
glé,  à  In  5Tirracc  au  moins,  làoù  leségouts  tt'OQt 
pas  encore  clé  constniits. 

Après  le  facile  éeoDiement  des  eanx  ptuvlales 
et  mcnatîèreB  et  l'enlèvemeut  des  ordures  et 
immondices,  la  condition  la  plus  essentielle  à 
la  santé  des  habitants  est  ime  abondante  distrl- 
liution  d'eau  linipido  et  potable.  Ici  encore  «e 
présentent  deux  systèmes,  et  pour  chacun  des 
avantages  et  des  inconvénients ,  qui  conduiront 
après  examen  à  adopter  des  termes  moyens. 
Uans  les  pays  industrieux  et  d'initiative  privée 
comme  FAngleterrc,  les  travaux  nécessaires  pour 
amener  l'eau  aux  habitants  des  villes  ont  été 
faits  par  des  entreprises  particulières  qui  ont  en- 
snitc  vendu  l'eau  comme  on  vend  toutes  les  au- 
tres choses  nécessaires  à  la  vie.  Les  riehes  ont  pu 
s'en  procurer  en  abondance  ;  mais  les  pauvres  ont 
dùréconomiicr,s'cD  paiser quelquefois,  au  détri- 
ment des  habitudes  de  propreté,  et  en  définitive  de 
letirsanlé.Cbcr  Icspopulations  méridionales  moins 
nuiabreuscs,  gouverneésplusdcspotiquemcal,  l'eau 
a  été  regardée  en  généitf  comme  une  néccss  lé  na- 
tionale. L^s  princes  se  sont  fait  un  devoir  d'erigcr 
des  fontaines  fastueuses;  l'eau  a  été  versée  partout 
gratuitement  et  en  abondance.  Dans  les  plas  pe- 
tites villes  mfmes ,  les  fontaines  devaient  i  ou- 
1er  incessamment,  c'était  un  luxe  romain  qui  se 
perpétuait*  Une  distribution  marchande  est  done 
le  système  du  Nord,  et  les  fontaines  gratuite .<  pour 
ceux  qui  veulent  y  puiser  est  le  système  du  Ûidi. 


Taris  a  adopté  un  terme  nihîc.  I  '  ■  n  d'à* 
mener  l'eau  est  devenu  pour  la  vUlc.  une  sorte 
d'entreprise  eommunsie,  mais  conçue  lUjéralO' 
ment  et  sans  intention  de  lucre;  l'eau  a  été  ven- 
due à  ceux  au  domicile  desquels  on  la  condui- 
sait, et  oITerte  gratuitonent  à  ceux  qui  Toulaioit 
la  puiser  aux  bornes- fontaines.  Des dépcnî^es  con- 
sidérables ont  été  faites  pour  amener  des  eaux  de 
divers  points  :  des  machines  ont  été  coni^truites 
pour  élever  celles  de  la  Seine  ;  plus  de  00  mil- 
lions ont  été  employés  à  amener  et  à  distribuer 
celles  de  la  rivière  d'Ourcq;  un  puits  arté;:ieu, 
foré  à  plus  de  500  mètres  de  profondeur,  a  donné 
une  eau  Jaillissante  montant  d'elle-même  jus- 
qu'au Panthéon.  Des  réservoirs  ont  été  établis 
sur  les  points  élevés  des  deux  rives  de  la  Seine; 
les  tuyaux  de  distribution  ont  pu  être  tenus  con- 
stamment m  charge  pour  diriger  l'eau  vers  Ici 
fontaines,  les  bornes-fontalnes  et  le  domicile  des 
ahoniiés.  il  est  à  regretfcr  seulement  (jue  les  ré- 
servoirs n'aient  pu  ctrc  établis  à  une  plus  grande 
élévation;  mais  enfin  peu  de  chosea  restent  i 
faire  pour  que  l'on  en  vienne  ù  supprimer  eom- 
plétement  les  porteurs  d'eau  à  tonneaux,  dont 
l'industrie  génc  la  circulation  dans  les  rues.  La 
distribution  de  l'eau  h  Taris  porte  sur  environ 
700  mille  litres  par  jour,  et  la  Seine,  dont  l'eau 
est  si  salubre,  fournit  eneore  dlredanent  à  besn- 
cmp  flVraplois  particuliers. 

A  l^ndres,  au  contraire,  l'eau  du  fleuve,  i  rai* 
son  de  la  marée  et  de  limpureté  résultant  des  er- 
dures  versées  par  les  ecouts,  ne  saurait  être  em- 
ployée en  aucun  cas  aux  usages  domestiques,  et 
les  besoins  des  babitanti  sont  uniquement  sstis- 
faits  par  des  compagnies  privées.  L'eau  ost  p.'né- 
raicment  de  mauvaise  qualité;  mais  elle  est  élevée 
plus  haut  qtt*i  Paris,  et  etie  est  oondutle  dms 
toutes  les  maisons  ipii  jouissent  de  quelque  ai- 
sanea.  Dans  les  quartiers  pauvres,  la  fourniture 
est  moins  bonne,  elle  est  faitenniltente,  et  on 
conserve  l'eau  destinée  fi  plusieurs  maisons  dans 
une  même  tonne  où  elle  s'altère  trop  souvent. 

Dans  le  rapport  sur  Goulston  street,  déjà  cité, 
il  est  dit  qu'on  ne  s'y  plaint  pas  de  la  fourniture 
de  l'eau,  qui  est  faite  par  la  compagnie  du  ye« 
River.  Mais  il  n'y  a  pas  de  réservoirs;  l'eau  coule 
d'un  robinet  pendant  40  à  50  minutes  chaque 
Jours.  Alors  la  foule  se  presse  pour  la  recueillir  ; 
les  vases  sont  insuffisants  ;  il  en  tombe  beaucoup 
à  terre,  sans  écoulement  préparé  :  il  en  résulte  de 
la  boue  et  mie  humidité  qui  attaque  les  mur» 
daus  leurs  fondations.  Le  puisai;c  gratuit  aux 
bornes-fontaines  de  Paris  est  plus  facile  aux  indi- 
gents, et  présente  bien  moins  d'inconvénienti 
sous  le  rapport  de  la  salubrité.  Dans  d'autres 
villes  d'Angleterre,  la  distribution  d'eau  dans  cer- 
tains quartiers  est  moins  bonne  eneore,  et  quel- 
ques réponses  caractéristiques  ont  été  consignées 
dans  Tenquéte  de  1844.  A  la  question  de  savoir 
comment  les  pauvres  gens  étaient  fournis  d'eau 
à  Liverpool  et  ailleurs,  on  répondait  :  «  ils  la 
mendient  ou  la  volent  (  fAeir  Htker  beg  or 

sl<nl  it\  » 

Les  mesures  prescrites  par  le  bill  de  184Spoar 
ranédier  à  tous  ces  Inoonvénioits  sont  nom- 
breuses. Le  local  hoard  de  chaque  district  doit 
veiller  à  ce  que  toutes  les  maisons  soient  fournief 
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dVm  pure  et  salidire.  Les  compapilet  doivent  être 

mh^  en  demeure  h  cet  ésnrd,  et,  ?i  elles  ne  sont 
jAS  en  mesure  de  faire  la  fourniture,  la  commU- 
liiB  loeale,  «mt  Vapprobatloii  dn  board  «atral, 
peut  entreprendre  lui-même  les  Iraraiit.  I.or?- 
fu'un  proiûiétAire  de  maison  refuse  de  (aire  1^ 
■iaieenietitf  ndeeaulree  pour  Tecev«lr  une  tom^ 
nitnre  il'eau  qui  In;  est  offerte  à  un  taux  n'enoé- 
daat  paa  20  ccu  limes  ^  semaine,  rantoilK  peut 
Mra  esdenter  fUe-méme  d'ollloe  ces  mêmes  tra- 
Taox  ;  c*c&t  également  le  cas  pour  la  construction 
des  égouts  particuUœs,  et  l'autorité  publique  a 
alan  hTpotMqae  4e  droit  sur  les  immeubles  pour 
«=oa  T»Mtibour!M.'iiient.  Lorsque  les  locataires  sont 
hon  d'état  de  pay^  1^  abooJQementSj  oa  peut 
leur  en  ftlre  remise  aux  dépens  des  fonds  de  m- 

cours  du  district.  Dca  pouvoirs  étendus  sont  don- 
né* pour  l'emploi  des  eaux  dans  toutes  les  circon- 
stsnees  d*uUlité  géniale,  oommeanitt  pour  YeiUcr 
a  !a  fourniture  d'une  eau  sufli.-'animcnt  abondante 
aux  usines  et  manufactures,  aux  buanderies  et  aux 
naisons  de  bains  publics. 

Viennent  ensuite,  danslalol,  despénalités  nom- 
breuses édictées  contre  tous  ceux  qui  nuiraient 
aux  établissements  hydrauliques  ou  contribue- 
nient  à  gâter  les  eaux. 

C'cit  ainsi  qn*^  h\  système  do  dislribuUon  des 
eaux  emi  place  nmintenaut  en  Angleterre  sous  la 
directtoa  des  antmltée  locales,  dont  t'Interventkm 
est  plus  marquée  encore  qu'en  France;  seulement 
les  frais  a  faire  sont  toujuLirâ  levés  au  moyen  de 
taxes  spérides,  au  Ueu  d'être,  comme  dies  nons, 
pris  sur  les  revenus  généraux  de  la  commune. 
L'établissement  de  ces  tax^  diverses,  les  moyens 
poor  les  loeol  teonlt  d'oblenfr  des  fends  par  vole 
d'emprunts  faits  soit  aux  particuliers,  soit  nut 
fonds  généraux  centralisés,  forme  tout  un  système 
tMBÉlsr  qnl  Tédamertit  pour  èlie  analysé  des  dé- 
MlséUndoi. 

0  tt*cst  aucun  point  relatif  à  la  santé  publique 
qoi  m  soit  ainsi  mentionné  et  réglé  dans  la  k»l 
anslaisc ,  et  qui  ne  devienne  l'objet  d'une  série 
de  dispositions  détaillées.  Au  lieu  d'être,  comme 
«n  Fiaoee,  l'ol^  d*ane  lot  spédale,  les  élabllsse- 
mentà  dangereux  et  Insalubres  y  sont  réglemen- 
tés. On  détermine  les  rapports  que  les  commis- 
asires  doirent  établir  avec  les  antorités  eeelésiastl- 
qucs  pour  le  choix  des  lieux  d'inîuimatinn.  Des 
wail&  de  dépôt  sont  instituées  pour  éviter  de  lais- 
ser s^oumer  les  corps  dans  les  habitations  od 
Te^pace  est  insu  lisant. 

Enfin  les  commissions  peuvent  encore  Interve- 
nir dans  le  percement  et  la  consUuction  des 
mes  noovetles  ;  elles  peuvent  même  acheter  des 
terrain^;  pour  y  faire  des  promenades  publiques. 

Toutes  les  dispositions  de  la  loi  française  de 
18S0,  pour  prévenir  la  location  comme  habita- 
tion de  tout  endroit  Insalubre,  se  trouvent  éga- 
lement dan<»  le  l<ili.  Les  cavcâ,  par  suite  dci  dan- 
fen  tfgnalés  à  Manchester  et  à  Llverpool,  comme 
en  France,  à  Lille,  sont  surtout  frappées  d'inter- 
diction. Aiileum,  les  commissions  peuvent,  d  uf~ 
lee,  faire  nettoyer  les  maisons  et  blanchir  les 
mur^  û  la  chaux  ;  leur  droit  s'étend  enfin  jusqu'à 
pouvoir  prescrire  des  démolitions.  L'expropriation 
Crt  permise  pour  cause  d'insalubrité. 

ta  M  rcas«al<e  du  3»  aitil l«&o  n'embiaiiepai 
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tout  oe  qui  InOoesor  la  salubrité;  elle  senppoito 

unlqnement  fi  la  surveillance  des  logements  insa- 
lubres. Elle  est  non  moins  intervenante  que  le  bill 
anglais,  mais  die  n'arme  pu  les  commissions 
d'une  mit(ir;l(î  aussi  grande  pour  l'exérntinn.  Les 
commisàioas  sont  facultativement  nommées  par 
les  conseils  monielpaux  ;  elles  ont  pour  mission  de 
faire  de>^  rapports  sur  lesquels  les  maires  prennent 
des  arrêtés;  on  peut  faire  appel  de  ces. arrêtés  de- 
vant h»  conseils  de  préfecture.  Après  deux  ans 
d'application,  '  M  loi  a  produit  de  très  minces 
résultats,  et  encore  ces  résultats  sont-Us  dus  sur- 
tout  à  l'action  pemasite  exercée  par  les  enountoo 
salres;  chose  bonne  toutefois  à  constater,  car  11  y 
a  plus  d'uUllté  réelle  à  persuader  qu'à  pour- 
suivre. 

L'article  de  la  loi  est  ainsi  conqu  : 
«  Dans  toutes  les  communes  où  le  conseil  muni- 
cipal l'aura  déclaré  nécessaire  par  une  délibération 
spéciale,  il  nommera  une  commission  chargée  de 
rechercher  et  d'indiquer  les  mesures  indispensa- 
bles d'assainissement  des  logements  et  dépen» 
dances  insalubres  mis  en  location,  ou  occupés  par 
d'autres  que  le  pra^détaire,  rosuimiUttf  ou  Tu* 
sager. 

■  Sont  réputés  Insalubres  les  logements  qui  se 
trouvent  dans  des  conditions  de  naitir^'  h  porter 
atteinte  à  la  vie  ou  à  lu  ^aulé  de  leurs  lialniant^.  m 

Dans  la  plupart  des  grandes  villes,  à  Paris,  à 
Lille,  à  Rouen,  à  >'ante:*,  à  Mar-f^  H  \  des  com- 
missions ont  été  nommées,  biles  u'uut  pas  Xouie» 
fonctionné  ries  rapports  déposés  n'ont  pas  fWt 
prendre  de  mesures  administratives,  et  le  conter! 
tieux  ne  s'est  pas  engagé  u  cet  égard;  mais  li.'.s 
visites  seules,  quand  aUea  ont  été  faites,  et  les 
moyens  de  persuasion,  ont  ou  une  ttès  iMUfenitt 
inlluunce  en  beaucoup  d'endroits. 

La  commission  nantaise,  entrée  en  fonetien  en 
octobre  1 860,  avait,  Jusqu'au  milieu  de  1 8  53 ,  vi5tt(! 
2,000  habitations  pauvres.  Les  rapports  dresses 
par  suite  de  cette  Inspection  s'appliquent  à 
ô56  malsons  comprenant  724  cas  pour  lesquels  la 
commission  a  cru  devoir  demander  que  des  me- 
snres  d'assainissement  Hissent  pceserHes. 
r  Au  bout  de  deux  ans  d'un  travail  sérieusement 
suivi,  la  commission,  à  Lllic,  n'avait  pas  cncoru 
terminé  son  Inspection  générale;  msJs  oette  ville 
peut  cependant  être  sisnaléo  comme  celle  où  la 
loi  a  eu  la  plus  heureuse  influence  :  les  membres 
de  la  commission  ont  montré  qu'ils  avalent  à  eoMir 
de  remédier  aux  graves  inconvénients  qui  avaient 
été  signalés  dans  la  manière  dont  les  ouvriers  se 
logeaient  dans  ce  centre  d'une  fSibricatlon  active 
et  intelligente. 

Da  lâ  mai  18â0  au  23  avril  18â2,  la  commis- 
sion de  Lille  a  déposé  1 ,058  rapports.  Ces  rap- 
ports donnent  pour  les  logements  des  conclusions 
de  deux  natures,  distinguant  d'abord  ceux  qui  sont 
d'une  insalubrité  telle  que  l'habitation  devrait  en 
être  interdite  ;  et  ensuite  ceux  pour  lesquels  il  y 
aurait  lieu  de  prescrire  des  mesures  d'assainisse- 
niéul.  Voici,  pour  les  deux  classe»,  quels  ont  clé 
les  nombres: 

Li'mr  impropret  à  l'habitation  : 

Cbtm  hsbitées  qve  la  coinmistion  a  gagées  mal* 

«nust  etmn  sntcrpiiblcs  d'astaii^isscaiMl.  lit 
V'iàmàt  m<é0^hs«stfeiervsot  de  cbunbns 


Digitized  by  Google 


9S       LOGEMENTS  INSALUBRES. 

a  roiirliiT.  l't  J'djri't'S  iiiIiRliitiil>1i'^  dtnS 
l'éUt  d'inviilnlit  il  '  lit)  t'UcH  riniriit.  ....  >t 
GbtnibTCtd'cntt  <--so1  cnni^lriiilrs  dans  de  OMM^ 
Taises  condition»  de  salubrilé,  dontllCMB» 
luttuoD  «  dmnaodé  !•  «appreMioD   14 

BvbtUUom$  poMT  lofiwUM  to  «PMHiinâm  a  provoqué 
,         d ïMrwt  «leMim  d'onaiiitMrmeiil. 

Ctm   su 

Pifaet  ae  MtAê-Ammk  sa  i 

CbsnbtM,  pièce* d'eotrc-Ml  et  greniers. .  .  .  (oa 

commission  a  demandé  de  plus  de  nom- 
Lrcia  travaux  d'a^sainUscmcot ,  tels  que  blan- 
chiment à  1»  chaux  de  eouK  et  corridors,  répara- 
tion? de  ratiinct?  (1*ni«îinrp<:,  nérni'O  de  lusses, 
écoulement  d'eaux,  pavage  de  tour:?  et  de  pas- 
sages. La  e<Hninis»ion,  qui  avait  mu^i  elTeetnë  les 
IJctif  f1t\i(^mp«  tin  ?a  tArhp,  s'fst  plu  à  constater 
que  partout  elle  a  rencontré  de  très  bonnes  dis- 
positions de  la  part  des  propriétalies.  On  ne  sao- 
rait,  U  est  vrai ,  oublier  que  ces  mn^eils  sont  don- 
nés par  des  hommes  notables,  armés  du  droit  de 
faire  des  rapports  contre  les  récaleltranta. 

A  Paris,  I;i  coninii^^ion  dVnquPlP  sur  l.T  salu- 
iMTité  nommée  par  le  conseil  municipal,  ];ar  ap- 
plication de  la  loi ,  était  composée  de  doote  nien»< 
Lres;  elle  s'e^t  partn^oc  en  quntro  ^otis-rnmmis- 
sions,  à  chacune  desquelles  a  clé  attribué  le  soin 
de  visiter  les  maisons  dans  trois  des  arrondisse- 
ments municipaux.  Cts  sonfc-commi?;inns  n'ont 
pas  toutes  fonctionné  avec  la  même  activité; 
cependant  nn  rapport  d'ensemble  sur  les  visites 
faites  dans  '2i:>  iiiais(ni,>  a  l'it'  i>r^[(aré  {i.ir  la 
commiSÂioD  pour  le  conseil  municipal,  auquel  M.  le 
préfet  ne  l'a  pas  soumis,  sans  donte  pour  éviter 
d'en  venir  à  l'application  des  moyens  de  coerci- 
tion ouverts  par  les  articles  à  et  suivants  de  la 
loi. 

Le  plus  grand  nombr^  des  observations  se  rap- 
porte aux  loges  de  portier,  et  h  cet  éiiard  il  n'y  a 
aucun  rapprochement  à  faire  entre  Paris  et  les 
autres  villes  de  France  ;  encore  moins  avec  Lon- 
dres, où  il  n'y  a  pas  de  portiers  dans  la  généra- 
lité des  maisons.  Dans  les  maisons  où  il  y  a  beau- 
coup da  locataires  à  Paris,  et  surtout  dans  celles 
où  le  rei-de-chaussée  est  iitili««'  pnnr  di  s  boull- 
quc«,  les  portiers  occu[>cnl  des  luges  clruiicâ,  ne 
recevant  directement  ni  jour  ni  air ,  et  placées 
dans  le-  eofidlUons  Ifs  pins  Insalubres.  Souvent 
se  terrain  a  été  creusé  pour  oblenif  une  hauteur 
sudlsante  et  pour  pouvoir  établir  des  soupentes 
où  il  fant  PC  trlisser  pour  se  coucher.  Même  dans 
des  maisons  neuves,  des  rues  élargies,  on  a  trouvé 
des  lofes  qui  étaient  insufllaantes  pour  la  lon- 
gueur d'nn  lit;  d'aiilrrs  fi-is  retto  longueur  n'é- 
tait obtenue  qu'en  perçant  le  mur  pour  y  faire 
pénétrer  les  pieds.  C'est  snrtoot  pour  l'améliora- 
tion de  ces  loges  et  pnnr  ra?sain!«>cmcnt  de  quel- 
ques arriére-boutiques  que  les  commissaireâ  ont 
dû  agir  par  vole  de  persuasion  auprès  des  proprfé- 
talres;  souvent  ils  n'ont  rrn??i  qu'en  allant  jus- 
qu'à la  menace  de  faire  contre  eux  des  rapports 
sévères.  Parmi  ceux  qui  se  sont  soumis  à  faire 
faire  quelques  iravanx  (rn>snini-->  nient,  i!  en  e;t 
qui  n'ont  cessé  de  prolCAlcr  contre  une  mierven- 
tion  qui  gênait  leur  libre  arbitre.  In  propriétaire, 
ancien  notaire,  est  ménie  «lté  Jusqu'à  TOMire  sa 
molfOD  de  dt'pit. 


lûgëmiù:(Ts  insalubres. 

Quelques  lo;:emonts  dans  de  mauvaises  condi- 
tions de  salubrité  ont  été  occasionnellement  tiWH 
vés  dans  le  haut  des  maison»,  et  l'on  a  vu  de 
mauvais  cabinets  pris  sur  des  greniers,  ayant  i 
peine  1  mètre  60  centimètres  de  hauteur,  oil  des 
patrons  faisaient  coucher  des  apprentis»  avee  un 
simple  matelas  ou  une  painasse  nposaot  sur  an 
plancher  sans  carrelage. 

Dans  certaines  maisons  habitées  par  la  portion 
la  plus  abrutie  de  la  population,  dans  le  douxième 
arrondissement,  Ih  où  sont  logés  1rs  chifTonnierf, 
l'insalubrité  résulte  plus  de  la  mauvaise  tenue 
des  logements  que  As  la  disposition  même  des 
lieux.  1.05  malheureux  n'ont  pas  de  meubles,  et 
coucht^nt  âur  les  chiffons  mêmes  qui  font  l'objet 
de  leur  seule  industrie.  Dans  ces  maisons,  il  n'j 
a  point  de  portiers,  et  nul  ne  s'occupe  d'entrete- 
nir la  moindre  propreté  dans  les  allées,  les  esca- 
Uers  on  les  corridors. 

Tf»  qui  a  le  plus  frappé,  lors  de  l'enquête  faite 
à  domicile  par  les  soins  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris  en  1S49  el  18S0,  c*cst  la  profonde 
insolîcirtnr"  dans  laquelle  vil  cette  population,  qui 
par  son  inconduite  a  été  amenée  à  renoncer  à  tous 
les  avantages  de  la  civilisation.  Ses  seuls  efforts 
se  bornent  h  chercher  les  moyens  de  se  procurer 
un  peu  d'cau-de-viej  l'insouciance  domine,  et 
laiiae  parfois  percer  encore  quelque  galté.  On 
seul  sentiment  subsiste  :  c'est  l'amour  de  l'in- 
dépendance. Un  moyen  généralement  employé 
par  le  propriétaire  pour  se  faire  payer  le  ckéttf 
loNcrde  la  semaine,  e.-t  de  menacer  les  locataires 
de  les  forcer,  en  les  diassaat,  à  aller  loger  daas 
les  garnis  ;  et  la  grande  cause  qui  leur  fait  re- 
douter ces  maisons  publiques,  c'est  que  l'œil  de 
la  police  y  pénètre,  et  qu'une  surveillance  i'j 
exerce. 

Les  logements  loués  en  garni,  qui  effrayent 
tant  les  cbiironnlcrs ,  pourraient  à  bon  droit 
frayer  aussi  tous  ceux  qui  ont  quelque  pudeur  et 
qui  ont  conservé  quelque  sentiment  de  dignité 
personnelle.  Lx!  rapport  de  la  commission  de  sa- 
lubrité révèle  à  leur  sujet  de  déplorables  drcon- 
sUini  es.  Quelques-uns  de  ces  établissements  de 
bas  étage  occupent  toute  une  tnaison  ,  d'autres 
seulement  unt  partie.  ïln  général  l'espace  y  ert 
Utilisé  de  manière  à  les  rendre  tout  à  tait  lunla- 
bres  :  chaque  chambre  est  divisée,  au  moyen  de 
iiéparations  en  planches,  en  cabinets  dont  le 
premier,  accaparant  la  croisée,  re4;oit  seul  l'air  et 
la  lumière  directement.  Dans  le  faubourg  Smnt- 
Denis,  une  petite  cour  avait  été  également  parta- 
gée «n  cabinets  humides.  Les  garnis  où  on  lof»k 
la  nuit  50!-t  le?  plus  mal  tenus.  Les  améliorations 
a  cet  état  de  choses  sont  presque  impossibles  à  ob> 
tenir,  et  cependant  les  employés  de  la  préfeetme 
de  police  en  ont  à  tntite  heure  l'entrée;  ils  y  pé- 
nètrent pour  la  recherche  des  malfaiteurs  et  pour 
la  répression  de  la  prostitution. 

Les  mêmes  inronvénients  se  reproduisent  dans 
toutes  1<«  grandes  villes.  Quelques  disposilioas  coa- 
cernaient  les  logeurs  dans  le  Mil  anglais  de 
sur  la  salubrité.  11  était  dit,  entre  autres  choses, 
que,  lorsque  les  gens  admis  dans  les  maisons  dé- 
passeraient le  nombre  de  vingt,  on  pourrait  exlçcr 
que  des  cabinets  d'aisances  distincts  fussent  éla- 
l»Us  pour  l'un  et  l'autre  lexe.  Quelques  autre»  dis- 
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pwtjons  lie  valent,  aus^si  Ition  que  celle-là,  rester 
ayiiMintea  pour  (aire  régaer  l'ordre,  la  propreté 
it  II  déeenee  du»  des  Uenx  qnl  serrent  de  rendei- 
Toos  à  la  portion  la  plus  alijecic  de  la  popnhition. 

I  n  Douveau  bill  concernant  les  logeurs  a  dune  été 
pnimulfué  le  24  juillet  18S1.  Les  pouvoirs  des 
(oauDimires  de  police  et  des  membres  des  corn- 
BùtfiODS  de  salubrité  ont  été  singulièrement  éten- 
dus. Les  logeurs  sont  astreints  désormais  à  une 
dadmlioD  préalable  à  l'ouverture  de  Irafs  éta- 
bî>«emfnts;  l'autorité  locale,  après  examen  des 
lieui,  autorise  l'ouverture  et  dctcrmino  le  iioin- 
iKdei  indtridiis  qui  peuvent  y  être  leçus.  Cette 
même  autorité  locale  est  investie,  en  outre,  du 
drait  de  laire  de*  règlements  spéciaux  pour  ces 
MiMM  et  d'établir  des  pënaUtte. 

Lorsqne  des  cas  de  maladie  se  détinrent ,  le  lo- 
geur doit  le  Taire  connaitre  aux  commissaires  et 
m  offiden  do  senrioe  médical  de  ebartté. 

Lfs  loecufâ  doivent  ouvrir  à  toute  réqîii^ifînn 
leors  établissements  aux  commissaires,  el  &u  nm- 
Mttn  É  leurs  ebsonratUtos  quant  au  nettoiement 
d?<  chambres ,  des  allées ,  des  escaliers  ,  i\r^  plan- 
tbat,  des  fenêtres,  des  portes,  de«  murs,  des  pla- 
ftadi,  des  cabinets  d*ai«unee«,  des  fosses  ou  des 
éîontî.  Ils  devront ,  m  tu!  ras,  passer  à  la  chaux 
êinlois  par  ao  les  murs  et  les  plafoodê»  et  cela 
daai  Ispronièra  semaine  des  nuds  d'aTrtl  etd'oc- 

Cette  réglemeotatloD  préventive  est  acceptée 
p«  rtflDion  publique  des  deux  cAtés  de  la  Mandie. 

Od  auve  la  \ie  au\  t;ens  malgré  cii\  ;  ou  fait  de 
li|topreté  une  obligation  sociale;  on  obtient  par 

II  d'éloigner  pour  tous  les  dianees  de  mort  et  d'al- 
lonstr  la  vie  moyenne  des  populations. 

On  s'éloigne  ainsi  beaucoup  du  principe  de  la 
soQHntenreotion  de  l'autorité  publique  dans  les 
sbimprivé».  Mais  on  le  voit  cependant,  le  gou- 
veraemrnt  proprement  dit  intervient  seulement 
pour  y(mti  des  règles  générales  et  pour  donner 
nepôteance  aux  autorités  locales.  Ces  autorités 
ODtnoe  action  qui  devient  plus  facile  et  plus  cITec- 
lireà  uMUure  qu'elles  &e  rapprochent  des  familles 
itfifdlisifocàdent  du  pouvoir  communal}  elles 
afb«nt  souvent  alors  par  vole  de  persuasion. 

U  n'y  a  donc  point  de  prinopcii  absolus  dans 
bidocesmofales  et  politiques!  répéteront  d'un 
ten  triomphant  ceux  <ini  prétendent  s'attribuer 
ruiulTement  le  titre  U  bommes  pratiques  ;  el  en 
i^M|ilBisntalnal  U  Ikutreconwdtiequ'ils  ne  feront 
queiTTétlT  d'expressions  fau8sr>  nnr  idée  juste  au 
food,  mais  i  laquelle  ils  ne  savent  pas  appliquer 
■M  tonne  méibode  d'analyse. 

L«  principes,  en  elTct,  ne  méritent  ce  nom  que 
l'ili  déDoulent  de  lois  générales  bien  observées,  et 
>i  smt  dès  lors  casentMlement  absolus;  ce  qui 
r^ful  seulement  varier,  c'est  l'application  qu'il 
cmtTient  d'en  faire  aux  cboses  de  la  vie.  Lu  parti 
iMIpicndre,  Il  est  bien  rare  qu'un  seul  principe 
nérite  d  être  invoqué  ;  il  en  e?t  plus-ieurs  au  con- 
traire d(fflt  on  ne  peut  se  dispenser  do  tenir  compte. 
Qntan  de  ces  principes  a  sa  feree  spéciale,  et  c'est 
la  résultante  de  ces  diverses  forcer  qu'il  faut  savoir 
okiàa  pour  en  venir  à  prendre  la  résolution  la 
|iaits§e.  Horace  S AY. 

U>l.-~Qu'est-ce  que  la  loi?C'estrorganisation 
«Mre  do  diott  indif  idml  de  légitime  défense. 


Chacun  de  noua  tient  certainement  de  la  na- 
ture, de  Dieu,  le  droit  de  dekudre  sa  personne, 
sa  liberté,  sa  propriété,  puisque  ce  sont  les  trois 
éléments  con>titutif3  ou  cun*i  rvatt  iir-  de  la  vie, 
éléments  qui  se  complètent  l'un  par  l'autre  et  ne 
se  peuvent  comprendre  l'un  sans  Taotre.  Car  que 
sont  nos  facultés,  sinon  un  prolongement  de 
notre  personnalité?  et  qu'est-ce  que  la  propriété, 
si  ce  n'est  un  prolongement  de  nos  facultés." 

Si  chaque  homme  a  le  droit  de  défendre,  même 
par  la  force,  sa  personne,  sa  liberté,  sa  propriété, 
piusieurà  hotnmeii  ont  le  droit  de  hn  concerter,  de 
s'entendre,  d'organiser  une  force  commune  pour 
pourvoir  régulièrement  à  cette  défense. 

Le  droit  collectif  a  donc  son  principe,  sa  rai- 
son  d'être,  sa  lé^ttanlté  dans  le  droit  individud, 
et  la  force  commune  ne  peut  avoir  rationnellement 
d'autre  but,  d'autre  mission  que  les  forc^  isolées 
auxquelles  elle  se  substitue. 

Ainsi,  comme  la  force  d'un  Individu  ne  peut  lé- 
gitimement attenter  à  la  personne,  à  la  liberté, 
à  la  propriété  d'un  autre  Individu,  fàt  la  même 
raison  la  force  commune  ne  peut  être  légitime- 
ment appliquée  à  détruire  la  personne,  la  Uberté, 
la  propriété  des  indlfldus  on  des  classes. 

Car  cette  pervrr-dn  de  la  fort'  m  mit,  en  un 
cas  comme  dans  i  autre ,  en  couiradiction  at eo 
nos  prémisses.  Oui  osera  dire  que  la  forée  nous  a 
été  donnée  non  pour  défendre  nos  droits,  rnaia 
pour  anéantir  les  droits  égaux  de  nos  frères?  £t 
si  eela  n'est  pas  ml  de  draqne  force  individuelle 
agissant  isolément,  comment  cela  serait-il  vrai  du 
la  force  collective,  qui  n'est  que  l'union  organisée 
des  forera  taotéra? 

Donc,  s'il  est  une  chose  évidente,  c'est  celle-ci  : 
la  loi,  c'est  l'organisation  du  droit  naturel  de  lé^ 
gilime  défense  ;  c'est  la  substitution  de  la  force 
collective  aux  forces  individuelles  pour  agir  dans 
le  cercle  où  celles-ci  ont  le  droit  d'ai^ir,  pour  faire 
ce  que  celle-ci  ont  le  droit  de  liiiru,  pour  ga- 
rantir les  personnes,  les  libertés,  les  propriétés, 
pour  maintenir  chacun  dans  seo  dfoit,  pour  fUfU 
régner  entre  tous  la  justice. 

i'ar  maQuenr,  il  s'en  faut  que  la  loi  se  soit  ren- 
fermée dans  son  rôle.  Même  il  s'en  faut  qu'elle  ne 
s'en  soit  écartée  que  dmi  des  vues  neutres  et  dis- 
cutables. Elle  a  fait  pis  :  elle  a  a^  contrairement 
à  sa  propre  fin  ;  elle  a  détruit  son  propre  but;  elle 
s'est  appliquée  à  anéantir  cette  justice  qu'elle  de- 
vait Adre  régner,  *  efflscer,  entre  les  droits,  cette 
limite  que  sa  mission  était  de  faire  respecter;  elle 
a  mis  la  force  collective  au  service  de  ceux  qui 
veulent  eiploiter  sans  risque  et  sans  scrupule  In 
personne,  la  liberté  ou  la  propriété  d'aulrui  ;  elle 
a  converti  la  spoliation  eu  droit  pour  la  pro- 
téger, et  la  légitime  défense  en  crime  pour  la 
punir. 

Comment  cette  perversion  de  la  loi  s'est-elle 
accomplie?  Quelles  en  ont  été  les  conséquences? 

La  loi  8'e>t  iierv«  rlio  sous  l'innuince  de  deux 
causes  bien  diU'ërentes  :  l'égoisme  inintelligent,  et 
la  fausse  philanthropie. 

Parlons  de  la  première. 

Se  conserver,  se  développer,  c'est  l'aspiration 
commune  à  tous  les  hommes,  do  tt:llu  uoi  ie  que, 
si  chacun  Jouissait  du  libre  exerdeedoses  facul- 
tés et  de  la  lUn»  dispoiUioii  d«  lennimiduMtf  Ig 
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progrès  loeial  Miait  IneeManl,  Inlnterromoa,  In- 

Mais  11  «rt  ane  nitre  disposition  qol  }«n  nt 

.iiissi  commun»'.  C'c>l  de  \  ivre  cl  de  se  développer, 
quand  iU  le  peuvent,  aux  dépens  les  uns  des  au- 
trea.  Ge  n'est  pas  Ift  nne  Imputation  hasardée, 
éoianée  d'un  ci-prit  chairrin  et  pessimiste.  I/his- 
toire  en  rend  témoignage  par  ies  guerres  inces- 
iantat,  les  migrations  de  peuples,  les  oppressions 
sacerdotales,  l'universalité  de  l'esclavaiçe,  les 
fhiiKitt  Industrielles  et  les  monopolea  dont  aee  an- 
nales sont  remplies. 

Cette  disposition  funeste  prend  naissance  dans 
la  constitution  même  de  l'homme,  dans  ce  senti- 
ment primitif,  universel,  invincible  qui  le  pousse 
Yers  le  bien-être  et  lui  fait  fuir  la  douleur. 

L*homroc  ne  peut  vh  rc  et  jofiir  que  par  ime 
assimilation, une  appropriation  perpétuelles,  c'csi- 
i^re  par  une  perpétueUn  applic^itiuii  de  ses  fa- 
culté*^ sur  lee  diosci,  <m  par  le  IraTail*  De  là  la 
propriété. 

liais,  en  llilt,  il  peut  vivre  et  Jouir  en  s'assimi- 
lant,  en  ^'appropriant  le  produit  des  ftlWlités  de 
son  semblable.  De  la  la  spoliation. 

Or,  le  travail  étant  lulHnémc  une  peine,  et 
l'homme  étant  naturellement  porté  à  fuir  la  peine, 
U  s'ensuit,  l'iiistoire  e«t  U  pour  le  prouver,  que, 
partout  oà  la  spoliation  est  moins  ooéraise  que 
le  travail,  elle  prévaut  :  elle  prévaut  sans  que  ni 
religion  ni  morale  puissent,  dans  ce  cas,  l'cm- 
péeber. 

Quand  donc  s'arrête  la  spoliation?  Quand  elle 
devient  plus  onéreuse,  plus  dangereuse  que  le  tr^ 
vail. 

11  est  bien  évident  que  la  !ol  devrait  avoir  pour 
but  d'opposer  lo  puissant  obstacle  de  la  force  col- 
IrnUve  à  eette  funeste  tendance  ;  qu'elle  devrait 
prendre  parti  pour  la  propriété  contre  la  spoliation. 

Hais  la  loi  est  faite  le  pins  souvent  par  un 
homme  ou  par  une  elasse  dlMHnnm.  Et,  la  lot 
n'existant  point  sans  sanction,  sans  l'appui  d'une 
force  prépondérante,  il  ne  se  peut  pas  qu'elle  ne 
mette  en  déflnltlTe  cette  force  an  mains  de  ceux 
qui  légifèrent. 

Ce  phénomène  inévitable,  combiné  avec  le  fu> 
neste  penchant  que  nous  avons  constaté  dans  le 
cœur  de  l'homme,  explique  la  perversion  à  peu 
près  universelle  de  la  loi.  On  conçoit  comment, 
au  lieu  d'être  un  frein  à  l'injustice,  elle  devient  un 
instrument,  et  le  pUis  invincible  instrument,  d'in- 
justice. On  conçoit  que,  st-îon  la  piiissance  du  lé- 
gislateur ,  elle  détruit  ii  son  prullt  et  à  divcrà 
degrés  chez  le  reste  des  hommes  la  personnalité 
par  rescla\a;;e,  la  liberté  par  l'oppression,  la 
propriété  par  la  spoliation. 

il  est  dans  la  nature  des  hommes  de  réagir  con- 
tre l'iniquilé  dont  ilâ  sont  victimes.  Lors  donc  que 
la  spoliation  est  organisée  par  la  loi  au  proût  des 
classes  qal  la  font,  tontes  les  classes  spoliées  ten» 
dent,  par  des  voles  pacifique?  ou  par  des  voies  ré- 
volutiuunaiires,  à  entrer  pour  quelque  chose  dans 
la  confection  des  lois.  Ces  classes,  sdon  le  degré 
de  lumièrts  où  rlks  sont  parvenues,  peuvent  se 
proposer  deux  buts  bien  dUTérents  quand  elles 
poarsnltent  ainsi  la  conquête  de  leors  droits  poli- 
tiques :  ou  elles  veulent  faire  cos.>i  r  la  spoliation 
U§ai6,  ou  elles  aspirent  à  y  prendre  part. 


Lot. 

Malliour,  trois  fois  malheur  au\  nalions^oû  cdk 
dernière  pensée  doiiuue  dans  les  masses  au  mo- 
ment oà  elles  s'emparent  à  tenr  tour  de  k  pais* 
sance  léirisîative! 

Jusqu'à  cette  époque,  la  spoliation  légale  s'exer- 
<:nii  par  le  petit  nombre  snr  le  fnnà  nomixre, 
ainsi  que  cela  se  voit  chez  les  peuples  où  le  droit 
de  légiférer  est  concentré  en  quelques  mains.  Mais 
le  voilà  devenu  nnlversél,  et  l'on  ehurdie  l'équi- 
libre dans  la  spoliation  universelle!  Âu  lieu  d'ex- 
tirper ce  que  la  société  contenait  d'injustice,  on  le 
généralise.  Aussitôt  que  les  classes  déshéritées oot 
recouvré  leurs  droits  politiques,  la  première  pen- 
sée qui  les  saisit  n'est  pas  de  se  délivrer  de  la  spo- 
liation (cela  supposerait  en  elles  des  lumières 
qu'elles  ne  peuvent  avoir),  mais  d'organiser  contn 
les  autres  classes  et  à  leur  propre  détriment  on 
svalcme  de  représailles,  —  comme  s'il  fallait, 
avant  que  le  règne  de  la  Justice  arrive,  qn'aas 
cruelle  rétribution *int les  fmpper  tontes,  Icsuoei 
a  c^use  de  leur  iniquité,  les  uuLrt.^  a  cau^e  du  leur 
ignorance. 

11  ne  pouvait  donc  s'introduire  dans  1^  nx-^été 
un  plus  grand  changement  et  un  plus  grand  mal- 
heur que  celoMà  :  la  k»l  conrertie  en  inssnuMat 
de  spoliation. 

Quelles  sont  les  conséquences  d'une  telle  psr> 
turbattonP  11  fondrait  de*  votuniea  pinir  les  déorin 
toutes.  Contenimia-noiis  d'Indiqnw  lea  pioasill^ 
lantes. 

La  premUra,  c'est  d'eflbner  dans  lea  «wsdoicei 

la  notion  du  juste  et  de  !'inj-:?!r. 

Aucune  société  ne  peut  exister,  si  le  respect  des 
lois  n'y  règne  à  quelque  degré}  mais  le  pins  sir 
pour  que  les  lois  soient  respectées,  c'est  qu'elles 
soient  respectables.  Quand  la  loi  et  la  morale  sent 
en  contradiction,  le  citoyen  se  trouTe  dans  Is 
cruelle  alternative  ou  de  perdre  la  notion  de  mo- 
rale ou  de  perdre  la  respea  de  la  lot  ;  deux  Bal- 
heurs  ansri  grands  l'un  que  Fantra  et  entre  tas* 

queU  il  est  difficile  de  choisir. 

Il  est  tellement  de  la  nature  de  la  loi  défaire 
régner  la  Justice,  que  loi  et  Justice,  c'est  tsot 
un,  dans  l'esprit  des  masses.  Nous  avons  tous 
une  forte  disposition  à  regarder  ce  qui  est  lé$il 
comme  légitime,  à  ce  point  qu'il  y  en  a  beaucoup 
qui  font  découler  faussement  toute  justice  de  la  loi. 
11  sufût  donc  que  la  loi  ordonne  et  consacre  la 
spoliation  pour  que  la  spoliation  semble  juste  et 
sacrée  à  beaucoup  de  consciences.  L'esclavage,  la 
restriction,  le  monopole  trouvent  de^t  défenseurs 
uuu-éeuleuieut  daui  ceux  qui  eu  pruiltent,  nuis 
eneora  dans  ceux  qui  en  souffrent.  Essayez  de 
proposer  quelques  doutes  sur  la  moralité  de  ces 
institutions.  «  Vous  êtes,  dira-t-<>ti,  un  uovateur 
dangereux,  un  utopiste,  un  théoricien,  un  con- 
tempteur des  lois  ;  vous  ébcanfos  la  hase  sur  la- 
quelle repose  la  société.  ■ 

En  sorte  que,  ail  «ciste  nne  loi  qui  sanetfoans 
l'esclavage  ou  le  monopole,  l'oppression  ou  laîpo- 
iiation  sous  une  forme  quelconque,  il  ne  faioin 
pas  même  en  parler;  car  comment  en  poiler 
s  '.n-  i  branler  le  respect  qu'elle  inspire?  Bien 
plus,  ii  faudra  enseigner  la  morale  et  i'éeoauoM 
politique  au  point  de  vue  de  cette  lot,  e*est-i^ 
sur  la  suppositien  q|ii*eUe  cal  Juste  par  eda 
qu'elle  est  loi* 
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Est-il  besoin  de  prouver  «jne  «ette  odieuse  pcr- 
Tffsion  de  ta  loi  est  une  cause  perpêtiiello  de 
haioe.  de  discorde,  pouvant  aller  jusqu'à  la  dcâ- 
nrmisation  sociale?  Jetei  Ife»  yeux  sur  les  États- 
rt.i.-.  Oïl  le  pays  du  monde  où  la  loi  rpstf  le  plus 
iUoè  hju  rule,  qui  est  de  garantir  ;i  chacun  sa  U- 
bfil^  rt  sa  propriété.  Aoisl  e'cat  le  pays  du  monde 
où  l'ordre  social  pnrait  reposer  sur  les  bases  les 
ploi  stables.  Cependant,  aux  Etats-Unis  même,  il 
otdflB  qoesUoi»,  et  11  n'en  est  que  deux,  qui , 
depuis  l'orlffine,  ont  mis  plusirtirs  fois  l'ordre  po- 
loifoe  en  péril.  Et  quelles  sont  ces  deux  ques- 
tiMt?  Cdle  de  rcedavage  el  celle  des  tarife, 
rV"t  à-dire  précisément  les  deux  seules  qurslions 
flù ,  conlralremeut  à  Tesprit  général  de  cette  ré> 
ptiblique,  la  lof  a  pris  le  eafaelère  spollaleor. 
L'eâclavacc  est  une  violation ,  sanctionnée  par  la 
lai,  des  droits  de  la  personne.  La  protection  ct>l 
mvlolition,  perpétrée  parla  loi,  dD  droit  de  pro- 
pTiété  ;  el  certes  il  est  bien  rfinnrqualjle  qu'au  iiii- 
lieade  tant  d'autre»  débats, ce  double  Jl^u  légat, 
triste  héritage  â»  Vandleii  monde,  soit  le  eetil  qui 
pnU^e  anien»ïr  et  amènera  peut-ctn'  la  rupture  do 
i'l'oion.  Cest  qu'en  effet  on  ne  saurait  iouMiner, 
ao  seio  â*nne  aodété ,  nn  fait  plus  eomldéralile 
que  celui-ci  :  la  loi  devenue  instrutnnit  d'injus- 
tice. Et  si  ce  fait  engendre  des  conséquences  si 
formidables  aux  États-Unis,  où  il  n'est  qu'une 
«cepUon,  que  doitn:»  être  dans  notre  Europe,  où 
il  est  tin  principe,  on  système? 

V.  (le  Montalembert ,  s  appropriant  la  pensée 
(ToDc  prcK:iamaUoii  tuneuso  de  H.  Carller,  dl<- 
«ait  :  •  Il  faiji  faire  au  socialisme  la  ciierre  qui  est 
compatible  avec  la  loi,  rtiouneur  et  la  juiiice.  ^ 
Mais  comment  H.  de  Hontalembert  ne  s'apcr- 
^'it-il  f^is  qu'il  se  place  dans  un  cercle  vicieux? 
Vous  touiez  opposer  au  socialisme  la  loi?  Mais 
piédiéBHit  le  socialisme  invoque  la  loi.  Il  n'as- 
pire pas  à  la  spoliation  extra-légale,  mais  à  la 
t^oliaUoQ  légale.  C'est  de  la  loi  mémo ,  à  l'instar 
des  nMmopolenrB  de  tontes  sortes ,  qu'il  prétend 
>«  faire  un  instnimpnt;  et  une  fois  qu'il  aura  la 
lAt  pour  lui,  comment  voulez-vous  tourner  la  loi 
«■•de  loif  eoiDiDenâ  tvralet- vom  le  placer  soua 
le  (oopde  vos  tribcumu»  de  vos  gendunnei,  de 
vos  prisons? 

Aaal  qne  MtcB-toosP  Tonstonles  fcfnpécSier 

'rffitîire  la  main  à  la  confection  des  lois.  Vous 
Toula  le  tenir  en  dehors  du  palais  législatif, 
▼ooin^ rénssfres  pas,  fose  tous  le  prédire,  tan- 
'îîi  qu'au  dedans  on  légiférera  sur  le  principe  de 
la  spoliation  légale.  C'est  trop  inique,  c'est  trop 
abende. 

U  faut  absolument  que  cette  question  de  spolia- 
tiwkgale  se  vide,  et  il  n'y  a  que  trois  solutions  : 

Qoe  le  petit  nombre  spolie  le  grand  nombre. 

Que  tout  le  monde  spolie  tout  le  monde. 

Que  personne  ne  spolie  personne. 

Spoliation  partielle,  spoliation  universelle,  ab- 
HDcede  spoliation.  Il  faut  cboisir;  la  loi  ne  peut 
poursuivre  qu'un  de  ces  trois  rcpullats. 

Spoliation  parltclle^  —  c'csl  le  .système  qui  a  pré- 
valu tant  que  l'électoral  a  élé  par  (ici  ^  s\5tèmc 
auquel  on  re^l  ponr  éviter  Tinvasioa  du  socia- 
lisme. 

SpoUslion  universelle,  —  c'est  le  sy^èmc  dont 
nm  avons  été  menacés  quand  Télcctorat  est  de- 
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venu  utàoersel ,  la  ma&ic  ayant  con(;u  l'idée  de 
lé^lft^rer  sur  le  principe  des  législateurs  qui  l'ont 

précédée. 

Absence  de  spoliation,  — c'est  lo  principe  de 
Justice,  de  pai"c,  d'ordre,  de  stabilité,  df^  concilia- 
tion, de  bon  stuâ  que  je  inociameral  de  toute  la 
force,  hélas!  bien  insuiTi^ante,  dames  poumons. 
Jusqu'à  mon  dernier  souille. 

Ët.  sinGèrement,  peut-on  demander  autre  chose 
&  la  lolP  La  loi,  ayant  pour  sanction  néeeesaire 
la  forer,  pcut-dlc  être  raisonnaMcnient  employée 
&  autre  chose  qu'à  maintenir  chacun  dans  son  droit? 
Je  délie  qu'on  la  fasse  sortir  de  ce  cerde  sans  la 
tourner,  et  par  conséquent  sans  tourner  la  force 
contre  le  droit.  El  comme  c'^  là  la  plus  funeste, 
la  plus  iUogiqaeperturtmtion  sodale  qui  se  puisse 
Imaginer,  il  faut  bien  rcrnnnnîtro  que  la  véritable 
solution  tant  cherchée  du  problème  social  est 
reitfermée  dans  ces  simples  roots  :  La  loi,  c'est  la 

JUSTICE  OnCAMSKE. 

Or,  remorquonsple  bien,  organiser  la  Justice  par 
la  loi,  c'est-à-dire  par  la  forée,  exdnt  ndéed*or- 

ganiscr  par  la  loi  ou  par  la  force  une  manifestation 
quelconque  de  l'activité  humaine  :  travail,  charité, 
agriculture  ,  Commerce ,  industrie ,  instruction , 
beaux-arts,  religion;  car  11  n'est  pas  possiblo 
qu'une  de  ces  orgauiiations  secondaires  n'anéan- 
tisse l'organisation  essentielle.  Comment  imaginer, 
en  effet ,  la  force  entreprenant  sur  la  liberté  des 
citoyens  sans  porter  atteinte  à  la  Justice,  sans 
agir  contre  son  propre  but? 

Ici  Je  me  heurte  au  plus  papulalre  des  préjugés 
de  notre  époque.  On  ne  veut  pas  seulement  que 
la  loi  soit  juile;  on  veut  encore,  qu'cllw  soU  plii- 
lanthropique.  On  ne  se  contente  pas  qu'elle  garau» 
tisse  à  chaque  citoyen  le  libre  et  Inoffensif  exercice 
de  ses  facultés,  appliquées  à  son  développement 
physique,  intellectuel  ci  moral;  on  exige  d'elle 
qu'elle  répande  directement  sur  la  nation  le  bien- 
être,  rinstruction  et  la  moralité.  C'est  le  côté  sé- 
duisant du  aoetallsme. 

Les  socialijtps  nous  disent  :  Puisque  la  loi  orga- 
nise la  justice ,  pourquoi  n'organiserait  -  clic  pas 
le  travail,  renseignement,  la  rell^on? 

Pourquoi?  Parce  qu'elle  ne  saurait  organiser  lo 
travail,  l'enseignement,  la  religion,  sans  désorga- 
niser la  Justice. 

Remarquez  donc  que  la  loi  c'e.'^t  la  force,  et  que 
par  conséquent  le  domaine  de  la  loi  no  saurait 
dépasser  légitimement  le  légitime  domaine  de  la 
force. 

Quand  la  loi  et  la  force  retiennent  un  homme 
dans  la  Jastlee,  elles  ne  loi  imposent  rien  qu'une 
pure  néi.-ation.  Elles  ne  lui  imposent  que  l'absten- 
tion de  nuire.  Elles  n'attentent  ni  à  sa  personna- 
Uté,  ni  à  sa  liberté,  ni  à  sa  propriété.  Seulement 
elles  sauvegardent  la  pf  rsounalilé,  la  liberté  et  la 
propriété  d  autrui.  Elles  se  tiennent  sur  la  défen- 
sive; elles  défendent  le  droit  cb;al  de  tous.  Elles 
remplissent  une  mission  dont  l'innocuité  est  évi- 
dente ,  l'utilité  palpable,  et  la  légitimUé  incon- 
testée. 

Cela  estai  vr^  qu'ainsi  qu'un  de  mes  amis  me 

le  faisait  remarquer,  dire  que  le  but  de  In  Ini  est 
de  /(tire  régner  la  justice,  c'est  se  senir  d'une 
expretMon  qui  n'est  pas  rigoureusement  exacte* 
U  faudrait  dire  :  U  tntt  de  la  M  est  ttempéeher 
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l'injustice  de  régner.  En  ciret,  ce  n'est  pas  la  jus> 
ttc«  qui  h  une  existence  propre ,  c'est  l'injasUee. 
L'une  résolte  de  l'absence  de  l'autre. 

Mais  quand  la  loi, — par  rint«  rinédiaire  de  son 
agent  nécessaire,  la  force, —  impose  un  mode  de 
travail,  une  mêUiodeou  une  niati<  rc  d'etiseignc- 
ment,  une  fol  ou  un  culte,  ce  n'est  plus  néiiati- 
vement ,  c'est  positivement  qu'elle  agit  sur  les 
hommes.  Elle  substitue  la  volonté  du  législateur 
h  Ipiir  propre  volontô  ,  l'initiallvr  du  IruMsInlour  h 
leur  propre  iiitti.aive.  \\&  n'ont  plus  à  êecuiiéutter. 
à  comparer ,  à  prévoir  ;  la  loi  fait  tout  cela  pour 
eux.  L'intrirmcncr Iptirrlpviont  un  mriiMf  inutile; 
iU  cessent  d'être  hommes;  ils  perdent  leur  pcrsou- 
nalité»  leur  liberté,  leur  propriété. 

Essaye?  d'imn?inrr  une  forme  de  Iravni!  imposée 
par  la  force,  qui  ne  soit  une  atteinte  a  la  liberté ^ 
nne  tnuismlaslon  de  ricfaene  Imposée  par  la  forée, 
qui  HP  <nit  nno  nttcinte  à  la  propriété.  Si  vous  n'y 
parvenez  pas,  convenex  doue  que  la  loi  ne  peut 
organiser  le  travail  et  Tlnduatrle  sans  organiser 

rinjnatico. 

Lorsque,  du  fond  de  son  cabinet,  un  publicistc 
promène  ses  regards  sur  la  sodété,  Il  est  firappé 

du  spectacle  d'inégalité  qui  s'ofTn^  h  lui.  Il  gémit 
SOT  les  souffrances  qui  sont  le  lot  d'un  si  grand 
nombre  de  nos  frères,  souffrances  dont  Taqieet  est 
rendu  plus  attristant  enoote  par  le  oontraatft  du 
luxe  et  de  l'opulence. 

Il  devrait  peut-être  se  demander  si  un  tel  état 
liocial  n'a  pas  pour  cau.^e  d'anciennes  spoliations 
exercées  par  voie  de  conquête ,  et  des  spoliations 
nouvelles  exercées  par  l'intermédiaire  des  lois.  11 
devrait  se  demander  si,  l'aspiration  de  tous  les 
hommes  vers  le  blen-élre  et  le  perfectionnement 
étant  donnée,  le  règne  de  la  Justice  ne  suillt  pas 
pour  réaliser  la  plus  grande  activité  de  progrés  et 
la  plus  grande  «omme  d'égalité  compatibles  avec 
cetlti  responsabilité  iiidividuelle  que  Uteu  a  mé- 
nagée comme  Juste  rélxibutlon  des  vertus  et  des 
vices. 

Il  n'y  songe  seulement  pas.  Sa  pensée  se  porte 
vers  des  combinaisons,  des  arrangements,  des  or- 
ganisations légales  ou  factices.  Il  cherche  le  remède 
daos  la  perpétuité  et  l'exagération  de  ce  qui  a  pro- 
duit le  mal. 

r-ir,  en  dehors  d^  la  justice,  qui,  comme  nous 
l'avons  vu,  n'est  qu  une  vériUd>le  négation,  e^t-il 
aucun  decCB  arrangements  légaux,  qui  ne  renferme 
le  principe  de  la  spoliation? 

Vous  dites  :  «  Voilà  des  hommes  qui  manquent 
de  richesses,  »  ~et  tous  vous  adresses  à  la  loi. 
Mais  la  loi  n'est  pas  une  mamelle  qui  se  remplisse 
d'elle-même,  ou  dont  les  veines  lactifères  aillent 
puiser  ailleurs  que  dans  la  société.  11  n'entre  rien 
au  trésor  public,  en  faveur  d'un  cllo\en  on  d'une 
classe,  que  ce  que  les  autres  citoycu»  et  les  autres 
classa  ont  été  >breét  d*y  mettre.  SI  ciiacun  n'y 
puise  que  l'équivalent  de  ce  qu'il  y  a  versé,  votre 
loi,  il  est  vrai,  n'est  pas  spoliatrice ,  mais  elle  ne 
feit  rien  pour  ces  hommes  qui  manquent  de  ri- 
chesses, t'Ile  ne  fait  rien  pour  l'égalité.  Kllc  no 
peut  être  un  instrument  d'égali«alion  qu'autant 
qu'elle  prend  aux  uns  pour  donner  aux  autres,  et 
alors  elle  est  un  instrument  de  spoliation.  Exami- 
nez à  ce  point  de  vue  la  protection  de»  tanfs,  les 
primes  d'eucouragemeut,  le  droit  au  proûl,  ie  droit 


au  travail,  le  droit  à  l'assistance,  ie  droit  à  l'in» 
struction,  l'impôt  progressif,  la  gratuité  du  crédit, 
l'atelier  social,  toujours  vous  trouvères  au  fond  In 
spoliation  léi'ale,  Tinjustice  organisée. 

Vous  dites  :  '  Voilà  des  hommes  qui  manquent 
de  lumièrt  -,  »  — -et  vous  vous  adressez  à  la  loi. 
Mais  la  loi  n'est  pas  un  flambenn  r/ptnd.int  nu 
loin  une  clarté  qui  lui  soit  propre.  Eiic  [ilaiie  sur 
une  société  où  il  y  a  des  bommcs  qui  savent  et 
d'atïtre"!  qui  ne  savent  pas,  des  citoyens  qui  ont 
besoin  d'apprendre  et  d  autres  qui  sont  dispo^  i 
enseigner.  Elle  ne  peut  faire  que  de  deux  choMS 
l'une  :  ou  laisser  s'opérer  librement  ce  eenre  de 
transaction ,  laisser  se  satisfaire  librement  cette 
nature  de  besoin»}  ou  bien  forcer  à  cet  égard  les 
volontés  ot  prendre  aux  uns  de  quoi  payer  de?  pro- 
fcsscurscliargé&d'instruirc  gratuitement  les  autres. 
Mais  elle  ne  peut  pas  faire  qu'il  n'y  aUt,  au  secund 
ras,  atteinte  à  lalibcrtéetà  la  profrléléfSpollittMi 
légale. 

Vous  dites  :  «  Voilà  des  hommes  qui  manqnent 

de  moralité  ou  de  religion,  ><  — et  vous  vous  adres- 
sez à  la  loi.  Mais  la  loi  c'est  la  force,  et  ai-je  be- 
soin de  dite  combien  c'est  une  entreprise  violeiite 
et  folle  que  de  faire  Intervenir  It  force  en  ces  m»* 

Itères? 

Au  bout  de  ses  systèmes  et  de  ses  ellbita,  il 

seniMe  que  le  socialiàine ,  quelque  complaisance 
qu'il  ait  pour  lui-même,  ne  puisse  s'cmpécber  d'»* 
percevoir  le  monstre  de  la  spoliation  légale.  Ibis 
que  fait-il?  11  ledéguise  habilement  ù  tixis  les  yeux, 
même  aux  siens,  sous  les  noms  séducteurs  de  fra- 
ternité, solidarité,  organisation,  association.  Et 
parce  que  nous  ne  demandons  pas  tant  à  la  loi , 
parr«  que  nous  n'exigeons  d'elle  que  justice ,  il 
suppose  que  nous  repoussons  la  fraternité,  la  soli" 
darité,  l'organisation,  l'association,  et  noue  Jette  à 
la  face  répitliéte  d'indh  idualistes. 

Qu'il  sache  dune  que  ce  que  nous  repousbons,  ce 
D'est  pas  l'organisation  naturelle,  mais  l'organi- 
sation forcée. 

Ce  n'est  pas  l'association  libre,  mais  les  formes 
d'a&sociation  qu'il  prétend  nous  imposer. 

Ce  n'est  pas  la  frateralté spontanée,  maielnfira- 
ternité  légale. 

Ce  n'est  pas  la  solidarité  ^nrldeoUene»  mais 

la  solidarité  artiflrielle,  quin'eStqu'nndéplaeeOieBt 
injuste  de  responsabilité. 

Le  socialisme»  comme  ta  vieille  polltiqae  d'où  a 
émane ,  confond  le  gouvernement  cl  la  société- 
C'est  pourquoi,  chaque  fois  que  nous  ne  voulons 
pas  qu'une  chose  soit  faite  par  le  gouvernement, 
il  en  conclut  que  nous  ne  vouions  pas  qne  cette 
chose  soit  faite  du  tout.  Mous  repoussons  l'Instme- 
tion  par  l'État;  donc  nous  ne  voulons  pas  d'in- 
struction. Nous  repoussons  une  religion  d'Ëtat; 
donc  nous  ne  voulons  pas  de  religion.  Noua  re- 
poussons régallsaUon  par  l'État  ;  doncnousne  vou> 
Ions  pas  d'èL;arité,  etc.  C'est  comme  s'il  nous  ac> 
disait  de  ne  vouloir  pas  que  les  hommes  mangent, 
parce  que  nous  repoussons  la  culture  du  blé  par 
l'Etat. 

Comment  a  pu  prévaloir  dans  le  monde  politique 
l'idée  bizarre  de  faire  découler  de  la  loi  ce  qui  n'y 
est  pas  :  le  bien ,  en  mode  positif,  la  ridhaaw,  la 

science,  la  religion? 
Leà  publicistes  modernes,  particulièrement  ceux 
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itVéet^  todaUtte,  fondent  tenn  (h^es  diverse»  | 

?ar  une  hypothèse  commune,  rt  Jr-nr-nicnt  la  p!tis 
étnofc,  la  plus  orgueilleuse  qui  pui&so  tomber  dans 
on  eerrcnv  ImiiMin. 

Ils  divisent  l'hnmanitd  en  deux  part'.  I.'nni- 
wnalitc  des  hommes,  moins  un,  forme  la  prc- 
nlèn  ;  le  publldtte,  à  lui  tout  wul,  forme  la  te* 
cond»; ,  (  t  tic  !»cnucot)p  !a  plui  irnpnrtantr. 

£a  eftet  ï\s  commcoreut  par  supposer  que  les 
hanune»  ne  portent  en  eot-mémes  ni  un  principe 
il'actifiii ,  ni  un  tnoyon  ili'  ili-rerni nient  ;  qu'ils 
M«t  dépourrus  d'initiative;  qu'ils  sont  de  la  ma- 
Wre  tnerte,  des  molécules  pamtves,  de»  atomes 
sans  fpotitanf'Uê,  tout  du  plus  une  végétation  in- 
différente à  son  projffe  mode  d'evistence,  susceiH 
tibte  de  recerotr  d*une  votonté  et  d*une  main  ex> 
térieores  un  nombre  in  11  m  de  formes  plus  ou 
moins  symétriques,  artistiqueîi,  perfectionnées. 

Enstitte  chacun  d'eux  suppose  sans  façon  qu'il 
eil  tui-mènie,  sous  les  noms  d'organisateur,  de 
révélateur,  de  législateur,  d'instituteur,  de  fonda- 
teur, ctJie  volonté  et  celte  main,  ce  mobile  uni- 
versel, cette  puissance  créatrice  dont  la  sublime 
inL<iion  est  de  réunir  en  société  ces  matériaux 
epor»  qui  sont  des  homniot^. 

Partant  de  cette  donnée,  comme  chaque  Jardi- 
nier, selon  son  caprice,  taille  ses  arbrt  g  en  pyra-  | 
Dides,  en  parasols,  en  cubes,  en  cônt^a,  ea  va^is,  i 
en  eeiMsÛera,  en  quenouilles,  en  éventails,  chaque 
*nc:alis1e,  suivant  ?a  chimère,  taille  la  pauvre  liu- 
mamté  en  groupes,  en  séries,  en  centres,  en  sou»- 
csoiree,  en  alvéoles,  en  ateliers  sociaux,  hanno- 
■I|ne5,  contrastps,  etc.,  etc.  ' 

Et,  de  même  que  le  Jardinier,  pour  opérer  la 
tsllle  des  n1»es,  a  besoin  de  haches,  de  scies,  de 
fcrptttes  et  de  cii^eauT.  1c  publiclste,  pour  arran- 
ger »a  société,  a  besoin  de  forces  qu'il  ne  peut 
treorer  qne  dans  les  lois  :  loi  de  douane,  loi  d'Im* 
fùi.  loi  d*a<i-i-ilancc,  Ini  d'instruction. 

U  est  id  vrai  que  les  socialistes  considèrent  l'bu- 
nanlté  comme  matière  à  combinaisons  sociales, 
que,  par  hasard,  ils  ne  sont  pas  bien  sûrs  du 
succès  de  ces  combinaisons,  ils  réclament  du 
■Mint  one  peroelle  d'humanité  comme  maHire  à 
erptricnces ■  On  ?ail  combien  evt  populaire  {larmi 
eux  ridée  d'expérimenter  tous  le*  systèmes,  et 
en  a  vn  un  de  leurs  ehefs  venir  sérieusement  de- 
mander à  rasseuildée  constituante  une  commune 
avec  tous  ses  habitaats  pour  faire  son  es.^ai. 

Cest  ainsi  que  tout  inventeur  fait  sa  machine 
en  petit  avant  de  la  faire  en  grand.  C'est  ainsi 
qae  le  chimiste  sacrifie  quelques  réactifs,  que  l'a- 
gricailËur  sacriâe  quelques  semences  et  un  coin 
de  son  champ  pour  faire  l'épreuve  d'une  idée. 

Mnts  quelle  distance  incommensurable  entre  le 
)aid;aier  et  ses  arbres,  entre  l'invoiitetir  et  sa  ma- 
chine, entre  lechtmlate  et  ses  rLaciifs,  entre  l'a- 
griculteor  et  ses  semences!...  Le  socialiste  croit 
de  bonne  foi  que  la  même  distance  le  sépare  de 
fbmninlfé. 

Il  Tif.  faut  pas  s'étonner  que  les  publicistes  du 
dix-neuriéme  siècle  considèrent  ta  société  comme 
m  aéMoD  artificielle  sortie  do  «énle  du  légls- 

htfVT. 

Cette  idéei  fruit  de  l'éducation  classique,  a  do- 
■M  (sue  les  penieiirt»  tOM  les  grands  écrivains 
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Tons  ont  vu  entre  rhnmanllé  et  le  législateur 
)e>  mêmes  raj^iorts  qul  existent  entre  l'argUe  et 

le  potier. 

Pour  montrer  coniblen  eette  dlsporidon  étnng» 

di->  esprits  aélc  universelle  en  France,  il  me  fnn- 
drail  copier  tout  lilably,  tout  Uaynal,  tout  Ilous- 
seao,  tout  Pénelon,  et  de  longs  extraits  de  Bossnet 
et  Montesquieu.  11  me  fnmlrait  an?:,!  repruduire  le 
procès-verbal  tout  eniicr  des  séances  do  la  con- 
vention. Je  m*en  garderai  Men  et  J*y  renvoie  le 
lecteur. 

Un  des  phénomènes  lc&  plus  étranges  de  noire 
temps,  et  qui  étonnera  probablement  beauconp 

noâ  neveux,  c'est  que  la  doctrine  qui  se  fonde  sur 
ceuu  triple  hypothèse  :  l'inertie  radicale  de  l'hu- 
manifé,  —  l'omnipotence  de  la  loi,  —  IMnfailiibl- 
litè  du  législateur,  —  soit  le  symbole  sacré  du 
parti  qui  se  proclame  eidusivement  démocra- 
tique. 

Il  est  vrai  qu'il  so  dit  aussi  soetel. 

En  tant  que  démocratkine.  Il  a  untifol  sans 

mite  en  l'humanité. 

Comme  social,  il  la  met  au-dessous  de  la  boue. 

S'agit-'.l  (le  droits  politiques,  s'asit-il  de  faire 
soi  iir  de  sou  sem  le  législateur  :  oL!  alors,  selon 
lui,  le  p«upie  a  la  science  infuse;  Il  est  doué  d'un 
lad  adiuiralile  :  sa  volonté  est  toujours  droite, 
la  lolontc  générale  ne  peut  errer.  Le  suffrage 
ui'  saurait  être  trop  universel.  Nul  ne  doit  à  la 
sooit-ié  aucune  garantie.  La  volonté  et  la  capacité 
do  bien  choisir  sont  toi^ours  suppléées.  Est-ce 
qne  le  peuple  peut  se  tromper?  Est'ce  que  nous 

sommes  pas  dans  le  siècle  des  lumières?  Quoi 
donc!  Le  peuple  &era-l-il  éternellement  en  tu- 
tel!  ?  N'a-t-U  pas  conquis  ses  droits  par  asseï 
d'elïorts  et  de  sacTldces?  N'a-t-ll  pas  donné  asseï 
de  preuves  de  son  intelligence  et  de  sa  sagesse? 
Ifest^il  pas  arrivé  A  sa  maturité?  N'est-ll  pas  eo 
fini  de  Jucrr  par  lui -mime?  Ne  connait-il  pas 
ses  intérêts?  Y  a-t-il  un  homme  ou  une  classe  qui 
ose  revendiquer  le  droit  de  se  substituer  au  pen- 
pie,  (1c  (h'ciilrr  et  tl'auir  pour  lui?  Non,  non;  le 
peuple  veut  être  libre,  et  il  le  sera.  Il  veut  diri- 
ger ses  propres  affaires,  et  il  les  dirisiera. 

Mais  le  le-!.-lateurcst'il  une  fiii>  ili -lagédes  «>• 
mices  par  l'élection:  oh!  alors  le  langage  change. 
La  nation  rentre  dans  la  passlveté,  dans  l'inertie, 
dans  le  néant,  et  le  législateur  prend  possession 
de  l'omnipoteiH  e.  A  lui  l'invention,  à  lui  la  direc- 
tion, à  lui  l'impulsion,  A  lui  l'orgauisatlon.  L'bu- 
manité  n'a  plus  qu'à  se  laisser  faire;  l'heure  du 
despotisme  a  sonné.  Et  remarquez  que  cela  est 
fatal;  car  ce  peuple,  tout  à  l'heure  si  éclairé,  si 
moral,  si  parfait,  n'a  plus  aucunes  tendances,  ou, 
s'il  en  a,  elles  l'entraînent  toutes  vers  la  dégrada- 
tion. Et  on  lui  laisserait  un  peu  de  liberté!  Mais 
ne  savez-vous  pas  que,  ï>elon  M*  Considérant,  U| 
liberté  conduit  fatalement  au  monopole?  Ne  sa- 
vez-vous pas  que  la  liberté,  c'est  la  concurrence; 
et  que  la  concurrence,  suivant  M.  L.  Blanc,  c'est 
pour  l€  peuple  vn  srjitèmc  d'ej  tt  nninntion ,  pour 
la  bourgeoisie  une  cause  de  ruine/  que  c'est  pour 
cela  que  les  peuples  s^mt  d'autant  plus  exterminés 
et  ruinés  qu'Us  sont  phj.<  libres  :  témoin  la  Suisse, 
ia  11-' lande,  l'Angleterre  et  les  Élals-Uois?  Nesa- 
vcs'Vous  pu,  toi^owa  selon  M.  L.  Blane,  que  la 
amcumnee  conduit  au  nmopole,  et  qne ,  por 
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la  même  mixon,  le  bon  vinrc/ir  coi.thnt  à  rr.rn- 
f/ération  des  prix?  que  la  convui  nnce  tend  à 
tartr  /es  sources  de  la  eonsùmmatlon  et  pousse 

Itt  production  à  ;tnt  nrfirifrd  roi  rhft?  ,\nc  la 
eoneurrcnce  force  la  production  à  s'accroître  et 
ta  eonsùnmatlen  à  âécniirep  —  d*où  il  suit  que 
les  i)ouples  libres  produisent  pour  ne  pns  con- 
sommer? —  qu'elle  est  tout  à  la  /ois  oppres- 
sion et  démenée,  et  qu'il  ftiot  absolument  que 
M,  !..  nianc  s'rti  nidi  ? 

Quelle  UlH'rlt-.d'aiUcurSf  pourrait-on  laisser  aux 
hommes?  Serait-ce  ta  liberté  de  conscience?  Mais 
on  li  s  verra  lnu*  profiter  de  la  pcniiis^ion  pour  se 
faire  athées.  La  liberté  d'ens^igncnimt?  .uais  les 
pères  se  hâteront  de  payer  des  profr  .-èctirs  pour 
enseigner  à  leurs  liii  rimniornlitë  et  l'erreur; 
d'atlleuru,  à  en  croire  M.  Tliier?,  si  l'ons*  i.nc- 
went  était  îalfsé  à  l;i  liberté  nationale,  il  ci  >  e- 
rait  d'être  national,  et  nous  élèvcrioi  snosenfiiiits 
dans  les  idées  des  Turcs  ou  des  Indoti.s,  au  liru 
que,  grâce  au  despotisme  léi-al  de  l'univcrsilé,  ils 
ont  le  bonheur  d'rire  éb-vés  dans  \v?  nol  lfs  idi-cs 
des  llouiaiii>.  La  !il  .  ri*'  du  travail?  Maii  c'r>l  la 
concurrente,  qui  a  i  uur  cllet  de  la'sstr  i  ^is  !.  s 
produits  non  con*omniés,  d'exlerunnc  r  le  pi  nplo 
f  t  ilo  riiiner  la  bourueoiMe.  La  liberté  d\'iharii.'i  r? 
£Iai.i  oïl  sait  bien,  leà  protectioQai»tei>  l'uni  dé- 
montré A  satiété,  4|n*nR  homme  se  ruine  quand 
11  éeîiaiiïp  îibnMueiit,  et  que,  pour  s'cnr^itiir,  il 
faut  échanger  sans  liberté.  La  liberté  d'absocia- 
tiOR?  Hais,  d'après  la  doetrine  socialiste,  liberté 
et  assoie!  il Inn  s'excluent,  pui>(iue  précisément  on 
n'aspire  à  ravir  aux  liomuies  leur  liberté  que  pour 
les  forcer  de  s'associer. 

Vntis  vnycz  donc  bien  que  les  démocrates  so- 
cialistes ue  peuvent,  en  bonne  conscience,  laisser 
aux  hommes  aneune  liberté,  puisque  par  leur  na- 
ture propre  et,  si  ces  nies.«leiirj  n'y  mcll(  ni  ordre, 
ils  tendent  de  toute  part  à  tous  les  gcureâ  de  dé- 
gradation et  de  dêntoraltsalion . 

Reste  à  deviner,  en  (■:■  ci  ;,  Mir  qi:ol  fundement 
OD  réclame  pour  eux  avec  taul  d'iubiance  le  suf- 
liraite  universel. 

L•'^  iirottutinns  di  ■  r.r.nnl-^atriirs  sonlr \  i  ni  une 
autre  question  que  je  leur  ai  souvent  adr»  v-ce,  et 
èlaquelle,  que  je  sache,  ils  n'ont  jauiais  rr[K:ntiii. 
Pulsqjie  les  tendances  naturelles  de  riunnanilé 
sont  aeeex  mauvaises  pour  qu'on  doive  lui  t°<t(  r  sa 
liberté,  comment  se  f.iii-il  que  les  trnd;uici's  dos 
organisateurs  soient  bdun-'s?  1j  -  li-^islatcurs  tt 
leurs  açents  ne  font-ils  pas  partie  du  genre  hu- 
main? Se  crc»ient-iU  péiris  d'un  antre  limon  que 
ïe  reste  des  hommes?  Ils  disi  nt  que  la  i«ociété, 
abandonnée  à  elle-même,  court  falalen  iut  aux 
abhncs  parce  que  ses  inslincis  sont  pervers,  lU 
ivéMlldtnt  l'arrêter  6ur  celte  licnic  cl  lui  iuipri- 
mor  une  rnriHeurc  daectlon.  lis  ont  donc  reçu  du 
cal  une  Intel  iircnce  et  des  vertus  qui  h  »  plac>  iit 
en  dehors  et  au-dessus  de  l'humanité  !  Qu'ils  mon- 
trait leurs  titres.  Ils  veule  nt  <  lve  hiKjt  rs,  iN  veu- 
lent que  liuus  soyons  troup(  <itt.  Cel  arrau^um  ut 
présuppose  en  eux  une  supériorité  de  nature  dont 
nous  nvona  bien  le  droit  de  demander  la  preuve 
préalable. 

RemarqueE  que  ce  que  Je  leur  conteste,  ce  n'est 

pns  le  droit  d'inventer  dvs  ci'ird  i:..dtoné  cialcs, 
(le  les  propager,  de  les  conselUcT,  de  les  cxpcri- 


menter  sur  eux-mêmes  à  lenr^  frais  et  rîsqn»  •  : 
mais  bien  le  droit  de  nous  les  iuipOïcr  par  Linter- 
mcdiaire  de  la  loi,  c'est-ft-dire  des  foicea  et  des 
eoîilrilidlinTii  [iril'j'i  -es. 

Je  demande  que  les  cabétistes,  les  fouriéristes, 
les  proodhoniens,  les  universitaires,  les  pt«tec* 
tionnistes  rrri  'im  lit  non  à  leurs  irl<'e>  .  [  èciaUs 
mais  à  celte,  idée,  qui  leur  eâl  commune,  de  oou» 
assujettir  de  force  à  leurs  groupes  et  séries,  à  leon 
ateli<^rs  sociaux,  à  leur  banque  prjîuitc,  a  leur 
moralité  gréco- romaine,  à  leurs  entraves  eom- 
roerelales.  Ce  que  je  leur  demande,  c'est  de  nous 
laisser  la  facidlé  de  ju  cr  leurs  plans  et  de  ne  p.-is 
nous  y  a&^ocicr,  dtrcctcmenl  ou  indirecteinent,  si 
nous  ironvons  qu'ils  froissent  uos  Intérêts  ou  a^lls 
répncnent  à  notre  r  ui.-i  icnce. 

Car  la  prétention  de  faire  intervenir  le  pouv>4r 
et  l'impôt,  outre  qu'elle  cat  oppressive  et  spoLi- 
trice,  implique  enciae  cette  hvpothésc  i»réjodi- 
eiclle  :  l'iidaillibilité  de  l'organisaleur  et  rincein» 
pétence  de  l'hunianilé. 

Cl  si  rhumanité  est  incompétente  à  juger  pour 
e11e-mcu)c,  que  vicnt-oo  uous  parler  de  soffnse 
universel? 

Celle contrndk  lion  dans  les  idées  s*est  lualhco* 

retisemcnt  reiirmloile  d  u  l  s  f;ii!  =  ,  (  t,  pondant 
que  le  peuple  français  a  «levance  tous  les  autres 
dans  la  conquête  de  ses  droits,  ou  plutôt  de  s«s 
i::!ratitii  s  poliliqin  js,  il  n'<  n  est  pas  moins  resté  le 
plui;  Liouverné,  dirtué,aduiinisU'é,  iuipuiM'  coUave 
et  exploité  de  tons  les  peuples. 

Il  e<l  aussi  Cl  lui  de  tous  où  les  révotutloiiS  lODt 
le  plus  imminenle.<f  et  cela  doit  tire. 

l)és  qu'on  part  de  celte  idée,  admise  par  tous 
nos  piildifM'  (  t  i  l'i:'  ;^i'[nement  exprimée  par 
M.  L.  Blanc  en  ces  mois  :  «  L.a  société  ret^oitl'iin» 
pulsion  du  pouvoir;  >  dès  que  les  hommes  m  eon- 
si(!éient  eu\-mcuies  connue  sensibles  niui-  |  assif*, 
iucapaldes  de  s'élever  [)ar  leur  propre  diàceme^ 
ment  1 1  par  leur  propre  énergie  à  aucune  mora- 
lité, h  aucun  bien-être,  el  réduits  à  tout  attendre 
de  la  loi;  en  un  moU  quand  il4  admettent  que 
leurs  raj  tioris  avec  l'Etat  sont  cent  du  troupeau 
avec  le  b(  r:;er,  il  est  clair  que  la  responsabiiile  du 
pouvoir  câi  innijeusc.  Los  biens  el  les  uiaux,  le-i 
verti  s  et  les  vices,  récalllé  et  l'inégalité,  l'opu- 
1>  liée  et  la  mi.-ére,  tout  découle  de  lui  11  est  cliargj 
de  t.uit,  il  entreprend  tout,  il  fait  tout  ;  donc  il  ré- 
pond de  tnui.  Si  nous  sommes  heureux,  il  reclanio 
a  bon  droit  notre  reconnaissance,  mais  si  noas 
soninios  misérables,  nous  ne  pouvons  nous  en 
prtudre  qu'à  lui.  Ne  disjKise-l-il  pas,  en  jirii!- 
eijie,  de  nos  pcràennes  el  de  nos  biens?  La  li.i 
n'«'.-t-ë'ie  pas  onmipotenle  ?  Lu  créant  le  luoncpule 
uuiversitiiire,  il  s'es>i  fad  toit  de  ré|Muidre  au\  es- 
pérances des  pères  de  famille  privés  de  lii  ort)  ; 
et  si  Cl  s  e^péranct'Ê  sont  ilèeias,  à  qtii  la  f  iule? 
Lu  réu'a  uu n'.aut  riitiiii>'iie,  H  ^'est  ua  fort  uc 
la  faire  prospérer,  sinon  il  eut  été  absurde  de  lui 
ôler  ta  Meili';  t  t  si  elle  soull''-,  I,j  fatili? 

Ln  he  uu  lanl  do  pond<  rer  la  i»alaiiee  du  coui- 
itierce  par  le  Jeu  des  tarifs,  il  s'est  fait  fort  de 
le  f,i n-  lliui'.r;  et  si,  loin  de  Ucuiir,  il  ;e  meurt, 
a  qui  la  taule?  Lu  accuidadl  aia  armentenlà  uor 
ritimes  ea  protection  en  rcliange  de  leur  liberté, il 
b'c.-^l  fait  fort  de  les  rendre  lucratifs;  et  «'UaMIll 
onéreux,  à  qui  la  liaulc.^ 
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-Un^l  II  n'y  a  pns  une  douleur  dans  la  nntinn, 
ÉMU  le  gouvernement  uc  se  soit  volootaircmcut 
rmio  Ktpovsàble.  Faut-Il  a'ëtonner  que  chaque 

>'joffranc4'  •i'W  i;ne  caiisr  tl'-  r i  vr'iii  on? 

iXqotï  e&l  le  remi-Ue  qu'on  pr<>pose?  C'e3>lU'é* 
fargir  indëflnhnent  le  domaloe  de  la  loi,  c'eat^ 
àdire  U  rcrjK>ni-aljilit(''  du  ^uMVi  rn^nuiit. 

Uut  «i  le  gouverDeuieiit  «c  cbaigu  d'eiever  et 
it  rMer  les  salaires,  «t  qu'il  ne  le  pubse;  fi'il  se 
charge  d'a*si-tfr  toutes  h-s  iufurtiin'  :*,  rl  qu'il  ne 
le  innMi  s'il  se  charge  d'assurer  ûe6  retraite^  à 
tuai  les  traTalUears,  et  quM  ne  le  puisse  ;  s'il  ae 
(  hartf  de  fournir  a  tous  les  ouvriers  dos  inslrn- 
otr  ou  de  travail,  et  qu'il  ne  le  puisée^  s'il  se  charge 
foQirir  à  tous  les  afl^més  d'emprunts  un  crédit 
f reluit,  et  qu'il  ne  le  puisse;  si,  selon  lib  paroles 
i;u»;  nous  avoiM  TU  avec  regret  édia|tper  à  la 
i  lume  de  M.  de  Lamartine,  •  l'Ëlat  gc  donne  la 
lai-ston  d'Mrlairer,  de  développer,  d'agrandir,  de 
f  rtiQfT,  de  spirllualiscr  et  de  sanctifit  r  l'inné 
il'^ï  i.euplcs,  »  cl  qu'il  échoue;  ne  voil-on  pas 
qu'au  bout  de  ebaquc  décepUoo,  hélas!  plus  que 
vrobat-le,  U  y  A  noe  non  moins  Inévitable  révo- 

Jf:  reprends  ma  thèse  et  je  dia  :  Immédiatement 
ifrii  la  iciencc  économique.  <  t  à  l'entrée  de  la 
Kieacc  politique*,  se  présente  uuu  question  dumi- 
MDte.Ceat  celle-ci  ; 

Qu'i«t-r«»  qTif  la  loi?  que  doit-elle  être?  qm] 
est  ion  domaine?  quelles  sont  ses  limile^i?  où 
s'«i(Uot»  par  wXt»,  les  attributions  dn  légîala- 
tevr 

Je  nliésite  pas  à  répondre  :  La  loi,  c'est  ta/orce 
MMMme  orfniiaée  powr/àiré  iriataele  à  fi»* 
jattea, —  et  pour  abcé^r,  u  loi,  c'est  la  aos- 
1». 

Il  n^eat  pas  vrai  qae  le  législateur  ait  sor  nos 

l'TO^Tit-el  nos  iirupri('t<^5  uno  puisK;iiio<j  iilisoîiir, 
pàM^u'elles  pré^xi&teut  et  que  sou  œuvre  e£t  de  les 
catoonr  da  pnmtlea. 

H  n'ett  pas  vrai  >\nû  la  loi  ail  pour  mission  de 
RliriMia  cousGîeDccs,  nos  Idées,  noe  volontés, 
Mlle  iBftnietloo ,  nos  aentlmeota,  noa  travaux, 
!»<  échanges,  nos  dons,  nos  jouissances. 

Sa  mission  est  d'empéclief  qu'en  aucune  de  ces 
muéres  le  druU  de  l'un  n'usurpe  le  droit  de 
l'totre. 

Lj  loi,  parce  qu'elle  a  pour  sanction  nécessaire 
labtce,  ne  peut  avoir  pour  domaine  légiliuic  que 
le  légtUiM  di>iiiaioe  de  la  force,  à  savoir  :  la  Jua- 

Il  comme  chaque  individu  n'a  le  droit  de  re- 
«Nfirllaforeequeduns  le  coâde  léi^itlmedéfense, 
!i>  force  collective,  qui  n'est  que  la  rétininu  des 
i  >r(;mndividuelles,  ncsauruilèlreruUunnellcmeut 
appliquée  à  une  autre  Qn. 

U  1  :i ,  f'c^t  donc  nntqttrmfnt  l'orcnnis.iMon 

droit  mdividucl  préexistant  de  légitime  delcnse. 

la  loi,  e'fst  la  Jostiee. 

Il  (ît  ?i  faux  (ju'iil''  puisse  opprimer  Irs  prr- 
iMBoes  ou  spolier  les  propriétés,  même  dam  un 
bat  iddiaiithropîque,  que  sa  mlsiloii  est  de  les 
tm^isf. 

'  L'Économie  polUiq  le  y^ri^i  Me  la  politique.  Celle-là 
i\x  ti  lei  iDicr£ts  buaiuuiji  sont  aalareUtsmeut  barmo- 
Li^iste  OU  aniag  iniques  ;  co  que  ceilenri  devrait  savoir 
*nBt  de  lier  IM  tttribadOBB  du  gOBvenieaieat. 
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Et  fjîi'nn  ne  dise  pa";  qu'HI»'  peut  an  moins  élro 
pbilanlhropi'iuc  pourvu  qu'elle  s'abstienne  de 
toute  oT»pres»ion,  de  toute  spoliatlOD  ;  cela  esteoD'- 
trndî  "  e.  I  l  loi  no  peut  pas  ne  pas  agir  sur  nos 
I  er.sgunes  ou  noA  biens;  si  elle  uc  les  garantit, 
elle  les  viole  par  eela  aeul qu'elle  agit,  par  eeli 

seul  i|u'i'lle  est. 

i^  loi,  c'est  la  justice. 

Voil*  qui  est  clair,  aimple,  parAïUement  déflnl 

el  di'Uiiiiti",  acrcssilile  a  toute  intrlligence,  visible 
a  tout  wii;  car  la  Justice  est  une  quantité  donnée. 
Immuable,  Inaltérable ,  qui  n'admet  ni  pltts  nt 

munis. 

Sort  7.  de  là,  faites  la  loi  rcUglcuso,  fraleml- 
taire,  e;;  ilitairc,  philanthropique,  industrielle,  llt- 
tt^ralre,  artistique  :  uus»il  i  vous  ci.'s  dans  i'inllni, 
dans  l'incertain,  dans  i'iuconnu,  dans  l'utopie  im- 
posée, ou,  qui  pis  est,  dans  la  multitude  des  uto* 
(li's  se  combattant  pour  s'emparer  de  la  loi  et 
s'imposer;  car  la  fraternité,  la  philanthropie  n'ont 
pas  comme  la  justice  des  limites  livcs.  Uù  vous 
irn  terez-vous?  Où  s'arrêtera  la  loi?  L'un,  comme 
M.  de  Saint-Cricq,  n'étendra  sa  i  hilantliropie  que 
sur  (juclques  classes  d'industriels,  el  il  dt-iuandera 
à  la  loi  qu'elle  dispose  des  conmmmateurs  en  fa» 
vcttr  des  producl:  uvs.  L'autre,  comme  M.  Consi- 
<ieraiit,  prendra  en  uiaai  lu  cause  des  travaiilcurs, 
et  réclamera  pour  eux,  de  la  loi,  on  «itnuDaaiawref, 
Ir  rétrmrnf,  le  Injnncnt,  lanmtrnfnte,  et  toutes 
choses  m  ccssaires  à  l'entretien  de  la  vie.  Un  troi- 
sième, H.  L.  Blane,  dira .  avec  ralaon,  qm  oe 

n'r=(  la  qu'un"  frnt<'rn;tr  ébanrhf'e  et  que  la  Ini 
doit  douuer  à  tous  les  instruments  de  travail  et 
rinatruetlon.  Un  quatrième  fera  obBerrer  q<|*Dn  tel 
arrangement  laisse  enrori'  i  lat-e  h  l'inr-'alilé,  et 
que  la  loi  doit  faire  pénétrer  dans  les  hameaux 
les  ploa  reeulés  le  luie,  la  littérature  et  les  aria. 
V(»us  <i'ri'.'  i-o!:iluit  a;n,5i  jusqu'au  coinmiuii.stnc, 
ou  plutôt  la  législation  sera...  ce  qu'elle  est  d^  ; 
—  le  cbamp  de  bataille  de  toutes  les  ftmles  et  de 

toutes  les  eupid:!t'>. 
La  loi,  c'est  ia  justice. 

Dans  ce  cercle,  on  conçoit  un  gotivememcnt 
simple,  inébranlable.  Kt  je  déflc  qu'on  me  dise 
d'où  pourrait  venir  la  pensée  d'une  révolution , 
d'une  insurrection ,  d'une  sim)dc  émeute  contre 
une  force  ptiblique  bornée  à  réprimer  l'injustice. 
Sous  un  tel  régime,  11  y  aurait  plus  de  bi  ii-éire, 
le  bicu-étrc  serait  plus  également  reparti;  cl  quant 
aui  souffrances  inséparables  de  l'humanité .  nul 
ne  songerait  à  en  accuser  le  îrouvernement,  qtii  y 
serait  aussi  étranger  qu  il  l'est  aux  variations  de 
la  température.  A-t-on  jamais  vu  le  peuple  s'In- 
surL'er  contre  la  cour  de  cassation  ou  faire  Irrup- 
tion dans  le  prétoire  du  juge  de  jmux  pour^  récla- 
mer le  minimum  de  salaires,  le  crédit  gratuit» 
instruments  do  travail,  les  faveurs  du  tarif,  ou 
1  atelier  social?  Il  sait  bien  que  ces  combinaisons 
sont  hors  de  la  pulsaanoe  dû  Juge,  et  11  apprendrait 
même  qu'ailes  sont  hors  de  la  polssuice  de  li 

loi. 

Mais  Mtes  la  loi  sur  le  principe  fratemltaire, 

proi  laiti'  z  que  c'est  d'elle  que  découlent  les  Liens 
et  les  maux,  qu'elle  est  responsable  de  toute  dou- 
leur Itidivldnelle,  de  tente  Inégalité  sociale,  et  voui 
ouvrez  la  j'orlo  à  une  «érie  sauj  fin  de  plaintes^ 
de  bainca,  de  troubles  et  de  révolutions» 
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Ln  loi.  c'oift  la  justice. 

Lt  il  «PI  ail  bien  étrange  qu'elle  pût  être  ^nita- 
Mement  autre  «ftocel  Ett-ee  quo  la  Justice  n'ett 
pa?  droit  ?  Est-ce  que  1rs  droits  no  sont  paaégaux? 
Coniriiciit  donc  la  loi  iuter vicudrait-elle  pour  ine 
coumettre  aux  plans  sociaux  de  SJH.  Mimeni],  de 
Meltin,  Thlers,  Louis  Blanc,  plutôt  que  pour  sou- 
mettre ces  mesaieurs  û  mes  plans?  Croit-on  que 
Je  n'aie  pat  reçu  de  la  nature  asset  d'imaglnaUon 
pour  inventer  aussi  une  utopie?  Est-ce  que  c'est  le 
rôle  de  la  loi  de  faire  un  choix  entre  tant  de  chi< 
mèrea  et  à»  mettre  la  flnree  publique  au  aenrlea  dft 
Tune  d'elles? 

La  lot,  c'est  la  Justice. 

Et  qu'on  nedite  pas,coRimeonIeMt8atttce8se, 

qu'ainsi  conçue,  la  loi  athée.  Individualiste  et  sans 
entrailles,  ferait  l'humanité  à  soniiiiage.C'e8t  là  une 
déductiûn  absurde,  bien  digne  de  cet  engouement 
gonveniementnl  qui  voit  l'humanité  dans  la  lui. 

Quoi  doncl  De  ce  que  nous  serons  libres,  s'en* 
mit-il  que  nous  oesseroos  d'agir?  Do  ce  que  nont 
ne  recevrons  pas  l'impulsion  de  la  loi,  s'ensuit-il 
que  noua  serons  dénués  d'impulsion?  De  ce  que  la 
ItA  te  bornera  à  nous  garantir  le  libre  exercice  de 
nos  facultés,  s'ensuit-il  que  nos  facultés  seront 
frappées  d'inertie?  De  ce  que  la  loi  no  nous  impo- 
sera pas  des  formes  de  religion,  des  modes  d'asso- 
ciation, desmélhodesd'enseignement,  des  procédés 
de  travail,  des  directions  d'éthan^c,  des  plans  de 
diarite,  s'ensuit-il  que  nous  iwm  empresserons  de 
nom  plonger  dans  l'athéisme,  risolement,  l'Igno- 
rance, la  misère  et  l'égoisme?  S'cnsuit-il  que  nous 
ne  saurons  plus  reconnaître  la  puissance  et  la  bonté 
de  Dieu,  nous  associer,  nous  entr'aider,  aimer  et 
secourir  nos  frères  malheureux ,  étudier  les  secrets 
de  la  nature,  aspirer  au  perfeclionqement  de  notre 
être? 

La  loi.  c'est  la  Justice. 

Et  c'est  &0U8  la  loi  de  Justice ,  sous  le  régime 
éa  droit,  soao  l'Influence  de  la  liberté,  de  la 

curité,  de  la  Plabililé,  de  h  responsabilité,  que 
chaque  homme  arrivera  à  toute  sa  valeur,  k  toute 
la  dignité  de  ton  être ,  et  que  l'humanité 
plira  a  vecordre,  avec  calme,  lentement  sans  lit  r , 
mais  avec  certitude,  le  progrès  qui  est  sa  destinée. 

Il  me  semble  que  j'ai  pour  moi  la  théorie  ;  car, 
quelque  question  que  je  soutmttc  au  raisonnement, 
qu'elle  soit  religieuse,  philosophique»  politique, 
économique;  qu'il  s'agisse  de  blende,  de  mora* 

lité,  d'é:;alitè,  de  droit,  de  justice,  de  proun'-s,  de 
respouâfibilité,  de  solidarité,  de  propriété,  de  tra- 
vail, d'édiange,  de  capital,  de  salaires,  d'impôts, 
de  population,  de  crédit,  de  gouvernement;  à 
quelque  point  de  l'horizon  sctcntiflque  que  je  place 
le  point  de  départ  de  mes  recherches,  toujours 
invariablement  J'aboutis  ù  ceci  :  la  solution  dO 
problème  social  est  dans  la  liberté. 

Et  n'ai-Jc  pas  aui^ri  pour  moi  l'expérience?  Jetez 
les  yeux  sur  le  globe.  Quels  sont  les  peuples  les 
I.liis  heureiit,  les  plus  moraux,  les  jilus  paisibles? 
Ceux  où  la  loi  intervient  le  moins  dans  l';u;ivité 
privée;  où  le  gouvernement  se  fait  le  moins  sen> 
tir;  cù  l'individualiti'  a  le  plus  de  ressort,  et  l'opi- 
nion publique  le  plus  d'inilueuce;  où  les  rouaiies 
administratifs  sont  les  moins  nombreux  et  les 
moins  compliqués;  ks  impôts  les  moins  lourds 
et  les  moiRi  iuv^'aux  ;  les  mécontentements  popu- 
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1  aire  g  les  moins  excités  et  les  moins  Justifiables;  où 
la  responsabilité  des  individus  et  des  classes  est  la 
plus  agissante,  «t  où,  par  solte,  si  les  moBors  ne 

sont  pa*  parf;iitrs,  elles  tendent  invinciblement  à 
se  recliiier  ;  où  les  transactions,  les  conventions, 
les  assodatloDa  sont  le  molna  entravéea;  06  le 
travail,  les  capitaux,  la  population,  subissent  1p^ 
moindre»  dépûccmenis  artificiels}  où  l'humanité 
obéit  le  plus  à  sa  propre  pente,  oft  la  pensée  de 
Dieu  prévaut  le  plus  sur  les  inventions  des  hom- 
mes; ceux,  en  un  mot,  qui  approchent  le  plus  de 
cette  solution  :  Dans  les  limites  dn  droit,  loot  pir 
la  libre  et  perfectible  spontanéité  de  l'homme; 
rien  par  la  loi  ou  la  force,  que  la  justice  onirer* 
seller  fhuttMtaœ  Basiut. 

1,01s  AGRATRES.  l,i  s  Romains  donnaient  ce 
nom  à  toute  loi  relative  aux  terres.  Mais  les  bisto- 
Tlene  l'ont  appliqué  plus  spéelaleroent  aux  lois  des- 
tinées à  limiter  l'étendue  des  propriétés  privées  ou 
k  régler  le  partage  entre  les  citoyens  paurres  des 
teires  du  domaine  public. 

A  Rome,  la  conquête  était  l'origine  de  toute 
propriété  foncière.  Si  l'on  en  croit  la  tradition, 
Romulus  aurait  assigné  aux  quiritcs  ou  lan- 
ciers, c'tst-.i-dire  aux  bandits  de  sa  troupe,  des 
parts  égales  dans  h  s  terres  conquises.  (Chaque  lot, 
mesuré  et  limité  {uir  les  augure»,  avait  2  jugéres, 
50  ares  environ,  d'étendue.  Cei  pnprléiés,  Aere* 
dla,  étaient  considérées  comme  saeréea;  c'i 
celles  des  familles  patriciennes. 

Plus  tard,  la  conquête  étendit  le  domaine  1 
taire,  et  introduisit  dans  la  e  t*'  de  nouveaux  ci- 
tovens  :  de  nouvelles  distributions  eurent  lieu  et 
furent  ajoutées  aux  anciennes*  On  fit  on  domaineda 
l'Etat  ou  des  rois  avec  les  terres  restées  indivises. 
Elles  étalent  affermées  pour  le  pâturage,  moyen- 
nanl  une  redevance  par  téte  de  bétail;  ou  inCéodém 
par  une  sorte  de  bail  perpétuel,  au  prix  d'un  tribut 
annuel  du  dixième  des  céréales,  du  cinquième  des 
produits  de  la  vigne  et  de  rdttrier.  A  l'expolsiOB 
des  rois,  les  lots  distribués  auxqidiltesftirentpot» 
tés  à  5  Jugères,  1 2  &  ares  environ. 

Ces  terres  étafentpclles  atiénablesPLes  Ustoilens 
ne  semblent  pas  en  dimitcr.  r-'pnndant ,  lorsque  l'oa 
étudie  attenùvemiiu  les  documents  qui  nous  res- 
tent sur  les  antiquités  romaines,  on  est  porté  a 
penser  que  l'Klat  restait  propriétaire,  conservait, 
non -seulement  ce  que  les  Jurisconsultes  appel- 
lent le  «  domaine  émlnent,  »  mais  encore  la  pro> 
priété  proprement  dite,  la  nue  propr  1  , 1  andis  que 
les  possesseurs  n'avaient  qu'un  usufruit.  Tel  le  était, 
sous  divers  noms  et  diverses  formes,  la  tcnure  de 
la  terre  chez  les  Hébreux  et  dans  plusieurs  répu- 
bliques grecques  de  race  dorienne.  A  Rome,  il  est 
bon  de  le  remarquer ,  la  vente  n'est  pas  un  con- 
trat du  droit  civil ,  du  droit  quiritaire  ;  c'est  on 
contrat  du  droit  des  gens,  importé  de  l'étranser. 
revendication  n'est  qu'une  flctlon  légale  :  l'acqui- 
sition vraiment  romaine,  c'est  la  mancipatlOD  et 
l'usucapioii,  la  capture  par  la  main  ou  par  l'usaçe. 

yu'ji  qu'il  eu  soit,  les  palriclenê,  devenus  maî- 
tres du  pouvoir  politique  par  l'expulsion  des  rois, 
usurpèrent  i  la  lois  les  terres  du  domaine  pu- 

>  Nous  n'avons  cru  mieux  faire  que  do  reproduire  ici, 

en  gi-ande  partie,  l'ccrilqa'a  publie  l'illusuoi 
sous  ce  inciue  iilrc:  la  Loi,  en  qi:i  tioosapan 
pvCutemcot  le  l)ut  du  DicUonnaire. 
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tlcitcdlti  des  pauvres  et  des  faibles.  Aadomtliie, 

fU  ne  payaM'nt  plu-  de  redevances;  au  pauvre 
lalKKirear  occupé  à  la  (guerre  ou  rnuitle  ^jur  elle, 
m «rflMilfiii ,  à  la  veuve,  lit  «tilevaient  par  un 
j»rft.  f^ar  tm  bail,  ou  simplement  par  la  force,  la 
fosâCéiioa  de  son  cbamp  ;  puis  venait  la  pre^crip- 
ttoD,  ceUe  pttrQpne  do  genre  humain,  comme  on 
(fît  au  palais  :  an  bout  de  deux  an«,  rl!e  nva  t 
transféré  la  propriété  au  possesseur  nanti  d'un  titre 
fMieooqne.  En  eaade  eontestatlon,  c'étaient  des 
pifricien^  qui  jugeaient. 

iusâi  en  peu  de  tempe  la  floocentratiOD  des  for- 
tum  et  la  misère  des  pKbélens  eommeneèrent  à 
jdcr  l'alarme.  Cette  maladie  sociale  triait  bien 
(OQDue  de  ranliquité;  lee  républiques,  on  le  savait 
juar  expérience,  ne  pouvaient  y  rester  lodUMrentes 
ivjnsf^nr.  Au?;!,  dt  s  I*an  48G  axant  notre  ère,  un 
coofiol,Spuriu»Cassius,proposa-t-iluDe  loi  agraire 
oriMmsBt  la  resUIntlon  des  terres  usurpées  sur 
rÉUtJc  payement  régulier  des  diines  et  cinqsiit— 
mes  par  le:»  fermier»  du  domaine,  et  en  mctiie 
lonp»  un  partage  de  terres  entre  les  citoyens  pau- 
vres, probablement  par  lots  de  7  ju^ières.  La  pre> 
Bàèie  partie  de  ces  lois,  relative  aux  usurpations 
fidtcs  sor  le  domaine,  fut  acceptée  dans  le  sénat 
sut  jamais  recevoir  aucune  exécution.  Cassius , 
accusé  par  les  patriciens  d'aspirer  à  la  royauté,  fut 
précipité  de  la  roche  Tarpéienne. 

ToQtefols  le?  réclamations  des  plébéiens  ne  fti- 
ml  point  rtriilleet,  el  la  liilte  de  la  noblesse  et 
peuple  continua  awua  diveracs  formes.  Lo  peu- 
lie  acquit  successivement  entrée  dans  toutes  les 
msr jtrafures ,  et  réiliii«it  enfin  les  patriciens  à 
ujttiuler.  L'an  3Gtt  avant  notre  ère,  après  dix  ans 
éecoalatations  et  de  luttes  législatives,  les  tribuns 
I.irinins  Stolon  et  Licinius  Sextius  firent  accepter 
use  loi  par  laquelle  il  était  interdit  à  tout  citoyen 
ée|ioniiterplttSd<  500  Jugères,  136  hectares  de 
twe,  tt  d'envoyer  aux  pàturaires  publics  i  de 
100  têtes  de  gros  bétail  ou  plus  de  500  maulons. 
Ssr  ks  terres  restituées  an  domaine,  chaque  d- 
tojen  pauvre  dut  recevoir  un  lot  de  7  jnc^^rc*.  l  es 
fenoiertde  i'Ëtat  forent  rappelés  à  i'obligauon  de 
mer  leofs  dîmes* 

In  historien  fort  instruit,  mais  quelquefois  pa- 
ndoia],  a  soutenu  que  les  lois  Ucioieones  ne  s'a|>- 
llfiaient  qa'tut  lerres  du  domaine,  et  non  point 
ïui  propriété?  particulières.  En  r1T,  t  il  y  aijuelijue 
<^qai  blesse  nos  idées  modernes  dans  une  ii- 
■itiâoa  de  la  propriété  privée.  Mais,  outre  que  les 
tntci  dci  hiilorieus  originaux  ne  font  point  la 
distinction  des  terres  domaniales  et  des  terres  pri> 
vàes,  on  peut  remarquer  que  ce  droit  de  limiter 
s  tiropriéié*  parlii-uliêrc;  était  reconnu  dans  toutes 
i«s  républiques  antiques,  et  fondé  sur  une  raison 
élSts^  nr  une  nécessité  de  salut  public. 

L«>  iixiétéâ  anciennes,  dans  la  tradition  des- 
VUUes  vécut  toujours  le  souvenir  de  la  commu- 
smésoQS  le  sacerdoce  et  les  castes,  n'attribuaient 
point  à  la  propriété  privée  le  caractère  alj>oIu 
fn'cUe  acquiert  chu  les  modernes.  Partout,  en 
firtte  et  en  Italie,  la  tradition  cl  l'Imluirc  men- 
tionnent des  partages  primitifs ,  des  constit'Jlions 
lie  terres  inaliéuaMes,  e  t  d'autres  oî  stacles  é'evés 
par  les  législateurs  cunlrc  la  cuuccntratiuu  des 
(uriuDit  et  SCS  conséquences,  le  paupérisme  et  la 
mtoe  de  l'Etal  par  l'aoéanilaeementde  la  popula- 


tion libre.  A  Rome ,  tonte  propriété  foncière  ve- 
nant du  dnniaiiie  ;i  la  fuWe  d'un  partage  plus  ou 
moins  ancien,  clic  devait  être  soumise  plus  qu'ail- 
leurs à  ce  que  l'on  appelle  de  notre  temps  le  prin- 
ri]  f  d*ai!f(.rité,  (7«  st  de  H^tme  qvi'e^X  venue  celle 
mavinic  de  notre  aueicn  droit  :  «  On  ne  présent 
point  oonire  le  domaine.  » 

Du  re?te,  on  irrtTve  dan^  l'histoire  elle-même 
l'interpréialion  des  lois  asjraircsdc  Licinius  Slulun. 
Un  siècle  apfés  qn'elles  eurent  été  portées,  Mantue 
Curius,  vainqueur  de  Pyrrhus,  et  qui  venait  do 
consommer  ia  conquête  de  l'Italie,  refusait  les  âU 
Jugères,  12  hectares  00,  <iue  le  peuple  lut  oftait 
en  récompense  de  ses  services,  et  n'en  accep- 
tait que  7.  il  déclarait  dans  sa  harangue,  rai»- 
portée  par  plusieurs  historiens,  qu'un  sénateur, 
même  consulaire  et  triom[duiienr ,  étaît  digne  do 
bl&me  s'il  possédait  plus  de  26  jugères,  6  hectares 
25,  et  que  le  citoyen  auquel  7  jugères  ne  pouvaient 
sutlire  était  un  homme  dangereux. 

Les  lois  Liciuiennes  posaient  en  quelque  sorte  lo 
maximum  et  le  minimum  des  propriétés  foncières; 
7  jugères,  c'était  la  mesure  de  ce  (pi'un  ehef  du 
famille,  dans  le  système  de  petite  culture  qui  ré- 
gnait alors,  pouvait  faire  valoir  de  ses  mains;  500 
Jugères,  c'était  à  peu  près  la  limite  dans  laquelle 
il  pouvait  surveiller  lui-même  la  culture  par  des 
laboureurs  libres. 

Le  discours  de  Curius,  et  surtout  la  modicilédu 
ihm  (pie  lui  ulfraît  le  peuple,  prouveraient,  à  défanl 
d  autres  tentoii.uaueâ ,  que  les  lois  Licinieuucs, 
qnoi  qu'on  en  ait  dit,  furent  exécutées.  Ce  qui  le 
prouve  mieux  encore,  c  c&t  l'admirable  visucur 
déployée  par  la  ré|jublique ,  et  la  paix  intcrieuru 
dont  elle  Jouit ,  pendant  les  cent  dnqaante  ans 
qui  suivirent  ces  lois. 

iMais  lorsque  Tibérius  Gracchus  parvint  au  tri- 
bunal, l'an  133  avant  notre  ère,  tout  était  cban^ 
Lu  conquête  de  r.\fii(jue,  do  la  Grèce,  de  l'Espa- 
gne, avait  prodigieusement  étendu  le  domaine,  en 
même  temps  que  les  provinces  et  les  alliances.  Les 
arts,  l'industrie,  le  luxe  de  l'Orient,  avalent  dévc- 
ioppé  do  nouveaux  goûts  de  jouissances,  et  en 
quelque  siMrte  des  sensations  noutelles  dus  les 
conquérants  demi-barbares  du  monde  civilisé.  A 
cette  époque,  la  raisou  d'État  qui  avait  fait  accep- 
ter les  lois  agiraires  étidt  onbUée.  Qui  pouvait 
croire,  an  faite  d'une  telle  prospérité,  à  la  ruine 
po8sU>le  de  la  république? 

Les  usurpations  avalent  donc  repris  leur  cours, 
ci  l'Italie  se  transformait  rapidement  en  rn  \aste 
désert  où  paissaient  les  troupeaux  de  quelques 
grands  propriétaires.  Çà  et  là  s'élevait  une  vasto 
ferme; mais  elle  était  remplie  d'<  s.claves  eutatsè-, 
et  les  mains  qui  cultivaient  la  terre  étaient  char- 
gées de  fers.  La  classe  moyenne ,  celte  des  petits 
propriétaires,  qui  recrutait  naguère  les  légions, 
avait  disparu  avec  la  petite  culture-,  il  ne  restait 
dans  lu  luc  qu'une  multitude  abjecte  de  pauvres, 
de  mendiants. 

Alin  de  restaurer  l'ancienne  société,  T.  Grac- 
chu.s,  après  avoir  pris  l'avis  des  hommes  les  plus 
éclairés  et  les  plus  reoommandables,  proposa  de 
faire  revivre,  avec  quelques  tempéraments,  les  lois 
Licine«  unes,  qui  étaient  tombées  ru  désuétude.  Il 
y  ajoutait  l'ubtl|alion  pour  les  riches  d'employer 
sur  leurs  champs  un  certain  nombre  d'ou^rivii 
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libres,  et  YinaMmbUité  des  loi?  donnas  au  peu- 
ple. On  sait  apr<  s  ijucMrs  iif'riprlirp  oos  di>)Ktsi- 
lioii»  furent  votées,  et  coiimiout  Gr.icclius,  ac- 
cusé d'a^pirrr  ù  la  royaulc,  fut  assa^i^iné  par  les 
palricîeiis  11  était  tro;»  tard  jxmr  aiictrr  le  iiiuii- 
vciuoiit  :  les  noldc'a  tuiaii-iit  obêiiiHiiieut,  jusqu'à  ! 
rassnsytnat  et  à  la  guvrre  civile,  a  gai^ler  )«s  terres  j 
et  les  eMÎaves;  les  pauvre.^,  de]  i  t-  rroinjui?,  crai- 
gnaicui  le  travail  cl  iiuriuul  lu  rude  nu-tirr  ducul- 
livatenr. 

Aiif'Si ,  lorsque  ilf  iiTonns  plus  tard  Canis  («racclms 
reprit  les  prujeis  de  iuw  fréiti ,  il  leâ  élargit ,  tt 
voulut  intére»9rr  à  la  cause  populaire  I«s  Italiens 
auxtjiit'ls  il  ouvrait  la  cité.  Il  transféra  des  patri- 
ciens aux  chcvalicrb  le  pouvuir  judiciaire,  le  grai>d 
tmlniment  de»  usurpallom;  il  fonda  au  loin  des 
coloriii  ï  ;it:rnirr?,  l'ieutût  st>n  pouvoir  suc- 
comba devant  riii»tililé  dc:>  grand»,  par  laquelle 
il  périt  violemment  comme  son  frère,  avec  3  mille 
fie  SC6  parlisant;. 

Dans  l'ardeur  (le  la  lutte  contre  Caîus  Graccbus, 
les  grands  avaient  inuiginé  de  lui  opposer  un  col- 
lègue qui,  ix  toute  jiropohition  favorable  au  pt  iipic, 
répondait  par  une  proposition  piu»  populaire  cn- 
eore.  De  cette  course  à  la  popularité  étalent  sor- 
ties les  distributions  ttralnites  de  blé  aux  cilovi-ns 
pauvres,  aux  dépens  du  trésor  public.  Plué  lard, 
aprrs  la  mort  de  CaïusGracchus,  les  noMcs  obtin- 
rent, en  régularisant  ces  distributions»  l'abroga* 
(ion  des  lois  atrraires. 

«c  Alors,  dit  Sjilluste,  Rome  fuldlvisée  :  le?  irands 
d'un  C'klé  ,  le  peuple  de  l'autre,  «t  au  milieu  ,  la 
répiiMique  déchirée,  la  liberté  mourante.  La  lac- 
lion  des  nobles  triomj>hail  :  le  Irésur,  les  pruviu- 
ces,  les  magistratures,  les  triomphes,  loutrs  les 
sortes  de  i:luire  et  lej^  iir!;i  -ses  du  monde,  ils 
avaient  tout.  Sans  lien  cl  ijans  force,  le  peui)!c 
n'était  plusqn*une  impuissante  multitude,  déci- 
mée par  la  guerre  et  pur  la  pauvreté;  car,  tandis 
que  les  légionnaires  combattaient  au  loin,  leurs 
pères,  leurs  enhints  étalent  diasbés  de  leurs  bén- 
taues  pnr  drs  v^.l^in?  pn!?'^nnts.  Le  besoin  de  la 
(iomiualion  et  une  insatiable  cupidité  tirent  tout 
envahir,  tout  profaner,  Jusqu'au  Jour  où  cette  ty- 
rannie se  prcripita  ellr-méme.  w 

A  dater  de  la  mort  de  C.  Graccbus,  les  lois 
agraires  ne  furent  plus  qu'un  prétexte,  un  thème 
pour  les  anibitieux.  Il  ne  s'asit  1 <îe  réformer 
légalement  la  république ,  ma. s  de  s'en  emparer  ; 
on  cessa  de  discuter,  pour  organiser  les  guerres 
sociales  et  civiles;  on  entra  dans  niif  di; 
réactions  à  outrance,  qui  amenèrent  euiin  l'humi- 
liation des  grands  et  la  ruine  de  la  rèpidilique. 

Durant  cette  ti  i^t  •  pi'i  ;ik!l  l'histoire  roaiainc, 
on  ne  s'occupa  ijuèrc  de  nmiler  b  s  pr-  priéiés 
privëc|:  on  préféra  s'attaquir  aux  prujtrieia  res, 
et  l'on  ouvrit  i'érc  des  proscriptions,  ilarius  dis- 
tribua à  SCS  soldais  les  terres  que  le»  Ciuibres 
avalent  un  moment  occujiées  en  Italie;  Sylla 
chassa  les  propriétaires  de  l'Elrurie.du  Sanmitim, 
de  la  Lucanie,  etdi.-lribua  leurs  terre»  à  120  mille 
légionnaires.  Ou  comprend  ai^iémeul  quel  désor- 
dre ces  Violences  Inoiues  devaient  Jeter  dans  toute 
l'Italie. 

Lin  triltun,  Huilus,  proposa  en  l'an  GC  une  nou- 
velle lolasTAln*  Cette  fois,  il  ne  s'ogissatt  que  de 
dimibiwr  «ui  paavrei  toutes  les  terres  du  do- 
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maine.  Le  projet,  combattu  parClcéron,  fut  re- 
jeté, comme  un  peu  i^lus  lard  cehii  du  tribun  Fla- 
vius. Un  iroifeleiue  projet,  dans  le  même  sens,  fut 
enkné  de  Vive  force  pr  César,  l'an  5i>.  Coaime 
on  l'avilit  «-i  !-<ii;\oiit  [  rciiit,  Ki  dernière  loi  a-rairc 
lit  un  di.  iatour  p;  r[jclncl,  eiuou  un  roi.  Celait 
aiti.>i,  et  |)ar  une  »uiie.  de  révolutions  analosoes, 
que  la  plupart  drs  riv'iiiii({  :t>  urecques ,  dan>  la 
Gixce  uiciue,  eu  Siciie  cl  uu  It  uie,  liait  ni  luui- 
bees  sous  le  pouvoir  des  tyvans,  et  avaient  sub- 

sl.liié  le  rr-lim-  d. >  rni.fis.-aliDiio  |iériodll]UeS  6t 
régulières  a  l'empire  des  lou  ugrairc». 

Après  la  mort  de  César ,  les  triumvirs  lui 
.=uceéili  renl  ne  lin  ni  point  de  loi  r-ur  les  terres  : 
ils  pruscriviriiit  ^iOu  H;ualcurs  et  2  mille  dieva- 
livrs,  les  plus  opulents,  et  vendirent  leurs  biens 
aux  enchères,  cumine  Sylla  avait  vendu  ceux  des 
l'iclicsdu  parti  populaire,  (les  triumvirs partaut  rent 
i  leurs  soldats,  toujours  à  rimilation  de  Svlla,  le 
ItTr.tnire  de  IS  \illt's  d'Italie,  l'ius  tard  ,  .^ous 
l'empire,  la  provuice  d'Afrique  étant  tombée  ma. 
mains  de  six  propriétaires,  Néron  les  fit  mourir 
et  cunll  iji  :t  l 'nr.s  biens  sans  autre  forme  de  i»ro- 
ccâ.  On  a  limité  de  celle  manière,  par  les  cunti^- 
cations,  les  proprit  t*  s  privées  dans  tous  les  i>ay* 
de  l'Hurope,  durant  tout  le  moyen  âge  et  Ju&qu'à 

la  révolution  française. 

Acette  ép(*que,  un  certain  nombre  d'esprits  exal- 
tés par  les  souvenirs  «le  rhi.'<toire  ancienne,  qu'ils 
coTinaissaient  fort  mal ,  ressu>eilèrfnt  !  ■  -ntiveair 
des  lois  aijraires.ct  parlèrent  de  procéder  a  un  por- 
ta ?;edt  S  terre  s  à  nouveau,  cunime  si  !î  principe  de 
la  piopne't',  !<  tit  m.  ht  r  risolidé  pendant  du  lonui 
sit  eles  tl  aililiaiie,  n  avait  piUsCMSlé,  cl  ne  recc* 

vait  pas  de  la  révolution  même  une  nouvelle  eon- 

S'  cration.  Ce^  rêveurs  étaient  en  très  p"tit  nombre; 
cependant  lu  convention  décréta  la  peme  de  luort 
contre  quiconque  jKoposerait  des  lois  agraires,  et 
cette  peine  fut  pii.'s  tiid  apjdiquée  i  Babeuf  et  à 
ses  complices,  qui  avaient  traduit  le  réve  en  une 
conspiration.  Depuis  lors.  Il  n*a  pins  été  question 
de  lois  agraires  ailleurs  que  dans  les  déclamatioDS 
dirigées  contre  le  parti  révolu tiumiaire. 

Ces  lois  appartiennent  en  etrct  à  un  état  social, 
à  un  rirdred"iUéeself!Lf;iit -qui  ont  depuis  longtemps 
cesse  d'cxibter.  La  cite  antique,  il  faut  bien  se  le 
rapj)eler,  était  one  création  artificielle  semblable  i 
un  couvent  fermé,  fans  comnurce  avec  les  étran^ 
i^ers,  dcAiinee  a  vivre  toujours  égale  à  elle-même, 
sans  accroissement  ni  diminution,  sous  les  mêmes 
lois.  Tel  était  l'idéal  ;  les  livn  ^  des  philosophes  et 
ceux  des  bisionens  l'atteslcut  uniformément.  Cette 
cité  immobile  ne  pouvait  subsister  <iu'en  entrete- 
nant avec  soin  sa  population  agricole  et  uiilitalce, 
c'csl-â-aire  en  conservant  toujours  parmi  si's  mem- 
bres une  certaine  égalité  garantie  par  ie»  luis 
agrairca. 

L'histoire  nous  montre  invariablement  ces  ci- 
tés faciiccs  renversées  jtar  le  mouvement  naturel 
des  I  h(»&e8  humaines ,  par  l'extrême  Inégalité  dca 
conditions  qui  sisivait  indisiinctemonl  dans  rcs 
temps  nn.ilairos,  cl  l  .a  succès  et  le*  revers.  Le  vol 
éta.i  l'origiDe  de  toute  propriété,  puisqiM  le  travail 
(•t;iit  pres/ioe  partout  f  M;'avo  on  avtli,  privé  de  la 
piopricle  foncière  et  dépouillé  de  la  propriété  Uio- 
billérc. 

Cbex  les  modernes,  an  otmtralre,  le  prindpe  dt 
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h  |<c«>pritiu  p(>/^ftt»iiiieli(> ,  ctaliU  par  do  Jongucà 
diMuf  fiions,  cl  reconnu  A  Rome  dans  tes  dernier» 

iixlcs  tio  b  rcptiltî  qr..' .  innilifiu  successivi^ment 
m  s  rempire  el  pantu  luuâ  les  peuples  d«  t  'Ûcci» 
di  ut,  a  Uni  par  triompher.  La  loi  dn  travail,  pm- 
cLmt-a  par  Ttlvangilt';  la  liber  lé  du  travail,  invo- 
qoét  par  la  ^t  ic-nceet  placée  à  l'ori^ne  même  do 
droit  de  proprit  tô,  ont  chansé  les  bases  de  fa  doo- 
trioe  L-t  celles  mciiie  de  la  sociélé.  lin  même  temps 
l'opioiou  a  soutena  la  formaUou  de  la  richesse 
mobilière,  qui  est  venue  fournir  dcâ  iu&Uuutcuts 
lie  travail ,  dvs  u\o\cn&  de  sulsislance  cn  debois 
du  moDopolc  fuitcit-r  i-t  contre  lui. 

Anjourd'liui,  les  moyens  de  prwluctlon  fournis 
par  rcriarsne  cl  par  les  découvertes  de  la  science 
« 'nt  ti  Is  que  la  dislri!;ulion  des  capitaux  fonciers 
a  perdu  une  grande  partie  de  son  impurtance. 
Aussi  faut-il  observer  que  la  discussion  qui  portail, 
i".  ;  -  î'.-ii.î:,,i:;î.- ,  5!,r  1.1  di-^:riL»ution  des  terres, 
ùUiUi.iu  liui  sur  k  i-sutaue  des  i)roduits  ub- 
teuus  par  l'alliance  du  capital  et  du  travail.  On 
ii-iil  InstinclivLinent  que  le  capital  nrrjimulé  et 
troplujé,  quelque  considérable  qu'il  soit,  o»t  peu 
dediosecn  ctriuparaison  de  la  somme  des  richetses 
que  le  travail  crée  inees.^ainincnt  :  on  s«nt  que  les 
lirotLs  de  la  prupriété  «ont  liës  d'uoe  uiaQiere  lu» 
diàeoluble  à  ecwt  du  travail ,  et  que  le  respect  de 
l'un  s^^Jlpo:^^  Ir  r>\  jiccl  de  l'autre. 
Eulàn  Icâ  sucu'téâ  iuodernos  out  compris  qu'il 
daogM'eux  d'abuser  du  principe  d'autorité,  de 
recourir  au  irouvrmemeiit  à  tout  propos  et  en  toute 
uuLtre.  Quc-lqucâ>uue:»  d'entre  eliei»  out  tuiiuie 
pea^  que  rasservisscment  du  travail  et  l'Insécu- 
r.téde  la  propr  été,  deux  faits  currclatifs  et  iiisépa- 
r4l;l«?i.  naissaient,  nicmedausi'autiquité,  deTeicé» 
deré§!ementation,  du  pouvoir  trop  étendu  conféré 
au  gouvernement.  Llles  en  ont  conclu  qu'il  était 
I  on  de  Uuiiter  le  pouvoir  politique  de  uiauière  à 
lui  permettre  le  moins  pénible  d'intervenir  dans 
Its  eontratâ  des  particuliers  entre  eux,  dans  la 
s^urv<  illance  dcà  proudà»  industrieli  et  coumier- 
ciaux,  eu  un  mut  dans  toutes  les  relations  qui 
créent  et  transfèrent  la  propriété  privée.  Kiks  ont 
rri'ôir.e  enlevé  jusiiu'ù  un  certain  point  a  leur  tou- 
scrutaient,  par  l'emploi  du  jury  en  toute  matière, 
le  pouvoir  judiciaire,  et  livré  a  la  liberté  de  cha- 
enn  eldf  îr>';s  Ir  soin  de  be  ré;^ler  cHf-niénic. 

Eo  detuiitivf,  les  lois  agrain:s  ne  sont  plus  que 
des  documents  historiques  intéressants,  ciirieux. 
in;îructif#,  propres  surtout  a  faire  ressortir  ladif- 
fértcc»!  qui  cusie  cutrc  les»  sociétés  antiques  et 
cellesde  notre  tempe.  Pourcxprimeren  peu  de  mois 
celte  dilTérenf  <",  on  peut  dire  que  li  >  t.u  .  ;is  an- 
oeoDes  ét^ùcut  oreauiséci  eu  vue  du  ia  ..utiie,  de  I 
b  eonquéte  et  du  pillage,  tandis  que  les  sr.cietes  ' 
niodiriJLS  tend.'Ul  à  s*orsani;(  r  cn  vue  do  la  paix 
et  du  travail.  Dans  les  ca^  où  le«  premières  fai-  i 
salent  des  lois  agraires,  les  secondes  fondent  des 
iu^t  tutions  de  crédit.  (Vove;.  Fomi.Nts  i'acticu- 
u£b£jb,Goi;vc«.Neiii..'«T.;       (^iiictixK-SË.NEUii..  1 
LOIS  SO.HPTVJklIlKS.  Lois  destinées  à  réprl-  | 
mer  ou  ;i  m'<dércr  le?^  dt-peii-i  s  des  p;irlicu!iers. 

11  ;f  eu  a  eu  daus  pre^^quo  tuuici»  lea  repu.4ii|Ucé  i 
anciennes  et  dans  la  plupart  des  Élal»  inndernes. 

Les  répuliliqiJ''s  .•mcu-uncà  é  an  ul  tumite.',  on 
le^it,  sur  i'tvaljlc  des  condiliouÀ.  Dca  que  vetto  i 
ë^Ué  était  aliérce  dant  nne  eerlalae  mesure,  I 


rcxtstencc  mcmc  de  l'Klut  se  trouvait  cn  péril.  Les 
léi;isiatears  recouraient  alors ,  pour  oonjurer  le 
danger,  aux  lu'?  .ur  iires,  aux  lois  somptuairo* , 
aux.  lois  eu  faveur  du  mariage,  aux  lois  qui  ordon- 
naient remploi  des  hommes  libres  aux  travanx 
des  champs.  Tontes  ces  lois,  si  diverses  [i;n  la  n  i- 
t  u re  des  obje t  s  auxquels  elles  s'appUquaieut,  étaient 
inspirées  par  une  même  pensée  et  tendaient  au 
même  but  :  prévenir  rancautissement  de  la  popu- 
lation libre,  dons  laquelle  les  années  nationales  se 
recrutaient. 

Ces  lois,  qui  aujourd'hui  nous  paraissent  biznr- 
res,  mouirenl  à  qui  l  point  les  anciens  avaient  sur 
la  liberté  des  idécî  dilierenles  des  nôtres,  et  com- 
bien leur  état  soaial  était  dUTérent  de  celui  qui 
existe  cht  z  nous. 

«  Les  Komains,  dit  l'iutarquc,  ne  croyaient 
pas  qu'on  dut  laisser  à  chaque  particuli.  r  la  li 
li(  lit'  de  se  marier,  d'avoir  des  enfants,  de  choi- 
sir i.u  grnre  de  vie,  de  faire  des  fcslins,  enûn 
de  suivre  ses  désirs  et  ses  goûts,  sans  être  aoa- 
mis  au  jugement  et  à  l'inspection  de  personne, 
rerauadcs  que  c'est  dans  ces  actions  privées,  plu- 
tôt que  dans  la  conduite  publique  et  politique,  que 
se  manifeslenl  les  actions  des  hommes,  ils  avaif  nt 
crée  deux  magistrats  chargés  do  veiller  sur  les 
mœurs,  de  les  réformer  et  de  les  corriger,  afln  que 
personne  ne  ?e  !at-='it  entraîner  hors  du  chemin 
de  la  vertu,  dans  celui  de  la  volupté,  el  u'abandon* 
Dit  les  InstitutloDS  anciennes  et  les  usages  reçus.  » 

3Iais  la  censure  établie  à  Rome  n'était  qu'une 
forme  particulière  dounéo  à  l'exerctce  d'un  droit 
que  l'antiqnité  tout  entière  reconnaissait  à  l'État. 

]N'ii>;ul  iju'in  tliTrt.daiil  l'iisn:::'  rlr'<  nlsjels 
de  luxe ,  un  réprioierait  l'aviditc  des  grauds ,  et 
que  Ton  modérerait  la  consommation  générale  de 
la  société  ;  qu'on  en  rnleni irait  l'appauvrissement  ;  . 
qu'on  cmpccberait  les  hommes  de  la  classe 
moyenne  de  tomber  dans  rindi^encu ,  d'où  ils  ne 
pouvaient  sortir  par  le  travail;  car  il  faut  bien  so 
rappeler  le  principe  foudameutal  des  républiques 
mibtaireit  :  le  travail  y  déshonorait.  L'opinion  ex- 
ciisait  le  patricien  romain  d'avoir  empuisonné  et 
as>u.>siné;  elle  ne  lui  aurait  pas  pardoiuié  d'exer- 
cer un  commerce  ou  un  mét;er.  De  là  tout  un 
sysl<-ine  économique  artitlclel  et  contre  nature. 

A  Iloine,  on  trouve  des  dispositions  som])tuaires 
dans  la  loi  niéinc  dt  s  Douze  Tables.  «  Ne  façon- 
na jH.int,  dit-elle,  le  bois  qui  doit  servir  au  bû» 
cher  des  nn^rts.  N'ayez  point  de  pleureuses  qui  se 
déchirent  les  joues,  pomt  d'or,  pomt  do  couron- 
nes, u  Jamais  on  n'obéit  à  ces  défenses.  La  loi 
Oppia ,  [K)rlée  presipic  aiissil«"»l  aprrs  Tria!  Ii>se- 
iiieut  du  Iribuiiat,  déTendait  aux  matrones  d  avoir 
I)tus  d'uiied<ii)i-once  d'or,de  porter  des  vêtements 
du  eoulfur  variée,  et  de  se  «crv'rde  voitun"»  lians 
ilome.  Uieutùt,  de6  l'aa  lOà  avant  notre  ère,  l'a- 
brogation de  celte  loi  fut  demandée,  et  appuyée 
[lar  uni'  éinviile  de  femuies  décrite  par  Ttte  l,  vp. 
Malgré  i'upposiliou  de  Catoii  qui  .dans  sundiscours, 
montra  le  rapport  intime  qui  liait  cette  loi  aui 
lois  aeiain-ï^,  l'aliroL-aliMii  fut  décrétée. 

Quatorze  ans  plus  lard,  soua  l'uispiiation  du 
même  Cot«»n ,  fut  promuisuée  ta  loi  Orchia  pour 
lii:iit''i'  la  (léprii.-e  ilts  taLii  N'iji^t  an-  i;';'  la 
lui  t'umiu  lut  portée  dau4  le  meuiu  but.  Elle  Uxait 
U  déjieiMe  de  table  è  61  centimea  par  téte  ponr 
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Ip*  jours  ordinaire»,  à  l  fr.  53  pour  dix  Jours 
par  mois,  el  à  6  fr.  10  pour  les  Jours  de  fétea 
«t  de  jeux.  Mfenae  d'admettre  à  sa  table  plm  de 

trois  convives  étrangers ,  pxcrptc  Irni?  fuis  pnr 
raotâ,  les  Jours  de  foire  et  de  marché  ;  déft'nsc  de 
servir  aux  repas  aacun  otoean,  ai  ce  n'est  une  seule 
poiil«  non  oiicraissce  ;  (lrffn<n  do  consomnii'r 
par  an  plus  de  quinte  livres  do  viande  fumée,  etc. 
BlentAt  le  luxe  des  tables  franehlt  ces  Itmltet 
étroites,  et  S\lla,  Crassns,  Civ-nr,  Antoine,  portè- 
rent succe&sivemeat  contre  la  gourmoudiae  de  nou- 
veaux décrets. 

Il  Cal  vrai  que,  par  une  rencontre  singulière,  la 
plupart  de  ces  hommes  qui  faisaient  des  lois  contre 
le  luxe  des  tables  ont  marqué  dans  l'histoire  par 
leurs  acés.  L'infamie  des  festins  de  Sylia ,  de 
Crassus,  d'Antoine,  a  retenti  Jusqu'à  nous  à  tra- 
vers les  siècles  tl,  si  César  fut  moins  adonné  à 
la  gourmandtea  que  ces  personnages  fameux ,  il 
n'apporta  pas  moins  de  luxe  dans  les  repas.  Ci-ttc 
circonstance  même  prouve  bien  que  toua  ce»  hum- 
mes  d*État,  quel  que  (Ot  le  parti  auquel  Us  taiaient , 
quels  que  ftis^ent  leurs  enûts  personnels,  considé- 
raient Icâ  lois  somptuaires  comme  un  remède  po- 
]iti(iue  en  quelque  sorte  appliqué  à  un  peuple  ma- 
la  tc  (  n  t'tait  pas  par  re-^pect  pour  les  mœurs, 
par  iiounèteté  privée«  par  vertu  qu'ils  recouraient 
aux  lois  somptualres;  e*était  pour  conserver,  s'il 
était  encore  possible,  In  race,  italienne,  qui  dispa- 
raissait rapidement  sous  la  double  action  du  pau- 
pMsme  et  des  guerres  tivilcs. 

Mais  re  n'e?t  point  par  des  lois  dcdai^riiécs  de 
ceux  mêmes  qui  les  font,  par  des  moyens  matériels, 
que  Ton  peut  réjiler  les  dépenses  privées  ;  e'est 
par  l'opirirn  fiildiquc',  par  la  religion,  par  les' 
mœurs.  Lx>r6que  l'opinion  publique  est  corrompue 
au  point  dlMmorer  le  toI  et  de  mépriser  le  tra- 
vail; lorsque  toute  religion  e-l  dt'trnite;  lorsqu'il 
est  honorable  parmi  les  grands  de  manger  et  de 
botre  outre  mesure,  de  vomir  pour  manger  de 
iiou\oau,  les  lois  ne  sauraient  avoir  aucune  puis- 
sance. Aussi  le  luxe  des  tables  fit-il  encore,  chose 
Incroyable,  des  progrès  sous  les  empereurs. 

Les  empereurs  donc  firent  aussi  des  lois  soinp- 
toaireSf  en  même  temps  qu'iU  oITraicnt  le  spectacle 
des  excès  les  plus  scandaleux.  Quelques-uns  d'en- 
tre eux  cependant  donnèrent  mieux  que  des  lois,  de 
grands  exemples  de  sobriété  et  d'abstinence,  mais 
sans  résultat,  sans  pouvoir  arrêter  la  société  sur  la 
pente  où  elle  se  précipitait,  il  est  aussi  impossible 
de  ri^crler  l'usace  des  richesses  acquises  par  la  con- 
quête et  le  vol  que  celui  des  richesses  acqui&es 
par  le  jeu. 

Les  lois  somptuaires  furent  inutiles  dans  toute 
l'antiquité,  lautùt  éludées,  tantôt  ouvertement 
méprisées,  elles  n'arrêtèrent  point  les  progrès  du 
luxe,  et  ne  retardèrent  point  la  ruine  des  répu- 
bliques militiiircd  fuudées  sur  l'egulité.  11  nous 
semble  toutefois  que  J.-U.  Say  les  a  traitées  avec 
peu  trop  dr  di'dain  dans  le  pae«nîîe  suivant, 
où  il  fait  bien  ressortir  d'ailleurs  la  dillércnce  des 
lois  somptualres  de  Tantiqulté  «t  des  lois  asmp- 
tuaire?  des  États  modernes  : 

•  On  a  fait  des  lots  somptualres  pour  borner  la 
dépense  des  particuliers  ches  les  anciens  et  èhex  les 
modcmef  ;  on  en  a  fait  sous  des  gouvernements 
rëpubUcalDA  et  soui  des  gouvernements  monor- 
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chiques.  On  n'avait  point  en  vue  la  prospérité  dé 
l'État;  car  on  ne  savait  point,  on  ne  pouvait  poiat 
savoir  eneore  si  de  telles  lois  Influent  sor  la  tf- 

rhcst^e  Cf-nérnle...  On  leur  donnait  pour  prétexte 
la  morale  publique,  partant  do  celle  su|^NNût)«n 
que  le  luxe  corrompt  les  mœurs;  mais  le  véritable 
niotir  n'a  pre-que  jamais  été  cdiu.-Ui  non  plu?. 
Dans  les  républiques,  les  lois  somptuaires  ont  été 
rendues  pour  complaire  aux  classes  pauvres,  qoi 
n'aimaient  pas  à  être  humiliées  par  le  luxe  des 
riches.  Tel  fut  évidemment  le  motif  de  celte  lo'. 
des  Locricns  qui  ne  permettait  pas  qu'une  femme 
se  fil  accompagner  dans  la  rue  par  plus  d'un  en- 
clave. Tel  fut  encore  celui  de  la  loi  Orchia  à 
Rome,  loi  demandée  par  un  tribun  du  peuple,  et 
qui  limitait  le  nombre  des  convives  que  l'on  poo- 
vait  admettre  à  sa  t.iMe.  Dans  la  monarchie,  ou 
contraire,  les  lois  feumpluaircsonl  étc  l'ouvragede* 
grands,  qui  ne  voulaient  pas  être  éclipsés  par  la 
botir?eol.<!f\  T'-'  fut,  m  n'en  peut  douter,  le  motif 
de  cet  édii  du  llciiïi  11  qui  défendit  les  vèlemeoli 
et  les  souliers  de  sole  à  d'autres  qu'aux  prfnees 
et  aux  évèques.  » 

II  y  avait,  pour  l'établissement  des  lois  somp- 
tualres dans  l'antiquité,  d'autres  motifs  que  ledéÂr 
de  complaire  aux  classes  pauvres,  et  dans  les  mo- 
narchies féodales,  ces  lois  ont  eu  d'autres  causes  que 
la  Jalousie  des  grands.  Ces  monarchies .  elles  aoail, 
étaient  une  création  artltli  iclli-  fondée  «  sur  des 
institutions  anciennes  et  des  usages  reçus  ;  •  ces 
Institutions,  ces  usagée,  tendaient  à  Immobiliser 
les  propriétés  dans  les  mêmes  familles,  à  flxer  !cs 
rangs  pour  jamais,  et,  si  l  antiquilé  avait  ses  loi» 
agraires  dans  le  sens  de  régalilé,  la  aodélé  Its- 
dale,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  avait  les  sieniMidlilS 
le  sens  de  l'inégalité  et  de  la  hiérarchie. 

L'avènement  de  la  richesse  mobilière  et  do  luxe 
troubla  profondément  les  suciélés  féodales,  où  tout 
était  fondé  sur  la  prééminence  de  la  propriété  nobk 
par  excellence,  la  propriété  fonelèK.  Un  syslène 
de  culture  et  d'aménagement  agricole  établi  sur 
ia  tradition  ne  permettait  pas  à  la  noblesse  d'aug* 
menter  ses  revenus,  tandis  que  les  profits  du  coin- 
nierce,  de  la  navitîalion,  de  l'indujlrie,  et  la  pos- 
session des  capitaux  mobiliers  élevaient  la  cJasse 
moyenne.  Le  luxe  de  cette  classe,  qnf  s'empretss 
d'imiter  le  train  des  i.'r;inds,  Iruiddall  l'iiaruiotii'" 
de  la  sociétéi  U  dérangeait  une  hiérarchie  bor» 
de  laquelle  on  ne  voyait  que  désordre.  De  là  les 
lois  somptualres  qui  distinguaient  les  classes  par 
leurs  costumes  conmte  on  distingue  dans  une  ar* 
mée  les  grades  par  les  uniformes. 

La  vanité  des  grands  appela  peut-être  les  lois 
somptualres  des  peuples  modernes,  comme  la  Ja- 
lousie des  claaseâ  mférk  ures  avait  applaudi  à  celles 
des  anciennes  républiques.  Mais,  dans  l'antiquité 
comme  dans  les  monarchies  féodales,  le  législateur 
s'inspira  de  la  raison  d'Etat,  du  désir  d'empêcher 
des  innovations  qu'il  considérait  comme  btalM. 

Du  moment  où  les  roturiers  venaient  proposer 
aux  nobles  la  concurrence  du  luxe,  du  momeol 
où  ils  venaient  rivaliser  d*éclat  avee  eux  ;  il  était 
évident  que,  si  on  laissait  la  carrière  ouverte  a 
un  tel  concours,  la  nchct^  Quirait  par  rempor- 
ter sur  la  naissance  dans  ro]rinlon  des  peuples, 
sur  la  ncblejse  elle-même.  Or,  comme  les  monar- 
chies féodales  étaient  élabUes  sur  le  droit  de  tue, 
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toQtcequl  pooTail  diminuer  I  n  iff  ritr  do  oc  droit 
kaiÊti  à  renverser  la  oomUtution  de  l'Etat.  Ceux 
■éasaqul  Dé  voyaient  pMbleDctelremcitt  la  portée 
du  luxe  bourt:t'oiâ,  et  quî,  bourgfols  oiix-mémes, 
fit  pouvaient  en  élre  blcssf^'S,  sentaieut  «  epenilant 
qwœ  line  trmibtait  Tordre  établi  et  :ii>puyaient 
les  lois  «otupluaircs. 

Ces  Um  ont  donc  été  de  toat  temps  inspirées 
par  le  détfr  d'arrêter  an  înouTemetit  Irrésistible 
r^uUanl  de  la  force  même  de*  clif>se.s,  du  dé- 
Teioppemeot  dé&ordonné  peut-èlre,  mais  logique, 
ée  l'activité  bomaine.  Aussi  ont-elles  été  Impuis- 
santes, et  toujours  éludées  par  une  sorte  de  con- 
spiratioo  tacite  et  générale  de  tous  les  citoyens, 
tans  que  personne  osit,  pût  en  bUmer  le  principe, 
sans  que  l'on  longeât  même  i  contester  le  moins 
du  moniîe  «ur  ce  point  le  pouvoir  du  léçi>lateijr. 

)i  laut  bicn  se  rappeler,  en  eiïet,  que  dans  les 
iMNHnhics  modemee  le  pouvoir  législatif  n'était 
goère  moins  étendu  que  dans  rnntlqulk'.  On  ne 
reconnaissait  pas  a  tout  homme  le  Uruit  de  tra- 
nUlfr,  ctbtaD  nioins  encore  le  droit  de  travailler 
ï  *a  fonvenance  :  à  plus  forte  raison  prétendnit- 
onqoe  le  roi  tint,  comme  on  disait,  une  police 
cade  dant  loo  royaume,  et  ne  permit  |ms  à  mie 
tUîff  d'ftnpîéter  sur  l'autre,  de  changer  le  rang 
yai  loi  était  assigné  par  l'ancienne  coutume. 

«  Ledit  seignear  toi ,  litena-noatdani  une  or- 
«himancede  1 57  7 ,  deuemenl  informéque  la  grande 
iopeifluité  de  viande  qui  se  fait  és  nopces,  fcsUns 
tt  Inquels,  appette  la  dierté  de  volailles  et  gtt»- 
blen,  vcult  et  entrnd  que  l'ordonnance  sur  re 
tyctesoitrenottfellëeet  gardée,  et  pour  la  couli- 
nadoD  dleélle,  i»1ent  punis  des  peines  y  oppo- 
lanl  ceux  qui  font  tels  festins  que  les  niaisirt-a 
4'tu)stel  qui  les  dressent  et  conduisent,  et  les  oui- 
irien  qui  y  servcnIL— Que  toute  aorte  de  volaille 
et  wittbier  apporter  au\  marches  seront  veiiz  et 
Tiàio  pax  les  jures  poulailiiers,  en  présence  des 
dtande  la  pollee  et  bourgeois  commis  à  leeHe, 
qui  l'iiâleronl  ausdicts  iiiarchez  e(  fèroiit  faire  par 
letditi  Jurei  rapport  à  la  police,  etc.  Lea  poulail- 
iin  nt  pourront  babiller  et  larder  viandes,  et 
les  exposer  en  vente,  etc.  Seront  |iareillc- 
MBt  tenus  les  passons  vivre  s'clon  l'ordonnance 
éiivy,  sans  l'outrepasser,  sur  puine  de  semblables 
uaeuia  pécuniaires  que  dlct  est  cy-dessus  contre 
iloftcllier,  de  façon  que  de  gré  à  gré,  ne  de  com- 
wm  consentement,  ne  pourra  être  contrevenu  à 
l'wdoonance.  • 

Le  monde  vit  aujourd'hui  dans  nn  ûrdi-(<  d*id<'e< 
iKreat,  et  lorsque  nous  lisons  les  orduminna  s 
<ie  DOS  rois,  nous  ne  les  trouvon»  pai  moiiib  etrau- 
getqueles  lois  antiques  :  Il  nous  semble  (ju  elles 
}'ap(iUquent  à  un  état  social  uù  tout  travailleur 
Mil  fonctionnaire,  comme  dam  l'empire  de  Con- 
stantin. Ces  ordonnances  sont  pourtant  l'hi.^toire 
Aier,  l'histoire  de  la  veille  de  la  révolution  fran- 
^sc,  et  nous  traînons  encore  de  lourds  fragments 
islachaki'i  sous  laquelle  tçémi^sntent  nos  pères. 

Hais  les  idées  et  les  sentiments  ont  de  bien  loin 
éenncé  les  hdts  :  noat  avons  peine  à  eoroprendre 
l'intenention  du  gouvernement  dans  l'intérieur 
familles,  dans  les  contrats  qui  n'intéressent 
que  les  pirticidiers.  Quant  an  lue,  Il  ne  déclasse 
rien  dan;  une  socI(?té  nîvc'ce,  et  il  ne  pont  nuire 
Uaucoop  Ei  la  loi  du  travail  est  respectée,  si  la 
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rapine  ne  petit  dereolr  un  moyen  d*aeqa&Ir  la 

propriété. 

Depuis  la  révolution,  on  n*8  fait  en  Franoe  in- 

cunc  loi  somptuaire,  et  cependant  le  luxe  de  vête- 
ments qui  distinguait  auparavant  les  classes  no- 
biliaires a  disparu.  Un  due  s'baibHIe  eomme  le 
premier  \enii ,  et  il  serait  montré  au  doi^'t  s'il 
cherchait  à  se  distinguer  par  un  costume  différent 
des  autres.  Telle  est  la  loi  somptuaire  de  notre 
temps.  Quiconque  chercherait  à  .--e  ?ini:uiari5cr  par 
des  vêtements  particuliers  ou  par  un  genre  de  vie 
exceptionnel,  serait  aussitôt  noté,  non  connue  un 
citoyen  dangereux,  mais  comme  un  personnage 
ridicule.  L'opinion  a  subi  toute  une  révolution. 

Les  dépenses  particulières  augmentent  cepen- 
dant, et  elles  suivent  même  une  progression  asses 
rapide.  Tnntrfoi!!  elles  ne  peuvent  s'érartf r  beau- 
coup de  l'éi^ahté  ;  les  prodigalités  vaines  ne  gau- 
raicnt  être  un  titre  de  |tolre  dans  une  société  où 
la  loi  du  travail  est  reconnue,  et  celui  qui  veut  s'y 
livrer,  quelque  riche  qu'il  suit,  est  obligé  par  l'o- 
pinion à  porter,  dans  ses  plus  giaïub  eioès  niéme, 
une  certaine  pudeur. 

I^s  lois  somptualrcs  ne  peuvent  plus  être  pro- 
r^oM^es  de  notre  tempe.  ITen  faisons  pas  honneur 
à  notre  «aeeyse,  à  notre  .supériorité  prétendue  sur 
les  anciens;  reconuaissons  seulement,  et  c'est  cjt 
ceci  que  consiste  le  progrès,  que  le  principe  consU^ 
ftitif  de  la  socirtc  estcbangé  :  le  mande  se  meut 
sur  une  autre  base. 

Lorsque  le  peuple  romain  eut,  ta  mépris  des 
observations  de  Caton,  al  roL'é  la  loi  Oppia  cnntre 
le  luxe  des  femmes,  Caton,  devenu  censeur,  essaya 
de  la  faire  revivre  sous  une  aulre  forme  :  il  com- 
prit dans  le  cen^,  c'est  .Vdire  dans  l'évaluation  du 
bien  des  citoyens,  les  bijoux,  les  voitures,  les  pa- 
rures des  femmes  et  des  Jeunes  esclaves,  pour  uno 
somme  décuple  <hi  prix  qu'ils  avaient  coûté,  et  les 
frappa  d'un  Impôt  de  3  pour  l.ûOO  ou  3  pour  100 
du  prii  réel,  tl  substitua  l'impôt  somptuairei  la  loi 
somptuaire. 

Les  modernes  ont  fait  comme  Caton  :  après  que 
les  lois  sompluaires  ont  été  tombées  en  désuétude, 

ils  ont  établi  des  impôts  sur  les  consommations 
de  luxe.  L'Angleterre  a  des  taxes  sur  les  voiture?, 
sur  les  domestiques ,  sur  les  armoiries ,  sur  Li 
poudre  à  poudrer  ;  nous  avons  chez  nous  l'impôt 
sur  les  cartes  à  Jouer.  Devant  l'économie  politique, 
ces  taxes  sont  irréprochables  ;  mais  elles  produi- 
sent peu  au  trésor,  et  n'ont  sur  les  oonsonnnat  :  uns 
et  U-3  mœurs  à  peu  pite  anetine  infltierice.  iVoycx 
Luxe.)  Coliicki.li,-Si-.m.i;il. 

LOPË  DE  DEZA,  auteur  espagnol,  vivant 
dans  le  dlx-eepUème  siècle. 

Gobiernn  Tolitkc  dt  hi  (ign'ruUura,  de  »u  dignidad, 
ntctsidnd  y  vtilidad,  y  de  la  (alla  de  mantenimtenloê 
y  Cabradoret  fit  £iqiajUi;  y  de  lo$  remediot  de  mIm 
maios.  —  (Dm  gtmvtnuiMnt  polUiquê  dê  i'agrieuHtire, 
i9  ton  importanet,  dt  ta  ntcttHté  tt  dt  ton  tUiiUt, 
ain  ù  que  ju  manque  d'outriers  et  dt  trOMaUttUrti  4t9 
remidi t  u  ces  maux).  Mudnd,  iSIt. 

I.e  défaut  de  brM  pour  le  travail  n'est  dOM  pas  UB 

Fiijci  do  plainlei  nouveau  en  Espagne. 

LORD  (Êt.^ÂZ,\n),  nâ.  aux  Ëtats-Unl?. 

On  crédit,  currem  y  aud  bankiuf}.  —(Du  crédit,  delà 
Cift  ulatinn  et  des  bau'juet).  Nt-w-Yurk, 

■  Les  principes  géaiiraux  exposés  dans  ce  iraité 

14 


106 


LOTERIES. 


LOTERIES. 


sont  ina'.tnqna!  1(  s  ;  ir,ais  il  n'en  pst  ym  do  nifmr  «Ips 
mesures  pioj'oeces  \>out  leur  api>lic4iioû.  »  (M.  L  } 

LOREAU,  alors  directeur  des  domaines  à  Poi* 
tiers. 

I>u  cre'Jif  foncitr  tt  du  moyent  df  /c  fonder,  ou 

rréalion  d'un  xyttème  hypothéra<rf  n/  pinje  ^urtt  co- 
da ire.  l'cnrrrjislrrmnit  drx  rouhiitf  et  h  rfvrn'i  tu, po- 
table de  la  fitOjirii  té,  tutti  d'un  «l'j  te  Jf  transli  t  S  d(% 
eriances  sur  hypothèque,  anrilo'juf  à  relui  de$  uuUl 
i«r  l'État,  i'aiis,  BiiCliûtMi  Ull,  «  vol.  in-«. 

m  La  proiMMltioB  de  l'auteur  coni»iMo  imi  la  crva- 
'jon  d  une  sort*  éo  grand-livre  de  la  pn»|»rifU'  f'»n- 
«nî  rc,  nu  rëpcrloîrc  établi  su  liurdU  dV»nreii»tr«.«..tfnl 
ic  cha<|uâ  cant'ai,  tu  >icMdr»kti(  IM»  fin»u|wr  ttv<« 
:,rûu'.  6tf lis  cRiin  ci  pn  squ«  MU»  frain  :  <^  LVt&t  civd 
de  (  liuquo  iJO.->.*^(-â^rur  d'immcuble,  l'à^e.  Tclat  d'in- 
terdiction, Ji- coi.i^i'il  judicmirc.  la  piivmtondCkdroiU 
civiU,  l'état  de  linlluc,  ral-»ca«e  Cl  lu  dcuC'»}  S*  la 
dt>.si(;iiation  do  cIju<)uc  couituuna  vb  M  trvu%cnt  les 
jiniiiL-ulilcs  du  pioi'i  K  tttiro,  avec  ntçnlioii  d«  leur 
ïcv.  nu  init'OsaUîe  ;  8  '  l"iis  Ii  s  mouvcnieut»  dC  lu  (  l  u- 
jirn'le  ûii.-.a  m's  niauis,  inuU':*  m's  iinKlilicaî!  ■;i.>i ; 
4"  loUlf  cC'-sioli  t!i'  ji  UiN-anit!  ;  5'J  s'il  ^^t  coniîiiCt  ^a:i  l 
son  t  oiitiul  U(!  liitl  i  'K*'  i  'I  •^'■'l  ..srurii'  ^(il>  tii'lc  d 
t-ociaiioti  ;  Oo  |l-s  iix  i  ipimi  s  l,\ j^al  »  .  ii:  <  •>  h  f-.i 
ttiaif^e;  '°  Icj»  poiiii-iiii'\«  <  <'iii:*ii  ui.i  I  ixpr  ipi  iuikhi 

«ic  M's  lu»  tiS  ;  K"  u  ^^  I)  (Jli'i  s.  ji  s  |,h  i  h  culiipl  la  'im.b 

e.i  Ml    '•s'.iuii.  1rs  tiui.i>  (le  ï-cn  I..  ;  iiK  rs;  S»  Taeccp 

luliun  uu  lu  reititiiotiuuu  de  cvux-^-k.  » 

(Voy.  le  Joiirn.  des  fcon.*  1. 11.  p.  2SI.) 
LOTEBILS.  L'Iioilinic.Ji  toiit<  f  Ic-rj-nrnics,'-'»  i-l 
livré  avec  pa»i»iott  aux  U-uUiU\eâ  uicaluiti  s,  c'cfl 
dans  cette  ]Nia$lun  que  la  loterie  a  firis  nni6^;lnce. 
On  trouve,  li.itibla  lui  du  21  iu;ii  l«oG,  1;h1<  liui- 
tion  suivante:  «  ^uui  rciiuttcâ  lutciiiâ,  les  vcnirs 
d'immeubles,  de  roetililes  oti  de  murcliaiidiscs,  vî- 
fi'ctiu'cà  ijar  la  Voie  «lu  st-i  t.ou  iitiX'in-  Mi  ;!iir;iH  nl 
été  réunies  di>s  prime»  ou  autres  bi-uciiccs  dus  uu 
ba'sard,  et  ijcnératcment  tontes  <>|iératiotis  oïlVrtes 
au  public  puur  taire  luiiUf  IV  «-rancc  d'un  ^ain 
qui  burail  acquiii  j[fai°  la  voie  du  i^ort.  * 

L'usage  des  loteries  est  fort  anclirn.  Les  fr.tlins 
des  saturnales  chez  kà  ('Uiii'iit  [m  t  jiK' 

toujours  aCCOnipaviK  .s  d'une  luU.iic  ulli  lU;  [lar  li; 
maître  de  lamai.-oa  à  i-ej  ciinvu  6,  «p;!  Lri--*nai<'iii  dr 
]»elilb  objets  d'art,  ti  I>  <jtie  coui>es.  >l.iliir  11*  -,  cte. 
Ces  loteries  ii'ékiieut  (ju  une  >(irk'  de  diVLiti  .-c- 
uieut.  L'usa;;e  s'en  periK-tua  *  a  llalu'  ;  les  G'  nuis 
el  les  YéniUt  îis  .s'atl.auK'rL'iit  à  re  ji  u  avec  uue 
vérttnMc  fun-iir.  D'ul  ord  t<>nerd.'  [:;n  (l(  -  j  t  i\  tli'-i  s 
[ai  Utul.cr.>,  le  droit  de  kiiir  loterie  d-MUt  ^lan^ 
tc^  deux  réindiliiiius  un  monopole  de  l  l  iat. 

t!'r~l  d'Ilalie  que  les  loterit  .^  furi  ni  impi  rîi't  s 
eu  I  ranee.  Les  prennerb  e.^caia  riiuonleal  au 
règne  de  Franc  uis  l<r  et  curcat  d'abord  peu  du 
Mrrcè*,  rat:!c  do  jêui-  tirs.  Vn  trouve  pour  la  pre- 
mière lo:s,  comme  mlerveniuin  de  l'aulwritc  jm- 
blUiue  en  cette  matière ,  un  arn  t  du  l'd  luim 
15C.3,  efiiuînituinnt  renliepii>e  d'un  parlieulu  r 
qui  avait  d'aburd  oLlcuu  ^nir  leUic9-i>aLeultà  le 
privilège  d'ouvrir  une  luterie  dont  l'objet  n'était 
pas  {lien  important, pir  irn'il  t-c  h'a;;  -.-ail  (}ue  d'une 
montre  en  ur.  Aruccasuni  du  uuiikii,c  de  iLouiaXlV 
et  de  lajiaU  qui  fut  alor$  conclue,  une  loterie  fut 
tolérée  à  titre  de  rej.  u;-tiinoe  ;  n);:is  lueiilôt  ra!)us 
qui  en  fui  fait  amena  un  arrêt  du  jjai  leuait.,  en 
date  du  1 1  mal  16C1 ,  qui  défend,  m  sotts  peine  do 
ronllscation  de  l'ar-t  til i  priJil  du  traml  l."i.ii.d, 
tjuléi»  banques  et  ioler.es.  •  Mat«  cet  artcl  fui 
Impuissant  contre  rentruueuicnt  qui  conmieu4:ait 
à  te  produire,  et  il  en  fallut  un  seeoiid,  du 
29  mari)l(î70ii>lu6éuer|^i<iuccl  ^jlua  bcvere  <:  u  le 


précédent,  pour  \  mettre  f  n.  Cet  lieurcin  résultat 
était  dû  en  t^ranUe  partie  à  l'active  et  luceMiante 
&urvp!ltancc  du  lieutenant  général  de  police  de 

1  ;i  l;  >ii:e. 

l  e  iv»  iii;m  >  17  i3,  un  arrêt  du  coosetl  d'£iat  du 
roi  ■  iiiiii  les  luterie*  pour  rei'aratlon  et  constfttc- 
lion  (i  e-i  s  s  et  le  sinil.'  n  d<s  communautés  rc- 
li-^  f  u-es.  Cet  arrêt  du  conseil  d  Etat  règle  ces 
luienes,  interdit  d'en  tolérer  plus  de  deux  à  la 
îuià,  el  tes  soumet  à  la  surveillance  du  lieuteiumt 
t.  lu  lal  de  pnhee,  auquel  devait  tire  reun»  un 
dcu»  de»  rej>aralioni  ou  constructions  a  faire  el 
un  état  JustiUcalif  des  dépenses.  Deux  loteries 
furent  treées,  l'une  pour  le  rélabiissemont  de 
l'e-ii^e  j>iiroiS6ialcdcSaiul-Louis-eu-rile,  al'^ns, 
l'aiiire  en  faveur  dcs  religieuses  bénedicliues  de 
la  Présenlatiitu.  La  vo^ue  toujours  crois'^anti^  l'-* 
loti nci,  el  les  abus  qui  s'introduisirent  ra|t;uc- 
ment  dans  leur  gi  et  on  nieessiterent  un  «rrclê 
du  heuteiianl  de  police  Mcola>  llerryer,  en  date 
du  H  uovemLre  régleuientaut  la  Ulstribu* 

lion  dos  billets  des  trois  loteries  alurs  existan» 
ti  >  pour  la  construction  de  réi:li<e  d'-*  S.àiii- 
bulpice,  à  l'ariA,  l'iiOpaal  des  Litfanlà-'i  r  <uvc*, 
et  tes  conmiunauti>B  religieuses.  Ikiur  la  aeule 
loli-rie  de  S;iiiit-Sulpiee,  il  fut  vem'ii  u;,2S2,r(rr, 
Liliels,  daliord  s  1  L\rv,  puis  a  24  sous,  sur  k 
produit  desquels  H  fut  prélevé  pour  l'abbaye  de 
Saint  Germain  un  bénélie  •  de  iL  n\  siu;::  p.ir  bil- 
let, qui attcignil  la sumuie de  i,G8à,2U0  iivrea. 

Sur  tous  les  points  du  royaume,  on  tU  «lois 
6ur,L;ir  di  s  loteries  pariiculiéres  où  l'on  teuluit  U 
cupidité  des  joueurs  par  l'appât  d'iw  gain  considé- 
rable. D'babiles  et  hardis  escrocs  allèrent  jusqu'à 
]iubl.er  et  idiielierdcs  loteries  supposées,  dans  le  bot 
unique  d'exploiter  la  contiance  publique.  Un  pa- 
reil état  de  choses  ne  pouvait  durer,  et  un  atut 
du  [  arlemciit.  du  'J  avril  1152,  lit  défense  •  de 
luiM  er  iiialluher  aucune  li>terie  sans  l'autorisâ- 
lion  du  roi,  de  d  slnbuer  des  billets  sans  ia  per- 
mission du  lieutenant  général  de  police  dans  PttfiSt 
et  lies  lutendanls  dans  les  provinces,  ordonnant 
en  outre  de  restituer  sous  trois  jours  le  prix  de  touj 
les  billets  de  loteries  alors  existantes,  sous  |)eini 
de  eoiiliseal:on  des  deniers,  et  lUtTeS  peioes  pIttS 
ijraves  s'il  y  ecUeuil  *.  » 

rius  eursdcs  monuments  religieux detaeapilale 
doivent  leur  existevec  ili  s  loteries,  jiar  eieittple 
les  éi;li8Ci  de  Sa;nl-i5ulpiec,  de  Saint- l'IuUpiie-du- 
lliiule,  et  celle  de  Sèvres.  Le  Panthéon,  tenaUié 
pilla  lard  l  arle  -ouverueii!(  :if .  fut  é paiement com- 
uunce  avec  les  fouds  provaiaut  d'uue  loterie. 

Laconiajrion  gagna  legouvemenicnt,  qui  se4é- 
(eriuina  a  fuiuler  une  loterie  rovale,  desf  née  à 
l'extitK  tiou  des  dettes  dont  1  LtaléUiUaiui-scharg«. 
Constituée  par  un  arrêt  du  conseil  d'Ëtat  du  il, 
elle  est  re^ieiuenlée  jiar  un  arrêt  du  is  mai  l?0O. 
tu  édilde  Louis  MV  du  même  mois  porte  érec- 
tion de  eiuq  cent  mille  livres  de  rente  ponr  la 
l(  telle  royale.  Un  arrêt  du  con^i  i',  d  T.lat  du  S  juin 
de  ia  mt-uio  année  augmenta  le  nombre  des  lots 
d'ar;:eni;  un  second,  du  SO  novembre,  ut  quel- 
que? refurnii  •>  i!aii>  l'a  iniinisiration  de  la  loterie. 
Devenue  entre  iee  inaïuâ  de  l'ivtat  une  mesure  pu- 

'  C>.'lUcli<jn  du  chancelier  Lantvijnon,  anootcv  S  la 
main  ]iBr  lai,  aux  aicbivcs  de  b  prërcciare  de  pvlke  de 
l'ari». 
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LOTERIES. 

KBMllt  Oâcate,  qui  produisait  un  retrnii  Annuel 

Je  iltx  à  d'Mi.'c  million*,  l.i  loterie  se  lirait  tons 
k$  deux  mob.  Elle  subsista  ju^^^u'au  25  brumaire 
«n  II  0'  iwTMnbre  1703).  épuquc  à  laquelle  une 
r!-:^;.!)fn:îori  du  con-ril  lm'ik  r.ii  de  la  commune  de 
Paru  vioi  demander  la  suppression  de  toutes  les 
leteries.  Ce  tœd,  eonverff  en  motion  par  Thuriot, 
fut  accuoilli  par  un  décret  de  la  convention  du  ?7. 
O'^â  on  décret  antérieur,  du  vondémiairo  an  H, 
•Tait  stipprioié  toutes  les  loteries  autres  que  la 
loterie  de  France. 

Celle-ci  fut  rëtablic  par  une  disposition  de  fa 
M  da  9  veDdc'miaire  an  VI  (2C  geptcmbre  17iJ7), 
relative  aux  fonds  nécessaires  pour  les  dépenses 
cénéra!^-  ori!;nnire«  et  citraordinaires.  La  com- 
bioaison  uiatlifiniituiuc  des  lots  devint  dis  lors 
tellemeot  «ompliquéc  que  les  Joueurs  ne  pouvaient 
se  rendre  compte  des  chance-;  anxqu<  I!<'«  il:^  s'ex- 
pctsaieat;  de  plus,  h  mesure  que  grandis^ult  l'im- 
poriane»  des  lots,  la  chance  du  gain  diminuait 
dans  une  proportion  beam  oup  pln^^  ^!^.•ln<i^•  eneore, 
pour  devenir  en  quelque  sorte  tout  à  fait  illu- 
aeire.  Cet  Impdt  était  de  tons  le  plus  Immoral,  en 
ce  qu'il  1=?  prr'lcvait  pour  la  plus  e;rande  p;irtie 
sur  l'ignorance  et  la  oiisére.  La  loterie.  i»ub6iâla 
ioaqo'ea  1 832 ,  époque  où  la  chambre  dés  députés, 
dans  le  litre  VI  dn  la  lo:  lî  i  ?|  avril,  d<Hr('ta  que 
i«  mimslre  des  tinanccà  procéderait  graduelleuient 
i  son  abolition,  de  manière  à  ce  qu'elle  eût  com- 
plètement f^-ft^  d'e\ister  au  1«'  j.•m^i(T  IS.Kj. 
Ces  dispositions  légisiatives  ont  reçu  leur  cxécti- 
llon,  et,  à  mesure  que  disparaissait  la  lolerte,  les 
raidies  dVparsne,  prott-mes  par  la  loi  du  î>  juin 
ISi^t  et  otiraot  au  peuple  un  moyen  plus  moral 
et  plussdr  de  placer  ses  économies,  ont  pris  mi 
accroisîemrnt  con.»idéral)!e. 

Le  2t  mars  1836  fut  rendue  défiaitivrnient 
une  M  d'abolition  des  loteries,  soumettant  les  con- 
trevenante aux  peiuei  porlccs  en  rarl4clo  410  du 
Gide  pénal.  l>a  loi,  dans  son  article  h,  nesoiUfr»; 
d'exceptions  que  pour  «  les  loteries  d'objets  mobi- 
liers destinées  à  des  actes  de  bienfaisance  ou  iy 
l>ni-oura^enient  des  aris,  lorsqnClle.^  auront  clo 
autorisées  dans  des  formes  deit  rminéc^  par  des 
règiements  d'admimstralion  publique.  »  Li;  modo 
et  le?  conditions  d'autorisation  do  ces  lolcrii  »  ont 
Pt*  redês  par  une  ordonnance  royale  du  21)  mai 
tS^i  :  les  autori-sation*  sont  accordées  par  le  prc- 
fi-t  de  police  à  Pari-,  [  :ir  les  préfets  dans  les  dé- 
partcim^Dts ,  sur  la  prupositiua  dcâ  maires,  cl 
ne  concernent  qu'un  seul  tirage,  placé  sous  la 
surveillance  de  l'administration  mimicipaîe. 

Depuis  la  loi  de  18^6,  plusieurs  lolcncà  artis- 
tlqoes  on  de  bienfaisance  ont  été  autorisées,  et 
cette  tolérance  ne  leur  a  que  tnp  souvint  per- 
mis de  redevenir  un  véritable  jt-u  d'ur^cul. 
Les  loteries  pour  l'oifue  de  Salnt*Eu.«taehe  et' 
pour  la  cfdonie  de  Pctil-Bonr^'  ont  olfert  plu., 
d  UQ  exemple  d'al>us.  Uaiis  la  luterii;  dite  des 
Aftiites,  on  a  éludé-  la  loi  en  oiTrant  eomme  lot 
une  statue  d'ar::('nl  qne  l'on  p'tiiv.;it  c(»i:vertir 
en  une  sounnie  tixce  d  avance.  Mus  tard,  ei  de- 
puis la  révolution  de  1848,  on  n'a  pas  même 
cberctié  a  dei:ui>er  la  valeur  monéiain.'  du  lot 
ioiis  la  forme  a^tl^lique  que  lui  donnait  la  loterie 
précédente.  L'or  en  «alure  a  été  présenté  comme 
afipAt  aui  JotteurB,  et  rien  n'égala  les  ican'<ft1efl  de 
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Ta  loterie  des  Linsiots  d'or,  seandalesqu*ont  aehcTé 

de  ri-véler  des  débats  jndiciair  .-.  De  la  discussion 
du  21  avril  1832  au  sein  de  la  chambre  des  de- 
pufé.'^,  il  ressort  évidemment  qu'on  a  entendu  em> 
p(  I  !ifT  les  loteries  de  sommes  d'arj.'ent,  monnayé 
ou  non.  Par  objcls  mutiilicrs,  ou  n'a  voulu  en» 
temire  (]uo  les  objets  confectionnés,  et  destinés  * 
soit  à  1  iisn;:r^  soit  îx  l'acrémcnt.  nullement  l'ar- 
,:;(nt,  qui,  à  ne  con'nller  que  la  lettre,  se  trouva 
cependant  dans  la  calégi.iie  des  objets  mobiliers. 

Les  loteries  ne  rencontrèrent  pas  en  Angleterre 
tons  les  obstacles  qui  en  empêchèrent  si  longtemps 
l'établissement  en  France.  Après  de  longs  débats, 
en  IG!)4,  le  parlement  autorisa  une  loterie  de 
1,?00  mille  livres  sterling,  qui  fct  remplie  m 
moins  de  six  mois,  pour  subvenir  à  la  gucrie  qno 
soutenait  alors  Gnillanme  ill  contre  la  France  et 
contre  Jacques  (l'l-!;co>^e,  celle  guerre  qni  devait 
aboutir  an  <  oad>al  de  La  lionne  et  à  la  prise  de  ^a- 
mur.  En  Hollande,  la  première  loterie  fut  établie  h 
Pexem;  lc»!i  , ,  ;i.  ,],■  i.<  ;a!res,  parla  ville d'Amert- 
forl;  i  t!e  n  awut  pas  d  antre  prétexte  que  le  gain, 
l  a  fureur  des  Hollandais  fut  poussée  à  tel  point  que  * 
Gré-Tlo  Léli,  l'auteur  de  la  critique  de  la  loîerie, 
fut  traite  dë  père  dénature,  pour  n'avoir  pas  voulu 
ri^iuer  quelques  billets  en  faveur  de  ses  filles.  Ces 
jeux  furent  surrr-^ivi  ni'  rU  n  loptés  par  toutes  les 
nations  de  l'Kuropc,  cl  par  celles  niàaes  qui  les 
avaient  d'abord  rejetés. 

Les  eifets  attachés  à  la  tolérance  des  lofepir.î 
sont  pûitoul  et  toujours  déplorables.  Le  jeu ,  en 
dévorant  les  plus  petites  épargnes,  arrête  la  for- 
m;i!  .  il  (l-^s  capitaux  et  f  i  t  (Usparaitrc  tr>  [i  siai- 
vont  ceux  qui  s'étaient  déjà  formés.  11  nourrit 
dai's  1  esL>rit  des  populations  la  cupidité  et  l'amonr 
du  iucre.  L'espoir  do  parvenir  tout  d'un  coup  «  t 
travail  à  la  fortune  engage  bien  des  individus 
I  ri  juer  non-seulement  leur  petit  avoir,  la  ré- 
serve péniblement  amassée,  mais  souvent  l'argent 
qui  ne  leur  appartient  pas  et  dont  la  perte  plonce 
des  familles  entières  dans  le  désespoir;  et,  termi- 
nons en  le  répétant  avec  J.-B.  Say,  «  les  légiste* 
tours  qui  sauttionneut  un  pareil  mipùt  votent  on 
certain  nombre  de  vols  et  de  suicides  tous  les  ans. 
H  n'est  aucun  prétexte  de  dépense  qui  autorise  la 
pr  ,  •  r?!!on  au  crime.  »  Edgar  Duval. 

LOTTIN  (ANTOiNE-PuosrEn  le  jeune),  libraire, 
né  k  Paris  en  1739,  mort  assassiné  le  25  novem- 

Eisa  i  Mur  la  mtndieiti,  Amsterdam,  Msro-Uidiet  Ref» 
17-j,  in-». 

i'dbiié  iovs  le  pseudonyme  de  tanbis  de  Sitai« 

Félix. 

piteoon  lur  et  tujtt  :  1$  losv  eorrompt  fts  mmun  H 

dtiinii  h  t  cinpirfx.  Nouvelle  cdi!  ,  ic  uo  et  COrriféO, 

Au.'.ordaiit  cl  l'dijs,  Di-saiigL'ii,  i'Hi,  ii\-H. 

Piblie  aoas  le  pseudonyme  de  M.  de  SefouHeîppj. 

LOTZ  (JEAN-FuiÎDÉIUC-EnsfcBE  ),   l'uu  dcS  éru- 

nouiiâies  allemands  les  plus  distingués ,  né  à 
Sonnenfeld,  le  13  Janvier  mort  le  13 

nowmlire  IS3S,  Av<icat  en  17;)0,  et  en  I7l)i 
emplujé  dans  l'adniinistratton  du  duché  de  Saxe» 
Hildburi^ltausi'n.  Un  dill'ércnd  avec  le  ministre 
de  ce  i)(  til  Liât  I.;  di^)/(,•^a  à  prendre,  eu  ISIO, 
dn  service  en  Saxc-Clubour.:;.  il  y  tit  [)lus  tard 
pail.e  du  ministère,  et  représenta  plusieurs  fuis 
S9ti  eouvernemcnt  dans  des  négocUitioiu  Impor* 
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tantes,  notnnmicnt  (îaiH  ctUcs  qui  fiiri'iit  lieu 
^ur  la  création  du  zoUverem.  On  lui  dult,  outre 
pluilcnn  écrits  larle  droit  Jesoamsessnhants  : 

Uéber  d  n  Begriffder  Puliz  et  U'ii/  Jtn  Vmfang  «/cr 
Slaat$polixeigewail.—  {Ik  la  police,  ta  d«(iniliOH  et 
mt  limiUi).  UildlNirglltiMmi,  IWM,  in-t. 

Oo  sait  qu'en  Allemagne  le  pjunériiimp  et  plusieurs 

autres  pariiea  de  l'eionomi»;  (►olitlquc,  noiiiniiin  iil  la 

populaiicn,  sdiii  ci  ii  ;iri8  dans  lu  science  de  la  p  ili.-e. 

idetn  Uber  affcnllicht  Àrb$itthaUier.  —  {Idées  «tir 
du  mafêona  fubUqtui  d»  tragail).  HlIdJmrgiuHiaeo» 
4111,  in-l. 

BetiHon  derGru  ndbeg  riffe  der  Nu  tionalwirth  ^rhaflt- 

lehrr.  —  I!/r.fion  dit  prinriftfs  {ondamtni mi  de 
l'Economie  politique}.  Cobourg,  t8l<  cl  anuut's  suivan- 
tes, 4  vul.  iii-8. 

Umibuch  der  StaaIiwirthtchaftsUhre. (Manuel 
f Économie  politi<]ue).  Erlangen,  1820-33,3  vul.  in-8, 
a*  édii.,  4837-38. 

■  C'est  un  dt'\ el  '[11  emciit  li-  s  [iriiu'HK";  de  l'Econo- 
inie  piiliiiijuL'  (laii*  leur  a|'i)lu'.iu<i:i  n  l'ilal  (irrsi'nt 
des  fiwnetc'a.  ci  en  int'ine  u-iui  Â  uti  manuel  ptiur  Ich 
administraieunt  qui  post^^denl  dcjà  les  piomicre»  no- 
tions de  la  sciciico.  La  lliOnric  dt-s  valeurs  el  des 
prix  esi  cvpusL'e  avec  une  (jraiidc  lucidité  dans  rei 
ouvrage.  (Jn  y  a  aussi  traite  d'une  nianu'ri'  leraar- 
Qualile  ie.s  <)iiehiionti  de  creilii,  de  nioniiuie,  et  la 
liberté  commerciule.  l/at:t>'ur,  dai:.s  lu  discussion  dos 
inipùi.'i,  l'iclVrc  les  Contribuliuns  diiccies  aux  taxes 
loairectca  :  cette  psriie  de  ma  ouvrage  taiue  à  dc^t- 
Mr,m  *^  ^   (Ta.  Pis; 

LOUAcr —  LOYER.  Lc  louage  c?t  le  {nn\>- 
port  de  i'uaage  de  quelque  chose  pour  un  certain 
prit  et  pour  un  certain  temps.  Mais  ce  terme  gé- 
néral est  plus  u.sité  darif  la  latisue  jiidl'.iaire  qu'i-n 
économie  poUUque,  où  l'on  ne  sert  plus  fréqueni' 
ment  d'autres  expressions,  telles  qù'amodWUm 
quand  il  s'ai;il  du  louai:i'  d- s  icrri'?.  luinfmn 
quand  il  s'agit  d'une  propriété  batic,  pr6i 
quand  U  s^agit  d*un  capital.  On  remarque  même 
dans  le  langage  u^uel ,  et  <-iiis>i  dans  la  langue 
économique,  une  certaine  tendance  à  donner  au 
mot  location  le  sens  général  que  les  juriscon- 
sultes réservent  au  mut  louage';  ainsi  l'on  dit 
location  en  parlant  des  terres ,  et  quelquefois  en 
parlant  des  facultés  physiques  ou  intellectuelles. 
Dans  les  di.scuad0IM  économiques ,  les  expressions 
de  louer,  louage,  peu  usitées,  «luu  souveii!  rem- 
placées par  celles  île  prêter  et  i>ret  ;  car  ou  adiuet 
ailjourd'hui  une  analogie  parfaite  entra  le  prêt 
d'un  capital  et  le  louage  il'uiie  terre  par  exemple. 

Pour  les  rénexions  que  fait  naître  le  louage  des 
Instruments  de  travail,  voyez  AcRieoLUiu,  Capi- 
tal, Fermage,  Intérêt,  Liberté  du  travail,  Mé- 
tayage, Ouvriers,  PbÏt,  Profit,  Ke.NTe  fo.v 
ciêrc,  etc. 

La  langue  économique  a  encore  pénérnlisé  le 
sens  du  mol  loyer ^  que  la  langue  judiciaire  et 
la  langoe  usuelle  appliquent  à  peu  près  exclu- 
6ivcn;ent  au  prix  du  lnuatçe  d'une  maison,  et 
l'a  étendu  au  prix  du  louage  d'une  terre,  d'un 
capital,  d'un  travail  ou  d*une  faculté  physique  et 
intcllecluelle.  On  dit  suuvcnt  :  le  loyer  des  ter- 
res» le  loyer  des  capitaux,  te  loyer  du  travail,  pour 
signifier  soit  le  prix  dn  louage  des  terres  oo  prix 
d'aiiiodiatii»n,  celle  partie  de  l'intérêt  des  capitaux 
qui  se  distingue  de  la  prime  d'assurance  et  de 

*  Par  location  oo  eateod  exactement  en  jurispru- 
dence l'ai  te  par  Icfuel  oo  donne  quelque*  cbukO  À  litre 

de  11  u.i^  ,  c;  (lai  i  vnJuctio»  Tscte  yar lequel  oo  preod 
qoclque  cbuM  S  ce  dire. 
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l'amorti-isemen! ,  soit  le  salaire  des  employés  de 
tout  ordre.  (Voyez  encore,  ii  ce  point  de  vue,  les 
articles  indiqués  ei«deasus.)  Nous  dirons  toutefois 

des  écrivains  qui  ont  fait  exprimer  au  mot  loyer 
l'idée  du  mot  louniie  ou  de  ses  synonymes,  que 
c'est  une  confusion  qu'il  y  a  toujours  avantage  à 

éviter,  bien  qu'elle  tire  son  uriciiie  d'une  loruli  in 
admise  :  donner  ou  prendre  une  terre,  une  mai- 
son à  loyer,  ponr  donner  «t  praidre  à  louage,  qui 
■ont  devenus  moins  usuels  *.  Srm  G. 

/.Of.'/)O.V  fCiL^Ri  Es;,  docteur  en  médecine,  cx- 
commissaire  royal  chargé  de  l'inspection  des  en- 
fants employés  dans  les  mannSiwtnres  d'Angl». 
terre. 

Solulwn  du  irohleine  de  la  popttlation  et  de  la 
tiilance,  soumùe  à  un  médecin  dans  une  série  de  Ut- 
très.  Paris,  Girant  frerea,  GsUguaoi.  IS43,  <  roi.  in-a. 

«  L'auteur  dtccote  «ttveriSi  tbéories.  Jusque»  et  y 
compris  celte  de  M.  Doal>le(taf  *  *  doeiatur  LssihMi 
trouve  la  solution  au  problMBedalafO|nlalioa  etdn 
subsistances  dans  le  système  d'ailaftsawilt  trieoMJ, 
et  dans  l'antipatbte  entre  les  fonctions  don  asanicIlM 
et  de  l'uiéruH.  11  caleuie  qu'arec  une  lactation  ainsi 
pndongec,  la  même  renimc  ne  pourrait  donner  le  jour 
qu'à  truis  nu  quatre  enfanu  au  plus.  En  admeiiaol 
tuiiteM  les  di>iinccH  de  M.  Ixudoo  (tr^s  contestables  ci 
iiis  c<iiite>ie<  s),  il  est  facile  de  voir  que,  même  arec 
un  eiil'itni  toUH  les  trois  ans,  les  familles  peuvent 
devenir  nombreuses.  » 

(JosKPU  Garnikr,  Arant-pn'(>o.s  <lc  la  3<  èdit.  de 
l'fifM<de  Malihus,  de  la  Coll.  det  Prine.  «OU.) 

LOtTriST  (Pierre-Florent),  né  le  29  novem- 
bre 1762  ou  llbl ,  dans  l'ancienne  province  de 
Picardie,  était  avocat  lorsque  Is  lévolutleii  de 
17  89  éclata  11  en  adopta  les  principes  avec  mo- 
dération, et,  menilire  de  la  convention  et  de  plu- 
sieurs assemblées  législatives,  ainsi  que  du  con- 
seil des  Cinq-Cents,  il  eut  Toccasion  de  traiter 
souvent  les  questions  llnanciëres,  sur  lesquelles  il 
publia  quelques  articles  dans  les  Journaux  de  1*^ 
poque  et  l'ouvrage  suivant  : 

U$  la  contribution  (oncièrt,  di  sa  ptrctption  $td$»a 
répartition.  Paria,  liÎM,  In-t. 

LOYD  (. >A>itEi.- Jones ) ,  banquier  ii  Londres. 
Mai  Culloch  dit  de  lui  :  «  Les  écrits  de  M.  Loyd 
M  ui  tous  d'un  grand  mérite;  iU  le  sont  autant 
par  l'orthodoxie  des  doctrines  qui  y  soni  exposées, 
par  la  parfaite  connaissance  du  sujet  dont  l'auteur 
y  fait  preuve,  par  la  méthode  qui  y  régne,  que 
par  l'élégance  du  style.  Depuis  Ricardo ,  aucune 
des  personnes  qui  ont  écrit  sur  la  circulation  mo- 
nétaire n'a  réuni  autant  de  connaissances  théo- 
riques et  pratiques  que  M.  Loyd,  ou  n'a  dié 
aussi  habile  que  lui  pour  découvrir  des  erreurs 
plausibles  cl  pour  élucider  et  démontrer  ic^  vrais 
principes,  quelque  obscurcis  qn'Us  fiiasent  ptr 
de.«  sophismcs  intéressés.  ■ 

Refïectiotu  suijgfste.l  t'y  a  pcru.ial  of  i/r.  J.  Horsley 
Palmtrs  pamphlet  ou  the  «  Ciusfs  and  conséquences 
of  the  prsstuTS  on  the  money  market,  »  —  {HéjUstans 
tuggMttpor  t/aUetumd»  pamphkt  do  M.  J.  l/onitf- 
Palmer  sur  m  les  causes  tt  eontiqu$ne»i  dt  lo  ddfrtuim 
du  marché  monétaire).  •  Londres,  (SS7,  io-t. 

L'auteur  se  déclare  pour  le  ^v^tènie  d'SsebaaqaS 

centrale  unique  surveillée  par  l  auioriié. 

*  L'otage  est  fort  capricieux  à  l'égard  de  ce  mot  toftr. 
Il  permet  de  dire  qu'on  dMM  au  die  val  à  lofsr,  anls 
il  veut  qae  le  prix  qu'on  en  retire  s'appelle  le  lomagê 
d'un  cheval  ;  il  veut  qu'on  donne  ooe  ferme  à  toftr; 
mai»  il  permet  iijoinsqw  !•  roveoo  de GCUS I 
suit  sppelé  loger. 
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M.  Macf  A  ^lié  une  réflk|M,  40!  Alt  «drie  d'ao 
Wl««l  écrit  de  M.  Lajd  : 

FurtKer  reflect  '^ns  on  the  itatt  oftht  currency  and 
tkt  nclion  of  the  bank  of  England.  —  [Nou9iUeâ  ri- 
fittiemi  iur  l'état  de  la  dreulalion  monitairt  «twr 
(metimdêla  banqtd'AngUitrre).  Lnjdres,  (83T,  în-s. 

Êêmark»  on  lh$  ménagement  of  the  circulauon  and 
»  tk*  ioujition  auJ  r,,tt  lufl  of  Ihf  txirik  of  Enqland, 
ûnd  of  thê  couniry  usuers  during  the  year  4&39. — 
(Bemorqueg  sur  U  mouvement  dt  la  dreHtoffon  «I  «vr 
k  tuuaiion  tt  radmitiiitration  de  la  (paiifiM  d'ÂngU- 
Orrr.  etc.  en  ISS»).  Londres,  i»40,  ia-t. 

«  (l'c-^t  pent-ttr*  lanMlUonr»  d<S  iniblications  de 

M.  Loyd.  »  (M.  C.) 

A  ietser  to  i.-B.  Smith,  Mf.»  président  of  the  Man- 
dmur  ehttmber  of  cmmên»,  —  {Ulire  à  U.  J  -B. 
tmUh,  fnIfMml  d*  ta  ehambn  dt  commerce  de  Man- 

<Uiitr,   L  nJtes,  in-s. 

ii.(fei^lêof  Ike  admtmilrationof  the  bnnkof  England, 
rte  —  (Effete  de  l'odminùtralion  de  la  banque  d'An- 
fM«rr«,  éÊUxUmê  têUrê  à  M.  Smith^  «te).  Loadre*. 
ISM.  f0-t. 

Dacs  celte  leurc,  M.  Loyd  a  fait,  relailvoment  à 
M.  Sotilb  et  4  in  chambre  de  commercti  de  Manches- 
ter, ce  que  Ricardo  a  fkit  à  l'égard  d»  M.  BoMiM|liel. 
Tkoughtt  on  the  aeparation  of  the  dej^rtements  of 
the  hank  of  England.  — {Idéee  eur  la  Mparalion  dtt 
département t  ou  des  foociioD»)  dê  ta  btUtqiU  dfAnfU' 
terr»).  Lundres,  tS44.  ia»S. 

tUbut  PmI  ftfaf t  Mtopié  Im  ma  de  l'MlMr. 

LOYER.  Voyex  Louage  —  Lotcb. 

LUCAS  (Charles- Jean-Marie),  avocat,  inspec- 
teur géaéral  des  i}iîâoD&,  membre  de  l'Académie 
des  sctences  morales  et  politiques,  etc.,  «te.,  né 
à  Saint-Brieuc  (Côte»-du-Nord) ,  le  9  mai  1802. 

Du  eyetime  pénal  en  général,  et  de  la  peine  de  mort 
m  particulier.  Paris,  Charles  Eicchet,  4K27, 1  TOl.ln-t. 
Ouvrage  coareooé  à  (ieaève  ei  à  Paris. 

Dm  tyeUme  pMitoiillaîf»  tu  Eufopê  tt  aux  Étaie- 
Vnit,  eic.  Parts,  A.  BoMsng»,  Cb,  Béchet,  I8SS-M, 
S  «oi.  iu'ti. 

L'Acadéais  fruiçidie  k  déoemé,  eo  lilS,  k  grand 

prix  Mooijon  à  l'ouvrage  de  M.  Lucas. 

De  l'tuure  comidérée  dam  set  rapporta  avec  l'Lro- 
nomie  p':tlttique,  la  fH  jr.Ws  iMlilifUf  et  la  iejislrition, 
tmde  la  néctuité  d'abroger  la  loi  du  8  septembre  U07. 
«I  de  ■Md<|l«r  r«rf<el»  4«BT  d»  Cod*  eMl.  Fsris,  B»lli- 
mmf,  ItaSv  br.  in-S. 

LUC8BT  (JsAi(-PiEB]t£-Laots«  marquis  de 
LA  BOCBE  AU  MAINE),  né  à  Saintes  le  13  Jan- 
fier  1740,  devenu  oflicier  fie  t  avait  rie,  coiiïtiller 
fiifé  da  Uodgrave  de  Ume-Cassel,  bil>lioUiécaire 
et  iliwteur  de  son  théâtre  français,  etc.;  rentré 
en  France  en  1788  ;  rnorl  à  Paria  en  1792.  Parmi 
ses  nombreux  ouvrages,  nous  n'avons  à  citer  que 
le  solvant  : 

Ezamen  d'un  livre  (de  Necker)  '/ui  a  pour  titre: 
m  Smr  la  légitialion  el  t»  tomm$rce  des  graim.  a  (Sans 
aMBdellM,mi.la-«. 

LUDEN  (Hexri),  conscilItT  aii!ii]iie  intime  et 
fcotoseur  d'bistoire  à  Tuniversité  d'Iéna ,  né  à 
lnaledt«  près  de  Brème,  le  10  avril  1780.  M.  Lu- 
den  est  auteur  d'un  grand  nombre  d'ouvrages  de 
poUtique  et  d'histoire ,  parmi  lesquels  son  His- 
Mre  du  peuple  allemand  est  particulièrement  tà- 
timée. 

Bandbuch  de  Staatnoêiihtit, — {Manuel  de  ia  adtnce 
ékrÉtat).  léoa.  ISH,  tO-«. 

WBÙER  (AocosTE-FtanisAHi»),  né  en  17C0,  à 
fiieic/icld  ^Prusse',  mort  i\  It-na  en  I8tu.  Il  a  été 
'gt^timii  d'économio  jpuiiUi^ue  et  de  &uii&ii^ue 


àGtcHmgue  (1810  1  }\  et  h  léna  h8 17-1 9),  et 
s'est  fait  remarquer  comme  propagateur  de  la  doc-  v 
irlne  d*Adani  Smith,  mais  enrtont  comme  adver^ 

sairede  la  statistique.  Aprf->  avoir  traduit  ni  alle- 
mand (1788)  la  Âichesse  de  la  Hollande  de 
Luzac  ( voy.  ce  nom  ),  il  publia  suecessivement 
les  ouvrages  suivants  : 

Einleiiung  in  die  Statiêtik.'^llntroduetionàtaêt^ 
tittique).  Leipzig,  ITM.  Le  !•*  volaille  lettl  a  pim. 

Ueher  \att  >nalindustrie  uni  Slfintitoirlhschaft.ctc. 
—  {De  i  industrie  nationale  et  de  l'Economie  politiqM 
d'aprit  Ad.  Smith).  Berlin,  ises-tass,  S  volnnes. 

L'industjrie  nationale  et  ses  effets.  Berlin,  I80«,  In-». 

Critik  der  Slalistik  und  der  i'oliiik,  tic.  —  (t  nn^us 
de  1(1  s'iiUisli^ue  et  de  la  politique,  accûntfnigjiée  d  un 
système  de  philosophie  poUtique),  GœtUugue,  4SI2, 
i  voL  lo-f. 

Criitische  Geschichte  der  :-talts:!k.—  {Histoire  cHt^ 
que  de  la  stut<sliijue }.  Ga'ttiiif;uf,  IRI'.I,  I  vol.  in-8. 

««  On  V  r  a;;e  tciii  avec  }>a.-Mi>n  et  clu  igi'  funtrc  1$ 
statiiuque,  que  l'tiuieur  avitU  ju&quii-m  U  uiicc  scivo» 
liflqueoieni  lui-même. n  (lleiM  iii  i.nu.) 

«  ...Ce  genre  de  polémique  loi  devini  salutaire,  en 
sigiialani  les  erreurs  dans  lesqaelleeon  éuùi  tomlH! 
déjà,  ou  lea  éoneile  qu'il  imjiorUU  d'éviter,  et  ta  ta 
puugsant  aioei  dans  le  oodim  voie.  •  (ScBMiTSLn  ) 
Kcotioin'it  ttationate.  Ifna,  4820.  in-8. 

Les  ijL'ui  première:»  feuilles  seulement  de  co  dor- 
m>ir  livre  sont  de  Lueder;  le  reste  a  été  rédigé  4lfa- 
près  des  notes  trouTt-es  à  ?q  mort. 

LVLLJN  DE  CUATEAUYIEUX  (JACoa-FaÉ- 
Délie),  né  i  Genève  le  6  mai         mort  dans 

la  mém(!  ville  en  1840,  fut  corrc>(ionilant  do 
l'Académie  des  sciences,  et  a  été  souvent  cité 
pour  ses  écrits  d'agronomie.  Doaé,d*un  esprit  fln 
cl  observateur,  il  avait  mis  à  proûl  ses  r«la- 
tioiis  avec  divers  personnages,  et  consigné  ses 
remarques  dans  un  écrit  anonyme,  les  tettrei  de 
Saint-James  (1821-1826),  qui  Lun  iii  un  grand 
succès  dans  le  parti  libéral.  H.  Ilicbaud  jeune 
s*est  assuré  qu'il  était  aussi  l'auteur  d'un  autre 
ë>.rlt  politique  très  remarqué  dans  le  temps,  le 
Manuscrit  venu  de  Sainte- H élène ,  dans  ierinpl 
51.  de  Châteauvieux  imite  le  style  de  l'empereur, 
et  lui  fait  rédiger  Tliislolre  apolOBéUque  da  eavie. 

il  y  a  eu  deux  autres  aaroriomes  île  ce  nom, 
qui  ont  publié  des  écrits  Uc  pure  tecliuologic  agri- 
cole ;  CAî  sont  :  Michel,  son  grand-père,  et  Charles- 
Jean-Marie,  son  frère  ainé,  qui  a  été  lieutenant- 
colonel.  On  a  de  Jacob-Frédéric  : 

Du  commercé  dt»  Suinte  «eee  ta  Frattet,  Genève  ei 

Pari- ,  l'uscbo'id,  t822,  fn-8  rie  ir.  paj^ffi. 

Lelirti  tur  t'ayncuHure  ds  l'iiahe.  ims. 
Lu  sccuudo  édition  a  paru  suus  co  litre  : 

Ittirt»  écrittt  d'italit  en  tsia  et  4si3  d  M.  Charttt 
Pictet.  SeeoDde  édition,  revtio  et  augmentée.  Genève  et 
Pari.i,  Pasihoud,  4820,  1  vol.  in -8. 

J.-F.  Luilin  de  ChàiË<iuvk'ux  «t  au&»i  eut  il  une  série 
de  iMrtt  sur  l'agricullure  de  la  France  ;  elles  onl 
para  ea  partie  dans  i»,  BibltotlUqut  dt  amèM,  et  ont 
étd  rfimpriatéfls  ft  Paris,  cbet  Uasaotf,  en  9  vol.  in-a 
(4840.)  Il  a  f  iiriii  l'i-ijiii  oop  d'articles  ilV'C'tir.nile  Sgrî* 
colesoii  11  n  iio  n;<ue,  soil  à  tl'aiilri's  recutuis. 

LlLLLS  D  OHCJIAJUi^  ^Charles),  de  la  même 
ftraUIe  que  lea  précédente. 

Uft  nifociiilions  rurales  pour  fahrirntion  du  lait, 
connues  en  Sutssa  sous  le  nom  de  fruitières.  Ueuéve  et 
Part^  Pasdiottd,  tsil,  in-S,  avec  6g. 

LUXE.  Ce  mot,  qtii  s'applique  à  des  faiis  pu- 
rement relatifs,  cl  dont  la  cli'incQtfl  sont  très 
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complexes,  écliuppu  u  toute  dédniiîuii  exacte  it 
scieDtiûque.  Anni  les  cconomistos  dos  deux  der- 
nleit  siècles  et  ceux  mêmes  de  notre  temps  ont-ils 
beaucoup  discuté  sur  \vs  avant;if;cà  et  les  Incon- 
vénients du  Ius,e,  Mut  pouvoir  parvenir  à  une 
fbrmule  déOliitive  et  tttbfaisantc. 

Strtiart  dit  que  le  luxe  e«t  Vmage  du  superflu, 
et  la  df  liiiilion  de  Smith  ne  dillère  guère  de  celle 
deSleuarLlIalfl  Téconomie  poliiiijue  n'aduicl  point, 
dan?  un  sens  abi>oltt ,  c^tte  di>tinction  superflu 
et  du  nécessaire,  parce  qu'il  n'existe  aucun  moyen 
pratU|ue  de  la  faire  ressortir  des  Mis  :  tel  objet 
de  coiisonimation,  ]ti^<'  mVrs^niri'  rians  un  i-rriain 
état  de  civilisation,  serait  a  juste  litre  considéré  l 
eomme  superflu  dans  an  état  de  civilisation  moin- 
dre; [es  dépen.-;r?  cons;<îrréi">  (nmine  nëcosiiirrs  j 
aux  personnes  qui  Jouissent  d'une  grande  fortune 
seraient  eondanmées  comme  excessives  et  extra* 
Tfarante?  chez  des  parliculiersdc  fortune  moyt  ihj(\ 

«  Il  n'existe  guère,  dil  Mac  Culloch^,  un  seul 
irticle,  parmi  cent  re^rdés  aujonrd'bui  comme  in* 
di.«[ioii?alileà  à  l'existcnci' ,  ou  luii.'  seule  iiuiiMio- 
raiion  d'une  nature  quelconque,  qui  n'ait  ei«!  dé- 
noncé, à  son  apparition,  comme  une  snpei  nnnë 
inulilr,  ,,!i  comme  étant  en  quelque  sorte  niii;;Mc. 
Il  cbt  peu  d'articles  de  vctcnicul  considérés  aujour- 
d'hui comme  plus  essentiels  que  les  chemises  ;  ce- 
pendant la  tradition  nous  a  conservé  des  cxcnjples 
d'individus  mis  au  pilori  pour  avoir  osé  se  servir 
d'un  ot)]et  de  luxe  si  roùteus  et  si  inutile!  L'usage 
habituel  des  cheminées  n'exitta  pas  en  Anjîleterre 
]usi]u'au  milieu  du  seizième  siècle,  et,  dans  le  dis- 
cours d'introduction  qui  précède  les  Chronh/ues 
de  Ilollinsbed,  publiées  en  1 57 7  ,  on  se  plaint 
amèrement  du  nombre  considérable  de  chenunécs 
élevées  nouvellement,  de  la  substituiion,  aux  pail- 
lasses, de  matelas  ou  de  literie  en  laine,  et  de  la 
valsselîf'  (le  terre  ou  d'étrrn  à  !a  vaisselle  de  br.'a. 
Dans  un  autre  endroit,  l'auitur  te  [ilduii  «ju'un 
n'emploie  plus  que  le  chêne  pour  les  constructions, 
nu  lien  du  s;iiile  comme  on  le  faisait  jadis,  et  il 
•'ij"uie  :  «  Autrefois,  nos  maisons  étaient  de  saule, 
iiia^  nos  hommes  étaient  de  cliéne;  mais  aujour- 
d'hui nos  mai«!nn<  «^ontde  chêne,  nos  hommes  no  ' 
soDt  pas  seulement  de  saule,  mais  quebtues-uns 
aont  tout  à  fait  de  paille,  ce  qui  est  vn  triste  chan^ 
gement.  u 

«  Un  grand  nombre  de  volumes  sont  remplis 
de  plaintes  sur  le  goût  régnant  pour  le  thé,  le 

sucre,  le  café,  les  épiées  et  autres  jouissances  du 
luxe  importées  de  l'étranger,  et  i'idtfc  que  leur 
consommation  est  pr^odielable  h  l'accroissement 
de  la  richesse  est  encore  très  répandue.  Voltaire, 
dont  les  opinions  sur  de  pareilles  matières  6oat  ia 
plupart  du  temps  très  exactes,  a,  dans  cette  cir- 
iiiii-i;inci\  mis  en  circulation  l'erreur  rei;nante. 
«  Henri  IV,  dîl*ii,  déjeunait  avec  un  verre  de  vin 
et  du  pain  de  froment.  11  n*us8tt  ni  de  thé,  ni  de 
cafe,  ni  de  chocolat,  tandis  que  les  jirodnits  de  la 
Martinique,  de  Moka  et  de  la  iihine  sont  servis  au- 
jourd'hui au  déjeuner  de  la  femme  de  chambre 
d'une  i:raiule  dame.  Et  si  nous  S'  ii  .eons  <|ue  cts 
produ.ts  coùiiiit  a  la  France  au  tU  l.i  de  5o  nul- 
lioQS  par  au,  nous  devons  évidemuicut  uous  livrer 

'  Pr!»r:yfs  i  Ëcon«miê  fùUti^m,  t,  ll,p.M<.  Paris, 

3uilluutiiiM  et  cwiup. 


à  quelques  branehes  do  commerce  tri^  avanta- 
geuses pour  supporter  cette  perle  conlmuclie,  ■ 
Mais  on  se  procure  l'or  et  l'argent,  exportés  danîi 
l'Inde  «'t  h  la  Chine,  en  êehanae  de  denrées  pro- 
duites en  Irancc;  et  pour  quel  moûf  a-t-on  pro- 
duit CCS  denrées?  Évidemment  alin  qu'elles  devins- 
sent un  moyen  d<'  ^e  procurer  le  thé,  le  café,  le 
sucre,  etc.,  qui  t-out  (]•  mandés...  » 

J.-B.  Say  définit  le  luxe  Vnta9€de»eJlote9ckè-' 
res,  ou,  pour  rendre  plus  exartemml  «  i  p'»nsée, 
l'viage  des  choses  coûteuses,  et  oeil»;  licliiiU.nn 
Imparfaite  est  peut  être  crllc  qui  se  rapproclie  le 
pifts  fie  la  vi-nté,  dont  elle  e>t  encore  éb.  :-tL.*e. 
Essayons  de  dcûnir  lu  luxe,  non  par  une  formule, 
maie  par  quelques  oonsldérations  pratique*  et  par 
il<'s  rxeiiqdes.  — lîruKîrqnoTi*  d'aliinî  qtir  1rs  con- 
sommations reproductives,  coûteuses  ou  non,  ue 
suggèrent  jamais  l'idée  du  luxe.  Lorsqu'on  dit 
qu'une  usine  est  outillée  av  ec  luxe,  ou  qu'un  che- 
min de  fer,  un  pont,  sont  construits  avec  luxe,  on 
entend  que  la  dépense  a  excédé  ce  qui  était  nëws- 
s^nire,  a  eié  faite  satts  ulittlé.  Kn  général,  le  mol 
luxe  sert  à  caractériser  uuiiiueruent  les  cunsom- 
malions  improductives  et  personnelles  :  Il  emporte 
une  idée  de  il >  faveur  et  de  blàinc.  Dans  cette  ac- 
ception, il  est  diûicile  de  déterminer  où  le  luxe 
commence  et  oà  il  finit.  On  peut  cependant  y  par- 
venir. 

FranlLlin  raconte  dans  im  de  ses  opuaculei 
l'historiette  suivante  : 

«  Le  patron  d'une  chaloupe,  qui  naviguait  entre 
le  cap  May  et  i'hiladelpine,  m'avait  rendu  quelqt  e 
petit  service, pour  lequel  II  refusa  toute  e.>ipèce  de 
payi ment.  Ma  femme,  apprenant  que  cet  homme 
avait  une  ûlle,  lui  envoya  en  présent  un  bonnirt  \ 
la  mode.  Trois  ans  après,  le  patron  se  trouvai  t 
chez  moi  avec  un  vieux  fermier  des  environs  du 
rap  May,  qui  avait  pa5>é  dans  sa  chaloupe,  parîa 
du  bonnet  envoyé  [lar  ma  it  inme,  et  raconta  cooi- 
blen  sa  QUe  en  avait  été  flattée.  «  Mab,  «jonta-t^il, 
ce  bontirt  M  coûté  bien  cher  à  notre  enuîon.  — 
Comment  cela,  lui  ilis  jc?  — OU  !  me  ri-pundit-ii, 
quand  ma  tille  parut  dans  l'assemblée,  le  bonnet 
fut  tellement  admiré  que  toutes  les  jeunes  per- 
âonnes  voulurent  en  faire  venir  de  pareils  de  Phi- 
ladelplde;  et  nous  calculâmes,  ma  femme  et  mol. 
que  le  tout  n'a  pas  coûté  moins  de  cent  livres  ster- 
ling. —  Cela  est  vrai,  dit  lo  fermier.  Mais  vous  ne 
racontes  pas  tonte  l'histoire.  Je  pensa  que  le  bon- 
net vous  n  été  de  quoique  avantage,  parce  que 
c'est  la  première  diuse  qui  a  donné  à  nos  iUies 
lldée  de  tricoter  des  gants  d'estame  pour  lea  Ten- 
dre à  Philadelphie,  et  se  prot  nrer  par  co  moyen 
des  bonnets  et  des  rubans;  et  vous  savez  que  cette 
branche  d'Industrie  s'acerolt  tons  les  Jours  et  doit 
avoir  encore  de  me  11»  urs  «•fl'  t.-?.  » 

«  Je  fus  asscx  content  de  cet  exemple  de  luxe, 
parce  que  noit-seulement  les  filles  do  cap  May  de> 
venaient  pins  heureuses  en  achetant  de  jolis  bon- 
nets ,  mais  parce  que  cela  procurait  aussi  aux 
Philadelphtennes  une  provision  de  ^ants  chauds.  " 

Dan?  le  cas  cité  |  ar  Franklin,  faut -il  appeler 
obj(  t^  de  luxe  1rs  Luiiiiets  dt.s  tilles  du  c;ip  May.^ 
NullLiuenl.  Sans  doute  elles  auraient  pu  s'en  plis- 
ser ;  mais  ni  ré<onumie  politique  ni  la  morale 
n'ont  sanctionné  les  doctrines  e\c<«-;ivf  s  dfs  ry- 
nlquet»  et  de>  arcètcs.  Ces  bonnets  u'eluieut  poiut 
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rrn  o^jcl  de  luxe,  parce  qnr  les  fiII'S  iUi  raji  May 
«vakatMttUfait  un  besoin  nouveau  par  un  iravatl 
Dtoreni  éqolTalmt,  |>arc«  qu'elles  ne  t*éUii«nt 

y:  Ht  appauvri  ^. 

Cet  ts*emcê  booncU  auraient  ctû  coD.-idéré^ 
cnuDeobJMt  de  Itnce,  al  leur  ac<|n>sltlon  avait ëtd 

(a,ie  ?',^r  tin  rnf  ital  r.n'ériLMircniciit  :i<  i  iiniult-  ou 
soruo emprunt,  et  avait  occasionné  uo  uppauvrià- 
Hoait  A|>pliqué  au\  (•articullers,  le  mot  fu je  csl 
jircique  toujours  pris  en  ce  sens  qu'il  suppose  cx- 
tâ  ik  dépense  et  surtout  absence  de  i>roductiou 
éqQiralente,  appauTTiiseinent. 

Le  coût  du  luxe  dans  une  société  est,  à  propre- 
ment parler,  la  tendance  à  consommer  Unproduc- 
tivcmcnl  plus  de  richesses  qu'on  n'en  crée.  Quelle 
q  f  il  la  «  .insonniialion  ordinaire  d'un  j  .  <  ii 
De  dit  f<i;nt  que  !e  luxe  y  règne,  lur»que  le  trn- 
\a;l  y  reproduit  iiiposammenl  l'équivalent  des 
«leurs  cons«uiim  t  j.  l/.u  rrolssemeut  régulier  et 
s  multan*»  d  s  besoins  d  il- mn\pnsde  production 
Decan.'tituc  donc  point  un  pro^rtiMlu  lu\e.  Le  luxe 
cft  tout  relatif  :  on  le  trouredans  l'cxiréiiie  indi- 
gi-ucc,  tcius  la  Iniîte  du  sauvni.'c,  i  t  il  .'!;  ît  [ilus 
graad au  milieu  des  n>isèresdu  uiunde  runi.tiu  qu'il 
oe  Tcrt  dans  l'opulente  eociété  des  Ëtais-Unis. 

On  appelle  dëj  cnses  de  luxe,  dons  une  clai-c  tic 
(4w)cti«  ou  dans  une  société,  les  dépenses  persuu- 
adki  qui  excèdent  la  moyenne  dans  cette  elai*se 
de  cilit} eus  ou  fînn^  cette  sociétt',U>r<  mrmc  qu'ellrs 
n'eicederaieol  paâ  les  revenus  de  et  ui  qui  tes 
(but.  On  donne  surtout  ce  nom  aux  dépendes  qui 
i>Dt  pour  but  f!c  ïnti^f.iirc  la  vanité,  le  goût  de 
IWcnialion,  iiidc^>cudammcnt  Ue  l'agrément  ou 
derutiUté. 

In  Itomain,  Claudius^sopiis,  se  fait  «ervir  un 
pUtd'oiteaa&  îmtruita  à  |>arler  et  à  ckuuler  Ce 
]>lt!  d«H  être  plua  manTals  qu'un  autre,  et  n'a, 

l-iT  conséquent ,  aucune  val'  nr  d'avçrémenl  ou 
(i  oiiliié  ;  mais  il  coûte  1 00  mille  sesterces  (plus 
de 20 mille  francs),  et  ceci  plait  à  Itt  vanitéd^iEso- 
l'Ui.  Voilà  le  luxe  pur. 

On  Mit  que  les  extravagances  de  ce  cenre  étaient 
frr.jucntos  à  Rome.  Tout  le  monde  connail  les  dé- 
tat'o  de  la  «  vie  inimitable  •  d'Antoine  et  de  Cléo- 
JfiUc  't  Ii  î  oxi  rf  rtnpcreurs. 

ftlj.aliak,  dil  Laujpridc,  nourrissait  les  ofll- 
c;<r5(lç  son  palais  d'entrailles  de  barbeau,  de  eer- 
^filcâdf  îa!-;m-  el  de  prives,  d'unifs  de  [terdrix  et 
«letiltàde  perroquets.  11  dunimil  a  ses  chiens  des 
fiites  de  canard»  h  tes  cheYaox  des  raisins  d'Apa- 
mène,  h  ses  lions  des  pprr-qnct*  et  des  fai«nn-.  11 
<ivait,  lui,  pour  sa  part,  des  talons  de  chameau, 
te  crêtes  arracliécs  à  de*  coqs  vivants,  des  lé- 
t  Dfsctdes  vulves  de  laif?,  df  s  lan-ii'  ^  do  paons 
ddt  rossignols,  des  pois  brouiites  uvtc  des  grains 
d'ar,  des  lèves  fricassée»  avec  des  morceaux  d'am- 
bre, et  du  riz  mêlé  avec  des  perles.  En  élé,  t!  don- 
BUl  des  repas  dont  les  ornements  cbongcaienl  cba- 
4»  Jour  de  eoutear...  Les  Uts  de  table,  d'argent 
nwssiî,  élaicnt  p  ir^rmrs  de  rosrs,  dp  vîoîettr^, 
a'byadolhcs  et  de  narcisses.  Des  lamljris  tuur- 
oaats  Uu^alent  des  fleurs  arec  une  telle  profu- 
J.on  que  k-s  convives  en  étaient  presque  êtouiri-s. 
Uu4rd  et  des  parfums  précieux  aliiuentaieiil  les 
liaipes  de  ces  festins,  qui  comptaient  (lutlquefoia 
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vingt-deux  services.  .Taniri!^  itlapabalc  ne  man- 
geait de  poisson  auprès  de  la  mer  ;  mais,  lorsqu'il 
en  était  très  éloigné,  11  fafsalt  distribuer  i  ses  gens 

des  lailanct  s  <1e  lamproi'  -  1 1  ('''.  loiii»s  marins... 
£lagabale  était  vêtu  de  robes  du  suie  brodées  de 
perles.  Il  ne  portait  jamais  deux  fois  la  même 
cliaii«isnre,  la  iiiéine  lauuc,  la  mémo  liuiiquc. 
l<es  coussins  sur  lesquels  d  couchait  étaient  enllés 
d'un  duvet  cueilli  sous  les  ailet  des  perdrix.  Sea 
cliars  d'or  éUitcnt  Incrustés  de  pierres  précieu- 
ses, etc.*.  » 

Dans  nos  sociétés  modernes,  le  luxe  a  des  pro- 
portions iidiniment  plus  modestes;  maisil conserve 
le  même  caractère  :  il  tend  loujoun  à  faire  res- 
sortir l'inégalité  des  conditions,  et  se  traduit  en 
général  par  une  consaoïoatlon  abondante  de  aei^ 
vices  per^mnels. 

D'pi'Uilant  on  a  fait  l'éloge  du  luxe.  Les  défen- 
seurs du  sv'ilL'nic  mercantile  et  les  écononiî.^tesdu 
dix-liuitif'nie  «i  rle,  f>i.p<f!é5  sur  tant  d'autres 
points,  se  sont  Uoum's  d'accord  pour  le  vanter, 
et  I  raiikliu  lui-même  lut  attribue  une  sorte 
d'utilile  sociîi'f.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  qitr' 
les  préjui^éà  favorables  au  luxe,  bien  que  réfutes 
par  Icb  économistes  modernes,  sobrstent  enoore 
ntijourdhui. 

■  Le  luxe,  dit-on  tous  les  Jours,  donne  du  mou- 
vement et  de  raetivité  aux  aOMre»,  el  e'est  ainsi 
qu'il  iiirichit  la  société.  •  Rien  n'r- 1  i  lus  fniix, 
quelque  manière  qu'une  sumnic  soit  déjiensée, 
elle  apporte  dans  la  société  on  mouvement  égal 
d'allaires  Que  dix  miilr  francs  îkI.  nt  cmii'n)  à 
entretenir  des  ctievaux  de  luxe  et  des  valets,  ou 
qu'ils  soient  employés  en  dralnagi^,  Ils  ont  donné 
heu  à  une  somme  exactement  ('-a!c  de  services 
personnels.  Mais  dans  ie  premier  cas,  une  fois  le 
service  des  chevaux  de  luxe  et  des  valets  consommé, 
il  ne  reste  rien  ;  dans  le  ^  c^nd,  le  service  des  va- 
lets de  ferme  et  des  clievaux  de  labour  a  créé  une 
force  productive  de  la  valeur  de  dix  mitlu  francs. 

Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  le  luxe  im- 
prime du  mouvement  et  de  l  aetivité  aux  alfaires  : 
il  tend,  au  crmtralre,  àlcsréduire,  puisqu'il  détruit 
?an?  retour  ni  compensation  des  capitaux,  el  anéan- 
tit par  conséijuenl  leur  puissance  pri  dn.  tivc.  Il 
n'est  (las  vrai  non  plus  qu'en  auçnn  uSaut  les  be- 
soins, le  luxe  donne  le  goût  du  travail  ;  il  excite 
seulement  outre  mesure  l'nvidité  pour  le.',  richesses, 
liien  ou  mal  acquises,  i.'hi-'ioire  nous  apprend  as- 
sez que  le  luxe  ne  se  développe  librement  que  ches 
ceux  qui  acquièrent  sanstra\ai',  sniî  par  la  ciirrri-, 
soit  par  le  Jeu,  par  l'intrisuc,  la  bassesse  cl  autres 
qualités  du  courtisan. 

En  matière  de  luxe,  les  cnfîcnrmenls  de  l'éco- 
nomie politique  confirment  pleinement  ceux  de 
la  morale.  Celle-d  condamne  les  consommations 
porfonnelles  exa'-'érées,  parce  qu'elles  attestent 
i'éi^uisuie  et  la  vanité  ;  celle-là  blâme  ces  consom- 
mations, parce  qu'elles  épuisent  la  société  et  y  en- 
gendrent !f>ii'niir~  le  paupérisme  et  la  nii?-'re. 

La  misère  est,  di.sons-nous,  la  suite  infaillible  du 
loxe.  Lorsqu'on  vent  dépenser  plus  qu'on  ne  j.ro- 
duit  par  .un  travail,  on  .^'api  aiivrit  ra|)idement  ; 
lur£(iu'un  petit  nombre  cunsouune  sans  mesure, 
les  privations  du  grand  nombre  sont  excessives,  q\ 
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\e«  moyens  légitimes  d'acquérir  iii£il«eat  rarement 
à  ûes  besoins  exagérés. 

Le  luxe  cet  donc  un  mal.  Los  anricns  lëtrtsla- 
tcurs  l'avnlpnt  pompriB,  el  ils  avaient  cherc  îié  ù  la 
combattre  par  des  lois  somptuaires.  Ces  luis  ont 
toujours  clé  impuissantes  contre  les  mœurs ,  les 
pcnclinn1>,  le*  lialiitudi  s.  I^or^qu'iinp  ciiimle  dt-- 
pcnsc  était  lo  meilleur  moyen  d'acquérir  de  la  con- 
sidération, n  n'était  paa  étonnanlque  les  dépoues 
pcrsonncllfs  fii<!spnt  excpsslvrs  :  aii??l  les  lois 
étaient-elles  violées  par  ceux  mcmea  qui  les  fai- 
aalent  César,  qui  «valt  prétendu  répriiner  par  aes 
lois  le  h:\p  (les  tableg,  et  qui  envoyait  ses  soldnts 
enlever  sur  les  marchés  les  meta  défendus,  dépen- 
sait, dana  un  aouper  d'apparat,  oA  l'on  comptait  alx 
mille  murènes,  21  inillions  de  notre  monnaie 
Quelle  autorité  morale  pouvaient  avoir  les  lois 
somptuaires  k  e6té  de  lerablabltt  exemptes? 

Les  mémos  causes  ont  rendu  inutiles- lis  lois 
somptuaires  faites  à  plusieurs  i^rises  sous  l'an- 
cienne monareble  française. 

Ch(7.  Us  modernes,  au  contraire,  le  luxe  a  été 
réprimé  sans  lois  somptuaires,  par  le  seuf  effet  des 
changements  survenus  dans  Topinlon  et  dans  les 
niŒui-s.  Tant  que  l'inégalité  des  conditions  a  été 
grande,  le  luxe  a  été  considérable,  et  s'il  a  atteint 
chez  les  anciens  Romains  des  proportions  inouïes, 
c'est  parce  que  l'inégalité  des  conditions  y  dépas- 
sait toutes  les  proportion?  connues.  Un  homme 
qui  engraissait  des  poissons  avec  ta  chair  de  bCâ 
esclaves ,  et  qui  consommait  en  un  seul  plat  une 
somme  de  30  mi!!efrancs,  devait  se  croire  très  supé- 
rieur au  reste  dcà  mortels.  Mais  k  mesure  que  les 
sociétés  se  sont  rapprochées  de  l'^tUé  dea  con- 
ditions, le  luxe  a  diminué.  Nous  consommons  plus 
que  les  anciens,  amé  nos  consommations  sont  au- 
trement réparties  :  nous  avons  moins  de  luxe,  et 
aus.M  moin?  de  misère.  Dans  le  nord  des  Ktats  Un  is, 
où  l'égalité  est  plus  grande  encore  qu'en  Europe, 
la  erasommation  moyenne  est  plus  élevée  que  cbes 
nous,  tandis  que  le  Inie  et  la  niaère  y  sont  molQ- 
dres. 

Les  mêmes  lè^et  s'appliquent  «m  dépenses 

particulières  et  ant  dépenses  publiques.  Si  l'État 
paye  chèrement  des  services  flcUfs,  il  consomme 
en  pare  perte  des  valeurs  péniblement  obtenues  de 
l'imiiftt;  si  le  cûTivernemenl  élève  les  salaires  de 
ses  loncUoonaircs  au-dessus  de  la  moyenne  des 
revenus,  s'il  eneonragelesdépensesde  luxe,  il  tend 
ù  l'inf^^alité  des  conditions  el  engage  la  so(  it-tc 
dans  une  direction  ruineuse,  tant  par  les  dépeuses 
•  qu'il  fait  que  par  celles  qu'il  provoque  <Âiei  les 
partlculit  rs.  «  Les  iiersonnes ,  a  dit  avec  raison 
î.-fi.  Say,  qui  par  un  grand  pouvoir  ou  de  grands 
talents  diâclient  à  répandre  le  goût  du  luxe , 
consplnnl  contre  le  bonheur  des  nations.  » 
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OSrber  dm  Luxut.  —  (Du  luxe),  p«r  Ria.  Briasgso, 

IKtT,  il, -s. 

/A  ixixu  et  Itgihus tumpluariis.—  (Du  luxe  el  des  loit 
Mmpluaint),  par  PetininK.  Logd.  Bat.,  IS26. 

Beitrmgt  sur  Gttchidu»  dtr  Ât^wandtgttêtMo.^ 
(Mémoire  pour  tervir  à  VMtMrt  étt  toi»  sempfMirMX 
par  Roode. 

Voy.  Ad.  Smilb,  t.  1,  p.  433;  t.  11,  p.  5&3,  &&3,  etc.  : 
J.-B.  Say,  Court  comph',  i.  1,  p.  38,  4S3,  >90;  t.  Il, 
p.  S43, 118,411}  Mao  CuUocta,  Pnncip.  d'Econ.  poMl., 
t.  Il  (trad.  i1nii{sba  d«  M.  Raocbe)  ;  et  presque  tsos 
It'H  traités  gi^oéraui  d'Économie  politique.  Beajamio 
Ooiistanl,  daus  son  Commtntairt  tur  Filangiéri^  traita 
daa  lois  aooputdrM. 

LUZAC  (Élie),  né  en  1723,  à  ^*oo^d^^Tk,  on 
Hollande,  de  réfugiés  français;  mort  en  lîyc.  Il 
a  été  avocat.  Imprimeur-Ubrabe,  et  auteur  de  plu- 

sieiirs  ouvrages  de  politique,  philnsophie  tt 
d'histoire, publiés  la  plupart  sous  le  voile  de  Tam^ 
nyme. 

I.Ls  Remarques  philosophiques  et  politiques 
d'un  amni/me  sur  l  £sprU  des  lois,  qui  se  ti«>Q- 
vent  dans  les  Œiiwrm  de  Montesquieu,  édition 
d'Amsterdam  et  Leipzig,  iTCâ,  6  vol.  in-l2,^oiit 
également  de  lui.  L'ouvrage  suivant  est  une  his- 
toire du  commerce  bollandais,  où,  dit  M.  Hairon, 
la  théorie  et  la  pratique  sont  égalemeiit  lumi- 
neuses. 

Hollandt  ry kdom,  behelsende  itn  oortprong  ran 
deu  Koophandel  en  ran  de  via^jl  van  Jrzen  Staal,  rte, 

—  (La  richesse  de  la  Hollande,  ou  exposé  d*  l'or^int 
tt  itt  progrès  du  conmnet  et  de  la  puittanoê  it  ett 
État,  etc.).  Leyde,  47SO-S3,4  vol.  io-8. 

Cet  ouvrage  a  d'abord  paru  en  francaia  sont  te  dtre 
de:  Richesse  de  la  Hollande  (lAxidres,  iT's,  2  vul, 
io-S),et  l'auteur  en  a  BurvetUé  lui-tuèiue  la  traduction. 
Oo  attribue  quelquefois,  maia  à  tort,  eei  oan^a  à 
Arcuriaa  de  SSdooiM,  qoi  a  pobUé  «nr  le  OMHMRf 
de  la  HoUand»  v»  livra  (Amilerdsni.  ITil,  1  vsL 
iB>IS}  qui  a  servi  de  base  sa  travidl  dVIie  Uaae. 
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HàBLY  (Gabriel  BO.NNOT  de).  Célèbre  piilli- 
ciste  et  un  des  pères  du  coinqiunUme  modenii', 
né  à  Grenoble  le  l  \  mars  1709,  mort  ^  Parl_^  1 
Il  avril  nS5.  Il  fut,  ainsi  que  fou  frère  i  iui'  t 
Gondillac,  desiiné  à  l'Église,  11»  frère  atné,  de\ n  i 
'  grand  prévôt  de  Lyon,  devant  recueillir  tout  l'hé- 
ritage de  la  Camille.  Élevé  chei  les  Jésuites,  le 
Jamw  llaMy  entra  an  séminaire  à  Parla,  aoua  les 

auspices  du  mnlinnl  ilf  Trnrin,  son  parent,  fll- 
resti  ensuite  du  sacerdoce  et  pourvu  d'un  bénéûce 
■édlecre.  U  D*alla  Jamala  plua  loin  dana  la  carrière 
ecclésiastique  et  se  livra  tout  entier  nat  lettres.  11 
commença  sa  réputation  par  le  Parallèle  des  Ra- 
lahii  ei  <fe*  Ffîmçals  par  rapport  au  gouveme- 
menl.  Dnrnu  secrétaire  du  cardinal  de  T  nclii, 
alors  ministre  des  afliaires  étrangères  et  peu  au 
cemmt  de  ees  mêmes  alblres,  ce  fut  lui  qui,  dit- 
OD,  rédisea  ses  nu  iiiniri;  ^  .lu  i  iiseil,  ;iprès  lui  avuir 
donné  ridée  de  demander  au  roi  la  permission  de 
M  donner  tes  ai^to  par  écrit.  Ce  fbt  encore  lui  qui 
néfocia  secrètement  en  1743,  avec  l'envoyé  du 
roi  de  Pruase,  ce  traité  qui  fut  porté  au  roi  Fré- 
déric par  Voltaire,  et  qui  devait  avolrime  il  grande 
influence  aur  la  politique  de  l'Éurope.  Hais  il  se 
brouilla  avec  le  cardinal  à  roccasion  d'un  mariage 
protestant  que  ce  dernier  voulut  casser  malgré 
MO  tffla.  «  ie  veux  agir  en  cardinal,  »  disait  Ten- 
cin.  «  Agtanfi  en  homme  d'État,  »  lui  répondit 

A  partir  de  ce  moment ,  l'abbé  Mably  le  voua 

à  l'étude,  et  «a  vie  tont  entière  est  dans  ses  écrits, 
qui  lui  acquirent  une  L:raiidc  ré(iUlation  et  ie  firent 
rediercher  des  hommes  politiques  étrangers.  C'c^t 
ttaaX  que  les  Polonais  lui  demandèrent  des  loi-. 
FMrremplir  celle  mission,  Mably  tlt  en  ITTI  un 
irofago  CD  Falopie,  à  la  luMe  duquel  U  écrivit  ion 
line  Intitulé  :  l>u  gmtvememnû  de  la  Pologne. 
Quelques  années  après,  le  congrès  américain 
Valant  prié  de  vouloir  bien  rédiger  un  projet  de 
c  n-tiiijii'  iri  il  composa  te&  Observations  sur  le 
goui  emement  et  les  lois  des  États-Unis  d'Amé- 
rique, ITS4. 

Malgré  ff^  snccèa  comme  publiciste,  Mably 
vécot  dans  la  retraite  et  le  tint  à  l'écart  des 
hmme»  do  pouvoir  ;  il  parait  même  qall  ne  eon- 
sentit  jamais  à  ce  qne  le  dur  de  Richelieu  deman- 
dât son  entrée  à  l'Académie.  Sur  U  fia  de  sea 
^rs,  U  ■'tmp<»a  dea  prlvaUons,  aftn  d*aeeroltre 
Je  petit  bien-être  d'un  serviteur  Qdèle. 

Mably  fut  donc,  comme  caractère  privé,  un 
homme  estimable;  mais  U  ent  comme  écrivain 
one  déter^table  influence.  Pi>r  un  singulier  con- 
traste, cet  abbé,  destiné  à  émettre  des  idées  ra- 
dicales au  point  do  vue  communiste,  avait  débuté 
daoi  son  premier  ouvrage,  que  nous  venons  de 
dter,  par  la  défense  du  despulisnie  ;  il  avait  tourné 
en  dériàion  les  idées  libérales,  et  préconisé  une  au- 
terilébkdépendante  des  lois  et  tempérée  seulement 
pirbi  mofurs.  Plu 5  tviT'.l,  dans  «on  Droit  pubbc 
êtf Suroît  ^1  prùuu  le  régime  do  la  cuumiu- 

«alé  da  i»kiif  cl  résaliié  dea  eondtuaiia*  Si  doo- 


trine  se  résume  ainsi  :  Toutes  les  inégalités,  de 
quelque  nature  qu'i-lles  puissent  être,  ont  leur 
origine  et  leur  foiulcinent  dans  !a  propriété  ;  cnr 
&i  personne  ne  pouvait  rien  pus^éileren  propre,  il 
n'y  aurait  ni  riches  ni  pauvres.  Les  hommes  le- 
raient  d'abord  délivrés  de  l'inégalité  de  la  fortune  ; 
or,  avec  l'inégalité  des  biens  disparaîtrait  la  di- 
versité d'éducation,  et  aveecelle-d  l'évanouiraient 
des  diirérenc*  s  qu'on  croit  remarqin^r  rTf'ourd'huI 
dans  les  facultés  selon  les  individuâ.  Donc  il  faut 
abolir  la  propriété  et  établir  la  communauté  pour 
que  la  société  retourne  à  l'état  de  nature,  ëpoqiio 
de  dignité,  de  paix  et  de  bonheur  dont  ont  joui  les 
prerolèrea  loeiétée,  dam  lesquelles  les  hommea 
ont  vérn  en  commun  du  produ  l  d«  la  [(éthe,  du 
la  cha&se,  et  de  la  cueiileUo  des  fruits  que  la 
terre  donnait  spontanément.  Pour  Abolir  progrei- 
sivcineiil  la  propriété,  il  faut  établir  dis  luis  qui 
eu  rétréci^nt  de  plus  en  plus  les  limites,  il  faut 
atteii.dre  par  l'impôt  on  autrement  tout  ce  qui 
n'est  pas  rigoureusement  nécessaire  à  la  vie;  il 
faut  imposer  de  telles  conditions  et  de  telles  en- 
traves à  la  transmission  des  biens,  qu'il»  finiront 
par  passer  tous  entre  lea  mains  de  l'État;  le» 
testaments  même  seront  abolis  à  une  époque  un 
peu  plus  reculée.  On  ruinera  le  crédit  public;  on 
interdira  le  commerce  ;  il  n'y  aura  plus  ni  capita* 
liites,  ni  ouvriers,  ni  propriétaire^,  ni  fermiers; 
chacun  sera  obligé  de  cultiver  lui-même  la  terre 
qui  11-  nourrit,  m  km  antres  occupationa  néees- 
saircf  ^  la  communauté  seront  distribuées  entre 
tous  par  la  loi.  On  fermera  les  musées,  les  théâ- 
tres, lea  aeadémlei;  Il  y  aura  une  édacatiou  et 
t;ne  Instruction  uniforme*»,  une  religion  d  Elat 
qu'il  sera  défendu  de  discuter  et  de  contredire. 
Pour  réaliser  ce  système ,  où  l*lnlérét  penonn^ 
et  l'intérêt  de  famille  disparaisiwnt  également, 
Mably  remplace  ces  mobiles  du  travail  indivi- 
duel par  le  plaltfr  que  bit  naître  le  travail  en 
eomnuin,  par  l'amour  de  la  gloire  et  par  le  pa- 
trioti&me. 

Ce  livre  eot  on  grand  aoeeèa.  Vebty  n'avait  pn 

obtenir  la  permission  de  le  faire  imprimer  en 
France;  mais  le  ministre  d'Argenson  le  laissa 
vendre.  G*est  là  nn  des  eurleox  épisodes  de  cette 
époque.  Il  ne  paraît  pns  ([ue  la  défense  <l'i[iipri-i 
mer  ait  été  moUvée  sur  la  nature  dea  doctrines 
sociales.  Le  ministre  auquel  11  s'adressa  lui  dit  : 
«  Qui  ctes-\ûu<,  monsieur  l'abbé,  pour  écrire  sur 
les  Kitéréts  de  l'Europe?  Éteà-vou:i  ministre  ou 
ambafsadeorf  «Et,  uniquement  parce  qu'il  n'était 
ni  l'un  ni  l'autre,  on  n'admit  pas  «a  demande* 

La  théurie  que  nous  venons  de  résumer  se  re- 
trouve dans  la  plupart  de  ses  autres  ouvrages,  et 
a  tout  à  fait  neutralisé  le  bien  que  Maldy  aurait 
pu  faire,  nous  le  croyons,  sans  les  il'u  fOn?;  qni 
l'ont  séduit.  Ses  doctrines,  adoptées  par  piuMcurs 
hommes  politiques  qui  ont  eu  sur  la  marche  de  la 
révolution  frant;aisc  une  influence  funeste,  ont  in- 
spire leurs  erreur.*,  et  plus  tard  les  folies  socia- 
1  listel     de  nos  Joun*  ent  autaot  nui  aa  progrès 

II 
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lu        me  mjjocn, 

social  que  les  advmairos  (1<5tcrmlnt^?  rt  avoués  de 
ce  même  progrès.  Ce  n'est  pas  Ici  le  lieu  d'expo- 
ser plus  amplement  et  de  eombettre  eelte  théorte 
puggëréc  i\  MaLly  par  riiisloiredcs  républiques  an- 
denncs,  et  qui  n'est  autre  que  celle  de  toutes  lea 
écoles  communîsles.  (Voyet  SociAkinc.) 

Droit  public  de  rF.uroi>e  f>.n  léturU$  (rflt'/M.ricnèvc, 
<74M,  a  vol.  —  Réimprimé  plusieur»  fois  depuis. 

VouUi  propotéê  au*  philoiophet  économistes  <ur  /'or- 
drê  nalioiwl  «f  ua¥Mid  du  meiitét,  U  fl«ye,  476t, 
In-IJ. 

I  s  autres  ouvrage»  de  Mably  sont  :  Of)T?rri/i  tn.t  .<((r 
U*  Grecs,  GenèTC,  m9  ;  —  nbser valions  iur  k.^  Ito- 
miains,  Genève,  KSI  ;  —  £r,  i  i  dt  Phocion  sur  le 
mppori  dt  to  moral*  atee  la  iioliUqu«t  Arasterdaot, 
4TB8,  eoafOiin<  par  1»  SoeMlé  «eonomiqae  de  Hertie; 

—  Ohtervalions  >ur  rhiitoire  de  Frnnre,  Gmèvc,  nS5; 

—  Ut  la  légidalton,  ou  prinaiit  des  lois,  Amsterdam, 
4776;—  De  la  manière  d'écrire  l'histoire,  iî"3;  Vol- 
taire j  en  aaaes  vMMnMi-' D9  Vitui»  dt  l'histoire, 
47T»;—  Mnetnn  dt  morah,  ITM,  cenaiiré  par  U 
Sorimnne,  etc.  Ses  Œuvres  complètes  ont  été  puhlioos 
CD  l'an  111  et  en  17'J7,  avec  1  l  i d<*  BritanJ.  On  a 
auui  publié,  en  <7»0  cl  1797,  des  iH'.uvrtt  yiufthunKs, 
ob  i'oo  trouve  hd  écrit  mr  le  Commtrct  des  grains. 

II.  Firaok  t  le  en  Il4t  k  l'Académie  des  acieMes  mo- 
mies ri  foliifiino<i  (voyelle  f}tiltetin  de  cette Aeedëmic) 
une  notice  sur  les  doctrines  de  Mulily. 

MAC  ADAM  (JottR^Lomon)»  eoniiii  pAr  son 

système  d'fmiiirrrpinenl  pour  les  roules-,  né  en 
Ecosse  en  1765,  mort  à  Moilat  (l^sse),  le  2G  no- 
vembre 1SS6.  Il  avait  passé  sa  jeonesse  aux 
Étals-Unis  :  niais  revenu  dans  ?a  i.atrlc,cn  1787, 
V  fut  liommâ  curateur  des  routes.  Dés  lors  il 
tourna  toutes  ses  études  de  ce  cAté,  et  c^est  peut- 
ctre  l'absence  [iresque  coniplèle  d'inslruelion  .spé- 
ciale qui  le  porta  à  se  créer  des  procédés  à  lui, 
qui  ont  été  couronnés  du  sitccèa  que  l'on  tait. 
En  I8l9,  Mac  Adara  lut  nommé  curalrur  des 
roules  de  Brislol,  cl  c'csl  à  partir  de  c«lte  époque 
qu'il  a  vu  sa  méthode  se  répandre  tant  en  Angle- 
terre que  sur  le  continent. 

(KMtrmilioni  on  nadt,^  {ObttrvQtUm  tw  ht  rw- 
f«.j  Loodics.  litt»  to-t. 

MAO  CVLLOCJl  (J.4k.),  associé  étranger  de 

nnstitul  de  France,  né  en  17  80,  dans  le  comté  de 
Wigton,  en  Ecosse.  D'abord  rédacteur  en  chef  du 
SeetcAimm,  on  des  lonmaox  d'SdImbourg,  H  Mac 
(iUllocli  alla  ensuite  à  Londres,  où  M  fut  nommé 
profeueor  d'Economie  politique  àl'univcrsile  ;  mais 
H  ne  ss>da  cette  diafre  qu'environ  trois  ans.  En 
1838,  Il  devint  contrôleur  du  Stationery  qffice, 
bureau  chargé  de  la  surveillance  des  impressions 
du  gouTememiiit  cl  «le  l'aclut  du  papier,  ete., 
pour  les  bureaux  do  radminlslralfon  anglaise. 

A  ditooiÊnt  on  $ht  rfM,  pngratt  pteuliar  ob/itcts 
ond  imjmrtanrt^fffAitkml  JSoonomy.  WUh  an  tmUine 

o(  a  (  our.K  of  Ut  lnre.1  on  iJiî  pnuciiiUs  and  dodrinet 
of  thaï  scittue.  —  (iJù<;aur.i  sur  iongiue,  le  progrès, 
robjet  et  iimjiortauce  de  l'Eionomie  polili'iue.  Suivi 
dt  Fetquitss  d'un  court  «tir  let  firincipet  de  cette  tcience. 
fidimtMmrg,  ms,  I  vol.  <n-S;  «•MU..  Londres.  t>30; 
8»  cdit  ,  E.î  iiil'iiLirg.  tSi3;  '  ,  K  littiln ■iinj.  i«49. 
Ces  iruiâ  deriiiÎTCs  cdiiiotib  lUi  i^id  «.ous  iinc  sui- 
vant I 

i  M  frincipUt  of  polUical  Economy.  With  some  in- 
fnfrjff  retptctiag  tktir  application  and  a  sketch  of 
me  rite  ani /r^ifjreji  of  Me  «Etenct.Ls  tisdiicUoofran- 

çai*c  est  inii'.ulce  : 
Principes  dY-rc  i  ?^it'  politique,  suwis  Jt  (ju-!juts 

nshiiQhM  fflalirc*  0  itur  ap^miiont  tt  d'un  tabltau 


MAC  CULLOCn. 

de  l'origint  tt  du  progrès  dt  la  «CMflee.  par  Mae  Cal- 
loch  ;  traduit  de  Panglais,  aor  la  4«  éditlMi,  par  H.  Ab> 
guailii  Planche.  Paris,  GuilUimla  et  eomp.,  4tU,  S  toi. 

in-S. 

Fait  partie  de  la  Cnllect.  des  Êf-on.  conttmp. 
Voy.  le  cnmpie  rendu  de  M.  A.  Clémcoti  Jottm.  du 
ÊeiM.^  t.  XXXII.  p.  M». 

An  e$say  on  thf  rirrumstancet  tchich  determdtt  tkt 
rate  of  tcaes,  und  ihe  con  lidon  of  the  labouriny 
classes  —  <  hh^ui  mr  l($  muses  (/ui  déterminent  l:  (sui 
dtt  talairet  et  it*  condition»  det  classe»  laborituset). 
I**  «dit.  Anonyme.  Kdlmbovrt,  ItM*  I  voL  hHI; 

2«  (^dit.,  «Rni,  1  viil.  in-t2. 

Eu  IS2S,  M  Mrl-  Ciilloch  publia  une  édition  dei 
JlerLerches,  cic  ,  d'Ad,  Stiiilli,  et  y  ajouta  une  notice 
biographique,  une  iutrodaciion  et  des  uuiea.  Cettt 
édition  d'Ad.  Soritb  Ait  réimpriniéo  de  nouveaa  aa 
1839  et  en  48so,  avec  deaaoïea  soppléveotaireib*" 
I  vol.  tn-8  à  3  colonnes. 

Obscn  allons  on  the  duty  on  i^a-bome  COol,  etc.— 
(Observation»  »ur  les  droits  »ur  la  houilit  importée  à 
Londrtt  por  Ut  «aboMw».)  Aoenyme,  Londroi«  Wt, 

ObstnatiOHt  on  tht  tnflvtnet  of  tht  Batt-fn^  e»«* 

paiiy's  monapoly  on  the  jirice  and  suppty  ryftea,ani 
on  the  commerce  ualh  Indta,  China.  —  {Observa tiont 
sur  iinfluenc»  du  monopole  de  Im  compagnie  des  Indu 
(^r,  ntaltt  rttat^  au  prix  tt  à  la  tatt  du  thi,  «*■«• 
au  commoroa  avec  /et  Indet,  ta  Chint,  etc.  Am- 
ajrœe.  Londres,  1831,  in-8. 

Reproduit  dans  le  Dictionnatrs.  Voy.  p!u.«  loin. 
Biltorleat  aketch  of  tht  bank  of  England,  toitk  oa 
examination  of  the  (question  at  ta  Ut*  pntougalito 
of  the  exclutire  privilèges  of  tkat  tttabUthaitat'— 
(Esjuis^e  Al  ;  r  de  ta  bau/ue  d'Angleterre,  «uttt? 
d  un  examen  de  la  question  de  la  prolongation  ia 
privilèges  dt  Ctt  dIabUtttmtikQ  AaoDjflM.  LvdiM. 
4831,  in-S. 

Rcprodttit  dani  t'oavrage  snitant  s 
A  l),cUnnary  pructical,  thtoretical  and  historical  of 
commerce  and  commercial  navigation.'-  (Dictionnain 
théorique,  praline  et  historique  du  commerce  et  dt  It 
navigation.  3*  édil.,  Ixtndres,  I  fort  Toi.  in-«;  3*édi(i> 
Londres,  IS44;  4*édit.,  l^ndrea,  48»3. 4  très  groofaL 
ln-8. 

«  Cette  vaste  collection  de  di  cmiicnts  re;:ftrn;p 
plu>ifurs  articles  d'une  iriipuriut  i'c  loHi-  qu'^n  y^yii- 
rail  les  considérer  comme  des  nuvruges  i  iiu^  U 
Dictionnaire  de  M.  Mac  Cull«i  h  a  ai.iine  I  idce  .l'aiw 
entreprise  analugue  qui  a  cte  exécutée  en  Frai 
mais  8ur  un  jilan  beiiucMUji  plus  vaste,  iwtr  une  scv  t  u 
de  collaborateurs,  sous  la  direction  de  Jd.  Guillaumiu.  * 

iBl.) 

ObttnatiOM  Uluttralbtt  of  tht  praclical  operaltm 
and  rvol  tfftetofthtduttttonpaper,  thowing  Macs» 

pediency  of  their  réduction  or  rc/  eji.  —  lOburvations 
sur  les  effets  pratiques  des  droits  sur  le  papier,  tic). 
Anonyme.  Londres,  483S,  in-8. 

Ces  droiw  ont  été  réduiu  dans  le  courant  d«  U 
nème  année.  * 
A  sfatiftical  account  of  the  Brilish  empire,  «le." 
(Sialnitiiue  de  iemi  irt  Inlaunn^ue,  ttendtu,  populf 
tinn,  industrie,  institutions  civiles  et  religieusu.)  Loft- 
drca,  1837. 2  vol.  in-S  i  2*  édit.,  tS3»i  S*  édiu.  <S47. 
«  C'eat  U  neilleore  oiatiatiqM  ralsinnée  de  u 
Grande-Bretaiine.  Le  imbinI  voiuoe  «et  aptcialeoMot 
conaaere  fc  ï'KS.yma  des  reasooroei  nraoura^iunfra 
du  pays,  cl  il  l'eianien  de  i*s  tevcaus  ci  dépenses. 
L'ttuitur  V  a  juint  UD  réoone  des  luis  sur  les  pamrt*, 
et  «les  co'aaioerUHHitelevéet  aor  i'odoiiniatnaioo  oc 
la  jusiici ...  Noiia  ne  connawsooa  pan  d'ottvnfl* IhM 
ilipiii'  lits  méditations  de  I  tH-un-jmi^ie.  •  vDt.1 
A  Uictionary,  gecgrnfthn  al ,  slattiltcai  and  histort' 
cal,  cic.  —  {Dictionua  re  ij<  ojraphfque,  s/aajt  ,ti»  tt 
hlstori>^ue,  tic.)  Londre.*,  IS4I,  2  gtMTOl.  «NBlMCie»» 
nouvelle  édition,  Londres,  ISSI. 

Statemenls  lilusira  ne  of  the  policy  anJ  frobtol» 
çonttquiMtt  of  tht  propostd  rtpeal  of  tht  «xùlùif 
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ton-iatet,  etc.  —  {Exposé  des  comfqu^ncex  probahîu  i 
i»  ffptl  it»  loi*  lur  Uê  céréale*,  «1  d«  leur  remplace- 
mmiparvm  drvU  |Lr*(  vtodéri,  impo$é  aux  grum 

M. 

A  Irtatiu  on  tht  prmdples  ami  praclkil  influence 
êf  taxat»oei  ai»tf  thê  funding  tystem.  —  (Traité  du 
priMipM  fl  d»  rfn/ltt«net  pratifu»  dé  Fimpét  d  du 
lf$lime  f  amorti itrm'ut  )  I.t'ndTT«,  1815,  I  <o!.  in-8. 

nW  littérature  of  poliltcni  economy,  etc.  —  (Bihlio- 
grafkie  choisie  de  l'Économie  i>olilique,  avec  des  notes 
teMhg««,cHli«iM«  il  hiogropM^).  Loodm,  IS43, 

Tr.s  précieux  foor  Im  blUtogniibia  «Mmonique 
anglaiu  surtout. 

À  ItmMw  on  <A«  furcMjion  to  properly  vacant  by 
^(k,  etc.  —  (TraiU  mr  U  dnit  d»  wcCMfion,  coin- 
prriMmi  <fc«  rechetehu  wir  tf  dfiw"»  d*offWw«,  elc.,  elc.) 
LMdlM,1t4t,4  ir«l.io-t. 

MiC  FARLAN  '  (John),  ministre  de  l'Évangile 
à  Ëiliintiourg  danA  la  secoode  moitié  du  dix-)iui- 

/«^«triMCOTic^rniri^  thepoor.—  (PechâréhUÊnr Ut 
pwnfiij.  £diaibourg,  47S2,  l  vol.  io-»- 

rut  pHtSe  de  U  eoUcettoo  Duoomot.  (vof .  ce 

«  L'auteur  de  cet  eicellent  OQTnge  est  contre  la 

MAC  GREC  OR  fJoiiN"),  d'abord  l'un  des  secré- 
taira  el  ensuite  président  du  iioard  o/trade  de 
LaDdmi  aeldeUemcnt  memliredQ  parlement  de 
la  Grande-Bretagne.  Il  a  l)caiicmip  rontrlbTié,  par 
M  traviuii  au  grand  mouremeul  de  la  lii,'ue- 

IttfaHtiikthrUiA  gottrtumnt  on  the  commet- 
'iùl  iti!i,tics  of  l  ht  Uin.j'tom  of  ih*  Ttco-Siciteê.  — 
(HappoTt  au  gouvernement  britannit/ue  «uffcllIoJft- 
ts^  eommercialt  dm  fOyouiM  d»  iM»Si8ilit.)  Un- 
dm,  IMO,  îD-folio. 

Commercial  ttatiiUe»  t  •  digett  of  th»  preAiefivs 
rfwjrc^i,  cotnmi-rcvil  législation,  cwtoms  lartfft,  na- 
ng»tiaa,port  and  quarantine  lavos  and  char  jet,  ship- 
Me,  (Statistiqtu  commerciale,  tableau  des 
nmwrm  ^oductives^dê  la  ligiUation  commerciale, 
dit tonft  douanier*,  d*  to  navigation,  dw  loi*  ntaUves 
au  porfj  e:  aux  quaiautaniet,  des  nnpor.'afiint  e! 
tsfottatioiu,  des  poids  et  mesures,  eic,  de  toutes  Us 
Mttai.)  Loadm,  4M«<M,  »  vol.  in-fulio. 

Pnjrtis  of  America.  —  iUi  frogri»  dê  l'AmMque). 
Umàtn,  mit  2  *ol.  io-S. 

tfrmny,  ktrrêtOftrctS.gOiernement,  etc.  —  (L'Al- 

tai^pw.  M»  ftmmfciêtgomMrmnunt,  eicj  Luudres, 
ltii,io-t. 

BoUand  and  the  dutrh  colonies.  —  (La  UoUande  et 
hf  witonfti  AoUan^tf».)  LooUrcs,  18-18,  in-8. 

frttuipn  d»  tégiaeUton  cemmM-dale  «l  Ananciére, 
;.r  Ma*:  Gro^ur,  traduits  liR  l'anglais  parM.  GuaUte 
UrsTiCt.  Bordeaux,  <»47.  ic.-8  do  30  pages. 

BLàCiU^bS.  —  ISTKSnOUS.  —  PeUFECTICHWE- 
wun.  —  Les  machines  soiil  tous  k-s  apiKiroil>  i]iii 
ansmcntcnt  la  puissance  de  l'homme  dans  la  pro- 
ducuuo.  Leur  ellet  économique  eat  i  la  foî»  de 
•Bipléa  au  traTall  des  hommes  et  di-  inulii[>IiLr  ce 
travail ,  soit  en  utilisant  le»  forces  de  la  nature , 
Mit  eo  tirant  un  meilleur  parti  des  hommes  et 
Im  capitaux  dont  elles  sont  elleft-méiiiet  un  des 
groupes  Us  plus  importants. 
Les  considérations  que  nous  allons  présenter 

*  Mms  ««oim  tnmt é  lt«  trot»  ortboiirapbes  suivantes 
pg«r  es  nom  :  Mae  Farlaa,  Farlaod,  Farlano.  Mous 
atoos  adopii  U  pcmnitrs,  d'sfirts  M.  Mao  Gullodi. 
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s'appliquent  en  tout  point  aux  découvertes  et  in- 
venhons  mécaniques ,  chimiques  et  physiques  do 
toute  espèce,  i  tous  1»  procédés,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  8f>îrnl,  ."i  tous  les  déplacements  de  ca- 
pitaux et  d'indostrle,  à  tous  les  progrès  résultant 
de  rapplleatlun  d'one  térité  éeoDoailque  Jusque- 
à  k'tiorét'  ou  inrrnnnue,  et  ayant  pour  résultat 
tiual  de  faire  mieux,  plus  vite  el  4  meilleur  mar- 
ché ;  et  cela  en  agrieultore,  dans  les  manufactures, 
dans  les  transports,  les  rrhanges,  les  sciences,  1rs 
arts,  en  un  mot  dans  toutes  les  professions.  Au 
nombre  de  cm  progrès  on  pent  dter  ceux  qui  ré- 
sulttiit  d'mie  plus  iirand  '  li!-frtr  fin  mminerce, 
laquelle,  amenant  l'Importation  de  produits  pro- 
hibés ou  trop  haut  taxés,  et  oumnt  les  débou- 
chés, peut  être  compaié«l  Tniiptol  d'une  léfle  de 
machines  nouvelles. 

On  voit  tout  de  suite  eombten  le Bo]ets*agiandIt; 
car  il  est  impossible  économiquement  de  séparer 
entre  files,  quant  à  leurs  résultats,  les  inventions 
ou  uicnie  les  simpllllcatloni  dans  on  méranismo 
proprement  dit,  dans  une  culture,  dans  l'inii  loi 
d'un  ap[>nrnil  cliimîque,  dans  un  travail  adminis- 
tratif ou  scieiuiiliiue.  Ce  sont  toujours  des  fsree;! 
mieux  combinées,  mieux  employées,  ([ui  donnent 
un  résultat  i)lus  utile,  c'est-à-dire  qui  produisent 
plus,  plus  vile  et  a  meilleur  marché. 

I.  —  Puissance  des  machines  dans  la  pny- 
duction.  —  Produire  plus,  plus  vite  el  à  meilleur 
marché,  telle  est  la  formule  de  tout  progrès  éco- 
nomique «Ateno  par  un  meilleur  emploi  des  instru- 
nieiils  (le  travail ,  qui  sont  la  terre  et  leà  autres 
agents  naturels,  les  forces  physiques  et  intcllec- 
tuélles  de  rhossme,  et  le  capital.  Une  division  du 
travail  bien  entendue,  et  l'emploi  des  machines, 
sont  peul-ëire  les  deux  exemples  généraux  les  plus 
frappants  qu'on  puisse  donner  de  ee  progrès. 

Citons  (luelques  faits  qui  montreront  quelle 
énorme  différence  l'industrie  moderne,  avec  ses 
étonnants  moyens  d*aettoii ,  atee  les  machines  et 
les  inveuiiniis  dont  elle  a  su  utiliser  la  puissance, 
a  mise  entre  les  sociétés  actuelles  et  celles  qui  ont 
été  considérées  avant  nous  comme  dotées  d'nne 
civilisaliiMi  brillante. 

Avant  l'invention  des  moulins  à  eau  et  des  mon- 
lins  à  vent,  c'étaient  des  esclaves,  de  pauvres 
prisonniers  ou  de  malheureuses  femmes  qui  tour- 
naient la  meule  ;  et  les  «iteurs  anciens  noua  ap- 
prennent combien  eclte  opération  était  lente, 
pénible  et  cruelle.  Au  dire  d'Homère,  12  femmes 
étaient  constamment  occupées  dans  la  maison  du 
Peuélope  a  moudre  le  grain  nécessaire  à  la  mai- 
son. D'autre  part,  le  moulin  a  eau  le  plus  simple, 
un  moulin  Ion  -  .T  mille  francs  paran.uu  moulin  qui 
deviendra  patriarcal  a  son  tour  à  côté  des  progrès 
de  la  mécanique,  peut  moudre  en  un  jour  autant 
(le  Mé  que  I  r,n  hommes.  Si  ce  moulin  fonctionne 
300  jours  par  an.  il  dépense  10  fr.  par  jour;  d'un 
autre  cîté,  les  hommes  coûteraient  au  moins 
.300  francs  :  so.t  2t:in  francs  d'économie,  qui,  ré- 
partis sur  une  quantité  de  3(>  hectolitres,  consti- 
tuent la  moitié  du  pri\  du  ble  lui- même. 

l!  mière  ne  dit  pas  de  combien  de  personnes  se 
roniposall  la  maison  de  Pénélope  ;  mais  M.  Biichel 
Chevalier^  considérant  quDlysse  était  roi  d'on 

«  CoeWd'^conomiepo/iii'/ue,  vol., 2*  m.  Nous 
«mfftmwn  è  cet  ouvrante  ceua  de  ces  faits  relatif*  au 
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pauvre  royaume»  cr*  ii  i>  filacer  an  ildà  de  la  vë- 
rilé  eu  portant  ce  nouibrc  à  300.  Le  même 
écrivain,  oonaldériDt  d'autre  part  le  imnitin  de 
Saint -Maur,  trouvait  que,  dans  ce  remarquable 
établUicment,  40  meules,  f^urveitlées  par  20  ou- 
vrlen  seotement,  réduisaient  en  farine  7îO  hecto- 
litres, de  quoi  nlimontrr  7?  mille  personne.  Ou 
temps  d'Ul)8sc,  le  travail  d'une  personne  était 
donc  néecacair^  pour  produire  la  tarine  néeeasaire 
à  25  autre?.  De  nos  jours  on  a  pu  perfectionner 
celte  opération  au  point  qu'une  personne  peut 
satisfaire  tee  besoins  en  hrine  de  toute  une  popu- 
lation de  3, COOper-Jnnne?,  ou  144  fois  plus;  a 
maintenant  218  ouvricrâ,  répartis  dans  quatorze 
établineinente  semblables  à  eelul  de  Saint-Maar, 
peuvent  moudre  pour  1  million  d"lial>llan(6df  Paris. 
Or  il  fallait  toute  une  armée  de  40  mille  eaclavea  à 
Rome  01}  en  Grèce  ponr  produire  le  même  résul- 
tat. D'ailleurs  11  n'y  a  f>a--  de  couiparaiï^on  possible 
entre  la  condition  des  ouvriers  travaillant  dans 
les  moulins  perfectionnés  de  nos  Jours  et  les  ta- 
clave*  tournant  la  meule;  entre  la  farine  d'un 
moulin  mécanique  et  celle  de  la  maison  de  Péné- 
lope. Le  plus  misérable  des  Pari^iiens  mange  un 
pain  cent  fob  préférable  à  ta  galette  noire  de  la 
reine  d'Ithaque,  et  chacun  des  ouvriers  que  nous 
venons  de  citer  peut  se  procurer  chex  lui  plus  de 
confortable  que  le  prudent  L'iyssc. 

Dan!5  le«  Pyrdnr'e*,  où  le  mode  ancien  de  fa- 
briraliuii  du  fer  s'ctt  conservé,  en  s'amcliorant 
toutefois,  on  retrouve  encore  des  forges  analogues 
à  celles  qui  ont  dû  servir  il  y  a  des  s^iècles.  On 
peut  estimer  approximativement  que  la  quantité 
de  Cor  correspondante  à  la  journée  d'un  homme 
avec  CCS  foyers  était  d'environ  G  kilogr.  L'industrie 
moderne  a  construit  des  hauts-fourneaux ,  véri- 
tables édlOces,  pouvant  donner  de  3  à  6  mille 
kilogr.  de  funtc  s'ils  travaillent  aucbavbon  de  bois, 
et  de  10  a  18  mille  kilogr.  s'ils  travaillent  au 
coke,  et  on  peut  évulucr  à  l&O  kllogr.  de  fer  le 
proriurt  moyen  de  la  journée  d'un  ouvrier;  en 
d'autres  termes,  le  travail  d'un  ouvrier  forgeron 
est  aujourd'hui  26  fois  plus  productif.  Notons  que 
les  mineraisexploitéd  présentent  plus  de  difficultés, 
et  que  le  produit  obtenu  est  meilleur. 

Un  autre  genre  de  comparaison  va  nous  montrer 
un  accroUsenii  lit  prodigieux,  accompli  non 
depuis  Uomàre  ou  dcpuiades  siédes,  mais  depuis 
seulement  trois  quarts  de  siècle.  En  effet  la  flla- 
lurc  mécanique,  qui  a  fait8uri:lr  comme  par  en- 
chantement de  si  nombreuses  et  de  si  belles 
manufactuces.  ne  date  pas  de  plus  loin.  Cest  en 
17(>9  seulement  que  Richard  Arkwright  prit  son 
premier  brevet  d'invention  ;  c'est  en  1114  seule- 
ment que  Watt,  dont  les  procédé  ont  rendu 
la  mariilne  &  vapeur  usuelle,  prit  le  sien.  L'in- 
dustrie ootonnit  re,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui , 
est  l'œuvre  de  ces  deux  hommes.  Grâce  à  eux,  d'ud- 
inirables  ûleuses  mécaniques  font  mouvoir  des  cen- 
taines de  broches  avec  desdispositions  «>!  bi  en  (  r.  n  ibl  - 
nées,  que  c'est  calculer  largement  que  de  tuuipler 
cinq  ouvriers  pour  surveiller  deux  métiers  accou- 
plés de  sno  bmcbes ,  ou  un  ouvrier  pour  I CO  bro- 
ches. Or  une  bonne  ûlature  de  l'Inde  ou  d'Ëu- 
fopc  fait  tout  Juste  autant  de  M  qiw  la  moitié 

moulin  de  Saini-Maur,  au  Ter  et  4  la  HlSlOTS^  qui  jesM 
presMtiès  avec  plus  de  dciail. 


d'une  broche  ;  de  sorte  qu'un  ouvrier  fllenr  de 
cuton  exécute  aujourd'hui  320  foisplusde  ûl  qu'en 
1 7  69  ;  en  d*antres  tenu  es ,  d  epu  i  s  mo^ns  d'un  alèda* 
b  ptiiFMnre  productive  de  l'homme  est  deveooe 
320  fui»  plus  considérable  dans  cette  industrie 
eBsenliello.  Dans  la  fllature  do  lin,  qui  n'a  pas 
quarante  ans  de  date,  une  personne  siifTtt  à  soi- 
gner 120  broches,  lesquelles  produi<>ent  autant  de 
flis,  et  de  plus  beaux  fils,  que  340  flleuses. 

T'est  en  coniLluanl  les  avantage?  de  la  divlsicn 
du  travail  avec  la  puissance  des  mécaniques  et 
celle  de  la  vapeur,  que  rimprimerie  est  panreiroe 
n  faire  des  prodises  qui  échapprni  ^  tnr;t  moyen 
de  comparaison.  Ce  sont  des  ouvriers  qui  tran^ 
forment  la  copie  de  rérrivain  en  pa^es  de  earae- 
terres  ;  mais  c'est  une  machine  mue  par  In  vapeur, 
et  aidée  de  deux  ou  trois  hommes  seulement,  qui 
se  diarge  d*<tendre  de  l'encre  sur  ces  earact^reo» 
de  porter  dessus  des  feuilles  de  papl*  r  h'anc  qu'on 
lui  présente, de  les  Imprimer,  et  de  les  reporter  d'un 
autre  cAté  à  la  personne  chargée  de  lei  recndlllr. 
11  y  a  de?  macliines  qui  tirent  communément  cinq 
h  six  mille  exemplaires  à  l'heure.  Oimbien  Can- 
drait-il  de  copistes  pour  fWre  aussi  vlta  et  anssi 
bien? 

C'est  à  l'aide  de  mécanismes  d'une  entière  sinv 
plicité.  appelés  glisseries,  qu'on  est  parvenu  à  ti» 
rer  du  sein  des  forêts  impénétrables  des  arbrea 
qui  y  étaient  tans  valeur.  Telle  a  été  la  glisj^rie 
d'Alpnacb,  en  Suiâ»c,  qui  a  permis  pendant  plu- 
sieurs annéesd'utiliser  les  avbmféeiilalns  perdus 
sur  les  hauteurs  et  dans  les  gorge»  du  mont  niat. 
Au  moyen  de  plans  dlsfiosés  sur  des  échafaudages 
ingénieux,  poosant  sur  des  piéeipioet,  par-dessus 
et  par-dessous  des  rochers  nombreux,  et  Fuiv.-înt 
une  pente  convenablement  ménagée,  ces  arbres 
parcouraient  on  espace  dedomelUIomètraaendoiix 
minutes  et  demie  -,  en  six  minutes,  un  arbre  pas- 
sait de  la  foret  dans  le  lac  de  Lucerne ,  de  14  il 
deseendatt  la  Reoss,  et  sa  tondait  par  l'ilar  ot  le 
Rhtn  Jusqu'à  la  mer. 

L.e  progrès  accompli  de  nos  Jours  dans  I'iii> 
diTStrte  des  transports  ordinaires  n*esl  pas  molos 
lihén  Tiirnal.  Lorsque  Fernand  Cortès  nrriva  au 
Mexique,  les  transports  se  faisaient  i  dos  d'homme  ; 
c'est  encore  le  cas  d*un  grand  nombre  de  loeallfiés 
en  Amérique,  en  Asie,  en  Afrique,  en  Europe 
même.  Partout  où  ramcJioration  des  routes  a  pu 
permettre  de  faire  les  transports  à  dos  de  qna- 
driipcMc,  les  progrès  ont  été  comme  30  kilogram- 
mes, charge  d'un  homme,  sont  à  300  kilogram- 
mes, charge  d'un  bon  cheval  allant  au  pas.  Par- 
tout où  les  routes  sont  devenues  carrossables,  la 
même  force  motrice  à  pu  traîner,  à  l'aide  de  la 
charrette  U  deux  roues,  un  poids  au  moins  cinq 
fois  plus  grand.  Sur  un  cami  et  avec  un  bateau, 
le  même  cheval  fait  avancer  quatre-vin^t?  on  cnt 
fuis  plus,  c'a*l-à-dlrc  80  à  100  mille  Wiiograoï- 
mes.  Sur  les  cheminadofer,  la  traction  est  encore 
dix  fois  plus  facile  que  sur  la  route  ordinaire.  Sur 
CCS  chemins,  les  voyageurs  font  ordinairement 
10  lieues  ou  40  kilomètres  à  rhenroj  les  naar- 
ehandlses  4  ou  &  lieues.  Despo^xilntions  entières, 
des  mas!>es  de  marchandises  sont  transportées  en 
un  voyage,  et  oela  i  des  prix  oxtnoidinairciiwit 
réduits,  compris  rntre  20  et  5  centimes  par 
tonne  et  par  kdomèlref  selon  l'espèce  de  niM* 
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Aorite.  En  qadqiiMlieiirM  on  fUt  des  foyages 

^  exiçcaient,  il  y  aqoclqups  années,  plusieurs 
jMiraétt,  et  des  «emalncs  ou  même  des  mois  il  y 
•  à  fdmm  iiiele.  En  1763,  la  voiture  publique 
■eUail  quinze  jours  d'I^ilimboure  h  I.nntJrrs  ;  en 
ItU,  ki  diligences  parcouraient  le  même  espace 
«B  fMiute-bidC  beiiKs;  aujourdliui  le  Toyage 
peut  fiire  par  le  chemin  de  fer  en  douze  ht  ii- 
m'.  Madame  de  Scvigné  nouâ  apprend  qu'en 
Il  MItfl  taerifler  un  moi*  pour  ae  rendre 

d*'  Pari-  â  Marseille,  vr  yn  p  qu'on  fait  en  soixanle 
bcuies  par  les  routes  ordinaires,  et  qu'on  pourra 
Mn  en  trois  fols  moins  de  temps  aree  la  ligne  de 
f^r.  Time  is  money,  ont  dit  It-s  Anglais:  le  temps 
t'tA  de  l'argent)  »  de  l'argent  qu'on  peut  gagner  j 
«  t*m.  l'étofllB  dont  la  vie  «rt  faite,  ■  a  dît  Pran' 
klin.  L'économie  que  frriî  fa  rr  aux  populations  les 
BonveUas  Toies  de  communication  est  donc  chose 
eootfMble.  Supposet  one  ligne  fréquentée  par 
BU  ilemi-million  de  m  ui-rurs:  l'économie  d'une 
bettra  par  chaque  voyageur  en  produit  une,  pour 
Il  Boiw,  de  500  mille,  aott  de  50  ntlVIe  Journées 
ttpréffCnlant  le  travail  manuel  de  IfiO  Iioninies 
foi  n'augmentent  pas  d'un  sou  les  dépenses  de 
rdioMntation  générale,  et  dont  le  temps  a  une 
idOD  bien  supérieure  à  celle  des  simples  ou- 
ïtes. (Voyei,  &  l'article  Chemins  de  fer,  un  cal- 
cd  du  docteur  Lardner  pour  évaluer  réconomic 
Fwl^te  au  profit  du  public  voyageur,  en  An- 
gleterre, pendant  tea  deux  annéea  ûniasBat  au 
)0|a.Q  t848.) 

AiNtauquain  tempi  da  madame  de  Sévigné, 
'et beaucoup  plus  près  de  nous  encore,  de  pareils 
vo|ages  enlrainaient  des  dangers  assez  sérieux 
poorqall  fiftt  prudent  de  faire  son  testament.  De 
nos  jours,  et  malgré  celte  prodi:;i('usc  rapidité  à 
la  vapeur,  les  chatices  ont  été  singulièrement  di- 
iDlouées.  On  ne  compte  en  Angleterre  qu'une 
^ictinie  (mort  m  Mr- r  çnr  s  à  600  mille  voya- 
inn»  (Voyes  Chemins  de  fea.} 

AMsvMMosda  faire  remarquer  que  rdeonomie 
])Twîuite  pat  les  machines  de  transport  se  tradtil- 
u^t  par  da  journées  d'ouvriers  n'augmentant  pas 
l'UtoHMallon  générale.  Celte  observation  est  im- 
portante, et  nous  devons  l'élendre  à  l'action  des 
oudùnes.  On  a  ccHDpté  en  France,  en  1846, 
Irisés  4,M0  madilnea  i  vapeur,  équivalant  A 
1100  mille  hommes.  Cette  popu!  itii  n  éminem- 
ment laborieuse,  voianl  en  aide  a  la  population 
kwdna,  ae  eontente  de  diarbon  pour  tout  all< 
'UDt,  et  ne  contribue  nullement  h  la  dlmlnnttOD 
elaa  tarencbérissement  des  vivres. 

n. — i^ff^  économiques  et  moraux  iet  iiur- 
thmei.  —  Il  est  superflu  d'ini^i^tt'^  ici  pour  éta- 
l)bf  CMBinent,  les  machines  ayant  pour  premier 
(ftt l'abondance  et  le  bas  prix  des  produits,  leur 
r^'uliat  final  est  la  possibilité,  pour  des  masses 
popalalion  de  plus  en  plus  grandes,  de  .en 
I*"*™*  ces  produits;  de  diminuer  ainâi  leurs 
«offrances,  d'augmenter  leur  bien-être  matériel, 
«Id'aUeoir  les  moyens  de  participer  à  la  commit- 
te  jouissances  intellectuelles  et  morales  aux- 
JkUm  la  civilisation  permet  d'atteindre.  (Voyei 
Cossosmahor.)  La  cherté  des  produits  est  le  prin- 
dfsl  obstacle  aux  progrès  de  la  société.  La  société 

*  Mm'iiMImif  «eenoaif ,  p.  M, 


tend  constamment,  sans  jamais  j  jMxnroto  allaln- 

drc,  mais  en  s'en  rapprocliant  «nns  cps?c,  vers  le 
but  qui  peut  se  formuler  par  la  gratuité  des  sub> 
stances  allmenlaires,  des  produits  qui  servent  à 
rhabilictnent  et  à  l'habitation,  nln'^i  que  des  objets 
de  sciences  et  d'arts,  de  façon  à  ce  que  chaque 
homme  puisse  sa  pneùrer  lou|oors  des  quanUlés 
de  plus  en  plus  grandes  de  ces  ohjfls  pnur  Int  et 
sa  fam.lle.  Ce  résultat  est  celui  que  souhaitent  a 
la  fois  le  philanthrope,  le  phlloia|die,réeonomiste 
et  l'homme  d'fitnt;  et  tous  les  jours  II  est  réalisa 
par  la  fécundlté  du  génie  humain,  se  traduisant 
en  Inventions  et  en  perfectionnements  de  toute 
espèce.  Autrefois  les  fabriiiues  angln  .ses  de  coton 
n'alimentaient  guère  que  la  consommation  inté- 
rieure, qui  était  en  moyenne  d'un  décimètre 
d'étoffe  par  individu;  aujourd'hui  elles  en  don- 
nent setse  à  diji-hoit  mètres,  et  elles  en  expor- 
tent des  quantités  eoosidérables.  Les  prix  s'abais- 
sent fous  [es  jours,  il.s  sont  cinq  fois  moindres 
qu'il  y  a  vingt -cinq  ans,  et  douce  fois  moindres 
qu'il  y  a  cinquante  ans.  «  Ainsi  ee  tissu  donx . 
commode,  élégant,  naguère  si  cher  et  si  rare,  est 
aujourd'hui  à  la  portée  do  tout  le  monde;  c'est 
presque  une  révolution  dans  les  mœurs.  Une  mé- 
tamorphose  s'est  opérée  dans  la  vie  domestique} 
le  goùl  et  l'habiludede  la  propreté  se  répandent  ; 
et  la  priiprelé ,  comme  disait  un  prédicateur  an- 
glais, Westay,  c'est  plus  qu'une  qualité  :  c'est 
une  vertu  qui  élève  l'Ame ,  parce  qu'elle,  donne  à 
l'homme  le  sentiment  de     dignité  ^  » 

Sous  Henri  II ,  personne  n'avait  de  mouchoir; 
la  plupart  des  grands  seigneurs  eux-mêmes  en 
étaient  réduits  à  s'essuyer  le  nex  sur  le  coude. 
Par  les  progrès  de  la  culture,  de  la  navigation,  de 
la  filature  et  du  tissage  ,  la  l 'iipart  des  Français 
peuvent  aitjourd'bui  être  pourvus  de  quelques-uns 
de  cea  objeta  de  propreté.  Il  en  est  de  même  des 
chemises,  et  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  h  la  vie. 
Jadis  il  fallait  consacrer  un  petit  capital  à  l'achat 
d'une  Bible;  aujourd'hui  nne  Inllnlti  d'onvragea 
iir  vriiiinnt  que  quelques  sous,  et  le  plus  mo- 
deste ménage  peut  recevoir,  en  Angleterre  et  aux 
Etata-Unlt.  un  Journal  an  moins  mensuel.  Naguère 
encore  les  voyages  étaient  une  satisfaction  d'un 
grand  luxe  :  par  le  perfectionnement  des  voies  do 
communication,  Us  sont  mis  à  ta  portée  de  toutes 
les  fortunes;  et  ici  nous  nous  bornons  à  renvoyer 
A  l'article  Chemins  de  fer  :  on  y  trouvera  réunis 
des  faits  du  plus  haut  Intérêt,  qui  expliquent  com- 
ment ces  merveilleuses  uiachine.s  profitent  et  doi- 
vent de  plus  en  plus  proûler  parUculièremeat  au 
plus  grand  nombre. 

Les  faits  que  nooi  amms  cités,  et  d'autres  en- 
core  fort  nombreux  que  nous  pourrions  rappeler, 
prouvent  combien  l'invention  mécanique,  ph.vâi- 
que ,  chimique ,  concourt  puissamment  à  réaliser 
les  conditions  de  la  liberté  cl  do  ré.:alité,  .'i  ruclie- 
Icr  l'houirao  de  l'caclavagc  proprement  dit,  et  de 
cet  autre  esclavage  des  privations  et  des  travaux 
abrutissants  ;  à  le  relever  à  ses  propres  yeux  et 
aux  jreux  de  ses  semblables.  Tour  à  tour  la  reli- 
gion et  la  philosophie  ont  proclamé  ees  grands 
principes  de  liberté  et  d'égalité;  niais,  comme  le 
fait  remarquer  M.  Aug.  deGa.<parin*,  elles  seraumt 

*  Micbel  Cbevalier,  volane  eiié,  p.  tl. 

s  C^naMAnoMoiM  sur  l«t  maeMmt,  Lyoa,  Itai,  to-l. 
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Urogrè»  de  l'industrie.  L'cscîavagc,  il  un  'nut  pas 
l'oublier,  a  exUté  à  côté  de  la  pbilosopliie  antique; 
dam  les  lampe  moA^nt»,  n  a  été  importé  et  main- 
tenu dans  1rs  colonies  par  des  chrélit'ns,  catho- 
hquu  ou  protestants.  La  religion  et  la  philosophie 
nralent  Incapables,  tà  elles  étalent  seules,  d'ae- 
coinplir  la  rédemption  temport  11.  iln  l'iiiunanité. 
Les  luoulinâ  sont  venus  afErandiir  une  foule  d'en- 
claves qui,  chcB  H»  andens,  étalent  occnpés  à 
piler  du  blé  dans  des  mortiers  ou  à  tourner  des 
mealesi  brasj  et  ceux  que  le  sort  des  armes  con- 
damnait i  me  action  mécanique  ont  été  rempla- 
cés par  des  meuniers  auxquels  un  travail  libre 
assure  toujours  une  modeste  aisance,  et  quelque- 
fois la  ridiesse  et  la  considération.  La  vuilu  a 
amené  la  délivrance  des  malheureux  obligén  de 
tenir  la  rame,  travail  tellement  dur  que  les  es- 
claves ches  Icà  anciens,  les  nialfaileura  chez  les 
modernes,  étalent,  sous  le  mm  de  gatérietUpCim- 
mis  à  cet  ouvrage.  A  la  voile  se  joint  la  vapeur, 
et  désormais  la  peine  des  mousses  ci  des  mate- 
lots est  atténuée  ;  les  privations  qu'on  leur  Inflige 
sont  moins  sévères;  leurs  mœurs  s'adoucissent. 
L'intelligence  est  venue  remplacer  la  force,  ou 
mieux  la  diriger,  la  conduire,  la  féeonder. 

Ce  que  nous  disons  des  travaux  durs  et  péni- 
bles est  vrai  à  plus  forte  raiaon  des  travaux  do 
aatum  lepoDisaute  et  danseraose  qm  les  procédés 
scîentlllques  modifient  nu  transforment,  ou  dont 
les  mécanismes  débarrassent  tout  à  fait  les  ^m- 
mes.  Td  est,  par  exemple,  le  notiveaa  système  de 
dorure  et  d'argenture,  qui  supprime  la  meurtrière 
interrratlon  du  mercure;  tel  est  le  nouveau 
moyen  de  Tider  les  fosses,  qal  met  les  tavalllcnirs 
et  les  meubles  à  l'abri  des  atteintes  mwliMlii  et 
corrotivea  de  l'bydrogéne  sulfuré. 

Constatoos  aussi  qa*en  favorisant  la  division  du 
travail ,  les  progr^'s  mécaniques  et  autres  ramè- 
nent de  plus  en  plus  la  femme  aux  soins  de  la  fa- 
mine et  dn  ménage,  et  font  que  toutes  les  facultés 
de  l'homme  peuvent  être  cultivées  et  fécondées 
dans  l'intérêt  général  de  l'espèce  humaine.  On  a 
observé  qu'en  Angleterre  et  aux  Ëtats-Unis,  où 
les  applications  de  la  mécanique  ont  pris  plus  de 
développement,  les  femmes  travaillent  fort  jteu 
dansles  champs,  et  on  nelcsvoitpassuccomlieri^oiis 
le  poids  d'une  charge  de  récolte  ou  d'une  butte  do 
fumier.  Ce  triste  spectacle  frappe  au  contraire  les 
yeux  daus  plusieurs  localités  de  l'Europe  et  de  la 
France.  A  Firls  uieme.  au  sein  de  ta  civilisation, 
Il  n'est  pas  rare  d*  \ /  r  (!<  -  ^fumes  attelées  à  des 
voitures,  ou  pliant  sons  le  puids  de  lourds  far- 
deaux. C'est  aussi  dans  les  contrées  où  la  cultnre 
est  le  plus  perfectionnée,  où  elle  sait  le  mieux 
appliquer  les  ressources  de  la  mécanique,  la  force 
des  «nbnatix  et  les  ensdgnemenis  de  la  science, 
dans  les  pays  où  les  transports  sont  le  plus  faciles, 
qnft  les  subsistances  sont  produites  avec  le  moins 
de  bfns,  et  que  par  conséquent  un  plus  grand 
nombre  d'intrlli^cnces  peuvent  se  tourner  du 
cété  des  autres  branches  de  l'activité  humaine, 
lindflstrie.  le  eommerce,  les  arts,  les  reehercliea 
philosophiques  et  scientifiques,  dont  l'influence  se 
fait  eaauite  sentir  sur  les  hommes  de  labeur  et  sur 
tliumtnlté  tout  inUère. 

Il  est  enftai  um  denièra  remarqae  ^  nooi 


voulons  faire.  Assurément  toot  le  oionde  est  dt 

cet  avis  que  les  progrès  industriels,  que  la  méca- 
nique, et  les  autres  applications  scientifiques  par 
conséquent,  doiment  aux  nations  nn  plus  grand 
dé.'ir  de  voir  la  .«écurité  se  maintenir,  et  qu'en 
liant  davantage  les  peuples  par  des  échanges  crois- 
sants de  produits,  d'Idées,  de  sentiments  et  d'es- 
time, leur  inniience  a  déjà  dép  'i  i.l n  i^'  l.i  'Zwttç. 
la  conquête  et  la  doniination.  Grâce  à  celte  heu- 
reuse iinpulsion,  le  monde  a  en  près  de  quarante 
ans  de  pai\  ;  et  chaque  jour  la  même  cause  rend 
moins  possible  le  retour  des  folies  princiers  ou 
populaires,  l'impie  recours  aux  armes.  Nais  ft  est 
sur  ce  point  une  influence  encore  plus  direi  te  des 
machines  et  du  génie  d'invention ,  dont  il  faut 
ici  tenir  compte.  En  se  perfectionnant,  les  instro- 
ments  de  destruction ,  par  une  de  ces  admirables 
contradifttons  apparentes  dont  la  Providence  a  le 
secret,  devienuenlen  fait  moins  redoutables.  Les 
hommes  se  sont  moins  détralla  depuis  qnlls  ont 
cherché  :i  se  tuer  à  coups  de  canon.  Les  batailles 
au  fusil  sont  relativement  moins  féroces  que  ctiiïti 
au  couteau;  quelques  projectiles  hmeésavec  itt- 
t«lligence  peuvent  suppléer  à  ces  assauts  impé- 
tueux à  la  suite  desquels  les  vaincus  sont  passés 
par  les  armes ,  et  les  vainqueurs ,  hors  d'eux-mê- 
mes, se  frayent  la  voie  dans  le  sang!  C'est  que  le 
perfectionnement  des  armes  augmente  la  certltnda 
de  la  destmctk»,  et  qu'il  eit  dans  la  nntur»  de 
rhonune  le  plus  eouragnut  do  flilr  «etie  cerIK 
tude. 

Nous  avons  ssses  analysé,  ce  nous  aenible,  la 

puis.sance  et  lri=  cfT^f-  imiiîstriels  et  sociaux  des 
machines  et  des  invenlious.  Rappelons  cependant 
que  noua  n'avons  rien  dit  des  serrlees  rendus  I 
l'humanité  par  l'imprimerie;  que  nous  n'avon> 
rien  dit  de  l'influence  du  perfectionnement  des 
voles  de  comnranteatton  terrestres  et  maiftimas; 
que  nous  n'avuns  rien  dit  de  la  poste,  de  la  bous- 
sole, du  télescope,  du  télégraphe  éleolriquo! 

ni.  Suite  du  sujet  précédent.  —  Obfectkm 
faites  contre  les  machines. —  7)'  x  machines  woÊt 
toujours  utiles  à  la  société  et  au  travail  en  fê^ 
néral.  — -  Le  procès  des  nuuSilm»  est  gagné  en 
économie  politique;  mais  le  préjuge  qui  les  con- 
damne a  encore  trop  d'écbos  dans  la  sod^  pour 
que  nous  puissions  passer  ici  aoossUenee  les  argu- 
ments qui  le  perpétuent.  Procédons  par  ordre. 

Voici  l'otijection  fondamentale,  qui  va  au  cmor 
du  problème,  et  qui  est  lu  racine  du  buisson  de  so- 
phismes  formé  par  toutes  les  autres.  On  ne  peut 
pas  nier  et  m  ne  nie  pas  les  prodigieux  effets  de 
l'emploi  des  machines  et  l'économie  de  forces 
productives  qui  en  résulte;  mais  on  dit  (c'était 
d<9à  rohiectloa  de  Montesquien  que  cette  éoooo- 

»  Mortes  inirn  a  :  «  Ces  machines  dont  l'utijet  e«t 
d'abregcr  i  an  ne  soiu  pas  iuujeur£  ulilcs.  Si  ao  uo- 
Trsge  est  à  un  prix  rticdiocre,  ti  qui  convienne  égale- 
meotacalui  qui  l'aclièia  et  à  l'ouvrier  qui  l'«f«it,lat 
toacbloes  qui  en  sinpllfleralmt  1»  menntaetnfe,  c*Mt-k- 
direqui  dimlnucraioni  le  nombre  Jt-s  i  n ,  cr^'  -ri 
pernicieufte&  i  ci  &i  W&  muulius  à  eau  ti  ouieui  ]ias  pit^ 
tout  éiablii,  je  ne  les  croinus  pas  aussi  utiles  qa'on  le 
dit,  perce  qu'ils  ont  fSii  reposer  aoe  infinité  de  bras, 
qu'iis  ont  privé  Mon  des  cbeni»  de  l'osage  des  ^ei,  et 
ont  fait  perdre  la  fccomiité  à  beaucoup  d'autres.  • 
(£<prU  d«M  loit,  livreXVllLdi.  xv.) 

Koos  rSffoda&OBK  toat  la  cbspitre  de  Montesqoim. 


Digitized  by  Google 


UACHUiES. 


HÂCI11.NES. 


119 


cii€  des  nncs  e<t  compcn?»"?  [."îr  î:i  p'rti"  (1*=s  au- 
im,  et  que  finalement  ia  &uciété  s'appauvrit  du 
MBliBl  éa  tnfM  économisé  par  la  madiine  H 
jwda  pour  rr^m  Je  ses  nirmbrrs  qu'elle  en  prive. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  la  question 
dejostlea  qui  le  tencootre  Id.  lean  produit  ium 
ehosc  Jans  de  certaines  conditions  et  me  la  fait 
ptj«r  nn  certain  prix  j  Paul  s'ingénie,  et  trouve 
aiejcB  de  htn  vAtm  et  de  m'elMr  la  eheee  à 
pins  bas  prix.  De  quoi  droit  Ji  an  conserve-l-il  le 
mopole  de  laire  plus  mal?  £n  vertu  de  quelle 
Jirtiee  Pnù  ne  poniraft-ft  nrïeax  faire?  et  sois-je, 
moi,  forcé  d'acheter  à  l'un  plulùt  qu'à  l'auirc? 
Mais  passons.  Il  n'est  pas  exact  que  la  société 
perde,  et  ici  donnons  la  parole  à  Bairtlat; 

«  Jacques  Bonhomme  avait  deux  francs  qu'il 
faisait  gagner  à  deux  ouvriers.  Mais  voici  qu'il 
intasine  un  arrangement  de  cordes  et  de  poids  qui 
abréfe  le  travail  de  moitié.  Donc  11  obtient  la 
même  satisfaction ,  épargne  un  franc  et  congédie 
on  ooTTttT.  Il  congédie  uu  ouvrier,  c'eU  ce  qu'on 

r...  Mais  derrière  la  moitié  du  phénomène 
qti  on  i^it,  û  )  a  l'autre  moitié  qu'on  ne  vott  pas. 
On  M  foit  pas  le  franc  épargné  par  Jacques  Bon- 
bf'mme  et  le»  rlTets  néci'ssairc*  de  r<Mte  épargne, 
hiiique,  par  suite  de  son  invention,  Jacques  Bon- 
kMÂe  ne  ddpenae  ilus  qa*iin  franc  en  roain- 
d'OTrre,  à  la  poursuite  d'une  satisfaction  déter- 
minée il  lui  reste  un  autre  franc.  Si  donc  il  y  a 
dm  le  monde  un  eapltaUste  qnl  oS^  son  fkaue 
looecupé,  ces  deux  éléni*'nt^  -^r  rencontrent  et  se 
ciabioeat,  et  U  est  clair  comme  le  jour  qu'entre 
l'iDn  et  la  denuode  da  travail»  entre  Tofllre  et  la 
demande  l  i  ^n'aire,  le  rapport  n'est  nullement 
chaojé.  L'invention  et  nn  ouvrier  payé  avec  le 
frankr  frane  lont  maintenant  l'onm  qa*aeeoni- 
ptUialent  auparavant  deux  ouvriers.  Le  second 
oorrier,  payé  avec  le  second  franc,  réalise  une 
nmniNiTdle.  Qu'y  a-t^lt  done  de  diangé  dani 
îè  munde?  Il  \  a  une  satisfaction  nationale  de 
{iltis;  en  d'autres  teirnies,  l'invention  est  une  cun- 
qoétejtratoite,  un  profit  gratuit  ponrnitintBlté... 

donne  pour  résultat  dpfimttf  un  oeentm- 
ncRl  d«  sat^faction  à  travail  égal. 

«  Qai  recueille  cet  excédant  de  satisfaction? 
C«t d'abord  rinventenr,  le  capitaliste,  le  premier 
M  sert  arec  succès  de  la  machine,  et  c'est  là 
h  récompense  de  son  génie  et  de  son  audace. 
Item  ce  cas,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  U 
rtalise  sur  les  frais  de  production  une  économie, 
i>qndle,  de  quelque  manière  qu'elle  soit  dépcn- 
■fe(ct  die  l'est  toujours],  occupe  Juste  autant  de 
l>ns  que  la  machine  en  a  fait  r'-nvover.  Mais  bien- 
t^  la  concurrence  le  force  a  liuissier  sou  prix  do 
vente  dans  la  mesure  de  cette  économie  elle- 
mteif.  Et  alors  ce  n'est  plus  l'inventeur  qui  re- 
œiUe  le  bénético  de  l'invention,  c'est  l'acheteur 
da  prodall,  le  eonaoïnmatetir,  le  public  y  compris 
o'iTriers,  en  un  mot  l'humanité.  Et  ce  qu'i  i 
M  vmt  pat,  c'est  que  l'épargne  ainsi  procurée  A 
te  Im  eoMomoMtflm  fiNme  on  fonda  où  le  •§> 

U  int  wiimw  qie  Ifltottre  p«M1eltta  ne  eonuIsMlt 

Ifcn  iiK'rvclttci  de  5'inda»irie  rauiteroe,  el  qu'il 
ttri\r\  avant  qu'Adam  Suiiib  ai  si-s  i>ucce«seurs  eu»» 
■Mt  ffujcic  gor  !«•  quetiiou»  écor.oDiiquet  les  lumières 

MHtteilM  «a  liaaM  nlWD  n'cùi  pia  M  isNOilbl*, 


laire  puise  un  alimmS  qui  renplace  eélnl  qne  la 

machine  a  tari. 
«  Ainsi,  en  reprenant  1*aemple  d-deenn  : 

Jacques  Bonhomme  ohtient  un  produit  en  dépen- 
sant deux  francs  en  salaires.  Grâce  à  son  inven- 
tion, la  nitin>d*flMiTro  ne  loi  eodte  plus  qu'un 
franc.  Tarit  (^ii'll  vrnd  le  produit  au  même  prix, 
il  y  a  un  ouvrier  de  moins  occupé  à  faire  ce  pro* 
doit  apéelal  :  e*étf  te  qt^m  volt;  tnafs  11  y  a  an 
ouvrier  de  plus  oi mpti  par  le  frnnr  irr  Jncques 
Bonhomme  a  épargné  :  c'est  ce  ^'on  ne  voit  pas. 
Lorsque,  par  la  mardie  rationnelle  dea  ébosea, 
Jacques  Bonhomme  est  réduit  h  bai^ser  d'un  franc 
le  prix  du  produit,  alora  11  ne  réalise  plus  une 
épargne  ;  alon  il  ne  disposera  plne  d*un  franc  poor 
commander  au  travail  national  une  production 
nouvelle.  Mais,  à  cet  égard,  son  acquéreur  est  mia 
à  sa  place,  et  cet  acquéreur  c'est  l'humanité.  Qui- 
conque achète  un  produit  le  paye  un  franc  de 
moins,  épargne  un  franc,  et  tient  nécess-Tir^^ment 
cette  épargne  au  ser\ice  du  fonds  des  salaires: 
^est  encore  ce  qu'on  ne  voit  pas  *.  » 

En  appliquant  celte  déninn<iiraiion  à  l'exemple 
du  moulin  à  eau,  que  nous  avons  donné  en  com- 
niençant,  nous  tfOiivona  qu'en  payant  290  franea 
de  moins  par  Jour  atst  tonmeurs  de  meule,  les 
consommateurs  de  la  farine  faite  au  moulin  re- 
versent ces  S90  firancs  dans  le  fonda  commmi 
dr;  salaires,  anquel  puiseront  les  tourneurs  de 
meule  qui  emploieront  leur  temps  A  une  autre  oc- 
cupation pour  produire  on  antre  effet  utile  à  11 

société. 

Ainsi  il  n'est  pas  vrai  que  la  société  perde  par 
remploi  é*iinê  machine  ou  par  une  ncrâvdie  In- 
vention qui  procure  une  économie  à  l'acheteur. 
Car  cette  économie  change  de  direction  :  oonuno 
les  Industries  sont  solidaires,  ee  qtd  est  éeonomisé 
far  l'imc  va  à  l'autre;  elks  forment,  comme 
l'a  encore  dit  fiasliat,  un  vaste  ensemble  dont 
tontes  les  parOes  eemrnunlqoent  par  des  canaux 
secrets;  et  par  con  ni  U  s  économies  n'ont 
pas  lieu  aux  dépens  du  travail  et  dea  salaires. 

Une  antn  démonstettHon  peut  éln  donnée  do 
l'innocuité  sociale  des  machines  et  des  inventions. 
C'est  celle  qu'adresse  particulièrement  J.-B.  Say  ù 
Sismondi'  reprenant  l'objection  de  Montesquieu 
et  partant  de  cette  donnée,  que  les  besoins  dea 
nations  sont  une  quantité  fixe;  que  par  consé- 
quent, chaque  fols  qne  la  consonoination  dépasse  les 
moyens  qu'on  a  de  produire,  toute  découverte 
nouvelle  est  un  bienfait  pour  ia  société,  et  que 
lorsque  ia  consommation  suffit  pleinement  à  la 
production ,  tonte  ddeoutetle  semblable  est  uno 
calamité. 

11  est  d'abonl  à  remarquer  que  Sismondi  ao< 
corde  l'utilllé  des  machines  dans  un  cas  qui,  à  tout 
prendre,  est  le  cas  général  ;  et  J.-B.  Say,  on  cfT^t , 
n'a  qu'à  nier,  pour  lui  répondre,  que  le»  besoins 
d'une  société  soient  une  quantité  Use  et  assigna* 
Lie  :  parce  que  la  population  anemente  ;  parce  que 
nous  faisons  tous  les  Jours  u.sage  de  produits  in-> 
connus  à  ceux  qui  sont  Tenus  avant  nous  ;  parce 
qne,  la  machine  réduisant  los  tirala  de  production, 

*  Ca  9«'ef>  «elf  «f  et  911'eii  m  eefi  paa,  br.  io-llb 

page  80. 
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la  baiiM  du  prix  du  prodoit  provoqut  un  aeeroif • 

sèment  de  con.«i)mmatiou ,  laquelle  néccs'^ite  un 
acctuisscment  de  production  ^  et  en  définitive 
rinterrentlon  d'autant  d'ourriera  ou  même  plui 
après  l'invciition  qu'avant  (nous  allons  revenir 
iur  ce  point);  parce  qu'enfin  les  produits  créés 
par  un  producteur  lui  fournissent  les  moyens 
d'acheter  les  produits  créés  par  un  autre ,  et  qu'à 
la  suite  de  ct  ttc  iirodiiction,  Ils  sont  mhnix  poitr- 
vus  tous  dem.  Et  ici  J.-B.  Sa)'  invoque  la  thcorie 
de»  débouchés,  »ir  laquelle  il  a  projeté  de  si  vives 
linnit'ii'î.  H  invuqueaussiledévelopprmputdt'deux 
giuudui!  indu  ;:Lri  es  mères,  bien  mudcMe»  a  leur  point 
de  départ,  maib  que  le  génie  de  rinvenlion  a  dé- 
veloppées d  une  manière  si  pr>  digieii«e  et  si  ra- 
pide qu'elles  sont  devenues  le  truite  de  branches 
presque  Innombrables,  occupant  mille  fois  autant 
de  travaillenrs  qu'autrefois'.  Ces  deux  industries 
sont  celles  de  1  imprimerie  et  de  la  lilature  de 
coton.  On  ponnall  «n  citer  bien  d'autres,  ét  prou* 
Ter,  statistique  en  main,  qu'au  bout  d'un  ccrinin 
temps  l'industrie  nouvelle  occupe,  soit  directe- 
neni,  soit  indirectement,  une  popûlatiott  do  tra* 
vailleiir»  p'iis  fî^rj-i  li  rable.  Cette  démonstration 
Tient  corroborer  ia  précédente.  2»eule(  elle  «erait 
Iniulllsante;  car  eUe  lalneralt  conclure  que,  dana 
le  cas.  tn'^s  rare  il  est  vrai,  où  la  eonsommatlon 
«pécialedu  produit  dont  il  s'agit  reste  stationnuire 
ou  à  peu  près,  la  machine  nuit  au  traTaU,  ce  qui 
e  t  iij'  \  Il  t  ;  car  non->cu!r n  riit  elle  ne  nuit  pas  à 
la  société,  mais  elle  lui  pruiilc  ta  )a  mettant  à 
même  d'accroître  ses  latlaractiona  «  tniTail  «gai, 
et  en  lui  fournissant  l'occ^ision  d'accunuikr  un 
capital  excédant,  capable  de  payer  un  travail  ex- 
cédant. 

D'autrt  s  objeellMU  Mcoodalfei  ont  été  fUles 

aux  machines. 
On  a  dit  qu'elles  Imposaient  à  l'homme  des 

travaux  érra&ants.  —  Mats  on  a  conclu  de  quel- 
ques ras  particuliers  qui  n'ont  pas  été  nettement 
formulée  au  général  :  pour  qui  connaît  un  peu 
l'ensemble  des  ucouputouâ  industrielles,  cette 
assertion  n'a  pas  de  fondement  ;  s(  lo-i  machines 
ont  un  effet  évident,  iiHouteaiable,  c  est  de  sim- 
plifier, d'alléger  le  travail. 

On  a  dit  qu'elles  rf-nrlt-nt  le  travail  industriel 
Irrégulier,  eu  provoquant  des  alternatives  d'acti- 
flté  et  de  alBgmttoo  compIMa ,  el  par  eonaéquent 

•  On  ne  ceaupiail  «d  An^eteneb  aTant  novcotioti 
des  marhiim,  que  s.300  flieoMt  aa  petit  rouet,  et 
3,700  liueora,  en  tout  7.900  oaTrien  ;  landiit  qu'en 
4787,  du  ati8  upr^8,  un  ^  >iau,  !-uivani  l  enquète, 
403,000  illeunt  el  341,000  tu^egrfi,  eo  tuui  SS2.000  ou- 
Trien.  Depuis,  la  oiëcaBlqM  sTesi  nansfurmeo  ;  oo  a 
fait  ta  même  be»oj;Be  avec  beanmap  araine  d'ouvricn, 
•t  la  vapeur  a  rcinplaed  rhomine  dana  une  foule  de  tra- 
vaux ;  ie|ioiidant  le  nopjbre  «tes  tia^ui  ieuis  a  aug- 
mente, m.  baïues,  dans  >ou  IJUtory  of  (ht  cotton  ma- 
«Vfac/ury  (Londre»,  isSs),  a  étaUi  qa'«D  ISB3  II  y 
«vuii  3.17  oiill*  onvrler»  UleuN  on  tineara  à  la  mcca- 
iiiquc,einOmill»tla*eran«t>  ilamaln;  en  toai4S7i)  ill« 
petKoiii  ('■«  En  giouimiit  \c*  lUMict'*  de»  indusiiics 
luicralt:».,  (u<|>t  VttAïuii»  »ur  t'ioffc:»,  lutie.x,  bri"jiTic,  bou- 
Deiene,  etc..  M.  Balnes  arrive  au  chiOr';  de  800  utillo; 
pois  à  I  ojiUiun  900  mille  ea  lenaul  c«ibp«a  de«  vieil 
larda,  dM  femnm  et  dee  eofants:  put*  à  3  million  n,  eu 
coitiprcitaui  daOk  le  cuk  ut  les  mcuuiaier»  et  les  inuçans 
qui  t  anutcot  iea  lubriques,  le»  serruiiCra  qui  font  les 

Rwticrs,  et  saaa  eoniner  laa  totuoea  ei  les  viefUirds, 


«Il  épuisant  l'ouTrier  do  Catigue  pour  tocoodani* 

ner  ensuite  h  la  misère.  —  Cette  ob|ectlon  est  en- 
core l'ttxpressloQ  d'otMcrraliona  mal  laites-  L'ean 
ploi  det  machinée  euppoae  det  étabUiBemenlt  lor 

un  grand  pied,  dont  les  propriétaires  ont  cn?.iC'^ 
de  vastes  capitaux  ;  or  ce  n'est  qu'à  la  dernJén 
extrémité  que  tes  entrepreneurs  de  pardbétaUîs* 
sements  s'arrêtent  pour  ne  pas  perdre  l'Intérêt  de 
ces  capitaux  et  les  frais  généraux,  et  l'expéricDM  '\ 
prouve  qu'avant  de  suspendre  le  travail ,  ces  en- 
trepreneurs sacrifient  leurs  bénéflcet^  «  t  f  n  t  même 
«rtcmmcnt  des  pertes  pour  attendre  des  Jours 
nieil leurs.  Ces  eilurts  pour  continuer  à  pro- 
duire âoiit  moindres  dans  les  établissements  qui 
n'einpidieiit  |tas  de  machine»',  et  qtii,  dans  I'jI- 
tiiriialivo  de  sut^penUre  les  travaux  ou  de  les  con- 
tinuer à  perte,  béaitenl  moins  à  congédier  kon  ; 
ouvriers. 

On  a  encore  reproché  aux  machines  de  provo- 
quer la  division  du  tiaTait,  de  sureidter  Tsc- 

croi$sement  dej  populations  manufacturières,  de 
conduire  à  l'excès  de  production  et  aux  csisii 
Industrielles,  d'amener  la  baisse  det  aalabcs  et  an  | 
travail  excessif. 

Ce  sont  toutes  objections  qui,  fussent- «Ue» 
fondées  (ce  que  nout  ne  Tonlom  pi*  admetlrB). 
seraient  à  tort  faites  aux  machines  :  cellr^  ri  ?  :!t 
tantôt  relTet  el  tantôt  la  cause  d'une  plus  grande 
diTiston  du  traTall  $  mais  cette  dlTlsion  est  un  dci  1 
u'-^andîi  moyens  de  progrès,  et  les  reproche*  ' 
qu  on  lui  adresse  ne  soutiennent  guère  VeiMmea. 
(Voyez  DiTUBON  tn  TluTAn..)  ~Ce  n*eBl  pas  è 
elles  qu'il  faut  imputer  l'excitation  des  popula- 
tions ouvrières  à  se  multiplier,  c'eat  au  sysièai 
protecteur  et  prohibitif;  les  machines  ont  pto» 
loi  un  elTet  inverse  en  relevant  les  occupations dr 
l'homme  et  par  suite  son  moral. — L^aexcèsde  prt- 
duetiun  et  1m  crises  tiennent  aussi  a  de  toutesaotrei 
causes.  (Voyez  Crises  et  Productiuh.) —  Quanti 
la  baisse  des  salaires  et  à  la  durée  excessive  de 
la  journée  de  travail,  ce  sont  les  elTets  d'une  surt» 
bondaiu  j  dans  la  population  ouvrière,  questioa 
dont  les  dévelo()pemeiils  seront  présentés  au  mot 
Population.  Tuutefuis  nouâ  puuvouii  dire  ici  quels 
situation  des  classes  ouvrières  de  nos  Jours  cura- 
[  ;ivc"  :p  celle  de  temps  plus  anciens,  alors  que  l« 
niueiiiiieâ  u'élaieiU  pus  répandues,  que  la  situotfo» 
des  classes  ouvrières  des  pays  manufisctoncrs  d 
ai:ricoles  où  l'ciTiftloi  des  machines  est  considé- 
rable, comparée  a  celle  dca  clauses  de  même  ordre 
où  l'emploi  des  machines  est  rare,  prouTC  que  les 
faits  observés  répondent  négativement  aux  objec- 
tions que  nous  venons  de  rappeler.  11  y  a  soixante 
•na  la  grande  masse  du  peuple  «aglaJa  eu  do 
peuple  français  était  beaucoup  moins  Lien  pourri;." 
de  toutes  dioses  nécessaires.  Ce  n'est  pas  non  piui 
en  Egypte  ou  dans  d'autres  paya  eneore  Tloses 
de  niactiineà  qu'il  faut  aller  cherduT  l'aiMBor, 
la  moralité  et  l'intelligence, 

V.  —  tes  maehhtet  ef  ù*  btMUkmt  pemeKt 
di'pliiccr  Its  ûutiHis;  tioiubmisis  cnconitan" 
ces  qtii  amlre-balanceni  cet  inconvttuaU,  —  ^1 
l'on  ne  ooosîdêre  que  les  ouvriers  que  la  m* 
chine  ou  l'invention  vient  reni|tlacer,  on  voitda 
bord  des  hommes  privés  de  leur  travail,  de  letr 
gagne-pain ,  obligés  de  cbercher  d'autres  occupa- 
tumi*  de  fiife  un  mafol  apprcntimie,  dawMr 
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les  printions  d'tin  chdmaga;  âe  li  dei  décbire- 
mnits  et  des  souffrances. 

•  C'est  là«  dit  RocstS  on  Mt  9tm,  un  fait  que 

Jtî  dv'fi'nsnirs  de?  machines  auraient  tort  de  révo- 
^er  en  douic...  Quand  on  a  prétendu  que  ce  fait 
ne  nérftall  pas  d*élra  prisen  granéeconsUlcnilkm; 
q  jard  on  a  afllrmé  que  les  travailleurs  pass.ilt  nt 
(actiement,  promptenient,  d'un  travail  à  un  aulrô 
trsrall;  <|a«  racerolncment  des  prodoits  «t  la 
l  a'îfv?  des  prix,  et  ta  consommation  de  plus  en  plus 
I^Bérale»  faiaalent  que  bientùt  le  même  prodoo 
teor  redemandait,  malgré  les  oiaèbims,  le  mëina 
nombre  de  travailleurs  qu'auparavant ,  Je  n'hésite 
pas  a  le  dire,  on  a  reculé  devant  la  question,  et 
<M»  a  juifqu'à  un  ceitafn  point  dëgalsé  les  Térita- 
tU'î  résultais  de  ropéraliou.  »  Ajoutons, après  cette 
eilaUoa,  qu'on  interpréterait  mal  la  pens^de  RoMi 
•1  on  croyait  qu'il  est  on  adversaire  des  machines. 
S'il  ne  les  d»'ft  nd  pas,  c'est  que,  dit-il,  elles  se 
défendent  d'elles-mêmes.  Elles  sont  le  progrès  de 
Ifndnstiie,  et  «  nnl  ne  peut  arrêter  les  progrès  de 
rindustrie  » 

Avtc  Rosjîi,  nous  croyons  qu'en  économie  politi- 
que il  e*l  utile  de  ne  pas  biaiser  sur  les  difflcnltés; 
ma  s  heureusement  nousaTaosà  placer  ici  l'énoncé 
de  plusieurs  circonstances  capables  rl'atténner  cl 
qui  atténuent  enfait  les  inconvénienlsqui  peuvent 
féniter  momentanément,  pour  la  classe  ouvrière, 
de  l'introduction  des  machiner  expéJitives. — Pre- 
mièrement :  les  machines  en  général  sont  chcres, 
et  fl  bot  d«  grands  capitaux  pour  les  mettre  en 
oroTre.  Si  cette  dlfflculté  n'empcchc  pas  leur  adop- 
tion définlUTe,  elle  en  retarde  au  moins  l'époque. 
Ob«b  inoveta  preoTeemivalneantedans  lliistoirc 
des  dételoppements  de  la  plupart  des  industries.  — 
Demiièmeroent  :  l'esprit  de  routine,  la  crainte  du 
tBnovalkms*  la  penrde  perdre  les  capitaux,  retar» 
dent  l'application  des  Inveniinns  nouvelles,  ren- 
dent la  transition  graduelle,  et  en  font  quelquefois 
dispuallre  les  inconvénients.  — Trolslènienient  : 
&  mesure  que  les  arts  se  perfectionnent,  l'invriiii  iii 
des  macbioes  devient  plus  difficile.  11  ;  a  tel  art 
oè  Fon  Ml  exêenter  par  nne  force  aveugle  tottt 
ce  qu'il  i  .-l  po^îsiblc  de  lui  faire  exécuter ,  cl  où 
l'homme  ne  remplit  plus  qu'une  (onction  vraiment 
lotellectoelle. 

Vais  il  y  a  eu,  dans  le  siècle  qui  vient  de  s'é- 
couler, et  qui  est  si  remarquable  par  le  progrès  des 
•dences  et  de  l'industrie,  il  y  a  eu  des  classes 

<  Cour*  d'Économû  politique,  f  volame.  10* leçon. 

*  Hicitrdo  (cha^jure  W\ï  do  te*  Principes,  ajouté  à 
la  4«  éditiou,  traduit  dan»  lu  Collection  dt$  Princifiaux 
BconomiiUt^  caumiDe  le  cas  excepiionoel  ci  ihcuriqiio 
de  fiavcnik»  et  d«  fapplicsUoit  isadaloat.  11  munira 
tasai  que,  daos  certains  csa  dennÂu  1s  maehltie  ou  le 
prufiès  ioduktriel  peul  angnunlcr  le  produit  nci  lo  i i 
cadimiouaDi  le  produit  brut,  et  aoiener  an  déulacf nient 
d'uavriers.  Mai*  Ricard»  n'e«i  paa  p*>urcc!aun  advcr- 
Mira  d«s  OMctiioMi  il  dit  (p.  Sf9  :  •  11  ne  faudrait  paa 
croire  rependant  que  mes  cuoelttuioBs  définitives  loient 
contre  l'emploi  de*  luacbinea.  Foureclaircirle  priiiL-ipe, 
lai  donner  pluade  relief,  j'ai  BU|i[>o»é  que  des  mucbiiiea 
DOflTellM  aaiticot  éie  $ou  laintment  decuuvertea  et 
•ffUqotas  aar  sa*  vaste  ecbeUct  mais  dana  le  fait  ces 
diSMfWW  10  bat  aenleoieni  gradaeilcaieni,  et  elles 
kgiueot  plutôt  CD  délcrniiiiant  l'cniptul  des  lapîtaux 
cpargliéa  «.l  accumule»,  qu'eu  dcluarDant  leê  capitaux 
•ilKaata  des  industries  actuelles.  •  (Vofcsplssloiaurie 
«trtciisiioa  de  néme  antattc). 

If* 


d'ouvriers  qui  se  sont  trouvées  cruellement  frap- 
pées. De  nos  Jours,  on  peut  citer  les  ouvriers  des 
Flandres  belges,  qoeVIntreduct  ion  delalllatnredii 
lin,  jointe  ii  d'antres  causes  d'ailleurs,  c?t  venue 
Jeter  dans  la  misère  C'est  à  l'occasion  de  ces 
fàlts  que  deséerivahis  ont  cm  denilr  felre  le  procès 
iru  machines,  au\  inventions  nouvelles,  aux  In-,/ 
novations  industrielles  et  au  déplacement  du  tra- 
vail et  des  capitaux  en  général.  Quoi  qu'on  ait  dit, 
on  n'a  pu  r  -f  :trr  l'ensemble  des  considérations 
que  nous  avons  développées  Jusqu'Ici.  11  faut  aJou> 
ter  qne  beaneonp  d*advenalres  des  nwdifnei  et 
des  d''Vcloppements  industriels  se  servaient  de  ce. 
thème  pour  exagérer  les  défauta  de  la  société  ac- 
tuelle, qu'ils  se  proposaient  de  refaire  de  fond  en 
comble,  et  que  c'était  pour  eux  un  moyen  liltérnlre 
ou  politique  beaucoup  plus  qu'une  discussion  éco- 
nomique et  tcientlflqoe.  En  résumé ,  ceux  qui  ont 
repoussé  les  machines  ont  vu  qu'ils  en  étaient  ré- 
duits à  combattre  l'accroissement  des  choses  utiles, 
l'économie  dans  la  production,  la  diminution  des 
elTorts  pour  arriver  au  même  résultat,  à  soutenir 
la  théorie  de  la  disette  enQn,  et  plus  d'un  a  fait 
défaut  a  la  logique.  Mais  revenons  au  déplaeenmit 
des  ouvriers.  On  a  recherché  les  moyens dVibvIef 
à  ce  ma!,  licurcuscment  temporaire  et  passatrer. 

Des  barliares  ont  pu  songer  à  proscrire  les  ma- 
chines. C'est  i  peine  si  le  lecteur  nous  permet  de 
nous  arrêter  à  celte  opinion.  Repousser  les  ma- 
chines, c'est  repousser  toute  invention,  lout  per- 
feeUçnnement,  toute  innovation,  tout  progrès.  Et, 
comme  chaque  homme  pense,  Invente  et  perfec- 
tionne plus  ou  moins  dans  sa  profession,  il  faut 
décréter  l'immobilisme  do  l'Intelligence,  la  mort 
de  l'humanité.  C'est  absurde,  voilà  tout.  Au  sur- 
plus qu'on  veuille  bien  remarquer  avec  Hlcardo 
{PrtMipet,  p.  8T I)  •  qull  serait  toujours  dange- 
reux d'enira\  i  r  ri  rnplol  des  machines:  car  si  l'on 
n'acconle  pas  dans  un  pays,  au  capital,  la  faculté 
de  recueillir  tous  les  profits  que  peuvent  prodntre 
les  forceà  mécaniques  perfectionnées,  on  le  pousse 
au  dehors,  et  cette  désertion  des  capitaux  sont 
bien  plus  fiitale  à  l'ouvrier  que  la  profmgaUon  la 
plus  vaste  des  machines.  En  effet,  dès  qu'un  capi- 
tal est  employé  dans  un  pays,  11  y  sollicite  une 
certaine  somme  de  travail  ;  et  les  machines  ne 

peuvent  fouclionncr  sans  des  homuieaqui  les  sur- 
veillent, les  guident,  les  réparent.  Donc,  si  l'on 
consacre  un  capital  4  atteler  des  engins  perfec- 
tionnés, on  limile  la  demande  de  travail;  mais  si 
on  l'exporte  on  annule  complètement  cette  de- 
mande. • 

11  y  a  des  gens  qui  n'osent  pas  aller  aussi  loin  et 

qui  proposent  de  n'empêcher  et  do  ne  prohiber  que 
tcrtaincs  machines,  soit  les  plus  cuuipliiiuces,  soit 
celles  qui  ôlent  le  plus  d'ouvrage  aux  ouvriers, 
soït  les  plus  nouvelles.  Mais  si  on  demandait  aux 
auteurs  de  ces  propositions  de  faire  eux-mcmcs  la 
etattIflcaUon  des  machines  et  des  inventions  A 
conserver  ou  à  détruire,  à  permettre  ou  à  pro- 
scrire, lis  nu  sauraient,  en  vérité,  que  répondre.  Si 
l'on  répudie  la  vapeur ,  pourquoi  pas  la  forée  du 
vent  et  celle  de  l'eau?  Pourquoi  des  meules  pour 
broyt  r  le  blé?  Pourquoi  des  pierres?  Et  la  charrue, 
qui  laboure  comme  dix  hommes  à  la  bêche,  tmn- 

I  Voyez  Étudei  d'Éconow  !e  ir.-!,iique  sldiSlalMflliS, 
,  par  M.  Woiowski.  GuiUauœiR,  «848. 
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verait-cUe  grâce?  En  vérité,  nous  le  répétoue,  nous 
tommes  encore  en  plein  dans  l'absurde,  et  nous 
nous  hâterons  fî'cn  sortir.  M.n  nous  rlemandcra-t- 
ca,que  faire?  Disons  d'abord  ce  qu'on  a  proposé* 

H.  de  Sisfflotodl,  le  plus  sérieux  des  adversaires 
de?  machinrs,  no  conclut  à  rien.  Soulrmrnt  on 
peut  dire  que  la  logique  de  sa  critique ,  inspirée 
par  dlioniiètes  sentiments,  mais  basée  sur  une  ob- 
servation  incomplète,  conduit  à  l'abandon  de  la 
division  du  travail  «  des  machines,  des  manufac- 
tures, et  au  retour  à  la  société  patriarcale ,  que 
M.  Proiulhon  a  déflnic.  «  lo  système  de  cha- 
cun chez  sol^  chacun  pour  soi,  danâ  l'acception  la 
plus  littérale  du  mot.  »  M.  Pmudhon  ajoute  : 
«  C'est  rétrni:ra(lrr  ;  c'est  iinpossiblo.  J.-B.  Say 
l'avait  dqjà  dit  à  M.  de  Sismondi;  mois  il  est  bon 
4e  le  loi  ftiire  répéter  par  Taoerbe  critique  des 
malthusiens  K 

Les  communistes  et  les  socialistes  ont  ainsi  rai- 
sonné :  M  Puisque  le  dernier  mot  des  machines  est 
de  rendre  l'homme  le  plus  riche  possible  avec  le 
moins  de  travail,  puisque  les  agents  naturels  doi- 
vent faire  tout  pour  tous,  les  machines  doivent 
appartenir  à  la  communauté.  »  Suivent ,  comme  re- 
mèdes contre  les  machines ,  les  divers  systèmes  de 
nouvelle  organUaltun  sociale.  P^ous  n'avons  pas  à 
difcater  ici  ces  illusions.  (Voyez  Socialishb.) 

Une  autre  opinion  procède  de  ccllc-là,  sans  être 
aussi  logique:  c'est  celle  de  ceux  qui  ont  proposé 
râBBoelatioD  des  inTenteuis,  des  entrepreneurs  et 
des  ouvriers.  C'est  encore  une  utopie  qu'il  serait 
trop  long  de  discuter  ici,  et  que  nous  nous  bor- 
nerons à  mentionner.  (VoyesAssocunoii,  Emu» 
rREXEUR,  etc.) 

On  a  proposé  de  faire  indemniser  les  ot  Trlers 
par  les  Inventeurs,  on  par  les  capitalistes  et  les  en- 
trepreneurs appliquant  les  machine?  et  Ir  in- 
ventions nouvelles.  Ici  surgit  d'abord  une  question 
de  Justice,  de  propriété  et  de  droit.  (Voyei  Dnorr 
AD  TRAVAU..)  Mais,  le  point  de  Jtigtlcc  écarté,  qui 
ne  sait  lestAlonnementsdes  entreprises  nouvelles, 
les  perplexités  et  les  dâMires  des  Inventeors  et  des 
preuners  applicateurs?  Ceux-cl  n  auraient-ils  i>as 
aussi  droit  à  être  indemnisés?  Et  puis  qui  donc 
n'aurait  pas  à  se  plaindre  du  tort  à  loi  fait  par 
une  innovation,  par  une  amélioration  quelconque? 
A-t-on  son^é  aux  indemnités  qui  auraient  été  dues 
pour  l'application  de  la  vapeur,  pour  l'Introduction 
des  diligences,  des  canaux,  des  locomotives? 

On  ne  peut  Insister  dans  cet  ordre  d'idées,  et 
on  propose  i'Ëtat  comme  indemnisateur  par  excel- 
lenoe.  lel  nous  renvoyons  à  État  et  aussi  encore  à 
Dni>iT  AU  TRAVAM,.  Quc  sl  on  parle  seulement  de 
philanthropie  el  dauuiùne,  nous  ferons  d'a- 
bord remarquer  que  l'filat  n'a  pas  d'autres  poches 
que  celles  des  citoyens,  et  que  les  citoyens  les  plus 
nombreux  sont  les  piuà  {jauvres.  r^ious  admettons 
ensuite  qu'il  y  aura  tel  cas  donné  où  l'humanité 
et  la  prudence  conseilleront  ^mt  la  création  de  tra- 
vaux publics  pour  y  donner  un  refuge  mom(  ittané 
aux  ouvriers  déplacés,  soit  tout  autre  mode  d'as- 
sislancc.  Ce  sont  l'i  de  précaires  moyens;  mais 
il  n'y  en  a  pas  d'autres,  et  la  conclusion  finale 
en  cette  matière,  e*est  que  les  mauvais  effets  d'une 
machine  ou  d'une  invention,  tnnjmirs  surpatsés 
parles  avantages  sociaux  (lu'elic  prucurc,  ^erunt 

*  CùntniktiomiooMimiquet,  <"vo1.,chap.  IV  , S  m. 
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d'autant  moins  sentis  par  les  ouvriers  qu'elles  d&> 
placent,  que  l'industrie  sera  plua  proepére  et  qoe 
les  Iravaillciiré  déliassés  pourront  plus  facilf- 
mont  retrouver  une  occupation  lucrative  et  pour- 
voir à  leurs  besoins  pendant  les  cbAmages,  sa 
moyen  di  -  <'i  in  Miiii-  intérieures. 

Au  nonibrt;  des  moyens  de  combattre  Itt  ia- 
oonvénlents  des  macbinea  ae  tronverait  donc  ta 
vulgarisation  d«à  premières  notions  d'économie 
politique  dans  les  écoles,  à  l'aide  desquelles  W  en- 
fants qui  seront  un  Jour  ouvriers  conameneertient 
à  comprendre  la  véritable  nature  des  choses  et  s«- 
ralent  {«émunis  contre  les  jaugés  qui  les  incitent 
plus  t«rd  A  bafr  tes  machines,  à  lea  briser,  oo  i 
compter  sur  des  moyens  chiniêriques. 

Vi.  —  Conclusion.  —  En  résumé,  la  queslioa 
des  machines  est  une  des  plus  clairement  réso- 
lues en  économie  politique. 

Le  droit  d'invention,  de  perfectionnement  cl 
d'application  est  Inattaquable  en  soi  ;  et  au  sur» 
plus  la  prohibition  en  est  impossible. 

En  second  lieu,  la  société  retire  de  tout  chsn- 
gemeut  rationnel,  mcciinique,  scicnliûque,  adaii- 
nistratif,  etc.,  plus  de  salisfactlona  pow  IMMi 
d'efforts,  satisfactions  qui  peuvent  go  mennr|ir 
la  puissance  de  l'industrie  moderne. 

En  troisième  lieu,  les  progrès  de  l'industrie  ne 
tardent  pas  à  guérir  le?  maux  individuels  qui  ré- 
sultent quelquefois,  mais  pas  toujours,  du  dépU- 
cement  du  trevall  et  do  capital;  oea  mani  nep» 
vent  entrer  en  ligne  de  compte  avec  les  avantages 
sociaux  qui  les  coutre-balancent,  et  ils  sont  d'au- 
tant moindres  que  lindnatrie  est  plna  proipifs. 

Enfin  nous  croyons  utile  de  finir  par  tinc  il' 
observations  par  lesquelles  nous  avon»  coaunec- 
eé,  et  nous  emprantona  les  paroles  4e  Bastist  : 

«  C*e?t  un  penchant  naturel  aux  hommes  d'al- 
ler, s'ils  n'en  sont  pas  empêchés  par  lavioloicr, 
vers  le  bon  mnrdié,  c'est-à-dire  vers  ee  qui,  i  si* 
fi^faction  égale,  leur  épar2;nc  du  travail,  que  ce 
bon  marché  leur  vienne  d'un  halnle  prvdiuttttr 
étranger  on  d'un  lubile  produeUur  méeailfm. 
I/ohjection  théorique  qu'on  adresse  à  ce  penchant 
est  lé  même  dans  les  deux  cas.  Dana  l'un  comme 
dans  rantra,  en  lid  reproébe  le  trtYall  qu'en  ap- 
parence il  frappe 'd'inertie.  Or  du  travad  rendu 
non  inerte,  moins  dispombU,  c'est  préclséateal 
ce  qui  le  détermine,  et  c'est  pourquoi  on  lui  op- 
pose  aussi ,  dans  les  deux  cas ,  le  même  obstacle 
pratique  :  la  violence.  Le  législateur  prohibe  ts 
concurrence  étrangère  et  interdit  la  concurrence 
mécanique  ;  car  quel  autre  moyen  peut-Il  exister  . 
d'arrêter  un  penchant  naturel  à  tous  les  bomoMS, 
que  de  leur  olcr  la  liberté?  , 

«  Dans  beaucoup  de  pays,  11  est  vrai,  la  léglds* 
tcur  ne  frappe  qu'une  de  re»  deux  rnncnrrenc«,  ! 
et  se  borne  à  gémir  sur  l'autre;  cela  ne  prourc 
qu'une  chose,  c'est  que,  dans  ce  pays,  te  légWs- 
teur  est  inconséquent.  Cela  ne  doit  pas  nons  sur- 
prendre :  dans  une  fausse  voie,  on  est  toujours 
inconséquent,  sans  quoi  on  tneralt  l'humanité. 
Jamais  on  n'a  vu  et  on  ne  verra  un  principe  ttm. 
poussé  jusqu'à  bout.  J'ai  dit  ailleurs  :  L'inconsé- 
qoence  est  la  limite  de  rabiordltë;  J'aunii  pu 
ajouter  :  clic  en  est  CD  méaie  tempe  la  preuve*.» 

>  Bastlat,  Ce  qu'on  wtit  •!  c«  41^011  RS  SOil  pal.  ftWi 

GuiUutœin,  I8S0,  br.  In-IS,  p.  4S. 


Dlgrtlzed  by  Google 


MAC  NAB. 


ÂIAGiNlËiN-GnANDPRE  (N.)  lâ» 


Klen  de  plus  Juste  que  ces  paroles  de  notre  si  re- 
Sniftable  collaborateur  et  ami.  Joseph  Garnieh. 

La  qoestion  des  machines  n'a  pas  préoccupé 
Adam  Smilh  ;  toutefois  une  partie  de  son  célèbre 
cbapitre  sur  la  division  du  travail  se  rapporte  à 
tte  sojet.  J.-B.  Say  a  beaucoup  contribué  à  l'é- 
cia:rer,  d'abord  dans  son  Tnité,  «moite  dans 
son  Cours,  V*  partie,  chap.  xvii!  Pt  xix.  Voir 
aussi  le  Cours  de  Florcz  Estrada,  chap.  ix;  Icâ 
premières  leçMis  de  M.  Michel  Chevalior^  les 
Éléments  do  M.  Joseph  Gamier,  etc.  Voir  aussi 
la  brochure  de  M.  A.  de  Gasparin,  souvent  cité  ci- 
dessus.  Maltbus,  Ross],  ont  peu  parlé  de  ce  sujet; 
Ricardo  a  développé  quelques  points  particulier?, 
danà  &6&  Principes t  clwp.  xxxi.  (  Voir  cl-dessus.) 
Sisnsondi  n'en  e  qtéctaleinent  parlé  qae  dans  an 
rtîapitre  fort  court,  consacré  également  aux  eiïets 
de  la  division  du  travail,  ce  qui  produit  une  cer- 
taine conftasloo  dans  ses  otijeetiena.  Lee  éeeles 
socialistes  et  les  pamphlétaires  poUtiques  ont  tour 
a  tour  exagéré  1«  avantages  des  machioes  ou  leurs 
toemiTéiilenti.  M.  Proudbon  s*ett  livré»  dans  les 
Cr>r,f7-adirtions  économiques,  h  d'assez  longues 
coiubidéralioQs  sur  tes  machines.  Cet  auteur  est 
tevonbkr  à  ce  progrès;  n  analyse  et  eombat  lee 
divers  moyens  proposés  pour  neutraliser  directe- 
ment le  d^acement  des  ouvriera  que  peut  occa- 
lioaner  nne  tuToatloa  noureUe.  (  Voyei  Caiital, 
DiMsio:^  eu  navAiL,  bomniB,  Liannl  no  gok- 
ancK.J 

MtAC  LSAN  (J.-H.),  avocat  à  Ëdimbourt;. 

Wemorka  <m  fiar  priée*  and  jtrodud'rintt.  —  (.  obser- 
ritioru  sur  le  payement  en  Argent  des  rtntti  en  na- 
fiirc,  d'apris  du  prix  (ixé4  par  du  jurj/i  ^icUi»x). 
Bdiaboorg,  liss,  ia<4. 

Le  mol  fiar  est  particulier  à  l'Écos&c,  ains!  quo 
VoMge  suivant  qu'il  r)>prés«olft.  Le  paycmeni  en  ur- 
gent des  fermages  slipulcs  en  (grains,  ainsi  tjtjc  de 
la  dlaae  et  utres  redev anoe«,  s  lieu  d'aprè*  des  prix 
«•rysM  AtobHs  par  ea  Jary  nçmmé  par  le  lUrir,  et 
qui  »e  rëunit  annoellemeot  eu  février  ou  en  mm.  Ces 
pnx  officiels  «ont  bMés  sur  les  ventes  effectuées  dans 
l'dnr.ee  précédente,  el  n'oni  d'aulorilc  ijuo  iJutJri  lo 
cacLua.  M.  lise  CuUocki  voudrait  voir  cet  usage,  qui 
dsie  de  irais  ea  quatre  siècles,  introduit  également  en 
Ingleterrfl,  et  appliqué  aux  objets  dont  il  eatdilBeUe 
e'éiabUr  aaireiuent  an  prix  moyen  exact. 

MAC  NAB  (Hcnu  Grct).  médecin  ordinaire  du 
êatéà  Kent,  né  en  Angleterre  en  \lu2.  Retenu 
en  France  comme  otage  apréà  la  rupture  du  traité 
d'Amieoâ,  il  ubtiut  ia  pcraubbiuu  du  so  retirer 
à  Montpellier,  où  il  partagea  son  tempe  entre  la 
médecine  et  l'Économie  politiqu*'  l  orsque,  après 
onze  aas  do  séjour  forcé,  il  lui  libre  de  relouroer 
dans  sa  patrie,  il  aima  mieux  rester  en  France. 
Mac  >:ib  fft  mort  à  Paris  le  3  février  1823. 

Impartial  search  o[  Iht  new  tiews  of  M.  Rob$rl 
0mm,  etc.  Traduit  ea  fhuifali  par  Leffin  de  Udëiwt 

SOtts  le  litre  suiritiit  : 

Examen  imparlial  des  nouTelles  tues  de  i/.  Robert 
Oteen  tt  de  *es  éiahlisumenU  à  iXru-Lanark ,  en 
ÊBUM,  ptmr  U  ioulagemeni  el  l'emploi  it  piue  utik 
in  dam$  «m»rUrm  tt  du  pawwvs»  tt  pour  i*Mvca- 
lion  de  Iturt  enfante,  etc.,  avec  dee  ohurvutinnt  sur 
rapfdication  de  et  système  à  l'Économie  politique  de 
(oiu  lei  gourerti'  !t.'  nii,  etc.,  oic.  PttriS  SI  LUMirM, 
Irenitel  et  Wûrtx»  isao,  4  vol.  in-S, 

«  jIppréciatioD  bicaveîUaoïe  daa  Idées  de  M.  Owco, 
«  éiMlcffMBl  inepifée  par  le  die  de  Xeot.  Oa  était 


à  celle  époque  9ou^  ri  iii;iire  de  lVnt,"uu  nu-m  i'jsu  de 
la  tentative  de  Mcw-Lanark.  m    iLuuis  {(kvbaob.) 

MÀCPBBRSON  (Da?i»),  né  en  1743.  mort  à 

Londres  en  ISiC,  où  il  occupait  flans  les  der- 
nières années  de  sa  vie  la  placo  de  sous-directeui 
des  archives. 

Annale  of  commerce,  manufariures ,  fiîhmes  and 
navigation.  —  (Annaiee  du  commerce,  dee  manufac-' 
turei,  dee  ptdmitt t$dtta nÊmgaUoei),  Leadree,  1103» 
4  vol.  io«4. 

«  Ouvrage  qui  n'est  pas  saos  vatear,  mats  non  le 

niptlleiir  sur  c  ti.-  in.aière.  ■  'M.  C.^ 

MADOX  (Thomas),  antiquaire  anglais  de  beau 
coup  de  niérHe.  On  ne  connaît  aucune  particn- 
larité  de  sa  vie  laborieuse,  qui  a  dù  s'écouler  en 
tièrement  dans  l'étude.  On  suppose  qu'il  est  mort 
en  17J6,  année  où  il  fut  remplace  comme  histo- 
riographe royal. 

The  hietory  and  mUquittu  of  thê  ttohifiur,  Of  th* 
kinge  of  England,  from  the  norman  eoni{ue9t  to  tht 
end  of  llte  reign  of  Edward  If,  eic.  —  'Jli.doire  des  an- 
tljuités  de  l'échiquier  (Voy.  eu  mot),  du  rua  d'Angle- 
terre, dc]  His  la  conquiti  normande  jusqu'à  la  fin  dtt 
régne  d Edouard  II,  etc.).  Loodres,  I7<l.  I  vol.  iii-Col.S 
2*  édit..  1769,  S  vol.  ia-é,  avee  dd  indaz. 

Ouvrage  oti  l'érudition  oe  le  cède  pu  àlluperteece 
de  enjet.  Oa  y  trouve  ane  ImmeDM  variété  de  doeu* 
menta,  eetre autres  oa  exposé  des  sofnnies  du  revenu 
royM,  aveerbfstoire  de  ces  diverses  sommes  reiraceo 
dans  tous  ses  dctnilâ. 

ifiiFi!£/ (le  marquis  FRAKÇois-SciriON),  cilè- 
bre  littérateur  et  archéologue  italien,  né  a  Yérunc 
le  l<r  Juin  1675,  mort  dans  cette  TlUele  li  fé- 
vrier 1755.  Parmi  ses  norntireux  ouvrageSi  nottS 
n'avons  k  mentionner  que  le  suivant: 

Dell'  impiego  deldUMn.  474C.  in-4.Tradailett  Ain- 

çais,  par  l'abbé  Nonolic,  sous  !e  liire  suivant  : 
De  l'emj.l  i  de  l'argent,  etc.  Avignon,  1787,  in-8 

«  l.ij  iiiarijui.s  (II'  Matfei  ,i  t\ssay>  de  |iruuvor  dans  ce 
livre,  où  il  dephue  iit'C  v.isu'  eruilmoii  Iheologiquc, 
que  le  préi  <i  imcitl  n'.i  jdiu.ns  et.-  virtiie.lomenl  in- 
terdît pur  l'tgltsc.  Lc-i  ;ii  L;iiri:i  HW  qu  il  clie  en  faveur 
de  celle  opinion  cuiivum.  i .  nt  peui-ilro  ceux  qui  unt 
résisté  à  la  logique  do  Turgol  et  de  Beotban.  •  (Bl.; 

Cet  ouvrage  a  été  censuré  par  la  eosgrégetion  de 
Vlndex,  ce  qui  ne  l'a  pee  empêché  d'étru  traditii  pur 
un  prêtre,  d'être  iiuprimé  dans  le*  Etala  de  l'£gli»e 
(Avigtton,  avaat  171»^  et  d'être  dédié  ea  uepeBe* 
nuit  XIY. 

MAGENDS  (Nicolas),  négociant. 

Ai\  Lua-j  on  tiisurances,  explaining  the  nature  of 
the  tarioui  kindt  of  marin*  insaroficf  praelistd  b}f 
the  différent  eommereiat  etatet  ofEwopt,  tmd  thowhig 

their  coneislency  or  inconsitlency  wit'i  e  juily  anl  the 
public  good.  —  {Euai  sur  let  atsuriiitcis,  e^pit^uant  la 
nature  du  asturancee  manitinfi  il  tes  diverses  esp^e* 
d'assurances  en  usage  dans  le*  différente  États  com- 
merciaux de  l'Europe,  examinant  tmrt  rapporte aveo 
l'équité  et  l'utilité  générale),  i'»  édition,  Hambourg, 
4753,  4  vol.  in-^i  2*  «dit.,  Londres,  47S3,  2  voL  io-f. 

MAGNIEN-4tEAlfDPRÉ  (N.),  né  à  Chftions  en 

1735,  mort  à  Paris  lo  VA  décembre  1811.  IL 
commença  par  être  siiuplq  employé  à  la  ferme 
générale  ;  mais  s'étant  fait  remarquer  par  son 
réle  et  son  i-avoir,  il  avança  rapidement.  11  éUiit 
adjoint  au  directeur  des  fermes  a  Lyon,  Inr  qu'en 
t785  il  publia  son  Tarif  des  divers  dt  mls  de 
douane,  ouvrage  dans  lequel  il  propose  de  suppiri- 
mer  les  barrières  intérieures  qui  snpnrnif'nt  en- 
core les  diverses  provinces  fran»;  iuls,  et  de  se 
contenter  d'une  ligue  douanière  unique  ailsflmK 

tièies.  M*  de  Trudalne,  alon  ministre,  aceueUltt 


Dlgltized  by  Google 


m  MAIN-B'CËOVIie. 


MAIN  DE  SAINTE-CHRISTINe. 


ce  projet,  et  iuu  uutt  ur  fui  chargé,  avec  Dupont 
daNemourg,  de  le  mettre  à  exécution.  Lesévénc- 
menU  de  1789  liront  ;ijourncr  cette  entreprise. 
Cependant  Dupont  de  Nemours,  ayant  été  nommé 
membre  de  l'assemblée  naUonâle  et  in  eonseilt 
d'agriculture  et  du  commerce,  pnrla  nvrr  un  si 
grand  éloge  des  plans  de  Magnien,  que  celui-ci 
fut  Dommé  admloiitrateur  des  douanes»  place 
qu'il  conserva  Jusqu'à  sa  mort. 

Xfu  cùmmerct  d$  la  Franci  arec  l'Amérique,  kt  jio»- 
êtuiom  au  delà  du  Cap,  tl  U  Levant,  An  iv  (<T06). 

DicUonnairt  di  ta UgélaUM  ^4ê$  droiudt douant. 
Parla,  4  SOS,  in-t. 
Il  a  eu  s  éditions. 

Tarif  du  drotU  d*  douane  et  dt  navigation  niaH- 
timt  dt  lempirt  françait;  précédé  d'une  notice  sur 
torigint  de$  douants  tt  dee  tarife,  oto.  Paris,  BaUteui, 
4tOI,  ms,  4SH,  «SIS.  I  voLtn-i. 

L'uiittur  a  cticurc  publié plnaisiifi anlTM  écrits snr 

Is  màme  vauitrt. 

UAONIES'ÙRÀNDPRÉ  '  (Jean-Charles),  d'a- 
bord agent  des  duuancs  à  la  direction  de  Stras- 
bourg, ensuite  membre  de  la  chambre  des  députés 
(de  1815  i  18lb),  né  en  Alsace  le  i7  mal  uai. 

Queljun  observatione  tur  l'économie  inâOÊirieitê  M 
France.  SlraHbourg,  Levranll,  IS20,  in-I. 

«  La  Biographie  unirerêtlle  dtt  conlemporahu  dit 
«me,  fiiri  J«aiie,  11.  Magaien  publia  divns  écrits  sur 
rEewomia  politique;  naais  elle  o*«ii  ctie  aneioi.  » 

(OttSAtD.) 

MAHY  DE  CORMÉRÉ  (J.-F.,  baron). 

Recherchée  tt  âontidérationt  nouvettêt  eurUi  ftltùn~ 
eee,  ou  Mémoire  eur  leur  tilualion  actaeUê;  eauiidu 
dé^it,  moyen  de  l'anéantir  en  pourvofani  aux  dé' 
peneti  de  l  Eiat,  lans  accroisiement  d'impdte,  en  diU^ 
«rant  ta  nation  de  ceux  qui  eonl  les  plu»  onéreux,  ftif 
que  lee  gaMlee,  la  traitn,  douanes  intMetift$  du 
royattnu  ri  autnê.  Loodre»,  i;si.  2  vol.  lo«ti 

SitaatUm  mitU  dn  flnaneet  A  Ffpoqw  dm  l*»  jan- 

tirr  {T)>.  mi,  io-t. 
Mémoire  eur  lee  finances  tt  sur  le  crédit.  4799,  in-S. 

MAILLARD  DE  CHAMBl  fiE  ((  Ji.-ll.),  avocat 
à  Dijon,  et  secrétaire  de  l'académie  de  cette  ville, 
né  iSemur-en-Auxols  (Côte-d'Or),  en  1708. 

Coup  d'ail  historique  et  stalistii^ue  sur  l'état  patsé  et 
présent  de  l'Irlande,  sous  le  rapport  de  sun  gouverne- 
taent,  de  «a  religion,  d*  «on  agriculture,  de  «on  cotO' 
mm»  atdtmm  fmdlatêrk.  Parla,  Hongie,  Mallot,  ISit, 
In-l. 

niiUi-D'ŒQVitE.  On  désigne  par  ce  mot  le 
trandl  manuel  appliqué  direelement  à  la  création 

d'un  produit;  il  signide  au&il  par  extension,  et 
plus  habituellement  encore»  U  dépense  faite  pour 
rémunérer  ce  travail.  Il  ne  faudrait  pas  cependant 
confondre  la  main-d'œuvre  uvec  le  Salaikk,  qui 
est  le  prix  de  façon  ou  de  Journée  attribué  à  l'ou- 
vrier. Sansi  doute  un  abaissement  dans  le  taux  des 
salaires  diminue  en  général  la  dépense  de  la  uialn> 
d'oeuvre;  mais  le  prix  de  cette  main  d'œuvrc  peut 
être  aussi  rendu  moins  fort,  chaque  fuis  que  l'ua 
trouve  moyen  de  rendre  le  même  travail  plus  pro- 
ductif; dans  ce  cas  réoonomie  e^t  obtenue  '•ans 
pour  cela  réduire  le  salaire.  J.-U.  Sa)  cite  à  ce 
sujet  ce  qui  s'est  passé  dans  le  tissage  de  cer- 
taines ëtulTcs  d'une  grande  largeur  :  autr^fuis 
deux  ouvriers  placés  l'un  à  droite,  l'autre  a  tau- 

'  La  Biographie  univtrstile  tt  porlutmt  des  muum- 
fiorains  orthographie  ce  nom:  MACHiKn-(iaANLirRt.z; 
Quéfardaorsiidooe  tort  ds  Je  pcéssater  ceauss  le  Us 
yffksMt  da  piéeédsat. 


cLe  il  un  métier,  te  renvoyaient  alternaUveiucat 
la  navette  ;  mais  locsi|tt*oa  a  trooTé  à  Mrs  esé* 

cutor  cette  m  n  non  ivre  par  une  main  armée  du 
manche  de  la  navctie  volante,  il  a  suffi  d'un  ceul 
homme  placé  an  eenlieda  métier  poor  accdoipl^ 
tout  l'ouvrage.  De  ce  moment  l'entrepreneur  d'in- 
dustrie a  réalisé  une  économie  dans  le  prix  de  la 
façon ,  sans  pour  cela  avoir  en  ilen  diminué  le  ts- 
lalre  de  l'ouvrier.  ' 

La  main  d'œuvrc  étant  un  des  éléments  du  prix 
des  dioees,  tout  ce  qui  tend  A  élever  la  dépene 
qu'elle  oi  rasiunne  devient  une  ciUravr  pour  l'In-  i 
dustrie.  Ainsi  les  augmentations  qui  résultent,  à  | 
cet  égard,  de  l*aK»Ucatiea  en  Fratice  du  tjrstèoie 
protecteur  sont  très  réelles,  et  cependant  il  est  •  v 
trèmement  dilUcile  de  découvrir  comment  elles  te 
pruduisent.  On  comprend  Uen  d*abord  que  des 
droits  élevé.s  sur  les  céréale?,  les  bc>tiau\  c[  les 
autres  articles  d'alimentation,  en  permettant  sut 
propriétaires  d'élerer  les  fermages,  et  aux  feradas 
de  vendre  plus  cher,  rendent  la  vie  plus  dispen- 
dieuse. Les  ouvriers  ont  besoin  pour  vivre  de  re« 
cevoir  des  salaires  plus  forts,  et  cela  Influe  direr- 
tement  sur  ta  main-d'œuvre.  Mais  il  est  d'autrrs  ' 
cas  où,  Icssatairefi  restant  les  mêmes,  Va  dépense 
de  la  main-d'œuvre  est  néaumoins  surélevée  par  ' 
les  conséquences  qn*eDtrainent  certains  droits  d« 
douane.  En  voici  un  exemple.  Le  fer  de  Suède  cM 
te  seul  qui  puisse  ser^'ir  de  matière  première  p^ur 
faire  de  l'acier  fondu  de  prcodèfe  qualité.  Un  droit 
exorbitant  le  repousse  de  nos  frontières.  Celle 
mesure  est  d'autant  plus  rt^urettable  que  l'ader 
fondu  étant  fait  en  Angleterre  avec  du  fer  de  Soéde  ' 
et  moyennant  l'emploi  du  bols,  rien  n'empêcherait  | 
les  fabricants  français  de  soutenir  avantagcuje> 
ment  la  coneurrence  pour  ce  produit.  Bn  màm 
temps  le  droit  sur  l'acier  fondu  anglais  est  plai 
prohibitif  que  celui  qui  atteint  le  fer.  Il  récolte 
de  là  que  les  outils  sont  généralement  fsbriquéieB 
France  avec  de  l'acier  de  qualité  inf«'rieure.  Au?si 
les  ouvriers  menuisiers,  charpentiers,  semirim, 
tourneurs,  mécaniciens  sont-Hs  obligée  d*employ«  j 
.""i  peu  prt^s  le  quart  de  leur  t  inp-  tt  passer  leun  I 
outils  sur  les  pierres  à  aiguiser  ou  sur  1^  meulei. 
Pendant  ce  délai,  l'ouvrage  n'avance  pas;  et,  nos 
être  restés  inactifs,  cent  ouvriers  n'ont  pas  priKÎult 
plus  que  n'auraient  fait  soixante-quinze  ouvriers 
armés  d'outils  en  bon  ader.  Par  ce  seul  fUt,  Is 
(léiitnsc  en  main-d'œuvre  eit  augmentée  de 
25  pour  100,  et  la  production  a  liai  dans  éu 
conditions  défavorables. 

Dans  les  grandes  villes,  et  à  Paris  surtout,  la 
vie  est  assez  chère  pour  les  ouvriers;  les  salaires 
sont  plus  élevés  cl  la  main-d'œuvre  par  consé- 
quent plus  dispendlensa  qn'rtilcun*  Ces  désarao- 
tages  font  compensés  par  une  plus  grande  babi- 
ictc  chez  les  travailleurs:  la  fabi  icatiun  porte  alors 
essentit  llenient  sur  ce  qui  exige  le  plus  de  $oia  et 
une  mam  plus  exercée.  Tes  ouvriers  hat-ilc^  en- 
treprennent souvent  la  fubncatiun  pour  leur  pro* 
pre  compte,  les  industries  sont  fractionnées,  et, 
dans  ce  cas,  le  prix  de  la  main-d'œuvre  vient  -ow- 
vent  Ac  confondre  avec  le  profit  de  Veutctpmmt 
d'Industrie.  B.  S. 

MAiy  DE  SAISTE-CHRISTINE. 

La  peNfjfttt  rM«i/s  d  «n  eeul  principe  tt  "*^'*J^ 
partk  4»  loat  U  manié,  abrégé  Mai  projtt 
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fMtffHetiUÊ  à  tmm  ht^aft.  Pufo»  tel»,  de Scbcrfl*. 

iiMlfer.tn-g. 

Ihm  impât  nouvtau  nommé  l'impôt  emprunt,  et  du 
criixt  paUie.  Paris,  Scberff,  ISI6,  br.  io-4. 

n  uTUSES  «T  JinuMiMai.  Voyes  Coaroiu- 

TW>S. 

HiJMAT*  Yojrei  Sobstitdtioks. 

MÀlCBVS  {GnunjE»-Ai)a.,1nioii  de),  flnander 

illemaDd,  né  a  Manbeim  le  27  éeplmibrc  17  70. 
H  «œopak  les  fooelions  de  comtiller  de  guerre 
ef  ée»  doDUrina  i  Hildntaelin  au  moment  de  la 
cràlinn  du  rovatmie  de  Westphalio  vn  1807.  Il 
colra  dans  le  service  du  nouveau  gouvernement, 
devftil  eonselller  d'État  et  auccesslvement  di- 
recteur général  des  cutitribuUons  en  18 il,  mi- 
nlitre  des  finances,  et  en  1813  ministre  de 
Phitér^r.  Après  la  d)s£oIution  du  royaume  de 
Wettphalle,  son  administration  avant  été  atta« 
qoée,  il  la  défendit  en  publiant  un  livre  sur 
VAdBùnistration  du  royaume  de  Westphalie 
(Stuttgart,  181 4J.  En  1817 ,  le  rui  de  Wurtemberg 
k  mit  à  la  Icle  des  flnancos  de  l'Ktat  ;  mais  s'étant 
tait  déâ  enoeuii'»  par  quelques  ionuvalions  dans 
l'administration,  il  dut  donner  sa  démission  dès 
M\%.  Il  se  retira  à  Hetdelberg,  où  il  s'occupa  de 
kccDceà  jusqu'à  sa  mort,  qui  eut  lieu  le  24  octo- 
bre 1840. 

Voici  ses  principaux  ouvra  ces  : 

PMHk  der  kuum  Staatnencaltung.  —  {Principee 
4»  Ci^intttntkn  AiMriMrf).  Haitfelbefi,  lt>l,  S  vo- 

11 1  agit  de  fadninlstftlloo  des  Intérêts  éconotni- 
q«ca  du  paja. 

SWMk  mnd  SêaaienlOMdê.  —  (iM  ia  tlatiHique, 
M1)L  Smtprt,  f  sse,  Id^. 

Uan'iluch  der  Finanzwittemrhaft  vnd  der  Finans- 
UTwaiiuag.—  {Manuel  de  la  tcienc»  et  de  t'admtnit- 
(rofion  JfiMncièm).  StOtigart,  IS30,  Svul.  fn-S. 

Oatra  les  nstières  iadk|«^  par  lo  Utro  de  cet 

«■nag»,  on  j  trooTO  om  lUtlfltlipM  comparative  des 

dliers  p;iv!;  r!  l'Europe.  Ce  manuel  est  :  ■  u.int  ciiè. 

^if  Spariuuttn  m  Luropa.  —  (Lee  cai*»ee  d'épargne 
tn  Europey  Sult^m,  «tSS,  io-S. 

Ptfau  tas  aaircs  oavnges  de  raaiev,  aess  neotioD- 
smse:  Dt  rorgantiotion  du  autorités  admtniitra' 
inet,  «t  ioD  excelleaie  Géographie  mtlHairê. 

MALESffERBES  (ChbItiex-Gciliause  de  La- 
tmsm  isj,  ministre  et  dernier  conseiller  de 
UaisXTI,  né  ft  Pnrto  le  «  décembre  D'une 
ancienne  famille  <1p  m:i?f;tr"iurp,  11  suivit  la 
oùne  carrière  et  succéda  à  sou  pere,  en  1750, 
dm  la  prérideoee  de  It  eenr  des  aides.  Chargé 
en  même  temps  de  la  direction  de  la  librairie,  il 
•'acqoiua  de  ces  fonctions  délicates  à  la  saUsfac- 
tiM  des  aoteoit.  SI  l*on  en  croit  Dellsle  de  Sales, 
•  il  prenait  lui-même  la  peine  d'indiquer  aux 
fbilesopbes  les  moyens  d'éluder  la  rigueur  des 
kii.  ■  Lara  de  la  suppression  des  parlements, 
Mj!e-htrlK's  se  rangea  du  côté  de  ces  cours  judi- 
ciaires, dont  il  délendtt  les  prérogatives  avec  tant 
4e  vigueur,  que  ta  cour  des  aides  tôt  également 
(opprimée,  et  son  président  exil>'-  dans  ses  terres. 
En  1174,les  cours  souveraines  furent  rétablies,  et 
Maleiberb^s  reprit  la  présidence  de  ta  cour  des  ai- 
•^eï.  Eu  177  &  il  entra  au  ministère  en  même  temps 
(peTurgot,  dont  il  avait  adopté  les  idées,  et 
^  il  voulut  partager  la  disgrâce  (en  i  ?î6}, 
nlftf  te  aSbrto  ^  le  rot  fli  pour  le  retcDlr. 


n  Téent  dans  te  retraite  Jusqu'en  1 7  87 ,  où  II  de» 

vint  une  seconde  fois  ministre,  sans  jouir  en  réa- 
lité du  pouvoir.  U  se  retira  donc  de  nouveau  de 
la  scène  politique,  et  n'y  reparut  qu'A  la  fin  de 
1792  pour  défendre  Louis  XVI  devant  la  conven- 
tion. Malesherbes  avait  joué  un  rùle  trop  impor- 
tant pour  qu'il  ait  pu  eâpérer  vivre  dans  l'ottseu- 
rité  et  «e  faire  oublier.  Dès  17M,  il  fut  arrêté 
ainsi  f])!']'  (ontf  <;i  famille,  et  le  22  avril  1794  il 
niûurui  sur  I  cciiaiaucl,  après  y  avoir  vu  mourir 
sa  ûllc  et  SCS  petits -enfants. 

Mnipsheibes  a  beaucoup  écrit,  mnis  i!  n'n  guère 
fait  imprbuer.  U  a  publié  des  mémoires  politi- 
ques, agricoles,  dlilttolse  natuieUe,  «le.»  et  le 
suivant  : 

Mémoire  eur  Us  «oyMU  d'accélérer  Us  progris  de 
Féconomiê  rarsis  m  Fnneê,  eie.»  4T00,  tn-l. 

MALISSST  (J.-B.-AitT.),  né  k  Plfli  «n  1751. 

TranqmUlUé  sur  les  lubtistanves,  ou  moyens  pour 
parer,  dans  tout  les  lempt,  à  la  cherté  des  graine  en 
France.  Pari»,  Nec  de  u  Itocliclle,  iliO,  br.  ia-8. 

La  iousaoU  des  tpéculateurtf  contenant  un  traité 
com).Ut  et  métkodi^  ds  la  «c^ftice  diu  cemurci  fl 
des  fÂmnaiuanctt  Um  plue  utiles  aux  diverses  classes 
de  ta  société,  t.  1  et  11.  Paria,  Obr««,  an  Xi  (4803% 
3  vol. 

Cet  ouvrage  devait  avoir  oeuf  volumes;  les  deos 
prsmlevs  seuls  oot  para. 

BfALLET  (pAUL-HENai^  né  à  Genève  en  1730, 
mort  d.ins  cette  ville  le  8  février  1807.  Paul  Henri 
Mallet  a  été  d'à!  ord  professeur  à  Cypenha^ue  et 
l'un  «les  précepteurs  du  princc  héréditaire,  depuis 
roi  dit  Danemark  ;  ensuite  professeur  d'histoire 
à  l'académie  de  Genève,  membre  du  conseil  des 
deux  cents,  associé  de  TAei^émie  des  inscriptions 
de  l'Institut  de  France,  etc.  U  a  pub  ié  un  grand 
nombre  d'ouvrages  sur  l'histoire,  notamment  le 
suivant  : 

Ds  la  ligue  antêatique,  de  ton  origine,  tes  progrès, 
stt  puissance  et  ta  constitution  politique,  jusqu'à  son 
dtctm  nu  sd2iiiM«fMb6*aèvei6k<2.  Itangetitiai» 
I  vol.  in-8. 

«  Très  boo  rétamé  à  eousolter.  Les  véritables  caoscs 

de  la  prospérité  ei  de  la  décadence  de  l'union  aii»cu- 
tiuue  n'y  sont  pas  développées  d'une  manière  cuai- 
plète;  mai*  l'onviagS  reaJenBe  des  aperçus  très  in- 
génieux. •  (Bl.) 

ir4££J7r  et  non  MÂLST  {fKm^mjint),  pre- 
mier coujmis  des  finances.  On  ignore  I,i  dil-etlo 
lieu  de  sa  nais-sance.  On  sait  seulement  qu'il 
pciâié  plus  de  trente  années  dans  les  bureaux  du 
ministère  des  finances,  et  que,  sur  la  demande  de 
Dcsmarets,  qui  était  ministre  ou  plutôt  contrôleur 
général  des  finances  de  1708  à  1715,  il  com- 
posa un  ouvrage  historique  sur  les  finances  de 
beaucoup  de  mérite.  Ce  mérite,  du  reste,  fut  re- 
connu par  sua  chef,  qui  en  rendit  un  compte  telle- 
ment favorable  au  roi  (Limis  XIY],  que  celui-ci 
accorda  à  l'auteur  une  pensiun  de  dix  tuill»'  livres,  ' 
qu'il  toucha  jusqu'à  «a  mort.  Mallet  raourul  le 
12  avril  1736.  La  faveur  de  Dcsmarets  lui  avait 
valu  un  fauteuil  à  l'Académie  française. 

Comptes  rendus  de  l'admmittralioa  des  finances  du 
royaume  ds  France  penJant  les  onso  dernière  t  anniee 
du  rigne  de  Utnri  IV t  h  rigno  d»  Louis  XIII,  M 
soixaute-cinq  annén  du  règnt  de  IauÎs  XIV:  avte  dti  , 
recherches  sur  l'origins  des  impôts,  sur  les  revenus  et 
dépenses  d»  nos  rot*,  depms  PhUtppe  U  Bel  jusqu'4 
uvli  Xiy,  si  éifffrmu  mdtitohng  ntr  1$  numératn  it 
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M  vakurtotuiutrot»  rtgtuêci-dttsut.  Par?«,  <720«. 
•  Les  complet  rendus  sont  le  produit  des  invetti- 
gations  et  de»  travaux  d'an  homme  qui  a  passé  trente 
années  cnmine  chef  do  ^oii  adriiinisiralion;  ils  sont 
CODSullcs  souïfini  ei  avec  fruit,  copiés  ei  rsreroonl 
nommés  par  des  in  rs  qui  veuleiu  paror  d'éru- 
dition, m  (  Klkakd,  dans  la  litogr.  unit.) 

MALO  DE  IVQVE  (Éx»ocaiu)). 

Uisioria  politira  de  Uu  utablecimiejitoi  ultramari- 
nos  de  lot  nacionu  turoptat. — {Bùloir*  poMiquê  éet 
éiablu$em»nt9  éF^m-mtr  âa»  noMom  furopMiuMf). 
Madrid,  nu-M,  aroi  in-fi. 

«  OiTrage  de  mcriio  calqoé  sur  VHisloire  vhiloto- 
tihiqut  de  l'ahtié  Haynal  sur  le  mfme  sujet.  L'auteur 
ra  enrichi  de  faits  ndwbrttux  ei  précieux  Inconnus  au 
premier,  qu'il  avait  eiiniU dw UMiolllèqMt  «tir- 
ubitea  espagnoles.  » 

(Don  Salvador  CoattlttO  (CloM  dit  kÊEcimO' 
mitta»,  I8B0.) 

MAUHVKT  (le  baron  Piemik-Yictor)  naqait  à 
Rlom  en  tT 40.  En  1763  il  entra  dans  la  marine, 
et  c'est  pendant  son  long  séjour  à  Saint-Domin- 
gue qu'il  réunit  la  plupart  des  matériaux  pour  son 
ouvrage  sur  les  colonies.  Après  avoir  passé  envi- 
ron douze  ans  en  Amérique,  il  rentra  en  France 
vers  1779,  et  fut  nommé  l'année  suivante  inten- 
dant de  la  marine  à  Toulon.  Élu  déi»ulé  aux  états 
généraux  par  le  baillia::e  de  Hlom,Malouct  devînt 
Tun  des  chefs  de  la  droite.  Il  échappa  comme  par 
miracle  aux  massacres  da  septembre  (1793),  se 
réfugia  en  Ansletcrre,  et  ne  rentra  en  France 
qu'en  laoï.  11  fut  bientôt  chargé  de  diriger  les 
travaux  du  port  d'Anvers,  et  devint  soeeeMlTe- 
raent  préfet  maritime,  maitro  des  requêtes  et  con- 
seiller d'Ëtat.  En  1814.  lurs  de  la  rcâtauraUon, 
Mflloiiet  fut  nommé  ministre  de  la  marine  j  mais 
t!  mourut  le  7  septembre  de  la  même  année. 

Mimoirt  tur  l'tKlavagt  du  ntgru,  dant  lêfuêl  on 
dlievle  Ui  motifs  propoàê  pour  Itur  affirandUnmtni, 
ctux  fui  t'y  oppotmt,  et  les  mnytnit  yralicnbltt  pour 
améliorer  leur  tort.  Pans  cl  Neufchâtel,  I7SS,  id-S. 

ilétnoirei  tur  VadminitlrattmémMporttmêntit  te 
marine.  4790,  l  vol.  io-e. 

•  P«ibHc«tioii  &m  mM»  «rte  tnéfd  ^n*  Mt  dt- 

Terscs  parties.  »  fM.  C.) 

Eiamen  de  celte  qiteitiom  i}ml  tera  pour  tes  colo- 
nies de  l  Amérvjue  le  rétultat  d«  la  révolution  fran- 
çaittt  dt  la gutrrt  qui »»  $st ta mtUe,  fl  dt  tapais^ 
dtU  la  ttrmUtarf  NeuveUe  édition.  I>aris,  ITN,  In-t. 
La  première  édition  parut  à  Londres. 

Collection  de  mémoiret  et  corretpondanct»  officiellt» 
tur  l'adminittralion  d»t  coloniet,  et  notamment  tur  ia 
Oujfafu  frunfoi$$  «I  koUmdaiiê.  Fark  BiadoulD. 
■a  xOMS),BToi.fo-«. 

ConiinVr  I.';  fM  !i\  yioriquu  tur  Vempirt  det  mtndin 
lit  ancitns  ei  ica  modernes.  Anvers,  4810,  jn-8. 

«  i'umptik'i  économique  con'.re  l'Angleterre.  Oo- 
vrsge  déploralile  d'ua  iioBune  ût  beaucoup  d'espht.  » 

(fit.) 

.^r.l/  r^rrs  (Tao«AS-RoBEBT\  nr  à  Rookery, 
prés  de  Dorking,  dans  le  comté  de  Surrey,  en 
Angleterre,  le  14  février  1766»  mort  è  Bath,  le 
39  décembre  Le  père,  Daniel  Malthus,  était 
dans  l'aisance ,  mais  devant  laiuer  sa  fortune  h 
ion  flis  alnê,  il  Ht  enirer  Thomas-Robert  dans  la 
carrière  occléiîastique.  11  le  confia  d'abord  k  Ri- 
chard Graves,  auteur  du  Don  Quichotte  tptrtfurf, 
fttia  il  renvoya  à  l'académie  de  Warrington,  Uaii^ 

•  C*eal  k  tort  qtio  Quérard  l'indique  comme  uo  ou- 
vrage posthume.  Il  ne  cor>ii.u,.tsaii  que  l'ediiion  de  I7»9, 
Réiatpnmé  par  ordre  de  ^cciler,  avec  ooa  prèfiKe  de 
Im*Y.  TU«rr|.  ?uiê,  BniâÊW,  m»,  4  vel.  M 


le  Lancashlre  ;  mais  cet  établissement  n'ayant  pu  té 
soutenir,  il  lut  fit  terminer  ses  études  avec  Gilbert 

de  Wakefleld.qui  i'>»!!<!-ait  d'une  grande  réputatinn 
en  Angleterre.  A  l'âge  de  dix-huit  ans,  le  jeune 
Malthus  entra  au  collège  de  Jésus,  à  Ômibrtdge; 
Il  y  prit  ses  pades  en  1788  ,  drvint  membre  du 
la  société,  et  l'année  suivante  il  entra  dans  les 
(Nrdres.  Après  être  deniearéqndque  temps  an  aelB 
de  sa  famille,  il  dr=-rr\  it  une  cure  du  voisinage. 

C'était  une  epot^ue  où  Us  esprits  étaieat  en 
gnnide  fermentation  en  Europe,  par  sotte  du 
mouvemer  t  j  hilosophique  et  des  évenemenls  de 
la  révolution  française.  Publiciâle  deja  très  connu. 
William  Godvrln  venait  de  foire  paraître  son  livre 
sur  la  justice  politique  (voyez  Godwin),  dans  lequel 
il  établissait  que  le  mal  moral  et  les  diverses  ca- 
lamités du  genre  humain  n'avaient  pas  d'antres 
sources  que  les  vices  des  gouvernements,  et  il  pro- 
posait l'établissement  de  l'égalité  des  conditions 
capable  de  prévenir  les  effets  des  mauvaiâis  insti- 
tutions politiques.  Cet  ouvrage  eot  en  A.ngleterre 
des  adversaires  et  des  partisans  au  nombre  des> 
quels  se  trouva  Daniel  Hallhui.  Thamas-Roberl, 
son  fils,  au  contraire,  avait  appris  dans  l'étude  de 
l'histoire  et  de  l'économie  politique  (Smith  avaft 
publié  son  livre  en  n  T  (i ,  cl  David  Hume,  qui  avait 
été  reçu  dans  la  f  ini  lie  avec  Ronssean, 
avait  publié  ses  £"«frijjque,  si  les  gouverncmenti 
défectueux  contribuent  a  rendre  les  hommes  vi- 
cieux et  misérables,  Tlgnonnee  et  II  dégradation 
des  classes  inférieures  concourent  puissamment  de 
leur  côté,  soit  à  former,  soit  à  maintenir  les  mao* 
vais  gouvernements.  Maltbus  était  donA]ilc&  lohi 
de  se  faire  illu9<f>n  «ur  les  résultatt  qn'do pmifrit 
attendre  des  réformes  politique. 

GodwiQ  puMiâlt,  en  176T,  un  reenefl  appelé 
ff^r  [nquirer,  composé  d'une  série  d'essais  sur 
i  éducation ,  les  mœurs,  la  littérature.  Un  de  cet 
essils,  sur  la  prodigaOté  et  Vùvorice,  Qt  pren- 
dre la  ptiime  a  Malthus,  qui  était  alors  dans  la 
force  dti  1  àgc,  et  il  répondit  par  un  Essai  sur  k 
principe  de  population,  qu'il  publia  sans  ouin 
d'à  ;ti  1  1,  et  qu'on  doit  considérer  moins  comme 
une  première  édition  que  comme  une  préparation 
an  célèbre  ouvrage  imprimé  cinq  ans  après. 

Malthus  comljuttit  les  écrivains  aux  yeux  des- 
quels la  perfectibilité  des  hommes  et  des  institu- 
tions politiques  et  sociales  était  sans  limites, 
et  il  réduisit  presque  à  rien  l'influence  des  mau- 
vais gouvernements;  il  défendit  la  propriété  et 
combattit  les  divers  systèmes  socialistes  qui  s'é- 
taient déjà  produits  ;  Il  montra  que  les  soeMl& 
n'avalent  jamais  rencontré  que  deux  obstacles  i 
leur  accroissement,  le  Vice  elia  Misère;  et  il  signala 
comme  principale  cause  de  ces  obrtaeies  la  mQlti> 
plication  trop  rapide  des  pqpnlatkns  idallfanait 
à  leurs  subsistances. 

Ce  livre,  qui  heurtait  de  front  tootaa  les  utopies 
et  les  systèmes  imaginés  pour  le  bonheur  du  genre 
humain  par  des  écrivains  popukires,  et  qui  mon- 
trait  les  phénomènes  sociaux  sous  un  jour  nou- 
vfau,  fut  attaqué  et  défendu  avec  vivacité,  comm 
i  avait  été  celui  de  Godwin.  Ce  fut  pour  Malthus 
une  raison  d'approfondir  de  nouveau  son  sujet.  Il 
s'était  d'abord  servi  des  ouvrages  de  Hume,  de 
Wallace,  de  Smith,  de  Price.  lî  rechercha  quelle 
iBflnence  le  principe  dépopulation  ^u'ii  vesait  de 
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mettre  en  loniîi''TP  avait  exercée  sur  Ins  nal!ons  aux 
dïTmet  époques  de  rbistoire}  puis  il  voulut  iùou> 
ter  tQt  leçons  dn  passé  eelle  do  temps  prêtent,  et 
Il     mît  à  parcourir  une  partie  de  l'Ëtiroiie. 

Au  priotempft  de  1189,  U  partit  U'ÂncIeterre 
vnt  twls  nitfes  membres  du  eotlésede  Jésus,  de 
Ctobridec  ,  parmi  lesquels  se  trouvait  Daniel 
Clufc,  connu  par  sv*  voyages  dans  diverses  contrées 
delTorope,  et  fl  Yisits  le  Danemark,  la  Suède, 
et  me  partie  de  la  Russie;  plus  tard  il  visita  la 
Siisse  et  la  Savoie.  Le  résultat  de.  ses  voyages 
M  la  publication  de  la  deuxième  édition  do  VEs- 
ta»  sur  le  principe  de  population  en  1803,  qui 
souleva  davantas;(*  encore  le*;  attaques  auxquelles 
la  première  avait  donné  lieu .  Dans  cet  ouvrage,  qui 
yiwédsit  dn  pranler,  mais  qui  était  nouveau  sous 
beauroup  de  rapports.  Malthus  complétait  ses  idées 
(ar  de  plus  longs  développements  et  par  Tex- 
rosé  de  faits  nombreux  empruntés  à  l'histoire 
et  ■)  b  eifiiation  i\f  difTéreuts  pays;  il  appli- 
quait &CS  otjsrrvations  à  institutions  qu'on 
avait  toujours  considérées  comme  bienfaisantes, 
et  Indiquait  les  dan^t  r?  cl'nne  philanthropie  Inin- 
telligente; il  démontrait  aux  classes  ouvrières  que 
le  mdlleor  moyen  d*él«ver  d'one  manière  durable 
le  taux  des  salaires  était  ûf  mettre  dans  le  ma- 
ntSe  une  grande  circonspection,  etc.  Nous  ne 
douMMit  Ici  ipi'on  apeiQo  tite  toouniin  de  ses 
Mées.  qui  seront  plus  complètement  eipeiées  à 
l'article  Potcuitios. 

Um  année  après  la  publication  de  son  onvrage, 
Malthus  fut  nommé  profcséeur  d'histoire  et  d'éco- 
nomie politique  au  collège  de  la  Compagnie  des 
Indes  oifmtates,  i  Ailesbury,  aux  environs  de 
Londres;  c'est  aus^i  à  la  mcme  époque  qu'il  se 
maria,  il  remplit  pendant  trente  ans  ses  fonctions 
et  celle  de  ministre  de  1*fivanglle:  et  c'est  pendant 
cette  période  d»?  sa  vie  qu'il  rrmit  trois  fois  encore 
la  main  à  son  célèbre  ouvrage,  qu'il  médita  sur 
les  questions  qu'embrasse  la  science ,  et  qu'il  fut 
conduit  à  publier  s'  s  autres  écrits  :  sur  les  lois 
céréales  {1814  et  1815),  sur  la  rente  (18151,  sur 
Ittpriocipea  de  l'économie  politique  (18 19),  sur  les 
définitions  en  économie  politique  (1827),  etc. 

Malgré  son  titre,  le  livre  sur  les  Prirripi^s 
ttest  point  un  traite  complet,  mais  seulement  une 
^Ilection  de  dissertations  relatives  à  des  ques- 
tions sur  lesquelles  il  avait  plus  spécialement  fixé 
Wù  attenliou,  cl  qu'il  discutait  particulièrement 
arec  Ricardo  et  J.-B.  Say.  (  Voyes  ci-dessous  à  la 
Mlioçraphie.)  Il  s'attacho  «urlout  à  établir  dans 
ce  livre  combien  il  est  important  de  ne  pas  trop 
tôt  crifor  en  principes  généraux  des  observations 
iwviclles,  et  de  vérifier  les  lo!^-  ^f-iiérales  par 
t'examcQ  rigoureux  des  faits.  U  couciuait  aussi 
que  ce  qui  ttt  ilfouraiiemnit  vrai  en  principe 
«tloin  d'être  toujours  complètement  applicable, 
^t  que,  dans  l'éut  imparfait  dci  KKiétés,  il 
faut  savoir  eaaifler  dans  nne  certaine  mesure 
vérité  à  des  besoins  d'ordre  et  de  prudence.  Ce 
livre  est  loin  d'avoir  eu  le  même  retenUssement 
^  cdul  sur  la  popnlation  ;  cela  tient  d'abeid  à 
U  nature  du  sujet,  et  aussi,  selon  nous,  i  l'infé- 
riorité relative  de  l'ouvrage.  Mais  o'estassea  pour  la 
gloire  à'onluimmed*aTQlftR»nvé  unelomnidamen- 
'aie et  (k  l'avoir  mise  en  lumière  par  de  si  remar- 
<ltjable8  recherches  et  de  si  profondes  obsorva- 
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tiens.  Les  dissertations  de  Mnlthns  auront  néan- 
moins beaucoup  contribué  &  l'clucldation  de  plu- 
sieurs principes,  et  notamment  ft  eelul  delà  rente, 
auquel  Ricardo  a  attaché  son  n m  Cf  diM  nit^rdit 
dans  la  préface  de  ses  Principes:  «  Ln  1H15,  la 
véritable  doctrine  de  ta  rente  fut  publié  une  pre- 
nii(''re  fois  par  M.  Malthus,  dans  un  ri  rit  int  tulé  : 
Recherche,  etc.  (Yoyex  plus  loin),  et  par  un  mem- 
bre dn  collège  de  l'université  d'Oxford ,  dans  son 
Essai  sur  l'emploi  du  capital  en  agricuKurc  »  In 
docteur  West).  M.  Mac  Culloch  a  en  outre  signalé 
la  même  doctrine  dans  un  écrit  sur  le  conmeree 
des  blés,  publié  en  ini  par  Andersen.  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  do  rechercher  la  filiation  de  la 
théorie  de  la  rente  à  cette  époque  ;  nous  consta- 
tons seulement  le  cas  que  Ricardo  faisait  de  cette 
partie  des  travaux  de  Malthus,  et  aussi  la  modes- 
tie avec  laquelle  il  soumettait  ses  propres  idées  au 
public. 

Ce  qui  distingue  Malthus ,  c'est  l'amour  de  la 
vérité.  «  Cet  amour  de  la  vérité,  a  dit  Ch.  Comte, 
qui  ne  se  démentll  jamais,  lit  naître  et  dévelop- 
per chez  lui  les  vertus  pri".  ('f^  qui  le  distinguaient: 
la  justice,  la  prudence,  la  tempérance,  lasUnpIlcité. 

«  Il  était  d*an  caractère  deux.  Il  avait  sur  ses 
passions  un  si  grand  empire,  U  était  si  Induli^ent 
pour  les  autres,  que  les  personnes  qui  ont  vécu 
près  de  lui  pendant  près  de  cinquante  années,  as- 
surent  qu'elles  l'  ut  h  prino  vu  troublé,  jamais 
en  colère.  Jamais  exalté,  jamais  abattu.  Aucun 
mot  dur,  aucune  expression  peu  charitable  ne  s'é* 
chappait  jamais  de  ses  lèvres  contre  personne  ;  et, 
quoiqu'il  fût  plus  en  butte  aux  injustices  et  aux 
calomnies qu*aucnn  écrivalnde son  temps,  et  pent- 
étrc  d'aucun  autre,  on  l'entendit  rarement  se 
plaindre  de  ce  genre  d'attaques,  et  Jamais  il  n'usa 
de  représailles.  Il  était  très  sensible  à  l'approba- 
tion des  hommes  éclairés  et  sages;  il  mettait  un 
grand  prix  à  la  considération  publique.  Mais  ies 
outrages  non  mérités  le  touchaient  peu  :  tant  il 
était  convaincu  de  la  vérité  de  ses  prmeipcs  et  de 
la  pureté  de  ses  vues  ;  tant  il  était  préparé  aux 
contradictions  et  même  à  la  répugnance  que  ses 
doctrines  devaient  inspirer  dans  un  certain  monde. 
Sa  conversation  se  portait  nnturellcmcnt  sur  les 
sujets  qui  touchent  au  biea-eire  de  la  société,  et 
dont  il  av^t  fait  l'objet  d'une  étudu  partleuUèrej 
Il  était  alors  attentif,  sérieux,  facile  ii  émouvoir. 
Il  énonçait  son  opinion  d'une  manière  si  claire, 
si  intelligible,  qu'on  voyait  aisément  qu'elle  était 
le  résultat  d'une  réflexion  profonde.  Du  reste ,  il 
était  naturellement  gai  et  ei^oué,  et  aussi  prêt  à 
prendre  part  aux  plaisirs  innocents  de  la  Jeunesse 
qu'à  l'encourager  ou  à  la  diriger  dans  ses  études.  » 

•  Il  était  au  nombre  des  partisans  les  plus  sélés 
da  la  rébniM)  parlenMntalre,  et  désirait  de  vefr  le 
gouvernement  s'engager  dans  une  voie  de  pro- 
grès... Fid^e  à  ses  opioioos  politiques,  dana  le 
temps  où  elles  étalent  lein  de  mener  i  ta  ftntune» 
il  ne  s'en  est  pas  fait  un  titre  à  la  faveur  loK^ 
qu'elles  ont  triomphé;  U  n'a  pas  eu  la  pensée  de 
ftiire  de  la  adence  le  oiaidiepled  de  l'amltltlon. 
Quand  ses  principes  sont  devenus  le  fondement 
de  la  loi  qui  réformait  la  légisUition  sur  les  pau- 
vres, les  calomnies  et  les  injures  des  ennemis  de 
la  réforme  ne  lui  ont  pas  manqué.  Ses  adversaire/ 
ont  tenté  de  faire  tomber  sur  lui  la  responsabilité 
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ûf^<  vicsa  qu'ils  signalaient  dans  la  mesure  du 
Ijouvernementi  de  leur  côté,  les  partiKaos  de  cette 
menira  loi  ont  prodigtté  let  Aofres  €$m  les  dis- 
cussions auxquelles  eVo  n  flonné  lipu  au  soin  du 
parlement  ;  mais  là  aesuiit  arrêtée»  lareconoaissance 
detamii  politiques  et  la  mottlflrenee  nationale.  Je 
dois  ajouter  qu'on  ne  Ta  vu  *c  plaindre  ni  des  in- 
jures des  premiers,  ni  de  la  oégUgence  des  wonds.  • 

Charles  Comte  psrie  Ici  de  la  réforme  des  lofs 
sur  les  pauvres.  Miilgrc  les  exagérations  pour  et 
contre  de  l'esprit  de  parti,  le  livre  de  Malthus 
frapiM  Tlrement  tona  les  hommes  doués  d'un  es- 
prit juste,  qui  désirnicnt  sincèrement  améliorer  le 
sondes  masses,  et  appela  leur  attention  sur  le 
danger  de  la  loi  des  pauvres;  des  propositions  de 
réformes  furent  ftiitcs  a  diverses  époques,  et  no- 
tamment en  1817,  par  M.  Samuel  Wlthbrcad, 
en  1831  par  H.  J.  Scarlett,  savant  jurisconsulte  ; 
mais  ce  ne  fut  qu'en  1834  que  le  {urlement  se  dé- 
cida à  modifler  la  législation ,  après  une  enquête 
célèbre  qui  confirnia  la  plupart  des  vérités  que  Mal- 
tiius  avait  prodamées.  (Voyei  Taxe  dfs  pauvhes.) 

Ce  dut  être  une  grande  joie  pour  l'illustre  éco- 
nomiste que  de  voir  les  pouvoirs  puLlics  de  son 
pays  s'inspirer  de  celle  de  ses  opinions  qui  lui 
av:iit  v?îlu  le  plus  de  violentes  attaques.  Maltbus 
était  alors  dans  sa  soixante-septième  année,  et 
Jouissait  en  apparence  d'une  trte  bonne  santé. 
Mnis  vrr?  1r  milieu  de  décembre  Iît34,  comme  il 
arrivait  de  Londres  à  Batb,  pour  pas%r  te»  fêtes 
de  Noil  avee  ses  enfants  dans  la  maison  de  son 
beau-père,  il  se  sentit  indisposé  ;  une  maladie  du 
cœut  se  déclara,  et  il  mourut  le  29  du  même  mois*. 

Nalthns  avait  été  élu  asiodé  de  l'Aeedémle  des 
BCif-ncf»?  morales  cl  polHiques,  aussitôt  apris  la 
reconêtiluiiun  de  cette  académie  en  1833.  Il  fut 
un  des  fondateurs  du  MMeal  ecoNoaiy  chA  et  un 
de  ses  mcmV  rr  ?  les  plusacllb.  Yoyes  KGOnomB  m 
mitiuB  (Société  d'}. 

■altbus  est  un  des  éerfndns  dont  la  idées  ont 
été  le  plus  travesties.  Nous  n'avons  pu  que  les 
Indiquer  Ici  très  sommairement  ;  elles  seront  plus 
■BipieoiMit  développées  i  l'article  Popvutio.h. 

JOSETB  GabWII. 
JnSfMy  on  thsprinciplei  of  population,  a»  il  nffrt'is 
thê  /Moff  improvment  of  tocitty,  bj  Uie  rcv.  1  -R. 
Ifallbus.  —  (Euai  tvr  U  principe  de  j<oiiul/jtion,  rom- 
tnent  il  affect»  la  ftêfure  amélioration  d«  la  société.) 
Londre»,  <79S,  4  vu!,  in-8,  aiiuiijfn.e;  S»  édii.,  1803, 
9  vui.;  4«édit.,  iS07i  S*éd*i.»4St7i    «dit.,  Lofulres. 

lttS,tWll.lD-t. 

Qtiaire  «ditlons  de  la  traduction  française  de  cet 
ouvrage  oni  iit>  bucceMiYeoieol  |>u|j|iees  wus  des 

titres  un  peu  dilluicms: 

4*  £««ai  fur  U  }inncipe  dê  population,  ou  rtcharçhtê 

*  Gbes  M.  £uk«raalt«  son  beaa-père.  Charles  Comte 
disait  en  tStSqoo  llaltbns  a  laisse  deux  enruou,  un 
flls.  tt  une  lillf,  cl  ^ue  t^a  feaioie  tu*  survivait.  L)i  [luii, 
M.  LhcrlJuUei  u  utril  Journal  d»*  ÈconotnuUs,  tDmé 
XXV,  page  188,  tssO)  qoc  Ualihiu  ciaii  vena  un  aoir 
dwsM.dsSiamoiidi,  àtienève,  sniv*.  de  sa  rmuiliecom- 
|KMée  do  oim  AIIm;  ei  quelques  porsuones  out  vu 
-liins  ce  fiiit  t.'ir  cuiiiradiciioi)  lla^nuite  avec  lu  doc- 
inno  de  i  Ea  n  lur  (e  principe  dê  fiopulatton.  Sans 
laisoiioer  ici  sur  celle coiiiraUictioo  (Vwy.  fvtvwnon), 
notti  ferons  rtujuqw  qu'il  duii  j  avuîr  ee  erreur  de  la 
liart  do  M.  CfeeriraHesi  lae  one  petsoBDSs dooi  il  esi 
ici  qurçtion  pouvaicai  éii«  da  ls  fsolille  de  Maltbas, 
•wu  éiro  se*  Slles, 


iur  l'influence  de  et  prinrip»  tur  le  bonheur  de  tVi- 
pèet  humaine  dant  Us  tempî  anciens  et  modernes,  tum 
des  moyens  propres  à  adoucir  les  maux  dont  ce  même 
principe  eet  la  cause,  et  du  tableau  des  $tpéraf%et$  fte 
l'on  peut  eoneeroir  é  et  sujet  TrailiiU  d*  Tanglai*  par 
P.  Prévost,  professeur  fie  physique  k  Geoèvo,  QOMèfl 
et  Paris,  J.-J.  Pa-^choiul.  1803.  3  vol.  Jo-S. 

s»  liec/ifrrht  sur  le  principe  de  population,  ou  (*• 
posé  des  effets  passés  tt  prieenU  de  l'action  de  cette 
cause  nur  le  bonheur  du  genre  humain;  suivi  de  ^nef» 
9«ta  rccA«reAei  relative»  à  Vespérance  d«  guérir  ou 
ifa^tuetr  Ue  maux  qu'elle  entrains.  Tradail  de  rax>- 
gluis  sur  la  5»  <  di:iun,  [  i'  ri  cvosl  ci  Guiil  Prc\u.vi; 
seconde  édilion  française,  Genève  et  Parta,  Paactioad, 
4824  .  4  vol.  in-S. 

Cette  édition  était  revae  ei  aagtnentée  d'apcla  la 
S*  MitloD  originale  publiée  en  1817  par  l'auteur, 
f."  sur  le  principe  de  popuialion,  pur  Maliliu*. 
Ttaiiiiii  de  l'unslais  par  MM,  Pierre  ei  Guillaume  Pré- 
vost (de  Genève),  précédé  d'une  introdaetion  |iar 
P.  Rossi,  et  d'une  aotiee  sur  la  vie  et  les  oavrafnda 
l'auteur,  par  Cbariee  Comte,  avec  le*  news  des  m(fae> 
leurs,  et  de  n  n  «  :;,  s  n  iics  par  M.  Joseph  Garnie.'. 
Paris,  Guiilaumin,  1 W3.  (  vol.  gr  in-S,  Tomiaot  le  «ep- 
uàme  volume  de  la  CoVeet.  des  Principaux  Ecommiettt. 

4*  U  mime,  a*  édlt.»  4S8a,  angmaniés  d'un  avsou 
propos,  par  II.  loMph  Gamier,  toschant  les  injustes 
reproch.  s  adressés  k  Malthus,  sur  son  pa.-sa^c  le  piu^ 
cniique,  sur  les  inonsiruosiiéa  dont  il  u'c«i  pas  soii- 
dhire  (Uarcus,  etc.)  ;  sur  les  remèdes  proposes  contre 
t'eicès  de  popnlathM  par  les  «estas  aoeiallstesi  sor  ict 
oppréelaitoBS  de  MM.  Btsnqvi,  Tttle«eiivo-BsrB«wM<^ 
Caiey,  Frédéric  Bastiai. 

L'ouvrage  est  divisé  en  cinq  livres.  Dans  les  datx 
preiiiit-rs,  l'auteur  expose  comment  ont  agi  Ic^  obsta- 
cles qui  oai  empêche  i'aocroisisoieat  de  la  papale 
tioo  cbcs  tas  peuples  anciens  et  modernes.  Cette  pre- 
mière partie  de  son  ouvrage  csl  un  excellent  Iravatl 
do  statisiique  et  d'histoire  ;  Matihua  >-  est  remarquable 
par  IVteiiduf)  de  ses  vues,  par  la  racilité  avec  laquelle 
il  discale  les  docamaots  nomériques  q^'ii  a  a  s»  dis- 
potiiion,psr  laehinédasconséqBeiieesqani  enOédalt 
par  lu*portée  des  problèmes  qu'il  pose  aux  stitisii- 
ciens  modernes,  ut  par  la  nuuveauie  des  aperçus  qa'îl 
ouvre  aux  historiens.  Dans  la  troisième,  il  iTnii«at 
Ica  diverses  tbéories  sociales  proposées  de  son  temps, 
et  analogues  àodles  qoe  oous  avons  vu  atirgtr  de- 
puis, ainsi  que  divers  systèmes  économique.-,  touchsui 
ra^-riculiore  et  le  ct>niiiii  ic«i  dc&  gnuns.  Dans  la  qua- 
II  iî-Die,  il  expose  foo  opinion  sur  la  contrainte  morale, 
la  cbarilé,  la  taae  des  pauvres  )  il  analyse  et  onatat 
divers  plans  poar  an^orer  le  aort  de  ces  dnniiers. 
Dans  un  appendice.  Il  résume  ses  idées,  rtfuie  de 
nouvelles  o^jt-cliuns  ci  de  nouvelles  (béoriea,  uoiuin- 
uieui  celle  du  droit  des  fiuuvrcs  être  nourris;  et  il 
établit  que  la  doctrine  de  la  cvotraiote  mwraie,loia  ds 
eontredire  les  lois  de  la  aatare,  tond  k  ebieair  aa» 
po|>ut  ^i^'  T?  ^aino  et  vigoureuse,  ei  un  aescoiwsnes* 
qui  n  entraîne  pas  le  vice  et  la  misère. 
An  investigation  of  Ihe  cause  of  the  ffmtnt  kM 
priée  of  provfaioiw,  by  the  author  of  the  «May  on  the 
piriaeiph  ofpepe^atum.  (Jlfdbrsia  sur  la  cause  de 
l'élévation  actuflle  du  prix  dw «fSfM;. Soiia  MB  (PSa- 
leur.  Luiidres,  ihoo,  in-t. 

A  Letter  ta  itie  Withbread  on  his  propoeed  biU  for 
the  amendement  of  the  poor  lawe,—iLntn  à  M,  Witi^ 
breaà  sur  soi»  6îU  proposé  pour  Famendêmemt  dise  JM 
sur  les  pauvres'.  1817. 

Uhsert  atîons  on  tlif  tfffcit  of  corn  laws. {Obtêf- 
vattons  sur  les  effets  des  lois  céréales).  4KI4. 

Qround*  ofan  opintoa  on  thepoUqf  afnetraining 
the  importaciamoffonitnaomtinteitatéaean  appess- 
dice  lo  obiertations  on  the  corn  laws.  —  fFo  n  .'rtutnis 
d'une  opinion  sur  la  politique  qui  consistt  à  restrein- 
dre l'imjiorlalion  des  crréalet  étrangiree,  servant  d'ap» 
pendice  aux  obwrtaiiom  «vr    iaitoériolts  (iSIS;. 
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Cm  dcoz  brochuret  provwpièreDl  de*  écrite  rar  1» 

■totBitière,  de  la  part  d'IIomer  cl  de  Ilicardo. 

Ibitbn»  a  cooMcrc  A  ce  sujei  Je  cbitpiiro  xii  du 
li»T«  111  de  aoo  Etsai  »ur  le  principe  de  population. 
Il }  fkii  reasortir  lea  avaautges     lec  locoavénients 
dcBcatravta  miaes  à  Plmpomifoo,  M  eonelnt.  quoi- 
que on  peo  Umidement,  à  ta  liberté, 
ia  mquiry  into  thê  nature  and  progrès  of  renl  and 
t^fjTinc^pltt  by  whichitUrtg^attd.—  {Rechercher 
«r  ta  Mlvr*  et  U»  pr^rèê  dê  la  rente,  et  lu  principu 
f&r  iHf  iilb  tU»  têi  riglié).  Londres,  1815,  îo-«. 

•  -jf'''''"*   *  repris  ce  gnjei  dans  aea  Pflmé^t 
f  Economie  polttique.  (  Voje»  plu»  Inmi). 
Statevunt  r4»p0eting  thêMêi  fmdia  eo«f0f,  wfM  on 

2J*«i  t9  faeU,  etc.  —  (Erpaé  relatif  au  collige  dea 
**^*rtt^aintacee  un  appel  aujc  f axis).  1817. 

Tlu  ptinciples  of  politisai  economy  comijered  tcith 
ortew  ta  their  pratical  application.  —  CPrineiptM 
Jt^wwm»*  poHtiçut  eom^déré»  aov»  U  rapport  dt 
t!!àm^^*'^^f^  y^tÇM*).  Londres,  «820,  <  vol.  in-S; 

*  «Bh.  emaMirableoient  angnieRtée,  avec  une  vie  de 
iMienr,  par  le  docteur  Otier,  cvôque  de  Cbictiesier, 
umirti^  ms,  i  vtii.  in-i.  C'est  par  «iTMir  qa«  Cb. 
Ccnie  a  indiqué  dans  sa  ootiM  me  édHioR  de  fH». 

.  y*"^'  Cooatencio  eo  a  donné  une  traduction 
^lÊifàÊttaOê  le  titre  d-^esto.x,  avec  des  notes;  Pa- 
rs AiHâiid.  mo.  2  vol.  in-8.  Cette  traduction,  revue 
«twjoûiee  par  M.  Maurice  Monjean,  a  été  reprodaiie 
jMle  tome  VIII  de  le  ColUelitm  dto  Mneipovx 
y******^—»  L'eftteor  traite,  dans  cet  ouvrage.  It^g 
déftrtdeoe  de  la  richesse  et  du  travail,  de  la 
ntforede  la  valeur,  de  la  rente  de  la  terre,  ries  êo- 
itiTtt,  de*  proflu  du  capital,  de  la  distioctioo  entre 
Il  ricbetae  et  la  valeur,  des  pragrèt  de  le  Hebeaie. 
(Tair,  w  cette  édiliop.  le  rapport  lait  fc  l'Aradémio 
«••CitoeM  toefeles,  par  M.  Passj,  Journal  des 
Eemomittes,  t.  XVM,  p.  lo».) 

*M»nri  of  talue  tlated  and  iltuetrattdt  with  am 
trfti^aiion  of  it  to  ihe  altération  inlh»  vahu  of  th» 
t^^eurrtney.  47W.  Loedrec.  «§23.  in-«2 

ne  en 

tf^uy^iifue).  Londres,  isai,  \  vol.  in-g. 

~*        »       traduit  pour  la  premii  le  fois  par 
AInfe  FuDityraud  ci  accompagné  de  notes  eiplica- 

i ÎSEÎÎ^  ««wwiil».  Kme  à  la  suite 
■timec^M  (Tfconofnie  politique  éa  nièioeailtMr 
(*«}ilBd-deeaos).  11  y  remplit  »24  pages. 

L'iuitur  y  pose  des  règles  pour  la  définition  et  l'u- 
i^e  des  termes  eu  EcoiioBiie  {MUtiqaei  U  dîâcuia 
MMdieis  detUiiikin  de  le  flcheMe  perlée 
««■jBi  de  XVllI*  aiècle,  lea  termes  employés  par 
"••Sttilh,  le  définition  de  l'uiUiie  par  J.-B.  Say.  les 
•frme»  employés  par  Ricardo,  Mill,  Mac  Culloch  et 
s^aei  Btitoy.  14  propose  «asaite  dlffiieoiet  d^flei- 

Uori!!  de  OMMU 

■Jf***^  *  *"  Inséri*   rff^   nnîr'ps  r-ai  g  les 

IvMieetfolur  d«  la  Société  roy.^U  de  itUtraiure,  dans 
It  Bfttt»  d'Edimbourg  et  la  Quarterty  review.  Il  y  a 
«ijiltœeni  de  lui,  daus  le  Sui^plitMnt  dê  lEncjtdMédig 
*7|«Mj<9i»,  un  loog  travail  toUinlé  i  C<m$tdértttiont 
nier  ii primtipt  de  population  (is20} 
vm  ioriees  ter  le  tie  et  lea  trava 


^   —      travaui  de  Malihus  ont 

«««rties,!  une  en  anglais  par  .M.  Oiter,  archevêque  de 
ttocfctsur  et  ami  de  Malihu»,  dans  le  deuiéme  édition 
unT^I^*  '&onom^  pottUqmt;  eue  antre,  lue  par 
ILCbsries Comte  à  l'Académie  des  sciences  morales  en 
«»,  *t  Kpntfuite  dans  les  deux  édilioos  de  la  ColUc- 
tm  dit  Prineêpûux  feoMMiiMn.  Jn  0. 

MALVAUX  ÇL'ibhé). 
J*«(*m  d«  détntirê  la  mniieité  en  Franre  en 
"WJM  lumtndiamu  mUUê  à  fàtut  eant  Us  rendre 
"••IJwtttf,  ttriidet  Mémoires prétentéi  à  l  aca  U'mie 
g^WWwf. jf arn#.  MouveUe  édiiiaa,  »ugatwiié«. 
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«  Bteelleilt  livret  bien  supérieur  encore  h  ions  les 
Msets  tentés  de  nos  jours.  siv  i.-  m  .••<[  tni  dé- 
cleœaioirei  niels  Pouvrage  est  fempti  de  vue.4  inué- 
DteMW  «(  de  lUU  •pA&tt  «a'ea  ne  leurait  trop 
nMier.  •  ^gi^  ' 

HAMUAT.  Voyei  Lettre  i>e  change. 

MANDATS  TBBVIT0MA17X.  Après  !tt  dlMnie. 

tion  solennelle,  sur  la  place  Vendùme,  le  10  fé- 
vrier 1 7»6,  de  tous  les  objets  qui  avaient  servi  à 
la  fUirieation  dtt  assignats,  les  besoins  da  trësor 
ramenèrent  le  directoire  cxocLitif  à  la  création 
d'ua  nouveau  papier-monnaie.  La  loi  du  28  ven- 
ttse  an  i*  (i8  mars  1196}  ordonna  en  même 
temps  la  mise  en  vrnle  des  domaines  nationaux 
par  voie  de  soumission  sur  une  estimation  préa- 
lable de  Tingt  fols  !a  rente  et  l'émission  de  2  mil- 
liards 400  millions  en  papier.  On  donna  à  ces  noo^ 
veaux  titres  le  nom  de  «  mandats  territoriaux,  »  et 
le  coors  fcrcé,  en  déclarant  que  les  assignats 
restant  en  circulation  seraient  échangés  contre  ce 
papier-monnaie  sur  le  pied  de  trente  capitaux 
pour  un.  Les  mandats  devaient  élro  reçus  au 
pair  deâ  valeurs  métalliques. 

Si  cette  loi  violontf  nvait  pu  être  exécutée,  clic 
aurait  ramené,  par  i  uxiiuclion  des  assignats,  le 
l'apier-moQoaie  à  Vù  cours  peo  éloigné  dn  pair. 
Mais  le  gonvemement  de  ce  temps  ne  jouis- 
sant d'aucun  crédit  et  n'ayant  aucune  puissance 
d'exécution,  les  mandats  terrltoriam,  dls^édités 
avant  même  qu'ils  eussent  été  falirifiués,  ne  fu- 
rent cotés  qu'à  18  francs  pour  lOU  francs^  le 
22  corminal  an  it  (Il  avrtl  1796),  jour  de  leur 
première  émission. 

Alors,  pour  éviter  que  les  domaines  nationaui 
fussent  donnés  presque  pour  Men,  en  fit  une  loi 
portant  que  lc5  mnndats  tenituriaux  ne  seraient 
reçus  qu'au  cours  du  jour  pour  un  quart  du  prix 
d'aeqnlallion,  puis  une  autie  loi  portant  que  ce 
quart  serait  reçu  en  numéraire  seulement. 

11  devenait  évident  que  les  mandats  territoriaux 
ne  tarderaient  pas  à  n'aTofr  plus  ni  eoors  ni  valeur, 
d'autant  plus  que  les  émissions  étaient  exagérées 
en  raison  même  de  l'avilissement  de  ce  papier.  Le 
24  lnietidor(IO  septembre),  la  somme  entière  de 
2  milliards  400  millions  se  trouvait  émise,  et  le 
cour^  des  mandats  était  tombé  à  5  francs  pour  100 
On  D*aTalt  échangé  que  pour  350  millions  d'assi- 
gnats. LelC  pluviùse(4  février  1797),  une  nouvelle 
loi  déclarait  que  les  mandats  cesseraient  d'avoir 
cours  forcé  et  ne  seraient  plus  adnns  qu'eu  paye- 
ment des  contributions  arriérées,  «  i  .seulement  jus- 
qu'au i«*  germinal  suivant.  Ils  avaient,  en  tout, 
duré  dix  mois.  (Voy.  Assignats,  Papieh-moasaie.) 

MÂNDFX  (Jacob),  né  à  Copenhague  en  1758, 
mort  rn  1831.  A  été  employé  supérieur  dans  les 
ministères  de  l'intérieur  et  des  flnanccs. 

Haandbog  i  den  dantke  Landvaeentrel.  —  {Manuel 
du  droit  rural  dmois).  Copenhague,  48CA,  4  foL  | 
3*édit.,  48t3,  «upplément,  4SS3. 

La  législaiiou  danuiss  KlitiTS  à  rogrlcnltaie  dif- 
fère de  celle  de  tons  les  tBU«s  pafs  de  l'Europe.  Elle 
est  très  remarqnabte  eu  poiat  de  vue  écoooniique. 

Vom  det  danske  Kamm«rvem»,^^ki  fnaÊICi$  io» 

fWiiM;.  Ciipeiilugue,  «8:20. 

MAiSSJOiy  (Ujppolvtb). 

Essai  sur  l'extinction  de  la  mendicité  en  FroiMS,  eu 
Btchenlm  mr  tu  mttunt  mployées  succeuivem  ent  en 
Frûne$  peer  ««(Ifjwr  tomnéicité.  Pari»,  (S39,  iu-is. 
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430  MARCET  (M»«). 

MAMUFACTURES.  Voyez  isinjsîWB  kaotFAC- 


MARAIS  8AUK8.  VoyW  Stt. 

MÂFBBAV  (F.),  n*  *  «rive  (Corrèxc)  en  1 T  t)8, 
ancien  r.vnii(*  P:iri=,  in^ppriPiir  de«  écolcs  pri- 
maire», puis  &ûio\nX  au  nmire  da  arrondlsse- 
ment  4e  Pifte,  membre  du  conseil  supérieur  des 
priMjna.  M.  Marbeau  s'est  surtout  fait  connaître 
par  la  fondation  d'une  tnaUtuUon  de  bienfaisance 
à  TwniHIe  on  a  donné  le  nom  de  crèeAeff. 

/■'j.'ifrjuf  dn  iv'.-'r'!',  r,u  Fsrit  sur  In  moyen*  d'o- 
iR«itor«r  l*  tort  du  traoaiiltuT*,  par  un  iravaiUenr 
eme  pMprUMtet.  Ma,  Itam,  PMdbt.  4IM,  <  vol. 
In-t. 

Êtudtt  «ur  réeofiomO  «odafa.  Paria»  CaApUir  dea 

la^primeurs  uu;',  4Toi.iD-8. 

VofM  Jowm.  «iM  ÉOM^  t.  VUI.  p.  4IT. 
Aw  erleAw,  on  JToyflt  ds  Ominutr  la  mùère  en 
migintntani  la  population.  4*  édition.  Paria»  ioipri- 

■Man  uni»,  t«4G,  br.  in-18. 

A  ^lé  Jugé  par  l'Académie  frao^alie  dlgM  d'un 
prix  Moniyon  de  1,000  firancs. 
Du  paupériMmi  en  FWNWt  f f  d««  mofMf  d*f  ffm^ 

r.  Paris,  im.  r  ini  nrs  uni»,  4847,  br.  ln-18. 
Vojes  ^owrn.  dis  Éçon.,  t  XIX,  p.  106. 
0»  rUMIvMet  «<  4m  mamtê.  Paria,  CoanoB.  41», 

br.  1n-l«. 

M.  Marbeau  a  publié  encore  dtvtrt  némalrMaariles 
que«tio[is  il  '  s  i  ipénsmD,  pw  cieniplc  :  Le  Iratail  et 
lat$i$tance  {Joitm.  des  Écou.,  t.  XXll,  p.  83},  etc. 

MARCANDIER,  conseiller  à  l'élccUoo  deBour- 

Question  importanlê  MM*  fagHeuUiin  al  If  «am- 
merct.  476«,  io-ia. 

JMXC^r  (M"«).  FlUendque  deM.HiNttmnid, 

négoclarit  suls.'C  à  Londres,  elle  épou?a  le 
docteur  Alexandre  Marcet,  de  Genève,  qui  a  est 
fait  connaître  par  sea  oavrages,  et  auquel  elle  a 
aurvécu  (le  docteur  Marcel,  né  en  illO,  est  niorl 
en  1S22).  M"**  Marcet  a  composé  en  anglais  les 
£nlretiais  sur  la  chimàe,  la  physique  tt  VÉeQ- 
HMÊlIê  politique,  qui  oui  eu  de  nombreuses  édi- 
tions. J  -B.  Say  disait  d'elle  ;  «  C'eôi  la  seule 
femme  qui  ait  écrit  sur  l'Économie  politique,  et 
elle  t'y  e&t  montrée  supérieure  à  beaucoup  d'hom- 
mea.  »  M"»  H.  Martinean  n'avait  pas  encore  publié 
à  cette  époque  ses  tontes  sur  l'Économie  poli- 
tique; néanmoins  ces  derniers  n'ont  pas  rendu 
Inutile  le  livre  de  M"=*  Marcel,  que  M.  MacCultoch 
CODtinoe  à  considérer  comme  la  meilleure  intro- 
dncltai  à  l'étade  de  la  adenee  économique. 

Contereations  nn  j  ^Htical  Economy,  in  wkieh  ihe 
elenuntê  o(that  tcUnce  an  famiUarlu  esplained.  Lon- 
dres, 4'«ééit.,4IIT,  4  vol.  lB-a.Tièaao«vaDt  ittepriné 


La  tridwtiMi  i  pira  aoa*  laa  litres  «Uvaato  t 

Ccrntrsaliont  tur  if'^nnomit  folilique,  dant  Ut~ 
queiUt  on  tspote  d'une  manière  familiiri  let  ilinente 
é$  esUê  tdenc»,  etc.  Trad.  par  G.  Prcvost,  neveu  de 
rmiear.  Otoèvo  et  Paria,  Pascbood,  l**  édii.,  4817, 

4  fol.  »o^. 

Conirof  i^t  "ous  ce  litre  .• 

Entrttieni  tur  l'Économie  politique,  ou  élément! 
^ÈtVletmlÊ  politique  dégagée  de  set  abeiraetiont,  d'a- 
]:  rh  Adam  Smith,  Say,  JfaliAiM,  Jftfi,ete.  Paria,  BoBlr 
idiid  et  comp.,  4 829,  4  vol.  in-ll. 
Oo  attribue  à  M**  Marcet  no  autre 

taire  d  Economie  politique,  iniiittlé: 

J9kn  BopkMs  fieffeM  en  fflUlttel  AeMaw.«(Jire* 


HARGHAND. 

«lOfii  de  John  Hopkine  eur  l'ÉcotiomkjpmifÊt%tl»à» 

par  M»*  Cherbulies.  Paris,  ifl-8. 

«  Cc*t  un  petit  aianMlde  l'Êconeaalepoltrtqjje,  aoo» , 
nne  forme  «impla  et  liMBiiiè":,  digne  lliaai  dlOMm 
par  la  netteté  q«l  ■'eidat  pai  la  imNMeer.  •  (Bl.; 

MAMCVAUD  (P.-A0,  docteur  en  roédedns  à 

Alençon,  mort  dans  celte  ville  en  1846. 
Du  paupéritme.  Paria,  Gulllaumio,  4845,  4  ro\.  ifvt. 

«  Frappé  de  l'uaage  peroicieax  qu<'  fait  trop  bouter  i 
iadasati  ouvrière  ét  sa  liberté  naturelle  et  cmlf. 
Panteer  demande  qu'on  place  le»  proUtairft  (ti  r  r 
CH  mot  il  entend  tous  ceux  qui  ne  jouissent  pa»  d  j^. 
revenu  aaaet  certain  pour  être  à  tout  iamais  à  l'ab- 
de  l'indigeiMje)  hore  du  droit  commun;  Il  weut  qu  ou 
lea  lOluaotte  à  mi  régiaia  forcé  d'incorporaiton.  das» 
la  biti  de  laa  OMnluar  ao  plaçant  même  leur 
iMiasa  aeas  un*  tarveniaece  perpétuelle  et  k  pea 
prèadefaiBBinenataTeqiiaMllaqslest  exercée  par 
ma  pÂM  rar  la  oondolieMaaa  nluiu.  - 

(EccDaiks.  V.  Joiim.  det  Écon.,  t.  XllI.p.îlS 

MARCHAND.  Le  caraclèrc  des  service»  qpt 
rend  le  marchand,  et  en  échange  desqoéb  II  le- 
cuellle  UD  prâm,  a  élé  nettement  indiqué  au  mot 
CoMMrncE;  on  noua  pardonnera  cependant,  toat 
en  renvoyant  à  l'article  principal,  d'insiater  ea- 
eof«  cor  la  natare  de  ces  services ,  parce  qot 
c'est  très  inrdiv^mrnt  qu'on  est  arrivé  à  en  re- 
connaître la  portée.  l*cudant  longlempa  les  eooh 
mérita  eut  été  «xmaidéréa  eomma  des  intermé- 
diaires parasites,  n'a  ontanl  aucune  valeur  à  ic^ 
prodiiita  qu'il»  revendaieoi  tels  qu'ils  les  avaieui 
acheléa.  On  a  eependant  flni  par  reconnaître  qoB 

le  transport  <\u  lieu  df^  yiroflfirtion  Viu  lifii  dp  rf>o- 
sommaUon  «lioutalt  une  valeur  nouvelle  aux  dio- 
ses,  et  était  on  véritable  service  qui  méritait  » 
laire.  11  a  fallu  pousser  l'analyse  plus  loin  encore 
pour  reoonnidtre  qu'un  marchand  rend  un  aervice 
dn  même  genre  kmqo*»  eoiploie  te»  «apiinii,  m 
temps  et  sa  ca;  ai  té  à  réunir  un  assortiment cooh 
plet  de  marcbandiaes  dan»  un  magasin,  oû  elles 
sont  offertes  au  «heh  dee  eonaoumnleDra  «l  tnSf 
tionnées  suivant  leurs  cnn\ niances.  Le  marchand 
éliargnc  alnri  à  chacun  les  pas  et  le»  démarcbei 
qu'il  faudrait  faire  pour  aller  tfooter  daw  ki fr- 
briques,  ou  au  moins  dans  les  magasins  de  gro-, 
les  objets  dont  on  a  besoin  i  UaUlrancliit  aortost 
le  consommateur,  en  le  fourelseant  an  far  cl  à 
mesure  de  an  demandes,  de  la  nécessité  des  a;,- 
provi^lonnements ,  dont  les  inconvénient»  »oot 
nombreux  quand  U  a'agit  de  l'éciHMiiiie  intériiore 
des  ménage». 

Le»  services  rendus  par  les  marchanda  ayant 
élé  longtemps  méconnus,  les  bén^oes  qu'ils  pré- 
levaient étalent  clu  idués  presque  comme  des 
vols,  et  la  littérature  fournit  de  nombreuie»  tra- 
ce» de»  préjugés  répandus  alors  dans  le  public. 
Vaovenargues,  écrivain  moraliste,  n'a  pas  craint 
d'inscrire  au  nombre  de  ses  pensée?  détaohw»  la 
suivante,  qui  se  distingue  entre  toutes  par  la  coa- 
cision  et  par  la  crudité  de  Vetpieaaleit  :  •  Uea» 
mcr^  e  v-i  l'f'rok  de  la  tromperie.  » 

Les  inculpation»  contre  le»  Intermédîairwwoi 
restées,  de  no»  Jew»,  «n  des  thémea  tarerii 
de  toutes  les  écoles  socialistes.  E.  Baret,  aprè$ 
avoir  fait  un  tableau  animé  de»  misère»  humaioci, 
proposait  comme  |>rlndpal  renièdo  llnatltaliM  de 
fonctlonnairefi  nombreux  chargés  de  rr^'r^rerde* 
approvisionnements,  afin  d'affruiebir  te  pei^de 
la  nécessité  de  s'adresier  ani  mndwidl.  B  m 
loi  Twalt  paa  A  ridée  qw  dei  agenu  nlnléi,  s'é- 
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tant  tà  itimiilés  pnr  l'intérêt  personnel  ni  reXe- 
DOS  par  la  eoQcurreoce^  deviendraient  bientôt  les 
plus  dispeMlleax  de  tou  let  IntminMlalrM. 

Pendant  longtemps,  du  reste,  les  marchands 
m -Oléines  partagèrent  le«  pr^ugét  dont  ils 
•laiettt  te  plot  à  «mirrlr  ;  lia  faisaient  pins  do 
î  dJ  sur  la  Dncsse  que  sur  la  franduse;  ils 
oojrateot  de  leur  intérêt  de  vendre  cher,  sana 
ioaser  <ioe  par  là  lia  rastreignalent  l'étondiie  de 
leurs  débouchés.  Uno  véritabli'  Itifti^  s'établnsiiit 
tkri  entre  le  vendeur  et  l'acheteur;  le  premier 
mfaitani  les  prix,  tandis  que  TaDlre,  tout 
a  obtenant  des  réductioos  à  force  de  marchan- 
der, le  retirait  avec  l'idée  ^'U  avait  encore  fa>é 
M  Ma  éa  la  valeur  des  dûtes. 

Ce  fut  à  la  fois  ane  idée  nouvelle  et  féconde 
pour  quelques  marchands  d'un  esprit  distingué, 
que  d'ouvrir  à  Paris,  vers  la  fin  du  dernier  siècle, 
des  mapsins  à  prix  fixe  où  les  marchandises 
ft^!#nt  marquées  d'une  manière  ostensible.  Cha- 
uxn  dëâ  lors,  avant  d'acheter,  a  pu,  par  la  compa- 
niMo.  se  rendre  un  compte  exact  de  la  liqmité 
iTec  laquelle  les  prix  étaient  et  beaucoup 
maicaïins  ont  reçu  du  pubiic  lui-iaccne  l'ho- 
norable désignation  dt  moUoiu  de  confiance. 
cva  ainsi  qu'une  plus  grande  mtcalité  t'est  In- 
trodiute  dans  les  alîaires. 

Gi  iTcM  pat  qu»  des  progrès  DonffMtix  ne  soient 
tneore  à  df^irrr,  et  l'on  attendra  probabîpmenl 
loQ§laaip«  avant  de  voir  disparaitre  le  charlata- 
skas,  estte  lèpro  éa  otouneiee,  qui  naît  ot  se 
dfTcloppe  surtout  dnn^  les  grands  centre?  po- 
jxtlalioo.  Les  marchands  anglais  fournissent  à  cet 
des  tseraploa  «lul  no  sont  qno  trop  suivis 
iflleurs;  c'est  aii  hon  sent  dn  piÂUo  à  en  faire 
juttice.  (Voy.  CoMHsacs.)  U.  S. 

lacBAHlMUtt.  Ut  mots  Miirdlnndapt  et 
iMrcAontfewr  ne  se  trouvent,  ni  danâ  le  d!c- 
tatonain  de  l'Académie,  ni  dans  tes  autres  dic- 
lienufns  fruçait,  et  notre  inttntton  n'est  pas 
ée  eiiercber  i  leur  donner  droit  de  cité  dans  la 
IttfH  seisntUkpie.  11  nous  parait  seulement  utile 
4e  lai  nentUmner  Ici  à  caose  dn  retentissement 
•ju'ilf  ont  eu  en  1848  dans  les  réunions  d'ouvriers 
i^Dt  au  Luxembourg  sons  la  présidence  de 
ll>  L  Blanc.  Noa-seolement  alors  on  demandait 
l'égalité  des  salaires,  mais  on  cherchait  encore  à 
alTraochlr  les  ouvriers  de  ce  qu'on  appelait  l'op- 
pression des  entrepreneurs  d'industrie.  Les  ou- 
ttim  de  l'industrie  du  bâtiment,  c'est-à-dire 
te  lodostries  se  rattachant  à  la  construction  des 
msiioDs,  se  sont  surtout  prononcés  avec  violence 
(snirs  le  sys^ne  qui  a  prévalu  dans  l'usage ,  d'en- 
titprisw  morcelées  par  le  partage  qnl  en  e^t  fait 
par  ua  eolrepreneur  général  entre  des  sous-en- 
trepreneurs partiels. 

Ao  milieu  di5  %tvr;  di^rti-sions  qui  se  sont  éle- 
vées le  marchanda i^e,  il  a  été  constamment 
bit  vm  confusion  que  les  ouvriers  délégués  de 
U  menuiserie  près  ta  commission  du  Luxembourg 
ootchercbé  à  éclaircir.  Ce  qui  est  souvent  appelé 
wwiamfflge,  ee  à  qaol  les  ouvrier»  du  bâtiment 
onleru  pouvoir  attribuer  des  abaissements  de  sa- 
lùe,  c'est  le  système  d'entreprises  générales 
P»  lesqadks  le  travail  est  ensuite  partagé  an 
taWis  cnttc  lui  cnnd  nombre  de  sous-entrcpre- 
ncm.  Cette  question  n'est  autre  que  celle  de  la 


libre  concurrence  dans  lea  entreprises  industriel- 
les, question  dans  laquelle  vient  se  confondre  celle 
de  savoir  si  le  rAle  de  renlrepreneur  d'Industrie 
dans  toute  production  est  un  rôle  utile,  et  si  Irs 
services  qu'U  rend  par  son  expérience,  par  la  coc* 
ception  de  l'entreprise,  par  l'apport  de  ses  eapi* 
tai  x,  méritent  une  rémunération.  Quant  aux  - 
laires,  les  causes  qui  influent  sur  leur  quotité  sont 
multiples,  et  les  plus  agissantes  sont edles  qui  se 
rapportent  aux  ouvriers  eux-mêmes,  à  leur  modo 
d'existence,  à  leur  nombre  comparé  à  la  quantité 
de  travail  A  «téeoter.  (Yoy.  EsimmBiiiOKS  D'nt- 
DLS7ME,  Ouvriers,  Salaires.) 

Les  délégués  de  la  menuiserlo  n'ont  pas  man- 
qué d'abonder  dans  les  Idées  qui  prévalaient  au 
Luxembourg,  en  1848,  contre  les  entrepreneurs 
d'industrie  et  contre  le  capital  ;  mais  l'entraîne- 
ment  général  leuravait  encore  laissé  un  certain  boa 
sens  pratique  qui  les  a  portés  à  défendre ,  non* 
seulement  par  1^  pnrole  dnns  In  ?a!le  de  rrtnriennc 
chambre  dea  paits,  nma  encore  au  ilcliors,  et 
notamment  dans  une  pétition  adressée  à  l'asseoi- 
blée  nationale,  le  marchandage  tel  qu'il  est  pra- 
tique dans  les  atcUers  de  menuiserie.  «  menui- 
serie ,  disaient-ils.  neiHNnilement  exige  une  eer<» 
taine  force  physique,  mais  demande  encore  une 
certaine  habileté  de  main  et  de  coup  d'oeil  que 
Ton  ne  peut  acquérir  qu'avee  le  temps  ;  elle  exige 
aussi  une  connaissance  approfondie  d'un  dessin 
spécial,  ce  qui  finit  par  constituer  le  bon  ouvrier, 
et  le  met  à  mâne  d'exereer  ntUeoienl  sa  profet- 
slon.  11  est  très  rare  de  voir  un  Jeune  hnmmf:  ds 
16  à  17  ans,  qui  termine  son  apprentissage,  se 
mimtrer  un  ouvrier  aeeompll;  ce  n'est  guère 
qu'pntfp  20  1h  ans  qu'il  est  apte,  quand  il  a 
voulu  bien  travailler,  à  remplir  ces  conditions.  U 
y  a  done  six  i  sept  années  où  let  Jeunes  gens  dol* 
vent  tra-sullcr  pour  compléter  leur  Instruction, 
tout  en  recevant  un  salaire,  sous  la  conduite  d'un 
marcAamlnir,  véritable  eontre-mdtre  dent  Taie- 
lier  ofi  il  prend  des  travaux  à  forfait.  > 

Dans  la  charpente  et  la  serrurerie,  les  travaux 
sont  organisés  à  peu  prêt  de  la  même  manière  que^ 
dan>  la  menuiserie'. 

Parmi  les  ouvriers  qui  réclamaient  avec  le  plus 
de  chaleur  contre  le  marchandage,  se  trouvaient, 
comme  il  est  facile  de  le  comprendre,  beaucoup  de 
jeunes  gens  impatients  d'arriver  à  l'égalité  des  sa- 
laires sans  vouloir  prendre  le  temps  nécessaire 
pour  eompléler  leur  Instmcllon  praCMSlonnelle. 

H.  S. 

JHARCHAXDlSES.  On  désigne  par  ce  mot  ks 
denrées  et  les  produite  qiû  ne  sent  pas  encore 
arrivé';  kk  mains  des  consommateurs;  qui  sont 
encore,  par  conséquent,  dans  le  commerce,  et 
doivent  devenir  l'objet  d'une  vente  ultérieure. 

Dans  la  scif^nr^  qui  nous  occupe ,  on  est 
forcé  de  se  servir  du  langage  usuel  j  mais,  tout . 
en  prenant  Ise  mots  dans  raoeeption  ordinaire  t 
où  ils  ont  cours,  il  1 5t  bon  cependant  d'en  pré- 
ciser  autant  que  poiisiblo  la  portée.  Marchan- 
dises est  done  le  nom  générique  de  tout  let  pro- 
duit=;  .'i  vendre;  mais  ceux-ci  viennent  ensuite  sa 
ranger  dans  l'une  des  trois  classes  suivantes  :  celle 
detdàirdw,  cTesUlHUre  des  objettdeelinét  A  une 
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eomamniatloii  dftwte  et  comprenant  essêirtldla- 

ment  fntit  rn  qui  se  rapporte  ù  î'alîmcnUitlon  ; 
celle  deg  matières  premières,  c'e&t-à-dire  des  pro- 
duits detUnés  à  derentr  Tolijet  d'un  travail  manu- 
facturier; enfin  celle  de?  produits  mnnvfachtrés. 

Le  prix  courant  de  toute  marchandise  est  dé- 
termlDë  par  le  rapport  qui  s'éiablit  «ulre  romut 
et  la  DEHANDE.  (VojL'Z  ces  mots.)  Le  talent  du  né^o- 
cUnt  est  de  savoir  se  rendre  compte,  pour  chacun 
des  artiéles  de  ion  commerce,  de  runportaoee 
probable  de  la  production  et  de  celle  de  la  c/)nsom- 
mation  ordinaire,  pour  établir  la  comparaiâou  en- 
tre ces  deux  termes.  Pour  les  articles  les  plus  es- 
sentiels à  la  vie,  il  Buflit  souvent  d'un  très  faible 
déflcit  dans  l'approTisionneaient  pour  occasionner 
une  hausse  rapide  sur  les  pri\  ;  tandis  que,  d'un 
autre  côté,  le  moindre  excès  ii;ins  la  production, 
surtout  pour  les  objets  d'une  conservation  dUUcile 
ou  dispendieuse,  amène  un  effet  tout  contraire, 
l'avUlssement  du  cours.  (Voyet  an  motCaja^âw, 
tome  1",  page  321.) 

Pour  1)  s  iiuirchandises  dont  le  commerce  est 
caoeentré  sur  de  certains  points,  l'importance  de 
la  production ,  c'est-à-dire  ce  qui  doit  influer  sur 
les  prix  par  l'otTre,  est  en  général  publiquement 
établi  et  discuté.  Livcrpool  et  le  Havre,  par  «leiH 
ple,  sont  les  deux  grands  marchés  d'Europe  pour 
le  coton  en  laine,  et  bur  les  feuilles  de  prix,  cou- 
rants qui  se  publient  chaque  semaine  dans  ces 
Tilles,  on  ne  manque  jamais  d'Indiquer  quel  était, 
au  jour  correspondant  de  la  semaine  précédente, 
le  Bomtoa  de  balles  existant  dans  les  entrepôts; 
on  y  ajoute  ce  qui  a  élé  importé  depuis  lors;  on  en 
déduit,  au  contraire,  le  nombre  des  balles  ven- 
dues; et  l'on  arrive  à  constater  qoel  est,  au  mo* 
ment  de  la  piiMication,  l'iniportance  de  l'appro- 
visioonemcnt,  que,  d'après  un  emprunt  fait  à  la 
langue  anglaise,  on  désigne  sous  le  nom  de  «loeik. 
On  fait  suivre  cette  donnée  des  ren  i  iu-nementa 
Tenus  des  Êtats-UnU,  le  grand  pays  producteur  de 
cette  marchandise,  sur  l'Importance  présumée  de 
la  récolte,  ainsi  que  sur  le  nombre  des  balles  déjà 
parvenues  dans  les  ports  d'embarquement  de  la 
NouTdle-Qrlésns,  de  Mobile,  de  Cbarlesion  et  au- 
tres. Avec  des  avis  aussi  réguliers  et  aussi  précis, 
le  couifflerce  opère  avec  beaucoup  plus  de  certitude 
qu'autrefois,  et  les  oscillations  sont  moins  grandes 
dans  les  prix.  Le  temps  est  passé  où  l'envol  d'un 
courrier  extraordinaire  était  L'occasioud'opératlous 
exceptionnelles;  depuis  rétablissement  des  die- 
niiub  de  fer  et  des  télégraplu  s  électriques,  les  nou- 
velles profilent  à  tous;  Il  y  a  dès  lors  moins  de 
chances  pour  l'agiotage,  et  plus  d'avantages  pour 
toute  spéculation  basée  sur  une  juste  appréciation 
des  faits.  (Voyez  Pnix  cot;fiA.vr.)  H.  S. 

MARCHÉ.  Dans  son  sens  primitif,  le  mot  marché 
Indique  un  lieu  où  les  denrées  et  les  marchandises 
sont  périodiquement  exposées  en  vente.  Tandss 
que  les  foires  tietioent  seulcmeat  une  ou  deux  fuis 
dana  rannée,  rarement  pins,  et  sont  fréquentées 
par  des  evm  venus  s^iuvent  de  fort  loin,  t  t  n.'^me 
des  pajb  élraugers,  le»  marches,  au  coulrairc,  ou- 
vrent ordinairement  à  des  jours  rapprochés  et 
fournissent  à  ce  que  réclame  la  consommation  lo- 
cale. Ce  qui  concerne  l'ouverture  de^  uns  cl  des 
autres  a  été  traité  aUlettis*  {Vuy*  Foires  cr  Mas- 
caits.) 


En  France,  la  location  des  places  sur  les  hallei 

et  marchés  est  rnn^ée  viu  nombre  des  revenus  mu- 
nicipaux. Le  tani  dc3  places  ne  doit  pas  toutefois 
dépasser  le  taux  raisonnable  d'un  loyer;  ce  qid 
irait  au  delà  serait  considéré  comme  une  véritable 
taxe  de  consommation,  c'est-à-dire  comme  un 
droit  d'octnri.  La  Jorlsprudence  a  été  conrarrée 
dans  ce  sens  par  un  arrêt  de  la  cuur  de  c-assatJon 
du  22  mars  1832,  rendu,  il  est  vrai,  à  l'occasion 
de  la  caisse  de  Poissy,  nul»  ae  basant  wscaHet» 
lement  sur  la  raison  de  principe. 

Le  mot  marché  est  appliqué  encore  dans  diffé- 
rents cens  an  llgoré,  et  Ton  désigne  alliai  le  eoo- 
trat  synallagmatlquc,  écrit  ou  verbal ,  qui  Interrlenl 
entre  un  acheteur  et  un  vendeur.  C'est  ainsi  que, 
dans  les  transactions  qui  se  passent  è  la  bonrae,  «o 
distingue  les  marchés  au  comî  tant  des  marchés  à 
terme,  soit  fermes,  soit  à  prime.  (Yoj.  AcEsrrs  m 
cflAKGB  et  BoinuK.) 

Enfin,  en  économie  politique,  on  se  sert  fré- 
quemment du  mot  marcbé  pour  désigner  l'impor- 
tance des  débouchés  ouverts  aux  produits.  L'é- 
tendue du  marcbé  dépend  toujours  de  diverses 
circonstances;  d'abord,  pour  chaque  produit,  des 
qualités  qui  le  rendent  propre  à  satisfaire  à  certains 
besoins  des  consommateurs,  et  du  nombre  de  ceux 
qui  en  réclament  l'tis^çe  ;  ensuite  des  frais  qu'il 
faut  faire  pour  l'amener  à  &&  perfection  ;  car,  si  k 
prix  de  revient  dépassait  le  sacrifice  que  le  coa- 
sommaleur  est  disposé  à  faire  [wur  l'acquérir,  le 
débouclié  se  trouverait  par  cela  même  reslretot. 
Toute  perfection  ;ii  r  '  tée  dans  les  moyens  de 
transport  et  toute  hi  rt  -  donnée  aux  relations 
entre  les  ditlérent^  peuples  oui  pour  effet  d'étendre 
le  marché  pour  tous  les  prodttitt. 

L'étendue  du  marché,  quant  à  la  natnre  des 
marchandises,  est  la  con^ératlon  la  plus  im- 
portante à  taqodle  doive  d'abord  s'arrêter  edol 

qui  sonce  à  err-;n^rr  «nn  temp?  et  ?îps  capitaux 
dans  une  entreprise  manufacturière.  Quelque  éco- 
nomie qu'on  pidsse  trouver  à  friwlqner  en  pmd 
un  produit  quelconque,  il  ne  fant  entreprendre 
cette  fabrication  que  si  l'on  est  assuré  de  trouver 
des  acheteurs  en  nombre  sttfllsant  pour  éoookr  la 
totalité  de  sa  production.  H.  S. 

MARIAGE.  Le  mariage  a  été  défini  par  un  cé- 
lèbre jurisconsulte  moderne*  :  «  La  société  de 
l'homme  et  de  la  femme  qui  s'unissent  pour  p«s. 
pétuer  leur  espèce  ,  pour  s'aider  par  des  secours 
mutuels  a  porter  le  poids  de  la  vie,  et  pour  parta- 
ger leur  commune  destinée.  » 

Cette  grande  institution,  premier  fondement  de 
la  civilisation,  peut  cire  considérée  sous  les  poioti 
de  Vue  les  plus  variés.  La  conttnnation  de  l'espèee 
humaine,  la  satisfaction  de  ses  penchants  les  plu; 
énergiques,  l'afilnîté  morale  consacrée  par  U  re- 
ligion, l'union  des  intérêts  civils  des  familles, 
quelquefois  même  celle  des  intérêts  politiques, 
lorsqu'il  s'agit  de  ces  personnages  élevés  qui  ont  la 
mission  auguste  et  à  la  fdris  redoutable  de  résumer 
en  enx  ime  partie  des  destinées  des  peuples  :  ce  sont 
la  auunt  d'éléments  que  l'insUtuUon  du  marla^ 
renferme  et  qui  se  développent  en  «Ile  à  des  degrés 
divers,  suivant  les  circonstances  et  les  temps. 

«  Les  philosophes,  a  dit  Portails,  observent  prio* 

t  Portails. 


KftRUGE. 

dan»  CCI  acte  le  nppfodMineBt  des 

àcLi  Sf-ies  ;  les  jurisconsultes  n'y  Yolent  que  le 
«Qint  ctTtl,  les  canonUtes  n'y  aperçoivent  qu'un 
tMNoeDt,  OQ  ce  qu'ils  aiipelleiit  le  eontrat  eeelé* 
la-iiiur.  »  E.-sayons  A  notre  tour  de  m(»ii(rer  en 
pra  de  aiot5  la  part  non  moins  grande  que  l'éco- 
BOBiic  pohUque  doit  revendiquer  dans  l'étude  de 
ce  contrat  qui  forme  en  quelque  sorte  la  pierre 
aozalairedes  sociétés  humaines,  et  dans  laquelle 
il  est  facile  de  reconnaître  tout  &  la  fols  le  prin- 
cipe de  la  population ,  le  soutien  de  la  propriété, 
lejtunulantdelaproduction,  le  principal  nioyende 
la  coDservaUon  et  de  la  trausmiàsion  des  riciiesses. 

11  o*;  a  pas  d'exemple  d'un  peuple  qui  se  soit 
développé  «or  une  échelle  considéralile  dnns  la 
promiscuité  des  sexe^.  L'expérience  la  pluâ  vul- 
giire  et  la  plus  constante  nous  démontre  la  alé- 
rilité  rtlatire  du  liberlinaçp,  en  même  temps  que 
oous  Tojons  ses  firuits  cbétUs  et  délaissés  plus 
iprtaTwMnt  aojelaqne  eenx  des  uidoiia  légitimes 
m  attdnff's  prwocesde  la  mort*. 

Le  dé|uùi  du  inanage  a  même  mis  en  pérïl  des 
ndMs  arrhréet  à  un  aaia  haut  dégréde  dvlllsa- 
lion,  et  l'histoire  de  Rome,  à  la  fin  de  la  répu- 
Uiqae,  nous  (ait  voir  cette  cité  victorieuhe  de 
IÛtoi,  également  menacée  dans  sa  population 
pvles  guerres,  les  proscripiions  t  l  ar  1  mépris 
tel'btstttuUon  destinée  au  recrutement  des  fa- 
■aies  et  ao  soutien  de  VÉUt*. 

Sans  doute  de  nos  jours  un  dancer  contraire  a 
jfrtottupé  on  grand  nombre  d'économiiites*.  Dans 
anstscûtés  formées  sous  rinfloeneedo  christia- 
nisme, et  riches  de  ses  traditions,  on  a  redouté 
Jes  pngrès  irréfléchis  de  la  population  :  les  légis> 
iXon  ne  se  sont  plus  attachés,  comme  ceux  de 
Komp  «t  de  l'ancienne  France*,  à  encourager  le 
naiiase;  ao  contraire,  ils  ont  quelquefois  songe  à 
k  rfttrebidre';  le  nombre  des  mariages  parait 
Btéme  atoir  diminué Mais  les  préoc<  upa(ionsde 
plutieurs  éeononni«tcs  de  nos  jours  s'appliguanl 
f[<cialement  aux  sociéléà  rcstreiulcs  de  uoire 
Tieille  Europe,  prouvent  assez  elles-mêmes  la  bien- 
faisante puissance  d'une  Institotion  qui,  appliquée 
Ifeotemble  du  monde,  est  si  loin  encore  d'avoir 
«fceré  son  œovTe  d'ettensioD  el  de  propagatton 
^  ropèce  lumaliM. 

'  Les  staiisUques  dressées  par  M.  Moreau  de  Jonn^s 
(ùii  tÈmtnis  l'effrayaoto  morulue  qui  frappe  souvetil 
in  cntknu  okUtrels  daot  l'éui  aciuei  de  ncw  Inailto- 
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«"MSMmiUi  i$  «loiùiifiw,  p.  lia  st  ai3.} 
■  nt^bag,  Di  rinflutncê  dm  ekr^ianitme  lur  U 

froil  dril  dtt  Romaini,  p.  |70.  SoBb  un  ]mjiu\.  de  viju 
iEituptiju«|ue  potiiique  plui  cootesuble,  M.  de  Bo- 
cald  D't  pta  crtint  de  rapprocher  la  coiitiitution  impar- 
te  istuailU  dans  i'sDcieniie  Potogoe  sous  1»  rap- 
ftM»  lateeDhé  dea  divorças  qui  y  étalent  naités,  du 

Mlttiiae  politique  q  j  i  s  f au  de  ce  p.iys  lu  proie  dcn  mal- 
l>**i»<ie  I  tàMoua.  Uu  divorce,  eic.  ï'ixiis,  (817,  p.  193. 

'  ^t^ir  l  dtial)se  de  leurs  opinioos  dana  i'Économi« 
l^Utqut  ekritmmê.  de  M.  d«  Vilieoeuve-BarMiaoolt 

*AltllD  même  du  dernier  tiècle,  les  nouveaux  marié» 
'wsi  eiempu  de  la  collecte  do  sel  pendant  un  an. 
(^«T  i^clopédit,  au  mot  t  Maruck  } 

La  mariaga  des  meodiaoui  «si  interdit  en  Bavie^re 
et  dut  i|Mlqii(a  utres  États.  (Écommiê  po/iii/ue 
tmiimu,  1. 1,  p.  ?n5. 

.J^^t  ^  ta  poiuuju*  datit  U4  rappoTt4  avêe  la 
fmalm,  mdoaiis».  p.  le. 


Le  mariage  qui  peuple  la  terre  aiieoltaiiaal  anr 

chacune  de  ses  parcelles  ce  règne  de  rindiTlduallté 
humaine  qui  constitue  la  propriété. 

Le  besoin  et  la  prévoyance  personnelle,  qui  sont 
les  prinripes  m'iirratcurs  de  l'approprialioii,  n'at- 
teignent en  elTet  leur  complète  intensité  que  par 
lliérédité  qui  étend  le  regard  du  possesseur  au 
delà  des  termes  de  son  cxlst»'nce. 

C'est  donc  le  mariaue  seul  qui  donne  ao  prin- 
cipe de  l'appropriation  l'entière  latitude  de  son 
horizon.  C'est  lui  qui ,  par  l'aiguillon  pressant  et 
tendre  de  l'hérédité, développe  le  domaine  Indivi- 
duel de  l'homme  ;  c'est  lui  qui  le  trauàfurmo  en 
patrimoine,  et  qui  fournit  à  la  production  des  ri- 
chesses son  sIlmuliHit  \i'  plus  salutaire  et  le  plus 
eiDcace.  Ainsi  les  travaux  aecutnuics  des  généra- 
tiens ,  dans  les  diverses  branches  de  l'activité 
humaine,  élargissent  chaque  jour,  dan^  le  monde, 
la  base  inajcstueuse  de  ta  civilisation. 

L'biattrire  confirme  sonvent,  par  des  eolneiden- 
CCS  frappantes,  cette  solidarité  remarquable  entre 
l'institution  du  mariage  et  celle  de  la  propriété  que 
la  théorie  fait  si  rapidement  entreroir. 

Sparte ,  par  exemple,  voulnt  soumettre  l'union 
des  sexes  à  la  direction  de  l'Ëtat,  et  réduire  à 
l'aceooptement  d'un  baru  ce  rapprochement  sacré 
appelé,  avec  tnnt  «if  noblesse  par  un  jurisconsulte 
romain  *  la  communication  du  droit  divin  et  du 
dnU  humain..,  La  elté  dorlenne  enchaîna  en 
mërnc  ti  mp^i  la  propriété  dans  ta  distribution 
agraire  faite  par  L;curgue.  La  fui  co^ju^saiet  le 
dràltde  la  paternité,  le  sentiment  de  la  preiNrîété 
individuelle,  durent  être  confondua  à LBoédémono 
dans  un  même  sacrifice. 

Admires  l'économie  de  ces  grtndes  Institutions 
sur  lesquelles  repose  rhunianité.Le  mariage,  qui 
fonde  la  propriété  sur  la  famille  qu'il  crée,  est  in 
même  temps  éminemment  propre,  par  le  rappro- 
chement fécond  des  facultés  diverses  qu'il  associe, 
à  procurer  la  conservation  du  patrimoine  qu'il  a 
fait  acquérir,  i^  force  physique  de  i'tioaime  ,  les 
soins  Ingénieux  et  assidus  de  sa  compagne  repré- 
sentent dans  la  conservation  des  biens  de  la  fa- 
mille, non  moins  que  dans  l'éducation  des  enfantii, 
une  première  application  de  cette  division  du  tra« 
va  il  justement  mise  en  relief  par  l'économie  poli- 
iiQue  comme  l'un  des  moyens  de  perfectionnement 
kâ  plus  puissants  pour  l'activité  humaine. 

L'hnrmt  nie  intime  qui  existe  entre  l'institution 
du  muiiaue  et  le  régime  de  ta  propriété  a  été  son  ■ 
vent  manifestée  encore  par  le  mpproAement  des 
lois  relatives  aux  successions  avec  celles  qui  ont 
réglé  d'une  manière  si  variée  Ira  conditions  de 
l'union  eonlugale  et  les  pnhlbltlona  dont  lea  di- 
vers législateurs  l'ont  entourée. 

•  Quand  un  législateur,  dit  Portalis,  avait  établi 
un  certain  ordre  de  soneessloo  qu'il  croyait  im- 
portant d'observer  pour  la  cun^tiiution  politique 
de  l'Êiat,  il  réglait  les  mariages  de  telle  manière 
qu'ils  ne  fussent  Jamais  permis  entre  personnes 
(luiit  l'union  aurait  pu  changer  ou  allérercet  ordre; 
nous  avons  vu  des  exem^iles  de  cette  aolUcitudâ 
dans  quelques  républiques  de  l'anctenne  Grèce.  » 

Une  loi  d'Athènes,  par  exemilc,  permettait 
d'épouser  sa  sœur  consanguine  et  non  sa  sœur 
utérine,  afin  d'éfller  lâféynlflni  par  la  même  tete, 
de  devf  portions  de  terre,  et  par  eenséqamt  do 
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deux  liér('Mlités'.  Peut-être  roMîfatîon  pnr  If  frère 
d'épouser  la  soeur  «lu  frère  décédé  sans  postérité, 
cette  léoiratkm  ifM  1«  loti  Jidves  ihnii  repré' 
Mntent  cotnnt''  ri'  >-'vnée  surtout  à  assurer  la  cun- 
UDuatioD  du  uuui  de  rëpuui.  décédé,  et  qui  a  existé 
•uri  de»  divers  pays  de  l'Orteot*,  ii*ëltlt«elle 
pas  non  [Aun  i^nns  i|iii<li]uertppettaTeeIet  loieaur 
la  division  des  héritages. 

Le  mariai»  dn  reate  D*a  point  partent  attdnt 
au  mémo  df^ré  le  but  social  (Toiioniique  et  moral 
qu'il  réalise  dans  nos  société»  clurétuiniies  mo- 
demei. 

Cettr  grande  institut!  on  cxiftedans  le  monde  sous 
deux  rormes  très  distinctes,  et  qui  marquent  l'une 
des  divisions  principales  dans  l'histoire  de  la 
clTilisation. 

La  monogamie,  qui  constitue  à  nos  yeux  le  type 
parfiit  du  mariage ,  place  l'homme  et  la  femme 
dans  une  situation  aussi  égale  que  le  comportent 
leors  différences  natives,  morales  cl  physiques. 
Elle  a  clé  cependant,  comme  Institution  générale 
et  obligatoire,  p'C»quc  exceptiunncllc  dans  l*ailli- 
quitë,  bien  que  dès  iors  le  gentiment  de  sa  per- 
fection ait  été  manircslé  par  plufieurs  di$poiiitioDi> 
légales*.  Sur  ce  point  comme  sur  plusieurs  autres, 
c'est  l'honneur  de  la  civilisation  romaine  d'avoir 
en  quelque  sorte  préparé  la  révolution  consonunée 
dans  le  monde  par  le  chrIstlanisiiM ,  etd*a«irfr 
puissamment  contribué  .'i  inaucnrcr,  par  la  haute 
moralité  de  ses  lois,  les  principes  véritables  de  la 
raison  et  do  progrès  aoelal.  II  est  vrai»  d*an  antre 
côté,  <lr  (liro  que  rindissolubilité  du  mariaze  n'a 
été  fondée  que  par  le  christianisme,  et  que  Rome 
IMienne  y  avait  eréé  par  le  divorce  une  sorte  d*ei- 
ception  permanente. 

La  p<4yg;aœie,  pour  ne  considérer  que  sa  forme 
la  pins  répandue,  c'est-è-dire  celle  qui  donne  à 
riinnimi  jilu^  t  iirs  épouies*,  subordonne  par  cela 
mcmc ,  outre  mesure,  le  se&e  le  plus  faible  aux 
caprices,  ans  inconstanees,  É  la  doniInatlei\, du 
plus  fort. 

Tous  les  effets  salutaires  du  mariage  sont  en 
partie  faussés  dans  la  polygamie, qui  a  été  cepen- 
dant la  loi  presque  générale  de  l'autiquilé,et  à 
laquelle  la  moitié  du  monde  obéit  encore'. 

L'exemple  des  pays  musulmans  nous  montre 
qn'eUe  est  peu  favorable  à  la  population,  et  les 
historiens  turcs  Ciinslalenl  eux-mémp<;  que  les  fa- 
milles cbrt'Ucnncsdeà  Etatâ  oltumans  âout  le»  plus 
nombreuseï  *.  Du  reste ,  la  polygamie  o*a  d'autre 
effet  que  de  concentrer  et  monopoliser,  pr  ofit 
de  quelques-uns,  l'union  des  sexes,  balaucea  d  une 
manière  pr^qoe  égala  dans  ta  répwrtlUon  de  l'es- 
pèce humaine;  comment  poiirrait-HIe  pré?cnter 
quelque  avantage  pour  icâ  progrès  de  la  popula- 
tieaFn»  apièsaveir  couvert  l'Europe  desflota de  l'In- 
vasion, le  mahométisme  a  été  refoulé  dans  l'étroit 

>  Paatorei,  HUtoirê  dê  la  Ligiêlation,  t.  V,  p.  Sli. 

•  M.,  1. 1.  p.  sss;  t.  II.  p.  ttStCtt.  m,  p.  sse. 

S  H.,  l.  11.  p.  325;  l.  III.  p.  S18  el  575. 

•  La  pulyaitdrie,  qu'oD  du  exi!>u.*r  d^un  le  Tbtbei,  le 
Bottlan,  le  Ncpaul  ei  dâus  quelques  parties  sauvages 
de  l'ABiérinM  du  Kord,  est  expliquée  par  la  seraboti- 
daooe  InsIb  des  oiiloa.  Malt  au  fond  ee  pbéneqièae 
moral  a  encore  élé  pou  approforuti  cl  i><  o  (^tudié. 

Teulet,  Diclionnaire  de  la  Conversation,  f  Mk- 
aiACK. 

•  Biaoqilit  Koyaffs  «»  MoUknit  «I  tn  (^«^ecMa. 


'  domaine  de  ses  premi^rf^-^  ronqnétes,  la  polyga- 
.  mie  est  l'une  des  prmcîpale^i  causes  qui  duivent  l'y 
tenir  à  Jamais  renfermé  et  impuissant. 

La  polyçamie  ne  fonde  point  non  plus  de  véri- 
tables  (amilles;  elle  place  au  milieu  des  enfknts 
d'un  père  commun  rinfluence  des  rfvnlités  ma- 
ternelles, fuiie^e  germe  d'inévitables  di.«eordes. 

La  propriété  elle-même  ne  parut  po'mt  atteindre 
à  cAté  de  ce  système  d'union  conjugale  sa  {bme 
parf  i'ir  Avec  l'asservissement  el  rindlÉférence  de 
la  fcamie,  avec  l'aDéantissement  de  la  famille,  k 
propriété  Individuelle  semble  chanceler  sur  ses  vé- 
ritables bases,  ab- nriM-o  qu'elle  est  ordinairement 
dans  les  pays  musulmans  par  le  domaine  soare- 
ndn  du  éMt  de  Vfitat. 

La  liberté  humaine,  la  propriété,  la  dignité  de 
la  famille, ncsauraient  exister  que  par  leur  soutien 
réciproque. 

Sous  le  rapport  économique  comme  sous  le  rap- 
port moral,  la  polygamie  est  donc  une  altératioo 
du  mariage  dont  la  monogamie  est  la  seule  expres- 
sion normale  et  ûdèle. 

A  c^tc  du  contrat  qui  réunit  les  existences,  dif- 
férentes foruiesdeconventions  répissent  les  intérêts 
des  époux fpl  a'toocient  par  le  lien  conjugal. 

De  la  communauté  universelle  la  séparation 
absuluedes  biens, lei  échelons  admis  par  dos  ioi» 
sont  nombreux ,  et  nous  n'avons  pas  rintenUoe 
if  Insdécrlre  ici  en  détail.  I>i"u\  systèmes  pratiques 
duuncU  divisent  les  habitudes  de  la  France  soai 
cerai^MHl  :  la  communauté,  d'origine  gennaalqae 
et  coutumière,  le  régime  dotil  emprunté  aux  tra- 
ditions de  l'ancienne  Rome,  dont  les  départements 
du  Midi  sont  restés  en  FVanoe  le  pHnc^l  toTcr. 

In  premier  de  ces  systèmes,  préféré  quoiqnc 
sans  exclusion  par  le  législateur  dvU  de  notre 
pays,  fadilte  ta  diculatlon  des  biens  <pie  le  se* 
cond  système  restreint  nf  tnMrment  en  établissant 
l'inali^MblUté  de  la  dot  coasliiuée  au  proAt  de  la 
femme. 

Cette  inallénabillté  fut  Instituée  A  Rome  pour 
faciliter  les  seconds  mariages  :  sous  l'influence 
des  Idées  eoitservatrlees  du  moyen  Age,  elle  a  pris 
une  destination  nouvelle  et  repréfente  en  réalité 
une  mainmorte  temporaire  réservée  à  la  femms 
et  à  ses  enfants  ponr  le  moment  de  la  diaiolollsn 
du  mariage ,  quels  qu'aient  pa  éira  les  smHiih» 
ou  les  dissipations  du  mari. 

L'économiste  trouve  dans  le  régime  de  la  com- 
munauté des  avantages  marqués  pour  le  commerce 
et  la  circulation  des  richesses;  le  moraliste  y  en- 
irevoit  la  femme  relevée  par  une  responsabilité 
plus  grande,  et  stimulée  par  un  intérêt  a  la  pros- 
périté commune  du  ménage  plus  positif  que  celui 
résultant  seulement  de  la  sympathte  conjugale  et 
dee  soUiciUides  matencUea.  UJoriieonsulte,  lattis 
aux  préoccupations,  anx  convenances,  et  quelque- 
fois aux  expéneuces  douloureuses  des  familles,  a 
des  préférences  moins  abscrfues,  et  se  réserve  soo- 
vent  d'approprier  aux  circonstances  et  aox  Intérêts 
qu'il  doit  concilier  les  dispositions  propres  à  assu- 
rer le  résultat  désiré  pour  la  but  du  mariage  et  le 
bonheur  de  ceux  que  l'union  conjugale  Jnléres?e. 

Peut-être  la  politique  dolt-cUe  aussi  peser,  jos- 
qn*t  un  certain  point,  cette  eensldératlan  qu'an 
milieu  de  l'instabilité  nnrmnlc  résultant  de  nos 
lois  sur  les  snocesslons,  un  régime  qui  procure 
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rairenienl  la  const-n  alion  des  biens  dans  les 
,  et  qai  arrête  ainsi  les  déclassementa 
Irip  fenâqvei  dam  les  raoga  4e  la  sodété,  n*est 

paf  Mns  quelque  influence  avantatieuse  ,  bien 
^'indirecte,  sur  le  repos  de  r£ut  et  le  mainUeii 
ét  Tavire  forlaf. 

Telle  e&l  donc  la  puissance  de  cette  grande  In- 
itttiiUon  du  mariage,  que  par  les  mœurs  du  foyer 
ésoMBtiqfie  qu'elle  consacre,  par  les  principes  de 
traraii  et  d'économie  qu'elle  propage,  par  l'esprit 
de  propriété  qu'elle  entretient,  par  son  Influence 
sor  le  sort  des  familles  qu'elle  est  appelée  à  ré- 
gler, elle  intéresse  de  toutes  parts  les  progrès  du 
mmi0  «t  ietdéfdsgpemeiitid*  la  civilif  ation. 

E.  OB  Paboo. 

MAniN  (C-A.). 

Stmia  vMl*  ê  polUica  dtl  eommtreio  df'  Vrvziant. 
^(JBiatairt  civiUi  tt  poiUique  du  commerce  de  Venitt). 

•  L'ouvrage  n'esi  pas  dignf  de  son  tilrc.  Il  contient, 
C»t  vrai.  t»*aucoop  «le  renïeiçncmciila  utiles,  mai* 
il  cTh  dans  un  Biyle  exirtMiiement  diffus,  i^i  tan- 
dis qiiL  i:i  -  .sujtHK  insif^nirtaiiis  «iifit  8'jiiveni  liiscuica 
d'une  Qianu'Tf  déracsiirtc,  tles  poiriu  lté*  importanu 
sotii  passes  sdu*  hiU-nce  «m  à  peine  erOetirés.  L'bis- 
Xmre  ila  comme rtoe  d«  VAoise  e*i  «ncor«  à  écrire,  et, 
bien  esécuiee,  elle  aeraii  une  aMaUsnlS  acqiiUitioo 
pour  la  science  écooomique.  m 

MARUifi.  Voyeï  Kayicatiow. 

MÊAMiTAVlT  (DE),  agrononier 

Âfpei  a  la  pri  i  v  ui  rf  du  gourtmemcnl,  des  capita- 
fwfct  4i  du  rtntien,  ou  cotuidéralîom  ntr  let  moytnt 
#«cerof  Ir»,  datu  leur  inlérit  tt  par  kur  comcùmn,  la 
§r9Êfériié  a9fieol$  4*  la  Framê.  I>arl%  M^  Bamd, 

MABLIAKI  (I>on  Haruel  ob). 
A  ia  èi^bMneta  M  tkUoM  proMMKro  m  Ut  agri- 
c«IMm,  iMdurtria,  eommtrHo  y  renttu  pubtica».  — 

(D<  rinfluenre  du  ityttème  prohibitif  tur  l'ajricutlure, 
im'iustrie,  U  commerce  ei  let  revtntu  publiai).  Mii- 
drid. 

«  M.  de  Htrliaol  a  fait  preave  de  l'éruditioo  la 
plos  solide  et  U  plus  Tariee,  et  de  la  connai«!(ai)ce 
varfalte  de?  néccMités  indutlneUaa  de  oouv  éMM|tte. 
Les  ctia(>iii  es  qu'il  a  consacrée  à  la  Si loallOA  ioMO- 
lipe  de  l'&epacne,  les  faits  étraoM  «(  peo  eooaus 
«pu  capoM  è  rappui  excitent  an  laléiét  Miaimpt. 
Cei  «Bvrage  est  as  naoifeaiaéloqaaDteD  fiivaarda 


la  MMné  precreeetfa  de  uHUiueme  telle  que  feoten- 

éiaC aajoardiDoi  tous  ieg  bons  esprits  en  Europe.» 
(Journal  dt*  Economistes,  t.  Ili,  p.  4f0.} 

MABMOHT  nOEAUTOMAMP,  Tiqrtt  Dottirr» 


■f. 

MABNl^RB  (J.-B.-M.). 

ÊÊÊmImÊtU  €Pm  nmmtnM,  etmitdM  comme 

moym  de  circulation,  tt  prosperlut  de  la  traduction 
ée  ^Huiotre  de»  fUwncet  de  ta  Orande-Hretagne,  de 
air  iolui  Sinclair.  Hamboarg  al  Parla»  Petfl,  4WI.  ia>t, 

■ARQUES  DE  FABRIQUE  ET  DE  COM- 
JUBCJi.  Quand  des  personnes  apposent  leur  nom 
«r  dM  diosMf  ce  n'ait  ovdin^rameat  pat  par 
p«re fantaisie  et  Fans  intention  tlélerminée  ;  c'est 
|ue  lot^ours  pour  indiquer  i'eilstence  de  cer- 
ftpparto  «Bire  cet  penoiiBea  et  ees  ciioaes. 
Les  rapports  ainsi  manifestés  peuvent  être  d'  rÎ!  cî 
fort  dif  ers.  J'ioscns  mon  nom  sur  une  cbo^e  pour 
Marquer,  oo  que  fen  ania  ranteor,  «a  que  J'en 
suis  proprlélaire,  ou  seul»  m-  iit  ini  nie  qu'elle,  a 
passé  par  mes  mains.  Les  iaitricatits  sont  dans 
l'usage,  lorsqu'ils  niellent  lenv  mou  sor  leurs 
produits,  d'indiquer  par  là  que  ces  produits  sortent 
dt  l«ir  tabtiquê  I  let  conunerçanU  «UKnfiflDt 
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ainsi  que  des  objets  font  partie  do  leur  commerce. 
Le  nom  est  souvent  remplacé  par  des  signes  ou 
emblAiiMs. 

Les  marques  emblcinaliques  étaient  fort  en 
usage  autrefois.  Quand  la  connaissance  de  la  ler- 
toreeldel'éarltnre  était  rare,  beaucoup  trouvaient 
plus  commode  d'apposer  leur  scan  on  leur  ca- 
ciiet  que  de  signer  leur  nom.  Le  magasin  d'un 
marchand  se  désignait  par  une  enseigne.  L'origine 
de  fabrication  d'une  maidiandiâe  était  févdée  par 

un  signe  emblcointiqu'»,  tme  lettre,  un»»  rvAx, 
une  étoile ,  une  tcle  d  aiumal.  La  marque  était 
souvent  la  repiodnefitii,  plot  oo  moins  aln^ée, 
de  l'enseigne. 

L'apposition  du  nom  est  la  plus  sûre  et  la  plus 
cMn  do  lentes  le»  marquai.  Cependant  Pnsago 
des  marques  emblématiques  s'est  conserv»*,  non- 
seulement  par  tradition  et  habitude,  mais  aussi 
par  eoramodlté.  Sur  biineoup  d'objets,  le  nom 
ocniporait  une  trop  c^rande  placr,  rt  la  manjOO 
symbolique  le  remplace  avantageusement. 

On  oit  l«nn  do  retpeeter  la  marque  qu*UR  ln« 
dlvldu  s'est  rendu  propre  romnie  de  respecter 
son  nom;  et  la  loi  dvlle  doit  garantir  ce  droit, 
comme  tooa  loi  antne,  contre  les  nsurpations  et 
les  tromperies. 

Si  vous  apposes  use  marque  sur  un  produit 
afin  de  la  frire  considérer  oomme  un  certiOcat 
d'orislne,  et  si  cette  marque  est  celle  d'une  fa- 
brique d'où  le  produit  ne  sert  pas,  Tons  faites 
tort,  par  ce  mensonge,  an  ftbrieant  auquel  vous 
voiil  '  f  iire  attribuer  la  chose  fabriquée,  et  à  tous 
ceux  à  qui  elle  sera  adressée  ou  ofTerie.  La  loi 
doit  punir  cette  fraude  et  ce  double  tort. 

La  protection  de  la  loi  ne  doit  pas  le  bonier  à 
la  répression  des  usurpations  commises  par  ceux 
qui  revêtent  une  autre  individualité  que  la  leur. 
Plusieurs  fabricants  penrent  porter  le  mène  nom 
ou  avoir  adopté  les  mêmes  marques.  Des  pré- 
cautions doivent  être  prises  pour  prévenir  les 
confusions  même  involontaires,  et  pour  empéeber 
le  préjudice  qui  résulterait  de  l'usage,  licite  en 
lui-même,  de  noms  ou  de  marques  communs  à 
plusieurs. 

L'apposition  d'une  marque  est  utile  an  fabri- 
cant, parce  qu'elle  loi  pânnet  de  profiter  des 
avanuget  rémltant  de  ton  crMlt  et  de  la  con- 
fiance qu'il  Inspire;  elle  est  utile  au  public  qu'elle 
dirige  dans  sn  acttats.  Le  fabricant,  en  apposant 
ti marque, nse de  ta  liberté;  cetnaage  doit  être 
sincère,  et  ne  pns  r!c_:cnf^rrr  en  ins^ument  de 
tromperie;  il  doit  élre  protégé  contre  les  usurpa- 
tions et  interdit  i  ceux  qui  n'y  ont  pas  droit. 

Ces  principes  sont  simples,  et  peuvent  facile* 
ment  servir  de  base  a  une  bonne  législation  mr 
les  marques  en  let  latwam  faeoltatlves. 

L'établissement  des  marques  obligatoires,  im- 
poséra  aux  fabricants  sous  des  sanctions  pénales, 
repose  sur  des  principes  tout  dilTérenls.  Notre 
législation  actuelle  les  exige,  par  des  motifs  pa> 
licuUers,  pour  certaines  industries  spéciales,  par 
esemple,  pour  les  livres,  les  savons,  les  matières 
d'or  ei  d'argent.  Il  se  fait,  en  ce  moment,  beau- 
coup d'elTorts  pour  généraliser  l'obligation  de  la 
marque  et  l'étendre  à  tontes  les  industries.  Avant 
de  discuter  cette  prétention,  il  convient  de  Jeter 
BD  aoQp  d*aU  rapide  tor  l'état  de  la  lésiilaUoQ, 
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Dans  rancicnnelégiftlatiîni'ranr.i  [•;(•,  l('*marqucs 
étaieol  obUgatoim.  On  iei»  considérait  comme  des 
InvtniiiMints  de  police,  dentlnés  i  la  double  eon- 
ttatatlondernbâervation  des  rt'sirmcnts  i\c.  Tabri- 
caUoD  et  de  la  conservation  de»  privilège»  de 
«orporatlons.  L'âbMoee  de  marque,  ou  l'apposi- 
tion rl'une  fausse  marque,  entraînaient  la  confis- 
cation de  la  marciiandise ,  aa  destruction,  des 
amendes,  des  peines  eorpordlea,  le  carean,  le 
pilori.  Dcsdroils  de  ninr(iue  cl  de  visite,  et  une 
quote-part  dans  le  produit  des  amendes,  slUnu- 
laleot  le  ttle  des  agents  chargés  des  vértfleatlons. 

L'tMlit  de  iTîfi.  en  tnpi^iiiuanl  les  jurandes  et 
maîtrises,  avait  fait  tomber  l'obligation  des  mar- 
ques. Malgré  la  chute  de  cet  édlt,  Il  Mlot  dérair- 
mais  compter  avec  le  principe  de  la  liberté  du 
travail  qu'il  avait  proclamé.  Les  lettres  patentes 
do  h  mal  1779  distinguèrent  entre  les  produits 
réglés  et  non  réglés.  Les  produits  réglés  étaient  | 
ceux  pour  lr?qnets  le  fabricant  se  ronfurmait  vo- 
lontairement aux  règlements  de  fabrication,  et  se 
ioumetiait,  volontairement  whI»  aux  vicies  et 
aux  formalités  de  vérification  :  ces  produits  étnient 
marqués,  par  les  gardes-Jurés,  de  signes  atteèluat 
leur  conformité  aux  règlemeiits.  Les  produits 
non  réglés  étaient  ceux  pour  lesqtjel>«  le  faliricant 
usait  de  la  liberté  qui  lui  était  accordée  de  ne 
a'astrelodre  ni  ans  règlements,  ni  aux  visites  :  un 
plonib  particulier  était  app<'sé  par  les  gardes- 
iure«,  «  pour  que,  disent  les  lettre»  patentes,  les 
adieiBiin  soient  alora  Instruite  d'un  coup  d'esll 
Hjue,  pour  ces  étofîes,  Ils  n'ont  d'autrf"^  <n  iti  >ns 
de  leur  fabrication  que  leur  propre  exuaieii  et  la 
conltanceque  peut  œMler  le  faiclcant  auquel  Ha 
s'adressent.  »  Le  nom  du  fabricant,  ladénominn 
tion  de  chaque  pièce,  les  dates  des  visites  et  des 
marques,  qu'il  s'agit  de  prodolta  fégWs  ou  non 
réglés,  étaient  inscrits  sur  des  registres  spéciaux. 
Une  eiceptlon  était  faite  en  faveur  de  certames 
manufacturea  :  «  de  manière.  e«t-fl  dit,  que  le 
nom  d'une  manufacture  aitrif^mc  et  rmiommée 
devienne  un  signe  sulIUant  de  la  ré^arité  de  sa 
fabrication.  • 

Ce  régime,  quoiqu'il  n'établit  pas  la  liberté,  et 
qu'il  laissât  soumis  à  l'obligation  d  une  marque, 
avec  les  embarras  et  les  gènes  de  son  apposition, 
les  produits  même  non  réglés,  constituait,  relati- 
vement à  l'état  antc^ricur,  un  alTrancbissemcnt 
considérable.  Ce  o'etail  paâ  un  progrès  quant  à  la 
législation  des  marques  ;  c'était  un  progrès  quant 
i  celle  (!•  '  r<  L:;ement8,  au  joug  desquels  diacui) 
devenait  uutnre  d'échapper. 

La  loi  du  17  mars  1791  proclama  la  liberté  de 
rindu*trie,  abolit  le-'  maîtrises  et  jurandes ,  fil 
tomber  les  règlements  de  fabrication ,  supprima 
les  droite  «ur  les  marques  et  plombe.  Chaque  fa* 
brirant  re^ta  llbi  f  d':iii>)o<pr,  ou  non,  îtir  ses  pro- 
duit, et  dans  6un  ul  intérêt,  une  marque  par- 
Uealière.  Cette  liberté  ne  fat  restreinte  que  pour 
un  petit  nombre  de  cas,  dans  l'intérèi  dû  Ilae  ou 
de  la  sûreté  publique. 

Il  ne  fufllsalt  pas  de  laisser  aux  Mirteanla  la 
faculté  d'appo~er  leur  marque.  Il  fallait  protéecr 
celte  marque  contre  \e&  usurpations,  plus  efflca- 
eement  que  par  la  seule  admission  d'une  action 
civile  en  duuHTiages  et  intcr* 
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f  28  messidor  an  vu  ,  recommanda  au  directolrf 
■  exécutif  la  pétition  des  fabricants  de  coutellerk  , 
I  et  de  quincaillerie  qnl  réelamaleat  pour  leur  ia-  | 
dustrie  la  garantie  de  la  marque.  Un  arrêté  dp? 
consuls  du  2a  nivôse  an  a  Ût  droit  à  cette  récU 
mation  ;  Il  ne  contient  aucune  aaneiloa  péals, 
mais  il  place  l'acquisition  de  la  propriété  des 
marques  de  quincaillerie  et  de  coutellerie  sons  la 
protection  de  certaines  condlllona  détenttinétt, 
et  donne  une  base  à  l'action  civile.  La  mcme 
matière  a  été  réglée  par  un  décret  spécial  da  > 
6  septembre  1810  qtil  contient  des  dlipolitlsM  ; 
pénales. 

Le  7  germinal  an  x,  un  arrêté  autorisa  ua 
manufacturier  d'Orléans  à  apposer  tmo  manpN  ' 
sur  ses  produits  de  bonneterie  destinés  à  Tetpor- 
tation,  et  déclara  que  les  contrefacteurs  seraicat 
punis  conformément  aux  lois  sur  la  contrefaçoa 
des  marques.  Hais  l'arrêté  ne  dit  pas  quelles  sont 
ces  lois,  ni  s'il  rcft-re  aux  seules  dispositions 
spéciales  cxi&tanu  s  aiuro  aur  ia  contrefa^  do 
marques  d'or  et  d'argent 

La  loi  du  22  çerminal  an  xi  a  réglementé  U 
matière  par  de^  dispositions  générales.  Son  titre 
ODATRifcHi ,  des  marques  particulières,  se  compose 
de  trois  articles:  «Art.  IC.  La  contrefaçon  des 
marques  particulières  que  tout  maiiui'aciurier  ou 
artisan  a  le  droit  d'appliquer  sur  les  ol^elade  u 
fabrication  donnera  lien  :  i®  des  dommazw- 
intéréts  envers  celui  dont  la  marque  aura  été  coo- 
trefalte;  2*  à  l'appllcatlen  dea  pdoes  pfononcées 
contre  le  faux  en  écritures  privées-  —  Art.  IT. 
La  marque  sera  considérée  comme  contrefaite 
quand  on  y  aura  Inséré  cet  mots:/iipM  é$»..,  et 
?i  In  «iiile  le  nom  d'un  autre  fabricant  ou  d'une 
autre  ville.  —  Art.  18.  Nul  ne  pourra  former  ac- 
tion en  contrefaçon  de  sa  marque,  tW  ne  Fs 
préalablement  fait  connaître  d'une  rmniêre  lésral!, 
par  le  dépôt  d'un  modèle,  au  ^effe  du  trlboul 
de  eommeree  d*od  relève  le  dief*liMi  da  la 
nufaciure  ou  de  l'atelier.  » 
I  Le  décret  du  il  juin  1809*30  février  1819 
{  sur  1M  eonietla  de  prudiiorafnet  ébarfe  ces  eta- 
seils  de  veiller  à  l'observation  des  nu  sures  con- 
servatrices de  la  propriété  des  marques  ;  prescrit 
certaines  précautions  pour  éviter  la  confu^ondis 
marques  nouvelles  avec  les  marques  antérieure- 
ment adoptée^i;  et  exige,  indépendamment  ds 
dépôt  au  greire  du  tribunal  de  commerce,  sa 
dépôt  du  mudèle  de  la  marque  an  aactéiarfitdi 
conseil  des  prud'homme^. 

Les  peines  auxquelles  ia  ioi  de  1  au  xi  s'était  ré- 
férée étaient  celles  des  fers  et  de  la  flétrissure.  U 
Code  pénal  de  1810  a  statué  comme  il  coit: 
«  Art.  142.  Ceux  qui  auront  contrefait  les  marqufs 
destinées  à  être  apposées,  au  nom  du  gouverne- 
ment, sur  les  diverses  espèces  de  denrées  ou  de 
marchandises,  ou  qui  auront  fait  usage  de  ces 
fausses  marque»;  ceuK  qui  auront  uontretiit  II 
sceau,  timbre  on  marque  d'une  autorité  quelcon- 
que, ou  d'un  étabiissemeot  particulier  de  tanv^ 
ou  de  conuneree ,  on  qui  auront  Ikit  usage  dn 
sceaux,  timbres  ou  marques  contrefaits,  seront 
punis  de  la  réclusion.  —  Art.  143.  Sera  pont  du 
carcan  quiconque,  a*étant  UidAraent  proôfféki 
vrais  bceaux,  timbres  ou  marques  ayant  l'une  d« 
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t!K  application  ou  mage  prpjufîiciîittlp  nin  droits 
lu  intoréU  de  l'Eut,  d'une  autorité  quelconque, 
M  mim  d'nn  dlabUaMimnt  parllenlier.  >  La  loi 
du  ?8  avril  1 832  a  remplacé  la  pclse  du  Carcan 
par  lu  4é$radaUoa  civique. 

Beaoeoap  de  roMs  ftirnit  mlMS  en  utage  pour 
f^tupper  au  texte  de  la  loî  de  l'an  xi.  Ainsi  l'on 
reiaplataillesiDOta/ajmide...  par  dcjexpre&iiioQS 
«qolTalentetqoe  la  loi  n'ayait  pas  employées.  Ainki 
encore,  apr»*s  avoir  apposé  sur  le  proiluit  mots  ; 
fapm  de  Sedan,  pris  de  Sedatt^  à  l'mtar  de  Se- 
dn,  00  letranebait  le  fnoreeao  dVloffe  portant: 
fu-on  de,  près  de,  à  l'inslnr  de,  vt  le  nom  du  lieu 
ou  celui  du  fabricant  apparaissait  seul.  D'autres 
fois,  pour  s'emparer  d'un  nom  connu,  on  intéres- 
ai:  dans  un  établissement  un  individu  porteur  du 
même  nom  ou  d'un  nom  analogue  ;  on  fabriquait 
des  cniMia  Conte  sous  des  apparences  toutes  pa- 
rdlln  h  cellea  des  crayons  Conté.  Ces  subterfuges 
wnlarrî»s«aient  la  jublicc.  La  qualiflcatloii  de 
crime,  k  rigueur  des  peines,  l'aUributiou  au  jury 
conduisaient  souvent  à  l'impunité. 

La  loi  du  28  juillet  1824  a  voulu  ohvier  h  une 
pan:e  de  ces  inconvénients  par  des  dispositions 
plus  explicites ,  et  en  «nbiUtoant  des  peines  cor- 
rfctkonnelles  d'emprisonnement  et  d'amendR  aux 
peiues  du  faux.  Maia  cette  loi  a  manqué  tout  à  la 
Ui  d«  bardiesae  et  do  logique  j  elle  a'est  arrêtée  à 
noit^  chemin,  et,  statuant  seulement  '•.iir  les 
Qoou,  elle  a  laissé  Intacte  l'ancienne  léuislation  sur 
I»  marqui»,  ee  qu'une  Jurtaprudenee  eonstante  a 
fté  forcée  dr  rpcnnnaitre.  Ce  sont  là  cependant  les 
<ieux  faces  d'une  uieme  matière,  et  la  raison  se 
fdan  a  les  i^er  dt vcncBint,  nuT  à  CUra  aooep* 
t  n  de  légtret  (BUémiee»  dans  les  détails  dW- 
CBliaiu 

TMe  «si  notre  légiitatloa  générale.  Il  serait  hora 

depriipos  i1':ndiqiif  r  ici  les  questions  que  son  in- 
tecprétatioD  {ait  oaitre,  et  qui  ont  été  résolues  par 
ta  Jorisprodenee  ou  peuvent  être  prévues  par  la 
de-firme.  Nous  nous  abstiendrons  également  de 
parler  de  quelquee  industries  spéciales  auxquelles 
fsMlplton  de  la  marque  est  Imposée  eieeptlon- 
oellement;  ces  détails  seront  mieux  à  leur  place 
tes  les  artklea  particulièrement  consacrés  4  ces 
MasMcs. 

Notre  législation  sur  les  marques  est  imparfaite  ; 
•es  di«r>ogitirm3  générales  présentent  des  contra- 
AeUonsict  dt»  lacunes;  ses  dispositions  spéciales 
De  MDt  pas  en  accord  avec  ta  loi  générale. 

Un  bon  projfi  de  loi,  fondé  sur  le  sa?e  principe 
de  la  niariiuc  facuUalive,  avait  été  présente  à  la 
cbambre  des  pairs,  le  8  avril  1 846,  par  M.  le  mi- 
nistre Cunin  f'.ridaine.  11  a  été  adojdé  par  cotte 
chimbre  \t  2  uvnl  j84C,  après  une  exccUeute  dis- 
ctuiion.  Reporté,  le  17  février  1847,  à  la  chambre 
des  députés,  1«  projet  n'y  a  pas  été  discuté;  mais 
il  a  rié  l'objet  d'un  rapport  fait,  au  nom  de  la  com- 
ini-Mon,  per  M.  Drouyn  de  Lhoys,  le  15  juillet 
1847.  La  commission  a  entièrement  bouleversé  le 
pn^et  en  y  introduisant  le  principe  de  la  marque 
iMptaifs,  sauf  I  Usser  à  des  ordonnancea  ré* 
tfwsntsives  le  soin  de  déMgnerles  produit*;  aux- 
fMls  «a  l'sppliqueraiU  Un  tel  procédé  législatif 
at  expédftir,  mais  peu  eeoeluant;  à  TlnocHivé- 
îii?nl  de  hiiscr  debout  unf'  rliflK-tilté  qu'on  ne  rc- 
»ttt  pas  en  la  repassant  à  d'autres,  ii  en  Joignait 
n. 


un  second  qni,  sous  le  régime  ak>r5  on  vi^rurtir, 
était  considérable,  celui  de  dessaisir  ie  pouvoir  lé' 
fl^slaiird'un  droit  qui  lui  appartenait  essentielle- 
ment, et  qni  f  ijuivaut  à  l'établissement  d'un  im- 
pôt. L'adoptiuu  du  projet  eu  cet  élst  eût  été,  à  mou 
sens,  un  grand  malheur  pour  l'Industrie.  Misai 
vaut  garder  la  législation  actuelle  aveo  seainiWH 
bérencM,  ses  omissions  et  ses  rigueurs. 

Le  système  de  la  marque  obligatoire,  réelamé 
avec  une  insistance  très  vive ,  et  parfois  très 
bruyante,  doit  être  examiné  dans  ses  rapport-; 
avee  les  Intérêts  divers  qni  s'y  trouvent  engagés, 
et  qui  concernent:  1*  les  fabricants;  2"  les  mar<- 
chauds;  3**  les  consommateurs i  i*  l'autoiité  po- 
blique. 

1»  Fabricants.  —  Contraindre  les  fabricants  à 
marquer  leurs  produits  est  restreindre  leur  liberté 
et  s'immiscer  daus  l'exercice  de  leur  droit  de  pro- 
priété. 

Nons  examinerons  plus  tard  si  cette  restriction 
de  lu  liberié  et  du  iu  propriété  est  légitime,  ou,  en 
d'autres  termes,  si  elle  est  nécessaire  à  la  conser- 
vation et  à  la  garantie  d'autres  Justes  droits.  La 
loi,  dont  le  rùle  est  de  combiner  et  de  concilier 
tous  les  droits,  ne  veut  ni  ad  préacmper  dn  ssnl 
fn!tr;rrînt,  ni  le  sacrifier. 

U)mme  nous  recherchons  eu  ce  moment  si  la 
msrque  obllgatirira  est  avantageuse  aux  fÛ>rl- 
cants,  sauf  à  nous  demander  ultérieurement  si 
elle  est  avantageuse  à  d'autres,  notre  premier  soiu 
doit  être  de  eonalater  d'abord,  en  ftdt.  Jusqu'où 
s'étendent  et  h  quoi  s'appliquent  les  obligations  Im- 
posées au  fabricant  par  la  nécessité  de  la  marque. 

Faisons  bon  marebé  de  la  gêne  et  des  fraia  oo- 
casionnés  par  l'opératinn  nntérlelle  de  la  mnrque, 
quoiqu'ils  dolrent  assurément  être  portés  en  ligne 
de  compte. 

II  est  un  rapport  sous  l^^qucl  les  périls  de  cette 
opération  ne  peuvent  pas  être  traités  légèrement; 
c'est  celui  de  la  posdbilité  de  ses  errettrs  et  de  la 
facilité  avec  laquelle  le  fabricant  se  trouverait  ex- 
posé a  tomber,  même  InvoUwtalccment,  en  contra* 
▼entlon. 

Prenons  exemple  d'une  chose  bien  connue.  La 
loi,  par  de  sages  motifs  de  moralité  et  d'ordre  pu- 
blic, exige  de  l'imprimeur  qu'il  marque  de  son 
nom  chaque  ouvrage  sortant  de  ses  presses,  et  cette 
apposition  du  nom,  imprimé  sur  la  première  ou  sur 
la  dernière  page,  s'opère  par  un  procédé  matériel 
des  plus  simples  et  d'exécution  facile.  Cependant 
le?  infrai  lions  involontaires  sont  fréquentes;  l'ex- 
périence en  fait  foi.  Une  erreur  d'ouvrier,  une  né- 
gligence de  prute.  un  accident  typographique  qri 
fait  tomber  le  bus  d'une  paçe  composée  amènent 
de  nombreuses  iufracUuiis  ;  :^ans  parler  des  eu» 
auxquels  se  mêlent  des  fautes  légères,  tels  que  ee- 
lui  du  peu  d'imr  nrtnnce  d'une  feuille  volante  ou 
de  la  précipitation  de  fabrication.  Des  accidents 
analogues,  plus  fréquents,  plus  gnTea,  se  produi- 
ront A  tout  instant  dans  d'autres  natures  de  fabri- 
cation plus  compliquées  et  d'une  surveillance  moins 
fhclle.  Quelques  détails  techniques,  pris  au  basant 
entre  mille,  rendraient  plus  claire  que  le  jour  cette 
proposition,  qui  n'a,  en  vérité,  pas  besoin  d'être 
longuement  démontrée.  Que  Ton  maintienne  pour 
la  typographie  cette  responsabilité  et  cette  cène, 
rien  de  mieux;  car  de  sérieux  avantages  sociaux  y 
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sont  attachés  et  en  compensent  les  inconvénlcnlt, 
I)  f  sl  permis  de  douter  que  la  même  compensation 
existe  dani;  1  avantage  de  marquer  une  foule  d'au- 
tres fabrications. 

Tout  fabricant,  mi'mc  le  plus  attentif  et  le  plus 
loyal,  6c. trouverait  à  la  merci  de  la  négligence  ou 
(le  la  malveillance  d'un  ouvrier  et  ne  Knit  Jamait 
Bûr  de  se  réveiller  le  lendemain  eans  proc*s-ver- 
baux  de  contravention.  L'incuiivënient  mérite 
qu'on  y  pense.  Celte  respooMbilité,  d'aotant  plus 
lourde  qu'elle  est  indéfinie,  ne  pwrnit  pn«  snr  le 
seul  fabricant,  elle  rejaillirait  sur  i  ouvrier,  à  rai- 
ion  des  oonditlons  qaa  le  maître  aérait  condolt  A  lui 
faire.  Quand  nous  parlerons  d»i  eonsonmiateiir, 
nous  verrons  qu'elle  l'atteindrait  aussi. 

Pour  éetiapper  à  un  excès  de  rignenr  pooTant 
facilement  dégénérer  en  injn  firt^,  fera-t-on  deux 
parts  des  contraventions,  cl  autorisera-t-on  les  tri- 
btmaox  à  affranchir  de  pdne  celles  qnl  seraient  In* 
volontaires  on  e\cnîsible=?  Ce  serait  s'écarter  dn 
principe  de  droit  pénal  qui  veut  que  les  faits  de 
eontraventlMi,  dés  qo'ils  sent  matérfelienieat  con- 
statés,  ne  s'excusent  pas  par  l'intention;  règle 
dont  la  nécessité  se  démontre  par  la  constance 
avec  laquelle  elle  a  prévaln  sot  les  oonsMératlens 
d'éqnité  ei  d'indulgence  qui  conseilleraienl  sou- 
Tent  de  &'en  écarter.  Il  faut,  si  l'on  veut  être  sé- 
reux ,  que  le  fabricant  nst»  reapaniafalB  des  cas, 
même  itivuluntalres,  d'abieiMeaii  dlrrégvJtrtté  de 
sa  marque. 

L'obligation  de  marquer,  si  elle  devenait  pure- 
ment comminatoire,  ne  serait  qu'une  vanterie  de 
la  loi.  Elle  a  pour  condition  nécessaire  une  vériU- 
catlon  attentive  et  efficace,  c'est-à-dire  des  Inspec- 
tions. 

I.c  fabricant  devra  rcccToIr  les  inspecteurs,  les 
recevoir  souvent,  les  accompagner,  leur  fournir 
des  explications.  De  \k  des  perles  de  temps  ;  et  l'on 
sait  que  le  temps  est  on  des  plus  gcidfiox  élé- 
ments d'un  capital  d'industrie. 

Le  fàbricant  peut  avoir  intérêt  A  ne  pas  livrer  la 
connaissance  de  ses  affaires:  Inttrél  industriel, 
quant  aux  procédés  qu'il  emploie;  intérêt  com- 
mercial, quant  A  la  nature  ou  à  l'étendue  de  ses 
opérations,  de  ses  relations.  Le  droit  d'inspection 
ouvre  A  tout  instant  son  domicile,  ses  ateliers, 
ses  livres  A  des  yeox  étrangers. 

Les  agents  d'Inspection  seront  hommes,  donc 
(AUIibles;  très  nombreux,  donc  peu  rétribués.  11 
est  Impos^le  qu*auean  d'eux  ne  se  laisse  Jamais 
aller  A  des  vexations,  ne  grossiiîsc  jamais  son  Im- 
portance, n'agl&se  Jamais  A  la  suggestion  ou  sous 
rinfluence  de  passions  locales,  de  concurrents 
Jaloux;  que  tous  soient  éclairés,  modérés,  inacces- 
sibles aux  préventions,  aux  faiblesses,  A  la  corrup- 
tion, aux  connivences.  Fussent-ils  tous  irrépro* 
chalilcs,  il  resterait  lmpos^ible  qu'ils  ne  fussent 
pas  quelquefois  atteints  par  le  soupf^on,  qui  suffit 
pour  alimenter  les  haines  et  susciter  les  colllAlons. 

11  y  aurait  dérision,  si  Ton  exige  une  marriie,  A 
se  contenter  d'une  marque  telle  quelle.  11  faut  une 
marque  exacte  et  sincère  ;  ce  qui  est  dire  que  la 
vériflcation  doit  s'étendre  A  la  constatation  de  celte 
exactitude,  de  cette sini  criié.  Voycz-vouslam)riado 
de  diiiicuiliiâ  qui  burgiéscnl  pour  reconnaître  6i  uue 
marque  est  sincère,  si  chaque  marque  est  exacte 
iitr  rbaque  objet  fabriqué?  Débats,  risques,  eiper- 
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1  Vaes,  procès,  temps  perdu,  quel  cortège  de  maux  ! 

Quand  la  marque  est  facultative,  le  fabricant  qui 
veut  s'en  armer  l'organise  comme  il  l'entend,  et  se 
borne  A  demander  aax  lois  la  garantie  qu'on  ne  la 
lui  volera  pas,  La  marque  obligatoire  n'a  de  rais^^n 
d'être  que  le  service  du  public;  donc  elle  devra 
dire  quelque  chose  au  public,  être  parlante,  signl- 
Ocallve,  indiquer  la  qualité  ou  le  prix  -,  donc  on 
sera  Jeté  dans  une  vérification  des  procédés  de  fa- 
brication, des  classifications  de  produits,  des  cod- 
slatation?  de  prix  de  revient.  €>«t  rétrograder 
Jusqu'aux  anciens  règlements  de  fabrication,  et 
eonvertir  en  un 
l'expansion  du  travail. 

L'impossibilité  d'être  logique  Jusqu'au  bout 
fera-treUa  qu'en  s'arrêtera  en  chemio;  et  ébtg^ 
chera-t-on,  pour  échapper  A  la  résurrection  des 
règlements  de  fabrique,  A  se  réfugier  dans  m 
elassUlealloii  des  qualtléa  et  dee  pfaMta^  On  te»- 
berait  alors  dans  un  immense  arbltrairp ,  sani 
frein,  sans  limites.  En  industrie,  il  n'y  a  pas  de 
pire  mal. 

Si  l'on  renonce,  non-seul empnt  à  rcdemcnter 
la  fabrication,  mais  même  A  classer  officiellemeot 
les  qualités  et  les  prix,  en  se  bornant  A  exiger  qm 
le  faliricant  prenne,  par  l'ap^Kisition  de  sa  marque, 
la  responsabilité  personnelle  de  ses  produits,  ou 
aum  fait  bien  du  bruit  polir  rien  et  rato  en  Jra  «ne 
machine  vaste  et  compliquée  pour  déserter  les 
avantages  que  l'on  en  promettait  au  publie,  et  ne 
lui  livrer  que  des  tndIeaUons  sans  précision  et  sans 
sanction. 

L'institution  de  la  marque  obligatoire,  réduite 
même  A  ces  insignifiants  résultats,  laisser^t  les 
fabricants  exposés  A  la  responsabilité,  aux  inqui- 
sitions, aux  dépenses,  aux  pertes  deOemp^.  !I  reîte 
A  voir  quels  avantages  on  leur  ménage  eu  dédom- 
magement de  ces  charges  réelles  fl  inélHililai , 
ils  devront  être  considérable?,  pour  pe*er  autant 
que  les  inconvénients  entasses  dans  l'autre  pla> 
teau  de  la  balance. 

Un  seul  avantage  est  promis  aur  ffthnVanf?, 
L'universalité  de  la  marqu(^  dit-on,  établira  une 
perpétuilé  de  comparaison  entre  les  prodalla,  eC 
placera  sur  l'échelle  générale  du  crédit  chaque  fa- 
brique au  degré  précis  que  lui  assignera  son  mé- 
rite relatif,  te  «Joute  qne  ce  elassemeot  s'opérara 
de  lui-même  et  tournera  an  profit  des  meilleures 
maisons;  or  c'est  sur  les  fabricants  probes  ei  b«- 
btles  qn*i]  convient  d'appeler  la  bveor  publique; 
l'honneur  de  leur  pavUloD  gialégaiâ  lânm  iinr> 
chandises. 

Avant  d'apprécier  eea  paroles  A  lenr  ftHmr,  fl 

est  bon  de  in:i>rf  uii  premier  fait,  évident  pour 
quiconque  a  un  peu  regardé  l'industrie,  il  n'en  est 
pas  des  hbrfeatlons  matérielles  eosmie  d«  émis- 
fiions  de  la  pensée;  il  d'v  a  ni  utilité^  ni  devoir  de 
conscience  A  ce  que  tout  iabricanl  avoue  toqlonfB 
toutes  ses  œuvres. 

Beaucoup  de  fabricants,  surtout  parmi  las  plaa 
estimables  et  les  plus  habiles,  tiennent  à  honneur 
de  n'apposer  leur  nom  que  sur  des  fabricatiooi 
bien  réussies.  G*ett  lA  mié  «nellanto^iadllian 
commerciflc. 

Des  défectuosité,  des  déchets  sont  résultés 
d'une  avarie  de  la  matière  première  on  (Ton  aaak 
dent  de  conftetbm.  U  aanqtMturiar  fsi  Mi«n- 
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-f3  ni  tromper  personne,  ni  aggraver  sa  perte,  ni 
dtiCféditttMtboitt  produits,  fera  un  sacrlUce  par- 
Véj  et  llvron  Tol^et  i  bas  prix  ;  mais  il  n'y  ap- 
poKra  Di  aon  nom ,  ni  sa  marque  ,  afln  que  l'on 
mmoknie  fÊ»  cette  qualité  inférieure  avec  ses 
pnlaHt  Dormanx  et  eoufants.  Si  vous  le  foroet  i 
m«Ure  son  nom ,  U  pourra  mieux  aimer  tout 
perdre;  et  assarëment  l'anéantissement  de  l'objet 
aiaii  imparfaitemeat  fabriqué  ne  prolUeru  à  per- 
sonne. 

Une  maison  reçoit  des  commandes  à  bon  mar- 
c^;  elle  ne  coii&euLira  pus  à  les  exécuter  &i  elle 
m  «Htfntnla  d^woitfr  oOldeliement  le  public, 
sous  p^inp  de  manquer  à  la  loi,  que  de-*  objets  in- 
lérieuri  a  sou  genre  habituel  de  fabrication  sont 
Mrtis  aceidenteUement  de  ses  ateliers. 

Od  manufaetorler  veut  se  livrer  à  des  essais,  à 
iet  expérienees.  Le  bon  sou  et  le  besoin  du  pro- 
gris commandent  de  laluer  fe  aw  trmm  leur 
likrté  de  développement  avec  les  moindres 
dHoces  de  perte.  L'étreindre  dans  l'alternative, 
m  d'néuitir  les  pradulCa  ImparfUtt  da  iw  «»- 
tais,  OQ  de  les  faire  circuler  avec  l'nttnche  de  son 
asn,  est  une  ctioquante  et  nuisible  injustice. 

Le  prii  dee  dwiea  D*a  rien  d'abeela  :  Il  est  pu- 
Ton<*Tît  rr-lniifau  coût  intrinsèque  de  l'objet,  com- 
ité avec  les  conditions  de  son  débit.  Trois  pièces 
émm  de  li  méoM  étoffe  peuvent  être  ofTertee 
m  prix  de  lO,  de  ÎO  et  de  40  et  se  trouver 
cotées  toutes  trois  A  leur  valeur  véritable,  soit  que 
«Mi  vatanr  m  trew»  en  itpport  exaet  avee  les 
frais  de  production,  soit  qu'elle  ait  seule  été  ren- 
due réalisable  par  les  oacillations  de  la  mode  ou 
1h  laetaatfona  do  eomroeree. 

Si  l'aveugle  niveau  des  marques  obligatoires 
bti»il  peser  son  joug  sur  l'industrie,  les  fabricants 
MiMét  ndananderaient  les  étreintes  des  lettres 
patentes  de  1779  et  le  renouvellement  de  la  dh- 

twctiMi  sanDiiée  eDti»  !«•  prodotta  réglés 

réglé». 

Qnnl  i  l'avantage  que  doit  naturellement 
procurer  sut  bon«  fiibrieant*  une  échelle  de  crédit 
qw  reiperiunce  du  public  construirait,  il  n'est 
smrément  pas  contestable  ;  mais  on  peut  s'éton- 
Ber  de  le  voir  prendre  en  considération  par  les 
pvti&mde  la  marque  obligatoire.  La  pierre  an- 
snUlre  de  leur  système  est  rioeipérience  du  pu- 
l'Ile  et  &ûn  Incapacité  de  Juger;  et  les  voiln  qui 
l  erigeat  en  arbitre  suprême  des  rangs,  en  suu- 
vcnia  ippvéelataQr  daa  méritsa  rdatUii ,  après 
l'ivipT  montré  comme  un  mineur  Imbécile  qui 
iiébucbexait  à  diaque  pas  sans  le  secours  de  leurs 
idirss. 

Si  le  public  se  trompe  dans  ses  Jugements,  son 
«péfience  les  redresse  ;  et  ses  instituteurs  se 
kMBput  lootOHinne  lui.  Ccst  direeteinent  à  lui 
T^e  les  fabricants  s'ndri  i-i  iit,  --oit  en  lui  sou- 
mettant l'examen  intrmséque  de  leurs  produits, 
siril,  sfb  iMit  appel  à  leur  crédit  et  A  leur  re- 
nommée, par  le  libre  emploi  des  marques  facut- 
tatives.  L'expansion  de  la  liberté,  le  contrôle  de 
h  ceacanaca  sent  las  seuls  ancooragements 
Tnii6,  iMtenlaappidaaelIdeB  d«  IftbooM Indus- 
trie. 

On  parle  de  Tintérét  général  de  la  fabrication, 
4e  soQ  crédit  collectif,  de  sa  renommée  nationale. 
Gs  loot  U  des  nets  al  rien  de  piusj  et  l'oii  sa 


paye  de  chimères  quand  un  u  recoura,  en  un  pn- 
reil  ii4et,  à  des  généralisations  alMtraltes.  Le 
bon  sens  se  refbse  A  comprendre  un  intérêt  géné- 
ral de  fabrication  froissant  les  intérêts  particuliers 
delà  généralité  des  fabricants,  un  crédit  collectif 
édlfln  sur  la  déflance  contre  chaque  crédit  parti- 
culier ,  une  renommée  nationale  fondée  sur  la 
présomption  l<*eale  que  fous  les  nationaux  so  li- 
vreraient à  la  fraude  si  là  jicur  d'être  pris  eu 
contravention  ne  les  retenait  pas. 

On  argiiinenfc  de  faits  spéciruu  ;  on  dit  '\]]f  les 
escroqueries  de  certaine  exportateurs  cl  i  uiteno- 
rité  des  produits  fournis  psreux  ont  souvent  dis- 
crédité notre  fabrique  sur  les  marchés  étrangers. 
Ces  faitâ  sont  malheureusement  vrais;  mais  ce 
qu'il  faudrait  prourar,  c'est  qu'ils  trouvaraleot  un 
remède  dans  la  marque  ohiii-'atoire. 

Vos  visiteurs  et  marqueurs  jurés  sont  établis. 
Les  VfHIA  Installés  aux  douanes  de  toutes  nos 
frontières.  Ils  ne  laissent  passer  aucun  produit 
sans  estampille.  Us  ne  se  contentent  pas  du  nom  du 
fabrteant  ;  Ils  Impriment  sur  chaque  produit  Tat- 
testatiun  de  sa  qualité,  de  soD  prti.  Vooscroytt- 
vous  par-li  bien  avancés? 

Si  rigoureuses  que  soient  vos  lois,  leur  empira 
ne  dépassera  pas  la  frontière.  \.a  marchandise,  en 
touchant  le  sol  étranger,  écliappe  à  vos  comman- 
dements comme  A  tos  mah».  Elle  est  livrée  i  des 
intermédiaires  qui  la  transiiicllt  iil  au  consomma- 
teur, et  dont  vous  êtes  impuissants  à  atteiudrc  les 
frandis.  Us  traces  matériétles  de  Totre  tutelle 
oillcielle  peuvent  facilement  dispurailre. 

Dussent-elles  subsister,  il  faudrait,  pour  la  con- 
servation de  leur  crédit  A  Tétranger,  supposer  que 
les  marqueurs  Jurésne  se  tromperont  Jamais.  Votre 
crédit ,  miâ  à  la  merci  de  leurs  opérations,  péri* 
ralt  par  l'expérience  de  leur  faillibilité. 

La  bonne  fabrication  n'est,  en  aucun  pays,  celle 
qui  s'est  accommruU'-e  à  tel»  ou  tels  règlements,  à 
tel  ou  tel  Ivpe  préalablement  adopté;  c'est  celle 
qui  réunit  les  deux  conditions  de  s'approprier  aux 
goûts  de  l'acheteur  et  de  se  donner  au  moindre 
prix.  Chimérique  sur  le  marché  national,  une 
détermlnattou  fixe  et  préalable  de  ce;»  conditions 
est  encore  moins  possible  d'un  [lays  ii  l'autre.  Ce 
produit  est  détestable  si  ou  en  demande  20,  il  est 
excellent  si  on  le  vend  10*  Bu  pays  froid,  il  ne 
trouvera  pas  un  acheteur;  sous  un  climat  chaud,  il 
sera  rapidement  enlevé.  Sa  valeur  sera  nulle  s'il 
acilfa  A  un  Instant  d'encombrement,  et  consldd- 
rable  s'il  y  a  disette.  Les  évaluations  et  marquas 
ofDcieUes  ne  peuvent  rien  dans  ces  apprécia- 
tfams. 

D'un  pays  h  l'autre,  comme  au  sein  d'un  mémo 
pays,  c'est  A  chacun  &  porter  la  responsabilité  do 
ses  art 89,  et  ft  créer  son  propre  crédit  par  Tintel- 
litencL'  et  l'activité  de  ses  opérations,  par  le  rholx 
Judicieux  de  ses  relations.  La  solidarité  entre  les 
bons  et  les  mauvais  n'est  jamais  de  longue  dur^e  ; 
le  succès  est  pour  sages;  et  la  fraude  n'obtient 
que  par  surprise  de  courts  succès  bientôt  punis. 

L'obligation  des  marques  et  estampilles  sur  les 
marchandises  destinées  à  l'exi  ortatiou  est  rcpous- 
sée  par  les  négociants  qui  veillent  eux-mêmes  A 
leurs  affaires  et  ont  l'intelligence  de  lenrs  IntérilS 
durables  ;  elle  n'est  réclamée  que  par  ceux  qui 
iBOutcut  commode  que  rfitat  se  ebargs  d'agir 
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pour  eux,  el  tubtUlueta  responsabilité  à  la  leur.  | 
C'est  d "ailleurs  une  thèse  h  part  ;  pt,  fût-elle  am?\ 
raisonnable  qu'elle  l'est  peu ,  elle  ne  prouverait 
nen  en  faveur  de  l'institution  de  marques  obligt- 
tolres  sur  le  marché  intérieur 

Les  fabricants  n'ont  rien  à  gagner,  et  ont  tout  à 
perdra,  à  robUgatUm  des  marques.  Il  reste  à  eia- 
mifier  al  d*aiilfe8  qn'en  en  penrent  tirer  avan- 
tage. 

9*  MarcHaÊii  et  déhUanti,  —  La  marque  de 

fommerce  n'est  pas  la  m^me  chose  qnc  la  marque 
de  fabrique.  Celle-ci  est  un  certiûcat  d'origine; 
celle4l  s«  borne  à  attester  qo*nii  prodidt  est  entré 

dans  les  mnir-r^ins  on  le  r nmmtTCad'OD  marehtDd 
qui  l'a  acheté  pour  le  revendre. 

L*artlcile  I*'  du  projet  de  la  eonunisston  de  la 
cliamlre  de»  députés  de  1847  tombait  dans  une 
confusion  inintelU^le  ;  il  considérait  comme 
marques  d*OTl|itne  tons  signes  servant  à  distinguer 
les  produits  d'une  fabrique  ou  d'une  maison  df 
commerce.  La  réunion  de  ces  expressions  est  inex-  1 
plfeible.  OoDimereer  n*est  pas  fabriquer  ;  si  une 
maison  confectionne  des  produits,  elle  n'acit  [las 
en  tant  que  commerçante  ;  elle  fabrique ,  quand 
même  elle  serait  habituellement  maison  de  com- 
merce.  L'article  adopté  par  la  chambre  des  pairs 
était  au  contraire  fort  clair  ;  il  disait  :  •  Tout  ma- 
nufacturier ou  commerçant  a  le  droit  d'apposer 
des  marques  particulières  sur  les  produits  de  sa 
fabrication  ou  sur  les  olt;''(«  do  son  commerce.  » 
Que  le  fabricant  ait  ou  iiua  jugé  à  propos  de 
marquer  son  produit,  le  marchand  reste  maître , 
à  «on  innr ,  d'user  ou  de  n'user  pas  de  la  faculté 
qui  lui  appartient  en  propre.  ' 

On  comprend  l'utilité  des  marques  de  com- 
merce qii»n(l  elleç  restent  facultatives.  Le  mar- 
chand, par  leur  apposition,  dédareque  la  marchan- 
dise a  été  soumise  à  aon  eiamea  et  est  offerte 
sous  sa  cnr  mtie  au  consommateur. 

Si  celte  marque  était  t^ligatolre,  il  faudrait  la 
feprodulre  diaqne  fola  que  la  mardiaudlse  dian- 
gerait  de  mn-ns  ;  elle  porterait  vingt  marques  de 
commerce  si  elle  avait  été  achetée  et  revendue 
par  Thigt  marehands. 

Outre  l'inconvénient  matériel  de  cette  r  i  ule 
muilipUcation  de  signes,  tendante  i  gâter  les  pro- 
didts,d*lntindblc8dineultésd'eiéenUon  naîtraient 
de  la  rapidité  des  transactions  commerciales. 

Si,  pour  échapper  A  ces  absurdités,  on  exemp- 
tait de  la  marque  de  commerce  le  produit  déjà 
revêtu  de  la  marque  de  fabrique,  ce  serait  en  réa- 
lité supprimer  la  marque  de  commerce.  En  ctfet, 
tout  produit  susceptible  d'être  marqué  devant  l'être 
en  fabrique,  la  marque  de  commerce  deviendrait 
inutile  si  le  fabricant  avait  satisfait  h  cette  obliga- 
tion ;  s'il  y  avait  manqué,  le  produit  porterait  lui- 
même  la  preuve  de  la  contravention ,  et  le  mar- 
chand qui  apposerait  sa  marque  attesterait  qu'il  a 
participé  à  la  cuntraveution  en  tratlquaiit  de  pro- 
duits non  marqués. 

11  est  permis  de  ne  pas  prendre  au  sérieux  l'o- 
bligation de  ia  marque  de  commerce.  Nous  res- 
.  tfdgmntieeqol  concerne  les  marques  de  fabrique, 
examinons  comment  la  nécessitéd'apposcr  cellt  s-ci 
affecterait  la  situation  des  marchaudis  eldes  Uébi- 
Itntt. 

11  Ml  liMitUf  d#  répéter,  àpivpofdM  niivlMiidi» 


ce  qui  a  été  dit  des  vexations  inqniaitorides  de 
rtn«pf>ction ,  qrd  seraient  les  mêmes  pour  eut  qw 

pour  les  fabricants. 

Tout  le  système  obligatoire  s'écroulerait  n  les 
mirrhnnds  et  déliitants  n'avaient  pas  à  réfKJiidrf 
de  i  ubbcnce  ou  de  l'inexactitude  des  marques  do 
fabrique.  11  y  a  nécessité  d'admettre  comme  pslsi 
de  départ  que  les  march.Tn«1«,  r»ntre  leur  re«pMj- 
sabllité  propre,  auront  à  cautionner  les  faits  do 
fabricant. 

P(>r;r  m  petit  débitant  se  rrnfrrmnnt  dans  DTI 

cercle  étroit  et  borné,  mais  ne  pouvant  se  donner 
que  pen  ou  point  d'anxHlidres,  la  vértfleaUoo  per- 
sonnelle de  toutes  les  marques  des  produits  entrant 
dans  son  modeste  magasin  absortteralt  la  piui 
grande  partie  de  son  temps,  dont  remploi  est  nl- 

lieité  par  nni^-  fovAr  îr:ivnn\  plri-  importants. 
Dans  un  commerce  de  quelque  étendue,  exiga  ia 
▼érifleatlon  personnelle  do  maître  serait  dérteire; 
iî  !iit  faudra,  pour  ce  seul  objet  ,  une  lésion  d*" 
commis  dont  il  demeurera  responsable.  Ce  s'ett 
pas  tout  :  Il  derra  ri^pondre  aussi  do  «es  eems» 

pondants  et  de  rinflnité  d'agents  inlermédiairfî 
dont  le  nombre  se  multiplie  A  mesure  que  les  re- 
lations se  développent. 

Un  tel  poids  serait  écrasant.  L'éventualité  de 
ses  chances  d^ooeralt  tous  les  calculs  de  la  prs- 
dence. 

On  dira  pebf'élrs  que  le  marchand  qui  se  cbarev 

de  débiter  un  protinit  contracte  vlrtuelletnpni 
l'engagement  d'en  garantir  la  qualité  et  la  valeur. 
Cette  observation  e<t  vraie,  mais  ne  résout  pas  ta 
dillîculié.  Elle  appelle  deux  réponses. 

Il  &crail  absurde  de  prétendre  que  la  vériflralion 
de  la  marque  dispensera  le  marchand  d'examiner 
In  ri  nrlition  intrinsèque  du  produit.  11  doit,  dm 
I  interct  de  ses  acheteurs  et  dans  celui  de  son  cré- 
dit ,  ne  pas  s'en  tter  à  la  très  pnrikléfloatiqae  la* 
failiiiiilité  de  la  marque.  Sa  tàcbe  de  ^AesUm 
sera  double. 

L*etamen  de  la  qualité  d^mie  partie  de  n»' 
chniidi  -ie  fait  en  toute  ^iVeté  par  ma<s«  fi 
échantillons.  Pour  mettre  sa  resp<HisabiUté  à  l'abri 
en  s'sssunntde  la  présence  do  la  marque,  il  ta 
prendre  les  produits  un  A  un  ;  maniement  Impn*- 
sibie  dans  un  grand  et  rapide  mouvemeot  i'ai- 
Mres. 

A  celte  intolérable  responsabilité,  vient  s'ajouter 
une  géne  qui  peut  n'être  pas  plus  supportable. 
L'immixtion  dans  les  aIRdres  du  marcfaaod  Isl 
nuira  .>M.)uvent  plus  encore  qu'elle  ne  nuit  ao  fa- 
bricant. Elle  entrera  chez  lui  A  la  suite  des  in^eo- 
teurs  et  vériQcateurs  ;  elle  résultera  même  de  b 
seule  présence  de  la  marque,  qui,  indiquant  a  tou! 
le  monde  l'origine  des  marchandises,  suffira  pour 
mettre  sur  la  trace  des  transactions  dont  dhs 
auront  été  l'objet.  Le  secret  des  opérations  com- 
merciales est  parfaitement  concilralde  avec  II 
loyauté  la  plus  scrupuleuse;  et  le  crédit  privés 
ses  susceptibilités  et  ses  mjMères  qui  dolfsnt  tt* 
respectés. 

Autant  il  est  visible  que  l'obUgation  des  mi' 
ques  opprimerait  les  marehamdset  débitants,  antud 
fl  est  difllc  le  de  deviner  en  quoi  elle  le»  ^er^irait: 
I  A  moins  qu'étendant  aux  marchands  la  même  pre- 
somptloD  d'Ignorance  et  dlnhaUlelé  qn'ie  reH* 
I  do  pvMtoquiDt  è  rértlwtloBgl  à  Vê^MO» 
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d«  nurchandises,  on  n'ait  la  smçiilitrepféteD- 
tNm  de  protéppr ,  par  U  néoeitité  de»  mapqnes , 
ieer>  achats  m  fabrique. 
I"  Cmmmmatettn,  —  L'Intérêt  do  publie  con- 

f'^mmatcnr  est  rnTt;i:mrn!  fTi;>rèmc,  l'nr-timrnt 
UDiqoe,  des  apotr«&  du  systétue  obligatoire.  Le 
,  paMe  Cit  on  mineur  qa*il  tant  praléfccr  contre  les 
dfi  pptiAns.  L'cmpéchrr  d'être  irompéest  un  avan- 
lige  qui  Taut  bien  qu'on  restreigne  la  liberté  des 
Urteants  et  des  marchands,  qu'on  pénètre  dam 
Irars  affaires,  qu'on  ouvre  »oa»  leurs plcda TaUme 
MU  fond  des  OMitraTentions. 

fan  rendre  eette  protection  effleace,  «n  ne 
l'arrêtera  pas  à  rimpiiisv'iiice  de  iîeini-me«iire9  : 
«e  ne  K  contentera  pas  de  la  marque  d'origine  ; 
en  ntgera  des  marques  risnHteatîtes  qui  Indique- 
ront les  qualité.^  et  les  prix. 

Je  doute  qu  il  se  n  ncontre personne d'asfiez  hardi 
poor  prétendre  qu'on  trouvera  des  procédés  qtii 
conduiront  à  l'infaillibilité  des  marques,  sans  pos- 
lÉbilité  d'erreurs  volontaires  ou  Involontaires. 

n  d'7  a  pas  de  témérité  à  dire  qu'une  vérlflca- 
tkn  «mtinue  et  générale  de  tous  les  produits 
n'est  one  opération  pf>5«ihle  Pt  conrcvabl»^  que  si 
r«  y  procède  approximHlivcmcnt  rt  par  l'ilian- 
tiltons.  Les  appréciations  ne  seront  donc  que  con- 
j«torale§.  e'est-à-dire  enclusives  de  l  i  cerdttKi.'. 
Si,  de  plus,  on  fait  la  part  de  la  longueur  des  vé- 
TificsttoDS  et  de  l'impossibilité  d'égaler  leur  promp- 
fctudp  à  ta  rapidité  et  .1  la  moliiiiiê  di'  la  fabrii-atinn 
ei  do  débit ,  si  l'on  ttent  compte  des  erreurs ,  des 
«oÉMons.  des  négligenees,  des  ft-audes,  éléments 
in^anjM»^  de  tout  enspiriMe  d'actes  humains, 
00  recoDoaitra  que  l'infaillibilité  des  marques  est 
ue  ]Niis  chimère* 

Admettons  rrtte  InfalHibiliK' ;  supposons,  dans 
cbactui  des  vérificateurs  dont  l'armée  couvrira  les 
nsnubetures  et  les  magasins,  nne  étendue  de  In- 
fn;fre$,  me  sûreté  de  tact,  une  Incorruptibilité, 
aaxqueUes  il  n'est  pas  déraisonnable  de  ne  se  fler 
qw  ioos  réserves  et  avee  mesure  :  le  publie  sera 
mcore  trcniii  '.  Ij  prix  d'une  chose  n'est  pas  une 
quDtité  immualfle  et  fiie,  et  varie  à  tout  instant; 
il  D'y  a  pas  plus  dlmmutsUlité  dans  les  qualités 
f|up  dans  les  prix,  et  les  causes  naturelles  ou  accl- 
<le&teUes  de  détérioration ,  quelquefois  d'amélio- 
Mton,  se  multiplient  avec  une  fécondité  qui  dé- 
roncertetons  les  calculs.  La  détermination  du  prix 
d'aujourd'hui,  de  la  qualité  d'auj<»urd'hu! ,  ?!  ml- 
ncaleute  que  soit  son  exactitude,  ne  donnera  pas 
k  prix  ti  la  qualité  de  demain. 

Les  marque*,  quoi  qu'on  fi]?«c,  ne  seront  donc 
pu  ou  ne  resteront  pas  infailltliles.  Les  consom- 
outeun  édalrés  et  prudents  ne  se  dispenseront 
pas  de  recommencer  par  eux-mêmes,  ou  par  des 
penoDoesde  confiance,  la  vérification  déjà  faite. 
Qwit  I  la  masse  Inunense  des  non  connaisseurs , 
rtàcc  pnblir  Icnorant  et  UcfT  en  vtic  de  la  tutelle 
doquel  cet  appareil  de  précautions  est  déployé,  on 
Hnlaifa  dans  des  mécomptes  plus  préjudclabics 
fent  fois  que  l'état  artuel  ;  car  il  n'y  a  pas  de  pire 
décepuon  que  celle  qui  trompe  avec  garantie  légale 
ctcttfaetoAclèl. 

On  a  Toué  à  la  déte«tation,  et  l'on  a  bien  fait, 
rinventioD  inqoisitoriale  d'un  roaiimum  régula- 
tardciprli.Oii  arrivait  «pendant  ainsi,  avee 
Mfm  defémémé  et  plu  d«  taiNlitoe,  au  but  que 


l'on  se  vante  d'atteindre  lorsqu'on  afllche  la  pré* 

tentlon  de  réclfr  par  des  marques  Irn'^prorhaMei 
les  fabrications  et  les  maichandises ,  à  rai»uu  de 
leur  nature  et  de  leur  qualité. 

Si  l'on  recule  devant  ces  objections  insolubles, 
et  si,  renonçant  aux  marques  significatives,  on 
8*en  tient  ans  marques  d'origine  et  de  provenance, 
on  n'ai.ra  rien  fait  pour  la  tutelle  des  acheteurs. 
Le  public  sera  singulièrement  protéiié  lorsqu'on 
lut  laissera  le  soud  de  discerner  et  de  elasser,  au 
milieu  do  l'univer&jlité  de^  marque?-,  le  mérite 
relatif  de  chaque  fabricant ,  et  de  se  défendre  dn 
dMrlatanlsme  devenu  plus  dangereux  sous  l'abri 
de  la  réqiilaritë  d'apparences  encoiiraçée  par  la 
loi.  La  force  des  cbuses  le  ramènera  mx  deux 
seules  conditions  d'etamen  eflleaees  et  vraies  ;  i  U 
vérification  intrinsèque  de  la  marcbandise,  ou  à 
la  confiance  dans  le  vendeur.  Ce  n'était  pas  la 
peine,  pour  aboutir  là,  de  s'engager  dans  les  dé- 
penses de  tyrannie  et  d'argent  que  l'établissement 
des  marques  obligatoires  exigerait. 

Le  consommateur,  qui  ne  ferait  qu'un  gain  de 
séeurlté  fort  douteux,  fèralt  une  perte  eertaine  en 
argent.  Tout  se  payp  pn  matière  de  commerce, 
et  tout  s'y  duil  payer.  Le  temps  perdu,  les  frais 
de  visite  et  de  marque,  la  responsabilité,  tes  ris« 
ques,  les  pror^s,  les  accroissements  d'employés, 
augmenteront  d'autant  les  prix  de  fabrication  et 
de  vente.  Ces  dépenses  seront  réparties  sur  tes 
pi  i\,  dont  ellf'S  con'ditueront  un  êléiiient  addition- 
net  ;  ce  sera  une  cause  nécessaire  et  permanente 
de  renchérissement. 

Les  fabrications  défectueuses,  que  l'on  s'ap- 
plique avec  une  habileté  »i  inintelligente  à  bannir 
dn  commerce,  rendent  serviee  au  eousomroatenr 
quand  elles  lui  livrent  des  produits  que  l'on  ne 
pourrait  pas  donner  .1  aussi  bas  prix  si  la  qualité 
en  était  Irréprochable.  Vouloir  que  les  (librica- 

tions  à  perte  soient  perdues  en  tutalilL'  et  pour 
tout  le  monde,  c'est  faire  la  guerre  aux  petites 
bourses  des  eonsommstenrs  oi  même  temps  qu'à 
la  fortune  des  producteurs. 

La  certitude  d'acheter  plus  cher,  la  probabilité  • 
d'être  trompé  à  peu  près  autant,  sauf  i  l'être  sons 
s'en  défier,  voila  pour  le  [lublic  consommateur 
les  clairs  rétultatade  sa  tutelle  j  mais  ce  ne  sont 
pas  les  seuls. 

Qu'est-ce  que  le  consommateurP  C'est  le  chsBUr 
des  tragédies  antiques,  te  mc'me  personnage  que 
le  contribuable  :  c'est  tout  le  monde.  L'orj^aniia- 

1  tlon  des  marques,  leur  choix,  leur  échelle,  leur 
mobile  catalogue  iucppsnmment  renouvclt- ,  l'in- 
spection et  la  venltcalion,  la  surveillance  judi- 

I  ciaire  et  la  répression,  complément  et  sanction 
de  la  surveillance  adrninistrativp,  se  traduisent  en 
argent.  Qui  pryera  celle  profusion  d'actes,  ces 

'  légions  de  fonctionnaires?  G^lui  qui  paye  toujours: 

1  le  contribuabb? ,  c'e«t-n-dirc  le  consommateur , 
grevé  ain$i,  pour  les  mêmes  faits,  d  une  double 

i  charge,  d'aboid  envers  les  bbfleants  et  les  mar- 
chands, puis  envers  le  budget.  Si  avec  la  surélé- 
vation du  prix  des  denrée»,  avec  l'accroissement 
de  la  dépense  publique,  ou,  en  d'antres  termes, 
des  Impôts,  on  met  en  balance  la  possibilité  d'évi- 
ter quelques  erreurs  dans  quelques  achats,  on 
verra  d'un  o6té  la  certitude  d'une  perte  forte  et 
perpéluella,  de  Vautre  lapowlbllité  d'an  bénéflof 
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aeddMittl  et  Mfer.  C*est  entre  eee  denx  tonnes 
qn'il  faut  opter. 

S'aM«rvir  au  joug  des  marques  obUttatoires  se- 
nlt  payer  de  trop  d'argent  et  de  trop  d'embarras 
le  retour  vers  lè  passé  et  la  rébellion  contre  l'ex- 
périence. Tout  ne  va  pas  si  mal  en  affaires  depuis 
que  nos  lois  traitent  les  citoyens  virilement,  en 
gens  capables  de  veiller  eui-mémes  à  leurs  inté- 
rêts, et  depuis  que  la  peine  des  fahriratits  tr^m 
peurs  ou  Inhabile:;  est  île  perdre  leur  crédit  et  leur 
clientèle,  sans  parler  des  cas  où  la  tromperie, 
allant  Jtuqu'aa  délit,  tombe  loiu  la  lépreasion  pé- 
nale. 

Qaand  on  «hèle  m  produit,  tl  finit,  ou  s'y 

connaître  assex  pour  le  Juger  soi-même,  ou  s'en 
rapporter  à  autrui.  Grâce  au  ciel,  les  bon ues  tra- 
ditions de  notre  vieil  honneur  «ammercial  n'ont 
pas  tellement  péri  sous  les  pompe.«  du  rh.irbta- 
nisoie  qu'on  ne  aacbe  plus  où  placer  sa  coniiance. 
le  tais,  quand  Je  vais  dana  tel  magasin  bien  tuai, 
que  je  n'y  serai  pas  trompé,  et,  pour  moi  con- 
sommateur, cette  garantie  vaut  mieui  cent  (ois 
que  l'appareil  prétentieux  et  frivole  de  vos  mat^ 
qucs.  Croire  qu'on  emlMrr.is>cra  les  charlatans, 
c'est  pousser  loin  la  naïveté.  Les  charlatans  ne 
obërissent  rien  tant  que  les  riglemanta ,  les  «n> 
trave.*,  les  marques  ;  tout  comme,  en  politique, 
les  amateurs  de  choix  arbitraires  s'arrangent  au 
miens  des  catégories  d'éligibilité.  On  se  meut  aveo 
plaisir  dans  ces  cercles  éias^liques  qui  simulent  des 
garanties  et  n'en  donnent  pas.  Une  tromperie  pa- 
tentée, brevetée,  marquée,  exploite  paisiblement 
et  ii  merci  le  bon  public  qui  se  croit  gardé. 

Le  public  consommateur  n'est  protégé  que  par 
une  seule  garantie ,  qui  est  la  liberté  ;  avec  ceUe- 
li,  il  peut  se  passer  des  autres. 

4»  Autorité  publique. — L'autorité  publique  ne 
suffisait  pas,  sous  l'ancien  régime,  à  l'inextricable 
tâche  de  la  réglementation,  alors  que  lea  profes- 
sions se  trouvaient  distribuées  entre  des  corpora- 
tions limitées  et  jalouses ,  dont  la  surveillance 
était  servie  et  etcllée  par  l'appât  et  les  passions 
de  rint<*rét  personnel,  par  l'esprit  de  corps,  les 
tyrannies  suLuUeruËS,  les  honneurs  bourgeois.  On 
se  plaignait  des  fraudes  commerciales  et  des 
tromperies  de  fabricatkm  «nsit  haut  à  meilleur 
droit  qu'aujourd'hui. 

L'antortté  centrale  dei  gonvemements  mo> 
dernes  est  plus  fitrto  que  celle  des  gouvernements 
anciens)  mais  à  la  condition  de  se  tenir  en  har- 
monie avec  rétat  aetnel  dae  eodélés.  S'il  s'agis- 
sait de  r1,T?  =  rr  industrle-s,  de  désipri-r-r  rrlliv 
qui  serout  «oumi^es  a  des  marques,  de  régler  ces 
marques,  de  les  vérifier,  de  constata  et  de  pour- 
sulvre  les  contraventions,  l'aulorité  ne  serait  pas, 
de  nos  Jtturs,  aidée  dans  cette  tâche  comme  elle 
Tétait  autrefois  par  ta  coopération  des  corps  d'arts 
et  nu'llers.  I.e  nivellement  do  notre  ordre  social 
ne  lui  offrirait  ni  concours  ni  appui,  et  l'oblige- 
rait i  loller  avec  ses  seules  forces  contre  nos 
instincts  généraux  de  liberté  qui,  tout  habitués 
qu'ils  soient  a  subir  les  compressions,  offrent 
néanmoins  une  ré>Utauce  qu'on  ne  dédaigne  pas 
toud<kura  Impunément. 

Je  ?ais  bleJi  que  les  partisans  des  marques  obli- 
gatoires, ou  du  moiub  ctiux  d  entre  eux  qui  se 
piquent  de  logique  et  de  leoguenr  de  m,  eoiit 


en  posseaston  d'admirables  reeettte  eMtnruA» 

vidualisme,  contre  l'isolement  du  pouvoir,  et  que 
leurs  idées  se  lient  à  des  proi^sta  do  résorrectin 
des  anciennea  corporations.  H  eidste  en  eerHieée 
ces  tentatives  tout  un  arsenal  de  formes,  tout  oo 
vocabulaire  de  sophlsmes,  auxquels  se  laistent 
prendre  les  esprits  rétrogrades  qui  se  croient  as- 
vateurs  :  rameciatkm ,  la  fraternité,  le  socia- 
lisme, le  communisme,  le  salut  public,  l'hiléfci 
L'énéral ,  rexaltaiion  de  la  peri»onnc  de  ï'tM, 
k  m  servent  de  passeports  et  de  eouvertares. 

Que  Dieu  nous  carde  de  ces  proKrès  à  retour*  " 
Mald  quand  même  notre  mauvaise  fortune  Im 
livrerait  temporairement  entide  dane  nea  lois,  b 
tâche  de  classer  rin  ltistrle,  accompa ornement  né- 
cessaire de  l'obligation  générale  de  la  marqt^,  ne 
resterait  pas  moins  au-dessus  des  forces  Ai  fMh 
vernement,  tout  secondé  qu'il  serait  par  la  mm- 
sance  de  ces  représentants  de  reapcU  régiemeo- 
talre* 

Votre  future  lot  est  rendue;  1!  vp  reste  ploi 
qu'à  la  voir  à  l'œuvre,  il  demeure  avéré  qae  ic 
public  est  un  mineur  qui  ne  selt  ni  asheûr  ai 

venfirr  ;  nn  Inspecte  les  fa!  rirntions;  on  Invfi;- 
torie  les  magasins  et  les  boutiques  ;  tous  lei  {«»■ 
dnits  sont  aurquée.  I  quelques  exceptions  piét 
qu'il  a  fallu  rendre  formelles;  les  signes  de  ti- 
ieur  et  de  qualité  des  choses  sont  offiotoHsBUia 
reconnus,  décrétés,  proclamés;  les  vérftalaai 
et  inspecteurs  sont  pourvus  de  leurs  ofDces,  il» 
voient  tout,  et  voient  bieut  ils  omistatent  tost, 
et  ne  se  trompent  pas  dans  leurs  constataliaBi; 
ils  se  reconnaissent  distinctement  dans  le  chaos 
des  marques.  Voilà  qui  est  bien  pour  aiiùsenl'lMitj 
l'œuvre  univerfclle  est  achevée. 

Hais  demain ,  qu'adviendra-t-il?  Si  un  décret 
d'immobilisation  de  l'industrie  n'ordonne 
qu'elle  va  s'arrêter  et  qu'il  lut  est  interdit  de 
rien  faire  autre  chose  que  la  veille,  tant  sera  de- 
main À  recommencer.  Car  l'Industrie  ne  se  repose 
pas;  elle  marche  a  luut  instant,  cl  varie  à  chicoo 
de  ses  mouvements.  Vous  avez  tout  classé,  tout 
complé,  tout  mesuré;  il  faut  mainten^-în»  rwlai- 
wr,  recompter,  remesurer  tout,  et  suivre  ie  Pro 
tee  dans  SOS  ttansfomnatlens. 

Cr'tiT  qui  «nnipri-rtncTit  un  ti"l  ctnt  de  choMI 
sont  doues  d'une  puissance  d'imagination  à  Is- 
queOe  11  n'est  pas  domé  eu  aena  cemman  é'at- 
telndrr.  (,'trnvre  rr.itrniird'hni  est  irfipn'-ibls;  et 
Si  i'impoésible  avait  des  degrés,  ou  dirait  de  eàk 
de  demain  qn'dte  Test  ptoa  encore. 

L'autorité  pul  1  qti"  a  d'autres  soins  plus  Fu- 
rieux qtie  de  se  condamner  A  ce  travail  de  Pèaé- 
lope.  Le  budget  a  des  destinations  plus  orgaeHs» 

On  volt  clairement  ce  que  l'autorité  publiqM 
padrail  â  ce  laborieux  déploiement  de  dé>np<isM 
et  i  cette  dlsstetlnatioo  des  forces  etdesrMi» 
ces  sftcinles.  Ce  qu'elle  y  «asnerait,  ce  serait  ose 
responsabilité  sans  mesure,  et  l'incessante  néoet* 
sité  de  vexations  et  de  rigueurs  qui  sèmeialMl 
autour  d'elle  la  désaffection  et  les  obstacles.  £U< 
n'est  pas  instituée  pour  faire,  à  si  grands  bsiii 
l'ofllce  des  citoyens  dans  la  gestion  de  leuis  il* 
faires  privées. 

Qitnnd  on  a  démontré  que  le  système  de^  maf» 
qutiji  ubiiii;atoires,  veutoire  pour  les  fabnuuu  d 
les  mirebmda,  déwvmtet  ceôtea  pew  i»M» 
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lEARSOLUER. 

•QonmtaiTs,  ne  serait  poar  l'antorité  pabliqite 
qo'opp  rh.irae  impossible  et  odieuse,  il  semble 
^"on  a  parle  de  tout  ie  monde.  Pour  qui  doQC  le 
f5«tta)e  est-il  si  impéileiiseinent  réclamé? 

n  c«t  Io:n  de  ma  pensée  d'accuser  !es  inten- 
tion de  personne;  et  J'ai  la  ronvictioa  profonde 
fi'ai  MU»  ipwatfoo,  CMmne  en  tant  d'autre», 
I  mtttr  est  parfaitement  compatible  avec  la  bonne 
foi  Mais,  qu'oo  le  saebe  ou  qu'oo  l'ignore,  on  ne 
liilu  qD*eD  tnwr  de  qnelqiMi  lotéréis  prtvllé- 

fiés  pea  nombretix, 

U  est  commode  d'écrater  lea  conoirrents  sans 
le  inun  lee  endHffrtt  de  le  Itrtte,  de  jnefller 

fitiîat?on&  faciles,  des  renommées  acquises, 
cl  d'accootumer  le  publie  à  oe  pas  regarder  de 
prti  I  ea  <|ii*eB  lui  eita,  et  à  le  payer  de  lem- 
kinl?  de  garantie.  Les  vrais  et  léaiilmes  succès 
de  riodaslrie  eoot  à  plus  haut  prix  ;  leur  con- 
<I«le  IdNNiease  ne  s*8ebète  pas  par  le  repos  ;  et 
Ton  ne  h'.t  ni  rôilucaiion  ni  la  fortune  du  public 
ea  loi  apprenant  à  fermer  les  yeux  et  à  se  croiser 
in  hts.  Teo<m»-iMNw  en  i  ce  qne  t'expdrlenee  ■ 
dtmonîré  imn  ,  "i  ce  que  le  droit  déclare  Juste.  For- 
tiAsns  et  assurons  pour  chacun,  en  toute  sécurité 
•là  Tabri  des  osurpallons,  l'usage  volontaire  de 
m  nom  ou  de  sa  marque,  signe  et  récompense 
ie  900  crédit;  mais  ne  nous  condamnons  pas, 
fteor  le  plus  grand  proQt  de  quelques  marques 
boooTtbiement  connues  et  de  quelques  réputa- 
tions de  réclame,  à  î'otilicnrion  tyrannique  et  im- 
puissante de  tout  marquer.  Puur  les  habiles  à 
oaaier  les  trompettee  payése  de  la  renommée, 
letDMnpies  Eacultatives  peuvent  snHire;  et  c*e>t 
U,  à  càlé  de  leurs  incontestables  avantages,  leur 


lIARTINEàU. 


MàanmT-VASSBLOT.  n  dtattdtreeteiir  de  la 

aaisoD  centrale  de  détention  d'EysîP". 

Ut  i'iméiioration  dtê  prisonnitn  daui  it»  maùona 
^  ^MiilfMt,  «eiuWA^  MHt  If  nwfwrl  ds  le 
M»,  <U  te  rtligion  U  di  fkktit»  ftMe,  FMs, 
Mllficr,  mt,  br.  iA-8. 

L'utsv  avait  publié  aaiérievreoient: 
A*  maSmm  tmurmim  dê  déluHitn.  Agm,  im. 


MiMSBâL  (WtaJLUUi).  Né  en  Angleteire  en 

I7U,  mort  en  18 18.  S'est  fait  connaître  par  dl- 
ven  ouvrages  estimés  sur  l'agriculture  de  l'An- 
Itetore;  plusieurs  d'entre  eu  ont  été  traduits 
en  français.  Vers  la  fin  de  sa  vie,  il  composa  une 
aaal|se  des  nombreux  rapports  adressés  au  bu- 
nMdi  l'apleultnrB,  et  la  pubUa  aooa  le  tUie 
lahaDt  : 

^  À  mim  mi  wplsfs  atafral  tkê  f*p9rt$  le  ito 
^*ft^ogr«adtim  on  tkt  stMnrf  «Mwtflrt  of  Kn- 

jhni.— ;,jr,a/yi,' romj)if<<  dt$  Tapporlt  a.'f rc. nu 
^•nau     fagrtcttUmr»  tur  Ui  divtn  comtu  44  l'An- 

jaiT.ifv 


MâRSOLLIER  {L'âhbé  Jacqoes).  Historien,  né 
i  Paru  en  iGiT,  mort  à  Oiès,  OÙ  il  élatt  arcbi- 
^icte,lea(>  auùt  il2i. 

BùMn  ii  Voriginê  dê*  dtmêt,  âu  bMfim  f  f  OMlTM 

M««  lem^H>rflt  de  VEgliu.  Lyon,  <6S9,  ni-lt. 

OuvrAge  cuncux  et  rare,  bien  qu'il  j      ait  plu- 
ïleore  tditiuiii,  duni  l'une  de  l'aria,  «691. 
Il  |M«li  «lue  ManaUlar  «'«m  bWMoop  aidé,  pour 


MARTIN  (MARiE-JosEMi-DiisiBÉ).  Né  A. Sedan 
(Ardeniit^-i^  en  17 56,  mort  à  Paris  en  1797. 
Il  a  d'abord  été  dépiilé  à  l'assemblée  natio- 
nale, et  eneidte  employé  au  mlnlitère  dca  fi- 
nances. 

Étrrnntt  financières,  ou  recueil  des  madère»  U» 
plui  importantes  en  financet,  banque,  comiNSres,  etc. 
Paris,  cbea  l'Mteor,  nss-so.  s  vol.  in-t. 

Cfnt  nne  pobileaUoii  pérludtqm  ànat  de«  aanéaa 

neulemenl  ont  paru.  On  y  tu  ave  Ioh  tnin  tinancfèCM 
iroporianie6  promulguées  eu        ci  lîJO. 

MARTIX-MONTGOMERY.  Voy.  MoNiGOJtraT. 

MASTIN-SAFNT-LâOir  (F.-L.%  Ancien  élève 

de  l'école  polytechnique,  ex-chef  do  division  h  la 
préfecture  de  la  Seine,  né  vers  la  fin  du  dix-hui- 
tième  siècle. 

Itéfumi  $U%tiiliqve  f '$  rrcelte»  «Idépenut  de  la  ville 
de  Paris  ptndant  une  période  d$  quaroiUe  ans,  d9 
1 7ff7  é  «aie  fnetetiMNMfil.  Paria,  9»  édic,  Panl  Dupent, 

4S40, 1  vol.  in-4. 

m  Ouvrage  cooscieDdeusaatsnt  Iklt.  •  (H.  Sat.) 

MAXTiNBÂU  (Misa  Haimct).  Née  à  Ifenvteli, 

comté  de  Norfiilk .  i-n  j'r.n  1R02,  fb:  j'areiiti  (î'ori- 
gine  française,  émigrés  dans  cette  même  ville 
lors  de  la  révocation  de  I*édlt  de  Nantes.  Son 
père  dirigeait  une  manufacture  de  tissus.  Sa  santé 
extrêmement  délicate  dans  sa  jeunesse,  la  surdité 
dont  elle  a  été  atteinte  dès  cette  époque,  tournè- 
rent de  bonne  heure  son  attention  vers  l'étude. 
Elle  publia  en  1822  des  exercices  de  dévotion  à 
l'usage  des  jeunes  personnes,  puis  des  exhortations 
avec  des  hymnes  et  des  prières  à  raaage  dea  ft* 
milles  et  dos  maisons  d'éducation. 

A  celle  époque,  uu  libraire  lui  ayant  demandé 
un  petit  ouvrage  dans  le  genre  narratif,  elle  eut 
l'idée  de  démontrer  la  sottise  de  la  populace  do 
Hancbestcr,  qui  venait  de  briser  des  machines, 
au  grand  détriment  des  manufacturée  dont  un 
pain  dépendait.  Ce  fut  l'orL-nr  de  son  conte  in- 
titulé La  révolte  {The  notent,  qui  fut  suivi, 
Tao  d*apièa,  d*un  autre  uir  let  lalaires,  tnlttnlé 
Le  renvoi  des  ouvriers  [The  tum  oui).  «  jv  tais 
loin  de  me  douter  (dit  M"*  Martineau  dans  une 
lettre  adreseée  à  son  traducteur),  en  écrivant  cet 
cofitf?,  que  les  salaire?  et  les  machines  eussent 
aucun  rapport  avec  l'économie  pohUque;  je  ne 
sais  même  il  J*ava)a  Jamala  entendu  pranonoer  le 
nom  de  cette  science.  Ce  ne  fut  qiie  quelque  temps 
après  qu'en  Usant  les  EntreUens  de  M"»  Mar- 
cet  sur  réeonomie  politique,  je  m'aperçus  que 
j'avais  écrit  de  l'éconouiie  politique  comme 
M.  Jourdain  faisait  de  la  prose  :  sans  le  savoir.  » 
Uiis  Martineau  raconte  ensuite  que  la  lecture  de 
cet  ouvrage  lui  sutigéra  l'idée  de  mettre  tous  les 
r>rincipcs  de  la  science  à  laquelle  elle  se  trouvait 
mitlée  sous  forme  de  narrations,  et  qu'elle  eut 
ensuite  beaucoup  de  peine  à  faire  accepter  par  un 
éditeur  de  quelque  réputation  son  plan,  qui  fut 
aussi  rejeté  par  la  Société  pour  la  propugutiou  des 
connaissances  utiles.  Toutefois  M'^iiarUneao  per- 
sévéra ,  et  commenra  h  publier  sdcccssivement 
ses  contes,  et  une  duauiu  a>ail  a  peine  paru  que 

le  succès  était  amuré. 
I     Miss  Martineau  appartient  à  l'association  des 
j  d.sâ:dentâ  uaiiairea;  elle  dit  avoir  eu  pour  guide 

en  Uttérature  et  en  phUoNpbla  M.  W^F.  Fev, 
1  nn  dM  plnaéleqMMitt  eraleoiade  la€iranda-Bra- 
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tu      MARTINËZ  m  LA  MATA. 

tâgoe,  et  qui  a  pris  une  si  brillante  |^  à  l'aii- 

tation  de  la  llguo  (Voyes  Licde.) 
lllustraliom  of  politicat  Economy.  —  (niuitration» 

(éclaircit^emnns)  de  l'Économir  jinliluj[,e.    ()i  i  (  le 

publiés  œcusuellemeni  ei  iraiJuiU  |iOur  U  plupurl  par 

IL  fianbeleny  Hsarlee,  aoden  «lève  de  l^e  iior- 

niBle,  sous  ce  tilre  : 

Conlet  de  miu  Harriet  Marlintau  «ur  l'Économie 

politique.  Pari»,  Gnss«lin,  PBvJfii»  ItSI,  K  Tol  In-f*  «vec 

QQ  portrait  de  l'suteur. 

«  lllM  Maitineau  a  obtenu  an  t^^B  grand  et  tr^s 
MgiUme»uot9»e,«tii*eU«<loil  priocipaleaiaot,  il  faut  lo 
dire,  à  des  qealitéa  de  romAncier.  Miu  liarttnesu 
eu  en  la  et  «pirituel  elttemicnr,  en  même  temps 
qii*iio  conteur  plein  de  naUinl  ci  de  ■entiment.  Ses 
ceoMe  abondeot  eo  cbaniiMiia  detatli  d'ipierieor. 
Mleii  Manineae  eieelta  ft  peindre  les  affectioni  de 
(kuUI«  et  de  la  maison,  le  ticett  homê.  Auest  les 
Contée  eur  rEconimie  t)olilil^ue  «mt-ila  deveona  ra- 
pidement l'OpalaireR  en  An(;leterre.  Nooa  oe  jiir«riuaa 

fiasque  l'Éiiuioniie  politique  y  ait  b^ancoup  gagné; 
I  a  dû  arriver  à  plus  d'un  lectvur  des  Coniêt  t»  qui 
nous  arrivait  ti  n<>uH-mènie  lursciue  noua  avinna  la 
fuilil.  ss,  d»  lire  les  Myiérte  de  Parti  ou  l*  Juif  tr- 
ranl  ;  uous  flairions  de  loin  les  dissertations  socialis- 
tes, et  n'>us  >uu  i.ir  s  |iui-ilcs»us  pour  ralirapper  de 
l'autre  côlé  lu  til  de  l'inaioiro,  si  niulcncoiiircui«enicnt 
briiié.  Nous  il'iuiuns  (|iie  lu  f'iule  des  lecifurs  de 
miss  Martineaii  s.'  s-m  lu  incu.-.  iiins  des  excelleuls 
exposes  oc'irumiiqiies  doni  eiU-  fuii  (ncieder  chacun 
de  iti'à  coules,  «H  imus  cruigiiiui»  lucn  (jUL'  les  «'oover- 
aatioiis  incidenu-s  »ijr  le^  fonctions  'U-  li  iiK  inmiL', 
aar  la  nature  Ho  la  renie,  etc.,  n'aieia  fm  ]t)uf  d  uac 
fois  rapMi'meiii  sous  l  œil  du  lecteur  prcbM'  d'arriver 
aux  avi  iiiurfs.  Qui'  vnuleï-vous  ?  l  hoiiiiiio  .jui  est  en 
traid  de  liro  uu  nniiiin  n'aime  pas  ù  èur  diTan^'e  de 
Sun  plttiâir  par  ct's  Ln^u-s  itSies  qu'un  n.iiniiic  des 
raisoniiem  nis  on  du^  dt-  mêiiHj  l'iiuiumc 

l]ui  étudie  une  scietice  ii  .iiin>-  |  ms  u  eue  didu  jitde 
lOii  eiiicJe  par  des  avt-Dtuits  d>'  rowiiiu... 

«Entre  les  plu»  Jolis  O'nits  iil'  im-s  Maiimeau. 
nous  citerons  la  Colonie  m*;  ^,  l'Irlande,  la  Mer  en- 
chantée, la  Voinne  HanhulL  lu  L'iaitlton  des  vu- 
vriert....  Nous  n'engagecni»  pi  i  sentie  ii  suivre  Il'n 
traces  de  l'aimable  ei  savuiiie  luiss  ;  mais  nmiN  dt-- 
voDs  déclarer  &  son  buonenr  qu'elle  s  m  l-  le  tiu  illmr 
parti  pos.sible  de  ce  genre  iiigrut,  ci  qu'elle  a  bien 
méiite  sa  double  réputation  d'un  conteur  ingénieux  et 
4*110  caveet  prufeaseur  d'ikoaoui«  pQliii«)uo.  • 
(6.  de  MotWAM.  Jcum.  itt  Èeon.^  i.  XXIII,  p.  77.) 
«  I.'auiÊur  ;i  la  modestie  de  n'aui  ibu-  r  6>iii  sut  cès 
qu'a  l'uiiir.e  'le  son  livre,  qu'a  l'upuutiunue  de  sa 
puL'lK'tii  un,  au  bonheur  de  son  plan.  Pour  ouus,  quel- 
que h<.-uieu*u  que  nou»  paraisse  l'idée  proini<^ro  d>- 
ces  COUteH,  nuu«  o'bekiion»  pa--^  a  recunnaurc  qu<' 
leur  vogue  extraordinaire  tient  sut  luui  au  menit.'  de 
l'eiécutiuo.  »  ^B.  MAtiiiti.,  l'rt(acf  ) 

Cet  oavrage  a  été  omi«  dana  la  LiUtraturt  of  po- 
ttUeat  ficofiemy  de  H.  Mee  Cttlleoii. 
L'auteur  a  publié  une  trentaine  de  contes  ;  la  tradnc- 
Uoç  eu  comprend  vingt-deux.  Chaque  cunto  est  pré- 
cédé d'un  rcbutiic  des  iitiu mt-b  ccunoiniques<|Ui  y  aent 
développeesi  et  est  subdivise  en  chapitres. 

Hadenoiaeile  Martioeau  a  publie  en  outre  :  Traditions 
ofPaleettneHi30),ei  d'aotretcomporitiuns religieuses; 
une  série  de  petit»  tracte  «ur  le  système  de  la  loi  des  pau- 
vies  (1833;;  elle  u  leiidii  coiMjiif  des  ouvr.igcs  do  ineta- 
pbjsique  et  do  théologie  dans  le  Monthl^  repotitory, 
leurnal  deediMidenia  uatiaiiea,  rédigé  par  M.  W.-J.  Fox . 

MàmifEZ  DE  LA  MATA  (Don  Fraxcisco). 
Auteur  espaieno!  du  dtt-^cplième  siècle. 

Diicur*0i  acerca  de  la*  arSe»  y  de  ta  industria  de 
Eepaha  ;  cautae  de  su  pobresa  y  defjioblaciou  ;  indicio- 
nt*  acerea  éê  la  haciendu. — {Uiêcoure  tur  t»s  ariê  ti 
finduêtrU  ia  tBepagne  ;  cornu  dt  aa  pauvreté  et  d» 
$a  de'jiQpulat  on  \  i  iiica'ionj  relative»  aux  financei). 

L'auieur  a  publie  de  nombreux  écritR,  comme  l)o- 
liancee  eur  les  abut,  etc.,  sur  la  Dépopulation  et  set 
ntniéet,  etc.,  dont  lea  uirea  ae  aoni  pas  toojoura  indi- 
qué! de  lu  même  neulèie  par  lee  divere  bibliographes 
Il  putU  que  la  ceUecilen  de  cee  dlieoure 


MASSIE. 

(au  nombre  de  huU)  a  para  d'abord  en  IU9  et  «t- 
auite  eu  i«eo,  1665.  170l  (en  abré^  Bettlemeot),  et  ta 
4Tf  I  (édité  per  CangaunArgMllee}. 

MACÈRES  Fra^içois).  Mathématîctpn  ft  ma- 
gistrat anglais,  né  à  l.ondres  en  1731,  d'une  b> 
mille  de  réfugiée  français;  mort  dans  eelte^lle 
en  1824.  Il  anlt  été  d'abord  procureur  téterai 
à  Québec;  ensuite  à  Londres  et  ea  méOM 
temps  clt  rc-barou  de  l  échiquler. 

A  proposai  for titahlithing  liféomMtiliet  inparishts 
for  tht  benffit  of  tht  induitriaoB  peur.  —  (PropoaMaa 
pour  l'établissement  d^annullit  tlagim  m  fwnr  If 
pavvrfj  industrieux).  Londres,  1772.  in-S. 

•  Un  projet  de  loi  basé  sur  les  calculs  contenns  dits 
cet  ORTrago  fut  présenté  au  parlement  en  1773  II  fat 
adopté  par  la  cuambra  dee  communee;  mais  l'îe- 
Ouence  de  lord  Caoïdea  le  fit  njeier  à  la  chainbn 
Jiauto.  »  (M.  C.) 

The  principlee  of  th$  doctrine  of  tife  armaUHtsit&kê 
rariety  ofnew  tables.  —  (Les  principes  de  U  doctrvu 
des  annuités^  euivis  de  nourraux  tableauz'^f.  Loodr», 
IT83. 

«  Ouvrage  volumineux,  et  très  utile  à  répoqotdast 
publication.  On  y  trouve,  entre  autre»  reoaelfnemrtlii 

des  faits  relatifs  k  lacbunié  lé^^itle.  »         (M.  C) 

MA  SSIAS  (Le  baron  Ntcouts).  Écrivain  pbiloso- 
plie;  sucofSBkement  profeucur,  capitaine  d'ulB- 
lerie,  ag<  nt  diplomatique,  né  àVUlélMaVfr^'ifB 
(Lot-et-Garonne),  en  1764. 

Dee  divers  gouumemenU  eoitMiri$  d&ltêkwtn^ 
port  avec  le  bklHIn  dtt  pqMlsIfeiH.  Parii*  F.  OMN. 
m*,  in-8. 

MASSIE  (Joseph).  Auteur  anglais  distingué  di 
dll-haitième  siècle,  qui  a  publié,  entre  1740(1 
17  no,  un  grand  nombre  d'écrit  s  «ou  s  !e  Totlede 
l'anonyme.  Nous  n'en  mentionnoDs  que  les  »uJ- 
TaDta: 

The  proposai,  commonly  calted  sir  Mattheve  DtC" 
ker's  ecfume,  f  ^r  one  gênerai  lai  upon  houses,  lad 
open,  eic— (  Réfutation  dt  La  projjotidon  dt  rf^ 
ptactr  touÊ  lu  impàl*  par  wn«  taxa  *w  les  maisohi, 
atttibuét  à  tbt  MattMiu  iXieter).  Loiidm»  ITir.  ia4. 
«  L'euienr  e  trt»  Men  OMMtié  ee  qell  j  e  ^^'f^ 
ticable  dans  oe  projet  »  C*) 
An  eM.i-/  fin  ihe  gocerning  causes  of  Ihe  nâtvr^ 
uiie  ofinlerest,  etc.— (£uat  lur  lu  causes  qui deItT' 
mment  k  taaa  de  VintMl.}  LendMe,  m 
in-t. 

«<  Cet  écrit  est  peut-être  l'un  des  meilleurs  <^ 
l'auteur  ait  publiés.  »  (M.  C) 

Observations  on  M.  Fauquier's  :  Eisay  on  ttayi  o»i 
means,  etc.,  by  J.-M.  —  <  Observatiorts  sur  l'owtraç*  i» 
M.  FauqmiWt  intitulé:  Eu^  êur  tu  9oiu  tt  aséV" 
d'ebfmfr  fargamt  nieutairt  pour  êoutmir  ia  gti*"* 
actuelle.  L>ondres,  1756.  in-8. 

Fauquier  avait  pro^H'se  nne  mesure  moins  ettri»* 
que  celle  attribuée  à  S  -.M.  PtvktT  :  c'maji  lu  crt  - 
(ion  d'une  taie  modérée  sur  les  maisous,  et  la  diou- 
netlon  dee  aetrea  impèis  d^uie  somme  égale  an  fVH 
duit  de  cette  taxe. 

Cal<:vlations  of  tares  for  a  fnmify  of  each  ra*k. 
degree,  orclaue,  for  one  yar  —  i  Calculs  établusaM 
la  sommé  du  impOls  paj/és  dans  une  aimé*  par  uu 
famill*  dê  ehaqut  dam  dt  la  êoeUH).  Lsodic^  HHt, 

Letter  to  Bourchier  CUece,  etf.,  concemiag  Wl  S*^ 
culation  of  taies,  etc.  —  {Litlr»  A  M,  Clwtt 
calculs  relatifs  aux  impôt*. 

>  Dans  ses  Leltru  é  lard  Ckesterfleld,  V.  Oeete 
inséra  des  ctticiils  ayant  peur  bat  d'établir  le  npvan 
*nira  le  revenu  de*  diveroetelweee  de  b  popauu(>i> 
et  dee  Imp6u  qu'elles  paveoi.  Conme  too>  ie*  ^ 
cale  de  ea«M  eepèee.  eeoa  de  M.  ClecM  étaient 
■aerneot  esegme.  malt  raremeM  eene  essgRStios  s 
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MATHIEL  D£  DOUBAStE. 

y*—**  prouvé*  que  par  Joseph  Massif   II  dé- 

■■«•  que  lea  tue»  sont  loin  d'aueÏDdre  la  moliié 
«i  MWM  pvéMiiéM  ptr  l'aaiwrdM  Lettre».  • 
^  (M.  C.) 

«ttOirOTicrwi).  A  <téM«e««lt«nient  maître 

(1M  r'-^iiPffs  an  constMl  fi  rmt,  secrétaire  gênerai 
of->  uiidncrg  du  grand-duché  de  Berg  (mus  l'em- 
pire),  chef  de  la  divffion  d«  fonds  à  la  police 
rPn<»raIedo  royaume  (sous  la  restauraUonj. 

Cûtmdéralion  tur  Ut  nalure,  Uibamttt  l'utaaê  du 
^'^'P*Mie,  particuliirtmmt  m  cf  f«f  tonmrm»  U$ 
jMjaj  4»  Frmme»,  P»ri^  t§no  n  IMuuf ,  Itft, 

ExOTira  df  quetquei  c  f  >      nr      i  '  rf  J^pMftf  dVm- 
pnm<.  Pans;  les  rnémea,  <8l9^t>r.  in-H. 
flr    comitabiiité  dit  (Upmmwimmu.  PMa.  Pé- 

hw!fr.  isrj.  1  Toi.  in-«.  ^ 

MASTROLIM  (L'abbé). 

contraire  ni  à  VÈcriiurt  lainU, 
JL.^  •••l*«/t»r*l,  n<  aux  <iéci$ions  dt  V  Eglise  :  Ira- 
tttalitn  .ur  la  4-  «,7<of,,  par  il.  C",  ckanoliu 
tinn^q,,  docttur  et  professeur  en  théotoait;  suMéu 

Jf^TfflKU  DB  nOMBASLE  (CmusTOPnE  Jo- 
a»-ALMAsi»e).  Célèbre  agronome,  né  a  .N'anry 
'<  îfilCTrier  llîT;  mort  dans  celle  ville,  le  27  d'ë- 
^emlte  I84S.  Mathlen  de  Dombasle  est  un  de» 
h  rnmes  qui  ont  rendu  les  plus  grands  services  â 
ugnetUtare  française.  Une  maladie  grave  qu'il 
«trifs  de  vingt  ans  l'ayant  empêché  de  pour- 
ww  la  carrière  militaire,  qu'il  avait  choisie,  il 

ui?^i  "y  ■•<>«  toute  nouvelle,  la 

■"Mllea  da  soere  de  betleravea,  et  s'adonna  en 
«OM  teippâ  à  l'agriculture.  Cet  art  l'attira  de 
P«»«  plus,  et  lui  In^pirn  I,,  désir  de  créer  une 
y"^  (Umplttire  »  ou  un  institut  agroDomi< 
W-  M.  Bertier,  propriétaire  de  la  terre  de  R». 
r.'f'i^i-*?  analogue.  Il  ^entendit 

îlf  Dombasle,  et,  Alban  de  Villeneuve- 

M^fmoni  a  ai.teur  de  VÉconomie politiguêckté. 

prt^f'^t  de  lij  Meurlhe,  avant  ô,mué 
■■POliMnt  concours  à  l'entreprise,  on  put  fon- 
I  établissement  de  Roville  (1825).  C'était 
»J  première  école  d'agriculture  fmn  .li  . main 
"«  teqmi  bientôt  une  célébrité  européenne.  La 
toui  entière  delltllileii  de  DonAesIe  se  résume 
««»l«iuelgnement  qu'il  dirigea  dm^  a  ferme 
L  ***  nombreuses  pubUcaUons.  Parmi  ces 
r"":res.  qui  réunissent  looles  le  mérite  de  la 
"jmeàeeluidu  fond,  la  plupart  trallcnt  de  l'agri- 
JJ^I^^I^enl^ei  noas  ne  menUonnerons 

-y*  A'anr,- .  .9,.T„-,;a„.„.  Boulanger». 
^r^^w.  Mp;,ror,„onn.m*n<  <U  réierve.  Nanci, 

"*!f,^  «W»rto  MM  FagrteuUmre. 

Huiard.  4tt4,  br.  In-f. 


P.   

^^OitstHUrée  9ur  tn  liin,»  tt  sur  Ut  hesliaux, 
s„^,,  .'ur/r.  droUêde  proUciian  en 

L  ?  "  .  ^ 'i^uWré  d*  lagricul- 

m»,  ffedi.  n«,  BmwJ.  PMmt  tknê.  im,  br. 

oyrtcot»*  de  Rouille,  ou  Alélanget  d  agricul- 
"     ''Ovation  agricole.  Paria, 
r>  •■*♦•»»•••  »  toi.  in-S. 

i  ^  ce  tilfs,  eeee  signsloDe  seiMonMM  le 

It. 
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Bénelre  IntltoMi  D»r  mmw^j  revf  rt  dans  in 
entreprise»  agricoh,  ft.  VI II.  p.  qui  aenl suralt 
•ulU  puur  eubhr  la  répulaiioa  do  l'&u(«ur. 
Œuvre»  dtteriet.  Économie  poliliquê.  VnifrasHe» 
publique,  tiartutt  remonté,  Paris,  M>«llcMMbanl-UB- 
tard.  Audot,         1  vol.  îihS.  wmi"- 

L  AVonom.f  po/t/r^u.  ronfcrmo  deux  mémoires 
étendus  ;  i»  hiudei  $ur  le  commerce  intematioiuU 
dan*  ,e»  rapporU  atecla  richesse  des  peuple» fécril M 
pomt  de  voe  prot«:tloDnl.i«Js  *•  l'organisation  du 
travail,  du  paupMm»  et  de  la  mitire  dan»  les  tocii- 
l*»  Humame».  Le  m*iri,nirf  sur  l'InsltueUomp^bUamÊ 
irmitede  l'ooaeigncmeni  professionnel. 

MATBOlf  DS  LA  COUR  (CnARLES-JosEPa). 
Membre  de  l'Académie  de  Lyon;  né  dans  cette 
vUle  en  1738;  mort  sur  l'ëchaiàud  léTolottoonalra 
en  ectobre  1793. 

CoUevtion  de  rompit»  rendu»,  pièce»  aulhentlouiêt 
tenu  el  laUeaux  concernant  le»  finance»  de  la  France 
depuU  UMjuj9»'«i  ITST.  Parts,  Cochet.  47««,ln~i. 
MATIERES  D'OR  ET  D'ARGEHT.  VoyeS  Ga- 

•UNTIE  DES  ItKJyp.m-^  n'nn  i.X  D'aRCEXT. 

MATIÈRES  PBiLUiEBEs.  On  dé.signe  ainsi  les 
produit.<5  qui  doivent  devenir  l'objet  d'un  travail  in- 
dustriel avant  d'être  livrés  aux  consommateurs, 
cette  dénomlnaUon  n'a  rien  d'absolu,  et  n'.  .*t  ap- 
pIleaMe  «ju'ea  eonsidératlon  de  l'usai^c  ultérieur 
qui  doit  être  fait  des  el.jets.  Ainsi  beaucoup  de 
produits,  parvenus  à  un  certain  decré  d'élabo- 
ration, peuvent  être  vendus  soit  pour  élre  con- 
sommes tels  qu'ils  sont,  soit  pour  devenir  la 
matière  première  d'une  autre  fabricadon.  Le  eoton 
en  lame,  par  exemple,  est  la  matière  première  de 
I  industrie  du  lilaleur  de  coton  ;  le  fil  de  coton  peut 
déjà  être  livré  à  ta  consommation  cornm'^  fli  ^ 
coudre  on  à  broder,et  U  peut  aussi  être  considéré 
comm*-  la  matière  première  de  l'industrie  du  tls. 
serand.  La  mousseline,  If  c  iM  f,t,  la  percale,  s'il» 
ne  sont  pas  vendus  pour  ètru  euiplojes  en  biane. 
deviennetit  h  leur  tour  matières  premières  pour 
1  imprimeur  sur  étoiïe^.  Dans  une  série  de  trans- 
formations plus  complète,  on  pourrait  dire  encore 
que  le  coton  à  coudre  et  l'élolfo  sont  les  matières 
premières  mises  en  œuvre  par  l;i  0?:» -  r:  rp 

Cependant,  dans  les  discussions  économiques, 
et  lorsqu'il  s'agit perttculièrement  des  queeUotts de 
tarif  douanier,  nn  regarde  surtout  comme  ma-  ' 
tières  premières  les  produiU  tels  qu'ils  sont  livrés 
à  l'industrie  manufacturière  parragrieolture.  Ces 
matières  premières  principales  sont  la  laine,  les 
peaux,  le  coton,  U  soie,  le  chanvre,  le  lin  et  les 
articles  de  teinture.  Il  est  surtout  encore  deux  Da< 
tures  de  produits  qu'on  peut  considérer  comme 
matières  premières,  et  dont  le  bas  prix  a  la  plus 
grande  innoence  surnndustrle  :  ce  sentie  fer  et 
la  houille. 

La  uiatière  première  est,  avec  la  main-d'œuvre, 
avec  l'intérêt  des  capitaux  engagés  et  le  bénéfice 
de  l'entreprenetir  d'industrie,  un  élément  Impor- 
tant du  prix  des  choses  j  il  eat  donc  essentiel  que 
le  prix  n*en  soit  pas  artlflclellement  élevé  au-des- 
sus de  son  toux  naturel.  Lorsqu'un  pays  a  le 
malheur  d'être  engagé  dans  les  voies  du  svstème 
proleeteor,  tes  premières  réformes  de  tarif  aux- 
qtti'llps  if  !-  |Mt  aviser,  pour  ménager  la  transition, 
doivent  être  la  réduction  ou  même  la  suppression 
des  droits  sur  tmites  les  matières  nécessaires  A 
riodnstrle.  C'eit  ainsi  qti*eii  Ansleterre  a  été  mp. 
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MAURY. 


p'jniL-  le  tîroît  dont  était  frappé  le  colon  en  laine. 

Les  droiU  sur  le»  roaUères  prcmiùns  renché- 
riment  In  arttetes  maniitortiirés  ei  les  portent  à 
un  taux  que  le  réi-inio  protrdcnr  et  lea  prohi- 
bitions pcuTent  bien  forcer  les  naUonaux  a  m- 
blr,  mais  qui  ne  «aoniH  él«  Imposé  aux  con- 
sommateurs êtrangoi>.  De  ]h  la  nécssilé,  pour  ne 
ÎMis  arrêter  l'exporUUon ,  de  rendre,  à  la  sortie, 
le  montant  des  droils  perçus.  Mats  le»  matières 
ayant  subi  des  transformations,  In  calcul  de  la 
somme  à  rendre  est  difficile  ù  éUblir.  U  restitu- 
tion serait  Incomplète  si  Von  s'en  tenait  à  une 
ilmiile  constotation  du  poids  ;  il  faut  apprécier  le 
rendement,  et  tenir  compte,  par  conséquent,  de 
tous  les  Ut  elieis  qui  ont  lieu  en  cours  de  faUrlca- 
tlon.  On  établit  donc  des  primes  :\  la  sorlio.  Mais 
Ei  le  calcul  fait  arriver  à  un  chiilre  insuffisant,  l'ex- 
portation demeure  entravée  ;  et  si, au  contralre,on 
réWvc  plus  que  de  raison,  Il  y  a  perte  pour  le  pays. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  gouvernement  donne  plus 
qu'il  n'a  reçu  ;  ce  surplus  est  pris  sur  le  produit 
des  contributions  générales,  et  le  contribuable  est 
alors  appelé  à  payer  une  partie  du  prix  d'obJeU 
expédiés  à  des  consommateurs  étrangers. 

Les  fabricants  de  toiles  peintes  en  France  élè- 
vent une  réclamation  fondée. lorçtiuMlsse  plaignent 
do  ne  recevoir,  à  l'exportation,  que  la  même  prime 
que  celle  qui  «st  accordée  aux  tissus  blancs  en 
coton,  ils  ont  raison  lorsqu'ils  comptent  les  dro- 
gueries pour  teintures  connue  étant  au  noiiibrc 
de  leurs  matières  premières  Mais  comment  pour- 
rait-on évaluer  la  quantité  d'Indigo  ou  de  coche- 
nille employée  pour  colorer  les  fleurs  d'une  In- 
dienne? comment  apprécier  les  mordants  dont  on 
se  sert  pour  flxer  les  couleurs?  I.e  mmn  c^t  donc 
de  supprimer,  ou  du  moins  de  rendre  à  peine  sen- 
sibles, ies  drolu  d*anti)a  aur  le»  matières  pre- 
mlères.  S. 


MAUBACH, 

Ao«c«a«  tfittmi  d'^nomit  fiolilique.  Paris,  impr 
da  ?alBda,  «Ua»  lu-t, 
MÀVDUiT^tKÊum.).  Né  en  tTOSj  mott  en  n  87 . 

Mèinoiret  sur  les  flnoncej  et  te  commerce  d'Angle^ 
Urr».  Tratluii  de  l'a»gla»8  de  Grcntille  (1760). 

Silualion  dn  financti  d»  l'Angtettm  tu  «•«.  loo- 
drcs  el  Pari»,  Lacombe,  4769,  in-». 

MAURICE  (Baetb.)*  ^'l*^*  de  l'ancienne  École 
normale.  A  traduit  de  l'anglais  les  Contes  sur 
l'j^conomie  poUtiqmà»mu  H.MarUneau.  (Voyez 
ce  nom  ) 

MAURY  (L'abbé  jEAS-SirraEw).  L'un  des  ora- 
teurs les  plos  distingués  de  l'assemblée  consti- 
tuante de  1789;  né  à  Valréas,  dans  le  comtal 
Venalssln,  le  26  juin  tU6;  mort  à  liume.  le 
U  mai  1 8  n .  Sacré  arcbevéque  da  Nicee  m  par- 
libus  par  Pie  VI,  en  nu4,  et  nomme  rai  di nal  en 
1798  il  fut  ambassadeur  de  Louis  XVUl  près  le 
saint- siège,  de  1800  à  1804.  Rentré  en  France 
en  1806,  Napoléon  le  cr.'a  cardinal  français, 
premi'«r  aomAnierde  Jérôme  Bonaparte  son  frère, 
et  plus  lard  archevêque  de  Paris  an  rempiaoement 
du  cardinal  Fcsch.  En  1 8 1 4.  il  retourna  en  ItaUe, 
où  il  mourut  dans  la  retraite. 

Ditcottn  imi>roviié  *ur  Us  anignat».  21  septembre 
1790,  In-S, 

ftooosiUI  par  des  stéaogrspbei. 


MAXIMtm. 

VUcûun  iur  la  ptrception  dtt  imjtâli.  Paria,  4îia 
in-«. 

OpiniM  sur  tef  a$tignaU.  Pari»,  iJW,  »n-8. 
Oi>inim  wr  Iw  (liiawcw  si  sur  ta  MM  paWifve.  Pa- 
ri», I7S0,  in-S. 

MAlTrTJ,oy  'Ucort?,\'fié  fi  Uipiig,le  8  mari 
114a,  d'une  famille  de  réfugiéà;  mort  à  Bmaa- 
wick.  le  10  janvier  1194.  Bien  qu'il  ait  embrasse 
la  carrière  militaire,  i.  Mauvillon  s'est  beaucoup 
occupé  d'Économie  politique.  Il  était  partisan  on 
système  physlocrate,  et  s'cfTorcait  d'en  propaser 
lu  doctrine  en  Allcmritînç.  U  a  écrit  en  français 
des  ouvrages  très  estimés  sur  l'art  de  la  guerre; 
mais  ses  Irtlres  pAyiiocr««ïiietont  été  publiée» 
en  allemand.  Il  e^t  en  outre  le  principal  auteur 
de  l'ouvrage  sur  la  Prusse  publié  par  Mirabeau,  el 
dont  II  a  lat-mème  fsit  paraître  une  édition  alle- 
mande corrigée  et  très  augmentée  l.firni?,  1*9J- 
95,  4  vol.)  Mauvillon  était  ticutenaat-colonel  du 
génie  et  professeur  au  Carolimm  de  Bmnsvlcfc 

lorsqu'il  mourut. 

Phytiocralischt  Britft  an  Dohm.^  {Lntr*M  phj/no- 
crati<iuet  aAn§sh$  à  M,  Vokm),  Braoswicfc,  ITl*. 

HAXUnm  (I^isDE).  Ce  sont  des  lois  par 

lesquelles  11  est  défendu  de  vendrt  des  denrées 
au  delà  d'un  certain  prix  cl  de  [lasser  de»  transw 
lions  au  delà  de  certaines  conditions  :  elles  se 
proposent  im  but  qu'elles  ii'aiieiuuent  jamais.  D'a- 
bord il  est  impossible  de  fixer,  pour  un  temps  n)ém« 
très  court,  le  prix  des  choses,  qui  est  de  sa  nature 
variable  comme  toutes  le?  conditions  du  marche, 
comme  toutes  les  circon^tancc8  qui  influent  sur 
l'ofTre  «t  la  demande.  (Voyei  cet  article.  )  Tautes 
les  fuis  que  l'on  a  fait  de  pareilles  tentatives,  le 
véritable  prix  s'est  rétabli  par  des  agios  ou  des  es- 
comptes au-dessus  et  au-dessous  du  priK  légal, 
par  des  déductions  ou  bonification?  ou  tous  aiitiw 
mf)vcns  à  l'uide  desquels  vendeurs  et  acheleun 
cherchent  à  se  soustraire  ft  la  génedtt  tarif  Inh 
I>osé. 

On  comprend  que,  si  le  maximum  est  au-dessos 
du  prix  réel,  la  loi  qui  l'établit  manqua  ioa  bat, 

et  qu'elle  n'est  propre  qu'à  jeter  de  l'inquiétude 
dans  l'esprit  des  producteurs  etdesconsommal«in. 
Il  en  ctt  de  même  si  le  prix  msximom  est  lar 
aecidtotégal  à  or  pri\.  Enfin,  lorsque  le  maximum 
se  trouve  être  Inférieur  au  prix  courant  naturel 
tel  qu'il  ressortirait  du  jeu  de  l'offre  «t  de  la  de- 
mande laisséea  à  leur  libre  acUcn.  c'est  un  atten- 
tat contre  la  propri.  té  ;  car  la  loi  dtt  poslUvemeot 
aux  producteurs  :  •  J'ordonne  que  vous  vendlet  à 
perte,  on  sans  le  bénéllee  que  vous  pourriez  fuir 
en  compensation  de  vos  soins  et  de  vos  peines.  •  Or 
voici  ce  qui  résulte  de  celle  viulation  de  ce  pria» 
clpe  fondamental.  Personne  n'étant  disposé  à  irs- 
vailler  à  perte  ou  sans  bénéllee ,  la  productioa 
s'arrête,  el  l'autorité  la  plus  despotique  ne  peut 
faire  que  ce  résnIUt  n'ait  lieu.  D'autre  part  la 
consommation  se  trouve  entravée  de  deux  maniè- 
res. D'abord  les  personnes  qui  sont  en  clat  <ie 
payer  les  produits  é  leur  entière  valeur  ne  peuvent 
plus  s'en  procurer,  du  moment  qu'il  n'est  pie* 
permis  de  les  acheter  selon  cette  valeur.  Eo  se- 
cond lieu ,  les  prix  augmentant  en  même  teoipi 
que  les  travaux  et  les  salaires  dim  nuenl ,  plusteura 
classes  de  la  population  ne  peuvent  leâ  acbeief} 
«t  de  ià  UDC  nouvelle  atteinte  portée  à  la  pcods»* 
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Ccn,  et  aiasi  de  suite.  Or  les  prix  augmentent  ur 
^asieuTi  rat&ons  :  parce  que  la  production  se  ra- 
J«otit  ;  parce  que,  les  détenteurs  des  denrées  et  des 
prrxiuil»  ne  les  oOTrant  plus  en  toute  liberté,  les 
marchés  sunt  moms  bien  npprovi^^lonnds;  parce 
que  les  con^ommnlcurs,  doui  la  prévoyance  est 
surexcitée  par  li  s  mcsun!»  Htministrativcs  et  l'é- 
tnhf'S'îpmciit  du  iiiaximiim,  achètent  plus  qu'ils 
iiViirtt:ruieut  dans  des  conditions  ordinaires,  et 
nrtÉmi  les  produits  ;  parce  que  l'action  du  com- 
m<rrce  et  de  la  Sjieculation  cesse  d'avoir  lieu,  por 
suite  des  ruenaccâqui  les  paralysent;  parce  qu'en 
MOHM  tons  les  accaparements  en  gnnd,  qui  ne 
sont  autres,  à  bien  prendre  les  choses,  que  des  ac- 
auaoUUons  forcément  destinées  a  approvisionner 
lat  mardiët  et  i  malntanir  les  prit»  aonl  empê- 
ché*, cl  qti'cn  même  temps  il  se  forme  auprès  de 
chaque  groupe  de  population  d'innombrables  pe- 
tu»  accapafimiento  qui  appanfrlieeDt  let  nartbét 
r^^nërûux  et  causent  la  nuuiqttode  produit*  et  la 
hausse  des  prix. 

L*étnhHiwfn>ent  d'un  nmlmoni  agit  eomma  un 
eicllani  sur  la  fravrt.r  pu!  ii que,  et  c'est  surtout  à 
propoa  des  objets  de  preaiiere  nécessité,  des  sub- 
stanees  «limentaiies  et  des  cétréalei,  que  cea  ph<- 
romènes  se  produisent.  L'bibtuire  de  la  France 
BOUS  montra  deux  eumple»  frappants  à  l'appui 
daectte  obiervatlon. 

En  mars  1304.  Philippe  le  Bel  promulguait  une 
ecdonnance  de  maximum  en  venu  du  laguelie 
Bttl  ne  pouvait  vendre,  suus  peine  de  confl.''cation 
des  biens,  le  actier  de  meilleur  fromi  nt,  mesure 
de  Paris,  plus  de  40  suus  parisis.  et  le  setier  de 
blé  de  qualité  inférieure  en  proportion  ;  le  seticr 
dM  meilleures  fèves  et  du  meilleur  oriie  do vait  etro 
vendu  30  SOUS;  la  mcillcnre  avoine,  20  sot;^  ;  In 
frtiLer  du  meilleur  son,  10  som.  Quiconque  avait 
piaada  blé  qna  na  la  aamporiaient  les  bcsoina  da 
M  rrovision  et  de  ses  semailles,  devait  l'envoyer 
au  marché,  et,  si  aprèâ  la  proclamation  faite  il 
t'as  trouvait  chez  quelques  personnes  au  delà  de 
la  quantité  néces^ire.  tout  était  conflsqué. 

L'effet  de  ces  mesures  ne  se  fit  pas  attendre  : 
an  quelques  semalnea  let  marehëa  fbrent  molm 
fréquentés,  la  disette  augmenta.  Alors  le  gouver- 
nement, mieux  in.'piré,  revint  aur  sa  décision  par 
meoidonnance  remarqtiableqaenottsamprantona 
5j  Vlf's'nire  dp  l'Économie  politique  de  M.  B!an- 
qui  ^  ;  •  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de 
Planée,  an  ballU  deSenlIe,  falut.— Comme,  pour 
"efréner  la  commune  tempctc  et  nécessité  di:  ce 
jMKd'hui,  pour  la  cherté  du  blé,  pois,  fcvcs,  orge 
et  antres  grains  dont  la  eommOnauté  do  peuple 
est  souteiiuf ,  avona  naguère  ordonne  et  élabli  et 
ièà.  crier  et  défendre  dans  notre  royaume  que  nui 
de  DOt  tnti^els.  tons  peine  de  podra  tous  ses  biens, 
n'osât  vendre  froment  le  meilleur  plus  de  40sou.s, 
fèves  et  orges  plus  de  30  sous,  avoine  plus  de  20 
soos,  et  son  ploada  10  aous;  duquel  statut  et  do 
laquelle  ordonnance  nous  espérions  que  le  plus 
grand  allégement  et  plus  grand  pourveanre  dût 
venir  à  notre  peuple,  ce  que  encore  n'c^i  fuit. 
Taatcfois  que  pour  ce  que  les  nouvelles  choses 
survenant,  il  convient  muer  (changer)  lescunseils 
et  les  orduuuauccs  : — Nous,  yous  que  plus  liative- 

•  «•veiaBafah^itcasmi.  ' 


nient  il  puisse  être  secouru  à  la  nécessité  de  notre 
peuple,  avons  rappelé  et  rappelons  les  prix  que 
nous  avions  mis  ès-dita  grains,  et  avons  ordonné  , 
et  établi  que  quiconque  de  notre  royaume  aura 
du  grain  f^usdit,  il  pui^^e  le  vendre  au  marché  et 
le  donner  pour  tel  prix  comme  il  en  pourra  avoir; 
et  voulons  et  commandons  que  sûrement  et  paisi- 
blement on  pi)i.«éc  venir  aux  marchéSiians  craindra 
pour  chevaux  ni  charrettes.  » 

Philippe  le  Bel  M  trouva  si  bien  du  régimadali 
liberté,  qu'un  nn  aprô.*  il  alTranchit  Ifs  consom- 
matrnrs  du  monopole  des  boulangers  :  «  àNous 
ordonnons  et  voulons,  dlt-U,  que  chacun  de  Paris 
ou  h  Paris  demeurant  puisse  pains  faire  et  fournir 
en  sa  maison  et  vendre  à  ses  voisins,  en  faisant 
pains  suIDnnts  et  raisonnables  et  en  payant  les 
droits  arroitfumés.  Nous  ordonnons  et  voulons  que, 
tous  les  Jours  de  la  semaine,  quiconque  voudra 
puiaia  apporter  A  Paris  ptio  et  bld  et  looies  autres 
victuailles,  et  les  vendre  sûrement  et  paisiblement; 
voulons  également  que  de  toutes  denrées  venant 
à  Paris,  dis  qn'ellea  sarant  tiffotéa  (mises  sor  1o 
marche),  tout  le  commerce  en  puisse  avoir  poyr 
tel  prix,  comme  les  grossiers  (marchands  en  gros> 
tes  ai-Jièteront.  a 

De  l'expi^rlence  de  Philippe  le  Bel ,  passons  à 
celle  de  la  cunvenllonj  pratiquée  cinq  siècles  après 
par  des  légldatenre  improviaés  qui  n'ont  pour 
oxpube  que  leur  profonde  ienorance  des  faits  de 
l'bistoire ,  de  la  nature  des  choses  et  des  principes 
économiques  éfoddës  dana  \t  conraiitdudlii'linl* 
tième  siede  par  l'écola  pbyiioeratiqQat  par  Adam 
Smith  et  par  Turgot. 

La  majorité  de  la  convention,  comme  celle  de 
la  plupart  des  assemblées  qui  l'ont  suivie,  comme 
celle  des  administrateurs  en  général,  était  portée 
au  réiilcmentarifrUie.  Tel  était  ausni  l'instinct  popu- 
laire, qui  n'a  pas  changé  de  nos  jours,  qui  est  une 
cause  incessante  d'agitation,  et  qui  ne  cessera  que 
par  l'introduction  des  principes  de  l'économie  poli- 
tique dans  l'enseignement.  Imbue  de  ces  préjugée. 
Il  convention,  d'accord  avec  l'opinion  publique, 
iiniHjua  le  ëy^teme  des  restrictions  aus&iiùt  que  la 
disette  ae  fit  sentir,  et  Imita,  dmis  toute  la  série 
des  ir.insaclions,  un  funeste  exemple  que  lui  avait 
duuné  l'afrâeiublée  constituante  :  celle-ci,  après 
avoir  poussé  l'amour  da  la  aoneurranca  Jusqu'à 
la  violation  de  la  liberté  d'association  avait  cru 
remédier  à  la  cherté  des  substances  par  la  taxe 
du  pain*,  qui  devait  n'étrequa  provisoire,  mais  qui 
dure  depuis  60  ans,  et  ouvrit  la  porte  au  maximnm. 

L'année  1793  débuta  avec  la  disette.  Loin  de 
comprendre  qoa  la  séeurtié  da  moins  en  moins 
assurée  amenait  fatalement  le  ralentissemeiil  de 
la  priHiuctiou  et  de  la  circulation ,  c'esl-a-dire  la 

'  Ia  loi  du  u-17  Juio  I7SI,  dirigée  eoDtra  la  réMUis* 
sctoent  dN  ourponiUoDs.  défeodalt  aai  aotrepreDeara 

et  aux  uuviiers  se  tr«>uvaiil  enscinbïc  do  •  oommer  ni 
prei>iiieiiu,  itt  âecréuire»,  ni  *yD«i)cs,  ni  teolr  des  r«- 
gi»irc>,  fuimcr  des  règlaaiaau  sar  leurs  préModua 
inicréu  commans.  a 

>  Lois  dM  IS'M  JnIKet  mi,  snlde  to  :  «  La  taxe 
des  BubsinatiLC's  ne  jourra  provl^n  rcnieni  «voir  lieu 
dans  ,iUcuue  ville  ou  coiiuijutic  i^uu  &ur  le  pain  et  \% 
viande  de  L)uijLln,Tit.'.  sans  qu'il  t^oil  permis  en  aucun 
cas  de  i'vieadre  sar  le  vin,  le  blé,  lot  sau«s  grains,  oi 
aauesflvè6BOdadeofaM,etc«»soaspebwde  dasiim* 
tien  ti«  ces  ofBeiers  anaicipsas,  » 
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rar«lé  et  la  dierté  pTognniT«  des  ftodntd,  la 

convention  crut  qnVllc  surmonterait  li  disette  par 
la  force,  la  violence  et  des  mesures  draconien- 
ne*, et  qu'elle  pourrait  ainsi  maUriier  la  loi  da 
l'offre  et  de  la  demande.  Le  i!)  aortt  1793,  elle  dé- 
crétait que  les  direclolres  des  dépariements  étaient 
antoriies  à  fixer  le  maximum  des  bols  de  chauf- 
fage, de  charbon,  de  tourbe  et  de  lioiiille.  I.f  1 1 
septembre,  elle  fixait  un  ma\imuai  pour  les  prix 
des  grains,  des  farines  et  des  fourrages,  et  elle 
prononçait  des  peines  contre  l'exixiriaiiim;  <  tilln, 
le  20  septembre,  elle  étendait  la  mesure  à  tuua  les 
autres  objets  de  première  nécessité  énoncés  dans 
l'ordre  suivant  :  la  viande  fraîche,  la  Tiande  salée 
et  le  lard,  le  beurre,  l'huile  douce,  le  bétail,  le 
poiï-son  salé,  le  vin,  Tcau-de-vie,  le  vinaigre,  le 
cidre,  la  bière,  le  bois  h  brviler.  le  charbon  de  bols, 
le  charbon  de  terre,  la  chandelle,  l'huile  à  brûler, 
le  sel,  la  soude,  le  savon,  la  potasse,  le  sucre,  le 
miel,  le  papier  blanc,  les  cuirs,  les  fers,  la  fonte, 
le  plomb,  l'acier,  le  cuivre,  le  chanvre,  le  lin,  les 
laines,  les  étoffes,  les  toiles,  les  aialièrcs  premiè- 
res serrant  aux  fabriques,  les  sabots,  les  souliers, 
le  colza  et  la  rabctte,  et  le  taba(\  Sauf  pour  les  char- 
bons, les  bois  et  le  tabac,  à  l'égard  duquel  le  prix  de 
la  livre  était  Oiée  à  20  sous  pour  le  tabac  à  priser, 
et  à  10  sons  pour  le  tabac  à  fumer,  le  maximum 
ou  plus  haut  prix  des  denrées  que  nous  venons  de 
nemmer  devait  être,  Josqu'A  Vannée  suivante,  le 
prix  que  chacune  d'elles  avait  en  1700  d'après  les 
mercuriales,  plus  le  tiers  en  sus,  déduclioo  faite 
dca  dfoili  flscitix  alon  existants.  11  y  avali  aussi 
un  maximum  pour  les  ijagcs,  les  salaires,  la  main- 
d'œuvre  et  les  journées  de  travail  ;  ce  maximum 
était  fixé  pour  Taiiiiée,  par  \es  Moselle  sénéraax 
des  communes,  an  méOM  taux  qu*en  1190,  plus 
OMitié  en  sus. 

Ge  démt  étabtiRsatt  le  maximum  sur  le  papier, 
al  en  théorie  seulement  ;  c'était  un  de  ces  votes 
de  parade  comme  il  s'en  émet  tant  dans  le^^  mo- 
ments dlIBetles,  qoand  on  veut  afir  sur  Topimon 
publique.  Pour  arriver  à  l'application,  la  conven- 
tion émit  le  décret  du  1 1  brumaire  ao  11  no- 
vembre 1703),  qui  chargeait  sa  commission  des 
subsistances  et  des  approvisionnements  de  dresser 
des  tableaux  des  prix  maximum,  prix  qui  devaient 
comprendre  :  «  le  prix  que  chaque  genre  de 
marchandise  comprise  dans  la  loi  du  maximum 
valait  dans  le  lieu  de  la  produrtion,  en  1790, 
augmenté  du  tier*;  —  2°  un  prix  û.vc  par  lieue  pour 
le  tranaport,  à  raison  de  la  distance  et  de  la  fa> 
brique;  — 3*»  5  pour  100  de  bénéfice  pour  le  mar- 
chand en  gros;  —  4°  10  pour  JUO  dcLéuelicc pour 
le  marchand  détaillant.  » 

Les  articles  4  et  8  de  ce  décret  méritent  aussi 
d'être  rapportés  :  «  4.  La  convention  nationale, 
voulant  venir  au  secours  de  la  partie  peu  fortunée 
du  peuple,  décrète  qu'il  sera  ncrordc  tmc  indem- 
nité aux  citoyens  marchands  ou  fabricants  qui , 
par  Teffet  de  la  loi  du  maximum.  juttiOeront  avoir 
perdu  leur  eiitn  r  '  fortune  ou  seront  rédui^^  .i  une 
fortune  au-de^bous  de  10  mille  livres  de  capital. 

9.  Lm  fabricants  et  les  marchanda  en  gros 
qui  depuis  la  loi  du  maximum  auraient  ce^ié  ou 
cesseraient  leur  (abrication,  seraient  traités  comme 
permonea  suspectes.  • 

fin  résumé  la  eonveotiott  tenait  à  pea  prèi  ee 


langage  {«Vons  vendrei  A  td  prix;  voua  pourm 

y  perdre  votre  avoir;  mais  lorsque  vous  aurez  fait 
la  preuve  de  votre  ruine,  on  vous  promet  vague- 
ment mie  Indemnité  en  assignats.  81  cet  eoodk 

lions  ne  vous  conviennent  pas,  vous  pouvez  fer- 
mer votre  boutique  ou  votre  atdier  ;  mais  alors 
fcare  la  prison  et  la  guIlloUne!  »  A  cinq  cents  am 
de  date,  Philippe  le  Bel  ne  menaçait  qm  de  la 
confiscation  de  tous  les  biens. 

Le  décret  dont  noua  venons  de  rappeler  las 
principales  dispositlonà  fut  appujé  par  un  rapport 
de  Coupé  (de  l'Oise),  ao  nom  de  la  comminiion 
des  subsistances,  dont  II  est  utile  de  mettre  ks 
termes  sous  les  yeux  du  lecteur  : 

«  Je  me  bâte  de  venir  présenter  à  la  convoi- 
tion  nationale  le  résultat  des  discussions  de  vo- 
tre commission  sur  le  maximum  à  fixer  pour  les 
différentes  marchandises  de  première  nécessité, 
excepté  le  bois  et  le  charbon,  que  vous  avez  taxés 
hier  par  un  décret  particulier.  Cette  loi  est  at- 
tendue avec  la  plus  grande  impatience;  et  la  mal- 
vctUance,  la  cupidité,  combinant  leurs  opérations 
détestables  avec  celles  de  nos  ennemis  du  dehors, 
ne  nous  permettent  pas  de  la  différer.  Nous  en 
avons  senti  toutes  les  difficultés  et  l'étendue }  die 
a  paru  elhrayer  même  certains  de  nos  coUègiiea  : 
nous  ne  snmmr.^  rf'sf''s  qu'un  petit  nombre,  sou- 
tenus uiuins  par  la  couiiance  de  nos  forces  que 
par  notre  bonne  volenié. 

«  Dans  les  temps  ordinaires,  le  prix  des  rhnçrî 
se  compose  et  se  forme  natureUement  de  rint<^ 
rét  réciproque  dei  vendeurs  et  des  adietems; 

celle  hnlanrr  est  infaillible.  Il  Cst  inutile  mcrDc 
au  meilleur  des  gouvernements  de  s'en  méier  ; 
quelque  édalré,  quelque  Uen  Intentionoé  qv*il 
soit,  il  ne  rencontre  jamais  atasi  jusfc,  et  il 
court  TOD4O0K8  d$  l'aUérer  en  y  fortmt 
la  main. 

«  Mais  lorsqu'une  conspiration  générale  de 
malveillance,  de  perfidie,  de  fureurs  dont  il  n'y  a 
point  d'exemple,  se  réunit  poor  rompre  cet  équi- 
libre naturel,  pour  nous  affamer,  non^  dépouiller, 
le  salut  du  peuple  devient  la  règle  suprême*, 
la  société  a  le  droit  de  résister  i  cette  guerre  du 
commerce  et  des  tyrans,  de  rétablir  et  d'assurer 
d'une  main  ferme  la  balance  qui  doit  exister  an 
milieu  de  nos  productions  et  de  nos  besoins. 

«  Alors,  cependant,  U  faut  un  calcul  intelli- 
gent  ;  il  faut,  par  un  riaximum,  ?e  contenter  d'é- 
tablir des  bornes  salutaires  et  justes  qu  il  ne  »cr<t 
pas  permis  d*oatic-posser.  U  convient  de  laisser 
encore  son  action  au  commerce  légitime  et  de  mé- 
nager les  rapports  des  intérêts;  et  iU  àont  iunom- 
brables  potir  toutes  les  localités  qu'imibraase  la 
France,  et  bien  plus  encore  par  suite  de  toutes  les 
circonstances  de  cent  liuerres  diUérentes,  et  de  la 
conjuiailon  Inouïe  de  toutsa  les  parties  4«  TEn- 
rojje  contre  nous. 

«  Votre  commission  a  envisagé  que  ce  serait  on 
travaU  aoiit  /n,  un  «MIafe  OiecMeadle  que  4e 
descendre  dans  tous  îr?  di  f.iiU  des  denrées  parti- 
culières, des  rapports  des  lucâlités,  et  surtout  que 
la  toi  deviendrait  Infinie  et  Impntleable.  Elle  a 
tâché  de  saisir  un  principi"  rcnéral  et  simple,  qui 
put  s'appliquer  partout  et  en  même  temps,  et  se- 

t  SoaUgBi  ptf  le  lappecMw. 
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ki  toi  vMtés  d«i  IwMili»  d«  tendre  et  d'adieter. 

Pourc^ta  i  l'r  a  choisi  une  lîasp  qui  les  représente 
dus  l«Qr  état  naturel  et  spontané;  elle  a  chol&l 
ta  fdear  respeettre  des  deimes  telle  qo'elle  exls- 
Uit  en  1790.  Alors  chaque  chose  était  à  son  taux, 
leloo  le  rapport  des  pays  productifs  avec  les  pays 
decoDSommatioD,  et  la  répartition  desdiiïérences 
aéce^saires  à  l'activité  du  commerce  se  trouvait 
toate  faite;  il  ne  reste  plu?  qu'à  y  aiouter  une 
qiiantiié  d'augmentation  proportionnée  aux  clr- 
MMtiBWi  plut  «m  molnt  •iffrawil'*  ^  imxu 
D0U8  trouTons.  » 

Coapé  (de  l'Oiae)  faisait  parfaitement  ressortir 
caaliia      Ttfna  et  dangereuse  la  mesure  que 
la  coflTention  allait  voter  et  à  laquelle  il  ne  don- 
nait peut-être  son  consentement  que  par  fai- 
blesse :  «  Quand  un  gouvemement,  disait>il,  veut 
interrenlr  dans  le  prix  des  choses,  il  ne  ren- 
maire  jamais  Jucte ,  il  court  totyours  risque 
1*1111»  la  vatoor  natarélle.  •  Hos  loin,  11  avouait 
qne  ta  commi&>!on  avait  reconnu  l'impossibilité 
de  descendre  dans  les  détails  des  denrées  parti- 
ertlni  et  les  rap|»nrts  des  loeatltéai  or,  sans  la 
eentiaL«sance  de  rr~  rrjpprirt=  rî  de  ces  détails,  la 
fiution  des  prix  était  complètement  artificielle. 
hm  sa  tirer  do  In  dUDeotté .  on  prenait  les  prix 
de  1790,  et  on  y  ajoutait,  dit  Ir  rapporteur,  <t  une 
«opnentation  proportionnée  aux  circonstances 
liiaieD  Botns  aggravantes  •  do  noment.  Eh  bien, 
la  ooauBSsiion  avait  trouvé  d'énormes  difllcultés 
tCMSIater  1^  prix  de  1180.  et  là  encore  elie 
mit  été  obligée  de  fhire  de  la  statlslkpie  d*expé- 
dleats.  D'autre  part  rien  ne  dit  qu'elle  ne  se  trom- 
pait pas  très  grossièremeat  pour  une  fouie  d'ob- 
jeti,  en  formant  un  prétendu  prix  de  1793  par 
l'anpientatlon  d'un  tiers  sur  le  prix  de  1790. 

Mais  ce  sont  là ,  nous  dira-t-on ,  des  raisons 
éeonomiques,  et  iâ  convention  était  avant  tout 
on  pouvoir  pontlqne ,  agisasol  par  des  motifs 
polîtiques.  Non»  ne  craignons  pas  de  répondre 
4M  ce  déplorable  argument,  beaucoup  trop  sou- 
TOt  iBffsqiié,  n'a  aucun  fondement.  Veut-on  dire 
que  la  oonrention  obéissait  à  la  pression  du  de- 
lion,  et  qu'elle  prenait  sérieusement  une  détes- 
table mesure?  Daat  ce  cas  de  force  majeure  (qui 
n'était  d'ailleurs  pas  la  réalité  ) ,  la  convention 
aonit  dû  (aire  des  efforts  pour  éclairer  le  pajs, 
«:t,  tout  en  votant  le  roulmoiii,  prévenir  le  pu- 
UicdesefTets  nuisibles  qu'il  aurait  rertninrment. 
Vttt><n  dire  qu'une  partie  de  la  convenitun,  s'in- 
fdétiu  fort  pen  des  résollats,  agissait  ainsi  pour 
amener  la  ruine  du  capitnlift'-,  de  l'entrepreneur, 
do  négociant,  et  faire  cesser  la  prétendue  tyrannie 
éa  eapitd  et  ea  4|o*ob  a  appelé  de  nos  Jours  l*ei* 
ploitBtionde  l'homme  par  l'homme,  etc.?  .Nous  ré- 
paodfloos  400  cette  raison  politique  ne  serait  pas 
ndliii  détertablo  qoe  raotre,  ear  elle  aurait  eu 
pourmoyrn  iaruiîitMje  tous  le.^  jrroducteurs,  i.'rand3 
et  p^ts,  et  pour  résultat  la  misère  de  la  classe 
la  lih»  nombreuse  et  la  plus  pauvre.  Veut-on 
(lire,  cnCn,  que  la  majorité  de  l'assemblée  était 
conraincae  de  la  possibilité  de  dresser  des  tableaux 
éss  prix  vrais  de  toutes  les  marchandises ,  de  la 
l'OSîiLiiité  de  laire  exécuter  une  loi  de  maximum 
i^iaétal,  et  de  l'efficacité  de  la  mesure  pour  em- 
fttet  rélératton  des  valeurs?  Mous  ferioiu  re- 
wqotr  fi'an  nlioiiiiait  ainil,  on  cherclie  à 


ttner  la  1(d  du  mnliRoin  par  del  raisons  éeonoml- 

ques,  raisons  fort  mauvaises,  car  la  gciencc  et  l'ex- 
périence, la  théorie  et  la  pratique  les  condamnent. 

En  fait,  les  auteurs  de  la  loi  du  maximum  n'in- 
voquèrent que  des  arguments  économiques.  Je- 
tons, pour  nous  en  assurer,  un  coup  d'œil  sur  les 
événements  si  précipités  de  cette  époque ,  et  si 
brièvement  racontés  par  les  Journaux  du  temps'. 

Le  sepleiiibrc,  les  jacobins,  qui  dominaient 
la  fituatioo,  s'occupèrent  du  Jugement  des  giron- 
dins, du  maximum,  et  de  la  création  d'une  armée 
révolutionnaire.  Le  Junrnaî  dr  In  3!onfngne  ne 
signale,  relalivemeni  au  maxinium,  qu  un  dis- 
cours de  Coupé  (de  l'Oise),  qui  devait  être  le  rap- 
porteur de  la  loi  ;  et  dans  ce  discours  qu'il  dit 
long,  ce  qui  l'a  frappé  le  plus,  c'est  la  dénoncia- 
tion des  accaparements  faits  dans  les  ports.  Duis 
la  séance  du  4,  Rf>h!:":p(erre  faisait  aussi  aux  jaco- 
bins un  discours  eu  partie  consacré  aux  subsis- 
tanees,  où  11  D*étalt  pas  question  do  la  mesure  du 

maximum. 

Pendant  que  Robespierre  parlait  aux  Jacobins, 
un  rassemblement  ooniJdérable  d'ouvriers  aasié*  * 

geait  la  coaimunc,  et  le  corps  municipal  se  vcyniî 
forcé  de  recevoir  une  dépulation  au  nom  de  la 
foute  criant  aux  portes.  L'orateur  de  Témente  di- 
sait :  «  Faites  en  sorte  que  l'ouvrier  qui  a  tra- 
vaillé pendant  le  jour,  et  qui  a  besoin  de  reposer 
la  nuit,  ne  soit  pas  obligé  de  veiller  une  partie 
de  cette  nuit  et  de  perdre  la  moitié  de  la  jour- 
née pour  avoir  du  pain*  et  souvent  sans  en 
obtenir.  » 

Une  conférence  s'établit  entre  le  maire  Pache 
et  les  ouvriers.  Coux<^  font  tour  4  tour  diverses 
queftions  : 

Les  ouveiEas.  Pourquoi  D*eillpéclie*t«ll  paa  le 

pain  de  sortir  de  Paris? 

Le  iujre.  Le  corps  municipal  l'a  arrêté  maintes 
fois. 

Les  ovvancae.  Pourquoi  cet  arrêté  n'estpU  pas 

exécuté  ? 

Le  maibe.  Le  corps  municipal  ne  peut  qu'or* 
donner  et  charger  les  sections  de  relation j 
or,  c'est  vous  qui  formes  les  sections. 

Las  ooTuns.  Y  a-t-il  des  subslstanoes  à  ParbP 
S'il  y  en  a,  mettez-les  sur  le  carreau  ;  s'il  n'y  en 
a  pas,  dites-nous-en  la  cause.  Le  peuple  est 
levé}  lea sana-eulottes,  qui  ootftiU  la  ravolutUm» 
vous  offrent  leurs  bras,  leurs  temps  et  leur  vie. 

La  foule  fait  irruption  et  met  fin  au  colloque» 
IhÊpatn!  du  pain/  s'écrie4-eii  de  toutes  parts. 

Chatinutte  et  un  autre  membre  courent  à  la 
convention  la  prévenir  de  ce  qui  se  passer  les 
offlelers  municipaux  transportent  la  iranoe  éu» 
la  grande  salle;  dlc  f?i  bientôt  remplir.  M'  ines 
questions,  mcuies  réponses,  et  toi^ours:  Du  pain! 
du  point  Cbanmette  arrive  de  la  convention  et 
donne  lecture  du  décret  portant  que  le  maximum 
des  objets  de  première  nécessité  sera  û\é.  «  Ce 
ne  sont  pas  des  promesses  qu'il  nous  faut,  s'é- 
crie-t-on,  c'est  du  pain,  et  tout  de  suite.  • 

Chaumette  et  Hébert  montent  sur  des  table? , 
haranguent  la  fouie,  et  parlent  avec  une  viuicucu 
eitravagante  ooom  «  lea  flcbes  qui  boivent  la 

'  Vui  r  Hisiairt  parUmentair»  dt  la  Ilecolution  frati' 
çaù«,  p«r  iiuciMi  et  Roux.  Tome  XAiX.  i'aria,  pAulin» 
ISW. 
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tueur  du  peuple.  »  Ils  demandent  qu'il  soit  trant- 
pOTté  i  la  halle  nne  quantité  da  IMne  ladlMinta 

pour  fournir  !e  l  ain  nt^co-salre  fi  la  journée  du 
iendemalo;  qu'il  soit  proposé  à  la  convention 
de  créer  une  année  réToIntfonnaIre  chargée  de 

Jinrcnnnr  Its  oamiiii^iiPs  .  dfi  rin'tlre  partout  le 
blé  en  léqui^Uon,  favoriser  les  ai  rivages,  arrê- 
ter Ica  manoBQvm  des  riches  égoif^tes  et  les  li- 
vrer à  la  vengi'ancf  des  luis.  Lr  conseil  adi  pl»'. 
Rendes-vo«is  est  pris  pour  le  lendemain  onse 
heures,  afin  d'aller  à  la  eenrenlion;  et  R«^bert 
^outc  :  •  Que  l'armée  révolulionnaire  parte  de 
suite;  mais  surtout  que  la  gui'lotine  suive  cliaque 
rayon,  chaque  colonne  de  cette  armée.  •  Le  conseil 
arrête  encore  que  les  particuliers  ne  pourront  se 
rendre  chez  les  boulangera  qu'à  quatre  heures  et 
demie  du  matin;  que  les  boulangers  ouvriront  à 
cinq  ;  que  les  pains  seront  de  dttq  livres  H  oiarquës. 
«  Il  est  dix  heures,  lisons-nous  dans  le  document 
auquel  nous  empruntons  ces  détails  ;  le  peuple, 
satisfait  de  ces  arrêtée,  ee  retire  insensiblement.  • 
Pendant  que  ces  .«rêne?  ava  ent  lieu  &  la  com- 
mune ,  les  Jacobius  eiaii^iu  exalt'  s  par  divers  ora- 
teurs, et  notamment  par  Hobespierre;  «et  la  so- 
ciété, dit  le  Journal  de  la  Montayne,  se  sépara 
avec  la  ferme  résolution  do  laire  le  lendemain 
me  démarche  déelalTe.  » 

l  e  9  septembre,  le  conseil  général  se  réunît  h 
l'heure  convenue  i  la  foule  arriva,  et  on  se  mit 
en  mardie  vers  la«onTe»llon.  L'aseemblée  admit 
la  députation,  et  Padic,  le  maire  de  Paris,  fil 
une  courte  allocution  ainsi  connue  :  «  Citoyens 
repréaentants,  Parle  n*a  pas  encore  manqué  de 
subsistances,  ccjtendant,  depuis  six  semaines,  la 
crainte  d'en  manquer  ra^somble  toutes  les  nuits 
les  citoyens  â  la  porte  des  boulangers.  Cette 
trainie  est  fondée  sur  ce  que  Paris  ne  se  nourrit 
plus  que  de  ses  arrivages  Journal  ier«  l  e  déf  i  ut 
d'approvisionnements  vient  de  ce  que  Its  lois  sur 
les  &ubî-i5tan»  es  ne  sont  pas  exécutées  ;  il  vient 
de  l'égoisme  et  de  la  maiveniance  des  riches  dé- 
lenteurs de  grains;  et  ce  mal  c&l  commun  i  toutes 
les  grandes  villes.  Le  peuple,  ftitlgné  de  ces 
manœuvres,  vient  voii«  [(régenter  son  vani.  Le 
procureur  de  la  commune  va  vous  lire  la  pélilton 
des  citoyens  de  Paris.  • 

La  pétition  lue  par  Chaumctte,  et  probablement 
lédij^ée  par  lui,  cai  une  longue  paraphrase,  deela- 
natoire  et  peu  intelligible,  de»  paroles  de  Pacbe, 
avec  force  digressions  ayant  trait  aux  émotion., 
politiques  du  momeut,  et  finissant  par  demander 
la  création  de  l'armée  rë volutlunnalredevant  assu- 
rer les  «Tib.iistanccs  du  peuple,  et  par  proposer  la 
]>ianuiiuu  des  légumes  au  jardin  de^  Tuileries. 
Après  vne  réponse  courte  et  banale  de  Thoriot, 
qui  prnnn  unit  rie  prendre  en  considcration  ses  ré- 
clamations, la  députation  fut  adiitlse  aux  bon> 
neors  de  la  séance,  et  la  foule  entra  à  la  suite. 
LacouiUé  de  salut  public  annonça  par  un  de  ses 
membres  qu'il  ferait  un  rapport  général  et  qu'il 
proposerait  Ineeesamment  des  mesures  an  peuple,  | 
et  l'assemblée  dérida  qu'un  désarmerait  le.s  sus- 
pects* Après  quoi  elle  reçut  la  députation  d'un 
antre  club,  parhmt  dans  le  même  sens,  et  prit 
différentes  mesures  révolutionnaires,  telles  que 
l'épuration  des  comités  révolutionnaires,  le  désar- 
mement deà  feu^pecls,  l'allocation  d'une  indem- 


nité de  40  sous  aux  citoyens  qui  viendraient  aux 
seethms  les  Jeudis  el  les  dUnancbest  la  peine  di 

mort  contre  quiconque  vendrait  on  achèterait  de» 
assignats;  la  création  d'une  armée  révolulioonaiie 
de  6  mille  hommes,  et  it  oents  envrlcrs  destiné 
à  cotiiprimer  les  contre-révolutionnaires  et  à  pro- 
téger les  subsistanccsi  la  réorganisation  du  tiikt* 
nal  révolutionnaire,  etc. 

On  remarquera  dans  ces  détails  historque» 
qu'aux  Jacobins,  à  la  commune,  a  la  cunveolioa 
et  dans  la  foule,  on  ne  comprenait  pas  que  bé»- 
stile,  et  la  piinique  qui  en  auvmentait  les  ellcls, 
avaient  pour  cause  |  remière  l'étut  fébrile  de  la  so- 
ciété, la  haine  aveuule  des  soi-disant  accapareors 
et  (les  prétendus  riches.  On  remarquera,  en  secooil 
lieu,  que  l'idée  du  maximum  semble  avoir  été  uim 
conception  de  quelques  membres  de  la  cominis- 
sion  des  subsistances  et  du  comité  de  salut  puUk; 
qu'elle  n'était  pas  réclamée  par  le  peuple  en  ra- 
meur, et  finalement  que  uou&  avons  rauon  àe 
dire  que  cette  mesure  ne  put  être  motivée  par  <ki 
raisons  politiques  de  quelque  poids,  qu'elle  ét  r 
simplement  une  détestable  mesure  éconoœiqur. 

Mais  avant  de  parler  des  résultats  de  cette  tss- 
tative,  achevons  de  la  décrire. 

Après  le  décret  du  1 1  brumaire  an  11  (39  sq»* 
tembra  im),  le  comité  des  snbsistaiMcs  et  du 
approvisionnements,  cfiargé  de  dresser  les  prix 
maximum  des  marchandises,  se  mit  à  r(Bum,et 
il  Iht  en  HHsare,  ^fuAn  nnteaprêa,  da  piéMOttr 
une  série  de  tiMi  iux  qui  fumit  ImptblMSs  et |ei 
forment  3  volumes  in-S** 

Sur  un  rapport  asuet  Inslgnlflant  Mt  perte» 
rère  au  nom  fin  i mi  tt:  de  salut  public,  la  coo- 
vention  votait  le  décret  suivant,  qui  porte  dao* 
l'arsenal  de  nos  lois  la  date  du  6  ventAos  ai  II 
(J4  février  1  794).  Voici  ce  décret  : 

«  Art.  1.  Les  prix  de  toutes  les  deoréa  d 
nsarchandlses  soumises  1  la  M  du  mstianai 

d  ins  lee  lieux  de  production  ou  de  fabncatoi 
sont  ceux  déterminés  dans  les  tableaux  des  mu- 
mum  qui  viennent  d^étre  présentés  par  la 
mi-sion  des  subsistances  et  dtt  ^ppMflMMK' 
ments  de  la  république. 

«  Art.  2.  Ces  tableaux  seront  imprimés  et  m- 
Toyés  à  dtaque  dii^trict  au  plus  tard  au  l*'  ger- 
minal; la  commis«lon  demeurant  chargée  de 
l'impression  des  tableaux  du  maximum,  èt  r«- 
ponsable  des  retards  de  l'impression  et  de  renvoi 
des  exemplaires  aoa  districts  a  répoqoe 
sus  désignée. 

m  Art.  3.  L'agent  national  de  chaque  district 
sera  tenu,  dans  le  délai  de  dix  Jours  au  plus  tard, 
à  compter  du  Jour  de  la  réception,  d'appUquer  let 
ftais  de  tmqpon  à  rtiaon  des  dIstMiess  à  dafse 

■  Tdbltam  giairat  im  masimmm  4$  ta  rtptW^ 

française,  décrilé  par  la  conirn/ion  natieiltêlt 
S  nentosf.  Pari»,  Bclin,  eic,  l'a:  11,  3  vol.  iii-S. 

[>e  l'ieiniiT  vuluiiio  ciiniK'iit  les  alioieiiU.  le*  boU- 
soii>,  It  s  é(iicerie«  <t  la»  drggaeriM(  1*  Mcond.  In 
laines  et  dmperiM,  les  ehsavrei  «l  oordtriss.  ietti**^ 
ruhans  de  les  toiles,  tes  cotons  et  coioauviu,  k 
buDoeierte  el  la  soierie;  le  iruujèiuo,  les  cuirs,  p««>* 
pv-ils  do  chapellerie,  les  fers,  la  quirKttiliene,  le»  **** 
de  travail,  les  i>ois  à  brAler  «l  le  charbou  de  box. 
une  aério  de  laUcs,  préeédéB  #aBe  ooorte  inurvc^ 
du  présideasde  la  «omaiiesieB  eidadeoMtérisc^ 
ventioD. 
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opèee  de  marchandises  employées  dans  son  dis- 
trict, confoim^roent  aux  bases  établies  dans  l'ar- 
ticle ♦  cl-après.  Il  sera  envoyé  par  la  commission 
une  instruction  sur  les  moyens  d'exécution;  cette 
instruction  dem  être  appnNivée  par  la  convenUoQ 
natif^naîe. 

■  Art.  4.  Le  tableau  fait  par  l  agcnt  natioDal 
eontieiidra  : 

1  I  °  Les  noms  des  objets  et  marchandises  que 
les  habiLaots  du  district  sont  dans  l'usage  de  con- 
Mouner; 

n  2"  L'indicntion  du  lien  de  pTodoclkm  <N1  de 
(ahricalion  desdits  objets  ; 
«  !•  La  dtelanee  du  ebef^lico  de  dielfict; 

«  4*  Le  maximum  du  pri\  de  pmtltrrtion  ou  de 
iilvicaUon,  ainsi  qu'il  est  porté  dan»  le»  tableaux 
envoyée  par  la  eommistion  des  ubiistances  et  ap- 
provi>ionnemenl3; 

«  L'évaluation  àia  frais  de  transport,  d'après 
lee  basée  poeées  dans  rartlde  suivant  ; 

•  6®  Il  sera  ajouté  à  ces  detix  pn  iiiUVes  bases 
&  pour  100  de  bénéût»»  pour  former  le  maximum 
do  marehand  en  gros  ; 

€  7°  Il  sera  ajouté,  outre  les  5  pour  100  cl-dcs- 
Ms,  10  pour  100  de  béi.éûce  pour  former  le  pru 
à  Tendre  an  eonsemntatcnr  par  le  détaitlant. 

«  L'administ ration  du  district  détti  iiuiiera  le 
nombre  d'exemplaires  de  ce  travail,  qu'il  est  né- 
cessaire de  publier  pour  que  l'objet  en  soit  connu 
an  municipalités.  Les  frais  de  l'impresiion  seront 
acquittés  par  les  receveurs  du  diblrict,  et  leurs 
réce|«usé!i  seront  reçus  conmie  comptant  à  la  tré- 
tererle  nationale. 

•  Art.  h.  Le  prix  d<8  trnnspnrts  des  grains  et 
fourraues  délernilnt  si  jtar  l'art.  15  de  la  3"  section 
de  la  loi  du  il  sei  ti  inlire,  à  &  sons  par  lieue  de 
poste  par  Ii  crnndc  mute,  et  6  son»  par  la  tra- 
verse, demeurent  réduits  a  4  »ous  6  deniers  par 
Seoe  de  poète  par  la  grande  tonte,  et  à  &  sous 
par  la  traverse. 

«  Art.  6.  Les  prix  des  transports  pour  tes  autres 
denrées  et  mareliandlBee  seront  évalués,  parcbaque 
liene  de  postp,  grand"  n<!!te,  par  quintal,  poids 
de  marc,  4  sous,  et,  pour  les  routes  de  traverse, 
4  eow  6  denleri» 

•  Art.  7 .  Les  prix  de  transport  pour  toutes  es- 
pèces de  denrràs  et  marchandises  seront  évalués, 
par  ean  :  en  renrantam,  2  lout;  en  deieendant, 
9  deniers;  et  par  les  canaux  de  navigation,  l  sou 
9  deniers  par  chaque  lieue  de  poste,  en  calculant 
la  distanee  par  le  nombre  de  llenea  de  poste  qu'il 
va,  par  la  route  de tene, dnUeude départàoe- 
iai  de  Tarrivée. 

«  Art*  fl.  Les  açenis  mllonanx  des  distrtets  dé- 
signeront dani  le  tableau  les  articles  qui,  pouvant 
leur  parvenir  par  p^\h  ne  devront  supporter  que 
les  frais  de  transpou  par  cette  vole;  Ile  pourront 
seulement,  dans  les  cas  d'iuipo^siltilité  du  trans- 
port par  ean  »  y  aubetltuer  les  prix  des  transports 
par  terre. 

«  Art*  9>  Les  prix  des  transports  ci-dessus  ln> 
diqués  ne  «eront  point  applicables  aux  bois  et 
charboiia,  dual  les  transports  ne  se  payent  pas  au 
quiutal. 

«  Les  agents  nationaux  pr^s  les  di-striits  des 
lieux  de  consomniauuu  sont  cbargéâ  de  faire  l°é- 
fihMtiflii  dee  lalêéb  tnouport  à  a|eater  anxpris 


de  ces  marchandises,  et  ils  prendront  pour  basée 
de  ces  évaluations  les  prix  des  transporte  de  1790, 
auxquels  ils  ajouteront  la  moitié  en  su?. 

«  Art.  m.  Les  lieux  d'arrlvaue  pour  toutes  les 
marehandlses  venant  de  l'étranger  seront  regardée 
comme  lieux  de  fabrication  ou  de  production. 

•  Art.  I  i .  Les  sels,  tabacs  el  âa^uns  étant  com- 
pris dans  tes  tableaux  du  maximum,  le  décret  da 
29  septembre  qui  en  fixait  le  prix  est  rapporté. 

n  Le  maximum  du  prix  des  charbons  et  des 
bois  à  brûler  demeure  flxéi  eonfonnément  à  ta  loi 
du  27  septembre,  au  vingtième  en  sus  du  prix 
de  1790,  auquel  il  sera  t^oulé  les  frais  de  trans- 
port, ainsi  qo*ll  cet  porté  dane  lee  articles  prêté- 
drnt.s,  rt  1 0  pour  1  on  seulemml  de  bénéflce  pour 
le  marchand  détaillant. 

■  Art.  I  S.  La  commlsrion  dee  sobsistancce  et  dea 
approviâionn''mrnl-  r=i  autorisée  prendre  toutes 
les  mesures  néceâ»aires  pour  l'exécution  du  pré- 
eenf  déeret,  dont  elle  demeurera  responsable  et 
rendra  compte  au  com:té  de  >a1ut  puMic  • 

On  comprend  encore,  à  la  lecture  de  ce  décret, 
pour  nous  servir  des  expressions  de  Coupe  (de 
l'Oise],  le  rapporli  ur  de  la  loi  du  11  bru- 
maire, dans  quel  dédale  inextricable  l'adminis- 
tration terroriste  te  trouva  lancée.  Il  faut  lire  lee 
eiïrov aides  aniiales  des  tribunaux  révolution- 
naires, et  80  rappeler  i'abominahle  despotisme  de 
la  bureancratie  du  temps,  pour  avoir  une  idée  des 
vexations  et  des  dangers  auxquels  furent  exposés 
les  vendeurs  et  les  acheteurs  de  réfioque.  Ce  sys- 
tème dura  dix  mois,  et  il  porta,  comme  de  raison, 
la  crise  industrielle  et  commerciale  et  la  disette  à 
leur  apogée.  D'autre  part,  si  les  préjugés  popu* 
liiires  restaient  les  mêmes,  les  sections  commen- 
çaient à  comprendre  que  le  maximum  était  un 
ftirt  mauvais  moyen  ûv  f:icilitir  l'approvisionne- 
nunt  de»  marchés  et  de  fuue  remilire  l'abon- 
dance La  convention  reconnut  son  erreur  et  re> 
vint  sur  sa  décision,  qui  excitait  de;i  réclamations 
universelles,  par  un  décret  du  4  nivôse  an  III 
(34  décembre  1794),  sur  no  rapport  de  son  comité 
du  commerce  et  d'npprovl?ionnemcnts.  Cr  riri  ret 
supprima  toutes  les  lois  relatives  au  maximum  ; 
maie  deux  autres  décrets,  des  34  nlvÔM  et  8  ven- 
tôse, maintinrent  tous  les  marchés  faits  avant  l'ab- 
rogation. Cinq  Jours  après,  la  convention  décidait 
qo*une  proelamatton  expUeitlTe  eeralt  adreaiée 
au  peuple.  Quelques  paaagee  de  celte  pièce  M»it 
caractéristiques  : 

c  Fronçais,  la  raison,  l'égalité,  l'intérêt  de  la 
république  réprouvaient  depuis  longtemps  la  toi 
du  maximum.  Le  convention  nationale  l'a  révo- 
quée ;  et  plus  les  routifs  qui  ont  dicté  ce  décret  sa- 
lulaire  seront  contuis,  plus  elle  aura  droit  à  votre 
coiiflance.  i^n  prenant  celte  mesure,  elle  oc  se 
méprend  point  sur  les  dreonstances  difllcites  dont 
elle  est  environnée;  elle  prévoit  que  la  mauvaise 
foi  s'efforcera  de  persuader  i  la  créduUté  que  tous 
les  maux  «lusés  par  le  maximum  lui-même  sont 
l'elTet  de  sa  snpprei^sion ;  mais  vos  fidèles  repré- 
sentants ont  oublié  ces  dangers,  et  n'ont  vu  que 
l'utilité  publique. 

a  Let»  coprits  les  moins  éelalrés  savent  aujour* 

Id'hui  que  la  loi  du  mavimum  anéantifsail  de  Jour 
en  jour  le  commerce  et  l'agriculture  :  plus  celto 
toi  était  léf  ère,  plua  elle  devenait  impraticibla. 


I!»        HAZERS  DE  UTUDE. 

l**op|>renloii  prenait  en  valo  mille  formel,  elle 
rencontrait  mille  obstacîes  :  on  s'y  dérobait  uns 
cesse,  ou  elle  n'arrachait  que  par  des  moyens  vio< 
Imts  et  odJeui  des  niiiKireee  piéeetice  qu'elle 
Vltt  bientôt  tarir. 

«  C'est  donc  cette  lot.  devenue  si  désastreuse, 
qui  nous  •  eondults  à  l'épolseiiient.  Des  coosldé» 
rations  qui  n'existent  plus  l'ont  peut-être  Justi- 
fiée à  sa  naissance}  mais  une  disette  absolue  en 
«At  élé  Ift  taltft  DéeeNiln,  si  It  OMMiotton,  en 
la  npportant,  B*eût  biiié  ke  dialoetde  llndnt- 
trie  : 

«  C'est  à  rindnitile  dégagée  d*eatrttes,  e*est 

an  commerce  régénéré  à  multiplit  r  nos  richesses 
et  nos  moyens  d'échange.  Les  approvisionnements 
de  la  république  sont  confiés  à  la  ooncurreoee  et 
à  la  liberté  MV  te  bues  da  eommeroe  et  de  IV 
griculture...  » 

Suivent  des  réflexions  purement  politiques,  eo 
style  dn  tempe,  fHUir  pvéveDlr  le  |MU|de  que  les 
bons  cfTct"»  de  la  nouvelle  mesure  ne  se  feraient 
sentir  que  peu  à  peu  ;  qu'il  fallait  se  méûer  dcâ 
fautes  alarme»;  que  le  génie  de  la  liberté  triom- 
pherait R  de  la  rigueur  (1e^  «Mf  m^ntscomineUaTalt 
triomphé  des  tyrans  d'Ktiro[)e,  »  etc. 

Telle  fut  it  fln  de  cette  triste  expérience,  anr  la- 
quelle n'ont  pas  assez  réfléchi  ceux  qui  l'c  xi  ti^mt 
par  la  nécessité.  Nous  ne  voulons  pas  examiner  si 
d'aatret  metores  de  li  eonventlon  penvent  elnti 
étrelégiUmécs  par  Vhiatoirc;  nous  nnn?  t'ium^dana 
les  limites  de  notre  sujet,  et  nous  uam  croyons 
en  droit  de  eondure  qu'en  général  rerrenr  n'est 
jamais  nécessaire,  et  qu'il  n'y  avait  pnrti i  nHftre- 
ment  aucune  néMSsité  en  93  d'entreprendre  une 
opération  de  statistique  Impraticable,  detenter une 
tflche  administrative  Impossible,  cl  de  prendre, 
pour  diminuer  la  disette  et  la  crise,  des  mesures 
devant  amener  des  résultats  diamétralement  op- 
poirés  â  Cl  u\  qu'on  voulait  atteindre.  Une  pareille 
nécessité  n'a  Jamais  existé  nulle  part,  nous  vi- 
vons dans  un  temps  où  11  n'est  pas  inutile  de  le 
lépëler. 

Plusieurs  lois  Instituant  des  prit  maximum  par- 
ticuliers sont  restées  dans  la  législation  française  et 
présentent  des  dispositions  qu'on  retrouve  dans  les 
iégislaiions  des  autres  pays.  Nous  pouvons  citer  la 
taxe  du  pain,  le  rap|iorl  légal  des  monnaies,  le 
faux  légal  de  l'intérêt  des  capitaux,  etc.  Ces  ques- 
tions sont  spécialement  traitées  aux  articles  :  Boo- 
lAMCEniE,  iKT^aiT,  Monnaies,  l^ois  somptoaibes. 
(Voyez  aussi  Orras  ar  ocmande,  Liberté  oo  tai- 

TAlt»  LiBEBTIÎ  OU  COMMEnCF.)      JCST  PH  GARDER. 

MAYEE  (CHAKLSS-JosEra).  LiUératenri  né  à 
Tonîon.  le  3  Janvier  ITSf. 

7  '  '  l  u  dt*  financti  »oui  CikOflli  AT,  BtHriHitt 
Utnh  ly.  I»ari*.  1777,  In-tS. 

MAZEItS  DE  LATVDE  (Henri).  Insénlenr.  né 
au  chAteau  de  Crui^it  h,  près  de  Montagnac,  dans 
le  Languedoc,  le  2;j  mars  \'1U\  mort  à  Paris  le 
i"^  janvier  1805.  A  m  qu  s  une  urunde  célébrité 
I>ar  sa  détention  de  '6b  ans  dans  les  prisons  de 
l'£tat,  où  II  avait  été  incarcéré  sur  la  demande 
ae  madame  de  Pompaduur,  et  par  les  mémoires 
qn'll  a  fiobllés  sur  ses  aventurei. 

Mémoire  n,r  i  vu  yen*  de  ritahlir  Jt  cr,' Ut  pr\'iV; 
$t  i'ordrt  datu  U*  /inancM  di  la  Franct.  P«riji,  &a  Vii 
(iTM^br.ia^. 


MELON. 

MÉDiCVS, 

Wurdigung  Jet  GeUreuhthutnt  in  Bttug  iiuf  Em. 
xtln$  und  k'alker.  —  {Appréciation  de  ia  nchtnt 
moÊiétmiTê).  UaàMh  Mtt. 

3fEEK 

JnformattoH  conceming  the  to«<  and  tupfUji  oftê- 
ràNM  arUeltt  afagrieuUwrat  prstfuet.  «te.»  fa  wfiMr 

parts  of  norihern  Europe.  —  (Rtnttign^fiunU  nrln 
/rail  dt  culture,  etc.,  dan*  le  nord  de  t'Europi,  d'un 
certtitn  uoiitbre  de  produite  agricoleey  Impnme  [i.r 
ordre  d@  la  cliambre  det  «;oumiuiet.  IjOodm,  iUi, 

ïn-fi,]. 

GompiUtioti  bien  faite,  nateBMat  iMBucotip  ii 
renieigncments  utiles.  •  (Ai.  C.) 

MBLANO  Dl  PORTULA  ÇEL  eavaUere  Amccm]. 

Conseiller  d'Ëtat  en  PiémonL 

Mgttmario  anaUtko  it  UrUf  §  4iBe«moimia  Mm. 
Irîoi»  •  eommAitt.  oon  opptnrflrt  MI9  diflkma»  tm9 

codtce  di  comercio  de' rtgit  e  quelli  in 
preuo  altre  nazioni  d'Europa.  —  {Uietionnairê  ai>«* 
lytique  de  droit,  d'Économie  induttrielU  et  ammn- 
ciati,  WÊio  «a  ooMfMtief  du  éiffimtcêê  tntre  k  etie 
de  commerce  it*  KM»  rayons  il  ctmr  mi  djrumrektf 
Iti  autres  natiom  d'Europe).  Turin,  G.  Poral«,  1SM{ 
3  partit;»  eo  a  voiuaie»  griuid  in-S  à  3  coiooae*. 
L«eMipandaaa  des  codas  est  de  M.  Ûlseasi,  a» 
eau 

•  L'aaiaar  a^eat  pmpeaé  da  rédiger  ssa  eavispi 

Kr  las  commerçanu  «lui  désirent  pouToiroonralur 
livra*  en  trè»  )>eu  de  tempe,  et  jr  trouver  ttcHt- 
flaent  ceqoi  Isa  ioiére»i«.  Il  a  aborde  tous  les  »ajeu 
pouvant  iDiéraaser  raghcoliurv,  les  mannfactorec.  i« 
oMnaianiet  qui  aoot,  etimne  il  l'a  dit  laiHnéaw,  la 
aaoeaaa  dTana  oiéa»a  chaîna,  et  qui  oat  sa  nim 
temps  aae  philaaanlila  oooiaBDB,  irgcoaQ^  fd^^ 
tique.  H.  dl  Pottula  a  vaalii  BMvchar  e>rlaa  mess 
d'itwai,  de  Savsry.  <te  ViHeeeo«e,es,  psarlsalilH 
éoooQatiques,  »'inspii«r  de  Malllme,  is  SariH** 
Say  et  daa  éBayoïBtotaa  itatleaa;  il  S'est,  ao  t«m, 
proposé  de  dooaer  daa  theurles  ooaclaas,  ai  de  Wia 
reBMrtir  la  Jarispradencf  en  vigueur.  L'oorrageaaS' 
tnence  par  une  introduction  furt  interf*««nte,diaB 
laquelle  l'auteur  trace  l«s  progrès  généraax  d« 
D>erc«  et  l'origine  des  monuiuenu  élevés  àdtrMMi 
épmiiH^s  "i  tj  U  (;i<^laiion  conimerciiile.  » 

(JPB  GABNtkB,  Jovrn.  des  acon.f  t.  XVI,  p.  M) 

MELON  (JaAK-nuHçois].  Né  I  Tulle  (on  igiMt 

à  quelle  date};  mort  à  Paris,  le  24  janvier  lT3f. 
Il  était  d'une  famille  de  robe  et  se  destinait  sa 
barreau,  en  sorte  qu'il  s'établit  d'abord  à  Bar- 
deaux en  qualité  d'avocat.  Mais  s'étant  lié  avec 
des  savants  et  des  hommea  de  lettres,  il  changea 
de  détermination  et  ne  s'occupa  plus  que  de  litté* 
rature  et  de  questions  économiques.  11  fonda  eo 
1 7 1  ?  une  p'^tiie  ncadémie,  dont  le  duc  de  LaForce, 
qu'il  connuiA.-<aii,  se  déclara  protecteur,  et  où  {il 
remplit  lui-même  les  foncttons  de  secrétaire  per- 
pétuel. Mais  deux  ou  trois  ans  apr^s,  il  fut  appelé 
&  Paris  par  ce  même  duc  de  La  Force,  qui  faisait 
partie  da  conseil  des  finuioea  Institué  aprë^  la 
mort  de  LouisXlV.  Lorsque  ce  con!»eil  cessa  d  e\ii- 
ter.  Melon  passa  dans  les  bureaux  du  coutrùieur 
générai  d*Ar{Knseii,  qnl  la  nomma  plus  tard  tn 
specteur  général  des  fermes  à  Bordenit  ;  mal*  il 
quitta  ce  po^te  pour  venir  travailler  a  Pans  saus 
les  ordres  de  Dubois,  ministre  des  aflUres  étrao- 
ci^rrs;  puis  il  rr>icnn  ses  fonctions  nourelles,  fl 
devint  le  secrétaire  de  Law,  Jusqu'à  la  chute  du 
système  en  ITSO.  Alors  Melon  passa  en  l'^''^ 
qualité  au  service  du  rr::i nî  cl  y  demeura  ju)«7ti''T 
la  mort  de  ce  deruier,  époque  à  laquelle  U  rentra 
dans  la  vie  prifée. 
U  ne  parait  pas  que  Melon  ait  rien  écrit  Ji»- 
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MELON. 

foe-li.  Son  premier  ouvrage  (en  1729}  ftit  une 
lùtoire  allégorique  de  la  régence,  qui  oQre  peu 
iWtkèi  («oir  làn  IoIb),  ce  qui  prooTe  oo  que 
J'aoleur  n'avait  pas  «u  voir,  ou  qu'il  n'avait  pas 
TooUi  dite  ce  qu'il  avait  vu.  Cinq  ans  après,  en 
17S4.  il  publia  MO  Suai  ^olUjfM  utr  U  com- 
mrrce,  qui  obtint  do  aoccés  et  qui  ■  lut  a  lépo- 
Ution. 

Mdsa  éeriTait  avant  les  pfaysioerates,  qui  ne 

f—ifnrfrrnf  i  briller  que  vinct  ans  plus  tard, 
mnt  Adam  Smith,  qui  était  alors  encora  en- 
htL  n  aonMe  avoir  M  le  premier  en  Pirance 

théoricien  du  système  mercantile,  et  aussi  du 
fijfstéme  protecteur  ;  mais,  comme  le  fait  observer 
Eofftee  Daire  (voir  plat  toln),  c  tl  Ton  vent  bien 
'iresvec  attention  son  chapitre  :  De  la  liberlé  du 
comaterce,  on  verra  qu'il  était  loin  d'entendre  le 
Téfime  prohibitif  de  la  manière  dont  nous  le 
pratiquons  actuellement.  A  ses  yeux,  l'intérêt  du 
CDosommateur  passe  toujours  avant  celui  d'une 
dasM  quelconque  de  producteurs,  et  s'il  ne  re- 
pousse pas,  en  fait,  l'eiistence  de  certains  privi- 
létts  ou  de  certains  monopoles,  c'est  seulement 
parte  que,  trompé  par  une  science  incomplète.  Il 
nppose  que  ces  institutions  doivent  tourner  au 
ptoAt  de  r£tat...  Melon  serait  devenu  le  disciple 
d'Adam  Smltb,  si  l'écrivain  français  n'eût  été  sur 
le  point  de  tennilMr  sa  carrière,  quand  le  grand 
{ihiloiopbe,  encore  enfant,  ne  se  doutait  guère  de 
la  gloire  qu'il  acquerrait  un  jour.  •  Melon  a  écrit 
la  étrange  chapitre  sur  l'esclavage,  et  il  se  de- 
mande si  la  substitution  de  l'esclavage  à  la  do- 
mesUcité  ne  serait  pas  une  mesure  à  prendre  dans 
nntéiét  du  travail,  des  bonnes  nKBon  et  de 
l'État.  A  ce  sujet,  Eugène  Daire,  que  nous  ve- 
noos  ée  citer,  s'étonne  que  Voltaire,  qui  crut  de- 
iQlri  WB titn  de reprtantant de  la  littérature 
française  de  protester  contre  les  négligences  de 
itjle  d«  l'auteur,  ait  laissé  passer  sans  la  plus 
iyw*ierfittwi  on  dnpitre  qal  était  one  at> 
teinte  flagrante  h  la  dignité  humaine.  Mais  il 
D'cit  peut-être  pas  diUlcile  de  s'expliquer  cette 
miailH  :  Voltaire  a  dA  plotAt  pareoorir  que  lire 
rsanage  ds  MeloD,  et  ce  ctaapltre  Itd  aoia 

A  pvt  eeHa  énonnlté,  et  tontes  réserves  Mfes 

àr^ddes  conséquences  de^  erreurs  économi- 
qu'il  professe,  on  peut  dire  que  les  vues  de 
Mdn,  prises  dans  lenr  ensemble,  ftimit  celles 

ittn  bocime  de  bii'ii.  Il  attai}iia  les  abus  avec 
iROMlé  et  modération  en  mome  tempe,  Il  con- 
tritaa  beanconp  ft  Hier  l'attention  do  publie  sur 

Jfi  matières  peu  discutées  avant  lui,  et  à  y  ré- 
pudre  de  grandes  lumières,  méuie  lorsqu'il  n'a- 
nM  pu  la  vérité  complète  pour  lui.  Son  livre  en 
proraqua  d'autres,  et  notamment  celui  de  Dutot 
[Bf/lûiens  sur  le  commerce  et  les  finances),  qui, 
pnoBB  réfutation  très  solide,  le  combattit  victo- 
flcONOMatet  fit  avancer  la  science  sur  les  ques- 
tions de  monnaie  et  de  crédit  public.     Jpu  G. 

£»ai  pohli7u«  sur  It  commerct.  Rouen  ou  Bordeaux, 
HM.  in-<2  de  273  pages. 

Caue  première  édilioD  éuit  divisée  eo  dis-imildu- 
ftatê.  u  dtaadlfM  éditi«o.  «agmentCe  ds  neuf  eba- 
pitre»,  ptnit  en  1736,  iti-<2.  Deux  autres  édiiintis  ont 
été  publiées  posleiieuretnfnt  à  la  mon  de  Melon, 
tQ  (743  «i  \^f,\.  Il  y  a  c-u  aussi  uoe  réiiupression  à 
AnMerdam,  ta  173»,  lu-s.  Cst  Mvrag»  s  éié  rspro- 
II. 
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produit  daos  ie  premier  vehune  de  la  CclUclion  du 
principaux  Ébon<mi$te$t  oonsacré  aux  éconontstea 

flnnticiers  du  dix-huilii''me  siècle,  Paris,  Guillaumin, 
4843,  i  Tort  vnlutnc  grand  in-8.  L'cditeur,  Bugèno 
Daire,  s'est  coururmé  à  l'édition  de  1736,  faite  da 
vivant  de  fauteur.  11  y  a  ajouté  dès  notes  M  UM 
notlee.  —  Les  vingt-sept  chapitres  de  PAdition  delà 
Collection  des  principaux  Économiitet  sont  intitu- 
les :  Phucipcs,  —  du  blé,  —  de  l'augmeniatioa  des  b»- 
Mtaats,  —  des  colonies,  —  de  l'esolavage,  —  des 
eoapagnies  exclusives^ — da  fsevemeinent  militaire, 
de  lindttstrie,  —  de  Inze,  —  de  l'exportation  et  de 
l'Importation,  —  de  la  liberté  du  cororacrcf,  —  ik» 
valeurs  numéraire.^,  —  de  la  proportion  dans  les 
moi  naies,—  do  la  sédition  contre  l'hilippclo  Bel,— 
des  moonaies  de  saint  Loois  et  de  Charles  VU,  « 
des  dlmlnaUoas, — de  la  dierté  dan  denrées,  —  ré- 
ponse aux  objections,  —  diverses  observations  sur 
les  monnaies,  —  da  change,  —  de  l'agio,  —  de  la 
balance  du  commerce,—  du  crédit  public,—  de  l'aritb- 
raétiqne  politique,  —  des  sjstèmesi  —  coodusioa,  « 
appendlet  an  chapitre  II. 

■  I^s  principes  du  commerce  sont  à  présent  ooonos 
de  tnut  le  monde;  nous  commençons  a  avoir  de  bons 
livres  sur  cette  matière.  VE^sai  $ur  le  commerça  est 
l'ouvrage  d'un  homme  d'esprit,  d'un  citoyen,  d'an 

Ïhilimophe,  et  ji!  no  rruis  pas  que, du  temps  même  do 
I.  de  Colbert,  il  v  eùi  lu  France  deux  hommes  capa- 
bles de  composer  un  ti  1  livre.  Cepeiidiint  il  y  a  bien 
des  erreur»  iliitis  oo  bon  uuvrugc,  tant  le  chemin  vers 
la  vérité  est  tliftlcile....  Parmi  les  choses  quo  jo  re- 
marque, il  me  sera  bien  permis,  en  mu  qualité 
d'homme  lic  It  iires  et  d'amait'urde  la  langue  fran- 
çaise, de  mu  {ilnindre  qu'il  en  ait  trop  négligé  la  pu- 
reté. L'importance  dM  niatièf«8  M  doU  pM  nilO 
oublier  le  style.  ■> 
(VoLTAiaB.  Lettre  à  M.  do  T"'  «ur  rouerojfS  dS 

M.  Mtlon  il  sur  c«iui  d*  M.  Dutot  en  <7M.) 
Toltalre  a  encore  parlé  dn  livra  de  MelOB  daae  son 
Prtci»  du  tiède  de  Louis  XV,  chapitre  lII,etdaiM 
les  Quettiotu  sur  l'Encyclopidit. 
Melon  a  aussi  paUlé  one  IMtn  A  madame  le  eem- 
ttMtt  dt  La  Verrue  sur  l'apologie  du  luxe,  réimprimée 
dans  l'édition  des  OEuTres  de  Voltaire,  à  la  suite  du 
Mondain,  satire  en  ver.s  doiU  elle  est  l'clugc.  Rousseau, 
SU  contraire,  dans  une  lettre  à  M.  Bordes,  trouve  «  ses 
owiiaMe  snr  le  luxe  odieuses  et  empoisonnées.  >  Ueloo 
traite  le  même  sujet  dans  le  chapitre  IX  de  son  Ettai 
lur  le  commerce  :  il  est  partisan  da  luxe  ;  mais  il  fait 
une  difTercnco  entre  les  dépeasSS»  SI  M  les  appiMVO 
pas  toutes  indistinctement. 

Melon  avait  pablié  atant  son  Essai,  en  tl»,  ane  his- 
toire all^rique  de  la  régence  sons  ea  titre  :  Mahmoud 
le  Gatnevide,  histoire  orttniale,  traduite  de  l'arabe 
atec  des  notes.  Ilolterdaro,  J.  Hofhondt,  in-8  et  in-l.'. 
11  »  édité  les  OEuvres  de  rst>l>é  de  Pons,  précédées 
d'en  éloge  historfqoe  de  l^atear,  pas  iali  ITSS,  in-ii. 

JPH  G. 

MBMHIUGER.  Chef  du  bureau  de  la  sUUs- 
tique  du  Wurtemberg  depuis  1820,  époque  de  la 
création  de  ce  bureau.  Mort  vers  1840.  Il  s'est 
fait  connaître  d'une  manière  avantageuse  par  ses 
Annales  de  l'histoire,  de  la  géographie,  de  la 
statistique  et  de  la  topographie  du  IKur/en»* 
berg  (1818  à  1828),  et  par  l'ouvrage  officiel  sui- 
vant : 

Budmibung  von  WurUmbsrg.  —  (Dfser^MM  «la« 

tistique  de  Wurtemberg.)  Slutt^ardl,       élHt.,  |||S| 

2«  éuii.,  i>i23;  3*edili,  IS4I.  i  vol.  in-S. 

t'antear  acowasoce,  ci  le  bureau  de  la  statlsliqoe 
continue  une  salve  pni>Ucatiou  soas  le  même  titre, 
mais  bien  plus  détaiÔéSf  eraée  de  planches  et  sccom* 
pasuée  d«  gravares. 

MENDICITÉ.  L'e.xtinction  de  la  mendicité  a 
été  depuis  des  siècles ,  dans  les  principaux  Ëtats 
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de  l'Europe,  l'une  des  préoccupations  le-  plus 
CfMistantes  de  rautorité  publique.  En  France,  tous 
îei  moyens  que  l'on  supposait  propre*  i  atteindre 
le  but  onlt'U'  îîUccessivfnitMil  esï-ayés,  abandonnes, 
et  repris,  mais  toujours  vainement.  Dè»  le  milieu 
du  quatorzième  siècle ,  une  ordonnance  du  roi 
Jeati  (1351)  oblieeait  tous  les  oiseux,  truonds  ou 
mendiants  valides,  «  à  prendre  du  travail  ou  à 
•ortir  de  Paris  dans  les  trois  jours,  sous  peine  de 
prison  pour  la  première  fois,  du  pilori  pour  la  se- 
conde, de  la  marque  au  fer  chaud  et  du  l'a;  ni'-^o- 
ment  pour  ia  truiëieme.  »  La  ^raudu  ûrdoiinaiit< 
de  police  de  1413  renferme  des  dispositions  mn~ 
blable«  :  ♦■Ile  voulait  que  l'on  forràt  1rs  mendiants 
valider  à  aller  labourer.  Les  pénalités  contre  les 
mendiants  tarent  renouvelées  sous  Fran(;ois  I"*  ; 
une  ordonnance  de  ir>4r)  cliarsea  le  prévôt  drs 
marchands  et  les  échcvins  de  les  employer ,  par 
Uijbree,  aux  travaux  pobllcade  Paris.  Mais  toutes 
ces  prcscri plions  n'avalent  pas  empêché  les  men- 
diants de  pulluler,  et,  au  dix-septième  siècle,  on 
essaya  de  faire  miens.  Les  états  de  16I4  ayant 
demand'^  que  des  moyens  \tUi^  ef]]''nvo'-  fi!.s>t'nt 
employé»  pour  forcer  au  travail  les  mendiants  va- 
lldea,  on  le*  contraignit,  en  1 ,  d  prendre  du 
srrrici'  d^'ms  les  compagnies  de  commt  rce  ou 
dans  la  marme,  et  à  ê'embarquer  pour  le*  in'- 
dn;  en  mtoie  temps,  on  prescrif  II  de  fonder  dans 
If;  (îivrrses  provîntes  des  hôpltnux-alchm; ,  qui 
furent  les  premiers  essais  des  dépôts  de  mendi- 
cité. Cependant  le  mal  snbststait  (oojours  et  pro- 
voquait sans  cesse  de  nouvelles  mesures.  D'après 
une  ordoonaocede  1688,  «  tous  mendiaots,  vaga- 
Iwndi  on  gens  tans  aveo  eurent  à  tlder  Parts 
avant  le  premier  juur  du  carême  suivout,  ^ous 
peine  d'être  envoyés  aux  galères.  »  Nonobstant 
cette  sérérlté,  la  mendicHé  se  développa  au  point 
que,  vers  1698,  un  observateur  éclairé  et  exact, 
'VaulMtn,  écrivait  qu'un  dixième  de  la  population 
de  France  était  réduit  i  la  mendicité  et  mendiait 
effectivement. 

Pendant  le  dix-huitième  siècle,  les  progrès  de 
l'industrie  et  du  commerce  réduisirent  le  nul. 
Cependant  l'assemblée  constituante  le  Irouva  en- 
core fort  étendu ,  cl  elle  s*tu  cu]ia  des  moyeMsi  de 
l'atténuer.  Un  décret  du  '60  mai  i:OQ  ordonna 
l'ouverture  d'ateliers  pour  l'emploi  des  mendiants 
valides;  les  pauvres  invalides  devaient  èln'  admis 
dans  les  hospices,  et  ceux  cHraugers  au  royaume, 
dirigés  sur  la  frontière.  La  lui  du  34  vendémiaire 
an  11  organisa  des  travaux  de  secours  et  des  mai- 
aons  de  répression  pour  les  mendiants  urdmaires; 
tile  condamnait  à  la  innuportation  cetix  en  éiat 
de  récidive  ou  contre  lesquela  se  produisaient  des 
drconstanoea  aggravantes. 

Sons  Tempire,  on  cmi  devoir  admettre  en  prin- 
cipe qu'avant  dr  rcprmer  la  mendicité  comme 
un  délit f  U /allait  lui  offrir  le  travail  comme 
«n  «0eo«r«.  Un  décret  dn  S  Juillet  1808  ordonna, 
en  conséquence  ,  qu'un  dépôt  de  mendii  ou 
maison  de  travail  pour  les  mendiants  serait  créé 
dans  diaqne  département;  et  dans  l'espace  de 
quatre  anuéer^  5eulement,  qualrc-vin::t?  de  ers  éta- 
blissements furent  fondés  dans  autant  de  dépar- 
tements. Hais  ces  fondations  ne  tardèrent  pas  a  en- 
traîner des  dépenses  énormes  et  ru  incuses  et  d'n  utrea 
inooavéïiieDU  graves ,  panni  lesquels  il  (aui  dUr 


la  concurrence  qii<  faisaient  à  l'industrie  libre  des 
établissements  défrayés  par  l'impôt.  Aussi  ks 
plaintes  des  conseils  le  dénrtrmnit  contre  ta 
dépôts  de  mendicité  suriiirent  de  toutes  itarl*  et 
devinrent  de  plus  en  plus  vives.  Plusieurs  dé* 
pôts  furent  sliandunnés  et  fermés,  même  stos 
l'empire,  et  dès  les  premières  années  de  Is  res- 
tauration presque  tous  furent  supprimés.  11  n'en 
subsiste  plus  aujourd'hui  que  huit  ou  dix,  el, 
dans  les  villes  où  ils  sont  établis ,  ils  ajouteot 
cotisiik'rableiucul  aux  cliarses  locales,  sans  que 
la  uu'udiciié,  pour  s'y  pratiquer  moins  ouvrrte- 
ment,  y  soit  réellement  moins  étendue  qu'ail- 
leurs. L'in-tîtution  des  dépôt"  de  n-ppriieilé  pent 
donc  être  cunsidérée  comme  ù  peu  prèà  ataji- 
donnée  aujourd'hui. 

Ainsi  tous  les  moyens  employés  Jusqu'ici,  em- 
prisonnement,  carcan,  galères,  bannissement, 
réclusion  dans  des  maisons  de  travail,  etc.,  a'oot 
pu  détruire  la  mendicité,  et  les  expérience?  ont 
été  assex  nombreuses  et  asses  durables  pour  pjn- 
tlller  la  oonvletion  que  de  sonvellea  lenlilivti 
dans  les  mêmes  vnies  n'obtiendraient  pas  J*autrK 
résultats.  La  mendicité  paraît  être  une  i'Iaie  so- 
ciale aussi  IndeslroettUe  que  la  pmitttttieB.  ta 
mesures  de  répres-ion  el  de  police  p'-uvcnt  l'eaj- 
péeber  de  s'étendre  au  delà  de  certaines  limites, 
mais  non  la  frire  disparaître;  car  il  y  ama  tot- 
Jours,  parmi  les  ehsses  Ir-^  plus  pauvres,  rrc 
proportion  plus  ou  moins  furie  d'individus  nos 
énerirfe  ou  tombés  dan*  on  élat  de  dégradillm 
bestiale,  cbeï  lesquels  tout  travail  ri  guller  et  sou- 
tenu excitera  cunstajimicnt  une  répulsion  iflvia» 
cible,  et  qui,  plutôt  que  de  s'y  soumettre,  f^f^ 
ront  courir  la  cliauce  d'une  répression  ,  mèffl? 
sévère,  et  attendre  leurs  moyens  de  subsbtaoee 
de  la  pitié  qu'ils  s'exereeront  i  Inspirer  eo^l1»> 
porlunité  de  leurs  sollicitalitms. 

Le  principal  remède  à  ia  mendicité  parait  Un 
dans  les  progrès  généraux  de  l'industrfe  et  d> 
l'aisance,  progrès  qui  ont  pour  résultat  ordioslre 
de  relever  le  sentiment  de  la  dignité  personoeUe 
cbei  toutes  les  classes,  et  du  stimuler,  mémete 
plus  dépourvues,  à  faire  quelques  efforts  pour  ne 
pas  rester  dans  une  situation  a^ille  et  méprilBe» 
C'est  i'i  ces  causes,  bien  plus  qu'aux  mesures aé- 
ministratives,  que  l'on  doit  la  réduction  surrenoe 
en  France,  depuis  deux  siècles,  dans  le  nooitire 
proportionnel  des  mendiants.  Il  est  certain  qnela 
Oélrlssure  imprimée  par  l'opinion  publique  i  la 
mendicité  est  un  obstacle  très  puissant  à  son  ex- 
tension, et  il  serait  fort  à  désirer,  en  France  sur- 
tout, que  le  même  degré  de  mépris  s'atiscbat  i 
tous  les  genres  de  mendirité.  La  tendance  â  vivre 
aux  dépens  d'autrul  au  moyen  de  places,  de  pn- 
viléges,  de  fiivenrs,  arrachés  par  l'tntrigaeea  lei 
soliicitaii  "5  ;i  rniiturité  pul'Uqne  ,  ronstitue  mi 
genre  de  mendicité  non  moma  honteux  et  btm- 
coup  plus  funeste  que  la  mendicité  des  mes.  la 
cem  ralité  de  cette  misérable  tendance  déshonore 
notre  nation,  en  même  temps  qu'elle  nuit  imoieD- 
sèment  à  «on  avancement  et  i  son  blen-Hiestm 
tous  les  rapports;  et  il  serait  temps  que  ceux  sifl 
dépens  desquels  Ule  s'exerce  comprisseut  eofis  i« 
nécessité  de  flétrir  ceUa  lèpre  morale  ana  éa«^ 
alqaaaMiit  panr  an  arrêter  U  propagatioo. 

A.CUBBRI. 
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MENCry  fP.-M  ).  Était  agent  principal  de  la 
flOttsenratlon  des  hypotht^ques  à  Paris. 

Ham  é«  bnnque  naltonaie  immobilière,  dêdiir  à  la 
mmsr-ru  T'arii.  Iji  Villeuv.  1790,  in-». 

inapte  ét*  ^nonot*  d'un  peupU  agricole  tl  com- 
merçant, nt*,  iam9. 

Ptmu  it  fitumm  pour  fondit  un  nourrau  erUit 
pttèlit,  odmttf  «Hx  erfandèn    l'Àoi.  479S,  io-S. 

MEJfBeBtm  (Amm*). 

E  tmenti  ji  Ei  onomia  lociale  ad  uso  dtl  popalo,  ts- 
poiti  da  Ândrtu  àten^ghini.  —  (Étém$nU  d'Eionomit 
leaniê  à  Ctuag»  du  peuple,  e  tpwi»  par*  «te.)  TuiiHi 
CPotnba,  I8SI,  petit         <ic  2ns  pages. 

parti«  :  Natur»',  origine  et  Jeveloppement  do  1» 
r;;  '  'noiiiKi»  gonerak'si. —  ll«HaiipiTl  enite  lu 

rkhesst-  et  lc«  prcKlucteurs  («\poM  des  revenus,  M- 
Wrcs.  fntéréu.  eic.)  —  lll"OnnnlMtionéeoooniiqiW 
daa  éléOMBM da  production  (population,  travail,  capi- 
Ml«  <Bhanga).  1V«  Du  gouTera«iueni  (iuipàu  et 
eai{>ruais.) 

M Fyr.OTTI  (FBA\rni-1    On  ne  sait  prp«?qiie 
nen  sur  cet  écrivain  ilaiied.  La  Biographie  unl- 
vertelle  n'en  dtl  pas  on  root,  et  Costodl,  qui  a 
édité  deux  de  ses  écrits  dan*  =n  !  <  Ileclion  des 
économistes  itaiiens,  noas  apprend  seulement 
Meppotti  était  de  Pettre,  qo'll  a  oceopé  des 
fonctfons  publiques,  inni^  qti'il  a  vécu  dans  iinu 
poùuon  modeste  et  isolée.  Ua  de  ses  écrits,  celui 
m  le  eommeree  des  Romains,  fût  envoyé  à  l'Aca- 
démie des  însc  riplions  et  b<l!e.*-leltrL'»  de  l'aris, 
qal  le  cooronna  en  1787  ;  l'autre,  sur  le  système 
deoMaiiqiie  de  GoMiert,  fut  provoqué  par  un  con- 
«lurs  de  la  su;  i,  té  des  eéoruopbilps  de  Florence, 
qoi  le  couronna  en  |78i.  Ces  deux  morceaux 
B*sal  qu'une  Talenr  de  teeend  ordre.  Mengoui 
était  un  esprit  distingué  et  liboral.  II  a  voulu 
{wooTer  d'une  part  que  les  Romains  n'avaient  à 
proprement  parler  aucun  commerce  extérieur, 
et  d'autre  part  que  le  ^Hèina  proiadeur  était  un 
obstacle  an  progrés. 

Del  eonurcio  dt'  Romani  dtlla  prima  guerra  punica 
•  Cottanima,  diMriojiont  di  Franceteo  Mtngotti.— 
{Um  comnuret  dut  tLomainê  dtpuia  ta  première  guerre 
fmd^me  juaqu'à  Otm»*9niin.)  Vérone,  inpnmeHe  d« 
Gi'jl.ari  (797.  Une  édition  a  vié  failt-à  Venise  cii  isol; 
eliit  e»t  &a;ioacét  comme  augmeoire  et  revue  par  l'au. 
tnr;  mais  cette  indication  SPniit  fttus»e,  au  dire  de 
CoModU  éiiitetir  de  la  oolleciioa  des  SerUtori  iiattani 
êtSetmomla  polfHea. 

Ce  mémoire  tut  cooronr.é  en  I7S7  par  l'Acail.  tnie 
des  ioaenptioos  et  belle»  leiircs  de  Fana.  11  en  pro- 
«Bqna  on  autre  d'Antonio  Torres.  intitulé  Memoria 
tfiitgtticu  dri  «onMrvto  «  oofitira  4$i  Bamtmt,  Im- 
prfBé  à  veato  en  net  et  «tm. 

//  roltertitmo,  ossia  dtlla  librrtà  di  comme rcio  de' 
prodoiti  delta  terra,  dittertazione  di  Fronctsco  Men- 
goUt.  —  (U  eoihtrtiemt,  o»  di  is  Ittsrfs  d«  commerce 
éu  proSuiti  (/t-  la  terre.) 

C«  B»»  ajoire  a  cti(,«re  été  couronné  en  1791  par 
racadémiedes  gt'orgophiles  de  Florence, qui  a« ait  nus 
sa  cooewtra  ta  ^ueatkio  saivatite  :  •  Si  o»  Éiut  rus- 
eapillito  e»  *oir  ••gnianier  m  population  et  les  pru- 
dnct'uf"'  1^  "on  terrilnire,  arrive  niirnx  i  re-  lieui 
ttuis  en  iav(jri>aoi  lea  manufactures  par  des  eotravea 
sur  le  commerce^  (laraaaaaUireei  parreiia  lilMrié 
CDOineKiaia.  • 
Cet  éerii  omx  divisé  en  dons»  eliapKres  tralunt  «uc- 

ceii»t»eni^nt  4e  l'imp'irTanrc  du  sti]>"'t,  tu  riclies.-e 
d  une  Diiiiuii,  de  Id  concurrcnre,  de>  luaiiufaciurvâ, 
de»  productions  de  lu  terr«,  de  l'inJuatrie  œanufac- 

tarî^e,  de  l'exporuuioa  de*  oiaiièrea  preialèrsai  des 


corps  d'arts  et  métiers,  de  l'orij^itie  du  culbcrtisme. 
L'auteur  cwDbat  les  entraves  apportée*  au  commeroo 
dans  des  vues  de  proteciioa  poar  les  aria  manafluto- 
riers;  il  nusnirc  que  l'or  et  l'argent  ne  sont  pas  les 
eeuli'S  iictiea«cs.  que  la  rlcbesM  réside  dan»  une 
grand;  pr.  .Iiu  li.  ti,  *  i  |  le  la  meilleure  manière  d*ac> 
cr.  lire  ciiie  production,  c'est  la  liberté. 

Ces  deux  di«scriaii»ns,  d'à  peu  pi-^A  égale  étendOC» 
feraot  impriffléea  eo  deux  Tolumea  in-ia,  è  Milans  en 
liet. 

EllPs  ont  Cté  reproduites  dans  la  Cullection  des 
Economistes  iialiens,ei  ea  forment  io  treate-siiième 
volume,  de  4eo  pages.  Jmi  O. 

MERCIER  (Loms-SiÎBASTiEN).  Né  à  Parla  le 
6  juin  1740,  mort  le  26  avril  1814.  D'abord 
avocat  au  parlement,  puis  député  par  le  départe 
ment  de  Selnc-ct-Otse  à  la  convention,  membre 
du  cuii$eii  des  cinq-ceots,  contrôleur  de  la  caisse 
de  la  loterie,  proretsenr  d'histoire  ft  l'éeole  cen- 
tra'''. riK  mbre  de  la  troisième  tla.ssn  de  l'Institut. 
Mercier  a  écrit  dans  plusieurs  journaux  ;  il  ré- 
digeait en  1789  les  Aumtti  politiques  9t  Mté- 
mires.  Il  a  fait  df>s  ihh'.mcs,  (ii'9  romans,  des 
pic'ce.4  de  Ihéàtn-,  des  travaux  d'histoire,  de  phi- 
losophie, de  [loiiiique,  des  traductions,  et  des 
éloges  historiqu.  s.  Parmi  ses  nombreux  écrits,  da 
valeur  médiocre,  se  trouvent  les  suivant"  : 

Adi  este  de  l'agriculture  a  MM.  de  i'aeitmbUe  nalio- 
n  '/c,  régénèrairietéê  fimpin  firmufats.  Paria,  Parlai. 
<7SI^  br.  in>8. 

Réflexionê  (Tai*  paMole  lur  h$  muignatt,  les  erv^i»' 
iee  d'une  banqueroute  naiionnle,  la  rautee  de  la  baïue 
du  changes  itr^incjtrf,  l  orguntmiion  de  la  garde 
natv  nale,  les  finaiK  es  rl  les  impositionet  Uf  aMSaS» 
biéee  primaire»  et  le  droit  de  p^enie,  wm  mu  adrttu 
aus  franfojS.  Parts,  Janm.  im,  broebeies  to-e  de 
S4  page*. 

Propre  i  fkire  connaître  une  partie  des  idées  éco- 
"onii  |uos  en  cirsalaiioB  à  «Mie  époque  de  la  réve- 

iutiuo. 

il  ne  faut  pas  confoodre  oa  Menisr  avec  Lener> 
cier  (P.-P.),  tMOqaier,  qui  a  publie  quel  ]:if  ï  r  rrita 
»ur  lesflnancea  su  coinmencement  de  la  reàiuuruiion. 

MEBCTER-LARIVIÈRE.  On  le  fait  naifre  en 
1720,  d  une  famille  de  dnance,  et  mourir  a  Paris, 
en  1703  ou  1794.  On  lie  possède  que  peu  de  ren- 
seignement* sur  cet  économiste  physiocratc. 

Mercier- Lan viére  acquit  en  1747  une  charge 
de  con.  eiller  an  parlement  de  Paris,  qo'll  aban- 
donna bientôt  pour  la  place  d'intendant  de  la 
Martinique,  On  ne  sait  rien  ni  du  caractère  de  son 
administration  dans  cette  colonie ,  quoiqu'il  pa- 
raisse y  avoir  séjourné  fort  longtemps;  ni  des 
motifs  qui  le  décidèrent  à  revenir  dans  la  métro- 
pole, où  il  reprit  ses  liaisons  avec  (j  -uay  et  le 
marquis  de  Mirabeau,  qu'il  avait  connus  avant 
sou  départ  et  aux  études  desquels  il  s'était  déjà 
associé.  (Voyes  MinAeKAc.)  Il  défendit  les  idées 
plivsic.  ratiqucs  ,  dait.s  l  ouvrai-'e  qui  fit  sa  ré- 
piilaiion,  l'Ordre  naturel  et  essentiel  des  socié- 
tés politiques,  «t  aussi  dans  le  Journal  de  l  a- 
grkiitltii  p,  du  commerce  et  des  finances  (voyca 
cet  articlej  dans  lequel  ii  8ii;nait  :  M.  G. 

Ce  livre  fit  événement  dans  la  philosophie  de 
One-nay  ;  i  ar  ii  est  .'i  remarquer  que  celui  de 
l'abbé  Ueaudeau  el  celui  de  Leirosne  n'arair'nt  pas 
encore  paru,  non  plus  que  le  petit  Traitéùc  Turgot 
sur  la  f<irinaliun  des  richesses,  qui,  quoique  com- 
posé «u  i766,neparat,daQ»leiijiAdin^i<tod|i 
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cUoyai,  qu'à  la  fln  de  ncj  et  au  commence- 
ment de  1T70.  Larivière  projiagea  activement  les 
idées  (les  économistes,  et  jeta  sur  elles  un  peu  de 
défaveur.  Le  preroi(  r  résultat  lient  h  rc  qu'il 
n'avait  encore  été  dunné  aucune  exposition  plus 
méthodique  et  plus  complète  que  la  sienne  d* 
tout  ce  qui  constitoalt  ceseotleUenent  les  doc- 
trines de  Quesnay. 

Seit  qu'il  eMte  à  l'Impulsion  de  Qoeanay,  hypo- 
thèse que  permettent ,  sans  toutefois  la  Justifier 
d'une  manière  bien  positive  »  plusieun  écrits  de 
ce  philosophe,  l4ffivièrB  abordait  la  queaUen  tonte 
politique  de  la  forma  du  gouvcrneinent,  cl  con- 
cluait au  pouvoir  d'un  seul.  11  résultait  bien  clai- 
rement de  ta  fUsUnetioo  entre  le  datpotime 
iCgo!  et  le  despotisme  arbitraire, et  de  tout  l'en- 
semble de  sa  théorie ,  que  ce  n'était  pas  dans 
lintérét  du  duT  unique  et  héi«lttaiTe  de  l'État 
qu'il  demandait  l'imité  de  la  puissance  législa- 
tive et  e&écuUve.  11  supposaU,  en  effet,  que  l'évi- 
dence des  vérités  du  droit  naturel  rendues  fami- 
lières à  la  masse  des  citoyens  par  une  éducation 
nationale,  l'autorité  de  la  magistrature,  la  forme 
et  la  proportion  Inrartable  de  l'impôt,  ain«i  que 
l'intrici  du  souverain  à  être  juste,  offlriraient  des 
cojilre-poids  sufllsanls.  Les  économiftes  n'en  fu- 
rent pas  moins,  h  cause  de  celle  idet,  dépeints 
comme  les  fauteurs  du  despotisme  pris  dans  le 
mauvais  sens  du  mot.  L'accusation  est  absurde 
pour  qui  connait  le  caractère  et  les  écrits  des 
hommes  éminents  de  eelle  doele)  elle  n'est  pas 
même  exacte  en  o»»  qui  concerne  Mercier-Lari- 
Tlére;  mais  il  faut  avouer  que  ce  dernier  y  a 
donné  lieu  par  sa  théorie  politique,  qnl  venait 
fort  inutilement  compliquer  sa  tâche  principale, 
laquelle  consistait  à  développer  les  principes  gé- 
néraux de  dfoit  et  de  Justice  communs  à  toutes 
les  sociétés. 

Il  y  a  dans  la  vie  de  Merder-Larlvière  un  épi- 
sode fort  curieux,  qui  ae  rattadw  iussl  A  eetle  de 
(  afh  rine  11  de  Russie.  Volcl  comment  Bugtae 
lia  ire  ia  raconte^  : 

•  Vers  le  temps  od  parut  POrdre  flaftiref  des 
sociétés,  Catherine  11  s'occupait  de  rédlcer  un 
code  de  lois  pour  son  vaste  empire.  Ëlle  diargea 
le  prince  Galitsin,  son  ambassadeur  A  Paris,  de 
lui  indiquer  un  philosophe  dont  les  lumières  pus- 
sent être  utiles  A  ses  prôtjets.  Ce  dernier,  grand  ad- 
mirateur du  livre  de  Larivière,  désigna  l'écono- 
miste, et  il  fut  <•(  tiv(  ]uî  que  celui-ci  irait  trouver 
l'impératrice  à  Saint-Pétersbourg  et  l'accompa- 
gneradt  Jusqu'à  Moscou,  lieu  fixé  pour  la  réunion 
des  députés  de  toutes  les  provinces,  appelés  par  la 
csarine  A  discuter  son  nouveau  code.  Ln rivière 
partit,  mais,  pour  son  malheur,  ne  partit  pas  seul. 
Ayant  amené  sa  femme  et  une  dame  qui  passait 
pour  avoir  quelque  part  à  ses  alTeclions,  il  voya- 
gea à  si  petites  Journées  et  pruluugt  a  si  longtemps 
son  séjour  h  Berlin,  queCalhcrine  était  déjà  rendue 
A  Moscou  quand  il  arrivait  Ini-nièmc  à  Saint-Pé- 
tersbourg En  outre  la  souveraine,  piquée  du  peu 
d'empresaement  du  philosophe,  n'avait  laissé  au- 
cun ordre  qui  le  concernât,  et  elle  agit  lo  niOme  â 
son  retour.  Après  avoir  attendu  pendant  quelque 
tempo  la  Un  de  cette  mésaventure,  Urtviore  à»- 

t  CoUteiién  ém  prtn^iut  teonmiilu,  tsois  II, 
FbjslesiBWi, 
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manda  une  audicnrp  dr  r-incé  r^i  l'impératrice, 
l'obtint,  et  eut  avec  elle  une  très  courte  eatretw, 
que  ThiOault  semble  rapporter  fldèlenieat  ésni 
ses  Soiivmirs  de  Dci  tin    «  Monsieur,  dit  la  aa- 
rine  en  venant  à  lui,  pourriex-vous  m'indiquer  le 
meilleur  moyen  de  bien  souveraer  on  fiût?— 
Madame,  11  n'y  en  a  qu'un,  c'est  d'ctr'^  jufte, 
c'est-A-dire  de  maintenir  l'ordre  et  de  faire 
vre  les  lois. — Mais  sur  quelle  base  eonviett-fl 
d'appuyer  les  lois  d'un  empire?  —  Il  n'y  a  qu'une  j 
base,  madame  :  la  nature  des  choses  et  des  bom»  j 
mes.  —  Fort  bien  j  mais  quand  on  vent  deontr 
des  lois  ù  nn  peuple,  quelles  règles  peuvent  plu  ' 
sûrement  indiquer  celles  qui  conviennent  le  mieto? 
<—  Donner  ou  faire  des  lois,  madame,  c'est  tm 
tàîlie  que  Dieu  n'a  laissée  A  personne.  Eb  !  qu'est-  | 
ce  que  l'homme ,  pour  se  croire  capable  de  dicter  I 
des  lois  à  des  êtres  qu'il  ne  connaît  pas  ou  qu'il 
connait  si  mal,  et  de  quel  droit  Imposerait-il  dn 
lois  à  des  êtres  que  Dieu  n'a  point  mis  en  sa  main?  ' 
—  A  quoi  réduisci-vous  donc  la  science  du  gourer-  i 
nement.3  —  A  bien  étudier,  à  reconnaître  et  à  na- 
nifcî-ler  les  lois  que  Dieu  a  si  manifestemat 
gravées  dans  l'organisation  même  des  bomoif-s  , 
lorsqu'il  leur  a  donné  rexistenee.  Voideir  Aller  ' 
plus  loin  serait  un  grand  malbeur  et  une  entre- 
prise destructive.  —  Monsieur,  Je  suis  bien  tix 
de  voua  avoir  entendu}  le  vous  eoidialle  le  bw  i 
Jour.  » 

•  Après  ce  colloque,  l'Impératrice  et  le  phito* 
sophe  se  séparèrent  aaaes  méeontenis  l'oo  ée 

l'autre.  La  première  écrlvatt  f\  Voltaire  :  •  Il 
nous  supposait  marcher  A  quatre  patus ,  et  très 
poliment  U  s'était  donné  la  peine  de  venir  pov 
nous  dresser  sur  nos  pieds  de  derrière.  •  Le  second 
ne  la  ménagea  pas,  non  plus  que  ses  ministre», 
et  ruasse  par  Berlin ,  où  il  eut  d'asset  loDfstt 
conférences  avec  le  prince  Henri  de  Pr ;  .  ^  !' 
paraîtrait  toutefois  qu'il  fut  généreusement  iutkuh 
niaé  de  ses  frais  de  déplacemmt. 

•  J  -B.  Say  cite,  à  propos  de  ce  ru  ■ni,  voyait, 
et  d'après  les  mémoires  de  M.  de  Ségur ,  une  anec- 
dote qu'il  a  peut-être  aeraettUe  trop  légérenent.. 
Après  avoir  placé  la  scène  à  Moscou,  et  en  ITT! 
(erreur  de  date],  l'illustre  économiste  ajoute qu« 
Urfvlére,  «  slmaginant  qu'il  allait  refondre  ti 
législation  de  la  Russie,  commen<;a  par  louer  t^i^ 
maisons  coniiguês,  écrivant  au-dessus  des  portestie 
ses  nombreux  appartements,  ici  départmfutde 
l'intérieur,  là  département  de  la  justice,  ailleun 
département  des  finances,  etc.  ;  enfin ,  qu'il  adressa 
aux  gens  qu'on  lui  désigna  comme  Instruits  l'io* 
vltalion  de  lui  apporter  leurs  titres  pour  obiair 
les  emplois  dont  il  les  croirait  capables'.  » 

Kn  17  70,  Mercier  -  Larivière  ûi  une  brochure 
contre  les  Dialogues  de  Galiaiii.  Cinq  ansaprè<, 
A  la  demande  do  roi  de  Suède ,  il  développa  quel- 
ques vues  générales  sur  l'iustruclion  puUliquf ,  tt 
enfin,  lorsque  la  révolution  éclata,  il  publia  quel- 
ques brortii  rr?  politique'',  d'un  médiocre  intérit 
au  dire  d  Lu^ene  Daire.  (Voyez  plus  bas.j«  Lart- 
vière  mourut,  dit  encore  le  mémo  auteur,  ce  lîM 
ou  1794,  sans  que  ses  idées  ultra-monarcbiqutf  ^ 
fussent  modifiées  ni  lui  eussent  attiré  de  perw* 

1  Coun  d'Éoonomii  politiqutf  tome  1,  pifi  U  (f* 
iww),«'*édiiloii, 
•  Tmaa  Ul,  pege  IIT I IM,  rMUtoa. 


Digitized  by  Google 


M£RCI£K-URIVI£RE. 


1I£RIV4L£.  457 


'  r  -V  avait  ators,  sï  la  dAtedC  sa  naissance 
eKaacU:,  li  ou  74  ans.  Jpif  G. 

Ordrt  naturtl  tt  tMMtntul  dts  sociétèi  polili']Ufs. 
iMdr^i,  J  NoursiC  (Parlu,  Dcsaint  ,  I7C7.  (  vol.  in-4 
M  î  voiuiDes  io-4a.  La  partie  éooaooiique  a  été  repro- 
4mu  dans  1«  deuxièiM  volAiM  é»  la  Colleclian  du 
pwndpam  iSoofiMiiulM,  eonneré  auz  Phj/iiocntet. 
Hnê,  GoiaaaiDiD,  tut,  avec  une  notice  et  dos  note*, 
par  Eug^oe  Daire. 

C'est  cet  oorngo  gui  provoqua  l'écrit  de  Hably 

iaUtoié  {  Stomim  propoitf»       fMlo$ophm  êcom- 

•  U  llffM  d«  Matdar  da  Ia  RlTlèra  «ompNad  ao 
ml  ^aaraata-qMtra  ebanilMa,  dont  laa  neuf  pra- 
ttlMB  aaat  «onaacrés  par  Vaateor  à  l'aspaaitlon  oa  la 
tMtrf*  de  Fordrtt  et  lei  trcnte-doq  aoirea.  ea  y 
eoapmaiit  le  dernier,  qui  résume  roavmge,  ont 
pmr  objet  le  développeiuent  de  la  mtM  en  pratique 
oa  des  moyens  d'application  de  celle  théorie.  Ce 
liire  et  ce  plan  supposent  un  traité  fort  méthodique 
d'économie  sociale  ;  tuais  dans  la  réalité  l'œuvre  n'a 
pu  ce  mérite,  et  n'ofTie,  au  c<>iitr<tiic,  jusqu'au  chu- 
piu*  XTr   exclUHivt'iiiiMit ,   ([u'uii   assembhige  irt-s 
i:.i(.f'.^  l'i  i' ,?>crtalioll^  ii  i^r  »  lout  a  la  l'ois  ii  l'ordre 
mofi:,  J,  lu  puliiique  et  uux  iuiereis  nulenels  d*  la 
ioatie.  le  I.   si  ijuf  ddi  s  les  chajjiiros  sub»eijUKiiis 
œ  l'eirs»ai£j    uboriii;  d'une  nmiii^TO   exclusne  le 
uriiier  kujci.  ei  que  d>'»  lors  aos»!  buii  IiyT'  iii:quieri, 
MM»  k  nppurL  de  la  I<>gii|<je  et  de  la  clurte,  une  va- 
levqaeieb  pages  pi ei-fdfiiles  u'offrent  qu'il  du  ii up 
loD^  iotei  vall<  h  Ct-ue  dcriiit;r«  paitie  du  irtivail 
r»nieur,  Ouiis  laq u-  II   >  trouvent  approfondies  coo- 
téquemmeoi  au   sjsit'ijie  de  Quesnav   toutes  srs 
idMssur  la  nature  et  l'objet  du  retenu  public,  sur  la 
aeùieure  forme  de  l'impOi,  sur  les  ritppoiu  iidiure  s 
de*  diver»rs  nations  qui  forment  le  grand  corp»  du 
rbamaniic,  sur  le.*«  rffeu  propre»  ou  disiinctA  de  l'a- 
ghcsllure,  <le  l'iiiduKine  et  du  cummeiLe,  eiitlii  Nur 
Voateklcs  qucâiiuos  C4{>italesde  l'ccuiiMiuit'  matérielle 
dtt HicieieÂ,  e.-'i  la  s^-ule  <|ue  nous  ce|)ruduiK>uiib  duos 
nvoluoie,  doui  i'ubjei  e»t  eintoger  a  la  oioiaie  et  à 
te  politique  propremeut  dite.  ■ 
ÇL  fisiKE,  CoUtetiÊm  dft  frmdfmis  ÉeimomUiÊi, 
t  lit  p.  4Se.) 
•  U  II'  pciuL'  G  ..'iiiin  me  mande  que  le  livre  iiui- 
U  i  J'OT.ire  estetittet...  e>»l  fort  au-<leséusde  Momei- 
<iaieu.  .N'csi-ce  pas  le  livre  que  vous  m'uviei  du  no 
n(&  vaivir  du  tout  ?  Le  litre  m'en  déplaît  fort.  ■ 
(ToiTAïai.  Lettre  à  Damilavillc,  I  aate47<7.) 

■  Ce  tivia  euelteol  garde  daos  sa  logique,  à  la 
fttaaiMiaaaie  et  sarree,  l'ordre  méoie  qu  il  expose  k 
ttt  kcieurs.  Toajoun  évident  pour  le»  télea  furtee,  il 
s  upeneuremeoi  l'art  de  se  reudra  iatalli^bie  aas 
ittt  fuém,  ta  eaisiMant  le  obté  par  ab  la»  variiM 
ht  pbtt  IgDoréesMJDt  iutimeaHMit  liciaa  au  vanià»  les 

&eMBae».  Il  praeenis  lear  anioa  avaa  aoa  afi« 
»  ei  aalfa,  qoa  cfaecou  alaiaKiaa  «foir  pansé  la 
maiir  daa  ckaaaa  a«fctaallaa  U  na  aeagaa  Jaaiala. 
Ctai«ettaaaifetéaaliliaw»ai4  déiaaoïalea  auiiMe- 
M  et  qui  TOUS  fato  laévIiaUMttant  aatcar  l'dvidaBaa 
èMH  la  léte,  qoe  laa  aaiia  da  l*ani«ar  appallaai  las 
ÉmfHcUi»  éê  M.  éê  Lm  ffrâiirt.  Il  a'y  u  aucune  de 
awitsipWrirtmal  »a  sait  ao  celalr  du  geme.  Je  m'e»- 
tiaeraisUan  baaraex  al  Ja  pouvais  présenter  ici  di- 
fBCflteat  OM  idée  nette  at  rapide  des  principales 
«drilés  dont  la  chaîne,  découverte  par  le  ducieur 
Qaeteaj,  est  si  supeiieorement  et  al  clairemeDi  de- 
velo^i^xie  dans  ce  li^  re  subliiue.  • 
(Ultojit  dk  Nemours,  Origine  tt  progrèt  d'une 
tcitnce  n'iuveile.) 

■  Qm  t«ti  ti  cette  epubèie  sublime  •  n'a  pas  produit 
fUommt  atu  q^rante  érui?  A  tout  prendre,  ue<kn' 
BQtn».  U  -veriie  »e  trouve  enoora  plus  prés  de  l'en- 
thiiuMitsme  excessif  da  Ovpnai»  qoa  du  daoigraDiaat 
nlUettr  de  V«Huire.  a 

Obaiat  Daiat,  ColUcîion  du  principaux  Éeontt- 

iMlUt,  3*  «oluiiie,  1  bysiucruu»,  page  Zit.) 
Dl l'tiulruetion  put>lnjue,  ou  con^ijcrahona  moralet 
ri  poaUijufi  tur  la  nécttsué,  la  nature  tt  ta  xouni  Ue 
tttti  bMUutiM.  SiOGàliuUa  et  i^rta,  Didot  l'alaé. 

tcTi;  \  U  demande  dn  roi  de  Suède, 
i  «Mrft  tinini  4ê  fift,  m  te  Ubtrié  du  eam. 


merce  Jts  blet,  cic. ,  arec  la  réfutation  d'un  nourffiu 
systime.  Publie  pur  l'abbé  Gallani,  eu  l'orme  de  diaio- 

^ii>  <      lo  conimerco  daa  Méa.  AiMiafdani  a(  Parlai 

Ucsttiiit,  1Î70,  in-ta. 

<•  L'abbé  répliqua  par  une  nouvelle  plaisanterie,  in- 
UtiBléa  t  la  Bagarrt^  mais  restés  ioéalte»  doat  U  (d- 
gaia  Ortaim  et       d'Bpinay.  • 

(E  Daire.  Cotlect  Jet  Princ.  ficon.,t.  Il, p.  4SI.) 
Procès  pendant  au  tribunal  du  jntblic;  lettre  lur 
U»  Economittei.  Saaa  data,  in-ll  ;  la  éditiau,  aaaa  daie 
(1187).  in-s. 

Béimprimé  dans  te  dictionnaire  d'Économie  poH- 
i  lit'  V F.i\:  •jr-loyitdte  mfttiodique,  au  mol  :  Eco- 
nomie POLiTiQU-ft  ^Querarti).  —  Lors  de  l'assemblée 
des  notables,  les  Economiites  furent  grossièrement 
insultés  par  Mallet-Oupan,  qui  signalait  laars  prio- 
clpes  eamine  dangert^.  Liarfvièra  avait  déjfc  ri- 
pondu  à  une  atuque  du  même  genre,  à  la'iuclle  on 
s'était  livré  qainse  ans  plus  lOt,  par  une  brochure  in- 
titulée LMr$  mr  U»  Économietei,  et  portant  poer 
épégraptaa  at  aara  da  Javénal  :  Uat  «niiofli  corvfe, 
«■SOI  cMHimi  «afambas.  U  réimprfna  eaua  bro- 
chure en  l'augmentant  d'une  disscrtutiun  de  24  pages 
sur  les  éléments  du  reorau  national.  C'est  p^ut-étre, 
dit  Eugène  Daire,  celui  de  tous  ses  écrits  qui  a  lu 
pios  de  clarté,  et  dans  lequel  il  a  sa  sa  préserrer  la 
Dtaai  da  ion  emphatique  qui  trop  souveat  dépara  Ica 
auire.i. 

Mercier-Larivièrc  a  publié  des  brochures  politiques 
au  début  de  !a  révoluliou  :  Lee  taux  d'un  Françaie,  ou 
Contiééraiiom  tmr  ke  prineipau*  oi^^i  dont  le  roi  tt 
la  iw^im  «ont  f*oce«per.  Parla,  ITM,  ia-tde  tts  psgee. 
—  Eïiffîf  sur  tes  mujimtt  et  lois  fondamentales  de  la 
monarchie  françmtt,  ou  Canei  at  du  co  te  consliluiton- 
nel,  pour  «ereir  de  euite  à  l'ouvrage  intitulé  :  »  Lté 
rasujt  d'un  Fronçait.  ■  Paris,  I7S9,  in^  de  tC  pages.  — 
Palladium  de  la  roiu«lKlloa  peÛlifW,  ou  régénéra 
tion  morale  de  la  France.  I7S0,  io-S. —  Eugène  Daira 
dit  en  parlant  des  deux  premières  t  •>  Ces  deux  ouvra- 
ge>  teiiiiiigjit  ni  de  rbuiiDéicté  des  seotimenta  de  I^U- 
leur,  mais  sont  totslemeot  dépourvus  d'intérêt,  a 

L'autaar  da  te  f\nmt»  liuitain,  M.  Quéiard»  lal 
atirilMat 

X'^retise  noifon,  on  relofloi»  d«  (rOMvenMflMiif  dst 

Felirîens,  pruple  eouveraintmtiU  Mrs  aaua  fiaqrfrt 
des  ioi».  Paris,  1792,  S  vol.  iu-S. 

Lettre  à  UM.  lee  députée  composant  le  comité  de* 
Jlnencea  dont  rasfsashtfs  fioliofials.  Paria»  iTtfi  ia^. 

Hafs  la  BiogropM*  uni^mrtU  attrlboe  ces  deux 
écrits  à  un  autre  La  Rivière  [PiEi\Rt>JoAcniM-I]K:<ni 
Ds;.  ne  S  Falaise  en  1761,  mort  à  Paris  en  lb3H,  iivi«c«t, 
et  qui  a  tgfité  dans  le  parti  des  giiondinii,  dun:t  celui 
des  etiabiaBa,  et  plas  tard  parmi  les  oiagisirsts  da  la 
reaianratloB.  Ella  donna  4TM  poordataan  pramlarda 
ces  écrits. 

Eugène  Daire,  dans  sa  uotice  précédant  l'Ordre  et' 
Hnttel,  reproduit  dans  la  Collection  des  principaxtx 
Êconomitlttf  a*  folumaf  PAyHacraMt»  dit  coooa 
M.  Qaérard.  et  ijvnta  i  «  Ga  a'eat  qu'una  ataavsiaa 
variante  de  la  Thion?  du  detpotiime  légat  ei  de  UPhi. 
loiophie  de  l'ordre  naturel  Jet  toaitét.  «  U  ne  ouus&eoi- 
ble  pas  qu'Eugène  Dairfl  ait  eu  connaissance  de  l'asser- 
tion de  le  BiographH  unitêreetie;  car  il  aurait  cherché 
à  édalrdr  ee  point,  at  an  aarait  aa  ttoina  dit  quelque 
chose.  Quant  à  M  Quérard,  il  appelle  l'atiicur  i|ui 
nnus  occupe  *  Le  Mercier  de  La  Rivière,  »  et  il  do  parait 
pus  uvuir  eu  sous  les  yeux  ce  livie.qui  n'a  pas  été  trouvé 
à  la  Bibliothèque  astionsle.  —  Ea  parlant  da  la  Xslira 
à  MM.  Iw  difmtée,  Bagène  DaIra  dit  ne  paa  con- 
naître cet  écrit,  et  l'avoir  vaiueoicitt  cherche  dans  le 
Moniteur,  où  la  hiographit  univerieUe  assure  qu  il  a 
été  inscré.  Jm  Q. 

J^É RIVALE  (RcRMAïf),  professeur  d*ÉcoiiQillit 

polltltiue  ù  l'université  d'Oxford 

1  Tltalain  da  te  cliaira  fondée  par  M.  DramnaDd* 
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Iteimm  m  colonisation  tÊtâ  mIomJm,  Mnnd  ft*- 
farê  th»  mnhtniiy  of  OiforUmin»,  i9»tmi  «tll. 

—  (I.i'ç  tur  la  rohnitation  il  tur  le$  Bgtwilt,  court 
proftué  à  l'uniturHti  d  Oxford  «f»  4tS9,  tt*99t  IMI). 
iMdlWt  IMI,  t  VoL  lll-l. 

«Le*  aiitpur>i  d'toMNNDtopolIlHpM  nMMiealentin»- 

qnl  ce  joiir  de  b;i«e«  iiufn*tnteii  p«vur  éclairer  leurs 

tugenicrns  rn  maii^re  de  ciiloni-ntitin  l.c  livre  rte 
i.  .Mérivale  comblera  cotte  liicuiif.  ei  appellerb  l'ui- 
tention  publiant^  i^ur  le*  plien'-mfnes  qui  se  pro- 
dui<>ei)l  quand  le  >'ou»crn'  nieril  vpud  le»  lerrei»  aux 
éniiiîrani",  et  quand  il  les  leur  donne  ;  sur  le-s  caii>e« 
qui  funl  hausMT  ou  baisser  les  sHluin-s  dutis  le'i  colo- 
nies; sur  le-  mesures  à  pT' mire  p.  ur  hsmiut,  um 
habitants  de*  re^id'is  noiivclleiiuni  cci npees.  des 
a»a(HUf;is  niii  t>Ti>Micnl  à  la  nifr»*  pairie  Le  savanl 
prnfe-i^cur  d'Oxf'ird  a  crée  en  quelque  t-orie  la  ilu-i  re 
île  l.i  1  olonisaiion.  telle  qu'elle  le^suri  ile>  i-xpi  ri> mes 
icnlo's  depuis  3(io  ans,  ei  pruicipalerneDi  de  i  <  Ile»  que 
la  Grunfie-Hreliijçiie  poursuit  avec  perx  vci  unce  en 
AualraJie.  Son  livre  nous  paraît  tr^'-ii  !<u|M'ri<  ui  à  celui 
teOOlunel  Torreiis  sur  le  même  sujet  .  » 

(A.  Blaise,  Journ  drs  £cott.,  l.  111,  p.  3(8  ) 

■  C'e«(  ccruiaenieot  le  meilleur  ouvrage,  et  le  plus 
eonplM,  MbUé  mit  ««ili  natièfe  m  ARgleierre.  » 

(M.  C.) 

Fh9  iMfiim  m  Ift*  prtnelfilu  ofa  hgUtatttê  pro- 
vision for  Iht  poor  in  trftand  —  (Cinq  leçons  sur  les 
prineipet  de  la  chartii  Ugale  appliquéi  à  l'irlandt.) 
Luidram  isis. 

MBMBBM. 

Allgemeino  Grundtalse  dtr  hurgerlichen  Wirth- 
êchafl.  —  iPrinc'pes  giniravu  d$  l'Évmomi$  ciùU). 

MSUBYiytAm). 

Bemarhs  on  tht  eoinagt  of  England  from  tht  ear- 
littt  to  Ihe  itretent  titnes,  ac  — {Hemarqurs  sur  les 
monnaies  any  aises  depuis  les  temps  Us  plus  renilrn 
iusqu'à  t'épogui  priunt»;  «itivitt  4t  gttttguu  tuu  tur 
les  routes  éê  la  mrtié «elMlb  é$$  mmmmiêê  d^orgml.) 
MouinKhwn,  (7tt. 

AfESSAMCE.  Cet  auteur  a  6lé  souvent  cité  par 
le?  stalii^ticien!»  ;  maison  ne  sait  pas  précisément 
s'il  a  !ii:^n('  de  son  vrai  nom,  et  on  ne  connaît  pas 
les  particiilunlés  de  sa  vie.  Nous  lisons  dans  la 
t'rance  lUtéraire  :  «  Les  auteurs  de  la  Biogra- 
pUêWHitftneUe  disent  que  cet  ouvrace  (le  pre> 
inier  ourraue  indiqué  ci-dessous)  est  le  fruit  des 
loisirs  de  l'abbé  Audra,  depuis  professsur  d'his- 
toire à  Narbwne,  et  de  ses  Ihiiioiii  avee  M.  de 
la  MiohrKlit're ,  Intendant  de  I.yon,  D'un  autre 
efttë,  Ui'guillet,  dans  son  Tratlt  de  la  comais- 
temee  gàtéraU  rf«t  9raHu,  Ioom  11,  |»age  704, 
assure  qu'un  magistrat  a  bien  voulu  nous  donm  r 
fet  neellent  ouvrage,  sous  le  nom  de  Messance. 
Ne  peut-on  pat,  d'aprèa  ees  détails,  regarder 
M.  de  la  Miihodii^rc  comme  le  prindpal  auteur 
de  ces  recherches?  Grimm  partage  cette  opinion. 
Voyei  sa  correff/MMMfojwe,  première  partie,  tomeX, 
page  31  G.  » 

L'aulGur  de  ces  lignes  a  été  induit  en  erreur  par 
Grimm,  qui  dit  i  Tendroit  d-desMa  indique  : 
«  M.  de  la  Micliaudière  {sic),  intendant  de  la  gé- 
néralité  de  Houen,  vient  de  faire  publier  par  un 
M.  Hessange,  receveur  dea  talllea»  des  Meeker- 
c/ies,  cic.  Cet  éciit  a  pour  ol^rt  de  prouver  que 
depuis  environ  60  à  80  ans  la  population  du 
royaume  est  con^ldérobUnient  augmentée.  • 
Grimm  raisonne  pendant  une  dizaine  do  p.ii;cs  à 
cet  égard,  en  mettant  toujours  en  avant  M.  de 
la  Michaudière;  mais,  p.  323,  il  dit  :  •  M.  Het- 


sange  a  ajouté  à  ses  recherebei  sur  la  popalatkm 
d'autres  recherches  sur  la  valeur  du  blé  en  Fruce 
et  en  Angleterre,  etc.  »  S'il  n'y  a  pu  une  tante  > 
d'impres-iion,  on  pont  dire  que  Grimm  n'a^nit  pu 
vu  le  livre  dont  il  parlait  et  qui  porte  bien  le  nom 
de  Meuanee,  ain>i  que  les  nouvelles  recberdm 
publiées  22  ans  plus  inrd  Grimm  confondai!  p^ut- 
clre  avec  un  Messaugc  &luUhia»J,  mort  en  iVii, 
qui  avait  publié  dea  traitéa  de  diarpente  cl  la 
calculs  de  toise. 

Voici,  en  outre,  ce  que  nous  lisons  dans  leie- 
oend  oavrage  tfigné  MeaMoee  : 

«  En  1 7 se,  le  livre  de  l'Ami  des  hommn 
parut,  et  prej»que  tout  le  monde,  sur  la  parole  de 
Taotear,  crat  à  la  dépopolatton  de  la  Fcaa». 
M  de  In  Mirhodière,  alors  intendant  d'Auverfnf, 
pour  juger  du  mérite  des  assertions,  fit  la  rt- 
cberebe  des  nalssancea,  marlafea  et  norts  d^ 
puis  IC91  à  1C09,  et  depuis  1747  ju5^ups  et  » 
compris  1 7  66.  Appelé  aui  intendances  de  Ljoo  et 
de  Rouen  en  17&T  et  1762,  H  fit  les  néwi 
recherches.  Attaché  i\  sa  personne  en  I7S9,  «a 
qualité  de  sous-secrétaire  du  cabinet,  il  me  dur-  ' 
g*'a  spécialement  de  snlvre  ces  redierelMB.  b 
i7G3,  devant  passer  ta  belle  aalson  au  château  de 
La  Crosne,  Je  formai  le  deaijfio  d'y  mettre  m 
redierelMB  dbns  on  eertain  onire,  et  de  les  pi^ 
senteren  eorps  d'ouvrage  i\  M.  de  la  MichodIÉl 
(sicj  comme  un  tribut  de  ma  reconnaisiajioe;  k 
n'avais  pas  encore  fini  la  partie  de  rAoverfai, 
lorsqu'un  jour  M.  de  la  Michudière,  entrant  daoi 
ma  chambre,  me  sorprit  sur  ce  travail,  il  i'*p> 
prouva,  et  m'exhorta  à  le  continuer.  Je  le  portai 
beaucoup  plus  loin  que  je  n'avais  d'abord  imagioé: 
les  combinaisons  se  multipliaient  à  mesure  fss 
j'avançais  ,  elles  nie  donnèrent  un  grand  BOalls 
de  résultais.  Mon  travail  fini,  et  éittit  sorll 
point  de  quitter  M.  de  la  Michodière  pouretcfcci 
la  charge  de  receveur  des  tailles  a  Saiot-£tieBBe, 
ce  nagMnt  voulut  que  |e  IM  impriiMr  «et 
ouvrage  sons  mon  nom. 

«  Ce  n'e.-t  que  postérieurement  que  le  gouver- 
nement a  demandé  aux  intendante,  et  enfin  aui 
cures,  l'état  aoond  des  naiiaeiNn*  nrlayict 
morts. 

•  Il  est  dene  bien  démontré  que  e'est  soin- 

cherches  publiées  en  i7r)G  que  l'on  doit  lesrnn- 
naissanresacquiscs  sur  la  population  de  la  France.  • 
(iWsmpelies  reeAervAef,  pane  &.) 

1,'aiiteur  a\nnl,  à  l:i  suite  de  ses  rerhcrrhM, 
dre^  uue  table  de  muriaiiiè,  il  1  envoya  a  Vol- 
taire en  1776,  qui  loi  répondit,  le  30  ftfvrkrésla 
même  année  :  «  J'ai  reçu,  monsieur,  ma  condam- 
nation par  livres,  sous  et  deniers,  que  vous  ani 
en  la  patlenee  de  hJre  et  la  bonté  de  m'conqcr. 
J'admire  votre  sniaciié,  et  Je  me  soumets  à  OM 
arrêt  sans  aucun  murmure.  Tout  le  monde  BMSrt 
80  même  Age,  car  il  est  abadoment  égal,  qttai 
on  (  Il  c.-t  la,  d'avoir  \ccu  vingt  heures  ou  vingt 
mille  siècles.  —  M.  ie  contrôleur  général  de* 
floances  avait  sans  doute  notre  néant  devait  ht 
veux  quand  il  a  ét  abli  ses  rentes  viagères,  té 
fait  mettre  au  chevet  de  mon  lit  moDeoa|ls 
final,  dont  je  vous  ai  beaucoup  d*obligatioo;Â> 
n'est  plus  propre  a  nous  consoler  des  mitér»  de 
cette  vie  que  de  songer  continuellement  ^e  tsst 
est  xcro.  —  Ce  qui  est  très  réel,  c'e&t  l'Oictt* 
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Ml  de  ttân  ttvni} ,  «on  utilité ,  et  la  re* 

MîMfssance  que  Je  rom  dois,  ce  sont  lea  wnti- 
n;tat5  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'clre,  clc  » 
(ymtrdlcs  recherches,  page  80.)  La  lettre  est 
t<iT<^<ée,  aulvaat  le  toUe  lepftNluii»  ■  à  M.  Mes- 
uuce.  • 

Oeepiirtiealarllle  porteraient  à  croire  que  Mes- 

ç.înrrfît  bien  le  vrai  nom  di'  l'autPiir,  qiti  aurait 
éted'atiord  secrèlairo  jAe  M.  de  la  Micbodtére,  au- 
nil  nia  en  eMvm  lee  docmnenU  recncillla  prolM- 
bîemfnt  sous  sa  direction  et  son  contrôle,  et 
tarait  ensuite  occupé  le*  fonctions  de  receveur 
é»  ODaDeee  dans  te  Fora,  Dana  te  premier  ou- 
TTace.  ?on  nnm  est  suivi  de  cette  qualiûcation  : 
«  receveur  des  tailles  de  l'étectioa  de  Saiotr 
tUeine  >t  dîne  te  leeowl,  «elte  qotUOMtifln  a 
00  peti  varié  ;  il  «^'mtirule  :  «  receveur  pariiriilirr 
ées&Dances  de  i>aiDi-Ii;Uenne  en  Forez.  >  —  CUft» 
toi  eomfea  ont  été  pobliée  à  «Ingt-^eniK  aos 
4e<l»l-in;  p  ;  le  second  a  paru  lors^que  les  notables 
•talent  tié  convoqués,  et  après  la  pubitcalioo  du 
Dvieéellèeker  nir  Va^iMsintkm  éeMjbumnt 
rt  telle  du  livre  d'Adam  Smlih  ;  l'auteur  les  men- 
tionae  tous  deux.  Le  premier  volume  est  poeté- 
HmtktMê»  raUé  d'Expllly.         Ira  6. 

ttthtrthtt  tur  la  }>opulalton  du  généralité  d'Au- 
tngt,  dt  If  OfH  d«  Aotim,  «I  de  qutlqttet  provinces 
a  «Om  4»  n>yo«tflM«  oere  du  réflimùm  tmr  k»  va- 
km  du  \Ai,  tant  tn  Franc*  qu'en  Angleterre,  députe 
(CTI  ;M7«Vn  I7S4.  P«ris.  Uuraod,  176S,  idhi  de 
3M  pages. 

Uprcmlète  partie  de  ce  volume  est  uniqaeœeot 
•MposÉ»  de  relevés  BiIm  sor  le*  i^iatres  d'un 
fisd  BuaAce  de  pruvinees^  po«r  des  periodM  de  dix 
îqumite  «ua,  anierlearement  à  iTSe;  sana  nd«on- 

rfrjHrai«oi  ibcones.  ~  Umi»  U  ^'Ccxide  ^ariiu.  l'un- 
tMtf  Ikii  lacomparttisuu  ilo  1«  kMl«-ur<lu  bie  à  Lunilre«, 
hiMSM  à  Lyon  peadaoi  70  ans,  de  IfiTI  A  470i,  et 
prouve  qae  le  blé  a  dimiaaé  de  vaieor  daos  le  uéme 
espace  de  teoip*. 

Nomnllu  recherches  tur  la  ;  ornAaIion  de  la  France, 
amieermiarfun  importantee  eur  dittre  objtta  d'ad- 
mmbmtim.  Ltqb,  itm.      de  Itl  p^ea. 

Cette  <.  tvrsge  coaiieiil  de  Douveaai  chiffres. 
L'tairur  .1.»  (  4ppiucbe«.  ei  appuyé»  d  ob»erv«iioris, 
de  rÀi»orinrmciiis  ci  ue  rctlt'iiniis  »ur  \es  nuis$)diici.'S, 
U*  mariagea,  le<  ii>oni>,  ei  sur  d'suiroa  sujets  :  la  iuo> 
ntiéda  la  pepalatltMi,  la  oiia»ra^  ta  eorvée,  les  «illes 
•  ks  raïayetnea,  le  charbon  de  terre,  les  épilogues. 

JroG 

MESSSnGB  (P*-F.).  Alors  pfceomir  aa  Châ- 

lekt 

WoikI«  finance  tl  de  i^juidatim  générale  de$  dtltet 
la  n<i(ion,  contenant  :  io  l)^*  f'Hnctpet  g^uémux 
<fatfiaiAiKra(M>»  df  finance*  ;  2»  des  réfUxiont  eur  la 
■WMis»  M  Is  rrmplaemiM  dé»  inepOtê  ocAmIIs- 
^tnl  êxùlante  ;  S*  une  ditcuteion  «ur  t'atant<:g«  et  te 
éétatantagt  dee  bilUte  d'État,  et  l'usage  qu'an  en  peut 
,'itr«  ;  <o  itt  moyene  d'uter  avec  modération  dee  biene 
^  titrgi;  S»  un  f^nuM'  ds  to  tifuidatioa  iotàiê  dee 
ém»  M  esptlol  tl  intiriUf  9»  un  praiet  d»  Herêt 
nt  m  àxttn  pefnto.  ftwi*t  L^oueber,  iTée,  Id-o  de 
112  pages. 

Vmi  MS  TALEVIS.  Yoyei  Valxois. 
HWwM,  Toyti  Pone  it  m»«iim. 

liéiAux  PRéciKtx.  —  I.  5«  dMlNfiMiil  par 

la^U  relative  lie  leur  valeur.  —  Excep- 
fioni  remarquables  à  cette  fixité.  —  Jj^uence 
<>«*  «daet  de  l'àmériquê. 
Qd  éOBM  te  Boai  4e  Détails  préeteot  aux  don 


métaux  qui  servent  à  faire  de  la  monnaie,  l'or  et 
l'argent.  Par  là,  ces  deux  substances  remplissent 
une  sorte  de  rôle  politique  :  leur  abondance  ou 
leur  rareté,  lorsqu'elle  ae  m'dilio  d  ma  une  pro- 
portion marquée ,  exerce  de  riiifluence  sur  les 
truit£acti(iuà  ainsi  que  Aur  la  di&tnhuliuu  du  la  ri- 
che8.He,  et  occasionne  des  perlurbations  quelque- 
fois profondes.  En  tant  qu'ils  font  roflii  c  de  mon- 
naie, l'ur  et  l'arge^it  sont  des  types  ^ux^jucis  un 
rapporte  la  valeur  4a  toute»  diMM. 

Lontqnc  les  hommes,  par  un  accord  dont  l'u- 
nanimité est  curieuse,  les  ont  choisis  pour  ser- 
vir de  oMillira  monétaire ,  tb  y  ont  été  délcnni« 
nés  pnr  i:n  <  TTîp'iiblc  de  caractères  physiques  que 
nous  meutionncrous  plus  tard,  à  l'article  IUun- 
ittiB.  Ils  ne  Tont  pas  moins  été  par  «ette  clrooo- 
sfance  qui  a  paru  rararlérlser  spécialement  l'or  rt 
l'argent,  que  c'étaient  deux  niarchandieea  dont  la 
valeur,  par  rapport  i  toutes  les  antres ,  était  moins 
sujette  à  varter.  La  fonction  monétaire  !>up|K>«e 
même,  pour  être  parfaitement  motivée,  que  la 
matière  dont  on  Ikit  do  la  monnate  réaUae  la  con- 
dition  d'une  vi.lf  ur  immohile;  et,  en  effi  t,  la 
substance  monétaire  était  si^ette  à  de  grandes  va- 
rfattoat  de  valeur ,  U  est  otafr  ipfen  Inf  rapportant 
la  valt'ur  de  tous  les  produits  de  l'induslrie  hu- 
maine, on  imprimerait  aux  transactions  un  carac- 
tère d*lDeert!tude  qui  les  embarrasserait  et  les 
fausserait. 

Pour  qu'une  matière  quelconque  conserve  In 
même  valeur  sur  le  marché ,  diverses  conditions 
sont  à  remplir  11  est  néeessalre  qu'elle  s'obtienne 
à  peu  itrH  toujours  avec  une  même  somme  de 
frais.  Il  laut  en  outre  qu'elle  soit  l'objet  d'une  de- 
mande et  d'une  olTi  e  éirales  parmi  le»  hommes;  ou, 
si  ellp  cosse  d'clre  ofTerlf  dmandée  en  quantité 
cuDf^iante,  que  la  propurtiuti  de  l'uHre  a  la  de- 
mande demeure  la  même*. 

Ces  rnf!r!i'kni?  se  trouvent  passablement  rem- 
plies par  i  or  et  par  l'argent,  du  moins  lorsqu'on 
embrasse  un  tntarvaile  de  temps  qui  excède  même 
la  durée  des  transactions  bahUnelles  les  plub  lon- 
gues. Dans  leur  ensemble,  tes  mines  d'où  on  les 
extrait  les  présentent  dans  des  coodittons  qui  va- 
rient tr^s  peu  d'une  année  &  l'autre  ;  ordinaire- 
ment aussi  la  grandeur  de  l'extraction  est  peu 
sideito  è  changer.  Il  y  a  cette  raison  consMérÀte 
pour  que  le  rapport  entre  l'olTre  et  l.i  demande  ne 
subiaae  que  des  modifications  très  faibles  pendant 
un  certain  laps  de  temps,  que  la  quantité  extraite 
chaque  année  ne  forme  qu'une  fraction  très  mo- 
dique de  ce  qui  s'en  trouve  a  l'état  d'oillre  perma- 
nente par  le  fait  des  Uogots  qui  sont  diet  lee 

1  A  proprement  parler,  il  n'est  paii  ëiact  de  dire  que 
la  valeur  reste  al)»utuaient  la  otéoie,  quand  le  rapport 
cotre  l'offre  ei  la  demande  m  varie  pas.  Si  Tvffre  dé- 
cuple et  que  la  demande  decupte  auMl,  Il  n^t  pas  dit 
que  pour  cela  la  valeur  n'épr^nncLi  aucun  chungcraent. 
Ce  qui  est  exact,  c'est  que  la  takur  depeud  tlu  iupport 
«Btn  l'uffie  et  la  demande.  Pour  noua  servir  u'uoe 
espeessioD  employée  ea  matbeoiaiiqiiei,  «Ile  est  ooe 
ftonetié»  d«  ee  rapport;  nala  elle  dépend  aoasi  de  la 
grandeur  aIjM):uc  ue  VvÏÏ'k-  et  d>?  la  deaiaode,  et  elle 
p4<ui  être  buboiriunnee  àd'autrt'i»  i :irvon»tances  encoro. 
M.  J.-S.  yill  u  trëa  bien  expliqui.',  dans  «es  Principe* 
d'économie  Politique,  cornaient  à  cbaqae  iosuni  la 
valeur  se  régie  en  cont-équcnce  de  fefflre  ci  de  la 
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marchands,  de  la  monnaie  qui  existe  en  circula- 
tion, et  enûn  de  tous  les  articles  en  or  et  en  ar- 
gent qui  tont  en  vente. 

Il  n'en  est  pag  moins  vrai  que,  detempsentcmps 
dans  la  série  des  siècles,  on  voit  s'altérer  grande- 
ment les  causes  qtii  tendaient  1  rendre  passable* 
ment  fl^e  la  valeur  des  deux  métaux  et  à  le^  ron- 
fttituer  plus  ou  moins  exactement  à  l'état  de  t>pes 
abitolos  auxquels  on  puisse  rapporter  la  valeur  de 
toutes  choses.  Des  mines  nouvelles  s'olTreiit  à  l'ex- 
ploitation avec  un  caractère  inusité  d'abondance, 
avec  de»  facilités  InaceoutuméM  pour  l'extraction; 
oaUan  des  procédés  nouveaux  sont  mis  en  œuvre, 
qui  permettent  d'augmenter  la  production  et  de 
la  rendre  en  nicme  temps  plus  économique.  Celui 
des  métaux  précieux  que  ces  phénoni  i:i  s  indus- 
triels alTertPKt.  et  tous  les  deux,  si  i'un  cl  l'au- 
tre se  truuveut  soumis  à  de«  iuiluenceâ  de  ce 
gann,  baissent  davatanr  parcapporlà  t'«isemi)ie 
des  marchandises,  en  supposant  que  pour  celles- 
ci  toutes  les  circonstances  propres  à  agir  sur  leur 
valeur  demeurent  lea  mtmei.  L'efTet  inverse  a  eu 
lifti  ;it)S8l  &  certaines  époques  de  l'histoire.  L'ex- 
traciîon  de  l'or  et  de  l'argent  a  pu  &c  trouver 
presqoe  Mipeiidue  «mm  Tempire  de  guerres  ou  de 
catastrophes  qui  détruisaient  la  sécurité  du  tra- 
vail ;  ou  bien  11  y  a  eu  quelque  rupture  violente  et 
prokmftée  dea  Ttpporla  avce  lea  cantréead'oft  l'on 
^fnit  habitué  à  tirer  l'or  ou  rarpcnl.  De  tels  évé- 
nements ont  pour  conséquence  plus  ou  moins  im- 
médiate on  plus  ou  moins  éblgnée,  que  l'or  ou 
l'argent  acquière  une  valeur  plus  i^randepar  rap- 
port à  i'en&emble  des  marchandises,  et  mcme  l'un 
par  rapport  à  Taotre,  lorsque  eelal*d  échappe  à  la 
force  qui  ai:lt«ur1e  premu  r  l  'épuisement,  même 
partiel,  et  l'appauvriasemeut  des  mines  connues 
anralt,  on  le  eoa^olt  aana  peine,  exaetement  le 
même  cfTei 

L'histoire  a  conservé  le  souvenir  de  plusieurs 
époques,  où  se  sont  révélés  a? ee  énergie  les  faits 
que  nous  venons  d'indiquer  d'une  manière  géné- 
rale. L'exemple  le  plus  remarquable  qui  s'en  pré- 
sente naturellement  à  l'esprit,  et  certainement  le 
plus  classique,  est  celui  dont  on  fut  témoin  après 
la  découverte  de  l'Amérique.  A  la  fin  du  quinzième 
siècle, l'Européne  puii&édait  plus  qu'une  petite  frac- 
tion de  la  masse  d'or  et  d'argent  qu'elle  avait  eue 
sous  If?  P  mains.  Autantqn'il  est  permis  d'indiquer 
une  quantité  quelconque,  Je  ne  croirais  pas  qu'alors 
Il  yedtan  Europe  plnsqa'une  somme  de  i  milliard 
en  or  ou  enargent ,  dont  environ  300  millions  pour  le 
premier  et  700  pour  le  second; c'est-l^-dire  300  mii- 
Ibina  ëefbla  29  eenlIgnouneBil'or  (87  mille  Ulogr.  ) 
et  700  millions  de  fois  4  grammes  1/2  d'argent 
(3  millions  l&O  mille  kilogr.}.  Une  partie  considé- 
vaUe  avtft  été  enfouie  dana  lea  tempa  d'invasion 
ou  de  dévastation,  et  avait  été  perdue.  Une  autre 
partie,  très  grande  à  la  longue,  avait  disparu  en 
parcelles  Insaisissables  par  l'effet  de  l'usage  qui 
avait  rongé  p  Ut  à  petit  les  pièces  d<  nn  u- 
naie  en  circulation  et  les  ustensiles  eu  métaux 
prédetn.  Une  troisième  partie,  très  forte,  avait 
pafsé  dans  l'Orient  pdur  solder  les  marchandises 
tirées  de  l'Inde,  de  ta  Chine  et  des  contrées  à 
épiées.  Enfin  l'art  d'exploiter  les  mines  était  récité 
longtemps  anéanti  en  Europe,  et  l'on  s'y  était 
alédioeiement  remis  encore.  Dans  ce*  cinon* 


ëtnnrf^,  Christophe  Colomb  découvrit  un  mciKie 
nouveau  où  s'oiltaient  de  riches  mijies  d'or  et 
d'arfent.  ^ 

Lt's  mines  d'or  surtout  avalent  été  expmin 
par  les  indigènes,  et  ce  fut  d'abord  de  l'or  qui 
d'Amérique  fot  envoyé  en  Europe,  au  p<^tqi]'(ii 
Espagne  c»-  fut  l'or  qui  counuenqa  h  éprouver  unt 
baisse  par  rapport  a  l'ensemble  des  denrées,  et 
qui  d'abord  balsi^a  iiar  rapport  à  l'argent  Le  M 
ebt  constant,  et  M.  de  Humboldt  en  a  fourni  U 
preuve  par  un  édit  daté  de  Médina  qu'il  rap- 
porte. C'est  que  l'extraction  de  l'or  est  pins  ibD> 
pie  que  celle  de  l'arisent,  et  mieux  à  la  portée 
des  peuples  primitifs  qui  occupaient  le  Mexique 
et  le  Pérou.  Les  gisements  d'où  l'or  s'eitriJl 
sont  des  bancs  d'alluvion  placés  à  la  superûctc  iu 
sol  ou  h  une  tr<''*  ii'^tile  profondeur,  et  il  >ulît 
d'un  lavago  pour  eu  retirer  le  métal,  qui  ytHà 
l'état  natif.  L'argent,  au  contraire,  nit  le  plus  soo- 
venl  engagé  dans  des  combinaisons  avec  le  soufrf, 
t  antimoine,  l'arisenic,  dont  on  ne  peut  l'arractrr 
que  par  des  opérations  métallurgiques  fortdéiica* 
tes,  et  il  existe  disséminé  dans  le  sein  de  la  tan 
en  des  filons  de  matières  rocheuses  dures  qis 
plongent  i  uns  grande  profondeur,  eldontlaboiM 
expk  itntinn  suppose  les  ressources  d'une  méfam- 
que  avancée.  Ce  ne  fut  qu'après  que  les  ij^pagooli 
eurent  fenné  leurs  énMlsseiDeota  dans  le  Hatî|tt 
et  le  Pérou  ,  que  l'extraction  de  l'arfent  pnt  ét 
l'importance.  Les  mineurs  espagnols,  à  peo  prà 
Aireés  de  a'exiler  de  ta  Péninsule  par  nne  erésa- 
nance  de  Charles  Quint,  de  1535,  qui  intcrdi^j-t 
d'exploiter  les  mines  des  Espagnes,  vinrent  se  pré- 
cipiter sur  les  gisements  argenHCIreadn  aeoiMi 
monde  signalés  par  les  conquistadores ,  qui  f- 
chercbalent  les  métaux  précieux  avec  une  ardeBr 
fébrile.  Déjà, do  temps  de  Montéiama.  on  gnnrit, 
au  Mexique,  les  aflleurements  de  quelques  m'iua 
d'argent,  telles  que  celles  de  Tasco.  Psretlk 
ânee  s'accomplissait  au  Pérou  snr  les  mtaeiéi 
Porco  et  d'Oruro,  du  temps  des  Incas.  On  étùt 
arrivé  de  cette  manière,  fort  peu  de  temps  spns 
la  conquête ,  à  produire,  indépendamment  de 
l'or,  une  quantité  d'argent  déjà  forte,  eu  égard 
â  ce  qu'en  rendaient  les  mines  de  l'Europe;  c*r, 
pendant  le  second  quart  du  sciiiéiiie  siècle,  m 
estime  que  l'argent  retiré  des  mines  de  l'Amé- 
rique montait  à  16  milUons  de  nos  francs,  c'eit- 
à-dire  à  72  mille  kilourianmes,  quantité  cottà- 
dérabie  pour  ce  temps -la.  Mais  pendant  que 
les  Européens  recliercliaicnt  de  toutes  parts  d« 
mines  sans  en  découvrir  encore  aucune  qui  fût 
vraiment  extraordinaire ,  le  hasard  conddiit  m 
milieu  des  affreux  déserts  du  haut  Pérou  un  pao' 
vre  Indien,  conducteur  de  lamas,  sur  lea  flsitcs 
d'un  pie  isolé  appelé  le  Poloal,  oA,  avec  ta  petto 
cxpértnirp  qu'il  avait  arqni-p  (Ml  iravalMant  anx 
mines  de  Forco,  U  recounut  la  mine  dont  la  ri- 
chesse est  demeurée  proverbiale  et  qui  est  eëën 
sous  le  nom  de  la  montagne  dont  les  flancs  la  n*- 
céleat.  Depuis  cette  époque  Jusqu'à  nos  jours,  k 
Potosi  a  fourni  une  masse  d'argent  qu'en  ne  pMt 
év,  luer  à  moiuâ  de  v>  nulliards,  ce  qui  formerait 
un  poids  d'au  moins  27  millionsde  tUlogr.  Par  suite 
de  l'exploitation  de  ce  gite,  ee  ftrt  blentM  eo  B*" 
rope  comme  une  ioondatiou  d  argent.  Il  c^t  ^ 
murquerque  la  producUon  de  cette  mine  foi  j)lui 
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atttdénble  pendant  la  période  qui  suivit  immé- 
iMHA  11  flécoorafte,  e^nt-iékn  pendant  la 

xamàt  moitié  du  selzit^me  siècle  ,  qu'elle  ne  l'a 
étééqwiti  parce  que  les  ulouâ  du  Fotuâi  unt  perdu , 
Mi4a  tant  dtaBOMlom»  malt  de  l«ur  rtetaesse,  à 
mesare  qu'on  a  gagné  la  profondeur.  A  la  même 
bloque  à  peu  prèn ,  on  ae  mettait  au  Mexique  à 
cqMerlei  ntaieade  Zacatécat,  de  Sooibrérète,  et 
le  fllon  depuis  si  renommé  de  Giianaxiinto.  Ce 
lint  une  Doavelle  cause  d'abondance  pour  l'ar- 
pot. 

Socs  l'infliiprice  de  ces  masses  d'arcent  et  d'or, 
aliailcs  à  des  conditions  avantageuses  qu'on  ne 
wnwHratt  pat  dans  l'aneieD  eontlnent,  les  dem 
métaux  précieux  devaient  baisser  de  valeur  par 
npport  aux  denrées  et  à  tous  lea  produits  de  l'iii- 
èMri».  En  diotilasant  pour  terme  da  eompa- 
nijcn  le  blé,  qui  est  de  toutes  les  denrées  celle 
qu'oo  est  fondé  à  considérer  comme  éprouvant 
leanios  de  variations  (à  la  condition  cependant 
ét  fimin  des  moyennes  de  l&  ou  30  ans),  on 
troofe,  par  exemple,  qu'à  Paris  l'hectolitre  de  blé 
qoi  t'échangeait  communément,  avant  la  décou- 
verte de  l'Amérique  contre  15  grammes  d'argent, 
Mi'obtiDt  plus  qu'en  retour  d'une  quantité  triple, 
l'an  1620,  soit  un  demi-siècle  environ  après 
l'cpoqoe  où  la  baisse  de  ce  métal  avait  commencé 
4iebien  déclarer  Pour  l'or  le  clinngement  était 
BMKlre,  mais  il  était  encore  extrêmement  sen- 


favons  esquisse  ailleurs  'voy.  Argent)  l'his- 
variationa  qu'a  éprouvées  la  valeur  de 
fMfai,  noua  n'avom  paa  à  y  revanir  ;  nous  dl- 
MK  wulement  qti'à  p.irlir  du  milieu  du  di\-hui- 
tMBK  titeie,  ce  métal  qui  paraissait  depuis  quelque 
tavi  «taUooiialre ,  on  rn^ma  qui  avait  repris  on 
■OBvement  ascendant,  so.  remit  à  bais.ser.  Ce  fut 
aniatioiis  l'influence  des  mines  de  Guanaxuato 
■itfNdserites  de  Zaeateeas.  SI  t*on  admet  qite  la 

Métprouvp  pou  de  v.Triations  dans  sa  valeur  pourvu 
que  l'oo  calcule  celle-ci  d'après  les  moyennes  d'un 
MIltaiiMNnbre d'années,  hypothèse  qui,  J'en  eon- 
'IWSf  l'est  que  plausible  ol  ne  saurait  être  absolu- 
Mat  établie,  on  trouvera  que  la  valeur  de  l'argent 
a  MHé de  pina  d«  moitié,  «ntre  la  mlllen  et  ta 
fin da  dix-buitième  siècle.  En  un  mot,  l'hectolitre 
«lebléqD'oo  avait  obtenu  pour  16  grammes  d'ar- 
gnt  à  la  fin  du  quinzième  siècle,  qu'il  avait  fallu 
payer  4S  grammes  du  même  métal  après  le  pre- 
nicr quart  du  dix-septième,  et  qui  vers  1750  se 
traqaait  contre  moins  de  40,  obtint  un  retour  de 
sogrammaa  nue  fUa  qu'en  ftit  i  l'entrée  du  dlx- 
DCSTiéme. 

Le  changement  qu'a  éprouvé  la  valeur  de  l'or 
tst  moioa  grand.  A  l'époque  de  la  découverte  de 

I  Amérique,  on  peut  admettre  qu'un  poid?  dcter- 
niioédece  luetal  s'i  chan;;eait  ctiulre  une  quantité 
(te  blé  qui  da  nos  Jours  ne  se  trouve  diminuée  que 
iUds  le  rapport  de  i  à  4,  au  lieu  de  celui  de  1 
a  •  qui  Subsiste  pour  l'argent. 

II  Quantités  produites  des  deux  métaux  pré- 
rteux  dfjmlÊ  la  détmnerledeVAmMgue.  — 
Production  onnuclle  nu  commencement  du 
'iicU  et  auiourd'hui,  —  Changement  dans 
bi  pnpmtUm  da  deux  métmtx, 

itetnceop  d'énUntiODS  ont  été  présentées  dans 


le  but  d  indiquer  l'étendue  de  la  production  d'or 
et  d'argent  qui  avait  donné  lieu  à  ime  balisa  aussi 
forte.  M.  de  Ilumboldt  est  le  premier  qui  ait  produit 
des  calculs  appuyés,  en  grande  partie  du  moins, 
sur  des  bases  eertalnes.  Le  lecteur  eonsultera  avee 
fruit  ce  qu'il  a  exposé  h  ce  su]et  dans  son  Essai 
sur  la  kouvelle^ Espagne.  U  s'était  arrêté  au 
eonunenoement  do  dhc> neuvième  siècle;  J'id  wtt- 
tinup  ces  calculs  jii«qu'.i  18  48,  époque  à  laquelle 
la  découverte  des  mines  de  la  Californie  a  ouvert 
une  phase  nouvelle  de  l'histoire  des  métaux  pré- 
cieux. J'ai  cru  même  p^njvoir,  à  la  suite  d'une 
analyse  rationnelle,  modifier,  mais  seulement  sur 
des  points  areessolres,  les  r^altats  présentés  par 

rctli'  autorité  illnstrc.  Je  suis  arrivé  ain.si  à  C6 
résultat,  que  le  nouveau-monde  a  fourni,  depuU 
ChristopheCdomb  jusqu'en  1848, 122,050,734kl- 
log.  d'argent  (je  parle  toujours  ici  de  métal  ûn, 
c'est-à-dire  exempt  de  tout  alliage),  formant  la  sub- 
stance de  27  milliards  122  millionsde francs  Quant 
à  l'or,  l'extraction  des  mines  d'Amérique  a  donné 
2,9lO,'J7  7  kilog  , qui,  selon  les  règles  de  la  mon- 
naie fran(:aisc,  composeraient  10  milliards  20  mil- 
lions. Pour  les  deux  métaux  ensemlde,  le  total  serait 
ainsi  de  37  millianls  118  millions.  Le  tableau 
suivant  indique  comment  les  dillércntes  régions 
de  l'Amérique  ont  oonoonm  A  eette  produetloa. 

ProdHcf ren  fatals  têt  minn  dTargtnt  HdTorit  VAmi» 

riqut,  par  pays,  jusqu'à  la  dicotumt»  4ss  m(nm 
d'or  dt  ta  Californie  en  <S4S. 


VATS 


États-Unis 
Mexique.  . 
Nouvelle- 
Grenade.  . 
l'eiou.  . .  . 
Koiivio 
Krésil. 
Otiili.  , 

TOTA0S.  . 


Valeur  ! 
rn  tuiil 

Poids 
kllo|fam. 

Bllllm 
4tfr. 

Puids 
•n 

liilogr. 

Tdwrn 
■iUI«u 
4e». 

,01.  par  pays 
ions  de  fr. 

t8,T74 

22,125 
389,269 

76 
l,3il 

7S 
13,115 

259,774 

5!» 

rmjis 

4,953 

1  2,010 

8t,T«t,S44 

13,059 

340,893 

4,473  44,311 

i> 

1,040,184 

» 

1,342,300 
3SO.I4S 

4,623 

8t,2 

4.623 
1 ,09  J 

im,sso,7S4^S7,m 

l,9IO,»17|4U,U2ft^S7,l48 

n  ne  ftnt  pas  complètement  passer  sous  sl-> 

lencc  les  mines  des  autres  contrées.  Elles  ont  été 
sans  doute  moins  productives  que  celles  de  l'Amé- 
rique ;  cependant,  en  ne  comptant  dans  la  masse 
des  métaux  précieux  qui  en  est  sortie  que  la  por- 
tion qui  a  été  mise  à  la  portée  de  la  civilisation 
occid'-ntale  ou  chrétienne  on  peut  estimer  qu'il 
y  aurait  la  matière  d'environ  6  milliards  1/2  OB 
pi<^ce?  frappées  d'après  les  règlements  de  la  mon- 
naie fran(,-aise,  savoir  :  2  milliards  330  millions 
en  argent ,  et  à  peu  près  4  milliards  1 00  mllllona 
en  or.  L'origlno  do  oetto  rlcbeaso  est  oppraxt- 

*  Nous  écartoas  ainsi  loot  m  qui  •  pu  ft ra  irnidalt 

dans  l'iDiérieur des  conirées  où  les  Euro(>ucfis  i/uvaient 
pas  d'accès,  comme  l'Inde,  le  Japon  qu'un  du  nchc  m 
tninc>  il'or,  et  laClniic,  où  les  Europccns  ne  iH;iiLtr:iicut 
pas  juaqu'ik  ces  deruiers  temps,  ci  daus  i'ioti'heur  ds 
laqselle  il  y  a  dea  mines  d^  «t  d'argent. 

2t 
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QuimtUé$  étargêni  $t  d'or  fournit»  à  la  civiUtation 
oeciJirttalê  par  te  mitut  d$  pajfi  wtrê$  quê  ràmé- 
riqu9  ptmdona  lu  lru<f  atteln  t§rmi»^  m  It4t. 
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FATS 

Or. 

da 

proTfiaaoca. 

Poids 

•0 
kilogr. 

Taintrn 
a-JlMU 

mu. 

Poids 

CO 

kilvgr. 

Tjinrti 
■IlUt»' 
4«tr. 

Europe  «BU  1> 
RmsI«.  .... 

9,M«.qoo 

■ 

2,000 

sao 

{■IS.ISO 
319,330 

725.750 

300 
4,100 

2,500 

Afrique,  Iles  de 
ia  Soude,  etc. 

«OTâmt. . . 

«,SI0 

I»1f0.»0 

4,100 

s 

Quelque  éblouissante  que  Foit  l.i  Fomme  d'crtvi- 
ron  43  milliard»  1/2,  aioM  retirët;  des  mines  d'or 
etd*flTsent  dans  les  différents  pays  peuplés  par  la 
civilisation  occUlt  rifale  o'i  thrélieiim',  II  est  im- 
possible de  ne  pas  faire  cette  réflexion  qu'eu  som- 
me, iKir  année  moyenne,  c*est  encore  modique; 
c'est  ail -dessous  du  médiocre  en  comparaison  de 
ce  qu'ont  pu  donner  dans  le  même  intervalle 
do  trois  siècles  d'antres  branches  de  llndostrie 
homalne.  La  fabrication  des  seuls  ti&sus  de  colon 
dans  le  monde,  dans  l'Angleterre  toute  seule, 
crée  des  richesses  bien  autrement  considérables. 

houillères,  à  ne  prendre  que  la  valeur  de  la 
marrhiinilise  sur  le  carreau  de  la  mine,  donnent 
lieu  u  une  production  d'une  plus  grande  valeur. 
A  coasMérar  ia  force  motrice  et  la  chaleur  qu'on 
en  retire  une  fois  qu'elle  est  parvenue  aux  lieux 
où  elle  est  consommée,  cl  à  l  aide  desquelles  un 
tnnsfonne  incessamment  le»  matières  premiè- 
res, ce  serait  bien  ;mire  chose  encore.  Il  ne  faut 
^'un  petit  nuiulire  d'années  à  l'industrio  britan- 
nique» considérée  dans  ion  ensemble,  pour  susci- 
ter une  valcurégale  à  tout  cequerAmérique  arenriu 
d'or  ou  d'argent  avec  le  labeur  de  trois  cents  ans. 

Cette  obaerfalion  a  pour  objet  de  faire  rei^^ortir, 
par  voie  de  comparaison  avec  les  métaux  pré- 
cieux, ce  que  valent  pour  une  Industrieuse  nation 
de  vestes  bassins  bouOlers,  el  eomUen  ils  sont 
préférables  ;iux  mines  de  métaux  précirnx  Irs  pins 
ren(Hnmée8,  malgré  l'attrait  qu'ont  celles-ci  pour 
le  vnliBife.  C'est  qee,  en  bonnee  audna,  les  mines 
de  cbnrbon  sont  pour  aimi  dire  des  mines  de  tra- 
vail, et  le  travail  est  la  source  de  la  richesse. 

Depuis  1848 ,  époque  à  laquelle  se  reporte  la 
récapilulalinn  préi  cdenle ,  de  nouveaux  f,  ils  se 
sont  révèles  dans  l'exploitation  des  métaux  pré- 
cieux, ou,  poor  mtenx  dire,  de  celui  des  deux  qui 
possède  la  plus  crandt'  valeur,  de  l'or.  D-  s  gilps 
nurifèrcs  d'une  richesse  ioaccoutoroée  cl  d'une 
voàie  étendue  ont  été  découverts  en  1848  dans  la 
Cl^emle.  et  en  18&1  dans  l'Australie.  Pourdon- 
rter  tme  idt^  du  changement  qui  parait  m  prépa- 
rer â  l'égard  de  ce  métal,  il  faut  ménoie  remonter 
un  peu  plus  loin  que  1848,  et  porter  son  attention 
mr  d' "ii-t  •!  rntitréej.  En  IR  4K  ,  il  y  av.'it  déjà 
plus  de  Mit^l  des  alluviuus  miica  en  or 

nvilent  été  trouvées  dans  la  Russie  orientale  et  la 
BÎMrl8|  ctïélaieot  montrée»  4'uoe  étendue  im- 
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inense.  Jusqu'au  1«  Janvier  1848  ,  à  partir  <li 
1819,  date  de  leur  découverte,  il  en  a  élé  estait 
2U0  mille  kllo^^.  d'or,  qui  formeraient  900  adl* 
lions  de  fr.  à  très  peu  près.  La  production  sa- 
nuelle  est,  depuis  IH4";,  d'environ  30  mille  kileî. 

Au  conimencemem  du  dix  neuvième  siècle,  i>a 
peut  cêlimer  qu'il  arrivait  sur  le  marché  génénl 
'JOù  mille  Kilog.  d'argent  faisJint  3<!tO  milloni,  et 
à  peu  près  24,000  kilog.  d'or  faisant  82  milliooi, 
toUl,  383  millions.  En  1848,  par  le  fait  l«  de  la 
Russie,  qui  fournissait  un  contingent  d'or  considé- 
rable, 2"  de  l'Europe,  qui  rendait  une  cectalne 
quantité  4*«geBt  de  plus,  et  t*  de  quelques  ; 
tics  de  l'Asie,  jusqu'alors  pre^-que  étrangères  an  : 
marché  général,  mais  qui  se  trouvaient  déjà,  à  | 
ré|  oque  dont  noue  parWne,  ndeee  «n  eommol» 
cation  avec  lui,  et  au  sujet  desquellf^-  j'rîi  rera 
de  bons  renseignements  de  H.  Naialis  Kondol, 
la  production  appraelieit  d^nn  million  (fiai  I 
exactement  975.0001  de  kilog.  d'argent,  et  de  ' 
12  mille  kilog.  d'w;  c'était  un  total  de  4Ci  mil- 
Uont  de  ftencs  dont  environ  247  t/s  en  er,  it 
21c  1/2  en  argent.  Le  changement  et  it  if  -à 
table.  Il  y  a  des  siècles  qu'on  n'avait  vu  une  wtai 
forte  proportion  d*or  par  rapport  à  farsoeL  la 
commencement  du  sièelc,  la  proportion  était  dt 

1  kilog.  d'or  contre  38  kilog.  d'arfient,  00  éi 

2  fr.  4â  c.  en  argent  contre  1  fr.  en  er.  En  1141, 
c'était  de  l  kilog.  d'or  contre  13  1/2  en  argent,  &i 
de  0  fr.  S7  c.  seulement  en  argent  contre  l  fr.  en  • 
or.  La  moyenne  de  l'exploitation  de  l'Amérique, 
depuis  l'origine  jusqu'en  1848,  était  de  1  k  iog. 
d'or  contre  42  kilog.  d'argent,  ou  de  2  fr.  10  e. 
en  argent  contre  1  fr.  en  or.  Pour  l'ensemble di 
l'approvisionnement  versé  sur  le  marché  général 
dojiiiis  trois  siècles,  de  1  kilog.  d'or  contre  12 d'«« 
gent,  ou  de  2  fr.  09  c.  en  argent  contre  1  fr.  «s 
or.  Quelque  grand  que  fût  le  changement  eo  1848, 

il  est  devenu  bien  antre  aujmirfi  hnl,  O'nprès  les 
calculs  présentés  par  M.  iùuilcCiievatier  tijos  aa 
des  rapperlB  qu'il  a  adressée  an  ministre  des  if» 
faires  étrangères  pendant  une  mission  à  Paaaon 
{AmaUs  du  Commerce  extérieur,  18&2,  n*  itil), 
la  quantité  d*er  qui  avait  trevetsé  l'ialkme,  v^ 

nrnit  do  la  Califorr;if ,  n'.Tiirîiif  p:'s  étr,  en  I85(*, 
de  moins  de  4fi9  uùlUonà  de  francs,  ce  qui  re> 
présentecnit  «88  mttle  klloi.i  afin  de  préseotcr 

une  évaluation  qui  soit  évidemment  m'  iîr  rrc,  lif- 
sons  seulement  lOO  mille*.  Jious  n  e-u  i;  r ufe  i» 

I  M.  Emilo  Chevalier  a  constaté  qa'en  «8''>ola  icul^ttf 
de  l'or  traosporlé  par  une  aeale  omIsod  de  Puttoa, 
qoi,  à  !•  vOrilé,  •  entre  ae>  mains  preaqne  tout  ce  oon- 
nerce,  •  été  de  esi,90S,l86  fr.,  et  qu'en  y  joignaaK» 
qu'ucD  autre  compagnie  a  traospurié,  l'on  a«a>t  deji 
UD  total  de  2C8,aul,460  fr.  A  ca  i|ti;iuiiles  pa.rf*il«»<B« 
coDutatéee,  U  Uni  «Jimter  l'or  (j ne  purieot  ùvcc  ca 
beaoeiMp  d«  voyagcvra,  qni  ne  Jugeât  pas  de">>r  le 
laisser  comiM  fret  tmt  cAmpatfnfes  d»  tafenx  S  vifsw- 
L&>desi>as  on  est  réduit  S  de»  conjociufos.  •  tJo«  P*'' 
«onne  trè»  compétente  dans  ces  mrip»  de  que*li»si,  é\ 
M.  Emile  Chevalier,  peoae  que  la  aomaie  ijusi  ".n**^ 
ponc'v  i>eat4tr«  évaloM  Mx  troia  ^iMtfU  de  celle  4** 
est  (  K  iH  liée  ootnme  fret,  ce  «enlt  doMfl^lliirlVi'* 

Wir  .1  ujijuliT,  Cl'  >|in  donnerait  ;  '  '  de  M  œilHwi 
de  d.dlars,  ou  4C9,:«3.333  fr  ■>  I  :.  . .  :<iuant  gae  U 
personne  dont  Ai.  lùniiu  Liitvaiifr  rcp^io  l'upin  oa  t,ù 
auj«l  de  la  quantité  d'or  que  le*  voyageurs  gardas' 
devers  sait  ait  exafére  du  ataipte  sa  doafele.  oo  tooiM 
eeeers  sur  en  letsi  de  !»,«  W  JH  deliari»  ce  ftt<«id» 
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fwiwllan  ét  rAmlnilte  ^'an  éstû^  d«  eilto  ée 

iaS;Wrie,et  au  momTil  nmi?  rrrivnn=;,  ]'r;p'- 
am  des  personnes  bien  informées  en  Angleterre 
w^w  oniB  comfN  Bon  pramRV  piot  n  or  qoo  ii 
Cilifornîe  elte-m^me.  On  aurait  ainsi  pour  les  i\mx 
BMfe«a&  fujers  d'estncUon  160  mille  kilog.  ou 
Ud  nHRBfu  d»  ftr.  I  afrater  I  ta  prodiiellon  de 
lor  6i?ul,  ce  qm  ferait,  pour  les  deux  rm*fîui\,  et 
m  nppoaaDt  l'argent  atationnaire*  un  total  de 
^/ttêiê  1  milliard  de  fr.,  dont,  an  nomliTei  fonds, 
332  mille  kilog.  ou  pr»'s  de  800  million?  en  or,  et 
97S  mille  kilog.  on  216  millions  en  argent.  A  ce 
compte,  il  n'y  aurait  guère  que  4  kilog.  d'argent 
contre  1  d'or  ou  0  fr.  27  c.  d'argent  contre  i  fr. 
4'or.  (Test  le  bouleversement  total  de  la  propor- 
UoD  qui  existait  Jusqu'à  l'ouverture  du  siècle. 
L'acés  de  la  production  de  l'or  par  rapport  à  ce 
qui  se  payait  il  y  a  rinquante  ans  serait,  en  rfTot, 
de  plaide  200  mille  ki!«s.;  par  rapporta  1847,  il 
Miitda  160  mille.  On  \uudni  bien  remarqaer 
loe  nous  calculons  au  plus  bas. 

ni.  Commrnt  s'nccompfit  !rr  balxsr  des  nirtniLT 
frtaetu  sota  l'ityiucnce  de  mines  plus  rte/tes 

tt  êètlÊdûMiêÊ.. 

tel  ce  qui  précède,  quand  nous  parions  de 
PicewlMement  de  la  production  de  l'or  ou  de 
fargeat,  nous  sous-entendons,  et  le  lecteur  l'aura 
wMHOwot  eomprls,  qm  cel  acenrf.<«etn<»it  eon- 
fcrde  arec  des  conditions  d'extraction  p!us  favo- 
rïbles,  Oo  conçoit,  en  effet,  que  la  production 
fia  fnnd  lurplm  de  inAam  précieux,  comme 

ie  toute  mnrrhrinfli^f  an  rn^fr,  t;i^  pfut  6C  sontn- 
lir^'utanlque  ce  qui  est  produit  trouve  à  s'é- 
MÀr  car  le  marelie,  et  11  n'y  a  pae  de  moyen 
'l'obtenir  cet  écoulement  ti  les  détenteurs  de  l'ar- 
lide  M  lâchent  la  main,  d'autant  plus  qu'ils 
«al  k  éewtar  davuttafi.  Or  eommeot  la  Iftche» 
n  «^t  '3  d'une  manière  continue  s'ils  ne  prodtii- 
Miesi  à  moindre»  frais?  Les  minée  du  Potosi  oc- 
(■lanaèrent  jadis  ta  forte  baltse  de  l'argent  que 
nous  avons  rappelée,  paru  (ju  '  la  quantité  de 
Harail  qa'eiles  exigeaient,  la  masse  d'efforts  et 
dB  wrllaes  de  tout  genre  qn'11  fallait  fiiira  pour 
«tirer  l  kilog.  d'argent,  était  moindre  que  la 
funtité  00  la  niasse  correspondante  dans  toute 
MtR  mioe ,  et  perce  que  d'ailleurs  le  gisement 
*tslt  tel  que  la  production  pût  être  grande.  Pour 
employer  les  mots  consacrés  par  Ricardo ,  les 
de  production  y  étaient  moindres  en  même 
(■Vi  fae  la  fioductioa  pouvait  y  être  étendue. 
Cejifn  ce  fens  qu'on  finit  entendre  ici  «%aillots: 
la  œlne  du  Potosi  fut  une  mine  très  riche. 

Ceitp  omdiUoo  eit  la  même  à  laquelle  satisfont 
Mlsanl'liol,  quant  à  l'or,  les  mines  de  la  Califor- 
oieetde  l'Australie;  par  cela  même  elles  compor* 
«nk  aae  baisse  de  ta  valeur  de  l'of  par  rapport 
at  autres  denrées. 

lais  comment  s'accomplit  une  Laisse  pareille.^ 
«lie  s'accomplit  parée  qu'an  rapport  noofeao  i*eBt 
i^élé  entre  roiïre  et  la  demande.  L'olfre  est  beau- 
t^p  agrandie,  U  faut  déterminer  unç  demande 
W>€QypirvleDt,  eodime  noua  ta  dliloaa  tout 

nii  «M  «ilto  Mtograaiiacs  d'«r  Sa,  ear  le  diillar  des 
fcawOait  eu  or  eoatieoi  4  gramme  Mk  tnllligrammes 
^l«.M  à  ee  OMBDUL  M,I8I,M8  dollars  cooiieuRcnt 
IN  ailla  UktraïaiMir 


à  nrarn,  CD  Mehant  ta  inalo.  81  les  tesnet  d*or 

et  les  croix  d'nr,  pnr  exemple,  restent  à  un  prix 
très  élevé,  une  multitude  de  personnes  se  rejet- 
tent sur  les  bagues  et  tes  croix  d*an!«nt.  Mais  si, 
pour  se  procurer  la  satisfaction  d'nfTrlr  une  croix 
d'or  à  sa  femme  ou  à  sa  flilc,  le  cultivateur  n'a 
plus  besoin  que  de  donner  cinq  Jonmdes  de  travail 
au  lieu  de  dix,  ou  un  dcnii-liectolilrc  de  l)lé  au  lieu 
d'un  becioUtre,  il  est  vraisemblable  que  ce  sera 
une  raison  eofllsante  pour  taire  acheter  de  pins 
d'un  la  croix  d'or. 

La  baisse,  on  le  saisit  sans  peine,  ne  se  déclare 
que  Juste  dans  les  proportions  où  les  détenteurs  do 
la  marchandise  sont  obligés  de  céder  pour  s'en 
défaire.  Restons  sur  l'exemple  des  croix  d'or.  Sup- 
posez que  l'agriculture  et  l'industrie  en  général 
soient  en  grande  prospérité,  et  que  de  gros  salaires 
rémun^^rcnl  le  labeur  des  ouvriers  des  champs  et 
des  villes  ;  la  demande  de  cet  ornement  sera 
beauc<Mip  plus  forte  qn'i\  l'ordinaire,  de  même 
celle  de  lieau<  oup  d'articles  du  même  métal.  Il 
ne  sera  pas  iaii>o?sible  alors  que,  malgré  l'offre 
sur  le  marché  d'une  beaucoup  plus  grande  massa 
de  croix  d'or  et  d'autres  bijoux  en  or,  ces  articles 
s'échangent  contre  la  même  quantité  de  Journées 
de  travail  qu'auparavant.  Règle  gfoéraîe,  Tao- 
croissement  d'une  demande  ancienne  ou  l'appari- 
tion d'une  demande  nouvelle  tendent  à  maintenir 
les  cours  ou  la  valeur,  de  même  qa'nne  augmen- 
tation de  l'offre  ou  une  diminution  de  la  demnndo 
antérieurement  existante  tendent  à  l'abaisser. 

Après  ta  déeofeterle  de  TAmérlqne.  la  tnilne  ds 
l'argent  et  de  l'or  eût  été  plus  rapide,  et  peut- 
être  plus  marquée  en  dernière  analyse,  sans  di- 
▼aner  dreonstaneea  qui  oecaslonnéréot  mi  grand 
surcroit  de  demande.  La  civilisation  sedévelojtjia, 
le  luxe  augmenta  beaucoup  avec  la  prospérité,  lo 
fsdl  des  ernements  et  des  nstenslles  en  mdlanx 
précieux  se  répand  l  ;  mi  que-là  c'étaient  des  olij  ts 
réservés  presque  uniquement  aux  princes  et  aux 
églises.  lïee  contodes  où  ta  elvllfsatloii  n'aratt  pas 
pénétré,  telles  que  le  nord  de  l'Allemagne  et  la 
Russie,  se  pollcèrent,  cl  en  conséquence  reven- 
diquèrent nn  certain  contingent  de  métaux  pré- 
cieux. 11  fallut  surtout  beaucoup  plus  de  pièces 
de  monnaie  dans  tous  les  pays  pour  des  transac- 
tions toujours  croissantes  ;  il  en  fallut  d'autant 
plus  que,  pour  un  même  montant  de  transactions, 
la  quantité  d'or  ou  d'argent  qui  suHîsait  jadis  se 
trouvait  de  plus  en  plus  in>ufrisaiite,  à  mesuru 
que  baissait  la  valeur  des  métaux  précieux.  tloDS 
avons  signalé  ailleurs  (voy.  Arcc:<t)  diverses  au- 
tres causes  qui  se  mirent  &  absorber  une  propor- 
tion plus  forte  qu'auparavant  de  métaux  pré- 
cieux ;  ce  fut  notamment  le  commerce  de  l'Indu 
et  de  la  Chine  où  une  masse  énorme  d'argent  est 
tlidaa*eiigtouUr. 

IV.  Jusqu'à  quel  point  diveneê  emua  «es»- 

diaicnt  à  modifier  la  tendance  à  la  baisse 
qxti  est  prcsuntabU  pour  l'or,  relativeaieat  à 
l'argent  en  partkfuUer,'^  De  VU^tumee  {lté 
peut  exercer  le  dévehppeÊÊmt  tf»  kute, 

Fr>  présence  de  la  prmiurtinn  innnïede  l'orque 
nouâ  avons  signalée  conmie  un  fait  déjà  acoompli« 
mais  qui  tiiMl  à  pNndva  des  propofttam  j^oa 
taMa,  Il  estden  qnaUtoni  ful  a'tadkiQrat  natu- 
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rèUement:  La  baisse  de  1\  r,  q  ii  sonible  réel- 
lement devoir  s'ensuivre,  est-elle  un  bien  ?  2^  Jus- 
qu'à quel  point  dlvenet  canac»  ponmfent-elles 
niCHlifiiT  la  tendance  A  la  ));ii>«c,  qucceîle  extrac- 
tion proUigicuse  semble  devoir  entraîner  pour  ce 
métal,  par  rapport  A  ton*  le» {nrodulta  de  TinduR- 
trichumainc,  ctspéflalement  par  rapport  à  l'arït'iit? 

Quant  a  la  première  question,  nous  ne  dirons 
Id  que  quelques  motâ.  En  soi,  la  baisse  de  Tor, 
de  même  que  celle  de  toute  autre  marchandise, 
e«t  un  bien,  car  toute  marchandise  qui  bai:>se  est 
par  eela  même  plus  am'ssible  ou  moins  inacces- 
sible au  commun  des  hommes.  Mais  l'attribution 
monétaire  dont  l'or  est  investi  entraîne  des  con- 
séquences toutes  particulières.  Une  baisse  de  l'ur 
pojt  dès  ion  n'amener  rien  moins  qu'une  révolu- 
tion monétaire,  et  r'r  t  un  fait  grave,  car  il  en 
résulte  un  grand  dérangement  d'existence  pour 
beaucoup  de  peruoiuss  nous  aoroni «NseasiOD  de 
If  fître  lorsque  nous  traiterons  des  conséquences 
que  peut  avoir  la  baisse  des  métaux  précieux  à 
l'article  Mosmaic.  L'avantage  de  se  procurer  plus 
ai-pmf>nt  ou  moins  dlfTîciîement  des  oljets  en  or 
ou  dorés  D'est  pas  de  nature  à  exercer  sur  la  con- 
4Ulm  dee  boimiwt,p(nirrainéUorer,oae  tofloenee 
extrême,  mir  influence  telle  qu'il  y  ait  une  com- 
pensation suûisante  aux  souffrances  d'une  partie 
eonsidérable  de  ta  soeiété. 
,  Mais  on  n'aurait  qu'une  vue  fort  incomplète 
du  sujet  si,  CD  examinant  les  conséquences  qu'a- 
mène la  babaa  des  métaux  prédeox,  lorsqu'elle 
résulte  de  causeï^  pareilles  h  celles  qui  se  mani- 
festèrent après  la  découverte  de  l'Amérique,  ou 
i|oi  se  révèlent  auJourd*hal  pour  l'or,  on  omeltalt 
l'impulsion  qui  fe*en<ult  pour  l'esprit  d'ciilre- 
prisOj  et  le  cbangement  qui  se  produit  dans  la 
situation  des  Interdis  nouveaux  par  rapport  aux 
jnii  1 1 13  anciens.  Les  conséquences  de  cet  ordre  se 
raltacbent  à  la  fonction  monétaire  que  rempris- 
aent  les  métaux  précieux.  Nous  en  parlcruus  à 
l'occasion  de  la  Monnaie  ;  nous  en  dirons  cepen- 
dant un  mot  bientôt  dans  le  privent  article. 

Arrivons  à  la  question  de  savoir  ^'il  est  réelle- 
ment très  proliabla  que  l'or  doive  se  mettre  à 
baisser  dans  un  avenir  extrêmement  prochain. 
Parmi  les  personnes  qui  sont  versées  dans  ces 
matières,  Il  en  est  qui  te  montrent  disposées  à 
)>ens^r qu'un  rhaniiemeol  notable  dans  la  vnli  iir 
de  l'or  li  ent  point  dans  Tordre  des  choses  pio- 
hablcs,  par  rapport  à  rensemUe  dea  produits, 
et  spécialement  par  rapport  à  l'argent.  Klle.^  allè- 
guent qu'un  immense  débouché  est  ouvert  pour 
tout  Vor  que  lea  mines  nourelles  pourront  pro- 
duire. Ainsi  l'on  s'appuie  de  ce  qu'en  ce  mo- 
ment plusieurs  puissances  constituent  leur  sys- 
tème monétaire  sur  la  base  de  l'or;  on  elle  en  ce 
genre  les  États-Unis  et  la  Russie.  On  Tait  valoir 
l'augmentation  assea  rapide  de  la  population  à  la 
fiTèof  de  la  paix  continue  dont  Jouit  le  monde, 
aucmenlalion  qui  api>L-t!e  une  ex^c^^ion  égale 
de  la  monnaie  et  des  autres  usages  que  reçoit 
Tor.  On  remontre  qne  des  Etats  nouveaux  s'or- 
ganisent dans  des  régions  jusqu'alors  vouées 
à  la  ïoiiUide,  telles  que  l'Australie,  par  exem- 
ple. On  dénombre  des  pays  barbares  ou  dtchus 
qui  naissent  ou  reviennent  k  une  civilisation 
avanoée,  comme  lea  piOTtnoaa  iDtdrianrea  de  ren> 


pire  de  Russie  et  comme  la  Turquie.  On  ?"afpiiic 
enfln  sur  le  mouvement  général  d'ascensiOD  qui 
porte  les  peuples  vers  Taisanee,  TOia  les  ft^ 
sances  du  luxe,  et  par  conséquent  vers  un  emploi 
de  plus  en  plus  vaste  des  métaox  précieux  ea  gé* 
nént,  et  de  l'or  en  partienller.  PÛuree  qui  est  4e 
l'aruent,  nous  en  iraitercms  >  part  dans  un  injtanU 

J 'admets  que  chacune  de  ces  càusvs  qui  viea* 
nent  d'être  énumérées  existe,  et  j'en  signdeni 
même  d'autres  qui  seraient  propres  à  retarder  ou 
à  ralentir  l'accompli.'-sement  des  eiTels  rétuitast  , 
d'une  extraction  d'or  forte  et  soutenue.  Ainti 
l'avilissement  de  l'or,  du  moment  que  ce  métal 
est  employé  à  faire  de  la  monnaie,  rencontre,  I 
danà  la  monnaie  même,  une  digue  qui  le  coa-  1 
tiententmaartaines  limites.  Supposons,  parrxan*  1 
pie,  un  pays  qui  aurait  un  milliard  de  franc;  eo 
pièces  d'orj  ce  serait  en  nombre»  remis  m  i 
masse  de  SAO  mille  kilog.  d'or  ûn'.  Si  une  baiàîe 
d'un  tiers  survenait  dans  la  valeur  du  mét^l,  p 
cela  même  3  grammes  n'ayant  plus  que  la  rtletir 
possédée  auparavant  par  2,  les  300  mille  Uto^  1 
ne  rempliraient  plus  dans  les  trtn^aclions  «îîi» 
l'eiFet  auquel  préalablement  200  mille  lûios. 
aumaalent.  Il  faudrait  donc  que  la  mamiaie  le  i»>  I 
cnitàt  d'une  masse  qui  répondit  au  service  rempli 
autéhcurcment  par  100  mille  kilog.,  ellede\na 
donc  monter  à  4S0  mille  kilog.  Ce  vide  de  iMasIk  l 
Itilog.  à  combler  ne  In-^/^rmit  7:1-  qnr  d'être  3Sî« 
considérable  ;  il  se  pré-sênicrail  dan^  plusieurspaji  . 
i  la  fola,  et  jusqu'à  ee  qu'il  fttt  rempli  dans  Iseï,  | 
l'or  dans  sa  baisse  s'arrêterait  à  06  nlftlBèa  | 
deux  tien  de  la  valeur  passée. 

Mais  de  oe  Ml  et  de  tous  les  autres  qne  VeuMl 
en  a'  niii  afin  de  foiri  t  1  idérer  comme  fort  p»n 
probable  une  diminution  marquée  de  la  valeur  de 
l'or,  s'ensoit-ll  réellement,  en  bonne  logique,  fu 
l'or  en  cfTct  doive  rester  à  peu  près  au  mémepoiBl, 
dans  la  supposition,  car  après  tout  ce  n'est eacw 
qu'une  li^puihèjse,  de  plus  en  plus  prdialilsw- 
pendant ,  que  la  production  atteindrait  ou  poor 
mieux  dire  conserverait  pendant  une  longue  MiUt 
d'années  des  proportions  beaucoup  plus  cooliéi* 
rables  que  par  le  passé.  J'avoue  que  je  ne  puis 
voir  dans  tout  ce  qu'on  cite  que  des  motifs  de  re- 
tard ou  de  ralentissement  de  la  baisse;  je  pense 
même  que  ce  retard  ou  ce  ralentissement  aurufit 
assez  tôt  leur  terme.  Pren-m'î  en  elfel  une  à  oiw 
les  dilTérculcs  causes  que  i  on  met  en  avant, 

Les  États-Unis,  dit-on,  ainsi  que  la  Ki  ' 
frappent  ou  réservent,  pour  la  taranlie  de  leur 
papier  de  circulation,  de  fortes  quantités  de  moo- 
lia  le  d'or.  Rien  de  plus  eucl  pour  les  demièrei 
années,  mais  précisément  parce  que  cephénom^ 
$iit)>iÀic  depuis  un  certain  temps,  il  n'est  pas  d», 
tiné  à  avoir  encore  une  durée  Men  grràds.  B 
l'AnoiIeterre  a  assez  de  monnaie  d'or  avec  un  mil- 
liard de  francs*,  on  peut,  quant  a  présent,  croire 
qu'il  en  faut  moins  d'un  mlllianl  Hix  £lali4Mii» 
parce  que  là  on  a  moins  encore  qu'c n  Angleterre 
l'habitude  de  garder  chex  soi  des  espèces.  L'iusfe 

i  Plus  exaciement  SW,ses  kii. 

'  On  sait  i|ij'fii  .\ii„'a  ttrie  II  n'y  a  de  monntîe  IJS'S' 
or.  Le»  |(ii\:e!»  d'argcnl  y  jouenl  le  rôie  que  rcœfiif 
billuti  chez  uou«.  EiIga  ne  Mnl  admissiblM  qa'*  ùtt* 
d'ftppoiat  et  jusqu'à  coocarreaeo  de  a  Uv.  sMfi.  (I*  ^-^ 
Am  iMo-Uals,  w  eoMiiIra»  lea  âsai  mMsailpa^ 
rnr  le  nèaio  pied  dsBs  b  MoBilo. 
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éÊtmflm  eounats  en  tampie,  qui  éGonaDtee 

tjctîe  aaméraire,  y  cstanivr  r  ri  ;  on  l'y  retrouve 
màae  daiu  les  vilûigec.  11  e«t  au&»i  à  remarquer 
tel  MUels  de  banque  aux  Ëtats-Unti  suppléent 
lamonnaif  mptn!1ti]ne  plus  largcnictil  qu'enAngle- 
terre,  c«r  Je»  Américains  ont  des  billets  de  banque 
4e  h  ddlan  (st  fr.)  dans  fous  tes  Élats,  d'un 
raonJant  bif-n  moindre  dans [ilusieurs,  et  i  c  sera  un 
grand  tour  de  force  que  de  les  amener  à  adopter 
«aone  minimum  de  leurs  bHlets  la  somme  de  lO 
dollars  f 54  fr.],  tandis  que  dans  le  Royamiie-Urii 
teainifltam  des  billets,  de  ceux  du  moins  qui 
snds  sont  acerëdnés  dans  la  majeure  partte  des 

fwvinces,  e*t  de  5  liv.  (  126  fr.  ). 

A ee  compte,  les  États-Unis,  après  le  fort  raon- 
oaya;e  qui  s'y  est  fait  depuis  la  découverte  des 
mines  de  la  Californie,  doivent  être  munis  pré- 
fSDtement  d'an  moins  ta  moitié  de  rapprovi«lon- 
BODent  qu'il  leur  faudrait  avec  la  valeur  pré- 
«ate  de  l'er,  et  nous  forcerons  le  càknl  si  nous 
admettoiK  que,  pour  compléter  leur  appareil  mo- 
Dtlalre,  il  leur  faille  encore  150  nulle  kilog.  de 
Bêlais  ce  serait  de  quoi  fabriquer  de  la  monnaie 
poor  pins  de  500  millions  de  fr.  Quant  à  la 
finstie,  on  peut  croire  qu'elle  est  plus  proche  en- 
can la  bat,  car  il  y  a  longtemps  que  le  goufep- 
nment  ru*sp  f«'p=t  mis  à  faire  monnayer  ou  à 
entamer  dana  la  forteresse  de  Salnt-PlOTre  et  de 
Ntini-Paol,  i  Saint-Ntershourg,  une  benne  partie 
de  l'or  qn\  vient  de  la  Sibérie,  afln  de  servir  do 
gatanlie  au  papier  qui  circule  dans  l'empire  comme 
teriiHMt  én  échangea.  Nous  compterons  large- 
mnlen  calculant  qu'cllr  réclame  en  supplément 
ose  masse  de  i  àO  mille  kilog.  d'or.  Four  ce  qui  est 
ditalWrqnie,aansmédlredeeelte|nilssanee,  et  en 
reodant  hommage  aux  efTorls  généreux  cl  éclairé» 
4tt'y  foot  quelques  hommes  d'Ëtal,  dans  le  but 
ît  wiphfsr  remplie  dans  le  eourant  de  la  eiv1~ 
lisation.  tes  proiîrès  sont  très  lents,  et  lu  ]  i  in- 
^  d'or  qu'elle  parait  devoir  absorber,  tant  pour 
h  telinatlon  monétaire  que  pour  tous  les  antres 
QMges,  parait  devoir  être  extrêmement  limitée 
d'id  à  on  long  intervalle  de  temps. 

H  f  ades  psys  sans  doute  qui  naissent  i  la  eivi- 
Ii>at.on  ;  l'Australie  et  ses  dépendances  en  sont  un 
fnppaot  exemple,  de  même  que  la  Californie  et 
VOrésoo,  et  diverses  régions  intérieures  de  l'Amé- 
nquf.  Parmi  ces  pays  il  en  est  qai  battront  mon- 
naie en  or,  qn;  porirronl  même  n'avoir  d'autre 
■ODUie  que  i  or,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
*r>i  reprendront  à  l  Europe  sous  la  forme  d'es- 
paces nwonayées,  pour  le  service  de  leur^  transac- 
IIODi,  une  fraction  de  l'or  qu'elles  lui  auront  ex- 
pédié en  lingots  on  en  poudre  :  on  n'en  saurait 
doQter,  pour  l'Australie  notamment*.  Maib  en  sup- 
posant, ce  qui  me  parait  fort  exagéré,  que  d'ici 
1  dix  ans  ces  pays,  et  la  Turquie  avec  eux,  puls- 
lent  PTî^fmble  absorber  p  ur  l 'ur  système  moné- 
tairt  un  milliard  de  franui  en  ur,  c'est-à-dire  près 
de  200  mille  kllof.,  un  se  plaeen  au  ddà  de 
Isol  ce  qui  est  possible. 

fwa  ce  qui  est  du  luxe,  de  l'usage  des  du- 
le  Tépiiid  de  pim  «n  plos,  de  1t  fabri- 
cnteiinte  itet  bQeia  en  er,  lonqu'on  se 

*  Aioii  en  ce  momeol  (noTetnbre  tfiss'i  on  estime  que 
fAsitnlie  a  reçu  de  l'AJOgleterre  des  pièces  d'or  poor 
SBSMMSsés  M»  alUisus  de  Itanos. 


rend  bien  eompte  des  quantités  de  métal  que  ces 

divers  f-mplois  absorbent,  on  ppui  s'empé- 
cber  de  reconnaître  que  e'rat  peu  de  chose,  eu 
égard  à  la  production  de  Torqul  s'annonce.  On  ne 
fait  jamais  en  or  que  des  objets  tr(''S  légers,  et 
quant  à  la  dorure,  ce  qu'on  en  peut  obtenir  avec 
un  Ulof.  de  métal  dépasse  ce  que  Timaginatlon 
peut  concevoir.  On  réduit  en  effet  l'or  en  feuilles 
dont  répaisseur  n'a  qu'un  dix-milUonième  de 
mètre.  De  la  sorte,  aveeun  mètre  cube  massif  d'or* 
qui  pè.serait,  il  est  vrai,  1U.258  kilot;.,  cl  forme> 
rait  a  millions  3iu  mille  pièces  de  20  fr.,  on  pour- 
rait dorer  une  superficie  de  mille  hectares.  Cela 
représente  bien  des  cadres  dorés,  bit  n  des  fllcis 
d'or  répandus  dans  les  appartements.  Avec  mille 
kilog.  on  a  encore  une  superQcie  de  &2  hectares  ; 
c'est  encore  énorme.  L'or  qui  sert  à  faire  les 
calons  s'étend  bien  davnnta:.*c  encore.  On  cal- 
cule (|ue  sur  dt-8  lil^  d'argent  l'or  peut  arriver  k 
une  épaisseur  deuie  foto  moindre  que  l'or  battu, 
^■i  bien  qu'un  gramme  d'or,  vnlafif  îiujourd'hui 
3  fr.  44  c,  suûil  à  dorer  un  lil  Ue  deux  centfi 
kilomètres  de  long. 

Au  sujet  de  la  quantité  d'or  qui  est  absorbé*; 
par  la  bijouterie  et  rorfévrerie,  il  est  difiicile  de 
présenter  une  éfaluation  pedllve,  parée  que  oa 
sont  de  vieil!  nvitit-rc^  souvent  qui  sont  refon- 
dues. H.  de  liunibuldt,  qui  avait  étudié  cette  ques- 
tion avee  tons  les  «enseignements  qu'il  était  pos> 
sible  de  réunir  en  1824,  présentait  pour  l'Eu- 
rope entière  une  estimation  de  9,200  kilog.  d'or, 
■ato  si,  eoamM  le  supposait  Necker  d*après  une 
liypotbëse  que  M.  de  llumboldt  n'e.H  pas  éloigné 
d'admettre,  la  moitié  seulement  d^  métaux  pié^ 
eleux  employés  à  la  (Mkrleatlon  de  rorfévrerie  et 
In  t  ;j  iterie  est  du  neuf,  il  serait  resté  seu- 
lement pour  is2  i  une  quantité  de  4,600  kilog. 
de  métal  à  emprunter  aux  mines.  D'ailleurs  les 
relevés  officiels  dressés  au  moyen  de  l'impôt  de 
garantie,  que  nous  reproduisons  un  peu  plus  bas 
pour  la  France  et  rAngletem,  montrent  que  l'em- 
ploi de  l'or  dans  la  bijouterie  ne  suit  pas  une  [iro- 
gression  bien  rapide,  de  sorte  qu'on  sera  bien 
au-dessus  de  la  vérité  si,  pour  tenir  compte  du 
changement  survenu  depuis  1824,  on  double  lu 
masse  de  4  mille  600  kilog.  alors  employée  en 
or.  Avec  cette  évaluation  forcée,  on  arrive  ainsi 
au  chiffre  de  9,200  kilog.  pour  exprimer  la  quan- 
tité d'or  qui  présentement  passe  dans  la  bijou- 
terie du  fait  de  l'Europe,  en  admettant,  il  est 
vrai ,  l'hypothèse  ci-dessus  indiquée  de  Necker  : 
nous  dirons  même  i.S  milb^  ,  ;ttin  de  tenir 
compte  de  la  très  peUle  quaaiiie  d  urliclcâ  eu 
or  qui  sont  fabriquÀ  en  Amérique  ou  dans  les 
C'  if  n  r<,  et  surtout  pour  nous  mettre  au-dessus 
de  toute  contestation  par  rapport  à  la  proportion 
de  vieilles  nAtièrcs  qui  servent  à  faiie  la  bijoute- 
rie nouvelle.  Et  pour  avoir  très  largement  égard 
au  progrès  probable  du  luxe,  nous  porterons  5  mille 
kilog.  de  plus,  ce  qui  nous  conduira  A  un  total  de 
20  mille.  20  mille  kiloc;.  représenteront  et  au  delà 
la  quantité  annuelle  d'or  neuf  qui  d'ici  à  une  di- 
salne  d'années  penm  être  abaorbée  noyamement 
par  l'industrie,  dans  la  supposition  que  l'f  r  rm- 
serve  sa  valeur  actuelle,  et  aussi  que  rien  n'inter- 
rompe pannl  les  peuples  eMUaéa  la  marebe  ascen- 
danle  de  la  pmpérlté,  qui  perle  les  hommes  k 
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emplovpr  de  l'or  pour  l'oraenwnt  de  la  penonne 

au  de  la  domourp. 

Je  eroiii  devoir  ici  insister  sur  ce  point,  que  le 
imgrêê  de  TalMnee  et  da       ne  ptndt  pei  d«> 

voir,  tant  que  l'or  consrrvcra  sa  valeur  actuplle, 
olTrir  un  détKMicbé  rapidement  croissant  à  ce  que 
les  mlaes  fourDlront  de  ce  mdtal,  et  la  niéaie  le- 
marquc  s'applique  à  l'autre  métal  prf^cieux ,  l'ar- 
gent. Les  relevés  de  l'impôt  de  garantie  donnent  à 
ee  tqlet  des  ransrtgnemeiits  posititi.  H.  deHam- 
boldf  rapporte  qu'en  1800  il  a  [la^st'"  par  les  bu- 
reaux de  garantie  des  8G  départements  do  la 
Ftunce  admis  ),GS4  kilof .  d*or  et  et ,86T  kllof. 
d'ariront  D'après  d<-s  renéei^npmpnfs  («fTIriels  (pii 
m'ont  été  communiqués,  pendant  les  trois  années 
1824, 9Set2c, qui  sont  les  «rais  années  oft  la  flibri- 
<  afinn  de  l'orfèvrerie  tant  en  arpent  qu'en  or  a  été 
la  plus  actiTe,  sous  le  gouvernement  de  la  restaura- 
tion, les  ouvrages  en  areent  ont  absorbé  de  métal 
tant  vieux  que  neuf  65,'>f>S  kilog.,  et  que  pendant 
les  années  1836,  37  et  38,  qui  furent  au  nom- 
bre des  années  très  prospères  sous  le  gouverne- 
ment de  Jailiet.  cette  fabrication  ne  s'éleva  en 
moyenne  qu'à  70,965  lillog.  ;  elle  ne  monta  qu'A 
78,706  liilog.  {KTidant  les  années  1844,  45  et 
46,  qui  furent  aussi  tria  Hérissantes.  Pour  les 
objets  en  or,  le  poids  moyen  avait  été  en  1824, 
25.  26,  de  3,760  liiliiK.  En  1836,  37  et  38,  il  fut 
de  4,48S  klklf .  En  1844,  46  et  46,  Il  allai  5,753 
kllog.  ;  le  procréa  est  plus  sensible  que  pfiur  l'ar- 
gent; mais  alisolumcnt  parlant,  l'augmentation 
est  MÀÊ,  ear  e*est  da  2,008  kllog.  en  ?lngt 
ans,  pour  un  pays  qui  est  crand  producteur  de 
cette  sorte  d'articles.  Les  relevés  qui  m'ont  été 
eommanlqoés  Yont  Jusqa*!  1850  Ineluahrement, 
mais  nous  ëlaguonf»  t847  qui  fut  une  année  de 
misère,  pendant  laquelle  les  industries  de  luxe 
datent  être  et  forent  en  baisse  ;  de  même,  à  canse 
de  la  révolution,  1848  et  1849.  En  1850,  qui 
fut  relativement  une  année  calme  et  heureuse, 
on  ne  i*eil  élevé  peur  l'argent  qu'à  S7 ,2 17  kilog. , 
pour  l'or,  qu'à  5,256.  A  cela  il  faut  jiiindrc,  tant 
pevr  cette  année  que  pour  les  autres,  une  cer- 
taine quantité  d'argent  qnf  est  étirée  en  ftls  ;  c'est 
communément  une  ma'^se  de  10,000  kilnc.  d'ar- 
gent. 11  est  même  à  remarquer  qu'en  1S50  cet 
usage  n'a rédamé que  tout  juste,  iS&O  kilog.  près, 
la  quantité  employée  32  ans  auparavant,  en  1818. 

La  progression  de  la  fabrication  des  objets  en 
métau;i  précieux  est  donc  lente.  Le  luxe  de  notre 
époqne  a  le  caractère  démocratique  :  il  est  éco- 
nome et  rangé;  il  se  fait  beaucoup  de  dorures  et 
d'argentures,  peu  d'objets  massifs  en  argent  et  en- 
'  cura  moins  en  or. 

La  mémo  observation  \)eul  se  faire  au  sujet  de 
rAngleterre ,  avec  plus  de  force  encore.  Les  re- 
lefés  publiés  par  M.  Porter  l'attesteftt.  On  trouve 
dsns  son  bel  ouvrnie  sur  le  Progrès  de  VAnyle- 
terre*  cette  curieuse  remarque,  appuyée  sur 
les  dédaratioDs  faites  aax  banaux  de  garantie, 
que  pendant  les  huit  nunérs  qui  précédèrent  la 
paix,  savoir  de  1807  à  1814,  quoique  ce  fût 
ane  époque  de  sonfllranea  paMIqae,  le  quantité 
d'articles  de  grosse  orfé\reric  (pinte)  qui  a  été 
fnitriquëe  pour  la  consommation  nati-malc  dans  le 

'  Progrt**  of  the  natton,  pages  SU  k  S3S,  édition  de 
fSSi. 


Royaume-Uni,  abstraction  fslte  de  l'exportatioa 
(laquelle  an  surplus  a  été  peu  considérable^  t  èt 
en  bloc,  pour  l'or,  de  50,750  onces,  pour  l'arceot 
M  8,SM>,I6T  «  tandis qw  pour  la  période  des  Ml 
année*,  de  1830  à  isn:,  elle  n'a  été  pour  l'or 
que  de  4  8 , 432  onces,  et  pour  l'argent  de  7 ,87  8,65i, 
malgré  les  pregris  natohes  de  l'aliénée  et  Pat- 
croissement  très  marqué  de  la  population.  En 
parcourant  un  des  tableaux  qu'a  produitsN.  Porter, 
on  eonsfateqoe,  à  partir  da  1887  eomma  aupim» 
vant,  aucune  période  n'a  égalé,  inéinc  Abeaisi^ 
près,  pour  l'argent  celle  des  quatre  minéis  IWè, 
10,  If  et  12;  quanta  l'or.  Il  y  a  en  ona  asgoMa* 
talion  dans  ce?  d<'niiers  temps,  mabj  elle  est  fi»- 
bie,  et  si  on  tenait  compta  de  raccroissamentde 
population,  elle  se  résondrsit  en  nue  dinHuatlM, 
pour  peu  qu'on  prit  la  moyenne  dequelquesannéa. 

C'est  qu'en  Angleterre  le  luxe  prend  les  méom 
caractères  qu'en  France,  il  se  tempère;  ootInI 
l'économie  ;  les  riches  eux-mêmes  calculent  davan- 
tage et  sont  moins  fastueux.  Certes,  ainsi  que  If 
signale  M.  Porter,  parmi  les  classes  peu  aiiéei, 
les  ouvriers  et  les  artisans,  on  aperçoit  des  sftMn 
en  métaux  précieux  qu'on  n'y  distinguait  pas  u» 
trefois,  quelques  coupe.n  d'argent  ou  même  de  ver- 
meil, des  couverts  d'argent  plus  encore,  danties 
tavernes  la  fourchette  d'argent  a  remplacé  la  foor- 
chette  d'acier  ;  mais  en  somme  la  masse  de  meuoi 
prédemqnl  8ertftRilredesel4elsdalnxaaBt,qamt 
à  l'argent,  plutôt  en  retraite  qu'en  avance.  Quart 
à  l'or,  elle  ne  s'est  mise  à  croître  que  depuis  tre> 
peu  d'années;  etméaietepolal8IO,nneanaaBBfi 
n'a  égalé  le  chiffre  de  1S26,  qui  futde8,405oncei. 

L'objection  peut  être  faite  ici  qae  les  dédia-  i 
tleiiB  filtea  «m  boream  da  garantie  ne  esn^Mh 
ncnt  pas  la  totalité  de  la  fabrication  soumise  mn 
droits,  parée  que  les  fabricants,  pour  évttsr  la 
taxe,  vendent  des  artidea  qa*fls  n'ont  pas  M 
contrôler  aux  bureaux  de  trarantie  ;  il  est  vrai- 
semblable qu'on  quart  des  droits  est  ainsi  ffsoïK.  I 
Vais  eette  obfeeUon,  qui  serait  valaUa  al  nssi 
avions  afllrmé  qu'il  ne  s'emploie  otirnnc  parc^ 
d'or  et  d'argent  dans  les  arts,  par  delà  oe  |bi 
nous  Tenons  da  constater,  n'a  aœnne  fereesm- 
tre  l'argumentation  présentée  ici,  dont  l'objetat 
d'établir  que  la  progression  de  la  fabricatioQ  én 
artieles  d'or  et  d'srgent  est  lente.  La  AmIs,  m 
effet,  ne  dissimulerait  pas  la  progression  pou- 
qu'elle  alTecleralt  toutes  les  années  à  peu  prèsps* 
reillement.  Il  y  a  même  tout  lieu  de  creireqm il 
fraude  est  m<Hndre  aujourd'hui  qu'elle  nel'étsitn 
y  avingt  ou  trenteans,  pareequedepuislonleflse, 
en  France  comme  en  Angleterre,  a  beaucoup  per* 
fectionné  ses  moyens  de  surveillance,  d'oà  il  fso- 
drait  conclure  que  les  dérlarations  faite*  aux  !»• 
reaux  de  garantie  sont  plus  voisines  de  ia  vérilé 
qa'll  y  a  vingt  ans,  trenta  ana  an  qnanalam^ 
ce  qui  serait  un  motif  pour  que  la  progresisa 
apparente,  telle  qu'elle  est  accusée  par  les opéca- 
^loina  des  bureaux  de  garantie,  ftt  plaa  Ma  pD 
la  progression  clTcclivc  de  la  fabrication. 

A  cette  occasion,  le  lecteur  parcourra  avasMs;. 
rèl  lea  taMeavs  aalrania  I  allL  'fl*MttilMK 
la  quantité  d'or  et  d'argent  qui  a  été  taàSK 
en  orfèvrerie  et  byouterie  en  France,  aaaéaPI 
amiéa.depatol8l8  Josqu'anllfiii  rMbiM 
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I  HtUtf  ft<}r  aniline  des  quaatittt  dor  ei  dargtiU 
Mmiut  a  ta  marque  4§gÊÊrmtS§  itfUii  ttttjilliyil''é 
tm  inclmktmtnt 
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>  ûû  remarquera,  pour  ce  tableau  comme  pour  le 
«Binant,  que  les  quantités  qui  y  suai  porict:s  coinprcn' 
iK^ui  l'ei|iorutiao  ausoi  bieu  que  ce  dui  est  dM4tné  & 
ribiniev. 

*  En  Aogicterrc,  Quelques  arttalat  MM  «MIfti  do 
«n>il  de  garantie  ;  telle*  pour  l'or  Iw  bollM  ds  BontfW  : 
Kift^K^  rtWBptiwi  s'éMud  àon^u  grud  ikmii> 


On  peut  meiarer  maintenant,  avec  une  approxl- 
nistioa  grotttère,  mis  tufflsante  id,  la  foroe  qui 

tendrait  à  maintenir  la  valeur  de  l'or  à  peu  prè« 
au  même  point.  Elle  rëâuUerait  :  i*  d'une  de- 
mande d*or  «itraordlnalra  d'Ici  à  pen  d'nnée», 

dfl  !a  part  des  Étatirni-,  rtr  la  Hii':ie,  de  la 
Turqute,  de  l'Australie  el  de  plusieurs  autres 
pays,  dfîmnde  que,  d'après  ce  qui  prMd»,  noat 
[  (irlrrong, en  l'cnasiTanl  bcnuci  up,  n  f;no  millions 
de  kilog.  ;  2°  d'un  aurplua  de  demande  potir  l'ao 
cralMement  de  la  raonnids,  qnt  doit  correspondra 
à  l'nccroi.iscmcnt  innsilo  de  la  population.  C'est 
une  quantité  annuelle  qu'on  doit  regarder  comme 
bornée,  car  en  moyenne,  dans  lee  Étais  eeeapée 
par  la  rivilisatioti  occidentale  ou  chrélienne,  c*e*t 
à  peine  si  la  population  a'accroit  d'un  pour  cent 
tous  les  ans,  et  il  serait  dilBcile  que  cet  accroisse- 
ment allât  jusqu'à  un  et  demi.  Admettons  pour- 
tant cette  dernière  proportion  ;  ce  serait  donc  l  1/2 
pour  100  de  la  masse  de  la  monnaie  d'or  qu'il 
faudrait  ajouter  annuellement  à  la  quantité  d'or 
qu'exige  l'entretien  de  la  monnaie,  pour  avoir 
égard  à  la  umltipUcatioo  extraordinaire  de  l'espèce 
humaine  ;  soit  20  millions  de  francs  au  maximum  ; 
et  en  clTet  la  monnaie  d'or  en  Europe  et  en  Amé- 
rique est  moindié  àe.  4  milliards.  20  miliiooâ  de 
fr.  font  moins  de  e  mille  Ulog.  d*or;  en  dix  an* 
nées  ce  ?rra  CO  mille  kilog. 

En  résumé,  on  constate  ainsi  que  le  débouché 
nonvean,  indépendant  du  déboueh  -  actuel,  sera, 
en  comptnrit  rte  la  manière  la  plus  large,  pour 
une  période  de  dix  ans,  de  140  mille  kllog.,  aa> 
voir  : 

Poer  le  OMoeifiia  des  Étais  qei  dtfsbpprnt  leur 
oieMaia  d^ar.  sea^ooo  kfl. 

fw»  la  MH^hlS  ie  bijoiit^  tt 

des  dori*s     80,000 

Poor  l'accroiuemeut  de  po^ialîoo.  .  eo,oorf 

Total   740,0ûakil. 

Or  qa'est'ca  en  comparaison  de  la  maase  de 
métal  qnl  senoble  detoir  éire  exirafte  pendant  le 

même  laps  de  tcni; -  ,  <  ti  sus  de  te  qui  était  re- 
tiré des  mines  sur  lesquelles  notre  GlvlllsaUon  a 
la  main,  avmt  oes  dernières  années^ 

On  a  vu  en  effet  que,  en  l'évaluant  au  plus  bas, 
le  supplément  annuel  de  production  par  rapport 
à  1847,  est  de  160  mille  kilogrammes.  Pour  dix 
ans,  ce  serait  1,600,000  kilog.,  déduisant  de 
là  le  supplément  de  débouchés  calculé  ati  eon> 
traire  au  plus  haut,  il  resterait  une  masse  dispo- 
nible de  860  mille  kilog.,  4pit  ferait  à  peu  3 
milliards  de  fr.  de  notre  monnaie  d'or  aciuelle. 
l/excédaut ,  a&scz  modique  pendant  les  trois  ou 
quatre  premières  années,  à.  causp  des  réserves 
Daétalliqiif":  forment  les  Etats-Unis  et  la  Rus- 
sie, grandirait  très  rapidement  ensuite  et  conti- 
nuerait de  mémo  après  la  première  période  de  dit 
ans. 

li  faut  donc  s'attendre  à  ce  qu'il  y  ait  sur  te 
marché  iénéral  mie  qmnilté  d'or  supérieure  à 

celle  qui  peut  se  placer  avec  la  valeur  aetnelle  de 
ce  métal  ;  c'est  dire  qu'il  faut  s'attendre  A  U 
baisse. 

A  côté  des  cauîf'"  qui  poiis.<ent  ^  l'angmenla- 
tion  de  la  quantité  d'or  qui  trouve  A  s'cinpiu^or 
dana  le  mécanime  monétaire  od  dana  les  arts,  i) 
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ronviaidrait  pourtant  de  mentioinier  «lid  les 

furces  qui  pourraient  en  provoquer  la  diniiniitiun. 
Il  en  est  au  moins  une  qui  se  présente  naturelle- 
ment à  l'esprit,  et  qui  n'aurait  pas  peu  d'effet  ;  Je 
veux  parler  de  la  tentation  qui  pourra  venir  à 
plusieurs  convernpmpnts  dp  drmonétiscr  l'or,  et 
de  se  réduire  à  la  moiiuuic  d'arçent.  S'ils  voient 
la  production  de  l'or  rester  au  puint  élevé  où  elle 
a  éié  rpcemmcnl  portée,  et  même  le  dépasser, 
c^ile  tentation  sera  fort  légitime,  c^r  du  mo- 
ment qos  l'or  parait  être  en  voie  de  Mife»  il 
P'-n!  pîir  rclîi  niomc  la  qurdUo  qui  \p  rccom- 
niaudaii  pour  la  destination  monétaire,  la  (Ixité 
de  valeur.  II  ne  faudrait  donc  pat  être  surpris  si 
quelquf?-uns  de?  convt'rnpnicnts,  même  les  plus 
éclairés  de  l'ivuropc  et  de  l'Amérique,  prenaient 
d'ici  à  peu  d'aiméea  la  réaolalion  de  dëmooéllaer 
l'or.  Déjà  depuis  1848  on  a  vu  deux  gouverne- 
ments au  moioa  adopter  mesures  qui  tendent 
â  diminuer  chei  eui  la  circulatioo  des  pièce»  d'or, 
ceux  de  l'Kspasne  et  de  la  Belgique  ;  et  un 
troisième,  celui  de  la  Hollande,  a  complètement 
démonâJflé  ce  métal.  Il  eet  aases  probable  que 
res  guuvernriiii  Tif-  trouveront  ilr.s  imitntcurs.  l.a 
monnaie  d'or  qui  existe  ai^ourd'hui  dana  leurs  ter- 
ritoires on  tout  au  auAm  une  partie  notable  de 
r<;tte  monnaie,  serait  autant  d'ajouté  a  l'eitracUon 
dci  mines  pour  peser  sur  le  marché. 

V,  Comment  In  France  peut  relarder  à  tes 
dtpins  la  baisse  de  l'or. 

Une  des  droonstaneee  qui  pourratent  eontrlbner 

le  plus  t  rd.irder  la  lials^iî  de  l'or,  sur  le  marclié 
général,  dans  le  c  as,  que  je  discute  ici,  où  la  furie 
production  qm  .<e  présente  maintenant  continue- 
rait, serait  sans  contredit  le  maintien  du  sx^lème 
monétaire  actuel  de  la  France.  Kn  vertu  de  la  loi 
du  7  germinal  an  XI,  on  frappe  en  France  des  piè- 
ces d'or  qui  portent  l»"  nom  de  pièces  de  20  fr., 
sur  lesquelles  même  les  mois  de  20  fr.  sont  em- 
preints, après  que  la  loi  fundamentale  do  notre 
système  mcméiaire  a  eu  déHni  le  franc  4  gram- 
mes i/2d'nrKenl  f  aîlié  de  1/2  gramme  de  cuivra  ; 
en  d'autres  termes,  la  quantité  d'or  contenue  dans 
une  iiii-ce  de  20  fr.,  c'est-ft -dire  &  gnmoiea  806, 
est  altsolument  assimilée  i  90  cr.-uninps  d'argent. 
Le  rapport  entre  ces  deux  (juantues,  qui  est  celui 
de  I  â  18  1/3,  existait  en  effet  sur  le  marché 
français,  entre  les  valeurs  des  deux  métaux,  en 
l'an  XI  ;  mais  le  rapport  entre  ia  valeur  de  l'or 
et  celle  de  l'argent  est  esaentidiement  variable, 
la  valeur  de  ehacun  de  ecs  deux  métaux  étant 
réglée  à  peu  prés  uniquement  par  des  circon* 
itanoea  qui  lui  sont  propres.  SI  pourtant  aujour- 
d'hui le  législateurs' ob$tinaità  maluten  rrn  France 
noire  système  monétaire,  tel  qu'il  résulte  de  la  loi 
de  Tan  XI  meffée  sur  celle  de  Tan  III,  11  est  facile 
de  voir  quelle  en  serait  la  conséquence  :  l'or  des 
mines  viendrait  se  faire  frapper  à  nos  hôtel:!  des 
monnaies,  et  passer  de  là  dans  notre  eireulaiion, 
où,  en  vertu  de  la  loi,  chaque  iiirce  d'or  de  20  fr. 
serait  admise  sur  le  même  pied  que  20  pièces  d'ar- 
gent de  1  fr.  ou  4  pièces  de  6  ftr.  L.*efltet  <f  un  pa- 
reil état  de  choses  serait  de  remplacer  noire  mon- 
naie d'argent  par  de  la  monnaie  d'or,  et  nos  pièces 
d'argent  seraient  emportera  par  les  habiles  spécu- 
lalcun  qui  aundeot  introduit  Tnatre  métal.  L'or  I 


hbtaux  précieux. 

I  trouvant  ainfl  i  se  placer  sur  le  pied  de  IS  Wi 

12  l'argent,  il  est  bien  clair  qu'il  cooserrenit 
cette  valeur  relativement  à  l'autre  métal,  jusqu'i 
ce  que  vint  le  moment  critique  où  l'or  aarait 
remplacé  l'aient  en  France,  dans  toute  l'éleodue 
où  la  substitution  est  pns<ilde,  c'est-à-dire  Jusqu'à 
ce  qu'il  ne  restât  plus  de  pièces  d'argent  que  pour 
les  api>ointâou  pour  les  transactions  de  moins  de 
'.'0  fr  Une  fois  à  ce  point,  la  France  ne  serait  plus 
d'aucun  secours  pour  empêcher  la  baiAS«  de  1  or, 
mai.»  jusque-là  elîo  aurait  lenrl  de  païadute  ie» 
métal. 

Mais  on  reconnaît  aisément  que  la  France  ao- 
ralt  retardé  Jusque-là  l'abaiseemeat  de  la  tralw 
d*>  l'nr  à  ses  propres  dépens,  en  échangeant  la 
Miunnate  d'argent,  marcbiandlse  que  quant  à  pré- 
sent on  est  suffisamment  aotortié  è  comUéNr 
comme  d'une  valeur  fixe,  contre  des  pièces  d'cr, 
marchandise  destinée,  selon  les  probabilité,  i 
baisser  fortement.  Bile  aurait  liait  une  opâata 
de  dupe  ;  il  nous  parait  convenable  ,  nécessaire, 
qu'elle  se  prépare  sans  plus  de  retard  à  se  sosi- 
traire  à  ee  dommage  probable.  Noua  indlqpettai 
comment  eUe  le  ponnatt  en  partant  de  toXm- 

NAIE. 

VI.  Exemple  de*  procédés  par  lesquels  la  bmtt 
cfe  Vor  peut  auJoitid^M  a'occoaipljr. 

On  peut  demander  par  quelle  vole  s'aeesofiliR 

la  lair-se  des  métaux  précieux  sous  l'influence  de 
mioca  nouvelles  plus  riches  que  les  mines  aal^ 
rleoreroent  exploitées.  Nous  pourrions  nous  bov 
:'i  donner  eelle  n';  i  nse  (générale,  déjà  indi- 
quée ci-de&^ua,  que  toute  nurcbandise  qui  m  pn^ 
sente  d'une  manière  un  peu  soutenue  en  qaaattf 
plus  Lraude  par  rapport  à  la  demande  qui  l'en 
fait,  doit  baisser  par  cela  mcme,  cl  que  la  babK 
se  maintient  nécessairement  si  les  frais  de  prste- 
tien  sont  au-dessous  de  ce  qu'ils  étaient  prété- 
deuunent.  Nous  pouvons  cependant  entrer  dam 
quelques  détails  a  ce  sujet,  ou  du  moins  citer  quel- 
ques exemples  de  la  manière  suivant  laquelle  U 
pruduction  surabondante  pèse  sur  la  valeur  reii- 
tive  des  métaux  précieux  pour  la  faire  descend». 
Ixkrsqne  les  colons  espagnols  du  Mexique  et  ds 
Péron  eurent  retiré  des  mines  une  notable  quaa- 
tilé  d'or  et  d'arsent,  ils  adressèrent  à  la  métro- 
pole des  demandes  considérables  d'articles  à  lew 
convenance,  ce  qui  dut  élever  le  prix  de  ces  arti- 
cles, et  II  n'y  eut  pas  de  raison  ensuite  pourvue 
ce  prlK  cassât  d'être  élevé,  si  ce  n'est  très  pas- 
sagèrement par  l'efTct  des  variations  accidenlellei 
qui  avaient  lieu  sur  les  marches  coloniaux,  cir 
la  quantité  de  métaux  pvéclausqoe  les  eoteasif' 
fraient  en  retour  ne  diminuait  pas;  au  contraire, 
elle  allait  en  augincutanU  Les  personne  de  U 
Péninsule  espagnole,  dans  les  mains  desqodle» 
l'argent  et  l'or  étalent  pasiiés  n  1-  «  nd  lions  fort 
avantageuses,  exerçaient  à  leur  tour,  par  rapport 
4  l'ensemble  des  Indostries  qui  les  entooiaiiat 
une  influence  du  mém»'  genre.  Par  la  demandt' 
qu'elles  faisaient  d'artlclel  de  consommatfc»,  oo 
de  matières  premières  pour  la  fabrication,  en  de 
bras  pour  le  travad,  L'ik-i  faisaient  monter  le  pHv 
des  objets  de  consommation,  des  matières  pre- 
mières et  des  services  personnels.  Or  dire  qes 
le  pris  d'une  eheee  monte,  e'eat  eiaolemeatéN 
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pt  11  Ttlenr  ém  métaux  précieux  qui  eonstt- 

î.tfll  ce  pri\  fuLil  uiil'  bais.sc.  Aujourd'hui  pour 

in  fBi  vieot  de  la  CaUfomie  et  do  l'Auttralie, 
k  pMiioiaêiig  est  «ncora  pins  «M  i  lalsir;  fl  ae 

pr^nte  de  la  nianiè-re  suiviinte  :  l'AngleterTC 
reçoit,  c'est  Incontestable,  par  les  paquebots  qui 
V  eoDTcr^ent.  une  partie  notable  de  cet  or  qui 
lai'entat^er  en  grande  partie,  ceci  e^t  un  fait, 
les  caves  de  la  Banque  d'Angleterre.  C'e.<t 
ainsi  que  l'encaiâse  métallique  de  cette  institution 
qoi  était  communément  de  8  à  0  millions  sler- 
Im:,  e\ci-de  maintenant  21  millinn-s.  Pour  tirer 
parti  lie  ce  trésor,  ta  Banque  a  al<aiï?(-  snccp<i«ive- 
■CBtlalMide  l'escompte;  elle  l'a  fait  di m  endrc 
wccejsivem^nt  h  3,  à  2  l '2,  à  2,  à  I  1/2.  La 
rrduction  du  tauii  de  l'escompte  encourage  les 
entrrprites  industrielles  et  provoqae  surtout  la 
«îéculaïuin;  celle-ci  tend  à  faire  mon(f  r  If  rniirs 
<ki  marchaudises,  de  là  pour  beaucoup  Uc  cliohcs 
nue  hausse  qui ,  avec  le  temps  «t  de  proche  en 
prixhp,  doit  s'étendreà  tontes  ;  nr,  encore  iinr-  fois, 
Is  tuoiM  générale  des  prix,  dans  un  pays  où  la 
Mmtocftd'or,  qu'est-ce  sinon  la  baisse  de  l'or 
lar  rapport  i  l'ensemble  drs  produits? 

L'objet  des  elTuris  de  la  Banque  d'Angleterre  en 
ttwncst,  «tdesdtfunteorsde  métaux  précieux 
à iTCfp  éfoqur,  est  de  faire  pa>?fr  dans  la  rircii- 
lUioo  l'or  ou  l'argent  qu'il»  ont  entre  leurs  mains; 
■ritliqiiBnlitédie  monnaie «pilexlstodans  un  pays 
a Doe limite  naturel!  '  t-nt  que  ta  valeur  du  métal 
Mda  owUux  qui  coaip«)sent  cette  monnaie  reste 
itttdsdolt  Mre  en  effet  dans  une  eertaine  pro- 
îojrtloD  par  rapport  à  l'ensemble  des  tran.*a<  Imus 
s'Kcompliasent  ;  par  delà  c'est  du  supertlu , 
ttleceorant  le  rejette  en  le  ramenant  aifx  dép.')ts 
Tit  irelsqui  de  nos  jours  sont  les  Ijanquos  publl- 
4MS.  Pour  qu'alors  les  métaux  précieux  restent 
éns  la  circulation ,  Il  n'y  a  qu'mi  moyen  :  la 
tialsic  de  la  valeur  dos  métaux  précieux.  De  cette 
ouoiére.  en  eifet,  le  problème  (»t  bien  résolu.  Si 
is  uam  des  transactions  est  de  20  milliards,  et 
<r)e  le  mécanisme  monétaire  ne  comporte  que  le 
Aiiteede  cette  somme,  la  masse  de  métaux  que 
*Ms  eensacrez  à  ce  mécanisme  ne  pourra  avoir , 
r-ir  ra[port  à  l'ensemble  des  produits  échangés, 
une  valeur  supérieure  à  celle  qu'a  aujourd'hui  la 
Mite  de  métal  qui  entredans  2  milliards  de  francs. 
Vousavra  beau  augmenter  cette  masse  de  moitié, 
Isi porter  de  2  milliard?  de  francs  h  3  milliards, 
^Clt-à-dire,  b'Û  s'agit  de  l'argent,  de  9  inilliuns  de 
Usg.  de  métal  i  13  t/2,  les  1S  millions  1/2 
éelutog.  ne  formeront  plus  en  marchandises  de 
dite  sorte  que  l'équivalent  de  la  qu.-intiié  qui 
t'échangeait  antérieurement  contre  9  nnllions  de 
Ulog.  Si  un  beau  matin,  à  Paris,  chacune  des 
■Déna^èrcs  qut  te  rend  à  la  balle  trouvait  dans  son 
psnier  3  pièces  de  &  fr.  au  lieu  de  2  qu'elle  y 
»vsit  m\i  pour  faire  ses  achats ,  qu'elle  s'y  pré- 
Motâiiiec  la  volonté  bien  arrêtée  d'acheter  pour 
Isst  sm  argent,  et  qu'elle  rancontrftt  sur  le  mar- 
ché tout  ]uste  la  quuiililc  accoutumée  d«  légumes 
et  de  viandes,  clic  n'en  serait  paa  plus  avancée, 
(Ue  payerait  tenta  chose  la  moitié  en  Btts  et  re~ 
viendrait,  ap:'^  a. ,  ir  '1 -boursé  tout  son  arsent, 
iuite  avec  k  oieme  quanUlé  de  vivres  que  si  la 
ylttpHcattaa  dss  éow  s'af«tt  pas  «n  Uan.  Getta 
"WMoo  iomn  nw  Idée  pMatManeiit  oacta 
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de  ce  qol  te  pane  quand  des  mines  nouvellei  de 

métaux  précieux  ont  amené  la  nmltlplicitioil  do 
numéraire  dans  In  société. 

Il  fnot  pourtant  dire  aussi  que  latéralement  à 
ce  phénomène ,  un  autre  se  manifeste  en  consé- 
quence de  la  découverte  des  mines  nouvelles  plus 
riches  d'or  ou  d'arqcnt.  L'acllvilé  de  l'industrio 
et  du  commerce  en  est  excitée,  aiti>i  que  nous  Id 
disions  il  y  a  un  instant,  ù  propos  de  l'exploitation 
des  mines  d'.\mériquc,  après  la  découverte  do  co 
continent,  et  de»  envois  actuels  d'or  de  la  OU- 
fonde  et  de  l'Australie  à  la  Banque  d'AnglctcrrP. 
Dans  ces  circonstances  la  sonnnc  de  métaux  pré- 
cieux qui  circule  à  l*état  de  pièce»  de  monnaie 
tend  a  s'accroiire,  ?nn«<  que  la  valeur  des  métaux 
précieux  soit  alïertec  de  cette  augmentation,  suite 
de  celle  des  ailhircs.  Ce  phénomène»  qui  semble 
croiser  l'autre,  e^t  de  nature  à  en  retarder  les 
eOTets,  mal&  non  à  les  détruire.  Sous  cette  in- 
fluenee*  la  baisse  des  métaux  précieux  est  ra- 
lentie, pnisqu'il  y  a  une  demande  supplémentaire 
qui  balance  dans  une  ccrtame  mesure  le  supplé- 
ment d'offre;  mais  le  résultat  final»  pourvu  que 
l'exploit.'itifin  des  mines  se  soutienne,  p>t  le  même. 
La  valeur  des  métaux  précieux  par  rapport  aux 
aniiet  mardiandlsas  finit  par  se  régler  sur  lés  frais 
comparés  de  pcodoeUon. 

VII.  Discussion  des  autres  (irtjumnifs  à  l'aide, 
desquels  on  a  soutenu  que  les  nouvelles  mines 
d'or  n'entraiMnOent  pas  la  babae  de  Vw  jmr 
rapport  à  l'argent.  —  .Si  l'argent  est  memucé 
d'une  baisse  aussi  prochaine  que  l'or. 

Les  personnes  qui  soutiennent  l'op'uiion  d'après 
laquelle  les  mines  récemment  découvertes  ne  de- 
vraient exercer  auctine  influence  marquée  mit  la 
valeur  de  l'or  comparée  à  celle  des  autres  pru- 
duits.  et  partlrullérement  à  celle  de  raraent,dl' 
sent  que  celte  exlractinn  extraordinaire  dn't  être 
passagère  comme  un  météore.  Cette  assertion  cal 
l'exai^ératlon  téméraire  d'unfsHvnU,  è  savoir  que 
les  nuuesd'or  les  plus  ha!  iturl1e$  étant  des  mines 
d'aliuvion,  sont  plus  promptes  à  s'épuiser  que  les 
mines  d*argcnt,  de  plomb  on  de  cuivre.  Il  est  sou- 
vent arrivé  que  des  min<  ?.  il'or  ([iii  avaient  fait 
concevoir  de  belles  espérances  n'eurent  aucun 
elTet  marqué  sur  le  commerce  des  métaux  pré- 
cieux. M.  le  colonel  Acosta,  dans  son  Histoire  de 
la  découverte  de  la  !\'ottvcllc-Grenadr,  en  cite 
des  exemples.  Après  avoir  enrichi  quelques  ex- 
pluitanta,  beaucoup  de  mines  d'or  se  sont  trouvées 
à  liout  Bnns  avoir  fait  rien  de  plus,  je  veux  dire 
sauà  avoir  eu  am  uii  ellet  géuéial  sur  la  société. 
H  faut  l'attribuer  c  tto  circonstance  que  les 
bancs  d'aliuvion  les  plus  f  tvorisés  ne  contiennent 
qu  une  quantité  de  métal  trcâ  bornée,  et  que 
leurs  dimensions  ne  sont  pas  très  grandes;  ils 
confinent  toujours  à  deg  porttonf^  de  terrain  slé- 
rdes  ou  a  peu  près,  l'reuun:»  dans  uqe  contrée 
anrirèra  une  superficie  d'un  myriamètre  carré  de 
terrain  ;  c'est  environ  la  cinq  millième  partie  do 
ta  Fiance.  Admettons  que  les  bancs  aurifères  y 
aient  3  métras  de  puissance,  c'est  ce  qui  consti- 
tue un  bon  gisement.  Disons  qu'il  faudra  200  mè- 
tres cubes  d'aliuvion  pour  reiidre  1  liilog.  d'or  ; 
e^ast  une  teneur  satlstalsante.  Mais  las  bancs  et' 
floltables  diiiéminés  M  iefonl  ^  l«  dixième  de 
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la  surfnrr  totale.  Voilà  dcji  le  myriamèlre  réduit 
à  mille  hectares  utiles.  U  faut  ud  centième  cî'hec- 
tare,  d'après  les  données  que  nous  venooi  d'éta- 
blir, pour  rendre  1  kiloR.  d'or;  donc  des  mille 
bcdares  on  ne  pourra  tirer  que  100  mille  kilog. 
de  mélsl.  C'est  beaucoup  pour  la  rlchcf^se  de 
quelques  individus  ou  nicnie  d'une  province, 
c'est  peu  pour  la  richoâse  générale  et  pnr  rnp- 
port  i  la  mafse  du  métal  qui  existe  déj  i.  ha  la 
sorte,  en  six  ans  on  en  cinq,  si  le  pays  cul  indus- 
trieux, le  çiscmont  qui  aura  excité  l'atimition  du 
raonde  entier  sera  cnlièrciueul  eiploiié  sau»  a\uir 
eu  d'effet  sensible  »ur  la  voleur  do  métal  et  sur  la 
quantité  ♦'n  rircuiation.  Au  contraire,  supposons 
«les  mincË  il  argent  comme  U  y  en  a  eu  piusieurti 
ea  Amérique;  un  filon  qui  ae  |»réaentert  avec 
ces  caractères,  je  ne  dis  pas  sur  1  myriam.  carré 
de  Ëuperiluu,  mais  seulement  sur  1  m>riam  de 
longueur,  donnera  lieu  à  une  explollation  d'une 
abondance  et  d'une  duré*»  Indéfinies. 

De  là  il  y  a  lieu  de  conclure  aaaurément  que, 
])Our  que  dea  mlnea  d'or  d'alluTion  exercent  de 
riufluencc  sur  le  marché  pénéral,  elles  doivent 
satisfaire  à  la  condition  d'une  grande  superfi- 
cie» et  que  bleo  souvent  lea  mlnea  d*or  passeront 
comme  des  météores.  Mais  ce  n'c^l  pna  ici  !<  >  - 
La  condition  d'une  grande  superficie  nous  semble 
wmplie  par  lea  gisements  qu'on  s'est  mis  à  exploi- 

trr  dnns  ces  demi- r-  temps.  Il  y  a  tim  ih  s  iny- 
rianiètrea  carrés  de  terrains  aurifères  dans  la  câ-  | 
Ittimle.  n  a*en  trouve  beaucoup  aussi  dans  la 
piUflncc  mexicaine  de  la  Sonora,  qui  est  attenaiito  | 
A  la  Californie,  et  qui  n'a  été  qu'effleurée  encore. 
Dana  l'Australie,  Il  n*est  pas  douteux  que  les  gi- 
sements ne  hoioiit  va^t('^,  et  on  a  lieu  de  pn-su- 
incr  dcjà  qu'ils  excédent  m  étendue  ceux  de  la 
Californie.  ce  qui  est  de  la  Russie,  le  ter- 
rain aurifère  y  occupe  une  surface  immense. 
Les  bancs  aurifères  «'y  trouvent  épars  en  grou- 
pée multiplia  sur  une  longueur  égale  à  la  moi- 
tié du  cercle  qu'on  décrirait  eu  faisant  le  tour 
de  la  planète  même  par  cette  latitude,  car  la  dis- 
tance ainsi  occupée  s'étend  du  Kamtchatka  et  des 
monts  Oudskot,  dont  le  pied  est  baigné  par  l'océan 
Pacifique,  jusqu'au  méridien  de  Perm,  c'est-à-dire 
à  l'ouest  de  la  chaîne  ûa  monts  Ourals,  et  celle 
longue  zone  aurifère  n'a  pS'^  niuins  de  900  kilom. 
de  large.  Selon  rexprps.«;ion  de  M.  de  Ilinnboldt, 
la  présence  de  l'or  sur  c«tte  immense  superficie 
est  un  des  phénomènes  les  phia  généraux  qu'on 
puisse  signaler  sur  le  «Inlir. 

Enfin,  indépendamment  des  gisements  d'allu- 
TloB,  11  B*est  paa  Interdit  de  erdre  que  les  mlnea 
d'or  en  roche,  eU^?  nu  '^i  pn^irront  d'ici  i  peu  don- 
na des  produits  importani».  Partout,  Jusqu'à  ce 
jour,  l'industrie  de  l'homme  a*étalt  attachée  près- 
que  uniquement  aux  mines  d'a!luvion  qui  offrent 
le  résultat  d'une  trituration  faite  par  la  nature 
dle-méme,  dans  des  utaclysmca  aqoeux.des  filons 
de  roche  dure  au  milieu  de:»que'-  1  i  était  primi- 
tivement disséminé.  Mais  ai^uurd'iiui  que  k*.-;  arts 
méeaniquea  sont  fort  ar anÀ  et  ont  dea  moyens 
fort  puissants,  I'idé<'  est  venue  d'attaquer  les  filons 
même  en  Californie,  et  d'en  soumettre  la  auf^  à 
IVIIaii  de  puisssnts  bocards.  De  la  des  toitatives 
nombreu8€8opérées&urunef,'randeéchelle.  M.  Léon 
Faucher,  qui  s'est  pconoocé  fortement  centre  l'o- 


pinion d'après  laquelle  l'or  devrai!  biUsser,  sdit 
que  ces  tentatives  avaient  avorté  et  devaient  avar- 
ier, et  il  a  présenté  i  ce  enjet  dea  calcnls  «p'U  re- 
garde comme  définiiivement  concluants.  Satiï  af- 
firmer que  l'exploitation  des  mines  d'or  en  tocke 
de  la  Culifomie  réussira ,  j'estime  pouilaat  qv 
l'aftserlion  de  M.  Léon  Faucher  e^t  prrmsturec. 
Pourquoi  désespérer  sitàt  du  succt-s  de  ct4ts  aa- 
treprise  mécanique?  M.  Léon  Faucher  est^Uoi- 
furé  d'avoir  été  bien  informé?  Il  n'indique  pas  h 
source  à  laquelle  il  a  pui^é.  et  par  cela  méan 
niius  n'avons  aucun  mujen  de  discuter  les  iodi- 
catlons  sommaires  qu'il  présente  dans  son  lat- 
nioirc.  Mais  nous  trouvons  dr  <  i n'or mations  tui  if 
question  dont  il  s'agit  dam  un  artielft  de  Islr- 
vue  des  Deux-MoÊdu  (numéro  du  i  beptaaétr 
1852),  dimï  l'auteur  est  un  témoin  ùtahiUf  (^y 
est  revenu  récemment  de  la  Calituruu',  qui  )  i 
séjourné  deux  ans  dana  an  postn  où  11  avait  k 
moyen  desavoir  r*^  fiul  se  pat«?iit  aux  miaes,  ci 
qui,  ayant  des  cuunat)>sancei»  mécaniques  et  b» 
talluri^nea,  a  le  droit  d'être  écouté  *.  Cd  ek- 
servatcur,  au  lirn  de  présenter  l'exploitaltoo  d(» 
mines  en  roche  comme  desespérée,  s'ex^m 
comme  a*ll  la  croyall  destinée  à  rénaair.  Mew  ai 
=  r  rons  donc  pas  aventureux  en  nous  bomaoli 
dire  qu'il  reste  de  ce  coté  une  certaine  cbanee  de 
plus  pour  uneproduetlon  d*or  supplémeBtaivB,« 
pour  que  la  grande  exti  nriinn  dont  le  monde  ft: 
témoin  depuis  1848,  au  lieu  d'un  accèdent  fiplke- 
mère,  soit  un  phénomène  de  durée. 

Tout  ce  que  nous  avon*  dit  <1i  !n  h.ii^^e  df  To! 
par  rapport  à  l'argent  suppose  pour  tan  l  uoectuac, 
&  savoir  :  que  l'argent  lui-même  no  balasm  pai. 
ou  du  moitié  n'éprouvera  pas  une  bai^-âc  és.i\t, 
ou  ne  réprouvera  pas  aus&itùU  A  ce  sh^  ^oc 
penser?  L'argent  n'est-fl  pas  exposé  Ittlaaaii 
subir  une  Laisse  considérable? 

Si  l'on  examine  la  question  de  la  baisse  j/mtàk 
de  l'argent  en  faisant  abstraction  de  la  qeeilliB 
du  délai  dans  lequel  elle  se  produirait,  il  est  lo- 
possible  de  ne  pas  la  résoudre  par  l'alBrTDatiTS. 
Oui,  tout  porte  à  croire  que  quelque  Jour  1  ar^ 
éprouvera  une  baisse  considérable.  A  cette  préTi- 
i-ion  l'on  peut  assigner  deux  molif^  péreraploirei  ■ 
le  premier,  cest  que  leâ  gi&emenL»  d'argent  (|ai 
n'ont  pas  été  touchés  dons  le  Nouveau- Monde  Mat 
en  nombre  indéfini,  et  qu'il  serait  Lien  surprentot 
que  dans  la  mai^bc  il  n'y  eu  eût  pas  plus  d'un  fii 
fût  destiné  à  reproduire  les  mervêiifes  du  ['otw 
ou  des  filons  de  Guanaxuato.  Le  second,  c'est  çaf 
le  mode  d'exploitation  suivi  jusqu'à  ce  jour  ùjm 
les  principales  mines  d'srgent  de  l'Améripii 
celles  du  Mexique  et  du  Pérou,  laisse  beaurf>o[>  ) 
désirer,  que  i^vus  plus  d'ur>  aspect  il  est  batu^xt, 
et  que  len*  découvertes  modernea  do  U  mélillu^ 
et  de  1^  "   -i  elles  étaient  3i>i  liquéf£  à 

ces  mines,  ue  pourraient  manquer  d'iMxaMooseï 
une  diminution  aenaOïte  dea  frala  de  pradocttoa* 

Ëlablissiin-  ':ri  ?'(  ment  ces  deux  pointl^llélV 
bord  la  multiplicité  extrême  des  mines.  i^^àÊà 

A  cet  égard  tous  lea  témoignafea  eaMlNK 
H.  de  II  mm'  <  l  it  (s'en  exprime  dans  les  terintsto 
plus  aillrmalifs.  a  En  général*  dit-U,  l'abosésaK 
de  l'argent  est  tallo  dans  la  AiÉm  daa  Aii«i 

•  M.  Martial  Cbevallar.  qoi  aHI  ihaa»rtlsr  II  «•* 
aalat ftaa^ala de llsu  fiaiiifceet       .  Si^i^,, 
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qtt'a  réfléchissant  rar  1«  nombre  des  gttet  de  ml- 
atni»  qai  «ont  restés  Intacts,  on  qui  n'ont  été 
qœ  «Qpedlcfellement  exploités,  on  Mrait  tenté  de 
dure  que  les  Ei.ropéens  ont  à  peine  commencé  à 
jfHk  4e  cet  inépuisable  fonde  de  itetaenee  qoe 
reeferme  le  Noureau-Monde  

«  L'Enrope  serait  inondée  de  métaux  précieax 
ri  ree  etiequait  à  la  fois,  avec  tous  les  moyens 
fjVffrp  le  ptrfprtiAnnemenl  de  l'art  du  mineur, 
k$  files  de  minerais  de  Bolanos,  de  Batopilas, 
de  geabrerete .  de  Rosnrio,  de  Pacbnea,  de  Moran, 
4eZoltepec,  de  Chihnnhua  et  tnnt  d'adlteequloot 
joel  d'aoe  ancienne  et  Joste  célébrité  • 

ni  teyaffur  qal  peetérieweroefit  a  fait  un  long 
t^nor  au  Mexlqne,  et  qui  ne  l'a  quitté  qu'il  y  a 
ne  domaine  d'années,  M.  Duport,  esprit  éclairé, 
dNfialeflf  eaered  et  métallurglite  foft  enfendn, 
confirme  par  !e  témoignage  le  plus  expl  r  fp 
tnékations  de  M.  de  Humboldl  :  «  Les  schiâtcs  ar- 
^Im,  talqnen,  eMeffllqnes,  la  diortte,  ifuelqae- 
f«ii  df  j  calcaires  n-^-pz  n.nriens,  rt  plu-  r  irt^ment 
eocore  les  porphyres,  sont,  dit  il,  sur  bien  des 
points,  traveran  pm  dm  flkma  de  quarts  qnl  ran- 
krmM  souvent  des  ^wl'nrrs  niélallifiiips ;  quand 
cette  circonstance  se  présente,  il  est  rare  qu'on  ne 
traere  pas,  dana  le  nombre,  dit  aulftnre  d'argent. 
Ctî  form.îliôns  fort  rares,  du  moins  an  jour,  dans 
ks  enf irons  de  Mexico ,  percent  plus  souvent  les 
■IMitrachytiques  et  porphyriques  en  avançant 
▼CTilenord;  presque  partout  ou  élites  se  nion- 
trrat,  il  y  a  de^  exploitations  plus  ou  moins  im- 
portiotes.  Quand  on  trarerae  la  d»lne  principale 
>pr5 1*  çolfe  de  la  Californie,  ce  ne  sont  plus  nlors 
de»  poiots  isolés,  c'est  toute  la  pente  occidentale 
àe  ]»  Cordillère  qui  est  composée  de  ces  roches 
métalliques  sillonnées  des  mêmes  veines  de  quarts 
lor  un  espace  immense.  C'est  assez  dire  que  les 
giiemeoii  travaillés  depuis  trois  siècles  ue  sont 
Ml  aaprèa  de  ceux  qui  restent  &  explorer. 

■  Après  avoir  visité  seulement  Tasco,  Real  del 
Monte  et  Guanaxuato,  M.  de  Humboiilt  dirait,  il 
y  a  quainntc  cns,  qa*ll  eilstait  dans  ica  ntlnea 
rf«  la  N'oavelle-Espagne  asseï  d'arcent  pnnr  en 
taonder  le  monde  ;  que  n'eùt-il  pa^  dit  â'îl  avait 
poo»té  Ma  reehefcbee  plot  an  nord  *?  • 

Même  tnm  p;ir!pr  des  gisements  innttaqués 
j^iiqu'a  ce  Jour,  on  a  de  grandes  ressources  en< 
core  dans  tes  gleementa  anciens,  comme  11  résulte 
de*  observations  solvnpfr?  de  M.  Dnport  :  «  Mais 
sans  chercher  de  nouveaux  districts,  on  peut, 
tos  les  anelena.  aidvra  eneore  lea  travaox  avee 
ihnde  chance?  de  surcè?  qu'on  ne  le  croit  péné- 
Drieneot,  et  Zacatecas  en  est  un  exemple  frap- 
im.  Ces  mlnea,  tmallléei  dèa  1548,  eut  foami 
ïam  ccà«e  de  l'arqent,  en  plus  ou  moln<«  srande 
({uantite,  suivant  que  le  hasard  a  conduit  plus 
ee  BMhwlienrFoaemeDt  les  travamc  dea  mlnetirs. 
La  rr'-i  ivi  on  de  Z^icati'cas  «Malt  compromise, 
VMiMl  un  Français ,  le  mineur  de  Laborde,  vint 
Umnk  te  lllen  de  Vetù-Grmde ,  dont  la  ri- 

'•hf?^?,  cn^M- r»^'""  r'omme  ppiii»t''('  vors  la  fin  du 
li^ie  dernier,  a  encore  fourni,  de  1831  à  ISJO, 
KilêliM  oriHIona  de  francs*  On  lotre  exem- 
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pie  ploa  récent  encore  est  celui  des  concessions 
de  SaH'Clemente  et  San-Nicolas,  qui  sont  pour  le 
moment  les  exploitations  les  plus  fructueuses  de 
Zacatecas,  quoique,  Il  y  a  dix  ans ,  on  ne  soup- 
çonnât pas  l'existence  de  flions  si  riches  dans  un 
terrain  continu  aux  concessions  de  Malamche  et 
Rondantra  qui  ont  enrichi  plusieurs  familles  il 
y  a  moins  de  quarante  ans.  EnOn  le  Fresnllto , 
qui  produit  en  ee  monrïent  une  valeur  de  di\  mil- 
lions de  francs  par  année,  fui  visité  en  1827  par 
H.  Waidj  et,  dans  son  livre  sur  le  Mexique,  ce 
voyasenr  en  parle  comme  d'un  lieu  abandonné, 
sur  lequel  on  ne  pouvait  conserver  que  quelques 
souvenirs  sans  former  aoeana  espérance  >.  » 

Viiilri  donc  pour  l'abondance  des  tfî^f^mrnts. 

Là  diminution  possible  des  frais  d'extracti«»i 
de  l'argent  avee  nn  minerai  donné  n*est  pas 
moins  aisée  à  démontrer.  L'Industrie  métallurgique 
du  Mexique  el  du  Pérou  est  grevée  at^ourd'bni 

frais  énormes  pour  le  transport  dee  Ingrédients, 
tels  que  le  sel ,  le  magistral  { pyrite  de  cuivre 
calcinécj,  ainsi  que  du  combustible  ou  des  vivres 
destinés  am  mineurs  en  même  des  foarrages 
pour  1r  s  bctcs  de  somme ,  car  il  n'y  "a  pas  de 
routes  dans  ces  pays,  et  tout  s'y  porte  à  dos  de 
motets.  Ce  n'est  pas  se  bercer  d'tme  espéranco 
chimérique  que  d'admettre  qu'un  jour  le  Mexique 
et  le  Pérou  auront  des  routes  comme  tous  les 
pays  cMItsés.  Les  proeédés  mécaniques  en  usage 
dans  tes  mines  suni  l'enfance  de  l'art.  On  peut 
croire  que  la  mécanique  moderne  s'y  Implantera 
quelque  jour  aree  toutes  ses  ressources;  n'est- 
f  Ile  pas  déjà  en  plein  aux  Élals-Unls?  Le  fer  et 
racier,  dont  les  mines  consomment  de  notables 
quantités ,  sont  fort  chers  sur  les  principales 
mineâ  du  Nouveau-Monde,  tant  par  l'eflM  de  la 
législation  des  douanes  que  par  celui  des  moyens 
de  transport.  La  poudre  est  mauvaise  et  d'un  prix 
c\c<-s.sif.  L«s  procédés  métallurgiques  soitt  an- 
des.*us  des  procédés  mf^caniques.  L'amalgamation 
a  froid,  qui  est  la  méthode  par  laquelle  s'extrait 
ta  majeure  partie  de  l'argent,  fbt,  même  à  Véf^ 
que  où  elle  fut  inventée,  un  trait  de  gdnle,  et  le 
modeste  mineur  Medina,  à  qui  l'on  en  est  rede* 
vablp ,  aurait  mérité  que  les  Bspegnola  do  Noa- 
veau-Monde  érigeassent  des  monuments  à  sa  mé- 
moire. Mais  aujourd'hui  on  peut  faire  beaucoup 
mieux,  et  avec  plusieurs  des  rainerais  dn  moins, 
rrlirrr  t  i-'n  pli  s  complètement  If  métal  et  perdre 
bien  moiusde  mercure.  Le  cbampest  doncoovert 
largeanent  am  améliorations  dans  rindnstrie  ar- 
gentiére  de  l'Amérique.  I>r-«  mécaniciens  ou  dea 
mélallurgistesde  l'Europe,  qui  auraient  leurs  cou- 
dées franebee ,  y  obtiendraient  de  grands  résul- 
tats f'i^  :i  pré:*ent.  Suprnt  z,  comme  l'écrivait 
M.  de  iiumboldl  11  y  a  cinquante  ans,  un  peuple 
HtdvMtrfeux^  dana  ees  contrées ,  et  tous  verres 
l'exploitation  de  l'argent  y  chanser  de  face,  et 
par  conséquent  se  révéler  les  conditions  qui  en- 
traînent comme  eonséqoence  nécessaire  l'abaisse- 
ment  de  la  valeur. 

Ma  5  W  peuple  industrieux  n'y  est  pas  encore. 
Non  que  je  venllle  eontester  l'aptitude  da»  popu- 
lalionà  mexicaines.  Je  crois  qu*il  y  a  an  Meilqna 
(Je  parle  plus  spécialement  de  ce  p^ys,  p;irrfque 
c'est  celui  où  se  présentent  aujourd'hui  les  prm- 

•  fdMi.paeesra. 
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elpales  ndnes  et  où  la  prodHctlon  est  ioeorap»^ 

rableraer:!  la  y  considérable) ,  tout  comme 
dans  toute  l'Amérique  espagnole,  be«u«)up  «l'bom- 
vm  Intelligents;  mais  en  somme  e*est  une  cItI- 

Hsatton  languissante  et  en  désarroi.  Lo  Mexique 
est  la  partie  du  Nouveau-Monde  que  les  révo- 
lutions désolent  le  plus  ;  il  n'en  faut  pas  davan- 
tage pour  que  PindllSirle  y  mit  singulièrement 
tntravëc.  Et  jwrsonnp  ne  peut  prédire  avec  quel- 
que certitude  quel  juur  ce  pays,  autrefois  floris- 
sant, aura  retrouvé  son  assiette,  ni  même  qu'il 
la  retrouvera  janial?,  h  moins  de  subir  un»'  ron- 
qucie  par  les  Américains  du  Kurd.  Tant  que  la 
situation  politique  dn  Mexique  restera  ee  qu'elle 
est,  l'iri(Iu>ti  io  mines  n'y  nianhcra  que  !en- 
teoicnt,  et  >i  clic  accomplit  dis  progrès,  ne  les 
accompliia  que  de  la  fa<on  la  |>lus  pénible. 

Il  pourra  y  avoir  (U's  pcrfociionnemcnt?  locatis 
et  partiels;  il  y  en  a  eu  déjà.  La  prébcnce  de  nom 
brcux  ingénieurs  anglais,  allemands,  fraoça'j, 
s'est  fait  heureusement  sentir.  M.  Dupmrt,  dans 
son  excellent  volume  sur  la  Production  des  mé- 
taux précieux  au  Mexique,  cite  à  cet  égard  des 
faits  Intéaessantap  et  nomme  des  personnes  étran- 
gères, et  même  mexicaines,  auxquelles  le  pays  a 
de  véritables  obligations  pour  l'impulsion  qu'elles 
ont  donnée.  Hais  e*est  bien  loin  du  monvement 
d'enseml)le  qui  régéntTrralt  celte  indu.-tr  r  (  t  la 
mettrait  à  la  hauteur  de  la  science,  mouvement 
qui  serait  Infaillible  tà  le  pays  éddt  autrement 
gouverné. 

M.  Da|K)rt  expose  avec  netteté  et  eu  détail  les 
obstacles  qui  empêchent ,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  l'industrie  argentière  du  Mexique  d'é- 
prouver et  ttc  nHolution  salntairc  qu'on  s'était 
cru  fondé  a  attendre  après  l'iudépcndnnce.  Des 
créations  utilea,  telles  que  les  routes,  il  n'en  faut 
pas  espérer,  dans  l'état  où  sont  les  finances 
publiques.  Les  préjugés,  les  roauvali«es  habitudes 
des  populations,  ii  faut,  en  Tabsenee  d'une  auto- 
rité respectée  et  ptiisyantc,  renoncer  à  1rs  sur- 
monter. La  protection  que  des  luvenleura  de  pro- 
cédés nouveaux  demanderaient  anx  tribnnamc, 
ils  ne  l'auraient  pas.  Us  n'oliiicndraiont  pas  da- 
vantage le  concoura  des  entrepreneurs  d  extrac- 
tion, M.  Duport  Ta  établi  en  détail.  Celui  des  ca- 
pitalistes leur  manquerait  aus&l,  en  ce  sens  que  le 
taux  de  Tintérél  est  atijnnrfi'hui  le  triple  ou  le 
quadruple  de  ce  qu'il  ëlaii  m\uni  l'indépendance, 
et  ne  parait  pas  devoir  baisser. 

Leffu  sacr»''  du  pr(it;rcs  finrnif  rlnrc  ne  devoir  ve- 
nir réchauller  et  ranimer  i  iuUu.striu  argentière  du 
Hexlqne  que  lorsque  cette  maiheureosê  eontrée 
aura  été  absorbée  par  la  république  envalilssante, 
qui  déjà  en  a  détaché  le  ïexas,  la  Californie  et 
le  Nouveau-Mexique.  Ce  moment  viendra}  il  est 
possible  même  qu'il  ne  soit  pas  très  éloigné.  Une 
fatalité  irrésistible  semble  pousser  le  Mexique  vers 
cette  destinée.  Mais  cnûn  la  conquête  du  Mexique 
par  les  Anglo^Amérlcains  et  la  soumission  du  pays 
à  ces  nouveaux  maîtres  n'existe  que  dans  la  pers- 
pective indéterminée  de  l'avenir.  Au  contraire, 
la  production  extraordinaire  de  l'or,  en  Califor- 
nie, en  Australie  et  ainnir?.  r«t  un  fait  acrom- 
pli,  une  révolution  qui  poursuit  son  cours.  Vuilà 
pourquoi  il  est  permis  de  dlm  que  la  baisse  de 
i'tnr  est  rn  fait  immbient ,  tandis  que  celle  de 
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l'argent  est  renvogfée  à  nae  époque  qa*ea  nesas- 

raît  ftxrr  rsvcc  quelque  probabilité.  _ 

Au  sujet  de  la  baisse  de  l'argent,  un  point  ce- 
pendant semble  acquis  :  le  meroore  cal 
en  grande  quantité  dans  le  procédé  le  plusustifi 
en  Amérique,  celui  de  l'amalgamation  k  IrokL 
On  estime  qu'il  s'en  perd  communément  l  Uisf. 
et  demi  par  kilos,  d'argent  obtenu.  Le  mercon 
f-tait  extrêmement  cnehcri,  ces  dernières  année?, 
l^ar  l'elllt  du  tuunopule  :  la  cour  d'Espagne 
vendu  a  une  société  tonte  la  production  des  ari- 
nes  d'Almadeu,  qui  surpassent  tous  les  autra 
gisemcnlft  de  mercure  connus.  Sous  cette  ia* 
fluence,  le  prtx  dn  mercure  a  triplé  an  nwiM: 
les  lOO  kilog.  qui  se  vendaient,  rendus  à  Mexico, 
ôOû  fr.  sous  la  domination  espagnole,  y  tout 
montés  à  plus  de  I  ,&00  ft.  Or  0  parait  eenstsnt 
que  la  Califurnie  présente  des  gites  de  mercin 
très  intéressants.  De  là  une  conoirrence 
peut  ramener  l'ancien  prix ,  ri  elle  n'est  pn 
amortie  par  une  coalition.  Ce  serait  une  mého- 
ration  dans  Ips  conditions  de  la  production  de 
l'argent.  11  ne  faut  pourtant  pas  s'en  exagérer  U 
portée.  Dana  l'analyse  à  laquelle  il  s'est  Uvré  ss 
sujet  de  ce  que  coûte  l  kilog.  d'argent  livré  as 
commerce,  M.  Duport  ne  porte  la  dépeoie  cti 
mercure  qu'à  1 1  pour  100  de  la  totalité.  En  np- 
posant  donc  que  le  mercure  baissAl  des  dnii 
tiers,  ce  serait  une  réduction  de  moins  de  8  pou 
100  dans  le  prix  coûtant  de  l'argent;  et  si  l'aa 
admet  que  le  consommateur  doit  en  pronier  eo 
totalité,  ce  qui  vraisemblablement  arriversit  \U 
pour  peu  que  la  production  de  Targent  s*afrtnéil, 
la  baisse  de  ce  métal ,  sous  l'influence  de  cdti> 
cauèc,  «ic  limiterait  donc  à  8  pour  100;  ce  û'ed 
rien  de  comparable  a  ce  qu'on  est  autorisé  k  pif 
voir  pour  l'or. 

VIII.  De  Ut  periê  des  mékuix  précieux  pf 

Pnrini  les  causes  qui  diminuent  la  quantité <k» 
métaux  précieux  en  la  possession  des  bommes.  ii 
en  est  nno  que  M.  Mae-Cullodi  a  signalée  (artick 
Precious  Metals  de  son  Dictionnaire  du  com- 
merce) et  à  laquelle  je  crois,  comme  lui,  qu'os  n'i 
pasattachéjusqu'ici  l'importance  qui  lui  appartient; 
c'est  la  déperdition  par  suite  de  l'enfouissenicul-  On 
enfouit  des  monnaies  et  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent pour  deux  motifs  :  l'un  permanent,  qui  ot 
la  passion  de  thésauriser  dans  le  sens  strict  éa 
mot  ;  l'autre  accidentel,  qui  est  le  désir  de  saum. 
dans  des  temps  de  bouleversement,  une  portkm 
de  sa  fortune,  en  la  m^nt  hora  de  la  postés  dn 
pillards.  Les  pi  rsonnes  animées  du  goût  de  li 
tliésaurisation  ont  été  très  nombreuses  dans  \ti 
sièdes  passés,  et  ne  Miaeot  pas  que  d'être  en  <«• 
taine  quantité  encore,  au  moins  cheî  quclqnrt 
peuples.  L'interdiction  que  l'Église  avait  prononcw 
contre  l'intérêt  de  l'argent  avait  contribué  i  pro- 
pager ce  penchant.  Il  eat  naturel  qu'une  periooac 
qui  po-sède  une  certaine  masse  de  monnaie  U 
mette  en  lieu  de  sûreté  en  la  cachant  ;  il  ne  l'eil 
pas  moins  qu'elle  ne  dise  i  personne  le 
la  cacTielte,  et  11  a  p'i  nin^i  arrivrr  fr^^quemmeot 
qu'en  mourant  les  thésauriseurs  emportassent  ce 
lecret  dans  la  taniba.  11  a'enMit  que  ionqoe  Is 
cachette  est  en  quelque  ondniU  écarté,  dint  oai 
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fir«  par  exempte»  ou  dans  tes  diampsau  pied  d'un 
iitR,  l'or  et  rariml  tfml  entaisës  peuvent  Un 
perdus  non-seulement  pour  quelque  temps,  maïs 
pcrirr  toujoars.  C'est  seulement  dans  le  cas  où  la 
cadi<;tte  aurait  été  dans  quelque  meuble  ou  dans 
répaisteor  d*nn6  muraille  qu'on  la  retrouve  tôt 
OQ  tard,  encore  quelquefois  la  tronfliUe  est-elle 
indéfiniment  retardée. 

Les  teriereriaiieDtsto  empifee  par  l'elTet  des 
séditions  on  des  invasions  ont  provoqué  l'enfouis- 
seioeDt  de  l'or  et  de  l'argent  sur  la  plus  grande 
écMI»,  et  U  eet  à  présumer  <|a*ll  s'est  perdo 
tinn  d'immenses  quanti: rk  métaux  précieux. 
Lan  de  la  cooqoèie  de  l'empire  romnin  par  les 
totafcs,  daai  te  aae  de  Berne  par  exempte,  cha- 
cnn«nterra  ce  quMl  avait  de  plus  précieux  pour  le 
dérober  aux  hordes  conduites  par  les  Attila  et  les 
Censérie.  Comme  la  surface  entière  des  pays  civi> 
Usés  de  l'Occident  subit  et  resubit  pluSleinfois  la 
alamîté  de  l.i  mmnf^tp  pnr  Ir-  t'irt-ares,  une  ri- 
chesse extrêmement  grande  a  du  amsi  être  mise 
«■  line;  et  eemme  Mmeiit  une  bonne  partie  des 
perwimes  qni  nmient  ainsi  tach»'  de  l'or  et  de  l'ar- 
fKit,  celles  surtout  qui  en  avaient  enfoui  le  plu», 
tant  aiiee  à  mort  eo  traînées  en  eselarage,  le 
mjîtèie  de  la  cachette  est  resté  enseveli  lan^ 
i'raUi.  On  <k^t  donc  considérer  la  chute  de  l'em- 
pire  lUMln  comme  aérant  entraîné  la  dlsporilion 
>j'une  énorme  masse  d'argent  et  d'or.  Pendant  le 
moyen  âge,  les  déprédations  continuelles  de»  hom- 
mcsde  guerre,  et  le»  guerres  Incessantes  dans  les- 
«luellet  en  te  disputait  les  grandes  et  les  petites 
fractioosdu  territoire,  durent  occasionner  tics  ff 
feii  «emblables.  De  nos  jours,  il  n'est  pas  douteux 
^fasféfélotioDs  n'aient  entraîné  des  rétaliats 
inaloirnes.  La  révolution  française,  par  rémiçra- 
Uoo,  n'a  pu  manquer  de  faire  enfouir  beaucoup 
ée  fIcbMMe  mélalllqoee  qu'enenîte  II  a  été  hn^ 
pamlAe  de  retrouver,  souvent  même  à  ceux  qui 
les  liaient  cacbèee.  J'ai  eu  -occasion  de  constater 
qwnse  vlolentea  agitons  peiniques,  à  ftiree  de 
îe  répéter,  avaient  fini  par  inspirer  à  beaucoup 
de  personnes  le  goût  de  ce  singulier  procédé  de 
garantir  une  portion  de  sa  fortune. 

l-\.  S'il  at  vrai  que  l'or  et  l'argent  soient  l  uni- 
f«e  HcAesse  <m  la  ricAease  por  exeeiUnee. 

—  l'n  système  commercial  encore  en  hotUUW 

a  été  fonde  sur  celle  erreur. 

Au  si^et  des  métaux  précieiu  il  est  un  préjugé 
léoMenaent  r^pmdn  qu'il  est  utile  de  combattre, 

car  il  a  exercé  une  grande  influence  m?  l'adni:- 
Qutraiion  des  États  et  sur  la  législation  commer- 

>dile,  et  11  n*t  pas  perdu  eneore  tout  em- 
pire. Je  veux  parler  de  l'opinion  d'a^irès  laquelle 
i'or  et  l'argent  seraient  considérés  comme  la  ri- 
dMSM  par  excellence,  et  même  comme  la  richesse 
unique,  si  bien  que  pour  enrichir  un  État  le  grand 
point  «prait  d'y  faire  arriver  «'i  «tationner  la  plus 
furte  uia>se  possible  d'or  ou  d  argent;  d'où  l'on 
tirait  encore  cette  eooaéqmnee  qne  le  enpréoie  de 
l'halilcté  pour  un  gotivcrnement  serait  de  souti- 
rer aux  autres  États  leur  or  ou  leur  argent  en  leur 

^  Tcaduit  dee  marehandleee  lans  lenr  en  acheter, 

dç  nuni<!>rf  à  s'aFStirer  de?  rptinir-  rn  r^péccs  ou 
en  lii^b.  Celte  erreur  &'e&t  traduite  aussi  par 
NllelmMd»vi'ui£tatqui    '  ' 


dises  quelconques  i  un  autre  s'eu  rend  par  cela 
même  le  trlbutrire. 

Celte  opinion  fausse  est  née  de  ce  que  l'on 
comprenait  mai  le  rftle  que  les  métaux  précieux 
remplissent.  Ils  sont  la  matière  de  la  monnaie,  et 
en  conséquence  ils  servent  de  dénominateurs 
communs  A  toutes  les  valeurs.  C'est  contre  des 
francs,  ou  des  livres  sterling,  ou  dcâ  piastres  que 
toute  marchandise  se  troque,  ou  plutôt  senÂleee 
troquer,  car  on  verra  à  l'article  Monnaie  que  le 
plus  souvent,  dans  le  commerce  en  gros  ai^our- 
d'hnl,  ce  n*eet  qu'on  semblant.  On  a  cru  dés  Ion 
que  ces  disques  d'or  ou  d'argent  avaient  par  pri- 
vilège exclusif  la  faculté  de  nous  procurer  la  sa- 
tisfaction de  nos  dédrs,  tandis  que  ce  n*est  qu'un 
Intermédiaire  généralement  aduptc,  un  équivalent 
auquel  on  rapporte  ia  valeur  des  choses.  Prendre 
l'or  et  l'argent  pour  la  richesse  unique  ou  même 
pour  ia  ricticstse  par  excellence,  c'est  comme  si  l'on 
prenait  la  charrette  qui  porte  un  trésor  pour  le  tré- 
sor lui-même,  ou  selon  la  formule  de  M.  J.-S.  Mill, 
c'est  confondre  le  champ  ou  la  maison  que  noua 
habitons  avec  le  chemin  qui  nou<?  y  m^ne.  La  ri- 
chesse d'un  État  se  compose  de  l'ensemble  desol)- 
Jets  en  rapport  avec  leuia  besoins  que  tes  hommes 
y  possèdent ,  on  pour  se  servir  de?  termes  y 
néraux  que  Bastiat  a  mis  en  usage,  de  ia  somme 
des  eerviees  de  toute  aorte  que  les  hommes  y  sont 
en  mesure  d'obtenir  de  l'échange  ou  acte  qui  se 
résout  en  un  achat  et  une  vente.  Des  grains  ou 
du  vin,  de  la  toile  ou  du  drap,  du  cuivre,  du  plomb 
ou  du  fer,  des  outils  et  des  machines,  dea  maisons 

f1f  s  fandâ  de  terre,  tout  cela  est  de  ta  richesse 
uu  même  titre  que  l'or  et  que  l'argent.  Il  en  est  de 
même  des  talents  naturels  ou  acquis  du  moment 
que  le"^  mnnifestation?  de  ces  talents  s'achètent  ou 
se  vendent.  L'or  et  l'argent  sont  au  nombre  des 
arllcilea  Innombrables  dont  se  compose  la  richesse 
d'i  Ti  f-tnt,  parce  qu'ils  répondent  à  des  besoins  de 
rhuuune,  besoins  de  luxe  et  de  bien-être.  Parmi 
ces  articles  Ils  occupent  une  pTaee  très  apparente 
à  can.se  de  la  fonclion  monétaire  qui  leur  a  été 
attribuée.  Ils  n'en  sont  pas  moins  de  ceux  de  ces 
articles  dont  Tabsence  ne  porterait  pas  un  très 
grand  préjudice  à  llumune.  L'esprit  conçoit  aisé« 
ment  la  civillbatlon  sans  l'argent  et  sans  l'or,  il  ne 
ia  conquit  paâ  sans  le  blé,  saus  le  fer,  encore  moins 
sans  l'eau,  qui  pourtant  ne  se  vend  qu'à  un  prix 
in.^icniflant. 

Là  preuve  sans  réplique  que  l'or  et  l'argent  ne 
sont  pu  toute  la  richesse  ni  même  la  richesse  par 

excellence,  malgré  l'attribution  monétaire  dont 
ils  sont  investis ,  se  trouve  dans  ce  fait  que  les 
peuples  connus  pour  être  les  plus  riches  ne  sont 
pns  ou  n'ont  pas  toujours  été,  alors  même  qu'ils 
jouissaient  de  ce  renom,  les  plus  pourvus  de  mé- 
taux précieux,  à  cet  état  précisément  de  mon- 
naie qui  est  la  forme  sous  laquelle  l'attribut  de  la 
richesse  serait  le  plus  manifeste.  Ainsi  l'Angle- 
terre, plus  riche  que  la  F  rance,  a  cependant  moins 
d'espèces  mcmnayées,  de  même  iosqn*è  ces  der« 
niers  temps  les  Etat^-Un  -  par  rapport  à  l'Es- 
pagne. Mous  aurons  occaèioa  de  faire  remarquer, 
à  rarllele  Momum,  que  le  propre  d'un  peuple  cl* 
vilisé  qui  est  soucieux  de  Lit  n  .miéna^er  sa  ri* 
cbesse  est,  au  delà  d'un  certain  point,  de  di- 
de  moonate  pluint  que  d« 
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raug:ncnler,  tant  il  est  inexact  de  ûitc  que  la 
inaâ>^e  de  mmuiaie  donne  la  mmn  d»la  rithMae 
des  États. 

C'en  pourtant  une  erreur  à  laquelle  ont  sacri- 
fié dam  lo  pasié  Un»  tes  gmi?enieiiieiitt  da  la 

clvilistition  occidentale  ou  chrétienne,  et  h  la- 
quelle lacrlflent  queli|uea-un«  encore  avec  une 
«Otttnitaion  parfaite.  Les  hommee  d*Stat  les  plus 
émincnl.s  d'il  y  a  quelques  ^i^'l•les  s'épuisaient  en 
ctrorts  pour  attirer  l'or  et  l'argent,  et  pour  les  em- 
pêcher de  iortir  une  foU  entrés.  Le  grand  Colbert 
lui-même  suivait  en  cela  la  eaumnt  de  l'opinion 
établie,  parce  que  les  meillptirs  esprits  subissent 
toujours  plus  ou  moins  cette  induence  souveraine. 
Son  historien,  M.  PlecraCMment,  elta  da  lal  nne 
lettre  écrite  k  un  des  agents  du  gouvernement  à 
Rouen,  en  iQlO,  k  l'occasion  d'une  somme  d'un 
million  venue  de  Cadix  au  Havre  sur  deux  bàti- 
m'-nts  :  ■  J'ai  été  un  peu  rfnnn'-  t!«  ne  pas  rece- 
voir cet  avi«  par  vous,  vu  que  vous  savez  qu'il  n'y 
a  rien  qui  puliae  éire  phu  agréable  au  roi  que  de 
semblables  iiouvc  Ii*'s  ;  n'y  m.'tnqnez  donc  pas  h 
l'avenir  »  Dans  tous  les  Etats  l'exportation  de 
Tor  et  de  l'argent  était  défendue  sous  les  peines 
les  plus  sévéfes.  Kn  Kspa^'ne,  et  je  crois  en  An- 
çleterfp,  sous  peine  de  mort;  à  plus  forte  raison, 
l'on  a  frappé  do  droit  à  élevés  et  même  de  ia  prohi- 
bition absolue  les  marchandises  étranfères,  tou- 
jours dam  le  but  do  forcer  l'impurfruion  des  mé- 
taux précieux.  Les  peiu^  prononcées  contre  la 
sorlia  des  nélaax  précieux  ont  été.  dans  ees  der- 
niers temps,  elT.icées  rte  prp«qne  tous  les  codes; 
inaig  les  droits  contre  les  marchandises  étrangères 
sont  restés;  ils  ont  même  été  beaucoup  ngijravés 
an  comparaison  de  ce  qii'ih  étaient  il  y  a  trois 
on  quatre  cents  ans,  ou  seulement  un  siècle,  jus- 
qu'à ce  que  dam  ees  derniers  temps  quelques  gou- 
vernements, ouvrant  enfin  les  yeui  à  la  lumière, 
aient  adopté  un  système  de  douanes  plus  libéral, 
plus  confuraie  ù  1  intérêt  public,  mieux  en  har- 
monie avec  l'esprit  de  laclviltaation  moderne,  qui 
porte  les  peuples  à  se  rapprocher,  à  mêler  leurs 
lutéréts,  et  à  vivre  dans  un  êdiange  continuel 
noB-4«ttlement  de  sentimenis  et  d'idées  ,  mais 
«us.M  de  productions  Industrielles. 

1)0  cette  erreur  naquit  le  sjrstème  dit  nt^rcon- 
tUe  ou  da  la  balance  du  eonunerre,  dont  le  se- 
rret  est  de  vendre  sans  rien  acheter.  Système 
rhimérique,  car  on  entend  sans  doute  être  payé 
quand  on  vend,  or  comment  l'étranger  pcut-il 
noos  pajar  si  ca  n'est  avec  ses  produits?  Et 
comment  croit-on  qu<»,  si  le  système  restrictif 
r-st  bon,  les  étrangt^rà  ne  nous  en  feront  pas 
rapplicatlon  comme  nous  la  leur  faisons  à  eux- 
m'ornes?  A  ce  compte.  Il  n'y  aurait  pins  de  com- 
merce possible  qu'avec  les  régious  où  l'or  et  l'ar- 
gent sont  au  nombre  dea  lurodoils  de  l'industrie 
indigène,  on  supposant  que  ces  pays  eu\-tnèiurs 
cunsenttftsent  à  «'en  diw<ai«ir,  ce  qu'ils  ne  de- 
vraient pas  faUe  si  la  tliéorie  de  la  balance  du 
commerce  était  fondée. 

Kn  dépit  des  elforts obstinés  des  eonvememenl 5, 
le  commerce  parvenait  cependant  u  latre  pass^cr  \ca 
métaux  précieux  d'un  pays  à  l'antre,  et  U  fut  fort 
heureux  que  cette  politique  commerciale  qui  se 
proposait  d'accaparer  l'or  et  l'argent  fût  déjouée, 
I  irwaff«dtCWIfrf,perll.PisnelMaie8l,  pkSM, 


car  s  il  )  avait  eu  quelque  Ltat  où  elle  eùtréu^, 
cet  État  eût  été  encombré  de  monnaie,  et  les  oié- 
taux  précieux  y  auraient  étéou  tbésaurisés.c'ett-t- 
dire  qu'ils  eussent  été  frappés  de  stérilité,  oe  tli 
y  auraient  été  avilis  par  ta  même  nJssn  qsTéi 
se  déprécient  sous  rinfluciirr  de  mines  nrnnfll-^ 
plus  abondantes  j  car  pour  que  toutes  les  etpecu  j 
ftissent  restées  à  dreuler ,  les  tcaniactiaai  éi>  ; 
meurant  à  peu  près  les  mêmes,  il  aurait  fallu  ' 
que  dans  toutes  les  opérations  commerciales  m 
figurait  auparavant  un  poids  do  1  idk>g.  i'm  k 
(  je  supjKise  qu'il  s'agisse  de  ce  métal  )  moi  If 
nt»m  d'une  somme  de         fr.,  apparût  onpoid- 
plus  fort  de  1  Llug.  1/2,  par  exemple ,  luai: 
5,322  fr.  Cette  substitution  de  S,222  fr.  U  et 
il  suOlsait  de  3,4  44  fr.  indiquerait  que  l'or  au- 
rait baissé  de  6,222  fr.  à  â,444  fr.,  et  c'est  le  piot 
clair  de  ca  «fu'on  aurtit  gagné  à  retenir  te  Bié> 
tal  précieux.  L'or  et  l'argent  ne  sont  pas  t'i:'' 
ricliesse  ni  ia  principale  richesse ,  et  ce  o'e>i  pu  | 
en  s'appliquent  à  les  ratcolr  dam  nn  Etit  qa'm  ' 
peut  enrichir  celui-ci.  Le  problème  de  rendre 
nation  riche  s'énonce  en  ces  termes  :  Faire  es  | 
sorte  que  chaque  personne  y  iNmdnlaa  psar  m  i 
semblables  la  plus  grande  quantité  de  senioes 
en  rapport  avec  leurs  besoins,  et  que  cbacita  jiil 
aussi  la  plus  tirnnde  racilité  pour  échanger  m 
services  contre  ceux  du  prochain;  et  psrcenwt  j 
le  prochain  il  faut  entendre  l'homme  qui  hili:> 
par  dcU  la  frontière  aussi  bien  que  celut  qui 
en  deci*  Cest  de  cette  manière  qna  lea  besoins  dé- 
tiennent .1  chaque  instant  la  plus  grande  satisfW'  ! 
UoD  possible,  et  que  les  individus  sont  en  postes- 
sion  d'une  ricbeisa  tonjours  croteaaBta. 

UlCHEL  CBXVALIIt. 

MKT.WAfiE.  Voyat  les  aitietas  A6aiGn.TmBit 

F£HMA(iiS. 

MBOBUS  ET  IMMEUBLES  (BiE!fs).  Le  dére- 

loppement  industriel  des  peuples  fait  prendre  ^.  'j 
richesse  mobilière  une  Importance  relative  de  f  lu 
en  plaa  grande;  l'aoerolsseoicnt  à  cet  égndsrt 

sans  limite;  te        nu  contraire,  est  homé  a 
étendue,  et,  quel&  que  soient  les  perfectionaenKnit 
de  l'art  agrleole  et  l'aeeroissameBt  qui  en  réirin 
dans  le  prcnluit  comme  dans  la  valeur  véuâk 
des  terres,  on  peut  toi:^ours  entrevoir  uo  teiae 
au  progrès  dn  ce  eôté.  La  propriété  mobUlêN  ut 
la  richcs'se  des  temps  modernes;  aussi  trouvt  t- 
on  dan.'?  tes  anciennes  léiristation.s  des  peuples  pfa 
(le  dispositions  écrites  pour  la  protéger,  taudis 90e 
de  nombrenass  précautions  étalent  prises  pour  as- 
surer la  conservation  des  biens  iinmeubles.  Oo 
conçoit,  du  reste,  que  les  meubles  devaient  soim 
le  sert  da  lenrs  possemaurs,  at  ^'aten  qos  ta 
travailleurs  obtenaient  encore  peu  de  garantie 
pour  leur  per&onne,  peu  de  protection  réelle  pcor 
leur  Industrie,  Ha  ne  poovaient  avnlr  de  séeiriié 
dans  la  possession  des  fruits  de  leur  travail.  Le» 
garanties  individuelles  devaient  seules  couvrir  b 
possession  ;  on  ne  pouvait  songer  à  tlea  éobs 
dans  la  iol  à  cet  égard  ;  de  IS  cet  axiome  deérott: 
Qu'en  fait  de  meulile.s,  la  possession  vaol  liW* 
Pour  les  immeubles  il  devait  en  être  autreflimtî 
a  la  possession  du  sol  tnall  sa  Mttaslur  l'idée 
(1>  la  pui-^oance  politîqtif»;  qnand  des  conquérant» 
so  partageaient  un  territoire,  ils  se  garaouisaient 
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pnr^lMm  forçat  fctiMMal  unies;  on  pronon- 

viitd'^nr  l'innlirnnMl  ip  des  Mens,  et,  pour  éviter 
émule  le  luorcellemeut,  on  établissait  le  droit  de 
prmogënitDre.  Le»  ImmeuMct  étalent  alnti  les 
titOa  [lar  excclltîncp,  et  jusiiu'à  nos  juiiris  dire 
qu'an  homme  avait  du  bien,  dire  qu'il  avait  de^ 
propriété*,  a  touIu  dire  que  cet  bonuna  pos«éJait 
dn  tmes;  les  bien»  meubles  ^jnbtaient  n'être 
j«s  àe%  proprîétf'.s  dan?  le  sens  propre  du  mot. 

D«  ce  que  les  bicu»  uieublcs  tluical  latilcjacul 
trusmiisibles  et  facilement  looitraits  au  créan- 
ti'^r,  il  est  résulté  que  la  ^fu]"  unranlie  <|u*uu  ait 
d  alncd  trouTé  contre  le  débiteur  qui  n'avait  point 
flMMoble  •  élé  la  pomuitté  de  prin  de  poMea- 
non  de  sa  personne'  !>an>  l'/inliquité  cette  pos- 
Mssioa  entraînait  le  droit  de  faire  travailler,  c'est* 
è4f«  l'eMlatrage  ;  dam  les  lampe  modernes  elle 
est  deTenne  la  contrainte  par  rort  s,  sorte  de  tor- 
ture iiitl!src  au  débiteur  pour  le  forcer  a  confe»scr 
produire  lea  valeurs  mobilières  au  moyen  des- 
fwUes  il  peut  se  libérer. 

La  nécessité  pour  les  propriétaires  fonciers  de 
tronver  occasionnellement  les  ressources  du  cré- 
dKsMMlulsait,  d'un  autre  cùté,  à  permettre  d'en- 
p?eT  les  inimeul'î  i'? ,  rt,  I msque  dans  la  loi  ro- 
m&iue  00  a  chercti^  a  ai^urer  les  droits  des  fem- 
BMs  d  dSB  onfiBDtB  siir  la  fortune  eommono,  c'est 
rsalemenl  à  la  propriété  foncière  qu'on  demandait 
4es  garanties  :  telle  est  la  doubla  origine  du  ré- 
giBK  faTpotbéeairo. 

Tout  en  cherchant  à  donner  aux  propriétaires 
da  ni  les  avantages  du  crédit,  en  leur  permettant 
d'iAeter  leurs  propriétés  en  garantie  des  prêts 
>|oi  leur  sfraicnt  faits,  on  ne  pouvait  échapper, 
pendint  longtemps  encore,  aux  idées  qui  faisaient 
uQostilérer  la  furcc  politique  comme  résultant  de 
!•  propriété  dn  sol  et  au  désir  de  préserver  le  do- 
laiiDe;  aussi  n!!»»  léfiislallon  compliquée  f  f  lin^ 
procédure  disp«u<iieuâe  sont^lea  devenues  cuiunie 
leifMfilkatloiii  «vaaaées  destinées  i  protéger  le 
nuDoiresoIfO  le*  léglUmes  prétentions  da  créan- 
cier. 

Gsatrafnle  par  corps  et  hypothèques  sont  des 
muyeDs  de  garantie  qui,  dans  la  législation,  ont 
'Joe  origine  qui  remonte  aux  temps  de  barbarie,  et 
qui  doivent  se  modifler  successivement  u.ec  le 
temps.  Ptus  la  civilisation  avancera,  plus  le  cré- 
dit personnel  l'emportera  sur  le  crédit  réel,  et 
l'on  prêtera  proportionnellement  moins  sur  hy- 
psthèiDa,  di  même  qoa  l'en  prêtera  proportion- 
nellement mo'ns  sur  gagea.  Plus  se  développera 
U  i>roducboo  iudualrielie  et  plus  la  propriété  mo- 
l)QiAre  preodn4*imponanea,  Jns^u'A  ea  qu'on  en 
vienne  à  reconnaître  que  toute  entrave  à  la  trans- 
oantoa  de  la  propriété  immobilière  n'a  d'autre 
<fttfM  de  rendre  ddfiiverable  la  condition  rela- 
tive du  propriétaire;  la  diâtinction  entre  les  deux 
natares  de  propriété  perdra  dèa  lors  «radaelie- 
wart  de  fon  importance. 

Oq  s'est  fréquemment  occupé  des  questions 
relatives  à  la  mobilisation  des  valeurs  fouciéres. 
Ceux  qui  ont  cru  posaible  d'arriver,  par  des  com- 
biMiaoDs  qoeleotKpies,  à  faire  <|ue  des  valenrs 
reelles  fussent  en  même  temps  engagées  dans 
le  toi  et  cependant  employées  d'une  autre  façon 
■a  nwyen  da  rtiaples  tilns  lefffdsanlatifc,  m  sont 
tm  d'cUaoBei  aioaioDs.  Hais,  ea  que  l'on  arrive 


I  à  fiallser,  c*C8t  mie  transmission  pins  prompte, 

plus  facile  et  souvent  par  fraction  des  valeur*  Im- 
mobilières. Les  titres  et  ccmlrat»  de  rente  et  de 
propriétés  Industrielles  sont  considérés  comme 
I  (it's  mpubit's,  cl  lefnTulant  la  slniplf  transmission 
nianucUe  d  une  nciiun  uu  porteur,  fait  quelquefois 
passer  des  mains  d'un  vendeur  dans  celles  de  son 
nchctcur ,  une  portion  de  1 1  p  oprtélé  foncière 
d'ime  usine  ou  d'un  chemin  de  ft  r. 

Les  recherches  âtalistiques  sur  la  proportion 
relative  des  biens  meublée  et  Immeubles  d'uno 
p()(aitation  nombreuse  seraient  une  tSrhe  Immen?*» 
à  entreprendre  et  feraient  rencontrer  les  plOÀ 
graves  dlflkultëa  pour  l'appréciation  et  le  classe» 
ment;  mais  si  elles  pouvaient  (Mro  conduites  !\  fin, 
on  serait  sans  doute  surpris,  malgré  les  présomp- 
tions que  fait  naître  le  raisonnement,  de  la  pro- 
digieuse proportion  acquise  de  nos  jour»  par  la 
propriété  mobilière.  (Voyei  Propriété:,  Hvt>OTnÈ<- 
Qoc,  Crédit  foncier,  CoMTRAurrE  far  corps.) 

H.  S. 

MEYER  'Jona.«v-Damel),  docteur  rn  drolf,  an- 
cien magistrat,  membre  de  l'institut  des  Pays- 
Bas  et  de  ptusteura  sociétés  savantes,  né  à  Àr- 
nheim  (Pays-Bas)  le  IS  septembre  1780. 

Mémoirt  couronné  par  l'Académie  du  Gard  surcellt 
nutition  :  Déterminer  It  }>rincipe  d»  l'intérél  Je  l'ar- 
gent et  *tt  r.j;7  '>r'jr  a«M te aiorals.  jbnaterdSBi,  Ifli- 
lucrteel,  IKOS,  in-S. 

MEYNIEU  (M"«  Mart). 

Élémenli  d'Econamiê  politiqut  ttpotdi  dam 
tuile  de  dtalogun  entre  un  tnttiiuleur  et  ion  e!fve,  à 
Vuiage  dti  écoitê  normaUê  primairtê.  Pvi»  ei  (îenève, 
Ctierbuliei,  ISSO.  I  vol.  in-S  de  tM  pages. 

11  en  est  pour  qui  trs  niot«>  riche  el  pflMtr*  eont 
pynuiiyrucs  (i'uj^irciîSt'ur  cl  d'uijpniiie;  leur  compas- 
sion s'extiale  en  plaintes  éluquenie",  leur  colère  cclaie 
eo  termes  haineux  «i  manacanu.  Ce  aooi  des  oratean 
qni  déclament.—  11  en  eut  d'aatrw  qql,  désespénuu 
d'une  société  dont  l'organisniion  1- lir  jinait  radicale- 
ment vicieuse,  iruuvenl  toul  »icn^lc  «]'•  n  consirtiirt 
une  autre  sur  des  basen  nouvelle»  :  ce  »ooi  des  poitM 
qui  rêvant.— D'«a>rM  cofiu  accepitntlaa  hamaies 
tels  qu'ils  sont,  la  société  telle  qu'elle  est  faite,  a'ef- 
forceiit  d'uimlysftr  les  èlcmoii'.!^  actuelit  Ju  bien-être, 
d'io'liquer  l«t  voie  qui  y  conduit,  de  fignalcr  lc«  er- 
reurs qui  eu  éloignent.  Ce  sont  des  pUilu^uphes  qui 
observent  «i  raounlsMi  et  «'«al  de  leui-s  duoiiioM 
que  je  voudras  ne  rendre  1«  modeste  ini«srprèie  au- 
piC>  do  ci'iix  dui.i  l'os^  iii  oi  L'di  iift'  libfw de prévvQv 
tiun»,  dont  ia  cœur  est  eieuipi  de 

(Avant-  propos  do  l'aoïour.) 
Histoire  da  paupéritm  an^to^  Paria.  Cberbalia^ 
IS4I,  i  vul.  in-f. 

iM-»  Mcyiiii'u  a  au-sit  crit  en  <H37  ttOelNtleirvdl» 
peuple  jtii/  â  rusagti  «ko  la  jeunesie. 

MICHEL  (Josci'B-ËTtE>.\E),  administrateur  du 
département  des  Bouebes-do-Rbdne ,  pins  tard 
membre  da  conaell  général  du  d^rtement  du 

Kord. 

Etsai  iurlt  eommtreeifot  b#fct  à  tafnt.  tm,  hv-f. 

Moyem  de  restauration  dri  finauret  di'  li  /-lanos 
par  /'elaMissemtfiU  (fit»  imp^  naturtl.  179S,  in-ià. 

Du  nuiUeur  modt  it  eonMbmtlù».  Ptrh,  Hj,  <800, 
br.  in>4;  Suite,  Paris,  le  même,  ISOI,  br.  in-8. 

Howeau  ijfêtèmt  dê  ri^rtUUM  da  cvnirUtulian  /l- 
fioncïtre.  Soaal,  lo^. 

MiCOUD  WMOm  (Gn.-E.).  d'aM  ordon- 
nateur de  la  marine,  ensuite  pNtet  do  déporte- 
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ment  de  l'Ourthe,  mort  I  Ml  te  17  décambre  | 

1817,  âgé  d'environ  C  i  ans.  | 
EuaiturU  crédit  public.  47»»;  S'édit.,  Paris,  BtUlj, 

I^ltret  sur  Ut  hnnqutt  dê  «HêU  cl roAliMif rotf on 

dft  finances.  4799,  in-12. 

Sur  U$  finanrn,  h  commerce,  la  mariné  êt  U»  colo- 
nies, l'aris,  H.  Agasse,  au  Xl  (4803  ',  3  p«rtiesiD-8. 

j|f/GA'£r(FRANçois-AucusTC-ALEXis),  né  à  Aix 
\t  8  mal  1790.  Après  avoir  fait  ses  études  de  droit 
on  Provence,  M.  Mignet  vint  se  flxer  à  Paris  en 
1821,  et  y  suivro  la  carrit'rp  de?  It'tlrcs.  Ct  lle 
année  même  il  partagea  avec  M.  Arliiur  Beugnot 
un  prix  proposé  par  TAcadémla  des  Inscriptions 
et  bcllps-ifttro!»  sur  le  poiivernemont  de  saint 
I^uis  ;  en  1823  et  1824,  il  Ûl  lo  cours  d'histoire 
à  l'Atbfoëe  royal  de  Parla,  et  Ait  anoelé  à  la 

rédaction  du  courrier  français.  Il  publia  à  la 
même  époque  une  Uisioire  de  la  Révoluitou 
frmçoise.  Vers  la  fin  de  la  restauration .  Il  con- 
tribua à  la  fnndatinn  du  yationnl,  d'alx  rd  rédiné 
pur  lui  et  MM.  Thicrs,  A.  Carrel  et  U.  Passy.  En 
Juillet  1830  U  signa  la  protestation  des  journalis- 
tes ;  en  ce  moment  M.  d'Hauterive  étant  mort, 
il  lui  succéda  comme  dircctour  des  archives  au 
ministère  des  atTaircs  étrangères  ;  il  a  occupé  ce 
poste  jusqu'à  la  révolotk»  de  1S48.  Il  fait  partie 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
depuis  son  rétablissement  en  1832,  et  il  y  a  suc- 
eédé  à  Gluirlea  Comte  comme  aeerétaire  perpétuel 
en  1 837.  11  fait  aussi  partte  de  TAcadéode  fran- 
çaise depuis  1836. 

lté  la  féodatUi  éf  imlUm^m»  iê  mMI  Louii,  el  de 

In  li-.;ii\liliiir}  de  ce  prince,  arer  de»  noîft  et  l'imliniimn 
dti  pièces jxutificative$.  Ouvrage  couronne  (Voir  ci-dcs- 
sns).  Pari».  liiiillller,  1823,  in-8. 

L'anteur  précise  d'abord  l'état  dans  lequel  gaint 

Loiiit  irooTa  la  tégislaiton  et  let  bcftolns  qui  durent 

sr  fjirc  seniir  à  8on  esprii  ecluirc.  Il  ex poM Cosoite 

les  aueliurationa  upérée»  par  ce  prince. 

KotkM  9t  Mimàff$$  hiatàrtitiiu».  Paris,  Puilio,  IS41, 
t  vol.  in-8. 

Li*  premier  volame  se  compose  de  notices  ou  éiogcii 
proni.tui's  par  M.  Mtgnei  aux  ^l'ariros  |iiil)li(|i)fs  do 
l'Acii'Iriuii!  de*  acieiicef  morales  ei  poliiiqucti,  parmi 
li>sqiiols  se  tmnvent  ceux  de  Rcoden^r,  Destoii  de 
Tfsc.v,  Liviogaton,  Sieyè».  Talleyrand,  etc.  Le  aecood 
ae  compoM  de  lr<*i«  n)emoirc8,  dana  lesquels  il  traite 
de  riiilrudui  tioii  de  l'aDcienne  Germanie  dans  la  so- 
ciété civilisée  de  l'Europe,  de  la  rormiiiuD  politique  et 
territoriale  do  la  France,  de  l'étatrtisaemeDt  de  la 
réforme  ii  Genève,  de  la  »iicce9«ion  d'K^paglle. 

«  M.  Migncl  liaiie  surioui  d'Econniiiie  poliiiquc 
dans  tiois  nonces,  l'une  sur  Hu-doifr,  l'autre  sur 
Livirigî^lon,  le  ituisi<  nie  sur  De^iiuu  de  Tracv...  Avec 
Ka-derer,  il  ex  itnu  e  Iru  origines  de  la  science,  la 
période  des  pliyMocraïc»,  que  couronnent  les  ira- 
vaux  de  Dupont  do  Neraonri».  Avec  Lniiigston  il 
aborde  leii  le^uUats  pratiques,  ei  saisii  le«  limites  où 
rEcunomic  politique  se  confond  avec  la  législation 
Avec  Detiuii  de  Tnicy,  ce  philosophe  d'une  croyance 
al  Icni.e  et  d'une  intelligence  si  nette,  il  coniitiue 
eeUfl  étude  dans  le  tses  de*  idées  specaUtives  et  des 


(L  RtYnAtD.  youm.  des  Éron.,  t.  V,  p.  .188  ) 
M.  .Migncl  a  depuis  prononcé  d'autrea  éloges  d'a<y> 
déniciens  écoaooiietaef  eau  de  Ch.  Cente,  de  Rosd, 
de  Joseph  Dm. 

Ootre  VHiMtotn  dt  ta  BévolutUm  française,  publiée 
en  1824,  et  qui  a  eu  pl  usii'urs  éditions,  M.  Mignct  a  pu- 
blié une  Uutoir$  d$  Marie  Siuart  (1851),  et  d'aatres 
raoerquebMe  deriia  relalUii  àlldatoire  de Fkinee  età 
Hdstolre  d'Hepegae. 


llILL(lAMn|. 

MiGNOT  (L'abbé  Étinmi),  doeteor  de  8» 

tonne,  membre  de  l'Académie  des  inscriptions  « 
belles-lettres,  né  i  Paria  le  17  mars  1688,  ouït 
le  S(  Juillet  1711. 

Traité  des  prêts  de  commerce,  ou  de  Vintêrfl  lëgùim 
etaUgiUmê  de  VargnU.  Lt  le  (Amsterdam),  n»,  in-4; 
noaveile  édition  ugmentée,  Paria.  Knapen,  4'S9,  <7<T, 
i  vol.  in-13. 

«  Ouvrage  àconsullcr  après  ceux  de  Beoibain  et  de 
Tni  gut,  sur  le  même  sujet.  »  (Bi.< 

Cet  ouvrage  ayant  été  attaqué  par  l'abbé  de  lêf 
porte,  l^tttenr  t«|M>Bdlt  par  l'écrit  enNant  : 
Observations  de  t'nuteur  du  Traité  des  ]  rfti  it  -•»». 
mtrce  sur  les  Principes  IhtologiqueSt  canoniques  i( 
eiviis  «iir  l'usure  >  de  1  Wlé de I*  Porie).  Parii^l 
47S»,  an  vol.  io-lS. 

L'abbé  Nignot  est,  coaiaie  aan  advenain^ 

le  prêt  à  intérêt.  ^ 

MILICES.  Voyez  AaMÉBS  Mnumma. 

MILIUS  \L.\ 

Esiat  sur  les  impôts  en  France,  ou  moyen  pour  rt:3- 
blir  la  prospérité  puhUqiiê  par  l'abolUion  de  ta  rijii 
dtê  impositions  itidirtcttê,  eic  StraalNNifi«  im|r.  ét 
Deonbacb,  4121,  io-e. 

MfLL  (lAnt).  11  dérivait  dès  les  preoMm 

années  du  siècle  snr  les  sujets  économiques,  û 
publiait  plus  tard  des  Éléments  d'Économie  fê- 
Ultque  et  une  remarquable  Histoire  de  l'iEHle. 
Le  premier  de  cee  ouvrages ,  qui  annonçait  m 
parfaite  connaissance  de  in  science ,  l  a  fait  citer 
par  les  principaux  économistes  de  cette  époque, 
et  notamment  par  J.-B.  Say.  L'Histoire  de  lioée 
Itii  fit  une  grantle  réputation.  M.  John-Sl(;an 
Mili,  son  ills,  a  dit  de  cet  ouvra^  :  «  Ce  livrea 
eommeneé  à  répondre  lea  Inmièm  de  la  pUli* 
.Sophie  surleaafTnires  de  ce  pays,  etaplaeéM 
auteur  an  premier  rang  des  écrivains  polKKnMi 
de  rdeole  démoeratlqae  *.  »  Peu  de  temps  apris 
avoir  publié  ce  remarquable  travail ,  James  Mill 
occupait  un  des  premiers  emploie  de  la  cois|is- 
gnie  des  Indes,  qu'il  a  conservé  jaequ'à  sa  mort. 

An  siaoy  ef  fJke  IsqMifey  ^abtmiUfvmlkiêxft^- 

tation  ofiirain,  and  e*  the  principles  trhich  ougktl» 
regulate  the  commtret  of  grain.  —  {F.ssai  sur  a  ^'i 
y  a  d'impolitique  à  donner  un  prix  à  rerportaltM 
du  graim»  «<  M*r  let  pnnetpat  fui  deieeiU  régir k  dm' 
mtrea  du  W.)  Lendras,  ise«,  In-H 

Commerce  defeniied  :  an  attuL-er  to  the  argument! 
by  which  M.  b-pencê^  M.  Cobbslt^  and  othm  kâx* 
mtUmpied  to  prote  that  eommtfcê  it  «el  •  «Mfc*  if 
national  xcealth.  —  {ïje  commerce  défendu,  riponHâÊt 
a'^fjumenls  par  lesquels  MM.  Spence,  Calbett  el  autm 
ont  essayé  de  prouver  que  le  commerce  ti  firpim"* 
MMircsds  richtm  matiomaU).  Londres,  ises,  îo-l. 

BtÊmtnUofpoWient  «cenomy .  —  (  EléumUt  fêm»- 

mie  politique  '  iHH,  2'  ê  litiuu,  4  vul.  in-8. 

«  Cet  ouvrage  de  l'auteur  distingué  de  l'flù'wVf  dti 
Indes  britanni'iue*  est  un  re»ume  des  «Juctnnc*  d> 
Stniih  et  de  Kicardo  pour  la  production  et  ladiiini'i'- 
tioa  des  richesses,  et  de  ceux  de  Malibus  poar  >i 
poMlation.  Mais  U  est  trop  abainit  puer  lue 
vifiiie  popnlaire.  •  (M.  C) 

Cet  ouvrage  a  été  traduit  en  français,  par  J.-T  P»- 
risol.  Puri»,  Uo5sange  frères,  U23,  iu-8  de3^p«j»< 
et  en  espagnol  sous  ce  titre  :  BUmentos  dt  rconoisM 
politica.  Paris»  de  U  eoipreeu  de  Saiiih,  itïit  t  ^ 
tn>ie. 

JIMoff  ef  brMA  Mia.  —  (tfMeiM  i$  fhêi^ 


•  CitéparM.Perrara,daBslapiél!MedaXll* 
delaAMiceadW 
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LoodNt»  «tiT-it,  S  fol.  io^  M  iMdm, 
Mi.* TOI  ib.t. 

Oa  à  I  I  cr  r  j  Jf-  J  Mill,  traduilet  en  françai»,  des 
ûiinrtitonê  nr  U$  eonditunu  «^CMaotret  û  (a  per- 
f«ttm  ém  <«iCi  pémat,  kufirtmftt  à  1*  miii«  d'ita  rapport 

4c  L<Tin|fci>  1  rOt  ÉRARD  )  J.  Mill  a  ans:*!  pnbli*  ont) 
Jntlyudei  i  htnoméne*  de  i't^prit  humain. 

MILL  (John  Stcart),  Dis  du  précédant,  né  à 
'iODdres  le  20  mal  ISOÇ.  a  été  admis  de  bonne 
betire  f  ig231  dans  les  bureaux  de  la  Compagnie 
de^  Indes,  dont  il  est  aujourd'hui  un  des  prioci- 
rvji  fonctionoalre».  De  bmine  heore  aoMl 
M.  J.-S.  Miîl  sV«t  ronsacrë  à  l'étude  des  5clrn- 
ce^  morales  et  politiques.  Après  avoir  été  collabo- 
ratairiie  diver»  Jouraaoi  «I  rerm^de  la  Grande- 
Bretsime,  il  a  puMié  en  18*3  un  ouvrage  de 
phil«#i)f)bie,  e  t  l'an  d'aj^ris  de»  essais  d'Économie 
itoiitiqife,  qui  prenalrnl  en  1848  le«  proportions 
dfun  traité  général  de  la  science. 
imjp  M  «OHM  unneltled  quationt  of  poliUcal  fce- 
■  —  (EnaU  êur  quel(jue$  que$lt<Hu  d^éeanomi» 
potiitfu»  gtai  rtf  »ont  fo»êneonrMmt),  IH4, 1  T»t. 
lo-lde  *C4  pages. 

Frinrifile*  of  political  Eeonomy  toith  $omt  or  Ituir 
cffMtat.on  lo  loriai  philo%ophy.  —  (/'rntcipM  d'£c»- 
*mk  potUique,  avec  (/utl'iue$'un$t  d$  t«uu  applico' 
!tmjéla  phUaêophn  tovtale).  2  finis  vol.  m-g,  |S48, 
1*  edkL  en  \m.  11  j  a  une  editimi  américaïae,  Boa- 
Mi»  Lnil»  M  Bnratp,  iMt,  1  vd.  lo-t. 

U  praaicr  da  cm  oavragea  contient  cinq  dfRser- 
IMint:  !•  Sor  l«s  étbangeii  à  l'intérieur  ;  a»  sur  l'm- 
8-ei  cf  de  \ii  cotJ<i(>iJitiiatiun  sur  U  (..ruduciion  ;  3»  sur 
lec  mou  :  productif  ei  tmprodtutif  ;  4*  aur  Ica  pruliia 
«riaitréii  s*a»r  ladéflniilMi  dt  l'Économie  poliii- 
4W  H  la  luéthodo  Bi'ptit'hble  aux  rvt  brrchcs  fl.,>  la 
ttntt.  Ce»  ^uiets  stiiii  icpiia  et  ira  i es  dm»*  le  &«- 
t  r  J  i,mr  go.  Ce  dernier  est  divihé  en  cinq  livre»,coD- 
»CK»  à  la  priKluctiuo,  à  ta  diairilwt1oa«  à  1  teiiange» 
ànulaeiie»  dea  |>rogrèa  de  la  ••«ieté  «ur  la  produe» 
li"n  fl  U  dUlrii  uiiuri.  à  l'influence  (tu  gouvernonieiit, 
Voîci  l'rnoncedeii  ctmpiire9«de  Ci.'l.uuvritg(<  t  Livae  1. 
Patrt4  criua.  Dea  cwiidiiiuns  de  la  pru-juction.  —  Du 
lia«aUeoiHn»e  tt^tut  da  la  praddeiiim.— Oa  iravill 
■■iwerfacdr  —  Du  capital.—  Proiw*iiiana  fundamen- 
U.M  mr  .e  lupiiul  —  Du  rai>iiul  lixe  fl  du  idtjital 
cifuiiajji. De  quoi  depeud  le  degie  de  pi-udui  iivue 
dtY  «gniti  productif».  —  De  la  ctxtpérution  ou  corn- 
MaaléMdtt  intail  D»  la  graode  et  de  la  peJte 
yNdvctfM.»  Loi  d'keciolaaentent  du  ii-avail;  _  du 

Capuil;  —  dt'  la  proti^J'.  liiin  ij."'    \a    ii  i.r,  — Cuni^O- 

ftwoces  de  ces  lois.  —  Livas  II.  DiftTHiauiiuii.  Du  la 
P«Véiiié.->  Daa  claaaaa  qai  sa  fë|«rUiaeM  les  pro- 
imu.  —  ïte  la  concurrence  et  de  la  cvuiamc.  —  De 
ftadartge.  —  Dea  propriéiairea  piijftans.  —  l)e«  me- 
U^eis  —  Des  «;oUdyi.-r>;  (toiiiera  .—  Moyen»  d'abolir 
«dernier  »y>ième.  — I}ea  aalairea.— Dea  reoi^dca 
f«P«l4lrca  anx  aalairaa  bu.  —  OiflKrwiea  dae  nlairea 
'•ai  le»  diters  cni|)lo)s.  —  Des  profil!!  —  De  la  rcri;e, 
—  L4»a*  111.  EtUA."»!;!;.  De  b  v;i.e»ii.  —  De  i  uffie  et 
àt  la  demaude.    De»  Traia  de  pioductiun.  —  De  la 
ttau  dans  tes  rappvria  avec  la  valeur.    Bésunié  de 
Is  ihtote  de  la  vaiettr.  —  Appendice  sar  ta  divlaion 
de»  tema  en  France,  à  propos  de  t'ouvraj^c  Je 
MM.  MtMuter  el  UuUicbon.  —  De  ia  oionnaie.     De  la 
Ttl^or  de  U  monnaie  dépendant  de  Tuffre  et  dr>  la 
j|*Madet  —  dépt  adaM  daa  frais  de  prodociioo.  — 
deeMe  étalon  de  la  monnaie,  et  dea  montiaie« 
ubkidiaire*  —  Du  iiredit  comme  >ujti  U^anl  à  la  m  n- 
Dtie  —  InOuence  du  crédit  aur  le»  prix.  —  D'un  pa- 
îner  «le  circulation  inconvertible.  —  De  l'eii-éa  de 
''"C>v.— De  la  uesare  de  la  valeur.  —  De  queUjueR 
OS  farticaUen  de  la  valeur.  —  Du  cooinierce  mtcr- 
siïtiûtidt.  —  Df's  valeuis  iiuernationuks.  —  De  la 
uvBn^ue  contidér^e  coiape  au  produit  importé. 

a. 


Dea  ëcbarigrs  étrangers.  —  De  la  distribution  dc.«  mé- 
taux  précieux  dans  le  monde  commercial.  —  InOueoce 
de  la  ditalattoo  sor  Ica  échangea  et  le  cemméNa 
étranger.  —  Do  taux  de  Tintcrét.  —  Dea  moyena 
de  régler  la  circulation  d'oii  papier  convertible.  — 
hc  |j  cupcurrence  d<'s  riifT^  rcnis  pdvs  sur  le  même 
marché.  —  i^'ls  dtsinbuiioa  en  tant  qu'elle  eet 
■ffMCée  par  Féebange.  —  Dvaa  IV.  /n/luMiee  dte 
progril  de  la  mciité sur  !a  pro  lurtion  et  lu  distribu- 
tion :  Symptômes  gciiti  aux  d'ua  cul  de  nchtsAR  pro- 
grc.vsive.  —  Influence  des  progrès  de  riitdusirie  et 
de  la  popnlailoD  aur  les  valeurs  et  les  prix.  —  la-> 
flaence  des  progrès  de  hodantiie  et  de  la  popalailon 
8ur  los  rentes,  les  profils  ei  les  .milaircs.  —  De  la  ten- 
dance des  priitiu  vers  nn  niiixidium  — Conséquences 
de  cette  tendance.  —  i>o  l'eini  sta'.iosuiiiire.  —  De 
l'avenir  probable  dea  dasaea  laborieuses.  —  Livaa  V. 
—  Or  IVn^ttcner  d«  ffouetruMieiif  t  Des  fooetiens  dn 
gniivoi  nemcnt  m  général  —  Des  principts  g'^nctaux 
de  riiiipôt.  —  De.4  taxes  directes.-  De  l'impôt  sur 
les  produits  —  De  quelques  autre»  impôts.  —  Cumpa- 
raison  entre  fimpôi  direct  et  i'inip6t  lodirea.  —  De 
la  dette  oaiionBle  —  Des  fonctions  orrfiitaires  da 
gou\t'rtiement,  considérées  dans  leurs  eiTcis  <cono- 
uuques.  —  Des  interventions  du  gouveniomcnt  t»a> 
Bées  sur  dea  ihéoriee  erronées.  —  Étendue  dea 
limite:!  du  lais8ar-llùi»«  «a  da  priaelpa  da  oon-ii»- 
(ervention. 

•>  M.  Mill.  en  s'élcvant  par  la  pensée  jusqu'aux  plus 
liantes  n-gions  de  la  pulitiqutt,  du  droit,  de  l'oanii- 
n!8it  .>iioii.  u  fait  œuvre  do  piiilusophe  en  même  tempo 
que  d'e4;o{ioDnstc.  Il  n'a  pas  écrit  en  vue  de  ceruiiics 
que>iiun!)  traii8iioire8  et  mobile»;  il  a  écrit  en  vue  dea 
pbcnoinèiie»  etcrtiel»  de  la  sucietc,  et  deduigné  les 
es|;iedienis  puur  l^s  principe».  Dans  le  vaxte  expoaè 
qu  il  iiuus  a  fait  de  la  civilisation  en  travail,  il  n'a  mé* 
C"Oiiu  aucune  de»  lendunt  c»  impi  rissubles  de  notre 
nature,  et  il  ■  Ikit  à  la  morale,  à  la  liberté,  à  la  SéeOr 
rité,  a  U  ricbeesa,  ia  part  qui  lour  revieal  lusli'flieDl. 
Auasl  son  livre  reHterapt«U  comme  an  mervmr  4ê 
ventes  cl  de  prcceuteaoil  les  philuaupbesdaraveoir 
viendront  pauicr  des  ilieurieai  et  les  beaiOMa  d'Etat 
des  aieyciis  a'seiiun.  « 

(Journ  de*  Econ.,  XXllJ,  I4t,  ttwi.  da  VStim' 
burgk'tietiew  ) 

M.  J.-S.  Ilill  B  encore  pablié  no  SfaUaie  ii  logtqu» 

par  raUonne ment  et  induction  (A  <iy>(em  of  hg  c  ra-* 
f leaodce  atui  mduclivt).  2  vol.  m-s,  1843.  3'éUittua  en 
4 191 .  et  de  nambnrmi  anlalea  da  Juarnaax  et  de  ravaas. 

MISAIID  'Cn.-JosEPn\  A  stiivl  la  carrière  des 
ponts  el  chaussées,  et  a  été  nomiué  inspecteur 
dlvUlomwlre  eo  1839,  et  inspecteur  généra)  en 
I  s  iu  II  a  été  pendant  dix  ans  professeur  du  cours 
de  construction,  et  directeur  dea  éludée  à  l'école 
des  ponts  cl  chaussées. 

A^odona  élémmtairtt  d'Économie  politique  appif- 
quiet  aux  irnniux  put4tce-  Vurin,  Carilian-Gwury  et 
Diitiiiiitit,  is.^o,  iii'S  de  I2S  page».  ^Extrait  des  ilnria/«« 
liea  ponte  et  chauuéee,  novembre  et  décembre  1849.) 
Êrrit  à  l'occasion  d'an  coors  d'Économie  poliiiqne 
projeté  à  l'écoJe  des  peau  et  ebaussées  ea  ISil,  et 
qui  n'est  prufesifé  que  depuis  IRIT. 

«  L'auteur  traite  «le  l'uiilitcdeï  travaux  publics,  des 
piolits  et  (jerifs  tju'i  8  dnnneni.  de»  tie|ieiiM-!i  qu'ils 
tH'»;îi»u!tiiieiii,  de  leur  ilune,  (te>  sysienn  s  d'esecii- 
iHrii  fl  lie  id  pr<-[i^i  ui  lin  des  pi  >  jii^  ..  l/ouvruge  nous 
u  ^mm  pltiiii  du  tait»  d'un  littut  aiierel  ei  de  saines 
apprecmiiuiis.  * 
(A.  CUMBaT,  Journ.  de»  Écon.,  t.  XXVIII,  p.  91.) 
Eo  IKSI,  J.-B.  Say  écrivit  à  l'auteur,  qui  lui  avait 
cuiiuiiuini,ue  »>n  Diuiiuscrit  :  «■  Voua  avez  udmirablC" 
ment  Oien  mniitre  les  upplicatÏMia  qu'un  peut  faire 
des  principe»  lea  plnai«lns  de  l'BoonemIe  pulitiquaè 
une  branche  importante  des  cunsoiiimavioiis  publi'- 
qne»,  coiisommatiun»  qui  ne  sont  que  dea  tran»rurmu- 
lions  de  capiiuux.  ti  ansformutiuns  qui,  raitcs  uveo 
juf  cmeot,  eatraloeut  uû  véritable  accroissement  de 
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ii  uvail  national,  de  richesse  publique.  Je  voua  en(ïa;^? 
de  toQt  mon  pouvoir  à  fain:  imprimer  cet  ouvrage  »é- 
ptrélMU.  »  (?oy.  pty.  I.) 

Deux  mémoires  lur  l  imiartanet  du  parcours  pur- 
tM  sur  Ut  rhemûu  dé  fw.  Pari»,  Faln.  4S43  et  43,  in-S 
A IS  et  45  pages. 

t)t$  voyageur»  Mitmalionaux  $ut  h  ekmhk  éê  (tr 
«mtre  la  Belgique  et  la  Pruittt  P*Ht«  <M*> 
4S  pages  ei  3  planches. 

M.  Mi  Dard  a  également  pnblM  plaeleora  nénelret  4W 

brochures  »or  diverses  rinestinns  tprhniqup<î  retniives 
aux  voies  de  li  arispon,  p  triiii  le^queiles  on  remarque 
rcs  Icriins  fi  l'ecole  des  ponts  M  ClltnMéflt  wr  1*  COO- 
struciion  tle^  ctiemliis  <le  fer. 

M15EÎ;,    MiMfcRES   ET  CARintRES.    1,1    loi  du 

21  avril  18  JO,  qui  forme  le  cotie  ludu^lnes 
extractivcs  en  France ,  déOnlt  ainsi  m  mots  : 
«  Sont  ronï^HÎérées  comme  m/nr.î  relies  conniirs 
pour  contenir  en  filons,  eo  couches  ou  en  amas, 
de  l'or,  de  Targent,  dn  platine,  dn  mercure,  do 
plomb,  du  fer;  en  fllnns  ou  couches,  du  cuivre, 
de  l'étain,  du  sine,  de  la  calamioe,  du  bismuth, 
dn  cobalt,  de  rarsenle,  do  manganéte,  de  ran^ 
timnînc  ,  du  molybdène,  de  la  plombagine  ou 
autres  matières  métalliques,  du  soufre,  du  char- 
bon de  terre  ou  de  pierre,  du  buis  fossile,  des 
bitumes,  de  Talun,  et  de»  luifiUea  à  base  métal- 
lique, Lf^«  mn^ièrcs  comprennent  les  mineruis  de 
fer  dits  (i  uliuvlon,  les  terres  pyritcuiscs  propres 
Â  être  convertiea  en  sulfate  de  fer,  les  terres 
aluniineuscB  et  les  tourbes.  I.es  carrières  ren- 
ferment le»  ardoises,  les  grès,  pierres  k  bàlir  et 
autres,  les  marbres,  granits,  pierres  à  ebaut, 
pierres  à  plâtre  ,  les  pouzzolanes  ,  le  trn>s ,  les 
basaltes,  les  laves,  les  marnes,  craies,  sables, 
pierres  à  fusil ,  argiles,  kaolins,  terre  à  foulon.terre 
à  poterie,  les  substances  terreuses  et  les  cailloux 
de  toute  nature,  leé  terres  pyritensr^  regardées 
comme  engrais  ;  le  tout  exploité  à  ciel  ouvert  ou 
avec  des  galeries  souterraines.  » 

I/industrie  extractive  et  mctallurj-lqup  parnlt 
avoir  Joué  de  tout  temps  un  ruie  cuuMderable 
dans  la  prodaetton  des  richesses,  et,  dès  la  plus 
liante  antiqttitê  ,  on  vnit  les  gouvernements  en 
revendiquer  la  propriété  au  profil  de  l'Etat.  A 
Athènes,  selon  tes  Intéressantes  recherches  de 
hotckh[Économii' imhliquv  des  Afhrnints],  !*ïvtat 
était  seul  propriétaire  des  mines;  seulement,  au 
lien  de  les  exploiter  directement,  Il  les  affermait 
moyennant  une  somme  une  fols  payée  et  une 
redevance  i>crpétuc!lc  du  viii;i-(iualriénip  du  pro- 
duit brut.  Une  létirlation  piuiitulicrc  Uclei mi- 
nait les  reluiiorin  inirc  I  Liat  et  les  fermiers, 
ainsi  que  les  droits  de  ces  derniers,  et  Ice  litiges 
que  Texercice  de  ces  droits  pouvaient  faire  naître 
étaient  jugés,  en  même  temps  que  les  délits  con- 
tre lii  propriété  des  rniiies,  par  un  tribunal  spériul. 
Les  fermiers  uc  payaient  pas  la  taxe  du  rc- 
*  renn;  ils  Jouissaient,  en  outre,  de  plusieurs  au- 
tres imniî  iiiiés.  Les  esclaves  ctaiciii  m  uU  em- 
ployé à  l'extraction,  et,  du  temps  de  Xénophun, 
file  en  occupait  un  si  grand  nombre,  que  les 
inattre>  les  louaient  aux  fermiers  àUD  prix  très 
1 1  ^  i  Ccti  ce  qui  suggéra  à  cet  homme  d'Èlat, 
ilàm  une  sorte  de  mémoire  sur  les  moyens  d'ac- 
croître les  revenus  de  la  république  sans  aug- 
laenler  )m  Inpftu,  rétranga  idée  da  propoicr  an 


gouvernement  d'exercCT  un  droit  de  pré«mptiori 
sur  les  esclaves,  pour  Irs  revf»ndre  avec  un  gits 
bénéfice  aux  exploitants  de»  mines.  Seule»,  l« 
c<  kbrcs  mines  d'argent  du  Laurlon  et  les  min^- 
d'or  de  l'ile  de  Tbaso?  e!  dp  Scapte-H\le  étai«8t 
exploitées  directement  au  compte  de  l'EtaL 

A  Homo,  d'après  Ihireas  de  La  Malle  {itmmk 
pt^tigue  des  Romains),  le  droit  régalien  ne  s'ap- 
pliqua d'abord  qu'aux  mines  d'or  et  d'areeiâ. 
Skms  la  république ,  le  domaine  ne  p<«sedill 
qu'un  petit  nombre  do  mine*  et  les  exploitait  en 
r(  gic  Les  autres  appartenaient  aux  particulien 
qui  payaient  une  redevance  à  l'État.  Ces  rttfe- 
vances  étaient  affermées  pour  une  époque  dé- 
terminée. Les  carrières  payaient  également  ci 
in)(H)liiu  dixième  de  leu^  produit.  Sous  l&»effi|)i:' 
reurs ,  les  mines  devinrent  presque  taata  h 
propriété  du  fisc.  A  cette  époque,  le  gouveni*- 
ment  romain  disposait  de  presque  toutes  celles 
qui  s'exploitaient  dans  les  pays  soumis  psr  la 
armes,  et  notamment  dans  la  Macédoine,  h 
Grèce,  nilyrie,  l'Asie,  la  Thrace,  i  Egypte,  lu 
Gaules ,  te  Norique ,  la  Daele ,  ta  Panneale,  h 
Dalmatie,  la  Grande-Bretagne,  et  surtout  enL- 
pagne,  cette  Californie  du  monde  romaio.  U> 
produits  des  mines  d'or  étalent  dlrecteoNnt  m- 
voyés  à  Rome  ;  de  là  une  énorme  accumulatioei 
de  valeurs  dans  les  coffres  de  l'État.  Le  îràot 
public,  d'après  Pline,  contenait  en  CC3,  avaatb 
guerre  sociale,  plas  de  1,800  nUlloos  de  notre 
monnaie.  Ce?  tré>nr8  s'étalent  accrus  de  200  mil- 
lions lorsque  César  s'en  empara  en  70&,  et 
mit  au  pillage. 

L'invarion  de  l'Occldcnî  de  l'Europe  par  If 
peuplades  du  Nord  arrêta  partout  le  travaii  éa 
mines ,  et  cette  Interruption  dut  entraîner  h 
ruine  du  plus  grand  nombre  des  exploitations. 
On  a  peu  de  détails,  en  effet,  sur  l'histoire  de  li 
production  des  métaux  au  moyen  âge.  Ce*  t* 
Allemagne  que  l'histoire  nous  montre  le  premier 
réveil  (le  rindiislrie  extractive.  Nous  voyons  ai 
etlet  Charicmagne,  remettant  en  vigueur  dam 
cette  partie  de  son  empire  les  principes  du  droit 
régalien,  réclamer  pour  l'État  la  propriété  (îf 
toutes  les  mines  tant  découvertes  qu'à  découvnr. 
Les  ramenaea  mines  de  Hart .  près  de  Gosier,  sont 
mentionnées  dès  le  milieu  du  dixième  sk^tk, 
sous  le  règne  d'Othon  le  Grand.  L'cxploiutu» 
de  celles  de  la  Bohème  est  florissante  dès  tnit 
le  douzième  siècle.  Les  mines  de  Misnie  (Saie' 
doimenl  sous  le  margrave  Othon,  en  IIW,  de 
riches  priKluiis  qui  permettent  à  ce  prince  i'i^ 
1er  un  faste' Incoumi  Jusque-là  et  dont  ^elop^ 
rcnr  d'Allemagne  se  montre  Jaloux.  A  peapTwà 
la  même  époque,  l  habileté  déjà  célèbre  dia  rt- 
neurs  allemands  les  fait  appeler  en  Suède  où  ib 
vcmt  diriger  t'expluitation  des  mines  de  colvTf  fl 
de  fer.  En  11&8,  l'empereur  Frédéric  avait  de 
nouveau  consacré  le  droit  régalien  surku 
en  Allcriiaiine.  Un  édit  de  l'empereur  ncim  M 
de  1 180,  semble  réduire  ce  droit  aux  mioes  d  ot 
et  d'argent.  En  1336,  la  bulle  dVïrattHbeei« 
électeurs  de  l'Empire  la  propriété  de  toute?  !» 
mines,  tul»*tances  minérales  et  salines  située» aï 
leurs  Euils.  Le  droit  régalien  était  épl«o** 
appliqué  dans  le  ttatiMOC  siècle  n  èât'^tun?, 
poisquo  la  hooUle  y  est  eiplolléo  pov  l«  f*»- 
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tjutn  fois  en  1231,  en  vertu  d'une  conccMltui 
du  roi  Henri  aux  habitants  de  XewcasUe.  L'ex- 
ffioitâiioo  des  mines  au  profit  de  i'Êlal  est  rëgu- 
Mmcnt  orgÉDlaét  poor  la  première  fois  en 
A"fmaçnc  par  une  ordonnance  du  due  do  Bruns- 
wick de  1271,  relative  aux  mines  de  Uarz.  Cet 
«ttoipla  «it  iQivi  par  te  fol  da  Bohême,  qal  pn- 
r*)?  en  1295  une  orcanisalion  n-galicnnc  des 
maes  iituée»  dans  ses  Etats.  Toutefois ,  Jusque 
tm  It  aOlni  du  quiozième  itède,  la  léi;is1at{on 
dti  mines  dans  la  plupart  des  États  allemands 
est  ré-'îe  par  dos  coutumes  locales ,  revêtues 
de  la  «aoction  spéciale  du  souverain  Au  quin- 
'  èow,  mis  surtout  au  seixième  siècle,  des  or- 
donnance? royale»  viennent  donner  à  cettti  Ic- 
gi$iatioo  des  bases  à  peu  près  uniformes.  Eiies 
iMCMim  fénëralciMDt,  «n  eflét,  !•  Édéelarer 
sftUTerain  «^'^ti'  propriétaire  des  mines,  et  pou- 
Ttm  seul,  par  conséquent,  concéder  aux  parti- 
flrttffi  le  droit  d«  les  eiplolter  aoqa  la  direction 
■l".  j?s  agents  et  sous  la  rt^crve  de  «ses  droits; 
2*  i  recoonaitre  que  les  redevances  dues  au  sou- 
mlB  nr  le  prodoit  des  mhwi  ne  peuvent  être 
<?tablia  sur  les  mêmes  bases  que  les  impôts  pro- 
pïemeat  dîlâ  ;  i*  h  partager  l'exploitation  des 
aunes,  quand  le  souverain  ne  l'entreprend  pas  à 
m  compte,  en  on  certain  nombre  d'actions  eon- 
eédées  à  perptHuilé  à  des  pnrt  cnlicrs  et  dont  le 
iooienin  se  réserve  une  part,  à  titre  d'indemnité, 
fw lesMsde  la  dlreellon  «ênérale  qu*!!  se  ré» 
wne;  4»  A  rnnftrr  rctfe  d  rcetion  à  une  admi- 
a)stni)<m  composée  d'Uoouues  spéc'uiux}  à 
éUpir  quelque»  eiploitatUm»  eomme  devant 
^tre  dirigées  au  compte  du  souverain  et  par  ses 
«fflcieri,  pour  servir  d'écoles  pratiques.  Il  est  re> 
■vquble  que  la  plupart  de  ces  ordonnances  sont 
iiubvées  par  le  danger  que  l'expérience  aurait 
fiit  reconnaitrp  d'abandonner  les  mines  au  pro- 
pdéUire  de  i  a  !»urractt  ou  a  ses  concessiomiaires. 
Xoos  defoni  i^uter  que  ce  ne  fut  pas  sans  quel- 
luttes  que  le  droit  régalien  s'établit  ainsi 
^os  a  plénitude  en  Allemagne.  Les  propriétaire» 
de  la  lorfeee  tantêf  ent  plniionn  ftiis  de  b>  soo»- 
traire,  et  les  souvrmins  se  virent  généralement 
ot>ligés,  poor  encourager  l'industrie  extractive, 
4t  ooMrer  le  taux  des  re^evancee  st  da  dooner 
va  concussions  un  caractère  de  staUlUé  qnl  per- 
ait  aux  compagnies  de  se  former. 

la  pranler  acte  réglementaire  àm  mtafls  en 
France  éaiane  de  Charles  VI  et  porte  la  date  du 
90 mal  [4lS,  Il  proclamn  le  droit  régalien  en  ce 
que  la  dixième  partie  du  produit  des»  mines 
appartt^  au  roi  :  4  nous  seul  et  pour  U  tout, 
àcoH^^  dr  nm  tirai  fi;  et  majesté  royaux,  appar- 
at ia  (Urne  et  nou  à  caUrui.  Charles  Vil  con- 
llnna  en  14ST  rordonnanea  da  wm  père  sur 
tes  naines.  Quelque»  années  avant,  en  1429,  ce 
m^vtm  avait  donné  à  Jacques  Cosur  le  bail  gé- 
>^  4e»  monnaies  et  de»  mines.  Lonls  XI,  par 
'ir^      du      jullli  t  m,  créa  une  charue  de 
"wure  général^  vmleuret  gouverneur  des  mines 
d»  royaume.  Cet  oAder  avait  sent  le  droit  (que 
Plas  lard  il  pot  concéder)  de  rechercher  les  mines, 
dt  1» foire  exploiter  sur  les  terres  du  domaine, 
<tnéiDe  sur  les  tene»  seigneuriale*,  eu  payant 
Indemnité  aui  propriétaire».  Getlaabarge  fut 
'"■'■liaai,  isia  an  cifaingMBit  da  nm,  imqaa 


tous  le  régne  da  Louis  XV.  Consldëi^  eoaum  un 

obstacle  aux  proçrés  de  l'inrhistrie  extractive  par 
suite  des  attributions  abusives  dont  elle  était  re- 
vêtue, elle  tnt  supprimée  en  1748.  Uneeempa- 
jsnle  Investie  du  privilège  monstrueux  d'exploi- 
ter toutes  les  mines  de  France,  lui  succéda.  Elle 
perdit  ce  monopole  sous  le  règne  solvant.  Avant 
1*80,  II  n'existait  pins  ni  surintendant  (lt*s  mines, 
ni  compagnie  privilégiée;  le  contrôleur  général  des 
finances  était  chanté  de  l'administration  supé- 
rieure des  mines.  Il  avait  dans  ses  attributions 
les  concessions,  le  règlement  des  litiges  qu'elles 
pouvaient  provoquer,  la  police  deâ  travaux  et  les 
encouragements. 

On  peut  dire  qu'en  général  les  concession» 
faites  en  France  par  le  souverain  en  vertu  de 
son  droit  régalien,  depuis  le  moyen  fige  Jusqu'en 
noi,  ont  témoigné  ûr  l"icnorancc  des  i.rincipc» 
d'une  bonne  et  durable  exploitation.  £Ues  étaient 
souvent  trop  étendues ,  et  les  droits  des  Impé- 
frants  mal  définis.  Quelquefc^ià  des  concoslons 
sans  limites  précises  étaient  faites,  sur  le  même 
territoire,  au  profit  de  personnes  diiïërentes.  De 
là  des  procès  qui  suspendaient  f'e?c|>loitation  et 
ruinaient  les  intéressés.  Mais  le  plus  crand  obsta- 
cle à  i'ciïsor  ûo  rinduatrie  minérale  dam  les 
deux  derniers  tiècles  fut  l'avMlté  et  la  mauvatsa 
foi  des  pOi>sesseurs  de  mines ,  qui  recherchaient 
les  concessions,  non  pour  les  mettre  en  valeur 
eu«-oiémea ,  mala  pour  vendre  eu  louer  le  droit 
d'e\ploiter  à  des  capitn'i  i  s  étrangers  anx  dlITi- 
Cttltés  de  l'opération  et  que  l'on  trompait  d'ail- 
leurs sur  la  rtehesie  de  la  mine.  Ajoutons  que 
les  concessions ,  bien  que  délilM'rées  en  conseil 
du  roi,  n'étaient  le  plus  souvent  que  le  prii  de  la 
faveur  et  de  rintrfgoe. 

C'est  dans  cet  état  que  la  question  se  présenta 
à  l'assemblée  nationale.  Mais  nous  devons  faire 
connaître  d'abord  les  opinions  que  les  économistos 
avaient  déjà  exprimées  sur  cette  grave  matière. 
A.  Smith  n'a  gtière  examiné  les  mines  qn':ni 
point  de  vue  de  ia  rente ,  sans  se  ^nonc«r  m 
principe  sur  linfloenca  que  peut  avoir  rexerelœ 
du  droit  récnlifn  ?nr  l'industrie  minérale.  Il  n'a 
pas  davantage  discuté  l'origine  et  les  fondement» 
de  ee  droit  dans  ses  rapports  avea  la  propriété 
privée.  ^T;ii-  1  fait  remarquer  que  les  redevances 
payées  autrefois  au  roi  d  fit^agnc  par  les  mines 
du  Mexique  et  du  Pérou,  avaient  pour  résultat  du 
rendre  très  onéreuse  et  même  souvent  ruineuse 
pour  Ips  concessionnaires  l'exploitation  de  ces 
mitu'.H.  I  aisant,  en  outre,  allu&iun  à  l'autorisation 
accordée  de  son  temps  par  les  lois  du  Pérou,  et 
par  les  lois  spéciales  du  duclié  de  (!'>rnouailles 
en  Angleterre,  a  celui  qui  découvrirait  une  mine, 
d*oeeuper,  dans  la  direction  présumée  de  la  veine, 
un  espace  déterminé  en  longueur  et  en  larî;eur, 
sans  se  préoccuper  des  droits  du  propriétaire,  il 
estime  que ,  dans  les  deux  pays,  on  a  merifU  lr$  • 
droits  sacres  de  la  propriété  privée  à  l'intérêt 
prétendu  du  revemt  public.  On  peut  voir  dans 
ces  mots  Ui  condamnation  do  droit  régalien,  au 
moins  dans  ses  conséquences  les  plus  abusives*. 
Turbot,  témoin  des  scandales  qu'entminaient  *!« 
son  icuijw  les  concessions  de  mines,  fui  amené  a 
traiter,  dans  un  mémoire  étendu,  des  règles  qui, 
selon  lui,  doivent  servir  de  base  à  una  teone  M» 
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gislntion  sur  la  matière  Les  points  principaux 
de  sa  iM&e  peuvent  être  résumés  ainsi  qu'i!  fuit  : 
1"  la  propriété  de  la  surface  n'emporte  pas  celle 
do  tp^bndaj  t*  la  furuprlété  des  matiêrcf  aou- 
tcrralnes  appartient  au  promipr  orciipant  ;  3°  le 
prince  n'a  aucun  droit  de  propriété  sur  ces  ma- 
tières. De  ees  trois  points,  Tnrgot  déduit  les 
■  Conséquences  suivanles  :  i''  chacun  a  le  (iroit 
d'ouvrir  la  terre  dans  êon  champ;  2"  U  Cél  libre 
A  toute  personne  de  pousser  des  galeries  loos  le 
terrain  d'autrui,  pourvu  qu'elle  prenne  les  pré- 
cautions néccs&aire5i  pour  carantlr  de  tout  dom- 
mage le  propriétain-  de  la  surrace;  40  celui  qui, 
en  usant  de  ci  tie  libert*-,  a  creusé  sous  son  ter- 
itfnou  sous  celui  d'autrui,  e<^t  devenu,  i\  titre  de 
l  premier  occupant,  prupriétaire  des  ouvrages  qu  il 
•  fhiti  aoua  terre  et  dea  matlèrea  quni  en  a  ex- 
traites ;  mais  il  n'a  rien  ncqnls  de  plus  ;  5"  enfin 
ooe  bunne  législation  des  mines»  au  point  de 
tua  do  plus  grand  Intérêt  dea  parUcatlera  et  de 
TËut ,  doit  se  borner  à  être  Vaxpfoslon  ciactc 
de  réquilé  naturelle. 

Tnrgot  établit  ainsi  qnMl  ralt  qne  le  proprié- 
taire de  la  surface  ne  l'est  pas  du  tréfonds.  «  Il 
ne  peut  y  avoir  de  propriété,  sans  pouvoir  d'en 
conserver  l'usage  à  l'exclusion  de  tout  autre.  Ce 
ponvetr  de  conserver  ne  peut  venir  que  de  la 
force  ou  des  préerintintis  du  propriétaire  lui-même, 

ou  bien  de  la  garantie  de  la  loi  Le  proiirié- 

taire  de  la  surface  n*a  par  lul*nkème  aucun  pou- 
folr  de  conserver  la  possession  exclusive  des  ma- 
tières souterraines.  Quant  à  la  garantie  légale 
que  la  aoelélé  aeeorde  en  conaéqoenee  de  roeco* 
pation  du  terrain  par  la  culture,  elle  m-  s'étend 
pas  sur  les  matières  souterraines,  i<*  parce  que 
roocnpatUm  ne  est  point  étendue  elle-même; 
2°  parce  que  la  raison  d'équité  et  d'intérêt  com- 
mun, qui  a  fait  garantir  aux  premiers  cultivateurs 
le  fruU  de  leurs  travaux,  n'a  aucune  application 
aux  matlèrea  latitttralnes,  qui  ne  sont  ni  l'objet 
de  la  culture  ni  le  produit  du  travail;  3°  parce 
que  le  propriéiuire  ne  reçoit  ni  trouble  ni  dom- 
ntge  de  la  redierehe  de  ces  matières,  tonqua  les 
aOTcrtures  ne  sont  pas  dans  son  hérilage  -,  4**  parce 
que,  dans  les  temps  voisins  de  l'origine  des  pro- 
priétés fondèrea,  la  aoeiélé  manquait  elle-même 
de  moyens  pour  faire  exécuter  cette  garantie  lé- 
gale de  la  possession  des  matières  souterraines.  • 

Le  droit  du  premier  occupant  et  la  négation 
de  celui  du  souverain  sont  démontrés  dans  le 
passage  suivant:  «  l>cs  matières  souterraines  n'ap- 
partiennent à  personne  Jusqu'à  ce  que  le  terrain 
soit  fouillé.  Celui  qui  entreprend  de  les  axtraire 
s'en  emnar»'  t\n  titre  de  «on  travail,  comme  pre- 
mier occupant,  et  le  propriétaire  du  sol  qut  fouille 
dans  son  terrain  n*a  paa  d'autre  droit.  On  a 
TOulu  en  conrhirp  que  ces  matières  appartiennent 
à  l'État  et  font  partie  du  domaine  du  souverain, 
de  même  que  lea  terres  vainea  et  vagues;  mais 
Il  y  .T  drîiT  dilTérenccs  considérables.  La  prcin:êrc 
coQstste  en  eu  que ,  pour  s'approprier  les  terres 
Tables  et  vagues ,  il  a  «un  que  le  aonverain  en 
ait  eu  la  volonté;  au  lieu  qu'il  ne  peut  parvenir 
aux  maiièi  es  souterraines  sans  passer  par  la  super- 
ficie, et  qu'il  ne  peut  le  faire  sans  dunuer  ti.:ciute 

1  Parte,  ina.  lBaérédaoslei«aeXIdse<V«er«Bd^ 
IWyei^  p.  m,  Iditioa  MUsamIb. 
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consiste  en  ce  que  personne  n'a  ancnne  cîpèce 
de  droit  à  réclamer  sur  les  terre?  vaines  et  ti» 
gues  ;  mais ,  quoique  le  propriétaire  du  tel  n'ait 
jn    un  droit  exclusif  sur  les  matières  souter- 
raines, on  ne  peut  nier  que  le  droit  d'ourrir  is 
terre  dana  son  rhamp  et  de  a^approprlet,  |iar  li 
vole  de  l'oce upation,  les  matlèics  qu'il  y  tn  nvt,  , 
ne  soll  un  acct  ssoire  de  son  droit  de  propriété. 
Cette  faeolté  n'exclut  pas  la  concnrrenee  de  edsl  ; 
qui  pourrait  le  prévenir  dans  cette  p*pècc  d'oc- 
cupation sans  entrer  dans  son  champ;  mais  elle  j 
est  incompatible  avec  la  propriété  absolue  do  j 
prince,  pui-que  celle-ci  priverait  le  propriétsirt  ! 
du  sot  d'une  libertéqulfalt  partie  de  aapropiétt  ' 
primitive.  »  < 

Ces  principea  poeét,  Torgot  nie  éhaolmnsotli 
néo  ?itf'  des  concessions  exclusives .  0(!<»i  T);> 
sieurà  coucesslons  de  ce  genre  aient  ele  accortiee» 
aoua  son  miidstère,  U  les  eonsldtee  eanuM  éa 
moTiopr  .ic^. 

Qiiaat  aux  objections  tirées  de  l'ini^qeels 
société  doit  avoir  i  ce  que  lea  gltea  nrinémi 

soient  mis  en  valeur  de  manière  à  assurer  ooe  j 
exploitation  durable  et  régulière,  il  les  résout  il 
la  manière  suivante  :  t«»  Puisque  l'entreprise  d  an 
mine  est  au-dessus  des  forces  de  tout  propriétairt 
qui  n'a  qu'un  bien  mt^iocre,  la  crainte  qui  cha- 
que propriétaire  n'ouvre  sur  son  terrain  e^i  du-  | 
mérique.  Quel  bonune  serait  aaaes  eitrav^ast  ^ 
pour  faire  les  mêmes  dépenses  qu'un  explnitant 
déjà  en  activité,  avec  le  désavantage  d'avoir  ^ 
prévenu  et  de  se  trouver  eu  concurrence  avee  0» 
exploitation  déj.'i  montée?..   2*>  La  cm  nip fi  " 
propriétaire  de  mauvaise  launeur  n'arrête,  p^iuA 
refus  capricieux,  rexploltatiottd*Qnemlne,at  a» 
crainte  chimérique,  et  l'intérêt  réciproque  des  àm 
parties  est  nn  garant  sûr  qu'elles  s'aœorderoot.  » 

Lu  fait,  Turgut  ue  croit  meute  pas  à  l'utilité  II 
simples  réglementa  de  pellee  pour  préserver  la 
travailleurs  des  dangers  d'une  exploitatioD  iné- 
gulière.  ■  Chaque  bomme,  dit-il,  est  as&ex  iaté- 
rra!«é  i  conserver  aa  vie,  peur  qu'on  puisse  s  es 
rapporter  à  lui  £ur  les  précauUooa  pécciiiiw 
dans  des  travaux  souterrains.  • 

Ces  principes  ne  firent  paa  adoptés  psr  fai- 
semblée  constituante.  L'auteur  du  rapport  ùà 
au  nom  des  comités  de  constitution,  des  lioaacfl^ 
d'agriculture  etdu  commerce,  après  avoir  leattm 
comme  Turgot,  et  à  peu  près  par  les  mêmes  cuoâ- 
dnrations,  que  la  propriété  de  la  surface n'empsrti 
pas  celle  du  dessous,  eu  conclut  que  celte  deTdlèff 
propriété  appartient  à  la  société  et  a  son  rtjfé- 
seutant  l'Etal.  Il  combattit  la  théorie  de  i*  li- 
berté illimitée  de  l'exploitation,  en  souteoafll 
qu'elle  aurait  pour  lésuliat  le  gaapHIage  des  mines 
et  la  prompte  diminution  des  produits.  Ouelfl^** 
orateurs  proposèrent  de  t)orner  le  droit  de  l'Éut  i 
une  simple  surveillance  dans  l'taitérêl  des  tnrail' 

leurs  et  de  la  bonne  conduite  des  travaux  D'antrtt 
défendirent  la  doctrine  de  la  double  propriété  da 
fonds  et  du  tréfonds  entre  les  mêmes  dslai.  U 
droitdu  premier  occupant  ou  la  théorie  dpTurwt 
n'eut  qu'un  seul  r»>présentant  dans  la  àinai^'^- 
Slirabcau  soutint  le  système  des  foinilés,  qui 
s'était  approprié  en  l'amendant,  et  qui  eeotiti^ 
àdécrtierqnelaainiBeaaeDtà  U  di^eiitiff  * 
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ti  Mlloii,  dans  ce  sent  ipM  c'est  à  la  nation  à 
teroDC^er  il 'a  près  des  rèzlcs  particuUires.  Voici 
qaeiqucs  extrait»  de  son  discours  : 

« ...  Ce  wralt  une  atwordiië  de  dire  t(m  les 
mnt's  S'nt  à  la  d'fspnsitton  de  la  nation,  dans  ce 
KAS  qu  elle  pût  ou  les  vendre  ou  U«  faire  admi- 
■iilrar  poar  seno  compte,  ou  les  régir  *  Tiniitar 
ij'?  biens  J"tniniaij\,  uii  1^  s  concéder  arMlrairc- 
loem.  Le  ayiitème  que  je  soutiens  a  des  liases 
tootei  dlllémitrs.  Il  se  tonde  sur  ce  principe  que 
la  nation  a  droit  A  Texploitation  di  »  (ninca; 
qa*a}aDt  le  plus  grand  intérêt  à  cette  ex|>loitalion, 
elle  a  le  droit  d'exiger  Qu'elle  se  ras,->c,  qu'elle  «e 
fMifMwi,  et  qa*ell«  doltpn*ndre,  par  con-'équent, 
des  mesures  pour  ne  pas  ronrir,  sur  cet  objtM  de- 
TCDu  de  première  nécessité,  toutes  les  chances  de 
h  i^l^œe  ou  da  hanid...  Ce  n'est  point  asees 
ée  surreiller  les  mine?  qui  semnt  exploitées,  il 
tet  eocare  qu'on  puisse  provoquer,  en  quelque 
nrtfe,  reiploltatlon  de  eelles  qnl  eeront  oétdU 
fées.  Or  ce  «irr  it  cxrcdr  celui  d'une  simple  sur- 
«dUioce...  LanatiOQ  ne  peut  provoquer  utilement 
rapMtfltion,  al  elle  o*a  pts  le  droit  de  eoneMer 
une  mine  que  le  propriétaire  refuRTa  d'rxpioitcr; 
et  cette  cttnccssion  serait  illusoire,  si  la  nation  n  a- 
na  (Oi  (e  droit  de  la  guranlir.  Si  la  nation  peut  I 
ftdôil  eoneéder  iM  mines,  les  mines,  sous  ce 
apport  f'î        ce  sens,  sont  donc  à  la  disposition  ' 
atuonnie.  Mais  comme  elle  ne  peut  te^  concéder 
ftt'Mi  vertu  de  aon  droit  h  leur  esploitaiion,  il 
'■'r:;--):\  :  1"  que  le  proprk'talre  fxploitant  doit 
vUeinainieuui  car  l'intérêt  public  e^t  alurs  rempli, 
et  pril  l*on  présent  poor  l'avenir  toutei  la 
Isî'iuté'i  dont  â*<'>tuit  A^jiiillé  l'ancien  régime; 
3*  que  le  propriétaire  qui  veut  exploiter  doit  être 
YâÙsi  ;  car  c'est  le  propriétaire  dtt  toi  qui  est, 
m  quelque  sorte,  débiteur  envers  la  société  de 
l'nploftation  de  la  mine  qui  est  à  sa  portée  ; 
t*<pi'il  e&t  inutile  de  concéder  les  mines  dont 
Poploitation  est  forcée,  qnl  ami  peo  profonde^  et 
par  couches  horizontales;  car,  pour  ces  mines,  la 
nation  doit  s'en  rapporter  a  i'intérét  des  proprié- 
taim,  et  Poa  n'a  pin  beeoin  de  provoquer  ce  qui 
Rt  facile  ^1  e\rLutr  r.  "  Après  avoir  passe  i*n  re- 
vue le>  divers  »>sieiues  autres  que  le  sien,  né»  de 
h  Aecoerton,  il  parie  en  ce»  lermes  de  la  théorie 
du  prrniier  occupant  de  Turgol  :  «  Je  ne  dirai 
91'un  seul  mot  du  système  du  premier  oceopant  : 
il  Ixalt  de  nos  mina  an  labyrinthe  Inextriealile. 
Ce  genre  de  conquête  au  milieu  de  l'état  social 
laiueralt  te-;  mines  au  hasard,  ne  permettrait  pas 
même  d'a«  corder  la  prefénncc  aux  propriétaires 
du  lol.ol&ndt  un  CMllNit  perpétuel  entre  les  mi- 
DCHfî  et  jprail  une  jource  intarisisatiîc  de  que- 
n:lie«.  Si  l'on  admet  que  le  cuncei^siunnaire  soit 
i^iwié  eeouM  la  premier  ocenpant,  H  est  facile 
fci'enteodre;  m  iis  si  l'on  s^iuiienl  que  le  pre- 
nkr  occupant,  pour  avoir  touche  une  mine  en 
ftmnmt  un  mvr  mitoyen,  n'aura  paa  besoin  de 
concfo'ion,  on  n'aura  bientôt  d'autres  mines  qno 
dei  fflioesde  procès.  Si  un  premier  occupant  creuse 
■eoiaioD  fMkbianam'avertir,  je  puis  bdmI  fbuil- 
ler  le  sien  sans  lui  rien  dire;  eh  hien,  il  y  aura 
lOMiours  à  parier  mille  contre  un  que  l'un  des 
tex  s*re  noyé  ou  écrasé  par  l'autre.  » 

L'assemblée,  se  plaçant  entre  les  partliamdo 
iMt  réfBlier  alMolu,  dn  dntt  du  prânler  «ecQ- 


pant  et  du  droit  du  propriétaire  de  la  surface,  dé- 
clara, conformément  à  ta  propo«itiOQ  de  Mirabeau, 
par  la  loi  du  iv  Juillet  1791,  que  les  mioes  et  les 
mlDlère»  étalent  à  la  disposition  de  la  nation,  en 
ce  sens  seulement  qu'ellps  ne  pourraient  être  ex- 
pluiiées  que  de  sou  conseniemeni  et  a  la  charge 
d'indemniser  les  pMprIétaIresde  la  sorAm.  L'Iq- 
demnit»'  devait  être  bornée  i[  la  réparntiin  des  dom- 
mages résultant  de  l'exploitation-  Elieconi^istaitA 
])aYer  le  dooble  de  la  valeur  intrinsèque  du  toi 
qui  a  ruit  été  l'objet  de  dégntis,  ou  dont  la  jouis- 
sance aurait  été  paralysét*  entre  les  mains  du  pro- 
priétaire. Le  gouveriieineiil  h  alliibuait  le  droit  do 
concession,  avec  c^ite  réserve  que,  si  un  proprié- 
taire voulait  exploiter  une  minesitocc  aiwlessous 
de  sa  propriété,  la  concession  ne  pouvait  lui  être 
refusée,  i  molna  que  sa  terre  ne  n&t  pae  asaez 
étendue  pour  former  une  e\p'oitatlon.  Enfin  les 
concessions  devaient  être  limitées. 

Cette  loi  ne  latleflt  personne.  On  loi  reproelia 
d'aboid  de  n'être  qu'une  transaction  enire  divers 
systèmes,  et  de  ne  pas  contenir  une  solution  nette 
et  frandie  des  qnestiom  qu'elle  avait  pour  but  de 
décider.  Une  limitation  dans  la  durée  des  conces- 
sions parut  surtout  injuste,  en  ce  qu'elle  enletait 
aux  exploitants  la  possibilité  d'ainorlir  leur  capital. 
On  attaqua  en  outre  la  rédaction  ambigué,  tI- 
cletiso,dequelques-unei»de«esrti?positions,c^mme 
devani  faire  naitre,  à  1  application,  de  graves  di(<-  * 
flculté*.  Dès  1801,  la  néeesslté  d'une  Idibitatlon 
nouvelle* se  fit  ^'■Ilt  r.  On  en  ir  tivp  In  prcii  » e dans 
les  Inutiles  eirurtâ  que  Oi  ie  miuiotre  de  l  iiiteneur 
de  l'époque,  pour  suppléer  par  une  Inatruetlon dé- 
taillée aux  lacunes  de  la  loi,  et  faire  u^si^er  par 
uue  interprétation  positive  les  inquiétudes  des 
conoeMlonnalret  et  les  embarraa  de  l'administra- 
tion.  Trois  ans  après,  le  code  civil  était  publié,  et 
portait  une  grave  atteinte  au  principe  fondamental 
de  la  loi  de  1791  en  déclarant,  par  son  article  652, 
que  la  propriété  du  sot  emporte  la  propriété  du 
dessus  et  (lu  dcssotis,  et  que  le  propru'titirc  peut 
faire  au  dessous  touUs  ks  constructions  et 
fouilles  qu'il  jugera  à  propot,  ei  tknr  de  eeê 
fouilles  tous  1rs  produits  nii'«  lies  peuvent  four" 
nii;,  saut  le^  mudiUcation-  ret>ultant  df^»  lois  et  rè- 
Rieinenta  relatift  aux  mlnei,  et  dea  lois  et  règl^ 
menis  de  police. 

La  loi  du  21  avril  1810,  qui,  ainsi  que  nous 
Favona  dit,  forme  encore  aujourd'hui  le  code 
des  tnmes,  ne  tint  qu'un  faible  compte,  COHunO 
nous  allons  voir,  de  cette  disposition  du  C(»de 
civil.  Cette  loi  a  c'assé  les  substances  minérales 
OU  fo.«slles,  au  point  de  vue  de  l'exploltatlonf 
en  troi?  caléguries  :  les  mines,  les  mtnièrfs,  let 
carrières.  iNuus  avons  déjà  dooné  la  déÛniUon 
de  CCS  mota.  Lea  mtoei  na  penrent  être  exploi- 
tées qu'en  vertu  d'un  acte  de  concession  déli- 
béré en  conseil  d'État.  Cet  acte  règle  lea  droits 
des  pmprtétairea  de  la  aurfaee  sur  le  produit  dea 
mines.  Outre  ces  dmit^  1  ^  concessionnaires  doi- 
vent payer  à  I  iîiat  uue  redevance  fixe  et  une  re- 
devance proportionnée  au  produit  de  Vexlracllon. 
I,a  redevance  Ihe  est  annuelle;  elle  est  de  10  franca 
par  kilomètre  carré.  La  redevance  proportionnelle 
est  également  anuuelie.  Si  elle  n'est  pas  Uxéo  par 
abonnement .  elle  eit  déterminée  chaque  année 
par  la  loi  de  flnineei,  aam  qu'aile  puime  dépamer 
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en  faire  la  remipc  pour  un  temps  délcrmlné.  La 
redevance  due  au  propriétaire  de  la  surface  est 
iadépendante  des  Indemnités  aoxqaelles  U  peut 
avoir  droit  en  ca«  de  dommages  du  fait  de  l't  x- 
ploitanl.  Le  goavememeot  n'est  pas  tenu,  en  cas 
de  demandes  eonenmntes,  de  dernier  la  préfé- 
renco  aux  propriétaires  de  la  surface.  Une  foUles 
conditions  préalables  à  laconcc»»ion  remplip»  pnr 
les  concurrents,  il  est  jngc  de»  considéraiiona  qui 
doivent  décider  son  choix.  Une  mine  une  fols  con- 
cédée devient,  entre  les  miiin^  de  Timpétrant, 
une  propriété  80umit»e  aux  nicmci»  règles  que  les 
antres  ivroprlétés  immobilières,  avec  eette  diffé- 
rence cependant  qu'elle  ne  peut  être  vendue  par 
lots  ou  partagée  sans  autorisation  préalable,  et 
qu'elle  ne  peut  être  eiploltée  que  sous  la  anrvelU 
lance  de  l'autorité.  Ci  ttr  propriété  v>\  dijtinctc  de 
ia  surface,  même  quand  elles  sont  toutes  deux 
dans  les 'mêmes  maint.  Les  fRiiiléretsoiit  consi- 
dérées par  la  loi  comme  appartenont  au  proprié- 
taire du  fonds  qui  les  renferme  ;  néanmoins  oWca 
ne  peuvent  être  exploitées  sans  la  permissiuii  du 
gouvernement,  qui  détermine  les  limites  de  l'ex- 
plr>ifri!if>n  et  les  règles  à  observer  au  point  do  vue 
«le  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publiques.  Le  pro- 
priétaire qaj  a  sur  son  femto  du  mlncfal  de  fer 
^  d'alluvion,  ne  peut  pas  ne  pas  l'exploiter  ou  em- 
pêcher qu'il  ne  soit  exploité  par  un  maître  de 
Ibrges.  Lea  earrièm  appartiennent  éfalement 
au  propriétaire  du  fonds,  qui  peut  les  exploHtr, 
soua  la  simple  surveillance  de  la  police  et  en  se 
eonformairt  an  lois  et  Tèg)«n«)t8.  SI  Veiploita- 
tion  a  lieu  par  galeries  souterraines,  elle  est  sou- 
mise à  la  même  surveillance  que  celle  des  mines. 
Elle  n'a  lieu  qu'au  proQtdu  propriétaire  de  la  <;iir- 
ftice,  qui  ii*Cit  soamia  à  aucune  redevance.  Emin 
les  tourheê  appartiennent  aussi  an  maitre  du  sol, 
qui  a  seul  le  droit  de  les  exploiter  ou  d'en  céder 
rsKpfoltatleii»  niais  sons  Taiiterlsatioti  dn  gouTer- 
nemcnt. 

Les  gisements  des  couches  de  minerai,  le  dé- 
veloppement des  travaux,  êlabilasent  qoelquefols 

une  corrélation  naturelle  entre  les  exploitations 
eontiguês  ou  voisines.  Non-seulement  il  est  alors 
tttUe  aux  eoneeasionnaires  de  faire  en  commun 
certains  travaux  qui  deviennent  ainsi  plus  fa- 
ciles, plus  économl(}uc3  et  plus  efllcaccs,  mais  il 
peut  même  devenir  indispeu&ablc  de  concentrer 
eea  travant  de  manière  à  ce  qu'Us  se  relient  entre 
émet  ne  compromettent  pas  Texploltation.  La  loi 
dn  27  avril  1 838  a  prévu  ce  cas.  Elle  dispose  no- 
taernnent  que,  Iotm^  plurtenrs  mines  situées 
dans  des  concessions  difTérenicp  ?rnt  riiîeintes  ou 
menacées  d'une  inondation  commune  de  nature  à 
eampromettre  leur  exisienee,  la  sûreté  publique 
ou  k'3  besoins  des  consommateurs,  le  gouverne- 
ment peut  obliger  les  concessionnaires  à  exécuter 
en  commun  les  travaux  nécessaires,  soit  pour  as- 
séeher  tout  00  pertie  des  mines  inondées,  soit 
pour  arrêter  les  progrès  de  l'inondation.  Eniln  un 
décret  du  3  octobre  i8&2,  provoqué  par  un  projet 
deftastOD  entre  les  houil'ères  des  ba^^slnsde  Saint- 
Étienneetde  la  Grjind"Coml>e(Gard),  fait  drfm  e 
à  tout  concessionnaire  de  mines,  de  quelque  na- 
ton  qD*elias  aotont,  éa  rémilr  sa  on  set  eonees- 
Ama  àd'aQtrasaoneeaaloosde  nlnie  nature,  par 


I  assoeiatioB,  aeqnlsitloD,  oo  de  tonte  autre  tas- 

nli^re,  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  sou; 
peine  do  retrait  des  ooncesêions,  et  de  poursoius 
en  vertu  des  arlieies  41 4  et  419  do  code  pénaU 

Nous  avons  dit  qnr  l'exploitation  des  mines  ett 
soumise  à  ia  surveillance  d'agents  spéciaux  de 
l'autorité.  Ces  agents  sont  les  ingénieurs  des  ni- 
nes.  Ils  ont  mission  de  contribuer  au  succè.*  dt» 
recherches  de  sul«s;|arices  minérales  par  des  indi- 
calioui?  déduites  de  leur»  observations  géolofiqoe. 
et  par  les  conseils  qu'ils  donnent  aux  exp! o  - 
tants,  lor.-(|u'il8  visitent  les  travaux  à  l'etlet  ée 
recueillir  les  éléments  du  compte  rendu  qu'ils  da- 
taient rédiger  tous  les  ans,  aux  termes  de  l'artldsi 
de  la  loi  du  23  avril  1833,  qu'ils  ne  préseoteroot 
désormais  que  tous  les  trois  ans,  confonnéBieBt  é 
une  décision  législallve  dn  t9  novembre  itSI. 
Toutes  les  fois  qu'ils  inspectent  les  mines,  ils  û'"- 
vent  prendre  une  connaissance  exacte  et  complète 
dn  mode  d'exploitation,  pour  en  signaler  aox  et 
ploitants  loi  Inconvénients  et  les  amélioratiom 
possibles  et  informer  l'administration  des  ^ee$. 
des  abuâ  ou  dangcfé  qu'ils  ont  reconnus.  Us  t61- 
lent  à  l'exécution  des  mesnres  de  salubrité  et  de 
sûreté  prescrites.  îl^  dftnnent,  pour  le  traliemcni 
des  substances  mmcraies,  les  indications  qui  résd- 
tent  de  l'analjrae  ehlmlqoe  et  dea  dlllérents  estait 
auxquels  il  -  ?niinicttcnt  les  rnnt  ères  employées  Si 
les  produits  obtenus.  Us  avertissent  les  maitreiée 
forges  des  vieee  ou  défectuosités  qu*l1a  remarqaeat 
dans  leurs  usines  ou  dans  leurs  machiner  et  appî- 
retls.  Enfin  ils  éclairent  l'industrie  privée  eo  pn- 
bliant,  dans  des  recueils  ou  des  ouvrages  q>é> 
ciaux,  les  perfectionnements  que  les  méthod» 
d'exploitation  et  les  procédés  métallurgiques  rt- 
«.ûivcnt  tant  en  France  qu'à  l'étranger.  Pour  com- 
pléter ces  indications  sur  le  rôle  du  gouveroeauDl 
on  France  dans  l'industrie  minéraln ,  ajontoc» 
que  les  ingénieurs  de  l'État  sont  tormés  à  d«tii 
éeolea,  l*nne  tbéorlqne.  Instituée  à  Puis,  rtake 
pratique,  instittire  ;r  Srtini  fttimne,  et  qu'il  sort 
tous  la  ans  d'excellents  ouvriers  de  l'école  prab- 
que  des  rosltres-onvrlers  rolnenra  d*Alai8.  8ssi 
l'empire,  l'État  exploitait  directement  les  mine* 
d'argent  et  de  plomb  de  Pesa;,  en  Savoie  (anal 
Blanc),  et  de  G^slautem  (Sarre).  Les  lialtéi  de 
1 8 1 5  ont  enlevé  à  la  France  les  pays  où  ces  mm^ 
étaient  situées.  Aujourd'hui,  sauf  on  petit  noai- 
bre  d'explorations  qui  s'exécutent  aux  frais  (te 
l'Etat,  c'est  l'industrie  privée  qui  se  livre  aux  rt* 
cherches  des  -titT^trinces  minérale»!,  J)  iriT  giXiU 
talion  et  au  traitement  de  leurs  produits. 

Avant  de  faire  eennaltre  les  eritiqoes  m- 
qîieîlr-  r  Jfr  K  ii-^lnti  n  a  donné  lieu  de  la  part 
de  quelques  économistes,  nous  allons  (aire  oob- 
naltre  celle  qui  régit  l'Industrie  extraetirs  dmi 
les  autres  principaux  États  de  l'Europe,  et  qoi 
toutes,  a  une  exception  près  (exception  impor- 
portante,  il  est  vrai],  reposent  sur  le  principe  éi 
la  loi  française,  le  droit  régalien. 

Cette  exception,  nous  la  trouvons  en  Angl^wff* 
Le  droit  resaiien  n'existe  dans  ce  pays  que  potf 
les  mines  d'or  (t  d'argent,  dont  le  produit  est  des- 
tiné à  ta  fabrication  de  la  monnaie.  Le  sotircraln 

i possède  le  même  droit  sur  les  autres  mioes  oié- 
taUiquea  dans  lesquéllea  l*or  <m  rarflntia  tnats 
nAÛieé  an  néial  piinclpal  fm  nnavalNria- 
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périeure  à  celle  de  crm('tnl  Toutefois,  aux  termes 
i'm  acie  de  la  pruoière  anué«  de  Guillaume  et 
l«fe,  awdae  minê  de  ploinb,  étala  «t  eolTre, 
oe  peut  être  d<?clarée  mine  royale ,  lors  mcmc 
^'elle  contiendrait  de  l'argent.  Un  autre  acte,  de 
h  doquième  année  du  même  règne,  accorde  le 
béoffice  de  cette  disposition  au\  propriétaires  des 
miae*  de  cuivre,  élain  et  plomb  ayant  d^à  le  titre 
de  mines  royales.  Mais  le  souverain  peut  prendre 
le  mioerai  dana  ees  mines,  en  ptyani  tui  proprié- 
lâirps,  dans  les  trente  Jours  de  son  extraction,  1  (î  li- 
tres par  tonne  pour  le  minerai  de  cuivre  lavé  et 
nanhtnd;  •  livres  (et  26  livre*  aui  termes  d'un 
acte  postérieur)  pour  le  plomb,  et  40  schellinp 
pour  l'étain  ou  le  fer.  Il  e«l  inutile  de  dire  que  la 
«eoraiM  n'eteree  Jamala  oe  droit,  qui  cependant 
n'a  {-.15  ôté  aboli.  Los  prëroiiutives  Ue  lu  couronne 
ta  ce  qui  concerne  les  mines  dites  royales,  sont  de 
dent  sortes.  Ou  le  droit  d'entrée  dans  la  mine  en 
fait  partie,  ou  il  n'en  fvit  pa^  partie.  Dans  le  pre- 
uuercas,  la  couronne  peut  autori^'  r  les  fouilles  et 
sondages,  et  accorder  la  concc&»iiun.  Dans  le  se- 
o<»d  cai,  elle  ne  peat  i»s  autoriser  le  redierelie 
«ks  giles  m.nfrnnx  ;  mais  si  la  mine  est  ouverte, 
ellé  peut  empcclier  le  propriétaire  de  l'exploiter, 
et  eiploiterdlreelemeot,  ou  en  Aiire  la  eoneesslm». 
Eq  reil  tr,  ces  divers  privilèges  du  souverain  en 
Aogleier re  sont  tojnbés  en  désuétude,  et  le  prin- 
ce damUMDt  en  imlièrede  mines  dans  ee  pays, 
c'tril  que  la  proprirlé  de  la  burfacc  emporte  la 
profriélé  du  deasous,  et  que,  par  conséquent,  le 
Ml  d'aplolter  les  mines  appartient  exclusive- 
rowiau  maître  de  sol.  Quelques  particularités 
léjàlativp^  en  ce  qui  concerne  l'InJuttrie  minérale 
^cerîaai.:s  iocahles  mérilcnt  U'eUe  rapportées. 

Toot  l'étain  produit  dans  le  duolié  de  Cer* 
nooailles  payait,  il  y  a  quelques  années,  une  re- 
devance de  4  livres  par  tonne  au  souverain,  comme 
«ieedeConioiiellIflB.  L*êtato  do  DevMnhlre  aequit- 
tîit  épkwnt  une  ledevance  de  1  livre  14  t-che!- 
'iQgs  i  deniers  par  tonne.  Ces  redevances,  qui  rap- 
liirtHeet  de  1 6  à  30  mille  livres,  eooatitaaient  one 
îharge  fort  lourde,  moins  en  elles-niouies  que  par 
ta  minière  dont  elles  étaient  perçues.  Ainsi  l'ex- 
ploitant oe  pouvait  donner  Immédiatement  au  mé- 
U]  la  forme  demandée  par  les  consommateurs  ;  il 
était  (ètigé  de  le  fondre  d'abord  en  bloc  pour  l'en- 
vojer,  a  quelques  uiilles  de  distance,  dans  les 
ailles  A  estaoye,  eft  le  droit  était  acquitté  et  un 
timbre  nux  ircu'?  dn  duché  apposé  sur  le  bloc.  Le 
<n«ul  revenait  ensuite  au  lieu  de  production,  pour 
de  là  dire  titosporlé  au  Ilea  d'emberqueraent  Le 
coinage  avait  lieu  tous  les  trimestres,  de  telle 
torte  qu'aucune  fourniture  au  commerce  ne  pou- 
vHt  lire  ftdte  dans  ^Intervalle.  L'ensemble  des 
fra  >  de  loutp.  nature,  y  compris  le  droit,  était  éva- 
lue! &  livres  par  tonne.  Cette  législation  spéciale 
A  été  abolie  en  i830,  et  le  droit  remplacé  par  une 
aoQuité  calculée  d'après  le  produit  moyen  du 
droit  dans  Us  dix  années  antérieures  à  1837.  La 
cooroone  exerce  le  droit  régalien  sur  celles  des 
■iHi  du  dnebé  non  encore  ouvertes  qui  sont  si- 
to«es  sur  des  terrain?  incultes;  c'est  el'e  qui  en 
CMiQedÊ  l'exploitation.  Situées  sur  des  terrains 
oHMi,  dles  édnppent  É  le  prérogative  royale. 
Coemioe  est  ordinairemcot  affermée  aux  compa- 
Pte  jouf  MïjujH  et  un  ans.  La  rente  varie,  aelon 


rirronstances,  entre  le  10"  et  le  15«  du  minerai 
extrait.  Les  mines  profondes  ne  payent  que  le  2  4*". 
Los  mineurs  dn  Ciomwall  et  du  Devonshire  sont 
Justiciables  de  tribunaux  spéciaux  appelés  stanaiy 
courts,  ou  cours  d'éUiin.  U  juridiction  de  ces 
cours,  dont  l'existence  remonte  ft  cinq  cents  ans, 
n'a  pas  été  modifiée  depuis  Charles  II.  Elles  sont 
tenues  par  un  juge ,  qui  est  le  lord  warden  des 
mines.  mineurs  ne  peuvent  être  cités  devant 
les  tribunaux  ordinaires  que  pour  cas  graves,  tant 
au  civil  qti'nti  criminel.  Les  arrêts  de  la  cour 
d'etaln  ne  sont  susceptibles  d'appel  que  devant  le 
conseil  privé  do  due  de  Comouailles.  D'après  la 
Jurisprudence  conc-iante  dans  ce  dudlé,  UD  parti- 
culier qui  ouvre  une  mine  sur  son  fond*  peut  con- 
tinuer son  exploitation,  lors  même  qu'il  pénètre 
sur  le  fonds  d'un  autre  ;  nais  il  est  tenu  de  ren» 
trer  dans  les  limites  de  sa  propriété,  si  le  voisin 
ouvre  chez  lui  a  son  tour  un  puits  ou  une  galerie. 

Le  gouvernement  n*lntsrvient  dans  l'exploita- 
tion  minérale  que  pour  assurer  l'exécution  de  l'acte 
du  10  auùt  1 842,  qui  a  interdit  le  travail  des  mines 
aux  femmes,  elnal  qu'aux  entente  mâles  ayant 
jnnin  :  de  dix  ans,  et  a  défendu  de  payer  les  sa- 
laireb  ûm  mineurs  dans  une  caverne  ou  un  caba- 
ret. Des  inspecteurs  sont  chargés  de  poursui\  re  la 
répression  des  contraventions  à  cette  loi.  Aucune 
dlspositioo  iésislaUve  n'oblige  les  eifdoitants  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  les 
accidents.  Au&»i  sont-ils  nombreux,  si  l'on  en  Juge 
par  une  stai inique  ofllcielle  ,  d'après  laquelle 
2,070  personne!,  auraient  perdu  la  vie  par  suite 
d'explosions  dans  les  imolllères,  de  tSIOA  ISSb. 
1.8  ont  depuis  continué  à  se  produire  avec  une 
si  redoutable  intenUte,  qu'une  société  vient  de  se 
former  A  New-Caatle  dans  le  but  d'étudier  les 
mesures  nrcessaires  [>our  en  prévenir  r.ulantqoe 
possible  le  retour,  et  de  recommander  l'emploi 
de  ees  mesures  eux  propriétaires  de  mines.  Cette 
association  ,  dans  la-iuellc  est  entré  un  assez 
grand  nombre  d'ingénieurs,  s'est  êiralement  donné 
pour  mission  d'améliorer  l'industrie  minérale,  en 
étudiant  les  meilleurs  proeédés  employée  en  An- 
gleterre et  A  l'étranger. 

La  Belgique  a  gardé  la  loi  fronçaise  de  1810, 
mais  en  la  modifiant,  dons  Tlntérét  des  proprié- 
taires de  lasurfarp,  j^nr  une  loi  du  2  mai  1837. 
D'après  cette  loi,  l'uidemuile  qui  leur  est  attribuée  » 
par  celle  de  1810  est  déterminée  an  moyen  d'une 
redevance  ûxe  et  d'une  redevance  proportionnelle 
au  produit  de  la  mine.  La  redevance  Ûxe,  détermi- 
née par  raetedeeoncenlon,  n'est  jamais  moindre 
de  25  centimes  par  htctare  de  superficie.  La  rede- 
vance proportionnelle  est  fixée  de  t  ^  a  pour  1 00  du 
prodott  net  de  la  mine  arbitre  annuellement  par 
un  comité  d'évaluation, soil  sur  les  rensdgnements 
fournis  annuellement  par  le.s  exp'oltants,  soit  par 
forme  d  imposition  ou  d  abonnement,  L'admi* 
nlstratlon  oblige  tout  conoesslonnaimAeiéervna 
caisse  de  prévoyance  au  profit  de  ses  ouvriers  et 
a  s'y  associer. 

En  Prusse,  toutes  les  mines  et  minières  font 
partie,  moins  de  lois  provinciales  contraires,  da 
domaine  public.  KUes  ne  peuvent  être  exploitées 
qu'en  vertu  d'une  eoneesslon  qui  soumet  les  ex- 
ploitants à  la  haute  surveillance  des  agents  spé- 
ciaux de  l'autorité,  et  leur  impose,  en  outra  de 
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racqulltenipnt  (îr  certains  droits  en  argent ,  une 
riidevance  annuelk  du  dixième  du  produit  brut. 
L'État,  dan*  to*  aftet  de  eonce«tlon,  se  réserva 

toujour»  un  droit  de  pri^cmplion  des  produits  de 
rexploitatiuo,  nolamiiient  en  ce  qui  concerne  i'or 
et  ranwnt.  Le$  propriétaires  des  mines  métalli- 
ques doivent  d'ailleurs  se  munir  d'une  niitorisa- 
lion  du  fiouverncinont ,  s  ils  veulent  vendrt  le  mi- 
nerai à  rétraiiJier.  La  earrlèr&i,  quand  l'extrac- 
tion peut  avoir  lieu  à  ciel  ouvert,  appartiennent  au 
proprirtnire  de  la  siirf.ifc,  qui  seul  les  exploite 
«ans  permission,  à  taciiarge  de  se  conformer  aux 
règlements  de  poliee.  SI  le  proprléliilre  ne  tes  ex- 
ploite pas,  la  loi  permrt  a  toute  autre  personne 
de  prendre  «a  place  moyennant  une  Juste  indem- 
nité, dès  qn'll  est  démtmiré  que  reiploiiatlon  est 
d'utilité  imldlqtie  et  que  ses  avaniaces  ne  sau- 
raient étremis  en  t)olaitce  avec  l'inconvénient  de  il- 
ralter  tedri>itdc  (irujirtèté  du  maître  du  sol.  Notre 
légbiation  contient  une  disposition  semblable  en 
ce  qui  comerne  les  minières.  Lorsque  la  conces- 
^ion  est  faiiu  en  iaveur  d  une  autre  personne  que  le 
propriétaire,  celui-ci  doit  être  Indemniaé  de  toutes 
les  pertes  ou  privations  de  Joiiis-anre  que  l'ex- 
ploitation peut  lui  causeri  et  une  part  doit  lui  être 
donnéedans  les  produits.  Dana  quelques  provincos. 
Il  a  le  droit  de  eoiicourir  A  l'explfiitalion  pnurnioi- 
tié,  quand  il  a  déclare,  dans  un  délai  de  trois  mois, 
son  intention  è  cet  égard.  Le  propriétaire  non  con- 
ee^.sloiiuaire  ne  doit  pas  seulement  céder  le  sol  de 
la  mine  et  permettre  tous  travaux  et  com^lruc- 
tlons  jugés  nécessaires;  il  est  encore  obligé  de 
fournir  i'enu  qu'exise  le  lavage  du  minerai,  lors 
même  qu'il  devrait  inefh  f  ses  i  tungs  à  sec  et 
laisser  ses  nmulnis  tn  chômage;  inlin  il  doit 
laisser  prendre  dans  ses  Torets,  et  au  prix  de  la 
localité,  fe  combustible  destiné  aux  fumlerie-  et 
forges.  Du  reste,  aucun  ctablisscmcnl  métallur- 
gique ne  peut  cire  erëé  sana  aulurliMitlon.  Quand 
la  iiiific  tloit  éire  exploitée  par  une  socii'té,  la  loi 
limite  à  cmt  xingt  le  nombre  des  actions,  et  sur 
ce  nombre,  deux  doivent  être  données  au  proprié- 
taire, si  la  loi  provinciale  ne  dispose  auireni  ni  ; 
deux  à  l'église  et  à  l'école  du  iieu,  et  entin  une  à  la 
caisse  de  prévoyance  et  à  la  caisse  des  pauvres  de 
la  commune.  i.a  rcchcnhe  des  gites  métalliques 
ou  minéraux  doit  être  autorisée  par  i'mui'hI  des 
mines  de  la  localité,  et  ne  peut  avoir  lieu  qu'a 
quatre  pleda  (prussiens)  des  babllaiions  et  UtI- 
mi  nls  d'expinitation.  Les  neents  des  mines  ont 
une  autorité  très  étendue.  Us  s'assurent  notam- 
ment al  le  concessionnaire  nploHe  en  iwn  père 
de  famille,  et  \ellletit  à  l'exécution  des  mesures 
de  police.  Si  le  produit  de  rcxploitation  ne  couvre 
pas  les  Avis,  Ha  déterminent  les  verscnients  sup- 
]démentaires  ù  faire  par  les  nctionnaire^  ;  s'il 
donne  des  lén* Tices,  ils  Hxent  le  dividende.  Les 
mineurs  sont  exeiii|<t8  du  service  militaire ,  ou,  en 
cas  d'appel  sous  leh  drapeaux,  ils  ne  peuvent  ser- 
vir que  dans  1<  eorpb  des  pionniers.  Tous  les  litiges 
]<ci'&onnels ou  réels  auxquels  donne  lieu  l  exploi- 
tation des  mines  sont  Jugëa  par  une  Jurldiclieii 
•péciale. 

Ctstle  tégisiatlon,  qui  consacre  la  tutelle  absolue 
de  rEtat  et  son  intervention  jui^ine  dans  le*  rnoin^ 
dres  détails  de  i'indu.Mrir  m  i  néfiie,  naorrl  de  mo- 
dèle au  ruiie  de  rMicoiagae. 
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En  Hussie,  le  droit  régalien  s'exerce  de  deox 
manières  :  d'aboid  par  un  droit  sur  le  produit  des 
minea  partlrallères,  qui  variait  entre  90et  9S  pour 

lOOavant  1847, et  parait  avoirélë  porté  depuis  <  4i> 
|)0ur  100  pour  les  mines  d'or  et  d'argent  ;  pui»  par 
i'ol  llw'ation  généralement  imposée  aux  exploitants 
de  livrer  leurs  produits  au  gouvememetit  É  SB 
prix  fixé  par  celui-ci  Des  exploitatioDS  particu- 
lières ne  sont  praticables  avec  de  pareilles  coDài- 
tions  que  dans  la  supposition  que  des  qiiaoUtéa 
considérables  de  produits échappefit  droit,  par 
la  connivence  ou  h  Tinsu  des  ageuts  de  U  per- 
eeptlnn. 

l 'F.spacne  a  emprunté  à  la  France  sa  législa- 
tion et  auQ  ormnl'ation  adminbrtnttive  des  nilDes. 
Parmi  les  éFOOomislea  modernes,  celte  lë^sla- 

tion  a  rencontré  dans  l'un  d'eux,  M.  Dimoyer, an 
adversaire  convaincu  Après  en  avoir  vivement 
critiqué  ce  qu'il  appelle  les  contradictions  et  le» 
inconséquences,  il  termine  ainsi  :  •  AfOrmons-la 
hardiment,  il  n'est  pas  (ilus  juste  et  plus  raison- 
nable de  dire  que  les  mmeâ  sont  la  propriété  de  ia 
nation ,  qu'il  ne  l'était  autrefois  de  prétendre 
qu'elles  étaient  l:i  pr'ipri'ié  du  roi.  Los  mines  fonî 
essentiellement  partie  du  sol,  et  par  conséquent 
de  la  propriété  du  sol.  Cesl  avee  un  parfait  bon 
sens  que  la  loi  communn  n  dit  que  la  propriété  c'r.» 
dessus  emporte  cette  du  de.-sou!>.  Où  voudrait-oa 
fisire  cesser,  en  efl'et,  la  propriété  da  la  anrfaee? 
A  un  mètre  de  profondeur?  à  deux,  a  dix.  à  renî.» 
Où  Ci^t  la  ligne  de  t<éparatton.  Je  vous  prie?  On  ne 
peut  évidemment,  pour  la  fixer,  se  déterminer 
par  la  considération  d'une  certaine  épaisseur  de 
terrain.  Se  d»  cidera-t-on  par  celle  de  la  natnre 
des  mater  aux  dont  est  formée  la  U  rre?  El  sur 
quoi  a*appttlera  celte  distinction  ?  Comme  nt  nous 
feia-l-on  admettre  que  la  propriété  du  sol  imi^  îiqje 
celle  de  certiins  nun<  raux,  et  non  pa»  celie  de 
certains  autn«?  qu'elle  comporte  la  preptlélédes 
pierres,  et  non  pas  celle  des  métaux?  qu'elle  com- 
prend celle  des  carrières,  à  quelque  profondeor 
qo'efles  d<«cendent,  et  ne  comprend  pat  eeileén 
mines,  alurs  même  qu'elles  atlleiirenl  à  la  super- 
fictel*  Un  observe  que  le  propriétaire  du  sol  n'est 
entré  pour  rien  dans  le  travail  de  la  natore  qri 
a  créé  les  richesses  souterraines,  et  que  la  cul- 
ture de  la  surface  n'a  pu  lui  donner  aucun  driùt 
sur  les  métaux  que  renferme  le  tréfonds.  Paur- 
quoi  donc  lut  en  avoir  reconnu  sur  la  propriété  des 
carrières  et  des  minières?  Son  travail  rf>m:ne  cul- 
tivateur a-t-il  contribué  davantage  à  Icâ  iurmerf 
Mais  ne  prenons  pas  garde  à  cette  iDeonséqocMe, 
et  admettons  qu'il  n'a  nul  droit  sur  !  <  rlcheîscs 
métalliques  que  peut  receler  son  fondit.  Quelqu  im 
se  trotive4-ll,  à  l'éi.'arddeeesrfelieaees,  dansons 
meilleure  pnsiiion  que  lui?  Quelqu'un,  par  con- 
séquent, peut-il  y  avoir  plus  de  droit  que  lui?  £t 
si  nul  n'y  peut  acquérir  plus  de  droit  que  parks 
travaux  qu'exigera  leur  extraction  ,  n'est*  J  p«s 
naturel  qu'il  puisse  se  les  approprier  aussi  plutôt 
que  per8«inne?  On  ajoute  qu  il  u  y  a  nul  rapport 
entre  l'allure  des  Qluns  dans  les  profondeurs  de  la 
terre,  et  la  nianii'ri!  dont  les  propriétés  sedirïSPtjt 
i  la  surface  du  sol.  Eh  qu'Uupurte  encore.»  De 
quelque  fa^on  que  lesmtnee  se  diviseotet  se  rs- 
niiliciit  dans  l"  tr^  fi>nds,  ne  correspo!ir1i';ît  fl'*^ 
pas  nécessaircjneot  pu  tons  leun  poiau  à  d«i 
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déterminés  de  la  surface?.. .  La  principale 
rim  alléguée  pour  refuser  la  propriété  aux  pro- 
fndiitti  a  été  prise  de  l'intérêt  même  des  oiluc^, 
Hdela  aéeetftité  de  leur  assurer  un  aménagement 
inleingeol  et  récuHer.  Il  u'eùt  pas  été  possible, 
ét-oo»  qoa  chaque  propriétaire  exploitent  au- 
denoasde  lui  :  les  pro|>rlp|é»  tont  iaflDlmeDt  trop 
morwift'?  et  tro  »  nombreuses.  Je  ne  n  e  point 
ce  morceilement  n'eût  pu  être  en  certains 
m  ww  cUcoDslanM  défavorable...  mais  com- 
ment  TfUt-on  que  les  propri/tairrâ  de  pt  lites  par- 
cfiles  de  terre  eussent  eu  i  idée  de  s'engager  diins 
IfâëDormes  dépenses  qu'exigent  la  recherche,  la 
miM  en  rapport  et  l'exploitation  d'une  mine?... 
N'aiiraienl-ils  pas  été,  en  conséquem'p.  fon  és  :i  se 
réiinir,  .i  .^c  cuiicentrer  ?...  Il  y  avatl  ici,  jVii  cyn- 
fkm,  des  dangen  à  préfoir  et  des  préeauttons  A 
prendre.  On  ne  ponv  ut  trop  se  pr»'ncciippr  des 
isqirudeocta,  des  téoienlés,  des  négligences  qui 
«nicot  de  nature  i  eompfometlre  la  vie  des  ou- 
îTiçr?,  la  sûreté  du  sol,  la  c(t^^f'r^ atiun  îles  ri- 
diesics  minérales.  Il  fallait  énumirer,  détinir, 
prsMter  les  plus  graires  de  ces  imprudenees,  de 
cfi  incurici  ;  veiller  h  cnipccher  qu'elles  ne  tr.é- 
Kal  coQunises;  ne  pas  attendre  qu'elles  eussent 
cuté  dei  malheurs  pour  les  poursuivre  et  les  pu- 
nir... Mais  celte  surveillance  et  ces  poursuites 
pf'QTait'nt  aibémenl  être  exercées  on  dehors  de 
V'i\[)lo>laUoa  des  mines,  et  u'exiueaieut  assuré- 
ment pas  que  le  kouvernement  8*einperftt  de  le 
direction  même  dr^  Vexploitatlon'.  • 

Le4roit  régalien  a  trouvé  deux  défenseurs  non 
Mil  coovalneue  deiii  MH.  Héron  de  VUlefoese* 
f1  Cbartfs  Comte  Nous  non^  bornerons  h  citer 
tofloum  de  ce  dernier,  qui  reproduit  avec  de 
iMvein  développemente  les  eoneidéretlene  Uh 
loquées  par  M.  île  Villefor-se  :  m  Le  princi()e  de 
l'occupaiioo,  qui  juue  un  si  grand  rôle  dans  t'ori- 
Ite  iv  sociétés  et  dans  les  pays  où  les  intérêts 
àt  U  population  ne  font  pas  protégés  par  un 
?oiiTemerocrit  régulier,  ne  pourrait  guère  s'ap- 
pliqoer  uns  danger  â  une  grande  masse  de  ri- 
dieua  qui  ne  peuvent  être  mises  en  circulation 
qa'«  l'aide  de  connaissances  étendues,  de  travnux 
Mutenus  et  de  capitaux  roosidérables.  Si  les  mines 
étalent  Dnéei  eo  {ireniler  oeeupeol,  les  matières 
I^i  plus  précieuses  qu'elles  renferment  seraient 
Lx&iùi perdues  par  le  gaspillage.  Aussi,  dan^  une 
«ociété  passablement  organisée,  le  principe  de 
l'occnpation  n'a-t-ll  été  appliqué  à  ce  genre  de 
biens.  S'd  est  vrai  que  le  territoire  sur  lequel  une 
Mttm  s'est  développée  et  a  toujours  vécu  forme 
M  propriété  nationale  ;  si  tout  ce  qui  ne  passe 
pu,  au  moyen  du  travail  ,  fi  ^n*  le  dumninc  des 
Pirtieniters,  reste  dans  le  doiiiame  publie,  il  est 
*!'idcni  que  les  matières  ioulerrames  continuent 
<ie  faire  partie  du  domaine  de  l'Ëtat,  et  que  la. 
nation  peut  les  faire  exploiter  dans  son  intérêt, 
m%  qo'aocan  de  ses  memlifes  puisse  se  plaindre 
ft'Hle  porte  ntteinte  n  sa  propriété,  si,  en  etTet, 
IjtxploitaUon  n'est  une  couse  de  domjnagc  pour 
Mm  propriété  privée.  Il  existe  ehes  toutes  les 
nations  des  parties  plus  ou  moins  conoiderabtej 
'lu  irrriioire  qui  ne  sont  Jamais  tombées  daus  le 

'  Ik  'd  Kbtrii  du  iratail.  Gaillauioin,  IS43. 
'  l>>  la  rickmi  mminit.  4SI0,  loote  1. 
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domaine  des  particuliers  et  qui  font  partie  du 

domaine  fie  rF*lnt  Si  une  foret,  par  exemple,"' 

peut  faite  partie  du  domaine  public  ,  pourquoi 
des  dépôts  souterrains  de  diarbon  de  tcne  et  de 
liiene  n'en  feraii  iit-ils  pas  aussi  partie,  quand 
Ii^rauiiiic  ne  s»e  les  est  encore  appropriés?  L'adop* 
tion  d'un  principe  ou  d*une  mesure  qui  livrerail 
au  premier  nrrui  ant  \c-^  arbres  dunt  se  compose 
la  lurct  nationale  serait  un  acte  dépourvu  de 
raison  et  de  Justice.  Pourquoi  seralt<11  plus  rat« 
sonnabb'  on  plus  juste  de  livrer  au  pn mier  occu- 
ltant les  matières  rumbustil)lcs  dépoi>écs  dans 
l'intérieur  de  la  terre?  Pourquoi  tes  riche-sscs  qui 
sont  au-ilessouâ  du  sul  scra>enl-cllcs  moins  pro- 
tégé-.s  que  celles  r^iii  -fini  au  dessus?  line  nation 
peut  sans  doute  aiii  Itucr  aux  propriétaires  de 
la  supeiUcie  toutes  les  richesses  que  le  sul  r&> 
cèle  dans  sa  plus  fraude  i  rufondcur  ;  mais  cette 
mesure,  qui  serait  pour  les  propriétaires  un  don 
purement  gratuit ,  serait  en  général  peu  profl* 
table  pour  ceux*qui  en  siriii  Tit  l'objet,  surtout 
dans  les  pavs  où  les  propriéiés  sont  très  divisées 
comme  en  France,  et  elle  pourrait  causer  un 

:;rarid  dounuaue  à  la  masse  de  la  population. 
Elle  serait  improûtable ,  non-seuiement  S  tous 
ceux  qui  ne  possë<lcnt  aucune  propriété  foncière, 
mais  à  tous  ceux  dont  les  propriétés  n'ont  pas 
tme  très  grande  éterulue.  Il  n'est  personne,  en 
elTet,  qui  voulût  tenter  d'exploiter  une  mine  uni- 
quement peur  isuUler  le  dessous  d'une  vigne  ou 
d'un  champ  ;  on  ne  se  hasarde  dans  de  pareilles 
entreprises  que  quand  on  peut  pousser  loin  ses 
recherdies.  et  qu'on  n'a  pas  à  craindre  d'être 
arrêté  au  moment  où  l'on  sera  sur  le  p<rtnt  de 
recueillir  le  fruit  de  ses  travaux.....  Il  n'est  pas 
possible  de  se  livrer  à  l'expleitatlon  d'nne  mine 
sans  exécuter  de  grands  travaux  et  sans  faire  des 
dépenses  considérables.  Les  mines  j  ne  pouvant 
ctre  connues  que  par  l'exploitallott ,  ent  les  In- 
convénients et  les  avantages  des  Jeux  de  hasard  : 
elles  ruinent  un  srrand  nombre  de  ceux  qui  en 
tentent  l'expluitaiiuD,  et  a?sureiit  à  quelques-uns 
desbénéOccs  fort  grands  par  rapport  à  lewmlse* 
On  ne  serait  donc  pas  fondé  h  considérer  cotnme 
un  don  de  la  part  de  I  Ltat  ics  richesses  que  les 
concessionnaires  retirent  dn  sein  de  la  terre  ;  la 
plus  grande  partie  de  la  valeur  qu'elles  ont  n])rès 
l'extraction  est  presque  toujours  le  résultat  des 
travaux  et  des  capitaux  des  entrepreneurs.  » 
Tout  en  approuvant  le  principe  du  droit  de  con- 
cession au  protltde  l'Etat,  M.  CIbarles  Comte  croit 
devoir  cependant  erlllquerenoes  termes  l'une  des 
dispositions  fondamentales  de  la  loi  du  2t  avril 
1810:  •  Les  auteurs  de  cette  loi  ayant  admis 
que  les  mines  foruiunl  une  partie  du  domaine 
public,  ils  auraient  dû,  pour  être  conséquents, 
recunuultre  qu'elles  ne  pouvaient  être  concédées 
que  daus  les  forme»  usitées  pour  la  vente  des 
biens  de  l'État  II  aurait  denc  fallu  qu'après  avoir 
déterminé  les  conditions  auxquelles  seraient  assu- 
jcitis  les  concessionnaires,  les  ouncs  fussent  adju« 
eées  a  ceux  qui  oflHralent  de  payer  les  rede<- 
vaiices  les  i-Uis  élcxéis,  ou  qui  con.-f  ntlraicnt  à 
donner  à  l'Étal  la  part  la  plus  considérable  dans 
les  bénéOces.  La  racalté  que  le  gouvernement 
s*t:iil arrogée  de  choisir  arbitrairement  les  conecs- 
donoabres,  et  de  déterminer  à  sa  volonté  l'étcn- 
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duc  des  concessionB,  a  été  et  peut  être  encore  !n 
source  d'une  multitude  d'abiu,  et  l'on  peut  dire 
même  de  dilapidations.  ■ 

plupart  des  autres  ccdOonMiei)  J.-6.  Say, 
Sismondi ,  Storrh  ,  Hicardo ,  n'<»nt  examiné  les 
mines  qu'au  point  de  vue  de  lu  rente  qu'elles 
peuvent  donner  aelim  leur  nature ,  leur  de^ré  de 
fécondité  ,  leur  sittintinn  dans  le  voislnncf»  de 
centre»  de  populationi»  ou  dans  un  pays  désert , 
le  phia  00  melne  de  fedlfté  qo'efflre  leur  explAl- 
tatinn  ,  la  concurrence  qu'elles  se  font  entre 
elles,  etc.,  etc.  Mac  Culloch ,  dans  le  cba[iilre  X 
de  set  l>riiK4M«<f  ifeoNomle  politique,  où  II  traite 
de  rintcrvcntion  du  gouvernement  dans  les  tra- 
vaux et  dans  la  propriété  des  individus,  exprime 
l'avis  que  la  législation  devrait  s'efTorcer  de  pré- 
venir ,  en  Angleterre ,  les  explosions  fréquentes 
dont  les  mines  y  sont  le  tbr'fttrc,  il  propose  no- 
tamment de  rendre  les  mailris  re£puD^ljle&  des 
effroyables  malheurs  qid  en  résultent.  «  Bn  lai»- 
«îint  f\  !a  charge  des  maîtres  I»?s  veuves  et  orphe- 
lins deâ  victimes,  on  les  obligerait  à  tenir  la  main 
•me  Tèglementi  qui  eenU  peuvent  prévenir  les 
accidents;  et,  bien  que  cette  mc>iirr  pût  augmen- 
ter quelque  peu  le  prix  du  produit  minéral,  cette 
eogmentatUm  serait  trop  fliible  pour  avoir  un  effet 
sensible.  » 

Parmi  les  économistes  allemands,  M.  Rau  est  le 
seul  qui  ait  traité  avec  détail»,  dans  ses  Principes 
fondamentaux  de  l'Économie  politique, ùt&  divers 
intérêts  qui  s'attachent  à  l'exploitation  des  mines, 
au  triple  point  de  vue  de  leur  importance  comme 
l'on  des  éltoenta  de  la  production  des  richesses, 
comme  sotirrp  de  revenu  pour  TÉtat,  et  comme 
Tune  des  branches  de  la  police  administrative. 
Tlvant  dans  nn  pays  où  le  droit  régalien  est  ap- 
pliqué de  temiis  Immémorial,  et  où  les  gouver- 
oements,  en  présence  de  l'impuissance  constatée 
de  rindustrie  privée,  exploitent  dlreetement  les 
mines  les  plus  riclic;^,  M.  Rnu  admet  comme  une 
nécessité,  au  moins  dans  son  pays,  où  l'esprit 
d'association  et  d'entreprise  est  presque  nul,  l'io- 
tervention  de  l'Etat  dans  l'induttrie  eitraeUve . 
soH  pour  exploiter  directement  à  son  compte,  soit 
pour  concéder  et  encourager,  par  des  faveurs  et 
des  privilèges  de  diverses  natures,  l'exploliatlon 
par  les  particuliers.  I>ans  sa  conviction  ,  l'In- 
dustrie minérale  marcherait  inévitablement  à  sa 
raine,  si  le  droH  d'etplalter  appartenait  exdosl- 
vcmcnt  :ni  propriétaire  de  (a  nrface,  et  il  en 
ionne  le»  mêmes  raisons  que  MM.  de  ViUefosse  et 
Charles  Comte.  Il  admet  cependant  que  le  prin- 
ilpe  contraire  puisse  prévaloir  dans  les  pays  où, 
comme  en  Angleterre,  les  propriftés  prlvét  *  ont 
une  étendue  considérable,  et  où  l'abundame  et 
le  bas  prix  des  capitaux,  ainsi  que  l'esprit  d'asso- 
ciation, permettent  de  suppléer  à  t*acti<in  du  gou- 
vernement. Maiâ,  quoique  partisan  du  droit  réga- 
lien,'Bau  cherche  à  dissuader  les  gonvememmls 
allemands  d'exploiter  pour  leur  compte,  en  dé- 
montrant que  l'industrie  privée  produirait  à  nieU- 
lenr  roarelié.  Il  les  engage  également  à  abaisser 
le  plus  possible  le  taux  de*  redevances,  qui  est  en- 
core très  onéreux  pour  la  plupart  des  exploitations 
particnlIireB.  Les  opinions  du  savant  économiste 
de  ncidelberg  à  ce  sujet  sont  partagées  par  Mohl 
dans  son  curieux  ItaUé  de  ia  acience  delapih 
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Hcf\  nu  de  rintcn  t  ntinii  dr  V État  dans  T ÉCHU»- 
mie  publique  des  peupieti  PV  fiotteck  [SU»U- 
Lexieon),  etc.,  etc. 

Il  nous  reste  à  dtw  «iPsifiBB  nsola  de  la  pnv 
ductinn  de»  métaux  dans  les  principaux  fitit». 

En  hrancc,  du  près  le  derrùer  compte  raufs 
de»  ingé^m»  du  noues  »ur  lea  résultats  dsl'o» 
plolfat ion  pour  I84C  (résultats  qui,  nous  rroyon: 
le  savoir,  n'ont  pas  été  dépassés  depuis),  nos 
mines  ont  donné  les  pradnMa  solvants.  L'eUfse- 
tinn  des  combustlMes  minprnnx  s'est  flevé*  • 
45  millions  de  quintaux  métriques,  valant  44 
millIoRi  de  francs,  ou  99  c.  par  q.  m.,  prisisr 
la  mine.  Elle  n'avait  été  en  183G  que  de  28  ail- 
lions et  demi  de  q.  m.,  valant  97  c.  par  q.  m. 
C'est  une  augmentation  de  57  pour  100  eo  Ai 
ans.  En  1846,  nos  bassins  carttonifères  étaient  au 
nomlin»  de  79,  s'étendant  sur  &I  déri.irt»'m*'ntv 
lis  étaient  divisés  en  412  concessions  d  une  éten- 
due lolalede  l BT  bertares. — La  mémo  maéi, 
l'extraet'on  du  minerai  de  fer  a  produit  un  (Miè 
total  de  30  millioos  de  q.  m.,  valant  7  milite 
§00  mille  rir.ouO',300  parq.  m.  ;  en  ISM,  Ispsili 
total  extrait  n'avait  été  que  de  JO  million?  deq.  m 
valant  4  millioos 386  mille fr., ou  0^,217  parq.m. 
»  En  1 8  46,  il  a  été  fUbriqné  S  mllilonsSt  4  mét^ 
m.  de  fonte,  valant  80  millions  et  demi  ou  lS^}0 
le  q.  m.  Cette  fabrication  ne  s'était  élevée  es 
I836qu'è  2  millions 948 milleq.  m., valant UnO- 
lions  de  francs,  soit  1 8'  .06  le  q.  m. — Nos  usiM 
ont  fabriqué,  en  1846,  3  millions  oni  .noi  q.o. 
de  gros  fer,  valant  I30mllllonsde  francâou 
te  q.  m.,  el  en  1836,  seulement  S  milliooi  dr 

q.  tn.,  r.^'nnt  «51  milliims  et  demi  OU  43',S0  lî 
q.  m, — Le6  êlaboratioti»  principales  du  gros  fa  et 
de  la  fonte  ont  créé,  en  1640,  une  valeur  tsWr 
d'un  peu  plus  <lr-  41  million*,  et  en  iRJCiJf 
20  millions  seulement. — La  fabrication  de  l'aotr, 
en  1646.  s'est  élevée  1  f9».&4§  q.  m.,  islat 

78^,12  le  q.  m.,  et  en  183G  à  59,464  le  q.  m., 
valant  70  fr.  parq.m. — valeur  totale  créée  f« 
l'exploilalion  des  mines  autres  que  le  fer  irti 
été  en  1846  quf  de  i  million  6&1,C89  fr.;» 
n'est  qne  177  mille  fr.  de  plus  qu'en  i830.  1/ 
produit  de  l'exploitation  des  bitumes  minéraui, 
des  terres  pyrlieuses  alumineuse»,  est  iotigni- 
fiiinl.  —  Nn<  iTiinr«,  rmra-s  «nbnts  et  laveries  Ml 
donné,  en  1846,  i  milUons  609,402  q.  m.  de  Ml. 
valant  1 1  millions  62S,362  Ar. ,  ou  1^,80  par  q.  m., 
et  en  183C,  4  millions  435,540  q.  m.,  vslast 
1 1  millions  368,230  fr.,  ou  2',&6  parq.m.EaflB, 
en  1848,  la  valeur  totale  créée  par  rhidoilf1e|rf* 
néraleen  France  (y  compris  le  produli  d-  I  (^p'oi- 
tatfon  des  carr'K'n  ?  pour  41  millions  de  fraocsj, 
a  clé  en  iS-iG  do  -ii^a  millions,  et  de  371iBi- 
lions  en  1836. 

La  houille,  le  fer,  le  cuivre,  le  plomb  et  Tétala 
sont,  comme  on  sait,  les  produits  minéraax  le» 
plus  Impoftanla  de  la  Grande-Bretagne.  Oo  si 
aucun  renseignement  officiel  sur  la  production 
la  houille;  mais  le  cblffire  de  rexporuoioo  ei àu 
eabotage  sttdlt  poor  en  donner  une  Idée.  Ba  IIM, 
Il  et-t  sorti  des  ports  anglais  pour  rexpcrlut'oB 
3  millions  361,880  tonnes,  et  le  cabotage  eo< 
transporté  9  millioos  367 ,778.  Cest  d^à  ooSfi»' 
ducUon  de  pr^  de  13  millions  détonnes.  Si  l'on 
tient  compta  des  eoosoflMDBtiOBi  awplaM  ««  éan 
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■&Ue  rayon  et  des  transports  par  les  chemins 

tlî  fer,  on  p^ut  évaluer  la  production  totale  an- 
oyeUe  à  iù  miUions  de  tonnes  au  moins.  De  1846 
I IIM.  tafilsdft  ta  hottlMê  de  pranlèn qualité, 
série Mrtpau  de  !n  mine,  a  tarié entre  9  et  lO  rIi. 
la  tonne  (16  fr.  60  c.  et  12  fr.J*  En  France  tl  a 
M,  m  I64e,  d«  •  fr.  M  e*  meiftnnt,  et  de 
s  fr.  50  r.  dnn?  Ir?  sept  principaux  bassin?.  Les 
raaei|Denicnbi  officiels  manquent  éftaloment  sur 
k  fntaeUlM  du  fer  «n  Angleterre.  Née  Gnlloeh 
ré\a!ijc  à  1  million  750  mille  t  nncs  en  184G. 
Lediurre  des  exportations,  qui  a  été  de  TOO  mille 
toBBcsen  IS49,  rend  cette  évaluation  a*sex  pro- 
àible.  Le  méflov  aalcur  estime  la  produetlon  du 
«ître,  dans  le  royaume-uni,  à  14,060  tonnes,  »a- 
laat,  au  pru  courant  moyen,  de  UO  à  100  livres 
(Saitltè  tthOÙ  fr.)  la  tonne,  une  somme  de 
^1  millions  et  demi  H  35  million-  dr  francs.  L4ii)ro- 
<iuction  de  t'étain  ne  nous  est  pas  connue.  On  éva- 
IhH  IM9  la  producOen  tottle  des  nloee  de 
plomb  du  Toyaume-uni  à  5!,i  in  trnnes,  el  à 
M66  àiL  le  poids  de  i'argenl  extrait  de  ces  mines. 
Le  ad  oeenpe  la,  pfenlèie  place  parmi  lee  tnires 
-uiibtance»  minérales  de  l'Angleterre.  M.  Porter 
ra évalue  la  production  à  560  mille  tonnes,  dont 
146  mille  sont  exportées.  plus  importante 
m  De  de  sel  gemme  est  située  dans  le  comté  de 
*J«ster.  à  proximité  de  in  Mprsey.  Elle  produit 
«wwlleaaept  lOO  mille  tonnes  de  sel  de  roctie. 
nlnlfer  le  mine  IS  fr.,  el  inr  pdndpBm  lle«x 
*t  commimicitlon,  de  16  fr.  80  c  à  19  fr.  la 
toQue,  leion  les  qualités.  Mac  Cullocb  estime  à 
lilanUootde  firrâea  le  nleor  létale  des  produits 
<le  l'industrie  minérale  dans  la  Grande-Brelasno. 

Oa  comptait  en  Bei^ue,  en  1847  (année  nor- 
■dt),  IIS  minea  de  houltle ayant  me  snperflcie 
132,330  hect.  Sur  ee  nombre,  227  étaient  ex- 
ptollÉei  et  avaient  une  supcrllciede  «2,70 1  liccl. 
Catît  mïiiti  avaient  produit  5  mllliuns6G4,462 
tsDoes,  valant  63  millions  ou  9^^3  par  tonne. 
<^'est  I  million  19â,ll0  tonnes  de  plus  qu'en 
Franee,  en  1846.  La  même  année,  les  mines  de 
te,aBMaèrade  l,d24,ontpnNluit108.d&8  lon- 
nei  de  minerais  ;  c'est  plus  du  doubiequ'en  France, 
«a  1148.  La  labricatioa  de  la  fonte  s'est  élevée 
*  }48,S8î  lomiea  de  première  fudon ,  valant 
2t  raillions  698,  <03  fr.  ou  120  fr.  la  tonne,  et  à 
1 18.343  tonnes  de  deuxième  fusion,  valant  4  mii- 
ilMiiiei  ,083  fr.  ou  245  f^.  la  tonne.  Gdiedu  gros 
''^  a  été  de  7  2,3nû  tonnes,  valant  t9  millions 
*'Mt'43  Ir.  ou  27 1  fr.  la  tonne.  Les  principales 
Codiictions  minérulcâ  de  la  Belidque,  après  la 
bouille  et  le  fer,  ont  été  :  sine»  18,873  tonnes, 
valant*  miUtonH  «no  mille  francs  ;  cuivre,  1,082 
t^nocs,  valant  2  miUioos  800  mille  francs. 
La  Pruiae  m  produit,  en  1841 :  4  nilliena 
tonnes  de  bouille;  &t,682  tonnes  de 
foate;  242,192  tonnesde  ter;  16,869  tonneadV 
l.&IO  teones  de  eulne;  i,27l  Umuws  de 
Plonb;  6,274  k.il.  d'argent. 

La  (codoetion  minérale  de  l'Antricbe,  dans  la 
■iBttaBnée,  se  réamne  ahni  <in'll  aott  :  houille, 
»ii.G3l  tonnes  ;  fonte 27 ,927  tonnes;  fer,  174,974 
l(«oe*;aii?re,  8,1 46  tonnes;  plomb,  a. 954  tonnfn; 
zinc, 358 tonnes; argent,  a2, 662  lktlog.;ur,  2.iu 
bivg.  ;  ^  aieur  totale  de  la  pndoetlon  nindnle  : 


Bien  que  le  sol  de  la  Russie  renferme  presque 

tous  les  métaux,  l'industrie  minérale  n'y  fait  que 
des  progrès  très  lents.  D'après  Tegoboraki  (1862), 
la  prodaeUaii  des  eonibu>; tildes  minéraux  ne  dé» 
pa«5e  pas ,  dans  tout  l'empire ,  33  mille  tonnes  ; 
la  fabrication  du  fer  s'est  élevée  en  1846  à 
214,680  tonnes;  la  production  du  cuivre  A  4,SW 
tonnes  ;  celle  de  Targeotà  19,5lSkU<v.}  «Hé  de 
l'or  à  27 .4 17  lUi. 

La  Suisse  ne  produit  guère  que  du  fer.  Praueliil, 
dans  la  slatistique  de  ce  pay^  estime  Cette 

production  à  environ  100  mille  tonnes. 

M.  de  Ikden  évalue  la  production  du  fer,  dans 
la  Suède,  à  80  mille  tonnea;  dans  la  Norvège, 
i  6,450  tonnes;  mai<!  nous  sommes  autorisé  k 
penser  que  ces  évaluations  sont  au-dessous  de  la 
vérité.  Gbs  deux  pays  produisent  également  du 
cuivre.  Le  même  auteur  en  estime  la  quantité  an- 
nuellement extraite  à  1 ,926  tonnes  pour  la  Suéde, 
et  218  tonnes  pour  la  Norvège.  On  sait  que  ee 
dernier  pays  produit  des  quantités  considérables 
d'argent  extraites  de  la  célèbre  mine  de  Kongsberg, 
que  l'Ëiat  exploite  pour  son  compte,  et  qui  roumit 
annuellement  environ  1 6  mille  k.ilog.  de  métal 

L'F-^pagne,  qui,  du  t<^mp8  des  Grecs  et  des  Ro- 
mani;, appruvidiunnait  l'Europe  entière  de  métaux 
de  toute  nature,  mai»  surtout  de  métaux  précieux, 
n'a  plus  qu'un  [/olil  nombre  d'exploitations  miné- 
rales. Des  44  mines  d'or  autrefois  en  activité,  une 
seule  vient  d'être  réouverte,  c'est  celle  de  Culera, 
dans  le  district  de  Géroiin  Fll<;  produit  environ 
600  grammes  d'or  pur  par  4C  kiiog.  de  quartz.  Les 
fdtet  métallifèret  reeennus,  et  exploltà  on  non, 

rit  cojisidérables.  Ainsi  en  a  constaté  l'etLslence 
do  1 7  ë  mines  d'argent  ;  de  107  de  cuivre  ;  de  7 1 
de  fer;  de  93  de  plomb;  de  6  de  ilnc;  de  13  de' 
mercure  ;  de  62  de  huuille ,  etc. ,  etc.  L'Espagne 
est  également  f(trl  rutic  en  mmes  de  sel  et  en 
sources  salées.  L'exploilatu  n  de  ces  sourci:i»  et 
mïneê  est  affermée  par  le  gouvernement,  qni  Aie 
le  prix  du  sel.  La  riche  mine  de  mercure  d'Alma- 
den  est  également  adermée,  et  produit  une  recelte 
eoniidéraMe  eu  trésor.  Le  produit  des  abondanlea 
mines  de  cuivre  de  Rio-Tinto  est  évalué  au  chiffre 
énorme  de  2,300  tonnes  par  mois.  Si  l'Espagne 
pos.<cda1t  des  voies  de  eommunlratien  facllea  et  à 
bon  marché,  ou  est  autorisé  à  penser  que  les  capi- 
taux etraiiLcrs  viendraient  exploiter  ses  ricbesses 
minéralet,  et  que,  selon  l'expression  du  baron  de 
Mitiuiuli ,  auteur  d'un  excellent  livre  sur  l'Espa- 
;;ne  auquel  nous  empruntons  ces  détaiJay 

eiie  redtivientlratl  la  CaUfurnic  de  1  Europe. 

D'après  le  dernier  recensement  aux  Ëlals-Unis 
en  1850,  on  estime  la  production  annuelle  de  la 
fonte  dans  l'Union  à  664,766  tonnes,  valant  69 
millions  de  francs  (  tO&  fr.  la  tonne),  et  celle  du 
fera  3?î,7  4  5  tonncs,  valant  13G  millions  de  francs 
(421  fr.  la  tonne J.  En  1840,  on  évaluait  la  pro' 
ducUon  des  combustibles  minéraux  à  S  millions  de 
tonnes  environ  ;  ce  pruduil  parait  avoir  doublé. 

Il  résulte  des  divers  renseignements  qui  précè- 
dent  que,  parmi  les  diven  État  s  dent  noua  avooa 
pu  faire  connaître  la  production,  la  France  n'oc- 
enpp  qiip  le  qMnlrième  rair.:  p"'""  l'extraction  dcs 
coaihuaUijicâ  minéraux,  lu  dcujuciiic  pour  la  fu- 

bricatien  do  lâ  fonte  et  dn  fer;  le  Irolaléme  pour 
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celle  de  l'acier;  1o  dernier  pow  la  production  des 
métaux  antres  que  le  fer.  A.  LecotT. 

MIRABEAU  (Victor  RIQUETTI.  marquis  de). 
IKKl|ile  de  Queenay  et  souvent  appelé  VAmî 

liomtnfs.  Né  à  Fcrthuis,  en  Province,  le  5  octo- 
bre 1715;  mort  à  ArgentcuH,  le  13  Jutllct  1789. 
Ses  ancêtres,  cvlés  de  Florence,  s'étalent  félb- 
giés  en  Provence  dan»  le  ireiïiùmc  siècle,  et  s'y 
étaient  maintenus  au  rang  des  plus  nobles  et  dps 
plus  riches  maisons  de  la  contrée.  Il  était  l'ainéde 
trois  enTants  fsur  seplj  qui  survécurent.  I  f  > 
cond  fut  le  baiUi  de  Mirabeau,  le  sage  de  la  fa- 
mille. Yjcior  fut  reçu  chevalier  de  Malte  en  17 1 8, 
entra  ft  14  ana  an  aervice  comme  enseigne,  et 
devint  cnpUaine  des  grenadiers  au  régiment  de 
Duras,  dont  son  père,  le  marquis  Jean-Antoine. 
aTstt  été  te  colonel.  Il  fat  décoré  ponr  sa  belle 
ennduile  dans  la  cami  aune  de  Bavière.  Son  pèro 
étant  mort,  il  se  trouva  à  22  ans  (1737)  4  la  tcte 
de  la  maison,  et  11  quitta  le  service.  qnMl  n'ai- 
mait guère,  ain<ii  que  la  croix  de  Malte.  Six  ans 
après  il  se  maria  à  une  jeune  veuve  d'une  famille 
noble,  à  laquelle  II  put  ollrir  avec  1rs  agréments 
ite  sa  personne,  car  il  était  joli  gaiçon,  les  avan- 
(ago9  d'uno  bellp  position. 

Un  penchant  décide  pour  les  travaux  littérai- 
rea  lui  lit  quitter  la  Provence.  Il  avait  acheté  dès 
1740  ta  terre  de  Bignon,  dans  le  GMinais,  potir 
être  voisin  de  la  capitale,  et.  deux  ans  après,  un 
liùlel  *  Parla.  Alors  commeni:a  aa  carrtére  de 
piiLliciste  économiste,  qu'il  parcourut  pendant 
49  ans;  qu'il  n'abandonna  qu'en  quittant  la  vie; 
et  dont  ne  le  fit  jamais  sortir  pour  bien  Ion  . temps 
son  autre  manif,  celle  d«>s  innn\ al  ons  rurales,  ni  la 
pénible  préocrnpalion  desallaires  les  plus  compli- 
quées et  di'à  irucus  ilumestiques  de  toii^  les  gctn  i  s. 

Sa  famille  devint  irèa  nombreuse  en  [len  d  an- 
nées.  11  avait  eu  nnito  enl'ants  di-  M""  de  Miia- 
beau,  iorsqu'en  I7ô7  11  se  brouilla  avec  elle. 
M.  Lucas  Montlgny,  Ole  adoptlf  de  son  fl's.  dii^ 
qu'il  y  eut  des  tort?  des  deux  côté>.  «  Tontef.iis  !e 
marquis  Qt  la  faute  grave  d  inaialler  au  Ui.non 
one  rivale  depuis  lonutctnps  préférée.  11"**  de 
Pailly,  dimt  l'empire  devait  durer  jusqu'aux  der- 
nier* Jours  du  mantuis.  11  s'ensuivit  quiuxo  ans 
de  prucèfi  scandaleux. 

n  Le  rci^^rntiment  de  la  marquise  éclata,  dit  en- 
core M.  L.  Mont  1,'ny.  Des  actes  d'un  odieux  de«pn- 
tisrae  ri'i.'(jndiri'Ul  à  ses  plainlcs  velu"nien;os, 
mais  légitimes.  Sa  rage  ne  connut  plus  de  bornt  s  : 
une  haine  furieuse,  des  procès  gcandaleux  s'en- 
suivirent pendant  plus  de  quinze  ans,  et  cette 
lamentable  subversion  d*un  ménage  formé  sons 
d'iieureux  an<p;ep>  empoisonna  la  seconde  moi- 
tié de  la  vie  des  deux  époux,  détruisit  une  maison 
considérable,  rendit  pour  ainsi  dire  orphelins  les 
enfant.4,  a  qui  m;iii<|uait  une  mère  pour  tempérer 
auprès  d'eux  la  sé\érilé  àts>  leçons,  l'aigreur  des 
reproches,  la  dureté  des  châtiments  paternels,  et 
Jeta  la  plupart  de  ces  enfants  dans  une  cairière 
9nn<i  terme  de  dnni.'er£  et  de  dcsurdres,  d'égaré 
lU.  nl&  et  d  iiifui  tuuc!^.  • 

La  <late  de  sa  première  hrocliure  (1750),  sur 
Ttiti  iti'  rli  s  rtai»'  [irovincLiux,  prouve  qu'il  eut  de 
lies  bonne  heure  ie  goût  des  publications,  goiit 

1  Uimotm  biogrnpktquti  d*  J/irabreu. 
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qu'il  a  consené  jusqu'à  la  fin  de  s^s  jour*;  c«r 
l'année  même  qui  a  précédé  sa  mort  et  ia  pre- 
mière phase  de  It  lévolutloo  française  (i  7S8),  il 
prenait  encore  11  parole  dana  le  JtdM  foui* 

teux! 

Grand  propriétaire,  occupé  de  la  featlon  deas 

domaines,  et  poussé  à  la  foi*  par  !'e^p^il  d'obser- 
vation, le  besoin  de  communiquer  ses  péages  aa 
public ,  et  l'envie  d'acquérir  de  la  renommée ,  g 
publia  en  1756  ses  pensées  économiques,  sons 
le  litre  emphatiritie  de  l'Ami  des  hommes  Cet 
écrit  était  asâez  mcoiierenl;  maison  y  trouvait  de 
la  chaleur,  de  rorlglnaUté,  des  pnradoMO,  quai' 
qiies  idéi  s  remarquables ,  ain^i  que  des  observa- 
lions  et  des  vérités  qu'il  est  curieux  de  lire  a  m 
siècle  de  distance,  et  qni  étaient  ausol  oiiMoaa 
nombre  des  excentricité?  an  milieu  du  dix-huitièm- 
slècle.  Ce  livre  eut  du  succès,  et  provoqua 
recherches  et  des  publleatlona  anr  le»  eq)els 
abordés  par  l'auteur,  et  notamment  éur  la  popu- 
lation. Mirabeau  se  plaignait,  par  exemple ,  debi 
décroissance  de  la  population  française ,  et  «fetf 
p<iur  contrôler  son  assertion  que  Messance  publî* 
ç, nechcrchcs  sur  la  population,  si  connue*  des 
Ëtaiialicicns.  (Voyez  Mkssakce.)  Mirabeau  parait 
avoir  fait  vera  la  même  époque  la  conn^aaanee 
de  Quesnay,  qni  commençait  à  se  faire  remarqaer 
par  la  hauteur  do  ses  vues  dans  les  matières  éco- 
nomiques. Il  devint  son  dlaciple  enthonainal»,  ftr- 
tilia  se-i  connaissances,  et  modifia  plusieurs  de  sCi 
opinions.  Voici  comment  Dupont  de  Nemours,  daoi 
son  écrit  sur  FOrigine  et  Irt  progrès  (tumeêtkaet 
nouvelle,  s'exprime  à  ce  sujet  :  n  Trois  honuur» 
é-.Mii  ment  dignes  d'être  les  amis  de  l'inventeur  de 
la  science  cl  du  tableau  économique!  M  deGoor- 
nay,  M.  le  maniuis  de  Mirabeau  et  M.  Mercier 
La  Rivière,  se  lèrent  alors  iniimement  avec  lui. Il 
y  a\a  l  tout  a  espérer,  pour  la  rapidité  de*  proeréi 
de  la  nouvelle  srienor,  do  eoneoursde  trois  hom- 
mes de  ce  génie ,  avec  son  premier  instituteur. 
Mais  une  niort  prématurée  ravit  M.  de  GourM| 
aux  vœux  et  au  bonheur  de  aoD  paya 
M.  La  llivière  fut  nommé  intendant  de  la  Mar- 
tinique, et  son  zèle,  son  activité  pour  servir  st 
patrie  piur  des  opérations  utile»,  perpétuelleaMal 
dirigées  d'après  les  principe»  lumiiuiix  dont  il 
i'talt  pénétré ,  ne  lui  permirent  pas,  daiu  toat  le 
cours  de  son  administration,  de  s'occuper  do  soin 
de  développer  aux  autres  l'évidence  des  principes 
qui  guidaient  son  travail  immense  et  journalier. 
Le  vertueux  Am»  des  hommes  resta  seul  a  secon- 
der l'esprit  créateur  de  la  selenco  la  pins  nttk  m 
genre  humain  ,  et  commença  cette  nouvelle  car- 
rière par  la  rciractaiion  publique  des  erreuriqol 
lui  étalent  échappées  dana  son  TMté  de  la  po- 
pulation, ai  te  généreux  qui  ruIDt  pour  servir  d'é- 
cbeJle  du  comparaison  entre  la  force  de  la  tcte, 
l'honnêteté  du  eceur,  la  noblesse  do  rime  de  es 
vénérable  dioyen,  et  la  faibles-c,  le  vif  ora.  f  !, 
les  manœuvres  artiflcieus4>s  de  quelques  autres 
écrivains  du  même  temps,  dont  le*  t-rreur*  étaleot 
plus  considérables  et  bien  plus  dangereuses,  nuls 
qui,  poursidxis  par  l'év.deuce,  voudraient  per>uJ- 
der  au  public  qu'ils  ne  se  trum)<èrenl  jauiais,  et 
qu'ils  n'ont  obtigatlon  I  pacaonno  do  la  conoali- 
sance  des  vérités  contradictoires  à  Icursati  ? 
opinions,  qu'ils  t;»sa)-eut  en  rain  amour  a  Qui  <i« 
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turier  avae  ékê,  li  ne  sufllBaU  pas  à  VAmi  de» 

kmnes  de  contenir  (ju'il  avait  pris  des  oonsé- 
fueoceipour  des  principes;  il  fallait  qu'il  réparât 
Ml  cmar  en  poMint  des  vérité-  Il  le  Ht.  On 
i  t  fortir  de  sa  plume  féconde  une  ininidiu  t  on 
floareile  à  soo  mémoire  sur  Ws,  élaU  proviaciaui^, 
ne  natation  d«  Im  critique  qu'un  travalllêur 
m  /inBnce  avait  faite  do  ce  niémnire,  un  (lisi  (»urs 
éloquent  adrewé  à  la  société  de  Berne  sur  l'agri- 
cDltue,  tm  eveelirat  outrage  wr  Irnoonrées,  one 
tpliatioa  du  tahirau  économique  \  la  théorie 
'if  r impôt ,  la  ph'iosophie  ramle,  etc.  Quelques 
uukurs  furnie*  par  ivé  l«2i;ons  et  par  relies  du 
maître  qu'il  aralt  ado|it^»  entrainéâ  par  l'évidence 
de  ir^ur  doctrine .  eommeDeèrent  à  jnaTcber  ifur 
kuTs  trace*...  ».  » 

0  y  a  qiickim  raiMO  de  croire  qoe  Dopent  de 
N'mour»,  en  parlant  des  écrivains  qui  ne  voulaient 
s'torlinf^  devant  la  supériorité  du  maître,  fait 
sNoéN»  1  Perboonala.  Quant  à  la  rétraetaUon  de 
\Amdii  hommvs,  clic  omsislait  surtout  en  ceci, 
lue  dans  la  première  partie  de  son  traité  U  parlait 
4e  ce  principe  que  la  population  amène  la  ri- 
fbesse,  tindia  que  l'école  physiocratique  signalait 
la  richesse  comme  principe  de  la  population,  con- 
(>raéfl)ent  à  la  vérité  complètement  mise  en  lu- 
Bière  plus  tard  par  Maltiuia.  Mirabeau,  d'abord 
rrtuon  de  la  petite  cnltarey  M  rétneta  anoBi  en 
de  la  grande. 
A  partir  de  eo  mooMBt,  Hlrabcao  devint  on  des 
plu  ardents  propasalpurs  de  ladocirin'^  rie  Qucs- 
uij.Mtt  au  mo]fen  d'écrits  publiée  séparément, 
et  iaot  Dous  donnons  plus  bM  la  longue  nooien' 
f'îtjre,*oit  par  sa  cnUnljoral  on  nu  Journal d'ngri- 
(tUm,  rfu  commerce,  etc.,  et  aux  Éphrmrndcs 
^ctfofra;  soit  par  une  propagande  individuille 
très  active.  Son  salon  fttt  le  rendez  vous  de  cette 
aooTelîe  pléiade  do  philosophes  (économistes,  qui 
*'y  réud^il  le  nmidi  de  cliaquc  si  ni^inp. 

Od  vient  de  lire  le  cas  que  Dupont  di  Nemours 
fs 'nîjI  [vn  1TC8  )  de  ?on  raracicrr,  (lnii:  I  lioiiora- 
lttli(«  put  être  encore  apprécii-e  par  1  amitié  de 
QnciBay.  Cependant  La  Harpe  et  la  Biographie 
mnmrlle,  copiée  par  M.  de  Folletz,  outrt^  qu'ils 
jusent  ses  productions  littéraires  avec  une  sévé- 
lilé  oaU<e,  articulent  de  graves  reproches  sur  sa 
conduite  parUciilièrc,  «Cu  Mirabeau  récoiioinlâte, 
dit  La  Harpe,  cité  par  \»  Biographie  universelle, 
aTivslt  de  l'imagination  méridionale  que  le  degré 
d'exaltation  qui  louche  à  la  folie ,  et  prit  de  la 
philosophie  du  temps  rorguillicux  eiitét«Mn«'rH  des 
^piniouÀ  el  une  soif  de  rtnouunée  qu'il  crut  ba- 
tiifalre  en  popolari&ant  sa  noblessa  par  des  écrits 
sur  la  science  rural  *  V  pn^M-dait  as^ez  p  'nr  r!é- 
Srader  de  très  belle»  krmcs  par  des  expf iicuci.'s 
4e  CDltare ,  et  déran^œr  »ne  grande  furtune  par 
des  enifppri&ci  systématiques  et  des  cn[istructi<.iis 
de  tantaiûc  «il  s«  (aisatt  l'avocat  des  pavsaiu  dans 
NI  HvRs,  et  les  tourmentait  dans  ses  domaines 
l<3r8e>  prétentions  .H-i^neuriaU's  dont  il  est  extre- 
Bieatent  jaloux.  »  El  a  l'appui  4,6  celte  as84-rtiun, 
U  Biographie  univerêelle  ci  autres  racout<  nt 
^Bie  quoi  la  marquU  de  Miralivatt  éerivait  A  sa 

'  Ecrits  insérés  dans  le«  t<>mea  IV,  Y,  VI  et  VU  de 
iimtiUihmmut  fi9«a  17fe»eituioD  io-i2. 
*  CottKHom  iu  Prindpwtf  iScemoitoMs,  tons  II, 


femme  :  «  Dites  au  curé  de  Bignon  (  prés  dO  Ne- 
mours, oii  est  né  Je  fll-;  aîné  et  où  II  avait  une  de 
ses  terres }  de  me  prégarer  une  harangue ,  et 
que  sans  cela  Je  ne  verrai  plus  d'IiaMia  noirs!  • 
I.c  même  écrivain  rappelle  ensuite  que  son  Dis  et 
les  mémoires  du  temps  l'ont  accu»é  d'avoir  plu- 
sieurs fols  compromis  par  ses  dëlMuohes  la  santé 
de  sa  femme; d'avoir  été  un  tyran  domestiquedaos 
sa  famille}  de  lui  avoir  inleuté  de  nombreux  pro» 
cès.  «t  obtenu  contre  elle  54  lettres  de  cachet 
Vu  là  assurément  un  portrait  peu  flatté;  mais 
tout  cela  ne  doit,  ce  nous  semble,  i^trc  admis 
que  j^ous  béoéflce  d'inventaire.  Nous  ue  voulons 
pas  dire  que  le  marquis  de  Mirabeau  ait  dié  on 
époux  ?an»  reproche,  un  8ei:.neur  sans  morgue 
et  un  pere  très  tendre  ;  mais  nous  faisons  remar- 
quer que  La  Harpe  et  la  Biographie  universelfe 
ont  été  bien  aises  de  grossir  les  travers  rte  l'Ami 
des  hommes ,  un  des  représentants  do  cette  piû- 
losophie  qui  est  leur  béie  noire. 

En  adiiu'ttanl  (jue  ses  essais  agrieoles  n'aient 
pas  réussi  (ce  qui  se  voit  assez  souvent  et  n'a  rien 
de  Uen  repréhensible),  il  faut  savoir  que  ^a  for- 
tune, comme  l'a  constaté  U.  Lucas  Montlv'nyavee 
les  papiers  de  famille,  n'a  jamais  été  au-&|  con- 
sidérable qu'un  l'a  dit;  que  Mirabeau  le  tiis,  lui- 
même,  a  Àé  mal  Informé  à  ce  sujet,  et  que  quel- 
ques-unes de  ses  terres  furent  ravagées  par  la 
Durance.  il  faut  savoir,  en  outre,  qu'il  dépensa 
beaucoup  pour  rëiabitssemcnt  de  ses  nombreux 
enfants,  cl  de  ses  filles  surtout,  qu'il  voulut  ma- 
rier aux  premiers  partis  de  la  province,  ce  qui 
ne  prouve  pas  qu'il  fût  si  mauvais  père,  ou  si 
égoifilement  avare  qu'on  l'a  dit.  Nous  venons  de 
voir  que,  dans  ses dUcuiisiuns  avec  sa  femme,  tous 
les  torts  ne  furent  pas  de  son  C4*»té  Quant  a  ce  qui 
concerne  son  flis,  il  serait  assez  diOicile  de  dire 
si  ce  sont  les  rigueurs  du  père  qui  ont  e\rîié  les 
écarts  du  fils,  ou  si  Ica  écart»  d  une  jeumssc  ar- 
dente et  piii-^iunuéi- n'excusent  pas  vu  lesmoura 
du  teinpsj  la  scventr  du  péie  [Voir  l'artirle  sui- 
vant.) Ou  a  dit  qu  il  fut  jaioux  de  son  llls.Ce  n'est 
pas  l*oplii1on  de  M.  Lacas  Munligny,  qui  rapporte, 
en  outre,  ce  passade  d'unt-  !.-;tre  du  (Ils,  vn  date 
du  2  novembre  il 80  :  «  Mon  père  a  autant  de 
supériorité  par  le  génie  qu'il  en  a  par  l'aue  et  par 
le  titre  de  përe.  »  Ajoutons  que  sa  mère  vécut 
32  ans  avec  lui,  et  qu'à  l'âge  de  64  ans  il  s'age- 
nottlllaft  encore  chaque  soir  devant  t^lle  pour 
recevoir  sa  bénédiction.  La  Harpe  l'accuse  aussi 
d'avuir  tourmenté  «es  vassaux  ;  mais  M.  Lucas 
Montigny  dit  au  cuulruire  qu'il  fut  ulfabie,  popu- 
laire et  ollii-ieux  parmi  eux.  Tuutefois  11  hnl 
avouer  quM  était  au  plus  liaut  degré  imbu  des 
prt  Jugés  de  su  caste.  Duus  une  lettre  écrite  a  son 
frère  le  balUI,  en  1170,  il  se  plaignait  «  qu'on  ne 
pratiquât  plus  en  Provence  ce  culte  du  respect 
atlaclic  à  des  races  anliqiies  ;  qu'où  ne  s'y  pros- 
ternAI  plus  devant  les  vieilles  races  et  les  gros  dos 
deiMalle;  et  qiie  la  province  fut  totalement  con- 
quise par  f  ecnloire  et  les  animaux  arines  do 
plumes,  «wpète  la  plus  venimeuse  cl  la  plus  épi 
déiiii  iue  pour  un  «eigiieur.  • 

y  joi  «lu  il  en  suit,  les  écrits  de  VAmi  des  hom- 
mes sont  remarquables  par  l'expresaion  d'un  vif 
déilr  de  voir  triompber  la  idées  de  justice,  et  les 
moyem  q^nl  wppoM  propret  A  augmenter  l'aK 
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m         IfmAËEAU  (Victor.) 

Moce  et  le  bonheur  des  populations.  D'abord  mo- 
déré, son  langage  devint  très  hardi  et  trè»  fron- 
deur ,  et  la  Théorie  de  FimpÔt  lut  proeon  pour 
quelques  jours  b  s  honrieurs  de  la  prbon  de  Vin- 
cennes  (nCOj,  ce  qui  d'ailleuri  donna  de  la 
TOgae  A  aon  nom  et  à  «ea  llm.  Ainsi  que  eela 
eut  lieu  pour  plueieurs  autres  philosophes  de  ce 
leoipa,  écrits  eurent  des  admirateurs  parmi 
les  personnages  les  plus  élevée.  Au  nombre  de 
CCS  derniers,  se  trouvaient  le  roi  de  Suède  Gus- 
tave 111,  qui  le  jour  même  de  1t  révolution  qui  lui 
rendait  son  autorité, en  17  7  2,  iui  envoya  la  croix 
de  commandeur  de  l'ordre  de  Waaa;  Léopold^ 
prand-duc  de  Tû>cane;  Statii^las-Augustc,  roi  de 
Pologne  ;  ÏQ  niariprave  de  Bade  t  et  le  ilaupbio 
fils  de  Louis  XV. 

L'Ami  des  hommes  snn  ri ut  une  douzaine  d'an- 
nées à  £on  maure,  et  mourut  en  1788.  Il  ne  lui 
fut  pasdonné  de  voir  resploaion  de  89  et  la  grande 
réforme  économique  qui  en  fui  la  consrquence  et 
â  laquelle  il  avait  beaucoup  IravaUlé  lui-même  ; 
ni  d'être  tëmolii  de  la  prodigieuse  Inflaenoe  de  son 
fils  sur  la  auudiftdes  pieiniàni  uuiéei  d»  la  lé* 
voluUon. 

Les  services  scientifiques  du  marquis  de  Mira- 
beau ont  été  éclipsés  par  ceux  dej  autres  pbysio- 
crates  ;  et  aujourd'hui  il  n'y  a  guère  lieu  de  les 
consulter  que  pour  avoir  une  idée  des  premières 
naoirestatiuns  de  l'école  Économiêie,  Nen  qu'ils 
aient  tHé  for(  recf:*  rrtu^  Hes  t  oniemporalns,  bien 
qu'ils  renfermeot  <,à  et  lâ  d' excellentes  choses, 
eelles.ei  y  sont  exprimées  avee  si  pen  d'ordre , 
tnnt  rie  dilTusion,  dans  un  style  si  bizarre,  que 
l'un  conçoit  bien  le  discrédit  diios  lequel  ils  tom- 
bèrent l»lent6t,fA  tesreprocbesd'alTeotation, d'exu- 
bérance et  de  vanité  qui  ont  été  adressés  aux  uu- 
Tnge»d'abord,  a  i'homme  ensuite  ;  car,  â  beaucoup 
d*ëgards,  le  style  c'est  l'homuic.  Son  frt  re  le  bailli 
lui  écrivait,  ie  27  mars  1770  :  «  Tes  ^conomi- 
çues  m'ont  fait  plaisir;  mais  je  voudrais  que  tu 
pu^scs,  OU  plutôt  que  lu  voulusses  l'expliquer  d'une 
manière  plus  à  la  portée  de  toust  cir  mol  qui 
suis  fait  à  tes  phrases,  j'ai  v\v  «'nivent  obligé  de 
relire,  et  Je  devine  quelquefois  pluii  que  je  ne  corn- 
pnmds.  »  Il  lui  mandait  encore,  le  7  décembre 
1779  :  «  l»rf  i:f)  ilnv.r  i;ardc que  ta  manière  d'é- 
crire n'est  pas  claire,  memepuur  le»  gens  instruits, 
et  que  tes  ûgures  rendent  tes  ouvrages  intra- 
dui^ibles  dans  les  autres  langages.  >  Toutefois 
M.  Lucas-MuDtlgny  (t.  I,  p.  2 1  S)  fait  observer  que 
ses  lettres  hmliières,  qu'il  a  trouvées  par  milliers 
dans  les  papiers  de  famille,  sont  remarquables 
par  le  naturel,  l'aisance,  rcsprit  et  la  gaieté. 
Cette  dill'erence  entre  ie  style  intime  et  le  style 
publie  est  aseei  dtaelle  à  eipUquer. 

Jostra  GABomui. 

Mimoirt  conctmant  l'utilité  d4$  itnti  prorinciaux 
nlattttment  à  l'autorité  royale,  etc.  Rome  {France), 
475U,  peiii  in-l2. 

A«produii  eo  47SS  soos  1«  titre  d«  Mémoiru  mr 
tn  état$pro9inefaux;  en  ITSS.  ia-4,  et  en  an  vôtome 

[irrridc  d'une  iTitrorltieiioi-,  ot  rornutil  iiii  (ics 
deux  vulmiie*  de  ta  4*  pamc  à*i  l  Ami  dti  hommes, 
■oua  ce  liire  :  Précis  de  l'organitaliont  om  Mimnire 
tmr  let  était  protindav».  Il  fui  de  nouveau  réim- 
primé en  1787,  dans  le  raciMil  tnlfliilé  :  Objttt  pro- 
^o««'i  à  t'attttnbUt  de»  nolabhs  ]>ar  Je  zda  ciloyern. 
Uhuiiiuf  )  iniie  de  ruùtiiè  des  ctais  ^iroriociaux  rt- 


lativement  au  hnnhpur  àf^  pcup!??,  h  l'autnriiérjyil^ 
et  de  la  f&çoii  a  en  et&Uir  dans  tout  le  rojauae. 
l'A  mi  de»  kommuêf  M»  Tftti  j*  ta  papâlaMw 

1a  France  littéraire  donne  sar  cet  oavrsgS  ta  la» 
dicstiuna  bibliographiques  suivanl«>a  : 

•  L'Ami  des  hoinmn,  Vmi*,  5  vol  in-IÎ.C-; 

ouvrage  fit  une  grande  aenKaiion.  etc.  —  L'Ami  4u 
hommes,  ou  TraHé  «ur  la  popukil'on,  Avignon (Pini, 
Hens  -iii.i  .  i7S(i.0piii  ties,3  vol  in-4,  ou  S  «ol.  la-U; 
ei  I75S,  3  *ul  iii-4;  t7.6«.  S  vol.  lii-4,  et  •  »ol.  in-U. 
—  Avec  QucKnajr.  ««^lou  H.  Detiiaone,  rtans  soo  oot- 
veau  recueil  d'uuvrii|,'e«  HnonvmeH,  u°  3i.  l  édilioa* 
trss  sentii  un  livredtffdrMideoeliiide  tIfiS,Ma«i 
cutièi«aient  du  oierquie  de  ||lrab«M.» 

Celle  i-eiietitiuii  de  litrea  dunnerait  à  penwrç» 
l'auteur  de  l'Ami  det  hommee  a'eai  conrerii  L  la  iae- 
triie  (iiuvelli;  filtre  ("55  et  1756.  landi*  q'ie  le  ci«is- 

gemcaideaes  ukes  «eiutile  plaiOi  nê  t'Un^/m 
qtfuan  ITSS  et  ITSS.  Neva  sfMBoaoarfMMto* 

craindre  qne  les  indîcaiioos  de  M.  Querard,  q  .'i'T= 
Ovu»  a  pa:>  uie  pubbible  de  vc'nûcr,  oe  leaieriueuiiiiie- 
qi.e  co»ru.<iiun  sur  le  nombre  des  parties,  celui  du 
\olomes,  et  sur  le«  dates  des  deroière»  édiikies.  Vm 
avoue  eous  les  yeiit  an  eaemplaire  en  t  vol.  Ia-il,aa 
dateîide  1756,  i75Set)7co.  Lea  truis  preniiers  w îde» 
•ouft-tiir«.'ii  sjttxiijux  comme  auii  :  Première  fiartn,t 
Avignon,  I75S  (avec  frunliapioe),  «  vol.  In-H  de« 
piH/Bê,  i»t«efid«  partit,  à  Avignon,  47SS,  i  toLiuhI 
des»  pofe».  TroMème  partie,  à  Avignon,  tSM  («, 
I  vol.  iu-l2de  j78  f>uges.  Rien  u'iiidique  que  ces»»- 
lumea  appartieiiuciu  a  une  secuude  ediiMOt  *^  Mi 
purte  àerotie  que  l'indicaiiou  de  M.  QaérSfd  psorN* 
ditioo  de  47S5  est  erntuea.  La  quatrième  a  pour  ri» 
(faiu  titre)  ;  L'Ami  de$  kommêt,  quatrième  partà, 
tl  ^jour  line  pnncipiil  :  Préae  de  l'organi*atiom,ti* 
Mémoire  sur  lei  elalt  prottnctaux,  mil  $9ft  MUicM- 
quai» le  /lut^jic;,  aaiia  indiceiioadenondavUlatlMt 
furme  de  deua  |i«rties  paj^inces  a^pareuieat,eilil 
440  paffes  ei  une  de  iSS  pages.  Ou  lit  dan»  uncDttt 
de  l'avi-i  iia-emenl  :  «  Cette  quainè-mp  parue,  tul-:r 
10-4  ou  deux  vuiuiue»  iu-42,  se  distribuera  ttfnt- 
tUÊUl  pour  compléter  lee  eseofilairea  tfCt  pitv*m 
éditioua.«  Le  cinijuièiiie  vulame  a  puur  faux  titre  :  Ci» 
des  hommes,  suite  à  la  quatrième  partit  ;  ,L  àt 
47SS,  Cl  coDiititi  cicux  parues  {.ta^neea  s^parfiBcat; 
prenitèreœuoi  :  Héponu  au*  obfjwtious  etmtn  le 
mémoin  «ur  Im  états  provlneiaus;  deusIèoMMW: 
Qusêtions  ifi<«re«onffj  sur  la  population,  Tij.'. 
ture  et  le  commerce,  prufiotées  aux  acaJtmiei  si  m 
autres  sociétés  safantes  de  j}rorince.  Ce  aoot  da 
éBoooét  de  questiooe  «ur  differeau  e^Jots  sfM**** 
ëcoo(Nnii|Hea.  Il  «st  dit.  dans  an  sv»,  qtfeUes  et  nu 
pas  de  l'auteur  du  Mémoire  sur  Us  étais  protincam, 
cl  que  les  repouiiCâ  puurroDi  être  envoyer  aa  iov 
nal  econumique.  Le  tume  VI  coniieni  :  L'À»i  i** 
hommes,  ctm/uiénM  partit;  Mémoire  sur  lagneti' 
ture,  envoyé  à  bt  tris  Umabte  Société  d'agrieuUire 
de  Bernt,  avec  l'eilrail  des  six  première  livrai» 
cours  compist  d' économie  rmtiqu*  dt  feu  Ikamet 
Ualf,  l7M.Lelume  VII  contient  t  l'AM'dMAOMM^ 
suièine  partie;  Héponu  à  l'Etxai  5ur  lei  pon.'»i* 
chousiées,  la  toirie  et  les  corvées,  i  ibu.  Le  lun-e  VJl/ 
coiUK  iii  ;  L'Ami  de*  hommes,  suite  à  la  eisiimi ptf 
tit;  Tableau  économique,  avtt!  set  txptieatioiUtilt^ 

L'kaiear  se  propoeaii  de  déaiontrer  VwSttti  fut 
populaitciti  nombreuse  ei  aisée;  mais  i!  atla^;-Jii:  I*' 
iuie  contntc  «  l'&biaie  d'u»  grand  Eut  eacuie 
que  d'un  petit.  •  Il  dit,  dans  ton  avertia«emeslt(Ii''i'* 
rasMOibie  «  de*  muroeaux  épan  es  adglinés  qo")!!  tî»' 
laissé  eoolcr  de  ta  pinme.  —  La  preoière  pari»  m 
seul  surtout  beaucoii[i  de  cetiP  rcdaci  un.  eije^rïfis 
que  la  sorte  de  dt  sardre  qui  y  règnu  oe  tcbait  la» 
lef-ieurs.  C'est  pour  eus  plutôt  que  pour  moi  qo«J<l<* 
prie  d'aller  jusqu'au  boot,  «  d'attaadre  du  smïm  '  i* 
troisièbe  partie  à  me  Juger  déflnltiveuMet.  • 

hdnb  la  première  parue,  l'auteur,  après  n^uireUMi 

cette  propotitioa  renarquable  poer  répo^u^fw  ^' 
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■cuire  de  la  sub^tstancti  est  la  mesure  de  la  popula- 
iMp  •  couUér*  l'agrioaitort  eomme  le  preauer  des 
wKmMbmk»  vnmtÈgÊ»&»  Itfnmabkùtn  égin!* 
n  iiiiste  iw  I*  BéOMiité  4l*«aeotfifar  nadutfto  <toe 

ctiaDpt. 

Bmm  le  aeconde  partie,  l'entenr  traite  du  commerce, 
it  ta  ercalatïoa,  de  la  jutiice  et  de  la  pollMt  d«a 
■■an,  do  laze,  de  ce  qu'il  appeile  Vàgt  dê  la  Freneê 
ri  le  rever$gmenl,  ri  cnlin  de  l'iniérét  de  l'arg*"!!!. 
Ctue  partie  e»t  r«»umee  par  lea  aaiuoiea  suivunl^. 
«I^AtaMKMlionorcs  l'a«ricult«r«.  S*  Rapouit&pz  (iu 
oaaM  an  exiréniiiëa  tout  ce  qoe  «ou  «lltrei  dea 
extréailés  ao  oeotre.  S»  Mépriset  le  fin«  et  tllflé- 
:c.ice  diDS  la  de|ieriRo.  4°  Hoiuirci  les  vérins  cl  les 
uieati^  M  ne  lea  pajex  poiut.  !•  Baiaaes  le  taux  de 
naiMteiéi«iflB«s  Iw  mm*  T«Uw  aont  las  aères 
bfucfeea  aaxquellea  ae  rappcirient  loua  i«a  rameaux 
it  la  vif  iBcaiioo  intérieure,  «t  d'ub  doit  oaiire  la 
«raie  prosperit*;,  Vimmense  population.  ■> 

fins  U  trotaiioie  partie,  l'auteur  traite  da  com- 
■vet  étranger,  des  eooiiininlesddns  et  des  poHs,  de 
»j  œahne  miliui'rr,  df»s  prohiMnons,  de«  rii'r^fM>s,  de 
&paix  «I  de  la  guerre  ;  cl  ûms  uu  dernier  Ltia^ntre 
i  r«HMDe  soo  ouvnme.—  La  quatrième  ae  compote  de 
deaz  petUs  Tolttinee  :  «  L'éditeur,  e-ira  dit  dans  oe 
«Hi»  e  «M  poomrfr  deaner  è  la  «ulie,  et  sons  le  Utre 
it  l'An»  dti  hommtf ,  un  ouvrage  d<'Jà  connu  du 
■la a  auteur,  qui  iuléreii»e  e^l«!ai<:iil  i*  «ocieié,  et 
MfMlea  O^lUtmucuD  changement,  niais  seulement 
^rifise  HgnaBUlioBS  sdpureea  do  corpa  de  l'uu- 
mf(L  •  Les  itiiw  des  soltes  %\ométê  k  cet  ouvmge 
latfiqaeat  aulllaaiuiD«ot  leur  cunienu  Les  ir  >  s  ;  <  - 
Wèwi parties  ont  etdreim{>rimcei«  àdiffercnies  daics, 
M SOllMloeBees  avec  tes  autres  qui  en  forment  la 
■ill^  et  c'eat  sioai  que  a'expliqueoi  les  MOfuaieeB 
ta  bibUograpbes  sar  cet  ouvrage. 
l^iTudt  l'impôt,  1760  (sans  autre  indication).  4  vol. 
.a^  4 1|0  pafea.  11  y  a  eo  soaei  la  aième  snaee  une 
dbita  IbnI.  —  Sappiémeet.  La  iteye,  Gusse,  477e, 

IWJ. 

C«t  ouvrage  eat  divise  en  neaf  entretleaa,  soivia 
ttt  réianiè  s  de  !■  ceeihbuiion  en  geuérel  !•»  de  la 
rtwifceùm  en  géoétsl;  — de  fioipet  pèeunielrsi^ 
dil%teence  du  commerce  et  de  noduatrle;  •de  la 

fMSB*  de  régie  iiilcrieurc  abusive  ;  —  i      r;:po>iiioD  ; 

—  veouiaiioo  dea  produits,  ou  revenus  de  Is  nation; 

—  de  l'acédant  de  l'imposiilee  en  delà  du  produit  de 
TinpAt  ordinaire,  et  de  !a  soppreasion  de  cet  excé- 
dsat;  —  plan  de  la  répartliion  de  la  recette  de  llu- 
p6t  Ce  volume  Unit  par  ces  paroles  :  ■  La  France  fut 
iMjMJS  iaspaïasblf,  et  aon  eut  impossible  à  demem- 
Inr.  Ce  ^  les  siècles,  les  àgea,  lea  imprudences, 
hs  paasiooa.  les  révolutions,  et  luut  ce  dunt  nuire 
bible  entendeiueni  cumpuse  le  dumaute  de  l'aveugle 
fo.ni.De,  n'ont  pu,  quelques  lustres  abandonnes  an 
rrifune  impur  de  le  ascaiité  allaient  l'opérer.  Mais  le 
ifeMnensItrede  ses  propreeoeodrsB,etlesrrgerds 
créateurs  da  soleil  rnrc  rcmfrc  Kr.no  -a  beauté.  Il 
aefaat  poor  cela  que  purger  aulie  laugue  d'uu  mot 
^  nos  ennemia  actuels  et  ooe  pies  digeee  emuiea 
•syseveei  rendre  deoa  leur  lanfpie  que  par  des  cir- 
eaelecailees;  Il  ne  finit  que  supprimer,  dis-jc,  le  mot 
odieox  :  ^nancier.  > 

Lu  Êcunomiqflmt  par  L.  D-  B.  (rjmt  du  Aoennes), 
mat»  se  grvmééme  êt  Teerane.  Amstenfaa  el  Pérla^ 

Laamte,  nCT-72.  2  vol.  in-l,  oa  4  volumes  in-U. 

Elle»  parurent  du  iees  co  partie  par  le  succès  r^ 

cent  du  Dtalogitt  lur  Us  b/df, «le Qmliani,  477t. 

fkiittcfkiê  rurait,  ou  Êconomit  généroU  tt  politi- 
1*»  d*  t'agriaUtmrê  riduitê  à  l'orJrt  immuable  iitt 
i~ni  p/tyiiyuri  tt  moraUt  qui  atturent  la  prospérité 
dM  MipirM.  Aouierdam  C^ariaL  43M»  Ui-4:  47M, 

*  U  MlOev  e«  le  notas  nautili  de  tons  le» 
l*iei.s 

{L  nuMk  CMM  4»  Me,  JBbmi  ,  t.  Il,  ^  4M.) 
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ÉUmenls  Je  phUosophit  rurale.  Lâbfet  Ubftirc*- 
acsociés  (Lille},  47ft7  et  47fS,  ioHS. 

Abrégé  de  précédent,  tîs  FVofiei  Wff Anefra  donne 

ces  ouvrages  commf  fiiii.s  en  collaboration  avec 
Ouesnay.  C'est  une  as&erlion  bien  hasardée.  (Voir 
P>U9  baul.) 

Bépotuê  du  «armpimdamt  à  «on  ben^vifr.  47&9, 

lD-4. 

RëpoDse  &  un  ccrîi  de  Forbonnats,  intitulé  :  Xellfe* 
d'un  bantfuirr  à  «an  corrr<poii4ai»4. 47S9. 

Le:tre  iur  U$  cortiee.  ITfit,  in-*. 

TaMMM*  ^cenemigMt  ««M  m  «a^teeKone.  VtW, 
llM. 

Faisant  snite  à  la  S*  partie  de  l'^imi  iee  Kommia. 

Lettre  «ur  U  commerce  dee  graine.  Amsterdam  et 
Paris.  OsaHint.  I7ft,  ilMt. 

Lettre*  d'un  ingénieur  de  prorince  à  un  intendant 
des  ponte  et  chauutt*,  pour  xrv\r  de  suite  à  l'Amt  d<*, 
hommee.  A\it{i  on,  tTTo,  in-ia. 

Lêttru  /conomi^iMS.  Amsterdam,  4770,  in-IS. 

Cm  «fftefrs.  Imprimé  à  Mllen  sn  monisière  Bstnt- 
Ambrui.«e  en  1770,  in-8. 

La  science,  ou  k«  Droits  et  les  Demirt  de  l'/tommr, 
par  L.  D.  H.  Lausanne,  tirasaet,  1774,  in-43. 

I.r(/r9S«ur  la  Itgislatio»,  ou  l'ordre  Ugai  dépravé, 
Hlabli  et  perpétué^  par  L  D.  R.  Berne,  4775,  1  teliimee 
in-is. 

Supplément  à  la  théorie  d*  l'tmpôt.  La  Baje,  Gosse, 
1776,  iB-12. 

£nfr«l<en  d'un  jeune  prtne«  arec  «on  ^oueemeur, 
par  L.  D  H  Publie  par  M.  G...I  (l'abbé  tirivel).  Parif, 
Moutard,  1*85,  4  vul.  m-(2  uu  4  vol  in-8. 

£dMcalion  civile  d'un  prince^  par  L.  D.  IL  fioalac, 
Uelter,  im,ln>g. 

tiéve  d'un  goutteux,  ou  te  IVAm^MJ^  SéW  dlllé  («OH 
la  fln  de  I7ii8),  brocli.  lo-g. 

Reiaur  iiux  irsTeiut  de  U  predwloe  eaiemUée  eon- 

stiiusnte. 

La  Ftatum  tUUratn  M  sUrlIme  eneere  r 

Hommes  à  céle'brer  pour  aroir  tnrn  î^trn'té  de  rhw 
mumté  par  leurs  écrite  sur  i'tkonomie  politique.  Ou- 
vrage publié  par  P.  Bsoootidi,  tittl  de  l'keMttr.  Bm- 
asuo...,  s  vol.  in^ 

Le  asrqnls  de  Mlrsliesa  ftot  un  des  rédacteurs  du 

Journal  d'ajricuUure,  du  ronimerc<-  et  iies  /in.iMCf» 
(«764  à  1774),  des  Lphémertdts  du  ci{oy;n  (47M  à  I7M). 
Il  a  public  aussi  un  examen  très  pompeux  et  d'aaaas 
mauvais  goût  des  poésiss  sacréss  de  Lefranc  d.^  Pnm- 
piguan.  Il  •  Isiioé  des  mémoire  domeatique^  ii.edits. 
.M.  Luciis-Montigny  dit  que  c'est  à  tort  qu'on  lui  a  attri- 
bué une  colUbw'atioo  daua  le  Vojfage  eu  Languedoc, 
ouvtege  eases  greveleox.  in  G. 

MIRABEAU  f  Honoré  -  GABRict  RIQUETTÏ , 
comte  D£).  Filâ  (lu  précèdent.  Né  au  Bignon,  pr*  s 
de  Nemours,  ie  9  mars  1 1 49;  mort  à  Paris  te  2  avril 
1181.  Son  père  le  déclina  d'abord  à  la  carrière  des 
anii^o.  \\  sortit  de  rËcole-Milltaire  à  dix-sept  aiu, 
el  iuL  luii  oflider.  Ardeat  et  pas&iouné,  U  pa>ii 
tribut  aux  loU.rsde  gtrnlaoD,  dévloianoufeiu,  Itt 
des  dettes,  el  fut  renrcrmé  dans  le  fort  de  l  ile  do 
Ré,  au  mo>eD  d'une  lettre  de  cacbet  oUentte  par 
son  péf».  Le  fruit  de  eeite  piemién  captiTlié  flot 
•on  Euai  sur  le  Despotisme,  qui  ne  Tut  pulilic  que 
plut  tard  (toudree,  1116).  SorU  de  prison,  il  partit 
poar  rile  de  Cofie  tveo  le  Royal-Comtois,  sou 
n-giment.  Il  oLtmt  le  tilre  de  capitaine  de  drar 
goos  dans  celte  cumpagne,  et  si  écrivit,  sur  la  si- 
tuation de  cette  ile.Uiui  ol>&cr  vauuuâ  qui  lureot  im- 
primées par  les  soUkf  dea  était  de  ce  petit  pejM. 
A  son  retour ,  il  se  réconcilia  avec  son  pôru  par 
l'intermédiaire  de  aoa  onde  le  bailli,  a  pendant 
qvelqM  tempe  fAnd  éu  kmmet  et  le  eapiteine 
de  dfagoBS  flieot  ememMe  de  réoonoiiile  nueto. 
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C'est  à  celte  époque  qu'il  épousa  mademoiselle  Éml- 
Ue  deMarlgriane.  Il  avait ,  dit  on,  afTcclé  de  la  com- 
promettre, pour  forcer  la  main  à  ses  parents.Comnie 
cette  dame. dont  la  f«trlune  devaltétre  considérable, 
nejouisr.iit  pnrnrp  (le  r  cn,  et  comme  ion  phc.  li- 
marquu,  ne  lui  faisait  que  six  mi  le  livres  de  rcnti's, 
il  dut  aonçer  à  vivre  (krninmlqupment  dans  ion 
cIiAlcnu  de  Mir  Ih  iiii  Mai  -  il  ne  p  ;t  se  faire  A  une 
pareille  ex  stfnce,  cl  en  une  seule  année  ^-i  dc-tii  & 
s*élalent  élevé»  à  une  somme  c«in^li!éraMe.  Le 
pèri%  elTrayé  lie  re  déficit,  olitlnl,  non  san^  i  cine 
et  sans  tempêtes  dom«'9tt que^ ,  rintrnliciioD  <h> 
•on  Qls  par  Acntencc  du  Cttuit^li  t  de  t'urt»,  <iui  con- 
fluait le  jeune  comte  dans  le  c  hâteau  de  Mirabeau 
et  la  petite  ville:  de  Manosquc.  <''e>t  à  crtto  cpnfjue 
que  l'on  plue  aussi  lea  premiers  nmges  qui  truu- 
Ûèrent  son  union  cof^uicaltt.  Sa  vie  désordonnée, 
SCS  passion;^  fonstieuscs  et  son  incontincnci;  va- 
gabonde donnent  à  pen^r  que  les  torts  de  cette 
désunion  doivent  lui  élr«  imputés.  )Ialgré  son  exil 
à  Manosque,  MiralH  ati  n'en  paicunrait  pas  moins 
la  Provence;  et  un  Jour  qu'il  accompaznait  une 
de  tes  tœnn  à  Grasse,  celle^d  fut  insultée  i  ar  un 
gentilhonime,  qui  re<;ut  immédiatement  un  souf- 
flet du  frère.  De  là  pri5>e  de  corps  lancée  par  los 
tribunaux  cunlrc  Mirabeau,  et  nouvoilc  letire  de 
cachet  obtenue  par  le  père,  qui  le  fli  renfermer 
au  chAteaii  d'If,  dan;;  le  i^olfe  de  Marseille  (sep- 
tembre 1774).  11  ne  tarda  pas  à  séduire  ta  cau- 
tlnière.  Celles,  mignant  la  colère  de  aen  mari, 
prit  la  fuite,  et  M  rabfan  fut  arrtrsô  d'avoir  con- 
trilHié  à  la  soustraciiun  d'une  somme  qu'elle  em- 
porta; malB  11  eut  pour  lui  le  témoignage  du 
gouverneur,  ijiii  demanda  en  uutro  au  marquis 
le  pardon  de  son  lUs.  Le  marquis  se  borna  à 
ftàn  toansporter  oe  dernier  an  fort  de  Joux,  dans 
le  Jura  (mai  l77ô).  Lu  il  captiva  la  bienveillance 
du  commandant  du  fort,  et  obtint  la  permission 
d'aller  quelquefois  à  Poularlier,  oùl'avail  devancé 
l'intérêt  qui  s'attache  toujours  aux  mauvais  su- 
jets qui  ont  de  l'esprit  et  de  l'a  i  l,  f.  Il  fut  ac- 
cueilli dans  les  meilleures  mai>ona  du  la  ville,  et 
ootammentehei  M.  Nonnicr,  ancien  présidentde  la 
chambre  des  comptes,  vieillard  septua'.'étmire,  et 
dont  la  femme,  leune  encore.  Joignait  un  esprit 
distinitué  aux  attraits  de  la  fleure.  Une  passion 
que  $a  correspondance  a  rendue  célèbre  s'iilluma 
entre  lui  el  cette  dame,  qui  était  également  cour- 
tisée parle  commandant  du  fort.  Ce  dernier,  vieil- 
lard aussi,  mil  tuut  en  jeu  pour  faire  déplacer 
Mirabeau,  et  Instruisit  le  père  de?  nouveaux  dés- 
ordres de  son  Mi.  Ce  ui-ci  écrivit  à  51.  de  Ma- 
lesherbes,  alors  cbarué  de  la  délivrance  des  lettres 
de  cachet,  qui  lui  fon<cil'a  de  fuir  et  de  prendre 
du  serMce  a  l'étranger.  Mirabeau  ne  partit  pas 
seul  :  Il  emmena  madame  Monnler,  et  se  rendit 
en  SulsFC,  en  Hollande,  où  il  demanda  à 
aa  plume  les  nécessités  de  la  vie.  C'est  de  celte 
épeqae  laborieuse  que  datent  beaucoup  de  ses 
écrits.  Mais,  d'une  pari,  le  mar-inis  lil  des  dé- 
marches pour  rëi  lauier  son  ÛUj  d'autre  part , 
M.  Monnler  le  flt  p'iur«)lvre  comme  conpaMe  du 
crime  de  rapt.  Mirabeau  allait  fuir  en  Amérique, 
lorMiue  son  amie  fut  arrêtée.  Il  se  laissa  arr»  ter 
également  et  conduire  à  Vincenncâ  ,  où  It  fui 
éenouéen  juillet  1777.  C'eât  là  qu'il  parvint  è  in- 
léieiwr  le  lieutenant  de  polke  Uoolr,  et  qa*U 
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obtint  de  pouvoir  corfeapondre  avec  Sophie  Xos- 
nier,  qui  était  devenue  m^re.  Mirabeau,  d'.ibord 
abattu  par  un  nouveau  refus  de  son  pere  et  u 
insueoèa  auprès  du  ministre  Maitrrpae,  reprit  cao»^ 
rai'e,  ri  nvt  au  travail,  et  écrivit  ^urrr?5ivnii.::! 
ha  Baisers  de  Jean  Second,  un  Traité  de  oivIIhk 
logie,  un  Traité  de  tanane  franail«e,  nn  Eusliar 
la  littérature,  et  un  autre  sur  les  b  lires  de  l  adn 
et  tes  priions  d'État  Cette  situation  dura  iroissu, 
au  Imui  desqiiel.«  le  concours  de  avo  onete  teliSilli, 
do  M  et  mutiame  Du  Sailtant,  son  beau-frérrd 
sa  sœur,  de  Dupont  de  Nemours  <  l  de  -^n  feimi 
elle-même,  fléchirent  la  sévénlé  du  marquis. 

Au  sortir  de  prison  ,  Mirabeau  Ûl  d'matib 
elTurts  pour  rentrer  en  grâce  auprès  de  sa  feaust'. 
M.  Munnier  Courut,  Sophie  redevint  libre,  el,  «« 
voyant  oubUée  de  Gabriel,  convola  i  de  sMondes 
noers,  cl  se  suicida  de  jalousie.  Tel  fut  le  pc:' 
tcriplum  d'une  C4irre8pondance  brûlante  et  fn- 
slonnée,  et  parfois  plus  cynique  que  tendis,  al 
respirent  ù  cha(|uc  paize  les  proanciain iddimiM 
d'un  immurtii  dévouement. 

Ses  démêlés  judiciaires  avec  madame  de  Ifin* 
beau,  qui  eurent  lieu  à  Aix,  augmentèrent  enctir^ 
sa  rc[)utaiiou  (l"S3).  Toutefoi-,  après  avoir  iwi- 
liluuienl  cherché  ù  tir^r  prolit  de  sa  pluoie  » 
France,  il  passa  en  An::leterre.  où  il  vendît 
Considf'rations  sur  l'ordre  de  Cinànnalus, 
lesquelles  il  cumbaltait  cet  ordre  comme  danf- 
leux  pour  tes  libertés  amérieetnea.  Onelqne  tcoïi 
après,  Il  écrivit  ses  Doud  s  sur  la  liberté  de  (li 
cautt  daus  lesquels  il  sitioaloit  aux  puissaacesiia 
Midi  rambitlon  de  eellea  du  Nord.  Revcav  a 

France  en  IT8b,  il  traita  les  questions DnaociéTs 
agitées  dans  i'opmion  publique  :  celle  delacaintt 
d'escompte,  de  la  banque  de  Salnt-Ghirleit  ée 
radmlnistratlon  des  eaux  de  Paris.  Ayant  prr- 
senté  un  mémoire  fur  la  politique  de  l'Europe  « 
M31.  (le  Colonne  et  deVergennes,  ces  miaiitrctlu 
donnèrent  une  mission  pour  Berlin,  qui  oe  lai  ou- 
vrit pas  la  carrière  diplomatique ,  mais  qui  eci 
pour  résultat  divers  écrits,  entre  autres  quatre  t»- 
Ittmea  sur  la  MonanMê  prussienne  (I7S8),  0 
n'était  son  u'uv  re  qu'en  partie  '  N  i  t  MArviiio»  ■ 
et  VUUloirt  secrète  de  la  Cour  de  Berlm,  «a  ^ 
ne  flt  paraître  qo'en  1789. 

Sa  carrière  puliliipie  ne  commença  pour  ainsi 
dire  qu'avec  cette  année  mémorable,  et  I  i'tfW*- 
sion  de  l'élection  des  députés  anx  états  géoéiaai. 
S'etant  rendu  à  Aix,  Il  se  pronon<;a  pour  le  votf 
par  têtes.  La  noblesse  ra\ant  alors  exclu  tooMBB 
ne  possédant  plus  de  ûef  en  l'ruvcucc,  d  liil 
i  bomme  du  tiers,  et  fut  député  aux  états  séoé- 
ranx  ,  qui  devinrent  l'as-emblée  constituante. 
A  peine  investi  du  pouvoir  de  représentant,  Min- 
bcaii  se  trouva  au  premier  rang  des  tmmi 
d'État  de  cette  époque,  et  acquit  par  son  éU»qwD« 
un  ascendant  si  immense,  que  sa  mort ,  arrivée 
deux  ana  après,  le  2  avril  1791,  Ait  «'^'^ 
comme  une  culam  té  publique,  i/imporiancc  d*' 
diùc lissions  et  des  événements  auxquels  Mirai*»" 
prit  part,  et  le  cadre  étroit  dans  lequel  asB•é^ 
vons  nous  renfermer,  ne  nous  perineH«nl  P** 
même  de  résumer  cette  p.irtie  de  sa  vie,  iatio^ 
ment  liée  à  l'histoire  des  premières  années  àe  la 
révolution.  Bornons-nous  à  dire  qu'après  «vo" 
tnvalUé  an  triomphe  de  la  révolution»  «  ^•<'  ^ 
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llfctele  pouvoir  royal,  Mirabeau  semblait  vou- 
loir consolider  ce  pouvoir  sur  une  base  constitu- 
lionaelfe  et  populaire.  II  est  constant  aujourd'hui 
qn'il  «Il  des  rapports  mystérieux  avec  la  cour,  et 
^'U  re^ut  mm  subvention  secrète  ;  mais  sMl  est 
prrettable  pour  sa  mémoire  que  la  conduite  de  ses 
«ilaires  privées  l'att  mis  dans  ia  nécessité  de  re- 
camr  de  pareiU  mm»,  loiifoiin  saspects,  rien 
ne  prouve  qu'il  ait  trahi  la  cause  nalionalr  . 

Noos  tlmroiia  cet  aperçu  de  ia  vie  de  Uira- 
kfln  par  les  jasements  qu'ont  portés  de  loi'  sa 
r-jmme .  -in  fils  adoptlf  et  son  oncle.  Lors  du 
fftvtié  en  séparation,  M.  de  Haignan,  en  sortant 
Al  palais,  od  Vlraibeaa  venait  de  plaider  pour  ia 
première  fois,  demandait  à  sa  flile  :  *  Eh  bien, 
que  pensez-vous  de  cet  homme?  —  Je  pense,  mon 
p*re,  répondit-M'Ue ,  qu'il  a  encore  plus  d'esprit 
qij  i!  n'eêt  méchant.  •  #  LoCM|ii*il  est  tondié,  dit 
M.  Lacas  Montigny,  moin;'  =oTivent  qu'on  ne  l'a 
cru,  dans  de  graves  désordres  privés,  il  a  été  plus 
■ilbenrent  que  réellemeot  oonpable.  »  Quant  à 
Kîn  onrir  le  bailli,  voici  l'horoscope  qu'il  tirait  de 
lai  lorsqu'il  n'atait  que  vingt-un  ans,  en  1770: 
•  On  c'est  te  plot  adroit  et  le  plut  Inblle  penlf. 
Hror  de  l'nnivff?,  on  rr  jpra  le  plus  grand  sujet 
tei'EiiTopepour  être  général  de  terre  ou  de  mer, 
«  niabbe  on  clumeeller,  ou  pape,  tout  ce  qu'il 
^  "iJra,  si  Dieu  lui  prête  vie.  Je  ne  sais  1*11  diffère 
àf;^  plus  grands  hommes  autrement  que  par  la 
•  Joseph  Garkieb. 

Oi  b  Qijiat  dTwweomfrtt,  par  le  eonte  d«  Virtbeaa. 

McsitoBJ  de  Tille,  (7^5,  i  toI.  in-8  de  tvi  r-t  ^rmc^. 
Mir^ttu  svaii  entendu  Tairts  en  Ai)glei«rr«  c«lte 
*k|ettiOQ,  que  le  défaut  d'esprit  publie  rendait  to«t 
AAiiiafesiibleen  Fraaca  féublimineot  de»  l>an- 
*•  secoars  pvblka,  et  il  vootait  y  répondre 
en  iDi'v-  les  inoiifâ  de  diTition  ssrvenus  cu- 
ire int  acitûQoeires  de  la  caiaaa  d'escompte.  Un 
s'<vruj.aii  lion  de  la  rédaedee  de  seevaaax  règla- 
nesu  de  cette  caiste.  L'auteur  traite  de  riuilité  d<:t 
pdaeipei,  et  des  dangers  de  la  caisse  d'escoriipic,  de 
••propriété  des  actionnaires,  de  l'inspection  du  gou- 
**ra^«at,  de  l'arrêté  do  cooseil  du  M  jaovier  4719, 
IjMoliBu  Mr  lesqnelB  doivent  porter  les  règteineBta. 

ft^jaWie  de  l'wovrage  est  c«insnrref>  aux  pièces 
JniHndTes,  c'eat-ànlire  à  la  repioduciiou  de  diïor» 
«•réies,  depuis  et  y  compris  celui  du  U  mars  K7S, 
portuii  ci<U>ii»seaieui  d'iue  caiaaa  d'escompte. 
l>ila6on^iM  d'fispogne  di'fi  A  Saint-Charles,  par 

le  comte  rte  MirabsM.  4711,  ssas  neoi  4e  ville,  1  m 

iB-i  de  w  pages. 
j>  t*eeiti  qee  fabendraM  oNdomeet  fc  la  presse. 

Itelenr  dans  la  préface,  est  la  suite  naturelle  de 
fMA  eavrage  sur  la  caisse  d'uscoffipte.  Je  denaode 
encore  ane  fois  quelque  iodulgeoeo  pSOflSB  difauts 

4-BBe  nécatioa  uèa  liàtée,  ei  pw  eeMéqoent  très 
'■•■nidio.a  L'aeteoreuafae  Iss  ciroimsunces  qui 

ont  occasionné  Hnslituiion  de  la  banque  d'E»pugDe, 
te»  pTomc*se*  de»  prospectus,  un  mémoire  de  M.  Ca- 
karriu,  l'opiniun  qu'on  devait  av<^r  de  sert  Attarde 
h.  tMoqoe  de  SatoH;barlr%  et  laeoowiiBBee  pour  le« 
^uangères  de  pmdre  toiérèt  à  le  banque  de 
«IM-Char!c^.  Il  ne  trooTait  pas  de  chances  do  suç- 
as i  cet  eittbiis^cment,  et  il  ne  conseillai!  è  per- 
*WM  de  s'y  ioicreeser.  Le  volume  est  coaipMid  par 
hNprodKiion  de  pieoae  Jastillcatives  :  le  prospectus 
alla  banque,  oelel  étt  la  nooTSlla  compagnie  royale 
des  Philippines,  le  niôniMirc  de  CsbemM  011  eetobre 
•ItlJ,  et  des  cedulea  royales. 

Les  <ii  recteurs  de  eatie  eMce  eMuient  en  aifit  du 
cMMl «littdeT  Juillet  i1tl»qei  «tdousaU  tosep- 
U. 


pression  de  cet  écrit.  Mirabeau  répliqua  par  l'ccrit 

BUivarit  : 

Leur»  du  eomtt  (U  Mirabeau  à  M.  Ltcoitttm  de 
Lanoraiê  nr  la  taneiie  dSi  Seinl*C*er}to  ti  twta 

caiue  d'ttcnmpte.  Bruxfîlles,  4785,  in-8  de  HT  pages. 
Un  second  urrt^t  du  conseil  frappa  également  cet 
écni.  Ce  M.  Leçon teux  était  VU deameodiieBdn €0- 
roitô  des  aciioonairea. 

Htpotu9  ém  eemre  ds  Mirahtau  à  FiaMm  âm  ed- 

tninittrateun  d«  la  rompagnie  Je*  eaus  4»  Puirii, 
Bruxelles,  1785,  in-8  de  xii  et  (04  pages. 
Réponse  a  Beaumarchais. 

Tabtêau  résonné  de  Ntat  aciuél  de  la  banqm  d« 
Saiitt-intaHte.  AmaterdaiB,  ins,  10-4. 

Dénonciation  <U  l'agiolagM  a»  roi  al  à  Voietmblét 
des  notablts.  4787,  in-t. 

.Suite  de  la  dénoneiatiw  de  l'agiotage.  4T8S.  in-f . 

Oa  peot  anaore  citer  parmi  les  écrits  économiques 
de  Mindwan  t  Motton  aur  Us  finances  dans  la  *fanrm 
de  l'assemblée  natio/inle  du  6  novembre  4789,  in-«;  — 
Discours  et  réplique  sur  les  auigneUe-monnaies,  4790^ 
io-8.  M.  Qaérûd.  daas  ta  Frttnes  lilidratre.  lui  attribue 
ans  brocherai  sur  llasere,  nets  sans  en  indiquer  le 
titra.  Laceltectioa  de  taadlseonrs,  dont  quelfiue$-uns 
traitent  de  -lions  économiiiues,  a  •  t.i  -.  iuvcul  i  u- 
bliéo  sons  divers  titres;  il  y  a  eu  notamment,  en  «SiO, 
une  édition  par  M.  Barthe  (INsoOiiri «f  «pjnfOM  ds  JTi* 
rabeau),  en  S  «otamea  in-s. 

Mfrabeag,  comme  écrivain,  a  été  encore  beaucoup 
ph:-?  fécond  que  son  p^re,  et  il  nous  est  impossible  d'o- 
uutiiLrer  ici  tout  ce  qu'il  a  publié  en  politique,  eo  litté- 
rature et  en  histoire.  Ses  (Sevrée  eut  été  pubUéee  diea 
Brisaot-Thivarseu4S30-Si  et  IWS-S?.!^^?  partir  rJe  cette 
dernière  publication  a  été  reproduite  ti.  irsi  b^us  furuia 
de  livraisons.  Voyei  la  France  littéraire  pour  le  détail  de 
tuuLCâ  les  pui>lic«lioos  de  Mirabesn,  la  Biographie  uni» 
verselle  pour  celui  dea  nombreax  manoserita  qnll  e 
laissés,  et  les  Mémoires  biorjraphiques  et  correjpon- 
dances  publiés  psr  M.  Lucas  Uoiiliguy,  son  tllsaduptif. 

MIRBECK  (FaâDdeic-lGNACC  de).  Né  à  Nca* 
ville,  en  1732;  mort  en  I8l8.  A  été  successive- 
ment avocat  à  la  cour  souveraine  de  Nanri,  avo- 
cat aux  conseils  et  secrétaire  du  roi,  l'uti  des 
commissaires  envoyée  en  I79l  à  Saint-Domingue, 
directeur  de  l'Opéra  sous  le  ministère  do  Ffsn- 
çuis  lie  ^ieufchàteau. 

Mémoire  sur  la  maniire  de  régUr  et  éê  psfowefr  Uê 
impositions  pour  tn  plOê  rend  MMtotfMMIlf  dêê  pUÊ' 
pies.  4769,  in-4. 

Mémoire  sur  l'origine  êt  Utê^êiê  Is  tOMiM M 
Lorraine.  4770,  in-4. 

Mémoire  mr  Ue  jirincipalee  eoaeee  ée  la  d^edmee 
du  commerce  des  cuirt  dans  U  royaume.  <77S«  lo«4. 
Lettre  à  M.  de  Voltaire  sur  ce  sujet.  4775. 

mtaàam,  Yoyec  PAOrtuMn. 

Jr/IT/J^  (Stanislas}.  Employé  supérieur  des 

rinnf^oo?  fivant  la  révolution  de  1789. 

Plan  d'administration  pour  les  charités  publiques. 
Paris,  ches  l'auteur,  4789,  in-4. 

Plan  d'adeainiatratioa  $énératê  da*  «eoer*  at  daa 
travaux  pubNee.  ISetj  ISpI. 

M  ITT  RE  (H.-C.).  Avocat  sux  oonaeUs  du  roi  et 

à  la  cour  de  cassation. 

De  l'influence  de  Paris  tur  toute  la  France,  ou  de  ta 
centralisation  économique,  administrante  et  polititiuat 
et  des  moyens  d'en  diatinmar  l$a  iœoiwémanta.  Paris» 
Delaunay,  Meanicr,  4iSt,  ia-S. 

ma.  ' 

MODE.  I.a  mode  excrec  une  influence  considé- 
rable sur  un  ccrtatii  nombre  d'industri<'i>.  notam- 
ment sur  celles  qui  s'occupent  du  vétemeui  et  du 
logfloient.  Tout  chAnaenciit  qui  nieient  dons  i« 
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HODB. 


Bodt  Mt  une  loufeê  de  bénéfleet  pour  le»  «m, 

inif  cnmi*  pfTfcs  pour  les  autres.  Un  homme 
qui  trouve  uu  uourean  é9uia  on  une  nooTelle 
eombinataon  4»  eonlewt  poor  étoffea ,  me  noi»- 
\r]}r  fnrrrie  de  meuble  OQ  dlwbtt,  rt  qui  nhissit  à 
mettre  cette  InveDUon  à  la  mode,  peut  en  tirer  de 
beaux  proQts ,  tortont  «1  la  propriété  ttti  en  est 
garantie.  (Voyez  Propriété  artistiqie.)  En  re- 
vaocbe  lei  Individus  qui  poséèdent  on  approvi- 
sionnement des  objets  dont  la  mode  ne  veut  pfoâ 
éprouvent  une  perte.  Il  en  est  de  même  des  fabri- 
eants  et  des  ouvriers  qn\  s'occupaient  de  Ja  prn- 
ductiou  de  CCS  objets,  lorsque  la  mode  nouvelle 
s'éloigne  sensiblement  de  randenne.  «  Noos  ia» 
yom  tous,  dit  Mnllhus,  miîihifn  le*  manufactures 
sont  sujettes  à  tomber  par  Iq  caprice  de  la  mode. 
Ln  emrricn  de  SfilUIMd  ont  été  léMle  *  It 
ini'^^rc  qTîind  les  mousselines  ont  pris  la  place  des 
élurres  de  soie.  Ceux  de  SbeffleU  et  de  Birmin- 
StiABu  ont  été  quelque  temps  sans  onnage ,  parée 
qu>n  porta  des  attaches  et  des  L(  ut  n.^  iI'éiofTo, 
au  lieu  de  boucles  et  de  boutoos  de  métal  >.  »  On 
ponnait  eiter  des  mUliera  de  fiidts  analogues. 

M.  Mae  Calloch  trouve  dans  ces  perturbations 
que  la  mode  occasionne  nn  argument  en  fnvetrr 
de  la  taxe  des  pauvres.  «  On  peut  observer^  dil- 
il,  que  par  soltedei diaD|anent8de  la  mode,  etc., 
les  individus  entrnsés  dans  le»  travaux  industriels 
sont  aéceasairement  exposrâ  k  une  tuule  de  vicis* 
sltudes;  et  leur  Mabra  étnt  aoi^  eeosidéraUa 
qn'i!  l>»t  dans  ce  pays  (rAn^leterre),  il  est  tout 
à  fait  Indi^ensable  en  réalité  d'assurer  à  l'a- 
tance  mw  rtiseuree  ponr  les  iooleolr  dans  les 
époques  désa-tr  turs'.  »  Nous  ne  saurions  toute- 
fois partager  à  cet  égard  l'ojMoioo  de  M.  MacCuU 
lodi.  fin  effet  eannent  asMIa  oodeavf  eerttfnes 
Industries  et  sur  certaines  c^itégories  de  travail- 
leurs? Elle  agit  comme  un  Hsgue.  Or  ce  risnoe, 
^oi  se  traduit  en  pertes  pour  les  fabricants,  en 
ehêBMges  poor  1^  oavrim,  dtdt  néceasairement 
être  coorerf ,  telle  façon  que  les  profits  do»  ims 
et  les  salaires  des  autres  se  trouvent  en  équilibre 
avec  les  profits  et  les  salaires  de  reotemMe  des 
bninrhrsdr  In  procîtirtian.  S'il  en  était  autrement. 
Si  le  riàque  pruv«2QaQt  de&  fluctuations  de  la  mode 
ii*é(ait  point  eomptélement  eoovert»  Isa  capitaux 
et  les  bras  ce^f  T.iif-nt  bientôt  cle  ?e  porter  dans 
les  brandies  aftwùelties  à  ce  risque  partâcuUer; 
alors,  la  cepearreoce  tenant  i  dtniMier  dm»  ees 
branches,  les  proûts  et  les  salaires  ne  manque- 
raient pas  de  s'y  augmenter  jusqu'à  ce  que  le  risque 
se  trouvât  compensé.  Cela  posé,  supposons  qu'une 
loi  intervienne  pour  garantir  à  l'ouvrier  un  nlni- 
mum  de  subsistances  pendant  les  chômages  oeca- 
aioanés  par  les  Ouctuatiouà  de  ia  mode  :  qu'en  ré- 
•Dttefa-441P  Le  rlaipie  mufenart  de  cette  cause  se 
trouvant  en  partie  couvert»  compensé,  il  m  ré- 
sultera que  le  sj»taire  de  l'ouvrier  baissera  d  une 
f nantilé  faialséunl  égale  à  la  eauvertare  do 
risque,  c'est-â-dlre  au  iiiontnnt  ilc  la  late.  En 
quoi  donc  la  taxe  aura-t-elie  pu  ctre  utile  a  l'ou- 
.tiler,  puisqu'elle  n'ann  pn  ingMilé  en  iMKé 
la  aonmie  de  set  ienonicesP  Sans  doute  Tonvrier 

'  Kuai  iur  If  princi/ir  de  la  popu^adoft»  [Ivro  111, 
Ctiapitre  xiii,  page  •US,  «diliun  GuUliiumin. 

^Prineipt*  értoommik  potM^M.  Tradacdoil  de 
M.  Aagastin  PlaasH  Mfllie  11.  w 


innil  pu  «aspUler  tm  saklra  et  se  troovsraiil. 

pourvu,  !a  mode  venant  à  changer,  le  risque 
nant  à  échoir.  La  taxe  des  pauvres  n'est  ntrt 
ebose  fa'ane  caisse  d'épargne eMIgslidii,  dsM  hi 

fonds  sont  prélevés  sur  son  salaire  rt  où  il  a  le  droit 
de  puiser  dam  ses  ohémages.  Mais  une  caintà 
ce  genre ,  m  débarrassanl  feovilit  da  sslaét 

prévoir  les  époques  de  cri»c  et  d'y  pourvoir,  m 
doit-elle  pas  perpétuer  son  infériorité  intellectuelir 
et  morale?  N'est-ce  pas  une  acaurance  pour  la- 

,  quelle  l'ouvrier  foomli  ona  prkM  beaoeoap  \nf 
élevée?  (Voyez  Salaires  et  Taxe  ws  pai  vres.! 

I     J.-D.  âay  envisage  l'influence  de  la  mode  «  m 

i  autre  point  de  vue.  fletal  cet  illustre  feonemirt!» 

'  Ian-é<|uencedeschanganeiitadekiaMdaeccidiaai 

I  un  gaspillage  ruineux: 

I    «  Une  mMob  etdetpartienllenteeBtfniii 

de  *n^r:;rsf>,  dit-il.  s'ils  recherchent  prinripalecKnt 
;  les  oi»jets  dont  la  consommation  est  leute  et  i'uiait 
firéqoent.  Leufs  modes  ne  sereot  pas  tris  iaena- 
stantes.  La  mode  a  le  privilège  d'user  les  dtiy? 
I  avant  qu'elles  aient  perdu  leur  utilité,  soanat 
I  même  avant  qu'éllee  aient  perdu  leur  irakbnt: 
;  elle  multiplie  les  consommations,  et  coDdaauw  t» 
qui  est  encore  excellent,  commode  et  joU,  i  n'étti 
plus  bon  à  rien.  Ainbi  la  rapide  succession  te 
modes  appauvrit  «n  Ëiat  de  ee  qu'elle  eoMiMM  | 
et  de  co  qu'elle  ne  consomme  pas'.  "  i 
Ces  paroles  de  J.-^  Sav  sont  évideaiaMst  i 
des  pins  Indicleuses.  Cependant  il  ne  imdaà  \ 
point  <nr  rpft'M>liïervation,  nisur  celledeMallbo  j 
que  nous  avons  citée  plus  haut,  condamner  laaMdt  | 
au  point  de  Tue  économique  ;  ear  si  la  mode  «c»  j 
siunnu  certains  doninm^ci  cl  certaines  pcrturts-  [ 
tions ,  surtout  lorsque  ses  fluctuations  «ont  tr«f 
fréquentes,  en  raraiiclM  ëUe  est  vas  de»  prtnà^ 
moteurs  du  progrès  arttstlqae  et  indoMrifî  ' 
peut  devenir  seasMe  an  mojen  d'une  mft 
bjpotfaèse.  i 
Sopposona  què  la  mode  cesse  d'exercer  seo  is-  , 
fluencc;  <iipp^t«f>ns  que  le  même  cotit  ft  If*  vn^-n^f 
tlyie  cuuijuuent  iiKietiuauent  a  taire  loi  pour  >'•. 
vôtensnla,  les  meubles,  ke  hakUallena  :  tn^  i 
que  cette  InTmnhrlité  de  la  mode  ne  portera  f»n.t 
une  mortelle  atteinte  au  progrès  artistique  et  a* 
dostrfelf  Qol  danc  s'tngéniefa  emnra  t  iÈmùa 
du  nouveau  en  fait  de  vétcmentf,  de  mi  nTiVî.iThi-  ! 
bitations ,  si  les  consommateurs  ont  borreor  du  l 
changement,  si  toute  modIfleaUon  dans  la  aidi  | 
adoptct;  est  considérée  comme  un  scandale,  uu  m'  i 
me  interdite  par  ia  loi  ?  Ou  fera  toujours  les  idoims  , 
ehoees,  et  11  y  a  apparence  qu'on  les  fera  ku^joan 
ao«rt  de  la  même  manière.  Que  le  goétdes  ooa- 
sommatenrs  ait,  au  contraire,  des  allnm  auMes, 
variables,  et  l'esprit  d'Invention, de  perfeeUoaD»- 
ment,  sera  énerglquemeot  stimulé.  Toate  co(d»- 

'  nation  fionvelle  de  nature  fi  flaltrr      -f>ùl  if^ 

IcoDéommateurs  devenant  alors  use  source  ûi 
prelta  ponr  Itawanlear,  cbacMia'ia§inlsni  s  eher- 
,  rhrr  du  nouventi  ,  rt  cette  activité  imprimée  à 
i  esprit  d'invention  agira  de  ia  ouniére  la  jriat 
vofaMe  sur  le  dételoppenmt  de  rindusirtfftf  ^ 
beaux-arts.  11  arrivera  quelquefois,  sans  douff, 
que  des  modes  ridicules  se  substitueront  i 
modes  élégante» ;  mais  sous  l'influence  du  tanla 

s  ImM #4ksN«Hi<« peMlw^  Une  Hl,^  M' 


Digiti^uG  by  GoOglc 


MODE 


MODE. 


it  àAûg/meut  >  de  U  pa^Ulonne ,  eommo  dirait 

•  CiarfÉMt,  «lai  doantt  mlm—  à  ta  moda» 

tftit  invasion  du  mauvai*  goût  ne  &<»rn  point  liti^ 
nMe,  et  l'uu  ira  aaiu  cette  d'amélloraUuu»  en 

En  euminant  l'influenrc  que  la  mode  exerce 
M»  le  défcioppeoient  de  l'industrie  et  det  beaui- 
arts ,  on  acquiert  la  conTicUon  que  l'iinpulftion 
liTfluile  qu'elle  imprime  à  l'etprit  d'InvillUon  et 
de  pecfertionnt'incnt  «iifTit,  et  au  àc\h,  pour  eom- 
pMiccr  \u  doiumageii  duotelle  peut  titre  la  wHirce. 
Vaitleon  tel  OMdas  «nt  leura  limltaa  de  longé- 
vii«  dont  la  moyenne  pourrait  être  aiaément  cal- 
nilet,  et  que  l  expérience  det  producteurt,  à  ÙA^ 
M  drnw  taMe  4«  flwftditédftaade  «IAm.  mi 

ktbile  \  appr<^ricr.  Il  p<\  rwrc  qu'un  frifTirant  in- 
telligent produire  d'un  detila  ou  d'uue  nuauce 
plo»  que  la  «onwMuiiallaii  n'en  peut  alMorlMr 
ï«antq(i(>  ce  dessin  ou  cette  nuance  .iU  pa^^fté  de 
mode;  et  »1,  par  aventure,  ses  prévi»iont  se  trou> 
wààémmUm,  si  I»  mode  patte  plut  vite  qu'il  ne 
l'avait  prévu ,  il  trouve  aitëmeot  à  te  défaire  de 
l'eicédant  de  ta  marchandise  auprès  de  la  vaâte 
ciaaM  det  eooaomniatcurs  arrléréii.  Telle  étullti  uu 
MAapaw  ^  est  devenu  luraoné  à  Parit.  fait 
foore,  «0  bout  de  deux  ou  trola  ani,  les  délicct 
te  eiét^otea  de  U  t>a»se  Bretasnu  ou  de  l'Amérique 
Il  Soi. 

Mons  Ténors  di>  aignaler  riofluenc»  que  U  mode 
aereatar  la  iKo«ii)c<i9n«  Difona  nMUfiûnftBtguai» 
VttWia  de  iM  •metém  at  dai  «tiiaM  qiil  dé* 

tenaiBent  fe;^  variations.  La  mode  ne  «ni  U  j  as 
•wlaiMBt  l'inOuenofl  pt^yaiqve  é»  ia  tampérature 
d'as  pivg  et  Vinfloenee  morale  du  goût  et  dti  ea» 
ridcredea  populations;  elh;  caI  isouniise  encore-, 
tljaor  une  large  part,  à  l'influence  de  l'organi- 
attM  économique  et  sociale.  Let  inttltutions  d'un 
pruple  l'y  reflètent  comme  duns  un  miroir.  Ainsi, 
dans  les  pays  où  let  abus  ihi  privilège  et  "du  des- 
pvtiiiuc  permettent  à  une  ci^âc  considérée  cooioie 
mpérieure  d'alimenter  ion  olalveté  mut  dépwf  do 
rp'te  de  la  nalion ,  U-s  modes  sont  communément 
buueuaea  et  compUquéea*  £Uea  «ont  fastueu#&», 
l^rce  que  lei  privtldtfét  sentCDl  U  nécessité  d*é-> 
Mouir  1:1  niiililtude  par  la  splendeur  de  leurs  dc- 
iio»,  et  ds  la  coftw^iitcr^  aiosi  qu'ils  soot  tiréad'une 
«gUe«^|érlNii; 

•  ia  la  tem  d»  porcaUane,  »  eomme  disait  le 
^mx  poitc  Dryden.  Les  modes  sont  en  même 
t£(D9S  compliquées,  parce  que  les  privilégiés  ont 
loBt  le  loliir  nécessaire  poor  s'occuper  longuc- 
meot  de  leur  toilette»  dfiol  le  faste  sert,  comme 
on  l'a  dit ,  à  inspirer  au  vulgaire  une  haute 
idée  d£  ceux  qui  la  portent.  Mais  que  la  «Itua- 
Uoa  de  la  lodété  vleDiia  à  ebanger;  que  tef  pH*> 
Allèges  Jiiparaistent }  que  les  classes  gupérieun -, 
^àMoiaut  aaujjattiaa  à  û  loi  de  la  coocurreoce, 
Mieiii  eUigéea  de  lliire  omvre  de  laor  totélligaiiM 
pour  «Insister  :  anssitôt  on  verra  les  modes  se  sim- 
ili 00  verra  les  habiu  brodés,  lea  culolteâ 
**Mit,  tas  idMs  à  queu^  OU  à  paolert,  en  nn 
8KH  tout  l'aiipareil  majestueux  cl  ctimpllqué  des 
*>Bde|  arUtpcratiquet  disparaître  pour  faire  place 
aétivCtaiiaiu  faciles  à  ajuster  et  commodes  à 
IHtar.  DninMisIrlMtbnMbm,  miftiilée 


Englandt  Ireltmd  and  America  àjf  a  Manchester 
fHamMêknm'*,  M.  Rtdsard  Gobden  ■  signalé, 

avec  htniirnup  û'humour  et  de  finesse,  les  né- 
eesaitét  qui  ont  agi  depuis  im  demi  •  siècle  pour 
détenntnar  eett«  tmntfbnutUoii  doonomlque  de 
la  mode.  M.  Cobden  dépeint  l'ancien  marchand 
de  Londres  avee  son  costume  majestueux  et  ses 
habitudes  formalistes,  et  11  montre  comment  l'im- 
pitoyable ooncumnM  ft  lUt  dlspoiltn  m  dndéle 
du  bon  vieux  irmp?  pour  le  remplacer  par  un  type 
moderne ,  revéïu  d  un  costume  et  pourvu  d'habl« 
tudes  infiniment  plus  éeaiioiifa|iMa  : 

•  Cedx  de  n^^i?  îrrleurs  qui  ont  connu  mnr- 
chand  de  Londres  d'il  y  a  trente  ans,  doivent  i>e 
■rapfielartepaffaqBepoadféaatla  qncne,  lea  ion» 
lir  rs  :i  tinnrlfî,  les  bas  de  gnic  tn'm  tirés  et  les 
culottes  étroites,  qui  faisaient  reconnaître  le  bou- 
tiquier d«  rinolanofl  éeolê.  Si  presséaa  et  s!  im- 
pf>rtanles  que  fussent  les  affaires  qui  l'appelaient 
au  dehors,  jamais  ce  superbe  personnage  ne  rom- 
pait le  pas  digne  et  mesuré  de  ses  ancêtres;  rien 
ne  lui  était  plus  agréable  que  de  preQdretietnne 
à  pomme  d'or  et  de  qiiltU'r  sa  Itoutlqne  ponr  aller 
visiter  ^es  vobins  plus  pauvres,  et  faire  parade  de 
son  autorité  en  s'inflsmiaiit  de  leurs  alTairea,  en 
s'immisçantdans  leurs  querelles,  en  les  furçant  de 
vivre  honnêtement  et  de  diriger  leurs  entreprisca 
d'après  son  afstênie.  Il  eondnlialt  son  propre  eom- 
merce  exactement  à  la  manlf-re  de  srs  pt^res.  Ses 
commis,  ses  garçons  de  magasin,  ses  commission' 
mires  atalenl  dea  onlfonnea  parHcuIlera,  et  leart 
rnpiKu  ts  avec  leura  chefs  ou  entre  eux  étaient  ré- 
glés d'après  les  lois  de  l'étiquette  établie.  Chacun 
d'eux  avait  son  département  spécial  ;  au  comptoir 
Ut  gardaient  leur  ranu;  avec  une  exactitude  poiu« 
tilleuse,  comme  des  Ëtatâ  voisins  mais  rivaux.  1^ 
boutique  de  ce  nurcband  de  la  vieille  école  con- 
servait toutes  les  dispositions  et  tous  les  Inconvé- 
nients des  boutiques  des  siècles  précédents  :  on 
no  voyait  point  à  &a  deviioture  un  étalage  fas> 
tueux  destiné  à  amorcer  les  passants,  et  le  vitrage, 
enchâssé  dans  de  Imir dr>  travées  éê  bole,  était 
liàli  d'après  les  anciens  modèlM. 

«  Le  dèele  aetml  a  pcodvlt  noe  noovelle  éeole 
de  marchands,  dont  la  première  innovation  a  été 
de  renoncer  4  la  pomique  poudrée  et  de  congé- 
dier le  barbier  avec  sa  boite  à  pommade.  Grèce  à 
ce  progrès,  une  heure  a  été  gagnée  sur  la  toilette 
de  chaque  jour.  La  seconde  a  consisté  à  remplacer 
les  souliers  et  les  inesprestiblet,  dont  les  com- 
plications de  boucles  et  de  cordons  et  les  formes 
étroites  exigeaient  une  autre  demi-heure,  par  des 
buttcô  à  la  Wellington  et  des  pantalons  que  l'on 
met  en  un  tour  de  main,  et  qui  lalaieiit  au  eorpe 
toute  la  liberté  d«'  ?f^<^  reliures,  quoique  peut-être 
aux  dépens  de  la  diguito  extérieure.  Ainsi  vêtus, 
cas  aeUb  marebanda  peuvent  pieaser  en  ralentir 
11'  pis  selon  que  les  nlTaires  qui  les  appellent  au 
dehors  sont  plus  ou  moins  urgentes  j  Ils  sont  d'ail- 
leurs il  absorbés  par  le  soin  de  leurs  propres  af- 
faircî»,  qu'ils  savent  à  peine  les  nom»  de  leurs  plus 
prot  hes  voisins,  et  qu'ils  ne  s'inquiètent  pan  .^i 
ces  gens>là  vivent  on  paix  ou  non,  aussi  loni^tcaips 
qu'on  ne  vient  pas  briser  leurs  vitres. 

«  L'esprit  d'iimovalion  ne  a'eat  paa  anélé  là  : 

1  Iraeliare  In-B,  iMdfCs,  im 
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les  boutiques  de  cette  nouvelle  race  de  march&ndâ 
ont  luM  nne  mttamorplMNè  ■nsel  eonplèta  que 

leur»  propriétaires.  L'économie  hitérieiiro  de  la 
maison  a  été  réformée  en  vue  de  donner  au  tra- 
vail toutes  les  facilités  imaginablcâ  :  on  a  dispensé 
les  employés  de  toirtai  formalités  d'étiquette;  on 
a  même  tacitement  .■oneoTit!  '\  suspendre  les  égard* 
ûus  au  rang,  en  tant  qu  lis  pouvaient  arrêter  l'ex- 
pMItloiidea  afllrim;  enfin ,  à  roitérieur,  des  vi- 
trinp?  ron«trnife'5  p?î  verre  plat,  avec  des  bordures 
,  élégantes,  et  s'étendant  du  &ol  Jusqu'au  plafond, 
ont  ittM  les  Teginda  sur  tontM  les  aédoiannlflt 
nouveautés  du  Jour. 

«  Nous  savons  tous  quels  ont  été  lea  rèsullatâ 
de  cette  rivalité  Inégale.  Lea  aneleiw  et  iMteiblea 
boutiquiers,  fidèles  à  la  •  vieille  mode  ■  de  leur- 
pères,  succombèrent  l'un  après  l'autre  sous  l'active 
conenrrence  de  leurs  voisina  plus  alertes.  Quel- 
ques-uns des  disciples  les  moins  înfutués  de  la  vieille 
école  adoptèrent  le  nouveau  système  ;  mais  tous 
ceux  qui  es^^ayèreut  de  résister  au  torrent  forent 
engloutis.  Nous  4)00^^"^  ^®  dernier  de  ces 
Intéressants  spécimen?  du  bon  vieux  temps,  qui 
avait  survécu  à  onze  générations  de  boutiquiers, 
et  dent  les  villages  non  modernisés  réjouissaient 
l*âme  des  vieux  tories  passant  dans  Fleet  Street,  a 
fini  par  disparaître  après  avoir  vu  son  nom  figurer 
dans  ta  gaselte  à  l'article  Bmiquermitéi*  » 

A  travers  cet  ingénieux  et  spirituel  croquis,  on 
voit  apparaître  clairement  la  nécessité  qui  a  déter- 
tniné  lasimpllflcatlondesmodeade  raneien  réfthne. 
Cette  nécessité,  elle  réside  dans  la  v  u;  pr.  sï^ion  des 
antiques  privilèges  qui  permettaient  au  marchand 
incorporé  ou  à  l'industriel  pourvu  d'une  maîtrise 
de  passer  son  temps  à  sa  toilette,  ou  à  intervenir 
dans  les  quer»'lbs  de  ses  voisin»  au  lieu  de  s'occu- 
per de  &&i  aUaircà;  elle  réside  dans  le  développe- 
ment fécond  de  la  concurrence,  qui  a  olilisé  tout 
marchand,  tout  Industriel,  tout  chef  d'entreprise, 
à  calculer  le  prix  du  temps,  sous  peine  de  voir  bon 
«NU  finalement  Inscrit  sons  la  fimestsmbriqoedes 
bamjneroutes.  Un  rr^riinr  dr  rniirurrence  ne  com- 
porle  pas  les  mêmes  modes  qu'un  régime  de  pri- 
vilège, et  la  mode  suMt  rinfluenee  des  modiflea- 
tions  de  réconomic  intérieure  de  la  ?nr  rtp  nn-sî 
sensiblement  que  celle  des  changements  de  ia 
température. 

Ceta  étant,  on  aperçoit  combien  un  gouverne- 
ment nurait  tort  de  vouloir  influer  sur  la  mode, 
eu  obligeant,  par  exemple,  ceux  qui  le  servent  à 
porter  des  vêtements  fastueux  et  compliqués.  En 
effet,  de  deux  choses  l'imp.  Ou  l'état  de  la  société 
est  tel  que  les  classes  dirigeantes  trouvent  avau- 
tsge  à  étaler  on  certain  faste  daus  leur  costume  ; 
et  dans  ce  cas  il  est  inutile  de  le  leur  Inaposer,  ou 
même  de  le  leur  recommander.  Ou  l'état  de  la 
société  est  td  qu'on  ■  mieux  à  fslre  dans  tons  les 
rangs  de  la  société  qu'à  s*occ\i[irr  longuement  de 
sa  toilette  ;  dans  ce  cas,  qu^  bien  pourra  résulter 
de  l'intervention  du  gouvernement  dans  la  mode? 
Si  la  somptuosité  des  costumes  devient  générale, 
si  les  hommes  s'accoutument  à  accorder  à  leur  ha- 
billement une  portion  du  temps  qui  est  réclamé 
par  leurs  alIUies ,  la  sodéié  s'en  soofTrira-t-elle 
pas  un  domrnau'c?  Si,  an  contraire,  l'exemple 
donné  d'eu  Iiaut  u'cu  pas  suivi,  si  le  faste  des  cos- 
InoMsdn  eonr  en  d^anttchsmbte  n'eil  pu  Imité, 


HOBL» 

ce  faste  ne  formera- 1  -  il  pas  une  dissonance  < 
qunnte  dans  nne  SMiélévaisIrée?  Ne  produira-t-il 

point  Tine  impression  analogue  à  celle  que  Vaa 
reçoit  d'une  mascarade?  Un  gouvernement  doit 
done  éviter  soigneusement  d'intervenir  en  «sue 
matière,  fùt-rc  m^mr  pmir  rnronraîrrr  in  passe- 
menterie et  la  broderie  nationale*,  il  dott  suivre 
les  modes,  et  non  les  diriger. 

En  résumé  la  mode,  envisagée  au  p-int  de 
vue  économique,  exerce  sur  les  progrès  de  la 
production  une  influence  dont  l'ntllité  «am- 
pense,  et  au  delà,  le  dommage  qui  peut  résulter 
de  ses  fluctuations.  D'un  autre  coté  elle  s'établA 
et  se  modifle  naturellement  sous  l'ImpolsIOB  de 
causes  diveises,  parmi  lesquelles  les  causes  éco- 
nt  miques  tiennent  une  grande  place.  Quand  m 
méconnaît  les  nécessités  qui  déterminent  ses  trans- 
formations *  00  éttfdlt  des  modes  artificielles  qui 
ont  le  double  InoODtéolant  d'être  antiécooomi- 
ques  et  ridicules.  G.  os  Molwam. 

MOHEAV.  Les  biographies  ne  nous  approUMaC 
rien  de  cet  écrivain  statutlcleii  dn  dlx-huitiène 
siècle.  L'ouvrage  publié  sous  ce  nom  sur  la  po- 
pulation a  été  attribué  à  Montyon.  Lsl  frajtu 
liitMremk  cet  égard  (avtide  IIumttok)  :  •  Cert 
Lalande  qui,  dans  le  Journal  des  Savants,  mai 


1779,  édition  de  Hollande,  p.  344,  a  le  premier 
attribué  la  plus  grande  partie  de  œ  livre   H.  ds 

Montyon...  Il  est  des  personne^  fort  instruites  qo: 
pensent  que  Moheau  a  eu  plus  de  part  à  cet  ou- 
vrage que  les  apologistes  de  11.  de  Meolfoo  nt 
lui  en  attribuent,  et  ces  personnes  ont  raison.  • 
L'auteur  que  nous  cUona  ne  donne  pas  ces  rai- 
sons. 

Rerherthêi  $t  c<3n$idérationt  iur  la  poputati  u  J^ls 
France,  psr  M.  Motma.  Paria,  MoaMrd,  ms,  2  bnts 
d«  280  et  ICO  pugct  «n  4  vol.  to-S. 

14»  première  partie  contient  des  tables  raisonnw^ 
sur  différentes  suppouùuuâ  guustiiquesi  Im  MOMét 
est  eoflsaef^e  à  l'analyse  de  diverses  causes  pooraot 
infloer  sar  la  popolstion.  Ia  dédicace  «  à  «s  roi  • 
au  diiés  de  4774;  la  pemlsakNi  d'imprimer  de  HIT. 

MOHL  (RwERT  ne).  Né  le  18  août  17M,  â 

Stuttgart  (Wurtemberg).  Prnff^^fnir  de  droit  po- 
blic,  etc.,  à  l'université  de  l  ubingue,  de  18Î4  I 
184&:  membre  de  la  seconde  chambre  (des  dé- 
putés) du  Wurtemberg  en  1R4G;  professeur  de 
droit  administraUf  *  l'université  de  Heidelberg 
en  1847  1  membre  de  l'assemblée  nntlMiale  aOe- 
mande,  et  ministre  de  la  jusUcc  de  l'empire  ht- 
maniquc  en  1848  et  1849  ;  actuellement  pro- 
fesseur ù  Heidelberg.  On  doH  ft  M.  de  VcM  Is 
Droit  public  du  royaume  de  Wurtemberg  2*ti., 
1840,  2  vol.),  la  Responsabilité  des  minUtres 
(1837),  le  Systèine  de  la  Justice  préve^ 
(2*  éd.,  184S},  et  l'ouvrage  suivant  : 

Die  PûUseiwisîentchaft  nach  dtn  Grunduttzn  dt$ 
RechUttaatx.  —  (La  icienrt  rf#  la  poUe«,  d'aprti  ft» 
principe*  de  l  Etat  Ugal:<  Tut  iri^-m  ,  l^upp,  lïJï, 
a  vol.  iD-a;2'  édilioD,  augoieoiee,  l  ubingue,  le  mèse. 
4SI4, 1  v«l.>f  a-S. 

«  U  scteoee  da  la  potiaa.  leUa  qne  la  présente  l  m- 
teor,  forme  chas  Mos  «a»  fiwllo  irèa  imDortaate  de 
1  Écoiromle  politique,  et  la  flapan 4to  etofiMSdt 
6on  livre  prennent  lear  place  dias  laa  dairatfM^ 

LsaqpeMWS 


que  nous  avons  faites  de  oetlO  _  _^  _^  

ccoiiomiqui's  BoulcTées  et  «énéïslssiaitt  rttoistM* 
M  1.  M  hi  oaricbisaent  rEcoaoaria  laiiOiss  ns 
nouveau  ft  atUe  coDtin|{eol.  • 

CIkioo.  ftt.  Yof.  /siiru.  iu  Eem^  V IK  p.1.) 
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hticon,  de  Rrurck  ei  Welker;  il  est  le  coltabora- 
Mr  <it  U  lUtut  trim0stritlk  allemande,  de  la  Revue 
éi  «Amw  «BMMaifMf  4«  TOUdsm.  «e.,  «le. 

HOLÉON  (Jean-Gauriel-Victor  pe).  Ancien 
élèrede  l'école  polytechnique,  ancien  ingénieur 
en  chefdn  cadastre,  membre  de  plusieurs  so- 
ciétés urantef.  Né  à  Adge(Hénuilt),  en  1 7  84. 

Dm  êMvppwwumi  4  éamim  à  ^iitiy»»  parliM  pHn- 
'ipoJit  i<  twiiiWrilM  4ê  motre  tSiémtri»  tntériewt,  et 
df  l  ifftrmiiitment  de  noi  rapport»  commtrciaur  avec 
bs  éirattfftre,  pour  fatre  iuile  à  t'outrage  de  M.  le 
comie  CAapfoi  intituU  :  L'industrie  françaite  ;  par 
IL  4a  «.  Fuis,  tapr.  d«  Cnpdct»  ebas  l'uieur»  Itit. 
kr.tiK«. 

JTnnoirf  sur  la  compagniê  4si  lllA*  (d^pda  dSS 
^KaflMDia  anglais).  Br,  io-S. 

IMds  te  JiMM  dto  M».  MM  XUZ. 

MOUNARI  (Gustave  de).  Né  à  Uége,  le 
Jmrr?  i«i9.  M.  de  Holinari,  fort  jeune  encore, 
quilu  U  Belgique  et  vint  à  Paris  pour  suivre  la 
wilèfe  dee  letUee.  Il  ^eit  pertleoUAfemciit  œ- 

mçif,  dans  divrr^  jonmaux  rt  diYr'r''rs  rcrups,  des 
(pieetions  économiqués.  En  184<>,  il  a  pris  part 
à  h  IMatten  de  rataoeiatton  poar  la  liberté  des 
échanges,  cl  n  fait  pnrtio  liu  conseil  de  cette 
WMiaUoa.  Rentré  en  Belgique  après  les  éréoe* 
aati  de  déeeoîbre  18&1 ,  fl  a  éïé  nemmé  pro- 
f'^f-^ur  d'Économie  poIiUquc  au  musée  de  l'indus- 
tm  Iwlge.  Il  est,  depuis  184Î ,  un  des  rédactean 
teiHi»  du  Journal  des  Économistes, 

tt»im  leoMMifMe.  Paris»  Capette,  iMt,  patf t  ia-ie 
éeWpafH. 

CvtodBs  sont  cofnpo«^s  de  deux  méoiolna  :  ua 
w  rerjanisation  ilr  I  i  1 1 1  crté  induatriella»  et  US  se- 
coad  MT  t'attolitioo  de  i  esclavage. 
AMrt  dé  toHf  T  r  £m  fm  «I IM  MWm;  - /I  Xm 

tfrfaUs  Pans,  GuilIaTimir.  deux  foutta  famidiaieS 

Eitriwu  de  la  Hecue  tioutelle,) 
Les  Soirées  de  la  rue  Saint-Loiare,  entretiens  écono- 
mifm  et  défenm  d*  la  frcphM.  Paria,  GaUlaooiia, 
IM|.lfal.iiraadtii.lt. 

'  a  L'aaleur  entreprend  de  défendre  la  propriété  tout  à 
h  W*  el  contre  le*  aocialistps,  i^ui  n'plTorrrnt  de  lu 
■Ictniire.et  cnnirc  les  coriscr .u^  lu  il. Tri;,;(-(,t 

B&l  IHUrCé  qu'ils  la  viuleiil  r.u  inr^uvs  a  qui  luifUX 
jnH  ux  Mits  1,'cii  douter....  Tu  a.  :.i  \)rcin\('\c  (lartio  do 
ec  li\re  iinus  parait  excelle  me  et  &  peu  prèn  irrcpro- 
(>  jbir.  Il  f«t  impoMible  de  powr  le  problème  tocia) 
«£  oicUlcurt  terme»,  ni  de  pousser  plus  victorieuse- 
ineot  à  bout  «et  adversaires.  L'argumeiitation,  u  est 
vrai,  le  prient*  toujours  sous  une  forni»^  légère  et 
(Q»is  cette  léi--'  I  i  11-  lie  forme  n'ote  rien,  il  s'cti 
fiut  do  beaucoup,  à  tu  lorce  et  à  la  solidité  du  fond... 
Miliieureuscmeiit  l'auteur  a  mêle  à  ces  demonnira- 
u»u<  des  apiniona  eiceotnquea  •  (  par  exemple 
»lie-ci,(|tte  les  gouvernements  pourraient  Atre  des 
a>m(.a(;iiies  d'asiturancc  ,  de  sécurité  .  où  chacun 
\r-M  t'iiborner  hhremeni  pour  se  faire  garantir  contre 
ifi  iniabies),  «  des  principes  conte^itahles  dont  le 
premier  tort  9»i  de  compliquer  fort  mal  à  propos  son 
•nvta,  tiqid  altèrmt  l'autorité  qu'elle  devait  avoir... 
Msaylufana  IhatantpeUes  Jusiea,  ce  serait  une  infldé- 
nti  grave  que  d«  Im  prêter  à  ane  éoola  «tai  ne  les 
»*auc  pas...  Maia  l«a  eneaf»  de  M.  de  MeltnBri  «al 
«■s  4a  boa  qB'aOoa  ae  sont  pas  dangereusca...  Oo 
incallvre,rBBdes  niallleura,  après  tout,  que  notre 
(rite  lociile  iu  inupicés.  " 

iCa.  CoQciLi»,  Journ.  dei  Écon.,  t.  XXIV,  p.  361.) 

La  riroluiions  tl  W  d^xpotisme,  envisages  au  point 
4i  fwdM  mtMt»  awl^TMif .  BraxaUes,  MéUae  «i  Caas, 
<>n,«v«|.|»4«. 

H.  de  Holinari  a  pria  part  il  la  rédaction  du  Courrier 
fronçait  en  «t4e-47.  11  a  été  un  dos  rédacteurs  d« 
uUt-tekanqe,  de  la  Btvmê  noMflto;  da  OMaMfet 
ifmi  de  la  Hlfk  (4t4t-«l}.  Il  a  Mt,  ea  mt. 


lIOLLtEN. 


des  notices  et  dsa  ametodoM  an  teowll  daa  JffbmffM 
d'Économie  poUÊiqns,  dnw  la  CWlielldii  imPrMpomM 

Economiste». 

MOLLJEii  (Le  comte  Franç.-Nicolas).  Né  à 
Rouen,  en  rss.  Fils  d'un oommerçant  distingué, 
il  vint  à  Paris  pour  faire  son  droit,  et  fut  f-n 
même  temps  admis  comme  aspirant  à  des  emplois 
de  l'administnithni  des  flnanees.  A  eette  époque, 
son  père  lui  mit  rntrr  If^  mnlns  un  fçemplaire 
de  l'ouvrage  d'Adam  Smith,  qu'on  venait  de  tra- 
duire pour  la  première  fols.  Ce  litre  fit  one  tréa 
grande  Impression  sur  le  jeune  homme,  qui  plus 
tard  chercha,  dans  la  haute  portion  qu'il  fut 
appelé  i  occuper,  à  en  appliquer  les  principes  au- 
tant (]ue  les  circonstances  le  permettaient. 

Moliien  resta  pendant  dix-sept  ans  dans  les 
bureaux  du  contrôle  de  la  ferme  générale,  et  il 
venait  d'être  nommé  directeur  de  la  régie  des 
domaines  h  Évreu\,  lor^fue  la  révolution  éclata. 
En  I7ii2,  destitué  comme  suspect,  ii  se  fit  ûla- 
teur  de  coton,  et  contribua  à  l'iittratfaeOtB  de 
cette  industrie  en  France.  MoUien  ne  rentra  dana 
ie  service  de  l'État  qit'a^ès  le  18  brumaire,  11 
ftot  rappelé  par  Gtudin,  son  anelen  eoUègoe,  qui 
lui  confia  les  foncti  n^  rJc  directeur  de  la  caisse 
d'amortissement.  H  devint  ensuite  conseiller  d'^ 
Ut  En  1806,  Mottlen  aoeeéda  à  Barbé^Marbeli 
comme  ministre  du  trésor  (chargé  de  la  di'i  i  iise'J: 
ce  fut  après  que  l'empereur  eut  découvert  l'artiûce 
à  la  faveur  duquel  un  llnancier  famemt  par  ses 
aventures  avec  plusieurs  gooTemements,  M.  Ou- 
vrard,  avait  retiré  du  trésor  la  somme  incroyable 
de  142  millions,  &an&  que  le  ministre  du  trésur 
s'en  doutât;  et,  en  cette  qualité,  ii  conserva  la 
confiance  df  l'i  mpi^renr  jusqu'à  la  chute  de  ce 
dernier.  MolUen  n  a  pas  voulu  accepter  d'emploi 
KHia  tea  BonrtK«a;  eependant  Loals  XVIII  la 
nomma  membre  de  la  chambre  dee  pifra.  L8 
comte  MolUen  est  mort  en  1850. 

C'est  H.  Vollien  qui  a  Introduit  dana  l'admt- 
nîitration  dos  finances  la  i  iriiytabilité  en  partie 
double,  sans  laquelle  il  «tait  imposi^ible  de  les 
tenir  en  ordre,  et  e^est  par  ce  moyen  que  les  finan- 
ces françaises  ont  mérité  d'être  regardées  comme 
les  plus  régulières  de  l'Europe.  Ce  fut  aussi  lui  qui, 
à  la  même  époque,  m^titua  la  caisse  de  service. 

t'daireissement  sur  les  lois,  Us  budgets  et  les  comptes 
de  finances  depmië  ta  reetauratUm,  en  réponse  à  ta 
brochure  pubWtMireeMjtf  (parGanlIb).  Paris,  impr. 
do  Lenortnnrit,  ISIH,  in-4. 

Mémotres  d  un  mmulre  du  trésor  public.  Faris, 
IS48.  a  vol.  in-«. 

Cet  «et rage  n'a  pas  été  mis  es  vaotci  nais  «a  ea 

troave  DB«  aoalfse  dans  la  QvorMrFy- Jt««jaie(fttl) 

et  dans  la  Revue  britannique  (août  (952). 
«  Commencés  en  (8t2,  dans  le  but  de  recueillir  sous 

une  forme  «lur.i-ili  Irs  t-ouveiiirs  d'une  Me  t)ien  em- 

Eloye«,  les  Mémoires  du  coaito  MoUicu  comprennent 
eaucoup  de  notes  rédigées  à  l'instant  même,  d'après 
les  conversations  de  Napoléon,  et,  oo  outre,  de  nom- 
breux extraits  de  sa  correspondance  administrative. 
Une  personne  dont  l'expérience  et  le  jugement  ioéri* 
tent  toute  confiance,  et  qui  a  subi  tour  k  tour  la  fasoï- 
nation  du  génie  de  l'empereur  «t  la  violence  de  ara 
ressantianata,  eoua  «flirme  qall  a'eitaie  paa  do  am. 
moires  connus  qui  donnent,  en  somme,  aneidée  ainal 
exacte  des  qualités  et  des  défauta  partirâllem  qaîu 
appormit  dans  radmialatraiimi  civile.  » 

(  Jlaeai  brUtmmlfmJ) 

•  La  nbilalre  daa  flmneaa        «ton  daugé  qa» 


m     MONCIAR  (1.4».  FiiANçois). 


MONCUR  (M,  FftARCOis). 


MOLTKB  (lUcwos,  comte  m),  magUtrat  et 
disputé  danois,  né  le  10  mûI  UBS.  A  publié  des 
écrits  reiatifs  à  la  politique  et  au  droit,  et  l'ou» 
vfife  toifintt 

r'rbrr  dic  l'infiahmiq^ifllrn   ffrt  Sfaaii.  —  {Vt  la 

MOftBOSGNE  (J.-M.).  Simple  eouunit  à  PariH. 
Il  iéu\  «clfm  Kr-.c}i,  f  xéruié  révolulionnairement 
k  4  mars  iiiiè,  pour  uvoir  écrit  l'ouvrage  ci- 
tptktt 

TabUitu  ginéral  maj^tmitm  iê  ta  ripvMiqut 
frim^m.  V«m,  ikiiu.  «ui  il  (I7N;»  8  vol.  iii-«  Cvk» 

ifOiViïJl/OAr. 

Comttéérations  sur  l'itutiiutiom  iiê  prtmeifaUê  bon- 
ftm  dt  FMuropt,  et  principaltmmt  «nr  caHt  <f« 
Â'ronc*,  êiê  êtatuts,  ion  aJfuinittraUon,  $a  ioliiiU, 
um crédit.  Pftri», /«unebounr,  ti^^uiM,  tttoi,  kr.  io-m. 

0$  h  préfoméénmm  mttritimt  tl  emmireiaie  dt 
la  GratuJt'Brelagtii,  ou  dr-s  iniériU  de$  ncliom  rtla- 
tictnunt  à  iÀnykUrre  ei  a  la  Franc».  P»ri»,  Jtiuuc- 
llviiinie,  Buissuii,  1806,  I  vol.  iii-s. 

Uictionnairt  urUrirrul  d*  la  Banque  et  fin  Manu- 
fâaturm,  PMfi,  Mllet  aîné,       S  rena  m),  gr.  In-t. 

MOHCIAR  (J.-P.  FkuKçois  dc  lUPEilT,  mar- 

qiiio  nr\,  procureur  générai  au  parlrmrnt  de 
Provence,  uoauU  À  Aix  le  octpi>re  Vil.  il 
fut  appelé  ûH  vàw»  de  vlnglrdeux  an*  à  ces  hautes 
fon(  tii»ii.«,  qu'il  a  remplies  pciiilant  quarrini'  m-, 
et  4aiu  Ictquellea  U  »'e«t  lllustxé.  Son  père  a\  uit 
dé}|  occupé  avec  éclat  ee  potie  Important ,  et  le 
chuncelicrd'Aguci>seau  l'avait  surnommé  l'amour 
du  bien,  coiiuiie  plu.s  lard  QU  fut  appelé  par 
Voltaire  u  l'uiacU  et  la  gloire  du  parlement  de 
Provence.  • 

Sous  rancicnnc  mon,!rrhic,  les  fonction"  dn  nii- 
Dijitére  public  près  dcj»  parlciueuts,  véritabic;»  cour» 
MMiveratnes,  étalant  auni  bien  polltiquai  que  ju- 
diciaires, et  elles  todchaient  n  tous  les  grands 
intérêts  de  l'État.  L'earei^treniciudes  loise(  édita 
par  les  parlementa,  et  le  droit  de  remoiitraiicei, 
coostituaicnt  une  repré^L-ntation  réelle,  un  con- 
tre-poida  àl'autorlté  ro) aie,  et  faisaient  ent rcr  leu rs 
membres  dans  ta  dlacussloii  de  tous  les  grands  in- 
térêts du  pays.  La  preuve  en  est  consignée  dans 
ces  admirables  remontrances  que  les  Talon,  Pas- 
quier,  Moié,  Monclar,  Servan ,  etc. ,  déposèrent  aux 
piada  du  ItAm  au  nom  de  leur  eompagnie ,  et 
qui,  pour  être  rédigées  dans  les  formes  les  plus 
couvenat>les,  n'en  eomportaietit  pas  moins  un  ca- 
fMtèr»  de  grandeur  et  de  feroNlé  ^'on  ne  lan- 
ralt  trop  TcmfttrR  pn  lumière. 

En  l 'i  4i),  Monclar  »e  déclara  énerjKiqucmcnt  en 
bveuT  des  proleatanta  panéculés,  et,  le  premier 
en  l'rance,  il  réclama  leur  rébabiliMtion  civile  et 
la  liberté  de  conscience.  Dans  son  Mémoire  sur  les 
mariages  elandeMitm  des  prûtesiatUiem  France, 
il  s'élève  au  nom  de  ia  Justice  et  de  l'huniaiiité 
contre  les  lois  iniques  qui  vouaient  à  l'ignominie 
et  à  l'illégitimité  les  fruits  de  leurs  unions  ;  et  en 
méOM  temps  il  établissait  par  de  &ii\unts  calculs 
rimmonse  Ititi^ii't  qu'avait  l'Kfat  'le  favoriser  !ps 
proitEn-s  de  la  |M>|)ulatioii,  l'uu  licà  eicuicuU consti- 
tutifs de  la  riciiime  publique* 

\/d  réj  ut  lique  de  licn^v  e,  en  proie  aux  dlà?c.n- 
sioosciviiesi  rendit  un  public  boounage  è  U  liants 


intégrité  du  magistrat,  en  le  choisissant  pour  ir- 
bitfe  entre  les  deux  partis  qui  la  difUaleÔL 

Monclar  eut  l'iMiniievr  de  négocier  la  nHltnUsa 
à  la  France  d'Avignon  et  du  eomtat  Venaiscie,  t;t 
en  IICH  il  en  prit  possession  au  nom  du  rw,  il« 
concert  avec  le  eu ui le  de  Hocbechouart,  coounaD- 
dant  de  r«ipëdtUoe.  Il  piililla  i  cette  oeeasioo  «oo 
i\frmnire  fOUf  h  prontrpiir  g&nf'TfJÎ  an  prrle- 
tneui  de  Prwence ,  servaut  à  cui^lir  ia  nouveru- 
nelé  dn  fol  de  ftinee  eiir  AvffMNi  al  la  esaw 
Venaissln  (  1760,  P:iri<:.  imprimerie  do  Lount, 
in-4*>  et  in-go,  3  vol.,  uh-um:  date).  Cedocumeu 
fut  rartenal  «le  tout  les  oratieura  qnl  depuis  trafi4> 
rcnl  la  même  question  A  la  tribune  de  ra>«cinMér 
constituante,  et  c'est  encore  aniourd'luii  la  mél- 
leore  histoire  d'Avignon  et  du  eomtit  VcnsMi. 

Lorsque  M.  de  liMipoeo  et  madame  du  Barr; 
parvinrent  à  renverser  les  parlements ,  Monelsr. 
apr^  quarante  an&  d'exercice  de  âa  cliarge  dt^  pro- 
cureur  général ,  se  relira  dans  sa  terre  do  Ssini- 
Saturnin>iès  A|it  (Vaucluse).  Il  y  mourut  le  il'  f<^ 
vrier  1 7 1 3,  d  1  âge  de  soixaote^rola  «na.  Celte  mort 
trop  tôt  Mirvenne  «xelta  d'iminiinni  rap«li  m 
Frani-e  et  en  Europe. 

Nous  rappellerofia  caua  dc  ses  ouvrages  qui  oot 
trait  aux  quettlmii  éconewigues  ;  ila  aoatdaaBiii 
1 1  Hemea»  lipsi,  4»*%  «at  fiirt  diflldto  d«  mmi  |»> 
curer  : 

Uiirt  »ur  U  eonunerçt  4n  §raki».  ITtl, 
Il  y  réclame  hsnttmani  Ja  liberté dadroolNiHii 

d'exporuUon,  etc. 

MémottB  ter  t*  eommtreê  dtê  e«Aw,  <TM. 

Il  y  demande  pour  ce  commerce,  t\  inip«Nl*ll 

iliiiis  les  LOiUws  «lu  iJiili,  rabuliiiuii  rfes  droiUquil* 

gr<'vei}t,  ou  tout  au  IUtjlll<)  IV- Ul  llSti  mi   :il  i'ucid.'i  '■ 

unique  qui  rende  lil»re  ce  commerce  lui-iodimv,  et  Yt- 
laUfsaoïneMrfM  tanneries. 

Mémoire  ; nfr  rl  ifnir  la  liberté  du  transit,  de  M^r- 
êttlie  eu  Suissf  rt  m  Allemagne,  de  loulet  marcha*iMi 
provenant  du  Levant.  IT6G. 

Mémoirê  oimir*  l'ouf  «muMMois  df  Fimp4l  k 
Sri.  im. 

Mémoire  contre  l'impdt  df*  hyiiothèques.  IT70. 

Les  lieux  edils,  a-uvr*.  Je  I  aiib«  Tcrrsjr,  qtêcoa- 
baidiienl  ces  mcniuirea,  hd  pureot  èlr«  eorxptu» 
ni  par  conB^ueot  avuir  force  de  loi  «DPfOMaesti^ 
près  la  ftUp|>reMtoD  des  parleraenls. 
Méinoiret  tur  In  luij  ilnuj  .  —  Sur  tes  secours  à  ^a- 
peitêer  au*  séritabUi  indtgenlë.  —  Hur  ^'tKi«n«M/n- 
tton  deê  iêp^tê  ds  msudifiHi. 

Méiitoirti  iur  l'éducation  et  la  poUct  du  ûHtijtf»^ 
Sur  la  marét:hau$tt«.  —  Sur  la  mariné. 

Le  cardinal  de  Bernii,  alors  premier  minUtrv. 
écrivait  à  propos  de  ce  deraier  ménoire .-  «  Je  l'ai  in»- 
▼é  si  digne  de  l'euantioa  dv  roi,  qa«  f  ai  et*  ds««irt> 
nu  Ur««  mus  tes  jeiu  de  Sa  Maji '^tc  eu  son  coni*»!-. 
Miii»  du  pwrcilft  \>Uun  uc  puii^ciu  éire  niiatit* 
p«r  ceuK  qui  les  ont  couçu»;  vou»  vuyei  duii»ce  ^lii 
mot  mes  «omis,      ht  n'sn  fonne  q««  jMor  ie  bonbcar 
de  rtttl.  Je  soobalte  qu'ils  soient  eiMieës.  •(IJKK 
oOlciclle,  Versailles,  îgocluliro  iT38.) 
Mttiitce  fut  prtnci^^iùiiitiiii  d«iu»  it^h  tutuiioirci  wr  tft 
fiiiuuces  qu'il  depluyu  toute  retendue  de  miii  K''<'>« 
profondeur  de  ses  vues,  Sone  cesne  OMMidté  par  M. 
MaoliaaU,  eoetrôleur  génénU  des  tnaiwee,  il  es 
de  tuulc  sa  fortt!  l'itiii  h',  ân  ^in^li^'iii»",  doui  I'ep(*J'*" 
(reoteal  aniei'u  btciiioi  lu  cliuie  du  oiiiiitière.  ^ 
toi  offerteà  Mouclar,  qui  lu  refesa;  auiisil  o'ec  ^'J'"- 
Dua  pas  moins  da  u»faUi«r  sua  «sf saa  és  tmuattf 
Usa  finances. 

De  ses  liu%auK  »iir  la  maii'ti  .  n  i'  yarii»  »élé'«" 
prioiéOt  une  autre,  la  plus  eooaf^prable,  est  reste* 


^  k)    jd  by  Google 


reaioamnec»  eootra  l'éubliflsement  de  l'impôt  de» 
^imgtiénte»  (l*  Jo  join  I74S;  2«  s  novembre  1756; 
3   *3  nui  <760  ;  4*  rcmontninceâ  iléralivos  du  30  juin 

9»  da  9  iaorier  «•  celle»  «DAa  de  1767), 
M«e  premMM  M  «MlmeMtfnM»  d»  ee  qdfttir  ■  eppclé 
la  tttie  tvr  le  rtrenu  ei  qui»  toujours,  rn  An- 
eoRime  CD  France,  on  a  combatia  par  les  arpu- 
EMnis  énoncée  daiiaeee  remarqnabicfi  ramontrancee. 

Nms  atgaatoroM  •■«on  eaUee  dtl»  d«  Mnovei». 
in  vn»,  «faut  pow«bj«l  I*itakUM«M«ntd^tB  cadw- 
général  destiné  à  aerrir  dr  hase  éijaitaMe  à  I'imp6t, 
•t  la  liquidation  et  le  remboursviueul  de*  dettea  de 
IT  .  u  .  ;!<^  (lu  as  mara  l7eo  et  do  9  janvier  <7M,  au 
*^  àm  doM  «rwalie;  «itea  oMomMM  malwe 
■■••^       4e  rfaiMffi,  etc.,  eM. 

La  p«rti«  de  i*»  travaux  gnr  les  finança  restée  iné- 
dite est  plas  considérable  encore;  elle  «e  eompote  d'un 
r>>cueii  de  mémoires  awr  lltiMoire  et  Torganisation  dt>s 
âoMces  de  le  Fneos  draoie  l'oriifiee  de  la  monarchie 
Jwqo'aa  nlCea  de  XTfTI«  afècle,  eti  W  rofume»  In- 
f  >îi.>,  manujicrit.e  r;;i  i  ,■  ;  anni^et  de  la  vie  di' M.iri- 
cUr  furent  coiiaacrées  à  ce  travail.  Il  avati  été  entrepris 
par  Kordre  eiprèa  do  rrf  Loal»  XT,  ^  pteiieare  IMe 
^MbM  ial  eanfler  on  ddparteaient,  et  qni  enfin,  en  dé- 
•^••w  ITee,  Tafail  noeiaio  contrôleur  gênerai  dea 
â.:.àtu;es.  Haie  MoncUr  venait  de  repartir  poor  la  Prth- 
T«.a«w,  «t  t«  cbaooelknr  de  Maupeoo,  redoutant  l'iatkailé 
qui  Boiesaî  t  le  doc  de  Cboieeat  k  Heoelar»  iTiceonl  avee 
te  parti  de  M"«  du  Bsirn  qui  -cflmitait  anssi  l'intègre 
aasiérité  du  ma^strut,  iji  luta  d'efforts  que  lecoorrler 
fe'.  •  ontrrmandé,  et  l'abbé  Terray  fnt  noBlfflé. 

Ûan»  eea  mdmoiree,  donise  aartaaiflétode  la  ndaaa* 
M  dmwMIr  ^  MBli  11  rMiee  l^ialIbrMM  dk  n»* 
fTabrltr  Irq  rîcuanes  intérieures,  de  faciliter  lu  cir- 
RjijUJCQ  de«  marchandisea,  t<Mitea  iuesure«  neuve»  et 
barHî»  a«  moBient  ot  ellea  étaient  propoaëea  pour  la 
tmmièn  ieia,  et  qaidafNii»  est  dté  aooodipliea  par  i'a»- 
eRMlMa  eonetftneiite  de  4TM. 

pB'*  c(>pîi*  de  ces  mémoires  avnit  «^të  dép'i  ;i  i"  an  \v,t- 
%m*Te  des  finances.  Elle  a  disparu  pendant  les  tempe 

eeniervd  daas  les  archlvea  de  la  fa- 
lunenl  d'aviaot  plaa  earfeux  que 


nml  la  lérolotion,  mort  à  Pariâ  le  7  février 
1823. 

irOiwWral^oiw  «tir  rorysfi^tafion  iûetaU,  appliquées 
à  ftUft  eipii^  poHHqv0  et  mililairê  ds  la  France  et  de 
ï  An  'Th  !f  rr-' ,  a  i-'uri  mceuri,  leur  agri'  u!:iirf,  leur 
cnmmerre  et  teun  finance  t,  à  t'époquê  de  la  pmiM 
d" Amiens,  l'art»,  Jlljjnerct,  an  X  (IM^  Jfti,  hhê. 
<•  Ce  livre  a  Kté  publié  à  l'occeafan  de  la  fait  ^A- 
miena,  en  voe  d'opérer  «n  rapprocbenient  enire  la 
Franee  «t  fAoïdeterM.  On  j  tronvo  des  docomenis 
dignei  #htt<rét  mr  fétat  écotiomiqoe  des  dcox 
peye.-  (P.L) 
Emamen  dm  budtué  prop^é  par  h  minùtre  dei  &- 
iMMtt  pêmr  fmmh  m%,  Peife^  Deeta»  mit,  ir.  M. 

NO  JE  Tn  A'-roT-:  .!o^mi\  D'abord  profpsaenr  à 
l'univeratté  de  Beitlelberg,  eoMlte»  de  1827  à 
1830,  à  cdNt  êê  Usfiliii  irtmllanmit  eonser- 
valeur  dea  aiiMvei  dn  fMoMMM  d«  Ma  aa 
patrie. 

TVkeoffe  der  StatUtik.  —  (ThéorI*  d$  h 

partie,  fffidelborg,  l«2«. 

La  3*  partie  parut  en  latin  à  Louvain,  en  i»i9,  et 
neBfernie  nne  histoire  de  la  atatMfaa.  Ce9  deux 
parties  ont  été  tieJaHii  ea  liri>gati>  el  paUiée» aeai 

le  titre  de  : 

Théorie  de  la  ntalitiique,  traduite  de  l'allemand  et  do 
latin  de  F.-J.  Moae,  etc.,  par  Emile  Taodel.  Loatain. 
I,  I  vdl.  In-t. 


fil  «M  awvl  èla 


,  marquis 

bel.  Petit-nrv*  M  1^1  précédent  ;  né  à  Apt  (Vaucluse), 
eo  ltÛ7.  AudiUiur  à  la  chancellerie  de  Frnnre 
««  1M8,  substitut  du  procureur  du  roi  à  Avignon 
f  il  1  S29,il  s'est,  depuis  1S80,  exaktsîvement  livré 
à  des  édidf^â  d'économie  publique  et  de  finances. 

Kii  i$M ,  réuni  à  quelques  amis»  il  Ût  la  ten- 
tatiTe  de  constituer  eo  France  ua  faste  système 
•le  cr«fdit,  «»>ij*^  \f  ri'im  rommum,  associatkm 
de  crédit  général.  M.  de  Laroeiioais  a  fait  l'exposé 

de  ce  syslèM  dans  la  miiiiéro  da  t«oel«life  1138 

de  îa  Revue  des  Deux-3f ondes. 

H.  AiDcdt-ede  MwucW  a  publié  lesoavrageasHivsnta  : 

De*  iMttujtus  en  France,  nècetritéJfw  «mgtUtt  avant 
ét  rtnanrtUr  U  privilège  de  ta  banfiu  dif  Jnrttfiet.  Fa- 
H».  Itte,  grafiff  In-*.  Gqillaaoïin. 

^tatuh^fue  in  mont,  ronvdéralioni  »ur  le»  Ira- 
«mu  à»  ttaiUtxqne  ortkmnée  pur  I*  jjnaein  wwmii  de 
».  M.  Smêt,  4»«l,  S^a,  i»«. 

ComéitiftH*  du  cutetoppimmt  dd  §riHi  §m  Ffmm. 
lf47,GaitUuinm,  io-t. 

(  sio  kiimê  financier,  cîe'mentt  de  la  ecience  finan- 
tUrt  à  Fmemaë  ém  ptupte.  IS48.  Gaiilaemio,  iiMS. 

fimmm  éffSipagnti  a»d«Me  ptibUfiu,  iiia,  in-s. 
'Publii  par  la  «NafiédaipentaMdaftiiris  eiaa* 

MOjtÙKlfàâ^  (fcai^flMin^Mnas  m  BION- 


MOPiFAicoN  (JKAn-ftsmrE).  ITédeelta  do 

grand  hôpital  de  Lyon,  et  membre  d'un  grand 
nombre  de  sociétés  tavantea  ;  né  à  Lyon,  le  1  i  oo> 
tobre  17«.  A  poUld,  en  eoRaboraflMi  avaa 
M.  Terme^  l'oiivm::»;  suivant  : 

BMotre  êiatieiinue  et  morale  dee  «nfanis  trouvés. 
Paria  et  Lyea,  IStT,  I  vol.  fai-t. 

MOSGEZ  (A>toine).  Né  à  Lyon,  en  1747;  mort 
à  Paris,  ie  30  Juillet  1836.  Chanoine  régulier  de 
Sainte-Geneviève,  et  membre  de  l'Académie  des 
laaevlptions  et  beUea-kltres  ea  1780,  membre  da 
In  commission  de.s  monnaies  avec  BcrlboIIet  et 
I  l^ayiiange  eu  1  7  92.  tribun  en  1799,  administra- 
teur de  la  monnato  en  1804,  destitué  en  1827^ 
réintéKrt'  aprè:^  la  rpvn!titjp-n  d»;  \  il  COnsCffâ 
son  emploi  a  la  monnaie  jusqu'à  sa  mort. 

ComidératUm*  *ttr  h»  etemuiles,  par  Monges^ 
membre  de  l'Inetitttt,  suivi  d'une  no^'  <•  *'ir  (Oun- 
naies  françaitei,  par  Dxbarrat.  Paris,  Ai;,iaac,  au  if 
(f7î>C),  \  vol.  in -8. 

«  Le  premier  de  cea  rDémohrea,  lu  I  flnaïUat,  rei»- 
fei  tnc  quelques  détails  iatércaaanta  sur  l'origine  des 
monnaies  et  sur  leurs  fraia  d«  fabrication.  Le  second, 
celui  de  Dibarrat^  est  nn  résomé  bistorique  des  varia» 
jâoos  awadialraa  d»  Ftaiiea,  datais  nu  iuaqu'ea 

*  (Bl.) 
ifOiWJfO(Don  Josif]. 

iteipsKilli  dMol  «o6r«  d«0péa  *  trif  para  el  con- 
MMHe  ér  JfewM,  tmveetigiuion  eoneiensudo  acerea  d» 
las  venlaja»  o  ineonvenientes  de  tener  poji/at  }>ara  el 
cotiewno  de  Madrid.  (Heciterchei  »ur  lté  avantagée 
et  les  inconvéniente  de  former  des  réserves  ds  grain» 
p«mr  la  eontommationis  MaêrU).  Madrid,  t7S9. 
«Vivait  approfoodta  (Bl.) 

ifoyjEAN  (VAoaiCB}.  Rden  I<li8;  préfet  gé- 

néfcil  dr^  ,'tiKlrs  nu  collège  Chaptal  depuis  i8  »5. 

M.  Monjcan  a  pris  part  i  la  rédacUoo  du  Jour- 

mtideiÉeommitie»,  dé  ft4t  i  184S,  et  a  donné 

crîtr  mrnie  année  une  édition  des  Principes 

d  Ecmmme  polUi^  et  des  Dèftnitions  de  Mal- 

tliiis,  avee  «ne  introduetton  et  des  notca,  dans  la 

Collection  des  PrinOptmx  Éemmisles. 

^Tiif*JÎ2iSi*''  «aatlolateaaii  texte  doa  Prinetpes 
aidsi  MjjbiWtffir  «s  tfaniitts  seat  dlgaeada  ImM' 
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roiu)  d'èlogCB,  et,  soit  qu'elles  complètent  la  p«naée 
du  l'auteur,  soit  qu'elles  i-xposcnt  des  doutes  sur  son 
exactitude.  répaDdeni  àt&  lumières  d'un  véritable 
prix.  Ce  n'est  pas  toub  M.  Monjean.a  écrit  deux  in- 
troductions, l'une  aux  Principu  d'Economie  poUti- 
l'AUtra  an  traité  dei  iMptiitiom,  qui  sont  des 
«MVfM  &nê  rare  distincUon.  A  un  nvotr  économi- 
que p«u  coBinan,  M.  Monjean  anit  va  esprit  philo- 
sophique émloeat.  Non-MoteuMflt  II  a  bran  saiai  et 
habiteroent  caractérisé  le  génie  et  Im  tntmtx  de 
Mtlthus,  mala  ses  réflexions  sur  la  idnoe  économi- 
qae,  ainsi  que  sur  la  miaaion  qo'elto  «m  appelée  à 
nroplir,  atteateni  uM  baaM  poné*  Intallaetoelle,  et 
combin  lai  «nm  fluallièna  Im  ptm  gKvw  questions 
é»  ronira  aodal.  Rten  do  nient  espoié  non  plus  quo 
Im  caatM  dû  rinperfection  do  lan^ge  employé  dans 
l«e  adeoMa  aociales.  De  tels  travaux  ont  une  valeur 
indépendante  du  but  spécial  auquel  ils  sont  destinén, 
et  ajoutent  >)eaucoup  au  mérite  de  l'édition  nouvelle 
des  ouvrages  qui  leur  ont  donné  naissance.  » 
(Htb  Passt,  Rapport  à  l'Acad.  des  sciences  rao» 

raies  et  politiques.  Voir  lo  /Mm.  dêi  fiooiMMl.t 

t. XVII,  p.  lOt.) 

■ORNAIE.  —  \.  La  monnaie  est  une  mesure  par 
équivalence.  —  Cara^im  qu'une  substance 
doit  présenter  pour  qu'on  en  fasse  de  la  mon- 
naie. —  Forme  qu'on  donne  a  la  monnaie.  — 
TUr»  et  jMMt.  —  Senf  4te  Molt  VMX  «IjimnC- 

lUIRI. 

La  monnaie.  —  A  mesure  que  la  société  se  per- 
fectionne, la  sociabilité  humaine  se  développe  sous 
toutes  les  formes,  et  elle  se  révèle  particulièrement 
par  les  proportions  dans  lesquelles  les  hommes 
pratiquent  de  plus  en  plus  l'échange.  Chacun 
d*eiii  dliperw  moins  ses  efTorts  ;  il  se  renferme 
dans  une  œuvre  de  plus  en  plus  spéciale,  l'accom- 
plit  de  mieux  en  mieux,  et,  par  l'échange,  il  en 
profile  en  même  tempe  qn*ll  en  llilt  profiter  an* 
trui.  La  monnaie  esi  un  instriimont  auquel  les 
hoimneaont  eu  recours  pour  faciliter  les  échanges. 
On  peut  1t  définir  aliul  :  «n  iiuIrMNen^  qui^  dans 
les  échanges,  sert  de  mttUM,  ti  p»  M-méme 
est  un  équivalent. 

On  conçoit  que  l'on  rende  les  échanges  beau- 
coup plus  commodes  si,  entre  toutes  les  marchan- 
dises, on  en  choisit  une  qui,  en  vertu  d'une  con- 
vention générale,  soit  universellement  acceptée 
en  retour  de  toute  autre.  La  monnaie  remplit  ce 
rôle  d'utile  intermédiaire ,  c'est  dire  qu'elle  est  la 
oonunuoe  mesure  des  valeurs  et  en  même  temps 
m  é^nifilent  nntvend* 

Si  l'on  fait  le  tour  de  l'industrie  humaine,  on 
reconnait  que  deux  objets  seulement  entre  tous 
eont  propres  i  remplir  cette  fonetton,  à  saTOIr  I*er 
et  l'argent.  Et,  en  effet,  voici  les  conditions  aux- 
quelles une  substance  doit  latisfaire  pour  être  pro- 
pre A  tenir  de  moimafe.  Il  fmt  :  lo  qu'elle  soit 
par  clle-roéme  une  marchandise,  c'est-à-dire  une 
dioee  utile,  Je  veux  dire  en  rapport  avec  quel- 
ques-uns de  nos  besoins,  et,  à  ce  titre,  recherchée 
des  hommes  pour  elle-même  Indépendamment 
de  la  faculté  qu'on  a  de  la  monnayer;  2"  qu'elle 
soit  inaltérable,  afin  qu'on  puisse  la  conserver  in- 
tacte sans  des  soins  tout  particuliers  ;  3*  qu'elle 
soit  parfaitement  homogène  et  égale  à  elle-même, 
atin  que  l'on  puisse  en  constater  parfaitement  la 
Batttie  au  moyen  de  quelque  opératlOD  simple; 
4"  qu'elle  soit  indéllniment  divisible,  de  manière 
à  représenter  à  peu  près  telle  petite  valeur  qu'on 
tondra,  vite  cette  clause  cependant,  que  la  di- 
Tision  ne  lui  enlève  rien  de  ses  avantages,  ce  qui 
inppoie  que  les  parties  détacfaées  soient  aiiéea  à 
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I  rénnlr;     qu'elle  recèle  une  asseï  forte  valesr 

sous  un  petit  poids  et  un  petit  volume,  aûn  qu? 
chacun  en  transporte  sans  effort  et  sans  gé&e  l  e- 
qntvalenl  des  eûets  qn*on  a  eonmranémeat  Kes 
d'aclieter;  6**  il  faut  de  plus  que  cette  marchan- 
dise aolt  autant  que  possible  à  l'abri  des  ebsni»* 
menis  de  valeur,  et  surtout  des  variations  Ini- 
ques et  fréquentes  comme  celles  qu'on  observe 
parmi  les  productions  de  l'agriculture  par  l'effet 
des  inégalités  des  récoltes,  parmi  celles  des  nu- 
nu  factures  par  l'effet  des  changements  de  pnfli> 
dés.  A  ces  conditions  essentielles  doivent  encore 
s'unir  celles-ci  :  la  facilité  de  recevoir  et  de  coo- 
server  une  empreinte  délicate  ;  et  pois  quelques 
qualités  distinctives,  comme  le  son  que  rendent  lei 
métaux  précieux,  ou  leur  pesanteur  spéciûque. 

L*er  et  l'argent  ont  été  dielsia  de  toirte  sali- 
qulté  pour  faire  de  la  monnaie,  par  tous  les  ppo- 
ples  indistinctement,  et  seuls  sont  restés  en  pos- 
seeakm  de  ee  rAle,  parce  que  seule  Ils  rempUmm 
les  conditions  que  nous  venons  d'énumérer.  Cer- 
tains objets  qui  satisfont  à  quelques  -  unes  de  ces 
conditions  sont  diaoliuaentdtfeGtueax  sous  d'as- 
tres rapports.  Le  blé,  par  exemple ,  auquel  eo  • 
parlé  quelquefois  d'attribuer  la  fonction  monétaire, 
le  blé  est  certainement  très  divisible,  en  c«  qu'un 
hectol  itre  peut  se  fractionner  j  usqu'au  dernier  grù 
sans  détérioration .  et  qu'avec  des  grains  de  Mo  oa 
recompose  aisément  un  hectolitre ,  qui  vaut  tout 
autant  que  si  les  grains  n'avaient  pas éH  ttfÊriu 
Mais  le  blé  n'est  pas  homogène  :  car  il  y  a  utif 
grande  distance  entre  la  touselle  de  Provence  et  le 
Mé  d'Odessa.  U  blé  est  altérdiie  :  llramidHé  b 
pourrit,  et  la  dent  des  animaux  rongeurs  le  détruit, 
il  serait  d'un  transport  fort  pénible  à  cause  de  m 
masse  rdatiTcmeut  eonsldérâble  ;  et  enfin,  d'uas 
année  à  l'autre,  il  éprouve  quelquefois  des  varia- 
tions très  fortes.  L«  diamant  renferme  une  tris 
grande  valeur  sous  on  volume  et  on  poids  presqut 
insignifiants;  mais  le  diamant  est  très  loin  d'étie 
homogène,  en  ce  sons  que  la  forme  des  pierm  rt 
ce  qu'on  nomme  l'eau  en  font  varier  la 
dans  des  proportion  émumes;  ensuite  le  diamatt 
ne  peut  se  diviser  sans  éjfnmtt  une  dépréciitiN 
presque  infinie. 

Au  eontraire  l'er  et  l'argent  satlaltant  an  fi»- 
gramme  que  nous  avons  esquissé  d'une  façoa 
surprenante  sur  presque  tous  les  points.  D'a- 
bord ee  sont  Men  des  marâtandlses,  poiaqolk 
étaient  recherchés  des  hommes  pour  leur  eiiat 
relativement  indestructible,  avant  qu'on  en  bt  da 
la  monnaie.  Ce  sent  é»  efejeta  inaltérables,  ctr 
l'action  des  éléments,  et  à  plus  forte  raison  celle 
des  animaux,  n'ont  aucune  prise  sur  eux.  Ils  sont 
absolument  homogènes  et  seinblables  i  enx-roémei, 
car  ce  sont  des  corps  simples  :  Torde  la  Califonue 
et  de  l'Australie  est  le  même  que  celui  du  Bréal 
ou  de  la  Transylvanie,  et  l'argent  du  Mexique  oa 
du  Pérou,  quand  11  sort  de  l'afltaiaie,  ne  pÎMtM 
distinguer  de  celui  de  Frcybcrg  ou  de  Poullaotien. 
La  divisibilité  de  l'or  et  de  l'argent  est  très  grande; 
car  on  peut  en  monnayer  des  parodIesd'angnaMH 
ou  deux ,  et  rien  n'est  facile  comme  de  réunir  en 
un  lingot,  à  très  peu  de  frais,  les  moindres  fra|- 
ments  qu'on  en  a  recntflOa.  L'or  et  rkrgeat  re- 
cèlent une  grande  valeiur  relative  sous  un  (x^'tit 
poids  et  un  petit  volume  j  car  il  sufilt,  APaiii  et  à 


Digitized  by  Google 


HONNAIE. 


MONNAIE.  fOl 


UadNS,  de  80  à  100  gmmiMs  d'argMit  pour  for- 
mer l'équivalf^rt  d'un  hrctolitre  de  Mf^.  qiii  pf^^c 
75  mille  grammes,  ou  d  uo  hectolitre  de  vin,  qui, 
iDdépendMnnMnit  dn  fttt  oA  n  ertra^enné ,  en  pèse 
100  mille  ;  avec  moins  de  1 00  grammes  d'or  on  a 
féqaiTalent  d'un  b<£uf ,  qui  pèse  sur  pied  400  mille 
pinunes  au  moins.  Enfin,  de  tontes  les  marchan- 
dij«s,  l'or  et  l'argent  sont  celles  dont  la  valeur  est 
fommunpment  la  plus  stable  ou  la  moins  Insîrihlf  : 
ilï  soiiL  produits  dans  deâ  circonstances  qui  habi- 
tuellement ne  changent  pas  d'une  manière  senri- 
ble  d'une  arinf^e  à  l'autre,  et  les  quantités  qui  sont 
constamment  à  l'état  d'offre  ain&i  que  les  quan- 
lités  «tanandéca  amit  tellemeDt  grandes»  que  le 
rappnrt  rnire  la  demande  et  l'offre  n'est  pas  mo- 
itiûé  d'une  manière  appréciable  par  les  inégalité* 
aeadcntelles  qui  peinent  snrrenlr  entre  l'extrae» 
tfon  d'nne  année  et  celle  de  ia  suivante;  d'ailleurs, 
très  facilement  transportables,  les  deux  métaux 
précieux,  ipdttent  les  points  du  globe  où  ils  bais- 
sent pour  se  rendre  à  ceux  où  ils  avaient  enchéri, 
ce  qui  tend  à  en  niveler  sans  ces&e  la  valeur.  Ils 
te  distinguent  aussi  par  la  facilité  avec  laquelle  ils 
reçoivent  et  gardent  une  empreinte  délicate  ;  ils 
offrent  enfin  dans  leur  coulenr  prirtictiliArc  pi  dan^ 
leur  sonorité  des  moyens  do  les  diâtinguer  qui  suf- 
fiicat  à  peu  prledam  la  ptopart  des  eaa.  Dana  lea 
cas  doutctix,  on  aurnit  lV?-rii  rîiimiqnf,  opération 
ftomgte  et  sûre,  pour  prononcer  en  dernier  ressort. 

L*aa8ge  s*eat  établi  depuis  très  longtemps  de 
mtinnayer  les  deux  niêînii\  ^ms  la  forme  de  dis- 
foei  d'ua  poids  et  d'une  dimension  déterminés; 
leaden  edtéada  dlaqoe  reçoivent  lei  figures  con- 
ooes  que  la  loi  prescrit.  La  tranche  elle-même 
présente  une  inscription  ou  une  dentelure  parti- 
cuLère.  Pour  augmenter  la  durée  des  pièces  de 
RMNmaie,  en  a  soin  d'y  mêler  au  métal  précieux 
une  certaine  quantité  d'alliage  qui  est  ordinaire- 
ment en  cuivre  ;  de  cette  manière,  en  effet,  l'or 
et  l'argent  sont  très  notablement  durcis. 

En  France  l'unité  monétaire  est  le  franc ,  qui 
coaaiste,  d'après  le  syatème  décimal,  en  un  mul- 
tiple almple  de  ronlté  de  pcrids ,  le  gramme  ;  e'eat 
5  -ramraes  qu'il  pèse,  et  là  dessus  l'alliage ,  par 
une  autre  appUcatioa  du  système  décimai  »  a  été 
fixé  an  dixitera  du  poids  total,  de  sorte  qoe  la  dé- 
finition positiva  du  franc  consiste  <'i  dire  que  c'est 
4  grammes  1/2  d'argent  fin.  En  Angleterre  l'unité 
monétaire  est  la  livre  sterling ,  qui  contient  7 
gram.  31 8  millig.  d'orfin  ;  comme  l'alliage  estd'm 
douzième,  le  poids  total  de  la  piiVe  e<t  de  7  gram- 
mes 981  millig.  Le  dollar  deà  li<lat&-Unis  en  ar- 
gent contient  24  grammes  48  milllg«  d'argent  fin, 
tel  qu'on  le  frappe  aujourd'hui  avec  un  dixième 
d'alliage,  il  a  un  poids  total  de  26  grammes  729 
mlllfg.;  raigle  d*or,  da  même  pajps,  assimilé  par 
In  l'u  T  10  dollars,  est  une  pièce  renfermant  15 
grammes  4 1  millig.  de  fin,  et  pesant  16  grammes 
712  millig.  ;  elle  est  de  même  avee  an  dixième 
d'alliage.  Chez  la  plupart  des  i)Cuple8on  retrouve 
pour  l'unité  monétaire  le  nom  même  de  l'unité 
de  poids,  ce  qui  constate  à  qoet  point  U  est  de  l'es- 
sence de  la  monnaie  d'être  une  marchandise.  Le 
skie  dont  Abraham  paye  quarante  en  nn?ont  est 
l'ooité  de  poids  du  peuple  juif.  Las  romain  en 
Jmmecsl  la  livre  romame.  L'atireas,  qid  fût  la 
nemale d'or  de  Jntea César  aides  anpeNan  Jos» 


«IQ'à  Constantlii ,  s'il  n*élalt  pas  la  line  en  était 

une  fraction  ronde,  la  quarantième  partie.  Chcx 
les  Grecs  la  drachme  est  à  la  (ois  le  nom  de  l'unité 
pondérale  et  de  TwoUté  monétaira.  Dans  l'emplra 

Mogol  la  roupie,  monnaie  d'argent,  porte  le  nom 
de  sicca,  qui  est  aussi  celui  de  l'unité  de  poids. 
Rien  n'est  plus  commua  que  les  noms  de  livre 
et  de  marc  pour  l'unité  monétaire. 

La  qu.tliti'  de  marchandise  est  tellement  inhé- 
rente à  la  monnaie,  que,  à  l'origine,  au  lieu  de 
recevoir  obli^toirement  la  forme  de  iKsqae  régsK 
lier  sous  laquelle  les  métaux  précieux  circulèrent 
pins  tard  et  ont  cours  aujourd'hui ,  ils  passaient 
de  main  en  mafn  sons  ia  ferme  de  lingots,  et  lea 
particuliers  (jul  les  prrnaient  en  payement  ou  qui 
avaient  à  en  payer  une  quantité  convenue,  les  po* 
salent  dans  leur  Italance  ;  c*est  ce  qui  s'opère  entra 
Abraham  et  le  vendeur  qui  lui  a  cédé  un  champ 
pour  la  sépulture  des  siens.  Les  Cliinois,  qui  ont 
conservé  Jusqu'à  ce  jour  beaucoup  d'usages  des 
temps  primitifs,  font  ainsi  aujourd'hui  encora: 
leur  argent  syeéo  c^i  du  métal  fin  qui  est  en  lin- 
gots et  se  livre  au  poids;  si  parun  eux  le» piastres 
espagnoles  ont  cours,  c'est  après  avoir  été  revêtues 
d'estampilles  Indlgt'^nps  qui  en  constatent  le  i^Ms 
et  le  titre;  bientôt  bnsées  par  cette  opération, 
dles  restent  dans  la  drenlation  en  fragnioits.  La 
taôl  d'argent,  dont  quelques  voyageurs  parlent 
comme  d'une  monnaie  chinoise,  n'est  que  l'indica- 
tion  d'un  poids  déterminé  d'argsnt  fin  (ZVf',B9)i 

Le  prix  d'une  marchandise  quelconque  est  le 
nombre  d'unités  monétaires,  ou,  ce  qui  revient  an 
même,  le  poids  de  métal  monnayé  contre  leqnd 
cette  marchandise  s'échange.  Le  titre  d'une  mon- 
naie est  la  proportion  de  métal  fin  qui  y  existe. 
La  monnaie  française  est  au  titre  de  neuf  dlxiè- 
mai,  e*est-à-dire  qu'elle  contient  neuf  dixième 
d'argent  ou  d'or  fin  et  un  dixième  de  cuivre.  La 
monnaie  anglaise  ^je  ne  parle  que  des  pièces  d'or; 
seules,  on  le  verra,  elles  sont  de  la  monnaie  dâna 
le  Royaume-Uni)  e?t  au  titre  de  onre  douzièmes, 
qui  d'après  les  expériences  de  Cavendish  et  de 
Hatehett  est  pins  nmmble  à  la  oonaerratleo  des 
pièces  d'or,  surtout  quand  H  y  a  de  Tarifent  en 
place  d'une  partie  de  cuivre.  Le  titre  qui  a  été 
adopté  ponr  les  monntfes  françaises  l'a  été  par 
égard  pour  le  sysléme  décimal.  Le  titre  des  mon- 
naies américaines  fut  ramené  en  1837  à  celui  des 
monnaies  françaises. 

On  nomme  le  frai  la  diminution  de  poids  qu'é* 
pronvent  les  pièces  de  monnaie  par  la  circulation. 

Le  mot  d'espèces  ou  d'espèces  métalliques  est 
synonyme  de  celui  de  monnaie. 

Le  terme  de  numéraire  s'applique  ù  la  mon- 
naie, mais  il  est  d'usage  de  l'appliquer  aussi  aux 
billets  de  banque  qol,  comme  en  le  sait,  sont  des 
titres  rembour'^riblf?  en  espèces  à  présentaiion, 
dans  les  bureaux  de  la  Banque  qui  les  a  cmia.  Dans 
les  pays  qui  ont  du  jpapier-mêmaie  (ce  qu'il  na 
faut  pas  confondre  avec  les  billets  de  Ijanquc),  le 
mot  de  numéraire  s'applique  aussi  à  cet  instru» 
ment. 

II.  Si  la  monnaie  est,  comme  on  le  dit  commu- 
nément, un  ttguê  repréNMtofl^.  Fmuiê 

monnaie. 

La  monnaie  ne  ntit  que  par  la  ^oantlté  de  fin 
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%u VI le  contient;  c'est  un  point  sur  lequel  il  n'y 
g  ^118  de  coQtc»UUon,  ni  sur  le  terrain  de  la 
science,  ni  dam  la  pratique  des  gouTornements 
civili&éi;  maiâ  autrefois,  et  parltculit^remeut  à 
rë|)uquc  du  moyen  ft^c,  des  eouvernooicntà  igno- 
rants et  cupides  uut  «éi»4t)«;  d'étiiLlir  une  doilnnc 
d*t|)rèâ  laquelle  la  nHOOaie  «irait  valu  par  la  li- 
gure quMIe  porlait  ou  par  la  volonté  du  prince 
la  lâJtsait  laLriquor.  De  là  dc6  fulsiflcaliuns 
nuiUiplIées  qui  «>nririalMi  à  itnpjlacer  le  mâal 
prrni  Tix  ;  ;tr  de  l'alliage;  c'est  ainsi  que  successi- 
vtuueut  en  ^u'ojB  appelait  jirimilivcfiieiil  uœ  livre 
90  lia  «ow  parce  qiw,  taafamihamt  i  la  na- 
ture des  cilose,  cela  oITrait  effecliveim  nt  ce  poid^, 
a  été  réduit  à  la  p«»tit«  qujintil£  ûc  méiol  qui 
fmrte  aujourd'hui  ce  wm  ;  de  œtte  manlire,  en 
France,  sous  l'ancien  régime,  la  quantité  du;  mon- 
naie appelée  livre  éfait  tombée  en  î789  à  n'ctie 
plus  que  ia  uuaUe- vingt-septième  partie  de  ce 
qu'elle  Afait  été  aous  Charlemagne.  La  lUtUka- 
tiondcs  monnaies  a  continué  jusqties  et  y  compris 
la  première  partie  dii  régne  de  Lumé  iv.  Ctiie 
détectable  pratiquée  iHé  qallée  chez  tous  les  peu- 
ples de  l'Europe  «ans  exceptl  ;i.  Kii  Âuglcli-rre, 
touLefois,  elk  l'a  été  Ixtaucoup  koum  qu'ailleurs  ; 
on  «Une  que  la  litre  d*argeut  n'y  était  tombée 
qu'au  tiers  de  &n  valeur  primitive,  et  à  partir  ti'£ti- 
•abi^,  OU  »bU  aimiam  de  loucher  aux  inonnaii?* 
anglaisai.  C'était  en  vertu  d'un  prétendu  droit  de 
utgncurkiiji'  que  Les  souverains  de  tous  les  pays 
de  l'Europe  altéraient  ainsi  la  monnaie;  dans  la 
langue  monétaire,  le  scigncuriagc  était  distinct 
d'un  autre  droit,  celui  de  brassage,  qui  était  des- 
tiné »nlyian»enl  A  couTrir  lea  fraie  de  labrica- 
tinjQ' 

pe  oe  qui  précide  il  suit  que  la  locutiuu  g<- 
léinlement  mAvc ,  d'après  laquelle  la  monnaie 
aérait  un  signe  reuresmtatif ,  recèle  une  erreur 
qui  ii'eet  pas  iwifwiient  groealère,  qui  anail  est 

«l|i|!i<meiuent  dangcriuise,  eomnie  il  va  être  dit. 
L'ar  et  l'argeut  muuuayàs,  au  lieu  d'éire  jture- 
aienl  et  aUnpIametit  des  aigoes  représenlaUfa 
4e  la  valeur  inarcUaiulises ,  sont  des  mar- 
chandises eux-ntémes  ,  et  ne  figurent  dan^  les 
échanges  qu'à  titre  de  marchandises  et  dans  la 
proportion  de  1^  valeur.  La  somme  d'or  ou  d'ar- 
gent (ju'on  paye  un  nlii.  f  vn  est  l'équivalent  par- 
iàil  au  uiumcul  de  ia  tranaai.tîuu.  Lu  doctrine  eu 
vertu  de  laquelle  les  princes  du  moyen  Agi  ont 
tant  falsifié  les  monnaies  était  préci^tément  celle- 
ci,  que  la  mounate  soit  un  signe.  Du  nuiUMsut  que 
•'cet  un  eipie,  en  tSUk,  qu'importe  qu'il  y  ait  plus 
on  moins  de  métal  fin,  et  pourciuoi  ne  pai  réduire 
la  j^roporUou  de  celi4-ci?  pourquoi  s'arrêter  en  si 
^eau  ciMmln,  el  ne  pas  remplaew  entièrement  les 
métaux  préeicux  par  des  métaux  vulgaires  counne 
le  cuivre  ou  le  plomb,  aiiui  que  l'unt  essayé 
quelques  souverains,  en  Hus^ie  et  en  Espagiic 
notamment:*  pourquoi  même  ne  pas  aller  jus- 
qu'au bout,  ut  ne  pa^^  Taire  de  la  ii.onnaie  avec 
des  chilTuuâ  de  papur,  ;»ur  lesquels  un  auiau  ecru 
nn  nombre  de  Trancs  quelconque?  et  en  elTet, 
on  Cil  allé  jusque-là.  C'e-t  t  :  i  la  France  a 
eu  le  papier  -  monnaie  de  Lavi  cl  assignais  ; 
qn'aot  Etats-Unie  «n  e'eal  pemle,  à  l'éiioque  de  la 
guerre  de  !  it  pr:hi  ni  o ,  la  monnaie  conlineti- 
t«k  {fitmtmuiul  uumiiji)mfi'6u  Aagfieiiitsê,  de 


[  t707  à  1821,  le  billet  de  banque  irremboumUe 
avait  cours  forcé  ;  que  la  Russie  a  eu  ses  roubles 

I  en  papier,  dépréciés  des  trois  quarts  ;  que  les  pr»> 

I  vinces  de  la  Plate  et  du  Brésil ,  ei  l^m  é'taUm 
Ktats,  ont  été  ou  inéine  ^ont  ennorc,  pour  !«ir 

^  uiallicur,  à  uu  régime  (»anbl<ibU:>  Oub  ci^enheai» 
n'avaient  été  que  la  continuatioii  eu  la  nipé* 

I  tition  plus  ou  moins  enipirée  des  manœuvres  {ar 
lesquelles  Philippe  le  1kl  a  merilé  que  le  l^mkt  k 
plaçit  dans  son  enter  airee  répUbètn  Itfiriiiwtr 
de  faux  monnayeur.  A  pins  forte  raison ,  le  ::t>ti- 
verneuieui  turc  a  admis  et  pratiqué  l'hypotbatt 
que  la  monnaie  est  un  ^gue.  U  n  dindaoé  m> 
cessivcment  la  quantité  d'ar.:ent  contenue  dau 
la  piastre  ;  ou  «ait  que  ceile-ci  était  au  point  ik 
départ  la  piastre  espagnole  conieoant  &  fr.  M  c 
d'argent  en  déUuissant  le  franc  4  gram.  1/2  d'tr- 
cent  On.  Dans  le  dix-nenvlénie  siècle,  ellea»!i> 
reduiU:  à  o'm  contenir  que  pour  lO  cent.;  utiu 
le  gouvernement  ottoman  lui-même  a  de  aai 
Jours  abjuré  la  théorie  de  lu  monnale-slgaa,  4 
il  s'est  mis  à  frapper  des  pièces  loyales. 

U  n'est  pas  bors  de  propos  de  ffappciarqB'i> 
ristote,  dont  l'anlonté  cependant  jouissait  d'uw 
ai  grande  laveur  dans  le  moyen  Âge.  avait  coo- 
damné  la  théorie  d'après  laqudUe  la  monnair  li- 
rait un  bi:^ne,  en  adoptant  celle  qui  fait  de  ta  mm- 
naie  une  marchandise.  Voici  en  effet  comment  il 
expose  l'origine  de  la  monnaie  :  ■  On  cootigt 
de  donner  et  de  recevoir  dans  les  échanges  une 
matière  qui,  uitlc  par  elle-même,  fût  aiséoieot 
niauiable  dans  les  UâUjjejj  babitui  I.s  de  la  vie.  Gc 
fut  du  fer,  par  exemple,  de  l'ar^^eiit,  ou  telU  ui- 
Iro  substance  dont  on  détermina  d'alxird  la  di' 
mensiou  et  le  poids,  et  qu  eniiu,  pour  sedeiiuar 
des  enliarras  de  centinnels  roesnragea,  on  nsHpi 
d'une  empreinte  puttif^nlièrc ,  signe  dr  sa  ra- 
toir '.s  Âmsi, selon  i'opiuiop  parfaitement  jiule 
d'ArIstote,  à  laquelle  aujourd'hui  il  n'y  a  pas  us 
mot  à  changer,  ia  monnaie  est  une  chose  util* 
par  elle-mcuic ,  et  non  un  signe  ;  et  U  n'y  s  <i< 
signe  dans  la  monnaie  q^  l'empreinii  qa'dk 
porta. 

m.  MomtaftfB  meim  m  ftr ,  en  ativrt.  — 
Monnaie  ntssf  dr  plafinc —  f  a  pièce  actutUt 
ée  cuiure  u'tsi  pas  de  la  uwunaie  mats  du 

mm* 

L'or  et  l'aigent  ne  sont  pna  laa  aanis  métun 

qu'on  ait  monnayé?.  Dans  les  temps  pnmilifN 
lorsque  la  civiiisatmn  était  peu  avaucee,  uu  * 
monnayé  le  fer  cfaes  les  Spartiates,  le  calvie  dm 
les  Homains.  C'étaient  des  monnaies  d'un 
très  tucoounode  ;  elles  étaient  loin  de  sati.>^>'  > 
la  eottdltion  Indiquée  plus  haut,  qu'on  poisM N 
porter  facilement  ce  qu'il  faut  pour  les  oieauci» 
transactions  de  la  vie.  De  nos  jours,  des  ffonaui» 
pareUies  auraient  un  autro  ineonv^ient  tatsME»' 
ble,  ear  le  fer  et  le  cuivre  sont  des  marchaudiiei 
dont  la  valeur  est  sujette  à  de  fortes  et  briwqws 
varialioiiâi  si  donc  le  cuure  pur  ou  à  l'état  is 
bronze,  c'est-à-dire  combiné  avee  nn  peu  d'etaio, 
est  demeuré  dans  la  circuUiiion  avec  If* 
d'argent  et  d'or  ;  ce  n'est  plus  a  titre  de  uiunosie, 
c'est  à  Utre  de  KUm,  «n  qni  est  bien  dUBM 

«  AfitSTOTE,  PolUiqut,  livre  I,  cliap  m;  ynÈÊl^ 

de  M.  Jtsrtèslewf  datns-Hiiairt.  1. 1,  p.  ai. 
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Umioa,  en  effet,  «it  on  if^ne  tepféttntnHf,  en 

fr  v^n<î  fjn'iî  pns.io  rtans  Ip.>  érli.mL'cs  jioiir  un»": 
fatm  bien  sopérieare  à  celle  du  métal  qu'il  rcn- 

On  .1  iiKinrrnyï'  aossi  d<*8  pièces  faites  d'un  al- 
liage d'arcrrjl  et  de  cuivre,  qui  étaient  de  la  vraie 
RKinnaie,  en  ce  qu'elles  renfermaient,  au  moins 
à  \tH  peu  près,  la  valeur  qui  leur  ••(ait  attribuée; 
iellfs  les  pièces  de  -  t  li  rr  l  de  l'ancien  résime, 
et  les  pièce»  à  l'.N  qui  lurent  émises  sous  l'em- 
pire. On  a  dû  jr  renoncer  i  eaose  de  fa  contreflh 
(on  facile  à  laquelle  elli^s  donnaif^nt  Urn. 

La  Russie  a  monnayé  un  autre  métal,  qui,  par 
rcln-alkm  de  es  vateuf,  Aéftfendt  é'étre  qnall- 
fié  dp  méi']  [  rr:  i'  :  c'r^f  le  platine  dont  crt 
sfflpirc  offre  des  mines.  Cktmmeucée  en  1828,  la 
ftMetffoA  dés  espèees  en  pTatIM  tf  «oftfinti^  jus- 
qnVn  IR15,  époque  à  laquelle  le  décret  impérial 
*i  22  jaîn  démonétisa  ce  métil.  Le  rouble  de  4  fr. 
i«att  3  grammes  \b  ;  c'était  flxef  la  valeur  du 
piétine  à  dnq  IW»  et  un  cinquième  celle  de  l'ar- 
wnl.  Ijb  monnayage  n'avait  porté  pendant  les  huit 
pr^nlères  années  que  sur  7,003  kilog.,  c'est- 
à-dire  à  peu  prte  tnr  la  melfié  du  métal  extrait 
in  ffiîn^î  <i  r  trf'  proportion  s'est  malnt^rvir^ 
ita^'au  bout,  ie  monnayage  a  dû  être  de  16,000 
I1C<M(|  Ulof.,  e'est-É-dIre  fort  Ifmltd.  Le  goo- 
^"mmifTit  rns«e  a  sagement  asl  âc  couper  court 
i  ta.  e&sai.  Le  platine  manque  d'une  des  qua- 
nâi  4»!  ont  ftiK  eottfifref  à  l'or  et  i  l'argent 
h  ÎHnction  mon<''talre.  Avec  l'or  et  l'arcent, 
U  piice  de  monnaie  e»t  un  lingot  que,  presque 
Mi  rftort  et  sans  frais,  on  convertit  en  Une  ma- 
igre première  propre  à  fiiire  tont  autre  objet  du 
■èm*  métal  ;  il  n'y  a ,  pour  cela  ,  qu'à  la  placer 
toïoij  creuset  cl  à  la  fondre,  ce  qui,  en  grand, 
fotnt  fort  peu.  Avee  le  platine,  pour  faire  passer 
le  mHh\  d'une  forme  à  une  autre,  il  f.iut  y  don- 
ner une  façon  dispendieuse,  le  convertir  par  une 
fftnOm  «nflldte  en  platine  spongtenx,  <pii  Int> 
iMoeia  imallle  pénibtement. 

IT.  iM  nnmmii«  d'un  État  peut-elte  réviUr  les 

deux  Métomr  précieux  f  —  lecjvrl  des  dntx 
ioUHre  prre/éré  pour  servir  de  base  au  sy»- 

l'iif  foi;  convenu  que  l'or  et  Taraient  seront  la 
matière  de  la  monnaie  ,  doit-on  employer  les 
inn  métaux  simaltanément  ou  se  borner  ii  un 
ml? Sur  ealte  «{nestlon,  les  théoriciens  consultés 
iwneiît  à  ppi)  près  nniforniément  une  réponse 
né^live.  C'est  l'opinion  à  peu  près  de  tous  les  au- 
iMnqm  Mit  écrit  d'une  manière  pertinente  sur 
*.i  monnaie.  IVs  1r  d!\  septième  siècle  un  homme 
iii.tat distingue  de  l'Angleterre,  sir  William  Petty, 
^««tpnqoail  de  la  manière  la  ph»  fonbene  : 
•  U  monnaie,  (T  -:iU-il,  est  la  nature  nnl- 
<KOie  4e  la  valeur  de»  choses.  Le  rapport  de 
Il  tilear  de  for  A  la  Taleiir  de  l'argent  ae  mo- 
difto  selon  que  les  entrailles  de  la  terre  offrent 
à  l'indastrie  humaint;  plus  de  l'un  ou  plus  de 
raoCrP;  par  conséquent  on  n'en  peut  prendre  qu'un 
r-ttorfiire  la  monnaie.  »»  [Political  amtomy  of  fre- 
cha[».  fO.)  I  <»tk*'  était  pins  explicité  en- 
core: «Deux  métaux,  tels  que  l'or  et  l'argent, 
<iit-il,  ne  peuvent  lerrlr  au  même  moment,  dma 
ieaieinepiTs,  de  m«Rire  dans  les  échangea»  parce 


1  qn'H  fimt  tfoé  celte  mesare  soit  perp^tniiVement 

'  la  mf^me  et  reste  dans  la  même  proportion  de  va- 
1  leur;  prendre  pour  mesure  de  la  valeur  coomier- 
I  claie  des  choses  des  matières  qui  n'ont  pas  entre 

elle-  de  rapport  fixe  et  invariable,  c'e«t  comme  si 
V(>r\  choisissait  ponr  nir«t!re  de  la  longueur  un  ob- 
jet qui  fût  sujet  a  &'all«>n«er  ou  à  se  rétrécir.  H 
faut  donc  qu'il  n'y  ait  dans  ehaqnc  pays  qn'un 
seul  métal  qui  soit  la  monnaie  de  compte,  le  gage 
des  conventions  et  la  mesure  des  valeurs*.  » 

lions  pourrions  inlvre  la  même  idée  Jni^ie  Ame 
le?  écrits  des  économi-fes  modernes,  et  notam- 
ment dans  ceux  de  M.  Senior,  qui  a  traité  avec 
nne  sagaefCé  rare  la  «piestiott  ée  la  monnaie  sooa 
divers  aspects 

Dans  la  pratique,  cependant,  on  rencontre  à 
peu  près  partout  Tes  denx  métaox  I  la  fols. 
cette  circonstance,  les  théoriciens  ont  raison,  et 
les  praticiens  aussi,  et  il  faut  chercher  à  les  met* 
tre  d'accord.  Il  n'eut  pas  raisonnablement  pos- 
sible d'avoir  doux  unités  monétaires  distinctes  : 
r'uTie  en  or,  l'autre  en  argent.  Une  fois  que  j'ai 
dit  :  le  franc  est  d'une  manière  absolue  4  gram- 
mes et  demi  d'argent  fln  ;  Je  ne  pnts  pat  dire  : 
!e  frnnc  est  .ni!«si  ?9  centigrammes  d'nr  ;  car  co 
serait  poser  une  équation  absolue  de  valeurs  entre 
deux  qiiantitfe  fixes  de  deox  objets  différents.  Ter 
et  l'argent,  dont  chnnm  a  sa  valenr  <Iéferminée 
par  des  circonslances  qui  lui  sont  propres.  D'un 
autre  cAté,  dans  ta  prati<nie,  on  est  fondé  i  von- 

loir  ^jn'il  existe  di-j  pièces  d'or  pour  ceux  (jn| 
veulent  porter  une  certaine  somme  sans  se  sur- 
charger, et  des  pièces  d'argent  pour  les  tranS' 
actions  de  peu  d'importance,  par  rapport  aux- 
quelles la  monnaie  d'or  ne  pourrait  servir,  car 
il  n'est  guère  possilile  de  faire  des  pièces  d'or  de 
moins  de  6  fr.  ;  et  c'est  d^  )ilen  mena.  En  Ké- 
pagne,  on  a  Uni  par  renoncer  h  avoir  des  pièces 
d'or  d'une  piastre,  c'est-à-dire  d'à  peu  près  b  ît,, 
parce  ^'eliee  glissaient  entre  les  doigta. 

Le  système  qui  répondrait  le  mieux  à  toutes  les 
exigences  de  ia  logique  et  à  toutes  les  convenan- 
ces de  la  pratique  serait  eelnl  oA  la  loi  ne  reeon- 
nailrait  d'unité  monétaire  qu'en  nn  seul  métal, 
mais  où  cependant  les  deux  métaux  seraient  mon- 
nayés, sons  ta  réserve  que  eelnl  auquel  n'appar> 
tiendrait  pas  l'unité  monétaire  servirait  à  fabri- 
quer des  pièces  dont  la  valeur,  relativement  à  cette 
unité ,  pourrait  varier  suivant  la  variation  des 
deux  métaux,  l'un  par  rapport  à  l'autre.  L,a  con- 
dition d'une  valeur  variable  semble  IncompatiMe 
avec  l'essence  de  la  monnaie,  mais  elle  est  im- 
poaéa  par  la  natnre  des  dioses,  du  moment  qu'on 
veut  avoir  les  deux  métaux  à  la  fols.  Il  s'en  sui- 
vrait» 11  faut  le  remarquer,  qu'un  des  deux  mé- 
taux ne  figurerait  dans  la  monnaie  qu*aa  second 
run,'  ;  tn:\]<  il  n'v  rtnrait  jias  moins  une  place  suf- 
fisamment grande  pour  satisfaire  le  besoin  public* 
LMneonvénient  de  là  irarlaflon  de  valeur  aérait 
beaucoup  moindre,  en  général ,  qu'au  premier 
abord  il  ne  semble  devoir  l'être;  parce  que  ,  en 
général,  les  variations  des  deux  métaux  précieux, 
l'un  par  rapport  à  l'autre,  sont  très  bornées  dana 
le  laps  de  tenqis  qtt'enynrasseiit  la  plapart  des 
transactions. 

>  Fvrth» «antidênUûm eênetmùtg rmking  JAssa- 
Uiê  «f  «MMisy»  v«L  il,  p.  Ta  el  7<.  Rélttpmsion  d«  int. 
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C'est  le  système  que  recommanda  Mirabeau 
dans  le  célèbre  discours  sur  la  monnaie,  qu'il  pro- 
nonça en  décemlife  1790,  etipil  eaUm  traité  sut 

la  matière. 

Mirabeau  critiquait  l'emploi  des  deux  monnaies 
nir  le  pied  d'égalitd  quand  il  dlaidt  :  ■  La  monnaie 
est  uno  mesure,  et  une  mesure  doit  avoir  les  mê- 
mes rapports  dans  toutes  ses  parties;  or  U  est 
impoesible  de  tronver  (eonstamiiient)daiu  lecul- 
Tre  et  dans  l'or  les  mêmes  rapports  que  dans  l'ar- 
gent. »  Cependant  lorsque  Mirabeau,  dans  la  suite 
de  son  discours,  expose  son  plan,  après  s'être  pro- 
noncé pour  la  monnaie  d'argent.  Il  ne  anpprime 
pas  la  nionnnie  d'or.  L'expérience  montre  qu'il 
existe  un  ordre  de  transactions  plus  relevé  que 
eellee  où  tufflt  Targent  ;  il  entend  que  l'or  sera  là 
pnnr  s'y  appliquer.  U  décore  la  monnat'^  d'argent 
d'un  nom  particulier,  U  l'appelle  consututtonnelle; 
malt  à  côté  11  plaee  It  monnaie  d*or»  en  lui  Im- 
posant U  «ondttlon  de  Tarler  qui  vtont  â'étre  Indi- 
quée. 

Beite  à  fixer  nn  point  délicat  ;  comment  et  par 

qui,  dans  ce  système,  sera  réglée  à  chaque  in- 
stant la  valeur  respective  des  deux  métaux,  ou, 
pour  dire  la  même  cbose  autrement,  la  varia- 
tion de  celui  des  deux  auquel  n'appartiendra  pas 
l'unité  monétaire?  Sur  ce  point,  il  convient  de 
consulter  le  génie  des  peuples  divers ,  ce  qui 
conduit  à  prunier  deux  lolotlon»  conformes  au 
doiiMr  e^^i  rit  qu'on  retrouve  dans  les  lois  des 
nations,  selon  la  diversité  de  leur  caractère,  et 
inoUvén  l'une  et  Tautre  par  des  préeédenti.  Il  est 

des  prnpir?  qui  >0!it  aiToulumés  't  fairr  Inir^ 
affaires  eux-mêmes,  cliez  lesquels  let>  particuliers 
féglementent  tout  «eola,  sans  l'Intenrention  de 
l'autorité,  une  multitude  d'afTnîrcs;  it  on  cPt 
d'autres  chex  lesquels,  au  contraire,  les  mêmes 
aflUm  ne  se  font  pas  tant  que  l'autorité  n'y  met 
pas  la  main,  et  oi^  le  règlement  n'est  accepté 
que  quand  il  émane  d'elle,  quand  il  est  imposé 
par  elle.  H  y  a,  cti  uu  mot,  le»  nations  qui  ont 
raptitnde  de  ce  que  les  Anglais  et  les  Américains 
nomment  )o  %df  govemment,  et  celles  (jui  en 
sont  relativement  dépourvues,  ci  dxci  le^quellcâ 
l'adhésion  des  individus  à  un  règlement  est  su- 
bordonnée à  l'intervention  de  l'autorité.  Chez  les 
premières  on  pourra,  sans  inconvénient,  laisser  au 
publie  le  aote  de  déterminer  le  eonra  respee- 
tif  des  pièces  d'or  et  des  pièces  rVnrgent;  chei 
les  secondes,  il  sera  lDdi8pensal)le  (}uu  ce  soit  un 
lè^ement  d^adndnistraUon  publique  qui  déter- 
mine ce  cours  d'année  en  année,  par  exemple,  ou 
pour  des  périodes  plus  allongées  ou  plus  brèves, 
selon  les  circonstances  et  d'après  des  bases  stipu- 
jpnlées  d'avance  par  la  loi. 

11  y  a,  disions-nous,  des  prérédfnts  de  l'une 
et  l'autre  manière  de  procéder.  L.a  plus  remarqua- 
ble qu'on  puisse  invoquerpour  ce  qui  eonoeme  les 
penplfs  dont  le  génie  cadre  nvf-r  le  self  govrrn- 
menl,  est  celui  qui  est  fourni  par  la  Compagnie 
anigMÊB  des  Indes  :  elle  frappe  en  argent  des 
pièces  appelées  roupies  de  la  Comparoir,  pntir 
les  distinguer  des  roupies  ticca,  et  eu  même 
tempe  elle  frappe  des  plèoes  d'or  qà  sont  exacte- 
ment du  même  poids  que  ses  roupies  (  1 80  grains, 
poids  rte  Troie,  ou  11  crammes  662  miliig.),  et 
du  moue  titre    i  dou^icmes),  portant  le  nom 


Hogol  de  mohur.  L'autre  système  est  mis  eo  pra- 
tique en  Russie,  depuis  ledécrctdu  i;i  juillet 
en  vertu  duquel  la  pièce  d'or  VimpértaU  circale 
avec  une  prime  de  3  p.  100  par  de  U  la  valeor 
nominale,  qui  est  de  &  rouble»  d'argent,  et  pourra 
circuler  denudn,  si  l'autorité  y  cet  piovoqaée  fm 
le  cours  des  liniiots,  avec  la  prime  de  G  ou  de  îo, 
ou  au  cuQtrairc  avec  un  escompte.  Ce  système, 
tel  qu'il  est  pratiqué  en  Rusiie,  n'a  qu'un  hKW* 
vénient,  celui  d'offrir  des  pièces  d'or  dont  le  [-.li- 
est  absolument  arbitraire,  je  veux  dire  n'a  auMs 
rapport  simple  avec  l'unité  de  poids.  A  cet  Ions, 
vénient  s'en  joint  cependant  un  autre,  qui  est  trr< 
remédiable  pour  les  pièces  qu'on  frapperait  à  l'a- 
venir, celui  d'offrir  gravée  sur  les  pièces  une  n- 
leur  en  roubles,  qui  n'est  pas  celle  pour  laqudk 
elles  sont  admises.  Les  pièces  d'or  frapp<*e«.  m- 
formément  à  ce  système,  dans  un  pays  où  l'unitt 
monétaire  est  en  argent,  ne  devraient  porter  Ha» 
dication  d'anmnp  valeur;  la  ^rnle  inscription  po- 
sitive qu'on  pourrait  y  graver  serait  celle  do  poidi, 
qu'on  pourrait  accompagner  du  titoe. 

Kn  France,  des  deu\  systèmes,  celui  qui  anrJt 
le  plus  de  chance  de  succès,  qui  seul  en  aurait, 
est  celui  que  nous  voyons  en  vlgueor  en  Rw*, 
modillé  comme  il  vient  d'être  dit  quant  au  p 
des  pièces  et  à  l'inscription.  Le  système  opposc, 
celui  qui  consiste  à  frapper  de.s  pièces  d'or  dont  k 
cours  serait  déterminé  par  le  libre  arbitre  du  po- 
blic,  y  a  été  essnyé,  et  n'y  a  point  réuîsl.  Confor- 
méuientaux  idée»  qu  avait  développées  Mirabau. 
la  loi  du  28  themUder  anlll  avait  statué  qu'il  smit 
fi  I"  (ira  pièces  d'or  de  10  grammes  au  titre  de  ^, 
sans  détermination  légale  de  valeur  par  nipjwi» 
l'argent,  c'est-ft-dlre  sans  que  le  lé^lateariw  M 
ministration  euf-mt  rien  àdirr  (]iinnt  a'j  norabr? 
de  fraoca  et  de  centimes  pour  lequel  la  ptecepa^ 
serait.  I^ersenne  ne  voulut  faire  ftpapper  despiéca 
de  ce  genre,  et  la  France  resta  sans  monnaie  <!'  t, 
autre  que  les  anciens  louis,  jusqu'à  ce  que  la  1m 
de  l'an  XI,  se  basant  sur  ce  que,  h  ce  flmsMrt. 
l'or  en  lingots  s'échangeait  dans  le  cwnroa« 
contre  l'argent  sur  le  i>ied  de  1  kilo?;,  contre  15  J,i, 
inalitua  les  pièces  d'or  de  20  fr.  et  de  40  fr.,  dosl 
la  fabrication  suppose  le  rapport  absolu  et  ian» 
riaMi'dr  \  h  i  "J  mtre  l'or  et  l'argent,  et  d«rt 
le  [>o>(ls ,  règle  par  cette  hypothèse ,  n  a  auam 
rapport  simple  avec  l'nnlté  de  poids.  Sens  es  lé- 
gime,  les  pièces  d'or  avaient  été,  après  qjaéfK 
temps,  presque  toutes  retirées  du  courant  de  b 
circulation,  parce  que  le  rapport  de  f  i  <  ^ 
n'avait  pas  continué  d'exister,  et  que  le  coer>  < 
lingots  sur  le  marché  accusait  le  rapport  <k  i  i 
15  3/4.  Ceux  qui  voulaient  des  pièces  d'erétri* 
forcés  de  s*en  procurer  chez  les  changeurs  M 
payant  une  prime.  Désormais  la  probabililé  «I 
que,  A  quelque  moment  prochain,  oonAM 
contraire  inondé  de  pièces  d'er»  et  que  ïm'^^ 
caqnc  une  prime.  C'est  ce  que  noQsaTMU^P"^ 
a  l'article  M^tagx  radieux. 

En  France  dooe  on  se  placerait  dans  nae 
linn  normnlc  où  aucun  des  métaux  nepoarriilû*' 
miner  l  auirc,  et  où  chacun  garderait  sa  plow 
valeur,  ni  plus  ni  moins,  en  eonibinBntb  loi  <>< 
l'an  m  <  i  celle  de  I'hii  M.  Dès  lors  les  ^ièméot 
ce^raient  de  porter  un  nombre  quelconque  * 
francs  i  elles  seraient  de  6  ou  de  10  gtoiM  * 
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b  Talenr  des  pièeet  d*or  en  flnnet  wnlt  réglée 
ton»  les  ans,  oa  à  des  intervalles  difTércnts,  con- 
fonn«^ment  à  un  règlement  d'administration  pu- 
bl  >!U' ,  il  après  le  cours  ûv&  lingots  sur  les  princi* 
l<i\i\  in;irch^,  tels  que  ceux  de  Parte,  ét  Loodrei, 

Hanitifiiirs  et  d'Aimterdam. 

De  celte  manière  l'or  serait  subordonné  à  l'ar- 
int  dut  la  nonnaie  fIraïKalaa.  Mais  6*est 
•jnp  (Ji*[>osilion  in^crilo  dans  nos  lois,  puisque, 
d'axés  ces  loi«,  i' unité  uMoétaire  est  en  argent. 
Osad  même  U  n*»  serait  fias  ainsi,  en  ce  mo- 
ment où  la  découverte  de  mines  d'or  exlraordl- 
juires  en  Califomie  et  en  Australie  fait  présager 
h  Mase  de  Por,  la  prudence  commanderait  de  se 
nllier  à  ce  systèn>e. 

Toutefois,  fai^na  pour  un  instant  abstraction 
éeees  déoouTertes,  alln  de  raisonner  sur  la  ma- 
lièn  d'ane  façon  plus  générale,  et  examinons  une 
<]u^ion  qui  est  la  suite  de  la  précédente.  Soit 
qu  on  se  réduise  à  monnayer  un  seul  des  deux 
métaoK  pvé^nx,  aott  qu'on  les  monnaie  Tun  et 
l'aolrc,  comme  dans  cette  dernière  hypothèse 
tl  faut,  d'après  ce  qui  précède ,  que  l'un  des 
éeax  BoK  le  métal  monélalie  principal ,  Il  y  a 

l'i),  (înns  tous  le^  ras,  de  discuter  la  question 
(k  prdérence  entre  l'or  et  l'argent.  Quel  est 
triai  qui,  généralement  parlant,  réranU  le  mieux 
^•"^  ronditions  voulues?  L'or  a  pour  Ittl  on  pand 
«antage  :  il  en  faut  un  petit  poids  pour  feimer 
ne  valeur  assex  forte.  En  pièces  d'or.  Il  est  teelle 
d'avoir  dans  sa  poche  deux  ou  trois  cents  francs, 
M»  en  être  chargé.  Le  plus  important,  cepen- 
4ut,  est  la  fixité  de  la  valeur.  Or,  quel  est  des 
éeax métaux  celui  qui,  à  cet  égard,  l'emporteP 
Ceiai-là,  quel  qu'il  soit,  doit  être  le  métal  mo- 
oetaire  par  excellence.  M.  Senior,  qui  a  traité 
tice  noe  supériorité  à  la«|uelle  nous  avons  dé)i 
f'  ndu  hommage,  plusieurs  des  questions  relatives 
'*  U  moanaie  dans  diiTéreuts  écrits  courts,  mais 
pUm  de  sabatance  (Tftres  leeliires  on  tha  vahu 
^fMnnetj  ;  Tfiree  Lectures  on  the  cost  of  obtai- 
Kta^  JHoRey),  a  présenté  à  ce  sujet  différents 
■VÔvn.  D*ni  eôté  on  peut  croire  que  les  Une- 
tuations  passagère»  qu'occasiopnent  les  incidents 
<le  la  politique  ou  les  dérangements  du  commerce 
■ftttâit  l'or  plus  que  Targeot.  Alors,  en  effet, 
l'or,  le  plus  mobile,  ou,  pour  mieux  dire,  le  plus 
«i^  à  transporter  des  deux,  répond  plus  vite  à 
l'appel  qui  4M  e&t  fait  sur  un  autre  point.  Une 
IBtrrequi  exige  de  It  msonale  dana  le»  caliies 
milltâires,  une  crise  conimerrialc  comme  on  en  a 
vu  en  Angleterre,  qui  subitement  attirera  dans  le 
pajs  Vor  dn  continent,  semblent  devoir  aossltdt 
enchérir  ce  métal  dana  les  pays  d'où  on  le  pren- 
4a.  PareUlonent  il  y  a  une  forte  demande  d'or 
Vma  ans  révolution  répand  l'efllrol  parari  les 
rtches,  f  i  détermine  beaucoup  de  personne?  h  ■-p 
pouvoir  d'espèces  monnayées  en  aussi  grande 
Vnotllé  que  iK).«slble  sons  un  petit  volume,  on  à 
cnfuiiir  tlr>  sommes  fortes  dans  de  petites  ca- 
^^tet.  Par  suite  alors  l'or  monte  beaucoup. 
*"     1,  griceàlamobilitédcror,ceseffets8ont 
entanés,  car  le  niveau  est  aisé  à  rétablir 
les  différents  pays.  Pour  ce  qui  est  des  va- 
yims  plus  considérables  et  de  plus  de  durée, 
^■■ne  celles  qui  léniltent  des  ebingemenlt  dna 
*  Mtiiitla  linla  de  pradnellOD  cl  de  Ift  gnu- 


denr  de  la  pndueUon  même,  le  mime  auteur  est 

d'avis  qu'elles  atteignent  l'or  moins  que  l'argent. 
En  général,  cette  opinion  est  fondée.  Si  l'on  em- 
brasse une  période  non  de  quelques  années,  mais 
de  quelques  sièdes,  il  y  a  lieu  de  croire  que  lea 
causes  dont  nous  parlons  Ici  doivent  alTecter  l'or 
moins  que  l  autre  métal  :  c'est  la  conâétiucnce 
des  caractères  propres  aux  mines  d'or,  en  eom- 
paralson  de  celles  d'argent.  Les  mines  d'or  prin- 
cipales si  non  à  peu  prés  les  seules  sont,  jusqu'à 
présent  du  moins,  des  gisements  d*allnvlon  pla- 
cés h  peu  près  à  la  surface  du  sol,  et  Où  les  con- 
ditions mécaniques  de  l'exploitation  lont  moins 
dlflérentesd*une  année  à  l'autre  que  lorsqu'il  s'a- 
git de  l'argent.  Les  mines  d'argent  sont  des  filons 
enfoncés  dans  le  sein  de  la  terre;  le  mmcrai  y 
est  engagé  dans  des  gangues  fort  diverses  par  leur 
dureté  :  il  y  est  réparti  inégalement,  et  ce  sont 
des  mines  très  diversement  exposées  à  être  noyées. 
Pour  la  même  mine,  il  peut  y  avoir,  d'une  année 
à  l'autre  ou  d'une  période  à  la  suivante,  d'asset 
fortes  variations,  à  l'égard  de  plusieurs  circon- 
stances importantes  et  notamment  de  l'abon- 
dance du  minerai  dans  la  gangue.  Volli  pour 
l'exploitation  de  la  mine  proprement  dite.  Vm 
fois  les  matières  retirées  du  sein  de  la  terre,  l'ex- 
traetlon  de  l'or  dea  minerais  qui  le  veeèlent  est 
fort  simple  :  l'or  y  est  à  l'état  natif.  Ia  métallur- 
gie ici  se  réduit  k  peu  près  à  un  lavage  par  lequel 
on  sépare  les  pareelles  d'or  des  sables  et  des  gra- 
viers parmi  lesquels  elles  sont  disséminées.  Au 
contraire,  les  opérations  métallurgiques  qu'exicent 
les  minerais  d'argentsont  souvent  très  complexes, 
en  raison  des  combinaisons  compliquées  dans  les- 
quelles le  métal  est  engagé;  en  cela,  les  frais 
qu'enlraine  l'opération  sont  grandement  subor- 
donnés aux  progrès  des  arts  et  des  aelenees.  En 
un  mot,  les  frais  de  la  production  de  l'or,  une 
mine  étant  une  fois  donnée,  varient  assex  médio- 
crement par  suite  dn  perféetlonnement  des  eon- 
nahsances  humaines,  et  il  n'y  a  pas  une  grande 
différence  entre  la  manière  dont  on  exploite  une 
mine  d'or  aujourd'hui  et  la  fa^  dont  on  s'y  pre- 
nait il  y  a  mille  ou  deux  mille  ans  ;  tandis  qu'a- 
vec une  mine  d'argent,  supposée  toujours  égale 
et  semblable  à  elle-roéroe,  les  procédés  mécaniques 
et  mélaUorgiques  auraient  subi  depuis  la  même 
époque  et  auraient  encore  à  subir  les  nuxlifica- 
tions  les  plus  profondes,  de  manière  à  diminuer 
le  labeur  et  les  frais  dans  une  tarte  proportion. 

Exprimons  la  même  chose  en  d'autres  termes  : 
les  frais  de  production  et  l'échelle  même  de  1« 
production  dépendent  de  beaneoup  de  dreons» 
tances,  i>arml  lesquelles  nous  signalerons  en  pre- 
mière ligne  :  l<*  le  nombre  et  la  richesse  des 
gisements  ;  3*  la  méOiode  d'ex]rtoltatlon,  eompre- . 
liant  l'extraction  du  minerai  du  sein  de  la  terre 
et  le  traitement  du  minerai  une  fois  extrait.  De 
eet  deux  élémenta  on  ne  volt  pas  de  raison  tirée 
de  la  nature  des  choses  pour  que,  en  général,  le 
premier  soit  plus  sujet  à  varier  avec  l'or  qu'avec 
l'argent.  C'est  le  contraire  plutôt  qui  serait  vrai. 
Mais  le  deuxième  est  en  sol  bien  pina  variable, 
dans  les  deux  termes  qui  le  composent,  avecl'ar- 
gent  qu'avec  l'or.  Donc,  en  se  plaçant  à  un  point 
de  vne  «énénri  et  àbitnit.  on  dott  diro  qne  l'or 
ait  enaomne  ONrinimiet  ^  Targenl  A  des  vn* 


IM  MOmiAUE. 

riations  diir»Meê.  J'admets  eetta  «phHm  gÉnérale 

rte  M.  Senior;  mais  il  n>n  Tf<^n1(<'  qu'il  ne 
pmu»  y  «Totr  des  époques  où  la  découverte  de 
SIsormMé  A'ov  toMkMfiMw  jpsf  tavf  dlMi^M,  et 
d'une  richflMe  inusitée ,  rinivr  f(f>TinrT  pour  ce 
métal  de»  chanees  da  batate  y\uè  marquées.  Noua 
SMt  tfiMivaDt  prédiénm kmêéten époques. 

?.  JCa  flMMMilé  €ùHHéérée  9om  le  rapport 

La  falirirntion  de  la  monnaie  est  un  stijet  fort 
Important.  11  est  indispensable  que  les  pl^rr>i< 
loient  droites,  de  poids  et  de  titre.  On  est  |)nr- 
wia  éb  DOS  jours  à  résoudre  ce  problème  nver 
une  prwnfîf  pcrfcetîon  ;i  fort  ppii  t\o  fr^it».  Lf!»  di- 
recteurs (ICA  liotris  de»  monnaie*!  snnt  soumis  A 
4ct  fdflleaiévèrM.  La  tolérance  légale  daptîteel 

<1''  (rfro  pst  pxtrêmpment  fiiihlf  Kti  Fr-trrr  dp- 
puià  le  système  décimal,  la  tolérance  de  poids  est 
de  S  mlllièinea  m  dedant  et  4*antmt  «n  éebon 

pour  leî»  pt("'rr~  d'nrsnrit  Ir?  pin,"  n-nflli'-- .  ccltru 
de  4  fr. }  pour  l'or  elle  est  de  3  miiliérocs.  Rn 
Angleterre,  e*Mt  de  on  2  77  nriUlèinet,  Mais 
tandis  qu'en  France  la  tolérance  cîH  rapportée  à 
chaque  pièce  isolément,  elle  l'est  en  Angleterre  A 
une  livre  pesant  forméedc  pièces  prises  an  bassird. 
Aux  ÉtatA-l'nis,  la  tolérance  de  poids  est  réfiée 
par  denx  riirn)iile<;  dlirérentes  :  l'une  pour  chaque 
pièce  isolément,  l'autre  pour  le  millier  de  pièces. 
D'après  la  loi  du  3  mars  1849,  le  double  aigle 
(pi<Ve  d'or  do  2«>  dollars)  n'a  de  toir-ranre  qn'nn 
demi-grain  par  pjéca  ou  ;  ce  n'est  pas  fout 
à  toM  Ml  vemimê.  C'etC  aneoro  im  dtml^fraiii 
pour  Vaigfe  et  le  demi-aigle,  cf  qui  pnric  la  tolf* 
lance  à  2  et  à  4  millièmes  à  peu  près.  Pour  le 
dollar  en  or,  très  petite  pièce,  elle  ett  quart 
de  erain  on  -—-i  -  1^'  [»'us,  nn  nDlllierde  pièces  e!»t 
pesé  en  bloc,  et  dans  ce  pesafte  la  tolérance  n'est 
pour  le  double  aiçleque  de  0,00t04,  pour  l'aigle 
de  0,00019,  pour  ledoDiv  deO|tt47. 

Les  trois  «tystèmes  qw  nou«  Tpnona  d'ttidiqner 
sont  à  peu  près  les  seules  combinaisoiii  qui  pais- 
sent être  essayées  pabr  anm«flia  l«  naOBale  à 

être  droite  d«'  poids 

Le  titre  des  roomiaiea  n'est  pas  l'objet  de  moins 
de  iéllMtada  dé  la  fart  daa  pévferMnMiMf 
dernes.  En  France,  jii«rf?rrn  mn!  iMVf),  la  tolé- 
raneede  titre  était  de  â  millièmes  au*deasns  et  en 
dwicui  pottr  fargent,  et  de  2  po«r  l'or.  Maairaurts 
elle  n'est  plus  que  de  2  pour  l'argent  aussi  ;  il 
s'agit  de<«  pièces  Isolées.  Des  recherches  ingé- 
nieuses de  M.  Pelottze  ont  fait  connaître  la  mé- 
tkade  k  suivre  pour  que  l'aasal  d^ma  flèce  de 
monnaie  indiquât  bien  exart^meTit  qm\  en  est  le 
Utre.  En  Angleterre  la  toicraucc  du  titre  est  rap- 
portée ft  laHvfapeaantdapilaivffliia  aolMMird, 
et  non  à  ohaqne  pièce prtîie Isolément. Dp^n-?  t  s  !  7, 
elle  est  pour  l'or  de  0,0036,  Aus  Stats-tni£,  û'a- 
prta  la  M  de  tt9t,  alla  «it  da  S  ■HHèmes  pour 
l'or  et  de  3  p(  iir  l'arpent;  c'est  ce  qu'elle  étnit 
alors  en  France.  Mais  d'après  le  texte  de  la  M,  la 
tolérane*  da  Mra  avi  tiaMJfllf  est  faypoftée  à 
chaque  lingot  avant  le  laminage.  On  a  aln^  moins 
de  rertuudc  qu'an  Angloum  à  ITëflanl  df  «laque 
pièce  isolée. 

Ces  prescriptions  de  la  M,  rclatitement  au 
paMiat  m  m»,  aal-alki  htm  ainudaar  Cm 


HOiOUIlB. 

nn  point  essentiel  pour  la  bonne  adniinlsAnUeil 
des  ^':tr^f<^.  De  là  de-»  expériences  soignées  que  les 
gouvernements  français  et  angl&is  ont  fait  exécutif 
par  des  amraiili  ftnliiili  m  det  jpiMMtoDa  «as- 
sommés. 

Quant  au  poids,  les  recherelies  de  MM.  Hmtm 
et  dé  Gotnenl,  IMtes  aar  4,ooo  pièeea  da  «db- 
nales,  en  cnnstalmt  qu'alors  un  quart  (% 

nm  éem  de  b  ir.  étalent  en  dehors  de  la  toléraoee. 
Depuis  cette  époque  ott  «  ebaiiffé  tea  appnvUa  da 
l'hMel  des  monnaies  de  Paris,  quf  fabrique  à  lui 
sent  plus  qtip  tous  les  autres  ensemble,  et  il  y  a 
tout  lieu  de  croire  que  l'imperfection  rérélée  pu 
MM.  Dumas  et  de  Colmont  ne  se  répète  plus.  Em 
Angleterre  des  expériences  plus  récentes  ont  mon- 
tré que,  sur  cent  souverains  (pièces  d'or  de  1  li- 
ne sterllai),eliiq  dMent  «ndelma  dé  In  talétanea 
l'"-;ale  par  excès  on  par  tléfant;  mais  pour  rnif 
masse  de  pièces  l'écart  est  à  peu  près  nul.  Suroa 
Moe  de  10  nrille  aoaveraina,  Mssnt  ira  foida  da 

70  kiloî?.  809,  Il  â'esf  lr(»uv«?  de  mofn^  flr  l""..',S; 
c'est  moins  de  2  millionièmes  (enquête  de  I8è8, 
page  75,  témoignage  de  M.  MHIer).  U»  asoiyési  ef- 
ficace a  été  pris  en  Angleterre  pour  retirer  df-  I» 
cireitlation  tmite  pièce  de  monnaie  (c'eat-à-dlre 
d'or)  qui  ne  serait  pas  ou  cesserait  maiMMleawal 
d'Mfé  dlOite  de  poids.  Une  Ingénieuse  uMKiriiw 
à  peser,  qui  est  très  prompte,  reçoit  une  h  nm 
tontes  1(»  pièce*  qui  passent  par  la  Banque  d  An* 
gleterré,  et  n|rtle  loaies  eéUéa^nt  Maant  f»  m 
deçi^  d'une  c^Ttriine  limité  qna  aow  tMéOBéas» 
naître  un  peu  plus  loin. 

A  régMd  dn  tilfé,  tea  aMaTyaea  aaaHIpIléaa 
qn'rri  tt38MM.  nuin-is  et  de  Colmnnî  tirent  opé- 
rer âous  lemrsyeux  sur  des  masses  de  pièces  ' ,  ont 
prouvé  que  II  momMle  Uran^alsé  alaia  ifitaM  paa 
tout  à  fait  .«nffléamment  correcte,  mais  qu>île 
péchait  beaucoup  plus  souvent  par  excès  que  par 
défaut,  et  que  la  moyenne  généînle  du  titre  était 
juste*. 

Le  décret  ân  :2  mal  1849,  qui  a  réduit  la  to. 
lérance  du  titre,  donne  à  penser  que  les  ineer- 
reettona  értr^iijiainainires  qii*lla  avalant  élg»» 

lées  avalent  alor?  cesfé  d'eicUtfr 

Les  pièees  d'argent  françaises  frappée»  STaol 
U9i  mntemdant  m  pm  d*or,  1  ndlHèné  ft  fm 

près.  D(  p!ni,  in^rtiiVri  tS3n,  par  Roite  de  Tin*- 
perfection  du  procédé  d'essai  (on  essayait  jo»- 
que-1.^  par  la  iMe  sèche  on  Ignée,  à  la  ctwipelk), 
toutes  les  pièces  d'arsent  avaient  un  excès  de 
méinl ,  parce  que  l.i  où  la  coupeilation 
cose  9  dixièmes  ou  000  milUèmes  il  y  en  a  réel- 

*  En  celte  ctrconslsaee,  00  a  cbercM  suH— t  it 
tlirn  moyen  d««  inu«es  ;  k  cet  effèl  on  a  pris  dansi  la 

cirLiilation  de  200  it  800  ^li^C09  de  5  fr.  p'>ur  ch»cnn^ 
dus  mm-m  oii  I*  rabhcaUoa  a  m  (i«  q«iel<|ut]  )aiporuac4 
dans  cliscuD  des  hélala  de*  monnaies.  On  a  foade  cm 
pièces  de  S  fr.,  et  on  en  a  fait  l'cMai  sur  des  greoaillM 
provenant  des  cuillerée»  de  métal  en  fùtioo  pri«f4 
dan»  le  creuset.  On  ii  nporé  aiii^i  sur  cent  ipjarar>tf 
fontes  repféacniaol  S9I  ,SSS  fr..  ce  qoi  owiftUtiie.  coama 
on  le  vote,  m*  vérlfteaikm  ém  deniers  courant*  aar 
les  plut  larges  bàsen  (Aapporl /Inol  do  MM.  Duma^  «i 
de  Coiaoïit,  pugc  20j.  Dca  expèrienees  de  ce  geiMc  'm- 
iiurciil  i'adminifltratioa  qui  leaordooDe. 

«  C'eat-à-dire.  d'apiès  ce  qai  «si  exposé  qncl^ses 
lignes  pins  loio,  qoe  jnsqarea  lUl,  la  tllM  ■sfwéiah 
d'aa  antas  tOt  aiWflêdwa» 


HOMlfAie. 

loBMt  M4.  En  1830,  sur  iM  liblirvattone  de 

fiiT'Liusae,  «o  Mifcutlttm  l'essai  par  la  voie  bu- 

«tde  à  re*?ai  par  la  voie  wr  lie,  et  dès  lors  on  put 
reoircr  pliu  e&acietu£iit  liuii^j  les  iiaiilL's  du  litre 
iién  fÊÊ  la  iai.  La  ouincideno;  d'un  excès  d'ar- 
giffit  avec  I  millième  d'or  dan?  d  s  nnf  ipnn»>s  piè- 
CM,  a  daMé  Ueu  4  uue  industrie  <|ui  s'e«t  exercée 
Mr  ta  pis»  grandb  MmH«.  Lm  ûmfmm,  d'à- 
prè»  MM.  Dumas  «  t  de  Colraont  {Rapport  finaf , 
ia|i  ISI).  thaient»  à  l'«{Mque  oà  la  coinmissiuu 
tacliHMll  (Itat  <t  ISSft;,  toutes  les  plèm  èé 
&  fr.,  qui  passaient  par  Icurâ  mains  et  niet- 
liiMi  «  part  celles  des  types  Hercule ,  Napoléon 
stLorii  XVllI,  lorsquelles  pesaient  25  grammes. 
Ti  trié  de  mille  francs,  valeur  nominala,  i« 
Tfnd  1,003  fr.  I.fS  afïineurs  à  qui  ic*  rhanuM'iirs 
««Oiliieul  ces  pièces  uin^i  triéus  Irtmvaueul.  ua  it^t- 
■ilMialable  à  en  séparer  l'or  at  à  vMldrt  l'ar- 
rcnt  cr/mmc  de?  lincnts.  C'est  un  coniPKTce  qui 
a  éo  cesser  à  peu  prés  aujourd'hui  par  la  rareté 
dttawliif». 

llett  bien  clair  qiif^  les  efforts  de  raâministra<- 
\m  dalvant  tendre  à  resUrataulre  de  plus  en  plus 
lntaUnMitde  pol4a  al  4«tttre,  «t  k  «9f tt*{l  lolt 
Qié  autfi  |.eu  quu  possible  de  l'une  ou  de  l'au- 
tii.iasvi'en  1789  l'administration  française  sui- 
ni  ètt  emaMots  opposés.  Daoa  l«  diaêoan  que 
Mi  STons  algnaié  plusieurs  fois,  Mirabeau 
ftteuiui  lettre  circulaire  en  dote  du  2  avril  17  79, 
par  laquellti  le  ctief  du  service  nutuélaife  faiititil 
à  tta  Mbordoaftës  reproche  êê  m  jMt  fabri- 
qwr  1rs  fiihri'^  ff^^fz  fnibh'x  pour  f^ti'tl  en  put 
rmlUr  m  jUtis  grand  tK'Mlfi£e  pour  Ut  roi» 
GtMM  toéiiatt  HUmlMMi.  «"élatl  to»  rdpHJiiMiiar 

ée  ce  que  les  e^pèciîS  ë'«C  9t  é'U§eèiL  fUIMOt 
«  trop  Ueo  laHes,  » 

U  bèrimiiNi  ém  maiiiMilw  êmu  Im  MMcMite 

pa)*  M  fait  selon  deux  bystèines.  Dans  le»  uns  les 
dindMKi  dts  ilâteU  des  monnaie»  sont  des  ageuli 
^apaunMimiit,  U«?«ttiaal  ^MrtOB  compte, 
c'ta  u  syi léme  anglais.  Dans  les  autres,  ce  sont 
des  rotrapreoeurs  d'industrie  agissant  t  leurs  ris- 
ques et  périls,  souà  la  surveillance  de  l'État,  à 
d«  conditions  qui  sont  déterminées  rigoureu&e- 
B^nl ,  c'est  le  système  frHn'viiu.  f);ui.<  l'un  et 
t'aua«  k)fètéme,  le^  parlicuiierci  ont  la  lacullé 
^'appsrUr  Mlle  aasca  d«  oiAlal  «a  Itogoto  qo'll 
IfurcoDvient  pour  !ri  f:i:re  rminnayer,  »  (  il;;  sont 
lilniBta  à  payer  une  somme  qui  est  dusliuée  i 
(«■wlrtii  IMt  d*  fibricatlMi»  I  imliia  4iie  TA* 
IV.  n'ait  pri?  ces  fr.ils  a  éh  cbarsïe.  En  Fraoce, 
avant  IU9,  le  tartf  soumettait  à  uae  double  re- 
iiTOMilas  métaux  priwnléssa  nMonaya^e.  Il  y 
avait  un  uiijneuriagê  mae  le  dernier  tarif  a\ait 
Miè  I  et  ^  pour  IQO  sur  l'argent  et  à  l  |^ 
•ht  l'tr,  plot  au  brassage  de  1 4  pour  mille  sur 
l'argent  et  de  2  ,^  |M)ur  mille  sur  l'or.  Ce  n'était 
^a»  nccs^if;  il  e*i  \rai  que  l'csjirît  fiscal  sefaiwiit 
h  part  li  uu  auire  uile,  par  rcva^éruUiiu  du  re- 
"uife  d'olatat  éaJàiMi^  ou  remède  de  poids; 
e'étalfiit  le?  tiuius  que  pftrtaient  alur»  la  tolérance 
^  tiir«:  ei  u  toitrance  de  poids.  Après  lu  révolu- 
baa.h  rMH  «Mé  I  «t  daml  iMNir  100  utr  l'ar- 
sïTîî.Kn  II3S,  elle  a  <  tr  ul  ;ns.'<5o  {i  I  pour  100, 
et  colla  depuis  184U,  eU»  «st  de  3/4  pour  100. 
AM,à«la|qDl  appectoà  k «Minata ta 
tttn»  coniaMni  i  fcHof .  d'iifiit  in,  on  mMI 
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des  espèces  monnayées  qui  contiennent  1  kllog. 
de  fin  moins  7  grammes  et  demi.  8ur  l'or,  le  droit 
prélevé  en  France  est  de  moins  de  2  millièmes, 
U  fr.  sur  3,100  fr.  Ces  couditions  sont  évidem- 
m«it  anAsantes,  puisfa'oo  trou?e  dai  dlreetenn 
fies  monnaies  qui  s'y  souanaUMit  m  fimpptat  dct 
monuales  très  légale*. 

En  AnfhieiM  «t  lan  Êtala-Uiifi  II  a'eat  rien  ra- 
trnn.  1-r  particnlirr  qui  apporte  des  malière»  d'or 
dau«  le  preimer  pays,  d  or  ou  d'argent  dans  le 
second ,  reçoit  en  espèces  la  totaUté  «te  es  qu'il 
a  livré,  poids  et  titres  balances.  Le  monnayage 
a  lieu  alors  aux  frais  de  l'État.  Dans  les  autres 
pa)d,  i  peu  près  partout,  le  monnayage  est  &  la 
charge  des  particuliers,  mais  à  des  conditions  qoi 
se  rapprochent  de  celles  qui  sont  faites  en  France, 
un  peu  muiUÂ  libéruleâ  cependant.  Le  bas  prix  au- 
quel les  hôtels  des  monnaies  français  fabriquent 
les  pièces  d'urgent  pour  le  public,  vient  en  partie 
de  la  perfection  où  a  été  porté  l'affinage.  l<es  di- 
r«el«M»  das  hMefai  dee  moniiale»  aoirt  Itéi  d'in* 
térct  avec  des  affin^^nr^  i]r:\  st'parent  de  l'ari-cut 
neuf  orrtfé  daa  miues  ou  de;>  vieilles  matières  les 
moindres  pareetlei  d*or,  ce  qui  les  aUe  à  retirer 
de  leur  industrie  un  bénétke  raisuiiiiable'. 

Pour  la  iMMie  fahricêtioo  des  monnaies,  il  est 
utile  que  let  dUbilMeinenti  monétaires  soient, 
dans  chaque  Ëtat,  aussi  peu  nombreux  que  pos- 
sible. La  surveillance  est  alorp  beaucoup  plus  al- 
itée et  ks  frais  généraux  sont  l>ien  moindres.  L«:s 
mécanismes  qui  lonreol  à  ce  trtvtll  eont  telle- 
ment perfectloiméî*  et  hitnpllflés,  que  la  ynis- 
sauce  d«  ftdiricatiun  d'un  liotel  des  monnaies  est 
prea^uo  Indéfinie.  En  Anglelerre,  m  n*a  aucune 
peine  à  fabriquer  toute  la  monnaie  que  rcclaui'-  le 
royaume-uni.  y  compris  les  pièces  d'argent,  duns 
la  eeul  hôtel  dies  monnaies  de  Londres.  En  Fran  ce, 
la  cijmmiBstun  administrative  de  18^8  jtrouva  qu'il 
serait  facile  de  se  rédidre  au  seul  hùtel  des  mon- 
naie» de  Paris,  et  même  on  projet  de  loi  eonçu 
dans  ce  sens  fut  présenté  aux  chambres.  Il  n'a 
pourtant  rien  été  fait  encore,  et  même  dans  ces 
derniers  temps,  è  l'occasion  du  nouveau  billuu, 
l'on  a  jugé  a  propos  de  ressusciter  des  h6tels  dCS 
monnaies  qui  avaient  été  supprimés  dans  une  pr^ 
mière  réfonue,  ea  I8a7. 

VL  Caractère  que  l'm^loi  de  la  nmumie  donne 
aux  trtmsactiom^ui  ne  $omt  pas  des  trocs  im^ 

médiats.  Cluinijcmcnt  qu'tUe peut  couserentre 
le  créancier  et  U  debUeur,  àtiuclques  imrnents 
particiUitn$  Question  intarmante  co^cerr 
nant  les  retUurf  éê  F  État  m  ÀMgiêiârrB  et 

en  France. 

L'InlerventiAfidela  monnaie  donne  aux  trans- 
aetiens  eertains  caffseléns.  EBas  leur  Mt  aequé> 

rir  notamment  une  grande  précision.  En  circi, 
celui  qui  achète  s'engage  à  donner,  et  celui  qui 
vend  s'oUige  à  recevoir  un  ottjet  parfaiteaient  dé- 
terminé, à  savoir  un  certam  poids  d'or  (lu  ou 
d'argent  fin,  et  ce,  quelle  qi.e  puisse  êiro  la  \a- 
riatiùu  en  hauitse  uu  eu  ïmiam  qu'éprouve  la  va- 
leur du  métal  antre  la  moment  où  la  tranaaetton 

'  Celte  Industrie  en  csi  venue  à  ce  point  qu'un  a  t*a 
effectuer  le  (ftf part  (c'est-b-dire  U  sepuiunun  ,\v  i' 
sar  das  lingots  qui  oe  couiieoueut  d  ur  nue  k  luis 
d^n  aMièno  do  leur  paido 
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est  fiite  et  celai  où  le  solde  a  lieu.  Si  j'ai  acheté 
une  maison  100  mille  fr.  à  pny«'r  dans  dix  ans; 
eela  signille  qu'apré$  un  délai  de  dix  années  Je 
éenal  llvfer  à  mon  vendeur  1 00  mille  foie  4  grtm- 
mes  et  demi  'nu  \',ci  Vilau.]  d'argent  fin,  et  que 
de  son  côté  mon  vendeur  alors  devra  en  être 
eontent.  le  kiIb  tenu,  t1  eit  vrai,  de  llfier  les 
460  Iviloc;.  d'argent  sous  la  Torme  d'espèces  mon- 
nayées; mais  entre  le  lingot  et  les  espèces  la  dif* 
férence  est  très  faible,  parce  que  le  monnayage 
est  une  fabrication  très  peu  dispendieuse»  on  le 
verra  dan-:  un  initiant,  et  tes  hôtels  des  monnaies 
fondés  par  les  i^ouverneiuents  édiangenl  à  diâcré- 
tlen  les  lingots  qu'apporte  le  publie  eoolra  des 
pitVfs  de  monnaie,  moyennant  une  retenue  très 
faible,  ainsi  que  nous  le  dirons,  quelques-uns 
mène  aans  «leune  retenue  queloonque. 
^.  De  ce  caractère  de  la  monnaie  voici  la  mn- '■ 
quence  Immédiate  :  si  l'or  ou  l'argent  devenaient 
sujets  i  de  grandes  variations  de  valeur,  les  trans- 
actions  deviendraient  aléatoire»,  car  on  ne  saurait 
plus,  le  vendeur  ce  qu'il  s'engage  à  recevoir,  1  a- 
dieteor  ce  qu'il  s'engage  i  livrer.  L'on  eonqolt  donc 
que,  dans  les  pays  surtout  où  la  loi  aurait  reconnu 
aux  deux  m<îtaux  simultanément  l'attribution  mo- 
nétaire, l'on  en  dépouille  momentauéaient  l'un 
des  deux  al  l'on  le  voit  entrer  dans  une  phase  de 
vari;)tir)ns,  ou  tout  au  moins  qu'on  le  soumette  à 
un  règlement  tout  spécial. 

Une  autre  conséquence  consiste  en  ce  que  l'in- 
tervention de  la  monnaie  qui,  en  iiénéral,  ofTre 
de  grands  avantages,  favorise  la  sécurité  et  le 
aomtire  des  trantaellons  et  pvollla  à  tous  les  In- 
térêts, dan?  cf-rfuins  car.  f.nrticiiîiers  cependant 
apporte  une  perturbation  extrême  aux  relations 
entre  le  créancier  et  le  débiteur,  quels  qu'ils 
soient.  Si  l'or  haussait  de  valeur  en  Annielerre,  où 
c'est  la  seule  monnaie  reconnue,  la  position  du 
débiteur  serait  aggravée  ;  celle  du  vendeur  le  se- 
ralt  dans  le  cas  contraire.  Supposons,  par  exem- 
ple, que  l'or  baisse  de  moitié  |i;ir  \\-ïï(A  des  mines 
nouvelles  décuuverle»  dans  la  C.alifuroie  et  i'Au^- 
tralie,  c'est  une  bypothèse  qui  peut  très  bien  se 
réaliser.  K,n  ce  cas,  nne  fois  la  bai««f  nrromplie, 
la  dette  sngiaise,  qui  est  de  28  milliuu&  sterling  a 
payer  aunoeUement,  ne  pèserait  plus  sur  le  bu^ 
get  anglais  rt  sur  h  s  contribuables  que  dans  ia 
proportion  où  pèse  actuellement  sur  le  public  une 
somme  moitié  moindre,  soit  de  14  millions.  Ge 
serait  un  notable  dégrèvement  pour  les  contri- 
buables, à  peu  près  ce  que  coûtent  à  ta  Grande- 
Bretagne  ses  aimées  de  terre  et  de  mer.  Le  dé- 
grèvement aurait  lieu  entièrement  aux  dépens 
des  rentiers.  Toutefois,  ceux-ci  ni'  seraient  pas 
fondés  à  prétendre  que,  à  leur  é^ard,  les  règles 
de  la  Justice  aunleot  été  violées.  Us  subiraient 
l'application  pure  et  simple  de  la  loi  telle  qu'elle 
a  été  mùranent  et  conécicncieusenient  délibérée. 
Le  gouvernement  n'est  tenu  légalement  envers 
eux  que  d'une  chose,  de  leur  délivrer  tons  les  ans 
28  mlUioos  sterling,  c'est-à-dire,  selon  les  termes 
fonneia  de  la  M,  28  millions  de  fols  7  grammes 
318  millier,  d'or  fln,  ou  un  total  de  203  mitlekilog. 
i  réparUr  au  pcoratadc  leurs  inscriptions  de  rentes. 
SI  ror  arrit  enchéri  de  telle  sorte  que  le  quarter 
de  blé,  au  lieu  de  s'échanger  communément  con- 
k«  M  sb.  ne  se  troquât  plus*  pouf  iino  moieniie 


de  quinze  ou  vingl  ans,  que  eontre  35  ih.,  m 

qu'un  bon  ouvrier  n'o))t!nt  plus  pour  sa  jour- 
née habituellement,  toutes  autres  duna  lUoca* 
rant  les  mêmes,  qu'un  dixième  de  livre  iliili^ 
nu  lipii  rl'nn  rinquiAme,  il  n'en  eût  pas  moini 
fuUu  que  le  chancelier  de  l'échiquier  cootionàtéi 
partager  tous  les  ans  entre  les  créanden  de  1*bit, 
au  prorata  de  leurs  inscriptions  de  rentes ,  le  Mm 
d'or  fin  de  20à  mille  kiiog.  Les  deux  parties,  IX- 
tat  et  les  créanciers  ont  chacun  couru  une  cbaoct, 
le  premier  de  la  hausse,  le  second  de  la  baii^e. 
La  roue  de  la  fortune,  dan<;  \n  sny>po-it'nn  .i  h- 
quelle  noué  nous  livrons,  aurait  tourne  a  i  avan- 
tage de  la  trésoterie  ;  Is  partie  adverse  n'a  ^'s 
se  soumettre. 

En  raisonnant  ainsi,ielaisseà  l'ecari  la  stqf»- 
sltioa,qnlme  parait  très  peuprobable,que  ks«N> 
sellsdc  hi  nntionbrltanniqnr  jn-rant  que.pfndail 
la  période  où  la  baisse  de  l'ur  s'accomplirait,  a 
métal  est  prortoolrement  Impropre  à  la  tawliii 
monétaire  ,  répudieraient  l'of  pooT  pOSier  à  h 
monnaie  d'argent. 

La  France  ayant  aussi  de  la  monnaie  d'or,  ai 
peut  se  demander  pourquoi  le  gouvernement  fno- 
çais  ne  profiterait  pas  de  la  circonstance,  de  menit 
que  le  gouvernement  anglais  à  l'égard  de  s» 
créanciers,  et  pourquoi  11  ne  payerait  pas  to  or 
les  arrérages  de  la  dette  pnbliijue,  après  quel» 
aurait  été  déprécié  par  rapport  à  l'argent.  Xm- 
tons-nous  un  Instant  sur  cette  questlen  ;  lik  a 
vaut  la  peine,  et  elle  founii  l'oocasiOB  d'écbs- 
cir  le  sujet  de  la  monnaie* 

Ceci  est  une  question  de  bonne  M.  U  amk 
ceric«  Vi:en  tentant  pour  un  ministre  dt finanm. 
au  milieu  des  embarras  du  trésor  et  des  itàt- 
mations  des  contribuables,  de  pouvoir  dire,  ët 
que  la  baisse  de  l'or  aura  conmicncé  k  «ed«i»- 
rer  :  l'occasion  est  bonot  pour  dégrever  le  puliiK; 
payons  les  rentiers  en  or  désormais;  domaa»' 
leur  pour  20  francs,  les  pièces  qualifiées  ainsi  pirli 
loi  de  l'an  XI,  qnoirjDo  la  quîmtit»'  d'or  qu'elle 
contiennent,  6  grammes  auu  miiljjjrauuue*,  ae 
vaille  plus  que  16  francs,  c'est-à-dire  07  gmasM 
et  i\nn\  d'argent,  et  nous  continueron*  îiî^' 
quand  elle  n'en  vaudra  que  10.  ttais  ce  ta^*^ 
attentatoire  i  la  justlee;  ce  serait  abuser  M 
mot  Introduit  dans  la  létriMitinn  à  titre  pcuri- 
solre,  et  l'ériger  en  une  venté  perauMottei 
abaoloe.  Quand  le  législateur  de  l'an  XI  oidoaBi 
la  fabrication  de  pièces  en  or  dites  de  20  fr.,  «o- 
tenant  6  grammes  806  milligrammes  de  omuI, 
sur  quoi  se  basa-t-il?  Sur  ce  que,  à  ce  aMRcel- 
U,  cette  quantité  d'or  lin  se  vendait  dam  le 
commerce  t<ti!t  juste  20  fr.,  je  veux  dire  90  a. 
d'argent  Un.  Si  cette  quantité  d'or  u  fùt  vaia 
ih  fr.,  reùtpll  adoptée?  Non  évidemment  £o 
supposant  que  pendant  la  discussion  de  la  loi  ia 
demande  lui  eût  été  adressée  de  s'expliquer  M 
ce  qu'il  ferait  si  quelque  Jour  l'or  diminuait  oa 
auctncTitnit  de  valeur  par  rapjwrt  h  l'arçent  qn'fùl* 
U  répondu?  Infailliblement  il  eût  dit  que  éan^ « 
eas  on  fendt  une  refonte  de  la  monnaie  l'te  A 
d'augmenter  ou  de  diminuer  en  proj^ortion  liquift- 
tité  de  métal  contenue  dans  les  pièces  de  2Q 
ou  qu'une  loi  modifierait  le  cours  des  pièw* 
20  fr.  déjà  existantes,  conformément  au  cham^ 
UMBl  qpi  aenit  anneau  dans  la  laleor  de  i  «( 
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fnmpu-ativement  4  l'argent.  Donc  11  n'est  pas 
«luiisiible  que  dans  cinq,  dix  on  vingt  wêè,  quand 
la  valeur  de  Tor  aura  baissé,  le  gouvernement 
tnmm  en  profile  entera  ses  créanciers,  en  ies 
à»  prandre  pour  20  fr.  des  pièces  d'or 
taillées,  conune  on  le  fait  aujourd'hui,  mr  le  {tied 
de  29  centigramim»  de  ûn  par  franc. 

Od  peut  apereevolr  d*oo  autn  point  de  Tue  ee 
que  cette  pratiqur  Mptim^p  mirait  de  révoltant. 
Ù  œ peut  )  avoir  deux  poids  et  deux  mesures  dans 
1D  rat.  SI  le  goavamment,  la  baisse  de  Talenr 
de  l'or  une  fois  accomplie,  élevait  tout  à  coupla 
ftéteatten  de  payer  en  or  ses  fournisseurs  ou  ses 
eetrqrakeon  de  travaux  publics  sur  le  pied  de 
}9  rentigrammes  d'or  On  par  franc,  après  que,  en 
(oosdence,  le  solde  dû  à  ces  fournisseurs  et  cntre- 
preaeurs  eût  été  entendu  en  francs  de  4  grammes 
et  demi  d'argent  fin,  peneone  plus  m  voudrait 
tîr^  fournisseur  ni  entrepreneur  de  l'État.  Le 
{labùc  indigné  crierait  i  la  spoliation!  Ce  qui 
mit  mi  Tol  à  Tétuxà.  àu  foundiieim  irt  d«i 
(■tapcncan,  la  leialt  également  à  ré|^  des 

S  e'Àalt  l'argent  qui  eût  iNdssé  de  vateor,  le 

gMTemenient  français  serait  parfaitement  dans 
»Q  droit  en  payant  les  rentiers  en  argent  tout 
joite  comine  devant.  C'était  en  argent  que  la  con- 
raittn  avait  été  fiilte.  La  loi  a  statué  une  fois 
jeni  tontes  qric  4  trammes  et  demi  d'argent  fin 
iraient  UD  franc  m  plus  ni  moins,  chacun  cuu- 
latls  chance  des  variations  fortes  ou  faibles  que 
poonait  éprouver  la  valeur  d  i  métal.  Donc  toutes 
la  fois  que  le  gouvernement  français  doit  ou  de- 
m  m  trane,  U  est  et  sera  toojoors  fondé  i  donner 
4  irtmines  et  demi  d'arçent  fin.  Cetul  qui  récla- 
OKrait  contre  cette  manière  de  s'acquitter  perdrait 
MB  precAi  en  Justice  et  en  ëqnité.  Dana  ce  cas, 
le  budget  énoncé  en  sommr  rl'argfnt  grossirait 
teweoap  sans  surcharge  aucune  pour  le  oontri- 
Me.  81  la  baisse  avait  été  des  troU  quarts,  les 
{'aiticoliers  ne  seraient  pas  plus  affectés  de  donner 
â  l'État  quatre  francs ,  c'est-à-dire  18  grammes 
fartent  On,  qu'tls  ue  le  sont  aujourd'hui  de  lui 
«ervir  i  franc  en  4  granunes  et  demi  d'argent  fin. 

-Hinirnes  à  payer  aux  f'MirTii'^'^f'urs  et  aux  en- 
trepreneurs de  l'État  se  régleraient  en  conséquen- 
«•  Ttf  qoi  v«9olt  «nfomd'lial  iO  gnnunes  d'ar- 

Sînt  en  rerevrntf  40,  pnrfp  qnç  tel  aurait  été  le 
(«mtrat  ;  mais  toute  cunveiitiun  antérieure  de 
pMadisr  I  pattienller,  en  entre  l'État  et  un  in* 
dlTidu  quelconque  Français  ou  étranger,  suivrait 
MB  cours,  franc  pour  franc,  ce  qui  revient  à  dire 
paonne  pour  gramme. 

En  réîumé,  par  la  découverte  des  mines  de  la 
Californie  et  de  i'Austraiie,  si  ces  mines  conser- 
vât les  caractères  qu'on  leur  connaît  ai^ourd'hul, 
on  moment  viendra  où  les  choses  se  paneront 
pour  la  trésorerie  britannique  tout  comme  si  un 
Sénie  rnoeml  de  ses  créancieris  eût  quelque  belle 
nnit  lacéré  dans  leurs  portefeuilles  les  titres  de 
la  «Iptte  publique  dans  une  très  forte  propor- 
tiuQ,  de  la  moitié  peut-être,  plus  ou  moins,  sans 
<|w  ks  IttfsrtnDés  rentiers  soient  fondés  k  rien 
rwlamcT.  !,-î  trt'-nrrrir'  frniirnise,  an  contraire, 
à  moins  d'une  iniquité  flagrante,  n'a  aucun  béné- 
fttt  NaiMible  I  attendre  de  ces  ndiies  nouveUes 
é*«r.  Mail  si  des  mines  d'arient  d'une  riciMsae 

it. 


supérieure  venaient  à  être  découvertes  en  Cali- 
fornie ou  ailleurs,  ou  si  les  arts  métallurgique 
recevaient,  sur  le^;  mines  actuelles  au  Mexique, 
au  Pérou,  au  Chili,  de  grands  perfectionnements 
qui  y  diniinuaseent  considérablement  les  fraia 
d'extraction,  le  trt^or  français  recueillerait  le 
même  avantage  qui  semble  devoir  échoir  à  l'é- 
ehlqnler  angMs,  par  snite  de  ee  qui  se  passe 
sur  les  rivages  du  grand  Océan. 

Kous  n'^ioaterons  rien  ici  à  l'exposé  que  nous 
avons  présenté  aitleors  (MtrâoiniiciEox),  à  l'effbt 
d'établir  que  l'or  était  menacé  d'une  baisse  pro* 
chaîne,  en  conséquence  de  la  production  considé^ 
rable  et  relativement  facile  de  ce  métal  qui,  tuut 
porte  à  le  croire ,  doit  se  prelenfer.  Il  y  a  pour- 
tant lieu  de  s'arrêter  un  moment  «ur  une  objection 
qui  peut  se  présenter  à  l'esprit.  i.a  baisse  de  l'or 
n'entraine-^elle  pu  nécessairement  la  baisse  on 
tout  au  moins  une  certaine  baisse  de  l'argent,  par 
cela  même  qu'elle  aura  pour  effet  de  substituer 
Ter  i  rargent  pour  certaine  usages ,  et  sortant 
dans  la  monnaie?  Dès  lors  la  prévision  d'une  baisse 
de  l'or  par  rapport  à  l'argent  est -elle  motivée? 
n'est-ce  pas  plutôt  une  sorte  de  jeu  d'esprtif  le  ne 
le  pense  pas.  La  baisse  de  l'or,  il  est  vrai,  pourra 
et  devra  déterminer  l'emploi  d'une  plus  grande 
quantité  de  ce  métal  dans  les  arts ,  pour  la  fabri- 
cation des  articles  de  luxe  ;  mais  pour  que  l'or  se 
substitue  à  l'argent  dans  proportion  disne 
d'être  remarquée,  il  faudrait  qu  li  eut  subi  déjà 
nne  baisse  très  forte,  d'au  moins  moitié  par  exem- 
ple, car  la  difTérence  <]e  valeur  entre  îf-  d'Alix 
métaux  est  énorme,  à  tel  pointqu'une  haiisc  mo> 
dlque  de  l'un  le  laisse  encore  à  nne  distance  ei- 
trême  de  l'autre.  Or  c'est  cette  baisse  trr-s  forto 
que  l'on  conteste;  on  n'est  donc  pas  admisbible  à 
en  argumenter. 

A  l'égard  de  la  monnaie,  i!  en  est  fort  dlfTé 
remment  :  avec  la  législation  qui  est  actuelb>- 
ment  en  vigueur  an  sujet  de  la  monnaie,  nne 
baisse  même  faible  de  l'or  suffirait  à  l'introduire 
dans  le  mécanisme  monétaire  à  la  place  de  l'ar- 
gent chez  les  peuples  qui  battent  monnaie  avec 
les  deux  métaux  indistinctement,  et  c'est  tout  la 
monde  à  l'exception  de  l'Angleterre.  En  ce  cas 
l'argent,  expulsé  de  la  circulation,  pèserait  sur 
le  marché  et  ferait  concurrence  à  l'argent  provi^ 
nant  des  mines,  au  même  titre  qu'une  production 
extraordinaire  on  que  la  découverte  d'un  grand 
trésor  du  même  mÂal.  Il  est  bois  de  douta  qu'il 
s'en?uivralt  une  bai?=p;  cependant  fn  bairse  au- 
rait une  portée  différente  :  la  masse  d'argent  ainsi 
mise  en  llberlé  aenlt  une  quantité  ftie,  non  soa- 
ceptiblc  d'accroissement,  et  en  cela  elle  diiïérerait 
de  la  production  supplémentaire  d'or  qui  se  mani- 
feste, car  celle-ci  se  répète  totis  les  ans,  et  semble 
bien  devoir  continuer  ainsi  pendant  une  snite 
d'années,  la  quantité  d'argent  sortie  delà  mon- 
naie, dont  nous  parlons,  ralentirait  l'exploita- 
tion des  mines  d'argent  actuellement  en  activité, 
et  1,1  diminnllon  de  prdiluctinii  nurait  compensé 
au  bout  d'un  certain  délai  la  niaaâc  même  de  cet 
argent  dégagé  de  la  monnaie.  Ce  serait  comme 
un  accident  qui  modérerait  et  pourrait  même  para« 
lyser  complètement,  pour  un  temps,  le  change- 
ment de  valeur  relative  entre  Ter  et  l'argent,  tel 
qu'il  devrait  résulter  du  cbangementdana  le  r^* 
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]Mi  des  Trais  de  oroduction.  Mais  à  l'expiration 
tf'dn  èertillti  4éfat,Vacdaeiit  eetnnt,  et  It  balsM 

«Jps  Tmis  dp  prodiicllon  de  l'or  n'étant  i»as  acrom- 
pagn<kï  d'une  baisse  proportionnelle  pour  l'argent 
rein«iitfrait  riiiWaence  <|ut  lui  est  propre;  elle  dé- 
terminerait la  baisse  de  l'or  par  rapport  h  l'nri^ent 
comme  par  rapport  ii  toute  autre  inarrhandise. 

L'importance  de  l'accident  serait  très  fortement 
atténuée  et  presque  réduite  h  rien,  si  les  pruplcs 
i(uî  ont  le  plus  (i(!  numnaie  d'argent  prenaient  le 
parti  que  nous  avons  recommandé  ici  de  modifier 
leur  législation  monétoire,  aott  eN  démonétisant 
For,  soit  en  adoplant  la  mesure  mnins  radicale  qui 
consisterait  à  frapper  des  pièces  d'or  dont  la  xa- 
iCor.  par  rapport  a  f *inilté  nkrfiétJilre  èn  argent, 
srraH  \arîaMi',  mai?  ne  varierait  qu'en  suivant 
les  formes  conservatrices  que  noua  avons  indi- 
quées. Or  fl  l'on  reeonndUiiue  ee  pArd  tëitit  pru- 
oéiit,  pourquoi  Teu(-f^  qôe  les  |oaTerneinents 
né  é'y  rallient  pas? 

tl  va  sans  dire  auc,  au  contraire,  l'accident 
éUA  àofDS  ^tarions  A  aggfateralt ,  si ,  pendant  le 
èoorsdc  sa  durée,  nnc  cause  quclennqiie,  la  dé- 
éonverte  de  nouvelles  mines  d'argent  plus  fruc- 
ftrcttses,  on  l'introduction  ciïceilve  de  perfection- 
nements fonsidéràMc?  dans  la  branche  mécani(|ue 
ou  la  branche  mctailurgidue  de  l'exploitation  des 
îMrfefe  d'«rgeh(,  ntm  réduffe  ndtaUétoetit  tes 

frais  de  prfMurtifin  de  ee  ni(^tal,  0oe  demdin  le 
Mexique  soit  conquis  par  les  Américains  ûei  Ëlats- 
XJtUt,  et  hoiri  éMlèteroAsTrafsieHiblâbleiriéni  dâns 
on  bref  délai  à  ce  phénomfnfe.  mfals  en  6c  [a- 
reilles  matières  on  raisonne  suf  des  ptobabi- 
iHés  et  non  sur  des  eertltudes,  et  c'est  poirrquol 
l'on  arrive  à  des  conclusions  non  J)as  certaines 
mais  seulement  probables.  Or  on  a  pn  le  voir  plus 
haut  (Métaux  précieux),  les  événements  puliti- 
qaes  a  InddStrlMs  Ooiit  11  tient  d'éfrtf  pa]é  rela- 
tivement h  l'argent  sont,  selon  toute  probaMIÎié, 
d'une  échéance  moins  prochaine  que  ceux  dont  il 
rugit  pour  rof .  Oeat-d  ioM  en  ^elne  «ote  fl*ac- 
eoiirpllFscmcnt.  Voilfl  pourqubl  îà  ba!?-c  de  l'of  [tar 
rapport  à  l'argent  tst  probable;  voilà  pourqxiôi  le 
systéilie  ifioiiétiire  Aéi  itMMtt  qui ,  cotmiè  M 
France,  monnayent  les  deUx  ifnétaux  est,  si  l'oH 
ti'avlse,  menacé  d'une  perturbation  très  grave  qiil 
boiftevcrseralt ,  contre  toute  Justice ,  des  iAtëtété 
respectables,  et,  pour  conclure,  tWlà  poûrquol  11 
7  a  lieu  d'aviser  sans  plus  de  retard,  etllretÉiafilant 
le  système  monétaire  de  la  France. 

VII.  De  fuilques  expédients  que  les partiatHets 
jwvmrI  tÊlitftet  )  9'iMfMi  têt  fRAlwA  fréclBUx 

amt  en  voie  de  hnixsp,  portr  pftrer  à  la  perte 
qui  les  memuertM  en  emtséqweneeà  ^  Bxentr 

dans  les  usmjcs.  —  Dis  jilnmnetiià  fifts  dMI 

faire  alors  un  père  de  famille. 

Quand  le  métal  dont  cât  faite  là  monnaie  est  en 
tfalti  de  tarler  de  valeur  itor  authé» 
pradaitsde  l'industrie,  il  arrive  que  les  payeifténts 
soient,  dans  certains  cas,  stlinilés  autrement  qo'éH 
monnaie.  Dans  ces  circonstances,  en  effet,  on  doit 
incliner,  autant  qDeci'e<tp(M8lbl(ret  facile,  à  Mop- 
ter  un  mode  de  payement  non  métalliqne,  en  sub- 
stituant au  métal  monétaire  quelaue  autre  objet 
qu'on  supposerait  moins  Ttttaible  dans  st  tateur. 


Une  des  principales  raisons,  répétons-le,  qa'ont 
eues  les  hommes  d'employer  l'er  ta  firfm 

comme  marchandises  intermédiaires  dan?  it* 
transactions,  est  la  fixité  relative  de  valeor  fu'aa 
y  avait  femerqnée.  Hais  si,  par  ateirttffe,  um  M* 
couverte  semblable  à  celle  des  mines  da  Msi- 
veau- Monde  au  seitième  siècle  introduit  hm 
grande  pértatbatlon  dans  la  valeur  des  raétaui 
précieux,  tant  qœ  la  perturbation  dure,  psÉtat 
tout  l'intervalle  que  mettent  ces  métaux  à  pasvr 
dn  niveau  à  peu  près  flxe  où  se  tenait  Ifur  t»- 
lent  an  Aiveau  oû  elle  doit  demeurer  détoniMii 
pendant  une  p'^riode  indéfinie,  ils  sont  défwiuH-i 
i  de  la  vertu  qui  les  signalait,  d'ètré  fixes  es  va- 
I  lènr,  il  fl  eif  toat  liafciNl  4n%il  MMv  MMiM, 
dans  les  occasions  qui  le  comportent,  on  mt' 
article  qu'on  Jugera  devoir  être  notaUemeat  fiai 
fixe  m  ftiMfts  tarlable.  Lë  bW  te  pidumli  «Mi 
un  substitut  diijne  d'attention.  Le  blé  êertSiBl 
peut  servir  de  monnaie  :  nous  Favonsdit,  il  S'en 
pas  assez  portatif;  il  ést  sajét  à  s'altérer;  eea'ed 
pas  une  substance  homogène  et  toujours  éeale  i 
elle-même  comme  le  liupot  d'or  qui  scrrt  da 
creuset  d'un  afllucur  ressemble  au  lingot  qu'im 
autre  afllneur  aura  préparé  à  mille  lieues  de  li. 
Enfin,  d'une  année  à  la  suivante,  le  blé  épruotf 
dans  sa  valeur,  par  rapport  aux  autres  arth- 
elei  de  ootemerèe,  dee  «Adllatoa  tiés  IMh; 
Il  monte  ou  descend  du  simple  au  double  m 
au  triple  quelouefoiS.  Quelle  différence,  i» 
éiémple ,  eiffre  les  pM  eotiratti  dtf  reUiuMuee- 
fhent  de  18i6  ef  ceux  de  !a  Ou,  et  quelle  chmt 
de  1847  à  1846!  Cependant,  si  l'on  prend  dei 
rnoyeoiies  d'un  écTtaln  ftombré  d'années,  t'tA 
assurément  Un  des  artteles  qui  changeât  le  màA 
de  valeur,  comparativement  à  l'en «emble  des  jrv- 
ducUons.  Lorsqu'on  eavisagc  des  jK'rKtdps 
laires,  le  blé  apparaît  presque  avec  ràvaota$(dt 
;  la  flxité  relative  dans  la  valéur.  L'iodiviiiu  qx\\M 
:  temps  d'Auguste ,  aurait  possédé  une  redeTiaet 
I  de  i,od0  Heetolltres  de  Ué,  et  (M  aaraM  |a h 
!  trnnsiriettre  à  sa  descendance  depuis  cette  épo- 
que Jusqu'à  nous,  aondt  garanti  à  «es  hériUen  ds 
Mhhiéfhé,  du  quinzième  M  do  dit-ile^lé(Dè«> 
clc ,  un  degré  de  bien-être  beaucoup  moins  dis- 
semblable à  celui  dont  U  Jouissait  lui-aiéiae  qoe 
S^  Mt  l^nê  iirié  rente  d'un  poids  déternuDé  et 
or  Ou  en  Mgent. 

Conformément  h  cette  observation  ,  il  swtlt 
pn«sible,  légitime  et  sage  aujourd'hui  qu'en  A&- 
I  i-'Ii  terre,  en  prévistoD  d'ail  grand  chaasesMit 
j  dans  la  valeur  de  l'or,  le  propriétaire,  qui  se  li^ 
ruit  par  uu  itail  dfs  deux  ou  trois  générations,  sU* 
pulAt  ifâ'dik  fU'piSfieriril  ttne  <|aenuié  ite  dlM^ 
tolltres  de  blé  au  lieu  d'un  nombre  déterminé  dé 
llT^s  Sterling.  De  même,  le  partieulier  qui  Toa> 
drètt  ti^tttaSt  irire  fenfft  à  ie»  enfairis  oa  à  ai 
collège,  bù  à  dn  hospice,  agirait  prudcminnif, 
dans  i'hypothèsé  où  nous  sommes  placés  iii, 
li  éohstitner  eti  mesures  de  blé  et  don  es  piMS 
d*dr.  Après  la  découverte  de  l'Amérique,  TAiv 
gîeterre,  ort  alor*  la  monnaie  était  prindpalenieat 
d'Srgeul ,  fut  redevable  à  ce  sentiment  d'nie  Id 
sage,  en  vertu  de  laquelle  on  tiefs  des  rentesdnei 
atrx  collèges  d'Chfbtd  et  de  Cnnibridçe  dut  être 
servi  en  boisseaux  de  blé  d'une  qualité  indiquée. 
iPti  honlnCi  éUMenti,  tall  QUe  ta  chmwlhyft^ 
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Ir -h  ri  le  stcrêLairc  d'État  Smith,  prirent  l'inî- 
tiaiive  de  cet  acte  de  prévoyaace>  pajrcc  que,  éclai- 
ré par  l'eipértence  coDtanporafne,  Us  voyaient 
qae.  Tirfent  représpntait  bien  plus  imparfaite- 
mfDt  quf  \c  blé  tiric  somme  fixe  de  Jouissance, 
qu'il  a'agiâ.'^ait  d'une  suite  indéflnie  d\innëcâ. 
Cn  Âait  au  fort  de  la  perturbation  causée  par  la 
mhie  d'argenl  du  PMofli.  L«  «late  de  la  loi  isi% 
de  1676. 

Ihn*  OMnlère  plut  générale ,  11  ne  leralt  pas 

imposable  que  l'effet  de  ja  Californie  fût  d'intro- 
dttk«  en  Angleterre,  par  le«  œotllli  qnl  viennept 
d*èli»  ipédUée  I  l'égara  du  blé,  le  métayage  on 

partage  des  fruits  de  la  terre  dans  un  r,i[  i .  rt 
detenntDé  entre  le  pvopriéuire  et  le  (cruiicr  au 
Qeo  do  férmage.  Le  mrayage  eit  nn  mode  d'ex- 
ploitation fort  dccrlé  par  les  auteur*,  et  qui,  au- 
tant que  Je  suis  bien  informé,  n'existe  pas  en 
Angleterre,  où  le  fermage,  au  contraire,  est  géné- 
ndoMBt  adopté.  Mais  leé  fa^nvënicnts  qui  font 
condamner  le  métayage  ne  sont  pas  tous  d(>  sa 
nature  même.  Il  en  est  qu'on  peut  écarter  ;  telle 
eit  la  teotlne  even^  ^1  le  eatecKrlae  dana  noa 
iéfêrtemenu  dn  n  ntrc  et  qui  y  est  une  cause 
de  retartl  ji^ur  i'^^riculture.  le  fermage  est  bien 
flot  eoDimode.  peur  un  propriétaire  éloigné,  que 
rné!a;.i:;e ;  Il  n'exige  auciirr  surveillance;  qq 
ttlt  ee  qu'on  reçoit  j  U  d^penae  le  propriétaire 
éa  tooctt  de  ta  Tente  dea  (Iniils.  Mais  ces  ennufa 
du  métayage  cesS'eraionl  d'rfTrayer  les  proprié- 
taire» ou  un  certain  ncfubre  d'entre  eux,  s'il  s'a- 
^aail  de  se  soustraire  à  un  déchet  énorme  dans 
MBievana. 

L<s  partlcuHm  pourraient  encore  ,  dans  la 
aéffle pensée,  prendre,  en  un  cas  8eml>lai>l<',  pour 
roeitéde  Teleur  à  laquelle  on  rapporterait  de  fu- 
îcrrii  rtdevances,  au  lieu  d'un  poids  fixe  d'or  ou 
d  argent,  comme  eat  la  Hvre  sterling  ou  le  franc, 
Il  qaavUM  tarfable  de  Tun  ou  de  Vautre  de  ce» 
mrtaux  qui  serait  le  prix  mf  '-m  iVr.nv  j  ournée 
de  maiMBttvre  dana  pqe  localité  opéciulanent  dé- 
vimée.  Ge  aérait,  tout  cpnune  la  substitution  du 
l  'o  a  l'or,  un  moyen  de  s'assurer  ou  de  garantir 
a  tes  héritiers  un  revenu  plus  lixe ,  et  ce  serait 
préférable,  parce  que  la  rémunàraliou  de  la  main- 
d'œuvre  o^(l^  nioinsque  le  prit  du  Mê.BUui  plus, 
en  \ertu  dp  la  fcrrcc  des  clioîe?  on,  pour  niietix 
éiie,  du  oiouvemenit  provldcnliel  qui  «leye  gru- 
éaeUeoMnt  la  céodltion  du  commun  dea  hom- 
mes, il  est  à  croire  que  de  la  sorte  on  gamnrm  t 
i  ses  héritier»  un  (lepé  de  bien-être  plutôt  su^ié- 
rtterqoliifirlear  à  edul  dont  en  aurait  Joui  sei- 
nrftne. 

Les  précautions  0ont  noua  venons  de  parler  ne 
s'appliquent  qu'à  de  certaines  «lieenstatiees  spé- 
ciales el  restreintes;  mais  il  en  est  d'autres  que, 
dans  des  temps  pareils,  doit  observer  le  père  de 
(uQiile  et  en  général  l'homme  soucieux  de  l'ave- 
nir, allo  que  sa  fortune  œ  soit  pas  exposée  h 
ne  plus  reprérenter  qu'une  masse  de  Jouissances 
beaucoup  muini  considérable  pour  les  génération^ 
adtaoln  ou  même  aprOa  un  moindre  lups  de 
temps.  Règle  générale,  celui  qui  fait  des  place- 
nienis  à  iMig  inrme  doit ,  quand  le  métal  dont 
ttt  fenNé  nanétalre  ae  trouve  en  wle  de  ImlaBe, 
•''Mti'T  tout  ce  que  rnn  piMit  appl'ier  des  plaec- 
Qicnii  fiofuclw»  et  pièférer  des  pl^ixutcuU  fon- 


ciers. Par  placemcntâ  foneier» ,  nous  entendons 
tout  capital  qui  est,  non  pas  simplt^mcnt  évalué 
cn  une  somme  d'espèces  métalliques,  car  toi|t 
capital  s'évalue  aiusi  dans  un  inventaire  et  dan^ 
le  lancnsc  ordinaire,  mais  Itivn  rtn  iit  ment  com- 
posé d'uu(3  âoiuiue  do  métal  deteraimeu  présen- 
tement ou  en  expectative.  Alnti  les  sentes  sur 
l'Ëlat  sont  des  placements  flninciers,  car  le  titre 
de  rente  port^  efpretaément  que  i'Êtat  se  recon- 
naît débiteur  d'nn  certain  capital  en  écua,  e'eatf 
à-dirc  d'une  quantité  déterminée  de  métal,  pour 
laquelle  il  sert  un  intérêt  de  Â(Mfde4oude^ea 
éens ,  e'est-i-dire  encore  une  fols  une  quantlû 
convenue  cl  fixe  de  niélal.  De  même  tous  em- 

Sruots  stipulés  en  francs  ou  en  livres  sterling 
'Inatltntlonâ  quelconques ,  telles  que  les  pomr 
pagnics  de  chemin  de  fer  ou  de  canal,  les  eoir 
prunts  hypotht'caircà  et  en  général  tous  titres 
d'emprunt.  De  même  les  actions  de  la  Bajoue  6| 
autres  établiaaemcnts  analogiiea.  Topia  tant  qu*ito 
sont,  les  placements  de  ce  genre  ne  peuvent  maa- 
uuer  d'être  affectés  par  la  baisse  du  métal  doa| 
funlté  monétaire  Mt  faite.  Un  tara  de  «ente  da 
100  fr.  ou  de  lOO  liv.  st.  cn  capital  vaudra  toujours 
100  fr.  ou  100  Uv.  st.,  lea  circoostancea  ppUti- 
quea  et  lociatea  qui  Influent  tur  le  cetirt  dee 
j  fonds  puV'lii  ^  ili  i:  curant  le.<  tnniies.  Mais  si  la 
I  métal  muuéluire  baisse,  lÛU  fr.  ou  100  liv.  st. 
vaudront  une  moindre  quantité  de  toute  autre 
chose,  et  particulièrement  de  terres  ou  d'autres 
liruneubles;  car,  à  mesure  que  baisse  le  métal 
dont  est  la  monnaie,  ies  autres  objets  prenutnl, 
en  pièces  de  monnaie,  une  valeur  croissante.  La 
!  hausse  des  ims  est  un  fait  corrélatif  a  la  liaia.>e 
de  l'auirv.  Ce  sont,  pour  mieux  dire,  les  deux 
aspecta  d'un  seul  et  même  fait. 

Les  actiini-j  de  chemins  de  fer,  de  canaux,  de 
ponts,  ùti  ûocki  et  d'aulies  entreprise^  |le  Mri|- 
vaut  ^bUca  ae  rangent  parmi  wi  plaeaqenla 
fonciers;  car  une  notion  de  cluuiiin  de  fer,  par 
exemple,  est  une  partie  aliquqle  bien  détergiiiMe, 
le  cinquante  miulème  on  le  cent  millième  4u 
chemin  de  fer  dont  il  s'agit,  et  qui  est  bien  in- 
contestablement une  propriété  foncière.  Cela  ee 
cote  à  la  bourse  en  francs  ou  en  livres  sterling, 
mais  uniquement  parce  qu'on  évalue  en  piécef 
de  monnaie  toute  chose  qui  su  vend  ou  s'achète. 
Si  le  métal  duut  est  la  monn^e  vient  u  iiaisser 
de  moitié,  la  cote  des  chemins  do  fer  doit  doubler 
tout  Juste,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  c'est-à- 
dire  la  circulation  étant  la  même,  et  en  admet- 
tant que  la  eonqngiiie  loit  Investie  de  la  heultd 
de  se  mouvoir  convenablement  dans  ^oii  tarif. 

Dans  le  cas  o4  la  compagnie  ds  àuimin  de  fer* 
ou  toute  autre  entrepriie  de  travaux  publies,  per* 
ei  vrait  déjà  de  tout  point  le  maximum  du  tarif 
inséré  dans  son  cahier  des  charges,  et  où,  une 
fois  la  baisse  du  métal  monétaire  bien  constatée, 
l'autorité  lui  refuserait  l'élévation  de  ce  majU- 
mum,  les  actions  du  chemin  dti  fer  devraient  res- 
ter à  leur  cote  ancienne  &ii  franco  ou  eu  livres 
sterling,  tout  comme  les  placementa  flaanaief», 
ou  plutôt  tomber  beaucoup  plus  bas,  puisque  la 
recette  brute  exprimée  ou  pièces  4e  mpimaie  res- 
terait la  même,  tàndla  qiia  |â  dépenae  d'exploité» 
tiun  exprimée  de  la  nu^me  manière  serait  dou- 
blée. Uês  lors  il  se  pourrait  bien,  pour  tel  cbeima 
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de  fer,  que  les  actioonaires  n'eussent  rien  de 
mieux  à  faire  que  d'ahanduiinor  leurs  ••iriions 
comme  titres  sans  revenu,  et  par  conséquent 
ttitt  v«l«iir.Mato  rbypotbèw  d*oA  nous  iurtoiit  tel 
est  Invraisemblalile,  et  elle  ne  s'accorderait  pas 
avec  la  stricte  équité.  En  fait,  U  n'y  a  pour  ainèi 
dire  aneone  entrâprite  de  tosTam  publics  qui  per- 
çoive de  tout  point  le  maximum  inséré  dans  son  ca- 
hier des  cbarges.  En  France,  tes  compagnieâ  de 
chemins  de  fer,  notamment,  qui  ne  font  qu'un  très 
foiUe  rabais  le  pins  souvent  sur  le  tarif  des 
voyageurs,  en  font  nn  consHléraldo  sur  le  tarif 
des  marchandises.  Les  cumpagnas  anglaises,  qui 
ont  Tt^u  du  lëgislateiir  plus  de  latitude,  font  un 
fort  raViili-  ^llr  lr«  voyaspurs  aussi.  Ensuite  il  n'est 
pas  4  croire  que,  dans  le  cas  d'une  forte  dépré- 
datioii  éa  métal  dont  est  VwAté  moDétaIre,  les 
pouvemcments  refusassent  aux  compaamies  tmc 
révision  de  leurs  tarifs ,  de  manière  à  mettre 
eeux-el  en  bannonle  avee  la  Talenr  dn  métal.  La 
circulation  sur  un  chemin  de  fer,  un  canal  ou  un 
pont,  ou  l'exploitation  d'un  dock,  est  un  senice 
public  qui  ne  peut  soufflrir  dlntermptlon  :  or  ce 
•ervice  pourrait  bien  être  compromis  par  nn  chan- 
gement dans  la  valeur  du  métal  monétaire,  qui 
doublerait  tout  juste  la  dépense  exprimée  en 
pièces  de  monnaie,  sans  clevt  r  d'autant  la  re- 
cette, si  l'on  ne  réparait  ainsi  la  disproportion  in- 
tervenue entre  Icâ  produits  et  les  dépenses. 

8t  oooa  avions  à  suivre  plus  loin  cette-analyse, 
n  serait  possible  de  présenter  quelques  observa- 
tions spédaies  sur  les  dlfléreots  placements  qui 
a'indiqaent  le  nlem  à  l'esprit,  hù  aetkms  de  la 
Ban  inr  tle  France  ou  de  la  Banque  d' Anulclerre 
sont,  par  leur  essence  mime,  des  placements  û- 
naneim  ;  mais  eomme  le  revenu  en  fkvncs  on  en 
livres  sterling  de  ces  établissements  dépend  de  la 
masse  d'aJîaires  qu'ils  font,  masse  qui  est  ex- 
primée en  numéraire,  et  comme  par  le  fait  de  la 
biliae  des  métaux  précieux  la  masse,  exprimée  en 
numéraire,  de  leurs  transactions  les  plus  accou- 
tumées, et  particulièrement  de  l'eiicompte,  serait 
doublée  dans  le  cas  d'une  baisse  de  melUé  du 
métal  monétaire  ,  Ips  principales  sources  du  revenu 
de  ces  institutions  produiraient  le  double  en  écus. 
n  n'est  perMime,  en  efliet,  qui  ne  vole  que  le  même 
nombre  de  balles  de  coton  ou  de  laine,  ou  le  même 
nombre  de  métrés  de  tissus  donnerait  naissance  à 
des  leltfm  de  diange  d'on  montant  double  en  li- 
vres  sterling  ou  en  francs,  dans  l'hypothèse  oA 
l'or  on  l'argent  aurait  baissé  de  moitié.  La  Ban- 
ipie  escomptant  des  effets  de  2,000  fr.  là  où  au- 
paravant elle  en  escomptait  de  1,000,  aurait  au 
chapitre  de  l'escompte  un  revenu  double.  (Nous 
supposons  que  le  taux  de  l'escompte  reste  le  même.) 
Ainsi  11  senible  qne  le  plaeenient  en  actions  de  la 
Banque  Ttf.  serait  pas  atteint  par  la  baisse  des 
métaux  précieux,  quoique  ce  soit  un  placement 
flnaneier.  H  ne  faut  cependant  pas  perdre  de  vue 
vn  ntiirr  rôtr  dr  In  question  :  le  capital  de  la 
Banque,  dont  l'action  est  une  partie  allquote  exac- 
tamnt  détembuée,  et  qui  est  formé  d'une  cer- 
taine masse  de  numéraire,  est  le  fonds  de  «arantie 
de  sa  gestion  vis-à-vis  du  public.  Si  dans  l'état 
présent  des  choses  le  capital  est  tout  Juste  ce  qu'il 
faut  pour  que  la  garantie  soit  suffisante,  il  est  bien 
clair  que,  dans  le  cas  eà  le  métal  doal  est  l'unité 


monétabe  viendrait  à  baisser  de  moitié,  ceespUii 
devrait,  pour  la  sécurité  du  public,  être  doulilr, 
en  d'autres  termes,  il  faudrait  émettre  de  nou- 
Telles  actions  et  appeler  de  nouveaux  actbauBira 
qui  jkirta géraient  avec  les  nnricnf  \c  revenu  d»*  la 
Banque  ;  or  ce  revenu,  qui  désormais  serait  ex- 
primé par  une  somme  double  de  Crânes,  a*aiinit 
cependant,  par  l'hypothèse  mémr  où  nous  siiii- 
mes  placés,  que  la  valeur  du  revenu  précédent; 
donc  la  position  des  actionnaires  serait  sériea» 
ment  changée,  et  ainsi  la  nature  financière  du  pla- 
cement aurait  son  effet.  Il  est  vrai  d'ajouter  qn  ! 
y  a  d'excellentes  raisons  pour  soutenir  que,  umn 
dans  le  cas  d'une  baisse  de  moitié  du  métal  a»- 
nétaire,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'augmenter  le  ca- 
pital de  la  Banque  de  France  et  de  la  Baoqw 
d'Angleterre.  Le  erédit  dent  Jouiaeent,  I  Juste  ti> 
tre,  ces  deux  puissantes  Institutions  est  sî  çranl, 
qu'on  peut  croire  que,  avec  la  valeur  de  leur  ca- 
pital réduite  à  moitié,  elles  siilBnlent  eneore  i 
toute  l'étendue  de  leurs  fonctions  ;  mais  ceti  >>\ 
une  autre  question  qui  n'est  plus  de  notre  mjA. 

Vlll.  Do  Frai.  —  Ain  chargé  de  qtà  doit-il  étnî 
—  Du  retrait  des  ptètes  of/aiblirs. 

La  monnaie  »'u&e  par  la  circulation;  de  li, 
avons-nous  dit,  la  perte  qu'on  nomme  le/rtri, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  diminulivia 
frauduleuse  qui  vient  de  ce  que  quelques  per- 
sonnes rognent  les  espèces  par  Vaçlet ,  w  1» 
affaiblissent  en  les  passant  par  des  acides  vioknti. 
Le  frai  ne  laisse  pas  que  d'être  digne  d'attes- 
tion  ;  Il  résulte  d'espérieneea  fort  soignées  fUM 
(Ml  Frnnrc  -nr  ♦00  iiiillc  inrres  de  5  fr.,  soaila 
la  direction  de  MU.  Dumas  et  de  Colmoat,  que 
la  loi  du  frai  parait  être  nnffonne,  ou  à  peu  préi, 
pendant  toute  la  durée  de  la  circulation  des  mnH 
naies ,  et  qu'on  ficut  l'évaluer  à  4  mllUgramnwi 
par  piî;ce  et  par  an;  c'est  16  parties  sur  lOt 
mille,  ou  1  sur  G,2S0.  Les  expériences  faites  es 
Ansletcrre  à  la  fin  du  dernier  siècle  indiqui  raienl 
à  peu  près  le  niéuie  frai  pour  les  couruuoâ, 
pièces  d'argent  dent  les  dimensions  sont  à  pes 
près  1^  mêmes;  mais  elles  montrent  que,  î 
mesure  qu'on  envisage  des  pièces  d'un  oioiodR 
échantillon,  le  ftal  devient  plus  eonsldénlilb 
Ainsi,  tandis  que  sur  les  conroTines  ce  n'était  qn? 
de  1  sur  6,643,  ce  serait  sur  iea  demt«coaroiUKi 
de  1  sur  517,  ou  prèsdn  décuple,  et  sorlessdKl- 
liiit's  de  1  sur  219.  Par  une  anomalie  qui  pro- 
bablement est  accidentelle,  sur  les  demi-icbei* 
lings,  ce  ne  serait  que  de  1  sur  3&0.  A  l'égird  dei 
pièces  d'or,  M.  Jacob,  dans  son  livre  sur  les  Mé- 
taux précieux,  en  partant  d'expériences  faite» 
en  1807  et  en  1826,  exprime  l'opinion  que  le  frai 
est  de  1  sur  9.^0  en  moyenne,  en  réunissant  l0 
souverains  et  I' (Jctti'!-si>iiverains.  La  monnai* 
d'or  anglaise,  par  la  proportion  d'alliage  qumi  us 
peu  plos  ftdble  et  par  !•  piésenee  dTun  peu  d  ar- 
gent qu'on  nri:Hgc  d'eo  lellier,  est  |dos  lésii* 
tante  que  la  nôtre. 

Quand  ta  monnaie  a  podn  netahtenMst  |« 
le  frai,  il  y  a  une  dilTércnce  entre  la  valeur  n»* 
rmnale  et  la  valeur  réelle,  et  le  pris  des nar* 
chandises  s'en  ressent.  U  monte  esaetcMil 
comme  si  1*00  aTall  légalement  changé  la  ood- 
naie  pour  ane  autra  plm  faible.  Soos  Goil- 
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kme  111,  ce  phénomène  était  devenu  très  sen- 
Aleeo  Angleterre.  La  législation  anglaise  statue 
«lue,  au  delà  d'un  eertlin  point,  les  espèces  ccs- 
«mf  d'être  de  la  monnaie  courante.  T  n  |)erte 
■111^  autorisée  est  d'un  cent  cinquanuemc  du 
poid«  du  souverain,  ce  qui  ferait  11  eentlmea. 
la  Banque  d'Angleterre,  à  qui  les  espèces  re- 
Tieoneat  sana  cesse ,  lea  briae  quand  elles  sont 
ao  dmou  de  ce  mliilimiin.  Elle  est  lasurée  de 
ici  décourrir,  puisqu'elle  pèse  ime  à  une ,  par 
me  machine  dont  U  a  été  d^à  fait  mention  ici, 
imitei  le*  plèeee  que  IdI  llvient  les  partlenltan. 
U  Banqae  d'Andrlerre ,  qui  relire  ainsi  de  la 
ciicalation  les  pièces  de  monnaie  trop  faibles ,  le 
ftdt  I  SCS  frais.  On  a  voulu  éviter  au  public  l'in- 
mmnodité  d'attendre  le  féanUat  de  la  pesée. 
Elle  en  subit  la  perte  sans  compensation,  car 
le  gouveroeinent  ensuita  ne  lui  en  tient  pas 
ssiBpte. 

C'est  une  qnestion  qui  mérite  d'être  exrîminpo 
que  celle  de  savoir  qui  de  l'Ëtat  ou  des  parUcu- 
lioidolt  sapporler  la  perte  qnl  résulte  du  fral.- 
Mettrc  ccttr  drprnsc  à  la  charge  des  particuliers 
B'e$t  pas  suuft  inconvénient ,  car  de  eette  œa- 
•ién  rtnBTlda  qui  supporte  le  dommage  n'en 
'•î  pas  l'auteur.  D'un  autre  côté,  les  liouvcrne- 
oMDts  craignent  de  s'imposer  cette  charge,  et 
don  ils  reculent  indéflniment  devant  reiéeiition 
«le  la  refonte,  ce  qui  est  dommageable  pour  Tin- 
lérét  public.  Cependant  l'équité  voudrait  que  les 
gouTeroements,  en  qui  be  personnifie  le  public 
ta  WÊm.  sapportamnt  la  perte.  Le  mieux  sc- 
Tî't.  at!  [Oint  de  vue  de  la  pratique,  d'avoir,  au 
!Ufti  de  la  monnaie ,  des  lois  et  des  usages  telle- 
■cst  csmUnés  que  les  idèees  aflkiblies  noiaM»' 
[îTfTrt  s'irti  =rnt  de  la  circulation.  On  y  parvien- 
drait as»ei  sûrement  si  se  généralisait  la  coutume, 
^  an  surplus  s'étend ,  de  peser  la  monnaie , 
pur  fK'u  qu'il  s'ault  d'une  somme  considérable. 
Arec  ee  système  appliqué  aux  sommes  de  quel* 
qoes eeotaines  de  francs,  la  refonte  s'opérerait 
toat  Daturellement  -,  car ,  au  fur  et  à  mesure  de 
l'aflaiblisîement  des  pièces,  les  particuliers,  ne 
pouvant  plus  le&  ébouler  autrement  sans  quelque 
pdae  «u  sans  recourir  à  des  artifices  devant  lea- 
1u«U  reculerait  tout  homme  honnête,  les  appor- 
losient  à  l'hùtel  des  moouaies  et  les  y  vendraient 
«nais  des  lingots. 

Chci  nous ,  lorsque  le  gouvernement  Impérial 
réduisit  la  valeur  des  écus  de  i>  et  de  3  livres 
étalent  sensiblement  diminués  par  le  frai,  il 
niil  la  perte  à  la  charge  des  particuliers  qui  en 
ctal£Qt  les  détenteurs.  L'Angleterre ,  sous  tiuil- 
Isnae  in,  adopta  le  système  opposé.  Elle  lit  une 
opmtion  générale  île  refonte  qui  coûta  2  millions 
ÎOO  mille  liv.  st.  frn  millions  do  francs).  Cette 
iDu^e  d'a^  était  ^lus  conforme  aux  luis  de 

ti-  Delà  quantité  de  monnaie  qui  existe  chez 
1»  peuples.  —  Une  nation  fui  se  développe 

ongmmte  la  gumififr  dr  sn  mnnnn'ir  prrulant 
WK  certaine  période^  ef,  j^oMt  et  pomt,  cher- 
cfted  ia  fdfuire.  _  Us  instruments  de  crédit 
tiennent  tieu  alors  d'une  grande  quantiti' 
à'upecu  métalliques, — Mais  il  est  de  ng^eur 
qwtotaeti  titres  toknt  convertibles  m  mil- 


taux  précieux,  à  la  volonté  du  déietUeur  et 

à  un  instmt  déterminé. 

On  m  sait  pas  exactement  quelle  esttoqnaiip 
tité  de  monnaie  qui  exi^tt»  chez  chaque  peuple, 
on  connaît  très  bien  la  quantité  de  chaque  espèce 
de  idèeas  qui  sort  de  la  presse  monétaire,  mais  la 
proportion  de  monnaie  qui  tp^U'  en  rliaquc  pays 
«st  bien  au-dessous.  Lue  portion  du  momiayage  est 
exportée  eomme  lingots,  et  ta  dans  d'antres  fitala 
recevoir  soit  une  nouvelle  forme  monétaire,  soit 
une  autre  desUnatiou.  Ainsi,  en  France,  au- 
jourd'hui, on  est  à  peu  près  à  6  milliards  d'es- 
pèces monnayées,  à  ne  compter  que  les  espèces 
décimales;  personne  cependant  n'évalue  à  plus 
de  la  moitié  la  quantité  de  monnaie  qui  nous 
reste  effectivement,  et  nous  croyons  que  même  la 
moitié  est  une  évaluation  forcée.  Le  monnayage  de 
l'Angleterre,  à  partir  du  f  janvier  1816  jusqu'à 
ce  jour,  est  de  près  de  S  milliards  ;  il  n'est  paa 
vraiseiid>Iable  qu'elle  en  possède  plus  de  la  moi- 
tié, y  compris  la  somme  énorme  qui  git  aujour- 
d'hui, par  eteeptien,  dans  les  caves  de  la  baiiqtte 
d'Angleterre.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'aujour- 
d'hui chaque  peuple  a  une  richesse  considérable 
sous  la  forme  monétaire.  Nous  ne  eroyens  eaa- 
i;ércr  en  rien  en  la  portant,  pour  la  France,  k 
2  milliards  et  demi,  presque  tout  en  argent,  ce 
qui  représente  1 1  millions  250  mille  kilog.  de 
inétal  tin  ou  le  chargement  de  près  de  300  na- 
vires de  401)  tonneaux.  Cette  masse  de  métal  n'a 
pa^  laissé  que  de  coûter  beaucoup  à  la  France, 
car,  pour  rohtenir.  Il  a  fallu  livrer  aux  contrées 
qui  ont  des  mines  d'argent,  ou  à  des  intermé- 
diaires, une  quantité  équivalente  de  diverses  mar- 
eliandlaea.  SI  l'on  porte  la  Journée  d'un  manœu- 
vre ^1  1  fr.  50  c,  c'est  un  totrtl  dr*  i  milliard 
666,667 ,000  journées  de  travail  qu'il  nous  en  a 
coûté  pour  nous  procurer  notre  appareil  mond> 
taire.  Ce  n'est  donc  pas  une  petitf  a!  l'a  ire  pour  un 
peuple  que  de  se  pourvoir  de  monnaie. 

A  son  début  dans  la  civilisation ,  une  nation 
est  pauvre ,  et,  i  môins  qu'elle  n'eût  été  douée 
d'une  manière  eTceplionnelle  sous  le  rapport  des 
mines  d'or  et  d argent,  elle  n'a  de  Tua  et  de 
l'autre  qu'une  très  petite  quantité.  Il  faut  dire 
qu'à  l'oriKine  une  nation  sent  moins  le  b<'^<vin 
d'en  avoir  pour  les  monnayer,  car  la  monnaie 
est  l'Instrument  des  échanges,  et,  dans  une  so- 
ciété naissante ,  les  échanges  sont  peu  déve- 
loppéji.  ils  ne  se  multiplient  que  plus  tard.  Dans 
l'état  primitif,  chaque  famille  Tit  sur  son  propre 
fonds ,  recevant  médiocrement  de  services  des 
autres  et  n'en  rendant  que  peu  à  son  tour.  Abra- 
ham devait  faire  peu  d'usage  de  la  monnaie, 
d'abord  parce  que  lui  et  les  siens  avaient  peu  de 
besoins ,  et  puis  ses  serviteurs  faisaient  eux- 
niùmes  presque  tous  les  olijets  nécessaires  à  la 
famille  du  patriarche  et  à  la  tribu.  Biaa  la  so- 
ciété féf  dnic,  il  ne  fallait  pas  beaucoup  de  mon- 
naie non  plus;  le  seigneur  recevait  de  ses  vassaux 
et  vavasaBn&  des  redevances  en  denrées  et  en 
articles  divers  de  consommation  ou  des  services 
personnels  plutôt  que  des  éoist  à  son  tour,  il 
rétribuait  ses  hommes  an  moyen  des  approvi- 
sionnements qu'il  avait  dans  ses  greniers  ci  dans 
ses  magasins.  .Le  clergé  était  rémunéré  de  ses 
peines  par  la  dimc  en  nature.  Un  ocdfBde  diMCt 
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de  Jean-Bon-Saint-André,  sur  la  qneitioD  de  m- 
Toir  si  lo  bté  ne  serait  pas  instiUlfi  pu  la  U 
l'instrument  des  échanges. 

Lonqna  It  société  se  perfectionne  et  le  Un- 
îoppe,  pour  procéder  réciilit''rement,  elleéproQTf 
grandement  le  besoin  de  la  monnaie }  car  cam- 
ment  les  hommes  manifesteraienims  coan—ert 

bf'l  attribut  de  la  sociabilité  antrt'nitnit  qu- 

,    ,   ,  par  l'échange  sans  cesée  répété  des  produit*  et 

la  plupart  é9  9m  oaUts.  Om^ob  chose  de  des  tervteea,  et  eomment  TMiange  lentt-ll  IêA 
aemblabir  ansji  se  montrait  aux  Stals-Unis,  du  fans  l'institulion  d'une  bonne  monnaie?  La  »• 
temps  que  «'étaient  des  colonies  qui  naiseaient  [  clété  alors  se  procure  la  matière  de  la  uioniuie, 
laboriettSMneet  à  leurs  grandes  destMes.  H.  Gai-  |  si  elle  est  privée  de  mines  de  métaux  [irmea 
latin,  qui,  dans  ^a  jeunesse,  avait  observé  lui-  i  de  quelque  importance,  et  c'est  le  cas  le  piu< 
même,  au  sein  de  l'lîtai  de  Pensylvanie,  ce  phé-  l  pënéral,  par  le  commerce  extérieur.  A  cet  cflti, 
nomène  intéressant  de  la  création  d'une  société,  ,  il  lui  faut  avoir  :  i°  un  ou  plusieurs  articles  d  u- 
ra éépetnl  sous  des  traits  qui  rappellent  ce  que  portation  ;  2"  les  moyens  matériète  de  les  c» 
nous  venons  de  dire  do  In  sueiété  romaine  et  '  duire  h  la  frontière  et  de  les  exporter,  ceqji 
de  la  société  féodale.  On  >  fai»ait  très  peu  d'é-    suppose  des  moyens  de  transport  plus  ou 


à  peu  près  semblable  avait  subsisté  dans  la  so- 
ciété romaine  sous  la  république ,  au  temps  des 
Fabius  et  des  Scipion.  La  famille  alors  vivait  de 
«  qu'elle  réeoltall,  et  k  malnno,  enlenide  de  aea 
esclaves  st  de  ses  propres  filles ,  préparait  les 
vétemenla  avec  la  laine  du  troupeau.  Pour  le  roo- 
Mller,  en  ee  fddnlMH  è  mi  fÂm  nemhte  d'eitl- 
des  faits  par  les  gens  de  la  maison.  De  ses 
Industrieuses  malna,  le  cultivateur  fabriquait  lui- 


et  on  9  dlaH  imsqne  eempléleaient  satisflilsantaj  |*  qne  législation  qui  ne  cenlmii 

dépourvu  d'eppi^oes  métalliques.  Coniment ,  en  '  pns  le  ooniniercp  d'exportation.  Dans  ce*  doo- 
effet,  s'en  serait-on  procuré?  On  ne  produisait  nées,  &ï  retour  de  c«  qu'on  a  exporté,  onauui 
qne  éts  demdes  agricoles ,  ertldee  immnhHs  qu'il  des  Importations,  et,  aâ  nombre  des  artidal» 
était  impossible  de  transporter  pour  les  aller  ven-  portés,  figure  une  certaine  masse  d'or  ou  d'a^ 
dre  au  loin,  puisque  Ton  manquait  de  chemins.  1  gent,  qui  sert,  entre  autres  usages,  à  faire  de  il 
Deui  articles  iudlspensablM,  que  les  colons  ne  j  monnaie.  Ou  est  alors  dans  une  phase  oi  l'ai 
aavaleot  eu  ne  pouvaient  tirer  de  leur  propre  ter-  peut  dire  qu'il  existe  une  relation  intime  entrt 
ritoire,  le  sel  et  le  fer,  absorbaient  la  valeur  la  quantité  de  monnaie  que  la  société  poisèile<| 
de  tout  ce  qu'ils  pouvaient  faire  sortir  de  leurs  la  progre&t^iou  de  sa  ricbc»se  effective, 
vallées.  Les  personnes  qui  venaient  s'établir  en  1  Mats  s'il  est  vrai  qu'une  société  qui  se  déTdofpi 
Aniériiiue  ji'y  amenaient  pas  de  métaux  précieux  ;  '  augmente  la  quantité  de  sa  monnaie  pendant  m 


pauvres  pour  la  plupart,  elles  n'apportaient  avec 
allée  que  Panenr  du  travail,  et  celles  qui  possé- 
daient quelque  peu  de  chose  préféraient  l'Intro- 
duire sous  la  forme  d'outils,  d'instruments  ou 
d'artMes  dé  pfenMM  néeessilé  peur  leur  usage 
personnel.  C'est  donc  un  trait  caractéristique 
d'une  société  qui  débute  que  d'avw  peu  de  mon  - 
nale,  et  la  cause  pour  laqueHe  fHe  e^  manque , 
e^est  qu'elle  est  pauvre.  A  la  vérité,  elle  en 
éprouve  le  besoin  bien  moins  qu'une  société  plus 


certaine  j>ériude,  il  n'e^t  pas  moins  vrai  qu  ta 
moment  arrive  où  la  néeessilé  d'aoeroftie  Is  mm 

de  la  monnaie  ne  se  fait  plus  aSOtlr,  et  où  an  oc- 
traire  le  mécanisme  industitel,  eu  se  perh-djuih 
nant ,  permet  d*efl!ecttter  nne  même  quanUléà 
transactions  avec  une  quantité  niuindrc  de  mcD- 
aaie.  Nous  en  trouvons  la  preuve  auorès  de  um 
et  ehes  nous-mêmes.  Avm:  deux  fois  nsimii 
monnaie  que  nous,  l'Angleterre  aGeompIitpioià 
transactions  et  se  targue  à  bon  droit  d'étie  plai 


riche,  parce  qu'elle  pratique  peu  l'échange.  Mais  riche.  L'Kspaune  a  plus  de  monnaie  que  lesEûd- 
dana  ses  efforts  pewr  s'enrichir,  elle  est  forcée  ,  Unis;  les  Ètâtâ-Unls  sont  cependant  plus  nch» 
d'orsanUer  dans  son  sein  la  division  du  travail ,  ]  que  l'Espagne,  (xt  avantage  que  possède  V.\n:\t- 
e'est-a-dire  de  pratiquer  davantage  l'échange,  et,  '  terre,  dqnt  Jouissent  aussi  les  Etaù-Lnis,  d  eilec- 
dana  ses  (enttllvea  A  cet  effet,  elle  est  fsrteinent  \  tuer  une  même  quantitd  de  transactious  ane  oai 
contrariée  par  l'abseBM  de  la  monnaie.  moindre  quantité  de  monnaie,  eft  dû  au  dé^e- 

Le  manque  de  mooB^  qu'on  remarque  dans  loppement  des  institutions  de  crédit  qui  est  ^a» 
les  sodétée  qui  se  tonnent  on  qui  luttent  eontre  grand  en  Angleterreqn*enFranee.  tnlnloaiIflH 
la  misère  ,  les  conduit  à  rechercher  quelque  considérable  aux  Ëlats-Unis  qu'en  EUpasne.  U 
moyen  de  la  remplacer  ;  o'est  ainsi  qu'on  a  vu   ci  éda  e^t  un  élément  par  le  moyen  duquel  ^ 


engagements  de  formes  très  diverses,  écrtti 
des  morceaux  de  papier,  tiennent  lieu  de  nuMuuii 
pendant  un  laps  de  temps  plus  ou  mouu  loo|. 
force  des  choses  conduit  naturellement  i  «- 


les  oolonlea  de  l'Amdriqne  du  llord  se  livrer  è 
l'eipédlent  du  papiOMnonnaie.  et  y  revenir  bien 

des  fols,  quoique  chaque  tentative  aboutit  à  une 
perturbation  profonde,  bans  des  temps  plus  re- 
culée, elks  avalent  suppléé  au  défaut  de  métaux  I  ganlaer  des  Instttutiona  vafs  lesquelles  oei  difi- 
précleux  par  une  combinaison  plus  i-Togsiére ,  '  rcnt-  engagements  ronvergcnt  de  manière  i  J 
en  investissant  d'autres  marchandises  de  l'altri-  .  être  contrôlés  et  soldés  en  se  balançant  en  graaét 
hullen  monétaire.  Le  tahae,  sons  ee  rapport ,  |  partie  les  uns  les  autrea.  Par  le  moyen  le  M 
eut  cours  pendant  lonutemps  en  Vircinie   l'.u  iii>titutlons  qui  agissent  comme  de?  compens»». 
160O,  cinquante-sept  ans  après  la  fondation  de  leurs  et  des  régulateurs,  il  ne  faut  plus,  li^a^ 
la  eolonle,  il  y  servait  encore  de  monnaie  cou-  afltaires,  du  numéraire  métallique  que  ce  qui  cd 
rente.  Dans  le  Mossachussetts  en  I84l,  l'as- '  nécessaire  jniur  payer  des  balances  tr»  >  f.vMt'îF"^^ 
semblée  souveraine  ordonna  que  lo  blé  fût  reçu  rapport  à  la  masse  des  engagements.  Ué 
en  acquittement  des  dettes.  En  France  même ,  ments  de  crédit  sont  asses  variés,  et  lai  IlÉP* 
lent  à  Ihit  à  It  ta  du  siècle  dernier,  la  Conven-  lions  où  ces  Instruments  viowent  9e  pcâtft£f> 
Ueo  t  lériMMnneiit  délibéré ,  sur  la  propodUon  aA^  que  ka  |»pi|flfBep|a  flIdiMIlUE 
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peasml  et,  uuf  dê  faibles  balances,  l'y  liquident 
its  mu  par  le«  autres,  ne  le  sont  pas  moins.  Parmi 
k»  tostrumente  de  crédit,  nous  signalerons  le  billet 
*  iMfn,  M  lettre  de  change,  le  billet  à  tlM,  qnl 
i'tfH  qii'ane  variante  de  la  lettre  de  ehan§e,  et  la 
toiite  s  Toe  sur  an  banqoier,  qui  est  extrêmement 
■nét  CB  Angleterre  sons  le  nom  de  dheeA,  et  le 
mpie  courant.  Parmi  les  institutions  de  rri'dif, 
œites  fui  frappent  ie  plus  les  re^rds  sont  les 
liBVMi,  fkto  tel  BiilUBi  kanqiw.  On  pmt 
'-r  auMl  en  ce  ccnre  les  ëtabli^sempnts  de  ron- 
iraiisstioo  tels  que  celui  qui  est  connu  à  Londres 
Ml  le  nom  de  la  Maison  de  liquidation  (  Cleêtm9 

Noos  ne  saurions  entrer  ici  dans  tous  les  ddlallâ 
fui  («raient  propres  à  faire  comprendre  comment 
thacun  de  ces  Instramenti  de  crédit  ou  chacune 

fe*  Institutions  dispense  la  société  d'avoir  une 
trts  grande  quantité  de  manoaie  ;  nous  ne  pou- 
iwqM  Nn«t9«»  Mt  anielM  BaiieMi,  CtÊmr, 
Lnm  Ds  CnA^c^,  et  nux  traités  spéciaux  sur  la 
BMtiàe.  Les  servicea  que  rendent  ee§  instrumenta 
•t  Ml  MiliMioai  «  eM^siTf  ni  yntrimt  mm 

peioe,  d'une  manière  céncralo,  rlu  moment  ((ttVril 
M  Al  que  dans  lea  payements  chacvo  de  dct  io»- 
tmtm»  est  idmte  commê  âm  mmtiêmr*  métal- 
li^oe,  et  qne  ees  Idstltntlofls  ont  pour  objet  1*  de 
antre  eo  œurre  ees  Instruments  oa  tel  d'entre 
m  «pétialeroent,  et  2"  de  les  attirer  et  lés  balan- 
cer les  ODS  par  les  autres.  Les  banques  publiques, 
f»3T  de»  ttrements  de  parties,  c'est- *-dire  paf  de 
umpies  écritures  sur  leurs  livres,  obèrent  des  ré- 
Slnneats  d«  «ool^  MtIttMMIlt  «MMInMM 
'oirf  les  partidilief 9  ;  par  leurs  billets,  ellw  tîcn- 
kst  le  lien  des  écas  Jusqu'à  UB  certain  point  ;  par 
b  MMidt  dbaiH^e  on  opêf«  estetenwiit  eoflHM 

d(s  envols  d  cspèces.  Le  Clearing  ffouie  de 
iABdrcs,  par  le  rapproebemeat  et  la  liquidation 
fsHsflMne  entre  la  masM  éft  MHm  {chèques) 
qa«  tes  particuliers  se  délivrent  les  uns  aux  autres 
<ar  ieors  banquiers ,  supplée  à  une  immense  quan- 
tité d'espèces }  aussi  on  estimait,  il  y  a  quelques 
maéett^  qMUlienuement  avec  2<>«,099  livrés 
dotes,  on  y  réglait  des  alTalreâ  d'urt  montntit 
quant  fois  plus  grand ,  et  encore  tes  200,00U 
INM  MHlBg  4M  y  apparaissaient  élallM-éINs 
pn^ne  totnledMAÏ  «il  UUtilé  és  kllMIM  «1  MO 
pueoe^èees. 

Vhi  wê  ftiit  dslit  l*Qf  gatilsfliMH  cotimerelafe 
est  bonne,  on  arflve  par  des  degré»  ?u'  i  rfsir«  de 
cnttnitsalloii  i  réduite,  d'une  mMlére  incroya- 
ble, il  quaMfld  fM|lleCl  qttt  Éott^eméM  Mtttt  hi» 
dispfn^ble.  Les  grandes  banques,  teHet  flM  sont 
à  i4Dérss  la  Manque  d'Angleterre  et  à  Parts  la 
inqtM  dé  fiiftoét  servent  d'une  manidfc  admlra- 

I  reopllr  est  ob|et.  CTest  dans  leM  sein  que 
lienntDt  se  liquider  de  prodiffieunes  masses  de 
traiMcttons  arec  des  quanlités  réeli^ment  très 
ktibeti  de  mMnéfnflé  iHSIiMIi^M» 

A  l/mdres,  la  Banque  d'Angletetre  ést  le  point 
sû  tkoflwit  aboutir  les  payemenU  déftnitifit  des 
WMM  ésunt  i  UNiéréé  smi  1d  wrin  èe  iMn- 
^oint 'ftoft^frji,  qui  centralisent  les  pajenicuts 
;    tei  paittcvlieii  non  oommeiiçanis,  et  siéme  de  la 

,  ptm  <M  mumm^Êum  msHOÊom,  cm  éga- 

•«sem  à  la  Banque  d'Angletèrte  que  se  terminent 
pu  Miisidt  déflBiUf  uM  partio  Mmotdble  des 


I  transactions  qui  ont  lieu  entre  les  différentes  pro- 
I  vinces  du  Royaunie-UnI,  parée  qne,  dans  les  Iles 
:  Brilanniqueâ,  la  plupart  des  banques  provlmdsles, 
des  eefflraérçaBts,  Mi  OHMftietvIatt  it  i|mlque 
'  importance  ont  un  correspondant  on  un  agent  à 
I  Londres,  qui  est  lui-même,  le  plus  souvent,  un  de 
ees  éslsiléfi  on  tafl^rtert  AMt  w&êê  pflrHoM  UM 
à  l'heure,  ou  qnl  en  fait  agir  un  A  sa  place.  C'est 
1  principalement  par  le  moyen  de  la  lettre  de  ebange 
I  mir  LMiéfci,  dCTCMM  i^mi  ssage  géiidnd  4mm  !• 
I  pays,  que  ?c  fait  la  concentration  des  affaires  dans 
le  giron  de  la  Banque  d'Angleterre^  Ott  tout  an 
moins  dsDS  la  cité  de  Londres*. 

On  retrouve  en  France  un  méeanisme  h  peu  près 
semblable  :  les  banquiers  dans  chaque  ville,  les 
succursales  de  la  Banque  de  France  dans  ciiaque 
gratida  toetfHé,  leé  bSnquIen  de  Paris  en  les  au- 
tres correspondants  qu'ont  les  commerçants  de 
tout  l'empire  français  dans  la  capitale ,  et  comma 
ééofiMMdiéiil  1é  flÉn^a  fla  FWilicé,  éaasfHacnl, 
avec  l'nsîinfnnce  du  billet  de  banque  et  de  la  lettre 
de  obange  sur  Paris,  an  vaste  niéoantane  par  le- 
^tiél  t*dvNB  M  iHlée  en  )év  A*vné  lAiMlise  quaiK 
tJté  de  monnaie. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps  la  Banque  d'Angle- 
terre ,  avec  î  on  g  i^illlons  sterling  *  en  écas 
dans  see  coffres,  faisait  olrcnlé^  avec  sûreté  une 
quantité  de  billets  qui  variait  de  tR  è  33  mil- 
lions sterling.  Ce  serait  cependant  s'abuser  que 
de  croire  que  la  quantité  de  monnaie  dont  ella 
dispensait  le  pays  fût  de  10  à  1 4  millions  sterling 
seulement.  Par  le  mécanisme  fiiéme  ét  la  Banque 
W  M  aci  iëééintiM ,  afiMl  été  éalnlm  un 
banquiers  de  Londres  et  de  la  province  qui  sont 
liés  avee  la  Banque  par  des  ceniptei  courants, 
edaqttê  Kff6  dtflrHpg  an  MIM  4o  mm|m  nflsilt 
i  la  bcsosne  qui,  en  l'absence  de  ce  mécanisme, 
ràt  exigé  dix  foia  ou  vingt  fois  autant  d'écus. 

La  fêlé  des  lettres  de  ebanae  anssl  est  des  pfns 
tmpoHants  pour  l'économie  des  espèces.  Cest  an 
des  points  qu'ont  le  mieux  élucidés  les  ouvrages  de 
[  plusieurs  économistes,  à  la  téle  desquels  nous  dte- 
fOBéM.Tb.Tbolte  {ÊfsMre  des  prix,  tome  IV,  et 
'  Inqttiry  m  to  threvtrtncg  prinàple''  et  M.  J.  S. 
mil  (livre  III,  chapitre  XII  de  ses  Principes  d'B' 
ewwiMfe  jwUff ^e).  Aa  tojél  da  1d  pro^orHoB  dss 
lettres  de  chntiL'e  qui  circulent  en  Angleterre, 
des  évaluations  curieuses ,  basées  sur  des  études 
approAmdtes,  été  pnl^lléc^  é'ilwrd  par  itn 
banquier  anglais,  M.  I.eatham  [Letirrs  xur  la  cir- 
culation, 1840  et  184lj,  et  tout  récemment,  en 
mai  I8âi,  par  M.  Newmarch,  dans  le  Journal 
de  M  SMété  db  HamUqM  dé  £011*11  ^tdadb 

'  CoSt  ft^snpêclM  pÊk  ftsifccsvp  ds  HtpMatims  ssftf- 

blablea  de  so  cnn^nnimer  en  dehors  de  Londres,  la 
;  remu-qu»  que  uous  taiaon*  ici  s'applique  ptrtlcuJière- 
ncDt  à  l'ÈcoMe;  mais  aoM  sIgoalMS  Isi  ISS  pipéso- 
mènes  les  plus  ëimdus. 
s  Depuis  deiix  ou  trois  ans  te  ihisse  d'éeiis  de  ta 
I  Banque  d'Angleterre  s'est  cxiraordiiiairemrnt  giossio; 
I  elle  est  de  plus  de  SO  millions  sterling  aujoard'hui,  et 
s'sst  pour  la  Baoqus  sué  aoris  ds  grand  eiiibaiTas,  car 
die  voidrait  Hiilissr  esft  tiNiIsBI  iBSna»  SI  sNs  ne 
peut  y  parvenir. 

■  Ce  inciiiciire,  qui  est  uoe  oeuvre  remarquable  de 
palicnce,  a  ete  traduit  par  M.  AUi.  Gros,  et  se  trouve 
dans  le  Journal  du  Économimi  dS  tUt,  Uvfaissna  du 
jaovisr,  février,  msi  si  Jalo. 
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que  la  tun'ï'f  rte  ljillets.de  banque  en  cirnihiion 
dans  le  Rujauaie-Uni  n'eioéde  pas  900  uiiUioiis, 
la  muae  èo  lettre*  4e  change  qnl  extile  à  un 
Instant  quelrorninr  dans  la  (Îratule-Bretagne seule, 
c'eatrà-oire  dan»  le  Royaume-Uni  sans  l'Irlande, 
est  de  S  milliards  SOO  miltiofit  (f  S2  millions  st.)« 
et  avec  l'Irlande ,  ce  doit  être  de  4  ou  500  mil- 
lions de  plus.  Il  est  vrai  de  dire  que,  dans  la  plu- 
part des  cas,  un  billet  de  banque  passe  plus  rapi- 
dement de  main  en  main  qu'une  lettre  de  chani;e, 
sert  à  plus  de  transactions,  et  par  cola  même 
économise  une  plus  grande  masse  d'capcces. 

On  a  fait  remarquer  aussi  (M.  Th.  Tooice,  m- 
fiilry  in  to  fhr  mrrency  principlr n\ue  les  hons 
à  vue  {cAequesj  &ur  un  banquier,  dont  il  est  fait 
no  usage  si  multiplié  en  Angleterre,  l'emperlent 

df  brnnronp  srir  les  billets  fin  l-nnqnn  yriur  éco- 

nomi^r  l'emploi  des  métaux  précieux  mutmayé^. 
SI  Ton  payait  en  Wllets  de  banque  au  lieu  de 

chèques,  tout  payement  ou  appoint  de  moins  do 
6  livres  de^Tsit  être  en  or  ou  en  argent ,  dans 
l'Angleterre  proprement  dite  et  le  pays  de  Galles, 
où  les  billets  de  banque  de  moins  de  S  livres 
n'existent  pas.  Avec  les  cificques ,  tout,  jusqu'au 
dernier  centime,  est  en  papier.  Pour  l'Augluterre 
et  le  pays  de  Galles,  les  payements  de  moins  de 
&  livres  et  les  appoints  exigeraient  la  présence 
d'une  masse  énorme  d'écus.  Les  ordres  de  trans- 
fert dtt  eompte  courant  d*nn  particulier  à  la  lian- 
que  au  compte  d'un  autre  préçentrnt  même 
avantage  par  rapport  au  billet  de  banque,  et  le» 
lettres  de  change  anial. 

La  conclusion  à  laquelle  nous  voulipn?  arriver 
relativement  k  ces  substitut»  de  la  monnaie, 
conclusion  aisée  à  motiver,  est  eeUe-ci,  qui  a 
été  formulée  très  bien  par  un  des  écrivains  les 
plus  ingénieux  et  les  plus  spirituels  qui  nient 
écrit  sur  la  monnaie,  M-  Fullarton,  dans  Hc- 
fUmenUMon  du  numéraire  (on  the  Régulation 
of  currencies)  :  par  le  mécanisme  de  la  compta- 
billté  commerciale,  perfeOionnée  comme  «lie  l'est 
ai4ourd*bnl,  et  par  le»  procédés  de  règlement  qui 
font  ptn;tlnyé<  roriimnnément  en  Angleterre,  au 
moyen  d'intermédiaires  tel»  que  les  banques  ou 
les  banquier» ,  on  peut  calculer  que  le»  neuf 
dhlèmes  au  moins  des  transactions  y  sont  réglées 
et  soldées  sans  qu'il  y  soit  besoin  d'un  écu  ou 
enlement  d'un  bHlet  de  banque,  si  ce  n'est  pour 
Je  faibles  appoints.  La  quantité  de  métaux  mon- 
nayés, et  même  de  billets  de  banque,  qui  est 
réellement  employée  n'est,  pour  ainsi  dire,  qu'un 
infiniment  petit  en  comparaison  de  la  masse  des 
litres  qui  sont  mis  en  circulation  ou  des  instrn- 
lucnts  qui  produisent  le  même  résultat.  C'est  en 
ce  sens ,  et  non  pas  dans  un  sens  absolu  ou  au 
pied  de  la  lettre  ,  qu'il  faut  entendre  la  fnrniule 
de  Ricardo,  sur  laquelle  on  a  beaucoup  Uibserté 
en  la  (bossant  pai  t'cugératlon  :  la  momiale,  A 
l'état  h  phis  par/ait,  est  de  papier. 

Et,  repeiou^le,  tous  ce»  titres  qui  arec  l'or 
ou  Targent  passent  de  main»  ta  main»  pour  li- 
quider les  transactions  ,  toutes  ces  combinaisons 
qui  dispensent  même  de  titres  circulants  et  parmi 
lesquelles  le  compte  courant  est  la  plus  remar- 
quable, tout  cela  Tient  se  classer  sans  eifort  sou» 
une  dénomination  unique,  prédae,  simple,  cdle 
du  crédit* 
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On  a  ]iar  là  un  des  aspects  sou$  lesquels 
peut  le  uueux  mesurer  l'étendue  des  servie  que 
le  crédit  rend  à  la  société,  et  on  o'expliqae  eosh 
ment  des  faiseurs  de  projet-  rt  r]r^.  écrivain»  [i^n 
réfléchis  ont  attribué  au  crédit  une  puisttoee 
sans  pareille  et  loi  ont  deonandé^oat,  mèmellB* 
possible. 

Tous  ces  titres  et  ces  instruments  de  ocit 
sont  des  substituts  de  la  monnaie ,  mais  socn 
d'eux  n'est  de  la  monnaie,  et  l'on  ne  aaorait, 

sans  les  plus  grands  Inconvénients,  tenter  de  V» 
y  assimiler  complètement.  Ce  »erait  une  meprin! 
de  la  même  forcée  que  si  1*00  confondait  un  f»- 
trait  avec  l'orii^inal,  l'ombrf  nvt'c  la  «.ubstancp. 

Dans  tous  les  emplois  qu  on  en  peut  faire,  sou 
toute»  le»  forme»  qu'il  pont  revêtir,  le  crtdtt,  ft 

cela  setil  qu'il  p-l  nLprirné  rn  francs  OU  CB  Umi 
sterling,  suppose  absolument  que  TindMda  df- 
dité  ou  créancier  ait  la  faculté  d*eiiger  la  llvnlM 
d'une  somme  effective  de  monnnip,  c'est-à-dirf, 
nous  ne  saurions  trop  le  faire  remarquer,  d'troo 
d'argent  en  nature,  car  les  éeua  sonnants  us  «H 
pas  autre  chose.  Toujours  finalement  l'or  oo  l'ar 
t;ent  servent  de  gage  possible  à  la  transactinti.  De 
là,  pour  tous  les  titres  de  crédit,  une  coiiditiao, 
facultative  pour  le  CCélDCler»  de  conversion  pu  n- 
péces  métalliques,  condition  en  l'absence  de  It* 
quelle  la  stipulation  portée  sur  le  titre  de  aék 
courrait  grand  risque  d'être  meneongère.  Ea  tÊi, 
quelle  autre  garantie  incontestable  puiHc  3<tÉ 
que  tous  ce»  engagements  représentent  uncertià 
nondwe  de  firanc»,  c'eat^-à-dire  nn  eertain  maéR 
de  fois  6  eraramea  d'argent  au  titre  9  lO.  s 
lorsque  j'ai  lieu  de  soupçonner  le  contraire,  je  c'a 
le  pouvoir  de  le»  édumger  eHéctl veulent  esabe  b 
quantité  de  métal  dont  ils  portent  le  nom? 

Certains  gouvernements  ont  essayé  de  tramer 
cette  difficulté  en  statuant  que  les  titres  de  (ndit, 
ou,  pour  parler  plus  nettement,  le  papier-otooMie 
qu'ils  émettaient,  serait  reml  fuir^able  en  certaina 
choses,  et  particulièrement  eu  terres.  C'est  sut 
cet  artifice  qu'était  basée,  à  l'origine,  réoussM 
des  assignats  en  France  à  la  fin  du  siècle  dtmifr: 
mais  alors,  pour  être  sincères,  les  assignats  awaai 
dû  porter  non  paann  eerUdn  nombre  de  livres  sa* 
francs,  mai?  1  irn  un  rrrtain  nombre  d'hectare? 'O 
d'ares  de  terre  de  telle  ou  telle  qualité.  Ita  mo- 
ment que  l'assignat  était  défini  par  nu  noaAreéé' 
terminé  de  francs  ou  de  livres  ,  il  était  de  twrte 
nécessité  qu'il  y  eût  des  bureaux  où ,  à  une  époqM 
flxée  d'avance.  Us  allassent  on  pussent,  à  h  ts* 
lonté  du  porteur ,  aller  se  convertir  en  fnma  oa 
en  livTfs  e'p-^t-à-dire  en  un  poids  connu  d'or  ou 
d  argeai.  l'ar  cela  même  qu'ils  n'olTraient  soo 
nement  ce  caractère,  c'était  du  papier -iDonsve 
d'une  valeur  Hctivc,  qui  devait  varier  au«*i  an 
des  événements,  et  qui  était  destiné  à  se  déprécia 
énormément  dé»  qu'il  eieèderall  eertatae»  vnfK' 
tlons,  et  l'on  sait  si  l'asslpnat  échappa  i  c«  Iri* 
sort.  (Là-dessus  voir  l'article  PAriEH->lo.>i.<ua.} 

On  voit  par  là  que  c'est  une  entrepilas  efebsé- 
rique  de  viser  à  se  passer  des  métaux  précim 
comme  instrument  des  échanges,  c'est-à-diR 
comme  monnaie,  ou,  pour  me  servir  d'une espe^ 
slon  qui  a  été  employée  plus  d'une  foi5 ,  de  ^ 
proposer  de  détrôner  l'or.  L'or  (ou  l'argcnl;  ra- 
tera toujours  comme  une  pierre  de  ioucbe,  de 
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ij^te  les  litres  de  crédit,  quels  qu'ils  soient, 
M««Bt  podfolr  être  Tappmdiës,  afln  qu'on  ait  la 
^rantic  qn'ils  ne  sont  pas  des  mensonges.  Ils  ne 
seraient  rien  qpie  mensongers,  si  à  un  moment  fhp, 
■nb  vaittMft  idDO  la  natore  du  titre,  ils  n'é- 
taieni  é<  bangcables  contre  une  quantité  détermi- 
née d  or  oo  d'argent  ;      ils  ne  tiendraient  pas  ce 
anrriettt  promis.  Et  c'est  bien  ainsi  que 
l'entendait  Ricardo,  aleni  qu'il  mettait  en  avant 
la  célèbre  foomile  qm  mms  cUlom  U  t  a  mi  in- 
atant. 

Ce  qui  eonceme  lea  pièces  deeolvie  a  M  tiaité 
àpaitàrattideBiLUHi. 
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muinnaiê»  trilanniquta).  Londrea,  479t,  in-t. 

Acritical  tnfuiry  into  theUgaUty  ef  Ihe  procedinç/s 
COmequent  to  Iht  lalâ  OoldAt!    -  (Htihirchu  r.,'i- 

Ktur  te  UgsUUé  du  fntcriptiom  dt  la  Ueruitrt 
mr  for.)  LondrM,  f  TT4,  iiHt. 
Obiemationa  on  ihi  prêtent  ttatt  (I7M)  af  our  gold 
and  mlctr  min.  —  {Obierrationt  sur  l'état  oelMi  dt 
votre  fiionnai«  d'or  et  d'argent),  par  John  Qiuduit, 
«iîrecMur  <i«  NopiX^a»  Ottiffif  pâtihui»».  iipo<Ufi«t 
IT74.  fn^ 

Abhandit^nrjtn  rnn  ânm  Getdumlauf.  —  (Mérnrirrt 
tur  la  circulation  uionéiaire),  par  J.-ti.  Dubcki,  ilaui- 
bourg.  I7a0i  2*  é4i(..  IM. 

Cûpit  d'unt  Uttrt  concernant  {«f  ^fitàmtt  mon- 
natt  in  utagt  tn  ÀlUmagn*  tt  clux  d'autrt»  ptuplti, 
turlout  dt  celui  aJoptt  dan*  la  principauté  dt  JWMW- 
•CIC&,  par  J.-F.  Grauiuanu.  Bcrliu,  47ta, 

Dt  ftmpM  dt  Fargml,  jmr  le  marqBto  F.^  MtAy. 
47<6  Tnidnit  rî-^  l'iialien  pur  l'tthlxJ  Nonolte,  ITffT. 

lettre  iur  ia  proj)ort>on  entre  i'or  et  l'argent;  tur 
Ut  monnaies  de  la  France,  etc.,  par  J.-P.  GrauBann. 
TrMtuit  d»  i'»ll«iuu4  pM  f»*^* 
4ÎM,  in-t. 

Mtmarkt  on  the  coinagt  of  Enjhini  from  tht  ear^ 
Uttt  to  thê  prêtent  timet,  eto.  —  f^Hemetrqute  eur  lté 
monnaiti  dt  FAngleterre  depuie  tt»  Umpt  Ut  pkit  f»- 
eulit  juequ'à  nfi*  jaurs,  luiciet  de  ruPî  ourlet  causet 
dê  la  fartté  aotutile  des  momtatet  d'argent),  par 
Wtlll»  UÊimf,  MMtiBgbHB»  4f  M,  iOrS. 

lia  te  aaaaliliiIlBA  aMiteiM.  uréaitU  AfakeÊÊuattùUâ 
Mr  U  Twppwn  dm  emM  dtt  mnmattt,  §t  mtM  dm 
/  ii\  r-ï  'tétairee  prètentétt  à  l'autmblét  iMiteMiti  fat 
il  Mu^i)«au  l'aloé.  Paru,  |f»0, 

/i  II  II»  iur  te  iiMAMit  dt  papier  et  tur  l«  sytlimt 

dêt  oM^MM*  m  StfÊÊm,  f»  !•  Mt.  BtU,  4iM, 
M, 

Opméon  sur  Ve'luhli.i^rnuint  du  papier-monr.iik,  pro- 
nmicée  à  i  autmiiiei  ttationaU  par  J.-ii.  iiotutot,  U 

Obttrvatiotu  prt'stnléet  au  romiié  Aee  mtmaitt  dt 
VatttmbUt  natMtn^  par  iabiie  o.  Michtl  lebUnd. 
Vfeito,  Didoi  JMUM,  If  M,  bf.  M. 

Laporte  (J.)  à  us  oonoiUttnt  («ooir*  te  fêfUr-mêa^ 
naie).  479<i,  in-s. 

Diicours  improvisé  tur  le»  attignote,  M  tepUlÊê99 
I7M.  par  J.-Stffr«io  Maurf.  Paha,  Hitt,  te-t. 

Opinion  «HT  Im  OMffMteHMOMMfe,  pUT  J.  1MN<> 
Mwry.  47iN>,  io-«. 

(KutTM  dt  Jtlan  LatOf  eonfenonl  M<  principet  iur  U 
mttnéraittfU9mm4ret,U*réilÊiêUeban«iu«e.  Tra- 
4alMB  de  l'anglais  nvf  c  det  Mlm,  4«  8éoBV«rt.  Pa- 
Tlf,  Boitaoïi,  47tO,  iû-8. 

it  i  i  ioduil  dâDa  U  Coiiectiom  dm  frMpÊtum  â/O»- 

noinutet,  de  GuUlaumia. 

<>ptetefi  M»r  i«i  oew^HMla  ^PMd*,  «BT  Cta -U .  de  Tallcy- 
M>^f  br.  iu-o. 


wBu  d'un  pairiau  mur  U»  wrignate»  |gr  le  teim 
O.-L.  Teroaus,  4710. 

.Vffnoire  <ur  <ei  oMir^n  ^f',  mppiteMnJ  atu  «»- 
moirtt  <yr  ^  /U)««£M,  par  ie  pBrgtiit  4.-^.  ^e  MMttv 
q'ilaa^Pnamne.  Fuit,  In-l. 

Mémoire  présenté  A  l'ateemHée  natioMlt  tur  la 
moyent  Us  ioutenir  et  de  faire  haueter  ta  faitw  tes 
ostignalt,  et  de  remédier  aux  rtncMrittmté» 
bieiif  utûtUt  tt  panflUtg  dt  tam  plan  «fte  cm  k 
MM.  Am««w,  BoU-ltmêrf,  MMktfri.  Mmtl,M. 
lasion  tt  Marbot,  pat  Oj^. U>W  ât  PllilMW). 
i*»rU,  i7»i,ia-I. 

RéfitjUn»  éTmm  pairioU  mtr  Ut  mâtlfnati,  la  ctM» 
d'une  banqutroute  nationale,  les  caustt  ta  ^um 
des  changes  étrangers,  l'orijauijialton  de  la  garit**- 
(loi.iji  /  i  himncee  et  let  tmpoiUtons,  Ut  anT...  i 
prtmairee  tt  le»  dr^»  dê  p^UtUt»  attc  uni  adrttu «w 
Françaû,  pv  t.-8.  Heidcr.  PMte,  4fUMiffi^iK 

Cousidérationt  générâtes  tur  let  wjngmtif^^  |Wl 
Moiigcz.  Ptria,  Agï^&i;,  au  lY 

i)t  l'influence  de  la  rareté  du  numéraire  «iir  fa  w> 
leur  det  denrdetf  par  C.  Saiu(-Ai)|»ui.  Ao  IV  (I7|f> 

Sur  le  tyttUnt  «MMi/tofrf,  par  A.S.  Leblood.  hék, 

J79K.  in-8. 

Tableau  dt  la  valtur  éUi  monttaittptndaat  1»  4- 
prccteflMi  4n  |Mf  dMMiHMl»!  par  Y'  DiwmI.  «H^ 

loH. 

i4  propojiaf  for  rftfon'fiff  the  aneient  contlitmm  »! 
(  'if  mint,  etf  —  Pioposition  en  faveur  du  rtlaU»»' 
ment  de  l'ancienne  conitttutiou  dt  te  ifonniui,  ifi  (ul 
f  «M  relative  aus  déptnt$t)t  par  la  ré*.  Rvfm  Ibthn 

Londres,  K93,  lO-J. 

.it/ÀaiMi^uMg  oon  ifon  Bat^n  ttttd  M^iu^f»^ 
(Mémoire  eur  Ut  hanqutt  fl  U»  mMlMkt\  ||r 
fleaeb.  BiMbawi»  «toi. 

Bttai  tnr  Ut  monnoU»t  fpr  Uoo  Baatdrèdit.  N». 
Goujon,  1801,  in-l. 

A.  D«erotottra  a  dooaé  dM  otwervaiioaB  wr 

ouvrage,  aaivlea  d'4UttraB  >lmr»Hiooa  aur  lei  ùft' 

dératismt  géetéraltt  mtr  Ut  mannaiee,  de  MoDcn. 

Recherche*  eur  la  nature  et  Ut  effet*  du  eréàt  U 

Îapier  dant  ia  Ûranék-Krddgne,   put  H<  flMW. 
i«dttU  d«  l'tncWf»  par  Cta.  k'icisi. 
liTwlgUHi  %ptmh  UadMaaa  IMt. 

Dissertaztf^n'  fu\h  man'it.—  [DittrrtatUm  ttr  i» 
monnaïui,  par  Jcao  tiioaldu  Carii.  Voyea  la  Cettidi^ 
C«Ml«di,  MIteD,  IM»-4»4I. 

Hifltuiom  tulU  «MMli.->  (MfUeeiiu  ««r  te  «M^ 
naiei),  par  L^B.  Gamlail.  ColUetiom  Cutlodi,  Mi^ 
4»03-4f. 

NMNHte,  taggia  p$iilita.-f  (tU  la  «Mat», 
«liai  poliitqueu  par  Jaaâ'llapUaia  Vma.  iritetiH 
CiMtoJi,  MiUii,  4S«»-i«. 

it  treatiee  on  thi  eomi  oftht  rtalm. (Tmiit  étt 
monnaies  du  royaume'^  par  C4afltt,«MKa  dallMT* 
poQl.  OxTMKt,  4iOi,  4  vol.  ia-4. 

I7e»er  Oete  nmé  Mttwt.—  Dit  nmmfraUt  tUmrm- 

naiti),  pat  Th.  Murharri.  Ca»8el  ci  Uarbc>ur(;.  IM9 
.  pu  papier-monnaie  dans  le*  État*  aulnektnis,  f 
dee  moyen*  de  U  tupprimir,  par  limaid*  * 

SwnMidi.  Weteiar,  4«ia.  io-s. 
AnnaU  of  tht  eoinage  of  Brtiain  and  iti  4tp*%i»- 

m\  ■  'rc/fn  f.'if  ran'rr*;  /irnoi  iJ  duthmli  '  history  sht 
end  of  tki  *•  yrar  of  Hts  Mitjesly  King  Georges  111  - 
^(àetnale*  du  monnayage  dt  la  Qrwtdt-BrtUget  • 
de  tet  dëpendancei,  députe  l'époque  la  phu  rtcm^ 
tic),  par  iiOi^r  Huding.  Loadrea,  4t4T,  4  vol.  ;  1*  têt-, 
1418,  4  vol.  etnoatlaa. 

Tkêùh»  dtt  Qtidtt  und  der  Mtut.'^(nétHiét 
mmtif»9r»  Hdrlê  mmnaie),  par  Ob.  if  aitefd.  Uidifr 

4417. 

Veux  mémoires  tur  la  valeur  det  monttaieideam^ 
chei  le*  peuples  de  fantiquité,  par  le  ONMitt.Ov*'*- 
P.iria,  V*  Agaaae,  4417,  S  brocb  i^-^. 

ContidéraUona  pénéraltt  iur  l'étaiu^Um  à$  mtr- 
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MiM  §nefmti  «I  romain»*,  »i  tur  la  vnitm^  êtftnt 

di  r*rgtnt  atanl  la  tUcouvtrtt  dt  fAmMqWt  f» 
i.'A.  LtUoona.  Parte,  Ihdoi,  4ttT«  io^. 

OtwrilioM  m  répêmm  am»  tmÊtMrmHêmi  gêmé- 
rêkt  mr  révaliuMon  dfi  monnaies  grecques  et  ro- 
M«tiw«,  etc  .  p«p  le  comic  G.  Garnier  (Paris,  (l<8). 
H'siiîr'  de  la  monnaie  depuis  les  temps  de  ta  phit 
ittiqitité  jmtqn'an  rign$  dê  CfcarltuuMiM,  par 
lia  «aiirtar.  PaHa.  ?•  âffaaat,  Itit,  t  vol.  fti-t. 
Tkrte  lertvret  on  tkt  eott  af  obtnining  money,  and 
an  >MM  efeeis  «f  priwate  and  govemmtnt  p<tper  mo- 
Mjf.  —  (  rr»M  leçMM  mer  Ut  {rais  dt  proitsetitn  dt  la 
«MMif,  et  tmr  fiMiMM  elfeU  du  papier-monnaie 
friitel  publie),  par  N.W.  Senior.  Lendree,  4190,  in-t. 

Drei  Auf.iTizf  uhfr  ilas  Munsicesen  —  {Trois  me- 
mtirts  tur  la  monnaies),  par  J.-G.  Hoffmann,  fier- 
Ot,  (lt>,  in-8. 

fHM  tkéaHqm*  et  praltifw  IHf  les  mannaiet.  «itVf 
i>m  HMn—  ImdUfnant  U  titrt,  le  poids  il  la  râleur  des 
^fftcipnk*  monnaiet  d'or  et  d'argent  fUi  onî  court 
tow  i«e  paye,  par^vrt^j.  iMi»  Aanarë  (fiMl- 
immiÊi,  m  MM.,  itM,  l  In.^. 

iMkkUn  Wbtr  dit  Bttchaffenheit  der  jelsl  c«r*f- 
mdm  MttttMtn.  —  (  Vues  tur  l'état  des  monnaie»  ac- 
tMlkmtt  ên  Hreulation),  per  fi.-9.  Enepfa,  «Iraelear 
m  la  MNwala  da...  HanMaM.  1181,  br.  lti-8. 
Al  Mr»  «om  Or  M».     (néarh  iê  ht  monnaie)^ 

|»l.4.l«irmâim.  Roi  lin,  IK3!I.  I IM.  Hl-ti 

àmm  npfléaMat  de  4t4t. 
Àkmm  9kmf9m  Wmét  Êêf^  m.  ft«  e»  <Miiey*Nl 
flk  OMaiM  of  economiting  the  use  of  il.  —  (Lettre  li 
ClariN  IFoad  tmr  Im  monnaie  et  tur  let  moyens  d'en 
t),  pv  0.  W.  Nornan.  Lmarai,  f  M», 


tl» 


Ffmnee  en  1 1  if  t  —  Rvckb,  iemutmie  poUi  ly  u  e  iHAlM* 
nient;  —  Dureaa  de  Lu  Mulle,  Éi  onomie  ]>n!iti'Hte  des 
Aoma^fw;  — Bumboldt,  Voyage  à  la  NouveUe-E'^i>agnê; 
>-SBint-Clair-Dttport,  Production  des  métaux  prMMi* 
au  Mexique  ;  —  Ricardo,  Bigk prie» af  MiM%  «ta^i — 
Senior,  Of  the  realm. 

On  trooTe  en  outre  des  articles  atir  ta  monnaie  al 
asr  ka  Béian  prédeos  t  daoa  la  Aewits  daa  Dettm 
JTMiMi  11  Mialira  ItM  (Ok.  GoqaaHB),  ftrrlar 
mt  (Benj.  Delensert),  mai  1851  (Cochat))  septem- 
bre lÙa  (I^eun  Faucher);  dan»  la  Revue  trimestrielte 
allemande,  n»  II.  n»»  IV  (A.  de  Runit  ulrl:  .  IX,  XI  II 
(Nebeotua),  XXII  (Wedekind),  AXXVl.  XXXIX 
(Ifolia);  dana  te  JaurfMf  M  ietmmMm,  t.  tT  (Bai- 
race  8ay);  t  V  (le  fiièna)i  VI,  IX,  XI.  Xtll,  Wl, 
XJX.  XX,  XXII 1  (Bastiai),  XXVI  (Boatowalii). 

MoBNYPBNtfT  (Datid),  magistrat  éeoiflllt. 

Bemarks  on  the  poor-laws,  and  on  the  mtthodf  of 
providing  for  Iht  poor  im  Seotlmtd,  —  (MaMMMioitf 
sur  lie  poor^tûwt  al  M^li  ÉètÊtOlU  #  «NowAp  II» 
yaunrtê  m  Amu.)  IdiMhaëlf»  »  «dll^  im,  4 

ia-a. 

«  Cet  ouvrage  Jouit  d'une  grande  aolorité  :  mais  aa 
ileur  e$i  diminuée  par  l'etlrèma  partialiic  de  l'an- 


a^^MM  9ae^én,  étc.     (Dt  la  nouvelle  conililulioH 
ém  tofamme  de  Sase),  par  Uustave  Bloede. 
«Ml.  (n-t. 

IMillafr  rotfi*  of  êit$Êêm4  ttrronftd  etnd  deeert- 
HMa.«»  {UtacrijMmitê  «mmiumm  d'argent  de 
n^gUiirra,  aiaji  par  U.  HamllM.  iaadraa,  lili, 

•  toi.  ia-l. 

I'm  4m  otHoditcKtA  Schwankisngtn  tm  Wtrtkdtf 
<^  Jlriam.  —  (Dre  fiueluattnn%  pério  llr/uts  dant  la 
Mar  AlMlMur  ftréti^fàt),  par  Helferich.  Narèm- 
bnf,  1841,  in-a. 

^dmnkt  itm éi êar rarpm  ÊmtUdiit  eommt 
«Mk»  *  la  mênttt  P»  Uaa  HmIw.  PaHa.  Paulin, 
IIM,ii>4. 

Ettaî  mr  Fappréciation  de  la  fortune  privée  au 
'-x^yn  df«,  rsiafjffatnenl  «iis  ^ariaiiona  det  valiurs 
•o««ia<rM  H  «a  panMir  ptêimMai  dê  tétrgent,  eu-.., 
f»  i.-C.  UM.  i»  «Ht..  Futa,  daniMMHn,  ItiT. 

1  ">!  in-». 

pepw^^HMMafe  fi  rfe  l«  i#MioaréM8  det  tepicM, 
rmdUriu  daste  ienf*  rappari»  mmtt  Im  baseaM  Ai 

fOfi  *t  Isa  déwtloppem eh H  de  la  fortune  pvbliqvt, 
M  éilaMoakuwa.  Paria,  Maïuias,  br. 
JfaMiit  mrgtnU  pw  Baatiat.  repréeaataot  da  paupla. 

hhi,  Uoiiiuntin  et  comp.,  ISau,  br.  in- 18. 
CWri  d'Économie  politique  fatt   au  collégt  Je 

f^-'n.  t.     Michel  GhavaliaT.    voluM .'  laiNMMMla. 

fvn,  Upelle,  ||<m. 

(k  la  Utonnait,  du  BHitt  «t  êt  ttUpdl.  par  M.  6.  Du 
^xtr.t^.i'  l»;,ri-i.  r.  i.tlri'iMirn  H  comp  ,  »K5t.  a  toi.  in-8. 
U  quenion  des  moRDkiea  est  en  outre  disent^  ilaRs 
In  IMNN  fiaéMMt  MteaMaNa  ^elliiqaa  aC  >af* 
Mléant  eetal  de  Sterch  Voir,  sur  le  niéme  ttijet.  les 
w***!*!  ft  Soeumeiits  suivants  ;  Thomas  Teolie.  Hi»- 
'^'1  "(  prtfMy  tMse  IV,  et  /nymry  imlo  tkt  eurreney 
friscip^t,  .  Fallmom  9m  titê  rtmmlatiom  ofemrrea- 
c<et  ;  CoMm)  torraÎM  t  —  laeeb.  On  pr«e(e«*  metals  ; 
^8ai|^ll«»  |Mi4ëàtentairea  auplaUe»  <ur  la  monnaie, 
■l  fliitca  ae  «840  et  de  1 848  ;  —  Aapjiorl  de /a 


valeur  e$i  diminuée  par 
teur  en  faveur  da  STstêBM 
trouve  aucon  drifaot.  « 


lequel  il  n« 
(M.  C  ) 

000 tra 


Il  est  Btlla  d*ajeat«r  qaa  MonDjpenny  est 
la  eharité  M|alt  «•  Mil  Mat  QallMiaM 
aialèBM. 

N.  Manaypenny  a  mmw  paUM  as  lilt  «n  pampblat 
cri  raveor  da  aaa  apialaA  aiaaaifa  founaia 4n  daetaor 

Aliilon. 

MONOPOLBé  Ce  mot,  eo  éoenomie  politique, 
re^it  unaaaae^on  beaucoup  pta»  large  que  aaila 
indiquée  pir  son  rlymolos^ie;  il  ne  s'appliquf  pas 
seulemeoi  aux  cas  aas««  peu  nombreux  où  la  fa« 
eaM  da  iawrfra  ail  fdivfda  à  m  aawl»  bmIs  i 
toutes  le«  aituaHoHaè  la  production  et  In  vente, 
MI»  éu«  l'apanafa  aMteUf  d'un  a«ul«  n'admetlant 
qu'une  eoneurraBca  reatraliite  par  des  causa  na- 
tnrdlea  ou  arlifltielleSk  Ainai  entendu ,  le  mono- 
pole existe,  à  tme  multitude  de  degrés  dilTérents, 
dans  presque  toutes  les  branehes  de  l'activité  so- 
ciale ,  car  il  n'en  est  guère  qui  puissent  comporter 
une  concurrence  absolument  iliitailéef  C'sal4-dift 
également  facultative  pour  tous. 

Pour 

nom  diviserons  les  monopoles  en  quatre  claMes  : 
1*  Geox  qui  sont  liés  à  U  diversité  et  à  l'ioé- 
gaMé  dit  MMs  tadlvMsnlIaa  :  «a  saM  laa  ma- 

Hopoles  personnels; 

a*>  Ceux  résultant  de  l'appropriation  privée  de 
asrMiis  aginta  Mtarsii,  tels  (|m  tas  feada  da  terre 

él  les  mines,  et  de  la  garantie  donnée  à  ces  pro- 
priétés par  les  institutions  sociales:  naasDamiae" 
rsns  ce«t-ci  monopoles  fmeierê  i 

:|o  (jeux  qui  ne  subaMiBi  ^*aa  aMqrea  «Isa 
obelacles  mis  h  la  concurrence  par  la  lécislation 
ou  l'autorité  gouvernementale  :  ce  sont  lesjniti- 
léges  eu  monsfalai  Upttmt 

4"  Eiinn  ceux  qui  se  produisent  par  l'elTet  de 
l'orgauisation  de  wrtainea  brandies  de  travaux 

vaaiea  aMrtprlsaS{  a'aippllqaaat  à  raadra  hn- 
poMible  In  concurreiK'c  des  petils  élalili-sements 
rivaux  :  nous  (iropuserons  pour  ceux-ci  la«léoaBiii- 


^  I'^  .MUNOIDLKS  PERSONNF.LS.   Oo  S  SaSHBBt 

Cité,  cornue  un  effet  remarquable  des  monoiiolea 
psrsaonels,  Isa  fNtsa  téanoérations  obtenues  par 
'  ia  lataMa  koia  II|m  i  Mtaaiat 


iioNOPaie. 


MONOPOLE. 


minideiu,  pelotres.  ele.;  intls  les  latents  supé- 
rieurs aux  facultés  coininunes  ne  se  manifestent 
pas  seulement  dans  l'exercice  des  arts  d'imagina- 
tion; on  peut  ebserrer  dans  presque  tontes  les 
branches  de  travaux  un  plus  ou  moins  grand 
nombre  d'individus  qui  se  trouvent  réellement  à 
l'abri  de  la  concurrence  de  la  plupart  de  leurs  ri- 
vaux, grâce  à  une  supériorité  de  tecollés  ou  d'ha> 
bilcté  à  laquelle  cps  derniers  ne  sauraient  attein- 
dre, et  qui  leur  pcnuci  d'obtenir  pour  leurs  services 
des  prix  constamment  eueptlonncls.  Qo!  né  sait 
que  dnns  les  professions  savantes,  telles,  par 
exemple,  que  celles  d'avocat,  de  médecin,  de  pu- 
bUeiste ,  qvelqnes-inis  se  plMent  et  se  malntieno 
nrvt ,  pendant  toute  la  durée  de  leur  vie  active,  à 
une  élévation  absolument  inaccessible  pour  tous 
les  anUes?  Or  des  différences  non  moins  marquée.^, 
quoique  moins  m'iiéraleinent  aper(;ues ,  se  mani- 
festent également  dans  l'industrie  manufacturière, 
commerciale  ou  agricole,  tant  parmi  les  entrepre- 
neurs que  parmi  les  ouvriers  ;  pour  ceux-ci ,  la 
diversité  dans  les  fori'e<;  physiques ,  dans  la  per- 
fection deâ  organes  corporels,  dans  la  dextérité  ou 
rbablleté  acquises;  pour  les  entrepreneurs,  les 
dinrérents  degrés  dans  l'étendue,  la  promptitude  et 
lu  silreté  du  jugement ,  et  dans  le  perfectionne» 
ment  des  diverses  quaNlés  dont  la  réunion  fonne 
1( -t:ilrnî>  nclnrnislratlfs,  étaMIjîsent  en  faveur  des 
mieux  douéi  des  monopoles  plus  on  moins  con- 
centrés, plus  on  moins  Ineratifs,  selon  que  les  f)i< 
cultés  qui  les  constituent  sont  plus  ou  moins  pro- 
ductives et  plus  ou  moins  exceptionnelle».  Il  faut, 
en  outre,  ranger  parmi  les  monopoles  de  ce  genre 
eeox  résultant  des  inventions  ou  découvertes  nou- 
velles ,  soit  que  les  procédés  inventes  restent 
secrets,  ou  que  la  propriété  en  soit  garantie  à  i  iti- 
ventenr» 

Les  monopoles  personnels  sont  donc  fort  nom- 
breux, et  plus  étendus  qu'wk  ne  le  suppose  com- 
raonéoient.  Leur  Inlloenee  sur  la  répartiflon  des 
richesses  est  très  considérable,  et,  soii=:  nn  régime 
de  véritable  liberté  industrielle  et  coiumerclale , 
Ils  eoQStltnendent  la  principale  et  presque  l'unique 
cause  des  inégalités  qui  se  maniri>:>^tent  ànn^  !  > 
partage  de  la  valeur  annuellement  produite , 
distraction  faite  de  la  part  revenant  aux  possesseurs 
des  Instruments  de  l'industrie  appropriés;  mais 
ces  inégalités,  sons  le  régime  supposé,  sont  par- 
failtjmeut  légitimes ,  attendu  qu'elles  sont  exacte- 
ment proportionna Ui  §  à  la  valeur  des  services 
rendu*.  ,  (Inn?  ri'|);irtitinn  du  prntluit  gpnrrnl, 
les  travaiiteurs  doues  de  monopoles  personnels 
feeolf ent  plus  qne  les  antres ,  e^est  seulement  en 
ni-nn  dr  ce  qu'il?  nnt  p'ti?  c^ontribué  à  la  fornia- 
Uuu  de  ce  produit  ;  ils  ne  font  que  reprendre,  dans 
le  résultat  de  tous  les  litTaux ,  une  part  équiva- 
lente à  la  valeur  des  services  [u'ils  ont  fournis,  et 
cette  équivalence  est  aussi  sûre  que  possible,  puis- 
qu'elle résulte  des  libres  appréciations  de  tons  les 
intéressés,  et  que  nul  n'est  contraint  d'accepter  des 
services  pour  une  valeur  aupéfieuie  à  celle  qu'il 
leur  reconnaît. 

Cest  en  partie  pour  avoir  méconnu  ces  vérités 
inrnnteMablcs,  que  certaines  sm  tr-  «ocialistcs  ont 
préconisé  l'égalité  des  rémunérations  entre  tous 
let  ImtfllMirs.  La  liberté  des  tmvanx  et  des 
ImiiiactlMi»  étant  admiie,  nnégaltté  de*  rénimé» 


rations  est  une  oonséqueoee  nécessaire  et  iHbmo 

reusemenf  équitable  de  l'Inégalité  des  ser\iu, 
fournis  ;  ou  ne  pourrait  la  faire  cesser  qn'co  doo- 
ntnt  eomtamment  amc  nu  mie  partie  de  ee  qpl 
est  produit  par  les  autres ,  c'est-à-dire  en  coosti 
tuant  à  l'état  permanent  la  spoliation  ou  le  toi. 
Les  socialii^  dont  nous  parlons  ne  nient  pas,  tu 
surplus,  le  aaerUlee  qu*aunlent  à  falMcentqsi, 
étant  pourvus  de  mcuiopoles  peri^onnels,  penveat 
fournir  des  services  de  valeur  supérieure  ;  nuis  ili 
inppoeentqueceatalIlM,  inspiré  parmi dénai' 
ment  incessant,  serait  entiArement  volontaire; 
or  c'est  ici  la  plus  puérile  de  toutes  les  cbioiénik 
ear  sll  est  un  mobile  nnlversd'et  permanent  fa 
nrt;ort«!  htimnirip^,  c'c>t  bion  n'stirément  Vamouf 
de  soi ,  et  quelque  développement,  quelque  lom 
que  puisse acqoMr le senttaientde In Menveillmtt, 
il  y  a  <h'  la  folie  à  supposer  qu'il  soit  de  nstorrl 
substituer  définitivement  et  sans  retour,  cbez  toe» 
les  hommes ,  Vanutur  d'autrui  k  l'amour  de  soi. 
Ce  dernier  mobile  est  aussi  invineible,  mm  io- 
destructible  que  la  iravltalion  universelle,  el.tkn 
que  les  sentiments  généreux  Eembicnt  parfois  oaui 
soustraire  à  son  Impulsion,  Us  sont  aussi  lacaiiS' 
bles  de  l'anéantir  que  les  forces  80!Ile^  nnt  ver?  1^ 
dd  les  proJecUies  lancés  par  un  volcan  doot  us- 
pnlssantea  à  les  empéeher  de  retoadier  sur  h 
terre. 

L'égalité  des  paris  dans  la  distribution  du  ti- 
leurs  produites  ne  saurait  donc  a^éUribUr  d'os 

manière  étendue  et  durable  avec  Tassent inK:! 
des  intéressés,  et,  si  quelques  associations  de  tn- 
valllenrs  se  somn^tent  à  on  semblaMe  tépmt,  il 
arrivera  inévitablement  que  la  valent  dm  serrieet 
des  associés  ira  en  s'afraih!i«'5ant  :  car  ceuxd'estre 
eux  qui  auraient  pu  fournir  a  i  (jeuvre  coomuae 
le  concours  de  faculté  productives  supMeaics, 
n'ayant  aucun  avant^îe  ?i  nttendrp  d'^fHtesopé- 
riorité,  tendront  4  se  diâpeujier  des  ellorts  occes- 
saires  pour  la  développer  et  te  mataitenlr  ;  tmci 
les  facultés  Uniront  ainsi  par  s'abaisser  au  nivnui 
des  plus  inférieure,  et  les  associations,  /m 
avoir  venin  partager  également  entre  tens  Is  ié> 
sultat  de  services  très  inésaux  en  valeor,  n'w- 
root  réussi  qu'à  réduire  progressivement  l'iiiipiy- 
tance  de  toutea  les  parts  sans  exception.  C'Ml 
là,  du  reste,  ce  que  l'expérience  de  toutes  lésas* 
sociatlons  de  ce  genre,  tentées  A  diverse?  époque 
et  en  différents  pajs,  a  toujours  pleinemeat  <»s- 
(Inné. 

Les  monopoles  personnel;;  rt><;ultant  soit  de  b- 
cultés  exceptionnelles,  soit  d'inventions  toacs 
seertiea  on  garanties  à  rinventeor,  fl*ent  psIM 
pour  elTet  de  han^'^er  b  vnlcnr  ou  le  prit  des  pro- 
duits auxquels  ils  s'appliqueut  :  tous  ces  biobs- 
polM  ne  sont  avantageux  I  leurs  peosesseorsqa^ 
raisond'^  raccrnissement  qu'ils  apportent  à  la  pui- 
sance  productive  de  l'homme ,  et  il  est  cotaia 
que  sans  eux  les  prodniu  s'obtiendraient  pteféV- 
•dcilement  et  seraient  par  conséquent  plosdMa; 
seulement  l'augmentation  de  puissance  doosee 
par  les  inventions  ou  par  les  facultés  exoepOoo- 
oéllea  profite  plus  àœux  qui  sent  pourvus  de  oa 
moyens  qu'à  tous  les  «ntre? ,  et  les  prit  ne  wnî 
pas  abaissés  autant  qu  ils  ic  seraient  si  iesioojea» 
ctceplioniMb  dUlt  11  s'agit  ponvalent  lombsr  Hh 
médlMmit  dm  te  dmoaliie  caonn;  ■* 
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«necioAlioii,  en  mioM  temps  qu'elle  est  par- 

îâJIentpnt  équitable,  es»t  lool  à  fait  indispensable, 
car,  sans  elle,  il  n'y  aurait  bientôt  plua  ni  inven- 
liiM  wf/mSam,  ni  fuultét  pronictl?es  aupë- 

liCBRS» 

<J  11.  Mo>opoLrs  ro>-cii:BS.  —  L'intensité  des 
ffiMVâpôIe&  eât  en  rai.«oa  inverse  de  rétcnduo  de 
Il  coDcurrence  possible  ou  facultative ,  et  en  rai> 
wn  direfte  de  la  quantité  demandée  df^  «erviroj 
00  des  produits  monopolisés  ;  or  ies  monopole»  re- 
lallBtd»  fapimiiriatkMi  privée  da  mI  le  trou- 
lent,  relatiTcmpnl  cm  deux  conditions,  dans 
Im  fétnatioos  fort  diverses  et  constamment  varia- 

VtL 

AnxliéuT  nù  line  population  clair-scnni^r  dispose 
d  uo  vute  territoire  exploitable,  où,  par  consé- 
quent, la  demande  des  terrlees  foneim  est  bor- 
née et  la  faculté  de  concurrence  très  étendue ,  la 
pMicttion  du  sol  ne  peut  conférer  le  monopole 
qu'aa  degré  le  plus  faible ,  et  elle  ne  donne  au 
propriétaire  pfeeqoe  aucun  avantage  eueptioniiel. 
Ttile  est ,  pur  PTPmple ,  la  situation  où  se  trouve 
RKore  la  plus  grande  partie  des  États-Unis.  Le 
loi  iocolte  s'oll^t  enqôinttté  très  supérieiireè  la 
deminde  que  l'on  en  fait,  y  reste  à  peu  prôs  9,r\m 
taleor;  il  suffit,  poor  s'en  faire  attribuer  la  pro- 
pM  par  le  goovemenent,  de  peyer  rni  prix  re- 
présentant à  peine  les  frais  déjà  faits  poDr  la  men- 
wraUoo  ou  pour  l'ouTertiure  de  quelque  voie  de 
«OBnolatiea.Ge  piU  cet  aaleoidlnilde  1  dol- 
Ur  ?ô  cents  VwM  (6  fr.  86  c.  pour  40  «ree  1/S  de 
temln). 

Mais  i  mesure  que  la  population  d'une  contrée 
M  moUiplie ,  la  valeur  dn  soi  Incnlte  e'élève,  sur 
I«  différents  points  du  pays,  d'une  manière  fort 
né^le,  selon  la  diversité  des  avantages  de  silua- 
lion  ou  de  fertilllé.  Pr^ue  tot^oore  cette  râleur 
:'arauit,  dans  chaque  localité  .  proportionnellc- 
meat  à  ia  densité  de  la  population  qui  s'y  est  Axée. 
Us  yaiilea  do  terrturtre  propres  *  devenir  le  siège 
d?  rités  populeuses,  celles  fnvori?i^c>  pir  Ii^  voisi- 
uçe  de  grandes  voies  de  conunuuication  natu- 
idlcs,  eriles  renfermant  dn  rlchems  mlnérelei 
fonnu«s  et  exploitables,  celles  pourvues  d'un  cli- 
Mt  sain  et  favorable  aux  cultures  les  plus  pré- 
dcoia,  sont  généralement  celles  qui  acquièrent 
l(  plus  baut  prix,  en  en»  de  11  valeur  dn  tcavaO 
?ue  l'on  a  pu  y  en  fraser. 

Lorjqu  une  population  s'est  asscs  multipliée 
p(mr  qae  toutes  les  parties  uttUsables  du  terittolre 
mtional  soient  occupées  et  exploitées ,  toutes  les 
proiinétttterrltorialea,  sans  exception,  se  trouvent, 
Vn  ee  Ut  seul ,  pourvue»  d'une  valeur  plus  on 
moins  snpérleurc  à  celle  du  travail  engagé;  car. 
iwoie  celles  qui  n'ont  jamais  reçu  aucun  travail 
inMient  amn  une  rente  et  ne  se  eMent  pas  gra- 
tuitement. Ce  hcmx  excédants  de  valeur,  plus 
M  BQbH  inportatits,  selon  la  diversité  des  avau- 
lemde  Moition  ou  autres  que  nous  venons  d'in- 
<!"l  itr,  qui  caractérisent  essentiellement  le  mo- 
nopole fonder  -,  car  il  est  bien  évident  qu'ils  ne 
Peuvent  provenir  que  d'une  limitation  de  concur- 
tence  dans  l'exploitation  des  services  dn  sol,  aer- 
'îces qtd,  sur  un  territoire  circonscrit ,  nf  «auraient 
t'étendreaudeià  des  bornes  que  comporte  ce  ter- 
ritoire, tante  que  la  demande  que  l'un  en  lUt 
>at  (M  leilRtnie  pn  les  mémea  eanaes  et  dé- 


pend principalement  dn  dtlfRre  de  la  population. 

II  e  =  t  iIiiiK"'  hir-n  rrrtnin  qur  ,  si  dnns  de  telles 
conditions  la  population  continue  à  s'accroître» 
les  excédants  de  valeur  caracMrisant  le  monopole 
foncier  s'élèveront  en  même  temps.  Toutefois 
diverses  circonstances  peuvent  atténuer,  mais  non 
détruire  entièrement ,  cet  effet  du  développement 
continu  de  la  population  sur  un  territoire  d^à 
rntiAroment  occupé.  Ainsi,  par  exemple,  le  per- 
fectionnement des  moyens  de  transport,  la  réduc- 
tloo  on  la  suppression  des  obstacles  Mg^slatilii 
opposés  aux  transactions  internationales,  auraient 
pour  résultat  de  ralentir,  dans  les  pays  les  plus 
peuplés,  rflévatlon  dn  prix  des  serviees  ftmders, 
en  les  mettant  en  concurrence  avec  ceux  que  peu- 
vent fournir  les  pays  moins  peuplés  ;  mais  comme 
le  prix  de  ees  derniers  servtees  tendrait  à  s'élever 
par  le  seul  effet  de  l'extension  de  leur  marché,  et 
comme  l'obstacle  de  la  distance  sera  toujours  coû- 
teux à  surmonter,  quelque  progrès  que  puisse  en- 
core aeoompllr  l'industrie  des  transports,  il  en 
résulte  que  la  plnq  t^rrmde  liberté  dans  les  échan- 
ges internationaux  et  toutes  les  r^uctlons  pos- 
sibles dana  les  frais  de  transport  ne  sauraient 
î^iifllre  pour  empêcher  absolmnent  la  valeur  des 
services  du  sol  de  s'élever ,  dans  les  pays  entiè- 
remenl  exploités,  avee  la  densité  de  la  population. 

Il  Importe  de  remarquer  que  cotte  luiusse  dans 
la  valeur  des  propriétés  territoriales  ou  des  ser* 
vl<»s  qu'elles  fournissent  n'est  pas  néceasatro- 
ment  suivie  d'une  hausse  correspondante  dans  la 
valeur  des  produits  territoriaux.  L'effet  de  l'ac- 
croissement de  la  population  sur  le  prix  de  ces 
produits  peut  être  balancé  ou  même  dépassé  par 
l'effet  des  perfectionnements  app^^rtés  dans  l'ex- 
ploitation foncière.  Supposons,  par  exemple,  que 
la  suppression  des  Jaebères  ait  permis  d'obtenir 
sur  le  même  territoire,  et  avec  la  mf-mr  vrilcur 
en  travail,  une  quantité  de  produiL»  agricoles 
plus  forte  d'un  qmrt  que  eelle  obtenue  auparâ' 
vant,  et  qn'cn  même  temps  la  di  manile  de  ces 
Pfodoita,  ou  la  population,  se  soient  également 
accrues  d'un  quart  :  dans  ce  cas,  le  prix  des  pro- 
duits n'aura  pas  varié,  bien  que  la  valeur  des  ser- 
vices fonciers  ait  pu  s'élever  de  toute  la  différence 
résultant  de  l'augmentation  des  quantités  pro> 
duites. 

I  (!s  avantages  exceptionnels  résultant  des  mo- 
nopoles fonciers  se  répartissent  entre  des  fractions 
plus  ou  moins  nombreuses  de  la  population,  se- 
lon la  rrni'^titiifion  de  la  propriété  foncière.  Dans 
les  pa>&  où,  comme  en  Angleterre,  cette  propriété 
est  trts  concentrée,  les  avantages  qui  s'y  ratta- 
chent sont  réservés  à  un  no  in  lire  plus  ou  moins 
restreint  de  fsmiUes,  dans  lesquelles  ils  restent 
pendant  plusieurs  siècles,  et  qui  les  voient  gran- 
dir entre  leurs  mains  à  chaque  génération,  à  me- 
sure que  la  densité  de  la  population  s'accroît.  Là, 
au  contraire,  où  la  propriété  foncière  est  très 
divisée  et  bdlenient  transmissible,  comme  en 
France,  les  avantages  qu'elle  comporte  sont  frac- 
tionnés à  l'infini,  et  ils  se  répartissent  successi- 
vement entre  tontes  les  classes  de  la  popula- 
tion ;  lions  comptons  aujourd'hui  environ  cinq 
militons  de  propriétaires  fonciers  composant  avec 
leart  HsmUlca  la  m^|eure  paille  de  notn  po- 
pulation, et  qui  presque  tous  no  posièdcnt  que 
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depuis  molD8  d'un  siècle.  Cette  propriété  change 
d*«11taufi  très  fréqQenniiMit  de  mèlm ,  et  il 

n'est  pas  un  travailleur  économe  qui  ne  puisse 
dereolr  i  son  tour  propriétaire  (uncier.  L'im- 
ownte  eoneoun  dea  aequéreors  a  même  produit 

ce  résultat,  que  la  valeur  vénale  des  propriétés 
foncières  s'est  généralement  élevée  au-dessus 
Don  seulement  de  la  valeur  engagée  en  travaux, 
mais  cneoTt  de  cdie  que  peot  y  ajouter  le  mo« 
nopole  foncier.  La  preuve  de  ce  fait  résulte 
de  ce  que  le  revenu  fourni  par  la  itfopriété  fon- 
dère  ne  s'élève  pas  généraleiiient  «n  delà  de 
3  et  1/3  à  S  pour  100  de  son  prix,  tandis  que 
dans  la  plupart  des  autres  emplois  les  capitaux 
fendent  encore  4.  6  pour  100  et  pine.  AJnsf, 
quelle  (jue  soit  rimt  ort  viico  désavantages  exct'p- 
tiouoels  résultant  eu  France  des  monopoles  fon- 
eters,  Il  est  eertatn  que  eei  avantages  n'ont  guère 
|)r(»nti'  nu\  propriétaires  actuels,  et  que  lu  plu- 
part d'entre  eux  ne  les  ont  acquis  qu'en  donnant 
en  échange  à  leurs  prédécesseurs  des  valeurs  tout 
au  moins  équivalentes. 

Mais  alors  même  que  les  avantages  attachés  aux 
monopoles  fonciers  n'auraient  pas  été  divisés,  par 
rcflèt  4*aoe  multitude  de  mutattoni  soeeessives 
des  propriétés,  entre  les  diverses  clauses  de  la 
population^  et  qu'ils  seraient  restés,  depuis  1«  pre- 
mière occupation  du  pays,  dans  ta  ÂBseendance 
des  mêmes  familles,  la  li  citimUé  de  leur  posses- 
ilon  ne  serait  pas  moins  ini»ntestable  :  tant 
qu'une  population  laisse  Inculte  le  territoIfequVIle 
occupe,  et  se  borne  à  pourvoir  à  sa  sulisistanco 
par  la  chasse,  la  pèche,  on  par  l'entretien  des 
troupeaux  que  peuvent  nourrir  lèS  pâturages  na- 
turels, les  terres  qu'elle  occupe  restent  une  pro- 
priété n.Ttionile.  Cette  propriété  commencé  à  se 
diviser  alors  seulement  que  des  individus  ou  des 
familles,  renoD^t  à  la  vie  sauvage  ou  nomade, 
se  (\\rnt  «ur  une  portion  du  sol,  en  se  l'appro- 
priant par  la  culture  ;  or  ces  familles,  loin  d'em- 

Êéter»  en  agiaiant  alnil,  sur  les  parts  des  soties, 
Inde  Cftiiiiii  ttrr  une  usurpation,  délalç^senl,  au 
contraire,  au  pruQt  de  toutes  loi  autres  familles, 
la  prévue  totalité  du  terrttolie  qui  leur  était  au- 
paravant nécessaire  pour  vivre;  car  il  est  constaté 
que  la  culture  permet  de  faire  vivre  dans  l'abon- 
dsnce  plus  de  mille  personnes  sur  l'étendue  de 
terrain  nécessaire  pour  donner  la  subsistance  la 
plus  fhélive  A  un  seul  individu  1^  où  le  sol  n'est 
pas  cultivé.  Aiuâi  il  ti'y  a  aucune  usurpation,  au- 
cune hijustice  commise  envers  la  pupulaUon  , 
pTr  1t  mise  en  riifiurt-  d  un  terrain  non  encore 
expluité;  ii  ^  a,  au  contraire,  un  intérêt  immense 
pour  rbumanlfé  entière  I  ce  que  le  sol  soit  iMnsl 
divisé  et  appro(irié  ;  car  l'élude  de  la  nature  des 
choses  et  l'e\périencc  démontrent  également  que 
les  hommes  ne  peuvent  ni  se  multiplier,  ni  se 
perfertiiitiucr,  taut  qu'ils  laissent  la  terre  ineuite 
et  sauvage,  et  que,  d'un  autre  côté,  tout  progrés 
D'est  pas  moins  arrêté  éansVétaf  de  communauté 
de  travaux  et  de  biens.  D'où  il  suit  que  l'appro- 
priation des  terres  par  des  familles  ou  des  indivi- 
dus est  une  uécei»sité  de  notre  nature,  contre  ia- 
«loelle  on  ne  pourrait  lutter  qu'en  ramenant  le 
genre  humain  à  l'état  d'abrulissemeut  et  k  p. 
nurie  des  premiers  âges,  et  en  ranéanli^sant 
presque  enUèmoent, 


HOftOPOtË. 

Pendant  longtemps,  d'eiUeur»,  la  pro^ftl 
foncière  n'acquiert  d'autre  valeor  que  csHfelsin* 

vall  qu'on  y  engage,  et  lorsque,  par  l'efTet  it 
l'accroissement  continu  de  U  populatioo,  ime  ti- 
leur  de  monopote  commence  à  s'y  attaclîer,  m» 
valeur  ne  provient  d'aucune  espèce  de  cootralnti 
exercée  par  le  propriétaire.  Elle  se  produit  l^br^ 
ment  et  avec  l'assentiment  de  tous  les  intéressé  ; 
ce  n'est  pas  le  proprtélalfe  qui  en  provoque  rélé> 
vation,  mais  le  concotirs  trop  souvent  imprudem- 
ment progressif  de  ceux  qui  viennent  mettre  i 
l'enchère  te  service  dobl  II  peut  se<d  awair  k 
légitime  disposition. 

La  prt^riété  dea  mines  est  l'une  de  celles  un- 
quelles  s'attéchent  le  plus  sooveni  de  Ibftav^ 
leurs  de  tnonopole;  mais  rn  crnéral  celle  ffr 

Îriété  ne  se  constitue  pas  comme  celle  de&fooib 
e  terre  cntlhrablet.  S<rft  ip^ea  rsUiftoe  « 
propriétaires  de  la  surface,  soit  que  rsatorilt 
publique  la  concède  à  d'autres,  elle  constitua  fré- 
quemment une  richesse  considérable  avant  qu  as- 
cun  travail  humain  y  ait  été  engagé,  et  l'appr»» 
priation  ne  se  trouve  plus  ainsi  prindpaleiDfBt 
fbndée  sur  le  travail  ;  nous  ferons  de  ce  genre  de 
propriété  l'objet  de  qnel^nes  «tiaervttloiièdiisb 
sertions  suivantes,  et  OOQI  fMlVcMeM  ISarlt 
liun.lus  au  mot  MitoS. 

S  ni.  HoiiOHHtB  tÉuM.-^6tk  pétit  Afto 
les  monopoles  légaux  en  deux  catégories  :  fm. 
qui  s'exploitent  pour  le  compte  dee  gouveroeoKea 
et  eent  établis  an  ptollt  dtndlvUIos  et  de  dam 
d'indi\idus. 

En  France,  les  monopoles  exploités  par  le  m- 
vemement  sont  nombreux  et  ioipurlants.  (H* 
ques-uns  n'ont  pàs  d'aotM  oti|et  que  de  fouralr 
des  ressources  au  trésor  public  ;  ce  sont  de?  im- 
pôts peri^us  H>U8  cette  forme.  Tel  est,  par  nm- 
plé,  le  monopole  de  la  fabrication  et  4e  la  varie 
du  taliac.  t>'rHutres  ont  le  double  but  de  proraw 
des  rebâourcis  au  trésor,  et  de  donner  au  pulkitc, 
qtiant  eut  services  inl  en  ftmt  TtAlet,  des  pm- 
tles  de  sécurité  qu'aucune  association  parfi>  i>i  rr' 
ne  pourrait  olTrir  au  même  degré.  Tels  seot  h 
monopotes  du  transport  des  lettres  et  de  Is  ftM- 
cailon  de?  iiionuaies.  D'autres,  enOn,  n'ont  aucso 
caractère  de  fiscalité,  et  sont  uniquement  mo(iv(« 
sur  des  éonsidérations  plus  ou  moins  fondées  d'or- 
dre public  et  d'intérêt  général.  Tels  sont  le  os- 
nopole  de  l'enseignement  et  celui  des  travaiii 
publics,  ^'ou3  nous  bornerons,  en  ce  qui  coDctnu 
chacun  de  ces  monopoles,  à  de  brèves  indieatimf. 

Monopole  du  tabac.  —  Les  quatre  cinqoiéuKS 
environ  du  tabac  vendu  par  l'État  sont  récoitMca 
France  ;  tuais  It  eotture  ne  pedi  vtiAf  lieu  «m 
autorisation  ;  elle  est  restreinte  à  un  pelit  nomb*^ 
de  départements,  et  soumise  A  une  régistneols- 
tlon  ttès  compliquée.  L*entre  cinqnlèâM  deli  eoa- 
soiTiiii  it^  ii  est  composé  de  tabac  exotique  acbftf 
par  i'£tat.  Les  manufactures  de  la  régie  soat  j«i 
nombre  de  dit,  établies  ft  Paris.  Lyooi  Bonieaui, 
Marseille,  Toulouse,  Lille,  Strasbourg,  fe  Ranf, 
IWorlalt  et  Tonneins.  La  vente  «'«.pt^re  par  l'uiter- 
medtaire  de  3^7  entrepôts  et  d'un  nombre  ded«^ 
biianls  qui  s'élêve Méourd'feal  à  environ  Zimiit. 
Le«  débitants  ou  agents  eommi-^sionnês  ^ar  a 
régie  peuvent  seuls  se  livrer  à  ta  vente  du  tabac- 
Lee  prit  de  ViDle  tin  déMfiBli  et  u  poMe  stet 
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lêstéi  pir  dm  «rdooiiaBeM  do  pouvoir  «écuur.  I 

Au  31  drcrnibre  1R47,  le  capital  employé  am  | 
flfératMiu  filu  monopole  était  de  00  biUUmm 
tliaillt  amiei;  loffodaltpttfMié  «Btiiior 

<!.;  .  la  méjiie  aiui^        toi  A  tt  alUiOQt 
241  otUs  Uaau, 

Deiliatft  *  !■  MtbiiuUMi  d'un  iMMla  Mee, 
et  ptuiôi  nuiaible  qu'utile  i  la  santé,  la  eontom- 

miïon  du  tabac  eàt  a&surémpnt  l'une  des  plus 
mpy&ablti,  et,  âi  lu  monopole  était  rccUemeat  la 
ateiUeor  fMyon  dâ  fondre  cet  imp6l  tuMl  pvo- 
«liji  tif  que  pofsgiMe  pour  le  inii^or ,  U  y  aurait  pcut- 
ctie  lieu  (k  l'approuver.  Mais  U  e«t  amw  dou- 
mqo'il  en  M>U  ainsi,  ^n  AngtaUm,  la  onttim 
?it  piTtbit  pr  rt  !»«  tabac  en  feuilles  Roumls  h  un 
droit  é  wpMrUtlun  de  4  acbellUiga  la  Uvre.  La  fa- 
MctllM  it  ta  «Mte  uwt  Ubm  MtyiWMuit  lo 
^u'Oifintd'un  droit  de  Hceuce,  et  le  produit  net 
éi  i'ioipil  ait  d'enflnm  na  tien  plus  élevé  ^u'eu 
IkiMe. 

Poudruàfim.'nls  gouTernemcnta'eat encore 
rétené  le  monopole  de  ta  fabrication  et  de  la 
vcBle  ée»  puudr««  à  feu.  Il  en  est  de  même  eii 
AiifiatHn  ^  diM  la  plupart  du  autres  Etats  de 

IHurope,  au  moins  quant  à  la  fnbrirnUoii.  Le 
{iiuduit  oel  de  co  monopole  n'est  pan  fort  éi«vé, 
ti  il  est  moins  motivé  par  l'iDtdrtt  tail  qna  par 

in  CûDsKÎération'i  ûe  ?é!*nr}(é. 
TrttMj»rl  d€ê  UUra. — Cbei  les  nations  avan- 

m  «ivfliiattaii,  m  wmopolo  tead  à  poidro 
tout  caractère  de  ti^r^lité,  et  à  réduire  le  produit 
lu  taies  qu'il  perçoit  au  niveau  des  fToii  du  oer^ 

iwida.  Le  prindpe  que  lea  «oaMMiirieitlom 
H  leltrej  ne  doivent  pai  donner  lieu  à  un  impôt 
(MdeiiBitivenient  admis  aux  États-Unis,  od  l'on 
éùm  la  taxe  à  mesure  que  son  produit  dépaiii^e 
is  OHnlant  des  frais  du  service.  Sn  Angleterre, 
bien  que  la  taxe  nniforme  des  lettres  ait  été  rë- 
iudt  3  UQ  peiuiy  ( i  u  certinutà;,  ic  produit  net  du 
icrries  ées  poMaa,  déduction  faite  de  tous  frais, 
s'élèifeà  environ  ?5  million^  d«!  francs.  En  Frnnce, 
ia  taxe  ooifonne  de  20  cuatun«a  a  donné,  en  1 8  6 1 , 
m  fiÊém  not,  c^iilNi-dlM  ua  lonièt,  d^vlfoa 
{A  millioos  de  franco. 

B  m  gfoéralement  admis  qua  oa  service  oiiro  i 
ihtt  it  alewlté,  inspire  plus  da  «aalanaa  antre  { 
Ici  buIbs  des  agents  de  l'autorité  publique  qu'il  j 
n'ea  obtieadrait  s'il  était  remis  à  une  entreprise  ' 
Hrticulière.  Toutefois,  comme  il  n'est  pas  sans 
cumplc  que  les  fouvememeots  aient  violé  le 
secret  <ip*  lettres,  U  n'est  pas  wir  qiî'iinp  entrr- 
pike  pèiiiculiére,  qui  ne  pourrait      liuer  au 
nùBs  tbaa  laaa  ncourir  une  répression  sévère, 
De  pot  dnnnfr  au  put  lie  des  motifs  de  conflance 
but  èu  mim  équivalcnta  ;  an  «a  eiy^  il  est  pro- 
Mleqaa  la  wnriea,  eeaeédé  tmporatfaaMBt  et 

p8r  ad'iîdiralinn,  s'obtirndrait  à  ries  cnudlllr>ns 
'MiUM  mttttm»,  et  qu'il  sa  perfectionnerait  plui 
i^MMMal^colM  lia  OMiaa  dit  agiBta  it  rad- 

Bioistniion. 

i^abricatum  des  moHnaies.  De  tous  les  mono- 
fuies  que  se  sont  attribués  les  gouvernements, 
•«iui-ci  est  incoatestableroent  le  plus  Justifiable. 
Us  wtlétés  ont  le  plus  emncl  intérêt  à  ce  que  les 
9ikàHi  précieus  partout  adoptes  comme  l'iustfu- 
"Kot  le  plus  général  des  écfeUgM,  «Int  aUfléa 
*iadtyé  aaiifa,  lédiill»  an  plltei  da  oos* 


nale  d'an  poids  éfol  et  revétaai  d'une  emprdote 
rommune  qui  fasse  reconnaître  ]put  valeur  à  la 
simple  in^èetioa.  Or  cea  conditions  ne  pourraient 
évManHBeat  étn  elileaaei  avee  tme  f^eatlon 

livrée  à  la  concurrence  ;  la  confusion  qui  naîtrait 
des  variations  de  titre,  de  poids,  d'empreinte,  et 
l'absence  de  garantie  de  la  part  de  l'iatorité  pu- 
blique, auraient  bientôt  fait  perdre  aux  munnaies 
métalliques  les  avantages  qui  les  font  rechercher, 
et  surtout  la  conQauco  indispensable  à  la  facilité 
de  leur  oireulaHon.  AttUi  toutes  les  nations  po- 
licées ont-^llei  roponnu  la  nécessité  de  conférer 
oot  Important  privilège  à  leurs  gouvernements, 
lilea  4|a11a  «a  aleat  aoavent  almaé.  Voyea  Hax- 

MAIES. 

Papiers  4e  banque.  —  La  fàculté  de  mettre 
'en  «IretilalkNi  dea  Mlleta  payaMet  au  porteur  et 

à  vue  e^t  presque  partout  un  prlvilëae ,  conféré 
quelquefois  aux  gouvernements,  et  le  plus  sou- 
vent à  des  compagnies.  Moaa  renvoyons,  pour  ce 
qui  concerne  ce  monopole,  à  l'article  Baxqiie.s, 
Nous  nous  bornerons  à  faire  observer  que,  si  les 
billetâ  dont  il  s'agit  ne  sont  que  des  titres  de 
créance  fort  dilTérents  de  la  monnaie  métallique, 
il  n'est  pas  moins  vrai  qu'ils  sn  substituent  faci- 
lement à  cette  monnaie,  qu'ils  Ani*seul  par  la 
faire  sortir  des  i»ys  où  leur  usage  est  très  répandu 
et  Iriir  ''mission  illlmlt«'<'  ;  que,  dans  ces  dernières 
couditioua,  lia  poussent  souvent  à  l'abus  du  crédit, 
et  aatèneat  dea  paituitatloiia  Ibrt  graves  dans 
tous  les  Intérêts;  et  que,  s'il  n'y  n  pas  nécessité 
de  faire  un  monopole  do  la  faculté  de  les  éawitre, 
oa  ae  peut  guère  mleaBaaltre  que  ptuslears  des 
niolifd  qui  fout  conférer  aux  xouverncments  le 
privilège  de  battre  monnaie,  réclament  leur  inter- 
vention et  leur  surveillance  dans  l'émission  des 
papiers  de  banque  :  car  ces  papiers  devicaiMllt  da 
fait,  sinon  de  droit,  de  vpritnhlfs  j  apiers-mon- 
nales,  et  il  est  «souvent  plus  diiiicilc  au  public  d'en 
Teeoaaaltre  le  (ifre  aa  la  véiltMe  valeur,  qu'il 
nr  \c  serait  de  constater  ceux  de  monnalea  mé- 
talliques fabriquées  aveo  concurrence.  L'invasion 
des  ftman  ammalei  de  papier  n'est  pas  ntaliit 
(  !  aiodra  qaa  eette  Aea  toasesa  inoaaalea  métal> 
liques. 

jarel^asMiNl.  -»  Le  aïonepole  de  l'enselgna- 

ment  subsiste  en  Fram-c  'inm  toute  sa  force,  bien 
que  des  établissements  d'instruction  particuliers 
puissent ,  sous  certaines  conditions ,  faire  eoncur> 
rence  à  ceux  de  l'^t.  Car,  d'une  part,  il  n'est 
pas  possible  d'admettre  qu'une  concurrence  réelle 
existe  dans  une  branche  de  travaux ,  lorsque  les 
particuli<ifs  ont  pour  «aneurrent  le  gouvernement 

lui-inériif',  nvcf  toute  sa  pnls&nncp,  nvpc  !n  f;n'ii!tt'' 
de  puiser  dans  le  produit  de^  coulributiouâ  pu- 
bliques pow  faader  et  souteatr  ses  dtabUssenaentS} 
et  d'autre  part,  ce  serait  méconnaître  toutes  les 
cooditlMis  esaeotiellM  de  la  liberté  de  renseigne^ 
BMat  qaa  de  sappoaer  qu'elle  peut  se  eon<^1ler 
avec  la  détermination  léuale  des  diverses  bran- 
ches de  connaissances  qui  doivent  être  enseignées, 
et  avee  l'interdiction  d'une  multitude  de  profes- 
sions A  ceux  qui  n'aunmt  pas  acquis,  ou  du  moins 
tenté  d'acquérir  ces  eonnaissances.  Tette  f>Mi.;.i- 
tlon  de  suivre  un  programme  d'étudcii  uiufurtne 
et  Imposé  par  l'autorité  sapprtnaà  elle  seule  pres- 
que laut  la  Menfallda  la  caoeunaaca,  doai  l'utilité 
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consisic  surtout  à  provoquer  le  progrès,  qui  ne  1 
saurait  se  prodntn  sans  la  faculté  de  modiflcr  et  | 

d'innover.  Or  relie  faculté  est  anraniîp  d(''s  f]n*il 
n'est  pas  permis  de  s'écarter  ù  vuloiUé  des  cadres 
dressés  par  l'inlorlté.  (Voyez  Imbtkdctioii  n- 

■LIQVE.) 

Nous  renvoyons  à  l'article  Cutm  pour  ce  qui 
«meeme  le  monopole  Tdlg^em. 

Travaux  publics.  —  Il  est  certains  travaux 
d'utilité  collective  dont  l'Initiative  et  la  direction 
appartiennent  nécessairement  à  i'auturite  publi-  . 
que,  soit  centrale ,  soit  provinciale  on  communale.  | 
"Tels  sont  les  travaux  de  fortiûcatiun,  ceux  des  i 
porlâ  de  mer,  ceux  destinés  à  améliorer  la  navi- 
gation fluviale,  les  édUkee affectée  «nx  services 
publics,  les  établissements  communaux,  etc.  Mais 
il  en  est  d'autres  qui  peuvent  sans  inconvénient, 
et  même  arec  avantage,  être  Idsoée  à  l'iidUatlre 
atà  la  direction  d'entreprises  particulières;  telles 
«ont»  eo  général,  lea  grande»  voies  de  oummunlca- 
tkni  et  de  transport  aitUlddles  :  rootes,  canaux, 
chemins  de  fer,  ponts,  etc.  Presque  toutes  tes 
grandes  voies  de  communication  qui  sillonnent 
l'Angleterre  ont  été  fondées  ainsi  par  entreprise* 
particulières;  l'autorité  {niblique  n'intervient  que 
pour  choisir  entre  les  entrt  [  ri  es  rivales  qui  peu- 
vent soumissionner  une  mcmc  ligne  celle  qui  con- 
sent à  la  créer  aux  eondlUoiis  les  plusavantageuses 
pour  le  publir.  l>nns  res  rotiditions,  la  concession 
ne  constitue  point  uu  monopole  ;  car  la  concurrence 
a  produit,  an  moment  màne  de  radfodlcatkm, 
loiis  1rs  effets  qu'il  rst  paisible  d'en  obteDir  pour 
les  travaux  de  ce  genre. 

En  Fhmee ,  Tlidtiatlve  et  la  dtreetton  de  tens 
ces  travaux  appartiennent  à  l'autorité  centrale, 
agissant  par  l'intermédiaire  d'un  corps  nombreux 
et  entretenu  à  grands  frais ,  celui  des  Ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées.  La  plupart  des  gwndcs 
voles  de  communication  sont  fondées  au  moyen 
des  contributions  publiques,  d'après  les  projet»  ou 
dtadcs  de  ces  Ingtoleurs  fèiietlonnairea  ;  Im  pro- 
jets  qni  partiraient  d'une  antre  Initiative  que  la 
leur  soQt  soumis  à  leur  contrôle,  et  U  n'arrive 
presque  jamais  qu'ils  sotent  aecoelins  par  rantoritf 
contrairement  h  leur  avis.  11  ré^tI!!^  tle  rr  régime 
qoe  l'esprit  d'entreprise  est  totalement  découragé 
en  ce  qol  eonceme  les  travanx  de  cette  catégorie, 
et  que  rien  ou  presque  rien  ne  s'accomplit  en  dehors 
de  l'impulsion  du  corps  des  ingénieurs,  impulsion 
qui,  par  les  raisons  que  nous  avons  indiquées  au 
root  Fo^cTlo^i!<AlRcs,  est  Incomparablement  moins 
puissante  et  moins  féconde  que  celle  de  l'industrie 
libre.  Aussi  aucune  des  grandes  améliorations 
apportées  depuis  &0  ans  dans  les^rotesdecommu- 
nirntion  artificielles  OU  dans  les  moyens  de  trans- 
port, n'a-t-elle  pris  naissance  en  France  :  maca- 
damliage  des  routes,  cfaemlna  de  fer,  locomotives, 
ponts  suspendus,  bateaux  à  vapeur,  etc.,  tout  est 
TcBuvre  des  ingénieurs  libres  anglais  ou  aoiéricains. 
Le  monopole  de  née  ingénieurs  fonctiouiaires 
n'est  pas  plus  propre  à  féconder  les  inventions 
qu'à  les  provoquer  :  bien  que  notre  pays  soit  l'un 
de  ceux  où  l'industrie  est  le  plus  développée  et  où 
la  multiplicité  des  voies  de  coannimlfltkm  per- 
fectionnées, des  chemins  de  fer  par  exemple,  serait 
le  plus  nécessaire,  nous  sommes  restés  fort  en 
iiilè»,  aoQi  ce  cippoit,  des  Efats*lJnls,  de  l'An* 


gleterre,  de  la  Belgique,  etc.  il  résulte  taawv  <iu 
léi^me  français  que  les  voles  de  eommankiliM 

se  distribuent  sans  prripnrtinn  rérl!p  avrc  les 
soins  de  cbaque  contrée,  et  que  leur  dépense,  au 
IIettd*étre  supportée  au  moyen  des  péages,  eoam 
en  Angleterre ,  par  ceux  qui  s'en  servent  et  prc^ 
porlionneliement  à  l'usage  qu'ils  en  font,  est  ré* 
partie  entre  tous  les  eontribuables  IndistiDctc» 
ment. 

Le«  monopoles  légaux  etnhVts  nu  profit  (Tind- 
vidus  ou  de  classes  d  individus  consistait  mi 
dans  la  concession,  sans  adjodication,  deeertaiMi 
exploitations  dépendant  pîir  leur  nature  dn 
oiuine  national  et  où  la  production  possible  x 
trouve  restreinte  relativanml  à  rétendne  éa 
besoins  auxquels  elle  doit  pourvoir  ;  ?nit  dan»  1"  > 
terdiction  d'exercer  certaines  professions  iàm  au* 
toriiatlon  préalable  et  dans  la  llmitatioii  du  rnaïkn 
fit  >  individus  appelés  à  les  exercer;  soit  enfin 
dans  la  probilition  ou  la  restriction  de  laeoocah 
renée  étrangère  sur  le  maidié  nattopal. 

Les  concessions  de  mines  peuvent  être  ran^ 
dans  la  première  des  trois  catégories  que  nan*  Te- 
nons d'indiquer.  Les  monopoles  qu'elles  ctia»b- 
tuent  sont  du  genre  de  ceux  attachés  aux  aatni 
propriétés  territoriales  ;  mais  avec  cette  différeocc, 
qu  ils  sont  généralement  beaucoup  plus  inteo», 
et  que  la  propriété  qu'ils  oouJèrent  a  souvent  w 
valeur  considérable  avant  qu'aucun  travail  y  it 
été  engagé.  En  France,  par  exemple,  les  minet  à 
métaux  et  de  eombuitlbtes  fossUes  ne  se  tmas' 
trent  que  dans  une  petite  partie  du  territoire.  H, 
oomme  elles  doivent  fournir  à  des  besoins  trô 
étendus,  cdies  qui  sont  abondantes  et  HmUmmi 
exploitables  acquièrent  des  valeurs  parfois  énom» 
dès  que  leur  existence  est  reconnue.  En  Angle- 
terre cette  valeur  est  attribuée  au  propriétaire  di 
la  snrfsoe.  Sar  tout  le  contioent  européen  on  b 
'  considère  comme  fai«=c)nt  partie  du  domaioe  po- 
blic,  et  conunene  pouvant  devenir  propriété  pv- 
ticulière  qu'en  vertu  d'une  conceaston  de  l'Êut. 
Ce  principe  parait  plus  conforme  au  droit  que  «lui 
adopté  en  Angleterre;  car  le  propriétaire  de  la 
surbce  n'a  Mt  aucun  travtf  l  qui  putaee  lat  Us 
attribuer  In  valeur  de  la  mine ,  rt  Ir?  rai-nn?  d'équité 
et  d'intérêt  général  sur  lesquelles  &c  fonde  lagi- 
rantle  qu'on  lui  aceorde  pour  la  propriété  des  lcr> 
raiiis  qu'il  a  mis  en  culture  n'existent  plusqwail 
à  la  propriété  du  sous-sol  ;  tout  ce  qu'il  petit  Jut» 
tement  réclamer  à  cet  égard  se  borne  à  la  tipê- 
ration  des  dommages  que  peut  lui  causer  l'ex* 
ploitatioii  soiiterraiîie  l.e  mode  le  plus  légitioe 
d'appropnaiiun  des  min&s  parait  dune  cootistei 
dans  des  concessions  Csttes  par  rtttat ,  sons  1» 
conditions  les  plus  avsîitnîjf'iisrs  pour  le  pfîb!"" 
qu'il  soit  possible  d'obtenir,  re&uilat  que  pourrsieDi 
seules  assurer  des  adludicatlons  données  ans  |» 
blicité  et  concurrence.  Le  prix  de  ces  adjudicatiau 
serait  versé  au  trésor  public ,  et  leurs  dama  A 
omdltlons devraient  être  condMnées  de  rasnliivà 
assurer  à  l'Industrie  des  mines  la  liberté  donttoote 
industrie  a  besoin  pour  se  développer  et  pnMjié- 
rer ,  mais  sans  que  l'intérêt  national  ftt  sscfw 
aux  concessioonaircs.  Par  exemple,  l'un  da 
les  plus  important^  dp  l'autorité  ^  cet  égard devnil 
être  de  ne  pas  accorder  de  concessions  asaef  élta- 
dues  pour  supprimer  toute  eoncnfeMediw* 
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rajoo  eoasidffrable,  et  d'empocher  que  les  limites 
quTdte  aorait  assignées  ytar  ce  motif  à  ebaque 
cooceiïton  fussent  supprimées  par  la  réunion  ou 
iassociation  des  concessionnaires.  C'est  à  l'ab- 
«Bee  de  semblables  précautions  qne  sont  dues  la 
jaffrf«Mon  de  toute  concurrence  dnns  î'exploila- 
boD  des  mines  d'Ânzin,  et  la  réunion  récemment 
opérée  de  la  plupart  des  eoncesstonnalres  des 
mmesde  la  Loire,  dont  l'association  constitue  au- 
jâurd'lioi  on  monopole  monstrueux  et  menaçant 
pour  les  intérêts  de  nooibreoses  industries  altmen- 
té(«  par  la  bouille,  pour  ceux  des  ouvriers  mineurs 
et  de  la  généralité  des  rAnsommatours,  C'ost  aiis-i 
de  U  trop  grande  étendue  donnée  à  la  concesaïun 
es  flUaes  da  l'Est  qne  sont  nés  les  nombreux 
labu?  auxquels  ce  monopole  a  d  >nné  lieu*. 

Quelques  pubiicistes  ont  pensé  que  les  conccs- 
dtos  de  mines  devraient  <tre  accordées  â  ceux 
qui  les  découvrrnt ,  à  la  charge  seulement  de  les 
apkMter.  Mais  d'abord  ce  principe  ne  pourrait  être 
a|i^li(|aé  an  mines  les  plus  Importantes,  &  celles 
if>ni  r«i>trnce  est  connue  depuis  longtemps  i 
taMàte  quelles  limites  assignerait-on  à  la  conees- 
MB  talée  svr  ce  principe?  SI  Von  Tenait  i  décou- 
vrir an  nouveau  bassin  bouiller  aussi  étendu  que 
celui  de  la  Loire,  faudrait-il  attribuer  à  l'invcn- 
teor  toute  la  propriété  de  ce  bassin?  La  raitou  et 
l'équité  >euU'nt  que  l'inventeur  soit  récompensé 
proportionnel k  mont  à  l'importance  de  sa  décou- 
verte; mais  il  serait  eitravagant  de  s'imposer  la 
U  d'attribuer  des  richesses  minérales  Immenses 
i  l'antcur  d'une  découverte  qui  le  plu?  souvent 
ioait  le  résultat  du  basard.  La  voie  de  l'a^Judl» 
ctfiMi  permettrait  d'ailleurs  de  résenrer  les  di  ^ts 
de  I  jivt  ntf  ur  cl  de  lui  assurer  une  rccompenso 
FDportionnée  à  l'importance  du  service  rendu,  en 
Bême  temps  qu^elle  est  Tunique  moyen  de  faire 
obtenir  pour  ebaque  concession  de  propriété  natlo- 
i»âle  l'équlTaîent  de  sa  valeur,  et  d'empêcher  que 
cequi appartient  àtuus  devienne  la  pruicdc  Tin- 
Mgoectde  la  faveur. 

La  seconde  catégorie  des  monopoles  légaux  éta- 
au  proût  de  certa'mes  classes  d'individus  com- 
tmi  résoHaat  de  llnsntnUea  des  charges 
ou  cfUcfs,  et  réservés  aux  professions  de  notaire, 
d'aîooé,  d'buissier,  d'agent  de  change,  de  cour- 
tkr,  etc.;  l'eserclee  de  plusieurs  autres  profes- 
«ons,  telles  que  celles  d'imprimeur,  de  libraire, 
4'enlrepreneur  de  théâtres,  de  boulanger,  de  bou- 
ger, de  portefaix,  etc.,  est,  en  outre,  limité  par 
«if  n-ïlf  ments  généraux  ou  locaux.  11  résulte  de 
Uiutesces  limitations,  d'abord  que  le«  prnfi';sions 
^Q^qnclles  elles  i>'appllqucnt  ne  rendent  uu  pu- 
Mie  qoe  des  services  beaucoup  plus  imparfaits 
<l'if  ceux  qu'elles  rendraient  sous  le  stimulant 
«l'une  libre  concurrence;  ensuite  qu'une  valeur 
vénale  soufent  très  considérable  s'attache  k  la 
I'-?«»««;on  du  litre  qui  permet  d'exercer  ces  pro- 
^.'s^ons.  Or  celte  valeur,  quelque  légitime  que 
FûM  psfritre  sa  propriété  i  ceux  qui  ne  l'ont 
aoqu'iMîqu'à  titre  ont^roux,  n'a  pu  s«  fornuT  (pi'.Tux 
dépens  du  public  ;  ello  est  le  résultat  d'uu  mo- 
lUfole  Inique,  d'une  spoliation.  Seulement  les 
populaSons  qui  ont  laissé  cet  abus  se  dcrelopper 

Tn  àccni  récent  (23  .  rt  l  ip  IS321  iii;er  lil  m 
Fnac*  kt  rc«nioni  de  C4>ncc»siun  operéca  mii»  uuio  - 
Hmùm  fféaUbls  de  gfmwuman. 
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chez  elles  ne  po.irratent  guère  équitabicment  s'en 
aRirancbir  aujourd'hui  qu'en  indemnisant  les  titu- 
laires actuels  des  profossinns  monopoli t^ées. 

Nous  renvoyons,  pour  ce  qui  concerne  les  mo- 
nopoles tésaux  résnitantdes  restrictions  apportées 
h  la  concurrence  étran::ère,  aux  articles  LiSBlTt 
ou  coxaERCE,  PBOuiBiTiONSf  etc. 

§  IV.  HoKOVOLES  DB  C0!icBimiATt07r.  —  Lcs 
oLîcrvations  que  nous  avons  déjà  présenli-es  au 
mut  Accaparement  nous  dispensent  d'entrer  ici 
dans  des  développements  étendus  sur  les  mono- 
poles constitués  par  le  seul  eiïct  de  la  concenlra* 
tion  des  entreprises  industrielles. 

bous  le  point  de  vue  exclusif  do  la  production, 
cette  cobeentration  parait  le  plus  souvent  avan* 
tagcusc;  car  elle  permet  un  cmpl  à  plus  puissant 
de  l'action  des  machines  et  des  rcducUuos  plus  ou 
moins  impartantes  dans  diverses  parties  des  fnds 
générauxde  production. Toutefois  il  estdes  limites, 
variables  selon  la  nature  des  industries,  au  deU 
desquelles  l'agrandissement  des  entreprises  n'oflw 
plus  d'avantages.  Ci'Ia  a  lieu  lors  juc  l'enacmble 
des  opérations  devient  trop  compliqué  pour  qu'un 
seul  entrepreneur,  ou  du  moins  un  petit  nombre 
de  gérants  associés  puissent  les  diriger  convena- 
Memenf  dans  tous  leurs  d''tail3.  On  tombe  niors 
dan»  tous  les  Inconvénients  qui  rendent  la  gesUun 
de  nos  immenses  services  administratîii  al  oné- 
reuse et  si  peu  efllcace  si  l'on  compare  la  gran* 
dcur  des  moyens  employés  au  résultat  obtenu. 
Gda  a  lieu  encore  lorsque  la  concentration  est 
poussée  assez  Vrn  pnur annuler  toute  concurrence: 
les  progrès  industriels  s'arrêtent  ou  se  ralenti5> 
sent  alors,  parce  qu'ils  nunquent  du  puissant 
stimulant  qui  peut  seul  les  déterminer. 

Sous  le  point  de  vue  de  la  distribution  des  ri- 
chesses ,  la  trop  grande  ooocentratlon  des  entre- 
prises industrielles  produit  des  résultats  déplora- 
bles ;  elle  tend  h  accumuler  d'immenses  richesses 
dans  les  mains  d'un  petit  nombre  de  familles,  et  à 
réduire  ^  perpétuité  des  classes  nombreuses  de  la 
population  à  In  condition  des  ouvriers  salaries,  en 
opposant  des  obstacles  infrauchiSKablcs  il  leur  dé- 
lation à  une  condition  supérieure.  Nous  ne  pensons 
p:i^  t' iiterois  qu'il  puisse  convenir  d'apporter  d'^« 
ùlistacics  légaux  à  la  concentration  des  entrcpri»es 
lorsqn'dle  ne  8*opère  qne  par  des  moyens  légi- 
time?.  Mais  l'autorité  pourrait  et  devrait  empê- 
cher que  les  grandes  entrcj^iscs  n'abusent  de  leur 
puissance  en  ruinant,  comme  elles  le  pratiquent 
souvent,  les  petits  étal)!is>f  inents  rivaux,  par  des  • 
réductions  temporaires  sur  le  prix  des  produits. 
Car  ces  réductions,  loin  de  constituer  un  avantage 
déûnitivemcnt  acquis  au  consommateur,  n'ont 
d'autre  obj*'t  que  (rétoulTcr  toute  roncurrenre  et 
de  lui  faire  payur  un  peu  ijIus  tard  des  prix  do 
monopole.  Les  actes  do  ce  genre  sont  coupables, 
ot  leur  répr>  s.-ion  est  un  devoir  trop  méconnu  de 
l'autorité  publique.  \  oyez  Co.xcuRBE.tCE. 

A.  CllHBKf. 

MOyTATGSAC. 

Jtéfttxion*  «ur  la  mendicité,  ta  catutê  tl  lu  tnoyent 
dê  la  iêtntirt  tn  Franea.  i'Wf  io-IS. 

MOXTAtGV  (Cu.-J«.  »a  Bouiuast  na).  Ké  I 

Troycs  en  1808. 

Orgaêiitalton Uu  trarail  et  dm commiree. Paris,  Gui-* 
lauluin,  ISIS,  I  vol.  iiHl. 
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M.  de  lloQlaigu  a  écrit  dans  divers  jouruaux  et  prin- 
dpkleiDral  d«D»  \m  QaMte  4$  France. 

MONTANAET  (GEHi>rANo\  Né  h  Muflènfi,  le 
l**"  juin  1038}  mort  4  Padoue,  le  13  octobre 
1687. 11  M  flta  d*d1»onI  ft  Florence,  et  11  ae  deall- 

nalt  au  barreau,  lorsque,  ayant  remporté  un  prix 
h  une  faculté  d'Allemagne,  Il  voyagea  dans  ce 
pays,  fit  à  Vienne  la  connaissance  de  Buono, 
élève  de  GaMée,  et  se  livra  à  l'étude  des  mathc- 
mafiqneîi.  Il  retourna  à  Florence  en  inSî),  et  de- 
vint astronome  des  Médicls,  puis  philosophe  et  ma- 
Ibématidcn  d'Alphonse IV,  duc  deHodène.  Après 
b  mort  de  ce  prince,  il  travailla  atix  Éphémc- 
rideâ  de  Malvasia,  fut  nommé  professeur  de  ma- 
thématiques k  Bologne,  où  11  remplit  eei  fonc- 
tions jusqu'en  te: 8.  De  Hologne  il  fut  envoyé  à 
Padoue  pour  professer  rastronomie  et  la  météo- 
rologie, et  il  mourut  le  19  octolMre  tC8T,  d'nne 
seconde  attaque  d'apoplexie.  ï'no  preniicn'  atta- 
que de  ce  mal  Tavait  privé  d'un  œil  l'an  d'aupa- 
ravant; mais  il  n'avait  pas  cessé  de  professer. 

Montanarl  fut  estimé  comme  mathématicien  et 
comme  astronome.  Tlrabo&chl  lui  atlrihuo  la  pn  - 
uiière  eipérieoce  de  la  transfusiua  du  ^an:;.  On 
a  de  toi  divers  écrite  sur  hâ  eomAtee  et  les  «  toi  u  s , 
et  deux  écrits  sur  les  monnaies,  remarquables  par 
leur  date,  et  qui  ont  été  reproduits  dans  la  Collec- 
thm  des  principaux  EeonomiiUi  UaUent,  tous 
ce  titre  : 

DfUa  numia.  Tnltatc  mtrcantilê  di  Qêtniniano 
Montanart  —  (Traili  menuntitê  4»  fo  moKaaiii,  «te). 
F«>rmniU  le  t'  tuIumic  de  la  CollectioD,  penle eodeoiie. 
Milan,  Dcstefanis,  I80l,  4  vol.  ia-8. 

La  prenler  des  éerlia  eontennt  due  «•  volome  a 

été  compoi^é  en  <6S0,  sohs  ce  titre  • 

La  tecca  in  comulia  di  tlato,  tratla(o  mercanliUf 
ore  $i  montrano  con  ragioni  ed  tt$mpi  nnticki  e  mo- 
tf«m<,  ««'«piMcme  l«.Mr«  ragioni  i»W  wmtiOoint 
giofitaUimU  it  wleto  U  montU;  «  I  ihMMif  tf  iel 

principe,  corne  de  suildili,  chf  non  iccunJono,  cf>' ■nm  li 
di  fircieTiarue  gli  Hati.  —  {L'hôtel  de»  mnnnaitê  au 
conitil  d'État,  traité  mercanlUe  où  l'on  monlnamic 
éu  raiton»  et  dM  $9tmjdsi  anctent  et  modernes,  et  oit 
fou  expliqtu  ttt  vratta  raUtms  de  l'augmentation  7uo> 
Mienne  de  ii  v.ihur  un  tv.onnaiet;  et  lei  per-rs  ..lu 
touverain  comm*  celles  f  i  ■ujett,  awe  la  manière  d'en 
frématrU»  ÉiëUy.  —  cond  écrit,  achevé  peu  de 
iMDpa  enat  ta  leon  de  l'autear,  •  tf'abofll  été  repro- 
dalt  ea  Utlo  ion»  ce  titre  :  De  mon$rte  Italiee  (det 
monnaies  il'/(ait«),  dans  la  cullecliun  d'Ar^'  llati  ;  il  csi 
Intitulé,  dana  le  volume  de  Cuttodi  :  trete  trattalo  del 
lÊahrsdtllt  monte»  di  tutti  çH  ttati.  —  (Gmrt  traité 
de  la  valeur  de*  monnaies  de  toui  lté  Étale.  ;  Il  ne  tient 
guère  qae  le  quart  de  la  place  du  précédent,  dans  ce 
netaMdetaCeUeetiai^qaiaacepasm.      Jf«  G. 

MONTAUDOUTN  (Jean-Gabhiel),  né  à  Nantes 
en  1722,  mort  dans  cette  ville  en  1780.  Bien  que 
oéfoclant,  Il  cultiva  les  sciences,  écrivit  sur  l'Ëco- 
comie  poliUqae  des  mémoires  dispersés  dana  nn 
grand  nombre  de  publications  périodiques,  et 
devint  membre  eurrcspundant  du  l'Académie  des 
•cleneee  de  Fuis  et  de  plasieun  toties  sociétés 
savante?. 

Supplément  à  FBuai  tur  la  police  du  grain*  (de 
Beifeert).  La  Baye,  ITsr,  br.  fa-IS. 

MOSTBRISON  (L.  Bmiuift  Ut),  rectetir  de 

rArn  l 'mie  de  Strasbourg  an  commencement  du 
dix  -neuviéme  siècle,  ancien  oOicier  du  génie. 
Çonndifoliim  tmr  fimiMMifim  de*  principale*  ban- 
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que»  de  VEurope,  et  principalemeni  M  èiflb  || 
France.  tS05,  in-8. 

MOfiTCHRÉTIEN  [SsuMT^t  dkj,  sîewrrff  fa- 
tepille^.  Intéressant  comme  auteur  du  ptituief 
ouvrage  connu  portant  sur  le  titre  le  mot  d'Ëce- 
TU  mie  politique.  Mort  aux  Tourailles.prùâ  Fab>', 
le  7  octobre  i 621.  On  ignore  la  date  de  saoai»- 
sanee. 

La  vie  de  cet  (écrivain  a  él^  traversée  par  detn- 
glqucs  aventures.  Fils  d'un  pharmacien  de  Falaiie, 
c^uc  M.  A.  Beuchot  {Biogr.  universelle)  ditt'éCn 
appelé  «  Mauchrestlen  •  ;  il  perdit  son  père  qtuiHl 
11  était  enciire  fort  jeune  cl  eut  pour  tuteur  trn 
iiuiiiiné  Saiai-Andrc  Bcruiier,  qui,  en  qualité  «k 
proche  voisin,  fUt  condamné  par  justice  4  l'ei 
chariïcr.  Mis  au  service  de  deux  frère?,  appelé 
Tournelier  et  Deae&sarti,  il  les  suivit  au  collif$e 
et  profita  de  l'ocoistoii  pour  faire  quelques  études,  i 
.K  partir  de  ce  moment  sa  vie  fut  un  tissu  de  péril- 
leuses aventures.  Sa  première  dispute  (ut  avec  ot 
baron  de  Gourville  ou  GooviUe,  qnl  ratlsqss  at*  . 
conii>ai'nê  de  son  beau- frère  et  d'un  soldat.  Motil- 
chrétien  se  défendit  contre  eux;  mais  accablé  par  i 
le  nombre,  Il  fut  laissé  pour  mort.  11  en  réchipiM  I 
pourtant,  et  dès  qu'il  fut  guéri  de  ses  blessuru,  ' 
il  porta  plainte  et  fit  condamner  ses  adver«aireî  i  | 
douic  oiille  livres  de  dumniages- intérêts.  Cette 
somme  lui  donna  le  moyen  de  faire  quelque  £• 
t;nrc,  et  ce  fut  alors,  di:-on,  qu'il  prit  lenoŒ(k 
Vutcville.  11  attaqua  ensuite  son  tuteur  en  rè^ 
ment  d#  compte,  et  en  tira  une  petite  semoM  it 
mille  livres.  11  se  rendit  ensuite  solliciteur  duc 
procès  qu'une  dame  avait  contre  son  mari,  fjOh 
tilhomme  fort  riche,  mata  InAnne  et  Mûk. 
Après  sa  mort,  il  ëpoiica  la  veuve j  mais  il  fat 
obligé  de  la  quitter  blcntOt«  Un  meurtre,  dout  ca 
l'accusa,  le  força  de  se  sauver  en  Angleterre,  li 
il  se  fit  bien  venir  de  Jacques  I".  Il  composa  m 
tragédie  sur  sa  mère  [Marie  Stuart\  qu'il  loi  ik^ 
dia  tl  qu'il  intitula  :  iLcossaisc  et  le  DétaUrt 
Dcj.i  en  150G  il  avait  fait  imprimer  à  Caen  m 
autre  tragédie  intitulée  :  Sophoms'  r  f-  i  la  Car- 
thaginoiscs  ou  la  Liberté.  Ayant  ouieau  w  gtace 
d'Henri  IV,  à  la  prière  de  Jacques     il  revisKs 
France.  Se!on  M.  Bouchot,  dans  la  Biogrnf^t 
universellef  il  se  iixa  vers  la  forêt  d  Orleaus  tl 
ensuite  à  Chatillon-sur-Lolre,  où  U  fsbfffBSilda 
instruments  d'acier  qu'il  venait  vendre  k  Paris- 
Le  Dictionnaire  universel  JUstorique  dltqa'il  ou- 
vrit I  Paris  même  une  boiitiqoe  de  Inneflo,  * 
couteaux  et  de  canifs.  Il  est  possible  que  ton  io- 
dti.^tric  fut  h  la  fois  à  Châtillon  et  a  Paris.  Qu« 
qu  il  en  soit,  ces  deux  biographes  rapportent,  le 
premier  sotis  la  forme  d'affirmation  positive,  le 
second  comme  un  simple  sotipi^on  du  temp«,  i^'i 
fabriquait  aussi  de  la  fausse  monnaie.  boui>  k  rè* 
gne  de  Louis  Xlll,  11  prit  parti  pour  les  réfonoÀ 
et  il  s'occupa  aussi  de  lever  des  troupes.  Cîiarje 
même  de  délivrer  des  commissions  d'otlim»  il 
parcourait  la  Normandie,  lorsqu*!!  Ait  reMaos 
dans  une  liûtelicrie  au  village  des  Tounifîr*.  « 
cinq  lieues  de  Falaise.  Le  seigneur  de  ce  lico.  i^' 
stroit  de  son  arrivée,  vint  pour  l'arrêlff  éiM 
rhMéllerie  le  1  octobre  163 1.  Hontchi^  * 

>  Ces  deux  noms  aontdifféreiament  ortiiograpbi^  s  i  < 
1  !o8  biographies.  Noos  les  eoftoas  sar  feonifs 

ùa  l'auteur. 
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ééfeodit  en  faomme  déterminé,  tua  deux  gftntlk»- 
banuMt  et  on  soldat  ;  mais  il  fat  percé  lot-méme 

ée  plasieurs  coups  de  pistolet.  Sun  cadavre  fut 
transporté  à  Dotnfront,  puis  traîné  sur  la  daie, 
ri>Qi(#u  cl  Lrùlc  par  autorité  de  Justice. 

On  a  de  lui  un  voluiuo  de  tragédies  et  autres 
amres  qui  ont  eu  dilTi rentes  éditions,  moi»  qui 
Mit  été  imprimées  pour  la  première  fols  en  ICOO'. 
(MVNS  waoé»  plus  tard  sea  Mées  s'étaient  di- 
rirpfSTcrs  les  sujets  éconrmlqnf -,  rt  il  puMia  en 
ISIS,  arant  de  prendre  pari  aux  troubles  de  re- 
Iliiaa.  OD  tièa  long  écrit  mr  les  manafacttires,  le 
f  ^mnwrce,  la  navigation  et  los  soins  du  prince, 
qull  dédia  an  roi  et  à  la  reine-mère.  Cet  ouvrage 
«t  iDrtoat  ronarqnable  par  wn  titre,  dlflKrent 
de  oeioi  qui  est  consigné  dans  l'acte  concédant 
prinlfge  à  l'auteur.  C'est  la  prcmît're  fois  qu'on 
troQTe  employé  le  mot  d'Économie  politique,  et 
l'oo  se  dt'inand(>  si  ce  mot  était  dans  II  langue, 
m  lien  h  Montchrctien  l'a  imaginé  au  moment 
é)  bire  tirer  son  titre*.  U  tiX  ensuite  intéressant 
û  m  «ont  te  rendre  eompte  dea  Idéet  <iu*oii  per- 
«vTiBage  pareil  pouvait  avoir  il  y  deux  sl^^clcs  rt 
denti  sur  beaucoup  de  si^ets  économiques  j^u'il 
A«B  flntêt  qnîl  ne  le»  traite  dans  des'dis- 
'  'jf?  pleins  de  f:)des  compliments  an  roi  et  à  la 
reine  mère,  de  longueurs  emphatiques  et  de  ré- 
IqIm»  en  général  de  médiocre  valeur.    Jph.  G. 

fnkM  ês  VOBWMftU  palUiqmtf  âidié  avroy  ê$à 

li  rtif nr  mèr g  du  roy,  par  Antoyno  Ae  Montclir^ticn, 
HWrdc  Vatt^vili»*.  A  Hovcn,  ciioz  Iran  Osiiiont,  duns  la 
court  ria  l>alai!<,  4Ci3,  uvcc  (  rivilogo  du  roy,  2  lones dt 
Mi  M  Sua  pagest  *u  un  volume  petit  in--*. 

Os  Ht  imaa  fordoanaaea  octroyant  l«  priTliége  à 
i'aateur  :  «  Notre  cher  et  bien  aa:c  Anloync  de  Mon- 
ciirétien  boos  a  fait  dire  c>t  remonlrar  qu'il  a  iiaguit;reft 
iiii  et  composé  avec  biaucoi^p  de  peine  et  do  liavail 
on  livre  iotilulé  :  Traicti  aconomiqut  du  trafir,  le- 
quel U  désireroit  bien  faire  Imprimer  pour  servir  au 
pablie...  a 

L'mnnffi  eontnence  par  one  épltre  aa  roi  en 
rfi  pagBi,  I»  tiU«  ém  milèfM  des  qaatft  livre*  qo'i  I 

eootient,  et  l'onJonnarire  da  roi  qui  accorde  le  pri- 
vilège, 1«  luut  ouo  pagiuà.  Lù  premier  livre  est  inti- 
tule :  Ik  l'utilité  des  arts  méchaniqncs  et  règlement 
4m  wainfactore».  L'aatear  j  traite  do  cc«  anjeu,  4o 
fmfM  des  bonnes,  des  métiers  pJns  Bécessaircs  et 
proBiatlcs  aux  cornir.tiii:iu:é.>,  de  rcntrctien  d("i  hona 
esprits,  et  aa  soin  que  ic  prince  en  doU  prendre.  La 
tecond  est  ioiiiulé  :  Du  cotninercc.  L'auteur  |  InitA 
da  oHBiBerce  tant  dedans  qoe  dehors  le  royaume; 
é»  ta  mp  grande  liberté  aeeontéa  aux  Espaj^nols, 
Portugais  et  Dollundais  ;  du  transport  et  règle- 
iBeoi  de  la  BQonuait';  de  l'inégaUio  du  traitonicnt 
^SSlcfl  Français  reçoivent  à  l'ctrangcr,  et  lesétran- 
1^  en  Fcaoce»  de  la  diGk'rcncc  de  rallié  et  dn  ci- 
tofce;  dea  commituionnaires;  du  commerce  du 

'ij  ti  j'i  ;  ili  s  t  [iii  i  rio«,  des  compagnies  et  ite» 
tociete^i,  de  la  pulice  de»  ventes  et  aci>*l«  dans  les 
Fteiioces.  Le  treîsitaie  est  Intitulé»  De  la  navigation 

Mtoo,  Jean  Petit,  in-«;  — Rooeu,  l&Oi;  — Niort, 
tM«,  in-i2;  —  Bouon,  1627,  iiÉ-S.  La  première  édition 
c<wii«Di  cinq  tragédies,  les  antres  i>ix.  Montcbrctien 
sviit  snaai  tiadaU  las  paaumea  de  David,  et  «ominencé 
ooe  nutoir»  4*  KommHs;  nais  tiSQ  els  été  Im- 
prime. 

*  V^irdans  le  Journal  des  Économistes,  toaeXXlI» 
m^lSi.etXXXlllfpagsll,  on  mémoire  que  nous  j 
s«Ms inséré  sur  l'orii^Qe  et  la  Hietloa  de  ce  terme,  et 
ior  1rs  divcft  avuM  BOOS  dennés  à  la  sdcaoe  éswo- 


et  do  ses  utilités,  et  traite  :  des  voyages  cl  cnlre|)risca 
des  Français  et  dus  étrangeis;  du  besoin  de  se  foriî- 
fier  sur  mer;  des  setUisi  des  anciens  Gauloisi  des 
avantages  des  ootonies.  de  psasage  <te  le  OMr de  Sod. 
Le  qnau  i^nie,  intiluîc  :  De  roxcm^itc  et  dos  besoins 
principaux  du  priucc,  Ir.nitî  :  (k-  la  pieto,  do  laulia- 
rite,  de  la  censure,  de  lu  niiiice,  den;  tinancoSf  dea 
récompenses,  des  charges,  des  manufactures. 

1 1  r  a  cela  de  rsnsrqùable  qoe,  Mea  qoe  la  taMedes 
matitTCs  indique  le  livre  du  commerce  comme  le  se- 
cond,  il  a  éto  imprimé  à  part  avec  une  pa^iuatiou 
difféieuie,  l  k  Vù,  et  qia'U  fbnne  la  sceoud  tome. 

Jpn  G. 

MOyiESQUiLU  ^'CuAfiLES  DE  SEœNOAT,  ba- 
ron de  la  Brédeetde).  Né  d'une  ancienne  famille 
anoblie  par  Henri  IV,  au  château  de  ia  lirode, 
près  de  Bordeaux,  le  18  Janvier  mort  au 
même  endroit  le  10  février  1155. 

Montesquieu  eut  une  Jeunesse  très  studlcnsc,  et 
se  destina  au  barreau.  U  fut  reçu  conseiller  au 
parlemenl  de  Bordeaux  le  34  février  17  H.  Deux 
ans  après,  un  oncle  paternel  lui  ayant  laissé  ses 
bienB  et  sa  charge,  U  fut  nommé  présideot  à  mor- 
tier. Il  cultivait  en  inénie  temps  les  sciences  natn- 
relies  dans  une  académie  récemment  fondée  par 
Melon  (Voy.  ce  mot),  et  il  publia  (17 19)  un  pr(;jet 
iï Uistolrc  physique  de  La  Un  e  ancienne  et  mo- 
derne; mais  oiunme  d'une  part  il  avait  une  très 
mauvaise  vue  pour  donner  suite  à  ses  recherches, 
et  comme  il  comprit  que  la  vie  de  l'homme  a  des 
limites  très  bornées,  il  ne  tarda  pas  à  s'adonner 
exclusivement  aux  sciences  morales  et  historiques. 
11  lut  d'abord  quelques  essais  à  l'Âcadémle  dea 
sciences  de  Bordeaux. et  publia  ensnlte  ses  tettrt» 
persanes  en  1721.  C'était  une  t'poquc  de  liberté 
et  d'eilervescence,  après  la  grande  compression 
de  LonisXlV,  et  ce  livre,  qnl  flattait  les  pendiants 
du  siècle  pour  les  plaisirs  et  l'incn-dulitt;,  qui  ju- 
geait le  ci-devant  roi  avec  sévérité,  prêchait  i  a- 
muur  de  l'humanité  et  la  souveraineté  de  la  rai- 
son ,  Jetait  des  aperçus  lumineux  sur  le  commerce, 
le  droit  public  et  les  lois  criminellvs,  signalait  les 
vices  dessociétés  et  des  gouvernements,  et  faisait, 
aveo  une  ironie  piquante,  gsle,  spirituelle,  la  cri- 
tique des  mœurs  et  des  travers  du  temps ,  ce  li> 
vre,  disons-nous,  eut  un  grand  succès,  et,  quoi- 
que anonyme,  flt  la  réputation  de  rentcur. 

Montc.qu!  1  \  >  lidît  sa  charge  en  1726,  afin  de 
pouvoir  se  livrer  entièrement  À  la  philosophie  et 
aux  lettres,  et  aussi  parce  qu'il  ne  se  sentait  pas 
les  qualilés  nécessaires  àlin  juge  :  la  prumptitudo 
d'esprit  à  saisir  les  détails  d'une  aUaire,  l'elocu- 
tiun  néce^^airc  pour  eu  faire  l'exposition.  11  était 
fort  timide,  et  il  avait  besoin  de  se  recueillir  dans 
toutes  les  matières  abstraites.  11  avait  en  outre  un 
accent  gascon  très  prononce  et  très  criard  qui 
aurait  nul  aux  meilleurs  discoors. 

Une  place  étant  devenue  vacante  à  l'Académie, 
le  cardinal  Fieury,  alors  ministre,  s'opposa  à  sa  . 
nomination,  k  cause  de  ses  £e/lres  pentm»,  et 
Montesquieu  se  vit  obligé,  sinon  do  tes  désavouer 
complètement,  de  passer  au  moins  condamna^ 
tion  sur  quelques-unes.  «Alors,  dit  Voltaire,  dans 
son  Siècle  de  Louis  XIV,  Montesquieu  jint  un 
tour  fort  adroit  pour  mettre  le  ministre  dans  ses 
intérêts  ;  il  lit  faire  en  peu  de  jours  une  nouvelle 
édition  de  son  livre,  dans  lequel  on  retrancha  ou 
on  adoucit  ce  qui  pouvait  être  condamné  par  un 
cardinal  et  par  un  ministre.  M.  de  Montesquieu 
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port»  lulHanéoM  foavrsRe  aa  eurdinal,  qnl  ne  li- 
sait guère,  et  qui  en  lut  une  partie  :  cet  air  do 
conflance,  soutenu  par  l'emiffesseiuent  4c  qjxcl- 
ques  personnes  en  crédit,  ramena  te  cardinal,  et 

Ifontcsquleu  entra  à  l'Académie.  » 

Montf^qtiicu  se  mit  ensuite  à  voyager,  et  visita 
presque  tuute  l'Europe.  11  passa  deux  ans  en  An- 
gleterre. Du  retour  en  France,  il  se  lUa  dans  son 
château  de  la  Brëde;  deux  ans  après,  en  n3  i,  it 
publia  ses  Considérations  sur  les  causes  de  la  yruii- 
dewrtiâe  ladéeademe  des  Honutim,  qui  eurent 
également  du  succès,  et  qui  rencouragèrent  fi  adu  - 
ler son  grand  ouvrage,  destiné  à  rechercher  l'expU- 
calfon  deslolsetdescoutumesquiavalentoontribuc 
à  la  prospérité  des  nations  ou  causé  leur  décadence, 
et  auquel  il  dit  avoir  consacré  une  vingtaine  d'an- 
nées. Il  parait  qu'avant  de  le  livrer  à  TimprcH- 
sion,  II  le  communiqua  à  son  ami  Ht  lvélius  le- 
quel en  lit  part  à  Saurin,  et  tous  deux  le  trou- 
vèrent trop  défectueux  etcai>ab1e  de  compromettre 
sa  réputation  ;  mais  Uonlesquieu  ne  crut  pas  ses 
amis,  et  fit  imprimer  fori  li',  re,  qui  eut  dans  les 
premiers  dix-huit  mois  Mii^L-deux.  cduions,  et  fut 
tfadult  dam  toutou  les  langues.  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  nous  livrer  ici  à  l'appréciation  de  ce  céli  bre 
ouvrage  et  de  l'influence  qu'il  a  eue  ;  nous  fcrun:> 
leulement  remarquer qne  l'auteor  y  traite  en  plu- 
h\rm?  rr.i^roitsdc.  sujeis  dconomlqurs,  et  qu'il  est 
intéressant  à  ce  titre,  qu'on  y  peut  con&tater 
quelles  étalent  les  vues,  à  cet  ésard ,  d'un  des 
plus  grands  penseurs  du  dix-huititMne  siècle,  avant 
^ue  l'école  phy&iocratique  eût  éveillé  les  esprits 
•UT  ces  matières,  et  les  eût  élucidés  par  ses 
discassions  et  sa  propagande. 

I-a  renommée  de  Montrsquiru  s'accrut  îtrau- 
coup  de  VEspril  des  Lots,  qui  suscita  une  très 
vive  polémique,  et  qui  provnqua  sa  Défense,  de  la- 
quelle Il  dirait  :  «Ce  qui  me  plait  beaucoup  dans 
ma  Défense,  ce  n'est  pas  de  voir  les  vénérables 
-théotostens  mis  à  terre,  c'est  do  les  y  voir  eouler 
tout  doucement.  » 

Montesquieu  ne  fut  cependant  pas  ébloui  de 
sa  répotatlon  ,  et  tU  continua,  dit  un  de  sesbio- 
praphcs  ,  y\.  Weijs,  à  jouir  de  kii-ménie  et  de  ^fs 
amis.  Il  partageait  »on  temps  entre  le  château  de 
la  Brède  et  Paris,  c'est-A-dlre  entre  l'étude  et  le 
monde  :  dans  sa  terre,  il  aimait  à  s'occuper  de  jar- 
dinage et  d'améliorations  agricoles  ;  tn's  jaloux  de 
ses  droits  seigneuriaux,  et  par  cousiquent  voisin 
incommode,  mais  adoré  de  ses  paysans,  dont  il  re- 
chercliait  l'entretien,  parce  q»ie,  disaii-il,  \H  ne 
sont  pas  asseï  savants  pour  raisonner  de  travers. 
Hans  la  capitale,  convive  aimable,  trop  simple  et 
trop  négligé  peut-ctredansseshablllemenf  sconime 
dans  ses  numières  et  sa  conversation ,  il  était  tou- 
Jears  disposé  à  rendre  Justice  aux  talents  et  à  les 
protëtterau  besoin.  Il  r»  çut  unjour  de  Henri  Sully, 
eicellent  artiste  anglais,  et  l'un  de  ceux  qui  ont 
le  plus  contribué  k  perfectionner  l'horlogerie  en 
France,  la  lettre  suivante  :  •  J'ai  envie  de  me 
pendre  ;  mais  je  crois  cependant  que  je  ne  me  pen- 
drais pas  si  j  a>  aià  cent  écus.  >•  Montcsquii'u  lui  ré- 
pondit :  •  Je  TOUS  envole  cent  écus,  mon  cher 
Sully  ;  ne  vous  pende?  pa?,  et  vener  me  voir  >=  On 
raconte  de  lui  un  trait  remarquable.  Unjour  qu'c- 
luit  i  Marseille,  il  voulut  bire  un  tour  en  mer, 
tf  apprit  de  son  jeune  batelier  que  son  père  était 
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esdave  à  Tetonan,  et  qu'il  secondait  lei  eStilsés 

?a  mère  et  de  ses  sœurs  potir  le  racheter,  llontes- 
quieu,  touché  du  récit  de  ce  jeune  boume,  »'ui- 
forme  du  nom  du  père,  de  celnl  du  maître,  laine 
sa  bourse  avec  sei/e  luuis,  et  s'éloigne  sans  k 
nommer.  Six  semaines  après,  le  père  revint,  et 
apprend  à  sa  famille  que  non-seideoMOt  11  a  elé 
racheté,  mais  qu'encore,  après  avoir  pourvu  m 
frais  de  son  habillement  et  de  son  parsace.  onlv: 
a  rcmià  une  somme  de  cimpiantc  louis.  Le  irai:, 
homme  soupçonne  ce  nouveau  bienfait  de  l'ia- 
eonnu,  et  se  met  en  devoir  de  le  chercher.  Apres 
dtx  ans  U'inuiiles  démarches,  il  le  rencontre  dau 
la  rue  et  se  précipite  à  ses  «enoux.  Montesqniai 
ne  veut  convenir  de  rien,  et  s'éloigne  ix  la  faveur 
de  la  foule  qui  l'entourait.  Cette  belle  actioa  h 
Montesquien  serait  rtttée  Inconnue  si  on  a'ctt 
trou\é  après  sa  mort  une  note  écrite  de^i  mù. 
indiquant  qu'une  somme  de  7  mille  600  fraoct 
avait  été  envoyée  par  lai  à  un  banquier  an^k  k 
Cadix,  lequel  donna  des  renseignements  qui  s'ac- 
cordaient avec  ceux  de  la  famille  de  MarcellinB»- 
bert,  resclavc  de  ÏL-louan,  délivré  par  Monte- 
q M  1.  Ce  trait,  qui  en  suppose  d'autres,  suffit  d 
au  delà  pour  absoudre  Montesquieu  du  r^ndie 
d'avarice  qu'un  lui  a  quelquefois  adressé. 

Après  avoir  terminé  VEiprit  dn  Lai»,  Nootts- 
quicu  se  mit  au  travail  pour  V EncydopMU.  '1 
c'est  pour  ce  recueil  qu'il  composa  son  Eimaa 
le  G&âi.  Ibis  ses  forces  physiques  ne  tardènst 
pas  à  diminuer,  et,  sept  ans  après  .*a  crande pu- 
blication, it  mourut  à  l'âge  de  soixante-six  u», 
d'une  ûèvrc  inflammatoire.  Il  s'était  mariéen l7lS; 
il  avait  eu  de  ce  mariage  un  flis  et  deux  filin,  la 
jésuites  firent  assister  deux  des  leurs  h  se«demi«r5 
moiuenlû  ;  il  se  refusa  de  leur  remeiire  les  correc- 
tions qu'il  avait  dites  aux  Letlres  persanes,  tis 
d'en  elTater  le?  pa3«aî;es  irréligieux,  et  il  d.t  m 
amis  qui  l'entouraient:  «Jo  veux  tout  sacnikri  la 
religion,  mais  rien  aux  Jésnltea;  coDaultesavecsM 
amis,  et  décidez  si  ceci  doit  paraître.  » 

De  l'Esprit  de*  Loù.  Genève,  Barillot  et  flli,  stuém 
(4748),  3  vol.  iii-4.  Autre  édition,  tbid.,  «ans  datr(l7ir. 
'J  vol.  it,-J.  Autre  édition.  Gfiiijvc,  It's  Dnimf»,  <'o, 
a  vol.  io-4,  en  carte  lire»  plus  pctiu,  et  au  avenu-'t- 
ment  qui  n'eut  pM  dtas  tes  ptécédentes.  Ls  alM> 
AiD.stfTfl.im,  C^intctain,  1710,  i  vnL  in-t2. 

Ni»us  ri-  iiuiiv*)»^  à  itidiquc'f  lc&  autres  étliliocs  fori 
nombreuses.  Dans  une  lettre  de  Uonies^uieu  a'i  mtt- 
qui»  de  Stainvills.  mlnUtre  d«  l'empereur  d'AUeat- 
gnc  à  Pui  is  (ST  moi  1780%  if  flat  dit  qe^D  M  tt«t 
demi  i!  a  é:è  fait  22cciiuoos  Jaii?  prc.s  juc  toutes  1" 
ia'ifîiio^  (le  l'liuropc.  Cette  cs^ilicaitnn  fuldonnt*» 
r.iiiiba^sadeur.  à  l'occasion  de  Ift  défeoM  de  ce  In/t 
CD  Auiricbe«  dont  Montesquieu  avtu  eu  connaiiow* 
Une  édittoD  de  ISSO.  Paris,  Didut,  ennUeet  r«t«p 
do  Montesquieu,  par  d'AIinibcrl  ;  uik'  autre  de 
Paris,  V»  Dubo,  Laureu»  uiiic,        coniiein  It 
Montesquieu,  par  Auger,  cl  reoalyM  de  \'Etpr\i  ia 
Lois,  par  d'Alerrbert;  une  outre  *le  lt>24,  cheiléeM 
aîné,  CUV.  contient  des  notes  de  l'auteur,  des 
valions  d'HcIvctiui»,  Voltaire  et  Condorcei,  etc  ;  m' 
auue  de  tsio,  Faris,  Uoudaille,  cooiieat  t'oaa:;'*'  ô* 
d'Alemhert;  une  etitn»  de  1«31.  Pari»,  Roger,  et  iO^ 
Pourrat  fiOrc!',  roi.'.ioni  utie  notice  sur  la  tfe*t  i* 
on»iagc»  do  r„u;i.  i.r .  et  une  table  des  malkre*. 

L'appnrition  de  VKsprit  des  Lois  donna  liM  * 
grand  ouoabrc  de  iniblicaiiont  critique*  oaappn>^ 
livet.  Ferboiioais  publia  en  ITienn  £stMi(AiA'ff' 
tff  VEsprit  éa  loi»,  itt-ti.  tfene  «igael«mia«m; 
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JfiialMfMM  pêtnt  dani  ut  ouvrogM,  pir  Barrira  Je 
finne(*ftt,  lii-«),et  «nrtiwt  rtxesltont  C<MiMiiffi- 

luft     Desiuit  de  Tm-y.  (Voyez  Tract  ) 

^âBii^Âquicu  u,  ivUk-ïtii  ikUlt  {^ratid  uotubrc  du  qu<'s- 
tloos  ccouoœiques  i  il  parle  nol&nimenl  du  luxe  et  dcn 
loi!  tMBpiiialres  dans  k)  livre  Vit  ;  de*  loi»  sur  lo 
eHMwree,  Kvro  XX  ;  do  eoiaiiiere*  dee  encieae, 
Inre  XXI;  de  la  monnaii?,  des  changes,  des  doues 
)Hiiiii>]aes,  du  prêt  k  inierèi,  livre  XXll;  de  la  pupu- 
ution.  iirre  XXIU;  dfl  1a  propriété  foodAre,  Hm 

ta  ùom  des  éerfia  eilée  duit  l'artide  ciHleiaas,  on 

yc. ':ri  re  citer  :  Réflexions  sur  la  monarchie  uni- 
ran-Uf,  Ircchure,  vers  IT27;  un  discuur»  sur  lc»de- 
Tuirs  dei  CQagisiraU,  I7IS  (lises  4725);  quelques  poë- 
nrs  :  le  TrmpU  de  Ônidê»  Ut  VvjfU^ê  à  Paphos,  etc.  On 
t  pablié  des  lettres  de  tail  leos  ca  Utre  :  LeUret  fami" 
>  (rrj.  des  UEutre»  vniUti  et  ftosihumei,  c^inieuuiu  ach 
euau  Uiteraires.  La  coUeciiua  de  ses  œuvres  a  été  très 
MiTWtféiBpilBée.  Ji«0. 

MOSTESQUrOU-FEZEIfSÀC  (U  marquis 
Am-PiE»i»E  1 ,  né  à  Paria  en  174 1,  mort  dnns 
ceUe  ville  te  30  décembre  iliii.  Maredial  ûo 
canp  «n  ITflO,  àéfpulé  de  la  noblesse  de  Paria  en 

fSO,  cénéral  en  chef  df  l'armée  de*»  Alpes  en 
rà2,  lueoibre  de  l'Acadéiiue  française  dès  1 7  84. 

Mimoirtt  lur  te»  ftHoneti  (fti  roystmie,  prfientét  à 
tatunbUe  naliùnaU.  Paris.  4791,  in-8. 

Mimoin  *ur  Us  attignaU,  au  MuppUment  aur  mé- 
mtUm  mr  k»  jltiaiicit.  Paria,  iW,  iiH4.  St^fUmÊMt 

mhae  date. 

Hémoiri  lur  le%  financei.  Paris.  4703,  in-S. 

Ecrit  pendant  son  cxîl  rn  Suisse. 
P»  fo«««r»e«iien<  de*  pnancei  de  la  France  d'après 
IvMicaMMIttilBflMielbffel  cf'ofir^s  le»  prindpea  d'itn 
fonttmement  libre  et  représentatif.  Paris,  4797,  in-8. 
•  Oavrsge  lusigutuaul.  Oa  j  Kouve  quelques  faits 
pttàM-m  (Hl.) 

MOSTCOMERY-MARTia  (Robert),  médecin 
c4  iUUsUàen  angtais,  né  en  1803  dans  te  comté 
daiynme  en  Irlnide.  A  Mt,  tnrloiiteiitn  1830 
et  1B30,  do  nombreux  voyaçrs  en  qualité  de 
dùnwgien  de  la  marine.  U  a  publié  plua  tard  des 
édtta  wr  presque  toutes  les  questions  éeonoml- 
Qoes  à  l'ordre  du  jour.  Ses  ouvraucs  sur  les  colo- 
nie» ont  eu  de  nombrcnscs  éditions.  Depuis  1843 
U  est  agcQl  comptable  ù  Hong-Kong  (Qiine). 

Bùtory  of  thê  britieh  eol6nie% —  (Histoire  d<-$  colo- 
•mbf%i«mmmu$),  Loodrea,  4»S4-Ut  >  *ol.  io-S. 
A  en  plostoars  édItioDa,  la  deroière  «oas  ea  tUre  : 

7hf  british  cùlutiiiil  library.  —  [PlhUothijue  colo- 
niale brilanniciue}.  Londica,  4»38'43,  4o  vuIuujch. 

L'aatear  a  publié  encore  d'autres  ouvrages  sur  les 
oleaiiaa*  pour  lesquels  le  guaverocmcat  auglida  lai  a 
tanri  dM  deeeneata  précisas. 

Irdand  before  and  afltr  tht  union  vith  Great- 
Bruain.—  {L'Irlande  avant  el  après  l'union  avec  l<i 
Hrmtde-Bretagne.)  Loudres,  4a:3,  4  vol.  iii-K. 

«  Compitatma  utile,  dénwniraiil  d'uoa  naoièrc  pé- 

maptoim  (ce  qui  t^Mt»  du  resta,  suèra  difficile) 

•a»  rsaiao  »  éie*  an  aoninSt  iréa  avaniagoase  fc  i'lr« 

laada...»  (M.C.; 

maem^iÊrVltri,  Ce  n'est  pas  sans  faire  de 

nombreusesréserresqnrl'on  petit  cunsentir  à  ranger 
parmi  Icsétabliâsemeota  de  bieufatiauce  les  monta- 
de.piélé,  qol  ne  sont,  h  ttiI  dire,  antre  chose  que 
r  l  anqiies  privilégiées  de  prêts  sur  gages.  Très 
ptu  (ic  elabUaaements  prêtent  gratuitement 
aux  pauvres;  dans  ce  cas  tis  n*ont  généralement 
<iue  peu  de  fonds  à  leur  dispor^itiun  ;  leurs  frais 
d'administration  sont  relativemcut  étiurtnes,  les 
précautions  qu'ils  doivoit  prendre  pour  no  prêter 


qn'à  des  malTicureux  rraimcnt  dignes  de  celle  fa- 
veur surit  uiluutiuuses ,  et  leurs  opérations  sont, 
par  toutes  ces  raisons,  fort  restreintes.  Les  senls 
nionl-^  df  piété  dont  les  prêts  soient  faits  sur  une 
grande  cclielle  sont  ceux  qui  commencent  par  se 
proeuref  des  capitaax  en  les  empruntant  à  inté- 
rêts, et  qui  prêtent  ensuite  contre  le  dépôt  d'ob- 
jets ayant  une  valeur  bien  conatalée }  ils  exigent 
de  eeux  qui  s'adressent  à  eux,  d'abord  un  intérêt 
convenable,  et  ensuite  un  droit  qui  serve  à  cou- 
vrir les  frais  de  garde  et  d'administration.  Agissant 
ainsi  snr  un  capital  d'emprunt,  ils  sont  obligés 
d'établir  les  calculs  de  manière  à  ce  que  les  opé- 
rations (le  l'année  se  balancent  par  un  bénéUce, 
far,  en  cas  de  perte,  on  ne  saurait  conmient  trou- 
ver moyen  d'y  faire  face.  l.,es  montS^O-piété  sont 
donc  des  établissemepls  qui  rendent  des  services 
aux  malheureux  danâ  un  moment  d'urgent  be- 
soin, mais  qui,  recevant  ie  prix  complet  de  cee 
services ,  ne  sauraient  être  considérés  comme  fai- 
sant, à  proprement  parler,  U  cliarilé. 

Un  fait  cependant  se  produit  sans  qn*ll  ail  été 
prévu  dans  l'origine,  c'est  qu'en  opérant  sur  des 
moyennes  pour  la  llxaUon  du  droit  à  exiger  pour 
Movrlr  toutes  les  dépenses  d'intérêts ,  de  ^ide 
des  objets  et  d'administration,  on  arrive  à  prendre 
trop  i  iii  r  pour  le  prêt  des  fortes  sonmies  et  trop 
bon  nian  iié  au  eu ntruire  pour  les  prêts  minimes. 
Ces  dernières  opérations  domwirt  une  perte  qui .  en 
fin  de  compte,  J»e  trouve  compensée  par  un  béné- 
fice usuraire  prélevé  sur  les  autres  ;  le  monopole 
devient  dès  lors  un  moyen  de  faire  une  cbarlté 
partielle  aux  uns  au  détriment  des  plua  forls  em* 
prunteurs. 

C'est  Tabsenoe  du  crédit  personnel  et  le  défaut 

de  toute  autre  ressource  qui  forcent  de  recourir 
à  l'emprunt  sur  nantissement  i  le  préteur  fait  alors 
crédit  seulement  aux  dioses,  et  s'il  n'est  pas 
remboursé  au  terme  fixé  par  le  contrat,  il  poursuit 
la  vente  du  gage  et  se  paye  par  ses  mains.  (;'est 
donc  une  circoobtunce  fàclieuse  que  d'étru  obligé 
de  recourir  à  un  semblable  mode  !  >  :iipruDt,  et  le 
mal  est.  plus  grand  encore  si  kt»  seules  garan- 
ties qu'on  ait  à  olTrir  (consistent  en  objets  mobi- 
liers, de  l'usage  desquels  il  butmomcntailémentaa 
moins  se  priver.  11  y  a,  en  effet,  entre  les  consé- 
quence» de  1  emprunt  Mir  garantie  mobilière  et  de 
l'caiprunt  sur  garantie  immobilière  nne  difllérenoe 
fondamentale.  L'hypotlu'que ,  qui  est  une  main- 
mise sur  la  valeur  vénale  de  l'immeuble,  ne  para- 
lyse nullement  les  services  que  cet  Immôible  rend 
à  4'cmpruntcur,  lequel, au  contraire,  en  employant 
utilement  sur  i>on  héritage  les  capitaux  emprun- 
tés, peut  lui  faire  produire  davantage,  et  trouver 
par  là  une  ample  compensation  de  l'intérêt  payé 
au  préteur.  Lorsqu'il  s'a;:it,aucontralre, d'ungage 
mobilier ,  le  prêt  n'cat  garanit  que  lur&qu'ii  y  a 
transmission  do  l'objet ,  et  dès  lors  l'emprunteur 
en  perd  rnmplétement  l'usage.  Comme, d'un  nutro 
côté,  l'obligation  du  prêteur  est  de  conserver  in- 
faet,  en  s'obstenantdê  s'en  servir,  le  meuble  en- 
pnpé;  Il  ré>i!lte  de  celte  double  nécessité,  que 
l'objet  ne  rend  plus  aucun  service  ù  personne,  et 

'  oecaslonne  au  contraire  des  frais  de  garde.  Or , 
riiitérél  du  capilal,  sous  forme  inobiliÎTC,  ne  pou- 
vant cire  autre  cbose  que  la  jouissance  que  pro> 

t  cure  l'usage  dont  U  est  question,  il  y  a  dans  ce 
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nt  iiM  parti  oui  ne  praQte  à  penonne,  el  le 
eriûce  fart  par  les  emprunteuis  est  plus  grand  en- 
oora  qa'il  ne  le  parait.  Ainsi,  ics  magasio»  du 
montre-piété  de  Paris  Tenflerinaiit ,  par  etemple, 

pendant  toulfi  l'année,  une  valeur  tolaled'eiuiron 
40  millions,  et  l'intérêt  de  Jouissance  dc&  objets 
mobiliers  étant  un  peu  de  la  même  nature  que 
Tintérét  viager,  le  défaut  d'usage  des  objets  est, 
dans  ce  cas,  pour  îa  soc'uHé  une  perte  annneUe  ûû. 
plus  do  3  millions  qui  vient  &'a]uutcr  aux  intérclà 
et  droits  per(;us  par  l'étabUssemeot ,  et  Impose 
ainsi  un  double  sacriQce  aux  emprunteurs. 

Aux  causes  naturelles  qui  rendent  onéreux  l'em- 
ffnnt  lur  gagea  potir  les  matheureux  venaient  se 
joindre,  au  moyen  âge,  tontes  les  autres  raisons 
qui  tendaient  à  élever  le  taux  de  l'intérêt  et  qui 
se  rfoimttit  dans  le  déliant  de  aéeorité  pour  les 
propriétés.  Les  peuples  ruinés  par  les  exactions  de 
tous  genres,  gênés  dans  le  développement  do  leur 
Indostrie,  sans  garantie  pour  la  conservation  des 
fruits  du  travail,  se  voyaient  souvent  forcés  de  re- 
courir aux  juifs,  aux  lombards,  aux  caborsins;  et 
1^  persécutions  mêmes  sans  cesse  renouvelées 
contre  ces  capitalistes  de  l'époque  avaient  encore 
pour  cITet  de  rendre  plus  onéreuses  les  conditions 
qu'ils  imposaient  aux  emprunteurs. 

La  fondation  des  nionts-de-piété  avait  pour  but 
de  remédier  à  ces  maux  ré  !-  1 p-i>niiers  furent 
éublis  en  Italie,  de  14G2  h  14U0 ,  dans  les  villes 
de  Péronse ,  de  Savone ,  de  Mantone  et  de  Plo- 
rence.  Ils  prêtaient  d'abord  gratuitement ,  mais , 
par  cela  môme,  leur  action  était  re^^treinte.  Les 
fonds  fournis  par  la  cliarlté  sont  toujours  InsulS' 
sants  pour  satisfaire  à  des  demandeà  nombreuses 
et  fournir  à  des  opérations  de  longue  durée. 

Dès  1 4i)3,dcâ  moines  franciscains  fondèrent  des 
monts  de-piété  oA  l'on  prétait  à  6  et  6  pour  100 
d'intérêt. 

L'Ésiiso  ayant  pendant  longtemps  proscrit  le 
ptét  à  Intérêt,  de  vives  diseossions  ne  manqnèient 

pas  de  s'élever  ?ar  cp  que  ces  nouvelles  Institutions 
pouvaient  avoir  d'irrégulicr.  Le  débat  (ut  porté 
■n  eottdie  de Latran ;  et,  en  1515,  une bnlle  du 
pape  Li  on  X  approuva  solennellement  le  système 
des  nouveaux  monts-dc-picté.  Ils  se  multiplièrent 
de  plus  en  plus  en  Italie  ;  eelol  de  Rome  devint 
célèbre;  ce  fut  une  véritable  bamiue,  où  les  riches 
.  placèrent  leurs  capitaux,  les  pires  de  famille  leurs 
épargnes  destinées  à  former  la  dot  de  leurs  filles, 
«t  oft  lea  malheureux  trouvèrent  à  emprunter  sur 
gages  à  des  commuions  plus  avantageuseaqae  celles 
qu'ils  avaient  dil  Jusque-là  subir. 

Des  montage-piété  se  fondèrent  bientôt  égale- 
ment dans  la  plupart  des  ville?  commrrrnntee  des 
Pays-Bas,  et  presque  partout  ils  avaient  le  carac- 
tère mitte  de  banques  pour  le  commerce  et  d'éla- 
bli^sements  charitatiles.  Ils  prêtaient  Si'uéraleni'  nt 
à  un  taux  élevé.  L'institution  fut  plut»  tard  régu- 
larisée par  de  Jndieleuses  mesures  prises  de  tCOO 
à  1C2I  sous  le  gotivernement  d'Albert  et  d'Isa- 
belle. Le  taux  de  15  ù  18  pour  100  fut  toujours 
cependant  nécessaire  pour  permettre  de  servir  les 
intérêts  aux  bailleurs  de  fonds  et  pour  couvrir  les 
dépenses  de  tonte  nature  de  ces  établissements. 

Malgré  un  premier  essai  tenté  dèi  l'origine  dans 
la  petite  ville  de  Salins,  la  France  n'imita  pas 
ttfnOKOi  ntalle  et  les  Pays-Bas  dans  leur  em- 


prmemMità  créer  dea  maiils-de-piété.  Les  oilgii* 

nances  se  succédaient  pour  défendre  i'uear?  rt 
pour  régulariser  les  formes  du  contrat  de  nantis- 
sement ;  mais  il  fiintarrlver  Jusqu'à  Louis Xltl  pane 
trouver  un  premier  essai  sérieux  de  fondation  d'un 
niont-de-piété  4  Paris;  encore  une  nuuivaiie  or- 
ganisation finandère  et  rinsufBsanoe  dea  cafHaax 
arrétèrcnt-eiles  le  développement  de  l'institation. 
La  même  tentative  fut,  sans  plus  de  succ^,  re- 
nouvelée sous  le  règne  suivant.  Le  mont-dc-pirté 
de  Paris  ne  remonte  donc  pas  plus  haut,  pour  sa 
fondation ,  qn'aux  lettres  patente?  du  9  déccmbva 
1777  ,  première  année  du  ministère  de  Necker. 

On  s'étend  dans  le  préambule  de  cet  édit  sur  les 
fatales  conséquences  de  la  liberté  du  prêt  fur 
ga^)  et  cependant  on  pouvait  détà  se  demander 
à  cette  époque  si  rtobllsaenwnt  d'an  nonopels 
était  bien  le  seul  moyen  de  faire  la  pnlirr  du  préî, 
et  s'il  ne  valait  pas  mieux  laisser  une  liberté  own- 
pl^  aui  transactions,  renoneer  à  tonte  limKaliai 
du  taux  de  l'intérêt,  et  se  borner  à  une  ^ëprt>!^klB 
eHicace  de  toute  escroqoerie  et  de  tout  abus  4s 
confiance. 

Huit  ans  avant  l'ouverture  des  mont»^plÉi 
de  l'arls,  Tur^'ot  éerlvaii  qi'fîqnr?  !)::nesqui  mé- 
ritent l'attcnliua  de  cuux  qui  veulent  àOCXMfa  ds 
la  limitatloQ  du  taus  du  Plntéiét  «1  éet  muBlade- 

pieté  : 

•  Le  nom  d'usurier,  dit-il,  ne  se  donne  presqœ 
plus,  dans  la  sodété,  qu*anx  préteurs  à  la  peGie 

semaine  fi  cause  du  taux  élevé  de  rintérët  qu'ils 
exigent;  à  quelques  fripiers  qui  prêtent  sur  gt^m 
ans  petits  bourgeois  et  aux  artisans  dam  la  àb- 
tresse  ;  enfin  à  ces  hommes  infâmes  qui  fooÉflBé- 
tlerde  fournir,  àdei  intérêts  énorme?,  aux  enfints 
de  famille  dérangés,  de  quoi  subvenir  à  leur  liber- 
tinage Cl  à  leurs  toiles  d^ensea.  Ce  n'est  pl  us  qoe 
sur  ces  trois  espèces  d'usuriers  que  tombe  la  flé- 
trissure atladiee  à  ce  nom,  et  eux  seuls  sont  en- 
con  quelquefois  les  oblata  de  la  aivdrité  des  Wk 
anciennes  qui  subsistent  contre  l'usure.  De  res 
trois  sortes  d'usuriers ,  il  n'y  a  cependant  qae 
les  derniers  qid  fassent  dans  la  société  un  ma)  rM. 
Les  préteurs  à  la  i»etile  semaine  fournisseiit  :j;;ï 
agents  d'un  commerce  indispensabie  les  avance» 
dont  eenx-ci  ne  peuvent  se  passer,  et,  si  ce  se- 
cours est  mis  h  un  prix  très  haut,  ce  haut  pu 
est  la  compensation  des  risques  que  cotirt  le  capi- 
tal par  l'insolvabilité  fréquente  des  euipruuU^ur^ 
et  de  l'avilissement  attacbé  a  cette  manière  és 
faire  valoir  son  ar^jent ,  car  cet  avili.^'^ni-ïii  écarte 
nécessairement  de  ce  genre  de  commerce  beao- 
coup  de  capitalistes  dont  la  concurrence  peumit 
seule  diminuer  le  taux  de  l'intérêt.  Il  ne  m" 
que  ceux  qui  se  détcrmment  A  passer  par-de»»^ 
la  bonté,  et  qui  ne  s'y  dëlerminent  que  par  J'ss- 
surance  d'un  uraml  prollt.  Le.i  petits  marcb^nda 
qui  empruntent  ainsi  &  la  petite  semaine  sont  toa 
loin  de  se  pbilndre  des  prétenrt  dont  ils  ont  à  Isct 
moment  besoin ,  et  qui ,  au  fond  ,  les  metteat  en 
état  de  gagner  leur  vie;  aus-i  la  police  et  le  mt- 
nisière  public  les  laisscnt-iU  fort  tranquilles,  i/s 
préteurs  sur  gages  à  gros  intérêts,  les  seuls  qoi 
prêtent  véritablement  au  pauvre  pour  se>  bfv  irt* 
Journaliers,  et  non  pour  le  mettre  en  état  de  ga- 
gner, ne  font  point  le  même  mal  qua  easaueMi 
usurten  qui  conduisaient  par  degiéa  t  la  HWn 
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et  à  resclarage  ces  paurres  citoyens  aoxqueli  iU 
ifriortiineiiréctes  Mcoon  foneites.  • 

Après  quelques  obserTalioDS  sur  cette  dKTéronce  I 
ni.ak  dti  temps  modemps  aux  temps  anciens, 
que  U  delle  u'eolraîQe  plus  pour  le  pauvre  ni  la 
Moiiiiole  par  corp»,  ni  r«clatM»,  Targpt  tei^ 
Elire  m  en  termes  : 

•  La  seule  sûreté  TraUnent  aoMd  contre 
nMMmiie  pinvre  eal  le  fiie,  et  lliwiiaie peam 
sVstlme  heureux  de  trouver  un  secours  pour  le 
muarat,  sans  autre  danger  que  de  perdre  ce 
me.  Aossl  le  peuple  a-l-ll  plutM  de  la  teean- 
naitsanc-  que  de  la  haine  fH)ur  ces  petits  usuriers 
qiu  le  secourent  dans  son  besoin,  quoiqu'ils  loi 
Tfodent  asses  cher  ce  secours.  Je  me  sovtlera 
d'avoir  été,  à  la  Tonrnelle,  rapporteur  d'un  pro- 
cf<  rr  miiul  f^nr  fait  d'usure  :  jamais  Je  n'ai  été 
Mhi  îoiliulc  que  je  lu  fus  pour  le  malheureux 
sctusé,  et  je  lue  Itès  surpris  de  voir  que  cens 
m*  •i  llif ItalCTît  avec  tant  de  chaleur  étaient  rctn- 
U  mêmes  qui  avaient  essujé  les  usures  qui  (ai- 
tùoA  r«li|et  dn  pfoeèa.  Le  eontraste  d*iiD  boanne 
pçiir!tjlvi  criraincllcment  pour  avoir  fait  à  des  par- 
licultm  un  tort  dont  ceux-ci  non-ieuleaient  ne 
K  plaignaient  pas ,  maia  même  tëakoigaaient  de 
lueconnaissance,  nieijflvuialnfnltaretiiie  itfidie 
itieo  des  réflexions.  » 

Pn  de  temps  après  la  fondation  du  mont-de- 
piété  de  Paris,  Il  tonnnente  révolutionnaire,  les 
ééi^utres  du  pnpter -monnaie  et  la  confiscation 
tinrent  jeter  le  plus  grand  désordre  dans  ses  af- 
birei.Le  prêt  fut  libce  un  butant,  mais  les  abus 
qi';  en  réiuitj^rent  par  suite  dn  défaut  de  toute 
^im,  au  mUieu  d'une  anarchie  complète  et  avee 
lei  Tariattoni  effiraTantee  de  valeur  de  rmlté  me^ 
srtaire,  sont  \wn  à  tort  invoqués  comme  justifl- 
ulton  dn  rétabliasemeiii  du  monopole.  Quoi  qu'il 
a  Mit,  le  mont-de-plélé  de  Parla  fet  réorgaideé 
par  décret  du  24  messidor  an  Xll,  comme  applica- 
tion d'une  loi  du  16  pluviôse  de  la  même  année. 
L'anciea  mode  d  administration  fut  rétabli,  la 
SMtloDCODUniMd'élre  attribuée  à  un  conseil  com- 
posé de  membres  exerçant  gratuitement  leurs  fonc- 
tions, ce  couÂcii  avant  sous  ses  ordres  un  directeur 
nlahé  et  fournissant  on  eanUannemcnt. 

La  banque  dos  prêts  sur  gages,  forte  de  son 
mMwpole,  a  vu  a'acaoitre  rapidement  l'im- 
psrtiDee  de  a«i  alliatrea  »  aant  que  les  années 
rii'.Iieureuses,  sous  le  rapport  des  mauv-:i=c5  rc- 

n -S  de^  crises  commerciales  ou  des  événements 
1  ^t4ut:»,aient  eo  une  notable  Inflaenoe  tar  cet 
accroiésement.  Avant  la  révolution  ,  la  moyenne 
dfs  prêts  avait  porté  annuellement  (de  17  85  à 
i'89  )  iui  448  mille  articles,  pour  une  valeur  de 
iS  millions  de  francs.  Les  opérationa  aiant  été 
reprises  en  1804,  sont  promptement  revenues  aux 
urnes  chiffres,  IcsqueU  se  sont  maintenus  jua< 
Vi'eD  1823,  sans  que  la  dlseue  de  1816  et  les 
i^iî/re?  de  Voccnpntifin  p:!r  If»  nrmées  étranar^rcs 
âicnt  manifeste  aucune  ioiluence.  Depuis  1822 
loiqQ'an  I8i9,  le  eldSIre  des  empranls  s*sst  élevé 
àe  18  a  22  millions.  Depuis  lors,  les  oprranons 
<^nt  coQiiuué  de  s'accrdtre,  avee,  et  malgré,  le 
développenent  fneeateslaUe  de  lloduilile  et  de  la 
rifhrsîc  Ç'-nt'rale.  Le  niont-de-piélé  a  prêt»?,  en 
184t,  la  somme  déjà  énorme  de  26,013,452  fr. 

D'autres  inont«-de-{»lëté  se  sont  successivemeut 


ouverts  dans  diverses  vUles  de  France.  Dans  la 
rapport  au  irinlstre  pobtté  en  iêW  par  M.  de 
Wattcville,  on  voit  que  le  nombre  de  ces  étabUa- 
semenls  était  de  46,  et  que  les  opérations  ont 
porté  pour  l'année  1847  sur  lès  «lllftfi  Mh 
vanti  s 

t,7io,370  Mg«gem«iHi«llMrtir^. 

<eo,«i7  i*  p«r  rcnouTcUcmeuU. 

t,(oo,T8T  NttllMaMalÉ. 

Les  premiers  ponr  la  soann  4s.  •  •  ST|tSI|SeslN 
Us  semoés  |0«r  it,nt,iSi  ^ 

ToUl   i9,tti,«8irr. 

mont-de-pléléde  Paris  a  fait  à  lui  seul  plus 
d'affaires  que  tous  les  autres  ensemble.  Il  entre 
dans  les  chiffres  précédants  pour  :  1,S78,348 
nantisscmentssur lesquels  il  aprctéî8,los  oio  fr. 

Les  établissements  qui  prennent  rang  à  sa 
saite  sent  ceux  de  Ulle,  Vatadlle  et  Lyon,  sans 
qu'aueun  d'eux  atteigne  toutefois  la  dixléOM  par- 
tic  de  l'importance  de  celui  de  Paris. 

Il  y  aurait  1  retrandier  de  la  liste  rétablisse* 
ment  d*'  Paray-k-Monial  (  S  l'iir  rt  î  olrc),  qui 
n'est  pas  à  proprement  parler  un  mont-de-piété, 
mais  Uen  une  banque  fondée  par  actions  pour 
l'escompte  de  billets  sans  dépôt  d'aucun  gage. 

Partout  les  monts -de -piété  ont  été  dirîg^f 
moins  en  vue  de  trouver  les  malheureux  auxquels 
un  prêt  modique  pourrait  être  d'un  grand  secours, 
qu'en  vue  d'étendre  les  opérations,  pour  arriver 
à  recueillir  des  bénéflces.  Dans  les  diiscosslons  qui 
ont  en  Ken  dans  ces  dernières  années,  l'adminis- 
tration du  mnnt-dr-plété  dc  Paris  en  est  venue 
à  reconnaître  que  cet  établissement  est  beaucoup 
moins  une  institution  de  charité  qu'une  véritable 
banque,  au  moyen  de  laquelle  le  prCt  ^ur  gages 
est  régularisé  et  offert  à  tout  le  monde,  même  au& 
libertins  et  aux  prostituées,  qui  sans  cda  ne  man- 
qupralent  pas  de  trouver  des  préteurs.  «'  Car,  dit 
dans  un  rapport  M.  Péricr,  membre  du  conseil 
municipal,  chargé  momentanément  de  la  gérance 
gratuite  en  1848,  Ils  Iraient  trouver  ces  bons  usu- 
riers auxquels  le  mont -dc -piété  doit  faire  une 
guerre  impitoyable,  loin  de  leur  donner  des  moyens 
d'existence  en  leur  envoirant  une  clientèle.  » 
A-n-i  ?i  ?ni^ante-dix  ans  d'Intervalle,  c'est  tou- 
jours le  style  du  préambule  de  1777  qui  conservé 
sa  force. 

Lors  dc  la  rédaction  du  décret  de  l'an  Xîî,  c'é 
tait  la  même  Idée  qui  dominait,  et  l'on  voit,  dans 
l'exposé  des  motlb  présenté  par  RegnanK  de  Salnt- 
J  ean-d'Angély,  que  c'était  moins  de  la  charité  qu'on 
cherchait  à  faire  qu'une  concurrence  qu'on  vou- 
lait élever  contre  les  usuriers.  On  proclamait  qu'en 
général  la  liberté  était  le  système  t  préférer  pont 
toutes  les  transactions;  mais  qu'en  certains  cas, 
cependant,  l'autorité  devait  intervenir  pour  ga- 
rantir la  faiblesse  de  l'oppression,  pour  soustraire 
1c  besoin  &  la  cupidité,  la  misère  à  la^liaUon* 

Le  rapporteur  continuait  ain^  : 

V  De  quelle  nature,  en  effet,  peut  être  le  con- 
trat qui  intervient  entre  un  préteur  sur  gages  et 
cette  mère  de  famille  sans  argent,  qui  va  emprun- 
ter sur  un  des  linceuls  de  sa  couche  délabrée  de 
quoi  donner  du  pain  à  ses  enfants? 

«  Quel  contrat  peut  se  former  entre  un  pré- 
teur £ux  gages  et  ve  juueur  désespéré  qui  veut 
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•neore,  an  prix  de  ton  dernier  neoïble,  essayer  il  ' 
k  fortune  lui  rendra  une  partie  de  la  sobsietincc 
de  sa  fanUlIe,  qv'il  a  imprudemmeiit  eaerifiée  à 
un  fol  espoir? 

«  Qael  contrat  existe  entre  un  prlteur  sur  gages 
et  cette  court(^"m'^  qui  a  traversé  ta  honte  pour 
arriver  à  la  pauvretc;  qui  a  été  conduite  à  la  mi- 
sdr»  par  le  viee,  et  qui  iaerffle  les  reitea  de  sa 
parure  ponr  satisfaire  la  faim  qui  la  presse? 

•  Dans  de  telles  positions  peut-on  stipuler  ses 
IntérfltsP  La  mère  de  (Simille,  le  joneor,  m  Femme 
dé-THilrr,  ont-iîs  lo  temps,  le  pouvoir  ou  la  vo- 
lonté de  défendre  leurs  droits?  S'ils  peuvent  être 
op[)riiu<'.s,  la  lof  ne  doltrclle  pas  Tempécher?  Popr 
rempcchcT,  ne  dolt-clle  pas  retrancher  le  titre  de 
préteur  sur  gages  du  nombre  des  professions  que 
chacun  peut  i-mbrasscr  à  son  gré?  • 

Le  caractère  véritable  de  TinsUtution  des  monts* 
de-piélê  est  ainsi  clairement  établi  ;  le  monopole 
est  le  moyen  auquel  on  a  recours  dans  l'état  d'im- 
puissanee  où  l'on  s'estm  de  régulariser  une  bonne 
surveillance  du  prêt  sur  gage«.  Les  banques  de 
prêts  suf  gages  ainsi  instituées  cherchent,  dés  lors, 
beaucoup  nolnt  à  rendre  service  ans  paavres  par 
des  prits  modiques,  qu'à  développer  leurs  op'^rn  ' 
lions  de  manière  à  se  placer  dans  des  oonditiooâ  ' 
llnandires  avantageoies. 

Voici,  à  cet  égard,  un  passage  assez  caractéris- 
tique d'une  délibération  prise  par  le  conseil  d'ad- 
ministration de  Paris,  à  la  date  du  9Juiu  1848  : 

«  Conférant  qne  le  Mont-de^Piété .  malgré 
son  titre,  ne  peut  être  reeardé  comme  nn  établis- 
sement charitable  dont  Icb  s<;cuuis  uu  doivent  ap- 
partenir qu'aux  malheureux  et  aux  pauvres; 

'1  Que,  d'après  les  édits de  Louis  XllI,  Louis XIV, 
les  lettres  patentes  de  1  î  7  7 ,  la  loi  de  floréal  an  Xll 
et  le  décret  du  8  thermidor  an  XIII,  c'est  une  ban- 
que de  prêts  sur  nantissements,  un  véritable  éta- 
blissement d'uUlité  publique  qui,  sans  distinction 
des  personnes  et  de  leur  position,  doit  ses  secours 
à  tous  ceux  qui  uni  Icsoin  d'y  recourlf  dans  un 
moment  de  génc  ou  de  détresse  ; 

«  Que,  comme  toutes  les  banques,  11  ne  doit 
connaître  d'autres  limites  k  ses  opérations  que 
celles  du  crédit  qu'il  peut  obtenir  de  la  part  de 
ceux  qui  lui  confient  leurs  capitaux,  et  du  nom- 
bre de  nantissements  qu'il  peut  recevoir,  etc.  » 

Quoiqu'il  en  soif,  les  monts-de-piéfi?  n'en  sont 
pas  moins  restés  classés  au  nombre  des  établisse- 
ments de  bientalsanoe,  et  le  soetaïUsnie  cbaritable 
s'est  beaucoup  occupé  de  perfectionnements  à  In- 
troduire dans  la  législation  qui  les  régit. 

Un  projet  de  toi  avait  été  préparé  avant  la  ré- 
volution de  1 8 iS;  il  a  été  repris  depuis  par  le  mi- 
nisti're,  en  même  temps  que  l'inltlntivc  parle- 
un  nlairc  diercbait  à  s'en  emparer,  et  l'assemblée 
nationale  a  renvoyé  le  tout  à  l'examen  du  con- 
seil d'Kîat.  Le  rapport  acfoinpatrnant  un  projet 
modifie  a  été  adopté  le  2i  mai  18^0,  et  It:  con- 
seil a  fait  imprimer,  en  outre,  à  l'appui,  le  procès 
verbal  de  l'cnqucte  que  la  commi>.Hion  charaéc  du 
travail  avait  cru  devoir  ouvrir  pour  réclaircisse- 
ment  des  diverses  questions  soulevées  par  les  ré- 
fonnalcurs. 

Personne  n'osait  mettre  en  discussion  la  qucs- 
Uon  fondamentale  dn  maintien  on  de  la  supprcâ- 
tloD  da  monopole,  et,  dana  on  moment  o6  Ton 
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poussait  1*fi(at  I  Intervenir  de  plus  en  plus  daaf 
Ins  aiïatri's  privées,  on  aurait  ot<:  mal  vcna  I de- 
mander la  liberté  du  prêt  sur  gases. 

En  examinant  les  divers  projets  présentés,  il 
était  facile  de  s'apercevoir  qu'ils  avaient  été  ré- 
digés uniquement  en  vue  du  mont-de-piété  de 
Paris,  et  ils  dénotaient  même,  de  la  part  de  leun 
auteurs,  nde  ignorance  presque  complète  de  es 
qui  se  passe  ailleurs.  Les  questions  c^'Ilp•,é^po^ 
taicnt  presque  exclusivement  sur  trois  pointi  : 
1*  Formation  d*nne  dotation  pour  diaqoe  nwBl- 
de-piéfé,  par  la  reterun  rirs  brnrflrr^ ,  ce  qui  en- 
traîne la  séparation  de  iearïi  mteiéts  de  ceux  des 
établissements  faoe|rtta1iers;  2°  Question  ds  DSi»> 
tien  on  de  la  suppression  des  commissionnaires; 
3»  Moyens  d'entraver  le  txaflo  des  reooDBsii- 
sances. 

Déjà  24  monts-de-plété,  particuUèraiMnt  eess 
qui  avaient  été  fondés  depuis  183C,  capitalitaient 
leurs  bénéfices  ;  S  prêtaient  gratuitement,  ISsee» 
lemeot  versaient  la  totalité  de  leurs  bénéfleesdasi 
les  caisses  hospitalières. 

Celui  de  Paris  était  dans  ce  dernier  cas;  il 
avait  été  fondé  dans  on  bâtiment  ■pparlenaal  i 
l'nrlminifetratlon  charitable,  et  les  biens  des  bos< 
piccs  avaient  été  affectés  en  garantie  au  piétiée 
capitaux  qui  lui  seraient  fîits;  le  versement  éei 
excédants  de  recettes  était  une  compensation  don- 
née en  échange  de  ces  avantages,  et  c'est  siitsi 
qu'on  avait  d'ailleurs  entendu  appliquer  la  loi. 
dont  le  premier  article  était  ainsi  conçu  :  Awmu 
maison  de  prH  sur  nantisncments  ne  pourra  élrr 
(lahlic  qu  au  profit  des  pauvres  et  avec  t'aul^ 
risndon  du  gouvernement. 

Les  bénéfices  sont  de  ùoux  nntuxes  :  l' 
bénéfices  proprement  dits,  c  est-à-dirc  l'excedaat 
des  recettes  sur  les  dépenses;  3*  rexcédantés 
l'rritl'iit  des  ventes  fur  les  w^nnmc-  prêtée»  iuj- 
uieuiées  des  frais,  lorsque  les  emprunteurs  «al 
laissé  prescrire  leurs  droits,  foule  de  rédamsiisa 
dans  un  délai  de  trois  années. 

La  ioi  nouvelle  du  24  juin  1851  a  procédés 
cet  égard  avec  une  grande  réscne;  elle  porte  ar- 
ticle S  :  «  Les  monts-de-piété  conserveront  en 
tout  ou  partie,  et  dans  les  limiti><  r1c!orniiDf«« 
par  le  décret  d'institution,  leurs  excédants  de  re- 
cettes pour  former  ou  aeeroUre  leur  dotation. 

«  Lorsque  la  dotation  suHlra  tant  à  cotmir  î«! 
frais  généraux  qu'a  abaisser  l'intérêt  au  taux  le- 
sal  de  dnq  ^mt  cent,  les  exoédants  de  leeettei 
seront  attribués  aux  hospicr?  nn  ntîtrcs  établisse- 
ments de  bienfaisance  par  arrêté  du  pr^et,  ur 
l'avis  du  conseil  mnnidpal.  • 

La  question  de  la  sujipres^ion  immédiate  des 
coauuisslonnaires  était  la  plus  grave  de  toutes,  rt 
ceux  qui  croyaient  trouver  dans  une  semblable  m^ 
sure  un  moyen  d'exonérer  les  emprunteurs  des 
?t)mmes  perçues  par  ces  intermédiaire?,  nr  « 
rendaieut  pas  compte  des  dépenses  qn  ii  aurait 
fallu  faire  pour  les  remplacer;  ils  folsalcnlde  Is 
philanthropie  en  aveugles,  comme  rV^t  ?i  <ou»?Dt 
le  cas,  et  ils  se  laissaient  pousser  dans  cette  %m 
par  des  directeurs  qui  ne  voyaient  là  qu'une  oc- 
ra-ion d'ail cmcnter  leur  influence  et  d'avoir  és 
nouvelles  plates  à  donner. 

Dans  une  grande  ^lle  comoM  Puis,  la  dlstsace 
où  ils  sont  du  niont-^e-plété  peut  devenir,  poor 


Digitized  by  Google 


HOMTS-DE-PIËTÉ. 


HONTS-DE-PIÊTÉ.  133 


eenx  fil  y  <nt  rteoim,  une  angnuotation  de  pel- 
Des  et  de  sacriOces.  C'est  ce  qui  avait  motivé  l'in- 
MTtioD,  dan«  !p3  lettres  patentes  de  1777,  de  la 
brulté  d'cUblir  s^mt  diOerents  points  de  la  ville 
its  bureaux  auxiliaires  administratifs.  Comprc- 
rsnl  rfp.»ndant  le  dnnL'»^r  qnr  présentait  une  ges- 
amfi  divisée,  on  avait  lixé  a  âO  fr.  le  maxi- 
mum do  prêt  qui'  pourrait  être  fait  dans  de  sem- 
;  burratiT.  l*es  rédactotirs  du  décret  de 
l  ui  XII  n'ont  pas  cru  devoir  aller  si  lolo  :  la  pré- 
vition  de  ciéathm  de  bareamt  auxUlaires  t  été 
«'Ticrc;  mais  pour  arriver  à  donner  toute  facilité 
aux  eniprunteors.  Us  out  prévu  la  création  de  suc- 
coraks,  an  nombre  de  six.  Chaque  saeearsale, 
ayant  une  caisse  spéciale  et  un  magasin ,  devait 
pTfKDter  les  mêmes  garanties  que  l'élablissemfnt 
principal,  poor  la  conservation  des  capitaux  aussi 
bien  que  pour  lâ  sûnté  dct  ollels  déposas  ea  aan- 
tiwmenl. 

loe  seule  de  ces  succursales  a  pu  être  fondée  à 
Pirâ,  et  rénomnilé  des  frais  occasionnée  pu*  cet 
'1 1  li.v^ement  ■  eapdché  d*aller  plus  loin  dans 
celte  voie. 

Col  en  l'absenee  des  sncenrsales  qn*8  été  to- 
lérée d'abord  et  réalementéc  ensuite  la  coopéra- 
tiiD  d'agents  intermédiaires  entre  le  public  et  le 
■mt-de-piété.  Ces  commissionnaires  opèrent  à 
leurs  ritques  et  périls.  Ils  reçoivent  les  gages,  en 
é&Dnent  un  récépissé  provisoire,  font  une  appré- 
eiatioc<|Di  n'est  pas  obligatoire  pour  l'admini^tra- 
ti«,  et  te  mettent  CD  avance  de  leurs  propres 
denier».  Us  «ont  tenti?  ensiiîtc  de  porter,  le  jour 
misât,  tes  gages  an  montnle-piété,  où  l'eifgage- 
meai  détaltif  a  U«n,  après  une  appfddatloii  régu- 
llermcnt  faite  pir  k:-  rorninlmlfCtfrfaeafS,  SO- 
^^alremeot  responsables. 

L'cBtrenrise  des  eoinmissloiinalres  n'est  nnne- 
œent  obligatoire  ;  chacun  est  libre  de  s'adresser 
tecctemcQt  au  mont-dc-piété,  à  sa  succursale  ou 
à  roB  dis  bureaux  administratifs  qui  ont  été 
oDTerts.  Mais,  lorsqu'un  emprunteur  veut  se  ser- 
^  de  l'entremise  d'un  commissionnaire,  il  lui 
*>ii  une  rétribution.  Celle  rémuneraljuu  du  ser- 
^.re  rendu  est  fixée  ù  2  pour  100  sur  les  engage 
nents  et  1  pour  100  sur  les  dégagements. 

Les  emprunteurs  trouvent  des  facilités  spéciales 
àn  k  eoaualsaleiuiBlre;  ils  7  sont  odeax  ae- 
toeillis,  iU  peuvent  se  faire  personnellement  con- 
naître, tandis  qu'au  mont-de-piété  la  position  de 
remprantenr  n'est  jamais  prise  en  eonstdératlon. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les  (|uatrc  cin- 
^UM^  des  engagements  ont  lieu  par  l'tiolrenùse 
Âi  onanlf  sionnaires. 

Ces  intermédiaires  ret^oix  ont  ainsi  annuellement 
«ne  somme  total*»  <!*•  400  ii  450  uiilie  fr. ,  et  l'on 
t'estdeuâodé  s  il  n  y  aurait  pas  moy  en  d'cxoné- 
inrlesdaiMSnéee^iteusesd'un  semblable  tribut. 

ÎWheureusement  i!  ^-1  iin^Ktssible  d'ouvrir  sur 
•liiTérents  points  de  la  ville  de^  bureaux,  d'y  entre- 
teoir  UQ  personod  snfllMot.  de  gérer,  de  survelt- 
^ans  des  dépenses  considérables,  et  les  calculs 
présentés  par  les  directeurs  ponr  faire  entrevoir 
^noiaMesêoonofnfes  dans  la  substitution  d*iii. 
t'Tm^diairc's  i  lmini  irai  h  à  des  intermédiaires 
à^mi  eu  leur  00m  et  avec  la  réserve  qu'impose 
^  Kspoosablllté  Individuelle,  reposent  tous  sur 
tetees  lontàfdt  bypoQiéllvica.  ttcsl  pnèaUe 
II. 


que  les  dtoptloos  qof  sa  sont  ppodoltea  ton  da  te 

création  des  deux  bureaux  auxiliaires  appelés  A  et 

B  se  renouvelleraient  encore. 

Lci  devis  i»réparé5  partaient  en  outre  d'une 
supposition  tout  à  fklt  Inadmissible  ;  c'est  que  la 
création  de  dix  bureaux  auxiliaires  administratifs 
suûirait  pour  subvenir  aux  opérations  qui  sont 
faites  aujourd'hui  par  vingt  «t  un  commlsston- 
nalres.  11  est  probable  que,  si  ce  plan  restreint 
venait  à  être  admis,  les  opérations  du  mont-de- 
piété  décroilraient  dûs  nne  proportion  bira  pins 
forte  encore  que  celle  qui  s'est  produite  à  Bruxelles 
lorâ  de  l'application  de  la  loibelgeduSOavril  1848« 
prononçant  la  suppression  des  eommlsslonnalres. 

Mais  le  côté  le  plus  grave  de  celte  question  est 
celui  des  risques  que  devrait  courir  le  mont-do- 
piété.  On  parlait,  pour  les  bureaux  auxiliaires,  de 
directeurs  :n  <  c  des  traitements  gradués  de  3,000  A 
3,800  fr.  Est-Il  probable  que  Ton  puisse  trouver 
pour  une  semblable  rémunération,  av^  ce  que 
l'on  sidt  des  mœnn  bunaueratlques,  le  oiteie  dé- 
vouement, la  même  activité,  la  nipnie  vigilance 
<}ui  se  rencontrent  cbes  un  commissionnaire  gé- 
rant sa  propre  afftire,  opérant  avec  ses  propres 
capitaux?  l)  i  I  rn  1849  on  a  découvert  dans  on 
des  bureaux  auxiliaires  des  vols  qui  ont  fait  Mordra 
i  4  mille  fr.  an  moot-de-piété  ;  et  ees  vota  au« 
raient  pu  aller  beaucoup  plus  loin  si  c'eut  été  tout 
autre  qu'un  employé  suballecne  qui  se  fût  laissé 
entraîner. 

Un  danger  non  moins  grand  rësolteralt  dta 
transports  incessants  et  du  séjour  plus  ou  moins 
prolongé  do  numéraire  et  des  nantissements  hors 
da  l'établissement  principal.  On  caissier  obligé 
d'envoyer  drs  fonds  dans  douze  bureaux  répartis 
sur  tous  les  poinls  de  la  ville,  poor  y  attendre  les 
emprunteurs,  ne  serait  plus  en  lait  qna  le  gardien 
d'une  caisMî  vide.  Dans  l'étal  actuel  des  choses, 
les  transports  restent  aux  risques  des  commission- 
naires, qui  donnent  pour  cala  au  prêt  sur  gages  la 
concoura  Important  d'nn  capital  da  1  ou  2  mil* 

Iiùn-5. 

Lu  autre  inconvénient  qui  résulterait  du  sys- 
tème  qui  était  proposé  serait  de  mettre  les  com- 
mt^^  iires-priscurg,  ainsi  qu'ils  l'ont  déclaré  dans 
i  cnqucle  faite  par  le  conseil  d'État,  dans  l'impos- 
sibilité de  conlinner  à  donner  leur  garantie  per* 
sonnclle  et  aoUdâlra  da  la  bonne  évaluation  des 
gages. 

C'est  done  nne  disposition  (tort  sage  de  la  loi 

de  1861  que  de  n'avoir  pas  supprimé  1  s  c m- 
missionnaires  et  d'avoir  dit  simplement  par  un 
art.  6  :  R  U  sera  pourvu,  pur  règlement  d'adml* 
nistratlon  pnUiqne,  à  tout  ce  qui  concerne  l'Insti- 
tution et  la  gurveillance  des  agents  intermédiaires 
qui  sont  ou  puunuitut  être  accrédités  prùs  des 
raonts-dc-piété.  » 

Otle  rédaction  est  celle  du  conseil  d'État,  qui 
avait  reconnu  qu'en  cette  circonstance  conune  en 
beaaeoup  d'antna  la  gnerre  ant  Intermédiaire* 
était  insensée  et  ne  s'nppuyait  que  trop  sur  des 
Jaugés  vulgaires.  Le  plus  sûr  est  encore  de  lais- 
ser le  plus  de  latUnde  possible  anx  m»  pour  olfrir 
leurs  services,  aux  autres  pour  tes  accepter  ou  s'en 
passer  suivant  qu'ils  le  Jugent  convenable  &  leurs 
intérêts. 

Fonr  ce  qnl  concerne  le  trafic  des  reconnais- 
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sancos,  c'est  cncoro  :"i  la  lilirriô,  à  la  gîmplc  rt'- 
prejMtion  de»  fraudes,  au  rtêpccl  Uu  tous  les  droits 
qoMI  faut  t'en  remettre,  tout  en  dierchant  i  déve- 
loppt'r  autant  que  i><,s;ili!c'  le  scntiiiu  nt  moral 
iians  toute*  les  couciics  du  la  société.  L'eogage- 
meiit  d'un  objet  mobilier  au  roont-de-piété  a  non- 
seulement  pour  conséquence  de  procurer  une  cer- 
lain('  nvance  à  titre  do  prêt,  mais  il  a  encore  pour 
fcllci  de  constater,  d'une  manière  authentique, 
une  valeur  sur  laquelle  les  2/3  seulement,  ou  les 
4/5  s'il  s'agit  d'objets  d'or  ou  d'argent,  ont  été 
avaocés.  La  reconnaissance  est  faite  au  porteur; 
la  tlmple  transmission  manuelle  donne  un  titre 
valable,  d'où  naît,  pnir  le  iliiin?nnt,  une  facilité 
jès  t-rande  de  se  procurer,  posieneurcnient  à  l'ea- 
gagcment,  et  au  moyen  de  la  venle  do  tllrei  nne 
partie  l'iuâ  ou  iDolnB  forte  de  la  plas-valae  ainsi 
constatée. 

Beaucoup  de  gens  nëeessitet^x ,  plus  souvent 
encore  beaucoup  de  di>sipatcurs,  mettent  des  ob- 
jets au  moTit-ile-piéîf'  comme  moyen  d'en  tirer 
plus  lupideuiêut  ]  arli ,  sans  aucune  Idée  de 
les  conserver;  ils  funt  ainsi  le  commencement 
d'une  vente,  qu'ils  ont  hâte  de  termiiu  r  en  ^lis- 
posant  du  titre.  C'est  ce  qui  donne  lieu  au  trafic 
des  reemnaissancesi  tralle  qui  entraîne  de  vé- 
ritables abus  et  qui  est  fnn?  dntite  regrettable, 
lua^s  contre  lequel  la  loi  doit  rester  impuissante. 
Lorsque  In  simple  transmission  par  voie  de  vente 
de  tout  objet  iiioliilii  r  r-t  iiarfaitcmonl  lii-ite  , 
comment  pourrait-ou  songer  à  interdire  le  droit 
d'acquérir  un  titre  qui  donne  droit  de  retirer  cet 
objet  du  Ueu  où  11  a  été  momentaoément  dé- 
posé ? 

Puur  diminuer  rindlalion  :i  recourir  à  la  vente 
des  reconnaissances  dans  un  cm  d'urgent  besoin, 
la  loi  nouvelle  porte,  article  7,  la  dîîpu?itiijn  sul- 
vaule  :  ■  Tout  dépositaire ,  après  un  délai  de 
trois  mois  à  partir  du  Jour  da  dëp/it ,  pourra  re- 
quérir, aux  époques  des  ventes  fixrcs  par  les  ri^- 
glements  des  mouts-de-picté,  la  vente  de  sou 
nantissement ,  avant  même  le  terme  fixé  sur  sa 
reconnaissance.  • 

Si  l'on  avait  été  plus  loin,  si  Ton  avait  auto- 
risé la  vente  dans  un  moindre  délai ,  on  serait 
tombé  dans  le  grave  inconvénient  de  transfor- 
mer les  montS'de-piélé  en  de  v^Uables  maisons 
de  consignations  et  de  ventes. 

Il  faut  féliciter  lea  lêgtslatenrs  ftan^als  d*étie 
ffistésdans  rrtte  "'v^v  rt-^crve;  mais,  qiK^Uesque 
Strient  les  précauliouà  prises  pour  remédier  par 
le  monopole  anv  abus  da  prêt  sur  gages,  la  police 
à  cet  égard  f-t  loi  jours  Lien  Incompli'te ,  tl  Ir, 
établissements  olUciels  no  deviennent  que  trop 
souvent  eux-mêmes  des  lieux  de  recel  pour  les 
objets  volés. 

En  Belgique ,  malgré  une  as?(  z  manraisc  loi 
de  1848,  la  législation  est  à  peu  prés  la  ujcjue 
qu'en  France.  On  compte  dans  ce  pays  32  monts- 
de-plété. 

H  n'y  co  a  pas  moins  de  108  en  Uollande.  Le 
plus  souvent  Us  sont  un  moyen  pour  les  villes 

do  h'ver  un  vérltab'f  imp't.  Oiilre  le?  iramls 
étaLlissementSy  il  y  a  encore  ce  que  l'on  uomme 
les  banques  de  petits  pret.«:  l'engagement  est  fait 
en  moyenne  pour  six  semaines  seidement,  et  le 
]frét  descend  q;uelqttefois  Jusqu'^  30  centimes. 


La  mûc  ville  d'Amsterdam  n'a  pas  moins  âe 
GO  bureaux  de  prêt-  L'intércl  s'y  élève»  dit-os, 
à  plus  de  &6  pour  100  Tan. 

Fn  Angleterre ,  il  n'y  a  pas  d'établissementi 
publics  de  prêts  sur  gages  ;  mais  la  réj^leœe&taùae 
existe.  Une  loi  du  28  juUlet  iSOO,  désignée  sou 
le  titre  de  Pawn  broker' s  act^  fixe  le  tarif  de  l'ia- 
térét,  impose  des  obligations  aux  prétenr?  sur 
gages  et  détermine  les  pénalités  h  infligtr 
d'infiraclioo.  La  profession  ne  peut  s'exercer  stm 
une  patente  spéciale  ;  des  écritures  doivent  ëtrt 
tenues  régulièrement  pour  constater  les  ^éts,  «t 
les  registres  doivent  être  repr&nitéa  aux  Ji^ 
de  paix  h  toute  réquisition.  Les  préteurs  ne  pto- 
vent  acheter  le  gage}  et,  dans  le  cas  où  VtàteL 
n'est  pas  retiré  i  respiration  du  délai  fixé,  I 
doit  être  vendu  aux  enilières  publiques;  la  plu^ 
value,  s'il  y  en  a  une,  appartient  au  déposant,  dont 
le  droit  se  prescrit  au  proût  du  préteur  à  l'expin« 
tion  de  la  troisième  année.  Le  tarif  légal  dei  m- 
téréis  doit  éîre  ïiffîchê  o.-tenÊîblcmcnt  dans  k 
bureau  ;  il  est  ûié  par  la  loi,  puur  cliaquc  oiucs 
du  prêt,  à  1  denier  sterling  pour  S  scli^U]ics,ct 
proportioniiclknient  jusqu'à  \  deniers  pour  1  li- 
vre, ce  qui  fait  plus  de  20  pour  lOO  par  an.  Aa« 
desMS  de  10  livres,  on  ajoute  3  deniers  par  hmi 
pour  chaque  livre  en  su?.  Cet  Intc'riM  éli  u-  n'-  r- 
pèche  pas  des  abus  v.triés  de  rendre  la  positif 
des  eropronteur-^  plus  ffteheufe  enoore,  et  la  ri- 
pn'?-iuii  reste  tout  a  fait  in<  fTlcace. 

Inc  enquête  sur  les  conditions  du  prêt  en  Ir- 
lande, imprimée  en  1838  par  ordre  du  parlemul, 
démontre  que  les  ceoditlons  y  sont  psu  «acon 
qu'en  Angleterre. 

Les  monts -de-pilic  qui  en  France  prêtent, 
comme  ceux  de  Douai  et  de  Cambrai,  an  taax  de 
15  pniir  100,  et  celui  de  Pari?,  qui  prcî-^ve 
Icmcnt  pour  intérêts  et  droits  9  pour  lÛO  l  au, 
oflTrent,  comparativement  A  ce  qal  se  passe  dam 
les  pays  voisins ,  des  conditions  avautageoses. 
Mais  Us  olXrent  leurs  services  avec  an  égal  «oh 
pressement  aux  dissipateors  et  aux  malheonox; 
ils  emploient  pour  ce  commerce  une  partie  do 
patrimoine  des  pauvres,  cl  ils  occupent  le  temps 
de  nikiuLrcuv  administrateurs  gratuits.  11  ea  Jûoc 
permis  de  se  demander  cnoon  ,  .après  avoir  aa« 
min*'  li^  -ijjet  à  fond,  si  l'établi-  ^  m/  nt  d'un  mr>- 
nopole,  avec  tous  les  abus  qu'il  traiuii  à  sa  amie, 
est  bien  le  senl  moyen  ^*11  y  ait  poor  exercer  k 
police  dtt  pf £t  Sttf  gages.         Botaa  Ssf . 
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NjTiir,  lg3l. 

UitHùmn  poiitiqut  chréUentu,  par  Yiilenearo  de 
kr^mooL  Paria,  PauUii,  IfM. 
Voirie  tome  H 

Âptf^  tur  tes  banques  d'épargne,  par  M.  Foii*  dû 
^1.  l  e.  Metj,  <834. 

hentral  «ocicfy  for  promoltny  ditfriel  riting.  Plan 
■f  •pWBffan.^  C$oHlfl#  ginéraU  pour  ta  »iji7e  d«j 

fMtrfe*.  Plan  des  opéra  Hou  f) .  Londrts.  {xa^. 

De  GcranJu  cite  également,  à  l'occasioD  de  ceiio 
aûdéU,  le  livre  <!•  Oif  Vruol»  TfOMta,  mil  mqo 
canner  le  titre. 

Hotk*  sur  tes  montt-de'piité.  par  L.  Leelere. 
IVjf  ùMutj  rfl  pubblica  carité  i»  Jtoma.  -  (/nW i- 
'«'«wdt  bittifaiêance  publique  à  Rom*),  par  M«r  Mo- 
^fWai.  Tradnit  en  françnia  par  M.  Ed.  ao  Baxciaire. 
l.nv«3(;-irr  et  Biûv.  18J7,  1  vol.  in-9. 
Ikia  bienfaisance  publiqwt,  «te,  par  de  6ér«iido. 
Jnl«s  R«cottard  et  comp.,  I«|9, 4  »ol.  iiHf . 
Tuir  le  loiue  \ 

mont-de-piëié  d*  Parts,  ou  des  institutions  de 
î>t  a  /  u.dje  des  pauvre»»  par  Boafi  RlohtlM.  Ptria. 
W«Uc,  i»«o,  I  vol.  in-e. 

^J***  *ftter<7««  «ir  monts-de-piélé  et  sur  celui 
4er..afn  en  jarticulifr,  par  filUiO.  RoMS,  Itll,  Ib4. 
BrDcbare  »ubstaoiicll«. 

^  mont»-de-piéié  tt  banques  de  prit  MifiHMi- 
lastmtm  en  France  et  à  NinMggft  par  Blaieo.  Parte, 
^foerrf.  «Mi,  i  vol. 

tfth suppression  des  commusionnairti.  Paris,  ms. 
llf  afiii  alors  plaaieim  pubMeallena  pour  al  oon- 

WhiopprcMion  des  cotntnisslonnalref,  «t  loomn» 
PhKmeni  par  des  bureaux  auxiliaires, 
^'«ff»  historiques  tt  critiques  sur  les  mtmtê^piiU 
pw  M.  Decker.  AmieUeef  IM4, 1  vol. 

Crise  du  tnont-de-piéli  de  Paris,  par  V.  flcarl  Bl- 
iMot  l  arii,  capelle,  <841,  br.  lo-8. 

^'"«ofifi-(f#-piVW,  ptr  M.  Horace  Paris,  1845, 
"'-«.(Eiiruit  (]a  /ournaf  <^5  ^canomwr«.) 

Sifiwiwa  <niiHi«wiroHc«  r/  /inanciir«  monts-de- 
fi»  Francf,  par  le  baron  A.  de  WattKviUe.  Paria, 
•'•JtaiBrio.me.  br.  in-8,a'êJii ,  »S5S. 

«I  mtmtt^-piàé,  par  M.  A.  Wuij.fi.  Vaùi,  IV 
perre.        (  ^ol.  in-». 

S|'«ai.tHi  admmMraf  ic«  cl  financiirt  dee  montt^e- 
î;««  tn  Mg^fn*,  par  D.  Araeald.  Braxtilea.  IMS, 

«  'M.  10-1. 

Ruffort  éu  directeur  du  moné-^-ftcié  tur  la  bw 
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reaux  auiiUat'ret.  Paris,  4843,  ia-4.  Liem,  sur  la  créof 
tion  d'un  8*  bureau.  Paris,  4845,  in-4. 

Haopwrt  «tu  eosmti  rnmtieipal  d§  Pari»  mr  U  pn^if 
de mrHùtif  aux mvtOê-dê^iM,  par  M.  Porrter.  Paris» 
48<7. 

Rapport  au  conseil  tupiritur  des  établiuementt  d§ 
bienfaiiance  sur  te  projtt  dt  loi  retatifau*  monfewb* 
piété,  par  M.  de  Mnrtemarl  Paris,  4848. 

Du  projet  Je  décret  sur  tes  monlt-de^piéti,  par 
M.  l'oulain.  Rouen,  Rivière,  4849,  in-«. 

ConsiéiraUont  pratiques  sur  kprfijtt  dê  loi 
fUNif  tes  moulât -piété,  par  M.  Templier.  Parte,  Cra- 
pcl?t,  18 fn,  f^unâ  in-8. 

Lei  montt^e-piété,  leur  aituotion  aotutUê  comme 
établissements  de  bienfaiiatM;  Umr  moouir  oeiOie 

fUlution  d'assistance  et  de  crédit  populair9t  pv  Uon 
Vidal.  Paris,  Paul  Duponi,  t849,  jn-8. 

/'r-r C  ;i,jur  la  rrcalion  d'U»  VMU'dê'pUti  gnUtl, 
par  .Maibieu.  Paris,  1848. 

Rapport  àM.lo  tnintttn  <to  rinlMtaf  4m»  Firfnil- 
nislration  dei  monts-de-piélé,  par  Ad.  dO  WtttOvIUo. 
Paris,  Impr.  nat.,  4830,  4  vol.  in-4. 

CompiM  odmMitratlfk  dn  mank^-piélé.  (PabL 
oflic.  anoaelle.) 

Voyes  aussi  la  Collection  Dut^neina;;  —  Necker, 
A.lmtttistriitton  det  finances,  tome  III,  cb.  xxii}  — 
l*t.nihaiQ,  Dëfenudt  l'usure;  —  Cb.  Dupin,  Des  foret» 
j  radueUtu,  eoB  Rapport  kla  diamtee  des  pairs  (23 16^ 
vrier  4838).-  Nav.,  ChafM  Ug^UU. 

MOyTVÈRAff  (ToL'RNACHori  de),  publicisle. 

Histoire  oritifut  et  raiiotmée  de  ta  tituation  d» 
l'Au^Urr»  au  4**janti  r  { >>itit»ou»U  rapport  de  eet 
/inaneet,  de  ton  agricullurtt  d*  set  manufaclurttf  d» 
ton  commerce  et  de  sa  navigation,  de  sa  conttitutÙM 
et  de  ses  lois,  dt  si  voiiHqut  «cHrifiifi.  Parla,  Birrola 
l'aloé,  4849-22,  8  vol.  in-8. 

Ss^totit^  aouMMiirt  el  i ar  doeniRMtr  anf Aenti^aee 
de  la  situation  de  la  compagnie  det  Indes  et  du  com- 
merce anglais  en  4S23.  Paria,  Rossaoïje  frères,  4823, 
in-8. 

Estai  dt  »taiitHfu»  roteonn^e  aar  I»»  «oloii<M  euro* 
pitnnti  dtt  tropique»  tt  tur  tet  qutittont  etOoniulat, 

avfc  un  ajipctiJ.cr,  Jcs  piirrt  juaifiralivei,  el  dix  ta- 
bleaux ou  étals  de  population,  de  commerce,  de  cul- 
flirt,  aie.,  etc.  Paria,  Oelaanaj,  ItSS,  4  vol.  In-t. 

MOXTYON  {Ahtoise -J.-B.-RoBERT  AUGET,  ba- 
ron de;.  Né  à  Parî'^,  t.]  décembre  1733;  mort  à 
Paiià,  le  tid  décetubrc  1820.  SoQ  père  était  mpi  • 
ire  (les  requêtes,  et  posaédoil  ipis  fortune  cowl- 
dérablf.  1!  drstinn  son  fils  à  la  magistrature. 
Celui-ci  fut  succc&siYcmcut  avocat  au  Cbàtelet, 
oonsdilerau  grand  conseil,  lotftre  des  requêtes, 
intendant  d'Auvcri^ne,  de  Provence,  do  la  Ko- 
cbcUc,  conseiller  d'État,  chancelier  du  comte 
d'Artois.  U  fut  le  seul  en  1766  qui  tenta  da 
s'opposer  à  ce  que  le  conseil  du  roi,  dont  il  tai- 
sait partie,  fùl  lrnn?formé  en  commission  crimi- 
nelle pour  juger  La  Clialotais.  Plus  lard,  il  perdit 
sa  place  d'intendant  par  son  refo»  de  coopérer  à 
la  suppression  des  anciennes  cotirs  de  justice 
par  riastallation  du  corps  de  magistrats  désigné» 
par  le  ebancelier  Maopeou  ;  et  ce  ne  fut  qu'eo 
1775  qu'il  rentra  au  conseil  d'Élnt,  dont  il  sortit 
en  1780  poor  remplir  les  fonctions  do  chancelier 
du  eomte  d*Artols.  Cette  même  année,  Il  fonda  asm 
b(>  nommer  un  prix  de  1 ,200  francs,  dit  d'utilité,  en 
faveur  de  «  l'uuvrage  le  plus  utdo  au  bien  tem* 
purcl  de  l'humanité  >  qui  aurait  para  dans  Tan- 
néc,  pour  être  adjugé  tous  les  ans  par  l'Acadé- 
mie franrai>e,  qu'il  avait  d'jn  chargée  de  (If'ci'r'iT 
un  pri.\  de  ver  lu.  i^uclquc  Itmps  auparu\uiU)  Û 
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avait  fondé  de  la  même  manière,  k  l'Académie 
des  ideiicM,  un  prix  andogae  pour  les  objets 

dont  cPtic  compacTilo  R'nr cupe. 

Montyon  émigra  dès  ies  premiers  troubles  de 
la  rérolutieii,  et  se  Tendit  en  Angleterre,  où  11 
réèida  jusqu'en  1815.  11  s'y  livra  à  i'élndc,  fut 
nommé  membre  de  la  Société  royale  de  lioodres,  et 
composa  les  principaux  écrits  qu'on  lui  doit,  et  no- 
lamuicnt  sls  deux  livrrs  sur  les  luinistres  des  fliiaii- 
l'es  et  sur  les  impôts.  l.c  premier  de  ces  ouvrages 
contient  des  anecdotes  et  des  faits  Intéressants; 
le  second  est  une  étude  qui  peut  ne  pas  paraître 
exempte  d'erreurs  aux  économistes,  mais  dont  la 
lecture  est  assurément  très  profltible.  L'nulcur 
ytralted'un  sujet  délirât  et  pou  exploré.  Dans  son 
Mapport  à  Loitis  XVI II,  Montyon  soutenait 
contre  Calomie  qu'il  y  avait  une  constitution  en 
France  avant  1769 1  et  tout  en  avouant  que  les 
lois  n'avaient  pas  toujours  obtenu  du  pnnverne- 
ment  le  respect  qui  leur  était  dû,  il  montrait  les 
progrès  des  libertés  publiques  par  Taseendanlde 
l'opinion.  Ce  mémoire  lot»  dtt'OD,  Imprimé  aux 
Irais  de  Louis  XVlii. 

Lorsqu'il  rentra  en  Ftanee,  en  1815,  Hontyon 
avait  plus  de  quatre-vingts  ans,  et  il  ne  ^'oecupa 
plus  que  d'(puvrcs  philanthropiques.  11  rétablit  ses 
deux  fondations  de  prix  de  Vertu  et  d'Utilité,  qui 
avaient  été  supprimées  pendant  la  révolution 
comme  venant  d'un  émlçrf',  cf  il  fît  en  outre  des 
dons  considérables  aux  divers  bureaux  de  tharito 
de  la  capitale.  En  'iëi9,  il  r*  d{goa  son  ctlibre 
testament,  par  lequel  il  étendait  et  assurait  les 
fondations  des  prix  académiques  auxquels  son 
nom  se  trouve  atladié,  et,  nn  an  après  aveir 
pris  ces  bienfaisantes  dlspositlona,  U  s'éteignit  à 
i'ége  de  87  ans. 

Montyon  vécut  pendant  son  émigration  et  de- 
puis son  enfance  avec  une  extrême  éeouomic, 
qui  contraste  avec  ses  libéralités.  On  lit  dans 
l'éloge  de  Montyon  prononcé  à  l'Académie  par 
H.  Laeretelle  1m  détails  suivants  :  «  Dans  nn 
concoure  où  une  académie,  n'a\ant  Ti'un  prix  h 
décerner,  avait  distingué  quatre  ouvraj^es,  trois 
|krli  Airent  successivement  olfcrts  dans  trois  lettres 
anonymes.  On  cherchait  les  trois  bienfaiteur:!... 
Il  n*y  en  avait  qu^un  seul,  et  c'était  M.  de  Mon- 
tyon. On  lui  indiqua  un  Jour  un  Jeune  littérateur 
dont  les  talents  s'annonçaient  avec  «'cbt.  et  qui 
manquait  des  dons  de  la  fortune.  M.  de  Montyon 
lui  At  offrir  une  pension,  mais  ne  voulut  pas  être 
nommé.  «  Je  n'accepte  le  bienfait,  dit  le  jeinic 
écrivain,  que  sous  la  condition  de  connaitre  mon 
bienfaiteur,  s  Le  combat  dura  quelque  temps  ; 
mais  il  n'y  eut  aucun  moyen  de  fléchir  ni  la  mo« 
destie  de  l'homme  d'Ktat,  ni  la  dclieates^e  do 
l'homme  de  lettres.  —  L'intendance  de  M.  de  Jlon- 
tyoD  en  Auvergne  fut  un  cnclialnement  de  soins 
paternels,  de  combinaisons  savantes  et  de  bien- 
faits. Quand  les  fonds  publics  lui  manquaient 
pour  réparer  un  désastre  local,  Il  y  supptàlt  par 
fa  fortune.. Dans  une  année  tir  f:;niine,  il  fit  or- 
donner à  ses  frais  des  travaux  publics  pour  Tcm- 
belllssement  de  la  ville  de  Manriae.  Tous  les  In- 
digents re(;urent  par  lui  du  jiain.  Quand  il  quitta 
cette  intendance,  les  habitants  élevèrent  un  obé- 
lisque à  la  gloire  de  leur  excellent  magistrat. 
Ploa  de  trente  ans  après,  en  1B02«  eette  même 


ville  où  M.  de  Moniyon  faisait  encore  parvenir 
quelques  secours  du  sein  m  me  de  rémCgratien» 
ne  craignit  pas  de  lui  rendre  de  nonrpauv  hon- 
neurs publics...  Il  eut  encore  le  luoyen  d  être 
bienfaisant  sur  la  plage  étrangère.  Henreinemeot 
on  Ti':r.  ait  mis  en  France  qu'un  séq-ipitre  tard  f 
sur  ses  biens;  11  put  sauver  et  trauj»porler  une 
partie  de  sa  fortune.  Ses  besoins  si  bornés  éisleat 
encore  réduits.  Il  ne  vivait  plus  qne  do  légume, 
de  fruits  et  de  laitage.  Celte  abstinence  pytbsi»» 
rldenne  prolongea  ses  Jours,  et  entretint  la  sâé- 
nité  de  son  àme,  en  fournissant  de  nouvelles  res- 
sources à  sa  bienfaisance.  Alors  ses  dons,  ou  ca- 
chéii  uu  caibcllis  ])ar  une  delicateââo  ingénieuse, 
vinrent  chercher  dans  de  pauvrea  et  obscum 
retraites  des  fauiilles  françaises  qui  avaient  au- 
trefois pratiqué  les  mêmes  vertus  que  lui...  Il 
avait  en  le  malheur  de  survivre  %  tonte  sa  ft- 
milic  :  les  Indigents  lui  en  fournirent  une  me- 
velle, 

Volel  1(«  clauses  de  son  testament  : 

«  10  mille  francs  seront  mis  en  rentes  pnor 
donner  en  prix  à  celui  qui  découvrira  les  awjem 
de  rendre  quelque  art  mécanique  moins  nnl- 
sain,  au  Jugement  de  l'Académie  des  sdeoeei. 
—  10  mille  francs  d*»  pour  nn  prix  annael  ta 
faveur  de  celui  qui  aura  trouvé  dans  l'auuée  an 
moyen  de  perfectionnement  de  la  science  méfi* 
cale  et  de  l'art  chirurgical,  au  jugement  de  Mit 
même  Académie. —  10  mille  francs  pour  fonder 
un  prix  annnel  «n  Imor  d'an  Français  qnl  aoia 
fait  dans  l'année  l'aelion  la  plus  vcrtup«?f.— 
10  mille  francs  pour  fonder  un  prix  annuel  es 
faveur  d'un  Francis  qui  aura  composé  eC  ùà 
paraître  le  hw:'  le  plus  utile  aux  mœurs.  CeJ 
deux  derniers  prix  sont  laissés  au  jugemeatée 
l'Académie  française.  >  Montyon  légua  eu  «rin 
10  mille  francs  de  rente  à  chacun  des  bospia? 
dr«  divers  arrondissement';  de  Paris,  p"ur  être 
distribues  eu  setnurs  aux  pauvres,  à  leur  sortie 
de  ces  établissements.  Ces  sommes  peuvent  être 
ancmentée.s,  selon  l'état  de  la  fortune  laissée  par 
le  testateur,  qui  semblait  ne  pas  en  conoaUre 
tome  llmpertance,  et  qui  fttt  évainée  à  sa  nert  i 
près  de  cinq  millions. 

La  fondation  du  prix  de  vertu  pourrait  doaoer 
lieu  à  plus  d'une  observation,  au  point  de  vue  éei 
eOcts  moraux  qu'elle  peut  avoir.  Mais  quelle  que 
soit  l'opinion  qu'on  se  fasse  sur  ce  point,  on  ne 
peut  s'empécber  de  trouver  que  l'idée  de  M.  ée 
Montyon  est  issue  de  sentiments  dignes  du  respect 
de  la  postéritéi  in  G. 

Quellt  influencf  cnl  let  âirfrsf$  f>fiice$  i'iwpdtl*' 
la  moralité,  l'acth-tie'  el  l'mduslrie  da  ptvpltt-  ?*tf*- 
Gignet  PI  Michaud,  1808,  io-«.  ncproduildânslcXV'i»- 
liiuie  do  la  CoUtction  dn  prmcipaus  ÉoomomU»*, 
t.  U  des  MMangu.  Paris,  Gamauinln,  iSit. 

Écrit  pour  un  cuncours  do  la  Snoicto  ruyale  AeOH' 
Uogue,  mai*  qui  ne  fut  point  adœisi  à  cwm  ut 
éieodue  (franes  tatinirê% 

Cet  ouTrngij  (^oy.  cj-deMus)  est  dlvi>é  en 
purtie%  Daiii  la  prciutèi-e,  l'auteur  rcclitrcbe  le* 
roct^res  Tavorahles  des  inip{>t$,  et  ceux  qui  *oni  b«>- 
eibles;  il  ralsonae  ensuite  sur  i'aaaieite  et  kun* 
l'impOt.  Oana  la  wcondc,  il  passe  «n  reme  le» ^""^ 
SCS  esf't'i  i  s  d'iiiifH;>u.  Il  .v'iuH  'ipt.'  atis>i  <t'!  la  rcpwti* 
liAn  et  de  la  perception.  Il  Onu  par  des  conM<ier*"«** 
féBérales  sar  divers  cinctéres  des  la^**^ 
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MONDHENTS  POBUCS. 
«Atttiid  m  mt  rénlié*.  BaBa  Konmgecstréiiimé 

»D  quelques  pages. 

Par:ieulariié»  €t  obsertationt  tur  Ui  tniniiires  dm 
faianctt  de  Francs  le»  plut  célèbres,  députa  4660  jus- 
fu'm  <7tl  i  fréeidétê  d'une  épUn  iédicalnirt  oux  mA- 
mié$W,  Ptu.  Londrw,  DalM.  4fl«,  in^.—  Béia- 
[■r.v^e  In  même  année  à  Pari»  (ch<'i  Lenorroaiil),  mais 
If ec  des  alMniuMO*  •(  uu  l'épltre  dédicau^ro  (vojos 
finkm). 

Mr  ntyon  a  en  onc  certaine  part,  qui  nVi?t  pas  bien  pré- 
c-'xs  ^ar  k's  biUliagrapLes,  aux  lieclurchea  el  considë- 
Tit  om  ntr  la  population  de  la  France,  par  Moheao 
{wj.  JloBSAD).  On  lai  fttiriba«  aoasi  la  râdaeUoo  de  : 
Erpoti  tte^hliqtu  é%  YVmçni'n,  de  la  CKhtnchint,  du 
f  imtoj'.otc  ,iur  la  relation  de  la  Biuachère.  Loiifiri\t, 
I8ti,  a  vol.  in-t;  ouvrage  qoi  fat  réimprimé 

I  ^ané«  taiTaoïa  ta  Ffaoce,  «hm  ce  titre  :  État  actuel 
in  Tonkin,  étc,  par  M.  de  la  Bmachtre.  MiMiooaire 
(fnT^ais),  etc.  Paria,  Gaplgnani,  <8I2,  3  vol.  in«a. 

Mofltyon  a  fait  un  éloge  de  Lliopiul  (4777),  qoi  obtint 
«B  BccTMit  de  l'AcadéDie  fraoçaiae;  celai  <ie  t^orneille 
(lt<«7),  qui  ne  fat  pas  admit,  comoke  venaat  d'an  émigré 
hifà.iiit  tin  pajs  pn  guerre  nvco  Ii  Franco  II  a  cotn- 
pns*  ijuelquei  écrits  politique»;  Mémoire  des  prmret, 
Xiwrirt  présenté  au  roi,  etc.  4788,  dfl  4  S  pareil,  ro- 
fui  par  l'atoM  Morellet.  Aopfwri  d  S.  M.  Lmti»  X¥W, 
McL,  ifN,  la^  Dirigd  contre  an  livre  de  H.  de  Ca- 
lorne,  le  Tableau  de  l'Europe  (voy.  plus  tiaul).  Eraintn 
ield  amtiitution  de  Franceen  i799  (ui-8du  459  pages). 

II  c«t  38Ssi  i'duteur  d'un  mémoire  sur  celte  question  : 
(Montent  doit  étrt  parti  le  XVtlh  siècle? 
mttmà  fÊt  rieiddaila daSiockholiD  ( < soo).  (J pu  G.; 

MRUWUrrB  PUBLICS.  On  est  généralement 

pwté  à  vanter  les  gouvernemcnls  qui  pniplnir'iit 
uw  large  part  des  revenus  publics  à  élever  des 
MmeUmiB  momunentalei.  Ces  gonvemetnenfs 
t(m*  l'admiration  des  artistes  et  les  délices  des  ar- 
djiîtcles;  iî?  fournissent,  enfin,  un  thème  iné- 
IMiisable  à  l'cnthuuàiasœe  des  poctcâ  lyriques. 
Mèitent-ils  au  naéme  degré  l'approbation  des 
econouii-tes?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

Tuut  gouvernement  est  chargé  de  remplir  un 
«vrtâia  notnbre  de  fonctUniB  néeeMSirea  à  la  10- 
cieté.  Pour  s'acquitter  convenablement  de  ces  ser- 
^«xi  publics,  selon  l'expression  consacrée,  il  est 
•Urié  d'afoUr  i  sa  dlspôsltton  une  quantité  pins 
ou  moins  comidéraltle  de  capital  fixe  i  l  de  capiial 
àrcalant.  11  lui  Caut  des  Mtimcnts  et  un  matériel 
FW  la  défense  et  radministration  du  pays,  pour 
l'éducalion,  Icà  travaux  publics,  etc.,  etc.;  c'est  le 
cifiUl  fixe.  Il  lui  faut  des  approvisionnrmpiits  et 
énamnérairc  pour  mettre  en  œuvre  cl  réparer  son 
capital  flxe,  entretenir  el  solder  ses  employés;  c'est 
le  cjpi!al  circulant.  Dans  le  capital  fhe  llcnrcnt 
des  biuaients  un  des  édifices  de  diverses  sortes, 
les  jkUIs  de  Jnsttee,  des  priions,  des  casernes, 
àfi  hureanx  d'administration,  des  écoles,  des  mu- 
»es,  éts  hopiiaux,  etc.  Lorsque  ce*  bâtiments 
fntdes  proportions  nn  pen  vastes,  ou  simplement  I 
'  r>quHis  3ont  construits  avec  art,  on  Idt  déidgne  , 
WQi  le  nom  de  monuments  publics.  | 

^Wolenant  quelle  est  la  règle  économique  fi  ob- 
wner  au  sujet  de  la  construction  cl  de  la  mulll- 
pliealion  (Us  édiQces  de  ce  ccnrc?  C'est  qu'ils 
•fliort  proporliuntiés,  quant  a  leur  nombre  et  quant 
^  la  richesse  de  lonr  eonstraetlon,  è  Tobjet  qu'il 
»4«il  de  remplir  ainsi  qu'aux  ressources  dont  la 
lation  dispose.  Si  les  édiflces  publies  ne  sont  pas 
i^wx  QofnbreoXyS'Ilt  ne  sont  pas  eonvenablement  1 
"D^Biiéi,  lei  ieiTtoei  publics  en  tonfldnmt;  «f,  | 
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en  même  tempe,  Ils  sent  paoTree  d^apparenee  et 

nn'sqiiins  de  style,  en  comparaison  des  bâtiments 
qui  servent  à  l'industrie  privée,  la  considération 
du  gouvernement  pourra  être  oUcctée  par  cet  état 
de  choses.  H  sera  utile  alors  d'augmenter  la  por- 
tion de  <":i|<  tri!  fixtj  atTérente  aux  service'?  publics. 
yims  1  iui;iiitutalion  pourra-t-elle  être  indélinie.^ 
I  n  gouvernement  foumlm-^U  une  preuve  Uea 
évidente  de  sages.*-'  et  de  bonne  administration  en 
multipliant  indéiiuimeut  le  nombre"  des  cdiQccs 
publies  et  en  n'épargnant  rien  pour  leur  donner 
une  apparence  fastueuse?  N'en  déplnise  aux  ar- 
chitectes et  aux  pi^êtes  lyriques,  nous  ne  le  pen- 
sons pas.  En  effet,  si  les  édifiées  publies  sont  plus 
nombreux  ou  plus  vastei  que  ne.  le  comportent  les 
exigences  réelles  des  services,  le  surplus  sera  inu- 
111e.  Ce  sera  une  portion  décapita!  qui  demeurera 
frappée  de  stérilité  et  dont  l'entretien  coûtera,  en 
outre,  plus  ou  moiri'^  rher.  D'un  autre  côté,  si  les 
édiûces  du  gouvcmeinLut  déliassent  en  somptuo- 
sité ceux  de  Tlndastrie  privée,  si  le  gouvernement 
ne  proportionne  point  les  frais  de  ses  construction» 
à  l  état  de  la  fortune  publique,  s'il  eleve  des  pa- 
laiç  de  marbre  dans  des  pays  où  la  msMe  de  11 
population  trafique  dans  d  *^  écboppes  et  vititona 
des  cabanes,  ne  pourra-t-ou  pas  ac<;user  à  bon 
droit  sa  prodigalité?  Le  contraste  qui  se  manlfiM- 
tcra  entre  la  splendeur  de  ses  monuments  cl  le 
misérable  aspect  des  constructions  particulières 
ne  sera-t-il  pas  un  témoignage  aceimiant  de  sa 
mauvaise  administration  ?  L'architecte  et  le  poêle 
lyrique  pourront  s'extasier  devant  des  édifices  où 
les  ressources  précieuics  d'une  nation  pauvre  au- 
ront été  englouties  pour  satisfaire  la  faslucuse  va- 
nité du  maître  j  mais  l'économiste  s'en  détournera 
avec  dégoût. 

1 1  y  a  donc  une  proportion  utile  qui  doit  être  ob- 
scrvée  entre  le  nombre  et  la  splendeur  des  édiflces 
publics  d'une  part,  l'objet  qu'il  s'agit  de  remplir 
et  les  ressourecs  de  la  nation  de  l'autre.  Halheu- 
reusement  il  est  rare  que  celte  proportion  utile 
soit  suivie.  Les  gouvernements  ont,  pour  la  plu- 
part, une  fàeheose  tendance  à  molUplier  les  eon- 
stniitions  monumentales  au  delà  du  nécessaire. 
Cette  tendance  a  sa  source  dans  des  tentations 
auxquelles  il  leur  est  quelquefois  d'autant  ^ilus 
diiïleile  de  résister  qu'elles  sont  encouragées  pur 
des  préjugés  ou  des  sopliî-mes  populaires.  Ainsi, 
par  exemple,  le  gouvernement  d'une  nation  riche 
élève  des  édifices  somptueux.  Ses  voisins,  moine 
favorisés  de  lu  fortune,  sont  naturellement  tentés 
de  l  imiter  :  ils  se  persuadent  volontiers  que  «  la 
gloire  nationale  »  exige  qu*ils  ne  se  laissent  point 
devancer  dans  cette  voie,  et  ils  se  ruinent  en  bâ- 
tisses. D'un  autre  côté,  la  tentation  de  laisser 
«  des  traces  durables  »  de  leur  passage  ne  man- 
que jamais  d'agir  vivement  sur  l'esprit  des  çou- 
Ycrnements.  Ils  sont  généralement  imbus  do  la 
conviction  que  leur  renommée  future  se  propor 
tionnera  ou  nombre  et  an  volume  des  amas  de 
pierres  ou  de  briques  qu'ils  auront  légués  h  la 
postérité.  Et  cette  conviction  s'enracine  d'autant 
plus  aisément  dons  leur  esprit  que  les  frais  de 
construction  des  édifices  destinés  à  iinmnrtaliseï 
leur  mémoire  retombent  moins  directement  sur 
eux.  Vais  avons-nous  besoin  de  dire  que  ce  pro- 
cédé d'ImmortaUté  n*€St  pis  toqlouis  InraOUbief  ' 
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AfonHuniilinolii  d«  dire  qm  des  afites  de  pierres 

ou  de  briques  ne  sufTlsent  pns  toujours  pour  per- 
pétuer le  nom  d'un  monarque?  Les  noms  des  sou- 
verains qui  ont  présidé  a  la  constmctlon  des  py- 
nmldes  d'Égypte  sont  à  peine  connus  de  nos 
jour?,  tandis  que  des  légîsîat«nirs  et  des  philoso- 
phes, qui  n'ont  laissé  de  leur  passade  que  des 
tnoet  purement  morales,  ont  acquis  une  renom- 
mée Immortelle.  C'est  donc  un  raie  ni  faux  et  mi- 
sérable que  celui  qui  consiste  à  épuiser  un  peuple 
pour  léguer  à  la  poetMl^  des  monuments  somp- 
tueux et  inutiles.  Ces  moiuinienls  n'accusent  que 
rigoorauce  e.t  la  barbarie  de  leurs  fondateurs, 
bien  loin  de  les  stsnaler  k  l'admiration  et  à  la 
rccoiiii:n-s;iiice  du  cenro  hiiniain. 

An  premier  rang  des  sophi?riiLS  qui  ont  été  em- 
ployés pour  justifier  cet  enii  loi  fastueux  cl  Im- 
productif des  deniers  publics,  nous  .signalerons  la 
«  néic^silé  do  donner  du  travail  aux  ouvriers.  » 
Ce  sophisme  vulgaire  a  été  admirablement  réfuté 
par  F.  Dastiai  dans  son  petit  pamphlet  taUtulé  : 
Ctçu'm  voit  et  ce  qu'on  ne  roff  pas. 

«  Qo*one  nation,  dit  ic  spirituel  auteur  des  5o- 
fSiimet  éeonomifues,  après  s*f(re  asrorde  qo*une 
grande  entrepri-t-  doit  pronter  à  la  comniutiaDtc', 
la  fasse  exécuter  sur  lo  produit  d'une  cotisation 
commune,  rien  de  plus  naturel.  Mais  la  patlatce 
m'échappe,  Je  l'avoue,  quand  J'entends  alléguer  A 
l'appui  d'une  telle  résolution  cette  bévue  éc  rm 
roiqoe  :  •  C't  st  d'ailleurs  le  moyen  de  créer  Ju 
trarallpour  les  ouvrirrs.  » 

«  I/Èlat  ouvre  un  chemin,  bàtit  nn  palais, 
redresse  une  rue,  perce  un  canal;  par  là,  11  donne 
du  travail  à  certains  ouvriers,  t^at  ce  qt^on  iwif  ; 
mais  11  pt  ivr  rV  travnil  certain!  antres  ounlers, 
c'est  ce  qu'on  ne  voit  pas^ 

«  YoiU  te  route  en  cours  d*ettoitIon  ;  mllfe  ou- 
TTÎerà  .'urivent  tous  les  matins,  se  retirent  tons 
les  soirs,  emportent  leur  salaire,  cela  est  certain. 
SI  la  route  n'dlt  pas  été  décrétée,  si  les  fonds 
n'eussent  pas  été  voti's,  ces  braves  gens  n'eussent 
rencontré  1A  ni  ce  travail  ni  ce  salaire,  cela  est 
certain  encore, 

«  Mais  est-ce  tout?  L'opération,  dam  son  en- 
semble, n'cmbrasse-t-elle  î>n<^  ntitre  chose?  Au 
moment  où  M.  Dupin  '  prononce  les  paroles  sa- 
eramectellcs  :  •>  L'assemblée  a  adopté,  •  les  mil- 
lions descendent-Us  miraculeusement  ?urun  rayon 
de  la  lune  dans  les  cofiTres  de  MM.  Fould  et  Bineau  ? 
Ponrqne  l'évolution,  comme  on  dit,  soit  complète, 
ne  Tant-il  pas  que  rfllat  orpanise  la  recette  aussi 
bien  que  la  dépense?  qu'il  mette  ses  percepteurs 
en  campai^ne  et  ses  contribuables  à  contribution? 

«  >'!tiulir7:  donc  la  question  dans  ses  deux  élé- 
ments. Tont  en  ron?tntanl  la  deslinntion  qne  l'É- 
tat donne  aux  milliuiis  votés,  no  néglii;cz  pas  de 
constater  aussi  l<i  destination  que  les  contribua- 
bles auraient  donnée  —  ct  ne  prn«ent  plus  don- 
ner —  à  ces  mêmes  millions.  Alors  vous  comprcn- 
dres  qa*nne  entreprise  publkpie  est  une  médaille  à 
deux  revers.  Sur  l'un  Ogurc  un  onvrier  occupé, 
avec  cette  devise  :  Ce  qu'oit  volti  sur  l'autre  un 
ouvrier  Inoccupé,  avec  cette  devise  :  Ce  gv^<m  ne 
toit  pas  *.  » 

Autre  sophisme.  On  aiTirnie  que  les  gouveme- 

*  Le  punpblet  qn*  im>««  oitoos  •  éU  écrit  en  I  ISO. 
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ments  sont  tenus  d'élev«r  1^  momunents  poar 

encourager  les  beaux-arts  et  perfectionner  le  i-oùt 
public.  Nous  nous  sommes  appliqué  déjà  à  réfu- 
ter ce  sophisme  (voyez  Beaux  -  arts  Kow 
n'en  dirons  plus  que  quelques  nf^ots.  Si  un  goo- 
vernrment  consacre  h  la  con.-truction  de?  éd^fim  ' 
publier  des  souinie»  bor^  de  proportion  avec  l'ob- 
jet qu'il  s'aslt  de  remplir,  hors  de  proportion  sn» 
avec  le«  re««onrcPs  de  h  n.'ttion,  qu'en  résallenH- 
il?  C'est  que  le  développement  de  la  fbrtooe  pu- 
Mique  sen  retardé  d*autant;  c*est  que  tes  oieai- 
brcs  de  In  nation  ne  pourront  croître,  en  mruY:^ 
et  en  riehe^,  aussi  rapidement  qu'ils  auraiem  | 
pn  le  faire,  si  le  gouvernement  s'était  nenicé  pte 
econ  >ri;*  lic  leur» deniers.  Mai.s  chacun  .sailquclt* 
beaux-arts  sont  un  luxe  qu'une  nation  ne  peut 
se  permettre  qu'après  que  sa  richesse  a  acquis  is 
certain  développement.  Enfouir  dans  des  mono- 
ments  inutiles  une  portion  du  capital  prodadif 
d'un  peuple,  c'est  donc,  en  réalité,  retarder  le 
développement  oltérienr  des  ]»eaui«ta  an  Bas 
de  l'accélérer. 

En  détinitive,  les  édifiera  et  les  SMDommtf 
publies  doivent  répondre,  par  leur  maatn4 
leur  étendue ,  ntix  besoins  des  services  dont  le 
gouvernement  est  chargé,  les  frais  de  leur  cm- 
structlon  se  proportloone?  à  Vétal  de  la  furtmt 
publique.  C'est  dire  assez  que  les  gouveriii'iii':iii? 
I  sont  tenus  de  se  laisser  guider,  en  cette  matière, 
bien  plutôt  par  les  conseils  des  économistes  «pe 
par  les  pians  et  devis  des  architectes  00  |r  Jd 
dilbjframbes  des  poètes  lyriques. 

G.  SE  Mouiuu. 

MOORS  (AOAS). 

IfrenJ  for  tUe  pO'ir,  nmî  mlvancmfnt  oflhtenfUA 
nalion  i.romiicJ  btj  envlwiure  of  Ihe  unft^  J'»'^  t^** 
mon  grounds  of  England.  —  Du  pain  pour  Upantr», 
êi  favanetment  dê  ta  tmlian  a»flais«  teront  l*  méM 
d$  la  eftffor»  dM  fsrr m  tnemiltt  et  du  partait  émmÊf 
mitnaxtr)  I.oridrei,  (SSS,  in-S. 

•  l.'un  des  premier»  ouvrage*  en  faveur  du  jarSi^J 
dos  l'ommunaux  n  lu  ddi-ichenieni  de»  terre»  itcul- 
tos.  Il  Psst  écHi  iiM  C  lin  grand  talfnt.  Les  svatingw 
(lo  la  mesure  rccoTimianileo  (jur  l'auteur  jcru  v^t 

parraitement  eu  liuBi&ru,  cl  les  moveos  Uultauà«;*u' 
brteliser.»  (M-CT 

MOORE  (Frascis).  Négociant  anglais  <lii  «I  t- 
huiliùme  siècle,  qui  s'est  rendu  remarquable  vmos 
par  l'ouvrage  médiocre  que  noos  menUoniMSi 
plus  loin,  que  par  ses  essais  multipliés,  bien  i> 
fnictnctix,  pour  remplacer  le  travail  des  cbenui 
\m  iii  va}>eur.  Ce^ieffurts  n'étaient  pas  Jugé»  fats* 
rablement  par  ses  contemporains,  et  M.  Uacùil> 
loch  a  trouvé,  dans  l'exemplaire  du  livre  de  M  vr? 
qu'il  possède  après  un  Jl.  Isaac  Reed,  i'obierii- 
tion  Sttiruite  écrite  do  la  main  do  ee  dernier: 

«  L'auteur  est  marchand  de  toile  de  lin  i  Cheap- 
sidc.  Il  s'était  mis  dans  sa  tète  folle  que  des 
csrrosses  et  des  voilures  {waggons)  poisient  ën 
coii^triilts  de  manière  à  marclier  aus«i  tif"  ^ 
aussi  vite  sans  chevaux  qu'avec.  Après  aroir  it- 
pensé  beaucoup  d'argeut  en  expêrieom  et  fWff 
soumU  à blmduridieuUt  U  montra  on  depé éi 

I  Totr  aoni,  sa  tojet  de  l'inflaeoce  qoe  l'intmentim 
du  goevsnieneni  «sereo  sur  UiwoturÊttiMimééti» 
publies  SI  antret,  aa  dceUent  cliApitrs  des  iiwèmi^ 
Vadminiêtratton  d*  la  vilU  de  Pari$,  pur  U.  H«f*0* 
Smji  du  travaux  d'arehUêOlurt  êi  du  AT(hi(tcttk 
dwfitfoXIlli  psfClM* 
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fndfncc  que  personne  ne  s'aUeiitlaU  de  lui  en 
abandonnant  son  ab&ufde  pn|ety  et  eo  rrtoofiiaiit 
i  -<  >  antiennes  alTalres,  » 

Cette  notice,  ajoute  M.  Mac  Culioch,  a  été 
ioitt  en  1776  ;  et  II  ii*a  falla  guère  qu'un  demi- 
iii'rîo  [lOtir  que  le  proM^mc  que  s'était  pri?6 
f  Xoorcait  été  résolu  d'une  manière  satisfal- 
mu  :  on  flift  muintenaDt  des  votlarea  ou  des 
»a?Kiin«  qui  vont  sans  chevaux,  non-seulement 
aoiitbien  qu'avec,  mais  incomparablement  mieux. 

tes  oUorratiODs  qui  précèdent  aideront  i  mieux 
ippiéder  1t  portée  de  Tootnis  walmA  : 

ConiUtntioTu  on  thê  prtsint  êiorbitant  pnc«  of 
pr«ntioM,  Mc  —  i,Comidérati»tu  «tir  It  prix  exorbi- 
u»i  achàl  éu  dnuém  aUmênlûir$$.}  Umitt»,  iTIh 

*  8iIm  If*  lleofVf  PeccfotsMnneDt  de  noaliTe  dM 
ettftuK  mt  la  prindpsle  cauM  de  la  Imiim«  de*  piii. 
Il  propoM  eu  conséquence  de  lea  impoMr  imci  foru:* 
MU  pour  en  fi*  «Ktjnigcr  Tel?  vf>,  el  qae  Jeor  travail 
Ml  remplacé  par  celui  des  t>œuf9.  ■  ^M.  C.) 

mULàiX  (AcGow  M  L'ficoHnn  tr  w  la).  Il 

;  a  un  siècle  environ  que  des  homm*  s  du  ^cnie, 
eo  recherchant  les  causes  de  Tenricbissement  des 
lutioot,  et  en  exposant  d'une  manière  systéma- 
tfqni  ké  phénomènei  obserfés,  constituèrent  une 
«cience  nouvelle  sous  le  nom  d'Itlconomie  p'  ^ii- 
que.  Depuis  cette  époque,  et  souâ  i'ixiilucncu  de 
ce  gaire  d'études,  des  amëUofaUons  ioeontesta* 
M'"s  ont  été  accomplies  dans  tous  les  pays  clvili- 
»»i  et  ii  on  dressait  un  état  des  réformes  pro- 
vtqote  et  des  abas  rendus  Impossibles,  ai  on 
énaniérait  toutes  les  applications  féconJcs  des 
pnncipet  nouvellement  mis  eo  lumière,  on  pro- 
danterait  que  la  science  de  Smitb  et  de  Sa  y,  do 
Droz  et  de  Bastiat ,  mérite  une  des  premières 
places  dans  l'e-^timc  publique.  TnoiTensive  de  sa 
nature,  de&tinée  â  nudre  l'aisance  aussi  générale 
que  pûisiUe^  aboutissant,  pour  ainsi  dire,  à  une 
(iéaioostratinn  mniérielle  des  prtkeptts  de  justice 
eQ««ignés  par  la  religion  et  la  philosophie,  l'Eco- 
Mole  pôttitqm  deTrait  étra  à  Tabrl  des  attaques  : 
elle  rrncontre  cepi-n  lrml  des  adversaires  nom- 
breux et  pa&»ioonéjtt.  Ce  n'est  pas  seulement  son 
cOcadtd  que  l*on  conteste;  e*ett  la  moralité  de 
id  tendances  (jne  Vûii  met  souvt  ni  en  suspicion. 
Ce  reproche,  si  injuste  qu'il  soU,  est  trop  grave 
poor  qu'on  le  dédaigne.  On  Ta  donc  ndttraier  ici 
d'où  partent  tes  accusattooi,  et  ca  ^u'eltes  peu- 
?f m  nvfnr  de  fondé. 

Les  auaques  dirigées  contre  l'Économie  poUli> 
;  K  partent  de  trois  points  absolument  Opposés. 
Il  y  il  d'abord,  dans  le  mmule  reHi-'ieux,  un  cer- 
\m  Qoflibre  de  personnes  qui,  ayant  oui  parkr 
d'une  sdenee  dont  le  but  est  la  eréatim  delarW 
cheste,  te  O^ureni  qu'elle  doit  être  contraire  à 
i'êlNiéptiou  évan^élique.  Plussélées  qu'éclairées, 
ets  personne*  livrent  qu*il  ne  s*agit  point  iel  de 
l'enrichissement  cgo^:^te  de  qucliues  individus, 
Q»is  de  la  production  des  biens  indispensables  à 
rnpèee  humaine,  puur  qu'elle  se  perpétue  sui- 
vant l'ordre  providentiel,  et  pour  qu'elle  se  dévo- 
lu cealormément  au  lois  de  réteroeile  ^us- 

In  second  groupe  d'adversaires  e«t  composé 

d'ii!u[.i.tcs.  Ccux-ri  n'ayant  pas  pris  !a  iieino  d'é- 
tudiei  les  théories  qu'ili»  comballenl ,  sont  naut;-  | 
nent  penoad^s  que  rficanomia  politique  règne  | 
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et  gouverne  daiis  les  sociétés  conteniporalacs. 
Aussi  la  rendent-ils  responsable  des  griefs  plus 
ou  moins  lê&itirTir'^  thnit  ils  se  plaignent.  Us 
maudissent  le  laissci-faire,  comme  si  les  opéra- 
tions Industriélles  ne  rencontraient  aucune  en« 
trave;  ils  accusent  le  laissci-passer,  comme  s'il 
n'existait  aucunes  barrières  entre  les  peuples* 

Les  adrersalres  de  la  troisième  catégorie  sont 
les  plus  redoutables  pour  la  science,  parce  qu'a»* 
puiiit  de  vue  étroit  et  borné  où  lis  éo  placent 
leurs  plaintes  ont  quelque  apparence  de  raisoh, 
et  qu'ils  ont  l'art  d'Identifier  leurs  affaire  prU 
v^cs  avec  les  intérêts  les  plus  r)>s()cctables  :  ce 
sont  ceux  qui  prolileol  de^  monopoles  et  privi- 
lèges eondamna  par  rfieonomia  politique.  Barê- 
mpnt  ils  se  donnent  la  peine  d'approfondir  si  une 
réforme  ne  serait  pas  aussi  avantageuse  pour  eux. 
que  pour  ceax  qui  la  réclament.  A  leurs  yeux,  le 
fait  consacré  par  le  temps  équivaut  à  un  droit.  Ils 
se  retrancbenldans  Tabus,  eomme  dans  une  pro^ 
priété  à  eut  appartenant;  les  attaquer  dans  cette 
j«)âilion ,  c'est  porter  ntleinlo  aux  grands  prin- 
cipes ;  c'est  prêter  les  mains  aux  ^ppr^lties  j^ur 
ébranler  l'ordre  social. 

Ainsi,  parmi  les  adversaires  de  1  Économie  po> 
litique,  ou  trouverait  confondus  des  hommes  qui 
se  déclarent  exclu^ivcuicnt  religieux,  et  des  nova- 
teurs en  matière  de  religion;  des  gens  qui  prélen- 
dent  immobiliser  la  s  u  it  t  -  s  us  prétexte  de  la 
conserver,  et  d'autres  qui  m  craindraient  pas  de 
la  bottlererser,  sons  prétexte  de  raméUorer.  Ex- 
trêmes dans  les  doctrines,  irréconciliables  par  les 
instincts,  ils  sont  miraculeusement  d'accord  pour 
dédarer  déeerastet  dangevense,  Immorale,  uno 
science  qu'ils  n'ont  pas  plus  étudiée  les  uns  que 
les  autres. 

Par  une  inconséquenco,  qu'il  eal  à  propos  de 
signaler,  ceux  qui,  placés  à  des  points  de  vueop* 
posés,  sont  d'accord  pour  incriminer  l'Économie 
politique,  ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils  aboutissent 
A  des  conelusloos  tout  i  lUt  contraires  aux  sen- 
timents qu'ils  professent.  On  vottdc  prélcThii]  np  - 
très  du  progrès  sacrifier  la  liberté  économique, 
gage  de  la  liberté  Indifiduelle,  instrument  des 
anieliuraliuns  suclale^.  Quant  à  ceux  qui  se  pré- 
sentent comme  les  gardiens  exclusifs  des  vieilles 
lois  et  des  vieilles  croyances,  ils  déclarent  nette- 
ment (on  le  prouvera  plus  loin  par  des  eitaUene 
tevtneHeb),  que  les  moyens  les  plus  propres  àcn- 
ncliii  ics  !>uciclé.4  sont  inconciliables  avec  ies  pré* 
ccptcâ  d'une  morale  rigoureuse. 

Les  économistes  ont  une  conviction  plus  noble 
et  plus  consolante^.  Ils  sont  persuadés  que  la 
science  dont  Us  s'ocenpait  est  la  plue  sdre  auxi- 
liaire de  la  morale,  et  voilà  pourquoi  l'Iionuélo 
Droz  a  écrit  que  l'Economie  politique  tient  le  se- 
cond rang  dans  te  cadra  encyclopédique,  à  côté 
de  ia  nmralo  (pii  occupe  la  première  place.  Pour 
établir  raillnllé  des  deux  sciences,  il  suftlt  do 
montrer  les  principes  économiques  engendres, 

>  li  o'eti  peuuèire  pat  iaotile  de  r^^wler  ici  que  ia 
prindpal  fonditear  de  la  scieoee  éeoaooiique,  Adam 

Sniiih,  s'<j-t  picp^'O  à  son  œuvre  par  de  profnuLlcs 
études  &ur  U  imiuie  de  r&nic  ei  rur  les  dcvotii»  do 
l'homme.  Sa  Théorie  de»  eentimenis  moraux  c«t,  do 
l'aveu  des  pbMotophes,  on  dae  plas  beau  uralièe  de 
morale  <|ei  aisiit  éêl  pradeils. 
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pour  ainsi  dire,  pnr  \ph  dtvulrâ  moraux  qui  sont 
labflaedettociéiéâ  humaines. 

L'homme  a  des  devoirs  à  remplir  erivers  lui- 
même,  envers  ses  semblables,  envers  Dieu.  L'é- 
tinealle  de  la  vie  qu'il  a  reçue  de  sea  pèrea,  et  qu'il 
doit  Iransmetlrc  h  ses  descendants,  est  un  dépôt 
dont  II  ne  peut  pas  disposer.  Maia  pour  l'homme, 
ee  n*eat  pas  aaaei  faire  que  de  eonaerver  aon  exla- 
tence. L(!  vœu  df  la  Providence,  qui  a  ruis  h  sa 
portée  des  ressources  inUnics,  est  qu'il  perfec- 
tionne son  organisme  en  se  procurant  le  blen-étre 
compatible  avec  les  lois  de  mn  pays  et  le  senti- 
ment de  sa  propre  dk'iiité.  A  mesure  qu'il  aug- 
mente sa  puissance  pliv^ique,  il  doit  enricliir  son 
esprit  et  son  âme ,  et  développer  surtout  les  ap- 
titudes qui  prédominent  en  lui,  afln  de  se  rendre 
plus  utile  dans  le  milieu  où  il  doit  vivre. 

Le  devoir  de  l'homme  cnTers  lui-même  ii*est 
en  quelque  sorte  que  le  moyen  d'accomplir  ses 
devoirs  envers  ses  semblables.  Evidcmmeot  créé 
pour  la  société,  fl  se  doit  sans  réserve  à  aa  fa- 
mille, parce  que  la  famille  fjt  l'élément  con^tl- 
tutif  de  tout  ordre  social.  Son  étude,  au  milieu 
des  siens,  doit  être  d'y  faciliter  le  commandement 
quand  son  devoir  est  d'obéir,  et  d'y  faciliter  l'o- 
béissance quand  son  heure  est  venue  de  comman- 
der. De  mcDie  que  rindividii  est  l'atome  dans  la 
funllte,  la  famille  est  à  s^on  tour  l'unité  dans  cette 
vaale  parenté  qu'rn  appelle  une  nation.  Dévoues- 
ment  lllial  à  une  auionui  paternelle,  telle  est  la 
conception  la  plus  élevée  do  la  patrie.  Cel  Idéal 
implique  pour  le  citoyen  deux  devoirs  :  respecter 
et  faire  respecter  la  loi,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas 
de  patrie,  et  eontribuer  de  toute  «t  puiaaance  à 
rrnrîrr  la  loi  senddahle  h  la  tutelle  du  chef  de  fa- 
utilie,  c'est-À-dlre  équitable  avec  douceur,  géné- 
reuse sans  tHÊtr  d'être  prévoyante.  Toutefois, 
l'instinct  de  la  famille  et  l'amour  de  la  patrie, 
ayant  des  racines  profondes  dans  notre  nature,  et 
se  trouvaut  dordinaire  corroborés  par  l'ioléiét 
pcrNnnél,  pourraient  dégénérer  en  une  passion 
farouche,  exclusive.  Le  correctif  à  ce  genre  d'é- 
goisme  réside  dans  les  devoirs  de  l'homme  en- 
vers ctueuD  de  ses  semblables,  quel  qu*U  toit, 
supérieur  ou  siiliovdnnné,  compatriote  on  étran- 
ger, ami  ou  adversaire,  bi  chacun  se  doit  &  sol- 
raéme  d'améliorer  et  d'ennoblir  son  existence  dans 
la  mesure  de  f^es  facidté*.  il  en  résulte  qu'on  ne 
doit  mettre  aucun  obstacle  à  l'accomplissement  de 
cette  mémecribUiation  de  la  part  d'autmi.  Le  droit 
de  l'individu  nait  du  devoir  de  tous  envers  cha- 
cun. Toute  lésion  de  ce  droit  naturel,  tout  eni- 
piétem(;nt  sur  cette  part  légitime  de  liberté  à 
laquelle  chacun  a  droit  également,  est  nn  crime 
contre  la  morale.  Ne  pas  faire  aux  outres  ce  que 
soi-même  on  ne  voudrait  pas  subir,  c'était  la  vertu 
négative  da  l'antiquité.  Le  ehrtstianismo,  allant 
plus  loin,  a  prescrit  le  dév  -în  nient,  c'est-à-dire 
une  vertu  a^^sante  et  desiuicrc«âct;.  La  mesure 
dn  devoir,  variaUe  pour  chacun ,  s'y  proportionne 
à  ses  facultés.  Quand  un  essaim  rl'i  nTaiits  rentre 
au  logis,  l'oiné  qui  a  donné  la  main  aux  petits 
f^s  et  veiné  sur  eux  par  les  chemins,  n'a  pas 
mieux  mérité  que  les  autres  aux  yeux  du  père  de 
famille  :  image  de  la  fraternité' chrétienne.  La 
responsabihté  augmente  avec  les  forces  et  i'intel- 
ligcDeej  chacun  est  redevalilo  eaven  ms  Mn- 


blables  de  tout  ce  qu'il  a  recndu  commtro  pèr«. 

Il  y  a  enOn  les  dcvoirsderbomme  envers  Dieu, 
qui  sont  la  base  et  le  couronnement  des  autrrj 
devoirs.  Pour  fortiller  son  emjiire  sur  lui-nicu«, 
et  acquérir  plus  d'action  sur  le^  autres.  Diomme 
doit  élever  son  âme  Jusqu'à  la  notion  d'une  puii- 
sance  inOnie  dans  sa  sagesse  et  dans  sa  bonté  :  il 
fiiut  qu'il  ae  retrempe  souvent  dans  cette  pensée, 
qn'(-n  accomplissant  le  peu  de  blenqall  a  poiiTo:: 
de  faire,  il  se  conforme  aux  vues  de  In  Providence. 

Peu  de  mots  suffiraient  donc  pour  résumer  tant 
le  code  des  devoirs.  Conserver  son  être  et  f^rfec- 
tionncr  ses  facultés,  se  dévouer  A  sa  famiiie  et 
voir  une  seconde  famille  dans  sa  patrie,  respecta 
en  autrui  les  droit* atttqoelsoD prétend  soi-méiDr, 
s  élever  à  Dieu  comme  h  la  source  des  bonnes 
pcusees,  tel  est  le  cadre  dans  lequel  s'instnvent 
tontca  les  lois  morales  dictées  par  la  religion  ou 
recommandées  par  la  philosuphie.  Il  reste  à  voir 
par  quels  liens  mystérieux  ces  préceptes  se  ratta- 
chent aux  axiomes  générateurs  de  rEcooootia  fo- 
li  tique. 

La  destinée  de  l'homme,  a-t-on  dit  plus  btui, 
est  d'acheter  par  le  travail  chaque  Jour  de  saa 

existence.  Sans  le  secours  des  mains  liumain^^ 
les  fruits  pourriraient  sur  les  branches,  le  tnac 
sur  sa  racine  ;  les  végétaux  parasites,  les  eaux  la- 
disciplinées,  la  lente  décomposition  des  détffii, 
disputeraient  l'air  et  l'espace  aux  être?  animé?  ; 
l'humanité  ne  tarderait  pas  à  disparaître.  L  bouuiK 
est  doue,  pour  ainsi  dire,  le  gardien  responwiMff 
des  œuvres  du  créateur.  C'est  à  ce  titre  qoc  son 
premier  devoir  est  de  se  préserver  lui-même,  en 
nailsant  leareesoorce*  que  la  natnre  n  rofseslii 
disposition.  Voilà  diimc  la  mornl  -  rt  IT  ooomie 
politique  qui  ont  le  même  point  de  départ.  La  pn- 
mlère  oidonne  A  l'homme  d'assurer  aa  vie  par  dn 
travaux  producteurs  ;  la  seconde  recherche  quellci 
sont  les  lois  de  la  produclUm  les  plus  propres  à 
conserver  l'espèce  humaine. 

Créé  pcrfectibte  an  physique  et  an  moral, 
l'homme  se  doit  encore  &  lui-même  d'augmenter 
son  propre  bien-être  dans  les  limites  de  la  décence 
et  de  la  Justice,  parce  qu'il  est  dértrable  don 
l'ordre  universel  que  l'individu  se  perfectionne 
physiquement,  et  développe  les  facultés  utiles 
dont  les  germes  sont  en  lui.  Or,  oonunent  ac> 
croître  le  contingent  de  chacun  .  ?!  re  n'e.«t  rn 
favorisant  dans  la  société  l'échange  des  produits 
et  des  services?  Gomment  enrldiir  les  aptUodei 
individuelles,  il  ce  n'est  par  la  dîvitien  ftv- 
vail  f 

La  science  a  constaté  que  les  travaux  utiles  ^e* 
raient  bientôt  suspendus,  si  l'on  ne  réservait  pal 
sur  les  fruils  de  chaque  entreprise  les  éléminî? 
d'une  entreprise  subséquente.  Plus  uu  épar^ue 
dans  un  pays,  dit  l'Économie  politique,  et  plot 
racti\ité  industrielle  y  est  facile  et  féconde.  Mais 
si  l'homme  ne  songeait  qu'à  lui-même,  porlerait- 
11  sa  vue  au  ddA  én  besoins  Û»  sa  vieillesse^  Se 
préoccuperait-il  des  travaux  postérieurs  à  loi? 
Non.  S'il  restreint  ses  consommations,  s'il  borne 
ses  bntaisles,  c'est  parce  qu'il  se  doit  i  sa  fèsnnr, 
à  ses  enfants,  à  des  descendants  qu'il  ne  vr-rra 
pas  et  dont  pourtant  II  s'inquiète.  Ici  la  loi  éco- 
nomique de  IVpar^e  vient  corroborer  le  senti- 
ment losttneut  de  la  funHte» 
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En  poursaiTant  leur  analyse,  les  économistes 
IbQt  Toir  que  ces  prélèvements,  opérés  par  cba- 
CBO  nr  ta  prodoita,  ne  m  gardent  pas  ordinaire* 
mont  en  nature  ;  qu'ils  se  transforment  en  biens 
suiceplibles  d'être  conservés,  et  de  procurer  dus 
memif ,  comme  des  term,  des  bâtiments,  des  ma- 
tériaui  industriels,  des  contrats  rente,  de  l'ar- 
fiCQt.  Quelquefois  encore  on  sacrUie  les  économies 
qu'on  I  Mtes poar  acquérir  ontnlent,  onc  apti- 
tude exploit  il  li'.  ce  qui  constitue  une  sorte  de 
placcneut  en  viager.  Matérielles  ou  peraoDDelies, 
loatei  ce»  taleiin  accmnalées,  Instroments  Indis- 
pensables de  la  prospérité  publique,  forment  ce  que 
la  science  appelle  le  capital  national.  A  cette  no- 
tion dacapitol  se  lie  intimement  l'idée  de  puUie; 
car  la  {«otr  e  n'est  pas  le  sol  qu'on  foule  ans  pieds, 
ri  î'air  ambiant  qu'i  :i  rr^pire  :  fc>l  une  fsympa- 
tbie  morale  naissant  d  une  certaine  solidarité 
dlnlcréis;  c'est  une  garantie  ridpreqne  aoua  la 
protection  d'une  loi  commune.  Or,  quand  la  science 
^oKtBtre  la  nécessité  de  la  capitalisation,  quand 
eUe  fiai  Tolr  le  principal  mobile  de  Témulatlon 
^nj  la  propriété  individuelle,  elle  fortifie  les 
DKares  légales  prises  iostinctivemoit  dons  cha- 
que pajs.  pour  assnrer  I  chacun  le  firoit  de  ses 
inns  Ello  Bollicite  cet  amour  de  la  patrie  pres- 
cit  par  les  moralistes,  en  lui  promettant  pour 
réfempcose  rcnrichisscment  collectif  de  la  so- 
ciétë. 

Cependant  les  hommes  puissants  par  qui  les 
iuij  «mt  presque  toujours  foitcs  sont  portés  natu- 
RflcoMnt  à  a*y  ménager  desaYantages  exception* 

ne!^  A  cette  tendance,  source  des  révolutions,  la 
morale  oppose  le  devoir  de  respecter  cii  autrui  les 
Mbaoïqoetson  prétend  soi-même.  L'Économie 
poli!tqne  arrive  aux  mêmes  conclusions,  lorsqu'en 
ttudianl  les  pbàioœèncs  de  la  ctrculaiim  et  de  la 
'itMèiiftoii  det  produits,  elle  aumtre  la  misère 
publiqoc  engendrée  par  les  consommations  im- 
pioductivcs  des  couverncmeiits ,  par  Tinjuslice 
d»  monopoles  au  profit  de  quelques  privilégiés, 
par  le$  entraves  apportées  arbitrairement  à  l'jxer- 
0»"''  (îi'à  facultés  individuelles.  Ces  dcmonstra- 
tistn»  (le  la  science  tendent  h  iolruduirc  dans  la 
liniiqne  gMfemeroentale  ce  grand  prccepto  de 
la  Mge<«e  antique  :  «  Ne  faites  pa^  aux  aulies  vr. 
que  vûQs  ne  voudriez  pas  qu'on  vous  fit  ;  »  précepte 
qee  le  christianisme  a  divinisé  en  te  tradalsant 
ainsi  :  «  Faites  aux  autres  ce  que  vous  TOOdcles 
fo  il  vous  fùi  fait  à  vous-même.  • 

Ko  dernière  analyse,  toutes  les  Investigations 
de  l'Économie  politique  aboutissent  à  cette  for- 
n»>le:  Liberté  du  fraraii  à  l'intérieur,  liberté  des 
^kmgts  avec  I  ctraugei.  Quel  est  le  sens  moral 
•l*cet  axiome?  C'est  que  Dieu  a  diversifié  Icsap* 
liiodes  des  individus  et  les  productions  des  pays, 
aSi)  que  les  hommes  et  les  peuples  fussent  néces- 
utreslciinM  aox  autres.  11  a  établi  un  mystérieux 
nuilibre  entre  les  besoins  et  les  facultés,  de  ma- 
nière à  ce  qoe  les  besoins  fussent  de  mieuxen  mieux 
uiisfaiu  a  mesure  que  les  facultés  reeournnt  un 
plus  libre  essor.  Il  a  voulu  que  l'échange  ince^- 
^t  des  prodoits  et  des  services  devint  le  gage 
de  la  fraternité  entre  les  citoyens  et  de  la  paix 
«'tijrf'irî  fipiiples.  Lor8<|u'on  f  -t  arrivé  à  cette  con- 
'"^lion,  que  la  misère  n'est  pas  l'mévitnblc  sort  de 
Il  plus  grande  itarlie  de  rbumaollé,  que  le  bien- 


être  au  contraire  pourrait  se  généraliser  si  l'har- 
monie providentielle  n'était  pas  incessamment 
faussée  par  l'ignorance  ou  d'Impitoyables  cupidi- 
tés, il  Cbt  Impossible  do  ne  pas  sentir  en  soi  un 
mouvement  de  reconnaissance  qui  épure  le  coeur 
6t  élère  la  pensée  ;  il  n'y  a  paa  de  cootemplatloii 
plus  propre  i  rappeler  rhooune  à  aesdevoirt  en^ 
vers  Uicu. 

Le  parallélisme  qui  vient  d*étre  établi  sera  pro- 

bablcuicnt  accueilli  en  certains  lieux  par  un  scur  re 
d'incrédulité  :  «  De  ce  qu'il  y  a  coiocidencc  entre 
le  eadre  de  l'Économie  politique  et  eelut  de  la 
morale,  dira-t-on,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  solu- 
tions des  deux  sciences  tendent  au  même  but.  On 
est  d'autant  plus  autorisé  à  en  douter ,  qu'il  y  a 
des  tendancea  dlvenea  parmi  les  personnes  qui  se 
disent  économistes,  n  L'ol^jcction  est  assez  spé^ 
cleuse  pour  faire  hnprcssion  i»ur  les  Ignorants;  U 
est  cependant  Cselled'y  répondre. 

On  se  fait  communément  de  l'Économie  politi- 
que une  idée  assez  fausse.  Le  vulgaire  se  ligure 
qu'elle  est  une  Indication  arbitraire  des  prooédéi 
qu'on  suppose  capables  de  contribuer  à  la  prospé- 
rité matérielle  dépeuples»  et  que  par  conséquent 
les  doetrlnea  doivent  varier  selon  les  points  de 
vue  où  on  se  place.  S'il  en  était  ainsi,  ce  serait 
prostituer  le  nom  de  science  que  de  l'appliquer  4 
celle  dont  on  s'occupe  ici. 

Le  physicien  n'invente  pat  lai  Ma  de  la  nature; 
il  observe ,  il  analyse ,  et  expose  les  résultats  de 
ses  découvertes,  dont  on  tire  dans  la  pratique  un 
parti  bon  on  mànvaii.  De  même  pour  l'écooMnlsta 
digne  de  ce  nom  :  il  se  brrnc  n  analyser,  d'uim 
manière  abstraite  et  désinlere^isée,  une  série  de 
phénomènes  spéciaux  qui^dans  Tordre  des  travaux 
jiroductcurs,  résultent  des  Instincts,  dos  besoins, 
des  aptitudes  de  l'espèce  humaine.  Dans  ce  labeur 
dllBcile,  èhaeon  peut  procéder  bien  on  mal,  tirer 
des  conclusions  légitimes  ou  suspectes.  11  n'y  a, 
au  fond,  qu'une  seule  Économie  {lolitique,  malgrj 
la  divergence  di  s  applications,  de  même  qu'il  n'y 
a  qu'une  seule  physique  ou  qu'une  MOle  chinui  , 
malgré  les  excentricités  de  quelques  «avant^i.  Quel 
sera  donc  le  moyen  de  discerner  le  vrai  et  lo  fau\? 
C'est  la  morale  elle-même,  qui  deviendra  pour 
l'homme  de  bonne  foi  le  critérn:m  de  la  vérité. 

Ces  lois  essentielles  de  la  pruduiition,  il  faut  la 
répéter,  la  philosophie  économlqae  ne  les  a  paa 
fuites  :  c'est  la  sagesse  éternelle  qui  les  a  dictées. 
La  tâche  du  penseur  e&t  seulement  de  montrer 
qoe  le  travail  humain  est  d'autant  plus  efficace» 
que  ce  travail  généralise  d'autant  plus  le  bicn-étre 
au  sf  iu  des  sociétés,  qu'on  s'y  rapproche  davan- 
tage de  lu  loi  divine.  11  ct>t  évident  que  les  plus 
sûrs  moyens  d'accroitre  le  bien  être  social  doi- 
vent être  en  monic  temps  les  plus  conformes  à 
la  justice  absolue.  L'auiélioruliuu  progressive  du 
aort  des  hommes  ne  saurait  étreqne  le  prix  d'une 
moralité  croissante.  Supp"  rr  qu'il  en  peut  être 
autrement,  ce  serait  blesser  la  conscience  encore 
plus  que  la  raison  :  ee  serait  Caire  Injure  à  la  Pro- 
vidftici".  La  coiifiirmlté  dos  doctrines  économiques 
avec  la  loi  morale  devient  ainsi  le  principal  moyen 
de  vérlBcation.  Il  est  eurleux  d'en  faire  l'expé- 
rience sur  les  systèmes  arbitraires  oppoeét  à  l'É- 
C(jn"!nii'  politique  rationnelle 

Lu  revcuuut,  pur  exemple,  sur  deux  systèmea 
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caractérisés  au  dclut  tin.  oct  article ,  crlui  des  | 
iio?at«ars  utopistes  et  celui  des  partisans  d'une  1 
ImmoUIlM  despotique,  on  volt  les  premiers  en* 
cadrer  forcément  les  individus  dans  une  orua- 
Bisation  factice  où,  sous  promesse  de  faire  leur 
bonheur  malgré  eux,  on  commence  par  leur  ravir 
leur  liberté  d'action.  Eh  bien,  ces  (»>nceptions  qui 
réduisent  l'homme  ii  l'état  de  machine  sont  sub- 
versivcsdc  toute  morale,  puisque  la  morale  découle 
4e  cette  alllrmatleii  que  llioimiie,  créé  libre  et 
respon^^aîile  df>  ses  oeuvres,  peut  mériter  on  dénn-- 
riter  dans  les  limites  du  devoir  qui  lui  a  été  en- 
eeignë  et  que  son  Intelligenee  t  eon^.  Dans  one 
utopie  communiste  concluant  h  l'égalité  des  salai- 
res queisqoe  fussent  l'effcaiet  le  service  du  travail- 
lenr,  llioinnie  n'encourant  plus  la  responsablfité 
de  son  inertie.  Il  y  aurait  une  vinlatinn  si  flagrante 
de  la  loi  morale,  que  l'on  pourrait  allirmer  à 
priori  la  fausseté  du  principe  économique. 

Interrogeons  raainlenant  ces  eonservateors  pré- 
tendns  qui  ne  soncont  au  fond  qu'à  conserver 
leur  autocratie.  Quelles  conceptions  opposeut-ils 
•nx  doetrlnesde  l'école  économique?  Quelles  sont 
leurs  idées  sur  le  développement  des  sociétés? 
Donnant  une  extension  exagérée  à  cette  simple 
parole  de  l*Éranglle  :  «  11  y  aura  toujours  des 
l'auvrc?  parmi  vous,  •  Ils  érigent  en  théorie  l'i- 
négalité des  avantages  sociaux ,  et  ce  qu'ils 
conçoivent,  ce  n'est  pas  cette  Inégalité  naturelle 
et  nécessaire  dans  de  certaines  limites  comme 
moyen  d'émulation.  Ils  vptilent  im  classement 
hiérarchique  dans  lequel  la  un»  auraient  mis- 
aion  de  eonsommcr  beaucoup,  aQn  de  procurer 
aux  antres  rocca.-lon  de  vivre  m  travaillant  pour 
les  puissants  de  la  terre.  Meconnaii^sant,  et  pour 
eauae,  la  dlsUnction  Introduite  par  les  économistes 
entre  les  consommations  productives  et  relies  qui 
sont  Improductives,  ils  aflirmcut  que  toutes  les 
dépenses,  quelle  que  soit  leur  nature,  enrlcblBsent 
un  pays.  L'idial  di  s  iiistitulions  poliliques  con- 
siste donc,  selon  eux,  à  créer  une  classe  assez 
opulente  pour  que  les  miettes  de  leurs  banquets 
xetombent  sur  la  nuUitude  asses  abondamment 
pour  la  rassasier. 

Qu'un  ne  nuus  accuse  pas  d'exagérer  l'upinion 
opposée  à  la  nôtre  pour  la  rendre  ridicule.  Voici 
ce  qu'on  lit  d^ns  un  livre  réiniprinié  tout  réreni- 
mcnt,  le  Traité  d'tconomie  polttiquc,  par  M.  de 
Salnt-Chamons,  Interprète  des  écoles  qui  se  disent 
exclusivement  conservatrices  et  religieuses."  Nous 
craignons  qu'on  ne  se  scandalise  de  nous  voir 
vanter  le  luxe,  exciter  tontes  les  classes  à  la  dé- 
pense, et  blâmer  l'épargne,  la  sage  économie  des 
pères  de  famille  :  mais  il  ne  faut  point  perdre  de 
vue  que  nou^  trailuus  dans  cet  uuvra^e  d'un  objet 
spécial  considéré  à  part  »  de  la  richesse  des  na- 
tions... Que  la  religion  commande  la  simplicité 
et  la  modestie  dans  la  manière  de  vivre,  que  le 
sage  moraliste  condamne  les  snpeiflultés  du  luxe, 
que  l'honmic  prudent  s'impose  l'économie  dans 
l'intérêt  de  ses  enfants  et  de  son  propre  avenir, 
l'on  ne  peut  rien  faire  de  mieux  que  de  suivre  ces 
conseils...  Nous  disons  seulement  que  cette  ver- 
tueuse et  s.ige  conduite  n'est  pas  le  moyen  d'ar- 
river aux  progrès  de  lu  ricliesae  générale,  ni  au 
blen-éire  dea  classes  souillantes.  >  Et  quel  est 
4«uic  le  mayan  de  soulager  ceux  qpl  loaffIreDt? 


J.-B.  Say,  en  exposant  les  dommages  causés  pv 
les  consommations  improductives,  avait  rnootii 
que  les  trésors  laspillés  en  hntirisles  nineaM 

seraient  beaucoup  mieux  utilisés  comme  capital 
reproducteur,  et  qu'on  ne  verrait  plus  si  souvent 
des  gens  sans  chemises  et  sans  souliers  regardn 
d'un  (L'il  d'envie  les  personnes  couvertes  de  re- 
tours et  de  bijoux,  si  une  plus  forte  partit  des 
scjmmes  consacrées  à  des  superfluités  eut  m- 
ployéâ  à  commanditer  des  entreprises  nfiks, 
M.  de  Sairit-Hiamans,  retournant  la  phrase  de 
l'illustre  économiste,  s'écrie  :  «  Le  pauvre  a  éei 
sonliers  parce  que  le  riche  a  des  tMiucles  d'ur;  k 
pauvre  a  des  chemiiî^'  parce  que  le  riche  e>tii»- 
bilté  de  velours.  Luxe  et  prodigalité  dans  iu 
classes  élevées,  et,  dans  la  foule  néeessitenw,  pu- 
tiviié  et  fatalisme  sous  le  nom  de  rt'signaliûc, 
n'y  a-t-il  pas  là  double  chance  d'arriver  à  la  cor- 
ruption des  mœurs?  Aussi  l'auteur  qui  vient  d'être 
tité  déclare-t-ll  assez  ingénument  que  sa  tbéatie 
sur  l'enrichissement  des  nation?  n'a  rien  defum- 
mun  avec  la  morale.  Voici  donc  les  naiiuus  cco. 
damnées  à  dioislr  entre  la  pauvreté  et  t'imaon* 
lité.  Admirable  conclusion! 

Nous  avons  donc  la  pierre  de  touche  à  l'aide  di 
laquelle  on  découvilra  la  pureté  des  doctriueiéeS' 
nomiques.  Les  doctrines  fausses  sont  celles  qui, 
poussées  i  leurs  conséquences  extrêmes,  aboli- 
ront i  des  immoralités.  Les  doctrines  vraies  sart 
celles  qu'on  trouve  absolument  conformes  aux  \m 
de  la  morale.  Qu'on  applique  à  l'histoire  ce  gain 
d'cxpériuieniuiion,  et  on  verra,  nous  en  sonuiK} 
certain ,  les  peuples  se  rapprocher  des  vérit« 
économiques  chaque  fois  qu'ils  introduisent  dàr? 
leur  organisation  des  principes  moraux,  et  griii- 
dlr  en  prospérité  matérielle  à  mesure  qnUs  n 
rapprochent  de  l'Éi^onomic  politique. 

Considérée  à  cette  hauteur ,  l'étude  de  cdU 
science  devient  un  des  plus  trânorables  tmmt 
dt  s  plus  utiles  emplois  de  l'es[iril  humain,  fl  î-  '-f 
la  caractériser  par  une  définition  digne  de  sci 
bles  tendances,  peut-être  faudrait-il  diredel'ÉeS' 
nomie  politique  qu'elle-même  esC  «  la  morale  dau 
son  appUcatUHi  au  travail.  >      Anaai  Cocnn. 

MORANDTÈRS  (De  La). 
Poliet  sur  Im  «Miuifonfi^  tu  tagakamiif  ct«.  tv*t 
47«4,  tu-lt. 

aiOBCBiXEMEIIT.  On  désigne  géoMcanst 

par  ce  mot  la  division  excessive  des  terres,  et  par 
conséquent  la  substitution  de  ta  petite  a  lagraDd<; 
et  moyenne  propriété ,  bien  qu'une  grande  ou 
moyenne  propriété  (ce  qui  eôt  rare  tub't'*lijiî) 
puisse  être  trùs  morcelée.  La  question  de  a\m 
si  cette  substitution  est  ou  non  favorslto  l» 
progrès  de  l'agriculture,  au  blen-étre  Jc$ 
pulations  agricoles ,  et  si  elle  exerce  ainii  uii 
influence  salutaire  sur  la  situation  éconoau^M 
d'un  peuple,  a  été  l'objet  de  nombreuses  esaln»- 
verses. 

La  question,  d'ailleurs,  est  très  ancienne-  M 
Pline  l'Ancien,  témoin  des  abus,  en  Ilaljs,ée  li 

grande  propriété,  cultivée  exclusivenifiit  pjr 
esclaves,  loin  de  l'œil  du  maître,  et  regrettant 
temps  où  les  héros  de  la  république  eoaéali*'* 
eux-mêmes  la  charrue  sur  leur  petit  doouine, 
avait  dit  «ue  «  la  grande  propriété  aiait  taé 
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Vit  Pt  «THC  TTînl  envahissait  les  provinces  • 
Cette  af^iomeration  des  domaines,  qu'explique 
roMcnee  d*oiM  artoloeratte  imfaaanto,  était  «d- 
cor<f«\orisp«'  por  la  législation  romainp,  qui  n'au- 
tonMtt  le  partage  par  portions  égales  qu'en  cas 
éiMa  m  imtaUU,  et  permettait  au  proprié- 
taire de  disposer  librement,  sans  atunni  i  !>5erve 
00  légitime,  par  acte  entre-vifs  ou  l€.>tam<'titaire. 
Cette  facilite  devait  avoir  le  même  effet  que  les 
iub$tjtutions  (Inconnues  au  Romaiiu)  pour  pcr- 
ffiuer  dan*  !cs  familles  patriciennes  les  graîides 
tiMiDoes  immobilières.  L'abus  dont  Pline  eigna- 
liit  ai  éoefgiqueaKnt  laa  effela  devint  ai  grave , 

lin?  R'-'T!^''  tf.  Yît  ûMri-i-p,  =nii-  l'i-mpirr,  r)(.  tirer 

*«*  «pproviftiuonemenls  de  la  Sicile  et  de  i'Afri^ 

L'invasion  des  barbare?  ne  modifia  pas  cet  »'tat 
de  cboses,  les  vainqueurs  s'étant  mis  tout  simple- 
iNBt  à  la  place  des  vaincus.  L'ag(;iomération  dut 
taàoe  faire  de  nouveaux  progrés,  les  chefs  s'étant 
fait  oatare'lf ment  la  part  du  lion,  et  ayant  ««nrimis 
à  leur  autorité  Immédiate  tontes  les  terres  dout  la 
ii(B8tic>n  nu  la  fertilité  avaient  pu  les  séduire.  La 
vaste  étendue  de  ces  domaines  asTricol^"?,  In  nr- 
Cttstté  de  lea  mettre  en  valeur  pour  nourrir  la 
ataffaUe  al  raMleiiiw  popolatlon,  obligèrent  d'en 
^aeer  la  culture  entre  un  grand  nond)ro  de 
hm,  Ca  braa  furent  fourni»  par  le  colonat  ro- 
Mla,  tnaUfuHon  agricole  qui  avait  aeqolt  on 
ztmi  développement  au  moment  de  la  conquête. 
11  est  probable  qu'a  cette  époque  la  grande  cul- 
ton  précéda  la  petite  ;  mais  l'impossibilité  pour 
ks  maîtres  d'exercer  une  surveillance  suffisante 
tt  sentir  de  bonne  heure  le  besoin  de  moiorder 
lei  npiottatîons.  Nous  vo]fons,  en  effet,  sous  les 
Gariavlaglena  »  lea  fomea  m  diviser  et  les  pro- 
î»!PîaîTP?  exicf  r  des  cultivateurs  [esclave»  d'abord , 
puis  lerts ,  puis  cotons .  puis  hommes  libres  de 
^Ifctaea  rtaaiBB)  tantôt  «me  tente  en  natore,  fan> 
t''fi  <1»  »  ^frvii-eâ  flrlerniiri(''s,  «ervicrs  de  a-ierre  et 
<le  paix.  La  division  avait  déjà  fait  des  progrès  très 
npUet  an  dttléme  ftèete.  On  en  trouve  la  preuve 
''ans  !c  nombre  considérable  de  menses  ou  petites 
kDores  entre  lesquelles,  d'après  M.  Guérard», 
Itt  biens  ecclésiastiques  et  .seigneuriaux  étaient 
alors  partagée.  Par  degrés,  les  mcnscs  devinrent 
héredifa  re*  entre  les  mains  des  tenancier* ,  et 
plus  tard  eiliss  se  convertirent  à  leur  protlt  en 
^  vMtaMca  propriétés,  on  mrtitrement  IVanebes, 
ou  îoumirf"=  n  des  redevances  purement  nomi- 
nal», ido  mouvement  de  consolidation  des  te- 
■ani  ta  Riaaireale  elalrement  li  partir  dn  don- 
^ème  siècle.  Dès  ce  mornent ,  en  effet ,  on  volt 
<li^octeaieni  ae  former  une  ciasi^e  de  petits  pro- 
Fi^lafreajdaaaehidofltriense,  active,  qui  ne  cesse 
à'-  ^"étendre  et  de  grandir  Jusqu'au  moment  où, 
>  hircc  de  patience ,  d'économie  et  de  travail , 
elle  parvient  à  s'approprier  une  portion  notaldo 
de  loi. 

^  On  commettrait  une  assex  mve  erreur ,  «î  l'un 
t'iioaginait  que  la  diffusion  de  la  propriété  en 
V*>iMe  «t  paatérleme  à  la  révolnllon,  et  a  en  rnil- 
«T'ïfmmt  poor  cause  d'nt  rnl  In  v^nlepar  petits  lot^i 
<i«  biens  conQsquéa,  puw  le  principe  inscrit  dans 
Meodcadel'égalltédeapafUgea.  Maavant  1788, 

'  Li»re  XVIII,  chapitre  vi. 
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y>rf>prif5»(<e  df  rohire  étalent  très  morcelées,  et  les 
feraieâ  deâ  terre:»  nobles  non  moins  divisées.  Écoo- 
tons  Arthur  Young  à  ce  aujet  ;  •  Lea  paytana  f«t 
partout  de  ppiiies  proprit'-t^s  en  Franee,  à  un  point 
dont  nouâ  n'avons  pas  d'idée.  Le  nombre  en  eat 
si  grand  que  Je  croirais  qu'il  comprend  on  tiers 
du  royaume.  Ces  petites  propriétés  existent  même 
dans  les  provinces  où  les  autres  mf»des  de  tenurc 
dominent...  Il  se  trouve  quelques  paysans  de  ri" 
chesi  mala  en  général  ils  sont  pauvres  et  misé- 
rables, ce  qui  provient  de  la  trop  grande  division 
de  leurs  terres  entre  leurs  enfants...  J'ai  vu  plus 
d'une  lois  cette  dlviikm  portée  à  tel  eteta  qu« 
dix  perches  df  terre,  avee  nn  .irbre  fruitier  an 
milieu,  formaient  le  siège  d'une  famille.  >  La  di- 
vision des  formes  attire  également  l'attention  du 
célèbre  voyaL-eur  anglais  :  ■  Il  y  a ,  dit-il,  de 
grande  fermes  en  Picardie,  dans  ril&4&>France, 
dans  la  Bcauce,  en  Artois  et  en  ffermandie;  nuris 
cela  n'est  pas  iréiirml.  La  divKsion  des  fermes, 
au  contraire,  et  la  population  sont  si  grandes,  que 
la  misère  qui  en  résulte  e$t  en  quelques  endroits 
extrême...  J'ai  vu  des  formes  d'un  demi*qum^ 
d'acre  (e'e-t  «me  eta:;era!ion  évidente),  avec  une 
famille  qui  leur  était  attachée,  comme  si  elles 
avaient  été  de  cent  aeret.  La  population  prove- 
nant de  cette  division  e?t  grande  ;  mais  c'est  nne 
multiplication  de  misère.  Lea  familles  se  propagent 
au  delà  des  besoins  des  villes  et  des  nuinnfnv 
tiire?,  et  un  t:r;ind  nombre  d'individus  i>i'ris>eul 
des  maladies  occasionnées  par  le  manque  de  nour- 
riture. Cela  est  arrivé  à  un  tel  point,  en  France, 
çu'une  loi  serait  absolument  nécessaire  pour 
empêrhrr  toutes  les  divisiam  (fe  propriété  ou* 
dessous  d'un  arpent  *.  • 

A  répoque  où  Arthur  Yonng  faisait  ainsi  con- 
naître la  triste  situation  agricole  de  la  France 
au  point  de  vue  du  morcellement,  et  défendait, 
avee  une  conviction  peutpétre  un  peu  passionnée. 
In  grande  rnltnrc  contre  la  petite,  en  s'appuyant 
surtout  sur  l'exemple  de  son  pays,  les  physio- 
erates  soutenaient'  l'opinlan  contraire ,  et  ensei- 
gnaient, sans  toutefois  in  fournir  la  preuve,  que 
la  petite  propriété  donne  un  produit  net  plus 
élevé  que  la  grande.  Cette  doctrine  est  égale- 
ment, quoique  iinpUcltenient,eellc  d'Adam  Smith. 
Combattant ,  dans  son  remarquable  chapitre  sur 
l'histoire  de  l'agriculture  en  Europe,  le  régime 
des  substitutions  et  du  droit  de  priinogénitnre  an- 
quel  presque  toute  l'Europe  était  soumise  de  son 
temps,  il  s'efforce  de  démontrer,  par  des  coo&idé- 
rafions  dont,  U  faut  le  dire,  lea  faits  ont  depuis 
afTailti  la  valeur,  que  les  grands  propriétaires  ne 
peuvent  accorder  à  leurs  terres  l'attcutiont  le  zèle 
et  les  connaissances  spéciales  qu'exige  nne  bonne 
culture  :  «  Un  grand  propriétaire,  dlt-lI,  est  rare- 
ment un  grand  faiseur  d'améliorations...  Dans 
le  moyen  âge,  le  grand  propriétaire  n'était  oc- 
cu[ié  que  du  sotn  d'étendre  son  territoire  ou  de 
se  dérndre  contre  ses  voisins;  il  n'avait  pas  le 
loisir  de  penser  à  ses  terres.  Quand  le  règne  de 
l'ordre  et  des  lois  lui  donna  ce  loisir,  11  n'en  eut 
souvent  pas  le  goût ,  et  presque  Jamais  II  ne 
posséda  les  qualités  qu'exige  une  IcUo  occupa- 
UoD.  La  dépense  de  sft  personne  et  de  sa  mai- 
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•on  al)^orl>ant  ou  mémo  dépassant  son  r/^venu  , 
comme  cela  arrivait  le  plus  souvent,  ou  aurait-il 
pris  un  capital  pour  le  destiner  à  un  pareil  em- 
ploi? S'il  était  de  caract(^r(>  h  faire  des  économies, 
il  trouvait  en  général  plus  profitable  de  placer 
ses  ëpai^me»  annoellee  dtns  éb  nowreUes  acqul- 
aitions  que  ile  les  employer  à  améliorer  ses  an- 
ciens duinntncs.  Pour  mettre  une  terre  en  valeur 
avec  profit,  il  faut,  comme  pmirtmitea  les  entre- 
prises de  commerce,  la  plus  i:rande  attention  sur 
les  pluà  petits  gains  et  sur  les  moindres  épar- 
gnes, et  dont  est  rarement  capal>ie  un  homme 
né  avec  une  grande  fortune ,  fùt-il  même  natu- 
rellement économe.  La  situation  d'un  homme  de 
cette  sorte  le  dispose  plutôt  à  s'occuper  de  quel- 
que genre  de  décoration  qui  flatte  sa  fantaisie 
qu'à  spéculer  sur  des  profits  dont  il  a  si  peu  be- 
soin. L'élégance  de  sa  parure,  de  son  logement, 
de  son  équipage,  de  ses  anieià»leiiienta,  voilà  dea 
objets  auxquels,  dès  son  enfance,  il  a  été  accou- 
tumé à  donner  ses  sol^s.  La  pente  que  de  telles 
babltndea  donnent  natarellement-  à  sea  idées  le 
dirige  encore,  quand  il  \ient  à  s'occuper  d'amé- 
liorer ses  terres  ;  il  embellira  peut-être  400  à  &00 
acres  antour  de  sa  maison  avec  dix  fols  plus  de 
dépen^^e  que  lu  chose  ne  vaudra  après  toutes  ces 
améliorations,  et  il  trouve  que,  s'il  s'avisait  de 
faire  sur  la  totalité  de  ses  propriétés  une  amé- 
lioration  de  ce  genre.  Il  serait  en  banqueroute 
avant  d'avoir  achevé  la  dixième  partie  d'une  pa- 
reille entreprise.  Il  y  a  encore  aujourd'hui,  en 
Angleterre,  de  ces  grandes  terres  qui  sont  restées 
<nns  intemiption  dans  la  même  famille  depuis 
l'anarchie  féodale.  Il  ne  faut  que  comparer  l'état 
actuel  de  ces  domaines  avee  les  possessions  des 
petits  propriétaires  des  environs,  pour  jucer  sans 
autre  argument  combien  les  propriétés  si  éten- 
does  sont  peu  favorables  aux  progrès  de  la  enl- 
ture.  > 

£a  1155,  la  question  fut  traitée  en  France  avec 
nm  certaine  étendue  par  l'un  des  adeptes  les  plus 
féconds,  mais  les  plus  obscurs  de  Quesnay,  l'auteur 
de  VAtni  dfs  hommes.  Le  marquis  de  îllrabeau  s'é- 
leva, daus  ce  livre,  contre  les  vastes  domuiues  11- 
Yiés,  disalt^ll,  à  des  fermiers  passagers  ou  A  des 
agents  par^'^^-f-îix  charséà  de  contribuer  .m  luxe 
de  leurs  maiircâ  plongés  dans  la  présomptueuse 
ignorance  des  Tilles.  Le  territoire  d'un  eanton, 
ajoutait-il,  ne  saurait  rire  trop  divisé  ;  c'eât  cette 
division  qui  est  la  source  et  la  richesse  d'un  Ëtat. 
II  assnndt,  d'ailleurs,  en  avoir  fidt  Texpérlenre ,  en 
divisant  un  enclos  entre  i)lusieur5  paysans  qui 
avaient  doublé  la  valeur  de  son  fonds  tout  en 
réalisant  de  beaux  bénéfices.  Au  moment  où  les 
opinions  du  marquis  de  Mirabeau  obtenaient  un 
grand  succès  en  France,  un  économiste  distingue, 
Suisse  d'origiue,  Hcrrensch^vund,  publiait  a  L(/n- 
dies,  sous  le  titre  de  Discours  fondamental  sur 
ta  population,  une  apoloiiie  développée  des  doc- 
trines d'Arthur  Young  sur  la  supériorité  des 
grandes  lermes,  et  eelte  apologie  était  de  nature 
A  faire  une  Impression  d'autant  jln-  vivo  que 
l'auteur  appartenait  à  un  pays  de  petite  culture, 
La  révolnlion  de  1T89  compliqua  la  question  éeo> 
nomique  de  la  question  politique.  Peut-être  même 
celte  complication  existait-elle  déjà,  à  leur  insu 
M  non,  dans  l'esprl*,  des  partisans  des  deux  sjs* 


tèmes.  T1  p?t  certain  que  la  doclrim»  de  la  diri- 
sion  des  héritages  et  de  la  mol>ili«ation  du  toi 
conduisait  ft  la  anppcesrtai  do  droit  dTsIasHs, 
des  substitutions  et  des  majorats,  c'est-i-dir?  a 
une  modification  radicale  de  la  coostUutloo  so- 
ciale et  politique  do  la  France.  Onelle  que  sait  Is 
vérité  à  cet  éaard  ,  la  cause  de  la  petite  ilt  :re 
était  si  généralement  gagnée  en  France  en  iî89, 
qu'un  aseet  ofrand  nombre  de  eabiers  des  tnii 
ordres  recommandèrent  à  l'assemblée  nationale 
de  faire  des  lois  prohibitives  des  grandes  ferma. 
C'était  aller  d'un  excès  à  l'antre  ,  et  vouloir  en 
outre  porter  une  atteinte  grave  à  la  impriété  el 
&  la  liberté.  Le  comte  de  Mirabeau  (flls  du  pré- 
cidcnt)  fut,  dans  cette  assemblée,  l'un  de^Je- 
fenseurs  de  la  petite  propriété.  11  avait,  en  eiFrt, 
pris  parti  sur  la  question  dans  son  livre  de  /a,V»- 
narcàie prussienne,  en  soutenant  que  les  grand» 
fermes,  bien  que  rapportant  un  prodidt  net  ftai 
éîevé,  ne  sauraient  être  aussi  favorables  que  Ici 
petites  à  l'amélioration  des  culture.  Parmi  \t% 
autres  causes  de  sa  préférence  pour  les  propriétés 
morcelées,  le  célèbre  tribun  fait  surtout  vaiof 
c«tte  circonstance  qu'elles  nourrissent  un  plut 
grand  nombre  de  familles. 

Le  code  civil  a  tranché  le  débat,  en  Frsoc», 
dans  le  sens  du  morccll<'mt'nt  ;  mais  en  néoM 
temps,  et  peut-être  contre  1  lutciiUon  de  ses  ré- 
dacteurs, il  en  a  prévenu  les  excès  en  général  -  I 
sant  l'application  du  résime  dotal,  qui  n'eiiitait 
avant  1789  que  dans  les  pays  de  dirait  écrit,  et  | 
dont  le  résultat  est  dlmoMiittiser  une  beine  pv- 
tie  de  la  propriété  foncière  en  France. 

En  1815,  la  discussion  se  réveilla  avec  oae 
nouvelle  ardeur,  et  lea  passions  politiques  loi  éaB* 
nèrcnt  une  importance  qu'elle  n'avait  point  rn 
eore  eue.  Itens  l'opinion  d'un  parti  politique  pu»- 
sant.  le  moreélleniait  avait  fait  de  tds  progrès  et 
l'agriculture  en  a\  ait  rc<;u  un  contre-<»up  si  «Ir- 
plorable,  que  le  sol  ruiné ,  épuisé  de  la  France  était 
à  la  veille  de  ne  pouvoir  plus  nourrir  ses  enfantf, 
et  qu'il  fallait  se  bâter  de  chercher  un  refiice 
(l.ins  !f  réi^ime  territorial  aboli  en  178'J.  i'Mi 
aliénation,  que  l'un  n'appuyait  d'aucun  fait  precû, 
futénergiquementeoqÂottoe.  Bientôt  laquestica 
cessa  d'être  économiqnc,  pmir  devenir  exclusive- 
ment politique.  Les  parti^aus  de  la  grande  prth 
priété  furent  nmgéa  indistinctement  dans  la  «• 
tégoric  dea  (  tirn  ruis  de  la  révolution,  et  ctn\f.t 
la  mobilisation  du  sol  parmi  ses  défenseurs.  ïa 
réalité,  le  nombre  de  ceux  qui ,  citant  i'esen^ris 
de  rAn!,'leterre,  appelaient  le  retour  de  la  cTan(i« 
propriété,  tout  en  adhérant  sincèroneal  aux 
conquêtes  de  1*89,  était  fort  restreint.  On  pou* 
vait  aussi  comi^er  très  aisément,  dans  les  cham- 
bres ,  les  défenseurs  de  la  petite  culture  pour 
elle-même,  c'eàl-à  dire  dans  i'mtérét  excluaf  <1« 
l'agriculture.  Ainsi  posé  dans  des  ternies  ex* 
trcmes,  le  débat  devnit  avoir  et  eut  en  effet  une 
solution  législative.  Dans  U  bc^sion  de  18'^6,4l(* 
prqieta  de  Icri  dcallnà  à  replaeer  la  propri^ 
sous  le  régime  des  substitutions  et  de  la  primo- 
géniture  furent  présentés,  et  repousses,  à  une 
seule  (Hspoeltlon  près,  elTaeée  plus  tsrd  ie  i« 
codes. 

A  cette  épnqne,  l'économie  politique  était  Te- 
nue de  nouveau  appuitcr  dans  la  discuuioDf  P^^ 
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l'orane  de  Xallhui,  de  J.-D.  Sny  et  de  Sismondi, 
le  priidi  de  M  liaaM  et  indépendante  raison. 

Mâlihuî,  en  examinant  la  division  tirs  propriétés 
lu  point  de  vue  de  la  consommation  des  pro- 
Ml*  agrimlet  et  industriel»,  s'exprimait  ainsi  : 
«A  1.1  vérité  il  p  î  I  hysiqueraent  possible  qu'une 
taUm  qui  D'à  qu'un  petit  nomltre  de  très  riches 
propriëuires,  et  «ne  masse  eomidérable  de  pau- 
ms  ouvrier? ,  donne  le  plus  grand  développc- 
meot  possible  aux  produits  du  sol  et  des  manu- 
ftctares,  dans  la  limite  des  ressources  du  pays 
ë  (le  1  aptitude  de  ses  habitants.  11  se  peut  que, 
mii  l'influence  de  cet  état  de  la  proprlt  t»',  !»  fa- 
rulieà  (le  ]^roduction  acquièrent  le  plus  haut  dé- 
lié d'énergie  ;  oiait  pour  qu'elles  soient  mises 
m  artivilé,  il  faut  siippo-pp  parmi  l^^i  rirjip?  niu' 
I^^Bioo  pour  la  conâonuiiauoo  di>i>  objets  luanu- 
fKtwétlMaiicoap  plua  tinrte  qa*dle  ne  s'est  Ja- 
mif  montrée.  C'est  pourquoi  on  n'a  ^uiui  s 
coQoa  «le  pajs  ayaot  donné  un  grand  dcM  iu])- 
^moA  i  ses  reaioams  naturelles,  dans  li-q  u  l 
l«  *ol  ail  appartenu  à  un  petit  nombre  relatif  tie 
[«its  propriétaires,  quelque  ricties  et  rafllnés 
nu  As  axent  pu  être.  On  a  toujours  vu,  rn  réalité, 
que  la  richesse  eicessive  du  petit  nombre  n'équi- 
vaut nulletnent ,  quant  à  la  demande  des  pro- 
(iiiiti,  à  ia  richesse  pluà  modique  du  plus  f^ranJ 
I  offilMe...  Koos  savons  par  expérience  que  la  ri- 
ehe««e  manufacturière  est  k  la  fois  Tellct  d'une 
iu«41eure  distribution  de  la  propriété  et  la  cause 
de  MMmIks  améllofiOM»  dans  cette  distribu- 
tion ,  par  suite  du  développement  des  classes 
nte}«noes  de  la  propriété,  résultat  Infaillible  de 
ractntawinent  do  capital  manufiictniler  et  mer- 
mUW.  Mais  s'il  c-t  vrai  que  la  division  de  la 
pntprtéte  foncière  et  la  diilusion  du  capital  mubi- 
ticrteleQt,  dans  certaines  limites,  de  la  plus 
iiaute  importance  pour  l'accroissement  de  la  ri- 
chfSîf,  il  n'est  pas  moins  certain  qu'au  delù  de 
f«  haûlvi ,  ce»  deux  causes  doivent  retarder  le 
(•roi^ès  de  la  richesse  autant  qu'elles  ont  dû 
laaélérer  d'abord...  Le  nombre  o^cc^-  f  <ie  petits 
propriétaires  de  terres  et  de  c«ipital  rciiUiait  im- 
fmOktt  tontes  les  grandes  améliorations  dans  la 
tuUure,  toutes  jrnr;  !' -  r  iitreiirises  dans  le  com- 
merce et  les  mauufaclureâ.  Les  grands  résuliau», 
cséeDoodiie  politique,  relativement  à  la  richesse, 
tienm  nl  à  des  proportions...  11  n'y  a  pas  d'exem- 
l«le  plus  frappant  de  l'inûuence  des  proporlions 
tor  la  production  des  ridiesses  que  dans  la  divi- 
sion de  la  propriété  foncière ,  et  où  il  soit  d'une 
telle  étidencc  que  cette  division  ,  poussée  à  l'ex- 
treoie ,  devieut  nuUible  à  l'accroisse  ment  des  ri- 
ctusses.  Il  se  fait  dans  ce  moment  en  France 
une  expérience  dancereuse  snr  les  eiïcts  d'une 
'rande  subdivision  de  la  propriété.  La  loi  des  suc- 
'  t^ëona  ;  prescrit  le  partage  égal  de  tonte  espèce 
<lc  propriété  entre  les  enfantâ ,  sans  reconnaître 
le  droit  d'aittcsse,  sans  faire  de  distinction  de  sexe, 
«tille  ne  permet  de  disposer  que  d'nne  petite  por- 
tion par  testament.  Cette  loi  n'a  pas  encore  été 
«Pfii^aéeasaet  longtemps  ponr  qu'un  puisse  juger 
ée  Ks  dliets  sur  la  rtehesse  et  la  propriété  natio- 
nales; si  l'état  actuel  de  la  propriété  eu  France 
puait  favorable  à  l'industrie,  on  ne  saurait  en 
titcr  incone  induction  favorable  pour  l'avenir.  • 
Etpiai  Ida  :  I  SI  celle  loi  antinne  àiégler  dau 


ce  pays  la  transmission  héréditaire  de  la  pro- 
priété, si  aneoB  moyen  de  l'éluder  n'est  Inventé, 

si  r  im  ^  Tif  sont  pas  mlticés  par  nne  prudence 
exceÀi»ive  dans  les  mariages,  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  le  pays,  an  tout  d*nn  siècle,  sera  toot 
aussi  remarquât  Ii^  [inr  -^n  grande  pauvreté  ^6  par 
l'égalité  extraordinaire  des  fortunes*.  » 

Dans  un  ebapilre  oonaacré  4  Texamen  comparé 
de  la  grande  et  de  la  petite  culture*,  J.-B.  Say 
enseigne  que,  dan^  beaucoup  de  cas,  la  question 
est  décidée  par  la  nature  du  terrain  et  par  les  cir- 
constances locales.  R  Dans  un  pays  coupé  et  mon> 
tueux,  dit-il,  de  petits  cultivateurs  seuls  peuvent 
solliciter  avantageusement  le  sol...  Ce  n'est  guère 
que  dans  les  pays  de  plaine  et  snseeptibles  d'être 
exploités  par  des  machines,  telles  que  la  charrue, 
le  rouleau,  la  herse,  la  machine  à  battre  le 
i:rain ,  etc. ,  etc. ,  que  l'on  rencontre  des  entreprises 
!  iriiliiitf  ^  par  le  propriétaire  ou  le  fermier,  et  où* 
1  on  exploite  des  terres  de  300  A  400  arpents.  » 

J.-B.  Say  analyse  ensnite  les  prinetpanx  argu- 
ments invoqués  en  faveur  de  la  urande  ou  de  la 
petite  propriété,  et,  sans  se  prononcer  en  prin- 
cipe pour  celle-ci ,  il  fait  remarquer  que  la  na- 
ture mémo  des  exploitations  agricoles  «  met  des 
bornes  nécessaire*  à  la  grandeur  di  s  entreprises 
(i  agriculture.  »  Âdvcrâuiru  déclare  des  substitu- 
tions et  des  droits  de  primogénitnre,  dont  il  con- 
state les  effets  déplorables  en  Italie  et  en  !>- 
pagne,  sans  s'expliquer  toutefois  formellement 
sur  cens  que  co  réi^mo  peut  avoir  eus  en  Angle* 
terre,  il  émet  l'opinion  qu'en  FrnnrT  t  l'écalité 
des  partages  a  peut-être  conduit  a  une  trop  grande 
subdivision  des  propriétésf  mais  11  ne  parait  pas, 
ajoute-t-ïl,  que  cette  subdivision  soit  accompagnée 
d'inconvénients  aussi  graves  que  le  régime  con- 
traire". »  Ailleurs,  il  reconnaît  qne  «  des  rootift 
puissants  tendent  à  conserver  les  grandes  entre- 
prises agricoles,  et  même  à  concentrer  les  pro- 
priéléa.  ■  Il  ajoute  en  note  :  «  Ce  n'est  que  pour 
les  grandes  entreprises  agricoles  que  l'on  trouva 
de  solides  fermiers;  ce  n'est  que  là  que  l'on  peut 
employer  certains  procédés  expéditifs,  élever  de 
grands  troupeaux,  etc.  En  morcelant  les  grandes 
fermes,  on  <>  t  r  tdiijé  de  multiplier  les  bâtiments 
d'exploitation.  •  On  voit,  par  ces  diverses  ctta- 
tiauâ,  que  l.-B.  Say  n*est  pas  défavorable  à  la 
grande  propriété. 

Sismondi  exprime  très  clairement ,  au  con- 
traire ,  ses  vives  sympathies  pour  la  petite  pro- 
priété dans  le  passage  suivant  de  son  chapitre 
de  la  Richesse  territoriale*  :  «  Le  bonheur  ru- 
ral dont  rbtàloire  nous  pré.-;ente  le  tableau  dans 
les  temps  glorieux  de  l'Italie  et  de  la  Grèce, 
n'est  pas  inconnu  à  notre  siècle.  Partout  où  l'on 
retrouve  des  paysans  propriétaires,  on  retrouve 
aussi  cette  aisance,  celte  sécurité,  cette  conOanee 
dans  l'avenir,  cette  indépendance  qui  assurent  en 
même  temps  le  bonheur  et  la  vertu.  Le  paysan 
qui  Mt  aveo  ses  enfants  tout  l'onvrago  de  son 
petit  héritage,  qui  ne  paye  d»  rcrmag»  à  personoa 

1  Prinetftêd'Économii  fH^itiqui,  pages  MS  à  156. 
s  Cours  compht  «ffconomis  fOlitiqui,  éditioo  Gt^l- 
laiimin,  chapitre  Y. 

*  Tome  I".  pages  342  à  248. 

*  Éittdet  «ttr  Itttcitncê*  tociak»t  tome  II,  pa^  iTè 
etsaiv. 
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de  lai ,  nt  d«  iilaire  à  pêfiânoe  mh 

dt'iêous,  f]ui  r<}g!c  sa  protliiction  sur  sa  consom- 
mation, qui  mange  son  propre  blé.  boit  iob  propre 
Tin,  BC  revêt  de  son  chaoTre  fl  de  wi  latncs,  se 
Mode  peu  de  connaître  les  prix  du  marché;  car  il 
a  peu  h  voniiic  ot  peu  h  acheter,  et  il  n'est  jamnis 
ruiné  par  révolutions  du  commerce.  Loto  de 
cffiiDdre  pour  l'arenlr*  il  le  Tdt  t'embelUr  dans 
son  Cïi[M'r.Tn''e;  car  11  met  à  profit  pour  pn- 
faots,  pour  kH  siècles  qui  viendront,  chacun  des 
Inetanta  qoe  ne  reqoIeH  pat  de  tulle  tratait  de 
Vanni  e. ..  Son  petit  patrimoine  c?t  une  vralo  cais-fi 
d'épargne  toujours  prête  à  recevoir  tous  ses  petits 
profits  ;  la  puissance  to^ooTS  atUaaante  de  la  na» 
ture  les  féconde  et  les  lui  rend  ati  ccntuftle.  I^e 
paysan  a  vivement  le  sentiment  do  ce  bonheur  at- 
taché à  la  condition  de  propriétaire.  Aussi  est  •  il 
toidonn  empressé  d'adieter  de  la  terre  A  tout  prix. 
Il  la  paye  plus  qu'elle  ne  vaut,  yilus  qu'elle  ne  lui 
rendra  peul-etre;  mai»  cumtjien  u'a-l-il  pas  rai- 
son d'estimer  à  un  beat  pris  Tavantage  de  placer 
totiîours  désormais  avantaçfusemcnt  son  travail , 
sans  être  obligé  de  i'oll  rir  au  rabais  !  •  Et  plus 
loin  :  «  Le  payaan  propriétaire  est  de  tous  lei  eoU 
tivatctirs  celui  qui  tire  le  plus  parti  d(i  sol,  parce 
que  c'e&t  lui  qui  aongc  le  plus  à  l'avenir.  C'est 
encore  loi  qui  met  le  mieux  à  profit  le  tFavali  fan- 
niaiii, parce  qiie.réparlif^ant  ses  nrcup  itions  entre 
tous  les  im  [libres  de  aa  famille,  11  en  réserve  pour 
tous  les  jourit  de  l'année,  de  manière  à  ce  qu'il  n'y 
ait  de  chôitKK'e  i»o(ir  personne.  De  tous  les  colti- 
vatenrs  il  e-l  le  pins  liei^rru"^,  et  en  m^me  temps, 
hur  un  espace  duitiië,  la  terre  ne  nourrit  Lion  ^ans 
t'épuiser  et  n'occupe  Jamais  tant  d'habitants  que 
quand  ll.s  sont  proprif'taircs.  Enfin,  de  tons  les 
cultivateurs,  le  paysan  propriétaire  est  celui  qui 
donne  le  plue  d'eneouragement  ao  eommeree  et  à 
l'industrie ,  pnrre  qu'il  est  le  plus  riche.  *  Enfin 
Sisntoodi  n  hésite  pas  à  déclarer,  dans  une  autre 
partie  du  même  ouvrage*,  que  €  la  tendance  an- 
jonrd'hiii  générale  an\  venl«  s,  an\  ainodiaiions 
parcellaires  en  France,  y  sauve  la  société  d'on 
grand  danger.  » 

■ae  Culloch  profeue  des  doctrines  entièrement 
opposées.  A  SCS  yeux,  la  loi  anglaise  des  succes- 
sions, qui  rcconnsit  et  consarrc  ,  sans  1rs  rendre 
obliKaloircstootefoit,  comme  on  le  croit  ^néro- 
lem  nt)  les  stib^^tittilinns  et  le  droit  (\r  prinio^c- 
niture,  lui  parait  être  la  principale  cause  de  la 
firandc  pros|  critéde  son  pays,  et  les  oonsidénilone 
qu'il  invoipie  h  r.i|ipui  de  cette  opinion  (trop 
étendues  pour  pouvoir  être  reproduites  ici  )  dot- 
Tent  être  lues  aTee  beaucoup  de  soin.  Elles  sem- 
blent démontrer  que  la  valeur  des  institutions 
civiles  et  sociales  n'a  rien  d  absolo,  et  que  celles 
qui  amèneraient  la  prompte  décadence  d'un  pays 
placé  dans  a  rtaines  conditions  de  race»  de  dlmat, 
de  nwpnrs  et  il'iisnîre»,  peuvent  a<siircr  la  gnindeiir 
d'une  nation  soumise  a  d'autres  influences.  Ilae 
Cotl<tdi  partage,  ao  surplus,  TopUiton  de  Mattlius 
sur  \ei  dangers  de  la  loi  française  des  partages. 
Après  en  avoir  discuté  les  conséquences  au  point 
de  me  de  Tairaibllssement  de  raotorllé  paiemello 
et  du  relàclitment  des.  liens  de  famille ,  il  en 
déœonUre  les  inconvénients  sous  le  rapport  écoao- 
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mlqiie,  eteoneint  ainsi  :  «  Valt  on  «erra  que  m 

cfTet  le  plus  fimeste  peut-être  consiste  dans  l'in- 
fluence qu'elle  exerce  et  qu'elle  eootiouers  très 
vraisemblablement  d*aneef  en  denmmt  Kn  i 
une  trop  grande  subdivision  de  la  propriété  terri- 
toriale. Sous  ce  rapport,  son  cfTet  a  été  jusqu'à  ce 
Jour  1res  nuisible;  et  si  cette  loi  n  cît  pas  rap- 
portée ,  si  on  ne  décourre  pas  quelque  moyen  ée 
l'élttder,  où  si  on  ne  roiifre-balanre  fn«  ?fn  effi^ 
par  un  principe  quelconque,  cela  ne  t<*nd  à  r»en 
moine  <|u*à  rendre,  à  une  époque  très  yrodmat» 
la  condition  des  agriculteurs  français  peu  diffé- 
rente de  celle  des  agriculteurs  irlandais  •  Aâ- 
lenrs,  Mac  Culloch ,  après  avoir  reproduit  les  arp- 
nierits  des  dilTérents  ailleurs  ,  non  pin?  sur 
inorccllementdc  la  propriété,  mais  sur  U  division 
des  fermes,  termine  en  ces  termes;  «On  pnt 
remarquer  qoa  l'opinion  de  la  plupart  dei  per- 
sonnes les  plus  compétentes  à  raison  de  leurs  con- 
naissances en  agriculture,  est  extrêmement  opposée 
au  sysièmedes  petites  fermes...  11  est  éridentqne, 
dans  les  circonstances  ordinaires,  le  meîllefir  «y>- 
tème  d'occufation  de  la  terre  doit  être  celui  qtu 
accorde  le  ebsmp  le  plus  vaste  aux  anâtondlsM, 
qui  permet  de  pnusscr  la  division  du  Travail  A  m 
dernières  limites ,  et  au  tenancier  de  mettre  à 
profit  tons  les  noofeaui  perfeetkmncmenti.  s 

M.  îl<'!5>i  a  traité  avec  l»eaucoup  d'étenduf  ton- 
tes les  quesllonâ  qui  se  rattachent  au  niorceliement 
et  a  conclu  dans  le  sens  de  la  grande  propriété  : 
«  C'est  une  l<  i  économique  qu'il  faut  sooveal 
rappeler;  la  p;ii<-ancedu  travail  et  du  capital 
se  développe  tout  entière  que  lorsque  ces  deui 
instruments  sont  appliqués  sur  une  grande  écMIs 
â  de  vastes  entreprises...  Parlarer  par  la  pmsée 
une  vaste  exptoitiition  ,  une  grande  manufacture 
agrieole  en  trente  petites  entreprifcs  tout  i  ùn 
ind<'pendaiile?  l'une  de  r.'iiitre,  devant  avoT  rh»- 
cuno  ses  baliniculs,  ses  outils  et  ses  machizM», 
ses  voitures  et  ses  chemins  de  service,  nnedlrie« 
tion  et  une  surveillance  rarticulièrcs,  ei  ^o^lsterr^^ 
les  frais  de  production ,  et  surtout  le  capital  fixe, 
s'accroitro  d'une  manière  efTrayanle.  m  U.  timn 
développe  celle  Idée  avec  une  grande  force  de  lo- 
gique, et  apri's  avoir  soutfnn  que  la  petite  propriété 
est  dcfavurabic  aux  auielioiaiions ,  à  l'clève  do 
bétail,  aut  progrès  de  la  science  agricole,  H  ter- 
mine par  ces  muts  :  ^  F"n  résumé  vous  atireionc 
plus  grande  contommatinn  de  capital  et  de  tra- 
vail ,  et,  quoi  qu'il  en  soit  do  produit  brut,  vsus 
n'.-uirt  z  que  fort  peu  de  produit  nrt;  rnccr^-i^se- 
ment  de  la  rictiesse  nationale  sera  fort  ioférioir  à 
celui  qne  vous  anrief  obtenu  en  laissant  latMte 
une  grande  manufacture  agricole'.  " 

M.  H.  Passy  a  ccnlement  soumis  la  question  à  une 
Investlsation  très  npprofi  ndlc  dans  son  rcmarqn- 
ble  Tunfc  de$tifstéme»deeuitvre.  I/antenr,laii' 
sanl  i\  s(  s  devanc  er»  le«  considérations  purement 
théoriques,  s'est  attaché  à  rechercher  par  les  laiti 
f  quelles  sont  les  causes  qui  Influent  sur  la  di- 
versité  de?  formes  de  la  culture;  2*  quelle  est  li 
valeur  respective  de  ces  diverses  formes;  i*  t'il 
en  est  dont  la  snpérlovfté  réelle  et  conslaote  ml 
de  nature  à  mériter  Tattentloa  du  légtdateor;  l*d 

•  Princij  es  d' Éconotni*  jiolilique,  page  313. 
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k  MmUiomit  fait  en  France  des  pro^rèi  len- 
5ibie».  Parmi  les  cAuaeB  qui  influent  sur  tei  divait 

BK^Jês  d'eipluiiatiou  tcrrUorialc,  M,  Passy  a  exa- 
ntioé  séparéiiienl  comment  opéreut  â  cet  égard, 
iâDa  les  différents  pays,  l'état  de$  civilisations,  la 
condition  des  populations,  la  distribution  des  t\' 
cbe$»n,  les  systèmes  de  législation,  la  nature  des 
lOniti,  tel  ipnlitfi  des  terres,  Im  espèces  des 
produiti  et  rii^s  consommalions.  Après  avoir  «ou- 
ti&u  diiu  uoe  discusiloo  savante,  nourrie  de  faits 
H  d'UUis,  qiM  diique  mode  de  eolture  est  géné- 
ralement jubiifice  par  les  conditions  spéciales  eco- 
Boeiifutt,  sociales,  législatives,  cliinatolo^iqucs, 
smqoellei  ebaque  pays,  chaque  lucalité  obéit,  il 
arrtfe  à  reeberêlier  si,  dam  l'état  actuel  des  con- 
iiaL<«inces  et  des  pratiques  rurales,  c'est  la  petite, 
la  ino)cDue  ou  la  grande  propriété  qui  réalise,  à 
iodace  et  à  condltioos  égales,  te  produit  net  le  plue 
«MQsidérable.  Les  considérations  auxquelles  il  se 
Uvro  k  ee  sujet ,  les  ducuoients  statistiques  qu'il 
invsfM  i  l'appui  de  son  opinion,  sans  en  garantir 
t  ^i^fuis  rexarlilude,  l'amènent  à  conclure  en  fa- 
veur de  la  petite  propriété.  M.  Pa&sy  insiste  sur- 
fait tv  cette  observation.  «  qu'en  peuplanldtTan- 
ta^  le<  campagnes,  c'est  elle  qui  non-seulement 
a^jwjte  le  plus  à  la  force  que  les  États  doivent  à  la 
'entité  de  la  populaiion,  mais  encore  à  l'éieiidue 
«le$  débouchés  assurés  aux  produits  dont  la  fabri- 
utionet  l'échange  stimulent  la  prospérité  manti- 
ixUuiin.  »  Dans  un  intéressant  appendice  à  son 
Inilé,  X.  Puuf  élatllt  à  Taide  des  résoltato  com- 
parés, pour  quelques  cantons  de  l'ancien  et  du 
QûUîeau  cadastre  en  France,  que  l'accroissement 
paicélles  y  est  peu  senatUe,  et  que  eelnl  des 
«sle*  foncières  s'expliciue  moins  par  les  progrès 
*lu  fliorcelieaient  que  par  l'augmentation  tris  ra- 
piifedsscoRstriieUons  de  toute  nature. 

Nous  dirons  peu  de  choses  des  éconoiftistcs  allé  • 
Dands.  Rau  ne  consacre  qu'un  petit  nouilire  de 
G^nesà  cet  intérêt  évidemment  de  premier  ordre. 
En  voici  le  résumé*  :  «  La  grandaurdeé  domaines 
«t  un  fait  tr^'à  important,  autant  au  point  de  vue 
du  produit  que  de  la  situation  personnelle  des  cul- 
*"Mmn.  Il  faut  diereher  les  caoeea  qui  Influent 
wr  leurs  dimensions ,  dans  l'histoire  de  chaque 
]fi)i,  dans  sa  législation,  dans  sa  situation  agri- 
«le  fénérale.  S'il  était  démontré  que  la  dlftoion 
■•fî  i-urfaccs  e\ploitécs  s'accrût  rri^ulièrcmeiit 
Kecla  population,  il  en  résulterait  infaiiiibleaient 
Ici  csngèquenccs  économiques  les  plus  funestes. 
H  est  dune  très  utile  de  rechercher  où  commence 
lemorccllempnt  e\cea.«if,  et  quelle  dimension  doit 
*Tolr  une  culture  pour  pouvoir  être  exploitée  le 
pliu  aTsaUgeusement.  Evidemment  11  ne  saurait 
y  avfiir  atirune  nif^-tire  fixe  à  ce  sujet,  et  il  faut  la 
iterctier  dans  ks  cuudjtions  agricoles  particuliô- 
ivà  (baque  pays.  L'uUlIté  éeononrique  d'une  su- 
î^tie  Jouiiéc  manifeste  par  la  réunion  de  ces 
trnii  iiitj  :  }o  qjj^  celte  superficie  donne  le  plus 
^  icvem  net  au  propriétaire  et  à  rentrepre> 
Oeur;  2*  qu'elle  occupe  et  fait  vivre  le  plus  grand 
"aoAre  d'iodlTidus  possible  ;  3'  qu'elle  permet  de 
^vndre,  pour  la  consomuialion  des  autres  classes 
^  la  Mi-iété,  la  plus  grande  quantité  possible  de 
P^iU.  C'est  donc  une  question  do  fait,  de  pra- 

^  fifw^teist  étr  ^oHuwtrtluehafMêkn,  tome  I, 


tique,  d'expérience,  et  non  de  principe.  »  Le 
célèbre  agronama  Koppa,  dont  l'oplnleii  fait  ai^ 

torité  dans  ces  matières  en  AMemaCTie,  a  consn- 
cré  une  brochure  très  substantielle  A  l'euunen  des 
idéaa  et  dea  liiila  qui  aa  rapportent  an  morealla- 

ment,  sous  le  titre  de  :  Sind  grosse  oder  kMne 
Landgiiter  iweckmxssiger  ftîr  das  nllgeuuinê 
Betief  (Les  lerandea  ou  le*  petites  propriétéa  sont- 

elles  favorables  à  rinlérêt  général '?)Ses  principales 
conclusions  sont  celles-ci  :  i*  L'exploitation  de 
trop  petites  propriétés  n'est  utile  ni  pour  le  pro* 
priétaire  ni  pour  l'État;  2"  seules,  les  propriétéa 
qui  peuvent  occuper  pendant  l'été  un  attelage 
du  deui  animaux,  ce  qui  t^xige  une  contenance  de 
1 37  ares  à  2  hectares  au  mcdna»  panrent  donner 
au  propriétaire  qui  les  cultive,  en  outre  de  son 
entretien ,  un  produit  net  suffisant  pour  couvrir 
rinlMtdn  capital  de  l*eip1oltatIoii;  8*  l'Intérêt 
de  ce  capital  et  la  rente  s'accroîtront  avec  la  di- 
mension des  surfaces  eultivées,  si  le  propriétaire 
n'éiôTo  pat  sas  dépenses  an-deasns  de  celles  d'nn 
simple  cultivateur  ;  4°  les  crands  domaines  exi- 
gent plus  d'intelligence  et  de  capitaux  que  les  pe- 
tits; S"  un  État  est  plus  intéressé  à  avoir  une 
saine  et  robuste  population  de  paysans  proprié- 
taires qu'un  petit  nombre  de  'proiirîétaires  opu- 
lents :  ii°  il  n'ual  pas  possible  de  déterminer  à pnoii 
quelle  est  l'étendue  superncii  llc  donnant  le  plua 
fort  produit  net;  7*  une  législation  qui  assure 
la  libre  transmission  des  biens  est  essentiellement 
favorable  à  la  proapérlté  de  ragrlcolture. 

Eiifin  on  trouve  dans  les  œuvres  économiques 
diverses  (non  traduites)  de  Uat  un  petit  traité  sur 
la  matière,  où  se  rérèle  la  manière  Ingénlense  et 
oriniiuile  du  célèbre  auteur  du  Sy^fhur  national 
d'Écotumie  politique*  Dans  ce  petit  traité,  que 
le  défini  d'espace  nous  interdit  d'analyser,  List  se 
prononce  pour  la  coexistence,  dans  une  juste  mc- 
sui  c,  de  la  grande^de  la  moyenne  et  de  la  petite 
propriété*. 

Jusqu'à  présent  nous  n'avons  fait  qu'analyser 
dans  des  termes  très  généraux  les  opinions  des 
économistes,  et  il  n'aura  pas  échappé  que  la  ma- 
Jorité  M  |»rononce  contre  la  petite  propriété.  Noua 
allons  maintenant,  entrant  un  peu  plus  avant 
dans  le  domaine  des  faits,  reproduire  avec  quel- 
ques détails  les  argument*  des  partisant  des  deox 
natures  de  propriété. 

Il  est  un  fait  certain,  disent  les  admirateun 
de  l'agricullore  anglaise  :  c'est  que  les  avantagea 
relatifs  de  la  grande  propriété  se  présentent  plu* 
nettement  à  l'esprit  que  ceux  de  la  petite,  sous  le 
double  rappuit  de  l'mlérèt  geiiéral  el  de  celui  des 
cxploitant<,  qui,  an  fond,  est  le  même.  Et  d'abord 
Il  paraît  difDciIc  ronte-sler  que  l'exploitation 
d'une  grande  propriété  est  plus  économique  que 
«lie  d'ona  petite,  te»  même*  fMs  ae  répartiasant 
sur  une  aurftice  pin*  étendue.  Ainsi  lacultme  d'iina 

t  Berlin,  mt. 

'  Die  Arkrrrtrfattunrj,  die  ZwergwirthichafI  und  die 
Amteanderung,  1842.  On  jj«ut  encore  con»ulier  avec 
n  oit  sur  la  queatton,  psnni  les  «asears  ftimçsls.  ao 

excellent  travuli  publié  eu  1820  par  M.  Adrion  de  Gas- 
purin  ;  un  remarquable  essai  sur  les  londaïu-LS  de  U 
{•ropriélé,  de  M.  Léon  Fuui  tn-r.  <i'iwi  la  livrât  ilei 
Vtu£  Mondti  de  oovtmbra  is^i  les  LtUru  de  Luilm 
de  Chiieaavieu,  ete.|  etc 
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propriété  de  100  hectares  n'eiige  qu'une  leulâ 
grange,  une  senle  étable  ou  ^ri«,  ane  tenle  eonr, 

une  seule  maison  de  inu!tri' ,  Ic^  nir-mps Instruments 
aratoires,  le  même  bêlait,  le  même  matériel  de 
toute  nature;  tandis  que,  si  Von  BafipeM  aree 
M.  hoisi  d'ite  terre  morcelée  en  30  ou  30  pe- 
tites fiTmcs,  rharime  aura  ses  Mtimcnts,  son  bé- 
tail, etc.,  etc.  Le  |>ioduil  net,  daus  le  premier 
cas,  sera  donc  plus  considérable  que  dans  le  se- 
cond. Il  est  une  circonstance  importante  dont  on 
ne  tient  pas  asseï  compte  dans  l'appréciaUon  de 
ce  produit  net  :  c'est  la  (écutlé  pour  le  gtand  pro- 
priétaire de  garder  ses  produits  dnns  les  temps 
d'avilissement  de  prli,  pour  ne  les  envoy^ar  sur 
le  marché  que  lonque  les  prix  aont  sDfflsamment 
rémunérateurs;  landi;^  (lue  li-  petit  cultivalmr, 
pre^  ou  par  SCS  besoins  personnels,  ou  par  les 
néeesftltéa  de  la  renie,  est  généralement  oblige 
de  fendre  en  quelque  sorte  au  jour  le  Jour,  et 
souvent  dana  âet  conditions  ruineuses.  C^tte  fa- 
culté pour  le  premier  de  garder  ses  produits  est 
IM'écieuse  an  point  de  vue  de  rinlércl  général,  mi 
grt'iiiorâ  contpnnnt  une  sorte  de  réserve  nationale 
qui,  en  se  déversant  sur  les  marchés  au  moment 
de  la  eherté,  a  pour  résultat  d'en  diminuer  les 
effets.  Ne  perdons  pas  de  vuo,  on  outre.  qxt'W  est 
beaucoup  de  produits,  et  des  plus  importants,  que 
la  grande  propriété  seule  peut  livrer  i  la  consom- 
mai ion  ,  comme  le  cheval,  la  viande  de  boucherie, 
la  laine,  le  fourrage,  l'engrais.  —  La  petite  pro- 
priété est  i  peu  près  bornée  aux  cultures  qui  exi- 
gent beaucoup  de  main-d'œuvre;  la  grande  em- 
brns?e  toute  l'échelle  des  productions  agricoles. 

LcÂ  améliorations  qui  exigent  une  avance  de 
fonds  plus  ou  moins  considérable  (et  quelles  sont 
relies  (jui  n'en  exigent  pas?)  font  nierdiii^  au 
pclil  prupriélaire,  qui  n'a  pas  ou  n  a  qin  d'e- 
eonomics disponibles,  et  qui,  d'ailleurs,  ne  peut 
attendre  pemlant  pltjsicurs  années  le  résultat  sou- 
vent incertain  d'expériences  onéreuses.  —  La 
prompte  formaUon  des  eapitant  par  Tépargne, 
cette  source  de  la  richesse  nationale,  n'est  pos- 
sible qu'au  grand  propriétaire.  —  La  grande  pro- 
priété obtient  tous  tes  avantages  de  la  f  eiitc,  au 
moyen  de  la  divi>ion  du  travail,  qui  perniei  de 
suppléer,  par  la  spécialité  des  soins,  aux  effets  do 
l'activité  personnelle  du  propriétaire  exploitant. 
On  suppose  ici,  toutefois,  que  la  grande  propriété 
ne  eoBjprcnd  pas  des  espaces  tc!li  nient  con^ide- 
rabieb  quu  le  mailrc  soil  obligé  de  divber  et  du 
subdiviser  la  surveillance. — La  grande  propriété, 
est  généralement  compacte  et  aicdoméice;  elle 
peut  ainsi  économiser  sur  les  frais  de  transport  ; 
elle  est,  en  outre,  plus  facilement  gardée;  ce 
d'iuble  avanta'-'e  manque  le  pins  souvent  t.  sa  ri- 
vale. —  La  ^andc  propriété  est  incomparablement 
moins  mobile;  restant  ainsi  plus  longtemps  entre 
les  muins  du  nièuii'  maître,  elle  peut  recevoir  les 
améliorations  qui  exigent  l'cspnt  de  suite,  la  con- 
tinuité des  ellorts,  la  persévérance  dans  les  es- 
sais. Kile  seule,  notamment,  peut  faire  les  dessé- 
chemerds,  les  irrigations,  pratiquer  le  drainage, 
employer  le»  aésolfuitiits  pcrlttliunïicà,  etc.,  clc. 
—  La  grande  propriété  est  moins  exposée  aux 
sinistres  que  la  peiiic  :  ses  bâtiments,  mieux  con- 
struits, plus  solides,  mieux  couverts,  necraigneut 
pit  autant  l'Incendie.  Elle  peut  mieux  se  dé- 


fendre cODtro  les  inMidations,  eu  taUant  des  tra- 
vaux défensifli  toujours  trée  eeèteox.  ^  Bn  ess 

d'épisootie  [cl  elle  y  est  pni  exposée,  ses  étables 
OU  écuries,  plus  vastes,  mieux  aéréea,  étant  gé- 
néralement  saines,  et  les  soins  donnés  au  bétsil, 

d'ailleurs  moins  fatigué,  étant  pins  intelliirents), 
elle  répare  plus  facilement  ses  pertes,  tandis  qui 
la  petite  propriété  y  succombe.  Même  dans  ses 
dépenses  personnelles  ou  dans  ses  frais  d'exploi- 
tation, lo  grand  propriétaire  peut  efTectutr  des 
économies  inconnues  au  petit  ;  car,  si,  par  &uilede 
la  disponlMlllé  constante  entre  ses  mains  d'un  ca- 
pital plus  ou  moins  considérable,  Il  peut  vendre 
sur  le  marché  le  pltu  cher,  il  peut  acheter  au»vi 
sur  le  marehé  te  tnoHu  eker.  —  Far  te  USi  ét 
nifiin  îre  morcellement,  la  grande  propriété  «>t 
moins  exposée  aux  proc^  ;  elle  peut,  d'ailkur*, 
les  sontenir  pins  fidlement.  —  Elle  a  plos  de 
cr(''dit,  même  h  étendue  superruicll*"  éûale,  psrte 
que,  au  crédit  que  l'on  peut  appelicr  matériel,  es 
ce  sens  qu'il  s'attache  à  la  terre,  le  riche  proprié^ 
taire  Joint  le  crédit  moral  qui  s'attache  à  la  per- 
sonne, et  il  ("^î  r;ire  q!ie  ce  dernier  ne  manque  pu 
au  petit  cultuiiieur.  —  Au  point  de  vue  des  inté- 
rêts spéciaux  de  l'Ëtat,  rimpMest  plus  exactemesl 
réparti,  plus  facilement  peroi  stjr  la  grande  pro- 
priété ;  le  chilTre  des  non>valcurs  est  moins  éteré 
en  ce  qui  la  concerne;  les  demandes  de  mséérh 
tlon,  de  remise  de  eontrihntions,  de  secoun  pj^r 
pertes,  sont  bien  moins  fréquentes  de  sa  part. 
Alontons  qo*elle  Ibcllite  la  eonfeetion  et  sartool 
I  l'entretien  du  cadastre.  Maintenant,  sî  l'on  com- 
I  pare  la  destinée  matérielle  réelle  des  deux  pr»* 
!  priétaires,  on  est  obligé  de  Jeter  bien  des  «e- 
j  bres  sur  le  tableau  que  Sismondi,  les  yeux  fltn 
I  sur  les  cultivateurs  suisses,  a  tracé  du  pavMii 
propriétaire.  11  n'est  que  trop  vrai,  généralement, 
que  le  pafsan,  adielant  la  terra  à  on  prix  a» 
cessif,  se  eon«ume  en  efforts  pour  en  obtenir  b'> 
produit  net  qui  lui  permette,  s'il  ne  s'e»t  pas  en- 
tièrement libéré  (ee  qui  arrive  le  plus  souveat), 
de  servir  les  intérêts  de  sa  dette  et  de  l'amortir. 
Dans  ce  cas,  il  s'impose,  il  impose  a  sa  famille  de» 
privations  «ilrémes  qui  sont  une  eause  InévttM 
de  maladie  et  de  mortalité.  Or  la  maladie  ou  11 
mort  du  chef  de  la  famUle,  c'est  la  ruine  iiTMB^ 
diable  de  la  petite  exploitation,  et  seotemeot  sa 
accident  pour  la  grande.  Enfin  la  grande  toiture 
n'est  pas  minée  par  une  mauvaise  récolte,  quelque- 
fois par  une  sirie  de  mauvaiî>es  récoltes  tntate; 
la  petite,  trop  souvent  chargée  de  dettes,  besoi- 
gneu<!e,  nécessiteuse.  Vivant  an  jour  le  jeor,  b> 
résiste  pas. 

On  reproche  i  la  grande  propriété  de  ne  fsi 

favoriser  la  densité  de  la  ptipulnUon.  Quand  !f 
fait  serait  établi,  il  ne  constituerait  pas  un 
réel.  Si  la  population  des  districts  non  msroeiêi 
est  moins  dense  que  celle  des  loC;dili'S  mcrr.'- 
lees,  on  ne  doit  y  voir  qu'un  avantage  pour 
Journaliers,  le  travail  devant  être  plus  dansoéé 
qu'oifert,  et  les  salaire  par  conséquent  pluf 
«'levé?.  On  a  encore  reproch»-  h  la  grande  pro- 
I  prieté  de  ne  pas  répandre  autant  de  saUiri'S  'tu- 
lour  d'elle  que  la  petite.  Ce  fait  peut  être  coo- 
te^l^■.  La  grande  propriété  n'ayant  qu*iin  p*"?- 
sonncl  bxc  (  laboureurs,  bouviers,  bergers,  ric.^ 
tr«s  limUé,  et  blsant  de  Créquenies  ainéUsnlIiw. 
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Aitritoe  jH-obablenwnt  beaucoup  plus  de  travail  < 

(ju«  la  p^'titp,  dont  le  maître  stifllt  nvec  sa  famille 
ikioi  le»  bcâoiiu  de  l'exploîtatiun,  et  n'améliore 
paqnejnmb.  Enfin  la  grande  propriété  offre  cet 
âtantasp (rinlt'Ti't  iîcnéral  que,  par  ilr?  pcrfcction- 
oeaieoumccââants,  par  Tapplicatton  des  méllio- 
én  BoaTelle»,  elle  sert  de  modèle  anx  cnlUva- 
tcurs qui  l'entourent ,  et  U  iir  donne  une  expérience 
MuvflU  acquise  à  jsraodd  frais  et  qui  ne  leur  coûte 
rfefl. 

Maintenant  il  s'asit  de  s'entendre  sur  le  sens 
Juiitot  grande  propriété.  11  est  évidi  tit  (iii'Il  uc 
«aurait  être  ici  question  de  ces  va&tc&  Uuiuaincâ 
^ol,  conune  en  Hongrie,  en  Bohème,  en  Trau<vl- 
vanie,  orîî  une  étendue  t'gntt  i"!  <ie.-  arrondlsse- 
iiitnté  français,  et  dont  le  possesseur  laisse  uoe 
parlieliiealte,  soft  par  Impossibilité  de  la  cultiver, 
Knt  pour  t«  ménager  le  plaisir  de  chasses  prin- 
cicre».  De  pareilles  propriété  portent  une  atteinte 
protonde  an  éléments  de  la  rlchme  publique. 
>ou.<  n'avons  voulu  parler  que  de  domaines  ne 
4e^aï»ut  pas  en  moyenne  de  100  à  500  hectares. 

Lo»  partJéans  de  la  petite  propriété  répondent 
i'itiord  qu'en  principe  toute  discussion  sur  les 
atant3?ps  ou  les  inconvénients  des  deux  systèmes 
ffui  paraître  oiseuse  dana  un  pajs  où  la  législa- 
tion consacre  la  libre  disposition  de  la  propriété, 
'  nwellement  ou  l'riL^tuiiu'ration  t'-tant  le.  ré>ul- 
idit  ou  de  causes  sup«:rieureâ,  telles  que  la  situa- 
tkn  écDoomlfiae  des  peuples»  leurs  traditions, 
l^urs  pcnrhants ,  leurs  br?oin?,  leurs  passions 
BKOK,  OU  de  circonstances  locales,  cooune  le 
ftwd  ou  le  petit  nombre  des  tIUm  et  les  In- 
t'mcti  que  leur  voisina::*'  t  xen  t-  sur  la  nature 
d<-àcultares.  Ils  ajoutent  que,  tant  que  Ton  n'aura 
pas  Dcttement  indiijué  où  commence,  où  flint  la 
(^lîte  propriété,  les  discussions  dont  elle  est  l'ob- 
Kt  manqueront  dp  ha«e  cerl-iini^.  Eu  nduicltant 

tile  ne  comprenne  que  des  siiriates  ujoindre» 
(Iv  h  hectares,  <m  doit,  dlsenlrils,  lui  reeimnaitre 
teavanlases  suivants. 

Appliquant  à  une  surface  donocc  une  plus 
iraide  sonune  de  travail  qne  la  grande  pru- 
[•rip!  ',  f'k  doit  augmenter  les  facnltrs  produc- 
t<{es  du  soL  Elle  peut  donner,  à  étendue  égale, 
ui  pradait  net  plus  élevé,  la  maln-d*oeovre  ne 
l^i  routant  rien,  puisque  l'exploUallon  ac  fait  par 
}«i  meinlres  de  la  famille  dont  le  travail  n'aurait 
autrement  qo'une  faible  valeur  on  n'en  aurait  au- 
«'une.  Ole  ajoute  k  ce  produit  net  ceux  de  la 
U:sf-cour,  généralement  négligés  dans  les  crnn- 
dte  fermes.  Elle  entretient ,  toujours  a  étendue 
plus  de  gros  bétail  (vaches),  puisque  ses 
'  Il  Hures  6ont  celles  qui  exigent  If  plus  d'engrais. 
Ecuuume  à  l'excès,  Kardicune  vigilante  de  ses 
wWies  avantages,  tirant  de  ses  moindres  les- 
ttiirces  un  admirable  parti,  eUe  supplée  à  l'intel- 
ti-eoce,  aux  lumières  de  la  grande  propriété  par 
le«  fanneux  instinets  de  rintérél  privé  eontfnael* 
'''tuent  excite.  Aussi  est-ce  à  tort  qu'on  lui  re- 
i^roclie  (le  ne  pas  améliorer.  L'œil  toujours  ouvert 
nrlei  essais  de  ses  voisins,  le  petit  propriétaire 
'n  suit  leHel avec  le  plus  grand  soin;  seulement 
'l  ne  «e  les  approprie  qu'aprè?  \n\  succès  con- 
itilé.  Quoique  produisant  aussi  des  céréales,  la 
i^tiic  pn)priété  à  intérêt,  il  est  vrai,  à  se  vouer 
i  (iei  cultures  npécialcaj  mais  ces  cultures  sont 

u. 


très  productives,  et  la  grande  propriété  ne  peut 

que  dilTu  Uenimt  s'y  adonner,  à  cause  de  la  main» 
d'œuvre  considérable  qu'elles  exigent.  On  ne  sau- 
rait nier  Texistenee  d'une  plus  grande  denstlé  d« 
populaliun  dans  les  pays  à  propriété  divisée;  les 
rccherclic«  faites  dans  les  pa)s  à  grandes  et  à 
pentes  fermes  ne  laissentatKun  doote  à  eet  égard. 
Or  c'est  dans  les  saines  et  robustes  populations  ru- 
rales que  l'État  trouve  ses  meilleurs  éléments  do 
force  et  d'indépendance.  Il  ne  faudrait  pas  con- 
clure, d'ailleurs,  de  cette  densité  de  population 
que,  dans  1rs  pays  à  sol  divisé,  raccrois^emcnt 
des  familles  s'opère  tirés  rapidement  et  tend  k. 
dépasser  tes  snb^lanoes.  Les  idées  d'ordre,  d'é- 
conomie, de  sacf  réserve,  qui  sont  le  résultat  d'un 
bien-étrc  relatif  péniblement  acquis,  produisent 
exactement,  ehes  le  paysan  propriétaire,  l'effet 
de  la  contrainte  morale  rcconiinan  li^-  par  Mal- 
thus.  Ce  fait  est  spécialement  conlirmé  par  l'étude 
dn  mouvement  de  la  population  dans  les  provinces 
orientales  de  la  Prusse,  où  la  propriété  est  très 
agglomérée,  et  dans  ses  provinces  occidentales 
où  elle  est  presque  autant  morcelée  qu'en  France. 
Peut-être  est-ce  à  la  forte  division  de  la  propriété 
qu'il  faut  attribuer  le  faible  accrolssemf^nt  tic  la 
population  de  notre  pays,  malgré  les  pru^^res  do 
son  agrlenltore  et  de  son  industrie.  La  situation 
du  paysan  propriétaire  est  moins  pénible  que  ne 
le  prétendent  les  partisans  des  grandes  fermes 
D'abord  H  Jouit  de  la  totalité  dn  produit  de  sa 
propriété,  puisqu'il  n'a  pas  de  rente  à  servir;  il 
peut  y  Joindre  des  salaires  pour  des  Journées  de 
travail  an  deiiora,  ainsi  que  les  profits  d'Ane  pe 
tîte  industrie,  qu'il  l'exerce  personnellement  aux 
époques  du  chômage  agricole,  ou  qu'elle  soit  l'œu- 
vre d'un  membre  de  la  famille.  Au  surplus,  le 
morcellement  trouve  son  remède  dans  ses  excès. 
Lorsque  les  surfaces  sont  trop  exiguës  pour  étrtî 
cultivées  utilement,  la  ruine  iuéviiable  du  pro- 
priétaire en  amène  forcément  l'aliénation. 

Pour  nous  la  cnn=équcnce  û  tirer  de  cette  dis- 
cussion, c'est  que  les  deux  natures  de  propriété 
ont  leurs  avantages  et  leun  inconvénients,  et 
que  leur  coexist  nce  dans  une  Juste  mesure  est, 
comme  List  l'avait  déjà  établi,  essentiellement 
favorable  à  l'Intérêt  gÂiéral. 

Quelques  mots,  en  terminant ,  sur  le  mouve- 
ment parcellaire  en  France.  Dans  son  mémoire 
sur  le  même  sujet,  publié  en  1843  dans  le  Journal 
des  ÉconomLsles ,  H.  Passy  avait  constaté  que 
dans  SR  cantons  appartenant  h  33  départements,  • 
le  nombre  des  parcelles  s'était  élevé,  de  ISlO  à 
1843,  de  3,936,755  à  3,020,0}&,  soit  un  accrois- 
sement de  2,8  pour  100.  Nous  avons  fait  les  mêmes 
recherches  sur  122  cantons  entièrement  recadas- 
trés et  dépendant  de  37  départements  choisis 
dans  1(  5  rè-'iîin?  nord,  sud,  oiie-t,  r?t  et  rentro 
de  la  France,  et  nous  avons  constaté  les  résultats 
suivants.  Dans  48  cantons  appartenant  à  11  dé- 
partements, le  nombre  des  parcelles  est  des- 
cendu de  2,764,885  en  1815,  date  moyenne  du 
premier  cadastre,  à  2,438,0G2  en  1847  ,  date 
moyenne  du  deuxième  cadastre  ;  c'c«t  une  dimi- 
I  nutton  de  13  pour  inn  en  32  ans  ou  de  n,40 
pour  îOO  par  au.  Uaas  les  T  i  aulrci  cantons  ap- 
;  partenantà  1(]  départements,  le  nombre  des  par^ 
I  colles  s'est  élevé»  dans  la  même  période,  do 
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2,846.07 1  ù  3,096,23{>;  c'est  une  augmentation 
4e  8,7  pour  tOO  en  32  ans  on  de  0,27  ptr  an. 

En  ri'nnissant  les  rr^iUats  fournis  par  les  122 
canton»,  on  a  un  total  de  &,G01,85C  parcelles 
en  1815,  et  de  5,&a4,207  seolement  en  1847. 
Ainsi,  dan*  prùs  du  llerè  de  la  Franco,  le  noml-ro 
dei  parcelle»  aurait  diminué  de  i,22  pour  100 
en  82  ans. 

SI  le  même  fait  se  produit  dans  1c  reste  du 
pays,  comme  il  erl  permis  de  le  croire,  le  mou- 
vement parcellaire  s'arrole ,  les  funislcs  prcvi- 
iloiis  de  Malthus  et  de  !ilac  Culloch  s'évanouis- 
sent, rt  la  Franrc  mnrrhe,  sinon  ù  la  ijrande,  au 
moins  à  la  iiio}<'imc  proprirlé.        A.  Lfgoyt. 

MORE  AU  (CtSAHj.  Momljrc  du  la  Société 
royale  de  Londres  et  de  plusieurs  autres  sociétés 
sasantps  ;  né  h  Marseille,  le  22  novembre  H!)!. 
Kmployé  d'abord  dans  l'adminiâtratiuD  de  la 
Westphalie,  11  passa  en  Espagne  en  1810,  où  11 
travailla  (l:nis  les  bureaux  de  l'iiiteiidaiire  :.'éné- 
ralc  de  l'armée  française.  Il  devint  plus  tard  vice- 
cohstil  de  Fmnee  à  Londres.  En  1820.  H  rerlnt 
h  Paris,  fut  chargé  de  divers  travaux  par  le  mi- 
nistre des  nlTaire'ï  ëtrangères,  et  fonda  ensuite 
la  Société  /rançaise  de  slatistlqve  vnivenelle 
Ot  VAeadcmie  de  l'industrie,  etc.  M.  Ct- *ar  Mo- 
renu  a  pnMié  im  uraiid  nombre  de  tableaux  syn- 
opii(|ue8  de  aiaUbtique  parmi  IciqucU  noua  cite- 
rons: 

Él.il  du  commfrrr  !a  Ormâe-IirelnQnf  nrcr  VEv- 
rope^  l'Â$itt  FAffique  el  i'Amèriixit,  et  i.haïuf  }iay$ 
tiakmttÊ^tn  éépendtnt,  à»  U97  à  anutt  par 
atm^.  LoBdrs»  ei  Paris,  Trcuiwl  m  Wan»,  tsM, 
In-plino. 

Archives  de  la  compagnie  des  Indes  orient. île.*,  con- 
sideréfs  tout  le  rapport  i»  rtvtnut,  déperues,  deftes, 
commerce,  nanfgotim,  etc ,  4<b  1600  è  ISST.  LoodfM  et 
Paris,  TreaitrI  ei  WOrU,  4»J0. 

Industrie  brilanniqu»  vut  Hatti  «ft  9xportationt  pour 
chd  jur  pays,.é$  «S80  A  48M.  LODdrSO  01  Pwls,  les 
même»,  4S30. 

ÉM  d0  ta  natfgation  marcAondli  Httérùttre  et  exté- 
rieure de  ta  Grande-Brttagne$  J»  ITCT  à  ItSI.  Londres 
et  l'arifi,  les  mêmes. 

Eramen  impartial  du  conwterce  Je  la  Grande-Bre- 
tagne asre  Umlt$  1$$  parttee  du  monde f  durant  tes 
férioit»  In  piiM  rsmargnoUte  dM  dix^t^ièmê,  iix- 
huitième  et  dix-newfièmi  eUelu.  Loodros  «i  Pwis,  les 
roèmeH. 

Eiamen  stitisli'jue  du  royaume  de  France  en  IM7, 
coneidéré  $ou$  le»  rapporte  de  aon  étendue,  de  ta  popu- 
loMsn  ff  A  «M  <rff«mM,  etc.,  etc.  Londres  «i  Paris,  les 


Examen  comparatif  du  commerce  de  Franco  arec 
tout  les  pays  du  tnonJe,  aux  drux  époquet  de  pntj-  les 
piuê  importantes  qui  ont  précédé  ia  rétotution  {iUl- 
at)  el  euM  la  reetauration  (1819-Si),  ete.,  eie.  Piris, 


CoiROMrcs  de  ta  France  avec  tout  les  pays  du  monde, 
étpmU  imissvu'A  ItlS,  onii^  par  année.  Paris. 
En  mitre,  des  artfdes  ooniireox  dans  le  Journal  de 

êiatitli'jue,  exe. 

MOnSÀU  DB  JONNÈS  (  ALCXAimiiB  ).  Né 

prës  de  Rennes  en  Breta^rne,  le  lO  mars  1778. 
Au  sortir  du  collège,  il  fut  au  nombre  dc:»  volon- 
taires de  1703  dans  tes  bataillons  dlUe-et-Vi- 
lainc,  et  11  servit  succi  ssivonient  dans  l'artillerie, 
dons  les  grenadicra-réuniâ  du  général  Ilodie,  et 
dons  rétat-ou^or  comme  aide  de  camp  de  plu- 
ficttra  gdnémii  el  ainlnns»  soli  en  Europe,  loil 


U  DE  JONNÊS. 

aux  colonies.  11  fut  fait  prisonnier  en  1809,  tt 
finit  ta  carrière  militaire  en  1815.  Il  était  akn 
olUcier  supérieur  dans  le  corps  d'état-major. 

Depuis  celte  époque,  M.  Moreau  de  Joanest  eit 
livré  aut  travaot  selentiOqnes,  et  plot  spédde- 
nient  i\  !a  statistique,  qu'il  a  eiiri(  hie  d'un  grand 
nombre  d'ouvrage».  Entré  en  1811  dans  l'adoii- 
nlstratlon,  il  fut  en  1 884  ebarité  de  la  direettoiids 
la  Statistique  gàurolcde  la  France,  dont  douze 
volumes  ont  paru.  H  a  été  admis  à  la  retraite  u 
commencement  de  1862.  M.  Moreau  de  Jonnèstiit 
partie  d'un  grand  DOO^c  de  sncîéiés  savantes; 
il  a  été  niimnié  correspondant  de  l'Académie  «In 
sciences  dans  la  section  de  géographie  et  de  tuu- 
galion  en  1810,  et  membre  libre  de  rAcadémj; 
(les  sciences  morales  et  politiques  on  1849.  P  î- 
sieurs  dc,»câ  travaux  ont  été  couronnés  to«l  ^ 
l'Institut,'  soit  par  des  eompagniea  aâTtolM. 

Le  commerce  au  dis-neutième  siiclê.  État  actiul  k 
eee  transactions  dane  les  principatee  conlrdN  du  éeus 
hémitplUres;  causée  et  effeledeetm  agraeediteemeatet 
étea  dt'  td'niif,  «t  moyen»  d^accroîlre  et  de 
ta  pmsiierJé  ajricot»,  Hlduetrielle,  coloniale  et 
merciaie  dt  la  Freutce,  Poris,  Reaaidt  Artfeoa  P 
1837,  a  vol.  in^ 

Craronné  par  l'aeadéfnte  de  M arsefUe,  à  1 

d'un  prix  eiiraoriliiiairo  loiidô  pur  11.  de  Danus. 

Statistique  de  fEepogne,  territoire,  populationftgif' 
euIftiTf,  <iid!iMfrw,  MmnwrM,  natigatUm,  eûtiiei, 
financée, aste «M  corf*.  Pari»,  lapr. de  CosBOOfiOl* 

i  rui.  in-t. 

Il  y  a  va  plusieurs  édiiionsOD  espagnol. 
Statietique  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ettf 
une  carte.  Paria,  Impr.  de  Bourgogne  cl  Martinet,  itjt, 
S  vol.  in  s. 

Couroooé  par  la  Société  de  staiiittique  de  MarseUic 
Recker^  eiatiâUqem  sur  fssclosif  eeteolsl  eî  m 
les  moyens  di  l§  impfrtmr.  Paris,  GaillaaHis.  IIH, 

4  vol.  in-8. 

«  Vifici  un  livre  pt  siiif,  s?:lvRl.iiuieI,  viJc  de  <5ed»- 
nnitioi).  plein  an  corur.iiic  d'idées  jiiste-s,  de  fi'W  « 
de  chitri'p>.,  dont  l'i-n'-emlde  jriio  le  (^rj'  il  ji<ur 

fur  luqiK  siioii  de  raffradchl^senieot  t-i  sur  i  iQlif  ;«! 
a  rup|M.i  t  il  i'ciat  t:cuiiomi>iue  de  n»*  c  ^>ui(  S  I 
n'y  U  pus  de  drame  dans  ce  livre  ;  mais  il  ^  a  ce  t^i 
vaut  Itpaocuap  mieux, selOB  noiM,j>ouréclaircir  toa:«4 
les  questions  sociales  :  one  exposiUoD  coosoeociMM 
de  la  nature  des  choses  el  de  la  vérité.  » 

(Ei'C.  Daire,  ./lurn.  (i'»  Écon.,  t.  Il,  p.  J5J  ^ 
Éléments  de  stalnti^ue,  comprenant  les  prtncqts 
généraux  de  cette  science,  et  un  aperçu  hietoriifsifi! 
em^ragrie.  Paris,  Gnillaomln.  IS47,  «  vol.  graedisWlk 
«  La  science  est  «onirée  dans  est  ewrafS  ssm 
son  veniattio  n^iccx;  les  dissertotkHM  dOBt «llscii 
l'uiiid,  lL:i  i  i  uii  b  iiui  loi  sont  tracées,  révèiett  te 
M  ilorcau  de  Jonne^  non-senlenient  des  etodcspie* 
fondes,  mui»,  co  qui  est  plus  rare,  un  e»i>ril  at«SB 
forme  ci  assez  druii  pour  durniucr  ses  pr^j'r"^*  t»*' 
nais»ancej,  ci  n'en  tirer  qu  un  purii  tontoroie  tut 
exigences  de  la  plus  saine  criiHjue.  » 

^H.  pASiT,  Rapport  à  l'Acadnnie  de»  eeiemees»»' 
ralee  »l  poittique»,  J,  des  Econ.,  L  XVI,p.lMJ 
Statistique  de  l'agriculture  de  ta  Frane$t  ctOliaÊet: 
la  stalisiiiiue  de*  céréales,  de  la  cigne,  de» OUUuneS' 
riTxf.s,  (/•  j  /iii/ur(/(/f.»,  des  hois  et  foiéSS  et  dHOOeMOÊ 
doniestiquei,  aveu  Uur  production  acluell»ftÊeliptrieà 
cette  de»  temp»  aaeien»  et  de»  prinelpamg  pag»  de  ft^ 
fo/  ,'  P.ins.GttiliaoOlloet  comp  ,  1848,  I  vol.  hi-l. 
"  Ot  ouvrage  contient  le  msumc  rfes  chiffres  ré- 
pfirtin  dans  le»  (iUMlr«  (irand.s  \  l'hune.s  do  U.S/a/i»ffc/«» 
ijtnéviilt  de  ta  France,  pulilu'*  [  ar  le  niinnière  ae 
riii;i  ii'uliui    »  i  (lu  f  ■mnierie.  Deja  j'ai  cu^ocl  a«^«^■ 
d'<  iiom  cr  m-in  ('|)inii>n  sur  lu  valeur  ni<^n:e  dt  cet 
cliirties  :  l'Acddeniie  suit  que,  sat  s  i. '.ir  aiinbuer  u:\ 
dogro  de  precisiuu  qu'il  euut  impoMible  d'aueiodrs 
pai'  un  seiu  tSm,  Je  les  Nfaide  r  
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IIOREL  DE  VINDÉ.  KJl 


■DiM  lonu  resaettmdt  m»  la  ular»  dt»  reèh^rcbet 
pMMttaU  tfioèuair  ft  fipoqM  iii«nM  ob  eikM  ont  été 
MMcoriacs*  tl  cobbm  approeluiit  do  bien  près  la 
UxUé,  Aasd,  à  Boa  avis.  U.  Morau  de  J«oa*t  aH-i| 
tMdB  ■«  Mme*  réd  à  I*  adeno»  «n  rémlannt.  Mot 
IM  ftwilM  nélbodiqué  et  soramaire,  l'enaeinble  des 
ItnlteU  de  l'oeavre  originale.  C'est  en  faciliter  l'ac- 
cès aox  bocnnics  qui  oi  i  t  • -^oin  do  les  ConoalM  «I 
d'en  icuir  compie  dans  li  ur»  ituvaux. 

■  La  r  e  >e  l..:riit"  pas  cependant  le  mérite  du  nnii- 
Teau  ua>ail  de  M.  Aiurcttu  do  Jonnis.  Ucs  unalyscs 
nisoiineos,  des  disscrlations  hisioriqufs  attumiiii- 
gneM  les  diverses  ceciions  de  l'ouvruge,  et  le  jour 
qu'eiies  jellenl  sur  les  tmis  atiesie  tombicn  1rs 
ctinDatM;iuces  de  l'auicur  cieudurii  et  variées. 
M.  Murciiu  de  Jonnès  s'esi  attaché  en  outre  à  consta- 
ter i'euit  iiif!  la  production  et  d«  la  con»ommation 
agricole»  à  diverses  époques  du  pusse,  et  il  a  tire  des 
travaux  des  anciens  economistCH  des  luniii-rcs  que 
IKWS  ne  poecédions  pas  encore.  Nous  duuluiis  ccpcn- 
diDi  que  les  obiffree  qu'il  a  posés  aient  droit  d  être 
•neeiiUe  eens  réserte.  • 

(B.  Pamt.  Bapport  à  tÀeojUmit  iet  êednetê  mo- 
rales et  politique j.  J.dttSeon.,  t.XXI^  p.  tTt.) 
StalisSi :^ue  des  pfuplt$  de  l'antiquiti\  Us  Egyptiênt, 
If*  Uébreuxt  'es  Grec*',  U$  Bomains  et  lu  Gaulait.  ~- 
Économit  «eetel»,  ehùi  êi  dMMsfffut  dit  es*  peupitê. 
Territoires,  populaliOfU,  origine,  race»,  ratitt  §1  clat*e$, 
mgricnllure,  indutlrie,  conêommation,  richesu  publi'- 
t««,  /brcs  mUUmln.  Pwto,  0«Ul«iMiiB  «I  tonpu,  ini , 
3  in-f. 

M.  MoreM  de  looiièt  «  dirigé  IWeeiioii  et  I»  pu- 
bUcstioD  de^  documeoUMlvuU publié»  perla  niiiije- 

ièn  do  coaimerce  : 

ItaeWMnls  ttatietique$  de  la  France,  programme  et 
tpédmtn  dê  la  ttatutifuê  génirml*  dt  ta  Frojiet.  Parie, 
hapr.  ror»l«.  IttS»,  gfand  InM  de  fit  pages. 

Progrummc  de  la  collection  suivantf  : 
SfeltsIàfM  générale  de  la  h'rance.  Il  y  s  ea  depuis 
«nrdene  velumes  grand  io-4  de  sm  à  hoo  pagaa  tTer> 

ritoire  et  popalatioo,  I  vol.t  iitl  ;  —  Comaicrce  exté- 
rieur, t  vol.,  I«8S;  —  SUlIslîque  agricole.  4  vol.  in-», 
4S40  k  «Kl'.';  —  A'IriiiJi-tiatioii  puliliquo  :  Elabliî-se- 
■Mftu  de  bienfaisance  et  de  repression,  2  vol.,  IS43, 
«M4;«8tetlMiqae  de  lledeaifie-BaBulbeturière,  4  toI., 

tti-  h  »Si52. 

M.  Moreau  de  Joonès  a  rcsunic  lu  isiatialiquc  agricole 
dMH  BB  votane  lo-S  indiqué  ci-de5^u<t. 

Oa  treave  «o  outre  plusieurs  cummunicatîoQs  et  mé- 
■clrw  ttatiatiqnet  de  H.  Uoreaa  de  Jonnèe  dana  le 

Jyurnnl  des  Ère  nomufct,  <luiis  l'^.-^  i'  >mpies  rendus  de 
fAcuii'oiic  des  scit'iM  t  N  i  t  li.ins  le  liulielin  Jee  séance» 
tttrmtamx  dê  l'Acn  lènuc  dn  >ciencfs  vioralee  et  poti- 
Wtwwdqtafr  fî'T  "  itoreau  de  Jvuoès  aéoritdee 
irsian  fdattb  aas  aeieneet  physiques,  des  Btehtreheê 
e%r  Iet  changemente  pr<)  luit*  tan»  l'éiat  pUyeique  de» 
tmiirie»  par  la  dutructiun  des  fort 's,  itiiS,  io-4;  — 
Mf^nereJu*  ttatiêtigw*  et  tconomiqutt  jur  Us  pâtura^ 
fw  dit  différente*  contrée»  dt  l'Europe  ;  lu  h  l'Acudd- 
■ie  des  sciences  en  K%\9;  —  BMoire  j.hij^ijue  de»  An» 
tilUi  françaises,  j  vol.  jti-8.  —  il  u  cxi. me  jKjur 

la  ■toistère  de  la  marins  divers  travaux  sur  les  opé- 
retfses  àt  la  gtrr*  éoM  te  htâêê  eoràbnlote;  «*• 

sur  le*  rolniiies,  rte. 

MOBEAU  l>£  JOdii\'ÈS  (Alexandre) «  fils  du 
préceUtot.  Né  à  U  MartinlqDe  en  ttOS.  Gfaef  de 
bereaa  ao  mlnitlèra  4ct  finances. 

la  prfî<f,  son  projrèn  poliliqur  et  social,  suivi  d'un 
erfofi  économique  rt  slattsli/ue  des  rtformrs  oiierées 
iefmis  IS06  jusqu'à  l'époque  actuelle,  traduit  dt  l'alle- 
mand d»  M,  Dteterici.  Paria,  OaUlaomie  et  oompagiiic, 
im,  I  vol.  io-s.  (Vuir  Oiarsaïa.) 

MOBBAU'CIfmSTOPBE  (  Loois-MA-raoaiN  ). 
Né  à  Loches  'Indro-ct-Loirc;  (n  ISOO.  Il  a  d'a- 
bord été  avocat,  puU  sotui-préfet,  et  eii8ui:e  in- 
*  ^Ktevr  général  de8prtaoiia,siir  lesquelles  il  a  pu- 
ktté  ploilennécrllt  *  partir  de  I8se.  Il  a  cetaé  les 


fonettons  d'inspecteur  pênéral  de  première  classe 
par  .'•uitc  do  la  n?voIiiti.'n  de  1848.  H  a  partagé 
en  183;»,  avec  Eue;.  Burei,  le  prix  sur  In  misère, 
décerné  par  l'Académie  des  sciences  nioralus  et 
pollUqors,  et  institué  par  feo  Félix  Beaottoor. 

Ue  l'étal  artue!  drt  priions  fn  Fraoe».  PiriS,  DeSTSa 

et  M"«  Huzard,  i83G,  i  vol.  ili-H. 
De  la  réforme  des  prisons  en  Fmi€ê.  Parla,'flM* 

dame  Uuxard,  ISt7,  <  tel.  lo-S. 
Bapport  aumiiUatr$  d$  Ftntdritur  «itr  tn  prfton§ 

de  l'Angleterre,  de  l'Ècoss'',  de  la  Hvllutulr .  u'»  / 1  IScl- 

gique  et  de  la  Suitte.  Paris,  imprimerie  royale,  (  vol. 

in-4,  avec  ijianehts  il  desilM.  (Dép.  cfaes  M**  Bou* 

chard-Buaard.) 
CtMfs  dn  prùon».  Paris,  P.  Dupont,  4845,  f  vol.  in-t. 
Hevue  pénitentiaire  et  des  institutions  prèvenltivi. 

Paris.  Marc-Aorei,  iS44-4T,  4  volumes  grand  iti-l  iivec 

planches  ei  dessins. 
Du  droit  à  l'oitivelé  et  de  l'organitation  du  travail 

servile  dans  les  républiques  grecques  et  romaitu,  Paris, 

Guillaumin  c:  comp.,  \  vol.  in-S. 

■  Ce  livre  résume  des  renseitînrntonts  prcticm  et 
InK  rcssaiiis  sur  la  Kjtualiun  ililî- ii-ntcs  classe» 
de  la  société  dans  l'sutiquité.  M.  Moreau-Chrisiopho 
a  étudié  priocipaleffleDt  la  société  romaine...  Malgré 
quelques  tarbes,  après  tout  fort  légères,  le  livre  do 
M.  Morcati-Chriatupfae  doit  être  rangé  an  nombre  des 
plus  instractlfs  et  des  plus  agréables  à  lire.  On  y  ap» 
prend  l'antiquité  beaucoup  nieet  aue  dans  mainte 
bistoiro  en  tmem.  Noua  erofoas  oono  qu'en  récri- 
vant M.  Voieui-Çhritiopbe  a  reodn  nn  service  réel 
?i  l'histoire  et  à  l'Economie  politique.  ■ 

vUk  UoLiNAni,  Journ.  de»  Écon.,  t.  XXVI,  p.  387.) 
Vu  prMèn*  dê  ta  mttin  »tde»a  »olution  ches  u» 

peuple»  enelHw  tl  atedémit.  Paris,  GoUbuimia  et 

cuutp.,  s  vol.  to-a. 

•  M.  Moreau-Ctiri-itopho  a  voulu  dresseren  qucinuo 
Rorie  un  labliuu  sviio|>tii|uij  de  lu  ini^^re  depuis  les 
temps  le»  plus  recufes  jusqu'à  nus  jours.  Il  a  rechcr- 
vhv  quelles  étaient  h  toutes  les  cpoijui  s  de  l'Iiiftoir 
les  LiindiLiuiis  di-s  ddtoreuies  cla.->.s»'»  de  lu  ^'J^■l<  te,  ot 
parlii  ulirrem<iïl  des  elassrs  inftrieni  is.  il  u  recuf.tll 
i)  itis  1rs  lures  d'-s  lil>liu  )en>.,  des  ei'MUo-i.t.'-le.-,,  <!e* 
pliiUiilliropts,  et  jiis<iue  duos  les  cliuiit.s  des  pufles, 
des  lenseigiienifiits  sur  les  ni.iux  .jui  ont  do  tout 
tctups  afflige  riiUiiianiie,  et  qui  scniblenl,  lieias!  in- 
hérents à  su  nature.  En  rrgard  de  ce  lugubr  e  invcib- 
laire  des  souilrances  bumuiues,  il  a  place  les  descrip- 
tions des  insliiuiiuDS  préventives  ou  répressives  dont 
ou  a'eat  servi,  de  tout  temps  aussi,  pour  comb.atrc  le 
flcaM  de  la  misère.  M.  Mureuu-Cbristophe  a  divisé  son 
ouvrage  en  trois  parties,  formant  chacune  trois  volu» 
mes.  La  pn-mièro  renreme  l*hlMoire  do  la  misère 
cbes  les  peuples  anciena,  DOlamaaent  cbes  lea  Grecs 
et  lea  Romains.  Déjà  il  avait  esqoiaié  ee  tableau  dam 
l'ouvrage  précédent*,  H  a'eat  borne  à  retuocberson 
esquisse  primitive  et  à  la  compléter.  »  —  Le  aacond 
volume  est  consacré  au  musalsmectauchriatianismei 
le  troisième  aux  peuples  modernes  dans  l'Europe,  et 
speciuleiiieiil  a  lu  Fi  uiiLe  —  •  Que  M.  Moreao  Lbria- 
toplic  ail  coiiip.i'ieitu-nl  leu.^si  nbicn  remplir  ce  cadre 
imiiieiise,  nous  ne  saurions  l'aflinncr;  mais  son  ou- 
vrtt(;c  n'en  renferme  iius  iiiuins  une  foute  de  rensei- 
gnements curieux  qui  sont  eX|">es  d'uno  niaiiièio 
t'-rl  ulLicliunte.  i.'v.-,L  un  livre  d.iuL  la  Uxiuie  piesciiio 
un  inleiùt  veriluble,  griee  au  style  ehuieureiUt  il 
quelquefois  pittoresque  de  son  auteur.  •> 

(DaMoLixAai,  J.  dt$  £coiieiii.,  t.  XXXI,  p.  WJ) 
M.  Mnreuu-Christophc  ufuit  des  leeiiircs àPAcadémio 
des  seieiices  murales  et  politiques,  ijui  sont  OU  partio 
rcproduilea  dans  les  écrits  prccedi-nis.  Il  est  aussi  l'au- 
teur du  U  partie  des  Frangat»  p$inlê  par  êux^ntémtt 
(l'aiis,  Curuer,  4S40J.  iniitiléi  i  Lu  dilmm  «i  te 

fiaUfTM. 

MOREAU  DB  BSAVMOIST,  Yoiyet  BKAewWT. 

3I0BEL  DE  ViyDÉ  {Le  vicomlc  Chari^s- 
GiLUEUT  de).  Agronome  et  littérateur}  né  a  Parts,  le 
28  Janvier  1760.  Il  fut  reçu  conseiller  au  parle- 
ment de  Paris  en  1718,  et,  en  1700,  président  dq 


M  MORELLET. 


VORELLET. 


l'un  des  tribunaux  de  cette  ville  (quartfêr  det 
Toileries).  Ayant  donné  sa  démission  en  n  0 1 ,  il 
se  consacra  à  ragriculturc,  sur  laquelle  il  publia 
de  nombreux  écrits.  Apivs  la  restauration,  il  de- 
vint pair  de  France  (en  1815)  et  membre  de 
l'Académie  des  sciences  (1824).  Il  est  mari  à 
Farts  en  décembre  1 842. 

CoiMAMralloM  sur  ft  morctOmtnt  dt  ta  proprtiié 
Urritoriale  en  France.  Paria,  M**Huzard,  4826,  in-8. 
Mémoire  prcsenic  à  l'Acadcniie  des  sciences. 

Sur  la  théorie  Je  la  population,  ou  Obiematinm  $vr 
I»  ê^itème  profmi  par  M.  Malthuê  tt  m  ditcipits. 
9>  éàiu,  Paris,  H<w  Umué,  Wl,  io-l. 

MOMSLLST  (ArdwQ.  N4  à  Lyon,  le  7  mars 

1727;  mnrf  Pari'^,  lo  12  janvier  tSîî),  était  fils 
d'un  marchand  papetier.  Son  père  le  lit  sortir  à 
quatorze  ans  dn' collège,  des  jésuites,  et  Ten* 
vu\a  au  séminaire  dos  Trcnfc-Trois  h  Paris.  Il 
y  eut  des  succès  qui  le  llreut  admettre  en  Sor- 
bonne,  où  il  fit  la  connaissance  de  Loménle  de 
Brienne  et  de  Turgot.  Quelque  temps  avant  d'en 
sortir,  il  fit  aussi  In  cnnnniséance  de  Diderot  et  de 
d'Alcmbert ,  qui  rf'sitrctit  aussi  àté  amis.  Eu  1 7  â2 ,  U 
se  chargea  de  (iiri;:rr  l'éducation  du  fils  du  ditti- 
celier  du  roi  de  Pologne ,  (  l  il  nrcninpat^na  son 
élève  en  Italie.  L'appurtetnent  qu  il  occupuU  à 
Rome  te  trouvait  voisin  d'une  immense  biblio- 
thèque ,  toute  composée  d'ouvrages  de  théologie 
et  de  droit  canon.  En  parcourant  ce  fatraâ,  Mo- 
reltet  tomba  sor  un  Une  intitulé  Direetorhm 
inquisifonim,  et  il  résolut  rl'en  donner  un  rxlralt 
sous  XfiXiitQéùMuHucldcs  Inquisiteurs, (iu\  putpa- 
ra i  t re  en  t  *  62 ,  griice  à  ta  protectton  de  Halèslierhes. 
De  retour  à  Paris ,  il  fut  introduit  dans  les  sa- 
loni,  entre  autres  dans  celui  de  madame  Geof- 
frîri,  où  il  fut  très  goùlé  pour  son  caractère 
droit  et  ferme,  son  humeur  enjouée»  sa  conver- 
sation il  la  fois  solide  et  niaiisne  ?an;<  cnnstirité. 
11  publia  à  cette  époque  quelques  blueltcs  litté- 
raires, et  entre  autres  la  Kiti'on  de  Charles  Pa- 
iissnt,  plaisanterie  mordante  qui  réussit  et  fini 
*  lui  avait  été  inspirée  par  la  comédie  que  ce  der- 
nier avait  fait  jouer,  et  intitulée  les  PhiUmphes. 
Mais  (nmme  Morellct  y  avait  )f\p  un  Irai;  n  i 
peu  vif  contre  la  princesse  de  Holiecq ,  connue 
par  son  aversion  pour  les  philosophes,  celle-ci,  ù 
qui  Palis^ot  avait  envoyé  un  exemplaire  comme 
venant  de  la  part  de  l'nttteur,  demanda  ven- 
geance &  M.  de  Choiseul ,  qui  fil  mettre  notre 
Jeune  auteur  à  la  Bastille.  Il  en  sortit  au  bout  de 
dix  mol*  par  l'interventinn  <!c  la  inorériialo  do 
Luxembourg,  Inspiiëe  J.-J.  Uuij=.-taiJ.  Celle 
petite  persécution  augmenta  sa  réputiition. 

En  17CU,  il  publia,  à  la  priéic  de  Malc-lu-rheg, 
la  traduction  du  fameux  traite  des  iMliis  et  des 
Pdnei  de  Beecaria,  qui  eut  sept  éditions  en  dix 
mois.  Tiois  ans  après,  il  contritîtta,  par  son  mé- 
moire sur  la  compagnie  des  Inde:»,  à  faire  sup- 
primer le  privilège  de  cette  association,  dont  les 
alTaires  étalent  dans  le  plus  grand  désordre.  Vers 
la  fin  de  la  même  année,  il  publia  le  prospectus 
U  un  nouveau  dictionnaire  de  commerce  qu'il 
TMlait  entreprendre ,  vaste  projet  qui  Toocapa 
plusieurs  années,  et  qu'il  abandonna,  non  sans 
de  vifs  regrets,  a  l  époque  où  la  révolution  éclata. 
Ce  prospectus  forme  une  introduction  d'un  vohune 
iD-S,  remarquable  à  diTers  titres  et  très  intérci^ 


iiBt  pour  l'btttol.*  de  la  science.  De  1T70  à 

il  composa  et  traduisit  divers  écrits, parmi  U^sr^ue'- 
sc  trouvent  la  réfutation  des  ïameux  Dialogmi 
(le  l'abbé  Gallanl  sur  le  commerce  des  blét.  one 
analNH'  critique  d'un  livre  do  NerXt^  .sur  h-  tw^wr. 
sujet,  et  nue  vive  et  spirituelle  polémique  contre 
Linnuet.  (Voyez  à  la  Bibliographie.) 

Pendant  l'été  de  17T3,  HoreUet  fit  on  vojap 
en  Aiî^'!eterre ,  avec  nne  mission  du  gouverne- 
)  ment  qui  le  chargeait  de  rapporter  queiqties 
j  instraettons  relatives  an  commerce.  Il  y  Tima 
I  plusieurs  meml-reï  du  parlement,  et  fit  fa  con- 
j  naissance  de  Franklin.  Trois  ans  après,  il  vil  a 
I  Femey  Voltaire,  qnl  remplissait  le  monde  de  a 
'  renommée  depuis  (  inquanle  ans,  et  qui  l'accueiELt 
I  fort  bien.  Voltaire  appréciait  depuis  longtem{« 
Tesprit  de  l'abbé ,  puis(]u*on  trouve,  dans  one  ds 
!  ses  lettres  à  Thiriot ,  en  date  du  i  !)  iiov  t  nibr? 
'  i*r»n,  ce  passage  :  •  Embrasser  pour  moi  i  abbé 
I  Mords- les.  Je  ne  connais  personne  qui  soit  pi» 
'  capable  de  rendre  service  à  la  raison.  »  Il  s'était 
aussi  lié  de  bonne  heure  avec  Maimootela  ifik 
.  épousa  sa  nièce  en  1777. 

En  1783,  en  signant  le  traité  qui  terminait  h 
,  guerre  d'Amérique,  lord  Shelburne,  depuis  mar- 
'  quis  de  Landâdowu ,  placé  récemment  a  U  tête 
do  cabinet  britannique,  et  qnl  s'était  opposé  con- 
stamment à  la  paîx,  déclara  que  le  mérite  de  stT? 
nouvelles  dispositions  appartenait  surtout  à  l'abbé 
Morellet,  dont  les  principes  et  les  opiniona  Pa- 
vaient dirigé.  Louis  XVI,  conseillé  par  M.deVer- 
gcnnes,  parut  devoir  reconnaître  ce  service  par 
une  pension  de  quatre  mille  livres.  Vm  d*aprè«, 
il  entra  à  l'Académie  française.  Cette  compaçnit 
faisait  en  lui  ime  acquisition  précieuse;  ppu  àe 
ses  confrères  possédaient  au^méme  degré  I  baii^ 
tttde  et  le  Ulent  d'analyser  les  idées,  d'atladKr 
n»i\  mots  le  ns  qui  leur  e?t  propre  ;  et  il  a  pris 
une  très  heureuse  part  à  la  rédaction  du  /X- 
timutaire. 

An  déhtît  dp  la  révolntinn,  il  publia  plusieara 
brochures  politiques  et  de  circonstance,  li  dé- 
fendit la  double  représentation  du  tiers,  et  don» 

de  sages  cniiMils  de  réformes  h  son  ancien  condis- 
ciple le  cardinal  de  Brienne,  d'abord  membre  di 
l'assemblée  des  notables,  paJschef  do  eooseil  des 
finances,  et  eutln  principal  ministre.  Deux  de  se* 
hrochuti's  si.nt  relatives  aux  biens  du  clergé  et 
à  leur  emiilui.  L'au  d  apres,  il  combattait,  dam 
le  Journal  de  Paris ,  les  détestables  idée*  de 
Bri«sfti  sur  la  propriété,  il  pas^a  le  tcmp*  de  la 
terreur  dans  le  silence,  tlomme  il  eiaii  iltrectm 
de  l'Académie  française  en  1792  ,  il  eut  le  cou- 
rage d'emporter  chez  lui  l-^s  archives,  I«  resis- 
tres et  les  titres  de  création  de  ceUa  coiupsgD.f, 
ainsi  que  le  manuscrit  du  Dtet^nnakre.  Apntb 
9  tlu  rmidor,  Murellcl  réclama  dans  une  Itro- 
churu  qui  eut  du  retentissement,  et  ajant  im 
titre  le  Cri  de*  familles,  la  restitution  des  Htnt 
des  victimes  de  la  terreur.  Il  traita  d'autres  siijds 
dans  diverses  brocbures  ;  il  plaida  notamm«U  it 
cause  des  aïeuls  et  des  pères  des  émigrés,  ta 
de  CCS  écrits  était  spécial  a  la  veuve  et  à  une 
parente  (II-  M.  de  Trudaiuc,qul  avait  brillé  parmi 
les  premiers  deleni>eurs  des  Uucliims  et*»nooi> 
ques  au  «ein  de  l'admlnislration. 
En  1797,  U  ne  reaialt  à  MefeUet  que  1.2M 
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tmm  4e  rate  rar  Ife  piiid>liTM.  n  avait  aton 

jre\antp-<ii\  an?,  l.r  boioin  de  faire  vivre  Bâ  tftur 
et  àt  i€  créer  des  ressources  lui  lit  UadulT6f  Mit 
ie»  namm  anglais,  alors  fort  à  la  mode»  loit 
d  aulrps  ouvraecs  redu  rchés  de  la  même  origine. 
Ea  irott  ou  quatre  aiu,  U  traduisit  ainai  plus  de 
^fttoluiiiei. 

Lors  de  la  création  de  l'Institut  en  1796,  il 
n'en  fit  point  partie  ,  sans  doute  à  cause  de  ses 
périls  ontirévolutlonnalres  ;  mais  en  1803,  lors 
ie  U  Douvcilc  orfsnisation,  il  Tut  diolai  pour  la 
fia?&cde  la  lanctjc  et  «le  la  littérature  nationales. 
Ija  1807,  il  (ut  appelé  au  corps  législatif;  il  «tait 
alMsigé  de  quatre-vingts  ans,  mais  11  n'avait 
r^s  d  infirmileg.  Une  chute  qu'il  fit  en  1815  lui 
iiriiale  fémur,  et  te  condamna  ùunc  vie  sédentaire 
jniqa'aii  moment  de  sa  mort,  qui  n'eut  lieu  que 
^atre  ans  après.  C'est  alors  que  ce  remarquable 
TieiiUrd,  calme  et  ré»içné,  s'occupa  do  mettre  en 
«fdre  Ms  ëeriU  Inédits,  et,  parmi  ceux  qui  avaient 

d  paru,  ceux  qu'il  jugea  les  plus  dignes  de  fixer 
I  aîlcntion  du  public  ;  il  en  forma  quatre  volumes,  i 
qui  parurent  en  1818.  Dix  au»  après  sa  mort,  un 
a  publié  ses  Mémoires^  dans  le^^qucls  on  trouve 
des  détails  intéressants  pour  rhi?tiMre  d(  s  let- 
tre;, notamment  sur  les  personnages  marquants 
du  parti  philosoplUqne. 

Votfi  le  jtig<^mî'nt  que  Cnmprnon  porte  de  Mo- 
rellft  daas  un  article  de  la  Biographie  univcr- 
ttUê  qui  nous  a  servi  de  itotde  pour  rédiger 
ff'iîi-rt  :  t  II  ne  fniil  clu  rcher ,  dans  les  ou- 
Trages  de  l'abbé  Morellet  ni  1  eiéuauce  ni  l'a- 
grteat  d*an  écrivain  qui  son^e  à  plaire.  Inea- 
{i!!cd"t^pruu\t  r  aucune  >vdiiction,  on  dirait  qu'il 
neo  veut  exercer  aucune  sur  l'esprit  de  ses  lec- 
tan.  Sa  force  la  plus  sûre  est  dans  une  raison 
I>ai.«iante;  il  veut  convaincre,  et  n'a  pas  d'autre 
IhjI. Aussi  néïïliseait-il  presque  tnii'ffT-:  f>(  rnmmc 
à  de>«cin,  It*  rtââources  de  i  niajiuiaiiou ,  les 
rood)iBai£ons  du  style  «t  les  antres  artifices  du 

'-"^-p  Mais  il  a  presque  toutes  les  qualités 

4  un  Mpni  etutuemmeat  juatc,  et  toute  la  clarté 
i'soéerivain  qui  s'entend  et  veut  itre  entendu.  » 

U  longue  carrière  de  Morellet  présente  trois 
pli^  aiscz  distioctcs  ;  la  première,  qui  iut  con> 
tMfiéeaui  travaux  économiques  ;  la  seconde,  qui 
fut  politico-littéraire  ;  et  la  dcnu-^re,  qui  fui  ex- 
tluaifemeot  littéraire.  Nous  citerons  tous  se» 
'ott*  de  la  première  période,  et  nous  n'indlque- 
nv9M  ipès  lemmairement  les  autres. 

Jo<iEPU  Garnicr. 

htfitzwtu  iur  U*  atantaget  d*  ia  libre  fabntaiion 
'<  il  l\*aqt  tits  toiles  peintes  en  France,  pour  serttr  Je 
f<tfm$  au  iittri  ntéuuHre*  de$  fabnconU  d§  PartM» 
IfM,  rocn,  Hemm^  etc.,  tvr  c*ttp  maffère.  0«nève 

l''*ri»).  1751  ]u-i2. 

Mtmoire  dts  (aliricants  de  Lorraine  et  de  Bat,  pré^ 
*'nU  u  t'inttndant  de  la  province,  concernant  l«  jnvjH 
t'miiMtctott  ton/,  urtani  de  réponte  à  un  ottvrag0 
(dt Coutr)  mriiti/^ :  Lettre  d'un  cilot/en  à  un  mflgis- 

^'ognwnt  d'une  ^cMr«  (adrcsice  &  Ualesberlies)  sur 
1"  î-oiict  it$  fTQim.  BraMiIst  et  Paris,  Huies,  *nt, 

Mtmm  tnr  la  situation  actuelle  de  la  compagnie 
/"i-t,  ji.a  ncy.  p..r  M.  l'abbé  MoreUet.  Paris, 
i>iimi,  I  toi.  m-4  d«  232  pagM. 

Mureiiei  y  ùii  une  liAstnie  fluceincie  da  coauneree 
de  Hade  ftr  las  cempagnt»  franfiiMs  Juqii^  |'«»- 
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tier  éttdiliSBement  de  li  compsfolo  sadstant  an  no* 

ment  ob  il  écrivait.  1)  discutf?  rnsiiito  ces  trois 
qiic«lions  !  4oE»t-il  do  l  inu  iêi  dts  iiciioiiuaircs  de 
coniinuer  l'e\iil<>uuiioii  lie  kur  privilège  exclusif? — 
39  Le»  acUouoaircB  pcuvent«iis  cooliouer  l'exptoila» 
thin  de  cft  prifllége?—  S*  Est-il  de  IloiérAt  de  l'Èut 
dâ  conserver  ce  privilège  à  la  compagnie  7  Ce  voIuin<i 
est  suivi  d'un  mémoire  de  la  compagnie  a^aiit  servi  de 
foodvmeni  à  l'èdil  émis  en  sa  faveur,  ei  en  data  de 
Joio  IT'IT;  d'obiervaUoos  par  Goaraaj,  e(  du  cours 
des  actions  de  ma  k  ITCt,  le  tout  formant  an  rapplé- 
tiir-nt  de  xvi  (lagrs. 

Voir  plu»  bus  deux  aiiiros  <  crits  sur  le  mèmeeujeU 
Neckcr  ayant  répondu  iioe  iiiitiHiire,  Morellet  publia: 
Esamen  de  la  réponse  dê  M.  Af^Nuckcr)  à  M.  Morel' 
lel,  de  la  compagnie  de»  Inde».  Pans,  Desaint,  4769, 
1(1-4.  —  Mtriijire  cl  \'Examtii  ciircni  une  seconde 
cdilion  U  mùmc  année.  La  même  année  aussi,  le  comte 
do  Lauragaeis  a  publié  un  mémoire  loos  e»  titre;  plo> 
sieur*  années  apri-.s  Morellel  traita  li  m;*mr  qnestion 
dans  les  écriijî  ci-aftiè»  :  Mémoires  rtlalvis  à  la  Jiscut- 
sion  du  {.ni  ili'ge  de  la  comp'xjnie  des  Indes.  Paris,  De- 
muu«)llc,  tïSfi,  ia-4;<'  Répontê  prwctM  ou  «  Proeis 
pour  tt$  odfonmijrrt  dé  Ut  «totiMfIt  eompagiUê  été 
In,lrf  0  (|iar  Tabbé  d'E'«pa;;tia(  \  Amsterdao  et  Partit 
Di'luonville,  t7»7,  in-8  de  3'J  {(ugcs. 

Prospectus  d'unnoucenu  Dictionnaire  du  commerce, 
par  il.  l'aiibé  Horeltet.  £a  5  volaoïM  ia-foiio,  propoeda 
pareouseription.  Perîs.  Bstienne,  4TSa  (Un). 

Cet  ouvrnpe  est  suivi  d'un  Cutalor/ue  d'une  lihlio~ 
liùtjue  d  Evunomte  poUit^ue  (ormce  liour  le  travail 
de  ce  nouveau  dictionnaire.  Les  ouvrages  y  sont 
classés  par  caténorics,  lellea  que  :  Hitloir*  anc^na 
et  générait  ;  —  HUioin  tt  état  du  eommeree  ét  VAr^ 
glelerre,  c  ic;  —  Traités  générau  i  et  mtlan/jfs  d'É- 
conomie poltlique  ; —  Traités  et  melau'jti  du  cam- 
nierce  général ;—  Fermes,  clôtures; —  Commereg 
dM  grains;  —  IHtêruê  prodaetiom  dt  la  cvlturt; 
—  Jf  tne«  f  I  minéraas;  —  Produit  dn  iRoxmfaetwm, 
eic.  —  Mi-rellct  dc\(.;i)iii)e  le  vd>ir  plan  d'un  diction- 
naire qu  U  u'u  l'U^  (iuMiL-,  ei  coutmence  par  des  de- 
Utils  sur  les  dictionnaires  du  commerce  publics  à  cette 
cpoque.  —  C'est  en  partie  s«r  i«e  matdriata  recaeillia 
I<  il-  Morellet,  que  Peucbet  a  plue  tard  rédigé  son 
Dictionnaire  uniem^  4»  géofffaphiê  OBUimerganit. 
liioe,  a  vol.  in-8. 

Mfutaiton  â»  t'atnrogê  ^«j  a  pour  titré  i  JMobpat» 

sur  le  l'ommcrre  des  b!fJ$.  (âlMNliaie.)  LoadrSS,  ITYd^ 
i  vol.  III-8  lie  3Cû  pages. 

Héftonse  aux  Dialogues  sur  le  commercedes  bleds,  par 
GeliMii.  Imprime  quatre  mois  après  cet  ooviage,  mais 
Mulenent  pebné  en  ItTf,  comme  ilndiqoe  va  nouTei 
avcrlis«cnient.  C'est  un  truiié  o.;nipU't  sur  la  niau^tv. 
Cet  avis  dit  :  «  L'ouvragti  qu'un  donito  ici  au  public 
eiuil  imprimé  dès  le  moi;»  d'avril  1770,  quatre  rooiH 
après  tes  Ulalagau  tar  k  eommsrc»  dM  bkdi.  Il 
erslt  été  loùmis  à  Texamen  de  plutienni  eemieais, 
ipti  on  avaieiii  rcudii  im  compte  favorable.  Des  mo» 
iifji  ijuc  nous  ne  ^uuvgu^  peueircr  eu  empêchèrent  la 
publication.  On  proliie  aujourd'hui  de  la  liberté  reO'- 
doe  k  le  diacusaion  ei  à  rinatmetioo  dans  lee  metièraa 
de  l'Économie  puliiique,  poor  lUre  paraître  ane  ré- 
pufisi;  h  un  ouvrage  déjà  ancivn.  L'iutcrél  du  puMiu: 
paraissant  se  ranimer  sur  ces  ubjeis.  h  raison  iiièma 
de  ce  que  l'adiuinislration  semble  s'occuper  davan^ 
tage  do  bonbeur  des  peuples,  et  l'ouvrage  n'étant  pas 
seulement  «ne  réfatation  des  Dialogues,  mais  on  dé- 
Ti'loppcmcnl  de  plusieurs  voritcs  impKriufUes,  vu  a 
cru  pouvoir  obienir  encore  quelque  ailenlioo  du  pu- 
bOc  sor  ce  sujet,  qui  ne  peut  être  trop  discaté  et  trop 
approfoudi.  MoreUet  traite  sneceai^vomeoi  de  la  msr» 
niére  do  diitcuter  dans  cette  questiMT;  —  de  l*!idm(- 
nislraiion  du  commcice  des  bles  dans  lespeiilsE<ai.i  ; 
daus  ceux  d'ane  médiocre  étendue  ;  dans  les  grandii 
Etais,  Dans  cette  dernière  partie,  il  irutada  le  diC- 
féropce  entre  Isa  pejs  agricolea  et  Isa  paft  maoïfte- 
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tartenrtfennltiMiiee  d«  l'agricultore  et  des  mana- 

farti;ros  sur  la  richesse  et  le  bonheur  dos  nations; 

(tur  redit  (le  <764  et  des  effeu  qui  doiveol  ta  résulter; 

sur  l'odniinistralioo  à  suivre  au  lien  de  celle  de  l'édit! 

Analnie  da  foutngê  (de  Neckur)  intituU:  De  la  lé- 
gMatkm  tf  éu  eonHntrcf  du  graim.  Amiterdara  ci 
Psris.  Poisot.  »m,  in-«. 

Moyen  de  disptuer  utiUmant  pourla  nation  des  bien$ 
êCeUêia^tiquei  {Pari»), décembre,  I7tf,  iD-8 de  20  pages. 

prit  dam 

fasirMUtfi  nmtkmutt  rttattvemtnt  aux  bitn»  tcclétiat- 
tiques,  le  <i  août  (7S9  t'.uis,  drz  let  oitrchunlt  de 
nouveautés,  <789,  in-8  de  402  pages. 

Morellet  a  publié  pluslears  brodiiire*  poNdqvM  : 
Mj^MWMturUê  avantage  dt  la  liberté  iVcrire  (1778), 
pnrllM  en  ITM,  à  l'occasion  de  la  déclaration  du  roi  dé- 
AMdtni  les  ouvrages  et  projeu  concernant  la  réforme 
M  Mloiinistratiun  des  finances  ;  —  Oburtatiotu  tur  U 
ytff*  d«  formtr  «1M  MSMiftMi  «Mffoiiafe  (ITttu  — 
fr^iit  de  réponu  au  mémoire  rfc»  pririrrt  (l"(*8  ;  Voyez 
Ummon);  —  Sur  la  liberté  de  Li  yres-e  [I7'J0  ;— 'l« 
cridei  familles  vl  La  muse  des  prrcs  ^I7'JS1,  bn.chures 
de  U  et  i  1 1  pages,  suivies  de  plusieun  auircn,  et  dans 
IcMiuelles lforell«td«BMMMc  ta  rétMon  des  jugements 
des  tribunaux  révolutionnairps  En  ITC4  oi  iroT  il  a 
écrit  deux  brochures  pour  prupuf;er  l'inocuiaiion  'Jf  la 
vaccine. 

Horellei  a  aossi  publié  des  écriu  eulnsiveDenl  pbi- 
kMpbfqoe*  «i  KttéralrM  :  Le  Ouida  det  (nquUiteurs 

(1T6Ï)  (Voy.  plus  haut);  —  La  préface  de  la  comédie 
de*  Philotoiihes,  ou  Vition  de  Charles  Palissai,  (1700;, 
deSO  pages;— /,«<  Si  rl  les  Pourquoi,  1760,  io-IS;— la 
tMone  duparadoiet  UTI,  io-ll  de  tu  pages;  ouvrage 
pltlo  lio  sel  et  do  verve,  dirigé  contre  les  sophismes  de 
LlllgMt)<|ui  répondit  par  la  Théorie  du  libelle,  ou  l'Art 
dê  calomnier,  à  laquelle  Morellei  répliqua  par  Répome 
9irieuse  à  M.  L.;  —  Portrait  de  Jf»»  Geoffrin,  1777,  eic  ; 
—  Milanmu  dt  lUUratWê  et  de  philoêophie  du  X  Vlll* 
Mde,  Hm9,  4  volumes  eonteoiiat  dlvMs  moroeui  et 
brocburr^  t^ublirs  ;'nrénien^  Ot  OU  fVOlliaMdOe  ob- 
servations sur  la  propriété. 

Lenontey  (Voyez  ce  mot)  a  1  uMio  apr^s  lui  ses  .\lè- 
wutiree  sur  te  XVllheiéaU  et  eur  /a  réetduhon,  pré- 
téOt  it  M»  éloge,  den  édlttoos,  im  et  1823,  2  vcjI. 
|p>t.  On  y  trouve  un  curieux  entretien  de  l'abtje  iu.  c 
Bonaparte.  On  a  au.-si  publie  fcs  Lettre»  tné(ii(es  sur 
fhietoire  politiijut  et  littimire  dee  années  I80fi  tt  «807, 
fêurfitifê  meUêàeeê  Mémoir$e,{i»*édiiUm),im,  in-8. 

Jlorellet  •  écrit  dans  plosioaro  recueils,  dans  VEn- 
cyclopédi»  (articles  M£taputsiqie,  Théolugic;.  l'an- 
cien Mercure,  le  Mercure,  depuis  UOO.  le  Publicitle, 
les  Archive»  tittérairea  de  l'Europe,  le  Journal  dê  Pa- 
ris.  od  il  attaqua  loa  doctrinao  do  Briaaot  sur  U  pro- 
priété, Ole.  Il  a  tradott  on  grand  nombre  d*oavrages 

(plu*  de  vingt  vol  unies  j  de  l'itelieuci  surtout  de  l'un^la^s, 
parmi  lesquels  le  traite  ie»  Utltls  et  des  l'ttnes,  do  liec- 
cnfo(i7fi6;.  les  Obtervation»  aur  ta  Vir§Me,  par  Jcf- 
hnom  itJU) i  Cotutantinopie  aneteniM  el  modem* le 
troMême  vtdamo  dn  Voyage  de  Vaneoueer;  loa  livics 
IX  et  X  de  l'ilislnire  de  lu  dt'rouverle  dê  FÀHtérique 
de  HuberUù.1,  plusieurs  romans.  La  plnpart  do  ces 
tradocUons  étaient  anoufOMO.  M.  Qoénrd  tu  «  donné 
lo  détail  dans  la  France  littéraire.  MofoUot  aaoaol  fW( 
quelques  vers  dans  sa  vieillesse. 

LVIoge  de  Morellet,  par  Leniontey,  se  trouve  en  tf  to 
do  ses  propres  Mimoirea  et  dans  les  OBuvrea  do  ce 
danior.  ira  0. 

MOBBILY*  On  ne  sait  presque  rien  de  cet 

auteur,  sinon  qu'il  a  été  précepteur  à  Viiry  le- 
Français.  11  a  d'abord  publié  quelques  écrits  nié- 
dtocm  sur  la  morale  (ir«s«H  «nr  retprtt  hmam, 
Paris,  1*43,  in-12;  I  ssni  sur  le  caitr  humain, 
Paris,  1746,  in- 13;,  que  la  France  littéraire  de 
1760,  «t  la  Biographie  imiMnelto,  d'après  elle, 
alIcUiiieiit  ftmMeaient  à  ion  pftro.  Ces  oun afet 


sont  bien  de  l'auteur  de  la  BasiUade,  fidiaicite 
dans  le  Prtnee,  tome  I,  p.  1 30,  eomme  d«  loi.  Dci 

trois  ou\r:iu('s  qui  suivent,  1rs  idées  piina^aUs 
du  premier  sont  reproduites  dans  le  eOMMid  (la 
Bagllîadc),  qui  affecte  la  forme  d'un  poème.  Ce 
livre  fut  vivement  attaqué  ;  ce  qui  engagea  Jlo- 
relly  à  composer  le  Code  de  la  nature ,  où  il 
reproduit  de  nouveau,  sous  une  forme  didad^ 
que,  les  principes  exposés  dans  la  BasiUaéê. 

Le  Prince,  le»  délice»  du  eceur,  ou  Traité  de»  qualités 
d'un  grand  roi,  et  système  d'un  sage  gouveratmt»L 
Amsterdam,  K'ii,  2  v..|.  iii-<2. 

Naufrage  des  Ues  (lottantes^  ou  la  Batilimded*  Pi^ 
pal,  poime  hérotqu»  len  XlVcbsoM),  IraditU  de  tii^ 
dien,  par  M.  AI"'.  Messine  rParis),  ITrS.  2  vol.  in-lt. 

Code  de  la  nature,  ou  le  rentable  e>)irit  Je  »e»  lois,ée 
tout  temjis  néijliijé,  mf'cjnnu.  l'urioul,  cl;ei  le  rni 
*age,  17U,  iu-is,  et  «760  io-<2.  Nouvelle  etlit.  pabiMe 
et  annotée  par  M.  Villegardollo.  Paria  Paal  MaHM, 
ti4l,  I  vol.  in-n 

•  Ce  fut  en  1733  que  Morelly  publia,  m. as  ce  t  tre  t 
Les  lit  »  flottantes,  ou  la  Dasiiiade,  un  rouian 

nqiijB  duos  lequel  il  développait  le  tableau  d  une  »  

cicic  fondée  sur  la  coiiiniui.a  ju-  de>  la.  i  >  Cette  cuni- 
posiiion,  que  l'auteur  ujii.elait  mo  ie-tt mer.i  »  as 
potii  e  au>M  iiuiivcaii  pai  .x.ii  iUjet  que  par  «^a  c»'- 
sli  iJi  lKin,  dans  le-piel  U  \enle  i  tull  revêtue  de  t»u;r* 
li  H  ;:ia  (  S  de  :'»  p  '[  te  1,  <•  fuv  vivement  .lUaijuie 
les  Cl  ih  |iii's  du  iiMijps  .\bireliy  répondu  eu  1755  j.«r 
lu  puliacaiiui.  du  Code  de  la  nature.  ouviMgc  dans  le» 
(|ucl  il  re>uiiiu,  ^uus  unu  loriue dogoiaiiquo, leader 
tunes  qu'il  uvaii  niè.ees  dana  SOO  prOOlior  dcril  SB 
reçu  d'aventures  imaginaires. 

«  Morelly  n'u  rien  ujuuté  au  fond  dea  ldéeodilO> 
loppces  par  Moi  ua  et  Lampanollai  naia  ca  qui  la  db» 
tit.gue,  ce  sont  les  offN-taquIl  a  faita  pour  aasestf  la 
système  de  la  commonanto  aar  ooo  tbOorio  morale  «1 
philosophique,  poor  itrotcr  les  ol^eetiOM  dovaat  lee- 

Suelles  ses  devanoim  étaient  restés  oiuei»,  etiSa 
'est  la  ToriEe  legislativo  aous  laquelle  il  a  exuow:  le 
plan  do  la  société  régénéfée. 

«  Les  théoriaa  do  lioioUv  ont  «la  de  remarqmWe 
qu'elles  coniiMaoat  les  priaoipaloa  idées  iovoqnoos 
depuis  par  le  fondateur  de  l'école  pbalanstenenne. 
On  y  retrouve  la  rehabiliianon  des  passions,  qui  n'eu 
au  fond  que  le  fameux  dogme  de  l'impeccabiliie  sou- 
tenu pur  leâ  anabaptibles,  le  principe  du  travail  al* 
trayant,  la  coiidainnatiuu  des  ductnircs  nior^c*  ad- 
mises depuis  l'onj^iiie  des  sièi^lcs  pa»-  I  humanne  Les 
declarnutions  de  Murclly  contre  U  murale  et  l'étal 
social  iL.i.de  ^Ul  la  propriété  mmu  le  tv  (  e  iie  c«  gr»- 
lesijues  uuporlemenis,  de  ces  amiil.i  inr.-.  exceiitriqiw* 
auxquels  se  Ime  Keurier  conii e  li  s  pi >  ce|  ux  de  la 
tempérance  et  de  lu  rei>igiiuliuu,  le  système  d'eipM» 
taliuti  itiuicelee,  et  la  civilisaiiDO  porflBMlilO  atpON 
feciibi; .^alite,  Ciliiuiio  il  l'appelle. 

"  L.i  iiii.iu  i.  me  ;>aiiieiJu  livre  est  intitulée  :•  Jf»> 
dele  d«  i- ijtiluli  .n  dinfurm*  aux  intention»  4e  la 
na/ur«.  »  LUc  contient  le»  décrets  organiques éa  la 
société  coiniiiuaiaic.  Le  premier  est  ainsi  déMgao: 
«  Lois  fondamentales  et  sacrées  qui  oouporakaii*» 
cine  au&  vices  et  a  tous  loa  maus  d  une  aoaéie.  •  Il  aa 
se  oumpoao  que  do  tfoia  artlcloiij  mala  cas  aiddm 
reofenaoot  tout  lo  oommunisme.  Los  voidt 

«  I.  Bien  dans  la  société  n'appartiendra  singallè- 
lemeM  ni  en-  propriété  à  personne ,  que  les  cliu>«» 
dont  11  fbra  nn  v>age  actuH,  soit  pour  ses  brsutss. 
ses  plaisirs  OO  son  travail  journalier. 

«  a.  Tout  citoyen  sera  nuninie  public,  sustenté  «t 
entretenu  auK  dépens  du  put>lic. 

«  S.  Tout  cilo)en  Contribuera  poor  sa  part  u  l'uti- 
lité publiipie,  .scluii  ses  fmces,  ses  talent:»  et  son  a^-f; 
c'est  sur  cela  ipie  sont  rej^le*  ses  dev<jirs,  CKiitorûit- 
meiit  aux  kus  disli  ibutives.  » 

■  Voilà  le  principe  de  M.  Louis  Blanc  :  les  drnit 
honi  proponionnela  ans  baMina,  laa  dovoira  ans  b> 

cultes. 

»  Les  luis  (ii^tr  il  utivcs  ou  i  ci  iinnii  iucs  clab'iMetit 
un  niiiile  de  ii^sai  iition  des  produits  seiiib.sbk  «tiriiu 
de  l  Tioj'ie.  fc.lles  divisent  la  nation  en  i*niii;e*, 
tribus,  cites  et  provinces.  Afin  d'éviter  fsccasksis- 
tlon,  allaa  Inionllaoat  ans  ehofaaa  la  vaeiooifi> 

<  CMidfiamUiirffipagef.' 
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_,cei  contrats  que  la  loi  romdlê»  il  fortement 
«apreiiita  d'un  caractère  natioaal  «t  exceptionnel, 
c(rniider«ii  cependant  comme  les  liens  esaentieU  du 
feare  baoïain.  et  protégeait  même  en  faf eor  de  l'é- 
tnaflcr,  de  rennemi. 

■  La  loi  agraire  éublit  ttM  eapèee  de  eoaaeripCioo 
t^cole:  toot  citoyen  esne  eicepaeo,  depoia  vingt  aoB 
ji«qu'à  Tingt-cinq,  eat  teno  dfteereer  ragrieultiM». 

<  La  lei  edtle  régi*  la  plaa  dea  dtdt  eomnanlatee, 
kdiifeeitten  dea  qMitlere,  dea  bàtiMiMs  d'hnbita- 
tiee  K  dTcipleluUoii,  l'établieeenent  dee  bôpiuux. 
é»  aaitai  Mir  te  vieille««e.  et  dea  nriaona  i 


pêvr  te  vieille««e,  et  dea  priaona  poor  les 
MlniiNiri,  oar  11  y  a  dea  prisons  aooa  le  règo*  d« 
haatare. 

•  ITaotre;  décrets  orfçanis^snt  le  travail  et  la  liiérar- 
Hlie  de*  fo:i( '.KM  s  iriitii^tri'  l  (n;ibli-^sent  riinifor- 
■i;*  et  la  siirnUii  Ut,-  dos  vileiueiils  :  «  loi»  rie  police, 
1...-  '  nj;iliid.re,>.  «. 

-  M'.r.  lly.  p;ir  |,i  nië-ne  inconséquence  quo  M<inis, 
•JtI'  t  lo  mari  i^o  et  la  f  iriullc.  Aux  ternies  de»  •<  l'iis 
Ci.rjii;;a!e4,  »  q'ii  prt  victiilroiii  tiMite  di'b:iuche,  tout 
filouMi  di'vra  niatii-r  t-ilAi  l'à^c  nub.li'  ac  niiipii. 
L  l  '-lili  .t  -Vi  ii  pt'riiiis  a  piThOhiic  ipi'jijirt'^s  ['tijH'  dO 
ij-u  uiiii'  ans.  La:  rlivurcf  pourra  «'tri'  auioi  isr  UiiTi"** 
rfu  »n*  de  mariauc  i)fs  lois  d'ediicalion  pr*r\iennent 
1<«  suites  de  l'a^iMgle  iiiilii!({enco  des  p<>res  pour  leur 
pro^taiture  Les  ruèieii  doivent  allaiter  ellifs-inémea 
iears  enfants,  et  ne  p«>nTcnt  s'en  diB(>enser  qM  pour 
caaM  de  sanlé  dùoMal  proovce.  A  l'âge  de  cinq  ans. 
Mes  les  cnfiulte  de  l'en  et  rentre  «exe  nent  aottnii<4  a 
«ne  édttcation  oonmoBeL  due  on  ▼aaie  gyraneee.  Lea 
jht»  et  les  mères  de  nmille  rempliaeent  à  toor  de 
iMe  irs  fonctiona  d^tltirtean;  Ile  aont  relevée 
twM  les  cinq  joam.  A  dis  eue,  lee  «ofliBte  peesesi 
•  jMs  les  jjieiiete,  eh  Ile  reçoiveet  llnetreclkio  fro- 


«  Murelly  rèfde  par  an  décret  epédel  1«  forme  du 
inveraernent  de  la  société  eenminnlste.  Elle  repose 
ssr  on  système  de  roulement  qui  investit  iha«  im  H 
•se  tBur  des  fonctions  publKjuis.  Clj.mue  KiriiiHe 
à'Mtc  t'iemutivcmcnt  on  cher  à  la  tnbu  d'inl  clic 
fiui  parue.  Ce  chef  est  à  vie.  Lis  cites  N^ni  gouvcr- 
«'f  «  p»r  un  sénat  compose  de  tous  les  pî-n  *  ilc  fa- 
mille â;;es  d*»  plus  de  citi'pirir.ii-  aiis.  et  p;ir  un  nui^iis- 
If.l  .-Ii;iu.-I  investi  du  p  .i  :-x<(i;ti!'.  l.'-s  rln-i \  d.« 
ir  jiu  «•>nl  revêtus  suecessiveuH  iii  de  ictte  m.igisira- 
turtf  Ouque  tue  d  u. ne  à  son  tour  un  chef  annuel 
à  M  prDTiutc,  et  cliu.jue  province  donne  de  niéojo  un 
ebtf  I  vie  à  tout  TEtal. 

*  Il  y  a  an  sénai  aoprème  de  la  nation,  annneile- 
■•81  cmnpaeé  de  dens  on  de  piaalear*  députée  da 
*^at  de  diaqae  elle  ;  chaque  nembre  de  oe  der- 
Mcr  téost  CM  dépBié  k  ma  tour. 

«  A  cHédeeaéaMe  moielpans.  Il  y  a  dea  conseils 
f*"|we«  dac  chei»  de  tuDHIe  n'ayant  pas  atteint 
|]l|ewutorial.  Un  conaeii  anpiéine,  recrute  parmi 
W  eeescHs  particuliers  par  le  uieme  mode  que  lo 
Mit  national,  «loge  auprèa  de  eelu-cl.  Gee  conaeila 
enetquc  voix  con:>ultaiive. 

»  L'  p  uvnir  .les  sénats  est  borné  à  la  confection 
«'«  fritleau  nts  relatifs  à  l'cxei  uiion  .les  lois  Ces  lois, 
e.jni|f  ii'L  j.liit  utrr  i  de  lu  pei ffciion,  encimiiieui  à 
l'-y»  îîimuis  les  |(4'neraiions  futures.  Il  est  défendu, 
'  "*i<  *l><  i:iï>sles  plussevéres.deleschanger  On  voit 
que  le  kgikUtcur  met  de  c^te  toate  fausae  nodeaile. 

•  TcOe  est  celte  Inaarre  conaiitetleo  qui  livre  le 
^totrau  basard  de  la  leogéviié,  et  pièce  le  dtape- 
f*"e  de  la  loi  eo«s  la  aaavegarde  d'une  eaarebte  or- 


•  Horcny  Cfiorniine  son  (vivre  par  des  bus  pénales 
«•as<ii  fieu  iKiiiibreuse*  .jue  les  prévarications,  aussi 
deace*  qu  li-Rii  acc'.  «•  l^  s  f.iutes  graves  sonl  puni.'s 
jef  hll*clij>'.in  rlLi'  s  lie»  prisons  cellulaires,  bàlies 
M  milieu  <i  dllrt  usi  s  ^ollll!^Jcs,  ei  t:eri»sees  de  gniirs 
l'ntJ  !iet,-olj|ij<.  Le  nicurli  ler  et  tout  citi.yep.  quujq'ic 

UH.n  r*!!?.  .jui  aurait  tente  par  cabale  ou  auire- 
ra^nt  •(l';»b.,i,r  le»  lois  sacrées  pour  introduire  la 
fl'-lwijble  propri*té,  ■  npièf  avoir  eic  cm  vaincu  et 
J'?i'  -tur  le  sénat  supiéme,  sera  enfeniie  pour  toute 
vir,  tumme  fou  furiou»  cl  ennenii  de  l'Iiumanité, 
^*ii«  unp  cavernn  t-àlie,  comme  il  a  cto  dit  Lui  cdil« 
Al  dunii  le  heu  des  sépultures  puldiqucs.  Son  uen 
»tT4  p-rar  luojouis  eÂeé  du  dénumbrcineiit  dca  d* 
vi«Bt  ;  tes  eniîuHa  et  lonie  sa  familie  uuitteQini  oe 
■«a.  et  ssieet  aepetdaen  Ineeepeses  daee  d'toim. 
'"o"*,  cite»  00  pruf  iaoea.  » 

*  coudamoea  D'eoi  peint  de  rémîMion  b  atian- 
m-Udniidefràee  et  do  cenmatetieD  cet  proecrii. 


■  Le  lecteur  aura  sans  doute  été  frappé  des  prodi- 
gieuses inconséquences  de  Uorclly.  Dans  la  partie 
dogmatique  de  s  m  livre,  il  pose  en  principe  la  Donlé 
naturelle  de  l'homme,  la  légitimité  de  ses  peeeiooe. 
Il  attribue  tous  lea  crimes,  tons  lea  tien  à  nnfiaie 

Cropriéléqai  sert  de  base  h  noa  ieetitations  socialea. 
Il  tel  prlocipe  aboutit  logiquement eoua  l'empire  de 
la  cooMBonut^  qui  doit  tarir  la  aoerce  du  mal  moral, 
k  l'aboiitien  de  toate  contrainte,  de  toute  loi  pénalAp 
à  riropeccaltlllié  et  à  l'anarchie  des  ansbapttsteeti 
l'irresponsabilUé  bnnaloe  nroelaméc  psr  (hren.  Bt 
voilà  que  Morelly  inflige  aea  bâtiments,  bâtit  dee 
cachots,  oonaie  eoua  le  règne  de  notre  détestable 
civilisation!  Ce  n'eat  pas  loui.  Il  déclare  que  la  com- 
monaulé  est  l'état  le  plus  conforme  à  la  nature,  U 
source  de  toute  béntitude.  Ce  ri't;'''i<'  dnit  donc  se 
ma:nt('nir  di'  I  ji-ménie,  au  br;iii  des  chatii»  d  allé- 
gresse de  <e*  1  ienlioiiri'in  aricptes.  Ciprnil.int  son 
log  slateur  iiiveiue,  pour  en  assurer  lu  durée,  des 
supplices  sans  nom! 

"  C'est  que  la  vérité,  en  vain  mi'connue,  se  fait 
jour  au  travers  des  spplii-n)t\s  ;  le  raisonru  uirnt  ne 
peut  Complètement  etoi.ff'T  la  laison.  (,)ii  uid  ils  a|>- 
procheii'.  de  la  pratique,  e>  coiiimunistes  sonl  forces, 
pour  peu  .jij'ils  aient  couscrve  le  sentiment  de  la 
rejiliie.  d'adonner  des  dcnieiitis  à  leurs  propre»  théo- 
ries, de  reconnaître  la  nécessite  de  la  répre»aion,  et 
l'impuissacco  de  la  communauie  &  se  défendre eenut 
le  aeotimcnt  do  la  personnalité  bamaine.  • 

(Ain.  Sonnn,  Mittoirt  d«  ooniniwijMie.) 

MOSBÀN  (kvQvmwK). 

An  euay  on  pnMUUtia^amd  on  their  application 
to  lift  coniingrneim  and  (nênranee  offices.  —  iEuai 
sur  les  probahiiités  tt  m»r  kmr  application  aux  MMH 
rances  tuf  la  vit).  Londres,  ItSt,  I  vol.  iii-8. 

MORGAN  (WiuiAn),  wcrétaire  général  (oc- 
tuary)  do  VEquitabtt  societij  ,  ronipagnie  d'aa- 
siirancpssur  la  vie,  éf.thlic  à  I.nmlies.  M.  William 
Murgan  est  souvent  cité  comme  uoe  autorité  dans 
lea  queetions  d'annuités»  d*aiMirMNit,tle. 

On  thê  prineiphi  and  doctrine  of  asiutancti,  annof* 
ti»$  on  tivet,  and  contingent  rerersiont.  —  {Ut»  prt'nei- 
pn  t  lde  la  thf  irif  des  a^iurancti,  dt$  «Mnuildt,  ét$ 
tontines,  etc.).  Londres,  ua«,  I  vol.  in-t. 

A  eine  ef  lAe  fier  aisd  itrogrmtf  Ik*  m- 
eitlf  and  of  the  cawf»  which  hate  rontributed  tn  Us 
iurrest.  —  {Es  jw^^e  Je  l'origine  et  tte^  progrès  dt  TEqui- 
tabl'.-  soc  eiy,  et  des  causes  qui  ont  contribni  à  tOn 
sucict).  Loudrea,  t*  édit.,  4M9, 1  vol.  in-S. 

Ndven  do  deetrar  Priée  («oy.  oe  nom).  Mi  Morgan 

en  a  édité  les  écrits  relatifs  aux  flnanoen  et  h  l'amvT' 

tissenient  de  la  dette  pahlique, 

MOnrCHtm  (Cr.-L.,  ear^nal).  Né  ft  Rome  en 

1805;  arcîicvcfiuc  in  parttbus  i\n  Nisihc;  coiiiinia- 
sairede  rinstrucUon  publique  à  Rome;  pro-irééo- 
rter  général  de  la  chambre  apostolique }  ministre 
des  Unances  de  novembre  1R47  an  35  avril  IS4S; 
puis  préfet  (l(>s  pnlni'^  do  Sa  SalBlelé*4t  Cnflo  CU- 
dinal  par  crcatiun  en  l8o2. 

Degl'  instituti  di  pubbliea  cnHfd,  etc.,  in  JlwlM.*» 
f/ruli/iilioiuda  bienfaifance  puM>(/««  <f  d'inelmcMM 
primaire  à  AonieV  (iume,  1835,  I  vol.  in-S. 

Traduit  cil  franç.ii.H  par  M.  Edouard  dslMetaiet. 

Paris,  Sasnicr  et  iiray,  <  vol.  in-S. 

(Voir  dana'le  Jenrn.  dra  iSi»».,  t.  T,  p.  H%  nn  artiain 
de  Eug.  Dairc  ) 

Ou  a  eiicui  e  de  lui  un  Mémoire  svr  l'état  de  ftnslrue^ 
(l'on  puUi'^ue  Jatu  tu  Étal»  romains. 

Le  papo  Fie  iX,  lora  de  aon  avènement  en  pontilcnW 
ayant  donné  Purdre  que  le  bMdg<>t  des  Ètata  mmalns 
fbt  livré  {i  la  publicité,  Mgr  .Mor.cliiri  lit  pnxt'  1er  celui 
de  IS47  d'un  fidj'jiorl  sur  l'Elut  Ues  finances  pon(i/ica- 
len,  et  les  moyts  ite  lf<i  am^Uorer.  iBprimeriA de  1*1(019 
2tf  novembre  1847,  grand  in-4. 

trest  le  seel  travail  sérieni  hit  sar  la  antièm. 

MoniS  (C.-M.),  fonctionnaire  cifll  sapériew 
•uprte  de  l'araée  tm  U  réfoMiqM,  ebof  4» 
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UORUS. 


division  au  minislère  <)e  la  police  gén^le  en 
181  i,  asent  de  Lotiis  XMII  et  do  Mon^lpur  pen- 
dant lc&  deux  rcâlnurations;  mort  en  1831. 

Développement  sommaire  d'un  nouveau  $ifttime  dt 
eridH  el  d'amortittemtitt  ét  la  dette  publique,  applica- 
Vtd  ta  France,  en  conireW/>reiic«  du  tystime  d'em' 
pruut  rl  d'amorltuement  pratiqué  *n  ÂngUttm. 
Pans,  Fetit,  «glft,  br.  iB-4. 

Plan  de  (inanc$  partant  création  d'un*  banque  gé- 
nérale de  France  au  capital  rmulitué  de  400  millione 
numéraire,  et  création  d'un  mdtiard  de  bons  de  crédit, 
ayant  priviU'jt  rt  lirjitolht  iue  sur  '2  rni7/iar  /<  Ir  pro- 
priété*  lerrilorialti,  etc.  Part»,  Gucfficr,  ItlS,  br.  io-S. 

ta  ptftt  eommare*  «I  1*  eammtreê  intarméâiairw 
affranchie,  ou  institution,  par  auociation  mtttvfUr, 
d  un  comptoir  de  crédit  contoUdi  et  de  garantie  d'et- 
tfmptêpaavFairU.  P»rii,  LenornuMit,  l8M,br.  lo-t. 

MORIN  (ÉTiKNNE-FnvNrnis  TnfoniiRE).  Né  en 
1814  dans  le  département  de  la  DrOme»  qu'il  re- 
inrriaenta  à  la  oointlluinte  de  1848  et  à  Tassem-  I 
Méo  léûisl'ilivc  (le  18  40.  Auteur  de  phitieurs  ou- 
vrages de  jurUprudeuce  et  d'économie  politique. 

Bâtai  jw  VargcmkmUan  ia  ttoitaU  at  taoemir  dit 
cloue»  laborieutes.  Purls,  llan>Aor«l*  It4f  (QulUan- 
iBio},  I  vol.  ia-9.  * 

MOMOGUBS.  (Vo>es  Bigot  db  Morogvbs.) 

ifOBBrS  (CkHIBTN). 

A  Itttrr  frum  a  t)y-^(nn'ltT  to  a  memhtr  of  parlia- 
nieni,  uherein  t*  ejamined  what  ntceuity  Ihere  it  for 
the  maintenance  ofatair$$  rtgutartamd  farce  in  thie 
hlanéi  <><*d  what  proportion  the  revtnuet  of  ike 
erawn  hat»  bomt  10  thoee  ofthe  people,  cic.  —  (Lettre 

d'un  ii'frtuteur  à  un  membre  du  purlemeni,  dans  la- 
quelle on  esaaune  t'il  y  a  néceuitt  à  entretenir  une 
armée  dê  («rrt  o«Mti  «tombtVM»,  tt  danu^uHUprapor» 
lion  le»  retenue  de  la  couronne  eont  tupporlès  par 
eaux  du  peuple  depui»  la  reetauration  jusqu'à  iavéne- 
mti  '  .'il  I  31  nr/uf/  )  Anonyme.  Lotulre»,  1741,  iii-s. 

An  eiuQ]/  tourard*  iUuetrating  the  eeience  of  intii- 
ranor,  «le.,  by  the  aatkor  of  Ito  «  Utur  firam  m  by- 
etander.  —  {Etsni  sur  la  admoa  in  auunmett,) 
Anonyme.  Londrvs,  1747. 

An  emaij  loitanU  deciding  the  quettion  whether 
Britain  be  ptrmitted  by  rtght  poUcy  ta  insarê  th* 
Mpa  of  har  tntmiu?'-(E$tai  tut  la  fuetltond!»  m- 
roir  î'r7  est  permi»  à  un  f  ujet  britanni/tie  d'auurer  des 
nattres  u]  ifarlenanl  ù  de*  ennefnts).  Anonyme.  Lon- 
dres, i*  tdii  ,  1748,  in-t. 

Lord  Maosfeld  dit  oui;  l'auteur,  Uanliall  (on  Intu- 

fUMoe,  livre  I,  ch.  ii,  S  l)  et  Mac  Gulloch  toutienuent 

que  non. 

X)btertatione  on  thf  past  growth  and  prêtent  state 
of  the  city  of  London.  —  {Observation  sur  l'accroisse- 
ment dê  iAtndm  dm»  I»  pauéi  êt  wr  «oi»  état  actuH.) 
Londres,  mtjB-fU. 

MOBSTADT  (GuBUft-Eo.). 

Per  ynlinnaJrrf:ovi>m  —  '/,7'<inrt,n!',vf('  nnfi'i'nal, 
revue  vuntueUe  trationt  lie  la  rtchetf  ifitir^uale,  des 
finance,  etc.)  l'*miiée«  IBSI  etaiiaees  »uivatites,  Msu- 
beio).  ^'CfUc  revi'f  a  i-Kr  nnuintié**  par  .\l  R.  Momi  ^ 

MOBTAI4TK.  Vo^cs  ic£  articles  I'opi:latiok  et 
Tablcs  bb  moÊfàtirt» 

MOBTiMBB  (Thomas).  Viceconsol  de  Hol- 
lande, rt  proh.nMrmont  néiociant  à  Loodrei,  au 

dix-huiti^mc  sii^clc. 

À  «M10  end  compMe  Ofrfîonory  af  traiavadeom' 
merr\  r:c.  —  ^V  in  /  iu  dit  tionnaire  eOtapUt  duaOm' 
me*ce.)  Lijiidics,  i',ii(f,  i  vol.  iii-fol. 

Cet  ouvrage  tirni  le  milieu  cniro  les  diciionnairea 

de  Poolleihwaji  et  de  Kolt,  parotft  cette  époque.  Il 

CM  templi  d'ariietea  laes  valear  aor  des  que.  tîoiis 

CMtpMieneni  étnegèrca  au  «emeiecee. 


Tlie  rUmenl»  of  commerce,  poliliee  and  /»nait/y.<« 
(Élément»  de  commerce^  dê  politiqiuê  et  dê  fmaaeO^ 
Londre»,  m4,  i  vol.  1n-4. 

De  (if  n  i>x\  \M\\n\  de  valeur  »  {M-  CO 

MORVS  (TnoeAs  More,  plus  connu  sous  ia 
nom  de  TuuMAs).  Grand  chancelier  d'Ancleterre , 
né  A  Loodres  en  1 480.  Après  avoir  fait  de>  étud<»t 
br  Mnntp<«  à  Oxford  ,  Il  suivit  la  carrière  do  bar- 
reau, et  y  acquit  bientôt  une  telle  reptitattoe. 
qu*il  ne  tarda  pas  à  être  âo  BMabre  do  parle- 
ment. Plu.s  tnrd  ,  Wolfi^y  le  présenta  an  ru 
Henri  Vlll ,  qui  goûta  beaucoup  &a  conversatioo, 
Tadmit  dans  son  Inllmltê,  le  nomma  trésorier  de 
rcchiqu.t  r,  cl  l'emplo} a  dans  plusieurs  missions 
importante*.  Après  la  disgrâce  de  Wol&cy,  Thcroai 
Morus  le  rempla(;a  dans  sa  charge  de  gran^ 
chancelier,  et  il  s'acquitta  des  devoirs  que  lui 
imposait  ct  Ui'  po^-ltion  émtncnte  avec  un  lèle. 
une  intégrité  et  un  désinli-re«sement  rares.  H  i« 
retira  au  bout  de  deux  ans  ;  mais  le  roi  ne  le  latea 
pas  loiiçtemps  dnn«  la  retruUe.  Délirant  a^uir 
pour  lui  le  suffrage  d  un  bomaïc  aussi  e&timè  %ue 
Tliomas  Noms,  Henri  Vlll  ▼oolat  le  forcer  i  k 
prononcer  en  faveur  du  .^rhl^mr  qnl  donna  nat»- 
sance  i  l'Egli&e  anglicane.  Mais  il  ne  put  >  reaa- 
flir,  et.  le  6  lulUet  1685,  Veit-frand-cliaiieeUer 
porta  sa  téle  sur  l'échafaud  plutôt  que  dê  dCT^> 
nir  iuûdèle  à  la  religion  catboUque. 

Monis  passait  pour  un  des  hommes  les  plos 
aimables  el  les  plus  instruits  de  st)n  temps.  Ses 
talents  en  politique  brillèrent  dans  les  nésr>ci»- 
tions  dont  il  fut  chargé,  et  son  attachement  a  la 
religion  Ta  rendu  martyr.  On  lui  reprochait  on 
trop  fréquent  usage  de  la  plaisanterie,  et  il  ne 
ménageait  pas  les  abus,  même  quand  c'étaient  ceux 
de  la  religion.  Aussi  pense-t-on  qu'il  n'avatt  pas 
une  foi  bien  sincère  dans  les  idées  conunnimte^ 
qui  servent  de  cadre  à  s»  critiqties  de  la  société. 
Ses  outrages  ont  été  rceueilUs  en  2  vol.  In-fbbo, 
dont  l'un  ,  CfimprciKiiit  s  ccrils  corni-ns,'.  tn 
anglais,  parut  à  Londres  en  t^^,  et  l'autre,  rui* 
fermant  ses  éerits  latins,  ft  Louvaln  en  i&88.  Dam 
le  dernier  se  trouve  son  oeuvre  la  plus  connue , 
son  Llopie,  qui,  du  reste,  a  été  publiée  poor  Is 
première  fuis  sous  le  titre  suivant  : 

De  optimo reipubltca  statu,  deque  non  iatabiCtt^ 
pia.  Luuvain,  15IC,  in  4.  Bàle,  <MS, 

Il  existe  plusieurs  traductions  françaises  de  cet  0«> 

vtagc;  en  voici  lis  i-.ivf?.  -. 

La  description  de  l'iile  d'Ulopitt  oè  Ml  comprint  U 
miroer  des  répuhliquet  d»  monde,  rédigée  pareterift 

par  Thomas  i/orui  (et  traduit  en  frarrii??  par  Jeli«a 
IxtjlPiid)  Pari»,  Cil.  l'Angoî'.cr,  1550,  uviv  fj4;;ir«». 
D^inholcniy  Anneau  a  reiouclic  cette  ir.iduc(i«>n,  et 

l'a  fait  )io|iria)er  4  Ljon  cbex  J.  Saugraio,  ea  iXSi, 

in-IS. 

La  seconde  traduction  est  de  Samuel  Soaaictr; 

ello  parut  à  Am>icrdam  cbcs  J.  Blacn,  1043,  in-:i. 

Voici  le  litre  de  la  troisj«"iiK'. 

Idée  d'une  république  heureuse,  ou  FUtopie,  tn^aiie 
du  latin  pur  Nie.  P.  GueadcTille.  Aatsterdrâi,  F.  L'B^ 
ij.  r.-,  »Tn  fin  173a,  in-IJ. 

M  Traduciloo  ut  ëlégauie,  ni  ciacte;  la  saivuite  nt 
BicUleore.  »  (Ontiais.) 

TabUnu  du  vrriUmr  rp'urrrnrmrn  t  fosdt!',  ou  i 
pif  de  Thotinii  Aîorut.  Lu  dcii^  lurt».  1  raiJuctiuo  oub* 
VI  Ile  pur  M.  Hoiis:icau.  Puni»,  F.  Didot,  ITSe,  Uftit 
2t  edil.,  faiis.  J.  ilUncliard,  iTti,  io-S. 

Oani  len  BU-'oirê  du  ceuMiitiitMeie,  M.  Soiies'tf 

priais  einsl  ser  l'usoTie  de  îbenas  Héros  t 
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«  Si  l'on  api n  c-e  en  clIc-mèmc  l'or^rKii^al.on  i;  »- 
Ctjlc  iK  vt'iopi  »  <■  f!-itir5  l t'iniHf,  on  rvcoiuiuil  qu  i  lle 
pfsoiiie  !ni;s        Vin-  r.l  1  u  iiis  à  la  cr»mn)unB(Jic  : 
»u!-.îîiti«!><  iii.uii  de  lu  iit>ei  te.  de  lu  Bponiiiiieiie 
l'  rMii^.    as.<ierviHsemi*iil  uiiivorNCI.    Motu.t  s'eal 
rif  itTr  U'wuenuer  auuiu  que  puMitile  If  tlespuliRine 
q'ii  «e  iroa«e  au  fond  flc  loui  Ms'^mr  (-i.iniiiiiiiisie.  Il 
rv'«e  un  i;(NiverneRienl  puliiuicai,  luiidu  |iIliu*i  sur 
l'auioniv  morale  de»  roagiKlrats  que  Kur  une  fuixe 
taemiitc;  mus  ta  Mrvitude  de  tu  lègle  n'en  |>6ii«  pH» 
MiM  MwrdeiBent  ««ir  les  ciuivens  <kt  l'Uiuine.  l*Mir 
en,  le»  Jvnrnéek  s'«ewu|eni  mnti  une  <lé««»|iéntn<x 
ttMMMMiie;  iU  11*41(11  iioint  la  liberté  d'aller  et  de 
«colr.  de  reeier,  d«  ee  rep»*er  &  leur»  be«ic«,  d»  «e 
leneillir  efl  leur  plaît  dam  la  «olUude.  A  l'urdra  du 
■uj^tnif  il  rkui  v-baiiger  de  demeureetdtf  famille, 
aaliiMi.fiuarécUiitvir  les  rsin^s  ti'unc  |»')|»ulutii>n  iru|) 
|>rf*4«*,eniiKrcr  vits<Ic  lonit-iinii--  ri.ii.nu's  l/hotiniic 
p^rd  ain«4  ntn  plus  aulik-  .lUnbui,  t'iutlcpcitduure 
fprs«)f)D*lle.  I!  ii'o>i  plu-i  qu'un  rouage  d  une  grande 
mftani<|Oo,  rr.iia_'.'  i]  u  duii  i niniir  t-liaquu  juur  une 
(■•l.n>-  N.ini'i.i-  (II-  iiavail  liinl  vi'.i  (ii.iii v .ii>,  4|[U'  l.i 
a<^tu  Ju  iiiai  liitiKic  niit»iii*etu  but' !iitu  puut,  uu  do- 
plice  à  »ùii  ^tl'.  Suu«  un  lel  rcuinic,  luutc  activité 
>'cie)ni  en  lui  ;  la  pu(vs6«  ul  rindttt'er»i,je  vngourdlM- 
i^oi  s  ni  Mti.t  ;  la  revulic  nail  du  dct;i>Ol.  Vc  là  néces* 
»(W  d'une  force  terrible  ci  tuujuurs  menaçante  pour 
\f  »timuler  et  le  contenir,  comme  il  faut  le  fouet  et 
le  ravfçon  pour  gouverner  la  bête  de  aomme.  Mai» 
et  despotisme,  où  prendra-i-tl  son  point  d'appui  ?  Ce 
n'CM  point  hors  de  la  communauté,  puisqu'il  n'v  a 
ii«a  en  d«hor<  d'elle.  Il  n'existera  donc  que  s'il  pfait 
à  ceux  qui  deTruot  le  >>ubir  de  le  uonstitoer  et  de  s'y 
iM«mi-(ire.  La  même  cause  qui  le  rend  nAcesaaire  le 
reod  impossible  ;  tel  est  le  vioe  do  tfUèu»  de  la 
cotnaonauté.  Il  Csit  lIieiBlM  etclST^  «I  •'eotWDet 
lui  du  ftoio  de  choisir  son  maître  ;  il  ne  pent  aab- 
ittUr  que  par  le  despotisme,  et  U  implique  l'anar* 
chic.  • 

MORYILLE  (Th  de),  né  à  Pnri*  en  1807,  a 
W  attaché  au  journal  salnt-sjxnonien  le  Globe 
«a  1830.  1831  et  1832.  Il  devint  plus  tant  te 
crétair^  gpnènil  cl  chef  du  service  d'c\plottatioTi 
au  diemin  de  fer  d'AUace,  et  l'un  des  collabora- 
iMi  do  iUciiomutir»  d«  Cvmmene  «I  det  Mor- 
thandisa,  publie  par  Guillaumin. 

Tablum  iDnoptiqu»  pour  êtrvir  à  l'itttdê  dt  tÉconO' 
^tpolihqtu.  Pari»,  1SII,  GuUlanmln.  «diiear. 

**-<«Mor»ille  a  puHié  une  Ètud-!  lur  VaijriruUuru 
^t^i^iêBade  iBàle.  IW2,  enallciuaod}ei  un  Voyage 
MMiiiMMllMe»  (MelhoiM,  IS44, 1  voL  in-t). 

né  à  Avignon  ,  mort  à  Paris 
«1826.  U  a  été  d'aliurd  employé  dans  unp  pré- 
"Etare.  et  CDMilte  à  la  ioh  coninierçaiit  el  liU«- 
nim  i  Paris. 

L'»rt4tgofn»r*a  tii,  ou  Encyr.lopi,lit  indutlrielle 
nuMit  tom*$  Ut  rtuource$,  indir/uant  tous  les 
woyfBf  pour  f  iirf,  con'^trver ou  augmenter  m  fortune, 
Jfl»»  (jvtl/jue  état  el  dans  quelque  $ilualion  qu'on  »< 
(roiirr.  Csris.chesféditearO'auteiir),  ias*-M,  I  v.  In^. 

^Ge  livre  a  eu  troie édltlent.  Il  ruafemie de«  p«r- 

hnariiM  d'un  grand  iittérèiaur  leadésavaDta^^es  des 
pnlMaiiMW.  ei  dea  iodicalions  utiles  aux 

Mumians  fortoueqoi  veulent  s'assurer  uu  ciat.  •> 

VMteor  a  encore  publié  une  brochure  intiiuiee: 
Kianun  dr  rEgpotitiim  du  fndmitt  ét  nndiMlrw. 

MOVRGVE  '}Kc\iVf^Xsio\\t),  employé  au  ml- 
uàUtb  des  alfatres  étrangères. 
£iMi  df  ««oiûf  <9«ie.  perfa.  If  aradaa,  INd.  ta-t. 
iBVhœe  également  dana  la  tua»  l*r  dn  Jteeaeit  d«t 

Stcanli  ttrangen, 

■OTIBS  D*ni9TBRCE.  m  Les  ni(»\ef!â  d'exis- 
tfni>'  d'un.-  iwjpulation,  dit  J.-B.  Say,  sont  toutes 
wctKttes,  gans  exception,  capal)lo>\lc  i-aiisfaire 
MbciolBs;  c^tte  proposition  se  prouve  d'elle- 
nitme.  Or.  les  bc&oins  de  l'homme  varient  sul- 
laut  tci  cLunaU  ta  suivant  l«i  ULUdCi  çoutrac- 

II.  •'-Ss  v  , 


I  tétfs  Mit  dans  la  nation  tout  entière ,  Mil  dane 

cerliiincs  rl.iï^s  en  particulier.  » 

On  :>'esi  eilurté,  en  économie  politique,  de  don- 
ner un  <cii5  précis  à  cette  expresâfon,  parce  qu'on 
voulait  lui  faire  ilébiurier  In  lim:t(;  m  deçà  ou  au 
delà  de  laqutiUo  la  population  ne  peut  rester.  Ou 
arait  d'abord  dit  :  La  population  tend  à  se  mettre 
au  niveau  des  moyens  de  subsistance,  désignant 
ainsi  seulement  les  produits  destinés  à  ralimento- 
lion,  à  la  nourriture  de  rhomme.  Cependant  il 
faut  aux  popaiatlons  elvilJsëes,  ponr  soutenir  leur 
existence,  d'autres  objpl*  q^f  ceux  de  la  nourri- 
ture. Quelle  que  fût  l'uliunUance  de  leurs  ali- 
ments, elles  ne  sauraient  vim  sans  asile,  sans 
vêtement,  >an-  rornlin^^tiMe.  En  outre  rhmnme, 
suivant  le  pa^s  qu'il  liabite,  le  rang  qu'il  occupe, 
tes  habitudes  i}u^l  a  eontraetëes  et  qnl  deviennent 
pour  lui  une  seconde  nature,  a  d'autres  besoins 
plus  ou  moins  nombreux  dont  la  satisfaction  lui 
parait  également  nécessaire  au  maintien  de  lu  vie, 
et  c'est  par  ces  considérations  que  J.-B.  Say  a  crn 
devoir  substituer  aux  mots  :  moyens  de  subsis- 
tance, les  mots  :  moyens  d'ejcistence,  compre- 
nant tous  les  objets  de  nos  besoins. 

II  esi  bien  vrai  qu'en  général  la  population  tend 
à  ae  proportionner  à  l'ensemble  des  moyensd'exts- 
tence  que  comportent  les  besoins  eontraetés  par 
lo6  diverses  classes  qui  la  composent  ;  it  est  égale- 
ment vrai  que  la  population  ne  saurait  dépasser  le 
nombre  d'individus  que  peuvent  ftilre  vivre  let 
moyens  de  si^istance  dont  elle  est  pourvue. 
Mais,  en  raison  de  l'extrême  élasticité  des  besoins, 
ces  formules  ne  peuvent  être  prises  dans  un  sens 
rigoureux  et  absolu,  et  elles  ne  sauraient  avoir 
qu'une  faible  valeur  srientiflque.  Car,  d*(  re  que 
les  besoins  sont  élastiques  et  constamment  varia- 
bles, il  résulte  que  les  moyens  d'y  pourvoir  peu- 
vent s'accroître  ou  diminuer  considérablement 
sans  qu'il  s'ensuive  nécessairement  des  m odiii ca- 
tions correspondantes  dans  le  dilUta  de  la  popo- 
I.'ition.  Il  u'('>l  f»,!"  fn  ^  rare  de  voir,  dans  l'inter- 
valle de  deux  ou  trois  générations,  une  mémo 
famille  tomber  d'une  situation  opiitente  dans  nne 
position  voisine  de  la  misère,  et,  pour  l'ordinaire, 
ce  n'est  pas  dons  celte  dernière  situation  qu'elle 
est  le  moins  nombreuse;  seulement,  dans  ce  der- 
nier état,  eliaeun  de  ses  membres  ne  peut  satis- 
faire  que  des  besoins  étroitement  restreints;  or, 
ce  qui  peut  s'observer  facilement  chez  de.^  familles 
isolées,  pourrait  produire  pour  toute  une  popu- 
lation ;  sous  l'influence  d'une  multitude  de  causes 
mulfuisaiitcs,  elle  pourrait  voir  réduire  successive- 
ment ses  moyens  d'existence  et  restreindre  pro- 
portionnelieinent  ses  besoins,  sans  que  le  nombre 
des  individus  qui  la  composent  fût  réduit,  à  moins 
que  la  dépression  des  moyens  d'existence  n'allât 
jusqu'à  abaisser  les  moyens  de  simple  suhsistnnce 
au-dessous  de  ce  qui  est  indispensable  au  main- 
tira  de  la  vie,  et  11  est  à  remarquer  que,  même 
en  ce  (jui  concerne  seulement  la  nourriture,  l'ha- 
bitude peut  modiiler  considérablement  l'étendue 
d^  besoins;  on  sait  qu'avec  les  aliments  qui  suill- 
scnt  à  un  Espagnol  ou  à  un  Arabe,  un  Anglais,  un 
Allemand  ou  un  Français  soullriraienlvivenient  de 
la  faim;  mais  avec  lu  temj»  et  après  une  longue 
suite  de  privations  graduelles  imposées  par  la  né- 
ccssltéj  ces  derniers  fluindMit  par  vivn  avec  en 


iroiRON. 


qui  .sufllt  aux  jiremlers.  Il  est  done  tadteptotible, 

en  admettant  que  la  population  se  proportionne, 
en  général,  à  l  olPTirtue  des  moyens  d  cxistence, 
de  tenir  compte  de  I  clasliclté  des  bcioms,  élasti- 
cité d'autant  plus  grande  que  les  populations  sont 
plus  industrieuses,  plus  civilisées,  que  leurs  be- 
soins sont  plus  nombreux  et  plus  développés. 
(Voyes  BcaoniB  ms  aonas,  Pqvolation.) 

A.  Clément. 

MUGUET  DE  CHAMPALIF.n  (  L*>  chevalier). 

Tait  personnelle  e(  unique,  et  iup]irmiijn  (jenéraU 
éa  tous  le*  irniiôli.  1780,  iii-8. 

Suppiimenl  à  la  brochurt  inlitulée:  Taie^er$nnnell4 
«mifw  «1  tupprmiim  gininiê  d*  font  imp&t.  «Ta», 


MVLLER  r  Aj>ah-H.  oc).  Né  t  Berlin  le  30  juin 
lit».  Il  étudia  d'abord  la  théologie  protestante; 

mais  son  amitié  pourGentz  (voyez  co  iifnn'  le  lit 
abandonner  cette  étude  pour  celle  de  la  littéra- 
ture, et  surtout  des  sciences  économico-politiques. 
Plus  tard  (180i),  allant  voir  son  ami  élal.li  h 
Vienne,  Il  passa  à  la  religion  catholique,  et,  en 
1811.  il  entra  dan&  le  service  de  rAutriche,  où 
Il  resta  Jusqu'ft  sa  mort  qui  eut  lieu  le  11  Jan* 
vicr  1820.  De  1807  fi  1S09,  il  avait  fait  nn  cours 
d'Économie  politique  à  Berlin,  cl  plus  tard  11  avait 
repris  ses  éttides  théolofdques  qui  agirent  forte- 
II  !i  sur  8(in  ef;  til  C*  s  circonstance»  ont  fait 
naître  les  deux  ouvrages  suivants  : 

EUmmf*  d»T  Sfffalkunil. — (Èiimtntt  *  poritf^w  et 
ifÉawotnieioîi'  i'ir.)  Itprlm,  )Jso9,  3  -1.  in-8 

J/aiiU'ur  C6l  au  iitivcrsaii  e  d'A'iBUi  .-îiiuLli.  Ou  s'ac- 

ei>rtle  iicanmoias  pour  lut  aliribucr  iJu  talent. 

Vcm  der  Notkwendigktit  «iner  thtQlogUchen  Grund- 
tage  Jer  gesammten  StaaUwU»ch»flen  unà  dfr  StaaU- 
t/ ,)  .'/n.  /i.i  f  1 1( «.',■■,..»,'/.•  r'.  —  :D.-  /.I  m'ressilë  t'nn  b-ue 
ihtitiwjiifuc  poiàr  la  aeutiCê  de  l'Ltat  et  de  t  i.uoi^uinie 
politiiue.)  Lc:|)zig,  1819,  in-S. 

Die  Forltchriite  der  Nalinnalœconomie  in  England. 
^(Lesjirogri*  de  l'Economie  politi'iue  en  Angltlerrê,} 
Lfi|jiig.  4807,  iri->', 

thtori*  dtr  Staatshauthallungskunst  und  ihre  tort' 
iehrittê  in  Devltchtand  und  England  ieit  Ad-  Smith. 
—  {Tht'irte  de  l'admînislraiion  île»  (inanet*  et  hiHO' 
ri'jue  de  se*  progrè*  en  Allemagne  et  en  AngMtm 
depuis  Ad.  Smith.)  Vienne,  «8ia,  in-s 

i)a  0»u>$rbepoliM9i  in  iktitkung  auf  den  Landbau. 
mm(la  pMet  MMêtriéU»  dan»  Mt  rapfMrto  oMe  fngri- 
eulturt.)  Lclpiii;,  «82-1,  br.  in-S. 

Ver^uih   cmtT  «tuf»  Théorie  dee  Gtldet,  elc  — 

(ËMai  d'une  nouteliê  théoriê  dê  la  monnatit  aie} 

Leipiig.  181(1, 

MULLE&  iJEAK-AifT.]'  Auteur  de  ploaleurs  ou- 
^ges  d'histoire  et  de  géographie. 

Chrijhnlogisrhe  Danlellung  der  italienisrhtn  Cla$- 
êiktr  Uber  Mational-UEionomH.  —  {Etposé  chronoto- 
git/m  dw  ÈatmmittM  doMifUM  ttalïMit.)  Pesth* 
4820,  iu-8. 

MUIROI^ih  ^'f),  chef  de  division  à  la  préfecture 
de  Besançon.  M.  Luuià  Ik)baud  dit  de  lui: 
•  H.  Just  Muiron  est  le  premier  disciple  de  Fou- 
rit  r.  11  petit  revendiquer  l'honneur  d'aviiir  déve- 
loppe la  métaphysique  de  la  doctrine.  C'est  un 
esprit  élevé  et  «onseleBeleiis»  dont  le  dévottement 
ne  i'eat  Jamais  démenti.  » 

ATeuMliM  aramaelion»  toeiaUit  ril*§intm  poU- 
liçnif  dt  Virtmnmuê.  BeMBÇMi,  lUa.  t  ?ol.  In-I. 

Cet  ouvrage  conlirni  la  in>  laplijsique  de  l'écolo 

pbklwiilenenae;  il  traite  les  quMUuDa  qui  concrr- 

aent  taa  lappwu  eatre  Dieu,  llionine  ei  fbilwn. 


MURiURD. 

Apêrcu  titr  lu  procédés  induitrUb.  Vrgtn.-i  it 
l  org^nitatian  «odtfiai'rf.  conltnant  U  plan  et  U  projH 
de  itmtut$d:uneompHrircammmnal.  Pwt»,  libram*  w- 
ctétaireou  pliaUnsierienoe.  2»é<lit  .  18.*".  •  ifol.u>-lj 
•  Critiaue  W»èro,  mai»  juste,  de  l  or  gAnifatio»  »* 
dgMridle.»  HH.ACI).) 

l/t'A'{TnoMAs).  Néirocianl  de  Londres,  qui  écri^ 
vait  au  commencement  du  dix- septième  riède. 
Son  fils,  qui  a  publié  son  TréMor  de  l'Angleterrr 
seulfnuMit  en  iGfîl,  dit,  dan*  nne  dédicace  a  lonl 
Soutïiainpton,  que  sou  père  était  dans  son  temps 
un  négociant  célèbre  [a  /ammu  mereknt]» 
M.  Mac  CuUoch  pense  que  ce  traité  a  été  écrit 
vers  1C35  ou  l«40.  U  assure  qu'on  reirouw 
d'ailleurs  dans  cet  ouvrage  des  cxprcaelooaM»- 
tiquea  avec  celles  d'une  pétition  jréaenlée  |» 
Miin  ati  pnrlc-inent  en  1628. 

A  âucourse  ol  trade  /rom  Enghndunt»  tktmtth- 
Ji- j  MMICMWg  todiKerse  objei  lions  trhich  are  «ntotï 
madt  againH  itu  $amt,  tof  T.  Jf.-  ^DMamn  w  tt 
eomiMrc*  d*  fàngtetetre  mte  lu  Indtt  «rumtaleu  r»- 
;.ùfé  j'r.nf  à  iliterf-i  oh^ectioni  qui  sont  tOWÊtni  faUte 
a  ctttgard.ii*  edii.,  Loiidiesi.  Uil,  io-4. 

là.  Mac  Culloch  a  de»  ims<>i,>  de  i  tuiie  nue  U  pr*- 

nièra  édiiioa,  qoll  n'a  pu  trouver,  a  eie  j»uUj«e  eo 

l«o«. 

Diiis  celle  higOnicusc  îirochnr»?,  Mun  éuWlt  w 
uhi.cip«a  rulalif*   u  balance  du  i  ou*roerce. qu'il  artil 
aipitéepla*  M  long d«Q«récrii suivant.  T  ui  co  au 
lina  11,  conform^niant  au  pw^Bp» 
Iffitortance  exaReré»  Ml  mium  ftdtitm,  il 
mai.de  qu'on  pcrnu  Uf  l'exi  .  i  la'.ion  rfe  l'or  «  de 
l'argent  pour  l'Orient.  —  Ctimme  tii  nii»!*  de»  arao- 
de  la  décoovertt  de  la  ruuu-  du  .  u,>  de  Boom- 
Ë»^^;r»nce  prnr  aïlcr  aux  lndfts,Mua  duoac dci  qaa- 
liiM  et  de.,  piu  de  dtlTéreau  prodoîlf  ori««tt« 
ven*nt  par  >a  voie  d'Alep  et  par  la  vc.;.  -In  Ta^.  t: 
étalUlit  qu'il  réfcBlle  de  l'emplui  de  cette  étrvitn 
on*  économie  poor  l'Aiiglewrrs  de  iMad'tanlliM 

Hctlirtg. 

En^land's  Irtoiurê  Ijy  foret gn  trade,  or  tkt 
laisc«  of  our  foreign  trade  U  the  ruU  of  omr  trta- 
iwrt,  Ufritten      Thomtu  Jfim  of  London,  mercka^, 
and  mt»  pnbli$hâd  pir  ihê  commom  good  t>y  «w, 
I  John  ilun  of  Beamtedl.  in  the  county  of  Kent,  ttqwén. 
i  ^  (Ittchex-if  de  l'Aniflelerre  par  tt  commerce  ttram' 
I  ger.Mi  Im  balance  du  commen  t  étranger  est  la  rigk 
de  notre  richesse,  écrit  par  Th.  iTun,  dê  Lamirw*,  ti 
maintenant  publié  parJnhn  M*n,  ton        dt  tnn 
tadi,  dans  le  eomlr  f#  Kent,  fVtiyer.)  l-or,dr.'«, 
édition,  I  «ul-  in-8.  A  eu»  80U«eatr«)mpnaie.  i.G- 

HUNiciPAUTÉ.  Voyes  Counnon. 

MVNOS  (Don  AirrOMto).  ProbaMeaientuivM- 

don)-me.  M.  Runion  de  La  Sa?ra  suppose  «pil 
représente  Campomanes.  (Voyez  ce  nom.) 

Di-wurso  »obT$  Eeonomia  poUiie».  —  (Oîieiori  «r 
r&oiiomM  poJUifM.} Madrid,  («9»)  lT<a,  Oa-lDia4 

„ 

•  Les  erlUqoM  aspagRoto  sapposent  u>qs  que  «>- 
is  n'est  pas  le  nom  véritable  île  l'aataar;  oia»itf 
jvragen'en  renferme  pas  noiaa  d*eMeU«aU  PJ"^ 
p«t  ei  de»  vue»  trè»  iogenieu^es.  •  ■ 

MURUAMD  (Quaixa).  Né  àCassel,  le  sa  lé- 
vrier n«i.  Doeteur  en  droit  en  1*00,  arcMt** 

à  Cartel  en  1 80i .  il  occupa  diverse-  fonction?  jc*- 
quVn  181  G;  à  partir  de  cette  époque,  il  est  ren- 
tré dans  la  vie  privée,  ne  s'occupaiit  quedtl» 
publications  scientillques. 
Ideen  tdm  wiektig»  Gegensl»nde  dtr  AM-w  - 

<  Nous  avons  cm  davoir  mettre  e^tre  pareotii^ 
lea  chiffines  sar  lesquels  Isa  HbliuguphesaassMp 
d'aoceid* 
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'Tt>nùmi>.      (îdfti  ftir  tUs  sujelt  tmjyortantt  du 

resryrt  d§  tÉconomt»  polUtque.)  ùofiiinfiuef  1901. 
CMrr  Gttd  «nd  MUns».  —  (Du  numérairê  êfét  la 

•MMMit.;  Cmufl  ei  llitrboarg,  IM9. 
fhMrf»  d*ê  G«lde$  vnd  der  MHnxe  —  (ThioHê  du 

tmfniriiirf  et  de  la  monnaie.)  Leiptig,  1817,  in-*. 
Thtortt  und  Poliltk  dtâ  UandtU.— {Théorit  et  poix- 

l«r««  du  cotnfi»m».)<kHâiiguc  IISI.  S  «ol.  in-t. 
-M.  Mot^anl^  poMtcisM  lit<iMuie»wfluifBbh>,  mr- 
€^  fo»  wf  UrfuriM  ëeoiH>iitiqo«*  rar  \w  iriMt  de 
J.-B.  Say.  Se»  princîpM  Mnt  cmpretnW  de  la  plut 
pvnde  titMniiu  i  ei  dttus  i'oavrage  iiidiqoé  il  IMid  à 
tvtiAir  ie  cMDiDtm  tar  dut  taM*  lugMtl  ratisu- 
Belies. 

«  M.  Marbard  examine  le  commerce  dans  se»  r«p- 
It.n»  a\'V  le  fr<>>i\t-r[i<'iiit'ni,  les  itiiptUs,  ei  put*  liaiis 
f-L.o  iiifiiiu.  III  (  ia^sjiu  iijus  le»  elcinenu  «ur' 

k-ss^  ji  is  il  rejK»»*.  tl  dtlend  la  liberié  conunemële 
Moveia  iivee  atoqOMItl^  tO^JimS  CWCO  une  uruude 

ngaeur.  •  (fu.  ru.) 

flMTte  <hhI  PoUa'ilr  <i<r  ifetiMwnmf . — (r/Mon*  ei 

foUti'^^tr  des  imfdu.,  GœlUngua»  lUI. 
MV&RAY  (Robirt). 

J  propotal  for  a  national  tenk.  eofuiifls^  oflmiêd$, 

or  any  oHxt  fjlunlle  i-cufiH-'i  cr  J(]i  isiltirin — (Pro- 
jKHÙion  r«la(ire  d  une  banque  nationale^  et  consietaul 
m  Utrtê  *f  amtm  téeuriUê.)  Londm,  l«fS,  In-I. 

M  US  H  ET  (BoBEnT),  né  T«n  1180,  emploTé  à 

moouaîe  de  Londres. 

Ja  enquiry  inio  tht  effteU  produced  on  tht  national 


/lon  bi7r  fTpfnînfRflr  the  cause  of  tht  high  pricé  of 
bvllion.^  {Hechtrchés  «ur  le»  effea  produite  sur  la 
eirrulation  et  h  taur  du  change  par  U  bill  sur  la  sus- 
pfTtsion  dtt  paymtnit,  txpliqwunt  k  hami  ffim  àt$ 
hn:jn;<<.)  LoDdfM,  ItIO,  1d4. 

Bien  que  postérieur  aux  Ii'iirc5  de  RicarJo,  cet 


écrit  précéda  la  pnlilic.iiiun  Uu  H  ipiiorl  sur  If.i  lin- 

fols.  l\  e«t  lu.  ri  t'jii  t  l  tfi  ferme  des  piin-  k»  >  «  lu  s. 
,'BUieur  (lemoitii  ts  (i<ie  les  bilUas  i>oii(  depreoe!»  par 


l'cfffl  de  ^exo^8  de  renjis»ion,  cl  que  celle  dcpros- 
•iun  es(  la  c»u»«  du  baut  prix  des  linguis  ei  de  la 
b^aae  du  ch«n{(«.  »  (M.  C.) 

A  strifr  (nliles  eihibiting  the  gain  and  loss  lo  the 
fundholiifr  finsing  front  the  fluctuation  in  the  valut 
of  the  rurrenrif  from  ISOO  lo  4t3l.  —  ■  Séries  rie  labiés 
montrant  U  gain  tt  la  petit  dtt  nntiert  proeenaat 
dft  fluctvaHom  4mM  la  wlwr  dto  WUilt.)  Londiw, 

tn--. 

A  atlempt  ta  explain  from  facti  the  tffect  of  the  it- 
tuts  of  the  hank  of  En§laiid  uf>on  ils  mcn  interestSt 
public  crédit,  and  country  baukt.  —  {Etmi  d'ttpli' 
quer,  d'après  les  faits,  l'influence  dft  êmlsiiont  dt  la 
banque  sur  ses  propres  intérêts,  sur  le  n.iii  publUtÊt 
les  banquet  provincialei.)  Londres,  in-8. 

MYLIVS  (A.  pf\ 

Der  Handel  belrachttl  in  seinem  Ëinflusi  auf  dit 
Enttcicklung  der  burgtrUekHU  Ç**  tigtn  mnà  i^fftt- 
chen  Cullur.—'  {Le  commerce  considéré  dans  son  in- 
flutnce  sur  la  culture  cictle,  intetUcluellt  tt  moraU.) 
Cologne,  m»,  I  Tiri. 


N 


^ATHANSOIi  (UsaoEL-UviN).  M  à  Altona  en 
fî80;  négociant  et  nrodé  de  la  maison  Meyer 
et  Trier  à  Copi; nhacuc,  à  partir  do  IKfld;  dt-jinls 
18^8,  rédacteur  en  chef  du  jouroul  saui-uOlcitl 
BerUagsie  Tidatde, 

Oêtsmarla  Hanétl,  SftjbtforI,  «Ce. — (  !•  ûommtree, 

la  n/irtyTf fon.  les  fin  incet.  cic,  du  DantUUUfà,  dt 
Cijo  a  <^.}  Cupeniiuguc,  i»3i-34,  a  vol. 

Ut  premier  volme  a  été  tradaH«n  allaiiiaiid.  Go- 
peaimpsa,  lUS. 

Véfmrt*§*f*  Opti/tmingêT  om  UaadêU  og  Fmanlntt- 
itm.  {Htnttsgntmtntt  éétailUtmÊr  li  cohumtm 

tl  les  finances  tous  les  règnes  âê  Chrétim  VU  f(  Fré- 
4âric  VI.j  Cup<  itliAgue,  18^2. 

Bittoritk  tiatittitk  Frtwulillhig  of  Danemark'»,  «le. 
—  ^Eji'Oaé  hisl  ri  jîie  et  statistique  de  l'Éconmn^r  natio- 
nalt  tt  financtere  du  Datumark  depuu  FrtUenc  /  V.) 
€0pODfeifM,  4til-<f,  IfTT.  I  àX. 

KATIOXS.  Dès  les  premiers  âges  hbtoriqncs, 
humanité  apparaît  fraclionnér  en  iinp  miilliJiîde 
de  aatiuoâ  duLtembiablcâ  par  les  iiiu:ur:<,  pur  les 
aptlludea,  par  le  laogage,  et  «oumlseï  &  des  iiuti<- 
lution^  dilTén-nlos.  Chacune  de  ce*  naliuns  a  sa 
phjsioDuinie  parUculièiu  et  £oa  existoucu  prupre, 
MO  aulomomiê. 

(jt  phénomène,  qni  Intéresse  i  un  haut  dcprc 
toutes  les  branches  des  ^cieuces  morales  et  puU- 
tiqacs,  doit  être  envisagé  ici  seulement  au  point 
de  rue  économique. 

L  éconoiïiicîe  doit  se  demander  d'abord  si  le 
fraclioaueutcul  de  l'humanilé  en  une  multitude 
de  naiklIM  est  Utile,  ou  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux, 
iquelquet-nns  rafllnuent,  que  l'espèce  hu- 


maine ne  formât  qu'une  seule  communiaté, 
monarchie  ou  une  république  universelle.  A  cette 

question,  la  réponse  ne  saurait  élrc  douteuse.  Le 
morcclieiiK'Ht  de  rhuuianite  en  naiiouB  a'son  uti- 
lité, en  ce  qu'il  développe  un  principe  d'cniolutioa 
d'une  puissance  considérable,  li  y  a,  dans-chaque 
naiion,  un  pniiit  ti'hoiiiieur  ou,  si  l'on  vt-nt,  une 
sorte  U  amour-propre  collccltf  qui,  dirigé \i:té  des 
objets  utiles,  peut  enfanter  des  merveilles.  On  en 
a  eu  un  rxptui/lc  .à  l'Exposition  iiri  \ fTsclle  de' 
Londres,  ou  lu  plupart  de»  nations  civilisées  ont 
apporté  le  tribut  de  leur  Indu&trie  et  oft  chacune 
n  tenu  à  hniiiifiii  de  ne  point  <lcnii  iircr  trop  au- 
dessous  du  ses  rivales.  Si  1'huni.inite  ne  consti- 
tuait qtt*one  seule  agrégation  {Hilitique,  l'esprit 
d'énmiation.  dépourvu  du  sliuiulant  du  point 
d'honneur  nationul,  ne  se  manifc-ii  rait-il  pn«!  A 
un  degré  mouidre?  Un  autic  lacuiiuuittit  plus 
sérieux  eni  urc  résulterait  de  l'uniflcalion  de  l'hu^ 
manilé;  (•'est  que  Ic^  faiitr?  comn,i«rs  dans  la 
gouxernemeui  do  la  société  auraient  hien  plus  de 
portée  qu'elles  n'en  ont  dan»  l'élat  actuel  des  cho« 
ses.  Oii'tjue  mauvaise  mesure  soit  prisse  anjour- 
d'Lui  par  uu  gouvernement,  qu'une  fausse  théorie 
seit  appliquée  à  la  KMtion  des  affaires  é*une  na- 
tion, cl  li;  nia!  <|ui  en  résulte  demeure  jusqu'à 
un  certain  point  local.  Les  autres  nations  peu- 
vent s'abstenir  de  renouveler  une  expérience  dont 
les  résultats  ont  été  désastreux.  Que  riiumanité 
tout  entière  vienne,  au  ont  mire,  à  «'tre  soumise 
à  une  loi  uniforme,  et  le  itial  résultant  de  l'ap- 
plication d'une  faune  mesure  ne  serait-il  pas 
uoiverselP  Quant  aux  progrés  qui  améliorent  bi 
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tonditiou  de  riiommc ,  chacun  sait  que  le  frac- 
tionnement des  eociélëii  n'esl  aiicnnement  un 
obstacle  à  leur  ditVii>ion.  Lnr>fiu'une  expérience 
a  réussi  chez  un  peuple ,  tous  les  autres  peuples 
ne  sonHl»  pas  Intéressés  à  se  rappn>prker  ?  I.e 
plus  souvent  mvnw  n'y  sont-Ils  pas  obligés  pat  la 
pression  de  la  concurrence? 

Le  fradlonnement  de  l'humanité  en  nations 
autonomes  peut  donc  être  considéré  rnmme  essen- 
tiellement économique.  D'ailleurs  ce  fractionne- 
ment résultederarraogemont  primitif  des  chose»; 
c'est  un  phénomène  naturel  qu'auniiie  mnibi- 
nalson  artiflclclle  ne  saurait  détruire  ni  même  i 
sensiblemeul  modider.  Des  conquérants ,  par 
exemple,  ont  révé  l'utopie  do  la  monarchie  uni- 
versctlf.  Ont  il?  réussi  à  la  réaliser?  Oux  qui  en 
ont  le  plus  approclié  n  ont-ils  pas  vu  leurs  gigan- 
tesques établissements  politiqueâ  se  dissoudre  par 
la  force  même  doa  cl)o.-t'>?  L'cxpérirnrp  ne  leur 
a-t-elle  pas  sippris  qu'il  y  a  des  limites  qu'au- 
cune domination  ne  peut  dépasser  d'une  manière 
durai. Ir?  D'auircs  utopistes  ont  révé  l'unité  de 
reli^ùtin»  et  quclqucâ-un»  ont  voulu  l'impoi^cr  par 
la  Violence;  mab  Us  ont  eu  bean  emplo>cr  le  fer 
et  le  feu  pour  venir  à  Ix  ut  do  leur  dessein ,  ils 
unt  échoué.  Les  religions  ont  continué  de  rdlé- 
ter  la  diversité  des  tempéraments,  des  mœors  et 
des  lumiërc>  des  peuplciî.  D'autres  enfin  ont  révé 
l'unité  de  langage,  »  t  l'on  a  vu  des  couveriic- 
roents  s'efforcer  d  imposer  h  des  peuples  d'origine 
dilTércnte ,  qu'Us  avaient  réunis  sous  leur  domi* 
nation,  une  langue  uniforme.  A  une  époque  en- 
core récente,  le  gouvernement  holiunduis,  par 
exemple»  a  entrepris  de  snhstituer  la  langue  hol- 
landaise .'v  la  langue  française  dans  qnrlqurs-iinrs 
des  provinces  méridionales  de  l'ancien  royaume 
des  Pays-llas.  Qu'en  est-tl  résulté?  Tont  simple- 
nu'iit  ijiie  la  lanauc  légale  a  été  prise  rn  aver- 
sion par  les  populations  auxquelles  on  voulait 
l'Imposer,  et  que  cette  expérience,  contraire  à  la 
nature  des  choses ,  a  contribué  pour  beaucoup  à 
la  chute  du  gouvernement  qui  l'avait  tentée. 
C'est  que  les  langues,  comme  les  religions,  comme 
les  institutions  politiques,  sont  l'expression  du 
'  génie  particulier  des  ditVércntf  pruplcs,  et  qu'elles 
répondent  à  des  besoins  ou  a  des  convenances 
qn*on  essaierait  en  vain  de  sutisfaire  autrement. 
On  peut,  sans  aucun  doute,  modifier  d'une  ma- 
nière arttûcielle  la  forme  des  institutions  et  du 
labgtge,  mais  le  fond  subsiste  quand  même  :  si 
Jil  IDOla  chanprent,  l'act  cut  reste. 

Cependant»  de  ce  qu'il  serait  absurde  de  vou- 
loir efflicer,  en  vue  d'une  unité  chimérique,  les 
signes  caractériques  des  naliunalites,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'il  faille  isoler  les  nattons  et  les  main- 
tenir les  unes  vis-à-vis  des  autres  dans  un  état 
permanent  d'hostdité.  Non!  l'autonomie  des  na- 
tions n'implique  ni  l'isolement  ni  l'hostilité.  Les 
nations  sont  inléic&&éos  a  communiquer  libre- 
ment entre  elles  pour  croître  en  richesse  et  en 
puiï^snui'e  ;  elles  le  ^oni  plus  encore  à  vivre  en 
paix  les  unes  avec  les  autres. 

Ces  vérités ,  trop  longlempe  méeonnoes ,  ont 
été  admirablrmf  nt  mi  es  en  lumière  par  les  éco- 
nomistes, notamment  par  J.-B.  Say.  A  ceux  qui 
pnlOHtot,  par  exemple,  qu'une  oalion  ne  peut 
i*airlchir  que  per  l'appauvrlMeoient  de  «es  rl* 


I  vales,  rilh»tf«  auteur  de  la  théorie  dcsrfétondWi 

répond  avec  raison  : 
I  •  l'ne  nation,  par  rapport  à  la  nation  voisine, 
!  est  dans  le  même  cas  qu'uuc  province  par  ra;^ 
I  porté  une  autre  province,  qu'une  ville  par  rapport 
uu\  rrmipasnrs  :  elle  e?t  intèrps>r(î  à  les  \oir 
prospérer,  et  assurée  de  profiter  de  leur  opuleoce. 
C'est  donc  avec  raison  que  lea  États-Unis,  pir 
exemple,  ont  toujours  cherché  à  donner  de  Vn- 
dustrle  aui  tribus  sauvages  dont  ils  sont  entou- 
rés ;  Ils  ont  voulu  quelles  ensscnt  quelque  dMs 
à  donurr  en  échauue,  car  on  ne  i,MÇne  rien  avec 
des  peuples  qui  n'ont  rien  à  vous  donner.  Il  est 
précieux  pour  Phumanlté  qu'une  nation  «  «otte 
les  autres,  se  conduise,  en  chaque  ci^coni^tanQe, 
d'après  des  principes  libéraux,  il  sera  démontnr, 
par  les  brillants  résultats  qu'elle  en  obtiendra, 
que  les  tfoiut  tyslcmes,  \cs Janeslfs  ihforia,  MOt 
les  maximes  exclu-ives  et  jal'^"-;"-  drs  rim 
Etats  de  l'Europe,  qu'ils  décorent  cirrontejueot 
du  nom  de  vérité»  pmtiqwÊ,  parce  qn*Hs  les 
mettent  malheureusement  m  iirntiijT»? 

Rien  de  plus  trompeur,  ajoute  ce  judideui  éco- 
nomiste, que  l'avantage  qu'une  nation  ersit  reti- 
rer d'un  en)]iif't('iii'  lU  >rur  le  dr)aiain«'  <raulri.l,d« 
la  conquête  d  une  province  ou  d'une  colonie  ta 
une  puissance  rivale. 

«  Si  la  France  avait  joui,  dit-il,  à  quelque  éf- 
que  que  ce  fut,  d'un  gouvernement  economiqt-v. 
et  qu'elle  eût  employé  a  fertiliser  des  pru\uictj,iu 
centre  du  royaume  l'argent  qu'elle  a  dépensé  â 
conquérir  de»  prminrfs  éloignées  et  des  colonies 
qu'où  ue  pouvait  cousener,  elle  serait  biea  fim 
heureuse  et  plus  puissante.  Les  roules,  les  di^ 
mins  viriiinux,  les  canaux  d'irrisalion  et  de  n«»i- 
galion,  sont  des  moyens  qu'un  gouvernemeat  i 
toujours  à  sa  disposition  pour  fertiliser  des 
vinccâ  qui  ne  produisent  pas.  La  production  *  t 
toujours  chère  dans  ime  province  lorsque  beaucoup 
de  frais  sont  nécessaires  pour  en  transporter  ha 
produits.  Une  conquête  intérieure  augmente  indu* 
bitablement  la  fon  e  d'un  £tat,  landii^  qu'une  coo- 
quctc  éloignée  1  udaiblit  presque  toujours.  Tout  et 
qui  fait  la  force  de  la  Grande-Bretagne  est  dans  U 
(irar  M  I  retagne;  elle  a  dé  [  liis  forte  en  peniast 
i  'Aiiiei  ique;  elle  le  sera  davantage  quand  elle  Sun 
perdu  leaGrandea-indeii.  » 

Aussi  J.-B.  S.iy  est-U  bien  convaincu  que,  lorî^^ue 
les  lumières  économiques  seront  plus  répandues,  . 
lorsque  les  véritables  sources  de  la  prospérité  cl 
de  la  grandeur  des  nations  seront  mieux  coiine», 
la  vieille  politique  qui  consiste  à  conquérir  de  nou- 
veaux territoires  pour  en  taxer  à  outrance  les  p(t> 
pulalion»,  a  «'emparer  de  nouveaux  marche»  pottf 
les  sounu'ltrc  à  une  exploitation  égu!>to  et  inipt- 
tuyuLlc,  ciitlc  mauvaise  politique  d'aiilaguuiiiueft 
de  haine  finira  par  perdre  tout  crédit  : 

"  Toute  cette  vieille  politique  tonibpra ,  dit-il. 
L'habileté  sera  de  mériter  la  préférence  et  non  de 
la  réelamer  de  force.  Les  efforts  qn^on  fait  foir 
s'assurer  la  domination  ne  procurent]  irnai?  qu'une 
grandeur  factice ,  qui  fait  nécessairement  de  Isut 
étranger  un  ennemi.  Ce  système  produit  des 
tes,  desabu.s,df^  tjran.s  <'t  des  ré\oIutic'ii>-;  taoiti 
que  l'attrait  d'une  convenance  récipr<^K]ue  procon 

*  Traité  d'Économit  politique,  Ht.  I,  chtp.  XT. 

*  létm»  ltv.ll,cbap.iiu 


Digitizeci  by  Google 


NATIONS. 


NATIOiNS. 


m 


its  amis,  étend  le  cmîc  dtâ  relations  utiles;  et 
la  prospéntë  qui  en  résuile  est  durable  parce  qu'elle 
êst  naturelle  I.  • 

Si  donc  les  économistes  ne  partascnt  point  les 
iltosionBdessociaUsttt  buoiaDiUiresquivoudraient 
léonlr  toutes  les  mtiom  en  an  seul  tronpetn  gou- 
TOTé  par  nn  berger  nniniarcal  ;  s'ils  ne  pensent 
point  qu'il  y  ait  utilité  effacer ,  d'une  manière 
aiUfidelle,  tes  ^éranees  eanctériithiiiei  des  na- 
tionalités ;  s'ils  n'acceptent  qu'en  faisant  leurs  ré- 
ienes  ces  beaux  ven  de  l'taleor  de  la  Marseil' 
iaue  de  la  paix  : 

Ktlioas!  amt  pompeai  pour  dira  bariwito  I 

Drrltiresces  drapeaux  !  une  autre  voix  tous  crie: 
L'é^  i^mc  ei  U  haine  ont  «eulsoDS  patrie { 
La  fraierniiè  ii'en  a  pas; 

Tili  pensent  que  lea  nations  ont  leur  raison  d'c- 
tn  méoe  an  sein  de  It  civilisation,  ils  ne  tra- 

nillert  pas  moins  activement  à  démolir  les  murs 
ét  séparation  que  de  vieilles  erreurs,  des  préjugés 
•fcolaim,  des  haines  barbares  ont  élevés  entre  les 

p^^uplt-s;  ils  démontrent  nm  nations  qu'clICsS  ont 
interct  à  échanger  leurs  idées  et  leurs  produits  afin 
d'Mnnenter  leur  richesse,  leur  puissance ,  leur 

luiifation;  ils  condamnent  la  guerre  comme  une 
mauTai>/'  «^^écnlntion,  comme  une  opération  dans 
laqtieile  les  rieques  de  perle  dépassent  toujours  les 
cbâocfs  de  pUn,  et  euns  ctre  humanitaires  ou 
unitéi-tc?,  enseignent  aux  peuples  ks  vrais 
nmens  de  réaliser  la  fraternité  pratique.  (  Voyez 

Iki  "rr''nr>  rnn  m^ins  falMSles ,  au  sujet  du 
fiDuteruenieui  iulérteur  des  iiAtiona,  ont  encore 
appelé  ^attention  des  éeonondsles.  ]>e  même 
T'on  était  ronvainru  niitrtfois  qu'une  nation  ne 
poavait  se  fortifier  et  s'enrichir  que  jpar  l'aiTai- 
MbacQMDt  et  l'appauvrissement  de  ses  rivales,  on 
tftiflNtsU  au  gouvernement  une  part  d'influence 
«t  (faction  snsulitTonient  exagérée  dans  la  vie 
peuplée.  Farce  que  le  gouvernement  et  lu  so- 
Qcté  demeoraient  confondus  au  ^ein  des  commu- 
nautés primitives ,  lorsque  la  division  du  travail 
a  irait  pas  encore  séparé  les  fonctions  sociales, 
m  cnijfall  qu'il  en  devtit  touioais  éin  ftlns)  ;  on 
crevait  qn'il  appartenait  au  gouvernement  d'im- 
pnmer  le  mouvement,  1  activité  à  l'organisme 
sadal  et  d>  faire  drcoler  la  vie;  on  cfoyait  que 
ri-  n  ne  pouvait  se  fiiire  si  ce  n'est  par  l'impulsiun 
tie  ce  moteur  souverain.  L'économie  politique  a 
irit  bonne  justice  d'une  erreur  si  désastreuse.  Les 
ràmomiMes  ont  démontré  que  les  fonctions  du 
fPBvemement  devaient  se  simpliOer  et  se  spéria- 
liMr  de  plus  en  plus,  m  vertu  du  principe  de  la 
éitiuvn  du  travail,  bien  loin  de  s'étendre  et  de 
»  multiplier;  ils  ont  démontré  que  le  c^mmu- 
niraie  appartenait  a  l'enfauce  des  sociétés  et  qu'il 
ceuait  de  convenir  à  leur  maturité.  Avec  le  sang- 
ffoKÎ  d'un  chirurgien  expert  qui  extirpe  des  chairs 
unccreuecs,  J.-B.  bay  a  fait  voir  à  quel  point  un 
loevcnaient,  qnl  ne  se  borne  pos  strictement 
i  remplir  SCS  fonctions  naturelles,  peut  Jeter  le 
trouble,  la  corruption  et  le  malaiae  dans  toute 
l'écomnie  du  corps  social,  et  U  a  déclaré  qu'A  ses 
;>u\  un  gouvernement  de  cette  espèce  était  \m 
i«italilt;  utcère. 

*  Jmii  d'^Qnonùt  itoUti^,  liv.  1,  cbap.  u. 


Cette  expression  pittoresque  de  gouvernement- 
ulcère,  employée  par  Tillustre  économiste  pour 
désigner  tout  gouvernement  qui  Intervient  mal  à 
propos  dans  le  domaine  de  l'activité  privée ,  les 
écrivains  réglementaires  et  socialistes  l'ont  fré^ 
qnemment  reprochée  A  réconomie  politique* 
Quelques-uns  métnr  rn  ont  pris  texte  pour  pré- 
tendre que  l'économie  politique  méconnaissait 
l'importanee  de  la  mls^n  dont  les  gouverne- 
ments sont  chargés  dans  la  société  ,  et  ils  l'ont 
accusée  d'avoir  enfanté  la  trop  célèbre  doctrine 
de  Van-archie,  Rien  de  moins  mérité  cependant 
qu'un  tel  reproetw.  L'économie  politique  saine- 
ment entendue  ne  confluU  pas  plus  à  la  «oppres- 
sion des  gouvernements  i^u  elle  n'aboutit  a  iu  des-  • 
truc'tion  des  nationalités ,  et  J.-B.  Say  InKméOM 
a  éip  nti  devant  de  ce  grief  en  donnant  un  aperçu 
des  services  qu'un  gouvernement  sage  peut  ren- 
dre à  une  nallon  : 

•  Lorsque  l'autorité  n'rst  pis  spoliatrice  elle- 
même,  elle  procure  aux  nations  le  plus  grand  des 
bienfaits,  celai  de  les  garantir  des  spoliateurs. 
Sans  cette  protection  qui  prèle  le  secours  de  tous 
aux  l>esoins  d'un  seul,  il  est  impossible  de  ujnce- 
voir  aucun  développement  Important  des  facultés 
productrices  de  l'homme ,  des  telles  et  des  capi* 
taux;  il  est  impossible  de  concevoir  l'existence 
des  capitaux  eux-niéines,  puisqu  ils  ne  sont  que 
des  valeurs  accumulées  et  travaillant  sous  la 
sauvegarde  de  I":iitt'iri!é  pu^dique.  C'est  pour 
cette  raison  que  jamais  aucune  nation  n'est  par- 
venue i  quelque  degré  d'opnleDce  sans  av(rir  été 
soumise  à  un  gouvernement  régulier;  c'est  h  la 
sûreté  que  procure  l'organisation  politique  que  les 
peuples  policés  doivent  non-seulement  la  pro- 
ducltons  innombrables  et  variées  (|ui  tiati^font  à 
leurs  besoins,  niais  encore  les  beaux-arts,  les 
loisirs,  fruits  de  quelques  accumulations,  et  sans 
lesquels  ils  ne  pourraient  pas  cultiver  les  dons 
(]<'  l  e>prlt,  ni  jiar  conséipH'nt  >>'élevcr  à  toute  la 
dii^iiite  que  comportu  ia  naïuit-  de  i'tiomuiu  *.  a 

L'économie  politique  n'est  donc  pas  (m-ar- 
chlsfe.  Les  économistes  sont  parfaitement  con- 
vaincus que  les  gouvernements  remplissent  au 
sein  de  ta  société  tin  rôle  nécessaire ,  et  e*est 
mcmc  parce  qu'ils  apprécient  tonte  l'importance 
de  ce  rôle  qu'ils  sont  d'avis  que  les  gouverne* 
ments  ne  d(rivent  pas  s'occuper  d'autre  cbose. 
Entln  ,  les  économistes  pensent  que  les  mêmes 
pratiques  de  scrupuleuse  économie  dont  l'appU- 
eation  est  de  règle  dans  rindustrle  privée  doivent 
être  appliquées  aussi  au  gonvemement  des  no- 
tions. 

licou  tons  encore  à  ce  sujet  J.-B.  Say  : 

•  Un  peuple  qui  ne  sait  respecter  soo  ptinca 
qiir  Irir^ijti'il  est  entouré  ri-  rt<t>\  de  dorures,  de 
gardcii,  de  chevaux^  de  tout  ce  qu  il  y  a  de  plus 
dispendieux,  paye  en  conséquence.  Il  économise, 
au  contraire,  quand  il  accorde  son  respect  à  la 
simplicité  plutôt  qu'a  l'étalage,  et  quand  il  obéit 
aux  lois  sans  appareil. 

«  ...  Les  causes  purement  politiques,  et  la  forme 
du  gouvernement  qui  en  dérive,  influent  sur  les 
frais  de  traitemeola  des  renctiennalfes  elvils  et 
Judiciaires ,  sur  ceux  de  rqvéseniation,  et  enfla 

1  TruiU  U'ÉcQMmie  poiUiqtu,  liv.  1,  cbap.  xiv. 
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m      nâtuue  des  choses. 

iur  CPUT  (nrexlgcnt  les  inMItutions  et  tes  établis- 
Bemeiiti  publics.  Ainsi,  dans  un  pays  dcepotiqiic, 
où  le  prince  dispote  des  biens  de  ses  sujets,  lui 
seul  réglant  fon  traitrmont,  c'est- ô-diro  «  c  qu'il 
Gonsomtne  de  deniers  publics  pour  son  utilité  pcr- 
iMliêlIe,  9U  plfltolri»  rcnlrctlcQ  de  fà  maison, 
ffi  tnifi  nv  nf  y<  ut  ("trc  fiié  iitu?  hnut  que  dans  le 
pavs  où  ii  ç&i  débattu  entre  les  représentants  du 
littoee  «t  teHuL  des  oontnboables. 

•  Le  traitement  des  subalternes  dépend  (*rnln- 
nent,  toit  de  Ifiur  Influence  particulière,  soit  du 
•yaltme  général  du  fourehieineni.  Les  sftrrleei 
qu'ils  rendent  sont  coûtmix  ou  h  bon  marcliô,  non- 
seulement  en  proportion  du  prix  qu'on  lc<;  pave, 
mais  encore  selon  que  les  fonctions  sont  moins 
bien  ou  mleu\  remplies.  Un  service  mal  rendu 
est  cher,  quoique  Tort  peu  jrayé  ;  11  est  cher  s'il 
est  peu  nécessaire.  Il  en  est  de  cela  coiiune  d'un 
meuble,  qui  ne  remplit  pas  bien  rdHee  «aqael  11 
eet  destiné,  ou  dont  on  n'avait  pas  besoin,  et  qui 
èmbftrrasse  plut6t  qu'il  ne  sert.  Telles  étalent  « 
iottft  l'anelenn^  monarebte,  les  diargcsde  grand- 
amiral,  de  cr  ir  1  niillrr,  dfi  iTand-éclianson,  de 
grand- veneur  cl  une  foule  d'autres i  qui  ne  ser- 
vaient pat  même  ft  relever  l'éclat  de  ta  couronne, 
cl  dont  plusUur*  n'ctaifut  de?  moyens  em- 
ployés pour  répandre  des  grutiûcalioas  et  des  fa- 
teurs. 

■  Par  la  même  raison,  lorsque  Ton  complique 

les  ressorts  dr  t'aihnlnlstratlon,  nn  f;iit  imycr  au 
peuple  des  services  qui  uc  sont  pas  indispensables 
pour  le  maintien  de  l'ordre  public  :  c'est  une  fa- 
çon inutile  donnée  fi  un  produit  qui  n'en  vnut 
pas  mieun  pour  cela»  et  qui  communément  en 
Tant  moins.  Sons  im  maurals  gouvernement  qui 
ne  pnif  «oiilcnîr  fps  rmpirtrniriit.-,  .-rs  Injustices, 
ses  exactions ,  qp'au  moyen  de  nombreux  satel< 
nies,  d*ttn  espionnage  acllf  et  de  prisons  multi- 
pliées ;  rrs  prisons  ,  ces  e>iiioiis  ,  ces  suhlals 
eoùtent  au  peuple,  qui  certes  n'c&t  pas  plus  heu- 
reux*. 

En  résumé,  Péconomle  politique  reconnaît  que 

le  fractionm  nvnt  dp  l'iuimanité  en  nalions  a  son 
niililé,  sa  raL<on  d  être  ;  elle  rccounait  qu'au- 
cune nation,  à  moins  de  la  supposer  composée 
d'nner«*,  nr»  «niirnit  ?e  yn^^vr  tîc  L'<)uvcrneni'  nl  ; 
mais,  en  même  temps,  elle  dt  inunlrc  que  les  na- 
tions ont  Iniérèt  à  baser  leur  politique  extérieure 
?nr  h  et  leur  politique  intérieure  sur  l'éco- 
nomie i  elle  démontre  que  les  nations  ont  intérêt 
A  entretenir  les  unes  atee  les  antres  des  relations 
libres  et  amicales,  coumie  à  se  hù^n'i  louveincr 
auissi  peu  que  possible.  (>.  uk  Mounatu. 

NATCRE  D£S  CttOSES.  L'économie  politique 
n'est  point,  comme  on  Ta  dit  et  cru  quviqtufuis, 
une  collrction  do  prim  ipt  s  et  de  maxiuus  arlii- 
traires  ;  c'est  une  science  foudée  sur  l'observation  j 
des  lois  {lermatientes  de  ta  nature  même  des  cho- 
ses, suivant  la  méthode  d'expérience  ou  d'induc- 
tiun  qui  guide  au&6i  les  investicatinns  humaines 
dan?  les  sciences  physiques.  J.  U.  S.i^  a  exiiriœé 
avec  sa  netteté  ordinaire  cette  vérité  fondamen- 
tale, et  nous  ne  croyon*  ponvDîr  mieux  faire  que 
de  reproduire  ici  ce  qu  il  u  écrit  k  ce  iH^el  : 

«  La  manière  dont  les  eboses  sont  et  dont  les 
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choses  arrivent,  constitue  ce  qu'on  appelle  U 
nature  des  choses ,  et  l'observation  exacte  de  U 
nature  des  èboaae  est  Tuiiqiie  fondement  de  toois 
vérité. 

«  De  Ii  naissent  deux  genres  de  science»  :  les 
acienees  qn*on  peut  nommer  tfeserfpfitw»,  qid 

1  consistent  à  nnmmpr  et  à  classer  les  cho*-'? , 
I  comme  la  botanique  ou  rblstoirc  naturelle; 
et  tes  acienees  expérimentales,  qui  nous  font 
'  connaître  les  nctlous  rf^c'iiruques  que  le?  r^o^'^? 
I  exercent  les  unes  sur  tes  auUres,  ou  en  d  sulrts 
termea  la  liaison  dea  eflAsts  avee  teura  eauiei; 
I  telles  sont  la  phy6i(tue  et  la  chimie. 
I     <t  Ces  dernières  exigent  qu'on  étudie  la  nstnre 
intime  des  choses,  car  c'est  en  vertu  de  leur  na- 
ture qu'elles  asbiscnt  et  produisent  des  elTeti; 
I  c'est  parce  qu'il  càt  dans  la  nature  du  soleil  d'être 
.  lumineux  et  dans  la  nature  de  la  lune  d'être  op* 
que,  que  lorsque  la  lune  passe  devant  le  soleil,  es 
I  dernier  astre  p<l  delipsé.  Une  analyse  scrupuleuse 
suUlt  quelquefois  pour  nous  faire  connaître  la  ot- 
ture  d'une  diose;  d'autres  fols  elle  ne  vmmtâ 
complètement  révélée  que  par  ses  i  fT(t,>;  et,>'.f 
toutes  manières,  l'observation,  quand  noui  ne 
pouvons  avoir  recours  à  des  expétîeaoes  fallci 
exprè.s  est  nécessaire  pour  conflimer  oe  qoe  Ta^ 
nalysc  a  pu  nous  apprendre. 

•  Ces  principes,  qui  m'ont  5;uidé,  m'aîJeronlâ 
distinguer  deux  sciences  qu'on  a  presque  toujoun 
Confondues  :  l'érononiie  politique,  qui  e-t 
science  expérimentale,  et  la  statistique,  qui  u  c»i 
qu'une  science  descriptive. 

«  L"('ruiiomic  politique,  telle  qu'on  l'éladic  à 
présent,  cât  tout  cntièro  fondée  sur  des  (kits  { eu 
la  nature  dea  choses  est  un  fait,  ausd  bien  qos 
révénemciil  qui  en  résulîc.  Les  phénomènes donl 
elle  cherche  à  faire  couuattre  les  causes  et  les  le- 
sultafs  peuvent  être  considérés  on  comme  itt/ads 
généraux  et  constants  qui  koid  toujours  le«  lucine^ 
dans  tous  les  cas  semLljhles,  ou  comme  des /o'fj 
particulicrsqm  arrivent  Lieu  auséien  vertu  des  loii 
générales,  mais  où  plusieurs  lois  adossent  à  la  fais 
et  se  modifient  l'une  par  l'autre  sans  se  détrLlrf  ; 
comme  dani  le^  jets  d  eau  de  noi  jardins,  uù  i  uti 
voit  les  toisde  la  pesanteur  mediOéea  parceUesd» 
rtMiuUifire,  pans  pour  cela  cesser  d'exister.  La 
science  ne  peut  prétendre  a  faire  connaître  tot.tci 
ces  modillratlons,  qui  se  renouvellent  chaque  Joer 
et  varient  à  l'inOni;  mais  elle  en  expose  lea 
générales  et  les  éclaircit  par  des  exemples  dMd 
chaque  lecteur  peut  constater  la  réalité. 

«  II  y  a  dans  les  sociétés  une  nature  des  cbosei 
qui  ne  déj  end  en  rien  de  la  volonté  de  l'Iiomms, 
et  que  nou?  ne  saurions  ic^^lci  arbitraireuieuL 

«  Ce  n'ebt  point  à  dire  que  ta  veleolé  él 
l'homme  n'iiifluf  m  rien  sur  l'arraniTment  (k  Sa 
société  i  mais  seulement  que  les  parliez  duniclie 
se  compose,  ractiou  qui  la  perpétue,  ne  stol 
point  un  eH'f^t  de  son  orcani.-ijtion  ar!ifi.\  'I' , 
mais  de  sa  structure  naturelle.  L'art  du  cultiva- 
teur peut  tailler  un  arbre,  le  disposer  en  espalier; 
mais  l'arlire  \ii  et  produit  en  \ertu  d. 1" <î^  '» 
pbyàique  végclale  qui  sont  supérieures  à  l'art  et 
au  pouvoir  de  quelque  jardinier  que  ce  soit.  Os 
même  les  sociétés  <ont  des  corps  vivants,  poof 
vus  d'organes  qui  les  Hmi  e\i^[er  ;  l'acîivin  athf 
traire  des  lé^blateurs,  deà  aduiiniitraleurê,  ^ 
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militaires,  d'un  conquérant,  ou  mime  l'elTet  de 
dnonstances  fortuites,  peuvent  influer  sor  leur 
nunière  d'exister,  les  rendre  foulTrantrs  ou  les 
guérir,  mais  non  les  faire  vivre.  C'ei>t  tti  peu  l'ur- 
famisatioD  artifleielfe  qui  produit  cet  effet ,  que 
c>?t  dan-  les  lieux  où  elle  ?p  f.iit  le  moins  smtir, 
où  elle  se  boroe  i  préserver  le  corps  sdcial  des  at- 
teintes qal  nuisent  ft  son  action  propre  et  i  sqd 
iévilopetnent,  que  les  sociétés  croissent  I9  pllM 
rarement  en  nombre  et  en  prospérité. 

«L'organisation  artiflcicilc  des  nations  change 
■vee  les  temps  et  avec  les  lieux.  Les  lois  natu- 
relles qui  préfidcnt  h  leur  pi  lff  îifn  et  opèrent  leur 
eoaser\atlon  sont  les  memeà  ûans  tous  les  pays  et 
i  lootai  1m  époques.  Elles  étalent,  chet  les  an- 
eiens,  ce  qtiM'.c?  sont  de  nos  jours;  «spulemenf 
elles  &ont  mieux  connues  maintenant,  te  sang 
qui  circule  dana  les  veines  d'un  Turc  obéit  aux 
mêmes  lot=  que  celui  qui  cirniîr  (înn>  !»  veines 
d'un  Canadien  ;  il  circulait  dans  celles  des  Baby- 
looiens  comme  dans  les  nôtres;  mais  ce  n'est  que 
depuis  Harvey  que  l'on  sait  que  le  sang  circule  et 
que  Ton  connaît  l'action  du  cœur.  Les  capitaux 
alioientaienl  l'industrie  des  Phéniciens  de  la  olémc 
aanière  qu'ils  alimentent  celle  des  Anglais;  mais 
ce  n'.  pic  «U'piiis  quelques  annérsque  l'on  con- 
naît la  iiatuic  des  capitaux,  et  que  l'on  sait  de 
quelle  mutière  Ils  agissent  et  produisent  les  ef- 
f  tï  que  noii's  chscrvon-*  ;  rfl'cts  (]ni:  Ic-j  anciens 
voyaictit  comme  noub,  niais  qu'ils  ne  pouvaient 
eipliquer.  Ui  naturaest  aoctenne»  la  science  est 
nouv<  lie. 

«  Or,  c'est  la  connaissance  de  ces  lois  natu- 
rrïles  et  constante?,  sans  lesquelles  tes  sociétés  hu- 
maines ne  sauraient  sub^islrr,  qui  constitue  celte 
nouvelle  science  que  l'on  a  dtvignée  sous  le  nom 
d'Économie  politique.  C\'it  une  science  parce 
qu'elle  no  se  compose  pns  dos>.stt>meaiJlvefiléi,da 
plans  d'or janisiilion  arbitraiieuifiil  courus,  d'hy- 
pothèises  dénuées  de  preuves;  mais  de  la  counais- 
sance  de  ce  qui  est,  de  la  connaissance  de  filta 
dont  la  réalité  peut  être  étalilir  

«  Une  science  e»t  d'autant  plus  complète,  rela- 
tinxnent  à  on  certain  ordre  de  faits,  que  noos 
ri  urîiï-un.->  luii  iiX  à  Cl  nslater  le  lien  qui  les  unit, 
a  rattacher  les  clTets  à  leurs  véritables  cause».  On 
y  lianrient  en  étudiant  avec  scrupule  la  nature 
de  chacune  des  choses  qui  Jouent  un  rôle  quel- 
coDqti*^  dans  le  phénonii^nc  qu'il  s'agit  d'expli- 
quer ;  la  nature  des  choses  nous  dévoile  la  manière 
dont  les  choses  agissent,  et  la  manière  dont  elles 
supportent  les  actions  fiont  elb's  stirit  l'objet  ;  elle 
nous  montre  les  rapports,  la  ïui.^u  dca  laits  entre 
eux. Or,  lamellleufe  manière  de  connaître  la  na- 
ture de  cho?c  consiste  à  en  faire  l'analyse,  à  voir 
tout  ce  qui  se  trouve  en  elle  et  rien  que  ce  qui  t'y 
trouve. 

«  Louctomps  on  a  vu  le  flux  et  le  reflux  des 
eaux  de  la  mer  sans  pouvoir  l'expliquer,  ou  sao9 
pouvoir  en  donner  des  explications  aallsfsisatitn. 

pQor  être  en  état  d'assigner  la  véritable  cause  do 
r<»  phi'-noin^ne,  il  a  fallu  que  la  forme  sphérique 
dt:  id  U^ttc  lI  la  cummunkalion  êiallie  entre  les 
fo^andes  masses  d'eau  fussent  des  faits  constatés; 
il  a  fallu  que  la  gravitation  n-uM  iselle  devint 
une  vérité  prouvée  i  dès  lors  i'acitua  de  la  lune  et 
4a,  ttkù  tnr  Ut  mer  «    comme,  et  Ton  a  pu  as- 


signer  avec  certitude  la  cause  de  son  mou  veinent 
Journalier. 

«  De  même  quanti  l'analyse  a  dévoilé  la  na- 
ture de  cette  qualité  qui  réside  dans  certainep 
choses  et  que  noua  avons  nommée  leur  valein*, 
quand  le  même  procédé  nous  a  fait  cnnnaltre  de 
quoi  se  composent  les  frais  de  production  et  leur 
influence  sur  la  valeur  des  chones,  on  a  su  positi- 
vement pourquoi  l'or  est  plus  préri<  iix  <iu(!  le  Ter. 
LhI  liaison  entre  ce  phénomène  et  ses  cause)  est 
devenue  aussi  certaine  que  le  phénomène  est 

constant  

«  La  nature  des  chnsrs,  flère  et  dédait^cuse 
,  aussi  bien  dans  les  sciences  morales  et  politiques 
I  que  dans  les  sciences  pkitfqnei,  en  même  tempe 
qu'elle  hii'iîe  pénntrer  ses  secrets  à  quiconque  1  é- 
tudie  avec  constance  et  avec  bonne  foi,  poursuit 
I  de  toute  manière  sa  marche,  indépendamment  de 
Cl  qu'on  dit  et  de  ce  qu'on  fait.  Les  hommes  qui 
.  ont  appris  à  la  connoitre  peuvent ,  à  la  vérité  | 
I  mettre  la  partie  agissante  de  la  société  sur  la  voie 
(le  qiicli|!ies  applications  des  M-rités  <]ni  leur  ont 
été  révélées  ;  mais  en  supposant  même  que  leurs 
'  yeux  et  leurs  inductions  ne  les  aient  pas  trom- 
pés, ils  ne  peuvent  connaître  les  rapports  Innom*' 
i'raljie<  ft  (livpfs  qui  f(jiit  tle  la  position  de  cha* 
que  individu,  et  uieuie  de  chaque  nation,  une 
I  spécialité 'à  laquelle  nulle  autre  ne  ressemble  MHia 
tous  les  rapports.  Tout  le  monde,  selon  la  sltua- 
I  lion  où  chacun  se  trouve,  est  appelé  i  prendre 
j  conseil  de  la  sdenoe;  personne  n*est  autorUé  h 
'  (lonm  r  des  directions.  Une  science  n*c.-l  que  l'ex- 
I  péiience  systématisée,  ou,  ai  l'on  veut,  c'est  |in 
I  amas  d'expériences  mises  en  ordre  et  aeodmpa- 
gnées  d'analyses  qui  dévoilent  leurs  causes  et  leurs 
résultats.  Les  inductions  qu'en  tirent  ceux  qui  la 
professent  peuvent  passer  pour  des  exemples,  qui 
ne  seraient  bons  k  suivre  rigoureusement  que 
<lan>  ib    circonstances  absolument  pareilles,  mais 
.  qui  ont  besoin  d'être  modifiés  selon  la  position  de 
:  chacun.  L'homme  le  plus  Instruit  de  la  nature  des 
choses  ne  saurait  prévoir  les  conito!ia!»i>!is  inri- 
nies  qu'amène  incessamment  le  mouvcaient  de 
l'unlvera.  » 

NàVBAU  (iBAN-BAmsTs).  Directeur  de  correa- 

ponJanct!  et  fermier  des  devoirs  de  Brctaunoj  fié 
a  Puizcaux  en  Ciàliaais,  en  n  16;  mort  en  Htt. 
j     U  financîtr  ciloytn.  Paris,  I7S7, 2  «ol.  in-IS. 

!  N AVILIE  (FaAKÇois-llARC-LoLis},  pasteur,  e9| 
né  à  Genève,  le  11  Jiiillei  1784,  et  est  mort  î 
Vernier,  près  Genève,  le  Vi  mars  184C.  Après 
avoir  exer<^  avec  distinction  et  avec  >èle  le  mi- 
nistère pastoral  à  Chancy  (canton  de  Genèvt)(  il 
fonda  à  Ycrnior  un  institut  d'éducation  que  ql- 
ris^e  encore  un  de  ses  tlls,  et  où  il  sut  heureuse- 
ment combiner  les  avantages  de  Téducatlon  im- 
bliquc  avec  ceux  de  la  vie  de  fam'lle.  II  s'est  fait 
surtout  une  réputation  dans  c«Ue  carrière  par  des 
écrits  spéciaux  qui  sent  estimés  .  Il  cultiva  aussi  . 

'  toute  sa  vie  la  philosophie,  et  il  Ht  de  fréquentes 
excursions  dans  le  domaine  do  i  économie  politi- 
que, où  il  s'est  distingué  par  la  publication  de  son 
livre  De  la  charité  légale,  ouvrage  qui  était  dans  le 
principe  un  simple  chapitre  d'un  mcmoirc  qui  eut 
i  honneur  de  partager  avec  celui  de  H.  Ducliàtei  le 
prix  proposé  par  KAcaddiato  liniDÇilie.     le  ttirv 
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même  qu'il  lui  donna ,  il  créa  un  mot  noQTeaa 
qui  fut  Imnicdiatcment  ailopte  pour  dfvsiijnt'r  une 
branche  luipurtante  des  sciences  éconouiiques. 
Il  fit  plus,  U  répandit  lor  la  idence  une  vive 
lumière  et  sltrnala  le  vice  d'une  foule  d'insti- 
tutions qui  ont  pour  premier  résultat  de  multi- 
plier les  mlaères  qD*dles  prétendent  seeoorlr.  n 
lui  fallut  certes  du  courage  pour  s'élever,  comme 
il  le  fit,  contre  des  opinions  accréditées  que  pro- 
0gealt  d'tinenrs  un  prestige  de  philanlbropie. 
Mais  il  était  soutenu  par  la  conviction  de  l'er- 
reur que  commettent  presque  tous  les  Ëtats,  et 
de  l'inutilité,  du  danger  même  de  la  plupart  des 
mesures  prises  pour  soulager  la  misère. 

Homme  d'un  sens  droit ,  d'un  esprit  éminem- 
ment pratique,  et  animé  d'un  ardent  amour  du 
Men  piibUe,  M.  Narllle  en  poursuivit  la  réa- 
lisation avec  dévoiiemont  et  pi'rs('\(''ramc,  jxir- 
tant  son  attention  sur  toutes  les  questions  qui 
pouvaient  y  ceotrlbncr.  On  a  de  lut  de  nombrenx 
mémoires,  dont  la  plupart  ont  ('fé  imi  iiincs  dans 
les  Actes  de  la  société  suisse  d'uiiliic  publique 
ûu  dans  la  SiMiolhèque  unitferselle  de  Genève, 

Jk  la  ehmrUé  UguUt  ds  m  eatMw,  ^  «m  êgèltt  tt 

tpécialement  des  mai^ont  de  travail,  ft  dr  la  prMCHp- 
tion  de  la  mendtcilé.  Vdtia,  Dufurt,(Cbeibuliez),  4891, 
S  vol.  in-8. 

•  M.  Naville  el  M.  Oochàtel  ont  «dopté  l'opinion 
partagée  aut.8i  par  CbilniM»  et  d'aotran  Angitis, 
quoiqu'eUa  ail  été  sonveat  réftiiée,  q«e  la  cnurité 
légale  pnidall  toujoon  inodlgenoe  qn'elle  eheivlie  k 
MGOttrir,  ei  qo'en  conséquence  elle  e*i  contraire  au 
véritable  (nterèl  du  pauvre  et  do  lasbciétc.  ■  (M.  C.) 

«  Col  "luvro^e,  Ir-  iiifillcur  <\iu-  iinn<  l'n-sidi.ms  sur 
]a  rnuUi'rp  ft  le  plus  l  uniiilt  t,  a  sa  |»  ucc  niiji  (|Ui-i- dans 
la  bi Liliulli""(iui'  (le  tous  k  s  ci.  uimmislt  s  l'I  tic  tous 
ceux  qui  s'occupent  de  l'adminiAtraiinn  des  >ccuurs 
pablics,  ou  des  moyens  en  général  de  ftecounr  les 
MUTrea.  L'aoteur  inunire  que  la  chanté  légali»  tend 
a  déirolre  dans  les  coeurs  la  vraie  cliantc,  la  charité 
chrétienne,  cette  charité  bienveillante,  irigenieuse, 
persévérante,  qui  ne  M  laisse  reboter  par  aucune 
misère, «tqoi  n'en  r0poa««o  sncune.  Il  redoute  do 
voir  ite>placer  cotta  oiarité  a>mpuls>anie,  qui  se- 
«Mit  pettr  son  propre  compte,  et  qui  uoit  l'oo  à 
rsutro  ta  MeoMtenr  et  l'ubiigc,  par  eetta  oharllé  ad- 
ministrative  qui  Mooart  iwur  le  Mnpu»  d^Mttrui, 
charité  sans  entrailles,  rroide  et  formattsie,  q«i  em- 
Kulte  le  teste  de  la  loi  ou  la  lettre  d'OD  règleaient 
avant  de  secourir  sou  trère  qui  a  faim,  et  qai  le  ro- 
pouiiîe  sans  pitie  si  s.i  iui.-x'ti'  n'a  pas  de  premc,  nu 
ne  rentre  pas  dans  l'une  cics  caUgorics  di  te/ uiidCi-s 
d'avance.»  (J.-J.  H.) 

IH  fiducation  jntbliquê  cnmidiriê  dan»  m  rapports 
•Me  tê  déMtoppinumt  dts  faetUlés,  la  marché  dt  ta 

ciritisalton  el  les  be$oiM  dt  ta  France.  Ouvrage  cou- 
ronné par  la  Société  des  méthodes.  2<  edit ,  <  vol.  iO'S, 
lin.  Paria,  DahK. 

■  On  y  trouve  ane  absence  eonplèle  de  toate  es- 
pèce d'exagération,  un  etpo»ë  judicieux  des  principes 
qui  doivent  présider  fc  l'organisatioa  de  l'instmctton 


pablique,  et  un  eianen  foipartial  des  divers  systfnes 
pfopMSÉB.  AMtk  iesM«4-N  eonme  un  livre  que  dc- 
vnwt  lODjoart  eonsulter  les  hommea  qui  auront  à 
traiter  de  rorganisation  de  l'insiructiun  publique.» 
(J.-J.  Rafbt,  Journal  de  la  Société  d'inttruclion 
Hémtntaire.  Février  IS4T.) 

MAV1GATION  (Marine  militaire  et  mar- 
cbanoe).  Ce  serait  un  st^et  fort  étendu  que  celui 
où  devraient  entrer  tontes  les  appiédatlons  que  ee 
titre  eml)/ra.ssc  ,  mais  ce  «ujet  se  trouve  limité  par 
l'objet  même  du  Dictionnaire,  et  nous  nous  pro- 
posons de  n'en  pas  sortir.  Nom  allons  examiner 
seulement,  et  dans  un  coup  d*oeU  aussi  prompt 
qu'U  me  sera  possible,  sons  l'eniplre  de  ^pielles 


dreonstances  et  à  l'aide  de  quels  procédés  la  na> 

vication  se  fonde,  se  développe  et  prospère  clifi 
les  piniples  ;  comment  elle  s'y  crée  une  force  ca- 
pable de  résister  8tt  choc  des  rivalités  ;  eonuneat 
elle  s'y  élève  à  un  rang  supérieur  f\  h  d**»  desti- 
nées fécondes,  par  sa  vertu  même  et  non  par  da 
artifices  de  situation  ;  nous  allons,  en  no  latt, 
reprendre  sur  un  point  et  [tnur  ce  seul  nK>ded"af- 
tivité  le  procès  qui  se  débat  entre  la  iilierté  et  ia 
tutelle  administrative,  le  régime  de  la  eoocor- 
rence  et  le  t>  jinir  de  la  protection,  les  pr  Cu 
naturels  et  lei»  prutiLs  olliciels,  ia  vie  en  plein  atr 
telle  qu'il  la  faut  aux  industries  vigoureuses,  is 
la  vie  à  couvert,  telle  que  la  connaissent  et  l'es» 
gent  les  industries  destinées  à  végéter. 

A  envisager  les  choses  rigoureusement,  il  d't 
aurait  point  de  place  naturelle  tel  poor  la  marise 
militaire.  La  science  économique  va  vers  ce  qui 
crée  et  non  vers  ce  qui  détruit.  l.e  seul  point  qm 
son  de  son  rewort,  ^est  de  vérlûer  si  la  dépow 
qui  résulte  de  l'entretien  de  nos  flottes  représ^nV  , 
pour  la  fortune  publique,  au  moins  l'équivalent  do 
services  qu'elle  en  obtient,  et  si  la  marine  rend  l 
notre  navigation  et  a  noire  commerce,  en  protec- 
tion, en  concours,  en  sécurité  directe  ou  indirecte, 
ce  qu'elle  reçoit  de  l'État  en  subsides,  en  tnite* 
ments  et  en  allocations.  Nous  ne  contestons  psi 
l'honneurqui  résulte  pour  une  nation  d'avoir  ^ii*!- 
ques  dates  glorieuses  inscrites  dans  ses  fa»tf$  ma- 
ritimes, à  côté  d'autres  dates  qnl  en  sunt  la  iiiile 
et  douloureuse  expiation;  ce  «.«nt  1 1  de  nMn 
jouiâ.<uncc8  où  l'économie  politique  n  a  pas  a  in- 
tervenir, et  qu'elle  respcele  sans  les  jnfvr.  H  ert 
en  outre  évident  que,  bo'us  l'empire  de*  pa5»ion* 
qui  mènent  le  monde,  et  avec  la  force  coauM 
dernier  argument,  nn  grand  Ëtat  ne  saurait  le 
passer  de  moyen*  de  défense,  et  tju'il  doit  !  < 
maintenir  à  ia  hauteur  de  son  rôle  et  de  sa  aitua- 
Uon.  Les  intérêts  eux-mêmes  ont  besoin  de  cette 
garantie,  et  la  prépondérance  commerciale  est  io- 
sépnrable  de  la  prépondérance  militaire.  De  là  w 
floltes  que  les  puissances  de  premier  et  de  secood 
ordre  s'elforcent  d'entretenir  en  tempa  de  psiii 
Marine  miiitau^k.  —  Si  l'un  étudie  <:nn5  pré- 
vention l'histoire  de  nos  engagements  sur  mer,  il 
est  fadle  dese  eoDvalDcrequela  Plranœ  yaisie- 
ment  joué  un  nMc  brillant ,  et  que  les  échec?  y 
tiennent  une  bien  plus  grande  placo  que  les  trïoa>- 
phes.  Cela  se  conçoit.  Quoique  nous  ayons  tm 
étendue  considérable  de  cMe.s  sur  la  Manche  ft 
sur  la  Méditerranée,  nous  n'en  sommes  pa*, 
comme  l'Angleterre,  à  ne  Toir  et  i  ne  diother 
notre  force  que  dans  un  grand  développement 
naval.  La  position  in.sulnire  de  nos  rivaux  la  a 
i  mis  jusqu'à  ce  jour  u  l'abri  de  toute  invasion  ooo- 
tinentjile;  la  nôtre  ne  nonsoRIrB  pis  cette  sées* 
rilé.  La  place  que  la  France  occupe  sur  le  conti- 
nent lui  all'ecle  une  destination  dont  elle  n'a 
!  Jamais  décliné  ni  lesdefoirsnl  kspértts,  et  VUh 
toire  de  l'Europe  est  désormais  inséparable  des 
grandeurs  militaireâ  de  notre  patrie.  C'est  la 
'  llMNiMnr  de  notre  pays,  son  titre  dans  les  sièdef  ; 
Ici  anlfes  expressions  de  sa  force  pâliront  néces- 
sairement devant  celle-là.  Faut-il  maintenant  im- 
primer à  cette  tendance  un  caractère  exclusif,  et. 
.  se  concentrant  dans  une  prépondérance  cooUncn- 
i  taie,  déserter  toute  prélaUionàun  ctablltsfmfrt 
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iiiritiiDe?Pmonne  n'oserait  ■értWMwnmt  donnet 

V  conseil.  Convient-il  alors  d'nspirrr  à  la  fois  au 
Keptrp  de  la  ttTrp  rt  (îc?  mrrs?  On  ronrnntrr  fl 
(«la  d'autres  obéLaclcâ.  D'abord  il  csl  impossible 
gue  l'an  des  rôles  ne  nni^  pas  à  l'autre,  et  que 
dérArmps  safTificos  d'argent  ne  soient  pas  la 
co&sequeoce  de  tout  les  deux  ;  ensuite  il  faut 
Micr  pw-dCasm  tout  d'épalier  la  sére  d'un 
pat?  dans  le  ?"in  dr  «^a  défcnsr',  ft  de  tendre  ses 
plus  énergiques  ressorts  vers  un  but  stérile  de 
«apètaflti  ntfUtalre.  Ainsi  la  France  nirienlt  dans 
tt  dilominc  impi'ricux  de  ne  pouvoir  se  passer 
4'one  marine  considérable,  et  de  ne  pouvoir  la 
ntlDlenir  sans  douleur;  elle  icrait  condamnée 
aurule  de  dupe  qu'elle  a  joué  depuis  si  longtemps, 
*t  qui  se  réduit  à  reci  :  construire  des  vaisseaux 
|>oar  qae  l'Angleterre  leà  coallsquc,  supporter  le» 
durées  d'un  armement  qui  doit,  à  un  jour  donné 
''f  après  une  résistance  glorieuse,  tomber  entre  les 
uaiu  de  l'ennemi.  Comment  échapper  à  cette 
CkiMBW  ahemailTe?  Cemment  éloigner  le  re- 
tour de  ("  qni  s'est  vu  s^  i^  l'nnpire,  le  contra.otf 
d'uM  gloire  exorbitante  âur  terre,  et  d'un<;  ini- 
fainaBee  radicale  sur  les  mer»?  Eat-il  quelque 
r?iDrde  à  cela,  et  s'il  en  exUtlÉ  nn»  ponrqool  dif- 
faenit-on  d'y  recourir? 

U  Tapeur,  cette  dëconverte  récente,  semble 
^tre  venue  à  point  nommé  pour  tirer  notre  paya 
4e  h  <»niiion  dîffîcile  que  lui  impose  le  double 
»iD  ni  Jcfense.  A  un  instrument  Imparfait  et 
capricieux,  elle  a  substitué  un  agent  sûr  et  ré- 
»  .Ii  r,  qui  épargne  les  hummes  et  en  a«?nre  le 
lutilWur  emploi.  Désormais  la  guerre  devient  sur 
les  otéaBS  ausMl  «Hmple  que  sur  la  terre  ferme, 
r'ii!^  (Je  toiles  obéissant  à  des  vents  indocile?,  plus 
(le  grteœent  lourd  et  confus  ;  les  valaseaux  ont 
déMonls  on  moteur  moins  précaire,  moins  ra- 
riabl«,  moins  chargé  d*accc.*Poircs.  On  va  v»  rs 
1  eaaemi  ou  bien  on  l'mvite  ;  on  s'aborde  quand 
n  le  veut  et  à  peu  près  comme  on  le  veut.  Le 
<^^Se  M  les  canons  font  le  reste  ;  l'avantage 
rt*l?  désormais  à  la  nation  qui  compte  plutôt  sur 
la  <îualjié  des  hommes  que  sur  leur  nombre. 
Voili  quelles  modiflcations  profondes  la  vapeur 
«t  appelée  à  Imi'rinîfT  au  régime  naviil  Nn^  n  re 
une  dilQculté  subâiâtait  encore,  celle  do  uKtire 
I  appareil  à  l*àbrt  des  proJeeUles.  Cette  dlfllcnlté  a 
supprimée  par  l'emploi  des  machine«;  fi  helire. 
l)^*oraiiis  l'appareil»  même  à  hord  des  plus  grands 
MOaieDla  de  gnem,  se  tronten  plaeé  lion  des 
a!leinte<*  du  boulet;  rien  ne  pourra  en  troubler 
ladiM  ni  en  compromettre  l'existence. 

Avee  ce  nouvel  agent,  quelle  doit  être  la  tacti- 
que de  la  France?  Doit-elle  se  prêter  encore  A 
jeoi  sanglants  qni  r  '<n'-i<:tcnl  à  envoyer  en 
iBpr  tantôt  des  escadres,  lautùt  des  vaisseaux 
«létachw,  afin  d'y  èhefcber  et  d'y  rejoindre  l'en- 
wini'  De  telles  rencontres  sont  brillantes,  glo- 
^u»^9,  pleines  d'émotions  ;  mais  rarement  elles 
«nt  conciliantes  dans  les  hostilités  de  puissance  k 
IW'sanpe.  Elles  ont  plus  de  ri'tentisst  nient  par 
l'a  douleur»  qu'elle  causent  que  par  les  dénoue- 
"Mli  qQ'eiicâ  amènent  :  nn  combat  sur  mer  pro- 
n^îip  raf..tnenl  un  résultat  direct  il  n'agit  que 
P>f  ci>ntre-coop,  il  n'aboutit  pas.  Or,  s'il  est  une 
possible  de  nos  jours,  c'est  une  guerre 
P<"Vte>  ^  aille  au  but,  qui  tranelie  rite  les 


iimstlons.  Les  intérêts  ne  s'acoommodenrientpilQf 

ni  d'hostilités  éternelles,  nIdeUocns  Implacables. 
C'est  en  cela  que  la  vapeur  trouve  un  emploi 
naturel  et  précieux  ;  c'est  dans  ce  sens  qu'elle  est 
appelée  à  rendre  d'Incontestables  services. 

Ces  services  seront  à  la  fols  directs  et  indirect», 
soit  qu'on  l'envisage  comme  arme  de  guerre,  ou 
seulement  comme  moyen  de  transport.  En  outre» 
elle  aura  pour  mission  de  rt<ali?er  la  fusion  de 
nos  armées.  Dans  le  régime  aauel,  nos  troupes 
de  terre  et  de  mer  ont  peu  de  points  de  contact  \ 

la  vapeur  est  destinée  h  leur  en  donner  i-l  ;i  con- 
stituer l'unité  des  forces  françaises.  L'armée  de 
mer  doit  assurer  A  l'armée  de  terre  la  rapidité  des 
mouvements  et  de  nouveaux  moyens  stratégique?» 
en  la  portant  à  jour  fixe  sur  les  points  qui  récla- 
meront sa  présence;  l'armée  de  terre  doit  empê- 
cher que  le»  triomphes  de  l'armée  de  mer  ne  de- 
meurent st'ri1'<=  et  limités  dans  l'enrolnte  des 
vaisseaux.  C'ei(  ainsi  que  la  France  aura  ce  que 
l'on  peut  appeler  des  armées  flottantes»  toqjoora 
prêtes  A  se  jeter  snr  le?  points  menacés  ou  A 
surprendre  les  côtes  désarmées.  Point  de  combats 
sur  mer,  si  ce  n'est  par  exeeptiott  et  dans  nn  cas 
forcé  ;  la  mer  est  un  chemin  et  non  un  champ  de 
bataille.  Dans  sa  liberté  d'allures,  la  vapeur  choisit 
à  son  gré  le  terrain  le  plus  propre  A  des  opéra- 
tions hardiment  combinées.  Avec  elle,  plus  d6 
ces  f;)lii;ries  inséparables  des  étapes  militaires; 
plus  de  lourds  convois,  plus  d'inutiles  bagages  : 
on  ne  promène  pins  la  guerre  ches  des  alliés  mé- 
contents on  snspects,  on  va  droit  an  cepnr  du  ter- 
ritoire ennemi.  La  France  peut  disposer  de  toute 
sa  force»  et  les  privilèges  de  topographie  dtops- 
raissent.  11  n'est  plus  désormais  dp  n.itinn  qui 
puisse  se  croire  A  l'abri  de  ses  atteintes  et  con- 
centrer toutes  ses  ressources  dans  nno  sente  arme, 
sans  devenir  vulnérable  quant  aux  autres. 

Telle  est  ia  révolution  qu'on  peut  entrevoir,  et 
à  laquelle  concourent  toutes  les  expériences  ré- 
centes. Longtemps  on  avait  cru  que  les  appaxella 
h  vapeur  ne  pourraient  jamais  s'appliquer  aux 
vaisseaux  de  ligne,  ccâ  forniidablei»  mstruments 
de  cnmbat.  Un  essai  récent,  des  plus  concluants 
et  des  plus  heureux ,  vient  de  prouver  le  contraire. 
Il  est  désormais  avéré  que,  grâre  aux  machines 
à  hélice,  lès  valsseaus  do  premier  rang  peuvent 
rrrrvnir  im  moteur  à  feu,  enll^rcmeot  Immergé 
et  doué  d'une  grande  puissance.  Le  problème  est 
done  résolu  ;  Il  ne  rate  plus  qu*A  en  dégager 
toutes  les  conséquences  :  c'est  l'affalio  dtt  temps 
et  des  hommes  spéciaux. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  traiter  d'une  manière 
omiplète  cette  question  d'un  renouvellement 
complet  dans  la  science  et  dans  la  tactique  na- 
vales :  il  suffit  d'en  faire  ressortir  un  seul  point. 
Le  plus  grave  et  le  plus  invincible  motiT  de  notre 
infcrioritè  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  c'est  qu'elle 
di<pose  de  plus  de  marins  que  nous  ne  pouvons  le 
Mre.  On  construit  promptement  des  navtavst  on 
ne  forme  que  lentement  des  matelots.  Pour  armer 
ses  bâtiments.  l'Angleterre  peut  puiser  à  pleines 
mains  dans  une  réîerve  de  160  mille  gens  do 
mer  ;  la  France  est  réduite  à  exercer  ce  droit  vis- 
à-vis  de  60  mille  hommes  de  l'inscription  mari- 
time. Le  pavillon  anglais  couvre  une  navigation 
de  3  millions  de  tonneani  ;  le  nAtte  n'en  protège 
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mlllft,  ehlITre  stationnaire  depuis  doute 
■n«.  Î>an8  une  (tarcllle  situation,  iv^v  iilipl  est 
donc  de  trouf  er  un  boa  emploi  dcb  liuinuu  £  -,  c'est 
M  «pi'tMura  la  «apeur.  Avee  eU«,  pas  un  bras 
n'est  perdu  ni  infructueusement  emvltiyé.  Lr-  ser- 
vice de»  hooes  devient  in«iguUkiil  ;  tout  se  con- 
Mtilre  dant  le  combat  ;  Il  ne  rate  k  bord  qoe  des 
artilleurs  et  des  fnsi  lcrs;  l't  rnuvillon  OU  lomcma» 
(foet  sont  dans  toute»  les  mains* 

En  même  temps  que  la  vapeur  aifiire  Bti  mril- 
leur  emploi  des  bomm^.  elle  permet  de  tli«|»o$er 
du  matériel  n\  rr  him- |u  rri«ion  plus  t:rande,  et  de  le 
multipticrpat  i  activité.  Désormais,  plus  de  longues 
•  travirsëes,  ni  d'incertitude  dans  leomouv^ents; 
c'est  à  Jniir  fixe  que  l'on  arrive  sur  un  point  donné 
6t  avec  une  promptitude  mervellieui»e.  De  là,  ce 
iemble,  la  powlbilité  do  réduire  lo  nombre  de  ces 
,  Instrunu  Tits  rii  Ltnerre,  en  raison  uicnie  d'une 
plus  rapide  eoatbinatsoo  dana  le  service.  Cette 
lédnetion  oat  d'ailleurs  eommandée  par  la  force 
dos  choses,  et  ne  saurait  être  dillëréc  sans  in- 
convénient. Si  la  vapeur  apporte  à  l'armée  na- 
vale des  éléments  nooveaox  do  puissance  et  d*a6> 
llvilé,  die  I  entraine  en  revanche  dans  des 
dépendes  qu'elle  n'avait  pns  connues  jusqu'ici,  et 
qui  iiuiit  su»«;e^Wl)lcâ  de  [  rendre  d'énormes  pro** 
portiona.  La  vapeur  n'est  pas,  comme  le  vent, 
nu  nsriit  LT  itnit  fuurni  par  la  nature,  maiâ  un 
agent  uLiciiu  a  l'aide  de  la  science  et  par  dus 
iiio3fena  fort  eoâteux.  Pour  ne  prendre  qo*un 
exi  tnpie,  celui  du  seul  vîiis<cîiu  de  liane  a  vapeur 
et  de  premier  rang  que  nous  possédions  aigour- 
d'bnf,  le  NapoMm,  destiné  i  servir  de  tvpe  à 
une  nnii\(-l,c  flotir  de  rro,  il  n'i  sl  pas  sans 
Intérêt  de  rappeler  que  l'appareil  placé  sur  ce 
vaisseau  consomme  pour  4  mille  francs  environ 
«le  charbon  toutes  le»  34  lieurcs.  Aini^i  une  (lutte 
de  dix  vaisseaux  armés  de  machines  seiAlilables 
coûterait  en  mer  40  mil  c  francs  par  jour,  ou 
1,200  mille  francs  par  mois.  Le  calcul  sur  une 
paretUtî  -  -'.  11,,  drvii  lit  cllrayant,  si  I  on  admet 
i'eirectii  cuaiplcl  cl  réglementaire  de  40  vois- 
aeaui,  60  frégates  et  230  buiunenis  de  moindre 
dimension,  établi  par  les  lois  de  1834, 
1836  et  1831. 

A  cette  situation  il  n'y  a  que  deux  issues  :  on 
)ii  n  1  industrie,  toujours  en  quête  df  porfccliun- 
ueaieats,  trouvera  un  agent  nouveau  doue  d  uue 
plus  grande  puissance  sous  le  même  volume  ;  ou 
bien  elle  modiilera  les  appareils  de  manière  à 
tiiénncrr  un  plus  utile  et  plus  énergique  emploi 
a  la  itit'uie  somme  de  force  produite.  De  toutes 
leamanléfcs,  11  y  a  la  une  découverte  à  compléter, 
ce  qui  sera  l'œuvre  du  temps  et  de«  olTott?  réunis 
de  la  tliéorie  et  de  la  pratique.  Muiâ  au  puiui  uù 
eo  sont  les  dioaes,  Il  est  InconiestaUle  que  la 
"Vapeur  est  devenue  un  a::cnt  «léclfif  dans  lr>  ope- 
rations  navales,  et  y  a  apporte  les  éléments  d  une 
métamorphose  qui  frappe  déjà  rieil  le  plus  Inat- 
teiitiT,  et  ^e  trouve  apprlée  à dtt  dërdoppemeDtS 
auGoeasifs  et  irréiisUhles. 

Il  mi  d'ailleurs  temps  que  des  économies  té- 
rieuses  soient  app(irtre.s  dans  cette  branche  des 
services  pulilics.  i^n^temps  statiunnaire  entre 
flb  et  80  millions,  le  budget  de  la  marine  a  pris 
depuis  queiqaas  annéee  uo  aceroissemeot  soudain, 
•t  ce  D'eai  pas  eugérec  que  de  porter  à  UO  mlh 
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lloiit  ea  qii*6llo  eettto  Milawdlioi  au  pays  és 

sacrifices  annuels.  Des  hommes  qui  th>  ^vni  ani- 
més contre  elle  d'aucune  préveniiou  ^Q>êQt 
qu'elle  {lourrait  trouver  dans  une  oieilleure 
hinaifoi.  f'r  ses  ressources  la  maliire  de  rfiiii- 
tlous  importantes,  qui  ne  nuiraient  m  a  sa  fom 
réelle,  ni  a  l'imporUmoe  ta  scrvleea  qu'elle  real 
Marine  MATtcnANiiE. —  L'alimeot  es?rntic'.,  te 
réservoir  principal  de  notre  marioe  miUtairv, 
e*est  la  marine  marèhaiido.  Ilotru  arasée  de  mm 
n'emprunte  iju'un  trte  petit  nombre  d"lionin)«a 
recrutement  ordinaire  ;  les  mateluts  dout  elle  « 
besoin  lui  sont  fournis  par  l'insrj-iption  niahLiiDf, 
qui  remoDie  à  Gelbert,  et  fut  réglée  r>ar  une  l^- 
donnonce  royale  du  il  septcniliro  1665.  Or*, 
gimo,  raoditie  en  I6(î8,  1689,  l'.'iO  et  n84,  «( 
parvenu  Jusqu'à  nous  soua  lo  non  de  classa,  « 
c'est  ff'liii  qui  encore  en  vigueur.  Il  c^ri-i-îf 
à  placer  sous  le  main  du  gouvernement  et  a  k 
disposition  des  èhefii  do  aervtoa  touo  les  mariai, 
soit  de  la  navitalion  bauturlëre,  soit  du  cabotsa, 
soU  de  la  pèche,  depuis  l'âge  de  18  ans  ju$^i 
&0  ans  révolus.  Inscrits  sur  un  registre  spéâil, 
tous  ces  hommes  sont  tenus,  partout  où  iiîM 
trouvent,  de  répondre  à  rapi>el  de  l'État  et  it 
monter  sur  nos  (luttes  dès  qu'ils  en  sont  rrqua. 
Quoique  plusieurs  avantages  soient  attachas  i  et{ 
a<:!ji>j(>tti$seincnt ,  tels  qii'-  ^il'.!>ai^if^abillte  ^ 
gages  et  des  pensions  sur  la  caisse  des  invaiiiki 
de  la  marine,  il  n'en  résulte  pas  moins  unedmit 
qui  doit  éloigner  du  métier  de  la  mer  tO!«  IfS 
liommeit  dont  le  sort  peut  être  assure  autreousL 
On  peut  dire  que  ee  n^est  guère  qa*à  leur  cofft 
dr^feiicliiiit  (pie  pupuh.tlons  du  litt<ir.il  emlr»»- 
sciit  une  carrière  soumise  à  une  si  longue  act  iitud». 
Encore  a-t«on  eu  le  soin  d'adoucir  ce  qu'un 
reil  régime  a  de  trop  rigoureux  pour  les  Diai.w 
devenus  pères  de  famille,  en  organisant  une  l«f<t 
permanente  as-ez  semblable  au  recrutement  di 
l'armée  de  terre,  et  qui  fait  passer  à  tour  de  nile 
les  marins  les  plus  jennea  sur  les  bàtimsatsdi 
l'Êlat. 

Avec  une  organisation  serablaklo,  on  csb^mI 

conitiirn  lr»  dest;ii>  i  ti"  notre  marine  militurr 
sont  liées  a  celtes  do  notre  manoe  marcioadit. 
LNnscriptIon  maritime  est  donc  bonne  a  élnte 
A  deux  points  de  vue  :  d'une  part  on  y  trouve  1< 
cliilfre  de  nos  res^^ources  en  personnel  et  k  oa»- 
bre  exact  des  marins  que  l'on  pourrait  empitfcr  t 
un  i>crvice  de  défense  ;  de  l'autre  on  peut  y  nuMt 
les  mouvements  de  notre  navigation  cummerciali, 
et  s'u&surer  si  elle  est  en  voie  de  décadence  ss 
en  vole  de  prospérité,  l^s  deux  problèmes  se  lient 
et  se  commandeut  l'un  l'autre.  Il  n'est 
èatis  intérêt  de  s'y  arrêter  un  moment. 
L'inscription  maritime,  dans  les 

në<  s  où  elle  fut  étaMie,  ne  s'i  levn  pns  au-d«s*ui 
du  cbillre  de  36  mille  hommes,  suit  à  cause  des 
difflcultéa  d'un  premier  recensement,  soit  qa'ia 
n'y  eût  point  encore  compr  s  n  le*  cai.ila;^  *,  ol 
les  ofliciers  mariniers  i  uiais  dès  l'année  16S4,  a 
diilfre  avait  subi  une  progression  rapide,  et  (SB> 
prenait  77 ,803  marins.  En  parcourant  le  taiileaii, 
noui  r<*tronv«in!;  de^  chilTrcs  analogues  daoi  1* 
tours  du  div-iiuitieiue  si&Je,  ri  quand  lU  t'uliéh 
sent,  c'est  à  raison  de  quelques  drooostancssfsr- 
tioulières.  Tanlél  on 
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maoqae  tout  entier,  lantôt  on  t  omis  de  corn- 
{traiére  dm»  le  total  1m  novleei  et  les  nuMuses  ; 

Diiii  (Innf!  l'mscmblc  îa  proportion  $p  «onticnt  : 
en  r04,  t9,â3S  inscrits;  m  1710,  72.05(>;  en 
ITbti,  12.136;  en  1789,  79,748.  D'ailleurs,  à 
mfsure  que  le  système  prend  de  la  durée,  Il  prend 
tealement  fîe  la  n'i'iilarite,  pt  peu  d'iiiscriptinri'» 
f-bappenl  à  la  surveillance  vigilante  dcà  cm- 
floyés  de  la  marine.  Par  suite  de  cette  rigueur 
p'iii  rrarnîc,  les  inscriptions  s'élfHont,  en  1101, 
i  U,iOb  bommed;  en  17da,  a  9ô,700,  et  ainsi 
Ja^'tn  moment  oû  la  toi  du  8  bramaire  an  IV 
âhaiîse  dc  dix  années  ta  durée  dti  pervicc,  c'c«t- 
t-direjusqa'à  l'âge  de  60  ans  révolus  au  lieu  do 
n  tm  kkn  les  listes  déclinent.  Elles  ne  portent 
fht  en  ISt8  que  74,430  marins;  en  182.3, 
10,384;  en  1820,  76,3&7;  eu  1830,  74,917  ; 
•Bt835,  77,595,  avec  diverses Tariatlons  In trr- 
rafdiaires  résultant  de  radiations  nombreuses 
fiitci  dans  le  renouvellfment  des  nialriciile«,  et  de 
la  suppression  dfii  quariier&du  l'intérieur.  I^iifln  en 
1840  on  dernier  élan  est  imprimé  à  i'inâcription  ; 
il  it  fait  alors,  8o»s  Tempire  des  diITlc-iiltéà  sur- 
mm  eo  <^ient,  un  armement  extraordinaire 
Vil  porte  les  ehifflres  an  plos  bant  point  où  Ils 
Mii-Tit  pirvenus  depuis  l'oriclne  de  rinslitution: 
ta  1840.  a  98.706  hommes;  en  1841.  à  102.705  i 
n  ms,  à  106,214  ;  en  1843,  à  107,672;  en 
i^U.à  ino,iio;  en  1845,  A  1 12,462; en  1846, 
ill2,853;  en  1847,  à  118,413. 

On  le  (Irralt  toutefois  une  iliosion  bien  grande 
til  oo  préjumait  que  ces  rhilîres  représentent  un 
elIecUf  4pri*^u\ ,  et  que  tout  marm  inscrit  est  su?- 
efptibie  (le  fournir  un  bon  service.  Sur  ces  listes 
ficurent  en  foule  des  hommes  que  leur  ftge,  lears 
blosîureï,  les  v  cos  de  leur  con^litiition,  doivent 
ttléguerparmi  les  non-Taleurs,  et  qui  ne  sauraient 
Mit  nquls  en  aneun  cas.  C'est  nn  rabais  à  faire, 
ft,  tn  y  mrttrint  une  cfrtnine  niarrre,  h  peine 
inmierait-on  sur  les  120  mille  noms  du  l'in&crip- 
tlni  anntime,  50 1 60  mille  matéloti  qui  puâ>ent 
Wre  uulement  embafiiués.  l.c  rp>(e  nr  re[irésrnte 
(a  une  sorte  de  caput  mortuum  dcstmé  a  grossir 
kiAilTres  et  à  tromper  des  yeux  peu  exercés. 

60  mille  marins  valider,  vnil.i  lo  chiiïre  ap- 
proiimatlf  dans  lequel  nos  nnUes  ont  à  pui«cr,  et 
qcl  comprend,  outre  les  muteluta  qui  naviguent  au 
luo:  cours,  ceux  du  cabotageel  de  la  pécbe.  C'est 
U  UD  bien  faible  elTectif,  et  qui  peut  donner  une 
^ée  de  l'état  de  marasme  qui  pèse  sur  notre 
nariae  eommerelale.  Évidemment  nous  ftilsons 

fausse  rnt;te  ;  les  faits  Bout  pour  h',  prouver. 
PendaDi  qu'autour  de  nous  led  marines  élrapgâres 
M»  développent  à  me  d'cBlI  et  s'emparent  dn  mou^ 
^''iin'iii  commercial,  la  nôtre  est  non-seulement 
slalionnaire,  mais  encore  en  voie  do  décroissance. 
Kn  1663.  sous  Charles  11,  la  navi-alion  nallo- 
tuile  it  In  Grande-Bretagne  ne  roulait  que  sur  un 
chiffre  de  95,266  tonneaux,  qui  s'éleva  à  24.3,693 
«OUI  la  reine  Anne,  &  609,' 08  dans  les  premières 
annfet  dn  règne  de  George  III.  En  1797  le  total 
a»3it  atteint  i,iOl,7ll  tonneaux;  aujourd'hui 
il  flotte  entre  3  millions  et  3  m;lilons  500  mille 
(wnsaoi,  e*est-à'dlre  que  dans  le  cours  dn  der- 
n^fr  siècle  la  navlgaiirii  .m^-lalse  a  triplé  d'im- 
P«rUoce.  La  fortune  des  Elats  Unis  a  été  plus 
ni>^«,  et  elle  égale  si  elle  ne  défasse  celte  de 
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l'Angleterre.  De  1789  jusqu'à  nos  Jours,  le  ton- 
nage commercial  de  l'Union  américaine  a  décu- 
plé. Présentant  h  sou  début  \in  chllTre  de  200 
mille  tonneaux,  elle  a  déjà  dépassé  celui  dc  3  mil- 
lions de  tonneaux,  et  ses  pruçrës  sont  si  rapides 
qu'il  devient  presque  impossible  de  les  suivre* 
Par  deux  voies  dilTércntes  l'Angleterre  et  lei 
Ëlats-Unis  sont  arrivés  au  même  résultat  :  l'une, 
par  l'acte  de  navigation  de  Cromwell,  s'est  d'a- 
bord appuyée  «urTe  monopole  ;  l'a-ttre  n'a  invoqué, 
même  au  berceau,  que  le  jjénic  de  la  liberté.  Pour 
maintenir  son  monopole,  l'Angletemi  a  été  obli- 
gée de  s'appuyir  sur  la  ronqiiéie,  et  de  mettre 
sous  sa  dépendance  tous  ie^  marchés  du  globe; 
plus  beoffcuse  dans  sra  moyens,  l'Union  améri- 
caine leà  a  conquis  par  son  activité  pacifique;  et 
telle  est  la  vertu  du  principe  de  libi-rié,  qu'il  a 
fallu,  en  dernière  analyse,  que  l'Angleterre  y  re- 
connut, malgré  des  habitudes  enracinées  et  des 
tradition'  .«éctilaircs.  Nneti^-re  elle  n  aboli  ses 
loi?  (le  navij:aiii>n  et  ouvert  aeà  porU  k  tous  les 
pavillons  du  globe. 

La  France  u'i  n  est  pas  \h,  et  c'e«!t  re  qui  con- 
stitue sa  faiblesse.  Elle  n'a  en  aucun  temps  su 
prendre  un  parti  décisif  en  matière  de  commerça 
et  de  navigation.  Elle  ne  veut  |tas  que  l'étranger 
vienne  la  chercher,  et  elle  ne  fait  rien  pour  l'aller 
trouver.  La  navkatton  rosrcbande  reiu»se  sur  un 
priviié-'e  éirolt,  qui  n'a  ni  la  iiraudcur  du  mono- 
pole anglais  tel  qu'il  existait  11  y  a  peu  de  temps, 
ni  l'attrait  irrésistible  de  la  tolérance  américaine. 
Ce  sont  des  entraves  sans  compensation,  des 
chaînes  «ans  profit.  Ses  port*:  de  commerce  ne 
Sont  ni  bien  ouverts  ni  bien  fermés  ;  \h  n'alli- 
rent  ni  ne  repoussent  d'une  manière  absolue;  lis 
femblrnt  cédrr  tout  en  se  défendant,  et  retenir 
tout  en  ayant  i'air  d'accorder.  Ce  faux  »y:itème 
se  résout  en  impuissance,  et  les  eblffh's  de  noire 
mouvenicnt  nnritime  l'attestent  suiTlsammcnt. 
Pendant  qu'en  un  demi-siècle  le»  autres  marines 
attestaient  leur  vitalité  par  des  développements 
ino'.îs,  la  marine  marchande  de  la  France  en 
restait  toujours  h  peu  près  au  même  point  Ëa 
1789,  avant  les  désastres  que  les  guerres  achar- 
nées de  la  république  dt  de  Tempire  firent  peser 
sur  notre  commerce,  nos  divers  ports  réunis  pré- 
sentaient une  navi'.ation  de  500  mille  tonneaux, 
et  aujourd'hui,  a  52  années  d'intervalle,  ce  chif- 
fre è'e't  h  peine  élevé  A  GRO  mille  tnnneanx.  De- 
puis 15  années  et  plus,  une  immobilité  inquié- 
tante semble  avoir  marqué  le  terme  de  cet  essor  ; 
il  y  a  mémo  eu,  dans  les  dernières  années,  une 
décroissance  que  les  événements  pulitiques  JusU« 
fient.  Vais  même  en  dehors  de  ces  moUfo  aod* 
dente!?,  quelques  rapprochements  prouvent  l'étal 
précaire  dc  notre  navigation.  Ainsi  en  1835  l'ef- 
fecUf  fie  composait  de  15,599  navires,  jaugeant 
C80.631  tonneaux,  et  en  1840.  on  ne  comptait 
plus  que  14. son  navires  :  c'e>t  te  chiffre  de 
1829.  Si  l'on  décumpo&e  te» éléments  de  cclelTec- 
lif,  les  choses  se  présentent  sous  un  aspect  plus 
alTliceant  encore  Sur  ces  15  mille  navires,  on  en 
trouve  10  mille  au  dessous  de  30  tonneaux  et 
3  mille  entre  HO  et  lOO  tonneaux.  Qu'on  Juge  do 
ce  qu'il  re^te  en  bâtiments  de  quelque  importance. 
Autrefois  les  navires  dc  600  tonneaux  et  au 
delà  étaient  assex  nombreux  ;  c'est  à  peine 
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Juurd'hol  al  Ton  en  tnmve  quelques  raiei  Idiaii^ 

tilîdiis  au  sein  âe.  nos  ports. 

il  serait  tcmpA  d'aviser,  si  l'on  ne  veut  pas 
voir  notre  navigatton  tomber  dens  une  lirémédta- 
Mc  iliiadcnce.  Dominé  par  des  idées  dr  prntcc- 
tiou  el  de  lulelle,  le  gouverneiueul  (ran<;ais  a  cru 
trouver  un  palltalif  eflleace  éani  lee  primes  qu'il 
îilloucam  pcclu'a  luiutainl.^  t  t  clans  la  riuvi^alioii 
exclusive  de  nos  colonies,  fermées  aux  pavillons 
étraniters.  Cestlà  un  double  encoura^'cmcnt.  qui 
•e  traduit  en  aaerlflcei  énormes  pour  le  consom- 
mateur et  pour  le  tr<''snr  public,  bans  qne  nutrc 
marine  y  trouve  de^  asantages  équivaleulâ.  Quant 
au\  prinios  de  ptebe,  e*ett  un  expédient  désor- 
njaisjngé,  et  une  proie  pour  les  hommes  d'alTai- 
res.  La  proportion  en  a  été  poui^sée  si  loin  que 
rfitat  fait  en  définitive  presque  teu*  les  firala  de 
Tarmement,  et  qu'il  trouverait  plus  d'avanli^'p  à 
mettre  les  pèches  lointaines  en  régie.  Jamais  er< 
reur  économique  ne  tut  plus  évidente  ni  nodeox 
démontrée,  il  en  est  de  même  de  la  navigxitiun 
exclusive  des  colonies.  Quand  on  maintient  ce 
rcL'ime,  on  se  trompe  de  temps.  Dans  le  cours  du 
dix-huitième  siècle,  nos  possessions  coloniales 
formaient  un  riche  lot  de  notre  empire  ;  la  plus 
belle  des  Antilles  FjOuè  appartenait,  k  Canada  et 
la  Louisiane  relevaient  des  lois  françaises,  et  un 
instant,  grAce  a  Duplelx,  nous  eûmes  un  véritable 
royaume  dans  les  Indes.  Avec  ces  dépendances 
lointaines,  une  navigation  réservée  pouvait,  dans 
une  certaine  moî=iire,  se  <  omprendre  et  se  jtislifier; 
elle  pouvait  desservir  un  grand  et  beau  mouve- 
ment maritime.  Saint-Domingue  seule  défrayait 
une  navigation  Importante  et  un  commerce  étendu  ; 
Il  y  avait  quelque  bénétice  à  recueillir  à  l'ombre 
tle  ee  privilège.  Mais,  à  la  paix  de  1815,  quand  il 
fut  bien  constaté  que  la  guerre  ou  la  révolte  nous 
avaient  privés  à  tout  jamais  de  ces  opulentes  an- 
nexes; quand  11  ne  nous  resta  plus,  en  fait  de 
eokmles,  qne  quelques  Iles  A  sucre  et  des  étaLIis- 
semenlssans  importance  en  terre  ferme,  il  fallait 
comprendre  que  le  système  d'une  navigation  re- 
aervée  avait  fini  son  temps,  et  ipi'on  devait  songer 
h  se  faire  une  place  sur  les  mers  avec  d'autres 
ressources,  par  d'autres  procédés.  On  avait  un 
exemple  de  ee  que  peut  Paudaee  dans  la  numière 
dont  les  Américains  s'étalent  emparés  des  marcliés 
du  globe,  malgré  les  jaiouiies  anglaises  et  les 
avantages  de  la  priorité.  Cest  dans  ee  sens  qu*n 
fallait  marcher,  et  non  sur  les  traces  des  lentes 
routines  d'autrefois.  Il  fallait  engager  hardiment 
la  lutte  avec  les  marines  étrangères,  et  les  vaincre 
^lebeamaKlié. 

Lorsque  le  gouvernement  voudra  faire  poor  la 
marine  marchande  quelque  chose  de  vraiment 
grand,  de  vraiment  séieux,  «Test  de  ce  côté  qu'il 
devra  Incliner.  !  petites  faveurs  dont  elle  a 
été  Tobjet  n'ont  âervi  qu'a  l'endormir  dans  une 
indolente  sécurité  et  i  circonscrire  ses  efforts  duis 
un  cercle  d'opérations  timides.  L'es[ir!t  de  nos 
lois,  la  nature  de  nos  habitudes,  sont  même  an- 
tipathiques A  son  «sor.  On  dirait  que  nous  ne  tra- 
vaillons qu'à  pouvoir  nous  pai»ser  du  rcâte  de 
l'univeis,  et  le  dernier  terme  de  nos  succès  dans 
cette  vote  serait  de  tout  produire,  de  tout  con- 
sommer sur  place,  sans  rien  demander  à  l'étran- 
ger^ sans  rien  lui  fournir  non  plus.  Vouloir  tout  ] 


faire  de  ses  mains  et  payer  un  tribut  continuel  i 
la  nationalité  des  iir-  îtii!-  .  tel  est  le  régime  qui 
gouverne  la  fortune  de  la  trauce.  La  nature  pour- 
tant ne  procède  pas  ainsi  ;  die  place  âne  dcnés 
au  nord,  une  autre  au  midi,  et  convie  ainM 
deux  xones  a  des  échangea  inoeasants.  Elle  a 
voulu  que  TAmérique  eôt  besoin  de  l*Europe,  l*Ea> 
roijc  de  rAmériciue,  et  (lue  les  pays,  môme  ]■■* 
plus  voisins,  même  les  plus  identiques,  renbr- 
massent  des  éléments  assex  divers  pour  s'altiRr 
les  uns  les  autres.  Ce  sont  là  des  liens  m>^ 
rlctix  auxquels  U  est  presque  Impie  dn  se  soui» 
traire. 

Précisémem  rune  des  causes  de  rinférloilléés 

notre  marine  marchande  tient  à  ce  que  nos  lui? 
fiscales  nous  em|>échent  de  demander  à  1  étrao- 
go*  dea  «d^eta  qu*ll  oflire  en  ndUenre  qualité  et  à 

meilîenr  compte  que  ne  le  sont  ceux  d.-  no?  î.:- 
briques.  Ainsi,  pour  le  fer  et  le  boi«,  ces  deux 
bases  des  eonstruetions  navales,  nm  aimalean 
sont  contraints  de  subir  les  produits  inférieurs  qu« 
fournit  la  France,  ou  bien  d'acquitter  les  droili 
excessifs  qui  frappent  les  produits  similaires  de 
l'étranger.  Qu'en  résuUe-t-il?  Cela  se  devhie. 
Des  tiavire.s,  établis  à  plus  grands  frais,  ne  peu- 
vent supporter  la  concurrence  de  la  navie-atiun 
étrangère,  et  l'on  retombe  nécessairement  dans 
le  ciron  où  le  pavillon  national  trouve  un  abri.  Il 
en  e«t  de  même  pour  les  autres  matériaux  qo'exi* 
gent  les  eonstruetlons  et  les  annemeals  mariâ- 
mes: goudron,  chanvre,  suif,  rhnque  article  est 
assujetti  à  on  droit  qui  en  élève,  le  prix.  De  la 
cette  triite  et  ruinenee  conséquence  que  oolle  ns> 
lion  au  monde  ne  construit  et  n'arme  plus  chè- 
rement que  la  France  :  l'Angleterre  seule  s'ea 
rapproche  sur  ce  point  ;  mais  elle  a  tous  lesmv* 
cbésdu  globe  sous  sa  main.  La  Russie,  la  Soèàt, 
la  Norvège  ,  toutes  les  puissances  ansëatiques 
construisent  a  un  prix  de  beaucoup  mférieur,  el 
on  a  calculé  que  deux  navires  sortant  des  dna- 
tiers  de  Trieste  ne  coûtent  pas  plus  qu'un  teul 
navire  de  même  dimension  construit  dans  l'un  de 
nos  ports  de  TOeéan  ou  de  la  Méditerranée. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  .si  la  Franrc  rrinslruit  p'u> 
chèrement  qu'aucun  autre  Etat,  elle  navigue piue 
chèrement  aunl.  Même  pour  la  marine  ttardionde 
l'esprit  réglementaire  a  prévalu,  et  des  condition- 
sévères  fixent  la  manière  dont  il  convient  qu'elle 
s*exeree.  L*Ëtat  n'a  pas  cru  pouvoir  s'en  fier  tax 
hommes  de  la  profession  ;  il  a  pensé  qu'il  était 
dans  ses  .nttrlhntinns  de  se  montrer  prrrovart 
pour  eux,  habile  pour  eux,  scrupuleux  et  LuxuaiD 
pour  eux  ;  il  n'a  pas  compté  sur  le  sentiment  na» 
turel  qui  fait  qu'on  ne  s*cxp"^e  y>a3  à  un  danger 
gratuit,  sur  l'instinct  qui  enchaïue  l'honune  au 
soin  de  sa  propre  eonaervaflon.  Il  a  voula  toot 
régler,  tout  prévoir,  tout  imposer  par  lui-même. 
Ainsi,  non  seulement  il  exige  des  capiuiines  iei 
preuves  d'une  capacité  théorique  au  moyen  d'en- 
mens  subis  et  de  iirades  conférés,  mais  encore  il 
intervient  au  sujet  de  la  composition  des  équi* 
pages,  et  fixe  le  nombre  d'hommes  que  chaqas 
bâtiment  doit  cmliarqucr,  en  les  proportiooBsat 
au  tonnacc  et  h  la  caiiacilé.  On  devine  le«  consé- 
quences d  uu  pareil  assujettissement.  Touttî  ces 
conditions  sont  autant  de  charges  pour  l'arme- 
ment. Un  capitaine  A  qui  <ei  grades  ont  esdié 
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«lu  t^tDpê  et  lie  l'argent  est  nécessairement  plus 
MéN n  qu'on  homme  qui  a  pris  ses  grades  I 

U»nl  (t  rn  naviguant  toujours.  Un  équipage  régle- 
oicutaire  laisse  une  part  au  superflu,  et  compte 
(oujour»  pios  de  Imis  qu'un  équipage  librement 
unipos*.  N'  iiviau  «iirrruil  do  drj»t.'nses.  On  a 
cakiilé  que  ia  marine  marciiande  de  lu  France 
<xitt  un  personnel  d'un  tiers  et  quelquefois  de 
iDiiiiié  pins  élevé  que  Ic::  marines  anséatiques, 
aiuéricaioe  et  «recqne,  c'est-à-dire  que  là  où  dit 
hiiUUDes  sufilsejit  aux  Américains,  il  nous  en  faut 
dittiSO;  lÂ  où  à  hommes  sufllsent  à  la  ma- 
rine srecqiTo,  il  en  faut  à  la  nôtre  de  8  à  10.  Il 
n'est  pu  Jusqu'à  ia  nourriture  dans  laquelle  nous 
M  vtteûkm  par  eieèa,  et  qui  ne  devienne  une 
'\  m\m  d'inf<<r!orité  daw  Dolis  lullA  avee  les 
lurises  étrangères. 

Tdie  est,  en  àbrégé,  la  situation  de  notre  na- 
TintioQ  marchande.  Les  faveurs  du  c(»iiv(>rnc- 
uent  l'énenent,  et  les  conditions  réglementaires 
raclent.  Dans  les  premières,  elle  trouve  un 
sliment  restreint  qui  l'ctupéche  de  chercher  ail- 
kur$  une  (xistème  plus  rt-2ulière,  plus  di^ne 
d'elle  tt  lia  pny."*  ;  dans  les  socondrs,  elle  tcii- 
(onlre  des  entraviâ  qui  nuisent  à  ses  dévelop- 
p^m'<ni<  De  Taveu  de  tout  le  monde,  il  en  est 
haa.  Li  décadence  est  si  évidente  que  personne 
■'«efiltla  eontester;  seulement  11  est  eneore 
J«  gens  qui  s'abiJècnl  sur  les  causes  de  cette 
drcMleaee,  et  qui  volontiers  en  chercheraient  les 
tmèdcs  dans  rexagéraUon  du  mal.  Jetons  un 
foiip  J'œil  sur  ces  conseils  de  reniiiirisiue. 

Parmi  les  arguments  favoris  des  hommes  qui 
TOieat  les  choses  par  le  petit  côté  et  mettent  les 
npëdients  à  la  place  des  principes,  il  en  est  qui 
«  .1  totijrvurs  et  obstinément  reproduits,  nn  dit  i 
',>-■  la  France  ne  peut  pas  prétendre  à  une  j^raruln 
fi^visation  marchande,  parce  qu'elle  manque  d'ar- 
t!";--  (l'i'iiconibrement  :  l'Anglet^Tre  a  ses  houilles, 
dL^nt  ces  esprits  profonds }  l'Auicrique  a  ses  co 
l«nt  et  ses  tsbaee,  la  Suède  a  ses  bds,  la  Russie 
5-î:r.iin>  et  ses  chanvres  ;  la  France  n'a  rien  de 
tout  cela.  )ùa  rétorquant  l'argument,  on  pourrait 
KÉ^oidre  que  la  France  a  ses  vins,  qu'elle  a  ses 
^'h,  doiii  l'exportation,  en  1850,  a  dri»a.ss(j 
I'  millions  d'hectolitres.  Mai.n  n'e«t-il  donc  point 
dttat  au  monde  qui,  dépourvu  d'articles  qui  lui 
fuient  propres,  soit  parvenu  à  s'em|inrer  des 
transports  de  l'étranger,  parles  setd»  el  trrésisti- 
avantages  d'une  navigation  économique?  Les 
faits  (ont  là  pour  rendre.  La  Hollande  n'a  pas 
'^'^^rticlfs  (rfiicoinbremcnt,  et  elle  a  su  conquérir 
»ur  tous  les  points  du  globe  une  belle  place  pour 
«MflpUon  ;  Hambourg,  Brème,  Lubedt,  fiant- 
tciifc*  ces  villes  libres,  sans  produits  ni 
ternloire,  (ont  une  belle  figure  sur  l'Océan,  et  ne 
Mi^iMot  pas  d'aliments  pour  leur  marine.  Sur 
U  Mè,litin;in(e,  le  pavillon  autrichien, qu;  ne  tire 
fudecbezlui  de  grandsarticlcsd'cncombrement  ; 
I*  pstUlon  grec,  qui  ne  vit  que  des  transports 
tScttués  à  l'étranger,  sont  deux  exemples  encore 
plus  concluants  du  peu  de  soMté  de  l'olitGcUoD 
qut  l'on  élève, 

Oqu'il  faut  voir  dans  la  marine  marduinde,  e'est 
une  industrie  assujettie  à  la  loi  du  bon  marc  hé,  nno 
ioditftricUe  transports,  rien  de  plus,  rien  de  moins. 
UfatfllonqQl  les  effeetueta  le  mien  et  le  plus 


économiquement,  celui-là  aura  la  préférence  sur 
les  autres.  L*enentle1  est  d'arriver  i  faire  bien  et 

à  bas  prix.  Et  qu'on  en  demeure  convaincu,  Il 
n'y  a  en  ceci  aucun  moyen  de  se  soustraire  à  ia 
coneorrenee  universelle  ;  vainement  le  eherehe- 
rait-<in,  vainement  aurait-on  recours  aux  j  elits 
moyens,  aux  petites  ruses,  aux  petits  détours  4 
l'aide  desquels  les  autres  industries  se  dérobent 
à  leur  régime  naturel.  Ici,  bon  gré  mal  gré,  tl 
faut  compter  avec  tout  le  monde,  et  des  repré- 
sailles cruelles  attendent  Kj»  tlal»  qui  recour- 
raient à  des  procédés  exclusifs.  Ou  peut  soudoyer 
une  navigation  à  l'aide  de  primes  exorbitantes, 
ou  bien  lui  réserver  quelques  ports  coloniaux. 
Hors  de  là  U  n*y  a  pins  rien  à  faire  dans  le  sens 
de  la  protection  ;  cependant  quelques  personnes 
y  ont  songé,  et  voici  quels  seraient  les  termes 
de  leur  programme. 

L'Étal,  disent  ils,  a  des  transports  ii  efTcctueri 
il  lui  faut  de  grands  approvisionnements  en  ta- 
bacs et  en  charbons  de  terre  ;  des  tabacs  pour  les 
manuEsctores  de  la  régie,  des  ciiaxlMN»  pour  les 
fourneaux  de  ba  flotte  i\  vapeur  et  de  son  encadre 
postale  ;  quoi'de  plus  naturel  dè»  lors  que  d'assu- 
rer à  notre  navigation  marchande  le  tran^iiort  de 
ces  houilles  et  de  ces  tabacs,  à  l'aide  d'une  clau^o 
formelle  insérée  dans  le  cahier  des  charges?  Rien 
de  plus  naturel,  rien  de  plus  simple  en  effet,  s*ll 
s'atrtsfalt  de  proriirer  seulement  quelques  béné- 
fices à  des  armateurs  favorisés.  Mais  ces  bénéfices, 
d'où  sortiralenl4l8f  Vn  trésor  publie,  e'esuà-dirft 
de  la  c<iissc  commune  ;  c'est-à-dire  encore  que  la 
masse  des  contribuables  aurait  à  fournir  on  sub- 
side nouveau  i  la  marine,  qu'elle  secourt  déjà  de 
tant  de  manières  Cependuit  la  prétention  a  été 
élevée  et  vivement  soutenue.  On  en  r  fait  uno 
question  d'existence  et  une  que:>liuu  de  principes; 
on  a  plaidé  victorieusement,  comme  teojonit, 
cette  thèse  d'un  imp  jI  à  établir  sur  tons  au  proAt 
de  quelques-uns.  Le  gouvernement  n'a  cédé  qu'eu 
partie  et  ne  s'est  eiéeutéqu'à  demi.  Le  rataistre 
de  la  marine  a  capitulé  ;  le  ministre  des  finances 
a  résisté.  11  y  a  eu  quelques  millions  de  sacrifiés 
pour  sauver  les  antres.  Hais  tôt  ou  tard  il  fendra 
1/it  n  en  revenir  à  cette  donnée  élémentaire  qui 
consiste  a  préférer  en  tout  et  partout  les  services 
les  moins  coûteux,  â  mérite  égal. 

Les  mêmes  hommes  qui  revent  la  conquête 
d'articles  de  transport  à  l'aide  de  mi  y»  rm  artifl- 
ciels,  ont  exercé  leur  imagination  sur  uu  autre 
point.  Par  des  traités  qui  nous  lient  avee  TAngle- 
terre  et  avec  les  Ltata-Unis  n<iMà  assurons  dans 
nos  ports  à  ces  deux  puissances  le  même  traite* 
ment  que  nous  rencontrons  dans  les  leurs  :  c'est 
ce  qu'on  appelle  des  tmif  r-  de  réciprocité  ;  ils  da- 
tent de  1822  et  de  lb26.,I>cpuislor8rAngleterro 
est  même  entrée  dans  une  vde  plus  large,  saaa 
néiinmolns  que  ces  conditions  de  réciprocité  en 
aient  été  sensiblement  allectées.  Or  il  a  paru  In- 
génieux aux  personnes  qui  sont  en  quête  d'élé- 
ments de  travail  de  porter  la  main  sur  ces  traités, 
et  de  les  modiller  dans  un  sen-^  favorable  à  nos 
nationaux,  délavurablc  à  i'clrani;er.  A  les  enten- 
dre, il  serait  teuips  de  proposer  à  l'Angleterre  t>t 
à  l'Union  américaine  de  se  «Ussaisir  (l'utie  pr>rtion 
des  transports  qu'elles  etrcctuent  aujourd  but,  et 
4e  les  fesUtuer  au  pavUhNi  finn^.  Que  it  cca 
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deux  paimnc€s  s'y  refusaient,  mleui  vaudrait 
fonpn  tree  allet  ^ae  de  nalntenlr  des  eonven- 

tloDB  onéreuses.  Pour  arranerr  If?  Hffn  rt  -  de  h 
marine  marrfaande,  il  ne  s'agirait  de  rien  moins 
que  de  brlier  on  de  fatrpendre  tontes  relatioiia 

avec  ces  deux  pays,  nnirousemenl  Ir  trnnvcrTic- 
ment  français,  si  entraîné  qu'il  soit  vers  les  idées 
de  protection,  n'a  pas  poussé  les  choses  Jusqu'à 
êfÛttx  à  de  semblables  conseils.  Traiter  les  autres 
comme  on  est  traita'  soi-même  e*t  nn  y  rinripe  de 
Justice  si  vrai,  si  universel,  si  élciiit  ntaitc,  qu'il 
n'a  pas  osé  s'en  départir  pour  eoorir  à  la  poor- 
snltr  de  qiid(|iio?  rombinaisons  plus  spécieuses 
que  foQdées,  et  boult^verser  toutes  les  notions  du 
droit  des  gena  dane  l'Intérêt  de  quelques  arma- 
teiirs  (pli  aiinent  mieux  demander  à  d'iiulolcnlcs 
routines  ce  qu'ili  obtiendraient  plus  sûrement  à 
raide  d*iiiie  aeUirfté  mieux  employée  et  plus  sou- 
tenue. 

Après  avoir  conseillé  cette  transaction  singu- 
lière avec  les  forts,  c'est  vers  les  faillies  qu'en 
désespoir  do  canae  les  partisans  d'une  marine 
protégée  PC  sont  retournés.  \\i  j:iiit  dcniniulé 
qu'on  sacrifiât  le  tiers  paviilon,  c'cst-â-dire  celui 
qui  ne  se  fkin  une  plaee  dans  nos  porta  et  alllenrs 
qu'an  mnyrn  des  ralmls  qu'il  offre  et  des  avan- 
tages qu'il  procure.  C'est  le  cas  du  paviilon  an- 
iéatique  et  de  celui  des  petites  marines  dn  Nord  ; 
c'est  aussi  le  ras  des  pn\ilItinH  grec,  autrichien 
et  sarde  dans  la  Méditerranée.  A  entendre  les 
plaintes  qui  s'élèvent  contre  eux,  il  faudrait  les 
mettre  au  ban  des  grandes  pulssamcs,  leur  Ter- 
mer  notre  liltoral,  et  cela  pourquoi?  Parce  qu'ils 
s'assurent  la  préférence  de  nus  chargeuiii  par 
des  eonditiofls  moins  onér^'uses  et  an  .'crvice 
mieux  fait.  B',  vis-ft-vis  d'I^înt.'î  comme  l'Anpk- 
terre  et  l'Union  américaine,  on  en  est  réduit  à  de 
eertaitts  ménagements,  si  on  est  eonteno  par  les 
craintes  d'une  rupture  commerciale,  il  n'en  est 
pas  de  même  à  l'égard  de  petits  Etats,  de  petites 
polssanecs,  oA  nos  relations  sont  de  peu  d*éten- 
due,  et  que  l'on  peut  froisser  sans  trop  de  péril. 
Si  celte  politique  est  hal  ile,  k  coup  srtr  elle  n'est 
pas  généreuse;  mais  elle  n'est  ni  généieufC  ni 
haUie Telle  ferait  du  tort  au  pavillon  tiers  sans 
honorer  ni  relever  1»  nôtre,  et  transporterait  au 
pavillon  de  la  puissance  le  travail  qu'elle  aurait 
enlevé  au  tiers  pavUlon.  Ce  serait  tout  profit 
pour  le  pavillon  rus.«e,  et.,  f-'irune  natnrallyatinn 
facilement  olitenue,  en  pavillon  flotterait  sur  les 
navires  mêmes  que  i*on  aurait  vonlu  extiore.  Voilà 
noire  châtiment,  et  n(»iis  l'aurion.s  liien  mérité  : 
les  actes  injustes  ne  font  ni  proût  ni  honneur. 

Telles  sont  pourtant  les  combinaisons  qui  ont 
dld  proposées  au  gouvernement  h  l'effet  de  rele- 
ver notre  marine  mareiiande  de  l'état  d'infério- 
rité dans  lequel  eile  languit.  Ces  propositions  uut 
été  Mtes  do  bonne  foi  par  des  bommes  qnl  ai- 
ment et  connaissent  la  m  irine,  et  qui  ont  con- 
sacré A  cette  enquête  des  iumiéres  et  un  temps 
dont  ils  auraient  pn  fUre  on  pins  Judicieux  em- 
ploi. Rien  n'est  plus  curieux  que  le  soin  qu'ils  se 
donnent  de  rechercher  par  quelle»  subtilité  de 
détail,  par  quel  Jeu  dlnterdlctlons,  ils  parvien- 
dront à  restituer  à  notre  marine  une  portion  du 
travail  qw*'  le  pnvHlnn  étrariL'rr  lui  f-nlf^vo.  Ile 
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I  moins  bien  et  plus  chèrement;  ils  foulent  qtM 
nous  ne  pouvons  pas  le  faire  mten  ni  ft  nwlllêv 

marché,  et  pourtant  ils  veulent  h  toute  force  qne, 
les  choses  restant  ce  qu'elle»  sont,  les  préférencci 
soient  acquises  ft  un  imtmment  Imparfait  eteoA- 
teu\  ,  et  qu'on  lui  sacrifie  des  instrument.*  pic 
perfectionnés  et  plus  économiques.  VoiU  où  vont 
les  gens  qui  substituent  les  efforts  de  leur  espiil 
aux  indications  précises  et  naturelles  de  la  raijoo. 

Ce  qui  règle  1  enipUii  que  l'on  fait  des  choses, 
c'est  la  convenance  que  i  on  y  trouve  ;  rien  m 
monde  ne  peut  suppléer  cette  rondition.  On  wt 
crée  pas  la  convenance  nrtiflc[Cllrm<*nt  ;  elle  m 
crée  d'elle-même.  Si  l'on  préfère  ta  marine  étrau- 
géra  à  la  nAlre,  ît  ne  but  pas  croire  que  ce  son 
arMtmirement  et  par  caprice;  c'est  la  conte- 
nance qui  le  veut  aiusi.  \a  convenance  est  la  loi 
suprême  des  aflhires.  IHiur  la  rétablir  an  proft 
de  notre  marine,  l'imasinalion  peut  se  donner 
carrière  et  ajouter  plus  d'un  rouage  à  ce  réjtioe 
compliqué  que  l'on  nomme  la  protection.  EDr 
peut  poursuivre  cette  »  himère  qui  consiste  à  aUtn- 
dre  des  niitions  étra'ipères  l'oubli  volontaire  (U 
leur  propre  intérêt,  a  une  déférence  spontanée 
aux  ménagements  qo'exige  notre  fsibte&se.  fJdt 
peut  inventer  à  ce  sujet  les  comt  Inaisons  les  plus 

(ingénieuses,  élever  un  à^lmfaudage  de  tarUi, 
créer  un  arsenal  terrible  de  droits  diffireoddi; 
■  rien  de  tout  cclà  no  saura  t  avoir  un  caractère 
vraiment  sérieux.  Ce  sout  autant  de  roouuu  éco- 
nomiques et  maritimes,  destlnéa  à  diitralie  ta 
loisirs  de  ceui  qui  aiment  ee  genre  de  eonvs- 
sitions. 

Lorsqu'on  voudra  appeler  notre  marine  à  dtt 
destinées  définitives  et  duraliles,  et*  n'est  point 
qu'il  faudra  procéder.  Bon  gré,  m  il  trc,  c'e*t 
'  à  la  libre  concurrence,  c'est  à  la  lutte  ourerte, 
\  suivie,  persévérante,  téméraire,  si  Von  veot,  avee 
lr>s  nntrr.'i  mnrinos  qu'il  faudra  avoir  no^iirs; 
I  c'est  en  mettant  de  notre  côté  le  bon  marcbé,  li 
I  bonne  exécution ,  l'activité ,  réeonomle,  la  lur- 
j  diesse,  la  convenance,  en  un  nint,  que  nous  l'em- 
porterons. On  parle  d'une  infériorité  de  nccioa 
dit  que  nous  sommes  moins  marina  que  d*aalRS 
peuples,  moins  robustes  qu'eux,  moins  wbres 
qu'eux,  moins  résiené-?  à  la  fatigue  et  a  la  prin- 
tiuu.  Ce  sont  là  dos  suppositions  gratuites  et 
presque  deà  afflTonts  à  la  trempe  du  s:inu  national. 
En  jetant  les  yeux  sur  l'étranger,  il  seniMc  qu'en 
n'y  trouve  pas  beaucoup  de  races  qui  aient  ii 
vigueur  et roplnifttralé  du  Breton,  l'agilité  et  II 
souplesse  des  rivcr.iins  du  golfe  de  Gascogne,  l'ù»- 
I  telligcnce  et  la  vivacité  du  Provençal  et  da  iJB- 
guedoelen.  Sur  les  bords  de  la  Méditerranée  et  éi 
I  rOcêan  vivent  des  populations  qui  réunissent  î« 
qualité?  du  marin  à  tous  les  degrés  et  daial** 
,  variétés  le»  plus  heureuses,  et,  pour  n>éconnaîttt 
ce  fait ,  il  faut  avoir  un  bien  vif  di'sir  de  si  dé- 
précier soi-même  et  de  déprécier  U  s  sien?  C 
là  une  abdication  gratuite  et  qui  manque  de  niih 
tifi.  Sans  pousser  la  prétention  trop  loin,  il  nt 
permi.s  do  croire  qu'en  ce  point,  comme  en  be»»- 
,  coup  d'autres,  nous  ne  restons  pas  au-desMut  à» 
I  l'étranger  et  pourrions  fournir  la  prouve  de  h- 
cullés  au  moins  éi:  ilrs. 

S;ni«  dfMite  ou  pourrait,  avant  d'entrer  tiîû* 
■  une  ciuancipaliou  com|»lcle ,  preudre  quelque 
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mmm  qeH  m  serafrat  comme  le  prëtode  et  la 

[  I  [-aralion.  Il  a  été  question,  dans  cei  derniers 
laapi,  de  supprimer  toule  espèce  de  firnits  h 
l'enirée  sur  le»  hoh  ,  les  fer» ,  les  chain  n  s,  le^ 
paênu,  l6t  tolfs  qui  servent  aux  constructions 
et  aux  armffTipnts  de  la  marine  marchande;  il  a 
été  que^UoD  aussi  d'autorifi«r  noa  bàUinento  de 
CBBimerce  i  •'tpprovlaioiiner  de  fartnea  et  de  bta- 
nit?,  soit  à  l  étranger,  çoit  tl  ins  les  entrepôts 
français.  Ce  seraient  là  des  réformes  utiles  et  qui 
Mntait  Mtn  MMetllIea.  DVitrae  penoimes  sont 
allétj  encore  plu»  loin  dans  celte  Tole  et  ont  de- 
ottodé  que  l'instrument  de  ta  navigation  mar- 
cbande,  le  bâtiment  lui-même,  fût  admiâ  en 
fradiise,  loot  confectionné,  et  obtint  les  lion- 
MOTS  d'une  naturalisation  facile.  Nos  armateurs 
pourraient  ainsi  faire  construire  sur  les  chan* 
tien  de  la  Battlqne ,  de  la  nwr  N<rit«  ou  de  ia 
m^r  Adriatique  des  navires  dont  !f  prit  .«crail  de 
Usoooup  intérieur  a  celui  qu  ilfc  ont  à  payer  sur 
ma^haiilien.  Or  on  aalteomblen  le  premier  e«dt 
tt  «  que  Ton  nomme  la  mise  dehors  pi^^^ent  sur 
la  chances  d'un  armemeot  et  sur  les  résultats 
des  opérations  morltimea.  L'achat  dn  nartre  à 
létnoger,  en  diminuant  cette  charge,  donnerait 
donc  plus  de  latitiiile  à  la  spéculation,  et  .ifralt 
10  eooouragemexit  trè^  réel  et  très  aclil  pour  lu 
Mvifalioii  ennniieieiale. 

Mais  ce  ne  serait  \h  qu'un  premier  pn<«  dans 
uoe  rdiorœe  qui  a  besoin^  pour  prouver  sa  fécon* 
Mé,  d'une  tpptieation  oooqilèto  et  d'one  aano 
ti^n  géru'rale.  Le-  r\r  t-  lionm  de  dt'tail  ont  tou- 
iouis  un  tort,  celui  de  ue  soulager  un  m&l  qu'eu 
Mimtaiant  tilleors  une  MNtfflnitkoe  et  de  dépla- 
m  h  plainte  nu  lieu  de  l'apaiser.  Il  s'est  f.iit 
depuis  ireoie  ans  de  nombreuses  tentatives  dans 
ccUi direction,  sans  qa'aaoone  amélioration  réelle 
^  en  loit  nilvie.  Substituer  un  équilibre  artillciel 
a  réqnillbre  natiird  dos  intn-cis ,  c'o*l  vouloir 
^Qferoer  la  mer  à  l'aide  d'ecluscs.  Dans  le  tra- 
vaS  tanain  comme  dans  celui  de  la  nature,  il 
<^l«te  des  luis  éU-rnclU-s  conlri^  Ir  ^qudli's  les  er- 
reurs des  bommea  ne  prévalent  juiuaia  :  le  génie 
ds  ceux  qui  idiDiiiiaireot  e»t  de  devinar  eea  lois 
et  d'y  obéir  au  lieu  de  les  combattre. 

Le  système  do  la  protectioo,  tel  qu'on  l'culeud, 
td  qu'on  le  pratique,  c'est  la  langneor  et  Tin- 
carie  appliquées  a  toutes  les  branches  du  travail 
huouin,  c'est  la  concurrence  réduite  i  l'enceinte 
de  la  patrie,  c'e^  un  aveu  d'impuissance  vis-à>^vis 
l'étranger.  Il  cat  impossible  que  C6  r^me 
ne  subisse  p.is,  sous  la  mnin  du  temps,  une  con- 
<^UDQaium  lente,  si  Ion  veut,  mais  formelle; 
réasocer  aeuleoMot,  le  rendre  sensible,  o'cst  lo 
frapper  d'un  arrêt.  La  raison  se  refuse  à  voir  le 
^ler  terme  des  forces  d'un  pays  dans  une  aussi 
(MUliaole  abdleatlon.  Non,  un  peuple  ne  sao- 
fsitétre  enchaîné  ainsi  dans  sis  facuUé.s  li-.s  plus 
éMi|iqaes,  languir  faute  d'essor,  et  cesser  de  se 
taalr  au  nifeau  du  mouvement  extérieur.  Poussée 
a  >e8  ùtriiières  conséquences,  cette  situation  est 
csile  de  l'empire  (  hinois  sp  dt^fendant ,  par  des 
iBMtuilons  et  par  des  murailles,  contre  les  Idées 
et  les  produits  du  dehors,  habité  par  une  race 
qui  proiesse  surtout  Thrirrrur  du  contact  étran- 
ëO>  Or,  on  peut  voir  où  al>outit  cette  nationalité 
<iMrt  et  ««teHliM*  rHutt  d'im,  1m  po- 


pulations meurent  éioulMes  sur  ee  territoire,  et 
quand  les  récoltes  des  céréales  viennent  à  man- 
quer, l'équiUbre  entre  le-*  bonrlies  et  tes  sub- 
sistances se  rétablit  par  d'épouvantables  épidé- 
mies, liais  la  Chine  est  glorieuse  t  ollo  n*U  pus 
été  tributaire  dr^  f^irbarr?.  11  v^i  vrai  que  lorsque 
les  Barbares  frappent  à  ses  portes,  elle  ne  sait  so 
défendre  qu'a? ee  dea  monstres  i»rinli , .  et  laieN 
une  poignée  de  --^nldats  ranmimpr  une  ville  de 
cinq  cent  mille  Ames.  Quelle  leçon  pour  les  peu- 
ples casaniers  qtat  se  retranchent  rwontalremeiit 
de  l'humanité  ! 

Que  notre  marine  marchande  ait  donc  plus  de 
conflance  en  ses  forces  cl  que  notre  gouverne- 
ment y  ait  plus  de  conflance  aussi.  On  disait  bien 
naisuère  que  l'Angleterre  n'oserait  pas  pousser 
jusqu'à  ses  lois  de  navigation  la  glorieuse  réforme 
qu'elle  offire  on  oiemplo  au  monde  ot  qui  teri 
son  éternel  honneur  dans  les  siècles  h  venir.  On 
disait  qu'elle  n'oserait  pas  engager  la  lutte  avec 
des  marines  moins  coûteuses  que  la  tienne,  les 
marines  de  la  Balliqui-,  si  r\i'inp!airi'â  et  si  labo- 
rieuses, la  marine  de  l'Amérique  du  Kord,  ai 
téméraire  et  si  entreprenante;  on  assurait  que 
ce  serait  là  son  dernier  rempart,  sa  dernière  ré- 
serve ,  et  que  jamais  elle  ne  consentirait  A  les 
livrer.  On  suspectait  si-s  intentions,  ou  m  drfluit 
de  sa  bonne  foi.  EhbiflO,  elle  a  rictorleuscini  nt 
répondu;  elle  a  ourrrt  ses  ports,  n  titre  égal, 
aux  bâtiments  du  toutes  les  nations ,  elle  n'a 
voulu  conserver  aucun  privilège  pour  son  pavil- 
lon j  srs  dernières  rcstriclion.s  ne  sont  que  de  pure 
forme,  el  elle  s'en  d(  |iurt  chaque  Jour.  Et  cepen- 
dant elle  ne  parait  pas  se  ressentir  beaucoup  deo 
^itcinlis  des  marines  rivales,  et  elle  soutient 
vaillamment  ce  choc  qui,  à  en  croire  des  prévi- 
sions intéressées,  devait  la  briser  des  le  premier 
niouient.  C'est  qu'elle  a  eu  fui  en  ses  forces,  fol 
dans  son  libre  essor;  In  liberté  défeîtd  toujours 
ceux  qui  croient  en  elle.  M  e$t>ce  pus  uus.>ii  la 
liberté  qui  a  voillé  sur  le  berceau  des  Ëtats-l'nii 
lorsqu'à  peine  cmancif  t-'  ils  sesonllivri-s  fi  l'acti- 
vité étrangère  avec  ia  latuie  ardeur  qu  ailleurs  on 
apporte  à  s'en  défendre?  Au  fond  eette  généro- 
sité apparente  cachait  un  habi  e  calcul,  et,  A  tout 
prendre,  dans  ce  cosmopolitisme  intelligent,  ica 
États-Unis  ont  reçu  plus  qu'ils  n'ont  donné.  Cetta 
invasion  de  toutes  les  marines  du  globe  n'a  pas 
cuipoclié  leur  manne  de  so  former,  de  se  placer 
au  premier  rang,  tant  il  est  vrai  que  la  concur- 
rence, dont  on  médit  do  nos  Jours,  est  raiguitlon 
le  plus  vif  pour  pousser  Ips  peuides  vers  la  for- 
tune. Voilà  des  exemples  que  ia  France  devrait 
Imiter  au  lieu  do  les  décrier.  Sa  marino  mar- 
chande est  Im;  uissante  ,  parce  qu'elle  e.n  en- 
chaiuéci  qu'on  lui  enlève  ses  entraves,  qu'on 
rarrache  à  un  régime  de  fàveurs  qui  l'épulse  et 
l'niLrvf,  et,  comme  celle  des  Etuis-Unis  el  de 
l'Angleterre,  e:lc  trouvera  dans  l'emp'oi  indé- 
pendant de  ses  forces  le  moyen  assuré  de  les 
développer.  Kl  le  ne  sera  vraiment  grande,  vrai- 
ment digne  de  respect  que  le  jour  où  le  gouver- 
nement ne  doutera  plus  d'elle,  et,  où  la  iai^^unt 
libre,  il  lui  permettra  d'oser.    Louis  HtYiiviD. 

AT/?///£'.Y  .CmiisTO'Hr  Hkvki]-  >é  -1  l-ubeck 
le  22  septembre  1188.  Depuis  1808,  il  s'occupe 
à  perlbeUouMr  i'ofjiiilMUon  «i  l'adadolslratloB 
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des  fermes  qiil  lui  sont  cooflées  dan  es  Imt,  e(  il 
parait  qu'il  en  a  di-jà  organisé  plus  de  80  d'après 
sa  théorie.  Cette  théorie  est  décrite  dans  l'ou- 
'nage  suivant: 

Vie  Einrichiungtkuntt  der  LandffUter  auf  forttcak- 
rmiiê  SMgMdtr  Bodtnrtntt.— (De  l'art  d'organiter 
In  MnM  nmtuz  it  manière  à  protoquer  un  accroù' 
4ment  continuel  de  la  rente).  Pngae,  4B3I,  StoI.  Ii>-S. 
L'auteur  e&poM  ttae  théorie  psrtioHUère  de  U  reete 
ésni  ufl  atyie  trop  oonfbs  poer  être  llfiUe.  11  lODttoiii 
que  la  nature  tend  à  Rugmcnter  tc%  produits  d'unn 
manière  progrcs8ivc.  de  «orte  que  le  mime  travail 
aorsil  un  résultat  toujours  croia»ant,  et  qu'en  con« 
■équMMe  le»  frais  de  pradueiion  décroltraieot  de 
antate* 

11  publia  eosoite  sur  le  mêmeaujet: 

Wie  viel  Mat  wohlfeiler  kann  der  Landvoirth  pro- 
âusiren?  Und  wit  riel  Mal  grat$er  kann  dtr  Ertrag 
des  Uodenstoerdfu.  —  i />(ui3  quelle  })roj>ortion  ptut-on 
diminuer  le«  fraie  d$  la  production  agrieoU?  Dan» 
fMib  proporthm  peit(-e»  eiifUMnlnr  Ira  preduf (i  d« 
ao/'  Prague,  l«35,  in -8. 

Utr  schuldenfreie  Slaat,  oder  landtcirthechaflUche 
Àneiehten  un4  RrfaknÊngen  in  llinticht  auf  allge- 
mtine  Sekmldentitgung  $owohl  der  LandgQter  ah  der 
Sfaaten.  —  (L'État  ean»  dette»,  nu  ruet  et  fTperience» 

ogrirolet  relatives  à  i'amarlisfevi'  n  '  lr<  i-ifA  tantdê 
l'Étal  que  de»  bien»  foncière).  UcrUu,  183 s,  in-g. 

DU  Bewtgung  de»  Boden»,  etc.  —  (La  mobilitation 
4vf  *ol,  ou  le»  avantage»  et  le»  inconvf  nient t  du  ra<:hiil 
i$$  ëertitudu,  d*  la  réunion  d$*  parcelU»»  eicO  Leipziii, 

NÉBÉNTUS  (CiunLES-FRÉDfeic).  Né  le  29  sep- 
tembre 1784,  il  Rhode,  près  Landau.  Avocat  à 
Basladt  en  1807,  ensuite  employé  superleur  au 
mlntotèra  des  finances  da  grand-daché  d«  Bsde. 
En  1800  et  18 10,  il  travail!::  dm-  1  s  !  ureaux  de 
l'administration  française,  allo  de  l'étudier  de 
plus  près.  En  18  ff  II  rentra  dans  le  ministère 
des  finances  de  B  i  lr  mi  qualité  d«;  const'illcr,  et 
Jl  avança  depuis  assez  rapidement.  ik)mmissaire 
do  souvemement  auprès  de  la  première  diète 
badoise,  il  eut  une  large  part  à  la  rédaction  de  la 
constitution  de  ce  pays.  Plus  tard  II  contribua  à 
la  réforme  des  im|>ùt8,  et  surtout  a  l'extension  du 
sollvcroin.  En  18S6,  il  était  président  de  la  sec- 
tion de  législation  au  conseil  d'État;  en  1R39  et 
en  1849  ministre  de  l'intérieur;  eu  1846  prési- 
dant du  eonsell  d'fitat. 

Beirachtungen  ûber  den  Zuttand  Gro»»britanniens 
in »taat»wirth»chafêiiclur  UiHeicht."-  (Contidération» 
lur  la  Situation  ieon<miqu9  dt  la  Grandê-Brêk^gn*.) 
Carlsrube.  ISIS. 

iUr  œffenltich»  Crédit.  —  (Le  crédit  public).  Carbt- 
ruhc,  1820,  «  vol.  |n-»;  l*<dit.,  ISIS.  Va  premier  re- 
luise seul  a  paru. 

«  L'auteur  «'est  fait  connaître  par  de  nombreux 
nënii  i  \  i  !ir  un  livre  sur  les  douanes  prussiennes, 
et  sa  i  t  i'uuuoii  comme  économiste  est  parfailemi-nt 
établie.  L'oumukl'  sur  le  iredii  public  a  en  un  succès 
Divriié.  Outre  des  doctrines  très  saines,  il  rcnlcrrue 
iiti  Krand  mmbrA de  falta qu'on  poarra  c(mi''uiut  avec 
Ihiit.  >  (TbSod.  Ftx.) 

•  L'auteur  passe  ea  rsvoe  la  nstare  d>  crédit  en 
ftaéral,  la  crédit  de  fEtst,  l'effiM  des  dette*  publi- 

Jun*  Im  diverse*  eapèce*  d'empnini*,  la  réduction 
a  la  rente»  les  aiodes  d  amortissement.  Toutes  ers 
qoeMloii*  sont  traitées  avec  une  (.rofoodeur  et  une 
clario  rarfs  »  (Rai-. 

Le  jugement  da  M.  Rau  est  conflnné  par  ceiut  des 
autres  èémuoilstee  allemsads. 
iHr  d$uuçhi  ZettSfrsfn,  Min  Sfttfmwittin$  gu- 
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tcunfl.  —  ( L'oitociation  douanière  alUmaiMt,  «MUfl 
téme  et  »on  avenir).  Carlsrabe.  IS35,  l  vol.  in-S. 

Cel  oovroge  contribua  beaucoup  à  l'adjonctoe*  ét 

grand-duclie  <je  Bade  au  toliverein. 

Veber  die  Uerab»»t*ung  der  Zinam  der  off»mli¥àt^ 
Sekuiien.  "(Delà  Wdtief  fou  de»  inlirtlê  ée»  dffics  p» 

bliquee.)  Sluiigard,  )*ilT,  in  s. 

l^fber  die  Zalle  des  dcutseken  Zolheretnt  ztm 
Schulse  der  einheimitchen  £îifnpro<fttc(ion.  —  (Du 
éroUê  prolerleure  tur  le  fer  de  foâeociatioit  imeeilin 
attememde.)  Carlsrube,  in-S,  iSit. 

.M.  ^'cbeniu8  a  publié  en  outre  pluFii-urs  mémoimicr 
des  question*  spéciale*  en  debo»  de  l'Econoai*  fob- 
tique. 

NECKSR{ikCQVits)  naquit  à  Genève,  le  30  tfp- 
tembre  1732,  d'une  fnrnitlc  origimti-''  rîp  l'Ali  - 
magne.  Destiné  au  commerce,  il  lit  sun  appreati>- 
sage  ehes  un  banquier  de  Genève,  puis  il  M 
envoyé  i  Paris ,  où  il  entra  dans  la  mainin  de 
banque  de  M.  Vemea.  En  1772,  M.  Yernes,  doat 
Il  avait  gagné  la  oonOance ,  lui  prêta  nr.a  soam 
cunsidéralile,  avec  laquelle  Necker  commej^aéci 
alTairrs  pour  son  propre  compte.  Il  riiants»,  aier 
MM.  Thélusson,  une  maison  de  Ijanque  ijui devint 
en  peu  d'années  la  première  de  France.  A  qas- 
rante  ans ,  Necker  avait  fait  sa  fortune.  Son  am- 
bition se  tourna  alors  vers  des  objets  plus  éieiéi. 
Il  publia  un  étoçe  de  Cofderl,  qui  fut  eeuramié 
par  l'Académie  française,  et  il  fut  chargé  de  repriv- 
senter  la  république  de  Genève  auprès  de  la  mi 
de  France.  En  1 7 1 5,  il  publia  son  ouvrage  déplors* 
blenir  :)t  il  dire  sur  ta  Législation  cl  le  commerce 
da  grains.  Ce  livre,  dans  lequel  Necker  oppo»ait 
avec  une  certaioe  chaleur  de  style  les  Tieilles  prs- 
tiques  de  l'administration  aux  doctrines  libénia 
deTurgotet  des  économistes,  lut  valut  une rrand'' 
réputation.  Eu  1 7  *;  G  ,  ili.  de  Maurepas  {K^opui^ 
d'adjoindre  Necker  coiuma  directeur  da  tié^  a» 
contrôleur  général  Taboureau;  la  propo<itifin  de 
Maurepas  fut  agréée  par  le  roi,  et  ce  fut  aio^  qu£ 
Necker  débuta  dans  les  alMies  pubUiities.  L'aaaéf 
suivante  il  devint  contrôleur  général  Aeè,  finances. 
Son  administration,  qui  dura  jusqu'en  17 Si,  fut 
signalée  par  diverses  réforma,  dont  II  a  donné  Is 
détail  dans  son  fameux  Compte  rendu. 

Quoique  les  réformes  accomplies  par  M.  Necker 
n'eussent  rien  de  radical ,  elles  ne  lui  suscitènait 
pas  moins  une  vive  opposition.  En  1*81,  A  M 
obligé  de  donner  sa  démission ,  par  suite  d»  n»- 
noeuv  rcsque  ses  adversairesavaientemployéespour 
la  discréditer  daoa  Tesprit  du  roi.  Sa  retraite  M 
considérée  r^mm''  iiri'^  cnlnm-té  ;  ubiique.  et  plu- 
sieurs souverains  lui  oUrircut  ia  direction  de  ieon 
flDtncea;  Neeker  refusa,  et  il  composa  doitSDe 
traité  de  V administration  des  /innnces.  imm 
livre  sur  les  matières  financières  n'obtint  ua  soc- 
cès  aussi  populaire  ;  en  peu  de  tempe  oo  en  débits 
80  tnille  exemplaires.  Cependant  l'insuffi^aïKe 
croissantedcsrevenusdu  trésor  précipitait  à  grand» 
pas  la  crise  révolutionnaire.  >(i  Calonnc ,  ni  Vu» 
chevéque  de  Brienne  n'avaient  été  capable»  dei^ 
tablir  l'éqnihbre  entre  les  recettes  et  les  déiirn**"» 
de  la  munardiie.  On  eut  de  nouveau  recours  s 
Necker ,  dont  la  présenea  aux  afhirea  Ht  reniRit 
la  confSnncf  ,  au  moins  d'nnc  mani/re  mom*^t»- 
née  ;  malheureusement,  dans  le  rode  hiver  de  iT  89. 
Narker  ent  la  fbncate  idée  d'Intervenir  éaas  la 
approyiiioDiwoienta»  conlbroiéiiuiit  au  piinc^ 
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ffi'il  avait  esposés  dans  ?nn  ouvrage  sar  laLégis- 
lattm  et  k  Commerce  des  grains.  Au  témoignage 
i'irtbar  YooDtg,  cette  Intenrentlon  malracoii-' 
tntîir  sfi:!c  engendra  l'horriMc  famine  qtii  ron- 
tiiliua  pour  uœ  »i  forte  part  m  répandre  l'esprit 
àt  sédition  et  d'anardUe.  (  Voyet  Grta<ALes.  ) 
Vkir  n'en  dt  monra  pn=;  moins  populaire,  et,  le 
â  oui  i:89,  MU  entrée  Uaos  U  ealle  des  états 
cfiiinm  fat  nlnée  par  des  applaudissements  à  peu 
K'.â  unanimes.  Le  11  juillet,  Ncckcr  ,  qui  avait 
r^fu^ë d'assister  h  la  îcanco  royale  du  23  juin,  fut 
di:i,Tacié,  et  il  rei^ut  l'ur-dre  du  quitter  le  royaume. 
H  rendit  à  Bàl«.  A  peine  la  nouTelle'de  loo 
renvoi  fut-elle  connue,  qnn  l'émeute  eronda  dans 
Wrift  :  lioU  jours  SL^iès,  la  iiastille  était  prise.  Le 
m  s'anpfena  de  rappeler  Neeker  ;  le  retour  du 
m  ni-ire  fut  une  ovation  rontiniielle.  Cei.'^ndant 
>«cier  avait  un  caractère  trop  indécis  et  des  con- 
tietton  trop  flottantes  pour  que  son  Inflaenee 
I>ut  se  maintenir  dans  tes  conjonctures  (lifTalIes. 
E&  Toalaot  concilier  tous  les  partis  il  ne  réussit 
«{u'à  les  mécontenter.  Dégoûté  des  affaires,  il  en- 
sa  démission  en  septembre  1790.  S'étant 
retiré  en  Suisse,  il  fut,  pendant  son  voyage  ,  in- 
sulté et  bafoué  par  le  même  peuple  qui  la\.nt 
fsadnlliaagoèra  en  triomphe.  En  nei  il  publia, 
do  fond  de  sa  retmite  de  Coppet,  la  juslincation 
dfi  actes  de  son  ministère,  sous  ce  titre  :  De  l'cuU 
aWifrvtSoii  de  JT.  WeeMer  par  lui  -mène.  En 
Botpmke  1792  ,  U  se  présenta  pour  défendre 
louîs  lYI,  et  il  fit  paraiue,  dans  l'i&térét  de 
ce  oalbeveiis  prlnee ,  dm  RéflackmM  v^j/èrUi 
à  la  naiion  française.  Ce  plaidoyer  le  fit  inscrire 
sur  U  table  des  érniurés ,  et  occasionna  le  sé- 
questre de  sei  biens ,  y  compris  une  somme  de 
^nsmillions  qu'il  avait  dëpu?és  au  trésor  public, 
î^ir  servir  de  caution  à  l'appn  vi  ionnemcnt  de 
l'ami.  Cette  soaune  ne  fut  restituée  à.  sa  famille 
9i*s|*ès  tSlS.  &i  1796,1feeker  publia  encore  nn 
WTragp  en  q;-itrf  voltiines,  intitulé  :  De  la  H'-vn- 
Ititm/tançaisei  en  1800  un  Cours  de  morale 
rdifieiue;  enfin,  en  1803,  ses  Deml^ret  vues  «Te 
j>olUiquc  et  de  finances,  dans  lesquelles  il  dévoi- 
lait les  desseins  ambitieux  du  premier  consul.  En 
1794,  H.  Necker  avait  perdu  sa  femme  (  Suzanne 
Curcbod),  personne  du  plus  grand  mérite;  mais 
dont  l'esprit  hunnêtc  pt  i-lf^vé  manquait  de  sou- 
piewc  et  de  grâce.  Dix  aiis  plus  lard,  le  9  avril 
ilH,  l'ancien  ministre  de  Louis  XVI  allait  r^oln- 
àtt  sa  compn-ne  qtî'il  nrnit  t'^ndremcnt  aimée. 

Des  dédaïuaUuas  imprudentes  contre  la  pro- 
iviéls  ont  vila  à  Ifeeker  toutes  les  sympathies  des 
tir  .aini  socialistes.  M.  Louis  Blanc,  notamment, 
i'eii  empressé  de  le  bisser  sur  le  glorieux  piédc&tal 
^  te  ftatemité,  tandis  qn1l  reléguait  Turgut  dans 
b  bas-fonds  de  l'individualisme. 

•  Comme  hauteur  de  vues  et  chaleur  de  senti- 
I  tiKnls,  affirme  M.  I>*uis  Diane,  nul  doute  que 

Xeckir  ne  fàt  supérieur  à  Turgot. 

•  Les  opinions  de  ce  dernier  allégeaient  singu- 
l)<  renient  la  charge  du  pouvoir.  Détruire  les  ob- 
stacles, puis  laisser  faire,  e*était  gouverner,  selon 
Turgot;  et,  s'i!  fa'.lni'  [utur  cela  le  courage  àa 

I  I  homme  d'action,  on  se  pouvait  passer  de  l'intrë- 
I  Pi«|'té  du  penseur.  Necker  voulait,  au  contraire, 
<î"">'n  Ht  h  l'autorité  une  laborieuse  et  :?rande  si- 
tuation. Suivre  à  travers  les  oompUcalions  soclii- 

u. 


les,  suivre  d'un  cœur  ému  .et  vigilant  l'existence 
agitée  du  pauvre;  pourvoir  à  la  subsistance  do 
tous  et  àeeque  cliaeun  trouvât  place  dans  le  do» 
mainc  sacré  du  travail;  avoir  de  la  force  pour  les 

{  faibles,  de  la  sagesse  pour  les  ignorants}  défendre, 
sinon  le  bonbeor,  an  moins  le  pain  de  la  multitude 

I  contre  le  I  vi  t a!  r  .;  nie  de  la  concurrence  et  les 
désordres  d'un  aittagoniàoie  universel.,.,  voiU 
par  quels  nbn  et  par  quelle  mHUkSlbaâ»  Nedter 
entendait  mériter  rhonîient  de  gouvenier  uo 
empire'.  » 

Comme  preuve  à  l'appui,  M.  Louis  Blanc  duune 
une  analyse  de  rotttiage  de  Nedier  sur  la  Légiê» 
lation  et  le  Commerce  des  grains,  et  malheureu- 
sement ce  livre  ne  laisse  que  trop  de  prise  aux 
éloges  de  H.  Louis  Blanc.  Ge  n'est  autre  chose, 
en  eîTet,  qu'un  Ions;  réquisitoire  contre  le  droit  do 
propriété.  A  ce  droit,  qui  était  invoqué  par  les  éco- 
nomistes en  faveur  de  la  liberté  du  commerce  des 
£:rains,  Necker  opposait,  dans  l'intérêt  du  peuple, 
à  ce  qu'il  croyait  du  moins,  le  droit  de  l'huma- 
nité. Ayant  sous  les  yeux  le  spectacle  des  maux 
que  causaient  aux  classes  inférieures  les  privilèges 
enrftre  attachés  à  la  propriété  territoriale,  M  attri- 
Ituait,  par  une  confusion  trop  commune,  ù  l'exer- 
cice  radme  du  droit  les  abus  du  privil^e.  Il  ne 
croyait  point,  avec  Quesnay,  que  la  société  fût 
gouvernée  par  des  lois  naturelles  t  instituée 
pour  opérer  le  bien,  •  et  11  pensait  (|ue  tes  mêmes 
maux  qui  découlaient  du  régime  de  la  propriété 
privilégiée  ne  pouvaient  manquer  de  signaler 
ausri  oehil  de  la  propriétéillbre.  En  ccmséquenee 
il  demandait  que  le  pouvoir  social  intervint  pour 
faire  prévaloir  le  «  droit  de  l'humanité  »  sur  le 
droit  do  propriété.  «  Il  ne  lui  avait  pas  échappé, 
ajoute  M.  Louis  Blanc,  qu'au  milieu  d'une  lutte 
universelle,  et  quand  les  armes  sont  inégales,  Ift 
liberté  est  tout  ^^irapiement  l'hypocrisie  de  l'op- 
pression. Au  nom  de  la  liberté,  permeltres-vona 
à  l'homme  robuste  d'améliorer  son  sort  aux  dé* 
pensderbomme  faible?Or,  disait  Necker,  l'homme 
fort  dans  la  sodété,  c'est  le  propriétaire,  Thomme 
faible,  c'est  l'homme  sans  propriété*.  »  Ailleurs, 
iSecl^er  comparait  les  propriétaires  à  des  lions 
■  toujours  prêts  à  s*é1ancer,  »  et  il  engageait  les 
amis  du  peuple  à  se  méQer  des  bommes  qui  in- 
voquaient l'intérêt  dfs  masses  pour  ausmenter  la 
liberté  de  cesununaux  rmisil)lcâ.  «  C'est  un  grand 
abus,  s*éerlall*ll,  que  de  faire  servir  la  o)mpas- 
sinn  pour  le  peuple  à  fortiûer  les  prérogatives  des 
propriétaires  :  c'est  presque  imiter  l'art  de  ces 
animaux  terribles  qui,  sur  les  boida  dce  ileuvea 
de  l'Asie,  prennent  la  voix  dcs  cnltots  poor  dé- 
vorer les  hommes'.  » 

EnQn,  il  portait  à  cette  engeanee  pecnldeote 
le  coup  de  grâce,  dans  cette  tirade  si  souvent  citée 
et  acclamée  par  les  écrivains  socialistes  : 

«  On  dirait  qu'un  petit  nombre  d  houunes,  après 
s'être  partage  la  terre,  ont  fait  des  lois  d'union  et 
de  garantie  contre  la  multitude,  comme  ils  au- 
raient mis  des  abris  dans  les  bois  pour  se  défendre 
contre  les  bétes  sauvages.  Cependant,  on  ose  le 
dire,  «près  avoir  élabli  les  lois  de  propriété,  de 

t  Histoire  de  la  Révotnthn  flnttçait»^  1. 1,  p.  BIS. 

«  /6»  i.,  p.  557. 

s  Ue  la  légi station  et  d»  commsfM  dts  grûtn$t  fsr» 
lie  1,  cba^ire  xavi. 
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justice  et  de  libertc,  on  n'a  presque  rieo  fait  en- 
core pour  la  classe  la  plus  nombreoM  tfw  dloyenl. 
«  Que  noiiB  importent  ros  lois  de  propriété,  pour- 
raient-ils dire?  nous  ne  pos«ëdonS  rien.  Vos  lois 
de  Justice?  nous  n'avons  rien  à  défendre.  Vos 
Mt  de  libertés  M  noot  ne  tntaiUmit  pas  demain, 
«DOS mourrons'.  » 

On  conçoit  quels  ravages  ce  lirre,  émané  d'un 
homme  dont /on  nmtalt  les  eonnaltsaneei  pratl* 
qups,  dut  causer  h  unr*  époque  où  les  abus  de  In 
propriété  privilégiée  avaient,  par  une  réaction 
Inévitable,  ponseé  les  esprit  jusqu'aux  confins  du 
communisme.  Il  obtint  un  succès  énorme  ;  on  on 
fit  successivement  plus  de  vingt  éditions.  La  com- 
motion révolutionnaire  qui  éclata  quatorze  ans 
plus  tard  donna  malheureotement  à  la  Jeune  gé- 
nération, imprrcnép  ào  ses  maximes,  l'ocrniiidn 
de  les  mettre  en  pratique.  C'est  en  s'appuyant 
sur  les  arguments  dif  eloppés  Tantenr  de  la 
Législation  et  du  Commrree  des  grains,  que  les 
Jacobins  tirent  décréter  le  maximum  ,  l'emprunt 
foité  et  tant  d'antres  nesores  antléconomiqurs 

et  spolintnro*.  M.  Louis  Hlnnr  a  donc  liipn  ses 
raisons  pour  louer  Nccker,  et  Ton  doit  plaindre 
stneêrement  Tanclen  mlnMn!  de  Louis  XVI  d'a- 
Tolr  mérité  une  approbation  si  compromellante. 

L'otivrncp  Ar  Nrckrr  sur  V Administration  drs 
fonces  dr  la  France  f.«t  conçu  dans  le  même 
esprit  que  le  précédent.  En  revanche  on  y  trouve 
d'utiles  rcns-riiinrmcnt''  fur  les  ln;*litiitinn.>  éco- 
nomiques et  financières  de  la  France  avant  la 
vévolation.  On  peot  enl5ro  leronsnlter  am  fruit, 
et,  malirré  de  nombreuses  Inexactitudes  et  le  ton 
déclamatoire  qui  y  règne,  il  demeure  le  meilleur 
titre  sdentillqno  de  son  auteur.      G.  m  M. 

Voici  11  liât»  des  OBaf res  éeeaoailqMt  et  inaiidèrca 

de  Necker: 

Élog$  de  J.-B.  (kXbtrU  âitC0ur$  qui  a  remporté  te 
frij  de  l'A  cadém i$  ftWfalm  «W  IfVt.  Parti,  l.-l.  Dru- 
IMl,  I77t,  iti-8. 

Or  lu  Iégi$tatî9m  tt  i%  commerce  dei  graine,  itts, 
4  Tol.  in-8. 

Reproduit  dans  la  Colleelion  dee  Principaux  Eco- 

nomblM,  de  Gaillaamlo,  tome  XV. 

CoHMe  rendu  pre'eenlé  au  roi  am  moie  de  janvier 
ITSI.  nrt»,  de  l'impr.  roy.,  IT8l,ia-4de  116  page*. 

De  i.\  tmini^trationdei  flnaneu é»  te  FhHiee.  Parle, 
Paiici(oucke,  I7S4, 1  vol.  lo-S. 

CerrwqMNtfanee  dt  M.  Ntekêrmto  M.  de  Oeleime, 
an,  IMIflmee  «MUrt  JT.  dv  CWmmm^  nS7, 

In-it. 

Sur  r Administration  de  if  .Ysclwrt  piT  hd-fllélDe. 
Parie,  Plaesan,  in-8  de  409  pages. 

ll*fiilimviM«d;»pof{rf7Merd»|lfiMeceo/f^lMd  la 

nation  française.  Gcrf'vp,  (802,  In-S. 

Et  no  grand  nombre  de  memuires  recueillis  dans  la 
OOUectton  de  ses  Œuvres  compi^toe,  publiéee  par  M.  le 
banm  de  Sta«l,  son  peiit-iUe.  Paria,  Timliel  ei  WOrts, 
4SaiMI,  ht  Tolooiee  io-S. 

NBtGBBAUn  (iKAii-lIkianrftainiAiiv).  ffi  le 

24  Juin  17  83,  A  Dittmnnfdorf  (Silésie).  D'abord 
Juge,  et  ensuite  président  de  plusieurs  tribunaux 
en  Prusse,  il  devint  en  1842  consul  général  à 
Jassy.  Voyageur  infatigable,  il  a  luiblié  sur  pres- 
que tons  les  pa>8  de  l'Europe  des  Manuels  i»u 
Guide*  pour  Us  touriste*  asaes  eetiméa.  Ces  Ua- 

I  De  la  législation  eld»  asaMMfOf  dlK^la^  pu>- 
tlo  111,  cUpitre  ui. 


Huels  ont  cela  de  remarquable  qu'ils  contiennent 
des  renseignements  statistiques,  politiques  et  éco- 
nomiques souvent  pui^éd  à  bonne  source.  Ut 
deux  publications  suivantes  non»  paraif5ent  mf- 
riter  une  mention  toute  particulière,  comiue  de 
bons  ouvrages  stattatlqnes. 

SirtVien,  dreien  poUtieche  Bnitcickelung  unijtlti- 
gen  Zutimnis,—  (La  Sicile,  ton  développêmeat  atM' 
fw  tl  n  «flMffon  oefoefte.)  Leipxig.  ISIS,  4  m. 

In-ll. 

Iteirhreibung  der  Moldau  und  H'alaehei.  —  (Dw- 
criptton  de  la  Moldavie  et  de  la  FatecM».) 
B.  Taucbniti  Jeane,  ISU,  1  roi.  in-8. 

L'aoteor  axant  élc  coosol  général  de  ce  pajs,Me 

ouvru^e  mérite  un  certain  d«pé dO OODiaDSti  llMli 

du  ri'!-ie,  a&sez  coniplet. 

A£^/(PoHf^Ej  titiquit  à  Florence  en  fiOT.  Il 
avait  dé>  rempli  plusieurs  emplois  fantwffti 

dans  sa  pntrif .  lor^fin'il  fut  appelé  en  I  oml-nn'-' 
pour  présider  la  commission  supérieure  diar^ 
du  nouveau  eadeatre.  Cette  opération  dlMe, 
dont  l'exécution  servit  de  nnnlèle  à  d'auin« 
pays,  fut  terminée  en  l7o9.  Pendant  que  Ken 
présidait  la  commis!ilon  du  cadastre,  il  (tat  cbar^ 
par  rimpératrlee  Marie  Thérèse  de  diriger  les  m- 
férenee?  qui  eurent  lieu  alors  pour  étallir  en 
concordat  relatif  aux  monnaies  entre  l'ilaiie  ao- 
trlchienne  et  la  Sardaigne.  En  IIM*  Kéti  M 
rappelé  dans  sa  patrie,  et  dwM  fOUt  1*M  ài 
conseillers  de  la  régence. 

Otscrrasioni  ^npra  il  preixo  dette  monele.  —  fObirr' 
voliont  $ur  le  prix  légat  de»  frionn  ;rf  s.  )  Florence,  <*J'. 
Rcifpprimé  en  S  votamee  io-S  dans  le  CtUeeUiê 
Cuitodi  (vofes  ce  Don). 

«  liidi'pcndainnietu  «li^s  princii  «»s  <''Conoroi<^oM  <î:i 
fcui'-scnt  les  iixuinaip»,  le  livre  de  Puniiet  Non  f  f 
fer  fin-  l'iuviic  toijtes  li-s  r/'glo»  ci  tous  Ici  prwfd'i 
proj)i  t?s  à  ta  r«l>ricaiu>n  des  espace»  d'or,  d*an:fnl« 
do  luiivro.  Il  f.iii  connaître  en  outre  lc»>  diverse»  B>t- 
tl)iMli-s  oni|t|iiyces,  les  dépenses  nere«s!i;rt»  > 
r.illiii:ipf  dos  m.ilifT05,  In  pr<HKiriiini  l'on  i  >: 
ob^iTver  entre  l'or  et  l'argent,  les  frais  qu'ûccauwM 
un  liùtel  des  monnaies;  en  un  mot.  'I  irsue  ùtMCt 
livre,  suecinctcmeot  et  clairentent.  les  quct^i  ic*  i<« 
plus  imporuntes  qui  ftorcat  JasMlt  eftuee»  forlet 
munnaies.  ■  r  Pi  ccBio.,' 

A£ IKrO^ CSmlsAAc).  Ké  le  2&  décembre  ifii!, 
i  Wooleirop,  dans  le  comté  de  Uneofn  ;  aioftl 
Londres,  le  20  mars  1727.  Nrxtton  montrait  dèl 
renftincc  des  di.>pu>itluns  si  extraordinaire»  poer 
les  mathématiques,  la  chimie,  et  les  sciences  et 
général,  que  sa  mère,  veuve  don»  dot  nnlçrf 
ellecnri?pntir  à  lui  lai-ser  suivre  une  carrière  sdcth 
tiliquc.  Il  fut  successivement  étudiant  et  profes- 
seur h  l'université  de  Cambridge,  et  menÂnéi 
la  Société  royale.  C'est  devant  ce  corpî  sirsrt 
qu'il  exposa  d'abord  ses  immortelles  décourertcs, 
qui,  quoique  disputéei  et  même  contméa  sa 
moment  par  des  envieux,  lui  pmriirèrrnt  nne 
réputation  telle  que  l'unlvenlté  dont  il  tuuA 
partie  te  ctiargea  deux  fois  de  la  repMréseoter  as 
parlement.  Dès  la  première  foi»,  il  se  lia  avec  le 
comte  d  Halifax,  (jui,  devenu  en  1B9G  chancel» 
de  l'échiquier,  forma  le  grand  projet  d'une  reflets 
générale  des  pièecs  d'or  et  d'argent,  et,  dan!  es 
but.  fit  nommer  Newton  d'abord  cnrde  cl  er.wite 
directeur  de  la  monuaic,  emploi  qu'il  coasena 
|usqtt*a  sa  ttoft.  Llllostre  matbémaHctaB.  «i 
avait  également  cultivé  la  chimie,  rendit  de  srand* 
services  dans  cette  opération  si  importante)  (hnl 
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n  sut  anHl  aborto  1«  eêté  4eeA<»nt<iii6  dani  le 
ppIMrt  folvuik  : 

Rtport  on  th«  atalt  of  th$  coinagê.  —  (ita|q»Off  $ur 
[iiat  du  monnayagi  )  Londres,  4717,  in-4. 

«  Confunnêroeiit  à  1^  rooiiinmiiiKl.iiiDti  fjite  dans  ce 
rt(tport,  U  «aleur  de  la  pi^ce  d'or  Tut  roduuo  de 
21  th.  (  d.  à  SI  isJi.  :  muis  l'or  etanl  encore  surévalué 
par  rtppori  à  r«r«nt«  le  prtotlcr  coniinua  k  éire 
employé  dans  la  eireal«ti«B,  tUMiU  qu'on  fondait  ou 
eiiDrtiii  Taulio.  a  (M.  C.) 

KSMETEM  (GMMMaa-llk),  anliiir Ai|^liitlair8 
mmgn  philofoplilqttM  et  des  iuItidU  : 

littn  65«r  Urtachê,  Fcrhchrit  uni  U'iVkmi^  d»$ 
lh»4tU.  —  (  Idées  $ur  Ui  cauiei.  Ut  progrèt  it  Ut 
*fti$  d»  eomm€rc$.)  HanoTre,  I7M. 

U*t*r  dtn  Einfiu*»  dei  HandtU  und  étr  Hanieltys- 
ttwu  tuf  Nationat'aiUck  und  Vnglûek.  —  (he  iin~ 
flurnu  du  commtrcê  «I  dt»  tyilèmu  comtoircuiuz  tur 
i4  prtiipinlé  «4  tm  déoMtUncê  d'mnê  muion  }  Brim*, 


f'ebfr  i'  -  rnaehen  de»  tugîischcn  National- Reich- 
tkum.  —  { Utt  cauêtê  4*  la  ricKtttt  nalionafo  4t  fÂn- 
flrlm».)  BwMd,  Itll»,  lo-t. 

NOBLESSE  Oa  a  désigné  de  tout  temps  sous 
ce  nom,  ou  sous  dea  dénominations  équivalentes, 
la  corporation  qui  6'cet  attribué  d'une  manière 
cicluiiTC  ks  fonctiona  aupérieurcs  de  la  société. 
U plus  «onrpnt .  celte  corpornlion  a  élabli  sa  domi- 
utloo  par  ia  conquête.  C'cs^t  ainsi  notamment 
«oe  la  noUeias  4e  la  plupart  dea  Ëlats  de  rBu< 
ropedoit  son  origine  ntix  h'iril'  *  linrl-nros  qui  rnva- 
tùreot  l'empire  rofUiiiQ  et  s'en  partagéfcut  lei 
drbrft.  D*atMMrd  oea  trcmpea  d'émlgranta  que  Tin- 
luffisance  de  la  subâi&lance  et  i'appAt  du  butin 
poasMieot  des  régions  du  Nord  sur  ceileii  du  Midi, 
pfiranMiirent  le  inonde  civilisé  en  le  ravageant; 
m.v<  bientôt,  soit  que  le  capital  mobilier  qui  leur 
pcr\d\\  (le  inuic  commençât  à  s'épuiser,  so,t  (lue 
ki  ^luâ  iUlelljgcnld  cuuiprissent  qu'une  oxploiUi- 
tioQ  régulière  leur  serait  plus  proûtabte  qu'un 
•impie  pillage,  oo  les  v,t  j'élablir  à  demeure  fixe 
sur  les  débria  du  moude  qu'ils  avaient  ravagé  et 


Cet  établissement  des  barbares  dans  l'antiqnc 
doauioede  la  civilisation  et  la  constitution  d'une 
Mblease  féodale,  qui  en  a  été  la  conséquence,  ont 
eu  une  utilité  qu'il  aérait  injuste  de  mécoonaitre. 
Il  oe  faut  pas  oublier ,  en  elTet ,  que  l'empire  ro- 
nalQ,  intericurcuicni  miué  et  currompu  par  ie 
cancer  de  resclavage,«Talt  fini  par  tomber  en  rai- 
nas, tt  que  les  richesses  accumulées  par  la  civill- 
SdUun  gréco-romaine  se  trouvaient  à  la  merci  des 
totarea.  Ottns  une  sHaalion  il  erillqne,  ce  fut  un 
bienfait  que  l'établissement  des  Ootlis,des  Vanda- 
les, des  Lomitards  et  des  autres  éinigrantsdu  Nord 
•u  tes  territoires  oà  Ils  aTaient  porté  leurs  rata gcs. 
Devenus  propriétaires  de  la  plus  grande  partie  du 
tS|Mtal  que  les  nations  vaincues  avaient  accumulé 
«irlesol,  CCS  barbares  furent  désormais  intérc^- 
î«  >  i  le  défendre  contre  les  hordes  qui  s»;  pres- 
saient derrière  eux.  C'est  ain<i  que  les  vieux  en- 
Demisdc  la  civilisation  en  devinrent  Icsdefcnseurs, 
SI  que  les  richesses  accumulées  par  TaDllqullé,  en 
|as<anl  de>  mains  débiles  des  anciens  propriétaires 
dans  celles  des  conquérants  du  Nord ,  plus  nom> 
kraR ,  plu  eouraseiu  et  plot  forts ,  fuient  pré> 


I  lerfées  d*an  anéantissement  total.  Le  flotdettme- 

teur  de  l'invasion  s'arrêta  devant  ce  nouveau 
rempart  qui  s'était  élevé  à  la  place  du  rempart 
démantelé  du  la  duuiinatiun  romaine.  Accourus  du 
fond  de  la  Tartarie  pour  avoir  leur  part  dans  les 
dépouilles  du  monde  ancien,  les  Huns,  pnr  exem- 
ple ,  furent  détruits  ou  repoussés  par  la  coaliUuo 
des  Gotha  et  des  Francs ,  établis  en  liane  et  dans 
les  Gaules,  et  plus  lard  les  Sarrasins,  non  moini 
redoutables  que  les  Huns,  éprouvèrent  lo  mémo 
sort 

Si  les  Goths  et  les  Francs  ne  s'étalent  pas  ap- 
proprié le  capital  Immnbiller  des  nations  qu'ils 
avaient  subjuguées, auraicnl-ils  risqué  leur  vie  et 
leur  butin  pour  repousser  les  farouches  soldats 
d'Attila?  El  que  serait- il  resté  de  la  civilisation 
antique ,  si  ce  chef  barbare  d'une  race  nomade 
avait  continué  de  parcourir  l'Europe  en  la  rava- 
geant? La  r.rècp,  rilaVf  !n  Gaule  et  l'Espagne, 
dépouillées  de  leurs  riclie^seb  mobilières  et  privées 
de  la  plus  grande  partie  de  leur  population,  n'ao- 
rnleiit  elles  po  nt  Uni  p.ir  présenter  le  même  spec* 
tacle  de  désolation  et  de  ruine  que  l  eniplre  des 
Assyriens  c.t  le  royaume  de  Paimyre?  Quand  donc 
on  se  rend  bien  compte  des  circonstanees  qui 
ont  nccompac:né  l'établlssmienl  des  barbares 
au  sein  de  la  civilisation  européenne,  ou  s'a- 
perçoit que  cette  substitution  violenle  d'une  nou- 
velle race  de  propriétaires  a  l'ancienne  race  of- 
fre plutôt  les  caractères  d'urne  expropriation  pour 
cause  d*utl1Ud  pqbllque  que  ceux  d*utte  tpollatloa 
proprement  dite.  D'iiù  rctte  cnn>éiinence  extrême- 
ment Importante,  que  les  propriéiéâ  nobiliaires, 
dont  l'origine  remonte  A  la  conquête,  ne  méritent 
point  l'anatlicme  spécial  dont  b  s  ont  frapi)é(  s  cer- 
tains socialistes;  car  leurs  titres  originaires  se  fon- 
dent sur  l'utilité  générale,  c'est-à-dire  sur  la 
justice. 

conditions  de  l'établissement  des  barbares 
au  sein  du  monde  civilisé  furent  extrêmement  di- 
verses. Les  historiens  ont  constaté  tootelc^  qu'ila 
s'allriliuèrent  généralement  les  deux  tier-^  de-;  ter- 
res ;  telle  fut,  par  exeinple,  la  proportion  observée 
dans  les  Gaules,  lorsqu'elles  eurent  été  conquises 
par  les  Fraiirs.  Cette  proportion  n'avait,  du  reste, 
rien  d'arbitraire  :  elle  était  déterminéo  par  des 
ttécesdtés  de  situation.  Au  sdn  de  chaque  nation 
subjuguée,  un  rencontrait  une  aristocratie  de  pro- 
priétaires, datant  le  plus  souvent  d'une  conquéta 
antérieure,  envers  iaq^ieile  les  vainqueurs  étaient 
Intéressés  à  garder  certains  ménagements ,  pour 
ne  la  point  pousser  aux  redoutables  extrémités  du 
désespoir.  Selon  que  cette  aristocratie  avait  con- 
servé plus  ou  moins  4e  vigueur  et  d*lnttuenee,  Ha 
lui  lais>nient  une  portion  plus  ou  moins  considé- 
rable de  &p»  domaines,  en  se  bornant  à  VassHjetUr 
i  de  simples  redevances.  De  li  deux  espèces  de 
domaines,  et  la  dénomination  de  francs-olU  nc 
attribuée  aux  terres  occupées  par  les  conquérants, 
ainsi  que  l'explique  avec  beaucoup  de  clarté  le 
comte  de  Boulainvilliers  : 

«  l  e  (ÎKutois  propriétaire,  dit  ce  savant  historien 
de  la  nu  1/1  CMC  française,  était  tenu  à  certains  tri« 
buts  des  fruits  et  revenus  de  ses  terres  selon  l'exl- 
genee  dé;>  vainqueurs.  Le  Frane,  (jul  possédait  les 
siennes  totalement  libres  et  franihes,  en  avait  une 
propriété  plus  aiNMine  et  plus  parfaite  ;  aussi  eetle 
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distinction  était  marquée  par  les  termes  de  terres 
«a2j^e«,  c'est-à-dire  les  terres  des  Frnm  s  nommés 
•util  Salieni ,  terres  ou  alleux  des  Francs,  en  un 
ttiot/rancs  alleux,  c'esl-à-<lirc  abâotuinentet  fon- 
cièrement propres,  héréditaires,  libre*,  non-st  iilo- 
ment  de  toute  reconnaissance  pour  le  fonds,  mais 
même  de  tout  tribut  pour  les  fruit».  Terra  âaiêea, 
gux  salio  miliH,  nul  irgi  nssignnfn  rrnf,  dicta 
ad  differentiam  allodmUs,  qux  est  subditomm. 
{Basnagc,  an  mot  Aixev.)  Celte  ftiçon  <lc  poria- 
SPr  1rs  terrps  roTiqiiiscs  fut  imitée  par  I.  s  (miiis, 
qui  appclaieut  sorla  gotfùcas  les  terres  qu  ils 
«raient  retenues ,  et  sortet  romemas  celles  qu 
avaient  laisaties  au\  Rtmiains.  Les  Normand»  Orent 
la  même  chose  à  l'égard  des 
de  la  Nenstrie,  quand  ils  la  conquircni ,  cl  de  la 
l'origine  de  la  plupart  de  ses  francs-alleux  ;  car 
Itt  franchise  complète  do  ces  terres  dont  U-,  jios- 
aeneors  ne  relevaient  que  de  Dieu  tant  seule- 
ment, conmw  dit  Boutillicr  en  sa  Somme,  les  fit 
aussi  nommer  frnncs-alleux^.  • 

Deux  noblesses  se  trouvèrent  donc  juxtaposées 
après  la  coniinéle,  Viine  oomposée  des  membres 
de  l'armée  conquérante,  l'autre  composée  des  an- 
ciens propriétaires  non  complètement  dépossédés. 
Les  premiers,  dont  les  terres  étalent  franches,  eu- 
rent d'aiford  la  suprématie;  mais,  après  de  lon- 
gues luttes,  dont  le  beau  roman  d'Ivan/ioe,  jiar 
exemple,  offre  une  esquisse  piUoresque,  ces  deux 
noble&ses,  rapprodiéea  par  des  Intérêts  communs, 
finirent  généralement  par  se  confondre. 

Quelquefois  les  vainqueurs  s'avisèrent  de  dresser 
on  inventaire  des  rièhesees  qu'Us  s'étaient  appro- 
priées; tel  a  et)t  lien  ni  trinimcnten  Aniilelerre  après 
la  conquête  des  Normands.  Les  résultats  de  cette 
«urieiise  enquête  Aireot  coiulgnéi  dans  la  Domes- 

*  D9  la  ftoMMsf  française,  par  le  comte  de  Botilain- 
tilliHrg. 

*  Le  Domtêdan  n'o*  «ufc  chose  qu'un  grand 
in vcii laire d* la coaqniio iMMuand».  Vmd  quvIqaM  dé- 
tail» iuUretssatS  que  nous  emprimions  ù  la  belle  his- 

•  Urire  de  H.  Augustio  Thierrj,  sur  l'origine  do  celle 
curieuse  euqa«ie«  «t  sur  la  maaMro  dmi  elle  fkii 
dressée  t 

«  ...  Le  roi  GuHItiRM,  dit  H.  Angoatln  Ttiferry,  fit 

faire  une  grande  ^nqltftc  tcnitoiiiitp,  et  dresser  un  re- 
gUlre  universel  de  lyuiti  ley  inuLiiions  de  propritié 
0|icrées  pn  Angleterre  par  la  c■ollqltl^■.e.  Il  Tonletsaruir 
•D^oelies  maina,  dtna  toute  l'eteodue  da  pays,  avaient 
puaé  ]«•  domaSiMa  des  Swoni,  et  «mbien  d'entre  eux 
gardaient  rncorc  leurs  hcritn-rs  par  suite  d.'  Uuit-  s 
particnln  is  cuuclus  uvcc  Iui>iijc>oie  ou  avec  «es  barons; 
(  nutiieii,  dans  chaque  domaine  rural,  il  y  avait  d'arpeais 
de  terre;  quel  oombre  d'arpents  pouvait  suffire  k  l'en- 
iNden  dNin  homme  d*annc5,  tt  quel  était  le  nomlire  de 
rrs  (J(»rnirTA  dans  clia.pic-  province  on  comte  d'Au^;  e- 
iKiTc  ;  it  quelle  kumoitt  niuutail  en  grua  le  produit  des 
cités,  des  villes,  des  iMurKades,  de»  ban«autt  qaelle 
était  exactement  Ja  prpprieie  de  cU#qae  comte,  baron, 
chevalier,  sergent  d'amet;  combieo  chacun  avait  do 
icn  os,  (io  f;.'(is  ayant  flefli  tut  sas  terres»  de  StioBi,  de 
l>ei*iil,  di-  ctiarruea. 

Ce  travail,  dans  lequel  des  historieos  modernes  eot 
cm  voir  la  marque  du  gcnle  administratif,  fut  le  simple 
résaltat  de  la  position  spet  du  roi  liorniand  comme 
chef  d'iiiio  urriiéc  conquérante,  et  de  la  nécessité  d'éta- 
blir 00  ordre  qucloooqne  dans  i«  cbaot  de  la  oonqaéia. 
Gsla  est  si  vrai  qrn,  dsna  d'aaifea  conquête*  dont  las 
déuils  OMM  eut  dté  iransnii^  par  escuipla  dans  oella  | 


Le  partage  du  butin  et  des  terres  s'opérait  d'ow 
manière  inégale  entre  les  chefs  et  les  solda!?  1- 
l'armée  conquérante.  Celte  iucsaUté  était  fondée 
fiur  la  participation  dilTérente  que  cbaeott  avait 
prise,  selon  son  rang  dans  l'armée,  à  l'œuvre  de 
la  conquête.  La  distinction  du  rang ,  à  son  tow , 
était  déterminée  par  les  nécessités  de  rentnpcise. 

de  la  Grèce  par  les  croisé*  latins  an  treiaitae  Hède, 
on  trouve  la  mèmeesptee  d'enqnéie  faite  ter  no  yta 

tout  sPiTiMaMc  par  Ils  cîjers  de  rinv.isiun. 

«  Kii  vertu  des  ordres  du  r<'i  GuiUiiuine,  Uenh  4ê 
P'  ir.r-ios,  Gaultier  GilTaril,  Adam,  frère  d'Ende» le lé- 
nechal,  cl  Remi^  cvèque  de  Uiicoln,  ainai  qae  d'uitita 
personnages  pris  parmi  les  gens  de  jaatîoect  les  g»r> 
I  du'iis  du  irésor  royal,  se  mirent  à  x.yjgcr  par  loa*  la 
cumtos  d'Augi<;terre,  établissant  dans  cbaqoe  heu  s» 
peu  considérable  leur  conseil  «fenqoéte.  lis  fsisaieM 
comparaître  datant  eu  le  viconue  normand  de  etiaqtt 
province  M  de  chiqae  tAfresaionue,  pcrsonna^;*  au- 
quel K's  Saxr>iis  iron^L'rvaieiil  dans  leur  laoï^uf  laocMn 
litre  do  ilure-rtve  ou  «tiériff.  Us  convoquaient  ou  Ci», 
saient  convoquer  par  le  vicomte  tous  les  barons  wtH 
mands  de  la  province,  qui  venaient  indiquer  les  bontei 
précises  de  leurs  posseioiions  et  de  leurs  juridiction) 
Ici Tîiurialos  ;  |iui3  queltiuc^-uns  des  l.oaimes  de  I>d- 
quétc,  ou  des  commissaires  délégués      eax,  m  tflH*> 
portaient  tar  ehaqoe  grand  domaine  et  d*a*  ctaqaa 
disirîrt  nn  renlurir,  cornine  s'oxprimaicot  les  Saxort. 
1.^  i\à  fiiisàiciii  déclarer  suus  sonnent  par  les  bonuBes 
d'armes  français  de  chaque  seigneur,  et  par  les  babiianii 
anglais  de  la  centarie«  combien  il  j  avait  aar  le  demoat 
de  peaaessenrs  libres  et  de  fbmien;  qnelle  portkw  Gbs> 
CHU  oci  upait  en  propriété  pleine  ou  précaire;  la  r-onu 
de^i  deieiiteors  actuels,  les  nofr.8  de  ceux  qui  trutu 
possédé  avaai la  conquête,  et  les  diverses  miitatîNsdi 
l-rop!  ictf^  «iirvenues  depuis;  de  façon,  disent  le*  réctts 
du  teojijs,  qu'on  exigeait  trois  déclarations  «or  cbaqii« 
terre  :  ce  qu'elle  avale  cte  au  temps  du  rui  E  lwar^;,  ■ 
qu'elle  avait  cte  quand  le  roi  Guillaume  l'avait  doaoc^ 
et  es  qu'elle  éuit  an  moment  préaesi.  Ao-deawu  ds 
chaque  rccenscmcn:  pnrtiruîier,  on  inscrivait  celle  for- 
mule; •  Voilà  ce  qu'uui  jaie  tuu»  les  Français  et  UM 
les  Anglais  du  canton.  » 

«  Dans  chaque  bourfade,  on  a'enqoérait  de  ce  qee  1m 
habitants  avaient  payé  dlmpftta  aux  andena  rais,etds 
ce  que  le  bourg  produisait  aux  nfllciei  s  du  cooquérul; 
on  recherchait  combien  de  maisoiti.  U  guerre  de  tac«a- 
quèie  ou  les  constructions  de  forteresses  avaicMCst 
disparaître,  combien  de  maisons  le*  vatuqaemaavskai 
prises,  combien  de  fkmllles  saxonnes,  rédaiiei  h  l'es* 

trAuic  ".ndigoncc,  claicnt  hors  d'tlai  de  rien  [ayt'r.  Dus 
les  cites,  on  prenait  le  scimci  i  des  grandes  autorités 
normandes,  qui  convoqusu  itt  les  tioargeois  saxotts  tt 
sein  de  leur  ancienne  chambre  du  conseil,  deveoue  la 
propriété  da  roi  on  de  quelque  baron  étranger.  Eafie, 
dan--  ie.s  lit  ux  de  iiiiiu:i(re  iiiiporlurtce,  un  pr»=ti.^)t  lî 
serinent  du  prcpùst>,  uu  précôl  royal,  du  prfire  et  de  »jl 
Saxons  ou  de  six  viUiins  tle  chaque  ville,  comme  s'd- 
primaieni  les  Noiraands.  Cette  recherche  durs  six  sti> 
nées  pendant  lesquelles  ks  commissaires  du  rui  Goil- 
laumc  parcoui m  t  iii  timie  l'AnKleterre,  à  rexcepiion  des 
paya  montagneux  au  nord  et  à  l'ouest  de  la  ^nmo» 
d'York ,  c*eaipè-dire  des  cinq  comtés  anedeniss  de 
Durham,  Northumherland.  Cuiubcriand,  WestmestaBi 
et  Lancastre.  Elle  fut  terminée  en  l'au  loaS. 

«  ...La  rédaction  du  rûledccadasire.oule  f^rrtVrdela 
conquête  normande  puor  chaque  province  qa!il  sMaMs- 
nalt,  fut  modelée  eor  en  plan  «niforrae.  Le  nom  da  m 

Clait  place  rn  tfte,  arec  la  liste  de  se>  terivs  <  i  ne  vis 
revenus  dans  la  province  ;  puis  venaient  a  la  saiie  1'^ 
aoms  des  chefs  et  des  moindres  propriétaires^  paradis 
de  grade  militaiie  et  de  richesse  territoriale.  Les 
Saxons  épargnes  par  grâce  spéciale  dans  U  grande  qp»* 
Uatiee  ne  llgaraleni  qu'au  dereleia  zanfsi  car  le  pctA 


bigiiized  by  Google 


NOBLESSE. 


NOBLESSE. 


m 


Idxnqac  les  barbares  exécutaient  une  invasion ,  ils 
cteiaiasaient  des  chefs  parmi  les  plus  courageux 
et  Irs  plus  capable*  d'entre  eux,  et  ils  leurobëis- 
Micntdati'i  l'inléretromnnin.  Leschefsdésignnicnt 
de*  a.ilt  s  ou  compagnons  {comités}  pour  faire  exé- 
cuter leurs  ordres;  et  une  hiérardile  mlBtalre, 
("Dih'-e  î-iir  nécessités  de  Ventroprlsp  qu'il  s",i- 
^issait  d'exécuter,  s'organisait  ainsi  d  ellu-uicate. 
La  conquête  achevée,  H  étaU  naturd  que  les  paris 
«ie  butin  se  proii«»rtIoiin.T.<>><  iil  an  ranirquc  cliacun 
<kâ  ayaoU  droit  occupait  dans  l'araiéc  d'invasion. 
Le  dwr  atipréine  eut  dont  la  plus  forte  part,  soit 
en  elltts  inoIiHiers,  soit  en  immcuhlcs;  les  cliefs 
inférieurs  et  les  simples  oiivriors  de  la  i^nquéte 
Cil) tinrent  des  part^  pruporliuiuK-câ  a  leur  rang  ou 
aux  aenrkcs  qu'ils  avaient  rendus.  Souvent  ces 
Tvirta.  ««e  occasionnèrent  de  sanglantes  querelles, 
âuiquclicâ  les  nécessités  do  la  défense  commune 
pmrâient  aeolea  mettre  fin. 

Lorsque  l«*  lu  t  n  i  p;irtager  comprit,  outre  lo^ 
eflirts  mobiliers,  des  immeubles ,  terres  ou  mai- 
aem ,  Tannée  d'invasion  se  dispersa  :  cbacan  de 
H.^  Mirijibrc.s  iilla  uo(.U|>er  le  lot  qui  lui  était  échu 
en  partage.  Mais  en  se  dispersant  dans  un  pava 
conquis,  partant  ennemi,  et  exposé  d'ailleurs  a  de 
nouvelle»  Invasions,  les  ronqaérants  eurent  soin 
de  cons.TV'T  leur  ors;anisation  militaire  :  ils  de- 
meurèrent organisés  de  telle  âorttsqu'à  la  pre< 
■dére  apparence  de  danger,  ils  pussent  se  retrou- 
ver tous  à  leur  rang  sous  la  bannière  du  cbcf. 
C'est  alaai  que  s'établit  lu  ré^jimc  (éudal  Le  trait 
candérlstique  de  ce  régime,  o^cst  le  maintien  rl> 
ct>ureii\  fk-  l'organisntion  hiprarrtiiqne  de  l'armée 
cooquéranle.  et  des  ublijsaUons  qui  eu  dérivaient. 
Aapramterappelda  chef  topiime,  empereur,  roi 
ou  duc,  les  cbefs  inférieurs  coinoqi  a  i  tit  la  foule 
des  ouvriers  de  ia  conquête.  Chacun  étant  tenu, 
sous  peine  de  forfaiture,  de  se  rendre  n  l'appel 
de  son  supérieur  hiérarchique,  l'armée  le  retrou- 
vait bientôt  debout,  on  bon  ordre,  pour  défendre 
ses  dooiaincs,  soit  contre  une  révolte  de  i'inte- 
lienr  »  soit  contre  une  agression  ju  dehors. 

Les  chefs  conservèrent  ainsi  leurs  grades  après 
iadisp^siou  de  l'armée  conquérante.  Chaque  grade 
avait  aa  dénomination  panieulière ,  lontAt  d'ori- 
iiiric  tiarbarè ,  tantôt  empruntée  h  la  hiérarchie 
rumaioe.  Cette  dénomination  pa^sa  de  l'homme 
ay  domaine;  de  là  les  royaumes,  lesdndiés,  les 
marquisats ,  les  comtés ,  les  barunnics ,  etc.  <^eux 
des  ouvriers  de  la  conquête  qui  ne  posseùalent 

Docabre  de  celle  race  qui  resièreot  propriétaires  fran- 
cbciMAl  et  libreneoi,  ou  unatUi  tu  eh§f  roi, 
cnœme  «'esprimsltint  les  conqueiiinis,  ne  le  ftirent  que 

pour  de  minces  dvinainc».  Le  resi.'  des  honis  à  j  li>-.iij- 
iMoaic  sii^i«>-saxoBi}C,L>pani  ci  là  dans  le  rOic,  appar- 
taest  àdes  fermiers  de  quelques  fractions  plus  uu  moins 
i;rmnd>^s  du  domain**  des  comtes,  baruoi,  cbevuUei-s, 
aergenu  d'artoo»  ou  arbalcirii-n  nurniaiids. 

«  ...Ce  lirre  précieux,  où  la  conqut-tr;  fui  enregistrée 
UMrt  eoUère  poar  qa«  le  «ouveoir  ne  pùl  s'en  «rffacer, 
Imt  Mpptlé  pur  Im  Monnsnds  le  grmd  rôle,  le  tM» 
r'/y  j.'i  u  1<"  rùie  >le\Vînrhe>ttr,  parce  qu'il  était C4«nser\v 
dans  te  trésor  «ie  i«  caiLcdiKie  de  Winclieiier.  Les 
Samis  l'a{»pelèi%nt  d'un  nom  plus  teleiiml.  le  litre  du 
dersiet  ji^MMoc,  Uomesdaw  itool^  paicaqB'iicQeteosii 
laor  senuacc  d'exprovhaitoa  irrévocable  • 

(.Aujrusiiii  1  hierry,  Untuirr  itf  la  rori>juéle  d'Auglt- 

Urrt  par  1$»  Hormandt,  tome  11,  puifea  237-44.) 


t  aucun  grade,  mais  qui  avaient  obtenu  un  lot  de 
terre,  prirent  simplement  le  nom  de  francs  tenan- 
ciers .  et  leurs  terres  celui  d'alleux  ou  de  terrps 
franches  ( en  an&lais,^'ee-Ao/(/<],  et  ils  constituè- 
rent l'échelon  inférieur  de  la  nobk^'.  Soumis  h 
l'obligstioD  de  nurcher  au  commandement  des 
chefs,  ils  Jouissait  nt  en  revancht?,  cnnimo  ceux- 
ci, du  privilège  des  exemptions  d'impôts  et  du  droit 
de  se  teire  représenter  dans  les  assemblées  ou 
parlement.^  de  la  noblesse,  oA  se  dâwtlileQl  les  In- 
térêts du  corps. 

Cependant  il  importait  d'assurer  la  durée  de 
cette  organisation  que  néces.sitait  le  soin  de  la  dé- 
fense commune.  Le  droit  d'aines.^e  i-t  !c-  siduli- 
tutiuuâ  fuient  institut  b  dans  ce  but.  Cliai  un  ayant 
obtenu  une  portion  du  sdl ,  ù  diarge  de  remplir 
certaines  obligations,  11  était  essentiel,  eu  premier 
lieu ,  que  ce  lot  ne  fût  point  morcelé  ;  en  second 
lien .  qu'il  ne  passât  point  entre  les  mains  d'une 
familîr  étiantîèrc  ou  ennemie.  Le  morccllcinriit 
de  lu  terre  aurait  anéanti  le  gage  qui  assurait  l'exact 
accomplissement  des  servtecs  militaires  sur  les- 
quels rcpo3ait  la  sécurité  commune;  il  aurait  en- 
cure  introduit  l'anarchiedans  l'armceconquérante, 
en  nécessitant  un  remaniement  continuel  de  la 
hiérarchie.  L'Introduction  dans  les  ran^-s  de  Tar- 
mto  d'hnmnn's  appartenant  à  la  race  vaincue, 
Introductiua  qui  aurait  pu  avoir  lieu  à  la  suite 
de  l'aliénation  ou  de  la  vente  des  terres  occupées 
par  les  vainqueurs,  n'aurait  pas  été  moins  drin- 
gereusti.  Le  droit  d'aioesse  et  les  substitutions 
servirent  A  préserver  les  conquérants  de  redouMe 
péril.  Le  droit d'aine.« se  maintint  intact  le  dnniaine 
gage  de  l'accoroplisseroent  Uu  devoir  de  chacun 
envers  tous,  en  le  Ihlr ant  passer  de  génération  en 
génération  à  l'aîné  de  la  rarollle.  Les  substitutions 
empêchèrent  des  «"'transcrs  mi  des  ennemi?  de  .se 
glisser  dans  les  rangs  de  i  année,  en  paralysant 
entre  les  mains  des  propriétaires  nobles  le  droit 
d'aliéner  U-ur.s  domaine*. 

L'organisaiiuii  primitive  de  l'armée  conquérante 
put  ainsi  se  perpétuer  après  que  la  conquête,  eut 
éti'  nf  (  iimplie,  et  la  noblesse  se  constitua  cumme 
une  véritable  corporation  au  sommet  de  la  so- 
ciété. 

rotte  organisation  avait  .^on  ulitilé  manifeste, 
en  ce  qu'elle  empêchait  la  contrée  où  i'armee  con- 
quérante s'était  établie  de  devenir  incessamment 
la  proie  de  nouvelles  horde.«  de  barbares.  Elle 
avait  SCS  inronvénients  inévitables  en  co  qu'elle 
hvrait  des  populations  industrie U!»es  à  la  merci 
d'une  horde  avide  et  brolale,  qtd  osait  le  plus  sou- 
vent sans  modération  aucune  de  son  droit  de 
conquête. 

D'abord  la  condition  des  popolatlom  aasi^ellhn 

*  Cette  nobtewo  ngtnrelle  et  génér*  e  de  tutis  I04 

v^iiiiiiu'iii  »,  dit  M.  Aii^ust;ii  l  liici  I  >,  iTi)i«><iil  eu  iai-i>n 
de  t  uiuot  Uf  <'U  de  rinipxriiinct'  pt  ibuuiiflle  de  cliucuii 
d'eiix.  A|ir6s  lu  oublcwse  dit  ruî,  venait  celle  du  gouvcr- 
neur  de  pruvince,  qui  preiinit  le  tiue  de  comlt;  après  ta 
noblesse  du  comte  rcnait  celle  de  son  lit-uienatu,  appelé 
rict'i  oiiiie  (III  n'rotiil?;  v\  chsiiiit'  i  plk-  di  s  ^^^nif  do 
guerre,  suivant  leurs  grades,  barom,  cfutattert^é'  tijferê 
ou  t$rgfnt$p  noMu  liiégaieeieoi,  mais  uias  uuble»  imt 
le  droit  de  leur  vicloire  commoM  et  de  leur  oaiaaauea 
étrangère. 

(kutoir»  ie  la  conquête  <l'AngUtêtt§  pufin Nvt^ 
mandt,  tOQS  11,  page  SU 
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fat  dea  pliu  dures.  Les  «ouquéraots  étaient  «ouoiis 
i  dei  kds  et  à  des  obllgationi  fondées  sur  leur 

intérêt  commua;  ces  lois  et  ces  obligations,  qui 
s'étendaient  A  tous  ,  am  chefs  aussi  bien  qu'aux 
soldutd,  prultigeaient  daua  une  certaine  mesure  les 
fsiblea  contre  les  forts.  Mais  rien  de  semblable 
n'existait  en  faveur  des  tnincus  :  ceux-ci  étaient 
une  proie  dont  les  yaioqucurs  disposaient  à  leur 
pé.  Peut-être  étail-tt  bon  qn*tt  en  fttl  ainsi,  du 
moins  à  l'origine  ;  car,  si  les  conqurr^mt-  n'avairnl 
pas  eu  un  maximum  d'intérêt  à  bu^^porler  les  ris> 
ques  de  la  propriété,  alors  en  butte  i  de  eontinuelles 
agi'CiiSions ,  ilis  seraient,  selon  toute  apparence, 
demeurés  de  simples  pillards  nomades,  et  te  ca- 
pital accumulé  par  la  civilisation  eAt  été  en- 
tièrement détruit.  Mais  ce  pouvoir  absolu  des 
vainqueurs  sur  les  vaincus,  qu'il  fût  nécessaire 
ou  uon,  ne  pouvait  manquer  d'engendrur  l'opprcs- 
•ioa  1â  pins  monstrueuse.  Tout  serf  ou  sujet  d'un 
seigneur  était  taxable  et  corvéable  h  mfrci,  ce  qui 
signillail  que  le  seigneur  pouvait  disposer  selon 
son  bon  plaisir  de  Tavolr  du  malheureux  serf,  et 
le  vfndrr,  lui  cl  It's  siens,  après  avuir  conflsiiué 
son  bien.  Tout  iuUiviUu,  niardiand  ou  autre,  qui 
Inversait  le  domaine  d*un  seigneur,  était  exposé 
de  même  à  être  pillé,  réduit  en  csclava^e  ou  mas- 
sacré. Heureusement  cet  élat  violent  ne  pouvait 
durer  :  l'ordre  et  la  justire  ont  un  tel  caractère 
d'utilité  qu'on  les  voit  se  rétablir  d'eux-mêmes 
en  quelque  sorte,  après  les  plus  terribles  bou- 
leversements sociaux.  Les  seigneurs  ne  taidé- 
rent  pas  à  s'apereerolr  qu'ils  étaient  intéres- 
sés à  accorder  à  leurs  serfs,  agriculteurs  ou 
artisans,  certaines  ^raoties  de  sécurité,  à  ne  les 
point  dépouiller  d*one  maidère  violente  et  arbi- 
traire, alin  d'en  retirer  davanlaae.  De  là  les  cou- 
tumes. Ces  coutumes,  dont  l'uttlité  pour  le  maitre 
Minme  pour  le  sujet  ressortait  de  Tcxpérience ,  fi- 
nirent par  devenir  une  solide  barrière  contre  l'ar- 
bitraire des  soigneurs.  La  condition  du  serf,  pro- 
tégée par  lu  cuuluuiti,  devint  plus  toleialtlc,  el  le 
nrenu  du. seigneur  s*en  trouva  accru  ;  les  aiirictil- 
teurs  »'!tn)t  mu\m  exposés  h  la  spoliation,  l'agri- 
culture comiueuca  à  retlcurir»  et  les  famines,  après 
avoir  été  ta  règle,  devinrent  d'année  en  annce 
moins  fréquentes.  A  t:  gin  nie  ré  s  dans  les  villes,  et 
par  la  même  mieux  en  étal  que  les  agriculteurs  de 
M  soutenir  mutuellement,  les  artisans  obtinrent 
plus  proiii|iteinent  encore  des  garanties  contre 
l'arbitraire  ;  on  leur  permit,  moyennant  des  rede- 
vances llxes,  et  parfois  même  moyennant  une  in- 
demnité une  fuis  payée ,  d'exercer  en  paix  leur 
industrie,  cl  1rs  statuts  des  corporations  ne  furent 
primitivement  autre  cliose  que  les  recueils  des 
coutumes,  dea  accords  ou  des  transactions  qui  les 
protéijeaiont  contre  la  rapacité  de-  sciL-netirs.  l  es 
mêmes  coutumes  s'établirent  et  les  mêmes  trans- 
actions s'opérèrent  au  bénéAce  du  commerce. 
D'abord  les  marcbaiids  qui  s'étaient  aventurés  à 
trafiquer  de  ville  en  ville  coumie  ils  faisaient  au 
temps  de  la  domination  romaine,  avaient  été  dé- 
pouillés, réduits  en  esclavage  ou  massacrés  par  les 
seigneurs  barbares  dont  i!s  traversaient  les  do- 
maines. Mais  aussitôt,  tout  commerce  avant  cessé, 
lesselgneurseux  nu  iiM  •  ressentirent  les  inconvé- 
nient- de  cet  étal  de  elinie.s.  Que  riient-i's  alors.^ 
A  kuis  déprédations  capncicubcs  cl  arbitraires. 


ils  substituèrent  des  redevanoea  fixes  et  rénilié- 
res;  ils  garantirent  aux  marciiands  un  passai» 
libre  et  assuré  sur  leurs  domaines,  moyennant  ur. 
péage.  C'était  encore  onéreux  sans  doute;  car, 
chaque  contrée  claut  morcelée  en  une  multitiMle 
de  petites-  seigneuries,  un  mafdiaud  qui  avait  à 
franchir  une  distance  quelque  peu  étendue  ét^  t 
obligé  d'acquitter  une  multitude  de  péagtii.  Uak 
c'était  moins  «léreuxque  le  pillage  et  Tassassinat; 
et  le  commerce,  ainsi  protégé  par  l'intérêt  miriT 
entendu  des  seigneurs,  reprit  a  son  tour  un  pce 
d'acUvllé. 

L'amélioration  ne  s'arrêta  pas  là.  Des  événe- 
ments et  des  progrès  de  diverse  sorte  aUsibliiot 
successivement  la  nobles&ç  féodale,  soit  m  4taBÉ- 
nuant  l'importance  de  son  rAle ,  soit  en  accrois- 
sant la  puissanca  dea  oUnsci  qui  lui  étaient  sub- 
ordonnées. 

Aussitôt  que  la  féodalité  se  fut  solidemeol  aasiss 

et  constituée,  le  péril  des  invasions  devint  moin- 
dre. Mon,  comme  l'a  allirmé,  par  exemple,  l'hior 
torien  Robertson,  que  la  source  4'oà  elles  s'écot* 
Inient  eût  tari.  11  y  avait  encore,  dans  le  nord  ée 
l'Europe  et  dans  le  centre  de  l'Asie,  des  mattiladei 
avides  de  butin  et  disposées  à  se  jeter  sur  les  esn- 
trées  où  les  arts  de  la  civilisation  avaient  aoco- 
mulé  de  la  richesse;  mais,  entre  ces  multitudes 
faméliques  et  In  proie  qu'elles  convoitaient, 
rempart  de  la  féodalité  s'était  dressé.  Après  avair 
tenté  vainement  de  pratiquer  une  brèche  à  et 
rempart  qui  rempla(,-ait  celui  des  légions  rooiai- 
nés.  les  bordes  barbares  refluèrent  les  unes  sar 
les  autres  jusqu'au  fond  de  l'Asi*»,  et  elles  se  pré- 
cipitèrent sur  l'Inde  et  sur  la  Chine.  Alors  lescoo- 
quénmts  étabUs  sur  les  débris  do  rcmpire  renaiB 
purent  uoùli  r  un  peu  de  repos.  Mai»  1-;  reposetal 
aniipaitii(pie  a  leur  nature.  Ils  s'epuis«reat  «a 
des  qiit  relies  intestines.  Les  seigneurs  les  |daafri> 
blés  furent  assujettis  ou  dépouillés  par  les  ploi 
forts.  Le  chef  suprême,  qui  d'abord  n'avait  eu  lu- 
t<irilé  sur  ses  uncicn^i  compagnons  que  loisqu'il 

^'al:l-^all  de  puluvoir  à  la  défense  oommuae,  ft»> 
lita  (le  leurs  di^-eIlsu)^«  pour  augmenter  sa  puiï» 
sauce  à  leurs  dépens,  il  accorda  son  alliance  et  a 
protection  aux  faibles,  à  la  condition  qu*l1s  se  uNir 
sent  sons  .>.a  dépendance  et  qu'ils  lui  pavas.î^r.t 
tribut.  C'est  ainsi  que  la  plupart  des  doiuam» 
francs  ou  alleux  furent  sucoessivement  cbansfe 
eajiefk*.  Cette  modifloation  du  résinw  féodal  col 

>  Montesquieu  a  ex|>osë  avec  l>eaucoop  de  clan»  k 
nature  de  cette  tratisfunuation  du  réflni»  Dsodst,  sisii 

que  Iva  cauaee  qui  la  deierminèreal  : 

«  La  manière  <ic  cbanger  un  aWen  en  Gcf,  dit-il,  »* 
truuvti  flann  uiio  Tuiuiulc  do  Uarculfc.  Oo  ili>!Ji:>ii 
terre  au  rui  ;  il  la  rondaii  au  duuaieur  ea  usvirua  m 
l)ciieii(-p,  et  celui-ci  dealgtitit  au  roi  se«  bcHtim. 

«  ...Ceux  qu)  icnaivnt  des  fiefs  avaieiu  de  irè»  (;rti>4t 
avaiilagef.  La  com|N)ftitiuD  |n'ur  les  lor(«  qu'on  Irurf^f 
sait  viail  plus  l'orte  que  «'elle  des  liunioies  UUt**-  it 
p«r«ii,  jMàr  te»  fonuulet  de  Uarculfts,  que  o'euit  a»  jfn- 
vtlc{$e  du  vtaesl  4o  rui  que  eelei  qui  le  mereit  puftnÀ 
r.o"  M'us  ctc  fottipi>stti"t).  Ce  ('nvil.'^'c  ciau  cubli  p-f 
U  lui  fciiléquc  ei  (iLir  Cf.lo  ili-s  Hism.,iri'>;  ri.îp<-ii«jaiit4*i' 
ce»  deux  lois  orilt»iitj.iit'ni  cno  m.  u>  ^,  ,.,r  U  UK«;t  du  wî- 
sal  du  rui,  elles  u'cu  duuuai^iut  que  SOJ  pMurtavan 
d'un  iDgénu,  Franc,  barimre,  oa  li<Nuai«  vivant  Met  k 
loi  «aliquc,  et  que  100  pour  celle  d'un  Ruin^m.  - 

A»r^ê»V(Mi-<}j4U(Beré  divers  Mitres privilèges  tftfoijoBd- 
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ODS^quences  fort  importantes.  Le  nombre 

d  >  lutto<  fiitcitines  diminua,  parce  que  les  ?ci- 
^ijeur»  ks  plus  i>in?.>-aut.à  n"u-ùrpnt  plus  s'alta- 
^uerws  faibles,  lorsque  ceux-ci  furent  devenus 
es  Ta$«aut  du  roi.  D'un  autre  côté  le  roi,  qui  per- 
cerait des  tributs  sur  les  terres  de  ses  protégés, 
s'aper<at  qa*ib  lui  npportaiftiit  4*aiitant  ploi  que 
les  taies  perçues  au  profit  des  seigneurs  élairiit 
iBoiiu  nombreuses  et  moins  lourdes.  Il  s'attacha, 
eoomtéqaenee,  à  dimiDuerle  nombre  des  péages 
particuli-  ri  et  à  modérer  les  exigence»  des  sei- 
gneurs envers  leura  serfs.  Son  intervention  salu- 
ttàn  se  fit  sentir  aussi  dans  le  régime  des  mun- 
Daies.  A  l'origine,  chaque  seigneur  s'était  attribué 
le  îr  it  <îe  battre  monnaie,  en  impo«^ant  aux  ha- 
biuuu  lie  s<>ê  domaines  l'obligation  de  se  servir 
BDiqiwmeiit  du  numéraire  frappé  à  son  efDfle.  La 
munnaic  devint  bientôt  anj'i  m.iiivni?^  que  pos- 
ùltie,  sans  que  les  sujets  des  i^elgncurs  faux  oton- 
■ajeurt  eoseent  aucun  moyen  de  se  aoastniire  à 
filte  nuisanre.  Il  m  fut  autrement  lorsque,  les 
Alleux  ayant  été  transformés  en  Ûcfs,  le  roi  éta- 
UU  des  Impftis  rjr  les  domaines  de  ses  TOfsanx. 
Pour  fircvenir  le  dommage  que  lui  causaient  les 
altérations  des  monnaies  dans  la  rentrée  des  im- 
i»  >lS  il  ioEtitua  des  juges-gardes,  chargés  de  sur- 
veiller le  monnayage  des  «dgneunâ  d'empêcher 
qn'iU  ne  r»  fontli-  r nt  m  propre  monnaie  en  l'al- 
Ucaut.  Succtjtiatvemcnt  même,  à  mesure  que  la 
pcissance  de  ce  protecteur  des  faibles  acquit  plus 
IV'tr  ïidue ,  il  confisqua  on  racheta  lu  droit  do 
monnajr-age  des  sei^^neurs  inférieurs  pour  se  Tat- 
Iribwr.  Les  claties  industrieuses  ne  manquèrent 
pa>  lie  priifjltT  (Ifî  ce*  changrrucnt.s.  Leur  condi- 
Uoa  s'améliora  encore  lorsque  la  portion  la  plu» 
MDqaeuse  et  la  plus  remuante  de  la  noblesse  s'en 
illa  aux  croisades.  Les  seigneurs,  convaincus  que 
la  conquête  de  l'Orient  leur  prornrernit  la  fortune 
en  cr  monde  et  assurerait  Itur  c«tiul  dans  l'antre, 
cédaient  à  vil  prix  la  liberté  i  des  multitudes  de 
serf^.  Va  ti  ninie  !4cn  prn  d'entre  eux  revinrent  do 
cx  iif  (laiifuriiie  reii^^ieuse  du  mojfen  âge,  les  serfs 
40I  STaleot  racheté  leur  liberté  purent  la  conser* 
vpr.  r.nfiii  Ir.s  botjrirpoi''  des  villes,  devenu?  riches 
Cl  {ruii&auts  par  l'industrie,  entreprirent  de  se 
isr^  complètement  tndépôidanto  de  leurs  sei- 
gneurs. Le  mouvement  communal  commenija,  et 
M  moavemcnt,  secundé  par  les  rois,  qui  vendl- 
ttet  leor  protection  aux  bourgeois  des  communes 
comme  ils  l'avalent  Tendue  auparavant  aux  petits 
i«igncurâ,  contrtboa  encore  a  aÛaibUr  la  puissance 
•le  la  noblesie. 

Le  régime  féodal  tomba  ainsi  peu  i  peu  en  rui- 
nes. Les  clasi^eâ  ag>njettie?  mnrcht^renl  chaque  jour 
d'un  pa«  p|u«  rapiuc  vers  leur  atTrancbissenient, 
ta  lascrivant  snr  leurs  bannières  le  mot  liHrté. 
(Vojei  BotncF.oisiE  ;  La  substitution  des  armes  à 
feu  4  l'ancien  outillage  de  la  guerre  porta  le  coup 

fueatletvassauido  roi.l'Huieurde^'/v«pr<(d»iL'jif  ujuu- 
le:  «  Il  iBidoiic  ais« de  pcnsorqae  les  Franc» i|ui  n'étaient 
poini  tunax  da  r«i,  «(  encore  plus  le»  Itomaiiiii,  ch«r- 
cUfmt  I  Ifl  devenir;  et  qa'alo  qu'ils  ne  fussent  pas 
pHté*  de  Irnrs  dotîiaiiies,  on  imagina  l'u^aj^c  de  donner 
»vn  ïUtu  %ti  «ui,  de  le  rctrevoir  de  lui  en  liel',  et  de  lui 
<lr»i|;oer  sc«  hentKTs.  Cet  usage  continua  toujours,  et 
il  est  nnooi  Ii«u  dans  les  dAM»rdrce  4c  la  seconde  raee, 
«hlmils  aioade  était  besoia  d'un  proiscMur.  • 

\Jik  rnprfl  iH  M»^  livra  JUUUi  ohap.  Yuii) 


de  grâce  ft  la  féodalité,  en  permettant  désormais 
aux  clauses  Industrieuses  de  se  protéger  eiles- 
mt'inea  contre  les  invasions  de*  fortes  races  du 
Pford.  L'artlllerir  r  [[ij  l  u  a  avec  avantage  les  eo* 
losses  bardés  de  fer  de  la  chevalerie,  et  la  corpo« 
ration  nobiliaire  cessa  d'otre  le  rempart  nécessaire 
de  la  elTilisatleo.  Les  serriees  qu'elles  rendait  per- 
dant de  leur  valenr,  on  snpportn  avec  plus  d'impa- 
tience la  suprématie  et  les  privilèges  qu'elle  con> 
tintiait  dq  s*arro8er.  11  en  fnt  ainsi  surfont  en 
France,  où,  le  iioiivoir  royal  ayant  fini  par  la  ré- 
duire à  l'état  d'une  véritable  domesticité  de  cour, 
elle  donna  le  spectacle  de  la  plus  triste  ddeh^onee 
matérielle  et  morale.  Ses  aînés,  pourras  de  fas- 
tueuses sinécures,  dépensaient  leurs  revenns  dans 
l'oisiveté,  et  ils  s'endettaient  pour  n  être  pas  éclip- 
sés par  une  bourgeoisie  industrieuse  dmit  la  rt* 
cIk  s-e  allait  croissant.  Ses  cadets,  trop  nombreux 
pour  les  emplois  dont  le  monarque  pouvait  dispo- 
ser, et  trop  orgueilleut  penr  se  llrrar  an  eommeroe 
etirindnstrle*«rempllssalaitleatrtpDtsat  lesmtn- 

*  Lepréjngé  nobiliaire  interdlssll  tvt  nobles  paami 

les  emplois  de  l'industrie  et  du  commerce,  nutrffois  dé- 
gr  adés  par  l'esclavage.  Ce  fut  seulement  au  dix-ltuiiième 
siècle  ipruno  rcuctiun  commença  à  s'opi'rer  contre  ce 
préjuge.  Un  écrivain  qui  jouissait  alors  de  quelque  no» 
(orteié,  l'abbé  Coyer,  éerivit  on  MimKO  itiiitalé  le 

Ni'lilfH^f  rùfni!ierr<mîe,  dan<*  iPipirl  il  Cnpat»«»BÎl  les  no- 
b'es  il  rvcuuiir  «jkux  ulilcs  cl  U  ucluciisci^  uccuimlions  de 
l'industrie  et  du  commerce  pour  refaire  leurs  patri- 
moines, que  l'abus  dn  luxe  avait  considénblementébré- 
chéfl.  L'onvroge  de  l'abbé  Coytv  fut  bien  accueilli  par  la 
jeune  noh'csso,  qui  n  nir;u  t;v3it  îi  s'imiin'urter  des  idées 
philosophiques;  tiiètiâ  il  cxcitu  au  plus  h.lutde^rc  l'in- 
dignation de»  partisans  des  vieilles  Idées.  UTi  écrivain 
aristocratique,  te  clievalier  d'Àreq«  ae  diaritea  de  réfu- 
ter les  propositions  malséantes  et  tneongnien  qui  s'y 
trouvaient  avancées.  I.ea  arguments  de  <  e  défenseur 
du  préjugé  nubiltatre  do  mani)ueiti  pas  d'une  certaine 
originalité.  Le  chevalier  d'Arcq  constatait  d'abord  aveo 
un  douloureux  cfTrui  que  la  noblesse  n'était  que  trop 
dispe.soc  à  suivre  les  conseils  degr.tdantg  de  l'alM 
Coyer,  et  il  lu  n-i  idimu  nu  imni  de  liinin'  i.r  i-i  ilu 
salut  de  tous,  de  s'ariëlcr  sur  une  pente  si  funeste  : 

>  Il  faudrait  au  contraire,  s*écriait-ll  avec  indigna- 
ticiii,  ne'llic  lie  niiKTelles  ti.ir.  ii  res  oiiir4'  la  rioti'ossc  et 
la  roule  qu'un  prop4>sc  d  ouvnr.  Suns  quoi,  au  heu  de 
ne  voir  qu'un  gentilhonimo  dans  une  famille  saine eelle 
route,  il  est  u  craindre  que  toute,  ou  du  rooina  pptaque 
toute  la  famille,  no  s'y  prei  i;>iie,  et  qu'on  Oevofenae 
foule  de  in'Me.s  sur  ui.m  v.iuseaux  marchands,  suns 
autres  armes  que  la  plume  et  le  tablier,  au  lieu  de  les 
voir  sur  nos  vai<«scaus  de  gaerre  l'épée  et  la  flMMlre  i  la 
mriin,  po:ir  defoiidrc  le  rommerrant  liniilc. 

«  ...Uji  dît  :  (jue  voul<.'i-vous  ([',ie  fa>sc  un  geulil- 
homme  qoi  ne  possède  que  îles  tiin  .s  aiUKiues,  motifde 
plus  pour  lai  de  rougir  de  sa  mi&ère  7  iîM-ce  donc  eu 
France  qu'on  OM  faire  cette  question  7  Bst-oe  d«oe  ea 
PiiiiR-u  qu'un  gi  niilhomme  reste  oisif  sur  son  champ, 
tuiiUiÀ  que  itt  vtwtoire  attend  ta  noblesse  aux  champs  de 
Mars  pour  la  couronner?  Est- ce  donc  en  France  qu'on 
conaelUe  à  no  geotilbooime  de  se  livrer  à  la  bussesse, 
à  rinfomie,  en  Un  qn'd  déabenore  te  nom  de  née  antaè- 
tres,  vertueux  sans  doule  jiui.squ'on  jugea  dignes 
de  la  noblesse,  sans  autre  (ireicxte  que  ctiiui  do  le  sous- 
traire à  l'indigence,  tandis  qu'il  est  un  monarque  Usa» 
faisant  à  servir,  une  patrie  à  défendre,  et  dea  ansM 
toujours  prèles  pour  quiconque  vent  marcher  dans  le 
Ciiriirre  de  l'IiDiineur  /  »  {La  Mobleaf  milil  tiie  opposée 

a  la  JSoMeut  commtrçantt,  ou  k  Palnote  français, 
pa^esTSetn.) 
L»  cberaller  d'Areq  adoiemsialt  ensaiie  i»  Dobksaq 
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▼ait  lirai.  1m  néblow,  alnd  âftUe»  perSit  ton  an- 
tique ascendant  sur  les  mn-^'^p-* ,  et  pn  iTR9  les 
elanei  indiutrieiues  s'insurgèrent  contre  la  doml- 
naUon  dTone  caite  qut  ne  malt  plus  (être  oublier 

sa  morgac  et  ses  priviU'L'os  par  la  firandeur  de  sos 
services.  La  noblesse  française  disparut,  engloutie 
dans  la  tourmente  révolutionnaire. 

Voici,  d'après  le  savant  auteur  de  La  France 
avant  la  révolution,  nn  exposé  de*  droits  et  pri- 
vilèges féodaux  dont  la  noblesse  jouissait  encore 
lorsque  survint  cMte  grande  ealasirophe  : 

«  Dans  presque  toutes  les  campagnes,  il  exis- 
tait de  nombreux  vestiges  du  régime  féodal.  Cha- 
que vttlaite  avait  son  seigneur,  qui  en  général 
possédait  les  meilleures  terres  et  avait  des  droits 
sur  celles  qui  ne  lui  appartenaient  pas.  Ainsi  c'é- 
tait le  droit  exclusif  de  la  diasae  snr  tout  le  teiw 
ritolre  du  flef  ;  c'était  la  dime,  dont  l'étenduo  vtiùt 
plus  ou  moins  i^andc  ;  c'était,  à  chaque  mutation 
de  propriété,  le  droit  de  lots  et  ventes.  Le  sei- 
gneur pouvait  retenir,  pour  le  prix  de  vente,  le 
champ  vendu  dan*  l'étendue  <i*'  srii-ncnrip , 
linrcer  tous  les  habitants  à  moudru  dans  sun  luuu- 
îln,  i  cuire  dans  son  four»  à  fiiire  leur  vin  dans  son 
pressoir,  etc.  An  va^  i1  fncombaienl  aussi  des  re- 
devances perbonnellei»,  comme  robligation  de  faire 
quelques  joornéesde  travail  sanarétrlbutlon  »  qu'on 
appelait  corvées,  de  rendre  certains  hommages 
dans  des  circonstances  détermioées,  etc*  Dans 
quelques  provinces,  comme  la  Firandie-Gonité,  la 
Bourgogne ,  la  mainmorte  subsistait  encore  dans 
beaucoupde  villages:  le  paysan  ne  pouvait  quitter  le 
sol,  se  marier,  sans  la  permission  de  son  sci^neur, 
sous  peine  de  perdre  son  bien,  et,  s'il  iw.  laissait 
point  d'enCanls,  le  stigneur  était  son  héritier. 

Sttr  t^eèfl  de  aan  liant  il  l'engageait  k  Mre des itt^ 

numicB,  et  il  terminait  en  po»ant  ce  curit  tix  dilemme  : 
«  Le  commerce  en  grand,  le  seul  qui  (<ùl  coiiTcnîr  à 
la  QObtesse,  si  le  commerce  pouvait  lui  convenir,  se  M 
lait  pu  woi  avoir  des  fonds  pnmitifs  iiéceMMires  pour 
l'achat  des preoitfefss  denrée»,  et  sans  iesquela  le  désir, 
le  tèle,  l'activité,  l'inieHigonce  deviennent  des  instru- 
ments inutiles.  Ou  la  iiut>!etse  que  l'on  veut  rendre 
OoaamerQSDte  poMède  ces  fonds,  ou  bien  elle  ne  les 
possède  PS».  Si  elle  les  possède,  elle  n'a  pas  besoin  du 
cmuineree;  ess  fbnds  ddveni  lot  auttre  pour  aubslster, 
en  attendant  les  rt'crin)pc(>.<ins  (|ue  son  incriLc  ci 

services  doivent  naiurelltioieni  lut  procurer       Si  la 

nobteaae  n'a  pas  ic«  fond»  primiiifa  oéoesnires  pour 
l'scbst  des  denrées,  de  qoelle  manière  veot-oo  qu'elle 
fasse  les  premiers  pas  dans  le  commereerUo  gentil- 
lioninio  no  connaît  d'anires  rnallrL-.s  (]U(j  Dieu,  l'iioii- 
neur,  sa  patrie  et  son  roi.  Est-<e  donc  au  service  d'un 
roturier  qe'oli  veut  l'aMujettlr  ooas  le  litre  d'apprenii? 
Est-ce  en  déposant  le  buruais  de  la  guerre  pour  end<>«- 
fer  celui  de  lu  &i':  ùiudo  qu'on  prétend  le  conduire  &  la 
fortune  ?  Quelles  rC8.Hources!  Quelle  honte!  L'indi^-nco 
ne  lui  esi-eile  pas  mille  fois  prcfcral>te  /  -  (La  Nobl9iu 
juiliiatrt,  ete  ,  page  es.)  * 

L'uhbe  Ccjycr  rip*^«iu  avec  rîoiix  V(*Iun'o^  îhtitnti's  : 
_li:celopptmt:tU  ei  défens»  du  »>y>tèmi  de  la  uobLise 
commerçantê,  etGrimm,  en  rendant  compte  de  la  que- 
relle dans  M  corresiMDdanoo  (aaoée  écrivit  a  »oti 
tour  on  plaidoier  en  faveur  de  la  nobtasse  militaire.  La 
quoHiion  demeura  pendante,  i  t,  de  iiu>  jnm  s  ,  iici>if.  cv,  - 
tuins  nuliles  sont  deiamn  s  luibus  du  préjuge  que  com- 
Laiiaii  l'abl>é  Coyer.  l'ei  oï  dant  les  plus  obatlaés  sé 
résignent  volontiers  à  «dvruger»  en  plaçant  leurs 
r«iads  dans  l'iiidesMe,  pourvu  que  le  placvwcni  suit 
avsBiagmn.  I 


MOBLESSi:. 

a  Hais  Louis  XVI  avait  aboli  In  malnuMiledalll 

tous  les  domaine*;  de  la  couronne;  plusieurs  .-fi- 
gneurs  suivirent  son  exemple.  Il  avait,  ea  outre^ 
atmll  dans  tout  te  royanme  le  droit  de  sotte.  e*est> 

à-(lirp  le  droit  qu'avait  le  .«eiL"neur  (l'Iit  riUr  Jl  la 
fortune  acquise  hors  du  Ûcf  par  un  rnainmortaLU 
domitillé  également  hors  de  la  seigneturie. 

«  La  Justice  était  rendue  en  premier,  et  qnsU 
([uefnis  en  dernier  re^^ort,  par  des  juces  nAmmé? 
pur  le  seigneur.  Eniin,  lorsqu'il  avait  exercé  iuo« 
ses  droits,  le  clergé  prenait  la  dime,  le  g0UTems> 
ment  la  taille  et  l'impAt  du  sel,  cl  le  paysan  était 
soumis  en  outre  à  la  corvée  et  à  la  milice,  taodii 
que  tous  les  nobles  et  presque  toi»  les  fonefisn* 
naires  bourgeois  en  étaient  excmpls'.  » 

Entin  la  noblesse  accaparait  la  plupart  des 
grandes  charges  de  l'filat,  et  avait  à  aa  dispaat* 
lion  df  nombreuses  sinécures. 

On  ne  possède  aucune  donnée  précise  snr  I? 
nombre  des  membres  de  la  noblcfse,  à  l'ejHyue 
oft  la  commotion  révolutionnaire  la  dépouilla  de 
ses  privilé^es.  Selon  Siejès,  ce  Lombre  ne  dépas- 
sait pas  1 10  mille.  Voici  de  quelle  manière  Sie)éi 
établissait  son  ealeul  : 

«  Je  ne  connal?;,  di?alt-il,  qu'un  moyen  d'afn 
prêcher  du  nombre  des  individus  de  cet  ordre  : 
«'est  de  prendre  la  province  oft  en  notaire  est  Is 
mieux  connu ,  et  de  la  comparer  au  reste  de  la 
France.  Là  Bretagne  est  cette  province,  et  jere* 
marque  d'avance  qn'die  est  plus  féconde  en  n»- 
blesse  que  les  autres,  soit  parce  qa'on  n'y  àérofe 
point,  soit  à  cause  des  privilèges  que.  retiennent 
les  famdlei,  etc.,  etc.  On  compte  en  Bretagne  dix- 
neuf  cents  familles  nobleS}  J'en  suppose  deoxniUé, 
parreqii'i!  en  eslqui  n'entrent  pas  ertr^rf  aux  ctal?. 
En  estimant  chaque  famille  à  cinq  personnes,  il  ja 
en  Bretagne  dix  mille  nobles  de  tout  ège  et  de  lovt 
sexe.  La  population  totale  est  de  deux  million} 
trois  cent  mille  indiridus.  Cette  somme  e^  À  11 
population  de  la  Pranee  entière  eramie  mi  ieoas. 
11  s'agit  donc  de  multiplier  dix  mille  par  onze,  tt 
l'on  aura  cent  dix  mille  têtes  nobles  au  plus  pœr 
la  totalité  du  royaume.  •  L'auteur  de  La  Franct 
avant  la  révolutkui  est  d'avis  que  l'opinion  ds 
Sie>«^.s  s'écarte  très  peu  de  la  vérité. 

Comme  la  noblesse  française,  mais  arec  plus 
de  succès,  l'arlstoerBtie  britannique  a*est  altacMs 
à  maintenir  son  ancienne  suprématie.  Xunv.a 
aristocratie  n'a  su  tirer  un  parti  plus  avantagm 
de  sa  situation.  Par  l'étabUssement  des  lob  (é> 
rénies,  elle  s'est  appliquée  h  exliausser  la  valeur 
des  terres  appartenant  à  ses  ainés.  i'ar  I'ciIcd- 
slon  de  l'empire  colonial  de  l'Angleterre,  e  le  « 
successivement  agrandi  le  débouché  ouvert  à  se* 
cadets».  Cependant  les  cla«?cs  industrieuses  ont 
Uni  par  comprendre  que  les  frais  de  celle  poli- 
tique de  monopole  retombaient  ptindpaleoMal 
sur  elles,  tandis  que  rari.«tnrrafie  en  recueillait 
k  bi  tiébce  le  plus  clair.  Elles  ont  battu  eo  brè- 
che les  monopoles  politiques  et  économiques  ds 
l'aristocratie,  et,  eracc  à  la  grande  n^i  aiion  Je 
la  Ligne  (voyez  ce  mot)  et  aux  r*  foi uks  de  sir 

>  La  Franct  avant  la  r^oojttlto»,  par  Baudot,  p-  tH> 
*  V(Hr,  an  sujet  dA  cette  fnilitique  de  monopole  ttdt 

^ucrip  fl.'  l'urisutcriiti"^  Iji  itaM;  .jdr,  ;'inlr(htn  u 
Lot  dm  n  la  Ligut,  ou  l  Aijitatton  aiiglatu  iiovr  l» 
tUmté  dm  cammtree,  pur  Prttt.  Ssstisi. 
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NOBLESSE. 


NOËL  DE  LA  HORINIÊRE.  S8I 


Eobert  Peel,  eontiûaëes  par  lord  Jobo  Bussell, 
«dit  «BOfie  d*alBnuidiliMiiiMit  est  ■ujoard'bul 

f t  iTancé«. 

il  coQfkot  toutefois  d'i^oitter  que,  si  Toristo- 
mtS»  bffUmniqiM  s*c«t  montrée  âpre  à  la  eorëe 
ies  monopoles,  elle  a  déployé  de  crandcs  et  so- 
lides qualitéâ  dans  l'exercice  des  fonctions  qu'elle 
tnit  accaparées.  Klle  a  MX  mieux  encore  : 
rtiaque  fois  qu'elle  a  vu  quelque  capacité  émi- 
n  nlp  nppjiralfff*  dans  les  couclies  inférieures 
tic  la  sot-iélé,  elle  a  eu  l'intelligente  babileté  de 
rappeler  ém  ses  rangs.  C'est  ainsi  qu'elle  a  su 
rendre  wn  monopole  suppfirtable,  et  conserver 
BB  grand  et  légitime  ascendant  sur  le  pays. 

lan^e  lea  elasBca  nebles  auront  enfin  eessé 
lîVire  j.riviléttlée? ,  (V^mn  mnni^re  direcle  on  indi- 
recte, U  jr  a  apparence  que  les  titres  qui  servent 
I  tes  leeoonaltre  perdront  toute  valeur.  Car  leur 
\aleur  repose  bien  moins  sur  un  préjugé  de  l'opi- 
nion que  sur  les  avantages  positifs  qu'ils  peuvent 
conférer.  Ces  avantages  sont  nuls  dans  les  profes- 
lions  libres  :  qu'un  négociant,  par  exemple,  loit 
ii-".f'ou  roturier,  le  crédit  dont  11  ;onit  mr  \;\ 
piac« demeure  le  même.  Mais  il  en  e&t  auircmetit 
tes  lea  ffsneltofia  qui  dépendent  du  gouvcrne- 
TH^iL  11  f^j!  rnrt'  q»ie  la  noblesse  ne  soit  pas  favo- 
risée d'une  manière  exceptionnelle  dans  la  di£- 
triMoa  des  empfuis  et  des  honneurs.  Méoie  dans 
l«  psjri  où  le  principe  de  l'écalilc  a  été  proclamé 
eiec  le  plus  d'empbase,  les  titres  de  noblesse  sont 
tMon  trop  souvent  un  papier  dont  la  valeur  est 
kfpMMioéa  aor  te  iNNine  dai  cenliilNiables 

>  S^liBtkani,  anoon  ■ysttaMdarfaenpeBsea  «'est 
plMroSirai  que  celui  qui  consiste  à  accorder  den  titroi 
lri>oble«ro  pour  pnx  dtt  MrTioe»  r«odat  à  l'£ut.  Voici 
1  ^ni  1  Illustre  philMophe  atilitaire  motiva  aon  opi- 

•  Us  TieoaipMMw  «I  haanema,  dltieo  eonraiaBéBito  t, 

«  c'^'ftjt  ncn  &  l'Étal.  Cest  une  erreur;  car  non-seu- 
Imtùi  ie»  hoBoeura  reodent  les  scrvicea  plua  cliers, 
niis  de  pias  il  y  a  des  fardeaux  qui  ne  s'évulueat  point 
•0  UfMU  Tmi  iMMiDOOraoppoae  noe  préémlnoDce.  En- 
iK^ailadMdwflaeés  wranelIgDed'^iité.on  ne  peut 
ft«t>njer  k's  un*  par  un  dp^rc  d'élévation,  qu'en  faisant 
•(•uffnr  les  autre*  par  on  atmissement  reluilf.  Cela  eut 
^rii  lartaat  des  honneurs  permaoeiUs,  de  ceux  qui  cuii- 
an  rang  et  des  pritilégcs.  11  y  a  deux  classes  dt? 
ptfionoes  aux  dépens  de  qui  ces  honneurs  aontconrérési 
liclxMed'ob  \f  tiouvcuu  iligniiaire  est  tiré,  et  la  classe 
o*a»  iaquaUe  il  est  loiroduiu  flus  on  ajoute,  par  exero- 
ft,  m  amtn  dea  aeMes.  plua  on  diminoa  da  leur 
iaportaoce,  plus  on  ôte  à  la  valeur  de  leur  état. 

•  ..  La  profuîiion  en  faii  d'honneurs  a  le  double  incon- 
•  "  'ti.  di'  avilir  fi  d'entraîner  ciicoro  des  dépenses 
(«<.antur««.  A-t-oa  doooé  uoe  pairie ,  il  faat  souveot 
!  a^tar  «M  peiukNi,  a«  ni-es  qoe  pour  an  seatentr  la 

'  è^tiiie. 

•  C'est  aictt  que  la  noblesM  héréditaire  a  hauKsé  lo 
tua  de  toutes  les  récompensés.  Uo  simple  citoyen  a-t- 
t  rc&da  ée  CM  aenicas  «elataoïa  qus  l'on  a«  peai  se 
Aitptasar  dt  fceonnaluv,  il  faat  oomnenear  par  la 
trer  de  11  clisse  cooicuune,  et  l'élever  a"  t  ivpau  de  là 
ii>i.^&^.  Mais  la  noblesse  sans  dui  c'est  qu'un  kr^ 

Il  fsDt  éta»  j  aiouter  des  gnUBeations,  des  pen- 
msi.  Li  lécseapenaa  daviani  si  graade,  ai  onéreuse. 
Vfta  as  pest  t'en  seqehter  aur-le-ebamp.  11  faut  en 
b'rre  uo  f»r.liaii  dont  un  clmrxo  lu  pusienié. 

•  Il  est  irai  que  la  postérité  doit  payer  eo  partie  des 
«nvfcsa  dMi  elle  partaga  tes  (hilta;  nais,  s'il  n'y  avait 
fMatde  Dcfales  par  naissance,  la  nnblcssc  personnelle 
«■oit.  Cbn  les  Grecs,  tuie  brsocbe  d«  ptu,  uue  poi- 


Aussi  longtemps  que  ce  papier  conservera  quel- 
que valeur,  ce  aera  une  preuve  que  la  société  n'en 

a  pas  encore  finî  .ivpr  lo  rreimedes  privilèges. 

Ces  vieilles  qualiUcâUons  nobiliaires  oonsti* 
tuent  du  reste  un  singulier  anaelironlanie  dana 
l'organisation  de  la  société  moderne.  Ainsi  qu'on 
Ta  vu  plus  haut,  les  litres  de  duc,  de  marquis, 
de  comte,  de  baron,  servaient  à  désigner  les  grades 
de  la  hiérarchie  militaire  de  la  féodalité  ;  Us  ré- 
pondaient h  peu  prA?  mx  dénominaliona  mo- 
dernes de  (iuuéral,  ûc  coluncl,  de  major,  de  capi- 
taine. Des  banquiers,  (les  industriels,  deiMTintt 
ou  des  artistf>s  qui  s'alTublent  de  ces  titres  em- 
pruntés Il  la  hiérarchie  féodale  ne  présentent-Ui 
paa  un  apeetade  quelque  peu  rtdlente?  Né  ae- 
nient-ils  pas  tout  aussi  fondés  à  se  décorer  des 
qualiOcalioos  de  matidarin,  de  gnuMt-serpent  ou 
de  sagamore?  En  quoi  ce  dernier  traTeatlsae* 
ment  scrult-il  plus  choquant  que  l'autre?  Nos 
banquiers,  nos  Industriels,  nos  savants  et  noa  , 
artistes  ont-ils  plus  de  rci^jàcniblance  avec  les  fa- 
rouches guerriers  du  moyen  iige  qu'avec  lea  cheb 
indiens  ou  les  mandarins  chinois.* 

Les  privilfges,  et  probablement  aussi  lea  ti- 
tres nobiliaires,  finiront  par  disparaître  comme 
tant  d'autres  débris  du  vieux  régime  de  .servi- 
tude. Uais  est-ce  i  dire  que  nos  socictcs  soient 
dcâtinéa  à  subir  un  Jour  le  niveau  égalilatret 
Non.  Il  y  aura  toujours,  dans  l'œuvre  de  la  pro- 
duction-, des  fonctions  supérieures  et  des  fonc- 
tions inférieures,  des  fonctions  exigeant  à  un  haut 
degré  le  concours  des  facultés  morales  et  intel- 
lectuelles de  l'honmae,  et  dc<;  fonctions  auxquelles 
sudlrunt  de  moindres  aptitudes.  Les  premières 
seront  toujours  mieux  rétribuées  et  plus  honoréea 
qup  ?f'(  onde<.  L'aristocratie  des  sociétés  sera 
formée  de  leurs  titulaires»  et  celte  noblesse  oatti- 
relle,  d'autant  plua  resjpeetable  qu'elle  sera  mieux 
fondée  sur  la  supériorité  du  mérite  et  sur  la 
grandeur  des  aervices,  n'aura  pas  besoin  d'étaler, 
pour  «Atinkr  la  MHHldàradon  publique,  des  pré- 
tentions orgacUleiises  et  des  titres  suraimé«. 

G.  DE  .M0I.1>'.VRI. 

NOËL  DE  LA  MORINIÈRE  (Sixo.<«-Baatu£- 
i.RHV-JMura).  Inspecteur  général  des  pèches  ma- 
ritimes, correspondant  de  l'Instilut  et  de  jilu- 
sieurs  autres  sociétés  savantes  ;  ne  à  Dieppe,  en 
1765;  mort  a  Dronlheim,  en  Norvège,  en  1822. 

TabUau  historique  d»  to  ftchê  d$  la  talfine.  Parle, 
Fachs,  an  VIII  (1800),  in-8. 
Hi$loir«  général»  d»a  péch«$  aneitnnes  el  m'>dern(g 

gaé9  de  perail  ;  chei  lea  Bomains,  quelques  feoillea  de 
lanrfer  ou  da  giaai«n  réconpeasaieBt  an  Mras. 

Hpureux  Américains,  beureux  à  tant  do  titres,  si, 
peur  avoir  le  bonheur,  il  suffisait  de  posséder  loul  ce  i]Uk 
le  constitue!  Cet  avantage  est  encorv>  à  vous.  Respectes 
1»  simplicité  de  vus  aieears;  girdes-voas  d'admettre  jai- 
mals  Boe  noblesse  héréditaire.  Le  patrlmoiiia  du  nénta 
deviemlruit  bientôt  celui  de  lu  naissancp  Donnei  des 
graliUcaiions,  élevés  dea  statues,  cuorer&s  des  turcs  ; 
mais  que  ces  distinctiona  soient  personnelles.  Conser- 
ves loiito  la  force»  kmiis  la  pureté  de  l'booaear  ;  a'alié* 
nez  jamais  ce  foads  préclens  de  VUSm  ce  Atreor  dTiiao 
classe  urgueilleaaa  qui  ne  tardciait  pas  k  a'eo  aenrir 

contre  viius.  • 

(  Tfu  orie  des  récompente»  it  dêt  ptlaet,  par  Jérémie 
Beniham,  t.  Il,  ch.  t.  /laisans  poitr l'IcoiMNllIe 

de4  récomptmes.) 
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NOBTH  (LOW). 

(fans  Ifs  mm  et  fleuve$  it»  âtux  conitnfnti.  Paris, 
Inpr.  rojAle,  TiUiutt  frérot,  D«bura,  F.  Didut,  lSi6, 
t  ptrtiM  lih-4. 

l  a  (fuhticaiîon  t\c  ccl  ouvrn;,'('  a  tMi'  in'.prrompno 
par  U  mort  de  i'sulcur.  Cepeuciaiil  co  qui  a  paru  u'esl 
pat  MM  intérêt.  ^' 

A'OiRON  (LociB  de).  Mé  en  1814  an  éhltcia 

de  Noiron,  pr^s  Gray. 

Des  battqufs  en  France,  leur  misfkm,  Uur  isolement 
actual^  moyen  d»  Ut  eooréonufr  dum  hur  intérêt, 
«Hui  du  tféwr  it  il«  |Myt.  Par»,  Marc-Aartl,  i»4«, 
br.  ip-s. 

Yoyes  Journal  ie»  ÉconomUtet,  toineXTIItIMige44S. 

^'OIf{0T  (N.-Jean-ÊtiennkV  Kxport  çpomètre 
forestier  ;  né  en  1110,  à  Lutrcsa)  (Haule-Marne); 
adaellement  à  DUon. 

De  l'art  ./••  rnnj'-rinri'r  apiU'jUf'  aux  scienret  mo- 
rales, politiques  el  ef.onomùjuu.  Parti,  GuiUaomia, 
4  vol.  in-8. 

m  U.  lioiroi  a  jeté  dans  cei  ouvrage  d«  grandca  vé- 
rit^aet  inèinedca  a(K*içu»  originaux;  mais  l'enseoible 
nanauc  de  cohésion  ci  préscnie  trop  souvent  an  Uc- 
teur  rexpre8>ion  d'ui>e  {lensee  inacncvee  dont  il  C'-i 
difficile  au  t,u\s\T  le  sens.  Los  conjectures  de  lascii m  o 
doîvenl  èlic- cluires  ot  ptoi  isos  .  il  faul  lais&cr  l'ub- 

ICIinlé  aux  urui  lfs  -  l  >'l:<;.l!i.'.S.  » 

(CouBceLLE-StMfcctL,  Joum.  dit  Écon.) 
A  publié  daa  puvragcs  «aitaéi  mr  Im  Ibrita. 

AO/ffOr  (Loms).  Fib  du  précédent;  né  i  DOW, 

en  I8l4;  docteur  en  moilet  ino,  auteur  de  : 

Étudit  itatUtiquu  »ur  la  mortalité  tt  la  durée  de  la 
wie  rfafw  la  ««fa  el  ramndiimMfU  i»  Dijon,  d^yuu 
te  dix-upHtmâ  tièclêjmfu'A  notjaun.  to-B,  |»  édition, 

OaTraft  9tmnmaé  par  l^aoadénla  â»  fHfon  m  IIS|. 

M.  L.  Noîrot  a  traduit  en  français  le  Traité  d'agri- 
culture do  Barger,  el  j  a  ajoute  les  lois  rurales  frau- 


NORMAN  (Q.>WABn).  Dlrectenr  de  la  banque 

d'Anulctcrrc. 

Remarki  on  tome  jtretalent  errors  icicth  respect  lo 
currtitry  and  banking.  —  (Remarques  «|ir  quetquu 
trrevn  dominantes  relatitt*  à  la  eircutaUon  êt  aux 
banquet.)  Lnodrea,  l>3S.  In-t. 

«  Tlraité  aussi  bien  écrit  que  bien  pané.  ■   (M.  G.) 

A  Utter  to  CharUs  Wnnd,  M.  P.,  on  monry  and  ihe 
meant  of  economising  tht  tut  of  it,  —  (Lettrt  à  Ch. 
W'thhl  sur  la  ui'nin<}\e  et  «HT  iM  SM|f«M  4t  fécOMMl- 
tcr.)  Londres,  18^0,  iu-8. 

AORMAIHTE  Y  CÀliCÀVIUA  (Le  docteur 
D.  Loanoo).  Auteur  fapagnol. 

lhscurs<>  sobre  la  utiltJad  de  ht  conocimientoa  eco- 
noiHico-politicos  y  In  necetidad  de  su  ettudio  mttodko. 
—  (O.scour*  «ur  l'uiiliti  det  connaittanctt  écouamieù- 
pditioutt,  tt  turta  nieutitidtlu  étuditr.)  Sarafoue, 

I  TOI.  lD-4. 

Projiosi,  ionet  de  econoviia  ciiH  y  comerrio,  tobre 
lot  ruahs  ie  ejercHan  nuere  de  lot  alumnot  dit  ttUk  ett- 
a^anza,  hajo  la  protectt  tn  de  tu  fat$draUeO.'^{Pro- 
potitiont  d'économii  civsk  tt  comoirrêj^la,  «tp.,  eio.) 
Saragosiie,  ItttS. 

NORTH  (Lord  DmET),  quelquefois  confondu  à 
tort  avec  sir  Dudiov  North  (voyez  plus  loin)  Lord 
D.  North,  le  qqatrii'me  de  ce  nom,  n  «i  ■::(»  dans 
le  parlement  qui  a  condamné  Cliarlc»  \\  est 
mort  en  iC77,dans  un  ige  avancé.  U  avattpo- 
Idic  plusieurs  écrits,  notamment  une  ttiëioirê  éu 
long  parkmmt,  et  le  suivant: 


Ohitrtationt  and  adticu  owncmUtA^  {î 

lions  et  atis  économiques.)  ln-12. 

nORTIl  (Sir  DuDLEv).  L'un  des  fiU  du  précé- 
dent, et  flràre  du  garde  des  sceaux  de  Charlei  D 
el  de  Jacques  II  'lord  (îiiildfnrd).  C'c<t  p>  iii  être 
dans  la  pratique  d'un  graud  cumutetce  avec  l^ 
franger,  surtout  avee  In  Turquie,  qa'U  a  poisi  Ici 
Idées  économiques  si  justes  qu'il  a  exposée* tlam 
ses  Discours,  uuvrage  dont  M.  MacCuUocbaéU: 
«  Januds  et  dans  aucune  langue  on  n'avait  tncan 
établi  les  vrais  principes  du  commerce  d'tuM  os- 
nière  aussi  habile  et  aussi  claire.  Ses  prédécesieon  j 
Ici  pluâ  etuincnts  n'ont  présenté  que  des  vcrUa  ; 
entremêlées  d*cmiiit|  le  fjitènM  da  MaHk  li 
exact  dans  toutes  aea  parties,  et  complet.  —  In 
Discours  de  sic  Dudley  Nortli,  Imprimés  pour  U 
première  fbtoeQ  I Ml, étaient dovanvt très nny. 
et  le  frère  de  l'auteur  attribua  même  cette  raM«  ! 
à  une  suppression  sy^émalique.  Mais  réceaunefit 
un  amateur  a  lait  réimprimer  eet  opuscule  pwr 
le  distribnar  à  ses  amis.  En  voici  le  titre  :  ^ 
X^ucourtCf  ppo»  tradt,  principally  dirtcttd  k  Ik  i 
cases  of  tht  inttrut,  cninage.  clipping  and  ncrt»mt( 
fnri)i.  y  —  {Uiscours  JUf  U  (  Ommerce.  l'inUriî.Umo^  i 
viiijage,  le  numéraire.)  Anoujme.  Loodrea,  Uli.isA 
ncinipriméen  ia4a,àipdinboarf,  ches  Cbarlai 
ia'-4  d«  42  pages.  \ 
Dana  ce  pamphlet,  l'antear  défend  les  i 
propositions  suivantes: 

•  Le  inonde,  relativement  au  coaimeree,a'« 
«eule  nation  oo  un  se^l  peuple,  et  conséfL. 
lea  nations  ne  doivent  être  considérées  qap  i 
dea  pariiculiera. 

■  V*  rnioa  d'aa  eomMraifBi  ao  hiasHaiaiMs 
nauon  ne  doit  pas  iue  co«Méréa  enosM naaptfts 


i  CBipaia  autant  dn  perdu  et  d'aaaaau  dsai 
le  eommerce  da  monde  ;  car  aooa  ce  rapport  toot  »«»- 
chaîne. 

«  Il  ne  saurait  y  aToir  de  commerce  non  profii&Us 

nu  public;  car  on  abandonnerait  celui  qui  serait  irciii 
>l<  hdvantageux.  De  plus,  rc  qui  enrichit  le  iva  n-cr- 
ç.ini  enrii'liii  au>M  U:  p "tilic,  doi  t  lelui-U  fau  partit. 
«  Prescrire  une  nuiin  re  p^iriieuiièic  de  u-ci:re, 


cela  peut  iTuliier  h  tjuelques-un»,  tiiau  non  au  i 
en  jjénei  al  ;  " 
l'autre. 


car  c'i'it  pu  iidrc  a  l'iiu  pour  dutinr  t 


«  .Aucune  loi  ne  peut  fixer  le  prix  dea  Darebaaéiics; 
SI  elle  l'entreprend  néeumoin,  elle  gins  k  CM> 

Dierce  el  lui  nuit 

•  La  nioiinaia  eat  ooe  marchandiaa  doniftsiaif 
avoir  auraboodanoe  ausat  bien  qna  oiaeiia. 

m  Une  nation  ne  pourra  Janaia  BMiqnar  ftt|i< 
pour  ses  transactions  commerdalea  ouaraaicsi  <t 
no  voudra  naa  non  plua  en  avoir davnatâfa. 

■  Peraoïine  ne  deviandi»  pins  itehee^MaaBtftMe 
pcr  plus  d'argent;  personne  n«  pourra  se  pnet^ 
du  naotérairo  sans»  l'acheter  pour  un'-  \^l<  ur  cgùt,' 

m  Le  muniiayage  gratuit  est  un  nu  yen  de  rtfusèa 
cl  de  refrapper  jM-Tpeiiitilenient  la  même  piixt  ik 
nictal,  et  d'engruis.'.er  ainM  rurlevre  et  le  J 
aux  fraia  du  public. 

««  Altérer  ou  anaUser  les  monnaies,  c'e»t  s-e  tmoa 
niuluelleujent  ;  le  pul  lic  ii  en  tira  uucuoe  eifi.t  JV 
vantajjc,  car  il  ne  tn  nUoinjUc  que  de  la  \aksu  n  ir  s- 
sèquo. 

<•  L'altérali<  n  du  titre  cl  la  dimiuuUoo  du 
prodiiiseiil  le  mi'ine  ettel. 

•<  Une  leiiic  de  change  vaut  l'argent  eocptaa^ |isi 
les  fruis  de  tran»|'ort  ou'un  écononiiw. 

u  L'argent  exporté  dans  l'iniéril  du 
■iK  uie  la  richesse  de  la  nation;  In  ml 
pioyec  piiur  faite  la  guerre  l'appauvrit  

«  En  ic6ume,  tout  untilegc  accordeâua 
on  à  an  iuterét  particuUor  est  un  abus  qoi . 
autant  db  pmflt  appartenant  fc  tooa,  pour  la 

quelques-uns. 
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OBERSDORFER  [L-KîHm). 
Gntndlcgtàng  der  Kameralwissentchaft.  —  (Basttde$ 
ici*ncf  caméralés.)  Landfihut,  t8l8. 
Sfêim  évr  National-OBconomie.  —  (S^$tèm  fÊso- 

MMilMtiOtWfa.}  LftndflllUt,  1822,  ill<4. 

ffCONNOR  {Le  général  Amtiicr).  qol  s'est  ap- 
pelé aufcsi  CONDORCET  O'COXNOR .  du  nom  de 
ta  Temme.  Né  près  de  Cork,  en  Irlande,  le  4  juillet 
1763;  morf  au  cbfttean  de  BIgnon,  le  25  aYrit 

18S3.  Sa  famille  était  ancienne  et  opulente,  et 
il  ri  mfililde  bonne  heure  des  fonction^  publiques. 
Il  etaii  liaul  shénf  dèi  l'âge  de  2Ô  ans,  tl  il  fut 
élu  i  la  chambre  des  conimuneB  du  parlement 
d'Irlaridr»  par  la  ville  dt>  ^h^^i^town,  en  1189.  II 
&i«gea  dans  ce  parlement  pendant  sept  ans,  et 
•>  Ht  raMrquer  par  la  part  qu'il  prit  à  la  ditto»" 
y.oTt  drs  qtipfîions  rconnmiijues.  Quoique  protes- 
Uul,  il  prononça  le  4  mai  lldà,  en  faveur  des  | 
cuboliques,  un  remarqoabledlscoQrtquf  le  brouilla 
sv«  son  oncle,  tuid  Longueville,  pair  li'lrlaudï;, 
«)ont  il  devait  être  l'héritier ,  et  duquel  il  tenait 
Isa  siège  nu  parlement.  Ayant  puLfié  nne  bro- 
dunewr  Tétat  de  ;-a  [lalrie,  il  fut  arrcié  et  retenu 
i<i  mois  à  la  tour  du  Dubliu.  Peu  de  temps  avant 
tel  événement,  il  avait  élé  chargé  par  ses  com- 
ftWolet  de  discuter  un  traité  avec  le  directoire 
UeFraiire,  qui  chnrpea  le  général  Hoche  de  c<  tlo 
aé^ociation.  Voici  comment  O'Connor  raconte  ce  cu- 
ti«iii  ifiliode  économiffoe  dans  son  ouvrage  sur 
Ir  Munopole:  •  Le  général,  dit  il,  C(»rnmrnca  par  • 
oie  faire  observer  que,  commo  la  France  devait  ' 
nous  aider  à  établir  noire  Indépendance,  il  espé- 
rait que  nous  lui  donnerions  la  prérérencc  sur 
Itulei  les  autres  nations  dans  le  commerce  avec 
nrlande.  Je  lui  dis  que  la  préférence  qu'il  deuiau- 
daitionlt  la  destruction  de  tous  les  avantages 
que  noDS  devi(»ti6  n  tirer  de  la  séparation  d'avec 
i  Angleterre:  transférer  le  monopole  de  celle-ci  à 
la  France  serait  ne  rien  gagner,  ce  serait  changer 
(le  maître  pour  rn  prendre  un  autre;  autant  vau- 
drait garder  celui  que  nous  avions  ;  ce  serait  faire 
^^nne  main  et  délUra  de  Tautre.  Hocbe  répliqua 
de  manière  à  me  faire  vnir  que  j'avais  une  secrète 
préférence  pour  l'Angleterre.  Je  lui  dis  que  ce 
wupçoD  de  sa  part  venait  de  ce  qu'il  n'avait  pas 
eo  occasion  d'étudier  la  aeleoee  éoonom  quo,  qui 
l"«it  mis  en  état  df  comprendre  que  Tlrlande,  en 
M^t  fie»  ports  à  toutes  les  nations  de  la  terre, 
»ns  en  eiospier  l'Angleterre,  créerait  la  plus 
fnTi^Ê  concurrence  possible  panni  les  Trndt-nrs 
lie  lootes  choses  dont  elle  avait  besoin;  que  eon^- 
IWfliaientelle  les  obtiendrait  au  plus  bas  prix  pos- 
w^'lc:  et  f]  K  comme  tous  cpii\  qui  viendraient 
gwr  temlre  auraient  intérêt  à  prendre  des  car- 
PlM»d«tpn>dalts  da  l'Irlande,  afin  da  ne  point 
I     perrlf  ç  le  fret  de  retour,  la  même  concurrence  llli- 
ffliiée  assurerait  la  vente  de  nos  prodiiitr^  an  plus 
j     ™«t  prix  possible.  Hoche  fut  si  frappe  de  la  jt.s- 
I     t'  ai*  de  ce  principe  vconomique,  qii'il  se  jeta  dans 
BKtiwii  et  m'cnbnaii,  en  aveuaat  qu'U  avait, 


pendant quel  riif";  !n=:fanta,  conçu  un  inrlienc  soup- 
çon contre  ma  bonne  fui,  et  en  ajoutant  qu'il  espé- 
rait que ,  al  dons  en  avions  le  temps  en  Irlande, 
Je  lui  en«clsnrrals  la  science  économique.  • 

En  1796,  il  entra  dans  VuMon  des  irlandais,  et 
fnt  diargé  d'aller  à  Bêle  s'entendre  avec  le  gé- 
n<'ral  Iloche  .sur  les  moyens  de  rendre  l'indépim- 
dance  à  son  pays.  En  1T97,  il  rédigea  la  Preue, 
fondée  par  cette  ll!me  i  11  était  alors  lié  avec  les 
hommes  le^  plus  éminents  de  l'opposition  dans  le 
parlement  anulals  :  Burke,  Fox,  Slu  rfdan,  Grey, 
Russcll,  etc.  En  1708,  11  fut  arrt;lé  de  nouveau, 
et  impliqué  dans  un  procès  de  haute  trahison  In- 
tcnld  A  O'Coigly,  prêtre  irlandais;  mais  le  Jury 
l'acquitta.  Toutefois  il  fut  arrêté  pour  la  troisième 
fols  au  sortir  de  l'audience.  Ses  amis  essayèrent 
(\c.  le  délivrer  de.«!  main?  de?  agents  de  police;  mais 
ils  n'y  réussirent  pas,  et  furent  condamnes  à  un 
an  de  prison,  malgré  les  efforts dn  célèbre  Jnria* 
consulte  Erâkine,  leur  défenseur. 

O'Connor  fut  retenu  cinq  ans  au  fort  George, 
en  Ecosse.  C'est  de  cette  prison  qu'il  écrivit  une 
lettre  à  lord  Castlerea^h,  secrétaire  dn  gouverne* 
ment  de  l'Irlande,  alors  couverte  de  sang  par  suite 
d'une  expédition  française  qui  n'avait  fas  réussi. 
Le  ^'onvernement  anglais  fit  proposer  h  O'Connor 
sa  librrté  s'il  voulait s'élolener  de  sa  patrie;  ft  lul- 
ci ,  voyant  que  tous  les  eilurts  étaient  désormais 
Inutiles,  y  consentit  en  demandant  nne  amnistie 
pour  tous  les  patriotes  irlandais;  et  le  parlement 
anglais  sanaionna  eu  1 800  le  biil  de  l'incorpo- 
ration de  rirlande,  à  laquelle  Otkmnor  et  ses  smis 
s'étaient  Jusque-là  opposés.  Toiilcfois  on  no  lui 
tint  pa^  parole,  et  ce  ne  fui  qu'en  t8U3  qu'il  fui 
rendu  ù  la  libt'ilé,  sous  prétexte  de  l'étal  de 
guerre  avec  la  Franif.  O'Connor  sortit  du  fort 
Genrse  npriH  la  paix  d'Amiens  (Juin  1803),  et  se 
rendit  à  i^aris. 

Comme  il  avait  perdu  toute  sa  fortune,  par 
suite  di!  riiitldt'îitt'  d'tni  inandatnire  qui  l'avait 
gérée  pendant  sa  captivité,  il  demanda  du  service 
en  France,  et  Bonaparte,  alors  consul,  lut  donna 
le  grade  de  général  de  division  (février  ISO^}. 
C'est  en  cette  qualité  qu'il  fut  envoyé  à  l'armée 
des  c^tes  do  l'Éc^isse,  et  mis  à  la  téte  de  la  bri- 
gade irlandaise.  Il  revint  i\  Paris  au  moment  du 
sacre,  et  dut  s'informrr  drs  <\i'-^<-i'';n~  du  gouver- 
nement impérial  relativeau  ni  au  ri  laliU.>j»cmcnt 
de  l'indépendance  de  l'Irlande;  mais  peu  satisfait 
des  explications  qui  lui  fiirrnl  d  nnées,  il  oe  VOtt* 
lut  pas  prendre  part  à  l'expédition. 

En  1807,  il  épousa  la  fille  unique  de  l'ilhiMre 
Condorcet,  dont  il  avait  fait  la  connaissance  •  brz 
sa  mère  et  sou  oncle  le  docteur  Cabanis,  dans 
cette  société  renommée  d'Auteuil,  qui  se  réunis- 
sait chex  madame  lielvélius.  En  1808,  il  acquit 
le  domaine  du  Dignon,  qui  avait  api\nrtrnn  à  Mi- 
rabeau le  pùrc,  et  s'y  livra  à  la  ciillurc.  Eu  ISl  i, 
pendant  les  cent  jours,  Il  olfrit  ses  services  à 
Napoléon  pour  la  défense  de  l'indépendance  de  la 
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Fmice.  Hais  I  la  wnttét  de  toute  XVIII.  Il  fut 

destitué  pour  ce  fait  par  le  duc  de  Fellre  fClark.i  \ 
•on  compatriote ,  qui  lui  écrivit  à  ceUo  occa&ioo 
line  lettre  pleine  de  reproches. 

O'Connor  a  passé  la  dernière  partie  de  sa  vie 
dans  la  retraile ,  partai;eant  ton  temps  entre 
soins  qu'il  duuuait  à  ses  propriétés  el  les  études 
économiques.  11  a'étalt  fait  natmaUier  Fiançais  le 
a  1  avril  1 8  î  R .  JfH  G. 

État  actuel  d*  Ut  Grandt-Brttagnê.  Paria,  Cropart, 
cic ,  4804.  broch.  lo-l.  Le  nèma,  en  anglais. 

L'auteur  cx&minail  «uriout  la  ^iiuatiua  de  laGrande- 
Br^ta(;ne,  vi  présageait  une  crise  que  la  prospérité 
cTois^^aitio  du  pays  apr^s  la  paix  a  pMhranne. 
Le  mon<Moiê  caute  de  touê  iu  aiaitf,  par  Arthur 
Condorcct-O'Connor.  gt  néral  de  dlvMon.  Paria,  Fir- 
mni  Didot,(848,  3  fui  is  volumes  grand  in-fdeieeàMO 
pug«i.  Le  luème,  en  anglais. 

C'MC  l'omvra  d'ea  esprit  libéni}.  Mata  «mma 
O'ConDor  n'était  pas  seulement  HWni!,  mais  encore 
Irlandais,  et  que,  de  plus,  i:  u>iiii  voue  une  haine 
irréconciliable  aux  opprcssiuis  de  son  pays,  c'est 
principaiemeot  en  AnKiett:rrc  et  co  Irlaada  qu'il  a 
etedié  !«•  «btt  du  nuoopole.  Bon  «avrsge  commence 
par  \tr.e  dcscriptioti  de  la  misère  dan»  la  Graïuie- 
Uretagnc,  empruntée  aux  enquêtes  angiaiscs  ci  à 
divers  ouvrages  publiés  sur  ia  matière,  notaroroent 
au  lirre  <f£ugtiie  Buret.  L'autaur  reconndit  ensuite 
leoeavaesda  catie  misère  daos  ta  monopole  politique, 
économique  et  religieux. 

O'Connor  combat  le  monopole  politique,  soit  qu'il 
i^exerco  par  un  seul  ou  par  une  aristocratie;  il  con- 
sacre ploaiaura  chapitres  à  une  critique  du  régime 
que  Napoléon  avait  implanté  en  Praoce.  Il  dis>  uto 
longuement  aussi  le  monop.iie  religieux,  qui  occupe 
à  peu  près  la  dernière  moitié  de  l'ouvrage.  Au  point 
de  vue  éeonomiqao.  Il  est  l'adversaire  de  toetes  tes 
eotraves  :  il  rombat  le  droit  d'alnessp,  It"»  lois  céréa- 
les, tepri>ilef,'o  de-,  ^ens  de  loi,  etc.  Toutefois  U  Cwn- 
nor  s'el^-ve  contre  les  eeonooiistcs  du  laiurz  faire  ; 
il  lear  impuus  à  crime  d'avoir  fait  modifier  la  taxe  des 
panvrea  ea  Aegleicrre,  et  II  oe  semMe  paa  ifèint 
8p<'n;ti  que  la  taxe  des  pauvres  a  nul  aux  classi  s 
puuvi  eg  ellcs-mèrocs,  en  encourageant  an  dévcloppe- 
nier  i  iJésordoDaé  de  la  papttlatiao,  et  fUseat  baisser 
les  salaires. 

O^Coonor  a  pabtié  avee  M.  Arago  une  ddftimi  com- 
pIMo  doH  (mwree  d»  Oonionti»  iNdaf»  43  v ,;  ,<  ^. 
(Voyea  CosiOORCET.)  J  r  n  i, 

OCTROIS.  On  donne  te  nom  d'octrois  auv  taxes 
établies  sur  les  consommations,  dans  les  villes  et 
leshottrss,  poorlesbeiolnaderadminietni- 
ituu  cuiiunuoalc. 

Co  nom  dérive  d*ini  mot  de  ta  liesse  latmiid 
(«  0//roium liccntia  vasallo  datn,  >  dit  Diicangc); 
U  indiquait,  dans  l'ancien  langage  fran<:ais,  une 
conoes^  de  l'autorité  aouveralne.  Il  a  été  appi  iqué 
dans  le  sens  qui  nous  orciipe  par  suite  de  la  for- 
mule adoptée  dans  les  édtts  qui  autorisèrent  pri- 
mlllTement  pour  les  communes  des  impôts  do 
consommation  auxquels  le  flae  royal  Vassori.iii 
souvent  par  un  priltHcmenl  variable,  des  deux 
tiers  piir  exemple  en  1 323,  de  moitié  seulement 
en  16C3. 

Nous  avons  vu  de  nos  jours  rpproJtiîrc  quelque 
chose  d'analogue  à  cette  parlicipatlon  de  i'£tat 
aux  liénéflcea  de  riropôt  local  par  le  iirélèvement 
du  dixième  du  produit  net  des  octrois  au  profit  du 
trésor  public,  prélèvement  établi  vers  le  commen- 
cement de  ce  siècle,  en  remplacement  de  l'obli 
fiatlon  imposée  antéricoreiDcnt  aux  vlllei  de  fouiw 


OCTROIS. 

nir  le  pain  de  soupe  aux  troupe»  > ,  et  mrppAaè 

récemment  dans  l'intérêt  des  consommateurs  pir 
le  décret  de  Louis-Napoléon  Bonaparte  reUUl  a  U 
fixation  du  budget  de  l'exerdee  18&S*. 

Il  existait  en  1789  des  droits  d'akke  et  d'octrois 
dans  diverses  villes.  Suivant  le  système  de  prïTi- 
léges  alors  en  vigueur,  bcuuioup  de  persuuiu 
étaient  exemptes  de  ces  taxes. 

Un  décret  de  rn-seniblée  rnnstituante  du  28 
Janvier  1790  aboht  toutes  les  cxemplioos  et  fil 
porter  la  pereeptlonsorla  généralitédesbdillanit. 

Environ  tin  an  après,  un  rapport  d'en»cinb]t 
sur  les  tax^vulgairem^it nommées drottsd'eatrce 
fut  fait  au  nom  du  comité  de  rimpotiUoa  |v 
MM.  de  I.anociieroucauId.Daurliy.d'Allarde,!*- 
derer,  Defermon  et  Dupont  de  Nemours. 

Le  projet  de  loi  placé  à  la  suite  de  ren{ip0it 
avait  pour  objet  la  refonte  systématique  des  droits 
d'entrée  et  d'octroi.  11  autorisait  l'éiaMiv-'  a"! 
dans  tes  villes  de  taxes  levées  au  proilt  de  k  Ëu 
sur  tes  marchandises  et  producU<ms  consonuam 
plus  çvnéralement  par  leababitanta  aisés  «ri- 
ches. 

€Ses  taxes  devaient  être  Ilmitdea  put  des  wl- 

mums  de  produit  crhelonnês  de[iuis  20  sous  par 
téte  d'habitant  jusqu'À  18  livres,  suivaot  m 
gradation  de  huit  classes,  dans  lesquelles  élSicst 
distribuées,  i^uivant  leur  population,  les  v^ 
peuplées  de  plus  de  2,6oO  hafiilants. 

D'aptes  rarliclc  13  du  nièuie  projet,  les  villes, 
pour  faire  fac«  à  leurs  dépenses  ni(inici|ia!esrt  a 
celles  de  leurs  hôpitaux,  ainsi  qu'aux  dettes  qui 
leur  seraient  personnelles,  pouvaient  proposer  i 
l'assemblée  nationale  d'ajouter  aux  taxes  d'ecM 
p(^r(,ues  au  profit  général  de  la  natlun  f!  n>uj 
municipaux  pour  livre,  à  la  charge  que  ces  sou 
pour  livre  n'excéderslent  Jamais,  ni  eo  letalH  ^ 
dans  aucun  ariiele  dn  tarif,  la  somne  perças is 
bénélice  de  l'Klat. 

A  cette  époque,  on  le  sait,  les  projets  ée  réhr- 
mes  se  changèrent  bientôt  généralement  en  inno- 
vations destructives  et  radicales.  Ce  résultat  M 
produisit  en  ce  qui  louclie  l'objelqui  nous  occupe. 

Peu  de  Jours  après  le  rapport  dont  nous  veooH 
d'analyser  tes  conclusions,  et  sans  s'jr  arrêter, 
l'assemblée  constituante  décréta,  le  19  (évria 
1T91,  la  suppression  de  Ions  lea  Impôts  perces  I 
l'entrée  des  villes.  Lesoctntis  disparurent poorim 
certain  temps. 

Bn  l'an  VII ,  cependant ,  une  toi  do  IT  v»M- 
miaire  rétablit  pour  la  capitale  nnoelni  ^  ass* 

*  l.a  [iossession  rt'iine  parnis"!)  est  devonut",  lî?,  c  « 
le  décret  du  23  avril  isto,  la  aourca  d'uue  aatre  oblii^ 
tien  spédele  pour  lea  eommunea  qtsl  peifoiieat  ém 
dtoits  d'octroi  En  rr.mpf jtion  de  rini[H'it  IfVé  iii4i» 
rccleiueul,  sur  U  iiouiiiluie  Ut»  uutipc?,  tes  cuuniaw* 
roiit  cliargces  des  (Mpenscs  du  casernement  et  des  U-i 
militaire*,  dépense*  dont  le  maximnm  oe  peut  ea  «*■ 
con  eas  s'élever  au-destoa  de  T  franes  par  aa  pM 
cha.jue  homme,  et  do  3  francs  |  ar  thev.il  H.  deChi- 
liiul,  daus  2»on  rapport  au  rut  ^u^  r^JtuiuiAtfiUion  it* 
llnancci»,  publie  en  mars  1830,  évaluait  à  I  million  eo- 
virvo  le  prvduît  de  cet  abonnement,  porté  aajoeid^  A 
environ  I  million  soo  mille  franc*. 

*  Diverses  \  illi'ï»,  ai'ici  s  dans  cette  voie  pjr  la  j'-:^- 
prodeiice  du  conseil  d'Etat,  font  porter  la  rédociivii  àu 
dblèae  asr  eeitaios  aisicles  spédsaa  de  Isus  Mlifti 
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l  a  d<^iresse  des  hospices  civils  de  la  commune 
de  Paris,  l'ioterruption  de  la  distribution  ;i  dotni- 
nl«,  circonstances  indiquées  dans  les  motifs  de  la 
io4,  expliquent  cette  dénomination  nouvelle. 

La  tel  du  11  frimaire  an  VII  généraUra  quel- 
ques r^dcs  relatives  à  IV t^Mi^semeni  de  taxes 
ifidirectes  et  locales  qu'il  fut  permis  d'instituer»  à 
Mut  de  reeettes  ordloalret,  4am  U»  eoMmwMt 
f  'nnnnt  à  elles  MMlef  Ml  MJt/Mi  OU  coUldérées 
comioe  telles. 

H  j  avait  dans  cette  dernière  condition  on  prlo« 
tipe  de  limitation ,  fondé  sur  l'importance  et  la 
population  de>  localités ,  qui  avait  été  déj;^  posé 
dans  le  rapport  de  Dupont  de  Nemours,  et  qui  a 
été  peut-être  trop  complètement  perdu  do  vue  de- 
|>uH<!ari>  la  jurisprudence  dcsoctrofs. 

Husieur»  lois,  aux  dates  des  2  vendémiaire, 
19  Affanafre»  S  veottee  an  VID,  5  TentAie  an  XII 
(t  24  avril  180G;  divers  décrets  impériaux  des 

21  brumaire  an  XUl.  17  mal  1809,  et  n  té- 
vifér  t«f};  lea  Iota  et  ordonnances  pins  ré^ 
rentes  ù  s  et  0  déctmiir*',  2 &  décembre  18I4, 
28  and  1816,  25  mars  1817,  3  Juin  1818, 
17  août  1822,  24  juin  1824.  12  décembre  1830, 

22  jnillet  iS3i  ,  II  juin  1842,  10  mal  I84C, 
^l-iinet  I841;cnfln  le  décret  du  IT  mnrs  185?. 
wnt  les  priucipaux  documents  de  noire  législa- 
tioQ  tar  la  matière. 

La  partie  la  pins  mohiîp.  de  ces  ri^clr^  n  f^t  - celle 
qotest  relative  au  mode  d'administration  des  oc- 
trois, âibandonnéeaana  rfaerfe,  dans  rorigine,  nnx 
•ttloritf'.s  locales,  cette  admini-i ration  fut  j»lac»'c 
«a  1809  sous  la  protection  du  principe  de  la  con- 
Intatloo,  et  même  entièrement  eonflde,  par  le 
décret  impérial  du  8  février  1812,  à  la  régie  des 
fontributions  indirectes.  Ces  liens  étroits  entre  le 
îerrtcedeâ  oclruis  et  i'admiuislraliuu  goiiéralc  des 
fioancrs  produisirent  la  suppression  de  nombreux 
abui,  tolérés  par  la  faiblesse  et  le  défaut  d'intel- 
ligence des  administrations  locales.  On  a  cru  pou- 
voir kt  fdàcher  plus  tard  sans  de  trop  graves 
iocoDvénlenls,  et  la  loi  du  28  avril  181 G  n  miKl  i 
ui  communes  une  assez  grande  indépeudancc 
rétablinnnent  et  la  gertion  de  leurs  oetrois, 

f  loulofois  le  contrôle  de  l'auto/ilé  centrale, 
<iui  t'exerce  par  voie  d'approbation ,  nun-approba- 
ttoA  OQ  même  restriction  des  tarifa  proposés,  mais 
m$  faculté  d'agçravation. 

Quanta  la  percei^tim  dis  r!  mi  ts  autorisés,  elle 
alico,  au  libre  ciioii  deâ  coniuiunes,  par  l'un  des 
<iuitr*-  svàtèmea  diatlncts  communément  mrïtésà 
ret  cITet,  et  qni  sont  désignés  sous  les  nnms  de 
rrpi  timj^ ,  bail  à  ferme  ,  régie  nUéressce  et 
<iMMMMii<  ovee  to  régie,  toujours  cependant 
wuîla  fcurvcillanre  du  minisire  des  finances,  qui 
approuve  les  baux  et  nomme  les  préposés  en  chef 
tesdnii, 

D'  l»ils  la  loi  du  1 1  juin  1842,  aucun  tarif  on 
ugiemeni  perception  ne  peut  être  chnnçé  sans 
<H»e  la  proposition  en  ail  été  discutée  par  le  con- 
^il  d  Ëiat  dans  la  forme  desrègUmanUéPmimi- 
nistratioH  publique.  Les  dcnx  scrtinns  on  comités 
iVéciaux  correspondant  aux  ministères  de  Tinté- 
r>eur  et  des  Oaaneea  examinent  oe  genre  d'alTalree 
àdpspoiiitj  de  Tue  divers,  et  l'assemblée  générale 
du  conseil  d'Etat  donne  son  avis  sur  toutes  les  niodi- 
ICiliMii  de  taiib.  Le  principe  adopté  depuis  1840 


I  d'une  limite  décennale  Imposée  à  la  durée  des  ta- 
I  rifs  d'octri/i  nouvellement  établis  ou  soumis  à  la 
révision  de  l'autorité  centrale,  accroît  considéra- 
bit  ment  l'importance  du  contrôle  administratif 
sur  cette  Inrandie  des  nvenns  loeaai*  et  Mumet 
Te  n  semble  du  ré^me  de*  octrola  à  nne  MirveU* 
lance  constante* 

Le  fond  de  la  législation  frangée  sur  les  ee» 
trois  a  peu  varié  depuis  leur  rétaMi.sscment  au 
commencement  de  notre  siècle.  Nous  allons  en 
indiquer  les  bases  principales,  ainsi  que  les  modi- 
flcations  successives  les  plus  saillantes. 

La  lui  du  1 1  frimaire  an  VI! ,  le  f!é  retdc  1809 
et  l'urdonnatice.  du  9  décembre  1814  apportaient, 
dans  l'intérêt  d«a  eomommatonn,  eertainea  limi- 
tes à  la  désignation  que  pouv;tîrnt  faire  les  con- 
seils municipaux  des  objets  soumis  aux  droits 
d'oetro).  L^ordonnanco  de  f  SI4,  en  classant  lea 
matières  imposat)Ies  en  cinq  catégories  conservées 
depuis  (  1**  boissons  et  liquides;  2<*  comestibles j 
S* oombuiObtes;  4*  fourrages;  5^  matérians 
excluait  de  la  deuxième  catégorie,  par  son  arti- 
cle JG,  les  grains  et  farines,  fruits,  beurre, 
lait,  Icgumes  et  autres  minues  dmncs. 

L'article  147  de  la  loi  du  28  avril  1816  n'a  pas 
maintenu  ces  restrictions,  et  il  a  même  «'tt-  dé- 
cidé qu'un  conseil  nuinlcipal  avait  rii^oureu&e- 
rnent  la  droit  d*impwer  lea  fiirlnes  (arrêt  de  la 
cour  rie  cassation  du  18  juillft  i*^?4V  Mais  le 
droit  des  conseils  municipaux  est  toujours  subor- 
donné aux  mtrietlona  que  le  gonvemement  et  le 
conseil  d'Éfal  croient  devoir  aj^porter  aux  proposi- 
tions des  administrations  locales,  et  qui  ont  eu 
assez  souvent  pour  résultat  de  protéger  contre  une 
taxation  injusle  ou  inopportune  les  denrées  et 
comlnistihlf  s  spécialement  h  l'usage  des  indigents. 
En  aduictlant  exceptionnellemeut  l'établissement 
ou  le  maintien  des  droits  sur  les  blés  et  Atrinea, 
le  conseil  d'Étvt  tî'a  pn-  r  l 'Jiii^ïé  d'indiquer  fincl- 
quefois  des  circonstauccê  locales,  telles  que  l'em- 
ploi dea  châtaignes  pour  la  nourriture  des  elasiea 
pauues,  qui  lui  ont  paru  faciliter  l'aut rri^ntion  de 
ces  droits  (octroi  de  Bastia,  16  juillet  1642  j.  Ce- 
pendant H  font  aussi  recoimaltre  que  Toclnri  sur 
les  farines  a  été  toléré  dans  quelques  villes  du 
Midi  sur  une  assez  large  échelle.  A  Marseille,  le 
droit  sur  les  farines  rapporte  plus  de  (iOO.ooo  fr. 
sur  un  produit  d'environ  4  millions. 

La  jurisprudence  habituelle  du  conseil  d'Éiat, 
fondée  sur  l'article  1 1  de  l'ordonnance  du  9  décem- 
bre 1814  et  sur  l'artide  148  de  la  ki  do  28  avril 
1810,  exclut  en  orr  des  tarifs  d'octroi  lesobjetS([iil 
ne  paraissent  pasdevoirrester  rigoureusement  dans 
la  consommation  locale,  ce  qui  ne  comprend  pas 
seulement  leà  matières  admiscâ  au  bénélicc  de 
l'entrepôt  et  les  combustibles  employés  à  la  fa- 
brication des  objets  de  commerce  général ,  mais 
encore  les  objets  qui,  comme  les  bois  de  charron- 
nage  et  de  tonnellerie,  semblent,  d'aprr">  les  cir- 
constances locales,  devoir  plutôt  entrer  dans  ics 
exportations  que  dans  les  consonunatUnis  inté- 
rieures. 

11  y  a  eu  d'ailleurs  ime  décision  spéciale  da 
minisire  des  finances,  rendue  en  IBll,  pour 
exempter  des  droits  d'octroi  les  bol!  destinés  SUS 

constructions  mobiles  d'artillerie. 
Sont  aussi  exemptées  du  paiement  des  droits. 
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m  nrtn  d'ordomuuwet  oa  dMsIonc  miniité' 

liencs  : 

10  L«fl  coasommatioxu  faites  à  bord  des  bàU- 
oifliitBderRtat} 

2«  Les  mitlèna  temnt  à  1a  lalnleitioii  des 

poudres; 

3°  Les  papiers  Imprimés  du  gouvcrneuient) 
40  Les  m^dlcanieatB} 

6"  Los  moniP!. 

Le  sel  n'est  atteint  d'un  droit  que  dans  U  Tille 
de  Piria.  Le  papier  est  taxé  à  Bordetm  j  le  papier 

peint,  à  Ainis  rt  à  l'z^s. 

Les  matières  siiumi^cs  à  des  droits  de  douane, 
comme  let  tueres  et  lea  cafés,  sont  asses  excep- 
lionnellemcnl  atteintes  par  les  tariTs  d'octroi,  (k-- 
peodaai  il  n'y  a  pas  moins  de  cent  deux  localités 
dans  le  centre,  l'ouest  et  surtout  le  midi  de  la 
Fiance,  dans  lesquelles  les  sucres  sont  taxés. 

11  importe  de  respecter,  dans  rétablissement 
di'Ë  octruis,  la  liberté  de  la  concurrence  ;  et  en 
conséquence  les  otijets  tobfiqaéa  oa  récoltés  dans 
l'intérieur  de  la  commune  doivent  être  en  général 
soumis  k  la  mémo  taxe  que  les  objets  venant  du 
ddiors (ordonnance da  9 décembre  1S14,  art.  24). 
Toutefuis  dos  difTni-neca  varialilis  f-ulvant  les 
cas  peuvent  être  établies  entre  la  bière  venant 
du  dehors  et  celle  ftbrlqnée  dans  rintérlevr  (IMiT. , 
art.  14).  On  a  vu  aussi  des  droits  dilTércntiets  éta- 
blis  sur  certains  objets  d'après  le  lietide  leur  fabrica- 
tion, par  exnmplo  pour  les  tuiles  et  carreaux  (oc- 
troi d€  Melon,  12  aoiH  1847).  On  a  même  admis 
en  Corse  la  faculté  d*lmpo?er  ?nr  les  vins,  d'après 
leur  provenance,  des  tarifs  dill'erciitieis  dont  les 
oeirols  de  Baitia  et  d*Aj8eelo  montrent  TappU- 
cation. 

Un  assez  grand  nombre  d'avis  du  conseil  d'État 
ont  repoossé  les  droits  (Ufllirentiéls  entraînant  des 

difnciilti's  de  perception  ou  favnrîsant  d»' raisonna- 
blement la  con5^onimation  d'une  espèce  de  produits 
par  rapport  &  une  autre.  Telles  ont  été  les  distinc- 
tions proposées  entre  les  fourrages  provenant  des 
prairies  naturelles  et  ceux  des  prairies  artlQcielles 
(4  et  26  Juin  184C),  entre  les  bœufs  et  les  vaches 
{tS  février  et  It  Jnttlet  1S4T),  entre  les  agneau 
inlvant  lessai'on?  (?4  nmU  1847). 

D'après  l'ordonnance  du  9  décembre  1814,  les 
préfets  doivent  veiller  à  ce  que  les  objets  portés 
aux  tarifsdes  octrois  de  leurs  départements  soii  ut, 
autant  que  possible,  frappés  du  même  droit  dans 
leseommunes  d'une  même  population. 

Depuis  le  premier  Janvier  1847,  et  en  exécution 
df  la  loi  du  m  mars  ifi^n,  les  droits  d'ortmi  sur 
ics  animaux,  de  toute  espèce  ont  été  établis  a  rai- 
son du  poids.  Toutefois  Ils  ont  pu  rester  fixés 
psr  tête  ta  où  la  taxe  snr  les  bomfi  n'eioède 
pas  8  francs. 

La  lé^slation  des  eetrals  piésente  une  tendance 
marquée  vers  la  restriction  de<!  droits  sur  lesboîi- 
soDS  d^i  frappées  d'une  taxe  au  profit  du  trésor 
poMlc  Le  motif  de  cette  restriction  est  le  même 
(|iio  ct  lui  qui  fait  limiter,  dans  les  lois  budgé^ 
taires,  les  centimes  laissés  à  la  disposition  des 
communes.  Aussi  celte  restriction  ne  s'afplique-t- 
elle  pas  en  Corse»  Où  aucun  droit  n'est  perçu 
sur  les  boissons  au  profit  de  l'Êlat  (octroi  de  Sar- 
tène,  24  novembre  1848). 

L'artlde  t49  de  U  Id  du  M  itiU  ISld,  snl- 
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tantlafole  dé)à  iiidlqnéa  à  cal  dprt  parMi- 

cle  12  de  rnrdnnnance  do  3  décembre  1814, 
ordonnait,  en  général,  que  les  droits  d'ectrsi 
établis  snr  les  boissons  à  ratenir  ne  poonatest 
excéder  les  droits  qui  feont  perçus  au  profit  du 
trésor  sur  les  mêmes  boissons  aux  entrées  des 
villes  ;  mais  cette  disposition  législative  admettait 
CD  même  temps  qu'une  ordonnanoe  spéciale* 
pourrait  dérneer  à  la  règle  qu'elle  Instituait. 

La  loi  du  11  Juin  1842,  reprenant  le 
prtedpe  avec  plus  de  force,  a  décidé  ^*ll  as 
potirrrtit  y  être  dérogé  qaepnr  une  loi,  et  a,  en 
même  Icmps^  limité  au  81  décembre  18&2  la  coa- 
tlnuathm  des  taxes  précédemment  né^Wea  anr  aa 
pied  dilTérent  et  supérieures  an  taux  daa  dnHi 
d'entrée'. 

Le  décret  du  17  mars  18&2  ne  s'est  pas  boreé 
&  conllrmer  la  loi  du  11  Juin  1842.  1i  ^  •  ombiné 
la  r^'gîe  de  cette  loi  avec  une  diminution  de  m<À- 
lïé  sur  les  droits  d'entrée  perçus  sur  les  bois<oQi 
au  profit  dn  trésor,  dlminatlon  devant,  par  com- 
paraison, amener  une  nouvfllc  r-^n  t  on  de? 
droits  d'octroi  sur  les  boissons  dan»  un  deiai  <ie 
troto  ans  apris  le  terme  marqué  pour  le  pvcariK 
niveUnncnt,  s'il  est  permis  d  employa  cette  SK 
pression,  prescrit  par  la  lui  du  11  juin  1843** 

L'eflèt  de  ces  dispositions  dn  décrddd  IT  nm 
1852  amènera  un  remaniement  asscx  profood 
dans  les  orirois  d'un  prand  nombre  de  locaîiti'?. 
Ou  pense  que  près  de  1,200  communes  auront, 
avant  1856,  à  réviser  sous  ce  rapp(»rt  leur<  ta- 
rifs. Déjà  les  di^poMtionsdelaloLdn  11  |ulBl842 
ftlleigncnt  37 1  localités. 

Le  décret  dn  It  mars  I8S>  ama  pnMieaMHt 
aussi  pour  résultat  de  réduire,  dans  une  cr rtaina 
mesure,  l'usage  assez  fréquent  des  taxes  addiUoo- 
nelles  ft  Toclrol ,  précédemment  esemplcs  dn 
prélèvement  du  dixième  au  proHt  du  trésor  paMie 
dans  certains  cas  déterminés  par  la  loi. 

Quelques  restrictions  que  subisse  le  droit  des 
municipalités  au  sujet  de  rétablissement  des  oc- 
trois d":i[  ri^s  les  règles  que  nous  venons  d'analyser, 
cependant,  lor^u'U  s'agit  de  protéger  c»nKu  a 
fraude  reiéentlon  des  tartb  approuvés,  la  législa- 
tion  arme  de  \fk  n^nnièn  h  plus  puissante  riniffct 
fiscal  des  localités.  Uicu  n  est  plus  remarquai>ie, 
à  cet  égard,  qne  la  dl^osltlon  totiioura  en  vlgMar 
de  l'article  16t  de  la  loi  de  1818,  ful  peraMt 


*  Od  ne  saurait  nier  qnc  la  législation  de  (lit  t'aii 
dépassé  «00  bot  tor  qwlqnet  peinia  do  tcrtiloirp.  tan* 

qu'on  a  vu  par  rïrm|)Ic  la  ville  deQuimper  obHfce  It 
(unipco&iT  par  uuc  iluvaliua  du  droit  cor  la  vt&n<i« 
rubain-oemeDi  du  droit  sur  l'alcuol  prescrit  {Kir  o  u?  :  ■ 
'  C'Mt  co  qoi  rCsttiiA  de  fan.  1S  du  décret  du  1:  lun 
ISSS,  qui  est  ainsi  eoeçu  :  •  Lm  Uum  d'oetroi  qaisost 
octuclloment,  ci  cclli  s  (jui,  apn''-.  IVxccaiion  de  la  W 
8  juin  IS42,  deuicurerutti  i»u^t;tiuuie»  aux  druit«d'eittrr< 
donl  le  urir  eut  annexé  au  prcf^eni  décret,  «root  de 
plein  droit  rédaitet  au  uns  de  ce  deroiar  tarif  duM  ■■ 
détal  d«  trois  «ni  t  puxVt  du  f   Janvior  IlSt. 

■  t'iK*  [ir. ili.n^iUioii  df  dcîuî  piiurra  l'^lre  arcnfdce.t» 
la  furoie  deieroiiiice  par  l'aritcle  s  de  la  Iwi  du  41  J«wi 
1SI3,  aux  ceulcs  oommunea  qui,  Mivsnt  daa  allfâiir 
(ions  fonncllcii  d'eriipronla  régulièrement  contractili(B 
a«i(ori!>cs  anlérieuicmcni  an  présent  dccr»*!,  WfWt 
atTcclô  exclusivenicnl  I'j  i>n>«lini  do  1.  rirs  uvr-  ncui  l'e» 
d'uTiroi  sur  lea  twiMOoa  au  service  dos  iiiierèls  et  de 
IVaonisBsaMnt  de  oss  amonniau^ 
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fofmifiTa  da  rayon  4e  l'octroi  autour  des  grandes 
lillei,  dam  le  but  4e  restreindre  la  fraude.  Le 
foaTffnemenl  est  autori.«c,  sur  la  demande  d'une 
jTdiide  vilUf  k  comprendre  daui  les  limites  de  la 
pcrceptioli,  DOD-aeulemeiit  1«  territoire  rural  de 
lacommtine,  maiâ  encore  les  communes  voisine», 
mkat  un»  ieuf  4vea,  et  sous  cette  seule  réserve, 
qee  lté  reeette»  btlta*  ûm»  ces  banlleuee  agglo- 
mi-rki  doivent  tot^ours  appar^ulrtni  ffiwnmillics 
dont  elles  sput  compotéei. 

Ce  droit  eseeptionaet  confié  an  gouTernemeiit» 
duis  l'intérêt  des  grands  centrcis  de  population, 
et  qui  n'eftt  exercé  que  dans  un  très  petit  nombre 
dt  localités,  peut  du  reste  être  l'objet  d'un  re< 
cours  par  la  voie  contentieuse  4e  la  part  des  lo> 
calités  ainsi  agglomérées.  (OrdoiuieDCedl|23aoÛt 
1836,  commune  4e  Saint-Pierre.) 

RoQs  veDQDS  de  ieter  no  coup  d'céil  nçHA»  sur 
la  légtàlation  cl  la  jurisprudence  des  octrois.  Il  y 
I  If  u  de  considérer  ce^te  inititulion  financière 
[iu^  si  eciilenieiit  aom  le  rapport  etatiatique  et 
écoiiutiijque. 

Us  octrois  ont  acquis  en  France,  depuis  le  demi- 
ëèek  q[iU  a  suivi  leur  établissement ,  un  déve- 
loppement assez  marqué  et  très  progressif  quant  à 
IfnrrcTcnu,  sinon  quant  au  nnmlire  des  localilée 
qui  j  ioni  soumises.  Voici,  a  cet  é^urd,  quelques 
lUto  4|ui  perifieltent  de  mesiirer  le  piouveiiieiit  subi 
par  cette  branche  des  revenus  municipaux. 

D'après  M.  4e  Uu^brol,  dans  son  rapport  suf 
radodnbtratkm  dea  ftumees ,  à  la  date  de  mm 
1830.  les  4roils  4'uctrui  étalint  étaMià  dans  1,508 
euauDunes,  ayant  ensciublc  une  populatioii  de 
C  nilliont  500  mille  ftaiee.  Leur  produit  total 
cuit  de  C7  millions.  U  tue  pai  tMo  fenorlill  de 
I  fr.  f.O  ju>.iu'à  30  fr. 

Datdluii,  dans  «a  brochure  sur  la  Suppres- 
àan  da  oelrois ,  pobUée  en  184 1 ,  évaluait  à 
!c  nouiLi»"  (î 'S  fiMiimuncs  sujettes  à  des 
«Iruitâ  d'octroi ,  et  Ic^truduii  4e  ces  diverses  taxes 
kli  milIkHU. 

M.  Dut  her  a  donn»'  dans  son  rapport  -ur  Vimpol 
desboisMuis,  fait  en  1861  à  l'assemblée  législa- 
the,  uo  tableati  da  développement  dea  droits 
<l'octroi  année  par  année  depuis  1831,  époque  où 
ils  produiraient  64, 331,903,  jusqu'en  1847,  où 
Ils  ont  donné  88,612,200  fr.  Sur  ce  chilTre,  les 
boij»M)ns  de  toute  nature  figurent  pour  un  produit 
de  plri*;  âv.  36  uùllioiw.  Cl  U  TiâDde  poUT  «OViron 
»i  millions 

b<'  iiiéme  qo'eDire  lee  fenaeignementa  donnés 

PVH.  de  Chabrol  on  18no,  et  ceux  renfermes 
daos  le  rapport  de  H.  Bocher  pour  18^1,  nous 
remarquons  l'appa  renée  évidente  d*une  baisse 

^ez  coDàidérable  dans  le  prodint  des  droits  d'oc- 
tnii,  correspondant  avec  la  révolution  4o  1830, 
fBi  Ht  supprimer  les  droits  de  cette  nature  dans 
trente  ou  quarante  localités,  une  diminution  ana- 
lopc.blcn  tjiif'  moins  forte,  se  serait  au?si  nianl- 
feitée,  apua  m  révolution  de  IH  iS,  daua  le  revenu 
des  octrois,  si  les  chiffres  de  8G  millions  pour  le 
Vraduitlmit,  et  de  66  millions  poor  le  produit 

'  LMjaiDau,  Rapport  [ait  au  nom  dt  la  commit- 
•iia  fmtftit*  I^Msiifs  Mir  toprodiMliois  ti  la  cen- 

tmmalion  dt  la  viandi  4$  iàvclÛtii,  paffOU.  Itaff^tt 

^M.  Bocher,  page  22» 


net,  assigné^  pi^  14.  Lanjulnals  ft  Tannée  1849, 
sont  exacts*. 

En  1850,  au  contraire,  les  droits  se  sont  rapi- 
dement relevés  ;  puisque,  d  après  uu  état  rédigé 
pour  cet  exeveice  par  les  boreaaxda  ministèie  des 
finances,  n  n:;;  avnn-;  trouvé  pour  cette  année  un 
total  de  i,43G  octrois  portant  sur  une  popula- 
tion de  T,6&5,368  habitants,  et  produisant  brut 
95,176,602 fr.  43  c.,  dont  32,902,507  fr.  pour  U'3 
vins,  cidres  et  alcools.  9,1  iu.78â  fr.  32  c  pour 
les  autres  liquides,  29,301.33.%  fr.  49  cponrlea 
come^tililes,  10,8.'>H,230  fr.  5â  c.  pour  les  com- 
bustUdes,  5).n:u,G"2i  fr.  27  c.  pour  les  fourragea, 
5,711,9(>U  li  aucs  G3  cent,  pour  Icâ  mulériaux,  et 
2,143,030  fr.  16  c.  pour  les  objets  divers.  Sur  M 
t'itnl  tÎL' 05,176,002  fr.  43  c.,  le  produit  des  oc- 
trois m  régie  b'élëve  a  90,182,329  fr.  25  c.  On 
voit  ainsi  que  les  oelrois.  qui  dans  eertalnes  villee, 
telles  que  Paris,  fournissent  les  4j5  du  revenu  lo- 
cal, constituent  environ  le  tiers  des  recettes  ordi- 
naires eommanes  de  France,  évaluées  à 
330,633,009  fr.  dans  le  ra{>i)orl  de  la  cominiî-sion 
administrative  présidée  par  M.  Vivien,  et  chargée, 
par  le  décret  du  30  mars  1850,  d'examiner  les 
qnestîona  relatives  à  la  situation  Qnantiére  dea 
communes  et  départements*. 

Kn  étudiant  eu  détail  ie  tableau  des  1,436  oc- 
trois edsiani  en  18S0,  on  a  constaté  que  peu  da 
villes  importantes  peuvent  se  dispenser  de  ce  zenre 
de  revenu.  Ou  ne  peut  citer  4'autres  cbefs-Ueus 
d'arrondissement  privés  d*ociroi  que  les  villes  de 
Nogent-sur-i>eine,  Daumes  et  )!ontmédy. 

Le  sjstèmc  des  octrois  a  été  appliqué  aussi  Jus* 
que  dans  les  plus  petites  localités. 

Il  y  avait,  en  1850,-  19  villes  dans  lesquelles 
l'octroi  produisait  |>tu.->  de  500  mille  francs;  lea 
chilhes  les  plus  éloves  étaient  les  suivants  : 


Flril   S7,19S,9t«  fr.  t««. 

Marsrill«.  4,û',9.>)io  ti 

Lyoa   s,a>i,i«8  ss 

Bordems.   S,iSI,SVS  TS 

Bottes   s,os7,s«t 

Tottloaio.   i,}si}7ss  ss 


Vais  n  se  trouvait  aussi,  d*antre  part,  une  cen- 
taine de  Gomnmne^;  dan»  lesquelles  l'octroi  ne 
rapportait  pas  500  francs.  Nous  en  avons  uicme 
reniarqut'  uu  petit  nombre  dans  lesquelles  le  re- 
venu de  l'octroi  restait  au-dessous  de  100  fr.  ^. 

La  répartition  des  (jctrois  sur  la  surfijce  du 
territoire  est  aussi  très  inégale,  et  saus  duuio  cctta 
variété  doit  être  attribuée  en  même  temps  à 
la  d  lTcrenre  des  ressources  patrimoniales  et  à 
la  diversité  du  produit  utile  des  centimes  laissés 
i  la  disposition  des  communes  dans  les  divers  dé- 
partements, peut  otre  aussi  à  la  continuation 
d'anciens  usages  locaux,  quant  à  la  forme  des 
ressources  fiscales  pour  les  municipalités.  Noua 
avons  remarqué,  par  exemple,  que  vingt  4épar- 
t( un  iit:^  cutniitaient  fi  eux  seuls  832  octrois,  c'est- 
u-dirc  plus  que  tout  le  rcilo  du  la  l-'raucc.  Le 

1  Voycs  escore  le  li(ij>port  fwt  au  nom  de  la  corn» 
tnÙA'On  d'eni^uéte  U-iji^lalitt  ftir  la  prodwition  tt  kk 
consommation  de  la  nu  n  i?  (/<•  bauehtriit  page  82. 

^  Voye»  page  18  de  ce  Happiirt. 

S  Ainat,  à  Lœbrevulairc,  dans  le  Finistère,  l'octroi 
levé  sur  243  liabiianis  adonne  SS  francii;  à  Fouiauil 
(Isci^),  pour  C2I  bttbiunis,  il  a  doanii  lU  (r.  82  c 
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Finistère  en  compto  h  lui  seul  153,  le  Yar  55, 
les  Bouchc8-du-Rhône  Vaucluse  51,  le  Lot* 
et-Garonne  47,  l'Isère  4  ^,  !r  N^nl  41,  etc.  Il  y  a 
dans  le  Finistère,  notaimnctit,  un  certain  nombre 
û'&etreii,  dllt  nircnftr,  dont  les  produits,  frap- 
pant seulomcnt  les  liquides,  sont  pnrçus  par 
le»  agents  des  contributions  indirectes  dans  leurs 
touniéM. 

I/t'lTcl  (les  octrois  a  été  parfois  comparé  à  celui 
d'autrnt  de  petites  douanes  intérieures  changeant 
da'is  chaque  ville  les  conditions  de  l'existence  ma- 
térielle, et  pouvant  par  cela  même  Influer  assez 
considérablement  sur  cpHp^  dti  travail  Industriel, 
non  moins  que  sur  lu  diroition  de  r;)::rii-uUure, 
plus  ou  moins  favorisée,  dans  l'écouletnciit  de  ses 
produits,  par  la  combinaison  des  tarifs  d'oetrn!. 

Pour  mesurer  la  première  partie  de  ces  résul- 
tats, 11  suffit  de  remarquer  fue  ta  taxe  d'oetrol, 
qui  n'est  qui'  de  (]uelqucs  centimes  par  léte  d'habi- 
tant dans  certaines  localités,  s'élève  jusqu'à  25  fr. 
par  téte  à  Naraelile  et  96  fr.  à  Paris.  U  déduetton 
qui  doit  être  faite  fur  ces  cliifTpes,  à  raisun  de  la 
population  ilottante  associée  par  sa  consommation 
à  l'acquittement  de  ces  produits ,  est  probable- 
ment compensée  en  partie  par  l'influence  Inévita- 
ble de  la  fraude,  qui  introduit  une  certaine  quan> 
tité  de  denrées  en  dehors  de  celles  constatées  par 
la  perception  du  droit,  mais  dont  les  auteurs  met- 
tent à  profit  le  rcnchpris.sement  provenant  de  l'ill* 
fluence  de  l'octroi  sur  le  marché  local. 

En  ce  qui  ooneerae  Tagrieullttre,  l'effet  qn*exer- 
cent  sur  ses  productions  les  octrois  des  grandes 
villes,  et  surtout  IVtroi  de  Paris,  dont  l'acquitte- 
ment réel  on  rescompte  probable  exerce  son  In- 
fluence sur  les  marchés  d'une  grande  partie  de  la 
France,  est  connu  de  toutes  les  personnes  qui  ont 
étudié  la  coudttion  des  branches  de  récolte  attein- 
tes par  les  droits  de  cette  nature,  telles  que  les 
Tisnobles  par  evemple.  La  comparaison  des  con- 
sommations des  diverses  villes  montre,  du  reste, 
que  cetteoonsommaUon  décroitasses  notablement, 
en  raison  inverse  de  Télévatlon  des  droite  dans 
chacune  d'elles  ^ 

Le  ehdx  des  matières  Imposables  et  l'évalua' 
tion  de»  larifs  couvcuablcs  à  chaque  localiié  exi- 
gent donc  une  attention  très  grande.  Mais  le  con- 
trôle des  mesures  adoptées  i  cet  égard  par  les  con- 
seils municipaux  intéressés  peut  difllcilement  être 
opéré  nvec  fruit  par  l'administralion  snpt-rieure, 
qui  renferme  ordinairement  sa  ini^sion  daui»  le 
maintien  de  certains  principes  généraux,  sans 
pouvoir  trancher  toutes  les  questions  de  d -tnil , 
souvent  très  Importantes,  que  soulèvent  le^  lanli» 
d'octroi  quant  &  leurs  oonséquences  économiques 
et  comniercinles. 

On  remarque ,  au  reste ,  en  général ,  que  les 
droits  d'ocirol  sont  mis  en  rapport,  quant  i  leur 
quotité,  avec  la  nature  pins  ou  moins  populaire 
des  ronfommnlions. 

Alitai  nous  avuuâ  étudié  le  tableau  comparatif 
des  droits  sur  la  bière  et  le  vin  dans  un  nombre  de 
commune''  d'cuvirnn  170,  dans  li-squelles  la  bière 
paye  un  droit  supérieur  a  5  fr.  par  hectolitre,  le 
Tin  «tant  assujetti  à  un  droit  beaucoup  moindre; 

*  Vwf r,  dans  la  bnictiure  de  M.  Barilloo,  le  UbleiD  de 
la  coiiftuniination  d«a  Tin»  à  Paria, LfOO,  BordeeilS,6re> 

ouble  Cl  TuulouM,  page  41. 


et  nf.m  avons  constaté  que  partout,  sauf  dans 
une  localité  placée  dans  des  ciroonaCanoes  |»rti- 
culli  rcs  ' ,  cette  diflfércnce  était  en  harmonie  avec 
les  quantités  relatives  de  la  consommation  de  c<;â 
deux  sortes  de  boissons  :  le  droit  élevé  perçu  sur 
la  l  ie  trf  »'\it  que  la  conséquence  de  la  qualité 
de  l>oit>sun  de  luxe  qui  avait  été  attribuée  à  eetto 
denrée  dans  oea  méoiee  loeaUtéa. 

Dans  les  départements  du  nord-est  de  la  France, 
où  les  droits  sur  la  bière  et  le  via  se  rapprochesa 
davantage  Von  de  l'antre,  nous  avons  aussi  eom- 
paré,  pour  40  à  50  localités,  la  quotité  des  droits 
et  la  quantité  de  consommation  de  cr?  mêmes 
denrées,  et  nous  avonâ  rcirouvé  la  nicnie  loi  de 
rapport  inveree  entre  l'élévation  du  droit  et  i'ex* 
pansion  de  la  consommation  des  objets  cnmprrré*, 
sauf  une  localité  *  où,  le  droit  sur  la  bière  ciaut 
plus  élevé,  la  consommation  est  aussi  plus  eonsi- 
dérable,  et  tin  petit  nombre  d'autre?  commurcî 
où,  en  sens  inverse,  le  droit  sur  le  v  u  étant  le 
plus  fort,  la  consommation  de  cette  betaeon  reste 

cependant  aussi  la  plus  cimsidérable'. 

Une  preuve  assez  grande  de  la  facilité  au  moius 
relative  avec  laquelle  les  droits  d*oetroi  sont  m> 
ceptés  en  France  rei^sort  de  la  possibilité  acovdée 
parla  léji-lntion,  et  quelquefois  mise  à  profit  fnr 
les  adiuujistralious  municipales,  de  pourvoir,  par 
une  addition  à  l'oetrolt  au  remplacement  de  ccr« 
laines  taxes  d'une  perception  di0lcUe  ou  jmpopQ> 
laire. 

Alnd  les  villes  peuvent  être  aolerieées,  depais 

1 R 1 1; ,  h  consentir  un  abonnnnf'nt  sur  leur  octroi, 
en  remplacement  du  droit  de  détail  sur  les  buis- 
sons. Ce  systèmede  la  taxeunique,  pratiqué,  il  j 
a  peu  de  temps,  dans  78  localités,  ne  t'est  plus 
que  dans  48  depuis  les  moditications  apportées 
dans  la  quotité  des  droits  de  détail  et  d'entrée  par 
le  décret  relatif  au  budget  de  1852.  Les  villes 
peuvent  nu«si  remplacer  leur  contribution  imU- 
liére,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  par  une  aug- 
mentation de  leur  octroi.  Quelquefois  le  rempla- 
cement porte  sur  la  partie  de  la  contribulioo 
mobilière  qui  frappe  les  loyers  Inféj^ieurs  à  une 
eertalne  somme,  et  alors  l'Impét  ii^treet,  onH- 
nairement  pru  favorallr  :iu\  class-es  pauvre*, 
vient  au  contraire  contribuer  à  leur  soulagemcot 
dans  une  certaine  mesure*. 

Ce  remplacement  total  ou  partiel  de  la  coniri- 
biit'on  niob(li<'ro  par  le  produit  de?  octrois  n'a  lien 
que  duiii  uii  petu  nombre  de  villes.  Ou  en  trouve 
des  exemples  à  une  date  déjà  ancienne.  Le  lec- 
t  iir  peut  consulter,  en  ctTct,  dans  les  pièces  an- 
nexées au  rapport  de  M.  de  Chabrol  sur  l'admtais* 
tratkm  des  flnanees  en  IS30,  le  tableau  de  >S 
villes  qui  profitaient  déjà  n  rcttc  ry.ri.]  i.-  do  orlt» 
faculté  de  remplacement,  et  qui  sont  divisées  eo 
quatre  catégories: 

i«  Les  villes  où  la  totalité  de  la  eootrilNilisi 
est  payée  par  l'octroi  ; 

2o  Celles  où  la  portion  non  prélevée  sur  l'oc- 
troi est  répartie  au  mare  le  fnne  det  valeors  le> 
catives; 

*  Mauriac  (Caalal). 

*  Itiscliwiller. 

S  LauuTtiiiurg,  Huningne,  Bourmont  (Haate-JlirssJ^ 

SainuDic,  Darncy  ci  Haon-l'Etape  (Vo«i;et), 

*  Article  2U  (Je  lit  lui  du  2<  a>nl  4(33. 
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"î"  CcVr-  nt'i  la  portion  non  prëlrvre  ost  porruc 
au  mo>eo  d'un  tarif  modifié  par  le  solde  à  recou» 

^*  Celles  où  Im  somnv^s  non  payées  par  roetni 
•ont  perçues  au  moyen  d'un  tarif  mrttK^*. 

La  loi  du  31  avril  1S32,  dam  »on  article  20, 

•  exclu  ce  dernier  ordre  de  choses,  eD  pmerlTant 
que  la  portion  de  contribution  personnelle-mobi- 
lière non  prëlcTée  sur  l'octroi  ferait  répartie,  en 
c<^e  ivioMliéra  sealemeiit,  an  ceotlme  la  firane  daa 
loyers  ri'hnb-tntiïi)! ,  après  déduction  des  faibles 
iDjer»  que  leâ  con^ilâ  municipaux  croiraient  devoir 
CK«in|iter  de  la  eotlsation. 

Dt^pui-i  ]or^  ccppiidimt  la  ville  do  Paris  a  été 
maintenue  en  possession  de  son  tarif  gradué  pour 
la  répartltlOD  de  sa  contribution  mobilière.  Du 
reste,  le  nombre  des  villes  profltant  de  la  faculté 
(t^  remplacement  de  tout  partie  de  la  contribu- 
tion mobilière  par  l'octrui  a  décru  constanmicnt 
d«pais  IS30. 

En  1837,  il  .'fait  .l.-rr,Hlii  (Ir-  25àl6(Macj>rd 
et  Boulatignier,  i>e  la  Joriuue  publique,  t.  lU, 

En  18  52,  ce  nombre  est  réduit  à  9,  à  savoir  ; 
Gfanville,  qui  rejette  sur  l'octroi  la  totalité  de  son 
Cttotingent,  porté  a  2â,?01  fir.  43  e.,  et  Bordeaux, 
Cherbourg  ,  La  Croix-Rousse ,  Lyon ,  Marseille , 
S«raït»ourï,  Versailles  et  Pari^,  qnl  n'en  rejettent 
que  partie.  C'est  eu  tout  une  bouime  de  3  millions 
31&  mille  franea,  qnl  est  rcportéa  «or  Tactral  pu 
ce«  neuf  villes. 

s>i  1  on  -veut  se  rendre  compte  du  mérite  de 
Mastitiition  des  octrois,  on  se  trouve  en  présenee 
de  den\  question princlpdca  qui  doolUient  toute 
^»ctUÊkmà  ceté^rd. 

un  a  o'aoom  sontevé  contre  les  octrois  tme 
objection  fondée  ^ur  le  principe  de  l'écalité  des 
taies  :  «  Farce  que,  dans  l'intérêt  industriel , 
«  commercial  et  agricole  du  pays,  des  citoyens  se 

•  réunissent  et  forment  des  astslomérations  ur- 

•  l'.TÎn»'»,  «»«t-tl  jnetp,  dit-on,  qu'ils  payent  le  vin, 
«  ta  \ianae.  le  bois,  la  farine  beaucoup  plus  cher 
«  que  eem  véimls  en  os  moindre  namlnre*?  •  ' 

Otto  ot  jrction  ne  pf»rtc  pas  pnilement  sur  les 
<^troia  i  elle  met  encore  en  question  l'existence 
distincte  dea  budgets  raotildpaux.  ISIe  est,  sons 
I  ••  rapport,  évidemment  mal  fondée.  !/a'.'L:lr)nié- 
ration  des  cito}eoa  dans  les  centres  de  population 
eft  ao  fond  te  caote  d*atantages  soeiaot  très 
réels,  qnl  penvenl  motiver  des  charges  correspon- 
dante*. Mal?  il  snfflt  qu'elle  produise  de.«  besoins 
a  la  fois  spéciaux  et  communs  à  tous  ks  habitants 
dea  villes  eonaldérées  à  part,  pour  que  le  resta  de 
la  nation  n'en  ait  point  la  charge. 

Une  autre  question  fcHMlameotale  pour  l'appré- 
cietion  dn  mérite  économique  de  rinsUtotion  des 
oetroto  col  cdie-là  mémo  que  «oulève  Mnvcni  on 

*  Dans  cette  itemière  c«tégoria  ite  trouvaient  que 
trois  «Ute»,  Naolet,  Talogne  et  Pana  ;  cette  dernière  en 
«ma  d^iM  oraoenaoee  rojale  retaonuat  au  as  ger» 
Minai  m  Xi,  et  Taltifrna  «">  verta  «fane  ordOBflauee 

r.v j1'  li'i  io  oiiitljre  (S22. 

Lt:  <iecrt'(  rt*:aiif  à  la  vitie  Uc  Nant€»,  préparé  au  rap- 
pi>n  de  M.  DefermOB,  le  17  janvier  <SU7,  enl  in^ér^  dans 
k*  pmia-veriMiut  ssaaaaqtu  da  Museil  d'Eui»  ab 
Ma>  rawMs  «MM. 

a  BwiiieD,  p.  IT. 

II» 


I  Ki'néral  re\i?tence  des  impôts  de  consommation. 
On  peut  dire,  en  effet,  qu'il  existe  une  solidarité 
étroite  entre  ces  diverses  branches  d'on  même 
système  d'impôts,  solidarité  que  diverses  circon« 
stances  historiques  ont  pcimia  quelquefois  de  con- 
stater avec  évidence  *. 

r.onime  pour  les  contributions  Indirectes  en  gé- 
néral, on  peut  dire  en  faveur  des  octrois  que  leur 
poids  se  fait  peu  sentir,  par  cela  même  que  la 
taxe  se  eonfond  atee  le  prix  des  èbosos  qu'elle 
grève  et  de?  joui<5anee3  sur  lesquelles  elle  prélève 
son  tribut.  On  peut  ajouter  que  les  produits  decca 
taxes  s'âèvent,  par  une  henreuse  élastti^té,  avec 
l'accroissement  de  la  prospérité  générale.  Enfin  on 
doit  faire  remarquer  que  beaucoup  de  personnes 
étrangères  aux  localités  frappées  par  des  impôts 
de  consommation  s'en  trouvent  indirectement  el 
accidentellement  atteintes, à  l'occasion  soit  de  leur 
résidence  temporaire,  soit  même  de  leur  passage 
dans  la  rayon  de  l'octroi,  ce  qui  allège  d^antant 
la  charcc  des  domiciliés. 

Si  &s  avantage»  communs  peuvent  être  signa- 
lés en  fivenr  des  octrois  et  des  Inspéts  Indirects 
en  général ,  on  peut  aussi  combnttrf^  1(  s  uris  1 1 
les  autres  par  des  objections  de  même  nature.  Le 
résultat  des  taxes  ior  les  consommations  éqolTant 
à  une  sorte  de  capitation  qui  tient  peu  de  compte 
delà  fortune  des  contrilmaMes,  si  ce  n'est  en  tant 
que  les  consommations  de  l'homme  riche  sont  ac- 
crues par  callM  dea  sarvitaurs  attadiéa  à  sa  fa- 
mille. 

Les  frais  de  perception  sont  aussi,  en  général, 
fuUnlment  plus  eonsldérablea  pour  les  taxea  de 

celte  nature  qiie'pour  les  impôts  directs.  Les  dé- 
penses pour  la  perception  des  droits  d'octroi  sont 
fténéralement  même  évaluées,  en  moyenne,  à  lo 
pour  100  du  produit  brut',  proportion  qui  corres- 
pond au  prix  des  abonnements  consentis  avec  la 
régie  par  un  a.«sez  grand  nombre  de  villes,  et  qui 
est  on  peu  supérieure  i  celle  des  frais  de  percep- 
tion avancés  pour  les  contributions  indirectes  le- 
vées au  profit  de  l'État.  Ge  résultat  est  facile  à 
comprendre,  à  cause  de  raoerolsasment  relatif  dea 
frais  généraux ,  en  raison  v'irecte  du  pCtt  d'éten- 
due des  services  de  peneptiou  *. 

On  a  pu  remarquer,  sans  tnOrmer  ta  moyenne 
de  10  pour  100,  que,  dans  un  grand  nombre  de 
villes  Importantes,  les  frais  de  perception  des  droits 
d'odrol  montaient ,  il  y  a  quelquea  années,  jus- 
qu'au taux  de  12  pour  100*,  et  il  existe  quelquea 
lo<  alités  dans  lesquelles  ce  chilITe  s'élève  excep- 
Uonnelleuienl  \àuâ  haut  ^. 

Il  cet  pcut^e  impossible  de  s'occuper  long- 

1  Molrog^ier,  Hutoin  eritiqu4  dt  l'impôt  det  boU' 

tMi,  p.  27  et  suiv. 

*  âor  les  9U,IS2,329  fr.  3S  c,  produit  des  nctruit  tm 
régie,  les  frais  d'cxploitatioa  l'elèvvai  i  •,47a,4ia  te, 

23  c. 

Les  octroi»  afTcrnits  oni  pr  •duu,  dans  la  seule  anBt'# 
I8S0,  on  total  de  4.99t,2T3  ir  IS  c,  dont  4,4 S.\S29  fr. 
fi  C.  puar  I»  ferme  dea  cuioiDiinei,  et  sas,7l3  fr.  «So.^ 
refiréaeotant  l'excédant  de  reemia  réalité  par  les  fer» 

ujiorg. 

3  À  l'ai  t^i,  la  perception  n'absorbe  que  5  fr.  9S  c.  poiif 
400.  —  Jnnuair«  de  l'Éronomie  politique  dt  4S44,  p  fi^ 

*  Barilloo.  Suppreuion  d«$  oelroft,  p.  SI. 

a  Bo  Belgique,  on  a  constaté  qae  le  uox  de  10  po»r 
laa.  raconiia  poiir  les  f^ais  de  penèption  dans  les  gramiiiu 
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temps  d«  la  {ffallque  des  qnMtlom  d*octrol  ntis  I 

remarquer  eu  (mire  que  ces  taxes  sont,  dnns  Ir 
petil^  localités  turtout,  l'occasion  de  quelque» 
abiu ,  que  rautorité  supérieure  réprime  du  reste 
d^s  qu'(!ilc  en  a  connaissance  Ui,  l  'ui  a  vu  s^*  rc 
vêler  tardivement  une  évaluation  vicieuse  du  tarif, 
par  âultc  de  la  convention  inexacte  du  drdt  par 
téte  i>ur  le  bétail  en  un  droit  au  poids;  là,  on  a 
constaté  que  la  faculté  légalr  d'tnln  pot  avait  été 
méconnue  j[>ar  raUniinistralîun  lucaU:,  cic.,eto. 

Il  est  dlÔlelle,  malgré  l'action,  au  fond  si  puis* 
santé  et  !>i  vigilante,  «k  1;i  centralir-ation  française, 
que  quelques  irré^julariti  s  de  ce  ginre  ue  se  pro- 
duisent pas  daos  de  petites  localités  oik  les  règles 
adminit'tratives  sont  ofdlDalremtttt  peu  connues 
ou  mal  appliquées. 

Une  réforme  heureuse,  suivant  nous,  pour- 
rait être  tentée  à  l'occasion  d'une  révision  gi-né- 
rale  de8  octrois,  conséxjuencc  logique,  au  fond, 
du  priiici^te  dc-puid  longtemps  accepté  de  la  linii- 
tation  dé<^nnala  pour  les»  tarifa  m<  tiveliemintéta- 

hWi  ou  nn'fl'(î<''=,  cl  (ju!  se  réiili&er:i  d'alileur^  en 
grande  partie  avant  lëSU  par  la  Mule  iurce  de  la 
législation  sur  les  boissons.  11  y  aurait  alors  Heu  | 
d'apport  r  1rs  oLsiacles  adiniiiisiratif^  les  ])\m  ■ 
periit&lanls  au  maiotiea  da  ces  ptrccpUons  daus  ! 
les  localités  d*une  faible  importanoe  et  dans  les-  I 
<]urli(  >         tous  li  s  (rntiiiit  *  |<u?aililes  à  exiger 
n'auraient  pa^  clé  préalablement  vutés  par  les 
communes  *. 

Il  faut  souhaiter  encore  que  des  efforts  sé- 
Tlvux  soinit  enirepris  ou  continués  par  les  adml- 
lubhatioiiA  locales ,  pour  <l^ai^âL'r  les  droits  sur 
les  objets  dont  la  consommation  est  capable  de 
s'arcroUre  par  cet  al  ai-s*  ment,  surtout  quant  aux 
oLjelÀ  qui,  comme  la  viande,  importent  a  la  santé 
et  è  la  vigueur  des  populations  ouvrières. 

S.nîf  ces  réformes  accessoires,  il  parait  difllcilc 
cl  même  impuDMiile  de  i>upprimer  des  taxes  iiu- 
jwrtanles  qui  répondent  aux  besoins  des  villes  et 
aux  (-liai^<>  consi«léruLlt  s  contractées  par  plusieurs 
d'entre  ellei>  |  our  embellir  et  asMinir  leur  places, 
leurs  rues,  leurs  édilite'  publics.  On  ue  pourrait 
le  faire  qu'en  cédant  ax  communes  certains  des 
revenus  iictial-  df  l'État. 

Auasi  y  ë-i-il  ûMia  1  existence  des  unpôts  muni- 
cipaux sur  les  consoinmalions  un  fait  qui,  sauf 
des  dilVerences  très  notables  de  forme  et  d'organi- 
sation, parait  commun  4  uue  grande  partie  de 
r£urope. 

ta  Hollande*  et  la  lîclgiquc  ont  des  octrois  mu- 
nicipaux. Dans  le  dernier  de  ces  pays,  les  octrois 
étaient  répartis  dans  70  commonn,  à  l'époque  de 
1848,  et  fournissaient  on  revenu  d'environ  y  uiil- 
lions.  On  voit  par  le  travail  d'une  commi>sion 
spéciale,  qui  proposa  leur  supprt  sslon  en  i84â', 

vUIfs,  s'tlevail  ailleurs  jas<:,u'à  22  i  l  33  pour  400.  Rap- 
port de  ta  eommtation  é$  4 SIS.  \>  SO. 

1  D'après  la  Jyrwpmdance  du  ountell  d'Étal,  exprini** 
dsM  un  «vis  relatifs  l'oeinii  du  Laigle.  da  tS deecoibio 

■jhSi»,  uno  vi:le  ne  peut  augiitiTitt  r  les  rcssuurccs  du  s<>q 
UClioi  qu'upiè»  te  vous  de»  ceiiuuji'i  uUdiUuiiiieii»  urui- 

naircs  ei  de»  ceatloMa  epéciaai  affeciSi  par  ka  lois  è 
dlven  ierriesSb 
s  Lm  leebm  tnaalef paie*  reoioiitenl,  daai  Isa  Pafs- 

BaStàTaniiLe  <3oS  {De  Geschiedênit  der  Betatiktgam 
in  Hêdêflanii,  duur  M.  P.  U.  ëuaaIa,  p.  44  } 
•  YefrIriBppert  adressé  an  ndalsift  de  llBlMsir  de 


que  les  octrois  existent  en  Belgique  sur  des  buts 

L'f  iK  rab'mpnt  analocucN  -i  relies  du  système  im- 
periai  fran<;ais,  dont  il»  «ont  pour  ainsi  dire,  ptr 
leur  origine,  un  rameau  détac^.  Toutefois  n  ot 
h  reniai  quer  que  l'octroi  n'a  pas  été  éteoda  en 
Belgique  a  un  nombre  de  localités  proportifioad- 
lement  aussi  considérable  qn*en  Firaiiee.  Sur  hi 
70  communes  belges  citées  comme  pos.«édaii(  dfl 
octrois,  il  n'en  est  que  deux  retirant  de  ce  chef 
un  revenu  net  inférieur  à  untie  fraiicj».  Kn  refu* 
che  les  Belges,  eu  soumettant  asaet  souvent  è 
trrvi  1rs  farines,  les  sncres,  lescaf<*s,  les  taWi, 
ont  peut-être  outre  sous  ce  rapport  les  toimocti 
de  Tadmlnlstration  française.  Lorsqu'on  voit,  ai* 
tamnif  nt,  le  droit  sur  les  fnrine?  donner  à  Ini  «oî, 
dans  les  villes  de  Uand  et  d'Anvers,  envina  ii 
sixième  du  produit  de  Toetfol ,  Il  est  pemli  ét 
petl^i'^  i|u(;  l'a.-sictte  d'une  taxe  aussi  itii|M>rM:  i 
sur  un  aliment  de  première  nécessité  a  pu  Hit 
pour  quelque  chose  dans  la  répulsion  mantlertie 
[larfois  dans  ce  pays  contre  le  système  des  ob> 
tfnis  qui  pourrait  bien  avoir  été  ébranlé  aï*»- 
comme  le  pense  M.  Molroguier,  par  i  abandon  «i» 
droits  à  l'entrée  des  villes,  précédemment  leièai 
pr  .î;t  (!.'  Vtlnt. 

La  Hollande  parait  avoir  de«  octrois  plus  BMitti- 
pUés  que  ceux  de  la  Belgique.  Sur  les  1,211 
à  t.fjOO  communes  qui  se  !r  unt  dani  « 
royaume,  ^19  imposent  la  mouture,  iSt  k 
bétail,  112  la  tourbe,  m  le  vin.  Seolesifi- 
ritucux,  etc.  Dans  plusieurs  de  ces  localités,  ït: 
droits  perçus  au  profit  des  communes  cieWai 
ceux  qui  sont  levés  an  |  rulit  l'Etat  sur  b 
mêmes  matières.  La  I  i  niunale  néerlandaik 
du  29  juin  IHf)l  tend  à  limiter  le.s  octroi*.  El •< 
<:x>i>e,  préalablement  a  leur  établissement,  le  fvl« 
d'un  certain  nombre  de  eentimea  drtcnnloé  «i* 
vanl  diverses  hypothèses.  Le  sel ,  le  savon,  b 
pommes  de  terre,  le  porc  et  le  mouton  as  ^ 
vent  être  taxés  par  les  munleipatitn.  Ls  oa- 
sommation  d'objets  fr;ip|<és  d'un  droit  au  profil 
de  i'Étut  ne  peut  être  atteinte  au  delà  du  fàuàgà 
de  cet  impôt,  sauf  quelques  exceptions'. 

L'Aî  LM,  !  iii;  |ni^><  de  pareillement  des  SCdÉI 
localis,  bien  que  dans  certaines  partie?  décrite 
contrée  il  {iarai^Àe  exister  une  tcodauce  um 
grande  à  remplacer  les  droits  de  comomaiitiH 
p^r  les  impôts  directs  sur  le  revenu,  kîràiitrf 
qu'ont  signalée  certains  économistes  d  audeu  <ts 
Rhin,  en  s*atiaduint  A  la  combattra*. 

D'aprè.^  In  loi  prussienne  du  mai  18il,  ilf 
a  en  Prusse  83  villes  dans  lesquelles  l'Etat per(«( 
une  taxe  de  mouture  et  une  taie  d*abatlags,  éasi 
nn  tiers  est  abandonné  aux  communes  pourl^or» 
dépenses  locales.  La  taxe  de  mouture  Um; hUtnat^ 
atteint  le  froment  dans  uue  ptopuriiuu  quatre Mi 

Belgique  pu*  la  oomnlwioD  de  révisloo  instUsér  *» 
varia  d«  l'arréié  ro]ai  da  8  Bovenlira  tS4T;  InuiitN 
4S4S.—  A  ce  rapport  ioat  aaueiécs  vivants  sfia*» 
drA  mcmltrt*  de  la  cumniisBiaQ»  eiMtSBMStMUs* 
vmi  <ie  ii.  Lit.  Bruuciièra. 

I  n<îgii«Baaia  de  M.  OsdsCM,  asabie  im m 
géoenua, 

•  Sci9ite§  im  (ktameu,  par  M.  d«  Jacob,  tfsdMiiN* 

M.  -f-'  J'i.  ÏÏioy,  5  »2ir.  —  L'iLit"'".  [>':^..Jonel  iumé*- 
vcnu  a  iitetue  eie  eubli  d'aprt»  un  lanf  progrcsM^'^ 
eartaiaes  vlttsa  da  Prasst. 
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plus  foft«  que  le  seigle  *.  Le  système  qui.  en 
fnm»  fktppe  la  popolaflon  de  eertilnei  villes  de 

dUm  impôts  iadireds  spéciaux,  compensés  dans 
Iftcampa^nc  par  d'autres  contributions  de  nature 
ftiete  aujourd'hui  parla  etoiinuteuer),  paraît 
remoatcr,  du  ri'>te,  aux  traditiuiis  du  i;r;inil  Fré* 
dèk,  qui  organi^  sur  cette  ttese  le  sjrstéme  ûaan- 
cki  de  la  Siiésie  *. 

Mill*  cite  l'Autriche  comme  étant,  avec  la 
fnDcc,  l'un  des  pays  où  les  dépenses  municipa- 
les Mot  principalement  défrayées  par  des  taxes 
iir  les  objela  de  eonsommatlon. 

Dans  le  pays  de  Bade,  certaines  TlIles,  teOca 
90e  Hanlieim,  ont  aussi  des  octrois. 

lu  quatre  villes  llbrea  de  TAttemaane  percol- 
Tfnl  dos  accisL's  consHlcraLles.  f" 'lli  Hambourg 
(la  douane  non  comprise)  produit  environ  1  mil- 
Isa  100  mille  francs*. 

On  trooTe  en  Bipgne  divers  droKs  anr  les 
ffinsfrmmations  {consuma).  Les  vins  en  sont 
frippcâ,  DoUinment  dans  la  ville  de  Madrid  *. 

Ea  Angleterre,  la  plus  grande  partie  ùe»  impôts 
d'intérêt  giéoéral  est  perçue  sons  la  forme  indi- 
rerte,  et  les  taxes  locales  affectent  au  contraire 
plslit,  dans teor  ensemble,  te  caractère  direct*. 
CfiK-mlant  les  villes  de  la  GranJ?-Bft^t<ii.'iK  pa- 
niisent  avoir  aussi  certaines  taxes  de  cousumiiu- 
Uon  qae  Bailly  évalue,  mêlées  avee  d'antres 
r?Tpnoj,  à  environ  20  millions,  et  qui  n'atteignent 
prohabloment  qu'une  quotité  fort  inférieure  à  ce 
dùOre,  «t  très  peu  cun^Jciablt'  dèà  lors,  eu  pré- 
HDce  do  produit  total  du  budget  des  paroisses, 
qui  8  atteint  de  T  à  8  millious  de  livres  sterling 
es  1841  et  1848.  11  cxbte  notamment  a  Londres 
IB  droit  conaidérable  sur  le  cbarbon. 

Za  Danr'mnrk  ,  les  rrvcntis  des  villes  se  eom- 
yoseot  d'impôts  directs  sur  les  pcrsouocs,  les 
duens,  les  dtevanx,  rindnilrle,  laniatletBdre 
3ua.tir;m»>nl  les  consommations  d'une  manière 
aaaio^e  S  ce  qui  a  lieu  pour  nos  octrois. 

Si  Duus  rcsuffloos  en  un  mot  notre  opinion  sur 
\ti  octrois  franqaia,  noua  dirons  que,  dans  l'état 
sfîiitldcs  ressources  de  nos  communes,  i!»  rejio- 
Mit  6ur  une  sorte  de  nécessité,  Judtitîcc  d  ailleurs 
par  Texcmple  de  ta  majeure  partie  de  l'Europe,  et 
psr  les  ptinclpes  mcmt's  qtii  autorisent  la  taxa- 
tion indirecte  des  consommations.  Compensfb  par 
bs  avantagea  dont  Jouîatent  les  habitants  des 
grindî  ceiitrea  de  population,  ils  sont  moins  nio- 
lim  et  plus  faciienient  compliqués  d'ubus  dans 
ks  petites  localités,  où  il  est  i  dérirer  qu'ils  de- 
Tteanent  trè$  rares  En  cette  matièredonc,  comme 
dans  tant  il'autres  parties  du  gouvernement  et  de 
l'adjniuDilrâlion  publique,  essayer  de  détruire  ra> 
AcilsaaiiMnlt  choie  dlOlclle,  et  même  Impoul- 

*  IliswMsit  t  flar  lUnètmtimuttmr  Ptof*.  6r«t(^ 

•aM,  im,  page  13 
'  Uttknrt  dt  ttédéric  II,  roi  de  i'rustr,  lîSS,  l.  Ul. 

*  frimctpU»  of  poltticai  Ecunotny,  t,  II,  p.4ifb 

*  lUden,  Ftnanx  êtatMik^  p.  ISS7  k  éSos. 

<  BNhcr,  Rapport  du  H  jwn  ttai  mr  f  ifmpdt  dto 

h.uii'tu,  p.  40. 

^  B^iUj.  l.  Il,  p.  B9S  :  Eipoii  dt  l'administration 
fnéraU  «I  locah  de$  financ*»  du  Hoyaume-Uni.  An- 
iNMirt  if  tStommiê  ffmi—  éê  lais,  p.  ««Si  artîcie 
4s  H.  Btfiis  Hf.  —  Aeiiparl  adrHS^  en  «inîWr*  if« 
r mitriMr  Btîgi<tue  •»  4141.-»  Fortar <  fnfrm  of 
tktmUiem,  tist,p.  »i7. 


ble.  sans  d'énormes  sacrifices  à  la  charge  de  l'État. 
Réformer  et  perfectionner  eonatitne  an  eontralre 
une  œuvre  sage  et  utile,  et  qui  n'exige,  pour  ^tro 
continuée  et  agrandie,  qu'une  application  adml- 
nlittatlTO  aolvle  et  eoDitante. 

Etoonov  H  PAamo. 
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ODDY  ■  J.-JtPHSOw). 

European  comottret,  «Jiowfn^  Wta  «nJ  «Mura  eKu»' 

neU  of  tradt  tcilk  tUe  continent  of  Europt,  delailUng 
tht  produe*,  manufaclurt  aiid  commerce  of  lius.-,ia, 
Pruisia,  SweJen,  eic  ~  (U  i  fn  /  -  ce  ruroiëen,  ji- 
quant  dt  nour^au^t  dtbqwhtt  tur  le  cointu  nt,  tuivi 
d*«n  êjpoté  dt  la  ftroduethn  dê  Finduêtrit  tt  du  eam* 
mrrce  de  tu  /?uvv(>,  de  la  PruU»,  dê  to  finèlls,  «te.) 
i/Oudri'Â,  JSa3,  i  vul.  in-4, 

«  Uu  vrn^e  faiblfl  de  aocMlBa,  nais  ilahe  eu  f.ilts 
irlattfji.  à  l'ei'oque.  »  (M.  U.) 

OFFICES.  Voyei  VbNALITM  OES  OFFICES. 

OFFIti.  I.  :  in..n.iXDE.  Formule  qui  désicne 
leomw'ui  ^  (  1  1.1  liith-  s'otiiblit  entre  les  ven- 
deurs et  le.«;  aclu'leurs  d'un  produit  ,  retix  ri  nf- 
,  fiant  ce  qu'ils  veuleiil  éi  iian^er,  ceux-là  (itman- 
dont  ce  dont  Us  ont  besoin.  Le  résultat  de  ce  con> 
cours  «  t  (Il  n  :\v  \\\v?  est  le  prix  do  marché,  le 
Prix  cuuraut,  le  Cours. 

I    Pour  bien  comprendre  la  portée  de  cette  fer- 
mule,  il  faut  donner  au\  muU-  olfre  et  demamle 
*  un  sens  bien  défini.  Voici  comment  s'explique 
M.  Uossl  à  cet  égard  : 

«  La  demande  n'exprime  pas  senlcment  In  quan- 
tité i&oléniont  oun>';i!érre,  \n;\\%  !,i  qtnnîité  dans 
ses  rapports  avec  la  uaiure  il  i  iuteir>tt"- du  désir 
qui  ta  fait  rcchereher,  et  avee  ta  force  des  obsta- 
cle.'? que  ce  dés'ur  voiidrnit  et  pourrait  «nrmnntfr 
pour  ^  satisfaire,  'foui  le  monde  peut  désirer  une 
Toiture,  un  bAtet  ;  à  coup  sûr,  si  rachat  et  l'en* 
tretien  de.  ces  choses  ne  coûtaient  que  quelques 
I  écus,  U  n'est  peut-être  pas  un  de  nous  qui  ne 
I  voulût  se  tes  procurer.  Mais  si,  au  lieu  d'un  léinir 
I  liatritice,  il  faut  dépenser  des  sonune.s  considé- 
r.ildL^,  le  nr.  iilfre  de  n'in  qui  voudraient  rt-ati-ef 
t  cette  dcuiuiide  diiuiuuetii  en  proportion  de  ii| 
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grandeur  de  la  dépense.  Sons  doute  on  désirera 
encore  la  voiture  ;  mai5  c'e^t  là  une  demande  qui 
ne  ûgure  pa&  sur  le  marché,  parce  que  les  unh  ne 
voudraient  pas  et  que  les  autres  ne  pourraient  pas 
faire  le  sacriflce  qu'elle  exige,  surmonter  ToLsla- 
cle  qui  s'oppose  à  la  réalisation  de  leur  désir. 

«  Il  en  est  de  même  pour  l'oAre.  L'oflire  n*ei> 
prime  pas  ulf ment  la  quantité  offerte  ,  mais 
cette  quantité  combinée  avec  la  difficulté  ou  U 
fedUlé  de  la  prodnetlon.  En  effet,  «11  edste  au^ 
jourd'hui  piir  !e  ninrihê  dix  mille  paires  de  bas 
ou  bien  un  million  d'aiguilles,  pouvez-vous  afUr- 
mer  que  c'est  là  l'offre  tout  entière?  Mab  per- 
sonne n'Ignore  que,  si  la  demande  est  pressante, 
ilarrivorT;i-^r>7  promptement  une  quantité  énorme 
de  buà  Cl  d'aïuuiiles^  car  ce  sont  choses  dont  la 
praducllon  est  facile.  En  conséquence  II  ne  se- 
rait pas  exact  de  dire  que  le  prli  est  déterminé 
uniquement  par  la  quantité  de  ces  denrées  qui  se 
trouve  sur  le  marché  :  n  Test  onssi  par  la  fàclUtë 
que  l'on  a  d'auementer  la  mesure  des  choseîs  of- 
fertes, t'acheteur  sait  qu'on  ne  peut  pas  lui  faire 
la  loi  pour  des  bas  et  des  aiguilles. 

•  Changez  l'hypothèse.  Supposez  qu'il  s'agisse 
de  blé,  et  supposez  que  l'ofTre  ne  soit  que  les  deux 
tiers,  les  quatre  cinquièmes  de  la  demande  eUec- 
live  :  vous  verres  tmûiédiatement  l'aspect  du  mar- 
ché changer  d'une  ni-init  rc  effrayante.  D'un  cùté 
la  demande  est  de  nature,  u  Justliler  tous  les  sacri- 
iloes  possibles  pour  la  satlsCklres  de  Pautre  11  Im- 
porte peu  que.  l'onre  ne  soit  pas  de  be.nucoup  infé- 
rieure à  la  denuuide  :  chacun  craint  d'être  atteint 
par  le  déficit,  et  la  terreur  panique  augmente  ces 
angoisses  et  ces  rmintr-:.  Chacun  sent  que,  s'il 
peut  renvoyer  au  lendemain  son  approvisionne- 
ment de  bû  et  d'aiguilles,  il  ne  peut  pas  égale- 
ment diiïéier  l'achat  de  sa  nourriture;  et  conmic 
on  sait  que  le  blé.  ne  s'Improvise  pas,  que  la  res- 
source de  l'Importation  tôt  toujours  laîble  et  incer- 
taine; comme  on  sait,  en  conséquence,  qu'il  fau- 
drait attendre  la  récolte  de  l'année  prochaine,  la 
demande  devient  de  plus  en  plus  vive ,  aveugle , 
pressante,  et  la  valeur  échangeable  du  blé  dépasse 
toutes  les  pré'  !si  Telle  c^t  rinllucnce  que  petit 
exercer  sur  b  uiarcUé  la  rareté  de  ces  choses  dont 
la  quantité  ne  peut  augmenter  à  volonté,  rolililé 
restant  la  même. 

«  £ucore  une  fois ,  par  les  mots  offre  et  de- 
mande ,  Il  ne  faut  pas  entendre  seulement  les 
<iuantiiés  matérielles  qui  existent  sur  le  marché. 
Dans  la  demande,  il  faut  au^i^i  prendre  en  consi- 
dération l'extrémité  et  l'étendue  du  besoin,  ainsi 
que  les  moyens  d'éehange  dont  le  demandeur 
peut  disposer;  et  dans  l'olTre,  la  i)\n<  tm  moins 
grande  facilité  que  peuvent  avoir  les  producteurs 
de  modifier  par  la  eoneurreoce  les  conditions  du 
marché,  et  d'exciter  riitisi  les  espérances  et  les 
craintes  des  acheteurs  et  des  détenteurs  actuels 
de  la  denrée.  • 

L'état  de  l'oîTre  et  celui  de  la  demande  se  com- 
posent de  données  morales  didlciles  à  Juger,  et  de 
données  arithmétiques  qui  elles-mêmes  ne  «ont 
pas  toujours  soumises  à  l'observation.  On  ne  peut 
savoir  au  juste  l'état  des  affaires,  le  nombre  des 
offrants  et  la  quantité  offerte,  le  nombre  de  ceux 
qui  demandent  et  la  quantité  demandée,  Im  besoins 
léclproquci  de  vendre  et  d*«cbeier;  car  rintérct 


sait  employer  la  ruse  pour  cacher  les  marchan- 
dises et  les  soustraire  aux  calculs  des  acheteur». 
L'offre  comprend  souvent  des  marchandises  ab- 
sentes qui  sont  ou  ne  sont  pas  encore  confection* 
nées,  dont  la  quantité  future  est  encoi^  inr<^r!.^  ne, 
soit  qu'elle  dépende  des  saisons  pour  la  fabncaUan 
ou  le  transport,  soit  qu'elle  dépende  d*aulrei  cir- 
constant  c-  (■vtnluellcs.  Quand  les  marchandiiei 
sont  présentes,  les  marchands,  pour  atteoun 
Toffre,  supposent  des  demandes  on  des  ventes;  Hi 
feignent  des  livraisons  qui  imposent  à  l'arhct.ur 
et  n'opèrent  qu'un  déplacement  ;  iU  retirent  pv- 
fois  du  marché  une  partie  de  ce  qu'ils  y  avalait ob, 
et  la  gardent  pour  un  moment  plus  opportun.  U 
quantité  demandée  est  dissirauléf  «vct  plus  dt 
facilité  quand  elle  n'est  pas  eu  xialure  sur  le 
marché,  comme  cala  arrive  parfois  de  laquanAdi 
offerte. 

Si  on  en  impose  sur  les  données  artthmétjquei, 
on  le  fait  à  plus  forte  raison  sur  les  domiéssa»- 

raleset  rc  i]ivo(iut'nicnt.  On  n'avance  que  le  rrnr:» 
possible  et  avec  précaution;  les  demaudeun  at- 
tendent l'offre,  lus  offrants  la  demande.  On  s  l« 
prujc  t  d'acheter  beaucoup  :  on  demande  peu,  et 
on  demande  en  même  temps  à  des  persuotiu  di- 
verses et  dans  des  lieux  dillérents  ;  mais  l&  pni  aœ 
fois  établi ,  on  double  ou  décuple  les  maichci  as 
cours  ou  avec  de  léi^èrcs  augmentations.  Il  en  ^fi 
de  même  de  ia  veute  :  on  offre  dans  des  iieu 
différents  à  des  personnes  qui  no  se  voient  pat; 
on  paraît  favoriser  les  acbeleurâ  qui  se  drtid-n: 
les  premiers ,  et  on  multiplie  les  affaires  ea  veo- 
dant  à  tons  sur  le  même  pied.  Des  deux  parus 
ne  parle  que  pour  démonter  sun  antagonistf ,  co 
ne  dit  que  ,ce  qui  convient  S  l'iotérét  du  JooBieiil. 

Ces  faits  se  passent  sur  tons  les  marelws,  et 
sont  facilement  observés  partout  où  se  rcncoatre 
un  grand  concours  d'aehelcurs  et  de  vendeurs  so.t 
de  uiarcliandises,  suit  de  services,  buii  de  |>a)>^trt 
représentât  ifs  de  valeurs  publiques  et  auim, 
comme  daiiï  b  s  foire^,  les  places  où  les  ouvrtefll 
se  réunissent,  les  bourses  de  coninierce,  etc. 

L*état  des  revenus  influe  encore  snr  les  rs^ 
pnrts  de  l'olVre  et  de  la  demande.  Ceux  qui  nf- 
frcut  cherchent  à  apprécier  les  rcssourct^  ie» 
acheteurs!  ceux-ci  raisonnent  sur  la  sitoatiméei 
ciass4.'s  auxquelles  ils  destinent  lonn  rnsfriim» 
dises. 

La  nature  des  produits  est  également  pour  bet»* 
coup  dans  les  déterminations  qui  les  coDc^r* 
nent.  Les  uns,  dont  les  frais  de  transport  mt 
nuls,  vont  sans  obstacle  d'un  lieu  à  l'autre,  «k 
foire  en  foire;  d'autres  ne  peuvent  plus  Mflir 
d'un  marché  une  fuis  qu'ils  y  ont  été  portée.  La 
uns  se  conservent  longtemps  ;  d'autres  ûwesi 
être  promptement  venditt  avant  de  penbv  km 
fraicheur  ou  leurs  qualités  esMiiticllci.  Du  c>'.c 
de  la  demande.  Il  y  a  par  contre  des  besoins  attc 
lesquels  on  ne  peut  pas  transiger ,  et  d'auins  ss 
contraire  dont  la  satisfaction  peut  être  isttfsjés 
à  des  jours,  des  mois  et  des  années. 

Il  faut  citer  aussi  l'inlluence  des  drconstaooa 
accidentelles  :  la  crainte  de  voir  eeaser  un  oioas- 
pôle,  ou  la  certitude  de  sa  durée;  la  crainte  d'oui 
mauvaise  récoite,  ou  l'espoir  d'une  année  alnxi* 
dantes  la  enhito  eu  reapeir  d'un  événement  pa- 
bUe  benreux  oo  malbetticus,  tel  que  la  sifaïun 
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d'an  traité  de  paix  dans  des  tenips  agités,  ou  la 
iiécUratjon  de  la  guerre,  qui  vient  Jem  le  pays 
danâ  des  hasards  redoutes.  11  faut  encore  citer 
ki  faux  bruits,  la  circulation  des  oooveUes  con- 
liMnto,  le»  eoilHIons  de  certains  groupes  de 
Teiidpur*  011  d'acheteurs,  etc. 

baiis  cette  lutte ,  ceux  qui  sont  expérimentés , 
prodeots,  patients,  dlssimnlés,  froids,  circonspects 
ou  bien  avisés,  et  prompts  à  exécuter ,  ceux  qui 
poesèdent  un  grand  crédit  ou  des  capitaux  dispo- 
nibles, ont  de  grands  avantages  sur  ceux  qui  sunt 
tel  te  eonditions  opposées,  et  il  arrive  parfois 
<ÎUf  ces  avantages  donnent  la  supériorité  aux 
acheteurs  sur  les  vendeurs,  ou  aux  vendeurs  sur 
kl  ichetenn* 

Enfin  l'offre  et  la  demande  réagissent  l'une  sur 
l'antre.  Lorsqu'elles  sont,  relaUvement  l'une  à 
rtnii»,  plos  fortes  on  ping  flilblee,  tl  arrite  que 
Tune  est  d'autant  plus  grande  et  plus  forte  que 
l'autre  est  plus  petite  ou  plus  faible.  En  d'autres 
termes,  plus  on  otTre,  plus  on  affaiblit  la  demande  ; 
pliu  on  demande,  et  plus  on  affaiblit  l'olh'e. 

Ces  observations  sont  en  partie  empruntées  à 
on  éaivain  peu  connu ,  mais  quelquefois  heureux 
dans  ses  analjrses  et  ses  aperça*.  Conformément 
à  celles  de  Rossi,  qu'elles  complètent,  cllt  s  nion- 
tieot  cumbiea  la  formule  de  l'offre  et  de  la  de- 
Mode  iterae  de  phénomènes  eompteifla  et  déli- 
cali,  et  elles  expliquent  la  difflCttlté  ^*elle  a 
iMMMtiée  dans  sa  vulgarisation. 

Vab  cornaient  fomiDler  â'nne  manière  plus 
beureu«e  les  phénomènes  qu'elle  exprime?  C'est 
un  problème  qui  a  exercé  la  sagacité  de  Hicardo, 
l«]uei  a  iudique,  comme  régulateur  de  la  valeur 
MufeaMe  dea  choses ,  la  quantité  de  travail 
nécessaire  pour  les  produire ,  ou ,  mieux  encore, 
les  frais  de  production.  Jusqu'à  quel  point  a-t-il 
iteri?  Cest  ce  qui  sera  dit  à  rartlcle  Paii. 

l-a  formule  de  l'otTrc  et  do  la  demande  a  été 
l'objet  des  attaquer  de  quelque»  écrivains,  les  uns 
ttcUistes  avoués,  les  antres  socialistes  sans  le 
^a\oir,  qui  la  présentent  comme  un  principe  ini- 
que, barbare,  inventé  par  les  économistes,  et 
destiné  à  diisparailre  dans  une  société  mieux 
constituée.  Mais  quand  on  se  rend  compte  de  ce 
qo'ilâ  ont  \ouIm  (lire  en  parlant  ainsi,  on  voit 
qu'ils  D  ont  pa£  mcme  compris  l'objet  de  leur 
olilqoe.  L*offre  et  la  demande»  conséquences  for- 
et  né<e:-saires  des  besoins  de  l'homme,  de 
la  nécessite  où  ii  e»t  d'écbaDger  en  toute  hberté 
Ici  fruits  de  son  Industrie,  c'est-è-dire  ses  pro- 
duit», son  travail  ou  ses  services  contre  les  pro- 
éoUa,  le  travail  d'un  autre  homme  ;  l'offre  et  la 
éenumde,  scolies  évidentes  du  principe  de  pro- 
priété, sont  des  actes  tellement  inhérents  à  la 
nature  humaine,  qu'il  est  impossible  de  concevoir 
llMKUiue  qui  ne  les  leruii  ]fn&.  Ces  actes  ne  sont 
pu  plos  iniques  que  l'aller  et  le  venir,  et,  si  on 
le*  supprime ,  l'honmie  k»  rapprochera  siiiguliè- 
remeot  de  la  t>ète.  C'eât  l'ubjeciion  laite  au  prin- 
dpe  de  concnnenee  sons  la  forme  la  plus  naive 
et  la  plus  puérile,  à  laquelle,  eu  \érilL>,  on  ne 
lépnad  qp*en  l'exposant.  L'école  lourieriAie  a 
fiteido  que  ka  anociatk»»  eoomuinales,  ou 

*  Pei  Aobm  :  Of  la  rfe*Mie,  eu  bioli  d»  ploufo- 


phalanstères,  ne  seraient  plus  soumises  à  cette  loi  ; 
mais,  en  admettant  que  réchange  cesse  d'exister 

entre  individus  par  suite  de  cette  combinaison 
sociale,  il  se  retrouve  entre  les  associations,  qui 
ne  se  suffiront  pas  à  eUes-mémes  eomme  les  eo- 
limaçons  dans  leur  coquille,  et  qui  seront  obligées 
de  faire  dea  transactions  conformément  à  toutes 
les  drconstanees  Indiquées  par  la  formule  de 
l'offre  et  de  la  demande.  Il  est  vrai  que  les  com- 
munistes ne  reculent  pas  devant  le  rêve  d'une 
association  universelle  de  l'espéie,  de  laquelle  la 
notion  du  tien  et  du  mien  serait  bannie  ;  mais 
que  dire  à  des  gens  qui  vous  afllrment  qu'ils  ont 
découvert  l'échelle  avec  laquelle  ils  ne  tarderont 
pas  à  prendre  la  lune  avec  les  dentsf 

L'auteur  d'un  livre  récent,  qui  a  eu  la  préten- 
tion d'écrire  de  nouveaux  principes  d'Économie 
politique  a  dit  ceci  :  «  L'olRre  et  la  donanda 
ne  sert  à  rien,  si  ce  n'est  à  couvrir  l'ignorance 
des  économistes  (page206}i  car  on  n'en  peut  tirer 
aucune  conséquence  sérieuse,  et  on  ne  la  Jette 
en  avant  que  pour  ne  pas  NSter  court  (p.  117). 
Elle  aura  toujours  pu  tirer  son  homme  d'alTairc, 
Je  ne  l'aperçois  jamais  sans  me  rappeler  un  pro- 
fesseur de  diimie,  fort  habile  du  reste,  qui,  em- 
barrassé parfois  dans  l'explication  de  certains 
phénomènes,  prenait  son  air  le  plus  concentré  et 
le  plus  doctoral ,  et  nous  disait  :  Nous  pensons 
qu'ici  l'électricité  joue  un  grand  rôle  (p.  21  il.  » 
Cette  piatsauterie  n'a  pas  le  mérite  de  la  jus- 
tesse; et  ce  qu'il  y  a  de  piquant,  c'est  que  l'au- 
teur, après  avoir  traité  avec  le  même  dédain  la 
formule  des  frais  de  production  de  Ricardo  et 
celle  de  l'utilité,  en  arrive  adiré  lui-même  que  la 
valeur  s'établit  par  l'expérience,  l'habitude  et  le 
caprice  (p.  1 5)  ;  —  formule  qui  Implique  au  fond 
l'idée  d'oUre  et  de  demande ,  et  qui  n'a  d'autre 
mérita  que  d'être  mollis  satisfaisante  et  moins  in- 
tdllglble  que  les  antiea.  (Voyez  Piux.) 

j0S£Pli  GAa»MER. 

OFIBB  OB  8BmaoV  m  VmOÊÊin,  Voyex 
Pmx. 

OGILVIE.  Professeur  de  latin  à  ronivenlté 
d'Al>erdeen  dans  le  dix-huitième  siècle. 

An  nmty  on  the  righl  ofjirofyêriy  of  land,  with  fM» 
]trct  In  tts  fondation  in  the  law  of  nature  ;  itt  prêtent 
estatilnUment  by  th$  municipal  taws  of  Europe;  and 
the  régulations  b]f  whfch  il  might  be  rendered  mon 

bttufietat  to  the  lowtr  rtmk»  of  monJtiiMt.—  {Eitai  sur 
te  droit  de  propriété  fvia  If wmntt  à  la  torra;  d»  m» 

fondement  sur  ta  loi  ualurellf.  Je  son  établissement 
actuel  par  tes  loi»  municipales  de  l'Europe, el  des  riglo» 
monté  an  aieyii»  doaqnoU  il  pourrait  être  rendu  pjiia 

avantageux  aux  rangi  inférieurs  de  la  société.)  Lon- 
dres, sans  daie  (pruLjablciueiU  ITSG),  i  vul.  in-S  (unu- 
nyme; 

'  Sir  James  Mackintosh.qui  avait  été  l'un  des  élèves 
de  l'auieur,  s'exprime  avec  iruftcfindalgence  quand  il 
du  :  <t  C«t  eswii  est  plein  de  bienvcillsnce  et  d'ingé* 
Duilé;  mais  ce  n'clait  pas  l'œuvre  d'uo  hotnaie  qui 
cûi  l'expcriebce  des  difficulléa  ioliéreoie»  à  la  réaliM- 
tion  des  piojcis  utiles  pour  i'biuiiaaiie.  8m  hardies 
lois  agriâiies  attirèrent  quelque  atientlwo  pemfaMS 
l'époque  d'effervcMonee  jirwtaiie  par  la  révôlatioo 
tnikf^àoomtMémoirtÊdoMaekintosh,  1. 1,  p.47>  Pour 
dirw  vrai,  le»  idée*  de  l'aat«ur,  quelque  bien  inien- 
liuonée»  qu'elles  fusseoi,  n'eiaient  |>as  seuleuem  im- 
praticables, nais  suliversivea,  et  ses  priocipes  étalent 
•  ereoa,  (aux  et  aopbiatlqeea.  »  ÎM»  0.) 

t  M.  Esmenard  du  Hazet  :  Nouveaux  principes  d'É» 
;onomi«  ^olilinut.  Paiis,  Joul>ci't«  1  vul.  in-S^  IS49. 
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O'BEGVERTVÇPaME-^^^t^)'  Né  le  30  eep- 
Umhn  1100»  à  IHoan  en  Bretagne,  de  ptranU  Ir- 
landais; mort  Nanci,  le  12  lanvier  Après 
avoir  fait  de  briltaptei  études,  il  fut  rcqu  eu  17 18 
avocat  au  parlement  de  Normandie.  EnlT33  11  fut 
nommé  procur<;ur  gi^néral,  et  en  1141  président 
du  conseil  supérieur  de  l'ile  de  Boiirhon,  cl  çoti- 
vemeur  gënérul  puur  le  civil,  li  rendit  de  f^raudj» 
aervleee  à  celte  lie,  déMcha  det  tmes,  planta  des 
caféiers,  etc.  Revenu  en  Europe  en  1745,  il  s'é- 
tablit en  Lorraine,  où  était  son  père  alors,  et  où 
11  flDt  nommi^  membre  de  rt«adéinie  de  Itand, 
Ibndée  en  ITS^  [  nr  le  roi  SlauUlas. 

Euai  sur  i«ê  iniirtU  du  commtra  mariUmt  (ano- 
B|iMi>.  L*  Qai#,  I1S4,  Ib-IS. 

Réimprimé  m  1701  r^ans  \t%  prétendus  DiKoun  à» 

David  HutMe.  Tradull  do  l'aiif;la>B       11.  de  M. 
•<  L'uuteury  propokait  un  aitie  àtWÊÊ^alion  •em» 

l>taiilc  à  celui  de  l'AiiKiétei  râ.  *  (t^) 

BtmaTqutê  $ur  f>/u«eur<  brançhta  à»  «OMMIflM  «I 
àt  navtgatityn.  4797,  I7ê4, 1  toi.  io-tS. 

La  France  Itttérairt  de  ITfi9  attribue e«t  ouvrage, 

malt  à  t*iri,  k  PcyMonnel  p^re. 

O'HEGl'Enry  fDoaiNiQiE),  plus  tard  comte 
de  Magniëres,  cuu&in  du  prâ-éJci  t,  passa  sa  vie 
anr  m  terre  de  Hagnlèrea,  près  de  NancI,  com- 
posant des  mémoires  sur  de?  qu.  ?tlons  .i bricoles 
et  sor  quelques  faits  obscurs  de  i  histoire  an- 
cienne. Il  est  mort  en  1700,  à  un  ft^e  avancé. 

Dt  la  nature  </('«  Imit  drs  nui  if Pomniii^.  el  Je 
hurê  diffirenut  métho  ieê  de  procéder  au  suffrage, 
J«ifii*d  empire  d'Âugmêt».  Parla,  Ovnnd,  «m,  lB-<a. 

OLIPHANT,  né  en  Êcossc. 
Beport  on  /Wend/y  or  bnufit  êOcietOa,  ishAiting  the 
hw  ùfttdtnm  ot  <fwtae«if  from  rMimu  by  pritndiy 

societies  in  <ii/fer»nt  parti  ùf  S'Olllani  :  io  vhi'^h  are 
«Mi^oiited  table*»  etc.,  a  cammiitte  of  Ihe  Utgkiand 
woeietjf  of  Seotttand,  —  (  Rapport  sur  Its  sociiiit  de  se- 
cours mutuels,  contenunt  la  tôt  de  maladts  déduits  dê 
tableau j  fournis  par  t$$  aœiélés  de  l'Écoue.)  Kdim- 
Iwurg,  1824,  I  «ol  in-S. 

■  Fait  aTpf  »ojn  el  habileté.  ■  (M.  C.) 

OLll'SEiS  (OLiF-CHRÉTiEN),  né  en  1764,  mort 
à  Copenhague  en  tSil.  A  été  d'^MHrd  géomdtre- 
arpenteuret  a-Tonome,  et,  h  partir  de  1815,  pro- 
fesseur d  Ëconumie  politique  à  rualversilé  de  Go- 


Granillrtek  of  d^n  prati^kf  Stats-IV:rcinomie ,  ctc 
—  (Traité  fondamental  U'tîtonomte  putiiti^ue.)  C*i}.cn- 

hÊg»!»  tsis. 

Midn§  lté  an  thtnigt  af  N^ioaahlnduttrien  i  Do- 
MRitfrjk.— (roAfoav  Afinduitrli  danoise.)  Cupeuba- 
faa,  Ittt.  Tra<iuli  en  allcinsnd,  Alionu,  <!sjii. 

L'anieur  a  été  rédacteur  en  chai  de%  otSconomiske 
Âmnaier  (Annales  écoHomifts»%  Copenliague,  1797 
à  ttIO,  IS  «ol.,at  des  A'yeaconom<jJ|[«  Annaier  {Sou- 
telles  annatu  éronomtques),  ibtd ,  18.2-20,  S  vol. 
qui  en  &ui)i  la  suite. 

oytLY  (Riciua^»  wlaUtre  do  l'£vangUe»  né 

«1  Angloterre. 
Jn  aecoiml  of  tkt  eare  tofttn  fn  iiMWf  dvitistd  nn- 

fioiw  fer  tht  relief  of  Ihe  poor,  more  jiarlîcularly  in 
limes  ofsrarcity  aud  distress.  —  {Du  soin  que  Us  na- 
tions le*  plus  ciotii'iet  uni  apporté  à  secourir  le»  pau- 
«TM,  paritcutiifemeni  aut  «jiOf wa  dt  étuitê  ti  dUs  4é- 
fnsNL)  Londrea,  ITW.  Iih4. 

OR.  C'est  un  des  preiikicrs  in«4aut  que  les 
bommea  aient  coonna.  U  fut  Nehctché 


*  Ci>nroa4aètgitfarQaiiaidaveelea>tvaDt(Doni- 

Dique). 


OR. 

I  un  ornement  à  cause  de  son  éclat  iDcomparabk, 
que  rien  n'altère.  De  bonna  benre  II  a  terri  de 

monnaie  ,  et  il  e.«f  «^n^lnemment  propre  à  M 
uaage.  (Voir  au  mot  Moit.'tAisj.  Le  motif  pour  le* 
quel  les  hommes  ont  de  bonne  lienre  eonnn  Vm 
est  que  ce  métal  se  présente  dans  la  plupart 
des  cas,  f*»  à  l'état  natif,  sans  être  engagé  dan? 
des  combinai.sons  qui  le  dissimulent  et  d'uu  li 
soit  dilUcile  de  l'extraire;  3°  dans  des  coucbesds 
terrain  qui  sont  à  la  surface  du  soi  ,  ou  à 
près,  et  très  faciles  i  travailler.  De  même  qu«  ta 
plupart  des  métanx,  la  natore  ravait  disaémîaé 
dnns  la  niasse  d'un  certain  nombre  de  ftlODt,  dé- 
jections venues  après  coup  du  centre  de  ta  tem. 
Il  y  existait  i  Tétat  natif,  accompagné  de  quarfi, 
substance  fort  dure.  La  <  rëte  de  ces  ftlon*  partit 
avoir  débordé  sur  le  terrain  de  manière  a  y  pré* 
_  senter  des  bourrelets  considérables.  A  une  époque 
'  qui,  dans  la  série  des  âges  reconnus  par  la  géuis* 
t'ip,  [iri-céda  imniédiatementcelleoù  enfin rin.tnfT^ 
vnit,  la  burracc  de  la  planète  fut  labourée  par 
les  eaux  avec  une  ptdasanee  dont  les  inondilians 
les  plus  terribles  de  nos  jours  ne  donnent  aucune 
idée.  Ën  broyant  une  immense  quantité  de  rucbcri, 
ce  eataelysme  forma  la  eoocfae  friable  qni  presqot 
partout  rcco  r  r   îo  roc,  et  dont  le  df       t.»;  îa 
terre  végétale  Sur  les  points  où  il  avait  eunc 
des  délections  aurifères ,  il  y  eot  ainsi  des  en> 
ches  d'aliuvion  où  l'or  dut  se  retrouver;  mail 
pendant  cette  npi'ration  de  la  n.it  îre,  sousI'id- 
flucnce  de  CfjuranU  éiurguiuos,  l'or,  plus  den* 
que  le  reste  dos  siibslances  triturées,  s'aeenonds 
de  préférence  d;iiis  certains  bancs,  exnitemtnt 
par  la  même  cause  qui  fait  que,  &ur  les  tabla  à 
aecmusB»  où  se  préparent  les  minerais  de  pkal 
cl  de  niivrc  ?ous  l'influence  d'un  ûlcl  d'eau,  la 
matières  les  plus  lourdes  se  séparent  do  rote. 
A  la  différenee  des  filons ,  le«  gisements  d*aUa- 
vion  sont  d'une  e\plniiati<>n  trrs  simple,  et  l« 
premiers  bomtnes  ont  pu  s'y  livrer.  S'il  avait  faliu 
cherclier  l'or  dans  les  Qlons  eiu-mémes ,  U  eùl 
été  hors  de  leur  portée. 

C'est  ainsi  que,  chez  les  tribus  les  menu-  Indus- 
trieuses, 00  a  rencontré  diâ  ornements  eu  or. 
Gependût ,  ponr  que  l'or  fut  recueils  daos  ks 
prenders  temps.  Il  a  éle'  néci  suaire  qu'il  .=e  pr^ 
sentàl  en  pepttes.  On  donne  ce  nom  aui  tm- 
eeanx  d'one  grosseur  appréciable,  et  par  cooié* 
quent  aisé-  à  distinguer.  Les  pépites  cependant, 
même  de  la  grosseur  d'un  pois ,  ne  sont  que  d«s 
accidents,  des  raretés  relatives.  L'or,  leplassea* 
vent,  est  en  poudre  extrêmement  One,  que  l'eil 
disrerncralt  ditTlcllenieiU,  quand  bien  tnemi*  'i 
surface  n'en  serail  pas  Icrnic  par  une  pâte  ar^- 
Icuso.  Les  paillettes  d'or  du  Rhin  sont  teileOMt 
ténues  que,  pour  faire  le  pnid?  d'un  milligramme, 
il  n'en  faut  pas  moins  de  17  à  22  ;  a  ce  co(npt«, 
il  y  en  a  17  i  33  militons  dans  nn  kHognaiM. 
Dans  rOnral,  dans  I'.\Itni  et  au  Chili,  lesgraij» 
pèsent  duurun  do  200  à  400  fois  plus,  nuise* 
n'est  encore  que  1  à  S  centigrammes.  (Test 
des  lavaues  qu'on  retire  la  poudre.d'or.  Le  lavais 
des  alluvions  aurifères  est  une  des  Industries  prt* 
mltlvcâ.  On  la  trouve  décrite  sur  les  rooouiiiâ^ 
de  l'Êv'vpte.  Les  peuplades  barbarea  de  llUé- 
neur  de  l'Arriqiie  »'y  livrent  de  tea|tl 
rlal  avec  une  certaine  régularité. 
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L'tr,  jatlfue  p«a  aboadiol       nil,  ett  no 

été  métaux  les  plu:*  répandus,  en  ce  »ens  que  la 
uuore  l'a  eemé  presque  eu  tout  lieu,  mais  à  très 
pettit  data.  Apréa  le  fer.  Il  n'y  n  peut-être  pas 
de  métal  qu'elle  ail  distribué  i:énéra!euicnt 
que  l'or  ;  mais ,  dans  la  pluparl  des  cas,  ce  ne 
(ont  que  de  rares  paillettes,  quclquefuts  des  par- 
cpIIm  complètement  lafMble»»  éfNirMt  dans  des 
mmeraU  d'argent,  oa  de  roifre,  nu  de  plomb 
srgi^QUfère,  ou  daÏM  ces  matières  d'un  Jaune  de 
laHaa  â  l'atfMKt  méltUlque  que  le  mliiénloelste 
nomme  des  pyrites,  et  que  le  vulgaire,  li  cause 
de  leur  couleur»  suppose  vuluntlera  être  de  l'or. 
Bien  p  us ,  la  oniM  entière  ém  tcrrtlns  m  «st 
qu'lquefois  in)prê«npe.  Voici,  pnr  exemple,  ce 
fu'on  lit  dans  V  Asie  Centrate  «le  M.  de  Humboldt: 
«  A  Madrid,  un  chUniste  dont  les  travaux  ont  été 
n|Udés  comme  très  prrci»,  M.  Proust,  m'a  as- 
ïiiTf  a\oir  trouvé  aurifère  tdutc  la  m;i<si'  sranl- 
titiuc  autour  de  TEscurial  i»au9  que  l'un  aperçût 
trare  de  filon  ou  de  veines  *.  » 

M.  Domevko  déclare  avoir  positivement  con- 
ftaté  au  Chili  un  fait  semblable  sur  une  échelle 
plus  grande  eofore  :  •  J'ai  voulu  teulement  re- 
eannalire,  dit-il,  si  l'or  qui  se  concentre  do  prê- 
fémce  dans  les  filons  n'est  pas  un  des  éléments 
4e  It  maase  eneatosante,  de  tt  maise  de  toos 
rochers  qui  constituent  la  chaîne  d'escarpement 
de  ladite  cAte  de  l'Océan.  Dans  ce  but,  J'ai  fait 
divers  essais  de  terres  que  j'avai;  soin  de  re- 
caeiliir  à  ta  aorfaee  des  rochers,  sur  les  pentes 
'i\  on  n'apercevait  p;)à  la  m-  indrc  trace  do  fliuns 
aurifères.  Ces  terres  se  composaient  de  grains 
««aleat  de  feldapath  nélangna  de  petite  fralns 
't*' fjnartz  et  de  quelques  pniilcltes  de  mica.  ï)i  ^ 
Hsaia  faits  sur  300  grammes  de  ces  terres  m'ont 
une  particule  d*or  sentlMe  A  la  balance  et 
correspondant  a  phi.<  d'un  niillirinirine  de  la  sub- 
tiance  essayée  *.  <>  Je  pourrais  citer  encore  d'au* 
tm  témoignages  dans  le  même  sens  *. 

i^alluvions  aiiiiri n  s  Kinipcsent.au  milieu  de 
l'slluvlon  i;éntTale,  clc-  l>.iiirs  d'une  forme  parti- 
culicrc  :  ils  sont  plats  et  oblongs,  de  60,  de  100, 
IM  nètrei  et  plua  encore  de  lonf,  mais  beau- 
cwtip  p'us  rtrnits.  l/or  y  est  pins  rnre  :1  la  olr- 
confércnce  que  vers  le  centre.  Dans  l'Oural,  leur 
épiliitui  te  rédalt  qoelqueMs  â  10  centimètres  et 
^  t  qurlquefois  au  delà  de  2  nirfr.  e.  Dans  l'Altat, 
die  atteint  G  mèlrea.  La  ricltesse  en  or  e^t,  dans 
lelliln,  de  1  kllng.  mrl  oilinons;  dans  l'Oural, 
de  1  kilo.'  5ur  40n,0OO  à  &00,000;  dans  l'Altai, 
iffni»  1803  ,  on  trouve  une  quantité  de  bancs 
(lustre  ou  ciutj  fui&  plus  riches ,  soit  d'environ  1 
îtir  100,000.  et  l'exploitation  a'y  est  wncentrée. 
Nous  ne  pouvi  n-;  donner,  sur  les  gisements  de  la 
Californie  et  de  l'Australie,  des  ren^ignemenls 
fnttnumneQt  poaitlfa  A  e«t  éprd.  Toutefoit  nne 
cboH  partit  eartiiiie  :  le  Iratiil  moyen  d'an 

*  ilif  OnUfalf,  Utm  I,  page  SM. 

*  Ncdcc  sur  quelques  timiL  i  ji-  du  Chili  ara!vsé«en 
tW,  àauaUi  de*  mintif  (jualriimc  seriu.  luuie  Vi, 

*  Dus  rUa  d'HalU ,  récemment ,  un  minettr  Irèi 
taiinft,  M.  Tbéodure  Baupi,  ajanl,  en  trois  endroiia 

très  éloij-iies  les  uns  des  auires,  broyé  ui  ir.tUc  jjar  le 
xnge  ta  dlont«  déconii»Mee,  en  a  retiré  oe  t'or.  ^Uam* 
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homme  sur  let  luln«  d*or  4»  m  amtidn  «al 

plu8  productif,  je  veux  dire  rrnd  nnr  pitis  cramlo 
quantité  de  métal  qu'en  Sibérie.  Pour  ce  dernier 
pays  cependant,  des  renadinenieflta  qnenone  to> 
noii>(r,ine  perboiincque  nuu!<  avons  lieu  de  croire 
bien  mformée  porteraient  l'ettrucUon  moyenne, 
par  téle  de  travailleur  et  par  jour,  pour  l'année 
1848,  a  plus  de  10  grammes,  valant,  d'après  lé 
tarif  actuel  do  la  monnaie  firancalio,  plua  do 
04  fraues. 

Un  des  caractèrei  ptoprea  anx  mtnm  d*or  d'HU 

luvlon,  et  qu'il  faut  noter  quand  on  les  él  Jle 
du  point  de  vue  de  l'économie  politique,  cor  «iste 
en  ce  que,  pour  eiereer  quelque  infiuenee  ^r  la 
valeur  du  métal,  1  i  -^t  nécessaire  qu'elles  ollrent 
une  supertlcie  étendue,  tj'esl  la  conséquence  de 
la  rareté  du  mêlai,  même  dans  les  mines  les  plus 
favori.sées,  et  du  dtfaut  de  continuité  de  chaque 
banc  isolé.  Nous  t  ous  somme?:  snrtls.unment  éten- 
du sur  ce  sujet  en  parlant  Ucs  Mli  alx  i  RÉtJiEux, 
nous  n'y  reviendrons  pas  ici.  Par  le  morne  motif, 
et  aus<i  à  cause  des  détails  dans  lesquels  noui 
iouuufs  entre  k  l'occasion  de  la  Mohkaie  ,  nous 
nous  abstiendrons  do  toueber  Ici  i  an  bon  nom- 
bre d'antre»  questions. 

.  Les  mines  d'or  de  la  Sibérie,  de  l'Australie  et 
de  la  Californie  pandisent  remplir  la  double  eon* 

dition  d'une  tene'ir  n  iiiaïquab  c  en  or  et  d'une 
vaste  étendue.  11  est  donc  exliemement  prutuible 
qu'elles  donneront  lieu  a  une  baisse  marquée  ^de 
la  valeur  de  ce  métal  par  rapport  à  Tensemble 
des  niiirf liandiies ,  et  même,  au  moins  pendant 
un  cet  laiu  iupi»  de  temps,  par  rapport  à  l'argent* 
C'est  une  des  questions  que  nous  avons  traitées 
à  l'ocrasion  di's  Mi  tai  x  l'utciEtrx  cl  aussi  de  la 
Monnaie.  Nous  n'avou&  pas  y  revenir  ici. 

Les  dons  métaux  précieux  sont  dsiis  une  varla- 
tion  continuelle  l'un  par  rappurt  a  l'autre,  parce 
que  les  cause»  principales  qui  déterminent  la  xn* 
leur  de  ctaaenn  lui  sont  particulières.  La  première 
de  toutes  est  l'abondance  du  métal  dans  le*  mineSf 
combinée  avec  la  grandeur  de  l'exploitation. 
(Quelques  cirionataucui  accidentelles  ont  quel- 
quefois puissamment  contribué  aussi  à  modillef 
le  rapport  de  \aUur  des  deux  métaux.  Nous  si- 
gnalerons notamment  la  mise  eu  circulation  su- 
bito do  misoea  d'or  on  d'arfent  «oosidéfables  qui 
avaient  été  mises  en  ré  rrve  par  des  gouverne- 
ments. Ce  fut  dans  l'anuquiié  la  coutume,  pour 
les  gouvernerasnts  prévoyants ,  do  Ibnner  do 
grands  trésors  mélalliqucâ.  Les  trésors  de  Henri  IV 
et  de  quelques  souverains  de  l'Eurofic  moderne, 
dont  on  a  tant  parlé,  étalent  Insigmllants,  s'il  faut 
en  croire  plusieurs  hletofteos,  on  eumpanladii  dd 
ce  qiH'  po<^wle^enl  quelques  princes  ou  que  ques 
républiques  de  i  antiquité.  Les  rois  de  Perso 
avaient  iémii  peu  a  peu  nne  Iramemo  quantlld 
d'or,  asseî  pour  faire  drtir  milliards  de  notre 
monnaie  d'or  *.  Plusieurs  autres  princes  d  Orient 
en  avalent  aussi  de  très  grosses  sommes,  et  parmi 
'  les  Orientaux  cette  tradiin n  /rn  conservée  jus- 
qu'à nos  jours.  L'empereur  du  Maroc  a  un  tré- 
sor }  le  dey  d'Alger,  quand  nous  nous  emparâmes 
ds  la  fépine,  m  iTali  on  «ni  no  Ulsssit  pas  qm 

t  iconomit  poltiiqut  d$$  Homaitu,  par  DarcM  ds  &a 
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tfitra  tavwbuil.  Vipièt  1m  nchaiche*  du  même 

auteur  que  nous  venons  de  nommfr,  Ip  sénat  ro- 
main avait  amassé  dans  ïmranum  de  la  répu- 
bUqueane  tiès  grande  quantité  d*or,  deoi  milllarda 

de  notre  mnnnnir  '  I.or«qiie  les  prndlcalitr'^  d'A- 
lexandre eurent  jeté  dans  la  circulation  les  tré- 
aore  de  Dartiii,  on  que  tee  larireMet  de  César» 
après  qu'il  eut  force  les  portos  de  Vxraiium , 
eurent  dispersé  l'éparçne  péniblement  entassée- 
par  la  sagesse  séculaire  du  sénat,  l'or  surabonda 
sur  le  marché  et  dut  kalNW  pw  rapport  à  l'ar- 
gent. Snus  cette  influence,  en  effet,  on  vit  l'or, 
qui  viitait  à  peu  près  12  fois  l'argent,  tomber 
à  10  dans  la  Grèce,  et  se  réduire  à  9  en  Itdie. 
Après  la  conquête  de  la  Sicile,  où  il  y  avait  beau- 
coup d'argent,  par  les  Romains,  le  rapport  de  Tor 
i  rargeot  a^âeva  1 17. 

Les  mines  d'or  ont  toujours  altlri'  l'att- ntion 
des  gouvemementa.  Ils  les  ont  frappées  d'au  im- 
pôt quand  Us  ne  se  les  sont  pas  conplétenient 
appropriées.  En  soi,  un  im[)(H  sur  les  mines  d*or 
n'a  rien  que  de  conforme  aux  principes  de  la 
bonne  répartition  deà  charges  publiques.  L'or  est 
essentiellement  un  o]g|et  de  luxe,  et,  quant  à  la 
destination  monétaire,  on  ne  l'en  écarte  pas  en 
l'enchérissant  par  une  taxe  ;  car,  au  point  de  vue 
de  11  mennale,  11  Importe  fort  peu  que  Tor  soK 
dicr  OQ  à  bon  manlié  Si  l'or  est  cher,  la 
quantité  d'or  qui  subvient  à  une  masse  déter- 
mlpée  de  transactions  est  amoindrie  sans  qu'il  y 
ait  de  la  souffrance  pour  pcrtonnc.  Qui  est-ce  qui 
aouffrirail,  en  etTet ,  si  les  ptt^ces  de  20  francs 
étalent  deux  fois  plus  petites?  Mais  cet  impôt  a 
l'inconvénient  grave  de  prêter  à  la  fraude.  Il  est 
si  farilode  cacher  de  l'or,  même  pour  une  valeur 
considérable,  et  d  esquiver  ainsi  les  droits,  qu'on 
ne  S*en  lisit  pas  faute.  Dans  l'Amérique  espagnole 
8t  portugaise,  où  Tur  était  soumis  à  riuiftôtdu 
çuM ,  la  fraude  s'opérait  sur  la  ptus  grande 
échelle.  On  se  détennina  donc  tuecesslvement  A 
y  diminuer  rinip<'il.  Fn  m  mi  n  ri  t,  le  ;:ouvcrne- 
meot  rusae«  dans  la  pcmee  tiage  de  modérer  la 
production  de  l'or  et  d'en  ralentir  la  baisse ,  a 
soumis  les  mines  d'or  de  la  Sibérie,  les  seules  de 
l'empire  qui  soient  d'une  grande  richesse,  à  un 
impôt  progressif  qui  atteint  des  proportions  très 
fortes.  Les  inines  o'or  de  la  première  clause, 
c't.>-t-;i-<lire  donnant  de  i  i  2  [louda  (16  à  32 
kiiog.)  ne  sont  taxées  qu'à  un  droit  proportionnel 
de  &  pour  100.  Celtes  de  la  dlxléne  classo,  ren- 
dant 50  pouds  an  moins  (820  klloi?.  ,  qui  feraient 
3,800,000  fr.J,  sont  soumises  4  uu  droit  propor- 
tionnel de  83  pour  100  pour  les  &0  ptemlen 
poud-i,  cl  de  3j  pour  le  sni  ihii> ,  le  tout  indépen- 
damment de  runpot  dit  mimer,  qui  varie  aussi 
selon  les  classes.  Mais  il  nous  parait  impossible 
que  cet  Irapét  ne  soit  pas  fraude  pour  une  bonne 
partie.  Fn  supposant  que  raditnnistr.itlnn  russe 
par\riit  a  en  a^^urer  la  perception,  cet  impùl  nous 
parait  devoir  disparaître  tôt  ou  tard  par  nn  autre 
motif  :  les  mines  dr!n  Mit"  «ie  rencontreront,  quel- 
que jour  plus  ou  moins  prochain,  pour  le  placement 
de  leur  métal,  nne  rude  oooeurrenoe  :  edie  de  In 
Californie  et  de  l'Australie.  Pour  y  résister,  11 
kor  faudra  bien  combattre  A  armes  égales.  Or 

i  tetMmtt  poUlip»  du.  JImw^Mi  tome  I*  psfs  M. 
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comment  éèlt  seralt-U  si  elles  restaient  texte 
d'une  façon  ai!s«i  exorhitantr?  11  r<=t  vrai  qu'en  te 
morcelant  beaucoup,  rexpioitalion  des  mloesd'«r 
de  la  Sibérie  édiapperritam  trois  quarts  ou  an 
cinq  sixit^mes  de  l'impôt,  et  pent  cire  c*e-t  i? 
niurcellement  qu'a  v<mlu  le  gouyeraen^nt  impé- 
rial. Hais  aussi  ce  mor«dleraent,  on  ne  d«^  p» 
se  le  dissimuler,  peut  être  une  cause  de  rtncbé- 
rissemeot  ;  car  il  est  probable  qu'il  tendrait  A  Ae> 
ver  les  frais  de  production  en  Sibérie. 

Au  commencement  dn  aièele»  la  production  ds 
l'or  était  fort  bornée,  même  avant  que  tes  luttfi 
de  l'Indépendance  ne  vio&âcui  restreindre  ou  ta»- 
pendre  dans  l'Amérique  espagnole  l'cxplottatMa 
des  mines.  D'après  les  re'pvés  dp  M.  de  llumboktt 
{AouvelU-Etpagne,  tome  111 ,  édition  de  1S24), 
l'Amérique  en  rendait  alors  1 4,000  Ulof.,  qûl 

provpn;i!f*n!  >nrtriut  dr*  l:i  Nmu v-'llc-Grenade,  du 
bitiiï  et  du  Uiili.  ËQ  1848t  avant  la  décuuTCrte 
des  mines  de  la  Callfonile,  c'était  nn  peu  plus  és 
Ifi.îlS  kdoc.  environ  qui  sortaient  principale- 
ment de  la  Nouvelle-Grenade,  du  Mexique  et  du 
Brésil.  L'Importance  acquise  ain&i  par  le  Mexique 
tenait  a  ce  qu'on  était  devenu  plus  habile  s  séparer 
par  ra(Tlnri'-.'p  la  peiitp  qnantitéd'or  que  recèlent  la 
plupart  des  Imt^uts  d  argent  meiJcain.  Les  £t<l»- 
Uals  s'étalent  mis,  de  leur  eAté,  è  rendra  une  m- 
taine  quantité  d'nr  p;\r  le  lavaee  des  sable?  dam 
les  Ltau  de  la  Caroline  du  nord,  de  la  Gsroliae 
du  sud,  de  la  Géorgie,  de  la  Vlrffnie,  et  par  l'a- 
ploitatlon  de*  filon?  de  quartz  aurifère  des  mcra»» 
réglons.  Mais»  A  la  même  époque,  d'autres  fojett 
de  prodoettOB  iê  révélaient  avec  édat.  CMt 
surtout  la  Russie,  grAce  A  la  découverte  des  gise- 
ments de  sables  aurifères  dans  les  monts  Otirals 
d'abord,  dans  la  Sibérie  ensuite.  Jusque-là,  Vm- 
pire  rendait  environ  700  kllog.  d'or  qu'on  rett* 
rait  des  lingots  d'argent  des  mines  de  l'eniplr?. 
En  1823,  on  comptait  deja  une  extraction  <l« 
1,647  kllog.  d'or  de  lavage.  En  1830,  elle  éMt 
montéeà  6,103  Kilm:.  En  1R42,  par  un  saut  brus- 
que dû  A  la  Sibérie,  on  était  parvenu  A  HflUi 
en  1843  A  21,478.  et  en0n,enlB4T  et  lt4l,ft 
30,000.  Par  la  perfection  qu'elle  avait  donnée  i 
l'afUnage,  l'Ëurope  obtenait  1 ,600  kilog.  d'or,  qnt 
auparavant  étalent  perdus.  Sollicité  par  le  coo- 
merce,  le  continent  africain,  dans  l'int^ieur 
quel  existent  des  mines  d'or  nombreuse?,  ipjt 
prêteraient  vraisemblablement  à  une  expioitatmo 
abondante,  en  foomissan  davantaage  A  l'Buipe, 
Des  renseitrnempnts  iri"^  hypothétiques  nous  fe- 
raient présumer  que  de  2 ,000  kilog.  au  commea- 
cement  du  tiècte ,  cette  sonree  était  vene  i  fi 
donner  4,000.  l?n  changement  plus  £:rand  s'était 
manifealé  dans  les  lies  de  la  Sonde,  et  particabè- 
rement  A  Roméo,  oA  depuis  longtemps  des  oéM 
d'or  sont  connues  et  exploitées.  Déja^  sur  le  rap- 
port de  M.  Crawford,  M.  de  II umboldt  portail  I 
4,700  kllog.  la  production  eu  or  de  cet  archipel 
en  1820.  Depuis  lors,  l'extraction  parait  sllBt 
beaucoup  étendue  à  Borné".  Los  rit  n<»is,  sm 
Industrieux,  s'y  sont  multiplies  sur  k»  ta^m■ 
M.  Natalls  Roodot,  qui  fUsalt  partie  de  la  nrit- 
sion  française  en  Chine ,  sous  les  ordres  àe 
N.  de  Lagrénée,  nous  a  cooununiqué  des  reuei- 
gnements  d*où  U  lésaltenU  que  la  teol  dMiM* 
SiflilMS  amall  lends  de  l'or  inmitnwwii 
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UOQ  15  DiilUons  de  francs,  et  celui  de  $ara>hak 
pi»  eiia>re.  Il  parait  qu'on  n'exagérerait  pas  la 
fmdiwllm  «moelle  ét  tout  ranliipel  en  la  por- 
tant 3  îO.OOf^  k  ln::  0  !  int  h  la  proportion  qui  s'en 
répand  du  cùté  de  1  Europe,  etie  doit  de  plus  en 
plai4eini<r  appréciable,  parce  que  chaque  Jour 
I  Européens  prennent  pied  dans  ces  iles.  Quiuit 
i  frètent,  cependant,  la  majeure  partie  de  cette 
«diteUan  se  rend  dans  l'Inde  pour  faire  des  or- 

MDKOtl. 

L'Iode  possède  des  mines  d'or  qu'on  exploite 
d'uoe  manière  sulrie^  selon  l'historien  des  colo- 
ii«s  anglaises,  M.  MontgoiMry-llartln.  Oo  en  cite 

vai  ile*  Phîlippm)"?,  et  on  a«snreqn'au  Japon  elles 
ttat  très  productives  et  que  l'or  y  est  ru  té  assex 
hMidithremeBt  ft  rargent.  Mais  jusqu'à  présent 
r  r  dp  c<'?  contrées  est  |)Our  la  ctriUMtion  oed- 
deoiale  comme  s'il  n'existait  pas. 

On  point  sur  lequel  la  eurioelté  se  porte  nalu- 
rrll^ment  est  eelal  de  savoir  quelle  est  la  quantité 
d"w  que  possède  la  civirisminn  occidentale  ou 
cbrttieDQC  a  laquelle  nuuâ  u^jpartenons.  Ou  peut 
calculer  que  ce  qu'elle  en  ftTllt  avant  la  décou- 
verte lté  l'Amérique,  joint  ;»  tout  ce  qu'elle  en  a 
T^Q  depuis  1492  du  nouveau  continent,  de  l'A- 
rriqM«t  ëe  l'Asie,  formait  en  t848.  Ion  de  la 
dfcouvCTle  des  mines  de  !a  Californie,  une  masse 
éi  4  mUliODS  200.000  kilog.^  ou  14  milliards 
M7 ariHIoos  de  hrancs,  en  prenant,  cotifonnémcnt 
i  'a  loi  françai.^c  de  l'an  XI,  5f ',806  pour  20  fr. 
la  ce  moment  on  est  au  delà  de  4  millions 
iW.OOO  kllog.  Mais  il  est  impossible  de  .savoir  ce 
qai  reste  aujourd'hui  de  cette  quantité,  l'ne  par- 
tie considérable  a  été  détruite  par  le  frai  des 
pièces  monnajfées,  par  la  d^trucUon  des  dorures 
àiflolei  aonee  et  par  rnaage  des  natenslles  en 
or.  Les  naufrages  et  divers  accidents  ont  dû  aussi 
u  faire  perdre  une  quantité  appréciable. 

MicaiL  CnvAun. 

oifiimâTioH  DU  TRAVAIL.  Llionmie  e^t 
ttéé  pour  le  travail,  tîit  in  Genèse  et  a  dit  après 
elle  l'Évangile.  Le  travail  est  donc  le  but  même 
ét  la  aoclélé,  et  rorcanlsatUni*  do  travail  n'est 

»  SiToir: 

EuncOoo  de  l'Amenque   3,«IO.»77kiL 

•     d'aain»  oootrfea,  •  .  «  .  «  4,1(0,130 

QnMîié  «pi  «uatalt  en  44*1.   fT.teo 

ToUl   -'.HS.WTLil. 

£•  nombres  rood*.  .  .  .  -(.^tou.oou 

*  Caaoi,  MBprBlité  au  langage  des  tcieaces  naturel- 

Wvtm  tellement  tiétuurne  de  scri  acception  priiiii- 
qv'il  Mi  Béoim^rt  de  le  deâuir.  Le  mot  grec 
•^••sdsqiillMeaBVuaalUtoryanM,  signifie  un  outil, 
iSMnsiMt,  un  agent  passif  de  l'homme.  Purtoni 
*  !•  Mtaralities  uni  reconnu  le  grand  plieaumèiie  do 
l*«e,  iltoot  dit  qu'il  exislaii  une  urj^'anisaiion,  c'est-à- 
<tirt  uD  srnngrment  naturel  des  aiverse*  parties  du 
(ùrp«  Mine,  lequel  arrangement  coDiiltnrii  les  ooo- 
eitM»  mêmes  de  in  vît. 

Vcnlecoaime!!ceniuiit  du  siècle,  on  a  prétendu  Im- 
f^f  4  It  société  ce  que  Dieu  impose  à  tous  les  êtres 
«M  «rganiaaiiun,  •(  réduire  las  bammea  à 
"«l  d'Miih,  d'organes,  d^ttranenta  pawrf'a  d»utn« 
♦olorit»  .t;^-n,  rians  l'm  i',ji:,ro,  Anst.iia 

»'»)t  éii  cx>  I  ci»  laie  ;  «  C'est  un  outil  mvuhI,  if;»^» 
Airifi,  orguniaer  one  société  c'est  la  réduire  à 
itu;  d  iQnniaiefii,  la  seosiettre  à  U  loi  de  rolieia> 

II. 


autre  chose  que  rorgaaiaatlott  de  la  société  ell^ 

même. 

11  n'y  a  point  de  eoelété  sens  organtoatton  du 

travail  plus  ou  moins  boniif ,  plu?  nu  moins  dé- 
fectueuse, et  l'histoire  entière  du  genre  liumain, 
écrite  au  point  de  Yne  de  rfieanomie  politique,  ne 
serait  autre  chose  que  llilstoln  même  de  rorgoni" 
satlon  du  travail. 

Ainsi  on  troove,  an  bereean  même  de  la  civlll« 
sation,  les  sociétés  patriarcales  on  tribus,  comman- 
dée»; par  un  chef  qui  possMe  seul  et  qui  seul 
diâtrii;uu  Icâ  instruments  de  travail  et  dirige  les 
travailleurs.  Tons  les  poovoirs.polttlqne,  rellitlen, 
judiciaire,  économique,  sont  réTinls  sur  la  tète  du 
chef  de  tribu ,  qui  prévolt  et  pourvoit  pour  tous 
les  mambres  de  se  funllle,  trllNi  on  élan. 

Puis  vient,  avn  la  (llvioon  du  travail  et  à  la  suite 
de  la  guerre,  le  régime  des  castes  :  le  brahmane 
se  charge  dn  saeerdoee,  de  renseignement,  de  la 
justice;  le  kchatrya  fait  le  service  militaire;  le  val* 
sya  s'occupe  des  travaux  agricoles  et  industrie!?; 
le  soudra  sert  les  membres  des  cartes  supérieures. 
Dans  chacune  des  grandes  divisions  sociales,  le 
travail  se  subdivise,  et  chaque^famllle,  con&iilén^o 
comme  un  tout  &ulidaiie,  a  sa  fonction  et  sa 
place. 

Les  progrès  rln  l,i  division  du  travail,  la  rri-rîtirm 
des  capitaux  mobiliers  et  ia  guerre  renversent  celle 
organisation  ,  et  la  propriété  privée  commence  à 
pomdre  avec  la  liberté  du  travail.  En  Judée  sous 
le  sacerdoce ,  en  Grèce  sous  la  noblesse  doriennc 
et  dans  la  démocratie  ionienne,  le  travail  tend  à 
s'émanciper.  Toutefois  la  cité  conserve  une  partie 
des  droits  cxehisifs  dévolus  autrefois  au  patriarche, 
et  après  lui  aux  cartes  t^acerduiale  et  militaire. 
A  Athènes  même,  on  reoonnaiaiBltbaulement  que 
la  propriété  privée  n'existait  que  parcf?  qu'elle 
donnait  un  inode  d  administration  supérieur  au 
communisme,  à  l'admlnlBtralloo  ftr  YÈM,  en 
d'autres  termes,  une  melUenn  orguUsatlon  do 
travail. 

A  Rome,  on  alla  pins  loin,  et,  à  la  snite  des 

di.scordes  civiles,  on  soutint  que  la  propriété  pri- 
vée constituait  tm  droit  absolu,  supérieur  au  pou« 
voir  politique  lui-même.  Là  comme  en  Grèce, 
comme  en  Judée ,  l'organisation  du  travail  est 
fondée  sur  l'esclavage.  Aux  nobles,  puis  aux  plé- 
béiens, les  fonctions  sacerdotales,  poiitiquea  et 
militaires;  am  aRhmclile  et  aux  éliangers  A»ni^ 
ciliés  les  petits  métiers,  le  commerce  et  la  finance; 
aux  esclaves  les  travaux  manuels.  L'organisation 
est  dlsUnete  et  eomplèle.  Sons  Vemplre ,  le  poo» 
Voir  central  absurbe  tout  et  serablerccor.^t  tin  r  un 
moment,  sur  une  immense  échelle,  Pauturtié  du 
chef  de  tribu.  Presque  tous  1»  instruments  de 
travail  sont  aux  mains  du  prince.  11  organise  des 
ateliers  d'industrie  et  d'agriculture  ,  il  embrisada 
les  métiers,  il  enrégimeuie  le  commerce.  Tout 

sanee  pa^tsiTe.  Va  philosophe  contrmpnrriinedileeee 
sens  :  «  L'armée  et»4  une  organisation .  » 

Dans  le  eonn  da  cet  article,  le  mot  organisation  est 
pris  daiia  son  aesepiiou  aeiapUflqae.  L'orpoisatioo, 
•oit  qu'elle  réMdte  diracMmeiii  de  la  nalwre  néme  de* 
choses,  soit  que  l'action  vuioniuire  de  ta  société  sur 
elle-même  ail  concouru  à  i'eubiir,  est  un  fait  »  étudier. 
Mais  il  o*y  a  point,  comme  on  u  semttlé  le  dire,  de 
aociélé  aaea  offanisaiioa  oalareUe  «tarUfldelle, 
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travail  est  c1a<isë ,  régté  ;  tout  travaUleinr  est  nu- 
méroté; il  n'y  a  plus  ni  esclaves  ni  hoinniei  li- 
bres .  mais  seulement  quelqna  dnts  d*iiiteniié- 
flaire  :  des  fonclioiutnircii. 

Viennent  let>  baroans  iivcc  l'organisation  prl- 
■ritlf a  de  la  tribu  :  tout  a  déclasse  et  se  déplace. 
Lorsqti'apn^â  de*?  '=1^' -les  de  luttes  et  de  troubles, 
00  vient  à  se  reconnaître,  que  UTOuve-t-oo?  La 
fMallK  :  les  fonetlons  polUiqaM  M  mlUtalm  am 
mains  des  nnl  Ic^  ;  les  fonction»  aacerdotalps  exer- 
féeos  par  le  clergé  j  puis,  toua  la  direction  du  noble 
il  I  §■  ttMréUen.  Falellar  4«  r«inp«reur  romain, 
le  servage  de^la  glèbe,  sous  le  même  principe.  Le 
droit  de  travailler  et  de  vivre  est  une  Faveur,  une 
concession  du  pouvoir  politique,  iamais  organisa- 
tion du  travail  n'aot  im  luafllèra  plna  Mt  ^  fdua 
tranché. 

L'avéoement  des  communes  et  des  corporatioas 
iniuilrMIea  eC  eoaniMffdalaa  tôt  le  cammanoi- 

mont  d'une  aulri:*  orL^^anisntinn  du  travnil,  el  celle- 
oi,  cooune  les  préc«dentei,  se  modiUa  sans  cesse 
aaoa  l*fnfliieMe  4ea  ptiarrca  et  dea  rivalitée  de  la 
noblesse  el  des  rois  MaK-n''  les  progrès  de  la  ri- 
chesse mobilière,  de  1  industrie,  du  commerce,  le 
travail  fut  considéré  légalement.  Jusqu'à  la  fin  du 
siècle  dernier,  comme  une  concession  de  l'autorité 
publique,  el  l'édil  précurseur  par  bfînel  Turçot 
abolit  un  jour  les  jurandes  et  ks  inuilrbes  (ut 
eomme  une  grande  Innovation. 

\  n  liberté  du  travail ,  proclamée  par  la  consti- 
tuante, dura  quelque»  années  à  peine,  pendant 
kiqtiellei  le  travail  le  pin»  aetif  fut  l«  guerre.  Puia 
sont  venus  les  réiilements,  les  rcbirictions,  et  le 
régime  mi&te  auquel  le  travail  est  soumis  ai^oor^ 
d*lnil. 

Chose  étrange  :  on  parlait,  il  y  a  quelques  an- 
nées â  peine,  d'orsaniscr  le  travail  comme  d'une? 
nouveauté!  L'orgauiMttionUu  travail  était  devenue 
le  mot  de  rallieneDt  d'usé  tecte ,  et  on  a  long- 
temps discuté  sur  ces  mots,  qui  ne  si^niQalent 
rien,  puisqu  il  est  impossible  de  concevoir  l'eiis- 
loBee  d'une  aodél^  quelea&que  doue  laquelle  le 
travail  ne  soit  paa  bien  ou  m  il  organisé. 

Noua  avons  indique  plun  baut  divera  grands 
•ytHnea  d'urgani^atton  :  la  tribu,  lea  castes, 

resclavai;e,  le  servage  impérial,  le  servage  ft  utlal, 
la  corporation  privilégiée  ;  puis,  de  nom,  la  lilnrié, 
#e  tut  un  régime  mêlé  de  liberté  et  de  privilège, 
de  concurrence  et  de  monopole.  Chacun  de  ces 
grands  sy,itMiies  a  prf*-=t  nti'  dans  ses  transl'orma- 
tiuiis,  liuns  sa  ui<uait:»iaiiun  clici  les  dilTérenta 
peuples,  une  multitude  de  combinaison* dlfenee 
dans  lesquelles  la  liberté  tend  à  prendre  toujours 
uae  plus  grande  part.  Etait-ce  un  nouveau  système 
«HO  prepoeait  Téeele  de  l*or!«iiiaatloii  do  travail , 
ou  bien  n'était  ce  que  la  reproduction  d'anciens 
aystèmeaP  Ëtail-ce  un  progrès  en  avant,  ou  eu  ar- 
lièref  Celle  quoatlon  en  Itattde  daua  phiaieurs  ar- 
ticles de  ce  dictionnaire. 

Cette  école  a  œn.«idcré  le  régime  industriel  éta- 
bli à  la  suite  du  consulat  et  Ue  l'empire  comme 
MM  réflme  de  liberté,  et  elle  l'a  entiqué  en  consé- 
quence; elle  a  repris  ce  que  Fourier  avait  dit  au 
commencement  du  siècle  de  la  «  concurrence 
anaidUque,  •  et,  relevant  quelques  feilseuiprun- 
tt's  ati\  f-ii'iiictrs  ;ii!'-.-1;:-':^f- ,  clic  a  Condamné  la 
liiierté.  Comme  si  U  iiberlo  du  travaii  e&irtaU  ea 


France  !  comme  si  elle  était  coipplèUi  et  l&fiiCBQi 
de  l'autre  cAté  du  détroit  ! 

Pdur  que  l'urganisation  agisse,  U  n'est  pu  aé* 
ressaire  qu'elle  soit  ariiflrit'n»^.  Le^  étrei  omn  - 
bés,  tels  que  tes  animaux  et  la  vé^el^iui,  n  util 
pas  été  orpnlaéa  par  l*baiiiiiie,  et  leur  orgaaita- 
tion  n'en  e«l  ps  rm  ins  cf>niplète  pour  w'a  l/^ 
société,  elles  aussi,  sunl  souinisea  k  des  loi»  d'cir- 
ganiaatloa  aaturelleiQue  la  folie  dea  hoauacspnl 
altérer,  mais  qu'elle  ne  peut  diirutre.  el  csafei 
lesquelles,  après  tout,  elle  reste  impuissante. 

Le  régine  de  la  liiMné  n'implique  luIlsMl 
l'absence  d'organisation  du  travail  :  |our  ttn 
abandonné  à  la  rospon.sabilité  de  chacun,  iebt- 
vail  ne  tombe  pas  dans  l'anarchie;  seulenieal.u 
lieu  d'être  réglé  par  des  forces  eiténc  ur^i.  il  • 
rècle  liii-nicine  en  se  divisant  L'o^ilre  iiin-'* 
pas  moins  dans  l'atelier  libre  que  sous  uo  Kpm 
d'ortanlsaliOB,  ou,  pour  pwler  plua  aiafllfiawt, 
de  Ciiimnandfcmcnt  quelconque;  mais  il  a  un  s: 
mobile  et  qne  autre  origine  :  au  lieu  d  être  » 
posé ,  Il  eat  eonientl  ;  le  contrat  eet  subilfloéia 
décret.  Au  lieu  d'avoir  une  funnule  uu  qi!^  pat 
le«  ai^sociations  en  vue  du  travail,  la  Ubertf  \vm 
la  carrière  ouverte  à  une  iniinité  de  furnioleidt> 
verses,  depuis  l'association  élective  pruprcuifui 
dite,  jusqu'à  la  btera*^ibie  la  plus  complète  d  ii 
plus  solide  sous  la  direction  d'un  seul.  Mai«  k 
lien  solidaire,  le  principe  d'ordre  qui  conHitM  h 
véritable  or?ani.«;nti(»n,  est  beaucoup  p'u«  ft>rt  i/m 
le  régime  de  U  liltcrte  des  coulral»  que  sovi  ua 
régbne  réglementaire,  à  quelque  titra  qell  «at 
ou  puisse  être  inipo.,é.  (Voyez  A&sucuiiu.^,  Dsae 
AU  Taàvjai.,  LiacaTa  m  TaAVAii.,  Socuusas.; 

Cl 
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£nal  ntr  Im  Mpttim*  «f  but  tM  mctmiimitit 

I  dis'iibuès  auz  itiUi(^eri{4  mn'a^Ui.  OMvrs^  cwnn:.'^ 
p«r  l'Acadcmte  in  L|uu  «u  4«Jl.  Ljou,  Ru»tad,  u  i*»- 
m,  LeoonDimt,  im,  ln«e. 

OIîTÈS{OixM%.KM\\  Naquit  à  Yen!*'' en  ITII. 
Il  fut  d'abord  moine  caïualdule.  La  mort  de 
pére,  les  Mine  à  donner  à  la  famille,  et  Mrt<«t 
les  sollicitations  de  sa  mère,  le  de ciilf-rtiit  «  qu:i- 
ter  le  clottrp.  Aprè.^  la  mort  de  sa  mére.ii 
voyagea  en  France  et  en  Ani:leterTe.  Au  imhm 
de  la  gestion  de  ses  affaires  de  famille,  il  f»' 
atteint  par  plusieurs  faillites,  et  dut  placer  si  y- 
tune  en  rentes  viagères  pour  se  procurer,!  Uu  d 
à  cee  deoi  fcéree  mineun,  uoe  ealstcnea  aa  pca 
plus  aiscc.  Dans  les  dernières  anné^^sdesa  vieil 
se  rendit  dans  U  maison  d'Urbain  buta»,  a  Ve- 
nise, oi  H  mourut  en  iTOO,  âgé  de  ntnaH^' 
sept  ans. 

Les  mathématiques,  la  métaphysiqee  cl  la 
belles-lettres  avaient  été  l'objet  des  étudeiécM 
Jeunesse  ;  l'Économie  politique  devint  U  scj«ii« 
favorite  de  son  âi;e  uiùr  et  de  *a  v(eiil«  ïj«.  (M* 
a  beaucoup  écrit  ;  mais  ses  ouvrages  suul  ^robMl 
I  et  obscurs,  et  pour  fu^oo  puime  las  Hiti** 
I  fruit,  il  faudrait  d'abord  que  les  9ept  totiunri^ 
s»  (Ouvres  fussent  réduits  à  deu^  seukfficiit 
Alors  on  y  trouverait  un  esprit  origiaal  cl  ie^ 
pendant,  quoique  souvent  paraduxal,  tjuc!q'î« 
idëea  nuMivcUea  et  ingénieuses  i      de  besunup 
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d'mtors.  Ih^ue  inconna  pendant  sa  vie,  on  le 
km  k^ucoup  après  sa  mort,  sans  avoir  lu  «es 
ouTragi'9.  et  aimp  ement  tnr  la  foi  de  rëlof»  de 
Ci!>li'di.  Cependant  le  mprite  ùc  !-'cfrc  rpiicorifrc 
arer.  Maithui  daaa  la  Uiéorie  de  la  population  lui 
mmiê  tenJvBn  une  plaee  honorable  parmi  lea 
ironom  ites. 

Mfa  £DMiMiteiiaa<Mab.  Ubri  «ei.~  (D«  l'Écono- 
■fctrtwiofc,  tm  fte  Ifww.)  Venise.  «774.  cl  dus*  la 
CotlKtion  CutioJi,  STfll.  (MBMt  JUU.  XXtl  «iXXJli 

ée  cetie  culleisitua;. 

L'iuirur  prt'U'nd  simplement  montrer  les  eau«fi 
{mnHaMM  «I  iitrnflln  des  phcoutnèncA  écononii- 
Pl»t*,  sans  M  mêler  de  bAiirdet  syfièmts  inulHei  au 
h9tth«nr  d*$  prupUt  II  a  regretter  ()ul>  l'uuteur 
M  Mil  pM  rtMO  iiièl0  A  de  t'i  exceli«ai«t  inieoiiuDti 
tt  Mnii  éfM  do  aoMMBir  dw  ibèMi  paroillM  à  la 
■uhantc  .- 

.  U  niasiie  cie<  bîoiis  c>i.  clu'z  (  Imque  uaiion,  me- 
niree  «ur  ^cs  be-om.*,  ^all^  i|u'il  pui^^e,  au-de8>U8 
de  ce  t)-  <i'ini,  V  .'ir  la  tnun/iiri'  aui^niorèîaiiftn,  ri  par 
te>  «ffii'l»  tlfs  philosiiphe»,  m  [lai  la  vuh  iiif  iics 
ivOTerwus  ;  ei  ce  qui  païali  superflu  cbcs  quelques 
|)«rtjcaiiv>r8  ne  fait  que  repréicnter  00  *f/A  maoqutt 
dit!  pnisieart  aaires.  * 

IfaareiiMiDenI  ponr  M  riputatlon,  Ortta  a  m  arri- 
ver fc  1«  vérité,  tuQ(  «a  prônant  un  puint  de  de|iari 
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Ai/tfuionj  tmUa  p9p»tlaMione  délie  nasioni  per  rap- 
jMftd  aW  Ecofiomia  nasionaie.  ^  {Hffltxions  sur  ta 
ppuUii-m  par  rapport  à  l'Économie  naltonalt.)  Ve- 

■  t«  traite  de  U  poputaiiou  oi  iicui-éire  l'ouvrape 
1*  plu»  i^ëKait  qu'Ortès  uU  écrit  ;  il  eiit  t  ncoie  le  plus 
nciapei,  k  |ièi.!'  eauvis  n  le  piiu  oi«ir.  »  accaio.) 

VeM  ^iMlqaM-aiica  dea  pn^petitiiina  d'Ortè»  t 

'  La  ;  opulatiun  Ke  niainiieiit,  uDgiiienle  un  iiiiniiiue 
toojoUîri  j<r«n)i ti'inneKeniciii  el  rt>  cyniéi^utnce  des 
ricbi-ises  man  i'  "-^  .  uutriiic  i-  .  ,  uu  iltmiiiueeit 
4riini,-  msîs  j.i!jiiti£>  la  p  JiJiiiaLiuu  ne  piecètie  lea 
rtcbek»es. 

•  Lt  [•ojiulation  (1e|iftid  do  la  libi'rie  plus  ou  tiioins 
grinde  dniii  uu  [■■■ti  i  U' j  lUil 

•  Les  KcutTatioiii»  ui;»  tamiuiea  sont  litaiiées  par 
lt»  boffîme»,  ceileii  des  brutes  par  lu  Turce,  oie.  ■ 
lMllâ9eilMU%liUêdtiUdiltUe\:oii,  elc.--lUtsfcifncei 

9htii  9t  étt  artf  d'agrtilunt  par  rapport  à  la  felictté 
inf-i^i'C  T.ii'Onn.ib'f  ' 

Uicolo  iopra  il  tatort  délie  opinioni  t  topta  i  piO' 
«rte f  doloN  d«lto  «f<a  ««ano.  —  (OMmI  Mf  to 
wtftr  6tt  opinion»,  M  mr  JM  ploMn  «1  JlM  ddnlMMT» 
^  Is  H«  A«ma<n«.) 

Uuire,  etc.  ->  (iMtm  é§  ifO^-ITori»  Ml  aooil*  Fr. 
i%arotli,  tu.) 

Cet  qattio  derolers  opeicolei  forneot  le  Ul  V*  t»- 

Inme  de  U  CotlfrUon  Cuslodi. 

Errori  ftofoiari  tnturnoall'  Economia  nasionaU,eic» 
"[Errevri  poitulairet  d'Économie  nafioftdlff,  rtfauMmâ 
à  h  poumiofl  d«<  biem  par  le  clergé.) 

iHnçiakoos  d*Orvèi>  aool  celles  d'un  oioiiic  et  d'un 
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ittimt  $mUa  reUgionê,  aie.  —  {LiUrti  tur  la  reli- 
fi» Ml» t9wotrm$m*ni  é»  ptopli.) 

I/m /i^fft'ommrtii  n  firrrghf  f  a  chiese  eluoghi  pii  in 
ffifpùultt  del  nrmiue  lit  mamimkhtl  tnlroduUo a  i^uetli 
^iini  tm\ii  nttV  Econom  a  naxitnate.  —  iDtt  H  Jéi- 
mmn  AMt  kê  fmOUê,  4ê  rÉglite  ti  du  inslUolfena 
filMW  fHWhviNMif  4  r«tpffi«lofi  êi  ttunrMPnta  A»' 

'rsdlHMdaïUcM^mi^i  rr,'  if  s  m  économie  nnUaualt.) 
Oa  devïM  qu'Otto  est  p&rtisAa  d^  tldéicumiuis. 

Ontt  (D.-Jos<  Alonso),  le  savant  tradacteur 
espatDo)  d'Adam  Smitli  (Valladolid,  1794,  4  vol. 
10-8J,  qi  !  a  Jmnl  A  aa  Iradui-tlon  de  nombrPTi*09 
Mtei  Irea  curieiUM,  ralatlvea  à  i  iiiatoiie  écouo- 
niVMdarbpBgiM. 


p«p«f,  y  mN«  al  ered<«o  pnblieo.  ->  (fistoi  «eanemifiM 
«ur  /e  ;><ip{«r-iiioiMi«ft  il  sur  la  cridU  pubUc.)  Madrid, 
i7M. 

r>^r  <ff  ^Josiph-Frauçoi»)!",  depuis  1844  roi 
de  Suéde  et  de  Norvège,  naquit  à  ParU  le  4  Juillet 
IT99.  Lorsque  son  père,  Bernadette,  prinoede 
Ponté  rxtrvi»,  fin  élu  sin  co&eur  du  roi  Charles  XIII 
(en  18iO}|  il  le  stiivii  cti  ëuède,  où  on  lui  donna 
d'abord  le  titre  de  duc  de  Swdmnanland.  Il  n'était 
encore  que  prince  royal  lorsqu'il  ût  paraître  pla» 
sieurs  écrits  en  sut-dois,  dont  le  suivuul  a  »'ié  tra- 
duit en  alleuiand  par  U.  de  Treâàow,  et  puttlié  a 
Laiptiff  aoua  œ  Utra  t 

Veber  Stroft  uml  ^lrafan$ta!ten.  —  (Dm  fitini'  nt  < 
el  dit  priiont.)  Traduit  CD  français  par  M.  Aiiriau 
Picot  Paris,  Guillaumin.  4t4f. 

L'nriginat  parut  la  même  année  A  Stockholm.  (Voir 

le  Journal  du  Économistes,  tome  11,  page  64.) 

0SiâNPSB{1ï.-r.),  négociant  i  Stttttgard«  o4 
11  est  mort  en  uctubro  184 G. 

BeUuchlitng  di*  Kampfes,  etc.  —  ( ÉelairciuemtnU 
«ir  la  ttilte  tnire  la  liberté  du  commerce  el  le  systimt 
prohi'  iiirdnn^les  l*ay^-Uas.'^  Siuitg..rJ,  I8i8. 

Ceschichtitcht  UanuUang  der  ni0dtrlœnditehÊn  Ft" 
ftanxtn  9on  llil-tf.  «on  lit  i.aa.— (irfefftfra4fM|liiaii. 
cr«  (ta  r.ni^-Ba^.  de  lail  à  lO»,  H  dt  IWidiaSSjt 
Stuu^ai  iJ,  i»3i.  in-8. 

Beiruchlunffen  Uber  ém  f^uwmttehtn  ËoHIatff 
und  die  dtultchen  UandeUiniereisrn.  —  (Cbnjf/p'ra- 
(loris  «ur  U  tanf  douanier  françntë  et  sur  lea  tnterétt 
cùtnmtnUm»  alUmondê.)  StmigHtà,  IM?,  i  vol.ffflod 
iu-a. 

DonUlhtng  (far  fransmhefum  FHumtfn  «tff  Ur 

Jul'rtrolution,  tt|N»fT.  —  Frpnné  Jrt  f\natêcet  d«  te 
France,  de  isaod  4lt7.;  Siutigurd,  1839.  giand  io-lt. 

Dtr  HandtUvtrktKr  dâr  Valker.  —  (iw  rmpporU 
commfrctfjur  des  n^êtêm.)  SllitlffWd,  laiOt  l*édll.t 
l«<2,  2  vol.  iu-8 

Er.ltwutchung  des  Publicums  «te  r  ,iie  Interestm  4tÊ 
UandtU,  der  Induatri$  und  der  Land\oirthw.haft,  etc. 
<->  I  Dfadtut^mnmmnt  do  public  mr  les  iniérél»  du 
ni^rrv,  de  FMm$tft»  «I  d«  ro^rtcollofa,  Ole.;  TûMn- 

KUi-,  1842. 

Reiiiiatloo  de  l'eoviORn  de  List  r  Sytitaii  MllMol 

de  i'I^nmnmie  politique.  (Voyel  List.) 

Efihcurf  su  einetn  neuen  UandeU-Qesetibuch^  etc. 
—  {Projet  d'on  ftOttVMo  «odt  dt  oooMiMRtX  Taidngl», 

OaOHiO  (U.  MiGlEL-AVARBX). 

Lamento»  tt]t'>lojëiirot  y  nueM  d<se«f»o«  aobn  ab* 
jetas  del  eoirti-nio  erotiomiro.  ~- {Discours  sur  plw» 
stêurs  objets  de  commerce  économique.)  i(if.O,  ifies. 

Ùtâcurto  mni*tnat  ih  Uu  oaMoa  f u«  oftnâmt  Mfo 
fmn'ir'jtna.  —  (Uisconra  unirertel  rur  /"<  causée  qui 
produtsent  des  tffei*  nuutbles  au  roy  lume.}  I68S. 

OTT  (AcGcsia).  Ké  à  Strasbourg  en  1814,  dtic* 
leur  en  droit. 

rru»'"'  ■r.':"'"?noTnff  tnrjafé,  OU  VÉcon^mf'  j^nfitiqnt 
coordonnée  au  poîiu  de  vut  du  progrès,  l'aiis,  i*uil- 
launiio,  4851, 4  >\)\.  in-S. 

Cet  ouvrage  se  coinpo»e  l«  d'uoe  inirodaciioo  sor 
fidijet.  le  IM»  el  la dtvUloa  do  la  ieiOnci  éowàumtque  i 
V  de  deux  piriiot»  diflièao  an  ospt  ilvrea  dum  voMI 

les  titres  : 

I  Des  travaux  oécessalree  pour  la  eonservatioa  se« 
efade  «  liiOi«i4oelle.  —  U  Pn  travail  et  éa  aaa  anadl* 
tloas  suivani  la  IllMnti^.  I*egdité  ei  la  rraieniiié. 

Ut  U  clîsinbuiioi)  (iii  iiavuil.—  IV  De  la  meil- 
leure d'atributiou  de»  iiisiruiueui»  de  iravitii.  —  V  Ue 
la  «iisirilration  générale  des  prodaïu.  —  VI  De  la 
aooiorvatioB  aeciaioetiBdi«idnollo.i*  TU  loddfd^ 
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SOO  OUTREPONT. 


OITVRARD. 


lonMHiMl  4coiKMDiqM  dftM  Mt  rapporU  avec  les 

«oiMfilUMM  RinénlM  du  pmgrte  kttntfji. 

On  a  du  même  nlear  un  Manuel  d'hiiloire  unirer- 

itlle,  %  Tul.,  ?êri*f  4IM0  i  Uégtl  ou  la  phiUuoiihii  alU' 

mmtie,  4  vsi.,  Parit»  IM4. 

OVDERMEULEN  (C.  Van  der),  négociant  et 
dirct  leur  de  l;i  céUbre  compagnie  des  Indes  hol- 
laiiUatses;  mort  à  Anulerdam  en  lîOO.  Les  deux 
ottvnigei  MiiTanlt,  doot  te  imnder  t  été  écrit  en 
franvais,  ont  t-té  piibliéâ  sont  le  voUe  de  Vano- 
u>ine,  et  sont  très  estiaiÀ». 

Kerherchei  »ur  U  commerce,  ou  idé«$  fttaflwt  aux 
inlerét»  dt»  diffévenU  peuplts  de  l'Europr.  Amsicrdam, 
Al.  U.  Rcy,  l77S-n«4,  4  iomet  en  3  vol.  ia-8i  f  «dii.. 
AmsienlBiii,  CliugatoR»  ITf  1, 4  iB-e. 

Jttt  dat  tôt  toordeel  der  deetQftiooten  van  de  OtW- 
Inditcht  Compagni»,  etc. ->  (ik  ia  comi»agme  des 
Mn*  etc.) 

Ouvrage  contenant  l'histoire  de  la  compagnie  des 
Indes,  avec  des  renteignemenu  statisliquea  ioteres- 
MMe  rar  le  eoieertw  de  ta  HeUande. 

OVIN- LACROrX  {Cn.)  Docteur  en  llirolnsle 
de  l'univeraité  de  Roa)e«  auteur  de  ÏMUloire  de 
Sètint-Maehu,  de  lUmm, 

Histoire  des  ancienne»  corporatiom  d*«r/«  et  mi- 
tiwêf  êt  d«ê  con(Hritê  ntigimuM  dt  te  capitalê  àt  ta 
Nommnéiê.  ImpriMi  à  ttoMo,  Laeofnie,  4lso, 
grand  in-t  à»lU  pi|ea,  Mec  dêa  deieiM  emecMe et 

Troto  tirages  diUVreiilt  ont  été  Mtado  cet  OQTrage. 

Les  excpji  s  rfa  premier  ilrage,  sur  beau  papier, 
ont  U9  dessiiiB  &  deux  leintcs;  les  exemplaires  du 
deuxième  tirage,  sur  beau  papier,  ont  30  dessins  à 
«M  seule  irtnie  i  lea  exempleirea  dn  trotalèeie  tirage, 
•or  papier  oïdiaatre»  n'oot  qu'en  dcaaie. 

L'uuvrage  est  distribué  en  trente-quatre  cliapitres. 
.  Les  vingiHlcax  preniers  sont  «ooaacréaaua  difleren- 
les  wrporeiloos  ;  le  Tlngt-troisfène  k  de*  leflextons 

do  railleur  sur  la  liberté  dn  ir.iVdil,  au  projet  de  l'im- 
pùt,  au  lu  de  jusiice  tenu  par  Luuu  XV 1  ^ur  la  sup- 
pression des  corporations,  aux  opinions  do  Ségoier, 
de  MerUn  et  Jean  de  Wiii,  It  l'epiaUMi  de  la  chambra 
de  eommeroe  de  lloeen,  en  ITiTt  Isa  antrea  sont  eon- 
sacres  aux  diverses  confréries.  L'ouvrage  se  lermioe 
par  ta  reprodoclioa  des  statut»  d'un  grand  nombre 
de  cerperalloiM.  Dans  les  quatre  preraurs  chapitres, 
l'auteur  fait  une  introduction  bistoiico-anecdotique 
qu'il  résume  ainsi  (p.  46)  :  «  Nos  conclusions  ne  peu- 
vent être  ni  loui  à  fait  lavorubics,  ni  ciilu'reiJitMil 
contraires  aux  corpoAtioos.  Car,  si  d'on  côte  aous  les 
voyeoa  trop  aoavaoi,  gaidéea  par  ane  lieaae  avidité 
-  de  lucre  ou  d'injustes  st'i-tMnents  de  jntnu.«ic,  oppn- 
uitT  Je»  nicrubrc»  de»>  uivuers,  euiruver  les  liuiJiiiic- 
tiuns,  gêner  la  liberio  du  couiruerce,  on  doit,  d'un 
.  autre  ci>ié,  leur  savoir  gri  de  leur  sèle  è  s'oppoi>er 
aux  empieteneDOi  illlcitea  dea  awrcbands  étratigr-rs, 
i  riiniuiiuciiûu  dans  les  mari'h''^  d:  -;  ;  réduits raau- 
iu  a  la  fulsiilicaiiuii  coupublc  dcs  denrées.  » 

OLTiLii.  Vayez  Machines. 

OUTRL'PONT  i^CiiARLfcvLAaBERT,  comte  d').  Né 
à  Hervé,  duché  de  Limbourg,  en  1T46  {  anort  à 
Paris,  en  1809.  A  été  successivement  avocat  au 
conseil  souverain  de  Brabaut;  membre  de  i'admi- 
BittiatieD  eenirale  de  la  Belglqiie;  conunliMire 
du  gouvernement  prrs  le  tribunal  civil  el  criminel 
du  département  de  la  le;  professeur  de  légis- 
lation ft  Bruxelles;  liquldatmr  de  la  dette  publi- 
que de  la  Belgique  au  congri^sdc  Ba^ladt;  député 
au  eonaell  dea  einq  cenU'  conaeiller  A  la  cour  de 
ca^ation. 


£«10*  historique  sur  i  origine  des  éimes.  Saoi  iudki- 
ttan  de  tiee,  nxo,  ïh-h. 

Cet  ouvrage  fut  traduit  en  anglais  et  ea  aUesuB^. 

L'uhbé  Ghe«quière«  avait  publié  des  Letttt»  Mrierf- 
qun  et  crilifiUfi  fiour  serrir  de  réponse  à  VEsuilftlt^ 
Utrecbt,  i7S4,  in- 8.  Outrepont  publia  alors  sa 

IMftfwe  4*  rStÊuf  MtiaHqm  mw  l'oH^iiie  ém  Smm, 
A  ftÂbé  Ghesquières.  Liège,  nys,  in-S. 

OUV&ÀRDifiiiBViL-icuM»).  Ancieo  BUinitk»' 
nalie  général  des  armées  firançabee;  né  le  il  ee* 

tobre  1770.  dans  les  marches  de  Poitou  et  de 
Bretagne,  près  de  Clisson;  mort  à  Londres  aamaii 
d'octobre  1846.  Fils  d'un  riche  papetier,  ilre^ 
une  bonne  instruction ,  et  fut  placé ,  en  sortioi 
du  collège  à  Tàge  de  dix-sept  ans,  dan.«  la  nu  - 
son  Guertin,  Loret  et  compagnie  de  Nantes,  ne- 
goelanis  en  denrées  eokmlalea.  Le  frand  awav e- 
ment  ceOBncrcial  de  cette  villf ,  qn\  avait  dqi 
dirigé  l'atleotion  de  Forbonnais ,  de  Grasiio ,  « 
plus  lard  de  l'itluitre  Say  fers  les  études  éeoee- 
miqtics,  éveilla  aus»i  l'esprit  d'entreprise  dujeup*' 
Ouvrard.  Il  attribue ,  dans  ses  mémoires,  à  une 
opération  de  Graslin  de  lui  avoir  donné  la  pis- 
miùrc  notion  de  rinflnenee  et  du  méranhnwdi 
crédit. 

A  peine  âgé  de  dix-neuf  ans,  Gabriel  Ouvrard, 
qui  avait  d^  formé  une  maison  en  denrées  celO' 
ntales  sous  la  raison  Gnertin  et  Ouvrard,  fit  » 
première  ipéculalion.  C'était  en  1789 ,  et  la  li- 
berté de  la  presse  venait  d*élre  pcoclamés.  Pié- 
voyant  une  o  in'^LSiniiifiliMn  »  \traordinaire  de  pa- 
pier, il  acheta,  aidé  du  crédit  de  sou  père,  toot 
ic  papier  produit  ncndant  deux  ans  dans  les  aïK 
nufactures  du  Poitou  et  de  l'Angoumois,  et  céda 
peu  après  ses  ninrchég  à  des  libraires  de  Toun 
et  de  Nantes  avec  un  bénéfice  de  :ioo,000fr. 
A  ce  premier  snoeès  vinrent  s'ajouter  ceux  qa'Û 
eut  dans  son  commerce  de  denrées  coloniales 
Malheureusement  Carrier  était  alors  à  Nantes,  d, 
pour  éviter  le  danger  d'élre  arrêté  comme  sm> 
pnrrnr,  Il  prit  du  service  dans  l'armée.  Sa  non- 
>elle  position  lui  donna  i'oecaslon  d'arracher  de 
nombreuses  Tietimes  à  une  mort  eertaine.  Nsm- 
inoins  la  carrière  militaire  ne  lui  était  pa?  (Je- 
tinée ,  car  nous  le  retrouvons  en  1797  à  Pari», 
à  la  téte  d'une  maison  de  banque^et  déji  coanM 
par  le  directoire  comme  un  financier  consommé. 

Dans  un  mémoire  qu'il  présenla  alors  au  di' 
rectoire,  ou  trouve  un  exposé  complet  de  ses  rutt 
flnanetèffes,  «  Je  lui  adressai,  dit-iP,  un  ptao  ée 
finances  et  de  crédit  basé  sur  ta  nécessité  d'une 
dette  publique  considérable  en  France,  limUce 
cep«Mlant  au  quart  on  an  tiers  de  son  rerfoe. 
Car  on  a  bien  dit  de  l'Anrlett  nr  riim,  ] '^]^  ?!  " 
devait ,  plus  elle  était  riche  ;  mais  ce  o  e^t  ti 
qu'un  paradoxe  brillant,  et  un  abus  du  phoc^ 
qui  admet  l'utilité  d'une  dette  publique  sagemoit 
établie.  Si  l'Angleterre  oITre  le  double  phéa»- 
mène  d'une  dette  prodigieuse  et  d'une  gaok 
richesse, c'est  parce  que,  ses  re<-ettes ayant gnmi 
chaque  année  par  l'étendue  de  son  commerce, 
elle  a  pu  aussi  contracter  des  enga^œeolt  ioe* 
jouis  crolamnts.  Mata  11  y  a  nn  terme  quilwa<n> 
ji  la  progression  de  ses  'bét)ëflres  et  de  tes  ri- 
chesses, et  ce  terme  sera  aussi  celui  de  ta  (ré- 
gression de  son  crédit.  Tontee  qu  on  peutaiW 

>  àlimoirt»,  1. 1,  p.  89  el  aaiv. 
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à  ffhcnl ,  c'est  que  ce  terme  n'est  pat  anhê. 

■  Dans  un  État  tel  que  la  France,  disait-il  en- 
ton,  reilatenre  d*aiie  dette  pnUlqae  est  un  bien. 

Cti\  un  etni<'oi  foujours  ouvert  potir  les  capitaux 
mit*  00  diepunibles,  et  un  appel  aux  étrangers 
m-mlines  pour  y  verter  leurs  fonds  ;  e'est  tm 
siiTp  rcnî.ible  et  non  si)«prct  de  l'état  dti  crp- 
èt,  et  une  sorte  de  moniteur  quotidien  qui  met 
en  garde  eootre  toute  tentative  nuisible  à  la  con- 
Imce;  e'Cft  encore  no  légnlatenr  permanent  du 
faux  de  l'intérêt  rommun  à  allouer  dans  Ict  tllM- 
iciioùi  pul^liques  el  particulières. 

•  t'aialeiKe  d'un  dette  publique  contribue  an 
mouvement  et  à  la  circulation  des  capitaux  né- 
ctttaires  à  l'activité  et  au  service  de  toutes  les 
MniKileiii  dvnee  et  cemmercUiles.  Quelque  part 
<10f  îoit  le  numéraire,  Il  n'a  de  valeur  que  par 
»oQ  emploi  et  son  intervention  dans  les  échan- 
m,  et  font  Targent  qol,  en  Europe .  échappe  i 
la  thésaurisation  et  aux  expéditions  dans  l'Inde, 
se  dirigera  vers  les  États  dont  les  couvernrmetits 
par  leur  sagesse,  les  biijclA  par  leur  iudu»iiie,  et 
te  Im^  publics  par  leur  bonne  assiette ,  oITri- 
roftt  zm  ri]  ttaux  les  emplois  les  plus  sains  et  les 
plus  avantageux* 

«  Pour  atiebidre  ee  bol,  J'indslals  lor  l'orga- 
BiMtion  d'une  cais'r  d'^imurtisâemetit  Indépen- 

4aale  et  richement  dotée  • 

Scseondb  fbrent  peu  goûtés,  peut-être  même 
ei.itniné»,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  faire 
an  goaf emement  une  avance  de  dix  millions,  r|nl 
Ufarait  remboursés,  apr(>3  le  18  bruma.ie,  en 
HPim  sans  valeur. 

C'est  tous  le  consul.it  et  l'empire  qu'Ouvrard 
fitMt  salaires  les  plus  grandioses,  s^  spécula- 
ii«Qi  d'eue  hardiesse  Inouïe.  Dans  ses  entréprises, 
t'wt  par  centnines  de  millions  qu'on  comptait  ; 
(t  la  fortune  qui  en  résultait  pour  lui,  il  la  pro- 
êiieait  avee  une  monllleenee  et  «ne  générosité 
fans  p?ale.  De  plus  •  le  luxe  des  LucuIIiis,  des 
Jac^  Cœur,  des  Médlcb,  dos  Fouquet.  dit 
V'êeUmartine,  n'avait  pas  dépassé  le  sien^  • 

Néanmoins  Ouvrard  ne  fut  pas  heureux.  S'é- 
tant  attiré  Tininiitié  du  cfiiéral  Bonaparte,  et 
a'ayaot  pai>  pu  $aliafaire  a  une  demande  du  pre- 
mier consul,  il  subit  une  série  de  pei^utions 
qni  ne  finirent  qu'à  la  chute  de  l'empire.  Voici 
((*motôot  M.  de  Lamartine  rapporte  l'une  des 
(^rations  ^ganteaques  da  célèbre  linaneler  *  : 
«  M.  Ouvrard  venait  de  faire,  de  puissance  h  puis- 
Muee,  00  traité  S  Madrid  avec  le  roi  d'Espagne, 
loi  asMirait  le  monopole  des  mines  et  du  eom- 
mcne  mantime  des  Amériipies,  et  un  bénéfice 
•omiel  de  deux  cents  millions.  Ce  traité  et  ces 
Muélccsloi  permettaient  du  Tournir  au  trésor 
français  des  avances  et  des  subsides  pour  lesquels 
ilarait  encat:?  ?nn  créslit.  Ce  traité,  trop  gican- 
lesque  pour  un  parUcuiicr,  connu  de  Napoléon, 
•tait  été  violenmient  entravé  et  rompu  par  on 
w>p  de  d«pctlsme.  Privr  dt-s  ressources  que  le 
avec  I  Kapagne  devait  lui  fournir,  sommé 
vtKcatfr  des  versements  Unpowlbles  an  trésor 
iratifais, M. Ouvrard,  ruiné,  emprisonné  par  l'em- 
P*^*  arait  oMintré  dans  ses  résistances  aui 

I  Buioire  d,  la  ReêUmnMw»,  toas  TU. 


nvnnoe?;  du  pouvoir  un  earaet^rc,  uno  nbstlnatlon 
à  la  captivité  et  une  Insouciance  dans  le  martyre 
dignes  d'une  plus  noble  cause.  » 

Les  ministres  de  la  restauration  ?e  trouvaient 
tout  d'abord  dans  une  situation  trop  gênée  pour 
ne  pas  avoir  nn  fréquent  recours  i  l*haMleté,  en 
peut  dire  au  génie,  d'Ouvra:  !.  11  était  non -seule- 
ment l'Égéric  qui  les  Inspirait,  il  était  encore  leur 
agent  pour  l'exécotlon  de  ses  idées;  C'est  loi  qui 
avait  fourni  le  moyen  de  libérer,  en  1817,  le  ter- 
ritoire des  derniers  soldats  ennemis;  c'est  lui  qui, 
en  1823,  rendit  possible  l'intervention  eu  Es- 
pagne. 

On  sait  qu'à  celte  dernière  époque ,  l'armée , 
commandée  par  le  duc  d'Ângoulcme,  campait  aux 
frontières  de  l*Espegne  sans  vivres,  sans  maga- 
sins, sans  fourrages,  sans  que  rien  fût  préparé 
en  Espagne  pour  la  recevoir.  Ouvrard ,  «  aper- 
cevant à  la  fbis  on  grand  service  à  rendre  et  une 
grande  fortune  à  faire,  »  accourt ,  se  fait  agréer 
en  dépit  des  répugnances  dont  la  calomnie  a  en- 
touré son  nom,  et  amène,  comme  par  enchan- 
tement, une  abondance  qui  accompagne  l'artuéo 
durant  toute  la  campagne.  11  avait  suRl  d'une 
grande  exactitude'  dans  le  payement  des  denrées 
pour  opérer  ce  nrirade. 

La  restauration  ne  fut  pas  moins  Ingrate  envers 
Gabriel  Ouvrard  que  l'empire.  Mais  les  persé- 
cutions qu'il  suWt  alors,  peut-élie  aussi  l'appro- 
che de  la  vieillesse,  le  déddènnt  à  le  letlier  des 
alTalres. 

Ouvrard,  qu'on  a  souvent  nommé  le  Napoléon 
du  crédit,  a  été  Jugé  de  la  manière  la  plus  oppo- 
sée par  ses  contemporains;  mai:*  nous  transcri- 
vons ici  l'upinion  de  M.  de  Lamartine,  la  seule, 
à  notre  connalMance.  écrite  après  la  mort  d'Où- 
vrard.  «Son  nom,  dit-il,  beaucoup  décrié  par 
l'ignorance  ou  par  l'envie,  comme  le  nom  de 
ceux  qui  dépassent  ou  qui  devancent  leur  siècle, 
mérite  d'être  relevé  à  sa  j  :^tr>  hauteur  par  l'im- 
partialité de  l'histoire.  M.  Ouvrard  était,  en  af- 
faires, un  aventurier;  mais,  en  finances,  un 
homme  de  génie.  • 

Ouire  SCS  jfff^moirM,  qu'il  a  écrits  en  prison  après 
la  guerre  d'i^spagne ,  Ouvrard  a  publié  plusieurs 
brochures,  la  plupart  de  circonstance,  ^rml  Ict- 
quclles  nous  faisons  un  choix. 

Mtmoir»  tur  la  (inanctê,  adrttté  ûu  gjMKtmtmtnt 
en  ISM.  Paris,  ISIB,  in-4. 
Mémoirt  {f)  $ur  Ut  financ«t,  airetsi  au  roi  et  à  la 

commiiMion  de  la  chambre  de»  députée  chargée  de  t'exa^ 

mt'i  ./u(mj  /  lu,         IS,  )8(f.,  U)-<. 

Oiiseri-aUoui  »ur  iee  fUnance*  de  la  France,  et  pro- 
poeitton  d'un  cauliemiraiMil  ée  têmlUion»ét9igêriÊ 

la  banque  de  Francf  Pari«,  PtMit,  I8I8,  in-î. 

Outre  plusieur*  ituues  Ltutàui c.-.  ùiiù-ugui'à,  (Ju- 
vrurd  a  public  des  Mémoires  iur  sa  tie  et  ies  opéra- 
Itofu  financUrte.  V  édik,  Paris,  Moutardier,  IS27, 

a  vol.  lo-Sb 

OUVRIERS.  Les  ouvriers  sont  1^  agents  les 
pltt;'  nombreux  do  la  production.  Ils  y  coopèrent, 
soit  dans  un  atelier,  suit  dans  leur  propre  domi- 
cile, sons  la  dlreettOD  d'un  entrepreneur  qui  leur 
fournit  les  matières  premières  et  les  pnnripmii 
moyens  de  travail,  et  qui  se  charge,  a  ses  risques 
et  pértte.de  créer  des  produits  et  de  les  écouler. 
En  échange  de  leur  peine,  les  onvri>  reçoivent 
par  Jour,  par  semaine,  par  quiniaine  ou  par  mois, 
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une  rétribution  qui  porte  dire»  noms,  et  notam- 
ment celai  de  talahrê. 

Nous  venons  de  dire  que  les  ouvrît  r.^  tir'nnent 
les  instruments  de  travail  des  entrepreneurs.  Ce- 
pendant beaucoup  de  rtattseï  d'ouvriers  ont  leurs 
outils,  qui  sont  un  véritable  capital;  d'autres, 
tels  que  ceux  qu'cnipluicnt  1rs  fabri(|u('«  do  tissus 
de  tuile,  de  uiercene,  de  Uiitiâ,  d'év«jiilaii»,  etc., 
foumtiMDt  une  partie  de  la  matière  première,  et 
sont ,  sous  ce  mpporl ,  capitalistes  et  entrepre- 
neurs i  mais  leur  principale  fonction  c>t  de  four- 
nir du  travail  A  la  production ,  comme  auMl  la 
plus  granile  [lartir  nr  Ifur  rcvcnn  c-t  un  «alaire 
mèié  avec  une  faible  fraction  de  profit  pour 
leurs  aranees  et  leur  capital,  qui  leur  sont  Immë- 
diatomcnt  remboursé».  Touh  fui.s  on  ne  pourrait 
confondre  avec  les  ouvriers  ceux  qui  travaillent 
positivement  des  matières  qu'ils  ont  acqui.-'es  piur 
en  former  des  produits  qu'ils  vendent  ouxHnc  a  us, 
et  qui  sont  réellement  entrepreneurs.  {Voyz  Aim- 
SANs.j  D'autre  part  il  faut  remarquer  que  les 
'  facultés  de  l'ouvrier  sont  ou  physiques  ou  mo- 
ra1f>s  ,  c'est-à-dire  qtip  l'ouvrier  peut  être  tin 
simple  manouvrier,  ou  avoir  une  iiabilelë  quel- 
conque provenant  soit  d'un  talent  naturel,  soit 
d'un  ta!<  nl  aciiuis  ;  ft  dan.-  cluniue  profe^bion  , 
même  dans  une  profcs^^ion  iotclkctuelle ,  il  y  a 
un  travail  ordinaire  que  tous  les  individus  de  la 
même  profession  savent  faire,  et  divers  degr»^  de 
travaux  pli:s  délirât?,  qui  nfTe5«.t.  tit  d(  a  talents 
divers,  des  aptitudes  pailicnlanjô  Rien  u  e  t  dune 
pins  varié  que  l'instrument- travail  qui  réside 
dans  IP!%  facultés  de  l'Iiomme,  et,  si  par  la  pensée, 
on  peut  concevoir  tous  les  éléments  i^ui  le  com- 
posent, tl  faut  renoncer  à  toute  classiflcation  pra- 
tique ;i  on  point  de  viif. 

Scientiûqueuicnl,  l'ouvrier  est  tout  bomoie  qui 
apporte  è  la  productif  le  concours  de  son  tra- 
vail plus  ou  moin?  matériel,  intellectuel  et  mo- 
ral, quelfeitqiie  soient  ta  profession  et  sa  condition 
dans  la  société  ;  et  l'économirte  fait  entrer  dans 
cette  ealégorte  bien  des  amnis  qui  sont  distin- 
gués par  des  noms  dMTrn  nis  doir.'  -t  qucs,  ser- 
viteurs, commis,  employés,  artistes,  etc.,  etc., 
dont  les  fonctions  économiques  dans  la  produc- 
tion sont  les  mêmes  et  dont  la  rétribution  pré- 
sente absolument  le  même  caractère.  Celte  ei- 
tenvion  de  la  slgnlfleation  du  mot  ouvrier  est 
tout  à  fait  Irc'lîinc.  Nous  n"(ii  diroiis  pas  autant 
de  l'évolution  inverse  que  l'expression  a  subie  par 
le  hiit  de  ceux  qui  no  l'ont  appliquée  qu'aux 
hommes  employés  dans  les  manufactures  ou  les 
exploitations  Industrielles.  Nous  refuserons  sur- 
tout le  caractère  scientillqnc  aux  expressions  de 
cteMCtlo^orfeKfes  et  de  travailleurs,  cette  der- 
nière partictil:r'>rement,  vulgari.«ée  par  M.  Louis 
Diane  et  très  répétée  après  les  événements  de 
février*.  Ces  deux  eipresslons  ne  sont  pas  véri- 
tableniint  s^clenlifiques,  parce  qu'elles  sont  In- 
exactf'^i  d'autant  plus  qu'on  a  souvent  allccté  de 
les  appliquer  exclusivement  aux  ouvriers  des  villes 
et  des  manufactures,  qui,  A  tout  prendre,  ne  sont 
pas  les  plus  nombreux.  Il  faut  dire  aussi  que  la 

>  La  eosmissioa  iiMialWa  aa  tuieaiboDrf  ei  obsri^ 
d'étDaifrfMJOiila«ir«ett»atf«Mli  Loaf«Bl>iM>ei  Albert, 

ouvrier,  le»  qutsiioi  >  rt;|uU«e^  a'u  i  :>  1 1  i  <=,  futappele^ 


plupart  des  hommes  qui  n'a^tartlennent  pat  à  la 
classe  dite  ouvrière  mteeot  de  noa  Jonia  me  vis 
très  laborieuse  et  sont  souvent  de  grands  travail- 
leurs. 

On  p^ut  diviser  la  masse  d«A  oQTrtars  en  lisli 

catégories,  placées  à  beaucoup  d'égarda  dans  dn 

conditions  dilTt-rentes  : 

Prr;iiiii'reiueut  les  ouvriers  agricoles,  valets  de 
ferme  et  Journaliers, qui  sont  souvent  possesiesn 
de  petites  propriétés,  mais  qu'il  ne  faat  pas  eoo- 
fondre  avec  les  petits  entrepreneur»  ajfiicwiei, 
métayers  ou  petits  fermiers; 

Dciixii^mrmrnt  Ir?  oiivr'cr?  des  arts  et  métim 
en  général,  qui  sont  salaries,  et  qu'il  ne  faut  pM 
confondre,  nuus  le  répétons,  avec  les  petits  m* 
trepreni  urs  travaillant  pour  leur  compte  ; 

iroi^ièmcment  les  ouvriers  occupés  par  les  In- 
dustries organisées  en  grandes  eittrc|>ri8es , 
iu'<,  forL'i  >,  ûlatures,  fabriques  d'ctolTes,  etc.; 

Quatrièmement  les  on\  i  ■  do  ritKÎuitneT  .  î  >- 
rière  et  cuuimerciale  :  niarnit,  voiturît  r»  par  laïc 
ou  par  eau,  hommes  de  masasin  et  de  peioe  ; 

('inquièmement  les  employés  de  tout**  tiircf 
dans  toutes  lei  industries  ;  comoiis,  teneur»  (k 
livres,  surveillants,  gardons  de  boreao,  etc.,  ssi- 
ployéâ  enfin  à  un  titre  quelconque. 

Toutes  ces  distinctions,  et  d'autres  encore,  aoot 
nécessaires  lorsque  l'on  a  i  eontUdérer  les  qs(s> 
tionsqui  n:ii>sentde  l'examen  de  la  condition  des 
divf*r;f's  classes  ouvrières,  des  moy>  ns  d'amélio- 
raiiou  dont  cette  condition  c^it  suscepuble,  deU 
place  qu'elles  occupent  dans  la  pri>duction,  stés 
la  part  qui  leur  rrv;etit  dans  la  distribution  :  \on- 
tes  questions  qui  se  retrouvent  suus  diver-e;'  /or- 
mes dans  toutes  les  branches  de  l'ficoaamls 

pnli'irinr,  rt  qni  smit  traitées  dans  OA  triS  |md 
nombre  d'articles  de  ce  dictionnaire. 

On  s'est  beauctnip  occupé  depuis  vingt  aosées 
moyens  d'améliorer  le  sort  des  cla>se8  les  plw 
nouihreii.«e9  et  les  plus  pauvres,  et  entre  sotiss 
des  c  asses  ouvrières,  particulièrement  d3  eslks 
i\v>  villes  (  tdes  manufactures. 

Nous  rrrioi:>  di>uli'e  ei':;  ''ij  en  traitant  ici  de 
ces  divers  moyens,  qui  pcuvculse  r^uuitr  d£  li 
manière  suivante  : 

1«  l.e  niair^tien  de  la  paix  Intcmatlonalsctél 
la  tranquillité  publique; 

2o  L'abondance  des  récoltes  et  les  iMifitfi 
d'approvibi'iim  (•nient; 

3°  L'uugmentaliun  progressive  d€séjpar|Bai<l 
du  capital; 

4**  Le  développement  ppofrenttde  la  ftfÊm 

tion  et  des  débouché;  ; 

6**  L.CS  réformes  des  abus  économiques  ; 

C*  jiO  développement  de  la  nwfaillé  ctdi  II 
prévoyance  des  classes  ouvrière?. 

Tous  ces  siiiiels  sont  traites  a  divers  articles^ 
ce  dictionnaire  :  CamAi ,         as ,  Usait  i» 

COMHEBCE,  DÉBOLCHÉS,  1mp6tS,  POPCLATIOt. 

VQTAMCK.  pAuniauas,  Mi&taa,  Caiscbs  m  ansAOS 

et  SALAMES. 

Des  considérations  générales  sont  prf»eutr^ 
ft  ce  dernier  art. de  ;  e.ir  \ou{f  nmelioratiuB  <l* 
la  classe  ouvrière  peut  se  resuiner  dans  l'elé**!'** 
du  taux  du  salaire,  soit  directe,  soit  iDdirecte, 
c'esi-a-dire  provenant  de  la  baisse  des  prii  (^0 
ot^lets  néceassires  A  la  vie  de  l'ouvrier.  On  a  «aisi 
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ihi»  «0  avuit,  eomme  moyen  d'amélioration,  la 
tnmlbnnalioii  des  nlarlés  en  asaoeléa;  Il  a  été 

{nité  de  cftle  question  au  mot  Associatiov  ;  il  en 
tii  egaienieot  parie  a  ^alairk  et  au»u  à  Socia- 
um.  (Voyfi  auwf  AeaicuLtimi,  liaomn,  Coa- 
LiTio.f,  Gains  commercialks ,  Droit  au  travail, 
i^umuâTi,  RiCiTS,  Travail  des  enfants,  Gor- 
naiSMM,  PiiTANGCs.  Up6t,  etc.)  Jpu  Gar.mer. 

OVWERKERK  DE  VRIES  (J.  Vaji).  PMfO- 
etaBt,  mort  k  Amaterdam  en  ll40i  antm  de 

pl«$fnir«  opu«ni!P5  snr  le  commerce,  parmi  les- 
quU  iCB  deux  ëujvanls  méritent  d'être  cités  : 

VirkamétHnff  owr  A  oorsafcm  van  h»t  MfMl  ét» 
Nt'itrlandtchen  han  leli  en  de  meddrlen  tnt  hTsltl.  — 
[Dt*  cauMt  dé  la  dtcoiieitc»  du  commerce  4$  la  Uot' 
bnif,  •(  dt$  tnoy«ru  d«  {0  ntubUr).  Harlen,  lan. 

B»ndtl  tn  Nijrerheid  of  protxt  om  dtrttlur  uit  «n 
i^MwtcQi  belang»n  m  owtemUmming  U  brengtn. 
—  {Lttaiiur  kt  iniéréti  du  ( omnffriM  •!  df  l'IUtfWln* 
uefTlunJaise. ,  Amsicrdaiu,  (!>3l. 

OWE.S  (Robert).  Né  en  1771,  à  Newtown, 
te»  le  Ifonlgomer^shire  (Grande-Bretagne  . 
Après  avoir  été  simple  camiiiis  dans  plusicun 
niaiions  de  commerce,  M.  0\vi,n  devint  a  Man- 
ct)«ster  l'asàûcic  riches  Uialcur»,  avec  lu>qiielâ 
il  entreprit  celte  graada  epécuiatioR  de  New-La- 
nark,  qui  drvait  Itii  procurer  à  la  fois  la  fortune 
tl  la  réputation.  Créé  eu  1784,  avant  l'applica- 
lin  de  la  vapeur  à  la  filature  du  coton,  cet  ëtabiis- 
fementava  t  cti-  fondé  sur  les  hoxâs  do  la  ('lyde, 
l&tt  pruttter  d  une  chute  U'eau,  quoique  la  cun- 
titê  fftt  trop  peu  [>euplee  pour  fournir  l«a  bras 
D«te6$aires  à  la  nouvelle  fabrique.  Cette  disette 
é'IwiinieB  ayant  em|iéch«  les  fondateurs  de  se 
ŒMilrirdillîcilesftur  le  cluiix.les  ouvriers  de  Ncw- 
Lanark  «e  recrutaient  parmi  le  reliutde  la  popula- 
im  du  Hoyaume-Dui  Aiit-?!  la  pare-se  et  U  s  vices 
<ie  toute  espèce  s'y  etabiirent-ils  a  demeure,  et 
la  tnvaU  ae  retteotlt  de  la  moraUtA  ûb  taia  qui 
y  conconraicnt. 

M  O^ia  se  chargea  de  la  double  tàcbe  de 
Mn  prospérer  rétablissement  Industriel,  et  de 
Innsfuriiur  les  iiia'urs  des  habitants  de  Ncw- 
Lanark.  L.e  succès  le  plus  complet,  le  plus  écla- 
tâot  oieme,  couronna  ses  etrorls.  Ce  résultat  fut 
4ù  avant  tout  aux  qualités  du  cesurdeM.  Owen, 
.  far  «une  bicnveillatK'-  rdxilue,  sans  r- -iiii  tit  us 
(1  sans  limites,  une  ei^aiiiu  tolérante,  une  ^niiide 
liberté  de  mouTeoients,  un  retour  vers  les  vérités 
«éternelles  dont  l'homme  porte  le  germe  en  lui, 
leii  furent  les  premien»  UKibiles  qu'il  traduisit  en 
noia  d*aclion  pour  l'amélluration  et  la  réforme 
Ke«-Lanurk  •  •  Les  qualités  t|Mi  di>tint;i)ont 
ItOweo,  te  succès  qu'il  venait  d'obtenir,  mais 
lailoiit  te  bmlt  que  l'expérienre  de  New>Lanark 
avait  fait  dans  le  monde,  lui  inspirèrent  l'idée 
d'appliquer  son  système  à  un  théâtre  plus  vaste, 
p(ut-éire  au  monde  entier.  Des  ce  moment  (eu 
i8i:}  il  publia  ses  ilTflitpelletoiiet  sur  la  société, 
«jù  l'on  découvre  ptmr  la  |  rciniére  fois  h'  prin- 
cipe ii«  la  communauté  comme  base  de  lu  Uieoric 
^  V.  0«en.  MniB  avut  de  formuler  sa  théorie 
tfune  manière déllnitivc,  il  crut  devoir  tn  it  r  une 
«spérieuce  plus  décisive  ;  il  alla  en  Ameriiiue  (ua- 

^^i«4ei  wr  lu  ré/bnMfaun^  ete.|  par  Irais  Rey- 
•■aeil«Ml,pagia47. 


der  la  eolonle  de  New-Uarmony  (en  1824),  sur  le 
prineipede  la  communauté.  On  aaltqoe  cet  essai, 

pas  plus  que  cenv  tentés  pins  lard  {en  1  827;  k  Or- 
bision,  près  d'Ëdimbourg,  et  en  d'autres  eudroita, 
ne  put  vaincre  la  st^riHté  naturelle  du  commu- 
nisme. Cette  stérilité  fut  encore  augmenté»',  s'il  «  st 
possible,  p:ir  la  nature  particulière  de  ladoctrinede 
Robert  Owen.  «  Jamais  négation  plus  effrayante, 
dit  M.  Louis  Reybaud,  ne  fut  énoncée  aveo  plus  do 
sanc-froid.  Point  de  religion,  point  de  mariage, 
point  de  famille,  point  de  propriété.  M.  Owen  con- 
çoit une  société  sans  lien,  sans  erofances,  sans 
devoirs  et  sans  droits.  L'existence  terrestre  est  la 
seule  chose  qui  le  touche  :  il  n'imagine  rien  au 
dd*.  En  envisageant  de  près  notre  dealinée,  il 
avise  en  onire  que  Phomme  n'est  pns  le  maitre 
de  la  dominer  À  son  gré,  qu'il  est  au  contraire  le 
jouet  de  circonstanees  irrésistibles.  Ni  l'éducntion, 
ni  le  caractère,  ni  l'intcllisence,  ni  la  force  phy» 
siqup  ne  sont  dos  facultés  entie^rcment  dépendîin- 
teà  du  la  Volonté  huiiiaine.  Tout  être  subit  la  loi 
de  la  nature  et  des  événements.  SI  cela  est  aiml, 
n'y  a  t-il  pas  une  injustice  ftagraiite  à  le  ren- 
dre n  spunsable  d'actes  qui  ne  «out  pas  libres? 
If .  Owen  le  croit,  et  réveille  la  longue  et  ancienne 
querelle  des  néccMariens  et  des  pélagims.  I.a 
fatalité  seule  détermine  ici-bas  le  bien  et  le  mal  : 
il  ne  saurait  donc  y  avoir  nt  mérite,  ni  démérite  ; 
on  a  tort  de  récompenser,  et  tort  de  punir*. 
Quand  on  arrive  .i  de  ttllcs  couclusi<.ii~  dans 
l'ordre  moral,  on  tal  rigoureusement  conauil  à  la 
cuniniunauté  dans  l'ordre  des  Intérêts.  M.  Owen 
la  conroit  sans  limites  et  sans  règles.  (Jiacun 
prend  ou  il  veut,  fait  ce  qu'il  veut  :  la  société 
marche  à  raveotore.  Les  modes  d*orfianlsatlon 
sont  pnrpmfnt  facuitatifs  ;  M.  Ovv  ii  n'admet 
rien  d'obligatoire.  L&  bienvcdlaoctf  universelle 
doit  tout  remplacer,  lois,  mœurs,  armée,  pri- 
sons, gouvernement.  Cela  s'appelle,  dans  la  lan- 
gue de  l'inventeur,  le-  réijimc  rationnel,  ce  qui 
ne  veut  pas  dire  le  régime  raisonnable.  • 

(hven  renonça  bientôt  à  répandre  doctrines 
par  dps  expéneiuvs  din-ctes,  et  alors  il  î-un^ea  à 
ayir  {>ar  voie  de  propagation  générale  sur  toute 
I  humanité,  plutôt  que  par  petitea  expérimenta- 
tions locales.  11  quitta  l'Amérique  après  deux  voya- 
ges succeb8ifs,ei  après  avoir  inutilement  demaudé 
une  cvnoeseton  de  terres  au  Mexique.  De  retour  en 
An-letcrro,  M.  Owen  con.-acra  a  ses  (■s^ais  la  plus 
grande  partie  de  ce  qui  lui  restait  de  fortune,  et 
s'adonna  de  nouveau  à  son  mitre  de  propag  nde 
par  voie  de  meetings,  de  tme$a,  d'adresses, 
d'articKs  dans  les  Journaux,  etc.  Il  parut  sou- 
vent au  sein  des  coalitions  ouvrières,  qu'il  cher- 
cha toujuur»  il  calmer  et  i  tenir  dans  les  votes 
pacifiques.  M.  Owen  a  fait  depuis  quelques  voya- 
ges dans  diverses  contrées  de  l'Europe.  Il  vint 
en  France  plurieurs  Ibis,  notamment  en  1838, 
et  fit  à  Paris,  dans  des  séances  à  l'Athénée  cl  à 
la  salle  Saint-Jean  de  rUôtel-de-Ville,  des  con- 
férences qui  n'ont  pas  eu  beaucoup  de  succès. 

*  ici  comme  en  plusieuri  aoires  occaaioBA,  Hobert 
Owen  >o  |>aye  de  mots  Duos  les  éubli»it«iiieots  qail 
diriifeait,  il  uiainbuMt  des  petoas  ti  d«s  rSooai|N»BBaa 
coBitue  UMt  t«  mutide;  Mnilouiant  il  loiir  dgnaidt  an 

itu'.tc  lin;;:.  A >■  1 1 cniu :i i  qije  sigotHaieDty par  eaeaiiilsii 
les  labieiiu  aux  quairt  covkmnf  JH,  B, 
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M.  Uweo  parlait  en  anglais  quelques  ndinitM, 
et  Ms  parâlea  élalent  ensuite  traduites  par  des 

amis  parli^nns  de  ses  i  li  r-.  Dcpui?,  son  nom  a 
cnoore  quelquefois  été  prononcé,  mais  de  loin 
to  loin.  H.  Owen  a  aujourdliui  tlteint  Tige  de 
quatre -vingt-un  ans. 

Il  est  impossible  de  donner  la  liste  complète  des 
écrits  de  M.  Owen;  leur  nombre  dépasse  mille. 
Mais  Tolflt  Ica  pUn  importants  ; 

New  vieteê  of  »oci*ly,  r^r  f  77?  »/r">n  fhf  formation 
cf  humancharacUr.—{Nouieiies  vues  turiatocttté,  ou 
r  j  !  t  ur  to/bmalieii  ém  «tKnttèn  ikMMtii.)  LoodirM* 
isia. 

•  Cet  Mtmife,  qui  «uivit  l'essai  induntrtel  de  Kew- 
Lanark,  e«t  le  premier  écrit  de  M.  Owi  ti  «jui  iilî.cle 
une  furine  •cienlitlquo  ei  tt  ck-ve  à  U  luiuieur  d  un 
•ystèin«.  •  (Lori»  KEtiACO.) 

Adrtê»  ta  iht  iovtrtignt  of  the  holy-alliance,  uni- 
tH  in  cougreit  at  Aiz-la-Chapellt,  titi.'-Adreuto  Iht 
Eurojttaii  (jovenirments,  — (Mémoire  adretai aux 
aouttraint  de  la  eainte^lianc* ,  etc.;  —  aux  sou- 
vtraint  dt  rBunp»  m  favaur  d§t  «ta»n$  outhèret.) 
Traduit  de  l'unglite  psf  la  cooue  d«  Lasieyrie.  l^t, 
ISni,  br.  in-4. 

Prœeedingi  in  Parliament  in  teuions  ISIS,  1817, 
Itll.  —  Bntort  10  Mr.  Slurg9'$  Bottmë't  «ommiIlM  on 
the  poor-4aw.—  (Rapport*  parUmuntoirti.) 

«  Ces  deux  icnis  iiuUlmiI  tics  (-iilj>os  (lu  manqtiR 
d'emploi  pour  les  o>ivi  )ersdes  vilk's  tri  do»  cdini li- 
gnes, cl  «  Il  iix  nie  icitipa  dea  Nioèdes  au'il  fuuiir.ui 
apporter  à  cc\,  t:ui  anormal.  »  (L.  AbibaVO.) 

Fnmetdings  of  committt*  of  th«  iMfisnalijdkool.» 
(jfncèi-terbaux  du  comité  d«  l'école  noiionute.) 
m  Opuscule  Tort  remarquable.  »  (L.  R.) 

Tiu  lauk  of  Ihe  neu>  moral  tcorld.  —  {Le  livré  du 
tuuteau  monde  moral.) 

m  Ouvrag*  capital  de  M.  Owen*  et  dans  lequel  tJ 
dM»de  raspodtma  dogmaiiqiM  de  son  vf»*ème.  • 

(Lotlis  RFYn\rD.> 
OuUineoflhe  raiional  eyetem.^  ^Plan  du  tyiièm» 


«.Béramé  rapide  de  la  théarie,  coupé  par  articl«s  et 
formant  mip  -  rte  ic  rt.ïirii'  oweniKie.  >•        ,L,  R.) 
Lecture*  on  a  new  >inte  of  tuculff.  —  {Leçam  i«f 
un  nouvel  état  de  toeiité.) 

Six  keiwrêê  deiitnd  M  ManekuUr,^  (Sic  leçm 
profeetéê»  à  JfonekftMr.) 

Ci's  deux  brochures  sont  la  reprod action  de  ooirfé> 
rencea  publtquea  el  de  di>ciuaiooa  aor  U  docuiue. 
Ruttê  of  tkê  national  eommuniif,  frtênéiy  aocMiy.» 

(Statuts  d'uni  McUté  4i  eOIRMMMWtf  ffUttmÊlk  tt 

nationale.) 

Conttitution  of  the  auoriation  of  ail  datte*  of  ait 
fMlioiM.  —  (Gonêtitution  de  l'auociation  é»  tautm  k$ 
Uaa»$t  d»  tomlM  U$  natdmt.) 

înttitation  for  the  labourera  of  Lmêom,^  {ftut^ 
lion  pour  lea  ouvrière  de  Londraa.) 

Coopérative  aociely  jMVCMrff —  iTInosMi*  ii  k 
aociélé  eo^rative.) 

National  tabowr  tquitaH^e  exdkmgt.  —  (ÉehoMfe 
équitable  du  travail  national.) 

Ces  derniers  écrits  {^iracrsj,  composes  de  qadqs^i 

feuilles,  uni  tous  trait  à  quelques  leoiativea d'amas* 

lion  el  de  réalisation.  Le  dernier  de  ces  petitt 

traités  a  précédé  la  banque  d'ecbaoge  de  M.  Proa* 

dhon. 

la  doctrine  de  M.  Oweo  a  eu  sncceaeiTemeat  pts* 
sieurs  organe*  ▼«ici  le  titre  des  priticipaaz  :  Gaxetteuf 

StW'Harmony  —  Metropolitan  litlerary  jaurnal.— 
Coopérative  Magasine,  •—  Orbttlon  lieyuUr.  —  Stw 
moral  World.—  Weeckly  Chroniclt.  —  Critt'e.  —  Pic^ 
neer.—  Man.—  Hationaiiet.  —  Star  of  the  taei.  (Ceu* 
Étoile  d§  FBat  a  brillé  seaes  lougteaip*  aa  ImaaMst 
communiste.) 

Plukicurs  auleurs  ont  publié  des  ouvrage*  sur  le  6}!^ 
itme  el  les  casais  de  Robert  Owen.  Voir,  par  ese«fif^ 
Mac  NAa,  Josera  Rkt  «  Stroas,  Hittoire  du  comant' 
nieme.  M.  OenfoDlaines  a  traduit  de  l'anglais  VEaquiàa 
du  aystéme  d'ejumlton  sui'  1  ^Mjij  les  ecolet  de  St'Sf- 
Lanark.  Pans,  mr^,  i  vol.  M.  L.  Heybaud  a  cuasaos 
plusieurs  chapitres  de  ses  Étude»  mtr  io»  rifomedaen 
il  Hobori  Owen.  Voir  aus.«i  :  Rente  enryclnpeiitfMf 
anuces  <Sâl,  IsxS,  ISSS;  Revue  améncatne,  iSi7i  Ht' 
martel  «of  Ae«8«f  •  4Str. 


P 


PAtTTE  f  oî.oxt  Ai,  Cpttc  fxprpsslon  a  été 
trouver  ciiimnwie  ijuur  lii.-i^ncr  i'i-nsemble  des 
privilèges  réciproques  dunt  juuiiisent,  sous  le  sys- 
tème colonial  restrictif,  la  mère  patrie  à  l'égard 
de  SCS  colonies  et  les  colonies  vls-À>vis  de  la 
métropole.  Elle  manque  cependant  de  Justesse, 

car  ce  n'est  pas  fn  vertu  d'une  roii'.rnti.in,  d'un 
1i;titd»  d'un  pacte,  que  ce  régiuie  a  i-tf  établi  ; 
11  a  été,  an  eontralre,  réglé  et  impo&é  par  une 
seule  des  parties  intéressées. 

Les  colonies  ont  été  fondées  d'aliord  dans  l'in-  j 
térel  du  pays  qui  les  iu?lituail  cl  qui  devait  con- 
tinuer A  les  couvrir  de  sa  protection.  iMtê  delà  j 
découverte  de  l'Amérique  el  de  contrées  nou- 
velles dans  l'Océan  indien,  les  différents  £tats  . 
européens  ont  cherché  A  s'assurer  la  joulssmee  j 
rxrluhive  des  points  d  utt  ils  s'emparaient  't  (Mre  ; 
de  premier»  occupanU».  Les  colonies  nouvelle»  ont  : 
donc  élé  astreintes  à  recevoir  de  la  mère  patrie  ; 
seule,  cl  par  >cs  navires,  Ic.s  objets  nécessaires  à 
leur  run<>Mnnnaiion.  I.câ  [iruduits  de  leur  agricul- 
ture uui  dû  itoiMi  (le  retour  au:t  envois.  Mais  Ut  1 


position  dépendante  i^th?  lafjripllp  on  retenait  ci 
nouveaux  pays  pouvait  rendre  leur  produciiui 
dispendieuse  ;4'autre8  rentrées  auratent  pu  foar> 
nir  les  mêmes  articles  i  plus  bas  prix  qu'ct:t. 
Sous  peine  dune  de  voir  les  colonies  natiotuie* 
ruinées ,  on  se  croyait  conduit  i  leur  assanr, 
pour  les  produits  de  leur  sol,  le  marché  mètro- 
IMiiitain  i  et  cela  au  mo^eo  de  droits  de  douies- 
dilVérentielf. 

Les  vices  de  ce  système  ont  été  eiposés  til- 
leurs,  et  nous  ne  reviendrons  pas  iri  sur  cette 
démonstration.  l>cul-elre  loulefois,  dans  la  pre- 
mièie  période  de  temps  qui  âui\  it  la  déeoaverii 
de  PAmérlque,  eût-il  été  difUcile  ,  pour  wn  m\ 
de»  £tals  commerçants  de  l'Europe,  de  re^l«r  eo, 
dehors  de  la  politique  adoptée.  U  Isllatt  fooder 
des  colonies,  ou  se  voir  e\clu  du  grand  m'juvf- 
ment  qui  se  manifestait  à  cette  époque.  Htn 
tard,  les  eireonstances  ont  été  tout  aniies,  «t^ 
grande  faute  de  la  France  a  été  de  rêveu  r  3 
système  restrictif  lorsqu'il  avait  pris  fin  po»r 
elle,  et  lorsque,  à  la  suite  de  longues  guern»^ 
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de  nombreux  traités,  elle  était  arrivée,  en  181  S, 
à  De  posséder  au  delà  des  mers  que  quelques 
poiiUoTu  sans  importance  commerciale,  et  ne  for- 
mtnt  que  des  potnts  presque  Imperceptibles  sur 
k  globe. 

La  LouiiiaDe  était  désormais  une  des  plus  ri* 
dnfmiiieei  de  rumon  amértealiM;  le  Canada, 

Terre-Neuve,  l'île  de  France  elle-même,  sous  le 
am  de  Maurice ,  restaient  à  TAngleterre  ;  la 
ilEbe  Salot-Domiogae  était  devenue ,  depuis  le 
massacre  des  blancs,  le  domaine  d'un  peuple  noir 
indépendant.  Le  retour  au  régime  exclusif  avait 
donc  pour  unique  but  de  s'asàurer  le  commerce 
de  deux  petites  Iles  des  Antilles  ,  la  Martinique 
t  la  Guadflniipr,  cl  d'une  autre  lie  dans  la  mer 
des  Iodes,  Bourbon,  appelée  aujourd'hui  ia  Réu- 
nion. Qoèlqiiet  antres  points  appvteoaot  encore 
à  h  France,  comme  la  Guyane,  Pondichéry  et 
Cbaoderoagor,  étaient  sans  importance;  Saint- 
Piene  et  Mqnelon  aont  de  simples  voelieTB  où 
ibordcnt  les  pécheurs.  C'est  pour  obtenir  les  avan- 
Uges  d'un  commerce  au.ssi  restreint  que  l'on 
dtatt  repousser,  par  des  droits  diiîérentiels  esor- 
iHtants,  les  sucres,  les  cafés,  les  denrées  équi- 
noxiales  en  général  de  tontes  les  parUes  du 
iDoode. 

Jamais  finta  ptna  grande  n'a  été  commise,  et 

aoeune  n'a  eu  de  conséquences  plus  funestes. 
Au  ràabUssement  de  la  paix  générale ,  le  com- 
nmce  ne  pouvait  manquer  de  prendre  un  Im- 
mçTiie  e.'sor.  Los  deux  Amériques ,  affranchies 
dau  leurs  wnes  les  plus  riches  et  les  plus  pro- 
dortim.  onvralent  leurs  ports  ant  navires  du 
monde  entier.  Les  Ëtats-Unis  avaient  prouvé  qu'ils 
tsraient  respecter  la  liberté  des  mers.  Le  Brésil, 
««M  secousse  et  par  le  seul  fait  de  l'arrivée  de 
la  famille  rajale  portugaise  à  Rio  de  Janeiro , 
«tait  TU  se  rompre  les  liens  qui  l'attachni  -nt  nu 
IV>rtugil.  Les  colonies  espagnoles  se  préparaient 
à  secouer  le  Joof  européen;  et  Uentftt  eneore  la 
politique  libéraîf  de  l'Anclelerre  allait  ouvrir  ses 
toloBies  au  commerce  étranger.  En  présence  de 
M  fUlt  Importants ,  retonmer  à  la  politique 
commerciale  des  siècles  passés,  oTélalt  se  priver 
éa  «rania^  du  présent. 

la  Pkanee  eependant ,  par  la  variété  de  ses 
produits  agricoles  et  manufacturés ,  pouvait  se 
pmenter  avec  avantage  sur  les  marchés  lointains. 
Sa  envois  étaient  goûtés  des  consommateurs  de 
tooi  tel  pays,  et  les  commandes  lui  arrivaient  de 
loMtM  parts.  On  Hnlt  ?pn\emt"nt  crnbarrn^5;(^  pour 
lui  faire  des  retuuTii  -,  le  brésil,  par  exemple,  ne 
poovatt  payer  les  mardiai^aes  françaises  ijn'an 
nioycn  du  sucre  et  du  café  provenant  de  ses  ré- 
^to^  notre  tarif  repoussait  ces  denrées  pour 
f^Nner  le  marché  intérieur  aux  produits  de  nos 
'fuies  colonies.  11  résultait  de  là  que  nous  ne 
faisions  que  la  moitié  d'un  commerce  ;  les  re- 
IWBS  in»  nous  n'acceptions  pas  étalent  forcément 
<Iirigés  vers  les  autres  pays  de  l'Europe,  le  tout 
an  détriment  de  n' tro  marine  nationale.  Les  co- 
lnote  fr»n(,aiies  ajanl  une  production  limitée  et 

peu  près  statlonnalre,  le  nombre  des  navires 
employés  à  ces  transports  réservé^,  et  If  i;r  ton- 
nage ,  sont  restés  à  peu  près  annuellement  les 
vmnm.  L'aeenissanent  dn  eonunene  lointain 
a  looioA  dès  lofs  csasnIlaUenoent  an  pnêt  des 
11. 
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marines  étrangères.  Aussi,  dans  les  relevés  dn 
mouvement  de  la  navigation  publiés  chaque 
année  par  le  gouvernement,  s'est-il  trouvé  que  la 
proportion  pour  taqnélle  le  pavillon  national  en- 
trait dans  le  mouvement  général  allait  en  dé- 
croissant* Notre  marine  marchande  ne  diminuait 
peut-étre  pas  ;  mais  les  marines  étrangères  allaient 
seules  en  grandissant,  même  pont  OM  lapportt 
avec  les  pays  lointains. 

L'exagération  des  droits  snr  les  denrées  étran- 
gères avait  eu  une  autre  conséquence.  Elle 
avait  laissé  se  développer  à  l'abri  d'une  Im- 
munité complète  une  industrie  locale,  celle  du 
sucre  do  betterave,  qui  devait  enlever  à  nos  na* 
vires  un  des  éiéments  de  fret  les  plus  imper» 
tants. 

On  s*étalt  ainsi  engagé  dans  de  mauvaises 

voles.  Le  seul  moyen  d'en  sortir  eût  été  d'ouvrir 
les  colonies,  de  supprimer  toutM  les  surtaxes, 
et  d'admettre  les  retours  dn  Brésil,  de  la  Havane 

ou  de  l'Indu  aux  mêmes  conditions  que  les  re- 
tours de  ia  Martinique  ou  de  la  Guadeloupe.  Le 
commerce  d'exportation  se  serait  alors  développé 
avec  toute  facilité;  nos  produits  manufacturés^ 
nos  vins  auraient  vu  s'étendre  leurs  débouchés^ 
no&  navires  auraient  trouvé  des  chargements  aa 
retour  eomme  à  Tallée.  Mais  chaque  fois  qua 
quelques  propositions  se  sont  produites  dans  co 
sens ,  chaque  fois  que  l'on  a  demandé  la  dimi- 
nution des  entraves  et  le  retour  à  la  liberté  da 
commerce,  un  certain  nombre  de  gens,  toujours 
les  mêmes ,  se  croyant  int^easés  au  maintiea 
d'une  politique  commerdale  aussi  fâcheuse ,  sa 
sont  levés  avec  fureur,  se  sont  coalisés,  et  n'ont 
pas  manqué  do  mettre  en  avant  le  sophisme  da 
pacte  colonial.  ( Voyez  Colo.mes,  l>uiiA.N£â,  MA' 
aun,  Sncas.)  H.  S. 

PAGE  (PhMic}, 

Ttu  principUt  of  the  engluh  poor-ïaw»  iltiutraled 
and  d0(tnd§d.  —  {ExpUcation  «1  défetut  de$  loU  an' 
glaUtB  aur  Um  pauvrei.)  édit.,  fiaib,  4823,  IihS| 
3*  édit.,  aogmaniés  d'ua  petit  traité  sur  l'état  dttjMii» 
vr$  indigtnt  dê  NrkHtit,  Ijoodrea,  4S30,  iu-8. 

PAGB  (PiBaii-FRAMçois).  L*un  des  commis- 

saiio^  (1g  Saint-Domingue  auprès  du  gouverne- 
ment français  ;  né  à  La  (>ardeile(Haute-Gafonne)» 
en  17G4;  mort  à  Paris,  en  1805. 

Traité  d'Éeonomit  pclitiquê  «1  dt  commerce  de*  cofo- 
m>*.  Paris»  Brochet  père  et  eonp.,  IIOM,  a  parties 

in-S. 

PÂGÈS  (L'aibbé  E.).  Prelieisenr  de  fliéolosio 
morale  à  l'académie  do  Lyon. 

Distfrttttion  aw  U  contrat  de  rente,  tuitie  de  guet' 
qun  obwrvolfons  aur  deux  décitions  en  matiire  d'u- 
iure,  donnéei  à  Paris  par  S.  Ém.  te  OOrdiUùl  Capram, 
Lyon,  FérisM  frères,  iSSS,  hr.  in-t. 

DiâmIatUm  $vt  le  prit  à  intérêt,  oû,  après  avoir 
détermitit  d'une  inauHre  claire  et  précise  en  quoi  con- 
siste te  prél  umratre,  on  eipose  tes  circonstances  qut 
autorisent  à  percevoir  un  intérêt  à  l'occasion  dupriU 
S»  édit.,  Paris  et  Lyoo,  Husand,  (820,  in-8. 

PAGET  {Améoùl).  Disciple  de  Fourier;  mort 
vers  1860. 

Introduction  à  l'étude  de  ta  science  tociaie.  Paris,  li- 
brairie Mciéiaira,  iSSS,  i  vol.  iiHa }  2*  édit.,  4Sil« 
I  vol.  io-S. 

«  Ce  rénné,  écrit  avec  autiai  de  neileté  qee  d'élé» 

i9 
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gance.  n&u»  p»rott  êlrc  le  meillcor  que  l'on  ait  fait 
de  U  diîetriii«  d«  ftarler.  •  (L  Btrun.) 

MWfW (G.-FRANÇOIS).  Né  en  ITIS,  fiVol- 
terre.  Il  remplit  longtemps  tloi  fimt-linns  supé- 
rieure dans  le*  floances  du  grantl-duclié  de  Tos- 
ain«.  Il  ■'oeenpa  en  outre  beaucoup  d'agrienltiire, 
et  fut  l'un  des  nicinbres  de  la  Société  économique 
de  Florence,  qui  a  été  ai  utile  au  progrès  de  la 
aelencG  agricole  Ûam  ce  pays*  Pipitiil  est  nwrt 
en  1789. 

^anqio  sopra  il  giittto  prtgio  itUê  eoêi,  la  jiwfa 
r.j/uM  délia  moneta,  elc —  (£»tO< «ri» /••«•«^•«•" 
tUsi-hoits.  de  la  morma*l,«lO.)f1or«loe*  WI»«tMn« 
1»  C^Uction  Cu$todi, 

«  tcilt  avec  éléBance  et  précision...  L'auteur  é  ta- 
blit Ie«  mincipe»  les  plue  esMnUeleiar  la  Ju^ie  vati^nr 
deschnsM,  et  démontre  «ne  le  monnueesi  soumiae 
aux  nit  mes  loia  du  prit  M»u»llee  sont  euteltes  lea 
autic^  choaea.  Sa  valoer  eetiadépendinle  de  »  vo- 
lonté dea  hommea.  Le  travail,  poor  prodnira  ceiM 
mnonaie,  la  quantité,  l'offre  et  la  demande  msat  lea 
élcnieiïis  de  aon  prix.  Ainsi  la  tyrannie  que  quelques 
princes  ou  quelque»  gnuvcrnenjeiits  col  proieinJu 
exercer  sur  les  nionuaii's  e^t  au  moins  ridicule,  et 
îiVst  qu'iittn  manif»  pareille  à  colin  qui  poaaeJait 
Xi-Tif-»  quand  il  voulut  cominander  à  la  nuT,  on  à 
celle  des  gcna  qui  veulent  dominer  aur  U-«  riui>icirn- 
ces  et  aur  la  peasde,  tantca  ciMMca  pl  >  i 
qa'eox.»  U'tttiiioj 
«  0|Mieii?a  éa  e«Bt  pages,  plein  da  Tvae  judic>ou> 

8C8.  »  (l^'  ) 

Uùtoire  de  la  dtm«  tt  du  négoce  dt$  ancittu  f  ioren- 
liiw,  etc.  nu, 

r.ei  écrit  n'eat  paa  reproduit  dans  la  CoUerlion 
Ctulodi,  ce  qui  est  regrettable,  parte  que  i'auu  ur  >  u 
Jolat  an  inénioirc  sur  les  prix  coni|>aré»  des  quator^ 
z!}tne,  quinzième  et  dia-haitième  sièclee,  dans  lequel 
il  arrive,  en  se  basent  serdM  doeament*  eathenil- 
ques,  aux  oi^mrs  réstilut'?  i;!"  Tiii,  sir:  qn'>  lea 
méteex  précieux  étaient  plus  «UunUanls  eo  lulie 
aifaat  qa^apvèa  la  déeoaterie  da  l'Aoïérlipie. 

FAUT  (Tau  w).  Us  erreora  éoonomtqnee  sur 

Irsqucllcs  repose  In  système  de  la  taxe  du  pain 
l'autonté  publique  dans  les  grands  eentrcs 
de  population ,  ont  été  dHeotéet  et  eoenbattiiea 
dans  l'article  consacri'  ;\  la  lîoT-i.xxnrriir ,  d  nous 
pourrions  nous  borner  à  rcnvover  le  lecteur  à  ce 
mot.  Toutefois,  le  prix  du  pahi  Paris  <tant 
Josqu'à  présent  constaté  ofDciellement  par  les 
arrêtés di)  prrf.  t  de  police,  il  peut  y  avoir  quelque 
intérêt,  pour  lies  recherches  ultérieures,  à  eon- 
etator  ici  qoellet  ont  été  les  variations  de  la  taxe 
pendant  la  première  moitié  du  siècle. 

Jusqu'au  milieu  de  I82a,  la  taxe  du  prix  du 
ptin  était  ftite  à  des  époques  Indéterminées,  et 
Reniement  lorsque  des  dilTércnf-r-  nntn!»les  se  ma- 
nifestaient dans  le  cours  des  farine»!  depuis  lors, 
la  taxe  a  été  fixée  périodiquement  tons  les  quinze 
"  Jmifl.  Avant  1817,  le  pain  de  première  quai  te 
était  ^eTiI  taxé  ;  depuis  lors,  on  a  fixe  séparément 
le  prix  du  pain  blanc  et  le  prix  du  pain  bi»-bUtne, 
appelé  de  seconde  qualité.  Enfin  le  prix  a  été 
indiqué  liisqu'au  IG  novcmhrf  1840  par  pains  de 
2  kilog.,  ce  qui  enlrainait  à  accorder  une  tolé- 
mce  de  pêldsi  la  fabrication;  mais  depuis  lois  le 
prix  n  clé  Dxé  au  kiloirramme. 

Le  cours  de  la  farine  a  la  halle  de  Paria  a  servi 
de  base  à  la  taxe,  en  considérant,  ponr  élément 
de  calcul,  que  le  sac  de  farine  pesant  net  167 
kilog.  doit  produire  102  pains  de  2  kilog.,  et  que 
les  frais  de  fabrication  s'élèvent  à  1 1  francs. 
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Tableau  de  U  taxe  du  poin  A  Parti  m  ton»  la  fin 
Ifseé  ef  o»  leux  te  plu$  bas  pendant  ekmBtm*  da 

5  1  vrnvr  rrr  rjîift/rs  >!\i  dix-ittutième  êiêeU. 


DiTB  OEâ  Ti)lKS 
•Tse  qoelque)  li«4{«allo«N  ée  la  isri* 

de  lirar  upplir.-itimi 


prix  da  pain 
Sa  San  UtognaaM»- 


(••qnaLi 


laos 


803 


1804 


1806 


1807 


1808 


1810 


1811 


IStS 


1813 


iSt» 


181S 


1818 


t817 


1818 


818 


18S0 


1881 


fr.  C. 

sa 
ss 
sa 

fS 

7e 
«s 

60 
SS 


1801  du       janvior  au  S  ruai.  . 
de  16  au  SI  novrmbre.  .  . 

jusqWea  %%  juillet  

fia  is  am  at  eetl.  .  .  *  . 

josqa'ao  10  mai  

da  11  mai  an  t  join.  .  .  . 

jusqu'au  Si  janvier  

du  SI  maiett  SI  jailleL  .  . 
da  88  diccmlire  ites  M  f s 
février  l  «  n  b      ......  aS 

de  14  fétriiTisoe  ao  14  jao- 

vier  1807  • 

de  is  jaeviar  ISOT  ee  7 

SfTÏ!  isos  ■  7» 

(lu  8  avril  au  1 1  si  ui  .  ,  .  •  'S 
(lu  16  aiat  1808  au  30  sep 

teinbrt  isto  • 

de  1*' octobre  au  ?f  novpmb  •  *' 
do  tt  novembre  1810  iu 

6  novcmbri-  1811.  .  .  .  » 
da  TooTCiob.aB  isdécoub. 
de  ta  décembra  isii  ea  t7 

janvier  1818  

<lu  3  8  janvier  sa  S  man.  . 
da  S  man  ISIS  aa  S  artil 
ISIS  

de  ta  sot.  aa  il  dis.  .  . 
du  1  s  d'^cembre  ISIS  e»  SS 

juin  1814  

da  1"  mars  au  i  o  août  . 
du  i«r  M  17  déeemW  .  . 
de  it  décembre  iSis  ea 

1  s  avril  18  16  

da  8  4  juillet  ev  10  octobre, 
da  U  octob««  ISIS  aa  11 

mai  1817  

du  18  mai  iSii  au  x5  jau* 

vier  1818  

da  8  aa  88  déeambie.  .  . 
do  I  s  janvier  aa  tt  eeftt 

du  1  J  aoi'it  au  il  «dolirc. 
da  SS  octubr«  isi8  aa 

avril  iste  

da  u  neiav  se  ^gil.  . 
jas<|tt'aa  is  MM.  .... 
«lu  }0  avril  aa  Si  octobre 

9  mars  188S 
da  1*'  avril  aa  4  iailkt. 
18*3  da  7  avril  aa  so  Join 

—  |i!u  1  ^  ^''lid'ii.bre  au  1  5  no» 
1S!1  du  1"  janvier  aa  30  avril. 

—  du      i\x  SO  ispteaAfe.  . 

1 83  s  du  1  *''  février  au  i  S  mors.  , 

—  du  i'''  au  si  d^einbre.  . 
185^;  dul"f(vrieraui5«oût. 

—  jda  fau  81  décembre.  . 
t897|da  1^' janvier  aa  is  avril 


•qaal 


c 

• 
t 
a 
a 

• 


—   du  1' 


i  î  c!''.'rmbra. 


1888  da  1"  au  1  S  jaia.  .  . 

—  du  1*'  au  SI  diécenbirt. 
188»  da  tenieiea  is  joia.  . 

—  dai»aa  SI  " 


• 

71 

• 

• 

80 

■ 

• 

88 

t 

» 

te 

* 

• 

a 

te 

a 

• 

• 

es 

• 

• 

• 

88 

• 

• 

• 

70 

• 

t 

■ 

7S 

■ 

• 

• 

SS 

• 

■ 

se 

■ 

88 

t 

» 

• 

7: 

• 

70 

• 

8» 

• 

se 

■ 

SS 

• 

«s 

10 

a 

to 

• 

48 

m 

se 

SS 

a 

se 

iS 

ss 

• 

«f 

• 

60 

• 

41 

• 

se 

• 

SI 

es 

• 

sa 

8S 

• 

iO 

• 

SS 

• 

4f 

e 

as 

• 

«S 

» 

8S 

■ 

40 

• 

60 

• 

(1 

57, .";o 

■ 

41,1» 

,  ■ 

68, to 

47,1. 

> 

60 

Il 

88, te 

1 

• 

i 

«:,i» 

67,80 

• 

!»,»> 

.  • 

07, SO 

■ 

11.1» 

.  1 

es 

t 

88 

■1^ 

se 

t 

•S 

*  JusqtjVn  {S»7,  la 

premiire  iju«ii4e. 
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DATI  DIS  TkStS 

Prix  du 

pain 

de  deox  kiiogrinnaes. 

me  1 

(it  leur  i^pikcjlion. 

i^*  quai. 

3 

"•quai. 

1**' iDArs  ao  3  0  juîa  . 

fr.  «. 

fr.  c. 

tllO 

•  71 

• 

tt 

«la  tt  octcbre  au  3  0  ha? 

•  II,!! 

•  71 

t 

«7,10 

àa  f  avril  aa  30  juio  . 

a 

10 

«la  l«  teptemb.  «tt  tl  <tct. 

f  II 

a 

70 

iti>,<iii  ]  t  juin  aa  is  jatlh't.  . 

.  ST,50 

* 

7«,S0 

du  i"^  au  31  d^mbre  .  . 

i  60 

• 

41 

tl>S 

iu  t"  juillat  an  il  a«Ai.  . 

•  tljlO 

a 

«7,10 

iu  tHTM  11  ^éccaOuw.  .  . 

•  IB 

a 

40 

IIS4 

lin  i*rw     «rril.    .  .  . 

•  10 

a 

II 

4d  i<  as  SI  iléc^mbre. 

•  60 

» 

il 

lUI 

in  l«' janvier  aa  si  oiai 

»  «0 

• 

43 

«la  1  •  ortob.  «a  so  Rovesib. 

•  8t,B0 

• 

97,50 

«la  l*«livritraBS)  mars 

•  itjiO 

a 

17,50 

4tt  i—tQ  MBOvembre  .  . 

t  «0 

a 

«S 

<ia  ta  avril  an  SI  mai.  .  . 

•  Il 

» 

*0 

•la  i«*  M  «t  décanibra  .  . 

•  «s 

a 

30 

titl 

in  in  jjunitr  an  s  i  mars. 

•  SI 

a 

10 

«la  t*'  an  IS  d^vnihre. 

•  »o 

• 

II 

UJ»  Ja  I"  au  il  juillet  .  .  . 

•  7t,|0 

• 

17,10) 

iu  1"  au  15  ocioLfo  .  .  . 

•  »0 

B 

7î  i 

«la  i«  avril  «a  sj  mai  .  . 

a  STjlO 

a 

dn  It  M  t«  ««««lulm  .  . 

• 

t 

41 

m\ 

du  1»  sTril  nii       juin    .  . 

*  l« 

■ 

»0 

da  i«  lu  3  1  octobra.  .  .  . 

•  Tt 

■ 

•  t 

iiti 

du  i<  août  an  so  septambra. 

•  11 

■ 

10 

dn  t«  aa  tt  àkmi^  ,  . 

a  i» 

• 

da  It  atrilaa  tf  mu. .  .  . 

a  It 

• 

«1 

Ju  1 8  au  3  1  octnbro    .  .  . 

•  7( 

( 

•  0 

IIU 

1"  juillet  ao  1  »  août.  . 

•  71 

• 

SI 

da  i<  00? .       Il  il(H«cnb. 

t  >t 

> 

41 

lits 

da  i**«Tril««  tl  niii.  .  . 

a  II 

• 

4» 

da  tt  M  It  Metflibra.  .  . 

•  Tt 

10 

la  !"  su  SI  Qiaî  

•  70 

• 

86 

du  II  nov.  an  il  <Uceinb< 

»  tt 

a 

71 

)h:  <iu  %"  an  ti  jaovNT.  .  .  . 

■  9h 

a 

10 

da  1"  an  11  inio  

1  «ï 

I 

OS 

llil!dB  t«  janvier  aa  IS  février. 

.  68 

■ 

52 

(la  16  juin  an  s  l  août.  .  . 

•  l« 

• 

40 

tlitian      ta  t«  févriar.  .  .  . 

a  il 

a 

40 

|da  1«  an  II  Mil  

a  II 

a 

II 

<|ti  j"  mal  an  i  !  juin.  .  . 

•  It 

a 

tt 

Idu  fscplcnib.  au  isoctob. 

a  II 

a 

«4 

un 

da  1*'  mars  an  11  mai.  . 

•  10 

• 

It 

4»  if  ^aiUti  M  11  MAI.  . 

a  «1 

a 

«• 

P.iIX.  —  6UEK11E.  —  I.  Dire  qup  In  paix  est 
esteaUeUeoMat  bienfaiiante ,  c'est  «ooucer  ime 
vMié  qii*U  est  à  pelM  néceuaffe  do  dénontrw» 

tra  truisme.  Pour  rendre  cette  vérité  tout  h  Tait 
KOfible,  U  luûit  d'examiner  Us  ré&ultats  da  la 
nplim  de  U  paix,  de  la  guerr$g  oa  ménifl  du 
«impie  dique  de  guerre. 

En?Uagée  au  pointde  vue  économique,  la  euerrc 
3  beaucoup  de  ressemblance  avec  I  tuoDilation  ou 
l'iocendie.  La  leide  dlfférance  qui  eilite  entre 
c«  Dëaui,  c'est  que  la  gtierrc  est  causée  par  le 
^«d»iaeinent  dea  pasùons  de  I  bomme,  tandis 
VMfbwndatiM  et  rincendie  pro? lenoent  des  dé- 
Wd^mcnta  des  forces  de  la  nature.  Mais  elles  ont 
uo  ré&uUai  commoD  :  o'«it  la  dcslnicUon  dd  U 
«  vie  ta  liomines  et  de  lean  richeuei.  La  «ocsiélé 
f'd,  tn  cûtis<'ciuence,  obligée  d'entretenir  un  ma- 
tériel spécial  pour  se  préserver  des  ravages  de  la 
Wm,  comme  elle  entretient  des  digues  contre 
Hnoniiaiiidi  etda  appareils  contre  l'incendie. 
£q  Taia  on  ol^ectoa  <|iie  la  guene  peut  être  une 
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I  industrie  productive}  que  les  pcupV?  peuvent 
s'enricbir  en  faisant  la  guerre  au»èi  bien  qu'en 
l'adonnant  I  Vagriealture.  à  l'indailrie,  an  com- 
merce et  aux  l»caux-arts.  L'objertion  ne  résiste 
pas  à  un  examen  sérieux.  Supposons  que  tous  1^ 
hommes  s'adonnent  aux  travaux  pacifiques  de  la 
production  :  toui|ioiRrent«*enrichir.  Il  y  a  mieux  ; 
les  progrès  des  uns  vers  la  ri('lH'^.<^c  contribueront 
à  la  prospérité  des  autres,  bupposuiis ,  au  con- 
traire, qu'ils  détournent  une  portion  de  leurs  ca- 
pilau\  dcl  fcuvre  delà  production  pour  l'appliquer 
à  l'œuvre  destructive  de  la  guerre.  La  richesse 
générale  no  aera^polle  pas  diminuée,  en  premier 
lieu,  de  toute  la  quantité  de  produits  que  ce  capi- 
tal déttMUTDé  servait  à  créer  ;  eu  second  lieu,  de 
toute  la  quantité  de  rlcbcsie  qoe  ee  mémo  capital 
servira  désormais  à  délruiro?  A  la  voril*^  l'upcra- 
tion  pourra  être  profitable,  au  moins  U'unu  ma- 
nière temporaire,  à  ceux  qui  l'auront  entreprise. 
Elle  le  sera  s'ils  réii&si>.>cnt  à  s'approprier  une 
portion  considérable  de  la  richesse  d'aiilrui,  sous 
forme  de  butin,  de  contributions  de  guuric,  do 
conquéloi  terrllorlales,  etc.  Mais  voyez  la  diiTé- 
rence  qui  entre  l'industrie  productive  et 

l'industrie  dcilrucUve  :  tandis  que  les  acquisitions 
de  la  première  prottlont  à  tout  lo  monde,  celles  do 
la  seconde  finissent,  en  dernière  analyse,  par  no 
profiter  à  personne.  La  richesse  déplacée  par  la 
guerre  n*ett*eUe  pas,  en  eiïot,  ordinairement  dis- 
sipée dans  l'oisiveté  et  la  débauche?  En  outre,  les 
peuples  aux  df'pens  desquels  elle  a  été  acquise  ne 
liuiasent-ils  pab  le  plus  souvent  par  se  réunir  con- 
tre Icsspollateurset  par  leur  ravir  le  fruit  de  leun 
rapines.'  Si  thmc  ccux-ri  avaient  continué  de  so 
livrer  aux  travaux  pacillqucs  de  la  production,  la 
ricbeiie  d«i  antres  pmii^es  n'aurait  reçu  aucuno 
atteinte,  tan  l  '  s  (pie  leur  propre  existence  eût  été 
plus  assurée  et  leur  prospérité  plus  durable. 

Il  soflli,  oomme  on  le  voit,  d'analyser  les  ré- 
sultat» de  la  guerre  pour  se  convaincre  qu'elle  est 
toujours  et  pour  tous  un  fléau,  liais  les  peuples 
sont-ils  les  maîtres  d'éviter  les  atteintes  do  co 
Oéau?  sont-Ûa  maîtres  de  faire  régner  d'uno 
manière  permanente  la  paix  dans  le  monde?  Voilà 
ce  qu'il  est  essentiel  d'cxaiuiiitr. 

U.  Dons  les  premiers  Ages  de  l'humanité ,  la 
pucrrc  apparaît  comme  un  ri-  cidcnt  inévitable* 
fatal,  et,  pour  peu  que  i'ua  ait  étudié  la  nature 
de  rtuanmo,  on  s'explique  aisément  qu'il  en  ait 
été  ainsi.  Sans  doute  l'homme  a  de  tuut  temps 
possédé  la  notion  du  Juite  et  du  bien,  qui  fait  ré- 
gner la  paix  entre  tous  par  le  respect  du  droit  do 
chacun.  Mais  quand  on  con.^idcre  avec  quelle 
violence  «e  manifestent  ses  appétits  inférieurs  et 
avec  quelle  dilliculté  U  pouvait  les  satisfaire  lors- 
que les  arlA  do  la  production  étaient  encore  en 
t-nf  !!!<  '■;  quand  on  nm-idère  aussi  que  le  sens 
Ululai  qui  lait  disc^iruer  ic  juste  do  l'iqjuste,  lo  ' 
bien  du  mal,  n'a  pas  été  distribué  par  portiona 
égales  entre  tous  les  hommes,  on  conçoit  que  les 
attentats  au  droit  d'aulrui  aient  du  être  particu- 
lièrement Inévitables  et  fréquonts  dans  renfanoo 
de  l'bumanité,  et  que  la  guoiro  ait  été  alors  l'état 
général  du  monde. 

Les  conséquences  de  cette  imperfection  de  notre 
nature,  de  cette  insuffisance  originaire  de  la  no- 
tion dn  Juste  poni  maintenir  la  paix  entre  les 
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iMMBiMs,  wnt  enriemet  I  Aodler.  Nous  tToni 

essayé  d'en  donner  un  nprrrn  riTj  mot  Civilisatioît. 
NousavoDS  montrécommenl  l'expériencedes  maux 
etmh  par  la  apotlation  avait  porté  des  faintUes 
h  se  réunir  pour  vivre  en  paix  et  se  proléger  con- 
tre des  agressions  extérieures  ;  comment,  sous 
l'empire  de  cet  impérieux  besoin  de  sécurité,  ou, 
ce  qui  revient  au  même ,  de  paix ,  les  pttïïlkn 
lÎJrifs  avaient  été  formés  et  les  premiers  gouver- 
nements injslituës.  Mais  l'expérience  des  maux  ré- 
sultant de  la  tpollatlon  ne  pcmvait  cependant  avoir 
de  sit't  In  vertu  de  mcttrf?  fin  à  la  guerre.  Pour 
une  multitude  de  peuple  dont  la  raison  était  peu 
développée ,  celte  expérience  demeurait 
non  avenue.  Ceux-ci  ne  voyaient  que  le  bénéfiec 
prochain  qu'ils  pouvaient  retirer  de  la  guerre,  bé- 
néOce  d*autant  plus  attrajaat  que  l'imperfection 
de  leurs  moyens  de  pmduetion  les  condamnait  à 
des  privations  pins  dures,  et  que  la  violence  de 
/]cur&  appétits  inuiericls  lc&  rendait  plus  sensibles 
à  ces  privations.  Il  eût  été  Impossible  de  per- 
suader à  ces  barbares  de  refp^^ft'T  Ir:-;  rirhe^ses 
que  leurs  voisins  plus  industrieux  avaient  accu- 
isnléee.  C'étaient  des  foreee  bratea  tm^oort  prêtes 
à  envahir  le  domaine  de  la  civilisation  ,  et  aux- 
tuellos  les  peuples  civilisés  étaient  tenus,  sous 
peine  de  [  érir,  d'opposer  d*autNa  foKca.  De  là  une 
situation  sociale  dont  les  néeeaaltés  n'ont  pas  tou- 
jours été  bien  comprises. 

Il  y  a ,  de  notre  temps ,  deux  manières  oppo- 
sées d'apprécier  les  institutions  des  peuples  de 
l'antiquité.  Selon  les  uns ,  l'organisation  des  so- 
ciété? anciennes  est  un  idéal  que  les  sociétés  mo- 
dernes doivent  conserver  toujours  devant  les  yeux. 
C'est  aux  législateurs  (i'Aihr  nrp,  Sparte  et  de 
Rome  que  nous  devuns  (Itinander  des  modèles 
poDr  nos  Institutions;  e'est  anx  eitoyens  de  ees 
républiques  guerrières  que  nvus  ilrvin=  em- 
prunter des  exemples  pour  notre  conduite.  Selon 
les  antres,  an  contraire,  les  sociétés  andennes  ne 
méritent  que  notre  animadversion  et  notre  mé- 
pris. Les  héros  d'Ath»*>nes,  de  Sparte  et  de  Home 
n'unt  été  que  des  bandits ,  et  les  législateurs  de 
ces  fortes  républiques  de  l'antiquité,  des  socialis- 
tes. Ces  deux  appréciations  extrêmes  nous  parais- 
sent également  erronées,  et  nous  allons  essayer 
montrer  le  vice,  an  moyen  d'tme  simple  hy- 
pothèse. 

Suppo8on8qae,dansan  milUerd'années,  l'Océan 
•e  sera  retiré  des  rivases  de  la  Hollande.  Sera-t-11 

'  encore  néces.«aire  de  maintenir  les  digues  qui  em- 
pêchent aujourd'hui  ce  pays  d'être  envahi  par  les 

I  eauf  L'emplacement  que  ces  digues  occupent  et 
les  capitaux  que  leur  entretien  absorbe  ne  pour- 
ront-ils pas  être  affectés  à  des  dc-tmntions  pro- 
ductives? Ne  pourra-t-on  pas  etlaccr  aussi  de  la 
légtsiatleik  tontes  les  dispositions  établie»  ponr 
prévenir  la  nipturc  des  digues  ou  pour  punir  cet 
attentat  contre  la  sûreté  commune?  Conserver 
Intaet  l'ancien  endlgnement  avec  ses  aeoessotrM , 
ne  serait-ce  pas  gaspiller  sans  profil  une  jwirtie 
des  ressources  du  pays?  ne  serait-ce  pas  sou- 
mettre ses  habHants  i  des  gènes  saperflues?Ceux- 
1à  (jul  voudraient  conserver  quand  même  les  vieil- 
les digues  ne  mériteraient-Ils  pas  d'être  qualiûés 
d'esprits  rétrogrades  et  obstinés,  qui  ne  tiennent 
aoeun  coinpte  dn  changement  sarvcna  dans  le 


nlvean  de  l'Océan?  Hais  lenn  adteiHireB  non. 

treraient-lls  plus  de  lumières  s'ils  s'avisaient  d'af- 
firmer que  l'endiguement  des  côtes  a  été  de  teot 
temps  une  opératioo  Me  et  stérile?  He  eecsH-ce 

pas  commettre  une  méprise  singulière  que  d'en- 
velopper dans  un  même  anathème  ceux  qui  ont 
établi  les  digues  quand  elles  étaient  indispensa- 
bles, et  ceux  qui  veulent  les  maintenir  d^boet 
quand  elles  ne  peuvent  plus  servir  à  rien? 

Eh  bien ,  ne  c4Hnmetron  pas  une  méprise  am- 
logne  quand  on  Juge  les  Institntloiu  de  l'antiqnHé 
sans  tenir  cnmptf  de?  nér(  s=ité>  dont  les  société 
anciennes  subissaient  rioevitable  pression,  etdei 
moyens  dont  elles  disposaient  pour  y  poomir? 
Ces  sociétés,  où  se  formèrent  1>  >  premiers  dép<jti 
de  la  civilisation,  étalent,  il  ne  faut  pas  l'oublia, 
continuellement  menacées  d'une  Inondation  de  la 
barbarie.  N'était-ll  pas  Indispensable  qu'une  difM 
fiU  élevée  pour  les  préserver  de  l'atteinte  Je  r* 
Oéau  destructeur?  Si  de  puissantes  iusiituiicfo» 
militaires  n'avaient  ffÀnt  été  organUéei  pev  ki 
défendre,  n'auraient  -  elles  pas  été  promptement 
emportées  par  le  torrent  des  invasions?  Ètàuoe 
époque  oA  Vouttllage  de  la  guerre  était  eneseses 
enfance ,  n'est-ce  pas  l'homme  surtout  qu'il  im- 
portait de  transformer  en  un  redoutable  iostni- 
ment  de  destruction  f  Penruettre  VëtU»  dels fo> 
piilation  qui  était  chargée  du  soin  de  la  défems 
commune  en  état  de  résister  à  la  mnltitode  dt* 
barbares,  ne  fallait-il  i^as  l'animer  duo  espnt 
belliqueux,  lui  donner  une  édncaUon  etdes  oisurs 
toutes  guerrières?  Lorsqu'on  apprécie  exactemeat 
ces  nécesaités  de  la  situation  sociétés  uici<8- 
nes,  les  institutions  mêmes  de  Lyeorgne  appsnii* 
sent  comme  utiles,  et  bien  loin  de  flétrir  comme  m 
des  pères  du  socialisme  ce  législateor  militaire,  — 
carSparte  nefbt  Jamaf8autreciiMe<in'un  eso^,— 

on  le  met  au  nombre  de.«  hommes  qui  ont  le  pliî 
efllcacement  contribué  à  assurer  la  marche  de  ia 
civilisation.  Supposons,  en  effet,  que  les  répo- 
bliques  guerrières  de  Sforte  et  d'Athènes  n'eusKot 
point  exi'^té  on  que  leur  organisation  milltaire,eùt 
été  moins  ellicace,  moins  puissante  :  la  civilijatioD 
grecque  n'edt-elle  pas  été  promptemcnt  ctotifTrs 
sous  les  Invasions  des  Pcr«e«  et  dr=  Scytt  -  Svjr- 
posons  de  même  que  la  forte  et  belliqueuse  ré- 
publique de  Rome  n'eût  point  existé  en  ItsBs  :  Is 
civilisation  latine  aurait-elle  pu  résister  p^nJa.n! 
tant  de  siècles  aux  invasions  des  races  Tigoareo- 
ses  du  NordP  Que  nous  ieralt4l  lestédes  aeqriri- 
tlons  de  l'antiquité,  si  Marins,  avec  ses  lécion?, 
n'avait  point  détruit  on  repoussé  les  multitndei 
barbares  des  Teutons  et  des  Cimbres? 

La  maxime  fameuse  des  Romains,  Si  vis pacm, 
para  bellum,  était  parfaitement  appropriée  i  la 
situation  des  peuples  de  l'antiquité.  Vaiiieia«st 
atmdt-on  essayé  d'endoctriner  en  bveor  de  ta 
paix  les  multitudes  barbares  qui  se  presaitntsai 
abords  des  régions  occupées  et  mises  en  valeor  par 
les  peuples  eiviKfés;  vainement  anrait-eo  esnjt 

de  leur  démnnlrer  que  la  production  leur  sfrit  J 
la  longue  plus  avantageuse  que  la  spoliation  :  m 
aurait  perdu  son  temps  et  sa  peine.  Dansl'iiii^ 
de  la  civilisation  et  de  la  paix  même,  que  la  frr- 
d'MTv?iince  de  la  civilisation  pouvait  seule  assaW» 
il  iuiiaitdonc  déployer  un  lurmidable  app^rodél 
défense  eonlm  les  l»iilMiei;  il  Mlalt  mâiM|V' 
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{Miderancer  lears  attaques  pour  seprésener  plus 
■HRoient  de  leoft  InennNmi. 

Mai*  pni  h  peu,  et  n'en  df'plaî?*^  ntix  rnn-pfva- 
\em  de  vieilles  digues,  la  situation  du  monde  a 
chancé  :  lea  grandes  eaux  de  la  barbarie  ont  eeaaë 
de  liultrr  avec  furie  les  ba^es  de  l'cdificc  de  la  ci- 
vilisation; ellea  ae  sont  retirées,  en  laissant  i 
d^miTert  de  vastes  et  fertiles  régions.  En  même 
tem^",  la  ctrilisation  a  acquis  des  moyens  de  dé- 
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!j>c  lie.  plu»  en  plus  efflcners.  I/outitlage  de  la 
^urrea  «ité  transformé  d'une  manière  progressive, 
et  cette  tranfermatlon  a  aaanré  li  pfdpondéranee 
définitive  des  peuples  civlTisés  sur  leurs  antiques 
adversaires.  Déeomiais  la  force  des  armées  a  con- 
mtoat  daiia  la  puiaaaneedes  madiines  qn'el» 
Icà  mettaient  en  oeuvre  ;  la  viijiiciir  et  même  le 
coorage  purement  physiques  n'ont  plus  joué  dans 
In  eondwl»  qu'an  rAle  secoodaire.  Or,  poor  f8~ 
bnquer,  entretenir  et  alimenter  les  machines  de 
çucrredu  nouveau  fystc^me,  il  a  fallu  nne  avance 
ronsidérable  de  capital  i  il  a  fallu  encuredes  lioiii- 
oies  intelligents  et  pourvus  de  eonnaisaances  d'un 
«dre  élevé  pour  les  diriger  ;  en  ronséqnenec  do 
ce daDgemenl, la  supériorité  militaire, après  avoir 
^pntcno,  dana  les  prennteis  iget  du  monde,  anx 
nalioos  les  plus  rcmarqunl.les  par  leur  vigueur  et 
leur  adresse,  s'est  lixée  désormais  et  pour  toujours 
(kl  les  nations  les  plot  riches  et  les  plos  indus- 
triîi;»e>.  C'e-t  là  ce  que  J.-B.  S;iy  a  mis  parfalte- 
meol  en  lumière  dmis  le  i)a.-sa^i>  suivant  de  la 
tnisièine  partie  de  son  Traite  : 

*  La  guerre  devenue  un  métier,  participe 
comme  tous  les  autres  arts  aux  progrès  qui  résul- 
tent de  la  division  du  travail.  Elle  met  à  contri- 
tetidQ  toutes  les  oonnalasanccs  humaines.  On  ne 
peot  y  exceller,  soit  comme  général,  soit  comme 
uk^àiieur ,  soit  comme  olDcier ,  soit  même  comme 
MÛal,  uns  mie  tnstfuelion  quelqnerols  fort  Ion- 
~>''  et  san?  un  exercice  constant.  Aussi,  en  excep- 
tant les  cas  où  l'on  a  eu  A  lutter  contre  l'cnlbou- 
daneihine  nation  tout  entière,  l'avantage  est-lt 
t^Ajours  demeuré  aux  troupes  les  ndeux  aguerries, 
4  celles  dont  la  cuerre  était  devenne  \f  métier, 
i/s  Turcs,  tuulgré  leur  tuépris  pour  le»  arb  des 
chréljfn»,  aont  obligés  d'être  leurs  écoliers  dans 
fart  de  la  guerre,  ?ous  peine  d'être  exterminés. 
Toutes  les  armées  de  l'Europe  ont  été  forcées 
rniilcr  la  tarUqne  des  PruMlens;  et  lefiqne  le 
moareiiient  imprime  atix  esprits  par  la  révolution 
Inn^aise  a  perfectionné  dans  les  armées  de  la  ré- 
N>UqQe  l'applicalion  des  idences  aux  opérations 
miliUireg,  les  ennemis  des  Français  se  sont  vus 
^  la  néceiMié  de  s'approprier  les  mêmes  avan- 


*  Tous  ces  progrès,  Cfl  déplotement  de  moyens, 
ftte  consommation  de  ressources ,  ont  rendu  la 
guerre  bien  plus  dispendieuse  qu'elle  ne  l'était 
autrefois  II  a  fallu  pourvoir  d'avance  les  armées 
«larrons  <le  munitions  de  cuerre  cl  de  linuche, 
d'aturails  de  toute  espèce.  L'invention  de  la  poudre 
i  tmon  a  lendn  les  armes  bien  plus  compliquées 
etplus  coiiteuïr^,  et  leur  transport,  sur!  it  i  li  ; 
des  canoBs  et  des  mortiers,  plus  diillciie.  Enfin 
kt  êteeaants  progrès  de  la  tactique  navale .  le 
nrrrAxr  ili  vaisseaux  de  tous  les  rangs,  pour  cha- 
desquels  U  a  fallu  mettre  en  jeu  toutes  les 
I  de  l'industrie  humaine  ;  les  chantiers, 


les  bassins,  les  usines,  les  magasins,  etc.,  ont 
linreéles  nations  qui  font  la  guerre,  non-ienlemeat 
à  faire  pendant  la  paix  h  peu  pr^s  la  même  con- 
sommation que  pendant  les  bosUlilés,  non- seule- 
ment k  y  dépenier  une  partie  de  Imr  revenu,  mais 
à  y  placer  une  porUon  conaldénble  de  leurs  eapl» 
taux. 

«  ...  Il  en  est  résulté  que  la  richesse  est  deve- 
nue auad  Indispensable  pour  fab«  la  guerre  que 

la  bravoure,  et  qu'une  nation  pauvTe  ne  peut  pitis 
résister  à  une  nation  riche  Or,  comme  la  richesse 
ne  s'acquiert  que  par  rinduitrie  et  l'épargne,  on 

peut  prévoir  que  toute  nation  qnl  ruinera,  par  de 
mauvaises  lois  ou  par  des  imp6ts  trop  pesants, 
son  agriculture,  ces  manufisetnrea  et  ton  eon* 

merce,  sera  nécessairement  dominée  par  d'autres 
nati(mc  plus  prévoyantes*  11  en  résulte  aussi  que 
la  force  sera  probablement  i  f  avenir  du  o6té  de 

la  civilisation  et  des  lumières;  car  les  nations 
civilisées  sont  les  seules  qui  puissent. avoir  n'>«o^ 
de  produits  pour  entretenir  des  forces  iniliiaircs 
im[>o.>nntes;  eequt  éloigne  pour  l'avenir  la  prob»> 
bilité  de  ces  grands  bouleversements  dont  l'his- 
toire est  pleine ,  et  où  les  peuples  civilisés  sont 
devenus  victimes  des  peuples  barbares  » 

On  pourrait  m^me  se  montrer  plus  afllrmatlf 
que  ne  l'a  été  J.-B.  Say,  et  dire  qu'à  l'avenir  la 
force  sera  certainement  toq)oura  du  e6té  de  la  ci- 
vilisation. Ne  voyons-nous  pas,  en  eiïi't,  l'avantaiic 
demeurer  aux  peuples  civilisés  chaque  fois  qu'ils 
engagent  nne  lutte  avec  des  barbares?  Les  Anglais 
n'ont-ils  pas  asservi,  de  nos  jours ,  les  vieux  con- 
quérants de  l'Inde?  les  Français  ceux  de  l'Algérie? 
I  n  nouveau  débordement  de  la  barbarie  sur  la 
ch  i  li  sa  t  i  on  n'est-11  pas  devenu  matériellement  ira- 

possible? 

Que  résulte-t-il  de  là?  C'est  que,  en  laissant  de 
eftté  les  Incursions  des  peuplades  sauvages  de 

l'Asie,  de  l'Afr iq  i  •  et  de  l'Amérique,  Incursions 
que  quelque  milliers  d'hommes  suillsent  pour 
prévenir  ou  pour  repousser,  la  question  de  la  paix 
ou  de  la  guerre  n'est  plus  qu'une  affaire  à  débaltro 
entre  des  peuples  civilisés ,  c'est-à-dire  entre  des 
peuples  qui  commencent  à  se  laisser  guider  par 
les  lumières  de  la  raison  et  à  rechercher  quel  est, 
en  toutes  chos  -^  ,  !*  ur  intérêt  bien  entendu?  Or 
n'est-ll  pas  permis  d'espérer  que  ces  peuples  flni- 
ront  un  Jour  par  s'apercevoir  combien  la  guerre 
leur  coûte  cher,  même  lorsqo'cUc  nv-nre  a  l'état 
de  simple  risque,  et  par  avls^^r  sérieusement  aux 
moyensde  conserver  quand  même  la  paix  partout 
et  toujours?  Alors  le  désatmement,  qui  eût  été 
une  utopie  dans  l'anUqulté,  ne  pourra-t-il  pas  do- 
venir  nne  réalité? 

III.  Si  les  nations  européennes  veulent  savoir  à 
quel  point  elles  sont  Intéressées  à  la  consolidation 
de  la  paix .  elles  n'ont  qu'à  Jeter  un  cuup  d'œil 
sur  le  compte  des  frais  de  leur  appareil  militaire 
pendant  les  trente  dernières  années.  L'estimalile 
statisticien  M.  de  Reden  a  donné  un  aperçu  do 
cette  dépense,  dans  une  lettre  adressée  au  congrès 

ili  !;i  ]»aix  de  Francfort. 

m  L'clTecUf  milllalre  actuel  de  l'Europe  (et  sous 
cette  déoMnlnatien  nous  comprenons  tout  ce  qnl 
est  payé  sur  les  fonds  consacrés  à  l'entretien  des 

i  J.-B.  Ssj.  Traité  «TÉconomto  ptUtipÊê,  livre  III, 
cbap.  : 
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forces  de  terre  el  àt  ma)  te  compose ,  dit-il ,  de 
4  millions  d'indiv'KÎus  pTivîron  ,  toit  à  peu  près 
1/2  pour  \ùû  de  lu  populaiiuu  luiaie.qui  doit  s'é- 
lever âi^ourd'hui  à  267  millions  d'àmes. 

«  I-a  valeur  du  travail  annuel  d'un  adulte  mAlc 
ne  saurait  être  évaluée  à  moins  de  222  fr.  50  i  ca 
Angleterre,  elle     en  moyeinie  de  556  fr.  ôo. 

et  en  Kranr.-  de  296  fr.  80.  11  en  rébulte  qu'en 
(mlevaut  aux  arts  utiles  de  la  paix  4  miUiuu»  de 
Jennes  gens ,  on  taerlOe  nne  Ytteur  ennnelle  d'au 
moins  890  millions  de  fr.;  c'est  à  i  n  y  ri  s  la 
moitié  de  la  somme  que  l'Europe  coo&acre  au  ser* 
yicc  des  intérêts  de  sa  dette. 

•  Les  dépenses  ordinaliee  da  personnel  et  du 
matériel  des  forces  de  terre  et  de  mer  flgurent 
actuellement  au  budget  de*  États  européens  pour 
ns  aurploa  de  i  mtUiards  de  fr.;  cette  dépense, 
Jointe  à  la  perte  résultant  de  l'envol  annuel  sous 
les  drapeaux  de  4  millions  de  Jeunes  gens,  forme 
une  somme  de  prêt  de  8  mlUlards.  Les  frets  d'en- 
tretien des  forces  militaires  des  divers  États  de 
l'Europe  forment  30,24  pour  100  de  la  toUllté  de 
leurs  dépensée  ordinaires  ;  ils  t'étèTent  à  no  peu 
plus  de  7  fr.  42  par  téte  d'IttUtaiit,  et  à  604  f^.  66 
par  tctc  de  combatlant. 

«  La  dépensa  totale  pour  cet  objet  pendant  les 
trente  dernière  années  a  été  de  GO  milliards'.  > 

Et  cependant,  dans  les  trente  années  atnquclles 
s'appliquent  les  évaluations  de  M.  de  Hedeu ,  la 
paii  a  ëld  nuintenuei  peo  près  sans  Interruption. 
Or  la  dépense  est  rnt':re!lement  beaucoup  plus 
élevée  en  temps  de  guerre.  Elle  s'augmente  idors 
sons  l'ImpuMon  de  trois  causée  :  en  premier  lieu, 
parce  que  les  armées,  décinu'es  dans  les  combats, 
les  marches  forcées,  etc.,  doivent  être  plus  sou- 
vent renouvelées,  et  qu'elles  le  sont  ans  dépens 
de  la  popolatien  laborieuse  ;  en  second  lieu,  parce 
que  la  consommation  s  appareils  et  des  muni- 
tions de  guerre  s'accruiliiuus  uuc  proportion  con- 
aUMrable  t  en  trotoltaie  lieu,  parce  que  dee  annéea 
en  campa gneeommettentdes  déprédations  presque 
inévitabtes,  et  que  d'un  autre  côté  la  rupture  de 
la  paix  eit  tontours  ilgnalée  par  une  criée  qui 
resserre  le  crédit  cl  ralentit  la  production. 

On  a  diercbé  à  évaluer  les  pertes  que  les  guer- 
res de  la  révolttfioo  et  de  Templre  ont  causées  à 
l'Europe.  D'après  les  estimations  les  plus  dignes 
de  fol,  la  gomme  ne  s'élèverait  pas  à  moins  de 
26  milliards  pour  l'Angleterre  seulement ,  en  dé- 
penses directes;  et  la  perte  totale  en  hommes  pour 
l'Europe  serait  de  2  millions  100  mille  individus. 
Sans  vouloir  garantir  l'exactitude  de  ce»  chilires, 
nous  croyons  qu'Us  n'ont  rien  d'eiagéré  *.  Une  re- 

*  Lettre  au  congrèt  (fe  la  pako  («oAt  lISO).  Rcpro- 
ôolwiAi.sVAnnumre  de  rÉronemik  poli|jgM«ld»la 
êtaiiittque  po  ur  4  SS I ,  page  411. 

S  Les  pertes  on  tieoiiMS  ont  été  'wwvwit  évilvéra 
beaucoup  plus  haut.  Ici  Francis  d'Irnrnnin,  par  exemple, 
ae  les  porte  pas  à  aiuini»  l  tukUiuu  soo  mille  indivi- 
dlMponr  la  France  seulemcot,  jusqu'eu  ITSD.  On  troa- 
veradsaSMB  TabUau  dt»  ptrtes  que  la  rtvolution  et 
tu  ffuerra  ont  twsit»  an  peuple  français,  les  basci 
BUr  lesiincltes  il  éUtMit  son  é\alu.'iiiuii.  Kn  même  t"'tii)'s, 
cet  écrivain  remarque  avec  raison  que  le«  rcquiviuoiis 
et  la  conacriptloa  UMoAreet  à  l'abattoir  dea  champa  lie 
baullle  des  lumnes  qui  «vaieM  bien  ooe  eau*  valeur 
que  ceux  dont  les  feerateim  de  l'indea  régiaia  len- 
pttsmeat  les arartest  «Il  ne  fkat  pas  perdit  devae^ 
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marque  essentielle  'ifnirp,  cVstqnr  leî;fîppen=p''i'-- 
casionnées  par  les  guerres  de  la  révolution  et 
l'empire  n'ont  pas  pesé  eentcoBent  anr  le  pesié, 
mais  qu'elles  ont  imposé  encsore  d'accablanlti 
charges  à  l'avenir.  Personne  n'Ignore,  en  effet, 
que  cette  dépense  n'a  pas  été  prélefvée  csdnrite' 
ment  sur  les  budgets  ordinaires  ou  cvtraordinairM 
'îr:-  [  ciiplcs  pendant  la  période  do  1193  à  18I&, 
mais  qu'il  y  a  été  pourvu,  en  grande  partie,  au 
moyen  des  emprunts.  Sur  les  26  milUards  iatami 
la  quote-part  de  l'Angleterre  par  ciernple,  i: 
niiUards  environ  ont  été  empriuitée.  Qu'en  est-t! 

dil-il,  que  jusqu'ici,  dans  les  guerres  mo^lern^?,  lei 
hommes  qui  so  Tooaleot  à  iViat  de  ÊolJai  <.ujeni, 
pour  le  pluptrti  Urés  de  la  classe  ia  plus  vagiboodf,  a 
plus  parcaseuse  et  la  plua  diaaipée  de  la  soolrtcti 
déjà  tellement  appauvrie  que  le  oÂtbat  loi  «rt  et^i* 
que  sone  imposé  par  sa  paurrelé  môme  Mai*  lapop»- 
lation  guerrière  que  les  Fraofiaie  ooi  ancniiée  dopou 
sept  aiHi  i«r  les  ebampe  de  biianie  e  <^te  tirée  lada- 
liiiciemnnt  de  toutes  les  classes,  aana  éfvd  pou  ta 
clju>.-ti  a»aee,  qui  livait  le  plut  de  pcncliaat  T«itl'itti 
du  mariage,  et  le  plus  do  moyi-n-i  y  ut  suhT«rmf  iu 
frais  et  à  réducsiioo  d'une  oombreuae  famibe.  L«> 
aveugles  réquisitlOM  oal  inisé  do  torw  anaiaéii 
cette  classe  predeuso  qui  y  a  p<?r1  par  millim.  et  II 
plua  souvent  dan»  lea  rangs  dcB  simplo  soldau.  C'eWI 
à  elle  surtout  à  réparer  les  brèches  que  la  Ruem  in- 
sait  à  la  popultUeo,  et  elle  a  été  fauchée  daas  u  dcsr. 
dans  l'à^e  de  fo«e  et  de  vlgueof,  enire  IS  et  »  w>, 
H  i'L'po.iut;  de  !a  vie  la  plus  propre  à  la  propa«atiM'.» 
Sans  parler  du  vide  que  celte  effrojable  c«o*onjffiH?oa 
d'hommes  «tllea  a  laliti  daoa  les  industries  parucv 
lières,  la  race  ee  a  été  teUeneat  affaiblie,  qee  1» 
portion  des  réformes  pour  défSot  de  taille  ei  inllBî* 
b'csl  clcvte  en  un  demi-bi^cle,  selun  M.  t^aiigtj».  il* 
2S  <y2  à  S(  pour  tOU.  D  «ut,res  causes  oui  (m.,  Mt 
doate,  coDOOOrir  à  ce  même  résultat  ;  nais  n'e*t-tl  i-a 
évident  que  les  réquisitions  et  la  conacnption.ao  néf 
sonnant  pcndaui  25  ans  l'oUte  de  la  jeunesse,  o«t#f 
contribuer  pour  une  latf;e  part? 

Citopa  encore,  au  sujel  des  pertes  que  la  gogw  MQ^ 
■lOBoe  eo  hommes  ei  en  ffiebmmi  «se  «fc^ma*» 

Judicieuses  de  J.-B.  Say: 

«Une  grande  peiio  d hommes  faits,  dil-il, Sifs* 
grande  perte  de  richesse  acquise;  car  tout  batasi 
adalle  est  oo  capital  aocumolé  qui  représente  loatn  '■'^ 
avances  qoll  a  fklle  IMre  peodanc  plusieurs  scwa 
pour  le  mettre  au  point  oti  il  est.  L'n  n!^.rt!  d'aajl» 
ne  remplace  pas  un  homme  de  «ingt  aii^,  tr>  ieiMlM 
prince  de  Condé  aur  le  champ  de  baUille  de  Senefet 
aussi  absurde  qatl  m  barbera  tOMwUtdt  ^vùn- 
parera  fovf  oeto.  Il  feoi  mettait  plue  vtOitiBiMsSS 
soins  et  de  dépenses  pour  faire  un  liomme  qac  l«c*a« 
rool&sonne  eu  un  instant,  ol  les  desirutliwu»  a'boœo« 
que  emse  lafoerre  vont  bien  plus  loin  qu'oo  ne  1*1°^' 
gine  communément  t  des  champe  rava«4a,  Is  piilf^ 
habitations,  des  établlssemenulodosirielsdétrrts,* 
capitaux  cou^omnies,  cic,  CD  tanasaot  des  oiojeM«« 
aubaistaucc,  font  périr  titeu  do  monde  hors  du  fi**? 
de  betaille.  On  peat  se  faire  une  idée  du  nombre  pr^ 
digieux  de  personnes  plongées  daas  ta  misère  ptri^ 
guerres  de  fidhaparte.  d'après  le  tableaa  d«»  '•■^ 
donnes  par  li-s  liureaux  de  bienfaisance  de  P»r»*-* 
iS04  4  1810,  le  nombre  dos  femmes  seeoaroes,  kP^'* 
Moleneot,  s'est  iradgeHemeut  éievé  de  a«  w^j^ 
38  tr.ittc.  En  tSiO,  le  nombre  des  enfanli  qui  recfoi*"* 
à  Pans  des  sicuutB  de  la  chanté  publique  »'*****.^ 
moins  que  S3  mille.  La  Biorialite  était  dEt»)IBi*  «M 
ces  deux  classes.*  . 
(J.-B.  Sat,  ]VaMd'^OMemi«f)o/i(tfu<,l.nf 
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rèioM?  C'est  que  les  gouvernements,  obliges  de 
Un  booneur  à  leurs  engagements,  sous  peine  de 
pfrJft'  leur  crédit,  ont  dû  maintenir  ou  rplour  de 
U  pais  i  peu  près  les  mêmes  taxes  qui  existaient 
ftotat  II  inerraf  e*wt  «tue  les  nations  de  l'Eu- 
rope crntiirrfnt  fî  iMri"  triM'i-c,  pt  qu'elles  le  -ît^ront 
ioD^temps  «Dcore,  pour  sul>venir  aux  frais  «lea 
gMAcade  I7M  à  1816.  An  noim  il  elle» avalent 
6f  !onj  quelque  compensation  pour  les  maux  dont 
CCS  goerres  néfastes  n'ont  point  encore  cessé  de 
les  Krabier!  Mais  chacun  sait  qu'elles  te  sent  n- 
trooTées,  à  l'issue  de  la  lutte,  presque  également 
sffaibites  et  appauvries  ;  cbacnn  sait  aussi  que  l'in- 
«iu&tm,  les  sciences  et  les  arts,  sources  de  tuute 
Hcbeise,  ont  subi  un  teneate  temps  d'arrêt  dans 
cette  lameniabir  pr^riodc  de  conflagration. 

(-0  jour  vlcnUra  peut-être  oû,  la  solidarité  qui 
sait  hs  fénlratieaa  dana  le  omiI  eomme  dans  le 
bj*n  étant  mli^nx  mniinr,  f!r;  limite??  plua  rigou- 
tma  leront  imposées  à  leur  responsabilité  ;  oû , 
«mMleeonaeHIalt  JeUtonen,  l'hémage  du  passé 
De  Hra  plus  accepté  que  sons  bénéfice  d'inven- 
taire; oà  l'avenir  refusera  d'acquitter  les  lettres 
ée  cbsnge  que  l'on  aura  tirées  sur  lui  pour  cxé- 
euurde  folles  et  ruineuses  entreprises;  (fù,  par 
rna^équent,  eeuxqtii  easpilleront  les  ressources  de 
U  geoératirâ existante  ne  pourront  plus  escompter, 
intanittsnralM, celles  des  génératloos  ftttufes. 

Eo  ïttcndrînt ,  Irs  jv-jplp?  (îf  TEtimpe  ont  à 
■^porter  à  la  fois  le  fardeau  de  kurs  dépenses 
■iUies  aetmliet  al  one  bonne  partie  des  firaJa 
des  Koerrra  passées.  C'est  ainsi  que  la  folie  ou 
les  pasairas  mauvaises  des  gouvernements  et  des 
penplei  et  traiiafwiné  ta  mervelllen  hMtmnwnt 
do  crédit  en  on  agent  de  dévastation  ,  et  que  la 
condition  de  l'humanité  a  été  asgravée  psr  rem- 
ploi malfaisant  d  uu  des  véhicules  qui  peuvent  le 
^oa  effleaccMM  «uoiillNMr  à  rangnmitatlon  de 
Kn  bien-étie. 

IV.  Cependant,  pour  intéressés  que  soient  les 
penylcs  civilisés  t  se  point  recommencer  les 

4r?aslr-n-r5  pTp<*rirTirr=  rir  li  ctierre,  pcnTCnt-lls 
^  I  présent  uaurer  entre  eux  d'une  manière 
ymanenio  la  matoflen  de  la  palt?  Gxl8te-t>ll 
quelque  panacée  dont  l'application  leur  permette 
d'otneoii,  da  Jeu  an  kodemain ,  ce  résultat  si 
iBÉliliaMer 

Des  esjrits  pressés  d'arriter  an  Uen  ont  cm 
i  la  p'>«''it  ilité  d'établir  la  paix  r^rpétuellc  en 
(^anigant  des  tribunaox  d'arbitrage  qui  rem- 
llWam  an  qoeMne  acrte  roOce  da  Jnstlees  de 
paix  Intemationates.  Sully  avait  eoncn  i  ri  prr  j  t 
<^  ce  gewSf  projet  dont  on  a  attribué  I  bunneur 
maM  lY.  L'abM  da  Saint-Plerre,  de  philan- 
thropique mémoire,  reprit  plus  tard  en  sous- 
«evre  k  plan  de  Sully,  et  U  le  développa  dans 
M  velsalneases  éloeobratioDS.  Enfin ,  de  nos 
}<wn,  la  plopart  des  écoles  socialistes  ont  ima- 
fiaédes  plans,  naturellement  infaillthles,  d'orga- 
Blastioo  de  la  paix.  Noua  ne  crojons  point,  pour 
notre  part»  qaiè  la  permanence  de  la  paix  puisse 
surgir  (l'une  organisation  artififi^-lle  ,  et  nous 
o'aTOQi  qu  une  bien  foible  conliance  dans  l'efDca- 
^  JaMtom  éa  pab  Intematiooales.  Qaand 
H  natlM»,  même  les  pins  belliqueuses,  croient 
&m  iotérél  à  matnlenlr  la  paix,  ne  les  voit-on 
m mmkmmakmkk  ramUUe,  aolt  par 
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IMntcrmédiairc  d'un  arbitre,  soit  de  toute  autre 
manière!*  L'absence  d'un  tribunal  organisé  lea 
empêche  t-cîle  de  donner  «ne  issue  pacifique  ft 
leurs  procès?  Que  si,  au  contraire,  elles  étaient 
réiolnes  à  faire  la  guerre,  le  tribunal  organisé 
aurait-H  le  pouvoir  de  les  en  empêcher?  Lesotiflle 
des  passions  en  conflit  n'emportcrait*il  pas  cette 
Institution  fragile,  comme  Pouragan  emporte  nn 
fétu  de  pniMi  Que  si,  enQn,on  voulait  forllfler  le 
tribunal  arbitral  en  mettant  un  pouvoir  exécutif 
à  son  eervlce,  rinoonvénient  ne  serait-il  pas  plus 
sérieux  encore?  Le  refus  d'obtempérer  auv  déci- 
sions de  re  trilninal  souverain  n'amt  nerail-il  pas 
inrailliblcaiciit  la  guerre?  Lts  peuplcii  qui  assu« 
meraient  sur  eux  l'obligation  de  fUre  exérateraca 
verdicts  ne  devraient-ils  pas,  en  tout  cas,  de- 
meurer continuellement  l'arme  au  pied?  Beau 
moyen  d*assnrer  la  paix  unlveraéllel 

La  permanence  de  la  paix  ne  saurait  donc  être 
le  fmit  d'une  or^lsatioo  arliflcieUe  j  elle  ne 
pent  être  que  le  produit  natond  da  raffialbllcie- 
ment  successif  du  risque  de  guerre.  Si  l'on  veut 
avoir  une  idée  des  ekmcnts  dont  m  compose  ce 
risque,  on  n'a  qu'à  jeter  un  coup  d'«Bil  sur  les 
causes  principales  qui  ont  Juafu'k  naa  Jouca  an»- 
clté  la  guerre. 

La  société  de  la  p.ux  du  Mai»sachussetts  a  dressé 
une  enquête  qui  peut  fournir  à  cet  égwrd  dea 
infliratiuns  utiles.  Elle  a  recherché  1p^  cat7?î  s  drs 
guerres  qui  ont  affligé  le  monde  civilisé  depuis  le 
règne  de  Constantin.  Ces  guerres  aant  au  nen»- 
bre  de  286 ,  non  compris  les  insurrections,  les 
luttes  partielles,  ni  les  guerres  engagées  ccmtre 
les  peuples  sauvages.  Voici  en  quelles  catégories 
eOea  la  dtabibuent  : 

44  gaams  «af^^  poar  oMsabanascrelMUMal 

ie  territoire, 
f  t     —     pour  lever  des  tribal^  de. 

54  ds  repr^saillai. 

a  Sotreprisrspoer  IMJcrqnrlqoog  (|iNe» 

fions  d'honnear  on  d«  prrn>i]3ii>e. 
S  proTcnant  àt  contestations  relatives  à 

la  psssMiisD  d'an  lerrrioire. 
41     —     pravanant      prétantioni  à  ane  eou« 

roottf ,  gMrrei  ds  racccssion.  ctt. 
te    —    comiiu  nr.'cs  IMS  Is  pcMsils  vaMsMr 
nn  allié. 

sa  pntinaal  é'aae  livalill  d'isdtKaess, 

s  — *    de  ^Mralles  cemaMrciabs. 

55  civiles. 

sa  «to  do  religion,  m  y  comprenant  les  eroi< 
mÀÊÊ  Mnkfs  ks  Tores  si  ks  Uré> 
tifecs. 

Ge^relevé  a  le  défaut  de  manquer  de  précision. 

Il  nous  semble  aussi  que  ses  aofenr'*  n'ont  pat 
accordé  une  part  assez  large  aux  guerres  occa- 
skmnéca  par  dea  rlTalItés  eommerdales.  Vom 
.m  ir  été  souvent  dégui?i^<^ ,  cette  cause  ne  Sfl 
trouve  pas  moins  au  fond  de  beaucoup  de  luttea 
internaQonalea.  Malgré  ses  Impcrfeeflons ,  le  ta* 
blcau  dre#sé  par  la  société  de  la  paix  du  Ma«sa- 
cbussetts  peut  néanmoins  être  consulté  avec  fruit. 

Les  guerres  qui  s'y  trouvent  énomérées  peu- 
vent être ,  en  dernière  analyse ,  Tamenéfla  aUS 
quatre  catégories  suivantes  ; 

Guerres  rcligicascs. 

commerciilM, 
—  gfcjj^fSl. 
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Que  ?i  Von  prend  à  part  chaoïine  de  ces  caté- 
gories, uii  apercevra  au  fond  i'e^iprit  «le  nK>no[)ol6 
■giiMnt  pour  mnetter  la  guerre,  et  l'esprit  de 
liberté  s'élcvant,  au  contraire,  pour  fétablir  la 
paix  et  ia  consolider. 

D'où  sont  provenues,  par  exemple,  toutes  les 
guerres  rclicirusos?  De  ce  qUO  eeîtains  tiommes 
qui  |>rof(>ssttient  la  religion  A  ne  vnulai>'iit  pas 
sotitini  <|ue  d'autres  hommes  profcssasscal  ia  re- 
ligion H.  D'abord  lis  recourateat  A  la  persuasion 
pour  les  convertir,  et,  la  persuasion  venant  à 
échouer.  Ils  eiiiplu^aient  la  force.  Lea  sectateur» 
de  A  torturaient,  pendaient,  Tfttissalent  les  see* 
tatenrs  de  B,  dans  le  dessein  loual>Ie  de  sauver 
leun  âmes.  Ils  ne  mauquaie&t  guère  non  plus 
de  eonflsquer  leurs  Mens.  Lorsque  In  seetateurs 
de  B  se  sentaient  assez  forts  pour  résister  ou- 
fortement  à  leurs  convertisseurs ,  iis  se  levaient 
en  armes  et  la  guerre  religieuse  commençait. 
Animés  pour  l'ordinaire  d'un  fanatisme  égal  à 
celui  de  leurs  persécuteurs,  ils  imitaient  volon- 
tiers leur  Intolérance.  L'écrasement  de  l'une  ou 
de  l'autre  secte  pouvait  seul  mettre  fin  à  la  lutte. 
Cbacon  sait  quelles  guerres  sanglantfs  rt  quri? 
foffUls  abominables  la  religion,  ainsi  mise  au 
•erviee  de  Tesprit  de  monopole,  a  suscités  dans  le 
monde.  Ileurenscinent  l'osprit  de  liberté  finit  par 
intervenir.  On  s'aperçut  ù  lâHa  que  les  sectateurs 
de  A  n'avalent,  en  réalité,  nul  intérêt  i  obliger 
les  sectateurs  de  B  à  partager  leur  façon  de  croire, 
et  réciproquement  ;  et  la  liberté  religieuse  mit  un 
terme  aux  guerre»  de  religion. 

D'où  sont  proveiuics  toutes  les  guerres  com- 
merciales? Encore  de  l'esprit  de  monopole.  Cer- 
tains peuples  ont  voulu  s'attribuer,  d'une  manière 
eieJasive,  l'esploltaUon  de  certains  marebéa,  et, 
dan 5  re  but,  ils  ont  v\;\hVi  des  prohibitions,  con- 
quis des  colonie,  conclu  des  alliances  comniur- 
ciales.  De  là  d^lnnombrables  occasions  de  que- 
folles  et  des  guerres  interniiniddcs.  Ileureuieiiient 
le  même  esprit  de  liberté,  qui  conmiençalt  à  pa- 
cifler  raréne  religieuse ,  gagna  anssl  le  domaine 
des  intérêts  matériels.  Un  jour,  des  hommes 
Imbus  de  cet  esprit  de  liberté  et  de  pni»  (iirent 
aux  peuples  qui  .disputaient,  les  ariues  a  ta  imui, 
des  débouchés  :  «  Pourquoi  verser  votre  sang  et 
dépenser  votre  .'irt'.Mit  pour  acquérir  la  possession 
exclusive  d  uu  uiarclié?  Il  y  a  mieux  à  faire.  Au 
lien  de  vous  disputer  un  monopole  qui ,  selon 
toute  apparence,  coûtera  plus  au  vainrnip-ir  qn'il 
ne  lui  rapportera  jamais ,  tolérei-vuus  uiulueile- 
ment  sur  le  marché  en  litige  ;  mettez-y  vos  mar- 
chandises en  concurrence.  CcUn  d'entre  vous  qui 
offrira  la  meilleure  denrée,  et  au  prix  ie  plus  bas, 
t'emportera  infailliblement  sur  ses  rivaux.  Le 
plus  souvent  même  il  n'y  aura,  au  bout  de  cette 
lutte  pacifique ,  ni  vainqueur  ni  vaincu.  Chacun 
de  vou.s,  uyaut  âcâ  aptitudes  particulières,  son 
capital  matériel  et  moral  sui  generis,  trouvera  un 
débouché  <!an?  !e  marché  disputé.  Chacun  y  pla- 
cera les  ciiuM^À  qu'il  est  le  plus  apte  à  produire. 
Grikee  i  cette  combinaison  si  simple  et  d'un  carac- 
tère si  fraternel,  les  hummes  industrieux  pourront 
a'adonner  sur  toute  la  surbwe  du  globe  au  genre 
de  prodoetion  qui  convient  te  mieux  à  leurs  apti- 
tudes, les  consommateurs  seront  mieux  servis,  et 
les  Irais  des  guerres  commercialeg  seront  écooo- 


mlsc's  au  grand  avantage  de  Inn^^.  i»  Ce  bon  fonsfcfl 
commence  à  être  suivi,  et,  quoique  la  liberté  dti 
commerce  soit  eoeore  à  soo  maote ,  die  a  dq|à 
rendu  presque  impwilblcs  lee  gnncfct  eomma^ 

ciales. 

Le  même  esprit  de  monopole  se  retrouve  sa 

fond  de  toutes  les  guerres  politiques  et  civiles. 
Comme  dans  les  ras  précédents,  il  a  encore  ^'^'x: 
infaillible  anlulole  l'esprit  de  liberté.  S'a^il-ii, 
par  exemple,  de  contestations  relatives  &  la  pos 
session  d'un  territoire  ou  d'une  couronne?  L^jsn 
les  hommes  adopter  librement  ie  gouverncDcsi 
qu'ils  préférait,  au  lieu  de  dispoaer  d'en  sas 
les  consulter,  comme  s'il  s'agissait  de  vils  tmo- 
peaux,  et  la  principale  cause  des  guerres  pslit»- 
qufs  cessera  d'exister.  De  même,  qu'an  eeln  da 
Éials  la  liberté  devienne  de  plus  en  plus  la  l-ise 
des  institutions  pulitiques ,  religieuses  et  éoooo- 
raiques,  et  les  occasions  de  conflits  intérieundi*- 
paraitront  peu  à  peu.  La  liberté  amènera  leprii 
entre  les  partis  comme  entre  les  nations. 

A  mesure  donc  que  l'esprit  et  les  uiâUtutiiiDi 
des  peuples  professent  dans  le  sens  de  la  liberté, 
1  •  ri  que  de  guerre  devient  moindre,  et  la phm 
debiiaee  à  le  couvrir  peut  être  abaissée.  C'est,  se 
l'oublions  pas ,  l'etlstenee  du  risque  qiri  mi 
nécessaire  le  maintien  de  la  prime,  et  il  senit 
peu  sage  de  supprimer  celle-ci  auiai  loogtfgf» 
que  celttl>li  demenieddwot.  Sans  doate  la  priâe 
a  été  souvent  hors  de  proportion  avec  le  risque. 
Dans  la  longue  période  de  paix  qui  s'est  écoulée 
depuis  ISI^  pur  exemple,  les  peuples  civiliso 
ont  maintenu  un  appareil  militaire  beaucoup  plos 
imposant  que  cela  n'était  nécessaire.  Ce  niaavaij 
emploi  d'une  portion  considérable  des  denici»  pti- 
blies  a  tenn,  d'nn  e6lé,  A  ce  que  la  plupart  éa 
gouvcrnctnents  se  trouvaient  sonmis  à  l'inflopna 
de  corps  aristocratiques  intéressés  au  miinuen 
d'un  gros  budget;  d'un  antre  eMé,  à  es^Jai 
classes  Industriel;;  -,  q  ui  en  supportaient  prlnc- 
paleinent  le  fardeau,  ignoraient  à  quel  point  l'eu- 
gération  des  dépenses  militaires  leur  était  fi#H 
diclabte.  Cependant,  si  elles  n'apercevaient  [xMn( 
b's  cau«es  du  malaise  dont  cllcà  soutTraient,  elio 
ti  en  ressentaient  pas  moius  ce  malaise,  etreu* 
géraUon  des  dépenses  militaires  de  i  s  i  &  à  tsts 
doit  figurer  certainement  au  nombre  dt*  errec» 
funestes  qui  ont  amené  nos  derniers  boulerer»- 
ments  révotutionnatret .  Les  armemenla,  qil  m 
sont  qu'un  pf/tt  du  risque  de  guerre,  pcorent. 
par  leur  exagération,  contribuer  à  développa  es 
risque,  et  l'effet  passe  ainsi  i  l'état  de  émue. 

En  attendant  que  Us  conquêtes  de  l'esprit  M 
liberté  aient  complètement  anéanti  le  risque  àt 
guerre  que  la  barbarie  des  anciens  âges  a  1^ 
au  monde  moderne,  les  nations  civilisées  «mii- 
nuoront  de  subir  ia  dure  obligation  de  constcrrr 
une  buuuc  partie  de  leurs  revenus  aux  frais  d'ot- 
trtitien  de  leuf  appareil  militaire.  Car  si  l'eicés 
du  développement  de  cet  appareil  engendre  l« 
malaise  dans  le  présent  et  augmente  les  périls  dt 
l'avenir,  son  insuffisance  peut  caoser  d'irrép^ 
rabicsdommagej',  en  niL-tlaiit  ii nations  in<lu^ 
trieuses  et  libres  à  la  discrétion  d'un  dcs^b^n^ 
ou  d'une  aristocratie  militaire.  Il  fiint,  «a  ■ 
mot ,  que  la  prime  prélevée  pour  renJrei»eo 
de  l'apparcli  militaire  soit  proportionnée*  ^ 
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que  possible,  au  risque  de  guerre. 
V.  Mais  si ,  comme  nous  avons  essayé  de  le 
âémoaU'cr  plu?  haut,  la  permanence  de  la  paix 
Dc  peut  ctre  •  organisée  »  d'une  manière  artifi- 
cielle, est-il  lodlipeiisable.  pour  qu'elle  s'établisse, 
que  les  hommes  se  soient  complètement  dé- 
pwilés  de  ees  passions  areugles  et  spoliatrices 
qui  eogoidraiit  le  monopole,  «t,  atee  to  monopole, 

hpiene?  Non  !  il  sufTlt  qnr  lr\  ?nmmr  ri,s  inlé- 
léU  enrôlés  sous  la  bannière  de  la  liberté  dépasse 
«Ile  te  iDtéréta  et  dei  patrons  que  l'esprit  de 
rriunopole  peut  souleyer.  Pour  éclairrir  ceci  par 
on  eieœple,  supposons  que  ta  liberté  du  com« 
neree  ait  uni  en  un  seul  faisceau  les  intérêts 
ia  diff^te  peoplw  :  tmtUibt  l  a  L  i  orre  ne  de- 
Tiendra-t-elle  pas  presque  impossible?  Plutôt  que 
d'tnkrrùmpre  des  relations  à  la  conservation 
desqoeiles  leur  exlstenca  même  serait  attachée , 
les  peuples  ne  refuserai^n*  il^  pns  de  céder  A 
l  eottaioemcnt  de  leurs  ^^aââiouâ  de  guerre?  Que 
l'eifTit  de  liberté  réalise  asseï  de  progrès  pour 
(lire  fn  nrhrr  rie  SOI)  côté  la  balance  des  forces 
fui  doomment  ta  conduite  des  peuples,  et  la  pcr- 
nocaeede  la  paix  ne  sera-t-elle  pas  aaaarée? 

Malbeureosenient ,  il  faut  le  dire ,  les  classes 
iaduîincuws,  dont  les  int^rfts  sont,  d'une  nia- 
■ière  immédiate,  engagés  dans  la  paix,  n'cxer- 
feot  pas  toujours  sur  la  direction  des  affaires 
r-Wquesune  influence  proportionnée  à  leur  impor 
i^ce.  Trop  souvent,  même  au  temps  où  uous 
^^anaai,  les  Influences  adminlstntim  et  mtlU 
taires  prédominent  dans  Ica  conseils  des  gouver- 
acaieots.  Or  celles-ci  ne  se  signalent  pas  préd- 
i^nent  par  lears  tendances  pacifiques,  et  eela  se 
eom.Ki.  S'auit-il  de  l'administration?  Tandis  que 
i>  çuerre  rétrécit  les  débouchés  des  industriels  et 
étt  Déliants  en  augmentant  leurs  charges ,  les 
miploifi  et  les  salaires  administratifs  ne  domea* 
r?nt  il?  pas,  en  temps  de  guerre,  ce  qu'ils  étaient 
fntefflp$  de  paix?  La  perspective  des  conquêtes, 
fhn  on  peuple  doaé  à  tm  haut  degré  des  aptl* 
•inies  militaires,  ne  prés<'nte-t-*'n'>  paf,  en  outre, 
i  l'adiBiaittration  l'appât  )>«ducteur  d'une  aug- 
mentation de  délNNielié?  S'aglt^U  de  l'armée? 
Olle-ci  pi'ui-cllc  éprouver  un  bien  vif  amour  pour 
la  pici?  N'est-ce  pas  la  guerre  qui  lui  fournit, 
**ee  te  plus  d'abondance ,  les  récompenses  et 
'e»  honneurs  ?  Les  campagnes  ne  comptent-elles 
ras  double  dans  les  étals  de  services  militaires? 
Lors  donc  que  les  inQueucca  de  l'administration 
et  de  l'année  viennent ,  dans  un  grainl  État,  à 
l'emporter  sur  celles  des  classes  industrieuses,  on 
voit  inévitablement  s*élever  le  risque  de  guerre, 
et  »  développer  d'âne  manière  parallèle  l'elfcc- 
tif  militaire  des  nations  voisines.  SI  un  tel  t'tat 
dedboses  pouvait  subsister,  si  encore  les  emplois 
ée  l'adnlidstration  prenaient  de  pins  en  pins  la 
plafy  de  ceux  de  la  production  libre ,  le  risque 
guerre  acquerrait  de  jour  en  jour  plus  d'inten- 
lité  et  l'appareil'  militaire  plus  de  volume  et  de 
pni(k.  Le  despotisme,  qui  fait  prévaloir  dans  le 
s'fuvernemcnt  des  États  les  influences  aclminis- 
iratives  et  militaires,  et  le  sucialisnie,  qui  aug- 
BKnts  les  attributions  dc  l'administration  aux 
dfp*ns  de  la  production  libre,  sont  e?5enticlle- 
aKot  bMtUes  à  la  pai\.  Mais  il  y  a  peu  d'appa- 
imce  4|K  ravenir  «ppattienne  an  despotisme  et 
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au  aodaltsme.  Telle  est  la  fbiee  naturelle  d'ex- 
pansion de  la  production  libre,  que  les  intéféli 

dont  elle  est  le  foyer  finiront  ccrtrTinemfnt  par 
prédominer  au  sein  de  l'urganiâatiûn  pohiique  des 
États.  Alors  le  risque  de  guerre  s'abaissera  de 

plus  en  plus,  et  de  lari^'^s  r»^(iîiff  ons  pnnrront  (Mre 
opérées  dans  l'etfecUf  militaire  des  peuples  civi- 
Uiés. 

An  surplus,  même  lorsque  îrs  rîri?.^rs  immé- 
diatement intéressées  au  maintien  de  la  paix  sont 
privées  de  tonte  participation  à  h  direction  des 
a  flaires  publiques ,  leur  opinion  peut  encore  agir 
pour  empêcher  la  guerre.  Elle  peut  acir,  par 
exemple ,  en  déversant  un  opprobre  mérité  sur 
les  hommes  dont  l'ambition  malfaisante  compro- 
met la  paix  du  monde,  comme  aussi  en  refusant 
de  décerner  la  llattcuse  récompense  de  la  «  gloire  • 
aux  héros  d'une  goerre  entr^lse  contre  les  Inté- 
rêts de  la  civiUsatton.  Remarquons,  à  ce  propos, 
qn'aucune  gloire  n'est  durable  qu'autant  qu'elle 
se  fonde  sur  des  services  rendus  ft  l'Iiomanlté. 
Pourquoi  la  gloire  des  héros  de  ranliquitë  et  du 
moyen  âge  est-elle  impérissable?  Parce  qu'ils  ont 
pr^ervé  la  dvilisation  d'un  retour  à  la  barbarie, 
en  lui  faisant  un  rempart  de  leurs  corps.  Voilà 
pourquoi  la  postérité  reconnaissante  a  conservé 
leur  mémoire.  Mais  des  hommes  qui  feraient  re- 
culer, do  nos  Jours ,  les  peuples  civilisés  TCrs  Ia 
^  rirbarie,  en  les  plongeant,  sans  nécessité  aucune, 
dans  les  horreurs  de  la  guerre,  obtiendraient-Ils 
la  même  récompense?  Ces  Inintelligents  plagiaires 
ne  s'exposeralent-ils  pas  à  de  cruels  mécomptes?  • 
Au  lieu  d'être  glorifiés,  ne  seraient-ils  pas  exécrés 
et  honnis?  Ne  Toyons-noos  point  déjà,  en  dépU  de 
rignorancu  et  dc<  préjugés  des  masses,  l'auréula 
de  la  gloire  se  lixer  au  front  des  hommes  qui , 
aux  dépens  même  de  leur  popularité,  ont  tra- 
vaillé à  maintenir  la  paix,  tandis  que  les  simples 
gagneurs  de  batailles  éprouvent  chaque  jour  plus 
de  ditllcultè  à  recueillir  ■  les  sourires  de  ia  re- 
ttoamiée?  »  Mais  si  la  guerre  cesse  de  procurer, 
d'une  manière  infaillible,  la  récompense  si  enviée 
de  la  gloire,  ne  perdra-t-elle  pas  la  plus  grande 
partie  de  son  attrait?  NoTorra-t-on  pas  les  hom- 
mes qui,  par  leur  position  élevée  ou  leurs  facultés 
d'élite,  exercent  le  plus  d'influence  sur  la  dlre^ 
tlon  des  affaires  publiques ,  se  mettre ,  de  préfé- 
rence, au  service  de  la  paix? 

Sans  doute,  la  guerre  n'a  point  cessé  de  me- 
nacer la  sà:urité  et  le  bien-être  du  genre  humain  ; 
sans  doute,  elle  étendra  plus  d'une  fols  encoro 
rHvai."'s  sur  le  monde  :  car  c'est  tout  au  plus 
s  il  cuiimience  à  poindre  h  l'horizon,  cet  âge  do 
paix  entrera  par  le  poète  : 

HamaoUé,  règne  I  voici  too  &gc 

Que  nie  ea  vaîn  la  voix  des  vieux  échQS. 

l3ejà  les  veiilA  au  bord  le  plu*  sauvage 

Do  la  ptMiAi-e  ont  acmé  quelques  mots. 
Paix  au  travail  2  paix  aa  aol  qa'il  focoudet 
Que  par  l'uooar  Ito  Hommes  toleai  unis. 

IMus  prt'^^i  (les  ch  MX  qu'ils  rrplttccut  lo  monde; 
Que  Uieu  n"!H  dise  ;  Ei)l"iii;is,  je  vi»u8  bénis'  ! 

Mais  El  1  on  ne  peut  sans  imprudence  et  sans 
folie  croire  que  l'humanité  ait  atteint  déjii  cet 
âge  Surtuné,  en  revanebe,  lorsqu'on  considère 

>  Bénnger.  £«t  fuottê  âgn  hitM^utê» 
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d'un  œil  attentif  le  merveilleux  dëveloppamçnt  de 
la  production,  lorsqu'on  considère  la  nia&&e  croi»- 
MAta  d'iotiréU  que  le  progrès  jette  chaque  Jour 
4a  cèté  da  ptli,  on  m  laisse  molnitfpouvaiitar 
yar  la  fracas  des  passions  guerrière?,  cl  l'on  ac- 
qalari  la  oonriction  que  la  pais  finira  par  s'ioi- 
poaer  aox  laeiéléa  madefoea  d*un6  foçon  atiasl 
irrésistible  qpe  la  gaena  a'iinposait  nii\  sociétés 
anciennes.  G.  de  Molinari. 

PAIX  (SOCIJ^^  ET  COMCRÈS  DE  LA).  De  tOUB 

tamps  la  propagande  de  la  paix  a  été  faite  par  des 
apôtres  éclairés  et  bienveillants  de  la  reliuion  ot 
de  la  pbilofopbie;  mais  c'est  seulement  a  une 
dpoqua  rtaente  qna  éu  aaaeda tiens  ont  été  insti- 
tuées spécialement  pour  cet  objet.  C'est  à  la  lin 
de  la  guerre  qui  a  désolé  le  monde  au  conunen- 
«emaiil  da  notra  rièele,  que  la  ivemièra  «ociélé  da 
la  pait  a  été  fondée  aut  États-Unis.  I.'idér-  m 
f^t  suggérée  d'abord  dans  un  pam|ihiet  intitulée: 
f  SotaNM  noiew  of  Ike  etutom  qf  war  »  (  Revuê 
iolennelle  de  la  pratique  de  la  guerre;  1814).  Ce 
pamphlet,  qui  partit  sons  le  voile  de  l'anonyme, 
tTaii  pour  auteur  lu  docteur  ^uab  Worci^tcr.  Lu 
aaût  1 8 1  ô ,  la  I  société  dea  Amia  da  U  Paix  de 
New- York»  fut  instituée  p^r  \m  p'f't  nombre 
d'hommea  bleof eillants ,  apiiaricnaui  a  la  secte 
dea  qoakiMra.  Dans  la  mois  de  décembre  snivant, 
la  société  de  la  paix  de  l'Obio  et  celle  du  Massa- 
cbussetts  virent  succ^vement  le  jour.  £u  I8I6, 
la  mouvement  qol  Tenait  de  prendre  naissance 
chei  les  dignes  quakers  de  l'Union  nnK'ricaino  is 
propagea  en  Angleterre.  Le  1 4  juillet  de  cette  an- 
née, la  «  Société  poor  rétablisaanieiit  da  la  paix 
permananta  at  nnlvenella  »  était  fondée  à  l4in- 
drfô. 

Ces  diverses  associations  se  proposèrent  princi- 
falement  pour  objet  «  de  répandre  dea  petità  11- 
fres  {tracts)  et  des  adresses  démontrant  que  la 
gnerre  est  Inconciliable  avec  l'esprit  du  cbrintla- 
Bisma  et  lea  vfals  Intérêts  de  llmmanlté,  et  Indf- 
qiinnt  !r?  mnyi  ns  le»  plus  enicaccà  pour  maintenir 
une  paix  permanente  et  universelle  sur  la  base 
des  principes  ehréUens.  ■  Noua  citons  les  termes 
mêmes  de  leurs  programmes.  Les  n'>^(iurccs  de 
la  société  de  Londres  s'élevèrent,  pendant  la  pre- 
mière annéede  son  existence,  à  2 1 2  liv.  st.  Dans  la 
même  année,  son  comité  fit  répandre  33  mille 
irurff  H  mille  adresses;  cllf  se  mit  aussi  on 
connu unication  régulière  avec  le»  &ociete&  dti  iNew- 
York  et  du  Muesacbuss'ctts.  L'année  suivante,  les 
Imprimés  répandus  atteignirent  lu  noaibre  de  100 
mille  ;  plusieurs  de  ces  imprimés  furent  traduits 
an  firuiçafs,  en  espagnol  et  an  alteniand,  et  distrl^ 
bués  sur  le  continent.  La  soctcté  du  Mas^iu  luiâ- 
aetts  fll  également  pénétrer  des  milliers  de  iracls 
en  France,  en  Russie,  dans  Tlnde  et  au  Iles 
Sandwich.  En  1820,  celle-ci  ne  comptait  pas  moins 
de  12  succursales,  et  15  associations  semblables 
fonctionnant  aux  États-Unis.  En  1821,  la  Société 
d9  ta  morale  ekrétienne  fut  iui^tituéeâ  Parts,  en 
partie  pour  propager  l'idée  de  la  paix.  En  1830, 
Je  comte  de  iSciion  étabiil  une  société  de  la  paix 
A  Genève,  laquelle  entreprit  la  publication  d'un 
}anmal  intitulé  :  les  Archives  de  la  sr-^^- 1,'  de  la 
pais  à  Genève.  Depuis  plusieurs  auueeà  deja,  l'a»- 
aociatlon  de  Londres  publiait  le  HeroUt  ofpewe, 
La  ptopasanda  da  l'idée  da  la  pali  aa  fkisatt  ainsi 


peu  &  peu ,  mais  sans  acquérir  une 
riété,  lorsqu'en  1843  les  sociétés  de  la  paix 
deux  mondes  résolurent  de  tenir  k  L,0Ddres  usa 
convention  nniversella ,  pow  donner  pins  Coailé 

au  mouvement  et  lui  procurer  une  puMicité  jini 
étendue.  Cette  convention,  formée  des  deiefud des 
sociétés  de  la  paix ,  sa  réunit  au  mois  de  Jitf* 
let  1843, sous  la  présldenc.-  do  M.  Chartes Hindlej; 
H.  de  La  Hocliefoucauld  Liancourt,  préiideBt4e 
la  Société  de  la  morale  chréUenna,  y  SMMriL 
Les  membres  de  la  convention  décidèrent  qu'use 
adresse  serait  envoyée  à  tuus  les  aouvcrncmfDti 
civil  iscs.pourleur  persuader  d' in  trul  lura  dans  km 
traités  de  paix  on  d*atlianca  une  clause  par  it- 
quelle  ils  6'en?accraient,  en  cas  de  di-^t-nt  lueiit, 
h  accepter  la  médiation  d'un  tiers  désiotcrciM. 
Cette  adresse  fat  présentée  an  ml  lionia>PUllHe, 
qui  fit  un  étri  llent  accueil  aux  délègues  cuc- 
grés.  «  La  paix,  leur  dit-il,  al  le  besoin  de  tuM 
les  peuples,  et,  criée  k  Dieu,  la  guerre codie ta»* 
coup  trop  aujourd'hui  pour  qn'on  s'y  engaec  m- 
veiit ,  cl  je  suli  persuadé  que  le  jour  viendra  «i, 
dans  le  monde  civilise,  on  ne  la  fera  plus.  »  Al 
mois  de  Janvier  1848,  la  même  adr(  >f»  f„E  pr^ 
scntée  au  pr"*?idrnt  des  États-Unis  par  M  l!  i5  • 
viiii ,  secrétaire  de  la  société  centrale  de  ia  t 
d'Amérique.  Le  président  fit  remarquer  amétlt- 
gués  que  la  tendame  naturelle  des  courerw- 
menls  populaires  était  de  maintenir  la  paix.  •  (M 
le  peuple  soit  Instruit,  dit-U,  et  qu'il  JsalMft 
ses  droii.<;,  et  il  dcuuuidera  lapala,  ' 
pensable  à  sa  prospérité.  » 

En  1848  (20,  21  et  22  septembre),  uns i 
convention,  qui  prit  cette  fois  le  nom  de  CoD^f* 
de  la  Paix,  eut  lieu  à  Bruxelles  sous  la  prèsidfDrt 
de  H.  Aug.  Visscbers.  Diverses  résolutions  relalus 
à  l'arbitrage,  à  rétablissement  d*un  congTr>dfi 
lions, etc., furrntadnptéespnr le concriMj;  P'înr'.- 
les.  Ces  résolutions  furent  présentées  te  io  uctfAn 
suivant  à  lord  lohn  Russell,  alors  premier  nloWrr. 
Ix»rd  John  Rii.v-(  U  applaudit  beaucoup  à  la  ^ 
qui  avait  présidé  a  ta  formation  du  coofrèitle  ^ 
pai\,  et  II  déclara  que,  dans  le  eu  d'an  étémi 
avec  une  nation  étrangère,  si  c^llo  cl  [  ro^iosa.t  : 
la  Grandc-Dretagne  d'en  référer  à  un  artslxaff, 
le  gouvernement  croirait  toujours  de  son  d«« 
de  prendre  en  considération  une  semblable  d  - 
inaudc.  Lus.  menilin  j  du  crn-u'.-  di'  Bruwliti 
«  eiaient  donne  rendez-vous  l'aunee  «iiunu  J 
l^ris.  Dans  l'Intervalle  ,  M.  Rlebard  CoMen  pre^ 
senta  au  parlement  britannique  (séance  du  lî 
juin  1848)  une  motion  tendant  i  introduire  1; 
principe  de  Tarbltrafte  dans  les  iraHéiquliaiîttf 
r.»ri(  lii6  A  l'ineiiir  entre  l'Anclet-rTrc  fî  lesautr-i 
nations.  Cette  motion  obtînt  une  minorité <1< 
voix  sur  388.  L>e  congrès  qui  eut  lien  i  f"^^ 
mois  d'août  suivant  ^22,  23  et  24  août  l**'-' 
sont  1,1  préî.ldenee  de  M.  Victor  Hugo,  et  I>*1 
eu  grande  partie  organise  par  les  soins 
seph  Garnler,  l'un  des  secrétaires,  fut  d<"S  l'"^ 
brdlnnts  ;  plus  de  600  Aniila;»,  une  c;uqiiar.UJiî 
d'Américains ,  dont  quelques  -  uus  apiiartean^' 
aux  fitau  les  plus  reculés  de  l'anest,  ssai  pirirr 
des  antres  étrani^ers  et  d'un  nombreux 
français,  y  assistaient.  Uii.  Vtctor  Uui&,  1^*^ 
Cobden,  fim.  deGIrardln,  Henri  VlocsaldsUij 
dm  al  pludanis  autiea  «lateara  d'éUa  s> 
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entendre.  En  isâO,  les  amis  de  la  paix  se  réu- 
ment  de  nouveau  à  Francfort  sous  la  présidence 
dp  M.  le  conseiller  Jaup.  Enfin  le  dernier  conerès, 
oronï^é  par  <]<  ut  ap<*ttres  InfallijnMc?  de  la  paix, 
m.  EiiiM  Burrltt  et  Henri  Richard,  a  été  tenu  à 
Londres  tem  la  pré»ldenoe  de  l'illustre  doeteor 
Brewstfr.  Ce  c  .n,r.^  a  eu  ll'^u  1rs  23,  ?3  et  2* 
j«iUe4  18&l,eQ  incxne  temps  que  l'exposition  uni- 
Tcndle, eeC entre  «ongrèsde  la  paix!  Vingt-deux 
metnlxres  do  parlement  britannique ,  pluslcors 
membre?  de  l'ass^mbl^V*  lpci«latl?c  et  du  conseil 
dXldt  de  France  y  Q'^uraicnt,  ^ott  personnelle» 
acnl»  Mit  pÊK  leur»  adhi^sions  ;  rtx  corporations 
relgl^uses  Imporfanffs  rt  *1<mix  rorpnnfi'ins 
muflicipales  y  étaient  ofTiciellement  repré*<>niiH's; 
mole  et  OD  dAégués  des  sociétés  de  poix  d*Aiiiérl> 
qar  .  ?.ins  parler  des  vi-îtcun;,  avaient  tr:ivcr-é 
lOceanpoury  a&slitter.  Plus  de  trois  mille  auditeurs 
rcflipllsttleni,  pendant  ses  séenees,  la  veste  ntle 
dX\etcr-Hall.  Nous  reproduirons  les  ri'^olutions 
4ui  furent  adoptées  dans  ce  dernier  congrus  des 
aialsde  le  paix  universelle;  elles  dotmeront  mte 
Idée  melncte  du  but  qu'ils  poursuivent,  et  des 
Bio)en«  qu'il-  niott(  nt  en  crtivre  pour  l'atteindre  : 

•  I*  H  est  du  devoir  de  tons  les  ministres  des 
Oiltn.des  Instituteurs  de  la  Jeunesse,  <!es  fcrivnins 
rt  flfs  publ  cistes,  d'ompliiver  toute  leur  iiiflm  iice 
I  propager  les  principes  de  paix,  et  à  déraciner  du 
coerdes  heimnes  les  balnes  héréditaires,  les  Ja- 
1  [olitiqnes  et  commrrciales  qui  ont  été  la 
iource  de  tant  de  guerres  désastreuses; 

«  En  cas  de  diffifrends  que  Ton  ne  i»artfen- 
draitpas  à  terminer  â  l'amiatlc,  il  e  *  iln  lîpvoir 
âf$  couTernements  de  se  soumettre  à  l'arbitrage 
it  ju:ps  compétents  et  impartiaux  ; 

<  3*  Les  armées  permanentes  qui ,  au  milieu 
àr^  démonstraUons  de  paix  et  d'amîtii^  placent  les 
difTérents  peuples  en  un  état  continuel  d'inquié- 
tnte  et  d'trrttatfon ,  eol  Âé  la  cause  de  Ruerres 
înjnstps,  df  ^i-  fTr  'nrp'-  populations,  d'embar- 
ras dans  lc£  ûnanceâ  deâ  Etats  :  le  congrès  insiste 
nr  la  némiMé  d'entrer  dane  ne  fole  de  désar- 
memeiit  ; 

■  4<*  Le  congrès  réprouve  les  emprunts  dont 
l'omet  est  de  servir  à  faire  la  guerre  on  A  entrete- 
nir des  armements  militaires  ruineux  ; 

«  î>«  coriLT^s  (Irsapprouve  toute  intervention 
par  la  force  dcs  armes  on  par  voie  de  menaces 
«lue  des  fouverncments  tent»  raient  d'opérer  dans 
l«  affaires  ^ntérlr  ures  d'Ktals  étrangers ,  chaque 
peuple  devant  rester  libre  de  régler  ses  propres  af- 
Mks; 

1  C  l.e  conL'r^8  recommande  h  tons  les  amis 
de  la  paix  de  préparer  l  opinion  publique  dans 
^Vajsiespectiis.  ain  de  parvenir  au  dévelojK 
P^«Dt  et  à  raméUoraiioa  do  diùH  publie  inler- 
national; 

«  Le  congrès  réprouve  le  système  d'agres- 
»ioM  et  de  violences  employé  par  des  peuples 
civilijés  à  l'ésard  des  tribus  h  demi  sauvages ,  ces 
■et» de  violences  étant  en  même  temps  contraires 

*  b  nflUoo ,  I  la  clTîIfsatlon  et  aux  InféréU  du 

f '►jnTTtfTff  ; 

•  8*  Le  niclUenr  moyen  d'assurer  la  paix  étant 
d'tiiiBieeter  et  de  teelltter  les  relHIons  d'amitié 

cutrp  Irt  ppiip^p*,  î(;  con-rôs  <'\priin<î  sa  profonde 
<ïmpattae  pour  la  grande  idée  qui  a  donné  nais- 


PALMERl. 


sance  &  l'exposition  anlraiseUe  des  pndplti  de 

l'industrie.  » 
'  La  plupart  de  ces  résolutions  ne  peoTentqa'étra 

approuvées.  Peut -être  quelques -tins  des  promo- 
teurs de  l'agitation  en  faveur  de  la  paix  attribuenl- 
lis  nne  efficacité  exagérée  i  TlnstltatHm  d'an 

congrès d  ^  t  iMons,  d'un  trlluinald'arl  îtr.icre,  etc.; 
mais  tous  ont  compris  qu'ils  doivent  s'appliquer 
sortent  A  convertir  l'opHiioD.  Montrer  aux  boni* 
mes.  sous  une  formeclaire,  Intelligible,  populaire, 
que  la  guerre  est  une  opération  qui  coûte  toujonn 
pins  qu'elle  ne  rapporte,  tel  est  le  but  qu'ils  pour- 
suivent avee  nne  infaticable  persévérance.  Et  si 
l'on  songe  aux  préjugés  qui  régnent  encore  dans 
toutes  les  classes  de  la  société  au  sujet  de  la  pré- 
tendra utilité  de  la  gnerre ,  si  Ton  songe  que  les 
tins  n'ont  pns  rrs<é  de  ilcmandiT  la  cticrre  dans 
l'intérêt  de  la  démocratie,  les  ai  très  an  proOt  de 
fibsolotlsme,  on  se  eeriTalnera  ipie  l'onvre  de 
propagande  des  ninis  do  la  paix  nVsl  nullement 
superflue  .Assurément  elle  ne  saurait  avoir  l'efl]- 
cacité  de  mettre  fln  i  la  guerre;  car  la  eenseUdatloti 
de  la  paix  est  œuvre  complexe,  qui  dépend  d'une 
mnltittidfde  prosrè?,  et  non  d'un  seul.  Mais,  alors 
riicmc  que  les  amis  de  la  paix  ne  conlrit»ueraient 
que  dans  une  faible  mesure  à  avancer  ce  résultat 
si  sniihaitaMo,  leurs  e(Tf»rt«  vf^  mériteraient-ils 
pas  d'être  encouragés  et  bénis?  Comme  le  faisait 
remaniaer  splrltoèllenient  Themas  €ai1yte 
dan<«  nne  lettre  d'adhf'sir.n  adressée  au  enncrA^-  de, 
Londres,  e  une  seule  bataille  épargnée  au  monde 
ne  sttlDratt-alle  pas  pour  eenvrtt  tes  frais  dé  Mea 
des  ooogrèsde  la  pakf  »  O.  es  1. 

PALMER  (J.-TTonsLKT).  L'ondei  dineleonde 

la  banque  d'Angleterre. 

The  cauttt  and  eoniequenet»  of  lh$  pretsure  upon 
the  money  mtrk'l,  v:!fi  a  sltitemeul  of  lliearlion  of 
Ihê  bank  of  England  from  ihe  lit  of  october  <S33.  lo 
tk»  iriA  of  ieambtr  t$tê.  —  (Caneti  tt  eontéquenett 
de  li  déprrsuon  du  mnrrhé  de  t'nrgful,  tuittiee  d'un 
état  de  la  bantjut  d'Angleterre  depuis  te  I*'  octobrt 
1833  jusqu'au  27  d/cem6r»  ISIS.)  Loodres.  4t37,  ii».e. 
r.ini|<b:>>t  très  important,  écrit  par  l'aodes  roem- 

bri  »  liiA  plus  di'^iiogué*  de  ladireaîoatfo  la  banque 

ii'Angleterr«.  Cet  écrit  a  élé  atlaqeé  par  lôj^ 

(Voyez  ce  nom  ) 

PALMHRl  (Nicolas).  Economiste  distingué  de 
l'école  d'Adam  Smith,  né  à  Temtnl,  en  Stdie, 

un  il  Ost  mort  au  mois  de  Juillet  is»:,  victime 
du  diulêra  qui  moi&soDoa  tant  d'bommes  Ulus- 
très  dane  cette  contrée. 

Palméri  possédait  une  intelligence  vive,  riche 
df  connaissanceâ  acquise?.  Eloigné  de  la  politique 
régnante,  à  câuse  de  &es  opinions  libérales,  il 
mena  une  Tie  obecore,  soumise  à  de  dures  pri- 
vations, uniquement  vouée  i  l'étude.  Il  publia 
quelques  monographies  insérées  dans  plusieurs 
Revues.  Ses  dein  prineipanx  outragea  lonC  nue 
Histoire  abrégée  de  la  Sicile  et  le  suivant  : 

Saggio  «opra  tt  eamt  *d  i  remedi  délit  an§mHê  al- 
ftMff  rfeUa  fi^omto  «ffvvrte  di  Sfetfto.  ««r 

«  rau^rf  des  ntiitirra^  aetmtê 4t  I^ÉMMùmtê  tigrkoh 
en  StcUe.)  i*'iO,  4  to».  in-«. 

Cfl  dernier  oovrage,  ^crii  avec  ane  élégante  sïmi- 
plicité,  avait  pour  bat  de  raonirer  à  quelle  sitoatioB 
faclit  use  «'tait  arrivée  progreteltenienl  rkgrieolnnre 

(Je  1,1     I  .      (H  iirii'iuail  cotume  li;  rciurde  l'ou- 

voriure  des  puru  ^  la  liberté  du  coma)«ree.  faimeri 
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rafc  été  sjpleidtciir  dtni  n  Jetncne»  et  Im  fdts 

qu'il  révèle  mr  ragriciilture  en  Sicile,  bien  qu'ils 
«einbleni  empreioi*  d'une  certaine  eu^éniion,  oe 
laiiMiit  pM  qu«  d'ètra  vrito  an  Anid. 

PÀLMirni  j  Dsf  i  ir.  Naquit  en  1721  dans  le 
flef  de  Martignao,  appartenant  à  sa  famille,  l'une 
des  plus  conférées  de  la  province  de  Lecce 
(Deux-Siciles).  U  suivit  d'abord  la  carrière  mili- 
lairp  ;  mais  arrivé  un  craJe  de  lioutenant-coluncl, 
Il  se  relira  dans  sa  province,  où  pendant  vingt  ans 
Il  partagea  son  temps  entre  l'agriculture  et  l'étude 
de  la  phltosopliie  rt  de  la  politique.  Ccàt  dans 
les  premières  années  de  sa  retraite  (en  1761) 
qo*il  pdbUa  son  oavnge  sur  VArt  de  ia  guerre, 
qui  lui  valut  les  éloges  de  Frédéric  le  Grand. 

£a  usa,  Palmier!  (ut  nommé  administrateur 
général  des  Onanees  de  la  province  de  Leece  ;  en 
1787,  il  devint  membre  du  conseil  suprême  des 
finances,  et,  en  179I,  directeur  (ministre)  des 
finances  royales.  Il  est  mort  en  1704. 

Parmi  les  réformes  proposées  et  exécutées  par 
ce  magistrat  plein  do  mérite,  il  faut  compter  les 
suivantes  ;  «  U  (it-ii%ra  les  routes  publiques  des 
piégea  et  des  avanies  de  toute  espèce  ;  il  supprima 
quelques  monopoles,  abolit  les  dr  it?  ?iir  V»'xpor- 
taUon  ilu  safran,  réforma  les  tanU  des  douanes, 
et  donna  une  nouvelle  vie  et  une  direction 
nouvelle  au  commerce.  Il  fit  en  outre  quelques 
bons  règlements  sur  lo  comoierGe  des  grains;  il 
proposa  un  cadastre  des  terres  seniblables  ft  celui 
de  la  Lomhardie,  afin  d'écaliscr  l'impôt  foncier; 
il  donna  l'idée  du  rachat  des  régales  (pie  les 
gouvernements  précédents  avaient  vendues  aux 
nobles,  ainsi  que  ^  1!  de  la  suppression  de  cer- 
tains autres  droits  abusifs  qu'ils  possédaient  > .  » 

RifkuioHi  tulla  puhblica  felicità  rttalivamenU  al 
regno  di  NofttlL  —  ÇlUlUxions  lur  la  faieUé ptMtqm^ 
ajiphfjur'^f  nu  roynftme  de  Naplei.) 

Heproduil  dans  la  Collection  Custodi. 
Il  parsll  que,  par  cet  écrit  et  les  suivants,  PaUnierl 
avait  poDr  but  d'aplaoir  U  voie  poar  lesainéliofalions 
qu'il  projetait. 

Ostervazioni  tulle  tariffe,  con  applicaxione  al  regno 
di  Napoli.^  (Oiwmiad'Ofu  sur  let  tarif*  (des  dooaues;^ 
mppUquétt  on  rayaunw  dt  A'ap/M.) 

Reproduii  dans  la  Collection  Custodi. 

-  Palmieri  n'uvait  pns  la  hardiesse  ds  Filsogieri»  ni 
les  vues  libcraiftft  de  ticnove^i  ;  ministre  d^lM  mo-> 
narchie  ab&ulue,  il  voulait  procéder  svw  de  grands 
meiiugcnietiis  à  la  rt-rurme  des  ubna.  Il  ne  faut  pas 
oublier  qu'il  écrivait  peiulaol  la  révolution  tnnaute, 
et  que  c«tie  dreonstuee  s  dû  Ini  inipo.ser  bewicoup 
de  réserve.  •  (Pecchio.J 

.  PAOLETTI  (L'abbé  Ferdinand).  Naquit  en 
'1717  dans  le  village  de  L-a  Croii,  près  de  Flo- 
lenoe»  U  avait  été  nommé  professeur  de  belles- 
t  lettres  à  Palcrme.  Un  hasvird  le  retint  en  Tos- 
cane, où  il  resta  toute  sa  vie,  étant  devenu,  en 
1 7  4G,  curé  de  Salnt-Donnloo,  à  Vllla-Magna,  près 
de  Florence.  11  conserva  sa  cure  pendant  cin- 
quante-cinq ans,  et  mourut  en  1801 . 

Paoleltl  était  partisan  du  système  des  phvsio- 
crntes,  il  ourrespondait  avec  le  marquis  de  Mira- 
beau, et  emplo)alt  ses  loisirs  à  cultiver  et  h  amé- 
liorer les  terres  de  sa  prébende,  il  a  rendu  des 
services  à  l'agriculture  de  la  Toscane. 

*  Peecbio,  Buiain  dê  VÈconma  potiiifui  m  iMù,  I 


eHlfurv.)  Flemiee,  ITtt,  et  dtni  la  ColbelCMi  OiiML 

Dans  cet  ouvrage,  temarnuiiljle  pour  rcjopf.  liei 
que  les  idéM  qu'oo  j  trouve  «oient  deveouea  valfAi- 
TM,  OD  volt  qae  PaolcCtl  reeoninaode  ams  eaitad» 
ramjtagnc  «îo  prûti(|>ier  et  d'enseigner  la  callore  d^; 
cli<iinps,i:i  il  t'uiuuilfs  premiersàpropoa«ruo«vi(èiD<>  - 
de  primes  d'cncou rageaient  pour  l'agricnltare.  Ptriti 
ses  maximes,  Issnivaaie  tu  ooe  de  celles  qui  «st  Ji 
plus  frappé  I  «  LlgQoraaee  est  la  plus  grande  Mis 
pire  des  pauvretés.  » 

/  Vf  ri  mugi  di  rendit  filicil*  $oeitlè,—C  rértetèi 
moy,-ns(t» rendre  Ut  toeiith hntMmu.) Ftoreaca, im, 

cl  d^jtis  lu  Collection  Custodi. 

C'est  un  ouvrage  aor  les  eubaieUiMee,  qne  Hû)i:i 
a  écrit  en  fiivear  de  It  liberté  do  commerce  dM  grai» 
Il  n'est  peut-Atre  pas  de  physincrate  qui  n*a:i  tfufcftï 
une  Lrocbuie  sur  ce  sujet;  niai»  lûus  u'uni  pù.senk 
bonheur,  comme  l'abbé  Paoietti,  de  voir  leur  om^kî 
acceptée  et  établie  assez  longlempe  dans  leur  psim- 

PAPrER-M0XX.4!E.  Promesses  ou  titrw  i^- 
quels  un  acte  du  gouvernement  confère  U  qwt 
lité  do  monnaie. 

Il  y  a  papier-monnaie  et  monnaie  de  papier: 
celle-ci  nait  des  contrats,  celul-a  est  une  créa* 
tlon  du  pouvoir  politique.  Los  promesses  qi 
cunstiliient  la  monnaie  de  papier  «ont  éthac- 
gcables  contre  espèces  à  la  demande  du  porteur; 
le  porteur  de  papier-monnaie  n'a  droit  i  aoeaa 
écliange  contre  ^pèces.  La  monnaie  de  papier 
est  librement  acceptée  on  refi!«ép  dans  lespaJ^ 
ments;  le  papier-monnaie,  au  euntrairc,  acwiri 
forcé  et  ne  peut  être  léf^ement  refusé. 

A  Toriiiine,  la  monnaie  a  été  employée  comin* 
instrument  des  échanges,  en  raison  de  la  valeiir 
do  la  maUèfO  dont  die  était  fait».  «  On  aepeot 
prendre,  dit  Turgot,  pour  commune  mesure  des 
valeurs  que  ce  qui  a  une  valeur.  »  Mats  bkoi^t, 
lorsque  les  hommes  ont  été  bdbitoés  à  se  scrrir 
de  monnaie  dans  leurs  échanges*  ils  n'ont  plui 
pu  s'en  passer,  et  il  est  devenu  possible  de  crm 
une  monnaie  qui,  satia  aucune  valeur  intriniéque, 
valût  par  l'elTct  même  da  l'osage  et  de  l'habi- 
tudc.  Aussitôt  les  gouvernements  se  sont  attri- 
bué le  droit  exclusif  de  battre  monnaie  et  de 
déterminer  ia  quantité  et  la  qualité  des  msUêRi 
employées  h  la  fabrication  nnmétaire. 

Les  décrets  des  gouvememeuta  sur  les  oioo* 
naies  n*ont,  on  lo  sait,  aucime  acUon  ceerciliTc 
sur  les  contrats  à  venir,  ils  donnent  senfrafat 
aux  monnaies  émises  au  nom  de  l'État  la  pro- 
priété do  servir  à  restlneOon  des  engageoMoU 
antérieurs  et  à  l'acquit  des  contributions  puLit' 
ques.  Or  les  eni'aeemcnts  de  crédit  et  les  at- 
tributions régulièies  n'ont  pris  de  l'iroportaflei 
qu'un  peu  tard  dans  l'histoire  de  la  civilisation, 
et  le  papier-monnaie  n'a  pu  être  introduit  4tt't> 
près  cette  époque. 

Il  serait  difllclle  de  déterminer  euetement  l« 
temps  oti  l'on  a  imaginé  pour  la  prcmitti'  foi» 
de  conférer  à  la  monnaie ,  d'autorité  et  par  oo 
acte  de  gouvernement,  une  valeur  indépenéailft 
de  la  matière  dont  elle  était  raite.  Los  monnaiO 
obsidionales  dont  l'histoire  grecque  fait  plusioA 
fols  mention  tiraient  plutôt  leur  valeur  do  ciéit 
que  du  décret  d'émission  :  c'étaient  des  proraes*» 
d'écli;u!L'<T,  après  la  levée  d'un  siège,  tics  piècei 
de  fer  par  e.vciuple,  ëmiaes  par  U  s  assiégés,  cooDS 

des  pièces  d'or  on  d'argent }  ees  monniifliéiiini 
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d'aiiieurâ  erééc-s  comme  un  expédient  tempûraire 
«law^iuiel. 

Un  passaee  d  Eschine  le  philosophe,  cité  par 
titenn ,  atteste  Teiùtence  d'une  monnaie  sans 
mleor  liitriinèqae  dans  la  eité  eonimer^te  d« 
Cartbage.  Cette  monnaie  de  cuir  tirait-elle  sa  va- 
km  da  crédit  ou  d*un  déaet  du  gouvernement? 
baiMle  c«  que  noua  appelcma  auifourd'hol  on 
[•apier-Dionnaie?  Cela  est  probable;  mais  il  est 
ùMcAc  d'at&rmcr  quelque  chose  avec  certitude 
m  ce  détail  curieux  de  l'histoire  ancienne. 

Aa  Miitrairc  ,  ii  n'existe  aucun  dout*  fur  la 
fnliqiie  générale,  adoptée  par  les  gouveroeraents 
lie  1  antiquité,  d'altérer  les  mouuaàes,  d'en  chan- 
ger afbitniremeBt  le  poids  et  le  titre.  On  tait 
t;t!c,  par  exception ,  Athènes  n'altéra  point  ses 
moDoaies  et  que  ce  fut  une  des  causes  de  sa 
inmdcor  eommerdale.  AUleivt,  et  netamineDt  à 
Rome,  l'altération  des  monnaies  fut  considérée 
ceauDe  une  ressource  financière  ordinaire  et  légi- 
ilaie:  PfiBeÂmmèretTeecoinpliisuieeksMBé- 
iic«$  réali^  par  le  gouvenenent  tu  moyen  de 
r«!îération  des  monnaies. 

Là  méuiti  opinion  régna  pendant  le  moyen 
ife:  la  fteotté  d'affaiblir  les  monnaies  était  con- 
•  l>'r#p  comme  un  droit  régalien  dans  tous  les 
Luu  de  i'Ëurope.  On  voit  les  rois  de  France  en- 
lever, par  Icnn  ordonnaneet,  ce  droit  aux  sei- 
gneurs et  se  réserver  à  eux  senls  la  faculté 
i'amemimer  la  monnaies,  ou,  comme  on  dirait 
■ofaoïdluii,  de  faire  de  la  faesse  monnaie.  Cé- 
t.'ul  UDC  facuUé  dont  ilà  usaient  très  largement, 
CMUoe  on  peut  le  voir  dans  la  collection  des 
ndonoanees  de  Philippe  le  Bel,  et  surtout  du  roi 
Jean.  Celui-ci  avait  perfectionné  l'art  que  lui 
avaient  transmis  ses  prédécesseurs  :  il  élevait  la 
valeur  des  monuateè  lorsqu'il  duvuit  recevoir,  il 
rabaissait  ltnqn*il  aftil  à  payer.  ■  A  son  avé- 
wment,  le  marc  d'argent  valait  cinq  livres  cinq 
s«u8;  à  la  fin  de  l'année,  onze  livres.  En  février 
,  tS»,  tt  <ialt  tonbé  i  quatre  livre»  cinq  lons; 
un  ans  après,  il  était  reporté  à  douxe  livres.  En 
1361,  il  fut  filé  à  quatre  livres  quatre  sous  ;  il 
niait  dii-liiitt  Unes  en  IS56.  On  le  remit  A  einq 
l'vn.'i  cinq  sous  ;  maii  on  affaiblit  tellenieiil  la 
moooaie  qu'il  monta,  en  iià9,  au  taux  de  cent 
tet  livres  *.  » 

I-'altération  des  monnaies  a  été  employée 
coaune  expédient  financier  dans  tous  les  Etats  de 
l'EuT&pe,  jusqu'à  la  fin  du  dix-huilièuie  aiède, 
Jusqu'à  la  rérolntlon  française,  longtemps  oidnie 
af^ès  l'invention  du  papier- monnaie. 

l^i  émUfiiona  excessives  de  papier  à  cours 
ftfcé  lont  i  la  fois  le  dernier  terme  de  l'altère- 
l>on  des  monnaies  et  nn  abus  de  crédit.  Au  lieu 
de  frappa  des  pièces  de  métal  d'un  poids  ou  d'un 
fiiie  Inférlear,  on  a  émis  du  papier  aaos  ancnne 
\^l<  ur  inlrinsèqiie  au(juel  on  a  donné  cours  forcé, 
^ce  papier  était  une  promesse.  Cette  dernière 
^pfcatlen  est  donc  plus  savante.  Elle  atteste  un  | 
^ut  de  civilisation  plus  aTBneé  ;  elle  succède  à  t 
Taiage  des  signes  fiduciaires,  comme  l'altération  ' 
éo monnaies  i  l'usage  de  ia  monnaie;  elle  e^t 
I    le  faux  monnijage  du  crédit,  et  doit  être  classée 
I    {V  iasdaiee  et  perriitotoire  à  11  nu»  dm  opé- 

I  >llkilsls^tgaMlU. 


rations  qui  ont  altéré  la  valeur  des  monnaies. 
(Voyez  HoMNAUs.) 

Les  Cliinois,  qui  connaissaient  avant  les  Occi- 
dentaux la  boubS(^e,  l'imprimerie  et  la  poudre  à 
eenon,  eonnalesalent  aossl  avant  noua  le  papleiu 
monnaie  *.  Vers  la  fin  du  treizième  siècle,  Koblaï, 
petit -fils  de  Tchingbis-iUian,  s'en  servait  de 
manière  à  tavlr  d'âmintlon  le  Vénitien  Marco 
Polo  : 

«  Dans  la  ville  de  Khan-Balikh ,  dit  le  célèbre 
voyageur,  est  la  Monnaie  du  grand-kiiau,  qui 
pourrait  passer  pour  posséder  le  secret  des  alchi* 
mistes,  ear  il  a  l'art  de  produire  de  l'argent  au 
moyen  du  procédé  suivant.  Il  fait  enlever  l'é- 
eoree  dm  mOrlert  avee  les  HBullIce  desquels  ta 
nourrissent  les  vers  à  soie.  On  en  prend  fa  partie 
intérieure,  celle  qui  touche  le  tronc  de  l'arbre, 
et  ottla  pile  dma  un  mortier  Jnsqo'4  ce  qu'elle 
soit  réduite  en  une  pàtc  (îont  on  f  irme  du  papier 
semblable  à  celui  qu'on  obtient  du  colon ,  mais 
plus  foncé.  Quand  11  cet  tout  préparé,  on  le  coupe 
par  morceaux  de  dilTérentes  grandeurs ,  carrés , 
mais  plus  longs  que  larges ,  et  qui  sont  censés 
valoir,  les  mià  un  denier  tournois,  Icâ  autres  uu 
gros  de  Venise... 

«  Ce  papier  ?e  fabrique  avec  ntilnnt  Ji^  ci'ré- 
monie  que  si  c  était  de  la  monnaie  d  or  et  d  ar- 
gent; les  divers  ofllders  préposée  I  cet  effet  ont 
soin  d'nppfi«er  leurs  noms,  leurs  cacheta  ;  et,  finvi- 
Icment,  le  garde  du  sceau  royal  trempe  dans  du 
vermillon  le  seel  qnl  loi  est  eonllé,  en  marque 
tous  les  morceaux  de  papier  pour  achever  de 
leur  donner  un  caractère  authentique.  Quiconque 
contrefolt  la  marque  de  ce  sceau  est  puni  de 
murt.  Ce  papier  est  ensuite  répandu  dans  les 
domaines  de  Sa  Majesté,  et  personne  n'ose,  JOMS 
peine  de  la  vie,  le  recevoir  en  payement.  » 

Le  conquérant  mongol  qui  régnait  en  Perse  à 
la  mrmn  époque,  '''est  «Tvi  tlu  même  expédient 
financier.  L'usage  du  papier-monnaie  a  longtemps 
eaisté  en  Chine  comme  nne  maladie  endémique 
dont  le  pays  no  pouvait  se  délivrer. 

Les  Européens  ont  fondé  divers  systèmes  de 
papler-monnate  snr  des  cmnblnalsons  vatiérn  et 
savantes,  mais  qui  tendaient  toujours  au  même  ré- 
sultat :  à  mettre  à  la  disposition  du  gouvernement 
la  monnaie  métallique,  et  à  substituer  à  cette 
monnaie  un  signe  sans  valeur,  du  papier.  Dana 
le  Nord*  an  t  atteint  le  but  par  dea  combinalsona 

t  L'emp«rear  WoD-Ty,  qui  régnait  «0  Cbliia  aa  peu 

plus  d'un  bi^clc  avant  l'ère  chrétienne,  «  ne  songeait 
qu'à  comb&iire  les  Hioog-Nou,  «(  manquait  de  mon- 
mI«  pour  subvenir  aaa  fnîB  de  ses  expéditloiM  coft- 
tcuses.  Ne  sachant  par  quel  mojen  s'en  procarer,  il 
imagina  de  réunir  dans  ses  parcs  un  grand  nombre  de 
cerfs  blancs,  (Jeftndil  àses  grands  d'elcver  aucun  l<  [fde 
eeite  espice,  et,  loraqu'ila  vinrent  à  la  ooor  iui  rendre 
la  vlsfiooUlgte  an  époqosa  loleoeailes.  en  leor  lenfi, 
en  échange  des  présent»  qu'ils  apportaient,  urn'  p'^re 
de  la  ptau  de  ces  cerfs  blancs,  laquelle  était  taxée  par 
l'empereur  à  400,000  loian  M,deoisrs.a  £d.  BlOt,  Jow- 
n<U  atiatiqu». 

Ces  luorceaas  de  peno  ne  eenstitoaiant  pas,  k  propre» 
ment  parler,  un  papier-monnaie;  ils  fournirent  suule- 
meut  à  l'empereur  Wuu-Ty  uu  expédient  (jui  rc&scuiblo 
assez  bien  aux  grandes  licitations  dans  lesquelles 
rempflfcar  CsUfBls  vsodil  sax  eacbirest  kLgm,  la  dé» 
froque  de  ses  aastees* 
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îonips  de  Law,  en  Ancîetrrrc  sous  Tarte  de  res- 
triction, au  Brésil  et  à  Buenos -Ayres  de  nos 
Jours ,  on  a  substitué  le  papier  i  eoun  foreé  I 
une  circulation  fiduciaire.  Par  les  assiienats  dir?. 
nous ,  par  le  papier  continental  aux  ^fats-Unis, 
on  a  tenté  le  iiioniiayage  de  la  terre  elle-même. 
Enfin  le  gonvenieinent  autrichien  a  eoptojé  cen- 
curremmt  nt  toutes  les  combinaisons  connues,  et 
épuUé  toutes  les  variétés  de  papier-monnaie. 

Lorw|a*aa  gonvememeiit  déeréle  qoe  én  UlteU 
auront  cours  forcé  de  monnaie,  c'eft  p  rre  qnc 
scft  ressources  ordinaires  ne  lui  sufilseut  point,  et 
qn*n  tnnn  coounode  de  conférer  tont  à  coup  à 
lies  ciiiitona  de  papl*  ^  vilaar  do  Tor  ot  de 
l'argent. 

Il  est  bien  certain,  en  ce  cas,  que  les  billets 
reçoivent  de  l'acte  du  gouvernement  une  râleur 
r|!ï'il^  n'avalent  pas.  Kii  ((Tct,  auparavant,  ces 
:iiurcruux  de  papier  ne  pouvaient  servir  ni  à  l  ac- 
quit  des  contrOmliono  iKkbUques,  ni  à  la  libéra- 
lion  des  débiteurs;  tandis  qu'après  le  décret,  ils 
servent  à  l'un  et  à  l'autre  usage»  en  concurrence 
OToe  la  monnaie  métallique.  Cello-d,  mohu  com- 
mode, plus  lourde,  plus  dlfTîrilc  h  transporter, 
perd  une  partie  de  son  utilité  et  surtout  de  sa 
TaleuT}  mais  comme  let  métamc  préeleox  dent 
elle  est  faite  pèuvent  être  employés  à  d'autre? 
usages,  soit  pour  les  échanges  au  dehors,  soit 
pour  les  emplois  industriels,  cette  monnaie  est 
pen  à  pen ,  an  ftir  ot  à  meame  des  émiselons  de 
papier,  exportée  on  employée  par  l'industrie. 

Kn  tin  d'opération,  le  gouvçmenient  a  pris  et 
approprié  è  ton  nsaio  la  valeor  do  la  monnaie 
métalliqiic  :  celle-ci  te  trouve  remplacée  par  f\n 
papier.  Il  y  a  bien  eu  création  de  valeur,  puis- 
que le  papier  peut  remplir  dans  les  échanges  les 
fonciifins  des  ]i  1 1  d'or  cl  d'argent.  Seulement 
cette  valeur  a  été  consommée  à  mesure  qu'elle 
était  créée,  bien  ou  mal ,  avec  sagesse  on  foiUe- 
ment;  mais  peu  importe  quant  à  la  qooitloa  qui 
nous  occupe  actuellement. 

Que  l'on  suppose  le  papier-monnaie  cmis  dans 
mie  Juste  mesure,  an  pair  do  la  monnaie  métal- 
lique, et  celle-ci  exportée  nu  otuployée:  le  service 
monétaire  sero-t-il  aussi  bien  lait  et  aussi  assuré 
qn^anparaTantr  An  dedans,  lo  papier  «I  plus 
commode  o<tmme  monnaie  que  l'or  on  l'arcent; 
mois  au  dehors ,  là  où  les  décrets  du  gouverne- 
ment qui  l'a  créé  n'ont  plus  d'empire,  cette  mon- 
naie n'a  plus  cours,  ou  elle  n'est  reçue  que  [Hiur 
servir  aux  achats  dans  i'mtérieur,  pour  un  usago 
limité,  c'est-ù-dire  avec  perte.  Vienne  la  moindre 
disette,  le  moindre  besoin  d'importer  plus  qu'à 
l'ordinaire  :  il  faut  r  c  ourir  h  la  monnaie  métal- 
lique devenue  rare,  ti  dont  le  prix,  relativement 

'  L»  moOB^e  de  cuivre  étant  pins  lourde,  plus  incom- 
SMde  SNS  tau  h»  rapports,  et  d'un  prix  plus  variable 
qee  les  aNmnafes  d'or  vi  d'argent,  Il  a  été  fitcile  de  lui 
Mbslitiier  da  papier  de  banque,  échange  contre  espa- 
ces au  fonmiciM  onicnt,  ainpicl  nri  d^nnuil  plus  luril 
cours  forcé.  £d  Kuwiie,  on  avait  imagiDC  de  conserTcr 
«M  appteasi  é»  HbeHé  dsm  reebtns»  da  ptpler  eon- 
tre  e?p^ccs  ;  mai*  le  g'"iovrrripment  interdisait  en  mfm© 
l«mp«,  sous  dc«  peints  if  ès  acvèrea,  l'fX{»ortQtioii  et  la 
amie  de  enitre.  Alors  les  purticulicrs  aimaient  autant 
conserver  on  papier,  méiM  diprédét  qm  d'acquérir  ua 
iLétoi  dont  iu  ne  pouvaient  tifsr  aasan  larrt* 


t»AP!ËR-IIONNAtË. 

au  papier,  hansmo  tout  à  oonp  dana  tnè  dnermo 

proj'drlion.  De  là  une  cause  de  vn- I'-'ti?  fré- 
quentes et  considérables  dans  la  valeur  du  papier- 
monnaie.  Or,  on  le  sait,  la  menoalodmitlaTi' 
l(  iir  est  la  plus  variable  est  la  plus  mauvaise. 

Mais  les  Importation*  ne  sont  qu'une  des  moio- 
dres  causes  de  la  varialioa  du  prix  du  papier- 
monnaie.  Comme  il  n'a  qu'une  valeur  artificielle, 
les  éml«?lnn?  n'ont  point  de  limite ,  tandis  qae 
le  besoin  de  monnaio  est  strictement  limité  dims 
toute  société  par  les  usages  «tlea  babltodes.  Arec 
Ja  monnaie  métallique,  on  n'a  point  be«otn  de  fm- 
ger  à  régler  les  émissions  ;  dès  que  les  espèces  sont 
trop  abondantes,  l'exportation  et  Tlndostrie  pren- 
nent l'exccdant,  <  t  le  monnaynL:e,  ces-ant  à'ilr; 
productif,  perd  son  activité.  Avec  le  papier,  aa 
contraire,  le  monnayage  est  toujours  productif, 
puisqu'il  coirfèm  ime  valeur  à  une  matière  qm 
n  en  avait  auparavant  aticnne.  An^i  presque  to- 
jours  le  monnayage  du  papier  continue- t-4l  long- 
temps après  qoo  tous  les  besoins  monéttircs  da 
pays  !:ont  Fatisfaits.  ï/oîTrc  de  monnaie  anem^nte 
et  la  demande  reste  la  même  ;  panant  ie  prix 
baisse,  la  monnaie  ae  déprédo»  on,  ca  qui  rofimt 
an  même,  le  prix  nominal  da  tontes  lea  mtim* 
dises  s'élève. 

Cette  loi  de  dépréciation  do  papler-monuii 
est  susceptible  de  recevoir  une  formule  presqoe 
absolue  et  mafîiématique  :  la  taleur  de  la  somme 
du  papicr-munnaie  eu  circulation ,  quelle  qa'dit 
soit,  est  égale  à  la  somme  inconnue,  mais  ceT' 
taîne,  de  valeurs  monétaires  doTit  la  ^nrJié  » 
besoin,  et  celle-ci  est  presque  invarial>le  dam  tu 
temps  et  on  état  commercial  donnés.  S,  ftt 
r-^.  in]-lc,  on  évalue  h  un  milliard  la  somme  de 
monnaio  dont  la  France  a  besoin  pour  le  service 
aetif  de  ses  échanges,  la  somme,  quelle  qu'élis 
fût ,  de  papier-monnaie  qu'un  couxernomcnt  y 
pourrait  émettre  ne  vaudrait  Jamais  plus  d'os 
milliard.  Toute  émission  qui  excéderait  eetfs 
somme  aurait  pour  conséquence  directe  et  icé- 
vitable  une  dépréciation  or'..  .oriionnée  à  la  somme 
émise  en  excédant.  A  2  imllards,  le  papier- 
monnaie  perdrait  moitié  de  sa  valeur;  à  S  atf' 
llards,  deux  tiers;  à  4  milliards,  trois  quarts,  et 
ainsi  de  suite;  à  Aà  milliards,  il  n'aurait  plos 
qu'un  qaarante-clnqnl^e  de  sa  fateurnonlMls. 

Telle  est  la  loi  a!  initie,  1 1  mnlh(*rria!'qiJC  en 
quelque  sorte,  des  dépréciations  du  papier-owa- 
naie  ;  mais  11  finit  tenir  eompte  aussi  des  poarioar, 
des  craintes  et  des  espérancess  hum  iin  ^ 
viennent  tantôt  élever,  tantôt  abaisser  le  pu 
du  papier-monnaie.  Ainsi,  pendant  la  guerre  ét 
l'Indépendance  américaine,  le  pap  er  continental 
acquit  ou  perdit  pln?ieurs  fois  do  la  valeur,  vi- 
vant que  ia  cause  de  la  révolution  jiaraissari  àt- 
totrsnceoaberontrlomplier.  En  lî76,  avec  ne 
émission  de  9  milionsde  dollar?,  le  papier-moD- 
naie  était  presque  an  pair,  kn  avril  l'i'i, 
émissions  s*élef  aient  à  M  milliona  ;  mais  esom 
l'issue  de  la  guerre  «endilait  très  douteuse,  *it 
dollars  de  papier  ne  valaient  qu'un  dollar  d'tfgc^ 
I  En  juhi  solvant ,  les  émissions  aratent  aneM 
!  45  millions;  mats  l'intervention  de  la  France étiR 
?urvennc  dans  l'in^ervaMe,  et  la  capitulation  éi 
burguyne  asaurail  ie  succès  do  la  cause  am^ 

calM  ;  quatre  dollaia  da  papier  ' 
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Argart  *.  On  a  lanarqné  d«  pMpMM  amlo- 

gfiCï  dans  l'histoirp  Ac?  assignaU.  Cela  tient  i 
IX  que  le  papierHuonoaie,  u'a^aot  eomme  papier 
aMmt  Ttleor.  est  tcmJoDrt,  qaol  qu'on  ftiM, 
un  signe  6duciaire  :  ce  tisne,  altéré,  déuériér»', 
ne  peat  ceptodant  jamaii  perdre  eoUèremeut  ion 
caractère. 

AtDii  la  râleur  da  plliltr  à  cours  fbfcé  peut 

nrl^T  !•  pnr  suite  de  payements  à  faire  an  dc- 
hon ,  2*"  par  des  éinis»ions  enceseives ,  à"  par 
rdfel  des  nMNiv«n«nU  «t  d««  eaprtm  même  de 
l'opinion.  Vn  frnuvemement,  quelque  bien  Intcn- 
tMOsé  qu'on  le  suppose ,  ne  peut  pas  tcH^ours 
iwaraelln  fiwUe  eit  la  part  qui  revient  A  eha- 
eone  de  ces  trois  causes  dans  la  déprériallon. 

D'ailleurs  les  gouternementa  qui  créent  du 
papier -monnaie  ont  ordinairement  des  besoins 
consldëraltles  et  pressants  Dans  une  situation 
yarcilie,  comment  ne  seraient-ils  pas  tentés  d'a- 
biuer?  Une  émlssioti  qui  diminue  de  niuitié  la 
«ibiir  di  papier -monnaie  en  eirealatlon  n'en 
pnctirc  pas  moins  au  gouvernement  une  valeur 
ésaie  à  la  moitié  de  celle  qui  eaUtait  déjà ,  et 
timl  de  Balte.  Sopposons,  par  eiemple,  40*011 
milliard  de  francs  soit  néce^.-alre  A  la  satisfaction 
des  besoins  du  sorvioe  monétaire  en  France  :  une 
première  ëmlislon  d'on  mlllfftrd  proeorera  donc 
pareille  somme  au  gouvernement  et  no  coûtera 
Kmiblement  rien  à  personne.  L'émission  d'un 
second  milliardt  occasionnant  une  baisse  de  moitié 
la  valeur  do  papier-monnaie,  ne  produira  que 
SOO  million"*  an  convemement ,  et  les  porteurs 
<fat  papier-monnaie  de  la  première  émission  per- 
Asot  eiaetement  eette  somme.  L'émission  d'an 
troisième  milliard  ne  produirait  au  gom  .^m'^ment 
ffiieUi  milUiiQs,  toujours  aux  dépens  de«  porteurs 
<s  Vanden  papier-monnele.  Un  quetriteie  mll< 
Eard  produirait  25(1  imllioi  è  ;  uii  cin<!u!i^me, 
300  millions»  et  ainsi  de  suite.  Les  ressources 
àii  papier-monnaie,  bien  que  limitées  et  désas» 
treoàcs  pour  les  porteurs,  c'ctl-à-d  ro  iK>ur  tout 
le  monde,  fournis*. nt  pourtant  aux  gouverne- 
nteais  emburra»éfâ  et  peu  bcrupuleux  un  moyen 
cMmode  de  s'approprier,  ttna  Iraie  de  percep- 
tion, une  parilo  de  la  monnaie  que  possède 
cluqoe  particulier  ;  mais  couime  ces  ressources 
êatiionent  à  chaque  émission,  ou,  en  d'aatret 
tenne?,  comme  il  faut  forcer  les  émissions  pour 
obteoir  les  mcmcs  ressources  qu'au  commence- 
nnt,  la  dsmière  limite  de  ta  dépréelttloo  est 
rroiiiptejnent  atteinte. 

Les  moyens  tcijiporaires  qu'un  gourerneroent 
fcut  obtenir  du  pa  pic  r*  monnaie  sont  chèrement 
icbeici  par  les  débordrcs  da  toute  sorte  que  i 
l'usagi^dc  cet  (  xpéiltent  Introduit  dans  la  société.  ' 
AiidtLfUl,  pc-rsuuutt  n'en  soulTr^i  liien  au  con- 
IniR  :  le  snbstitoUon  du  signe  fiduciaire  aux 
•^pèees  fît  un  prosrrf's  réel  dont  la  société  se 
trouve  bien  ;  en  remplaçant  la  monnaie  métalli- 
i|et»  Is  papier  met  en  aeUUté  le  valeor  qu'elle 
représentait,  et  il  semble  que  ttc  valeur  vh  nnc 
l^t  (ulière  et  tout  à  coup  en  accroissement  de 
laildieassiedate.  Dans  ta  supposition  faite  plus 
^nu!,  Vi-niis-ion  du  premier  nulUard  aura  eausé 
*^  la  société  l'emploi  de  ccltt;  suramo  par  le 
SNnwBcneat,  ce  qui  aurait  au^enlé  d'aulaui 
^Galltfle. 


lei  dâioodiéi  ooTerts  i  tontee  tes  In^hielrlec.  En 

même  temps,  l-i  m  nnaic,  même  métalliine, 
subirait  une  légère  dépréciation,  de  manière  à 
liuiliter  l'exéentlon  de  tons  les  eontnti  éB  «édn, 
de  tous  les  engagements  commerciaux:  ajoutex  à 
ceci  une  hausse  du  prix  de  toutes  choses,  et  par- 
tant des  bénéfices  apparents  en  partie  et  en  partie 
réels  liens  tontee  tes  breneliet  de  la  prodocUon, 
et  vous  avez  tous  les  signes  d'une  grande  pros- 
périté et  par  suite  on  accroissement  de  dépense 
ebes  lee  peilleaUeis. 

Au  commencement  de  la  dépréciation  du  pa- 
pier-monnaie, le  mouvement  continue  encore 
quelque  temps  ;  dmenn  s'efforee  de  oonf  ertir  son 
papier  en  marchandises;  la  ipécnlatinn  s'élahlit  sur 
la  baisse  du  papier  et  Imprimeeuxadaires  commcr- 
eiilei  nnegnndeaetlvlté  j  deslortanes  rapides  s'é- 
lèvent sur  quelques  ruines.  Mais  bientôt  la  scèna 
change  :  les  oscillations  de  hausse  et  de  hnbse 
du  papier-monnaie  produites  par  la  spéculation , 
h  à  pnigrès  de  la  dépréciation,  cliai|najoor  pltia 
rapide»,  donnent  l'alarme;  on  ne  veut  plus  ac- 
cepter d'engagements  à  terme.  Plus  de  crédit, 
pins  d'aflUres  étendues  snr  on  long  espace  de 
temps  ;  devant  le  commerçant ,  l'horizon  se  ré- 
trécit et  &e  rapproche  comme  au  moment  de  la 
tempête  ;  l'avenir  et  respéranee  disperalssent. 

(À'peudant  la  ruine  do  tous  les  particuliers 
dont  la  fortune  est  fondée  sur  des  contrats  à  long 
terme ,  commence  à  devoiir  sensible.  En  dépré- 
ciant la  monnaie .  le  gouvernement  •  déprécié 
toutes  les  sommes  évaluées  en  monnaie,  c'est-à- 
dire  le  décuple  dus  espèces  existantes  ou  plus. 
Sur  le  nnméralre  même,  U  n'afoit  pas  pnfltd,  à 
beaucoup  près,  de  tout  ce  que  les  particuliers 
avaient  perdu  i  sur  la  dépréciation  des  sommes 
évaliiéee  en  monnaie,  Il  ne  lui  revient  absolu- 
ment  rien:  la  fortune  des  iréanciers  a  pnssé  aux 
mains  des  débiteurs;  c  cst  comme  une  abolition 
des  dettes  dans  les  républiques  de  l'anti<iuité , 
aliolili(»n  toujours  suivie  de  la  destruction  du  cré- 
dit, de  la  rareté  des  capitaux  et  de  la  toute-puis- 
sance des  usuriers. 

Tels  sont  les  ciTets  ordinaires  du  papier-mon- 
naie dans  les  sociétés  les  plus  diverses;  en  SuWe, 
eu  Daneuiarii,  en  Russie,  en  Autriche,  comme 
en  Firanee  on  aux  États-Unis  ;  en  CUne  même, 
sous  l'empire  des  Mon:,:o!3>,  qui  y  usèrent  et 
abusèrent  du  papier-monnaie,  les  mêmes  phéno- 
mènee  se  sont  invariablement  reproduits.  On 
remarque  aus^l  dat!S  l'Iii^tolrc  du  papier-mon- 
naie quelque  chose  d'invariable  :  c'est  la  série  des 
décrets  Ttolents  et  spoliateurs  auxquels  sont  tou- 
jours amenés  les  gouvernements  qui  veulent  sou- 
tenir contre  la  nature  moiiic  des  choses  la  va- 
leur d'un  papier  nioiinaie  déitrécié.  Tout  ce  qui 
a  été  décrété  --ur  ce  sujet  en  Fnmco,  en  Autri- 
che ou  en  Russie,  avait  été  auparavant  décrété 
en  Chmc  par  les  succes;$curs  de  TctUughis-KUau. 

Quelquefois  le  papier-monnaie  est  émis  dlree- 
temcnt  au  nom  do  l'Etat,  plus  souvent  par  une 
grande  compagnie  qui ,  après  avoir  émis  des 
engagements  Adodalres  remboonables ,  se  fkit 
dispenser  du  reuil»()ur<iement  par  un  décret,  et 
consent ,  en  retour ,  des  prêts  à  l'État.  Dans  le 

>  Vo|ca  à  ce  sujet  les  très  ioléreuauts  mémoires  do 
M.  Kd«  Biei  dHM  la  Jsomal  Mtal^os. 
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premier  cas,  le  gouTcrnementa  leliéiiéfteeeiitlerdti 

paplcr-monnaio,  mais  peu  d'intérêts  privés  bont 
engagés  i  le  sotilenir  ;  dans  le  second  cas,  il  a  des 
complices  puissants,  et  d'autant  plus  dévoués 
qu'ils  ont  pour  eux  le  plus  net  des  bénéfleet» 
tandis  que  FCtat  n'obtient  qu'un  crédit  chère- 
ment paj^é.  Quelquefois  enfin  le  gouvernement  a 
feit  ptrtidper  wie  elttM  entlèie  de  la  société 
aux  profits  du  papier -monnaie.  En  Suède,  en 
Ruaiie,  ce  papier  s'est  tppuyé  dans  l'opinioo  sur 
la  néeeitf  té  de  donner  on  crédit  eux  propriétslres 
de  terres  ;  en  Suède  même,  après  la  mort  de 
Charlcâ  XII,  ce  sont  les  grands  propriétaires  fon- 
ciers qui  ont  usé  du  papier-monnaie  plus  que  le 
fMivemement  ;  lit  ont  bâti  des  cb&teaui  et  nmié 
joypii*«'  vio  sans  devenir  plus  riches. 

Les  bénéfices  des  banques  alTectées  à  la  fabri- 
cation du  papier-monnaie  ont  tenjoure  été  con- 
sidérables, et  il  est  rare  que  les  engagements 
des  gouvernements  envers  elles  n'aient  pas  été 
mimt  ieao»  que  ceux  de  eei  Iwnques  envers  le 
public. 

Le  papier -monnaie  a  été  employé  dans  les 
difers  États  de  rEorope  pendant  des  périodes 
plus  ou  moins  longues,  et,  si  l'on  peut  ainsi  par- 
ler, à  doses  différente?.  En  France,  en  1848,  le 
décret  qui  a  donné  cours  furcé  aux  billets  de 
banque  a  créé  un  papier-monnaie  inoffensif  dont 
l'État  n'a  fait  aucun  mî^ur.  Kn  Angleterre,  le 
papier-monnaie  créé  par  i  uciu  de  restricUon  en 
1197  a  été  employé  avec  modératloa  et  utilité. 
I.r  '-'onvrrnement  s'en  (-«t  servi  qu'à  titre  de 
nm^au  de  trésorerie,  pour  passer  de  la  dette 
flottante  à  la  dette  eonsoUdée,  et  non  comme 
d'une  ressource  directe  et  fixe.  Aus^l,  grâce  h  la 
facilité  avec  laquelle  il  a  obtenu  le  prêt  de  sommes 
énormes  par  des  consoUdallons  suecessives,  a-t-il 
pu  renfermer  la  dépréciation  dans  des  limites 
étroites,  romme  on  yieut  le  voir  par  le  tableau  ci- 
joint  cniiininlf  an  :,'iaii(l  ouvrace  de  M.  Tooki;  : 
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En  Russie ,  la  dépréciation  oflielcIleiMnt  re- 
connue est  allée  jusqu'à  400  pour  100;  en  Au- 
triche, jusqu'à  1,200  pour  100;  en  France  et  mux 
Ëtats-Unis,  Jusqu'à  la  démonétianttoii.  Parteoten 
a  proclamé  que  le  papier-monnaie  était  un  expé- 
dient temporaire;  mais  cet  expédient  a  doré 
soixante  et  orne  ans  en  Russie,  près  d'an  lUde 
en  Suàle,  en  Danenuirl^.  En  Autriche,  où  il  a 
comraenrt'  daiis  la  guerre  de  Sept  Ans,  il  est  auai 
employé  aujourd'hui  que  jamais.  La  Ciùae  s'eo 
est  servie  depuis  l'an  1260  de  notra  èra  Josqv'i 
l'an  1489,  plus  de  deux  siècles. 

I/e  papier-monnaie  peut  être  eoiployé  couuae 
expédient  on  comme  mojren  lliiancier  nonml. 

Dans  ce  dernir-r  ras,  il  offre  au  gouvem<diienl 
qui  s'en  sert  une  ressource  équivalente  à  presqoe 
toute  la  monnaie  métallique  active  qol  eiisls 
dans  l'État  ;  mais  cette  somme  un*^  f '  i^  dépensée, 
on  ne  peut  rien  demander  au  papicr-moBiaie 
sans  encourir  tous  les  ineonvénlents  attachés  «a 
fanz  monnayage  officiel.  Lors  même  que  le  gou- 
vernement saurait  limiter  ses  exigences  et  s'ab- 
stenir d'émissions  excessives,  il  n'empêcherait 
pas  la  valeur  du  papier-monnaie  de  subir  dei  os- 
cillations fréquentes,  soit  par  ronvi  d'impcr'.s- 
tions  nécessaire,  soit  par  suite  des  alarui«:e  uu 
de  le  oonflanee  de  roplnlon.  Ce  aystéme  mné- 
taire  serait  plus  variflMf",  et  partant  plus  mau- 
vais, qu'un  système  fondé  sur  une  monnaie  anè- 
talliqae  nnlforme. 

D'ailleurs  il  est  didlcile  au  crédit  de  se  dël^ 
loppcr  librement,  lorsque  l'exécution  de  tous  iot 
contrats  dépend  de  la  sagesse  et  de  la  modén> 
tion  d'un  gouvernement  qui  peut  changer,  etqoi  s 
toujours  dans  les  émissions  nouvelles  des  ressour- 
ces trop  faciles  à  réaliser.  A  plus  forte  raisoa 
le  crédit  peut-il  dUBcilement  s'accommoder  d'os 
papier-monnai'*  qui  a  déjà  subi  une  ou  plusieurs 
dépréciations.  Ausbi  voit-on  que  le  papier-monaaie 
a  presque  toujours  détruit  ou  du  moins  fcrteœatf 
comprimn  le  crédit,  c'est-à-dire  le  grand  resM-rt 
de  la  production  Industrielle.  Lorsque  les  émis- 
sions sont  excessives,  elles  attentent  à  l'iovioi»- 
bilité  des  contrats  et  allèrent  la  foi  commer- 
ciale, la  toi  morale  qui,  indépendamment  de  aoe 
caracicre  obligatoire  et  saint,  est  aussi  on  éei 
pnncipam  agents  do  U  pfodnetion.  L'emploi  du 
papier-monnaie  commf  m^yen  financier  noroul 
est  détestable  et  ludique  d  un  peuple  civilisé. 

Comme  expédient  mémo,  le  pepin'-monnate  rit 
une  déplorable  ressource.  Sans  parKr  (!"-  éini*- 
sions  excessives  qui  ont  eu  lieu  dans  a^rtalaes 
situations  extrêmes  et  en  ddieirs  de  tentes  hs 
règles  ordinaires,  telles  que  les  tuerrc?  tle  l'in- 
dépendance en  Hollande  »  aux  États-Unis  et  eo 
France,  le  papier-monnaie  présente  des  iMoni^ 
nients  de  plus  d'une  espèce  aux  peuples  qui  s'en 
servent ,  nicme  avec  intelligence  et  modératioB. 
l/emploi  soudain  du  papicr-uionnaie  est  toujoW» 
accompagné  d'un  mouvement  ascendant  dans  Im 
affaires  et  les  fortunes ,  c'est-à-dire  d'une  léitn 
perturbation  sociale.  La  Un  du  papier-maaoaie 
provoque  une  perturbation  en  sens  eonlfSifc»w 
dcilass»  ment  nouveau  des  fortunes  privées,  ou 
tout  au  moins  un  temps  d'airèt  dws  le  mouve- 
ment ascendant,  ime  crise.  Ainsi,  en  Asglet«(v> 
tons  Ici  contrato  de  oédlt  avaient  été  aKAc^dr 
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1197  i  1814,  aux  dépens  des  crdancien  «t  aa 
r  lit  di»-  débitoiir":;  de  1814  à  1821,  au  con- 
uaire ,  cei  mêmes  contrais  ont  été  altérés  aax 
iépem  ées  débiteun  et  aa  profit  des  crfMWlen» 
Le  fermier  à  long  bail ,  le  débiteur  d'une  rente 
eonâtimée  avant  1797,  ont  pa;é  jusqu'en  1821 
MiM  ^*llt  ne  devaient;  le  fmiiler  et  le  éêbi- 
tmde  rente  dont  les  engagements  remontaient 
à  1813  00  1814  ont  payé  Jusqu'à  l'expiration 
de  leort  engagerait!  plm  qn*lb  ne  devaient. 
Pour  rÉlat  notamment,  la  dette  contractée  sous 
le  régime  du  papier-monnaie  s'est  accrue  dans 
des  proportions  considérables,  par  l'effet  de  la  re- 
prise des  payements  en  ea|iieei  aa  pair  dea  billets 
de  la  banqnp  d'Angleterre. 

Le  goaiieruement  russe  est  sorti  du  régime  do 
ftpler-mofinaie  par  nne  autre  voie.  En  le 
ntitMc  pnpicr  s'échangeait  au  coursî  de  trois 
et  demi  pour  un  rouble  d'argent,  te  gouverne- 
BKOt  prit  ee  eenra  ponr  base,  et  dderéta  que  les 
'■mUa,  de  papier  seraient  échangés  au  ]>\ci\  de 
trois  et  demi  [»our  un  contre  des  roubles  d'ar- 
^t,  ou,  ce  qui  revient  an  même,  contre  des 
Uliets  de  la  banque  impériale,  eux-mêmes  échan- 
geables contre  espèces.  Ainsi  la  Russie ,  après 
■voir  subi  les  viciisâitudes  commerciales  et  les 
oiM  eeeaaionnées  par  la  dépréciation  du  pa- 
pter-ononaie ,  a  érhai  pé  à  la  crise  que  pouvait 
amener  la  reprise  des  payements  en  espèces. 

L'tofilelene  et  la  RoMle  ont  Tnne  et  Tautn 
pa«-f  f!ii  pripifr-monnair  fi  la  monnaie  de  papier 
nutlMursalile  contre  espèces  à  la  Amande  du 
INlmr  ;  dlec  n*oat  pêtait  eonna ,  eonime  la 
France ,  les  souffrances  extrêmes  qui  accoinpa- 
pnwi  la  substitution  d'un  système  monétaire 
FOKBWDt  métallique  à  un  système  de  papier- 
^naie  :  la  transition  a  été,  dans  les  deux  pays, 
pios  facile  et  moins  douloureuse,  et  ils  ont  con- 
teni,  dans  une  certaine  mesure,  les  avantages 
qui  résultant  de  rempiol  du  papier  eomnia  nion- 
Mfe  fidodaire. 

£n  effet  l'em^oi  du  papier  cooune  monnaie 
n'est  peint  pur  lol4néflM  un  mal  on  nn  danger; 
Men  ao  contraire.  Le  mal  et  1p  danger  du  pa- 
pier-moonaie  viennent  de  la  difficulté  de  régler 
lu  iniMons ,  du  défluit  de  garanties  contre  nn 
Kiaverneinent  toujours  sollicité  à  se  livrer  à  des 
librtcations  excessives.  Autrement  il  y  aurait  tout 
Hsttage  à  employer  une  monnaie  peu  coùteu&e 
*a  liea  d'une  monnaie  chère,  et  à  appliquer  la 
Picarde  celle-ci  à  l'accro  sîement  df>s  mpitrint 
•ctift  du  pays.  C'est  justement  ce  que  fout  les 
Miuioet  de  etienletion. 

Auîy.itème  monétaire  excluslvemcntméfallique, 
>c  *}ftème  de  papier-monnaie,  ces  banques  sub- 
■ttem  im  système  nilxle  fendé  sur  Ica  beeoin» 
libres  et  rérU  de  la  société,  sans  aucun  emploi 
Jefotce  cœrciUve.  i^r  l'émission  de  billets  à 
**^aee  perpétuelle,  payables  ù  vue  et  ao  por- 
ter, ces  banques  offrent  au  public  la  facnlté  de 
*k9tor,  entre  la  moimniç  métallique  et  la  mon- 
■*de  papier,  celle  dont  il  a  besoin,  de  manière 

*  tenir  toujour»  reOre  eiactement  prapeftiennée 

•  Is  demande. 

On  oe  distingoe  pas  toqjours,  dans  le  monde, 
l^lfpKr  éak  par  Ica  banqors  de  eirculation  du 
ptepreaMOt  <t(t  ;  Il  existe  oeiicn- 


dant  entre  l'on  et  l'autre  une  difflienea 

fonde.  Les  banques  de  circulation  ne  prennent 
pas  d'autorité  la  valeur  de  la  monnaie  métal- 
Hfue;  ella  rempruntent.  Il  en  résulte  qne  la 
quotité  dp  leurs  émissions  est  limitée,  non  par 
leur  voionté,  mate  par  les  besoins  et  la  conllaure 
du  public ,  de  manière  à  prévenir  toute  dépré- 
ciation. En  effet,  .si  peu  que  le.^  billets  d'une 
banque  fussent  dépréciés,  le  public  les  présen- 
terait aux  guichets,  il  viendrait  réclamer  leur 
échange  contre  des  espèces,  et  la  banque  serait 
réduite  à  l'alternative  de  modérer  «ca  àniaeiona 
ou  de  tomber  en  faillite. 

Ce  n'est  pas  la  seule  garantleqoe  présente  lepa- 
pier  de  banque,  la  monnaie  de  papier.  La  banque 
de  circulation,  avons-nous  dit,  ne  prend pasd'auto- 
rité  leeepital  ^aeéwnalaroraiedeBMMittalem<jlal- 
lique  ;  vWr  l'i  mprnnte,  et  doit  se  tenir  eu  me- 
sure de  le  rendre  tôt  ou  tard.  De  là  la  nécessité 
pour  elle  de  le  plaeer  d'nne  tanjoa  repcodoctive» 
de  le  prêter,  par  exemple ,  au  commerce  ou  à 
l'industrie.  Le  gouvernement,  qui  prend  et  n'em- 
prunte pas  lorsqu'il  crée  du  papier-momialc ,  et 
qui  n'est  jamais  forcé  de  rembourser,  peut,  an 
contraire,  employer  improductivemeut  les  capi- 
taux empruntés,  et  c'est  ce  qui  arrive  presque  tou- 
jours. «  L'État  augmenta  ses  dettes,  dit  Storch 
en  parirint  de  !rt  Suéde,  après  la  création  du  pa- 
pler-utonnaie  qui  suivit  la  mort  de  Charles  Xil; 
lea  pfopviétaifea  fticent  ruinés ,  le  goût  du  luxa 
et  de  la  dt'pense  se  répandit  d:in=  tnutes lea  classes 
de  la  société.  •  Même  phéuomèuo  en  Bussie  ; 
«  de  88  minions  d'assignats,  dit  le  même  éeo« 
nomiste  ,  qui  formaient  le  fonds  de  la  banque 
d'emprunt,  22  avaient  été  prêtés  à  de  grands 
seigneurs  avides  de  jouissances,  et  qui  songeaient 
fort  peu  à  l'amélioration  de  leurs  terres  ;  les  au* 
très  11  millions,  dcsliné.^  aux  villes,  furent  prin- 
cipalement empluNtis  a  construire  des  maisons 
d'habitation  dans  les  deux  capitales.  »  Il  serait 
facile  de  multiplier  les  exemples  semblables  -, 
mais  qui  ne  sait  que,  par  l'effet  d'une  loi  morale 
à  laquelle  llumune  ne  peut  se  sonstralra,  les 
capitaux  acquis  san^  [mm no  sont      général  mal 
employés,  ou  plutôt  indii^uement  dissipés? 

An  contraire,  le  capital  péniblement  emprunté 
par  l'émission  des  billets  des  banques  de  circu- 
lation, ce  capital,  dont  le  public  a  le  droit  do  leur 
demander  compte  à  tout  Instant  e.i  dont  leur  actif 
tout  entier  est  le  cauliooneaMnt»  ne  peut  être 
prêté  i\  la  légère.  Entre  un  papier-monnaie  au 
pair  et  une  circulation  de  billets  payables  à  vue 
et  ao  porteur,  ces  demlera  méritendent  donc  la 
préférenrr .  itidépendamment  de  la  garantie qn'ila 
Offrent  contre  l'abus  des  émissions. 

Ib  la  méritent  encere  à  un  autre  titre  :  ils  for* 
ment  un  syslètne  monétaire  dont  la  \aleur  est 
moms  variable  qne  celle  du  papier  à  cours  forcé 
et  que  celle  de  la  monnaie  métallique  elle-même. 
hn  effet  le  papier-monnaie  limité  à  une  somme 
fixe,  ou  un  système  de  monnaie  Hiét^Uique,  of- 
frent aux  ccluuigeb  un  iu^lrumeni  luujours  égal. 
Cependant  chacun  :?ait  que  la  même  société,  avoe 
les  méniRs  habitudes,  n'a  pas  toujours  les  mêmes 
besoins  de  monnaie.  11  lui  en  faut  plus  dans  uuo 
saison  que  dans  raubre ,  j»tus  dans  uoe  circon- 
stance déterminée  que  dians  Tautre,  et  cm  varia*. 
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lions,  tantM  périodiques,  tantôt accldenteltos  dans 
la  somme  des  besoinê,  sont  en  général  promptes, 
pressantes  ;  elles  ont  pour  tidet,  ù  lu  besoin  nou- 
veau n'o»t  p«i  pvonptaoMot  tirait,  d'^lenr 
1p  l'rix  de  la  monnaie,  ou  ,  en  d'nutrfs  termes, 
(i  uiiaiaàer  le  prix  de  toutes  les  nuucluudises  dans 
une  proportion  qtwIqiMiMt  «oJiiiH,  mais  très 
sensible  pour  les  hommes  rt'nfTalres.  L'équilibre 
ne  tarde  pas  à  »'eiaLlir  par  l«  Jeu  naturel  du 
eonuneree  ;  mais  il  y  faut  du  temps,  et  nallmir 
à  ceux  que  leurs  échéaii««  lèrcent  à  iMlier 
pendant  ces  périodes! 

Eti  bien,  la  monnaie  de  papier  oAce  une  ga- 
rantie contre  ces  variatJ<xii.  Avec  des  banques  de 
circulation,  toute  géne  se  traduit  par  un  accrois- 
sumunl  de  présentations  k  l  escompte ,  et  tout 
accroijisement  d'escompte  far  im  dmiaeions  plus 
fnr{«  s,  qui  donnent  an  commerce  la  quantité  de 
monnaie  dont  U  a  besoin,  sur-le-cbamp  et  »auft 
•neiui  délai.  Un  papteMBoniude  à  MainM  flte  H 
un  système  purement  méinMiqtic  n'olTrlraicnt  pas 
le  même  avantage.  Le  premier  n'a  aucun  rap- 
port diraet  avee  le  eonnneree,  et  ton  éteUliee- 
ment  ne  fournit  aucun  mo\cn  d'apprécier  Ita 
besoit  g,  monétaires;  quant  à  ia  monnaie  métal- 
lique ,  elle  ne  peut  être  augmentée  qu'au  bout 
d'un  certain  laps  de  taaapt»  paadaiit  lequel  les 
rninf-^  ^'rTociinniient. 

La  monnaie  de  papier  et  le  système  monétaire 
nlxtc  qui  résuite  du  jeu  dct  banques  de  dtarcu- 
lation  offrent  tous  les  avantages  du  paplor-mon- 
naie  et  n'en  ont  pas  les  inconvénients.  Autant 
Vuugè  dn  papier  k  cour»  fereé  eat  dangerem  et 
redoutable,  autant  ru«a::e  du  papier  purement 
fiduciaire  e^t  utile  et  doit  être  recbercbé.  Partout 
•e  régline  tend  à  s'établir,  ttmm  Isa  chemins 
de  fer  sont  substUnée  pen  à  ysu  AUX  «bemins 
ordinaires. 

Mais  depuis  longtemps  on  a  observé  que  les 
gouvernements  arrivaient  au  papier-monnaie  par 
l'étaMiSbcment  préalable  de  papier  flduciaîra. 
Une  banque  eat  créée  ;  elle  émet  des  billets  paja- 
blei  à  fue  él  an  porteur.  An  bout  de  qntlqua 
temps,  le  gouvcrnemi  nt  (  \igo  d'elle  un  j  rnt 
la  met  bocs  d'éUt  de  remplir  ses  engai$emenla. 
Alors  rsQiorlté  lé^latiTe  est  tovoqnée  pour  mis* 
pendre  la  loi  des  contrats,  et  les  billets,  naguère 
échangés  à  bureau  ouvert  contre  espèces,  obtien- 
nent coura  forcé.  Puis  le  gouvernement  exige  de 
nonreUesavances, quidonnentUeu  ides  émissions 
BUCv^essIve:*,  *'tc.  danger  <e\i*le,  en  effet,  dans 
les  pays  qui  u  ont  qu  une  banque  de  circulation 
en  dans  lesquels  une  banque  d'BtetdemIna  toutes 
les  autres  ;  il  est  nul  dans  Ifs  \)i\yr>  où  le  com- 
merce de  la  banque  est  placé  sous  l'empire  de  la 
loi  commune  de  la  eoneurreneo  tibfo. 

Ajoutons  que  l'action  des  l  nnqurs  de  circula- 
tion libre  a  pour  effet  de  réduire  l'emploi  du 
numéraire  m^anique  on  aulio  t  partent  U  y  a 
moins  de  place  pour  le  papier-monnaie  dans  les 
pays  où  elles  sont  en  pleine  activité  que  dans  les 
autres.  Lorsque  le  papier  iiduciaire  a  rempli  dans 
la  elTcolation  toute  la  place  ailgéa  par  les  besoins 
eommerr iaux ,  le  papier-monnaie  ne  [>eut  plus 
produire  a  son  début  les  effets  agréables  signalés 
plus bant  et qnllnl deonent  de  la  popnlaiiléi  11 
9*681  plus «ipi'im  abus,  dMuipncrtai  la|éa- 


vernement  qui  voudrait  en  émettre  n'y  Irouvenil 
que  de  falldes  ressources,  et  il  aurait  à  redouter 
des  le  début  une  dépréciation  du  papier-rnoonajc, 
un  dérangement  Aaa  fortunes,  un  d^aupaesl 
des  contrats,  unn  icmme  farmidabla  ds  wêmr 
teutements. 
Ainsi  fseosM  est  peut  être  le  pafs  dn  anaii 

où  la  monnaie  de  paplrr  a  le  plu"  complétcmeot 
semplacé  les  espèc^.  La  somifie  de  ce  pifiiar, 
tonifllsis,  y  dépasse  ramment  S  ndlUsns  sterling. 
S'il  s'agissait  d'y  introduire  le  régime  du  cour» 
forcé,  le  gouvernement  ne  pourrait  profiter  de 
cette  émission  de  3  millions  de  livres,  et  il  u 
jouirait  pas  de  la  poputerité  qui  peut  résuUar  ét 
l'emploi  d'uno  pareille  somme.  Ive  papier-monnii 
ne  lui  oUnrait  pour  tuute  res:^ource  qu  uuc  amst 
équivalente  à  la  réserve  métellique  des  baaqsaU 
au  produit  des  émission'^  forrrr^  qu'accomp^lls^ 
raient  les  malédictions  des  peuples.  En  Fraoct, 
Il  en  samit  autrement.  Les  émleslmis  de  la  Baap 
sont  presque  toujours  rrpréienlées  par  dt»  ri- 
serves  métalliques  équivalentes.  Uo  gporefo^ 
ment  qui  voudmltlntcodoire  le  papin-OMNioilir 
trouverait  donc  de  grandes  ressources .  à'timri 
les  réserves  métalliques  de  la  Banque,  euaiU 
une  somme  en  espèces  que  l'étet  arriéré  de  ws 
habitudes  commerciales  ne  permet  guère  d'éislw 
ft  moins  d'un  milliard  ;  enfin  les  émi-*i'»rî8  aaet 
i^ives.  Les  débuts  pourraient  être  briUanb  etpic- 
senier  Im  appsfcncn  d'une  fiande  prospérité  Jib- 
qu'àconcurrcnccd'unc consommation  dr*  i  r:n\hîxi 
bQQ  millions  environ,  h'y  a-t-ii  pas,  daoé  w  ta 
étet  de  Choses,  noe  canse  dn  aédustim  il  m 
danger? 

Les  déveloCTemanta  donnés  à  la  drcolatioe  iiiS' 
Claire  par  la  cencnrrcnec  4m  banques  srat, 

on  le  voit,  non-seulement  à  alimenter  le  crtilii, 
à  activer  l'industrie  et  le  eonuneree,  mais  eamt 
à  pré^rver  les  pays  assez  éclairés  pour  s'en  tenir 
des  catastrophes  qu'entraîne  toujours  i  sa  suite  II 
papier-monnaie.  Ce  n'est  pas  le  moindre  lilrt;  du 
banques  libres  de  eicculatioa  à  ia  s^  oipsUue  de 
tous  les  amis  sinaêrm  de  la  ctrlIianUon- 

Si  l'on  considère  le  papicr-monnsie  histoflins» 
ment  et  comme  procédé  social,  on  le  voit  saiin 
dans  tena  les  pays  i  la  sotte  dn  raUMmén 
monnaies  et  après  un  uMgc  imparfait  du  papiff 
de  circulation  Udueiaire.  En  Ciiiae  et  eu  Occtécat, 
an  nord  et  au  midi  de  l'Europe,  les  faits  ootaM 
la  même  marche  et  observé  le  même  ordre  :  ô'>- 
hord  l'rehanee,  puis  diverses  monnaie*  pin*  W 
mumâ  mipuriuiitjiâ,  puis  l'emploi  ûvi  oiélauipr^ 
cieui,  puis  le  faux  monnayage  officiel  atec  m 
longues  vicissitudes.  Ensuite  le  papier  fî  tin'  î  '' 
parait  ;  Im  gouvernements  s'empresè«nt  ut  k 
tnnsformar  en  pai^er-momiale:  endaroMi  li 
le  papier  ti  luciaire  émis  par  des  banques  litr» 
et  responsables  fournit  un  ty^tème  uwutU» 
plus  parMt  et  on  numéraire  plus  iDvsnslitol"' 
la  meilleure  monnaie  métallique,  et  met  laKoet^ 
à  l'abri  des  abus  du  papier-monnaie.  Telestlef* 
dre  de  la  civilisation.  Au  commencement,  les  SM* 
tribuUons  pubUqnm  et  les  engagemmts  de  cféiii 

à  long  t»'rtTH'  rif  fo'irniï^fnl  p;t<  one  ha*€ 
santé  pour  la  crcaUon  U  un  papier  a  cuurs  itf^i 
la  monnate,  d'allieun,  n*«  qn'on  emploi  méditai 
dam  «ne  coclété  pnmnmi  tfiicQto»  M»  tmt 
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_  I  te  emiunerc«  a'est  développé,  que  les  ha- 
bitude de  baïupie  m  mM  répandaeg  dani  une  so- 
fiét*!  prbirëe,  on  emploie  moins  de  monnaie  et  nn 
mmi  tlf  papier  :  Je  temps  du  coure  forcé  et  des 
AiÉMltHii  exeessiTes  eit  pncé.  Le  papier-monnaie 
M  s«déTeloppe  llbremPTit  qnp  rînn?  la  période  in- 
temwdiafre*  lorsque  le  commerce  et  l'inciustrle 
«t  pris  m  eertain  développoMOt  et  n'ont  en- 
«we  o!  toutes  les  lumières,  ni  toutes  les  habl- 
lad«s  de  la  clTlIisatfon  ;  lorsque  la  société  fait 
•Mttd'éebanges  pour  employer  beaucoup  de  ou» 
raéraire,  et  pas  assez  pour  le  remplacer  librement 
pir  des  compensations  et  du  papier  fl  inna  rc. 

Une  hiÉtoire  abrégée  du  papier-rnoonaie  se- 
rtit on  document  curieux,  mate  un  peu  long, 
<hns  lequel  abondf  rnirnt  les  répétitions,  et  dë^ 
piacé  peat-étre  dans  ou  ouvrage  de  doctrine.  Les 
denx  grandes  expérlMces  ftdtet  en  France  four- 
nksent  la  matière  de  deux  articles  de  ce  Dlction- 
**"MVoye«  AssKaATs,  StstèiibO  On  y  trouvera, 
Mftemé,  lldglolre  de  presque  tuuit-s  les  tenta- 
tive! du  même  sterne  qui  ont  été  faites  dans  la  plu- 
part des  pays  de  la  terre;  car  partout  on  a  em- 
plojé  les  mêmes  moyens  ou  des  moyens  analogues. 
ParioBt  les  gouTemements,  en  te  trompant  quel- 
yitfois  eux-inémc«.  nnt  commencé  par  tromper 
rotlnion;  ensuite  ils  ont  essayé  de  l'Intimider; 
enfla  ils  ont  été  foreéiile  fléchir,  on  tout  au  moins 
«modérer  l'excès  du  mal.  Les  difT.  rcncts  de  pro- 
cédé oe  se  trouvent  que  dans  quelques  détails  cii- 
M.  BBli  nms  Importance  léetie. 

La  science  est  fixée  depuis  un  deônl-aièeleaar  la 
•Woriedn  papier-monnaie  :  il  suffisait  ici  de  rap- 
IJJjhl  pitaicipes,  en  y  ajouUnt  1  indicaUon  du 
"■m  VM  rapérlaica  a  Indiqué.  (Voy,  Bamquc.) 

rounccLu  Sbhbdu.. 

BiBUOCBAPOlK, 

Oo  peatcoaaolcer  alll«in«amNHirl*biit«lredu  papier- 
nMiaie,lêa  ooTrages  •uivanu  : 

»j  ^  monétain  des  Chinoi»,  par 

6LBiot  JoMmal attaiiifê, loaea  III eilT,  <MT, 
^^^P^^tr-monnai»  dant  Ut  Éiatt  atitrirhi'nr, 
mmi§tmi»  U  npprimtr,  par  Simonde  do  Simnium. 
WrimjkT,  4SI0,  in-«. 
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par 


C»«ri  <i£ç<M,<Hnf>  poliii^us,  par  Storcb.  Tome  IV, 

i^i  /ina„cM       du  crrdit  fttMie  M  âMrtchê, 
ûliSEr***^  Pai-i,^  j.  Renouard,  2  vol.  iri-8. 

i"'*""*  cumncy  and  bankma  êyt- 

the  r,,  t,!  S!,u,.-  {Cnsidérations  sur  te, 

IJm  ^mUm.  PfcUadilflila.  IMI.  ^ 
j«|<«nr  «r  FiM. (MMa«a  dte  prte\ 


^^eoqoUa      «a  lait  ^  MdM  da  pvlMMai  en- 

WlMwi  potitiqtUM  $ur  Itn  finances  et  U  comm#r«#, 
examine  quels  oui  éU  Itt  retenus,  tes  denrées 
«^pw  Doioi.  I"  Toloœe  de  la  GMiçtUtn  du  Princi- 

^Zm"^^  ^  NWografUa  tm  artMeamugaa 

^*^^o'M  lur  la  d«  politique  dt  Burk»  et  sur  sa 
!rL2ï!?'"***'  *  *"  rw*«rcAM  it  à  ses  calcult  sur 
Êià.uV^  **     SSliMWffe*  it  ht  France  depuis  un 

^rr**^'^^**  foj'j  r or  hr<!.eT\ 1. 1  lur  l'ttul  pro<jres»if  dê 

fni»faw.  PaHi,  ao  Tlli,  I  loLIb-t. 

a^^'T/H? «iesiieoosmice. coror.oBé  &oa%  l'ioOueoce 
^  Pwlie  aa  la  MUnoe  du  cviuœtrce.  C'eai  ua 


manifeste  réhément  contre  l'Angletcrro,  digne  d'être 
connu  comirio  un  liariiillon  des  idées  économiqnM 
du  tempe,  ii  a'y  trouve  d'aiiieura  gaalgaee  boooaa 

PAPWy(Sy.  Flh  aîné  do  cmhvB  directeur 
de  la  manuiacture  royale  de  damas  et  de  yelours 
de  ToQit,  prit  en  1789.  à  la  mort  de  son  père, 
la  direction  de  cet  établissement,  auquel  la  révo- 
lution devait  porter  un  coup  funeila.  U  est  raoït 
probablement  vers  1825. 

Âdrutt  tur  te  moyens  de  prospérité  du  comm^roe  Sf 
«HT l$t  MOMMV 4  M  donner.  Parie,  irsi,  in-S. 

CimtUUraihiu  sw  Ut  éêtMùttmtnti  néceuaires  à  la 
prospérité  dt  l'agriculture,  Ju  commÊTOê  Si  dsi  fàbrt* 
qw».  Toiire  et  Paria,  tSOS,  ln-8, 

Réfifiiont  tur  I»  «rMfi  pablï^  Paria,  LsQomtBL 
480S,  broolk.  io-S. 

MmoInmirU  eriHt  pvbtta.  Toora,  4 SOS,  br.  in-S. 
Ce  mémoire  a  éie  pr^sMé  4  flspaldOBt  U  Pe  lau^ 

ferme  rieo  d'ioiéretaaat. 

Mémoire  sur  l'administration  ginjmlê  (|h  rtiaiiama 
présenté  au  roi.  Tours.  Manie  («ai4l>»  et  iMs.  LoBor* 

mant,  «8fs,  brocb.  io-S.      i  ' 

Plan  j:;ur  1»  HtMitiÊnÊn»  dU  jllMnOM.  Tmi% 

*9ii,  br.  in-S,  ^ 

Obtervaâm»  si  rifltalmtt  «m»  t»  pfotH  it  budget  iâ 

Tours.  «8«T,  hrm-h  in-R 
Opinion  sur  i  atermaument  dt  la  dtttt  tzigible  $$ 
ramorusitmcnt  dt  i»  df ll# «snsMIiiéi.  Patii,  Pelfder. 
ISI7,  brocb.  io-S. 

Bt  pittsleors  aatrai  bieeburss  sur  des  sajets  auaJo- 
gnes. 

PAPION  DU  CHATEAU  (JACQLts-FaAiiÇOW). 
Frère  oulné  du  précédent,  né  à  Tours,  en  1769| 
mort  dans  cette  ville,  en  1791.  On  lui  doit  dag 
Aphori$mei  pbihiOfiMguei,  et  ptuaiflun  autnt 

écrits. 

tionate  f'nr^,  Cas;.ac,  1791,  In-S. 

PARASiTiss.  1^  parasite  est  celui  qui  vit  aux 
dépeaa  d*aulral.  Le  nombre  des  para^itea  est  al 
grand ,  et  leur  place  est  si  considérable  en  ce 
monde,  qu'on  ne  peut  parler  de  l'économie  géoé* 
Ttle  des  sociétés  sans  s'occuper  d  eux. 

^ul  être  humain  ne  peut  vivre  s*il  n'est  devemi 
maître  exclusif,  c'est-à-dire  proprlèt  iire ,  d'une 
portion  quelconque  de  matière,  ne  fùl-ce  que  dn 
morceau  de  pain  on  dn  frutt  qui  va  le  nourrir,  do 
vêtement  qui  va  le  couvrir.  Les  uns  vivent  par  la 
juste  acquisiUon  et  formation  de  la  propriété,  on 
parlajnsteeonierrationde  la  propriété  antérieu- 
rement consUluée  ;  c'est  la  parUe  utile  etaeUfedn 
genre  humain.  Les  autres  vivant  par  les  ressour- 
cée d'antmlj  mala  U  n'en  faut  pas  moins  que  la 
propriété  dea  dioiea  IndlapeaiaMaa  à  la  fie  leur 
arrive. 

On  peut  vivre  par  la  Jouissance  et  la  consomma» 
tion  des  choses  ou  dea  produila  dea  choses  qu'on 

a  soi-même  antérieurement  occupées ,  a(  qulsea 
conservées,  accumulées,  ou  qui  l'ont  été  par  ceux 
dont  on  continue  la  personne  en  vertu  du  droit 
de  succession.  On  nouime  propriétaires,  capita» 
listes,  ceux  qui  sont  ainsi  pourvus.  Les  habitudea 
du  langage  réservent  ce»  noms  aux  personnes  qui 
pos^èJt-ni  |)luâ  de  choses  matériellèa  ^'U  B*e» 
faut  pour  subvenir  instantanément  aux 


«  Quérard,  Fran«s  kUénirt,  confond  Ins  troî»  Pa- 
pieo  »  le  pèTOt  Pierr^Aiitehie-Glaude.  dont  les  ecriu  aa 
traiieni  pas  d'Ecooon  io  i  liiiiiue,  cUes 
quels  noua  avoos  oonsacrS  des  arUcles. 
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actuels  de  leur  existence.  On  n'est  pas  accoutumé 
à  appeler  propriétaire ,  quoique  réellement  U  le  soit, 
le  malheureux  qui  ne  possède  que  son  aliment  ou 
•on  vêtement  de  la  Journée. 

On  peut  ne  rien  posséder,  ni  en  capitaux  pro- 
ductif de  revenus,  ni  en  approvisionnements  de 
vmfuÎMi,  oo  n'en  posséder  ^'out  quanUté  In- 
suffl^iante,  et  vivre  cenenriant  sur  ?ps  propres  res- 
sources, il  est  au  dedans  de  chacun  de  nous  un 
hwtrameiit  énergique  d'aequisltloii ,  caimble  de 
livr  I  A  nos  jnuissances  les  choses  matérielle». 
Cette  force  intime,  personnelle,  supérieure  sinon 
à  toutes  les  cbanoes  do  luuard,  du  moins  à  ses 
chances  habituelles  et  probables,  c'cA  le  travail, 
ou,  en  d'autres  termes,  le  développement  de  notre 
aclivilé.  Kous  y  puison*  le  pouvoir  de  rendre  d'u- 
llles  services  à  nous  el  aux  antres  ;  et  nous  acqué- 
rons avec  sûreté,  au  moyen  de  l'échange  des 
Sttvice»,  et  accidentellement  par  l'occupation, 
notre  paît  de  propriété. 

Quand  nn  nr  vit  n!  par  son  travnil  ni  pnr  ses  ca- 
pitaux, terme  dans  lequel  nou>>  cumpreudrons. 
pour  pins  de  eommodllé  de  langage,  toute  propriété 
antcrieurenient  acquise  et  actuelkmenl  réservée, 
on  ne  subsiste  que  par  le  capital  ou  le  travail 
d'autrul.  Tout  homme  ani>artlent  doDO  néeaisai- 
rement  k  l'une  de  ces  dasaeatcapllallstaa,  tra- 
vailleurs, parasites. 

J'ai  tort  de  parler  de  trois  clns^scs  :  ce  sont,  à 
vrat  dire,  trois  attributs,  trois  aspects  de  l'huma- 
nité. Dcm  de  CCS  qualités,  ou  toutes  les  trois,  se 
réunissent  souvent  dans  une  même  personne. 
Lonqu'on  range  les  hommes  en  ces  trois  classes, 
on  prend  en  principale  considf'ratlon  eclle  des  trois 
qualités  qui  prédumine  en  chacun  d'eux. 

Nlrabeau ,  dans  la  discussion  sur  les  dlmej ,  a 
prononcé  ces  paroles,  qui  soulevèrent  k'>  murmu- 
res de  l'assemblée  :  «  Il  serait  temps  qu'on  abjurât 
les  préjugés  d'une  Ignorance  o^uelUense  qui  fait 
dédaigner  les  mots  salaire  et  salariés.  Je  ne  con- 
nais que  trois  manières  d'exister  dans  la  société  : 
il  faut  y  être  mendiant,  voleur,  ou  salarié.  Le 
propriétaire  n'est  Ini-méme  que  le  premier  des 
s;ilnrir^  ;  ce  que  nous  appelons  vulgairement  sa 
propriété  n'est  autre  chose  que  le  prix  que  lui  paye 
la  aoelété  pour  la  dlstrlbnUon  qu'il  est  chargé  de 
faire  aux  autrei^  inriivHhis  pour  sa  consommation 
et  ses  dépenses.  Les  propriétaires  sont  lea  agents, 
les  éronomea  du  corps  sodal.  »  Le  lendemain, 
l'abbé  Duplaquet  di>ait,  en  donnant  sa  démission 
d'un  prieuré  :  •  Je  m'en  remets  à  la  Justice  de 
la  nation  ;  attendu,  quoi  qu'en  ait  dit  M.  de  Mira- 
beau, que  Je  suis  trop  vimix  pour  gagner  mon  sa- 
laire, trop  bonnêlc  pour  voler,  et  que  les  sm-ices 
que  J'ai  rendus  doivent  me  dii>pcnser  de  men- 
dier. » 

Cette  spirituelle  repartie  flf  l'abbé  portait  h 
faux;  son  droit  à  la  continuation  d'un  salaire  était 
défà  tout  gagné,  car  la  Ténmnératton  des  anciens 
services  est  un  des  éléments  du  juste  salaire. 
L'assemblée  aussi  avait  eu  tort  d'accueillir  par 
des  murmures  et  de  prendre  à  offense  la  déno* 
roination  de  salarié  que  son  grand  orateur,  obéis- 
sant à  la  lumineuse  hardiesse  de  son  bon  sens, 
relevait  d'un  décri  immérité.  La  classiflcation  de 
Mirabeau  apptocbait  de  la  vérité,  mais  ne  l'attei- 
goait  pas  :  les  piopcictaircB  no  sont  pas  des  sala- 


riés; les  mendiants  et  les  voleurs sonllesprincifoln 
branches  de  parasites,  mais  ne  les  comfreaœBt 
pas  tous. 

Mirabeau  avait  raison  de  diro  avec  les  phjVto- 
crates,  dont  les  leçons  l'avalent  entouré,  qu'agents 
et  économes  du  corps  social,  les  propriétaires  dis- 
tribuent des  salaires  pour  leurs  consommatioos 
et  leurs  dépenses  ;  l'inexactitude  conr-istail  i  pré- 
tendre qu'ils  reçoivent  un  salaire  social  pour  crlts 
dtstribniion.  C'était  confondre  avec  rnsafe  ét  ta 
chose  l'oricine  de  son  acquisition,  et  ten  r  r--v-,^t 
seulement  du  service  rendu  par  la  proprtétt  et 
non  de  son  drdt  même  sur  la  dioee.  Les  proprié> 
ta  ires  n'acquièrent  titre  à  un  salaire  qu'autut 
qu'à  leur  qualité  vient  se  Joindre  celle  de  IrsTaiW 
leur,  qui,  il  t-st  vrai,  s'y  ajoute  habiluellemeDi tt 
dans  des  proportions  variables  ,  mais  qui  eorm- 
pond  à  un  ordre  de  rapports  différent .  1 1  »  prr^ 
taires.  maîtres  de  leurs  biens,  en  usent  a  leur  §ié, 
dans  leur  Intérêt,  i  leura  périls  ci  risques}  l'ait» 
lité  indirectement  produite  pour  la  «wtété  paroi 
usage  est  l'unique  service  inhérent  i  leur  qualité 
et  n'appelle  aucune  rétrilmtioa.  Cesl  dsos  cet 
usage  même  qu'ils  trouvent  le  prix  de  ce  ser^icf. 
(Juand  la  société  garantit  leur  possession  psisiUe, 
permanente ,  et  leur  libre  Jouissance ,  fite  ne  In 
salarie  pas  ;  elle  accomplit  son  propre  devoir  n 
faisant  respecter  leur  droit  ;  ce  sont  eux  qui,  |ir 
l'acquittement  des  impôts  et  des  autres  cbartn 
publiques,  payent  à  la  société  le  service  de  ^rde 
et  de  traranlie  qu'ell'-  leur  rm  l.  Ils  ne  distribuent 
des  salaires  qu'à  raùk>n  du  proltt  que  ces  salaiM 
leur  rapportent  au  moyen  des  valeurs,  en  duia 
ou  en  services,  dont  ils  sont  la  représentation  ft 
l'échange.  L'utilité  sociale  de  la  propriété  est  li 
conséquence  de  son  droit,  mais  n'en  «si  ai  II 
base,  ni  la  mesure.  Pour  c!(  ver  h  ?a  hauteur  !f 
respect  qui  lui  est  dû,  il  faut  aller  Jusqu'à  dot 
que.  restAt-clle  oisive,  stérile,  mal  exploitée,  eHs 
demeure  sacrée  au  même  titre  au  même  derrf 
que  si  elle  se  répand  en  consomnaationa  ntUci  (t 
en  dépenses  productives. 

Très  distinctes  en  théorie ,  la  qualité  de  pro- 
priétaire et  celle  de  irnvailleor  acquérant  litrtà 
un  salaire,  sont  liées ,  dans  les  réailités  coocrèiei 
de  la  vie,  par  de  nombrem  points  decsotact.  h 
se  réuniascnt  (Iréqumnwnt  dans  lea  otaesisi» 
vidus. 

Tout  travaittear  poesMa  en  lui  on  capiul  In* 

matériel,  qui  consiste  dans  sa  faculté  de  travjl 
Elle  se  compose  de  son  activité  naturelle,  de  »a 
Instruction  théorique,  de  son  habileté  pratjqur;4t 
Il  faut  y  faire  entrer  anssi,  et  pour  une  çrauie 
part,  la  direction  que  le  degré  de  son  dé\flopp<- 
ment  moral  imprime  i  ces  forces.  A  n  enTlisa» 
mémo  que  les  objets  matériela  snsesfilibl»  ^ 
propriété,  il  n'r^t  pas  nécessaire,  pour  tr'Mfcrdfi 
travailleurs  capitalistes,  de  ne  considérer  que  ^ 
grands  Industriels  opérant  sur  un  rldie  fmii  pié^ 
lablemenl  amassé.  L'ouvrier  qui  est  parvenu  à  K 
rendre  propriétaire  de  ses  <mtil8,  de  soo 
est  capitaliste,  quoique  dans  des  proportiom»* 
diques;  car  il  possède  et  des  choses  sur  le  fonè 
desquelles  11  pourra  vivre ,  et  des  chosfs  doet  il 
usera  êam  les  détruire  et  qui  resteront  peerM 
des  instruments  ulMrlenia  de  gain.  A  mesurr  qœ 
I  aott  avoir  att^menla,  qna  aea  ontlttasntfiitf  mb* 
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|oor  det  constHiunations  futures,  m  qualité  de 
j'fipriéiiire,  de  capitaUate,  apparaît  plus  visible- 

ment. 

II  est  des  c4pltill8l«i4|Dl  116  vlmit  qne  par  leur 

fonds  <Mi  Ir  ir  r(>venii  ;  mais  ee  sont  les  moins 
OMobra».  La  plupart  euiptolent  une  somme  quel- 
MfU  d»  Imall  rtannénUe  à  vivifier,  à  H- 

Mllder,  i  aurmcntor  leurs  bîrn?. 

De  tous  les  sophUmes  employés  à  pervertir  le 
Mit  poMIe,  1*00  des  plot  tara  et  des  pins  fertllei 
en  dangers  «  -l  ctlul  qui  ,  exaltant  le  travail  aux 
dépens  de  ia  propriété,  s'elTorce  de  ranger  les  ca- 
piiiiistes  parmi  les  parasites,  pour  leur  part  de 
fortune  que  ne  cvéeyas  uo  travail  actuel.  La  pleine 
tî  paisible  jouissance  de  la  propricté,  accornpa- 
cnte  de  son  caractère  essentiel  de  traiismissibi  - 
l  té  indëûnie ,  serait  le  plut  MQsé  des  calmls  et 
'a  plu?  utile  des  combina i =fir « ,  qiinml  nièmc  olle 
oe  résolterail  que  de  coiiveniioDfi  liumaines.  Mais 
«Se  est  pli»  que  «el«  :  elle  eit  un  droit;  et,  à  ne 
la  r  n.^liiérfr  que  dailiici  rapports  nvrc  le  travail, 
elle  est  ie  droit  du  tcavtll  lui-même.  Otez  la  cer- 
tttnde  Vttn  leeenmi  maître  des  biens  légitime- 
Boent  RSgnés ,  et  tous  aurez  brisé  le  ressort  de 
l'activité  qot  les  acquiert;  enlevés  au  père  de  fa- 
Bùlle  la  sécurité  de  transmission  du  patrimoine 
créé  on  conservé  pour  let  enfonts,  et  tous  aurex 
Uié  l'esprit  de  famille ,  et  avec  lui  l'épargne ,  la 
tanpéranee,  la  prévoyance,  la  résignation,  les 
hiiiMt  pensées*  Les  hommes  sent  nés  pour  le 
tnrut;  mïït^  ils  aspirent  au  repos,  au  loisir,  à  !a 
oduire  sereine  et  désintéressée  de  rinleiligencc. 
FMtrir  en  Ibéerte,  on  Inqoléler  en  pratique,  le 
dont  les  capitalistes  sont  dépositaires ,  ce 
Mrait  la  mort  du  présent  et  de  l'eTenir.  Le  tra- 
nll,  qi4  est  la  propriété  (More,  n*a  de  eonOanee 
rases  forces  qne  par  la  stabilité  de  la  propriété, 
qui  est,  jpoor  sa  plus  grande  part,  le  travail 

Les  parasites  usent  du  bien  d*«itrai,  c'est-à-dire 

(ie  $a  propriété  ou  de  son  travail,  sans  livrer  en 
Kiuoge  aucune  chose  ni  aucun  service.  Mais  de 
ceqa'sn  Msn  advient  ft  tHie  peraslte.  Il  ne  s'sn- 

iDlt  pas  qu'il  advimt  inpcïMmpmpnt. 
La  propriélé  des  choses  a  plusieurs  ori^es  lé- 

Sa  source  première  est  k  Jroll  d'cu  cuî  ritlon,  en 
vertu  duquel  une  chose  vacante  est  appropriée  à 
«lui  qui  l'appréhende  le  premier.  Celte  origine 
exclut  toute  idée  d'acquisition  parasite,  puisqu'elle 
DP  fiorlc  qiif»  «nr  les  rhoee^  (ju'aucune  antre  per- 
MuoenavaiLdeja  ruarquetà  de  son  droit. 

Ui  choses  oeeopées  ne  sont  susceptibles  d'être 
Mqidses  qoe  par  transmission.  La  tnnsmlision 
l'ofiie  IcgUlmemait  par  trois  voies. 

L'onscst  la  soeoetalon,  qol,  envtageanteomme 
miMultoat  les  asfoc  iation?  naturelles  de  parenté 
u  d'tfleetkin,  foli  passer  le»  biens  du  défunt  à  ses 
Ufittns,  *  titre  de  eontinnatlon  ctvHe  de  sa  per- 
lonoe.  L'héritier  n'est  point  un  parasite,  puisqu'il 
scqoierten  vertu  de  son  propredroit,  cumplémcnt 
tt  emséqoence  du  droit  plein  et  cutter  de  son 

l'ne  antre  voie  p?t  Véchanije,  qui  acquiert  la 
propfiéte  par  i*équtvaleiu  qu'il  en  fournit  en  clio- 
Ms  se  sa  SBnkcs.  CMce  à  réebsDSSf  chaque 
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homme  peut  ne  devoir  qu'à  loi  seul  les  moyens 

de  vivre  et  de  posséder ,  et  tirer  ainsi  du  sein  de 
sa  libre  activité  l'indépendance  et  la  dignité. 

L'autre  vole  légitime  de  traiiâmissiun  est  la  do- 
nation. C'est  l'unique  source  d'eilBtenee  régulUh 
rement  ouverte  à  la  vie  parasite. 

En  dehors  de  ces  quatre  modes  d'acquisition.  Il 
morale  et  le  droit  n^en  admettant  aneun  antre.  Le 
vol  ,  h  rapine,  l'escroquerie,  l'extorsinn,  !a  ron- 
fl!»cation,  la  guerre,  tout  ce  qui  prend  à  autrui 
son  bien  per  fraude  ou  vtolenee,  doit  être  mis  an 
rang  des  délits  ou  des  crimes.  11  y  a  quelques  dis- 
tinctions à  faire  au  si^et  de  la  coniiscation  et  de 
la  guerre,  qui  peuvent  exceptionnellement  être 
légitimes,  mais  qui  almrs  se  résolvent  en  appliea*» 
fions  (Je  l'échange  par  suite  de  réparation  d'an 
dommage. 

Les  parasites  vivent  Irrégnllèrement  et  iiordé* 

Ht,  ou  réi;titièrement  par  donation. 

Quant  aux  parasites  du  premier  ordre,  Mirabeau 
avait  raison  de  les  appeler  voleuis;  c'est  ara  lois 
pénales  à  comiitpr  nvf  r  eux.  On  rencontre  de  ces 
parasites  dans  toutes  les  conditions,  à  tous  les  de- 
grés de  Pédielle  sodale,  et  parmi  les  riches. 

Vivre  de  confiscation ,  s'enrichir  d'injustes  pri- 
vilèges, se  faire  payer  un  travail  qu'on  n'exécute 
pas,  un  emploi  qu'on  ne  remplit  pas,  manquer  à 
ses  eontraie  oo  à  sa  parole ,  s*attrlbner  par  focos 
ou  par  ruse,  par  crédit  ou  par  puissance,  les 
biens,  le  travail,  la  liberté,  les  droits  d'autrul, 
c'est  se  elsflser  ssns  vergogne  an  rang  des  plus 

hns  pnrrisiites. 

La  société,  dans  ses  rapports  avec  cette  caté» 
gorle  corrompue  et  corruptrice,  a  plusieurs  natures 
de  devoirs.  I  r  premier  est  de  les  i)unir  ;  le  second 
est  d'aviser  à  ce  que  les  peines  proiitent  à  la  sécu- 
rité et  I  l'exemple  do  reste  de  la  population;  le 
troisième  est  de  faire  tourner  les  peines  à  l'ossal 
d'amendement  des  coupables ,  et  d'éviter  surtout 
qu'elles  ne  devienoent,  par  le  vice  des  institutions, 
une  nouvdle  cause  de  eorruption  Indlvldoelie  etde 
danger  social. 

A  ces  deroifS  publics  se  rattache  ce  qui  con- 
cfffne  l'étsMIssement  de  la  législatloB  pénsie, 
radmlnislrntinn  de  la  Justice  répressive,  le  rr-'inio 
des  prisons  et  de  la  déportation,  le  système  péni* 
tetttitire,  snr  leqnd  on  a  beaueoop  écrit  et  qn'on 

a  peu  appliqué. 

La  mollesse  des  peines  désarme  cl  décourage  la 
société.  Leur  trop  grande  sévérité  dénature  et  dé- 
truit le  sentiment  de  justice  en  y  substituant  l'idée 
de  vengeance,  et  nitire  l'impunité.  l4i  cause  de 
perturbation  morale  la  plus  profonde  serait  dans 
une  lâche  indnlgsnes  pour  les  riches  parasites, 
que  leur  situation  sociale  plaçait  en  haut  pour 
servir  d'exemple,  et  qu'elle  n'a  pas  su  défendre 
de  la  bassesse  de  vivre  ara  dépens  d'aotral. 

Fntonrer  d'honneur  les  richesses  mal  acquises, 
prodiguer  les  largesses  imméritées,  pousser  à  la 
cupidité,  fomenter  les  penchants  vicieux,  cœntao 
il  arrivait,  par  exemple,  lorsqu'on  souillait  le  ca- 
ractère odlciel  en  l'attachant  à  des  établissements 
de  loteries  et  de  Jeux,  c'est  élargir  la  brèche  à  l'in- 
vasion des  parasites.  Le  défaut  de  lumières  et  les 
faussetés  de  calcul  conduisent  la  soctcté  h  pareil 
résultat,  lorsque,  même  sans  intention  immurate, 
elle  euml>ln«  ses  Instituttens  de  manière  4  yiiét^ 
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ua  le  fonds  canuuun,  composé  ptt  les  «ontrl- 
ont  de  tous,  des  prirlléges  sans  eoropeositton 

créés  pour  certaiaes  natures  de  travaux,  de  ser- 
vices, de  commerce,  d'induslrie.  A  bien  scruter 
le  système  protecteur,  il  n'eat  pas  difllcile  d'aper- 
cevoir que  son  principal  tort  est  d'instituer  6t  de 
développer  urtiflcicllementdes  bénéfices  parasites, 
en  les  couvrant,  souvent  de  bonne  foi  et  sans 
mesurer  leur  ?rato  portéa,  do  miiitMV  de  rntUité 

générnlr. 

il  n'est  pas  donné  aux  lois  humaines  de  remé- 
dier à  tout;  et,  quelle  que  toit  leur  sagesse,  une 
porlion  de  notre  esi)ècc  vivra  toujours  des  dépouil- 
les enlevées  à  l'autre.  Mais  ce  que  Ton  est  fondé 
1  souhaiter  aux  lois  et  aux  gouvernements ,  c'est 
la  saine  intelligence  du  bien,  c'est  d'unir  à  la  sa- 
gacité qui  signale  le  mal  la  probité  à  le  poursuivrr, 
et  la  constance  à  en  extirper  les  causes  autant 
appartient  aux  boni  1 1 1  r  s  il ' y  parvenir. 

Les  parnsitrs  qui  ^  ivent  U  la  donation,  et  dont 
Texlstence  se  rattache  aini»i  4  un  titre  régulier 
dans  les  cas  même  où  des  eantet  irrégnilèret  ont 
donné  nai=^nncc  h  ce  titre,  sont  un  curieux  et  dini- 
çlle  MUet  d'étude.  Toutes  les  quesUoDt  du  paupé- 
rltme  te  rattadient  à  eette  matlèra,  nala  na  a^ 
présentent  pas  seules, 

La  donation,  source  légitime  d'acquisition,  est 
un  élément  indispensable  à  l'harmonie  des  so- 
ciétés. 

Elle  est  une  conséquence  de  la  plénitude  de  dis- 
position du  propriétaire ,  mailre  de  se  dépouiller 
de  ta  aboie  grataltament,  aana  rien  reee? air. 

neccToir  gratuitement  les  sen'ices  ou  la  pro- 
priété d'autrul  est  un  acte  parasite,  dont  le  ca- 
ractère ta  tira  dea  dreonatanees  deiquellei  11  ait 
accumpagnc,  et  qui,  par  lui-niéine,  n'est  ni  bon 
ni  mauvais,  La  dénomination  de  parasites  est 
donnée  aux  pereonnet  qui ,  par  l'haUlude  et  le 
besoin  de  ces  actes,  vivent  exclusivement  ou  prin- 
cipalement de  la  donation.  La  déraveur  morale 
que  l'usage  y  attache  dérive  d'une  sui»ceplibilité 
lîonorable,  et  répond  à  un  respectable  InsUnct  de 
dignité,  mais  n'est  pas  toujours  juste;  cpWf  qn&- 
llDcation,  à  la  renfermer  strictement  dans  ion 
acception  économique,  devrait,  malgré  ridéed*in- 
fériorité  et  de  dt^pcndance  qu'elle  contient,  rester 
moralement  neutre  ;  on  a  raison  eu  beaucoup 
de  eaa,  malt  tort  dam  quelques-uns,  lorsqu'on 
la  fait  descendre  à  une  express^ion  de  mépris. 

Ce  qui  n'est  aucunement  Mjsceptible  de  con« 
troverse,  c'est  qu'il  ne  faut  pas  appliquer  i  tous 
ceux  qui  vivent  par  la  donation  la  dure  qualidea- 
tlon  d*'  nieTidiants.  A  l'idée  do  oivndicité  se  joint 
celle  d  un  état  pertiianeot  ou  haljituel  de  solli- 
dtatian  t'anaiyant  tnr  I*alié8atiaii  d'une  entière 
impii{!><nnce  à  se  procurer  autrement  lis  choses 
nécessaires  à  la  vie.  Celui-là  n'est  pas  mendiant 
qiii  attend  la  donatian  tant  la  profaqoer,  ni  sur- 
tout Cl  Ini  A  qui  elle  advient  comme  conséquence 
d'un  commerce  d'affection  entre  lui  et  le  donateur, 
an  en  eiécntioa d*ooe  abllgatian  folila  le  donateur 
envers  lui.  La  mendicité  se  confond  avea  la  rapine 
et  le  vol  quand  elle  eiifa  rattlatanea  «a  Uaa  de  la 
aolliciter. 

Parmi  les  étrcf  qm  reçoivent  tant  donner,  et 

qui  vivent  sur  la  substance  d'autmi  sans  rien 
Ufutiuf  a  autrui  de  leur  propre  substance ,  U  faut  ' 


compter  la  presque  universalité  du  genre  haoBtia 
pendint  la  période  de  renCinea. 

Nos  premières  années  se  passent  dans  une  im- 
puissance absolue  de  travail  produetif.  Ce  leopi 
est  consacré  aux  développements  physiques,  ioiel- 
lectnels  et  moraux,  de>(inés  àans  doute  à  crâi 
en  ceux  qui  p^rvieniln ut  ài  l'âge  d'homm»^  un  ca- 
pital imuiatfiiel  d  aciiulé  et  de  force,  niaii  qui 
peuvent  ne  jamais  amener  ce  résultat.  L'ige  ds 
travail  productif  arrive  à  des  cpoqu?*?  inégales,  n 
commence  ordinairement  de  bonne  heure,  de  trof 
bonne  heun,  dana  lea  funlilea  pnnvrat  d'ariliaM 
et  d'-Tcrlcnlteurs  où  l'on  s'empreste  d'emplouf 
les  enfants  à  des  occupatlont  luontivas.  Plus  {iré- 
voyantet  «u  pli»  aiiéea,  lat  CMnlUeanaae  bted 
pas  ainiidadéwwaf  la  prêtant  tm  d<papidt  fa- 

venir. 

La  qualité  de  capitaliste  n'appartient  que  lità 
aicaptlonnellement  à  dea  enfanta.  La  nemteeli 
ceux  <;ui  naissent  avec  une  fortune  personnelle  et 
peuvent  être  nourris  et  élevés  à  l'aide  de  ieoa 
propna  lileaa,  eti  extrêmement  natiaint,  mlBi 
dans  la  dassc  riche. 

A  considérer  les  enfants  dans  l'isolement  de  le« 
nnîlé  iodividaelle.  Il  fendrait  lee  appeler  pmd- 
les,  car  Ils  ne  vivent  que  par  des  re — curces  étran- 
gères a  leur  propre  personne;  mais  ils  Hgnott 
dans  la  société  comme  membret  de  Tétre  tUStHâ 
de  la  famille,  dont  ils  font  partie  intégrantes  tîtn 
de  droit;  et  ce  serait  la  famille  elle-même 
tomberait  à  l'état  parasite,  si,  par  impui£&aiic£  »s 
par  mauvais  vouloir,  die  fdaait  tante  aardW 
très  que  sur  elle  la  charge  de  leur  existence. 

L'enfant  vit  aux  dépens  de  la  famille  sani  ma 
lui  rapporter  aetudiemeot,  d  ee  n*att  en  illt>> 
tion,  en  luriilieur,  en  moralité,  on  e^p-ranct», 
valeurs  précieuses»  mais  qui  ne  sont  pas  meta»' 
Uet.  n  devra  lui  rendra  pina  tard  ka  mmaià 
les  services  dont  elle  lui  a  fait  l'avance.  Son  dnil 
à  exister  par  elle  repose  sur  nn  double  fondeoiesi: 
sur  les  devoirs  que  les  luèiincts  de  noire  aslore 
gravent  an  fand  des  cœurs  et  dictent  aux  loà  ps- 
sltives;  sur  la  mutualité  eontinuf  d'oblicitiom 
qui,  contractées  envers  les  uns,  soldées  aiTcn  lo 
entrée,  eanverUttant  née  dellaa  à  l'éflaid  d«  m 

pères  et  mèn-^  en  rrénnce:?  de  nn?  frifantr. 

La  loi  dvile  oblige  les  époux ,  les  pères  et  en- 
fants, Iflt  aiaendantt  et  deteendaait,  i  te  iMnir 
réciproquement  des  aliments.  La  loi  natnrcin 
étend  au  delà  de  ce  cercle  les  devoirs  de  fitmllSi 

La  famille  n'est  pas  le  seul  être  collectif  m 
lequel  pèse  la  responsabilité  de  fdre  vivre  M 
membres.  La  même  charnf  est  imposée,  ^hada 
mesures  et  des  proportions  divurÂea,  aux  laosn» 
brables  asiodatiaaa  par  laïqneUaa  ta  basai 

s'agglomèrent. 

U  est  une  catégorie  d'astodatons ,  telle*  f* 
lea  aadétéa  de  eeeonrt  motaeit  et  lei  eriMiéi 

retraite,  dont  le  capital,  f  rmé  au  moyen  de  ntiits 
Individuelles ,  est  destiné  a  être  aflDecté  I  ecn 
des  associés  qui  tomberont  dans  la  dédent  m 
qui  attdndront  un  certain  âge  ou  un  certain  toBfS 
de  services.  Ce  n'est  pas  à  titre  de  donation,  c'«t 
à  titre  de  créance,  que  les  subventions  y  sodl^ 
clamées  aanuna  emploi  régulier  et  prén 
r  nds  de  Cfimmune  épargne  réuni  pour  cette  é«»* 
tinatiou.      parties  prenantet  ne  sont  socus»'^ 
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nnt  des  parasites ,  pa4  même  aa  regard  de  cti 
corps  particuliers,  tant  qu'elles  n'obticnnrnt  des 
pn>léTementa  qu'aprèt  avoir  satisfait  aux  cundi- 
tioat  du  eoDtnit  qui  en  a  stipulé  les  t>ases.  Elles 
détiennent  des  parasites  vis-à-vis  de  leur  assoda- 
tioQ  lorsque,  n'ayant  pas  fourni  leur  mise,  ellaa 
flmiBt  M  M  BnnilÉMBN»  #1  wm  te  ton  ooiilf^ 
î'itinn  propre  ,  les  jpronrs  qu'elles  en  ror(»ivpnt. 
Mais  Tis-à-Tia  du  reste  de  la  société,  les  individus 
iIdiI  Meonru  ne  aont  pn  dw  pintilM,  polt- 

£1ls  Tirent  au  moyen  te  ressources  qnt  la  mie 
la  société  ne  contribue  pas  à  fournir. 
Une  commune  se  charge  de  nourrir  ses  pau- 
im. Oeas-d ,  parasites  ptrnpport  à  elle,  ne  le 
K>Tit  pas  pour  le  reste  te  plfl,  flil  n'ait  appalé  i 
rieu  (aire  pour  eux. 

n  teit  en  tere  autant  tel  IndMtea  laeanras 
psr  la  charité  privée;  celle-ci,  en  les  prenant  à 
sa  charge,  décharge  d'autant  la  société  générale. 
D  est  à  remarquer  toutefois  qna ,  coomm  les  res- 
sources de  ta  charitp  privée  sont  bornt^riî ,  1rs  pa- 
nsites  qui  les  épuisent  empêchent  qu'elles  ne  se 
répandent  sur  d'antres  qui  an  Minlanl  teioln 
auunt  ou  plus  qu'eux ,  et  eontfteNBtalnil  à  a6- 
croitre  la  masse  nécessiteuse. 
Une  vérité  fondamentale,  et  beaucoup  trop  mé- 
t  ■am,  cfest  qu'à  la  différenee  dea  aniwa  teanifa, 
qni  5onl  corrélatifs  à  des  droits,  aucun  droit  ne 
eonespond  aux  derolrs  de  la  charité.  Le  riche 
Mt  seeoaia  an  panvra,  aana  qua  la  panna  ait 
on  droit  contre  le  riche.  I  n  rclielnn  .i  sur  ce  sujet 
d'admirables  enseignements  dont  le  droit  publie 
peoi  fMra  son  profit  ;  en  même  temps  qu'alla  in- 
'rnit  les  uns  dans  la  charité,  elle  ordonne  an  an- 
tres la  reconnaissance  et  la  résignation. 

La  charité  privée  est  une  dette  de  oonsdence 
et  d'amour,  et  non  une  dette  de  droit;  elle  ne 
«  a^ujtttit  point  h  des  rètrlcs  précises  et  ne  s'en- 
ferme pas  dans  les  calculs  de  la  prudence  hn- 
arins;  alla  aent  qna  aea  sotaia  laa  plna  ampffa«da, 
^^s  secours  les  plus  abondants,  ses  consolations 
les  plus  affectueuses,  sont  dus  aux  maux  immé- 
ittii,  mais  die  irevt  aotsl  être  raMgéa te  eeei 
mêmes  qui  ont  mérité  leur  malheur  et  l'ont  appelé 
(V  leurs  fautes.  H  lui  suffit,  pour  étendre  ainsi 
«s  devoirs  bénévoles,  de  se  dire  qua  chaque  homme 
^  j  t  se  sentir  assez  faillible  pour  ne  pas  se  cui- 
mser  anogamment  contre  l'indulgence.  Elle  a 
les  yeux  Q\és,  non  sur  ce  qu'elle  donne,  mais  sur 
n  qu'elle-même  a  re^u.  Tous  les  hommes  sentent 
tbarjtabics  s'ils  se  mutaient  en  mémoire  la  masse 
considérable  de  services  que  chacun  tient  de  ses 
«emblables ,  A  Irlllanta  fna  aa  aitaailan  aalnella 
pui'^^  t'tre.  1!  n'e«.t  pas  un  Individu  qui  ne  puise 
ndamment  dans  ce  large  capital  du  domaine 
versef  uniiifit  et  aecro  te  gënéiallan  en  gé- 
nération ,  et  i^iii  n'y  i^rennc  beaucoup  plus  qu'il 
0)  pourra  jamais  verser.  Noos  devons  trop  aux 
Mri»  pour  être  autorisés  à  marchander  notre  aide 
i  ceux  qu'il  nous  pH  pbasttte  de  secourir. 
U  charité  publique  se  gouverne  par  des  règles 
»  Hv'Hti  et  plus  mondaines  que  la  chariié 
riaeu.  Ces! ^ÉbAie  avec  assez  te  raison  que,  ces- 
»anlde  l'appeler  charité,  on  lui  a  attaché  la  do- 
nomination  plus  moderne  d'assistance  publique. 
U  diaiité,  qui  voiidira  amaor,  aatepaullle  pour 
I  i«Mr.LtlÉ»iiiÉiltenteaiaiilita,iiaia 


dépouille  de  rien  ;  il  se  bonia  à  r^rtir  dkina  cm 
taine  façon  les  contributions  qu'il  a  levées  sur  les 
citoyené.  loute  donalion  n'est  pas  charité  ;  les  se- 
cours distribués  par  l'tlatna  aantqa'om  fannalia 
d'administration. 

Les  seuls  parasites  à  la  charge  de  r£tat  de- 
mlant  éna  laa  panvrea  qiri  n'ant  pn  élia  aufflean- 
ment  secourus  par  les  familles,  les  associations  ou 
la  charité  privée.  Vivie  à  titre  purement  gratuit 
aux  dépena  te  l'titat  laïaqn'an  n'ait  pat  aanliiint 
à  accepter  les  donations  par  lesquelleailanlndMlî 
aux  nécessités  et  aux  misères,  c'est  appartenir  i 
la  pire  espèce  des  parasites,  à  celle  des  gens  qui 
pourraient  ne  paa  TéHai  dasse  perverse,  peste 
publique ,  dont  nous  avons  précédemment  signalé 
rétroile  parenté  avec  le  vol,  et  sur  laquelle  nouf 
n'avana  paa  à  manhr.  Il  na  naw  lasta  4  pvlar 
que  des  parasites  qui  sont  des  pauvres. 

Les  donations  par  l'Etat  sont,  comme  les  dooa- 
tiena  prhréaa,  eiienilelleniant  nnilatéralea,  en  aa 
sens  que  le  devoir  moral  imposé  au  donateur  no 
suppose  aucun  droit  dans  le  donataire.  Quand  la 
ereniaa  se  montre,  la  donatlen  a*eahea.  L'huma» 
nité  veut  qu'on  ne  laisse  pas  des  êtres  humaine 
périr  de  détresse  ;  la  prudence  veut  qu'on  ne  laisse 
pas  grandir  au  sein  de  la  société  une  masse  ex- 
citée au  désordre  et  au  crime  par  l'algiiilluti  dn 
besoin;  mais  le  devoir  pour  l'État  d'être  humain 
et  prud<mt  ne  crée  pas  un  titre  pour  exiger  ses 
aaeaara.  La  aapWima  deatmcteur  qui  convertit  I9 
besoin  en  créance  a  été  ressuscité  de  nos  Jours  sous 
les  noms  te  droit  à  rexistence,  de  droit  au  tra- 
vail, de  droH  ft  l'anManea.  Il  aéld  sauvant  réfuté 
dans  ce  Dictionnaire.  (Voir  Ateliers  NATiorcAux , 

iiJENFAISANCK  NaUflOI,  C4NUilinMIt  OSOil  AU  JMàr 

VAiL,  etc.) 

Les  sophlsmes  les  plot  faits  sont  d'ordinalvp 
l'exagération  d'une  idée  juste  ou  la  généralisation 
désordonnée  d'one  vérité  particulière.  Le»  nom- 
hiansea  varMltfa  dn  aapliiania  antliodal  qui  ea 
pare  du  nom  de  socialisme  posent  leur  point  d'ap- 
pui sur  l'incontestable  théorie  de  la  réparation  des 
danroafaa,  nnda  an  tirent  d'étranges  eonséquan- 
ces.  Ne  s'en  prenant  pas  seulement  aux  sociétés, 
mais  portant  ratlai|tte  jusqu'à  la  loi  de  sociabilil^, 
leur  divin  fondonent,  elles  affiselent  te  voir  dana 
les  conditions  de  la  vie  commune ,  telle  que  le 
consentement  universel  des  nations  l'a  organisée, 
l'abaissement  et  la  ruiue  de«  individus,  au  lieu  d'y 
raeonnaitre  pour  eux  une  cause  féconda  atafllcaap 
de  prospérité  et  d'ai^irandissemcnt.  La  proposition  • 
qui  reste  vraie  malgré  la  torture  que  ces  sopbismea 
Inl  donnant  aansiita  à  dira  que,  lorsqu'une  mleèin 
est  née  des  torts  de  la  société  ou  des  gouverne- 
ments et  du  vice  des  institutions  et  des  loi»,  il  y 
a  pour  l'État,  non  plusaeulamant  hnnanitë,  eon- 
venance  et  sagesse ,  mais  obligation  stricte  à  lui 
venir  en  aide.  Ce  n'est  plue  leea*  de  la  dooatief), 
e'est  celui  de  la  créance. 

La  société ,  tenue  de  réparer  ses  propres  torts, 
ne  l'est  pas  de  réparer  ceux  que  les  individus  se 
font  à  eux-mêmes,  non  plus  que  ceux  qu'ils  éprou- 
vent par  les  faalas d'aotrui ,  ou  par  des  malbeum 
immérités.  Ce  serait  supprimer  lu  dignité,  la  li- 
berté, la  responsabilité  des  Individus,  que  de  trant- 
poflar  aar  la  aorpa  social  la  ehargaqpl  pètp  anr 
«hteav  te  aa  fMter,  te  M  «aoMrfir»  de  ae  iMvf 
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parashes* 


lopper.  Ce  que  la  soeMlé  doll  à  ses  membres,  c'est 
de  prot^cer  et  de  garantir ,  par  toutes  les  forces 
qui  sont  en  elle,  le  libre  exercice  de  leurs  droits; 
dl«  n'a  pas  I  prâier,  I  toaloir,  à  aglrpmiranx. 
Plu*  un  État  assure  de  liberté  à  sr ?  citoyen? ,  mnin? 
il  se  doit  a  leurs  intérêts,  puisqu'il  leur  en  lai&se 
plus  plelnenieDt  It  gestion  et  la  TeafMmsBbnitë  ; 
s'il  s'immisce  dans  les  exi^t  rup?  privées  et  pèse 
sur  la  direetlOD  des  fortunes  particulières,  sa  part 
éb  TCsptmiabllité  enT«n  las  InAvtdiia  s'aenoit  de 
toute  l'extension  qu'il  donne  à  sa  tutelle. 

Pour  les  sociétés  comms  pour  les  individus  , 
faire  le  bien  n'est  que  le  second  devoir;  ne  pas 
foire  le  mal  est  le  premier.  Les  besoins  d'une  sage 
administration  conf^rHIent  à  i'État  de  soulager  la 
masae  parasite;  mai»  uneobUgatioo  cent  fois  plus 
•Même  et  phu  etrlcte  loi  eil  auparavant  imposée; 
c'est  celle  de  ne  pas  créer  lui-même  des  parasites. 
II  ne  doit  pas  se  comporter  comme  w  chirurgien 
^  Mettait  lee  pattants ,  et  apparrittalt  entoite 
pour  leur  porter  secours. 

La  société  fait  des  pauvres,  et  par  suite  des  pa- 
rasites, lorsque,  s'écartant  des  voles  droites  de  la 
justice,  elle  change  en  tyrannie  son  beau  rôle  de 
garantie  et  de  protection ,  s'empare  des  propriétés 
et  du  travail,  ou  les  altère  par  lieâ  exactions;  elle 
ftit  des  pauTres  quand  elle  arrête  on  géne  le  libre 
exercice  de  l'activité  morale ,  intellectuelle  on 
physique,  la  naturelle  expansion  du  travail,  les 
légitimes  aeqolsHlons  on  trantmlsdoiu  de  pro- 
priété;  elle  fait  aussi  des  pauvres  si,  trop  facile 
dans  ses  secours,  elle  présente  l'appât  d'une  prime 
an  Tfoe,  I  la  paresse,  au  manqae  de  courage.  Les 
sociétés,  à  raison  même  de  i'énorme  puissance 
dont  elles  sont  investies ,  fomentent  et  propagent 
le  mal  quand  elles  distribuent  imprudemment  ce 
qu'elles  croient  être  lenra  blenblû. 

La  sobriété  de<^  secours  publics,  commandée  par 
la  prudence,  repose  aus^  sur  une  autre  règle. 
L*fitat,  qol  oe  peut  les  prélOfer  qoe  enr  le»  ser- 
vices et  les  propriétés  des  travailleurs  et  ries  capi- 
talistes, ne  doit  Jamais  oublier  que  tout  ce  qu'il 
donne  ettnéeeseidnment  prtosnrletbtenadeses 
citoyens;  la  générosité  mix  dépenad*aBtnii dégé- 
nère facilement  en  spoliation. 

Les  seeoarsdéllvrés  aux  parasites  sont  nn  expé- 
dient plutôt  qu'un  remède.  Le  progrès  social 
consiste,  non  pas  à  soutenir  et  nlimcntrr  un  plus 
grand  nombre  de  parasites,  uiuià  à  dunuiuer  et 
amortir  la  nombre  dea  favnitles  existants. 

I  n  perversion  des  mœurs,  la  destruclloD  ou 
rabaissement  du  sens  mMal  est  ce  qui  fait  le  plut 
da  paraiiles.  Un  manvata  Um,  nn  nNmvala  ta- 
phisme,  un  mauvais  eiemple,  créent  plus  de  mi- 
sère que  la  grêle,  le  feu  on  la  famine.  S'il  faut 
latouilf ,  parte  qu'ils  tant  lionnwa,  les  éiiea  bo- 
mains  qui  consomment  sans  produire  et  reçoivent 
sans  donner,  il  faut  surtout  essayer  leur  méta- 
morphose et  s'efforcer  à  les  faire  entrer  dans  la 
propriété  par  la  moralité  et  le  travail.  Après  le 
soin  d'améliorer  ses  institutions  et  se?;  lois  afin 
de  s'affranchir  elle-même  de  participation  au  mal, 
Ifttaeiélé  n'a  pu  de  misdon  pins  Infortaota  que 
de  tirer  des  bonnes  lols  de  bûmcu  oontégnaneet 
en  améliorant  les  moror». 

Us  ddfllraa  de  In  miatfa  tant  ilgantesques  ;  et 
la  socIMb  Ica  mieas  ctiOlaésta*iD  dpoaraiiiani. 


Le  vrai  problème  serait  de  tarir  on  de  dimiBow 
les  mille  canaux  impurs  par  le^nels  \h  for- 
ment et  s'accroissent.  U  faut  que  la  société  «  axie 
de  la  loi  ponr  lalaaer  à  la  valtglan  k  llb*tpiipa> 

paîion  de  se?  enseisrternents ,  pour  euvrir  4ci 
écoles,  répandre  l'instruction  et  les  iaoïières.  b» 
norer  les  lettres,  les  sdenees  et  les  arts,  rdsvcr 
le  sens  moral,  glorifier  le  diVmtére'^srmfnl.  t  mu- 
nérer  les  services  rendus ,  stimuler  la  omm, 
aplanir  les  (d»stacles  ,  dégager  les  débeurhéi.  Ssa 
humanité  ferme  et  virile  doit  éviter ,  tant  qa'HIe 
le  pourra,  In  forme  dégradante  de  l'aumône  ;  elle 
doit,  sans  secliere!»s^  mskis  bnua  duperie,  etenit- 
liant  la  prudence  à  la  bonté,  n'oublier  jaauitfa 
la  «évérité  est  habitueUement  plus  misëricordienî? 
que  la  faiblesse.  Le  danger  est  profond,  lorsque 
rinsOnelda  dlgnlténaturella^nl  fUttronwamr 

le  pain  non  cnpnr-  5'ém(ni>î?e  et  perd  son  honon- 
ble  suscepUbiiité.  La  suppression  du  senUmeolde 
r«  sponsablllté  dans  les  Individus  envers  eit-«*- 
nif  s,  dans  les  familles  et  les  autres  étrt  s  c  Il-ti  f< 
envers  leurs  membres.  Jette  dans  les  ranpdrs 
parasites  les  moralités  équivoques  qui  tnwvesl 
plus  coaunoda  da  recevoir  que  de  travailler.  A  II 
suite  de  la  paresse  vient  la  convoitise-,  pui?  Ii 
corruption ,  gagnant  de  proche  en  proche,  pou&se 
tout  le  noiida  à  fivra  «m  d^^  ds  ttui  b 
monde. 

Accroître  graduellement  la  liberté  de  la  pro- 
priété et  du  tnvtil  ait  le  seul  moyea  eficseret 

finnora!)!e  de  combattre  IVçpriî  parasite, eitrémite 
dernière  de  rabaissement  humain,  et  ét  wàMtp 
le  paupérisme.  Tout  lermte  ne  SCTt  qu'à  esnfsnr 
les  nécessités  et  les  dangers  du  Jour,  sans  promet- 
tre un  meilleur  lendemain,  et  souvent  même  eues 
préparant  un  pire.  Quand  les  travailleur»  peth 
vent  d^dofer  en  paix  leur  activité,  quand  les  capi- 
talistes accumulent  et  eonservent  avec  confuot* 
leurs  biens  dont  les  produits  enrictùront  tout  le 
monde,  la  dsssa  parasite  s'amaindril  et  «  tilw 
pnr  !c  développement  des  deux  autres  clasMS. 

De  même  que  les  travailleurs  et  les  capitslisia 
prospèrent  et  soofllraot  ensemble,  et  que  ce  smi 
Ico  pLiusjer  au  suicide,  cl  les  opprimer  les  uns  ptr 
les  autres ,  que  de  susciter  entre  eux  les  msiitei 
et  l'envie,  de  même  les  parasites  doivent  re^eew 
les  capitalistes  et  les  travaillenn,  non  pu  seole- 
ment  par  obligation  morale  et  par  oommsnfî'raeat 
du  droit  positif,  mau  auàsi  par  un  utile  cakuL 

Les  pamlles  da  fait  ou  d'intentleo,  les  ail- 
heureux  qui  le  «ont  et  le'^  làehes  qtii  a«pIreDt  i 
l'être,  seraient  ruinés  comme  le  reOe  de  ia  maai 
par  la  spoliation  de  eem  qui  travaillent  si  fri 
possèdent,  rentre  le?  snecès  de  la  violence  d'as 
Jour,  se  lèveraient  en  ennemis  et  en  destractean 
des  csntms  d*émnles  laissés  demèra  eniel#i 
s'exciteraient  par  la  contagion  de  leur  victoire.  U 
bien  injustement  acquis  n'est  pas  de  bonne  gvtk- 
Quelques  jours  de  dissipation  auraient  praa|ll^ 
ment  rendu  à  la  ndaèfaaenx  qui  en  seraient loriii 
par  de  détestables  moyens.  Leur  triomphe  i'm 
moment,  en  les  éloignant  davantage  de  la  *6esce 
te  souAir  svee  dignité,  ■'aurait  pndnll  m  au 
qu'un  redoublement  d'incapacité  pour  le  tnviJ 
et  d'impuissance  à  conquérir  tuHmèiemeut  is  fco- 
priété.  Quand  ao  a'ast  aceantnmé  à  m  vimqst 
par  autrui,  on  détmit  s«  plais  dawMm  i  ummm 
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qui  Muls  nvMitaeqiiéilf  «tcoii* 


•errer. 

PARDESSUS  (Jeas-Marie).  Membre  dr  l'insti- 
tot,  savanl  juriaoonsulte  en  iroit  commercial.  Né 
à  Ml,  le  1 1  aoAt  1173.  Af  M  aTant  la  réroln- 
t  on  ;  ?ous  l'empire ,  successivement  maire  de 
filou,  membre  du  corps  lé^islatU  et  professeur  de 
inm  fwnmerelal  à  la  IMM  de  Paris.  Après  la 

tauralion ,  eowainer  à  la  cour  de  cassation , 
dépoté  de  Loir-et-Cher  en  1816,  et  des  Houches- 
àî-Rbôoe  en  1824  et  1827.  Depuis  1830,  avocat 
àlicovd'appèl  de  Pilla. 

CMtction  dtM  loit  maritimtt  antérieures  au  dir- 
^tMrnuMt.  Pari»,  Impr.  royale,  Treottei  et  Wûrti, 


•  U  «vofar «Modo.  U  penévéranoe  et  l'esprit  droi t 
«  M.  nraeasM  raMonent  paitoni  dans 


^  ,  cette  pD- 

Ihcaiioa.  C«ll»-ei  a  ma  dans  l'eabce  et  a  complète- 
MBt  d«p«Mé  tonte  aatre  eolleciton  de  lois  inariti- 
■st-Ble  contient  le  letteonginal  et  latradaction 
tafsissde  U  ooaapflailon  ap4icryptie  intitulée  :  Jus 
•orsii  Rhodiorum,  du  Coruolalo  del  mare,  des  Hôles 
^Okron,  dea  lois  de  Wi»by.  Tune  des  villes  anséiiii- 
qutt,  eteo  un  mot  de  toutes  les  lois  «u  fra:^tni  niB  de 
lot*  oonnas  depuis  les  tempH  ic»  plus  recîiles.  Cha- 
f»e  pièce  est  accompagnée  de  notes  explicatives,  et 
QBDe  introduction  historique  étendue,  etc.  11  est 
miment  imposalble  do  s'i  xprirner  d'une  manière 
■Mt  eiogieasc  sar  cet  eicnUent  ouvrage.  ■ 

(M.  G.) 

L'uteora  joint  à  cette  pnblication  un  tableau  hit- 
torM)W  de  la  marche  et  dea  prugrès  du  comnierae, 
dr^ui»  les  temps  les  plus  recnMs  Jaaqa%  la  ddooo- 
Hnc  da  cap  de  Btinno-Espérance. 
1I.Pirdes60s  a  publié  en  outre  plasieurs  traites,  tels 
'  "  if  Traité  du  contrat  et  des  lettres  de  change  (Paris 
le  TraUê  du  MtrvUudta  (t«  édiL,  Puis,  Mève, 
m  ft«n  40  drùtt  eommtnial  (4*  édll..  P»^ 
Xhty  Itil),  de*  Éléments  de  jurispntitiieê  ceaMMT- 
mle  (Psria,  Doruid,  48ta),  etc.,  etc. 

fâURT'DUCHATELET  (Alexandre -Je aîi- 
BAmsT|-BclUAal^«).  Docteur  en  médecine,  mem- 
^  de  la  Légion  d'honneur-,  vicc-prôsidcnt  du 
«■Kil  de  salubrité  de  ia  ville  de  Paris,  de  l'aca- 
dteie  rovale  de  roédediM;  médedn  de  l*hôpital 
«eu  Pitié.  Né  à  Paris,  le  29  septembre  1190; 
■BwtiParisJe  7  mare  1836. 

L«  tafaaz  de  Parent-Doehfltèlet  ont  en  con- 
^timment  l'honorable  but  de  l'amâloratloil  de 
^  alttbrité  publique.  Les  mémoires  et  rapports 
V'fla  poMiéiiarPhygiène,  dans  un  intervalle  de 
IDiwe  années,  de  1821  à  1836,  sont  au  nombre 
^  TiBgt-neuf.  Ils  traitent  des  cgouts  de  la  ville 
«tais,  que  leur  auteur  avait  explorés  plusieurs 
des  chanUers  d'équarrissage,  de  la  TMange 
J«  fosses  d'ai.?anct's,  dos  ëtablissenicnts  insalu- 
etc.,  etc.  Publiés  d'abord  dans  les  Annales 
<^l*l9iàte  publique  €t  de  méieelm  tégaU,  re- 
(ued  périodique,  ils  ont  été  ensuite  làilda  en 
«•eoiîolumes  sous  le  titre  suivant: 
^Wfts*  fublique,  ou  Mémoire  sur  les  questions  Us 
2»  mfOTlantes  de  Vhygiène  appliquée  aux  profes- 
«  oax  irataux  d-utUité  publique.  Accompagné 
«*  ««  planc*«,  précédé  àTume  noNet  Mttori^  la 

1 A  ''o"'""-.  P»f  Fr.  Uaiei.  Firis, 

'•■■.MMits,  1136,  S  volâmes  in-S. 

Il  a  fourni  en  outre  on  eertaln  nonilm  d*arU- 
Dictionnaire  de  l'mdustrle  momffiaeiu- 
commerciale  et  agricole. 
m,  è  sa  mort,  U  lalMaH  l'oorrage  suivant, 
utaucoup  phn  Hniiu  qne  tooi  les  pfâédenti»  H 


PiRIS-DOVEBMEY. 

<liil  a  dté  publié  par  les  soins  de  sa  famille  et  de 

ses  amis  ; 

De  la  proslilutinn  dans  la  ville  de  Paris,  considérée 
sous  le  rapport  de  l'hygiène  publique,  de  la  morale  et 
de  l'administra Iton  ;  outrage  appuyé  de  document» 
tiatittiptee  puitéi  dans  lté  archivée  de  la  préfeelur» 
de  poUee,  SMC  earlss  ei  labUaus.  Paria,  J^B.  Bail- 
lière,        2  vol.  iiHe,eta«éditiOBt  nvaeetoorriaMw 

<S37,  2  vol.  in-8. 

PARIBUaBanmoa  k).  lié  I  Anitllac,  en  1 8 1 5. 
Ancien  représentant,  ancien  ministre,  président 
de  la  section  des  finances  au  con.<eiI  d'État,  a 
publié  dans  dlters  recueils  des  mémoires  sur  dea 
siijciâ  d'Économie  politique  et  de  l^atlon,  no- 
tamment : 

Note  sur  le  profit  de  la  fabrication  fromagire 
dans  le  Cantal,  comparé  arec  ctlui  des  fromagerie» 
suisses  et  italienne*;^ de  la  loi  du  29  amrU  184»  »ur  U» 
irrigation»;  —  d»  Fimpât  Mtr  FinUrtt  d»  forgent  ou 
le  capital.  (Traduit  de  Rau.)  » 

L'opinion  de  M.  de  Parieu  anrle  droi(  au  travail  so 
trouve  dans  le  recoeil  Intitulé  : 

L»  droit  au  travail  à  l'auemblé»  natùmaU.  Paria» 
Golllanmfn  et  eomp.,  IS4S. 

M.  do  Parieu  a  fait  en  outre  îi  rasscmbli'e  iintionala 
un  rapport  sur  le  projet  relatif  à  l'impôt  des  dunalion» 
et  successions,  un  rapport  s«r  le  pin(|et  d^AtaUisMnent 
d'an  impôt  du  reveoa,  et  an  rapport  sur  le  pnjet  de  loi 
relatif  à  l'apprcDiisaage. 

PARIS  (Jaohltmn).  A  été  d*alierd  seerélaire 

en  cliof  de  la  commission  du  gouverncmonl  de  la 
république  Sept-lnsulaire,  lorsque  les  îles  ionien» 
nés  tarent  cédées  ans  Français  par  le  traité  de 
Campo-Formio  (1797),  et  devint  plus  tard  sons- 
préfct  en  France.  11  est  mort  à  Paris,  en  1824. 

Btaai  tur  ettt»  gunUon  :  Queti  tont  les  meilleur» 
moyens  de  prévenir,  avec  let  sruh.i  ressources  de  la 
France,  la  disette  des  blés  et  Us  trop  grandes  varia» 
liona  dan»  leurs  prix.  Couronné  par  la  Société  d'agrt' 
orftart,  eio.,  ds  la  Mon»,  Paria»  M**  aassid,  itit, 
in^. 

Quel  est,  dans  l'.'int  actuel  de  la  France  et  dans  se» 
rapport»  avec,  les  nations  étrangère»,  l'exteneion  que 
Fttuhutr^t  éir^U  «m  l'întértf  «mHomoI,  doif  dtmntr 
aux  différotU»  genre»  d'inventions  qui  suppléent  ù 
travail  de»  homene»  par  l»  travail  d»e  machines.  Cou- 
ronné par  la  aiIrm  SoctfM.  Paria,  M.—  Bnsard,  itll, 
in-S. 

PAJtlS-DLTHIiiSEr  {iosBra).  Les  quatre  frèrei 
Parla,  née  à  Moraa,  pria deGrenoMe,  en  Daupbiné, 

occupent  une  place  importante  dans  l'histoire  des 
iinances  de  la  France.  Moins  connus  que  Lav,  lia 
inspirèrent  et  dirigèrent  les  prlndpeles  mesures 
financières  qui  précédèrent  l'arrivée  du  célèbre 
Ecossais,  et  furent  chargés  de  la  tâche  diflieilc  de 
liquider  les  désastres  qui  suivirent  la  chute  de  son 
système.  L'aîné  s'appelait  Paris,  le  second  Dn- 
▼emey,  le  dernier  Montmartel.  1^  second,  Duver- 
ney,  est  le  plus  connu,  à  cause  des  nombreux 
ouvrages  qnMI  a  pidillés  avee  le  collaboration  de. 
ses  trois  frères. 

Ils  commencèrent  à  se  faire  connaître  en  se 
èhargeoit,  dans  des  droonstanoea  dliBciles,  de 
l'approvisionnement  de  l'armée,  alors  en  Dau- 
pbiné. Ils  furent  ensuite  accusés  d'accaparement 
et  se  rendirent  à  Paris.  Pen  de  temps  après  l'ainé 
fut  nommé  directeur  général  des  vivres  de  rarmée 
de  Flandre,  puis  ensuite  des  armée.*  d'Allomacne. 
Pendant  ces  désastreuses  campagnes  de  la  (in  du 
régne  de  Louis  XIV,  od  le  soktat  manqua  si  aou- 
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Tcntde  pain,  lc8qiiatriMffMMMi1iilfeBl|iiiifltean 

foiïi  la  oais-e  (1rs  vivres  avec  leurs  propres  rM- 
sourcea,  et  rendirent  ainsi  d'immenses  berviccs 
aux  armiéas. 

Apr^-s  !a  mort  rlc  Loul?  XIV,  ils  furent  chargé» 
da  balt  des  fermes  générales.  Ce  fut  alors  que  Law 
leur  propmm  de  s'attocier  I  aei  itganlMquea  pro- 
jet* Ils  i  incnt  le  courage  de  refiieer  leur  adhé- 
sion i  des  mesures  qu'ils  rcsardalcut  comme  dan- 
ftreuses  pour  le  paya.  Us  firent  plus  et  élCT*reiit 
autel  contre  autel.  Comme  la  compagnie  d'Occi- 
dent avaît  émis  des  art!nn<5,  ils  mirptil  aussi  la 
société  des  fermes  gciuiaUs  eu  cuiniiiandite.  Ce 
Alt  ce  que  l'on  appela  ranti-syslèmc.  La  compa- 
gnie d'Orclilent,  avec  îfs  Ix'iM'flrcs  1rs  plus  pro- 
blëmati'iueê,  ne  prumcttalt  pasptus  de  4  pour  lOO 
I  tes  aetlonnatres  :  les  frères  Paris,  avec  les  pro- 
flts  résultant  d'unr  C'  s;!  >n  lial-ilc  cl  d'une  tliini- 
nution  notable  dans  les  frais  de  perception,  pu> 
reot  donner  ant  leurs  if  et  16  pour  100.  Ils  se 
proposaient  de  [jIiis  de  faire  lonriicr  le  siirersde 
l'entreprise  n  la  libération  do  la  dette  de  l'Etat, 
en  affectant  la  moitié  des  bénéflees  au  rembour- 
semenl  successif  des  actlDus,  au  moyen  d'un  tl- 
race  au  sort,  l.e  nsiiUnt  !a  lutte  entre  les 
deuK  sociétés,  h  din  avait  dure,  ii  était  pas  dou- 
teax.  Huis  Law  était  toat -puissant  :  le  i  ail  des 
fermes  généra'e-»  fut  rriirê  aii\  frères  Paris  et 
accordé  ft  ta  compagnie  des  Indes.  Law  ne  cessa 
point  cependant  ses  elTorts  pour  railler  i  ses  plans 
ces  intclligeu' es  d'élite.  Ce  fut  en  vain,  et  les 
quatre  frères  c&piérent  bientôt  dans  l'eiil  le  tort 
d'avoir  préféré  les  économies  résultant  d'une  ad- 
noiniâtrati'Ki  rèunl  ère  au\  fatiuleux  dividendes 
que,  sans  aucune  condition  de  suecès,  promettait 
à  ses  aetionnaires  un  spéculateur  aventureux.  Du- 
vcrney  s'était  en  outre,  personnellement,  attiré 
cette  «itbîrAcc  en  remettant  an  ré:.ent  un  mé- 
moire dans  lequel  il  prédisait,  avec  une  rare  saga- 
cité, leâ  conséquences  du  système. 

La  chute  dii  système  ne  tarda  pas  ;\  leur  donner 
raison.  Après  bix  mois  d'ouï  ils  revinrent  avec  ia 
gloire  d'avoir  tout  prévu  et  la  eonselenee  d'avoir 
fait  ce  qui  leur  était  possible  pour  tout  emp^eher. 
lia  se  trouvaient  naturellement  désignés  pour  pré- 
aider à  la  liqiddstlon  do  cette  felHtte  slgantesque. 

«  Ce  fut,  dit  Vol  taire  dans  le  Sièclr  de  Louis  XIV, 
l'opération  de  finances  et  de  iusticc  la  plus  grande 
et  la  plus  difliicile  qu'on  ait  jamais  faite  chez  aucun 
peuple.  On  la  eommençu  vers  la  fln  de  I72i  ;  elle 
fut  imn'-inér,  rédi-jt'e  <  t  conduite  par  quatre  frères 
qui  jusque-la  n  uvau  nt  point  <  u  de  pari  principale 
aux  aflÛres  publiques ,  et  qui ,  par  leur  génie  et 
leurs  truvanx ,  méritèrent  qu'on  leur  confiât  la  for- 
tune de  l'Etat.  Us  établirent  asset  de  bureaui  de 
maîtres  des  rei|uétes  et  d'autres  Jogas»  Us  formè- 
rent un  ordre  as^ez  y-ûr  rt  asaoi  net  pour  que  le 
dtaos  fût  débrouille.  Cinq  cent  onze  lùlUe  et  neuf 
citoyens,  la  plupart  pères  de  fandlle,  portèrent 
leur  fortune  m  papier  a  ce  tribunal.  Toutes  les 
dettes  innomtiraides  furent  liquidées  A  près  de 
seize  cent  trente  et  iiit  millions  numéraire  cllec" 
ttf  en  argent  dont  l'État  fut  chargé.  C'est  ainsi 
«jce  finit  le  jeu  pro(lic';eu\  de  la  fortune  qu'un 
draugcr  inconnu  avait  tait  Jouer  à  toute  une  na- 
ttoo.  • 

OttVflfBty  ft  écvll  ww  nmaïquiblB  hMsiio  do 


aatle  Umnenae  liquidation,  connue  soos  le  nom  da 

Visa,  en  répon«e  h  Dut. il,  qui  vu  avait  fait  lac- 
tique en  même  temps  que  l'apoiogie  saua  ré>efve 
du  sfttème.  L'ouvrage  de  Duvemey,  publié  aaaa 
nom  d'auteur,  a  été  attritiiié  h  t  rt  -s  Franço:?- 
Michel-CUrélicn  Descbamps,  qui,  daiiâ  uo  tratail 
si  chargé  de  chifTres  et  de  détails,  a  probableoMal 
mis  eu  ordre  tous  les  matériaux.  Comme  on  It 
verra  par  les  citations  textuelles  que  nous  éauaC" 
rons  plus  bas,  dès  1738,  deux  ana  avant  fa'U 
parût,  VoUalfB,  dans  une  lettre  à  M.  T***,  menait 
beauconp  au-dessus  des  ouvrages  de  Melon,  ds 
Dutot,  le  livre  de  l'Uliutre  M.  Duvft-ney,  l'homme 
«fi^tot,  et,  après  sa  publication,  Adam  Sunili  oo* 
tinuait  ce  jugement  anticipé  de  Voltaira  da  k 
manière  la  plus  flatteuse. 

Cependant  les  soins  donnés  an  oias  ■'•utieal 
point  einpcctié  1rs  Trèrc s  Pari»  de  porter  leur  solli- 
citude sur  toutes  les  branches  du  retenu  de  l'E- 
tat. Ils  eurent  la  pramlèru  Idée  da  ransotthaa- 
ment.  Ils  Introduisirent  la  tenue  des  livres  ca 
partie  double  dans  les  comptes  des  fermiers  gé- 
néraux; enûn  ils  régularisèrent  la  inanién  de 
fbire  entrer  les  impOts  dans  les  caisses  de  VÈIêL 
*  Au  pn  niier  aspect,  dit  leur  liugraphe  ecs  er- 
cupaliuns  semblent  devoir  être  renvoyées  àhi 
agents  très  autaltemes  «t  n'exercer  que  les  plo- 
mes  mercenaires  de  ce  nombre  innombrable  d'au- 
tomates assis  dans  les  bureaux;  mais  lorsque  l'sa 
examine  en  détail  les  utilités  de  ees  opéraUons,  aa 
est  tout  surpris  de  voir  qu'elles  touchent  de  u>-s 
près  a  la  gloire  des  princes  et  surtout  au  boabeu 
de  leurs  peuples.  • 

Les  nombreux  écrits  de  Duvemey  attesteot 
qu'il  avait  étudié  à  fond  toutes  les  question*  fi- 
nancières importantes,  monnaies,  imiM^ts.  em- 
prunts, etc..  etc.  Ces  ouvrages,  qui  n'ont  pasM 
iiiil>rimé$,  fun  nt  successivement  présentés  au  1^ 
geut  comme  autant  de  projets  de  réforme. 

En  voici  la  lista»  d'^rès  Ludiat. 

Traité  dfi  monnaiti  de  Franc»  dfmù  k  roaSMMI^ 
ment  de  la  mo^amhM  jtMfw an  i-jantwr  ITSI. 
'  Trattf  diwilomaHiii  4m  nrf  diyâltiMirsrjffatîfe^ 

q^i'au  \"  jancitr  I72S. 

Traité  dti  gahtUa  de  France  dtpuiM  tour  comnfw*- 
ment  ju^^u'au       janvier  »72C. 

Tnuté  dit  TtfUu  depuis  françoU  !**jtfm'û  f  ««m» 

il». 

Traité  dt*  colonies  ftan^im  tt  âe  tsmr 
dti>uis  leur  fondation  jusqu'à  Cannée  ITXt. 

Traité  du  chaugtt  créés  on  SUffitimâ 
jwv/u'tu  I**  drcemfrr*  I7SI. 

Ih  i  miUmsni  tf«t  dnits  sHslants  smt  Im 
dise*  contenus  dan»  It  tarif  Je  ir.C4  jut  ju'i  Vam  ITM, 
avec  les  rarialiont  arrirées  sur  chaque  e»j>écf. 

Il  a  laissé  en  outre  inachevés  un  trait!  le  IV 
rlginc  des  droits  des  fermes,  diveta  traHéifarki 

gabelles,  avec  des  cartes  géographique*  povr  H 
greniers  de  sel,  plusieurs  projets  pour  les  mùir- 
tires  de  ta  guerre  «t  da  U  martoo;  un  pn^eiiv 
la  ferme  des  poudres,  un  autre  sur  les  postes. 

Enûn  le  cardinal  Dubois  le  charges  de  rédj^i 
pour  rinstruetioD  du  iol  Laub  KV,  on  «map  ar 

1  Uistoirt  d«  messieurs  Paris,  omerage  dont  itptt* 
M  inonfr»  MnMIfftl  un  royaume  peut  l'Otstr,  isM 
Fespar.e  de  cinq  années,  dt  l'étal  le  plu*  dffihrubit  4 
fetal  le  plus  fCatistant,  par  M.  de  L"*  (de  Ludiec,  w 

«tSB  «flWar  da  aavalsrfs.  11  Tt^  I  vaL  lo-il. 
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te  fa^  nil  ut"  fut  ni  achevé  ni  publi»?. 

Peu  de  temps  après  la  cbute  du  êgstème,  une 
■MtÉDi  oonUiurii»  flnuKiièrB  fut  proposée  par 
un  Bommé  Roland.  L^s  frèr<>s  Paris,  appelés  à 
{'«taminer,  reconnurent  le  sffstème  lui-niénie  fort 
habilement  déguisé  sous  de  nouveaux  noniâ  et  de 
noorelles  formet.  Une  fois  di'inasqué,  \e  système 
nViail  ptiiâ  dancemu  :  le  souvenir  de  cotte  ex- 
péiieoee  était  trop  récent  dans  les  esprits  pour 
rm  nt  laoté  d«  te  racommeiicer. 

fhiTpmey  ayant  pris  part  à  une  intrigue  qui 
STùt  pour  but  l'éloigneinent  de  l'évëque  de  Fré- 
l«f.  Âqmto  te  cardinal  de  Fleury,  fut  dMgrtdé 
ainsi  qiir  'ir?  frt^rf'S.  Aprt'S  avoir  orré  quelque 
temps,  U  fut  arrêté  dans  l'une  de  ses  terres  et 
mèoi  à  la  Bastille  avec  les  pliu  durs  traite- 
ncnts.  On  l'accusait,  dit  Luchet,  de  complicité 
■Tcc  deux  hommes,  dont  l'un  était  son  ennemi 
peraoDoel  et  l'autre  lui  était  inconnu.  Âu  bout  de 
im  ma  M  obtiM  enfin  d'être  Jugé  :  un  arrêt  le 
rTTfrya  ab«f»fî«< .  mais  l'exila  A  trente  lieues  de 
{  .tris.  Il  se  relira  dans  uncMteau,  aux  enTlrons 
de  Chltcao-Tfalmy,  qm  hil  appartenait  et  od  wi 

frfr  ^  V  nrent  hicnt'*t  }o  rfj'i  n'lre 

U  (Qourut  le  17  Juillet  n  70,  saoi  laisser  d'en- 
ttH».  h  y, 

Fj^men  du  livre  inliluU:  Fi/Uxions  po^iMfUM  tur 
(annonça  it  U  commtrcê,  par  (htiot.  La  Ba|«i  frères 
TaOlni  M  Rlcolaa  Prévôt,  1T40.  t  tn-ft. 

•  Le  livrv  rt«  M.  Melon  en  •  prorfuu  un  do  M.  Dntot» 

qni  l'etniwrte  de  beaucoup  pour  lu  profondeur  el  ponr 
U  ju»tt.--,c  ,  '  '  iviug  ■  de  M.  Dutoi  en  t»  produire 
■n  É'-Tf  pal  i  illustre  M  DuTerney,  lequel  vaudra 
(in  bubli  meiii  beaucoup  tnieui  que  les  deux  aaUVS, 
piiTCt)  qu'ti  sera  Tait  par  uo  homme  d'Èui.  • 

(Voltaire.) 

•  Les  différeotea  opératioaa  deee  «y<ièni«  (celui  de 
L>«'  ont  été  dévetoppéet  avae  Mot  de  clarté  et 
tfM«ada«,a«ie  tant  d^ordia  «tde  aagaeité  par  M .  Ou- 
«•nief,  daaa  aoa  CsaoMn  dkt  BépisUm»  politique» 
mt  emmtna  ff  Im  /tn<jric«i,  da  Ji.  Oniot,  que  Je 
Vn  midrd  id  aueoB  compte.  « 

(A<la8)  Smiih,  Richtm  de*  natUmt,  Ht.  Il,  ch.  11} 

•  Cest  le  livre  qui  expoae  avec  la  pluti  grande  su- 
pertoiiie  de  vues  tout  le  sywtfme  de  Law,  et  c'est  là 
nnoQt  qu'il  faut  l'étudier.  Nulle  part  les  caïuea  «le 
M  chute  n'ont  été  preseotéea  avec  tant  de  clarté. 

t  pattraiy  était  bq  ananeler  4a  la  plua  liaote 
miM^  aiërite  devena  biea  rare  da  aoa  joors,  oti  le 
P»î«  «n  aurait  pourunt  Iscboin.  »  (  Bl,  J 

Corraf^aJancc  parUculière  tt  historique  du  maré- 
f^l  dt  Bichtlieu,  en  I75S,  1737  et  175*,  avec  M.  Pari» 
^(^TMy  ;  «iHvw  dêt  mémoinê  nMifê  A  V9Xf4imfM 
il  Awryw,  h  prMH»  «ofte  msir  Im  dm 
^'Ttch^i.  i>.i;n^  ptr  la  fteital  Grinçait  Parla. 

«»^0,  471(9.  iii-îl. 

PAKK  (J.-A.}. 

Syirrm  ofmofim  inturanee»,  witK  eAapfsrt  en  tel- 

lonry,  on  intwanrr  on  Uif),  and  on  inmrnnce arjninnt 
(Sj'Um*  d'auurance  manlime,  tviri  cha- 
W'rw  tur  It  }jrél  à  la  grosse,  sur  les  asjurauoe»  mr  ta 
Ht  «  amirt  i  iactmhc.j  t«  mUUoii,  avec  detaddiiiona, 
HMisid.  Uodias,  iMt,  l  vol.  la-t. 

PiÊMBNTtBR  (AMTOim-Ananfrai).  ITalwrd 

P^amtrten  dc.«  arirT^f-:,  puis  des  Inv;t!irîf«  ;  mrtn- 
^1  de  l'inatitut,  de  la  Légion  d'honneur,  prési-  1 
tetdacMiieUdeaaliibiité,ele.s  néàiloiitdMiar 
ItaM^ito  tY  aoèl  ITSYt  Ml  le  11  décambre 
ISlI. 

Il  M  le  propafateuff  arieat  da  la  culture  de  la 
fmm  de  tam,  qpH  popelaitoa  par  dei  eiyé- 


fieMaa  el  parde  Damlnein  dedtii.  Joaqae  ven  le 

milieu  du  dix-huili*  me  sii-cle,  celte  culture  était 
demeurée  assex  restreinte  :  on  redoutait^  l'emploi 
de  la  ponuaa  de  terre  comme  aHnienk;  on  loi  at<* 
iribuail  de.s  fièvres  et  difTt-rentes  maladies.  Par» 
mentier  publia,  eu  1713,  un  premier  ouvra^'e  in- 
titulé :  Examen  chimique  de*  pommes  de  ten  e. 
il  rend  compte  de  ses  nombreuses  tentatives  ponf 
arriver  à  faire  du  pain  avec  la  fécule  de  h  ftpnuno 
de  terre;  il  en  conclut  que  ce  paiu  ne  pourra  ja- 
mala  mnplaoer  celui  fait  afee  la  farina  de  fhH 
ment.  T!  recommande  toutefois  cette  plante  comme 
une  re^urce  dans  les  année»  de  disette  et  pour  le 
Beunltaftt  et  rengralssemaDt  dea  anlmanx.  Il  rend 
compte  d'essais  de  culture  qui  ont  parraitenicnt 
réuasi.  Les  opinions  exposées  par  lui  dans  cet  ou- 
Trage  fiirent  eommentéet  et  c<nDp1ëtéee  dans  plu- 
sieurs autres  écrits.  Il  obtint  ensuite  d'en  faire 
une  expérience  aux  portes  de  Paris;  cinquante- 
quatre  arpents  furent  par  ses  soins  plantes  en 
ponuMadeteifa.  L'essai  réuastt  an  delà  de  toutea 
les  espérances,  et  peu  de  temps  après  U  offrit,  en 
grande  pompe,  à  Louis  XVI  un  bouquet  de  fleurs 
de  la  préeiense  aotanëe.  Arec  de  pareila  axemplee 
et  de  pnrrils  encouragements,  la  pomme  de  terre 
prit  rapidement  dans  la  culture  et  dans  l'aUmen- 
tathm  la  place  qu'elle  y  occupe  anfoord'buf. 

Les  comparaisons  que  Parmentler  avait  faites 
entre  le  pain  de  fécule  de  pommes  de  terre  et  co- 
litf  de  firhie  de  blé  dirigèrent  nalarellement  ses 
études  vers  la  boulangerie.  H  s'occupa  de  la  con- 
servation dfs  grains  et  des  farines  et  du  perfec- 
tionnement des  procédés  employés  pour  la  con- 
fection du  pain.  Placé  à  la  téie  d'une  deole  de 
boulangerie  établie  à  Paris  par  le  gouvernement, 
il  fit  faire,  par  ses  legons,  de  notables  progrès  A 
eet  art.  il  réunit  tentée  ses  ebierTatloD»  dans  le 
Par/ait  boulanger,  on  Traitt*  complet  tlÊT  ktfih 
brication  et  le  commerce  du  pain,  1 IT8. 

Toujours  préoccupé  d'améliorer  les  tobstanoea 
alimentaire?  ou  d'introduire  dans  l'usaue  des  ali- 
ments nouveaux,  Parmentier  publia,  en  1770,  un 
Ti  aité  de  la  châtaigne;  eu  1781,  des  Rocher» 
ches  sur  les  végétaux  nourrissants  qui,  dans 
les  temps  d(*  disette,  peuvent  remplacer  les  ali- 
mints  ordinaires  i  en  1782.  des  Htmarquis  sur 
l'usage  et  les  fSftU  dt*  champignons;  en  178&, 
un  Mémoire  sur  le  nifrîs  on  h  le  de  Tiuquir,  cou- 
ronné par  l'académie  de  Bordeaux;  en  I7U0,  un 
PrMi  ^êxpMeneet  et  d^obserwUimt  sur  lei 
différentes  espèces  de  lait,  etc.,  etc.  D'une  acti- 
vité infatigable,  il  a  fourni  des  article»  à  presque 
tontes  les  publications  Importante  de  son  temps, 
nolaniini'iit  à  la  Bibliothiuiue  physlco-éconotm^ 
que,  à  V Encyclopedte  met/iodique,  au  Nouveau 
cours  complet  d^ agriculture.  J.  V. 

PARSELL  (Lord  Goncleton,  plus  connu  &ous 
le  nom  de  i<irI]EMRT}.  Naquit  en  Irlande  en  17  75. 
Il  reçut  sa  première  éducation  au  collège  d'Élon, 
étudia  A  Cambridie,  et  entra  de  bonne  berne  an 
parlement,  oiV  il  resta  toujours  fidèle  au  prirff 
Mv  big.  Dès  1808,  U  donna  la  mesure  de  ses  forces 
en  publiant  nne  HMoIrt  des  toit  pénalet  emtn 
les  e(i(/ioli(/'ies,  ouvrage  qui  contribua  h  préparer 
i  emancipatiuu  des  catholiques.  Cependant  Par* 
nell  s'aitomia  de  préférence  A  des  études  écono* 
nliiMetiirleelliMnflefy  lea  banquet,  le  commerce^ 
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matières  qu'il  traita  avec  beaueonp  de  tneeài  daitt 

les  ouvrai;cs  que  nous  énuméronô  plus  bas. 

La  réputation  de  Parnell,  comme  homme  d'É- 
tat, allant  en  grandissant,  le  comte  Grey  i'appela 
en  1B3I  à  faire  partie  du  cai)inet  en  qualité  de 
ministre  de  la  guerre.  Toutefois  l'année  suivante 
il  donna  aa  démission,  dont  il  précisa  la  cause 
en  1838  devant  tee  élecleura,  à  Dundee.  En  arri- 
vnîit  nu  ministère  do,  la  miPrrc,  il  avait  tenté  de 
faire  des  réformes  sérieuses  et  profondes  dans 
rannée;  mate  ses  collègnea  n'avalent  pas  voulu 
accepter  le  projet  qu'il  avait  rédigé  dans  ce  but. 
Parnell  resta  éloigné  des  affaires  Jusqu'au  second 
ministère  de  lord  Melbonnie,  dans  lequel  U  ac- 
cepta les  fonctions  de  payeur  général  de  la  liuerre. 
A  raNVnomr  nt  de  sir  Robert  Pecl,  il  se  relira  it  la 
campagne,  où  11  mit  fin  à  ses  jours  en  juin  1842. 

Paniell  appartenait  à  l'école  d'Adam  Smith,  et 
11  voulait  en  réaliser  les  principes  autant  que  pos- 
sible. Plusieurs  de  ses  idées  ont  été  appliquées, 
et  Robert  Peel  lal-méme,  Pénulnent  chef  du  parti 
coriicrxateur,  a  été  appelé  par  les  diconstances 
à  ics  faire  adopter  par  le  parlement. 

ONtfrraf l'ont  «poi»  tkê  itef*  «f  eurMney  '«  Irttand 
nn  l  u;  (h'  rnurîf  nf  frrhnnrjf  bet^rren  Dublin  and 
LonJott.  —  {Ùbtervaliom  iur  irtal  de  la  circulation  «• 
Irlande,  et  tur  U  cour$  du  changé  ««Iff  IhOMn  «I 
XondfM.)  Dublin,  ISiM,iD-8. 

«  Dads  cet  écrit,  Pametl  appelle  l'attentloa  do  lee- 
Umr  war  fait  prouvé  jim|a'à  l'évideoce  par  de« 
doeomenta  toaintai  an  |»rleineDt  r  c'aat  qoe  le  change 
entre  L'iiidrcs  et  Dublin.  oH  11  PS  eireutd  que  da 
pattiei.  esi  de  10  pour  100  contre  Flrleode,  undts 
(|u  eiurc  Londres  ei  Hvtrait,  uù  circule  un  neméimire 
en  espèfc^s,  le  cbangti  e»l  de  3  pour  400  en  teveat  dS 
l'irluode.  Gee  faîM  ao  mbItU*  pu  éloquent»?  • 

(M.  C.) 

Ohttrvationson  f  <i/irr  monnj,  batiking,  otertrading, 
etc.  —  (ObMrvad'oru  iwr  le  juj  ter-monnaie,  lei  ban~ 
qiên,  ia cri»»  commercial f,  cic  ;  Loadi-ct,  <S27,  in-S. 
■  Ce  irAvail  proieu  la  plus  vive  lumière  sur  les 
csaaeo  do  la  erlee  euiniiierciale  oui  était  venue  ébran- 
ler le  Gominerce  ot  lludiiÉirie  britaoniquea  au  mu- 
meui  oti  Ils  étdent  arrivés  à  leur  plus  faaui  deurc  de 
pmpériié.  »  (Ta.  rix.) 

«  C'est  un  des  meilleurs  traités  sur  la  matière.  » 

(Br.) 

On  financtal  reform.  —  i^De  /a  rèformt  financtère.) 

Londres,  4830,  4  vol.  in-O  ;  4*  édition  sQ|ncoiéo,  Lan* 

drea,  ISU,  I  vol.  io-lS. 

•  Oavrofto  do  beaucoup  de  oiérite,  comprenant  de 
Bombrettx  doeameDU  autheoiiQuea  et  bien  digères 
Mr  le  revenu,  les  dépenaes  et  la  «telle  de  la  nation. 
Il  est  écrit  aveo  oonciaiea  et  clarté,  et  les  principes 
sur  ii^  iucis  U  est  baaé  sont  presque  tuas  iaaiuqua- 
blcs.  .  (M.C.) 

n  Vaste  et  savante  revue  dea  fnftilotlons  ècunomi- 
<|iiL-s  <te  l'Angleterre,  par  un  homme  qui  les  connaît 
bien.  C'est  le  programme  des  reformt's  f^ue  l'admi- 
ui)>tration  anglaise  exécute  i  ha  ïuc  j  i  t  e  une  per- 
sévérance et  line  justesse     >iie.s  ci  i  cuianiuatiles.  » 

A  plain  itatement  of  thêpoteeroflhe  Bank  o/  En- 
gland,  atui  of  the  «M  U  ka$  mode  of  il  ;  tcilh  a  réfuta- 
tion of  Uu  etff«cf font  flUMb  te  IA«  $eoteh  tgitem  of 
honking,  and  a  repty  to  tht  BiAortcat  $k*tch  of  the 
hank  t'f  Knijlm  i.  —  [Erpoti  de  la  ;t(ii'>.«'7nrf  Je  ta 
banque  d'Anyieterre  «(  de  l'usage  qu  elle  en  a  fait, 
guivi  d'une  réfutation  du  ty^time  des  banques  éco*- 
aotsw  »t  d'une  répltqut  à  VEs<^ui%ii>  Mtlor^tt*  dt  la 
hanqu9  d'Angleterre  )  Londres,  <s3J,  in-t. 

Cette  £ji}uij<r  hidl'ir></itf,  rte  ,  est  dt^  M  Mac  Cul- 

locb,  ce  qui  n'a  pas  empêché  ce  dernier  de  reodro 

ploioement  Justice  h  son  éoiioeot  advcmir». 

A  t réalise  on  roads,  etc.  —  {Traité  âtf  ronMi»  etc.) 
S*  édil.»  Londres,  1838,  I  vol.  iu-8. 

«  C'est  le  neill  mr  euvrago  sar  co  aajet.  ■•    (M.  C.) 


PAËltOT  fGn.-Fk*DiMc).  Né  à  Mtnnpelgtrd, 
en  17  51.  Professeur  à  l'taiilvenité  d'BriaatBS,  i 

partir  de  1162. 

Versuch  einer  allgemHnmSniwk^lvngdtrSltÊt^ 
icirlhschaftlichenGrundtœlx»  und  Verordnuagtn  Sui- 
lu't,  —  (Essai  d'un  dévtopptmtni  dêi  princtf*»  seoa»- 
miquM  H  (fn  règkmmU  aimUHtinUtk  é»  Sdl|J 
Stuttgart.  1770. 

Grundsatze  der  Polixei  und  Camsfwfseûarnackaft- 
{Principes  de  policeet  de*  j  i  »  caméralet.)  Nurf»- 
berg,  4îtO-9i,  a  toi.  U  a«  volume  a  été  rci«pn««ea 
osa. 

PÀSffLEY  (Bobert).  Visita  pendant  les  annéei 
1833  et  lS3i  la  Grèce,  les  lies  lonionnt's,  l'Ar- 
chipel et  l'Asie  Mineure.  De  retour  a  Cambridge, 
il  publia  un  ouvrafie  Intitulé  : 

rrovtit  in  Crtlê,^  (Foyoya  oii  MU,}  1  v«L  M 
ISt7. 

Les  rens^jpienento  statistiqaes  renfenr  é$  ii-- 
cet  oomfO  ont  été  tiifln  appréeiéo  par  les  honsxi 
qui  coneaissent  lo  LOToat,  et  en  partfealtcr  parlLéi 

llanimi  f  (Ja  hrbOcher  der  Litteratur,  t.  LXXX\ 
M.  Fasbley,  qui  exerce  encore  aujourd'hui  la  prv^u- 

sioi)  d'avocat,  vleut  de  publier  : 
Pauperism  and  poer  lato.  —  {Lê  pon/firismt  ttkt 

lois  des  pautres.")  Londres,  Longman  et  comp.,  liH 

1  vol.  in-x. 

Cet  ouvrage  contient  40  chapitres.  Les  3  preniert 
■OBI  oonsserOs  à  la  autiatlqoe  do  peu  pot  \sii:c  u^mt, 

les  7  giiivaiits  à  t'histnirc  de  la  législatioB  relaii<«aa 
p^iupci  isinc  jusi|u'fn  (834;  les  huit  dernier»  aoaljmt 
la  l<gi!*huiiin  (If  183-4,  on  consliiiei.l  les  effets,  al  fit* 
posent  d'y  sub»iiiuor  un  nouv«:':(i!  !«y»uème. 

PASLEY  CC.-W.).  Colonel  du  génie.  NonuM 
en  1038  memlire  et  ensuite  rappoclenr  d'ase 

oonimission  scientifi'in  '  iii?titu«^e  pour  indi'jwr 
les  moyens  propres  à  remplacer  l'étalon  du  pri 
et  des  autres  mesures  détruites  par  un  iooeadie, 
il  proposa,  dans  sou  rapport,  TaJuption  d'un 
système  décimal.  U  avait  d^à  puirik  au  C£$ 
queélîonti  l'ouvrage  suivant  : 

ObMraalt'oiu  on  th»  «spsdMney  and  pnUkthiUii 
of  simplifying  and  imitroving  th$  OMaiarMi,  Wti$ku 
and  moneu  tued  in  Ihis  country,  «D/tAoïtt  «elsrtol^ 
a!lrnu[i  tlir  jifcent  itanlarl.  —  iObitrr^ilioiu  f'f 
l'utdtté  tl  la  potsibilité  de  iimpli^er  et  d'amèlutar  Ui 
mfwret,  poiés  §t  «omiafM  employés  dans  cette  eontrtt, 
sans  altinr  IM  itoliuu  admet».)  Leodres,  48N,  l  nI. 
in-8. 

M.  Uac  CuUoch  pense  que  l'introduction  d'oD  ly»- 
tèroe  décimal  aurait  des  inconvenienUcertsiat^ 
le  présent,  et  des  avsaiaiSS  km  dotttaas  dan  IV 

venir. 

PASFiY  (HtppoLTTE-PHiuBFRTV  Membre  de 
rinsUtut  et  ancien  ministre  ;  ne  a  Carches-VSk* 
neuTO,  prés  8alBt-aoud,  le  16  octobre  i:9l. 
M.  II.  Passy  a  d'abord  suivi  la  carrière  des  arro». 
Élève  de  l'école  de  cavalerie  en  1809,  beuuaaot 
de  hussards  en  l8tS,  il  a  prU  part  à  toutes  Iti 
campagnes  qui  ont  précédé  la  catastrophe  de  181^ 
Sous  la  restauration,  il  écrivit  dansplusieurijoor- 
naux  de  ropposPUon.et,  h  parUr  de  liJé.Hi^ 
s«nla  l'arrondissement  de  Louviers  à  la  chuabre 
des  députes.  En  I83(J  (22  février),  M.  H.  Hattjl»* 
nomme  ministre  du  commerce,  en  1839(11 
ministre  des  finances,  et,  en  1844,  U  devint  p*' 
de  France,  filu  à  rassemblée  constituaott  «s 
1848,  et  à  l'assemblée  législative  en  i84>.<j; 
Passy  a  été  minMra  des  flntiiMi  da  détcovi 
1848  an  molsd'oclotoe  IM. 


Diyitizeo  by  C^'^  ^-Ir 


îk  FûHtUemi»  MuMM»  ium  m  ftUfifMÊ  Mie 
kl  pnçrit  dê  ta  eMUaath».  Firto,  Ad.  BoMaage, 

II»,  I  roi.  in^. 

Ott  syitèmet  decvUurt  et  de  leur  influence  $ur  il^co- 
M«M  eociaU.  Pwm.  OaillHUiiiD,  I  v«t.  in>8  ; 

Siédit,  itsa;  f  vol.  gr.  in-is. 

Cft  ouvrage,  qui  u  été  fait  à  la  suite  d'un  dé.<iir  ex- 
{kfiisti  p*r  t'Academie  de»  sciences  morales  el  polili- 
qoes,  est  4MÊé  m  qnaln  ehfiiiiNi  ei  iiii  «jj^ndlee, 
•■««iri 

CiMpttre  t.  Htatoriqne  de  la  question.  —  II.  CiaiM 
de  la 'IWersité  des  oindes  de  culture.  Ce  «  liapitre  est 
MiKiiTiaé  on  5  paragraphes  traitant  de  l'influence  de 
Mut*  lA  popalaiiolu  de  l'«p«ee  det  prodoiu  et  des 
CNCOOiBaiions,  des  climats,  des  terrain*,  des  lois 
d«ttM  anr  le  mode  de  culture.—  111  De  la  puissance 
productive  de*  divei-s  niudcs  de  culture.  —  IV.  De 
l^uence  de«  modes  de  culture  sur  l'économie  so- 
dtie.^  Appênâte».  De  la  vépaitltton  d«  la  i»roprlété 
territoriale,  et  des  progrès  du  morcellenrcnt  en  France. 
Du  comtes  d$  l'inégalité  i»t  richeuet.  l'arts,  f  a- 

«roerre,  Pmdln  U  Coup.  M  f.  DldM  Mm,  4M,  i  «ol. 

ia-ll. 

Cm  «ivrage  fait  partie  de  la  ctAleetloa  dti  Petits 
tnili»  publiée  par  l'Académie  dee  tdenret  moraUt 
tt  pfflitiquet.  Il  avait  été  d'abord  publié  dans  le  Jour- 

M.  H.  Paasy  a  fait  insérer  nn  grand  nombre  de  mé> 
■oim  dana  divers  raciMlla*  notanoientdMelei/our- 

M<  det  Économistes,  u  1,  p  4f  ;  11.  «MsT,  »t{  Vil, 
S;  Tlll.  tn,  SI»  ;  XI,  49,  i:lc.,  etc. 

tuarquiâ  de).  Né  à  MarMille  le  25  octobre  1756, 
swrt  à  Farift  le  38  Mptembre  1840.  Avant  la  ré- 
vahifM,  conaellter  à  la  cour  de*  aides,  maître 
des  requêtes,  membre  de  l'Académie  Inscrip- 
tions et  bt'llc^-lrttrps  ;  après  1789,  procureur  gé- 
Dtral  syndic  du  ilt-itarteuieot  de  Parié,  membre 
de  ra«semblëe  léguiative  et  du  corps  législatif, 
condamné  à  la  di*|)ortation  en  vertu  de  la  loi  du 
19  fructidor  an  V,  rappelé  en  France  le  b  nivû&e 
ai  Tlll;  depolt  eetle  époque,  UMmbredo  conseil 
Général  de»  hôpitaux,  professeur  de  droit  de  la 
nature  et  des  gens  au  collège  de  France, -«énaleur 
et  ftas  tard  pair  de  France,  ministre  d*Ëtat  et 
tiifin  cbancolicr  de  France.  Le  marquis  de  Paato- 
ret  s'est  surtout  fait  connaître  par  des  ouvrages 
•avants  tm  Thlstoire  de  la  législation  ;  mais  parmi 
m  autres  écrits,  il  en  est  plmlenr»  «A  11  tcalte 
dCs  questions  éronomiqi]p<i. 

Uieterlatton  qui  a  remporté  le  prix  de  l'Académie 
dm  iMcription*  et  belUi-lt tirée,  en  ns4,  tur  Mlle 
|mMm*  Quelle  a  été  l'influence  dee  loie  marititnee 
dn  JNkodfm*  sur  la  marine  des  Orect  et  des  Bomaine, 
it  tinfiuent  f  dt  /ii  marine  tur  la  puissance  de  ces 
éefÊ^ftupltê?  faris,  JtMibert Jeune,  (7S4,  1  toI.  io-t. 

*WSrt  fMf  e»  tonteil  générât  éet  Jlosptfewpor  «n 
mtmmtmhrts,  »ur  l'état  des  Mpitaur ,  dfi  hospins  el 
det  secourt  à  domidte  à  Paris,  depuu  te  l**  Janvier 
imqu'au  I"  jamtkr  llld.  Farta»  M-»  Hnnid. 

«H.  I  Toi.  ilHl. 

Puni  sea  adiBoIraeliMéfds  dans  le  JlieiMlf  it  VAca- 

iémie  du  inscriptions  it  bettes-lettres,  nous  citoim  sr  s 
Mecherches  et  oburcalions  sur  le  commerce  tt  U  luie 
ét*  Bomaine  et  sur  Isurt  lois  commerciales  et  tomp- 
iM^rei (en  4 méœoireB,  tomes  111,  V  pt  VII,  <8fg-24.) 

PàTERSOI^  ÇWiLUàM),  Fondateur  de  la  ban- 
fM  d'Aaslelme,  né  en  1660,  dan  la  paroisse 
«l^Tin^nld  du  comté  de  Dumfrieii  en  Écosse.  On 
a  p«u  de  détails  sur  sa  jeunesse.  Bumet  dit  qu'il 
Mail  u  homoit  Moif  éducation,  tandis  que  d'au- 
^tolMt  éMlcr  IntMoioste;  tt  a  aaptndantdû 


Jouir  d*inie  certain»  eonsldératiMi  dans  son  comté, 

puisqu'il  a  été  appelé  à  le  représenter  plusleora 
fois  .m  |>arlement  d'Ecosse.  Dans  sa  jeunesse, 
il  n  ïuil  utt  vovagc  aux  Indes  occidentales,  dont  le 
but  n'e.«t  pas  connu,  mais  qui  lui  a  fait  adresser 
le  reproche  de  s'être  associé  aux  boucoHiers.  C'est 
à  cette  liaison  qu'on  attribue  l'origine  de  son 
goût  pour  les  entrqirises  hardies.  On  sait  que  ta 
banque  d'Angleterre  a  étr  fonder  par  lui  en  1694. 
(Voyes  BamqueJ.  Cette  création,  qui  perpétuera  so|i 
souvenir,  loi  a  valu  la  reeonnaissanee  de  te  nation» 
cnr  lorï(|ue  sa  fameuse  colonie  de  l'isthme  do 
Darien  lui  fit  perdre  sa  fortune,  le  parlement  lui 
vota,  en  1113,  une  indemnité  de  18,241  livres 
sterling,  liait  mort  dans  un  Age  avancé. 

Conferenei»  on  thê  publie  debu  by  ths  Wedntsday 
efnb  Ht  Friday  etrteî.  —  (Conférences  sur  la  dette  ptf 
blique,  etc.)  Lm  dri  i.,  1695,  in-4.  (Anonyme.) 

^  0oone  de*  détaiia  sur  la  banque  qai  veoait  d'éure 

PAULMrER(Oi.).  Né  h  Paris  en  1811,  ancien 
député,  ancien  représentant,  membre  da  aonscil 
général  du  Calvados. 

De  la  mUèr*  et  4$laMmdMtL  Csea,  dies  Ch.  Wef- 
nei,  IS44,  io-t. 

On  a  (tu  mine  niew  «a  Éloge  de  Toutlier,  4SS«{ 
Éludes  critiques  sur  la  vie  tt  lie  ouvrages  du  juriscon- 
sulte pToudhmt  IS39:  Éludée  eriti^e  sur  Merlin^ 
4»a9;  Discours  prononcé  d  la  chambre  des  député» 
dont  to  disciMnon  rtUUint  A  un  mémoire  de  M  de  lf«> 
Imm  tur  ditertet  questions  is  charité  publique,  im7. 

PAVPéKiSME.  —  I.  L*e&pnsiionjNiiipdrifiN« 

ne  vient  point  du  latin  ,  comme  on  pourrait  le 
croire;  c'est  en  Angleterre  que  sont  nés  la  cboso 
et  le  mot.  Us  Anglaiiont  fiilt  d'aboid  de  TadJce- 
tif  latin  pauper  un  sulstnntir,  par  lequel  ilsdésU 
gnent,  non  pas  l'homme  qui  est  pauvre  en  générât, 
mate  celui  qui  est  Indigent  et  qui  reçoit  une  a&si»- 
tance  de  sa  paroisse  {a  pauper)  ;  ils  y  ont  ensuite 
ajouté  ia  terminaison  ism,  qui  exprime  tocijoura 
une  multiplication,  une  ampUiicaiiuQ,  une  généra- 
lisation  de  la  chose  ou  de  l  'idée  désignée  par  on  m* 
dical  quelconque.  Ainsi  le  mot  anglais /Kttfpertim, 
que  noua  avons  frandaé  en  y  jutant  un  e  muet, 
désigne  la  misère  ooUecthre,  ampllflée,  générale, 
qui  réduit  des  catégories  entières  d'individus  à 
l'état  d'indigents  assistés,  par  oppositioo  k  ia  mi- 
sère aeddentetle  qui  provient  de  cauaea  tempo* 
raires,  on  qui  frappe  isolément  quelques  individoi 
appartenant  k  des  catégories  sociales  tièa  dl* 
verset. 

Les  faits  d'indigence,  quelque  noinbfanz  qu'ils 

soient,  queprtMluit  unedisette,  ne  constituent  point 
le  paupérisme,  et  uuus  eu  dirons  autant  de  ia  mi- 
sère qui  est  le  partage  des  plus  panvrea  baUtanti 
d'une  contrée  généralement  pauvre.  Dans  \c.  pre- 
mier cas,  la  misère  ne  ^ovlent  pas  d'une  causa 
peimanante;  dana  le  aeoMid,  qooiiina  lapanvieté 
soit  générale,  l'indigence  pro|iniDeill dlti,  ilnd^ 
geoceattistée,  ne  l'est  pas. 

Le  paupérisme,  ainsi  eametérlié,  a-t>ll  existé  de 
tout  temps?  Ce  fait  seul  que  le  nom  est  d'Invention 
récente  ne  doit- il  pas  nous  faire  penser  que  la  • 
chose  aussi  est  nouvelle?  La  misère  s'était  mani- 
festée sous  bien  des  fimnei,  comme  état  acdden» 
tel,  ou  même  permanent,  d'une  fraction  pliu  oo 
moins  considéraiiie  dea  sociétés,  longtemps  tvant 

la  fln  do  siècle  donlar.  Or  le  mol  laopéiiHMae 
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se  trouve  ni  dans  le  livre  d'Adam  Smith,  ni  dans 
4ucun  autre  ouvrage  publié  avant  la  révolution 
de  80,  époque  qol  devmt  le  point  de  départ  d'un 
essor  c'xtranrilinalre  de  la  production  lndu>trlelle, 
accompagné,  pour  l'Angleterre,  d'un  développe- 
ment abntlf  de  ta  taxe  de*  pannes  et  d*0D  aecrols- 
«emont  rapide  et  continu  de  la  population  Irlan- 
daise.Le  paupérisme,  le  vraipaupérismc,n'a-t-ilpas 
commencé  i  se  manirester  depuis  lors  dans  cette 
misère  profonde,  qui  est  (Icvcnue  endémique  chez 
la  classe  agricole  en  Irlande  et  chez  la  population 
Industrielle  de  certains  districts  manufacturiers  de 
tUngleleRe,  de  la  France  et  de  la  Belgique? 

Cette  pr^mptlon  tirée  de  la  nouveauté  d'un 
mot  n'ea t  que  très  partiellement  vraie ,  et  l'on 
MutMeoQvalnere,eiieiandiHintavec  attention  les 
fallH  de  misère  anciens  et  lllodenies,que,  si  le  pau- 
périsme est  nouveau ,  ce  B*e|t  point  dans  ses  ca- 
lictères  essentiels  de  permanence  et  de  généralité, 
mais  dans  certains  caractères  aece>soites  qui ,  en 
le  rendant  plus  facile  i  observer  et  à  cunklatcr , 
ont  fait  naitre  le  besoin  de  lui  donner  on  nom. 

Le  paupérisme  actuel  se  mdnifeste  parmi  des 
populations  plus  augloniérées ,  appartenant  à  des 
catéguriet»  spéciales  de  la  société.  Par  celte  raison, 
ft  par  d*a«lfea  eneere,  Il  a  acquis  une  plus  grande 
portée  politique  et  a  provoqué  des  développements 
extraordinaires  de  la  charité  légale,  une  interven- 
tion plus  directe  et  plos  eonlinuede  ffetat. 

Knvlsagé  sous  ces  caractères  acccï^solres,  le  pau- 
périsme est  réellement  un  fait  nouveau,  fontem- 
porain  do  prolétariat,  qol  a  été  nn  autre  eflèl  des 
mêmes  causes. 

La  liberté  d'Industrie,  si  récente  en  Europe ,  a 
en  pour  effet  d'émanciper  à  la  fois  le  capital  et  le 
tratall  :  le  capital .  en  supprimant  Icâ  entraves 
qnl  en  gênaient  la  dispo'iUiun;  le  travail,  en  per- 
mettant à  chacun  d'appliquer  ses  Tacuités  actives 
comme  bon  lot  èemble.  Cette  liberté,  en  Impri- 
mant une  marche  rapide  au  ilévoloppcnienl  pro- 
gressif de  tous  les  genres  d'industrie,  a  probable- 
talent  aeem  en  somme  Talsance  abeolae  de  tomes 
les  classes  de  la  société;  elle  a  dû,  en  di'truisatit 
plusieurs  caueeâ  de  misère,  amener  une  diuiinu- 
tkm  notable  du  paupérisme  dans  les  pays  où 
l'émancipation  avait  été  proclamée  en  principe  et 
largement  appliquée  ;  car  les  otistaclcs  que  ren- 
contraient le  capitaliste  dans  rciiiplul  de  son  ca- 
pital, et  le  travailleur  dans  l'application  de  ses 
facultés  actives,  étaient  des  causes  de  misère  ^ur 
un  grand  nombre  d'individus. 

Mais  ces  tendances  favorables  n'ont  guère  tardé 
à  être  nenti alitées  p.'ir  des  tendani  es  rr.iitrairc>. 
La  Ul^erté  et  le  progrès  ont  ^fpçné  une  concur- 
réaèë  waâirùéti  oitre  les  prodiietèars,  un  accrois- 
seuient  déjjordonné  de  la  population  ouvrière,  la 
substitution  des  machines  a  la  m^in-d'ceuvre,  et 
des  grandes  fabriques  aux  petits  ateliers,  puis 
Fàjgglomëration  des  ouvriers  autour  des  grandes 
manufactures  et  par  suite  leur  i-<  Ifuient  des  au- 
tres cia&ses  de  la  société.  L'action  combiuée  de 
^lètitailbèt  causée  devait  produire  beaucoup  de  nd- 
sère,  et  une  misère  plus  saillaule  que  relie  des 
^riÇK^es  aifté^i^ures,  plus  iucalt;  aussi,  plu&  ditU- 
W  IIhto^  et  plus  dangéretièie.  Voilà  ce  qui 

est  géuéra'rmr  nt  reconnu  jiar  tous  les  écri\aiiis 


par  M.  de  Gérando,  un  des  savants  qui  ont  étudié 
avec  le  plus  de  soin  le  paupérisme  de  notre  épo- 
<|ae,et  qol  s'en  sentie  moins  a1annéi.L*eptlail»M 
que  professe  à  cet  égard  l'illustre  philanthrope 
est  précisément  ce  qui  nous  engage  à  lulemjnuh 
ter  ici  quelques  développcmcnledeiil  Bons  aisas 
besoin  pour  achever  de  candérlicr  le  peapé» 
risme. 

«  L'Indlaence,  do  moins  en  ce  qui  eoneeroe  les 
indigents  valides,  est  née  précisément  de  la  même 

cause  qui  a  produit  la  richesse  dans  les  sorirt^ 
modernes,  à  savoir,  de  la  liberté  du  travail.  Vu}a 
en  elTet  les  Indigents  valides  se  prodoirs  «1  is 
multiplier  au  sein  de  la  société  humaine,  i  mewr? 
que  tombent  les  chaînes  qui  asservissalent  le  Us- 
vail ,  reaelavage  des  peuples  de  TaiMlqaNé,  b 
servage  de  la  féodalité,  les  droits  de  bourgeoisif. 
les  maîtrises,  les  jurandes  1  L'homme  était  lis  à  la 
ttcfae,  mais  la  tâche  était  aasutde  à  IImmhm;  h 
subsistance  étant  réglée  comme  la  tâche,  rws 
n'était  livré  au  hasard.  L'émancipation  est  (Mt- 
nue;  l'homme  dispose  de  lui-même;  le  champ ée 
l'industrie  lui  est  ouvert.  Il  s'y  précipite,  et  voiti 
mille  voix  qui  s'écrient  :  Le  travail  nousman^ud 
le  pain  nous  monçue/  Que  devenir?  à  qui  nota 
ûdhresserf 

«  S'il  s'agissait  d'apprécier  les  effets  do  se- 
cours des  agents  matériels  sur  la  masse  commast 
de  la  riebesse,  la  qaettkra  sorM  résolue  par  «di 
seul  qu'elle  serait  ;  car  il  siifDt  que  if!:r 
concours  ajoute  à  la  puissance  générale  de  prodas- 
lion,  pour  qaMlaBgflMBte  f abondance  généraM* 
prodoits. 

•  Les  choses  changent  lorsqu'il  s'agit  d'ns* 
miner  quel  en  sera  l'effet  sur  la  répartition  de  b 
ridieaae  eoaumnie,  el  lorsqu'on  eousldère  le  t» 
vail  comme  un  Instrument  de  cette  répartition. 

«  Si  c'est  en  raison  de  leur  énergie  qut  os 
agents  matériela  «footenl  à  la  nmasede  la  coo. 
mune  richesse,  c'est  aussi  en  raison  de  leur  énf  rde 
qu'ila  exigent  des  avances  plua  oonsidénbie*{ 
ainsi  Ils  oceasIonBeot  noe  dIstrIbiitloBd'anlaBtplB 
inégale  dans  la  jouissance  de  la  foiee  pntfadili 
entre  les  travailleurs,  qu'ils  enrichisssrt  daim> 
tage  la  société  entière  considérée  dans  m  » 
semble. 

(t  Dans  ce  nouvel  état  de  choses .  qne  derical 
I  le  sort  du  travailleur,  réduit  à  sa  puissance  pro- 
1  dodive  propre  et  IndividuelleP  Quel  eflei  cette  ri»> 
'  constance  produlra-t-cllc  sur  la  condition  àt 
l'homme  qui  est  contraint  de  louer  ses  serfices  à 
antroip 

«  Il  peut  arriver  et  il  arrivera  trop  souvent  qn« 
l'accroissement  des  déboucbée*  (rttteou  par  l't»: 
Mmle  des  prix,  ne  mardien  paaaossl  lapiéssawl 

que  la  nouvelle  exploitation  introduite  par  la  cm- 
tlon  des  agents  matériels.  Il  y  aura  donc  ou  la- 
'  tervalle  de  souffrance,  pendant  lequel  Irsoovridi 
devront  attendre  que  l'effet  de  ces  Innotïti m 
leur  ail  rendu  l'emploi  qu'il  leur  enlève  au  pis* 
micr  momeut;  il  peut  arriver  auasi,  et  il  arrirtis 
souvent  que  le  développement  IndéOol  de  la  in»»- 
sancc  productive  empruntée  aux  agents  natur-îi, 
^  tout  en  déleruiinaut  une  augmentation  ^rnuk 
dans  l'emploi  dea  travalllenn,  leur  eecasiMm 
I  un  déplacement  de  travail  tâm  cbiqoe  ci^id 
I  d'emploL 
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«  LesYlcilmes  seront  d'autant  plus  nombreuses, 
^  llntffoductlon  des  roachinn  sera  plus  brus- 
qao,  leur  multiplication  plus  rapide,  leur  éiieri:ic 
{(lus  «obitement  d^ovée ,  plus  gigantesque  ;  les 
TkHiMf  leroBt  de  yrtMiénca  tminoMes  dans  la 
tb«<e  (1m  ouvrier?  qtil  fntinr^^mt  leur  part  df 
travail  plus  en  force  musculaire  qu'en  action  de 
llntHliieiiOTi  ellei  fieront  ime  plus  IliUle  oon- 
rurrenee  i  l'homme  qui  in  <i\\\  nu  ne  peut  1^001- 
plojer  que  pour  la  fouction  de  moteur. 

•  La  aiéation  des  grandes  exploitations  a,  sons 
qadqoea  rapports,  des  effets  analogues  â  ceux  de 
l'mpMdes  ai^ents  naturels;  Indi^pcndammcnt  de 
(d  qne  ces  deux  combinaisons  s'uumenl  d'ailleurs 
i^alurellenient  l'une  à  l'antre.  Ella*  «Mit  donc  en 
çpnéral  la  même  utilité  pour  la  commanc  ri- 
chesse; elles  peuvent  avoir,  en  certains  cas,  les 
nénct  IneonfénteDts  pour  les  ouniert,  en  lei 
reposant  ft  «me  tédnetloo  da  ttatall  al  de  la- 
Ulre. 

«  U  cttetkm  d«  grtndea  entrepitiea  est  an 

»rrft  porté  contre  la  petite  fabricalion  dan»  tes 
nvèam  genres  :  elle  fait  périr  les  ateliers  où  le 
finaple  ouvrier  travaillait  pour  son  propre  compte  ; 
cite  cause  une  ruine  momentanée ,  mais  inévita- 
>  ;  elle  met  obetaele  à  l'emploi  dea  petits  capi- 

UUK. 

«  Oweenliant  dans  la  personne  de  laiifa  alMlh  tes 

yTine1i^>aie8  «opération»  de  l'intelligence,  cpIIps  qui 
oQt  j/wtt  ol^et  tes  calculs,  la  direction  de»  tra- 
«m,  les  eomblnalMOB  du  ep^eulateur,  les  grandi 

(•^blîjîrTn^-nt^  r-^ii-rrnt  -Ip  cos  ch^rs  une  haute  ca- 
ftxtti  inicUectuelle,  une  plus  grande  culture,  des 
ét'ida  plus  profondes;  par  Ift  Ils  ouvrent  aux 
lu.Tiières  fécondantes  de  la  science  l'acci^s  du 
dinmp  de  l'industrie,  ils  les  y  proi>agent.  Us  la 
dctcnld  unc  pari  toute  nouvelle  et  presque  Indé- 
Onie  de  puissance  Intellectuelle  ;  mais  en  même 
t  t.ips  ils  reâtrelsnent,  pour  tous  Ir?  Meent;;  rele- 
vés dans  les  rôles  subordonnéJ,  la  part  de  coo- 
)/émion  IntelteetoeUe  et  ten^aeent  pour  eeux>el 
kpen't'  pnr  l'obéissance. 

«  La  doul>le  tendance  des  grandes  exploitations 
Mt  ème  h  la  fois  d'aecraitre  le  nombre  des  prolé' 
liir»"?,  et  de  les  réduire  à  un  rmnlr»!  rie  pure 
ti-reution;  à  mesure  Qu'elles  l'élèvent  sur  une 
plus  grande  échelle,  ellet  affiribllssent  la  classe 
in0}enne,en  réduisent  l'Importance  et  Tai^ancc  ; 
elles  font  naîlre  dans  l'empire  tl«  l'Industrie  une 
Mrte  de  féodalité  nouvelle,  en  groupant  de  vastes 
familles  de  travailleurs  autour  d'uD  dief  et  liant 
IcHf  des^ttiiée  i\  ses  f  înti!l?-t'iuenl8. 

•  Alléguerait-on,  pour  atténuer  li»  fâcheux  ef- 
Mi  de  cette  nouvelle  slttiation  àn  l'ouvrier,  ce 
qn!  a  Ptf  H:t  qTU'Iqnrrnî?  n  réuaril  des  serfs?  Dlra- 
l-oDque  l'ouvrier,  assuré  de  son  saliUre  Journa- 
lier, est  exempt  par  là  même  de  tout  souel;  que, 
»i  \n  opérations  de  l'entreprise  Hi1r-:sent  une 
Ungueur,  et  même  une  interruption  momenta- 
née, il  n'en  sera  pas  moins  entretenu  par  Teftet 
àe  la  règle  qu'adoptent  ordinairement  les  fabri 
canis,  dans  leur  propre  Intérêt  autant  que  pnr 
équité,  de  tenir  toujours  leur  établissement  ninntc 
pendant  cet  Intervalle?  Mais,  en  supposant  que 
f*'tt('  ■<"ci]n<e  fût  fondée,  elle  ne  «cra-t  acqui^e 
qu'aui  dépens  de  la  dignité  du  travailleur;  s'il 

■'a  plai  de  wnI  ,  «Taii  fpTtt  n'en  ^  l'iAltra 


de  son  sort;  celte  sécurité,  d'ailleurs,  peut  être 
trom[)eiisc  ;  car  son  sort  dépend  de  la  bonne  vo- 
lonté (  II.  f  et  de  la  durée  de  l'établissement. 
La  chute  d'un  vaste  établissement  crée  du  même 
coup  nne  foule  de  misérables > 

M  dp  Gérando,  qui  n'élait  pnint  économiste, 
tombe  plus  loin  dans  de  graves  erreurs,  en  appré- 
ciant rinfluenee  d'un  aeeraissement  de  populatioii 
sur  le  sort  de.  la  classe  ouvrière  ;  mais  il  reconnait 
bien  que  le  régime  actuel  de  l'industrie  tend  à 
produire  un  tel  accroissement ,  et  cela  est  ineon- 
testable.  Sous  ce  régime,  le  progrés  ne  suit  pat 
une  marche  uniforme  ;  tantôt  il  s'accélère ,  tan- 
tôt il  se  ralentit  ;  pendant  les  intervalles  d'accélé* 
ration,  la  demande  de  travail  s*aecrott»  et  par 
conséquent  les  salaires  s'elcvent,  ce  qui  provoque 
d'autant  plus  la  multipUcation  des  travailleurs 
salarié»,  que  leurs  enAints  mêmes  sont  employés 
dans  les  falriques,  et  rapportent  an  lo  i?  un  gain 
supérieur  à  la  dépensequ'ils  occasionnent.  Vienne 
alors  un  hilervtf  le  de  ralentissement,  et  la  mlsire 
saisira  InévitaMement  ces  faMiilli  s ,  qui  se  sont 
accrues  fort  au  delà  de  ce  que  permettait  Télat 
moyen  de  la  demande  de  travail. 

II.  SI  Ton  est  à  peu  prta  d'accord  sar  ee  <|ul 
carartf^rise  le  paupérisme  moderne  et  sur  les  cau- 
ses auxquelles  11  faut  attribuer  ce  fléau,  on  ne 
l'est  pas  autant  sur  son  étendue  et  sa  gravité.  Urs 
écrivains  de  l'école  philanthropique  ont  en  géné- 
ral donné  au  mal  présent  des  proportions  très 
alarmantes  et  témoigné  une  grande  appr^ensloii 

de  l'nv.  nir. 

«  l'ant  que  la  pauvreté,  dit  Bi.  de  Villeneuve^ 
fiargemont*,  se  montre  isolée,  eirconserlte  et 

passagère,  il  est  facile  de  l'expliquer,  comme  de 
lui  pnrter  remède;  on  trouve  aisément,  dans  la 
nature  même  de  l'homme,  dans  rmfcrioriié  rula- 
t  \  i  <i  $es  forces  physiques  et  de  son  lntclltgence« 
dans  rinégallté  nécessaire  des  conditions^  sociale*, 
dans  l'impuissance  ou  le  refus  du  travail,  et  sur- 
tout dans  les  maux  Inévitables  attaeiiés  ft  respftoé 
humaine,  la  raison  dn  ces  nflligcantes  disparates 
qui  blessent  l'harmonie  de  la  société  sans  néan» 
moins  la  détruire  t  on  compiewl  aussi  que  peit 
d'eiTortâ  doivent  sufUre  pour  fépwer  ees  Imper* 
feclions  de  l'ordre  social. 

«  MaIssI  rindi^ence,  sont  le  nom  nouveau  et 
tristement  énergique  de  paupérisme,  envahit  des 
classes  entières  de  la  population  ;  si  clic  tend  à 
s'accroitrc  proijrcssivcment,  en  raison  même  do 
l'accroissement  de  la  production  industrielle  ,  st 
elle  n'est  plus  un  nct^^idi  nt,  mais  la  condition 
forcée  d'une  grande  partie  des  membres  de  la 
soeiété;  alors  en  ne  peut  méeonnallre,  dana  de 
tels  symptômes  de  soufTmncc  gi^nérallséc,  im  vice 
profond  survenu  dans  l'état  de  la  consUtuUon 
sociale  et  Vlndlce  prochain  des  plus  graves  et  des 
plus  fimesles  perturbations. 

<i  Or  cette  situation  nouvelle  se  dévoile  en  co 
moment  même  I  nos  regards.  Le  développement 
de  l'extrême  indigence  au  sein  des  populations 
les  plus  nombreuse"  et  des  Élats  les  plus  avancés 
dans  les  volcb  de  l  iuiluslrie  et  de  la  civilisation 

•  Dt  la  bienfaisance  publique,  jiar  *1.  le  tmaa  da 
Gérando,  lome  1,  {>u^es  2U5  et  suiTnnlcs. 

*  Écowmiê  folUi%uê  chr4tiintu,  tome  I,  introdoo* 
I  Hou. 
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modernes ,  et  l'inquiétude  qui  tourmente  les 
classes  ouvrières,  Boni  des  faits  qn'H  n'e?(  plus 
possible  de  contester.  Et  s'ils  sont  U  piam  ia  plus 
dangereuse  de  la  grande  famille  européenne,  Ui 
f>onx  également  les  phénomènes  les  plus  remar- 
quables de  répoque  actuelle,  car  leur  apparition 
nmonto  à  l'ère  des  progrès  4|ne  U  phUosophle,  la 
politifjiie  et  l'économie  publique  se  vantent  d'a- 
voir obtenus  au  profit  de  la  dviUsation.  Depuis 
un  quart  de  tiède  sealenient,  on  avait  oonimeneé 
àsoupçonncr  leur  existence  ;  aujourd'hui  le  paupé- 
risme montre  à  nu  ses  colossales  et  hideuses  pro- 
portions. Aussi  l'ordre  social,  longtemps  contenu 
en  Europe  dans  une  sorte  d'équilibre  entre  les 
divers  éléments  de  la  population,  semble-t-il  à  la 
veille  d'une  commotion  générale.  De  toutes  paris 
des  arerilsscoients  sinistres  Indiquent  que  nous 
touchons  au  moment  d'une  transition  violente, 
résultat  Unévitable  d'une  situation  forcée.  La  lutte 
est  mémo  engafèe  sur  quelques  points  du  gllobe 
enirr  h  portion  de  la  société  qui  possède  les  ri- 
chesses et  celle  qui  ne  vit  que  die  son  travail. 
Cet  antagonisme ,  aussi  vieux  que  la  société 
mémo,  toujours  vivace,  mais  comprimé  par  les 
iustitutlons,  adouci  par  la  religion  et  les  mœurs, 
et  apaisé  par  la  charité ,  n'avait  éclaté ,  pendant 
des  siècles,  qu'à  de  rares  et  courts  intervalles. 
Aujourd'hui,  rnmplélemenl  révélé  par  de  grandes 
révohuiouii  poiiUques,  il  se  fortiûo  de  l'anarchie 
qui  règne  dans  les  doQtrInes  nmales ,  philoso- 
phiques et  économiques.  La  misère  des  cl&ifscâ 
ouvrières  est  devenue  la  question  de  l'époque  ac- 
tuelle; elle  est  Immense,  mais  elle  est  brûlante, 
pour  ainsi  dire,  et  Ins  ::niivnrnements paraissent 
liéùler  à  l'aborder  complélement.  • 

Les  économistes ,  an  contraire ,  ont  générale- 
ment regardé  ces  alarmes  conune  chimériques , 
ou  du  moins  comme  très  ex n gérées,  et  leur  opi- 
nion peut  s'appcTtr  sur  i  atitunté  de  l'écrivain 
philanthrope  le  plus  savant  et  le  plus  Clasdque 
de  notre  époque,  M.  de  Gémndn  : 

«  Un  cri  d'alarme,  dit  cet  illustre  académicien, 
n  retmtl  en  Europe,  j  a  répandu  une  teneur 
universelle.  11  a  slgnnld  î'invn-inn  d'un  fléau  qui 
menacerait  la  prospérité  sociale ,  le  repos  du 
monde  et  la  dvÛisaUon  eUe-méme;  une  diSnomi- 
nation  nouvelle  a  même  été  imaginée  pour  dési- 
gner ce  nouveau  péril.  De  toutes  parts  on  a  craint 
de  voir  surgir  une  nuée  d'indigents  ;  déjà  quel- 
ques personnes  ont  cru  la  voir  montrer;  on 
a  supposé  que  son  extension  n'aurait  plus  de 
bornes.  Le  péril  a  clé  admis  comme  cuu&tuul, 
quoique  dénué  de  preuves;  dès  lors  on  s'est  à 
l'cnvi  effort  de  découvrir  les  causes,  d'indiquer 
les  remues.  Cependant  cette  épouvante,  quelque 
fténérale  qu'elle  woH ,  esl-elle  JusttOde  par  les 
faits?  Le  seul  exemple  qu'on  cite,  celui  qu'on 
allègue  tûi\}ours,  est  l'Anglelem,  on  plutôt  la 
taxe  des  pauvres  en  Angleterre,  que  Ton  eonfond 
avec  la  misère  dont  on  la  considère  comme  un 
symbole.  On  ne  fait  pas  attention  que  l'accrois- 
sement de  la  taxe  est  la  suite,  non  d'une.mulU- 
plication  dans  le  nombre  réel  des  nécessiteux , 
mais  des  erreur*  romml>e<:,  tVpnis  le  milieu  du 
siècle  dernier,  dans  i'appiicalion  des  lois  anglaises 
BUT  les  pauvres;  que  In  taxe  est  devenue,  pour 
imtKonp  de  cens  qm  y  participent,  un  fuppl^ 


ment  aux  salaires  au  tteu  d'être  un  secours  pssr 

les  nécessités.  Si  l'on  ne  peut  justifier  par  aaran 
document  positif  te  prétendu  accrui»sea»eat  da 
paupérisme,  on  peut  donner  des  preuves  eertainei 

qui  attestent  une  tendance  contrrîiff;  dans  le» 
pays  bien  administres.  Ainsi  le  nombre  des  iodi* 
isnts  Inscrits  aux  seeouiè  puMks  a  disslnné,  i 
Paris,  de  près  de  moitié  en  quarante-sept  ani, 
quoique  la  population  de  cette  grande  cité  ait 
presque  doublé  pendant  le  même  loteivaHe  di 
temps;  et,  cependant,  toutes  les  causesauxqoellei 
on  attribue  l'augmentation  progressive  du  fléta 
conspirent  à  la  fois  dans  la  capitale  de  la  Fraoce, 
La  mendicité  a  disparu  entièrement  dans  pl«> 
sieurs  Ëiats  ;  elle  est  fort  diminuée  dans  quelques, 
autres.  Les  pauvres  eux-mêmes  sont  en  général 
mieux  vêtus  et  mieux  nourris.  Unis  ea  qnl  ébh 
blit  de  la  manière  la  pins    latante  une  rédnc- 
Uon  progressive  et  générale,  en  Europe,  tk  la 
masse  de  la  misère,  e*est  rab^ssemeat  progressif 
et  général  de  la  mortalité,  la  prolongation  de  la 
vie  moyenne.  Voilà  une  démonstration  qui  r^oM 
sur  des  Ikits  reconnus,  dont  les  idsuttsts  laat 
hors  de  toute  contestation,  et  qui  atteste  ooeaoé' 
itoration  considérable  dans  le  sort  de^  cl3««es  les 
plus  nombreuses.  Si  l'Angleterre,  en  paritcuiier, 
est  le  pays  où  la  mortalité  s'est  réduite  d'Sas 
manière  plus  fif^nsible,  l'Ani^leterre  elle-même  os 
saurait  donc  fournir  l'exemple  qu'on  a  cru  \mr, 
et  qui  seul ,  d'après  des  apparences  troapsaiw, 
constaterait  l'extension  de  la  misère.  Amis  ds 
1  humanité,  rassurez-vous  doncl  la  société  lu- 
maine  ne  marche  point  vers  cet  abtme  de  mm 
dont  on  l'a  un  instatit  menacée.  Les  alarmes  di«at 
quelques  esprits  sont  saisis  ne  sont  qu'une  tu- 
teur panique,  etc.,  etc.^  ■ 

Dans  ce  conflit  d'opinions  contradictoires,  la 
Stfltistlqne  fournit-elle  dl■.■^  chiffres  r4>n^tan(i  et 
certains,  sur  lesquels  on  pui^^c  usdcuir  uu  juge- 
nentP  Hen.  11  faut  reconnaître  que,  sur  ce  point 
comme  sur  plusieurs  antres ,  la  statistique  est 
une  science  vaine  et  iiiuÂoire,  qui  tient  beaaowp 
moins  qu'elle  ne  promet.  Relativement  aux  qaas- 
tions  qui  nous  occupent,  chaque  auteur  y  a  trooit 
les  faits  qui  convenaient  S  sa  thèse  ;  dés  duHies 
alarmants  et  des  diiffkee  rassurantsi  des  um» 
bres  fabuleux  d'indigents  et  des  doses  de  aïiièn 
infiniment  petites.  Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'es 
étonner,  lorsqu'on  examine  un  peu  de  quels  tt- 
ments  ces  données  se  cempoaent;  ks  ssab  qà 
aient  fjiielque  valeur  par  eux-mêmes  sont  la 
dnilres  de  i  assisl^iuce  oïlicielle,  les  secours  de  ia 
charité  privée  et  même  ceux  que  répandent  cer- 
taines a<«sociations  échappant  à  toute apprécialiM; 
or  ces  chiiïres  que  nous  apprennent-ils?  La  cte- 
rité  offldelle  ou  coUeellve  tend  à  angmaultf  li 
nombre  des  indigents,  elle  en  créerait  au  besoin 
U  où  il  n'y  en  aurait  psaj  mais  elle  est  suscep- 
tible d'une  grande  variété  de  Hnomb  «Bverseï,  4 
la  tendance  en  question  n'est  pas  égale  aous  Uw- 
tes  ces  formes.  Le  chiffre  des  assistances  ofllcieUe» 
m  prouve  donc  rien  quant  à  l'mlensité  réelle  éa 
paupérisme,  quant  à  l'étendue  de  la  misère  pro- 
venant dea  causes  générâtes  qui  ont  été  lifBsléaf 

*  Dt  la  tntnfaiaanc0  pubUqvu,  par  lo  tisiva  és6^ 
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p\oè  haut  Après  la  réforme  des  lois  sur  les  pau- 
fRi,  en  Angleterre,  le  nombre  des  indigents 
prenant  part  â  la  irt te  diminua  de  plus  do  moitié; 
et  on  Terra  se  produire  un  ejDTet  semblable  toutes 
ks  flris  qu'on  qpsténie  qoeleonqnede  lacoim  pn- 
Wics  sera  largement  et  résolùmcnt  modifié  par 
ét»  restrictions  du  genre  de  celles  qo'a  introduites 
kMDdeim. 

qui  fait  du  moderne  paupérisme  une  plaie 
lociaie,  ee  qui  le  rend  eiTrayant  et  dangercui,  c'est 
loo  alliance  ordinaire  avec  un  état  d'abrntisse- 
rraDt  et  de  di-pravation  chex  la  masse  des  indivi- 
etiet  trop  naturel  de  leur  agglomt^ration  et 
étà  leur  homogénéité.  Au  lieu  d'être  ULiséutinés 
4uis  toute  la  population  d'om  contrée,  les  indi- 
gents forment  h  eux  seuls  une  population  à  part  ; 
ao  lieu  d'être  atteints  çà  et  là  dans  tous  les  rangs, 
fli  wnt  ttteints  en  corps  et  forment  one  classe 
distincte  :  ce  sont  les  laboureurs  de  telle  localité 

t»ien  les  ouvrière  de  telle  industrie,  tiatiitant 
presque  Moli  eertalas  cantons,  certains  villages 
dans  les  campagnes ,  certains  quartiers  ou  fau- 
borgâ  dans  les  villes.  On  comprend  aisément 
iMuenee  déplorable  que  doit  exercer  cette  cir- 
caeilaQce  sur  les  habiUMtei  et  les  sentiments  du 
patirre.  Une  fois  qu'il  a  comm^nro  u  déchoir  de  ' 
fà  égoité  d'homme  libre  et  de  travailleur  hon- 
nête, il  ne  se  relève  plot  et  descend  toulonn  pins 
I  sî,  parce  qu'il  vît  au  milieu  d'êtres  qui  subissent 
la  même  dégradation,  les  mêmes  privations,  les 
ntaM  hninlUatioiio,  et  qu'il  envisage  dés  lors 
tût]5  ct's  mau\  Cdinme  des  choses  inhérentes  à  sa 
condition,  inséparables  de  son  genre  de  vie  et  de 
la  profession  qu'il  a  embVassée.  11  oublie  peu  à 
r  '  tons  les  besoins  intellectuels  et  moraux  dont 
lî  jati-faction  est  incompatible  avec  son  extrême 
(auTietéi  il  réduit  ses  besoins  matcrieU  eux- 
mêmes  jusqu'à  la  dernière  limite  que  le  soutien 
de  «f)n  cxistpnce  physique  puisse  lui  permettre  de 
^  imposer  ;  il  tombe,  en  un  nK^,dans  VmùmaUsme, 
et  lôlt  paén'avolr  pins  la  eoiMitaico  de  son  ebois- 
snoent  ni  de  son  dénûment.  Tels  sont  aujonr- 
d'tuu  plus  d'un  million  et  demi  de  paysans  irlan- 
^?  tdi  les  onvrlert  qid  penj^ent  eerttins 
TWlierg  des  villes  ùe.  Londres,  de  Liveriiool,  de 
Vucbester,  de  l>eeds,  etc.,  en  Angleterrei  de 
Lilie,  de  Rouen,  de  Lyon,  etc.,  en  France. 

U  concentration  de  la  misère  dans  certaines 
lofalltéset  chez  certaines  catégories  «nt  i  al  es,  voilà, 
Bons  le  répétons,  le  trait  distinctii  «iu  moderne 
paupérisme.  Le  nombre  total  des  indigents  peut 
DO  s'être  p<^lnt  accru  depuis  un  demi-siècle ,  ou 
n'iToir  augmenté  qu'en  proportion  de  la  populo- 
liao  entière  de  chaque  pays  ;  mats  le  fléau,  en  se 
dfTflnppant  avec  une  intensité  particulière  sur 
de$  points  déterminés  et  parmi  des  classes  entiè- 
nt  dlmttvldus,  a  formé  des  foyers  de  misère  oft 
U  i1»';énération  physique  et  mornli!  dn  l'espèce 
buDûDe,  favorisée  par  cette  agglomération  et 
celte  homogénéité  des  popuiaUons -misérables,  a 
'an  des  progrès  et  pris  des  proportions  dont  il  y 
a  et)  peu  d'eieniple&  dans  les  pëtiodea  anté- 
rieures, 

in.  La  misère  phytique,  il  elle  est,  dans  cer- 
taines liuiUes,  le  résultat  presque  inévitable  d'une 
vr:^«irusaUon  sociale  fondée  sur  le  droit  du  pru- 
Ifi^U  et  da  dévèloppeinent  écoooiniqoe  des  so* 
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clété<;  ainsi  organisées,  ne  dépasse  guère  ces  limites 
et  ne  devient  guère  un  fléau  social  que  par  l'effet 
de  la  misère  morale.  Détruire  la  misère  morale 
serait  donc  le  vrai  moyen  de  refouler  U  misère 
pbyslqne  dans  ses  limites  normales,  et  c'est,  à 
vrai  dire,  tout  ce  rn'nn  peut  espérer  d'obtenir  par 
l'action  la  plus  énergique  et  la  plus  continue  de 
la  èharité  la  plus  éclairée.  Quand  on  serait  arrivé 
là,  on  aurait  vaincu  le  paupérisme;  il  ne  resterait 
plus  qu'une  certaine  somme  de  misère  acciden- 
telle, qui  serait  toujours  un  mat,  sans  doute,  mais 
qui  ne  constituerait  plus  un  fléau.  Il  y  aurait  en* 
cerc  bien  des  souffrances  individuelles ,  bien  des 
exiàtences  misérables  ;  mais  la  société  ne  serait 
plus  arrêtée  dans  sa  marche,  troublée  dans  son 
développement  économique ,  att-iqni-f  dans  son 
principe  vital  par  cette  plaie  de  la  oiisère  collec- 
tive, qnl,  faisant  retomber  en  sauvagerie  des  ca- 
tégories entières  de  travailleurs,  accumule  peu  à 
peu,  autour  des  foyers  même  où  la  civilisation 
s'élabore  le  pins  activement,  un  peuple  étranger  à 
toute  civilisation. 

Attaquer  la  misère  morale  dans  son  germe  par 
l'éducation,  et  dans  sa  maturité  par  une  in- 
fluence exercée  sur  les  scnUments  et  les  idées  da 
pauvre,  telle  serait  donc  la  solution  du  problème 
du  paupérisme  ;  solution  qui  n'appartient  proj^e- 
ment  pu  à  l'Économie  politique,  et  que,  par 
cette  raison,  nous  ne  développerons  pas  Ici.  Notis 
nous  contenterons  de  renvoyer  nos  lecteurs  à  un 
peut  volnme  récemment  publié  sons  le  titre  d' 
des  sur  U*  cnxtscs  de  la  misère,  etc.',  dans 
lequel  Ils  trouveront  exposée  avec  quelques  dé- 
tails ridée  que  nous  ne  faisons  loi  qu'énoncer. 

Les  opinions ,  comme  on  pouvait  s'y  attendre, 
sont  aussi  peu  d'accord  sur  les  remèdi\-î  à  employer 
contre  le  paupérisme ,  que  sur  l'élendue  de  ce 
fléau.  Parmi  les  écrivains  non  économistes,  lien 
est,  tels  que  M.  de  Gémn  1  ,  qui  ne  voient  de  re- 
mède que  daus  Tinter veniion*  de  l'Ëtat,  dans  un 
système  de  secours  publics  largement  organisé. 
Notfi  nn  reviendrons  pas  sur  ce  moyen,  dont  nous 
avons  démontré  ailleurs  ta  complète  insulUsance 
(voyes  BiKNPjusAM»  posuqoi).  D'antres,  et  no- 
tamment M.  Naville  et  M.  Morcau-Christophe , 
ont  recours  à  une  charité  collective  exercée  par 
des  associatkms  indépendantes  de  l'État ,  et  dont 
l'action  serait  cependant  dirigée  et  centralisée  à 
peu  près  comme  celle  de  la  ehnrité  administra- 
tive. D'autres  encore,  tels  que  M.  de  Morogucs, 
invoquent  des  lois  ou  des  mesures  gouvem^oMD* 
taies  qui  fassent  refluer  vers  Tagriculture  les  tra- 
vailleurs et  les  capitaux  que  les  industries  fabri- 
eatives  en  ont  détournée.  Enlhi  une  quatrième 
classe,  pln^  nombreuse  à  elle  seule  que  toutes  les 
précédentes,  se  compose  d'utopistes  et  de  socia- 
listes ayant  cbacan  leur  pierre  philosophale  pour 
changer  le  fer  en  or,  c'est-à-dire  la  pauvreté  en 
richesse.  Abolition  de  la  propriété,  abolition  des 
impôts,  abolition  du  salariat,  abolition  du  capital, 
mobilisation  du  sol,  partage  agraire,  organisation 
de  la  force  ouvrière,  druit  au  travail,  émancipa- 
tion du  travailleur,  phalunslère,  communisme, 
an->arcbie;  voilà  une  énumération  encore  très 

>  Études  sur  Ut  caute$  de  la  mitèrt  tant  morakqm» 
fiAy^ifM»  *t  MIT  it*  moyen$  d'y  porter  remède»  par 
A.>B.Ghertal]i«s.  I^arîi,  4S63,clMs6)ifUaaaiinctei»nip. 
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Ineompléte  4c8  Idées  plas  oa  motm  llbniHeB  que 

la  dernière  crise  révolutionnaire  a  fait  écîi  re ,  et 
dont  !rs  inventeurs  ne  «jnt  pas  plus  d'accord  entre 
eux  qu'avec  les  principes  de  la  tdenco  éeonomi- 
«oe.  Autant  dVcrivains ,  autant  de  systèmes. 

Quant  aux  ëconomistrs,  ils  se  bornent  en  gé- 
néral à  demander  la  suppression  de  louivs  les  en- 
traves légales  qui  gémnt  1t  production  ou  la 
circulation  des  richesses,  afin  n'"^,  les  capitaux 
productifs  étant  appliqués  le  plue  avantageuse- 
ment pmsiblo,  et  leur  aeernnulatloii  Mant  par 
là  favorlsi'c,  le  prix  du  travail  s'élève  et  tende 
constamment  &  s'élever.  Offrir  aux  Indigents  on 
travail  suffisamment  rémanéré,  c'ert  mettre  fln 
A  leur  misère,  et  par  conséquent  nu  paupérisme. 
Or  cette  offre  ne  peut  résulter  que  du  cours  na- 
turel des  choses,  non  d'une  intervention  quclcon- 
qoe  des  légtslalenrs  oti  des  gouvernements. 

Quoique  ce  raisonnement  snit  très  )u<;te  en 
lui-même,  il  n'a  jpas,  dans  la  question  qui  nous 
eeeupe,  toute  la  perlée  qn'on  voudrait  lut  attrl- 
ÎMicr.  La  marche  accélérée  du  i!rv.'lf>pp(mient 
économique  résultant  d'une  plus  grande  liberté 
de  prodoction  et  de  circulation  doit  sans  doute 
produire  au  premier  moment  une  ausmentnlion 
de  la  demande  do  travail  i  mais  elle  produit  aussi 
une  ]i1u8  grande  concentration  des  capitanx,  une 
concurrence  plus  active  entre  les  producteur?,  une 
application  pins  étendne  de  la  division  du  travail 
et  de  la  subàlitutiun  des  machines  à  la  main- 
d*ttavTe  humaine.  M'oublions  pas  que  le  paupé- 
risme actuel  a  été  précisément  le  produit  d'un  im- 
mense progrès  économique,  amené  par  un  progrès 
non  moins  Immente  de  la  liberté  indostrielte  et 
commerciale.  En  acci^!?<r?nt  la  création  de  la  ri- 
dicsse,  on  multiplie  les  chances  de  ralentisse- 
ment et  d'interruption  ;  en  fadlltant  raccamnia- 
tion  des  en;'!  lu,  on  favori.«c  l'acrelomération 
des  ouvriers  ;  en  élevant  le  prix  du  travail ,  on 
provoque  raccrofesement  de  la  population  sa- 
lariée. 

L'économie  politique  ne  fournit  cuèrc,  sur  la 
question  du  paupérisme,  que  des  enseignements 
négatifs.  Elle  repousse  rintervention  de  l'État 
comme  toujours  Impuissante  et  souvent  dansçe- 
rcuse;  elle  repousse  également,  comme  ne  pou- 
Tant  alKNitfr  <in*à  une  mtoére  universelle  et  à  le 
dissolution  de  la  société,  tout  pyist^me  d'ori:an;^;i 
lion  sociale  fondé  sur  la  négation  de  la  prcwriélé, 
nn  de  la  ftimine,  on  de  h  liberté  du  traraff.  Mais 
l'exposition  complète  de  ces  doctrines  économiques , 
ainsi  que  ia  réfutation  des  erreurs  et  des  utopies 
ci-dessus  mentionnées ,  exposition  et  réfutation 
pour  lesquelles,  d'ailleurs,  nous  devons  renvoyer 
le  lecteur  à  d'autres  articles  de  ce  Dictionnaire, 
ne  renferment  point  la  solution  de  notre  problème; 
elles  noua  tppiennent  senlement  qu'il  n'est  pas 
résolu  et  nous  empêchent  de  pfendra ponr  des  aa- 
lulioDS  ce  qui  n'en  est  pas. 

C'est  donc  alllenrs  qu'il  tent  tiwrcber  leiemède 
au  paupérisme,  d  ^t  [  it-clre  dans  une  certaine 
action  à  exercer,  par  la  loi  ou  autrement,  sur  les 
dispositions  morales  et  sur  les  habitudes  de  la 
classe  ouvrière  ;  peut-être  dans  une  certaine  ma- 
nière de  pratiquer  la  charité  envers  les  indigents. 
De  tels  mojreos  u  etaut  pas  du  domaine  de  uutre 

idowe,  B0«  B'ftfani  pat  11m  tndlfueri 


pwmn»  nnlement  apprécier  cl  cilllquer ,  «a  poioi 

(tr  vtir  économique,  ceux  qui  ont  été  mis  m 
avant  et  qui  méritent  d'être  pris  au  sérieux. 

L'Idée  de  rendre  aux  industries  extractives,  d 
notamment  à  l'agriculture,  une  partie  des  travail- 
leurs  que  les  Indtjstries  fabricatives  ont  attiré»  et 
aggluméréb  dans  les  villes  et  autour  des  foyca 
principaux  où  elles  s'enreent  en  ffind.  a  séisH 
quelques  bons  esprits  et  paraît  .nu  pr*mi  r  akrd 
très  spécieuse.  Cependant  elle  ne  frup-porle  jai 
rexamen.  Ceounent  s'y  prendra-t-on  pour  sas- 
nrr  rritc  transformation  des  industriels  en  «oi- 
cul leurs?  Sera-ce  en  favorisant  l'indeslrle  syt* 
cole  par  des  droits  pfoleetenn,  on  dea  paneslDSi 
do  capitaux  et  d'autres  encouragements  scmfcia» 
bies,  ou,  plus  rationnellement,  par  la  suppressos 
des  tarifs  qui  protéuent  d'autres  industries  i  fci 
dépens?  Mais  les  prot^rès  de  l'industrie  spinh 
sont  point  nécesiiii renient  ni  ordioalrrrrr* 
accompagnés  d'un  accroissement  de  la  popoijtKtt 
des  eampagnea.  C'est  plutôt  In  oentnira  qgf  s 
lien.  En  Angleterre ,  où  l'industrie  atricple  e*l 
notoirement  plus  avancée  qu'en  France,  la  datii 
aarioole  ne  foima  que  le  tiera  de  la  popal8fiflat»> 
tair',  tandis  qu'elle  en  forme  les  tniis  quart?  ffl 
France.  Sera-ce  en  provoquant  directeoieat  il 
chute  des  grandes  entreprisaa  taidasIiMIcs,  m 
décourageant  positivement  les  industries  fibrla- 
tives  par  des  entraves  à  la  prodiK-tion  ou  à  lior- 
ciilatiun  de  leurs  produits ,  en  formant  auui  la 
capitaux  et  les  travailleurs  de  s'en  retirer  ftm 
retourner  à  leur  emploi  primitif,  în  culture  tic 
sol?  Nous  ne  croyons  pas  à  la  poss^iiité  de iiiK 
ainsi  rétrograder  la  d«tlisatian  matérisUsb  !•« 
économique  d'un  peuple  qucIcorr^Tie ,  <i  fe  n'est 
par  des  moyens  qui  cc»nprooiettroot  eo  nbat 
temps  sa  liberté,  sa  alTlUaatloii  ambIs,  sua 
po9,  et  qui  tariront  &  la  Ma  tontes  ki  mmmé 
sa  prospérité. 

Les  hommes  qui  cultivent  le  champ  an  pea 
banal  de  la  phUanthrapla  aant  IrAa  stiiets  i  pnt- 
dre  pour  des  propositions  réalisables  loata  le 
idées  d'amélioration  et  de  réforme  qui  leur  sus- 
tent  du  cœur  au  cerveau;  c'est  alors  aox  écto^ 
mi-tes  qu'incombe  la  tâche  Insratf  de  rf^duire  r« 
Idées  à  leur  juste  valeur.  De  la  le  renom  «i  vHiii', 
de  dureté,  nous  dMons  presque  de  enasté,  ^  \ 
riîlconomie  politique  s'est  acquis  aoprè?  da  pà'- 
lanthropes  cl  du  public  superflciel.  CepeoéiBt  ji  ' 
difanie,  ta  physique,  les  mathdiiitifâw  fisnl  j 
précisément  le  même  rôle,  et  ne  sent  ni  itT<iw 
sceptiques ,  ni  moins  impitoyables  à  l  e^nl 
projets  mal  conçus  et  des  utopies  impoMilitef* 
le  charlatanisme  et  le  faux  savoir  cnfaat^t  tU- 
que  jour  dans  le  domaine  de  ces  «M^icnces.  CdIfrO 
en  sont-etles  moins  certaines,  moins  re£|)Mt^ 
et  moins  respeetésaf 

Nrn:?  Himertons  pouvoir  nppr'>uTcr  l'une  f^ri* 
conque  des  solutions  qui  ont  été  donnée*  m  ^ 
hlèflâe  dn  paupérisme,  celle,  par  einvie» 
proposée  M.  Moreau-Chi  ii-taphe  à  la  fin  if  ''^ 
dernier  ouvrai  *,  et  qui  lui  a  valu  on 
flatteur  de  l'Académie  dea  sdcnees  mtàB^f^ 
litiquea.  Huto  M.  McwMhChiHleihsnsaeciy 

1  Dm  prof   f  i'  <îe  la  mùire,  et  àt  »a  w/»f»'* 
pmptet  oitctfrM  «I  flMdSfiiM,  teoM  Ul«  P*f**  *^ 
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nit  paâ  aroir  mieux  réué^i  que  &ù&  devanderg.  Sa 
nMIoii.  ii*MI-ee  pas.  en  déflnltivtt  li  bleoM- 

fjrjce  pnbU(pje,  la  charité  rnllrrtlve,  organisée  et 
eeotniUflée  comme  elle  l'eai  à  peu  près  partout? 
Lu  (Haeeolea,  qaH  tnlwtttoft  à  VÈM  pour  ta  dH- 
(nlution  des  secours,  seront-r!!e?  autre  rYin^r  qnr 
é»  bureaux  de  cliarité  sous  un  nom  différent?  Ou 
Um  m  feralt-tt  rétrange  lllviion  d«  mUn  qu'en 
msuMitant  les  roots  antiques  de  diacres,  diaco- 
Ti'iPf,  (Îî3rnn»>!w<'9,  on  fera  revivre  du  même  coup 
Itipril  de  ta  primitive  Rgliac  et  de  la  primitive 
charité?  Quant  à  la  loi  de  Malthns.  quant  à  la  ten- 
âMce  de  la  charité  piiblique  à  créer  plus  de  mi- 
lere  qu'elle  n'en  soulage  et  qu'elle  n'en  pourra 
(■Mil  MMlagw.  M.  Horean^rMoplM  mu»  moi- 

k!e  l'âToir  ri'iMirr  rt  rr  yn^  triiir  CMl-ptc  des 

fytê  lombreuji  que  tant  d'expériences  notoires  ont 
uemaM»  i  l'AppoU  d«  ee  principe  économique, 
l^s  mérites  de  M.  Mi  ri'aii  ri,ri<tophe  cumme  8.1- 
Tut,  comme  écrivain,  comme  chaleureux  philan- 
thrope, sont  Incontestables;  si  donc  il  a  échoué 
^  ei^te  wchepehe  qu'il  était  pins  capable  que 
ppr«mne  de  mener  à  bonne  fin,  nous  avon«  tout 
ijea  de  croire  et  de  dire  que  le  problème  du  pau- 
fMHM  ifut  pas  «Mort  résol  u . 

A.-E.  CHFrnvTifï. 

PAUTBT  (JoLEs).  Souft-préret  à  Marvejois,  en 
1ISS,  ert  né  ft  B«aane  dans  lea  pvemltres  année* 
de  ce  5l^!e.  D'al»ord  pharmacien,  il  rédigea  en- 
suite [1821  à  1835;  le  Cùmnier  de  la  Céte  d'Or, 
ét  OQni.  Rerenn  à  Beanna,  Il  fot  nommé  con- 
^rrateor  de  la  bibliothèque  publique  fondée  par 
M«Dge;  il  enrichit  cette  bibliotlièquf  de  livres 
m^,  et  y  joignit  un  musée. 

Vinurt  d'tfBMMMiS  poKM^.  Nfia,  Hwvt»  IIM, 

<«oi  18-41. 

AlMaMoi*  ptniMfa  IwMbaise  «t  n  Mûmitl 

é»  blaum. 

PAYM  CraoBA»).  Né  à  Thetfort,  le  29  janvier 
1 1 3î ,  dans  le  ooraté  anglais  de  NorfoU^  mort  atix 
ÉîaU-Uni>,  le  8  juin  1300.  Tayne  a  eu  une  vie 
Uu  agitée,  il  commeo^a  par  être  ouvrier  en 
CMHls,  changea  souvent  de  profession,  passa  plu- 
ùnin  fois  en  Amérique,  où  il  prit  part  à  la  révo- 
lution et  vint  ensuite  en  Fraoce,  où  le  di  ;>.'irtt - 
meot  du  Pas-de-Calais  le  notruua  membre  de  la 
rDQvention.  11  avait  commencé  Ses  études  assez 
lard,  a  il  ne  fut  jamab  très  savant;  mais  sa 
viTaciié,  la  hardiesse  et  l'origlualité  de  son  8t}lt> 
lu  Uanot  Uea  d*nn  plus  vaste  savoir.  Il  était 
piiMic'iste  pluti't  qu'économiste;  cependant  plu- 
fieun  de  ses  nombreux  éaits  contiennent  des 
VMsneimM,  nais  non  pas  toi^oiiis  Jnstes.  Quel- 
quct-ones  dé  s«s  pubUostioni  ont  été  txaduUas  en 
Iraocais. 

Mmei  cl  ctoM  Al  «yaMflit  As /taafMM  d»  fi»- 
Sltttrrt.  Tradailde  l'angiaia  ^  Fr.  UaibeMB.  Paru, 

<iw,i»-s. 

PAZO  7  DVUliDO  (Don  Rkolas  ml).  Pro- 

feèscur  à  Grenade. 

fmcifiùt  dt  £cotMM»te  foiUica.— (Principti  ttÉç9- 
«M4tpolj|if«f.)  Grenade. 
0«»rage  élémeDUir*. 

rtiCE.  Us  frais  de  transport  sur  une  V<hx  t» 
C0iisnc4VMw(vQlr  0»  mot)  se  eemposent  en  géné^ 

T«ld«tro'5  partie»  principales  :  intérêt  des  «oinmcs 
'^^PCQiéo  à  construire  la  vole,  frais  d'entretien  de 
«•te  tsie,  trais  de  traction.  Le  péage  est  un  droit 


perçu  par  le  propriétaire  ou  le  fermier  de  la  vola 
de  commimieatlon ,  et  qui  lepiésenle  les  égut 

premières  parties  des  frais  de  transport;  c'est,  à 
proprement  parler,  le  loyer  de  la  vole.  Sur  lea  fleu- 
ves et  Tes  rivières  navigables,  oA  la  vole  est  nato- 

rrlln ,  =i  lo  péat;c  dépasse  les  frais  d'entretien  et 
les  intérêts  des  améliorations  artUlcieUes  qui  ont 
été  apportées  à  Tétat  primitif,  Il  prend  le  carac 
tùrc  de  la  rente  du  sol.  Sur  les  routes aft,  comme 
en  France  et  dans  beaucoup  d'autres  pays,  il 
n'existe  paÂ  de  barrières  pour  la  perception  d'ua 
droit  de  passage,  cette  gratuité  constitue  nna 
TTifîniflcence  publique;  car  11  est  évident  que  la 
route  a  coûté  k  construire  et  coûte  k  entretenir. 
Sur  les  diemlna  de  fer,  où  par  la  nature  des 
choses  c'est  renlrfprrnpur,  propriétaire  ou  fer- 
mier de  la  voie,  qui  exécute  aussi  le  transport, 
le  péage  se  eonfond  avee  les  frais  de  fraetlon. 
Cependant,  comme  certains  themins  de  fer  sont 
obligés  d'emprunter  une  partie  du  parcours  d'an- 
tres chemins ,  et  que  d'un  autre  cùlé  un  impùt 
spérJal  est  établi  en  France  sur  le  transport  des 
personnes,  les  cahiers  de»  charges  des  chemins  de 
fer  Tout  une  distinction  cuire  les  prix  de  péage  et 
les  prix  de  transport. 

D'après  les  déllnitions  q}i\  précèdent ,  lorsque 
les  bases  du  tarif  d'un  péage  sont  convenablement 
établies,  lorsque  le  produit  na  dépasse  pat  le 
chiiïrequl  correspond  A  la  douMo  destination  que 
nous  lui  avons  donnée ,  on  volt  qu'il  n'y  a  rien 
de  plus  Juste  et  de  plus  légitime  que  sa  perception. 
L'entrepreneur  qui  a  dépensé  100  mille  francs 
dans  la  construction  d'un  pont  n'a-t-H  pas  le  droit 
de  tirer  de  ce  capital  le  même  revenu  que  s'il 
l'avait  consacré  à  construire  une  maison ,  un 
moulin,  un  bateau  à  vapeur?  Cependant,  U  faut 
bien  le  dire,  le  loyer  du  capital  maison,  du  capi- 
tal moulin,  n*a  trouvé  d'adversaires  que  parmllea 
ulirn  «tn-iaiistee,  qui  ont  nié  l'intérêt  de  l'argent, 
tandis  que  le  loyer  du  capital  pont,  route,  che* 
min,  eanal,  a  trouvé  des  ennends  dans  toutes  les 
opinions  écunumiqiies.  Cela  tient  i)r:r  cause  es- 
sentielle que  nous  devons  faire  connaître  d'abord  : 
c'est  que  IMntérét  dei  capitaux  ordinaires  est  ré- 
glé par  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  dont 
tout  le  monde  est  disposé  à  accepter  les  consé- 
quences comme  Justes  et  nécessaires  ;  tandii  que 
les  capitaux  voles  do  coiiununicatlon  sont  des 
monopoles,  et  que  Iturs  détenteurs  peuvent  en 
exiger  un  intérêt  abusif.  Or  d'une  part  le  déten- 
teur du  monopole  est  très  disposé  à  ptollter  da 
l'abus,  et  de  l'autre  celui  qui  a  besoin  de  s'en 
servir  ne  l'est  pas  moins  à  se  plaindre  même  du 
dnrit. 

Si  J'ai  besoin  de  me  loger  et  que  le  proprië-  ; 
taire  de  la  maison  que  j'ai  choisie  veuille  cxicer 
de  mol  un  loyer  evorLilant,  il  est  évident  (ju'il  ^ 
échouera  dans  ses  prétentions,  parée  qu'il  y  a  '* 
d'autres  maisons  vacantes  et  d'autres  propriétaires, 
auxquels  J'aurais  recours  si  le  premier  persistait 
dans  sa  résolution.  Que  e*tl  n*5  avait  pas  d'autres 
maisons  vacantes,  et  que  par  là  Je  fusse  obligé  do 
céder  k  ses  exigences,  ce  ne  pourrait  être  qu'un 
accident  :car,  s'il  était  reeonnn  que  le  loyer  des 
malsons  rapporte  nn  revenu  su[iérieur  au  loyer 
des  autres  capitaux ,  la  spéculation  se  porterait 
bien  vite  sur  la  construction  des  malsons,  et  Té- 
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qailibn  M  vAaililtnit.  SI  J'ai  bcaoin  de  IMre  par- 
venir des  ballots  do  marchandises  du  Havre  à 
Rio-Janefro,  l'armalcur  que  je  chargerai  de  ce 
transport  ne  pourra  pas  davantage  exiger  ua  loyer 
ttsuraire  de  son  bâtiment ,  parce  que  je  pourrai 
m'adre^<«cr  à  des  concurrents  plus  raisonnables. 
Mais  SI  je  veux  faire  venir  des  marcUandises  de 
Paris  à  Lille»  je  serai  obligé  de  subir  le  tarif  de 
Id  rumpagnie  du  chemin  de  fer,  parce  que  c'est  le 
seul  moyen  de  transport  qui  existe  réellement. 
Ge  que  ie  dis  d*an  ehemlo  de  fer,  je  pourrais  le 
dire  d'un  canal,  de  certains  ponts;  leur  exploita- 
lion  constitue  presque  toujours  on  oionopole  de 
fait,  sinon  de  droit.  En  effet  imaginons  qu'une 
compagnie  concessionnaire  d'un  canal  ou  d'un 
chemin  de  fer  élève  le  chiiFrc  do  son  tarif  de  ma- 
nière à  porter  ses  profils  bien  au  delà  du  taux  or- 
dinaire du  revenu  des  capitaux  industriels  ;  que, 
f  ei!t-ci  ne  rapportant  ordinairement  que  G  à  7 , 
elle  uittiL'nnu  12  OU  16,  et  même  20  i)uur  iûo  de 
bénéûce.  PareuMiiple,  iaveleaeoûté  100  millions. 
La  recette  iimte  pet  de  30  millions  ;  lf>^  frais  d'en- 
tretien, d'aduiioibtration,  d'exploilaliun,  sont  de 
1  &  minieiis  :  reste  1 6  mlllleos  à  dlstrlbaor  aux  ac- 
lionnairc?,  c'est-à-dire  15  pour  lOO  du  montant  de 
leurs  actions.  Certes  un  pareil  résultat  aurait  de 
quel  tenter  la  coneurrencc,  et,  s'il  s'agissait  d'une 
autre  industrie,  II  est  certain  qu'une  ou  plusieurs 
entreprises  rivales  viendraient  partager  et  réduire 
les  prufit.s  de  la  première.  Maib  pour  une  vuic  Ue 
communication,  cela  n'aura  |kasUeu.  D'abord  l'é- 
normité  da  capital  nécessaire  pour  établir  la  nuii- 
velle  voie  restreint  à  un  très  petit  nombre  de 
personnes  la  possIblUté  de  l'entreprendres  ensuite 
c'est  que,  l'entreprise  ancienne  étant  unique,  la 
nouvelle  ne  peut  vivre  qu'aux  dépens  de  la  pre- 
mière, et  que  le  bénéfice  qni  sofflt  à  nne  ne  suffit 
pas  à  deux.  Qnancl  cent  filatures  pro<pèn  nt,  la 
eent  unième  peut  prospérer  aussi,  parce  qu'il  lui 
suffit  d'une  légère  augmentation  relative  dans  la 
consommation,  ou  même  de  prendre  une  très  pe> 
tlte  fraction  de  la  clientèle  des  autres  filatures, 
pour  avoir  le  même  ^ort.  Mais  il  n'en  est  pas  aiuài 
pour  une  entreprise  qui  est  unique  comme  une 
vole  df  eommonication.  Continuons  rii\i)(,iiie;e 
que  nous  avons  posée  tout  à  l'heure,  et  imaginons  | 
que  de  bardis  capitalistes  mettent  100  millions  | 
dans  la  construction  d'une  voie  de  communication 
parallèle  à  celle  qui  est  établie.  Remarquons  d'a- 
bord qall  est  trts  probable  que  la  première  entre- 
prise, quiavait  le  choii  des  tracés, a  pris  le  meilleur; 
elle  a  suivi  la  rive  droite,  vous  n'aurez  plus  que 
la  rive  gauche;  ou  elle  a  suivi  la  vallée,  et  vous 
n'aurez  plus  que  les  plateaux  :  c'est-à-dire  que 
votre  tracé  est  ncccssairoinent  Inférlonr  sons  le 
rapport  des  diilicuilës  du  tiirrain ,  de  ia  richesse , 
de  la  popolaUeii,  ete.  Pois,  vousarrlrei  après  des 
Iiabitudes  prises,  dc'^  relation??  établies;  vous  ne 
pouvez  espérer  de  prendre  à  la  première  entre- 
prise la  moitiédesacllentèleiee  sera  done  (Urémie 
]  nri  très  large  aux  éventualités  que  de  supposer 
quo  vous  eolèveres  12  millions  à  ia  recette  brute, 
ét  que  TOQS  j  ajouterez  2  ou  3  millions  de  nou- 
veaux produits  p  dus  aux  nouvelles  localités  tra- 
Tcrsces;  en  résumé,  tout  le  qu'on  pourra  espérer, 
c'est  une  recette  de  l  à  miiliuus.  Oéduiâoiis  main- 
lentnt  les  friis  d'eotietleii  et  d'eiploltatkni ,  qnl 


pourront  e*ëiever  à  12  mlltiens,pireeqa*n9Ml 

nombre  d'entre  eu\  sont  indépendants  de  la  fré- 
quentation :  et  il  ne  restera  plus  que  3  milliouà 
distribuer,  c'est-à-dire  3  pour  100.  La  pttaUn 
entreprise,  n'ayant  plus  qu'une  recette  de  18  mil- 
lions, et  des  frais  de  1 2  ou  13,  ne  donnera  pli» 
que  5  à  6  pour  100  au  lieu  de  16.  Ainsi  la  ma- 
velle  entrqirfse  aurait  fait  beaucoup  de  mal  à 
l'ancienne  tout  en  ruinant  ses  actionnaires  ;  an  li<o 
d'une  bonne  alXaire,  U  y  en  aurait  deux  mauniset. 

Les  vdee  de  communication,  dont  la  eeuli» 
tlon  .  r  l'i  \p1n;tn!ione\i!îent  <\v^  fraiscon^idérable, 
sont  nécessairement  des  monopoles,  et  le  pn^iie» 
taire  d'mi  capital  roonopohs  peot  en  redrer  m 
revenu  de  beaucoup  supérieur  à  celui  que  rappor- 
tent les  capitaux  soumis  à  la  concurrence.  C>>1 
là  une  vérité  économique  qui  n'a  pas  toujours  rté 
bien  comprise.  On  a  nié  qu'il  y  cftt  dlfOVWt 
d'intérêt  entre  le  iiuMle  et  les  compacnie?;  >. 
dit  et  répété  que  ces  deniières  n'avaient  «i  ao- 
tre  intérêt  que  eetuido  publie;  que,  et  elles élefaM 
leurs  tarifs,  elles  verraient  diminuer  leur  clien- 
tèle et  par  conséquent  leurs  recettes.  Ce>t  U 
une  erreur  d'autant  plus  grare,  qu'en  appRqdSit 
ce  (irincipeà  d'autres  questionî,  à  relies  desdoDi- 
nes,  à  la  réforme  postale,  à  l'impôt  du  sel,  oo  a 
vu  dans  toute  diminution  de  droit  une  aogBNS- 
tation  de  recettes  correspondante ,  et  que,  l'n- 
périence  étant  venue  donner  un  démenti  for- 
mel à  quelques-unes  de  ces  prévisions,  il  eoe:! 
résulté  cbei  le  public,  tnqlovn  Pldl  à  rendre  ii 
silence  responsable  des  erreurs  de  ses  adeptes, 
uue  grande  défiance  contre  ses  principes.  Ea  ^ 
sayant  de  les  rétablir  en  ce  qnl  concerne  Is  ai^ 
si>écial  de  cet  article ,  il  ne  sera  peat^tte  pu 
inutile  de  généraliser  la  questlMi. 

C'est  snr  ce  résultat  d'eipérlenee  Men  tam, 
que  la  consommation  augmente  quand  lo  prii 
diminue,  qu'on  s'appuie  pour  dire  que  la  frcquo- 
tation  d'un  canal ,  d'un  chemin  de  fer,  din 
punt,  etc.,  doit  augmenter  leisqu'on  abai$sf  k 
taux  du  péage.  Nous  n'avons  pas  l'intention  dp  1; 
contester  ;  noua  ajouterons  même  que  l'augmes- 
tation  due  à  une  baisse  de  prix  délerminét  et 
(^actant  plus  considérable  que  ce  prix  était  dej! 
iiii-mcme  plus  bas.  Si  un  objet  qui  vaut  100  U, 
pagne  mille  consommateurs  en  deeoewiaBt  è  ti, 
il  eti  L:a^nera  davantage  en  descendant  de  ?S  i 
'jo,  fit.  Celte  propriété  tient  à  la  structure  (U  k 
société,  qui.  comme  l'a  fait  remarquer  l.-B.  Siv, 
ressemble  à  celle  d'une  pyramide ,  dont  le»  oja- 
chos  ont  d'autant  plus  de  surface  qu'elles 
plus  basses.  Lors  donc  que  le  prix  d'nn  ol;''. 
deseend ,  son  usage  trouve  pour  se  propasrr  à'^ 
rnn«ommatciirs  de  plus  en  plus  nombreux,  m-i^ 
compter  que  les  anciens  consommateurs  cobjOB- 
ment  le  même  objet  en  pins  grande  quantité. 

Ma!-!  ce  qu'il  faut  observer  ,  c'est  qt:p  chxf' 
objet  suit  une  loi  de  consommation  très  diOer<^ 
sttiTant  son  prix,  n  y  en  a  dont  la  quantité 
sommée  déjjcnd  à  un  très  haut  dei;ré  du  pfi^ 
vénal  ;  il  y  en  a  d'autres  où  ce  prix  n'a  pres^"' 
pas  d'influence.  I,es  objets  de  luxe,  ou  qui  oensi 
pas  de  première  nécessité,  sont  dans  le  ftmft 
cas;  le  blé,  le  sel,  et  en  général  les  objets  tr.ilis- 
pensables,  sont  dans  ie  second.  C'est  un  fait  ^'^ 
Jooid'bni  bien  oootUtéiqinet  jfont  le  bl^  és  M 
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Tf  ■(  Ups  peu  (lifrrrenlcà  en  quantilé,  et  qu'un  léger 
impôt  qui  frappe  sur  des  objets  de  luxe  en  diminue 
«omidéniblement  la  consommation.  Si ,  sur  un 
llMeau  à  deux  colonnes,  on  Inscrît  dans  la  pre- 
mière tous  les  prix ,  depuis  0 ,  auqurl  correspond 
\â  jlns  grande  consommation ,  jusqu'au  prix  qui 
lUteever  toute  consommation, etdans  la  seconde, 
rn  regard  du  prix,  la  quantité  correspondante  ron- 
tommée,  on  aura  la  représentation  exacte  de  ce 
çoe  non  appèloiit  1t  loi  de  cooMNiiiiiatUMii.  Alnd 
on  poot  sans  péage  donne  lieu  à  100  mille  pas- 
uces.  On  met  un  péage  de  0^,01  :  le  nombre  des 
fissacê»  dimloDe  et  se  trouve  rédnH  A  S8  mille. 
On  porte  le  péage  à  0',02  :  le  nombre  dos  passai^es 
dt-'^f'pnd  à  80  inillo.  A!n-î  de  suite.  Enfln  un  péage 
de  1  (t.  a  pour  réiullal  d  empécher  toute  espèce 
le  circulation.  Il  est  clair  (]ut>  ces  denz  colonnes 
représentent  la  loi  de  la  frt'quentation  sur  le  pont, 
cQiome  elles  représenteraient  celles  d'un  chemin 
de  fer,  d'un  etnal,  et  même  la  loi  de  consomma- 
t  n  d'un  objet  i]rinl -onqiic  ;  il  sufllrait  de  suppo- 
ser que  la  coluune  du  tarit  est  celle  du  prix,  et 
que  celle  des  passages  est  le  nombre  d'objets  oon- 
sommés.  Nous  rappelons  seulement  que  les  co- 
loones  de  fréquentation  ou  consommation,  non- 
•ealement  seraient  différentes  pour  diaque  pont, 
disque  canal,  chaque  chemin  de  fer»  chiaque  ob- 
]fX,  !i  ali  in^rae  dliTérentes  pour  le  m^me  pont,  le 
iLKiTit  canal,  le  même  chemin  de  fer  et  le  miiinc 
objet,  aTec  le  temps  qui  modille  les  usages,  les 
habitudes,  les  besoin?,  les  caprini  à  dt  s  liurnrrtf  - 
Quoî  qu'il  eu  6oit ,  toutes  ces  lois  de  consomma- 
1f«B  ]Mrfsentent  toujours  ce  caractère  commun, 
d'clre  formée?  de  chiffres  décroissants  de  plus  en 
plu$  rapidement,  et  ce  cara^ère  suffit  pour  qu'on 
ftiase  en  tirer  quelques  conséquences  d*one  asees 
mode  importance  pratique.  Des  deux  colonnes 
que  nous  irenons  de  décrire,  on  en  forme  une  Iroi- 
ftièmequenous  appellerons  celle  de  la  recetté.  Il  est 
clair  qu'  i  chaque  taux  de  péage  correspondent  une 
tfrlaine  frt-qii.  nt.ition  et  une  certaine  recette.  La 
recette  est  nulle  quand  le  péage  est  nul,  et  nulle 
eneore  quand  11  atteint  le  chiffr»  qui  empêche 
tmi^e  fréquentation;  ainsi  la  colonne  des  recettes 
commence  et  se  termine  par  un  xéro.  D'où  il  suit 
9*a  partant  du  péage  xéro  et  s'élevant  progrès- 
•ivcmenl,  la  reretle  monte  cradiiLlleinent  à  un 
certain  chiffre  à  partir  duquel  elle  Uécroil  et  de- 
vient nulle  pour  un  péage  pins  on  moins  élevé. 
D'où  on  pe})t  eitnclure  :  qu'il  y  a  toujours  un  taux 
de  péage  détenniiié  qui  donne  la  plus  grande  re- 
cette possible;  que  toute  recette  Inférieure  à  ce 
tnailmum  peut  être  également  produite  par  un 
taux  supérieur  ou  inférieur  à  celui  qui  donne  la 
{>lus  grande  recette. 

Ooaemplenom<rlquenoasrerapeat<étre  mieux 
comprendre.  Snpp05on?  que  le  péase  d'im  pnnt.d'un 
canal,  ou  le  tarif  d'un  chemin  de  fer,  donne  lieu  à 
la  lIréqwnlatiOD  écrite  dans  le  tableau  ci-dessons  t 
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En  pofftnit  les  yeux  smr  la  eoloiine  desftteHesf 

on  reconnaîtra  la  marche  progressive  que  nous 
venons  de  signaler.  Le  péage  ô  donne  le  maximum 
de  recette;  un  péage  supérieur  ou  inférieur  donne 
un  produit  moindre.  EnOn  on  a  une  recetta  très 
faible ,  soit  avec  un  péage  éleré ,  soit  avec  un 
péaije  très  bas.  li  suit  de  là  que,  quand  on  dimi< 
nue  un  péage,  on  augmente  quelquefois  la  re- 
cette, mais  que  souvent  aussi  on  la  diminue,  et 
que  par  conséquent  l'intérêt  de  l'exploitant  et  de 
l'exploité  D*est  pu  du  tout  le  même.  Ces  consé- 
quences que  noii"  t'rms  dti  tableau  précédent  ne 
tiennent  pas,  nous  le  répétons,  aux  clUfflres  que 
nous  avons  «Moisis  pour  exprimer  la  fréquentation  ; 
toute  autre  série  dceroissant  suivant  les  lois  gé- 
nérales de  la  consommation  donnerait  les  mêmes 
résultats  ;  la  série  des  chiffres  exprimant  la  recette 
se  composerait  ta^^mrs  d'une  première  partie 
croissante  et  d'une  seconde  décroissante.  Le  prin- 
cipe nous  parait  trop  important  pour  que  nous  ne 
fassions  pas  remarqott  qnll  r^t  tonte  espèce 
d'objets  de  consommation.  On  peut  imnLÎner  que 
la  colonne  intitulée  péage  représente,  soit  l  iai- 
pôt  dont  cet  objet  est  frappé ,  soit  son  prix  Inl- 
méme;  l!  y  a  donc,  pour  tous  les  impôts  et  pour 
tous  les  prix,  un  certain  taux  qui  produit  le  plus 
grand  revenu,  et  les  revenus  moindres  peuvent 
être  également  donnés  par  nu  taux  aupétleur  on 
inférieur. 

Lorsqu'il  &  dgii  de  déterminer  le  chiffre  d'un 
péage ,  on  peut  donc  se  placer  i  deux  points  de 
vue  très  différents.  Si  c'est  une  compagnie  qtr{ 
exploite,  elle  n'a  évidemment  d'autre  intérêt  que 
de  porter  ses  recettes  an  cIdfRre  le  plus  élevé  pos- 
sille.  Ain?i  il  est  bien  vrai  qu'elle  n'a  pas  d'intérêt 
à  exagérer  le  chiffre  de  son  tarif  au  delà  d'une 
certdno  limita;  mais  on  doit  reconnaître  qu'elle 
en  a  un  très  grand  à  ne  pas  le  descendre  au  des- 
sous. Si  c'est  l'État  au  contraire  qui  exploite, 
comme  il  est  probable  qu'il  ne  voudra  retirer  du 
péage  que  l'intérêt  des  capitaux  dépensés  et  les 
frais  d'entretien  ,  il  est  évident  qu'il  pourra  faire 
descendre  le  chilïrc  du  péage  à  un  taux  beaucoup 
plus  bas.  Or,  plus  le  péage  est  bas,  plus  11  y  a  de 
fréquentation,  plus  la  voie  de  ermmunication  est 
utile.  Si,  pour  avoir  le  maximum  de  recette,  la 
compagnie  a  mis  le  péage  &,  la  vole  de  commu- 
nication aura  une  fréqurntaî  on  représentée  par 
03;  si  l'£tat  au  contraire,  qui  se  contente  d'une 
recette  moindre,  a  mis  le  péage  2,  la  fréqueniaUou 
devient  63.  Le  tarif  de  l'État  rend  donc  la  vole 
de  communication  utile  à  un  nombre  de  personnes 
presque  double  ;  pour  ces  30  passants,  pour  ces 
30  voyageurs,  pour  ces  30  tonn»,  te  pont,  le 
canal ,  le  chemin  de  fer  n'existait  pas  pour  ainsi 
dire;  le  tarif  de  l'État  l'a  mis  a  leur  portée.  Si 
les  tarib  fUbles  n'augmentent  pas  tonlours  les 
recettes,  Ils  contribuent  énormément  h  rendre  les 
voies  de  communication  plus  utiles  i  nous  appré- 
cierons d*one  manière  plus  précise  cette  Influence 
au  mot  Utilité.  Quoiqu'il  en  soit,  les  considéra- 
tions dans  lesquelles  nous  venons  d'entrer  nous 
paraissent  démontrer  que  l'exploitation  des  voies 
de  communication  constitue  un  monopole  à  Falnrl 
de  toute  ertncurrence;  que  le  détenteur  de  ce  mo- 
nopole ,  u  ayaut  d'autre  intérêt  que  d'en  tirer  le 
plu  f^uA  Mnéilce  pesdUi,  faut  abuser  de  la 
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position,  et  faire  perdre  au  public  une  grande  par- 
tie de  rutilité  qu'il  poumlt  tirer  de  l'étabiisae- 
ment  de  la  vole  de  communication.  C'est  pour 
se  mettre  À  l'Abri  de  ce  danger  déjà  pressenti, 
Men  vigaenent  It  Mt  vial ,  que  l'État  IntervtenI 
au  moment  de  la  concession,  et  ftu  des  maxinn  ; 
à  chacun  des  articles  de  péage.  C*eft  ainsi  que, 
poarlescanaittdelSZl  ft  1822.  l'Êtatadlt: 

Le  famiw,  le  saLIo,  le  fj»-        hU  0,o*T 

TÏcr  payeront.  .  o.  iio  Le  vin.  .  .  *  .  .  0,0S1 

hk  IwaiU*.  .  .  .  «^««i  liafiuriiM.  «...  «,«st 

Lsfar.  e,ote  Lh  iîmbs.  .  .  •  «lOit 

En  comparant  ces  chilTres  entre  eux,  et  avec 
U»  prix  de  tran^ort  sur  les  voleaâe  communi- 
catinn  où  la  roncurrencc  existe,  on  est  frappé  de 
ce  résultat  assez  bizarre  :  c'est  que  le  même  tra- 
vail est  payé  d'une  manière  très  différente,  lamala 
entrepreneur  de  roulage  ne  ï^e  serait  avisé  do 
dire  à  sa  clientèle  :  De  A  co  B,  Je  ne  vous  prendrai 
que  lOfr.  par  tonne  |K>ardn  sabte;  mats  Je  tous 
en  demanderai  48  pour  de  la  houille,  et  87  pour 
de  la  farine.  Jamais  on  ne  trouve  dans  la  même 
Toiture,  ou  dans  le  même  vaisseau,  des  marclian- 
dises  payant  des  prix  de  transport  aussi  différents. 
Cela  est  tout  simple;  car,  si  rcntreprfneur  pou- 
Tait  avec  bénéfice  transporter  du  sable  à  10  fr., 
fl  en  aurait  on  énerme  à  transperter  de  la  tarine 
à  87,  et  bien  vite  de  nomltrcux  concurrents  vien- 
draient Caire  au  public  des  oflfres  plus  raisonna- 
bles, et  ramèneraient  teus  les  prit,  i  un  niveau 
ju  11  flilTércnt  de  celui  du  prix  de  revient.  Le  péage  i 
dilférentiei  est  donc  un  résultat  du  monopole ,  la 
concurrence  le  ferait  nécessairement  disparaître. 
Le  taux  du  péage  n'est  donc  déterminé  par  aucune 
loi  économique,  ee  n'fst  que  !e  résultat  de  la  vo- 
lonté de  celui  qui  l'impose.  Nous  avons  vu  pluâ 
haut  l'énorme  influenee  i|n*tt  pouTatt  aTOlr  sur 
rntilité  des  voies  de  eommunn  ration  et  sur  les 
profits  des  exploitants;  son  ariette  rationnelle 
danaande  done  une  étude  toute  particulière. 

Si  on  examine  les  divers  pcago;-  ('taMis  par 
l*£tat  sur  les  ponts,  les  canaux,  ies  chemins  de 
fer,  on  recoonaltra  que  presque  toujours  on  a  eu 
pour  but  de  protéger  d'une  manière  spéciale  cer- 
taines industries  et  certaines  matières.  On  verra 

J>resque  partout  que  le»  enivrais,  la  bouille,  la 
bnte  brute ,  etc. ,  sont  privilégiés  ;  le  sucre ,  le 
café,  les  spiritueux ,  les  tissus ,  les  marchandises 
légères  et  de  prix  sont  au  contraire  fortement 
taxées*  On  a  fût  dea  péages  des  espèces  d'impôts 
pron'es«irâ  et  somptualres;  on  a  pris  pour  base  de 
leur  établissement  les  distances  parcourues.  Nona 
ne  pensons  pas  que  ee  soient  Ift  les  vrais  prtnel* 
pcs  qui  doivent  régir  celte  matière.  Celui  qui 
exploite  un  monopole  peut  bien  arbitrairement 
fixer  le  prix  des  senices  qu'il  doit  rendre,  mais  il 
ll*est  pas  maître  d'en  fixer  le  nombre  ;  il  peut  Lien 
dire  que  la  tonne  de  sucre  ou  de  café  payera  100, 
mais  li  ne  peut  pas  faire  que  100  raille  tonnes 
wbi5scnt  ea  ptix.  S'agit-il  d'un  canal,  par  exem- 
plr  •  i!  yiourra  très  bien  arriver  que  les  marchan- 
dises (l'un  prix  élevé  ne  consentent  à  supporter 
les  lenteurs  de  cette  toIo  que  par  l'appât  d'un 
pénee  trôsrMuît;  il  faudra  peut-être  le  faire  des- 
cendre au-dessous  de  celui  des  engrais  «  de  la 
duun,  etc.  Celui-ci  même  pomrait  être  aanalbla* 


ment  plus  élevé;  car,  si  la  masse  des  tr&osporu 
doit  précisémeiit  ouitister  Ayia  eai  matlkcs,  li 

c'est  là  la  ressource  à  peu  près  unique  du  prodait 
du  péage,  la  construction  de  la  communiutioa  m 
deviendra  possible  qu'autant  que  Toitn^raMnr 
I  urra,  pour  oea  oljetii  éUTer  aon  tarif  an  tua 

convenable. 
Tout  péage  qui  a  pour  résultat  d'éloIgncrtfaoB 

voie  de  communication  des  voyageurs  ou  des  mar- 
chandises qui  pourraient  en  profiter  sans  que  leur 
transport  fut  onéreux  aux  exploitants,  est  un  péage 
mal  établi.  Or  ces  voyageurs  et  ces  marcbanJiies 
sont  plus  nombreux  qu'on  ne  le  pcn  ^e.  En  effet, 
quand  un  Se  rend  compte  de  ia  mumère  dont  lo 
choses  se  passent  sur  les  canaui,  anr  les  dbante  ' 
de  fer,  on  reconnaît  que,  si  on  pouvait  dlsfo-r 
du  nombre  des  voyageurs  et  de  la  quantité  ùa 
raarrbandlses ,  on  en  transporterait  le  double  oa 
le  triple  sans  augmenter  sensiblement  les  frais. 
En  moyenne,  il  n'y  a  dans  les  wagons  que  la  bhh 
tlé  des  places  de  prises ,  et  les  locomofiTCS  m 
traînent  pas  autant  de  wagons  que  le  leur  permet' 
trait  leur  puissance.  Sur  la  plupart  des  chem:!:», 
on  pourrait  décupler  le  nombre  des  convoU  iix.i 
qu'il  en  résultât  la  moindre  augmentation  dans  la 
plupart  des  frais  d'explo  tntion.  Il  résulte  de  li 
qu'il  est  impossible  de  Mvuir  ce  que  coûte  réelle- 
ment le  transport  d'un  voyageur  ou  d'une  tOBM 
de  mnT(l:nniri-e5  i  une  distance  donnée;  c'est  là 
le  propre  de  toute  production  de  se  décompMa 
en  tn&B  généraux  fixes  et  en  firais  proportJOiiBdk 
1  Or,  pour  c<  rtaines  productions,  les  frais  génmtu 
constituent  presque  toute  la  dispense,  et  alorioa 
peut  les  faire  payer  par  tel  ou  tel  produit  ti  m 
dispenser  les  autres.  C'est  ainsi  que,  dans  le  corn- 
mfTcr,  >m  trouve  des  marchandises  qui  se  Tcadeot 
d  une  manière  continue  bien  au-dessous  do  prît 
de  revient,  lorsqu'on  ealenie  ee  pria  en  y  appli- 
quant  ces  frais  gént'ranx  ;  rrla  tient  à  ce  qu'il* 
sont  payés  par  d'autres  produits  à  la  fabri^alioa 
desquels  ils  coneonrent.  Il  y  a  des  livres  doot  la 
valeur  ne  représente  certainement  pas  i 
d'impression,  même  en  ne  tenant  compte  que  des 
Journées  du  compositeur;  cela  tient  i  ce  que  l'ia- 
primeur,  qui  a  des  ouvriers  k  l'année,  occupe  Ifuri 
moments  de  chômage  accidentel  à  imprimer 
livres  dont  la  vente  est  sûre.  Or,  [Kjurxuqoel* 
papier  noirci  par  ses  ouvriers  soit  \euiiu  \>\n:  ' fr 
que  1  r^qu'il  était  blanc,  cela  lui  suffit.  Il  est  Utn 
vrai  qu  11  u'a  retiré  que  1  fr.  de  Journées  qui 
en  coûtent  3  ou  4,  mais  ee  fnmo  coutiloe  pw 
lui  un  bénéfice  réel ,  ci  fin  moins  dimînu* 
perte,  perte  qui  évidemment  est  compensée 
tard  par  des  bénéfices  réels.  Il  n'y  a  presque  psi 
d*indu?trie  où  ce  ithénomènc  ne  so  présent?- 
mais  nulle  part  peul-^lrc  il  n'a  lieu  d'uae  maDit^s 
plus  remarquable  que  sur  les  chemins  de  fer;  viA 
leur  exploitation  offrent- elle  des  particulariléiéiat 
le  public  n'a  pas  su  se  rendre  compte. 

Nous  avons  fait  voir  plus  haut  qu'il  j  aval  an 
chilTre  de  péage  qui  avait  pour  résultat  de  donvr 
lemaximumdercco!ft\  Supposons  ce  chifTrt  troutf; 
c'est  10  fr.  par  exemple,  ii  est  certain  cepcadad 
que  ee  ddifte  a  Tineonvénleiit  de  priver  de  Cmm 
du  chemin  de  fer  certains  voyageurs  qui  ne 
draient  mettre  que  9',  8^  7',  etc. ,  à  leur  vojase, 
«t  de  priver  la  compagnie  exploitante  ée  rn**" 
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lMifB*éne  en  retirerait.  ConacBt  fUra  pour  les 

tmeiifr  sur  le  chemin  de  fer  saos  que  les  voya- 
geurs à  10  fr.  profitent  de  cette  réduction  de  prix? 
coaunait  ^tn,  après  avoir  créé  une  elaaie  à  8  Dr. , 
pour  atolr  les  voyageurs  qtil  ne  veulent  sacrifier 
que  7,  6,  6?  C'est  en  créant  de  nouvclie«  classes 
•I  f  dIabliMaot  dei  dispositions  de  plas  en  plus 
în^-nminodcs,  qu'on  a  résolu  le  pruMùme  ;  on  est 
arrivé  aimi  à  augmenter  considérablement  ia 
nane  dra  voyageurs,  ia  quotité  des  recettes  et 
l'alililé  des  chemins  par  des  péages  plus  eavam- 
rrioiit  comMncs.  Sans  doute  en  mettant  5  voya- 
geur» sur  une  banquette  iiu  lieu  de  i,  en  suppri- 
DtBtdu  crin  et  du  drap,  les  compagnies  réalisent 
un  certain  bénéfl(  c  dans  le  matériel,  mais  cette 
considération  eat  secondairci  ce  qu'elles  cbercbent 
sonoot,  c'est  à  empêcher  le  TOfageur  de  preinlère 
t!3?«c  d'aller  dans  la  seconde,  et  celui  de  sccondi 
dans  la  troi&iéoie.  Aiasif  lorsque  dans  les  chambres 
léglstativet  des  discossioas  ont  en  Heu  sur  la 
rn\elure  des  wagons  par  des  vitres  ou  par  des 
rideaux  de  cuir,  ti  ne  faudrait  pas  croire  que  la 
dUBealté  résidât  dans  la  dépense  des  deux  systè- 
mes ;  elle  était  tont  entièn  dans  la  crafnle  de 
faire  des  •vs  .icrtns  trop  commodes.  Il  n'y  a  pas  de 
compagnie  qui  ue  refusit  d'accepter  pour  uagons 
troisième  dasie  des  vrafons  de  sseandc  et 
in<  me  de  première,  quand  même  ces  Toitures  lui 
seraient  grataiteaieDt  concédées. 

C'est  sar  les  mêmes  eensldér&tfero  que  sont 
)>^?h  les  trains  de  plaisir.  On  fait  le  dimanche 
pour  10  fr.  un  voyage  qui  dans  la  semaine  en 
odte  M;  msis  qne  de  précautions  pour  que  ce 
Toyace  de  plaisir  ne  poisse  TOUS  dlspeiMBr  du 
voyage  d'affaires  ! 

Parmi  les  combinaisons  de  tarif  et  de  péage 
tmiiienes  on  peut  avoir  recours,  nous  devons  tir 
gnaler  «Ue  qui  consiste  à  faire  payer  h  des  voya- 
geurs assis  dans  le  même  compartiment,  ou  à  des 
niRluaidlaesde  aéoie  nature,  des  pris  très  diffé- 
rents ^rivant  leur  destination,  parce  que  cetlo 
«Mnbioaiâon  nous  parait  avoir  une  très  grande 


m 


Qu'on  imagine  un  pays  sillonné  par  un  réseau 
dedioninsdefer.  Il  est  clair  que  toutes  les  stations 
■ftoées  anr  ce  réseau  auront  un  moyen  de  comma- 
nication  possible  par  chemin  de  fer,  et  que  même, 
pour  se  rendre  d'un  poiTit  quelconque  du  territoire 
A  en  autre  point ,  il  suilira  de  parcourir  la  roule 
de  terre  qui  sépare  ees  points  des  stations  les  plos 
^iiiîiDt  ;  Ma:?  ce  qm  r si  possible  physiquement, 
Dé  le  mal  pas,  économiquement  parlant  dans  ia 
pliqurt  des  eu,  attendu  le  gianl  détour  qu'on 
**rait  obligé  de  faire  et  de  payer  sur  la  voie 
^ée,  si  on  appliquait  À  ces  voyageurs  et  à  ces 
wmMnffisesIe  tarif  ordiostre.  Exemple  :  Amiens, 
^■r>n\  (t  Saint -Quentin  forment  un  triangle  dont 
t^il  occupe  le  sonunet.  I.«e  voyageur  qui  part  de 
S^tol-Quenlm  et  qui  va  à  Crcil  paye  IQ  fr.  pour 
10}  klloffl. ,  et  edtti  qui  part  de  Creil  pour  aller 
i  Amiens  payp  8  fr.  35  c.  pr  i:r  81  iiilom.  ;de 
■Orte  que  le  lani  ordinaire  serait  de  18  fr.  36  e. 
i  Qur  le  voyageur  qnl  patosairalt  les  184  kllera. 
«le  chemin  de  fer  qui  s^^parent  les  villes  de  Saint- 
Quentin  et  d'Amiens.  Mais  ce  tarif  ne  pourrait 
^  appliqué;  car,  pw  terre,  la  dlstiaeedeces  dens 
iSki  arsit  iDèn^  dt  10  kUciii.|  H  <e  fili  d* 


transport  de  8  à  10  Dr.  Aussi  la  campsgnle  ne 

demande-t-ellc  que  10  fr.  pour  ce  parcours  indi- 
rect, c'est-à-dire  qu'elle  donne  gratuitement  le 
trajet  des  81  kilom.  de  Creil  à  Amiens.  On  voit 
par  cet  exemple  qu'une  modification  de  péage  fait 
surgir,  pour  ainsi  dire,  une  nouvelle  voie  de  com- 
mnnleatien  entre  deux  points  qui  en  paraissent 
au  premier  abord  privés;  des  combluaisons  \ai  ir(  9 
de  tarils  melteoy^es  voies  à  la  portée  de  nouvelles 
dasses  de  voyageurs ,  ou  y  font  circuler  de  nou- 
velles marchandises. 

Nous  (lovons  encore  siimaler  une  conséquence 
iraïKjrtaiiiL  du  mode  &uivi  eu  France  pour  l'exécu' 
tion  des  chemins  de  fer.  Si  l'État  les  avait  exéoi^ 
tés,  et  si,  dans  rétablissement  du  péage  de  chacun 
d'eux,  il  fût  parti  de  ce  pnncipe  que  le  revenu 
nelM  devsit  remlxMmMr  que  las  ftais  d'entretien 
fi  l'intérêt  des  capitaux  df^p  n^és,  il  en  serait 
résulté  un  péage  très  différent,  suivant  la  A'équeo- 
tation  de  diaeun  d'enx.  La  raison  en  est  que,  si 
ou  décompose  pour  un  chemin  de  fer  les  dépenses 
annuelles  dans  les  trois  parties  que  nous  avons 
signalées  au  conmienccment  de  cet  article,  on 
trouve  que  les  deux  premières,  qui  constituent  let 
frais  fixes ,  indépendants  de  la  f^uentation , 
forment  peut-être  les  3/4  de  ces  dépenses,  et 
que  les  tn\M  proportUnuiels  à  la  IMqpienlatieii  a^ea 
forment  cuèrc  que  le  1/4;  de  sorte  que  la  dé- 
pense annuelle  pour  un  chemin  de  fer  très  fré- 
quenté et  poor  m  cheoiin  peu  fréquenté  ne  dURra 
pas  beaucoup,  tandis  que  la  recette  brute,  propor- 
tionneUe  A  ia  fréquentation,  diffère  énormément* 
Il  osfrit  arrivé  ceei  :  on  aurait  été  de  Parts  A  Or- 
léans  pour  5  fr.  ;  d'Orléans  à  Tours,  même  distanee» 
pour  1 0  on  1 2  ;  de  Tours  à  Angers,  niém^  di'tnnce, 
pour  15  ou  20-  C'wl  là  ce  qu'on  pourrait  appeler 
le  péage  naturel ,  celui  qui  résulterait  de  la  li- 
berté dans  la  production  et  dans  la  con sommation, 
qui  a  pour  résultat  de  tenir  le  prix  vénal  A  peu 
près  au  niTeaa  du  prix  de  revient. 

L'État,  en  concédant  les  chemins  de  frr  nu\ 
compagnies,  n'a  pas  suivi  celte  marche.  11  leur  a 
ùnposé  A  toutes  un  tarif  uniforme  :  10  c.  pour 
la  première  classe,  7  c.  1/2  pour  la  seconde, 
6  c.  1/2  pour  la  troisième;  péage  excessif  pour 
certains  chemins,  suOIsant  pour  d'autres,  et  trop 
faible  pour  la  plupart.  Les  péages  excessifs  ont  été 
acceptés,  et  ont  donné  des  bénéfices  considérables; 
pour  les  autres,  U  a  fallu  que  l'Ëtat  Vit  des  com« 
pensaiions  sur  les  fonds  du  trésor.  Le  nlTeHeoMBl 
du  péage  sur  les  dîvrr-  chemins  de  fer  est  donc 
un  fait  artificiel,  en  dehors  de  ia  nature  spéciale 
de  eas  voles,  etqni  lenr  aealevélettrcanetèreat 
une  partie  de  leurs  avuitages.  (TolT  I*aitletaVoiii 

DE  COMMOMCATION.} 

En  bornant  ici  cet  article,  déjà  trop  long  pour 
le  cadre  auquel  il  est  destiné,  nous  ne  noua  dissi- 
mnlons  pas  qne  noos  n'avons  fait  qu'ellleurcr  le 
sujet.  ISouë  avons  seulement  voulu  faire  voir  que 
ia  mawlèrB  doat  lea  péages  sont  établis  peut 
donner  «ne  grande  extension  A  l'utilité  de  cer- 
taines voies  de  communication  i  que  le  principe 
qui  defrait  aerrlr  de  guide  dans  rassiatta  de  eea 
trions,  rc  n'est  pas  de  demander  un  prix  propor- 
Uounei  au  poids  ou  A  la  distance,  ce  n'est  pas  de 
■dnauto  an  télla  daaae  de  voya* 
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diaqiift  nurèbaBdise,  qu*un  prix  liiféitenr  I  mIoI 

qui  l'empccherait  de  se  servir  de  la  vole.  Le  clas- 
Mment  méthodique  de  ces  voyageurs  et  de  ces 
mnliandises  demande,  il  est  vrai,  un  talent  d'In- 
vention particulier ,  une  grande  connalasancc  des 

circonstances  locales;  maïs  une  saine  théorie  peut 
lacilitcr  beaucoup  ce  travail .  iNous  a  vons  fssaj  é  d'en 
développer  les  principes  dans  un  mémoire  intitulé  : 
influencedespiafi^mr  l'utilité  des  voiadeeo»- 

munication.  J.  Dupdit, 

Ingénieur  en  cticf  des  ponts  et  chanssofs. 
PEBREfî  (Pablo).  Économiste  espagnol  qui  a 
passé  plusieurs  années  dans  un  exU  politique  à 
Londres.  Il  est  mort  ters  18i6. 

MftVMin  «If  la  tUualion  financièr$  de  PEspnrfne. 
Du  renourcu  inlérieurêi  ft  «xtirieuret  appKca- 
hkt  à  la  li<juidation  d«  $a  dette,  et  de  la  mesure  pra- 
pœéê  d'uni  btuutêtfoiriê  MMonai*  êl  éirongire  pour 
coMotUtr  I»  «rim  i§  eif  ÉkO,  Moit  de  l'espi^ool 
par  le  marqals  d»  fleiftle»Cio(s.  Picfs»  BâitanI,  ISM, 
br.  in-S. 

HMoinflmmuilère  et  etatiitique  dt  l'empire  britan- 
tUqutt  mm  un  expoeé  du  eyetème  actuel  dê  fia^, 
tuM  d'un  plan  pratique  pour  la  liquidation  d$  la 
dette;  ou  impdte,  revenut,  dépentes,  dette»,  forets  et 
richesses  de  l'empire  britannique  et  de  ses  nombreuses 
colonies  dans  toutes  les  partite  du  mondé.  Traduit  de 
l'anglais,  par  P.^.  JacoU.  Paria,  BéUiaid,  ISM,  t  vol. 
lo-«. 

«  Précieuse  collection  de  documents  slatisliqnos 
les  plus  nécessaires  à  l'èiudc  de  lu  constitution  ccoiio- 
nii(]ut?  de  la  Grande-Bretagn<<.  On  peut  les  considérrr 
Coniriid  le  rompléincui  du  Tableau  do  B  icrt,  et  de 
i7/i5fotre  d'Ani/leUrrf   par  M.  de  Montvetan.  J'uu- 
raiâ  ulu&  de  contiauce  dans  l'ourrage  de  M.  Bailly  sur 
le  même  sujet.  »  (Bl.) 
Sue  ctnco  propotidones  sobrê  «I  eirttma  prohibiiivo  y 
tl  monopoUo  de  tos  fabricantet  de  Barcelona.  —  (Cinq 
j)ruj>0)iilions  tur  h  ly^lèine  prohibitif  et  te  mOlèopçU 
de»  fabricant»  de  Barcelone).  Londres»  IS37. 

Pebfer  m  pvUM  «d  eittn  pleaienr»  4eritt  de  dr- 
0onstani:€. 

PECCnw  (Le  comte  Joseph).  A  habité  long- 
tftnpe  It  capitale  de  la  France,  proscrit  par  les 
événements  politiques  de  l'Italie,  sa  patrie. 

Setggio  ttorico  deW  amminUtrazione  (Inansiera  deW 
M-r«gfiM>  d'Itatia  dal  ises  al  ISM  .  —  (Essai  sur  l'ad- 
ministration de  Vex-royaume  d'Unlie  dfpuu  tH02  jus- 
qu'en 4SI4.)  <*•  édition,  4SI7  i  3*  édition,  Londres,  <»26. 
L'intention  de  l'auteerfOlde  «  venger  cette  «dmi- 

Biairation  des  ii^utee  aecosatiftai  dirigée*  coolie 

elle.  • 

Sloria  délia  Economie  puhhlira  i"n  Ilalia,  os}i(i  Epi- 
logo  critico  degliEcenomisti,preGeialodi  unainirodu" 
SfefM.  lapno,  ISM.  I  vol.  In-S. 

Tradoit  en  français  sous  ce  tttrc: 
Histoire  Je  i Economit  politique  en  Italie,  ou  Abrégé 
critique  des  Economistes  italiens  ;  précédé,  etc.  Traduit 
de  l'iuiieo,  par  M.  Léonard  (islloia.  Paria,  Lno- 
«laoenr,  lise,  i  voL  to*s. 

«  Cet  ouvrage  peut  être  considéré  comme  on  sap- 

Ïlémcnt  à  la  Collection  des  Économistes  italient,  de 
iustodi;  il  contient  des  noiu'es  liio;;r:ipliu]iies  et 
critiquei;  sur  les  uuteurs  comijris  dans  ci  tlf  CuUec- 
lion.  Uion  qu'cmpreiiii  d'une  ^^r.irnlc  luiriialitt' pd  fa- 
veur de  soi  com patriotes,  ctt  travail  doit  être  reconnu 
comme  une  iinalyse  aussi  rapide  que  ipfritoclle  des 
œuvres  des  Ëconuuiutoit  italiens.  •  (M.  C.) 

«  Etcclleiit  résumé  liibliographique  des  écrivains 
d'Economie  politique  en  Italie.  C'eM  l'appendice  né* 
cesjiaire  de  la  CoUecHon  des  EcoMmm»»  itatiens, 
publiée  à  Uilan  par  11.  Cus^vli  i.  (  I^l  ) 

PÊCHES  ET  PÊCBEaiËî».  Les  travaux  qui  ont 
MOT  oldei  de  leeoellltr  dlcectemeiit  les  piedy  Hs  de 
M  mim^  ponr  Isi  Uner  mnlto  4  la  dODMnini»- 
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ttonon  iseommeree,  sans  leur  faire  sdiir  de 

tables  modifications  on  dp  lon?s  transport*,  '«nt 
été,  par  la  science,  rangés  dans  la  grande  diri- 
sien  des  industries  agricoles.  L'art  da  ponnnivre 
et  prendre  le  poisson  (îans  le  sein  des  eaut  e«t  (k 
ce  nombre.  De  même  que  la  chasse,  la  pécbe  a 
été  on  des  premiers  moTens  employés  par1*lMRiuM 
pour  se  nourrir;  elle  a  sans  doute  précédé  les  jTe- 
mières  tentatives  faites  pour  cultiver  le  sol.  Ce- 
pendant la  pécbe  dans  les  fleuves,  les  rivières,  les 
lacs  et  les  étangs  devait  bientôt  ne  pouvoir  [1:  > 
fournir  qu'une  portion  seulement  de  l'alinicu'-:- 
tion  des  peuples  qui  vivaient  sur  leurs  bords  j  un 
certain  nombre  d'indlvldns  entra  tons  en  ont  Ut 
leur  occupation,  tandis  que  d'antres  se  livraient  i 
diiTérents  travaux,  et  de  part  et  d'autre  on  m 
procurait  ainsi  des  moyens  d'éduuige.  CTest  m- 
Icrnent  sur  les  bords  de  la  mer,  près  des  para?» 
où  le  poisson  abonde,  que  des  peuplades  taiUsm 
ont  en  la  pécbe  poor  occupation  essentielle  et  ooi 
mérité  d'être  désignées  comme  icUthyophages. 

Dans  les  paysoi!i  les  communications  intérieur» 
sont  ileveniicâ  faciles,  le  rayon  de  consommabon 
du  puisson  de  mer  s'Mt étendu,  et  Ton  a  pu  e«o- 
statcr  alors  sur  diver<!  m.ircliéà  combien  la  ri- 
chesse relative  des  produilâ  de  la  mer  est  ploî 
grande  line  celles  des  produits  des  fleuves  si  dn 
rivières.  C'est  ainsi  qu'en  se  reportant  au  relevé  nn- 
nuel  des  ventes  faites  suc  les  marchés  d'appron- 
sionnement  de  la  ville  de  Paris,  <m  ^oft  figonr  II 
marée  pour  une  valeur  de  G  à  7  millions  de  francs, 
et  le  poisson  d'eau  douce  pour  le  «^i^'^nm  geek- 
ment  de  cette  somme. 

Pêche fluviale. — En  règle  générale,  la  propriété 
des  eaux  entraine  le  droit  de  propriété  snr  In 
poissons  qui  y  vivent,  et  par  suite  le  droit  de  pé- 
cbe. La  mer  appartenant  à  tous,  tous  ont  le  dntt 
d'y  prendre  du  poisson.  Dan?  l'inirrif nr  des  terrtî, 
il  en  est  autrement  ;  les  eaux  ^nt  appropriées,  et 
quand  même  elles  sont  dans  le  <tomaine  poUe, 
elles  sont  encore  considérées  comme  propriété  de 
1  l^iiat.  Le  gouvernement,  en  France,  afferme  la 
pèche  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  se 
IlottaMes;  la  pécbe  à  la  ligne,  moyen  trèspca 
destructeur  du  poisson ,  est  toujours  permise.  Li 
droit  de  pécbe  dans  les  rivières  non  naviçabltttt 
dma  les  ruisseaux  était  exercé,  avant  l'89,  »<t 
comme  droit  féodal,  soit  comme  droit  inbércot  à 
la  propriété.  Les  lois  qui  ont  aboli  le  régime  féo- 
dal «nt  naturellement  remis  les  pfopriêiaire5  ri- 
verains en  pleine  et  entière  pos8rs>!on  de  cr  «ir  it 
On  a  dit  ailleurs  qu'en  Angleterre,  il  n'y  a 
le  domaine  public  que  la  partie  des  fleuves  eA  II 
marée  >e  fait  «eiiiir,  ce  «iiii  explique  l'api  li 
de  la  législation  de  la  pécbe  maritime  a  ia  pccbe 
fluviale.  (Voir  Eau.)  En  France,  la  réglfflwotsfla 
a  été  rendue  plus  compliquée  par  la  dii^tinrt  on 
faite  entre  le  droit  accordé  à  tous;  pour  la  mer, 
droit  pénétrant  dans  Its  tt-rres  jusqu'à  la  limita, 
toujours  diUlcile  à  déterminer,  oA  l'eau  sal  e» 
fait  sentir,  et  le  droit  de  j-écîie  en  eaux  d-'UM 
qui  appartient  a  l'Etat,  jusqu'au  point,  diflidk 
anasl  à  prériser,  où  les  aflinents  cessent  d'^ 
considérés  comme  nnvIcraMes  et  flottaMe?.  D'tio 
autre  côté,  l'autorité  publique  a  cru  devou-  inter- 
venir  dans  llnlMt  du  plus  grand  neobie,  m 
vdliaDt  à  la  pfetecilen  dn  poisaon,  aoitpirdn 
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MerdktJons  de  pécbe  au  époques  où  les  espèces 

le  reproduisent,  ?oit  en  dètcrniinant  la  nature 
éti  ùktà  et  euginâ  doul  il  ini  pcriuiâ  de  m  ser- 
vir, poor  ne  pH  wrlTer  à  une  dcttruetioii  Ino- 
tJe. 

Le»  règles  qui  ont  élc  appliquées  jusqu'à  nos 
jMm  éUkteDt  éf^  consaeréM  dans  det  ofdonnan- 

tr<de  1407,  1S54  el  1572;  elles  00 1  clé  réunies 
rt  étendues  dans  la  grande  ordonnance  de  1CC9. 
EDtetoiila  la  lé^slaUon  à  Mt  égard  a  été  repriw 

ti  en  quelque  sorte  codlûéc  dans  In  toi  gônéralo 
du  15  arril  1859,  8ur  la  pèche  flu?iate. 

D:  n(»aibreuse8  orJonuances  spéciales  sont  ve- 
r  encore  développer  la  loi.  Malheureusement 
il  arrive  en  c»  *-! ,  rf>n)ni(^  en  toute  autre  matièrp, 
que  lesrtglemcuiaiious  miuuUeuses  et  compliquées 
net  toofeiit  findéea,  et  iiae  lea  ploa  graTes  con- 
traventions restent  sans  n^presjion  réelle.  Des 
itmei  nombreuses  à  cet  égard  seraient  faciles 
à  produire;  11  en  est  nne,  entre  lieaneonp  d'au- 
\Sfi,  qtk'un  nous  saura  gré  sans  doute  de  repro- 
duire id.  Elle  se  trouve  mentionnée  dan«  une 
lotiee  Intéressante,  lue  demièrementà  1*  Académie 
d«s  sciences  morales  et  politiques  par  M.  Dupin 
aiiif,  sur  le  Morvan  r  ?a  tnpogrnpliie,  son  agrt» 
colture,  les  mœurs  de  ses  iiabitaula^ 

•Upcrisson  esteacellentaollervan.paree  que  1 1  s 
tim  y  ?ont  vives,  pures  et  rouranlos  «ur  un  fond 
sal)le  qui  en  maintient  la  netteté  ;  il  y  est  natu- 
vdleoMnl  abondant,  pane  ipi'U  y  a  un  grand 
sombre  de  cours  d'eau,  d'étanus  et  de  petits  rcscr- 
Tuiri...  Hais  le  paya  n'en  retire  pas,  à  beaucoup 
prés,  toote  l'utilité  qu'il  y  Inmveralt  si  cette  res- 
wurce  était  ménagé»'  cl  si  file  n'était  pas  cliaque 
JiMircompromUe  par  ia  manière  dont  on  en  abuse. 
La  JlorTandiaux  ne  s'amusent  pas  à  pécher  au 
fi<<t.  i  la  nasse  ou  a  la  ligne  ;  cela  le»  emiDlerait) 
na  >qii^;-<l  ii«  veulent  du  poisson  pour  une  noce, 
ou  |i>our  en  fiiue  un  cadeau  ou  pour  eux-mêmes, 
joon  d'apport  on  de  fHe ,  lia  prennent  nn  ou 
deiti  muidâ  de  chaux  vWe,  la  secouent  dans  un 
&3C  uu  dans  des  panleia,  et  la  détrempent  dans 
k  nriisnn  ;  Ut  corrompent  tins!  l'eau,  la  rendent 
ujbabiul  îr^  au  poi-son  qnl  ne  larde  pas  à  venir 
et(tirer  à  la  surface  ou  sur  les  bords;  et,  comme 
le  nd  se  propage  avec  le  eours  de  l'eau,  lis  font 
iiusi  périr  tout  ce  qu'elle  renferme  do  poissons . 
lîoittpeUts, l'actualité  et  rcspcrance,  snr  l'e^pac© 
é'nnelieaej  ctst  ce  qu  on  appelle  brûler  la  ri- 
ffiérca 

•  Cria  ressemble  merrellleuscment ,  ajoute 
V.  Dopln ,  A  la  manière  de  Jouir  de  ces  sauvages 
l'Amérique,  dont  parle  Honteaquleu ,  qui  cou- 

V^A  r.irLrc  par  le  pied  pour  en  avoir  le  fruit,  u 

habitude  est  déplorable;  il  y  a  plus,  ei!c 
wntttoe  en  véritable  délit  et  tombe  sons  l'appli- 
«t'on  de  la  loi ,  qui  porte  dans  son  article  25  : 
*  Quiconque  aura  jeté  dans  les  eaux  des  drogues 
•«  appâts  qui  sont  de  nature  à  enivrer  le  poibson 
ou  à  le  détruire,  sera  puni  d'une  amende  de  trente 
^nocià  trois  cents  francs  cl  d'un  emprisonnement 
ff«B  mob  à  trois  moLà.  »  Malheureusement  il  ne 
iiifflt  pas  d'édicter  des  lois  et  do  réglementer;  le 
diiiicile  est  d'obtenir  rapplication  det  metores  les 
plu»  «agci. 

t  iMTMt  irn  jooMmIilM,  tone  ZZZIII,  pt«e  «ir. 
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Le  poisson  est  une  nourriture  agréable  et  salu^' 
bre,  il  est  à  désirer  qu'il  soit  ménagé  et  protégé. 
On  a  donc  beaucoup  applaudi  aux  ellorts  faits  en 
dernier  lieu  dana  l'art  de  repeupler  les  eaux,  en 
fricilitanl  la  conservation  du  frai  et  en  amenant 
U  fécondation  des  œufs.  C'est  pour  désigner  .cet 
art  utile  qu'on  cherdie  à  Intronlter  le  nwt  aaseï 
bizarre  de  pisciculture,  dont  on  trouve  probable- 
ment l'excuse  dans  la  classification  faite  par  les 
économiste,  qui  rangent  la  pèche  parmi  lee  Indue- 
tries  agricoles. 

Pèche  maritime.  —  La  pêche  qui  devait  four- 
nir aux  peuplades  des  bords  do  la  mer  tant  do 
moyens  de  se  nourrir  et  de  se  développer ,  était- 
moins  faci!(î  à  pratiquer  que  la  pêche  fluviale.  On 
ne  peut  pécher  de  la  côte  ;  il  faut  aller  chercher 
le  poisson  et  le  sulrre  an  loin  en  a'élan^ant  snr 
les  eaux.  Les  peuples  pécheurs  =rint  promptemcnt 
devenu»  navigateurs,  et  l'on  a  toujours  éle  frappé 
de  t'adKsse  et  de  l'IntelUgenee  que  les  peuplade» 
sauvages  ont  déployées  dans  la  construction  de 
leurs  pirogues ,  de  leurs  barques  et  de  leurs  en- 
gins de  pèche.  Les  captures  qu'lb  réussissaient  à 
faire  leur  procuraient  non-seulement  la  nourri- 
ture, mais  encore  de  précieuses  matières  première* 
puur  leur  iiiduslric  naissante;  les  coquilles  trau- 
chantes,  les  OS  ou  les  arétes  des  habitants  de 
l'onde,  les  peaux  des  plus  cro'ses  e«i>^*ces  étalent 
utilisés;  les  premiers  capitaux  se  formaient. 

La  mer  ne  foumlsadt  pas  seulement  de  ridiea 
proies  à  l'activité  humain  '  ,  (  lie  lui  donnait  en- 
core, avec  une  abondance  inUnle,  le  sel  qui  devait 
permettre  de  emiserver  ce  qui ,  trop  abondant  en 
certaines  saisons  ,  (louvait  devenir  une  piOTlsion 
précieuse  pour  les  temps  de  pénurie. 

C'est  ainsi  que  la  pèche  poussait  le-s  hommes  à 
devenir  Industrieux,  navigateurs  et  commrrc  luts. 
Les  peuples  chasseurs  ou  pasteurs  ne  sortaient 
pas  en  général  d'un  cercle  fort  restreint  de  terri- 
toire, et  s'ils  pratiquaient  lea  éebanges,  c'était 
sans  devenir  précisément  conuuerçani?.  I.e?  pcu- 
plcâ  pécheurs,  au  contraire,  poursuivant  au  loin 
leur  proie,  ont  sueeesslvemcnt  visité  toutes  lea 
côtes;  Ils  ont  peuplé  les  lies,  et  c'est  à  eux,  à 
leurs  découvertes  graduelles ,  que  nous  avons  diX 
d'arriver  i  connaître  le  globe  que  nous  babitons. 
La  puissance  politique  naissait  du  dévcloiipcment 
de  la  navigation,  et  dans  l'antiquité  beaucoup  de 
colonies,  foudét:&  a  de  grandes  distances,  étaient  des 
pêcheries  avant  d'être  des  points  commerciaux. 
Byzance  en  servirait  au  besoin  d'exemple  ;  la  mer 
de  Marmara  était  appelée  la  mère  des  poissons,  . 

An  moyen  âge,  on  volt  le  développement  des 
richesses  et  la  force,  dans  le  nord  de  l'Europe, 
suivre  les  migrations  diverses  des  poissons  voya- 
geurs. 

Les  poissons  se  pèchent  près  des  côtes  et  par- 
tout où  11  y  a  àtts  hauts  fonds.  Les  espèces  qui 
vivent  dans  les  eaux  profondes  sont  rares;  leur 
cliair,  courte  et  sèche,  est  moins  savoureuse  que 
celle  des  autres  sortes,  La  pèche  qui  a  lieu  près 
des  côtes  fournit  pendant  tuuto  l'anuéc  de  la  ma- 
rée fraldie  aux  populalions  du  littoral,  et,  à  me- 
sure que  les  moyens  de  commimicatlon  devien- 
nent plus  faciles  et  surtout  plus  rapides,  le  rayon 
que  cette  pèche  approvisionne  a'étend.  C'est 
alnri  que  les  envols  de  poisson  de  mer,  qui  ne  dé* 
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pissaient  pas  Taris  avant  la  mise  en  exploitation 
des  ebemtnt  da  fer,  vont  maiBtenant  Jusqu'à  IHJoa 

et  aux  villes  de  IMiildricur. 

Ce  qui  fournit  ensuite  un  grand  élément  de 
travail  pour  les  pécheurs,  est  la  capture  des  poto- 
soiiâ  de  passage,  dont  les  principaux  sont  !c  ha- 
reng, le  maquereau  et  la  sardine.  Ces  espèces,  qui, 
à  certaines  époques ,  arrivent  avee  une  extrême 
■iMlidance,  sont  utilisées,  au  moyen  de  divers 
moyens  de  i^al.ilson,  et  devieuneni  des  éiémeots 
importants  de  commerce. 

Enfln  la  pèche  de  la  moToe  snr  le  grand  banc  de 
Tcrrt'-Ncuv«,  et  la  chasse  aux  cétacés,  tels  que  lea 
baleines  et  les  cachalots,  ou  aux  phoques,  que  Ton 
ne  tfonve  que  dana  lea  parages  les  plus  éloignés, 
donnent  lieu  à  des  nitrepriscs  considérables  d'nr- 
meœent.  Ce  que  l'on  appelle  la  grarnle  pécho 
•  été  regardé  eomme  parUeuHèreinent  propre  à 
former  de  bons  marins,  et  les  gouvernements, 
pour  encouracerccqu'ilsregardaient comme  devant 
faciliter  le  recrulcuicut  de  leurs  flot  tes,  sont  entres 
dans  la  fausse  voie  des  pilmea  données  aux  dépens 
du  trésor  public  et  des  encouragements  procurée 
au  moyen  de  tarifs  prohibitifs  à  rentrée.  * 

Avant  de  traiter  cette  question  toute  éeMiomU 
que  des  primes ,  arrélons-nous  cependant  sur  ce 
qu'ont  été  les  dtOéreiites  pàJies  dan»  le  passé. 

Péehe  du  Juareng*  —  Celte  pèche  est  la  plus 
ancienne  et  celle  qui  a  cons»'r\é  la  plus  grande 
importance.  Les  Norvégiens  ont  été  les  premiers 
à  la  faire  en  grand ,  et  lui  ont  dû  une  grande 
partie  de  leurs  succès  maritimes;  leur  histoire 
mcntiiiniîp  9G0  elle  leur  permit  d'édiaifpcr 
à  la  failli  lit  .  Les  Danois  ne  tardèrent  pas  à  par- 
tager avec  eux  les  avantages  de  cette  industrie, 
liais  bientôt  les  villes  lianséatiques  sVn  emparè- 
rent; leurs  pécheurs  vinrent,  malgré  toutes  I*  â 
protestations  des  rois  de  DaneoHirk,  fonder  les  p( - 
ctinric!;  de  Shanoor,  et  s'y  maintinrent  après  bien 
des  luttes  sanglantes. 

'Les  Tilles  de  la  hanse  envoyaient  pêcher  sur 
toutes  le»  eûtes  qui  s'étendent  du  Sund  jusqu'à 
Bergen ,  et  de  l'ilc  de  Rugcn  Jusqu'en  Courlande 
et  au  fond  de  la  Baltique.  Lubeck  et  Hambourg 
en  tiraient  de  grands  profits. 

Le  pUis  ancien  titre  où  il  snit  fait  mention  de  la 
pccbe  du  liareng,  en  Angleterre,  est  une  charte 
réglant  l'administration  des  revenus  du  monastère 
d'Everham,  fondé  en  70'.)  par  Kcnrrd,  rnl  de 
Mercie.  Eu  France,  en  lOTO,  on  trouve  dans  la 
duirte  eonsUtotive  du  couvent  de  Salnte-Csthe* 
rine  ,  pri^s  de  Rouen  ,  que  !es  ^alin^.  iV-  la  \ allée 
de  Dieppe  auraient  à  lui  payer  une  redevance  an- 
nuelle de  6  mille  harengs;  en  1088,  Robert,  duc 
de  Nûruiandlc,  fixe  à  l'époque  de  la  karangaison 
la  tenue  de  la  foire  qu'il  accorde  à  l'abbaye  de 
Fécamp. 

Un  beau  Jour ,  ces  myriade!  de  harengs  qui 
voyagent  en  bandes  &i  n^nibn  ti?es  qu'on  Irs  as- 
simile pour  l'apparence  aux  va:>tes  buncs  de  sa- 
ble ^  la  mer,  se  sont  avisées,  en  changeant  de 
rotite,  de  refuser  de  fournir  leur  tribut  à  ta  Kgue 
hanséaUquc  ;  prenant  plus  au  large,  elles  sont 
venues  vers  la  cèle  d'Angleterre,  pour  se  Jeter  en^- 
snite  d'un  coté  autour  de  l'Écosse  et  de  rirjaqdc, 
de  l'autre  vers  la  Hollande,  pour  traieiser  le 
Pas-dc-CalaiB  cl  la  Manche.  "  •  " 
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La  Hollande  a  Aé  blentdt  substituée  en  ridieise 
et  en  puissance  maillime  aux  villes  dn  HonL 

Chez  elle  l'art  de  conserver  le  poisson  =  p  rfec- 
tionne.  Un  sUnple  pécheur,  Guillaume  Beuddi, 
trouve  le  moyen  de  miemc  saler  et  de  nieu 
cncaquer  le  hareng;  on  ne  met  plus  ce  poi-m 
dans  le  sel  qu'après  lut  avoir  enlevé  les  braocltie 
et  In  Intestins;  l'Europe  entière  donne  la  préfé- 
rence à  ces  préparations,  et  la  mémoire  du  pé» 
cb  eurno  va  t  e  u  r  r  es  t  e  h  on  orée  dans  son  pajB,  camaM 
celle  du  plus  grand  des  bienfaiteurs. 

La  pèche  du  haroig  est  restée  fort  Uapnlioli 
pour  les  habitants  des  bords  de  la  mer  du  Xorl 
de  la  Hanche  et  de  la  mer  d'Irlande.  De  ixffi- 
breusea  barques  y  sont  employées  et  sont  nealén 
par  de  vf'ritaMes  ann<?es  de  pécheurs.  Tm  la 
France,  la  pèche  se  fait  surtout  entre  le  Pa^de> 
Calais  et  rembeacbnre  de  la  Selon.  Cest  k  Dirppe 
qu'on  a  hnaglné  de  fltmcr  et  de  aamfrlehi» 
rcng. 

Pêche  de  la  sardine.  —  Cette  pèche  est  monu 
Importante  que  la  précédente,  bien  qu'il  s'agÈst 
d'un  petit  poisson  de  la  même  famille,  d'uœia- 
VËur  plus  Qae  quand  il  est  frais ,  et  qui  tsanâ 
aussi  un  article  prédeux  pour  le  eoamMRe,fB 
suite  de  moyen?  71  rCi'Hi  rmi fnipîoyés  posi  li 
conserver  dans  du  sel  ou  dans  l'huile. 

La  sardine  est  abondante  dam  la  HédUcRuéi 
et  sur  la  côte  de  rAllantique.  Cette  pèche  est  plu 
d'une  fois  mentionnée  dans  les  documents  piMct 
de  Napics  au  douzième  siècle.  Nos  pécherin  fa 
cètcs  de  Bretagne  se  sont  régularisées  par  h 
SDln>  (lu  surintendant  Fouquel,  qui  en  iGiSinit 
nctictû  iklle-Ile  du  sire  Gondy  du  Ketx.  Oo  eîAm 
que  cette  pécbe  occupe  de  noe  Jours  enriroa 
3  mille  marins,  et  que  les  ventes  qui  en raâ- 
U  ni  vont  entre  3  et  4  millions  de  francs. 

Pêehe  de  la  morne.  —  Us  Français  «etitf 
des  premiers  à  s'engager  dans  les  entrepr  ^  >  Vh- 
taines  de  cette  pèche.  Le  grand  banc  de  Tem* 
Neuve  avait  été  reconnu  dès  1I9T  par  SébsstMS 
Cabot,  et  l'abondance  du  poisson  dans  ces  pn  : 
avait  été  signalée,  quand,  en  152&,  Jcao  Vem- 
rini,  Florentin,  prit  possession  de  l'ile  deTerT^ 
Neuve  au  nom  do  François  1*'.  Massacré  par  )fi 
sauvages,  il  fut  promptcmcnt  remplact-  fjr  Jac- 
ques Cartier,  de  Salnt-Malo,  qui  réussit  à  y  Turaer 
im  établissement.  Les  Anglais  n'y  paroreot  <;oe 
phis  tard.  Les  colonies  nouvelles  dn  Canada  et  de 
TAcadie  ûrent  prendre  un  grand  développeoieol  i 
la  pèche  française  de  la  morue,  qui  fet  Oorinate 
jusqu'aux  traités  d'Utrecht,  en  t"I3,  et  (îpr.r^ 

1763,  par  lesquels  la  France  céda  sa  posiC»- 
sions  sur  le  continent  de  l'Amérique  sepMUrie 
nale.  Sous  Louis  XIV,  et  surtout  par  la  grao<l4 
ordonnance  sur  la  mnrino,  h  navigation  ftît  w- 
couragee  ;  cependant  ie  tystémc  tactice  et  matm 
des  primes  pour  la  pèche  de  la  moRie  nehtb»- 
giné  que  plus  tard. 

Lee  armements  ]^ur  le  grand  banc,  pouxis 
pêcheries  de  Salnt«nerre  et  mqnelen,  et  fav 
(  elles  qui  sont  tolérées  sur  quelques  points  de  fie 
de  Terre-Keuve,  se  font  dans  les  ports  <te  Saifi'«- 
^alo ,  Saintrfirleue ,  Granvllle  ;  ceux  pour  Is  <Me 
d'Mande  se  font  à  Dunkerque. 

l'écfie  de  la  baleine ,  des  cachalott  tt  io 
pftoquvi.  —  Cette  chasse  aux  plus  gros  baMmi 
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iec  mm  n'a  pas  ponr  ofejat»  eenuna  lai  antna 

pèches,  de  procurer  aux  hommes  des  articles  d'à- 
lioietiUilion  ;  ce  que  l'on  Tetit  avoir  en  dépeçant 
les  eëiacéâ  ai  les  atiiiiliibies  .  c'eêl  l'iiuile  que 
csatknt  leur  chair,  ee  toat  ks  faauns  des  balei- 
Bfi,  les  peaux  des  phoques,  et  toutes  sortes  de 
ilftMMiiUeft  «niaiales  pouvant  s'employer  dans  les 
arts.  Les  gros  animaux  aquatiques,  «omme  ceux 
fT?i;  .-ourcnt  «nr  terre,  disparah^fnt  cradiirllf ment 
t  i  approche  de  l'homme.  Il  faut  aller  de  plus  en 
fini  loin  pour  les  grandes  péebes.  Cette  lodostrie 
cciîiMu'Mce  même  à  cchapipir  aii\  nations  euro- 
péennes; eUe  passe  entièrement  aux  Américains 
ée»  fiiala-Unls  et  aux  colons  d'Australie  ;  la  force 
des  choses  le  T6at  ainsi,  et  il  n'est  pas  de  primes 
flrniH'»'-  pTf  les  gmiremements  qui  puissent  l'cm- 
I  cber;  1  Auglelerre  a  renoncé  à  i'applicaUou  de 
$yitèaM$  la  FMmea  leiile  a  le  tort  d'y  per> 
sist«r. 

Dei  le  treizième  siècle,  les  habitants  des  petits 
poili  èn  iolfa  de  Gaseopie  armaient  déjà  pour 
cette  pèche;  cela  résulte  (1*110  acte  de  1361 ,  qui 
(iaUit  un  droit  da  dtme  sur  toutes  les  langues  de 
MdM  fnlfodnitca  dans  le  port  de  Bayonnet  L*é- 
'►^riiiijc  qu'a\ait  prise  ta  pèche  est  encore  mieux 
démontrée  par  l'ahnmlon  que  fit  Edouard  III  à 
Vian  de  Pojanne  d'un  droit  de  C  livres  sterling 
fdr  chaque  baleine  amenée  dans  le  port  de  Bia- 
t>tte  donation  était  faite  en  compensation 
ikâ  dépenses  extraordinaires  de  l'amiral  gai&con, 
«t  paar  te  payer  tarteot  d'aveir  armé  de  ses  pro-  i 
f>n^  rfi-ni-rs  une  flt)tle  pour  le  fcrvicp  du  rui 
éiofleterre.  Une  telle  libéralité,  faite  dons  une 
fvcille  Intention,  montre  asant  eornUen  était  flo- 
riN^antc  la  i»cdio  <Ii  s  Bjsijuc  â.  On  a-sure  que,  dans 
^SBBtwxiéme  siècle  et  le  quinzième  siècle,  10  à 
\t  mille  marins  y  trouraient  une  occupation  lu- 
eative'. 

l«»  baleine?  ayant  fini  par  abandonner  le  golfe 

Gascogiic,  les  Basques  renforccrcut  leurs  aa- 
^  rc<  (our  aîler  à  leur  poursuite  Jusque  dans  lu 
B'TS  polaires,  où  ils  avaient  été  d'ailleurs  pvé- 
tédés  par  les  hardis  pécheurs  Dorvë^cn$. 

Vf  r$  la  In  do  qatoiième  aMde,  lea  Hollandais, 
^i  thcrchiilent  à  dévriloj  per  i-ar  tous  lea  moyens 
leurs  bénéfices  ujarillmes,  vinrent  en- 
^  det  Basques  pour  la  pèche  dans  iat  mers 
flacisles,  et  ne  reculèrent  devant  aucun  sacri- 
^ce  pour  se  procurer  les  mcil!eura  ha^mmeun. 
l^n  succès  furent  complets. 

C'  tjdant  lea  Anglais  ne  pouvaient  manquer 
•Je  bur  faire  concurrtînce.  Dès  ICIO,  le  capi- 
iones  Poole  était  envoyé  par  la  compagnie 
'■"'«•vttede  Londree  à  la  rechercbe  dn  fameux 
^ai?e  au  nonl-oue>t.  Arrête  par  le?  glaces ,  il 
j^ntt  vers  le  Spilxbcrg,  et  fut  surpris  du  nom- 
ée  mmn  et  de  balehies  qnlt  reneontra  dani 
t**  pararrs.  11  fit  à  son  retour  un  rapport  telle- 
ment encourageant  sur  ce  qu'il  avait  observé , 
^  le  cnmpagnie  s'empressa  d'armer  deux  na> 
^^'^^  fa  Maria-MargarUa  at  tBUtébeik,  et  les 
npedia  au  Spitibcrg. 

la  rivaUié  entre  les  dâux  peuples  devint  tcr- 
J^t«,  et  lem  baleiniers  en  tiurant  aonvent  à  des 
''^itét.  Cependant  l'avantage  resta  d'abord  aux 

JJiMinial  4t9  ÊfOttomiêta,  tome  UUUl,  paiK  m, 
MMi4»|LMéil4wkaii«. 


Hollandais.  lU  fondèrent  la  vlUe  de  Smoovan* 

berg,  dont  les  i  taisons  étaient  apportées  de  toutes 
pièces  de  Ilollinde;  Ils  «xpédiaient  annuellement 
de  nombreux  navires  pour  co»  paraj^cs  et  pour 
lo  Groëiikuid  Mais  la  même  Causa  qui  avait 
détruit  la  pce  ue  dt  a  Ra«qiif!î  vint  an«sl  anéantir 
celle  des  llol  andais.  Les  baleines  devinrent  plus 
rares  ;  elles  r  enDoeèrent  au  nord,  et  ee  perdirent 
sous  les  hnniuiâcs.  Bicnt'd  le  produit  ne  «ouvrit 
plus  les  frais  de  l'armement,  et  la  guerre  mari- 
time de  la  ân  du  siècle  dentier  adieva  de  ruiner 
Cette  industrie. 

Cepcudioit  ie  développement  de  la  puissance 
maritime  des  Anglais,  les  elTorts  qu'ils  faisaient 
pour  enc(/urager  Us  pèches,  la  protSCtlon  efficace 
qu'ils  donnaient  à  leurs  pécheurs  sur  tous  les 
points  di  globe,  le  système  dispendieux  des  pri- 
mes, dfns  lequel  ils  entrèrent  temporairemeot, 
leur  diiniia  le  monopole  des  grandes  pèches  jus- 
qu'au moment  où  les  Américains  le  leur  enle- 
vèrent. 

Aufsilôt  après  In  trncrro  de  l'indépendance,  lea 
navigateurs  des  Etats-Unis  commencèrent  leurs 
c\plr«ations  ven  le  détroit  de  liageltau  et  dans 
l'océan  Pacifique;  ils  firent  à  leur  ancienne  mé- 
tropole la  plus  active  concurrence  ;  ils  portèrent 
juar|iron  Chine  les  produits  de  leurs  pèches,  ainsi 
qu'j  des  pellelcrieà,  et  les  grandes  entreprises  ds 
l'i  ne  et  de  l'ntître  de  ces  nations  persévérantes 
sent  devenues  des  expéditions  de  circuuinaviga- 
t  nii.  Tuut  l'avantage  dans  la  lutta  est  toutefois 
Jt  -td  aux  ÀmvrUains. 

Dans  un  message  adressé  au  commenceAient 
de  18&2  au  sénat  des  Élats-Onls  par  le  seeré- 
taire  dT.lal  de  la  marine,  on  trouve  des  détails 
curieux  sur  les  résultats  de  la  pédie  à  la  baleine 
en  1849  et  18&0.  Dans  cette  dernière  année,  le 
nombre  des  marins  employés  avait  été  de  4,320. 
En  rëuniisant  les  résultats  de?  deux  année»,  on 
trouve  que  le  nombre  des  navires  a  alé  de 
celui  des  nuurins  de  8,97 o ,  et  que  la  valeur  des 
navires  et  cari:ai«ons  dépassait  87  millions  de 
francs,  1  unportation  de  l'huile  ayant  porté  sur 
S2  millions  et  celle  des  fanons  da  balelna  sur 
10  millions  500  mille  francs. 

L'exploration  de  la  mer  au  delà  du  détroit  da 
Behring  est  d'une  date  récente.  Vers  la  fin  de 
iSiS,  fatigué  de  l'insuccès  qu'éprouvaient  le^ 
pécheurs  de  lalcincs  dans  presque  tous  leurs  pa- 
rages habituels,  le  capitaine  d'un  navire  balei- 
nier américain ,  le  Superior,  s'Imagina  de  pé- 
néher  dans  Poecan  Arctique  par  le  détroit  de 
lieiuia^  pour  y  tenter  la  fortune.  Au  bout  do  quel- 
ques semaines,  le  capitaine  Rays  avait  barponné 
!m  nftmbrc  lnu^ité  de  baleines,  rempli  snti  l  .ili- 
ment  d'huiie,  et  rentrait  au  port  fier  du  succès 
obtenu  et  triomphant  à  ravance  de  edul  qu'il 
comj'întt  Meii  iditenlr  In  rampagne  «uivantc  A 
la  nouvelle  d  un  pareil  résultat,  les  armateurs 
américains  comprirent  qu'il  y  avait  ti  une  mine 
à  exj'loiîcr,  et  ils  s'empressèrent  d'armer  en  1840 
une  Hotte  de  l&4  bâtiments  portant  cliacun 
30  hommes  en  moyenne.  En  quelques  semaine», 
la  flotte  baleinière  faisait  206,850  barils  d'huila 
et  2  millions  481  ,C00  livres  de  fanons.  En  1850, 
l'opération  se  répétait  et  le  succès  allait  crois- 
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Pendant  qne  la  narine  des  Éuts-Unia  emploie 

aux  grandes  pcclirs  jusqu'à  558  navires,  27  bricks 
el2&  goélettes,  l'Angleterre  a  renoncé  à  la  lutte; 
€t  la  France,  qui  seule  est  restée  dans  le  système 
ruineux  des  primes  d'encouragement»  n'a  pas 
conservé  plus  de  17  ntrirea  aolent  engagés 
dans  CCI  te  industrie. 

Des  prîmes  (TeHeowûçmmi  pour  les  yraniei 
féefic^  dr  la  morue,  de  la  baleine  et  du  ca- 
€kalot  ^.  —  C'est  après  la  perte  de  ses  posses- 
•looa  «ontlnenlaltt  en  Amérique  que  la  France 
est  entrée  dans  la  voie  d'iiidciiinl?er  par  des 
primes  les  armateurs  des  pertes  qu'ils  pourraient 
fhlre,  Rolt  en  faisant  faire  la  chasse  aux  baleines 
et  aux  ca.  halots,  soit  en  allant  pêcher,  sur  le 
banc  de  Terre-Neuve  ou  snr  la  cAte  d'Islande,  In 
morue  qu'ils  auraient  pu  acheter  de  meilleure 
qualité  et  à  un  prix  relativcmant  Inférieur,  en 
a'adff  sfant  à  des  pécheurs  étrangers. 

Lcâ  colons  de  Saint-Domingue,  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Guadeloope,  qui  ne  pouvaient  plus 
tirrr  d'articles  alimentaires  du  cnniinrnt  am«'ri- 
caia ,  demandaient  A  la  métropole  de  leur  venir 
en  afde  et  de  les  mettre  à  même  de  nourrir  leurs 
nègres.  Ce  fut  donc  pour  engager  les  armateurs 
à  leur  porter  de  la  morue  que  les  premières 
lirimes  forent  données  :  S  fr.  d'abord  en  1785  , 
18  fr.  en  1787.  La  révolution  ne  pouvait  man- 
quer de  renvers*'r  ro  système.  I.e«5  Guerres  de 
l'empire  devaient  d  uilleurà  interrompre  toute 
communication  maritime,  et  ta  France  ne  recou- 
"vrait  ensuite,  en  1815,  de  «es  anciennes  pn^  f  - 
sions  d'outre-mer ,  que  de  très  petites  colonies. 
Reprenant  cependant  Tancien  système  eolonJal 
restrictif,  elle  n'a  pu  échapper,  en  Ir^  nL'::ravant 
encore,  à  toutes  les  fautes  du  passé,  et  le  régime 
«les  primes  est  revenu.  Vn  grand  argument,  le 
seul  même  qu'on  prt-.-dilc  aujourd'hui,  n  él»'-  ni:^ 
en  avant  :  il  ne  s'agit  plus  de  nourrir  des  nègres; 
il  faut  surtout  relever  la  marine  militaire,  et  pour 
cela  augmenter  par  d^  moyens  artificiels  le  nom- 
bre des  marins  aemnt  «u  recrutement  de  la 
flotte. 

De  IglS  à  1880,  des  tommes  étalent  annuel- 
lement portées  au  budget  comme  eT)roiirni.'orTinnt 
aux  grandes  pèches }  de  simples  ordouuaoces 
Tosrates  néglaioit  le  lani  des  primes  et  le  mode 
de  répartition.  Sous  ce  régime,  la  di^pi^nsc  pour 
cet  o^et  grandissait  dans  les  proportions  qu'in- 
dl^nanl  lei  diUBtea  raltaiits  : 


«siv. 


s«s,«otfr. 

1  ,S00,000 
1,000,000 


ISIS. 

18Î9. 
1  8  30. 


tjSOOjOOOfr. 

4,400,000 
8,000,000 


Le  gouvernement  de  juUlcl  cl  les  chambres 
8*ém%rent  d'un  aembtable  résultat.  On  décida 
que  les  primes  ne  pourraient  être  données  qu'en 
vertu  d'une  loi  spéciale  ;  et,  en  présentant  la  loi, 
en  isu,  le  ministre,  <|hI  était  M.  d'Argout,  in- 
sistait g?ir  ce  que  cette  loi  ne  devait  être  que 
transitoire,  qu'il  fallait  arriver  graduellement  à 
la  suppression  des  primes ,  et  11  demandait  le 
Tote  pour  une  durée  de  quatre  ans  seulement. 

Les  abus,  toutefois,  ne  &ont  Jamais  attaqués 
nns  troovçr  de  vigoureux  défenseur?,  ne  fùi-ce 

*^  Voir  DD  ariide  sous  ce  titre  dans  1«  Journal  du 
MmemùÊm,  Mme  ZXTlIl,  page  m»  , 
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que  parmi  eeni  qui  en  profltent;  d*anieaR  le 

]i  ti  ti  protectionniste  conimenrail  à  s'orcaniîCTni 
France.  Les  ports  de  mer,  disait-on,  alliifct 
être  ruinés  ,  les  marins  réduits  i  te  misère ,  Ica 
colonies  affamées,  la  puissanoe  mihtairt'  conipfm 
mî«c.  Le  ministre  répliqua  cependant  avec  forw 
et  conviction;  le  bon  sens  était  de  sou  cité.  U 
montra  que  les  sommes  payées  ai  prim»  n'^ 
talent  pas  les  seuls  sacrifices  que  faisait  1p  payt 
en  faveur  des  pécheurs  français  ;  qu'après  ]m 
avoir  fait  ces  générosités,  eo  leur  réservatt  ««> 
rore  le  monopole  du  marché  Intérieur  par  :î. 
droit  prohibitif  sur  les  morues  étrangères,  et  qot, 
d'après  la  surélévation  de  prix  qui  en  rénUsH  it 
l'importance  de  la  consommnlion,  c'était  mm. 
un  accroissement  de  dépense  de  plus  de  <ieii 
millions  qui  était  imposé  aux  consonmiateori. 

«  Je  cralna,  disait-il  en  terminant,  d'arur 
abusé  des  moments  de  la  chambre;  ms's  m\i 
question  est  fort  grave,  car  elle  se  lie  à  la  qw^v 
tioto  de  la  poputatlMi  maritime,  et  plus  porte- 
liërement  à  cette  question  des  primes,  qui.  If 
répète,  dévoreront  les  finances  de  l'État,  si  dou 
n'adoptons  des  eooiblnalaooa  qui,  mns  détake 
les  enrouragcment^ ,  tes  rcnfeniMBt  dans  les  !!• 
mites  sages  et  naturelKSi.  » 

La  loi  étati,  en  irtentdeleiroir,  présortéeésv 
l'idée  d'arrétf  r  le  mal  et  d'y  porter  remède.  Yaia 
espoir  I  Les  dispositions  consenties  avec  regirtfs 
1832  ont  été  reproduites  dans  la  loi  de  1S3C. 
On  y  avait,  il  est  vrai,  introduit  le  principe  ta 
primes  décroissantes  ;  mais  le  projet  de  M  Cunic^- 
Gridainc,  en  1841,  devait  revenir  sur  cette  con- 
cession et  inaugurer  des  suppléments  de  priM 
pour  les  envols  de  morue  à  l'étranger. 

La  première  loi  avait  été  votée  pour  ^ain 
ans ,  la  seconde  pour  sis ,  et  la  tnUsIAa»  p«sr 
ii<  uf.  Elle  devait  arriver  à  son  terme  en  1S50; 
mais  un  premier  décret  du  gouvememeot  pcovt* 
soire,  du  24  août  1848,  vint  augmenter  les  prisM. 
et  un  second  décret  prorogea  ensuite  le  teraie 
de  la  loi,  pour  lui  donner  efT- 1  Jn^qu'su  31  i^é- 
ccmbre  I85l.  Le  12  juiUcl  de  ctUe  iimm  axioct, 
le  régime  des  primes  a  reçu  une  nouvelle  cco- 
Crmalion  de  l'assemblée  nationale,  pour  it^- 
continuée  encore  Jusqu'en  1861,  et  l'un  «  reùtu 
en  un  même  cocpo  de  loi  ce  qui  eeuceme  is 
rue  et  tout  ce  qnl  Iknt  à  la  pédie  de  latiUM 
et  du  cachalot. 

Pour  la  morue,  il  y  a  deux  primes  diflénak»; 
une  d'abord  pour  l'armement,  à  raison  du  n-a- 
bre  d'hommes  d'équipage  ;  une  autre  sur  les  pn>- 
dults  de  la  pèche.  La  première  est  la  seule  fii 
profite  am  mornes  tntnduitu  en  France,  Hof 
toutefois  l'augmentation  qui  résulte  dans  le  ptit 
de  vente  du  droit  prohibitif  sur  ie  produit  da 
pèches  étaingteca. 

La  seconde  i  rime  est  donnée  aux  nwfOWJ** 
ches  qui  sont  expédiées  sur  les  marcbéi  <^ 
gers,  et  cette  prime  d'exportaUon  mis 
les  lieux  de  destination,  de  manièiufti 
toutes  les  chances  de  concurrence. 

Le  mode  suivi  pour  préparer  le  dernier 
ne  montrait  pas  que  ie  gouvernement  eilt  ^ 
moindre  idée  d>'  n-noncer  nu  «v«(ArTi'»  iJ*'  iTiaB*i 
00  )  trouve  mcœc  de  curieux  détails.  lû«  e*** 

lolitfoii  atilt  été  noDiiiéu  poor  «Rdkr  l«  Nitf 
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Al  projet,  et  die  était  eoinpoifo  MMnitlenenient 

df  metiiliros  ilcs  chambres  de  commerce  des  ports 
tà  »e  foot  les  armements  :  Morlait,  Saint-Bricuc, 
GnmdTille,  Saint-Malo,  le  Havre,  Dieppe  et  Dun- 
lerque.  Aussi  le  plus  touchant  accord  y  a-t4l  ré- 
gné on  faveur  des  primps.  Dans  une  des  sept 
tances  tenues  par  cette  commission,  une  diàn- 
itnce  a  paru  c«pe»3ant  sur  le  point  de  naître  : 
c'«.l  lorsqu'il  s'est  asi  des  primrs  pour  la  pcclio 
à  la  côte  d'Islande.  On  parlait  de  les  diminuer. 
Vb  teol  poit»  celui  de  Denkerqtfe,  t*oceape  de 
«Itf  f«"che;  au«si  son  nprt^scntant  n'a-t-il  pas 
manqué  de  réclamer  avec  cncrgte  ;  le  procès- 
vertal  a  enregistré  ses  propres  parolei  :  «  Noos 
voulons,  s'est-il  écrié,  notre  partégalo  du  gâteau 
An  primes.  »  Il  n'y  avait  rien  à  répliquer,  et  la 
prime  d'Islande  a  été  volée  comme  celle  de  Terre- 
Keuve. 

Si  l'argumentation  est  simple  et  parait  pé- 
remptoire  lorsqu'il  s'agit  de  défendre  les  primes, 
le  ifilèiiM  qui  en  rétolte  est  ptoe  eompllqad,  et 
t!  fiut  ïe  livrer  A  une  analyse  minutieuse  pour 
s«  rendre  compte  des  véritables  sacrifie»  imposés 
m  pt^i.  On  a  TU,  par  exemple,  que  la  morue 
r  r["'rtée  pour  la  consomni  iti  n  française  pro- 

ieulement  de  la  prime  d'armement,  mais 
qa'amite  le  prix  est  surélevé  à  IMnlérieur  par 
IfKlusion  faite,  au  moyen  du  tarif  des  douanes, 

morues  étranc^res.  A  la  prime  ainsi  payée 
it>ur  uoe  im|)ortanc6  de  150  mille  francs  a  1  mil- 
lion, il  fout  ajouter  plue  de  2  millions  do  dé- 
I«njies  supplémentaires  causées  par  la  stiréléva- 
UoQ  des  prix,  pour  venir  à  connaître  l'étendue 
da  Merttee  anoaelleoMnt  exigé  des  cooIrilNiatiles 
français;  ot  cncof  frsiit  n  s-  rappeler  que,  la 
iQoroe  étant  plus  particulièrement  conscMOinée  par 
W  daiNa  Ica  tnoliia  aiiéet  de  1i  tocMlé,  c*est 
$ur  celleMà     letonto  la  plot  forte  part  de  «et 

y»  produite  de  la  pèche  française  sont  ainsi 
«'onsonimés  pour  lea deux  tiers  par  les  nationaux; 
i  autre  tiers  est  emporté,  soît  aux  colonies  fran- 
çaises, Mil  à  l'étranger.  C'est  à  ce  dernier  tiers 
qoe  s'ai^qoe  récbclle  variés  des  prUnes  d'ex- 
portatioTi-  p\  la  protection  pour  cette  p"rt!f>n 
coléve  aQQuellement  au  pays  une  valeur  de  i  mil- 
lion i  i  raHUoM  500  mille  fraoes. 

lainonie,  qui  se  \cnd  aux  colonies  Î2  fr.  le 
quintal,  revient  à  l'armateur  à  46  fr.  70  c;  mais, 
pour  riadenmlser  de  eette  perte,  le  trésor  poblle 
''^i  «îoiine  en  prime  2 S  fr.  Ainsi  ,  quaiul  un 
colon  mange  un  plat  de  morue ,  lu  contribuable 
l^nçUs  fait  plus  de  la  moitié  di-s  frais  du  repas 
dont  il  ne  prend  pas  sa  part.  De  même  pour  les 
envois  à  l'étraneer  :  le  contribuable  est  encore 
aiipelé  à  combler  le  déliclt  que  présenteraient  de 
mialKs  opérations.  La  prime  est  graduée  dans 
l8  proportion  junéo  nj^cessairc  pour  déterminer  !i'3 
*^gCT»  adonner  la  préférence  à  notre  pubaon. 

fhr  application  de  ee  principe,  la  prime  donnée 
wtla  morue  portée  dans  le  royaume  des  Dcux- 
Sicilet  est  plus  forte  que  celie  accordée  À  la 
nsme  qui  s'enfle  en  Toseane,  et  (»la  pour  eem- 
P«n*eT  une  surtaxe  de  navigation  que  le  roi  de 
^î'ples  impose  à  nos  naviro*.  Vnp  cause  analogue 
nr  la  iltatiitn  de  la  piiiue  applicable  aux 
Ml  Mil  pov  l'&fasM. 


Lm  drotti  Imposé  ainsi  par  les  gouvemements 

étrangers  sur  la  morue  de  provenance  française  f 
n'élèvent  en  rien  le  prix  de  vente  pour  les  con- 
sommatcuri  étrangers,  puisque  le  gouvernement 
français  se  charge  d'en  donner  la  compensation 
aux  armateurs  sous  forme  de  primes.  Les  roi:^  de 
Naples  et  d'£spagne  ont  ainsi  résolu  un  problème 
qui,  sans  le  système  des  primes,  eût  présenté  nna 
vèrilable  Impossibilité  :  celui  de  lever  à  leur  pro- 
fit un  impôt  sur  le  contribuable  français. 

Ge  qui  fait  eneore  életer  les  primes  d'exporta- 
tion, c'est  la  difllculté  de  faire  accepter  par  les  con- 
somoiateurs  étrangers  une  morue  péchée  dispen- 
dlensement,  et  dont  le  plus  sourentla  qualité  est 
inférieure  à  toutes  les  autres.  Diiîérentes  causes, 
en  effet,  contribuent  h  placer  les  pécheurs  fra?iç;tis 
dans  celle  position  défavorable.  D'une  pari  le 
système  restrictif  rend  les  armements  dispendieux, 
et  (Ii;  l'autre  les  armateurs  subissent  de  grande 
désavantages  sur  les  lieux  de  pèche. 

La  morue  se  prend  principalement  sur  les  eftiea 
du  Labrador,  sur  celles  de  l'île  de  Terre-Neuve, 
et  sur  le  grand  banc  qui  est  au  large  entre  cette 
fie  et  rirlande.  Les  Américains  arment  fl  bas  prin, 
pèchent  facilement  et  en  abondance  près  de  leurs 
eûtes.  Les  Anglais  possèdent  maintenant  l'Île  de 
Terre»Nenye,  dont  ta  partie  méri^onale  est  seule 
boisée  et  f^eute  convenable  aux  établissements  do 
sécherie  du  poisson.  Les  traités  n'ont  laissé  h  la 
France  que  la  possession  ded  ilôts  pelés  de  Saint- 
Pierre  et  Hlquelon ,  avec  le  droit  de  débarquer  teUH 
poraîrcment,  pour  in  préparation  du  poisson,  sor 
quelques  points  déterminés  de  la  cote  de  Terre- 
Neave. 

La  p^che  française  se  fait  donc  ou  au  grand 
banc,  ou  à  la  côte.  Pour  ce  qui  est  pédié  au  grand 
l»ane,  on  se  borne  i  oouvrir  le  poisson  de  sel  (on 

ne  peut  le  faire  sécher  en  mer;,  et  on  le  rapporte 
en  France  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  la  morue  verte. 
Le  voyage  est  moins  long,  et  les  avocats  dos  pri- 
mes font  à  cette  péehe  linMen  singulier  reprodie; 
c'est  celui  de  procurer  trop  de  poisson  à  trop  pcti 
de  frais  et  en  employant  trop  peu  de  monde. 
Aussi  ce  que  l'on  cherche  à  encourager  par-des- 
sus tout,  c'est  la  pèche  et  le  s(''cha£;e  h  !a  côte; 
et,  comme  c'est  e&sentielicmcnl  la  morue  sèche 
qu'on  porte  aux  «olonles  et  ft  Tétranger,  «*est  sur 
ce  genre  de  production  qtt*on dirige  les  plos  grands 
encouragements. 

On  crott,  en  outre,  devoir  Tdlter  ft  ce  qu'on 
emploie,  utilement  ou  non,  le  ])lus  d'hommes 
possible;  aussi  l'article  2  de  la  loi  tite-t-il  un  mi- 
nimum d'équipage.  On  Justifie  cette  mesure  par  la 
considération  que,  le  nmnbre  des  emplacements 
sur  la  côte  de  Terre-Neuve  étant  limité,  ils  ont 
dû  être  concédés  par  l'État,  qui  est  en  droit  de 
mettre  i  eette  concession  telle  condition  qu'il 
juge  conTcnablc.  En  elTd  b  s  lieux  propres  à  la 
poche  de  la  morue  sur  la  cète,  et  où  le  s^age  est 
permis,  sont  de  temps  à  autre  mis  en  adlodlcatioo 
à  Saint  Si  rvan  ,  port  cheMîeu  d'un  arrondisse- 
ment maritime.  Uais  si  on  allait  au  fond  des  cho- 
ses, on  trouverait  peut-être  que  la  pèche  à  la  eéta 
forme  moins  les  hommes  pour  la  mer,  que  la  pè- 
che au  grand  banc.  Quand  un  navire  arrive  au 
lieu  désigné  de  la  grande  côte,  il  choisit  un  petit 

lufn  oonTflmble  pour  Jeter  Taocre;  les  bomiMt 
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débinnient  alon  pour  ihtê  à  t«rre  et  pour  pécher 

le  îong  de  la  cftfp  mi  movcn  de  leurs  chnloupcs, 
tandis  ^u'au  grand  bano  les  navlreg  tiennent  U 


Avec  des  conditions  aussi  dcfaTorableS;  les  pro- 
duits de  la  ptohe  sont  en  général  d'une  qualité 
tnfiriMm  tnx  produits  des  pèches  anglaises  et 
surtout  des  pèches  aroérlealnes.  Sous  le  régime 
des  ordonnances,  anti'ricnrement  à  1^32,  les  abus 
les  pluâ  graves  s'étaient  introduits  ;  ainsi,  dans  le 
seul  bot  deloDdiir  la  prime,  on  portait am  AnUlIes 
des  moruM  tellement  mnuraîscs  qu'on  ne  pou- 
vait s'en  servir  que  pour  fumer  les  terres.  Depuis 
lors,  des  Inspeetioi»  plus  wtfèm  ont  été  fUtcs  par 
la  douane,  et  la  qualité  s'est,  dll-on,  améiinrc'-c. 
Cependant  on  trouve,  dans  les  procès-verbaux 
mêmes  d«  la  «omniiMkHi  qui  a  prépmré  la  kri, 
quelques  raisoDi  dttdoiilBr  de  la  bomie  qualité  de 
DOS  morues. 

Sur  trois  navires  cliarçés  de  morue,  envoyés  à 
Porto  en  1849,  il  a  fallu  Jeter  deux  cargalaMM  ft 
la  mer.  I.e  mandataire  du  Havre  disait  encore  h 
la  commission  :  11  faut  élever  la  prime  sur  ce  qui 
cet  destiné  ATEipagiie,  pane  que  là  on  troate 
notre  mon^e  moins  blanche  et  moins  ferme  que 
celle  (les  Anglais;  le  représentant  de  Granville 
contenait  qu'elle  ae  eonaerrait  melni  longtemps 
et  qu'il  fSnUeit  do  teflupa  peur  aîabltuer  A  aon  goût 
spécial. 

C'est  dans  des  conditions  aussi  défavorables  que 
la  France  fait  d'énormes  sacrifices  dans  le  seul 
espoir  d'augmenter  de  12  mille  marins  le  chiffre 
de  son  inscription  maritime.  C'est  partiellement 
cependant  que  le  fait  se  réalise,  et  il  est  plus  que 
certain  que  les  résultats  déOnlllfs  ?ur  la  furce 
militaire  sont  bien  moindres  encore  qu'on  ne 
pense.  En  le  ministre  disait  «Tce  ralion  : 
«  En  dépensant  3  millions ,  nous  n'avons  pas  eu 
plus  de  matelots  pécheurs  que  lorsque  nous  ne 
dépensions  que  86S  mille  francs.  > 

Dans  tous  les  cas.  les  produits  do  la  pccbe  fran- 
çaise s'écoulent,  pour  les  deux  tiers,  au  moyen 
de  la  consommation  intérieure,  et  pour  un  tiers 
aeulement  par  l'exportation  aux  colonies  et  à  l'c- 
trangcr.  La  prime  d'armement,  dont  la  dépense 
est  de  7  50  mille  francs,  s'applique  seule  à  ren&cm- 
ble  de  la  pèche  de  la  morue.  La  prime  d'exporta- 
tion, qui  absorbe  annuellement  une  somme  de 
3millions2â0mille  francs,nc  porte  que  sur  un  liera 
des  produits.  La  conclusion  logique  de  ces  faits, 
c'est  qu'en  supprimant  la  plu»  forle  partie  de  lu 
dépense  on  ne  menacerait  rinscription  maritime 
que  d'une  réduction  d'an  Uers  au  plus  des  mate- 
lots pécheurs  inscrits;  s'il  y  en  a  12  mille,  on 
pourrait  en  voir  Imisser  le  nombre  à  8  mille. 

On  craindrait,  dit-on,  que  toute  la  réduction, 
Il  elle  ae  produisait,  ne  vint  h  porter  sur  les  pé» 
cheurs  qui  vont  .i  la  cAte  de  Tt  rrc-Neove,  et  l'on 
prétend  que  ce  serait  priver  la  marine  de  ses  meil- 
leures recrues.  Rien  cependant  n'est  plus  dou' 
leux;  car  d'ime  part  la  pf  clie  h  la  côte  pourrait 
n'être  pas  abandonnée ,  et  d'autre  part  U  est 
permis  de  soutenir  que  les  pécfeeurs  qui  dé- 
barquent et  qui  travaillent  comme  ouvriers  aux 
s»'cheries ,  se  forment  moins  à  la  mer  que  ceux 
qui  restent  a  péctier  sur  le  ^jrund  banc  et  Tout 

qnelq^ola  déuttoiBfn  du»  «ne  néme  satioQ. 


Sur  les  donaa  mina  luniBM  ea^leyéi  1  Ia|è» 

chc,  il  y  en  a  un  rertnin  nomibceqnl  n'est  pai  en- 
core et  un  certain  nombre  qsd  n'est  pins  |n|ii 
an  BSTftee  de  la  marine  miiitalfe.  D  fut  nui 

compter  sur  les  maladies  cl  sur  tme  m orljlilé  plus 
ou  moins  forte.  En  sorte  que  l'on  arriverait  pest- 
étre  déjà  i  une  réduction  d'un  tiers  nr  le  oout- 
bre  des  hommes  qu'on  croit  disponibles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  divisant  par  exemple  1» 
somme  payée  pour  les  prinie^  par  le  noailtiedes 
honuDea  portés  sur  l'inscription  maritime,  «a 
trouve  que  l'instruction  professionnelle  doonée  i 
chacun  d'eux  revient  à  l'Etat  à  a&O  fr.  par  iBiCt, 
sitrols  ans  sont néesssaires  pour  qu'on  msriBMl 
un  peu  formé,  c'est  une  déponïO  de  i.OôO  franc*. 
Mais  si  on  voulait  appUquer  le  même  calcol  au 
m^frta  pédmin  qui  représentent  le  pwiiwad 
nécessaire  i  la  pèche  des  morues  cxportéei,  oo 
trouverait  par  homme  et  par  an  860  fr.,  soitp«x 
trois  ans  2,550  francs.  Si,  comme  cela  at  pro- 
bable, on  n'appelle  pas  m  koflune  sur  six  pour  il 
service  de  l'Ëtat ,  ces  sommes  devront  être  àaa- 
blées  ou  triplées  pour  se  rapprocher  de  la  vérité. 

De  paielb  aacriiecs  sont  hors  de  t<Mite  pfofw» 
tion  avec  les  avantii^-es  rrnli^és.  Une  éduc^iton 
mariUuie  plus  réelle  pourrait  être  donnée  a  mouh 
dres  finis.  L'entretien  d'un  boame  i  boié  4*m 
vaisseau  de  TF'llat,  où  les  équipages  sout  en  té- 
néral  maintenus  aux  deux  tiers  seulement  dsi'd' 
fectif  de  guerre,  ne  coûte  pas  pins  de  817  fr.  U4 
y  compris  même  certains  frais  d'équipement,  fi 
sont  retenus  plus  tard  sur  la  pa\e.  Avf  c  cette  dp- 
pense,  on  donnerait  dune  i'imlructiuQ  pcnu^t 
tonte  l'annéss  tandis  qo'avee  U  prime,  les  boo- 
mes  ne  sont  embarquée  que  pmv  k  saitaaéili 
pèche. 

Le  système  des  primes,  déjà  al  absmde  tocapl 

s'agit  de  la  morue,  le  devient  plus  encore  qnand 
on  considère  ce  qui  concerne  la  pêche  de  la  !«• 
lelne  et  du  cachalot.  On  ne  dienhe  pts  Id  àoo- 
vrir  des  débouchés  au  ddiors  par  des  pr:mr>  i 
l'exportation,  mais  on  pousse  aux  armemenu  pat 
une  prime  énoruic  caleulée  sur  le  noo^Me  de  tas- 
iieaux  de  Jauge  du  navire.  Uapara  d*aalaat|iBi 
nécessaire  d'élever  la  pr  me ,  i;Me ,  même  «> 
servant  le  marché  naliuuai  aux  produits  àe  k 
pèche,  on  ne  pouvait  faire  qu'ils  y  tfonvsMSlsi 
plaerr7M  r.t  avantaieux.  L'hnile  de  l»âlcineapfa 
d'emploi  en  France}  on  y  préfère,  pour  i  édain^ 
les  exerilentes  huiles  de  fralnea.  D*nn  aobseMé 
l'art  d'extraire  du  suif  l'acide  st»*ariqije  a  'V^' 
loppé  de  plus  en  plus  l'usage  d'une  bou^  «am 
mlque  qui  remplace  la  bougie  de  cire  et  la  F 
gic  tran.^pareiite,  faite  avec  la  portion  i 
de  cat  hnlot,  appt-lée  b!:mr  i!r  baleine. 

Les  cliorts  de  i  administration  ne  peureot/i^ 
que  les  armements  ne  diminuent  pas  pour  use 
pèche  faite  dans  les  conditions  les  plus  défitnrs- 
Llcs.  Tandis  que  les  Américains  ont«  sans  se  «i<^ 
ner  aneune  peine,  des  Ootles  de  balslalsn,  i> 
France  compte  à  jieine  17  navires  enag»  «la» 
cette  voie.  U  en  est  rentré  7  tculsminl  éasf  m 
ports  en  1849. 

U  serait  dilBcile  de  ealeuler  ce  qoe  coAte  k  l'LUt 
l'éducation  d'un  marin  employé  à  la  péchf 
baleiue,  parce  que  les  balemiefs  ont  hemàt  Vf 
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à|l  «ni  nr  let  naflnt  4e  1*Éltt ,  et  lli  ii*emb«r- 

qvrni  guf'fe  qnc  trois  ou  quatre  Jeunes  gens  de«li- 
oéi  à  devenir  des  mariiu«  et  à  l'éducation  desquels 
Il  w»BrtÊ0B  «ntler  dei  prlmet  l'applique  en 
lié. 

Par  la  loi  du  23  juillet  1851,  les  primes  sont 
accordées,  Josqu'en  1861,  à  raison  de  120  franc« 
p«r  tonneau.  Un  navire  de  COO  tonneaux  a  ainal 
73  mille  francs  de  prime.  Cela  peut  faire  esln  2 
et }  nulle  francs  par  booune. 

0  est  très  douteux,  en  outre,  que  ceux  qd  ont 
longtemps  fait  la  pêche  de  la  balcinf  Sf  r\  (>nt  Ja- 
ouis  à  recruter  la  marine  militaire.  Trop  habitués 
I  a»  Tle  de  hasard  et  de  liberM,  Ils  ont  un  peu 
le  caractère  des  anciens  équipages  de  corsaires 
an  da  n^ers.  Tout  homme  devenu  habile  à  la 
Amn  de  la  baleine  est  sûr  de  trouver  sur  les 
mires  étrangers  de  gros  salaires,  et  la  désertion 
est  fréquente  parmi  les  équipages. 

Vioi  on  examine  donc  la  question,  et  plus  on 
écMore  eonvaiMO  de  llnutlUté  des  ssacrinccs 
qn'impose  h  la  nation  une  semblable  législation. 
L.  Espagne,  la  Prusse,  l'Angleterre  elle-même  s'en 
Mot  oHl  Irontéee  ;  la  Franee  aeule  y  persiste.  Il 
est  fort  douteux  que  son  inscription  marllinic  en 
r^olTe  un  grand  développement,  et  il  est  certain 
fa'on  régime  de  liberté  générale  du  eemmerce 
lui  serait  plus  favorable.  Mais,  si  l'on  veut  con- 
«dérer  les  choses  de  plus  haut  encore ,  que  de 
quesbonsne  se  présentent  pas  à  l'esprit  1  L'inscrip- 
tioD  maritime  elle-même  e8t-elle>si  Importante? 
En  présence  du  développement  des  nouveaux 
movensde  naviguer ,  avec  le  fer  et  la  vapeur,  ces 
éeoi  éléments  de  force  et  de  potasanee,  à  quelles 
truttfomuitions  la  marine  militaire  n'i  ^t  elle  pas 
ifpeléeFAvec  l'accroissement  de  la  population  et 
éa  eemmerce  du  monde,  arec  les  progrès  de  eette 
race  anclo-ga\onne  qui  défriche  l'Amérique  en- 
tière, qui  modifle  l'Asie,  qui  peuple  sur  tous  les 
points  l'Australie ,  on  peut  se  demander  ce  que 
deviendront  les  peuples  assez  aveugles  pour  rester 
«niboarbés  dans  les  ornières  du  système  mercan- 
tile, du  système  colonial,  du  système  des  primes  ! 

Hoasis  Sat. 
PBCQUEVR  (CossTAîTTiî»).  Né  à  Arlmx  CNonr, 
te  4  octobre  1801 .  Sous-bibiiothécaire  h  la  bibliu- 
Urtqoa  ée  rassemblée  natlonaîe  (eonstltoante  et 
WsisUtive  :  1848-1851).  La  plupart  des  ouvrages 
de  H.  Pccqueur  ont  pour  but  la  critique  de 
Téllt  social  actuel.  Mais  tout  en  reconnaissant 
i'-l.  Rousseau,  Foorier,  Satnt-Siraon,  Owen,  pour 
•es  maîtres,  il  reste  penseur  orisiniil.  Sun  sys- 
1^  est  exposé  dans  la  Théorie  nouvelle,  etc., 
fi'OB  tnmrcfa  pins  loin. 

Du  inliriti  du  commerce,  de  rinduslrie,  de  l'agri- 
CHitori  ((  dt  la  civUitation  tn  général,  tou*  l'influtnce 
dn  uppHeai(on$  dt  ta  «aptttr.  OvTngs  coonMiDé  en 
MM  par  l'Académie  ries  Kicrccs  MnleaetpoliliqMs. 
C»p«ne,  1889,  3  vol.  io-S. 
i)r«  améliorationt  thatiritlle$  daru  ttun  rappêrtê 
mtetaUnrté.  Ptrit,  Gouelio,  4M9, 4  vol.  in-ll. 

Dt  la  Ugiêlation  «I  du  mode  d'exe'cution  det  che- 
^tuitttr  :  —  Lettrée  adreuéts  au  minitire  det  tra- 
TfWiu  (M.  Oufaore).  Parii,  tS40,  i  vol.  ia-8. 
IMtriii  MiMietr  d'Éeeneml»  aodiito  «1  politiqut,  ou 
tiudetsur  l'organisation  des  to(MU§,  Paria»  Capelle, 
m2,t  fol.  de  900  pages,  in-S. 

•  U  tat  niflre  iMlka  k  leal  le  iMude,  mIaN  à 


des  tdTersalres.  M.  P«eqaeDr  a  apporté,  dans  eette 
racberche  d'une  combiDaisoo  idéale,  oca  qaalités 
nombreuses  et  distioguées.  L'énidinoo  aaline  les 
pages  de  son  livre;  le  stjle  j  conserve  une  précision 
«i  WM  elaité  rares  aiUoord'bat.  Si,  au  lieu  de  rdver 
«M  aiéiaBorphoBa  cmnérique,  l'aoteur  eût  eonseDtl 
à  vivre  daoa  la  sphère  des  réalités,  Il  eSt  eertatuii- 
BMat  Ibarai  une  carrière  brillante.  Il  possède  eette 
ftoolté  prëdeuse  qui  permet  à  l'esprit  de  saisir  Pe»- 
semble  d'un  sujet,  d  on  ordonner  les  dispositions, 
d'en  combiner  lc<  diverses  parties.  Quand  11  tient  sa 
mati-^c,  il  lii  t;  uivLTne  en  n  aître,  et  n'a  plus  d'autre 
souci  (jiie  de  nglcr  uuo  fécondité  souvent  eiubé- 
ranie.  a  (I..001S  Rktbaco.) 

Dt  la  paiXf  dt  tom  prineipt  tt  dt  ta  ré<Uùation. 
Couroaoé  par  la  Sodélé  de  ta  norale  ebrétleone.  Paria, 

CaiM-llo.  nvî,  I  vol.  in-8. 

Des  arme'et  datu  leurt  rapports  arec  l'induxirie,  la 
morale  et  In  liberté.  Devoirs  ciciquei  det  militairet. 
Gourou  né  par  la  société  de  la  morale  cbrélieDM.  PSi- 
ris,  Capelle,  4SIS,  4  vol.  io-8. 

De  la  république  dt  Ditu.  4M4, 4  vol.  in-IS. 
Dans  cet  oavrafley  l'anteor  ae  rapprocha  da  eoo»- 

nranisme. 

Le  S,i/iiJ  du  jeuple,  journal  d^  la  tct>?ic« SOefoIr. Il 
n'a  paru  que  six  cahiers,  <84>^-tg5o,  iu-s. 

M.  Pecqueur  a  inséré  en  uutre  des  articles  écoDoml- 
ques  et  Rcicntlflques  dans  les  pobiicatioas  aaivanies  : 
Le  Globe  taint-timonten,  —  le  PAol'anf ffre,  —  la  ffertis 
du  progrès  tocial  <ic  1831,  —  lu  Presse,  —  la  lléforme, 
—  V Avenir  de  1848,  —  le  Dictionnairt  dt  la  Constr. 
talion,  —  la  Btwtê  UtUfitniamtt,  —  PAieyelopMfe 
moderne  de  Didot,  etc.,  etc. 

PEUL  (Robcst).  Ce  grand  bomme  d'État,  qui 
a  attablé  aott  nom  I  rnne  des  féAnrmes  les  phis 

fécondes  de  notre  siècle,  est  né  à  Chambcr-llall, 
dans  le  vol5<ina'.:e  de  Bury,  en  1"88,  et  est  mort  à 
Londres,  d'une  cbuto  de  cbeval,  le  2  juillet  ISâO. 
Son  père,  qui  portait  comme  lui  le  prénom  de 
Robert,  avait  npqiiis  une  immense  fortune  dans 
la  fabrication  du  coton,  et  il  avait  été  créé  ba- 
ronnet en  récompense  de.  Tappol  défoué  qu'il 
avait  prêté  A  la  politique  de  Pitt.  Le  jeune  Pool 
fut  envoyé  au  collège  do  Uarrow,  où  il  eut  Bvron 
pour  eondisciple  et  pour  earoarade.  On  a  souvent 
cité  ce  passauc  qui  le  concerne  dans  les  nicmoiros 
du  grand  poète  :  ■  Peel,  dit  Bjron,  avait  toujours 
donné  beaucoup  d'espérances  et  i  ses  maîtres  et 
à  ses  camarades;  il  ne  les  a  pas  démenties.  Pour 
l'instruction  classique,  il  était  de  beaucoup  mon 
supérieur;  pour  la  déclamation  et  i'ucliou,  j  etais 
an  moins  son  épi.  Quand  nous  sortions,  j'étais 
toujours  dans  de  mauvais  pas,  lui  jamais.  col- 
lège, il  savait  toujours  sa  leçon,  moi  rarement; 
mais  quand  Je  la  mYals,  Je  la  savais  à  peu  près 
aussi  bien  que  lui.  Pour  l'instruction  générale, 
rbistoire,  etc..  Je  crois  que  Jo  lui  étais  supérieur.  » 
Rfrtwrt  Peel  alla  aebeter  ses  études  à  l^unlverslté 
d'Oxford,  où  il  obtint  les  8ucc<>5  b  s  plus  brillants. 
A  l'âge  de  21  ans.  Il  fut  nommé  membre  do  la 
;  cbambre  des  communes  par  Casbel,  un  bourg- 
pourri  de  l'Irlande,  qui  comptait  doue  électeurs. 
Il  pas'^a  la  première  année  de  son  séjour  à  la 
chambre  à  étudier  le  tenain  i>arlementaire,  et  no 
prenons  son  nuiKtoi-fjMeeA  que  Tannée  sul* 
vante,  h  l'occasion  de  la  discussion  de  l'adresse. 
Ce  discours  le  posa  d'emblée  comme  l'un  des 
hommes  d*État  ftaturs  de  son  parti.  La  même 
année.  Il  fut  nommé  sous-secrctairc  d'Ëtat  do 
l'intérieur.  Son  éducation  économique  n  était  paa 
encore  bien  avancée  à  cette  époque,  car,  en  mal 
1811,  mUfBlt  paru»  de  la  m^loiité  qol  Tolait  la 
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fameuse  rt'solulion  de  M.  Yan  SUtart,  (lôolarnnt, 
en  dépit  de  i'évidence,  que  \es  billeU  de  la  banque 
d'Angleterre  n'avaient  pa»  cessé  d'être  l'équiva- 
lent du  numéraire.  L'année  suivante  (l  8 1 2),  il  ob- 
tint If»  poste  important  de  secrétaire  d'État  pour 
rirlande.  It  organisa  dans  ce  oialbeureux  payd 
tue  foiee  nuiDlcIpale  {cùiutabuktrjf  force),  qui 
commença  à  y  faire  régner  un  pf  u  de  «f-enrité. 
En  1817,  M.  Abbott,  ic  reprua^Dlaiit  d  UxTord, 
ayant  Hé  élevé  à  la  pairie,  la  eélttra  mUrenité 
confia  à  son  anrim  lauréat  l'honneur  de  la  re- 
présenter. En  1819,  il  était  nommé  préaident  du 
eomité  d'enquête  chargé  d'examiner  la  question 
de  la  reprise  des  payements  en  esitôces.  Dans  le 
mcme  comité  siégeaient  aussi  M.  Canning.M.  lier- 
Dey,  sir  James  Maclimtosb,  et  M.  Buskisson.  L'in- 
fluence de  CCS  esprits  édalréa  modUla  complète- 
ment son  opinion  u\t  celte  question,  et  il  en 
convint  avec  une  francliise  dei»  plus  honorables  : 
«  Je  ne  rougis  pa»  d'avouer,  dit-il  dans  le  cours 
(k'  la  discussion ,  que  Je  suis  entré  dans  la  com- 
mission avec  des  idées  bien  différentes  de  celles 
que  j'ai  aujourd'hui;  mais  J*y  sala  entré  aTce  la 
ferme  résolution  d'oublier  toutes  mfs  impressions 
passées,  et  le  rote  que  j'avais  donné  quelques 
années  auparaTant.  »  Le  7  avril,  Il  prémitalt  le 
*  bill  qui  ordonnait  la  reprise  des  payements  en 
espèces,  et  U  contrilHialt  poiasaïuixieat  k  le  faire 
adopter. 

Devenu  ministre  de  l'intérieur  par  suite  de  la 
retraite  de  lord  Sidmoutb  (novembre  18?!\  Rr»- 
bcrt  Fecl  signala  son  passage  aux  aifairus  {lar  la 
réfornw  de  la  législation  criminelle,  léforme  pré- 
pariie  par  les  é'  rits  de  sir  Samuel  Roniiily  et  de 
sir  James  Hackiulosh,  mais  qu'il  eut  le  mérite  de 
réaliser  aussitôt  qu'elle  se  trouva  mUn  dans  les 
rsprits.  En  1820,  i!  la  commen(;ail  en  faisant  pas- 
ser deux  bills,  l'un  qui  appelait  à  être  membre  du 
jury  tout  propriétaire  ayant  10  Bnes  sterling  de 
revenus  en  terres,  ou  po-scdant  à  bail ,  pour  2 1  ans, 
des  terres  rapportant  20  livres  sterling  ;  l'autre 
qui  réduiéait  lo  nombre  des  accusations  criminel- 
les, et  limitait  la  juridiction  des  juges  de  paix. 
Le  9  mars  1827,  il  présentait  un  bilI  pour  la 
révidon  des  statuts  concernant  le  vol.  U  propo- 
sait d'adonrlr,  dans  certains  cas,  la  pénaHté,  et 
d'exonérer  les  plaignants  des  frais  de  poursuites. 
Cette  réforme  fut  adoptée  par  la  chambre  des 
I  communes  le  IT  avril,  et  par  la  chambre  des 
lords  le  18  mai.  Pans  la  session  suivante,  il  fit 
passer  encore  quatre  biils  modifiant  les  lois  rela- 
tives aux  atteintes  à  la  propriété,  et  aux  crimes 
contre  la  paix  publique.  La  mort  de  lord  Liver- 
pool,  survenue  au  commencement  de  l'année  1827, 
ayant  amené  la  dissolution  du  ministère  et  l'avé- 
nenient  de  M.  Canning,  Robert  Pool  donna  sa 
démission  'l  I  asriij,  en  la  motivant  sur  son  oppo- 
sition a  la  mesure  de  i  émancipation  des  catholi- 
ques. Moins  d'un  an  après,  M.  Canning  mourait; 
le  duc  de  Wellington  était  appelé  à  former  un 
nouveau  ministère,  et  Uobert  Peel  se  trouvait 
réintégré  dans  son  poste  de  secrétaire  d'Ëtat  de 
l'intérieur.  Le  8  mai  1828,  il  combattait  encore 
une  .proposition  de  sir  Francis  Burdett,  relative  à 
Témanctpatlon  des  catholiques  ;  mais  Tannée  sui- 
vante, la  fameuse  élection  d'O'Connell  dans  la 
comté  de  Clara  lui  fit  compiendre  que  le  moment 


était  venu  de  céder  au  reçu  de  l'opinion.  L'éman- 
cipation fut  annoncée  dans  le  diMonrs  d'ouver- 
ture du  parlement.  AussitAt  les  fteux  protestants 

de  l'université  d'Oxford  jetèrent  A  la  face  de  leur 
représentant  ce  reproche  de  trahison  que  ]c? 
protccliouuiBtes  devaient  lui  prodiguer  plus  lard. 
Robert  Peel,  sans  ae  lilwer  éteanler  par  ces 
Inlntellifrcnfes  clameurs,  donna  sa  démission  de 
représeutâut  de  l'université.  Non  réélu  (sir  Robert 
Inglis.  le  candidat  dea  vieia  anglioms,  l'eoipscla 
sur  lui),  11  fut  obligé  de  se  fn  rlire  par  We»- 
bury,  un  des  bourp-pourris  dont  disposait  k 
eouronne.  Le  &  mars  1831 ,  H  itisait  la  motton  ds 
l'émancipalion  des  catholiques. 

Le  ministère  du  duc  de  Wellington  fut  forcé 
de  se  retirer  après  la  révolution  de  juillet  (17 
vembre  1830),  et  deux  ans  après  lesvrbigs  réu- 
sirent  à  faire  passer  le  bill  de  réforme.  pr*»- 
ntières  élccUons  qut  eurent  heu  après  l'adopUua 
du  bill  (20  janvier  1833)  forent tdleneQt  favora- 
Llrs  nn\  ^.vlûgs,  qu'o!i  mit  un  moment  que  le 
paru  tory  ne  s'en  relèverait  Jamais.  Mais  on  avait 
eompté  sans  Robert  Peel  ;  à  forée  de  peraévé» 
ranee,  d'habileté  et  d'éloquence,  11  réussit  à  réor- 
ganiser et  à  relever  son  parti.  Le  9  décembn 
1894,  le  roi,  lassé  des  whigs,  eut  la  vHléllé  de 
le  rappeler  au  ministère.  Mais  c'était  trnp  t<'it. 
Constamment  en  minorité  à  la  chambre  des  com- 
mune, le  ministère  Peel  ne  vécut  que  quatre 
mois. 

Ce  fut  seulement  en  1841  que  Robert  Peel  re- 
cueillit le  prix  de  ses  laborieux  efforts.  Mais  alocs 
II  arriva  au  pouvoir,  porté  par  une  malorllé  aoat 
considérable  que  celle  que  tr?  \^hii;s  avaient  eoe 
après  le  bill  de  réforme,  et  dont  Us  n'avalent  pas 
su  profiler.  Cependant  la  tttnation  était  des  |âes 
critiques,  et  un  homme  d'État  moins  h  .M  t 
moins  sùr  de  lui-même  aurait  hésité  A  en  proiére 
la  responsabilité  :  une  crise  afteose  pOMlt,  de* 
puis  1838,  sur  l'Industrie  et  sur  le  commerce  de 
la  Grande-Bretagne.  Le  déficit  du  trésor,  qoi 
s'était  élevé  à  36  millions  en  183^,  a  44  milUua» 
en  1840,  àS&  millions  en  1841,  allait  atteindra 
102  millions  en  18  42.  Robert  Peel  comprit alon, 
et  c'est  son  immortel  litre  de  gloire,  que  k 
moment  était  venu  de  paner  bardinent  la  hacbi 
dans  la  vieille  et  Informe  législation  économlqut'dî 
la  Grande-Bretagne.  11  comprit  que  le  régime  pro- 
hibitif, âme  de  cette  lé^1ation,aitnivalt  ledév»' 
loppement  de  la  prospérité  publique,  et  en  con- 
séquence aussi  l'accroissement  du  revenu  éa 
trésor,  et  11  commença  son  adndrable  série  de 
réformes  commerciales.  Après  avoir  rétabli  l%> 
fo;ne  tax  pour  assurer  l'équilibre  de<  dépense*  et 
des  recettes,  il  modilia  ou  supprima,  pour  iM 
coup  d'essai,  44  articles  du  tarif.  La  prohilHtiaB 
fut  levée  sur  les  bestiaux,  la  viande  fraîche  et  le 
poisson,  et  remplacée  par  des  droits  mod^éi.  1 
la  sortie,  les  ebarboo»  de  terre,  tes  livres,  le» 
pcau-^,  les  minerais,  la  terre  de  pipe,  furent 
affranchis  de  tout  droit.  Des  réductioos  nstaMa 
forent  opérées  sur  les  autres  articles,  pannl  ks- 
quels  se  trouvaient  le  lard,  le  bœuf  salé,  la 
faïence,  le  bois  d'acajou,  l'huile  d'olive,  les  bm 
de  construction,  les  cuirs,  les  chaussures,  le  $oo> 
dron*  le  suif,  le  riz,  le  café.  Ces  réformes  furent 
poontUTles  en  im  et        Us  snmikB» 
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tocBt  ibolits,  iMdbroitB  lurlM  matières  pwmlèrei 

al<ai5«êâ  à  une  limite  maximum  de  50  pour  ion, 
«  k»  droits  «ur  la  plupart  des  articles  manufac- 
léi  rtitidts  à  tS  on  20  pour  100.  Gontralremeot 
lus  prévisions  des  vieux  tories,  qui  se  lamen- 
Uientde  voir  le  clief  du  parti  con^rrratcur  aban- 
dùnoer  l'arcLe  ^male  de  la  |)rolecUun,  ccâ  réfor- 
mes  hnnt  atantagaoséa  an  trésor  publie  amil 
lien  qu'aux  consommateur?.  En  lîi'pit,  ou  pour 
QLeux  dire  à  cause  des  réductions  de  droits,  le 
KfODo  oïdiDtire,  qol  était  tooibé'à  47  millions 
917  mine  livres  en  1841,  s'éleva  à  48  mlUloiii 
Mit  nulle  Uvr»  en  1844. 

Le  priTiléfe  de  la  imnquc  ayant  expiré  en 
18U,  Robert  pLtl  11'  Qt  renouveler  par  l'acte  qui 
porte  wa  nom.  Cet  acte,  dont  les  di!>positions  ont 
èi  reproduites  aîllenrs  (voyez  Banque),  fut  une 
<ie  te%  eoaceptiooB  1m  moins  heureuses.  Il  ne 
ré^âta  point,  comme  on  sait,  à  la  crise  de  184?  : 
00  fut  obligé  alors  d'en  suspendre  les  effets,  pour 
MUr  ane  catastrophe  commerciale  et  flûm- 
««ère. 

tn  im,  Robert  Peel,  enhardi  par  le  suo- 
(t>  de  tes  premièree  réformes  commerdalea , 

niârchâ  plus  avant  dan>  ce  tte  utile  et  glorieuse 
voie.  Les  droits  sur  les  matières  brutes  mises  en 
ouvre  dans  les  manufiietnr»,  sur  les  biatlères 

tinctoriales,  sur  les  huiles,  furent  supprimés.  Les 
Eianafacturcs  de  verres  et  de  cristaux  furent  exo- 
nérées en  même  temps  de  tout  droit  d'accise.  Le 
î'icrc  subit  un  premier  dégrèvement;  les  cotons 
ttltt  laines  furent  aîTr.irn  liis,  anibl  que  430  ar- 
ticles (sur  812)  de  moiudro  imp<jrtance.  Enlin 
ffi  reformes  furent  oonronnéea  en  1846  perrabo- 
lili  n  (îc-:5  lois  céréales,  que  le  mouvement  de 
y<aiti-€orn-law4eague  préparait  depuis  huit  an- 
née» (voyex  Licoe).  En  prâenoe  dn  déficit  de  la 
récotte  dans  la  Grnnilo-nrtfasno,  cl  de  ITpou- 
taatabie  famine  qui  désolait  tirlaude,  comme 
•oot  de  raçitation  des  esprits,  remués  par  les 
prédications  de  la  ligue,  l'abolition  dc^  lois  cé- 
réales était  devenue  une  nécessite.  i{(jl)LTi  Pecl  le 
twmpril.  Néanmoins  il  pensa  que  ce  nVlalt  pas  à 
lui,  qui  avait  si  longtemps  repoussé  celte  réforme 
lu  nom  du  parti  prott-ctiuimiitc,  fila  ré.ili-cr.  Il 
voulut  laisser  cet  honneur  aux  whigs,  et  il  donna 
îidémiision.  Hais.lord  John  R^^l  tt*ayant  pas 
r''»"Jïi  à  former  un  cabinet,  Il  rcjirit  ?on  pnrtc- 
^<^;.ilie  avec  la  résolution  bien  arrêtée  de  don- 
ser  sstisflKttoB  à  l'opinion ,  en  dcpit  des  ré- 
iiîtancea  de  son  propre  parti.  A  l'ouvt  rlure  du 
Ptfkmeat  (22  janvier  184G],  il  annon(:a  la  ré- 
*^  des  eom-lam,  et  cinq  jours  plus  tard 
'*  i.iri\icr),  il  en  demanda  raboUtlon  dans  son 
pi<ift  liaancier^  Cette  nouvelle  e?tcita  ait  plus  haut 
•IfçTèla  colère  à.<:s  protcctKjnaisle»}  mais  Robert 
ne  céda  pas  plus  a       clameors  qoll  n'a- 
J^îil  cédé  à  celles  des  bigots  du  protpstantif  me,  à 
l'tpoque  de  l'émancipation  des  catholiques.  Grâce 
i  1  ascendant  moral  qu'il  avait  aeqnisen  cédant  au 
T<ca  de  l'opinion,  grâce  aussi  à  son  éloquence 
(^râuasive,  U  réussit  à  faire  adopter  son  plan  à  la 
uumtire  des  communes,  et  l'appui  dn  duo  de 
Wellinztrin  lui  valut  le  nicmc  suçotas  à  la  chambre 
lies  lords.  Après  avoir  remporté  celte  victoire 
U^eose,  Robert  Ped  abandonna  les  allaires  à 
m  IsimftaiMii,  qjn'u  loatim  coutammoit  dans 
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les  questions  commerciales,  et  i  qid  l'appal  du 

bataillon  ùvi  pcelifes,  c'csl-à-dinî  dos  conserva- 
teurs qui  avaient  abandonné  avec  Robert  Peei  la 
vidile  bannière  de  la  protection,  permit  d'accom- 
plir la  réforme  du  tarif  des  sucres  et  celle  des 
lois  de  navigation.  Dans  les  derniers  jours  de 
juin  1850,  Robert  Peel  prononçait  un  discours  où 
Il  justiûait  d'une  manière  éloquente  l'appui  désin- 
téressé qu'il  accordait  au  cabinet  whis,  et  où  il 
manifestait  toute  sa  cooflauce  dans  l'avenir  de 
la  réfonno  commerciale  :  «  Bien  loin,  disait-il, 
d'avoir  fait  à  l'égard  des  principes  do  la  liberté 
commerciale  le  molndie  compromis  avec  les 
membres  qui  siègent  auprès  de  moi,  et  dont  fat  en 
le  malheur  de  perdre  la  couDance,  je  n'pèle  .so- 
lennellement que  chaque  jour  qui  s'écoule  mo 
convainc  de  plus  en  plus  que  la  paix  et  la  prospé- 
rité do  ce  pays  sont  intimement  liées  à  radoptiOQ 
franche,  dénuée  de  toute  arrière-pensée,  de  cea 
principes.  •  Â  quelques  juurà  do  dislimce,  une 
chute  de  cheval  étendait  Robert  Peei  meurtri, 
blessé  à  mort,  sur  le  pavé  de  Cunstitution-Hill 
(29  Juin).  Trois  jours  après  il  rendait  le  dernier 
souph".  Conformément  à  ses  dernières  intentions, 
son  corps  fut  inhumé  sans  pompe  dans  le  modeste 
cimetière  de  Drayloo-Iiassett.  Mais  sur  la  propo- 
sition de  lord  John  Russdl,  la  chamhre  des  com- 
munes décida  qu'un  monument  serait  consacré  à 
sa  mémoire  dans  l'abbaye  de  WËâtniin.stcr.  Des 
stûijps  lui  ont  été  élevées  aussi  dans  plusieurs 
villes  de  l'Angleterre.  * 

Le  succès  des  grandes  rt'formcs  accomplies  par 
Robert  Peel  s'est  consolidé  de  jour  en  |our  da- 
vantage. 81  Ton  vent  avoir  une  idée  de  Vimper- 
tance  de  ccî?  réformes,  que  Ton  songe  que,  sur 
1,260  articles  du  tarif,  Robert  Peel  eu  a  aboli  ou 
réduit  environ  150,  et  que  le  montant  des  droits 
réduits  ou  supprimés  par  lui  et  par  lord  John 
RusscU,  de  1842  à  I8à0,  n'a  pas  été  do  moins 
de  10  millions  251,295  livres  sterUng*.  Or  vent^ 
on  savoir  quelle  a  été  la  perte  finale  qu'une  ré- 
forme bi  radicale  a  causée  au  trésor?  Cette  perte 
a  été  eu  dernier  lieu  du  7  74  mille  livres  sterling 
seulement.  D'un  autre  côté,  la  diminution  des 
secours  publics,  l'augmentation  progressive  des 
importations  et  des  exportations,  l'accroissement 
du  nontbre  de*  mariages,  etc.,  ete.,  ont  prouvé 
h  quel  point  în  réforme  commerciale  a  profité  à 
l'immense  majorité  du  peuple  anglais.  Aussi  les 
adversaires  les  pinsaeharnà  de  sir  Robert  Peel, 
lord  Derby  (auparavant  lord  Stanley)  et  M.  Dis- 
raêU  ont -ils  été  obligés  de  respecter  son  œuvre  à 
leur  arrivée  aux  affaires,  et  ils  ont  été  renversés 
pour  ne  l'avoir  point  continuée  avec  aas«i  d'a^ 
deiir.  Le  nom  de  l^obert  Peei  e^t  devenu  pojm- 
lairc  jusque  dans  le^  campagnes,  ou  il  c-tait  na- 
guère voué  aux  dieux  Inlemaax  de  la  protection, 
et  les  ouvriers  dt  s  t  linmps  comme  ceux  des  villes 
suspendent  avec  reconnaissance  au-dessus  de  leur 
foyer  le  portrait  do  l'homme  qnl  leur  a  procuré 
le  UeufBit  do  la  vie  à  bon  maxdié*.  Ainsi  se 

*  Droits  de  douane  s.ois.oss  I  tu 

Actlso  ,  4,-i34,afcO 

Tlmlire  •   538,o56 

ToUl  <O,-J5),204  1.  8t. 

S  Uiicour*  dé  M.  Villiert.  Séance  de  la  diambra  des 
da  ts  BOTenhre  f  133. 
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dfti        PENNtNCÎTON  (SkMEà), 

trouve  exaucé  le  vœu  touchant  que  RûlMti  f€cl 
ctprimalt  au  fort  de  la  lutta  engagio  pour  le 

lappel  des  lois  céréales: 

«  Il  se  peut  que  Je  laisse  an  nom  dont  on  se 
MDvIendra  avee  ptaliir  dans  la  demeure  de  celui 
qui  gagne  son  pain  quotidien  à  la  sueur  de  son 
front,  lorsqu'il  lui  sera  permis  de  réparer  ses 
ioreei  ëpDleé^s  par  Une  traurrlture  abondante,  à 
bon  marché,  el  d'autant  plus  aiTéaMc  qu'elle  ne 
sera  plus  rendue  amère  ^  le  lentimcnt  d'une 
Injustice.  »  G.  de  11. 

Th»  Uféofthi  Hght  teHOlirrtlssfr  Jlobert  Peft,  bart, 
MÊ  tuhject  and  cilistn,  as  legislator  and  ministri,  and 
at  patron  of  ih»  Uarnings  and  îhe  arls.  —  (  Vit  du 
trtt  honf  rat  h  ur  [ioberl  Peel,  baronnet,  comme tujet 
9t  citofent  commt  Ugitiattur  »t  ministre,  tt  comme 

Îrottcieur  ên  admet*  tt  rfw arf«.)  By  William  BarTij. 
ODdon.  G(>i'i  u'p  Touilcd-e,  I8S0,  I  Toi.  in-lS. 

PELISSERY  (Rocb-Artoiiib  db).  Mort  Tcrs 
1800.  Ayant  été  11  ans  et  2  mois  prisonnier  ft 

la  Bastille,  et  13  mois  àCharcnlon,  il  publia  drâ 
lettres  sur  ses  détentions,  reprochant  à  Lenoir  et 
i  Nuckcr  de  l'avoir  fait  passer  pour  fuu  pour  qu'il 
ne  fftt  pas  rends  à  la  liberté. 

Éloge  politùjue  de  C'^lhcr!.  I.i.ii>anr.f,  <7*5,  In-S. 

Le  café  politique  d'ÂmsUt  Jam,  eu  Entretien*  fami' 
iiert  d'un  Fronçait,  d'un  Anglaxt,  d'un  lluU^nâait 
êt  d'un  comopo/i  r*  nir  divers  intériU  ieonomiqut*  tt 
poUtiques  de  la  France,  de  VEtpagnt  HdtfângMtm. 
Amslrrdam,  <776,  2  »ol.  in-S. 

Pulilié  êOM  le  pseudonyme  de  Cb.-Êlie-Denis 

1tOODpt«y. 

Erreurs  et  âisavanlages  pour  VÊtal,  âe  la emprunté 
de»  7  janvier  et  7  février  «777.  Bile,  >777,  bmch.  io-*. 

Maximes  géuéralet  d'un  bon  ^7 ur  -rnr'mfnf  xuitant 
U$  opéraiioM  iconomi^futê  tt  poiittquts  de  J.~U.  Col- 
btrt.  47tT,  iB-a. 

Ban  fue  muniripnlf,  ne'cessaire  A  toutes  les  viUei  de 
commerce  de  la  /•'rnnf portant  tupprestion  de  toutes 
ht  impotitiont,  et  /tçm  /an  ti  /f  l>  lette  citoyenne  de 
chaque  munici]>aUté.  Pans,  ^^  Frevosi.  <792,  hi-4. 

PEllARIN  (Ch.).  Docteur  médecin,  à  Mont- 
TODge,  près  Paris  ;  disdpte  de  Fourier. 

BiO'jraphir  lig  Charles  Fourier,  suivie  d'une  exposi- 
tion, i'uns,  iibruilie  socJéuirc,  C"  éiiil ,  1839,  >  t.  In-lS. 

PELUCBR  DS  SALAS  DS  ASSAUffion  iosi). 

Né  à  Saragosse  en  IfiOî.  Pa?^n  pour  l'nn  dea 
premiers  historieiu  de  l'Espagne,  il  a  beaucoup 
écrit;  mais  l'opuseulo  suivant  est  le  seul  qui  In- 
téresse réconomiâte. 

//  commercio  imptiiioporl^'  en  -miffos  oculto*  de  ta 
fMnarquia.—  {Le  eommtrre  er  ;  oJté  larUetnntmit 
occultes  df  la  vxonnrrhit  fS/  .i>v.'io/«.)|lâdrldf  ISSS.  Il  y 
^  eut  une  secoad»:  éditum  anoin  me). 

L'auteor  a  pour  but  de  résoudre  ces  deux  qiies- 
l    ttoDs  qui  saiv«Qti  Eal^U  aTWiUgeax  à  fliqmgM 

de  faire  le  commerce  avee  ta  Frenee  et  la  Bnitande? 
.    et  faut-il  punir  ceux  qui  iransgrc-^L-ni  les  lais  tii.- 

doaaoei?  11  trouve  que  rE«pagoo  se  suffit  à  elle- 

nème,  et  qu'il  fluit  en  e»na4qaence  panlr  tes  eontr»- 

liaodiers. 


PE.\ARAi\J>A  Y  CASTAXEDA  (D.  FiUNCESCo 

jAVtEri) 

Reêotution  unitertel  sobre  d  sistema  rr  n  rn  y 
jMUfico  man  rrmvenientê  a  &tpe^.'—tj)u  système 
ieonomileo-poUUiue  qui  eonetoU  l§  fit  à  V^pagnt 
Madrid,  I7«9. 

pélîIT£!rnAIRB  (STSTfcax).  To>tt  Pauow. 

PFyMNGTON  (James). 

4  leiur  lo  Kirkman  Fintay,  on  thê  AiyortoMm  Of 


f^^re!Qn  com,  and  tht  value  of  thf  pr^nouj  n?'îf 
différent  eouHtritt.—  (Uttrt  à  M.  Kirkma»  Fintoj 
tur  Vfmportatm  A»  W  Aren^er,  al  isr  le  wher  Ai 
m((taux  prMMw  éâm  étemeê  Mtifriia.}  Mes, 

HJ40,  in-8. 

PERCIVAL  (Tho«as).  MWechi  anglais  célèbtp, 
né  «H  1140,  èWarington,dans  le  comté deUa- 

castre,  mort  h  Manchester  en  1804. 

Observations  on  thi-  stale  of  tke  population  in  Uvy- 
nhester  and  other  a  ijarent  place».  —  (Observations 
l'état  de  la  population  à  Manckmler  «f  dea* 
twttlités  voisines.)  L^ondres,  lira. 

PÉRSinBÇêmuM)*  Hé  à  Bordeans,  le  S  décm 
bre  1800.  Successivement  collaborateor  du  G fote, 
Journal  de  la  doctrine  salnt-simonienne.du  .Sat»- 
nat,  de  la  Rmœ  enefciop^ifwe;  p«le  directeur 
des  chemins  de  frr  de  Saint-(>  rmri  n  i  de  Vn- 
sailies;  administrateur  du  ^emm  du  i<«nli  i»tai- 
dent  du  conseil  d'administrallofi  des  dionin^ 
fer  du  Midi  et  du  (  anal  latéral  à  la  Garonn.';  T  ? 
d.  «  fondateurs  de  la  société  générale  de  crïditfla»- 
bilier  et  adcninistrateur-fondateur  de  lasodWà 
crMIt  fonder  d»  France. 

Examen  du  bufg?f  dt  ISit.  Réforme»  fin Moèm, 
txamtn  théorique  et  pratique  de  l'amortitsemtiiê,l^ 
constitution  des  rentes  viiqèrei  ;  moyen  de  svpprw 
immédiatement  la  totalili  des  impôt»  du  srl,  du  bou- 
ton*, du  tabaeet  deUtloterie.  Paris,  ISSI,  io-t. 

Extrait  de  la  llerue  encyctopSUtuê,  abillqselN 
deux  brochures  suivantes  : 

Pe  l'assiette  de  l'impdt,  examen  rrltiqu*  du  tr^r^* 
la  eommietio»  dê  la  chambre  deê  député»  twie  ieif^ 
des  reeettee.  Parfa,  4Stl,  Itt-a. 

Considérati'^ns  tur  les  finances  âe  Franc»  ti  » 
Étate-Uni»,  à  l'occasion  de  la  diecuetion  d»  MM.  Sau- 
nier, Fenimot»  Oeoper»  et  le  gênirai  têemed.  h* 

IS32, 

PERLER  tCASiiiih).  Naquit  à  Grenoble,  le  12  oc- 
tobre 1 7    .  Après  atoir  terminé  seeélnd»  ft 

il  entra  dans  l'armée,  el  avnri(;"i  j  -sqn'aa  ïTidt 
d'officier  stipérieur  du  génie.  En  1802,  liquituU 
métier  des  armes  pour  fonder  une  inaîwa  * 
banque  qui  devint  bientôt  florissante.  T>è8  iStS, 
fl.isimir  Pf'rler  se  fa  connaître  par  uu  écrit  coiUt 
les  emprunts  h  l'étranger,  puLlicatioii  qui  WwW 
d'être  nommé,  en  l«n,  par  l'un  J  *     ■  »^ 
ments  de  Parla»  son  représentant  à  la  dvmhnità 
députés.  IL  I  prtt  place  dans  Icà  ransâ  de  l'opp* 
tion ,  où sesdisconrs  leelaisèrent  parmi  les  oratf  ur 
les  plu.s  énL  Ti;!  iurs  et  peut-être  les  p!t:s  éfoq-î^D''- 
Casimir  Pcricr  fui  l'un  des  membres  le»  pio^ 
actifs  des  diverses  chambres  qui  te  sont  wccrt' 
sj.us  la  restauration  :  Il  y  prit  goiivnil  la  parolt« 
sur  les  sujets  les  plus  ditférents.  11  se  fliooin 
l'adversaire  décidé  do  toute  mesure  llUb»»*  ■ 
se  preponça  contre  la  guerre  d'Esoagne,  coclr- a 
Feptennalité,  le?  snb.nitutions  laloidusatru**. 
les  jeux,  la  loterie,  etc.  Mais  c'est  «orftMi  • 
maUère  flnanclèra  qne  aa  eompét.  ncc  pard  ^ 
Llie,  bien  qu'on  lui  ait  reproche  d  avoir  no  I« 
trop  subi  l'InÛuencc  de  l'esprit  de  parU. 
s'applique  notamment  à  sel  «ptolo»»"»j'" 
pruuls  et  sur  la  conTariklO  ds  la  NtttCiénn''* 
déclara  l'adversaire. 

Après  la  révolution  de  J  JJ] 

cienne  opposition  devint  la  niajuritê,  f^^--"  ' 
ricr  fut  le  chef  de  l'un  des  premiers  niiii»>i*^ 
de  Louis-Philippe  (en  i  83 1).  Mais  d  ne  pot  »P^'* 
ter  loDgtemf«  lea  ^àtlgnei  da  eatli  r  """^ 
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FEmtÛZZI. 


FEim  m  BOBEiD.  ai» 


■aMml»,  H  la  mort  ^nt  te  troinrcf  im  Isite  des 

grantlcurs,  le  IC  mal  IS32. 

CasUuir  Péri«r  était  Uo^  occupé  et  n'wii  ^ui- 
llre  pM  an  «araetère  asMi  nime  povr  traiter 

estenfo  une  matière  économique.  li  n'était  même 
jv-ut-étre  pas  assex  économiste  pour  le  faire  uti- 
ktneqt.  Néanmoins,  malgré  le  reproclic  adrc^c  à 
Kléerita,  il  4  Joui  d'une  autorité  asses  grande 
r'jr  qu'on  Uia  atae  intérêt  les  o]dalioiia  qu'il  a 

tîfuhmê  $mr  If  ffojtl  d^mpnmt.  Paris,  fnyt.  da 

IlilJcur,  <817.  In-S. 

li  )  «al  deux  &uilcs  sou^  ce  même  titre. 
Optnio*  «ur  te  projet  iff  /oi  relatif  au  rmboufM- 
«Mf  <t  Ato  ii^«cMm  4fM rmiM.  PariSp  Ibjw.  de  Ia- 
Shmiditra,  ••>«,  !»••. 

Plu»ieurt  d«  ses  ducour«  ont  également  été  pabliéa. 

Pt.RIN  (Charles).  Professeur  de  droit  imblie 
et  à  Économie  politique  à  l'université  catholique 
ieliOQfalii,  un  dea  rédacteun  do  OorrespamlinU. 

Lm  ilrcnomiitf»,  It*  iocialittet  tt  U  chrisHauitme. 
Ptm,  Jacques  L^coffre  ei  GuUlauœia  et  comp.,  4849, 
>wihws  tm-ê  é»  4aa  pages. 

Vou  dm  \e  Jonrntil  dis  âooaOM|llM|t*XXV,  |k.tti 

u  uttcie  de  U.  de  Moliuttri. 

fÊuaciOT  (CLAGaa-Josara).  Historien  et 
BBiutrat,  né  an  ItSS  4  Eoolau,  aà  il  at  mort 

SB  1798. 

Dr  titsi  citil  da  personnes  et  dt  la  atndilion  de$ 
ktra  linns  te*  GauUêdh  le*  Umyis  crit'ques  jmqu'à  la 
rid*«ti(mémw$nwuê,  £o  $aita«  (fieMogoo),  et 
im.  t  vSL  liM.  •!  Undm.  ITSO.  a  voU  lo-lS.  (Bdi- 

ttelî  ^îit^3à^^rlsa  «ie  i\.  •.r;;r.) 

Compêrez  ie Pijiyi^itjue  de  l'abU:  Jimioon  <idlté  par 

ll.6«inird>  de  riuamut.  (Yoycs  ce  iiom.) 

ûbMfTaiiom  aur  diuertaiion  d»  l'abbé  Gourey  <wr 
ctite  fiMtiioti  ;  QuH  fui  l'état  des  pinonnu  tm  France 
m»  la  I wrfin  ai  lasiSOi^MOSdsMS  mis?  ITSe, 

Bésalss  eidlaaiiaaUBi  à  r««mc»  iréflédeat. 

HSSEUSM(CaàMum-ÈnmKm).  Employé  dans 

if?  f-'rmfs  dn  roi,  membre  de  {tluaicnrs  ncndé- 
ioies;  Dé  i  Pari»,  en  il  12;  mort  dans  cette  vlUe, 

•a  nu. 

Idit  généralê  des  finances.  I7:i9,  »  vol.  grand  in-fol. 
tiaelM  fnpoêéê  à  l'aufêur  d«  la  TlUarit  dt  l'impâi 
(te  Miqite  da  Mifahaaa).  (Pariai  I7«l,  tn-lt  at  la-4. 

PESTàLOXZI  (iBAH-fisiiai).  L'un  des  plus  cé- 
lèlTe»  pédagogues  des  tcmpà  nii>dcrnea.  Né  à  Zu- 
ncb,  le  12  ianvier  174&,  et  mort  à  Bruag  (canton 
i'AriDvle),  la  IT  Mrrter  l«ST.— Pestaiossi  n*est 

1^5  iciilimcnt  recoumi.imlalile  iiar  Ica  progrès 
que  ses  travaux  ont  fait  faire  à  l'éducation  ;  ce  fut 
«Bcore  plos  an  bommo  de  bien,  dont  toutes  les 
peoiëes  pendant  sa  lunuiie  exi.>t«nce  eurent  jioiir 
•bjH  l'amélioratiiin  de  la  condition  iiiaieru'lle  ti 
OHnle  du  pcm*lt.  U  j  cuuaatra,  avt:c  le  duvuuc- 
ment  le  plus  généreux  et  le  plus  pcrgévérant,  tout 
m  t.^rnps  et  toute  sa  fortune.  Pestalozzi  était 
peiiuade  que  la  misère  du  peuple  provenait  sur- 
tout de  ton  infériorité  fntaliootttelle  et  moràla.  11 
«herciiail  donc  moins  dans  1rs  in.MiiutiMns  poli- 
tiqueique  dans  l'éducation  les  moyens  de  le  re- 
Intr  4a  Pélat  d'abaiiNoeiit  dana  lequel  il  la 

Uroulaii,  par  l'éducation,  tirer  le  penpîe  dn  la 
*|radiUou  et  de  la  dépendance  où  le  uiaïu- 
VeiUKat  MéOMto  afcfes^icet,  el,  pur  rinatme- 


tlon,  la  taomalra  am  fanotoa  eoméqaaMaaqoa 

l'ignorance  a  pour  lui.  11  vunlait  le  rendre  &  la 
fois  moins  dépendant  des  autres  e(  de  ses  propras 
pasilona.  Sas  «ffofts  tendaient  I  mettra  laa  clanaa 

laLorieuscs  en  état  de  se  sulDre  k  elles-mêmes, 
au  Upu  de  toujours  tout  atlcTidrc  des  atitres.  Les 
victsâUudcs  qui  accunipngiii  nt  l'industrie  dans  »a 
marche  lui  avaient  fait  sentir  la  nécesaité  de  four- 
nir à  ces  classes,  dans  le  développement  de  leur 
intelligeoce,  des  ressources  totijours  prêtes.  Ils 
comprit  qu'il  fillalt,  par  vne  euUuia  plut  va* 
riée  et  plus  étendue  de  leurs  facultés,  et  par  des 
connaissaoees  plus  pratiques,  d(Hiner  eu  eux- 
mêmes  auK  ouvriers  une  garantie  cmitra  la  misère 
à  laquelle  pcuvoul  les  exposer  ks  chances  du 
commerce  et  les  caprices  de  la  mode  :  il  faut 
qu'ils  puissent  passer  plus  aisément,  si  le  cas 
l'exige,  de  Télat  qu'ils  exercent  à  quelques  autre» 
branches  d'industrie.  P.stalozzi  eut  d'ailleurs 
toujours  le  dtair  d'associer  cello-ci  à  l'instruction 
dea  elaiiaa  panvrei. 

Tous  ses  e^orts  tendirent  en  conséquence  i 
substituer  à  la  culture  exclusive  de  la  mémoire, 
et  à  une  étude  stérile  de  mots,  un  développement 
raisonné  de  l'iolelligence,  et  une  étude  féconde 
des  dioses.  11  se  trompa  quelquefois  dans  ses  mé- 
thodes, et  entremêla  dea  erreurs  à  de  gtandea 
Téritéâ.  Blai»  quelques-uns  des  principes  qu'il  a 
poséâ  ont  déjà  porté  leurs  fruits,  et  Us  vivifieront 
d'autant  plus  l'in-tructlon  primaire  qu'Us  y  péné- 
treront davantage.  Peu  de  théories  économiquea 
seraient  capalite..  do  faire  autant  pour  le  bien-être 
du  peuple.  C'est  donc  avec  raison  que  i'Académic 
dea  seloiees  morales  et  politiques  a  propoaé  en 
18  i  5,  pour  sujet  du  prix  Félix  Peau'our,  Vexamcn 
du  système  d'instructie»  êt  d'cdwatton  de  Pes- 
tatoui  cimtidéré  data  9«i  rapports  avee  toUen- 
étre  et  la  moralité  des  classes  pauvres. 

Les  ouvrages  de  Pcstaluzzi  sont  écrits  eo  alle- 
mand ;  ils  ont  été  presque  tous  réunis  dans 
l'édîtiun  de  ses  Œuvres,  publiée  en  I  &  volumea 
{Sammtliche  Schriftea,  Sluttiaid  et  TtUdoien, 
Cotta,  1818  à  1820.) 

Il  tent  aigaaler,  en  ddioii  da  aaa  nomteeu 
écrits  qui  ont  presque  tous  lapport  à  Véduca^ 
tion  : 

iMmkart  «md  0§rtr^  ->  {Lkmuré  tt  Osrfmdr.) 

4  Toi.  in-8. 

Roinaii  aioral  et  écotioiuique  oii  l'auieur  pré«ento 
arec  une  grande  furce  do  vérité  SS  d'une  manière 
très  uiaeiiSDia  la  tablean  de  la  situation  des  classée 
laborieuses  dans  les  eatnpagnes,  et  des  uojau  da 

l'.iMiL'iiuior,  Tet  ouvrage  fui,  (K's  stin  apparition,  tfa* 
(i.iu»  ttiui«3!i  les  langues  de  i'Eurupe. 

Ueber  Ouelzgebung  und  Ktmtnmord.  —  [Sur  la  , 
Hgmatiom  9i  l'mfanUrUe.  OBuvret,  t.  Vil  et  VIII. 

Antichien  ubtr  Industrie,  ErsUkung  und  PcUltk,^ 
(  Vues  eur  l'industrttt  fUticatitm  «I  te  poiiUçm»  OBa- 
vrcs,  t  IX. 

PEUT  PIED  (Nuious).  Théologien  î  né  i  Pa- 
rla, en  166&,  mort  dans  cette  villa  en  1147. 

LfUrn  :ùucUant  la  matière  de  l'un^rr,  pnr  rapport 
aux  contrait  d«  ventes  raclulabics  des  deujt  cdlés. 
liUe(Uir«cbt),  «Ttl,lB<4. 

PETIT!  Dr  RORETO  (Le  comte  CaABLSs-Hi- 
i.ikiiiû.N;.  Mort  à  Turin,  le  10  avril  1830.  Petit!  fut 

Iuii  deâ  hommes  rart^  qui  savent  uiXr  à  une  vaste 
•t  eoBsdandaiiw  doeMne  la  noncin  da  la  pviH 
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fBMer  bnrfenNiit,  «t  d«  t'appliqn^  dès  que  les 

circonstances  sont  opportiinrs.  Né  d'une  famille 
noble,  il  ne  TOOlot  point  se  reposer  sur  les  travaux 
deseeaneCtret.  11  s'appliqna,  dès  sa  ]eune<;se,  au 
maniement  des  affaires  publiques.  Pendant  la  do- 
mination française  en  Piémont,  il  commença  sa 
carrière  administrative,  et  lorsque  s'accomplit  ia 
mUlirâtion  de  la  maison  de  Savoie,  il  se  trouva 
prêt  pour  les  fonrtion«  élevées,  dont  il  s'acquitta 
toi^ours  en  mérilanl  l'estime  publique.  Après 
ïïfàf  admintotré  saecctsivement  diverses  provin- 
ces du  Piémont  en  qualité  d'intendant,  il  fut 
•ppdé  à  siéger  i  Turin,  au  conseil  d'État,  où  il 
•*oooDpa  de  la  bonne  direction  des  finances,  et 
ym  la  fin  de  sa  vie  11  devint  «cnateur.  Outre  un 
grand  nombre  d'articles  dans  diverses  revues, 
Petra  dl  Homo  a  publié  en  ItaUen  : 

ne  VmÊmkiMtntîm  i»  to  bfm/SiliaiN*  publffue. 
4837. 

Dtili  ttrai»  ferrait  itattane  e  det  migliore  ordina- 
ffWlMo  di  eue. —  (Des  chemins  de  fer  ilalien%  et  df  leur 
«wiUeur  mod»  d'organi$ation.)latia,        4  fort  vol. 

iD-a. 

«ToolM  lasqacstioaa  reUtivet  aux  cheminit  de  fer 
■oM  stteeeMltmneat  eianlnéet  et  approfondie»  pur 
M.  le  comte  Petiti,  et  font  ainsi  de  «un  ouvrage  un 
livre  éroinemnient  atile  à  coniulter,  non-aeulcnient 
fwar  ceux  qui  veulent  connaiire  la  queetioo  des  che- 
.  mina  do  fer  au  point  de  vue  do  la  péninsule  itnli<|iio, 
mais  encore  pour  tous  ceux  qui  vculerii  e'iu  iicr  i)e 
ronil  ri'uscs  dispositions  qui  se  lattuchentà  1>  ur  t 
bll^^l•nlenl  el  à  l-'iir  expluiialion.  (les  docuiuoni'i  m  i.t 
en  l'Uiic  compleli'H  par  de  noiiiliri'UX  apjen  lhi's  i  i 
des  pu" cfs  justitlcalives,  qui  otTi  t'iit  vn  (jut'  (j  r  tr, 
par  leur  variété,  les  clèoicntt  d'une  bistuire  cuuipuiL'e 
des  cbemiosde  te.  »       (P.- A.  os  la  NooaAis.) 

Comidérationê  $ur  la  néeeuiU  d'une  réforme  det 
impdit,  aree  de$  remarques  tur  certainee  dépensée  de 
l'Etat  sar.le,  étu  les  sur  le  bilan  du  treior  SU  ISBf.  Tn* 
rin,  Gianici  el  Fiore,  4850,  <  vol.  in-8. 

•>  L'auteur  a  d'abord  analysé  successivement  toutes 
les  branches  du  revenu,  tous  les  chapitres  de  la  dé- 
pense, en  indifttan^  ce  (ju'il  y  avait  à  foire  pour  ac- 
croître l'un  et  poar  réduire  l'autre.  £n  ce  qui  tnuche 
l'impôt  territonal,  tt  dëfflootra  la  néomiU  de  rabsti- 
nier  on  système  complet  et  ritionael  à  one  taxe  mol 
aulM.  Il  appelle  (lroaebeBi«»t.eii  autière  dedonanes, 
le  ejitème  do  libre  éfibuige,  avec  dee  droite  équita- 
bles, à  firaltatiOB  de  ce  qai  vient  d'être  réalixé  en 
Angleterre  aor  ttOC  trie  grande  échelle,  et  il  dit^tuado 
le  gouvernement  eerde  de  s'associer  h  une  li(;iic  do 
douanes  quelconque.  Un  de  80s  vaux  est  l'ori^unis;!- 
tlon,  dans  toutes  les  coniuiunrs  du  royaunn  .  do 
droits  ài'  ciMijtoinmatinn  lenuluTs  en  retnplaciiiii  nt 
dC8  inMUpp<irial>le»  .siili>iile>  t(iii  existent  aiijoui d'inii. 
Améliorer  le  régime  <h  .<.  taxos  sur  le  i  t  pernjuiie 
aux  insulaires  dt-  la  S  inla  gne  U  «  ultuic  du  tabac, 
cent  encore  dm  mesures  qu'il  couboiiiu  ..  ■• 

(i4n>ia/t  unrii»r>(;/i  di  statistica.) 

PETTY  (Sir  Wiluam).  Naquit  en  1623.  à 
Rnmsey,  dans  le  comté  de  Rampsbire.  Ayant 

perdu  son  p^re,  qui  ne  lui  avait  rien  laisse,  ot 
voulant  terminer  ses  études  à  runivcrsitu  de 
Caen,  Il  se  munit  d*nne  petite  pacotille,  et,  âgé 
seulement  de  15  ans,  s'embarqua  pour  la  France, 
où  il  vécut  pendant  3  ans  du  produit  do  sa  vente. 
C'est  par  des  expédients  très  varies  qu'il  parvint 
à  étudier  la  médecine  en  Hollande  et  h  Paris. 

retour  en  Angleterre,  11  fit  d'abord  plusieurs 
inventions  en  mécanique,  et,  après  avoir  enseigné 
la  moslqne.  Il  devint  pnifeaseor  de  médecine  ii 
0\ford,  et  enfin  médecin  de  l'armée  d'Irlande. 
Dans  cette  contrée,  il  remarqua  que  les  terres 
oonfisqoées  four  les  soldats  de  Tannée  républi- 
caine tfatent  été  mal  réperttesi  11  se  fit  diarger 


PETTY. 

d*mieBoirfeneTéptTtHkm,Bioy«iBaiit  QMfCbW  '• 

bution  d'un  penny  par  acre.  Il  gagna  plus  d?  ' 
3  mille  livres  sterling  dans  celte  spéculation,  qui 
Ini  fournit  l'occasion  de  faire  nn  ^ffat  flrtade 
très  estimé,  et  nn  ouvrage  curieux  Intitalé  :  Àna-  ', 
tomie  ou  description  de  l'Irlande.  Le  même  , 
esprit  d'entreprise  lui  suggéra  encore  d'auties  i 
spéculations  presque  toutes  heureuses ,  et  il  le- 
qiiit  ainsi  de  grandes  richesses.  11  a  été  pluî-ipnrs  , 
fois  membre  du  parlement,  et  lors  de  la  création  i 
de  la  Société  rofulè,  Il  fet  l*tan  des  preoriers  et 
des  plus  actifs  associés  de  cette  célèbre  compa- 
gnie savante.  Charles  II  le  fit  chevalier,  et  le 
nomma,  ditron,  comte  de  Kilmore  ;  m^  ms  | 
descendants  se  sont  distingués  sou?  Ic^^  titres  dî 
lord  Shelburnc  et  de  marquis  de  Laosdovroe.  U 
moorut  le  16  décembre  1687. 

Slr  William  Petty  fut  l'un  des  hommes  ta 
plus  distingués  de  son  temps.  S'il  eut  un  cal 
succès  dans  l'acquisition  de  sa  fortune  et  de  son 
savoir,  sMl  brilla  comme  mécanicien,  médeds, 
économiste,  musicien  et  poète  même,  c'est  i  sj 
rare  intelligence,  son  activité  lufalisable,  son  es- 
prit pldn  de  ressources  qn*il  le  dut.  fivelja  d 
Pepys,  ses  contemporains,  en  parlent  en  ternies 
d'une  véritable  admiration.  ÇfiiuA  à  ses  écrits  iU 
«ont  tons  bien  supérieurs  aux  antres  tmanx 
analogues  qui  datent  de  son  dpOQoe  et  méritai 
une  attention  particulière. 

A  IrenHne  uf  taxes  au  i  contributione,  »h<ncing  (It 
naturr  and  rnea%ures  of  crown  lande,  aiwiiwwiH 
cuslomt,  poU^monejit  lottiritt,  benerolencêi,  «S.  — 
(Trotté  âe»  Utsn  9t  tontribuHimt,  indiquant  te  ea^ 
ture  et  irh^n  In-  /-s  if.  rji  :  ni't,  Jfx  impéit  direeU,in 
revenue  douanière,  de  /'imfidt  penonn«i,etc.}  Londm, 
ITiS*.in-4. 

m  L'OB  des  écrite  lee  ploe  remarqaoUee  poiat  le 
première  qui  ont  paru  ear  «a  ca|et  éeoBomi^eii^ 
oenqoe.  Dans  ce  traité,  Peuy  ebofde  dee  oetieni 

d'an  grand  intérôt  et  d'une  gronde  Inpjrtaaœ,  ci 

toutes  ses  oh-urvatione  eont  également  distiofvtei 

par  leur  profondeur  el  leur  Justesse.  En  {^nuesit 
rndruits  «11-  ci't  uiivrago,  l'uuic-r  ;i  n  .ii<jué  crHèi*" 
tiiictcmc'iu  le  piiiiCi(.'e  riiidamt  nui  r-]Ui.  dé»ei«?p* 
par  Hieurdii.  a  ch.inge  la  f.tC'-  di-  l.i  ncc.  Te  prifr' 
cipe,  c'est  qu'en  j;i"nural  la  valeur  dt  s  d-'iiites  (>l<3<- 
tcrnilnee  par  les  frais  occasHnu  es  par  li  ur  i  r.nlm 'l' a 
et  pur  leur  ir.insport  i»ur  le  niarcbé.  Isoiu  cf 0)001 
di-Miir  cu'T  Ic'^  |  .i<»aKes  du  fralM qui  leBférMOt It 
preniif  I  ^errne  de  celle  théorie  : 

«  ...On  pourrait  en  outre  demander  combien  àe 
monnaie  un^jlaiso  vaut  ce  ble  ou  cette  resl'  l^ 
iL-poiids  :  Autant  que  dans  le  même  temp»  ur  ju'.  ' 
homme  pourrait  gaf;nv-r  en  eoe  de  ses  depeuse»  c 
emplovaiii  loui  son  lentp!*  àPobiaolr.  SappQ*<MS,pv 
exemple,  qu'un  homme  fusse  un  vofe^p  dène  as  pa;* 
vil  l'un  trouve  de  l'argent;  qu'il  le  relire  de  laMfi^ 
l'affine,  t'apporte  dans  la  contrite  ota  un  autre  baoïse 
a  cuUivé'le  iiié,  qoll  oonvertieee  cet  ai^ni  <d  a»- 
naie.  etc.;  que  cette  mèoM  peraoooe,  iwadoBiqa'dM 
récoltait  rargeni,  ae  proeurait  aoen  1k  noartiiMi^ii 
vêtement  et  let  aatreo  oéoeesitta  de  ia  vie  ;  je  da  fit 
l'argent  de  l'an  doit  être  eelimé  d'âne  vaieer  ëgiieii 
blé  de  l'aotre.  Si  celui-là  est  de  20  onces  et  ciiui^ 
de  20  boisseaux,  le  boisseau  de  ble  vaut  uuc  oucc  i'u» 
gent...  »•  (p.  24.) 

«  ...Si  l'on  pouvait  tirer  des  mines  du  Pérou  «K- 
piirtiT  sur  !<■  iii.trrlie  de  L<Midres  une  once  d'.ir;.el 
dans  le  inèiiie  l.i|  s  de  lonip-  qu'il  faui  iMiiplovvr 
produire  un  1)i>i>m\iii  (!.•  ble,  I  once  d'argent  f»!  ^ 
prLX  naturel  do  ec  dernif r.  Si,  par  des  njover*  r.M- 
VL-aux  et  pcrfoctioniies,  on  parvenaii  a  prixJuirf  ■I'' i 
onces  d'argent  aussi  faaleaieot  qu'on  eu  pivdatu»t 

'  La  Il'ûgrnphi''  »nirrrfelfe  cite  les  édlliootnivsB* 
tes  :  iH2,  4C67,  t683,  <69i;  celle qM  aoea  iadiqoiM 
d'opté  Mm  Calloeli  aendt  donc  la  iisUHai. 
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«M  mCrifStli,  1«  boincaa  de  blé  ne  serait  pM  pion 

cfcff  à  10  sh  que  lorsqu'il  ci  ûiaic  n  sli.  ti>aiu  cc  ue 
Miélioratifln  des  procpdth  dV-xtiaciioii...  »  (1'.  31.) 

■  ...La  clierie  ou  le  bas  pris  oaturels  dépendent  du 
BcMiibre  de  mains  iicccss^iires,  eic...  »  (V.  tl.) 

(M.  C.) 

Quamtutumcunque ,  or  a  tract  concerning  monet/ 
aJérmeâ  to  tkt  mar^ufa  ùfBaUfax, — (PampAIel  «tir 
<M  moimaitt  adressé  au  mmTfuit  d^Mifà*.}  (hoa- 
*•«>,  l«S2.  in-~l.  Cl  mi. 

•  Dans  ce  court  mais  inU  res«anl  pamphlet,  Pctly 
déTiontra  combien  il  serail  cxii  uvagant  d'flspérpf 
^  I  Jr-.-  le  conim«Ti:o  cxu'tieur  plus  ioutiiat^i-ux  en 
î.l:  •.itu  la  vaîéur  de»  inoniiaieA.  ei  de  craindre 
q  '  '  '  (  iiiiirto  |iui<i»e  être  dépouillée  de  «on  iiumé- 
Tditt  par  une  balanre  défavorable.  Il  condamne  éga- 
k-meni  les  lois  qui  limitent  le  uux  de  rinicrêt,  faisant 
o^»erYer  «vce  raison  m'on  pourrait  tout  aussi  Lien 
pr«8prîr«  l«  UU  du  CBUge  ou  ctlsl  de  la  prime 
d'assurance.  ■  (M.  C.) 

F^itical  survey  (or  anatomy)  of  Ireland  vcUk  Ihc 
nlablithment  of  lhat  kingdom  tvhen  Ihe  duke  of  Or- 
mrrn^  t^cu  iord-lttutenanUeVO.  —  {Descriplion  poiUi- 
(OH  matomie)  dê  Vlrîûnâê  à  l'époque  o*  Iv  duc 
d  Orm'^Tyi  en  était  tnrJ-lieutenan l  ^  I.  iiilres,  IStl«  I  VOl. 
ia-s  ;  L"  t  d«{  ,  a»ec  addition»,  I.</ndres,  <7I9. 

•  •  >i  n»nt-étro  le  me»  leur  de»  ouvrage» de  Pctty. 
Sa  valeur  est  basée  autant  &ur  les  ronneiguemfnts 
kullifntiques  qu'il  contient  sur  l'état  de  l'Irldnde  dans 
la  »ecoi>de  moitié  da  dix-septième  siècle  que  sur  les 
judicienscs  proposition*  d'antliontion  présentée» 
par  l'auteur. 

•  On  apprendra  avec  intérêt  qu'en  IC7G  on  comp- 
tai! en  Irlande  <  million  (00  mille  habitants  TAmeaj, 
dmoeerent  dans  200  mille  mais^as,  dont  4%  mille 
«•aient  pla»  d'an*  «beoiioée.  dont  environ  U  mille  en 
•letest  «ne  »eale«  et  IM  mille  BOame.  Ces  dernières 
ctiîeD»  éc  misérables  huttes,  sans  fei. êtres,  nans  bcr- 
mce,  pires  que  celles  des  sauvages  d'Amcriquc,  etc.» 

(M  (  .: 

I)  faut  pourtant  avouer  que  l'Irlaudo  u  Un  des 
prt^rès  depuis  cette  époque. 

Scseroi  euays  in  poHiical  arilhmetick.  —  Pluiieun 
«ttete  ^«HtkméUqvt»  poiiiiqw).  Londres,  4*  édition, 

Voici  le  titre  des  estais  cottenas  dans  ce  volume: 
fi*  la  muUiplication  du  hommes  ;  de  l'aeeroissement 
dt  Ut  nUê  de  loadrts;  Oluertcaiotu  tttr  lt$  dieè$  da 
ie  HlUdt  DuMfn;  Comparûison  de»  vf'Krs  dt  Lon- 
dres tt  d>'  Tiir/'  ;  OhsercaUons  sur  Ir^  rilles  de  Lon^ 
irts  et  de  Rome;  Cinq  ttsais  d'arithmt  tique  politique 
(pepvfeuion  de  diverses  villes);  AHthmiliqm  ffo/i- 
reioXlM  à  l'im^lauce  d'un  pays»  dt  ta  jtopv- 
htim,  dt  «on  induttrU,  eommerot,  «te.  Ce  dernier 
f-:  1.' rne^lfur  parce  qu'il  ost  le  plus  luviiillc;  les 
âulres  |  ;ir.ii««cnl  des  cbauctH's  jikmiuo  iiifL.rt:ie>, 

PEUCHMT  (JacccesI.  Né  à  Paris,  en  I7C0; 
mort  à  Paris,  1«  31  septembre  1880.  Il  tai  d'a- 
bord avdcat,  et  après  la  révolution  snrrt  s^i- 
vetnait  représentant  de  la  commune,  et  Tun 
4h  adminlsttrateurs  de  la  Tille  de  Paris  ;  membre 
«lu  coTi-iMt  âu  (■(immern»  nu  miniïtère  de  l'inté- 
ncur,  cl  secrétaire  de  celui  de  la  Seine;  profes- 
wnrde  droit  maritime  et  eommereial,  etc.  Dans  f-a 
i^-unp^sp  [vn  1 7  85},  Il  avait  élé  très  lié  avec  l'abbé 
Norellet,  qui  s'orcitpait  alors  de  son  Dictionnaire 
vnàttrsfl  de  commerce,  et  c'est  â  wllc  liaison 
qu'il  dut  d'avoir  étudié  ^l^conOlnie  politique  cl  la 
Malistique.  Il  nf'::l.i>'ra  pr-nriant  quelques  anm-cs 
Morcliet  pour  travailler  à  \' Encyclopédie  mctho- 
dffMe,  ponr  laquelle  il  lit  le  IHeffoimotre  de 
futdrr  rt  fie  fnunwipnUté.  Néanmoins  t'e^l  à 
l'aidé  des  matériaux  reunis  par  son  ami  qu'il  rédl- 
ftÈ  ton  JHeUomuiirê, 

Dirtionnaire  unitfnfl  Je  géogrfiphif  cornnierçintr, 
ttmttnant  lomi  et  qui  a  rapport  à  la  situation  el  à 
r^tMdae  df  ckaqut  Êlmi  commtrçontf  am»  predaorteM 


de  Vagriculture  et  au  commerce  qui  s'en  fait,  aux 
manufactures,  pichet,  mine»,  et  au  commerce  qui  se 
fait  dt  Itun  produits,  a«s  brit,  utagtt,  trilmiiams  tt 
aimfnk^Hmt  dt  eommerer,  etc.  Paritt  Uteoebon, 

ans  VII-VIM  riTM-tsoo'.  5  s-o\.  in-4. 

■•  Cet  ouvriipe  o>i  an  iionihro  de  ceux  qui.  k  la  fin  de 
XVIII»  siiCiO  el  un  cuiiinionccmeni  du  XIX»,  ont 
imprimé  une  nouvelle  impulsion  aux  recherches  sta- 
tistiques. I»  (HetlSCULIMC  } 

£«sai  d'une  tMUtiqut  générât»  dt  ta  Franct.  Parii» 

C'est  le  modMp  des  Rtatistiquos  dèp.irtemenl.ile^ 
faites  H  cette  ép«x)UË  par  ordre  de  Lbaptai,  ministre  de 
l'intérieur. 

Sfatintiqut  étimtMaiu  dê  la  France,  continantttê 
principes  dê  etite  teitwte,  tt  l«w  appliration  à  fano- 

hfi^  <ii>  Il  ri-hf^se,  lirs  forces  et  de  ii  pjn-v  r:',  ,»  de 
if  inpire  français,  l'iius,  Gilbert  ei  comp.,  i  Sus,  i  voi. 
in-8. 

Staiistiqni  générale  et  partiruUère  de  la  France  et 
dt  set  cotoniet,  arec  une  description  topographique, 
agricole,  pn-itr/u'-,  industrielle  et  rommerciale  de  ce! 
ttat,  par  une  soiietc  de  gens  de  lettres  et  de  savants. 
(Les  noms  de  Peucbet  et  de  HerItIo  sont  rnootioands 
sur  ie  titre.)  Paris,  Buisson»  Anblis  Bertrand*  IM8» 
T  vol.  ln-8  et  I  vol.  in-4. 

£'ff7f  r/i-Y  rri/i//u(  <  ('/  i/u  rornm'Tf.'  ihs  Européens  dant 
les  Indes,  depuis  I7k3  jusqu  en  tK2l,  i^oitr  faire  suitt  à 
fHMotrt  phtiMop^qu»  tt  pofîlfyiie  det  élabliiêtmtntê 
ft  .ff(  ■-nmmi'rce  des  Européens  dans  les  deux  Indê»,  dS 
hujiial.  t'aris,  Didot  jeune,  1821,  2  vol.  in-S. 

PEYSSONEL  (De).      ft  MarBellle  en  1727, 

mort  en  1790.  Fut  consul  près  du  kan  des  Tar- 
tares,  et  ensuite  consul  général  de  France  à 
Smyrne,  membre  dH  académies  de  Lyon,  Mar- 
seille, etc.,  correspondant  de  l'Acadiéiliie  des 
inscriptions  et  belles- Icltn  s,  etc. 

Traité  sur  le  commerce  de  la  mer  Aoire.  Paris,  Co- 
chet, 4787,  2  vol.  ln-8. 

Peysaonel  a  publié  encore  de  nombreux  écriU(il 

a  été  l'an  deocnllaboraieera  de  Condoroet  à  la  MNîo- 

thèque  de  l'homme  public. 

PFEIFFER  f  JrAN-Fni^MÎmc  de).  Économiste 
allemand,  naquit  a  Berlin  en  1718.  Il  servit  d'a- 
bord dans  Parmée,  et  devint  ensuite  soceessive- 
mriit  commissaire  et  conseiller  de  guerre.  A  la 
paix,  il  futcliargé  de  diriger  la  création  dea  nou- 
veaux villages  projetas  dans  la  Marche  électorale, 
et  1  fjO  établissements  !'*«'!('V("'rcnl  smis  sa  surveil- 
lance. Mais  ayant  ensuite  a  se  plaindre  du  gouver- 
nement prussien,  il  quitta  sa  patrie,  passa  en 
Angli^t»  rrc.  prit  un  uuiuiriit  iW  service  en  Wur- 
temberg, et  vint  ensuite  se  llxer  à  Hanau,  où  il  ne 
s'occupa  que  d'Économie  politique.  En  1782  il 
accepta  la  cbalrc  des  sciences  économiques  à 
ruiiiver.^'itt'  ric  Mnyence,  et  U  mourut  dans  cette 
ville  le  6  mars  1 787. 

Ver  deutsche  Sridenbau.  —  (£a  S^rlde<4l«re  e^tm 
mandt).  Berlin,  174S,  in-s, 

Der  CameraHsten-Cateehisimu.'—  (Catichismt  dei 
Écoiiomiilft  i  riiiijur^  ':  In-ti. 

Lehrlieyrij}  éU'infhtiu  htr  œkotiomischer  und  Kame- 
ralwisseiiscluiften.  —  (  Précis  de  toutes  têt  tetêHCtt  écù^ 
nomif'iss.)  Uaniieim,  i770>7S,  4  vol.  in-4. 

Getrhiehtt  dtr  Sletnkohlen  und  des  Torfe*.  —  His- 
toire de  la  houille  ':i  >le  la  t  Hiff»'.}  M..iilji  nii,  iri-8. 

Vermiithle  l'fr6es*TH«v*-  ^  orschiage  und  frtit 
Ge  laukeit  Hier  terschiedene  den  Nalirunrfszutiandt 
die  Itttalkerung  undSiaaIswirthschoft  der  Teutschen 
hf  irrfftnde  Gegenstande.  — {Projets  d'amélioraliofi,  et 
vii^-»  sur  plusieurs  olje(i  cor.rernatit  /f<  .^iiisfshtuces, 
la  population  et  l'Economie  poHtiqut  ea  Allemagne), 
Praaefi)n^.4l4  mT<9tf  if  livr.  en  8  wl.  in-t. 
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l>ûlixfiwi*»4nKkaft.  -  (La  idmm  ê$  li  poUo$.) 

frtniforl-8  -M..  iTT9,  in-8. 

V»r  ÂHtip^^ioera^,  9d»r  umtmniliok*  V*Ursu- 
9kym§      $9t9nm1tm  ft^iiaùintùchen  Sy $Utiu  - 

i  L'aniijihyùocratt,  ou  tsamen  appr«fon<H  d«lalké»ri« 
tàii$  Uéysleme  ^Aj^iiwjfa/*.)  Francfort,  n«0,  iB-f. 

Dfi  Manufactnrtn  und  Fabnktn  TeuliclilaytJs  nacK 
Unnrhtutigen  Logé  Mmehlêt—  {Ut  manufactwei 
fli  In  fabriijuei  d^Àttimognê  ifattt  tiW  A«l  «olw^ 
avtc  dts  ob$trvalion$  »«r  iw  moyenidê  InfnfiCfion- 
ntr,)  Francfort,  «7«0-«l,  î  vol.  in-t. 

Grundrits  dtr  Finanzwmtnschaft.  —  {EsquUtt  dt  la 
tsUnct  finaucière.)  Pnocfurt,  lUi,  4  voLiD»!. 

0*  rte  Al  {(jun(jtn 
Camtral-,  Commcrz-  und  aiiouomiichfr  S<~hrifl?n 
difttt  JahrhunJerti.  —  (Hecl>t^canon  \ou  c-nijgue)  d'i- 
critê  ctUbrti  de  ce  tiicl*  eur  It  gouverntmtHi,  Us 
flnancfM,  Vadmtniitrationt  lé  eonmtre*  ii  VÉcoiumU 
^>olilique.)  Francfort,  «781-tS,  4  »oI.  ta-i. 

V.uirc  autre-,  tcrii-,  l'auicirr  y  examine  le  système 

d'adcuinistraiioii  de  Nccker,  aiD^i  que  les  brochures 

publiée*  |>uur  et  c<inire  ce  «yalt  inu. 

ÂUgtmiint  Grund*9t$ê  von  étr  GiûckêeUgkêU  d$r 
Staattn.^  ^Princi>et  ghUronxét  ta  filMté dis Buut.) 
Moyt'ncc,  17^2,  m  -8. 

Grundris*  dtr  ^twttwirtktchaftf  etc.  —  [Pr4cU  d'É- 
9on»mhptttitiqvs,)  Francfort,  lTn,ld-«. 

Grundtatxe  dtr  Universal-Camtralvciu»n$chaft,tie. 
—  (Prim-t/tf  (  det  ditereee  branche»  de  la  tcUtice  camé- 
ra le  :  adminiftration,  £'conorjii«pil|jl<fl|f  fl/tlMHlMI.} 

Francfort,  1783  ^;,  2  vol.  in-». 

PFEIL  (Glillai  «e).  Conseiller  supérieur  de» 
fbrét»,  directeur  de  l'école  forestière  de  Neusladl- 
Ebcrswalde,  né  à  RaiiR'Uiurg  (Prusse) en  ns:i. 

iirundêœtzt  der  Foniuufeiischaft  in  Degug  uuf  die 
National' OEkonomie  und  dit  Slaatifinanswisten- 
sehaft,  —  (Principes  de  la  tcit»G$  (wtstitrt  au  foint 
d§9Uêdê  F  économie  poiiiiqut  stdêsfntmeMds  l'Blaf.) 
Zuliichau,  <  8:22-24.  2  vul.  in-K. 

L'aoïeur  est  un  des  furcatiera  les  plot  céttbres  de 

l'AIlcnaagne  ;  Il  •  ptibllé  de  MBBbNOs  ttunigee  eut 

lea  forèl». 

PHILIPS  (Ëfu&Mfi).  On  lui  doit  l'ouvrage  sui- 
vant, qa*U  *  publié  Mut  le  voUe  deVanonyme. 

Thf  stnte  of  the  nation,'ln  rttpect  tn  htr  rommfrce, 
diltl»  and  t9onty.—i.I)el'élai  ds  la  uation  relalivemeni 
à  ton  eoflinerce,  à  ta  dêttê,  «f  am  iMiiiA«<nr.)Lpndr«% 

«  Ceet  un  eavra^  d'an  imi«  mérite.  E.  Philips 
prouve  que,  contrai  renient  à  l'aploion  géiièralr>iiit-nt 
reçue  dans  le  pays  la  ricbesM  de  l'Angleterre  etaii 
alors  (en  iT^f':  plus  grande,  son  comiUiTce  ei  son  ia- 
dusirie  iihi>  ll  'i  i^i&^nisqu'a  aucune  i>(>o«|Uû  anteritsuro. 
Il  iiumlta  iMi  iiiL-iiio  iriiijis  |Mr  ijiu'Is  riiip>0!is  iN  in  ii- 
VL'nl  <'iici>iL'  èire  augiiiL'ij Us  l'i  aiiichore»,  tl  il  ful 
le  coniitgp  de  s'expiini'  r  ciiiM(;;miL'iiirfii  en  faveur 
d'uitti  jtnii Lujue  coiniiKTii a'.i'  plus  iilu  i  ait*,  et  contre 
les  tlupidts  (ittj  i^es  (jui  lirei  i  kjl  u  r  lu  traité  do 
47i3  néKucti!  uvfc  i.i  Ki  ani  e.  I,<^  iiîi-->u"i'  Miivant  n'osl 
dopasse  par  rien  <!o  ce  iju'diil  Ltrit  Simili  ou  Hic.irit.i: 
■  Une  nation  ci  niiueri lali»,  liji  E.  l'uilip»,  devrait 
èiit' nn  riKigjsiii  duvi  i  i.  dû  !<»  iii,.[ cl  and  pùl  atlieter 
ce  qui  lui  (  lait,  un  vi-iidif  ce  qu'il  i  cul,  ^uoi  (ju'on 
TOUS  apporte,  6i  vous  n'en  um-i  p,i>  besoin  vi<us  ne 
rucbèt«  rei  pas,  et,  a'il  «uus  le  faut,  dos  droits  c\c\6n 
ne  vous  empêcheront  pas  do  l'acquérir...  >•  H.  l'hilips 
«•liotaii  le  total  de  la  note  du  eol  à  ^  milliiuie  aiei^ 
libff.>  (U.C.) 

PIITSKMTRATES.  —  I.  Phytiocrate$  et  Écono- 

miitu,  —  Ce  aoot  les  éconotuiites  (rancaU  plus 

parUcollèremeDt  ralttéa  anx  doctrinea  de  Qut-s- 

nay,  et  formant  une  d£S  plu>  lirillanlc8  pléiades 

dea  {icmeur»  dudiX'buiUème  siècle,  qu'on  dc!>igno 

maintenant  par  cette  dénomination  de  Physiu- 

craies,  provenant  du  titre  général  de  physiocratie 

donné  eo  iîfiS  à  im  pcamler  toIuim  du  reetiail 


des  écrits  de  Quesnay,  publié  par  Dupost  ât  Ve- 

miiurs,  disciple  de  ce  philosophe.  Quesnay  et  ses 
amiâ  entendaient  par  pliyslocratie  (de  ç^m;,  Da« 
tur(^  et  )Cf%Tiiv,  commauder)  la  constUalion  la- 
turt  lie.  Tordre  naturel  des  sociétés. 

Dupont  pensait  (avec  raison  ù  beaucoup  d'é- 
gards) que  Quesn^  avait  sisu^'^  aaiurv 
chosea,  et  11  appelait  l*enieable  da  ses  voea  li 
phy-^iocratle.  L'expre«-inn  ne  fut  pourtant  pas  rc- 
néralement  adoptée.  Quant  à  c^lede|)Aysiocra/a, 
qui  en  dérive,  elle  est  d'm  tiaage  tout  léoeat 
J.  B.  Sav  ne  l'emploie  que  dans  son  Cours  con- 
plet  publié  en  1820,  et  elle  nous  parait  avoû- été 
vulgarisée  par  rUlostre  M.  Roesi,  et  par  lea  édi- 
teurs de  la  CoUeclion  des  Princtpaux  Économ.i- 
tes,  qui  ont  groupé  dans  le  second  volume,  et 
sous  le  nom  de  physlocrates,  les  écrits  les  pli»  re> 
marquables  publiés  par  cette  école  célèbre.  Un 
an  après,  en  1847,  rA-^rnlémip  des  sciences  ro 
raies  employait  ce  itnne  ùanà  ie  prugramuie  d  ua 
concours  ainsi  formulé  sur  la  propo^iUon  ds 
M.  Rossi  ;  «  Reclicri  tu  r...  quelle  a  été  Tinfluence 
de  l'école  des  phy>iocrates  sur  la  marche  et  le 
développement  de  la  telattca  deanomiqiuv  «imi 
que  ^diT  l'ntlministralion  des  États  en  ce 
touche  les  finances,  l'industrie  et  le  commerce.  • 

Jusqu'à  ceqQeVexpreaaion  de  physioeratea  itt 
élf'  consacrée,  on  désignait  les  disciiilca  de  Oj?> 
nay  par  des  périphrases  ou  par  le  nom  d'dcoi»- 
mistes,  que  l'on  avait  toujonra  l*ha1iillnde  de  saih 
ligner  en  manuscrit,  ou  de  mellre  en  ital  ijw 
dans  ritnprc<8ion,  pour  ne  pas  confondre  la 
économistes,  disciples  du  docteur,  avec  tous  au- 
tres écrivains  ou  publicistcs  a*oecopaiit  da  qocs- 
tîuiis  économiques;  et  ici  nous  ne  saurions  mieux 
iixim  que  de  reproduire  quelques  U^ms  d'un  us* 
vail  que  nous  avons  récemment  publié  dans  la 
Journal  des  Économislcs^  :  •  SniUh  disait  fen 
parlant  des  disciples  de  Quesnay,  livre  IV,  cha- 
pitre u)  :  «  lia  formèrent,  il  y  a  qnetqnea  aiméa 
fSiiiiih  publiait  son  livre  en  1770),  une  eecte 
assez  considérable,  distinguée  en  France  daas 
la  république  des  lettres,  sotu  le  nom  d'^ems- 
tnlsds.  •  C'est  jiar  celte  dénomination  de  «  ï'de 
des  économistes  >  que  J  -B.  Say  les  désigoaU 
encore  dans  la  seconde  édition  de  non  traité  di 
1 S 1 4,  ce  qui  déplaisait  fort  h  Dupont  de  Nenionrs, 
qui  lui  écrivait  dans  une  lettre  du  12  avril  I8i;>: 
«  Vous  lie  iiariiz  pai  des  économ!?-tts  s^uis  leot 
donner  l'odieui  nom  de  secte,  qui  suppose  ta 
mélange  de  hétiàc,  de  futii?  et  d'eiili:t»M:>rnt.  C^îl« 
injure  n'ollcnsu  iH>uit  de  la  pari  d  un  urauai; 
mais  les  erpreaflloiia  d'un  Say  sont  d'un  aotn 
poids.  >  Dans  une  lettre  pré;:édenle,  pleine 
verve  et  de  bonhomie,  le  vieux  disciple  de  Qattr 
nay  distit  au  eontlnuatenr  et  au  Aitur  aDai» 
d'Adam  Smith  :  «  Vous  êtes  un  économiste,  um 
cher  Say;  je  me  garderai  bien  de  vous  euoaiBa- 
nier.  De  votre  eAté,  ele.  m  l.-B.  Say  an  te  fM, 
tout  auteur  ";u'ii  était  d'un  Traile  ^ÉcmMU 
politique,  laissait  encore  à  cette  époque  la  fuai- 
ilcaiion  d'économistes  aux  physioeratea.  On  pcet 
faire  ia  même  observation  on  lisant  le  preaùr 
I  oMvrriL'i'  di'  S'-:'iio!Mfi ,  «jiii,  m  inlihilint  son  llvWJ 
pt  ia  richesse  comiucrcuiie,  OU  iSuuceoiut ffia- 

t  Tmm SIIÈU,  fÊtm  u  atJlî. 
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tipes  d^Éeommie poUlique,  souligne  le  mol  icù" 
noÊMu,  et  ne  l'applique  qu'aux  disciples  de 
Oiîwnay.  îl  dit  notamment,  page  5  du  premif^r 
îoiume  ;  •  Le  docteur  Quesna;  et  M.  Turgot  h.n- 
lèfcat  b  Mêle  des  économistes  vers  1760.  >  (Co 
qal  n'est  pa^  tnnf  à  fait  exact,  comme  nous  allons 
Tùr)..,  Cette  répulsion  qu'avait  encore  Sismondi 
It  1.4.  Sayénuileoiipranlen  écrits,  a  été  Jus- 
iri'â  ces  derniers  temps  le  sentiment  de  ceux  qui 
K  sont  occupés  d'économie  politique,  car  ils  s'ap- 
jielsfent  éeoiKNnlBtes  politiques  (royes  le  Cùwn 
rompiet  de  Say\  ou  même  ils  cvitaii  nt  de  se 
dooser  nu  nom,  parce  que,  d'une  part,  le  quali- 
^oMàtpolSVçues  les  contrariait,  comme  indu!- 
faut  en  erreur  et  Inspirant  la  méfiance,  et  parce 
qu  ïrec  celui  d'économistes  tout  court,  ils  cral- 
vTtaient  d'être  confondus  avec  les  amiâ  de  Ques- 
ray.  Cependant  les  disciples  de  Fourier  et  de 
Sèint-Slmon  vulgarisèrent  cette  exprewion  en 
}  en  serrant  pour  désigner  les  partisans  des  idées 
tanamlqves  oa  libérales,  et  Fourter  avait  même 
Inufiné  le  substantif  économisme,  comme  pour 
mieu  exprimer  ton  dédam  pour  cette  science  de 
twOiÊtif  Rt,  d*au1re  part,  la  publication  en 
Friiire  du  Journal  des  Économistes  et  -î,^  1a 
ColUUion  de*  Principaux  Economistes,  et  en 
Angleterre  celle  du  ftcttéH  bebdomadalre  TAe 
E'onomîsf,  sont  venus  généraliser  tout  à  fait, 
i^rùVf  une  dUaine  d'années,  cette  expression, 
r  .  n>^t  plus  le  dénominateur  spécial  des  adeptes 
1  la  sicte  de  Quesnay  ni  des  partisans  d'un  sys- 
tfine  exclusif,  mali  le  di'nomliiateiir  commun  de 
tous  ceux  qui  s'occuppnt  scientifiquenifiit  de 
".i'' -Il -ns  écononiiriue*.  La  cinqiiirmc  édition  du 
Li  lionnaire  de  l'Académie  française  (i S 14)  ne 
contient  pas  le  mot  éccnonUste...  Ce  n'est  que  la 
tidèow,  pnUtée  en  1836,  <ful  le  consacre  déHni* 
lîvemeni  arec  son  véritable  Fcns,  en  disant: 
<  Ëcon(Mni8le,  qal  s'occupe  spécialement  d'Êco- 
mnle  politique.  » 

Il  y  a  cela  do  remarquaMc,  qi:c  les  économistes 
ont  ain^i  été  appelés  avant  que  leur  science  ne  fut 
kptiftée,  et  que  celte  expression  n*a  pas  été  un  dé- 
Ti\é  d'Economie  politique,  mais  de  l'adjectif  ^^  ono- 
iSifM,  dérivant  d'économie,  et  qui  revenait  sou- 
îCBtious  la  plume  des  écrivains  du  milieu  du  der- 
n  «r  siècle,  à  la  suite  d'un  mouvement  intellect ut  l 
•jui  portâtes  esprits  vers  lesqucsii  ns  pliilosoi  îti- 
qu»  de  cet  ordre,  mouvement  qui  pruvo(|iia  un 
irnod  nombre d*éi»1ts, et  fiHnsUtoer  eu  1 7  .j  i  une 
chaire  de  raécaniqfp  et  dn  rommcrf^  h  l'univer- 
tité  de  Naplea  pour  le  célèbre  abbé  Ueuovcsi,  qui 
?  Metsa  ce  qu'il  appela  blentftt  rdcoNOJNJe  ei- 
î''e,  et  une  chaire  de  sciences  camérales  à  l'école 
HUbne  de  Milan, où  le  non  moms  illustre  Becca- 
îispiollesial'éeeiioittte  publique.  Déjà,  pendant  le 
s-^eond  quart  du  même  siiVlt-,  do  i:2t)à  l847, 
Uutcbeson,  père  de  la  philosophie  écossaise,  inter- 
tslllldsas  son  cours  de  philosophie  morale  queU 
1 1'  3  Kçons  d'economicef,  en  anglais  économies^ 
cuffitoe  nous  dirions  en  frant,ais  Véconomique. 
*Ces  leçons,  coaime  le  fait  observer  M.  Guuàtn  dans 
»  ^(^wrsieVhistfiIlT^êiUiphilosofiiUfmdeme, 
Paient  peu  de  choses  en  elles-mêmes  ;  mais  c'est 
P'  ui-iUc  à  celle  partie  du  cours  d  Hulcheson,  que 
l'Kuropcdoit  (Adam  Smith)  le  pli»  grand  éooiuK 
ttùteduélvIuiUttnM  ilMe.  » 


I    II.  Composition  de  l'école.  —  Voici  ce  que  Du- 
pont de  Nemours  dit  de  l'origine  de  oette  école, 

I  fîrins  une  note  de  son  édllî^^n  dfg  œuvres  de  Tur- 
bot '  :  ■  Les  économistes  français,  fondateurs  de 
laideoee  modenie  de  l'Économie  politique, 
eu  pour  précurseurs  le  duc  de  Sully  qui  dirait  : 
•  Le  labourage  et  le  pâturage  sont  les  mamellet 
de  l'Étett  »  le  marqoli  d'Argenton,  de  qui  est  la 
belle  maxime  :  «  Pas  trop  gouverner;  •  et  M  Tru- 
daine  le  père,  qui,  dans  la  pratique,  opposait 
avec  eomrsge  eette  utile  mnlme  ara  pféventlont 
des  ministres  et  aux  préiucés  de  ses  collègues,  les 
autres  conseillers  d'État.  Les  AnglaU  et  les  ttoU 
landais  avaient  entrevu  quelques  vérités,  qui  n'é- 
taient que  de  faibles  lueurs  au  milieu  d'une  nuit 
obscure.  L'esprit  du  monopole  arrêtait  la  marche 
de  leurs  lumières.  Dans  les  autres  pays ,  si  l'on 
excepte  les  trois  hommes  respecubles  que  noue 
venons  de  nommer,  personne  n*av;!it  n^'^me  songé 
que  le  gouvernement  eût  à  s'occuper  de  l'agricnl- 
tore  en  aucune  façon,  ni  dn  commerce  autre* 
ment  que  pour  lui  Imposer  des  r^gïcment>  arl  i- 
traires  et  du  moment,  ou  soumettre  ses  opérations 
à  des  taxes,  I  des  droits  de  douane  et  de  péage. 
La  science  de l'admlni-traiir  n  publique,  relative  à 
ces  intéressants  travaux,  était  encore  à  naitre.On 
ne  s«  doutait  pas  même  qu'ils  puissent  être  l'objet 
d'une  science.  l.c  grand  Montesquieu  n'y  avait 
Jeté  qu'un  regard  si  superQciel,  que  dans  son  Im» 
mortel  ouvrage  on  trouve  on  chapitre  intitulé  : 
«  A  quelles  nations  li  est  déiaTaataceox  de  lUre  le 
commerce.  » 

«  Vers  11  àO  deux  hommes  de  génie,  oLM-rvaleurs 
judicieux  et  profonds,  conduits  par  une  force  d*aU 
lention  très-soutenue  A  une  logique  rigoureuse, 
animés  d'un  noble  amour  pour  la  patrie  et  pour 
l'humanité.  If.  Quesnay  cl  M.  de  Geumay,  e'oe- 
cupt^rent  avec  suite  de  >avolr8l  la  nature  des  cho- 
seij  11  indiquait  pas  une  sciencede  l'Économie  po- 
litique, et  quels  seraient  les  principes  de  eelto 
science;  ils  l'abordèrent  par  dei  cùtés  ditrérenls, 
arrivèrent  aux  mêmes  résultats,  s'y  rencontrè- 
rent, s'en  félicitèrent  motneltement,  a'applandi- 
rent  tous  deux  en  voyant  avec  qudle  cx.ict  lude 
leurs  principes  divers,  mais  également  vrais,  con- 
duifiaient  à  des  conséquences  absolument  sembla* 
bleâ;  phénomène  qui  se  renouvelle  toutes  les  foie 
Ti'r>ii  n'est  pas  dans  l'erreur;  car  il  n'y  n  qu'une 
nature  :  elle  embrai»âc  tout,  et  nulle  vérité  ue  peut 
en  contredire  une  autre.  Tant  qu'ils  ont  vécn» 
l's  ont  été,  et  leurs  disciples  n'ont  jamais  cessé  d'ê- 
tre, entièrement  d'accord  sirr  les  moyens  de  faire 
prospérer  ragrlcnltore,  le  commerce  et  les  Anan* 
CCS,  d'augmenter  le  bonheur  des  natiorv= ,  leur 
|)opulaUon,  leurs  richesses,  leur  impurtauc<i  po- 
litique. • 

•  M.  de  Gournay,  fils  de  négociant,  et  ajant  été 
longtemps  négociant  lol-uième,  avait  reconnu  que 
les  fabriqueset  le  coflunerce  ne  pouvaient  fleurir  que 
parla  liberté  et  la  concurrence,  qui  dé::oùt(  ni  des 
eiitreprisrs  inconsidérées  et  mènent  aux  spécuta- 
tions  raisonnables  ;  qui  prévienuent  les  monopoles, 
qui  restreignent,  A  l  avantage  du  commerce,  les 
gains  particuliers  des  commerçants,  qui  ai-'uiscnl 
l'industrie, simpUnent  les  maclnncs.quidiuiiauent  • 

s  CMIief (ofi  4i9  principauM  ÉeommktÊêt  wtnn  4$ 
Tarpoi»  p.  )St. 
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les  frais  onéreux  de  Iran.^pnrl  cl  de  mapnsinacie, 
qui  font  baisser  le  taux  de  1  intérêt...  Il  encoDClut 
qu'il  ne  fallait  Jamais  rançonner  ni  féglemonterle 
coinineree.It en  tira  ccttu  axiome  :  «  Laissez  faire, 
laissez  passer.  —  M.  Qui-snny,  né  dnns  une  ferme, 
fll&  d'un  propriélaire,  cullivaleur  habile,  et  d'une 
mère  dont  l'esprit  distingué  secondait  parfaitement 
r^diiiinistration  de  son  mari,  tourna  plus  parti- 
cuitërement  ses  regards  vers  ragricuUurc;  et, 
cherchant  d'où  viennent  lea  richesses  des  nations, 
trouva  qu'elles  ne  nnls«'Cnt  que  des  travntiv  dnns 
lesquels  la  iutcre  et  la  puissance  dhine  concou- 
rent aveelei  efibrte  derhomme,  pour  produire 
ou  f:iirt!  rrriirii'ir  des  productions  nouvelles;  do 
aorte  qu'oa  ne  peut  attendre  Taugmenlation  de 
069  riehesM»  que  de  la  cuttltation ,  de  la  pdctae 
fit  comidait  la  chasse  pour  peu  de  chose  dans  les 
sociétés  civilisée»},  et  de  l'exploitation  des  miuea  et 
des  carrières.  > 

«...  I^s  deux  aspects  sous  lesquels  M.  Quesnay 
cl  M.  deGournay  avaient  considéré  les  pririripca 
de  l'administration  publiciue,  et  dont  ils  inféraiL'iit 
exactement  la  même  thci  r >  ,  ni  formé,  si  l'un 
peut  ainsi  dire,  dmx  écoles,  fraternelles  néan- 
moins, qui  n'ont  eu  l'une  pour  l'autre  aucun  een- 
timent  de  jalousie,  et  qui  se  sont  réctproquemimt 
éclairées.  De  celle  de  H.  de  Gournny,  sont  sortis 
M.  de  Ualesherbes*  M.  l'abbé  Moreilet,  M.  Oer- 
bert»  M.  Tmdatne  de  Montigny ,  W .  d*Invan,  H.  le 
«'^rdinal  de  IluiègeVin,  M.  de  r i  é  _  actuellement 
,  archevêque  d'Âlx ,  M.  d'Àngeul ,  le  docteur  Price, 
le  duyen  lostas  Tucker  et  quelques  autres.  Celle 
de  M.  Quesnay  a  pour  principaux  membres  M.  le 
marquis  de  Mirabeau,  auteur  de  l'Ami  des  hom- 
mes, H.  Abeille,  M.  de  Fourqueux,  M.  Berlin, 
M.  Dupont  de  Nemours, M.  le  chancelipr  de  Lithua- 
nlc  comte  Ch^epto^^•lc^,  MM.  Tabl  é  Roubaud,  î,c 
Trosne,  de  Sainl-Péravy,  do  Vauvilliersi  et  dana 
nn  plus  haut  ranï,  monseigneur  le  margrave, 
aujourd'hui  grand-duc  de  Eide  et  l'archiduc  Léo- 
pold,  dcpuiâ  empereur,  qui  a  si  longtemps  et  si 
henreusement  gouverné  la  Toscane.  M.  Leller> 
ctor  de  La  Rivière  *  et  H.  l'abbé  Bandeau,  ayant 
tous  deux  été  aussi  de  cette  école,  y  ont  fait  une 
branche  partteuUère.  Jugeant  qu'il  serait  pins  aisé 
de  persuader  un  prince  qu'une  nation,  qu'on  éta- 
blirait plus  vite  la  liberté  du  commerce  et  du  tra- 
tali ,  ainsi  que  les  trais  prfnetpes  des  contributions 
publiques,  par  l'autorité  des  souverains  que  par 
les  progrès  de  la  raison,  ils  ont  peut-être  un  peu 
trop  accordé  au  pouvoir  absolu.  Ils  pensaient  que 
les  lumières  générales  lui  fourniraient  un  sufll- 
sant  régulateur,  un  contre-poids  assez  ptn-<ïnnt. 
A  cotte  branche  appartient  l'empereur  Jui>eph  11.  > 

«  Entre  les  deux  écoles  profllaot  de  l'une  et  de 
l'autre,  mais  évitant  avec  soin  de  paraître  tenir  à 
aucune  ,  se  sont  élevée  quelques  philuàopbcs 
éclectiques,  à  la  t6te  desqods  11  faut  placer  M.  Tur- 
got  et  le  célèbre  Adam  Smith,  et  parmi  lesquels 
on  doit  compter  très-honorablement  le  traducteur 
de  celui-ci,  M.  le  sdnateur  Germain  Camter  -,  en 
Angleterre,  mylord  l.nndsdown  ;  à  Paris,  M.  Say  • 
à  Genève,  M.  Simonde.  Je  devrais  i^oul»  deux, 
trois,  quatre  hoiniiM*  douds  û»  gruides  lumières 

t  11  est  à  rtmÊxqnr  qn'ld  Dopent  ordMgnpbie  ce 

nom  comme  l'anlcar  de  I  a  Frmc*  /iHeVaire.  Voyez  1a 
lUi  de  l'HX-ùcle  Mfcku&a-Làuivi^as,     Toi.,  p.  111, 


et  d'un  grand  talent,  qui  sont  chargés  en  France 
de  fonctions  très  importantes  ;  mais  je  crains  d'a^ 
peter  contre  eux  les  Intrigues  des  obecorants  et  de 

blesser  leur  modestie.  » 
CpX  extrait  de  Dupont  de  Nemours  uécesaM 

quelques  observations. 

IKabord,  comme  Dupont  éerivait  on  180S.  m 
commen(:anl  la  publicatinn  des  OEiivreà  de  lar- 
got,  on  «  ompieiid  que  k'^  noms  deà  autres  écono- 
mistes célèbres  de  ce  siècle  ne  se  trouvent  pas  son 
sa  [dume.  A  ci  tte  époque  J.-B.  Say  n'avait  point 
encore  professe;  il  n'avait  publié  que  la  première 
édition  de  son  Traité  (1803),  et  son  nom  n'atalt 
point  encore  irrandi.  M.  de  Sismondi  n'en  était 
aussi  qu'au  commencement  de  sa  carrière  et  de 
sa  réputation.  Malfhns,  Blcahlo,  Mill,  etc.,  n'a- 
valent point  écrit ,  et  ceux  qui  devaient  por- 
ter les  plus  beaux  noms  de  l'Économie  politique 
contemporaine  étaient  encore  dans  Tenfanee  oe 
l'adolescence.  Il  est  aussi  à  remarquer  que  Du-  ; 
pont  n'assigne  pas  sa  véritable  plac-"  a  \d.:iri  ' 
Smith,  qui,  quelle  que  soit  l'idée  qu'où  îc  fa*se  da  ; 
secours  qu'il  a  pu  trouver  dans  l'école  physiocrs-  ] 
tique,  est  assurément  bien  autre  chose  qu'un  é  t  -  j 
vain  éclectique  entre  les  idées  de  Gouraay  <t 
celles  de  Quesnay.  i 

Au  sujet  des  deux  écoles  fondées  par  ce?  dcni 
hommes  éminenta,  il  ne  faudrait  pas  prendre  as 
pied  de  la  lettre  ee  que  dit  Dupont  de  Nemoun. 
Vincent  de  Gournay  est  mort  de  bonne  hrnr'\  vm  , 
le  milieu  de  i7iiU,  à  l'âge  de  quarante-sept  am.  ' 
alors  que  Quesnay  venait  i  pdne  de  contiiner, 
vers  la  On  de  1758,  sa  doctrine  d'une  m.i;i, 
précise  dans  le  célèbre  Tableau  économique,  im- 
primé au  château  de  Versailles  sous  les  yeux  in 
roi.  Sauf  une  traduction  en  collaboration  avec  Bu- 
tel  Diimonl  [  1 7  54]  du  traité  de  Jo5iah  Child  snr  le 
commerce  et  l'mlcrét  de  l'arsont,  il  n'avait  r^en 
écrit,  si  ce  n'est  des  mémuireà  adressés  aux 
nlstres  et  restés  inédits.  C'est  seulement  par  une 
notice  rédigée  peu  de  temp»  après  m  mon,  par 
Turgot,  pour  Ibrmontcl  et  annotée  par  Di^eBt, 
que  nous  connaissons  les  idées  de  Goumay,  et  si 
ce  qu'en  a  dit  Turgot  fait  penser  qu'il  pout ail  y 
aToIr  des  dissidences  entre  les  deux  pbilesopbei, 
on  n'est  pourtant  pas  autorisé  à  avancer,  pui^joe  i 
les  preuves  manquent,  que  Gourna;  eût  un  sj^i- 
téme  de  doetrines,  c'esl-è-dlre.  les  éléments,  la 

II  itirii  première  d'une  école.  Cependant  Tur,&i(, 
eu  retraçant  avec  quelque  détatl  les  opiuioos  de  i 
Gournay  relatirement  à  ta  nature  de  la  prt>- 
duction  de  la  valeur,  dit  :  «  Goumay  pni-> 
sait  qu'un  ouvrier  qui  avait  fabriqué  une  pié>e 
d'éluil'e  avait  ajouté  a  la  uias^e  deà  richesâti<l« 
rËtatnnc  rich  s^e  réelle;  »  —  Dupont  ajoulf  «s 
noie  :  «  C'est  un  des  points  sur  lesquel-  b  ilx- 
trine  de  Gournay  différait  de  celle  de  M.  (^ucs* 
nay  ;  »  et  il  déduit  tes  raisons  de  ce  dernier. 

Bien  que  Dupont  ne  spécifie  pas  les  autrei 
points  sur  lesquels  Goumay  difTéraii  de  QaesoAf, 
il  résulte  bien  de  ee  passage  que  les  deux  pUlv- 
sophes  ne  tombaient  pas  toujours  d'accord.  I'k 
autre  remarque  importante  à  faire,  c'est  qoe  les 
analyses  des  économistes  modernes  sont  item» 
donner  raison  à  Gournay  sur  le  phénomène  de 
la  production.  Gournay  entrevoyait  mieux  la  ré- 
rité;  et  s'il  en  avait  fourui  la  démomtralioa  fl 
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dÀIitit  kt  oomëquences,  l\  aurait  eu  assurément 
Doe  doeirine  difTérentc  de  celle  de  Quf><<nfly  «itir 
Quelques  points  fondamentaux,  et  il  aui ni  r  i  l  h 
Adam  Smith  rhonncur  d'avoir  plus  tard  rodros^c 
rè«ole  i>h\*iocraiique  ;  mais  tout  le  monde  sait 
';u  en  matière  d'idées  scientifiques ,  il  y  a  loin 
do  sentiment  juste  d'une  vérité  à  l'introduction 
^  cette  vérité  dans  le  domaine  d'une 'science 
M  atmptonieDt  (Fm  isntème  phlloiopliUiae. 

A  f  n  juspf  d'après  nos  impressions  personnpllps, 
il  nous  paraît  douteux  que  Gournay  ait  suivi  ie  cé- 
Kbr»  doetear  dans  sa  tbéorte  «iclnslve  de  l'agri- 
tulturp.  Mai?  \\  pft  rvi  l  ni  que  ces  deux  hommes 
Uhtttres  se  reocontraient  sur  la  question  fondii- 
Bentito  ÛB  tft  VilMrté  dn  tnmin ,  et  11  est  pro- 
bable qti'ilâ  avaient  le  même  point  de  départ 
ptLilosophiqoe.  Toutefol»  Dupont  n'est  pas  parfai- 
1eo»>nt  exact  ou  parfaitement  renseigné  lorsqu'il 
semble  dire  que  Goumay  a  été  le  premier  à  re- 
connaître la  légitimité  et  la  fécondité  du  prin- 
cipe de  concurrence  et  de  liberté  commerciale. 
Vaoban,  et  Boisguillebcrt  surtout,  dont  les  écrits 
étaient  publiés  avant  même  que  Goumay  ne  vit  le 
jour,  témoignent  leurs  remarquables  efforts  tentés 
CD  braor  ée  ee  prindpe.  Cettde  la  plame  de  Boit- 
m'Jl^bert,  comme  l'a  dit  avec  raison,  ce  nous  sem- 
ble. Eugène  Daire*,  que  sont  sortis  les  premiers 
plaido}-er5  m  frmeè  pour  la  libre  êireolatloii  de* 
grains,  et  il  avait  même  si:rna!é  scientifiquement, 
avant  lesphysiocrates,  l'excellencede  l'agriculture, 
pivot  des  idé«a  da  Qoeanay.  H  a  éerft  aoa^  rm  ta 
nature,  la  production  et  la  distribution  de  la  ri- 
chesse, ainsi  que  sur  la  fonction  de  la  monnaie, 
des  pages  qui  permettent  de  penser  que  l'école 
de  Quesnay  a  tiré  on  grand  parU  de  ses  tcavaux. 

V  .ytz  ÉGOMNOSm  RMMiat  M  MS-8BmtME 

Dupont  de  Namoiin  «st  «ncore  trop  exelusif  ,  en 

TTP  citnnt  pas  comme  ayant  fait  des  apport;;  à 
1  édifice  de  la  science,  d'autres  écrivains  éco- 
Bomistes,  tels  que  Jodah  Chltd,  qui  publiait  en 
ir;.;s      nh^rrrnfK>n$  sur  le  commerce  et  l'in- 
térêt de  l  argent;  Locke,  qui  éaivail  en  1691  de 
tnrioiBes  Cduidéraikms  sur  les  mennales;  Dud- 
Ifv-Ntirîh.  qui  proclamait  la  même  année  le  prin- 
cipe de  la  liberté  du  commerce  ;  Forbonnais,  dont 
I»  Éléments  de  commerce  remontent  à  1784  ; 
Melon,  doni  VSssai  politique  sur  le  commerce 
est  «le  la  même  année  ;  Dutot,  dont  les  Rf'Jlexions 
politiques  sur  le  commerce  et  les  finances  sont 
de  1738,  etc.;  et  d'autres  écrivains  qui  ont  tra^ 
Taîlîé  à  l'élucidation  des  doctrines  économiques 
en  même  temps  que  tes  pbysiocrates .  tels  que 
BoflB»,  dent  les  BuoU  sur  dWeis  sojets  écono- 
m  qttra,  ont  paru  en  175?,  avant  les  écrits  de 
Quesnay,  et  qui  avait  su  se  soustraire  aux  pré- 
Joicéi  de  la  balance  de  commerce  ;  tels  qoe  le  non 
ir<-iiis  féU-bre  Gi'novcsl,  qui  profi;-sait  dès  1754, 
à  Naples,  un  cours  scientiûque  sur  les  questions 
relatives  à  la  rfcbesse;  Terri  qnl  écrivait  snr  ces 
matitre»  dès  ITfiS  ;  James  Stewart  qui  publiait  à 
Londres,  en  1 7  61 ,  quatre  volumes  portant  ce  titre 
remarquable  :  ilecJiierrA««  sur  tes  principes  d'E- 
etmomie  politique;  Beccaria,  qui  faisait  dès  17C9, 
à  Milan,  sous  le  nom  de  Cours  des  sciences  rom- 

1  ColUclutn  dt  iVtncipaiu  ÉconomUtt  t  OEuvrtt 
és  IWgel.  mh,  1. 1,  y.  Mt. 
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snercialcs,  des  lei^ons  ayant  ie  mémo  objet  ;  d'au' 
très  écrivains  italiens  et  allemands  qu'il  serait 
trop  long  de  citer;  Adam  Smith,  cnfln,  qui,  avant 
de  publier  son  livre  en  1776,  était  venu  A  Paris 
discuter  avec  les  philosophes  économistes  en 
1764 ,  après  avoir  fait  pendant  quatorie  ans  des 
leçon?  d«  philosophie  morale  à  l'université  de 
Glasgow,  dont  une  partie  était  consacrée  aux  ma- 
tières dév^oppées  dans  son  J^ssai  snr  la  nahnv 
et  les  cnusrs  de  In  richesse  des  nations. 

D'autre  part  il  faut  dire  que  tous  les  per- 
sonnages que  Dupont  de  Tfenioitra  cnrégimiMe 
fous  le  drapeau  de  Qu<'>iiay  ne  suivaient  pas  en 
tuut  point  la  doctrine  du  maître,  et  se  tenaient 
à  quelque  distance  de  Téeole.  De  ee  nombre  était 
Morellet.  \  ce  sujet,  nous  croyons  utile  de  re- 
produire quelques  passages  de  la  querelle  de  ce 
dernier  avec  Linguet ,  si  connu  pour  ses  excen- 
tricités littéraires,  ses  déclamations  contre  le  pain» 
qu'il  traitait  de  poison,  et  qui  contribuèrent  à  sa 
mort  en  i79t.  Linguet  ayant  avancé  diverses 
monstruosités  comme  eelles-el  :  que  les  gouver^ 
ncments  despotiques  sont  les  seuls  qui  ren- 
dent les  nations  heureuses;  que  la  société  vit  de 
la  destruction  des  libwtés,  comme  les  bétes  ear- 
najsièrcs  vivent  des  m'ambres  des  animaux  ti- 
mides ,  etc.;  Morellet  lui  avait  répondu  d'une 
manière  vive  dans  une  brodinre  intitntée  la 
Théorie  du  pnrn,inrc.  I.inu'tiet  av.iil  ré,,Iiiiii(''  par 
la  Théorie  du  libelle,  où  nous  Usons  les  détails 
suivants,  qui  se  rattachent  i  notre  sttjet  :  «  Cet 
illustre  proxénète  de  la  science,  ce  champion  in- 
vincible du  produit  net,  ce  respectable  archiman- 
drite de  l'ordre  des  Frères  de  la  doctrine  écono- 
mique ,  s'est  dl^d  an-dessus  de  tous  les  éloges 
en  forçant  son  cœur  à  outrager  un  homme  ren- 
versé ,  et  son  pied  de  derrière  à  se  lever  pour  lui 
donner  le  dernier  coup.  <— SI  Ton  demande  quel 
est  l'ordre  dont  il  s'a^'lt  fcl ,  nous  dirons ,  ymur 
éimrgner  des  tourments  aux  commentateurs  des 
siècles  à  venir,  que  c'est  on  ordre  neuvean, 
fondé,  aux  environs  de  17C0,  sous  le  nom  de 
Frères  économistes,  par  le  père  Ques...,  qui  a 
eu  pour  fils  ainé  spirituel  le  frère  Mirab...,  qui 
a  engendré  le  frère  Bnud...,  qui  a  en:,'('n(ir6 
l'A*  M.,  qui  a  engendré  la  Théorie  du  para- 
dwee.  —  Le  nom  d'dnMomttfet  tenr  a  été  donné 
vers  l'an  1770;  ils  ont  pris  ta  place  des  encj^- 
clopédistcs,  qui  avaient  succédé  aux  qui 
avaient  débusqué  les  ....,qui  étaient  venus  après 
les  ca/rmii/e«,  et  ainsi  de  suite  en  remontant  de 
proche  en  proche...  —  Cet  orcire,  dès  1776,  avait 
déjà  produit  beaucoup  de  grands  bommca,  tels 
que  frtre  Dup,,,,  Mm  Btuid.,»,  frère  itovd..,, 
frère  Mor...,  etc.,  tous  puissants  en  œuvres  et 
en  paroles.  Aussi  ont-ils  rempli  l'univers  da 
brait  de  leurs  noms  et  de  leurs  brochures  ou  li- 
belles, ce  qui  est  synonyme  dans  leur  langage  

11  y  a  des  4mes  pour  qui  l'art  de  nuire  équivaut 
A  celnl  d'être  heureux  *.  » 

Morellet  répondait  :  ■  L'auteur  de  la  Thdorie. 
du  paradoxe  n'est  p:ts  économiste.  Gert4iinemcnl 
si  t'A.  M.  avait  été  eui;cndré  âPéeoQomle  politiquo 

*  Théori»  dv  Nbettt,  ou  Tort  ds  eatomnter  aveir  fru  it, 

di^ioijif  \,  'nil'i>-<)i<iii<(Ht  pour  sercir  de  lupfUémenl  li  li 
Théorie  du  paradait,  (Nir  Ijnguot.  Afo^ierduai,  UïS, 
'  la.*,  (nfs  s. 
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par  t&i  H.  Q.  on  par  quelqu'un  drt  dteeiples 

de  cet  homme  estimable ,  il  ne  désavouerait 
cette  origine.  Le*  économistei  aont  des  cito>enâ 
iMuntétea,  dont  let  Intentlooi  fareot  toiMonn 

droites  et  le  zèle  aussi  pur  qu'actif,  et  qui  ont 
mmgfié  les  premiers  ou  rendu  fiunilièrea  et  eom* 
potttt  bmueoop  de  vérités  utiles.  On  teor  a  re- 
proché une  ardeur  qui  les  a  quelquefois  ompurtt's 
au  delà  du  but;  mais  il  vaut  bien  mieui,  saos 
doute,  s'abandonner  à  cette  impulsion,  qui,  après 
tout,  ne  peut  avoir  pour  principe  en  eux  que 
l'amour  du  l  ien  public,  que  de  demeurer  dans 
cette  l&cbe  miixllercnce  que  laul  de  gens  mon- 
trent pour  1o  Imnbear  do  leon  acmblables,  on  do 
décrier  ceux  qui  ?'en  occupant  ;  mais  quoi  qu'il 
on  soit  des  écunumistes ,  l'A.  M.  e^t  obligé  de 
flO&Tonlr  qu'il  n'a  Jamais  reçu  les  leçons  du  doc- 
teur Q  nî  de  M.  de  M.;  qu'il  s'occupait  d'éco- 
Qomiti  puUiique  avant  que  le  ducteur  Q.  lui' 
mémo  eût  onoore  engonaré  personne  ;  qn'U  n'a 
jiimnls  assisté  à  aucune  a?scmbl('e  des  (lisclpleê; 
çt  eutin,  puisqu'il  faut  le  dire,  qu'il  n'a  jamais 
ODtenda  lo  tableoo  économique ,  ni  prétondu  lo 
faire  entendre  à  qui  ce  soit;  profession  de  fol 
nette  et  qui  met  l'auteur  de  la  Théom  4u  para^ 
dose  à  couvert  de  tous  les  coups  que  H.  L.  porte 
aux  économistes,  et  dont  eux-uicuus  s^auruut 
bien  se  dérendro  «*Ua  les  regardent  comme  dan- 
gereux ^  » 

Plus  tard,  le  premier  consul,  causant  avec  Ho- 
rellet,  lui  disait  :  «  Vous  èif?  fTonnniisie,  n'est- 
ce  pas?  —  Vous  voules  1  iuipùi  nuique?  —  Vous 
Toulei aussi  la  liberté  du  aiunuuree  des  grains?  • 
Je  lui  répondis,  raconte  Uorellet  (dan?  ^f^d  Vrf- 
moires  «  ch.  xxvii) ,  que  ]e  n'étais  pas  des  plus 
purs  ;  que  J'apportais  i  Icun  doctrines  quelques 
modific.ilious.  •  —  Mor(:lIct,  en  eflTet,  avait  com- 
battu de  bonne  heure  pour  la  liberté  du  travail  et 
pour  la  liberté  du  eommeree}  mais  II  no  semble 
pas  avoir  partage  l'enthousiasme  de  quelques  au- 
teurs pour  la  théorie  agricole  du  uiaitre. 

111.  Philosophie  éconmnique  dts  physioerates. 
—  La  doctrine  des  physioerates  peut  être  envi- 
sagée sous  le  triple  rapport  de  la  philoMpbiOf  de 
récononiie  politique  t.i  de  lu  politique. 

Les  idées  philosophiques  de  l'école  sont  ré- 
pandues dans  les  divers  ôoiiîs  du  ohrf  et  dos 
principaux  disciples  ;  mais  eiicït  surtout  con- 
signéM  dans  le  petit  traité  de.  Quesnay  anr  le 
droit  naturel,  et  résumées  dans  les  fragments  de 
lui  publiés  sous  le  titre  de  Maximes.  £n  cher- 
chant à  les  condenoCT  en  quelques  mots,  nous 
ferons  dire  à  Qnf  .=iiay  :  —  Le  monde  est  gouverné 
par  des  lois  ph^^iqucs  el  morales  qui  sont  immua- 
blei.  U  appartient*  l*boBune,  être  Intelligent  et 
libre,  de  les  découvrir,  de  les  observer  cju  de  les 
violer  pour  son  bien  ou  pour  son  mal.  Le  but  assi- 
gné A  l'exercice  de  ses  forces  intclicotuelles  et 
physiques,  fe^i  l'appropriation  de  la  matière  à 
fOB  besoins  qui  lui  permet  d'améliorer  sa  destinée. 
Mail»  ii  doit  accomplir  cette  tache  cunïurmément 
à  l'idée  du  Juste  corrélative  avec  l'idée  d'utile  — 
L'homme  se  fait  une  idée  de  la  justice  et  de  l'uti- 
lité individuelles  et  sociales  par  les  notions  de 
dofolr  et  de  droH  que  loi  rérèle  sa  nature,  et  qui 

t  Béponu  êéntuse  à  Jf,  idnguêt,  par  fooCMir  du 
fandou.  m\  p.  34. 


lui  font  comprendre  qu'il  est  oontrUn  à  «■  Mlfe 

et  au  hicM-clre  crnrrni  dp  chercha  ion  avantage 
dans  les  duamiages  d  autrui.  On  notions  se  dé- 
gagent de  plttB  eu  plat  daua  fo^wlt  duo  Indi- 
vidus et  des  peuples  au  fur  et  i  mesure  que  \» 
lumières  augmentent,  que  la  civilisation  pro- 
gresse :  elles  eot  pour  conalqoeino  naturelle  des 
sentiments  de  fraternité  entre  les  homme»,  de 
paix  entre  les  peuples.—  L»  principales  manif@i- 
tatiens  de  la  justice  ionttt  Obertd  et  la  propriété, 
c'est-à-dire  le  droit  pour  chacun  de  fuire  tout  ce 
qui  ne  blesse  en  rien  l'intérêt  générai ,  et  d'oser 
à  son  gré  des  biens  qu'il  possède  et  dont  l'ap- 
propriation est  conforme  à  la  liatnrt  des  choses 
et  ;j  l'ulililo  L-t'niruie,  puisque,  ?an?  elîp?,  »!  u'y 
aurait  pas  du  civilisation,  et  qu'une  bien  uioai* 
dre  somme  de  biens  serait  *  la  dispokitlon  des 
hommes. —  La  liberté  el  la  proprrrtc  ih nvriu  dorr 
de  la  nature  de  l'homme,  el  sont  des  droa»  si  e»- 
sentlels  que  les  lois  ou  eonventlone  des  booM 
doivent  se  borner  à  les  reronnaîtrc ,  à  le»  f.r- 
muler,  à  les  sanetiooaer.  Les  gouveroemeiui 
B*ont  pM  d*aotre  mlirion  que  de  eauvegardcr  cas 
deux  droits,  qui,  à  Men  prendre  les  choses,  ca- 
brassent tous  les  iH^iuâ  matériels  et  moraux  és 
la  société.  —  Dire  que  la  liberté  et  la  propriAé 
sont  des  droits  essentiels,  c'est  dire  qu'ils  ooo- 
cordent  avec  l'intérêt  général  de  l'espèce,  c'est  dire 
qu'avec  eiles  la  terre  est  plus  fertile,  l'industrie 
de  l'homme  dans  toutes  iw  manife^tKios  plai 
productive,  et  le  développement  de  t  itt  ^  le*  zp- 
titudes  morales  et  Intellectuelles,  scieuiilitjaa  et 
artistiques  plus  sûr  et  plus  rapide  dans  la  vais 
du  bien,  du  beau,  du  juste  et  de  l'utile;  c'ta 
dire  encore  qne  l'homme  recueille  le  mieux  is 
ttvix  de  tes  efforts,  et  qu'il  n'est  pas  du  iHiM 
victime  des  luis  arbitraires  de  ses  semblables. 

«  Avant  ijuesosjr,  dit  Eugène  Ûaire,  rien  n'é- 
tait plus  vague  que  la  notion  du  luste  et  do  Hu- 
juste,  et  la  déterminaliun  d<  s  droits  nature!»  et 
Imprescriptibles  de  i'bomme  n'avait  été  traitée  par 
aucun  philosophe.  Il  était  tacitement  tmnreaa 
que  les  idées  de  Justice  seulement  applicables  an 
rdaiintis  indivltUiolles  devaient  resti  r  ètrangw 
au  droit  civil,  puoiic  cl  surtout  intcrnaUuUdl.  Là 
morale,  parce  qu'on  n'entrevoyait  que  furiobseo» 
rément  le»  principes  dont  il  fallait  la  déduire,  n« 
semblait  propre  qu'a  régir  les  rapports  privés, 
mais  non  eeni  do  l'Ëlat  aveeaee  membiei,  etesn 
di;  peuple  à  peuple,  qu'on  supposait  devoir  ètra 
nécessairement  soumis  au  droit  seul  de  la  riss  al 
de  la  forée.  La  religion  ne  oomprenatt  pMl%»- 
nomie  de  la  sucli'lé  ,  parce  qu'elle  ne  s'occiijji^t 
que  de  la  vie  future  ;  el  la  politique  ne  la  cmpet- 
nait  pas  davantage,  parce  qu'elle  no  soapçoiûudi 
)  as  l'étroite  liaison  de  l'ordre  moral  avec  1  oruri 
physique  de  ce  monde.  Partant  pour  eooTCfoa 
li  s  buuun*'s  du  principe  de  l'incompalibiUié  éel'e- 
lile  avec  le  juste.  Il  était  unpossible  que  les si^ 
nistres  de  l'un  et  de  l'autre  n';irriv:-F^fnt  \u, 
alors  même  qu'ils  n'auraient  jamais  eu 
que  par  les  Intentions  les  plue  poree.  0  des  aaB> 
téqurnccs  également  désastreuses.  Frappé  àt  et 
fait,  i^uesiia)  se  persuada  que  la  vérité  était  ém 
le  principe  contraire,  et  Interrogeant  la  naum  éi 
l'Iii  niiii'  et  la  nature  des  cho?c?,  il  y  trouvais 
preuve  que  les  trois  grandes  çlasses  dans  lesfiKiki 
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toati  foeiëlé  citilMée  te  divise  ,  c'est-à-dire  \ei 
fNftUMtti ,  les  fitpItaUstei  et  les  trarailleurs  • 
ainsi  que  les  diverses  nations  dans  lesquelles  le 
jgmt  tiiimain  se  partage,  n'ont  qu'à  perdre  à 
TMtr  !■  JmtK»,  à  «'opprlmef  rédfwoqnement,  â 
i'mttp  nnire.  C'était  fmidtT  la  rnnrn!c  soc'alp.riont 
raniencc  a  pour  clTet  la  faus&e  notion  du  bien  et 
la  Ml  iMOÈ  tmn  1«t  esprits,  mime  m  m  qui  Imi» 
fbe  les  relations  indiviitu- lli  5.  (''[  t  i  i  tirer  des 
oasstt  du  mystlcUme  ie  graud  principe  de  la 
ysitft  de  11  ftiteniflé  «tra  les  bommet,  tt 

ir  nir  les  hattà  tm  pm  pnptel  à  w  •Honr  le 
triomphe  » 

Comme  le  fkit  remarquer  M.  Passy  '  dans  son 
nypstt  mr  le  mémoire  que  nous  Tenon»  de  citer, 
m  matimes  n'étalent  pas  toutes  égalemeot  neu- 
ru  ,  et  les  plus  générales  s'étalent  pour  la  plupart 
feaeontrées  d^à  sous  It  pIvoM  de  quelques  écrl- 
tainsi  l'Évangile  même  en  contenait  plusieurs. 
Maii  jamats  elles  n'avalent  été  présentées  jusque- 
là  «Ml  le  fbffiM  d'an  wp^èm  ImtfsmmA  éWbli  { 
♦amafs  on  n'en  avait  déduit  si  nettement  des  ron- 
i«{Qencfa  d'application  sociale  ;  ce  qui  permet  de 
A»  iffes  Buftae  Dllre  que  Quesoajr  ftit  vérita- 
l'îemcnt  le  premier  penseur  du  dli-hnitièmc  siècle 
0  priirorganlsatinn  sociale  pour  texte  de  set  œé- 
dteàoDi,  winl  qui  jeta  dans  le  monde  la  doelrine 
h  pliiî  neuve  en  même  tvmps  que  la  plus  propre 
iesHter  une  heureuse  influence  5nr  le  bonheur 
ées  populations.  Ansurément  Montesquieu,  Vol- 
tiin,Roas«eaaailtété  de  très  grands  esprits  ;  mais 
ce  en  quoi  Quesnay  a  «'té  pins  utile  h  l'espa  ce  hn- 
maiae,  c'est  pour  avoir  montré  que  le  bcnheur  du 
giMi  nanAffc  repoae  bien  moina  sur  le  mécnnif^mc 
i"*  formel  «fouvcmementalcS  que  sur  les  déve- 
loppements de  l'industrie  humaine,  et  qu'on  ne 
«anlt  tnriter  tnilonnellemeni  de  la  polttlqaa  «ans 
aroir  au  préalable  acqnl?  ri-s  connaissances  sur 
l'écoBomie  de  la  société.  «  Sans  doute,  dit  eoeore 
Boflm  6jiif«,  atant  ce  phltosophe  la  rfehease  tt*a- 
^il  f-as  écliappé  tout  h  fait  à  1  attention  des  pen- 
seurs et  des  gouvernements  ;  mais  il  y  a  ccticdif- 
INoce qae  tandis  que,  parmi  les  premiers,  les 
uni  D'y  avalent  tu ,  pour  ainsi  dire ,  qu'un  mal 
i>éees<aire;  qu'il  n'avnlt  sns^géré  aux  autres  que 
An  ^tèmes  de  répartition  artIQdelle,  et  aux  gou- 
vernements que  des  Intavtloiw  liscatea  pour  dé- 
poalllpf  les  sujets,  Quesnay  comprit  que  touie  la 
science  de  l'oreanisatiou  sociale  se  résumait  dans 
<«lle  de  la  production  et  de  la  distribution  régu- 
Wre  de*  biens  de  rc  monde,  c'est-i-dire  oper^^e-^ 
en  fsrtades  lois  UnrouubleB  élauUes  pour  la  con- 
mtien,  la  nnltliriieatien  todéanle,  la  bonbenr 
*t  le  perfectionnement  d'  nctre  espèce.  Scruter 
m  k^,  en  interrogMot  notre  nature  et  ses  rap- 
tiéecMelica  awa  aa  ipil  nevi  ait  attéiteor, 
lelk     Yitiixre  que  le  chef  de  Téaola  {hjrilacm- 
tlV>e  le  propose  d'accomplir  *.  • 

*  Aa  lieu  de  déclamer,  à  l'exemple  de  la  plupart 
^ti  philosophes ,  contre  la  richesse  sur  laquelle 
touknt  teotes  les  affaires  de  ce  monde  ,  Il  en 
«pprofondit  les  lois  ainsi  que  celles  du  travail  hu- 
main. En  résumé,  Quesnay  et  l'école  physiocrati* 
qoe  Orent  l'élude  scientiQqoe  de  l'utile ,  considé- 
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rèrent  les  hommes  vivant  en  société,  surtout 
comme  consommateurs  et  prodocteurâ ,  et  firent 
ressortir  cette  conclusion  que  les  idées  de  droit, 
de  poix  et  de  fraternité  entre  les  hommes  ne  ra* 
posent  pas  eselasiveoient  inr  la  doame  mjrstérlsoc 
de  la  vie  fn'nr'?,  mais  sur  l'observntinn  lot<! 
naturelles  qu'on  peut  proQtablement  observer  et 
qu'on  na  irtola  pas  impunément  sur  ealta  terre  K  * 
IV.  EconomU  poUtigve  lirx  physiocrales.  — 
La  philosophie  des  physiocrates  est  donc  une  phi- 
losophie économtqùe;  ti  en  diarchant  à  la  résu- 
mer ici,  nnu'*  avons  en  partie  présenté  les  don- 
nées générales  de  leur  économie  politique.  Il  ne 
nous  reste  plus  qu'à  ajouter  quelques  Indications 
techniques  de  leurs  idées  plna  apMalinMnt  d*«r* 
dre  économique  ;  Idées  que  nous  nous  bornerons  à 
cxpo&cr,  parce  <{u'il  nuus  serait  impossible  de  dire, 
un  peu  complètement  dana  la  aaitoa  qnl  nous  aai 
tracé,  en  quoi  cei?  Idée»  p"urcnl  nous  paraître 
Justes  ou  inexactes,  en  quels  points  elles  ont  pu 
éire  aceeptéea  ou  combattoaa  par  las  prlnelpant 
économistes.  C'est  du  reste  une  lacune  qui  existe 
encore  dana  la  science  que  l'hlâtoira  de  la  flUa* 
tlon  dea  doeirinas  éeonocnlqoea. 

Les  physlocr.itcs  partirent  de  ce  principe  que  la 
roatériailté  est  le  caractéra  fondamental  de  la  rl- 
aheaie,  et  en  tinrent  •  mentrer  la  talanr  at  I*»* 
lilité  du  (ravali  par  la  quantité  même  de  matière 
brute  dont  il  parvenait  à  se  saisir.  Cette  manière 
de  voir  a  pour  premier  eSei  d'exclure  du  domaine 
de  l'économie  politique  l'innombrablequantltédea 
services  que  les  homme*  s'»  rendent  entre  put.  Ils 
se  faisaient  donc  de  la  valeur  des  choses  une  idée 
Incomplète,  qui  les  a  empécbés  devoir  clair  dana 
le  phénonrtène  de  ta  production,  d'apprécier  sai- 
nement le  réie  de  la  terre, du  trarall  et  des  capi- 
taux, et  do  M  rendra  on  compta  aiael  da  lïrtilitf 
relative  et  absolue  de  toutes  In-  lirnnchr?  de  l'ac» 
tivité  humaine  :  Industrie  agricole,  industrie  na- 
nufkicttttlêra.  Industrie  «oitnrière,  tndustriaeonK 
merciale,  et  des  nombreu^rs  [  rofi  ^-inns  où 
homoMs  (oumlsarat  et  échangent  du  travail  j^y- 
si(i<ie  00  Intalloetnel,  e'eat-MIra  des  aenioes. 

C'est  ainsi  qu'ils  furent  conduits  à  n'accorder 
le  caractère  de  productivité  qu'à  l'Industrie  agri- 
cole, et  à  traiter  de  stériles  les  autres  Indus- 
tries, tout  en  ptodamant,  par  un  accroc  k  leur  io* 
cîqne  et  jmiir  ne  pus  méconnaître  la  vérité  qui  leur 
apparaissait  sous  d'autres  aspects,  que  l'industrie 
manufacturière,  que  le  <x>mmerce,  que  les  profos* 
î  slons  libérales  ••ont  essentiellement  utiles.  Leur 
théorie,  en  toucliant  au  point  de  départ,  si  l'on 
peut  ainsi  parler,  laa  «OlMtalsIt  i  daa  cooséqnen- 
ccs  qu'Us  aviifnt  de  la  peine  à  accorder  dans  la 
discussion  des  questions  et  dans  l'application  des 
principes,  suivant  qu'ils  partaient  dn  point  de  foo 
de  la  slërilil*'  11  ,!e  celui  de  rufillté  des  industries 
autres  que  l'agriculture,  à  laquelle  lis  durent  fsiro 
dans  la  théorie  et  dans  la  pratique  nue  part  OK- 
eeptlonnelle  et  inexacte.  En  eiTct,  en  vertu  de  leur 
système  les  économistes  admirent  comme  une 
nécessité  naturelle  et  sociale  la  prééminence  dea 
propriétaires  fonciers  sur  toutes  les  autres  classas 
de  citoyens.  Or  celte  idée  de  prééminence,  d'ac- 
cord avec  les  préjugés  nobiliaires,  a  laissé  plus 

a  Jinfnald»  ÈOMmtsm»  TeaN  XVlUi  |n«a  ML 


Digitized  by  Google 


364  FHYSIOCRATES. 


PHYSIOCRATES. 


4*006  tnee  dam  1«b  lolt  éeonomlqiMa  et  poli- 
tiques. 

Cette  erreur  s'explique  au  début  de  ia  scien- 
ce. Il  ne  pouvait  étro  donné  aux  pbysiocrates 
Mott  de  ftire  toutes  le«  analyses,  de  saisir  exac- 
tempnt  toutes  les  dissemblances  et  les  resisem- 
biances  des  divers  uiodes  de  production.  D'autre 
part  11  ne  fout  pas  oublier  qu'ils  combattaient  la 
tliwri''  nirrrnntil*'  (\u\  faisait  consister  1,n  ncluNsc 
iiuiiiueaient  dans  le&  mctaui  précieux  ti  cvalluit 
lea  avantagea  du  oommerae  estérieor  ;  qu'ila  corn- 
b.-ittnionl  au?sl  rcnmunnpnt  pour  Ic  système  ma- 
nufacturier} qu'ils  âe  bonl  laisses  aller  a  réagir  arec 
trop  de  ffnce  contre  tea  pr4uMa  exeluairB,  et  à 
l'Ire  exctiiMfs  h  leur  tour  en  favettr  d'une  indus- 
trie trop  méconnae,  dont  Us  avaient  à  cœur  de 
mettre  rexedlenee  en  lomièfe. 

Ctlle  des  conreptions  de  Qiicsnay  qui  a  ou  le 
plus  de  retentissement,  c'est  le  Tableau  écono- 
mie. Le  but  de  Quesnay  avait  été  de  dëerlre  sy- 
noptiquejiient  les  faits  relatifs  à  la  production,  à  la 
distribution,  à  la  eonsomtnntion  et  la  transforma- 
tion ût&  valeurs.  H  est  diilicile  de  s'expliquer  le 
succès  de  cette  publication  auea  fan  Intelligible. 
<k>mpo5é  déchiffres  bizarrement  di?po«és,  ce  ta- 
bleau contribua  plutôt  à  jeter  du  discrédit  que 
dea  lomlèfea  sor  la  théorie.  Les  explications 
du  marqnt?  de  Mirabeau  le  rendirent  encore 
plus  cabalistique  et  plus  mystérieux  ;  celles  de 
rattbé  Bandean  et  de  Le  Trorne»  beaucoup  plua 
claires,  ne  le  furent  pas  encore  assez.  On 
vient  de  lire  la  déclaration  de  Morellet  a  ce 
aqjet.  An  fond  les  èhefsde  l'éoole  voulaient  prou- 
ver que  la  société  n'a  d'autre  revenu  que  le  pro- 
duit net  do  sol, tous  frais  prélevés,  y  compris  l'en- 
tretien des  cultivateurs^  qu'elle  n'a  par  conséquent 
pas  de  plus  grand  intérêt  que  l'accroissement  de 
ce  revenu  ;  que  la  puissance  de  TÊlat  et  le  pro- 
grés de  la  civilisation  en  dépendent  ;  que  ce  re- 
venu doit  seul  être  Imposé  ;  qu'il  ne  faut  voir  dans 
les  capitaux  de  Taurkulture  ,  de  l'itidui-trie  et  du 
commerce  que  la  dutatiuii  sacrée  du  travail,  sans 
leqael  il  n'y  aurait  ni  richesses  vi  praprlétairea; 
que  les  frais  de  l'industrie  et  du  commerce  sont 
•implement  une  dépense  qu'il  faut  réduire  au  taux 
le  plua  bu  par  la  libre  concurrence. 

Au  sujet  du  revenu  territorial  et  du  produit  net, 
s'élève  ia  question  de  savoir  ce  que  l'école  a  en- 
lendtt  au  Juste  par  ees  expressions;  en  quoi  ridée 
qu'elle  s'ui  fai  ait  s'éloimie  ou  se  rapproche  de  la 
notion  de  la  rente  et  du  fermage  d'Adam  Smith  et 
J.pB  Say,deBicardOydelIalthos,deRos«l,deMac 
Culloch,  etc.  C'est  encore  une  que&tion  qui  ne 
nous  parait  pas  avoir  été  claireuieot  résolue  par 
ceux  qui  se  sont  occupés  de  ce  sujet.  Constatons 
aeulement  que  c'est  par  l'impossibilité  de  démêler 
les  phénomènes  économiques  qi)»'  le  sujet  c«m- 
l)ortc,  que  M^er  et  beaucoup  U  autres  ont  jeté  du 
ridicule  snr  les  Idées  qu'ont  pu  émettre  les  pby- 
i^iucrates.  Quant  à  nous,  nous  ne  saurions  nous 
prononcer  a  cet  égard  sans  entrer  dans  de  longs 
développements,  et  nous  tenvoyom  aux  écrila 
des  ar  t».urs  que  nous  venons  de  ritcr  et  aux  ex- 
phcaliuiis  données  par  i:.ugène  Uaire  dans  son 
ménurire  et  par  M.  Passy  dans  son  rapport  sor  ce 
mémoire.  (Vouz  Rkntk.) 

Bien  ^ue  les  |th>sioaales  ne  se  llsseQt  paa  vna 


Idée  exacte  do  phénemène  de  In  pradoettan»  et 

par  C'.n^  qTinnt  de  la  nature  intime  de  la  Valeur 
et  de  i'Ediaugc,  ils  avaient  de  solides  notion»  sur 
la  Moninte  :  on  leur  doit  d'avoir  eommeoeé  and- 
ner  le  système  mercantile  et  d'avoir  beamotip 
contribue  a  élucider,  après  BoisguiileiHirt  et  avaDt 
Adam  Smith,  le  principe  de  la  liberté  des  édne- 
ges.  Ils  ont  parfaitement  établi,  d'abord,  que  tout 
obstacle  A  cette  liberté  est  une  violation  des  droits 
fondamentaux  du  trasail  et  de  la  propriété,  et  tu- 
suite  que  toute  entrave  aux  exportations  et  au 
impor(rition>  fnit  rarier  artiflcielleniênt  la  >al*'nr 
despruduitti,  le  revenu  des  terres,  tantôt  aux  de- 
pana  dea  prodoêleura.  tantét  aux  dépens  des  caa* 
sommateurs,  en  rëduli^ant  tlnnlement  la  fldMiie 
publique  et  la  matière  imposable. 

En  matière  de  financée,  lia  tiraient  de  Vnnlqie 
productivité  dr  l'industrie  agricole,  1 1  dr  rbjf»- 
thèse  par  eux  adause,  que  l'impôt  relouUM  lee- 
Jonrs  snr  les  propriétidres,  quel  que  soft  le  mods 
de  perception ,  la  règle  d'imposer  directement  le 
revenu  territorial  ou  le  produit  net,  c'est-à-dire 
d'établir  un  impôt  foncier  et  unique  à  rexrlustoa 
de  toute  cootributlcm  personnelle  et  de  toute  tn» 
sur  les  consommations,  qu'ils  nommaient  ctqae 
nous  nommons  encore  uuiirecte*. 

Voilà  quels  sont  les  poinu  prine^auB  de  II 
théorie  physlocralique.  I.a  science  moderne  a  r^ 
dressé  la  mti(m  de  la  richesse  et  de  la  producti- 
vité dea  dlvenea  brandiea  de  rindnstrte;  die  a 
accepté  rélucidation  (!'»  la  monnaie  et  la  dérnoas- 
tration  du  principe  de  liberté  commerciale,  en 
posiUon  ft  la  doctrine  déflnltlveaiCBt  réArtéedsIa 
balance  du  commerce.  Elle  n'a  point  encore  smu 
nettement  prononcé  sur  la  théorie  du  prodait  mi, 
tout  en  fàlsant  peu  do  caa  dn  fMnaoi  tableau  é»> 
nomlque.  Elle  hésita  également  anr  ttippartirtt 
question  de  l'impôt. 

Mai»  il  est  ju&lc  de  reconnaître  qu  en  eotraot 
dans  les  détails  des  investigatlona  écenpal|«i 
auxqui  !■>  Ifs  disciples  de  Quesnay  se  sont  \ivm. 
ou  vuii  qu  ils  ont  projeté  une  vive  lumière  iUui 
tantes  les  parties  de  la  sdenee,  alors  mémeqa'af 
partaient  d'nn  fntix  principe  ou  qu'ils  s'égaraient 
dans  une  fuu»^  théorie ,  celle  de  ia  uatéiiaiîu 
de  la  ridiesse  et  celle  delà  productivité  esdadw 
de  l'acricidturc,  par  piirniplr,  qiii  ne  b  s  ont  pu 
empêchés  de  trouver  ou  qui  peut-être  même  leur 
ont  fait  trouver  de  londneox  aperçus  snr  ditMmii 

points.  C'est  d'ailleurs  là  un  fait  habituel  dan»  i  - 
sciences  qu'une  fausse  théorie,  élaborée  par  «la 
esprits  supérieurs,  les  foit  avancer  snr  l«  veleéeli 
vérité,  devenue  ensuite  plus  facile  pour  leurs  mc- 
cesseurs,  à  qui  est  réservé  l'honneur  d'une  Ibéfos 
plus  saine  et  plus  irréprochable. 

Quand  on  veut  se  rendre  compte  des  Idées  éa 
pbysiocrates,  il  faut  d'aljord  prendre  connai<*3iics 
des  écrits  du  tuaiirc,  et  successivcmeol  de;  iri' 
vaux  de  ses  principaux  dliclplca  :  Mirabeau,  Mer- 
cier, Baudeau,  LeTrosneet  Tufirot.  A  Mirabeau 
le  père  revient  l'hooneur  de  s'être  le  preouer, 
enthousiasmé  pour  la  hanta  ttfaon  de  Qimbi*. 
d'avoir  écrit  pour  développer  et  commentfr 
principes ,  et  les  faire  entrer  dans  la  pratique  <K 
la  politique  et  de  l'admlnlstfitton.  Ceat  dam  a 
Philosophie  rurale ,  publiée  en  1TC3,  «juc  i'n 
trouve  la  jfimùÈK  exposition  du  sj&téoc  éott»- 
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«hlM.  Cett  ron  des  écrite  I«s  moliu  tmpblgootl' 

qufsdu  marquis.  La  lecture  on  est  peu  proûtable, 
u  ce  B'cit  pour  ceax.qai  veulent  se  rendre  compte 
4esdAmtodet*éeole;  nais  0  fentrecminaUre  que. 
mùliiré  ses  buarreries  de  i^tyle  et  les  nuai-'cs  qu'il 
i^aii  encore  dans  la  pensée ,  ce  philosophe  éco- 
nombte  eut  le  talent  de  se  faire  lire  et  d'appeler 
l'atteotion  pcd>llque  sur  l'étude  de  questions  que 
d'aufrfs  «tirent  mieux  éclairclr  que  !»}.  A  chacun 
a  tache  dans  ce  monde.  Après  la  PluloMtphm 
nnU  vint  le  livre  de  Merder-Larivière,  conseil- 
Irran  paH^'mpnt,  qui  s'était  rencontré  avec  Ques- 
luv,  en  même  tempa  que  Goumajr  et  le  marquis 
de  Wralwao;  qol  avait  ensulle  quitté  la  Franca 
pour  occuper,  pendant  quelque  tcmii'î ,  !<■  poste 
d'AtâMlant  à  la  Martinique  ;  et  qui,  à  t>ou  retour, 
ifprttiesaiieleiiiieallataoïitaveeledMtMir.et  se 
àéTooa  à  la  propagation  de  ses  doctrines.  Le  livre 
4e  Mercsor-iartviére  est  intitulé  :  YOrdre  natu- 
ref  d  esieiiffef  des  teetétés  politiques;  il  parut 
quatre  ans  après  e»'lui  de  Mirabeau,  en  iT(i7.  Le 
titre  de  ce  livre  annonce  un  traité  méthiidi(]ue 
4'éMnomie  sociale,  mais  il  n'a  pas  en  réalité  ce 
mrrite.  La  fwnûète  partie  est  une  série  de  dis- 
sertations a$«e2  confuses  sur  l'ordre  moral ,  la 
politique  cl  les  intcrclâ  malérieU  de  la  6ociëlé. 
Mai»  l'auteur  devient  plus  positif  et  plat  int^res- 
»:^t  dans  la  seconde  partie,  OÙ  il  approfondit, 
(uoiormément  au  système  de  Quesnay,  toutes 
ks^NitioMde  rëconooUeiiiatéridle  da  sociétés, 
rt  relaUtcs  aux  elTets  propres  ou  distincts  de  l'a- 
P>^lture,  de  l'ioduatrie  et  du  commerce;  aux 
nppvliéesdivenea  nattona  entre  elles,  à  la  m- 
t  rrc  ei  à  l'objet  du  revenu  public.  Cet  ouvrase , 
uialgié  ses  imperfections  et  une  forme  encore 
•iMane  et  peifois  ridicule,  eut  beauconp  de  sne- 
cts auprès  du  public  philosophique,  dont  l'atien- 
tM»Q  avait  été  surexcitée  sur  ces  matières  par  les 
éctilssenteocieux  et  abstraitodu  docteur,  et  par  les 
^liserlatioDS  à  la  fuis  polixes  et  obscures  de  VArni 
da  kommcs.  CV-lnit  \vi  première  fols  aussi  que 
la  doctrine  prenait  une  furuie  plus  i»aiii&Bable  puur 
le  commun  des  intelligeocesi  etDQpoDtdeNeinoQre 
n  fit,  l'an  d'après,  une  analyse  sous  ce  titre  : 
OnsiM  et  progrès  d'une  science  nouvelle  { 1 7  68}. 

En  le  pubUant,  Mercier-Larivière  contribua 
donc  à  propager  à  son  tour  les  idées  du  maitre; 
nait  eo  même  temps  U  y  joignit  une  tiiéorie  dange- 
MM  qui  nuisit  beaocoap  dans  la  suite  à  la  po- 
jiii'.nnté  des  économistes.  Nous  voulons  parler  de 
a  Utéorie  du  despotisme,  sur  laquelle  nous  re« 
vieadnn»  an  peu  plus  loin. 

Cinq  ans  après  l'ouvrage  de  Mercier  parut  un 
aotre  livre  Important  «luant  à  l'exposé  générai 
des  liées  phytioeratiqi.es ,  celui  de  l'abbé  Bau- 
<ieau,  célèbre  publiciste  de  l'époque,  qui  se 
c«0<ertit  à  la  doctrine  de  Quesnay ,  en  voulant 
rtfater,  dans  ses  Èphémêrides ,  des  lettres  de 
L«Trosne,  avocat  du  roi  au  bailliage  d'Orléans,  et 
qui  était  devenu  de  bonne  heure  une  d  ^  ;  I  n  mes 
militantes  de  la  phalange  économique,  iuuueau 
publia,  en  ini ,  ïltUnâ¥icHm i  la  PAlIbfejiAie 
rroHùmiquc.  C'est  non-seulement  le  plus  remar- 
quable (le  KS écrits }  mais  il  l'emporteauisi  sur  celui 
<le  Mercier,  et  à  plus  ferle  raison  sur  celui  de 
Miraliwu,  pnr  In  méthode,  la  lucidité  et  par  le 
t^jk.  L'an  d'avaiU  U  avaU  publié,  dans  loa  M^M' 
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mérMet.  et  Uié  à  part,  mais  à  nu  petit  ooodin 
d'exemplairai,  VBxpUeaHo»  du  tabUtm  éecm- 

mique. 

Presque  en  même  temps  ptrabselent  dans  les 

Éphémérides,  dont  Beaudeau  avait  laissé  la  direc- 
tion à  Dupont  de  Nemours,  deux  petits  caté- 
chismes de  la  doctrine,  l'un  par  Turgot,  qui  ne  le 
signait  pas,  et  l'autre  sous  le  nom  du  margrave 
de  Bade.  Le  petit  Trisitf»  de  Turgot  sur  la  forma- 
tiuu  et  la  distribu hoti  des  richesses,  est  en  tous 
pointa  remarquable.  C'est  le  résumé  des  idées  de 
Quesnay  et  de  nnurnay,  ëlucidf'rs  par  le  pluséroi- 
ncnt  de  leurs  disciples.  Ce  serait  presque  le  résumé 
des  prlnclpee  généraux  de  la  seienee  pesés  par 
Smith ,  si  Turgot  n'en  était  resté  la  théorie 
physiocratique,  eo  un  point  fondamental,  celui  de 
la  prodoctivité  des  divers  erdres  de  travaux ,  par 
suit*  de  laquelle  il  fut  conduit  A  faire  de  la  classe 
des  cultivateurs  la  classe  productrice  par  excel- 
lence ,  et  do  reste  de  l'espèce  humaine  la  efoafe 
stipendiée,  fauf  cependant  les  propriétaires,  qu'il 
appelle  la  classe  disponible  pour  les  besoins  gé* 
néraux  de  la  soric te ,  comme  la  guerre  et  l'ad- 
ministration (le  la  justice,  etc.  Le  livre  de  Turgot, 
t^erit  en  iKjC,  parut  pour  la  première  fois  dans 
kà  ll'^et  12*  vuluHjes  des  Lphemu  nies,  vers  la 
On  de  IÎ69  et  au  commsiieement  de  1T70*. 

Le  petit  précis  du  rnnrirrave  <le  Bade,  i)ul;Uéen 
1772  dans  les  Ephcmrndcsnlu  ciloym,  qu'on  a 
aussi  attrllHié  à  Dupont  de  Nemours,  et  qui  est 
peut-être  l'ouvrage  des  deux  disciples  réunis  pour 
cette  œuvre  de  propagande,  n'a  pas  la  même  im- 
portanee  ;  mais  il  est  toutefois  rônarquaMe  i  di- 
vers égards.  11  contient  le»  principes  de  l'école 
physiocratique  plus  résumés  encore  que  dans 
l'écrit  de  Turgot,  condensés  dans  des  foranilce 
disposées  synoptiquemenl,  et,  comme  dit  Dupont 
de  Nemours,  dans  la  forme  des  arbres  généalogi- 
ques. Le  titre  en  est  enrlenx  pour  Tépoque,  et 
donne  à  penser  que  l'école  et  le  maitre,  qui  vi- 
vait encore,  avaient  abandonné  le  mot  de  PAy- 
siocratie  pour  adopter  celui  d'£conomie  politi- 
gu»,  non  pins  dans  le  sens  d'administration 
comme  ««ynonymc  d'jicouomie  pufttiqite,  Oicono^ 
mia  d'Aristotc,  qui  est  à  la  suciele  ce  que  l'écono- 
mie domestit|ue  est  à  la  famille  (ainsi  que  l'em- 
ployait Roossenn  en  l76&,dana  l'article  Écohouos 

'  La  date  de  colle  piibru  alion  e»l  iroportanlc  t<-nir 
l'bisloire  de  la  science.  >ious  avons  dit  daos  un  tra- 
vail relatif  kl'orfjijfw  et  à  ta  filiation  du  mot  Eco.xo- 
MiE  PotiTiQUE  (Joumalde$  ÉconomitttM,  tome  XXIIl, 
pages  II  et  217)  :  •  Eugène  Daire,  après  avoir  avan- 
ts, 1  ug<;  \LV  de  SOU  IntroduLiiuii  uux  Œuvrts  de  Tur- 
gotf  dMS  U  CtMêCtio»  dt»  Prinaimux  tconomittttf 
qea  cet  écrit  avait  élé  imprimé  vers  I7C0  ,  incline 
à  croire,  dans  la  novice  sur  Mercier  de  U  Uivièrd 
(oiéiue  volume,  }  .igc  430),  que  cette  date  n'est  pas 
cxaun-,  cl  qu.'  !«'  Irailo  ilo  iui^'ol  n"a  paru  i]uv.  yiu* 
urd.  £ugèue  Uaire  se  trompait  la  secuDde  fut»  :  nous 
avons  MMis  IM  yeux  on  exemplaire  da  l'édition  <le  nés, 
in- 12.  »  Si  Eii(;t'^ne  baire  se  trompait,  ce  n'e«t  qu'eo 
pitruc,  ei  nutib  iiuus  nous  sommes  aussi  trompé  nuus- 
inéme.  l.e  solume  iii-IJ  dont  nous  (larlous  u  iiioii  la 
date  finale  que  uous  disons;  niais  celle  dâie  iitdiquâ 
('époque  h  liqaelie  Targni  écrirait  pendant  son  inten- 
dance, et  celle  première  édition  semlile  élre  le  tirage  à 
p«iri  de  l'ariicie  des  ÉpMméridu,  puni  eo  partie  dans 
le  II*  volume,  tin  iro'j,  ei  en  partie dsna  le it* volBOM^ 
au  ceBuneucemeat  de  1270. 
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fMinm  de  YKnelfttopédU),  mais  btaft  ditti  tin 
sens  BCicntiflque  pour  désigner  In  ^eîcnce  des  phé- 
nomènes se  ratUchaat  à  la  richesse  et  au  travail 
Imaialii  t  toit  du»  Iflqml  Talwlt  prit  James 

Stewart  dt\^  I7f;' ,  qui  nvait  intlluV'  fon  lrait<î  sur 
e»inatii  r<'»  :  Recherches  sur  tes  principes  d'hcQ- 
Mmute  pùMifite,  H  quelques  atomes  att|MiTavant, 
le  comte  Vt'rn,  dans  un  écrit  puMit*  m  îTn'î,  ft 
iQtitiilé  ;  Memorte  sloricàe  tuUa  Bcanoma  jnr< 
NIM  rfrU»  «falto  m  mkm  {mémum  9Mo- 
riqves  sur  l'Economie  publique  de  l'Etat  de 
Milan).  VerrI  et  Stevart  semblent  avoir  adopté 
les  premiers  le  nom  le  plus  habituellement  donné 
de  nos  jours  à  la  sdence,  nom  que  Turgot 
n>mj>!riynit  pas ,  qui  np  vint  preeqite  jamnifl 
sous  la  plume  do  Saiiih,  qui  ne  se  trouve  danà 
le  Dictionnaire  de  l'Académie  française  qu'en 
181  ^,  bien  qu'on  !e  trouve  déjfi  dans  un  livre  da 
commencement  du  seisième  siècle,  qui  ne  répond 
é'aillenffl  gnèn  à  «m  tlln,  le  IVoieM  di  roiRK 

nomlfi potitiqtiP,  pnr  Ant0|MdBll01ltduéltall^» 
(VoyeS  MOItTCHHÉTIEN.} 

Après  eee  dlvenee  pubtleatiene  doetrinalei  de 

l'école  phybiocralique,  Il  nous  reste  h  ellcr  l'ou- 
mge  principal  de  Le  Trosne,  qui  parut  en  U  7  7 ,  et 
fill  a  poor  titre:  De  Perdre  social,  suM  d'nn 
Traité  élémentaire  sur  la  valeur,  la  circulation, 
Vindustrie  et  le  commerce  inférieur  et  extérieur. 
Cet  ouvrage  a  deux  parties  très  distinctes  :  la  pre- 
Blèn,  eompesée  d'une  série  de  discours,  est  un 
exposé  dogmatique  des  principes  de  l'école;  le  style 
en  est  souteoti  et  sans  emptiase.  Dans  la  seconde 
partie,  quia  poor  titre  spécial  De  l'Intérêt  social, 
Le  Trosne  traite  de  la  valeur,  de  la  circulation, 
de  rindu^rle,  du  commerce  intérieur  et  extérieur, 
•t  d*iim  manière  Ment^ve  et  avee  nne  reomr- 
çanhlf  rntente  de  ce"?  divr^^  sujet":. 

Ce  fut  là  la  dernière  manifestation  générale  de 
réoole  physiocrate  pure  proprement  dite.  A  l'épo- 
que où  elle  parut ,  Quesnay  n'était  plus  de  ce 
monde  i  Turgot  avait  occupé  le  ministère  et 
prtfhidé  aux  grandes  réfonnes  dans  la  constitution 
du  travail  que  devait  opérer  la  constituante,  et 
Adam  Smith  avait  puMip  «on  livre  apr^'s  dix  ans 
de  recueillcmenietilt:  wtùiuUoiis  sur  cette  grande 
«KiTre. 

V.  Idées  politiques  des  physiocrates.  —  Arrivé 
à  ce  point  de  notre  déducUoo  historique  en  ce. qui 
«oneeme  les  phjslecrates ,  nom  devene  aitéter 
nn  instant  l'aticntion  du  irctcur  sur  les  idées  po- 
litiques qu'a  eues  cette  phalange  des  philoso- 
pbee  da  dlz-hiilUèaM  ilèele  ou  qu'on  lui  a  attri- 
buées. 

Mercto'^^vière,  abordant  la  question  tonte 
I^IIHqae  de  la  Ibrme  da  gouTemeraent,  eondoaft 

au  pouvoir  d'un  seul.  Dupont  vient  de  nous  expli- 
quer le  moUf  principal  qu'avaient  eu,  selon  lui, 
en  acceptant  une  pareille  doctrine,  Mercier- Lari- 
Tière  et  l'abbé  BaoMlm,  «  Jv^nt,  dit41,  qnll 
serait  plo»  aisé  de  perstiadcr  un  prince  qn'une  na- 
tion »,  et  de  réaliser  plus  vite  les  indications  de  la 
Idenee.  Ifoos  ne  voulons  pas  nooiiRdMt  M  Mr 
eette  question,  et  nous  demander  en  quoi  Mercier 
et  Bandeau  pouvaient  avoir  tort  ou  raison ,  et 

1  Nous  oous  penaettoos  de  renvoyer  poor  d'iotres 
détail*  au  tnvDI 
tieBDéeaaoïe. 


Juiqn'oû  Tont  lia  daafHB  Êm  despotisme  et  ki 

inronvénbnts  des  gouvernoments  mixtes  oo  re- 
prés^tatils.  Mous  voulons  constater  que  Mercto- 
LarivMre  •  en  eeto  de  dUtlogaar  cntie  la  iinpi 

tisme  arbitraire  nu  rlr^potlsme  proprement  dît, 
qu'il  recette  du  despotisme  légal  qu'il  préfère,  ei 
anqvel  H  donne  pouf  eentr^foMa  :  Tailoilté  éi 
la  magistrature;  la  forme  et  la  proportion  Inva- 
riable de  l'impÂt}  «  l'évidence  •  des  Tiritét  da 
droit  naturel  rendnea  ftmilitce  i  la  nmma  dm 
citoyens  par  l'éducation  nationale,  et  l'intêrcl  de« 
souverains  à  être  justes  dans  un  système  tel  qu'il 
le  concevait.  On  n'a  pas  de  p^ne  à  Toir,  quand  on 
lit  ce  philosophe,  que  c'était  un  esprit  llbérsL 
Il  faut  ensuite  se  rappeler  qu'il  écrivait  il  y  a  cent 
ans,  alors  que  la  théorie  et  la  pratique  des  eoc- 
vernements  libres  en  étaient  encore  au  début.  Qm» 
qu'il  en  soit,  Il  est  à  regretter  qn'il  ait  été  amené 
à  ftiire  M  théorie  politique,  qui  ne  se  liait  pas 
d*naa  manière  «éeeesalre  à  laa  84et>  Veipesi 
des  prinriprs  ;:rnérnnT  de  droit  et  de  Justice  com- 
muns à  toutes  les  sociétés  Indépendaflunent  ia 
la  forme  et  du  mécanisme  de  levrs  anufea» 
monts  ;  i!  *  -  t  surtout  à  regretter  qu'il  «^e  ?oit  serri, 
pour  désigner  le  pouvoir  d'un  seul,  d'nn  mot  qae 
rasage  a  pris  en  manvalse  {unt,  qôi  ne  tradalNll 
pas  sa  pensée,  et  qui  a  servi  de  prétexte  à  divers 
adversaires,  lesquels,  pour  faire  diversion  à  1«bs 
Idées  économiques  et  aux  réformes  qu'Us  réda- 
maient, les  accasaifliit  d*dlm  tt  éa  dtoa  ta 
fauteurs  du  dr-^^ioti^me. 

On  s'est  demandé  à  ce  su}^  si  Mercier-Lan- 
viére  abélieatt  *  Tlnpolahm  de  Qaeenay ,  ou  s'il  ex* 
primait  ses  Idées  personnelles  et  celles  de  Bao- 
deau.  11  est  diUlciie  de  dire  qu'elle  était  an  jatte 
la  pensée  da  maître  à  oeté9U4;nRila  tonleeia  en- 
H  que  si  Que?  ny  <  t  le  mnrq  -1-  fin  Mirabeau  peo- 
chaient  pour  le  pouvoir  eiécuUi  et  législatif  don 
seul ,  tout  teoiB  èerlls  aont  II  pocr  témoigner  qoi 
dans  leur  esprit  comme  dnns  le  ir  cctur  il  ne  poi- 
vait  s'agir  de  sacrifter  à  une  famille  on  a  une  ans* 
tocratle  les  Intérêts  des  masses,  qui  faiaaieat  l'objit 
de  leurs  nobleapréooeopattons.  Nous  ne  pouvons, 
sur  ce  point,  en  appeler  à  la  pratique  de  leur  vif. 
Quesnay  est  mort  en  1 774;  le  oiarquis  de  Mirakaiii 
à  la  veille  de  la  réTotntlon,  en  1788;  Bandeau  et 
Mercier-laririèrp  «nnt  nllés,  l'un  Jusqu'en  iT?!, 
et  l'autre  ju;»qu'en  1 1  d4,  dtt-on}  mais  iis  n'étaNvi 
l^iti  d'âge,  peur  la  pinput,  à  ae  mdlec  anifas» 
Itnn?  du  mfimrnt.  Au  reste,  et  en  admettant,  Cf 
qui  est  loin  d'être  prouvé,  que  quelques  jbjvnh- 
cratet  se  soient,  sur  ee  peint,  fomroyéaen  IkMe, 

'  la  vie  politique  de  Maleshcrl  i^^  et  (te  Tiirsot,  le*  a  - 
tesadministratifs  de  ce  dernier,  ceux  desGoanajet 
desTmdaine,  la  carrière  partaneatalre  da  fiapial 
de  Nemours,  les  écrits  courag^x  et  UnpaHÂseï 
contre  les  abus  de  la  féodalité,  du  monopole  et ée 
la  ûnance  et  autres,  et  les  détails  biograpU^ 

'  qn*Mi  a  eanscrvés  sur  la  awdoite  psÉifae  à 
fous  ceux  qui  ont  été  nn  peu  en  éTldence,  pree- 
vent  que  le  véritable  progrès  politique  aoial 

'  an  dan  cbaom  de  eee  ardents  amie  du  propif 
économlqtif'  (  quel  qu'eût  été  d'ailleurs  le  parti 
auquel  Us  se  seraient  rsttadiée),  dm  lelatfwi 
d'entant  pine  «titee  de  la  eenia  4e  llmaMaM^ 

qu'l!?  ctriicrit  f-lus  ln?tnilt>  dç?  vrrîl^  bftoins  di 

i  boounes  vivant  en  Booeiè,  et  irnlHiedee  pnacfn 
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i^um  fthilMopfcia  pliu  saine  et  mieux  bnâée  sur 
II-  foodemenl  naturtt  des  ciiuies  liiiinalneii.  Ici  se 
jpiace  uae  (4»erva|ioQ  ^épéraie  qui  reutr«  tout  à 
fcit  diM  Botrs  Mi)èt,  à  wvolr  fue  Viw  dei  rM'r 

tjti  (Jea  rtiH!cs  é  niiomlques,  c'eêt  d'alténuer  dans 
l'es^it  de  ceux  qui  t'y  Uvreni  U  conQance  dans 
fiÂeMiltf  d«  tdto  OQ  tdte  km»  de  gouverne- 
ment. Mais  n'est-ce  pas  là  un  Lieu?  Le  juur  où 
fouvemaots  et  gouvernés  sauront  mieui  ce  qu'ils 
•a  Mfent  réciproquement;  le  jour  où  les  gouver- 
nements sauront  restreindre  leur  action  dans  tour 
fonction  natufflle,  !«•  mnintit-n  de  la  sécurité  et 
k  j^anUe  de  la  justice,  du  U  propriclt:  et  de  la 
libertii  la  Joar  où  les  gouvernés  ne  croiront  plus 
à  des  promesses  rantastiqucri,  cl  ne  réclameront 
ylu»  l'aot-ompliaftemeoi  de  programmes  imprati- 
eaM«;  m  ]Mr-là  la  dflllMtloii  «in  flmMhl  um 

VI.  De*  ji/iysiocrates€ùi»meJoB4ateunde  la 
JcieMt  éeimomi^,  ei  de  leur  i^^umuê  «ht  Im 
pm^rè»  écommiqueê  accomplis.  — 11  f>si  toujours 
diflfeilt  de  préciser  jusqu'uù  «ai  allée  I  influence 
(hneéeole  philDropluqua  et  •denlinque,  parce 
que.  en  pareille  matière,  les  causes  et  les  eireti 
édtapKjit  souvent  à  l'esprit  de  l'observateur. 

Toutefois,  d'après  ce  que  nous  avons  dit,  on  peut 
apftrëcier  sufllsanamcnt,  sans  que  nous  ayons  be- 
saiod'y  revenir,  l'iiuportance des  travaux  do  l'ii- 
cola  plnsincrdtiquc  en  philosophie,  m  murale,  et 
les  Krviccs  qu'elle  a  rendus  dans  lea  rangs  de 
l  écoïc  [ihilos(»phlque,  précisément  i  cause  de  ses 
eludcÂ  ei  de  ses  coanaissances  sur  la  aocu  te.  Ën  ce 
qui  touche  rfieoDOBOie  polltiqne  proprement  dite. 
Ifs  détaiU  dans  le  fiuels  jiouà  sommes  entré  mon- 
Ireot  que  ai  le^  pliv^iocrates  ne  sont  paa  lea  pre- 
■fan  et  lea  aenU  fondaleun  de  la  lelenee,  eonme 
OQ  l'a  Souvent  avancé,  ilsdoivent  figurer  au  premier 
laog  de  cea  mçmea  fondateurs,  et  ici  oou»  recu> 
lens  en  Htt  d*niie  tâche  qui  reste  enceie  i  faire, 
aile  qui  consisterait  à  rechercher  et  à  préciser 
l'inAuence  réc  proquc  qu'Adam  Smith  a  pu  avoir 
•or eux  lor»  de  âuii  vuyugc  à  Paris,  et  que  les  phy- 
siocratcs  ont  pu  ar<^  MT  M  par  leufa  paroltt  et 
kun  écrite.  Nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de 
tiaDcber  ici  la  question  de  priorité  entre  le  philo- 
iapbe  éeoasala  et  les  ijlulo.Mtphe^  français;  mais 

B«U8  conîtatons  avec  M.  Cousin  '  qu'il  e.-t  difll- 
cile  de  la  résoudre  en  faveur  des  uns  plutôt  que 
de  Taotre,  en  mime  temps  que  nous  croyons  de- 
voir Tpronnaltrc  que  les  pbysiocrales  et  Adam 
Smith  ont  de  notables  obUgalioos  à  quelques 
iarifaina  qui  les  ont  devancée  dans  la  carrière  : 
n 'i<;uilkl(ert,  David  Huiiie,  l'tc ,  niio  nuiis  iivens 
cités  pluji  haut.  U  faut  toutefois  tenir  compte  de 
ea  hit  matériel  que  Sndlh  a  po,  en  écrivant,  pro- 
fiter àt%  principaux  écrits  de  l'école,  de  ceux  de 
Qu»na)  notamment,  et  que  les  plus  importantes 
nanifesi allons  de  celle-ci  sont  antérieures  â  U 
pobiicationde  l'Buaiwr  U»  eomei  4»  ta  riektue 
des  nattons. 

U  question  que  l'on  s'adresse  au  point  de 
TQe  de  la  filiation  des  faite,  c'est- à-dlf«  des  traces 
lèiîïlalives  que  l'école  phys  ocraiique  a  pu  lais- 
ser de  son  passage,  de  soii  action  et  de  sa  pro- 
l>|nide,  pooniit  être  aoiai  l'ol^el  dë  lecbeicliea 

*  C.^rtd'hitloire  dr  la  y  hilot^htêmOâtnU,  §é- 

ris,  tooM  LV,  414»,  pago  191,  ^ 


fort  Inléressanlea  qui       paa  did  Adlea,  ce  mma 

sciiilJr  :  loutcf<dâ  on  peut  su  rendre  un  cnniptfl 
sommaire  satisfaisant  de  cette  influence  à  l'aide  des 
eenUdérailona  culvantaa.  D*ime  manière  géndnile, 
l'école  physiocrulique  a  piÙÉsanunent  contrit  iié  à 
désarçonner  l'esprit  de  routine  administrative  que 
le  progrès  rencontre  toojenn  sur  aen  passage; 
l'eaprit  réglementaire  et  prohibitif  qui  avait  pro- 
jeté sur  toutes  les  turancbea  de  l'activité  bumaioe 
un  mortel  réseau  d'entraves  ;  elle  a  puissamment 
contribué  à  amener  la  8up{MrMsion  des  douanet 
prcvinrialei  et  la  liberté  du  commerce  inférieur; 
la  ciiutu  du  sjsléme  des  eorporatioiin  el  ia  hbertc 
du  trafaili  l'abolition  dea  eoriràes,  et  enfin  toutes 
les  mesure»  libérales  et  progressives  de  !n  con?!!- 
tuanle.  Lu  utajuritéde  cette  assemblée  votait  suus 
riofluenoe  dea  Iddee  deonomiques  que  plailenin 
membres  avalent  puisées  dans  la  fréquentation  et 
la  lecture  des  pbiloeophos  physiocratea,  tout  en  ii»> 
erlmlnant  et  Mamnt  incriminer  centre  Im  demi»» 
mistcs,  comnic  le  dit  Dupont  de  Nemours,  qui  en 
(disait  partie,  abaolomeot  comme  cela  a'eat  passé 
aeovent  depuied8nid*antreaeneelntei.  Pendant  lea 
vingt  ans  qui  ont  précédé  la  révoloiiun,  c'oii  dans 
leurs  écrits  et  dans  leurs  idées  que  beaucoup 
d'hommes  influents,  des  princes,  des  ministres,  dna 
gouverneurs  et  des  intendants  de  province,  des  in- 
specteurs de  manufactures,  elr . ,  onl  [ns  des  inspi- 
rations, tant  pour  retabUdseiiieiildu  s)àlûmeliuuu« 
eier  que  pour  l'amélioration  de  l'adminiatiatioii 
iutiTifnre  et  pour  la  direction  drs  rapports  avec 
l'extérieur  ;  ce  sont  eeua  qui  ont  conquis  la  liberté 
du  coonneree  dea  graine ,  aur  laquelle  Téeele  a 
public  uno  vingtaine  d'écrits.  U  n'a  pas  tenu  à 
eux  (U.  Urox  Ta  bien  (ait  ressortir  dans  son 
MUtôirtét  Ijoui»  X¥i  ),  que  iM  réformée  éeonoml« 
ques,  fiuancierei  et  même  politiques,  ne  s'acroni- 
plissenl  à  temps,  paciUquemeni  et  sana  révolu^ 
tion.  Tout  le  monde  connaît  lea  édatanta  efforta 
de  Turgot. 

MaiB  ce  n'est  pas  seulement  en  France,  c'est 
dans  to:itc  l'Europe  que  l'école  physlocratique  a 
exercé  son  Influence.  On  retrouve  celte  influence 
en  Italie  et  notnmmrnt  en  Toscane,  qui  duil  sa 
prusjjiinté  aux  principes  de  liberté  iiiduâtrielle  et 
commerciale,  appliqués  par  le  srand-duc  Léopold, 
aidé  d'intelligeiitâ  ministres,  tels  que  Gianni  et 
Fabroui)  dans  plusieurs  États  du  Nord  et  de  l'Al- 
lemagne, et  netamment  en  Autriche,  où  l'admi* 
niïtralion  de  l'enijierei.r  Joseph  11,  ainsi  que  celle 
Ue  ce  même  Léopold,  ont  laissé  de  al  regrettables 
souvenirs.  Gustave  111,  roi  de  Saèdct  Stanialaa 
Auguste,  rai  de  l*ologne:  le  margrave  de  llade,  le 
dauphin  IIU  de  Louis  XY  avait  du  penchant  pour 
les  idées  des  écononUstea.  On  aalt  que  Catherine 
de  Hussic  voulut  consulter  Mercier  de  La  Rivière, 
et  bien  que  l'entrevue  du  philosophe  et  de  l'im- 
péralncu  a<t  eu  un  dénoùumot  assci  grotesque 
(voyez  HEaciER-LARivitRB),  elle  témoigne  capeB" 
(Innt  du  crédit  de  l'école  dans  l'esprit  des  souve- 
rains- Cette  influence  se  lit  encore  sentir  dans 
Im  rapporta  et  lea  traités  Internationaux.  Aprèa  la 
conclusion  du  traité  de  1186  entre  la  l'r  nue  et 
l'Angleterre,  aur  des  bases  libérales  et  raliounel- 
Im,  quoi  qu'on  en  ait  dit  iQrat<fan«tiqoanent  et 
dans  un  intérêt  privé  mal  conseillé,  lord  Lands- 
downe,  premier  mlniatre  de  la  Gnade-liretague, 
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qui  s'était  lusqne-là  opposé  I  la ]MlK,  déclara  qu'A 
avait  Hé  converti  à  de  mcinpiirs  sentiments  poli- 
tiques et  écunomiques  par  les  raisonnements  et 
l'influence  de  l'abbé  Morellet,  qn'll  avait  connu 
à  Paris,  et  dont  les  principes,  nous  l'avons  dit, 
n'étaicntautres  queceux  deGoumay  etdeQuesnay. 

Les  tiaTam  de  réeole  ph^ytoeradqae  éma^ 
rent  aussi  Indircrtruu'ut  une  vivf-  impiilsion  à  la 
statistique.  C'est  pour  répondre  aux  assertions  de 
VânU  des  hmmei  qne  La  Mldiodlère  et  Messanee 
entreprirent  des  recherches  qui  sont  un  dos  prc- 
mien  monuments  de  la  statistique  moderne. 

yiî.  Aévênairet  et  partftau  des  physiocra- 
tes.  —  Les  économistes ,  avec  leur  enthousiasme 
pour  ie  maître,  l'intolérance  que  donne  l'esprit 
de  secte,  et  la  raideur  de  principes ,  conséquence 
si  naturelle  d'une  conviction  arrêtée  et  d'études 
consciencieuses,  s'attir^'-rent  beancoirp  d'attaques, 
soit  dans  les  cercles  des  ptulosK>phc8  dont  ils  fai- 
saient  eux-mêmes  partie,  soit  de  la  part  des  gens  de 
lettres,  soit  de  tous  cexix  dont  ils  contrariaient  les 
idées,  les  préjugés  ou  les  intérêts.  On  trouve  dans  les 
écrite  de  Grloun ,  Mallet-Dopan ,  Ungoet  et  d*aii- 
treSf  des  échantillons  de  la  polémique  dn  (r  mps; 
€t  nous  ea  avons r<^oduit  plus  haut  un  exemple. 
On  sait  que  Voltaire  diricea  eonUv  eux  la  satire  de 
l'ffnrnme  aux  quarante  ('eus,  plus  spirituelle  que 
solide;  toutefois  ie  vieux  philosophe  se  sentit  do- 
tniné  par  le  génie  de  Turgot,  et  on  sait  qu'il  prit 
la  plume  pour  lui  prêter  secours  lors  des  attaques 
nombreuses  et  Injui^tcs  qu'on  lui  [K.rt:nt  à  l'oc- 
casion de  ses  mesures  pour  assurer  la  libre  circu» 
lation  des  grains. 

Parmi  l»'s  émis  les  plus  salllant^  il  faut  clfer 
Icà  Doutes  propoits  aux  philosophes  économisa 
tes,  par  Mably  (1768);  un  livre  de  Gratin,  en 
1767;  les  fameux  Dintor^ites  de  l'abbé  GidlaDl 
sur  la  législation  des  grains  (17 70) S  et  un  on- 
>rnige  à  prepoB  du  même  sujet,  par  Necker  (17  70). 
Les  deuxpremi'T.s,  iti  ique  plus  sérieux,  n  ont  pas 
une  grande  valeur.  L«  livre  de  Necker,  que  les 
ennemis  de  Tnntot  portèrent  anx  nues,  ftit  une 
manœuvre  politique  qui  n'honore  pa»  le  célèbre 
ministre,  car  il  est  plein  de  sophismes  commu- 
iristes;  eelnl  de  Galianl,  beaucoup  trop  vanté 
pour  le  style  et  l'esprit,  n'a  aucune  portée  scien- 
tifique, et  n'a  pas  même  de  conclusion  H]r  le 
point  spécial  de  l'exportation  des  grains,  crime 
des  économistes,  «pi'U  ne  désapprouve  pas  complè- 
tement. 

Quelques  économistes  modernes  se  sont  pro- 
noncés pour  la  manière  de  voir  des  pli]fBioeratca 
touchant  la  nature  de  la  richesse  et  la  théorie 
agricole  :  nous  citerons  en  France  M.  Dutens, 
qui  a  publié,  sons  le  titre  de  Pkilo$oplUe ^Eco- 
nomie politique  (I83S],  un  nouvel  exposé  des 
doctrines  de  Quesnay  ;  en  Allemagne,  M.  Schmalz, 
qnl  avait  entrepris  la  même  tâche ,  dix  années 
auparavant,  dans  son  Fconomic  politique. 

Malthus,  dans  ses  Principes  d'Economie  po- 
litique, est  parti  de  la  matérialité  Ue  ia  va- 
leur ,  et  s'est  beaucoup  arrêté  sur  la  rente  de  la 
terre;  et  Eugène  Daire ,  qui  nous  a  laissé  de  re« 
marquables  notices  et  des  notes  sur  les  pbysio- 
oales,  Targot  et  Adam  Smith  dans  la  CoHecMen 

*  C'est  par  crrear  qw  l'en  a  tadiqvé  la  date  de  IflO  à 
l'uticle  Gauabi. 


des  Principaux  économistes,  tient  aussi  p<Hflrb 
matérialité  de  la  valeur,  et  s'attache  h  faire  res- 
sortir noD-seulement  la  justesse  de  ces  principes, 
mais  encore  celle  de  la  théorie  agricole  de  Ques* 
nay,  ainsi  que  l'analn-ir  rl^^s  uit^s  Sm=tV  -^i^ 
celles  de  Turgot  et  de  Quei>nay.  Nous  a  enlreroni 
pas  dans  eette  lonfoe  et  dé&etfe  dUcortea; 
nous  dirons  <'Mi!im:fnt  qm^  Smiih  ne  s'est  pas 
très  positivement  prononce  en  faveur  de  la  maté- 
rlalilé  de  leur  valeur,  Uen  qu'il  y  ait  en  ce  psiot 
du  louche  sur  son  opinion  ;  qu'il  s'est  seuîem-'^Tiî 
attaché  A  faire  rcs^rtir  la  productivité  de  toutes 
les  industries,  et  qu*it  a  eowacré  ploslenrs  ehs- 
pitres  ;i  coml»attre  la  doctrine  physiocratique  >ur  I.i 
terre.  L'a-t-il  fait  avec  succès,  comme  le  prétend 
la  majorité  des  économistes,  ou  avec  peu  de  boR> 
heur,  comme  le  prétendent  quelques-uns?  C'est 
à  quoi  on  ne  courrait  répondre  que  dnrt*  un  rotin 
d'Économie  poimquc,  et  c'est  ce  qu  li  □  >  a  pas 
lieu  de  faire  id. 

Le  lecteur  trouvera  des  développements  sut  'p 
SMjet  que  nous  venons  de  traiter  aux  divers  articles 
eonsaerés  à  la  plupart  des  hommes  ^e  nous  avsas 
nommés.  Nous  pouvons  également  le  renvoyer  .i 
un  chapitre  malheureusement  tropoHirtde  l'tfu- 
Mré  d»  fBctmmU  politique,  de  M.  Manqnl, 
aux  leçons  où  M.  Rossi  traite  de  la  Terre,  atix 
not tcesd'Ëugêne  Daire,  dans  la Co//ec(ioii  des  froh 
cîpnux  éeoMmistes,  à  son  mémoire  conroaaéca 
réponse  à  la  question  mise  au  concours  pour  1847. 
par  l'Académie  des  sciences  morales  et  j>o1itiqoe«, 
et  dont  nous  reproduisons  plus  haut  l'caoocé, 
Inséré  dans  le  Jwmoldes  Economistes;  au  rap- 
port de  M.  Passy  sur  ce  mémoire ,  publié  daof  Is 
même  recueil,  et  à  un  travail  sur  ia  FblUMopb4 
des  physiocrates' .  publié  dan»  le  mésM  rooadl,  i 
par  M.  II.  Baudrillart'.        Joseph  GAiinEt.  | 

PILLET'WILL  (U  Comte).  E^t  ne'  le  26  «oâ«  ' 
17  81  à  Montmélian,  en  Savoie,  ba  mère,  ■ 
Dufiresne,  était  petlteHitèee  du  diancèlter  d'Ato»-  { 
scnu.  Ké^ont  de  la  banque  depuis  30  an?,  a  fif 
membre  du  tribunal  et  de  la  chambre  de  om- 
merce  de  la  Seine,  membre  dn  eonaell  snpérieor 
du  couimcrc^,  membre  du  conseil  gén'-ral  d*s 
arts  et  manufactures,  administrateur  de  plusieuo 
grandes  compagnies  Industrielles.  Il  est  on  éec 
premiers  fondateurs  de  la  caisse  d'épargne;  il flt 
encore  un  de  ses  directeurs. 

Rapport  au  conteil  général  du  commtrct  w  Uij** 
rondes  et  matiri$cs.  Imprlflié  pardédaiott  da  csspt 
géoénl.  Paris,  mu. 

Etumtn  analytique  i»  Fmnit»  és  theoMswOk.  PSriit 
P.  Dufart,  «srîï,  (  vol,  iri-l 

Ue  lu  dei'tmt  el  du  produit  dn  rannus  et  dtt  ekt- 
mifw  de  fer.  —  De  l  influence  def  »  oirj  4e  commtmr»' 
j  tioHwrUsproipHitiinduêêntUê  dé  la  Franei.  fan» 
P.  Dwrsru  «MT,  9  v»].  iiM. 

M.  le  cumtr  IMict-Wtll  a  publié  en  wtl«dimio|St 
I  culcs  sur  de»  Riatièri'H  de  ûntmccu. 

PISIIEIRO-FEIÏREIRA  (SiLvti,TRE).  Né  * 
Lisbonne  le  31  décembre  1769,  mort  vers  iSiS. 
A  été  successivement  professeur  de  philosophie  » 
l'université  de  Cuiinbre,  secrétaire  de  légatMMià 
Paris,  puis  en  Hollande;  chargé  d*albiRs  i  fm- 

1  Voir  ci-dessus  les  indicAliODS  d«4  f  oiuiDC»  et  (kl 

pafços. 

«Tone  XXIX,  page  I. 
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lin,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Jean  VI 
;I812-I82&j;  membre  de  l'académie  de  Lis- 
bonoe.  etc.  PlBlieifo>Femlro  s'est  sortout  fait 

'■i^nnaîtrc  par  ses  travaiir  sur  le  droit  dea  geU; 
oiàià  un  lui  doit  aussi  l'ouvrage  suivant: 

Mt.  IS4«. 

FtKÊ[£RTOy  {Jea>-}.  Né  à  Édiinboiirg,  le  Î7 
lînier  Usa  ;  mort  à  Paris,  le  10  mai  1826.  Pin- 
kerton  a  beaucoup  écrit  ;  il  a  été  Imir  A  tanr,  quel- 
quefois avec  succès,  poète,  antiquaire,  historien, 
géographe ,  minéralogiste  j  mais  il  ne  s'est  pas 
occupé  d'Économie  ptUtliiae.  Cependant  Poimage 
Clivant  foacnit  dea  natérianx  otllca  A  récono- 
□iste  : 

An  t»ay  an  mêdalt,  or  an  introduciion  to  the 
laoxcledgt  of  ancient  and  modem  coiru  and  medaU, 
'tf^iaiitf  thoie  of  Greeci,  Romt  and  Britain.  — {Essai 
)vr  >fi  fn^  tailU»,  OU  Introduction  à  la  eoiMUi<mHie* 
d*fm(Mnaiu  uneitnnêt  et  morfemM,  notamment  ctlles 
it  ia  Grèet,  ét  Borné  ttéttn  QfondO'Brttagne.)  Lon- 

Jj  w,  1  ^.  in-ai  fMtioDi  i«odMi,  laia,  a  toi. 

•  Cet  ooTrage.  quoiqne  d*'fi:,'uré  par  le  dogmatisme 
«UaUîur  et  p«r  la  haute  opinion  qu'il  a  d«  lai- 
mmo,  «tt  iiB  dM  nwlUeoni  sv  la  ^smUod.  •  (M.  C.) 

Piyro  (IsAAc).  Établi  d'abord  à  Bordeaux,  en- 
Miteà  Anulerdam,  enfin  i  l.n  Haye,  où  il  mon- 
M  le  II  toût  1787.  Il  coiiHiiença  par  acquérir 
qu nque  célébrité  en  défendant  ses  coreliglonnal- 
i«  y»  juifs,'  contre  les  attaques  de  Voltaire  ;  maU 
«  M  tarda  pas  à  pubUer  des  écrits  sur  d'autres 
nHURt,  BotanuMot  aiir  l'£e«nonto  poUUqne. 

£lM<Mr  U  luit,  eotuidéré  relaiieemenl  à  la  po- 
ftmHimttà  l'écontmiig.  Amslerdam,  1762,  ai-ia. 
DmcetouTraKo.  l'auteur  «ignalc  la  dépopulation,  la 
f 'gllgence  de  la  cuUurv  daa  leitcs  oonme  de*  soitea 
•"«P^ftbtoa      Uato.  Uoe  telle  manière  de  Toir  ne 
jj«W»'npiiqnrrque  par  la  définition  qiio  Pinto  donne 
oaltxe  :  .  Il  consiste,  dit-il,  en  ce  que  les  maisoDS 
quoo  lublii ,  les  ajuslemenis  dont  on  se  ]mi«,  }«, 
««u  duot  on  se  nourrit,  les  équipages  dont  on  se 
«■1  n  dispendieux  à  proportion  dea  fteoltés,*  qu'on 
»e  pcol  plus  sVquiilér  de  ce  qu'on  doit  à  sa  ftaiiflt^ 
àt(«aaiit,  4  sa  («aine,  aux  iudigeots,  etc.  » 
TrailtiU  la  circulation  et  du  erUtt,  eonlenMitnn$ 
«M/ywraimillKdes  fonds  d' Angleterre,  et  de  re  r/u'on 
ComiRCK  DO  JKC  d'action;  un  Emnien  crt- 
'    •  Jf  /  fti^  pur»  traïUi  s nr  les  impôts.  Us  finances, 
i  yjncuUurt.  la  popwio^ion,  It  comiiMrce,  etc.  Amaiei^ 
fcm,  M.  M.  Kej,  mi,  fa-«,  on  IMI,  iii<«. 

•  Ce Uf N  OOMiMt  bien  des  idéeii  saines  et  \i\f^é- 

Wile  on  ne  le  cite  guère  que  pour  l'oxu»- 
^■aoHNedeMspararioxc*.  Lji  [TopoMiiun  nriifiunjiMitule 
•Jjl««wpar  l'auteur,  c'est  .pie  la  deiu-  naiiun.ile  a 
mia principale  source  i!e  la  ncliesse  et  de  la  pijis- 
J*ee  de  l'AUfjleierriî.  .Mais,  l.i.  n  qu'une  aeiic  pu- 
»«mc  vroduise  quel  jues  uv.iia.iges.  et  ne  soil  p,is  <  e 
*«i  un«  con»f»eii»..ii"n  t|uu  quelques-uns  ont  ciu  y 
"0".  il  fKt  [>ai  luiiL-uieiit  absurde  de  la  coosiden  r 
«mille  la  pi  .ik  i-ak-  ^uurce  desncbewes.  Néanmoins, 
M-i<};^ii  L-i,  ail  ouvrage  a  attiré  beaucoup  datte  n- 
««n  l<»nqtt'a  parut.  (Jj,  c,^ 

PiTir/aV  (TiMOTHT). 

i  ilifn/ic  i/  litw  of  the  commerce  of  ih«  Unitêi  Sfo- 
ttt  f>iÀmtnta,  induding  an  oecount  ofbanks,  manu- 
\<>ftwm,  tafffmil  trad»,  etc.  —  (Statistique  du  com- 
rfti  Et.ili-Uuis  d'A7nér\.iu.\  voinjirtnmit  des 
«Wbnir  1*1  banques,  les  manufactures,  le  commtm 
«^.eie.}lfeiMiaff«a  {Blats-Unia}»  lan,  4  voL 

£i^C£  ^FaMCis). 
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tion.  —  (Eximplti  et  pnmmànprinclM 4§ 

tion.)  isn.  1  yol  In-g. 

■  C'est  «ne  coniîrmaiion  des  principes  adopté^;  [tar 
tous  les  Economi«ies  sur  la  popalatimi.  L'auteur  es( 
hb  des  bonma  lei  plw  tadldÏMX  da  ItAagleierfe.  » 

Cet  ontrage  n'a  pas  été  cité  dans  The  UUtntUfê 

Ofpolilical  Economy,  de  M.  Mac  Culloch. 

PLATON.  Né  en  429,  selon  d'autres,  en  430 
avant  JëatMaiTist,  i  Athènes;  fondateur  de  la 
secte  dite  de  l'Académie  ;  le  plus  grand  philoso- 
phe de  l'antiquité  avec  Aristotf»,  qui  fut  son  dis- 
ciple avant  de  devenir  son  rival;  uudes  bommea 
qui  ont  le  plus  agi  par  leurs  Idéea  aor  le  dévelop- 
pement de  l'esprit  humain,  et  par  suite  sur  ]n  mar- 
ché de  l'humanité.  Les  Pères  de  l'Église,  eu  Gon> 
stituant  et  en  oammanlaat  le  dogne  chrétien,  se 
sont  inspirés  souvent  de  ses  écrits.  J.  de  Maistre 
disait  de  Platon  qu'U  avait  «  écrit  la  préface  de 
l'Évangile.  » 

Nous  n'nvon?  h  mvlsa^or  flans  Pliildn  ni  !<■  mé- 
taphyslcicn  du  Parmétùde  et  du  Timée,  ni  le  mo- 
raliate  dn  Phèdre  et  dn  PMeton»  mais  l'auteur  de 
la  République  au  seul  poiot  de  vue  des  Idées  éco* 
nomiqaes  répandues  dans  cet  ouvrage  et  du  sys- 
tème oouimunistequi  s'y  trouve  longuement  déduit. 

Ce  qu'on  a  appelé  le  eommmiiBme  de  Platon 
ollre,  avec  les  systt^mes  de  communauté  qui  se 
sont  produits  depuis,  des  analogies  frappantes  et 
des  différences  profondes  sur  lesquelles  U  est 
pluà  utile  peut-être  d'appeler  l'attention.  Les  uto- 
pies modernes  qui  revendiquent  la  paternité  de 
Platon  sont  pcesqne  tontes  dea  eugératlena  da 
pr  nr  jpe  démocratique.  Rien  de  tel  chez  Platon, 
adversaire  énergique  de  la  démocratie  athénienne 
et  n'ayant  irai  soupçon  de  ce  qn*on  a  nommé  de- 
puis la  démocratie  chrétienne,  évangélique,  etc. 
Les  artisans,  les  laboureurs,  le  peuple  demeurent 
ches  Platon  nne  raee  InférleDie,  non  soumise  au 
régime  de  la  communauté,  et  gouvernée  despoU- 
quement  par  une  aristocratie  de  magistrats  et  de 
guerriers  très  vigoureusement  constituée.  La  fa- 
mille et  la  -propriété  restent  donc  A  l'usage  da 
grand  nombre  dans  la  République,  les  vertus  dif- 
ficiles qu'exige  la  pratique  de  la  communauté  n'é- 
tant pas  à  l'usage  de  la  majorité.  Voilà  une  diffé* 
rence  radicale  entre  la  dnrtrinc  tir  l'iatnn  pt  |p» 
utopies  communistes  modernes,  liiles  illégitimes 
de  l'Évangile  et  de  la  philosoiMe  anttqne. 

Pour  bien  comprendre  la  République  de  Pla- 
ton, il  faut  tenir  compte  de  trois  choses  sur  les- 
quelles noua  ne  peurens  que  glisser  iel  :  m  pbU 
losoiihie,  linflnenatf  de  r<Ment«  calle  dn  monde 
grec. 

1  "  Sn  philosophie.— ÏA  Répvèliquê  est  moins 

une  u-usre  sociale  qu'une  œuvre  morale  dont  la 
partie  non  politique  est  d'une  grande  pureté  et 
d'une  élévation  fort  au-dessus  du  temps  où  elle  a 
été  écrite.  Platon  conçoit  abstraitement  le  type  du 
bien,  du  juste.  Son  tort  philosophique,  dans  l'ad- 
mirable analyse  qu'il  en  fait,  est  d'omettre  un 
élément  essentiel  en  soi  et  surtout  chez  nous  au- 
tres modernes,  la  liberté.  Appliqttrz.  à  la  société 
l'idée  de  la  Justice  absolue,  sans  tenir  compte  de 
la  diversité  dea  efforts  et  dea  méritée,  voua  arrt* 

vcz  en  elTet  à  la  rtrnirnnnniitf'  ciimme  conséquence* 
Celle  idée  du  Juste,  incomplètement  comprise» 
PlaUm  rapplique  A  k  aedéld  ATee  une  rigueuf 
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^presque  géométrique  sous  ses  poétiques  dîeres- 
jsiODs  et  sous  les  forme»  aussi  libres  que  rldies  de 
poo  Uwgtgc.  U  vise  à  conttUuer  un  Ëtat  un,  in- 
corruptible, Immobile  comme  le  bien  absulii,  au- 
quel lui  (MiraisseQt  mettre  surtout  obstacle  les  ri- 
Vamës,  rafarlee,  l*ambltioii,  l'égoIsuM,  qnl  ont, 
selon  lui,  lour  princifialc  origlTie  dans  la  propriété 
et  dans  la  famille.  Marquant  avec  une  rare  per- 
hpleaellë  le  lien  qui  lend  eellet>d  aolldalre»,  11  les 
supprime  Tune  et  l'autre  dans  h  rla^?e  privilé- 
giée appdée  au  gouvernement  et  à  la  défense  de 
l'Étal. 

Ce  n'est  pss  le  seol  eiii]>runt  que  le  système 
social  de  Platon  fa<ise  à  sa  philosophie.  Il  dis- 
tingue dan^rime  humaine  truls  facultés:  l'intel- 
Ugenoe,  les  losliDcU  généreux,  1rs  instincts  maté- 
riels (remarquez  enrore  dans  cette  liste  l'omission 
de  la  volonté,  du  libre  arbitre,  omission  qui  mène 
loin  en  poliUqne).  A  ces  trois  facntlés  correspon- 
dt  iit  trois  vertus,  la  prudence  nu  sagesse,  dont  la 
plus  haute  expression  est  la  philosophie }  le  cou- 
rage, la  tempérance.  Il  transporte  les  unes  et  les 
autres  dans  l'Elal  Tait  sur  le  modèle  de  l'individu, 
et  il  les  pers^nuitie  dans  autant  de  classes.  Les 
magistrats  sont  IHntelligencc,  la  prudence,  la  sa- 
gesse, en  un  mot  la  tète  de  la  nation.  Les  uui  r- 
riers  en  sont  romme  le  cœur.  La  troisième  classe, 
romposéc  des  arts  mécaniques,  participe  à  la 
nature  subalterne  des  be!>olns  qu'elle  est  chargée 
de  ^ati^^ulre.  A  elle  les  Jouissances  infimes  de  la 
propriété, "à  elle  l'amour  non  spirituel  et  épuré, 
non  platonique  :  elle  n'est  pas  exclue  pourtant  de 
la  diiniiié  morale.  crAci-  h  la  tempérance,  à  la  mo- 
dération des  désirs  matériels,  qu'y  maintiennent 
les  magistrats.  Do  conoourades  trois  vertut  cxprl* 
vnrri  p:-r  1rs  trois  classes  résuMent  llmilMliie  et 
la  perfection  de  l'ÉtaU 

Pour  réftater  ia  doctrine  politiqne  4e  Platon , 
il  sulllt  de  compléter  sa  piiilo^ophic ,  snblimt 
et  souvent  vraie  quand  elle  traite  de  l'intelli- 
gence, des  idées,  en  y  restituant  les  afTectlons 
et  surtout  ce  principe  méconnu  et  sacrillé,  sur 
lequel  presque  tout  repose  en  définitive  :  la  li- 
iierlé  huutaiue.  Alors  tombe,  pour  ne  laisser 
'Sttlnlsler  <|oo  lea  bèllet  iMrtles  <to  la  doctrine, 
ce  m  Innîre  d'erreurs  monstrueuses  prèècnié  à 
l'adiiuraliun  des  hommes  comme  le  type  même 
du  bean  moral  «t  ds  1t  vérité  politique.  Tel 
p'-f .  rn  clfet,  l'enseignement  à  tirer  de  la  Ré- 
publique de  Platon,  et  qui  s'adresse  à  beaucoup 
de  ceux  qui  se  erolent  en  droit  de  la  combattre; 
elle  montre  à  quel  point  les  plus  beaux  génies 
peuvent  et  doivent  mémo  s'égarer,  en  raison  de 
leur  puissance  logique,  dans  lea  sdenees  morales 
et  dans  le  «  riiement  des  Etals,  lorsqu'ils  ou- 
bhenl  ou  refusent  de  tenir  compte  de  la  liberté, 
«ma  laquelle  nulle  Justice  vraie,  nul  idéal  salisfai- 
aanL 

2°  L'inJIumct  de  rotient.  —  C'est  à  l'Orient, 
aux  initiatiuos  de  i'É^^ptc.quc  Platon  avait  em- 
prunté une  partie  de  sa  doctrine  métaphysique. 
L'Orient,  avec  ses  castes,  lui  lit  aussi  une  impres- 
sion prurunde.  Il  apprit  à  y  voir  dans  l'iuiinu- 
tiMlité  politique  rimage  même  de  la  perfection, 
-et  confondit  1  nrdri^  nvrr  Timmi  l'ililé.  Témoin 
des  lnces«antes  révolutions  de  la  lïrcce,  qu'il  dé- 
'till  ffw  VOTQ  et  juge  avec  profondeur,  Û  derftnt 
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fonservatenr  à  l'excès.  Il  rêva  one  aristocrali? 
de  lumlèreé  et  de  vertus,  à  la  fuu  modérée  et 
Inflexible;  mais  comme  11  était  Gree  et  liomma 
de  génie,  il  voulut  qu'elle  fût  oomposéf  non  d« 
prêtres  comme  en  Ëgypte,  maia  de  philoaopbes. 
A  («la  pnto,  sa  BépubUçuê  est  dé|è  «ne  irte|ie 
rélrosjrade  reportant  ses.  ri-cinJ-  n  r=  Ir  brrrejo 
de  l'humanité  au  lieu  de  le»  porter  vers  aoo  ave- 
nir. Go  Urre,  que  lea  féfolnttonnairaa  <Mit  Inn* 
qué  et  exalté,  fut,  en  face  des  eicèe  dpmsr^ 
giques,  un  livre  essentieUement  réaettonMatre. 
Le  oonnntiniste  Platon  est  un  esprit  ariatoeratique. 
favorable  isystëmatiquement  aux  Inégalités  oon- 
sacrées  :  race  d'or,  race  d'argent  nco  «ta  IV} 
pasteurs,  gardiens  et  troupeau. 

9*  L'tt(ilhume§  du  wmde  grec. —  D'où  l'esda- 
vage  consacré ,  quoique  adouci  ;  le  mr'pris  des 
barbares  ;  la  guerre  non  exclue  d  uo  Eut  idéal, 
bien  que  les  maximea  do  moddratfcm  et  dHoa» 
nité  qui  s'y  mêlent  montrent  la  pensée  du 
lusophej  rêxlguité  de  l'Êlat  mod^,  coBceaiié 
dans  de  très  étroites  limites  el  réduit  à  pOQ 
bitanît;  enfin  l'avilissement  de  l'indn-trie  et  Ju 
eomnierce.  C'est  surtout  i  I  aréfléniune  qu'il  de- 
mande aea  Inspirations,  pure  qu'il  la  tnnve 
plus  rapprochée  de  mm  idéal.  De  là  la  suppres- 
sion des  arts  et  des  lettres ,  de  la  monnaie  à'a 
el  d'argent,  l'éducation  et  les  repas  en  eommoa, 
les  femmes  instruitrj  aux  mêmes  vertm  ipie  Im 
hommes,  le*  enf;int*  contrefaitâ  mis  à  mort. 

Au  reste,  ii  i..ui  le  reconnaître.  Piiiton  oecrwi 
pas  à  la  pcHsibilité  d*appllqMr  eea  Méea.  Ldk 
même  en  a  donné  comme  une  édition  fort  atté- 
nuée dans  le  Uvre  des  Loi».  Ici  i'Ëtat  ne  aopprune 
pliia  absolbment  la  propriété,  mUa  la  rigtommic  . 
et  en  dispose  h  ^on  gré.  Le  principe  est  le  tnûmt-, 
c'est  celui  de  tous  les  légi^ateurs  antiques  i  mm 
l'application  est  plus  inodérée ,  ot  mtm  des  m- 
ri  ur*  qui  tiennent  au  t« nii  ^  «  i  à  nue  dunwv 
inexacte  sur  la  propriété,  ou  trouve  dans  ce  livre 
de  grandea  tdéM  destinées  à  Mr»  ftirlunc  eba 
les  modernes,  particulièrement  le  Jury  et  le  sy»- 
tème  pénitentiaire.  Dans  les  Lois,  et  plus  encan 
dans  la  République,  la  partie  politique,  cooss- 
crée  à  ranalyae  des  espèces  de  gouvemeoMali 
et  aux  causes  morales  du  révulutiun,  est  d'aat  ^ 
beauté  supérieure  et  d'une  vérité  duraU«. 

Malgré  les  erreom  mdiealos  dn  Platon  aa  psM 
de  vue  économique,  on  trmjve  cher  'nr  l  'v 
pression  déj&  nette  de  certaines  vérité»  <k  cd 
ordre*  Tet  est  le  femarquablo  passage  awksiwi' 

tapes  de  la  division  dti  trivai!  r  »  Ce  qni  dooac 
naisaance  à  la  sociélé,  n'est-ce  pas  rimpuiMHW 
oA  chaque  hoanne  sa  Irsovo  ée  aoftrs  è  ssi- 

même  et  le  besoin  qu'lUéprouvc  de  lieaucoopés 
choses  P  Est-il  une  autre  cause  de  son  ongincN- 
Point  d'autre.  —  Ainsi ,  le  besoin  d'une  chM 
ayant  enga($é  l'homme  à  se  joindre  i  un  satre 
huimne,  et  à  un  autre,  hommp  encore,  la  muISipii- 
cilé  de  tittS  buÂUUUk  a  reuiu  d^iih  une  uicuie  tuM- 
tation  plualonm  bomnm  dans  la  vue  de  s  «etr*' 
aider,  et  nous  avons  donné  à  rette  soc ictc  !'  n« 
d'Iiuit  :  n'est-ce  pas?  —  Oui.  —  Uau  on  m  odoi- 
moniqne  à  un  autre  ce  qu'on  a,  poven  leuMb 

ce  qu'on  n'a  pa?,  nne  pnrre  quNtu  emit  \  tri'^Tfr 

son  avantage. — Sans  doute. — Bètistoo»  deoc  m 
ÉtaliV  II  ffOMte.  RM  MMlM il  taMilN 
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foodemests.  Or  le  premier  et  le  plus  grand  de 
iMsbefoins,  n'est-ce  pas  la  nourriture,  d'où  dé- 
paid  la  fonsenratlon  de  notre  être  et  de  notre 
rte?  —  Oui.  —  Le  second  besoin  est  celui  du 
tofement  ;  le  troUlème,  relui  du  vétemeiit.<— >Ccla 
tttTral.  —  Et  comment  nntro  Ktîit  pourra-t-il 
faMimir  àœs  l>eaoin$?  Ne  faudra-t-tl  pas  pour  cela 
fM  l*aa  Mit  Mboorear,  on  nitn  anhlleete  »  un 
.latre  lis-mmî^  AjoMtfmns-nous  encore  un  cor- 
ésauet  ou  quelque  autre  arUsan  leinblablo?  — 
i  ta  kofluê  beore.     Toal  ttat  est  done  ctten- 
tWl^'menl  ciimpo^r  de  quatre  ou  cinq  personnes. 
—  U  }  a  apparence.  —  Mail  quoi!  fauHl  que 
Aann  teee  pour  tom  lei  aatrai  le  méOtr  qui 
lii  est  propre?  que  le  laboureur,  par  exemple, 
^pare  i  manger  pour  quatre ,  et  qu'il  y  mette 
par  eonséquent  quatre  fois  plus  de  temps  et  de 
ptine?  Ou  ne  serait-il  pas  mieux  que,  sans  s'cm- 
brrasscr  des  aulr»"î ,  \\  employât  la  quatrième 
partie  du  temps  à  préparer  sa  nourriture,  et  les 
M  autres  parti»  à  le  bâtir  une  malMO ,  à  se 
îiire  dfi  h  ni  il  s-  et  des  souliers?  —  Il  me  semble, 
àocrtie,  que  la  première  manière  serait  plus  com- 
Mëa  poor  Inl.— >  Ja  B^n  mis  paa  aunirls;  car, 
au  moment  que  tn  parles ,  Je  fais  réflexion  que 
DDQi  ne  oais&oaa  pas  tous  avec  les  mêmes  talents, 
H  qaa  l*ati  a  plna  da  dlipMftIon  pour  Mre  une 
Aoie,  l'autre  pour  en  faire  une  antre, Siu'en 
pawB  ta  ?  —  Je  sais  de  ton  avis.  —  Les  ctioses 
«  iraieut-elles  mieux  si  un  seul  Msait  plaaiean 
mènera,  ou  si  chacun  se  bornait  au  sien?  —  Si 
thacan  te  bornait  au  sien.  —  H  est  encore  évi- 
dent, ce  me  semble ,  qu'une  chose  est  manquée 
inrsqu'rlle  n'est  pas  faite  en  son  temps.  —  Cela 
esf  fTident.  — Car  l'ouvrage  n'atten  l  |  n<;  la  com- 
iMité  de  l'ouvrier;  mais  c'est  a  i'ouvrier  de 
t'wcoaaDoder  anx  exigences  de  ion  oo?rage.  — 
Sans  contredit.  —  D'où  11  «uît  qu'il  ?e  fait  plus 
ie  cboses,  qu'elles  se  font  mieux  et  plus  aisé- 
■nt,  kitqoê  diaean  fitt  celle  pour  laquelle  11 
t  pr  pr   dan?  le  temps  marqué  et  qu'il  est 
^i/k^  de  tout  autre  lolo.  —  Assurément.  — 
AinI  n  rnos  tant  plus  de  quatre  citoyens  pour 
le»  bfôoins  dont  nous  venons  de  parler.  Si  nous 
^wdoos,  en  effet,  que  tout  aille  bien,  le  iabou- 
iwr  M  doit  pas  faire  lui-même  sa  charrue,  &a 
Mcbe,  ni  les  autres  instruments  aratoires.  Il  eo 
«rtde  mène  de  l'architecte,  auquel  11  faut  beau- 
coup d'outils,  du  cordonnier,  du  tisserand.  » 
Après  avoir  ainsi  montré  les  causes  et  l'utilité 

Ût  la  !»<'[vrir-!?i(»ri  dei  travaux,  q^H  lui  par:iit  nrri  ï;- 

9iia  Uiiu  uirtaioe  densité  de  pupulaliuii ,  i'iaion 
iRlfs  iu  commerce  extérieur  et  à  Tniage  de  la 
nmnnaic  néors?airc  tant  nii  dehors  que  pour  les 
transactions  intérieures  :  •  Il  est  presque  impos- 
dite  I  qui  veut  fonder  un  Aat  de  lui  trouver  on 
lieu  d'où  11  puisse  tirer  tout  ce  qui  est  nécessaire 
à  la  MiiMlKtaoce. — Ûtla  est  impossible,  en  effet. 
—Mètre  filât  aura  done  encore  besoin  de  per- 
îonnt  s  jKjur  aller  chercher  dans  les  Êlats  voisins 
«  qui  lui  manqtie.  —  Oui.  —  Mais  ces  personnes 
Kvhttdieot  sans  avoir  rieu  reçu,  si  elles  ne  pur- 
tntsn  échange  I  ces  Étais  ce  dont  lia  ont  bfôoin 
àkor  tour.  —  Selon  toutes  les  apparences.  —  Il 
ne  suOlra  donc  pas  k  chacun  de  travailler  pour 
Mi  et  les  cooduqfcas,  11  tottdni  cnaort  qu*0  tia* 
*>Uls  foor  Ici  étniigen.  —  Osla  eH  mt.  — 
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Notre  État  aora  besoin,  par  conséquent,  d'un  plus 
grand  nombre  de  laboureurs  et  d'autres  ouvriers. 

—  Sans  doute.  —  Il  nous  faudra  de  plus  des  ecns 
qui  se  chargent  de  rimporlatiua  cl  de  l'exportalioa 
des  divers  objets  d'échange.  Ce  sont  ceux  qua^ 
l'on  appelle  commerçante  .N"(  «î-ce  pas? —  Oui. 

—  Et  si  le  commerce  »e  fait  par  mer,  Toiià  en-, 
core  un  monde  de  personnes  qu'il  fisat  pour  la 
nnvicatitïn  —  Cela  est  certain.  —  Mais,  dans 
l'Etat  mème«  comment  les  citoyens  se  fcrontr-ils 
part  las  mu  aux  antres  du  finit  de  teiir  travailF 
oar  c'est  la  première  raison  qui  les  a  porti^s  à 
vivre  en  sodété. —  Il  est  évident  que  ce  sera  par 
vente  et  par  aeimt.  —  Il  nous  tout  done  eneova 
un  marché  et  une  monnaie,  symbule  deUvar*> 
leur  des  objets  échangés.  —  Sans  doute.  » 

On  voit  que,  si  Platon  n'a  pas  su  s  élever  an*' 
deisue  d'un  régime  économique  fondé  sur  l'es- 
clave et  sur  le  mépris  du  travail  manuel ,  cl 
s'il  l  a  plutôt  aggravé  que  corrigé  dans  mn  utopie 
en  ponmant  Jusqu'au  communisme  le  principe  da 
romnipoffTi!  r  (i  •  l'État,  11  n'a  pas  moins  en  sur 
certains  points  essentiels  de  rÉconomic  politique 
des  vues  pldnea  de  Jnslesse  et  de  perspicacité.  ; 

I.e»  I.oit  de  Platon,  traduilcs  dn  sroc  en  fi  iii  ç  lis,  par 
l'abbe  tirvu.  Aiiiiienlant,  IT69,  S  vol.  lii-S  cl  iu-li. 

La  Répubtiqwdê  Plaion,  en  dis  livres,  traJuiis  par 
l'oJibéQfM.  BuU»  Omobloi,  ms  i  Aaisterdan,  Viej, 
i7SS,tvo1.  In-ia. 

Une  trailuitiion  desOEnvrrs  complftrs  fie  Pîn'.on  a  f\6 
publiée  par  M.  V.  CuUitio,  eo  9  vulumes  iu-S.  l'^ri^,  lley  ' 
•'iGnvier,  isM-tt. 

Tî.  BACDnn.LAnT. 
PLAYFAIR  (William).  Frère  du  célèbre  ma- 
thématicien et  géologue  anglais  John  Playfair, 

naquit  k  Édlmboure,  en  17  5î>.  Apprenti  d'abord 
chez  un  mécanicien,  il  fut  employé  ensuite  comiUe 
dessinateur  dans  une  lUirIque,  à  Blrmln^am.  Il 
vint  plus  tard  à  L  'niîres,  où  11  comnienc;!  la  s  'rle 
de  xes  publications  politiques  et  écooouii'iuc£.  Ën 
1790,  il  fonda  nne  maison  de  kwnque  à  Parla 
qui  n'eut  pas  do  succès;  il  retourna  ensuite  4. 
Londres  pour  ét^iblir  une  maison  de  commerce. 
Passant  ainsi  plusieurs  fois  des  deux  côtés  du 
détroit,  assayant  des  entreprises  variées,  mais 
malheureuses,  puliharit  dis  paraphU-ts  souvent 
bosiiles  a  la  i-rancc,  telle  a  elc  la  c;irnèrc  de  ce 
publiciste.  qui  mourut  à  Londres  dans  TindiU  et 
la  miM'rp,  le  13  rë\ricr  1823.  Lea  ouvrages  sul* 
vants  ont  été  publies  en  anglais  : 
roUMn  dê  la  d»U$  $1  dêi  finamen  dt  VAngUtnn. 

(7R9,  in-l 

Vue  <iéitêr(ilf  de»  forciê  et  dtt  Ttstourct*  actutUeid* 
la  France.  1703.  iu-8. 

l/anuêt  $tatistiq\t«,  montrant,  d'aprit  un»  mélhoJê 
«nlllfMMni  nouMtU,  kt  ranonreM  rfa  cha^  Éiat  H 
royaume  de  l'Eur<*pe,  l^Oi,  in-8.  Traduil  en  françoi*, 
par  Donitaul,  sons  U:  tau;  dc:  Traite  élémentaire  dt 
tlatiilique,  fie.  Paris,  isn.'.  uo...  )ii-a. 

An  inr/uiry  inio  llie  p$r$nanenl  causes  of  the  dtdint 
and  fait  ofpousirfûl  and  toraKA  nations.  -~(Bnhtr- 
ehet  itir  la  riuf^i  permanmtet  de  la  décadence  et  4$ 
la  chute  de*  nattons  riches  et  puissante*.'!  Luiidi-cs, 
ISOS.  iu-S. 

Il  •  éi«  eo  ootra  l'éditeur  et  l'anoouteur  d«  la  11* 
éditioo  «oglalM  de  la  Riehtsio  éu  naKoot,  d'Ad.  Saùtl% 

lo  traducteur  de  phtsicui-s  ouvraueii  tUlijtiqiMBi Ci  l'ail* 
tour  de  iiotiO>reu}i  pdiiiphlcis  (joUiiq-ivs. 

PIVMART  DE  DASGEVL.  Maître  des  comp- 
teij  membre  de  l'académie  dc  Stociiholm,  né  an 
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Ifanf  au  eotnmencement  du  dix-huitième  sièdc. 

Lt  rMbliuemtni  dts  munufacturtt  et  du  commerct 
^Eipagnê.  Traduli  d«  llMpagnol  d'UllMu  AnsterdftiB, 

ms.  in-i2  fV  vt-E  L'lloa.) 

Bemarquet  «tir  les  avnntat^fx  ft  In  desaraninges  de 
ta  Franc»  et  de  la  Grande- Hrelajnf,  j  nr  rnpporl  nu 
eonmm».  «te.  Traduit  de  l'angUiB  du  chevalier  Jolin 
Mkinlls.  AmunéÊm  (Picn,  Ssiienn»),  ITBI,  fn-lt. 
Traduction  supposée. 

PLVQVET  (L'abbé  Frawçois-André-Adrien). 
Né  à  Bayeux,  en  1716;  mort  à  Paris,  en  1790. 
L'abbé  PliH|ii«i  s'est  acquis  une  réputation  mé- 
ritée par  «fs  nnvraccs  do  tliéniocic  ot  de  philoso- 
phie, et  noluiiitncut  par  &un  Dictionnaire  des  hé- 
résie*, son  Exanum  du  fatalisme,  etc.  On  cite 
quelquerois  Touvrnge  suivant  : 

Traité  phtloiophtqut  et  politiqtu  »ur  le  lux4.  Paris, 
BifMb,  IT86,  S  vol.  iD-13. 

«  Looiae  honéU*  en  daax  votamea  oontro  1«  luxe* 

fim  d«  diMtriMi  bwncoap  d«  déeliination.  (Bi.) 

PŒtITZ  (Charles-Henri-Loi'isI.  Historien, 
économiste  et  publlciste  atiemand  trè.-i  fi;cond, 
naquit  à  Ern^tbal  (SaxeJ,  le  17  août  ni2.  i'ro- 
fesseor  à  Bresde  et  à  Wlttemberg,  et  en  1 8S0  Utn- 
lalre  d'une  chaire  de  politique  et  d'Économie  po- 
litique à  Leipiig.  Doué  des  qiwUtéa  qui  fout  le 
hm  professeur,  Il  a  pu  faire  besuecap  de  bien.  11 
est  resté  ft  Lei[i7iL  jusqu'à  sa  mort,  qui  eut  lieu  U» 
27  février  1838.  En  1834.  U  avait  été  élu  membre 
eorresponduit  de  l'Acadéode  des  sciences  morales 
«t  politiques  de  l'Institut. 

Dis  StaatmtiMnsehaftm  <m  Liehtê  umsnr  Zeit.— 
(£m  MtMCM  poUMgiMf  f  I  loofiMRffitMitiDi»  itt  ma$Mre 
éê  «ciir  oelMll».)  Lsipsi^  isst,  In-t;  nouielto  édlt., 
49ït,  to-S. 

C'est  son  ouvrage  principal,  qui  a  joui  d'une  rvpu- 
totion  Bapérieore  à  sa  valeur  iiithntèqae,  mats  qui 
avait  le  mérite  «a  la cbanoe  d'Aire  venu  à  propus. 

Pœlitx  a  encore  publié  un  Précie  et  un  Coure  de» 
science»  pohtique»  et  économiquu  (  SlaaUwiteen- 
schafl  ,  iiiTt  ricui-s  en  valeur  an  préoédest»  et  qui 
n'en  ont  pas  partage  la  vogue. 

POIDS  ET  MF.SUBE5.  Sauf  quelques  objets 
qilHl  suffit  de  compter,  la  plupart  de  ceux  qui  font 

matière  dc&  échanges  ont  besoin  d'être  préala- 
blement mesurés,  pour  que  leur  quantité  ou  leur 
qnalllé  soit  constatée.  Solvant  leur  nature,  celle 
mesure  doit  se  faire  dr  rranièrcs  différentes  :  tantôt 
U  faut  prendre  le  poidi).  tantôt  le  volume,  tantôt 
la  sorboe  %  enfin,  pour  eiprimer  eetle  mesure,  on 
peut  se  servir  d'unités  plus  ou  moins  considéra- 
bles. Le  otMubre  des  choses  susceptibles  de  mesure 
É  augmenté  avec  la  dvlllsation  et  augmente  tons 
les  jours:  les  anciens  ne  se  doutaient  i-'uère  qu'on 
pèserait  l'air,  qu'on  mesurerait  la  chaleur,  ia 

puissance  de  la  vapeur  Grèce  à  ce  qu'il  y  a 

d'arbitraire  dans  le  choix  de  l'étalon  qui  sert  d'u- 
nité, çrâcp  aux  fraudes  des  vendeurs  cl  quelque- 
fois  des  acheteurs,  à  l'ignorance  des  gouvernants 
et  des  gouvernés  et  au  peu  de  souci  qu'ils  ont 
montré  de  la  question,  il  s'était  établi  partout  une 
graude  variété  et  surtout  une  grande  confusion 
dans  le  systéoM  des  poids  et  mesures,  caïaque  pro- 
vince, chaque  vlllnpe  avait  le  sien.  Certes  il  eût 
été  difficile  que,  sans  concert  préalable,  on  tombât 
éTaceord  sor  les  ntdtës  dont  en  devait  se  servir 
pour  mesurer  soit  les  longueurs,  soit  les  surfaces, 
soit  les  volumes  ;  mais  on  ne  s'explique  paâ  com- 
tDCQt  00  en  était  arrivé  à  ne  plus  s'enteodre  sur 


les  chîiïres  :  la  douxa'me  d'œufs  en  contenait Ireiic, 
le  quarteron  oule  quart  de  cent  était  de  vingt-ux,le 
cent  de  cent  quatre  ;  Il  y  avait  le  grand  mille  et  le 
petit  mille  C'était  un  vrai  chao?  C'est  à  ra>>cm- 
blée  nationale  que  revient  le  mérite  d'avoir  étsMi 
en  France  l'uniformité  de  poids  et  mesores.  Jus» 
que-là  on  n'avait  fait  que  des  vœux  stériles.  Par 
des  décrets  des  8  mai  et  22  aoilt  1790,  f'k  de- 
Qiauda  que  des  commissaires  fussent  nomui*  ^  imt 
fixer,  d'accord  avec  des  oammissaires  andats, 
l'unité  naturelle  de  poids  et  me^ur^'s.  Par  des  dé- 
crets de  1791,  elle  approuva  celle  qui  iui  fut  pro- 
posée par  l'Académie  des  sciences  :  «  Conférant, 
disent  ces  décrets  niir-,  pni>r  parvenir  à  étatur 
l'unifurmilé  des  poids  mesures,  il  c&t  ncces»iùre 
de  fixer  une  unité  de  mesure  naturelle  etinvaris* 
ble.t't qurlc  ^(n\\moy(nd'('l(ridfeceUevnlforTr\itt 
aux  natioiu  étrangères  et  de  les  engager  a 
venir  d'un  même  svsième  de  mesure  est  de  dé* 
terminer  une  unité  qui,  dans  sa  fixation,  n.?  rea- 
fennc  rien  d'arbitraire,  ni  de  particulier  à  ii 
situation  d'aucun  peuple  sur  le  globe  ;  cossidé- 
raut  de  plus  que  l'unité  proposée  dans  l'avis  de 
l'Académie  des  sciences  réunit  tontes  ce?  condi- 
tions, a  décrété  et  décrète  qu'êlle  adopte  la  gran- 
deur du  quart  du  méridien  terrestre  pour  base  da 
nouveau  pyslt'me  de  mesure.  ■ 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  la  France,  comme 
on  le  voit,  <fne  rassemblée  nationale  èbcidiatt 
un  système  uniforme  et  rationnel  d.--  poids  et  n-*- 
sures  ;  c'était  pour  toutes  les  nations.  But  d'autoot 
plus  grand,  d'autant  plus  noble,  <|uMi  n'élût  psi 
impossible  à  atteindre,  si  on  en  juiic  par  le  suciès 
qu'a  eu,  malgré  ses  imperfections,  le  uouveau^}»- 
tème  des  poids  et  mesures  dmc  plusieurs  naiîoH 
Aoisines.  Mais  une  erreur  de  principe,  commiî* 
dans  son  établissement,  s'oppose  a  ce  qu'en 
France  il  soil  adopté  dans  toutes  ses  parties  et 
fasse  de  nouvi'llcs  conqutles  parmi  les  nalinn: 
étrangères.  Om  n  fi  t  d'une  qucstlun  qui  était  dï 
sa  nature  éunncmuii  ni  commerciale  et  économi- 
que, et  un  peu  scientifique,  une  question  poreiBcst 
scienlifiqu*'  ;  tie  là  des  vices  que  non?  croyonsd'aa- 
tant  plus  imjwrtaut  de  signaler  qu'il  serait  facile  de 
les  fûre  dlspontltre  dans  une  révision  du  systiaie. 

L'idée  de  gnlulivlser  les  unités  en  parties  de  dit 
en  dix  fois  plus  petites,  de  créer  des  roulupte» 
dli  en  dix  fois  plus  considérables,  a  été  une  idée 
excessivement  heureuse  et  qui  apiwrie  «lans  lo-i* 
les  ciilculs  une  simpliilcation  extraordinaire,  (joe 
de  tinips  épargné,  que  de  peines,  que  d'enem 
évitées  par  cette  combinaison  !  Si  on  ajoute  à  cd 
avantage  celui  qui  résulte  de  l'uniformité,  on  tt 
peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  la  France  doit 
au  ^décrets  de  l'assemblée  nationale  un  grand  btea- 
fait.Nous  serions  donc  désolé  qu'on  vit  dan>  :/'rt 
critique  l'intention  de  ie  nier  ou  de  l'amoitiiirr. 
Mais,  comme  toute  œuvre  humaine,  eUe  a  tapait 
d'erreur  et  est  susceptible  de  pcrfeclionnemwt. 

Tout  manuel  de  poids  et  mesures  porte  ea  tc«e 
ce  principe  :  L'unité  pour  chaque  espèce  de  ne- 
su  rc  est  arbitraire.  Mathématiquement  oui,  «î- 
nomlquement  non.  Un  armateur,  im  construdctf 
de  navires,  tous  ceux  qui  s'oeeopent  do  poids  ds 
chargement  des  navires,  diront  que  Ici  \  aisseau 
de  quatre  cents  tonneaux,  tel  autre  de  cinq  cmU. 
Le  tonneau  de  mille  kilogrammes  convleat  àittf 
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Moitrfe,  I  M  langue,  à  ses  edeols.  Une  unité 

cit  iii»^  inolntlrr,  di\  fuis  moindre  pcut-tMre,  con- 
\  leodrail  encore  ;  et  daoà  celle  limite,  on  peut  dire 
(oe  l'onité  mt  arbltridre.  Mais  Jamais  voos  ne 
pourrirz  faire  |).T.-;.<  r  dans  la  langue,  dans  le*  Iia- 
Ldiidcsde  la  marine,  une  unité  mille  foi^  plus  pe- 
tite, parce  qu'elle  amènerait  des  chiffres  tantùt 
trop  grande  quand  il  s'agirait  du  chargement,  tan- 
ti'^t  trop  petits  quand  11  s'aciralt  du  fret.  11  e?t 
tommode  de  dite  que  le  fret  du  Havre  à  Bordeaux 
est  de  u  francs  par  tonne;  on  dirait  encore  qu'il 
«il  de  fr  O.of.  par  kilogramme;  mais  on  ne  dirait 
pas  qu'il  est  de  0  fr.  000,006  par  gramme,  qui 
ntia  féritable  unité  de  pdds  du  système  décimal. 
U  tonne,  si  conimo«je  iwur  l'armateur,  serait  fort 
laromœode  pour  les  adiatt  de  comestibles  :  on  ne 
pmi  pas  eilgerralsoDQablement  que  la  ménagère 
deïïiatielc  lin  demi  mi!îi«''me  de  tonne  de  lieurn'. 
Pour  venir  à  sou  secour»,  on  a  coiuonU  à  ce 
qu'elle  en  demandât  cinq  hectogrammes  ou  cinq 
eenti  crammcs.  Mais  aucun  des  marchés  qu'elle 
a  >  cancluro  n'exige  qu'elle  descende  jusqu'au 
gramme  ;  c'est  h  peine  si  elle  se  sourie  du  déca- 
irammc.  Aussi  qu'a-t-clle  fait?  Du  kilogramme 
«lie  a  fait  le  kilo,  le  demi- kilo  ;  c'est  sur  le  dend- 
iûb  que-  sont  bascd  les  prix  de  presque  tous  les 
romcsiildos  :  le  demi-kilo  a  été  divisé  par  le  bou- 
chfT  cl  l'épit  i'T  rn  rinqheclosct  l'Iicctn  en  dmii- 
liecto  et  quart  d  tieclo,  et  les>stcme  métrique  s'est 
arraogé  comme  il  a  pu.  Quant  au  granune,  on  Ta 
niî\  pharmaciens  et  aux  orfèvres,  qui  s'en 
ml  fort  bien  acccMumodés.  S'il  a'agil  de  pa>cr 
aiilnt«aant  ce  demi-kilo  de  beurre,  le  système 
D)<tr.qi:e  veut  qu'on  s'oxjiriine  en  centimes  et 
qu'on  dise  8à  centimes  au  lieu  de  17  sous.  Ainsi 
raili  notre  ménagère  qui,  ayant  adieté  trois  ob- 
jets :  l'un  à  85  centimes,  l'autre  à  35  centimes  et 
le  dtmier  à  45  ccnlimes,  est  obligée  de  tirer  un 
amenda  pour  faire  l'addition  de  ces  trois  chiffres 
formidables  qui,  convertis  en  sons,  présentent  un 
calcul  simple  cl  facile  qn"*  !!»'  f  cul  faire  de  t«  te. 
Aiuii  le  sou  est-il  reste,  maigre  sa  proscription 
ittcielle.  Qu'on  nous  permette  encore  i  ce  sujet 
f;w<jiip«  Téncxions  qui  portent  sur  l'erreur  la  plus 
fiTà\«  du  sjsieme,  erreur  qui  l'empêchera  d  clre 
sdoftépsr  les  elassee  Inféricaresdans  tous  les  cal- 
mUoù  la  monnaie  entre  connne  rli  ment. 

Nous  voulons  parler  de  l'unité  de  monnaie^  du 
tancqol  diffère  très  peu  deTanetenne  livre  tour- 

DO'lS. 

Cette  llTTe  se  divisait  en  20  sous,  et  le  sou 
m  4  Kards;  le  llard  était  la  dernière  coopuro 
en  uiace,  car  le  denier  n'existait  pluâ  d:iiis  lu 
eircalation.  La  plus  petite  monnnic  était  donc, 
fsnt  le  système  métrique,  un  qualrc-vingtièaie 
àt  livre  ou  de  franc.  L'acheteur  et  le  vendeur  né- 
gliv'alenl  toute  fraction  plus  petite;  pcMir  i  '  u  que 
le  commerce  fut  Important,  on  se  conlcuiait  iiicmo 
és  ésoti-sou  qui  était  donné  pour  une  pièce  spé- 
elalc,  ou  pour  l'échani;.»  d'une  pièi  e  de  f.ix  liard». 
Or  il  faut  remarquer  ceci,  c'esi  que  la  plus  petite 
OHHiDsie  en  «sage  doit  remplir  deux  conditions  : 
que  la  perte  d'ime  fraction  de  r.  fti  monnaie 
^\  pour  tout  le  monde  assez  peu  imputante 
poor  n*exeiter  aacon  regret  ;  2**  que  cette  mon- 
naie elle-même  ait  a&sez  de  valeur  pour  qu'on 
isu  bieQ  aiie  de  l'avoir  i  ta  dispo«liUio ,  qu'idle 
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I  fcdltte  rachat  et  la  vente  de  eertalns  objets. 

Elle  ne  doit  donc  être  ni  trop  forte  ni  tr(  p 
faille.  £aila  U  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
qu'une  fols  convenablement  établie,  la  baisse 
des  métaux  préeiriix  tend  continuellement  à 
en  amoindrir  l'importance  ;  que  par  conséquent, 
dans  tout  nouveau  système  monétaire,  il  faut 
qu'elle  soit  plutôt  trop  forte  que  trop  faible. 
Avant  la  réforme  de  r;mcien  système,  le  liard  n'é- 
tait pas  trop  fort  ;  per.soiiDe  ne  rcgrctlait  de  n'a- 
Tdr  pas  à  sa  disposition  une  monnaie  plus  petite  | 
au  coriirnirn,  le  liard  unique  était  némligé,  il  ne 
marcliait  i;uère  que  par  paire  :  deux  liards,  uo  sou, 
sli  llaids.  On  a  done  lUt,  à  notre  avis,  une  tente 
économique  en  substituant  au  liard,  dernière  mon- 
naie déjà  trop  faUile,  le  ceuUme,  monnaie  enoorq 
plus  fiiible.  De  sorte  qu*aqJourd*hul  le  oommeroe 
de  détail  est  géné  parce  que  le  sou  aurait  souvent 
besoin  d'une  coupure,  et  que  la  coupure  qu'on  lui 
olllre  est  tellement  fsible  qu'il  en  faut  eonsidéra- 
Llcmcnt  pour  faire  Uâ  moindres  sommes.  Comme 
nous  venons  de  le  dire,  grâce  au  progrès  de  la  ri- 
chesse minérale,  à  la  Californie  et  &  l'Auslrahe, 
le  premier  Inconvénient  disparaîtra  avee  le  tempe; 
personne  ne  demandera  plu;  de  pifce  do  monnaie 
qui  représente  moiu^  U  uu  quart  Uc  gramme 
d'argent  monnayé.  Hais  alors,  puisque  le  aou  est 
de  1  j  our  un  L*rand  nombre  de  personr;ps,  et  le 
dcviuiidia  bientôt  pour  toutes,  la  plus  petite 
monnaie  en  usage,  pourquoi  la  représenter  par 
rinq  ecntimcs,  qui  exige  dans  tntiï  les  calculs 
d'argent  deux  chillrcs  décimaux  dont  le  second  est 
toujours  un  séro  ou  un  cinq?  SI  on  avait  fidt  du 
franc  une  pièce  de  dix  grammes ,  le  centime  doublait 
de  valeur  et  venall  remplir  dans  l'usage  la  lacune 
que  noud  signalions  tout  à  Theure.  Noos  ajoute* 
rons  mémcqu'en  prenant  dix  grammes  d 'argcntfln, 
on  aurait  relevé  la  valeur  du  centime  et  facilité 
les  calculs  du  change.  Comme,  dans  la  monnaie, 
l'argent  Un  a  seul  de  la  valeur,  c'est  le  chiffre  de 
st  n  j  oids  q  l'ii  fallait  faire  un  nombre  rond,  et  non 
le  puiUà  de  la  pièce.  On  auratt  pu  d'ailleurs  n'y 
ajouter  qu'un  gramme  d'alliage.  En  ne  mettant 
(  Il  eii'culation  d'autre  fracîion  du  franc  que  des 
dccimes  (1  gramme  d'argent  lin;  qui  auraient  valu 
à  peu  près  quatre  sous  et  demi,  et  des  centimes 
qui  auraient  valu  à  peu  ;  r  s  un  demi-sou,  le  peu- 
ple eût  compté  forccmeul  par  centimes;  l'usage, 
la  loi  et  le  bon  sens  se  seraient  trouvés  d'aeoord. 
Il  V  ayiil  encore  un  autre  parti  à  prendre;  c'était 
de  faire  du  sou  le  décime  du  franc,  en  prenant 
pour  cette  unité  monétaire'  deux  grammes  émar- 
gent Un.  Tant  qu'une  de  ces  deux  réfurmcs  ne 
sera  pas  opérée,  tous  les  petits  comptes  d'argent, 
et  ce  sont  eux  qui,  se  répétant  le  plus  souvent,  ont 
le  plus  besoin  d'être  «impUllés ,  échapperont  aa 
système  décimal. 

Si  les  savants  ne  voulaient  pns  recomiailrc  celte 
erreur,  et  s'en  prenaient  à  la  puissance  de  la 
routine  et  de  l'habitude  dans  le^  ba>scn  classes 
du  peuple,  ces  dernières  pourraient  leur  opposer 
ce  qui  est  arrivé  pour  les  mesures  à  Tusage  ei> 
clu^if  des  savants. 

'  Nous  ne  parlerons  pas  de  la  mesure  du  temps, 
parce  que  nous  croyons  qu'il  n'a  été  fiilt  à  cet 

égard  que  de  tr*  >  liiniJes  essais;  mais  pour  la 

mesure  dvs  angles,  on  ne  s'est  pas  borné  à  de  tint». 


Dlgitized  by  Google 


914         POIDS  ET  HESUnCS. 


POIDS  MESURES. 


plM  tuais»  on  a  fut  des  calculs  prodigieux  pour 
nattr»  à  ta  ttsposttloii  àm  géamètics»  des  astro- 

romp?,  fie»  géograplir)>,  dp?  tat.lr=;  dnns  lr-qtrpllc« 
Tingle  droit  est  divisé  en  lOO  degrés,  les  degrés 
•n  10O  mlmitea...  Mont  avons  lu  quelque  part 
que  M.  de  Prony  employa  à  ers  rnlcnls  les  num- 
httux  garçoof  perruquiers  que  i'abaudon  de  la 
pondre  et  de  lu  qume  avtit  mis  sur  le  pavé.  POlno 
perdue!  les  savants  n'ont  Jamais  voulu  de  leur 
«Buvra  t  ils  eut  conservé  le»  90  degrés,  comme  le 
peuple  a  conservé  les  vingt  soub  ;  ils  so  sont  aper- 
^8  un  peu  tard  que  le  calcul  décimal  cessait 
Â'ctre  bon  quand  11  C(>^«ait  d'être  commode. 
•  Nous  avons  fait  cunuailre  plus  baut  par  quel 
■otir  on  avait  pris  dans  les  dimensions  do  la  terre 

la  basr  Au  fsystf'me  métrique.  N'aurait dn  pu  at- 
temdre  le  mémii  but  à  moins  de  frai&?  Au  point  de 
me  aelentliiiM,  aBtraDomfqoe  on  géographique, 
la  mcsurr  de  la  terre  est  une  question  du  plus 
iMui  intérêt}  mais  pour  les  poids  et  mesures  elle 
eattomptéleinent  Insignifiante.  Ce  qnll  élan  ea- 

tîOnlii  1  de  donner,  c'était  une  mei.ur«',  commode, 
portative,  que  l'ouvrier  pût  mettre  dans  sa  po- 
che. Le  mètre  a  été  adopte  par  toutes  les  Indus- 
tries qui  so  servaient  de  l'aune  ou  de  la  toise  ; 
mais  toutes  celles  qui  se  servaient  du  pied,  les 
charpentiers,  les  menuisiers,  etc.,  etc..  uni  eu 
■no  grande  répugnance  à  s'en  servir,  parce  que  le 
mètre  est  trf>f>  trrand  et  Ir  rleri mètre  trop  petit. 
Cela  est  si  vrai  que,  pendant  lungleuip^,  de  18 1 2 
à  IStT,  00  a  toléré  nne  nesore  b&tardo  qu'on 
appelait  le  pied  métrique  et  qui  était  le  tiers  du 
Bètre. 

Au  Iten  d'aller  meamer  le  méridien,  ii'enraii41 

pas  mieux  valu,  pour  dét  Tnnner  les  unités  de 
chaque  espèce ,  eomparer  celles  qui  avaient  été 
adoptées  par  lee  diferaea  nations  et  toir  aTll  était 
bien  vrai  que  le  choix  de  chacune  d'elles  Tût  com- 
plètement arbitraire?  On  aurait  reconnu  que,  s'il 
y  a  au  premier  coup  d'œil  une  grande  variété 
4UM  l'ensemble  de  ces  mesures,  cette  variété  est 
cependant  contenue  dans  certaine?  limites,  qui  ré- 
sultent de  celles  de  l'homme  lut-mcmc,  de  sa 
force,  de  aes  facultés,  do  ses  besoins  Journaliers. 
Si  l'homme  avait  <^té  plus  petit  ou  plus  erand, 
plus  laible  ou  plus  fort,  il  lui  aurait  fallu  d'autres 
nsesures.  Le  taUoan  des  poids  et  mesures  qui  sa 
trouv«'  n  la  t1n  de  In  rjf'r)  rnpbie  de  Balbi  en  four- 
nit des  preuves  ooiubreuses.  Comparons ,  par 
esemple,  les  étalonade  polda  adoptée  par  le»dlTer- 
ees  nations  ik  l'Europe,  et  nous  verrons  qu'ils  m 
dliTèrent  paa  beaucoup.  Yoiol  en  effet  ce  qu  on 
trouve  : 

«MtOtMUlMinkUoffr. 

AutridiA,  B«vi4n.  .••••»  S,SS 

BobSoM  .«.  0,S1 

Francfort.   S)SS 

UsQcnurk,  llaoom,  HoUaoïie  s,4S 

Bamlwurg,  Suisse,  l'nac«MciMBS.  >  •  •  O^SS 

Espagne,  Pmne,  Sne.  a|SS 

Angielerrt,  Portugal.  ..........  S,SS 

RvissIl'.  

bariiaigne  (douze  ooca)   S>IS 

Blalsé«l»ti^,Tesgsw  (/«.).  e,as 

Une  pareille  coïncidence  entre  d^  chiffres  qui 
pourraient  f'tre  «i  diiïérents  nous  parait  démon- 
trer que  l'arbilruiie  ue  doit  pas  Jouer  dans  celte 

twiHÎmleiMefB'ea  Ml  UtrOim.  81  puni  mi- 


tes les  nations  de  l'Europe  aucune  ne  a'eal  a:viséa 
de  prendre  pour  étalon  de  poids  plus  de  dot  «sut 

«sniTnntr  ïrnrriTnrs,  c'est  évidemment  qn'il  y  a  de 
graves  inconvénients  à  dépasser  cette  limite»  in- 
convénients que  la  prs tique  aura  aau  diNite 
monlrr-.  Fn  prenant  pour  le  nouveau  système 
décimal  un  étalon  deux  fols  plus  conatdéraUe,  on 
fUsalt  quelque  chose  de  complètement  Inoatté  et 
on  devait  craindre  de  rencontrer  des  <lifTicuT;és 
dans  son  application  ;  tandis  qu'en  se  tenant  dans 
les  limites  que  l'expérience  avait  consacrées,  on 
était  sûr  de  ne  rieo  proposer  qui  ne  fât  facilemeat 
adopté.  On  trouve  une  unanimité  du  même  q<inn 
pour  l'unité  de  longueur;  toutes  ic^  oaitoa»  «« 
servent  d'un  étalon  qnl  iMIre  peu  4le  ranciet 
pied  français  :  n'est-ce  pas  une  prouve  q':.e  cette 
dimension  convient  aux  usage»  les  plus  habituels? 
n'y  avalMl  paa  qndqne  Imprudeme  à  m  dieiHr 
une  trois  fois  plus  grande.  En  ré^iimr,  ce  n  clail 
pas,  suivant  nous,  aux  dimensions  de  la  tmre  qas 
les  savante  anr^t  dft  deoiander  leur  élalêa, 
mais  h  celles  de  l'homme. 

On  nous  semble  aussi  avoir  trop  obéi  k  l'e^dt 
de  système  dans  l'établissement  de  la  nomeoda- 
turc.  Un  helléniste  de  mauvaise  humeur  apié- 
tcndu  que  kilomètre  ne  voulait  pas  dire  m>Uf 
mètres,  mais  mesure  d'une  bourrique,  et  que  \>*i 
là  les  auteurs  du  système  métrique  avalent  dauai 
la  mesure  de  leur  science  en  trree.  Nous  ne  Icar 
ferons  pas  le  même  reproche,  il  n'y  a  que  trop  iis 
grec  dana  les  mots  Interminables  gu^lta  ont  Iv- 
gés.  Ou  a  perdu  de  vue  qu'on  fallait  une  laninie 
pour  le  commerce,  pour  le  peuple,  que  tous  les 
inotadevalentétre  simples,  courts  et  urâ  distlacn. 
Dans  l'ancienne  noniondature,  lefi  noms  des  uni- 
tés sont  des  mvU  d'une  ou  de  deux  8yllab&>  :  touie, 
pied,  pouce,  ligne,  livre,  marc,  once,  gros,  grain, 
écu,  sou,  hard...  Qu'^  i-on  mis  i  la  place?  Dei 
myriamètrcs,  des  kilomètres,  des  hectomètres,  des 
décimètres,  des  tenlimètres,  des  millimètres,  des 
myriagrammes,  des  kilogrammes...  La  longueur 
de  ces  mots ,  leur  similitude  initiale  sont  une 
source  de  confusion  continuelle  pour  le  peuple.  Ua 
a  multiplié  aystéautiquement  les  unités  de  cha- 
que espèce  sans  consulter  les  besoins.  Il  est  au^ 
simple  pour  le  pharmacien  et  le  changeur  qui  » 
servent  dn  gramme  de  dire  dis  grammes  qate 
décagramme  ;  un  déoagramme  ne  peut  être  uot 
unité,  parce  qu'il  n'a  pas  de  subdivisions  ;  le  és- 
cagrammo  eat  un  multiple  du  graaune.  G*ert  ei- 
cor(^  la  un  inconvénient  du  kilogramme.  QoonA 
l'enfant  de  l'ocole  primaire  a  appris  l'unité  de  ns* 
aore,  quand  ou  lui  a  dit  que  le  mètre  se  divise  fa 
décimètres,  en  centimètres  et  en  millimètres,  il 
ne  comprend  pas  que  le  ki!or:ran>nrie     i!  ^ijc^a 
hectogrammes,  dé€agraniuit>.  11  \  a  piu»  :  cat 
que,  mémo  sous  le  rapport  scîcntiOque,  cette  no> 
mcnclature  est  vicieuse  :  les  dt'c ! ,  It  i  cnli,  Ui 
milll,  accolés  aux  mesures  de  surlace  ou  de  ci|S- 
dlé,  donnent  Heu  à  dee  ampbibokHBiea  daatla 
géomètres  sPtiV-  y  t  tncnt  se  tirer.  Si  te  aUn 
carré  est  l'unilé  de  surface,  un  décimètre  caro 
.  en  devrait  être  la  dfadime  partie  enivant  b  as» 
menclature,  tandis  qu'il  n'en  est  que  la  cetitièiuf. 
Si  vous  comprenez  par  décimètre  carré,  le  cafté 
fait  sur  un  décimètre,  il  but  dose  alors  abaeéii» 
mr  todécl  et  din  lui  dliliiM  4e  nMieani 
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MmtiMM,  U  fallAit  fov  lit  iMgDCort,  \u  sur- 

tàm,  les  capacités,  le«  poids,  elc,  etc.,  adopter 
ki  unités  échelonnées  d'après  le  syMème  déci- 
bm],  leur  donner  des  noms  courts,  ilmplct,  et  t'«D 
fterà  U  mémoire  dii  pnliHc  pour  s<>  rappeler  leur» 
rapports;  ei  en  disant  échelonnées  d'après  le 
fvMlaw  dédoul ,  noot  m  vwloiii  |mi  dire  qu'il  y 
Li  rait  luttfoan  eu  un  nom  noarcnu  pour  chaque 
mesure  di&  foit  pliia  grande  ou  dix  fois  plus  pe- 
tite, flaltienlamnit  quand  lei  beaolnt  tndnttrlels 
ou  commercuuix  Ttiuraient  exigé,  et  h  dôfaiil  d«' 
CM  besoios  Ia  nomenclature  eût  été  mtllê»imale 
«nune  celle  de  notre  système  de  numération,  qui 
Mjbdifiie  iii  iMNBbKe  pnr  Imidieede  trola  dtf- 
im. 

Malgré  ses  défauts,  notre  système  des  poids  et 
oiKures  n'en  a  pat  moins  été,  eomme  noua 
l'axons  déjà  dît,  un  srrand  bienfait  pour  le  com- 
merce, dont  il  a  singolièrement  facilité  les  opé- 
nOoM.  tl  neue  eemUe  mime  qo*on  est  kHa 

h-jr  tniit'^'  1r<  applicatinnï  (Innt  il  «emlt 
iu»>-e{iiilile  :  pourquui  ne  pas  obliger  les  vigne- 
rauda  la  Champagne,  de  la  Boorgoioe  et  du  Bop> 
dfijii  il  avoir  des  tonneaux  et  surtout  des  bouleil- 
Its  semblables  et  d'une  capacité  parfaitement 
MlBie?Petirquoi  tolérer  dans  les  roereurlalee  une 
footedr  mesures  qui,  n'ayant  aucun  étalon  légal, 
sont  ont»  source  de  fraudes  et  de  pertes?  Qu'est-ce 
<li]'un  tac  de  farine,  une  balle  de  coton,  etc.,  etc.? 
En  litant  la  dernière  page  de  nos  Joamaux,  on 
pnrt  s*»  rti»mandpr  s'il  exisitr'  en  Kraufo  nn  <^\-U''mf 
lépl  de  poid»  et  mesures.  Si  iitaialenuat  un  par- 
îMiTt  les  campagnes,  on  verra  que,  pour  une  foute 
>1« denrées,  les  fraudes  du  commerce,  un'-  rni- 
curreace  déloyale,  ont  substitué  de  nouvelles 
naanei  am  meanret  léenlet  ;  Tona  verrei  la 
fhaux,  le^  entrrais  ?e  v.  n  'rr  h  !n  barrique,  à  la 
^rareitore,  à  la  cliarretée.  Pour  chaque  marchand 
btairiqQe  est  différente:  l'un  la  fait  petite,  mais 
il  la  donne  comble  ;  l'autre  la  fait  j-ius  haute, 
nais  U  en  diminue  le  rayon,  le  tout  pour  que  l'a- 
«Iwteor  ne  sache  pas  ce  qu'il  acbèle  ;  ceci  est  nf- 
fiire  de  la  loi  ou  du  pouvoir  administratif,  mais 
aoo  pas  du  sypt^inr.  îl  y  a  cependant  encore  des 
points  «ur  lesquels  il  aurait  besoin  d't^re  complété, 
M  ici  nous  ne  faisons  pas  une  critique,  e*eat  un 
réwltatdu  progrès  de  la  civilisation  :  de  nouveaux 
«ijets  de  commerce  demandej:it  tous  les  jours  de 
annules  meanree  ;  noos  n'en  dlerons  qn'an 
exemple.  Le«  machlnr s  h  vâpeur  se  vendent  d'a- 
Kte  lear  force  ;  oo  fait  des  marchés  dans  lesqueU  on 
MNleal  qn'eltea  «enmt  eapablee  d*exéeiiter  an 
fertaln  travail ,  eh  Mrn  !  il  n'y  n  iiti!!e  convention 
Wgale  pour  évaluer  cette  force  i  de  la  des  discus- 
dsai  el  dee  preeèi  Men  embarrawanta  pour  les 
J'iïPs.  >'oui  pensons  donc  que  le  système  légal 
écs  poids  et  mesures  devrait  être  étendu  à  une 
fceîê  Cebjets  qui  échappent  «  ses  prescriptions, 
qu'une  C4)mml8slon  permanente  devrait  aans  onse 
te  twir  su  courant  des  besoins  du  commerce. 

fei  résumé,  nous  croyons  que  notre  système  de 
l<MsAine>uref  est  loin  d*élre  parfait;  que,  ai  Ja- 
mais tine  circon  tnnrr  hf nreuse  se  présentait  pour 
W  reioimer.  on  ne  devrait  paa  bésller  à  le  ^re. 
QueiqMs  nispislea  aot  paaé  à  fender  une  lan- 
?w  imiYffîfile  pour  toutes  les  nations  du  qlobr  ; 
ea  io}iai  des  fcerliioea  làiniea  à  la  Franee  depuia 


des  siècles  eonserver  Invariablement  lenr  langue, 
il  estdilTicile  de  croire  que  le  rèvc  de  la  langue  uni- 
verselle se  réalise  ;  mais  on  a  vu  des  pays  entlen 
changer  leur  système  de  poids  tt  mesures,  ce  sya- 
tf'mc  être  adopté  non-seulement  par  le?  diver- 
ses provinces  de  ces  pays,  mais  par  les  pajs  vol> 
sins.  Il  n'y  a  dene  pas  II  las  mômes  diaenlléi 
que  pour  la  lanttue;  il  est  donc  pernti?  dV?p(*reT 
qu'un  jour  les  nations  civUisces  du  globe  réuni- 
fottt  dans  nn  eonfcrèa  leors  commerçants,  laori 
fabricants  ,  leurs  savants  les  plus  distingués,  et 
qu'il  sortira  de  ses  délibérations  un  système  de 
poids  et  mesures  universel.  Ce  sera  là  nn  baan 
traité  de  eommeice;  e*est  pent-étre  le  seul  dont 
la  science  éeonomiqnf  puisse  reconnalire  Vutlllté, 
puisque  tous  les  autres  ne  sont  que  des  déroga- 
liona  plus  ou  moins  étendues  à  la  liberté  du  com* 
meree.  Qnr^nt  n  ecux  qui  iraient  jusqu'à  blâmer 
rinterventiuii  de  l'autorité  dans  celte  question  et  à 
loi  eontester  le  droit  de  Sxer  l'étalon  de  la  meenre, 
nous  nous  bornerons  h  fnlrf  i  l  îcrver  que  cette 
Intervention  ne  limite  ni  le  nombre,  ni  la  nature» 
ni  rimportanee  des  échanges,  etqn'en  eompenia* 
lion  dos  arands  avantages  que  présente  l'unifor- 
mité de  mesure,  U  n'y  a  de  perdu  que  la  liberté  de 
la  fraude.  J.  Dorair, 

tngénleor  en  chef  des  ponie  e|  dMaasém» 

POIVRE  fTiEnnE).  Né  à  Lyon  en  1719,  fut 
d'abord  destiné  à  être  missiODDaire.  Après  avoir 
étudié  avec  beaucoup  de  socete,  11  parût.  Agé  da 

"20  ans.  pour  la  Chine  el  la  Cochinchinc  pour  ap- 
prendre la  langue  de  ces  pajrs,  el  se  préparer  A  son 
saint  ministère.  11  visita  la  Chine  et  m  Indes,  sa 
battit  contre  les  Anglais  et  n'échappa  qu'avec 
peine  à  de  nombreux  dangers.  Keniré  en  France 
en  1746,  U  présenta  à  la  compagnie  des  Indes 
le  résultat  de  ses  études  et  de  ses  nombreuses 
observations,  et  lui  indiqua  notamment  deux 
projets:  l*  Celui  d'établir  un  commerce  duecl 
avec  la  Cochinchine  ;  2"  celui  de  transplanter  dans 
les  ilf-^  di'  France  et  de  Bourbon  les  épiceries  dont 
la  culture  étuit  Jusqu'alors  concentrée  dans  les 
Moluques.  On  fut  frappé  de  la  grandeur  et  dt 
l'utilité  de  ces  vues,  et  nn  le  i linri:*  a  dr  tes  mettre 
à  exécution.  Malgré  bien  det  circoiutances  défa- 
vorables. Poivre  s*aequltta  de  sa  mission  avea 
succès;  mais  lorsqu'il  revint  en  France  en  PST, 
la  compagnie  des  Iodes  était  en  pleine  décadence. 
Pohrre  se  retira  ft  sa  maison  de  campagne  préada 
L\oii,et  s'occupa  d'agriculture  et  d'économie  po- 
litique. Jusqu'à  ce  que,  dix  ans  plus  tard,  en  1 167, 
il  fut  contraint  d'accepter  les  fonctions  d'intendant 
royal  des  lies  de  France  et  Bourbon.  Il  j  resta 
pendant  dix  ans.  11  avait  trouvé  le  désordre  et 
l'anarchie  partout;  mais  il  parvint  bientôt  k  or- 
gauiscr  les  travaux  publics,  les  étabiissemeota 
(!(•  rharitê,  d'ai;riciilture,  Hnances,  en  un  mot 
tout»  les  services  publics,  du  manière  à  mériter  la 
reeonnaissance  de  tes  administrés.  Poivre  liera» 
vil  ta  France  qu'en  1173.  11  «^c  retira  de  nouveau 
i  sa  maison  de  campagne,  près  de  Ljron,  et  | 
monmt  le  €  Janvier  1186.  En  1118,  facadémlr 
de  Lyon  a  mis  au  coticours  son  éioga,  CtlOpllKt 
été  décerné  A  M.  Terremberg. 

Otutres  cumjiieieê.  Pan»,  Fucbi,  <"9<,  iu-b,  tl  ^Iv* 
sieurs  autre»  (.■dui^n». 

•  Us  QBavres  és  cet  euelleoi  hoeu&s,  paUléss  pai 
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Dnoiit  d«  Kattoon,  nafémeot  des  vo«s  prédeuMt 
dTEMNioDl*  ]MH(iq«M>  »  (Bi») 

MUC8.  Ce  mot  comporte  de$  acception^  tr<  s 
diverses.  L'hi>toirc  et  la  philosophie  l'emploient 
pour  désigner  l'ordre  même  qui  préside  aux  so- 
cfétét;  elles  nwiuient  le  degré  de  clfillsatlon  au- 
quel lesïîtata  sont  parvenir  h  In  perfection  dr  1^ 
police  qu'ils  observent,  et  ellett  honorent  let>  &ou- 
verains  et  les  ministres  qui  eu  ont  ftiTorisé  ledé- 
Wloppement.  Dans  un  sens  plus  restreint,  la  po- 
lice est  pour  la  justice  un  auxiliaire  indispensable 
qui  recherche,  saisit  et  livre  attx  tribunaux  les  au- 
teors  des  infractions  commises  contre  les  lois  ;  elle 
fournit  h  b  i)olitIquc  (Vs  surveillants  qui  obser- 
vent l  eui  ilcà  esprits,  W&  mouvemcnls  de  l'opi- 
nlea,  préviennent  les  complots  et  déjouent  les 
machinations  ilirisécs  contre  la  sùrelé  publique; 
entr,e  les  mains  de  radmlnislration,  elle  empêche 
les  tnnraltes,  poorvoli  à  la  fidélité  des  transac- 
tions, à  la  salubrité  commtme,  à  la  lllit-rt'*  In  la 
circulattOD,  en  un  mot  au  bien-être  et  au  rcj>oâ 
des  citoyens.  C'est  sous  ce  dernier  rapport  surtout 
que  rf^cononiie  poiitiquc  doit  mvisnsrr  la  police, 
car  c'est  ceiui  par  lequel  elle  \tcut  le  plus  Influer 
nr  les  progrès  de  la  richesse  publique. 

Dans  toutes  les  quchlions  qui  m'  rcipportent  h 
l'ordre  pnlîtiqtie,  se  prcicntent  deux  principes  op- 
potiéii,  un  pourrait  presque  dire  iio^tiles,  et  dont 
Il  coneiliation  est  pourtant  la  solution  des  diUl- 
rulté^  qui  asitent  la  plupart  des  peuple?.  Nous 
voulons  parler  de  la  lilterlé  et  de  l'iiutoriié.  L'ac- 
cord des  deox  principes  est  le  but  au<|uel  la  science 
doit  tendre-,  mais  quelle?  pernnt  lr«  condilidns  de 
cet  accord?  Les  uns,  exasérant  le  principe  de  l'au- 
torité, ne  vont  à  rien  de  moins  qH*à  fonder  le  des- 
potisme; le?  autres,  par  l'abus  du  prin<  ipe  de  la 
liberté,  ouvrent  la  carrière  à  la  licence  et  à  l'a- 
narchie, sa  compagne  obligée. 

Cette  exagération  se  fait  .-urlout  remarquer  dans 
les  objets  qu'cmbra:»se  la  police.  Une  école  nom- 
breuse, et  qui  a  trop  souvent  domine  les  gouver- 
nements dont  elle  flattait  les  pencbunts  habi- 
tuels, les  !>nppnsc  investis  d'une  capacité  géné- 
rale, qui  les  appelle  naturellement  à  intervenir 
dans  une  foule  d'actes  de  la  vie  privée  des  ci- 
toyen?, dans  les  affaires  du  commerce  le  l'in- 
dustrie, à  se  substituer  à  l'activité  ituiividuclle, 
à  s'ériger  en  directeurs  universels  des  facultés  et 
presque  des  actions  de  chaï  un.  Cette  théorie  re- 
pose sur  le  plus  faux  des  principes.  Oo  ne  sau- 
rait admettre  que  le  gonvemement ,  quelque 
éclairé  qu'il  soit,  possède  ù  lui  seul  toutes  les  lu- 
njiëres,  tout  le  génie  de  la  nation,  et  puisse  ainsi  en 
concentrer  toutes  les  forées  entre  ses  mains.  Hais 
la  fausseté  du  princi]K!  nV'^l  pas  le  seul  vice  de  la 
théorie  ;  elle  a  en  outre  pour  conséquence  de  por- 
ter la  plus  grave  atteinte  au  développement  de 
la  richesse  publique,  par  les  entraves  dont  elle 
charge  les  citoyens,  paraly«f*s  dans  leurs  elTorls  et 
découragés  dans  leurs  cntrcpriiCé.  Cependant  elle 
a  trouvé  des  apôtres  nombreux,  non-seulement 
dans  les  rangs  des  flatteurs  du  pouvoir,  qui  cher- 
chaient à  capter  ses  bonnes  grâces  et  à  e\pluiler 
ses  acquisitions  en  s'emparant  des  fonctions  in- 
nombrables dont  ils  s'attachaient  à  l'Investir, 
mais  encore  parmi  certains  utopistes  qui  préten- 
étàoA  améilonr  k  «rt  du  peuple  et  réparer,  si- 


non ddtniirr,  l'iiu'L,';i1ité  des  conditions,  à  l'aide 
du  niveau  qu  ils  proposaient  de  placer  sur  toutes 
lealntelligeneet.' 

Le  8entlmei:t  i1r-«  r\lv'  dp  <-f  régime  a  suj  ité 
une  autre  opinion  extrême,  qui  propose  en  quelque 
sorte  de  se  passer  dn  gonvememoit  en  le  dépauB» 
lant  de  ses  attributions  même  les  plus  nécesT.alr'?, 
et  de  priver  les  citoyens  de  la  protection  et  des 
lumières  qu'ils  sont  fondés  à  attendre  de  lui. 

Entre  ces  deux  extrêmes,  queille  doit  éHeli 
rèsle  de  la  léaisîation' 

Quoi  qu'en  di&ent  Ici  prôueurà  du  pouvoir  ab- 
solu et  quels  que  soient  leurs  triomphes,  heureo- 
senient  éphéinèreï-,  le  seul  vrai  principe  des  socié- 
tés humaines  est  la  liberté,  ijsi  liberté  est  la  bide 
rbnmanlté,  an  physique  comme  an  amraf,  dans 
le  domaine  des  croyances  romme  dans  celui  des 
intelligences,  dans  le  commerce,  dans  l'industrie, 
dans  les  mille  emplois  si  variés  des  esprits  et  des 
capacités  diverses.  C'est  pour  n^ïnrer  le  triomjèï 
de  la  liberté,  et  non  pour  ta  Vléiruire,  que  les  gau- 
vemements «ont  Institués;  lenr  miasinn,  en^st, 
consiste  h  veiller  à  ce  que  nul  ne  puisse,  par  l'i- 
bus  de  son  droit,  attenter  au  droit,  c'est-aKliie  i 
la  liberté  d'autrui.  Tout  ce  qui  lenr  est  aecsidé 
au  delà  de  cette  prérogative  indispensable  peut 
être  considéré  comme  une  usurpation ,  usurpa- 
tion que  les  peuples  acceptent  tant  qu'ils  n'oot 
pas  la  conscience  de  son  illégitimité ,  mais  qii 
ilisparait  inscnsibleruf^iit  î  mesure  qu'ils  se  pé- 
nétrent mieux  de  leur  dii^niié  et  de  leurs  droits. 

Appliquons  ce  principe  à  la  pohce  ,  eu  ne  is 
prenant  que  dans  son  sens  le  plus  u^ud  et  l* 
plus  restreint.  La  police  a  pour  objet  principal  le 
maintien  de  Tordre,  la  conservation  de  la  ^ 
puM'Kjue,  bietis  précieux  dont  tous  les  antn''  dé- 
pendent et  qui  sont  la  baî>e  de  toute  société.  Oo 
place,  en  outre,  parmi  ses  attributions,  le  sala 
de  procurer  aux  citoyens  certains  avantages  qui 
facilitent  leun  relations,  contribuent  aux  Joais- 
sances  de  la  vie  et  préviennent  les  obotades 
entraveraient  leur  bien-être. 

H  sulBt  d'énoncer  ces  attributs  généraux  potx 
faire  comprendre  combien  II  est  diOlcile  de  mar- 
quer avec  précision  les  limites  du  domaine  de  il 
]>(dicc ,  et  CdinWen,  avec  la  tendance  de 
les  pouvoirs  à  s'étendre  bans  mesure  el  à  eortt; 
de  lenr  sphère ,  Il  est  néesasdre  de  prendre  éei 
précautions  contre  sès  arcroissements  ill''i;.rm<». 
Sous  prétexte  de  maintenir  l'ordre,  elle  peut  pcr- 
ter  atteinte  aux  libertés  les  pins  prédenses;  ssoi 
prétexte  de  veiller  an  bien-être  commun ,  Hk; 
peut  s'ioimiscer  dans  les  intérêts  privés,  et  iatro- 
duire  une  foule  de  gènes  dans  In  vie  commsss 
des  citoyens  et  dans  leun  timiaetkns  «A- 
naircs. 

C'est  au  législateur  qu'il  appiitlent  de  la  ni> 

fermer  dans  le  cercle  où  elle  doit  se  tenir.  U 
législateur  doit  se  réserver  avec  soin  ce  pouwr. 
En  général  ou  a  toujours  été  trop  disposé  à  doD- 
ner  a  cet  éf^ard  une  sorte  de  blanc-s«ini;  à  l'a^- 
ministr;itinu.  il  est  vrai  que  la  loi  ne  [»tut?Dtrrr 
dans  tous  les  détails  dont  se  compotie  la  pi>Uce, 
et  qu'elle  doit  laisser  à  i'admInIsUation  um  es» 
imur  latitude  pour  les  résler,  pour  salisfairt?  aux 
neassites  de  chaque  jour,  pour  conformer  m 
disposlUons  m  beioInÉ  Im^ows  vartabks  d« 
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p(fHiUtioiis.  Mais  il  est  deux  précautiODS  qu'elle 
00  Ml  Juuds  négliger  et  qui  lui  permettent  de 

;  ri^Vf  nir  les  nsurpations  de  la  police ,  sans  la 
jiri\ec  de  la  liberté  d'action  qui  lui  eit  iudispen- 
oUe.  La  première  est  de  proelamer  lolennelle- 

!;Krit  et  d'entourer  de  g.iranlios  scrieusos  et  pro- 
icttncei  ceux  des  droits  des  citoyens  sur  lesquels 
11  est  défendu  à  la  police  de  porter  la  main.  Si 
jamais  ces  droits  peuvoit  être  atteints ,  la  loi 
<ltti  «ule  autoriser  tes  mesures  qui  y  apportent 
iti  exceptions,  et  se  manque  à  elle-meaic  quand 
eU«  délè^e  à  radminlstration  le  pouvoir  de  les 
décrt^ti  r.  En  sf cond  lieu ,  elle  doit ,  autant  que 
jttiijiile,  délinir,  délimiter,  circonscrire  les  at^ 
«ftafions  de  ta  poUee,  et  fira|iper  à  ravanoe  de 
nullité  tout  ce  qui  les  dépa.«?orait. 

il  eit  un  point  sur  lequel  la  loi  doit  particu- 
Ufonent  altacber  son  attention.  La  poltee  est 
fortout  in>titiiée  jwur  maintt  nir  la  paix  publi- 
fWi  elle  prétend  en  conséquence  être  armée 
Al  dnlt  de  ndbardonner  à  ion  anloriiatlon  le« 
actes  qui,  à  ses  yeux,  seraient  de  nature  à  oc- 
Uskmner  quelque  déàordre  ou  quelque  trouble. 
Ell«  teut  que  ces  actes  dépendent  de  sun  bon 
plaiiir;  elle  se  pose  en  régulateur  des  facultés,  des 
iortiu'tries,  de  l'activité  de  clincun  ;  elle  ?e  pré?enlc 
mmif  H'ule  douée  de  prudence,  d'esprit  de  pré- 
mwtt  et  de  sagesse.  H  n'y  a  pas  de  pféten- 
t  n  [tlu*  danscreusf  ft  y>l us  contraire  aux  princi- 
pe} de  i  économie  sociale  ;  une  liberté  qui  dépend 
tec^cieede  l*atitorlté  n*exlite  pins,  et  Ton  peut 
'fTf  <\m  tnutcs  les  concessions  faites  à  la  police 
K>oi  ce  rappurt  sont  autant  de  conquêtes  du  des- 
poâaBe.'1\  n'y  a  pas  non  plus  de  prétention  plus 
loctrairc  an  véritable  intérêt  du  gouvernement; 
ilcacooit  une  responsabilité  si  pesante,  qu'elle 
aéonéteoseeuxquls'y  sont  exposés;  les  citoyens 
lai  imputent  tous  les  accidents  qu'ils  éprouvent, 
rt  l'acoiseot  des  maux  même  auxquels  II  est  le 
l^us  étranger.  Il  n'y  a  pas  enfin  de  prétention 
plus  pn>pre  à  énerver  les  peivles,  en  leur  lUaant 
perdre  le  sentiment  de  la  re^îponsabililé  person- 
nelle. Là  Providence  nous  a  uns  âur  celte  latte 
I  lifie  à  l'idde  de  noe  propres  eiTurts ,  pour 
prrtfTpar  notre  travail,  par  nf^s  labeurs,  ce  bien- 
(ixt  duiit  elle  a  placé  en  nous  l'irrésistible  besoin: 
<^  «it  coatraiier  tes  lois  que  de  transporter  à  l'an» 
îpfité  ptibliqn»^  le  soin  de  disposer  des  intérêts 
{/rives,  et  de  laisser  croire  aux  citoyens  qu'un  pou- 
quelconque  est  éhargé  d'y  pourvoir,  et  qu'ils 
nf  ?ont  pas  if  uh  les  artisans  de  leur  fortune.  On 
dans  ces  derniers  temps,  conçu  des  alarmes 
tort  pudes,  exagérées  souvent  à  dessein,  des 
ihH'tKî  <ixialistes.  Ces  théories  prenaient  leur 
mm  dans  les  droits  illimités  dont  s'était  em- 
parée la  police,  c'est-à-dire  le  gouvernement.  Kn 
Toyant  raclé  à  tant  d'alTaircs ,  réglant  de  si 
WaLteux  intércts ,  on  s'est  pris  à  le  eon^id♦'rer 
••aanc  le  nuitre  absolu  de  U  société ,  et  Ion 
t  ett  cru  en  droit  de  lui  demander  plus  encore 
tt  de  Vanner  des  pouvoirs  les  plus  étendus.  Le 
^rroe  du  socialisme  était  dans  les  lois;  il  ne  res- 
^  ip'è  le  développer  et  à  loi  lUre  porter  ses 
iniitî. 

.  U  pobc*  doit  pas  seulement  être  considérée 
«MteaUiitetloDs  qu'elle  possède;  il  faut  aussi 
hwitdini  kl  maina  qui  retcrccDl.  En  |énA> 
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ral,  elle  doit  être  conQée  aux  pouvoirs  locaux, 
seuls  I  même  de  bien  apprécier  les  cire4)nstan6es, 
1rs  besoins,  les  inltrtts.  11-:  \olent  !et  faits  de  jirrs, 
ils  en  connaissent  le?  particularité*»  et  savent  les 
ménagements  que  romi>orte  l'opplicatton  des  lois 
et  des  règlements. 

Tels  sont  donc  les  principes  qui  doivent  prcva-^ 
loir  dans  l'administration  de  la  police  :  elle  ddtt 
être  strictement  renfermée  dans  son  domaine  ;  Il 
n'y  a  qu'une  néce^^ifé  absolue  qui  autoriM»  le  lé- 
gislateur à  subordonner  à  une  autorisation  préa- 
lable l'exercice  des  droits  privés  ;  enfin  U  poliéa 
doit  cHrc  ctinfiéc  aux  autorités     aN  s. 

Ces  principes  posés.  Jetons  un  regard  sur  notre 
législation, afin  d'appiéeierluiqn'à  qod  point  ello 
répond  ans  conditions  quo  noua  vcdods  d'éna- 
mérer.  , 

Lea  limites  des  droits  eonférés  à  la  police  sont 
marquées,  ou  par  les  termes  mêmes  dans  lesquels 
les  lois  définissent  ces  droits,  ou  par  les  principes 
généraux  qu'elles  eonsaterent  et  qnl  se  trouvent 
ainsi  placés  à  l'abri  des  usurpations. 

Quant  au  premier  point,  les  lois  de  l'assemblée 
constituante,  et  notamment  celles  des  13  et  22 
décembre  1789  et  24  août  1790,  ont  employé  les 
expressions  les  plus  générales.  Elles  confient  à  la 
police  «  le  maintien  de  la  salubrité  ,  de  la  sûreté 
et  de  la  tranquillité  publique  dans  les  rues,  lieux 
et  (•tlini  cs  publics,  et  pnrtout  où  il  se  fait  de  grands 
rosscinbiemenls  d'hommes.  »  Mais,  outre  les  ga- 
ranties qui  nattaient  du  choix  des  autorllës  à 
qui  la  police  était  confiée,  cl  du  prini^i;;'  do  la 
responsabilité  qui  remontait  Jusqu'au  pouvoir  cen- 
tral, rassemblée  constituante  avwt  proclamé  dans 
sa  déclaration  des  droits  la  liberté  de  l'industrie, 
la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  conscience, 
d'antres  libertés  encore  qui  échappaient  ainsi  anx 
étreintes  de  la  police.  Aus-^i,  quand  la  cour  de 
cassation  eut  à  statuer  sur  des  contraventions  à 
certains  règlements  de  police,  appuya-t-clle  sur 
CCS  principes  fondamentaux  de  notre  droit  public 
les  arrêts  par  lesquels  elle  refusa  de  prêter  force  h 
une  {kirtie  de  ce^  rugiemeuts,  notamment  à  ceux 
qui  vlutaient  la  liberté  de  l'industrie.  U  m  sem- 
blait pas  qtic  d'autres  décisions  pussent  interve- 
nir aujourd'hui.  Cependant  on  ne  peut  se  défendre 
do  quelque  inquiétude  en  présence  de  ta  consti- 
tution de  1852,  qui  se  borne  à  se  référer  aux 
principes  de  178»,  sans  les  éoumérer,  et  qui 
laisse  dans  on  vagne  dangereux  ce  qui  devrait 
être  e\plii  iteinent  reconnu  et  se  rcfu>er  à  toute 
faculté  d'interprétation  arbitraire.  On  peut  donc 
dire  que  lea  fronllta  dtt  donialM  de  ta  police 
sont  moins  sûrement  déterminées  que  piécàlem* 
ment. 

En  ce  qui  touche  le  principe  des  autorisations 
préalables,  il  était  à  peine  admis  par  les  lois  de 
l'assenddée  constituante  ;  mais  il  de\int  le  druit 
commun  de  l'empire.  C'est  le  pruprc  du  de&po-. 
tlsme  de  mettre  la  main  sur  les  droits  privés  et 
t]r  t<  Ttfin  >aTis  cesse  à  s'introduire  dans  les  all'aires 
des  cttuyens.  Aussi,  quand  le  gouvernement  con- 
stitutionnel eut  relevé  ta  tribune  et  fait  revivre 
des  institutions  libres,  le  régime  rcpresMf  tendit 
à  remplacer  successivement  le  régime  préventif, 
eetle  substitution  s*opéra  surtout  sous  le  gourer* 
Domcot  de  Juillet  ai  mus  la  république  après  1 84lif 
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On  t*tU  de  plus  en  plus  de  considérer  les  citoyens 
OMBme  des  mineurs  à  qui  ta  tutelle  du  goiiver- 
neenent  devait  être  Imposée.  Depuis  le  2  dicem 
kra  1141 .  les  errements  de  l'empire  ont  repris 
vi|tueur;  le  régime  des  autori&alions  préalaldes 
8>st  développé ,  et  on  l'a  vu  appliquer  aux  objets 
i|ui  paraissaient  le  moins  s'y  prêter.  Pour  ne  citer 
<)ue  quelques  eiemples  entre  beaurouii  d'autres, 
des  décrets  ont  exiMé  des  autorisations  préalables 
pour  les  bureaux  de  placement,  pour  les  cafés, 
cabarets  et  autres  lieui  semblables,  pour  losjour- 
Ikàbl,  pour  les  afllches,  etc.  Cette  eiteneion  tou- 
jours croissante  du  régime  préventif  eet  d'autant 
ftlus  menante  que  la  constitution  de  1853  a 
Ail  disparaître  1rs  garanties  que  la  forme  parle- 
mentaire établissait  contre  les  abus  de  ce  régime. 

le  gouvernement  abusait  du  droit  qui  lui  était 
donné ,  Il  en  était  responsable  devant  les  cham- 
htH  et  devant  ropinion;  à  la  tribune  lis  inter- 
^liàtlons,  dans  la  presse  les  accusations,  pou- 
VaéCnt  lerappeirr  au  devoir.  I.e  ministre  Interpellé 
M  voyait  obligé  d'expliquer  et  de  justifier  ses  ac- 
ttai  il  pouvait  être  renvoyé  du  pouvoir  par  un 
tète  improbateur.  Attaqué  dans  les  journaux,  il 
iMuvait  rendre  plainte  contre  l'écrivain  ;  mais  ce- 
lul-cl  fevail  le  droit  de  faire  la  preuve  par  témoins 
des  faits  qu'il  avait  dénoncés  au  public,  et  ne  pou- 
vait être  traduit  que  devant  le  jury,  délégué  de 
l'tpinion  et  exerçant  dans  une  certaine  mesure 
Une  sorte  de  censure  publique.  Il  est  facile  de 
Comprendre  combien  il  y  avait  là  de  freins  pro> 
près  à  assurer  une  stricte  et  régulière  application 
de  la  loi.  Sans  doute  il  se  commettait  encore  des 
ahus,  et  ces  abus,  quoique  rares,  frappaient  l'opi- 
nion, grossis  qu'ils  étAii>nt  souvent  par  dt>à  aiiver- 
feaires  passionnés;  mais  ce  que  l'opinion  ignorait, 
re  qui  écliappait  à  tout  calcul,  c'était  le  nombre 
de  ceux  qui  étaient  ainsi  prévenus.  Les  niinit-tres 
èt  leurs  délégués  ,  continuellement  surveillés , 
a'attacliaient  nécessairement  h  ùter  toute  prise 
à  l'opposition,  par  une  admini&tralion  sage,  im- 

Sartiale  et  mesurée.  Voilà  ce  que  la  constitution 
e  I8&2  a  détruit  avec  le  régime  parlementaire 
et  la  liberté  de  la  presse.  La  tribune  a  été  renver- 
sée, le  droit  d'interpellation  a  péri  comme  elle; 
)a  droit  de  pétition  même  ne  peut  plus  s'exercer 

Sue  devant  un  sénat  délibérant  à  huis  clos,  et 
ont  les  discussions,  s'il  s'en  élève  dans  son  sein, 
demeurent  entourées  du  plus  profond  mystère.  On 
ne  peut  plu?,  ccimme  nous  venon?  de  le  dire,  fon- 
der un  journal  qu'avec  la  permisbion  du  gouverne- 
ment, et  ceux  qui  existent  peuvent  être  supprimés 
administratixemrnt.  EiiPin  la  prouve  par  témoins 
des  faits  imputés  au  gouveniemciit  n'est  plus  ad- 
mise ,  et  le  jury  ne  connaît  plus  des  délits  de  la 
prease.  Nous  ne  qualinons  pas  ce  système  ,  nous 
Boua  bornons  à  le  décrire;  tout  ce  que  nous  en- 
tendons en  conclure  est  que  les  garanties  établies 
contre  l'abus  du  régime  des  autorisations  préala- 
bles sont  entièrement  abolies,  et  que  par  consé- 

3uent  l'extension  de  ce  régime  oiïre  bien  plus 
e  dangers  que  par  le  passé. 
Le  dernier  point  que  nous  avons  indiqué  est 
le  choix  de<  autorités  préposées  à  la  police.  A  cet 
égard  encore,  de  prufonds  changements  ont  été 
iurccftsivement  introduits  dans  la  législation.  Kn 
t7è9,  l'aaaemblée  constituante  avait  conûé  U 
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police  aux  Autorités  locales  qu'elle  établissait  ds 
ta  commune  et  dans  le  département ,  u' 
électives  et  collectives.  Cette  première  organl 
olTrait  de  graves  inconvénients  ;  Il  est  juste  dt 
reconnaître.  Les  autorités  collectives  sont  ioi 

ftrcs  à  l'action,  et  c'est  avec  raison  qu'en  l'an 
e  consulat  y  préposa  dans  chaque  commum 
maire,  dans  chaque  département  un  préfet  Lii 
torité  centrale  obtint  ainsi  une  force  d'impuM 
qui  lui  était  indispensable.  Mai<^  on  avait  paaé 
mesure  en  conférant  au  gouvernement  le  droit  i 
nomination  des  maires,  et  même  des  conieilsB 
nicipaux  et  des  conseils  généraux.  Le  gouTCfi 
ment  de  juillet  remit  à  l'élection  la  rompoiifl 
de  ces  consi-ils,  et,  s'il  laissa  au  pouvoir 
la  nomination  des  maires,  il  exigea  au  notMl 
le  choix  se  renferm&t  dans  le  aein  des  oonseilit 
munidpaux,  déj.)  revêtus  d'un  titre  éleciif, 
gouvernement  républicain  lit  plus  :  il  admit 
conseils  municipaux  de  la  plupart  des 
à  nommer  les  maires.  La  constitution  de 
encore  abrogé  cette  disposlt'ion  ,  en  remettaat 
pouvoir  exécutif  la  nomination  des  marrea, 
même  exiger  qu'ils  soient  choiais  dans  le 
municipal.  On  peut  donc  dire  qu'aujourd'biri 
maires  sont  les  simples  agents  du  pouvoir 
Ils  exercent  une  autorité  purement  locale,  I 
vrai  ;  mais  Ils  l'exercent  en  vertu  de  la  déli 
par  l'ordre  et  sous  la  direction  exclusive  et 
lue  du  gouvernement.  Il  est  évident  que  la 
dans  leurs  mains,  n'a  plus  le  même  caractère, 
jouit  plus  d'aucune  indépendance,  et  n'oftefil 
les  garanties  qui  existaient  précédemment 

Telle  est  donc  en  ce  moment  la  constltotMÉ 
la  police  :  ses  pouvoirs  sont  mal  deQnis,  fl  hl 
droits  privés  des  citoyens  ont  cessé  d'être 
crés  dans  les  termes  explicites  qui 
seuls  l'empêcher  d'y  attenter.  Le  régtîBI 
torisatlons  préalables  s'est  étendu ,  en  roêine  lap 
qu'il  a  ce>sé  d'être  entouré  des  garanties  qui  m 
prévenaient  les  abus.  KnDn  les  autorités  ivcalii 
préposées  principalement  aux  fonctions  de  laft* 
lice  dépendent  entièrement  du  gouvernemeat 

Il  n'est  pas  nécesfaire  d'insister  sur  les  iBM> 
vénients  de  ce  régime  dans  ses  rapports  avtt 
l'Kconomic  politique  ;  Il  suffit  de  M  rqwrter  m 
principes  généraux  qui  ont  été  exposés  dans  Ma- 
tes les  parties  de  ce  Dictionnaire,  |  our  i  ciuuiillM 
qu'ils  ne  peuvent  se  concilier  avec  un  tel  artitnM, 
avec  une  législation  qui  met  à  la  merci  ét  fir 
vernemcnt  l'exercice  d'une  foule  d'iDdaaMli.il 
qui  ne  permet  d'en  embrasser  aucune  atec  Mt* 
rité,  quund  le  pouvoir  public  peut  chaque  Jatfd 
à  tout  instant  la  garrotter  par  tes  régteniarti'. 
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POMPERY  (Èi»orARD  dk).  Né  à  CouvreIKi*' 
parlement  de  l'Aisne,  en  I8l2.  A  publié' 

La  Franc*  et  U»  colom>«,  ou  U  ntcrt  iité§ÊÊ»,fi- 
ponte  n  MM.  Mauguin  tt  d'Argoul.  Ebrard,  HH^ Ml^ 

Lt  docteur  de  Tombouclom,  e»iai$  dt  $einei  «M^ 
il  de  philotophit.  Ébranl,  ISST,  I  vol.  in-t. 

lettre  d  George  S«nd  $ur  ea  potémipee  »m  t.tl^ 


di^tails  plus  prAtiqM*  «  ph* 

itième  ediiKMi 


•  On  trouvera  den 
veloppés  dans  lt  deui 
ntttratixei,  pot>iié«  par  GiiilUaaiio  ca  <IU,  I  ^ 
in-ISf  fomist  sngltis. 
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PHrNM  m  !•  MffiMf  Mcfaff  mm$Utvi9  par  Fmk 
«Irr  A  II  librairie  «oiiaie,  1140,  \n-\i. 
TkénrU  éê  f  mmvmMou  tt  és  Vmmilé  mmiurnli»  éê 

ikDM,  iS4»,  in-is, 
PÛSCEUS  DS  LA  ltOCHS'Tll9AC  {l.-O».). 

loiiaa,  doeteur    Mt,  ahtiHilM  4t  lia|f»Dam» 

lit  Xontreiiil-Bellay ,  en  Anjou  ,  et  conseiller  du 
roi  à  U  UbJe  <!•  roarbr«i  plu«  tard ,  «voc^t  4U 
pvlMrt,  cpmJte  Jtari|i1t«(«.  iinpriinwr*-lilmiira 

\  Pari»,  cl 


tf«  eommtret  4»  VKttrapt  fMO 
l^ffM,  Ut  Indtt  onentalit  *t  V Amérique,  foné^fW 
tlrvlù  dt  1163  et  IT8J.  P»ri«,  1787,  i  Toi.  in-l. 
«  Staiisliquo  coloniale  dans  laquelle  le  renconirent 

roifCET  DB  LA  Gn  WE  (Goillaobe).  Hittd- 
Mil  BrocttiMir  général,  meoibre  d«  pluileur» 
WjpÉ  Mvmil.  Né  à  CareMseBiw,  If  tO  do- 
llllll  IlS&j  mort  vers  1003. 

ClMU/r«f  NHM  m$r  li  oiNm.  niatiMmtnt  à  U  poU- 
Mltf,  à  la  populaMMi  fff  MHT  Utum  mtmrs.  Paria, 


kf,  an  IX  (iMi\  in-l. 
«Cet  opuaeule.  de  4M  pefct,  «f^ fia  résoiné mms 
,  prieax  de  la  le|{ialt|iOB  MOmM  •!  ROdant  f^laiifa 

•m  ceiibauires. 
I  L'kuieur.  faugueui  apologiate  du  mariage,  a  ter- 

EM  WNi  travail  par  un  prujei  de  loi  en  vertu  duquel 
ciUhaiaires  aéraient  detltiréa  Incapabica  d'eiercer 
tKane  Ci>nctiun  publiaue,  depuia  l'âge  de  SS  ana  jua- 
>  ^'i  celui  de  Ta,  et,  ai-  plua,  inbabilea  à  ieater  ai  à 
•n^àMtvafénailaièraei  tm  Unmm^ 

km.  m  (II.) 
Il*ite«r  a  fait  «n  fréeit  hUti>riquê  d$  la  marin$ 
nftUtUFranci  Part»,  Iag.Onrroj,  17M,  t  vol.  ia-l^ 
^1  '  >t  issfz  esiimé. 

POSS  E.  p.) 

i)»  Sianlê-Œconomis,  trttt  AbthtUvmg,  Phv$ik  itf 
GmlUchaft,  etc.  —  (Eeonomi*  Mtémtit,  1*tfarMi, 

fkjitUit  tociaU.)  Berlio,  «IM.  in-8. 

fONS  (Gu»AiB  h),  a  été  conaeUler  (i^M  flMui- 
«iMi  nintp^  II,  M  d'bptflm.  CflM  «a  Mite 

«HJilllé  qu'il  a  présenté  de»  projettoi  (projet*  de 
floaaca),  que  Sempera  jr  Guarinoa  a  reprodulta 
tel  m  mMU«em  nptlIUh,  Ttoot  en  MMltfmt 
l'tot  barbare  de  la  science  économique  I  cette 
<Miift  M  asl  beoranK  4'j  lifnalar  la  pensée 
taÉMMdt  aolvute  ;  «  ht  prladpal  moyea 
d'augmenier  les  reveoui  dtt  trésor  consiste  dans 
1  «croiiMment  de  la  rtcbent  dfl|i«|ili.  a  OtlMlri 
éePoMaécrit  enootfvt 

%Wlte|iMÉkli«Mlllas,  laipolMfiM.  » 

(9Ka»caa  f  t»»/ta4a«a.^ 

«tde  l'entretiefi  des  toIm  de  eommuniralinn.  Ce 
wi  1140  qu'il  sa  lunna  use  adioéiiia^^ 
Mai  iipAlit  dea  penU  et  alMoiiéea,  mm  If 
eoothUeiir  desfiMMta  pour  miniÊtrc.  Avant  cetta 
^pfM  \m  ymniaBa  de  veiria  dépaodaieot  d«« 
Mnil«i.TlMd8iiia,  loteadMit  de»  lloancas,  pUcé 
*  I*  téu  d«  cetta  idmlalairalioii,  et  Perroooat, 


grande  linporteiiM.  Ili  fbndèrent  gR«  leale  4ti 
ponts  et  chauMéet,  destinée  i  recruter  If  Mneu* 
nel  spécial  de  eette  administration,  et  ImprImérenI 
aux  travaux  publiei  un  grand  développement.  U 
sol  da  le  France  se  couvrit  4e  grandes  routes, 
vertes  peut-être  avec  plus  de  luxe  que  de  véritl|*> 
ble  connaissance  des  besojps  pommerclftpx  »  mii 
qui  étaient  cependant  nn  pf«gf4f  iM  mr  Téial 
antérieur.  L'adoUnistntion  dei  ponU  et  chaussées 
resta  sous  1«  diraction  du  mlnlpl^ra  d«t  fiMAM» 
jusqu'en  9^  elle  ptMi  mm  Milita  «UN 
tre  de  l'intérieur}  en  1836,  elle  UK  Annexée 
ministère  da  commerce,  qui  prit  le  nom  df  nj^ 
niatérv  du  eoimiieroé  et  4m  traraus  publies,  lài 
1839,  on  créa  up  iQinUtère  spécial  des  tra^Mf 
publics,  comprenant  les  ponts  et  <^ausséei  et  lef 
mines  I  aetle  organiiatloo  t\W»  encore  aujuff* 
d'bui.  Avec  le  tempe,  Im  ittrlbutions  des  it||* 
nieun  se  sont  étendues.  On  leur  a  donné  l'instnie- 
tion  de  toutes  les  affaires  si  didlclles  de*  eouff 
d'eau.  Si,  par  l'organisation  des  grandei  eoippi* 
enies  Industrielles,  ils  ont  perdu  le  droit  exclusif 
d'ciécuter  certikinas  folM  de  commuulMUoa,  mk 
tes  a  elwrsie  M  Miller  I  reidmlle*  dM  «vUlli 
passés  avee  ces  compagnies,  de  recevoir  leurs  Ui- 
vaux.  d«  ^tr6ler  l^ur  fM^iMUon,  e|e.  Ug 
poffe  mnfcendi,  Im  yerfe  griliiahM,  Im  pherM 
sont  construits  par  les  ingénieurs  des  poDt«  a^ 
chegiiéci»  fiqfln,  dgiu  les  départements,  ils  imI 
Morenl  eaoMltfe  et  employés  per  \m  edioioiftr»* 
tinns  locales,  poiir  iMtnriHiiriilfHliMiwÎMl 
ces  administratioM, 

L'organisation  de  ce  eorpt  p'est  plus  ce  qq'e)|« 
était  du  temps  de  Parronnet*  Depuli  to  créetilîn  dt 
r£cole  polytechnique,  il  se  recrute  parmi  les  éle« 
ves  da  cette  école  par  vole  de  concours  ;  trois  sri 
d'études  dans  une  école  d'application,  dite  dit 
poQts  et  chaussées,  terminent  leur  éduc^ion  spét> 
ciste.  U  gouvernement  n'entre  vm  rien  diAi  i« 
choix  de  eM  tmcnemilreei  M  MllignilMfNI 
leur  destination  et  leur  avancenient:  excepllûv  il 
privilège  d'p4  #991  fpftl»  peut-être  quelqmf  lefH^ 
maie  I  eatip  lAr  Wg»  d'iBjiMtM  prévenlleof . 

L'existence  du  corps  des  ponts  et  ehausséee  § 

été  vivement  eutqiiée  per  iM  éwonmàim,  et  i«r* 
tout  per  l.-i.  Sey.  Veid  m  fv'U  es  dit  dene  m 

Çquis  : 

•  Il  ne  convient  pee  qt»e  le*  trevesK  4mI  If 
9«l)Uc  doit  peyer  1m  (Teie  foieiil  dirigés  Mr  l'el» 
ministratien  e«  par  les  egeot*.  Ile  lopt  Intérêt* 
sés  ft  faire  durer  les  travaux  et  i  mulMpltcr  ief 
dépenses.  Deptiie  loutempi,  en  Frenca,  ieg  topfl|«» 
mes  qui  ont  I  mm  m  MMU  de  l'fiel  pfgl»» 
ment  contre  le  forpe  des  ingénieurs  dei  poiid  || 
ebeussées,  mil,  queiqiAe  ep  générel  roBipMé 
ihemiÉMia  1' 


.  demérUe^o'eMi^pii 

que  nous  n'ayons  des  routes  sourePt  Impretiçer 

him  et  vMiiHNi»  m  mu^^om  4m  mUfmmm 
iM  plue  tiimeiwe*  Ce  Mrpe  mm  ^mmm  # 

produit  peu.  Comme  toutes  les  corporaltoas,  il  ntiit 
eu  déveluppemeot  de  l'induetrie  par*anaeile  el  è 
l'émulation  qui  fait  lekre.  en  d'eutre»  paye,  dfp 
ingénieurs  civils  libres.  L  industrie  parti^i^a  § 
remurs  à  leur  ert  «omme  on  e  refo<Nr»  i  l'iirt  d'u« 
médecin,  d'un  e««Mt.  e(  Uii  ne  peyv^  e<>p«r«» 
immm  d'ewM  «n^è  force  4'eetlvii4  el  fe 
laiU(  Ue  eeM  peneaMilfMl  iiviMM  I» 
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leurs  engagements.  C'est  un  mauvais  calcul  pour 
une  nation  que  d'atolr  des  savants  patentés  qui 

prennent  part  à  l'admini^trarum,  sont  soutenus 
par  Tesprit  de  corps,  et  font  usage  d'une  autorité 
autre  que  celle  de  la  science  et  de  la  nature  des 
choses.  L'administration  est  responsable  de  leurs 
fautes,  et  les  erreurs  de  leurs  calculs  retombent 
sur  le»  peuples.  » 

Dans  d'autres  passages,  les  ingénieurs  ne  sont 
pas  mieux  traites.  Celte  critique  amère,  cette  con- 
damnation formelle  sonl-el  les  bien  Justes  ?  En  lisant 
la  signature  de  cet  article^  le  lecteur  trouvera 
sans  doute  que  nous  gommes  mal  plac^  pour  en 
Juger.  11  devra  donc  faire  la  part  de  notre  position 
dans  ce  que  noue  allons  dire  eontre  roplnlon  de 
J.-B.  Say. 

Cet  illustre  économiste  convient  qu'on  peut 
mettre  tes  mopen»  de  communieatkm,  petmm 

qu'ils  soient  judicinisrmcnt  conçus,  au  rang  des 
dépenses  sociales  les  tmeux  entendues.  Ainsi  la 
question  n'est  pas  de  savoir  sll  fiiut  lateser  à  l*tn- 
dustrle  privée  le  soin  de  pourvoir  à  ces  dépenses; 
J.-H.  Say  la  résout  prefsquc  partout  en  faveur  de 
l'Èiai ,  ut  c'cbl  eu  cUct  comme  elle  a  presque 
lonjeurs  été  résolue.  Car  les  différences  qu'en  re- 
mnrque  à  ce  sujet,  d'un  pays  à  un  autre,  font 
plutôt  apparentes  que  réelles.  Que  ce  soit  l'État 
tout  entier,  la  province,  le  département,  la  com- 
mune ou  la  paroisse,  c'est  une  alTaire  d'adminis- 
tration qui  peut  être  dilTércnte  dans  tous  les  pa^  s; 
mais  an  fond  le  principe  économique  est  tooloura 
le  même  :  on  reconnaît  qu'il  entre  dans  les  fonc- 
tions de  l'État,  ou  des  subdivisions  de  l'Ëtat,  de 
pourrolr  ft  rétablissement  et  à  l'entretien  de  cer- 
taines voies  de  communication.  La  question  est 
de  savoir  à  qui  on  confiera  la  direction  des  tra- 
vaux. Ce  sera,  suivant  J,-%,  Say.  à  des  ingénieurs 
civils  ;  et,  à  ce  sujet,  il  cite  l'Angleterre.  •  Les 
ingénieurs  civils  de  rAuglelcrre,  dit-il,  soit  par 
les  travaux  dont  les  charge  le  gouvernement, 
iOlt  par  les  travaux  qu'ils  exécutent  au  compte 
des  parlicullers ,  font  en  général  des  gains  supé- 
rieurs à  ceux  des  ingénieurs  des  punis  el  cliaus- 
■ées  et  des  ingénieurs  des  mines  en  France  t  parmi 
ces  derniers,  eetix  qui  ont  de  véritables  tali-nts 
donnent  la  préférence  au  régime  de  la  liberté.  » 

Remarql^DS  d'abord  qu'en  France  le  moyen  de 
rcffutenient  indiqtiéparJ.-R.Saya  lonstempsman- 
qué,  et  serait  peut-être  encore  aujourd'hui  coio- 
plélement  insuffisant.  Lonis  XIV  était  obligé  d'aller 
cherclier  en  IluIIande  le  f  li  irpi  nlicr  Rannequin. 
pour  construire  la  machine  de  Marly ,  tandis  qu'il 
trouvait  partout  des  arebitectes  pour  élever  ses 
pninis.  Le^s  [inrticuliers  ont  besoin  de  maisons,  de 
châteaux,  de  fermes,  ete.,  etc.;  l'Etat,  lorsqu'il  a 
besoin  de  faire  des  constructions  de  même  nature, 
est  toujours  sûr  de  trouver  tous  les  agents  dont  11 
aura  liesoin  ;  mats  les  particuliers  ne  con,stnii«ent 
ni  jjontji  ni  roules,  ne  creusent  ni  iiorts  ni  ca- 
IMux,  n'élèvent  pas  de  digues  dans  la  mer.  Pour 
exéi-utcr  les  ouvroges  d'intérêt  pull! ic ,  l'I'fnt  Tie 
trouve  personne  qui  ail.  fait  preuve  de  capacité 
dans  des  travaux  de  même  nature  exécutés  pour 
le  compte  des  porticnliLis.  Il  est  donc  naturelle- 
ment cuuduit  à  former,  dans  des  écoles  publique, 
des  fonctionnaires  dont  les  connalmiMea  ^édalca 
ne  peuvent  proOterqu'à  lui.  - 


PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

Les  progrès  toujours  eroissauts  de  rmdoslrie, 
l'introduction  de  plus  en  plus  générale  des  ma- 
chines dans  la  fabrication  de  toute  chose,  rinven- 
tion  de  la  machine  à  vapeur  et  tes  applications  li 
multipliées  qui  en  ont  été  faites,  les  déopufettes 
des  sciences  physiques  et  chimiques  ont  douai 
naissance,  dans  l'induslrie  particulière,  à  une  prv 
fession  qui  présente  usscj:  d'analogie  avec  celle  de 
l'ingénieur  des  ponts  et  chamiéee,  pour  qu'i  la  : 
rigueur  l'état  puisse  y  trouver  un  certain  nombre  ' 
des  agents  dont  il  a  besoin.  Cette  possibilité  s'ea  i 
naturellement  présentée  plus  tftt  ea  Aogletme  î 
qu'en  France,  parce  que  l'Angleterre  a  devancé  1î 
France  sous  le  rapport  industriel.  De  plus,  l'or- 
ganisation administrallvede  rAngleterre,  noreeKs 
et  locale,  était  Lcniu  i  iip  moins  favorable  à  t'.'î.'^- 
bl  issement  do  toute  espèce  de  corps;  il  était  diiiiciit 
que  chaque  ptrolsse,  district  OU  comté  adoplit  le 
même  système  pour  l'entretien  et  la  construdion 
de  ses  voies  de  communication  j  de  l&  ladiiterence 
entre  les  deux  pays.  Halnlenant  la  quesiloo  scnH 
de  savoir  lequel  des  deux  a  pris  le  meilleur  sjt- 
téme,  et,  pour  se  prononcer,  il  ne  suffirait  pa$. 
suivant  nous ,  de  consulter  les  faits ,  d'examiner 
les  résultats,  car  on  en  trouverait  de  bien  contra- 
dictoires. Ainsi  les  route-  d"Ani:ktene  ont  eu  f-eu- 
dant  longtemps  une  grande  rcputaiiou  de  supé- 
riorité sur  celles  de  Franoe.  Cela  pouvait  tenir  I 
l>tf"n  des  causes  étrangères  an  mérite  des  inré- 
nicur»,  au  grand  nombre  de  canaux  dont  ce  pa;s 
était  sillonné,  au  développement  de  ses  eUes  qiri 
enlevaient  aux  vnir  ^  tir  terre  tous  les  lounbdur- 
geuicnts,  aux  foud^  qui  leur  étaient  consacré»; 
enfin  à  un  certain  esprit  d'engouement  de  la  part 
de  ceux  qui  avaient  vu  et  cnmj>aré,  et  it  un  cenci:] 
esprit  de  dénigrement  de  la  part  de  ceux  qoi  com- 
paraient sans  avoir  vu.  Aujourd'hui  que  tout  k 
monde  a  fait  son  voyage  en  Angleterre,  cette  su- 
périorité des  routes  n'est  guère  contestée,  nu« 
c'est  à  la  Fiance  qu'on  l'accorde.  C'est  dooc  plu- 
tôt d'après  le  raisonnement  qne  d'aprèi  lis  IWli 
qu'il  faut  ju^cr  la  question. 

Nous  deaiaudoub donc  a  ceux  qui,  r^mnieJ.  Ë. 
Say,  réclament  la  destructloo  du  curi>.>  d*  »  |>?at» 
et  chaussées,  comment  il?  entendent  le  remplacer;  j 
car  evideuiiiieui  il  ne  s'agit  pas  de  ta  suppre»««n 
d'une  sinécure.  Lee  éeonomtotea  le»  plus  ligae- 
reux  considèrent  l'entretien  de  certaines  voie*  de 
coDununication  conmie  une  cbargedes  communfs, 
des  départements  el  de  l*Ëtat.  11  ne  s'agit  ésos 
que  de  la  substitution  d'un  certain  noudHT  de 
fonctionnaires  À  un  autre  nombre  de  fonctioQUâi- 
res  qui,  selon  I.-B.  Say,  coûte  beaucoup  et  fn-  i 
duil  peu.  Si  ce  corps  coûte  beauconp.  cela  r»'  p<*iJt  | 
teuir  qu'à  deux  causes  :  ou  chacun  de  ses  mon- 
bres  serait  trop  payé,  abus  dont  persoaneileflKnl 
nous  ne  nous  sommes  jamais  aperçu  ;  ou  le  immd- 
bre  de  ses  membres  serait  trop  considérdile. 
Ce  ïont  là  deux  questions  de  budget,  et  uoa 
deux  questions  de  principe  ;  on  peut ,  sans  dé- 
truire le  coriw,  réduire  les  traitements  et  réduit 
le  nombre.  Mais  enfin  admettons  qu'on  ait  tu  tt- 
cours  an  système  radical  de  la  sappccssioa  da 
corps;  àqui  s  adre«sernntlej  fonimunts.lesdcpaN 
tements,  pour  entretenir  leurs  routes,  ieurs  parti, 
lenrs  livièresf  Je  ne  pirle  pis  dca  crnanx  d  dm 
diealM  de  fer,'i|u*eii  'P(at  jnppomr.nkt  lu 
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Ml» îlet compagnie».  Ant  Ingénletm civils,  ré- 

pcndra-t-on.  D'abord  faisons  remarquer  qu'il  sera 
iodupcDsable  que  lea  communes  voisines  s'enten- 
int  pcor  ciwiitr  1«ar  IngémeDr  ;  car  le  ploi  grand 

nombre  des  coninumes  ne  pourrn  pourvoir  nti  trai- 
lementd'Qii  iO|iénieur8pécial«  »idéâiulérei»àt:qu'on 
k  sapp(M.  Oo  bien  ce  lenmt  les  départemnits. 
Maintenant  ces  ingénieurs  cumiiler'»nt  ilij  lus 
(nvaui  publics  dont  ils  auront  été  cbar^és  avec 
kilravaDt  particuliers  qu'on  pourra  leur  deman- 
der? J.-B.  Say  parait  pencher  vers  ce  système; 
msis  il  nous  semble  qu'il  aurait  des  inconvénients 
bien  graves;  car  éviduiimment  l'ingénieur  négii- 
foill  le  travail  public,  toujours  moins  bien  anr- 
tfillé,  pour  le  trn\  ail  particulier.  Qu'on  prenne 
ce  parti  pour  uu  éditlce  public ,  une  prison , 
BB  liflfillal,  dont  la  conatmcUon  ne  doit  durer 
peu  de  temps,  on  le  conçoit;  mais  dès 
qo'uo  travail,  comme  celui  de  l'entretien  des 
voiss  de  comimnilcalioo,  ne  doit  Jamais  eeaaer, 

'f  [>arti  le  plus  rmrrimique  OSt  dc  donruT  h  celui 
qui  en  e»t  cbart^é  une  lâche  sulBsanie  pour  i'oc> 
capsr  exehisivenieDt.  C*ett  le  cenl  moyen  de  ne 
p.iur  ijue  du  tt'ini^  utilement  employé.  Car  il 
at  {sut  pas  se  le  dissimuler,  le  public  paye,  dans 
TMlastrie  libre,  noo-seulement  le  ternies  réelle» 
ment  nécessaire  à  faire  les  produits,  niai.s  même 
ks  chômages,  l/avocat,  1c  médecin,  ne  font  payer 
ii  cher  i'un  ga  plaiduirie ,  l'autre  sa  visite ,  que 
fttcaqn'une  très  petite  partie  de  leur  temps  est 
ré^llem<>nt  employée,  et  qu'il  faut  qu'elle  paye  celle 
qui  ne  l'est  pas.  Au  reste,  sans  aller  chercher  des 
«sctnptesdanadcs  ptyt  élnugers,  la  France  pré- 
Knte  el!(vméme  ces  deux  systèmes  d'organisation 
en  ce  qui  concerne  ies  chemins  vicinaux.  La  loi  de 
iCM  ayant  leliaé  le  chois  des  agents  qol  devaient 
Tdller  à  leur  entretien  aux  autorités  locales,  il 
ea  est  résollé  que,  dans  beaucoup  de  départe- 
■Ktls ,  les  IngénleoT»  n*en  ont  pe»  élê  cbargés. 
Le>  [iréfetà  i«nl  nommé  des  agenli  voyers  qui 
avaient  le  mérite  de  n'appartenir  4  tucon  corpe. 
Ont-ils  trouvé  par  11  de  réeooomie  et  une  mell' 
kure  dirediondes  travaux?  La  question  d'économie 
en  ce  qui  concerne  le  personnel  est  bien  secon- 
<lalre,  mais  les  chilTres  ont  démontré  qu'elle  n'était 
I>u  en  faveur  du  système deaagmla  voyers.  Quant 
ils  direction  des  travaux,  comment  aurVil-clle  pu 
itre  meilleure?  Ue  deux  choses  l'une  :  ou  celte  di- 
fectlun  a  besoin  de  connaissances  spéciales,  ou  elle 
n'en  a  pas  besoin.  Si  elle  a  besoin  de  connais- 
tiace»  spéciales ,  comment  ceux  qui  n'en  avaient 
pu  ont-ila  po  bien  a*acquillerde  leurs  fonellonsf 
Sieli"  n'rn  ii  f  r-oin,  si  le  premier  venu  peut 
cottrleutr  et  tt  acef  des  routes  à  travers  les  nu>a- 
tiRBce,  les  TBllées ,  les  eonrs  d*eau,  ce  n*c»t  pas 
wukmenl  le  corps  deà  t»onls  et  chaussées  qu'il 
bot  supprimer ,  c'est  l'enseignement  spécial  que 
reçoivent  tous  ks  ingénieurs,  soit  dans  les  écoles 
de  l'État,  soit  dans  les  écoles  privées. 

Le  préjugé  que  l'existence  du  corps  dos  ingé- 
tfcona  à  combattre  est  à  peu  près  le  même  que 
celai  que  rencontre  l'Économie  politique.  Les  pro- 
jets des  iiigéi)î»'nr?  tuuchenl  toujours  àdes  intérêts 
pr'nés;  quand  il  s  agit  du  (racé  d'uue  voie  de  com- 
munication, cinq  ou  six  direeilons  sont  ordinaire- 
ment  en  présence ,  et  chacune  n  des  partisans 
âfdcDls.  Le  tracé  j;»ropo8é  par  l  ingé/Uctur  a  néccs-  j 
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sa  iremeot  pour  résultat  de  loi  créer  quatre  on  cinq  • 

adversaires  pour  un  partisan  qui  lui  laisse  ordi- 
nairement le  soin  de  défendre  ses  intérêts  contra 
eeui  qui  les  tttaqoent;  or  on  sait  comment  tnU 

fonnont  Ipj  'ntén.'Iî.  Mette;.,  au  lieu  de  l"in~cnipiir 
qui,  dans  sa  position  personnelle,  dans  son  édu- 
cation ,  dans  l'esprit  de  corps  même ,  puise  nne 
certaine  indépendance,  mettez,  dirons-nous,  un 
fonctionnaire  dont  la  nomination ,  l'ovanGemeot 
et  la  révocation  sont  à  la  discrétion  de  PantorHé 
locale,  elle-méou  soumise  à  toutes  sortes  d'in- 
fluenci^s  :  croyez -vo»?  !«  tracé  proposé  sera 
le  meilleur,  ne  craii^uex-vous  pas  que  ce  ne  soit  le 
tracé  le  plus  puissant? 

Mais,  disent  encore  les  économistes,  en  ayant 
des  ingénieurs,  l'Etat  devient  rcsponsabUde  ûurs 
fautes,  et  les  erreurs  de  leurs  calculs  relombatt 
sur  les  peuples.  J.-B.  Say  cite  l'exemple  du  pont 
des  Invalides,  pour  lequel  l'État  a  payé  une  in- 
demnité tux  entrepreneurs,  ptree  qu'il  avait  été 
fait  sur  les  plans  d'un  Ingénieur  dc"  ponts  et  chaus- 
sées. Nous  disons  d'abord  que,  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  diote  ou  destruction  d'un  travail  utile,  il  y  • 
pi  rte  i!'î  richesse  nationale  ;  que,  si  ce  trin  a  l  a])- 
partient  à  l'imitât,  la  perte  se  répartit  sur  tout  ie 
monde  ;  que,  si  le  travail  appartint  à  une  eompt> 
gnie,  la  perle  se  répartit  sur  un  petit  nombre  ;  et,  à 
ne  considérer  la  question  qu'à  ce  point  de  vue,  la 
perte  qui  se  repartit  sur  le  plus  grand  nombre  est 
It  melîtt  dommageable  ;  c'est  à  ce  titre  que  les 
assurances  contre  les  sinistre*  «ont  d'utiles  insti» 
tutions.  A  l'exemple  cité  par  i.-li.  bay,  ne  pour- 
ralt-on  opposer  celui  do  tunnel  sous  la  TamiseP 
L'État  n'a  rien  perdu  dans  cette  entreprise,  il  est 
vrai  ;  mais  la  nation  anglaise  n'en  a  pas  moins 
perdu  les  nombreux  millions  qu*dte  a  coûté;  car 
on  sait  que  ce  monument  n'est ,  depuis  sa  con» 
struction,  qu'une  inutile  curiosité,  baibitée  par  des 
Joueurs  d'orgues  et  fréquentée  perdes  ewleui.  €• 
qui  prouve  que  les  pays  qui  n'ont  pas  de  corps  de 
ponts  et  cbauBséea  ne  sont  pas  plus  que  les  an- 
tres i  l'abri  des  erreurs  dispeiidietts»  que  peuvent 
commettre  les  ingénieurs. 

Nous  terminerons  en  faisant  observer  qu'il  est 
étonnant  que  les  économistes  aient  attaché  tant 
d'importance  à  l'existence  d'un  corps  si  peu  nom« 
breux  que  relui  des  ponts  et  chaus*»'p!5. 11  y  a  dans 
l'organisaiiûu  de  la  société  bien  d  autres  profes- 
sions qui  ont  un  réuime  aussi  exceptionnel.  Le 
médecin,  l'homme  de  !  le  pharmacien,  le  vété- 
rinaire, apprennent  la  liieorie  de  leur  métier  dana 
«tes  éeolcs  de  rfilat ,  sous  des  pfolessenrs  nominét 
et  payés  par  l'Ktat.  Pour  exercer  ces  professions» 
il  faut  avoir  non -seulement  subi  des  examens  qui 
prouvent  que  vous  savei  la  médecine,  la  Jorlspm» 
denre,  la  pharmacie,  etc.,  comftie  l  ^tat  les  en- 
seigne, mais  que  vous  avex  suivi  les  écoles  do 
l'État.  Le  plus  habile  ^irfsconsolte  ne  pourrait  être 
ni  juge  ni  avocat  dans  le  p'us  petit  tribunal  de 
France,  s'il  avait  appris  le  droit  ailleurs  que  dans 
une  école  de  l'État.  L'Économie  politique  a-t-elle 
la  prétention  de  donner  une  liberté  pleine  et  ea> 
tière  à  toutes  ces  professions,  en  laissant  b>  pu- 
blic choisir  parmi  ceux  qui  les  exerceront,  âuivant 
leur  mérite  ou  leurs  succésF  Doit-il  en  être  det 
mauvais  médecins,  des  mauvais  avocats,  des  mau- 
vais pharmaciens,  comme  (tes  mauvais  tailleun» 
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ies  ménvatfl  ëpieitn...  dont  rabandon  èn  fiAflë 

fait  tmp  •Mfn-nntP  Justice?  S'il  n'en  eH  paa  ainsi, 
fti  i  Economie  poiitîgue  InTwiueet  reomimlt  l'utl- 
iKé  et  li  nieeialté  de  nnterventton  de  l'I^t 

pour  eonstatir  l'apHttide  dp  cou\  qni  nnrrrnt 
certalnet  professions,  aptitude  dopt  te  public  ne 
iiuralt  être  fuce ,  à  eame  d«i  étndêa  tongoea , 

yi^nlhlrs,  dffTlrlIos  qu'v]]v  r\t:T,  Ar  ninii'-'  qu'il 

frappe  son  poinçon  sur  la  monnaie  et  sur  les  bi- 
joux, pour  dire  :  Cerf  eitâePwwde  Vargent; 
ainrï  (tn  ne  peut  plus  proscrire  une  profession  par 
eeli  seul  qu'elle  n'est  pins  dan?  le  droit  commun 
de  la  liberté,  et  li  y  a  lieti  d'examiner  si  cette 
profession  ne  se  trouve  pas  précisément  dam  les 
conditions  qui  jusUflent  le  régime  encepllonnel 
auquel  elle  est  soumise.  Or  c'est  \à,  suiiant  nous, 
la  partie  délleate.  difficile  de  la  adenee,  e'eal  eelle 
ut-éire  ofi  !p«  premiers  économistes  ont  commis 
plus  d'erreurs,  parce  que  ce  qui  frappe  d'abord 
les  esprits  obaenrateuit»  eetont  lea  leto  généralea 
^1  régissent  l'ensemble  dr«  fnft?;  ce  n'est  qnr  p!i;s 
tard  que  les  anomalies,  que  ies  exception»  se  dé- 
eoanent,  et  qa'apr^  avoir  été  repoaaaéea  d'aberd 
de  la  science  comme  une  conlradiction  à  ses  rè- 
gles générales ,  elles  y  sont  admises  ensuite  avec 
dea  explteatlons  qui  les  confirment.  Sans  préten- 
dre donc  que  la  constitution  actuelle  du  corps  des 
ponts  et  chanssl'es  soit  précisément  ce  qu'elle  de- 
tralt  être  d'après  les  principes  de  l'Économie 
politique ,  nous  croyons  que  ce  n'est  pat  là  une 
des  professions  que  l'État  peut  abandonner  aux 
basards  de  la  liberté,  et  qu'avant  de  la  détruire  on 
fera  bien  d'examiner  al  ee  qu'on  veut  mettre  I  It 
plaoe  WUt  féellcment  mieux.    J.  rirn  rr, 

ingénieur  eo  cb«r  des  puuu  et  cbauiséet. 

POWLATMMI.     t.  VoeiTHni  M  ta  «iBarieif 

le  POPt'i  ATin\. — ■  /.r  prinrfpr  de  pnpuhidon  m- 

treva  par  plusieurs  économistes,  démontré  par 
Mattkus,  ef  il  étnmçemmi  méemmu.  Ce  litre 

de  Population  comprend  sans  contredit  le  plus 
Teste  siijet  de  TÊconomie  politique  i  car  on  pour- 
talt  très  naturellement,  en  traitant  des  ques- 
tions qui  se  rattachent  à  la  population  (et  tout  en 
Be  restreignant  dan?  !e  domaine  du  Travail  et  de 
sa  rémunératii^n!,  parcourir  le  champ  entier  de  ia 
ideDce  et  écrire  un  cours  complet  d  t^onomie 

Eolitique.  Kn  efTt't  la  popiil.ition  e«t  fi  la  fois  le 
utel  le  mo>cD  de  l'induiitrie  humaine,  qui  crée 
la  richesse.  Cett  en  me  d'elle  et  pir  elle  qa*a  lieu 
la  prf>diiction  ;  c'est  par  elle  encore  que  s  npf^re  la 
consommation.  Ce  o'eat  doue  paa  sous  son  aspect 
général  que  nont  conildérerooe  Id  ee  «este  enjet  ; 

nous  nous  clrconscTfron-S  rtnns  le  rrrrlf  des  ques- 
tions que  fait  ualtre  le  nombre  des  hommes,  «t 
dont  réhieidilloD  doit  précéder  eellec  qui  le  rwU 
tachent  aux  questions  fondamentales  de  ToîTreet 
de  la  demande,  de  ia  concurrence,  des  salaires  et 
de  la  condition  des  sociétés.  Ce  cercle,  on  le 
toit,  «It  encore  fort  étendu. 

Lea  questions  qu'il  pmbr<>ç«e  ont  souvent  été 
discutées,  surtout  dans  le  courant  du  dernier 
tiède  et  de  nos  Jours  ;  mais  celui  de  tous  les 
écrivains  qui  les  a  le  plus  et  le  mieux  creusées, 
celui  dont  lea  idées  forment  pour  ainsi  dire  à  cet 
dpaid  le  plTot  det  dltenidont  dee  Ceenomlttet, 
tli  s  raoralbles  et  des  publlclstes  de  tout  ordre, 
t  est  MHS  contredit  le  célèbre  Maithut,  tm  les 


TMhiidiéi  et,  noua  pooteitt  fê  dM,  «t  1m  diMMi 

verte»  tliiqnrl  il  faut  avnnt  tntît  nous  arrêter. 

C'est  Maithus  qui  a  posé  ia  question  {  e'eit  loi 
qui  en  e  le  premier  démentrd'  li  tapHoM  fmpa^ 
tnnrr  ;  r'r=t  lui  qni  a  recueilli  Ics  élément?  r-rip-n- 
tifl<|ues  de  la  discusaion  dent  son  eélébre  Essm 
nrr  te prineipe ée  poputatUm,  poMtéen  ttOfl.d 

auquel  il  nvait  pri'fij(]é  ynr  un  pr>  rnt(T  coup  rl'iiH 

sur  le  sujet  en  1798,  eo  répondant  à  des  prop^ 
sitiem  de  Godwln ,  qui  devait  I  ton  toer,  Ttnft  aas 
après,  maia  tans  succès,  chercher  à  le  réfuter.  Ce 

n'est  pflfqu'avant  Maithus  îl  n'ait  été  émis  quelques 
idées  juiitcâ  sur  la  population  par  un  petit  nooibei 
d'écrivains,  par  ceux  de  l'école  physioeratkioe,  d 
par  James  Steuart,  Adnm  Smith,  Wallaee,  Hume, 
Gian  Maria  Ortes,  etc.  ;  mais  c'est  au  ptuloeopht 
anglais  qu'appartient  l'honneur  d'avoir  vn  et 
pnalê  la  profondeur  du  problème,  d'pn  avoir  fkit 
l'objet  de  nombreuses  recherrbea  statistiquet  d 
hlrtorlqQee,  et  d'aVeIr  produit  hb  Iwptdt 
fni?reau  de  hmili^rna.  Jusqu'au  commencement  d« 
ce  siècle.  Jusqu'à  Matttius,  les  léglalateofi,  kl 
homme*  d'Ktat,  les  phitosophee  paildeut  di 
cet  aphorisme  ;  «  La  on  i  st  la  population,  li  ert 
la  force.  >  On  ne  tenait  pas  eom(Ae  des  eendh 
tiens  dans  lesquelles  cette  population  ponvitt 
vivre;  personne  ne  eombattait  la  propedilon,  d 
toutes  lea  Institutions  sociales  tendaient  è  faire 
grossir  le  cliitire  de  ia  population,  toibert,  Wtt, 
Itapeléen  tol-méma  ont  tenta  aeeorder  dea  prlnsi 
aux  prndueteL'rs  de  nombreuses  familles,  et  la 
parlement  sarde  abrogeait  seutemeot  en  ttU  oat 
loi  rédigée  due  eet  esprit*.  On  ne  eadanUM  pu 
qu'il  faut  que  le  nonslir^  des  hommes  ?p  proprc- 
tlonneau  capital  disponible,  alla  que  le  eapitaid 
le  travail  prodottent  lenr  plue  grand  effet  peeil* 

Me  ;  et  l'un  iruyn't  quo,  p'il  l'tait  constaté,  |«r 
exemple,  que  mille  travailleurs  produltent  aa 
million,  H  n'y  evelt  qu'à  Mf»  Mdlre  dana  rtM 

deux  mille  travailleurs  pour  obtenir  deux  millions. 
Les  lois  de  tous  les  pays  de  l'Burope  ont  pris 
naissance  sous  l'empire  de  cette  idée,  et  ao)oar> 
d'iiui  encore  législateurs  et  publlciites,  prétrâid 
I>hiiosophes,  moralités  et  poètes,  invoquent  sa 
majorité  cette  doctrine.  On  croit  encore  asscs  lé* 
nénlament  que  c'est  le  propre  d'un  bon  fsaver* 

nement  et  d'un  iégigl  jt(  nr  <  rl.iirr  rfr  frjire  twt  ri 
qui  est  en  son  nouvulr  pour  augmenter  artilcisi' 
lement  le  popoletlon. 

Matthu*  a  ?i'-'na1c  !r«  dancfrs  de  rettc  prmjT 
pour  la  sueiélé  tout  entière  et  pour  les  daiMS 
panvree  en  partteuUer,  les  premlèree  è  eenMdd 
violations  des  lois  naturelles.  Nous  devon- 
tout  d'abord  exposer  ses  idées,  et  indiquer,  eha* 
min  lUtant,  l'appui  qoe  lui  ont  prêté  d  les  omÉ» 
flcations  qu'ont  apportées  i  se  doctrine  d'eaM 
éotmmUtet  éoùnœia,  aiod  fu  lea  ea^ÉnOni 

t  Ua  édt  de  Loefn  XIT,  da  eevoeAie  latl,  sdMi  fit 

exêtnpiioti  de  charges  pabtiqaes  à  ceux  qui  se  miriraiHi 
•mit  20  ana,  ou  qui  auraient  <0  enfanu  legiuoaM.  Il 
<797,  Put  proiK)»*  un  t<ill  pour  récciiii  ♦■ii»t  r  ift  y^^** 
(t«  fuDillM  nomtireaMc.  Kspolém  praout  4  imt»  ftr 
niUeqiii  Mivil  T  «tfuiu  ■àlaa  ^tm  pteadie  «BèM 
diitrgfl.  £b  (6t9,  te  roi  de  Sardaigne  exctnpuit  dctMiS 
coniribuiton  roydlc  et  {iobili«in>  luui  aujetdti  éudbéés 
Géiios  ayant  douze  euTanij  Ct  >  (u  iruf  ^  etsiadfnlmi 

des  Romaina.  (Voyea  la  note  de  1»  p.  t««^ 
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elle  a  donné  lieu,  les  toillua  dont 

figsoranrp  Ta  rdt  lue  reypoDBable,  elles  prlnci- 
jtaltt  objectionA  ou  critiquca  dont  elle  a  été  l'ob» 
iti.  Mais  avant  tout,  il  ne  «era  pas  hors  de  propoa 
Je  dire  quelques  moU  de  la  ituinit're  dont  on  est 
Mrreou  à  tra? estir  tes  p«naées  et  >£<>  seotimeaU 
iiM  r«plnlMi  pobliqna. 

Maîthiis  f-t  Tin  rurietn  exemple  des  aberrations 
poMkiret  dont  sont  resjHmsablee  l>eauGoup  de 
yAlhiiIct  et  quelques  leiHiODilsiet  «pil  Tont  enm- 
iattu  ou  riiniiL'  approuve.  N'un-souIeinentMalthus 
D'est  pas  connu,  non-ieuleroent  sa  véritable 
pemée  est  Ignorée,  mais  encore  on  est  parvenu  à 
créer  dans  l'opinion  publique  un  Maltbus  qui  n'a 
pis  exista,  un  Malthua  fantastique,  auquel  on 
ittribue  lea  plus  étranges  propoàilionâ,  et  auquel 
•0  adresse  bien  gratuitement  de  durs  reproches 
00  de  vphi'mcntes  Imprérrïtii  n~.  Vniri  conunont 
il  {sut  expliquer  ce  singulier  phciiomcau.  La  ptu- 
part  de  ceux  <|nt  ont  ptiié  de  Malthoi  en  ont  perté 
lansl'aTOir  lu,  et  sans  le  connaître  autreni  rit  f]tic 
pu  des  extraits  ou  des  citations  tronquè^à  :îinoQ 
taftUieak  Ile  ont  itml  caosd  à  son  égifd  la  plus 
<él>lorablp  confusion,  en  lui  «lu  pn^ant  des  idéoa 
qu'il  u'a  Jamais  eues;  en  taisaut  du  pbilauUirope 
préoccupé  dtt  tort  dee  ptuvrea  on  théortefen  f!iv<K 
rab'e  à  l'arislocraUe  ;  en  cxagt-raut  ce  qu'il  n  d  t , 
ta  le  rendant  responsable  de  sentiments  et  d'er- 
ftert  appartenant  à  ses  propres  adversaires,  ou 
licD  encore  de  propositions  absurdes  rai»es  en 
avant  par  de«  rsprlls  malndirs.  Voici  ce  que  disait 
Charles  Comte  en  1 8  3  U,  dans  une  séance  de  l'Aca- 
flémie  des  sciences  murales  et  politiques,  en  lisant 
tiae  notice  de  Maltbus  :  •  Il  existe  peu  d'ou- 
uages  aussi  célèbres  que  V Essai  sur  le  principe 
éi  papêtolim;  il  en  est  peu  dont  on  ait  parlé 
^nrantnse,  et  sur  lesquels  des  gens  qui  ne  sont 
)M  tans  instruction  aient  porté  et  portât  encore 
taai  let  Joon  plus  de  Jugements  erronés.  Les 
huyra  idrr-s  qu'en  donnèrent,  Il  y  a  plus  de 
i9  tus,  des  écrivains  populaires  qui  se  croyaient 
Wfcfii  A  le  dépféder,  se  eont  tépandnes  dans 
monde,  H  sont  devenue?  cher  un  certain  nom- 
l«e  de  personnes  des  pr^ugés  invétérés.  Souvent 
ta  «lind  avee  inr^be  des  hommes  qui,  ne 
Tajint  Jamais  lu,  et  ne  connaissant  aucune  des 
(ritii|u«s qui  l'aft^nillirent  au  moment  où  H  parut, 
répètent  avec  assurance,  c<  mme  des  vérités  unl- 
Hrwilemeot  admises,  les  accusation!;  les  plus  mal 
fondées  dont  11  Tut  alors  l'otijct.  •  L'appréciation 
és  Ourles  Comte  a  i  7  ans  de  date  ;  uiais  elle  est 
raeere  viala  andeaM'hiti,  eomme  on  a  iiu  s'en 
esaraincrf  î>ar  toutes  les  Injures  et  le?  gro^^^icrriés 
daUk^  nom  de  Maltbus  a  ete  l'objet  dans  ces 

«otlaUsme ,  rt  âc  la  pnrt  d'écrivains  de  dl- 
vwMs  origioes  Ml  y  a  des  personnes  qui,  u'ajant 
MMtfMshlanrta^naittQttAidnit  àra»- 

>  A  M  «tin,  BmU«I  s'nprtaas  sHmI  t  •  11  ne  isr- 
M  émsrésr  te  clMpUre,  as        «pis  poor  venger 

do^  Kioleuicii  altaquca  donl  il  a  éio  l'objci. 
t-  t^«i  une  cbuftc  &  ptiae  cmyable  que  des  écrivauin  sutis 
*^ot  portée,  sitfia  Mtoaac  v^eur,  d'une  ignuiance 
èislcM  à  cbii|M  page«  toisiit  parveous,  à  force 
*»iS|iKif  ksms  (et  autres,  %  rfécrter  dans  l'opiniua 

ï»bl!  ;':c  un  ai^uiir  j^'',  con»oieucieux,  pliilanihrupe, 
n  à  tan  puMT  poor  abeante  ua  sjstème  qu^  tout 
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sistance  et  an  travail,  agitée  dans  les  premlèraa 

assemblées  de  la  France  et  ravivée  dans  ces  der- 
niers temps  par  les  écoles  socialistes,  régtemea« 
tafrea  et  «harWêleÊ,  ont  fait  chorus  aree  saa 
a  lvrrp  ilrcs,  sauf  plus  tard,  lorsqu'ils  ont  pu  com- 
prendre la  portée  de  ces  prétendus  droits,  se 
ranger  derrière  ses  propres  arguments,  tout  en  lo 
sacrifiant  à  l'oplnioii  (<-nrôr.  Knfln.  il  fatil  l'avouer, 
Maltbus  est  lui-même  uu  peu  cause  de  ce  qui  lui 
est  arritré  :  les  diverses  partiéa  de  son  livre  no 
sont  paâ  luiii(]uement  funducs;  ses  raiàons  éparses 
ne  se  présentent  pas  en  faisceau,  et  n'appuient 
point  asses  méthodiquement  les  principes  qu'U 
pose  ;  son  style  en  outre  n's  rien  de  saisissant* 
et  bien  certainement  les  grandes  vérités  qu'il  a' 
exposées  sur  la  population  se  seraient  vulgarisées 
bien  davantage,  s'il  eût  écrit  comme  Rousseau  on 
M.  Lntnennals,  ou  Lien  encore  nvoe  cette  vieuear 
de  namphlélairc  qu'on  Uuuvu  clicz  Godwin  et 
M.  Proudhon,  ses  plus  amers  critiques.  Disont 
aussi  que,  si  Malthus  fut  inébranlable  dans  ses 
fffiiidpe^ ,  personne  ne  fut  plus  que  lui  indulgent 
et  débonnaire  envers  osa  adversaires,  qnl  n'entent 
pas  de  peino  à  s'emparer  doTo^nlon à aei dépens.' 
(Voyea  Malthcs.) 

II.  Cxrosd  w  tamoM  jm  totvurm,  -^Hoc- 
TRi>E  Ut  MALTurs. — CcllP  docirinc  est  consignée, 
avous  nous  dit,  dans  son  £*sai  sur  le  princtpe  de 
population,  dont  nous  avons  déjà  présenté  une 
courte  analyse  à  l'article  Malthus.  Après  avoir  for- 
mulé à  l'aide  de  deux  propositions  célt'brcâ  In  loi  du 
développement  de  la  population  etcellcderaccroi*- 
senieiit  dcB  subsistances,  l'illustre  économiste  en 
fait,  par  la  voie  de  l'histoire  et  de  la  statlittlque, 
la  vérification  chez  ies  peuples  anciens  et  cbex  les 
peuples  modernes,  et  montre  par  quelle  séria 
d'otii^ac/es  la  population  a  été  arrêtée;  11  Pignnlo 
en  même  temps  les  dangers  qu'il  y  a  pour  les 
famines  en  partleotter  et  pour  les  scielélés  en  gé- 
néral à  ce  que  ce?  soient  méconnues,  et  montre 
par  queb  moyens  peuvent  être  évités  les  maux 
qui  sont  résultés  et  résultent  de  rimprévoyaneo 
dans  laquelle  ont  vécu  et  vivent  la  plupart  des 
hommes.  Ces  lois  dn  développement  du  nombre  des 
humains  et  de  raceralssement  des  subsistances, 
et  ces  moyens  d'obvier  aux  maux  qu'il  signale, 
sont  ce  qu'il  a  appelé  le  principe  de  population, 
i.eâ  maux,  il  les  a  résumés  par  cette  formule  :  le 
vice  et  la  fliilére.  Le  remède  qui!  propose  et  qui 
est  un  des  aspects  de  la  prévoyance,  il  l'a  nommé 
contrainte  morale.  Pour  faire  rcàsoriir  l'impor- 
tance de  ce  mo\en,  Malthus  a  été  anssteonduità 
discoter  In  valeur  dca  doclr inei  éoisea  à  It  itai 

Dolns,  mérite  d^re  étudié  am:  aticniIoa.ii(Aww 
mtt$  ésoiMmiffMS,  r  OSitloa.  page  4a.} 
«  ...U  plus  eélèiïra  et  le  ptus  vigumeot  de  estio 

écolo  ayaiii  fait  ua  Chapitre  contre  IfalibuB,  on  Joor  qoa 
ji'  causais  avec  lui.  Je  loi  citais  dea  opioioos  exprimcaa 
dans  le  Traité  dt  la  populafion,  et  Je  crue  m'aperccTefr 
qu'il  n'en  avait  aocMM  eoonaisaaiicc.  Je  lui  die  :  «  Voua 
qui  aves  réftoté  llatibas«  ee  l'aariet-voue  pas  la  d'ua 
liooi  à  l'autre?  —  Je  oe  l'ai  pas  lu  ilu  toQl,  016  répondit» 
il.  Tout  son  «yttème  est  renf^mé  dans  une  page,  et  ré- 
»imé  par  le*  famcueee  prograaiioaa  erllhinctiqne  al 
géométrique  i  cela  me  auBt.— AppaNf— ot.lui  dte-Ja, 
Toa«  voufi  moques  du  public,  d«  Malthea*  rie  la  véhi^ 
de  Ib  I ^.  I  eiice  et  de  vuus-m&oie.  (AfnMHjSt  T 
«lîfttw,  S*  édition,  lUI,  page  414.) 
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tfn  damier  tiède  «1  m  canmieiieflinent  de  cdal- 

cl  sur  la  population  et  sur  les  moyens  de  l'éJever 
à  une  œtiUeure  condition  mutérielie  et  morale, 
tinil  que  sur  les  entraves  A  mettre  à  Teieès  de 

population.  11  examine  donc  les  lliéories  socialisles 
qui  s'étaient  fait  jour  de  »  on  temps,  et  entre 
eèllee  de  fSodwhi  et  de  M.  Owen,  la  théorie 
du  progrès  indérini  de  Condorcet,  l'cfflcacité  de 
rémigration,  les  elTets  et  les  dangers  de  la  charité, 
an  sujet  de  laquelle  Halthus  fait  une  critiqua 
approfondie  de  la  loi  des  pauvres ,  et  se  trouve 
amené  à  examiner  la  qtie'^t'on  tant  acitca  de  nos 
Jours  sous  les  furumics  de  Droit  au.Lravall  et  droit 
à  l'assistance. 

Énoncé  des  deux  propositions*-^ Dès  les  pre- 
mières pages  de  son  livre ,  après  l'exposé  d'un 
petit  nombre  de  Mts  et  de  eoriStdérationS 

Iwrt^'^  fian?  le  cn;irnnt  dr  l'nuvrn::f,  Mnlthus  dit: 
«  r^ou«  pouvons  tenir  pour  certain  que,  lorsque 
la  populatien  n'est  arrêtée  i»ar  aucun  obstacle, 
elle  va  doublant  tous  les  35  ans,  et  croit  de  pé- 
riode en  période  selon  une  progression  géomé- 
trique. 

'  >  sommes  en  état  de  prononcer,  en  par- 
tant de  l'état  actuel  de  la  terre  hubit(?c ,  que  les 
moyens  de  sulislslunce*,  dans  les  circonstances 
les  plus  favorables  à  l'industrie,  ne  peavent  Ja- 
mais) augmenter  plus  rapidement  qoe  aekm  une 
progrei^ion  arithmétique.  » 

Traduisant  ces  deux  lois  par  des  diUfrei,  Mal- 
fluis ajoute  un  peu  plus  bas  : 

•  La  race  humaine  croîtrait  comme  les  nom- 
bres I,  3,  4,  8,  16,  Sf,$4.  12«,S5di  tandis 
que  les  subsistances  croîtraient  comme  ceux-ci  : 
1,  2,  3,  4,  S,  6,  7,8,  9.  Au  bout  de  deux  siècles, 
la  population  serait  aux  moyens  de  subsistance 
«Hnme  2&G  est  à  9,  etc.  > 

Ces  propositions  sont  vraies ,  si  ce  n'est  dans 
la  lettre,  an  moins  dans  Tesivit.  Et  ici  nous  pou- 
vons nous  débarrasser  tout  d'abord  de  quelques 
objections  moins  fiolidcî  qu'on  ne  pense,  en  fai- 
sant observer  que  Maliiius,  lorsqu'il  s'est  servi 
d'ane  progression  géométrique  pour  formuler  rao> 
croisscinent  de  la  population,  et  d'une  progres- 
sion arithmétique  pour  formuler  l'accroissement 
des  subsistances,  n'a  pas  voulu  Hilre  autre  diose 
qu'exprimer  une  tendance.  Il  y  a  des  perèrtnncs 
qui  ne  l'ont  pas  compris  ainsi,  nuls  leurs  disser- 
tations à  cet  égard  portent  scientlOqnement  à  taux . 

rrcmière  proposition  déviontrde  pur  l'ac- 
crotsscment  de  la  populaium  du  États-Unis 
tt  conforfM  aux  lois  de  ta  nature.  —  Raisonne^ 
ineuts  dt'J.-B.  Say  <•!  il:  /;o55i.~A  la  fin  du  siècle 
dernier,  lorsque  Malilius  prit  la  plume,  le  doc- 
teur Priée,  d'après  des  relevés  analysés  par  lui, 
avait  avancé  que  ,  dans  quelques  contrées  de 
l'Amérique  fin  Nord  ,  l'époque  du  doublement 
avait  eie  de  là  ans  >.  11  s'appuyait  sur  quelques 
Mlraits  d'un  sermon  du  docteur  Hyles,  qui  avait 
tron\é  en  17  48  qnr  In  jirriotlc  tin  clnn!»Irment 
était  de  2^  uns  dans  ie  lUiude-blaod  pris  en 
mai^,  et  de  30  et  18  ans  dans  quelques  parties 
de  l'intérieur  de  celte  contrée.  La  période  était 
de  20  ans  dans  le  comté  de  Kent ,  et  de  18  ans 

*  ^r<ea*«obifrsa«OMr,t«ttel,pbSl^m,eiteMll, 
p.3ce. 


daM  la  comté  de  Providence.  ^Eoler  va&X 

struit  une  table  ba.sée  sur  des  donn»^'^'^  pT!is^>dptii 
des  registres  de  naissances  et  de  uioru,  d'après 
lesquelles  le  dooblemeiit  avait  eu  lieu  en  voKftM 
de  13  années  (12  4/"}.  —  W.  Petly  avait  avancé 
qu'il  était  possible  qu'à  la  faveur  de  certaum 
dreottstaneesparUeiilières,  la  populattan  deoblit 
en  1 0  ans  *  ! 

Maittius ,  s'appuyant  sur  ces  trois  autorités  et 
sur  les  recensements  américains,  croyait  avec 
raison,  vers  la  lin  du  dernier  siècle,  se  mettre  à 
l'abri  de  toute  exagération  en  disant  que.  lor<^î«» 
la  population  n'e^t  arrêtée  par  aucun  ob&tacle.  tik 
va  doublant  tous  les  36  ans  et  croit  de  période 
en  période  selon  une  procrf^^Mon  géométrique. 
11  eût  suiU  que  ie  fait  du  doui>lemcnt  en  2â  aos 
eftt  été  bien  constaté  une  fois,  en  déborsde  lin* 
migration,  pour  que  la  science -adoptât  à  pos^- 
riori  l'asso'tion  de  Malthus.  Aujourd'hui,  ie  nooi- 
bre  des  expérlenees  est  tel  que,  nier  la  loi  que 
nous  venons  d'énoncer,  c'àt,  noos  païaltrtt  i 
nous,  nier  l'évidence. 

La  statistique  a  maintenant  à  sa  dbpoeition  sept 
reccnscmeiiLs  ofllciels  décennaux  des  États-Un  i, 
comprenant  plus  d'un  demi-siècle ,  plus  de  deux 
fois  la  période  malthusienne  de  25  ans,  entre  t*90 
et  1800.  En  1700,  les  États-Unis  étalent  libres  et 
constitués;  ils  n'ont  cessé  depuis  de  vivre  sous  le 
même  régiaie;  aucun  événement  extraordinaire 
n'est  venu  contrarier  cbci  eux  la  marche  nato- 
relledcs  choses;  de  plus  la  population  américaiji^, 
n'ayant  point  encore  atteint  les  limites  de  la 
terre  dlspsnible  et  des  aubeistances,  a  continaéà 
obéir  à  la  loi  Elc:nalée  par  les  recensements  in- 
térieurs à  ce  siècle ,  et  qui  ont  servi  de  pointés 
départ  i  Maltbus.  C'est  lA,  sans  contredit,  on  des 
fait:>  de  population  les  plus  remarquables,  taot 
par  sa  netteté  que  par  sa  continuité.  D'après  les 
dlve»  ceoensementi  ofllciels,  la  marche  de  la  p>> 
pulatioa  a  élé(noas  amndlSBona  leadiUbci): 

HkS'ta.n'1.  SMkBtt» 

&l7ss'<le.   s,s8>,ooo    £biss«.  ..  t,i)t,m 

—  tTSS.  .  .    S,StS,«SS     —  fSSt.  .  .  I«,I(«,«M 

—  1800.    .  .     1,508,000      — ISiO.    .  .  IT.Ofrtil 

—  iSlO.    .  .     "jtSâjOOO      —1*80.    .  .  ïî,?9(..::i 

Nous  défalquons  de  ce  dernier  chiOte  les  réjul- 
tais  des  recensements  pour  le  Teus,  le  Nenvcas- 

Mexlquc,  le  territoire  d'Ufali,  h  Californie  et  l'O- 
régon,  récemment  annexés,  avec  lesquels  ie  total 
de  la  population  américaine  s'élève  à  33  nrilins 
3&1  mille  habitants.  Bien  que  lo-  i  remit  r*  receo- 
sements  officiels  ne  comprennent  pas  les  Ëiats  «t 
les  terrttoiree  qui  sont  ctNnptés  dans  les  derniers, 
on  remarque  sur  les  documents  officiels  que  les  il 
qui  manquent  dans  le  recensement  de  fîdO,  eo 
admettant  qu'ils  n'aient  pas  été  compris  avec  its 
autres,  n'offrent  qu'une  différence  de  72  miilc 
habitants  nu  que  9  ne  font  au  3'  iju  nDt 
différence  de  132  mille  habitants;  que  »  au4*oe 
font  qu'une  différence  de  1 4  mille  ;  et  que 8  a  IP 
mfoQtqa'oaedUUMnMda  SèmlUa*» 

1  MfHEol  QtithmttiCt  p.  M. 

*  Selon  UQ  compte  reiMlaittOSBgiilStCMpwlillIhUk 
en  ooM,  livre  11,  cbep.  xiii. 

S  Voir  le  lableea  de  ce«  recensements  dsM  fàm^ 
esft  aARMMc^  riiuMMirs  dt  l'É/eamomi»  fémfÊtftm 
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Sî  Ton  divise  le  chiffre  de  1840  par  celui  de 
1*90, soit  17 millions  ponr  3,9  millioTm,  on  trouve. 
qo«ia  population  a  plus  que  quadruplé  en  2â 
mi.  Si  l'on  divise  celui  de  1860,  S3,S  millions, 
rcr  cHtii  de  1800,  &,3  million»,  on  irotive  que  la 
j>opu]ntion  a  encore  quadruplé  dans  les  deux  pre- 
Bâér»  pértodeade  S&  «os  de  oe  tlèete.  SI  ron  com- 
part-  les  péri < >d es  de 20  aos  seulement,  on  volt  que  la 
pu{>ulation  a  presque  doublé  de  1800  à  1820,  de 
ISIO  à  f  880f  de  1820  à  1840,  de  1830  à  1850. 
En  faisant  la  rniriparaison  par  périodes  de  1 0  an- 
nées, de  recensement  à  recensement,  on  voit  que 
b  popolitloo  «'était  «eenwde  : 
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»t  faer  lee  en  isse 

S(  — .  isio 
SI  l/t    1810 


ts  i/tponrtaoen  isso 

SI  l/ï  —  isiO 
s*  —  1810 


es  déduisant  toi^oijrs  dans  ce  deroiet  calcul  les 
mFs  sQovelleiDeiit  annekëi. 

Les  chiffres  généraux  que  nous  venons  de  don- 
ner oomprenoent  la  population  blanche,  la  popu- 
telBO  Vbra  de  couleur  et  la  population  esclave. 
Or  on  sait  que  la  condition  de  Teselavage  n'est 
pas  vm\  favorable  au  développement  rî»>  In  pr>- 
pulâlion  que  celle  des  blancs  ou  des  honHue»  de 
couleur  libres.  Lee eeeUifee M feprodoisent  moine 
tt  m»"îreiit  dans  une  prr.pftrtk^n  plus  forte.  Or  il 
)  auit  lo  1/2  pour  luo  d  enclaves  en  1830,  et 
13 1/2  ponr  100  «n  1840,  eteneefe  on  pen  melns 
en  1850. 

Lorsqu'on  examine  séparément  les  recense- 
■Mtées  Avem-fitats,  en  en  trune  plusieurs  où 
la  profresslon  d'accmit^sf  nient  a  été  bien  plus  ra- 
Jdeqae  celle  de  l'accroissement  total.  La  popn- 
■Uoo  de  rttat  de  New-York  est  devenue  sept  fois 
plw  considérable  de  1790  à  1840,  en  50  ans. 
*t  neuf  fois  plus  rj>n9idérablc  de  1790  à  1860.  La 
J^olatlon  de  l'Obio  a  réceaiment  triplé  en  20 
ans,  de  1820  a  1840,  et  quadruplé  en  80  ans. 
«  182ft  à  i8â0.  Parmi  les  autres  États  les  plus 
f^if^,  on  volt  que  la  Virginie  n'a  pas  double 
«  40  ans,  que  la  Pensylvanlo  a  Joste  quadruplé. 

Ainsi  la  progression  inalihu-irrirn^,  qt:r  son  au- 
tour avait  basée  sur  des  accroiéîemenl»  observés 
«w  la  seconde  meitlé  du  dernier  siècle ,  n*a 
f«*é d'être  l'expression  dos  faits  pendant  la  pre- 
mière moiue  de  celui-ci,  et  sur  une  échelle  bien 
ViticMsidéraMe. 

ila^^  fraction  faite  des  résultats  des  recen- 
«menls  amuricains,  on  peut  concevoir  cette  pro- 
à  priori,  comme  l'ont  très  bien  fait 
'  fn|ireii(Ire  plusieurs  éronoriiistes,  et  entre  au- 
I^MJ.-B.Say»,  James  M  ll^  -t  Ko -.i.  J.-B.  Say» 
Is  fiisonncment  suivant  ;  «  Si  nous  écar- 
^""^dii-i!,  toutes  les  causes  qui  bvrneut  raccrois- 
^«01  de  notre  espèce,  nous  trouvons  qu'un 
••"mi  et  une  femme,  mariés  aussitôt  qu'ils  sont 
nnbiieg,  peuvent  aisément  donner  naissance  à 
«•juie  enfants  au  moins...  L'expérience,  à  la  vé- 
'>le,  nous  apprend  que  la  moitié  environ  des  êtres 
«■■«m  péristflot  avant  l'4ge  de  28  ans...  On 

«•tel  VEitai  lu,  le  }>rincipe  de  population  de  la  Coi- 
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voit  par  là  qne,  si  Chaque  couple  ne  peut  pas  «le- 
ver douze  enfants  en  élat  de  se  reproduire ,  il  en 
peut  élever  six  qui  sont  capables  de  peupler  au- 
tant qne  le  premier  eouple  l'a  fUt  lui-même  ;  d'où 
l'on  peut  conclure  que.  s'il  n'y  avait  aucun  obsta- 
cle à  cette  multiplication  ,  la  populnCmn  d'un 
pays  quelconque  Iripleraitau  bout  de  n,  aii6.  » 
M.  Rossi  accepte  la  progression  de  Halthus  et 
ajoute  ;  «  La  démonstration  est  facile.  Toutes  les 
fois  que  vous  aurez  plusieurs  produits  ayant  cha- 
cun une  force  reproduetlve  égale  à  celle  du  pro- 
ducteur, vous  arriverez  nécessairement  à  une 
progress-ion  géométrique  plus  ou  moins  rapide. 
Si  un  produit  deux,  et  que  lee  noaTeaux  piedune 
aient  chacun  la  même  force  productive  qu'avait 
la  première  unité,  deux  produiront  quatre,  quatre 
produiroiH  huit,  etainsi  de  suite.  Abstraettvement 
parlant,  Mallhus  énonçait  donc  un  principe  in- 
contestable et  aussi  vrai  pour  l'homme  qu'il  Test 
ponr  les  animaux  et  lee  plantes.  SI  l'on  ne  Uent 
pas  compte  des  obstacles ,  Il  est  évident  qu'au 
bout  de  quelques  années  la  terre  serait  couverte 
d'hommes,  eorame  11  est  certain  que  tout  le  èol 
serait  bientôt  couvert  de  blé  et  l'Océan  rempli  de 
poissons,  si  rien  ne  contrariait  la  force  reproduc- 
tive de  chaque  grain  de  blé  et  de  chaque  poisson.  » 
Et,  en  effet,  les  observatlona  des  naturaliaisa 
viennent  à  l'appui  de  l'assertion  de  M.  Kossi,  qui 
parait  hors  de  contestation  à  Frédéric  Oastiat, 
qu'on  a  féeemment  voulu  oppoeer,  bien  8  tort 
selon  nous,  à  Mallhus*.  Un  senl  pied  d(;  maïs 
fournit  2  mille  graines,  un  soleil  4  mille,  un 
pavot  8S  mille,  nn  orme  100  mille.  Une  carpe 
pond  340  mille  œufs.  On  a  calculé  qu'une  jus- 
quiame  peuplerait  de  plantes  le  globe  en  quatre 
ans,  et  que  deux  hamis»  templlralent  la  mer  en 
dix  ans,  l'Océan  couvril-ll  toute  la  terre,  etc. 

Objection  Urée  de  l'immigration  et  du  ca» 
exceptfmiel  que  présente  l'Amérique.  —  De» 
atta(]ues  plus  vives  que  sérieuses  ont  été  dirigéea 
contre  la  première  proposition  de  Maltho?,  une 
des  bases  principales  de  son  (^diflce.  Godwin,  entre 
autres,  a  été  Jusqu'à  prétendre  que  raeerofiNe- 
ment  de  la  population  des  États-Unis  devait  étro 
attribuée  eu  entier  à  l'immigration  ;  nous  allons  re- 
venir sur  la  légèreté  de  cette  assertion  ;  maie  aupa- 
ravant nnns  placerons  ici  une  observation  do 
MM.  Prévost,  traducteurs  de  Mallhus*.  «  Accor- 
dons, disent  cet  éeonomlstee,  qne  la  population 
(b'  l'.Nniérique  ne  double  pas  en  25  ans,  en 
vertu  ilii  seul  principe  de  population   Sup- 
posons fin'CT»  Amérique  11  ne  se  fit  aucune  im- 
mia;ral  ;i  l'Kurtipe,  qu'aucun  étranger  ne  vint 
s'y  établir  :  présume-t  on  que  les  États-Unis  ces- 
sassent d'avoir  une  population  progressive?  Ac- 
cordons que  cette  progiesBloD  serait  moine  rapide 
que  notre  auteur  ne  le  suppose.  Mais  manque-t-on, 
dans  les  temps  anciens  et  modernes,  d'exemples  dé 
impnlation  progressive?  M.  GodwiD  a  conclu  Ini- 
lufjv.c  des  tables  suédoises  que  le  nombre  des 
habitants  de  la  Suède  double  en  100  ans.  Substi- 
tuons donc  la  Suéde  i  l'Amérique,  et  le  nombre 
100  au  nombre  25  :  le?  raisonnements  portant 
sur  cette  nouvelle  base  n'en  seront  pas  moine 

I  Harmonie»  iconomiques,  3*  édition,  4881,  pafSfSe, 
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«mcidinit.  Le»  mttix  qa'll  »'ngit  de  prévenir  «e-  i 
ront  moin«  mrnnçant?,  moln»linilllnenUî  mail  il» 
ne  seront  pa^  moin»  réel».  » 

Ce  raiaonneroeiit  non»  petilt  tout  à  fuit  Juste .  rt 
6C  trouve  a|tpuvé  par  le»  con*1ntntit.ii?  de  la  sta- 
tistique pour  divers  pavs  de  l'Europe.  On  Ul  dans 
les  Etànrnts  de  atatittique  (p.  31  ♦)  de  M.  Mo- 
mu  de  Jonnès.  imprimée  i  ti  1 8  H ,  tm  tableau  indi- 
quant l'accrolsiiement  annuel  et  la  période  du  dou- 
blement de  n()ml>re  de»  babitants  dan»  le»  dhrer» 
£tal»  de  rKurope,  «  calculée  dit  l'auteur,  put  in 
movcnnc  de  plusieurs  années  récentes.  »  U  ré- 
sulte de  ce  tableau  que  la  poputelton  a  doublé  ï 
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Pour  quelques  i>avs  la  i^ériodc  du  di.iiMemenl 
P5l  inféiirim-  à  50  an»,  pour  d'autres  elle  e*l  in- 
férieure à  *:>.  Admettons  par  hypothèse  que 
Vexemplc  de  l'Amérique  manque  complètement  à 
l'appui  de  la  théorie  de  Maitliu»;e»l-c«  que  celui 
delà  Iklïique,  de  la  Hollande,  d«»  Etat»  «ardes, 
de  chacun  de»  |iay«  que  nous  ventuii  de  ciier  n'est 
p.i.  I  l  pour  le  remplacer?  El  si  des  populaUous 
de  l  ancien  conliucul  ont  pu  doubler  de  no»  jour» 
en  moln»  d'un  dcnil-»ièclc,  est-il  bien  dillicile 
d'adiii'  llio  qtio  la  v"pnla1ion  <\v^  Etats-Unis,  qui 
A  i'cipacu  cl  la  liberté,  et  qui  vit  eu  pai\  sous 
IVgide  d'institutions  libérales,  qui  appartient  à 
que  race  éueri:ique,  lidionn;  o  vl  économe,  ait 
pu  doubler  plusieurs  fui»  en  2à  ans? 

Mais  reveoon»  à  Vatsiertton  Urée  de  Vlminlpa- 
tion,  et  ctpoaona  eo  peu  de  mote  les  fUtt  ^  U 
dôlrii'.sMnt. 

il.  Frandft  PUcc  a  publié  en  18ÎÎ  on  éerit 
dan»  Jeqnel  II  a'e»t  proposé  de  réfuter  Goduin 
tfec       ;  nM  r<'*  ai  torilcs,  et  «urloul  avec  des 
teit»  venant  â  l  appui  des  as.«<crlloos  de  llalthus*. 
U  imite  en  détail  l'immiuration  aux  États  Unis,  et 
montre  que,  jusqu'en  i'^i,  la  2tu>rrc  et  diverse» 
circoiislances  furent  un  ob»t«tlc  a  l'immigration, 
et  enlevèrent  au  pays  plus  d'booime»  que  l'Eu- 
ropt;  nc  lui  en  fr  iirnif.  La  révolution  frsnçaifte 
fut  une  occasion  d'émigration  en  Amérique  i  mais 
ce  mouvement  hit  Wenlôt  interromfni  par  la  guerre 
de  1*9*,  el,  d<  puit>  cette  ép«  qttf"  jn=i]Ti'a  la  paix 
de  iRi  5.  l'Europe  ne  fournil  que  1res  peu  d  «ni- 
granià  qui  vinrent  presque  exclusivement  d'Angle- 
terre. M.  Place  s'appuie  ^ur  drs  fait.'*  consigné» 
dans  les  Annales  siatisliques  des  ÉtaU-Vm*^ 
fondée»  sur  de»  documents  offlciel»  de  ITBO  à 
1SI8.  publié»  par  Adam  Sejberl».  Or  voici  ce 
que  dit  ce  stati^ii  i  n  i  n  parlant  de  l'immigration 
dans  l'Union  :  •  Ou  croit  que  la  population  de» 
fitate-Unis  a  été  foct  augmentée     les  émigrants 
d'Europe.  Nous  n'avons  sur  ce  sujet  aucun  docu- 

I  J(hHmtian9oni  proe/^  -i  tondre»,  lt& 
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ment  authentique,  il  fnni  nous  «ontcnter  desUn- 
pie»  estimation».  U  s  «migrant»  arrivent  priotipt- 
lement  de  la  Grend^Magne,  de  l'Irlande,  et  de 
l'AlltMuauiie.  U  en  vient  peu  de»  autre?  paj?. 
En  ns*,  M.  Coopor  ettimatt  le  nombre  de*  cm- 
granU  1  tO  mille.  En  1806,  M.  Wodgit  dtiiU 
que,  d'a]»r(S  les  registres  et  les  ealimailon»  In 
plu»  dignes  de  foi.  ce  nombre  ne  ft'âevait  fits 
annuellement  an-de»ans  de  ♦  mille  peadaat  its 
dix  dernières  annr«"?.  En  i79t.  il  }  nvî:i  dansU 
r.raiide  Hri  taaue  une  grande  tendance  t  énriyw 
aux  EtatA-Liiis,  mais  le»  aetee  dn  gouveiwmnt 
britannique  la  continrent.  En  admettant  qo'fa 
1794  il  arriva  aux  États-Uni»  10  mille  étransen, 
nous  nc  saurions  accorder  qu'il  en  arriva  un  anni 
«rend  nombre  dan»  eucune  des  années  précédeolf* 
(Ml  'iil^nqiif-ntrs  jusqu'il  tSlT.     Finalement k 
docteur  Se jbcrt,  après  avoir  tléclaré  qu'il  n'avUt 
en  vue  que  les  fait»  en  dehors  de  tout  systèn»* 
population,  arrive  èccit<«  f.  nrlîKkm,  que  lenno 
bre  de  6  mille  émigrants  établis  aux  EUt*4jat. 
de  t790  à  i8f«,ettle|ilu»  «widqae  reofaiw 
supposer. 

A  côté  de  cette  autorité,  M.  Place  a  eoUMlM 
les  relevé»  dHciel9  publié»  en  Aneleliem  d»  fi»' 

sasers  partis  pour  l'Amérique,  et  il  y  «  tn  -Tp 
résultats  eonfornics  ou  inférieur»  aui  awertitfe 
du  docteur  Scybert,  et  II  en  déduit  qu'en  •*»*- 
tant  une  émigration  ennuelle  de  lO  mille  in<Jlt;- 
dus,  on  serait  encore  à  une  distance  uiuufiiie  d« 
nombre  nécessaire  pour  expliquer  le  rapide  k»- 
crès  de  le  popolatlon  des  Etats-Unis,  il  coacM 
enfin  de  toutes  ses  recherche?  quP  le  temwéi 
26  ans.  assigné  par  Malthus  au  doublement  de  II 
population  par  la  seule  voie  de  la  procreatloe,  m 
fort  cloii-'ne  d'olre  e\ac»'Té.  Il  n'f-t  pas  intitil*  i'. 
faire  remarquer,  avec  M.  Prévost,  que  Piaee 
clare  avoir  pulié  »ei  premier»  ncMons  dimm 
précédent»  étrit.^  de  GodN^in  ;  qu'il  professe  r«w 
lui  benucotip  d'cslinie  ;  qu'il  ne  ménsg»  y 
Malthus,  ni  pour  son  ftyle,  ni  po«r  la  fmmm 
eonouvrace,  nlpour»es  sentiinii-  i  ,1  tiqi-.c 
en  particulier  poor  aon  opinion  »ur  U  Iwéeijisi- 

A  rappnl  des  awertlmia  da  Seybert  et  de  Pi»" 
nous  pouvons  encore  citer  celle  de  Wardeo.s^- 
clen  consul  de»  EtatB-Uoi»,  eorrwpMHlfflt  • 
l'ln»tltotde  France,  qui  a  réum  avec  «""J** 
ce  qui  ronceme  la  république  ».  Wardeo  a  tW« 
ses  chiffre»  cette  oonelualon  que  U  popolati* 
américaine  a  tonjeam  doi^lé  en  11  ans.  «•» 
qu'il  fût  nécessaire  f^ire  entrer  rimmlmtiww 
ligne  de  compte,  car  le»  immigranu,  qol  étoW 
obligés  de  se  faire  inseilre,  n'Uvtleiit  pas  d^fajrf. 
en  I8Î0,  la  moyenne  :iriTnicl!<-^  de  4  m'.IK\  o'K- 
Indiquée  par  Blodget.  Or,  4  mille  immlgiaolsF»' 
dant  2 1  ans  n'avaient  pu  faire  que  M  wUê  im 
veaux  habitant»,  pendant  que  la  populatloa  i» 
croissait  de  pItt"*  de  h  miUlona  d'toOividas.* 

Admettons  maintenaut  que  le»  relevé» d»!*» 
Baicndéborqués  dans  le»  port»  de  l'Unioo 
inexact»,  qu'ils  aient  été  f:ot^  av.^e  né?l«|«w 
en  plusieurs  endroit»  ;  ne  tenons  nul  compte  «m» 
dea  letonrs  en  Burope  et  des  passages  u  <>- 
nada,  el  anppoioiisqii'an  lieu  de 4  milk  ébV«  n 
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j  ea  a  eu  le  double  ou  le  triplo,  ie  quadruple 
■àM]  la  fécmHHi  ém  mariages  pendant  eattt 

])ériod«  de  21  ans,  n'en  aurait  pas  moins  donné 
un  sccrolsâeraent  de  plus  de  4  aiilUons  et  demi, 
quand  l'immigralion  ainsi  exagérée  n'aurait  fourni 
fue  160  à  300  mille  nouveaux  habitants. 

Lt  Journal  des  f-''rnrtnmistf$^  rcprodui«nit  ré- 
cemment, d'aprf»  U  Mevue  ùritannique,  qui  ne 
citait  pas  l'auteur,  un  Mkoi  par  lequel  on  cber- 
cbait  à  éralupr,  ^fh^n  une  mt^thode  indiquée  par 
Godwin  et  aur  la  valeur  de  laqueile  nont  ne  dls<- 
cotefooa  pat,  In  nombre  dl»  iounigrée  auxfitata- 
l'v.'.f,  aux  diverses  p<'riodes  décennal''?  i\f  1790, 
1800,  1810,  1820,  isao  et  1840.  D'après  ce  cal- 
cal,  M  t  déduit  do  dmifoe  reeeniement  général 
1«»  enfants  au-desfon^^  lif  in  an-,  pur  motif 
que  Ions  l«i  eofonis  qui,  au  recensemeut  de  1 830, 
ptr  esemplo.  a*atalent  pis  itlelnt  l'flçe  de  lO  ana 
éliient  nés  depuis  1830,  et  continuait,  ut  l'ni  croi»- 
Kment  naturel  par  voie  de  naissance  ;  on  a  fuit 
la  diffareoca  cnlru  ce  nombre  d'enfants  vt  celui 
de  raeenineineDt  de  la  population  indiqué  par 
î^reccnicni^nt,  el  l'on  a  cons1dér<^crtte  différence 
(mm*  ËvpriMiantle  nombre  des  étrangers  imtni- 
tfiê»  De  cette  manière,  l'auteur  dont  nous  par- 
Ion»  a  calculé  qu'il  uvail  dû  y  avoir  :  ICO  mille 
louBigrés,  de  n  dO  a  1 800  ;  329  mille,  de  t  ttOO  à 
itiO;  ait  railla,  da  1810  à  1830 1  494  oUlle,  de 
ISÎOA  1830}  8C2  mille,  de  lR3(t  t  îSiO;  total  on 
60  ans,  envie oo  3  millions.  Adaitltuna  ce  cbitfre 
coonM  l'expf«sdond«  la  réalité,  d«  1T90  à  1840 
la  population  totjlc  n'en  a  \>->à  luums  progre&ië  de 
4  millions  à  plus  du  17  nùliioua.  Admeituos  aus^i 
qoe  800  mille  étrangers  soient  venus  teflteraux 
Éuis-L'nis.  de  1830  a  1A40.  c>t  ce  que  la  popu» 
lalioQ  ne  s'est  pas  accrue  de  12  millions  8GG  mille 
i  17  millions  u7  mille,  soit  de  plu£  de  4  millions, 
«t  de  3  millions  «n  dcfjslqnant  loi  liiiiDlgnnis  ; 
lolt  do  38  pour  100? 

^ie  taut-il  pas  admettre  que  toutes  ces  familles 
éMâiaogers,  que  toutes  ces  familles  d'Allemands 
Fnrtov.t.  qui  s'otahlisscnt  dans  la  Ten^ylvanie  et 
dans  i'Ohio,  participent  bientôt  à  la  fécondité  des 
teilles  iméricainos,  et  qu'ensuite  la  mtoère 
pwco  U-aucoiip  moins  ses  rava?i'S  parmi  elles 
qu'elle  ne  l'eût  fait  sur  l'ancien  continent? 

EhiéMimé,  ttfNii  tommes  autorisés  à  eonelure 
de  touteê  ces  considérations  et  de  tous  ces  faits 

JneHaltbu*),  en  établissant  $a fameuse  proposition 
elt  possibilité  du  doublement  d*unc  population 
doDut-e  i-ix  un  quart  de  siècle,  lorsque  aucun  ob- 
ilaele  ne  s'uppOïC  à  ^on  développement,  était 
dans  les  \unaci  de  la  réalité.  Répétons  que  Mal- 
thoi  ne  dit  pas  que  la  population  double  partout 
H  hît;;oiir»  dans  cette  période.  •  Jamais,  a  t'rrit 
Initial,  Matthus  n'a  posé  cctt»  inepte  prémisse  : 
UshomcMs  moUip'icnt  en  fait  suivant  une  pro- 
Wîsson  -éom  irique  11  dit  ati  contrairt»  que  !e 
tait  ne  se  manifeste  pas,  puisqu'il  cittrche  quels 
•Oit  les  sbsloeles  qui  s'y  opiMsent  { et  11  ne  donne 
celte  formule  que  comme  puliMuiee  orgmiqw  de 
oittiiipticaiion*.  • 

J)Nucièine  proposition  relative  mts  «icfttitfmt- 
«I.— La  deuxième  proposition  élablle  par  VeV 

«TotDeXXlll,  pageSi3. 
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tbus  revient  à  dire  que  les  aubsiittances  ont  une 
tendanee  à  s'acerOHre  ncrtni  vite  que  la  populo» 

tion.  La  démonstration  résulte  de  la  comparaison 
de  la  facilité  avec  laquelle  les  familles  peuvent 
multiplier,  el  de  la  dilllculté  avec  laquelle  les  ré- 
roltes  sont  obtenues.  Or  cette  difliculté,  Il  n'est 
besoin  que  de  très  pen  de  eoosidératlona  pour 
rendre  apparente. 

D'altord  il  tout  remorquer  que  le  terre  cultivée, 
celle  qui  donne  1rs  subsistances», est  limitée  '; qu'elle 
ne  produit  qu'A  l'aide  des  eapltaux  qui  sont  limi- 
léi,  et  dont  la  formation  nes*obllent  Qn*i  forée  de 
peines  et  de  sncriilces,  que  n'i^M  nnsM  qu'à 
l'aide  de  capitaux  que  lus  lanùlieâ  se  (ran.-portcat 
14  o6  sontdee  terres  eulllvables  et  encore  tneultee, 
rt  ce  n'est  encore  qu'.l  l'aide  de  capiiaux,  de 
travaux  pénibles  et  du  temps,  qu'elles  parvien- 
nent à  rendre  res  terres  produetlvee  «t  A  entre- 
tenir leur  productivité  Cette  puissance  de  la  terre 
s'épuiîc  PU  ctTt  t  rapidement;  au  bout  de  peu 
(l'aimei'ii  le  iu\  r-  fuserait  tout  aecours  si  les  asso- 
lements, les  engrai-  nu  la  Jachère  ne  venaient  lui 
rendre  de  iiousrll.  »  f(jrL.:'s.  Or  qui  dit  asf^tileinrnt, 
entrais,  drainage,  auieiiorution  quelconque,  dit 
cepllal,  el  qui  dit  Jeelidre  dit  Interruption  du 
produit. 

Que  si,  par  une  hypothèse  d'ailleurs  tout  a  fait 
Inadmissible,  on  tupposalt  qne  le  eepltal  pùt  se 

furnicr  aii.'^-i  vil*'  qm-  la  poiml.it on,  11  y  aurait  à 
répondre,  avec  M.  Senior*,  qu'en  agriculture, 
quoique  chaque  augmentation  de  travsll  et  de 
capital  fusse  aupineriliT  teprinluit,  celte  auKuien- 
taliuu  du  produit  n'est  pas  en  proportiou  do 
travail  et  du  capital.  Supposons,  en  effet,  que, 
par  <uite  d'Intel  igentes  améliorations,  on  ait 
dans  le  cours  d'une  période  de  temps  doublé  le 
produit:  croit-un  qu'en  doublant  la  dépen<(c  dans 
le  cours  d'une  autre  période,  on  parvienne  eiicort 
à  doubler  If  produit,  cl  ainsi  de  suite?  Y  a  t-ll  un 
agronome  qui  puisse  repondre  a (Drmali veinent? 

III.  SOITB  M  l.*SXtOSÉ  DU  F«WC1»  Mt  tOeUU* 

t:o\  —  Cons'  qucTicrx  d<  s  deux  propos t'  oyi^  — 
Ot)s(avks  qui  se  sont  opposes  au  développe  nient 
géomctriqiiê  dê  te  jw/wlolioil.— *  Le  populatlOB 
et  les  siil  ^i^tance6  n'ubéissent  donc  pas  évidem- 
ment au  même  principe.  La  marebe  de  l'un  tend 
naturellement  i  s'aeoéléren  eelle  de  rautre  est 
beaucoup  moindre,  et  tend  même  à  ?e  ralentir  et  à 
s'éciirtcr  de  plu6  en  plus  de  la  rapidité  de  la  pre> 
nilèrc,  si  l'un  cimbidèrc  des  pay»  entièrement  et 
déjà  anciennement  occupés.  En  d'autres  termes, 
la  phi-î-sîuicf  prniluctlve  de  l'homme  est  plus 
Kiaade  pour  la  niulUplication  de  son  espet  c  que 
pour  celle  de  ses  moyens  de  «ub^istancc.  D'oA  II 
résulte  qfTf,  t'uît»'*  les  foi*  que  les  deux  reproduc- 
tions se  sont  développée»  et  se  développeront  *aii8 
Oracle  volontaire  de  l'homme,  la  population  s'est 

Iirc?sée  ou  j^e  pressera  cuutn'  la  liiuiii  ilc;  i>i;li>is- 
tances,  el  ie  niveau  entre  les  deux  eieim  nts  n'a 
été  ou  ne  sera  maintenu  que  par  le  mal  ptiysiqM* 
ou  la  mort. 

^  En  Fraoce.  sur  82  atillioiTS  d'hectares,  pr^»  de  8  mil- 
Itoos  SOI»  eu  laodM,  |ièds  etbrufèreSf  7  miUiousen  ti«is, 
S&  milUona  en  terres  loboorables,  dont  l  /7  nauleiuoot  en 
bonnes  icnes. 

S  PrtHcipê»  fo^amuntavx  dt  l'Économ»  politiqt^t 
trsdnlM  par  M.  4,  Arrivabene,  S*  proposition. 
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Cette  ënerpic  du  principe  dp  population,  Jointe 
tin  besoins  inbérents  à  notre  nature,  «st  dune 
un  puissant  aiguillon  pour  Paipèee  humaine,  qui 
doit  faire  un  appel  Incessant  h  toutes  ses  facultés 
iDteilectuelies,  morales  et  physiques  pour  ne  pas 
M  lidner  atteindre  par  les  aouflhinoet  de  la  fotm 
et  des  autres  privntinn?.  rnmme  elle  pousse  l'es- 
pèce vers  un  accroissi'ment  graduel,  et  coaiine, 
d'autre  part*  cette  même  espèce  est  deu<e  de  h" 
cultes  susceptibles  de  dcvrl(.[ipeninit  t  di*  l'am- 
bition du  bien-être,  il  en  résuite  (lue  la  loi  d'ac- 
CfDlssonent  est  un  ferment  de  progrès  lorsqu'elle 
est  mainleniic  dans  une  riertaine  m^'^ure,  et  une 
cause  de  malheur  et  de  destruction  si  elle  n'est 
arrêtée  par  aucune  contrainte. 

Otte  idée,  Malthus  est  loin  de  l'avoir  com- 
battue ;  mais  comme  il  ne  s'y  est  pas  arrêté  suffl- 
aamment,  on  en  a  tiré  de  fausses  inductous  sur 
aa  doctrine.  C'est  un  point  qu'a  mis  en  lumière 
nn  autre  économiste  anglais,  M.  Mae  Ciillm  h 

Telle  eut  la  vérité  qui  ressort  évidemment  des 
eonttdëralloni  ptMdentes;  vérité  que  Malthus  et 
plusictirs  f'conomistcs  éminents  ont  mise  en  lu- 
mière après  lui,  et  que  personne  ne  peut  sérieu- 
aement  contester.  Car  persemne  ne  peut  sérieuse- 
ment soutenir  la  proposition  Inverse,  à  savoir  : 
que  l'bomme  aurait  t>eau  laisser  toute  liberté  A 
ses  Instinets  de  reproduction  et  se  livrer  à  sa 
puissance  cénératritc  tans  oL^tacle  et  sans  con- 
trainte i  qu'il  serait  toujours  sûr  de  trouver  des 
moyens  suHisants  de  bubsistance,  ou,  ce  qui  re- 
vient au  même,  un  capital  capable  de  lui  four- 
nir un  travail  a«si  z  rémunéré  pour  acheter  sa 
nourriture,  sou  logement,  son  vêtement,  et  leâ 
autres  moyens  indispeawMes  d'existence. 

Ceci  posé,  examinons  par  quels  obstacles  la  force 
des  deux  principes  a  pu  être  et  peut  être  contrariée. 
Ces  obstacles  sont  de  denx  espèces  et  de  salnra 
opposée  :  les  uns  prévif-nn'^iit  les  iniissances,  les 
autres  amènent  la  mort  des  hommes  nés  avant 
le  terme  fixé  par  la  nature.  Lee  premiers  sont 
préventifs,  et  Ir aulroô  r('iiress{fs.  Matlhus  a 
nommé  ces  derniers  les  obstacles  posiitfs,  mais 
celte  appellation  n'est  pas  bonne,  et  peut  ame- 
ner de  la  confusion  ;  car  les  obstacles  qui  pré- 
viennent la  population  sont  ausal  positUis  que  «eux 
qui  les  font  périr. 

Au  nombre  des  obstacles  ù  l'accroissement  de 
la  population  par  l'action  de  son  principe  se  trou- 
vent l'insalubrité  des  localités  qu'babilent  les  po- 
pulations, la  malpropreté  ou  le  dénùment  des 
maisons  qui  les  abritent;  le  manque  de  vêtements 
et  de  soins  hygiéniques i  une  nourriture  malsaine 
eu  Insuffisante;  le  dérèglonent  des  morara;  l'abus 
du  tabac,  des  liqueurs  fortes  ou  d'autres  irritants  ; 
les  disettes  et  les  crises,  dont  les  effets  se  lonl  sen- 
tir à  plusieurs  années  de  distance i  la  guerre,  qui 
amène  après  elle  la  di  <ii  lion  de  capitaux  énor- 
mes, la  dévastation  des  récoites  et  le  ralentisse- 
ment des  edtnrea;  la  diminution  du  travail,  les 
fàuMes  mesures  économique<^  ;  les  soucis  et  le:> 
douleurs  morales,  etc.;  l'avortement,  i  infanticide 
lui-même,  affreux  moyens,  plus  pratiqués  qu'on 
ne  pense*;  la  plupart  deceaeanscinienrtrtèreipfo- 

1  Principt»,  impartie,  de  la  Produclioo,  ctwp.  Y 111. 
•  t'avorteiBeDif  llaRuiticUe  swi  très  rré<|oeais  de 


duisenl  lee  épidémies  ou  les  rendent  pins  rMont»- 
bles,  nuiféui  au  développement  de  l'enfanœ,  di- 
minuent les  facultés  de  l'âge  mûr  et  causent  aoe 
mortalité  considérable  qui  vient  balanr<  r  le  pnn- 
cipe  énergique  de  la  reproduction.  Malthu»  les  a 
comprises  sous  sa  formule  de  Vice  et  Misère,  tà- 
temativement  cause  et  effet  l'on  de  l'anlie  il 
abrégeant  la  vie  humaine. 

Lm  obstaeles  préventlfii  appartiemMnt  I  deot 
classes  bien  distinctes  :  les  uns  procèdent  du  vicf , 
les  autres  de  la  raison.  Ceux  qui  procèdent  du  vire 
sont  ladébandie,  la  promlscnttédes  sexes,  la  pro- 
stitution, qui  détruisent  la  fécondité;  la  polyeamie, 
qui  agit  dans  le  même  sens,  comme  le  prouve  la 
statistique  des  peuples  d'Orient;  l'esclavage,  qui 
agit  il  la  fois  cutuine  obstacle  répressif  par  la 
mauvais  traitements  infl if'"-  i\  l'f-rlave,  et  comme 
obstacle  préventif  en  fuuiaui  aux  pieds  les  notiom 
de  famille. 

Li-s  oli.'^lacles  préventifs  d'une  nature  opp.-" 
à  ccux-la  sont  toutes  les  mesures  de  prévoyauce 
qui  poussent  les  honnnea  i  relarder  h»  martafes 
ou  a  proportionner  le  nombre  de  leurs  enfant.- 
aux  facultés  qu'ils  ont  de  les  nournr  rt  de  le» 
élever.  Gea  ofaetaelee  ont  de  tout  temps  pios  te 
moins  contri!  u  i  arrêter  Tebr-or  de  la  |oj»o!a- 
tion  j  il  serait  impossible  de  préciser  dans  quelk 
limite  lia  ont  agi,  mate  on  conçoit  qu'il  e^t  po»- 
siblc,  selon  telle  ou  telle  direction  morale  de»  es> 
prita,  que  leur  action  s'étende  ou  se  restreigne. 

Nous  àllona  revenir  sur  ce  sujet  ;  mais  aupara- 
vant nous  voulons  combler  une  lacune  qut  n'éUK 
pas  dans  l'esprit  de  Malthus,  mais  qui  est  dans  sea 
livre  et  dans  son  exposé,  et  ensuite  passer  en  n^ 
vue  une  série  d'olijectiotib  qui  ont  été  laltCS  à  flills 
théorie  des  obstacles,  et<pii  s  ;  ilr<  -sent  atis^i  â  la 
conclusion  qui  découle  des  deux  proposition*  que 
nous  venons  d'exposer  et  de  développer. 

Maldius  oublie  de  mentionner,  nn  nombr?  fî''? 
obstacles  à  l'accumulation  de  la  populalioo  sur 
un  point  donnét  rémigrallon  qui  peut  éire  sa- 

iMitjMn;Mea  qolls  eoleiii  pantt  par  les  lob.  «o  peu 

dire  qu'ils  ne  «ont  pns  aussi  scvèrement  poursatris  par 
les  riiœuts.  (',<:  <|ui  se  passe  t"U8  les  jours  dcriuit  le»  tn- 
Liinaux  l'ti  eiii  lu  pieu\e.  L  iiifatitK'ule  ett  une  praiM^M 
aciucllcmeal  encore  lolcrce  à  la  CiuQ*  po«r  lot 
coœ  me  l'a  reesainienioooMMé  M.  Naialia  Boadotc isank 

Jei  Écoiwm.,  t.  X.XVI,  p.  2581.  Montesquieu  {E<pr.iei 
lùts,  livn^  XXI]I,  ch.  XVI)  uous  du  qu'en  CLuif  rt  u 
Tonquin  les  [^{•\cs  vendaient  leur*  filles  et  ex^ueot 
leur*  «nCanU  ;  que,  daaa  111«  ForoMMe,  la  pfetratae  foa- 
lait  le  ventre  des  fenoiee  poor  les  Iriro  avoner  ai  cita 

concevaient  avant  treiitf-cinq  ani.  C'-ok  a  cuo»Ul4  Tin- 
faMic.ue  d^i»  Isâ  ile»  Je  l>i  tiiei  liu  i»adi  d  autnrs  t'ont 
consiulu  dans  l'Indottan  ei  le  Thibei.  (Vujei  £*i(u  d« 
Mallbus.)  C'était  uoe  coutume  générale  dûs  k  wtmê» 
ancien.  Lsa  leia  de  Sparte  erdonnûent  qee  toat  cobal 
faible  ou  difTormc  fût  min  à  mon.  Aii!>lote  u>i^nu# 
pas  oïdine  un  duute  sur  la  Icgiiioiité  de  ceiie  c^ttamt  , 
Platon  la  recommande.  Le  c»de  de  Solou  p«mi<i  IVi- 
poaition  des  enfaote.  ▲  Aome,  te  père  déiMM  s  a 
nriaaaaee  de  iVnfaat  cil  le  prenerait  ««  e'tt  «"eip- 
i-eruit.  L.es  enfants  cxi>osl>s  inuui aient,  oli  dt^^natcit 
«i^Uves,  ou  ciaieol  aiulik-a  (ur  de.-»  b;ti«lcur%,  ci 
tiraient  profit  en  excitant  la  pitié  des  pcru>Due«.  F*r 
une  stogutiéra  cooinidiaioii,  la  loi  do  eoaftitl  ^tfm 
Poppeee  meuett  nn  iiupM  enr  lea  oéllbeiat<va,  et  eM 
anirclr»  evenipLiit  <l'iin,<Sts  les  citoyein  rctniif,»  »jsrt 
tiuw  ciitaiti».  Auguste  et  Ingaii  prirent  des  ujcnire» 
dan»  le  niaie  eeprii. 
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pemore  à  l' immigration,  et  qai  peut  cq  partie, 
iKumiip  moiiM  qu'on  ne  pense  d'ailleurs,  neu< 
Irahsi'r  les  effets  d^"  l'îicrrdissf^mrnt  des  classes 
Béeeâ»Ueu>€s,  comme  nous  le  vcrruns  plus  loin, 
la  fcne  cet  oobll  n*e«t  qu'apparent,  ear  il  dla- 
■ct^'  cotto  qtî'\<finn  rr,  parlant  des  iiiovcns  pro- 
posés pour  rcaiétiier  à  l'excès  de  population.  Ët, 
Bdbl,  rémigratkm  n'a  prli  on  eertaln  essor  qne 
dtnscef  derniers  liriift-  ,  nvrr  In  pf-rfectionnenient 
ffpt  toies  de  communication  œaritlcues,  et  U  n'a 
l'^r  tioa  dire  pas  agi  eomine  elutaele  tn  déve- 
loppement des  populations  continentales.  Nous 
dirons  plus  loin  Jiiiïqu'à  quel  point  il  peut  agir 
imiulenant  comme  remède  à  l'excès  de  population. 
Deux  brillants  écrivains,  MM.  Louis  Rcybadd  et 
Blanqoi,  le  premier  dans  l'article  du  Journal  des 
Scoaomtsies,  en  combattant  M.  Ilussi*;  le  second 
tes  MD  êtétsmnt»  Histoire  de  l'Économie  potê- 
tupt^*,  en  Pxpo«anl  Irr  doctrine  de  M;illlnis,  ont 
Oit  arec  raison  que  l'expatriation  ciail  providcn- 
ttelle,  et  qne  }ytqy*à  c«  Jour  dte  avall  rendu 
d'immenses  service?  h  la  civiliiiation  et  à  l'indtis- 
trie  de  tous  les  peuples.  Mais  partant  de  cette  idée, 
qui  leor  a  imptré  de  belles  pages,  lia  tfouTent,  i 
i  rt  »el(in  iiDii-,  les  craintes  de  Malthus  thiini5ri- 
({oei,  sa  loi  MifBsaminent  combattue,  et  ils  comp- 
tai ur  l'expatrlatton  pour  rélaUlr  Téquilibre. 
Personne  assurément  ne  peut  nier  les  effets  civi- 
lisateurs de  l'expatriation  et  l'intervention  de  la 
Providence  sur  les  choses  d'Iei^lms.  Hais  la  ques- 
tion n'est  pas  tout  à  fait  là.  ce  nous  aérobie;  il 
i'aail  d*'  savoir  t.!  l'expatriation  n  «'té  tm  obstacle 
»u(li^ni  à  l'excé*  de  population,  ï>i  elle  a  suili  dang 
lefMé,  A  elle  aoIDra  dana  l'avenir.  C'est  le  point 
que iMiM examinerons  un  peu  plus  Ifnv.  lu  ;i(!f  n 
<i^t,Iaii(>Dsrcaiarquer  que  M.  Rc^Laud  lui  inemc 
BNi  a  lut  apprécier  eombieo  peu  rémigration 
KwiUge  le<  pr  ;  t:!al»ons  trop  serrées.  «  Di^puis  le 
(euième  siècle,  dit-il,  l'Europe,  dans  le  cours  de 
MO  SM,  entoie  en  Amérique  2&  militons  de 
Mancj,  qui  cha?sent  de\nnt  eux  les  cuivrés  éper- 
4m.  •  So(^dons  le  cbillre  exact,  ce  n'est  guère 
V»  IS  mille  émigranta  par  an  pour  toute  l'Ei»* 
rr,r.  Cl  pour  mettre  un  obstacle,  asseï  répreiélf, 
d'aïUeurs,  à  la  reproduction  des  cuivrés  ! 

Od  reproche  auàsi  à  Malthus  d'avoir  oublié  de 
tenir  rompte  des  heureux  effets  de  l'aisance  et  des 
)n>§rès  industriels  et  écnnoniiques  qui  la  produi- 
sit. Or, arec  l'aisance,  Uil-oo,  et  la  remarque  eU 
juMe,  la  fécondité  des  iunUles  diminue.  D'où  ré« 
inlterait  celte  cnnséquenre  cnnsoiante  que  la  civi- 
l-Mtion  e»t  a  ia  fuis  remède  et  obstacle  au  mal 
{"jQuut  résulter  du  principe  de  population.  Mal> 
'  Ihusn't^orait  pa?  cela. 

Il  y  a  longtemps  que  les  ellets  de  l'aisance  sur 
U  nlenti4tement  de  la  population  ont  été  oonata- 
et  qiiç  l'on  s'est  aperru  que  les  familles  riches, 
Muf  cependant  des  exceptions  nombreuses ,  ont 
owinitouee  I  se  mulUpIter  en  proportion  moln- 
qtii.      faniiltei  pauvre.^.  Mai:  queSle  Cal  la 
<^auie  de  ce  phénomène?  L'aisance  dimioue-l>ello 
^  Hcondiiédes  conidnta.  ou  bien  Ta^ance  esl» 
plu>  jiroprc  que  le  dénùmcnt  et  la  misère 
»  lorljlwr  la  moralité,  la  prévoyance,  la  dignité 
\  °o  pète  de  famille ,  à  le  rendre  plus  apte  4  user 
>  Wl,  i|(l^p.lM. 

i 


de  àon  libre  arbitre,  plus  capable  de  prudence 
dans  le  mariage?  La  réponse  n'eit  paa  w>uteuse; 
il  n'est  besoin  d'entrer  dan?  :vu-un  détail;  Il  tombe 
sous  le  jens  que  la  vie  tranquille  d'un  couple 
alaé  est  bien  ^ua  favorable  à  la  reproduction, 
à  la  grossesse,  aux  soins  que  réclame  la  première 
enfance.  Abstrayez  par  la  pensée  la  prévoyance, 
et  mettes  en  parallèle  deux  couples,  l*nn  ndsé- 
rablc,  l'autre  aisé,  de  même  i»antc  au  point  (TÇ 
départ  :  pouvex-vous  conclure  que  c'est  du  côté 
de  la  misère  que  l'aeerolssement  aura  plus  de 
probabilité?  As.«.urémenl  non;  il  pourra  y  avoir 
autant  de  naissances  d'un  côté  que  de  l'autre, 
mais  c'est  du  côté  de  la  misère  que  la  mort  fau- 
chera le  plus  souvent.  Que  si  on  noua  uljeelalt 
la  prospérité  des  familles  trt^s  nombreuses  à  la 
campagne  et  à  la  ville,  nous  répondrions  que 
ces  familles  ont  été  asses  heureuses  pour  trouver 
des  circonstances  favorahleaaur  lesquèllea  Im  m* 
très  ont  en  vain  compté. 

L'obeude  tiré  de  l'aisanee  nonaeendult  nato» 
Tellement  à  la  doctrine  de  l'obstacle  pléthorique  ou 
de  l'engraissement,  qui  en  est  l'exagération,  mise 
en  avant  par  Fourler  et  préMutée  aona  un  atpeet 
scientifique  par  M.  Doubleday,  auteur  d'un  livre 
intitulé  :  La  véritable  loi  de  la  population. 
Noua  atlons  retrouver  Fouiler  un  peu  plus  loin. 
Arrétous-nous  seulement  ici  sur  la  doctrine  de 
M.  Doubleday.  Voici  comment  la  résume  le  Qua- 
terley  Review*  dans  un  article  très  enthousiaste  : 
«  Premièrement,  lorsque  des  ^pèces  animales  ou 
végétales  sont  menacées  de  mort  par  riiisufllsanco 
des  principes  nuinlif»  et  l'étal  de  débilité  physique 
qui  en  résulte ,  la  nature  fait  un  elfort  suprême  : 
elle  rirerniî  la  vertu  protill(|uc  des  races  et  leur 
duiiuc  une  impulsion  qui  ne  s'arrête  qu'au  mo- 
ment où  l'équilibre  des  alimenta  Sf  rétablit  Secon» 
dément,  lorsque  ces  ê?pèce8  reçoivent  une  nourri- 
ture luxuriante ,  excessive ,  elles  passent  à  l'état 
pléthorique  et  stérile;  la  reprodoetlon  a*artéte  pour 
faire  place  à  une  diminution  graduelle.  Troi- 
sièmement, ai  ralimentaiion  des  individus  est 
modérée ,  si  la  rie  ne  surabonde  pas  cbes  eux ,  ta 
prin>  ipe  uénénitenr  agit  sagement,  la  race  se 
coutume  et  ne  s'accroit  pas.  Quatrièmement, 
entin,  quand  on  réunit,  en  quantités  égales,  des 
espèces  mal  nourries  avec  d'autres  dont  le  sys- 
tème alimentaire  est  riche  et  fortifiant,  l'équi- 
libre s'établit  Immédiatement.  L'aceroisscincnt 
des  unes  se  trouve  compensé  par  la  diminution 
des  autres  ,  et  la  race  demeure  stationnaire.  • 
M.  Doubleday  et  Fourier  ne  sont  pas  contredits 
au  sujet  des  races  |ilethorlqnea  ;  mais  au  sujet  de 
la  fécniiilité  relative  des  races  qui  vivent  modé« 
rément,  1  autlirupologie  ptiysique  aurait,  noua  le 
croyons,  plus  d'une  réserve  à  faire;  etM .  Villermé, 
qui,  à  ses  C()niini?snnces  «taiihtiques  et  écono- 
miques, joint  aussi  le  savoir  du  médecin,  nous 
semble  avoir  aérleusement  combattu  eelîe  théo^ 
rie,  au  moyen  d'arguments  tirés  des  faits,  on 
en  rendant  r4>mpte  à  l'Acadcmie  des  sciences 
morales  et  poliiiquea   Noua  écarterons  Ici  laques- 

«  Thê  Irue  tato  of  population  ihown  lo  U  conmrttd 
irilli  Ihe  food  ef  llig  peojAf.  Voir  l'analyse  du  ct  i  «m- 
Tiage  iritdaiie  dan*  la  Htvut  britannique,  avril  I84S. 

s  Rapport  sar  le  lirre  de  M.  Doutileday,  Jumnial  4m 
Eewomutu,  aDvenlirt  INI»  ume  VI,  pefeatT. 
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tîon  dTilitoîfe  naturrl'p,  qui  nnm  m^neralt  trop 
loin  et  ooiu  dou«  borodrooi  à  réiioodre  par  le 
éûeauoè  fouê  «i-dPMut  m  fa)eC  4e  l'aj^aoce.  Il 
nous  (tarait  évldrnt  que  les  familles  modérément 
•Umeotéet,  c'est-à-dire  qui  n'abutent  pas  de  la 
table  et  qui  m  manquent  de  rien,  peuvent,  quand 
cllrs  le  veulent  et  sauf  les  cas  très  rares  de  sté- 
rilité naturelle,  avoir  un  grand  nombre  d'en- 
fants et  s'accroître  avec  la  rapidité  indiquée  par 
J.-B.  Say.  ' 

Parr«urons  mnintenant  le?  ohjccfhns  fnWof  à 
eelie  theuric  iïe&  obélaeles  UfOilauis  du  lu  popu- 
lation. 

D'abord  on  nie  simplement  que  les  ob^tnrles 
lépressiUou  préTeotifs  aient  a^i  ou  agissant.  Celte 
«l^aetlan  comporta  lépomo  le  relo? é  des 
faiits  constaté»  pnr  l'hi^tnirc  tnnl  ancienne  que 
moderne,  par  les  rapiiorls  des  voyageurs,  par  la 
féographte  «t  la  ttatlsliqiie.  Naltlros  y  a  eonaacfi 
uni  partir  de  son  ouvrage,  cl  chacun  est  à  mémo 
de  compléter  sa  réfutatioD  par  ses  observ^ioiM 
propre».  Noua  noua  bomenma  td  à  on  petit  nom- 
bre de  remarituos.  C'est  un  fait  hors  de  contesta- 
tion que  les  hommes  meurent  plus  ou  moins  ra- 
pidement, selon  les  lieux  qu'il»  habitent,  leurs  ccn- 
dilloni  d'existence,  selon  les  protaaionsauxqueltes 
ils  se  livrent ,  selon  les  cla&ses  auxquelles  ils  ap- 
partiennent. En  France ,  on  a  ob»ervé  que  les 
booimca  de  quarante  i  qiiarante<elDq  an»  meu- 
rent ,  s'ils  sont  rlclifs  ou  ai?és,  dnns  ht  proportion 
de  0,86  sur  cent;  s'ils  sont  pauvres  et  besogneux, 
dans  la  proportion  de  1,8T  but  «nt;  c'est-à-dire 
qu'il  meurt  Ir  double  et  un  quart  de  patnres. 
Dans  les  colonies  anglaises,  les  nCgres  esclaves 
mouralenl  dans  ta  proportion  de  1  anr  6;  les 
nègres  lilnes  dans  la  proportion  de  i  sur  3.)  ; 
c'c)il-à-dire  qu'if  meurt  «ii  foi»  plus  d'esclaves. 
A  Pari»,  il  e»t  mort,  de  18 17  à  1836,  on  habitant 
sur  15  dans  le  doutiènie  arrondissement ,  peuplé 
en  grande  partie  de  gens  pauvres-,  un  hab  tant 
aur  66  dans  le  deuxième.  A  Manchester,  la  vie 
moyenne  de  certains  quartiers  n'est  quede  11  ans, 
<]urHtd  celle  d'autres  quartiers  est  de  42  ans.  Il  y 
u  dcà  localités,des  professions,  dans  lesquelles  les 
entent»  a'élèvent  mieux  ,  dans  lesquelles  on 
rencontre  piti?  de  ^In  liards  que  dans  d'autres. 
Que  prouvent  tous  ces  laitâ,  sinon  qu'il  y  a  de» 
locallléa,  dea  quartier»,  dea  prafesslon»,  de» 

classes,  dos  frîmillcs  ,  oi'l  Ir^  homnif^.  niriTPiit 
avant  l'âge  ûxé  par  la  nature  el  par  suite  des 
CBUMs  »1gnalée»  par  Malthns  et  énnmérées  plus 
Jiniit:'  Si  cela  est,  peut-un  nier  rëvidencL' do 
cette  proposition,  qu'il  aurait  mieux  valu  que  la 
plupart  de  ee»  homme»,  eenxturtool  qui  sont  morts 
dons  l'enfance  ou  la  Jeunesse,  ne  fussent  pas  nés, 
puisqu'ils  ne  sont  venus  sur  cette  terre  que  pour 
souffrir  et  occasionner  des  soiitïrances  et  des  prl- 
talions  directement  à  leurs  familles  el  iadlreâe- 
ment  à  la  société  tout  entière:^  U  l  remarquons  que 
1  on  ne  saurait  faire  trop  de  di:^tioctlon  entre  les 
localités,  les  profeaUonael  lesdiverM»  condition» 
sociales,  lorsqu'on  se  livre  ti  des  inve-ti:r:ition<; 
«ir  ta  population.  U  y  a  des  classes  et  des  fa- 
Bdlles  qui  dlsiaraissent,  il  y  en  a  d'autres  dont 
le  nombre  s'nt  crnit  rapidement.  Les  société-  n-^ 
toelles  sont  des  résultantes  d'uno  inUnilé  d'elé- 
■Mota  :    OD  lea  cwsldict  «B  Uoc,  Il  «it  Impoi- 


f\h\e  de  se  rendre  compte  des  changements  qui  l'y 
produisent.  Prenons  pour  exemple  la  populstisa 
de  la  France.  H.  B.  Bcnfaid  a  rdeerameot  folM 

une  triMc  de  mortalité  par  départements  faite  à 
l'aide  de  correction  aux  tables  de  DuvUlard,  dsoi 
laquelle  on  Ht  que  la  période  de  devMcmeai  ert 

de  lS7  ans  pour  la  France  entière  '  ;  celle  du  dé- 
partement de  l'Ardèche  de  19  ans.  et  celte  do  , 
département  de  l'Eure  de  1190  an».  Hooi  pre-  ' 
nons  les  deux  départements  extrêmes;  mais  tooi 
les  autres  diffèrent  entre  eux  et  diffèrent  de  la 
moyenne  i  du  sorte  que,  pour  se  rendre  coniplê 
des  phénomènes  qui  se  rapportent  à  la  popula- 
tion française,  on  s'expo^rmit  à  de  crossicrs mé- 
comptes, si  on  la  considérait  dans  son  euseoiUe. 
Puisqnll  y  a  dea  déparlemenU  où  la  popolsta 
double  beaucoup  plus  vile  que  dnns  d'autres,  il  r 
a  des  départements  où  les  obstacles  à  i'accron- 
aement  ag:is8ent  beaneooi»  ploo  que  dan»  dMa. 
Fesle  à  >avoir  la  natîiri'  Ai'  rps  otr-iuM'^f,  a:::  j^nl 
être  si  diirêrcnte ,  comme  nous  venons  de  le  vvir, 
selon  que  la  population  est  ptaa  «n  ndas  pi^ 
voyante,  morale  et  aisée. 

Passons  à  une  autre  objection,  tirée  des  desseins 
de  la  Providence  :  «  Le  régime  sous  lequel  lei 
êtres  naissent,  vivent,  se  développent  et  l'enn- 
chissent,  a  dit  M.  Louis  Rejbaud  en  répomiant  i 
M.  Rossi  *,  doit  être  soumis  a  des  calculs  pim 
sûrs  que  ne  le  sont  ceux  de  quelque»  esprits  ns> 
Ihémaîl'pirFs.  Le  grand  ordonnateur  a  tout  prfrn, 
et  il  n'a  pu  livrer  le  monde  à  la  famine  ;  de  même 
qo*il  procède  ai4ouid*bnl  par  vt>le  d*escédsBl,  8 
peut  procéder  par  voie  d'équilibre.  Ifnn  n* 
coule  que  tint  qu'elle  trouve  une  pente...  L'Eco- 
nomie politique  éon  rcsiernentre  aur  ee  ferrda... 
Sur  (1rs  questions  aussi  délicates,  le  pb  §  «nr et 
de  s'abstenir  ;  réctmomiste  doit  «e  déslotéreuet 
comme  le  prêtre.  • 

Certes  ce  n'est  pas  nous  qui  nierons  <iue  la 
Providence  rakule  mieux  que  les  Écononiiîies; 
mais  pourquoi  ceux-ci  ne  découvriraient-ils  pis, 
comme  les  antiea  savants,  quelques-uns  de  m 
calculs?  Dieu,  assurément ,  a  tout  prévu  ;  miii 
Il  est  douteux  qu'il  se  soit  réservé  d'agir  UntM 
par  vole  d'excès,  et  tantèt  par  vole  d'éqnilibre. 
D'un  autre  côté,  il  n'a  pn?  livré  leinonleàlt 
famine,  pas  plus  qu'il  ne  l'a  livré  aux  eriaKS; 
mais  INeo  a  Mt  Tbomme  libm  et  lai  a  InpMé 

If  r.T  ,  <^rtiM  prinf>  âr.  sévère?  chàtliDfOlS. 
d'user  de  sa  liberté ,  de  son  tntcltlgenee  «t  di 
sa  raison,  pour  prévenir  la  miaére  et  IHnBacaei 
des  maux.  Rien  n'est  plus  vrai  que  ce  iiro'frt»: 
Aide-toi ,  le  ciel  t'aidera.  M.  Louis  Reybaué*, 
qui,  d'ailleurs,  est  partisan  de  la  oontralnto  m- 
raie,  puisqu'il  recommande  les  marisces  v^ri'h 
et  la  prmiencc  dans  le  mariage,  voudrait  qw 
rËcononhïtc  restât  neutre  sur  cette  quesih»;^ 
mais  comment  omettre  un  point  si  importaot  di 
^l'ii-t,  Irt  ;Ht;'ti!-tttfin,  qu^  ost  te  ai^oiàptêi 
I  Lcononiic  politique?  \ 
On  fait  une  autre  ofejeeUon,  Urée  dH  flUWta 
dit  prix  du  blé,  d'où  on  conclnt  que  les  pro?* 
de  la  culture  ont  «ulvl  et  suivront  ceux  de  lapo- 

I  On  rcinarquera  que  ce  ciiiffre  Uiilvre  bc^<^^ 
celui  de  M.  Moreitu  de  Joniiès. 
S  Joitrnai  lUê  £coNom<«l««,  votaUBC  1,  fsg*  tM. 
S  Passage  cilé  plus  lisai. 
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fuîslion ,  et  on  a  IriToqud  à  cet  Ricard  l'autorité 
4»  M.  P«s»T  H.  Paa*y,  après  avoir  cité  dei  prix 
MviM  reliais  wt  60  innéei  comprlMi  enire 
1797  et  I8i7,  attribue  avec  raison'  la  fixité  de 
CM  prit  aai  progrès  de  la  eiilture.  «  Cette  û\ité 
du  pris  des  céréales,  dit-il,  malgré  l'acerolMemeiit 
des  populatioM,  a*a  rien  qui  puisse  étonner  ceux 
qol  ont  suivi  avec  quelque  attention  la  omn-h"  fies 
progrès  a&ricoles.  «  Assurément  il  n'y  a  pas  d  au- 
H»  ftia»  à  donner  de  la  fixité  do  prix  des  cé- 
îMn  qtïc  celle  du  perTectionnement  agricole; 
mais  le  progrès  des  récoltes  a-t-U  mardié  paral- 
lèknMit  ttte  toolet  les  daaaes  dia  la  popnlaltoa  f 

<|nei(jii'*<-Tmrs  de  cv^^  clns^f^  n'fint  ('Ilf>s  pas  subi 
l'attion  dcii  olifttades  répressif»?  Voila  ce  qu'il  £au- 
Intt  psnvolr  établir  pour  étr»  atittorisé  à  con- 
eliire,  comme  on  le  fait,  que  raccri»l<sement  des 
subsistances  a  fait  Taee  à  celui  des  familles,  et 
n'y  a  pas  lien  à  ee  préoccuper  des  oonMls 
de  prévoyance.  Et  si  notre  observation  a  quelque 
|<tt1c»se  pour  le  dix- neuvième  «iède,  combien, 
èforltori,  est-elle  pluâ  vicloricuâc  pour  les  siéclea 
pf^^ents  et  pour  d'autres  pays,  où  les  obstacles 
Tépresîir*  ont  agi  avec  bien  plus  de  force!  Si  main- 
tenant, supposant  qu'en  lait  et  jusqu'ici  les  pru- 
pis  de  ta  eultore  ont  mIvI  eettt  de  la  popala- 
âoo,  on  en  concluait  que  cette  péréquation  peut 
ladéfinimeot  se  poursuivre  sous  l'action  des  ob- 
iMct  ffépRsaifli  et  préfeotlh,  nooi  D'aarlona 
^n'i  reproduire  les  runsiiléralions  présentées,  et 
desquelles  il  résulte  bien  apparemment  que  le 
priodpe  de  populaOea  a  une  force  vlrtoellep 
«oime  dit  Bastiat,  que  la  connaissance  la  plus 
éiémentaire  de  la  nature  des  choses  en  agricul- 
lOR  ne  peut  laisser  admettre  pour  la  production 
ifrteole. 

Vais  bfttons-nous  de  dire  que  nous  ne  voulons 
en  aucune  façon  nier  l'ht  uVeuse  infloenee  du 
pn^rès  agricale  sur  te  sort  de»  populations  ;  nous 
v<wlojw  dire  seulement  que,  si,  par  suite  de  ce 
progrès,  qui,  dans  certaines  classes  de  ia  société, 
s  eoneordîé  at eo  l'aeereltsement  de  la  moralité 
n  h,  prévoyance,  les  ni.-inflr^  rpprrs-irs  ont 
M  moins  de  prise,  cela  a'ioiirnie  en  rien  la  né- 
ttUM  de  eette  prévoyance  et  les  propositions  de 
Ï^T^'hi;-.  N(ii»s  admettons  par  liypi)(lu'sc  que  Ton 
peut  répondre  de  l'exactitude  des  relevés  de  la 
f^NkltUon  et  de  la  production  agricole  faits  11  y  a 
ou  200  ans,  et  que  l*M  compara  atea  les 
tots  coTistatés  de  no»  if>ur«. 

Ht^  autre  objectiva  a  ete  détiultc  iie&  avantages 
*t  des  reoeome  pnMlocUves  que  la  population 
trooTc  dans  sa  propre  densilê,  et  de  l'utilité  que 
la  civitiMtion  a  retirée  de  l'accroissement  des 
bomme»  H.  Bverelt*,  de  Boiloo»  et  H.  Carey, 
fit  Phi'n  ipiphie ,  ont  particulbHement  reproché 
à  MalibuD  de  n'avoir  pas  assez  tenu  com]<te  des 
de  oetta  énnlté  da  la  population. 
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M.  Carey*  part1culi''rpmnit  a  .ivnnr^  que  l'ac- 
ooissement  de  la  population  t$X  accompagné 
d'nne  augmentation  de  ia  quantité  des  prodalti, 
el  d'une  auv:menlatlon  de  ta  part  d*">  tr.ivailleuri 
dans  cette  quantité  augmentée,  et  ânalemeut  que 
la  doctrine  de  Malthus  est  fausse  et  dangereuse, 
puisqu'elle  émet  des  assefUaiio capables  d'Inspirer 
mauvais  sentiments  aux  masses.  Nous  dirona 
d  uttord  que  la  doctrhie  de  Maltbus  ne  saurait  être 
responsable  des  maovali  MnttiBOQtl  des  maiifla 
é?ar«»e8  par  de  fausses  ««^yertif^'n»,  et  qu'en  tout 
cas  les  sentiments  des  masses  ne  peuvent  étra 
considères  comme  la  critérimn  des  vérités  eetearti* 
tiques.  Nous  dlron*:  enpnitf^  qii'il  p^nt  tHrc  vr.ii,  en 
thèse  générale,  que  l'augmentation  de  la  poputa* 
flon  amène  la  fielilté  d*aMocla(lon,  et  ceUO'el 
rauRinentallon  de  la  richesse  ;  mai»  qu'il  faudrait, 
pour  que  M.  Carey  edt  raison,  que  lo  caillai  né- 
ceisaire  ft  la  pupulatloti  augmetitit  fiwémeni 
comme  la  production  et  comme  la  facilité  d'asso» 
dation.  11  faudrait  encore  que  la  richesse  pro- 
duite fût  toujours  foraoïcnt  sullisante  pour  la 
population  progressive  ;  •  car,  Je  me  sers  ici  des 
expressions  de  Bastiat  * ,  si ,  h  mesure  qu<>  la  ri- 
chesse s'accroît,  le  nombre  des  hommes  entre  lcs« 
quels  elle  se  partage  s'accroît  aussi  et  plus  rapi- 
dement, la  nchepsc  absolue  peut  être  plus  grande 
et  la  richesse  individuelle  moindre.  «  11  faudrait 
enfln  qoe  cette  richesse  comprit  me  qusnUtd 
suffisante  de  m^yrTi^  fie  sub^li^tancc.  Alov-  ^^u, 
lemcni  les  conseils  de  Malthus,  alors  la  prévoyance 
et  la  sagcfsedes  pères  do  tanille  seraient  Ittotiies, 
sans  être  dangereuses  toutefois  ;  car  il  n'y  a  jamais 
danger  à  prêcher  la  prudence  aux  pauvres,  A  dé- 
truire leurs  illusions,  el  à  les  éclairer  sur  des  droits 
antisociaux.  Les  choses  ont  pu  se  passr  r  comme 
le  dit  M.  Carey  dans  plusieurs  parties  de  l  Amê- 
rique  ;  elles  [M'uveul  passer  encore  aiuiù  dans 
diverses  contrées  de  ce  pays  neuf  et  dans  qaelqnas 
lornliti  s  de  l'Europe  elle-mémo,  maison  ne  fxKir» 
fiiil  iidiueltre  que  c'est  la  formule  de  faits  con- 
stants et  uidversels. 

Frédéric  Bastiat  n  pr  nsé ,  de  son  côté ,  que 
Malibus  n'a  pas  asscs  tenu  compte  du  principe 
proçressif  de  Tespéee  iivnnfne,  de  la  perfnetitt^ 
tué.  En  vertu  île  ce  principe,  <llt-ll,  l'humme  voit 
s'augmenter  devant  lui  ta  série  des  besoins.  Les 
besoins  naturels  satisfaits,  Il  en  natt  d'antres  que 
l'habitude  rend  naturels  à  leur  tour;  et  cette  ha- 
bitude, qu'on  a  s!  bien  nommé  une  seconde  na- 
ture, faisant  les  fonctions  de  valvules  de  notre 
dernier  sy^t6me  artériel,  met  obstacle  à  tout  pac 
rétrograde.  Il  est  donc  tout  simple  que  l'actioa 
intelligente  et  morale  qu'il  exoxe  sur  ss  propre 
BMltlpIieallon  se  fessente,  élmprègna,  s*lnafilM 
de  tc<  effort?  rt  5ç  romhtne  avec  ses  hattitudes 
progressives*.  De  cette  manière  de  voir,  Fréderla 
Bastiat  tire  pour  première  eeoséqnence  qu'an  ter 

et  a  mesure  qnr  1t:=;  populations  s'hiibittirnt  à 
avoir  besoin  de  urayens  de  subsbtanoe  supérieurs 
ou  de  plus  de  moyens  d'eilsICBCc,  iCUm  mm  «b> 
pMsilMi  plnt  tarse  de  TMey  d  4»  J.-1.  Sqr* 


>  Voves  MO  opinion  rc^umé«  par  lui  dan*  le , 
cfM  CcOMMMSHtUOIS  XXV  Il.  p«ge  ut,  ISSI. 

s  tfarwoaiis  desnewit^itM,  2<ediitoD.i8si,pags4fr, 
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10  prévoyance  est  surexcitée,  l'obstacle  moral  et 
préventif  nentnllM  de  p1u«  en  plut  rebettele  Imi- 
tai et  répressif,  et  qur  micux-clrr  rt  In  prf* 
voyance  (que  Bastiat  entend  à  la  manière  de 
VtKlim)  t'engendtent  IHm  rentre.*—  La  weonde 
conséquence  est  que,  dans  les  temps  de  crise,  lea 
populations  peuvent  sacrifier  beaucoup  de  aatla- 
factions  avant  d'entreprendrè  inr  lei  alimenta 
eoi-mémee,  ou  bien  se  rabattre  des  alimenlâ  de 
première  qualité  â  ceux  de  qualité  inférieure.  «  U 
n'en  est  paii  ainsi ,  dit-il ,  on  Chine  et  en  Irlande; 
quand  lea  honunean'ont  rien  anaioade  qu'un  peu 
de  riz  ou  de  pommes  de  terre,  avec  qnoi  achète- 
ront-ils d'autres  aliments  si  ce  ris  et  ces  pommes 
de  terre  iriconent  à  manquer?  »  —  Une  troialéoie 
conséquence,  c'est  que  l'homme  intelligent  peut 
faire  de  la  limitation  préventive  un  usage  illi- 
mité. «  Il  est  perfieetible ,  dit  Bastlat ,  Il  aspire  ao 
prrTf  i  limnement,  il  répocne  à  la  df-tr  rinratioui 
le  prugrès  est  son  état  normal  ;  le  pro($res  impU* 
que  un  usage  de  plus  en  plus  éelalré  de  la  limita* 
tion  préventive  :  donc  les  moyens  d'existence 
s'accroissent  plus  vile  que  la  population.  S'il 
était  vrai ,  comme  le  dit  Haltbus ,  qu'à  chaque 
excédant  de  moyens  d'eilatence  corresponde  un 
cxrédnnt  supérieur  de  population ,  la  misère  de 
notre  race  s«rait  fataleiucnt  progres^^ive,  la  civili- 
aaiieo  serait  à  l'origine  et  la  barbarie  à  la  tin  des 
temps.  Le  contraire  a  lieu  ;  donc  la  loi  de  limita- 
tion a  eu  a^sez  de  puissance  pour  contenir  lea 
lloti  de  la  multiplication  des  hoœmea  an-deaaons 

delà  niulf i[ilTrit'(Ui  de-  îinifltMh.  « 

Notre  première  remarque,  c  e«t  que  tout  ce  que 
Bastlat  du  avant  sa  eonetuaion,  et  qnl  noua  pa- 
rait d'une  exactitude  parfaite,  se  ritromr  rh  et 
là  dans  le  livre  de  Malthus.  Motre  seconde  re- 
marque, c'est  que  Bastlat  prête  gratuitement  i 
Hulilius  l'idée  qu'à  chaque  excédant  de  moyens 
d'existence  correspond  un  excédant  supérieur  de 
population.  Maltbns  a  dit  que  cette  correspon- 
dance avait  bien  facilement  pu  naître  de  la  loi  de 
mullipllcation  des  hommes,  mais  que  ceux-ci 
pouvaient  l'éviter  par  la  limitation  préventive }  et 

11  n'a  fait  son  livre  qne  pour  signaler  lea  Auh 
gersderrttn  mrrespondanre  et  l'utiliic  pour  eux 
d'ut>«r  des  facultés  liiiatauvt;s,  d'autaut  plus  etll- 
caces  qne  lliomnie  Ml  plus  d'appel  à  sa  raison. 

Un  «^nil  mol  mnirtf-nant  sur  les  deux  conclu- 
sions. Uastiat  avame  que,  dans  ie  passé,  le  flot  de 
la  multiplication  des  hommes  a  été  maintenu  par 
la  prévoyance  :  ifttr  opinion,  qu'il  contredit  plus 
d'une  fois  lui-même  d'ailleurs,  serait  plus  con- 
solante que  celle  de  Halthns,  qui  a  bit  la  plus 
large  part  à  l'action  des  obstacles  répressifs  et  des 
obstacles  préventifs  de  mauvaise  nature;  mais  une 
assertion  ne  vaut  pas  une  démonstration ,  et  cette 
démonstration  par  la  voie  de  l'hisloira,  de  la 
géographie  et  de  la  stati<<tique,  se  trouve  dans  le 
livre  de  Malthus.  Bastiat  avance  encore  que  les 
moyens  d'existence  s*aeeroissent  plus  vite  que  ta 
population  ;  mais  comme  il  sous-entend  que  c'c$t 
pat  l'action  de  la  prévoyance ,  U  escamote  pour 
ainsi  dire  la  diinculté ,  en  résolvant  la  question 
par  la  question.  Qne  s'il  avait  dit  ou  s'il  n  vnnîti 
dire  que  les  moyens  d'existence  pourraient,  a  l'aide 
da  la  prévoyance,  on,  comme  U  la  nomme,  de  la 
ttmltatloo  préventive,  s'accroître  pins  vite  4|ne  la 


population,  il  aurait  simplement  formulé  le  éési- 
déralum  dn  preblèmo  da  la  population ,  Iwt  fus 

Font  proposé  MnUbuseitoatoonsqiiionttialli 
la  question  après  lui. 

IV.  Dis  hovms  oo  nanftMS  sMivueds  mqb  con* 

raE-BALANCER  I K  miNrU  F   UE  POPI  LATION.  —  La 

catUrainU  morale  et  la  prtvojfotice.  —  Les  ob* 
stades  capables  de  s'opposer  an  développe  ment  de 
la  population  sont  autant  de  moyens  de  contre- 
balancer l'action  de  ce  principe;  mais  tous,  à 
l'exception  de  la  prévoyance,  sont  hors  de  discus- 
sion ;  toutefois  il  nous  faut  constater  ici  la  plu 
grossière  des  accusations  dirigées  contre  Malthus. 
U  y  a  des  gens  qui  ont  dit,  il  y  en  a  qui  répètent 
qne  Malthus  conseillait  c^umne  remède  am  mto 

pouvant  rétiiltr  r  île  !a  liisproportion  entrr  la  quan- 
tité dtis  subsijiiances  et  ie  nooibre  des  hommes,  ia 
prostitntion  et  la  dAmnelie;  on  encore,  qnV  était 
conduit  à  ne  pas  déplnrrr,  n  désirrr  mmie,  l'ac» 
tion  des  obstacles  répressifs  que  nous  venons 
d'énumérer.  BeprodulTe  de  pareilles  âneries,  c'eet 
y  répondre  sufDsamment  dans  un  «'  rit  à'adro^^aut 
à  des  hommes  sérieux.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'il  y  a  des  traces  neadnrensaa  de  «a  alw- 
dités  dans  l'Idée  que  l'opinion  publique a'eatttle 
de  Malthus  et  de  sa  doctrine. 

L'obstacle  que  Malthus  con.seiUe  ù'oppoaer  aa 
principe  de  population,  pour  éviter  l'actUm  nsof* 
trière  des  obstacles  répressifs,  c'est  la  prudence 
dans  le  mariage,  qu'il  a  nommée  moral  ratrmt, 
expression  qne  MM.  Prévost,  de  Genève,  ses  In- 
dn  trtirs,  n'ont  peul'Ctre  pas  exactement  rmlae 
par  ci:lle  de  contrainte  morale,  bien  qu'à  tout 
prendre  II  lût  dURelle  de  la  traduire  antreoMaL 
Il  se  résume  dans  le  conseil  de  ce  père  it  h- 
miile  qui  reconunande  à  6e&  enfants  de  mettre 
le  plus  grand  soin  à  i<roportlonner  le  noolieés 
leurs  enfants  avec  lenr^s  moyens  d'enlrellL-u,  c'e>t- 
ii-dire  avec  le  revenu  de  leur  capital,  de  leur  ia» 
dustrie  ou  de  leur  travail.  Ne  vous  mariez,  éM 
principalement  aux  pauvres,  et  n'ayez  des  en- 
fants que  lorsque  vou<  ptturrez  les  nourrir.  Son- 
gez que  votre  famille  n  a  d'autre  appui  que  roos- 
méme ,  et  que  le^  moyens  avec  lesquels  oe  a 
pu  endormir  voire  jncoîTit^nt  pt  votre  prévoyanfc 
seront  ini^issanls  pour  vuus  Urur  de  ia  mmtt 
dans  laqudlo  vous  tombcres,  seua  rinflococe  ée 
lrtf!tif!lf  vous  ou  les  vôtres  serez  sans  cesse  eX' 
poses  à  devenir     proie  des  maux  et  deâ  lices 
qui  ponssent  les  généraliem  vers  la  tombe. 

Malthus  a  discuté  en  détail  la  liste  des  «flié- 
liorations  capablea  d'apporter  un  aoulagewjUm 
classes  néeesalteuscs,  et,  après  avoir  apfirédé  la 
portéedeces  améliorations,  il  revient  à  soncottsel 
pour  en  développer  les  elfels  avec  plus  de  fores 
et  d'énergie  dans  un  appendice  de  son  vamif» 
qui  en  forme  ta  cinquième  partie,  et  dans  leipirl. 
aprt^s  avoir  réfuté  de  nouveau  les  prinelpalesslH 
jeeliuus  faites  a  ses  idées ,  il  résume  toute  si 
doctrine.  Bn.lo  relisant ,  nous  nous  soounes  àt 
nouveau  convaincu  que  ton^rf  le-  rritii]ues,  de- 
puis les  plus  bienveillantes  ju&qu  aux  plus  oo- 
trécs,  m  sont  vraiment  pas  Justifiées  par  «  9^ 
crt  homme  de  blf^i  n  écrit. 

Quelques  publicistes ,  et  de  ce  ooml^re  M.  <i< 
SIsmopdt,  admettant  la  tendance  de  la  popola* 
tUm  É  dépasser  les  snbsMancea,  en  eotpnda» 
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h  bvûilé,  ainsi  que  l'inutilité  do  remède.  Mal- 
tbos  n'a  pas  donné  dans  celte  cmur ,  nooi  ne 
.«aurions  trop  le  répéter.  11  pense  que  la  popula- 
tion en  excès  peut  ne  pas  nailrc;  car  l  iioumie 
nt  intelligent  et  libre:  il  peut  prévenir  le  mal, 
cl  éviter  to  danger  quand  il  le  connaît  ;  sons  cela 
il  fuMirait  avouer  qu'il  serait  moins  bien  partagé 
fa»  eerldiw  ndmaia,  qui  oe  milsaent  pu  où 
il?  ne  ppiivont  pas  vivre.  C'est  faute  dn  l'avoir 
la  ounplétement,  ou  pour  l'avoir  oublié,  qu'on 
Ma  teproebé  eette  déwlante  eonelusion;  car  il 
>V-t  donne  beaucoup  de  peine  pour  montrer  l'ef- 
AcKité  du  remède ,  à  càté  du  daoger  qu'il  a 
mabi  fUre  resaortir  dans  toute  st  vérité.  Et  si 
mu  ne  pouvons  rapporter  ici  tuutes  les  erreurs 
rooiinisrsdnns  ce  spm,  même  par  deshommes  dont 
k  parole  a  eu  de  l'autorité,  noua  relèverons  ce- 
feédaDt  celle  que  nous  avonatfotnrée  avec  bien  du 
TtzTct  dans  les  premières  pages  des  Harmonies 
itummqueSy  que  l'auteur  a  voulu  atténuer  plub 
urd  dans  un  eliapltre  spécial  aar  la  pi^Nitatlon, 
fcritpour  la  seconde  édition  de  son  livre,  et  qu'il 
unit  complètement  réparée,  nous  le  croyons,  s'il 
mit  ea  le  tenspe  de  lêlhe  Maltiina.  Noua  avons 
(^it  que  Bastîal  avait  gratuitement  prête  à  ce 
fermer  l'idée  qu'à  chaque  excédant  de  moyens 
ttùueamt  corteepend  forcément  un  excédant 
^j;i^rieur  de  population.  C'c>l  par  suite  de  celte 
oxpiie,  entretenue  dans  son  esjvii  par  les  dé- 
daaaiions  des  écrivains  toeiaUstes  et  antres, 
qu'oubliant  ce  qu*il  avait  lu,  il  reproche  à  Mal- 
tbos  *  d'avoir  abouti  à  la  fatalité  de  l'obstacle 
répreMif  :  le  vice,  la  mii»ùrc,  la  guerre,  la  peste, 
U  tunioe  et  la  mortalité,  «  soit,  i^ontftMl»  au 
I«upérisrae  inévitable;  »  de  n'avoir  vu  que  le 

le  sombre  de  la  question  de  population ,  et 
d'avoir  sonteré  l'esprit  public  par  des  conclu- 
iioos  déco  tira  géantes Or  la  eonelusion  de  Bial- 
Urfiseâ  toute  différente  ;  Malthus  a  précisément 
idt  IBW  ses  efforts  ponr  montrer  comment  le 
pwpërlîme  pouvait  être  évité.  Bastiat  s'est  laissé 
iBilaire  en  enenr  par  oubli  ;  et  la  preuve,  c'est 
les  eonséqnenoee  auxquelles  oette  erreur  le 
conduit  sont  en  contradiction  avec  l'ajiproba- 
tioa  éclatante  qu'il  donne  directement  et  ludirec- 
lesNot  aux  idées  de  Halthos;  c'est  que,  à  l'excep- 
liM)  de  ces  contradictions  qui  lui  ont  éclia|)pé,  on 
voit  que,  s'il  dit  souvent  mieux  que  l'Economiste 
ao^À,  il  ne  dit  pea^utrement,  tout  en  ayant 
le  tari  de  croire  qn*!!  piéseate  un  système  plus 
SouTPau  et  plus  consolant  que  celui  de  Malthus. 

Uions ,  à  l'appui  de  notre  appréciation  et  des 
Uén  de  Malthus,  deux  belles  pages  de  ce  rcniar- 
quahle  écrivn  n.  On  ne  6e  fait  pas  une  Idée  mo- 
ule do  vaste  donmioe  de  la  prévoyance,  que  le 
tiidoeleDr  de  Maltlras  a  beaneoap  dreeroerit  en 
niftî.int  r  n  rirrui-îtidri  cette  vague  et  insuffisante 
expression,  contramte  morale,  dont  il  a  encore 
ttaolndri  la  portée  par  ladéAnltlonqaMI  en  donne  : 
«  lj  vertu  qui  consiste  à  ne  point  se  marier  quand 
oQ  a'a  pas  de  qu<d  faire  subsister  nne  famille,  et 
laniefcistvIfTedansladiasteté.  «Letort,  s'il  y 
et)  a  un  ,  appartient  à  Malthus  qui  a  dit  :  moral 

mtrtmi ,  et  qu'il  est  dillicilc  de  traduire  d'une 

'  Harmonif  iconomiqw.  InUoduaioa  :  A  ta  jeii- 


•  iWiiBi,  ehapitre  ZTl  :  As  le  |i«{piifoltOil. 
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manière  plus  h<fureuse.  Mais  il  était  également 
très  didlcile  à  Maltbns  de  prendre  on  terme  plus 
à  l'nbri  des  critiques,  pour  exprimer  une  absten- 
tion .  une  prudence ,  qui  aurait  exigé  bim  des 
péripbrasM  dans  le  cours  du  dlMoun.  Quant  à 
la  définition  vn  rlfc-niéme,  on  va  voir  'luVUeest 
l'exacte  expressiou  des  développements  que  iies- 
tiat  donne  à  sa  pensée  et  qui  ee  retrouvent  auial 
dansMalthus,  seulement  en  termes  moins  élégants. 
Mous  continuons  la  citation.  •  Les  obstacles  que 
l'intelligenle  société  hnniaine  oppose  è  la  mol- 
l'i  !i(  ilion  possible  des  hommes  iiK  imenl  bien 
d'autres  formes  que  celle  de  la  contrainte  morale 
ainsi  d^nle.  Et  par  exemple,  qu'est-ce  que  cette 
sainte  ignorance  du  premier  âge ,  la  seule  igno> 
rance  sans  doute  qu'il  soit  criminel  de  dissiper, 
que  chacun  rcigpecle,  et  sur  laquelle  la  mère  crain- 
tive veille  comme  sur  un  trésor?  Qn'estree  que  la 
pndfHir  quisuccède  àrignorance,arme  mystérieuse 
de  la  jeune  Hlle,  qui  enchante  et  mtimide  l'amant, 
et  prolonge  en  rembellissant  la  saison  des  inno- 
centes amours?...  Qu'est-ce  que  cette  puissance  de 
l'opinion  qui  impose  des  lois  si  sévères  aux  rela- 
tions des  personnes  de  sexes  dllTérents,  flétrit  la 
plus  légère  transgression  de  ces  loi  Qu'est- 
ce  que  cet  honneur  si  délicat,  cette  rigide  réserve, 
si  généralement  admirée  mémo  de  eaux  qui  s'en 
affinTirtii^sent,  ces  institutions,  ces  dilTlcultés  de 
convenance,  ces  précautions  de  toutes  sortes, 
ri  ee  n*est  l'aetion  de  la  loi  de  llmltaUon  manl^ 
festée  dans  l'ordre  intcUi^ent,  moral, //r<ft?en||^, 
et  par  conséquent  exclusivement  humain  ?  » 

H  Que  ces  barrières  soient  renversées,  que  l'es* 
pèce  bomalne,  en  ee  qui  concerne  l'oniim 
sexes,  ne  se  préoccupe  ni  de  convenances,  ni  de 
fortune,  ni  d'avenir ,  ni  d'opinion,  m  de  mœurs, 
qu'elle  se  ravale  à  la  condition  des  espèces  végé- 
tales et  animales:  peut-on  douter  que,  pour  celles- 
là  comme  pour  celles-ci ,  la  puissance  de  multi* 
plication  n'agbra  avee  esses  de  force  pour  néoeasitsr 
bientôt  l'intervention  de  la  loi  de  limitation, 
manifestée  cette  fois  dans  l'ordre  physique,  brutal, 
répressif,  e'est-è-dire  par  le  ministère  de  Vindl- 
gcnce,  de  la  maladie,  de  la  mort?  » 

■  Est-il  possible  de  nier  que,  abstraction  faite  de 
toute  prévoyance  et  de  toute  moralité ,  il  n'y  ait 
assez  d'ntirait  dans  le  rapprodienienl  des  sexes 
pour  le  déterminer,  dans  notre  espèce  comme 
dans  toute  autre ,  dès  la  première  apparition  de 
la  puberté?  Si  on  la  flxe  A  seiie  ans ,  et  si  les 
acte»  d»'  r<''fni  civil  prouvent  qu'on  ne  se  marie 
pas,  d.tiia  un  pays  donné,  avant  vingt-quatre 
ans,  ce  sont  donc  huit  années  soustraites,  parla 
partie  morale  et  préventive  de  la  loi  de  limita- 
tion, à  l'action  de  ia  loi  de  la  multiplication;  et. 
si  l'on  ajoute  à  ce  dilflto  ce  qn*il  faut  attribuer 
au  céliliat  absolu,  on  restera  convaincu  que  l'hu- 
manité iotelligenle  n'a  pas  été  traitée  par  le 
créateur  comme  ranlmsUté  brutale,  et  qtt*d  est 
en  sa  puissance  dp  trnnifiirnicr  !a  limftationf^ 
pressive  en  limitation  préveniive.  • 

«  il  est  assez  singulier  que  l'école  spirttnallste 
et  l'école  matérialiste  aient  ,  pour  ainsi  dire, 
changé  de  rôle  dans  cette  grande  question.  La 
première,  tonnant  contre  ia  ffrévoyance,  s'elforce 
de  faire  prédominer  le  principe  brutal  ;  la  se- 
conde, ôaltint  la  partie  morale  de  rbomme^ 
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recommande  l'empire  de  la  raison  mit  let  pas- 
sions et  les  appi  ii!8.  C'est  qu'il  y  a  en  tout  ceci 
un  vérituiile  malentendu.  Qu'un  père  de  famille 
connilte,  pour  ta  malaoo»  la  prétn  to  pU»  artbo- 
doxe;  assiirétiTent  II  en  recevra,  |iour  Ip  ens  par- 
tirulier,  ûe*  conseils  enti^remmt  conformes  aux 
Wëea  qoe  la  idenee  a  érlp^  en  jtrtnctpeê ,  el 

qtrc  rc  rripirie  préire  repnn  ^-f  raiiiiiimp  tPis... 
«  AtU'ildtt,  dira  le  fieux  prélre,  qu'un  parti 
bonnéte  et  «onable  se  présente...  Songes  que 
le  mariace  dan&  la  pauvrt  li-  rnlruîna  beaucoup 
de  suuirrancea  et  eocore  plus  de  dangeri.  Rap- 
pdea-vmis  eet  Tlein  proverbes  qnl  sont  la  ra- 
gesse  des  nations ,  et  qui  nous  avertissent  que 
raii^ance  est  la  plus  sâre  garuiitle  de  l'union  et 
de  la  paix.  Pourquoi  vous  presser ie«-vous?  Vou- 
lez-vous qu'à  vingi  cinq  ans  votre  flile  soit  char- 
gée de  fumilc,  qn't'Wo  ne  p«i5sse  l'élever  el 
l'instiuire  selon  votre  rang  et  votre  condition? 
'Voulez-voua  qoe  le  mari.  Incapable  de  surmonter 
rinsiifTlsanrp  de  ?on  salaire,  tombe  d'abord  dans 
l'ainicifon,  puis  dans  le  déi»eapoir,  et  peut-être 
«nfln  dan»  le  dë»ordre^..  Dku  tt*a  pas  ordonné 
eux  homnit>«.  de  croître  snn>  di-cerni  ment  el  sans 
mebure,  de  a'^nir  comme  les  betes,  sans  nulle 
prëvoyanre  de  l'avenir  ;  1!  n*a  pa»  donné  la  rai- 
son à  60  créiiiiire  de  préililection  pour  lid  en  In- 
terdire t'usave  dans  \p.i  circonetunces  les  plu» 
aotennelle».  Il  a  bien  ordunné  à  l'homme  de 
croître  ;  miiis  puur  en  lire»  11  laul  vivre,  i-t  pour 
Tivre,  il  fiiul  en  itvt  ir  les  iiK-yens;  donc  d.ii.s  l'or- 
dre de  crtiilre  e»t  implique  celui  de  pre;  arcr  aux 
Jeunes  «énératlons  de»  movi'iis  d'existence  ■ 

Ce  lani;;ii;P  do  nie^tiat  ,  r'vA  (  (  lui  de  Malllms, 
des  lDcuikouii.<itei>  en  général,  dos  nuirali^les,  des 
philoM»pIie»  qui  ont  réfléchi  sur  cette  question. 
En  îp  tenant,  Bustiat  n'a  eu  qu'un  tort,  rrlm  de 
croire  qu'il  faisait  du  nouveau ,  tandis  qu  il  so 
bornait  A  fomiuier  très  utilement  une  fois  de  plu» 
des  vérités  (Ié\cl'  ppécs  el  ereusées  dr;  uss  cin- 
quante ans*  piir  Malibus,  répétées  par  J.-B.  i»ay, 
SlimondI,  Trat  y ,  Dunoyer  et  presque  tous  le»  Éeo- 
nomihies,  et  rt  ceinment  encure  par  l'iUttSlre 
Bussi'  et  pr  M  John  Stuarl-Mill. 

On  repioche  à  ce  principe  de  a  contrainte  mo« 
lale  ou  de  la  limitation  préventive,  qui  se  rv- 
Bume  diff  <:  l'.dtstinence  et  les  miiriai;e8  turdif^, 
d'être  aruNiucrat.que,  contraire  aux  principes  de 
l'£vangile  et  Ineffiorae. 

»  Harmonies  économiques,  2'  tidilion,  page  439. 

a  QufUpies  personne»  uni  paiu  cruire  qUK  Ba^tiat 
Boot  «vait  laisse  uae  iltexna  »ur  l«  populatiim  eu  opp»- 
•liloa  radicale  avee  UaltbuM.  feti  ooe  enwor.  lln^nx 

que  Maiilms,  Ba.siiat  a  expiinier  la  ili-iim  u  -n  (miuo 
Je  principe  viriuct  de  la  po(juluiiuti  il  le»  iaui>  n^hc- 
neut  accompli».  Il  a  intimé  •iirceiie  «eriie,  d'ailleurs 
Mco  cuoiiiietqae  le  niveao  du  bieu-éire  tmû  à  a'eievcr 
CMratNinnMitit.  ei  que  ta  po^iulatloB  tend  ft  baser  ne» 
moyciis  d  t'xîsiciu  e  sur  une  Ci'lit-tle  fie  plus  en  (iliii* 
gi~ai>tie.  Il  >i  ci'u  d^nruTiiiie  itp|irct'idii(in  plu*  juste  de 
l  oti.-uirif  )irrsc'iiiir.  iju  il  Tan  ie»id«r  daos  l'ail ribui  dd 
perfvcubittitfduot  cal  duue  le  genre  bwiiiain  E.iîn  i  a. 
Biia  ait  nooibrs  des  reoiMen  nauifwls  mu  pni.ii^e  de 
p»pulaiîoii  Ins  avuiita^e>  d'une  p<i|iii1atiiui  plu;*  drdso, 
priur  devakipper  la  pruduclioD  ei  le  progrès  naiurel  ei 
moral.  Mue»  «aaanooa»  cas  dlvera  paiou  dans  eei  ar- 
tiele. 

*  Voir  aes  Ltçom  au  eoUigt  de  Franc»,  t  vol.  in-». 


POPULATION. 

I  11  serait  arisloeratique ,  parce  qu'il  rrr-nnaît 
aux  gen»  riches  et  abés  la  faculté  «1  élever  des 
familles  plu»  non^euie»?  Le  reproebe  eit  pn 
fondé.  Ce  n'est  pas  la  quantité  des  enfants  qui 
fait  la  joie  du  père  de  famille,  c'est  leur  santé  et 
leur  bien-être;  et,  à  ce  point  de  vue,  mieux  vatt 
ij 'avoir  pas  d'enfanls  que  de  le»  voir  privés  de 
ce  qui  leur  nécessaire.  En  second  lieti,  rt- 
commander  aux  pauvres  de  ne  pa»  »e  mettre  inp 
Vite  en  ménage»  e'eat  les  exhorter  a  une  absieo- 
tion  qui  leur  permettra  d'avoir  une  famille  li^tiii 
de  meilleures  condition»,  de  ne  pas  trop  **  diiù- 
flpller,  de  na  pa»  trop  »•  Ibira  aonaoneBo», 
d  cire  plus  indépendants  ;  et ,  6"n?  ce  doubU 
rapport,  le  oooaeil  e»t  esMnUeUecacut  deuMn- 
tiqua. 

'     Ddâtiat  virnt  dr;  répondre  en  ce  q^il  to^r^ç  ht 
prescriptions  de  l'Évangile.  Le  Cresctte  ei  waUU- 
///<eaiNiitl.n*eal  paa  um  Inntila  exhortation  ib 
procréation  Incessante;  elle  est  une  beuéd  et 
Mous  ne  croyons  pas  qu'il  faille  traduire  :  Crmtez 
et  multiplies,  mais  bien  :  Croèues  et  prospéra. 
Or,  pour  pxm^éttt.  Il  faut  user  de  la  liberté,  de  U 
raison,  de  lu  prévoyance  enfin,  de  ev?  .ittributsde 
rbomiiic  superu-ui  m  quadrupt^Uc  uu  a  l'uvipaie. 
,  Ce  n'est  pas  seulement  la  pi^aée  da  Haltlm, 
{  mini^lre  de  l'Evangile,  ou  du  prêtre  que  fa:t  par- 
ler BusUat,  c'était  au6t>i  celle  de  »aint  Paui.  ({ui 
a  dit  :  «  Le»  ficrsonne»  qui  ae  mariant  bapn* 
demniont  souilnront  dans  leur  cliav  des  aôlic- 
tious  et  des  maux  ;  or  je  voudrai»  vous  le»  éfiar- 
gner.  *  Nuu»  aropruntons  eetto  eitatian  »  X.  de 

Vi  IcDcuvc  -  Itar-i  niKiit,  auteur  d'une  tçwium'f 
politique  c/udtienne,  qui  ^uute'  :  «  Les  paroles 
furnielies  de  celui  que  l'Êiilise  nppelle  le  pni 
ap«'>lre,  et  qui  »oiit  devenues  le  fundemeut  d» 
in^tilutions  civi  es  et  religieuses  (M.  deVuleneiiTt 
veut  sans  doute  parler  de»  couvenU)  daiu  tel 
pays  uù  le  cailioliclsiue  a  régne  exclusivcaicnl, 
rci-oiidenl  f^nfllsaiument  aux  al  égalions  cc-nfra- 
dietulre»  des  pliilu>opiiei>  moderues     de»  Lm- 
I  numlste»  de  l'école  anglaise,  qui ,  après  s'eut 
é.evés  contre  le  celiljat       fMrires,  oi.t  depos 
repruche  au  clergé  U  cucuura^^r  indi^eteorBl 
la  population;  mal»,  aou»  ea  point  de  vue  aièaM^ 
l'oiivra-e  de  Malilius  nous  e.-t  ii  til  it-nimt  frf- 
deux,  car  il  a  mis  sur  la  voicde  cumi^itiire  de  vieiiin 
erreurs  anUcaUiollquas.»  Koua  aurloe»  baaaeMV^ 
r<-j)oiuIre  sur  ce  pavsai;e  et  los  turi-'ux  reprucM 
qu'il  cutitient  Nuuaoeuou»  y  arrctwo:»  que  pour 
constater  que  rauteur  de  riSeenomie  potUiçM 
chrétienne,  honome  essentiellement  p.cux  dam 
sa  vie  et  dans  ses  écrits,  revendique  prar  ^ 
catholicisme  la  priorité  de  la  doctrine  nultla- 
sienne. 

j     J'avoue  maintenant  que  le  reproche  d'ieci- 
cacite  me  toucberaii  davantage  :  premièrcaMiit, 
[  paroa  que  le»  aniona  eoidugalea,  qoolfue  tsr- 
!  di\e?,  f'i'uvenl  ètr-  trt's  féconilcs ,  pI  d'adail 
plus  iecoudcs  qu'elles  ont  ete  plus  taidiTcs  M 
que  le»  eonjoint»  »0Dt  dana  da  aeaieM»«a> 

dilions  pour  avoir  une  pro-jériture  !>  -n  conit*- 
tuee  i  secondeuieot,  parce  que  ie  caliiMl  de  tuait 
la  via  ne  eambla  iavair  dira  q«*«w  axaiplbaf 

1  Hitioirt  de  VÊconomk  péUHtm»  Mb 
mio,  iUi,  3*  vol.,  p.  S7I. 
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FOHJUTIOir. 

(nUbmimI,  ptrw  qnt  1«  ebisteM  «1  l'àbt- 

tentloii  ibsolues  sont  p«u  praticnblrs ,  ^oit  aux 
cbMDft,  wit  à  la  ville*  dans  une  société  com- 
fmh  nimmm  et  4e  femmes  qui  ne  sont  pas 
Mpirément  reclus  dans  des  monastères  bien 
Dfl  sorte  que  nous  sommes  conduit 
à  dire  (rancbemeot,  positivement  que  la  pré- 
TAvsnee  comprend  non-seulement  lei  mariages 
lutdlh,  non  seulement  le  célibat  pour  ceux  qui 
peuvent  le  praltqaer,  niais  encore  la  prudence 
im  la  DMrteie.  Il«llliiit  D*a  pu  comprit  «n  ter- 
rr-x  explidies  cette  prudence  dans  ce  qu'il 
a  appelé  contrainte  morale  '  ;  Basiiat  ne  lénu- 
■in  pas  non  plus  pamtf  ict  moyen»  de  ilmltatloo 
pr.rrnt  TP  ;  nui's  il  est  évident  que  tous  deux, 
)ue  M-  de  YiUeueuve  lut-méiiie  el  la  plupart  des 
Mviliis,  ronl  som^tendue.  Noos  poorriona  te 
SiXii-^ntendre  aussi  ;  mais  nous  ne  voulons  pas 
éritir  de  répondre  à  des  objections  qui  se  croient 
Aitant  plus  vietorfwses  qu'on  craint  davan- 
lajede  les  dl»cuter,  et  aussi  parce  que,  a  Taliri 
de  cettp  fausse  podaor»  oa  a  pnfagé  de  daoge- 
Rui  «i>pt)ismes. 

fir  mariages  tardifs,  Il  teudndt  donc  compren- 
dre ceux  d  ms  U'sijuels  les  cnnlrnctnnls  attendent 
kcaptui  ou  l'industrie  nécessaire  pour  pourvoir 
M  basolnt  d'une  fluntlle  piuldt  que  eeui  dont 
Jfafert  exclus  les  hommes  jeunes  ;  far  l'e\(»é- 
rieace  prouve  aussi  que  I  tioiume  marié  de  liunne 
tara  BèM  une  rie  plu*  répilière  et  qui  pré- 
Tieiii  le^  naii^sancea  illéiciiimps.  Tnuiefois  ers  ma- 
nsfes  doivent  être  prudemmeut  conduits  pour 
évHar  la  mlsèra.  Col  le  eonieil  que  donnait 
M.  Charles  Dunoyer,  alors  qu'il  était  préfet  d'A- 
Biro«*,  aux  cia^si*»  indigentes  de  son  dëparte- 
nant,  tu  leur  signalant  rin&uiltsiuiice  dcâ  M;courg 
puMiei  pour  l'anieliuratiiMi  *!»  leur  sort  :  •  Les 
elsAies  li'g  i  lus  à  |.laindrc  de  la  société,  disait- il, 
se  parvieont- ni  à  «  atrrancliir  de  leur  duuluureux 
Au  qa'i  farce  d'activité,  de  rais<m,  de  prudence, 
<ie prudence  surtout  dans  l'uniun  conjugale,  et 
en  nxttant  un  soin  extrême  à  éviter  de  rendre 
Irar  BMriase  ploa  pfoliflqne  qoe  leur  indoitrie.  « 

A  prop-r^  (!;■  ffiie  (in.drncc  dans  le  mariage, 
on  rtut>u«eii«  les  oti|ections  ci-dessus  œeotion- 
aé»  80  sajet  de  Tatotinenee  al»sotae ,  à  aatolr 
qu'elle  e«t  aribtucratiqne,  contraire  aux  prcicrip- 
twasde  l'E«aoi<ile  et  au  but  du  Ciéateur.  Nuus 
iVMM  saAMmmeM  r^ndu  1  en  objections  ; 
mii  nom  nous  empressons  de  faire  remanjucr 
VM,  ai  Doufi  diâun5  plus  ctairement,  nous  ne  di> 
was  pas  autre  chose  que  ce  qu'ont  pensé  tous 
t^x  qui  ont  écrit  pour  recommander  11  pfé- 
^jfiBce  am  fèiea  de  luiiUe»  et  qaa  new  ae 

'  Mu.  Préwo»t,  iraduclcurî»  do  {'Estai  tur  le  princift 
i*  poptiation,  tuai  rAstarijuar,  «o  semliUiaéiiede  sun 
nia,^  Malilin  m  qoetquefiiiB  cooiiirl»  dsa«  I»  cod- 
tlUMe  morale  (moral  restreint)  la  simple  prudence 
(ff^enliat  rt$lr*ini),  qui  ue  «upposc  pas  nrco-nainv 
B :e;ii  l'obitTTjiiioti  t\'au9  rigmiffu^c  cha^iei»?,  ••  ei  (jul 

\>tr  euoKqvKM  anètéo  e«  naa  saoa  iu«  vitàauaa.  • 

ch.  XI». 

•  to  »*tï,  ces  parolM  •!  joslc»  furent  amèrement 
tT.injoe*^  p«r  le  drrgé  du  ilit>cè«e  ci  une  ^i^rw  de  U 
pt^sf  [wiUMtiioe.  H  Ouiiojer  lé^oiidii  pliiA  tATd  a  cea 
imotellifeoiM  a»ai)iie»  d«oa  ua  Mimoirt  à  oonaa/lcr 
y  laitiwa  mmém  prtMdjMiaa  ^mêtttomê  fut  Im  «tfae- 
Mim  dt  jefiMafeli  tuun,  FBrt%  Maaaef*  im 


POPUUTm  8» 

toomei  pta  non  plus  le  premier  ni  le  aed  à  nona 

prononcer  si  nettement  d  u  -  cv  ^cm. 

Cette  manière  de  \oir,  déjà  formulée  par  noua 
dane  nne  autre  publieatîon,  a  été  l  olijet  d'une 
critique  plus  que  vive  de  la  part  de  M  Proudhon, 
danâ  un  de  ses  plus  volummeux  et  de  ses  plue 
sérieux  ouvrages.  M.  l'roudbon  a  dit  k  cel  égard 
bien  des  choses  ;  mais  noua  iaisiona  de  eôté  les  exa- 
gérations  du  pamphlétaire,  et  nous  nous  arrêtons 
aux  arguments  suivants,  les  seuls  sérieux  dans 
cette  réfutation  ;  «  S*ll  est  vrai,  dit  U.  PreudIionS 
que  la  contrainte  morale  ,  inî-iii  rrifint  di  vfnun 
contrainte  physique  et  résolvant  a  sa  manière  ie 
lireblème  de  la  population,  suit  d'une  pratique 
utile  aux  gens  mariés ,  cette  utilité  u'<>!-t  pas 
muindra  aux  gens  non  mariés  :  or  c'est  ici  la 
cAté  immoral  de  ta  chose,  non  prévu  par  le:*  éoa- 
noniUtes  ;  le  plaisir  «?la(il  voulu  et  recherché  pour 
iui  iuéuie .  s<ins  la  conséquence  de  primouénk* 
turc ,  ie  mariage  devient  une  institution  super- 
flue; la  vie  des  jeunes  gensi  une  fornicatiun  slé" 
rile;  la  famille  s'éteint,  el  avec  la  famille  la 
propriété.  luuuvemuut  ecunoiutque  reste  ^ns 
solution,  et  la  sueieie  retourne  A  l'état  liarliara. 
M.ilihus  et  les  flctinomistes  muraux  rendent  le 
mariage  iiiaccesbible  ;  les  eConumistes  physiciens 
le  rendent  inutile  ;  les  uns  et  les  aulre»  ajoutent 
au  manque  de  pain  le  manque  d'air  étions,  pro- 
voquent la  dissolution  du  lien  social,  tt  voilà  ce 
qu'un  appelle  prévenir  le  paupérisme,  volli  ea 
qu'on  entend  par  répression  de  la  misère!  l'ro* 
fonds  moralistes  1  profonds  politiques  1  profonde 
philanthropes!....  etc.  » 

A  cela  iiousavon!»  répondu*  que.  si  le  mariage 
a  puur  but  la  prm  réatiun  de^  enfant:»,  il  a  aussi 
pour  but  non  muiti.H  évident  les  i^idiis  de  ces 
lucmcs  enfants,  afin  qu'ils  puissent  trouver,  d^ 
puis  l'époque  de  leur  cunrcption  ju^iqu'a  l'éiioque 
où  ils  savent  se  suHlre  à  eux-nicuies,  ie^  coo* 
ditions  ncxesâatrcA  d'existence,  tant  sous  le  rap- 
port matériel  cl  hygiénique  que  sous  le  rapport 
intellectuel  cl  moral  ;  du  sorte  que  les  conjointe 
manquent  au  premiw.  au  plus  indispensalile  de 
leurs  devoir-,  s'ils  ont  plus  d'cnfant-i  qu'ilo  n'en 
peuvent  nourrir ,  qu'ils  n'en  peuvent  élever  di- 
gnement, qu'ils  n'en  peuvent  munir  d'un  métier 
qui  >uni:e  au  inulns  a  leurs  besoins.  Au  pére  de 
famiUti ,  bleu  certainement,  imombe  le  druit 
d'user,  dans  cette  airaire  plus  que  dan.s  toute 
autre,  de  son  libre  arbitre,  el  de  faite  actada 
créature  intelligente,  munie  et  responsable. 

Scra-t-il  iuiuiuiul  s'il  ue  veut  avoir  qu'un 
nombre  limité  d'enfants,  proportionné  i  eee  lii- 
cuités  et  à  l'avenir  que  sa  tendresse  rcve  pour 
eux,  et  s'il  ne  se  voue  p^  dans  ce  but  a  l'absti- 
nence la  plus  rifoureiisa  et  la  pus  absolue  r  II 
est  inutile  de  di;<cuter  sur  ce  point,  et  nous  nous 
bornons  S  eu  appeler  à  toutes  les  consciences 
éolairéee,  et  a  «elle  de  M.  Proodbon,  devenu,  lui 
aussi,  depui»  la  publK'aliou  de  l'ouvrage  qui  nous 
occupe,  chef  de  famille.  Qu'on  se  demande  s'il  est 
plus  moral,  ptna  oenfonDa  aa  cri  de  la  conscience 

*  ConIra'Hcliotu  t'conomiquet,  lome  II,  page  447. 
|r«éditiou,  de  IS46. 

s  CoUectioit  dt»  Pritieipaux  Écanomittet,  lome 
fiiBst  sur  la  prfnoi^  ds  pe^afaMea,  »  Mit.,  tiMu 
pega  MS. 
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hnnuHie  de  faire  éeUmdei  enfanta  an  niHIai  des 
privations,  on  de  les  enqtéeherdesiltre,  et  qu'on 
ré|K>nde. 

Il  noat  est  UnpoMlble  de  veir,  dane  le  martafte 

«lu.-;  Il  qiH  l  le  nombre  des  enfants  ilf'pnn  l  de  !a 
prudence  et  de  la  prévo]fajace  dea  pauvres  ,  que 
«  le  manque  d'affeetlona  toit  i|oulé  au  manque 
(Je  pain.  ■>  r.'c.«t  le  contraire  qnl  eat  évidenuneot 
l'expression  de  la  vérité. 

tl  nouf  est  eneore  impoistbie  de  comprendre 
comment  les  conscfls  de  la  prudence  conduisent 
à  la  «iipprp?>i(>n  du  mariapc  et  ft  la  df>bauche  de 
la  jeuiteâ:!e.  La  prudence  n'a-l-elle  pas  poureiTct 
de  rendre  l'ëiai  de  mariage  plua  proapère  et  plus 
attrayanl  !»  et  l*ex|iérienrp  ne  prouve-t-ellc  pas 
<]ue  i  iuiprévuyancf  est  une  des  causes  du  concu- 
Mnase  ot  de  la  démoralisation,  toit  par  Mlle  de 
In  \ iiiliiiinii  du  pacle  ronjucal,  «oit  par  sui'e  tlo 
ectic  coupable  insouciance  qui  fait  qu'on  f  f  Jipodo 
ft  créer  une  famille  sani  a'engager  à  la  aoutenIrP 

Il  Pit  aussi  un  aulre  point  dt  vue  qu'il  ne  faut 
pas  négliger  :  c'est  que  le  mariage  peut  très  bien 
être  admfi,  en  dehora  de  la  famille,  comme  asao- 
ciatif  n  it>surément  tré?  nalun  Ue  pour  l'assistanfe 
mutuelle  entre  les  deux  conjoints.  A  ce  point  de 
ym,  et  même  «ans  la  conséquence  de  progéni- 
ture, le  mariage  est  loin  d'être  une  institution 
superflue.  Nous  ne  voulons  pas  parler  de  l'abus 
du  plaisir  des  sens ,  si  ce  n'est  pour  faire  ob»er< 
ver  que  les  unions  laprëvovante!^  n'en  sont  pas 
précisément  les  pins  exemples.  Enfin ,  loin  de 
détendre  le  lien  s»uual  et  de  provoquer  aux  con- 
séquenc<»  détaillées  par  M.  Proudhon,  les  idées 
de  prévoyance,  de  lirudeiu  e,  de  rp*-pon«alijlité,  de 
moralité,  nous  semblent  devoir  raiIcTuiir  le  prin- 
cipe de  famille,  et  même  le  principe  de  propriété, 
dont  il  est  sm-er.  remarquable  que  M.  Pruudhini 
ae  préoccupe.  La  jeunesse  se  trouve  encouragée 
au  mariage  plue  facilement  par  l'eiempte  de  mé- 
naces  prospères  et  sasement  conduit* ,  que  jiar 
l'exemple  de»  ménages  soumis  aux  tortures  de  la 
mlaère. 

Mais  cette  prévoyance  conjugale  esl  à  la  fols 
Justiciable  de  la  morale  et  de  l'hygicae,  qui  toutes 
deux  s'accordent  i  leurs  pointa  de  vue  respectifs 
pour  prescrire  au  chel  de  la  tamille  le  respect  de 
la  rompaene  de  sa  vie.  Maxima  debetur  sponxx 
revtrmtiu;  ce  tscrail  là  un  précepte  qui  ue  fait 
peut-être  pas  assez  l'objet  de  l'éducation  intime 
qttp  !e  pèrC  doit  à  %on  fils  qiumd  il  ;meirU  l'âge 
de  raison,  et  qu'il  aspire  lui-aieuie  à  tonder  une 
nouille  famille* 

Ce  respect,  on  ne  saurait  trop  le  faire  pénétrer 
dans  l'esprit  de  toutes  les  classes  de  la  société, 
de  celles  sortent  qnl  s'adomuol  à  rintempénmce 
de  la  t  ihl  rt  à  rivrognirie.  L'intempérance  et 
l'ivrognerie  oui  une  grande  part  dans  les  misères 
de  ee  monde  :  éUea  font  perdre  aux  hommes  le 
seniiuunt  de  leur  dignité  en\ers  eux-mêmes, 
celui  du  devoir  envers  leurs  familles  ;  elles  étouf- 
fent la  voix  de  ta  raison  ;  elles  neutralisent  toute 
prévoyance  Intérieure  ;  elles  amènent  le  découra- 
ueiiKut,  bientôt  suivi  de  U  détrempe  du  ressort 

mural. 

Arrivé  à  ee  point  de  notre  discussion,  nous 
croyons  inutile  de  répondre  h  ces  deux  sophisnies: 
On  ne  peut  ûter,  nous  dit  on,  aux  pauvres  le 


seaî  plaisir  que  la  nature  leur  a  donné;  et  puis 
les  danses  pauvres  ont  plu*  d'enfants,  cVil 
que  la  Providence  a  voulu  contre- balancer  les 
effets  de  la  débaarbe  dearidiea.  SiiignteaMym 
qiip  In  Providence  aurait  prl?  là  pour  punir  Iw 
uns  de  la  faute  dee  autres ,  d'ailleurs  bien  exs- 
gérée  !  Paut-ll  trépéter  que  lé»  «otuMidai  nées»' 
itf  IX  nir  urent  plus  vite  et  plus  aainiBt,ctqBnii 
ne  comblent  aucun  déficit? 

Goncluem  maintimant  sur  ee  point  impeitaBt 
de  notre  sujt  t,  et  répétons  qu'au  travail  et  à  la 
bonne  conduite  tout  homme  doit  jomdre  la  pré- 
voyance sous  toutes  ses  formes,  prévoyance  com- 
prenant celte  prudence  qui  lui  fait  mettre  un  sols 
extrême  à  éviter  de  rendre  sa  famille  plus  nom- 
breuse que  ne  le  comportent  les  ressourct»  deswi 
induatrle.  C'est  le  principal  moyen  sur  leqod  les 
hommes  peuvent  raisonnablement  compter,  parte 
qu'il  eàt  à  leur  disposition:  c'est  aussi  ie  «col 
véritablement  eflleace,  oomme  nous  aUenslevsk 
en  faisant  une  revue  rapide  des  autres  mo)m 
proposés  comme  remèdes  a  l'énergie  du  principe 
de  population. 

V.  SlITE  DES  MOYENS  Pnnrn«!'s  POU»  Cï)VîllE- 
BALAHCEa  LKS  raiNClPES  DE  POrULATMMI.  —  JtfOfOl 

du  docteur  Loudm.  —  Mwftan  txeoM^ 

(II-  Fuurivr,  de  M.  Pierre  Lcroitx,  de  Marcui, 
des  pfiiUuopàes  grecs,  etc.  —  M.  Loodoo,  doc- 
teur en  médedne  et  inspecteur  des  entants  do 
manufactures  en  Angleterre,  s'est  inspiré,  comme 
M.  Doubleday  ,  de  fliiitoirc  naturelle  et  de  h 
physiologie ,  et  il  a  cru  trouver  la  sulutiun  «lu 
pioblèn)e  de  la  impulation  ^  et  des  subMsiaooes 
dans  le  système  d'allaitement  triennal ,  et  dajb 
l'antipathie  entre  les  fonctions  des  mamelles  et 
celles  de  Tuléros.  11  a  calculé  qu'avec  nw  ise* 
tation  ainsi  prolongée,  la  mrmr  femme  ne  pour- 
rait donner  le  jour  qu'à  troi^»  ou  quatre  eofanti 
an  plue.  Bn  Mlmettant  tentes  les  données  ds 
M.  Loudon  (d'ailleurs  très  rontestiMis  et  (n- 
coDtestéesjf  il  est  foeile  de  voir  que,  même  vtc 
un  enfant  Ions  les  troHi  ans,  les  familles  peavos 
devt:nir  très  nombreuse-?  et  d«''|ias>er  le»  liiiiit  -s 
de  leurs  ressources.  En  eCtet,  de  20  à  50  ans,  une 
femme  peut  encore  donner  le  jour  à  lO  eofant.«  ; 
de  sorte  qu'il  y  aurait  toujours  lieu  de  faire  sppei 
h  la  prévoyance  des?  chefs  de  famille,  même  «vet 
lu  lactation  triennale,  eu  l'admettant  comuie  pra- 
Il  cable  pour  les  daases  ouvrières  et  agricoles. 

Nntîs  demandons  maintenant  pardon  à  Du«Ier- 
teurà  d'être  obligé  d'entrer  dans  les  détails  fut 
suivent. 

Fourier  comptait  qii'avt^  l'e^jjlnilatinn  p.T  "in 
système  d'association,  le  sol  douo^ail  «  le  quaùni- 
ple  produit,  »  le  quadruple  des  réeollea  actosOcs 
si  les  hommes  s'associaient  en  phalanstères  et  par 
les  procédés  qu'il  indique;  mais  après  avoir  tut 
celte  promesse,  11  tait  ranavqner  que  Ueaitt  la 
population  aurait  de  nouveau  atteint,  dans  lo  fu- 
tur état  social,  la  limite  des  subsbtanoes.  En  ceU 
11  est  d'accord  avec  Malthus  ;  mais  il  n'a  pas  SHt 
de  mépris  pour  ee  eeryphée  de  «  réconoa)i>me.  • 
qui  n'a  su  trouver  que  la  prévoyanee  comoie  it- 
mede  a  l'excès  de  population,  qu'il  combat,  lui, 

I  SoMhn  dm  prolMmê  4t  la fipMleitaa  if  dnii^ 
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moyens  bl«n  plut  efflcaees,  et  qui  sont  : 
]"  Yfi\^'fç]rf  inli^gral  do  inut»'?  les  passions,  et 
k  uzMii  aiirayant,  qui  delourncronl  tes  couples 
4e  1*tcl«  à»  là  liroeréallwi;  19  la  yatlrotophle 
ou  science  de  se  bion  rcpaUre  et  d'acquérir  un 
cmboopoint  peu  propre  au  même  acte  ;  3^  la  vi- 
iMtr  ém  fenuBM,  en  itiaoa  hiverie,  telon  loi, 
dP  leur  fêrondilé;  4*  enfin  Ir^  m  Tnrs  iIp  la  so- 
(jeté  qu'il  réve,  qu'il  appelle  phanérogames ,  et 
qni  prôduInMit  des  «lIMs  analognit  k  eeot  de  la 
p 'y^amîe  pratiquée  en  Orient,  et  à  ceux  de  la 
^landrtc  et  de  la  polygynie  que  l'on  otMerve 
ûm  In  peuples  civilisés. 
Noos  ne  ferons  ici  d'autre  réflexion,  si  ce  n'est 
la  doetrine  de  la  prévoyance  a  été  traitée  par 
K»urter  et  ses  disciples  de  doctrine  immorale  ! 
ft,  d'autre  part,  que  MM.  Leroux*  et  Proudhun* 
Mit  fait  des  monstruosités  de  Fourier  une  sévère 
Justice.  Mais  M.  Pierre  Leroux  ne  s'est  pas  borné 
a  critiquer  ;  il  a  anael  alBnné  quelque  chose  sur 
Ifi  iK>pi;',nii('Ti  :  cV^t  re  qu'il  a  appelé  \pnrcitlus, 
c'est-à-dire  le  principe  en  vertu  duquel  chaque 
imm  fioomft  «aies  d'engrais  pour  asaurer  aa 
Mil^isianre!  Mais  M.  Pierre  Leroux  nr  (ftî  pas 
eommeot  l'agriculture  peut  s'y  prendre  pour  nour- 
rir ainsi  Tespèce  honurine.  Il  n'en  Mt  paa  mokm, 
'ni  ai)?«i.  une  attaque  en  règle  contre  Matttius  et 
les  Economistes*.  Quant  à  M.  Proudbon,  après 
avoir  également  combattu  Halthus  et  réfuté  aussi 
ks  adversaires  de  ce  dernier,  il  est  arrivé  à  con- 
clure à  peu  prèâ  comme  lui,  de  sorte  que  Técono- 
Biiste  le  plus  mattliu»ien  âi^jnerait  des  deux  mains 
pluMeurs  belles  pages  de  aou  Itvre  des  Ctm(ra- 
rfiffroiu*.  M.ii*  l(;iinn*-nous  de  dire  <jw  fcci  ne 
»ii{>plique  qu'à  un  chapitre  des  études  publiées 
par  cet  écrivain  en  1846.  Plus  tard,  en  I84S,  lors 
<k  la  discussion  du  droit  au  travail  à  ^a^'^♦■m!ll^ie 
nationale,  M.  l*Toudlu)n  dirigea  un  pamplilet  très 
aceriw*  contre  les  adTenalres  de  ee  drôii,  aotu 
le  titre  de  3#ai/A«'5/rns.  Cet  rrrit,  plein  de  blà- 
nables  confusions  et  d'arguuieuts  de  circon- 
■tanee,  est  une  «envie  d'ëolvala  poUtlqoe  :  ce 
nv^t  pas  OD  li»T«U  aoieiillllqae  qui  mérUe  d'ètn 
discuié*. 

Vab  CQOtliioona  le  relevé  des  moyens  excen- 
triques. Un  écrivain  allemand,  M.  Wcinhold,  con- 
seiller de  régence  en  Saxe,  proposait,  il  y  a 
quelques  années,  cuinme  remède  a  i'exbt>s  de  po- 
pulation, le  moven  employé  par  rËgliae  pour 
obtenir  certaines  ym  \ ,  et  par  les  Turrs  pour 
donner  de  fidèles  gardiens  à  la  vertu  de  leurs 
femmes^.  Un  autre  écrivain  anglais,  d'nne  haute 
célébrité  au  d  re  «le  M.  Rossi,  et  dont  noUS  n'o- 
•otis  citer  le  nom  puisqu'il  n'a  pas  voulu  le  révéler 

;    >  iyturcs  sar  la  fooriérisiDe^  par  M.  Pierre  Uroits, 

éUtlsilNWMeMl». 

*  ÀvertmtmentoMxpnpriitaifnf  parll*Pi«iiUion. 

&roch.,  1841. 

*  Malthut  tl  U$  Économi»l9»t  i  toI.  llMS. 

*  CmnékiioMéeommiqmtM,  ISIS,  v  vol.,  pase4iS. 

*  V«ir  duM  Is  Jommut  én  BeanomUtn  un  »rttcle  de 

¥  Du  f'vi>ni,).ie  sur  Maillais  cl  le  suci.ilisnic,  cl,  dun*  le 
ittut,e  r«.>i.u«tl  .m^r»  U4'J>,  un  discours  de  M.  Michel 
Cbe«k)icr  sur  l'Ecuiiumie  polUiqoe  et  le  socialisme. 
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lui-même,  a  proposé,  dans  une  publication  sous 
le  psendunyme  de  Marcux,  de  prévenir  l'etcès 
de  poputadon  en  soumeiiaut  les  nouveau-nés  à 
une  asphyxie  sans  douleur  (painleu  exthietUm) 
au  moyen  de  Je  ne  sais  quel  procédé  à  l'acide 
carbonique.  Cet  écrit  élait-ii  l'œuvre  d'une  Intel'- 
ligenee  égarée  eo  ee  point?  avalt-U  ponr  but  de 
caricaturer  Mallltii^?  T'est  ce  qu'il  nous  serait  dif- 
Ucile  de  dire ,  car  le  ton  et  la  forme  en  sont  sé* 
rtetis.  Quoi  qnMI  en  soit,  les  détraeteors  de  Mal- 
thus  s't  n  Mint  «  mparés,  el  ont  de  nouveau,  à  la 
faveur  de  l'analogie  des  deux  noms,  Jelé  de  lu 
confusion  sur  les  doctrines  de  Tauteur  de  VEssai 
sur  le  principe  de  population,  auquel  les  Igno- 
rants ont  attribué  la  parodie  de  Marcus*. 

Ce  n'est  pas  tout.  M.  Proudbon  nuus  a  révélé 
tes  prooédés  d'un  soi-disant  docteur  G"*,  qui 
propose  «  l'extraction  du  fœtus  et  l'éradiation  des 
germes  qui  se  seraient  implaules  malgré  la  vo- 
lonté des  parents  »,  et  un  ou  denx  attires  moyens 
que  nous  renonçons  à  indiquer'. 

I^e  suliU-il  pas  de  signaler  ces  tristes  concep- 
tions pour  toute,  réfutation,  et  ponr  dégager  la 
respoiisaliiliti'  île  l'homme  de  bien,  de  sens  el  de 
haute  raiboii  qui  a  écrit  sur  le  principe  de  popu- 
lation? Il  est  peu  atUeanfourdliui,  mais  curieux, 
de  rapprocher  ces  excentricités  de  notre  époque 
des  idées  qu'on  a  trouvées  h  cet  égard  dans  les 
philosophes  grecs,  et  que  nous  allons  reproduire 
d'après  Montesquieu':  «  Les  politiques  grecs  s'at- 
tachèrent donc  particulièrement  à  régler  le  nom- 
bre des  citoyens.  FUton  *  veut  que  l'on  arrête  ou 
que  l'on  encourage  la  propagation ,  selon  le  be- 
soin ,  par  les  honneurs,  par  la  honte,  et  par  les 
avertissements  des  vieillards  ;  il  veut  même  *  que 
l'on  règle  le  nombre  des  mariages  de  manière  que 
le  peuple  se  répare  sans  que  la  ré^MMiquesoll  sur- 
chargée. —  &i  la  loi  du  pays,  dit  Ari»tole',  défend 
d'expoeer  les  enfants.  Il  faudra  borner  le  nombre 
deccn\  qui-  diacun  doit  engendrer.  Si  l'on  a  des 
enfants  au  delà  du  nombre  dellui  par  la  loi ,  il 
conseille  de  faire  avorter  la  femme  avant  que  le 
fSBtus  ait  vie.  Le  moyen  infâme  i]u'cnipl(jyaient 
les  Crétola  pour  prévenir  le  trop  grand  nombre 
d'enfants  est  rapporté  par  Aristote ,  et  j'ai  senti 
la  pudeur  eilrayee  quand  j'ai  voulu  le  rapporter.  » 

VL  De»  moyens  PROPOSI^S  pour  CONTRE-BALAMCSn 
L'ÉNERGIK  du  principe  de  POPl'LATION  (Suitc).  

ProhibUion  du  martage  €t  éu  immigrations.  — 

T  rh'm'jf'mnits  politiques  dans  la  fortne  du 
fjouierncmcnl.  —  La  re/onte  soctale  et  une  tneil- 
leurer^mrtition  des  produits  sociaux. —  L'émh 
(ji  iilion.  —  f  f!  rhnrïté.  —  Les  réformes  n-nnmni- 
gues  ei  Us  progrès  agricoles  et  manu/acturms.  t 
«  Il  nous  tarde  d'nrrWer  à  la  discussion  de  ' 
moyens  plus  sérieux.  Ces  moyens  sont  trè-;  nom- 
breux. On  a  propose  de  restreindre  la  iiLcrie  (ks 

*  Cet  écril  n'a  pas  ékè  traduit  ea  frauçais,  et  noue 
n'aroos  pu  nous  (irucurcr  l'original.  Nous  en  parlsea 
d'après  Godafroy  Gavaigaac*  qoi  «o  a  doooé  une  ajia« 
lyse  dans  la  Béformu  dn  II  oovembre  1S44,  eo  ajaul 
le  ion  <fo  roudraHilibse  responsable  des  propoiiiJions 

(Je  Murcuâ, 
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inariascs,  ft  défendre  TimmlgniHort  r1an<î  1(» 
pays  où  e«  munife&te  l'excès  de  population.  On  a 
MNitenu  que,  si  les  populations  avalent  è  toaffirlr 
(le  leur  densité,  cela  tetiail  soit  A  la  mîiiiv,i!>o  r  r- 
£ani!«ation  de  leurs  gouvernementâ,  suit  à  la  maa- 
vaise  organiMilion  de  la  société,  soit  parlleniléfa- 
ment  I  la  répartition  vicieuse  des  rtvcnm  sociaux, 
et  on  a  conclu  à  t  efllcaclté  sufTlaante  i\c  telle  ou 
telle  forme  de  gouvernement,  de  telle  ou  telle 
réorgantMlton  McMe,  fld  «a  t«l  ajtUiM  lodft- 
Uate. 

On  a  soutenu  la  sufHsance  de  l'émigration  et 
dea  eolonlaatlana;  on  a  tovAqué  let  reaaoafees 

Urérs  de  la  mise  en  culture  dei  terres  Iricnlles. 

On  a  indiqué  comme  solution  l'extenaton  de* 
mesom  cimUabla. 

Enfin  ou  a  avancé  qu'il  suffît  ait  soit  de  prati- 
quer de^  réformes  économiques  et  flnancières, 
aott  de  provoquer  tint  «Qfimenfallon  de  produc- 
tion dans  toutes  les  branches  de  l'activllé  sociale, 
et  conséquentment  quMI  n'y  avait  pas  lieu  de  se 
préoccuper  de  l'énergie  du  principe  de  population 
it  de  ses  résultats. 

t  a  discussion  de  la  plupart  de  tm  questions 
fournirait  matière  à  des  volumes  ;  mais  il  n'est 
])as  nécessaire  pour  notre  Mijet  qM  nonacoIrloiM 
ici  dans  de  loniis  développements. 

La  restriction  des  mariages  a  été  quelquefois 
demandée  et  Introduite,  dit-on,  dans  la  législation 
de  f^Tielqtjes  fttats  dWIlemaeiie  ;  ma^s  san»  exa- 
miner ici  les  principes  de  justice  et  d'rgalité  qui 
militent  contre  cette  restriction,  nous  diront  «ini' 
plcnient  que  des  mesures  de  cette  nature  ser.ilent 
parfaitement  iTiHTlcHces,  soit  en  provoquant  les 
naissances  illcgiiime^.  soil  en  neprëaentani  qu'un 
If^'er  olt.-lac  le  aux  iiaK.-auces  léiritiine*.  On  ne 
doit  pas  plus  défendre  aux  gens  de  se  marier  que 
leur  promettre  des  primes  6'ils  r-nt  beaucoup  d'en- 
fant>.  La  liberté  d'association  doit  être  ici  com- 
pUHe ,  comme  la  rc<i»on«nbiHti'!  de  ceux  qui  la 
Contractent;  ce  ne  sont  pas  les  luis,  ce  nous 
•enble ,  mais  les  mœurs  qui  penvani  piiia  alllea- 
eement  ndr  dans  cette  atfaire. 

Au  6i^e.t  de  rimmi^ralion ,  Deètutt  de  Tr^cy  ' 
t  énli  Toplnlon  que  vold  :  «  L'Immigration  est 
toiijoorâ  Inutile  et  même  nu'.sililo,  h  iiiulri'?  qu'elle 
na  soit  celle  de  quelques  lioiumes  qui  aiiportcnl 
des  lumières  nouvelles.  Mais  alors  ce  sont  leurs 
connaissances  et  non  \h'i*  leurs  [lersonnes  qui 
sont  prédeuses,  et  ces  bommes-U  ne  sont  Jamais 
bien  nembrem.  On  peut  sans  Inlnstlea  défenrtra 
l'immigration ,  et  c'est  piéci.vémcnt  à  quoi  les  };ou- 
vernenients  n'ont  jamais  pensé.  Il  est  vrai  qu'ils 
se  sont  encore  plus  rarement  avisés  de  donner 
beaoooopde  motifs  pour  la  délirer.  •  Destutt  de 
Tn^ç)  a  raison  à  de  certains  e.nnf?:  ma  *  il  a 
peiu-elre  trop  restreint  les  avantauca  moraux, 
deonomiques  «t  provideniicls  de  l'iaiaigraUeii.  Il 
est  bon  ,  il  r«t  mile  que  les  diverses  nattons  du 
globe  se  (requenieut,  se  mêlent,  se  pénètrent;  il 
est  utile  que  lea  raera  ae  cralaeiilT  ar  toua  les 
rr?uU.iî-  (le  celte  pénétrailon  ne  peuvent  s'ob- 
tenir que  par  i'abandua  du  sol  natal  et  l'emi* 
gntUm.  Taulclola  il  aat  df  Idcnt  que  rarlaiaaa 
launlsralioiia  ont  fvut  albt  da  fidia  baiaiar  laa 
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,  salaires ,  et  d'ôter  aux  populations  auxquelles 
elles  viennent  se  mêler  une  partie  des  avanuges 
I  qnl  a  iw  leur  donner  leur  pré«o«anea;  mais. 

'  rjnnl  qu'il  arrive,  l'avantage  reste  tntij«-i-T-  i!ti  rfV« 

de  t  homme  prudent.  Ou  voit  ici  que  t<.ite»  ks 
nations  sont  aolldairss  et  qu*ellaa  aat  on  tniMt 

réciproque  a  se  moraliser  mutuellement  par 
l'exemple  de  bonnes  lubltudi*s.  Nous  croyoos 
qu'il  faut  proclamer  avec  Mallbus  la  llberld  d'ia- 
migration  ;  mais  nous  ferons  remarquer  que  la 
rc*trlrtion  serait  ici  plus  facile  à  jritlifler  qoa 
pour  les  produits;  et  cependant  ce  sunt  les  pro- 
duits dont  on  a  exclusivement  deft  ndu  l'impor- 
tation. Lorçq  c  la  popu'ace  de  Par'is  demandât, en 
1848,  le  départ  des  ouvriers  étrangers,  aile  était 
barbwa,  mabloglqae;  et  il  namaonvlent  que  ré> 

eolc  prntrrti'innisti-  nul  qnriqtie  peine,  à  cette  épo- 
que, à  expliquer,  dans  aet  Journaux»  commant 
ceux  qnl  repMMlenl  la  eoaenmnca  des  bras 
avaient  moins  de  raison  que  ceux  qui  repous- 
saient la  concorrencedespradatU  alimeolaireset 
autres  <.  Quoi  qu'U  m  sait,  la  dëCMiaa  d*i 
tlun  ne  serait  pas  on  obstacle  aufisaaiâ  Vi 
du  principe  de  pepulalion. 

Godwiu  et  b<-aucoup  de  publieistes  avant  st 
après  lui  ont  soutenu  que  le  sort  des  popuUtiou 
dépendait  principalement  de  la  nature  et  de  la 
forme  des  gouvernements,  de  la  bonne  vuiouiëet 
de  l'babileié  dea  faavamaats.  C  Cbt  une  Eroasa 
et  déplorable  erreur,  qui  a  eiifanté  bu-n  ilr-  r*»- 
volulions,  et  cauiïé  en  partie  ia  plupart  des 
ciiangenienta  fioiiUqnas  qui  aa  aaat  opérés  «n 
Franw,  par  exemple  depuià  i789,  au  i;rai.d  dé- 
triment des  sociciés.  Tuus  les  partis  poUUquei 
qui  veulent  arriver  ans  aHkirar  etplolteni  aells 
erreur;  el  c'i  nt  en  vain  qu'une  fois  parvenus  à 
leur  but,  iU  veulent  soutenir  la  ductr.UÊ  opptK 
sée  ;  les  adversaires  reprennent  les  arguments,  et 
les  populaiiuns  tee  écoutent. 

«•  1-e  plus  grand  danj;  r  ]><'iii-élre  de-s  temps 
modernes  (disait  le  pres^iiciii  de  la  république 
française,  la  il  novembre  1849,  en  a'adreawM 
aux  exposants  des  produits  d'  rn  dnrtiiej  vient 
de  cette  (auiise  opinion  inculquée  dojie  !«-»  espnu» 
qn'nn  gouveroeasenl  peut  tout,  et  qu'U  est  ds 
l'essence  d'un  système  quelconque  de  n  pfindre 
i  toutes  les  exigences ,  de  remédier  à  tiMis  \m 
meut.  • 

'  lie  croyance,  imprudemment  enlretenoe, 
I  liaitlius  l'a  combattue  dans  son  ouvrage,  d  l'en- 
aembla  de  ses  idées  est  d'aceord  avaa  la 
ment  de  presque  tons  les  économistes 
Que^inay.  San»  doute  Mailhii!»  s  p«!  «ervi 
Ityperifole  outrée  eu  trouvant  les  m  ux  que  peal 
faire  un  manvala  fouvernement ,  coo^iaraliiK 
ment  à  ceux  qn'*  penvent  produire  W  p;}»'<'f»rTj 
bummes,  au^i  légers  que  des  plumeai  Uotust 
sur  la  snriboi:  d*an  gonllha.  Mais  cetloaiagiralini 
n'est  pas  dans  l'esprtt  de  bon  livre.  Il  est  Irapos- 
uble  de  ne  pu  recounailre  que  les  mauvais  ioa- 
Temenfnla  peuvent  flUN  bsauaan|i  da  hmI  aai 
populations,  les  ruiner  et,  qui  pis  est,  les  ii' ra- 
li-er;  toutefois  l'expericuce  démontre  que  i'action 

*  Un  à  CM  égard  om  eacaâitata  psft  da  l'îMraéae* 
tw»  att  livre  de  MiUtbii»  dea»  la  OsMsrtindsi^rts» 
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sécurité  et  de  la  justice  et  à  l;i  survcilhincr  de 
fuelqaes  aerrices  pubUc3,  qu'il  n  y  a  pas  le  même 
aranta^e  à  laisser  à  rindaatrie  privée  ;  et  que  ai, 
dana  Texercice  ds  cette  suprême  et  naturelle 
fonri'on ,  les  bons  gouvemementa  peuvt'nt  être 
duiif  immense  utilité  à  la  civilisation,  ïïa  sont 
c«p«  ndaDt  directement  Impoissanta  à  faire  le 
bonheur  des  citoyens,  qui  sont  smls  les  agents 
de  leur  fortune,  de  leur  aisance  et  de  leur  con- 


Cette  prrrT:r  fr  n  irîmenlale,  contre  laquelle  mi- 
lite reii»ruibte  des  éludes  écononilitucs ,  a  en* 
gndré  toale»  lee  doetrinee  eodlalistfs  proprement 
'!  rr?  f  t  tniiTrs  celles  qui ,  Fan*  acce|)ter  cette 
dénomination  commune,  rattachtul  plus  ou 
notas  loglqueincnl  an  même  principe,  qui  le 
principe  comm  misie  :  la  résorption  de  t'.-ictisité 
et  de  la  responsabilité  privée  dans  l'action  gou- 
remementalc  ;  la  transformation  des  citoyens  en 
cnplojét  et  des  Industries  privées  en  ateliers 
sociaux  ;  système  qui  fonduit  â  ta  ronreption  de 
socidès  pouvant  exister  sans  la  notion  du  tien  cl 
do  mien  «  e'est*à-dire  à  la  tfansfonnaUon  radi- 
cale de  IVepi^ce  humaine. 

En  admettant  par  bypoiht^se  que  l'un  ou  l'au- 
tre de  ces  s|stèmes  tant  prAnIs  tùn  praticable  et 
[ratiqiit-  t  t  qu'il  fil  le  bonheur  des  populations 
Tiraot  sous  son  empire ,  assurément ,  et  Fourier 
est  le  premier  a  Ta  vouer,  loin  d>lre  un  obstacle 
a  réoerulc  du  firim  iite  de  ptipulation,  il  en  sc- 
mt  le  prouioleurj  asta»aul  en  cela  comme  le 
ttt  renscmble  des  condition»  physiques  et  mo- 
rales qui  e\istent  dans  l'Aniérique  du  Nord.  De 
Mfte  qu'en  dehors  de  la  crit  que  facile  et  victo- 
rime  que  l'on  peut  faire  de  ces  systèmes,  c'e«t 
tortout  à  ceux  qui  pourraient  encore  être  vi<« 
ttmes  de  pareilles  Illusions  que  Ton  doit  rons* Hier 
(le  suivre  les  conseils  de  sagesse  et  de  prëvu}aitcc. 

Il  est  impossible  de  ne  |ias  admettre,  en  prë- 
*«ice  des  faits  qui  "■f'  pnssrnt  tîcpui«i  quthjiics 
années,  que  l'émigraliun  ne  puisse  enlever  à  une 
Oition  mie  quantité  notable  de  sa  population. 
5f:ii<.  qi  flie  ijne  soit  cette  émigration,  elle  est 
loin  de  cuntre-balaocer  ie  mouvement  ascension- 
ael  des  popotations,  et  d'enlever  ft  la  mort  les 
^iclimib  qu'elle  moîfï<  i,n,  prèmaturruicnt  et 
d'one  manière  opposée  aux  vue»  tioala  du  créa- 
inr.  M  Molinarl  estime,  à  Tartléle  ÊniOBATion, 
que  l'on  peut  évaluer  à  un  deml-milliun  le  cou- 
rant de  remi-ratlon  de  l'Europe  vtrs  le  nouveau 
monde ,  par  suite  de  la  ti-ndancc  déjà  ancienne 
en  Allemagne  Ci  Cn  Angleterre  des  populations  à 
qoittrr  ttur  raya»  pat"  •'"H*  «l^*  crise  ilc  1846- 
47,  de  la  ianjine  d*lrlande,  des  asitaiions  poli- 
HlpNSde  1848,  des  perfectionnements  des  voies 
«le  communlration  et  de  la  découverte  de  uite.» 
aurifères  eu  Californie  et  en  Australie.  Maù  un 
alawttant  la  dorée  de  tontea  eea  eansea  et  la 
permanftico  de  rr  coTimnt,  qui  nv  voit  que  ce 
chiffre  do  hHQ  oiillu  *  est  une  faillie  faction 

*  PiiaÉa Isa  BiUa  d«  Riyaaaie-UDi.  IM  mille  a'AI- 
IWMfne  M  leo  mille  des  Mire»  iwy»  à  peu  prè^  ;  atr 

00  àr  'lin  uint'uis  un  peu  praciiy|ue  i>ur  les  «mi({ia- 
t>ons  du  hujauiQfUai ,  qui  eia'eDl  de  9a.«MWeo  liMS, 
<2rooo  en  1146,  S5S.000  eu  484T,  MtiVOt  en  «t4S, 
ao^oitt  co  iM»,  iaa,aei  sa  im. 


en  pruenei  â8  l^aieifliBl  dei  ludimeia  eure- 

péenne«? 

Considérons,  en  second  lien,  qne  rém-in^ation 
est  one  exportation  des  capitaux  et  du  travail  ; 
que  l'exportation  dea  capitaux  est  uni  eaoaa  ds 
misère  dans  le  pays  abandonné,  et  qtie  ce  sont 
les  natures  les  plus  entreprenantes  et  les  plus  la- 
borieuses qui  quittent  le  sol  natal ,  autre  cause 
d'aiTalbtUsement  et  de  misère.  Consldéronj^  f  nf!n 
que  l'émigration  des  classes  nécesslteoses  tourne 
fort  souvent  •  lenr  désavantage,  et  qo^au  lien  de 

leur  dire  Tro^^Tr:  ?nn$  arrière- pensée,  !!  e«t  plus 
humain,  plus  charitable  et  plus  chrétien  de  leur 
dire  :  c  Miens  vaut  ne  pas  mnlOplinr  voe  fiunllles 
que  dft  l' s  élcvor  dans  les  privations,  et  aller 
mourir  sur  des  pbges  lointaines.»  Ecoutons  à  cet 
éprd  la  protestation  éloquente  de  M.  Rossl  *  : 

«  Il  est,  dit-il,  des  philanthropes  qui  oient 
aux  populations  :  Ne  faites  pas  attention  nnx  con- 
seils des  Économistes;  fondez  sans  scrupule  des 
familles;  l'émigration  viendra  h  votre  seeaata; 
vous  nK-nerc?  loin  d'Ici  des  jour»  heureux  dans  la 
chaumière  de  Baucis  et  de  PtJiiénion.  A  notre  tour, 
nous  prendrons  par  la  main  les  hommes  impra* 
di  nis,  et  nous  les  mènerons  dans  le  port  m\  s'*'m- 
barquent  les  émigrants,  sur  ces  quais  couverts  de 
pauvres,  de  mendianta,  livrant  tons  le  peu  qu'Ile 
possèdent  pour  payer  leur  [  i  ,i?e,  pour  se  faire 
entasser  à  fond  de  cale  oomme  des  nègres,  UUsant 
derrlAre  eux  le  loovenlr  de  l'^nltace,  lee  eoniota-* 
lions  du  r*ol  natal,  n'ayant  devant  eux  que  dea 
dangers  et  des  soulfrances,  un  avenir  sombre  et 
moiacant,  nns  autre  gage  de  sûreté  que  des  pro- 
tueuse?  iin|)rui]eiitcs  ou  fallacieuses,  les  rêves  d'un 
philanthrope  ou  les  mensonges  d'un  spécuVntenr. 
Nous  les  mènerons  sur  les  plages  où  sont  Jetés  ces 
émifrants,  ceux  du  moins  qui  survivent  an  pas- 
sage ;  leur  |ieiit  rnpiial  est  consommé,  et  sur  cette 
terre  américaine,  qu'on  appelle  la  terre  de  la  11- 
borté  par  exeellenee,  qoelquil  ne  soit  pas  même 
P'Tniis  d'y  exprimer  un  \(rir  pour  l'aholitlnn  de 
l'esclavage,  ils  arnveut  pauvre»,  inconnus,  dé- 
pourvus de  tout.  Que  devieonent-llsF  On  leur  a 
dit  ii  Heidelberit,  à  Glnrl^,  qu'ils  tr mvrrniniît  la 
terre  proroise,  de  hauts  salaires,  et  ils  se  trouvent 
en  prÂMnce  d*entfepreneurs  qui  déjà,  gtîee  au  dé- 
veloppcnieiit  tir'  la  population,  n'ont  [ilus  un  be- 
soin urgent  de  leur  travail.  Il  faut  donc  se  vendre 
à  bas  prit,  loin  de  sa  patrie,  de  ceux  itont  les  re- 
gards seuls  seraient  une  consolation ,  an  millen 
d'un  peuple  inconnu,  peut-être  aussi  parlant  une 
langue  qu'on  n'entend  pas,  professant  une  reli« 
gion  différente  de  celle  qu'on  aime.  Voit.i  ce  qu'on 
appt-Hc  fin  moyen  de  pourvoir  f\  }>\réûant  de  la 
population;  c e$t  t>aiis  doute  un  muyen  de  réta- 
bhr  le  niveau;  mai^  eu  quoidUière-t>ll,aieen*eet 
par  la  leuleur  du  supplice  et  par  un  surcroît  d'an- 
guiases,  de  cet  aulro  nioyen  bien  plus  simple,  la 
mort  ehci  aolP  HM.  les  phllantbropea  reasem- 
blont  par  trop  à  ceux  de  nrm  niédi  cins  qui,  pour 
se  débarrasser  de  leurs  malades,  les  envoient 
meorir  an  loin.  • 

T'jiite  une  ëroir,  fnrt  nombrwise,  a  vu  la  solu- 
tion du  problème  de  ta  pop  lation  dans  les  devo- 
loppementsdeladiartté  publique  cl  privée.  A  cela 
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racole  économique,  MalUmt  àm  premieri ,  et  les 
écrivains  les  plus  sérieux  qui  se  sont  occupés  des 
«piettfoDs  pbilanthropi'iut  â,  ont  fait  observer  les 
inconvénients  graves  qui  résultent  de  la  mauvaise 
direction  dp  la  rhariié  tant  pour  la  sncitUé  que 
pour  les  clasbt's  pauvre*.  Si  m  n'y  prend  garde 
l'honune  assisté  ou  secouru  s'habitue  à  tendre  la 
main;  le  sentiment  de  sa  dignité  s'ëroousse,  le 
ressort  du  sa  moralité  se  détreupet  et  U  glisse  ra- 
pideiiMnt  rar  la  pente  da  vlee,  <|tii  a  fon  tour 
aircmpnff  sa  mlsèrr'.  Alors  il  devient  éi:ui?tf,  io- 
souciânt  de  l'avenir  de  sea  enfanta  coouue  de  celui 
de  sa  malheureuse  compagne  et  da  den  propre, 
)nt(  iiipLiant,  incapable  de  la  moindre  contrainte, 
et  enlia  inseoaible  quelquefois  à  la  perte  de  ses 
petits,  dont  la  mort  le  délivre,  et  pour  lesquels  il 
sait  bien  qu'un  sort  pareil  au  sien  n'est  pas  &  re- 
gretter (Rossi).  Monlcsquîeu  avait  déj^  dit  :  «  Les 
gens  qui  n'ont  ab&olujncnt  rien,  comme  le«  men- 
diants, ont  beaucoup  d'enfants,  qui  aont  en  nala- 
sant  munis  des  instruments     cet  »rt>.  » 

Ces  effetâ  &onl  surtout  produite  par  la  charité 
efficielle  et  publique»  qui  prend  bellement  un  ca- 
ractère de  banalité  et  de  dette  publique  aux  yeux 
des  assistés,  lesquela,  au  molus  aussi  ignorants 
que  les  aotrea  bonunes,  ne  volent  pas  que  ce  qui 

Jetir  vient  en  niilr  sort  souvent  dr-  [,i  jhh  li.  d'aussi 
miseral^le  qu'eux,  et  s'est  amoindri  de  tous  les 
tonds  qQ*il  a  fUIa  pajfer  aux  percepteurs  et  aux 
administratUnn  par  las  mataia  dennallea  Targaat 
a  jMssé. 

Il  rémlte  de  là  que  la  charité  publique  appelle 
la  surveillance  éclairée  de  l'autorité,  et  que  les 
malheureux  ne  doivent  compter  sur  elle  qu'ac- 
cidentellement; que  ie  plus  grand  nombre  d'en- 
tre eux  ne  peuvent  en  ressentir  les  bons  effets, 
et  qu'ils  auraient  le  plus  t'rsnd  tort  d'y  compter 
pour  élever  leur  (axniile  ei  améliorer  leur  sort. 
Les  seoMiis  les  plus  abondrats  que  pent  foomir 
un  État,  un  département,  une  commune,  n'équi- 
vaieut  pas  à  une  heure  de  travail  exécuté  Journel- 
lement et  à  on  degré  de  pins  dans  l*aellvité.  la 
moralité  et  la  prévinnncc  de  la  famille. 

Si  la  charité  publique  est  insuffisante  et  heu- 
reaflement  tnsufflsante,  d'après  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire,  la  charité  privée  l'est  encore  plus. 
11  n'est  pas  dans  ia  nature  de  l'homme  de  parta- 
ger avec  son  semblable,  et  le  sublime  cooseii  de 
rËvaogile  n'est  praticable  et  pratiqué  qoa  par  un 
pclll  nombre  d'ômes  d'i'litc,  ou  par  un  plus  grand 
nombre  de  per^onncâ  que  dans  des  cas  tout  S  fait 
exceptionnels  où  la  sensibilité  humahue  est  snrex- 
citpf .  M.  nérf-nger  disait  avec  raison,  en  pr(  <i- 
«laul  une  buciélé  de  patronage,  que  ia  chante 
est  un  sentlnrait  quHl  faut  sans  eesse  provoquer 
par  de  nouvelles  démonstrritinns,  par  l'attrait  des 
plaisirs,  par  des  agaceries  faites  pour  ainsi  dire  i 
la  tanité,  et  linalenient  qu'elle  ne  proenrait  que 
ûi'.-.  rt  >?ourc«s  éphémères.  Que  s'il  en  était  autre- 
ment, les  hommes  sont  ainsi  faits  que  les  uns  ex- 
ptelteralent  le  dévouement  des  autres  et  seraient 
d'autant  plus  imprévoyants,  paresseux,  intempé- 
rants qu'ils  pourraient  plus  compter  sur  des  frères 
plus  sobres  et  plus  laborieux.  C'est  k  celte  didi- 
«dtd  qna  sa  iMoitent  lontea  let  ^fnMiwiimnn 

i  £i|prf|  du  Loitt  livre  XXI II,  cbap.  si. 


communistes.  Rien  n'est  plus  simple  en  théorie 
que  de  dire  :  «  Vivons  en  frères;  »  rien  n'est 
plus  dUBcUe  à  pratiquer.  Voilà  donc  eoeove  une 
illusion  qu'il  est  utile  et  charitable  d'ùter  aux 
classes  iiéoe'î«ilf'iipes,  et  (h-  [fur  r»>îièlcr  que  c'e*l 
en  elles  seule»  qu'elles  peu»  t'iii  trouver  les  moyens 
d'annâierer  leur  sort,  ci  qu  ;ieâ  doivent  le  cher» 
cher  pour  être  charitables  à  leur  tour  ei  B0  ptl 
Tivre  aux  depeu^  de  leurs  concitoyens. 

Ce  aqiet  earaporteralt  de  très  lontt  4Me^ 
pements  :  nous  ne  Ip  traitons  point  ici  et  nous  ren- 
voyons à  l'article  Cuaaité,  aux  conclus  ton»  duquel 
nous  ne  ponveos  que  naus  associer. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  Malthus  a 
abordé  œtle  grande  qoesUon  de  charité,  et  il  a 
été  eondott  à  Cslre  mie  étude  approlini^  des  te- 
stitutions  charitables  en  g  'iuTal  <  t  tHitammSBt 
de  ta  taxe  des  pauvres  en  Angleterre,  à  la- 
quelle ses  critiques  ont  fait  apporter,  en  1834, 
de  très  notables  et  très  heureux  changements. 
Dans  1»'  ronrs  de  cftte  1on?no  fii<rn=-ior! .  Malthus 
a  rt-ucuiiUe  âur  ëa  ruuli^  la  Uoclriiie  du  Droit  des 
pauvres  à  être  assisté,  soutenue  par  pluâlears  po* 
blicistes  du  (icriiii  r  s'i^rlf ,  inscrite  dans  1rs  c^nsfl- 
tuUuasfraQ(;aiscÂ  de  1 7  u  i  el  du  1 1  Uiil,  proclamée  de 
nouveau  par  Ica  éoolea  icelaUsteB  de  nos  Jeun 
(sons  le-^  noms  de  Droit  au  travail.  Droit  à  Tassis- 
tance,  Droit  de  vivre,  Droit  à  un  minimum  de  sa- 
laire), et  Insertte  de  nonteao  dans  la  eooalilntlMi 
de  1848,  et  de  temps  en  temps  insoquée  par  tom 
ceux  qui  veulent  flatter  les  passions  et  U»  pr^|tt- 
gés  populaires.  Noos  ne  voulons  paa  oen  plas 
traiter  cette  question,  mais  nous  rappellerons  que 
c'est  ù  cette  occasion  que  Maithus  a  publié  une 
phrase  qui  a  servi  de  texte  à  la  plupart  des  dé< 
clamatlons  qui  ont  été  dirigées  contre  lui.  Cette 
phrase  a  été  supprimée  dans  la  seconde  édition, 
mais  elle  a  été  relevée  par  GodwiU  et  rééditée  des 
milbers  de  fois  par  les  adversaires  de  Halthus,  qal 
en  ont  fait  la  base  de  son  système.  «  Les  socialistes 
la  répèlent  à  satiété  :  dans  un  petit  volume  in-is, 
M.  Pierre  L«roux  la  reproduit  an  moina  quanala 
fois;  elle  défraye  les  déclamations  de  ton*  les  ré- 
formateurs de  deuxième  ordres  •  La  voici  :  «  Ua 
homme  qui  naît  dans  un  monde  d^  occupé,  ti 
sa  famille  ne  peut  plus  le  nourrir,  nti    I.^  bocitte 
ne  peut  utiliser  son  travail,  n'a  pas  le  moindre 
droit  à  réetamerune  portion  qoénaoqoa  de  ocof- 
riture,  et  il  est  réellement  de  trop  sur  la  terre. 
—  Au  grand  banquet  de  la  nature,  il  n'y  a  potot 
de  couvert  mis  pour  lui.  —  I^  nature  lui  mm- 
mande  de  s'en  aller  et  elle  ne  tarde  pas  à  mettre 
cl!e-mémr  c<  l  ordre  à  exécution.  •  l-a  première 
phrase  aie  bioiplement  le  droit  au  iravaU  et  â 
l'existence.  Ce  n'est  paa  celle  qu*oo  a  le  plus  cd> 
tiquée.  La  seconde  est  une  fleure  de  rht-ioriqae 
I  assez  prétentie4ise  et  assez  inutile,  puisque  l'idée 
qu'elle  renferme  se  retrouTÔ  Ams  la  treMèa»; 

I  et  rrlle-ci,  11  faut  le  ilirf ,  n'rtalt  ni  eucte  Oi 
confurme  à  la  pensée  de  l'excellent  Maithus.  — 
Maldins  ne  voulait  pas  dire  à  edui  qui  n'a  pu 
r  de  farail'i  mpable  de  le  nourrir,  ou  dont  le  travail 
M  peut  être  utilisé  par  la  société,  de  s'en  aller; 
mais  lui  afllrmcr  de  la  manière  la  plus  posiUre, 
• 

*  B*»Uat  ;  Hamontu  imntmitmh  »  éJKioa,  lit 

p.  434. 
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h  ploi  pfcemptoire,  la  plus  franche  et  la  plas 
vraie,  qu'il  n'a  rien  à  attendre,  si  ce  n'est  du 
Uta  cœur  de  ses  semblables,  envers  lesquels  il 
B't  aoean  droU  ft  faire  valoir*  deiquela  11  n'a 
rien  h  exiger,  sous  peine  de  dissolution  sociale. 
11  voulait  dire  aux  pères  de  famille  et  à  tous  cetix, 
401  coopènat  à  1«  multiplication  des  bommet 
h  charité  a  des  limites  très  rr?trnintps,  et 
qoe  les  misères  et  lea  aoutEFanoes  ne  tardent  pas 
à  airéger  lea  Jonre  de  eeux  dont  la  aoeMté  ne 
p*iit  acheter  les  fervices,  ou,  en  qui  revient  au 
màne,  de  ceux  qui  ne  peuvent  lui  rendre  d'uUlea 

Nous  ne  voulons  pas  dire  que  cette  vérité 
ne  soit  vraimnit  pénible,  et  qu'elle  ne  doive 
même  étonner  ceux  qui  ont  vécu  dans  l'illusion 
moyennant  l'émigration,  la  enituredea terres 
incultes,  !a  vulenrisation  de  la  pomme  de  terre, 
l'osage  des  soupes  économiques  ou  tout  autre 
BH^en  de  Innale  phUântbrople  ou  de  crédule 
politiffTi'^,  on  poiiv.iîf  nr  pas  s'inquiéter  de  la  mul- 
tipticaiiOD  ûe&  misérables.  Mais  ce  qu'il  faut  bien 
nmmdtf»,  o^est  qne  al  ce  qn*oo  vient  de  Bre  eat 
ffTrayant,  Malthii?  m  I'  nvente  ni  ne  le  conseille: 
il  le  constate  aculement,  et  en  avertit  les  pères  de 
tenlDe  et  een  qai  coopèient  à  la  multiplica- 
boo  ûti  hommes  bon  de  pmpoillett  avee  leurs 
BMfeas  de  travail. 

Cot  la  nature,  et  non  Malthns,  qoi  a  rois  un 
précipice  sous  les  pas  de  l'humanité,  et  pourtant 
c'est  ce  pacsvre  onvnnt  que  l'on  rend  responsable; 
comme  s'il  faiiuiL  pumr  une  sentineilo  de  son  cri 
d  alarme  et  det  avle  qu'elle  donne  poor  évller  le 

danger! 

Nous  avons  voulu  reproduire  ce  passage  parce 
qalt  a  on  Intérêt  fcleDtlftqne  et  btatorlqoe»  et 

parce  qu'on  a  dît  que  Malthus  avait  reculé  devant 
•60  eeuvre.  Maltbus  s'est  si  peu  démenti,  qu'il  re- 
indilt  la  même  pensée  dans  un  antre  peràage  de 
M  dernière  édition  n  prr  [>os  de  la  liberté  qu'il 
veut  laisser  au  père  de  famille,  à  ses  riaques  et 
Ge  mr  quel  MalUiae  »*est  tonjnars  montré 
J'  l>onne  composition,  c'est  la  rorine  de  ses  écrits, 
am  sans  se  laiaier  détourner,  même  par  l'Usure, 

'  Voir  Collection  de*  Principaur  Éioiwmiitfs,  Prin- 
e^iê  popnlaiUm,  page  sis.  Pour  affaiblir  l'auto- 
rité à»  MalUiiia,  «t  le  mettra  en  eontiidIeiloB  avee  Ini- 
méior.on  a  cité  le  nomlirede  ses  enfaota.que  l'on  porte 
à  onze!  D'abord  il  n'est  pas  do  tout  démontré  que  Hal- 
ihoa  ait  ea  ooxe  flilea,  comme  l'a  écni  M.  CliL-rbulies 
(tuia  le  Jb«n».  dê9  ÉtiOHom.  (XXV,  p.  I39, 4850),  eo  ra- 
ewiaei  que  llelthoa  éi^t  voira  un  soir  cbes  M.  de  Si»- 
ns'^ndi,  à  Gern'  vc,  suivi  de  se»  onrc  fliles.  Il  doit  y  avoir 
emur  de  lit  part  de  M.  Cbcrbuliez;  cur  Ch.  Coitue,  dans 
une  ooiicfl  lue  ^  t'Acadéniio  des  sciences  morales  et  po- 
liuqect  pea  de  tempe  après  la  mort  de  Jialtbas,  disait, 
«D  lits,  que  ce  dernief  laiaeeit  no  flta  et  eue  flile  et  que 
fa  fetnn.L'  lui  8urvi\ail.  Ch.  Comte  n'a  pas  tcril  s>i  bio- 
griphie  «ans  avoir  <Jf;s  ri'useignutiujiUs  exacU  ;  il  c>l  pri>- 
L  ^Mf  'jui-  les  porjionrK  sdont  parle  M.  Chcrliuliez étaient 
de  la  faatiUe  de  ilaltbua  aaoa  être  sea  filles.  Maie  admel- 
taes  |Mr  hypothèee  aoe  si  nenbrtoae  postérité 
un  fait  exact  Si  Multhos  avait  asse»  de  moyens  d'exis- 
liuas,  il  D'tt%Éi)i  c>^M«  d'être  d'accord  avec  lui-même,  et 
c'est  dans  te  cas  contraire  setilenent  qu'il  aurait,  lai 
auMi,  inaM|aé  de  prévoyance,  ce  qoi,  eo  dernière  ano- 
tfie.  prouverait  eoatn  sa  eoadalte  et  non  paseontro  ses 
ïdeee,  qai  se  serateoi  peai-êtrt  eorrebotées  h  eotto 
nés  4preave« 

JI. 


de  ce  qu'il  a  cru  être  la  vérité  ;  car  son  calme.  Mm 

sang-frotd ,  son  aménité  à  l'égard  d'adversaires  qui 
étaient  loin  de  le  payer  de  retour,  sont  vraiment 
remarqnAlea.  Id  Je  pourraie  dter  bien  dea  ante- 

rltés  rf'<in^rtnMf"?  rt  Vfîppnl  des  sentiments  de  Mal- 
thus }  mais  Je  me  bornerai  à  transcrire  celle  d« 
Bastlat,  qn*0D  a  voulo  lut  opposer.  Frédéric  Bas- 
tlal  écrivait  en  1844  '  :  •  On  s'est  rlnvp  dan^  ces 
derniers  temps  contre  la  doctrine  de  Maltlius;  on 
im  a  reprodiéd*éli«  triste,  décourageante,  il  serait 
heureux,  sans  doute,  que  les  moyens  d'existence 
pussent  diminuer,  s'anéantir,  sans  que  pour  cela 
tes  hommes  en  fussent  moins  bien  nourris,  vêtus, 
logés,  soignés  dans  l'enfance,  la  vIelIleHe  et  la 
maladie.  Mais  cela  n'est  ni  vrai  ni  possible;  cela 
est  même  contradictoire.  Je  ne  puis  vraiment  pas 
concevoir  les  clameurs  dont  Malthus  a  été  l'objet. 
Qu'a  donc  révélé  ce  célèbre  Économiste?  Après 
tout,  son  système  n'est  que  le  méthodique  com- 
mentaire de  cette  vérité  Uen  ancienne  et  bien 
claire  :  Quand  les  hommes  ne  penvenf  phi? 
procurer  en  suffisante  quantité  les  choses  qui  ali- 
mentent la  vie,  il  faot  néeessahement  qnlla  di- 
minuent en  nombre,  et,  s'ils  n'y  pourvoient  pas 
par  la  prudence,  la  soulTrance  s'en  chargera.  » 
C'est,  en  d*antres  termes,  la  proposition  tant  re- 
prochée à  Malthus,  dont  Bastiat  a  partagé  la  plu- 
part des  idées  dans  ses  Harmonies,  mais  en  lui 
adressant  cependant  quelques  reproches  erronés. 

Nous  arrivons  à  la  dernière  catégorie  des 
moyens  que  nous  avons  énumérés,  celle  !\  la- 
quelle, nous  l'avouons ,  nous  attribuons  la  plus 
grande  efficacité.  Les  Économistes  sont  les  pre- 
miers fi  «outenir  que  la  suppression  des  al)U3  et 
des  monopoles,  que  l'abrogation  des  mauvaises 
mesures  législatives  00  réglementaires,  qaetoatea 
les  réformes  économiques  et  financières  peuvent, 
en  faisant  cesser  des  causes  d'appauvrissement  et 
de  mitére,  ranimer  le  tcavall,  amener  Talsanco 
-111  In  de  populations  soumises  k  un  mauvais 
régime,  et  avec  l'aisance  la  moralité,  l'instruo- 
tlon,  avec  la  meraitté  la  prévoyance.  Ils  re- 
cherchent les  moyens  d'accroître  le  capital ,  les 
conditions  auxquelles  la  terre,  le  capital  et  lo 
travail  peuvent  être  plus  productifs,  et  les  lois 
de  la  justice  dlstributive  pour  la  répartition  des 
revenus  sociaux  ;  —  ils  sont  les  premiers  A  pro- 
clamer que,  luréiiue  les  populations  existent,  les 
meilleurs  moyens,  soit  d'améliorer  leur  aoft,  soit 
d'empêcher  l'accroissement  de  la  mi^f  r^^ ,  consis- 
tent dans  le  développement  du  travail  et  Toug* 
mentatioa  des  capitaux  qui  augmentent  les  sa- 
laires. Ici  nous  pourrions  longuement  nous  étendre; 
mais  nous  nous  bornons  à  rappeler  les  heureux 
cBéts  des  réformes  récemment  pratiquées  en  An- 
gleterre, et  qui  ont  eu  sur  lesort  de  la  population 
de  ce  paya  une  si  hcurense  Influence ,  puisqu'il 
en  est  résulté  pour  elle  pins  de  nonrritnre ,  plus 
de  vêtements  et  d'aulres  moyens  d'existence, 
qu'elle  a  payés  avec  un  travail  plus  abondant  et 
mieux  rétribué.  Or  qne  pnmve  cet  exempte, 
que  conclure  des  remèdes  favoris  des  Économistes 
pour  améliorer  le  sort  des  populations,  sinon  que 
les  législateurs  doivent  étudier  les  abus  et  charger 

1  Dans  une  brochurn  sur  la  Bépartition  dt  Vimpêl 
fmem  dont  l«»  landet  (écrite  en  <844),  page  2S, 
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les  gouvernemenu  de  lea  faire  disparaître?  Ubua 
es  attendant  la  Ad  dftew  •bu*  fi  long»  &  déraciner, 
:i (tendant  cp3  améliorations  lente*  à  venir, 
(iea  ^iéoéraiions  m  passent,  et  ta  nécessité  des  con- 
Ètih  de  prifoyanM  at  de  yradeoM  svhslste. 

Sijns  doute  l'humanité  b  proaressé  à  travers  tons 
les  malheurs  par  Tattrlbut  de  perfectlbiUlé  qui 
«t  en  elle;  lana  doute  lea  arto  de  la  prodoetlea 
en  général,  de  la  production  agrlcolo  en  pnrli- 
calier,  ont  iacessamment  répandu  plus  d'aisance 
daaa  le  monde i  lana  deota  Im  hommes  se  mul- 
tiplient sur  la  burface  du  sol ,  trouvant  dans  leur 
propre  nombre  àe%  ressources  Inconniirs  dans  les 
pajâ  trop  peu  haliités;  mai6  tout  cela  n'iulirme 
en  rien  l'énergie  du  prinelpe  de  population,  la 
difllcultédc  pro<luire  les  moyens d'exi!*ff nef,  et  la 
nécessité  pour  l'homme  de  compter  d  abord  sur 
lui-même  pour  lui  et  sa  Itaillto,  c'eai^i-dlre 
«or  son  acUwHé,  m  piétayinM  al  un  ladua- 
tiie. 

VII.  Coiia.iiiioif.->8l  ooaa  cheNhona  mainte- 
nant à  forimilrr  les  propositions  fondninenlalfs 
que  nous  «vous  voulu  teire  reaaortir  dans  ce  tra- 
Tait,  Booa  dirons  t 

1.  I  n  population  a  une  tendance  organique  et 
virlueUe  A  s'accroîtra  plus  rapidement  4|iie  lea 
mejens  d'existence. 

2.  En  fait,  toute  popoUUon  est  forcémeni Uni- 
tée  par  la  quantité  des  movf'n)»  (rexistence. 

3.  Hais  cette  limitation  peut  être  moralement 
prévenllveet dépendante  de  la  volonté  de  l'homme, 
ou  physiquement  répressive  par  les  souffrances , 
la  misère  et  le  vice  qu'entraîne  Teicès  de  popu- 
lation ou  de  proportion  avec  le  capital  ^ai  peut 
l'employer. 

4.  La  non-limitatioa  préventive  «lu  nombre  des 
enfanta  ait  contraire  è  l'Intérêt  dea  flimillea  et  des 

■oeiétés,  conséquemment  h  In  niornie. 

A  cttconelusiuns,  nous  ejoutons  celles  à  l'aide 
daiquelica  M.  Tliemten  a  réeenkment  résumé  un 
livre  sur  la  population  *  : 

4.  Il  y  a  exc^s  de  population  dans  un  pays  où 
nne  portion  des  habitants ,  quoique  ayant  toute 
l'aplitude  physique  et  morale qu*exige  le  travail, 
Fe  tronvc  dans  l'impossibilité  permanente  de  suf- 
llrt:  par  le  salaire  aux  exigences  de  la  vie. 

6.  L'excès  de  population  est  généialeoient 
I>rt)duit  pnr  In  misère,  dont  le  caractère  e?spn- 
Ucl  est  l' imprévoyance,  et  qui  conduit  aux  ma> 
riages  prémataréa  (el,  «lantMWB-noua»  trop  pro- 
Uflques). 

7.  Par  la  même  raison,  le  bien-être  arrête  les 
progrèe  de  l«  popnlatton,  en  donnant  à  eeot  qui 

en  Jinii-  =  rnt  le  di-ir  ^\v  le  rr.nserver,  en  rom- 
iMltaiit  pur  conséquent  la  propension  an  ma- 
liage  (et,  ajoutefons-nous,  en  provoquant  à  la 
prudence  dans  le  mariage). 

8.  Dans  les  pay»  où  ta  population  dépastp,  non 
pas  les  subsistaiicctt ,  mais  le^  ressources  offertes 
par  le  travail ,  on  ,  plus  exactement ,  le  capital 
employé  en  travail,  les  habitants  vivent  soit  dans 
l'indigence,  »(Ai  dans  une  misère  coraplàte.  Dans 
la  pnunicr  cw,  la  popnlaUan  a'atereli  aveo  une 
npidlté  qui  reste  plus  ou  moins  longtemps  sans 

>  (hft  population  and  tU  rtmeây.  —  {L'tstit  de  po- 
pulation it  <M  rm4det  pt'w  ptmt  y  apporler.)  iÂa- 
4m,  to-fc 


contre-poids.  Bans  le  second,  la  mortalité,  ré* 
aoliat  daa  plif aliéna  el  daa  aonlbuMes,  «rtH 

ses  prosrés. 

&.  1^  tikéovie  de  MaiUius  est  vraie,  sinon  exac- 
tement dana  aa  fonnida,  an  nolai  dana  aao  i«s 

général. 

10.  Troia  circonstancea  peavanl  rétablir  le 
bien-être  dans  nne  population  en  proie  è  la 

sère  :  l'émigration  sur  une  vâ6te  échelle  ;  l'aug- 
meotatloD  du  oapital  destiné  au  travail,  oa 
ragrandissemenl  dei  dâNHieliéa  i  la  dinrinirtian 
du  prix  des  objets  nécessaires  Â  la  vie,  par  la 
liberté  du  commerce,  le  tatu  dea  salairea  rastint 
le  même. 

11.  Qna  bonne  loi  d'assistance  poblkpa, 

pourvu  que  le  pauvre  ne  rc<;oive  jamai».  H>i(  pn 
argent,  sott  en  nature,  au  delà  du  minimum  du 
salaire  gagné  par  l'ouvrier ,  et  que  le  seccmn  i 
la  maison  de  travail  f^oit  le  principe,  le  tecoun 
à  domicile  l'eiccptioD  i  prévenir  les  effet»  Im 
pina  déioetreux  de  ta  coManeMa  daa  travail- 
leurs, en  aMinleMat  lea  aalairetà  an  tant 
saot. 

Cette  dernière  eondorion  regarde  ploa  t§iÊà 
Iraient  l'Angleterre.  A  ces  condoiloai,  leai 
foulerons  encore  les  suivantea  : 

13.  Les  populations  ne  doivent  «Qnpter,pe» 
contre-balancer  les  effets  du  principe  d'accniiase- 
ment,  m  !^ur  la  force  des  oonstilutlons  potitiquel, 
ni  Eur  dti  prétendues  réorganisa  lions  de  la  so- 
ciété, ni  anr  laa  raiioaiaea  éptaéinèiia  da  la  «ba* 
rite, 

13.  L'émigration,  raméliuralion  des  cultaïas, 
lea  progarêa  de  l'Industrie,  raogmOTtaHon  da  êi- 

pilal,  les  réformes  et  les  progrès  éconnmiguw, 
peuvent  neutraliser,  dans  une  certaine  mesure, 
rénergle  do  principe  de  popnlatiott  t  maia  lan 
bons  effets  sont  plus  lents  à  se  predaifi  fai  11 
nombre  des  hommes  à  a'aoeraltM. 

14.  Lea  ramillea  doivent  eeoapter  avant  Mrt 
sur  etles-nicmes,  sur  leur  travail,  leur  condoitl^ 
leur  prévoyance,  «t  spécialement  anr  lear  gtÊ^ 
dence  dans  le  mariage. 

1 5.  Le  principe  de  population ,  loin  d'être  m 
obstacle  invincible  à  rfiinélioration  du  t-f>ft 
niasses ,  est  au  contraire  ic  ferment  du  pro- 
grès, kmvill  «t  naMna  fm  U  tnâmm  di 
l'homme. 

10.  Il  est  d'intérêt  social  de  donner  mt 
pulatiooa  la  eoonaissanee  dea  flioeee  lellea  qn'eto 

••(•tit.  v^Wf'i  qu'elles  pcuvi'ut  être  selon  les  loj 
de  la  nature,  telles  que  les  constate  l'Ëoooonis 
peUtlque  venant  en  Mde  è  la  Morale.  Celle  e» 
nni.isance  les  miidr  d  ms  la  demande  de  ce  «jui 
est  possible,  et  leur  permet  d'obtenir  i6t  oo  tard 
ce  qui  est  Jufta.  fflle  In  protège  eeotie  les  épi- 
démies morales  causées  par  ces  aventuriers  de  la 
pensée,  qui  Jettent  dans  le  monde  un  méiao|e 
confus  de  véritéa  et  d'erreurs  t  elle  leur  incer- 
pere  enfin  ces  idées  de  sagesse  et  de  dignité,  d's^ 
dre  et  de  prévoyance,  sans  lesquelles  toutes  iei 
améliorations  luiat^inables  seraient,  pour  les  clt»* 
ses  les  plus  pauvret  an  particulier  et  pour  la  so- 
ciété en  généra!,  presque  ?ans  Imt  et  ?an^  prlf . 

Voir  BUEM»  AlSAAbK  ,  t^NCCHaK.XCa  ,  i>aoiT  Al 

mvAiL,  EuGaaiMM,  Omaea,  FaaidMnSi 
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ml  qu'il  TTl-te  dr>  li  t-  statistique»  de  la  popula- 
Uoo?  £>t-il  poi^Akble  que  quelque»-oiM  4e«  ÂilU  bo- 
ém  qui  «enbleiit  le  mleiix  admetlrt  IMnterven- 
(ion  de  la  volonté  humiine  sdirnt  -niimla  dans 
leur  oMiafMlaUoii  et  leur  développement  à  un 
«rldii  nombre  4e  fA|tei  I  peu  prèe  tovtiUblesP 
L'affirmative  semble  résulter  des  documents  odl- 
àtU  que  nous  avons  pu  réunir.  Sans  doute  ii  «at 
à  regretter  qoe  cet  doeamenta ,  qui  d'ailleurs  ne 
«et  qae  mènent  pobliés  sous  la  même  forme 
et  ne  contiennent  pas  tous  renselgmmeTitg 
identiques,  n'embrassent  généralement  que  dvê 
pirlodn  d'une  trop  courte  durée  pour  que  les 
recherrhe»  dont  iîa  ont  Hé  l'objet  de  notre  part 
présentent  un  degré  de  probabilité  voisin  de  U 
«nilede.  Toulefeli»  dme  leur  éttt  eeluel.  ils 
permettent  de  dégager  un  certain  nomhre  d'in- 
coomiea  d'un  as»ex  grand  Intérêt,  et  avec  une 
«uelttude  qui  peut  être  eenMérée  eoeiOM  Fex- 
pre8*ion  très  aps  ri  ximative  de  la  vérité. 

Ue  blla  relatits  à  la  population  sont  constatés 
par  teit  opératlom  administnitfvea  dtstlnelea  : 
Ïm  recensements  (voir  ce  mot)  et  le  relevé  de 
l'étal  civil.  Dans  lesËtats  dont  les  gouvernements 
ent  accordé  quelque  sollicitude  aux  études  statis- 
tifses,  les  reeensementa  ftmt  SÉrfnlement  eon- 
naitre  :  i«  la  population  par  sexe;  par  éin»  rivil  ; 
{>ar  culte;  par  nationalitéi  urbaine  et  niralo  ;  2"  le 
BSflibie  des  ménasee;  a*  celui  des  malsons.  En 
France,  en  Pnisîe,  en  Autriche  et  en  Bavière, 

font  également  connaître  les  priDoipaies  inûr- 
niié»  ^1  affligent  lee  pepulatieiie ,  et  nelai»» 
ment  l'aliénation  iiurit-ilf ,  giirdo-miitisme 
la  cécité.  En  rapprochant  le  chilire  d'habitants 
aanstaté  per  lee  reeenaemenle  de  réttndue  cn- 
p^rncirlle,  on  peut  ani..si  di-terniiner  la  popula- 
lioo  spécifique  de  chaque  pajs.  £niin  les  résul- 
tats de  eee  opëratlein  eomperde  pour  ploaleim 
fptHpjes,  en  Indiquant  la  moyenne  de  l'accrois- 
lemeni  annuel  d'une  population  donnée,  permet- 
tent d'évaluer  la  périoîde  probable  de  son  double- 
OKnt. 

Quant  au  relevé  de  l'état  civil,  II  comprend, 
caoune  on  sait,  le  nombre  annuel  des  naissan- 
ces, décès  et  mariages.  Dans  la  plupart  dee  |ieys 
de  l'Europe,  les  relevés  relatifs  aux  nai?$ancP3  les 
divtseat  en  légitimes  et  naturelles,  et  par  se&ej 
dans  qeelqiiee-aM  aeideineBt,  eeleD  lee  an»ls  de 
l'annét'  oû  rllo?  ont  m  fipu.  On  rencontre  dans 
piosieora  publications  o01cieiles  d'utiles  rensei- 
lanMBla  enr  le  rappert  dee  mor^de  aux  en- 
^ïntâ  néi  vivants,  sur  les  naissances  doubles  et 
tiipl»,  etc.  —  Les  relevée  relallfo  aux  mariages 
te  bernent  le  pins  aoovent  ft  en  faire  eenneltra  le 
nombre  ;  quelquefois  ils  Indiriuent  l'état  civil  et 
l'tge  des  mariés.  —  Lea  relevés  des  décès  les  di- 
fWiBl  presque  toujours  par  sexe,  rarement  par 
état  civil.  On  regrette  de  ne  trouver  que  dans, 
le  plus  petit  nombre  des  Indication?  «iir  les  figes, 
les  causes,  sur  l'influence  des  sataons,  etc.,  etc. 

Nous  allons  reprendre  successivement  ces  di> 
vm  fjtitâ,  et  résumer  le  plus  succinctement  pos- 
sible les  principales  observations  auxquelles  nous 
a  e»nduit  leur  étude  pew  lee  ptlneipwi  États  de 

l'Europe 

*  M«as  crojSBs  iodi^aosabls  de  faire  cooDaltre  foe 


I.  Faits  ùomtutiÊ  m  ui  waNBwm,  — 
1*  Fcyniolia»      tm>'»^  U  lappert  iwiyai 

le»  documpnis  quî  onl  servi  âo  base  à  ce  iravail  sont 
tous  ou  ofllclels,  ou  emprunté»  à  de»  auteum  qui  déclft» 
reni  les  tvoireaftsiiiiés.  Voiel  lea  (lireadeeaedOMiiMntB 
ainsi  quu  dan  «Mvrages  i^édaaa  doet  aeaa  avoaa  e»» 
irait  nos  ebifflrea  : 

PnAMce.  —  KTaliloauxda  moQvenantde  la  popolatioa, 
publiés  dans  1  Mnnuoira  «ie  Aersae  df«  Utngittédt^ 
et  eoBwaeiquéa  par  la  âmmu  dt  la  ttolMiff  «a  f  ^ 
néroU  de  Francê  (aadee  aalatsière  de  IVcriceliuce 
et  du  cooiDierce). 

2»  Tableaux  du  mouvement  de  la  population, transmis 
par  les  préfet»  à  t^odea  nlnisièra  de  l'SDiéfjeor, 
W1M  w*e  avtrt  fvtmê,  et  leédlia. 

33  Kpri  ^i^rtn-ntH  de  la  population  de  iseï  à  ltBI« 
BsLtiiQDB.  —  4*  Mouvement  <(•  l'État  dvil,  publié  par 
le  mielaive  de  l'intérieur,  années  IMI  à  liso. 

a»  ReceosaiMiat  fiaeral  (ti  «etotee  <t|e),  pebUéen 

4849. 

ScissK.  —  |o  TelileatjK  de  la  population  de  !a  Suisse, 
■liesses  d'uprea  iea  résultats  du  dernier  recense' 
nn  nl  fcdcnil  v48>2S  maiatSie). 
3«  Neue  S«aUatik  dar  Sehwelti  v«b  ikeaeefet  (Bma, 

4S48). 

AsGLtTKiiRE.  —  !•  Annoals  reports  of  ihe  Refît-strar  «e» 
aeralorbirilia,deatiM and  warriafes, de  tS99& ISftl. 
a«  Censos  oT  Qwat  Bfiiale,  4iei«  IttI,  4iai,  4ltl, 

t84ietl8SI. 

Pbcssb.  —  Taboll^'n  and  amiliché  Nachrichten  ûber  den 
Pretissichen     u:  ftirdaâJalir  1849,  lioiausgtgefean 
voD  dem  atatisiisclien  Boreaa;  eoltialtend  : 
!•  Die  Nachrtehten  eberOeboienee,  deirantea  «Dd 

Gestnrbenen. 

%»  Um  r^iiciiricbteo  ûber  die  Eiowoboer.  Berlin,  isal. 
ArraiCBS.  —  <*  StatisiiscbMllitlbeilunf^en.lierausffeg»- 
bcD  voB  dar  OîreoUwo  eer  adoûoistraiivao  Statiatià, 
leiifci»!. 

r  Tafeln  ter  Slailatnt  des  «ssieneleblsabeB  Hoaar* 

chie. 

P>  Handbuch  der  Statistili  dea  «sierreicblscben  Kat- 
aanuataa.  vea  Haia,  «nploie  aapériaar  à  U 
diraadee  da  la  aiatlsiiqae  admlulstraun»  k  ftanae, 

4833. 

SàXE.  —  (•  Siaiialiàcbe  Mtiibfijlungcn  au»  d«ni  Kœnlg- 
reich  Sachsen,  herausgrgebeo  vont  alati»iiS4:bea 
fioraao  des  iiioisi«riiii&  des  laoeni.  Dresde,  issi. 
S«  flUfld  der  BevcBtIierong  nach  der  Zablung  von 

3  Drc.  niber  IS49  IVr-s  'o.  4851. 

BATitaa.  —  Beiirsege  sur  btatisUk  des  Eanigreicbea 
•slem  aos  aaMliebao  Qaellaii  baraiisgegeben  voa 

Docior  Hermatin.  MQnchen,  isso. 
HAMOVsa. — Oie  Varfaclmlssa  der  lievœliteraog im Koso. 
Haaofer,  «oe  Dealer  Tatikeaipf;  Baoever,  fiée. 

WcnTFiiBrac.  —  Bevief,''!-  ?^  Her  Pt  •  clltaraBf,  vea 
iiickes  Tùbiogto  unu  Muitguri,  «b3J. 

D(;CHtS  DE  SCULkSWIG,    lluLSTEiH  et  LaDBKBUBO.  — 

fiia(i«iiscbesTabelleo«sit,twrausasgebeo  voo  der 
•nerboadui  eroanoien  Conublssioo.  Koppenbafsep 

iR;n. 

DAntHAKic  —  i°  Ziebiuag  von  4**  februar  49M. 
30  Stati»i>k  ubelvssfk  oy  Rckka^  fasrsia  biod*  Ije* 

benbavB, ISSO. 
SctoE.  —  Reporta  of  tabell-comœissioo  (docoments 

cumniuniqui-s  au  gouvei  ncmi'Ot  anghiis  pu.r  le  ^uu- 

verDemeot  suédois  et  iastrés  tfaiu  ie  (•  rapport  de 
Oeaeral  Re|iatrar(1M4V 

Rl-sbië  —  Dooumenis  commnniques  par  le  conte  de 
tteaseirodu  tui  gouvernement  anglais  etinsarésdaaa 
la  aiêaie  rapport. 

lIotLAJioB.  —  Staiistisch  jaarltoekje  voor  bet  koning- 
ryk  der  ISederlandon  uiigegeven  door  bel  dcparttf- 
nienl  vuu  bMinenianiiNi  Iju  zaken,  i%n . 

PoaTi;cAi..  «    llovisAo  do  raoeoataniento  da  populaçlo 
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«ntreles  deux  sexes,  calculé  pour  1 5  de  cesÉIat**, 
est  de  4,961  individiu  du  sexe  masculin,  et  de 
£.039  du  aexe  féminin  tnr  10  mille  baUtants.  Ce 
dernier  terme  varie  entre  5,003  en  Prusse  (mini- 
mum), et  5,IC9  en  Suède  nuuimum),  c'est-à-dire 
qoe  la  supériorité  numetique  du  sexe  féminin  est 
inoins  grande  en  Prune  et  plue  grande  en  Suède 
que  dans  les  antres  pays  de  l'Europe.  Seul*  de 
ces  pays ,  le  Piémont  et  la  Sardaigne  offrent  le 
phénomène  de  la  prédcmlnance  du  sexe  maiculln 
dans  le  rapport  de  6,024  à  4,976.  Nous  avons 
vérifié  que  cette  prédominance,  constatée  par  deux 
dèMinilireaiientaluceeMifo,  et  qnl«  par  eonaiqnent, 
Ti"  pnrnît  pas  devoir  être  atlribuéc  à  une  erreur 
iians  les  opérations,  ne  trouve  pas  davantage 
aon  explteation  dana  on  e&eédant  exceptionnel 
des  naissances  masculines  et  des  décès  féminins. 
On  est  donc  conduit  à  supposer  qu'elle  doit  être 
utMbuéê  k  une  timnigTaUon  nalaMft  dana  la- 
quelle le  sexe  masculin  (igorepouriuieplnafiifte 
part  que  le  sexe  féminin. 

Quant  à  la  cause  f^énéralc  et  fondamentale  de 
la  prédominance  du  he\e  rémlnlii  dans  la  presque 
totalité  des  populations  de  l'Europe,  on  sait  qu'elle 
doit  être  attribuée  à  un  plus  grand  nombre  de 
déeèi  masculins  que  de  décéa  féminins.  Cette  dif- 
férence de  mortalité,  comme  nous  l'établirons 
plus  loin,  est  due  autant  k  une  moindre  vitalité 
coui^'éntala  Jea  tndividna  mUea  qu'à  la  nature 
de  leurs  occupations,  qui  les  exposent  à  un  plus 
grand  nombre  de  chances  de  décès  que  iesfenuneii. 

La  supériorité  nnmérfqne  du  sexe  féminin  se 
retrouve-t-elle  dans  les  «randes  villes?  Les  docu- 
ments que  nous  avons  sous  les  yeux  ne  permet- 
*  tent  pas  d'arriver,  sons  ee  rapport,  à  ane  affirma- 
tive positive.  Ainsi,  tandis  que  l'on  compte  à 
Berlin,  à  Paris,  à  Rome  et  à  Saint-Pétersbourg 
plus  d'hommes  que  de  femmes,  on  constate  le 
fait  contraire  à  Naples,  à  Florence,  à  Bruxelles, 
à  Vienne,  h  Londres  et  h  StocXliolm.  Mêmes  ré- 
sultats en  France  pour  les  principales  villes,  d'a- 
près le  dénombrement  de  1851 .  Si  l'aria  et  Mar- 
seille ont  un  plus  grand  nombre  d'hommes  que 
du  fenmtcâ,  il  en  est  autrement  à  Lyon,  à  Bor- 
deaux, à  Lille  et  à  Rouen.  Ces  différences  tien- 
nent A  des  circonstances  purement  locales,  parmi 
lesquelles  on  peut  citer  l'existence  d'industries  qui 
«mpioient  nlus  d'hommes  que  do  femmes,  et  vke 

versé;  d'étaldisseuients  d'instruction  publique 
consacrés  aux  hommes;  les  grands  travaux  d'uti- 
lité publique  en  vola  d'eiéentlon  ;  le  chiffre  plus 
ou  moins  considérable  des  carnisons,»  tc.,etc.  Des 
diverses  capitales  do  l'Europe,  Saint-Pétersbourg 
esl  la  seule  qui  présente  une  véritable  anomalie 

<lc  l'uriiigal  en  183S,  publicado  uo  diario  du  (,'uYeritu 
<!•-  21  (Je  abril  de  4S4U. 

3«  Documeou  cooiiiiooiqaét  ao  «ou vcroement  angUia 
et  tnséréi  du»  le  rapport  du  Geocnil  ikegtsinr. 
faATS  SAHiiFS.  —  \°  Inforiuadoni  slaiislichc  raccotlc 
dullu  rcgiii  commissioiie  superiore,  per  gli  iitau  di 
S.  M.  iii  terra  ferma  (Cenairoenio  dclla  popola- 
sione,  4sas,  moviiaenio  deils  pupoJasiune,  isiSj. 

a*  CeiMin«eM»del  r^inodi  Bardegna,  perl'aniMiaia. 

<•  Censimcnio  délia  popolasioeo  deù'issia  di  Baiw 

degna,  iS4<t. 

*  Portugal,  États  sardes,  France,  Angleterre,  Bel- 
gique, i>aiit«.  Hollande,  Atiiriclie,  Saxe,  Wurtenterg, 
Sstrière,  HaBOTM,  OaMOiartt  Saède,  KorTégt. 


dans  le  rapport  sexuel,  puisqu'il  ne  s'y  trouve, 
d'après  des  dénombrements  opérés  i  divises 
époques ,  que  63  femmes  pour  f  00  hootmies.  On 
explique  ce  fait ,  d'abord  par  l'usace  des  Rus^f  s 
de  tous  les  rancs  de  la  société  de  n'admettre  que 
le  moins  possible  les  femmes  dans  Ui  domesticité; 
puis  par  les  rigueurs  du  climat,  qui  ne  permet- 
tent guère  que  les  immigrations  nuucnUoes,  très 
nombreuses  eu  hiver.  ^ 

2«  FofvUMm  par  étoi  civil. —Sur  lO/mlle 
habitants,  on  compte  en  moyenne,  en  Europe, 
a,062  enfants  ou  célii»aiaires  du  sexe  mascolia; 
3,018  du  sexe  féminin }  tjU  hommes  et  1,7» 
femnii"*  mnriés;  182  veufs  et  43S  vetives-  Os 
proportions  se  retrouvent  avec  des  diiréreaceapea 
sensibles  dans  presque  tons  les  fitata.  Ceal  dans 
les  ÉtalB  sardes,  comme  11  fnllnit  s'y  attendre 
d'après  la  prédominance  du  sexe  masculin  dam 
la  population  de  ce  pays,  que  Ten  constate  le  ra^ 
port  le  plus  élevé  des  hommes  mariés  aux  femmes 
mariées.  11  est  conune  3,094  à  2,71 1.  C'est  eo 
Saxe  que  ee  rapport  est  le  plus  faible  (2,049  i 
2,0&1).  11  est  facile  de  se  rendre  compte  de  l'exla- 
tence  d'un  plus  grand  nombre  de  cëlibatâirw 
mâles,  dans  toute  population,  par  ce  fiiti  qus 
l'nue  du  maiiafe  est  beaucoup  moins  élevé  pour 
la  femme  que  pour  l'homme.  Quant  au  rapport 
des  mariés  hommes  aux  maries  femmes,  ii  est 
à  peu  ]Mrèa  la  mémo  partout,  la  très  faible  diffé- 
rence que  constatent  les  dénombrements  s'cïpli- 
quont  par  l'absence  de  Tun  des  conjoints  au  mo- 
ment dea  opérations.  Il  est  remarquable  que,  dns 
tous  les  pays  où  l'état  civil  des  liabit.mf-  ,i  rté 
recueilli,  on  a  toujours  cooslaié,  dans  uoe  pn»- 
portlon  très  notable,  un  plus  grand  nombre  ét 
veuves  que  de  veufs.  Il  faut  en  l  oin  lure  que-, 
fidèles  à  la  mémoire  d'un  premier  époux,  les  fêtâ- 
mes sont  généralement  molna  disposées  que  fcs 
hommes  à  contracter  un  nouveau  mariage. 

3*>  Population  par  culte.  —  Les  documents 
ofliciols  relatifs  à  la  statistique  des  cultes  ne  doi- 
vent être  rx)nsultéB  qn*avec  une  certaine  réserve, 
l^  désir  des  gouvernements  de  recueillir  des  fait» 
pt  ecis  à  ce  sujet  ayaut  toujours  échoué  coutre  les 
vives  répugnances  des  habitants  à  tain  eonaal- 
trc  le  culte  qu'ils  professent.  On  ne  peut  doue 
qu'indiquer  par  grandes  masses  le  mode  de  i»- 
partition  des  diverses  roiigiotts  on  Buiope. 

On  n'y  trnuvr,  à  quebjues  exceptions  pr^î'daoi 
la  Laponic  et  ie  haut  Nordj,  aucune  trace  d'idola- 
trie  ni  des  reliions  du  sud  de  PAaio.  Quelque» 
personnes  considèrent  c^p<  Ti  lant  comme  upparlr- 
nant  à  ces  religions,  bien  qu'elle  se  dise  chré- 
tienne dans  les  diverses  parties  de  l'Europe  qu'dii 
fiabiie ,  cette  race  d'houunes  d'origine  mytfé* 
ritiuse,  à  langue  inconnue,  campés  plutôt  qn'éia- 
blis  en  Europe,  nommés  bohémiens  eu  Froiice, 
gffpsies  en  Angleterre,  çitanos  en  ii^pagne,  ziym' 
nern  en  Allemasne.  On  en  évalue  le  nombre  « 
K u r opti à ÀUO  ouu UO  mille , dont  noua  400  mille dao» 
la  Turquie  européenne,  80  nulle  dana  les  Elali 
autrichiens,  40  a  50  mille  vu  Espagne,  18  ii9 
mille  en  Angleterre,  8  à  10  mUie  en  Francs, 
et  un  millier  anviron  dana  les  tSntÔM  alleminik 
—  Les  principales  religions  de  l'Kitropc  sont  aa 
nombre  de  trois  :  le  christianisme,  ie  mabooie- 
Uime  et  le  judaisiiM.  U  mahoiiNtisiiiacitcimi' 
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lerit  aaDS  la  Turquie  dnEofope  et  tàUb  la  Russie 
(fu  $ud.  Le  judaïsme,  au  contraire,  est  répandu 
dans  tous  lea  Étais  européens  :  on  compte  envi- 
roQ  1  n^lkm  SOO  mille  Jaib  en  Rnsiie,  ou  l  snr 

h'i  habitants;  720  niill»"  en  Autriche,  ou  1  sur  r>7 
y^bUants;  219  miUe  en  Prusae,  ou  1  sur  7&  ba- 
Maiitt;  lM,e94  dans  les  Z9  autres  fiuta  4e  la 

confédération  germanique, ou  1  sur  G 5  habitants; 
10  mille  ea  Fraooe»  oa  1  sur  âOO  habitants; 
sa  Drille  en  n>llinde,  oa  1  tnr  52  habUants  ;  1 5 

mille  en  Angleterre,  ou  l  sur  i.KGO  habitants.  La 
plupart  des  Juifs  Tivent  du  commerce;  l'industrie 
«nicole  et  manufacturière  n'en  occupe  qu'un  très 
petit  nombre.  Sur  mille  Juifs  en  Prusse,  9  seule- 
ment rivent  des  travaux  des  champs.  Aussi  ha- 
Uteot-ila  en  majorité  les  villea.  Daus  le  même 
ËIrt,  tor  218,998  Juifs,  175  mille,  en  nombre 
rond,  sont  flonitrili^'s  dam  les  ville»,  et  44  mille 
4aos  les  communes  rurales;  de  ces  derniers, 
4*  mue  ae  livrant  à  de  pellla  commereee  de  dé- 
tail, et  ?  rn;Itr  :;rtilcmfnt  ?nnt  dfS  ;iu:riculteurs  — 
Le  cbriâtiaui«u«  comprend  trois  (grandes  divisions 
CB  Bnrope  :  lee  eadK>n<|aes  romains,  les  eathoU- 
(jufs  ïTçi\*  pI  les  proti'-l  iiit:^.  I/È^lisc  grecque  ne 
empie  d'adhérents  que  dans  la  Russie,  dans  les 
pnocipaut^  danubiennes,  dans  la  Galllde  et  dans 
1m  provinces  occidentales  de  l'Autriche,  dans  la 
Turquie,  la  drèce  et  les  lies  Ioniennes.  La  [ûm 
grande  partie  de  I  Kurope  se  partage  donc  entre 
le»  catholiques  romains  et  les  protestants ,  sans 
distinction  de  secte.  11  serait  Intéressant  <!«i  con- 
taiixt  avec  exactitude  leur  rapport  numérique  à 
^NlMS^poqiiee,  et  de  pouvoir  ainsi  apprécier  les 
tnidances  du  mouvement  religieux.  Nos  docu- 
tnenis  ne  nous  fournissent  pas  les  éléments  de 
«Ufl  apprédâlieii  ;  mate  ils  nous  permettent 
d'èraluer  le  nombre  actuel  des  adhérents  des 
eooununions,  qui  s'élève  à  121,760,&00 
tm  Im  catholiques  fomalne,  et  à  6B  nrilllona 
lOt  mille  pour  les  protestants  de  toutes  les  déno- 
BÙBatioQS*.  L'Europe  du  Midi  est»  comme  on  sait, 
àpeo  pfés  catholique;  l'Europe  do  Nofd  à  peu 
pi^s  pruiesiante;  les  deux  cultes  se  partagent  le 
c«otre,  qui  est  le  foyer  de  la  civilisation,  dans 
du  proportions  presque  égales,  mais  toujours  avec 
DOC  prédominance  maïqaée  dn  proiestantlmie  au 
nord  et  du  caiholirisme  au  sud.  Nous  ne  con- 
nai&MQaque  pour  un  seul  pays,  l'Autriche  (moiuâ 
le  royaume  lombaido-vénllien,  la  Hengrle  et  la 
Transylvanie],  le  mouvement  des  conversions 
«1  une  communion  à  une  autre,  et  ce  fait,  qui  ne 
ymi  pei  être  nendiii  eiBdellement  dam  lee  ao- 
tr«  pays,  présente  assez  d'intérêt  pour  être  cité. 
^  1837,  1840,  1843  et  184C»  on  voit  à4,  67, 
iMct  110  'cediollqttesemlinMBer  une  anlre  ceU- 
?inn,  et  4R4,  iîS,  641  et  692  non  catholiques  le 
dereoir.  Ces  dUITres,  tout  favorables  au  cathoU' 
dott,  lemodlflent  en  aena  InTeneen  18S0.  Dent 
«cite année,  688  catholiques  abjurent,  et  2.>4  non 
atboiiques  entrent  dans  le  giron  de  l'Eglise  ro- 
■tiae.  Le  mouvement  des  conversions  dans  un 
i^iii  ou  dans  l'autre,  mais  avec  un  arantage  ma- 
aileste  {Kiur  ]*•  r3tttoUGl>aie«  est  parttcoUiMiiMot 
•Ot  en  AnglcUîrre. 


4*  PopulMfen  Jiiiean/  l'origine. — Dans  quel» 
ques  États,  on  recense  les  habitants  d'après  leur 
origine.  Bien  que  lea  renseignements  ainsi  le- 
euelllla  n*oinrent  pae  tonte  l'exaeUtnde  dMnble , 

surtout  iî  ms  ces  drrni^'res  années,  en  ce  qui  con- 
cerne 1&)  étrangers,  par  suite  des  circonstances 
politiques ,  H  n'est  pas  sans  Intérêt  de  n?olr  dms 
quelle  pro(iortion  ils  «ml  mêlés  aux  habitants  des 
Etat»  où  lia  vieooeiit  chercher,  les  uns  des  moyens 
d'exMenee,  les  entres  nn  asile.  C'est  dans  les  pays 
dotés  d'institutions  représentatives ,  et  où  il  est 
naturel  de  penser  que  la  législation  favorise  phis 
spécialement  leur  admission ,  qu'ils  sont  en  plus 
gnnd  nombre.  Ainsi,  tandis  que  l'on  ne  trouvait 
que  12  étrangers  «iir  10  mille  habitants  en  AutrI* 
die  en  1851,  on  en  couiptaii  ,i42  en  Hollande  en 
1849  ;  398  en  Suisse  en  18S0;  2IB  en  Belgique 
en  1846;  117  dan.s  Ir?  Etals  sardes  en  1S48,  et 
107  (cbiflire  certaioeineiii  au-dessous  de  la  vérité) 
en  Franee,  d*eprès  le  dénombrement  de  186t. 

Un  certain  nombre  de  goiivernementii  publient 
le  chiffre  des  émigrations  et  des  immigrations  dans 
rintervalle  dn  dernier  à  ravant-demler  recense- 
ment.  Mais  ces  documents  84jnt  encore  en  trop 
petit  nombre  pour  qu'on  puisse  en  déduire  des 
données  iténéfàles  ;  cependant  Us  noua  antorlaent 
déjà  â  aflîimer  que  le  mouvement  d'émigration 
tend  à  dépasser  notablement  le  mouvement  con- 
traire. C'est  ainsi  qu'en  Prusse  l'excédant  do 
l'émigration  a  été ,  de  1847  à  1849,  de  plus  do 
80  mille.  On  sait  qu'en  Anuleierro  les  émigra- 
tiuus  tendent  à  égaler  l'cxcédaut  annuel  dea 
naissaness  snr  les  dceès ,  et  qu'en  Irlande  cIIm 
prennent  le  caractère  d'une  véritable  dépo|)ula- 
tion.  Uu  petit  nombre  d'Etats,  parmi  lesquels 
nous  elterons  la  Belgique ,  la  Sexe,  le  Danemark, 
étudient,  depuis  quelques  année-;,  lt>  nminriTienl 
des  migratio&a  à  l'intérieur.  Ce  uiuuveateul ,  raci< 
llté  onjonrd'hul  par  réiaMtssemenI  des  chemins 
de  fer,  n'a  guère  qu'un  inti  ift  local;  au  moins 
les  faits  recueillis  jusqu'à  ce  jour  ne  permettent-ils 
pas  encore  d'établir  «{ue  lea  eonranu  de  popula* 
tion  à  l'intérieur  obéiiisent  A  di  s  rèules  fixes. 
Toutefois  le  docteur  J.-R.  Hubert»  a  pu  constater 
l'exUtenee  de  ces  lois ,  pour  le  Dsnemark ,  dans 
son  curieux  écrit  :  Uebtr  die  Bewegung  in  der 
d*eniscficn  Bevœlkerung  (sur  le  mouvement  dans 
la  pupulutiun  danoise). 

Populatiam  det  viU»  et  dfs  campagnes.  — 
I.e<  «liK  iinirnt  -  ijnt'  î>ihi<  nvoTis  réunis  sur  la  ré- 
partition du  la  ()o|iu)aiiun  entre  les  villes  et  les 
campagnea  mériteraient  plus  de  conflance ,  ai  les 
publications  odlcielles  qn!  nous  1rs  ont  fuurnii, 
faisaient  connaître  le  chiffre  d'habitants  qui  a  dé- 
terminé le  elaaiement  des  eoounones  en  urbaines 
et  rurale.*.  En  l'ab«ence  ilc  ce  renseignement ,  ils 
perdent  une  grande  partie  de  leur  valeur.  Nous 
n*en  eroyons  pas  moins  devoir  les  analyser.  Sur 
ÎO  mille  habitants  en  Eurojte  ,  2,0 1 9  api>arlicn- 
ncnt  &  la  population  des  villes  et  7,981  à  celle 
dM  campagnes.  C'est  en  Suède,  en  Suisse ,  en 
Norvège  et  dans  le  Wurtemberg  que  le  chilTre  de 
la  population  urbaine  est  le  ninifm  éievV,  puisqu'il 
ne  dépasse  pas,  en  moyenne,  nm  but  tu  mille. 


'  Vairtent-nioire  de  Dietericî,  chefda  bareaodc  sta-  j  herung  aui  der  firit-MMft  ItlWjfoWMUril  MiifiiiHiM. 
^tttt  à  ikrliD,  lauMla  ;  Die  Ytrthttlunff  dn  Jfttvt-  1  Ctterlio,  mi.) 
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C'efitenHoninde.en  Saie,  en  ProiM,  dans  les 

snrdcs  et  en  P  V^iqiie  (les  documents  an- 
glais ne  fourai&»i  Ql  pas  Uc  renaeiguemcuts  Ana- 
logue») que  parait  te IroBTCr  la  population  urbaine 
la  jiliii.  considémlln  ;  elle  est,  dans  ce?;  Ei.its, 
de  3,68i;  S,&00i  2,807;  3.CS3;  et  2,&I0  sur 
10,000.  Pour  la  France,  d'aprè»  le  dénombre- 
nu  iil  de  ,  et  en  considérant  connue  appar- 
tenant à  la  population  urbaine  les  habitanlâ  des 
Tilles  de  &  mille  unies  et  au-dessus,  au  nombre 
de  G.4l3,a9;s,  elle  est  de  1.702  sur  lO  mille. 
L*élude  des  ciicon-taiiecs  indu^^tricllfs  et  nutn  s 

2ui  favori^'nt  ou  préviennent  les  aggloméroiiuni 
e  population  appello  rallention  des  économisies 
et  de»  gouvernements;  car  elle  toudic  essontie! 
lement  aux  questions  de  bien-être  et  de  moraUie 
de  eea  populatfont. 

0"  Population  rnr  pahif  de  tt/P  di(  nnnhrc  des 

mmagcs  et  des  maiwas.  —  On  ne  peut  se  dé- 
fendre d*nn  certain  ëlonnement  qiiand  on  re- 

niar<|i.e  que,  duns  dii  des  principaux  Ktat>  Je  l'Eu- 
rope le  numbre  des  ménages  ou  taniiiles,  pour 
10  mille  habitantR ,  n'olTre  pas  de  dlITérence  «en- 

eiljle.  Il  est  en  mn\i  iinf(k  J,1G3,  soit  4,C2  per- 
sonnes par  famille.  C  ci>t  en  France  qtic  ce  rapport 
est  le  plus  élevé  (2,4201,  et  en  Prusiic  qu'il  l'est  le 
moins  (l,94B].  Atiiei  la  forraatkMi  des  f^imilles 
semble  obéir  dans  toute  l'Europe  à  des  InOuences 
qui  en  déterminent  uniforuiéuicnt  le  noml>re. 
Celui  des  maisons  ne  présente  pat  le  même  ca- 
ractère. 11  varie  entre  2,470  pour  10  mille  haM- 
tans  dans  le  Portugal'  ci  414  seulement  en Uelgi- 
Que.  ncstennioyenne,poof  onxeËtats*»  de  i  ,546» 
•oit  un  peu  ninin?  de  G, h  personnes  par  mai«on. 

En  rapprochant  le  numbre  des  uiénages  de  celui 
des  maisona,  oneonslate,  en  moyenne»  Texlt- 
teiicf  (le  6,522  uiénauca  poiir  lO.ono  maisons. 
I^cs  Etals  qui  romptcnl  le  moins  de  maisons,  i 
population  ég  le,  et  où  Ton  doit,  par  conséquent, 
supposer  aux  hab  t;>tioiis  dt  >  (linn  n-ions  plus  con- 
sidérables, sont:  la  Belgique  1414  pour  10  mille 
babltanU):  la  Prusse  (l,l0lj;  la  Saxc(l,i79);  le 
Hanovre  fl,424};  l'Autriche  (1,451);  le  Piémont 
(1,4.^5).  I.fà  trois  pa}*ç  fini  c  rmplf^nt  le  plus  de 
n)ai&ons  fcuiii  :  le  i'urtu^ai  ^2,47 u],  la  Sardaigne 
(2,093),  et  la  France  (2,027). 

7"  Populadou  spicifiqxtc  ont  dnisifc  de  la  po- 
imluiton.  —  La  densité  de  population  des  prin- 
cipaux filata  qui  nous  oecupient  varie  entre  290 
et  685  liahitants  par  kilomO'ire  carré  m  Nor- 
vège et  en  bui'de,  dont  plusieurs  parties  sont  i 
peu  près  Inbabilablee,  et  14,740  en  Belgique, 
maviniiiin  ite  dmsité  con.-taté  en  riinii  c.  Apres 
Ja  Dcli^ique  viennent  par  ordre  décroissant  :  la 
Saxe(lS,009);  la  Hollande  (9.30S);  leWortem- 
berg  (U.023);  la  France  (C,78l);  l  An-lrirrrc 
(6,763  ;  la  Suisse  (5,803):  la  Baxiere  i5,K(>4  ;  le 
POrttipul  (4,Hi2);  le  Hanovre  ^3,702);  le  Dane- 
mark (3,6*j5],cIc.,  etc.  Signe  d'undévéloppement 
Industriel,  oommercial  ou  agricole  très  grand,  la 

»  PrUKiefli«};  Belgique  («SIS) :  France  fir.l  ;  Sar- 
dtlgne  «MSî;  Pieiu<>ni  (llSS^i  S«x«  (4140};  HullaiiOe 
ftltt  Aatrfdie(iil9):  SuIm»  (iiM)t  lavtèM(ii40}. 

t  Ri'ccitscmcnl  de  4S3S. 

>  PruMc,  Belgique,  France,  Angleterre,  Ptumonl,  Ssr- 
(lui^ne,  Suxo,  Uollindc,  Aiuiii:.i'  ,  n  .iiavrS,  PerUlfkl. 
^liénes  dates  qu'à  is  ooie  préccdcnic.y 


df>nsité  des  popnlationt  eierea  mg  les  ' 

phénomènes  économiques ,  et  notamment  sm-  \t% 
prix  et  sur  les  salaires ,  une  influence  qui  n'est 
pas  encore  snfllMimnient  étudiée. 

8*  Pf'rhdrs  de  douldnncnf  de  la  popvPtfim. 
—  Le  calcul  des  périodes  de  doubleoMMit  ne  sau- 
rait reposer  sur  des  doméea  ilfteureoaea;  d'une 

p.irt ,  parce  qii»'  des  événements  imprévus,  des 
guerre^,  des  épidémies,  des  émigrations,  des  a»- 
dlflf  atlons  profondes  dans  la  situation  dc«M«i<^ 
peuvent  changer  les  conditions  d'aceroiMementqni 
lui  ont  servi  de  base  ;  de  l'autre ,  parce  qne  ces 
conditions)  n'ont  pu  gén^^ralement  être  étudiée* 
pendant  un  assez  grand  nombre  d'année».  Toota- 
f"!s  ce  ratriji,  (pielqiie  imparfait  qu'il  puis^êtrr, 
a  un  liiiérct  relatif  asseï  grand  pour  que  noos 
en  fassions  conntftrele  résultat. 

Ij»  période  moyenne*  dr  dn'iMr-menl  de  la  pty- 
pulation  des  10  Etats  les  plus  importants  de 
TEurope,  d'après  la  proportion  é*aefwiii 
ment  ron«tatée  pendant  des  pérlnrir;  ,!i\irser, 
est ,  en  chitTres  ronds,  de  109  ans.  Ce  leraw 
varie  entre  49  ans  pour  P Angleterre  et  tiS  mm 
pour  la  Bavière.  Aprrs  l'AnîTleterre  ,  les  États 
pour  lesquels  la  période  de  doublement  est  le 
plus  rapide  sont  :  la  Norvège  (54  ans);  la 
Saxe  (5tl);  la  Pnisse  (69);  le  Danemark  (72);  Is 
Suéde  ,78):  la  B-ldrpie  (82);  la  Suisse  'tOf ':  h 
Hollande  (t04);  le  Hanovre  (107,;  le  Wurlini- 
berg  (120  ;  le  Poriiii.'al  (I23>;  les  Ëtats  saréci 
(i?4);  la  France  (i28  ;  l'Autriche  (nj);  la  Ba- 
vière (185).  Il  est  remarquable  qne  c'est  dans  kt 
pays  du  Nord  que  la  population  s'accroît  le  piui 
rapidement.  Cette  .«'ly 'ri'  rilè,  qu'elle  proTlf'nrt' 
d'une  plus  longue  durée  de  la  vie  moyenne  oa 
d'nn  nomlHm  plus  eonsidérable  de  naiSMnees  qae 
dans  le  midi  et  le  centre  de  l'Europe,  e>t-eîledtu:  i 
l'influence  religieuse,  aux  institutions,  an  climat? 
Bet-etle  la  preuve  d*nne  eirillsatiott  plut  m  mâm 
avancée?  Graves  questions,  auxquelles  11  sotH 
imprudent  d'improviser  ici  une  réponse. 

Qudi^uei  auteurs  ont  donné,  pour  les  méaies 
Kitats,  des  périodes  de  doublement  différeatei, 
sans  indiqueriez  bases  de  leurs  calcul»,  ^ous  al- 
lons faire  connaître  les  éléments  des  nôtres,  p<>or 
que  le  lecteur  puisse  en  eontiMerl'exaetliadfl  re- 
lative. Nous  avons  pris,  pour  chaque  Etat,  les  ré- 
sultats du  recensement  à  deux  époques  difféteatca, 
en  regrettant  aonvcot  de  n'avoir  pu 
des  périodes  useï  oonildérabletA.  Ce» 

*  faisons  remarquer  en  passant  combien  la  loapKwr 
det  |>eriodcs  d'aci  t i)issfmcni  otisorten  lofluf  .»or  li 
calcul  )lu  doublement.  La  Franoe  et  l'Aotricbe  Mrvifwat 
tf'nempie.  SI,  pmr  la  tnaeê,  «u  iMMk  ^mt  bue  ie 
ce  calcul  l'accroiaseneiit  ciNMtttn  Mnlemenl  <i«  <S4( 
à  issi.oii  surail  nue  période  de  doabiMueitt  de  tfiaa»^ 
l<ii  di-<  qu'elle  it'ekt  que  de  <2K  ans  en  c^;cuUm  <.ei  K* 
crois^eiiieiu  depuis  ISUl  jusqu'en  4811.  Msucedcmcr 
chitTre  e«i  luïHiiéqje  insiaet,  en  covem  ^ill  émm 
une  periiide  de  duubleaieal  trop  rapi  de,  la  iTrnTmrâc* 
de  rnccniisscmenl  mo;en  annuel  en  Franci.'  aj*!»! 
Fil>loiii<-fit  rixbli  À  }iartir  de  4SIS  P«Nir  l'Aolricb*,  la p*» 
riode  de  douUeaiwii,  eakmiée  é'ayrèa  Paasratai«Mat 
moyen  annuel  de  4S40  à  ISIS.  Mt  de  Ml  nns{  alkrttf 
que  de  425  ans  en  prenant  pour  el>  ineni  t'di^cmMe- 
nicnt  constate  de  IS34  à  IS4C,  et  de  1»  an*  aculeosM 
(l'iiliri  s  le.-  denuLiibrcnicnta  siyBClaéS  dS  fMi  à  MM» 
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Ml  Im  MintDls,  «  nUlloni  :  ProiM,  14,918 

a  1840,  et  16,331  en  ISiO,  Bikiqtie,  3,763 
Ofinm  es  1821»,  (A  4,23*  en  1840;  France, 
VM9  en  1  SOI,  et  S&,in  m  IS&I;  Angleterre» 

^892  en  IKOI,  l't  17,917  en  18^1;  Elats  lar- 
de», 4,itkO  en  1838,  et  4,919  en  I848t  Saie, 
1,708  ea  18S»,  et  1,804  en  I84«i  Hollande, 

},866  en  1839,  et  2,o:,C,  en  1849;  Dfincmark 
( tant  les  duchés ) ,  1,349  en  1840,  et  1.41G  en  [ 
1850;  Aulricbe,  33,047  en  1834,  et  81,443  en  i 
1846;  Wurteinbrrc.  1,683  Oii  IS40,  et  l.Tua  m 
iSîfi;  SiiivH-,  iMno  en  8;U!-3:,  a  l>.;5i)3  en 
UaU;  Sut^<>,  ï  m  »8'2i,  fl  U.Û  Jj  en  IHZ^; 
Rtnéfe,  1,051  en  183&.  et  1,I9&  en  l8:tâi  Ha- 
Tmnr,  1,752  en  1839,  et  1 ,755  i  n  1842;  Bavière, 
4,»09en  1H40,  et  4,62i  en  1849;  Portugal, 
8,814 êD  I8S6,  <t  S,SS4  en  t83t. 

9*  Populfidon  d'après  l'âge.  —  (ta  a  dit  avec 
nooo  que  le«  populalions  les  pliti  robustes,  ieê 
plus  flgcNireeses,  et  par  conséquent  ptacëcs  dans 
if  >  iiKMlIrnr»'*  coiuliliuMs  érononiiquee,  si>iit  rcltcs 
^  comptent  le  plus  d'adultes,  un  plus  grand 
BMibr»  d'enCuita  parvenant  i  la  maturité.  La 
omnsissance  des  durèrent»  âges  d'une  population 
doooée  permet,  en  ouire,  d'établir  quelles  sont 
dans  celle  population  les  périodes  de  la  vie  aiu- 
f!idlesla  mortalité  sévit  avec  le  plus  on  lo  moins 
d'int.HL'itO,  et  par  con<équfr)t  de  (Ihv-mt  do  liuiinrs 
tàbie*  d«  niorUlilé.  il  esl  tluiic  a  rc^reltcr  que 
r«t  utile  renseif^nement  n*ait  <  lUfre  été  rciuellli 
qtji'  djns  lin  tros  petit  nornf  rc  tl"Kiat>.  \iu)s  .*a- 
loiu,  à  ailleurs,  que  la  constatation  e\acie  dos 
^et  rencontre  lea  ploa  grandes  dtlDcultés  et  que 
l'on  De  peut  arriver  sous^  ce  rapport  à  l'fxprfs- 
iM  relative  de  la  vérité  qu'eu  comparant  entre 
nu  les  résvltati  du  plot  grand  nombre  de  recen* 

Le  tableau  que  nous  a^ons  sous  le«  yeux  fait 
«analtre  la  popnUllnn  par  ùcc,  d'après»  des  dé* 
notnbrenientj  récents',  de  la  France,  de  l'Anglc- 
tme ,  la  Prus^,  des  Etats  s;irde9,  de  la  (kl- 
;c>ijue ,  d'une  province  de  l'Autiiclic  (la  Styric}, 
de  la  Sa\e  et  du  Oaaeniark.  Il  r^uUe  des  do- 
mmcTit.-  ricinilr*  pour  ces  huit  jays,  qtu\  sur 
it'o,uOO  iudi^idu^  de  la  pupulalion  ^{énéiulc,  un 
en  compte  88,199 de  moins  de  1&  ans;  9,204  de 
15  à  20;  8,911  de  20  à  25;  8.2r.i  de  25  à  30; 
7.Uà  de  30  à  36;  0,à24  de  3à  à  40;  â,847  do 
40  «  4&;  de  4S  à  60;  4,41  tt  de  60  à  &5; 
8.48»  de  55  à  f.0;  et  l,r>n  \  âr  GO  cl  au-drssns. 
U  dùllfe  des  individus  de  moin»  de  1 6  ans  varie 
88.841  en  Angleterre,  et  31,881  en  France. 
Hàtons-nou6  de  dire  que  ce  dernier  terme  de  com- 
poniioa  mérite  trét  peu  de  confiance,  le  dtnrirn- 
hmat  det  l$es  en  France  en  i85i  ayant 
éprouvé  des  résistances  qui  en  ont  gravcuicnt 
OM&promis  rexactiludc.  Les  Éta'ts  qui,  aprè»  l'An- 
ffeterre,  comptent  le  plus  d'individus  de  moins  de 
1  bans  sont:  la  Prusse  (34,71 1^;  les  Ëlats  sardes 
(*4,JI0);  le  n.inemark  a^ec  les  duchés  (34,001); 
liStie  {îi.asHyi  la  Slync  ;a2.830);  la  Belgique 
(32 ,300).  C'est  encore  en  Ang.'etcrrc  qu'on  trouve 
le  pl"is  d'in(li\id(is  de  16  à  20  ans  [9,962).  et  en 
Franc*  quu  l'oa  en  rencontre  le  moins  (8,80S). 

*  Ea  vffici  la  daM  :  France,  luftl  ;  Angleicrre,  llll  ; 
PntiM,  IS49:  Ëuta  8ui>iiD,  (848;  ficlgiqut,  %U9i 
i«t  mi  Baie,  1141  i  Danemark,  INC. 


Tour  les  autrei  États,  le  chiffre  des  habitants  de 

cet  :U'r  n'offre  pas  de  difTércncc  scn^iMe.  Mi'mc 
résultat  en  ce  qui  concerne  les  adultes  de  20  â 
80  ans,  dont  le  rnavlmum  se  trouve  en  An^e  • 
terre  ( 1 7,R7 1)  et  \c  minimum  en  France  (16,346). 
Pour  les  autres  Ëtats,  11  est  :  de  17,608  en  Sau} 
de  11,980  dans  les  fitats  sardes  ;  de  I1,?60  en 
Myric;  de  17,071  dans  le  Danemark  et  les  du- 
chés; de  16,910  en  Belgique.  1^  France  oceupe 
la  première  place,  et  l'Ani;lptcrre  la  dernière,  dans 
la  série  des  États  qui  ont  le  plus  d'habitants  da 
l*A:.e  de  :50  h  40  ans.  Leschiffre«  afférents  à  ces 
dtu\  Élats  >>ont,  pour  le  premier,  de  14,753; 
pour  le  second,  de  12, 182.  La  France  est  suivie 
par  les  autre>  Étrit«;  dans  l'ordre  sidvant  :  États 
sardes  (14,610);  Slyrie  4,2I0);  Saxe  (13,773); 
Belgique  (13, 530);  Danemark  avec  les  duchés 
(13.289).  La  Franco  et  rAni:!<  terrç  conservent  le 
même  rang  pour  les  individus  de  40  à  50  ans;  le 
premier  de  ces  Ëtats  en  compte  I3,48&,  et  TAn* 
clrterre  seulement  9,r,?f).  Viennent  ensuite  ;  la 
Belgique  (11. 830)i  la  Styric  (i  1,080);  le  Danc- 
mark  et  les  duchés  (10,923);  la  Saxe  (t 0.86.1), 
et  les  Étals  sardes  (10,830).  I,c  même  ordre  se 
maintient  pour  let  individu»  de  60  à  60,  la  France 
en  comptant  10,170  fnomlirc  exceptionnellement 
élevé  et  d'une  e\  k  i  Icde  douleuse),  et  l'Angle- 
terre seulement  6,426  Le  nombre  des  individus 
de  cet  âge  varie,  pour  les  autres  États,  dans  les 
proportions  suivantes  :  Styrie  (8,140);  Danemark 
et  duchés (7 ,686);  États  sardts  7,770';  H»  îi.'ii[ue 
(7,680;;  Saxe  (7,608).  C'est  encore  en  France 
que  l'on  trouverait,  si  l'on  pouvait  ajouter  fol  au 
dérioniTirement  de  is'5l,  le  plus  grand  nombre 
de  vieillard»  de  60  ans  et  au-dessus  flO,i49). 
La  Prusse  occupe  le  dernier  rang  (5,979).  Les 
autres  États  se  classent  ainsi  par  ordre  de  lon- 
gévité :  Belgique  (8,690);  Danemark  1 1  {Im  lics 
(7,843);  Ëlats  sardes  (7,ioo);  Siyi.c  v':,'2U)Ji 
Saxe  (7,13(>);  Angleitrre  (7,123). 

La  pre^quu  concordance  de-*  documents  qui 
précèdent,  malgré  de  grande*:  différences  dans  la 
situation  l  iuiauduglque  des  États  auxquels  ils  se 
rapportent ,  pcniict  de  cro-rc  qu'ils  rej  r(''>etiJent 
avec  une  exactitude  sutlisanle  (excepté  pour  la 
France)  la  composltlan  par  ige  des  populations 
europceimes. 

Cette  composition  varie  assez  notablement  dans 
les  capitales  de  quelques-uns  des  fitats  dont  nous 
venons  de  parler*.  Amsi  on  y  compte  beaucoup 
moins  d'individus  de  moins  de  i&  ans,  dans  la 
proportion  de  près  d'un  quart.  Le  nombre  des 
Jeunes  gens  de  16  à  20  ans  y  est  éi^alenu  i  t  m  in 
dre  dans  une  proportion  qui  varie  du  8*  au  9".  il 
en  est  autrement,  comme  il  était  fticlte  de  le  pré- 
voir, pour  toute  la  série  des  personnes  de  20  i  &S 
ans,  le-  grandes  villes  attirant  dans  leur  sein  ane 
Imururatitm  considérable  d'adultcs  de."^  deux  sexes 
qui  vit  iiiH  nt  y  ciiercbcr  une  meilleure  situalioo. 
Par  la  im  n  e  i.îi*Mn,  on  y  rnnstale  In  pr^aence 
d  un  munis  ui.iiiil  numbre  de  vieillards,  beau- 
coup de  marchands,  de  petits  rentiers,  se  retirant 
sur  la  nn  de  leur  carrière  à  la  campagne,  où  les 
appelle  la  moindre  cherté  de  la  vie  outérieUe. 

1  Londres  C'SH);  P^ria  :;i85l'i  ;  Bruxelles  (<8<G  ;  Berv- 
lin  i^m^A  Turin  (1848,  i  Ksplcs  (I84S;  j  rioniacect840, 
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1  Q°  Infirmités.  —  Dans  quelques  ÊUts,  comme 
tn  France,  en  Ptusm,  en  Saxe,  en  Bavière,  on  a 

I)i«»nié  (it>s  dénombrements  pour  conâlatcr  le  nom- 
bre des  aliénés,  des  sourds-muets  et  de»  aveugles. 
En  ce  qui  concerne  les  aliénés,  la  confusion  évi- 
demment faite  dans  quelques  paya  entre  les 
iiliols  ou  crétins  et  les  aliénés  proprement  dits 
tic  nous  a  {ta»  permis  d'uiiliscr  les  Uucumcnts  ux- 
tr;iits  des  publications  oiRcielles.  Nous  avons  pu 
vérifier  toutefois  (lue  le  rapport  des  seies  dans 
l'aliénation  n'est  soumis  à  aucune  loi.  En  elfet, 
si  les  aliénéea  lont  plut  Dombreusea  que  les  alié- 
nés dans  nnr  forte  proportion  pu  France,  en  An- 
gleterre, eu  Daneoiarli,  le  coutraire  a  lieu  en  Au- 
triche et  en  Espagne.  Mais  dana  les  fitats  où  les 
alif'nés  ont  été  distingués  des  idiotrf^,  nous  avons 
toi^ours  trouvé  beaucoup  plua  d'booimea  que  de 
femmes  parmi  ces  derniers.  Le  rapport  des  Idiou 
aux  aliénés  ne  nous  n  paru  reposer  sur  aucun 
principe  fixe.  EoQn  les  faits  que  nous  avons  eus 
flous  les  yeux  ne  emfirmcnt  pas  l'opinion  asseï 
généralement  accréditée  que  l'aliénation  fait  plus 
de  victimes  dans  le  nord  que  dans  le  midi  de  r£u> 
rope. 

l^s  chilTres  olDciels  suivants  donneront  uno 
idée  des  dilTérence^  notablc<«  qiic  présente  la  sta- 
tiàtlquodes  sourds-muets  en  Europe.  Sur  10,000 
liabltanta,  on  en  trouve  :  en  France»  8;  en  Anglo- 
terre,  5;  en  Priissc,  8;  en  Autriche,  0;  en  Saxe,  G; 
dans  Saxe-Weimar,  14;  dans  le»  cantons  de  Zu- 
rich et  de  Vaux,  1A;  dans  le  canton  de  Bâle,  18; 
(Inn^  le  canton  d'Arsovl»-,  35;  dans  lo  canton  de 
Berne,  28.  Un  compte  ainsi  un  plus  grand  nom- 
bre de  sourds  muets  dans  les  pays  de  montagne 
que  dans  les  autres.  Le  même  fait  avait  déjà  été 
constaté  dans  le^  provinces  autrichiennes  des 
Alpes  et  des  Carpathcs.  Le  rapport  sexuel  par- 
mi les  sourds -muets  en  Autriche  Cat  d'environ 
100  femmes  pour  130  hommes'. 

Nos  documents  sur  les  aveugles  ne  sont  pas 
assez  nomtircux  pour  que  nous  puissions  en  dé- 
duire  des  observations  générales.  On  en  compte 
en  France  l  sur  i)&U  habitants;  en  Prusse,  l  sur 
1,?04;  en  Saxe,  1  sur  2,800;  en  Bavièro.  I  sur 
t  ,447 .  D'après  des  recherches  spéciales  faites  par 
divers  auteurs,  i»  le  nombre  des  aveugles  aurait 
notablement  diminué  depuis  rintroduellon  de  ta 
vaccine  ;2°on  en  trouverait  un  plus  grand  nombre 
dans  les  pays  chauds  que  dans  les  zones  tempé- 
rées; 3*enfln  plus  d'hommes  que  de  femmes  se- 
raient alUigés  de  la  cécité. 

Il»  Mouvement  de  la  popclatio?(.  —  i**  Ma- 
riages, —  Le  rapport  des  mariages  à  la  popu> 
lation,  pour  les  1 4  principaux  Etats  de  l'Europe, 
est  de  t  bur  133,3  (Russie  non  fomprifr\  Les 
cxtréiues  de  ce  rapport  se  rencontrent  eu  Uussie 
où  il  est  de  1  sur  49,3*,  et  dans  les  États  sardes 
où  il  est  de  1  sur  55  (pour  In  période  1828-37J. 
Les  autres  États  se  classent  dans  l'ordre  suivant  : 
Belgique,  1  sur  l&4  (pour  la  pérlodo  f842>46); 

*  Voir  à  ce  «jjci  le  Ir^s  remunjuablu  ouvrage  de  fea 
Joj>e|)li  Iluin,  enipiové  supérieur  à  la  dir<-cii(m  de  siu- 
liaiique  en  Autriche  :  HaikUmeh  4*»  Statùtik  de*  mittr- 
r§kiMt^m  KuûtnkuttÊt  voloaM,  p.  Ms  (Vienne, 
mr 

s  l^u  IS42,  et  seulemeDl  pour  la  population  apparto- 
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I  Bavière,  1  sur  15 1, 3  (pour  la  période  1835-30-} 
I  Bade  et  Wurtemberg,  i  sur  141  (pour  la  période 

I  1 833-42 j;  rovaume  de  Naptes  et  Toj^anc,  1  se! 
I  140  (pour  la  période  1833-42}';  Portupl ,  l 
sur  143  (pour  la  période  1838-41);  HolUmde, 
I  1  sur  135  [pour  la  période  1840-49);  Sai*âe. 
I  1  sur  133';  Hanovre,  1  sur  131  (poor  la  |»é- 
!  riode  1832-4 tj;  h memarlt  et  Suède,  I  sur  129 
j  (périodes  1824-33  ;  <  nr  le  DanMnarlt  et  1831-35 
[pour  la  Suède);  Norvégi»,  !  sur  127  (période 
1826-35);  France,  1  sur  123  (période  1840-50); 
Saxe  et  Angleterre,  I  sur  ISI  (périodes  18St-S8 
pour  la  Snxe  et  années  iflVS  - 1  i84f^  pmir  l'An- 
gleterre}; Autriche,  l  sur  UO  ^période  184(;-49}{ 
Prusse,  1  sur  112  (moyenne  des  années  1840. 
4-1,   'if,  rt  'iHV  l,"ne(ion  des  climats  ne  j-aralt 
pas  exercer  uue  ioûucnce  sensible  sur  le  nom- 
bre des  marlaftes.  On  pourrait  croire  qu'il  ea 
est  autrement  des  relisions,  m  voyant  sept  pays 
catholiques  occuper  le  premier  rang  des  Etaii 
qnl  comptent  le  moins  de  mariages,  et  un  État 
protestant  occuper  le  dernier.  NoiM  disons  le  der- 
nier, car  la  Russie  constitue  une  eTC*»ptlon  qu'ex- 
plique son  urganisatiou  sociale  ,  les  serfs  des 
vastes  domaines  des  aelgneun  russes  n'ayant  pas 
les  graves  préoccupations  rjni ,  en  Europe,  font 
•me  nécessité  du  céliliat  pour  un  grand  nombre 
d'adultes,  et  les  propriétairea,  obUféa  4e  laisser 
inculte,  faute  de  bras,  ime grande  partie  de  I^urs 
terres,  encourageant  peut-être  des  unions  aax- 
quelles  lis  sont  Intéressés.  Un  mûreiamendé- 
montre  toutcfni-  que,  si  le  sentiment  reTideot 
exerce  une  iniluence  favcHrable  au  mou? ement  des 
mariages  en  prévenant  les  unions  nilelleç,  l'ëttt 
économique  des  divers  pays  en  rendant  h*s  coo- 
ditions  U'exisleuco  plus  ou  mobis  difficiles,  les 
instllutlont  ehrltes  et  sociales  en  favorisant  ou 
non  l'imprévoyance,  en  facilitant  ou  non  l.i  for- 
mation des  familles,  enOn  la  lécîslatinn  civile  du 
mariage  elle- même  en  multi|iliarit  on  non  les 
formalités  préliminaires  ,  peuvent  nccr(4tre  ou 
dinjinuer  les  mariages.  C'ett  ainsi  qu'en  Ru?.q« 
les  moyens  d'existence  assurés  aux  parents  et 
aux  enfants  sur  les  terres  du  seigneur  peoTCOt 
déterminer  nn  pins  grand  nombre  de  n  in.u:!^ 
que  dans  le  reste  de  l'Europe.  Le  proc  ède  qui 
consiste  à  diviser  le  ebifflre  des  babitants  par  celai 
des  mariages  pour  connaître  leur  rapport  a  la 
population  n'est  pas  d'ailleurs  suffisamment  exact. 
Ce  rapport  serait  bien  mieui  Texpressloo  ds  b 
vérité,  si  l'on  prenait  pour  dividende  le  chilTredes 
adulte»;  mais  ce  chilfre  ne  nous  est  connu  que 
pour  un  très  petit  nombre  d'États.  Quant  à  la  ti- 
tuallon  économique  des  États,  on  ne  saorait  nlrr 
qu'elle  entre  pour  une  part  considérable  dans  l« 
causes  qui  déterminent  l'homme  à  sortir  du  cé- 
libat ou  à  y  rester.  On  peut  craindre,  en  eM, 
que  ,  dans  notre  vieille  Europe,  le  taux  dfs  m- 
lairos,  au  milieu  de  la  vive  concurrence  des  tra- 
vailleurs, ne  suivant  pas  toujours  la  nanls 
ascensionnelle  du  prix  des  objets  de  rons4:>mnu- 
tiun ,  les  conditions  de  la  vie  matérielle  ne  s  ag- 
gravent, n  est  donc  naturel  qu'avant  de  se  dsmtf 
une  Aunlilequi  doit  sjooter  k  set  cbarpa,  le  cAr 

'  Bvi iiouillt  (HiinJbw  h  Jtr  Poi>utiitiofiit.'ik). 
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iaUire  adulte  attende  jusqu'au  moment  où  il  se 
•en  créé,  par  son  industrie,  les  nmyens  d>  Mre 
bc(.  Lu  bien-être  génf'ral  ne  peut  t|i]e  s'en  rcs- 
icoiir  faTorablement.  Ce  n'est  pas  tout  :  les 
«nfiiDts  de  ptrents  dans  tonte  la  vigueur  de 
lare  ont  plus  de  chances  do  loiisêvité;  ils  sont 
d  aillcurs  en  p!ii?  i<e\it  nombre,  la  fécondité  des 
munagcâ  étant  eu  raison  inrerM  de  l'à^e  des 
époux.  Entourés,  par  conséquent,  de  plus  de 
tbita ,  de  plus  de  sollicitude ,  il»  se  défendent 
mieus  contre  le»  maladies  du  Jeune  âge,  et  les 
populations  s'accroissent  ainsi  bMOCOOp  plus  par 
la  proloneation  de  la  vie  moyenne  que  par  un 
BOiobre  considérable  de  naissances. 

L'iaUnenee  de  la  sllnatteii  économique  sur  la 
qantiun  qui  nous  occupe  est  telle,  qur  les  moin- 
ëresdiangements  dans  cette  situation  se  reflètent 
tvee  une  extrême  Méttté  dans  to  nombre  des 
mariages.  Citons  dem  exemples  très  récents  que 
OMIS  pourrions  multiplier  aisément.  En  1847, 
Muée  de  cberté,  le  diUffre  des  mariages  descend, 
en  France,  de  270, C33,  en  I84G,  à  249,707,  et 
en  Angleterre,  de  145,G64  à  135,845;  soit  une 
diminution  de  B  et  7  pour  100.  IjCS  bouleverse- 
ments politiques,  en  Jetant  de  vives  inquiéiiules 
iur l'avenir,  produisent  le  m'-me  n'^^ullat.  Parmi 
les  autres  cauaes  qui  peuvent  auir  Mir  le  muuve- 
moit  mariages,  nous  ne  devons  pas  omettre 
de  mentionner  une  grande  ou  une  fnilde  morta- 
lité relative.  Il  est  évident  que,  dans  les  pays  où 
ie  rapport  des  décès  i  la  population  est  considé- 
rable, le  nombre  dc^  rinces  doit  Tf-tie  éL-nli-r 
méat,  et  vtce  versà.  Nou»  en  trouvons  la  preuve 
tel  les  pays  où  a  sévi  accidentellement  une  mor- 
t3uié  cxcepiionnellc.  Ainsi,  en  1833  et  en  1850, 
aoaces  qui  ont  suivi  les  ravages  du  choléra , 
k  ddlfre  des  mariages  B*élève ,  en  France ,  de 
2')»,2S4,  mo)'ennc  des  cinq  nnnéeé  antérieureh, 
i26î,0Gt  eu  1833;  et  de  273,025,  moyenne 
des  cinq  années  antérieures,  à  397,583  en  1850. 
Dans  les  trois  année»  antérieures  à  1849,  en 
Angleterre,  la  moyenne  des  mariages  avait  été 
de  1)8,238;  en  1850,  iU  atieignent  le  chilTre  de 
1U,7I8.  Citons  encore  parmi  les  circoniitanees 
TJ"  diminuent  le  nombre  des  mariages  l'existence 
<ie  nombreuses  armées  permanentes.  Le  très  pe- 
ut BOBibre  de  soldats  qu'entretient  l'Angleterre, 
p.ir  rapport  &  sa  population  (l  stir  223  au  lieu 
de  1  sur  100  dans  la  plupart  des  autres  Etats), 
cMitribae  encore  à  expliquer,  sous  ce  rapport,  le 
cbiffrc  élevé  de  ses  in.irlai^es.  Mais  ce  t  hilfre  est 
uirtout  déterminé  par  celui  des  adultes  de  20  à 
M  ans,  qui,  comme  nous  Tavons  tu,  est  considé- 
rable en  Angleterre. 

Le  nombre  des  mariages  est-il  plus  ou  moins 
âsfé  dans  les  grandes  villes  que  dans  les  autres 
loalitéa?  Les  documents  officiels  autorisent  à 
ré;«nilre  dans  le  i  rruilcr  sens.  En  elfet  le  rap- 
port des  maitauea  a  ia  population  est  de  1  &ut  1 1 1 
a  Paris  et  de  1  sur  123  pour  la  Flrance;  de  1  sur 
104  k  Londres;  et  de  1  sur  121  pour  l'Anglc- 
terrei  de  1  sur  lOi  à  Berlin  et  de  l  sur  112 
psor  la  ProsM;  de  1  sur  10&  à  Vienne  et  de  1 
fur  110  pour  l'Autriche,  etc.,  etc.  Des  recherches 
fûtes  à  Karis,  4  Londres  el  à  Bruxelles  établis- 
KM  que  les  quartiers  babUés  par  les  classes  00- 
ffièiM  «OkcDi  im  nombr»  «leeptioiiiMl  de  m- 


riages.  Ce  fait  n'explique-t-il  pas  suûlsamment 
les  chlinres  élevée  que  l'on  constate  dan«  les 

grandes  villes? 

Une  autre  question,  bien  plus  Importante,  est 
celle  de  savoir  si  le  nombre  des  mariages  tend  k 
augmenter  ou  à  diminuer  en  Europe.  Mous  allons 
voir  que  les  documentâ  ofUciel^  ne  sont  pu*  con- 
cluants à  ce  sujet.  En  Prusse ,  le  rapport  des 
mariages  à  la  population  est  descendu,  par  une 
diminution  régulière,  de  1  sur  88  en  1810,  à  1 
sur  109  en  1849.  Eu  i  rance,  il  a  oscillé  entre  1 
sur  127  dans  la  période  I88t-S&,  I  sur  134 
dans  la  période  de  1836-40,  1  sur  121  dans  la 
période  1841-45,  et  1  sur  128  dans  la  période 
de  1846>18&0.  Les  années  1S4S  et  tS&O  pou- 
vant être  considérées  comme  cxrrptiinnr  iir^^  à 
cause  de  l'innuence  perturbatrice  des  évéïieuients 
politique»  pour  la  première  et  du  dwléra  pour 
la  seconde,  il  y  a  lieu  d'eslimer  que  le  nonduo 
des  mariages  s'est  accru  en  France  dans  ta  der- 
nière période  vtcennate.  C'est  le  résultat  de  la 
paix  et  du  déveIopi>ement  de  la  prospérité  Inté- 
rieure. En  Angleterre,  on  constate  ég:iloincnt  un 
accroissement  des  mariages  de  1  sur  127,  pour  la 
jiértode  de  1841-45,  à  1  sur  121  pour  la  période 
1840-50.  Au  contraire,  en  Belgique,  le  rapfiort 
des  mariages  à  la  (juiiulaiion  est  descendu  du  1 
sur  145  de  1K41  a  1845,  à  1  sur  154  de  1840  à 
1850  ;  en  Hollande,  de  1  sur  137  !  >  ;,S4(>  à 
1845,  à  1  sur  140  du  1845  à  1849.  En  Autriche, 
après  des  oscillations  nombreoaee,  ee  rapport' 
s'est  élevé  de  1  sur  119  en  18.30,  à  1  sur  lin 
en  1848-40  ;  en  Hanovre,  il  s'est  élevé  de  l  sur 
188  dans  la  période  1824-88,  ft  1  sur  IS8  dans 
la  pértfiflr  1834-43;  en  Bavière,  il  a  été  de  1  sur 
152  de  1830  à  1832;  de  1  sur  149  de  1S33  à 
1886;  de  1  sur  1&8  de  1836  à  184C ,  poar  re- 
monter ù  I  sur  151  de  1839  à  1844.  Comme  on 
voit,  dans  l'état  actuel  des  faits,  le  problèmo 
de  l'accroissement  ou  de  la  diminution  des  nia« 
riages  en  Europe  reste  sans  solution  bien  pré« 
cise.  S'ils  diminuent  en  Prusse,  Ëlat  [/rotestanl, 
et  en  Belgique,  Etat  catholique,  i!i  augmentent 
en  France,  en  Angleterre,  en  Autriche ,  dans  lu 
Hanovre,  la  Bavière,  c'est  à-dire  «nns  distinction 
de  culte,  de  clmiat  et  de  ciMOàatiun.  Cette  ques- 
tion ne  aérait- elle  au  fond,  pour  les  divers  Etals, 
qu'une  question  de  prospérité  ou  de  souifrances 
intérieures?  On  serait  tenté  de  le  croire  en  son- 
geant i  raHIreuse  misère  qui ,  depuis  plusieurs 
années,  sévit  dans  les  Flandres  cl  dans  la  Silé^ie 
prussienne  ;  et  cela  suOlrail  peui-être  pour  expli-  • 
quer  les  ehlffires  exceptionnels  que  présentent  la 
Belgique  el  la  Prusse.  S'il  en  était  ainsi,  les  ma- 
riages seraient  piulûl  eu  voie  d'accroissement  quo 
de  diminution. 

La  fécondité  deè  mariages  suit-elle  un  mou- 
vement ascendant  ?  InteiTogeons  les  faits.  En 
France,  le  nombre  mo)  en  des  naissances  (mort- 
nés  non  compris)  pur  mariai;e  a  été,  dans  la 
période  18ii-ij.  de  ^,'î'i;  et,  dans  la  période 
18  lu- 50,  de  6,20.  La  dimiuuliuu  est  de  0,tt2 
pour  100;  elle  est  donc  peu  sensible.  En  Bel- 
gique, la  diirércnce  a  été  plus  notiihle,  ptitsjju'cllo 
s'est  élevée  de  4,32,  dans  la  période  de  1841-46, 
à  4,18,  de  1848  à  1860.  C'est  une  dlmlBoUeii  du 
prèi  de  6  pour  100.  En  Prune ,  la»  aalaïaiiiM» 
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Mt  dlmlmij  M  mhne  temp*  que  lei  mariages^ 
àaoê  le  rnpport  de  i.;f>  dr  tKin  à  1^21  ,  .1 
4|10de  1834  à  1840  ;  diminution»  3,6C  pour  100. 
ni  Autrl^e,  te  nombre  des  niftNinMt  l'ett  ac- 
cru dana  le  rapport  de  4,30  de  183.1  à  iHfi  ,  A 
4,42  de  1845  à  1847;  c'c$t  unc  ougmcotation 
de  3,80  pour  lOO.  En  Angifterre,  il  a  diminué 
dans  le  rapport  df  ;i,8.>  d<-  A  1845,  »  3,70 
de  \HAC  à  1849,  ou  de  3,24  pour  100.  Kn  Hol- 
lande, dans  le  rapixtrtde  4,ti5d«  iB'<i)  ;i  isiâ, 
à  4,40  de  1845  à  1849,  ou  de  5,68  pour  Kio. 

On  peut  conclure  des  fliilTrc"^  ipii  précèdent* 
que,  si  le  nombre  des  mariages  tend  généra- 
lement i  augmenter  en  Europe,  celui  des  nale- 
sances  tend  h  diminuer. 

Il  y  a  lieu  de  penser  également  que  l'âge 
neyen  du  mariage  doit  s*élever  au  metoa  pour  tes 
hommes;  car  les  considérations  de  f-a^c  pré> 
vojranee  qui  réduisent  ta  fécondité  des  mariages 
doivent  diminuer  auial  le  nombre  des  mariages 
prématuré*.  I>e  seul  renseii^nement  que  nous 
ayons  à  ce  sujet  nous  est  fourni  par  l'Autriche. 
Itans  cet  Ëtat,  le  nombre  des  liommcs  mariés  de 
moins  de  24  ans  a  presque  réi;ulioremcnt  dimi- 
nué dans  line  période  dée(  nnale  récentP.  Il  cfîi't, 
€n  1830,  de  3,1 1(5  pour  10  mille  mariages;  en 
185(1,  il  n'a  plus  été  que  de  2,730:  c*««t  une 
diminution  de  plus  de  i7  pour  100*. 

La  différence  que  préâentc,  dans  les  divers 
iStali  de  l'Europe,  la  fécondité  des  mariagi^  mé- 
rite d'être  remarquée.  N'  us  avons  vu  que  le  rap- 
port de.<  naisâancfs  aux  maria>:es,  calculé  puur 
dea  périodes  récentes,  est  en  France  de  3,20.  en 
Bek-ique  lie  4,12,  en  Prusse  de  4,10,  en  Au- 
triche de  4,42 ,  en  Anglelerxe  de  3,70,  en  Hol- 
lande do  4.40.  Nons  pouvons  ajouter  que  ce 
rapport  est  de  4,05  da:  »  le  Piémont,  de  4,03  en 
Hanovre,  et  de  4,2C  en  Bavière.  On  savait  bien 
Taguement  qu'en  France  II  était  très  fii.ble,  mais 
non  pas  le  plus  falb  e  que  l'on  constate  en  Eu- 
rope; encore  moins  pen^ait-on  que  l'Angtelerro 
suivait  innuédiatement  au  point  de  vue  de  la 
moindre  fécondité  des  mariâtes.  Aussi  n'est-ee 
pas  par  le  grand  nombre  des  naissances,  mnis 
bien  par  l'excédant  dt»  naissances  sur  les  décè», 
c*estpè<-dlre  parla  prolongation  de  la  vie  moyenne, 
que  la  poputaiton  s'aoetoU  ai  rapidement  dans  ce 
dernier  pa^-s. 

L*é§e  auquel  lea  deux  aeies  contractent  ma- 
riage vnrie-t  il  sensiblement  en  Europe?  Voici 
quelques  faits  sur  ce  point.  Pour  10  mille  ma- 
riages, on  compte  en  Angleterre  tZ9  mariés  et 

1  Les  calcule  qui  leur  u»i  aem'i  de  base  ne  «ont  pas 
d'utieesiciilude  ri((oureiiM,  puUqu'ca  (livi»aiii  le  nom- 
bre  dflk  nalaBances  legtiimes  {wr  celai  de*  niB>-!;tgeB 
pour  obieuir  l'exp^e^Bioo  de  leur  rapport,  «o  néglige, 
taoït  de  reo^ciKnenienu  à  ce  sujet,  les  mariages  il'u- 
trangers,  en  u^niuil  cuiupie  cepcadam  de»  naiasunces 
doeskces  maiiaBe».  U'uo  autre  cdte,  lea  naiaaaocea 
norvCOMS  dan»  une  année  detenaliiee  a>ooi  atwet  »ou- 
veol  le  fruit  de  mariagea  contractei  à  des  époques  éloi- 
gnées. T(  uitTuis  ce?»  dt'ux  caiisi  s  dVirt  ur,  i.otii  la  der- 
nière s'aueiiue  t^raucoup  quand  on  calcule  p^ur  une 
pOrtede  BoosidéfeMe,  ■'•iipitqmni  indlsUpclanMat  eux 
divers  paja  qw  nous  eTeaaeiNapaidik  omis  n'a?iMis  pas 
dO  Dvua  en  prtioccaper. 

•  Handbuch  dtr  Sl,Uistilt  im  lISmicifcfSfIW»  Jg*» 
e«wiaalM,<-vol.,p.»». 


POPUUTION. 

I  1      mariées  do  moins  do  lo  ans  î  en  RbvMm 

41  et  424  seulement  ;  dans  les  Etat?  sardes  44)1 
et  2,709;  en  Belgique  372  mariée  de  moins  de 
Si  ans  et  96S  mariées  du  ntfme  Ige.  Cest  done 

en  Bavière  qu'il  se  marie  le  ino'n.«,  et  dan*  les 
Ëtats  ^rdes  qu'il  se  marie  le  plus  de  mioem 
mâles.  Nous  trouvons  d'ailleurs  dans  le  grand 
nombre  de  mariages  emtnetés  par  des  h(imaif$ 
de  moini;  de  20  ati?,  rapproché  du  cînirre  de  li 
fécondité  des  mariages  dans  ce  dernier  pa)â,  U 
preuve  que  cette  fécondité ,  comme  nous  l'avons 
dit,  est  en  raison  inverse  de  l'âge  des  époux.  Ea 
Angleterre,  sur  10  mille  garçons  qui  se  maneat, 
4,194  ont  do  20  à  26  ans,  et  sur  10  mtllo  lUIei, 
5,078  ont  le  même  àue;  en  Bavière,  ces  deui 
termes  sont:  1.601  et  2,7 IC;  dans  les  £tfiU 
sardes  9.408  et  4.0&4;  en  Bel0que  (de  31  in 
ans)  1,718  et  2,68  t.  C'est  à  C(  I  i.e  ^  de  30  a  26; 
qu'a  lieu  le  plus  grand  nt^oibrc  de  mariages  uor 
les  deux  sexes  en  Angleterre  et  dans  les  Etsn 
sardes  ('e  maximum  se  ri  nconlre,  pour  les  dem 
sexes,  à  i'à^e  de  25  à  30  ans,  en  Bd^-ique,  ea 
Autriche  ;  £t  pour  les  femm^,  en  Bavière  et  «o 
Autriche.  I.e  plus  grand  nombre  des  humine»  se 
marie  en  Havlcre  de  3n  à  40  nnt.  C'p^t  pe  ut-étr? 
le  pays  de  l'Euiupe  uù  le»  uiunagt  a  sont  le  plu* 
tardifs  pour  les  deux  sexes.  Cette  circonstanr^ 
pourrai!  peut  être  expliquer  le  petit  uombre 
tidi>.^niices  totales,  mais  surtout  de  nai>sancei 
légitimes,  que  l'on  constate,  comme  nous  le  m* 
run?  ailletir?,  dan?»  oe  pay?.  En  Autriche,  l'ise 
moyen  des  maries  dans  les  grande»  vtiles  e»l  plus 
élevé  que  dans  les  autres  local.tés.  Danseel  Sut 
en  efrel,  l'âge  moyen  du  mariaee  r>t  d  2*,ii 
pour  les  bommea,  et  de  2^,24  pour  les  ftmuoes; 
dans  les  chefs^lleox  de  province,  de  9t,M  et 
2«  80.  Ce  fait  se  reproduit  il  dan*  te  reste  de 
rEuro[>e?  Les  reusci^emeoU  nous  macquort  à 
ce  sujet* 

La  constatation  de  l'état  civil  des  mariés  appdk 
l'atteutton  des  statieticiens,  en  eu  sens  que  li 
connais^iance  de  ce  document  à  diverses  epi.4)u«s 
fuurnit  d'uiiles  indices  sur  l'augmentation  ou 
duuiniitîon  de  la  moi  i.dité,  le  nombre  des  secoods 
iiiiinages  dans  les  b^ialâ  a  mortalité  coosidérafetie 
devant  être,  plus  élevé  qoo  dans  lea  États  à  vie 
moyenne  plus  longue. 

Dans  sept  des  principatu  États  de  l'Europe  '. 
on  trouve  qnesur  10  mille  mariages,  en  moyttoe. 
7,930  sont  contractés  entre  eanon»  et  tllits.  iâo 
entre  garons  et  veuvt»,  i,ioo  entre  veul*  a 
fliles,  400  entre  veufs  et  veuves.  Le  nombre  èa 
protngnmcs  est  donc  de  7,910,  et  celui  dt--/H;fa 
ganics  de  2,050,  ou  de  près  du  quart,  he  noaàat 
des  veuves  qui  contractent  on  second  manafe  est 
de  950  ;  celui  des  vcuTs  de  1 ,500.  Or,coinBiedan) 
toute  population  donnée  il  y  a  plus  de  vnives  qof 
de  veufs,  les  chiiïres  qui  précèdent  &uut  une  doo- 
velle  preuve  que  les  veuves  contractent  moiaSM- 
vent  un  second  inaria;;e  que  les  veufs.  Lp^ 
payii  ou  l'un  compte  le  plus  de  premiers  maruifs 
sont  la  Franco  et  TAngleterre  (8,360  et  a,lll(. 
On  pourrait  presque  en  induire  que  la  vie  moycoor 
jr  est  plus  longue  que  dans  1^  cmq  autrô.  Lct 


'  Éuta  France, 
cbe,  Bavière,  Angleterre, 
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iem  jmyt  de  lu  »^i1e  opposée  sont  la  Bftrtère  et 

i  Aiilriche  'T,4ifi  ctT.ilO  .  Ct-Ui^  situation  Irnd 
à  k'aniéitorer  en  Autriche,  où  le  nombre  des  pa- 
fiapmw  t'en  #la«é,  de  dant  la  période  do 
1S30  à  1S38,  à  7,601  dans  la  période  de  1829  à 
184:. 

Arec  la  diminution  des  dMs Indiquée  par  Poug- 
meniatlon  des  premiers  marieges,  doit  s'accroître 
la  durée  moyi^nne  des  mariases.  Dans  quelques 
provinces  de  rAutriche,  celle  durée  s'est  élevée 
de  32.09  ans,  d.ins  la  période  de  1818-1832  à 
23,27  de  1823  à  1827.  Elle  a  été  de  22.21  en 
UaDovre  pour  la  période  i8:i3-42:  de  i8,27  en 
ISU,  en  PrwHe^^de  31  à  32  ans  en  Sa\e.  pour 
la  période  de  1 832-36  ;  de  24,1  dans  le  Wurtem- 
be^.  en  1832;  de  21,3  «n  Belgique,  en  1830. 
NoasB*avons  pas  beacAn  de  dire  qne  cette  darée 
est  mrii.drr  dans  les  grandes  TilIcs  que  dans  les 
«otres  localités. 

11  mas  reste  i  redierdier  comment  se  répar- 
tissent, dans  le»  divers  pays  jiour  lesquels  lums 
poj^édons  ce  retiiU-'iiuiement»  les  mariages  entre 
1^  1 2  mois  de  l'année  ramenèi  à  one  lonfnienr 
é:a1e  de  30  jours.  En  Angleterre  et  en  Suède, 
ieon  pays  protestants,  le  plus  grand  nombre  des 
mariaucs  est  célébré  en  octobre,  novembre  et  dé- 
rcnibre  ;  dans  les  trois  Étnts  catholiques ,  la 
France,  les  Ét;>ts  sardi  s  et  la  Belgique,  en  jan- 
ikT,  novembre  et  février  pour  le  premier;  en 
Jasfler,  fcrrler  et  avril  pour  le  second  ;  en  mai, 
avril  et  novembre  pour  le  trn  pîmi»'.  1^  mlni- 
num  des  mariages  tombe  en  janvier,  février  et 
BMnt,  en  Angleterre;  en  février,  juillet  et  août, 
«1  Suède  ;  rn  août,  mars  Pt  d?'rfml)if\  rtniis  les 
i  auUcÂ  Ëlata.  11  est  évident  que  i  eputiue  des 
■aiiaiies  est  généralement  détnrminée  psr  des 
lease*  locaux  ;  c'est  ainsi  que,  dans  les  État»  ca- 
liioUques,  on  se  marie  de  préférence  au  carnaval. 

3*  iVisjssanceff.—  Le  mpport  moyen  des  nals- 
Mivccsà  ta  population,  calruir  pour  20  Ëtat«,  e^t 
en  Europe  de  1  sur  20,00  liabiiants.  Les  deux 
tnnies  eitrémes  de  ce  rappurt  se  rencontrent,  le 
[lus  élevé  en  Russie,  où  il  est  de  l  sur  22,4  ha- 
M.inls:  îe  plus  faible  en  France  où  il  n'est  que 
«ic  i  mt  36.  Nous  avoué  vu  que  c'est  en  Russie 
quia  Ncn  le  plus  grmd  nombre  des  mariages,  ma» 
riaces  rontractés  pour  la  plupart,  si  nous  en 
cnijons  des  renseignements  particuliers,  presque 
ao  ssctlff  de  l'adoleseenee  poor  les  hommea.  En 
fp  qui  concerne  la  France,  nous  avons  déjA  con- 
staté qoe  ce  pays  est  un  de  ceux  où  le  rapport  des 
■arfsin  k  la  popuiatien,  et  des  nalssancea  aux 
mariages,  e^l  le  moins  élevé.  Les  autns  fatals 
M  dansent  dans  l'ordre  suivant  :  Bavière ,  1  sur 
I&.87  ;  Belgique,  1  sur'S3,9;  Soisse,  f  snrS3,7  ; 
banemark  (sans  les  duchés),  1  sur  31,2 1  ;  Ëtats 
tantes,  1  sur  31,9  ;  Suéde  et  Nurvége,  l  sur  31  ; 
doebéi  de  Sdtteswi;  et  de  Holsteln,  l  sur  30,68  ; 
Hanovre,  t  sur  30,02;  Portugal,  I  sur  29,1  ; 
AOfletene,  1  sur  28,9;  Hollande,  1  pnr  ?8,4; 
iSfanme  de  Naplea  (sans  la  Sicile),  i  bur  2  7,8; 
l^nisie,  t  sur  25,66  ;  duché  de  Bade  1  sur  25,7  ; 
Autriche,  1  sur  25,04  ;  Saxe,  1  sur  25,0;  Wur- 
teiuiierg,  i  sur  28,8'.  U  csi  remarquable  que  c'est 

*  C*«ctiillrt'ft,  liien  que  puisés  nu»  simjrrci  ofliciclles, 
r.'oni  1  .imclilude  ii'.b;;jbk'.  En  efftJl,  duns 

ystyio  una  ito  n«s  ducameoi*,  tes  mort'aes  aool  dU- 
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dans  8  Ifitats  eathotfcpies,  la  iSranee,  la  Faviére, 

et  la  Belgique,  que  l'on  constate  le  moins  da 
naissances  par  rapiwrt  4  la  population.  Nous  ne 
croyons  pas  tontefets  qoe  la  différeoee  des  ciiltea 
joue  im  rôle  caractérisé  dans  le  nombre  des  nais- 
sances, au  moins  parmi  les  diverses  communions 
chrétiennes.  Les  mariages  étant  moins  nom- 
breux parmi  les  Juifs,  ce  qui  s'expliqoe  par  ce 
fait  qu'il?!  ne  se  marient  qu'entre  eux,  on  doit 
compter,  à  population  égale,  muiii^i  de  naissances 
juives  que  de  OBlssanees  catholiques.  Lea 
rhes  faitp«  en  Prusse  ti  diverses  époques 
ailirmotlvcs  sur  ce  point. 

Compte-tMNi  plus  de  nalssanees  dans  Isa  fnm- 
des  villf"^  que  dans  les  autres  localités?  Pour 
les  principales  capitales  de  l'Europe  ^,  lu  rapport 
moyen  des  nalssanees  à  la  popnlatlen  est  de  l  snr 
30.11  est  d  nr  pitis  élevé  d'un  30«cnviroii  q  edans 
les  Étals  auxquels  ces  villes  appartiennent  l'aui-tl 
expliquer  ee  fait  par  le  frand  nombre  des  ma- 
riaLTS  qui,  comme  nous  l'avons  vu,  se  contrac- 
tent dans  ces  mêmes  villes?  Les  faits  témoignent 
du  eontrsire.  En  effet,  la  moyenne  do  rapport 
des  naissances  aux  mariages,  calculée  à  la  fols 
pour  Londres,  Paris,  Berlin,  Rome,  Naples  et 
Florence,  est  de  3,20,  tandis  qu'elle  s'élève  à 
4,09  pour  l'Angleterre,  la  Franee,  la  Prusse ,  etc., 
réunis,  11  y  a  donc  lien  de  ijenser  que,  si  l'on 
compte  plus  de  naissances  dans  la  capitale  que 
dans  le  reste  dn  paya,  la  dilTéienee  doit  être 
attribuée  aux  naiSi^ances  naturelles,  un  erand 
nombre  de  tUles-mére*  venant  y  faire  leurs  cou- 
ches. Nous  verrons  pins  Inin  que  eetle  enpposltioii 
est  fondée. 

Nous  avons  établi  que,  dans  le  plus  grand  nom- 
bre des  fitsts  de  VRurope,  le  nombre  des  mariâtes 

tend  .'i  ao^'iiicnicr.  11  est  iiitérej>sant  de  rechercher 
si  lei>naissancessuiventcemonvement.EnFrance, 
le  rapport  des  nalasances  i  la  [copulation  ert  des» 
cendu  de  1  sur  35, f»  dun^  la  période  i840-4i, 
à  1  sur  36,7  de  1845  à  1840;  c'est  une  dimi- 
nution de  3,1  pour  100  d'une  période  à  l  aulre. 
Une  diminution  aussi  caractérisée  ne  se  retrouve 
dan!«  aucun  notre  pays.  En  Angleterre,  les  nais- 
sances ont  auuiiiLiiié  ,  dans  la  dernière  période 
décennale,  de  1,74  pour  100.  En  Pniase,  elloa 
ont  diminué  de  1834  t  ik46,  pour  nu?menter 
dans  l'année  1849.  En  Autriche,  elles  ont  aug- 
menté. Un  aeeiuissement  peu  aensibte,  après 
diverses  oscillations,  s'est  manifesté  en  Hanovre, 
en  Bavière,  en  Danemark  et  dans  le  grand-duché 
de  Bade.  On  eonatate  une  dhidntitton  netsMe 

traits  (les  nwssaaces,  soit  poor  être  cUMéf  Mipuémeat, 
■oit  poar  eire  rSonVi  a«a  déeis,  soli  «oda  peer  ism 

cuoipletement  éliminés,  couoie  eo  Angleiorre.  Dans 
d'autre»,  au  cuniraire,  oo  a  lieu  de  cruire  qu'W»  tout 
confuiidus  avec  le  tutui  des  tiaissanoos  Touicfnis  i'ei- 
reur  qui  peut  résulter  de  ce  défaut  d'uuifurmitedaas  las 
d  unieoM  vfilelebi  ee  ssoraii  étrs  très  asii«iMe.  ledriC- 
f re  des  mortHies  as  eépsaaaat  passa  an|Mas  M  psor 
4  au  uaïMHUiees. 

t  Void  Ittur  nom  ci  la  date  de  l'aunéc  ou  de  la  pé- 
riuds  d'UMCrvatiuo  :  Flurenoa  (iHQ-49)i  Map;e»(l«se^. 
Home  (ISSU);  Iliiaa  («SiiS-tr;;  VmIh^  «d.};  Paris 
(1841-SO);  Bruxt'llea  Am«ierdain  (It48  et  1819); 
Berlin  (IMS);  Vienne  ( IHSS-37;;  L4>udres  (4iM7-»u|; 
Siuckholm  (l(3l-sa):  8aiBt-Pé|sîsheH ( *MMMi>| 
C^eiibasiM  (4Se4-4SU> 
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dans  leg  Étals  sardos,  moins  sensible  dans  le 
Wurtemberg  et  dans  les  duchés  danoU.  Elle  e«i 
plut  forte  en  Hollande,  où  elle  a  été  de  près  de 
10  pour  100,  dans  la  période  décennale  1840-40; 
mais  comme  nous  arons  également  constaté  une 
diminution  des  maria^^es  dans  le  même  pays, 
celle  des  naissances  en  est  la  conséquence  natu- 
re)!<v  Ce  n'est  donc  qu'en  France  que  la  dimi- 
nution d«s  naissances  coïncide  réellement  avec 
PaeerataeoMiDt  des  mariages.  Cette  cumi-idence 
prouve  suflDsamment  qu'avec  la  diffusion  du  bicn- 
étre,  Tesprit  de  prévoyance  fait  chez  nous  des 
proffris  plue  aenilblei  qjra  dans  le  reste  de  l'Eu- 
ropr.  l  es  faits  qui  précèdent  étnhli^mt  ^iifTl  ' 
i>amment  d'ailleurs  que  le  rapport  de^  nuiiij^anccâ 
à  la  population  n'obét,  dans  ses  mouvements,  i 
aucune  loi  M  'o  d«"terminéc. 

Vient  maintenant  la  question  >  si  vivement 
agitée  par  les  statletidens  moralMes,  du  rapport 
des  naissances  naturelles  au\  naissances  leui- 
times,  question  généralement  mal  posée,  plus 
mal  résolue  encore.  D'après  nos  documente,  ee 
rapport,  pour  1 4  F.tats  européens*,  peut  être  ainsi 
»'\j»rimé  :  pour  10,000  naissances  en  Kurope, 
un  trouve  en  moyeime  89U  uuli6anc«â  naturelles 
et 9,101  nalisances  légitimes,  ou,  en  d'autres  ter- 
mes, un  peu  moins  de  i  naissance  naturelle  sur 
10  naissances.  Ce  rapport  varie  très  sensiblement 
dana  les  dlven  paya  qne  none  avons  eiemlnés. 

Le  maximum  des  nni^-anrf?  nntiirclli's  ?r  trouve 
en  Bavière,  où  le  rapport  qui  nous  occupe  est 
de  3,089  pour  tO,000  nalisaneee,  on  de  plue  dn 
cinquif-me.  Ce  fait  ^'piplique  probablement  par 
Vàge  moyen  très  avancé  relativement  au  mariage 
dans  ce  pays.  Le  mlnlmnm  se  rencontre  dane  lee 
Klals  sarJ<  ^,  où  II  n'est  que  de  212  ou  de  I  sur 
47.  La  cau«e  d'une  différence  aussi  considérable 
ne  se  tronveralt-^Ie  pas  également  dans  l'âge 
relativement  très  peu  avancé,  comme  nous  l'a- 
vons vu,  auquel  on  contracte  mariage  dans  ce 
pays?  Pour  nous,  il  n'y  a  pas  d'autre  explication 
peéilble ,  les  deux  Ëtala  étant  également  ealtao- 
liqnes,  et  aucun  fait  connu,  notoire,  ne  permet- 
tant de  décider,  sous  un  autre  rapport,  de  leur 
monllté  fMpeeUve.  Sana  dente,  il  est  profondé- 
ment rccrettable,  aux  yeux  de  la  morale  et  de 
l'éeonomie  politique,  que  les  célibataires  des  deux 
eexee  en  iavMre,  avant  de  eentneter  un  mariafe 

IPL'itimp,  fnrmrnt  dr^  unions  illiriîc*,  et  donnent 
le  jour  k  des  eufauls  condamnés  le  plus  souvent 
à  une  vie  de  privatlona  et  de  luttes  ;  mais  11 
n'est  pas  démontré  que ,  sous  rinlluence  des 
mém^  causée,  les  mêmes  effets  ne  se  produi- 
taient  dana  lee  Etata  mides.  Il  aecail  donc  tout 
à  fait  injuste  de  décider  que,  dans  ce  dernier  pays 
plus  que  dans  le  reste  de  l'Europe,  les  raiiports 
des  deux  sexes  se  distinu;uent  par  une  rigide  ob- 
aervatlon  des  règles  du  devoir. 

Voici  dnn«  qnpl  ordre  se  classent  les  autres 
pays  qui  ont  ete  i  ul>j€t  de  nos  études  ;  Saxe , 
1,069  naiwancee  natuvellea  aur  10,000  nala* 
sanres;  Wurtemberg,  î,lC2;  Autriche,  1,0*0; 
flauovrc,  9ii9  -,  Danemarli  (san»  les  duchés},  892  ; 
France,  109;  Belgique»  74&}  Pniise,  739}  Nor- 

a  ttau  saides,  PIraoes,  Bdghine,  Bollande,  Angle- 
terre, Autriche,  ProM,  Bavière,  Saxe,  Wurtemberg, 
Uaoovre.  Daneiuark  (ssut  les  dadiés),  Soède,  Norvège. 


T^?e,  au-,  Antfeleffe,  ei&;  Suède,  Wli  Bol- 
lande,  bOi, 

Le  norobie  des  nalsnnoea  naUtrdtes  fend-il  I 

augmenter  en  Europe?  Nous  pencherions  volon- 
tiers pour  l'aillrmative  en  songeant  que  l'àj^e 
moyen  des  personnes  qui  se  marient,  on  s'âère, 
ou  doit  inévitablement  s'élever  en  Europe  avec  les 
progrès  du  bien-être.  Nous  niions  montrer  que  l'ex- 
périence Jutitirte  celle  supposition,  lin  Autriche, de 
1830  à  1838,  sur  10,000  naissances,  952  étalait 
nHi(ir»  !lc8,  etde  1839  à  1847,  1,070.  En  France, 
de  i»iû  à  184&,  761;  de  184â  i  1849,  772. 
Dans  le  Hanovre,  de  1834  i  1839,  919;  de  I8J4 
'  à  1843,  1,065.  En  Prusse,  705  en  1825  et  737 
en  1«40.  En  Bavière,  2,050  eo  1826  et  3,101  eo 
1840.  En  Danemark, de  1835  i  1944, 1,099;  de 
l'^iS  à  7849,  1,148.  En  Hollande,  de  i«in  à 
1845,  498,  et  de  1846  à  1849,  505  Eu  Belgique, 
de  1841  *  1845,  694,  de  1845  à  1850, 797. 

Bien  que  ce?  faits  n'atteslenl  pas  h  nos  yeux  uae 
immoralité  croissante  dans  les  rapporta  sexueis, 
noue  ne  saurions  dissimuler  qu'il  est  fèdnn 
que  les  avantages  résultant  de  la  diminution  des 
mariages  prématurés  soient  compensés  par  une 
augmentation  progressive  des  naissances  illé- 
gitimes. Il  est  vrai  qu'un  certain  nombre  d'eo- 
fants  naturels  sont  légitimés  par  marîat:e.«i  .sub- 
séquents. C'est  ainsi  qu'en  Bavière,  de  1836  à 
1839  (4  ana),  4,474  enfants  naturels  ont  été  1^ 
gitimés,  et  9,533,  en  Belgique,  de  1848  à  1850. 
C'est,  pour  ce  dernier  pays ,  plus  du  tiers  du 
chiffre  annuel  des  naissances  natoielles.  Le  nean 
brr  (les  reconnait?nn(  (  s  d'rnfint?  illégitime?  e<t 
également  considérable.  En  Belgique,  1,403  de 
ces  enfants  ont  été  reconnus  en  1848;  1.861  en 
1849et2,05l  en  1850.  En  France,  18,4.'»5  enfjnls 
naturels  ont  été  reconnus  en  1846  et  19,075  ea 
1850.  C'est  piM  de  36  pour  100  du  total  des 
enfantâ  naturelâ  pour  la  première  année,  et  plos 
de  27  ]iriir  ton  pour  la  seconde.  En  Angleterre, 
sur  U6,47  6  enfants,  illégitime»  à  la  charge  éu 
paroisse;,  11.244  étaient  reconnus  CD  1935, Cl 
3,862  sur  39,371  en  1837. 

Le  nombre  des  naissances  naturelles  est  de 
beaucoup  plue  cenddémble  dans  les  villes,  et  ssi>- 
tout  dans  les  capitales,  que  dans  les  villes  et  les 
campagnes  réunies.  Tandis  que.  pour  la  Francs 
entière,  on  en  a  compté,  de  1940 à  1849,  ce 
moyenne,  769  pour  10,000  ;  dans  le.-  m!1'^  rfi 
lieux  d'arrondissement,  ce  diiffre  a  été  de  2,:  10. 
A  Paris,  elles  forment  te  tiers  des  ndssanees  li- 
tales  ;  à  Bruxelles,  un  peu  plus  du  tiers  ;  :i  Vienne, 
près  de  la  moitié;  à  Stocliholm,  un  peu  moiosée 
moitié  ;  à  Milan  ,  à  Florence ,  à  Copenhaçnr , 
plus  du  quart,  à  Berlin,  plus  du  cinquième.  Nocs 
avons  déjà  indiqué  la  cause  de  et  lté  difTerr'nfe 
par  une  immigration  considérable  de  Uilcs  mern 
qui  viennent  cacher  leur  triste  situation  daos  ks 
grandes  villes,  et  y  accoucher,  soit  dm  fl'V*. 
soit  dans  les  hôpitaux  spéciaux.  Ajoutons  que, 
dans  lee  villes  appartenant  à  6n  Étals  eatbsfi- 
qties,  les  ho>piccs  d'i-nfaiits  trouvés,  un  relâche- 
ment relativement  plus  grand  des  mœurs,  dis 
facilités  de  eédnetlon  partieulUiee,  l'âge  tatéirécs 
nouveaux  mariés,  quelquefois  la  prédominance 
du  sexe  masculin,  Fagglomération  d'indiv idat  des 
deniieaeadBnileaniaa»raclni«a  Ja  misère,  lom 
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es  Mis  et  d*autrca  do  môme  nature  qui  nous 
f^happcnt,  doivent  favoris*  r  les  mUinncM  Ulé- 
pimci  dans  les  grandes  villes. 

La  comparaison  que  Vim  établit  babllaeUeinent 
fotrp  le.»  divers  Ëtats,  au  point  de  vue  du  nom- 
bre des  naissances  UlégiUuies  pour  en  déduire 
Iwr  monilté  pnpeetlve,  est  wcora  IneiMte  en 
ce  Sf'nï  que  l'on  ne  tlpnt  pas  compte  du  nombre 
d'adultes  plut  ou  moins  considérable  dana  la  po- 
pvlaliMi  de  cm  fitats.  II  est  eependant  eertain 
que,  «ian^  !'  -  î^tats  où  les  adultes  des  deux  sexes 
iMt  plus  nombreux,  on  doit  «'attendre  à  trouver 
m  ddHIre  amiiel  &b  naiiaances  natnrelles  plus 
flcTé,  sans  que  l'on  soit  logiquement  autoriM;  tt 
to  coDclure  une  moralité  inrérieure.  On  ne  tient 
pas  compte  surtout  de  Télément  d'appréciation 
le  ploi  important ,  c'est-à-dire  du  nombre  d'à- 
(iiilf«  mariés  et  non  manés.  Il  est  cvidi-iit  que 
«lau8  un  pays  donne,  il  m  rencontre  plus 
d'individus  mariés  que  de  non  mariés  de  l'Age  de 
20  il  45  ans,  les  naissances  naturelles  y  doivent 
être  plus  rares  que  dans  un  paya  soumis  à  des 
«ooditiooB  de  po|MiUitioii  contraires  ;  et«  dans  ees 
dfu\  ras,  la  question  de  moralité  n'i^t  <'t]><ce{>- 
tiU« d'aucune  solution.  D'ailleurs  le  uumbre  plus 
se ootaia  grand  dea  nntam  Illicites  cal-it  Tunique 
l^reuve  de  la  sévérité  ou  du  relâchement  (fi  s 
neiin?  ce  relAcheœent  ne  peut-il  se  manirester 
éfriement  et  aree  an  caractôre  de  gravité  parti- 
culier dans  l'état  de  mariage?  et,  8*il  était  pos- 
«ible  de  se  procurer  à  ce  sujet  un  document  plus 
(ûr  et  plus  concluant  que  le  chiffre  des  divorces 
et  srparalioM  de  corps  ou  des  condamnations 
judiciaires  i)our  cause  d'aduluVe,  ne  serait-on  pas 
aiuene  peut-être  à  choisir  uti  autre  aitérium  de  la 
flwrattlé  dea  relations  sexuelles?  M'existe-t-il  pas 
dru  Ktats  où  l'institution  du  mariage  est  si  peu 
mpectée,  que  le  eiglsbéisme  est  toléré  et  presque 
cDoongé  par  t*eiptnienF... 

Li  rjiirfT:  n  dr  iiifirrtUlé  écartée,  nnns  ne  sau- 
T«m  oiécouQaiire  que  le  fait  d'un  grand  nombre 
(t  ioitmi  d'an  nombre  erolisanl  d'enfiuita  natu- 
reU  a  le»  conséquences  sociales  et  éconondqnes 
les  plus  regrettables.  D'abord  la  mortaUté  est 
fias  considérable  parmi  lea  enibnta  natnrela ,  aux 
[iremiprâ  iges,  que  parmi  les  enfants  lévilinies. 
U  différence  est  de  63  pour  100  en  Prusse;  de 
M  pour  100  en  Suède.  Cette  morlalité  excep- 
Omiwlle  les  atteint  Imqne  dans  le  s<^n  de  leur 
mèrr,  puisqu'ils  fournissent  plus  de  mort -nés 
)iue  les  autres.  U  n'y  a  guère  ,  en  outre,  quo  les 
filles  mères  qui  commettent  le  crime  d'avortement 
H  d'infanticide  ,  i-rime  dont  le  cliifTre  suit  une 
funeste  progresaîon  et  que  la  Justice  humaine  est 
lipuKiMile  à  réyrlmer.  Quant  à  la  destinée  des 
nfonls  naturels  qui  ont  échappé  îi  la  mortalité 
des  premiers  âge» ,  il  est  facile  de  s'en  faire  une 
Mée.  Sans  llena  de  femnie,  le  plus  souvent  sans 
moyens  d'exièlenrr  a->iir»'-  <'t  sans  l'instruction 
qui  peut  j  suppléer,  presque  tous  privéa  de  cette 
MottUen  morale  qol  ne  se  donne  que  dans  la 
famille ,  ils  joul  le  triste  jouet  de  leurs  pa.-s  uns  et 
viennent  en  grande  partie  peupler  nos  prisons.  11 
Niait  .donc  utile  de  rechercher  s'il  ne  serait  pas 
peuttilo  d'arrêter,  par  des  mesures  législatives 
isiseawnt  combinées,  i'accnitisement  des  nais- 
sances naturelles. 


En  An^etetre ,  la  recherche  de  la  paternité  est 
autorisée ,  et  le  père  peut  être  condamné  à  faire 
une  pension  alimentaire  d  la  mère  et  à  l'enfant. 
En  Franoe*  le  séducteur,  sùr  de  l'impunité,  aban-> 
donne  communémmt  la  jeune  fille  qu'il  a  rendue 
mère,  sans  se  préoccuper  des  suites  quelquefois 
fenrlMes  du  malheur  qoUI  a  censé,  dette  diffé- 
rence rîr  It'^islntton  n'auralt-elle  pas  nn  rlTnt  sen- 
sible sur  le  nombre  dea  enfants  naturels  dans  lea 
deux  pays?  Il  est  permis  de  te  eroir».  Im  législation 
est  tellement  protectrice,  en  Angleterre,  de  la 
faiblesse  de  la  Jeune  Aile .  qu'elle  frappe  d'une 
forte  amende  la  violation  d*nne  simple  promesse 
de  mariage,  quand  cette  violation  a  eu  des  con- 
séquences fâcheuses  pour  sa  réputation.  Ce  n'est 
pas  tout  ;  les  unions  illicites  sont  punies  par  tou- 
tes les  sévérités  de  l'opinion ,  et  l'on  rolt  mémo  les 
sociétés  charitables,  oubliant  peut-être,  sous  ce 
rapport,  le  but  de  leur  mission,  refuser  générale- 
ment leurs  secours  aux  filles  mères.  I.es  difllcal* 
tés  apportées,  directement  ou  indirectement,  ans 
mariages  doivent  également  influer  sur  le  nombre 
des  naissances  naturelles.  Ainsi,  en  Bavière,  le 
fait  que  les  marchands  ne  peuvent  se  marier  sans 
justifier  de  certaines  conditions,  que  les  paysans 
ne  peuvent  devenir  propriétairea  fbneiers,  ne  eon- 
trdiuerait-it  pas  k  expliquer  l'état  de  concubinage 
dans  lequel  vit  une  partie  de  la  population  adulte? 
Cette  eireonstanœ  que  les  lois  mnnleipales,  en 
Prusse,  n'autorisent  l'établissement  dans  une  com- 
mune que  des  individus  justifiant  des  moyens  d'y 
gagner  leur  vie,  ou  d'une  certaine  indépendant 
de  fortune.  n*a-t*elle  pas  pour  résultat  de  créer 
une  population  flottante,  mobile,  errante  et  vi- 
vant à  peu  près  forcément  dans  le  concubinage? 
!<'y  a-t-it  pas  aussi  dans  les  frala  Inhérents  ans 
mariages,  dans  la  difDculté  de  se  procurer  les  piè- 
ces exigées  par  la  loi,  un  obstacle  aux  unions  légi- 
times parmi  les  pauvres?  La  fscillléavee  laquelle, 
dans  le^  f.int^  catholiques,  le  tour  de  Thn^pii-a 
s'ouvre  au  fruit  d'une  faute  n'est-elle  pas  aussi 
un  obataele,  non  pas  aux  unions  Illicites,  maie 
aux  mariages  que  la  présence  de  l'enfant  né  de 
ces  unions  détermine  souvent?  Ces  rapides  obser* 
vatlona  suffisent  pour  indiquer  la  nature  des  dlspo- 
sitions  législatives  à  (»ppo^>r  aux  prou'rès  du  mal. 

Depuis  quelques  années,  l'attention  des  éco- 
nomistes s'est  portée  sur  le  grand  nombre  des 
mort-nés.  Ce  phénomène  est  digne ,  en  effet ,  de 
toute  leur  sollicitude  ;  il  le  sera  bien  davantage 
quand  les  recherches  faites  à  ce  sujet,  dans  ua' 
petit  nombre  d'États,  auront  été  généralisées.  Lee 
renseignements  qni  f>n  seront  le  résultat  mérite* 
rout  alors  beaucoup  plus  de  conllance  que  ceux 
que  noua  possédons  aujourd'hni. 

Le  nomhrf:  moyen  des  mort  np^  p?t,  pour  f2 
dea  i^lats  objets  de  aoê  études,  de  444,6  sur 
10,000  naissanees.  Lea  deux  termes  extrêmes  de 
cette  moyenne  se  trouvent  :  le  plus  faible  dans  les 
Étals  sardes,  où  il  est  de  107,6;  le  plus  fort  en 
Hollande,  oû  11  e*élève  à  ht9,t.  Les  antres  paya 
se  classent  ainsi  qu'il  suit  :  duchés  Danois,  488,1; 
Belgique,  438,6;  Saxe  et  Norvège,  408,8  ;  Hano- 
vre, 389;  Prusse,  385;  France,  810,5;  Bavière, 
300;  Suède,  264;  Danemark,  235.  Dans  l'état 
d'inrertitudc  oil  nous  sommes  sur  la  valeur  rela- 
tive ou  ub:»olue  de  ces  documents,  nous  croyonf 
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devoir  nous  abstenir  de  toute  remarque  sur  les 
coinddmieet  qo*l1t  ponrrtient  fiTétenter  «vee  d'«tt- 

tnt  faits  précédemment  observés.  Nous  croyons 
dCTt^toutefoiacoiMtaterquele  plus  peut  nombre 
dei  mort-iidi'  ta  trootw  tois  le  pays  oA  Vm 

Cdoipte  le  plus  de  mariages  et  par  conséquent  le 
moins  de  naissances  naturelles.  On  pourrait  peut- 
élre  en  aonclure  que,  si  le  nambre  des  mort- nés 
était  exactement  recueilli,  on  démit,  sauf  les  cir- 
constances accidontcUcti  ou  les  causes  spéciales  et 
locales ,  trouver  dans  loua  les  pays  uu  rapport 
constant  entre  le  nombre  des  naissances  natu- 
relles et  celui  des  mort  ncs.  Ce  qui  nuus  confirme 
dauà  cette  peiiMic,  c'e^l  que  l'on  observe  partout 
on  plut  grand  nombre  de  mort -nés  dans  les 
naissances  naturelles  que  dans  les  naissances  lé- 
gitimes. Cette  difrérence,  d'après  une  moyenne 
eateaM«  pour  T  filato,  est  comoM  &7S  et  348 
ponr  10,000.  I.c  raisonnement,  d'ailleurs,  con- 
firme ce  résultat.  On  peut  considérer,  eu  effet, 
eomme  oerlain  que  le  pitia  grand  nomlire  des 
mort-néô  est  dû  aux  efforts  lenlés  par  les  filles 
inètca  pour  diséimuler  le  plus  longtemps  po<;>ilile 
leur  groeaesse ;  aux  tntaux  pénibles  auxquelles 
elles  continuent  de  se  livrer,  soit  pour  caclier 
leur  état  aux  yeux  des  personnes  avec  lesqiR-lK  s 
elles  vivent,  soit  pour  ne  pas  perdre  leurs  movens 
d'existence;  aux  tentatives  d'avortemcnt  qo'eUea 
pratiquent;  .'m  rhagrin  profond  qo?"  leur  cause 
leur  situation;  quelquefois  a  la  ddljau^^Iu:,  aui  ex- 
cès do  toute  nature. 

Les  mort-nés  sont-ils  plus  considérables  dans 
les  Mllei  que  dans  renseinltle  du  la  population? 
Si  ta  tliéorie  du  rapport  entre  les  enfanta  naUirela 
et  les  niort-ncs  est  fondée,  nous  devons  pouvoir 
répondre  alUrniativement.  Or  les  SàUi  nous  y  auto- 
flsent  formellement  En  France,  pour  la  période 
1840-40,  on  constate  30fi  niurt-nés  pour  lO.nnO 
naiseances,  et  634  dans  les  villes.  Même  ré.-'Ultat 
en  Hollande,  en  Belgique.  Koos  manquonade  ren- 
•elgnements  pour  les  autres  Élats. 

Le  chiffre  des  mort-nés  e^t-il  en  vole  d'ac- 
crolasement?  En  France,  on  constate  dans  les 
villes.de  1840-45  â  l84;i-4!»,  une  au  lamentation 
insignifiante  (de  308,2  à  âos.G  hur  1 0,000  nais- 
sance), et,  dans  les  canipaj^nes,  une  diminution 
«saei  noIaUe  (de  540,6  à  62C);  en  Prusae,  une 
augmcnfnlion  de  310  en  18IG  à  385  en  1849; 
dans  le  iiano\re.  de  3CG,  de  1824  u  isaa,  è  389. 
de  1834  à  1843  ;  en  Bavière,  de  262,  de  1830  à 
1834.  à  300  de  1840  h  184  4  ;  dans  les  duchés 
danois,  de  416,  de  1836  i  1840,  à  488  de  1840 
à  1845;  en  Danemark, de 999. de  iiZi à  1S44,  A 
235,  de  1845  à  if,  if),  en  Beklque,  de  429,  de 
1841  a  1846.  à  450,  de  1846  à  1850. 

Maintenant  eet  acerotsiement  est-Il  réel  ou 
n'est  il  que  le  résultat  de  relevés  de  plus  en  plus 
«tacts?  Comme  il  est  constaté  dans  presque  louf 
les  fitata  où  le  mouvement  dea  mort-nés  est  re- 
cueilli,  et  qu'il  coïncide  avec  celui  d<  â  naissances 
naturelles,  nous  n'hésitona  paa  k  noua  pronoDcer 
dans  le  premier  sens. 

L'une  des  lois  du  mouvement  de  la  population 
le  mieux  constatées,  c'est  celle  du  rapport  des 
deux  sexes  dans  les  naissances.  Excepté  en  Àn- 
gletcm,  oA  Ton  eompte  lOO  garçost  pour  100 
lUlM,  ce  nffvtt  Tirle,  dana  toai  lei  tulrei  fitaU^ 


entre  105  et  106,  pour  les  naiManeei  légitimes; 
pour  lea  nalasanea  natnielles,  H  n'eal  en  mojfenae 

que  de  104.  Pour  les  mort-nf^-  Ir^itimes,  il  at- 
teint le  chiffre  considérable  de  138;  ce  cbilire 
descend  à  118  pour  lea  mortniéa  natorelt.  ta 

supériorité  numérique  des  naissances  masculines 
n'est  pas  aussi  forte  dana  les  villes  que  dans  l'en- 
semble de  la  population.  Par  exemple,  elle  ert  de 
105  pour  la  France  entière  et  seulement  de  101 
pour  les  villes;  toutefois  cette  différence,  qu'il  est 
très  didlcilc  d'expliquer,  ne  se  retrouve  pas  dans 
les  naisyanoes  nalurellea.  Le  fait  princi|tal  {l'ei- 
cédanl  des  naissances  nKis'  Mlinrs)  est  éi'alement 
uu  de  ccb  secrets  que  la  n.iUircnc  parait  pas  dé- 
posée à  livrer  aux  investigations  de  ta  science. 
L'explication  proposée  par  Ch.  Bt  rnouini*  est  la 
plus  spécieuse.  Dans  l'opinion  de  ce  savant,  le 
rapport  dea  garçons  aui  filles  aentt  déleradiié  par 
râ?e  relatif  des  parents.  SI  le  p^re  esf  plu^  jeune 
ou  du  même  âge  que  la  mère,  ce  rapport  bera  plus 
petit  que  l'unité;  Il  a'élèvera  arec  l*ése  do  père. 
Si  Il'S  deu^  éjuuix  sont  jeunes,  II  s*  ra  plus  prand 
que  s'ils  sont  d'un  àse  moyen,  mais  beaucoup  plos 
faible  que  s'ils  sont  d'un  ÉgerelatiTemenit  avaMé. 
L'exactitude  de  cette  théorie  ne  peut  être  démon- 
trée que  par  dea  recherebet  laites  sur  une  vaita 
échelle. 

Le  rapport  des  garçons  aux  filles  parait  être 
moins  grand  dans  h  s  naissances  doubl»»?.  et  plai 
élevé  datui  les  nuibi^nces  triples  que  dans  les 
naissances  simples.  Ce  fait  résulte  de  rexameo 
des  documents  spéciaux  publiés  par  la  Belgique, 
la  Prusse  et  l'Angleterre  ;  mais  11  a  besoin  d'dn 
ciuiDrmé  par  des  observations  «nalogoea  dana 
d'autres  pays.  Quant  à  la  forte  prédominance 
des  garçons  dans  les  mort-nés,  elle  s'explique 
pour  noua  iwr  la  ploa  grande  viabilité  des  flUes, 
viaMIité  (lémontréf.  fouime  il  sera  dit  plus  loin, 
par  une  moindre  mortalité  presque  a  tons  les  âges, 
nuis  surtout  dans  les  premières  et  les  demiéra 
aunéfs  de  la  vie. 

Le  rapport  des  naissances  doubles  et  triples 
aux  naissances  simples,  d'après  des  recberdws 
faites  pour  sept  i^iats  (ikUique,  Prusse,  Ani^ 
terre.  Saxe,  Bavière,  Suède  et  ÎVûrvéi;e\  ne  pa- 
rait cire  soumis  &  aucune  loi.  C'est  eu  .\nsItirrrB 
qtt'll  est  le  plus  faible  :  i  à  108  pour  les  nsi^ 
sauces  doubles  ;  1  à  22,30C  pour  les  naissanm 
triples.  C'est  en  Suède  et  en  Norvège  qu'il  est  le 
plus  élevé  :  l  naissance  double  ponr  64  en  Suéde; 
1  pour  Ci  en  Norvège.  On  serait  tenté  de  voir  dus 
celte  ditrèrencc  une  influence  ctlmatologique;maM 
une  opinion  préclae  eur  ce  point  ne  peut  être  dé- 
terminée que  par  un  grand  nomhre  d'observations. 

Il  n'existe  pas  de  relation,  ainsi  qu'on  pourrait 
le  supposer,  entre  lea  omlades  natsaanees  cl  des 
mariages  les  plus  nombreux.  Nous  avons  vu  q\it 
la  plus  grande  partie  des  mariages  est  contrsdee, 
dana  lea  États  eatboliques,  en  février,  lanvl», 
avril  et  novembre;  et,  dans  les  États  protestants 
en  décembre,  novembre  et  octobre.  SI  le  plos 
grand  nombre  des  conceptions  avait  lieu  dans  le 
premier  mois  du  mariait,  OB  devrait  trouver  le 
plii'î  rrrnnd  nomhre  de  tiaîssanc***,  pour  les  ftJti 
caLhoiiqucs,  en  juin,  mai,  avril  et  mars;  et  pour 
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n'en  est  pns  ninsi.  Dans  tous  k-s  Ëtat»  catholkpjft 
ou  protestants  pour  lesquels  nous  avons  des  ren- 
■HVMOMmts  (Anuleterre,  Hollande,  Saxe,  Ëlals 
nrdes,  France  et  Belgique),  le  plus  grand  nombre 
iei  naissances  a  Heu  en  février  et  mars,  excepté 
dan*  la  Saxe,  où  janvier  gubstiluc  à  mars.  Les 
****^rftww  Im  plus  nombreuses  doivent  dune  re- 
monter atjt  mois  de  juin  et  de  Juillet.  Dans  les 
Euu  Gittholique»,  le  mois  d'avril  veuaul,  p^iur  le 
nombre  de*  iialwmm,  aprte  février  et  mars,  on 
doit  attrfhtier  un  nom!>r['  correspondant  de  con- 
c^tions  au  moiâ  d'août.  Ainsi  les  trois  mois  d'été 
ptnisml  étra  Iw  plut  fécoodi  de  Tannée.  Le 

mlnmiim  dr?  nnissiirn  lumbe  au  mni- de  jiiiri.et 
ptrcon>>equeiit  ie  luinimuindejiconctipliuita  tombe 
«a  eelelira,  dam  les  fitalt  lafdee,  en  France  et  en 
Hollande  Pour  la  Belgique,  le  minimum  des  nais- 
sances est  en  octobre,  et  par  conséquent  le  mini- 
nnn  des  eonceptloos  est  en  février.  Ptour  la  Sue , 
de  ces  deux  minima ,  le  premier  tombe  en  dé- 
cembre, le  second  tombe  en  avril. 

1*  ùécès.  —  Le  rapport  moyen  de  la  mortalité 
àk  population,  en  Europe,  calenlé  pour  17  Étals, 
«si  de  1  «tir  .17  ,a3.  Les  doux  termes  extrêmes  de 
ce  rapport  font  i  sur  26, US  en  Russie,  et  i  âur 
nr  en  Norvège.  Les  autres  Ëtatt  ae  elas- 
HBt  dans  l'ordre  suivant  :  Angleterre,  l  sur 
HMi  Suisse,  1  sur  44,43;  Suède,  1  sur  43.79; 
■uane,  l  aur  4S,$0{  Danemark,  I  sor  41, 49; 
France.  1  sur  40,02;  Bdgifiue,  i  sur  30.7 1;  É:ats 
tantes,  t  sur  38, G7  i  rcjaume  de  Naples,  1  sur  36  ; 
Mlinde,  l  sur  3&,«9;  Proue,  I  sur  35,47;  Ba- 
vière, I  sur  33.62;  Saxe,  1  sur  33;  Autriche, 
1  sur  30.43;  Bade,  1  sur  29,4;  Wiirteaii>»g, 
t  sur  }ft,8T. 

En  omettant  la  Russie,  dont  l'excessive  mor- 
talité est  due  ù  des  causes  particulières ,  c'est 
daas  l'extrême  tiotd,  si  nus  reuseignemcnU  sont 
exacts,  que  le  trouve  le  motus  grand  nombre  de 
décès.  Noua  avons  dit  plu^  haut  que  la  popu- 
lation de  l'Angleterre  s  accroissait  beaucoup  moins 
|ar  an  grand  nouii/re  de  nafcuaaeea  que  par  un 
excédant  notable  des  naissances  sur  les  dt  céâ, 
on,  en  d'autres  termes,  par  une  prolongation  de 
la  via  OMjrenne;  noua  en  trouvons  la  preuve  daiis 
le  ran?  qu'elle  occupr  ti les  Étals  à  faible 
taortabté.  Il  est  vrai  que ,  par  suite  des  vide^ 
CMMidérableaqne  Témlpatlon  laiase  chaque  année 
data  sa  population  adulte  ,  sa  mortalité  est  di- 
laiouée  fictiveneot  dans  une  proporUuu  qui  s'ac- 
croît chaque  année.  Toutefois,  en  évaluant 
'juanl  à  présent  a  loo.ouo  la  part  de  l'Angle- 
terre proprement  dite  (  pays  de  Galles  compris) 
éios  le  cbilTre  de  350.000  émlgiants  qui  quit- 
tent chaque  aunce  1q  Royaume- Uni,  on  constate 
que  le  nombre  de  se»  dëc«  s  annuels  ne  peut  être 
léduit  que  d'euvirou  2,4dO;  or  cette  d.minuliun 
B'ett  pas  assez  forte  pour  lui  faire  perdre  la 
plare  que  nous  lui  avons  assignée  dans  l'ordre 
des  murtaiia's  européennes.  Ou  ne  peut  que  se 
réjouir  de  voir  la  PcaMo  venir  dana  eet  ordre 
immédiatement  après  les  pays  du  Nord,  et  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  i'emigratiou  y  tàt 
pneqoe  nulle;  que,  per  «tnsëqoent,  le  petit 
nomlrr  rrhiVif  de  ses  décès  indique  très  fldèlc- 
ami  les  propés  dont  la  condlUon  nuUôrieUe  de 
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des  décès  dans  le  Wurtemberg  ne  peut  s'expliquer 
^ue  par  la  mauvaise  situation  économique  de  ses 
luAttama.  Le lUt  qu'à  population  égale,  ce  paya 
fournit  plus  d'émigrants  que  les  autres  Êlata  aU 
lemaods,  ne  pourrait-il  être  Inleipiété  daaa  e» 
sens? 

Le  rapport  des  deux  sexes  dana  la  mortalité 

est  en  moyenne  de  1,Û30  décès  masculins  pour 
1,000  décès  féminins.  Les  deux  termes  extremea 
de  ce  rapport  se  trouvent  :  le  plua  faible  en  Bel- 
gique, où  il  meurt  presque  autant  de  rrmmcs  qim 
d'hommes  (1,000 :  1,001);  le  plus  fort  en  Ao- 
glelcrre,  où  il  maori  l,08&  hoowMa  pour 
femmes.  On  ne  peut  expliquer  une  ausâl  ^ratido 
dilTérence  qu'en  aupposanl  qu'en  Angleterre  lea 
hommea  eonrent  plua  da  dianeea  do  mort  ^u*eii 
Belgique;  ce  que  l'on  peut  admettre  comme  vrai, 
en  songeant  que  la  navigation  oôtière  et  au  long 
cours,  les  travaux  dea  mines ,  etc.,  etc.,  en  un 
mot  les  professions,  les  états  les  plus  périlleux , 
occupent  {««iportionnelJemeot  un  plus  grand  nom- 
bre d'hommes  dtuis  le  premier  que  dana  le  se- 
cond de  ces  pays.  Le  Hanovre  aat  la  aonl  pajia 
de  l'Europe  où  l'on  c<jnsta(o,  au  moins  pour  lu 
pcrtuile  183:^-41  i^la  stuie  que  uou&  uyou^  pu 
étudier)",  plua  de  décès  féminins  que  masculioi 
(lan>  le  rapport  de  1,000  k  002.  La  population 
du  cet  Liai  receiuéo  le  l*^'  juillet  1842  conte- 
naut  cependant  plus  de  tanmea  que  d'homoMB, 
on  doit  udmettre.  on  que  les  pertes  éprouvées  par 
le  sexe  féumun  sont  compeuitées  par  une  tmuii* 
gratlun  proportlwineUe,  ou  que  lea  relevé  do  l'é- 
tat civil  manquent  d'e\acitttide. 

Dans  toutes  les  populations  (le  Hanovre  ex- 
ccptt!j  obaervées  jusqu'à  ce  Jour,  le  rapport  dea 
Sexes  dans  les  décès  retite  A  peu  prés  invariable, 
si  on  l'étudie  pour  des  périodes  considérat<Ics.  Il 
peut  donc  être  oonaidére,  ainsi  que  la  prcdoim- 
nance  du  sexe  mascuUn  dans  les  naissances, 
counne  l'une  des  lois  de  la  poptilat.on.  Il  s'ex- 
plique d'ailleurs,  nous  le  lépctuiis,  par  uue  uiuio- 
drc  viabilité  de  i'bomuie  à  la  naissance  et  mémo 
dans  le  sein  de  sa  mère,  et  par  les  occupations 
pénibles  ou  dangereuses  auxquelles  le  vouent 
son  Intelligence  et  sa  force  musculaire. 

Nous  avons  a  peine  besoin  de  (iir«  que  la  rnt  r- 
taille  est  plus  grande  dans  les  villes  que  daus  les 
campagnes.  En  France,  on  oompte  i  déeèa  aur 
31  dans  h'S  villes  chefs -lirux  d'arrondissiinent 
et  1  sur  (tO  dans  ie  reste  de  la  populatkia  ;  en 
Belgique,  I  sur  as,ÎO  et  1  oor  43,  i  à  ;  en  Pruaso» 
1  sur  33,46  et  1  sur  34, 46. 

Au  poiut  de  vue  de  l'état  civil  (célibataires, 
mariée  et  veufs),  lee  décès  paraissent  se  répartir 
dans  la  pruportion  suivante  :  sur  1,000  decéa^ 
on  compte  687  enfants  ou  adultes  célibaluires, 
2à0  mariés,  63  vt^uf»  tt  100  veuve*.  Cc&  chiifres 
ne  correspondant  aiaea  eaaclement  au  rappart 
que  l  on  observe  entre  ces  trois  catégories  de  per- 
sonnes dans  la  po;iu  ation  générale  qu'en  ce  qui 
conoerne  les  célibataires.  Nuuaavona  vu,  en  elfet» 
que  sur  i  ,000  individus  de  la  population  géné- 
rale, on  trouve  liabitueileaienl  â»g  euliuita  on 
célibatairea  adultes,  g4i  mariée ,  18  veufii  et  4« 
veu\e8. 

L'une  des  qucsiioiui  les  plus  ioiporUAles  qua 
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soulève  l'examen  des  faits  relatifs  i  la  mortalité 
e«t  celle  qui  consiste  à  siavoir  si  «  rtlp  mortalité 
augmente  ou  diminue.  Los  docuuiciUs  oiUciels  ne 
pMimttait  pas  de  répondre  positiveiDOit  dans 
un  sens  on  dans  l'autre.  Voici  quelques  exem- 
ples de  diminution  et  d'accroissement  ;  en  1838, 
Je  rapport  des  décès  à  la  popoMton  m  Angto» 
terre  était  de  224  décrs  sur  i(),OoO  hnf.itrinls; 
en  184&,  il  était  dôià  descendu  à  208.  Ko  France, 
«o  caaiptalt»  an  lS4t,  i  déeèt  cor  43,40;  «n 
1846,  1  sur  42,57,  En  Belgique,  la  diminution 
des  décès  est  i  la  fois  absolue  et  relative  ^97.108 
€0  1841  et  9S,m  en  1850).  Même  cbeerfaUen 
pour  le  Piémont,  où  la  diminutlnn  est  plus  con- 
.  aid^able  encore.  On  constate  également  une 
dtarimitloii  tensIUe  dans  le  Hanovre  :  231  sur 
10,000,  de  1824  à  1830,  et  229  de  1834  à 
1843;  en  Danemark,  221  en  1835-44  et  204 
en  1840-45;  en  Autriche,  359  en  1830-32  et  320 
€Q  1889-47.  En  Prusse,  au  contraire,  les  décès 

^ont  assez  régulièrement  élevés  de  1  sur  3b, 06 
en  1S16,  à  1  sur  34,05  en  1846;  en  Bavière, 
de  1  sur  34,6  en  1836-39,  à  1  rar  88,4  en 
1836-44  ;  en  Holland»,  à»  1  SUT  89  flo  1840,  i 
1  sur  32  en  1850. 

81  les  Mis  partiéls  que  nous  venom  de  dier 
ne  îrniMpnt  pas  permettre  rir-  rroirp  à  une  dimi- 
nution géuérale  de  la  mortalité  en  Europe,  nous 
■oaniiM  cependant  eonvalnea  que  cette  diminu- 
tion, sauf  des  circonstance»  exceptionnelles  et 
fkassagères,  doit  se  manifester  dans  te  plus  grand 
nembre  des  Ëtats,  et  nous  Teipliquons  :  par  la 
diffusion  progressive  du  bien-être  ;  par  les  déve- 
loppements de  Tasslstance  publique  et  des  insti- 
tutions de  prévoyance  ;  par  l'Iieureuse  iuflueuçe 
de  la  vaccine  ;  par  les  progrès  de  l'art  de  guérir 
et  l'amélioration  de  l'hygiène  publique  dans  les 
villes  i  par  la  substitution  des  machines  au  tra- 
vail humain  et  rassainissementdes  procédé  In- 
dustriels ;  par  la  rapidité  des  communications  et 
la  fadiité  des  moyens  de  transport  qui  doivent 
fembw  trte  iMct  les  eberldl  IwalM,  afiiilages 
dus  en  grande  partie  à  la  loDgM  péltodedepaix 
dans  laquelle  nous  vivons. 

Dans  quelques  fitets,  netammeiit  en  PmsM  et 
en  Angleterre,  les  documents  officiels  font  con- 
naître les  causes  pathologiques  des  décès.  Les  re- 
«iiCfdm  faites  dans  ce  sens,  quand  elles  se  se- 
ront généralisées  et  qu'elles  auront  embrassé  des 
périodes  considérables,  et  surtout  quand  les  gou- 
vernements se  seront  concertés  pour  adopter  des 
dMsUlcationâ  de  maladie  communes,  auront  une 
très  grande  importance  en  fournissant  les  élé- 
ments d'une  géographie  médicale  de  l'Europe. 
Jusque^  cUm  ti*ont  qu'un  intérêt  local,  et  nous 
ne  croyoM  pu  utile  d'flo  lUfO  coonattra  Im  ré- 
auttats. 

Maie  11  eit  certataiea  caoeei  de  ddeès  com- 

n:unr  s  :ï  taus  les  pays,  et  qui  à  ce  titre  appellent 
notre  attention;  nous  voûtons  parler  décès 
par  tes  aeeMenis,  par  la  variole,  par  le  soi- 

cide  et  l'hydrophobie.  Nous  allons  citer  quel- 
ques talts.  bur  10,000  décès ,  Hb  en  France , 
71  en  Autriche,  140  en  Prusse,  108  en  Suède 
et  358  en  Norv^e,  sont  le  résultat  d'accidents. 

Sur  100  tlérè?  pnr  arrivent,  H   ?fulpnient,  à 
peu  |irù»  k  daiàxuc,  âuut  Icmiuiaa.  L  o&i  m  , 


Angleterre,  la  patrie  de  Jenner,  que  la  variole 
fait  encore  le  plus  de  victimes;  on  y  compte  2I6 
décès  varioliques  sur  10,000  déoès  genî-raut. 
Dans  les  autres  Slats  peur  leaqnclt  nous  avuii» 
des  documents,  ce  nombre  ne  dépasse  pas  SO.  Le* 
femmes  en  sout  moins  atteintes  dans  le  rapport 
de  87, Y  i  100.  C'est  en  Hanovre  que  l'oo  eoinple 
le  plus  grand  nombre  dr  ?niridps  ^5^^,*R*''jr 
10,000  décès),  et  en  Danemartî  que  i  on  en  coo- 
•Cato  le  molna  (18,40).  Les  doeomeats  «lllcisb 
en  nttntinrnt  46,82  au  Piémont;  45,22  à  1» 
Norvège;  36,20  A  la  Prusse;  28,20  à  l'Angle- 
terre; 26,90  à  la  Suède  et  24,10  à  la  FkvDoe.  Sur 
100  suicidés,  on  ne  compte  que  18  femmes;  es 
n'est  pas  tout  à  fait  le  cinquième.  Dans  le  Hanovre, 
on  compte  30,  en  France  32  et  «i  Angleterre  44 
suicides  féminins  pour  lUO  masculins;  ce  sont 
les  Etats  où  la  proportion  est  la  plus  forte  ;  c'est 
en  Piémont  qu'elle  est  la  plus  faible  (1,49  pour 
100).  Remarquons  que  ni  la  différence  dés  cidiss 
ni  celle  des  climats  n'mfluent  ^ur  le  nombre  dfs 
suicides.  11  est  triste  d'^youler  que  ce  nombre 
toid  à  t'acendtre  dans  la  plupart  des  Éiat5  que 
nous  venons  de  citer.  Les  décès  par  bydrupbobie 
sont  heureusement  fort  rares;  ils  ne  dépassait 
pas  en  moyenne  7,8  par  100,000  déeèe. 

Quelques  mots  sur  la  mortalité  p.ir  àçe.  De 
0  a  15  ans,  cette  nuwtailté  (calculée  pour  du 
Ëtats)  varie  entre  5,047  (nualnuun)  en  Saie, 
et  3,414  (minimum)  en  Suisse,  sur  10  mille 
décès.  Les  autres  Etats  se  classent  ainsi  :  Etati 
sardes,  4,987;  Prusse,  4,825:  Angleterre,  4.58»; 
Hollande,  4,355;  Suède,  4,030;  Norvège,  8.954; 
Belgique,  3,'JOO;  France,  3,808.  La  moyenDe 
pour  huit  de  ces  dix  États  '  est  de  -t.j^i, 
dont  2,406  du  sexe  masculin  et  2,118  du 
sexe  féminin;  ainsi  on  compte  près  de  la  moitié 
du  total  des  décès  depuis  ia  naissance  jusqa's 
Tadoleacenee.  De  16  à  30  ani,  la  nafomie  des 
décès  est  de  211,7  dont  105,2  hommes  et  lOC.S 
femmes.  A  cet  âge,  qui  e^l  cdm  de  la  puberté, 
les  déoès  féminins  sont  plus  nombrem.  Ite  H 
à  25,  la  moyenne  est  ilt  :;î  i  ,  dont  18G  hoinoies 
et  158  femmes.  Les  femmes  reprennent  ici  ravao- 
tage  pour  le  perdra  deux  fois,  d'abeid  de  304 
35  ans,  Age  auquel  la  moyenne  des  décès  lît  J»* 
329  dont  163  mascuhns  et  106  féminms  ;  puis  de 
55  à  60  ans  où  l'on  compte  206  décès  mascaltai 
et  208  décès  féminins.  On  constate  même  aa 
eicédanl  de  déct^s  féminins,  de  35  à  40  ans,  en 
France,  en  An^ctcrre  et  eu  Hollande,  et  ùt  m 
à  40  ans,  dans  ces  trois  pays  d'abord,  puis  daos 
les  Etats  sardes,  en  Prusse  et  en  Saxe.  Si  no:  dr>- 
cuments  sont  exacts  (et  l«sur  concordance  pentKi 
de  le  croire),  U  existerait  donc  pour  la  fenune  mis 
âges  critiquas  :  le  premier  à  l'époque  de  !a  r«i- 
berté,  le  second  à  la  maturité,  et  le  troistetne 
an  terme  de  U  fécondilé.  La  plus  grande  vnlî- 
lité  de  la  femme,  déJA  si  évidente  aux  premiers 
âges,  ne  se  manifeste  pas  moins  dans  les  «9» 
avancés,  puisque,  de  80  ans  et  an  dumui,  le 
rapport  des  décès  féminins  aux  mascul  us  f^t 
comme  13 17  a  1138.  L'âge  auquel  Ici  boaimei 

1  France,  Angleterre,  HoUande,  &uu  serdes,  Pnuic, 
Saxe,  Saède,  Norvège.  Lm  doeaoMMua  «Mils  se  dM- 
nent  pa»,  (jour  le»  deos  utres  itats»  la 

àgcst  des  décès  jNirMM, 


Digitized  by  Go 


POPUUTtON. 


POPUUTIOiN.  Ail 


Mtlepias  de  cbancrs  de  vie  est  de  ?5  h  3&j  on 
rioarrait  dire  qu'ils  oot  également  deux  âges  cri- 
uques,  l'uo  de  20  à  25,  époque  de  la  virilité ,  et 
rantndafiO  à  60,  au  seuil  de  la  vieillesse. 

If  maximum  des  déc^s ,  dans  les  Ëtats  sar- 
dfi,  eu  Prusse  et  en  Angleterre ,  tombe  dans  \c& 
mois  (nfnenés  à  un  nombre  égal  de  30  Jours) 
df  janvier  et  de  février;  en  Hnllnnde,  dans  les 
moii  de  février  et  de  mars  ;  en  France  e^ea  Bel- 
Idqoe,  dans  I«b  moU  de  Janvier  et  de  men;  en 
Aatriche,  dans  le  mois  de  février  et  de  mars  ;  en 
Sdèëe,  dans  lea  mois  d'avril  et  de  mars.  On  peut 
eoadore  de  eea  Irita  qne  la  i^ua  grande  mertalité 
agénéralenient  lieu  en  hiver',  l.a  minimum  tombe 
ta  octobre  et  juin ,  dan»  lea  Etats  sardes;  en  Juin 
et  JiâUet,  en  France  et  en  Honande  ;  en  ««plein- 
hre  et  en  août,  en  Belgique;  en  août  et  juillet,  en 
Autriche;  dans  les  trois  mois  d'été,  en  Prusse  et 
fa  Ansleterre  ;  en  octobre  et  juillet ,  en  Suéde. 
C'est  dune  généralement  dans  les  mois  d'été  que 
le  chiffre  de  la  mortalité  est  le  moins  élevé.  L'in- 
fioence  des  saisons  sur  les  décès  est  évidente. 

Qodqiiea  atatiatldens  ont  recherché  si  la  mor- 
talité ne  serait  pas  en  rapport  avce  le  <  l  )niat,  avec 
k»  races,  le  culte,  le  mode  de  nuurniure,  le  ca- 
ncléra  apédaleoieDt  agricole  ou  Industriel  des 
tut.v  nvrr  le  degré  de  dvillBaUon,  enfin  avec  le 
nombre  des  naissances. 

PaiiOiiB  remarquer  atant  font  qne  ces  divenei 
Inducnces,  si  elles  existent,  sont  si  intimement  mô- 
iéec,  qu'il  doit  être  très  difficile  d'attribuer  à  cba- 
cmw  d'dlea  nne  sphère  d'action  bien  déterminée. 
Nous  allons  cependant  en  dire  quelques  niot.s. 

Le?  documents  qui  précèdent  semblent  attester 
que  I  miluecce  cltmatologique  sur  les  décès  est 
pmqoe  nulle.  Nous  avons  vu  ,  en  effet,  que  si  le 
n,inovrt\  !->  Danemark,  ';i  S'i<Hle  et  la  .Xorvéi:e 
Ûïuruii  parmi  les  ÊULs  a  laibie  mortalité,  quel- 
ques paja  de  l'ouest  et  du  midi  de  l'Euntpe,  comme 
TAD^terre.  la  France,  la  Su!^,  les  Etats  sar- 
éei,  le  trouvent  sous  ce  rapport  dans  une  situa- 
lloo  non  moins  favorable. 

La  iùlutitin  de  la  question  rlimatoloeique,  im- 
l^ique  dans  une  certaine  mesure  celle  des  races, 
le  dlBiat  Imposant  ans  babltants ,  qudie  que  «rit 
leur  origine,  des  habitudes  d'existence  qui  modi- 
leot  profondément  leur  organisation  physique  ou 
c»  que  la  science  appelle  leur  ItfloffyiîeiKUte.  Des 
refberches  consciencieuses  faites  par  M.  Haln 
[Uandbuch  der  œst.  Kais.,  vol.,  p.  431  et 
pnum]  sur  la  mortalité  parmi  les  diverses  races 
'(romanes,  slaves,  tschèqucs,  allemandes)  que  ren- 
ferme ri  iiipire  autrichien  ,  l'ont  conduit  à  cette 
coaduMou  que ,  si  la  natumulUé  exerce  iou~ 
imiv  une  certttiM,it^htettce,  quelque/tris  même 
tensiblr  sur  la  mm  tnUté ,  cette  influence 
fUsparait  derrière  i'acUon  conUHnée  d'autres 
(muafmphugrmië^t.  M.  DIeteriel,  dans 
UTi  excellent  mémoire  lu  récemment  à  !' Ar  idéniia 
•les  sciences  de  Berlin  [ubev  die  SterbUcliketls- 
verAffflMue  tn  Enropa  )  et  qal  contient  des 
«?''i(!e>  (le  même  nature  sur  les  races  européennes, 
Incluic  à  penser  que  la  race  slave  est  dans  des 

*  On  ««itoonbieo  est  peu  foodé  le  célèbre  axioaie  de 
CHMiSdli^frrfimMi  mt  «m ;  fifoxAnl  dsimll  ob  Aoe, 
j^TM;  pnkiÊMnr  putat;  aMJpnmii»  iMyi  ptrkiÊto- 


conditions  de  mortalité  particulièrement  défavo» 
rables.  «  Je  suis  d'avis,  dit-Il,  que  les  races  slave, 
gallo-romaine  et  anglo-germanique  ont  reçu  do 
la  nature  une  vitalité  différente  et  que  par 
conséquent  leur  mortalité  doit  varier.  Mais  jo 
pense  également  que,  de  même  que  le  droit  et  les 
lois  se  tranimottent  de  génération  en  génération, 
l*o  rn(cnrg,  le»  usages,  le  mode  d'existence  pont 
également  héréditaires.  Maintenant  on  m'aca)r- 
dcra  qne  diei  les  Slaves,  et  dans  les  classes 
inférieures  bien  fnt^ndn,  Ir?  hnbKudes  d'ordre,  do 
tempérance  et  de  propreté, que  le  bien-être  n'exis- 
tent pas  an  même  degré  que  «shes  les  Anglo-Ger- 
mains. OrcV't  dnn^  ret  ordre  de  faits  seulement 
que  U  cherche  la  cause  des  différences  que  pré- 
tentent  les  décès  dans  lea  divers  Ëtats.  » 

En  re  qui  concerne  le  culte,  M.  Hain  a  vérlflé 
qu'il  n'a  aucun  rapport  avec  la  mortnlifé,  Sc'il 
peut-être,  d'après  les  recherches  de  Huilman  »  et 
de  DIeterIci,  le  judaïsme  parait  devoir  appeler 
une  attention  particulière;  mais  les  faits  recueil- 
lis Jusqu'à  ce  Jour  ne  sont  pas  asses  nombreux 
pour  qu'on  puisse  attribuer  %m  Israélites dâ lois 
de  population  spéciales. 

Le  mode  de  nourriture  doit  certainement  mo- 
difier la  vitalité  des  peuples.  On  peut  croira ,  par 
exemple,  qne  l'alimentation  des  Anglais,  gj'néra- 
lement  présumée  plus  «ubâtautieile  que  celle  du 
reste  de  TEnrope ,  explique  pour  mie  certaine 
part  la  plus  longue  lîtirt'e  de  leur  vie  moyenne. 
M.  Dieterici  a  également  constaté  une  moindre 
■MTtaltté  dans  lea  pravinces  de  la  Prusse  où  la 
consommation  du  froment  est  plus  considérable 
que  celle  du  seigle.  Cependant  II  reconnaît  qu'en 
Suède,  en  Danemark  et  en  France,  où  cette  cé- 
réale forme  la  base  de  l'alimentatton,  on  troaV6 
également  une  fail  'c  mortalité. 

Le  caractère  iuiiu^triel  ou  agricole  des  peuples 
ne  parait  pas  non  plus,  d*afirèa  les  rotAerahes  de 
M.  Dieterici  et  les  nôtres,  exercer  une  action  mar- 
quée sur  la  mortaUté  dans  une  p<^ulaUon  prise  en 
bloc.  Il  en  est  aoiranent  dans  les  locnlltés  où  l'in- 
dustrie  est  concentrée  dans  les  villes  et  où  le  régimo 
manufacturier  exige  de  grandes  agglomérations 
d'ottvrien.  Hais  alorales  Inconvàitenls  et  les  dan- 
gers pri»[*res  au  séjour  des  villes  sont  bi  étroitement 
liés  à  ceux  qui  résultent  du  travail  en  commun, 
qu'il  est  difflelle  de  les  étudier  séparément. 

A  notre  avis,  c'e^t  surtout  dans  l'état  de  civi- 
li.^ation  qu'il  faut  chercher  en  grande  partie  in 
solution  du  problème  de  la  mortalité,  à  ce  point 
que,  sauf  des  circonstances  locales  et  etlraordl- 
naire?  ,  il  est  peut-être  possible  de  mesurer,  piir 
ie  chiltVe  de  sa  mortalité,  les  progrès  d'un  peu- 
ple dans  l'ordre  dea  Intérêts  moraux  et  maté- 
riels. C'est  ainsi  que  nous  voyons  l'Angleterre 
au  sommet  et  la  Russie  au  bas  de  l'échelle  des 
mortalités  enropéennes.  doeoments  les  pins 
dignes  de  bl  *  semblent,  d'attlenn,  alteater  qii*cn 

« 

i  Tacite  exprimsli  on«  opioloo  anatogns  qosnd,  dé- 
crivant la  Grundc-Uretagne,  il  auriltuait  4  quelque*- 
na»  de  nea  habilanls  une  vitalité  parlîculit-re,  durana 
originis  vit  j4(/r(c  >/(j,  cli.  xi). 

*  Zur  Judeafrage,  ilalitiiêcht  Ermrttrung,  fierllot 
«813. 

s  \  o  r  notamment  Mnruulay,  Hûtoir»  de  l'AngUUm 
Ut^uù  It  nyue  de  Ja>  ((Ues  il,  l"  vol.,  cb.  ni. 
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remontant  le  cours  des  âpeô,  on  trouvé;  6xM  les 
Btats  ean>(écii»«  une  fie  moyenne  beaucoup  moins 

longue  que  <lc  nos  Jmirs. 

Ùn  mot,  en  terminant,  sur  l'une  des  causes 
pennimentes  des  dlITéreiioeft  que  Von  olnerve  dans 

les  divcr><;3  moriaUlés,  c'est-.Vdire  sur  le  rapport 
qui  peut  exister  entre  les  naissances  et  les  dé- 
cès. Nous  avons  Térifl* .  et  nos  recherches  à  ce 

sujrt  sont  confirmé,  s  jwr  r  11-  <î*'  M.  niclprui, 
qu'il  existe  généralement  une  corrélation  assez 
étroite  entre  ces  deux  oi'drcs  de  fait».  Cette  cor- 
rélation s'oxpViquc,  d'ailleurs,  d'clt.-nifmr.  I.a 
mortalité  parmi  les  enfants  et  les  adolercents 
elant  de  près  de  moitié  du  t<ital  des  décès ,  on 
comprend  sans  peine  que,  dans  les  pays  qui  pré- 
sentent, h  population  é;:ale,  un  plus  grand  nom- 
bre de  naisiauccs,  celui  des  décos  doit  être  pro- 
portionnel. 

En  résumé,  on  vient  de  voir,  par  li  s  tlocumcnts 
Cl  les  observations  qui  précèdent,  que  les  lois  pro- 
prement dites  de  la  populaUon  sont  encore  en 
très  petit  nombre.  Nous  n'iii'.-iton^  pas  toirt.  ful?  à 
penser  qu'il  en  sera  autrement  lorsque  le  cercle  des 
observations  se  sera  élargi, et  que  la  connaissance 
exactft  d«  l'organl.-atiun  soiiale  et  la  p-tiiation 
ptnnomiqiio  de  chaque  pajs  aura  permis  den 
coubiaier  les  effcU  sur  le  mouTementde  la  popu- 
lation. A.  Ufion. 
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A  statislical  and  hislorical  inquiry  into  the  pra» 
gress  and  magntlude  of  the  populatio»  of  Ireland,-» 
{Recherches  slati»liqu9t  «f  histari^ntt  tur  l'auroittê- 
ment  dt  ta  population  on  Irtandt),  par  Tliutaaa 
Nt'wenham.  L-  iicircs,  isur,,  l  vol.  in-s. 

Veriiu/irung  der  schwedischtn  UortaUttetstafel. 
(Suppléments  u  la  tabttdoenortaiUétuiMitteie.),  per 
1mL-A.  lltUileri.  Gœtiingue,  I8OS,  in-4. 
Baaé  aur  la  lable  de  Wargenlio. 
Analyne  et  tableau  de  l'influence  de  la  peHtt  9inlê 
tur  la  mortaltté  à  «Jutant  égt,  »t  ét  CtUt  ««'un  pr/- 
sercaltf  ttlqat  l»  wdjêê  vtut  éooir  ««r  la  population 
9»*  *•  Bevittird.  Pwii,  BMbeUer, 

ConsUcraiiont  sur  la  population  tt  la  amtotima- 
tion  du  bttaU  tn  frano^,  tutnk*  dt  rtfUxiout  pariirw 
tiirttturt'approvitùnmtmtnt  tn  betttauz  pour  Vans, 
et  sur  tout  ce  qui  coucrnc  le  comnvrce  rt  la  police 
des  pidH^^  ds  liducherte  dont  cette  tilU,  parJ.-B.-F. 
iiuuvegraio.  P^ri»,  II**  Huaard.  ia(it,iii.t. 

A  trtatiu  9»  tht  records  of  làt  création,  ptc,  tho- 
tcing  tht  itoeutsiency  of  the  principle  of  population 
ut/A  the  ui5i/jj/i  uni  ;ioodneti  of  the  Dtity.  —  (Estai 
pour  dfinQHirer  l'accord  du  priito^  dt  jxWttloliOM 
aire  ta  sagwe  et  la  bonté iê  iHutt),  pv  J.-ir8eiQiier. 
étiqfta  de  Clieeier.  Luadrea,  4141.  1  vol.;  4*  éUU 
Loadrea,  lf2B. 

A  ti  taii^e  un  the  taluation  of  annuities  and  assU' 
rancti  ou  livts  and  surtuturshipt  i  on  Ikt  eontUtutim 
oftalUft  ùfnMrtaiity,vie.~(TraM  dtt  annuUét  et 
det  auurufiCi»  sur  ta  r.-f,-  de  la  rû/i.<'ir  ,  '  ,(e%  labltê 
de  mortalité,  clc.  ,  par  J.  Mihie.  Lundn-!,,  in-g. 
Coitiieui  la  lubie  dite  de  Carltsle. 
Examen  de  ^Uf^uaa  quttUont  d'Scanomit  politiquê 
sur  ttt  bUt,  ta  foputationt  1$  eriàil  public  ttlttin' 
;/ow',  -     ^ar  de  CeiidoUe-Auiifiîer.  Genève  et  Perii. 

161b,  u; -s.  ' 

« 

Ueber  die  Ausicanderungtn  êtr  DtuHehtn. "  {L'i* 
natation  dtt  AUtmandt,  par  le  beraa  Cii.>f.  de  0^ 

gern.  Pnncfuri,  I817,  in-e. 

Hecherches  sur  la  population  et  sur  la  faculté d^a^ 
eroittment  de  l'etpiet  isumaint,  par  W.  Godwin. 
Tnideit  de  Panglaia  par  P.-S.  Coaataoelo.  Paris,  Aillaud. 

1H2t,  2  vol.  lu-8. 

E' lairciMsmeuU  ((  preutes  det  principet  dt  popw 
lait'.n.  <  u'iùfiatii  t'txamtn  dtt  remidtt  qm  propotê 
if.  Jlalthut,  et  une  répontt  aux  objections  dt  M.  (Soé* 
u  intt  autres,  par  FraiHsia  Place  Lundrea,  1822. 

M'  inoire  sur  la  quextiou  .  Quelle  a  été  tapttpulation 
des  fabn'juts  et  manufacturett  tt  du  commerce  dont 
Us  ttrovinces  dt»  Pa^Bot  ptttâatU  Ut  qumsUme  et 
«mtéate  «tédM,  coaronoé  par  raead^ale  d«  Bnisek 
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les  par  1c  barott  à»  ll«IAnb«l|.  Imintlt  P^>  à» 

Mar,  1823.  iii-4. 

Nûwtlûa  idét»  tur  la  jiopulation,  nrfc  -lea  remar- 
f«M  fvr  Ut  théoritê  éê  MaUkiu  tt  d»  Godtvin,  par 

A.  Eter$U.  Ouvrage  traduit  «orFédltiOR  anglaise  pa- 
hliée  à  Boston  en  inn,  avec  une  nouveU*  ffMuOè  de 
l'autear,  par  C.«J.  Ferry.  1B36. 

V*m  êrt  UtbtrtnUttnmg  in  Mittelenropa  «nrf  étrtm 
Fn!gfn  auf  die  Staatrn  und  drren  Civiliituion.  —  (De 
l'tjces  de  population  dan*  i'Europ»  centrale  et  de  te* 
cotiièrjuencfi  pour  let  Étali  il  Uur  tMUMtHO»)t  par 
Weinholii.  Balle.  4827,  in-t. 

Rechtrekunr  la  popvlalion,  Ut  naittanctt,  let  dé- 
eit,  let  priions,  les  de'pâtt  de  mendicité,  etc.,  «ionj  le 
royaume  des  Payi-Utii,  par  J.  Queielct.  Bruxelles, 

B.  Carlit  r,  <»i7,  iu-8. 

Vtber  die  Population  und  die  Industrie.  —  {De  la 
pcpeOaUon  tl  d»  finAMfrf*),  par  Wdnhold.  Lelptig, 

4tSK,  in-8. 

Von  der  Uberwiegenden  Heproduction  des  Mtntchen- 
kapttah  gtgen  dan  Betrieljtkapilal  und  die  Arbeit.  — 
iUie  la  reproduction  eupérituredu  eapitttl-iuHnnue  [des 
konncB]  au  emriMd^tspMMIon  [mwiAM  propr*- 
nMnl  iUq  «I  Ml  f raM<Ot  pw  WdoiMld.  Let|tiig,  Itts, 
In-». 

Report  of  John  Pinlai^on,  cic  ,  on  lUe  etiJence  and 
elmenlarjl  (MU  on  wlUch  tke  tabU*  ofUfe  annuitie* 
«r*  pamniu.  —  (Jlupporl  4$  J.  Fintaiton^  «ic.«  tur  lt« 
faits  élémentaires  i/xti  forvtmt  i  l^i'»  de*  nnnnitéi 
magen.)  l'ublie  par  ordre  de  m  cLdiuLio  des  Cunjmu- 
Ma.  Londres,  1829,  in-fol. 

Sur  la  poputoKon,  ou  Obtervationt  *ur  U  eytlème 
firofeité  par  M.  MaUhitê  H  «m  dUeipUêt  par  Cb.'O., 
ticnniie  de  Morcl-Vinde.  l'aria,  M"*  Huzard,  1829. 

7tro  ieclurei  on  jH>imlation ,  fo  which  m  added  a 
rorretpondanc*  betuieen  the  auikor  and  M.  Mnlthut.  — 
(Veux  Uçam  eut  la  fMfwfaMoni  êuhm  de  ta  corree- 

Sondanc*  min  faiilviir  #1  Jf.  JfoffAut),  par  N.-W. 
enior.  Londres,  ih29,  iii-S. 

Tka  iaw  of  population;  a  treattte  in  ttx  booktt  in 
4iq>roof  «/lite  mtptr  faenMMly  of  humma  Mnge,  antl 
deteloping  the  rtal  principte  of  their  increase.  —  (La 
loi  de  population,  ou  preure  contraire  à  l'eu  t  . i  ./«  fti- 
eofidile  attribuée  aux  hotmin-i,  nuitie  du  pnnrtiie  île 
.Uur  occrotHniMfiljt  par  M.  J.  baddler.  Loodrc»,  <S30, 

SlNll.fB-t. 

Therffectt  of  arts,  trades  and  profeitiont,  and  of 
civic  liâtes,  and  habits  of  living  on  Health  and  longe- 
tity.^  (Effet  de»  arts,  du  commerce,  de  l'induttrie, 
et«.«  $ur  la  tanté,  la  longévité),  par  C.-T.  Tbachraj, 
dtlrvrglw.  LMdrw,  ««tt,  i  vol.  hi-«. 

Recherchée  eur  la  reproduction  et  la  morinliié  de 
l'homme  aux  diffirentt  ùge*,  et  tur  la  population  de 
iaêilgique  (premier  recueil  oflkiel),  par  J.  QMMiei, 
•n  focicté  aveo  M.  fid.  fisnilt.  flruMileit  MwiBM  «4 
eo(u)).,  <832,  in-t. 

Der  Staat  und  die  fnduslrie.  (t'^l  «IffndÉI- 
irk)t  par  BuUu.  Leipsig,  1831. 

0ie«NiAraeA«iiilicA«  tthênodaïur  én  Mtn$ehtn,  etc. 
mm.  (ta  durée  prabalde  Je  la  tie  '/  :ri\  Ifn  diverses  pro- 
fettiont),  par  Cat>^E.  ti<:r]iu,  Dauiruier,  iA3i,  {  vui. 
iB-i. 

Mimoin  à  eoatulUr  aur  qutlqaêt-^tnii  du  prfnej- 
fak»fOÊ»tiamquê  U^HotAutUn  dejuHtet  a  faitnaltre, 
par  M.  Cb.  Dunoyer.  Paru,  DeUunay,  183 

f/MlaraiicAung  Uber  becalkerung,  Atbetislohn  und 
Pai^tfitmu».  —  (Rechtrchet  tur  la  population,  le$  ta- 
Uiirts  tt  U  pauitéritme),  par  Scbntidi.  Leipzig,  4  830. 

Sur  la  population  dont  ut  rapportt  avec  ta  nature 
de.^  (/(jurttmomiaU,  par  JUalwrMML  Pwte,  im,  l  w 
^ma  tu-». 

ânaualftporUof^rtgUifw  gouorai.— (Rapport 
annuel  sur  let  moutemenli  de  la  fOfUlaêioa).  J«iidres, 
It39  ot  aiiDe«»  &uivaoie«t  iu-foU 

GeuU»  dor  Lr^ntdauw.  ^{laMdi  ta  iam 


de  la  rie),  par  Louta  HatêT.  Barlio,  Vdi  al  OMfi.» 

i  vol. 

The  principlei  of  population  and  their  connesioa 
toilh  kuman  ha^^^  primeipe  de  fopioioiim 
dan*  m  rapport*  ente  U  bonheur  heMoiH\  pût  ArcM- 

huld  Alisuri.  Londres,  Thottiiis  rudcll,  et  ÉdittlMai^ 
W.  Blackwood  and  Sons,  4840,  2  vol.  in-8. 

I7irb«rdlr  ftaorgniCM  wddka  dU  tunakmo  itrBk' 
ttelktrung  erregt. —  (Drs  appréhentinn^  produitet  par 
l'augmenliiiion  de  lii  population),  par  Ilofftn.uui.  Bef- 
liii  I  I8«i';i,  br.  m-». 

Solution  dm  problème  dt  la  fopmlaiiom  ttdela  «ab- 
sittance,  eauaUm  à  un  mtidtei»  dom  «mm  oérU  d*  l<f- 
tret,  LmmIob.  Tradalt  da  llaugWa.  Paria^  tUi,  I  «al. 
in-8. 

Reteanh**  Info  th»  pkyeleal  hittory  of  Mankinl  — 
{ Recherchât  tur  Fhittoire  physique  dtt  poirulatiom\ 
par  J.-C.  Prichard.  Lundrca,  4841-44;  4*  edil ,  4  ToL 
in-8. 

Uandbuch  der  Populo  tionUUk.  —  (Manmtt  d*  fopo- 
t^onittiqu«\  par  Christophe  BerOottUli.  fJItt,  SuUia. 
IS4I,  I  vol.  in-8. 

Avec  une  suite  inlitulée  :  Seu*  Ergebnitte  der  Po- 
pulo tionistik.—  (  A'ourraux  rlmlfali  dt  pOfuUtio- 
nittique.)  Ulua,  4843,  io-8. 

Malthut  et  let  ÉconomitU*^  ou  Taiara-i4i  loujoam 
det  pauvret?  fioussac,  Marra  Lmobi.  Patîa,G.  StaJrè. 

i&46,  oouv.  édition. 
Over  popmlaHoa  amd  iU  rmody  ;  or  an  imftiiy 

into  the  ezlentt  and  causée  of  the  distreti  }rreTaHtng 
auMiiy  Ute  iabouring  clatset  of  the  Britith  ittand»  ani 
into  the  meant  of  remedying  tt.  —  iL'Lu  e*  de  f'Op*' 
laliom  *t  rtnUde*  a  y  apporter,  ou  recherchée  tur 
l'éUndu»  «I  la*  cautoe  d§  ta  détrttêo  dt*  elawa*  aa- 
vriires  des  Iles  Itritaniiir/uen  et  sur  let  moyens  d'y 
remédier),  par  William  Tl;iorn<is  ILorntoo.  Luudrcs. 
Loiigman,  etc.  1846.  in-8  de  44C  pages. 

The  true  ta<r  of  popukUton  *howH  ta  b$ eomatotti 
tcith  the  food  of  iiic  ptopU.  —  (La  vrteù  toi  d*  fMpa- 
lalion  dauf  sfs  rupporli  avec  la  iiuurrilurr  du  jftmjpit), 
par  Ttiooias  Doul>l«:day.  2*  «dit.,  Loitiitt;»,  ii,  l'eirœ, 
4847,  4  VoLilt-ll. 

Subtntanceiet  population,  par  L.Gadar.Pafi^Gail> 
lauoiUi  clcuiup.,  4850,  i  vul.  la-S. 

À  tH*ory  of  population,  deduced  from  the  generd 
lato  af  animal  feriility.  —  (ThéorU  dt  poptltlm, 
déduit*  d*  ta  loi  générale  de  féooodtlé  omkiak'i,  JfÊt 
Hfibert  Sin'iiccr.  L-  i     r  ,  1^52,  in-8. 
Liiirau  do  ia  U  <*imtn*l«r  Revitw. 
Lta  que^itiona  d«  popalalion  aoat  ausai  expaita 
daua  lea  traiièa  séaaraax  cooatcraa  à  la  acMaoc 
Voir  aarlOfli  le  Traité  et  te  Coor*  de  J.-B.  Say,  fe* 
Souceaur  prtncipet  de  Sismundi ,  les  Prttu  ij-ri  i' 
Mac  CuUucht  le  Cattra  d«  tkom,  lea  Prmctpinit 
Jobii  Staart  Mltt,  etc. 

PORTER  (Georges-R.;.  Né  vers  Ufllkdote- 
ni»:r  mt\e;  mort  »'n  1862,  à  r.isre  dVmiroo 
(iO  uns.  Allia  a  la  luuiille  de  Ricardo,  il  futda- 
ïmd  engagé  dao*  dca  airairea  commcrciilcs,  (I 
u'entra  qu'a!>sez  lartl  dans  l'admiDistratiou  an- 
glaise. Chargé,  eu  1832,  par  lurd  Aut^daiid, aUiu 
président  <lii  Board  nf  trmh,  é*y  waaaim  la 
service  de  la  statiétique,  â  la  téte  «liiquet  il  'ul 
ensuite  placé,  M.  Porter  sut,  avec  une  rare  intel- 
ligence, mettre  à  profit,  pour  radminutiatiai 
conmic  pour  le  puLlic.  les  précieux  tuaieriaui 
qu'il  était  chargé  de  cenlraliaer,  li élaborer  etdj 
publirr  ;  c'ci^t  par  fies  eoiûs  et  goac  m  diiecfiM 
que  les  Sialtslical  Tables,  pubUatiou aunueto 
du  Board  oj  trade  sur  le  commerce,  rinduïtna 
et  lus  Uaauces  du  Ruyauine-Uoi,  auot  poneoues 
à  ce  Imot  deijrë  d'intMt  et  d'utilité  fulies  dit* 
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iiope  aajoord'hal,  et  l'on  comprend  aisément  e» 
çif  pei]t  être  la  statisti<iue  d*aii  pays  qui  eompte 
w  dt  hors  120  millions  de  cr)nï.oiiiinatciirA  et  fait 
00  coaunerce  extérieur  annuel  de  plus  de  C  mtl- 
llaris.  Afosl  qoe  le  faisait  obierver  le  Times, 
M.  Porter,  qui  en  1841  fut  nommé  secrétaire  du 
Board  oftrade,  sera  difflcilcrnenl  remplacé  dans 
l'administration  anglaise;  sa  longue  expérience 

faits  OMlUMrciaux  et  industriels.  Jointe  à  une 
connaissance  approfondie  de  l'Économie  polituiiio, 
rendait  son  concours  éminemment  précieux  au 
département  dM  flnanccs  et  éa  commerce,  et 
atail  fait  dp  cet  esprit  consciencieux  et  pratique 
l'un  des  plus  éclairés  défenseurs  des  doctrines  de 
h  liberté  commerciale 

•  M.  Porter,  dit  M.  Léon  Fanchpr*,  n'était  pas 
Mulemeot  an  fooctionnaire  habile  et  sélé,  pour 

llnbltede  dti  travail  devenait  une  seeonde 
nature,  c'était  un  fonctionnaire  libéral  dans  toute 
rétendoe  de  ce  mot...  Kous  l'avons  vu  i«i  en 
1S40  dnrgé  de  négocier  un  traité  de  commerce 
<?ntre  It  s  deux  pays,  apporter  dans  l'établissement 
de  ce  mandat  les  plus  loyales  et  les  pins  conci- 
Rniesdiipositionâ.  La  rupture  qui  survint  n'allll- 

(Mnonoe  pins  que  Int  ;  il  la  considérait  avec 
nit*on  romme  un  malheur  pour  les  deux  peuples 
«t  pour  une  cause  qui  domine  celle  des  uatiuna- 
IIK».  pour  lea  pvogrès  de  la  dvlllntion  dans  le 
monde.  • 

T»hU4  of  the  recgnu»,  population,  commerce,  etc.,  or 
Ar  lUie^JE'jfigdlom  and  it$  étptndtnekê^  ftvm  ««30 
iMÊm*j>ard»,  compiled  from  offkial  relumt.  —  (  fa- 
Umux  du  revenu,  d*  la  poputalion,  du  commerce,  etc., 
ji»  li'pj'jumt-l'ni  et  ilc  dépendancti  Jc/juij  ISJO. 
titraii  det  document!  offkieU.)  Londres,  1833  et  \v» 
noéc»  aainHAte»,  in -fol 

«  Bd  istt  un  bareiM  d«  ftiaiistiaM*  foi  offaniaé  au 
Èuofà  of  irad*,  dettiné  à  neuclllirf  eoordooner  as 
piiilier  ocareDseîKnemenis  «Sulala  mr  i»»iati»ilqiie 
4t  itGrttide-Breugttc,  de  ms  ealonlas  et  utni»  de 
rétnuifer.  M.  Purter  rut  placé  à  le  téie  de  ce  i)urcuii, 
M  lei  Dombreux  volumt  s,  pleins  de  talilKBUk  humI 
clairs  que  coimnodeîi  à  i-nri-.ulif'r  iju'il  n  puhlicg  de- 
puis, leiuoigiicni  de  6on  zt-le  cl  de  mjo  iiiibil*-ie  » 

(M.  C.) 

Thtefftct  of  reatrictionê  on  the  importation  of  corn 
C'MirTtd  tcilk  référence  lo  the  landowners,  former» 
twl  lii^rm.  —  {L'tfftt  dt*  rtêiriction*  à  l'importa- 
limé»  blé  eoMtdM  par  rapport  aux  propriélairet, 
aux  f'rtnitn  ni  awr  oucrien.)  Londres,  1839.  in-8. 

Le  priDcii^  uuvr<igc  do  Porter  est  le  «uivunt  : 

Tkiprogreu  of  the  nation  m  iti  tarious  social  and 
tmtmwal  roletùMM.—  (Lt  progriê  d«  la  nation  dans 
m diMrm ntalionM  aotiain  «1  économiques.)  Londres, 
**cili!.,  1»36-;3,  3  Vol.  in-8. 

Yojez  un  ariiclc  de  M.  Alfr.  Legaji,  iof,erù  dune 

le  terne  VU  (p^gM  IfS  M  STt)  dv  iOHnuii  dtê  itco- 

nnmHtrs. 

WSïES.  Les  blstoriena  font  remonter  l'usage 
iet  peiles  i  la  plua  haute  antiquité;  et  en  effet  on 

>uti,  presque  dés  l'orii^'ine  des  premières  soclélés 
dont  te  oum  suit  venu  jùsqu'à  rioiià,  des  iuvun- 
lioos  destinées  au  transport  r«pitle  dts  nouvelles, 
•It-s  d«pcches  et  des  hommes.  Le»  A:»âyrieni>  établi- 
rent ei  eniployèrcnt  d*  s  relais  ;  on  s'en  servit  aussi 
en  Perse  :  ■  Le  ru>  C^  rus,  dit  Uuulaiiiue  d'après 
l^wphoD,  pour  recevoir  plua  iMilement  nouvelles 
de  iouta  les  eoatei  de  wo  cnflrei  ful  eitoit  d'une 

'  Chcmiu-Du  pontés. 

s  Joemoidet  Éeonomùtti,  loneXXXUl. 


florl  grande  estendue»  flct  regarder  combien  un  che- 
val pouvolt  faire  de  chemin  en  un  leur,  toot  d'une 

traictc;  et,  à  cette  cVi  î  m  e,  il  eslablit  des  hom- 
mes qui  avoienlcharge  de  tenir  des  chevauls  preste 
pour  en  fournir  à  eeuU  qui  viendrolent  vers  luy.  t 
L'histoire  de  César,  celle  d'Auguste  et  celle  de 
Cbaricmagne  mentionnent  des  voyages  accomplis 
avec  une  célérité  merveilleuse  au  moyen  de  relais, 
et  aiiiuiravant  à  Komc,  sous  la  république,  pen- 
dant ia  guerre  d'Anliochus,  Seniproniu*?  Gracchiis 
fit  en  trois  jours  par  ce  moyen  le  trajet  d'Am- 
phisse  à  Pella,  et  les  relais  dont  il  se  ser^t  étalent, 
comme  le  dit  Montaigne,  •  postes  assises,  et  non 
ordonnées  freschement  pour  cette  course.  »  Les 
relais  des  postes  romaines  étaient  servis  par  des 
prestations  forcées,  comme  le  furent  plus  tard 
ceux  de  Valachie. 

En  arrivant  au  Meilqne»  les  Espagnols  y  trou- 
vèrent des  postes  établies,  et  comme  les  Aitéiiiios 
ne  connaissaient  point  l'usage  des  bétes  de  somme, 
c'étaient  des  relais  d'hommes  exercés  à  ta  course 
qui  transportaient  les  dépêches  et,  au  besoin,  un 
voyageur.  «  U  y  avait  des  relais  sur  les  routes  à 
deux  Ueoes  de  distance  l'un  de  l'antre  :  le  cour- 
rier portait  au  prochain  relai  le  tableau  hiérogly- 
phique sur  lequel  sa  dépêche  était  inscrite,  cl  de 
U  elle  était  transmise  do  relai  eu  relai  jusqu'à 
la  catùiale.  Les  courriers,  exercés  dès  l'enfance, 
marchaient  avec  une  vitesse  incroyable,  et  s'ils 
ne  taisaient  pas  quatre  ou  cinq  lieues  à  l'heure, 
comme  un  vieux  cbronlqttflttr  voudrait  le  faire 
croire,  il  est  du  moins  rerlafn  que  les  dépêches 
faisaient  de  100  <1  200  milles  par  jour  (de  IGO  à 
320  kllonièires).  On  serrait  souvent  i  là  table  de 
M»ntf>zuma  du  poisson  pds  û  veille  dans  le  gcAfs 
du  Mexique  *.  » 

Hais  an  Mexique,  comme  dans  les  fitats  de  l'an- 
tiquité, les  postes  n'étaient  qu'à  l'iisige  des  rois 
et  des  grands  :  le  reste  de  la  popuhition  ne  s'en 
servait  pas,  et.  Immobilisée  à  la  glèbe,  sans  con- 
naissance des  lettres,  elle  n'en  éprouvait  pas  le 
besoin. 

Le  plus  ancien  établissement  de  transiiort  en 
commun  des  dépêches  des  particuliers  ne  remonte 
guère  au  delà  de  l'année  131&,  pendant  laquelle 
une  ordonnance  du  roi  de  Françe  Louis  le  Uutiu 
autorisa  l'université  de  Paris  à  entretenir  dans 
chaqiic  (Ii(icè<e  «le^  me<!«;acer8  chargés  du  transport 
des  lettres  et  des  bardes  du  ses  ageots,  écoliers  et 
suppôts,  c'est-àHttre  de  presque  tous  ceux  qui,  à 
cette  époque,  savaient  écrire.  Dès  l'année  t  in  i, 
une  ordonnance  du  roi  LouU  M  avait  établi  l'ad- 
minlstratton  des  postes  i  l'usage  exclusif  du  roi 
et  <Iii  craud  martre  des  coureur»  de  France  et  des 
souverains  alliés,  avec  des  courriers  appointée  par 
r£lat  et  non  plus  fournis  et  montés  par  réqui- 
sitions et  presUitions ,  comme  les  courriers  des 
postes  romaines.  L'ordonnance  «le  1  iG4  établis- 
sait, au  compte  de  l'Etat,  la  poate  aux  chevaux  et 
la  poste  aux  lettres,  et  contenait  un  système  oom- 
plet  5iir  In  police,  les  |»a!»seports  roitrrs  mesures 
de  sùreie.  Uicntolle  jiubiic  fut  admis  a  faire  trans- 
porter par  cette  voie  des  lettres  et  dépêches. 

Toutefois  l'université  conservait  ses  droits,  ses 
usages,  et  pendant  le  seizième  siècle,  les  guer- 

1  Pretcoti,  ff jilofy  of  th§  conqmH  of  Jfasfcet 
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Nt  ûê  rrilglMi  empêchèrent  tout  progrès  et  para- 
l>8érei)l  plus  d'une  fuis  le  service  ordinaire.  En 
1602,  le  Rcrvicr  des  relais  de  poste  fut  l'onfïé  à 
de«  uiaîlres  priviléi^its.  Kii  l(,27,  11.  d'Aliiiëras, 
général  des  postes,  substitua  un  tarif  régulier  aux 
taxcsarbitralrementOxécs  Jusque  là  jtar  les  expé- 
diteur» ou  par  les  agents  doi  poëti».  Ce  tarif  cî^t  i 
lemaniiMble  par  sa  modération  :  le  port  d*u»e  i 
lettre  de  Pari*  à  Lyon  y  est  tnxé  à  2  sous.  En- 
cure  n'était-ce  pas  sans  réclaxijaUons  et  conte^ta- 
tloof  du  publie  4ue  ce  tarif  avait  été  lostlUié.  Bien* 
t6t  le  port  des  lettres  fut  doublé  et  il  jw  tarda  pas 
à  coûter  encore  plus  cher. 

Sully  ftit  le  pTcinler  qnl  contldéra  le  ler?  ice  des 
portes  coiriinc  une  ressource  fliiatK  ii  re  :  il  adjugea 
les  relais  au  prix  de  32,500  érus,  dont  te  roi  lui  Ut 
cadeau  et  que  son  successeur  lui  remboursa.  Plus 
tard,  lorsque  le  tarif  fut  établi,  les  bureain  de 
poste  aux  lettres  furent  di--tril)iips  comme  une  me- 
nue monnaie  entre  les  ^cus  Uc  cuur.  Kti  m' 2, 
LouTois  alferma  les  puâtes  l  million  l'oo  mille 
livres;  le  pr[vil<'i;>'  dont  jotiîïvait  l'université  fut 
acheté  inoltie  de  gré,  moitié  de  force,  et  le  mono- 
pole reçut  une  coosUtutton  régulière.  En  t ISS,  la 
ferme  des  postes  pruduisait  12  millions. 

Les  autres  Ëlats  de  l'Europe  n'ont  établi  dea 
poates  réçullères  que  longtemps  aprt'-s  la  France  : 
r\IIi'ni;ii.'ne  soiit  Charlcs-Quiiit  ,  l'ivp.ipe  BOUS 
Philippe  V,  l'Auiilctcrre  sous  Charles 

Aujourd'hui  le  servlee  des  postes  en  France, 
comme  dans  la  plupart  des  autres  fatals  civilisés, 
est  dirigé  par  une  réiçie  ûnnncièrc,  et  se»  produits, 
depuis  la  paix,  ont  attesté  l'ai  cruis^ement  des  lu- 
mières et  de  la  richesse  pulilique.  De  vives  dis- 
eussions ont  awompasné  chaque  rëf*»rnie,  chnqtie 
innovation  tenit'c  uu  prujelcc,  et  mis  eu  luauere 
des  faits  Intéretsanls  plutôt  que  des  questions  de 
doctrine. 

Cependant  dea  problèmes  économiques  d'un 
luinl  intérêt  se  nlladient  au  service  des  postes  ; 

!•  Le  in<>ii«i|»ale  de  l'Él-it  pu  niatiL^rc  de  poste  aux 
lettres  est- il  nécessaire?  2°  Le  monopole  des  maî- 
tres de  poste  brevetés  «sl^il  utile  et  Juste?  3*  Les 
portsdc  let(r(>  ^ont  ils  une  m  itière  imposable  bien 
choisie?  4°  En  admettant  l'impôt  établi  sur  les 
j^rts  de  lettres,  quel  est  le  meilleur  système  de 
féparlition  et  de  perception? 

Le  mnnnr  oie  de  l'Etat  est-il  nécessaire?  Cette 
question  u'a  guère  été  posée.  Le  public  est  telle- 
ment babitué  t  ce  monopole  qu'il  n'est  \ms  dis- 
posé à  comprendre  que  le  service  poi-se  être  elfee- 
lué  par  l'iudu^itrie  particulière.  11  n'est  pas  dou- 
teui  cependant  que  des  particuliers  ne  pussent 
facilement  faire  ce  service  a  <si  hien  et  à  aussi 
bon  marché  que  l'État,  soit  par  une  compagnie 
unique»  soft,  mieux  encore,  par  des  compagnies 
locales  correspondant  entre  elhs.  Potirqtmi  dnnc 
le  monopole  de  l'Etat  est-il  partout  cun.serve? 

En  France,  outre  que  le  monopole  était  autre- 
fois la  forme  générale  de  l'îndii>ti  ie,  on  i  siiinaif 
que  le  roi  devait  veiller  à  ce  qu'on  ne  Iran^^torlàt 
aucune  correi^i  oiidauce  nuisible  à  son  service  et 
au  bien  de  l'Etat.  Le  fondateur  ét  Tadministra- 
tion  des  postes,  l.oiiis  XI,  ordonnait  l  ouverlnre 
des  correspondance*  tiuusi»ortcc«  par  ses  cour- 
riers, et  Richelieu  établit  ce  qu'un  appela  le  ca- 
binet Doir,  pour  amollir  la  ^  et  surprendre  le 


sceret  des  lettres  particulières.  Plus  tard  on  cher- 
cha dans  les  correspondances  privée»  dea  anec- 
dotes propre?  à  amuser  la  vieillc«sc  ennuyée  de 
L'tuis  XV.  V.iHienii  nt  l'asicmbléc  con^tIluante 
déchira,  par  la  lui  du  J4  août  1190,  le  secret djs 
lettres  in\  i<<'.ili!e  :  le  cabinet  noir  (ut  rétabU  hmi 
l'empire  et  aboli,  lèu.tlcment  du  moins»  «vus 
Cbades  X.  L'iiixiolabilité  du  secret  des  lettrescrt 
écrite  aujourd'hui  dans  les  lois  et  plus  encore 
dans  l'opinion  publique  :  ce  serait  un  mauisi| 
argument  en  faveur  ^  monopole  que  celui  qol 
serait  tiré  du  besoin  d'ouvrir  les  ct^respondaneci 
particulières. 

n  est  vrai  qn*en  matière  de  transports,  la  né- 
cessité de  passer  par  une  route,  la  difllculté  et  ea 
quelque  sorte  l'impossibilité  d'augmenter  les  dé- 
bouchés par  un  redoublement  d'activité  rendtsut 
le  monopole  presque  inévitable,  et  qu'après  teot 
celui  d'une  réi:ie  (îuanâère  vaut  à  peu  près  au- 
tant que  celui  d'une  compagnie.  Mais  &i  l'un  foB> 
dait  le  monopole  sur  cet  argument,  qui  n'est  qna 
spécieux,  on  arriverait  bien  vite  à  conclure  aa 
monopole  de  l'Etat  en  matière  de  transports  es 
commun  et  plus  encore  eo  matière  de  chemiM 
de  fer. 

Si  le  transport  des  dépêches  est  cousideré 
comme  une  malièro  trapoeable,  le  monopole  peut 
être  Invoqué  comme  moyen  de  rendre  la  percep- 
tion de  l'impôt  plus  sûre»  plus  facile  et  moins  coû- 
teuse. Mais  llmpèt  établi  sur  les  ports  de  Idtre  us 
porte  t  ll  pus  sur  une  des  forces  vives  de  la  pnK 
ductiou?  Ne  tend-il  pas  à  comprimer  uo  des  res- 
f  urts  les  plus  actifs  du  progrès  économique,  tans 
autre  avantage  que  la  facilité  de  sa  perception? 
Bien  que  l'impôt  sur  les  ports  de  lettre  ne  «oit 
pa»  odieux  et  impopulaire  comme  quelques  au- 
très»  11  n'en  est  pas  moins  fondé,  an  témoigasge 
de  tous  les  homine«;  éclairée,  snr  Une  noosoauni- 
tion  de  première  uéce!>sité. 
Le  monopole  se  Justifie  par  TimpAt;  nais  Ti» 
I  pôt  lui-même  est  dilllcile  fi  justifier.  Qu^ri!  mi 
mo<le  de  perception»  tout  le  monde  est  d'accord 
!  depuis  que  la  taxe  uniforme  a  été  Uitroduite l'a- 
I  bord  CM  Aiuleicrrc,  [uiis  en  France,  à  la  suUo  -le 
I  la  révolution  de  février.  L'anueune  taxe,  variai)!* 
suivant  les  distances,  faisait  supporter  une  pertm 
plus  forte  de  rimp6t  aux  lettres  qui  avaient  aae 
j  distance  plus  grande  S  parcourir,  et  le  décime  ru- 
I  ral  surchargeait  encore  les  lettres  de  la  |>opuIa- 
tion  des  campagnes.  Ce  système  iin>;iie,  rtovcné 
I  par  le  décret  du  2  ^  août  11148,  est  un  de  c^ux  qui 
ne  laissent  aprcà  eux  ni  regrets,  ni  défeoscun. 
'  Quelque  soit  le  taux  de  l'impAt,  n'estrll  pas laMe 

qu'il  soit  également  reparti? 
I    £n  1842,  i'admiuislraiiun  des  postes  de  Fraocs 
I  avait  transporté  104  millions  de  lettres  an  pni 
nin}r>ii  di'  37  ci'ntîmes.  Sur  ce  non.lMf  77  mil- 
i  lioii»  étaient  envoyées  d'un  bureau  a  1  autre  m 
prix  moven  de  43  centimes  :  on  en  nMnpUlt 
'  ?4  miUions  à  20  cenliuie^,  IG  inill  i..n>  à  30ao- 
j  times,  13  millions  k  40  cculimcs,  8  ouliioat  à  . 
60  centimes.  Les  journaux  et  imprimés  s'de- 
vulent  au  nombre  de  166  mille  par  jour  enviroo. 
l  e  produit  net  de  la  régie  était  un  peuiotoiiar 
il  18  millions  de  francs. 

Le  progrès  du  nombre  des  lettres  traosporlNS 
depuis  la  réforme  du  tarif  en  iSèS  n'a  pas  été 
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Mali  rapide        aurait  pu  l'eipérer.  En  Ifl47, 

snnt  II  réforme,  l'admini9tration  transportait 
Mb  miliions  de  lettres;  en  Idty,  sous  l'empire  de 
huie  *  79  enrtimai,  le  twmhtti  tfa  lettres  Mnth 

prtrpï  n'' s'éiPTnil  qu'h  1"';  rTnlIi'ns;  et  en  IRfj?, 
£ous  l'empire  de  la  tixe  à  2  b  centimes»  à  108  mil- 
Uon*.  Ledéf  eloppement  dea  correspondancea  ren- 
contre chez  nouf  un  oiiMad)'  insurmoot^a  dans 
ie  défaut  d'instruction  primaire. 

Bi  Angleterre,  les  progrès  Imprimés  par  la  ré- 
rormc  postale  ont  été  bien  pins  nipido»  .  avant 
1839,  le  nombre  des  Icitrc?  transportées  dans  le 
Royaume-Uni  s'élevait  à  ";.•>  niiliions  :  en  1842, 
•oof  l'empire  de  la  Uixo  uniforme  d'un  penny,  ce 
BMBbre  fut  do  308  millions,  et  f>n  ilVeM 
âevé  k  3G0  millionà,  qui  ont  donné  un  produit 
Bftde  1,1 18,004  livres  Sterling*.  La  réforme  opé- 
r*v  f n  iSî(!  (Inti?  Tompire  rus«n  a  aussi  élevé  le 
produit  des  postes  au-dessus  de  l'ancien  cbifTre. 

Aoi  fiiats-Unts,  le  transport  des  dépêches  n'est 
point  considéro  mminr  nitn  rtintif^ro  impo-ahli'' , 
lotis  l'immense  cit'nduu  de  la  république,  le  dé- 
bat de  roules  dans  on  intind  nombre  d'Ëtats,  et  ta 
dispersion  de  In  populalinii  rendent  \v  sorvicf  des 
postes  particulièrement  intéressant  et  diflicile.  Le 
lirir,  d*abonl  médiocre,  puis  élevé  en  1845,  puis 
réformé  et  abaissé  le  3  mars  1851,  n'a  Jamais 
(lotiné  de  résultats  fmanciers  considérables.  De 
1837  1  1846,  les  reccties  et  les  dépenses  de  la 
poste  laissaient  ft  la  charge  de  l'État  un  léger  dé- 
fi<-!î;tî^  184G  à  1850,  l'cxcédiml  des  recettes  fut 
nif«iiocrc,  de  300  mille  dollars  environ., 

la  tarif  du  3  mars  1861  att  leinarquabla  par 

*  L'adoiinistralion  des  portes  r^'snmc  par  les  chiffres 
nt*mts  Ut  BoaTvment  des  deui  années  qui  ont  pré- 
cède, c:  celiii  daa  trois  aanéas  qui  «ai  suivi  la  véfîiirine 
II 
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«a  modération  :  S  eents  panrionte  lettte  stmpté 

du  poid-s  de  1  1  ernmmes  i/2  envoyée  à  une  di- 
stance de  a,uoo  milles  (4,827  kilomètres}  oU  an- 
dessous,  0  cents  au  dell  dè  eetté  dtsianee.  Lei 

imprimés  y  sont  traités  moins  favorablrment.  Fn 
tout  cas,  les  progrès  dans  le  mouvement  de  la 
poste  aut  lettres  ne  peuvent  man(|oer  d*étre  rdpU 
des  dans  un  j.ays  qui  tio  ciini|itail,  en  l?î>0,  qoë 
3,016  kilomètres  de  routes  de  poste,  et  qui  en 
possédait  287.4119  kltanèttcs  eh  1850,  et  dans 
lequel  ta  population  et  M  -rtdttssè  angmehtchi 
avec  la  même  rapidité. 

Si  ie  transport  des  dépêches  et  lettres  a  été, 
presque  dans  tons  les  pays,  èonsldé^é  comine  ilnè 
propriété  domaniale,  on  [l'ulût  comme  une  dépen- 
dance nécessaire  du  pouvoir  politique,  H  n'en  est 
pas  de  même  de  la  fourniture  des  relàls  al  ^eraui 
de  pr»«!tr  attrihuée  [uir  les  Idis  françalises  h  un  eer- 
tain  nombre  do  particuliers  brevetés  auxquels  les 
passants  sont,  eo  quelque  soHé,  obligés  de  payer 

tribut. 

Le  monopole  des  maîtres  de  postes  est  un  deâ 
pins  rigouretit  qui  subsistent  encore  parmi  nous; 

lî  constiliie  entre  l'aiîministration,  le  maître  d^ 
poste  et  le  public»  un  contrat  dont  personne  n'<-i 
Uett  de  se  louer  beaucoup.  Par  ce  contrat,  le  maî- 
tre de  poste  est  tenu  d'entretenir  toujours  un  cer- 
tain nombre  de  chevaux  proportionné  aux  besoins 
présumés  de  la  localité  où  il  se  trouve  et  de  les 
louer  suivant  Uû  tarif  «mvenu  :  l'administratlotl 
se  sert  df»  ces  chevaux  pour  le  transport  de  sol 
malles.  Quant  au  [»ublic,  en  retour  de  l'assuranco 
légale  d'avoir  tonJours  des  ehevaut  disponibles,  U 
est  tcnu^'employer  pour  les  transports  par  relais 
les  chevaux  et  le  ministère  du  maitrede  poste,  at( 
prix  couTenn  entre  celul>cl  et  I*admln1sf  ration,  od 
de  lui  payer  une  indemnité  assez  élevée. 

Comme  tout  arrangement  législatif  a  un  pré* 
teite,  on  a  dit,  pour  justifier  celui-ci,  qu'il  étati 
très  avantageux  au  public  d'être  assuré  de  trou* 
ver  toujours  des  chevaux  de  poste  disponibles  ati 
moment  dn  besoin.  On  a  ajouté  que,  grâce  aux 
combinaisons  ingénieuses  de  l'administration,  Il 
était  devenu  possible,  au  moyen  dti  lirevef,  d'en- 
tretenir des  relais  de  poste  sur  des  routes  où  oli 
n'aurait  pu  «h  tnalnteiilr  sons  un  régime  da  11* 

borté,  etc. 

En  fait,  le  monopole  des  maîtres  de  postes  il) 
fait  pas  eicepflon  aut  bit  de  la  sdenèè,  et  II 

produit  les  mêmes  résultats  que  les  autres  mono^ 
potes  artlûciels.  L'app&t  d'un  brevet  auquel  lî 
temps  peut  donner  dé  ta  valeor  H^termtffe  quel- 
quefois, il  est  vrai,  des  pariiculiers  h  étaMir  des 
relais  de  po&te  sur  des  routes  peu  fréquentées, 
aut  conditions  présentes  par  les  règlements.  Mais 
h  qui  profitent  ces  relais?  Aux  voyageurs  en  posté 
qui  passent  quelquefois  sur  ces  routes  en  très  petit 
nombre,  et  qui  sont  la  seule  classe  de  personnes  qui 
eon<ontme  directement  les  services  des  mailrei^ 
de  poste.  Ces  mêmes  voyageurs  ont  perdu  cent  fols 
plus  sur  les  routes  fréquentées  qu'ils  n'ont  gagné  & 
pouvoir  prendre  des  chemins  de  traverse.  En  efTet, 
sur  tontes  les  grandes  lignes,  les  prix  établis  par  le 
tarif  sont  tellement  supérieurs  à  ceux  qui  ressor- 
HraJent  de  la  libre  oononrrenee  qiiè  la  plupart  dêl* 
cntrepri-f'^  tif  messagerie'  tr^  in  r  nt  plus  avanta- 
geux de  se  servir  de  relayeurs  libres,  en  payant  Ati< 
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maîtrps  âc  poste  k  tribut  impoêé  par  les  règle- 
ments. Anm  le  priviléi^»'  dtà  maltreB  de  posie 
grève  le  public  d'un  impôt  sur  toat^  tes  routes 
un  peu  fréquentées,  c'est-à-dire  sur  lesquelles  II 
existe  des  besoins  réels.  Ce  privilège  est  duuc  très 
liréjudlciable  am  Inlététe  des  voyageon  en  peste, 
aux  rrif  ^?n2i^les,  et  par  suite  à  tous  ceux  qui 
voyagent  daua  les  voitures  des  messageries. 

Ce  privilège  eet-n  an  molfisevaiitageat  aux  maî- 
tres de  p<tst.'  ?  Snnsdoute  il  est  aL-ri  nMi*  h  ceux  des 
^nodes  lii$nes  ou  des  grands  ceulre«>,  à  Paris, 
par  exemple,  de  prélever  on  tribut  aur  tootes  les 
routes.  Mais  cet  avantage  coûte  souvent  un  peu 
cher.  En  effet,  par  une  suite  de  ooavonlioDS  ta- 
cites ou  exprimées,  de  l'usage,  les  breveta  de  ma^ 
très  de  poste  ont  été,  il  y  a  longtemps,  l'objet  d'a- 
chats et  de  ventea  .  les  premiers  titulaires,  les 
•econda  peut-être,  oui  réalisé  le  prix  du  roono- 
p(de  rtde  sa  plus-value  première;  mais  ceux  qui 
avaient  acquis  le  brevet  ont  vu,  dans  un  erand 
nombre  de  localités,  leur  propriété  dimiuuée  ou 
détruite  par  l'établissement  de»  ebemlns  de  fer. 
Des  piaitresde  poste  libres  n'auraient  perdu  A  cet 
établissement  qu'un  achalandage,  perte  bien  moin- 
dre et  plus  radie  à  réparer.  Sur  les  toutes  peu  IW- 
qucntér?,  :iu  contraire,  le  partictilier,  sollicité  par 
l'attrait  d'un  monopole,  consent  à  former  un  éta- 
blissement que  les  besolna  commerdaus  ne  re- 
quièrent pas  :  cet  établissement  languit  et  celui 
qui  l'a  fondé  se  trouve  souvent  avoir  fait  une 
mauvaise  aUaire.  En  général,  partout  oft  le  bre- 
vet n  quelque  valeur,  il  est  acheté. 

EnÛn  le  privilège  est  nuisible  à  l'administra- 
tion des  postes  elle-œcme,  qui  paye  pour  le  trans- 
port de  SCS  malles  un  prix  fortélevé  que  la  concur- 
rence des  relayeurs  abaisserait  assurément.  Ainsi 
le  monopole  nuit  en  dénnitive  à  tout  le  monde  : 
Il  crée  des  propriétés  artiilcielles,  des  prix  de  fan- 
taisie rt rut  complètement  des  condition.^ 
commerualeâ  ordinaire*.  Si  rétablissement  des 
chemins  de  fer  en  a  réduit  les  inconvénients  en 
en  supi>riinant  l'usage  sur  les  grandes  iisîîies,  le 
monopole  conserve  encore  toute  son  autorité  sur 
les  lignes  secondaires,  et  lorsque  cettes-el  seront 
transformées  en  voies  ferrées,  il  ira  se  faire  sentir 
sur  les  routes  de  troisième  ou  de  quatrième  ordre. 

Ou  a  contesté  que  le  service  de  la  ppstc  aux  che- 
vaux pùt  être  effectué  sans  monopole.  Un  exemple 
peut  réi>ondre  à  cette  assertion  singulière  :  en 
Angleterre,  les  relayeurs,  loin  de  prélever  un  tri- 
but, payent  no  Impôt  spécial,  et  cependant  on  ne 
peut  pas  dire  que,  depuis  un  demi- siècle,  le  ser- 
vice de  la  poste  aux  chevaux  ait  été  négligé  dans 
laGittode-Bretagne. 

Il  en  est  du  transport  des  dépêches  ef  I-^ffres 
et  du  service  de  la  poste  aux  chevaux  cuuiine  de 
tous  les  autres  besoins  commerciaux  :  la  liberté 
«unirait  largement  à  y  pourvoir  à  de?  conditions 
bonne.s  et  économiques.  Du  moment  où  un  Impùt 
est  établi  sur  le  port  des  lettres,  l'Htillté  du  mono- 
pole de  la  poste  aux  lettro.s  p»Hit  èire  smitenuf 
par  dt  =  considérations  ûscales,  par  la  convenance 
de  rendre  la  perception  sûre  et  fticlle.  On  ajoute 
que  les  dépèches  du  service  administratif,  qui  pas- 
•sent  en  franchise  et  qui  égalent  en  volume  celles 
des  particuliers,  ne  durent  élre  livrées  qu'à  des 
ji|fnff  die  radnlnMitUon,  comme  d  mi  ne  1m 
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confiait  pas  tous  les  jour» ,  sans  dommage  oa 
même  sans  Inconvénient,  aux  «dlndlcataires  du 

ser\iee  des  postes  sur  un  grand  nombre  de  mutf»» 
et  sur  la  Méditerranée  i  —  Quant  au  monopole 
des  maîtres  de  poste,  il  owitltil*  un  Hms  Injm- 
tiaable,  une  anomalie  an  nilllen  do  dlx-neuvièoie 
siècle.  ^-  ^' 

POSTE  AUX  OlEVAl'X.  Voyex  Routes. 

POSTLETHWAITE  (Jaiies). 

//i«(ory  of  th»  puWe  m«»u»  /Vosi  ihe  rerolulhn  (  ^ 
the  pres-'ut  timf.  —  'Histoire  du  retenu  fbtte  itfv* 
la  ricolulion  ^ai)j;Iai»e  >  jusqu'à  Féfùqtit  a€tUttlf.)Uaf 
dres,  47.%«.  i  vol  r«'l.  oiildui,'. 

It  •  poMié  eo  outre  une  ubie  de  Probabtlil^  ofliit, 
liuérét  dam  la  eollectloii  Of  Ih»  ftarig  VUê  of  «erta- 
lily.  (Londres,  1759.  <  vol.  ln-4.) 

POSTLETHWAYT iUxiMw),  Écrivain  anal*» 
dont  les  ouvrages  sur  le  eemmeree  ont  Jool  dTune 
certaine  réputation  dans  le  dernier  siècle.  Né  vers 
1707,  mort  en  1767. 

The  unnersal  dictionary  of  traâ»  aM^  liOOMWWeS^ 
{Dirliounaxre  uiitverstl  de  commerce.)  LoOdlCi^  l*»ed.i 
I7M  i  4«  edil.,  «774,  S  gTOS  «ol.  in-fol. 

•  POKtleiltiv^t,  éerivaln  laborieux  et  iofaUgable. 
a  coiDpMé  aon  ouvrage  eo  granda  mme  d'aprj^  ceiw 
daaMmSaTai7(Vi»ycs€«MaiO,Matsoa  travBii  |wr- 
taoe  les  délSata.  11  ne  s'eM  MMvent  pw  donne  U  peta» 
d«  ccDdeoMT  les  «rUdesqu'il  a  prit  à  d^  sources  dtf- 
féreoies*  ou  d*eo  «yra  dtaparalire  les  contradictions. 
Cet  oavne»  a  M  porté  h  an  voiame  d'une  grwttw 
incommode  par  l'inserilon  d'sne  CiwlO  d'artMlM  «si 
n'ont  aucun  rapport  avec  le  comBiefce.  •  {M.  C) 
Irreaf  Britaïui  commtrnal  inifrest  explained  amd 

improttd.-^ {L'intérêt  commercial  anglaie  exfHqwiei 
amitiori}  Uodres,  «•  édtt ,  4W,  t  »el.  ta-f. 

L'auteur  a  public  de  nomhreui  pamphlets 
questions  politiques  et  ecouuiuiques. 

POTBBAT  (Le  marquis  de).  Né  vers  1740, 
mort  ti  Pari?,  en  1808.  Doue  d'un  esprit  fln  et 
délié,  il  se  jeta  des  sa  jeunejjie  dauà  des  miri- 
tîiie?  politiques,  ce  qui  lui  valut  d'être  enferme  à 
ia  Bastillf  n  1  782.  Délivré  en  IT89,  il  mibraisa 
la  cause  de  la  révolution,  et  devint  l  un  des  ageoti 
secrets  les  plu»  habiles  de  la  diplomatie  francriM 
de  cette  époque.  H  «publié  sous  levOiledel'aBS- 
nyme  ; 

Observations  poUliqnm  *t  «lorabf  rf*  (iMaer  év 

coiiinificf,  ou  Eramen  approfondi  d'un  oncrage  d* 
M.  H.  (Hillet)  de  Genéte  sur  l  emf^nt  et  l'impât.  Ua- 
saiHie,  «7S0,  in-S. 

Quérard  etd'anlroa  InMiosrapbe»  «ttriboMt  à  Ma 
cet  oiivrsfie  k  un  aotre  maniai*  d«  Potem,  capiialM 
de  vaiwsi  im,  qm  a  Jiul'lit?  Thr'orie  du  «anV-  Pi^M, 
4SSS,  2  vol.).  et  des  Considération»  »ur  ietai  iuifl 
d*  to  marine  et  des  notowUt  ftnwçaim.  Pans,  «»«>. 

•  Bonnet  doeiriDe*^  L'autear  y  attaque  tm^mftwM 
avec  une  ebaleur  pttilosopbiauoi  issis  il  a'caafffc- 
cittit  pas  «flëia  ailles  daoa  Uea  cimaauMS 
donncex.  » 

POTIIIIRAT  DE  THOV.  Né  à  Paris  en  ISO'. 

Rf cherches  twr  l'ohgim  4$  OmpOt  m  / met.  Pin». 
I83S,  I  vol.  in-S. 

POra/lfl  (L'abbé  Reui).  Curé  et  chanoiiie,ié 
en  1727,  à  Reims,  oîi  H  f^t  inort  en  1812. 

Éclttireiitmtnte  sur  U  préi,  i'urure  e(  le  tra^ief- 
gent.  Ralois,  ISO». 

.  Cet  opUfCele,     Uabbé  Potliier  omi^  FofiaMa 

commune  de*  théolofteua,  lai  outra  qa«lq«ea«tyii^ 

es.»  ((,trf»*«s.s 

POTTER  tW.).  A  publié  sous  le  vodede  l  aao- 
nyme  roitvnge  solvant  : 
Thê  frorfMflMm's  UvoU»  or  a  taft,  sai^ 
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fl>r  th»  fnereâxblt  advancement  of 
irzU  nul  mulli,.lic<ilii,n  of  A  >.  vie.,  hy  viaking 
UUêbecome  current  tmieaU  of  money,—  {Le  bijou  du 
ttmmtrçamt,  ou  mçytn  certain,  ai»é,  rtpUtHeffèetif 
é  fùrê  OOMterr  incroyablem$nt  U  cotnmfrct.  et  df 
wnlUplitt  in  tiehetât*,  etc.,  en  rtmptaçanl  ia  circu- 
kiion  monrlnire  par  dit  bilUti.)  Londres,  (6S*,in-4. 

POULETT  SCEOPE.  [Voyez  SCROPE.) 

POLLLAIH  CHiMu).  CoDMilier  à  la  oour  des 


TratUz  den  monnoyt»  pour  «m  eoiMfffItr  ^Estat 
OLio  Sullj,  oiarqaw  de  Rosoy),  amgmmUM  $t  réimpr, 
fmrImmiHi  4ê  NUs.  Lmrritr.  P*ri»,  Léonard,  I7«9, 

to-iî 

L»  j,rt>uiière  édition  est  <Jc  Paris,  1621, 

fOVLLIN  DE  VIÉYILLE  (  Nicolas-Louis- 
knxs).  i\é  à  Mclun ,  en  1 7  54  ;  mort  à  Venailles,  en 
1S16,  Doctt'ur  en  droit,  il  avait  été  avant  l.i  révo- 
lotionavucat  au  prësidial  et  agrégé  en  1  université 
(1  Orléans,  et  sous  Tempira  Jag«  à  Veraaillet. 

S'juteau  codé  âe$  tailltt^ou  recueil  chronotogii/ue  et 
«xnfiUl  ]us<iu'a  pr/sent  dt»  ord'Jimancei,  édih,  décla- 
nUetks,  arréUet  rtjlrin^tiU  remlui  sur  ceitp  malièri', 
«r  lu  impotitioru,  ttic  Parii,  FluiQt,  176|.iU,  ft  voi. 

Emoi  Mr  rAttf««rt  meitmw  dm  IoAIm.  Varti,  m.», 

POVSSrSteUB  (Jcut-BArnsn-ËnEiiNK).'  Né 

i  P.ir,j,  en  iTo  »;  mort  a  Pise,  en  juin  is-iâ.  A 
ocfupéavant  la  révolution  plusicur-^  fonction-  hns 
kiliiiiMeB;  fut  un  moment  at^eut  diploiuaiiquo 
a  ensuite  administrateur  de  l'annéQ  dTfigypIe, 

tnfin  fcQiployé  au  cadastre. 

la  coHtribulioii  en  naiurc.  l'atia,  Didot  jeune. 
«•I,  in-l. 

Oa^nanees  de  la  Franc»  en  tH7t  des  répariitiom 
it  <<i  contribution  foncièr»,  «1  tf»  eadMif*.  Pferit, 

It»U  etconjp.,  i8(7,  hi-8. 

iWSS/A  (Goillaobc-Tell).  Nt!  en  1798;  an- 
(tai  OHilor  du  génie  militaire  des  £ial*-Uni3  d'A- 
mérique, ancien  ministre  plénipotentlalie  de  ta 
û«publique  fran^aifte  aux  ÉUts-Unis. 

Iroraitr  d'amélioration»  intirieurei  projeté»  et  exé~ 
«Ufi  )*ar  le  gouvernement  dn  Stat»-U»i$ ^ÀWtirlfm§. 
hii»,  AmIlB  M  Cariti«o-G«nu>f,  4II4,  •  tq|  UM  «t 

(^hmint  d»  fer  américaine,  hi^t^rijue  de  leur  con- 
«'ruciion.  prix  d»  revient  tt  produit,  mode  d'admni»- 
iTûUon  adopté,  résumé  de  la  législation  quiletr^tl. 
i*Vlt,GitUiaD-G«tiry  et  V.  DMimont,  iSiG,  in-4. 

I^nmen  comparatif  de  ta  question  des  chemins  de 
f'f,  en  IS39,  en  France  et  à  iHrauqer.  et  de  L  inler- 
^mtimiu  gouvememeni  dan»  ta  dtreciion  et  l'etécu- 
^  dm  travaux.  Pans,  Aug.  Mathias,  «lat,  I  vol.  in-8. 

Sddceturlu  chemin»  d»  fer  anglais  ou  ré*umé  ana- 
'ï'i(«  du  principaux  remeignemenls  contenus  dam 
r  <''''iic<u,ont  oifxruUet  du  parltmml  m  1819.  Paris, 

Ans  M*ilii»i,  mo,  4  vul.  io-t. 

Coniidératiaiu  mut  Jt  prineipt  éUmaertHlguê  f«f 
^"J^ffimamwméHeaine,  et  de  ta  pombiUté  de  ton 
"f  PWalfeiierf'marNi.'fato.  Paris,  Cli.  Guaaelio,  I  vyl. 

X'ï  «a  f^uistanee  américaine,  originê,  imtitution», 
npritputlie,  ressource»  miUtairee, agricole»,  commer- 
i»du»trieU»*  de»  Eials-Unit.  Paris.  W.  Cr,quc- 
"•"tlfol.  iB«S,  iTec  carte.  iSiS  ;  â'  etliuou  revue  et 
•"«njeBiee.  Paris.  Gujlliumiii,  2  roi.  in-g. 

la  Belguiu»  et  le»  Belge»  depui»  «Ift»,  Pari»,  W.  Co- 
«jMtwft,  I  »ol.  io-e,  4Me. 

QtfliondtfOrégon.  Pari»,  W.  Coquebert,  I  vol.  in-g. 

fowxALL^aimB),  NaqMit  ea  an, dan»  le 
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comté  de  Lincoln.  En  1 745,  il  devint  secrëUlre  de 
la  CMnmlsdon  pour  le  commerce  et  les  colonies, 
et  eni  :  53  il  fut  chargé  d'une  mission  dans  les  co- 
loni^ps  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord.  I>e  1757 
a  1 T  ti  1 ,  Il  fut  successivement  gouverneur  du  Naa- 
Mchusets.  de  New-Jersey  et  de  la  Caroline  dtt  Sud. 
Revenu  à  Londres,  on  lui  confia  l'emploi  de  payeur 
général  dans  l'armée  du  prince  Ferdinand.  Après 
la  guerre  de  Sept-Ans.  de  IT««  i  I7«0,  U  siégea 
au  parlement,  où  il  se  montrn  f  rt  opposé  aux 
incHures  qui  ont  amené  la  guerre  avec  l'Amérique 
et  l'indépendanoe  des  oofenles.  A  parBr  de  1780, 
•Pownall  vécut  dans  la  retraite,  et  mourut  à  Bâth 
le  25  février  1805.  •  Le  gouverneur  Pownall  pas- 
sait en  Anfleterre  pour  on  esprit  vigoureux  et 
fort  étendu.  11  était  â  îa  fois  politique  et  anti- 
quaire. Considéré  sous  l'un  et  l'autre  rapport,  il 
avait  des  connaissances  variées,  mais  des  opinions 
singuli.'res».  »  Voici  ceux  de  ses  Ouvrages  qui 
touchent  à  rÉconomie  politique. 

The  admini»tralion  of  llie  colonie».  —  (Adminietra- 
Iton  des  colonies  auglams.)  »•  édil.,  Londres,  m», 
1  vol.  in-8;  S«édit.,  Londres,  47T4,  a  vol.  io-8. 

C'cBi  eoD  ptineipel  oavrsge,  et  le  plus  populaire. 
Les  suivants  sont  égnlj-nient  en  anglais. 
Prix  élevé  du  patn.  Londres,  i'IA,  in-8. 
Lettre  à  Adam  Smith.  1778,  in-4. 

L'auteur  y  regarde  l'ai^uet  BODleuaveil,eoMaM 
le  signe  repréaenuUf  d«  la  ricbeiM. 
Con»Uir9tiom  sar  la  nanti  tt  U  frt»  éttvé  du  W, 

1796. 

M4Dr (L'abbé  DoaismuE  Dufocr  de).  Né  dans 
le  village  d'Allanche,  en  Auvergne,  le  23  avril 
1759;  mort  à  Paris,  le  îh  mars  1837  Grand  vi- 
caire de  l'archevêque  du  Kuucn  lorsque  la  révolu- 
tion éclata,  le  clergé  de  la  Normandie  le  nomma 
député  aux  états  généraux.  N'ayant  pas  adopté  la 
constitution  civile  du  clergé,  il  émigra,et  ne  ren- 
tra en  France  qu'en  1798.  Il  devint  plus  tard 
premier  aumônier  de  Napoléon,  cvcque  de  Poitiers 
en  J803,  baron  de  l'empire  en  1805,  archevêque 
de  MallneB,  ambassadeur  à  Varsovie  en  1812, 
membre  de  la  chambre  des  députés  en  1827.  La 
plupart  de  ses  nombreux  écrits  traitent  des  ques- 
tions politiques  ;  nous  uo  mcntionnoni»  donc  q^ue 
les  suivants  : 

Le»  troi»  âge»  de»  colonie»,  ou  de  Uur  état  jiasfé, 
présent  et  à  venir.  Paris.  Giguet  et  Michaud,  isoi-nwj. 
3vul.  iii-8. 

-  <)uvni,j;e  médiocre,  ci  emprunté  en  oartie  à  calnl 
de  l  ibl.f  Raynal.  »  »~w««««m 

(D'après  M.  .Micliaud,  dans  la  Bio'jr.  unit.) 

De  fétat  de  ia  culture  en  France,  et  de»  améliora^ 

lion»  dont  elle  ffti  eueeefUbl».  Parte,  Maradan,  «asB. 

a  vol.  io-8. 
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PRATIQUE  ET  THEORIE.  Rien  n'est  plus 
commun,  en  {Êcononle  politique,  que  de  voir  op- 
jioser  la  pratique  i  la  théorie,  avec  la  prétenUon 
de  faire  admettre  comme  un  axiome  que  la  prati- 
que seule  est  fondée  sur  les  ftits  on  l'expérience, 
tau  i\v.p.  la  théorie,  conception  plus  ou  roolnâ 
ingéuieuâc  de  reoteudemeut,  serait  fondée  tttf 
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autre  Cboi9  que  ce  qui  existe,  et  n'aurait  aucun 
raraoti  ro  â(-  certitude.  Rirn,  Uïsuréiiicnt,  do  plus 
pui  fil  et  de  plus  dénué  de  &cu»  qu'une  tciic  pré- 
tention. 

D'unr  p.irt ,  tfuito  ttn'orip  nV<;t  et  ne  saurait 
être,  que  î'i'XpOAitiou  d'une  certaine  catégurie  de 
falii,  préjcntêe  oans  rerdre  menu;  où  Ton  mit 
vior  qu'ils  naissent  if»  un?  tics  au!r<  ?  rt  a\e(  l'in- 
dicalion  des  rapport!  qui  \i»  lient  entre  eux  ;  det 
fbéofles  peuTent  être  cuetetneni  conformes  k  la 
féaU(ë«  ou  bien  fau.>^ses,  incxiictcs,  incomplètes, 
selon  que  Ton  a  bien  ou  mal  observé  ;  mais  il  n'en 
est  aucune  qui  ne  soit  fondée,  au  moins  eu  partie, 
sur  des  faits  rëels. 

D'autre  part,  il  n'est  point  de  pratique  qui  ne 
soit  fuiMtée  bur  une  tliéoric  quelconque,  car  autre- 
ment il  faudrait  admettre  qu'elle  ne  se  li^  h  rien, 
ju'ell<'  (  ?l  fan?  motif  et  sans  but. 

Il  ne  peut  donc  ^  avoir,  dat.s  les  opinions  di- 
verses que  nous  nous  fomions  sur  les  phénomènes 
économiques,  que  des  tlii^  ric?  difTrrcntPs  ou  op- 
posées, plus  ou  moins  vraies  ou  plus  ou  moins 
fausses,  et  entre  lesquelles  on  ne  doit  c1|ols|r  qu'a- 
près mûr  examen  ;  mats  la  circonstance  que  U  s 
unes  seraient  pratiques,  taudis  que  les  autres  ne 
le  seraient  pas,  ne  saurait  aider  I  déterminer  le 
choix,  car  la  pratique  varie  sole  n  les  temps  <  t  les 
pays ,  et  elle  ne  peut  nullement  autoriser  a  fairo 
préjuger  U  vérité  des  tbéuries  sur  Ic&iuelles  elle 
est  fondée. 

Il  est  rcmarqual'lp  qu'en  matière  économique 
les  parti.^DS  exrlu.<^t[j>  de  la  pratique ,  ceux  qui 
SOitlIennenl  les  opinions  le  plus  ^'coéralcment  re- 
çue» et  toutes  les  lnstit»iiiiiii>  érunomiques  exis- 
tantes, avouent  ^cnéraleuient  qu  ils  sont  rcilés 

Îlus  ou  moins  eumplétement  étrangers  k  l'étude 
c  l'Économie  politique,  c'est-à-dire  à  l'étinte 
de  Vcnsemble  phénomènes  économiques  lies 
entre  eui  par  de»  rapports  multipliés  ;  en  sorte 
que,  de  leur  propre  aveu,  ilî  ne  ]w^c\\\  qTie  J'aj  rès 
la  connaissance  qu'ils  peuvent  avoir  d'un  petit 
nombre  de  iatts  particuners,  dont  la  liaison  avf  c 
tous  les  autres  faits  leur  échappe ,  et  dont ,  par 
suite,  lis  ne  sauraient  distinguer  les  causes  ni  les 
conséquences. 

Les  théoriciens,  au  contraire,  ceux  du  moins 
qui  ont  de  véritables  titres  h  cette  qualification  , 
sont  ecux  qui  se  sont  livrés  à  une  étude  approfon- 
die de  la  gmàratitiAeà  bits  éctmomiqueâ  ;  qui. 
af  r*  s  s'ctri-  appro;  r:p  les  observalions  de  leurs 
devanciers,  les  ont  méditées,  vériOces,  étendues, 
compléléeti  et  II  est  bien  évident  quo  ceox<'là  ont 
pu  reconnaitrc  mirux  que  ceux  qui  avoiipnt  n'a- 
voir Jamais  fait  une  semblable  étude,  les  rapports 
qui  lient  entre  eut  les  faits  dont  U  s*aglt.  les  oon- 
séquetiees  i  rridialnes  ou  éloignées  de  cliatun 
d'eux ,  et  enUa  le|  lois  ou  les  causes  générales 
qui  lef' régissent. 

Pour  prouver  qu'il  n'est  pas  d'opinions  ni  de 
Ti sic-  pn  tendues  pratiques  qui  ne  s'appuient  sur 
de»  Iheuriea,  et  que  les  théories  inxuqutes  dans 
ce  cas  sont  soaveot  f>iiisb  =  uu  nu  oraplétes,  nou:i 
al'.ons,  comme  exemples  el  moyeu  de  eomparaisun, 
rapprocher,  sur  une  ou  deui  questions,  les  appré- 
ciations conformes  à  la  pratique  ou  aux  idées  le 
]ilus  généralement  ncues,  de  celles  appuyées  sur 
la  science. 


I.  L^t^t  consacre  50  millions,  plusMlHios» 

à  l'achèvement  du  Louvre  :  l'opinion  communs 
ou  celle  des  hommes  soi-disant  pratiques  voit, 
dans  l'emploi  donné  à  cette  resaouree  de  &0  mO* 
lii  ns,  un  aliment  kouveau  pour  le  iravai!  .m  !  in- 
dustrie, par  conséquent,  un  bienrait  public,  d'ail* 
leurs  Indépendant  de  rutiltté  que  peut  oITrir  en 
lui-niënie  l'achèvement  du  Louvre.  Cette  opinion 
est  fondée  sur  nne  tbéorle  que  l'on  pourrait  exac- 
tement formuler  ainsi  : 

I"  Chaque  fols  que  l'État  afTecte  de>  fonds  4 
l'exécution  de  travaux  p<  blics,  il  crée  par  cela 
même  des  ressources  nouvelle*  de  même  impor- 
tance que  les  affectations; 

2'  L'emploi  de  ces  re<<nurees  prfwurt»  df  «  sa- 
laires et  des  protits  à  une  multitude  d'ouvrim, 
d'entrepreneurs,  de  capitalistes,  ele.;  il  conitltes 
donc  un  bienfait  pmir  eux  ; 

S*  Sans  le  décret  sur  l'achèvement  du  LouvTt, 
il  y  aurait  eu  pour  60  nlUioBS  de  bmIm  ës  tia- 
varix  exécuté"^  d;>n<  le  pays,  et  par  con^tfocattU 
milliousde  moins  en  salaires  et  profits. 

Nous  pilons  de  Uen  remarquer  qu'il  serait  aé- 
ce.>;!:aire  (jue  CCS  trois  points  fus^etil  t'vali  roeal 
(ondes  pour  que  l'opinicm  précitée  (ût  Justifiée. 

Volet  maintenant  la  théorie  snr  laquelle  ae  laïa- 
rui*  nt  les  Économistes  pour  Tappideiatioil  de  II 
question  dont  il  s'ugii  : 

1<*  Un  décret,  une  ordonnance  ou  une  loi,  ae 
sauraient  dans  aucun  ras  ajouter  un  centime  an 
ressources  déjà  existnntes.  Tout  ce  que  peut  faire 
l'autorité  publique,  c'est  de  prendre  des  rc&sour- 
e(>  i  l  où  elles  sont,  pour  les  appl  quor  aiUeoB. 
Le  décret  sur  l'achèvement  liu  Lnuvre  ne  fatt  fi? 
autre  chose  j  il  puise  dans  la  t>ourse  des  contribua- 
bles les  50  millions  qu'il  aActe  à  cet  emploi,  plus 
les  frai?  de  perception  ; 

2<'  Il  C£l  vrai  que  TappUcation  de  oette  ressource 
procQceia  des  salaires  et  det  pfeAls  aux  quvrien. 
entrepreneurs  el  eapilatislcsdePerlay  jmqn'iCM- 
currence  de  bQ  milUonSi 

Mais,  oette  ressourée n'étant  plus  k  la  ditpn- 
silion  de  ceux  à  qui  on  l'aura  prise,  c'est-à  dfc» 
de  tous  les  contribuables  français,  ceui-d  te 
trouveront  avoir  en  moins  60  uUlUuns ,  outre  le»  . 
frai>  <lc  perccptlmi,  à  distrlbner  en  salaires  d  I 
profits.  i 

l'ar  conséquent,  le  travail  et  l'industrie  du  pa)N 
pris  en  masse ,  n'auront  absolument  tien  gipé 
à  Ce  (  I;  itï>;ement  d'appDeation  des  moyen*  <;"m 
existeui  pour  les  alimenter  ;  tout  ce  qui  aura  cie  . 
accumulé  sur  un  peint  se  tnNUera  en  ndns  sur 

tons  le'^  aulre%,  et  il  y  aura  de  pffdu  tuttt  SI 

moins  les  froL»  de  perception. 
Après  eela,  il  resterait  i  examiner  si  la  roeiaie, 

indépendainineut  de  sea  réaull-ib  i'ConyUJiijL.t.-. 
est  ou  non  justifiable  au  pomt  de  vue  de  i'srt  el 
de  rembelIlSBement  de  Paris  ;  si  le  service  qœ  r^ 
eevront  de  l'oehèvement  du  Louvre  les  conlribus> 
bles  de  toute  la  France  équivaudra  bien  aux  res- 
sources dont  on  les  aura  privés  ,  etc.;  mai;  nous 
devons  nous  en  tenir  aux  résultats  économiques, 
cl,  sur  ce  point,  nous  Iau>.»uns  au  iecdur  le  johide 
reconnaitrc  quelle  est,  des  deux  théorief  que  nuits 
venons  d'Indiquer,  la  plue  eanisfaH  am  Mis  sa  i 
l'evjiërîencc. 
U>  Ueu4  iodiTtdg»  poneMA^çlMicw^  uAciHtfs 
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ie  10  mille  francs.  L'un  a  vécu  honorablement, 
c  e«t  à-dire  qa'll  avait  beaucoup  de  besolnit  et  les 
Mii-faisalt  Iar<ï-tT)*^fit ,  de  ^ortc  qu'à  ?a  mort  il 
l'est  iroavé  avoir  mtnge  son  fonds  avfc  son  re- 
9am.  VuATtt  m  eonlraire,  s'est  appliqué  à  mo- 
dérer ws  besoins  pt'r-'ntificl^ ,  h  ne  flr^f»cnser  qufi 
le  quart  de  loo  revenu  t  t  à  placer  le  surplus  à 
Mértit  «B  sorte  qa'aprèa  loi  tes  hérltlen  tfou- 
fent  sa  fortune  triplée.  Or  l'approbation  et  les 
«If  laudteements  de  l'opinioD  eomaïune  ou  pn* 
lifn  loni  «KdmlraïKiit  féMrvét  lU  prwnter; 
elle  ne  voit  dtDt  Tantis  qa*VD  ésMBte,  un  faiM- 
matbiea. 

La  théorie  de  eette  appréciation  vulgaire  con- 
siste à  luppoierqae  celui  qui  dépense  beaucoup  pour 
les  besoins  personnels  almic  itt;  en  proportion  l'în- 
dusthe  et  le  commerce  ,  tandis  que  l'homme  qui 
épn^  lit  pftnnit  de  lent  ee  4a'll  ne  dépense 
Im: 

Ls  républiqae  a  Mea  «ffèira 
Bat  fisaa  qel  na  déptoseet  rient 

Je  ne  sais  d'hontme  nécessaire 
Qaeeeiui  dout  le  luu  epaud  beaucoup  de  bien. 

La  Foetâtee. 

Mai}  les  eoncMooe  de  M  edence  lent  ftort  dif- 
férentes : 

•  LiMinnie  qnl  épargne,  dit  Adini  Siiritb,  eit  on 
HRrainnR  prauc.  > 
Et  %olcl  eur  quelle  théorie  ces  concluskms  sent 

fondées  : 

UsnaaoarèeeéiwrgRées  et  placées  i  intérêt  ne 

mlenl  pas  sans  emploi;  ellp?  vont  servir  soit  h 
la laUsfaction  des  besoins  persunneb  de  l'enipnm- 
tenr,  leit  ft  dee  opérations  reproductivee.  Dans  le 
prnmirr  cns ,  rlles  alinicntrnt  rvidpmmfnt  l'in- 
dustrie et  le  commerce  tout  aussi  bien  que  si  elles 
«nseet  été  déppmées  par  le  préleor;  datia  le  se- 
trnû  rts,  f!lr>  fi»uriii»senl  des  salaires  fl  de?  pro- 
fits pruporllonnéa  a  leur  importance ,  non  plus 
nne  fois,  mais  tmttmt  defttis  que  tn 
r'p,  i  (ii'nns  productives  se  rcjvvivrllt  nt.  I,'('i>;ir- 
gne  est  donc  bien  sûrement  ce  qu'il  y  a  de  plus 
Mhiblefi  l'aedeiMde  rindmtrleetdu  commerce; 
rnr  il  y  a  toujours  chance  pour  qu'une  partie  au 
moins  de  cette  rparsne  folt  employée  reproduc- 
tivenunt.  Elle  est  d'ailleiirs  un  bienralt  sous 
d'aotres  rapports  eiici>re.  La  ressource  éparsnéc 
aurait  pu  cire  anéantie,  coiisouimi'p  tnipi'xliicti- 
«eoieut  par  son  propi^tiiire,  et  li  n'eut  fait,  ta 
celit 4f n'Qwr  de  aon  droit;  mais  il  l'a  accumulée 
<*!  consertée  en  rr?trpiîrn:nit  besoins,  en  s'iin- 
posabt  des  privttions  pendant  toute  Ja  durée  de 
M  Tte$  elle  lervlre  done  ft  d'autres  i|Q'a  loi  t  d'an- 
tre j  tri  MVTont  (Ic9  mo)pn:i  rie  pati'fnrtion  ,  (iii 
dfs  niu^ens  de  rétribuer  du  traTail,  de  servir  des 
ulaires  et  des  profils,  qoi  n'existeraient  plus  s'il 
n':na  i  limité  hii-riiriuc  ses  «satisfactions  person- 
nelles. Que  ce  soit  l'amour  de  le  {aoùlle ,  l'babl- 
tndfl  de  M  medéralloa  en  le  loAt  de  ta  sfmpUdto 
«pli  l'aient  porté  à  a-^ir  ainsi,  le  bienfait  i|tii  en 
létulle  n'est  pas  moins  réel;  la  société,  prî^  en 
Basse,  se  trouve  plus  riche  de  tout  ce  qu'il  laisse, 
de  tout  ce  qu'il  a  bien  voulu  s'abstenir  d'appli- 
quer à  ses  propres  ^rçoin<,  «  t  cortex  la  ?<)»  it'-lé 
detrsit  lui  en  savoir  gré.  Ct-sl  lui,  ccjn'ndanl , 
qae  l'opinion  coattntlie  Mâme  et  taxe  d'é^oisme, 
tindt»  qu'elle  donne  son  a^fTobatien  et  attribue 


des  sentiments  généreux  au  véritable  égoïste ,  à 
celui  qui  n'a  rien  voulu  laisser  A  autrui  dee  moyens 
de  salisf.Kt  on  à  sa  dispo  -ti'Mi ,  qui  a  tout  r-ppliiiué 
à  s»câ  bcisuini»  personnels,  et  qui,  au  lieu  d'uccroi- 
tre  la  masse  générale  &m  ressonrees,  en  a  dissipé 

le  plus  qt:'\]  ,1  pu. 

Ici  en*  ore,  assurément,  l'expérience,  la  raison 
et  la  Justice  ne  sont  pas  du  e6lé  de  t'oplnlm 

pratique,  et  la  tlit'oric  indiquée  par  la  science  eâl 

de  tous  points  supérieure  à  celle  de  l'igno" 

nnce. 

L'ficonnmio  politique  a  niijuiinriiul  de*  tliéuries 
sudiàamnient  arrêtées  sur  un  grand  nombre  de 
questions;  or  nous  pouvons  aflirmerque,  sur  tous 
les  points  où  ces  théories  dilTèrent  de  celles  de  la 
prnliquc,  l'erreur  de  celles-ci  peut  être  démontrée 
lriu(  au  luoins  au^^i  clairement  que  nuus  avons  pu 
le  faire  dans  les  rapprochements  qui  précèdent*. 

Tluoric  et  apvlication.  —  Bien  que  les  théories 
scientitlques  ne  soient  qu'une  exacte  repréiienta- 
tlon  des  hits  on  de  la  Térilé,  il  ne  tendrait  pas  en 
conclure  que  toutes  sont  immédiatement  nf  i  lica- 
bles,  et  qu'il  y  a  lieu  de  supprimer  incontinent 
toutes  les  pratiques  que  fa  selenee  ne  sanctionne 
pas.  Il  y  a  beaucoup  â  considérer  avant  de  tenter 
l'application  d'une  théorie  contraire  à  la  pratique, 
loràque,  d'ailleurs,  on  est  nanti  du  pouvoir  dé 
faire  cette  tentative.  D'ulmrd  les  volontés  hu- 
maines ne  se  prêtent  pas  dans  tous  les  cas  aux 
modiûcaliuns  qu'il  serait  convenable  de  leur  faire 
subir.  Il  faut  donc  s'assuver»  en  premier  lieu,  que 
l'application  d'une  théorie  non  pratiquée  ne  ren- 
contrera pas  dan^  les  iTreiirs  de  l'opuiion  géné- 
rale ,  dans  les  volontés  mal  éclairées,  et  dans  ht 
intérêts  qu'elle  pourra  froisser,  des  oltstat  les  trop 
considérables;  sans  eetto  condition  la  tentativb 
d'application  édionerait,  et  l'on  se  tronvendt  avoir 
ngité  les  p.T?î!oiis  et  les  Intérêts  fans  résultat. 
Ensuite  il  n  est  pas  d'institution  ou  de  régie  éco- 
nomique, quelque  défectueuse  qu'elle  puisée  étra, 
au  maintien  de  laquelle  ne  se  trouvent  liés  des 
intérêts  plus  ou  moins  nombreux,  plus  ou  moins 
diunes  de  commisération  et  de  ménagements;  or 
la  suppression  ou  la  uiudincation  trop  radicale  et 
fr^p  prompte  de  ces  règles,  tout  en  servant  l'in- 
térêt général,  pourrait  pro<Iutre  desmaiï^  particu- 
Uera  très  Intenses;  il  faut  donc  s'elforcer  d'atté- 
ni;cr  ces  maux ,  en  procédant  successivement  et 
par  gradations,  métnc  alors  que  les  dispositions  dt> 
l'opinion  géhéralese  préteralentA  nne  mardie  j>lus 
rapide. 

Ainsi,  en  Économie  politique,  la  vérité  scien- 
tifique fi'est  soavent  applicable  que  dans  ode  cer» 

taiiit'  mi'jtire.  et  moyennant  certaines  cmidifinns 
dunt  l'appréciation  appartient  k  l'homme  d'Ëtat 
plus  qu'à  l'Économiste.  La  mission  de  ce  dernier 
cât  d'cl  s  rvcr  attentivement  la  iialnrL-  d.'s  chr»scs 
pour  en  déduire  les  véritables  théories  écouumi- 
(]ue8  ;  celle  du  premier  oontlsie  ft  connaître  asset 
bien  l'ensernlile  des  ciTCniHianccs  et  des  opifdoni 
au  milieu  desquelles  il  doit  agir,  pour  savoir  jus- 
qu'à quel  point  et  par  quels  moyens  il  est  possl- 

1  D«>  fteniblabipi  rapprocticments  entre  lc«  ttiéano* 
de  la  5ciciice  et  celles»  de  la  prnliquc  uni  été  faits  sur  dé 
iMHiitireuMi  quetlion»  econuniiquea,  dait»  l'un  ûtn  ea- 
cdlsnls  «puscttles  de  DssUat  :  C§  fu'«n  mit  al  cè  fA'e» 
ii«  «Ni  lies. 
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blc  de  faire  passer  ces  théories  dans  la  pratiqué. 

•  Il  IM  suffit  pas,  dit  à  ce  sujet  M.  Dunover,  de 
TerTirrrItfr  ce  qtii  est  désirable  en  principe,  il  faut 
tenir  ^rand  compte  de  ce  qui  est  praticable  en 
lut.  11  Mmble,  en  vérité ,  qu'on  ii*«lt  Junals  re- 
marqué {\  qtiptl  point  ditférenl  ces  deux  ordres  de 
recherches.  11  faut  pourtant  prendre  garde  que  les 
prooédét  de  Tesprlt  n'y  mat  nullement  pareil». 
En  effet,  tandis  que  le  théorlci  n ,  qui  chtrclie  ce 
qui  est  vrai ,  fait  abstraction  de  toutes  les  cir- 
eonstaneet,  le  praticien,  pour  arrirer  à  la  Térilé, 
cVst-à-dire  pour  (lisccrner  ce  qui  est  réellement 
praticable,  est  obligé,  lui,  de  tenir  compte  de  tou- 
tes les  circonstances  et  d'examiner  quelles  sont , 
des  vérités  que  la  théorie  ciisolcnt' ,  celles  qui  ne 
rencontienient  pas  trop  de  résistance  dans  les 
faits  *.  * 

1!  ne  faudrait  pat,  U^Midant^que,  sous  le  pré- 
texte des  diflicultés  que  peuvent  présenter  de  telles 
appréciaiions,  les  hommes  investis  de  l'autorité, 
•'exaférant  outre  mesnre  les  obstacles  à  surmon- 
ter, se  ronsidérasî'ent  comme  dispensés  do  tint 
etfort  pour  réformer  les  mauvaises  instiiutions 
deonomiques  et  peur  faire  arriver  h  l'état  prati- 
que le  plus  de  vérités  théorique^  qu'il  soit  possible 
d'y  faire  admettre.  L'inOuence  deâ  pouvoirs  po> 
biles  en  cette  matière  peut  être  fort  oonMArable, 
en  France  surtout  ;  rt.  dnns  beaucoup  de  cas,  il 
leur  suffirait  d'affirmer  hauieuient  les  vérités  éco- 
nomiques solidement  établies,  pour  disposer  l'opi- 
nion iiénérale  à  en  favoriser  rapplieatioii. 

Mais .  pour  aflirmcr  ces  vérités ,  il  faudrait  d'n- 
bord  les  connaître,  puis  avoir  la  ferme  volonté  de 
lea  faire  triomplu  r  le  plus  possible.  Si  la  Provi- 
dence amène  un  jour  à  la  direction  de  nos  nITaireâ 
des  hommes  réuiiitksaut  ces  deux  cundiUon.s,  ils 
pronverooi  sans  trop  de  difficultés  que,  si  les  er- 
reurs économiques  ont  pu  chez  nous  prévaloir 
trop  longtemps  contre  la  vérité ,  c'est  surtout  à 
rtppnt  déclaré  que  leur  «  donné  Tantorlté  qu'elles 
ont  dû  la  durée  de  lenr  cnqpm.   A.  CUàaa» 
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miesTATlON.  On  donne  ordinairement  ce  nom 

à  l'impôt  qui  se  paye  en  nature,  et  pins  spéciale- 
ment i  h'v,  nous  à  celui  qui  a  pour  objet  IVtaM!.— 
sèment ,  la  réparation  ou  l'entretien  des  chenuu» 
vicinaux. 

Dansrantiquité.laplupartdcsiinpt'jts  ?c  payaient 
en  nature ,  souà  la  forme  de  charges  personnelles 
ou  locales,  de  redevances.  Dans  l'empire  ronaui, 
une  partie  de  l'impôt  foncier  de-?  prf>vlnre> ,  la 
dime,  se  payait  en  nature,  et  des  fouraitures  en 
nature  on  prestations  rétrilnialeat  les  hanta  faoe- 
tionnaire£.  Les  gouverneurs  des  province»  rece- 
vaient ainsi  le  pain,  le  bois,  le  sel,  d'où  neot 
le  mot  ttUtHrci  on  lenr  foomissalt  même,  û 
l'on  en  croit  ijimprldOt  deaeeiieubiDe8,Um|ii*ils 
étaient  célibataires. 

Pendant  la  durée  du  régime  féodal ,  les  presta- 
tlona  fiirent  nombreuses  ou  plutôt  innombrables: 
Il  y  en  eut  de  toute  sorte.  II  n'y  a  pas  lieu  de  s'en 
étonner  :  tant  que  l'industrie  et  le  commerce  ont 
été  entravés,  tant  qne  la  divi&ion  du  travail  n'a 
pas  été  portée  h  un  certain  decré  ,  l'impôt  on  na- 
ture a  été  plus  facile  à  acquitter  que  l'imp^^t  en 
monnaie.  11  régnait  d'ailleurs,  dans  l'antiquité  et 
dans  le  moyen  âge,  des  Idées  bien  éf.  >  cti''('>  des 
nôtres  sur  l'impôt  et  sur  les  services  per:>ouael«. 

Dès  le  commencement  de  la  révolution ,  i'a»- 
semMée  constituante  fît  di=«paraîlre  le  sy.«t»niv 
entier  des  impositions  et  redevances  (éodaieiu  De 
toutM  eea  redevances,  il  n'en  était  aneoneqoi 
fût  plus  généralement  odieuse  que  la  corvée.  Il  y 
en  avait  de  plusieurs  sortes  :  pour  le  servlre  da 
seigneur,  pour  les  chemins  locaux  et  enfin  pijur 
les  routes  royale;:.  Les  peuples  gémissaient  sous 
le  [loids  de  cet  impôt,  qui  déiiradail  dans  l'opinion 
celui  qui  y  était  soumis,  et  le  travail  forcé  auqiàd 
ils  étalent  assoilletlla  ne  produisait  que  des  fésntiats 
médiocres. 

L'abolition  de  la  corvée,  inscrite  dans  l'ordoo- 
nance  du  13  mars  H  7  6,  est  un  des  titres  «togMie 
de  Turcot.  L'opposition  que  sfuU'va  l'édit  fut 
vive  :  «  La  corvée ,  disait  le  parlement  dans  sa 
remontnnees,  la  corvée  était  nn  Irait  eanclé> 
rislique  (jui  séparait  les  dernières  classe?  du  people 
des  supérieures.  »  11  fallut  un  Ut  de  justice  pour 
faire  enregistrer  l'édit  d'abolition,  qui  fut  abrogé 
dés  le  19  août  1776,  après  la  retraita  dn  ndnlltn 
intègre  et  éclairé  qui  l'avait  provoqué. 

Cependant  la  corvée  ne  se  releva  point  dans 
ropinion  :  elle  fut  attaquée  avec  v  i  tueur,  au  point 
de  vue  purement  économique.  On  lit  des  expé- 
riences :  l'administration  provinciale  du  Berri 
ordonna  des  études  dont  le  résultat  a  été  eonsigné 
par  Necker  dans  son  ouvrnge  sur  l'adminlitinitwa 
des  finances,  c  Sur  7 1 7  paroisses  dont  le  ikrri 
est  composé,  dit  cet  écrivain ,  Si  7  étaient  awrHi- 
lement  commandées  pour  îa  corvée  ,  et  i'lle#  f(ur- 
nlssaient  40  mille  manœuvres  et  12  mille  voilu- 
rlera  avee  34  mille  ebevanx  ou  paires  de  beBuft. 

«  En  multipliant  ces  différents  ^ecour-i  par  huit 
jours  de  corvée,  temps  exigé  communément  cha- 
que année ,  on  trouvait  nn  total  de  330  mille 
journées  de  manœuvres  et  de  96  mille  journées 
de  voitures.  —  En  estimant  ensuite  les  journées 
d'homme  à  1 5  sous,  et  les  journées  de  vuiiure  i 
4  francs,  le  sacriOea  das  corvéabki  devait  Un 
évalué  à  624  mlUellviai. 
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t  Enfln  tl  réiQttaU  d'tme  tongna  titpit\«bt6 

qDe,ma1eTë  l'emploi  de  pareil!  r?  f  rre5,on  n'avnit 
juab  fait  plus  de  sii  UeaeB  de  chemin  dans  une 
■née,  et  imiTcnlMi  n'en  avait  «céculé  qne  deux. 

«  I,'av<-<'ni1ilée»  rtii  B^'rr'i,  prenant  connaissance 
de  la  quantité  de  fonds  qui  serait  nécessaire  pour 
acquitter  en  argent  les  travaux  des  chemins  ,  re- 
cooBQt  qu'une  somme  de  240  mille  livres  serait 
sofflsante  ,  tant  pour  ÎVntretlcn  âvs  rontcs  exis- 
tantes que  pour  la  construction  annuelle  de  six 
fieoeft de  chemins  neufs.  » 

On  commua  donc  la  corvtV,  dans  le  Dcrri,  on 
une  augmentation  de  la  laïUe  :  c'était  un  palliatif 
ftattoMUnt  ta  réforme  Tadicale  de  la  rétrolotloD. 

Durant  la  période  orageuse  de  la  république , 
OD  06  songea  guère  aux  corvées,  ni  même  aux 
ftwtes  et  i  leur  entretien.  Mais  lonqne  le  conanlat 
Tint  commencer  la  re^tAuration  dt^  l'ancien  régimp, 
la  oorrée  reparut ,  comme  les  aides ,  la  gabelle  et 
la  traite  foraine ,  avee  un  nom  noavcaa  :  elle 
-  iipliefa  prestation  dans  Tarrélt'  du  -4  lliorniidor 
ao  \.  Mais  en  même  temps  qu'elle  avait  changé 
ét  Dom ,  elle  avait  subi  une  transformation  im- 
intante  :  elle  ne  s'appliquait  plus  aux  travaux 
ii^*m\\^»,  qui  restaient  à  la  charge  du  budcnt  de 
l'Kui,  mais  seulement  aux  chemins  locaux  ,  dans 
flntérieDr  de  la  comnume,  auxquels  on  supposait 
fHc  le  pay«an  prendrait  un  plu»  vif  intérêt.  Toutes 
fws,  et  malgré  l'instruction  remarquable  du  î  prai- 
rial an  XIII,  les  prestations  ne  pîrodulBlrent  sous 
1  tnipirc  que  des  résullata  imperceptibles,  et  elb  s 
lurent  abolies  par  la  loi  de  ûnancea  de  1818. 

Elles  Teparnrent  dans  la  loi  dn  f  8  jaillet  1834, 
qoi  autorisa  tes  conseils  municipaux  A  voter  deux 
journées  de  travail  pour  les  chemins  vicinaux.  La 
U  do  SI  nal  1836.  qui  a  complété  le  régime  des 
pr«»tations,  a  port»'*  a  trois  le.  notubrc  do  journées 
les  conseils  municipaux  peuvent  requérir. 
Aux  termes  de  celte  loi,  chaque  habitant  de  la 
"xnmunc  est  tenu  de  fournir  les  journées  de  pres- 
tation :  «  1°  Pour  sa  porsonnr  et  pour  chaque  indi- 
tido  niAle,  vali«le,  âgé  de  dix-huît  ans  au  moins, 
"t  soixante  ans  au  plus ,  membre  OU  serviteur  de 
la  famille  cl  résidant  dans  la  commune;  2"  pour 
rlucone  des  cbarreltes  ou  voitures  attelées,  et 
en  «être  pour  cbaenne  des  bétes  de  somme ,  de 
trnit,  de  selle,  au  service  de  la  famille  ou  de  Tcta- 
titisàenieot ,  dans  la  commune.  »  Les  Journées  de 
IfavsU  peuvent  être  converties  en  lèches  par  le 

Conseil  municipal. 

L'article  4  de  la  loi  du  21  mal  1836  prévoit  la 
tnnvsTfion  en  argent  de  TimpAt  des  prestations , 
<l  ilispi  se  que  le  tarif  de  cetio  conversion  ser.i 
airrte  aunuellcment  par  le  conseil  général  du  dc- 
lartt  uicnl ,  âur  la  proposition  du  conseil  d'arron- 
dt&Aeoient.  Si  le  contribuable  ne  déclare  pas  qu'il 
veut  acquitter  l'impôt  en  natore,  cet  impôt  est 
exigible  en  argent. 

Teilecst  l'assietledeVImpAt  des  prestations,  qui 
a  fait  revivre,  sur  une  petite  échelle  il  est  vrai, 
tous  le»  vices  de  l'ancienne  corvée.  Comme  cclle- 
<si, il  a  pea  produit,  et  les  calculs  de  l'adrolnls- 
iratinn  provinrinle  du  Berri  se  troiivent  encore 
fxncii.  L'administration  centrale,  qui,  en  France, 
imprime  le  roouTement  à  tous  les  administrateurs 
hciux  ,  électifs  fni  :iutrr>  ,  a  fnit  yniurîant  de 

Knnda  efforts  pour  obtenir  du  régime  des  près- 


taHem  dea  résultats  proportiminéi  ao  temps  et  aa 

trnvall  depen  r^-.  n'ahord,  elle  a  espéré  qu'une 
portion  notable  de  l'impôt  serait  cenvertie  en 
argent,  et  elle  a  recommandé  de  fiter  te  tarif  de 
conversion  au-dessous  du  prix  réel  de  la  Journée 
de  travail.  Les  contribuables  aisés  et  peu  exercés 
aux  travaux  manuels  ont  profité  de  ce  tarif;  les 
pauvres,  habitués  aux  travaux  manuels  et  peu 
occupés  aux  champs,  ont  toujours  préféré  paver 
en  nature,  sans  se  gêner,  et  en  s'eflfor^ant  mémo 
de  payer  le  moins  possible.  L'admI&lstiBtIeii,  alort, 
a  fait  relever  le  tarif  de  conversion  au  moins  au 
coure  réel  do  la  Journée  do  travail,  et  les  cho»^ 
n'ont  guère  changé.  Le  résultat  est  deroenré  très 
inférieur  aux  efforts  faits  pour  l'obtenir,  quoiqu'il 
soit  encore  supérieur  à  ce  que  l'on  devait  attendre. 

En  elIlBt,  rimpét  des  prestations  et  le  sjstème 
entier  d'établissement  et  de  rép  irnil  d  des  che- 
mins vicinaux  sont  vicieux  et  peu  dignes  de  la 
civilisation  actuelle.  L'Impôt,  qui  est  assis  par 
tète,  se  trouve  réparti  souvent  en  raison  inver?o 
de  la  fortune  du  contribuable,  toujours  très  inéga- 
lement. Le  système  lui-même,  ce  qu'on  pourrait 
appeler  •  l'organisation  du  travail  des  prestations,» 
ne  présente  pas  moins  d'imperfection?.  En  premier 
lieu,  les  travaux,  quelques  efforts  qui  aient  été 
faits  réeemment,  maniinait  de  direction  :'per* 
sonne  ne  peut  exercer  sur  tes  prestataires  un  com- 
mandement rigoureux  et  effectif.  Ceci  tient  peut* 
être  à  notre  organisation  municipale»  mais  bleo 
plus  encore  à  la  prestation  elle-même. 

Quelque  soin  que  mette  l'autorité  administra- 
tive i  choisir  an  mieux  les  Jours  où  les  prestations 
doivent  être,  reriulses,  elle  ne  peut  manquer  de 
froibser  un  grand  nombre  de  convenances  et  d'in- 
térêts particuliers.  Le  prestataire  se  trouve  enlevé 
à  ses  travaux,  à  ses  liabiludes,  pour  un  travail 
dont  U  ne  sent  pas.  quoi  qu'on  dise,  l'utilité 
directe  pour  hil.  Le  commandement  le  blesse  et 
l'indispose;  il  n'a  ni  conliance  ni  déférence  pour 
celui  qui  en  est  investi,  et,  comme  dans  toute 
organisation  communiste ,  l'eUort  de  chacun  tend 
à  làire  le  moins  possible ,  à  rejeter,  autant  qu'il  est 
possible,  le  fardeau  sur  la  communauté. 

Ces  dispositions  générales  n'cxistassent-ellespas, 
l'atelier  formé  par  les  preetatidres  n'en  manque- 
rait pas  moins  de  cet  accord,  de  cette  hom  l 
néilé  que  donne  l'habitude  de  travailler  enseuiblu 
sous  une  direction  déterminée.  Le  prestataire  a 
fi\çu  f  lit  l'apprentissage  général  qui  prépare  au 
travail  deâ  chemins,  il  n'a  j;»as  Tapprentissago 
spécial  :  Il  ne  connaît  ni  le  cbantler  oû  il  va  s'instàu 
Icr  pour  queî'jues  j  turs,  ni  ses  voisins  de  travail, 
ni  sa  place.  Comment  s'étonner  que  son  csavre 
soit  minime  P 

Le  trait  distinctlf  du  régime  dek  trafWJX  par 
prestation,  c'est  l'absence  de  toute  responsabilité 
u  tous  les  degrés  de  la  hiérarchio;  ni  ceux  qui 
commandent,  si  ceux  qui  obéissent  ne  sont  sérieu- 
sement responsables  de  leur  activité  ou  de  leur 
inertie.  Le  système  dos  t&cbes,  qui  pouvait  dimi- 
nuer un  peu  cet  Inconvénient,  n'a  pas  pris  une 
grande  exten'-i'in. 

Grâce  à  des  ménagements  inûnls  et  à  la  modé- 
ration de  runpét,  les  prestations  ont  échappé  jus- 
qu'à un  r-  rtaln  point  A  riTiipoputaritédcl'ancienno 
corvée,  dont  elles  portent  encore  le  nom  dans  le» 
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campasmen.  Lent'  rc'partltlon  nr<*s<'nte  ane  appa- 
rence d'égaillé;  leur  emploi  est  évidemment  d'u- 
tilité publique}  la  perte  qu'elle»  occasionnent  est 
DJWlocrc  ;  le  Irrripsi  dp  l'ouvrier  a'-Tictile  a  si  pou  de 
^ix,  et  l'argent  en  a  tant  pour  lui,  qu'il  consent 
lil^n  Tolonlien  à  serédlmer  par  aon  tratall  d'une 
icdevnnce  pn  nrsrnt. 

Cet  état  de  choses  devra  changer  k  mesure  que 
1*<tat  économique  de  It  ioclété  a^améllorera  et  que 
l'ouvrier  des  champs  trouvera  nn  in|.t(d  utile  do 
|out  son  tempe.  On  préré rera  conlier  le  travail  de 
la  voirie  mimietpale  *  det  entrepreneurs  et  â  des 
ouvriers  s|>(M  iatix .  pa>»'S  et  foniiiiandé»  à  l'ordi- 
Pairc.et  reléguer  tes  prestations  dans  le  monde  des 
souvenirs.  Alors  probablement  on  din-utera  sur 
l'assiette  de  cet  impôt,  on  demandera  qu'il  soit 
réparti  d'une  manière  plus  éqititalile.ct  on  le  con- 
fondra avec  la  masse  des  divers  revenus  commu- 
aMf.  A  eette  époque,  oo  considérera ,  selon  toute 
apparence,  le  syslème  des  prestations  comme  un 
débris  des  temps  féodaux,  comme  un  dernier 
Testlge  de  la  barbarie ,  de  Torganisation  do  travail 
CD  commun  et  forcé.         OovaciLLK  Scmedil. 

Wtt  A  îitTÛnÈt.  Voyes  IniaÈr. 

PRÉVENTIF  (  Système  ).  Il  vaut  mic^i.r 
prévenir  le  mal  que  d'avoir  à  le  réprimer. 
Cette  maslme,  lonpitempe  préconisée  comme  de* 

vaut  servir  derègl»'  .'i  l'autorité  publique,  n'a  pas 
peu  .contribué  à  étendre  l'action  gouvernementale 
au  delft  de  ses  IHnlIeiniUoiinenes  ;  car ,  parmi  les 
divers  modes  de  l'activité  des  pupulniions ,  il  n'en 
est  guère  qui  ne  puissent  en  partie  tourner  à 
mal ,  et  si  la  prétention  des  gouvernements  est 
de  supprimer  cette  éventualité ,  d'ùter  à  l'activité 
individuelle  la  po-ï:itilIité  dr  suivre  de  mauvaises 
voies  ,  il.<  seront  amcuej.,  par  celle  prétention,  à 
vonloir  tout  régir,  tout  ctjnduire,  à  restreindre 
de  plus  en  plus  tome  liberté,  toute  initiative  autre 
que  la  leur. 

Péu  de  fonvernements  se  sont  avancés  dans  ce 

système  autant  qoe  ceux  de  la  France  :  la  pré- 
tention de  prévenir  le  mal  en  dirigeant  le  plus 
possible  Tactlvlté  des  populations  a  flnl  par  mol- 
liplicr  leurs  attriln  i  <  i  -  t  par  étendre  leur  action 
au  point  de  restreiudte  considérablement  l'essor, 
la  puissance  et  la  fécondité  des  facultés  Indivi- 

duclies. 

C'est  afln  de  nous  préserver  de  retomber  dans 
les  ténèbres  de  l'ignorance,  que  nus  gouvememenlâ 
se  sont  donné  la  mission  d'organiser  l'eni^eigne- 
ment,  d'en  déterminer  les  objets  et  de  le  diriger 
sur  tous  les  iH>iuts;  c'est  alln  de  prt;vcnir  h  ^  maux 
de  rirréliiion,  qu'Us  féglnnentcnt  et  salarient  les 
cultes ,  nomment  ou  instituent  leurs  minis- 
tres pour  chaque  localité  ;  c'est  pour  prévenir  les 
dilapldallons  et  les  bévues  dano  la  gestion  des  in- 
térêts spéciaux  des  département*  et  des  communps, 
qu'ils  maintiennent  celle  gestion  sous  ia  direc- 
tion et  la  tutelle  des  agents  de  raotorité  centrale  ; 
c'est  aussi  pour  prévenir  1rs  mauvaises  opérations 
que  l'ignorance  pourrait  suggérer  à  l'industrie 
privée,  qu*ils  réservent  à  leurs  Ingénienni  fonction- 
naires  l'initiative  et  la  direction  de  tous  les  grands 
établissements  de  routes,  canaux,  chemins  de  fer, 
ponts,  etc.;  c'est  pour  éviter  les  inconvénients 
pqnf  Mt  céiiiltct  d'ont  mnltitnde  d'étalilisiemeDit 


I  industriels  difTérents,  qu'ils  les  assnietttuent  k 
roblii:atlon  d'autorisations  préalables  nécessitant 

j  l'accomplissement  d'une  intertninable  série  de 
formalités;  c'est  pour  prévenir  le  depért««cm?nt 
de  l'art  dramatique  et  la  déiuoralt«aiiun  putiUqur. 
qu'ils  subventionnent  et  régissent lestlléàlies;i^ert 
aiiii  de  prévenir  les  abua  de  conflance.qn'ih  ^irm- 
neut  le  suia  de  nommer  les  notaires,  les  avouei, 
les  hnisinerB,  les  agents  de  change,  les  cour- 
tiers, etc.,  et  qu'ils  en  limitent  le  nombre;  e'eft 
pour  nous  préserver  de  la  raine  à  laquelle  nous  ne 
menquerions  pas  de  courir  en  échangeant  m»  pro- 
diiit'î  contre  ceux  des  nations  étrangères,  qulh 
chargent  une  armée  de  douaniers  de  nous  faire 
diiitin^ier  les  échanges  qui  nons  sont  profllaNei 
de  ceux  qui  ne  le  sont  pas ,  de  permettra  les  nm 
etd'empcchcr  les  autres,  etc.,  etc. 

Nous  pourrions  remplir  plusieurs  colgnnes  en- 
core  de  semblables  indications,  sans  avoir  époM 
la  liste  des  innombrables  attribntior!?  que  no«  enn- 
vernenienU  ont  successivement  accuiiiulets,  «>ui 
prétexte  de  prévenir  le  mal. 

Mais  le  mal  a  l-il  réellement  été  prévenu?  Efl-il 
bien  dans  la  nature  du  régime  préventif,  tel  que 
nous  le  pratiquons  en  France,  de  produire  ce  ié> 
sultat?  Peut-il ,  du  moins,  réduire  5tT;rem>'nt  h 
somme  du  mal  ?  Ne  serait  il  pas  pretéral)le  de  pré- 
venir on  d'arrêter  le  mal  en  se  bonwnt  i  le  ré> 
primer  partout  où  il  se  manifeste,  et  en  lais>ant 
Jut>que-lâ  i  chacun  la  liberté  qu'il  tient  de  Dieu? 
L'expérience  que  nons  avons  hiKe  du  rétbneeppMi 
a-t-elle  rendu  nos  populations  pins  intelligentes 
de  leurs  vrais  Intérêts,  plus  capables  d'améliorer 
leur  sort,  plus  images,  plus  morales  et  plus  beo- 
reuses  que  ne  le  sont  d'autres  populations,  par- 
venues au  même  degré  de  développement  indu<- 
iriel ,  et  qui  out  repoussé  ce  régime.'*  C'est  ce  qu  li 
faudrait  examiner,  mais  nous  devons  nous  borne 
à  donner  sur  ces  diUérenta pirinis  de  grèves inéh 
cations. 

En  premier  lien ,  on  ne  pourrait  concevoir  qis 

les  nations  fussent  intéressées  à  se  lais^rr  cuiclf'r 
par  leurs  gouvernements  dans  tous  les  dévelop- 
pements de  leur  aellvité,  qo*à  une  seule  oondttloii, 
c'est  que  ces  gouvernements  fussent  corn;- ^és 
d'èires  supérieurs,  réuniséant  sur  tous  les  foiati 
plus  de  lumières  et  de  savease  que  tout  le  reste 
des  nations ,  —  et  d'ailleurs  mcapables  de  s'aban- 
donner a  d'autres  tendances  que  celles  détenni» 
nées  par  une  appréciation  impartiale  et  par  om 
vue  sure  et  complète  des  intérêts  généraux.  Sans 
cette  condition ,  et  s'il  était  vrai  que  les  gosir»^- 
nements  ne  fussent  cumposé»  que  d'bouiwci  luOl 
aussi  faillibles,  tout  aussi  imparfaits  que  peuveoC 
l'être  les  classes  intelligentes  des  riatinns  d'uù  ils 
sortent,  celles-ci  ne  pourraient  ralï^onuablemeat 
attendra  aucun  avantage  du  sacrîSce  de  leur  lolU»' 
tive  et  de  li'r;r  l;!M  r!i«.  rt  r'Ies  auraient  tfint  t 
redouter  di6  buiiti»  a  un  tel  «acriUcc.  D'une  part, 
elles  ne  pourraient  en  espérer  aucun  avanisfè, 
car  ce  serait  méconnaître  ab<o1onient  la  nat;ire 
des  choses  que  de  supposer  que  la  direr-tioi,  par 
un  nombre  restreint  de  fonctionniiref ,  d'un  te- 
inen^c  as^cnibla^e  de  travaux  diiTérenls .  put  Hre 
plus  éclairée  et  plus  fructueuse  que  celle  résotUtat 
du  libre  concours  de  toutes  les  facultés -«Isinim 
à  lenrs  téndances  oitutellci,  Ineessmnrai  aH» 
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mttâes  jwr  tonte  ta  forée  i»  llntérit  perimmél  à 

rt'iulre  leurs  etTorts  ile  pli)«;  en  plus  fèconil.*,  —  et 
)  reuMi&sant  d'aulaut  tateui  que  Ic&  eilorls  indi- 
tidueU  s'appliquent  plu»  exclusivement  à  un  seul 
lut,  à  des  spécialiiés  plus  restreintes.  D*aulre 
prt ,     nat  nns  qui  obandonnernlent  une  urnndc 
j4iUc  «le  l'activité  qui  leur  e»t  propre  aux  Uuvc- 
tions  d«  leurs  gouvemetnoDts ,  c''ej$t-à-dire  ii  des 
ho  limes  qui ,  ^eloii  l'hypothèse  admise ,  ont  leur 
iqrtde  ripiperfcction  coromuDd,  auraient  fort  i 
craindre  que  cem^el  B*abuM8aentdu  p<nirolr  qui 
leur  aurait  clé  ainsi  concédé;  que  non-seulement 
iatUrectioii  qu'lUinp/imeraient  aux  travaux  et  aux 
iraotaeiioiM  fà%  met  Icltlrée  et  pen  fructueuse , 
mais  encore  qu'elle  nr  fût  [  oint  impartiale;  qu'elle 
favorisât  certaines  classes  aux  dépens  des  autresi 
•{D'elle  servit  pins  les  vues  partlcutléret ,  les  fnté* 
ï^ls  ou  l'anitution  ()eê  gouvernants  que  l'intérêt 
î  couverpéa  ;  qu'elle  ne  devint  une  cause  d  ln- 
i  1  «    ,  d'uppression ,  et  par  juite ,  de  méconleii  - 
i<  nient ,  de  troubles  et  de  réfOlulioiu.  Il  reste,  à 
ta  vérité ,  a  dérider  si  les  hommes  composant  Irs 
)!uuvcrni'nients  sont,  ou  non,  faillibles  et  bujcl» 
aut  imperfections  conimunes;  si  leurs  prêtent  ions 
à  ofi, luire  li  s  populations  sont  mi  non  justillées 
|ur  une  «uperiurité  réelle  et  de  niiturc  à  servir 
les  iDlérèU  féodrani;  il  les  làcalUs  qu'il  fkol 
Cultiver  et  mettre  en  jeu  pour  arriver  à  prcu'lro 
I«urt  au  gouYernement  des  nattons  sont  hicu  de 
celtes  qui  peuvent  le  mleui  assurer  la  benne  et 
fri:rtueuse  dirertion  des  diverses  I  ranches  de  Tac- 
tviié  nationele,  et  par  exemfdc  des  cultes  reli- 
eirox,  de  renetigoement ,  des  tniTanx  d'nlilitu 
rollcrtive,  de  l'industrie  commerciale,  etc.  Nous 
laissons  ces  points  à  l'appréciation  du  lecteur. 

En  second  Heu ,  l'expérience  semble  confirmer 
<{uelei7^éme  préventif,  tel  que  nous  l'appliquons 
cdci  nous,  et  rextension  démesurée  qu'il  donne 
à  1  action  gouvernementale,  ne  sont  pa»  de  nature 
i Induire  des  résultats  avantageux  et  à  réduire 
véritablement  la  sommi;  mal.  M;ili:ré  la  direc- 
tion des  cultes  par  l'Etat ,  nous  avons  encouru  et 
inteMnneDt  mérité,  mteoi  quetout  autre  penpte, 
lerpprochc  d'indilT^rmcr  en  ii!ntit''re  de  religion, 
tandis  que  la  population  des  Etats-Unis ,  où  1^ 
twvemement  laisse  tous  les  euliee  honnêtes  en 
pleine  liberté,  sa  (là  en  diriger,  sans  m  s^ilaricr 
sacoD,  se  dislingue  par  l'universalité  et  par  la 
ttncérité  de  sentiments  religieux  qui  exercent  sur 
toute  sa  conduite  l'mfluence  la  plus  considérable. 
Us  rèiultats  de  l'enselLnirment  par  l'Étal  n'ont 
î'-nëté  plus  heureux  :  sauf  Je  rares  exceptions,  les 
générations  ainsi  enseignées  se  distin(Euent  tieau- 
«up  jiUi?  par  leurs  prétentions  au  savoir  que 
par  uu  isa\oir  véritable  et  surtout  utile;  elitâ 
Abondent  en  dlaeonrenn  vaniteux ,  en  rbéteurs , 
en  utopii^ies,  en  pnMicistrs  brso'cnciix  et  sans 
cuR^cDce,  eu  tUlcratcurb  bon$  ou  mauvais  :  mais 
elles  comptenl  peu  d'hoimnes  instruits  de  ce  qu'il 

importerait  !e  plus  de  Cdiiiiiiître  ,  eu  é-ard  A  la 
f'tuaiion  et  aux  besoins  .n  uit  Udes  populations, 
pea  d'hommes  ee|i*bles  d'apprécier  sainement  les 
questions  d'intërel  collectif,  yvn  d*lioiiinii'>  dniie.s 
<le  la  rectitude  du  Jugiment  et  d'un  caractère 
é'evé.  Sous  fes  dïirhlcrs  rapports ,  qui  sont  les 
I'm^  iiii;>(»rtants ,  les  résultats  de  notre  système 


eeui  produits  en  Anglatenv  et  ans  ttats-Uola 

par  un  rét;inie  de  complète  liberté.  Notre  réa;lé 
f!ouvernenientale  des  grands  travaux  d'uti'ité  pu- 
blique n'a  pas  produit  non  plus  des  résultats  dont 
nous  ayons  à  nous  applaudir  ;  sur  ce  point  encore» 
notre  pays  e«t  resté  fort  en  arrière  de  rAm-tetcrro 
et  dc&  Ëtals-Uiiis,  où  l'initiative  et  In  direeiiun  do 
la  généralité  des  travaux  de  cet  ordre  sont  laissées 
à  l'industrie  privée  et  nux  ingénieurs  tihres.  î!  va 
sans  dire  que  les  industries  protégées  par  notre 
gouTemcment  eontre  la  eimearrehce  étrangère  né 
manquent  p.i^  de  se  nmintctiir  r notamment  dans 
l'état  d'infériorité  relative  qui  leur  sert  à  motiver 
celte  protection.  Bref ,  parmi  toutes  les  brandies 
de  l'activité  nationale  sur  Usi|uellc8  nos  gouver- 
nements ont  porté  la  main  avec  la  prêtent  ion  de 
les  conduire,  Il  n*en  est  pas  dont  Its  niaient  altéré 
la  fécondité  ou  retardé  les  progrès. 

Ils  ne  parait  donc  pas  que  le  S) islème  préventif, 
et  l'extension  qu'il  détentiiue  dans  les  attributions 
et  l'action  gouverociuenlalea,  soient  favorables  à 
la  prospérité  des  nations  soumises  à  ce  ré~'irne. 
La  mission  utile  et  nécessaire  des  gouvcrncnirnis 
ne  consiste  pn$  à  conduire,  à  diriL-er  1*activiti£ det 
populations,  mnis  à  prot<-.:('r .  fi  nssrrer  le  mieux 
possible  ses  libres  cl  légitimes  développements, 
et  eela ,  par  la  répression  de  toute  violetiee ,  de 

tnntc  inje^tlce,  de  tnitJe  nllcinlc  ]  oitée  A  l.i  jn  r- 
sonne,  à  la  liberté  et  à  la  pruprlcté  de  chacun. 
Si  ce  dernier  rëttf  me  pouvait  raisonnablement  icorn' 
porter,  dans  e-TfairiM-as  peu  imiiilirnix  ,  l'ruiptol 
de  mu;ens  préventifs,  ce  serait  seulement  lors- 
qu'il aurait  été  bien  constaté  que  le  mal  pouvant 
résulter  des  mesures  préventives  ne  serait  pas 
égal  ou  aupérieur  à  celui  que  l'on  voudrait  pré* 
venir.  A.  Clémknt. 

PRÉVOST  (Pigrine).  Né  à  Genève,  le  3  mars 
1751;  mort  dilll^  cette  ville  le  8  avril  183!».  11 
devint  avocat  et  docteur  en  droit  en  lit  d^ 
voyages  en  Hollande,  en  Angleterre,  et  se  flia 
pour  qne'qnp  temps  à  Paris,  r^ii  il  eut  l'occasion 
Ue  counattre  i.-i.  fiuus^cau.  11  commença  cinq 
années  après  la  publication  de  sa  traduttion  d'Eu- 
ripiilc  flT'ÎS-fiS^  et  accepta  en  iTsn  une  place 
de  professeur,  que  Frédéric  II  de  Prusse  lui  Qt 
offrir.  Il  fut  en  même  tem|)â  nommé  membre  de 
l'Aunlémie  des  sciences  de  Berl^,  et  dCfirU  ppitf 
elle  de  nombreux  mémoires. 

En  I78i,  Pierre  Prévost  rentra  dans  sa  patrie. 
Il  ne  garda  pas  longtemps  la  place  de  professeqr 
de  bclles-letires  qu'il  avait  acceptée  d'aboid;  il  la 
quitta  pour  suivre  son  peiicbant  pour  la  plij>i- 
que.  C'est  à  la  mcinc  époque  qu'il  fut  élu  mem» 
bre  du  conseil  des  deux  cents.  Abîm  loiinrint  la 
politique,  où  il  se  sentait  dépa>ëé,  l'ievusl  con- 
courut en  1193  pour  une  diaire  de  philosophit 
devemic  vacatilr.  et  l'obtint  a  la  suite  d'éprenvcs 
soutenues  avec  distinction.  Vjh  1810  entin,  il  fut 
nommé  profcsseor  de  physique  générale,  sclencd 
qu'il  aenrirb  p  d'cxcellenls  tra\îiux. 

RéuaU:»aiU  à  un  deifre  remarquable  deu^  qua 
Utés  qui  se  eondlient  rarement,  rimlversalitê  et 
la  iiriiftiiuîeiir,  Pierre  Prévost  a  exercé  son  intel- 
Ugence  sur  des  sujets  très.disparates,  la  philolo- 
gie, la  plulosfiphic,  la  physique,  l'Economie  poli- 
tique, et  il  a  laissé  dans  chacune  de  scieocea 
d'importants  tnvanx.  HéaanwiM  «Tcii  piiiMipac 
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leoient  comme  traducteur  qa*ll  a  renia  des  ser- 

\ici's  à  l'Économif  pol-tiquc  Sans  compter  sa  tra- 
iluctiuii  des  Essuis  piuioioji/nques  d'A(ûuu  Smilh, 
et  celle  du  Précis  Mftori^de  la  vleetdea  écrits 
de  l'illubire  Écnnomisie,  par  Dug.  Slewart  f  1707 , 
2  voi.),  on  lui  doit  :  De  la  disette,  par  Uenj.  Bell 
f  t804,  In-t)  ;  CùHvenaiiolu  ntt  VÉemomie  poti- 
tique,  par  M"*»  Marcet  (1817,  in-8)  ;  et  surtout 
ri:«M«  «tir  U  prmdpt  dt  popuUUim,  de  Ualtbjis 
(J809,  8  vol.  tradait  «tenouvan  en  société 
nvcc  son  nis  Guillaume,  sur  la  b*  édition  de  l'ori- 
ginal, en  1823,  4  vol.  in-8  *  ).  Voici  les  principales 
publteaUons  économiques  ori^nales  de  Pierre  Pré- 
vost : 

FÉeanomiê  dêt  aneitm  gomerMinente  comparé* 
àeetttéumoâênut.  Berlin.  Decker,  ITSS,  in-s. 

Extrait  des  incnioiri-s  de  l'AcaiJomif  royali'  de  Bor- 
iii),  auuee  (783.  Hrcvost  ne  cooout  l'ouvrage  d'Ad. 
Sii.iih  qu'en  47tS. 

Trùù  ttttret  adrffi/f  i  nu  Journal  de  Ccnhe  aorillM 
qttttlion  d«  finance*  (  Neufchàtel).  (7«9,  in-». 

l'jç/ue  mrl»  frtsdMpommêÊ  ài  fwr«.  Genève, 
<«I7,  m-». 

Ou  peut  encore  nentlooner  loi  ' 

Etat  de*  fitiancrs  d'AngIfterre  nu  commeneenunt  dt 
ta  gutrre  d'^mértque,  txtraii  det  Obsenaliotu  d$ 
M.  Prict  BeriîD,  Decker,  nss,  iD<4. 

PRÉVOST  'GLiLLAtMi:).  Fils  du  préc«''dent, 
docteur  en  droit  à  Genève,  a  aidé  son  père  à  faire 
la  seconde  tndnctioa  de  r^siol  mgr  le  prtndpc 
de  population,  de  Malthus,  el  a  traduit  lui-méiitc 
le  Discours  sur  l'origine,  les  progrès,  les  objets 
fortleuUers,  et  l'importance  de  l'Economie  poU- 
ilgue,  de  J.-B.  Hae  CuUoch. 

PRÉVOST  (Se Né  h  Paris,  en  1799; 
d'abord  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris  ;  substitut 
doproeoreordo  rolà  Melun,  en  1830,  et  depuis 
agent  général  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris. 

Tous  les  comptes  rendus  annuels  de  la  caisse 
d'épargne  attestent  les  services  de  M.  Prévost, 
créateur  du  •ystème  de  eoinptalliUté  de  cet  éta- 
blissement. 

Notice  sur  le$  caiues  d'épargne.  Bciiry,  imprimeur, 
4832.  1  vol.  in-S. 

Traité  dâê  caiêêu  iTépiurgnt,  ooaqins  sous  le  n»  95 
des  Cmt'traitéi  pour  eitutintetim  du  peuple.  Paris. 
Dul>octiet  et  Lecbevalier.  I84C. 

Jianutt  des  caieui  d'éparyiu.  Paris,  Paul  Dupont, 
iroprimear,  iSSI,  I  vol.  In-S. 

Diven  rapporu  aur  la  êtatiatiqu  des  oeissae  d'é- 

PMÉVOSTDB  5i4/^7-£0C/Ar  (BocR-Hemi}. 

Ancien  avocat  au  parlement,  auteur  d'ouvrases 
sur  les  otttets  les  plus  diversi  oé  à  Paris,  eo  l  î  40  j 
mort  en  1808. 

Moyen  d'extirper  Vuture,  ou  pr,:,:-;  !\'lahlititmenf 
d'une  catsee  de  prêt  public  sur  tout  le»  bi«n$  dt* 
homme*  (sans  nom  d'auteur).  Paris,  477$,  4T7i,a-IS. 
Le  Uire  de  l'editloo  de  4ns  contient  en  outre  lr<« 
nols  :  a  Contenant  lettrce-petentoa  de  création  du 
mont-de-piéié de  Paris  en  4777.  Dédié  à  Henri  >1V.  » 

■  Ce  que  l'auieur  y  donne  d«?  plus  intéresnwnt,  c'est 
iiti  cttlaloKUe  de  tuur-  les  tcni»  n-lauf*  uu  prôi  a  mie- 
rét,  et  principalement  aux  uunt»-de-piete.  •  (Bl.) 
Projet  d'un  rigliment  pour  torganiaation  d'un» 
nouvelle  odminiitralion  dee  monU'de -piété,  prétenté 
le  ta  plitnôiê  an  XI!  au  gouvernement.  Paris,  4Ihm, 
lii-i. 

*  La  3'  ce  la  4'  édition  ont  paru  dans  la  Coftpefign dès 
frine^ujt  Ennomisttê,  de  G oiUauaua. 


PRICB  (RiClAK»).  MilristK  dissident,  publici»te 
et  «économiste  anglais.  Il  naquit  le  23  fêvriir  tTî3, 
à  Tynton,  dans  le  comté  deGlamurgau.  U  (.Huilià, 
comme  II  le  dit  lui-mime,  avec  ardeur  et  raru» 
snnent,  les  mntbëmaUque.*,  la  phil<»<n[ih!''  f*  'i 
théologie,  et  devlntchapelainauprésd'uo  M.  Strtiâi- 
feld,  où  11  resta  18  ans.  EnlT&lea  l7M,flpa!i«a 
la  cdilion  de  sa  Revue  des  prinripalrs  çucs- 
tions  et  difficultés  en  morale,  qui  lui  procura 
une  grande  répotatton  comme  métaphysiefea.  Va 
autre ouvrace  analogue,  qu'il  fil  paraître  8  ou  9  an» 
plus  tard,  lui  valut  la  connaissance  du  premier 
marquis  de  Lansdowne  (le  c<^te  de  Shelbarne;, 
qui  se  l'attacha  en  qualité  de  secrétaire  lorsqu'il 
devint  ministre.  Cette  liaison  porta  R.  Price  à 
étudier  deà  questions  politiques  et  économiques 
sur  lesquelles  il  publia  par  la  suite  de  nombreux 
écrits.  Il  profitait  même  de  sa  qualité  ào  pr»  <)ir;i- 
Icur  pour  aborder  des  sujets  de  cette  nature,  ce 
qui  lui  attira  un  nombre  Immense  d'andlteuts. 

l  i  -  fi;'inions  économiques  de  R.  Pricc  seront 
iudiquceé  à  l'occasion  de  ses  livres.  Disons  seu- 
lement qu'il  a  en  à  soutenir,  raéaw  avee  ses  cod- 
fnVes  de  la  Société  royale,  des  rKilémiqnes  inr 
presque  tous  les  sujets  religieux,  ptUlosopbtques,' 
politiques  et  Veooomlques  qu'il  a  traités.  «  Ses 
ouvrages  de  morale,  de  politique  et  de  métaphy- 
sique, dit  M.  Mac  Cullocb,  ont  été  différemmeot 
apprt  dés,  selon  les  opinions  si  diverses  des  lec- 
teurs :  néanmoins  11  ne  saurait  y  avoir  doute  sur 
la  candeur,  la  bont/*  et  la  piété  de  Uauleor.  ■ 
Richard  Price  est  mort  le  19  uiarà  17  91. 

ObMTMiMone  on  rwerafanary  pafmtnU,  annuitttt, 
9tc  —  (Obtervaliont  eur  dee  tonlinet,  annuitée,  e|c) 
4**  édit.,  Londres,  1769,  4  vol.  in-8;  7*  édit.  (parsta 
neveu  Morgan),  L.t»iidres.  Ul->.  2  vol.  in-K. 

«  L'un  d*-'i  pl■l^  importunu  et  looctemps  le  i^tu* 
populaire  des  ouvrages  sar  la*  aonoitee  et  les  assu- 
rances sur  la  vie.  •>  (H.  C.) 
«  La  publication  de  la  4*  édit.  des  Ohtervattons  ds 
Price,  en  <7S3,  inaugura  une  niiuvelle  ère  dans  U 
Krii  tice.  et  montra  la  oecesAÎié  d'ubaiidonoer  l'fafpo* 
thèse  de  M.  de  Moivre,  et  de  baser  las  calculs  dW 
onitée  aor  dea  oboervationa  réeltet.  a  (Baiixv.) 
An  appeal  to  the  public  on  the  eubjeet  of  ihe  na- 
lional  debl.  —  {Appel  au  public  au  eujet  de  la  dette 
nationale.)  Koavelle  Mit.,  avee  Mo  sppendiee^  iondica, 

4774,  in-8. 

m  Ce  pamphlet  eeetienl  on  expose  sufli9aron»eMdé> 
veloppo  de  ce  que  fMtOIV  crni  être  la  propriété  par- 
ticulière et  distiniJtIvo  d'un  fonds  d'atnurtiA»emeni. 
Cet  écrit  est  important  poroe  qall  a  iiuipire  è  Piu 
lldèe  d'dtaMtr  ao  tel  foods.  Lee  opinione  de  frk» 
ont  été  OGmbntfee  par  Wisipej  et  pfaaleoi»  tvire».  • 

(M.  Cj 

Tiro  Irnctf  on  ciril  lit-  rty ,  f/,^  war  icith  Am^n  a 
and  the  debl  and  finances  of  ttie  kuigdom.  —  iLhns 
traitée  eur  la  liberté  civile,  la  guerre  Amérique,  tt 
lee  dettes  tt  Im  jlnoncsi  d$  es  reyaMM,  eco.)  Loodits, 
4778,  4  vol.  in-a. 

N  Ces  truii*^^  ou  pampbictfl  ont  été  publiés  d'abord 
en  <*7G  ei  4777.  llii  cotujUt  ni  p<irmi  les  mcillenn de 
celle  polémique,  et  sent  les  plus  populuuc»  oe  ceux 
qui  cuiiclu^iient  en  faveur  des  AmericaïuA.  Ia:  r*i»cio- 
tiementde  Price  était  tuL-è  Mir  i  -  principe  que,  dam 
un  pays  libre,  aucune  iaipukJiiuu  ae  peut  eue  cnw* 
San»  le  oooietitaiMal  d'oBo  MpriseniatiM  des  «ds- 
tribuables. 

•  Ou  trouve  m  ur  '  daas 4Meinilla de&  raii«fiflaD- 
ciers  iutéreiîsauts,  >  (M.  C) 

An  eetay  on  tk§  popatoMoi»  Of  Engl&Hi, 
rmfotutian  to  tlu  prêtent  Itmt.  ~  (£«Mt  entr  la  pofo- 

iation  dt  F  Angleterre  depuis  ta  rîholution  iu*qu'ns 
temj's  prieentt.)  Londres.  i780,  (  vol.  in-s 

Price  ioiiteitait,  mais  à  tort,      la  populstite  éi 
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fingleterre  avait  diminué  depuis  la  révtfMioR  dé 

im$  jssqa'à  1»  Kaerre  «toc  1«s  colooiet. 

fwOi  •UrtutA  I»  th»  lanéhùUênt  «ce.,  omI  gen»^ 

folly  tf)  ail  (fie  *uf>jtct  of  Great-Brilain  and  frrlnnd. 

:it{t  aJrtstéM  aux  po»$e*»«urt  de  terre, ef  en  général 
ihut  Us  st^ttê  d§  la  Qrmdê'SniagiUt^)  LoodrM, 

Cè  piapbtol  tfit  ptqmiit,4lont  Prie*  n**  fklt  qm  ta 

partie  finaaeUMt  ■  été  publié  sans  son  nvrtt: 

tiaie  oflk»  public  debU  and  financée  at  ligning 
tkt  prtlimtnarjf  artidtê  ofpeacé.  —  (Étal  de  la  dette 
feiUiftii  tt  dêê  fmancet  lore  de  la  $ig  nature  dea^rti- 
éÊtft^mwitmairt» dt  la  paix.)  Londres,  iTi^a,  lo-t. 

P  fi^pt  to  a  pamphlet.  —  {Po%t-scripttim  a»  pam- 
fiùtt  précédent.)  Loiidr«s,  «785,  in-8. 

PRICHARD  (J.-C.).  Médecin  anglais.  A  publié 
te  Mviages  lar  Tettanoeripliie,  ror  la  physiolo- 
gie de  l'homme,  sur  l'aliénation,  et  le  ioivant  : 

itmnhtê  irnip  thê  phyiicai  Aiiiory  afmutitini,-' 
[ttdmdkuturéhitioirt  phy$iqu0  dte  toawww.)  Lon- 

dfts,  i'PfJit.,  1841-47,  I, 

M.  Culloch,  en  cuaiii  cet  ouvrage  parmi  ceux 
qui  iraiieut  de  la  population,  l'apprécie  ain»i  :  •*  Ou- 
nafi  d'âne  «ckoce  prorpade,  bien  delwré  etàtqm 
égûitecseeneDt.  •  Lee  reehercbes  du  D*  Priehanl  ont 

tnit  à  la  filiation  des  racos,  aux  iimurs  Jes  iiau<ui8 
MBvafie»  et  civilisées.  Elle»  peuvent  être  utiles  dans 
1»  tade*  lar  ta  popvtatton. 

PMÉZAC  (Daniel  de).  D'abord  avocat  et  pro- 
lu&eur  de  droit  à  Bordeaux,  puis  conseiller  d'Ktat 
<t  membre  de  l'Académie  fran<.aiae,  né  en  lôyo, 
mort  à  Paris  en  1662.  Il  a  laissé  un  grand  nombre 
d>«Tra?ps  de  genres  très  différents,  parmi  l6i* 
^utU  uouà  oe  citerons  que  le  suivant  : 

Dtjcseri  petoignee.  Paris,  P.  Ileeolet,  im  et  f  6S4, 

1vol.  iD-4. 

Il  y  a  dans  cet  ouvraj;o  plus  de  vues  puliliiiups  qus 
dt  cooaidéraiioDS  t'coii.itniiiiirs  prnprcniLUt  diifs; 
■w»  celles  qu'il  cohUi-m.i  sont  piccK-ii.-es  pour  i'tiis- 
li  f''  (1  U  liiiaium  do»  iJet-a. 

•  l/uicur  i:i-U  lji  e  le*  bienfaits  du  l  ommerce,  -  par 
l^'juei  ilii-il,  luuie  la  terre  t\sl  uevriiuf  cdinm».'  une 
ir-j.c  i< :)iu(j|iquo,  ou  plutôt  coiiitiiL-  une  seule  taujilie, 
>.u  louï  ii>  liuiiimes,  ^e  cuiinuissuiu  pinir  frère»,  ont 
c  *>  l'n  (laï  ui-L-  Its  fruit»  (ta  leur»  domaiiie<i,  les  irr- 
'■ttiui,,  leur  e>pril  et  les  ouvragis  do  iei  is 
Biiiiii.»  Lis  Jruiis  à  l'entrée  et  a  la  sortie  de»  inar- 
cbindi&e*  boui  Wh  moyens  les  plus  justes  el  les  plus 
sacieos  de  «uilire  ttux  dépenses  de  l'Éui.  Cet  objets 
Oelate  surtout  doiveul  dtre  imposes.  Rien  dans  cet 
0B«nt«ie,  publiai  quelques  années  evaat  l'eidmiuiBtra> 
tion  de  tulbert,  n'autorise  à  crolN  que  l'auiear  ait 
•»»P«>Med«talre  itela  BOfeodapre- 

PmGEifT(Vtùibéy,  Qtuiolne  de  Léon,  né 

à  Liiidcrnau. 

Otircationi  «ur  U  prit  à  intérêt  dan*  U  eonmertÊ. 
niii,Bmn,4TU.!n-lt. 

Cest  nne  réfautk»  iPan  ouviaga  dé  Ihonvai  anr  ta 
■taiSiBaiière. 

ruaBBn  MUWIAOKS.  Ce  sujet  ayant  été 

^'^'■>.  .Jfjà  aux  niulî  Doi  A  >L  et  Pêchks  et  Pèche- 
U  re«te  peu  de  ciiose  à  lyouler  ici.  Le  mot 
•ofliia  érawback,  qui  veut  dire  restitution  de 
<'''o'f,  a  mit!  slgnitication  précise,  et  l'usage  s'en 
^ipfopagé jusque  dans  le  lai«gaife  dp«  affairps  en 
'ranee.  Lorsqu'une  mardiand  se,  après  tire  eiitrcc 
le  payg^  n'y  Irotire  pas  le  eonaommatcur, 
w  bien  ior^-in  i!  y  a  ava!i!nw  commercial  A  la 
l^ip^ier  au  ai  tura,  la  douane  rCâliluc  ù  la  sortie 
je  droit  qu  die  n  atiit  perça  à  l'entrée  que  dans 
»  pr?vb)i  11  !  ,  ,,(.  consommation  à  l'intérieur, 
^«t^ta^u  4&  la  réexpédition  ne  oeut  se  faite 
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eetle  eomUtloii.  ear.iani  eelâ  les  étrangen 

trODTeraiént  plus  d'avantage  à  se  pourvoir  ail- 
tean.  La  restitution  du  droit  à  la  sortie  est  de- 
venue un  principe  généralement  appliqué  daue 
tuus  les  pays  en  matière  de  douane. 

Lorsqu'une  marcliandise  est  de&tinée  d'avance 
&  laréexportatien,  soit  parce  qu'elle  traverse  sim* 
plemenl  le  pays  en  transit,  soit  parce  qu'elle  y 
séjourne  uniquement  pour  y  subir  une  façon  in- 
dustrielle, la  douane  se  contente  de  constater 
l'entrée  en  faisant  contracter  à  l'iDirodueteur,  en 
moyen  d'un  acquit  à<aution,  l'engagement  de 
jiistifler  plus  tard  de  la  sortie.  Les  tôles  et  les  feis 
étrangers  sont  ainsi  admis  transliolnHnent  en 
France,  et,  lors  de  leur  réexportation  sous  forme 
de  chaudières  à  vapeur  ou  de  machines,  il  suffit 
de  faire  constater  le  pelds  à  la  lertle  pour  obtenir 
la  décharge  de  l'acquit-à-caution. 

l«orsqu'il  s'agit  d'autre»  matières  premières  de 
l'indusMe,  telles  que  le  stiere  brut  ou  les  matières 
textiles,  le  procédé  de  l'entrée  en  franchise  sous 
acquit-à-caution  n'est  plus  praticable.  On  ne  peut 
distinguer,  dans  la  niffln«ie  de  sucre  ou  dans  les 
filatures  de  laine  ou  de  coton,  la  portion  de  la 
fabrication  qui  sera  l'objet  d'une  importation  da 
celle  qui  sera  livrée  à  la  consommation  iiUérleurci 
on  travaille  done  sur  des  matières  acquittées.  La 
droit  de  douane  qui  a  été  rern  est  rendu  avec  au- 
tant d'exactitude  que  faire  se  jwut.  Pour  cela, 
toutefois,  ime  simple  appréciation  du  poids  n*^ 
tait  pas  sufll^ante  ;  il  était  équitnhii-  de  tenir 
compte  du  déchet  qui  a  lieu  en  courti  de  fabrica- 
tion. C'est  aind  que,  100  kilogrammes  de  suera 
brut  ne  produisant  que  73  lillograninies  de  suera 
rulllné,  on  a,  pour  la  sortie  de  ces  73  kilogrammes» 
resUloë  le  droit  perçu  sur  100.  Pour  les  tissus  da 
laine  ou  de  coton,  il  était  beaucoup  plus  difllcile 
encore  de  se  rendre  compte  des  droits  qu'avaient 
pu  payer  à  l«tr  arrivée  les  matières  employées 
dans  la  fabrication  ;  on  a  donc  fait  des  calculs  ap- 
proximatifs, et  l'on  a  donné  des  prime-,  de  surtio 
qui  n'ont  plus  été  de  simples  rembour^uieuts  de 
droits. 

I.e  mot  dr  prhnc  inipli(|nc  beaucoup  trop  un 
sacrdicu  fait  &iu  les  fonds  génërauv  du  pays  pout 
donner  des  encouragements  à  eertains  produo- 
teurs.  A  la  suite  de  concours,  on  donne  des  primes 
à  ceux  qui  élèvent  les  meilleurs  chevaux  ou  les 
pins  beaux  bestiaux.  C'est  encore  un  saerifleedn 
même  genre  et  bien  plus  onéreux  encore  pour  le 
Trésor  public  que  celui  qui  est  fait  dans  l'idée  de 
former  des  marins,  en  donnant  des  primes  de 
différentes  natures  aux  armatenrà  pour  la  pécha 
de  la  morue  ou  pour  eeUe  de  ia  baleine  et  du  ca- 
chalot. 

Dans  un  pays  où  l'on  est  habitué  à  une  perpé- 
tuelle intervention  de  l'État  dans  les  allaires  pri. 
tées,  l'opiniou  à  cet  égard  est  faciU  inenl  ci;arée  ; 
on  croit<pie  le  gouvernement  doit  stimuler  la  pro- 
durlinn;  que  c'est  à  lui  ù  fournir  des  débouchés  ; 
ou  lui  demande  des  primes  à  l'exportation,  sans 
s'arrêter  a  la  qucâtion  de  savoir  si  ces  primes  sont 
véritablement  la  contre-valeur  des  droits  perçus 
ù  l'entrée  dea  matières  premières;  on  accepte 
même  volontiers  que  ca  soient  les  eontribualUea 
nationaux  qui  payent  une  partie  de  la  vaiaurdea 
marchandises  eonsommées  à  l'étranger. 
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îdéw,  qn'a  ("tn  rnulu  par  le  ?  i  iyrTicmenl  provi- 
soire, â  la  date  du  lO  |uln  lti4H»  uo  décret  aiiul 
eùn^  : 

"  r:  tnsidf-rant  que  le  dévplnppomrnt  du  travail 
eat  une  condition  essentielle  et  urgente  de  l'ordre 
flt  de  la  vraie  liberté,  et  que  Tun  des  moyens  les 
plus  eflicaces  de  l'encourager  de  fkeUltff  l'ex- 
portation des  produit?,  drcrf»!?  : 

•  Art.  A  partir  du  1 6  juin  courant  ]u«qu'au 
31  décembre  de  la  présente  année,  les  primes  ou 
dra^backs  établis  par  les  lois  de-;  21  avril  1818, 
7  Juin  1820.  17  mal  1826,  28  Juin  1833,  3  et 
6}olllet  I8S6,  «  mal  1841»  •  al  11  lt4â, 
seront  nnsmentés  de  sn  pour  100. 

«  Art.  2.  Pendant  le  même  espace  de  temps, 
Ht  tisatii  de  sole  et  de  flewelt,  les  flii  et  tlseas  de 
lin  et  dn  chanvre  de  fabricAlion  française,  rcw- 
TTOiità  la  sortie  une  prime  de  4  1/2  pour  100  de 
la  valeur  m  hbflqtie  dMdili'flls  et  tlNut.  • 

I.n  mrsure  aura  t  pu  ?c  déffndrc  comme  étnnt 
une  charité  momentanée  Taito  utilement  à  Tin* 
duitriej  mai?,  par  les  motifs  mis  en  avant,  on  voit 
que  ceux  qui  rendaient  le  décret  partagealeot  le 
préjugé  vulgaire  qu'lh  viiulali  nt  flnUcr. 

Ramcnét'é  à  leur  taux  ordinaire,  primes  ou 
drawtiarks  payés  annuellement  par  le  Trésor  pu- 
blic ?c  sont  élevé?  d;ifi»ccs  dernières  années  chlrc 
26  et  27  militons  de  irancs.  Ces  chitlres  ne  com- 
prennent pas  Im  eaerUlcee  llille  ponr  la  fraude 
péchr,  dont  le  règlement  concerne  le  département 
de  l'intérieur,  de  Tagriculture  et  du  commerce. 

Vn  blllment  de  600  tonneam  envoyé  *  la  pèche 
dr  In  lialeine  et  du  cachalot  reçoit  de  l'Kiai  une 
«ubventtoo  de  12  mille  francs,  qui  excède  de  beau- 
coup tout  OTanlagc  |)rodu1l. 

Le.«  primrs  pour  la  pèche  de  lamorae  abeorbent 
de  C  à  7  millions. 

Parmi  les  articles  qui  entrent  pour  la  plus 
frande  part  dans  les  30  &  27  millions  de  primes 
payés  par  l'adminislration  des  douanes,  on  re- 
marque aux  premiers  rangs  le  sucre  raffiné  pour 
16  millions,  les  ûls  et  tis)>usde  laine  pour  7  mil- 
lions  600  mille  Tritncs,  les  llls  et  tisfus  de  coton 
pour  1  million  7«0  mille  francs,  les  savons  pour 
I  milllofi. 

Une  sasc  réforme  dans  le  sysième  des  douanes 
ferait  disparaître  la  plupart  des  abus  qui  résultent 
die  la  législation  sur  le»  primes.    HoaMS  Sat. 

f  ttlMOeélf  iTims.  Voyet  Succissum. 

PâlNSEP  (C.-R.).  Traducteur  anglais  da 
m^ité  d'Économie  jxihdque,  de  J.-B.  Say. 

A  Utttr  to  tht  tari  of  Liverfiool  «n  the  iretent  dit" 
tn*t  of  the  country,  and  thê  êfficacy  of  riêing  the 
mamémet  •(  our  «aicer  emrTnie§.  —  (Ltitrt  au  comit  de 
ijmarfûol  tuT  ta  diiTmt  oclutHt  du  payt,  ti  sur  i  uti^ 
Uti é'éierer  l'étalon  de  la  monnaie  li  argenl.)  iSIO. 
m  CaUe curieuse  Icltre  est  une  pi^cc  indi!<|ienDuble 
de  la  diaeassiuii  qui  s'cIcta  vn  AnKleierre  au  Mijeidu 
papief  ■tipnaie,  après  les  éveiieiueDiit  de        ci  a 
Pocculoii^a  prcjei  de  repreailfe  les  ii«yeot«iii.<t  eu 
espt-LCs.  n  (Bl  ) 

An  eisay  on  money. —  {Endi  tur  la  monnaie».) 
•4111,  in-S. 

m  Cet  écrit  est  irH  estimé  en  Angleicrrc,  h  inerii« 
d«  r4ir«  p*r  têlwMlié  al  soo  eKelleaw  cxponaïua 
y    de  la  naiière.  •  (Bt  ) 

niSOHS.  La  prison  n'occupait  pas»  dans 


l'teonemit  eeeMe  dee  anelew  pwiples,  Is  fiseï 

qu'elle  tient  niilmirrrhiii  dan»  rÈconomie  relaie 
des  peuples  modernes.  Kn  l^ranoe  notaouncat, 
avant  comtne  depnis  l'ofdoilfiance  de  tl^O,  la 
prison  n'('lail  admi^^e  comme  peine  ni  dans  L^s 
mœurs,  ni  dans  les  lois  criminelles  de  l'ancienne 
monarcbie.  Totites  les  prisons  d'akn  n'étalent, 
comme  du  temps  d^  Romains,  qne  des  pf^MH 
préventives  :  Carccr  nrm  ad  p\tnf endos,  led  od 
continmdos  houvm  s  haberi  dcbt  t;  ce  »jui  veut 
dire  que  l'emprisonnement  n'était  qn  uns  cap* 
tuie  do  sûreté,  qu'une  me-tire  de  préeantion, 
qu'une  sorte  de  mise  m  Arrière,  cl  la  priwn 
que  le  ve&tibule  des  galères ,  de  ta  totie  ou  d« 
I'é<  hafaiid,  qttnnd  file  n'était  pas  !teri!''ni<>nt  l'an- 
tichambre du  juge  d'insiruotlon.  Mime  dsot  U 
droit  fanon,  oA  la  priaoti  était  adnise  eoaon 
prine  Pcclf  Ma-tique ,  fr  -  H  "élalos  défendaient 
aux.  oniciaiilés  do  la  mentionner,  même  de  booi, 
dans  leurs  sentences.  C'est  que  la  prison,  pir 
r<  spoir  d'é\a>Ion  ou  d*adoucis<cmcnt  qu'elle  com- 
porte, ne  paraissait  pa»  à  nos  pères  un  éiiourao- 
taii  sufliz^ant  ponr  intimider  les  coupables ,  sa<l 
but  des  lois  peu  *  d'alors.  Aussi  ne  voit-<» 
en  aucun  cas,  dans  if  s  anciens  recueil»  criminei», 
la  prison,  lucme  pcrpetu4<llo,  prononc«e  cooio:^ 
condamnation  pénale  par  les  juges  civils,  rovsoi 
ou  .«cisneoriaux ,  en  inati^  de  oriOMS  en  éaGti 
de  leur  compétence  *. 

Ce  n'est  qu'à  partir  de  l7Bg  quo  In  prison  m 
transforme  en  instrument  légat  de  pénalité.  Le 
comité  de  legiaUition  de  i  a^aeiuiiicu  cooiUluaaU 
avait  même  demandé  ^tK  la  prison  fût  sidwlitaîr 
a  toutc-s  1  -  I  • '.10  >  afnit  t.v.s  .J  deviul  la  (pfiae 
afflicUve  umque;  mais  le  code  pénal  de  I19i  x 
eontenta  de  l'inlredulre  an  noiDlm  des  peiae 
qu'il  ed  eta,  (uut  en  la  lais'sant  tabeiefer CeBBK 
lieu  de  détention  préventive. 

Le  code  impérial  de  1810  Gt  de  même,  et,  1*^ 
modifia  le  cercle  pénal  de  l'emprisonnement  tel 
qm  l'avait  tracé  la  constituante  ,  ce  fat  OliBS 
pour  t'clurj^lr  que  pour  le  rcïtruindre. 

Mais  depuis,  le  principe  des  circonstances  atte 
nnantes  est  venu  prendre  une  si  lari-e  i  in-e  Jam 
i'upplication  de  no»  lois  pénale*»  ^uelapriMc 
s'est  agrandie  de  toute  celle  qne  let  amres  pdaes 
inappliquées  lui  ont  laissée. 

Les  choses  à  cet  e^^rd  en  sont  venues  i  on 
tel  point ,  qu'à  voir  le  nombre  Inftni  de  pn^m» 
qui,  àous  h'>  niiui.i  di.irs  de  tnaisons  de  diyo'^, 
fallu  de  foliu,  violons,  casernes  de  gendar- 
merie, chambres  de  sûreté,  m/oisms  de  justut, 
maisons  de  correction,  maisons  de  force, /oru- 
rcsscs,  bagnes,  etc.,  couvrent  la  surface  de  u 

t  Ctpendiiiit  il  y  avuildes  ptisons  appelât  retgitr«>- 
ment  ihaisom  de  force  ;  niaU  ce  tiom  leur  venait  own. 
tl'utiC  peine  legak'.  cl'u:ic  petnf  j-nncipale  mj1'«  mti 
forioe  de  pritoo,  qu«  de  la  pcme  acccsswn  osia  à  t» 
peine  prlMi|i«lt,eii|ai  —  aatotatt»  a—  fut  la  pHMS, 
nitiis  daiis  la  pri5on,  telle  que  la  queslioo.  le  (o^cl,  i  r>w 
quu  le  Ldiiui^scBical  t.t  Iti  git<Ën:fl  pour  \e»  IvUiU^t 
D'autics  maiioni  de  force  eiaieut  de»iiucfs  aux  n<o- 
dlaoiB,aux  T«gubvad»,  aux  fille»  poblMjuea,  aai  rties,ev.; 
mais  cVts«(  k  litre  <l«  sOreté,  oob  à  uire  île  ^alHé.  It 
y  avait  aussi  les  ;n>on«  d'Etat  ;  mais  cVtaiftii  de*  r-- 
son!*  prevenUves,  poiitiquea  et  eicepliontteiics.  La  ki 
pénale  ordinaire  a^en  periall  pas  |l«a  qat  ëssinan»* 
cnsAsi. 
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PRISONS. 

PI«Me,  on  dirait  qin  f«  JimUm  «rlibliielle  a  pria 

dn  nous  un  trousseau  de  clefs  pour  claive,  et 
que  raetion  préventive  et  répressive  de  »à  main 
am  eoTcloppe,  à  l*heiiTt  qu'il  est.  d'un  im- 
mrm  léitta  d«o|  «baqne  mailla  éifolta  aat  une 
StiÊoa. 

fli  ce  système  nouTeaa  de  pénalité  cai  cérienne 
plus  philanthropique,  plus  moral,  on  ne  peut 
tllT",  I  roirp  sûr,  qu'il  soit  plus  écotmmifjn"  f|rir< 
l'ancien.  Celui-ci,  en  effet,  avec  ses  pructUé»  nx- 
Mlii.defaitQéeessainineni  entnliier  molnada 
'ié^mn,  d'autant  plus  que,  les  prisonniers  étant 
du  pam  du  roi  ou  des  seigneurs,  comme  disent 
lesordamanees,  le  rof  et  les  Mtgneora  ii*en  4e« 
ïiienl  avoir  que  plus  de  hnte  à  le*  exptMier 
(«omptement.  Le  système  actuel,  avec  ses  formes 
pnleelflcea  plua  lentea,  ett  par  cela  seul  plus 

I  l 'eut.  t^liimniiMA  j  tagne,  mala  la  liomae  y 
perd. 

Ortre  les  60  millions  et  plus  qu'ont  engloutis 
5ouU  bâtiments  de  noa  priions  depuis  trente 
iDS,  les  mêmes  prisons  nous  cotitcnt  plus  de 
lî  millions  au  moinii  oar  année  pour  l'entretien 
des  100  nilla  détenue  de  tODtea  eatégories  quelles 
renferment  apntiellfment ,  plus  4  millioîis  au 
[I  uai$  aussi  par  année  pour  les  frais  de  pour- 
suite criminelle  qui  tout  allooéa  à  la  |astice  pour 
les  remplir,  sans  roniptor  les  4  nilllidris  (k-  fraia 
<^  police  et  de  surTcUlonce  qu'absurlienl  aussi 
iQDaellement  lea  récMlvistea  et  lea  libérés ,  le 
iiv.r  rtcdi.rtinn  faite  du  travail  des  cundamucs. 
A'ojn  l'arUde  Tiuviui,  oaxs  les  prisons.] 

Geitta  ?otel  tio  régime  de  prison  bien  cher  ! 
Ce  régime,  du  moins,  produit-il  en  effeta  nio- 
nui  l'équivalent  de  ce  qu'il  coûle  dans  suu  éco- 
ntaSt  atluelle?  Non  ;  et  le  nombre  toujours  crois- 
ât des  crimes  et  des  récidivea  en  appella  depola 
U-ngtemps  la  réforme.  C'est  cette  réforme  que 
nm  Duuà  uroposoBs  de  fmrc  i-onuailre  au  mot 
Sifita  fùmmiàmn,  HoasAV-CiiiiiiTorai. 
BiaLiottAvau. 

llMiiriMM,  i4$  h4pêlauxM  du  maiton%  de  force. 
laâ.é»l  Howard  Fari»,  édit.  de  (7SS,  2  vuj.  m-ia. 

HappijTis  à  ta  sori.'ir  royo^S  dte priMiW.  FvU,  {ai», 
Imr  ivy.,  I  ïol.  h\-4. 

BappoTt  éê  M.  HKeflun  •»  rel  sur  Im  pi-bofir  éioar^ 

Um(ntalu.  I8I9,  Impr.  ruy.,  4  \ol.  In-î. 
Hatrf>9rt  il  MM.  dt  Morlignae  tt  de  Momtbei  à  ta  fo- 

did  royai«  dn  prifOM.  JTmttwr  d«S  1  aa^  AUê  al 
âjacift«r  laaa. 

fiffriunu  uUu  quêlUâ  tant  «J  Ulks  qu'ellu  de- 
r^'i-'ut  itu,  pur  le  dtsMw  TlUamé.  Jiéiioi|aoq»IUr» 

'IJU,  1  Tul.  ju-8. 

^ffknm»  tt  dê  Uur  régime,  par  Dsujou.  Pari», 
tt2l,l  Tul.  in-g. 

Oiiunaitom  lur  lei  maiiom  centratti  dt  délentiom^ 
fir  de  U  ViUc  de  llirmont.  ms,  brocb.  to-a. 

ÂMlys'  ./r-i  rf'j.ontr'x  rff?  ihrtcteurs  dit flMboni CtN- 
*nht.  1*36,  Inipr.  roy,,  1  \ol.  jn-4. 

riifijort  df  SI.  de  OaMparin  au  roi  aur  Ui  prtent 
<i'pnTtim»ntaUi.  liac,  Impr.  roy.,  i  vol.  in-4. 

fHM  êeNtléê»  priions  en  France,  par  .Moi  cuu- 
Chmiopha.  Pan».  Hm*  Uucard,  US7,  »  »ol.  m  » 

«appon  lur  Ueprtaon»  de  i  Angkttrfê,  dê  la  Suiut, 
.li  n WaiîM,  eui.,  par  «oreeu-Ctiri». 
••fBS.  Pari»,  Impr.  ,.>y.  fjlty^t  ciies  HlMud),  laSI, 
•  »0l.  In.<,  avec  |>Uci€lic«. 

^<f(iiu  Ju  j,r<jj':t  ,/r  loi  tur  U»  priions,  par  Moreto- 
t  riâio|Jie.  Pait»,  Ma»  UuMrd.  1144,  i  vol.  Iji-a. 


PRIX*  m 

Dimwtttm mmoté» in  |^r^^^êt ihitlmlHpHtm 4 
la  chambre  des  députit,  par  le  BiOnia.  Variai  IM**  flOa 

Zdtd,  iHM,  4  ToJ  io-8. 

PRITTVJtMfitîUJUVia  DE).  Ancien  chef  de 
bataillon. 

Die  Kunst  reteh  ru  werden  oâtr  gemeinfassUchê 
Daretellung  der  Voiluwtrthtchafl. art  de  devenir 
rv:ht ,  ou  Traité  |N^I«lr#  d^Émnami»  fwMNbai,) 
Alsnbeiin,  it«Q. 

La  3*  édition  (IS4a)  es  porte  que  le  ioa»4itre  ; 

Traité,  etc. 

Tkfrie  dtr  Steuern  undZœlle,  cw.^  CXhéorit  dtt 
fmptfto  $t  dêâ  4t«U»  d»  ilouaiwa.)  Stktifsn,  lail,  In-i. 

raivaifiu.  Voyei  Mqnomib. 

PBIX,  Paix  coi'BANT,  etc.  La  valeur  d'une 
chose  en  monnaie,  c'esl-à-dirc  en  or  et  en  argent, 
est  ce  qu'on  appelle  son  pris  on  son  prix  cou* 
rant,  qu'on  peut  encore  défiuir  la  quantité  de  I4 
monnaie  pour  laquelle  on  trouva  eoufamineDl  A 
acheter  ou  à  vendre  un  produit. 

Le  prix  a  saonot  été  confondu  avec  la  vaUutf 
et  celte  confusion  a  produit,  dans  les  théories  et 
\m  raiàiinnemeots  de  quelques  Économistes,  pin* 
aieurs  méprises,  plusleiiraeenipllcatiena,plo8leaii 
obMiurltës  dont  la  science  est  cependant  par» 
venuo  a  se  dégager,  bans  doute  lea  prix,  ou  va* 
leurâ  dea  elioaei  en  argent,  eapriment  les  rapporta 
de  la  valeur  relative  (bs,  iho^eii;  mais  11  ne  faut 
pas  oublier  que  les  oscttlaliuus  de  la  valeur  de  l'or 
et  de  l'argent  ttonnant  ajouter  leur  Influence  aux 
causes  qui  font  varier  la  valeur  des  autres  pro> 
duits.  La  valeur  de  l'or  et  de  l'argent  peut  varier 
et  Mra  taifer  le  taux  nominal  des  prix,  et  cepen- 
dant 1,1  valeur  dos  choses  rester  au  fond  la  même 
ou  varier  è  son  tour  par  d'autres  causes  qui,  tout 
en  étant  analogucfi,  tieuvent  cependant  ne  pas  être 
les  mêmes.  (Voyei  Vai  eub.) 

Divers  qualincatif:,  nn  mnt  prir  lai  don- 

nent une  slgniUcation  qui  rapporte  ^  des  coui. 
dItloBs  différentes  de  eellea  qnl  eonatitnent  le  prit 
courant.  J.-B.  Say  a  donné  !»"  tin!ii  de  prix  recl  et 
plus  tard  eelul  de  prix  ortgtnaire  au  prix  qu'a 
la  produll  en  eoHani  des  malna  du  firodueteur. 
Ce  prix  orUjhmire  n'est  antre  que  I  pni  de 
revient,  aiipelé  par  les  pbysieerates  jtrtx  né- 
9»unir«,  et  par  Adam  Smith  prix  naturel.  La 
clai  tr  j  i-'nerait  à  ce  que  ces  diverses  expressions, 
à  l'eAception  de  celles  du  prix  de  revient  et  du 
pris  eOMmnf  qui  désignent  suffisaiument  deux 
circonstances  bien  déterminées  du  prix,  fussent 
rejetées  :  le  prix  courant  est  aussi  réel  et  aussi 
naturel  que  le  prix  de  revient}  et  celte  dernière 
expression  prête  moins  à  la  confuelon  que  odlea 
du  prix  r.riLinaire  et  néeessaire. 

Les  eli  iiieut»  du  pru  de  revient  sont  lei  fraia 
de  production,  e'eal<èHttre  :  !•  le  aalaira  ou  la 
rétribution  des  ouvriers  et  des  eiilreprcneurâ; 
3<*  l'intérêt  des  capitaux}  a»  la  rente  du  sol,  dans 
certaine caa  et  aul?ant  ridée  qa*on  s'en  fait  ;  car, 
scion  Uieard  «,  la  n  ute  s'ajoute  au\  frais  de  pro» 
duttiori  et  n'en  lait  pas  uéccsaairement  partie, 
n'aiiii&ant  point  comme  oraie  et  n^étant  qu'un 
réMiUat  du  prix  du  marché;  et  selon  M.  J.-S. 
Mill,  elle  n'en  fait  pas  partie  pour  la  société,  tout 
en  %n  faisant  partie  pour  le  pruilucieur  en  parti* 
Lulier.  (Voyez  Kbais  ue  MMBOCTlONy  l*rùltT,Pa»i 
FIT»  fiauuaB,  Raan.J 
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PRIX. 


'  Le  prix  cowtûhf  on  prit  du  nwfdié  v*étfl1)11t 

parle  conscntoment  de  radioti^nr  et  fhi  veiidi  iir; 
il  est  essentiellement  mobile  et  variable,  comme 
la  valeur  en  échange  dont  il  est  la  traduction  en 
valeur  d'or  et  d'argent.  Les  causes  de  se»  varia- 
tions sont  lo«  mêmes  que  les  causes  dos  vari;i- 
tions  de  la  valeur,  qui  se  résument  d  une  jvart 
dans  la  soiniiio  ^es  frais  da  production,  et  d'autre 
pnrt  dans  les  circoastances  reapecttm  de  l'offre 
et  de  la  demande. 

On  a  quelquefois  Tonla  exprimer  la  lot  de  la 
Yariatinn  de  la  valeur  ot  du  prix  qui  en  c?t  la  re- 
présentation en  ne  prenant  que  l'une  ou  l'autre 
de  ees  ronnules  ;  mal»  VetieemUe  des  pMnomènes 
ne  mm  paraît  Mon  représentée  que  par  îa  rcm  i  n 
des  deux,  et  l'on  doit  dire  que  la  valeur  couiau 
.  le  prix  noorant  des  choses  est  à  la  fois  réglée  par 
l'offre  et  la  demande  et  ptr  lei  ftlls  de  produc- 
tion. (Soyez  Valeur. ) 

Une  fausse  conception  de  la  valeur  en  gi^nàid 
et  de  la  nature  du  prix  en  particulier  a  sou- 
vent conduit  rautorité  pulilique  fi  fixer  des  prix 
nuixiuia  qui  ùtiiiit  au  vendeur  et  à  l'aeheteur  leur 
UlNirté  naturelle ,  et  transforment  l'échange  en 
im  déplacement  iniqne  d'une  partie  de  la  pro- 
priété au  proQt  du  vendeur  et  de  l'acheteur.  C'est, 
dit  J.-B.  Say,  comme  si  l'autorité  rendait  une 
ordonnanrp  ainsi  conçue  :  «  Chaque  foi?  qtie  vous 
adlèterex  quelque  chose,  vous  donnerez  au  mar- 
chand ou  le  marchand  vous  donnera  telle  somme 
en  sus  du  prix  naturel.  >;  (Vnyrz  MxxiMrM.;  Il  est 
traité  dans  cet  article  d'une  expérience  générale 
du  maximum  faite  en  France  sous  la  Terreur,  et 
d'iiiu'  autre  expérience  reïtreinte  aux  céréales 
(aile  plus  anciennement  iiou&  Philippe  le  Bel. 
Des  prix  maxlrna  ont  été  fixés  dans  la  plupart 
des  pays  par  l'autorité  publi(|ue  pour  le  prix  du 
pain,  le  loyer  des  capitaux,  la  valeur  réciproque 
des  métaux  précieux.  Ces  questions  sont  exami- 
nées aux  articles  BocuKCEaiB,  IirrtaÊT,  Métaux 
ntéciEcx,  Usure. 

Des  prix  maxima  ont  eié  également  fixés  pour 
les  transports  des  voyageurs  et  des  marchandises, 
par  les  associations  propriétaires  des  voies  de  com- 
munication (dieœins  de  fer  et  cauaux,  etc.), 
pour  garantir  le  public  contre  les  exigences  des 
compagnies.  Os  maxima  ont  été  motivés  par  le 
privilège  accordé  à  ces  entreprises  à  l'exclusion 
d'entreprises  eoneutreotes.  lia  sont  ainsi  plus 
fac  ii(  s  à  JnslUler  que  ceux  que  nous  venons  de 
rappeler. 

La  statistique  des  prix  bien  relevés  et  rap- 
prochés des  causes  qui  ont  influé  sur  leur  taux 
est  une  des  l*ascs  les  plus  utiles  sur  lesquelles 
on  puisse  appuyer  les  raisonnements  économi- 
ques. Les  éléments  de  cette  statistique  sont  en 
général  très  rares ,  même  pour  les  époques  ré- 
centes i  ils  sont  ré^iandus  «^à  et  là  dans  une  fuule 
d'étals.  On  pent  toutefois  eiter  quelques  ou- 
vrages ni"ï  l'on  trouve  un  grand  nombre  de  (  e» 
informations  précieuses  pour  l'htstorten  et  l'Eco- 
nomiste ,  et  notannnent  VBuaH  iwr  VappirMo' 
thm  de  la  fortune  privée  au  moyen  âge,  par 
M.  Leher.  (Voyez  Lcber),  et  l'Histoire  des  prix  et 
de  tétat  de  la  drctilotim  depati  n93  jusqu'à 
MM  jours,  par  M.  Th.  To<ike.  ^Voye/  TooKt.  : 

L'iUstutfe  des  prix  et  la  siguiOcaUQD  de  coa 


PROBABILITÉS. 

prix  amt  difllirsntes  époques  soolèvaat  la 

(|uer-linn  de  la  valeur  réelU'  des  monnaies,  et  da 
pouvoir  qu'elles  ont  eu  à  diverses  époques  d'i« 
cfaetcr  des  quantité»  plus  ou  moins  grandes  de 
produits  et  de  services.  (V<qrez  Évauatios  bis 

SOMMES  IIISTOntQTTS.)  JoSEPH  GaRXIER. 

PROBABILITES.  Les  phénomènes  politiqoe», 
ainsi  que  les  phénomènes  naturels,  dépeiid  ni  d« 
nombre  pitjs  ou  moin?  erand  de  chanee^  (ju  il?  ntit 
en  leur  faveur.  On  conçoit  qu'on  p<;ut  les  com^tt 
entre  eux ,  et  que  les  plus  probables  sont  ceux  qui, 
toutes  choses  égales  d'aUlauit,  réunissent  le  ^ 
de  chances  de  réussite. 

La  science  qoi  enseigne  i  évaluer  les  chaaeei 
r}n<  rvi  iimients  et  à  les  comparer  entre  «-llf^^ 
forme  une  des  parties  les  plus  intéressante.*  et  1rs 
plus  délicates  des  sciences  mathématiques  ;  elle 
est  de  création  tonte  moderne,  et  a  vu  1«'  j<nir  i 
propos  d'une  question  frivole,  proposée  par  uo 
homme  du  monde  à  l'un  des  plus  profonds  pen- 
seurs du  dix-septième  siècle.  L'immortel  PifOi 
en  jeta  les  bases  au  sujet  d'une  diffictilt»^  de  jea 
qui  lui  avait  été  soumise  par  le  chtvalier  de 
Méré;  elle  eut  ensuite  pour  promoteurs  Fermât, 
Leil.nitz,  IliiyL'hens,  Halley,  Buffbn ,  les  frères 
Bernoulli,  U'Âlcrnbert,  Condorcet,  Laplacc,  Fou- 
rler,  et,  on  peut  le  dire,  la  plupart  des  savants  qoi 
ont  agi  le  plus  puissamment  sur  le  sifrle  où  ils 
vivaient.  La  théorie  des  probabiUtés  ûxa  égale- 
ment Tatlention  de  plusieurs  hommes  d'filat  d'ea 
mérite  éminent,  qnl  surent  apprécier  les  féct'inl? 
résultats  qu'un  était  en  droit  d'en  attendre,  ta- 
sayons  d'en  présenterune  Idéeaoaniinire,  aldli- 
diquer  les  applications  que  Ton  en  «Mies  an 
sciences  politiques. 

Quand  toutes  les  chances  d'un  événement  sont 
parfaitement  égales  et  en  nombre  connu,  la  théo- 
rie ne  saurait  offrir  de  difllcullés  sérieuses  :  h 
probabilité  s'estime  en  divisant  le  nombre  des 
chuiircs  favorables  à  l'événement  par  le  nombre 
total  lies  chances.  Ainsi  le  jet  d'un  point  dé»a'né, 
avec  un  dé  ordinaire,  présente  su  chances,  puii- 
que  le  dé,  en  tombant-sur  l'une  ou  l'aolxe  de  an 
six  faces,  peut  amener  l  événemcnt  atlent!ii;ft 
la  probabilité  de  l'as  est  représentée  par  i/ti,  car 
on  n*a  qu'une  dianee  sur  sis  d'amener  l'éfêa^ 
ment  attendu , 

On  dit  en  i,énéral  qu'un  événenvait  est  /tr»- 
bable  quand  11  a  beaueoop  de  dianees  an  sa  fi* 
vcur,  et  qu'il  est  fwifi&faaenlamDlquudllB'ca 
a  que  quelques-unes. 

Il  arrive  parfois  que  les  chances  ne  sont  fai 
égales  entre  elles  :  par  exemple,  un  dé  peut  étrt 
pipé,  et  avoir  ainsi  pins  de  propension  i  tood« 
sur  une  face  que  bur  une  autre.  l/apprédatiMi  de 
l'inégalité  des  chances,  dans  un  ca»  semblable» d 
leur  réduction  à  une  même  unité  présentent  pla- 
que toujours  les  dilUcultés  les  plus  grandes. 

Il  peut  arriver  aussi  que  le  nombre  tsial  des 
elir  nr -s,  dont  dépend  un  événement,  ne  soit 
connu  i  c'est  ce  qui  se  présente  malheureusemeDt 
dans 'presque  tous  les  phénomènes  natvdscft 
politiques.  On  en  est  réduit  al  i  fure  des  ob- 
servations préalables»  pour  déterminer  offfvyrt- 
mativemeiit  la  nature  et  le  nombre  des  chanees. 

Supposons,  par  exemple,  qu'on  cherche  àcon- 

oaiUe  ai  la  naissance  d'un  garçon  ert  plus  jco- 
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Mbit  qM  eelle  4*iroe  fille.  Pour  réioaare  eette 

<]iiPstion,  11  faudrait  savoir  si  le  premier  événe- 
ment  a  plus  de  chances  que  le  second.  A  cet  elTet, 
co  a  recours  è  l'expérience,  et  Ton  cherche,  par 
nne  ënamération  faite  avec  soin,  dans  quel  rapport 
f>at  été,  pendant  un  certain  temps,  les  naissances 
masculines  et  les  nai!»i»anr4'8  féminines  :  ce  rap- 
port est  alors  cofitidéré  coma»  oetnl  dont  la  na- 
ture sruif  a  lf>  «pcret.  On  admet  cppen'î^uii  ^yw  i;i 
valeur  n'e&t  qu'approchée,  et  la  theune  iiiuiiire 
^  rerrenr  devient  d*anl«nt  moliMlre  4|ae  les  ob- 
ïj-rTations.  ont  été  plus  nombreuses  :  in  précision 
croit  comme  ta  racine  carrée  du  nombre  des  ob- 
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Toutsepaft?r  r  nirm  >i  l'on  nous  présentait  une 
vue  coQtesaot  un  nuiubre  ioOal  de  twalea  dont 
«o  ne  Mt  eonnalire  ni  le  oombre,  ni  le»  eottlears  ; 

on  nous  permet  seulement  d'en  tirer  autant  que 
BOUS  voulons,  pour  nous  éclairer  par  l'expérience; 
d,  d'après  le  nombre  des  boules  sorties,  nous  Ju- 
leons  de  ce  que  contient  rimie.  Les  choses  se 
trr^nvpnt  ainsi  ramenées  au  cas  le  plus  simple, 
rrlui  uu  leë  chances  sont  enliéremeat  déiermt- 


Pour  compléter  ces  deux  exemples,  exami- 
DOQs  ce  qui  se  passe  en  Belgique.  Un  y  compte 
umidlemeDt  envlnm  70,000  ntleianees  inae» 
culino'.  ft  OftjSOO  nnl?>ancos  féminiiip-  :  ces 
nombres  bout  h  peu  prés  dans  te  rapport  de  1 7  à 
16;  et  ron  attribue  à  ta  nalMance  d'un  garçon 
la  même  pr^t- it  l'itr  i^u'au  tirage  d'une  boule 
kiancbe  dans  uue  urne  contenant  de»  boules  blan> 
die»  et  de»  iNmlee  Doiret  dans  le  npport  de  17 
à  16. 

On  voit  que  le  retour  d'un  événement  devient 
d'autant  plus  probable  qu'il  a  été  observé  plus  do 
fuii  de  »iuite.  Cette  manière  de  Juger  a  ce|WDdant 
soulevé  de»  diQlcuUés  :  on  s'expose,  en  efTet,  sur- 
tout aprtr*  un  petit  nombre  d'épreuve»,  a  prendre 
pour  la  règle  ce  qui  n*cst  que  Teieeptlon.  Ainsi 
celui  qui  viendrait  dan~  n'«  rt-Lrlons,  et  qi)'i  titrait 
^pté  consécutiveiucut  uu  grand  nuuitire  de 
)oan  de  idole*  poonall  croire  que  cet  état  de 
ftioses  va  continuer,  tandis  que,  connaissant  la 
nature  du  climat,  11  saurait  que  la  continuation 
des  plaies  eonatitnerait  ooe  véritable  anenMlle. 

La  dilDcullé  consiste  dune  à  savoir  de  i)uellc 
nsUiie  sont  les  causes  influentes,  et  combien 
d'oëserTatlons  sont  nécecsalres  pour  les  mettre  en 
êTidence. 

La  plupart  des  éléments  qui  constituent  notre 
todal  subissent  des  fluctuations  :  les  uns 
tous  l'inflaenee  de  causes  constantes,  et  ils  oscil- 
lent aiitaur  d'un  cLit  ircqnilibrc  ;  les  autres  sous 
l'ioflueuce  do  causée  variables,  et  ils  s'écartent 
fltt  e«  moins  de  leur  état  primitif.  C'est  ainsi 
<!"«  nous  voyoîTi  vyrii  r  les  prix  de;  Lmins,  les 
^iieurs  des  luiportaiiuus  et  des  expurtauuns,  le 
m&bre  des  Batasancce»  des  décès,  des  mariages, 
de»  suicides,  des  crimes  marnes. 

£o  général  les  causes  qui  règlent  ces  éléments 
ttvcis  «urtent  très  peu,  et  les  valeurs  oscillent 
autour  d'une  moyenne  entre  des  limites  qu'il  im- 
porte de  connaître.  Ces  oscillations  s'aocomplis- 
Mot  sons  nnfluence  de  causes  accidentelle»,  dont 
1''^  e^T'•l^  sont  appréciables  à  priori,  et  qui  fmis- 
Kat     s'eotre-détnilre  matueUemeot,  en  sorte 


qu'il  ne  reste  en  définitive  que  le  fklt  qui,  à  ia 
loniîue,  6e  reproduit  toujours  le  même,  ou  qui 
varie  progressivement,  selon  que  les  eauses  effl^ 
cientes  sont  constantes  ou  variables. 

Il  serait  asM  z  difllcile  de  citer  un  faitioelal 
uniquement  influencé  par  des  cause?  nrridentel- 
les,  surtout  pendant  une  période  un  peu  langue. 
Quand  il  s'agit  de  quelques  aiMiéessenlenient,oii 
voit  le  prix  du  froment,  par  exemple,  rnnserver 
une  valeur  moyenne  asset  constante,  quoiqu'en 
subissant  des  fluetoatlens  iMungètes  très  sensl- 
Mes.  En  Belgique,  pendant  les  25  années  de 
1825  a  1849  inclusivement,  le  prix  moyen  de 
l'hectolitre  de  froment  blane  a  été  de  19  fr.  1 5  e., 
et  les  valeur»  extronn^  i^t  été  atteintes  en  18  40 
et  en  :  pendaul  cette  dernière  année,  le 
prix  était  de  tS  tr,  21  c,  et,  pendant  la  pre» 
mière,  de  24  fr.  53  c.  L'une  de  ces  quantités  est 
double  de  l'autre,  et  ia  moyenne  tombe  à  peu 
prés  à  égale  distance  de  ces  deux  valeurs  limites. 
Si  les  variations  de  prix  éttfeat  pnnnent  acci- 
dentelles, la  moyenne  pri*p  sur  un  grand  nombre 
d'années  resterait  toujours  la  nteme;  et  cliaque 
écart  par  rapport  à  cette  moyenne,  selt  en  plus, 
soit  en  moins,  au<'ait  sa  probabilité  particulière: 
plus  l'écart  serait  grand,  moins  il  serait  probable. 

La  tfaéoffte  donne,  à  ce  mlet  un  résultat  «cité» 
memcnt  curieux,  et  qui  s'est  vérifl»^  par  l'oh  er- 
vation  partout  où  l'observation  a  pu  être  tentée  : 
c'est  que  sur  un  nombre  donné  de  fiiils  BumM- 
que»  on  peut  cali  t:1rr  d'avunce  combien  s'accor* 
deront  avec  la  moyenne,  combien  s'en  ^rteront 
d'une  valeur  donnée,  d'une  valeur  double,  d'une 
valeur  triple,  et  ainsi  de  su<te  jusqu'aux  deux  li- 
mites extrêmes,  l'ar  exemple,  en  prenant  les  prix 
du  froment  de}our  en  Jour  pendant  les  2&  années 
de  18  25  à  1849,  ce  qui  donnerait  plus  de  9  niille 
valeurs,  on  pourrait  calculer  à  prmr  i  combien  de 
fols  le  prix  u  dù  être  d'cnviruu  i  ^  ir.  i  à  c,  com- 
bien de  fois  do  18  fr.  1&  c.  ou  20  fr.  lâc,  com- 
bien de  fois  de  |7  fr.  15  c  on  ?i  fr.  15  c.,  et 
ainsi  de  iiuitc.  Culte  ioi  régulatnu}  des  eU^ets  des 
cau»eê  accidentelles,  et  que  nous  nommerons  la 
loi  fie  pr,'^.^)f}i!if(^,  c't  certainement  une  de?  p!ns 
curicuseï»  cl  des  moins  connue»  que  présente  la 
théorie  des  probabilités.  On  volt  qu'elle  donne 
un  rôle  très  pretiondrrnnt  :i  la  moyenne  et  aux 
valeurs  limita  d'une  quantité  qui  subit  Taclioa 
de  pareilles  eaittes. 

(le  qui  indique  le  mieux  la  civilisation  d'un 
peuple  et  la  bonté  de  ses  institutions,  c'est  le  res» 
serrement  des  limites  entre  lesquelles  oscillent  les 
prix  des  éléments  les  plus  nécessaires  à  ta  vie. 
Les  choses  extrêmes  sont  presque  tot^ucs  totales 
aux  hommes. 

Les  sociétés  d'assurances,  bien  comprises,  ont 
pour  effet  d'atténuer  les  eflr<"t'?  probablt  s  d'i  vé- 
nements  qui  deviennent  de  grande  malheur» 
quand  ils  frappent  un  seul  individu,  et  qui  sont  à 
peine  sensibles  quand  ils  atteignent  à  la  foie  uq 
grand  nombre  de  personnes. 

Pour  être  du  domaine  des  lasoranees,  11  hut 
que  !' '  r  iijets  assurés  soient  subordonnés  à  des 
causes  physiques  (  il  y  aurait  trop  de  danger  à  ce 
qu'elles  fussent  sous  Tlnfluence  de  causes  pure- 
ment morales.  Les  assurances  contre  des  pertes 
pcoduites  par  des  spéculations  iodusUleU»,  par  4« 
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fkmeitM  pcndiaiils  fNtur  le  jen,  par  én  ûtMftU' 

tioiiàou  d'autres  caii.-eà  snnhlables,  préaenU'rnleiit 
les  plus  graves  iricoiivénients:  ce  serait  d'ailleurs 
favoriser  l'imprévoyonee  et  parfois  faire  un  appel 
I  dA  mauvaises  passions.  Lei  ftBsimncCB  oonlie 
des  «'xénenients  dr'ftendiinls de  causes  mor!i!t"<  ne 
peuvent  eiii«lur  que  daiiâ  les  famillei»  uu  partiii  dts 
penonnei d'on  raraetére  honorable,  oommcdans 
ces  fnc\éiH  inoderntB  dont  les  membres  le  prêtent 
un  crédit  mutuel. 

Il  eil  à  remarquer  du  reste  que,  quand  Ire 
homnip^  nri-sfiit  librement  et  i«nn.s  ctrp  mus 
dans  un  beti»  déterminé  par  des  causes  d'intérêt 
partieulfer,  les  phénomènes  qui  les  eoneernpnt 
s'accompll$9(>nl  plus  rtgnltèrtment  que  k?  |  Ik'- 
uuuiénes  purement  physiques.  Ceei  peut  étonner 
au  premier  abord,  et  eependant  e*est  un  résultat 
qui  se  confirme  |ifir  l'eifiériciice  et  même  par  te 
raisonnement. 

■  Si,  pour  ne  prendre  qu'un  seul  exemple, 
nous  considérons  ehes  rbomme  «n  tendance  au 
crime,  nous  remanjueron*  d'aiinnl  fine  ccito  ten- 
dance dépend  de  sou  uii^aniiutiun  parllculicie,  d» 
l'éducation  qu'il  a  reçue,  ded  cireonsinnces  dans 
lesquelles  il  s'est  trouvé,  ainsi  quf  d<"  -nu  liliro 
arbitre,  auquel  J'act-orde  volontiers  l'influence  la 
plus  grande  pour  modlflrr  tons  ses  penehanla.  Il 
I>eut  donc,  s'il  le  vrut,  dpvcnrr  autre  qu'il  u'c-t. 
Cependant  on  conquit  que  nos  dillVrentes  faculto» 
finissent  par  se  mettre  dans  un  état  d'équilibic, 
et  |iar  CMulractcr  entre  elb-s  ccrt.iins  lapi  i  ris 
dont  nous  cherchons  à  nous  départir  le  muius  pa  s- 
sible. C'ést  r<tat  qui  va  le  mieut  ft  notre  orga- 
iiNallim  :  d<'s  cmijes  acciilcntclk'-'  iiciivent  l'altc- 
rer;  mais  nous  tendons  toujours  «  y  revenir.  Des 
tffénement£  imprévus  peuvent  exciter  nos  pas* 
atone,  nons  porter  au  mal  comme  aussi  noos  élo- 
veraM-de?!»n9  de  nous-mêmes  :  ce  sont  ces  mtijcs 
accidentelles  qui  nous  font  osciller  plus  uu  uioius 
«otoor  de  notre  éM  moyen»  et«  par  eeta  même 
que  Ips  vnrial!f>ni»  ?'{îfr(>m[)!i»^ont  sous  leur  In- 
fluence, nos  dllVerents  étals  sont  soumis  k  la  loi 
depoosiblUté.  Quant  au  libre  arbitre,  bien  loin  de 
jeter  des  pcrttirbntinr?  dans  la  s<*rie  des  phéno- 
mènes qui  s'accomplissent  avec  celte  admirable 
rëgniarité,  11  les  em))éeh€  au  eontraire,  en  ce 

sens  qu'il  rc^fcrri  1^  liuv.!e><  entre  Icsqm  llcs  «c 

manifestent  les  variations  de  nos  dilTérentâ  pen- 
chants. 

m  L'énergie  avec  laquelle  notre  libre  arbitre 
tend  &  neutraliser  les  etFets  des  causes  accidentel- 
les, est  en  quelque  sorte  en  nipport  avec  l'éncrgk 
de  notre  raison.  Quelles  que  soient  les  circon- 
stances dnn»  le&quelb  *  il  se  trouve,  le  saac  ne 
s'écarte  que  peu  de  i  •'ta!  rnnyru  diin.'»  lequel  il 
eroit  devoir  se  resserrer.  {  .<■  ir<  >t  que  ches  les 
homme?  entièrement  abnudonin'-  à  la  fouirtic  de 
leurs  passions,  qu'on  volt  ces  transitions  brus- 
ques, fidèles  reflets  de  toutes  les  causes  extérleu'. 
rea  qui  agissent  sur  eux. 

«  Ainsi  donc  le  libre  arbitre,  bien  loin  de 
porter  obetacle  i  la  production  régulière  des  phé- 
nomènes sociaux,  la  fasuri^t^  au  contrairr.  l'ii 
peuple  qui  ne  serait  formé  que  de  sa^jCA  oUri- 
rait  annuellement  le  retour  le  plus  constant  des 
mêmes  faits,  (^eci  peut  expliquer  ce  qui  «'inble 
d'abord  un  patadese,  o'e«t>à-dlre  que  /et  jpAé- 


fuMNlnet  aoefeifx  infinfnt^s  par  le  Ittre  oHMIm 

de  l'homme  pim  rdt wt  li  imnic  m  tnmif  nrrc 
plus  de  rètjulnrite  quê  les  p/irmiiUncs  purement 

t  influencés  par  des  causes  tnatéritllâ  et  fuT" 

I  luîtes  K  • 

I  Dans  un  iîlat  tmilfinrs  le  nn'me,  Boomi*  aux 
même»  habitudes,  re^i  par  Ici  mcmes  ïùié,  cuu* 
servant  les  mêmes  besoins  et  les  mêmes  ressour- 
ces, subissant,  en  un  mot,  l'effet  des  mcmes 
causes,  on  observera  toujours  les  mêmes  effets.  Ce 
prineipe,  rigoareot  dans  les  aeleneao  pbyatqaes, 
ne  l'est  pas  moins  dans  les  Fcfpnces  morales  et  po 
litiques.  Les  naissances,  les  décès,  les  manages, 
les  crimes  pourront  subir  des  altération»  d*aia 
onn«'f'  A  raiitre  sous  l'iiitluence  de  cn;>r.  acci- 
dentelle» ;  mais  les  moyennes  prises  sur  une  série 
d'années  un  pen  longoea  so  raprodsIriNit  tdcili<^ 
quement  lea  mèmei,  al  loa  emsat  B*ani  paa 
changé. 

A  voiries  premiers  doetiments  publiés  par  le  mi» 
nlstère  de  la  Justice  en  France,  il  était  aisé  do  re- 

ctmnnitreque  la  série  des  faits  qu'ils  cxp  £alentte 
rt'[iroduiraient  et  devraient  se  reproduite  annuel- 
lement d'une  manière  eonstante.  C'est  ce  i|ui  fit 
dire  h  rniiteiir  de  cet  arliLlo  :  //  est  un  budget 
fu'on  paye  avec  une  régularité  êjffreyoHle,  c'tst 
ceM  de»  pritont,  de»  èayne»  ei  dt»  ëehi^nsé»; 
c'psf  crtiil-tà  surtonf  qu'il  faudrait  s'attacher  à 
réduite.  Cette  phrase,  souvent  ri'i>élée,  mais 
mal  comprise  d*abonl,  eoulera  ehei  quelques 
pi  rtoiiiio-  de  \lvt'.;  cînnintidnà  :  on  crut  y  \uj 
l'expression  d'un  matérialisme  désolant,  t;iu(Jis 
qu'elle  n'était  que  la  traduction  d*ao  tell  qui  pou- 
vait  se  modifier  sous  rinfluencedo  clreonatanoM 
meilleures. 

Sans  doute  le  nombre  des  crimes  peut  dimi- 
nuer, al  les  causes  qui  les  produisent  vienneat  à 
ehnneer;  c'cj*t  sur  cette  ciiri»'M.*e  prnfiripif,;  dp  1s 
peiniaiieiu'u  des  mêmes  faitâ  suus  1  .nlliience  ées 
mémoâ  causes  que  sont  fondées  la  plupart  dss 
spéculnli.in»  qu'on  a  établies  avec  plu?  ou  mninj 
de*  sucées  pour  uu  état  do  choses  futur.  De  \i 
lea  assurances  snr  la  vie ,  contre  les  Ineemllse, 
contre  les  ijrélc?,  cnntre  !fs  sintftrfs  maritimes, 
etc.  iVoyes  dans  ce  Dictionnaire  le  mot  Aesmuo- 
CES.)  Mais  pour  que  le  pa!>sé  pnlaao  donner  d'oMei 
l' i.otis  à  l'avenir,  il  faut  qu'il  ait  ëd-  oloervé  aT<c 
le  plus  grand  soin  et  sans  Idées  préconçues. 
Ainsi  les  tarifs  des  eoeldiés  d'asaoraneea  detveat 
non-seulement  établir  des  prix  équitables,  mai«  il 

I  faut  encore  que  le  nombre  des  apurés  foit  astez 
grand  pour  que  les  causes  accidenteile«  te  neu- 
tralisent et  permettent  tm  prévisions  du  cal  al 
de  se  rêallwr  :  ;-an^  cette  condition  e»^nlî«lle, 

;  les  apptication^  du  la  théorie  des  probabilités  seat 
ul)soluiiient  sans  valeur.  Ce  qui  a  le  pina  SHtoBvd 
jusqu'à  présent  lo'^  op«''ratit)n>  des  assurances  oia- 
titimes,  c'est  que,  d'une  part.  Il  est  iiMmk 
d'arriver  à  oonstater  un  ordre  do  dioces  noranl, 
:  I  ^  il  -  raiitrc,  les  assurances  ne  ?  nt  |  .i>a«>-'r 
iioujbi  euses  ni  «sses  diverses  pour  permettre  d'ar- 
river k  une  eoneordanee  eiaete  entre  les  piétk 
sions  du  calcul  1 1  I-  s  résultats  de  l'expèririn  r. 
Le  gouvernement  belge,  dans  sa  aelliotiide 

t  Du  ^'tfstéme  ional  et  dtëittiiflll  f»  rigùmt.t^ 
tfl-8.  fiuM,  Gulllaumip,  4t|S. 
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fm  lei  fimetionntlrrs  publia,  tent  en  leur  re- 

fonnai<fnnt  dos  droits  ;i  la  ponsion  qtiand,  par 
mdedù  l'âge  ou  d'ioUrmités,  ils  deviennent  inha- 
kites  à  continuer  leur  service,  a  voulu  quMIs  assu- 
rassent cux-nicmt  j,  par  des  retenues  sur  leur 
traitement,  le  sort  de  leurs  veuves  et  de  leurs 
orphelins.  Ces  dispositions,  si  sncps  au  point  de 
fl6  de  la  prévoyance  ,  ont  m  il  heureusement 
re^u  une  application  vicicnsc,  eu  t  L-ard  à  la  théo- 
rie dsê  probabilités.  Au  lieu  d'instituer  une  caisse 
«olqiie,  on  eo  a  créé  nna  ou  plustears  auprès  de 
claque mini-lère,  etVune  de  cescnis^es  ne  comi  le 
pas  même  cent  assurés.  Il  est  évident  que,  dans 
île  iMrellIes  ciroonstanees,  la  réallsallofi  de«  pré- 
^liioiii  du  cal'  ul  devient  un  êvcnenient  purement 
ft^uiU  Ajoutez  à  cela  que,  pour  se  dispenser  de 
Mrs  le  calent  de  ce  qui  pourrait  revenir  i  chaque 
f  ni  liitnnaire  quand  il  passe  d'une  caisse  à  une 
autre,  on  a  supposé  qu'il  devait  s'établir  une  es- 
pèce d'équilibre  entre  toutes  les  caisses  et  que 
drs  tofi  il  n'y  avnit  (tas  lieu  à  une  liquidation. 

Les  Anglais  ont  commencé  à  établir  des  assu- 
rances contre  les  dansorg  que  courent  les  voya- 
geurs sur  les  chemins  de  fer.  Pour  calculer  la 
f  f  :  iiliHlc  d'un  sinistre,  ils  ont  dû  évidemment 
elu«iier  d'abord  combien  :l  arrivait  d'accidents 
i«r  on  sombra  donné  de  personnes  parcourant 
m  rrrîain  espace  ;  il  a  fallu,  de  plus,  la  présomp- 
tk)Q  que  les  dangers  resteraient  les  mêmes.  Le 
prfi  de  raasoranee  et  la  valeor  à  payer  en  cas 
i>:  3ini^trc  sc  Triilcnl  dans  de  ii.ireilleà  circon- 
itances  comme  tes  mises  se  rèj^lent  au  jeu,  d'a- 
firts  les  ehaacea  de  perte  et  de  gain.  La  règle  est 
k  à  payer  soit  égal  k  ['espérance  mnihc- 
mttqiUf  c'est  à-dire  à  la  somme  promise  en  cas 
deiiôlstre,  multipliée  par  la  probabilité  de  Tob- 
Imlrott'par  la  probabilité  du  sinistre.  Les  sociétés 
d'a-stirnnces  ont  cet  avanta^je  de  pouvoir,  inoyen- 
Danl  uiio  réiribuliun,  faire  une  répartition  plu^ 
équitable  que  de  simples  parlieullers. 

Le  calcul  des  [  roiiabilités  a  permis  d'atténuer, 
d'après  l'expérience  du  passé,  les  malheurs  acci- 
deotds  qui  atteignent  la  société  dans  quelques- 
Dn«i  fin  SCS  membres.  On  est  loin,  du  reste,  d'en 
avoir  tiré  jusqu'à  présent  tous  les  avantages  qu'on 
oi  en  droit  d'eo  attendra  sait  pou?  les  selcnces 
?o(i^l>  s,  soit  pour  lee  lelancet  physiques  en  gé- 
néral. 

Ce  qni  pourra  surprendre  le  plus,  c'est  que  nos 
maladresses,  nos  distractions,  nos  caprices  mc- 
BKs  soient  assujettis  à  la  loi  de  possibilité.  Un 
tireur  qui  veut  atteindre  un  but  pourra  le  toucher 
parfois,  mais  plus  souvent  il  s'en  écartera  plus  ou 
tnoïQs.  Les  déviations  étant  mesurées  ensuite,  et 
claieéci  selon  leurs  grandeurs,  formeront  des 
groupes  dont  les  relations  numériques  sont  assi- 
gnables «  priori.  Selon  le  plus  ou  moins  d'a- 
dres&e  des  tireurs,  les  déviations  seront  plus  ou 
Mbs  pandet{  mais  les  relations  numériques 
Tfïier'  nl  les  mêmes  dans  les  dilTérents  grott  es 
qui  apparUennenl  k  u»  même  tireur  :  cbaque  dë~ 
vlatieo  a  sa  probabilité  spéciale. 

^ott^  ce  qui  concerne  k-i  diitracUnns,  un  a 
reoiarqué  depuis  longtemps  que  le  nombre  des 
IcUrts  Jetées  au  rebut  par  radmlnlstratlon  des 
postes,  pour  in^ulTisance  d'adresse  ou  pour  oubli 
de  toute  autre  ioriualité,  M  troure  chaque  année 


mmcxm*  m, 

k  peu  près  exaeteroent  le  même.  Quand  on  aura 

une  pins  grnnde  expérience  des  chemins  de  fer, 
nul  doute  qu'on  ne  trouve  aussi  une  certaine 
fltlté  dam  te  nambre  et  la  qualité  des  objets  ou- 
bliés ou  perdus,  ainsi  que  dans  li  quantité  de 
bévues,  de  maladresses  de  vovaeeum  et  d'acci- 
dents, en  supposant,  bien  entendu,  que  toutes  les 
autres  influences  restent  les  mêmes. 

Il  y  a  plus  :  les  mariages,  qui  sont  censi^?i  de- 
voir présenter  tes  traces  des  caprice  et  des  Ouc> 
tiiations  des  hommes,  se  succèdent  dala  manlira 
la  plus  régulière.  Tout  se  passe  annuellement 
coiiune  si  les  contingents  étaient  fl&és  par  pro- 
vlnees,  par  âges,  par  professions,  ou  comme  si 
l'on  s'était  entendu  pour  produire,  par  exein[i1e, 
le  même  nombre  d'unions  entre  déjeunes  femmes 
et  de  vleui  cèllbatairea,  ou  entre  de  Jeunes  gar-> 
rons  el  d  >  v  >  illes  fille»,  ele. 

il  faut  remarquer,  du  reste,  que  la  théorie  des 
pruhabilités  est  essentiellement  fausse  quand  elle 
s'applique  A  des  Individus;  elle  n'a  de  valeur  qoa 
quiind  on  op<  re  <ur  de  grands  nonibri  s,  pour  les- 
quels les  eif-  ts  du  libre  arbitre,  des  caprices  ou 
des  passions  peuvent  se  neutraliser  mutuellement. 
Qui  songerait  à  calctilcr,  pour  une  personne  dé>-i- 
^née,  l'âge  auquel  elle  mourra?  El  cependant 
l'utilité  des  tables  de  mortalité  n'est  point  oontes> 
tf'e.  11  en  est  de  même  des  âges  auxquels  on  se 
marie  ;  les  nombres  y  procèdent  avec  plus  de  ré- 
gularité eneote  que  eeux  reUtifli  aux  Ages  oik  Ton 
meurt. 

L'application  de, la  tliéorie  des  probabilités  aut 
pliénomèncs  soetaiix  a  donné  naissance  à  une 

I  ranche  intéressante  de  la  si nence,  à  la slatistique 
morale p  qui,  bien  que  naissante,  a  déjà  pro<liiit 
des  résultats  importants.  Cependant  les  abus 
qu'on  en  a  faits,  soit  par  ignorance,  soit  par  le 
désir  de  faire  prévaloir  des  opinions  préeonçiies, 
ont  excité  de  justes  défiances,  el  ont  néecss;i:re- 
ment  porté  obstacle  â  ses  progrés.  La  statistique 
morale  aura  le  sort  de  toutes  les  sciences  ;  ce 
n'est  qu'en  surmontant  les  didlcullés  sans  nombre 
qui  entourent  son  berceau,  qn*elle  finira  par 
prendre  la  rang  qui  lui  appartierît. 

A*  QUÉTELET. 

PmniUCTNNr.  Le  met  prodtueUm,  qui,  dank 

le  Iaiii.'ai:e  ordina  r»',  s'inf^^nd  de  l'aolion  de  dou- 
iier  naissance,  de  l'action  do  produire,  sans  tenir 
compte  ni  de  Tutillté  de  la  cboee  produite,  ni  des 
frais  nue  cette  production  peut  exiger,  prend, 
dans  la  science  économique,  un  sens  pardc^ilier 
beaucoup  plus  précis,  plus  rigoureux  et  plu^  ab- 
solu. Ce  mot,  en  Économie  politique,  s'applique 
à  cette  branche  particulière  de  la  *cienee  qui  a 
pour  objet  la  création  des  valeurs ,  consi«lerie 
séparément  de  leur  distribution  et  de  leur  con- 
sommnlion ,  et,  Fcientiflqin'ment  pnrlant ,  il  ne 
peut  être  appliqué  qu'a  l'oeuvre  d'où  il  résulte  uu 
produit  d'une  valeur  supérieure  ou  tout  au  moins 
é-ale  .'i  celle  de?  services  de  toute  espèce  que 
i  opération  a  absorbés-  Ce  l|'est  que  lorsque  cette 
lialanee  est  obtenue  qu'il  y  a  vérltAblement  pro- 
duction. Il  y  aurait  destruction  dans  rhypnihèse 
inverse,  c'est-à-dire  si  la  valeur  produite  se  trou- 
vait Inférieure  à  la  somme  de  eetles  qu'il  aurait 
fallu  consommer  pour  l'obtenir;  et  cela  est  si 
ml  que,  si  l'on  vonlaU  renouveler  un  oeftala 
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nombre  de  fois  la  méoie  opération,  on  Unirait  par 
détralre  la  eomme  entière  dM  talents  <|n*on  avait 

primitivcriu  nt  employées  à  la  Icntcr,  et  que  ma- 
tériellement il  deviendrait  iœpoMible  de  la  re- 
Mre. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  qu'en  Économie  poli- 
tique ce  qu'on  appelle  la  production,  la  seule 
espèce  d'opération  qui  soit  susceptible  d'être  qua- 
lifiée de  productive,  ne  soit  eeUe  qid,  an  ràiultat 
et  tout  compte  fait,  (hwine  une  somme  de  valeurs 
aupéricurc  ou  au  moins  cgale  à  celle  dont  elle  a 
Migé  le  sacriflce;  et,  ft  vrai  dire  mdme,  c'e&t 
cette  évaluation  rigoureuse  du  résultat,  cVst  rrttc 
sévère  appréciation  des  conséquences  en  bien  et 
an  mal,  en  profit  et  perte,  «n  avantages  et  en 
inconvénients,  de  nos  travaux,  de  nos  opératicai^, 
de  nos  entreprises  de  toute  aortei  qui,  plus  que 
foute  antre  cboae,  a  donné  ans  Invettliations  de 
l'Économie  politiq  ue  le  earact<Vc  d'une  science, 
et  qui  en  a  (ait  paraître  quelquefois  l'interven- 
tion si  redoutable  i  des  pouvoirs  peu  instruits  ou 
mal  intentionnés. 

Mais,  s'il  n^est  pas  possible  d'élever  des  doutes 
aur  la  Justesse  de  cette  acception  fondamentale 
-  dans  laquelle  est  prie,  en  Economie  politique,  le 
mot  production,  on  est  encore  loin,  i!  faut  le  re- 
connaître, d'avoir  épuisé  la  controverse  :  — pre- 
mièrement,  sur  la  détermination  des  travaux 
qu'il  faut  appeler  productifs  ;  —  et  secondement, 
sur  l'analyse  des  moyens  à  la  faveur  desquels  la 
produetlon  a*opère. 

<"i'lte  controverse  dure  depuis  les  premiers  ef- 
forts systématiques  qui  ont  été  faits,  il  y  a  plu&dc 
quatre-vingts  ans,  pour  élever  l'Économie  politique 
à  l'étal  de  science;  et,  pour  ne  parler  d'aîiord  que 
de  la  question  de  savoir  quels  travaux  sont  sus- 
eeptlbtes  d*étre  qualifiés  de  productifs ,  il  nous 
semble  qu'on  n'est  encore  bien  fixé  à  cet  égard, 
ni  pour  la  catégorie  des  travaux  qui  agissent  ^ur 
les  cboses,  ni  surtout  pour  celle  des  travaux  qui 
«eroent  diredcment  lent  acUvIté  sur  l'Iioauiie* 

On  ne  peut  nicr^  par  exemple,  que  la  nomen- 
clature des  travaux  de  la  première  cate^jorie  ne 
présente  des  laenne»  et  dea  Incorrections  asses 
graves. 

Il  y  a ,  en  premier  lieu ,  toute  une  classe  de 
travaux,  celle  des  Industries  extraetives,  qut  est 

dr  venue  beaucoup  trop  considérable  pour  qu'il 
soit  possible  de  n'eu  pas  tenir  compte,  et  qui  en 
même  temps  diffère  trop  de  tontes  les  autres  pour 
qu'il  suit  permis  de  la  cuiifundre  avec  quelque 
industrie  que  ce  soit.  Comment  comprendre  qu'on 
puisse  omettre  de  parler  d'une  classe  d'industries 
capables  de  Jeter  sur  le  marché  des  masses  de 
produits  comparables  à  celles  que  donnent  la 
chasfc,  la  pèche,  l'industrie  du  bùchemn,  celle 
du  carrier,  celle  du  mineur  surtout?  et,  d'un 
autre  côté,  comment  admettre  qu'on  les  puisse 
confondre,  ainsi  qu'on  le  fait  quelquefois,  avec 
rindttstrie  agrieoIeP  Qu'y  a^Ml  de  commun  entre 
des  arts  qui ,  se  boniant  à  extraire  du  sein  des 
eaux,  des  bois,  de  la  terre,  les  matériaux  d'une 
multitude  dindostries,  n'emploient  pour  cela  que 
des  forces  mécaniques,  et  un  art  qui  s'occupe, 
comme  le  fait  l'agriculture,  de  la  multiplication  | 
et  da  perfèetioDnement  de^  végétaux  et  des  anU  I 
Btllea,  €1  qol  filt  niaie  pour  ceit  d*aM  1 
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force  aussi  spéciale,  aussi  peu  connue,  auf&i  dé" 
llcate  i  manier  que  la  tlêf  Peut-être  vsndrait-tl 

mieux  les  confondre,  ainsi  qu'on  le  fait  tncore, 
avec  l'industrie  des  transports;  car,  i  l'exemple 
de  celte  Industrie,  les  arts  extracteurs  déplacent, 
en  cITet ,  les  choses  qu'ils  livrent  i  la  consom- 
mation. Mais  ils  ne  se  bornent  pas,  eomme  elle, 
à  opérer  des  déplacemcHls  :  leur  artillce  consiste 
surtout  dans  le  fait  même  de  l'extraction ,  fnit 
industrieux  d'une  pratique  souvent  très  difficile, 
fort  dilTérent  en  tous  cas  de  celui  des  tratii- 
ports  ;  et  il  est  devenu  impossible  de  n'en  pas 
faire,  î^ous  le  nom  d'art?  ettrnrfeurs  on  d'indus- 
tries extraetives,  une  cla^  de  travaux  tout  à  (oit 
séparée. 

Une  autre  grave  Incorrection  à  slsmalfr  d.in; 
la  numcnclature  des  arts  qui  agissent  sur  le 
monde  matériel,  c*est  le  nom  de  eommeweqal  a 
été  donné  à  ^indu^trie  de>  transports,  l.c  com- 
merce a  pu  mettre  sur  la  voie  de  cette  industrie, 
apprendre  à  la  discerner ,  conduire  à  reconnaître 
comment  le  déplacement  intelligent  des  choses, 
l'action  de  les  mettre  à 'la  portée  de  quiconf^w 
en  a  l)eso;n,  pouvait  contribuer  à  lu  prtHlutlK.a; 
mais  il  n'a  pu  devenir  pour  cela  l'art  des  tnuis« 
ports,  l'induslrie  dti  voiturage.  L'industrie  votta- 
rièreeitt  uu  art  immense,  qui  se  distingue  nette- 
ment de  tous  les  autres ,  et  qui  d<rit  atohr  son 
nom  séparé.  On  ne  peut  lui  donner  le  nom  de 
commerce  sans  torturer  violemment  la  langue, 
sans  l'estropier  misérablement,  et  11  est  d'aotsai 
pins  Impossible  d'appeler  commerce  l'industrie 
dtÀ  transports,  que  ce  nom  de  commerce  s'sik 
plique  à  un  ordre  de  faits  tout  différent,  et  qui  doit 
avoir  au^^i  son  iiij  (IKition  propre.  (Idinrut n- ■^ 
c'est  acheter  pour  revendic  :  ce  n'est  pas  un  ixi 
particulier  i  un  ordre  de  travailleurs  ;  c'est  un 
fuit  commun  absolument  à  tous  ;  et,  à  vrai  li  rr, 
il  n'est  pas  une  profession,  depuis  les  plus  hum- 
bles Jusqu'aux  plus  élevées,  dans  laquelle  on  n€ 
commcnc  '  [•■w  des  achats  et  on  ne  finisse  par  des 
ventes  :  si  l'armateur,  le  voiturier,  a  1k  f  nt  l-^ 
choses  dans  un  lieu  pour  les  revendre  dâus  ao 
autre,  le  lébrteant  les  acliète  sons  une  ferme  peor 
les  revendre  sous  une  forme  différente;  qulmn- 
que  exerce  une  induâirie,  un  art,  une  fonctioo, 
a  commencé  par  acquérir  des  aptitudes,  des  ta- 
lents, des  fseollés,  qu'il  vend  ensuite  ci  ntin  ic!- 
lement  sons  ferme  de  services.  Tout  le  uioode 
donc  achète  et  vend,  et  adiète  pour  revendre. 
Seulenietit ,  entre  les  achats  et  les  ventes  que 
chacun  fait,  il  se  place  un  travail,  un  art  doit 
l'exerdee  Intelligent  constitue  la  profession  ;  et . 
pour  en  revenir  aux  gens  qui  font  profes&ion  de 
répandre  les  choses  dans  le  monde,  de  les  mettre 
à  la  portée  de  quiconque  en  a  besoin,  il  >  a,  eotng 
les  achats  et  les  ventes  qu'ils  font ,  un  art.  qui 
Lit  moins  dans  l'action  d'acheter,  de  vendre,  i< 
comuiercer,  que  font,  comme  eux,  tous  les  tra- 
vailleurs possibles,  que  dans  le  déplaoemeBt  JoA- 
deux  des  choses,  dans  le  travail  merTeilîcuxet 
particulier  qu'Us  exécutent,  et  dont  il  est  rai- 
sonnable que  leur  indostrie  reçoive  een  nam. 

Enfin,  une  dernière  incorrection  à  .si::!ia!>T 
dans  la  nomenclature  dea  grandes  dasacs  de  tra- 
vaux qui  agissent  sur  le  monde  mntértei,  Ceil 
roidra  dans  lequel  on  lei  a  raolécf.  H  «t  c» 
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talnfoient  peu  naturel  d'appeler  d'abord  Tatten» 
1^  sur  c«IIe  de  c««  classes  de  travaux  qui  est 
1.1  (ifu*  iJimciIe,  qui  a  éîé  la  dernière  à  se  furmrr, 
qui,  par  la  nature  do  l'auent  particulier  qu'elle 
emploie,  la  vie,  se  rapproche  le  plus  des  arts 
p'ît'vés  qui  agij«ent  dirpclfmont  sur  h?  genre  hu- 
nuiin;  et  l'ordre  logique  eùi  voulu  qu'on  tinit, 
asB  (|u'oa  débuUt,  par  l'induslrle  agricole.  Nous 
,v  1^1  nilU'urs,  du  reste,  dans  quel  ordre  nous 
Kiub^KQt  devoir  être  classés  les  travaux  de  cette 
yranlère  catégorie. 

Mais  si  la  pcience  n'est  encore  bien  flxde  ni 
ur  t«ir  claaiiûcalioD,  ni  sur  leur  nomenclature, 
an  nioli»  reeonnalt'elle  maintenant  qu'ils  con- 
tribuent tous  à  la  production ,  et  sait-elle  com- 
mealils  y  concourent  ?  On  en  pourrait  dilUcilcmcnl 
Urt  autant  de  la  grande  catégorie  d'arts  dont  l'acli- 
\.ù  i'euxtt  directement  sur  le  genre  humain. 
Un  en  Mt ,  pour  ceux-là  ,  au  point  irt  l'on  en  a 
Pie  loogtfiiupii  pour  les  aulre>^.  Ou  suit  combien 
M  t'est  avisé  tard  de  reconnaître  que  ceux-ci 
r»3rtiripaient  à  la  création  des  richesses,  et  quelle 
pcioe  on  a  eue  à  discerner  comment  ils  parli- 
dpdeot.  ti  vértlé  h  cet  égard,  admise  d'abord 
pnur  îps  arts  extracteurs  et  pour  l'industrie  agri- 
cole »  fut  niée  longtemps  pour  la  fabrication,  et 
enem^aa  longtempa  poor  l'indostrle  des  tiana> 
ports,  improprement  appelée  commerciale.  Les 
teuU  produllA  réel»  étaient  ceux  qui  étalent  sortis 
des  oniitt  des  industries  extraetife  et  agricole. 
La  fabrii-atioa  les  transformait  ;  mais  sans  créer, 
cro)ait-on,  de  produits  nouveaux,  puisqu'elle  ne 
tirait  rien  de  plus  du  sein  de  la  terre.  L'industrie 
des  transports  les  déplayait  ;  mais  encore  moins 
créait-fHe  de  nouveaux  produits,  puisqn*»  ceux 
qu'elle  transportait  reliaient  Idenliqueuji'nt  Ic^ 
■éOMs.  On  n'a  démêlé  qu'avec  bien  de  la  peine 
comment  nnx  richesMs  eiislanles  ils  l^ialent 
<le  nouvelles  valeurs. 

On  en  est  là  pour  les  arts  qui  agUaént  dbree- 
tement  sur  les  hommes.  On  nie  encore,  à  l'heure 
qu'il  est,  qu'tb  ajoutent  a  la  masse  dra  richesses 
créées.  La  plupart  des  llTres  d'Économie  poli- 
tique, derniers,  et  y  compris' li  . s  meil- 
leurs, ont  été  écriU  dans  la  supposition  qu'il  n'y 
avait  de  richesses  réelles,  ni  de  Taleurt  suscep- 
tibles d'être  qualiflées  de  nches^eà ,  que  celles 
qoe  le  travail  parvenait  à  lixer  dans  des  objets 
Btttériels.  Smith  ne  voit  guère  de  richesse  que 
daai  les  choses  palpables.  Say  débute  en  dési- 
gnant p  T  le  nnni  de  richesses,  des  terres ,  des 
miaiu: ,  des  iiujunates  »  dts  yranis,  des  ctqf- 
fUf  etc.,  sana  ajouter  à  cette  énumératiun  au- 
cune classe  de  valeurs  non  réalisées  dans  de  la 
matière.  Toutes  les  fois,  selon  Maltbus,  qu'il  eat 
qwilioii  de  rlchease,  noire  olienljon  m  ftxB  à 
peu  près  exclusivement  sur  drs  objets  niatériels. 
Les  seuls  travaux,  suivant  Hoi^i,  dont  ail  à  s'oc- 
cuper ia  sefenee  de  la  riciiesse  stmt  ceux  gui 
ntreiit  en  lutle  avec  la  matière  pour  l'adapter 
à  IKM  besoins.  Sismoodi  ne  reconnaît  pas  pour 
de  ta  Tldiesse  tes  pcoduits  que  l'industrie  n'a  pas 
revêtus  dune  forme  matérielle.  Les  richesses, 
auivant  Droi,  sont  tous  les  biens  matérifls  qui 
servent  à  la  satisfaction  de  nos  bc&uîus.  L'opi- 
nion la  plus  vraie,  ajoùte-t-il ,  est  qu'il  /ml  la 
Mir  dam  tout  lu  Meni  maUrkk  qui  lervenl 


aux  htmimea.  Enfin ,  Tautenr  de  ces  lignes  ne 
peut  pas  oublier  qu'il  a  en  i  soutenir ,  il  y  a  à 

peine  quelque?  mois,  tm  long  débat  avec  plu- 
sieurs Ëcuiiuuiislcs,sc3  cotlèiiues  à  l  Académie  de* 
sciences  morales,  sans  réussir  A  leur  persuader 
qu'il  y  :i  il'  uilreâ  richesses  qtio  celles  que  l'on 
a  m  inipruprement  appelées  matérielles. 

Non-seulement  on  ne  Teconnail  comme  ri- 
chesses que  tes  valeurs  réalisées  d-.ir'  des  objets 
matériels,  mais  on  déclare  improductifs  les  art» 
qui  n'exercent  lias  leur  activité  sur  ta  matière,  et 
nominativement  ceux  qui  agissent  directement 
sur  l'humme.  Smitb,  après  en  avoir  fait  l'énumé' 
ration ,  les  présente  tout ,  depuis  les  plus  nobles 
jusqu'aux  plus  vils,  comme  ne  Inissunl  après 
eux  rien  avec  quoi  l'on  puisse  acheter  une  çuon- 
tité  de  travail  pareille.  Leur  travail ,  ajoute- 
t-il .  5'(<t?aiieit(l  ou  moment  même  qu'il  est  JMV- 
duif.  Nous  avons  cité  ailleurs  les  opinions  d'une 
séiic  d  Economistes  cunnus,  qui  dirent  tuus  la 
nicnie  chose.  Tracy,  Malthus,  Sismondi,  James 
Mill ,  parlant  du  travail  des  magistrats,  des  in- 
sluuieurs,  des  prêtres,  des  savants,  des  ar- 
tistes, ele.,  disent  M  lonrs  services  qu'flk  ne 
sont  fntctueuT  qu'au  moment  même  oh  ils  sont 
rendus,  et  qu'il  n'en  reste  rien,  ou  qu'il  n'en 
reste  que  des  fruits  Intellectuels  ou  moraux,  et 
qu'o?i  }ie  thésaurise  pas  Je  ce  qui  n'appartient 
qu'à  i  dtne.  Droz,  que  nous  n'avions  pas  cité  » 
après  avoir  présenté  les  arts  qui  agissent  sur  la 
matière,  comme  les  seuls  qui  produisent  la  ri- 
chesse, considère  ailleurs  ceux  qui  travaillent  sur 
l'esprit  comme  ne  la  créant  pas.  J.-U,  Say,  qui 
cssiiye  d'innover  sur  ce  point,  présente  comme 
[iroduclivc  toute  ia  grande  catéuorle  des  travaux 
exécutes  directement  sur  i'tioiuuic  ;  mais,  par  une 
mépiise  qui  l'empêche  d'arriver  à  la  vérité',  Il 
voit  les  produits  de  ces  travaux  dans  les  travaux 
mêmes,  au  lieu  de  les  voir  où  ils  sont,  c'est-à- 
dire  dans  les  résultats  utiles  et  durables  qu'ils 
laissent  après  eux  ;  et ,  tout  en  les  qualitlant  de 
productifs ,  il  est  conduit  a  eu  dire  tout  ce  que  ' 
les  autres  disent  pour  établir  qu'ils  ne  le  sont 
pas,  à  savoir  que  leurs  produits  ne  s'attachent 
à  rien,  qu'il*  s'évanouissent  à  mesure  fuils 
naissent,  qu'il  est  impoesMe  de  tes  aeemmder, 
qu'ils  n'ajoutent  rien  à  la  rie/ie}>xe  sociale,  qu'i/ 
y  a  même  du  désavantam  à  les  multiplier,  et 
que  la  dépense  qu'on  /ait  pour  les  obtenir  est 
improductive. 

Une  grande  singubirUé,  f'v^i  qu'aii  milieu  de 
ce  concert  pour  declarur  uupruUucuià  les  art:^  qui 
agissent  directement  sur  le  genre  humain,  ces 
Êconomi.>tf>^  sont  unanimes  pour  les  trouver  pro- 
ductif» quand  lis  les  considcrenl  dans  leurs  con- 
séquences, c'estrè-dire  dans  tes  utilités,  les  fa- 
cultés, les  valeurs  qu'ils  parviennent  h  réaliser 
dans  les  hommes.  C'est  ainsi  qu'Adam  Smith  p 
après  avoir  àHi,  dans  certains  passages  de  son 
livre,  que  les  gens  de  lettres,  les  savants,  et  au- 
tres travailleurs  de  celle  catégorie,  sont  dea  ou- 
vriers dont  le  travail  ne  produit  rien,  dit  expres- 
sément ailleurs  que  les  talents  utiles,  acquis 
par  les  membres  de  la  société  (talents  qui  n'ont 
pu  être  acquis  qu'a  l'aide  de  ces  hommes  qu'il 
appelle  des  travailleurs  laqvoductifs) ,  sont  un 
f  réduit  fué  et  riaUU,  fOur  ainsi  dire,  tb^ 
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les  personnes  gui  les  possèdent,  ci  foimenl  vnt 
partie  tutnmllt  du  fandt  général  de  la  99' 
eUté.  une  partie  de  snu  capital  fixe.  C*e.«t  ainsi 
4|tie  J.-B.  Sày,  qui  dU  des  mêmes  classes  de  tra- 
Talllcurt  que  leon  produits  ne  sont  pas  tusccp- 
liMts  de  s'accumuler,  «il  qu'ils  n'ajoutent  rl«n  h 
la  richc^iiic  sociale,  prononce  forniellemont,  d'un 
autre  côté,  qi:c  le  talent  d'un  fonctionnaire  pu- 
blic, que  Vindattrie  d'un  ouvrir  (créations  évl- 
dcnlesde  ces  liommcs  tîont  on  ne  ypwX  arciîmii!(  r 
les  produite) ,  /unnent  un  capital  uicumule. 
C'est  ainsi  que  M.  de  SismondI,  qal«  d'une  part, 
déclare  iniprofluctifs  les  trîivntix  des  in-tifn- 
teurs ,  etc. ,  ailirme  positivement ,  d'un  autre 
oAté,  que  les  lettré  et  lee  ortMes  foovrage  Id- 
cunf('Btn!)lp  dp  cr?  in^Uttitcur.':^  font  partir  de  ta 
richesse  nationuk.  C'cbt  ainsi  que  M.  Uroz,  qui 
fait  observer  quelque  part  qu'f/  serait  ahtvrde 
de  considérer  la  vertu  cotninc  une  riches  se  pro- 
prement dite,  termine  son  livre  «o  disant  qu'on 
tomberait  dans  une  honteuse  erreur,  si  Ton  cun- 
hidérait  comme  ne  produisant  rien  la  magistra- 
ture gui  fait  régner  la  justice,  ie  *av4mt  gui 
répand  les  lumières,  etc. 

Cependant  il  tumbe  s ms  le  sens  que  les  mêmes 
travaux  ne  peuvent  pa»  être  simultaru'iiu'nt  pro- 
ductifs et  non  productifs ,  douner  dis  {ipiUuiis 
qui  tout  à  la  fois  ^évapàrml  et  te  fixent,  qui 
a't'riiuouissmf  m  nnlss/mt,  cl  qui  s'accumulent 
a  mesure  qu'ils  naissent i  et,  en  voyant  à  quelles 
contradtetfons  arrivent  sur  ce  point  capital  les 
fontlnteurs  de  la  science.  Il  rst  ai?é  dn  recon- 
naître auc  la  question  a  bisuln  d'une  explication 
plus  satistelsante  que  celle  qu'ils  en  ont  donnée, 
flette  oxpliratiuri,  nous  I'ii\nns  ju-odiiitL'  aiitcnr-, 
et  nous  crojons  au'elle  a  été  péreniptoire.  Elle 
ressort ,  avec  évidence  »  de  la  distinction  toute 
naturelle  qu'il  y  avolt  k  falM  entre  te  travail  et 
tfs  résultats. 

C'est,  avons-Qouà  dit ,  fauto  d'aNolr  distingué 
le  tcevall  de  ses  réeultats  (ju*  Sinitli  et  ses  prin- 
cipaux sucpcssenrs  sont  tombés  dans  les  contra- 
dictions qui  viennent  d'être  signalées,  et  qu  ils 
«nt  al  mal  réMln  la  question  de  aavolr  s*ll  faut, 
otil  ou  non,  considérer  comme  producteurs  ]v< 
arts  dont  l'activité  s'exerce  directeiuent  sur 
l'homme.  Toutes  tes  professions  utiles,  quelles 
qu'elles  sninit ,  *  olm  qui  travaillent  sur  k> 
chos»  comme  celles  qui  opèrent  sur  les  iiom- 
met,  font  un  travail  qui  t'évanouit  à  mesure 
qu'on  rt'véciiie,  et  toutes  créent  de  l'utilité  qui 
s'accumule  à  mesure  qu'elle  s'obtient.  Il  ne  faut 
pas  dire  avec  Smith  que  la  richesse  est  du  tra- 
vail accumulé,  il  faut  dire  qu'c//e  est  de  Futi" 
lité  accumulée.  Ce  n't  ;t  |»as  le  tra\  ad  qu'on  accu- 
mule ,  c'vil  1  1  lilitë  que  le  travail  produit}  le 
travail  se  dissipe  à  mesure  qu'il  se  folt,  l'utilité 
(|u'il  [iroduit  demure. 

Très  assurément',  la  leçon  que  débite  un  pro- 
fesseur est  contomiiée  en  même  temps  que  pro- 
duite, de  même  qu»^  la  main-d'œuvre  répandue 
par  le  potier  sur  l  argile  qu'il  tient  dans  ses 
mains  ;  mais  les  Idée  5  Inculquées  par  le  profos- 
seiir  dans  l'esprit  de  hommes  qui  l'écoutent,  la 
façon  donnép  à  leur  intelligence,  l'impression  sa- 
lutaire opérée  sur  leuis  facultés  ailetUvcs  ^ont 
êm  jivdvito  vil  nÊMBàt  M  aaiil  bleo  qw  la  I 
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forme  imprimée  à  l'argile  par  le  potier.  Ua  mé- 
decin donne  un  conseil ,  «n  Juge  rend  une  sen- 
tence, un  nratrur  débite  un  discours,  un  arlMe 
chante  un  air  OU  déclame  une  tirade  :  c'e^  U  leur 
travail  ;  Il  seoonsomme  à  mesure  qall  s'eUMos, 
comme  tous  les  travaux  possibles;  mais  cen'eil 
pas  leur  produit,  ainsi  que  le  prétond  a  tort  J.-B. 
Say  :  leur  produit,  comme  celui  des  producteurs 
de  toute  espèce,  est  dans  le  résultat  de  teurlia^ 
vail,  dans  les  modiflcatlons  utiles  et  dtiratdf^  i^iie 
Icà  una  et  les  autres  ont  fait  subir  aux  Itumibet 
«ur  lesquels  Ils  ont  agi ,  dans  la  9anté  qu^  le 
médecin  a  rendue  nu  malade,  da^i-  la  moralité, 
l'instruction,  le  goût  qu'ont  répandus  le  ju^, 
l'artiste,  le  professeur.  Or,  ces  produits  restMrt, 
ils  sont  susceptible?  de  se  conserver,  de  s'sc- 
croitre,  de  s'accumuler,  et  nous  pouvons  acquérir 
plus  ou  moins  de  vertus  et  de  connafssanees,  ée 
màmc  ([lie  ubus  pouvons  Impr  nu  r  t\  ùcs  \>  rVu  m 
quelcon«jues  de  matière  quelqu'une  de  ces  utilités 
qui  sont  de  nature  i  se  flier  dans  les  ehescs,  it 
qui  leur  donnent  plus  ou  moins  de  valeur. 

Il  est  vrai  que  l'instruction  ,  le  goût ,  les  ta- 
lents, sont  des  produits  immatérielê;  mais  a 
créons-nous  Jamais  1  itres?  et  n'est-il  passor- 
prenarit  df  vr:i  J.-H.  Say  en  di^tinsjiier  de  maté- 
nrls  et  d  iiiiniaiencb,  lui  qui  a  si  judideusemeat 
remarqué  que  nous  ne  pouvons  créer,  pas  plet 
qu'anéantir  la  matière ,  et  qu'en  toutes  cf;o«çi 
nous  no  faisons  jamais  que  produire  des  utihtfs, 
des  valettrsf  La  forme,  la  figure,  la  oMieur  qe'oa 
artisan  donne  à  Ars  cnrp>  bruts  soiît  dr**  dKV» 
tout  aussi  iuimatériclles  que  la  science  qu'un  pro 
fesseur  communique  à  des  êtres  tnieHlgents;  Ui 
ne  furit  qui'  pruiluire  des  utilité?  l'un  et  l'autre, 
et  la  seule  différence  réelle  qu'on  puisse  remar- 
quer entre  leurs  indostiiesi  e'eaC  ^e  IHuie  kai 
à  modiûet  les  diosea,  ei  i'aolfe  à  inattMtf  la 
hommes. 

On  no  peut  pas  dire  que  le  Ir*  ail  du  professear, 
du  juge,  du  comédien,  du  cminteur,  ne  s'nKa 
chc  à  rien,  ni  qu'i/  n'en  reste  rien  :  il  s'atlacbc 
aux  tiommeâ  sur  qui  il  s'opère,  et  il  en  reite  la 
modillcatjotts  utiles  et  doraUes  qu'il  leur  a  ttH 
subir;  de  même  que  le  travail  du  fll'^t>r,  du  t^- 
sery  td,  du  teinturier,  se  réalise  dan»  le»  tnvaet 
qui  fe  subissent,  et  y  laisse  les  Hsmies,  la  fleure. 
leT  roiilcurs  qu'il  leur  a  Imprimées. 

On  ne  peut  pas  dire  que  le^  valeurs  réalisée» 
dans  les  hommes,  que  la  rapaiité ,  llndnstfle. 
les  talents  qu'uu  leur  n  coimnutiiquês  ne  sont  pas 
susceptibles  de  se  vendre;  ce  qui  ne  se  vcmt 
pas ,  au  moins  dans  les  pays  astex  civilisés  putir 
n'avoir  plus  d'esclaves,  ce  sont  les  hommes  dan 
lesquels  l'industrie  humaine  les  a  dév  t  lupppi , 
mais,  quant  aux  taicuti  que  ceâ  iiumiut»  jm» 
sAdent,  ils  sont  très  susceptibles  de  se  veadie*  si 
ils  sont,  en  effet,  eonlinucMemcnt  vendu?;  n<m 
pas.  Je  le  reconnais  volontiers,  en  nature  et  en 
eus-mémesi  mais  soua  fa  farma  dcaservlcai,  di 
travail,  de  l'enseignement  qu'en  emflaia  d'aâlh 
naire  à  les  inculquer  a  autrui. 

On  ne  peut  pas  dire  davantage  que  les  valons 
que  le  travail  juirvieiit  à  ri\rr  d.ins  les  hommes 
ne  sont  pas  de  nature  à  s'accumuler:  il  est  aussi 
aisé  de  multiplier  en  noua-anémes  les  aasdiAca> 
ttoni  miles  dont  nous  sommes  sweeptlUas  fia 
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dt  niilUpiiCT  dans  les  ehcwet  qui  nous  enton" 
mt  1»  BMMIètikiDt  otllH  iiii*«nct  peovMl  n* 

On  W  peut  pas  dirô  non  plus  qu'U  y  a  du 
êfmv&âiwyê  à  M  miatipMrf  00  tfn*«n  n«  pour- 
rtlt  mtiUlpti(^r  «ans  (lëMvarit;mr  ro  «ont  les  fuii-; 
nécessaires  pour  obtenir  une  espèce  quelconque 
de  produits;  mais,  quant  ia\  produits  eux- 
mêmes,  on  ne  peut  sArenDent  pas  dire  qu'il  7 
tit  du  désavantage  â  les  accfoilre  :  on  ti«'  voit  pa? 
plus  les  hommes  se  plaindre  d'avoir  trop  d'in- 
IMHH,  ilêfoOt,  4'MMiilAfltlon ,  de  savoir,  de 
TPrtit ,  qu'on  ne  les  voit  «p  i)lain(]re  de  pêUÊÙet 
trop  d'utilités  de  quelque  autre  espèce. 

On  ne  petit  (Ht  din  qtie  Ai  d^pawt /Ml»  pomr 

ofifniir  ;.rn,Y?c!'?  rgf  improdurffvfi.  Ce  qui 
serait  improductif,  ce  seraient  les  frais  que  l'on 
fctalt  Inntltoninit  pim  Tes  eréer;  mais,  quant 

a' ^  frniî  n»'cc5fairrs  pniir  cela ,  Ils  n*-  «ont  pns 
ioprodurtifs,  puisqu'il  en  peut  résulter  una  vé* 
rttable  ttrliesse,  et  ane  rIencMe  supérieum  h  m 
frais  de  production  :  Il  fiVst  sflremcnt  pas  taff 
loe  des  talents  aequls  vaillent  plus  que  la  dé'- 
|;eti?e  faite  pour  les  acquérir;  il  n'est  pas  Impos- 
•ii  le  qn'un  gouvernemt  nl  fn«se  nailre ,  par  une 
administration  aetive,  ferme,  éclairée  df  !;i  \uv 
tice ,  des  habitthles  sociales  d'un  prii  Infiniment 
itt|iMelir  à  1«  dépcDM  qu'il  fliat  Mre  pour  obte- 
nir on  <»i  frérf«»ux  résultat 

On  M  peut  pas  dire,  enfin,  que  ces  produits 
«"klMneM  Hen  m  eapital  national  :  Ile  t'ansmeiK 
tent  aii«»i  f('•^l^nTl^•nt  que  peuvent  le  faire  des 
produits  de  toute  aulrc  espèce.  Un  capital  de 
cinitttl«atte(*f  on  de  lionnes  ImMtndA  ne  tant 
pas  moin?  qu'un  r.T[iit:il  il'ari'cnt  ou  il<'  tniiic  au- 
tre e«pèce  de  valeurs.  Cne  nallon  n'a  pas  seule- 
ment des  besoins  physiques  I  satlsfËlre  :  Il  est 
tlans  sa  nature  d'éprouver  beaucoup  de  besoins 
intellectuels  et  morant  ;  rt,  pour  peu  qu'elle  ail 
de  culture,  elle  placera  la  vertu,  rinslructlon,  le 
goût  au  rang  de      riihesses  les  plus  réelles  et 
les  pins  précleU!«f?.  Knjuitn.  fr«î  rîiosf?,  qui  ?ont 
de  vraiM  rkhesscs  par  elles  mêmes,  par  les  plal- 
lift  pn»  et  étetAi  qa'ellee  procurent ,  scmt ,  rn 
ontre,  des  moyrn«  nhsolument  lndispfn«,ifil('^ 
pour  obtenir  cette  autre  espèce  de  valeurs  que 
ftooi  perrenofis  ft  flter  tiens  lea  «bjets  maté' 
riels.  Il  ne  sufllt  pa?,  rn  fÏÏPt,  pour  crérr  i  rllrs- 
ci ,  de  ponéder  des  ateliers,  des  outils,  des  ma- 
«tdnes,  dcfl  deftfêeil,  dea  Aoflnalea  r  11  faut  des 
forci'«,  de  la  sari!»-,  (If  l:i  science,  dti  cmlt ,  de 
l'imagination,  de  bonnes  habitudes  privées  et  so- 
etalcii,  et  les  hommes  qui  (favattlent  I  fa  erlallon 
et  aux  perfectionnements  de  ces  produits  peu- 
vent ,  à  Juste  titre,  être  considéré?  comme  pro- 
ducteurs des  richesses  inipropreuicnt  dites  matc- 
tleiln,  tout  aussi  bien  que  ceux  qui  travaillent 
directement  I  les  crt^pr.  Il  est  sensible ,  en  un 
mot,  que  Si  nne  nation  accroît  son  capital  en 
dicadant  sea  eatturcs,  en  améliorant  ses  lerret, 
ft»  perfectionnant  sns  naines,  les  Inî^trumcnts , 
ses txâllaux ,  elle  l'uccroit,  à  plus  furtc  raison, 
en  se  perrectinnnant  elle-nêdie ,  elle  qui  est  la 
forcf;  [>nr  cxcciioTirr> ,  la  forée  qtri  dirige  et  fut 
fùât  toutes  les  autres. 

U  moyen,  ftpris  cela,  qu'oli  tealUe bteh  tum 
^àm,  de  Moteair  qne  les  nnniiMa  tiai  emploieBt 


directement  leur  activité  à  la  culture  de  leurs 
lemblablea  erdent  dea  produits  t'MwMstmf 

PU  vrr^uiru!  l.n  vrrît<^ ,  poiif  rrs  IrnvnillciirR 
cnniuie  pour  tous ,  e  est  que ,  (latw  l'enivre  de  la 
l>riMluctlon  «  Il  n'y  a  que  leur  trafall  qnl  8*dn* 
noiii«si\  et  qne,  quant  à  leurs  produits,  Us  sont 
nu^si  réels  que  ceux  des  classes  les  plus  manlfes» 
tement  productrices.  Que  peut-on  faire  de  mieux, 
«n  effet ,  pour  accroître  le  capital  d'une  nation, 
que  d'y  multiplier  le  nombre  îles  hommes  sains, 
vigoureux  ,  adroits  ,  instruits,  vertueux ,  exercés 
a  bien  agir  et  à  bien  vivref  Quelle  rlc^Mse, 
même  alors  qu'il  no  s'aairalt  quo  tip  bien  ex- 
ploiter le  monde  matériel ,  pourrait  paraître 
sapérieoro  à  een«>lè^  Qnetto  Hebcase  eat  plui 
capable  d'en  faire  nnltre  d'autres  ?  Or,  vn]r\  prf«- 
Osément  eetle  que  produisent  toutes  les  classes  de 
tratalllenrs  qnl  aelsient  dlredenient  aor  llionltne, 
A  la  ditTf'ronro  ilf  colles  qui  ne  travaillent  pour 
lui  qu  en  agissant  sur  les  choees.  Un  gouverne* 
ment,  quand  ft  est  M  qn^  doit  Mre,  est  itn  pf»* 
(iiirieur  d'hommcii  soumis  A  Tordro  public  et 
rompus  A  la  pratique  de  la  justice  i  un  véritable 
moralisto  est  un  producteur  d'hommes  moraux; 
un  bon  Instituteur  est  un  producteur  dlloinniee 
Instruits  et  ocl.ilrés;  un  arliste  digne  de  ce  notn 
eat  un  producteur  d'hommes  de  goût  et  d'Ame, 
d'hommes  «lercés  a  sentir  tout  ce  qui  est  bon 
*'t  lirnu  ;  un  maître  d'escrime ,  d'équitation ,  de 
gymnastique  est  un  producteur  d'hommes  haf» 
dia,  aidles,  tcAnaleat  nn  médeeltt  est  nu  prodne» 
teuf  (l'iiommcs  Mon  portants.  Ou  bien ,  si  l'on 
veut,  ces  divers  traTailleura  sont,  suivant  la  na<- 
tore  de  Tart  «in'fls  etereent,  des  produetéufs  dè 
«anlé,  (U'  force,  d'asililp,  iT  '  conraep,  d'instruc- 
tion, de  gotU,  de  moralité,  de  sociabilité  ;  toutes 
ehoses  que  l'on  compte  bien  acquérir  lorsque  Véh 
consent  A  payer  les  services  destinés  A  les  faire 
naître,  et  tous  services  dont  le  prix  est  pour  ainsi 
dire  coté ,  ayant  par  conséquent  une  valeur  vé^ 
nale ,  et  formant  la  portion  la  plus  précieuse  et 
la  plus  iéconde  des  fofcce  prodocUvea  de  la  16» 
cléti*. 

VnlIA  ce  que  publiait,  il  y  a  déJA  Un  bon  noilK 
l>ré  d'anh<^i's',  l'aiitr  tir  do  wl  article  ;  et  ce  n'elt 
pas  sans  une  vite  surprise,  il  l'avoue,  que  reve>- 
nadl  deroltrement,  au  sein  de  tlmtitut.  Mf  eea 
anciennes  remarquas ,  il  a  vu  dr  «avants  collé»- 
gues,  et,  dans  le  nombre,  d  habiles  professeur» 
d*£cônomle  politique,  eombatlre  des  proposittona 
d'une  ju?te?se  <\  cvidentc,  et  nier  séncoscmcht 
que  la  science  économique  pût  s'occuper  des  arte 
qui  agissent  sdr  l'homme,  s'appuyant,  pouf  tnth 
ti\ct  leur  sentiment  A  cet  égard,  sur  ces  deut 
raisons ,  entre  autres ,  qu'elle  ne  pourrait  s'ch 
occuper  $ans  sortir  de  ses  Justes  limites,  et  qu'il 
n'était  pas  possible,  d'un  autre  cûté,  de  faire,  du 
produit  de  ces  arta,  un  ol^et  d'debania  et  de 
commerce. 

Mais  (pour  juger  sur-le-champ  du  méflte  de  là 
pTcmK're  df  cr>  allésntion?},  comment  donc  eat 
naturellement  limitée  la  science  de  l'Êconoiale 
poUU<iuef  Esi«ee  par  la  natoredei  seula  itti  domi 
on  tent  qu'ella  e*o«iipe,  eu  par  I*  matilêve  dom 

*  Eo  1827,  dans  U  Amm  tncyclùpidiquê  du  oum* 
d'avril  de  «siie  aiinde. 
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etie  envlMiBcn  féuénil  foui  les  traraflip  Traite* 

t-fllc  dirrrtcrnr nt  ft  f xclufeivcmpnt  dù  certains 
arts;  par  exeui^ite,  de  ceui  qui  agls&eut  sur  le 
monde  inaKFriel ,  de  llnduttrle  exuractWe ,  de 

c<-llê  des  Iransports,  fie  la  faliricaliori,  do  Taciri- 
culture?  Hoa  :  «lie  s'occupe  de  quesltoDS  qui  ne 
sont  particultèrcs  à  aucan  art ,  qu'Un  font  naître 
également  tous,  et  qui  sont  l'objet  spécial  de  «on 
étude  :  elle  recherche  comment  les  uns  et  les 
autres  contribuent  à  la  production  ;  quel  rôle 
Jouent  dans  leur  travail  les  divers  ordres  de 
moyens  sur  lesquels  la  puissance  de  tout  travail 
repose,  la  séparation  des  occupations,  la  perfec- 
tion des  instruments  employés,  les  notions  scien- 
tiOques,  1»  ta;,  nt  des  ni>i)liration5,  rt  nombre  d'au- 
tres que  nous  tiuus  abstenons  d'énumércr  ici  ;  elle 
reehêrche  encore  oonunent  se  distribuent  entra 
tous,  par  l'artiûce  des  échanccs  et  à  la  faveur  de 
tout  ce  qui  peut  les  faciliter,  les  produits  résultant 
du  coneonrs  de  toutes  les  aetltltés  sociales.  Or, 
CCS  questions,  tout  économiques,  et  qu'on  trouve 
simple  qu'elle  débatte  à  propos  des  arts  qui  agis- 
sent sur  les  choses,  Il  tombe  sons  le  sens  qu*elle 
peut  tes  <ili«rder,  sans  sortir  davantage  de  son 
objet,  à  propos  des  aris  iiui  aui&scnt  directement 
siii  l'honmic;  et  si  l'iîicunumie  politique  n'empiète 
pas  sur  les  enseignements  du  techiMloguc  ou  de 
ï'apronomf  quand  i!  expose  comment  le  fabricant 
ou  l 'auTicultt^ur  ajuulenl  a  la  valeur  dtit>  uiatières 
qu'ils  transforment,  il  est  évident  quMls  n'empiète 
pasdavanlase  sur  les  travaux  du  savant,  de  l'ar- 
tiste ou  du  titagistrat  quaud  il  essaye  de  montrer 
comment  ces  ordres  particuliers  do  tnTailleurs 
contribuent  h  l'anirlii  ratiun  >]■.■!.  spn?  sur  qui  leur 
action  s'exerce.  A^^uirciueiii,  dire  quel  rôle  jouent 
dans  Kenseisnement  des  sciences  une  bonne  divi- 
sion du  tiv^  ou  l'emploi  d'instruments  perfec- 
tionnés, ce  n*est  pas  se  livrer  à  l'enseignement  des 
lelenees.  Assurément  encore,  dire  que  l'artiste,  le 
prêtre,  l'instituteur  ne  peuvent  pas  plus  t>e  passer 
de  sécurité  et  de  liberté  que  l'homme  qui  laboure 
■on  champ  ou  qui  fidt  maréher  son  nsbie,  ce  n'est 
professer  ni  l'csthètniue,  ni  la  morale,  ni  la  pé- 
dagogie. Il  est  nianiieste,  enlin,  qu'élever  une 
question  économique  à  propos  des  arts  qui  agis- 
sent sur  llioinme,  ce  n'est  pas  plus  sortir  des 
bornes  de  l'Économie  politique,  que  ce  n'est  en 
sortir  que  de  traiter  celle  question  à  prupuà  des 
arts  dont  Tactivité  s'épuise  sur  la  matière. 

Et  non-seulement  rèoiinoml>le  ne  suri  pas  [dus 
de  son  domaine  quand  îl  s'occupe,  a  un  iiomt  de 
vue  économique,  des  arts  qui  appliquent  leur  ac- 
tivité à  l'éducation  du  genre  huma  n,  qu'A  n'en 
sort  quand  il  donne  son  attention  &  ceux  qui  agis- 
sent sur  les  diosest  mais  11  faut  dire  que,  pour 
remplir  r(  rniiléternent  s<jn  rùli  ^  il  doit  s'occuj)er 
jndiitUncteiiient  de  lous.  11  n'en  est  pas  un,  en 
elTet,  qui  n'ait  indi«pensab1einent  besoin  du  con> 
cours  de  tous  les  autres;  i  l  l'Économiste  n'aurait 
qu'une  idée  bien  incomplète  du  phénomène  de  la 
production  et  de  l'ensemble  des  moyens  sur  les- 
quels les  pouvoirs  de  la  production  se  fondent,  s'il 
ne  savait  comment  y  participent  les  travaux  de 
toute  csitècc  qu'embrasse  l'économie  de  la  soeiélé. 
I^'Éconoinistc,  en  un  mot,  doit  éUe  nécessaire- 
ment instruit  de  deux  choses  :  la  première,  c'est 
que  l'homme  ne  peut  pas  se  développer  seulement 


soos  mi  iippeft,  qu'il  ne  pool  pas  devenir «idnrf» 

vemeot  riche,  que  pnnr  pouvoir  dcrenir  riche  il 
faut  aussi  qu'il  devienne  savant,  instruit,  éclairé, 
poli,  nionl,  sociable;  et  la  swonde,  e*estqa1l 
n'e:<t  pa<î  une  de  ces  ht^ireu»^  qualités  qui  ne  soit 
pour  les  arts  qui  les  lui  procurent  une  aoocce  di- 
recte de  ridnsse;  qoe  le  savant,  Tartlste,  le  ma- 
gistrat, le  moraliste  s'enrichissent  en  travaillant  à 
son  éducation,  tout  aussi  bien  que  l'artisan  et  l'a- 
griculteur  en  ajustant  à  ses  besoins  la  natore  BM- 
térielle. 

Mais,  dit-on,  et  c'est  la  seconde  objection  qu'on 
nous  adresse,  l'Économie  iK>lili(jue  iraiie  essen- 
tiellement de  la  richesse  échangeable;  et,  pour 
qu'elle  eût  à  s'occuper  des  arts  «  levés  qui  travail- 
lent à  l'éducation  de  l'homme,  il  faudrait  qu'il 
sortit4e  leurs  mains  des  produits  qid  pussent  être 
un  objet  conmnt  d'érhnnirf.  Or,  qu'en  sort-il  en 
effet,  même  eu  supposant  qu  ils  parvienoeot  à 
fbnnier  des  hommes  Instruits,  habile»,  boanéM, 
capables  de  rendre,  sous  tous  les  rapports,  des 
services  eicellents,  et  où  sont  les  produits  so*> 
eeptibles  d'élra  édianféa  dans  lesquels  leur  tra- 
vail se  réalise?  La  réponse  sort  naturellement  d« 
la  question.  Ces  produits  sont  dans  les  aptitadei 
mêmes  qu'ils  donnent  aux  hommes  sur  qui  leur 
travail  s'accomplit,  et  dans  les  services  que  ces 
aptitudes  leur  permettent  de  rendre.  Cei  serriee* 
ne  sont  pas  des  produits  palpables,  il  est  vrai; 
mais  les  seuls  arts  dont  on  veut  que  l'ÊcotMinie 
politique  s' occupe,  les  arts  qui  aeis^ient  sur  !« 
monde  matériel,  n'en  ont-Us  à  ofirtr  que  de  ce 
genreP  Ne  sait-oii  pas  que  la  phia  grande  partie 
de  leurs  aeents  ne  se  présentent  sur  le  marché 
qu'avec  du  travaU,  qu'ils  n'ont  à  offrir  que  des 
servloesP  et,  si  l'on  vent  Mon  conatdënr  que  te 
trn^  uil,  l'industrie,  les  services  humains  «ont  en 
ol>jt:t  courant,  un  objet  constant,  un  objet  um- 
Tersel  d'échange,  niera-tHm  que  les  arts  dont  la 
mission  est  de  former  des  hommes  propres  à  ser- 
vir, ne  contribuent  autant  que  ceux  di'aucune  as- 
tre classe  à  jeter  des  produits  éciHmfêftbles  mr  le 
marché?  Le  monde  entier  ne  sait-il  pas  qu'il  se 
fait  un  commerce  aussi  considérable  de  eenkei 
que  de  choses  matérielles  propres  à  servir?  Et  as 
sait-Il  pas  aussi  que  les  produits  les  plus  malérids 
ne  sont  acquis  qu'en  vue  des  services  qu'ils  p«H 
venl  rendre,  et  qu'eu  réalité  ce  ne  sont  janMo* 
que  des  services  qu'on  achète  et  qu'on  vend? 

Assurément  cela  n'est  pas  niaîilr;  rt  «i  l'cw 
peut  reprocher  justement  à  l'Économie  politique 
de  n'avoir  pas  tait  une  claaailleatloa  saflMOMMat 
exacte  et  complète  des  tm  aux^  sut-sniii  >nr  la  na- 
ture matérielle  qui  contribuent  ii  la  pruductioo,  os 
peut  lui  rqtrodier  i  bien  plus  Jnslo  titre  de  d'à* 
voir  pas  su  faire  entrer  encore  au  nombre  de*  arts 
producteurs  les  cla^sses  de  travaux  si  cousidéfaMet 
et  si  nombrenses  qui  4ipplii]ueiit  ensemble  leur 
activité  à  la  culture  du  f;eiire  humain.  Il  est  cer- 
tain que,  pour  avoir  du  phénomène  de  la  produc- 
tion une  idée  sufllsante,  il  faut  qu'elle  les  cai- 
brasse  tous  et  qu'elle  se  préoccupe  Indt^ioctemait 
des  uns  et  des  autres.  It  se  peut  h\\^i  |u'd  y  ait 
dans  cette  extension  du  domaine  de  lu  sdence  de 
quoi  désoilenter  ra  peu  ceux  qui  la  cultivent;  et 
nous  conipronons  qn'afirès  avoir  fait  jusqu'ici  d» 
produits  revctus  de  lurmea  matérielles  et  des  tra- 
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TMX  qui  créent  cette  sorte  de  produits  Tobjet 
ficiiisif  (le  leurs  préoccupaliona,  il  ieur  en  coûte 
(j'eiendre  leur  altoiilion  aux  art-*  plus  compîiqiiés 
qui  s'occupent  de  1  homme  et  aux  produiU  d'une 
ntiire  «1  dUTêrente  qu'Us  mettent,  sous  fomie  de 
îervices,  dans  la  rirnilaiion  ;  maïs  il  n'en  r^i  pas 
moins  vrai  que,  pour  bien  comprendre  le  ptitsnu- 
atee  de  la  produehent  lit  doivent  te  préoecaper 
pioftitiellpriient  île  cet  ordre  de  produits  et  de  Ira- 
fiox,  et  qu'il  y  a  même  dans  le  peu  d'attention 
^llt  leur  «nt  «eeordée  JiMqu'Id  une  niien  de 
pins  pour  qu'ils  en  fiuMent  Ti^et  d'nne  fnvctU- 
ption  spéciale. 

Afootem  que  si,  pour  «Totr  une  suffisante  idée 
da  ^ënoroène  en  question,  il  e^t  néceî-baire  de  hC 
préoccuper  également  de  tous  les  travaux  que  TÊ* 
conomie  sociale  embrasse  ;  il  ne  l'est  |)as  moins  de 
lifQlr  di'nae  minUre  exacte  et  complète  à  quel 
eoncnuTs  àc  moyens  la  puissance  de  tmit  travail 
e*t  nalurelieinent  subordonnée,  et  quo,  sur  ce 
second  point,  ainri  que  nous  le  taisions  obserTer 
«a  début  de  cet  article,  les  Économistes  ne  sont 
pas  encore  parvenus  s  se  mettre  beaucoup  plus 
d*aMofd  qne  sur  le  premier.  S'ils  n'ont  pes  esses 
fa  "  M'-K  qi  r!  r?t  l'(  nsfinble  de  proressions  et  de 
foQclionâ  dont  il  faut  que  TÊcoDomie  politique  se 
préoccupe,  ils  B*ont  pes  nen  pins  saffisamment 
nontré,  du  moins  le  croyons -nous,  par  (]ii(>Iâ 
moyeus  les  diverses  professions  produisent,  et  à 
ijuel  eniembte  de  causes  se  lie  It  puteaanee  de 
leur  action.  Le  célèbre  J.-B.  Say,  celui  de  ces 
écrivains,  à  notre  connaissance,  qui  a  fait  des 
moyens  généraux  de  l'industrie  l'exposition  la 
plus  savante,  l'analyse  la  plus  détaillée  et  la 
plus  etpn«)i!P,  nous  parait  loin  néanmoins  d'on 
avoir  fait  une  description  complète,  cl  ukiue,  ù 
piusteurs  égards,  une  description  exacte. 

D'abord,  et  avant  d'entrer  dans  l'examen  de 
celte  analyse,  nous  regretterons,  avec  quelques 
ficomolsles,  que  J.-B.  Say  ait  sstf  snd  à  la  pro- 
iluclion  phisirnr*  oauàcs  originairf'^,  ft  voulu  que 
i'tiomme  fùi  redevable  des  acquisiltuus  qu'il  a  fai- 
tes, nen  pes  seulement  à  ses  efforts,  sans  lesquels 
piurlanl  toutes  les  forces  répandues  dans  la  na- 
ture, i  commencer  par  ses  propres  facultés,  eus> 
Mat  été  nulles  pour  lot,  mais  tout  I  la  fels  i  ses 
etTurUk  et  au  concour»de  la  nature  et  des  capitaux 
foi,  dès  l'origine,  suivant  J.-B.  Say,  auraient  tra- 
vilOé  à  ses  progrès  conjointement  avec  lui-même. 
•  Il  existe  entre  chose  que  du  travail  humain  dans 
roEOTTC  de  la  production,  dit-Il. ..  L'industrie, 
abanduanéc  à  eile-méme,  ue  saurait  donner  de  la 
valeur  aux  choses  ;  il  faut  qu'elle  possède  des  pro- 
duits déjà  exi!ii»nt«,  l'i  sans  lesquels,  quelque  ha- 
Ikile  qu'on  la  su(>poMi,  elle  demeurerait  dans  i'inac- 
ttMs  n  fuit,  de  plus,  que  la  naton  se  mette  en 
communauté  de  travail  avec  elle  et  avec  ses  instru- 
Bcots*  L'industrie  huoiaioe,d'aprés  J.-B.  Sa)  ,ne 
I^UK  Hmais  qu'en  tiers  dons  Tecste  de  la  produc- 
tion; il  y  a  dans  tout  produit  une  ]i8rtie  de  relTi  t 
<ibteuu  qui  vient  de  la  nature,  et  une  autre  qui 
vittt  des  capiteux. 

Nous  craiiLîuon.*,  comme  nous  l'avons  déjà  écrit 
^Ueun,  qu'en  assignant  ainsi  &  la  production 
plariears  causes  primordiales ,  J.-B.  Say  n'ait 
porté  quelque  confusion  là  où  il  voulait  intro- 
tloin  on  plus  grand  oïdie,  et  qit'il  n'ait  obsoirci, 
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loin  de  l'éclaircir,  la  source  primitive  de  tons 
nos  progriâ.  .Nous  i  royons,  avec  Adam  Smith,  et 
partlculiért'ment  avec  M.  de  Tracy,  qui  I:t-<l'»-«n9 
a  été  plus  net  oua>re  que  Smith,  que  le  iravaii 
en  a  été  la  seule  cause  génératrice. 

Sans  doute  l'actisité  humaine  n'est  pn?  In  ^eida 
force  qu'il  y. ail  dans  la  nature.  Eu  dehors  de 
celle-là,  il  en  existe  une  multitude  d'entrés,  qÉe 
l'homme  n'a  pas  plus  créées  que  ses  fnrultps  pro- 
pres, qu'il  ne  saurait  davantage  aneautir  et  dont 
rcxtstence  est  tont  i  lut  distincte  et  dépendante  ; 
de  la  sienne.  Il  y  a  des  forces  mortes,  *  t  il  y  eu  a  ' 
de  vives.  La  dureté,  la  résistance,  la  ductilité  de 
certains  métaux,  sont  des  forces  Inertes.  Le  so- 
leil,  l'eau,  le  feu,  le  vent,  la  gravitation,  le 
magnétisme ,  l'électricité ,  la  force  végétative  du 
sol,  la  force  vitale  des  animaux,  sont  des  forces 
actives.  Mais  si ,  extérieurement  à  l'homme ,  il 
existe  de  telles  forces,  rien  n'annonce  en  elles 
qu'elles  existent  pour  lui,  et,  lai&sées  à  elles» 
mêmes,  elles  se  montreraient  parfaitement  indif* 
féreiites  h  son  iKtnheur.  Pour  qu'elles  le  servent, 
il  faut  qu'il  les  plie  k  son  service }  pour  qu'elle 
produisent.  Il  Haut  qu'il  les  force  à  produire. 
L'homme  sans  doute  ne  les  crée  pn<;  mnis  i!  crt^c 
l'utilité  dont  elles  sont  pour  lui}  il  les  crée  comme 
agents  de  production,  comme  forées  prodoctrlees* 
Il  et^t  encore  vrai  qu'il  a  plus  ou  moins  de  peine 
à  se  donner  pour  cela  ;  toute  espèce  d'acier  n'est 
pas  également  propre  ft  faire  une  lime  ;  tonte  es- 
l)èce  de  to\  ue  se  laisse  pas  rendre  éiralement 
apte  au  travail  de  la  végétation;  mais  il  faut 
qu'il  mette  la  main  à  toutes  choses,  et  naturel- 
lement rien  n'est  arrangé  pour  le  servir.  A  quel 
auraient  servi  pour  ta  production  les  qualités  du 
fer,  âi  rmduslric  n'avait  su  dégager  le  uiélal  du 
minerai,  et  lui  imprimer  les  formes  propres  à 
rendre  ses  qualités  utiles?  A  quoi  aurait  servi  le 
vent  pour  faire  tourner  la  meule ,  sans  les  ailes 
du  moulin?  A  quoi  aurait  servi  le  fluide  magné- 
tique pour  diriger  les  navl:.:ateur3,  sans  l'inven- 
tion de  la  boussole?  A  qiioi  serviraient  la  pluie 
et  le  soldl  pour  faire  germer  les  plantes,  sans  le 
travail  préalaMr  qui  présente  a  In  rfist-e  du  ciel 
et  a  la  chaleur  des  rayons  solaires  le  sein  d'une 
terra  convenablement  labourée,  fumée,  ameu- 
blie, ensemencée?  Ces  ai^ents  et  bien  d'autres 
enfin  sont  «gaiement  à  la  disposition  de  tous  la 
hommes  :  de  quoi  serventrlls  an  sauvage  qui  n'a 
appris  à  en  tirer  aucun  parti?  Encore  une  fois, 
les  forces  de  la  nature  existent  indépendamment 
de  tout  travail  humain ^  mais,  relativement  à 
l'homme,  et  comme  agents  de  la  production,  ellet 
n'existent  que  dan^  l'industrie  humaine,  et  dans 
les  iuélrumeuls  au  moyen  desquels  l'industrie 
s'en  est  emparée.  C'est  elle  qui  a  créé  ces  instrii* 
ments;  c'est  elle  qui  pu  dirise  l'usaue  :  elle  est 
la  source  unique  d'où  sont  sorties ,  non  pas  les 
choses,  vi  les  pfoprlétés  des  eheeea,  mais  tonte 
l  utiiité  qu'il  tire  des  dwiea  «I  de  lenia  pro- 
priétés. 

I.-B.  Say  a  donc  tort,  noos  le  croyons,  lors- 
qu'il dit  que  la  richesse  est  venue  originairement 
de  la  combinaison  de  trois  forces  :  l'industrie, 
les  capitaux  et  les  agents  naturels,  parmi  lesquels 
il  fait  jouer  un  rùle  particulier  aux  fonds  de  terre. 
L'ioduslrie,  dit-il,  serait  cealée  dans  rioaetioo» 
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■ans  le  secours  d'un  capital  préexistant.  Malg«  i 
t11  en  est  ain«i ,  l'on  ne  conçoit  plas  cMntnent  I 
elle  a  pu  commrnper  d'agir  :  car  U  est  bien  évi- 
dent que  rexistence  (1rs  rafiitanx  n'a  pu  devan- 
cer le  travail  qui  le»  a  fait  naître.  Pour  approprier 
les  ttmn  à  son  usife,  rhomine  n'eut  d'abord 
ifae  ses  facultés  naiires,  qnp  ^ps  instincts,  son 
InteUlgence  et  ses  bras.  Bientôt,  i  l'aide  de  ces 
Ujyfen,  11  t'en  proenra  d'autres  :  Il  mit  des  oulllt 
au  bout  (le  s(*s  doigts  ;  il  remplaça  ses  outils  par 
detinacbinesi  il  ajouta  à  ses  forces  celles  des  anl- 
inaot,  eellee  des  métatii,  ««Iles  de  l'eau,  dn  feu. 
du  vent.  Peu  à  peu  toutes  les  puissances  de  la 
nature,  subjuguées  les  unes  par  les  autres,  ëous 
la  direction  inicUi^cnte  qu'il  leur  Imprimait,  en- 
trèrent sans  confusion  à  son  service  et  se  mirent 
A  trnvaillcr  pour  lui.  Les  capitaux,  qui  se  com- 
posent de  l'ensemble  des  forces  qu'il  a  ajoutées 
•insi  an  peu  4tt*lk  mK  en  sortant  des  mains  do 
la  nnture,  y  Compris,  hiftx  ^'njrndn  ,  les  déve- 
loppements successifs  de  propres  facultés»  loi 
Mpltanx  «mt  de  ctréatton  homalne.  Le  terre,  I  son 
tour,  n'est  qu'un  r.ipil.il.  Vn  Fonds  tli*  terre,  ainsi 
^e  le  fait  observer  très  bien  M.  de  Tracy,  n'est, 
eomme  nu  blee  de  msrbre,  connue  une  niasse 
de  minerai,  qu'une  certaine  portion  de  matière, 
douée  de  rcrtntîu  *  prnprîétrs,  et  qtin  l'homme 
peut  disposer  et  a  di»posée,  ain^i  qu'une  muili- 
tude  d'autres  choses,  de  manière  à  rendre  ses 
propriétés  iiliies.  L'homme  ne  crée  pas  cette  ma- 
tH^re ,  ni  les  propriétés  qu'elle  a ,  pas  plus  qu'il 
ne  crée  le  metlète ,  m  les  propriétés  de  la  ma* 
tière  dont  sont  formées  cent  aiitn^s  espèces  de 
capitaux }  mais  U  crée,  par  ses  efforts  successifs, 
le  pouvoir  de  tirer  perti  des  unes  et  des  antres  ; 
Il  \c>  nc'c  cdtnmf*  lnstruiiioiit!i  de  production;  et 
ces  forces,  que  J.*B.  Say  fait  agir  dés  r(tri:.';n(! 
conjointement  avec  l'Industrie  humaine,  .^oui 
elles  inrmcs ,  au  moins  comme  instruments  de 
production,  des  (Té:itl'>n«  df  l'lrdt:«1r!r,  et  doi- 
vent être  colin  ri^i's  ^"  foiulire  des  movens  qu'elle 
•*CSt  donnés  et  des  a4:ents  qu'elle  s'est  Ailts,  à 
ttiesure  qn''  Ilf  n  d<'n  ('lnii|ic    i  propre?  forces. 

Ainsi,  n«>iuns-lc  bien,  il  n  y  a  pafi  Â  sortir  de 
faetlviié  Ttumalne.  ptmr  trouver  l'origine  des  pon- 
Vfiîrs  qiip  fio-sf'dr  1p  travail  humain.  C'est  do 
visiblement  que  tout  procède,  et  l'on  n'aper(;uit 
aucune  Bulre  force  an  débitt.  Bn  d'autres  termes, 
l'homme  n  créé  tous  ses  piiuvolrs,  H  conmiencor 
par  crtK  qu'iî  a  tires  de  lui-même  et  des  facultés 
mervtil  euM's  ilont  If;  ciel  avait  déposé  le  «erene 
en  lui.  Il  n'a  créé ,  Je  le  rép/'te,  ni  ces  facultés, 
ni  les  forer-  répandues  dans  la  nature;  mais  t< nt 
le  pouvoir  qu'il  a  de  tirer  parti  dcii  une»  et  des 
antres,  e'est  toi,  encore  un  eoup,  qnl  se  Teit 
donné. 

Ensuite,  et  après  avoir  ainsi  rejeté  les  forces 
<|ne  l.-B.  Say  fait  agir,  dès  rorîçine.  Conjointe- 
ment avec  l'homme,  parmi  le-  nmvins  généraux 
de  prod'H  tion  qiie  l'homme  s'est  créés,  nous  répé- 
terons qu'il  a  fitit,  et  qu'après  lui  on  continue  de 
faire,  àson  exemple,  nin'  aii;il\>e  de  ces  moyens 
qid  ne  nom  parait  être  ni  su fli&ammeot  complète, 
ni  mcmc  suilibamment  exacte. 

llous  ferons  observer  en  premier  lieu  que  l'au- 
teur du  Traiti^  (Tl^conomie  potitlgur  exrlul  de  la 
nauc  de  nos  fonds  productifs,  ainsi  que  l'avait 


fait  l'auteur  de  la  Richesse  des  Katums ,  tonte 
cette  partie  du  ftrtide  généfal  de  la  société  qal  cet 
employée  A  satisfaire  des  besoin?  pnMi*  s  on  privé*, 
particuliers  ou  généraux.  C'est  l\  la  conséquence 
naturelle  de  l'erreur  qui  leur  fnii  considérer  ccrome 
improductifs  les  arts  qui  a^i<^«cnt  sur  Tbomme. 
Aln<i  toute  la  partie  du  f'md;  social  quf  les  in- 
dividus emploient  A  entretenir  leur»  force»  pbys:- 
ipies,  I  étendre  leors  faenités  Intellectoelle»,  k 
perrrrllonncr  leurs  habitndrs  moralr?,  h  élever 
les  enfants  qol  les  seconderont  un  jour,  ne  fertU 
point  (Mtrtle,  selon  i.-B.  Sav,  de  leurs  moyens 
de  pmdiiclîcn  Ainsi  encore,  toute  la  partie  îi; 
même  fonds  qui  est  employée  à  Mittsfaire  des  bc- 
«oins  publics,  et,  par  exemple,  à  maintenir  l'or- 
dre dans  la  commnnauté ,  i  faire  naître  parmi  m 
membres  des  habitudes  de  respect  pour  les  biens 
et  pour  les  personnes,  à  procurer  quelque  instnic- 
tloii  aux  classes  qui  nalorellement  n'en  reeevfiiat 
point,  ne  frrnlt  pas  partie  non  plus  du  fond*  pro- 
ductif de  la  société.  Tout  cela  servirait  à  satls- 
fMre  des  besoins,  sans  doole,  et  mêoie  des  beselM 
très  imfiérieiix;  tout  cela  serait  firodiictlf  d'uli'  îé. 
d'agrément,  mais  non  de  richesse  :  l'emploi  qu'oc 
en  Mt  n'ajonteralt  tien  am  ridiesseï  et  ant  fbms 
de  la  société. 

Cepi  nous  affecte ,  nons  l'avonons ,  eomme  unf 
erreur  des  plus  évidentes.  11  nous  est  ahvdumfnl 
Impossible  d'admettre  que  la  partie  de  ses  movu» 
qu'un  iiiannf.icliir  er  f^mploie  fi  l'entretien  de  sna 
u&nc  fasse  partie  d«t  son  capital  productif,  etqik! 
eeUe  qu'il  emploto  I  s'entretenir  lul^ménie,  loi 
qui  e«t  le  chef  de  l'usine  et  le  premier  aeent  d? 
la  production  manufacturière ,  n'en  fasse  pas  par- 
tie. Il  nons  est  imposirtbie  d'admettre  qne  les  M- 
•timents,  les  fourrage-  qu'un  a::rnnoMio  rmfdoie  i 
la  conservation  de  ses  animaux  de  iatiour  fassert 
partie  de  son  capital  productif,  et  que  sa  maisoa 
d'haldtatlon ,  ses  meubles,  ses  vêtements,  ses 
come«tildes  et  tonte  fa  portion  de  sa  richesse  qyj 
est  employée  k  ic  conserver,  lui ,  le  chef  et  y 
nremler  sîtent  de  la  produellon  agricole .  n'es 
fanent  pa>  partie.  U  y  a  très  probatdem''nt  dam 
la  société  un  certain  nombre  d'hommes  iocura* 
blement  nuls,  ou  absolnment  ftitnéants.  en  em- 
ployant evclusivemeni  le  peu  d'art'viiê  lyiW^i  i  nt 
il  se  faire  vivre,  h  se  faire  Jouir,  A  «  proccrer 
des  sensations  agréables.  Que  l'en  fetrandw  ét 
fimds  pro<luctif  de  la  société  toute  la  partie  de  sea 
capital  qui  est  employée  à  entretenir  de  tels  ètrrj. 
nous  le  voulons  bien.  Mais  s'il  existe  de  par  !  ■ 
monde  beaucoup  de  gens  qui  ne  vivent  que  po:;r 
jnnir ,  il  en  est  heoreusempnt  iiri  liif-n  p't:<(  mrA 
nombre  qui  vivent  pour  agir,  qui  placent  km 
bonbeur  I  faire  qoHqne  fhsetueut  empM  dsleorr 
fnrrf'î .  rt  qt'l  en  f<int,  en  efTet,  rin  u^.i^f-  vér  î.i- 
l  leneni  unie  à  rbumanité.  Or,  nous  nesaariom 
cuniprendrc,  encore  un  coup,  comment  on  feot 
relranther  du  capital  productif  de  la  soci^^if  îa 
partie  de  son  fonds  qu'elle  emploie  A  entreteatr 
convenablement  ces  hommes,  eux  qui  sontsi^ 
réiiienl  de  tous  .*f*  produits  le  plus  précieux,  U 
plus  nobl<" ,  1  •  plus  fi'cuUfl  ,  celui  mus  Icquc!  il 
n'en  existerait  aucun  autre.  Tout  ce  qu'un  homme 
nal  dépense  pour  la  satisfaction  de  ses  be^tn* 
est  perdu  :  il  n'en  résulte  rien  qnc  l'entreiieo 
d'un  homme  inutile.  Tout  ce  qu'un  bomme  utils 
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doooe  à  se$  plaUirà ,  ^aus  piuût  aucun  pour  la 
rommation  ou  raccrolisement  de  ses  facultés , 

v^'alcnieiU  perdu  :  il  ne  reste  rien  de  cette 

[  I ii5t'.  Mais  ce  que  Ir  même  individu  consacre 
<  i  tiilnlita  ou  a  I  t^lt  nsion  de  ses  fori't't ,  piiur 
fe\i  que  le*  forces  conservëeà  ou  acqniM'^  vaillent 
]>\iii  que  la  dépense  faite  pour  U  à  acquérir  ou  les 
cMuerfer,  e«t  employé  reproductivemcnt  et  fait 
partie  de  ses  moyens  de  pruduetiOD  ;  cela  ne  tau- 
rail  faire  l'objet  d'un  doute. 

fions  eette  masse  de  moyens  de  toute  sorte  dont 
se  compose  le  fonds  produclif  ^éral  delà  société, 
Soiilb  jivait  déjà  discerné  un  grand  nombre  de 
nioyent  et  de  forces  ;  il  y  avait  vu  des  matières 
premières  plus  ou  nioin>  brutes,  plus  ou  moins 
tratâiliée$:  des  instruments  de  métier  et  d^s  ma- 
cliines  de  toute  sorte,  destinéi  à  faciliter  et  i 
aUèser  le  travail  ;  des  bâtiments  consacrés  à  toute 
eipèee  de  travaux  t  des  terres  mises  dans  l'élat  le 
plus  propre  à  la  culliirn  et  nu  labuurage;  une 
Qiuliituiie  de  talents  et  do  connaissance»  utiles 
irtjuigeâ  par  les  membres  de  la  société}  qn  eer* 
ta  II  t  ti't'mblc  de  monnaies  dcslinéis  à  faciliter 
le»  erbangcs ,  etc.;  et,  de  tuui»  ces  nio>eQa ,  il 
svall  eom])osë  deai  claies  de  capitaux ,  le  capital 
file  et  le  capital  eirculant,  destinés  l'un  et  l'autre 
1  entretenir  ce  fonds  de  consummalion  (înn^  le- 
t]ud  hi  bommes  puisent  luus  Icâ  movtus  tic  cuii- 
Krvtr  et  de  perfectionner  leur  existence. 

J.  B.  Say  a  été  plui  Imh  que  Smith  et  a  mieux 
bit  a  quelques  éi^ardâ  11  divine  d'abord  lu  funUs 
prodiieUf  de  la  aoeiété  en  deux  «rendes  parts, 
dont  l'une  se  compose  i\c>  fncultés  imtuiîlrullt s 
(Ici  travailleurs ,  et  l'autre  de  leurs  ùiStrumuUs. 
Puis  11  dislin^nic .  parmi  les  focuttés  lodustrielies , 
telle  ifs  savants,  celles  des  entrepreneurs,  celle 
lies  ouvriers  ;  et ,  parmi  les  ini^truments,  les  agents 
naturels  non  appropriés,  tels  que  la  mer,  l'al- 
lujïphère,  la  i  hakur  du  soleil  et  toutes  les  lois 
le  la  luture  phy&iquc;  les  agents  naturels  ap- 
propria, Uilsque  les  terres  cultivables,  le*  cours 
d'MQ  léfalariséft ,  les  mlo^  en  voie  d'expluila- 
11*0,  etc.;  et  li\  rapitauj" .  \-  \r:m  lesquels  il 
tlisbogue  des  capUaas  improducltjs ,  Ut^  co/m- 
<tajr  pnAueiifi  éPuMité  et  d'agrément  ^  et  des 
^np'ilnuj.  VI (liment  piodui  fifs ;  ilivi-ant  encore 
ce^  (li-rnicrâ  eu  capitaux  fixes  et  en  capitaux 
eireulants,  et  donnant  une  attention  purticu- 
liire  a  aux  qui  existent  sous  forme  de  machines 
et  à  ceux  qui  existent  snus  forme  de  monnates; 
iindiâ  que  Smub  ne  décrit  que  le»  funcLiuuft  de 
Is  monnaie  et  D*a  pas  parlé  de  rinOuepce  des 
macbine?. 

Telle  est  l'analyse  de  J.-B.  Say. 

Cest  sùremoit  avoir  fait  un  progrès  dans  la 
décomposition  de  ce  va?tc  amas  de  leviers  cl  de 
forces  de  toute  e^pèco  dont  se  compose  le  fonds 
prodacUf  général  de  la  société ,  que  d'avoir  dis- 
tingué des  instruments  de  l'industrie  les  facultés 
industrielles  elles  îiiémes.  Mais,  en  aiainlenant 
fermement  cette  dittinclion  eMmUclle  cl  cxcel- 
l'eiite  entre  l'mdusiru  et  ses  instruments ,  uu  plu- 
lot  en  formant  deux  classes  bien  séparées  des 
furces  naturelles  et  acquises  que  l'bonuue  possède 
en  luinnéme  et  de  celle  qu'il  s'est  appropriées 
ilun-  toute  la  nature  et  qu'il  dépend  de  lui  d'ajou- 
ter à  celles  qu'il  tire  de  sou  propre  loiiûs ,  noua 


croyons  qu'il  y  avait  une  œeUlcure  soalyie  à  (airo 
des  uDcs  et  des  autres. 
Parlons  d'abord  de  odlas  qui  asltteot  dm 

l'homme  même. 

J.-U.  Sa)  ne  remarque  ici  qu'un  fonds  de  facul- 
tés industrielles.  Nous  verrons  bientôt  qu'il  7 a, 
et  que,  dans  l'intérêt  de  la  reproduction .  Il  im- 
portait d'y  reowquer  autre  cUose  que  de  Tindus- 
irie.  Hais  ne  nous  occupons  d'aboid  quo  du  fonda 
industriel. 

J.-U.  Saj  ne  diàtlngue  daps  le  fonds  industriel 
que  les  trois  capaeltéa  du  iavmU ,  de  Ventrepre- 
tieur,  ào.  l'ouvrier,  ou  bien  de  la  théorie,  de 

l'application  et  de  l'crécution.  I.a  première  o\>~ 
servation  qui  &c  prcaiiilii,  c'est  qu"iî  euufuiitl  ici 
deux  ordres  do  facultés  très  distinctes,  cl  qu'il 
était  nn  HP  peut  plus  essentiel  de  distiii;:uer  :  celles 
qui  tiL-nucnl  a  la  copception  et  a  la  conduite  Uea 
affaires,  et  celioi  <|ttl  le  rapportent  à  rexéeuUon 

et  à  l'art. 

Le  talent  des  af/aii  es  se  compose  de  plusieurs 
aortea  do  fooultés  importantes  que  J.-B-  Say  n'a 

point  décrites,  ni  même  désignées,  et  dunt  U  était 
pourtant  indispensable  de  parler;  car  elles  uccu- 
pent  un  rang  éminent ,  et  Jouent  un  très  grand 
rôle  dans  tous  les  travaux ,  sans  exception ,  qu'en- 
bra>:^(  I  éeonumie  de  la  ijHùélé*  C'est  UQf  lacuofl 

CuliMd  liiLlu. 

L'.  rdre  que  J.-D.  Say  assigne  h  la  sdenca,  dant 

V  i/acultcs  qui  (u  iunnl  à  l'art,  n'c^t  pa?,  je  croU, 
le  véritable;  les  cjiuscs,  dans  çe  monde,  n'oot 
paa  eommencé  par  la  théorie;  une  ocrtainoeoiw 
rinissnnee  pratiqu  i!a  tiiélier  a  devancé  l'instruis 
tmn  icientiQque.  Uu  a  cotuuteacépar  apr  empiré 
qui  nient;  puis  sont  venues  lea  connaUsances 
thvoriques;  puis  le  talent  ûeg  applications ,  que 
J.-B,  Say  place  dans  atlributiuns  de  l'homme 
d'allaircs,  et  qui  est  bieu  plu»  dans  le  do- 
maine des  gens  de  l'art;  enfin,  l'exéeii/ioii  a 
suivi  la  pensée  et  a  «té  plus  ou  moins  habile,  se« 
ion  que  la  pensée  cllu-meuiû  a  été  plus  élaborée, 
qu'elle  est  davenue  pli»  oaturello  et  plus  faoïl' 
liôre. 

Dans  tout  cela,  conune  ou  vuii,  et  qu'il  s'ugiMo 
d'a/fitires  ou  éTartt  U  n'est  question  que  d'adresse, 
d'habileté,  de  science  ,  de  c<ipacité. 

Maisquuiin'y  Ht  il  liuncque  cela  dans  l'bomme, 
et  no  loi  fautril,  puur  produire,  aucun  autre  ordre 
de  facultés?  N'est-il  pas  susccptiblo  de  moralité 
tout  aussi  bien  que  de  gciencc,  cl  ne  duit-on  pas 
regarder  cumuie  indispensable  que  le  savoir-faire 
soit  aidé  chea  lui  par  la  aavoir-vlvre,  a'Il  eat  per- 
mis de  désigner  par  re<:  mots  familiers  de  savoir-, 
faire  et  de  savoir'Vivro  l'enscoilile  de«  moyens 
Intelieetuela  et  moraux  dont  se  composent  lea  pou- 
voirs du  renrc  humain  ?  Un  fonds  de  bonnes  habi- 
tudes morales  est-il  moins  qu'un  fonds  de  facultés 
induslriellci  néeeaaalre  ib  rcBuvre  de  la  production? 
Nous  aignalOBB  encore  ici ,  ce  nous  semble ,  dans 
ranalyse  qu'ont  faite  des  moyens  géniraox  de  la 
pruducUuu  Smith ,  J.  -  B.  Say  el  leurs  succc^âc^riJ 
une  grande  et  bien  regretuble  lacune. 

On  peut  apercevoir  déjà  combien  cette  analyse 
laisse  a  désirer  eu  ce  qui  touche  u  la  première 
partie  du  fonda  aoclal,  e'eaM-dira  k  eelle  qui 
se  compose  de  toutes  les  forces  que  lae  travail- 
leurs oui  développées  en  eux-mêmes* 
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Passons  à  la  deicription  de  celles  qu'il!  ont 

flipfs  pt  apcumuléfs  ilan-*  le?  choses. 

^uu!>  avons  dit  que  J.-B.  Say  dit'tinguait  ici  des 
agents  mUureU  non  appropriés,  des  agenii  im« 

turvh  npproprits,  cl  des  capifatir. 

^uu6  fiTuii»  observer  d'abord,  en  coDrirmation 
46  not  premièret  remarinw»,  que  lei  foren  qu'il 
tlp':t--:nc  pnr  If  nom  d'agents  naturels  non  appro- 
l)TiV'f,  telle»  que  toutes  les  lois  de  la  nature  phy- 
sique, ne  tatmleiit,  tant  qne  l*bomine  ii*a  paa  mi 
s'emparer  de  leur  pui^^>ance,  être  confidéréts 
comme  des  instruments  de  l'industrie.  Ces  agents 
n'existent  réellement  pour  lui  que  dans  les  tra- 
vaux, dans  les  ouvrages,  dans  les  macliines,  au 
moyen  desquels  11  a  réussi  A  s'en  saisir  rf  à  les 
plier  à  ses  Ûns.  rSuu:i  croyons  avoir  niulu  plus 
haut  eette  vérité  palpable. 

Dti  moment  qu'il  n'y  a  pour  l'homme  d'agents 
naturels  que  ceux  dont  il  s'est  emparé,  que  ceux 
quil  a  m  emprisonner  dans  sel  voiles,  dans  ses 
engrenages,  dans  ses  ingénieux  et  innombrables 
mécanismes,  et  dont  il  s'est  rois  en  état  de  dis- 
poser par  des  travaux  préalables  et  snfBsants  d'ap- 
proprialion,  il  est  clair  qu'il  n'y  a  pas  A  distinguer 
des  agents  non  appropriés  et  des  agents  appro- 
priés. Il  n'existe  réellement,  pour  l'induàtrlc 
humaine,  que  des  agents  appnqiiéim 

hnm  le  nombre  (h  s  agents  appropriés,  on  ne 
découvre  iitxwlumeni  aucune  raison  pour  faire 
deux  classes  séparées  des  eapitaux  et  des  fmds 
de  ferre.  Ilfen,  en  effet,  ne  semMe  disf in::iier  la 
terre  végétale  ou  minérale  des  autres  oi>jeis  Ue  la 
nature  dont  HHNnme  s*est  emparé,  qn*it  a  pllés  à 
son  service,  dans  lesquels  il  a  nccuimilc^,  capitalisé 
plus  ou  moins  de  valeurs;  et  nous  ue  voyons  pas 
plos  dlntérét  i  rechercher ,  ainsi  que  l'a  fait 
J.-B.  Say,  comment  se  (oignent  pour  produire 
l'industrie,  les  capitaux  et  les  fonds  de  ferre, 
qu'a  faire  remarquer  comment  s'allient,  pour  le 
même  objet,  l'industrie,  les  capitaux  et  les  cou* 
ranls  d'ar  oh  1e«!  cnuronts  d'enu,  ou  la  vapeur, 
ou  le  soleil,  ou  tel  autre  agent  de  la  nature  qu'il 
«  sa  «ontralodre  à  s'assoeler  à  son  travail  d'une 
manière  quelcon  iiic  !  n  «li-tinction  spéciale 
fonds  de  terre,  dans  le  nombre  des  agenis  appro- 
priés, serait  donc  encore  i  écarter. 

Dans  la  masse  des  forres  que  Tliommc  a  ap- 
propriées à  son  service  en  lui-même  et  hors  de 
lui,  ou,  pour  employer  un  langage  qui  désigne 
d'un  seul  mot  toutes  ces  forces ,  dans  la  masse 
des  capitaux,  J.-B.  Say  en  distingue  d'improduc- 
tt/s,  —  de  productifs  d'utilité  tt  d' agrément ^  — 
et  de  productifs  de  rfcAease,  —  ou  aimpleoieiit 

de  prûdurt '/<; . 

Dcii  ciipilau\  improductifs  (et  par  là  J.-B.  Say 
entend  tout  trésor  enfoui  et  tout  eapitti  qul^dme) , 
1  aj'iiriijx  improductifs,  disons-nnus,  ne  mé- 
ritaient guère  (le  ligurcr  daus  une  analyse  des  ins- 
troments  de  la  produetHm,  Ils  ont,  11  est  vrai ,  une 
énergie  virtuelle  ;  ils  seraient  susceptibles  d'être 
employés  ;  mais,  tant  qu'ils  demeurent  dans  l'in- 
actiuu,  ils  sont  comme  s'ils  n'existaient  pas,  et 
ne  peuvent  guère  étie  coapcla  dant  une  analyse 
de»  forces  sociales. 

Toute  la  partie  des  capitaux  productifs  d'uti- 
iUé  et  é^agrémeni  qui  est  employée  à  des  dé- 
penses firiroiet  ou  peroleieuse»  méilie  «ncoie 


moins  d'être  comprise  dans  la  masse  des  Instru- 
ment? de  l'industrie.  Toute  celle,  au  contraire, 
qui  sert  à  élever  des  hommes  utiles,  à  conser- 
ver, à  étendre,  à  perfectionner  leurs  taenltét,  est 
éminemmeut  pri'«!urlive,  ain«'  nous  l'avons 
exposé  plus  liant,  et  demande  i  être  rangée 
parmi  les  Instruments  ùc  ta  production  les  plus 
puissants  et  let  ;'ln-  précieux. 

Restent  donc  smiplcroent  les  capitaux  j>ro- 
duetify,  qne  Say  distingue  des  agente  naturels, 
dans  lesquels  il  ne  comprend  ni  les  fonds  de  teffV, 
ni  les  mines,  ni  les  cours  d'eau,  parmi  leeqoeb  11 
ne  range  ni  le  matériel  de  radm^lstrallon  pu- 
blique, ni  les  maisons  d'habitation  des  particu- 
liers, ni  leurs  meuble?,  ni  leurs  vêtements,  ni 
leurs  livres,  ni  rien  de  ce  qui  sert  directement  à 
l'éducation  du  genre  humain,  et  dans  l'appellation 
de.^quels,  au  contraire,  il  ne  faut  Itf^-iter  à 
réunir  d'abord  tous  les  instruments  matériels  de 
l'Industrie  humaine,  toules^les  forces  extérienifs 
ff  int  r]\p  i,*e.«t  emparée,  tous  les  ^m^rn-  d'action 
qu'elle  a  appris  a  puiser  hors  d'tUe-ménie ,  A 
qu'elle  a  su  approprier  à  ses  Uns,  à  qui  elle  ■  su 
donner  une  destination  utile. 

Nous  ferons  observer  seulement  que,  même  en 
comprenant  ainsi  sous  le  nom  de  capital  tous 
les  Instruments  extérieurs  de  l'indostîte»  nous 
donnerions  encore  h  cette  appellation  une  port^ 
trop  restreinte,  et  «ju'il  convient  de  réunir  sou^  ce 
mot  toutes  les  forées  quelconques  que  ItMoune  a 
amassées,  et  qu'il  peut  employer  à  en  acqtiér  r  ■1- 
nouveiles}  que  le  capital  d'une  nation  se  coiiip<>»e 
des  forces  qu'elle  a  accumulées  en  ene-«iéaBe. 
tout  aussi  bien  que  de  celles  qu'elle  s'e>'  mise  m 
mesure  de  puiser  dans  les  choses;  qu'on  ^^t  dire 
et  qu'il  fout  dire  un  capital  de  eonnalsaaieea  m 
de  bonnes  habitudes,  tout  comme  on  dit  v<n  ca- 
pital d'aruf-nt,  et  que  J.-R.  Say  aurait  dû  ré;,  -cner 
d'aulani  iiiuuis  à  ce  langage,  qu'il  appelle  l'htAume 
un  capital  accumulé,  et  qu'il  donne  le  non  de 
capital  (irrumulc  au  talent  d'un  ouvrier»  S  m 
administrateur,  d'un  fonctionnaire. 

De  sorte  que,  l'homme  et  le  monde  étant  demés 
tels  qu'ils  étaient  à  l'origine,  il  faut,  en  partant 
de  l'activité  intelligente  du  genre  humain  coaune 
de  la  cause  primordiale  d'où  toutes  nos  reseoufca 
sojit  sortieb ,  cousidénT  comme  capital,  non 
tel  ou  tel  des  instruments  que  l'homme  s'tsc 
donnés,  plutôt  que  tels  ou  tels  autres,  mais  IVo- 
semble  des  forces  utiles  de  toute  espèce  qnll  oC 
[larvcnu  à  développer  soit  en  Ini-mcme,  soit  dsos 
\q&  choses  dont  il  était  entouré  et  qu'il  a  conver- 
ties à  son  usage. 

Cela  posé,  et  ce»  diverses  remarques  faifri, 
voici  comment  nous  paraîtrait  se  décomposer  le 
capital  ou  fonds  productif  général  de  la  sodélé, 
quels  seraient  les  divers  ordres  de  movens  qw 
nous  y  découvririons,  et  Tcosemble  des  causes 
auxquelles  se  lierait,  selon  nous,  la  puissante 
I>rodu(  tri(  e  de  tuus  les  travaux. 

D'aluird  le  fond»  on  capital  social  se  partage,  à 
nos  yeux,  en  deux  grandes  classes  de  forces: 
celles  que  le  travail  a  développées  dans  les  hoah 
mes,  et  celles  qu'il  a  réali^éi'S  dans  le>  ob(>jc«. 
La  puissance  de  tous  les  travaux  se  compose  de 
la  réunion  des  urne  et  des  autres. 

Dans  le  nombre  de  odles  qne  les  boones  sat 
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momjCTioN. 

Kl  développer  en  eux-mêmes,  la  première  qui 
Doai  frappe,  celle  qui  se  place  naturellement  à  la 
léte  de  tontes  les  autres,  celle  qu)  est  la  plus  in- 
difpnuable  au  mcoèa  de  toutes  les  entreprises  et 
I  l'action  bien  dirigée  de  tout  Ici  aria,  c'est  le 

génie  des  affaires,  gérir  dnn=  Irqrirl  noua  démé- 
k)Ds  plusieurs  facultés  très  distlDctea,  telles  que 
h  capacité  de  Juger  de  l'état  de  la  demande  ou 
de  conr.ailre  les  besoins  de  la  société;  celle  de 
ju§er  de  Tetat  de  l'offre  ou  d'apprécier  les  moyens 
qa'on  a  de  satisfaire  ces  besoins  ;  celle  d'adwi- 
Bittrer  avec  habileté  des  entrepriMdieoiitlMiavec 
isfesse,  celle  enfin  âp  vprifler,  par  des  comptes 
iégaliersei  tenu!i>  avec  inklltgence,  les  prévisions 
és  la  spéculation. 

Après  cette  suite  de  facultés  relatives  à  la  con- 
ception et  à  la  conduite  des  entreprises,  et  dont 
Mconpow  le  géil»  4»  qfflaires,  se  préfleotCDt 
felles  qui  'onl  nécessaires  pour  l'exécution,  et 
est  formé  le  génie  de  l'art.  Tels  sont  la 
enaalMaitee  pratique  do  métier»  les  notlona  théo- 
riqn»,  Intnîent  ileti|lplleiileiia'|11làbU«téeD  lUt 
4t  olin-d'oeuvre. 

Ttolei  cet  facaltés  sont  MmMeUef.  Mais, 
encore  une  fois,  est-ce  tout?  Non  sans  doute;  et 
a. dans  le  fonda  df  farultps  qTii  e^t  personnel  aux 
tnriilleurs,  nous  découvrons  une  taraude  variété 
ée  Isrces  industrielles,  nous  y  remarquons  aussi 
OB  grand  nombre  de  qualités  morales.  Nousdis- 
tmgnons  en  eux  toute  la  série  des  habitudes  qui 
■MéMeeotdaiis  lenreoodnite  à  fdpfd  d'eux- 
mf'mes,  et  qui  n'Intéreeîcnt  en  quelque  sorte  que 
1  uidiTidu.  Noos  y  distinguons  aussi  toute  celle 
des  taMtodea  d'nn  autre  ordre ,  qui  préstdent  box 
rrlalioRs,  et  qui  intéressent  plus  particulièrement 
h  société.  Lji  puissance  et  le  libre  exercice  de 
tiotes  les  profeasions  dépendent  au  plus  haut  de- 
gré, eomne  il  «et  daé  de  le  faire  voir,  de  la  perfec- 
tmn  des  unes  et  des  autres.  On  ne  Morall  mettre 
tf«>p  de  soin  à  le  noter  et  à  signaler  dans  tous  les 
tianox  riieoTeiise  Infloenee  qu'exercent  It  iMmie 
morale  prïTée  des  travalUemetla  perflBetton  de 
lam  babîtodea  civilea. 

Kofb,  en  deliora  de  eeadlvwv  orArea  de  fiMoltée 
?>'  lo  travail  a  fait  naître  dans  les  hommes,  et 
<|iù  forment,  en  quelque  sorte,  le  capital  in- 
ftUeetuel  et  moral  de  la  société,  son  fonds 
facultés  personnelles,  nous  apercevons  une 
aialtitode  d'utilités,  de  forces,  de  leviers,  de 
poi&eances,  qu'il  est  parvenu  à  tixer  dans  les 
cfaoics,  et  qui  forment,  il  l'en  vont,  tm  eopilai 
rétl  ou  mafMrl. 

Ikuts  cette  partie  de  son  fonds  générai  nous 
apereetena,  eooa  dea  eepeeta  innoadirables,  dee 

'!'*frichcTnrnt5,  dr?  pbntntinns,  des  terres  labou- 
rec«,  des  cours  d'eau  r^ularlsés,  dea  canaux, 
éci  routes,  dea  ddtnrei,  dea  cuulviwtloDs,  dee 
l^liments,  des  machines,  des  outils,  des  matières 
fremiéres,  des  denrées,  des  monnaies,  des  masses 
tt  une  variété  inflnie  d'instruments  et  de  moyens 
d'action  de  toute  espèce. 

Tout  cela,  diversement  aggloméré,  forme  des 
mulutudes  d'établissements,  d'ateliers  de  travail  ; 
It,  en  ebiervaot  trèa  altanlàveoent  eei  ateliers, 
nous  remarquons  que,  pour  qu'ils  soient  véri- 
tablement appropriés  à  leur  destination ,  il  est 
"  1  qii'Ita  afllant^ldcn  iltuéar-UiD  erg»*  I 
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nisés,—  que  le  travail  y  soit  iiaLtiement  réparti, 
—  et  qu'ils  soient  pourvus  d'un  bon  choix  et 
d'une  quantité  suffisante  d'ustensiles,  de 
tières,  de  provisions  de  diverses  sortes. 

Telles  lont  les  déoomposltloaa  dont  noue  pa> 
raît  susceptiblf  ce  fonds  général  de  !n  !=oriété  où 
se  trouvent  en  dépôt  toutes  nos  facultés  el  teutei 
noe  renonrees,  et  ^11  les  divers  élémenta  de 
puissance  que  nous  y  démêlons  11  nous  faudrait 
maintenant,  pour  compléter  l'exposition  du  grand 
phénomène  que  cet  article  a  pour  objet  de  dé- , 
crire,  montrer  quelle  influence  en  particulier i 
exerce  dans  la  production  charun  des  moyen?  que 
nous  venons  de  signaler.  C'est  un  travail  que 
nous  avons  fait  dans  notre  onrrage  aur  i«  IMarté 
du  (rnvnt!,  on  n  ('fft  puisée  presque  littéralement 
une  bonne  partie  des  remarques  qu'on  vient  de 
ire,  et  daiM  lequel  préa  de  deux  velunies  aont 
consacrés  à  exposer  soit  le  rôle  que  ces  moyens 
ouent  dans  le  travail  en  général ,  soit  la  dïver- 
allé  des  applleattona  quMIs  reçoivent  dans  les 
divers  ordres  de  travaux  que  l'économie  sociale 
embrasse ,  et  il  nous  serait  impossible  de  donner 
ici,  même  en  résumé,  une  idée  sufOaante  de  cette 
analyse.  Nous  ne  poufons  qu'y  fenvojtt  te  leo» 
teur. 

11  a  été  remarqué  que,  dans  cette  analyse 
si  étendue  des  moyens  de  travail,  nous  avione 
omta  de  parler  du  plu?  ron-idérable  de  tous, 
c^eai-à-dire  du  capital.  Comme  si,  en  partant, 
•tnsl  que  nous  Varions  Mt,  des  iscoHés  nt» 
tires  de  l'homme ,  et  en  énnmrrant  les  divers 
ordres  de  forces  qu'il  avait  développées  en  lui- 
même,  ou  qoMi  s'était  appropriées  hors  de  lui, 
nous  avions  pu  parler  et  nous  avions  eu  cfTet 
parlé  d'autre  chose!  Comme  si,  sous  les  ncms 
qui  leur  sont  propres,  les  divers  ordres  de  moyens 
intellectuels,  moraux  ou  matériels  que  nous 
avions  signalée  pouvaient  être  et  éffiient  autre 
chose  que  d»  portions  diverses  du  capital  social  I 
Conune  si,  «nfln,  «fiés  atolr  parlé  suceettlve- 
ment  de  tous,  il  ponvait  rester  à  traiter,  sous  !• 
nom  de  capital,  d'un  ordre  particulier  de  forces 
ou  de  remourees,  sortent  quand  nous  ■? ions  d3t 
pn  trrmfs  si  explicitns  que  co  nom  de  eapitalM 
s'appliquait  particulièrement  à  aucun,  et  qu'il 
embrassait  Indisthactement  tons  les  moyens  de 
production  que  l'homme  arttt  Moanmlés  sutour 
de  lui  et  en  lui-même  ! 

Non  :  notre  tort ,  si  c'en  est  un ,  est  d'avoir 
éesrté  tout  d'abord  cette  trinité  de  la  terre,  du 
travail  et  du  capital ,  que  l'école  fait  assister 
Bimuitaoément  à  l'origine  de  toutes  nos  ac^ui- 
altlons  de  rtehesse  «t  de  forées  ;  qui  notts  pa- 
ralssait  ctrc  ,  dnns  rexpositinn  àr>.  la  science  , 
une  cause  de  trouble  et  de  coufuiùon  ;  qui ,  en 
eoodolssnt  à  des  dé?eloppenients  otoenx,  artlt 
à  nos  yeux  le  tort  d'être  à  la  fois  Inexacte  et  in- 
su III  santé ,  et,  en  prenant  Tliomme  et  le  monde 
dans  leur  état  primordial,  d'avoir  tout  fait  dé-' 
couler  de  l'activité  du  genre  humain  agissant  à 
la  fols  sur  les  dioses  et  sur  lul-mcme.  Mais,  en 
prenant  ainsi  notre  point  de  départ  dans  l'<icti-> 
vité  de  rhomme ,  nous  avons  Ui  conscience  de 
n'avoir  omis  aucune  des  grandes  catégories  de 
forces  productives  qu'il  a  développées  dans  le 
axIéfiMr  et  an  Inl,  aimno  poviieit  dn 
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^pital  aocla),  et  nous  croyoïH  avoir  fait  des  in 
ttriunenU  généraux  du  tiavail,  comme  des  ira- 
Tint  mêmes  que  l'économie  sociale  embrasse , 
une  analyse  phi?  complète  cl  pluâ  vraie  que  celle 

Îuc  nous  avions  trouvée  dans  le»  luciUeurs  livres 

Nous  nooi  bornons  à  dire,  en  terminant,  que 
}à  production  ne  puise  pis  »es  forces  seulement 
liane  iH  dlveran  catégoriel  de  faruftét  perton- 

rc'lrs  et  de  nioM  nb  niaiérii-ls  qui  viennent  d'élre 
énumérés ,  mais  encore  dans  tous  les  grands 
ordree  de  travaux  que  la  société  renferme  ;  qu'il 

^  n'en  est  un  qui  ne  soit  indispensable  à  t'iicti- 
Tité  de  tous  les  autres ,  et  que ,  pour  faire  plei- 

^  oenieut  cotnpreodru  k  ^tiënoroènc  de  la  produc- 
tiODi  il  fallait  p«)uvoir  dire  la  place  qoa  oea 
tiavaiiX  occniient  dans  la  société ,  le  rôle  qii'ilâ 
y  Jouent,  la  mutuelle  ai^Uiance  qu'ils  se  prê- 
tent, etc.  C*e8t  ce  que  noua  avons  làelié  de  faire 
dans  l'ouvrage  sur  la  Liberté  du  travail  que 
nous  avons  déjà  cité ,  et  auquel  nous  sommes 
ebUgé  «le  renvoji-er  encore.       Cn.  DuNorea. 

PBOOVIT  nr  «  Pour  an  particulier,  dit 

J.-B.  S"y,  le  produit  brut  est  ce  qu'a  rnppnrié 
une  entreprise  quand  on  n'en  a  pas  dédujt  les 
Aol«;  le  produit  net  est  ce  qn'eltt  a  rapporté, 
les  frais  déduits.  Pour  une  nation,  le  produit  net 
et  le  produit  brut  sont  la  même  chose,  parce  qnc 
Ifi  frais  remboursés  par  un  entrepreneur  suui 
éêt  pr^ê  acquis  par  un  autre. 

«  I.a  vatfitf  pniièredes  produits,  ou  leur  valeur 
brute,  £c  distribue  toute  en  prolits  entre  les  pro- 
doeteurs;  la  somme  de  ce»  praflja  ort  done  dfale 
4  la  valeur  brute  des  produits. 

«  Le  revenu  d'une  nation  est,  par  conséquent, 
It  valeur  brute  de  tooa  les  produite,  aans  défal- 
rotir  n  aucune,  même  de  ceux  qu'elle  tire  de  ré> 
franger  ;  car  elle  ne  peut  las  avoir  acquis  qu'au 
niojren  de  ses  propres  produite  » 

Cette  doctrine  a  été  vivement  combattue.  d'a« 
bord  par  M.  Slurch  ,  et  ensuite  par  M.  Ros-j. 
lious  lu  croyons  pourtant  fondée ,  bien  que  nous 
reconnaissions  que  les  lenaea  dane  lesquele  dla  a 
été  exprimpe  aient  pu  preler  à  la  controverse. 

Il  faut  d  abord  remarquer  que  i.-b.  bajr  donne 
M  lu  nom  de  prtfUi  et  de  rt «iiNW  à  loutee  lee 
firlede  la  valeur  produite,  distribuées  entre  tous 
cent  qui  ont  encouru  à  sa  production  :  ouvriers, 
untrepreneufi ,  propriétaires,  capiialistes ,  etc. 
Ainsi  c'est  la  part  que  chacun  xqc,o\\.  dans  la  va- 
leur produite  qui  constitue  son  protit  parUeulier 
ou  son  revenu.  Ceci  entendu,  ou  reooonuiUd  ù~ 
cilement  qoe  la  part,  le  preAt  ou  le  revenu  reçu 
par  chaeun  est  pour  «hacun,  pris  en  pnrllculier, 
on  proAillnel,  puisqu'une  fois  toutes  parts  taites 
!  et  dl«4ribiiées.  Il  n'y  a  plus  de  déduollmi,  de 
t  boursement  à  fjtire  f«ur  aucune.  Or,  si  !e  revenu 
de  chaque  particulier  tte  se  couipuse  aiusi  que 
de  produits  netft,  H  est  Ueu  évident  que  l'eisem- 
Lbige  de  ces  revenu:» ,  ou  le  revenu  national, 
sera  aussi  un  produit  net.  Mais  il  est  tout  aussi 
vrai  que  ce  produit  net  national  sera  la  même 
chose  que  le  produit  brut,  pulsq»*it  eompreudra 
iauttê  Ui  vaUmrê  fndiMa  tmi$ 
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cfpdon.  La  doctrine  contestée  est  donc  rigoii- 
nuscuienl  exacte;  sculenunt,  dans  rexplicatiou 
(IrMinee  par  J.-B.  Say,  il  y  a  une  condition MHH- 
<  iitendiie  et  qui  ,  ayant  été  exprimée  cent  fois 
d.iiiâ  l'exposition  de  sa  doctrine  sur  la  produc- 
tion, paraissait  pouvoir  être  omise  lei  aans  trop 
d'inconvénient  :  c'c-sl  qu'il  ne  faut  admettre 
comme  valeur  produite  que  celle  résultant  des 
opérations  pruductlvaa  après  que  U  capital  eai> 
ployé  dans  ers  opérations  a  été  integraltutait 
rétabli;  or  ce  n'est  qu'en  faisant  ubstractiou  de 
cette  condition  évidemment  ft(»us- entendue, 
aussi  en  donnant  aux  mots  profit  et  revenu  vm 
acception  différente  ttf  cellf  ijuc  J  -B.  Say  a  en- 
tendu leur  alfeeter,  que  MM.  i>Lurcb  el  Hchkîi  oui 
pu  présenter  leurs  eontradietiuna  ava»  OMiypft» 
rcnce  de  fond'  ni^nt. 

Ainsi,  par  t^xeaipie,  M.  Storch,  eonfoodant  le 
reueiiK  avee  la  eonsomma^Jon  imprwhseUve , 
suppui^ant  qu'au  une  portion  de  revenu  n'ci^l  coe- 
vertibie  en  rajntal,  pose  cette  ol  jecUun  :  «  Si  la 
valeur  entière  du  pro<luit  annuel  se  résolvait  en 
revenus,  eumme  le  prétend  M.  Say,  d'où  viea- 
dralt  d  iTir  I»'  <Mpit;iI  nécessaire  pour  créer  ^e?  re- 
venub  ?»  La  ti'puiise,  assurément,  o'*:i>t  éd- 
Ocilc  à  trouver  :  le  capital  vieodriiitds  UBaunne 
haliiluenc,  de  l'épargne  faite  sur  le  revenu, 

«  i>  il  était  îtrai,  dit  a  sun  tour  M.  ho«âi,  qoe 
le  produit  net  d'une  nation  eet  ubaoljmMnt  h 
mcmc  chose  que  son  produit  brut  ou  tot.^1 , 
l'auoioa  et  niMo  nikil,  pe  serait  plua  vrai  pnur 
l'homme,  nation  uu  Individu,  peu  Importe,  b 
effet,  pour  que  le  produit  net  fût  égal ,  pour  U 
société,  au  produit  brut  ou  total,  il  faudrait  qoe 
le  produit  national  fût  obtenu  sans  avances  m 
oonsofliniatlun  aucune  •  Cette  ol^ection  tomba 
évidemment  devant  l'explication  que  nouâ  avons 
donnée  :  J.-B.  Say  n'a  entendu  et  n'a  pu  entendre 
loi  par  jiredlttil  lotel  que  la  valeur  produite  sn 
sus  de  celle  déjà  exi.-in:itp ,  rî;  rr  !3  l  i  nd  îîon  ds 
maintien  ou  du  rempUceiuetii  intei^rul  du  ca^ùLsl 
employé.  Ces  disputes  de  mots  sont  Ca&lee  ê  aao- 
lever,  parce  que  la  nomenclature  de  l'£cono:ii  t 
politique  est  encore  très  imparfaite.  El  J.*B.  Say 
l'avait  bien  senti  :  «  Il  ne  faut  pas,  disait-il,  faire 
la  guerre  à  maa  ezprea&ions,  du  moment  que  je 
les  explique;  c'est  l'uiée  qu'il  f^ui  rttia'juer,  sk 
che  ne  repiesenle  pas  lidtknienl  ie>  laiLi.  • 

Pour  ce  que  les  Économistes  de  l'écolè  de  Opes* 
nay  entendaient  far  jrotfnil  met,  voyes  Paiva- 

CHA1  ES.  A.  CLUtEVr. 

PUODLH^  IMMATKaiiOJi.  i^rodutre,  oaji» 
le  sens  éconanuipie,  ea  D*eit  pea  créer  de  ta 
matière  ,  chose  nu-dessus  du  pouvoir  humain , 
mais  de  l'utilité  valabU,  c'est -a-dire  capul/ie  de 
faire  obtenir  d'autrea  uUlitéa  ao  deben^a.  flr 
l'ulilité  en  elle  nicrae  n'a  rien  de  matériel;  c'e^i 
une  qualité,  une  propriété  qui  n'a  d'cxislcaee 
que  (itr  sea  velatiooa  avec  oœ  beioine.  A  ce  pelot 
de  vue,  tous  les  produits  sans  exoepiioo  snot 
immatérte's;  niais  on  a  voulu  di!»tiii.uir,  psmu 
les  uiiiites  pruduitis,  celles  qui  s'atiadieot  à 
rbemme  lui-même,  it  ce  sont  cellai  ei  qos  Vm 
a  appelées  fr^duiis  iwmatérMf, 

>  Sioreli,  Co«r«  «rÉrowaaiisjieiflifBi,  l  Y,  ^41. 
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Adam  Smitb,  Malthus  et  d'autre»  Économistes 
vVmt  pu  admit  eelte  demlfreelnMA  de  produil!*. 

"înifh  ,  fout  en  remnnnis^nnl  Tiilililé  Pt  incmf* 
U  Déc*«âiié  de»  servie  es  ûca  fonclionnniros ,  des 
mMfttnitJi,  de  l*année.  etc.,  n'admeltaH  p»*  que 
m  MTYie^  fussent  |)rodu«-tifs  :  «  Ils  ne  prodiii»Gnt 
rffTi.  dtt-II,  avec  quoi  l'on  piil?sp  pn«iilte  arhcler 
une  pareille  quantité  de  scrvico!».  La  protrction, 
ta  tranquillité,  la  défense  de  la  chose  publique, 
qQi  sont  le  ré«u1i<nt  du  travail  d'une  anr.f'c ,  ne 
provent  aertir  a  acheter  la  protection ,  la  tran- 
^lami ,  le  défense  qu'il  faut  paur  le  travail  de 
l'.iiinêe  ?ulvniite.  Quelques-unes  do^  pruf-'esion» 
ies  )  lus  grares  et  quelques-unes  des  plus  frivoles 
doivent,  à  tel  ésani ,  être  mises  atrr  le  ntéme 
rang  :  ce  sont  celles  des  ecrlihiiastiqafs,  des  cens 
de  loi,  des  médecins,  des  cens  de  Ifttrc»  de  toute 
e*{>éec,  et  celles  des  comédiens,  de?  musiciens, 
de«  chanteurs,  des  danseitra  de  t'Opéra,  etc.;  le 
travail  de  tn  plus  noMe  comme  celui  ife  la  plus 
\\k  de  ces  prolessions  ne  produit  rien  avec  quoi 
m  peine  eiwolle  acheter  on  fatre  Mre  nne  pa- 
reille quantité  de  travail.  Leur  travail  n  tmitp<s, 
tel  qae  la  déclainaiion  de  raetcor,  le  Uéliii  de 
rerateer  eo  lee  arcofde  do  maolelea,  t'évanouit 
m  même  temps  qu'il  est  produit  > 

Niltbu»  pensait  que,  «  du  moment  qne  la  ligne 
M  démarcation  entre  les  objets  matériels  et  Im- 
matériels est  Alée,  l'apllcation  des  causes  qui 
déterminent  la  richesse  des  nalions,  et  tout  moyen 
de  t  etaluer,  deviennent  extrêmement  diJUciies^ 
daon  taipuMlblct*.  i> 

Voici  fornniprt  J.  P.  Sny  ré^nme  les  cararlères 
qo>  lui  paraissent  distinjjuer  les  prodails  dont  11 
1^! 

"  Un  produit  immatériel  c«t,  dit-Il,  foule  cpp^ce 
intihté  qui  n'est  atiai  liée  à  aucun  corps  maté> 
itei.  et  qui,  par  conséquent ,  est  nécessairement 
CMMnnm^e  en  même  temps  que  produite. 

■  Certain?  produits  imuiDiériels,  bien  que 

consommés  aus!«ilùt  que  produits,  sont  suscepti- 
Mes  d'aecinnirto/foii,  et,  par  conséquent,  de  IbN 
wr  des  capitaux  lorsque  leur  valeur  rnn^ommée 
I*  rencontre  et  se  fixe  dans  un  /onds  durable. 
Ccit  eum  line  la  le^n  orale  d'nn  profetseiir 

dan*  l'art  df  :rnrrir  vr  T  i  pft  finit  dans  le  fonds  de 
facultés  indmlrielles  de  ceux  de  ses  élèves  qui 
en  ont  protté.  Celte  valettr  est  alon  ettadiée  à 
an  sujet  durable  qui  est  l'élève  » 

M.  Dunoycr  nou'î  parait  avoir  con^idérable- 
n>enl  élucidé  cl  pei  fecl  ouné  la  notion  des  pro- 
duit Immatériels  ;  Il  n'admet  pas  qu'ile  soient 
wnwmméT'  nns^iiôt  que  produits,  et  il  pense  que 
l'on  n'a  pu  émettre  cette  assertion  que  faute  d'a- 
v4r  dMingué le  tropall  de  m  réiulMs.  M.  Do* 
n<i\pra  lui-même  rappelé,  h  raitictc  PiiOutCTiny, 
la  ibcurie  qu'il  avait  développée  a  ce  sujet  dans 
«n  grand  ouvrage  :  De  ta  Mberté  du  trtttùU. 
S«s  observations  nous  paraissent  complètement 
londëes;  mais  II  faut  avoir  grand  soin,  dan?  les 
appréciations  relatives  à  la  classe  de  pro<iuit»  qui 
non  eeenpe,  de  ne  Jamais  oublier  de  disUngner 

>  Biehtm  dtt  mUmu,  livre  11,  ebsi^im  m. 

*  Voir  une  de  Me  leilres  a  J^B.  fiay  a  CBiMMi  A'Mr> 

m  de  J.-B  Say,  paKe&IO. 

'  Traite  d  Économi9  fUtu^  (Emoitt)»  fono  m, 
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le  travail  de  ses  résultais,  et  c'est  un  point  sur 
lequel  M.  Donoyer  n'a  peut-^tre  pas  anflitam- 
ment  insisté  à  cert.iins  é-ards. 

Il  est  certain  que  tous  les  travaux  utile»  sont 
productifs,  et  que  tout  ce  qui  peut  satisfaire  not 
divers  besoins  ou  concourir  a  notre  perfectionne* 
meut  physique,  intHleeiiicl  et  moral,  est  utile; 
mal^  les  travaux  qui  «'cxercenuar  l'homme  ou  ses 
faeultéa,qul.iieleBreapres<«ion  deM.  D'tnoycr.Mit 
l'hom-ne  pour  sujet,  ?ont  loin  d'ctre  toujours  utiles 
et  productif.^.  Trop  souvent,  au  contraire,  ces  tra- 
vaux at4il  non*arnleinent  Inutiles  et  iinprodnellfis 
mais  éminemment  nuisili'es  et  dci^tructifs.  Il  faut 
done,  de  toute  nécessité,  avant  de  prononcer  tl 
dot  travaux  ayant  tlionnne  pour  «det  tant  oa 
non  productifs,  examiner  leur  but  et  leur  résultat. 

Une  force  armée  uniquement  appliqui^e,  dans 
la  mesure  du  besoin,  à  préserver  riudépt'ndanre 
nationale,  à  attnrer  la  tranquilUté  Intérieure,  la 
respect  des  personnes  et  d  [irf>pr  Ht»^- ,  exerce 
une  action  incontestablement  productive)  cor^ 
d'un*  fNirt.  elle  empêche  let  violaneet  eolleeilvea 
ou  individuelles  et  tous  \r$  tîinrix  qu'elles  entraî- 
nent; et,  d'autre  pert,  elle  dunneA  tous  le  senti» 
ment  de  la  téeurllé,  Indispensable  à  raetivild  et 
à  la  fécondité  des  travaux.  Mais  une  armée  qui 
se  ferait  l'instrument  de  l'ambition,  de  i'orgueU 
ou  de  la  vanité  de  quelques  personnages;  qui  ser- 
virait à  maintenir  k  l'intérieur  une  domination 
oppressjvf  cl  «pollatrice,  à  porter  à  l'extérieur  la 
guerre  tt  !»csdevasUtliuns,  ne  serait  plu»  une  foret 
prodnetiee,  elle  tarait  nn  Iléon* 

De^  mni:t?trnf«  qni  remplissent  eonselenclense- 
ment  leur  mission,  qui  s'ellurcent  d'appliquer avea 
nne  ttriete  impartialité  lee  réglée  de  hi  joatient 
feres  que  l^état  général  des  lumières  a  pemiladt 
les  établir,  sont  éminemment  producteurs;  car  lit 
contribuent  A  assurer  le  bienfait  de  ta  sécurité, 
et  en  même  temps  à  perfectionner  let  habituded  - 
morales  de  la  population.  Mais  nne  matiiatraiure 
qui  se  ferait  i'auxiiiaire  d'une  puissance  i>rannique 
et  dilapldatrice  ne  oontribuerall  aiatl  A  vredniw 
que  des  maux  de  toute  espèce. 

Une  administration  civile  qui  s'appliquerait  A 
gérer  par  det  moment  efflcaeet,  meta  aotti  tlmplei  > 
et  aussi  peu  coûteux  que  p  Mi\  les  intéréta 
collectifs  de  nature  à  ne  pouvoir  être  iaittés  avan- 
tageotement  aui  teint  de  TaoUvIté  iadivIdneUc,  a 
percevoir  les  irnp'ls  que  les  services  publics  reil^ 
dent  indi8pen«ables,  a  protéger,  sans  les  gêner,  les 
dcveloppementâ  réguliers  de  l'activité  générale,  à 
préfonlr  let  dangers  ou  les  actes  nuisibles  dant 
îpfs  cas  peu  nombreux  où  le  ma!  résultant  des  me- 
sures préventives  ne  serait  pas  égal  ou  supérieur 
A  eelol  qo*lt  t*ailralt  de  prévenir,  remplirait  ahM 
une  mi.-ï|nn  dont  l'utiliir  n  par  mnséqupnt  la 
productivité  ne  sauraient  être  coniestecs.  Mais  une 
admintstrallon  qui,  an  lieu  de  te  bernet  A  prold* 

ger  le  mieux  possiMc  If  s  libres  et  léijitimes  appli 
cations  de  l'activité  générale,  préiendrait  ladiri* 
gcr  ou  la  réglementer  sur  tous  les  points,  qui-tA 
erohalt  aatorisée  dans  beaucoup  de  cas  à  prendri 
aux  uns  pour  donner  aux  autres,  qui,  pour  éten» 
dre  partout  son  action,  compliquerait  de  plut  en 
plut  let  tervieet  pubUca  et  aecraltralt  tana  tMi 
et  fan?  mesure  le  pcrsotînel  administratif,  ne 
réttiairait  a  produire  par  un  tel  régime  fut  dti 
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entraves  ponr  tous  les  trarnux  utiles,  une  diftri- 
biition  forcée  cl  Injuste  d'une  partie  des  valeurs 
produites,  la  tendance  de  plus  en  plus  énergique 
et  ccnc^rale  vers  les  emplois  pnvncs,  l'accroisse- 
mcni  progressif  de  la  pnpuiauon  parasite,  l'alTai- 
bllnemeiil  et  le  •déeoDrageineiit  de  Taellvlté  fé- 
conde dans  la  proportion  dn  développemrnt  donné 
à  l'acUvité  destructlTe,  et  finalement  rinsécurité 
et  les  désordres  qne  dolTent  amener  toutes  ces 
rauses  de  porturbatidii.  Tnc  îrlle  ailiriinistrnticin , 
prise  en  masse,  mériterait  donc  bien  peu  d'être 
eomldérée  eiwime  productive  (PwlUUe. 

Des  ministres  d'un  culte  religteax,  qui,  pour 
faire  partager  leur  fol  ou  leurs  croyances,  n'em- 
ploteraient  d'autre  arme  que  la  peri^uasion,  la 
seule,  da  reste,  qut  aolt  efllcace,  —  qui  se  braient 
les  institntfiirs  de  morale  et  les  consolntfiirs  de 
leurs  adhérents,  qui,  à  l'aide  des  sentimeniâ  reli- 
fleui,  s'eflbroeratent  d'âever  ^'d'dpitrer  de  plus 

en  plus  Irtir  iniplllgence  et  Irnr^  hnbitudes,  de 
dé?elopper  et  d'éclairer  leurs  instincts  bienveil- 
lants, dé  combattre  et  d'attémer  leurs  disposi- 
tions haineuses  et  malfaisantes,  en  un  mot  de 
diriger  leurs  désirs,  leurs  tendances  et  leur  acti- 
vité dans  le  sens  le  plus  favorable  pour  tous,  sc- 
nient  liuMintestablement  les  plus  préelenK  de  tous 
les  producteurs,  les  plus  dignes  de  respect  et  de 
vénération  ;  car  ils  contribueraient  plus  que  tous 
les  antres  au  perfectionnement  de  la  vie  humaine, 
à  rapprocher  les  h f  mm*  s  du  plus  haut  degré  d'é- 
lévation où  il  leur  &oit  donné  d'atteindre.  Mats 
un  dergé  qui,  pour  fonder  son  inflofloee,  compte- 
rait moins  sur  la  persuasion  que  sur  rautnriié, 
qui  manquerait  des  lumières  nécessaires  pour  agir 
aor  les  fKttlIés  affectives  de  ses  adbénnts,  de 
manière  à  les  perfectionner  et  à  en  guider  sage- 
ment les  tendances,  qui,  d'ailleurs,  méconnaîtrait 
l'importance  de  cette  partie  de  sa  mission,  et  i>'ap- 
pUqiHfalt  principalement  à  oMenir  une  soumis- 
sion ,  une  obéissance  passive  —  volontaire  on 
Iraprâëe  —  à  toutes  les  croyances  ti  à  toutes  les 
pratiquée  peeeeritai,  et  se  cootentenlt  d'an  tel 
ré&ultat  ronime  suiTlsant  pour  assurer  ?a  pui  -sniuc 
et  senrir  ses  intérêts  temporels }  un  cierge,  disons- 
neoi.  qui  emploierait  de  aamblaUee  moyens  pour 
atteindre  un  tel  but,  étntSMl  Uea  être  langé 
parmi  1^  producteurs? 

Nooa  pourrions  en  dire  autant  des  travaux  de 
l'instituteur,  du  professeur,  du  littérateur,  de  l'ar- 
tiste. Nous  pourrions  demander  si  renseignement 
secondaire,  par  exemple,  tel  qu'il  est  institue  en 
France,  est  bien  en  ru[)port  avec  les  i>esoins  ou  les 
Intérêts  actuels  de  notre  population;  si  l'étude  et 
l'exâUntion  deé  mœurs,  des  institutions,  de»  opi- 
nions et  des  «êtes  dcsaneiens  peuples  de  la  Grèce 
et  de  Rome,  sont  bien  propres  à  former  d'hnnnctcb 
et  utiles  citoyens  français  j  si  les  notions  puisées 
dans  mi  tel  ensdgnement  sont  Ikn  de  véritables 
utilités,  8*ii  n'y  aurait  rien  de  mieux  à  ensel- 
fner,  etc.  Kous  pourrions  demander  encore  si  tous 
ks  lltlérateors,  les  poètes  et  le»  artistes  contri- 
buent bien  i  éclairer  l'esprit,  à  élever  Tâme,  h 
perfectionner  le  poût  ;  mais  le  lecteur  pourra  faci- 
lement suppléer  à  ce  que  nous  nous  dispensons 
d'ajouter.  Ce  qui  précède  nous  parait  mOn  pour 
établir  fine  les  travau^t  qui  ont  l'homme  pour 
•i^et  sont  loin  d'être  lou»  productifs,  et  que  pour 


distinguer  ceux  qui  peuvent  l'être  de  ceux  qiU  na 
le  sont  pas,  il  faut  considérer  leurs  résultats. 

Il  importa  toutefoia  d'expliquer  que  VuMiiém 
s'apprécie  pas  en  l^conomie  politique  ainsi  qu'on 
pourrait  le  faire  en  morale,  et  qiM  nous  devons  ici 
reconnaître  conune  ntUe tentée  qal  a mw  ▼alanr 
échanpcablr.  On  doit  donc  admettre  comme  de 
véritables  produits  tous  les  résultats  des  travaux 
du  Uttétalenr,  de  l*artiata,  dn  médeein,  ete, ,  an- 
quels  le  public  attache  un  prix  librement  <  on^^enti 
par  chacun,  même  alors  qu'aux  yeux  de  la  raison 
quelqiMS-una  de  ees  résolials  tw  vaudraient  rien 
ou  vaudraient  moins  que  rien  ;  mais  il  en  est  tout 
autrement  de?  travaux  dont  le  salaire  n'est  pas  li« 
bremcnt  debultu  et  dont  on  est  contraint  d'accep- 
ter les  résultats  qucl^  pi  i>  soient,  tels  que  œas 
régis  [)ar  l'autorité  :  les  eOTets  de  ceux-ci  n'ont  pas 
de  prix  courant  que  l'Économiste  soit  tena  d'ac- 
cepter, ralsennabla  ou  n».  et  lenr  apptétiiallen 

rentre  romplétcment  daoalfladnHts  et  le  domaine 
d'une  raison  éclairée.  A.  CLùuun. 

nonanoRS.  La  dtvMon  dn  travail  entra 
les  hommes  s'efTecluc  par  la  diversité  des  profes- 
sions, chacun  appliquant  son  Intelligence  et  ses 
efTorts  à  une  brandie  particulière  de  l'industrie 
humaine.  Au  commencement  des  sociétés,  il  était 
fseile  au  même  individu  de  passer  d'un  travail  i 
ua  autre,  parce  qu'où  u'empio) ail  encore  que  des 
procédés  simples.  Plus  tard,  les  artsantélé  1^ 
ventés,  les  procédés  sont  devenu?  plu?  savants  et 
ont  exigé  dans  chaque  métier  un  appraUiasafs 
préaWbto,  et  la  profeailon  est  devenue  VMUmit 
de  se  livrer  à  un  genre  spécial  de  fravnil. 

Les  sociétés  ont  un  intérêt  légitime  ei  de  pre- 
mier ordre  I  la  Iwma  répartition  dea  professioos 
entre  les  citoyens  :  aussi  les  législateurs  de  tons 
les  temps  s'en  sont-lis  occupés.  Tous  les  systèmes 
si  divers  qui  ont  régi  le  monde,  commuuisaie  sa- 
cerdotal, castes,  régime  de  l'esclavage,  féodalité, 
ont  eu  pour  but  de  répartir  d'une  façon  ré^ruliCTe 
les  professions  entre  les  hommes  soumis  à  l'empire 
de  la  même  loi. 

Ces  régimes  ont  été  détruits  snrcpssivtmeTjt 
par  le  développement  spontané  des  société,  et  en 
quelque  sorle  par  la  natare  ménwdea  diaeca,  «a 
grand  regret  des  philosophes  et  des  penseurs  les 
plus  renommés.  Un  système  moins  imparfait  que 
tons  les  précédents  s'est  établi,  dans  l«iuel  la  tra- 
dition et  la  nécessité  mï  eu  leur  part,  sans  ce- 
pendant exclure  d'une  manière  absolue  ta  liberté. 
Les  profe:Hiions  se  distribuent  dans  les  Ltats  mo- 
dernes par  lliéridilé^  do  mains  si  on  les  consi- 
dère par  niasses  et  par  classes  ;  mais  la  liberté 
personnelle  a  une  large  part  dans  cette  dittribn  ■ 
Uon,  et  ella  pant  non-seulement  aa  mouvoir iMO 
une  classe,  mais  ausM  pn^ser  d*nna  daiaa  dHO 
l'autre,  lorsqu'il  y  a  vocation. 

Ainsi,  en  général,  H  est  viol  que  la  flis  4n 
pauvre  manœuvre  ne  peut,  faute  de  moyens  éco- 
nomiques, embrasser  une  profession  qui  exige  une 
longue  instrucUoo  théorique  ou  pratique.  Cepen- 
daui  il  y  a  des  exceptions  nooôbreuMs  i  eetto 
régie  générale,  et,  dans  l'état  aetuc!  des  choses oa 
peut  dire  qu'il  est  fort  peu  de  grandes  vocations 
qui  soient  comprimées  :  d'aUtaon,  on  le  ssH,  eeo' 
vocations  sont  rares. 

Ëst-ce  à  dire  que,  dans  les  société  tDoderae»» 
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la  protiessioDS  loient  partout  bien  et  eonTenable- 
mcat  ûMritiaée»,  de  manière  à  ne  lalner  plaee  à 

aoconabu»?  >'on,  sansdontf . 

Les  professions  sont  choisies,  quant  à  l'espèce, 
Hiton  quant  au  genre,  par  les  jeunes  gens  ou  plu- 
tôt par  leurs  parents,  et  ceux-ci  se  décident  en 
Tfriu  de  leurs  préjugé^,  i)f.  !a  routine,  d'une  ex- 
penence  étroite  plutùt  que  par  des  principes  gé- 
I  aàan  etulaonntfa  :  ils  ae  détennlnent  quelque- 
fois par  des  considérations  économiques  r'"^ 
■nias  éclairées,  et  quelquefois  enfin  par  de«  con- 
tKMnUont  qui  n^ont  rien  d*éeomMnIqae. 

Cha  un  :i?f  irr,  j  ar  riemple,  aux  professions 
dites  iiliérales.  E»t-c«  parce  qu'elles  sont  plus  tu» 
cntff  es  que  lea  antres  on  pins  utiles?  Non  :  mais 
du»  l'antiquité  ces  professions  seules  étaient  lu- 
fées  digne*  cîe«  hommes  libres  et  nobles,  tandis 
({lie  les  pruiesMuuà  ludustricUcâ  et  commerciales 
Hiletf  dévolues  aux  esclaves,  aux  afTranchis,  aux 
étrangers  domiciliés.  De  là  un  préjugé  séculaire 
qui  attribue  à  la  profession  désarmes,  aux  fonc- 
lioM  pnbliqiiea,  aux  travatn  du  baneut  on  des 
'"îirf  !  une  considération  qnr  rirn  nc  motive  plus. 
Oq  reciierctie  ces  carrières  pour  s'élever  ou  se 
aiaiiiltidr  à  nn  certain  niveau  «odal  pIntAt  que 
pour  obtenir  une  rémunération  convenable  ;  en- 
trer daos  les  antres  carrières,  pense-t-on ,  ce  serait 
tn  quelque  sorte  déroger.  Oa  ne  s'aperçoit  guère 
qi»  lai  biM»  ét  In  aodété  ont  changé ,  qu'elle 
repose  désormais  sur  le  travail  et  non  plus  sur  la 
Snerre.  et  m  agit  en  vertu  de  préjugés  dont  l'ori- 
gine remonte  à  plusieurs  milliers  d'anndea. 

'^sns  drntc  Ics  lois  économiques  flniront  par 
iupoier  leur  empire  en  cette  matière,  et  à  Tave- 
lé, avant  de  préparer  on  enflmt  pour  nne  pro- 
^--'if>ii,  on  se  demandera  jusqu'il  quri  point  la 
miéié  a  besoin  d'hommes  de  cette  profession  et 
«(disposée  à  les  rétribuer  ;  mais  longtemps  encore 
»n  se  déterminera  par  des  considérations  -nran- 
nées  et  on  raisonnera  pour  l'avenir  sur  i'ctat  de 
dMses  qui  existe  au  temps  de  la  génération  pré> 
sorte,  ou  même  sur  celui  qui  existait  antérieure- 
mf-nt.  Il  faut  beaucoup  de  lumières  pour  le  choix 
d  une  profession,  et  rien  n'est  plus  abandonné  au 
kssani  que  ces  grandes  déterminations  qui  déci- 
dant ôr  la  carrière  d'un  homme. 

Le  défaut  d'une  bonne  distribution  des  profea- 
iisnsestUicaoBed'nn  grand  nombre  de  désordres 
économiques.  Il  a  pour  rdnséqucnce  ta  production 
excessive  d'un  article,  tandis  que  celle  d'un  autre 
irtide  est  InsufDsante.  Par  suite,  les  salaires  et 
les  profits  de  can  qni  produisait  la  piemier  bais- 
Kr\i  outre  mesure,  et  les  capitaux  eneai!é«  dans 
celle  production  périssent.  Que  ce  phénomène  se 
pnduise  teaspotairement  en  un  lien  déterminé.  Il 
n'y  aiirnit  pas  sujet  de  b'en  étonner,  parce  que  les 
bovins  sont  variables  ;  mais  que  la  demande  de 
certains  serriees  soit  exoesrive  pendant  un  long 
temps,  d'une  manière  continue,  voilà  ce  qui  ac- 
cuse un  véritable  détccdre,  un  déclassement  des 
prafeislou. 

Quelques  esprits,  frappés  de  ces  inconvénients 
et  de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  •  le»  excès 
de  la  production,  »  &oat  revenus  aux  antiques 
utopies.  Lea  uns  ont  trouvé  mauvais  qn'ao  eût 
détruit  tes  corporations  Industrielles  etconuner- 
ciaics  du  moyen  Age;  les  autres  seraient  volontioi 


revenus  Jusqu'aux  castes  et  au  régime  sacerdotal; 
tous  ont  réclamé  pour  le  gouvemmaent  le  droit 
de  pourvoir  h  l'équilibre  des  besoins  et  des  Mnicait 
de  la  production  et  de  la  consommation. 

Chose  étrange  !  pendant  qu'on  déclamait  bien 
haut  contre  les  effets  de  la  concurrence,  pendant 
qu'on  proposait  (le  la  détruire  par  le'réfablisçement 
d'un  système  re^iementaire,  on  n  établissait  au- 
cune théorie  de  l'ordre  économique  tel  qu'on  pré- 
tendait l'établir.  «  L'Ëtat  pourvoira!  •  c'est  bientH 
dit  i  mais  l'État,  c'est  qudqu'un  ;  c'est,  en  défini- 
ttve,  nn  ou  plusieurs  hommes  soumis  comme  laa 
autres  à  l'rrrrur,  fi  la  passion,  au  préjugé.  Quelle 
serait  leur  règle  de  décision,  leur  théorie  pour 
régler  la  preduetlonf  Volli  ce  qu'on  a  négligé 
même  de  rechercher,  et  c'est  pourtant  un  des  ploa 
prnniip  pmblèmes  qui  soient  posés  par  In  scienre. 

En  eiltl,  b  U  eut  niiicule  de  vouloir  imposer 
des  lois  à  la  production  et  &  la  consommation.  Il 
est  intéressant  au  plus  haut  degré  de  rechercher 
quel  est  l'idéal  de  Tordre  économique,  et  d'indiquer 
par  qnèile  n^thode  on  pourrait  a*en  rapprocher. 

On  trouvrrait  cet  Idéal  dans  un  état  social  où 
la  production  et  la  consommation  seraient  telle- 
ment en  ëquillbre,  que  le  prix  do  toutes  dioses  ne 
varierait  guère  que  par  l'elTet  des  phénomènes  de 
la  nature  et  donnerait  au  moins  à  tout  individu 
engagé  dans  la  production  un  salaire  convenable, 
et  à  tout  capitd  engagé  un  intérêt  rémunérateur, 
en  un  mot  un  revenu  sofïl«anl  pour  la  conservation 
du  capital  et  du  travail.  La  diiQculté  est  de  trouver 
dans  quelle  proportion  lea  professions  diverses 
devraient  être  distribuées  pour  obtenir  un  tel  ré- 
sultât. Mais  il  n'est  pas  besoin  d'y  réfléchir  long- 
temps pour  loucher  do  doigt,  en  quelque  sorte, 
l'absurdité  du  régime  réglementaire.  11  r  ^i  rAid  nt 
que  les  besoins  sont  mobiles  et  changeants,  que 
les  procédés  de  lUbrieatlon  et  de  travail  sont  va- 
riables et  susceptibles  de  perfectionnements  in- 
finis; d'où  il  résulte  directement  qu'on  approche 
d'autant  plus  (le  I  ordre  économique  que  l'on  écarte 
davantage  les  obstacles  placés  devant  la  liberté 
du  travail  et  devant  la  liberté  d'emploi  des  capi- 
taux. Les  erreurs  et  les  préjugés,  qui  déterminent 
bien  aonvent  le  choix  d'une  profBMloii,  ne  sont 
pas  le  moitirlre  de  l-os  obstacles;  malaflNltaoïBnM 
en  est  coniplétemeot  exempt? 

C*est  on  grand  OBBlbeor  pour  une  société  qoe 
le  défaut  d'instruction  pratique  soit  la  cause  d'un 
encombrement  dans  certaines  professions,  tandis 
qu'on  manque  de  sujets  dans  d'autres.  En  France, 
par  exemple ,  les  professions  dites  libérales  sont 
encombrées  depuis  vingt  ans  environ ,  ainsi  que 
certaines  branches  des  professions  mduslrieUes 
on  commerciales;  entendant  les  boni  entiepn» 
ncurs  d'agriculture,  entre  autres,  y  sont  trop 
rares.  On  sait  asses  qiiels  ont  été  les  VésultaU  de 
eetétatdechosca. 

L'erreur  dans  le  choix  d'une  profession  ne  se 
répare  guère  :  lorsqu'on  vient  à  la  constater,  il  y 
a  des  habitudes  contractées,  des  opinions  formées, 
qui  rendent  le  sujet  qui  s'est  trompé  plus  ou  moins 
impropre  à  nn  nouvel  emploi  de  ses  facnllés.  En 
tout  cas,  ii  a  perdu  le  temps  ie  plus  précieux, 
l'ardeur,  l'activité,  la  paitasoe  de  la  premMft 
jeunesse,  l'aptitude  à  faire  un  apprentissage.  Le 
niveau  économique  no  t'étibUt  en  ces  matière» 
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4D*aTM  lenteur  et  après  des  sonlfrances  infinies. 

Il  importe  dore  rs^riilicllompnl  quf  '!'tn-iriic- 
tton  qui  peut  cire  utile  dans  le  choix  U Une  prr>- 
féBston.  <fue  rinstlrnction  foHmmlque  toit  i^pon- 
diic  Elle  poitrra  conlviliuer  à  fléirniro  les  vIi'ut 
préjugés  relatifs  aux  professions  dtUs  libf ralos,  et 
fiire  trotlr  tool  ce  qu'il  y  a  d*ai1»itnlr««t  d*ai«a> 
toire  dans  la  rémuDéraiion  de  eertaloB  eervices 
piRnoonnels. 

Sniilh  et  J.-B.  Say  ronsidèrent  avec  raison  tous 
les  indlvldiia  engagés  dans  une  pwfiwsloii  comme 

dans  une  sorte  de  tontine,  ceut  qui  survivent 
devant  gagner  une  rétriliution  proportion  née  non 
seuleroenl  à  leurs  avances  pour  frais  d*édocatton 
«f  d'appreiitis?acT,  mais  aussi  aux  a\ariri  <  de 
même  sorte  faites  pour  ceux  qui  sont  morts  ou  qui 
n*ont  pas  réussi  dans  la  carrière.  G*est  ainsi,  en 
efTet,  qu'il  faut  po&rrie  prolilf^me,  lorsqu'on  veut 
savoir  fi  la  rémunération  accordée  à  une  profession 
par  la  «ociété  couvre  en  quelque  sorte  les  fiais  de 
production.  Mais  en  po«ant  le  calcul  en  ces  lermes, 
ces  Éconnmtstfs  ont  promptcmcnt  r<'c<»nnu  qup 
dans  certaines  professions  l'ulTre  etaii  toujours  un 
peu  supérieure  h  la  demande  et  qu*el:c8  se  rerru- 
laicnt  fucilenient,  Lion  qu'elle^-  n  -  f  si  nt  pas  leurs 
frais  ;  ainsi,  par  exemple,  tes  profc^aious  dites  U- 
bérales,  notamment  celle  d*airocat. 

•  Mc:iez,  dit  Smilh,  votri'  î\h  en  apprentissage 
chez  un  cordonnier  :  il  n'est  presque  pas  douteux 
qu'il  apprendra  à  faire  une  paire  de  souliers,  ^iais 
envoyez-le  ù  une  école  de  droit  :  il  y  a  au  moins 
viiiiit  contre  un  i  parirr  qu'il  n'y  fera  pn?  as«pr 
de  progrès  pour  être  en  ciat  de  vivre  lie  celle  pro- 
fession. Dans  une  loterie  parfaitrincnt  équitable, 
roux  qui  tirent  les  billets  leagnant-^  doivent  gagner 
tout  ce  que  perdent  les  billet»  blancs.  Dans  une 
profession  oA  vingt  personnes  échouent  pour  une 
qni  i  f^ussit,  i dit'  ri  doit  tingncr  tout  ce  qui  aurait 
pu  cire  gagné  par  les  vingt  qui  échouent.  L'avo- 
cat, qui  ne  commence  peut-être  qu*à  l'Age  de 
quarante  ans  <1  tirer  parti  de  sa  profession,  doit 
recevoir  la  rétribution,  non-seulement  d'une  édu- 
cation longue  et  coûleuse,  mah  encore  de  celle  de 
plus  de  vingt  autres  étudiants  à  qui  prubahle- 
menl  cette  t'dnf^Ktion  ne  r.ipportera  janiiiis  rit-n. 
Quelque  exoi  liiUtiis  que  semlilcnt  quciquetuis  les 
honoraires  desavocatit,  leur  rétribution  réelle  n'est 
Jamais  épjilc  à  ce  résultat.  Caliulcz  la  somme 
vrabemblable  du  gain  annuel  de  tous  les  ou- 
vriers d*un  métier  ordinaire  dans  un  lieu  déter- 
miné :  vous  trouverez  qu'en  -nierai  la  pi  omiôre 
de  ces  deux  sommes  l'enipi  rtera  sur  l'autre  Mais 
railes  le  même  calcul  i  l'éjuard  des  avocats  et  de^» 
étudiants  en  droit  dans  tous  \c»  diiféreuis  col- 
lèges do  juriscon!»ulics  :  et  vous  trnuvei'ef.  que  la 
somme  de  leur  gain  annuel  c<t  en  Lien  pelile  pro- 
poitiun  avec  celle  de  leur  dépen>c  annuelle,  en 
évaluant  nicme  la  première  nii  [ilu-  liant  et  la  se- 
conde au  plus  bas  pos»il»le.  La  loterie  du  droit  est 
done  bien  loin  d'élre  une  loterie  parfaitement 
égale,  et  ceiN*  pruft^-t-ioii .  comme  la  plupart  des 
autres  professions  libi  raies,  est  évidemment  très 
mal  récompensée  sous  le  rapport  du  gain  pécu- 
niaire. 

•  Cf*  [>rofi"«cion8  cependant  ne  sont  pas  moins 
suivies  que  lis  autres,  et.  maigre  ces  motifs  de  , 
iéeoaniBawntv  use  fSMilé  d'esprit!  généraw  et  | 
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élevés  s'empressent  d'y  entrer.  Deox  causât  dif- 
férentes coîilribufnt  h  cette  tn^tie  ;  Ij  pTfmWrf 
est  le  désir  d'acquérir  de  la  célébrité  qui  est  le 
partaee  deeeui  qnl  s*y  dtstingoent;  et  IsMesafc 

est  cette  cotiflance  naturelle  que  tout  hmme  a 
plus  ou  moins,  non-soulement  dans  ses  tsieoti, 
mats  encore  dans  son  élolle. 

«  Kxceller  dans  une  profession  dans  laqn^ 
trè.s  peu  aitcisnetit  la  médiocrité,  est  la  marque 
la  plu.«  décisive  de  ce  qu'on  appelle  gàneoa  mé' 
rlie  iupérintr.  L'admiration  publique,  qnl. siv 
compnt-ne  des  Inlenls  aussi  disiinîués,  rompo«r 
toujours  une  partie  de  leur  récompense,  oo  plus 
grande,  ou  plus  faible,  selon  que  celte  admlrsUm 
puMiqiiR  ej*t  d'un  genre  plus  ou  moins  élerp.  • 

Smith  a  observé,  au  contraire ,quedansd'aulm 
professions  ta  rétribution  était  supérieure  aexftsii 
faits  pour  y  acquérir  un  rang,  menic  distinené. 

«  Il  y  a  des  talents  très  brillants  et  très  asréallcf 
qui  entraînent  une  certaine  sorte  d'admiration 
l^ur  celui  qui  les  possède,  mais  dont  l'exercice, 
qfinnd  i!  est  fait  en  vue  du  gain,  e«t  reganlé,  toit 
raiéon  ou  préjugé,  comme  une  espèce  de  pro&tl- 
tut  Ion  publique.  11  faot  doneqne  la  récompnMe 
péeuniatre  de  ceux  q«ii  les  exercent  aloM  «oit  suf- 
lldunte  pour  indemuiser  Doo-seulement  du  lempi, 
de  la  peine  et  de  la  dépense  d'aequérir  ces  ts* 
lents,  mais  encore  de  la  défavcnr  qui  fr  ippcnut 
qui  en  font  un  moyen  do  «.ubsi* tance.  Le*  rétri- 
butions exorbitantes  que  reçoivent  lescoraédiwjf, 
les  chanteurs  et  danseurs  d'opéra,  etc.,  «ont 
fondées  fur  ces  deux  principes  :  1*  la  rareté  et  !i 
beauté  du  tateut;  2"  la  défaveur  attachée  à  I  roh 
plol  lucratif  que  l'on  en  fait.  Il  parait  alinrds,as 
premier  coup  d'œil,  de  nié| nst  r  leurs  perHMinei 
et  eo  même  temps  de  récompenser  leurs  tate^ 
avee  une  extrême  prodigalité.  Cest  peoilssi 
parce  qtie  nous  faisons  l'fm  que  nous  Mimm» 
obligés  de  faire  l'autre.  Si  l'opinion  publique  ou  U 
préjugé  venait  jamais  à  dianger  à  réginl  dsca 
pn*  fessions,  leur  récompense  péeimlalfetaiDlNrdl 
bientôt  après.  ■ 

Au  surplus,  les  considérations  auxquelles  peut 
donner  lieu  la  rétribution  accordée  aux  profe^siou 
diverses  trouveront  nueux  leur  place  à  un  a  ;tfe 
mot  de  ce  D.clionnaire  (voyez  Salaires).  Quant  i 
la  dbtribution  des  profeasloos,  à  l'équillUe  éa 
services,  il  est  évidmt  qu'on  ne  peut  s'en  raprirfv 
cher  que  par  raccruissemeiit  de  la  liberté  do  i 
capitaux  et  des  hommes,  et  par  les  progrés  ét 
^ln^^rl;ction  positive  et  pratique,  de  celle  qui  do'.t 
diri.er  l'iiomme  dans  les  déterminations  quH 
prend  pour  embrasser  une  carrière  ou  poureo  io- 
diquer  une  a  ses  enfants.  Eo  cette  matière,  lesl'^is 
éeononiiques  exercent  leur  empire;  mais  elle* 
opèrent  si.r  un  sujet  vivant  et  pensant,  sur  l'hooiaie 
lui-mcme,  avec  ses  opinions  et  ses  préludés  :  asm 
sont-elles  nioins  apparentes,  moins  ré::iilifTf«.  et 
leur  aciion  e»t-cUe  plus  lente  que  lorsqu'eJies 
s'appliquent  ft  des  ob}ets  purement  maténeli,  ft 
des  iiiarehandi-es  ;  mais  leur  influem  c  n'en  est  p«§ 
moins  réelle ,  car ,  comme  le  dit  Franklin ,  «  si 
Ton  n'écoute  pas  la  raison,  elle  ne  tarde  pas  In 
faire  smtir.  »  Cocrceuc  Scsecil. 

PROFIT.  La  plupart  des  Kionfirni<te>  ont  rm-  i 
plu^é  ce  mot  duna  un  stm  un  peu  diilrreoi  de  te-  | 
iDl^u'Il  i  dans  le  langAie  evdtntlfe,  et  lis  M  M 
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I  '.'»  AnglaU,  depuis  SmUh  jusqu'à  Mill.  com 
proinent  sou»  le  neiB  eemmun  de  praJU  rintérét 
iXMpilal  emplojfi  dam  «neentrapriM  tndiutiltllê 
m  commerciale,  et  toule  la  port  ou  du  produit 
ffni,  h  quoique  litre  que  ce  f-oW,  reviont  à  l'entre- 
preneur. «  AuÀâitùt,  dit  Sutitii,  qu'il  y  aura  de« 
apilaun  aeeumutés  dam  lea  Bains  de  quelques 
particuliers,  certains  *1>fitrc  eux  emploif^ront  ua- 
tttfellraient  ces  capitaux  à  oieitre  en  œuvre  de6  I 
§m  ladiutriain,  aotqoda  Ha  tournironl  Ica  ma- 1 
tériaux  elles  ^nh  i^ancfs..  afin  de  f.iiro  nn  \-irvS\[  ' 
vu  la  vente  de  leurs  produits,  ou  sur  ee  «tite  le 
Ifaviil  de  ce»  ovvrtert  ajouta  k  la  vateor  4n  ma- 
tériaux. Quand  l'ouvram*  fini  est  échangé,  ou  con- 
tre de  l'argent,  on  contre  le  travail,  ou  contre 
d'autres  man  bandise»,  il  faotbien  qu'en  outre  de 
ce  qui  pourrait  suffire  à  payer  le  prix  des  maté- 
riaux et  les  salaires  des  ouvriers,  il  y  ait  quelque 
clioM  de  donné  pour  les  proQls  de  l'entrepreDeur 
dafauvrafa,  qui  hasarda  aea  capitaux  dana  catte 
afT:)!"  \:r<i  In  vnipiir  t|iir  le5<  ouvriers  ajoutent  à 
ia  matière  se  résout  alors  en  deux  parties,  dont 
Ane  paya  leur  aalatre  et  l'antra  les  pnâti  que  fait 
rentreprencur  sur  la  somme  des  funds  qui  lui  (uit 
ta\l  à  aoMsaer  ces  salaires  et  la  matière  à  ira- 
nilltr.  • 

J.*6.  Sav  a  donné  au  mot  prq^l  ane  aocoption 
^Qslargeet  plus  scientifique  :  «  Le  profit,  dit-il, 
est  la  part  que  chaque  producteur  retire  de  la  va- 
loir d'un  produit  créé,  en  échange  du  service  qui 
ietnUibuéi  h  m  atlon  de  ce  produit. 

«  Le  posses&eur  de  fucuitéa  indu^trleltes  retire  | 
ki  praBlt  Indiwtrfeb  ;  le  posaeaaettr  do  «apflal  Ica 
profita  capitaux  ;  les  po^seaaeuradtfMida  de  terre, 
éu  pftAU  territoriaux.  » 

Cette  déflnitlon,  très  nette  et  oenflirme  1  Téty- 
Biologie  du  mot  déHni,  a  le  défaut  de  détourner, 
•ans  Ktilité  pour  la  science,  le  mot  prqfil  de  son  | 
acception  vultjaire  sans  lui  substituer,  daus  cette 
acception,  un  éqnNalent. 

II  irufiorte  astct  peu  d'avoir  un  mot  générique 
pour  exprimer  la  part  qui  revient  à  chacun  dans 
karteiltaia  de  la  production,  et  d*aHleuraon  a 
pour  cet  u^au'c  le  mot  rpvmu.  rtint  tme  de  ces 
parts  a  une  dénomination  spéciale  et  ^ubit  dans 
MD  acereiiaement  ou  n  dlminiilloa  des  lofs  par> 
ticutiéres,  de  telle  sorte  que  l'Économiste  a  b:en 
rarement  occa'^ion  de  les  considérer  datis  leur  en- 
tm\i\t.  Il  n  besoin,  au  contraire,  de  se  livrer  à 
one  analyse  exacte  de  la  production,  de dlailnguer 
exactement  les  éléments  divers  qui  y  concourent 
•l  de  donner  un  nom  à  chacun  d'eux,  en  s'ecac- 
tiat  le  moioa  possible  de  la  langue  vulgaire. 

Ladéilnilion  citée  plus  haut  se  trouve  en  con- 
Uidiciioa  formelle  avec  le  langage  commercial, 
Om  entreprise  indualrlelle  est  fondée  ;  elle  ftmo* 
tiûnue  depuis  un  an.  On  fait  inventaire  ;  après 
atûr  pajé  les  matières  eiupio>ées,  le  io}er  de 
roiine,  les  salaires  et  Tlntén»!  des  capitaux  enoa- 
gét,  il  ne  reMe  aucun  excédant.  Y  a  t  il  pioflt.' 
Oui,  si  l'on  s'en  tient  ti  la  définition  eilée.  puiique 
tous  les  service^qui  uni  cuucuuru  a  la  |  roductiun 
N  trouvent  nrtrii  ués.  Non,  si  l'on  iTcii  tteuC  au 

laner^jn  rnfnrTifrr;:îl  ordinaire. 

ûa  pourrait  àik:  plus  ioin  encore  arce  cette 
MaUtoa,  et  loppoier  que,  tam  IM  Mr? kta  fBl 


eal  eeoeawtf  t  la  pvoduatlM  ibM  payés ,  en 

parfip  aux  dépens  du  capital  propre  de  IVnlre- 
preiieur,  U  y  a  des  profit»,  ce  qui  est  directemeoi 
eontrnlre  k  raeneptlon  propre  do  mot. 

Supposons  maintenant  que  notre  entreprise, 
tous  frais  rte  pro  lurtinn  payés,  fournit  nn  excé- 
dant de  produit:  que<  nom  p;irliculier  l'Économie 
poUtliioe  dottncfn-t  alle  à  cet  excédant  qoe  la  lan* 
gue  vulgaire  nomme  projlt  eu  Mê^»,H  qaeU 
science  ne  peut  négliger? 

«  Quand  le  pradueleur,  dit  l.'B.  Say,  hidas- 
frieux,  capitaliste  ou  propriétaire  fboder,  vend  le 
eervioe  productif  de  son  fonds,  Il  fait  une  espèce 
da  marché  à  tarfalt,  dada  lequel  II  abandonne  à 
un  entrepn  ueur  lo  profit  qui  peut  réraHcr  de  la  i 
ciio&e  produite,  moyennant  un  îalaire,  sî  son 
fonds  est  une  faculté  industrie  le-,  un  intérêt,  si  ' 
son  fonda  i^t  un  capiia<  ;  un  fermage,  si  son  fonda 
est  une  terre.  La  totâUtédeeea  profita  à  forfailié 
nomme  revenu.  • 

On  trouve  dane  eea  llpnea  la  dUUncttait  qiA 
existe  entre  tes  diverses  parties  du  pmnf  ohtenil 
et  te  profit  proprement  dit  :  te  loyer,  1  intérêt,  les 
Mlairea  aont  dea  parts  *  fbrfait  ;  le  profit  est  nnë 
part  inceriMine,  t-v ''iilm  lie,  suscf  ptilile  d'accrois- 
sement OU  de  diminution,  ei  qui  n'est  payée  qu'a- 
près lootei  les  autres. 

Toute  entreprise  commercîalo  ou  industrielle 
présente  des  niques,  de»  chancfs  de  perte.  Il  ne 
suflil  pa:»  toujours  d'avoir  tra\ aillé,  même  avec 
activité  et  intellIgCDee,  peur  avoir  créé  des  valeure 
écjuivalenli  s  aux  capitaux  dépensé:)  pour  le-s  ob- 
tenir. Souvent  il  arrive  que  leadébouciiés  se  trou- 
vent fermée  devent  te  produit  réalisé,  que  les  prft 

I  ni"  Tit,  etc.,  de  manière  à  ce  que  le  résultat 
dernier  de  l'entreprise  aoit  une  perte.  Qui  sup- 
portera cette  pertef  Ce  n*Mt  paa  le  propriétaire  de 
i'nsine  ou  du  magasin,  auquel  un  loyer  flxe  est 
dd  en  tout  cas;  ce  n'est  ni  le  bailleur  de  fond<5, 
ni  le  salarié;  c'est  l'entrepreneur,  celui  au  compte 
duquel  est  l'en  Ire  priée,  qtti  en  eourt  le  risque. 

Le  profil  e<t,  h  proprement  parler,  la  réniunc- 
ration  du  ri^^que  couru  dann  l'entreprise.  Quelque 
variées  que  soient  lea  oondltionadu  contrat  d'en- 
treprise, le  profit  est  inséi  nr  iMe  du  risque  :  il 
faut  bien  se  garder  de  le  confondre  avec  le  salaire 
pariieuller  de  renireprenenr. 

Suivons  If  |»rolit,  p.ir  l'anaSse,  dans  les  trans- 
formations diverses  de  l'entreprise  indiistrielle. 

Au  conimencement,  Tiiomme  travaille  exclu- 
sivement sur  SCS  capitaux  propres  et  n'emprunte 
point  le  travail  d'autrui  :  il  est  impossible  de  d  s- 
lingucr  les  agents  divers  qui  concourent  à  la  pro- 
duction et  qtd  se  trouvent  temporairement  eon»* 
fondus. 

Bientôt  Tient  la  division  du  travail  :  les  capi- 
taux propree  de  llndustrleus  ne  lui  sufllient  plu5, 

II  en  einj)runte  au  deliors  et  s'enira^e  h  pa^cr, 
pour  prix  de  l'usage  qu'il  en  fait,  une  redevance 
fixe  qu'on  appelle  intérêt.  Il  veut  prodaire  plus 
que  son  travail  personnel  ne  peut  produire,  et  if 
emprunte  de  s  l»ra«  étrangers  l'-'ir  r<'*<-lnv!ie<'  d'a- 
bord, ensuite  |  ar  le  pau  iucut  d'une  soiiiiuo  dé- 
terminée qui  su  nomme  salaire. 

P,u?  tard  le  contrat  d'enlrepriiC  prend  la  forme' 
qui  aujourd'hui  peut-être  est  la  plui  coqirouqe. 
L*«ntMino«ar  •  wi  «apHal  pro^  i  maia  II  leafT 
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oneoslne  ou  tine  terre,  Il  emprante  des  capitaux 
oioyeaoant  intérêt,  et  il  eDgat;e  des  ouvriers 
moyennant  aalaire.  C>st  lui  qui  conçoit,  qui  dirige 
l'entreprise,  qui  en  est  l'àme  ;  lui  seul  prévoit, 
pourvoit  et  garantit  collaborateurs  contre  les 
inlldéiitéft  de  la  furtune.  Tous  les  risques  sont  à 
•on  «omptt,  et  «ossi  tous  les  proflti.  Si  1m  opl- 
talistes  préteurs,  si  les  salariés  courent  des  ris- 
ques, ce  n'est  qu'après  lui,  après  épuisement  de 
iDBflqiital  prapre. 

Dans  l'association  en  commanJito,  1e  rôle  de 
Tentrepreneur  est  changé.  Un  capitaliste  vient  au 
partage  des  profits,  mais  II  Tient  en  même  temps 
au  t  artage  des  risques  :  il  est  exposé  à  ne  rece- 
voir aucun  intérêt  de  son  capital  et  même  A  !e 
perdre,  exactement  comme  l'eulreprcueur  lui- 
même. 

Dans  rfi??oriallon  ouTTlère,  telle  que  nons  l'a- 
vons vue  funciionner  en  ces  d«nien  tempe,  les 
•ilerlés  viennent  an  pillage  dee  pfeOto  et  ewsi 

au  fartage  des  risques,  de  la  mémo  manière  que 
des  commanditaires.  Lear  contrat,  du  reste,  con- 
Hitiie  me  vériteble  eommandlte ,  puisqu'ils  se 

contentent  J'un  salaire  inf«'rieiir  au  taux  courant 
et  avancent  ainsi  tout  le  capital  que  représente  la 
difffrence,  lequel  reste  exposé  aux  risques  de  l'en- 
treprise. 

L4>  profit,  on  le  voit,  est  très  distinct,  mémo 
dans  la  pratique,  du  salaire  propre  de  Teotrepre- 
nmr.  Lee  atainls  in  pfeeqne  toutes  les  sodéiés 
anonymes  on  en  commandite  confondent  le  sa- 
laire des  géranU  ou  des  directeura  avec  ceux  des 
entres  empb^,  et  l*fnlirdt  dee  capitaux  engagés 
par  cei  mêmes  gérants  ou  directeurs  avec  ctlui 
des  capitaux  fournis  par  les  autres  actionnaires. 
Après  payement  des  lelalrei  d'une  part,  de  l'in- 
térêt de  l'autre  jurt,  on  vient  au  partage  des 
profits.  Les  bases  de  ce  partage  sunt  variables, 
suivant  les  conditions  arrêtées  dans  Ja  rédaction 
des  statuts  :  tentât  on  partage  tu  prorata  des  ca- 
pifanx  fournis,  tantAt,  et  plus  souvent,  les  gérants 
ou  directeurs  obtiennent  pour  leurs  services  per- 
aennebnne  pertdlilincle  de  eelle  qui  leur  revient 
comme  actionnaires;  mais  1c  profit  lui-même  est 
éventuel  et  ne  peut  être  confondu,  ni  arec  l'inté- 
lél  des  capitaux,  ni  aveele  aelalfe. 

L'entrepreneur  peut  percevoir  h  la  fois  sous  lo 
nom  de  profits  l'intérêt  de  ses  capitaux,  le  prix  de 
eon  travail  et  de  son  habileté  et  la  «tmpensation 
des  risques  courus;  mais  comme  l'intérêt  et  le  sa- 
laire ont  lin  nom  particulier,  il  vaut  rnlfUT  r^^^î^r- 
ver  celui  de  sro/U  à  l'élémeut  variable  et  éven- 
tuel, anprixdu  riaquêeseonni,  que  de  le  confondre 
ioua  le  même  nom,  comme  l'a  fait  Mill,  après  les 
«roir  soigneusement  distingués  par  l'analyse. 

11  n'y  a  point  de  m?all  une  rliqae»  Il  n*y  a 
point  de  succès  industriel  sans  profit,  en  outre  s 
salaires  et  de  1  intérêt  des  capitaux.  Tontes  les 
cames  générales  qui  tendentà  la  pimpérité  eom- 
merciale  et  induaMelle  tendent  à  recerolnemect 
des  profits. 

En  général,  les  profits  sont  en  raison  de  l'in- 
Idligence  des  entrepreneurs  et  des  conditlMii  Ci- 
vorables  ou  défavorables  dans  le^quell^  s  ceux-ci 
«^renU  Bien  que,  dans  une  entreprise  donnée»  les 
ffelto  eoient  d'iMtont  plue  gmidi  que  intérêt 
etleawlilwipwB— itdtBa  leproduit  onenglndre 


part,  on  ne  peut  pas  dire  que  raliaissement 
salaires  ou  de  i'intérét  soit  uoeconditiou  ravoratile 
pour  la  réalisation  de  grands  profits.  Le  plasaoa- 
vent  les  salaires  et  PlBlirét  lianssent  en  même 
temps  que  le*  profits,  en  raison  des  errf^lols  utile» 
de  travail  et  de  capitaux  découverts  par  les  eotre- 
pfcneurs.  Les  ealahree,  nntéréict  le  pratttne  saal 
pa?  dos  antagonistes  ;  ce  sont  des  associés  unis  par 
un  lieu  intime,  indissoluble,  qui,  par  la  n^ue 
nrtBM  dee  dieeee,  prospèrent  otteeniiBrentpwefni 
toujours  en  même  temps  et  par  lea  mémr^  cauio. 

Tonte  maison  de  commerce  en  d'industrie  a 
soreeaUnee  miciiapfire*  Praflle  et  pertes,  »  et 
ce  n'est  pas  sans  raison  :  ce£  deux  termes  sont 
corrélatifs.  Ils  expriment  l'un  et  l'autre  une  diffé- 
rence entre  la  somme  des  frais  de  production  et 
la  somme  des  valeura  prodnitee,  raecroissementos 
la  diminntlOB  de  la  pulMoee  pcodnciif  e  de  ta 
maison. 

Le»  sodétéi  ont  aussi,  eorome  les  particolicn, 

leur  chapitre  de  «  Profits  et  pertes.  ■  Pour  elle*, 
il  y  a  profit,  c'^t-à-dire  accroissement  d«  ri- 
chesse, toutes  lee  fois  que  la  somme  deacaiMiBi 
produits  exrtJe  celle  de^.  capitaux  consotnniéâ  :  il 
y  a  perte  dans  le  cas  contraire.  Il  n'y  a  pourdies 
aucune  distinction  d'Intérêt  on  de  sal^  ee  is 
loyer,  d'épargne  on  de  travail  :  une  seule  chote 
importe,  r'e*t  le  résultat  fmal,  la  différence  deU 
somme  des  capitaux  consommés  et  des  capttatn 
produits,  l'aeenlaNaMnt  en  la  dUnlnullMi  ds  is 
richesse. 

En  donnant  au  mot  profit,  dans  la  science,  la 
mflineueeeptiooqnedBne  la  laBgnêe«Bnilie,fla 

a  l'avantaï-c  de  désigner  d'une  manière  précii«et 
Intelligible  un  phénomène  éconuiuique  Importiat 
et  digne  d*ebiervitlon.  On  réserverait  le  mot 
venu  à  la  désignation  générique  de  la  part  qui 
revient  à  chaque  agent  de  la  production,  soit  i 
titre  de  lo)er  et  d'intérêt,  soit  à  titre  de  salaire, 
soit  à  titre  de  profit.  La  nomenclature  serait  i  la 
fois  plus  complète,  plus  exacte  et  plus  fr^rilemeat 
intelligible.  couaccux  b£.\ci:iL. 

PROGRÈS  DIDUSTIDOS.  Cette  expfCariMI 
doit  s'rntrndrfî,  en  Économie  p<jlitiqiif,  de  1'»- 
melloration  de  toutes  les  conditions  d'où  depeo- 
dent  la  puissance  et  la  léeondlli  de  noaHaviei. 

Pour  apprécier  Justement  la  grandeur  des  ré- 
sultats que  nous  devons  aux  progrès  industriel», 
amsl  bien  que  pour  distinguer  sûrement  les  ca- 
ractères généraux  qui  leur  sont  propres,  il  " 
vient  de  se  reporter  par  la  pensée  i  la  situaboa 
pnuuLive  des  iiommes,  et  de  fixer  un  rnoomt 
l'attention  sur  les  principales  conquêtes  indus* 
trleiles  qui,  dans  la  suite  des  siècle,  lea  estlii' 
duellement  amenés  à  l'état  actueU 

L'immenee  weemMige  de  mMèm  et  de  fan» 
diverses,  d'êtres  organisés  et  vivants,  dont  h 
compose  la  création  terrestre,  n'était  pas,  dés 
l'origine  des  cboies,  plus  parUentiiffaient  appie* 
prié  à  notre  pxistrncr  qu'à  celle  de  la  plupart  des 
autres  êtres  aumiés;  mais  nous  avions  reçu  de 
plus  que  ces  derniers  la  faculté  de  vmM»  jntn- 
dément,  de  compléter,  en  quelque  sorte,  en  tue 
de  nos  i>eso!n8,îa  crt-atîon  primitive,  et  c'est  par  U 
seulement  que  ce  monde  e^l  veriUblcuieQtdeTCae 
le  domaine  de  l'humanité. 

cm  «UR  dérekvpMKBti  wieeeiiliii  de  Mm 
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faculté,  trop  peu  admirée,  que  nous  devons  tous 
leiMyawd'eKbtence  et  ét  Meo-étre  accumulés 
parDotre  race  et  qui  lui  ont  permis  de  se  muUi- 
|lier  inUle  fois  plus  qu'elle  n'aurait  pu  le  (aire  en 
K  bonaiit  i  vivre  des  prcductlon»  sponlmées  de 
lanatur»",  r'r?t  par  elto  que  nous  sommes  pnrvc- 
nas  à  changer  complètement,  dans  notre  intérêt, 
les  proportions  orlginsIreB  des  différentes  espèces 
d'êtres  TiTants  :  a  substituer  aux  forêts  et  aux 
plante?  dîter^es  dont  one  crande  partie  de  la  terre 
éisil  couverte,  sans  préférence  aucune  pour  nus 
eDDiensBees,  les  végétaux  qui  peuvent  le  mieux 
Dcu?  servir  ;  à  empêcher  le  développement  de 
nomitreuscs  espèces  «l'ammaux  nuisibles,  et  à  mai" 
Mier,  pois  à  omltlplier  ft  volonté  toates  eelles  à» 
Da!'-îre  2  non?  Htp  nliîe?.  r,>?t  pncorc  par  les  ap- 
plicalions  de  plus  en  plus  étendues  de  cette  pui»> 
MDteficalté  que  nous  sommes  pu^enus  à  feitl- 
Ii^<r  de  grands  espaces  stériles,  à  dessécher  de 
nombreux  marais,  à  assainir  le  sol,  à  donner  aux 
mrs  d'eao  la  mission  de  féconder  nos  cultures, 
de  rnooToir  nos  machines,  de  nous  transporter 
MUS  et  nos  protinit?;  extraire  du  sein  de  ia 
terre  les  métaux  d  aliurd  informes  qui  devieo- 
Mot  les  instruments  de  nos  tnvnn  et  de  nos 
ffhnnrr;,  la  bouille  qui  alimente  nos  foyers  et 
tm  usines,  et  dont  nous  tirons  le  gaz  inflam> 
nAte  qai  nous  édatre  pendent  les  nnits;  i  ar- 
rr hfT  aux  flancs  des  montaunes  ou  des  rochers 
ce>  millions  d'édiQres,  de  palais,  de  temples,  de 
iflles,  de  routes,  de  canaux,  ete.,  qui  font  Tor- 
foeil  de  la  civilisation  ;  à  découvrir  dans  la  vapeur 
eompHmée  l'tm  (ic  nos  plus  pniseAn(«  aiîTiliaires 
tntureU;  a  faire  des  mers  et  des  veut^  1  un  des 
^aods  moyens  de  communication  entre  les  popu- 
lations dispersées  sur  le  gldhe;  h  trouver  dans  la 
force  magnétique  le  guide  qui  nous  conduit  à  tra- 
«tfi  nnuBcnslté  de  roeéan  ;  enfin,  et  poor  1er- 
fniner  en  rappelant  l'une  de  nn?  ronquctes  ré- 
«eotes  les  plus  brillantes,  à  faire  de  cette  autre 
faee  niTstériense  qne  tous  nommons  TdleelM- 
<*  ^  le  prodigieux  messager  qui  transmet  Instan- 
uoément  notre  pensée  à  dés  milliers  de  lieues 
de  distance. 

La  faculté  qui  a  déjà  su  tirer  du  monde  mer- 
teiîleuT  qu  elle  a  mission  d'exploiter,  de  si  ad- 
nuTàbles  résultats,  et  qui  peut-être  est  appelée 
à  tt  «Mcnlr  de jiIqs  étonnants  eneora.  est  edle 
(p?*  désigne,  en  Economie  pnlitiqtir,  1r  mnt  Indu?- 
mi.  Nous  devons  donc  admettre  comme  progrès 
MMHeb  tout  ee  qui  accroît  la  puissance  et  fa 
fécondité  de  cette  faculté,  tout  ce  qui  contribue  ;\ 
•agnenter  ta  masse  ou  l'importance  des  utilités 
dslOQte  espèce  qui  sont  le  but  de  son  action,  l'a- 
liment  de  nos  besoins»  et  la  base  essentielle  de 
l'améllorallon  et  de  la  diduslon  de  ta  vie  humaine. 

Il  résulte  de  là  que  le»  progrès  industriels  peu- 
vent se  manlfeater  dans  loos  les  tiavanx  utiles, 
nos  aocone  exception  ;  dans  ceux  du  savant,  de 
llMnnme  d'État,  du  magistrat,  de  l'ecclésiastique, 
ds  riittite,  du  Utténteor,  aussi  Men  qne  dans 
eeuT  du  cultivateur,  du  manufacturier  ou  du  com- 
merçant. Les  premiers,  en  effet,  travaillent,  ou 
da  noins  peuvent  travéoter  an  développement  et 
a  l'nrriF^'i  jralion  de  nos  facultés  intellectuelles  et 
moraiis,  si  étroitement  liées  à  nos  facultés  tndus- 
WeUesquecell^^is  eièvent  ou  s'abaissent  néces- 
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sairement  avec  les  premières.  Ainsi  les  travaux 
da  savant,  en  étendant  nos  conntiasanecs  sur  In 

nature  et  les  propriétés  des  objet?  ?nnin;^  ^  notre 
action,  augmentent  bien  évidemment  la  puissance 
vlrtuélle  de  Vindnstrte,  et  ce  lont  en  général  lea 
travaux  de  cet  ordre  qui  nous  mettent  sur  la  vole 
des  progrés  industriels  les  plus  considérables;  les 
travaux  de  rhomme  d'État,  do  magistrat,  ont 
pour  objet  rationnel  de  nous  former  à  la  vie  so<- 
ciale,  de  protéger  la  personne,  la  Ii!»erté  et  les 
biens  de  chacun,  contre  les  violences  ou  les  at- 
teintes qui  pourraient  leur  être  portées,  et  de  don- 
ner ainsi  à  tous  Ih  ^ériirité,  sans  laquelle  l'indus- 
trie serait  bientôt  frappée  de  stérilité;  les  travaux 
de  i'eedésiastlqne,  do  moralisle,  peuvent,  t*ili 
sont  bien  entendus,  concourir  aux  mêmes  résul- 
tats, en  ^joutant  A  la  force  de  l'autorité,  qu'em- 
ploient le  législateur  on  le  magistrat,  celle  de  ta 
persuasion  ;  ils  peuvent,  en  outre,  répandre  sur  la 
vie  des  consolations  et  des  espérances,  qui  sont 
des  utilités  d'un  ordre  supérieur,  et  Us  pourraient 
encore  influer  sur  nos  pasdanaet  née  habitudes, 
en  nous  é«  l;!îrant  sur  leurs  conséquences  de  la 
manière  la  plus  favorable  à  la  fécondité  de  nos  fa> 
coltés  Indoslrienes;  enfin,le8tmvauK  de  l'artiste  et 
du  littérateur  peuvent  aussi  concourir  aux  mômes 
résultats,  en  cultivant  et  épurant  notre  imagina- 
tion, nos  ftienités  afllecllves,  en  nous  Inspirant  le 
Roùt  du  beau  et  du  bien.  I!  est  vrai  que  ces  dilTé- 
rents  ordres  de  travaux  n'ont  pas  toujours  les  ten- 
dances que  nous  venons  de  leur  assigner,  et  qu'au 
lieu  de  contribuer  à  l'amélioration  de  nos  facultés 
intellectuelles  et  morales,  ils  ont  souvent  pour  ef- 
fet, sinon  pour  objet,  de  les  aiieier  et  de  les  dégra- 
der ;  mais  ce  ne  sont  plus,  dans  ce  cas,  des  travaux 
utiles,  et,  loin  de  concourir  aux  proirès  industriels, 
ils  constituent  alors  de  paissants  obstacles  à  ces 
progrès. 

Le  premier  besoin  de  toutes  les  espèces  animées 
est  celui  de  l'alimentation  :  tant  que  les  hommes 
se  bornent  à  vivre  de  chasse,  de  péehe  on  des 
r  iff  y,  véiiétaux  alimentaires  que  la  terre  produit 
sans  culture,  leur  existence  est  misérable  et  peu 
supérieure  A  celle  des  animaux  ;  leurs  besoins  sont 
restrdnta  comme lenrlndustrie.  et  néanmoins  il 
leur  faut  occuper,  pour  vivre  ainsi  de  la  manière 
la  plus  cbétive,  plus  d'une  lieue  carrée  de  terrains 
fertiles  par  individu.  Un  premier  progrès  a  lien 
lorsque,  rcnnnrrmt  à  poursuivre  leur  proie  dans 
les  forêts  ou  dans  les  eaux.  Us  s'avisent  d'assurer 
leur  nourriture  en  s'empannt  des  animant  qulla 
peuvent  le  mieux  asservir,  et  en  en  fo^manl  des 
troupeaux  qu'ils  entretiennent  en  parcourant  suc- 
cessivement les  pAturages  que  la  terre  Inculte  peut 
offrir.  Mais  ce  moyen  de  pourvoir  au  besoin  d'ell- 
mentation  exicc  encore  l'occupation  d'espaces  Im- 
menses pour  une  population  bornée,  et,  dans  une 
telle  situation,  les  besoins  et  l'industrie  restent 
toujours  étroitement  limité*.  Le  progrès  industriel 
le  plus  important  s'accomplit  lorsque  les  popula- 
tions, reconnidssant  qo'éHes  peuvent,  par  la  cul- 
ture, substituer  des  vécrtmix  nlimrntaires  à  ceux 
qui  n'ont  pas  cette  qualité,  se  déterminent  A  pas- 
ser de  la  vie  sauvage  ou  pastorale  à  la  vie  agri- 
cole. 

Arrivée  à  ce  dernier  degré  de  développement, 
i  mdusUrie  est  en  possession  du  plus  puissant 
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moyen  qui  lui  ait  été  dunné  pour  améliorer  el 
propager  la  vie  hiimniDC  :  l'afiriculture  parve- 
nant bientM  â  produire  one  quantité  de  tubsis- 
tnnccs  fort  supérieure  à  celle  nécessaire  pour 
l'iiliincntatlon  des  cultivatpurs,  In  population  s'ac- 
cruit,  et  une  pnrt  c  peut  rappliquer  h  d'autres 
tnvftuv  ;  àèê  lors,  les  besoins  s'étendent  progres- 
Itvtmcnt  et  la  nourriture,  le  Iojrp!ïipnt,  l'ameu- 
blement, le  vêtement,  le  diaulTage,  les  besoins 
(iToutib  et  de  machines  de  toute  espère,  de 
commiinicaricn  d  de  tranpjinrt,  ftc,  mettent  en 
activité  des  maires  de  travailleurs  divisées  en  «é* 
ries  correspondante»  à  chaque  classe  parllcultére 
de  bcâoins.  puis  subdivisées  en  une  multitude  de 
professions  diverses  Tormant  roccupalion  spéciale 
de  ceux  qui  les  exercent.  CcUc  spécialisation  des 
Irattiix  augmentant  rapidement  les  rorcesde  l'in- 
duslrie,  les  riclie^if-  s'accumulent,  el,  h  mesure 
gue  leur  masse  s  ua  roit,  les  populations  trouvent 
plus  de  beilllé  A  en  crftr  de  nouvelles  t  e*esl  alors 
que  des  clnsses  nombreuses  peuvent  cire  dis- 
pensées des  travaux  matériels  et  appliquer  leur 
activité  à  la  coltnre,  uu  pttrfeellonnement  des  fa* 
cul;és humaines.  Ce  dermi  r  tndie  tle  liavauK  n'est 
pas  moins  nécessaire  que  tous  les  autres  a  la  con- 
tinuation des  progrés  industriels,  car  les  obstacles 
i  ces  progrès  se  miinifL&lent  autant  dans  i'imper- 
fiTtion  de  nos  facultts  morales,  dans  les  mau- 
vaises direcituiis  de  nut»  pasbiun»,  dans  les  vio- 
lence» que  nous  sommes  trop  souvent  portés  A 
exercer  les  tins  contre  les  autres,  que  dans  les 
Choses  sur  lesquelles  nous  agissons. 

Dans  l'état  aetud  de*  populations  civilisées, 
les  conditions  générn1c&  les  plu-  nécessaires  ou 
les  plus  favorables  aux  pro^^ès  ludu^lriels  paraié- 
ient  eonstster  ; 

Dans  la  si'ci'iuti-!,  qui  comprend  le  maintien 
de  la  paix  et  la  garantie  aussi  complète  que  pos- 
sible des  propriétés  ; 

2<*  Dans  ta  spéciulisation  des  oceopAtloqS} 

3*  Dans  l'abondance  des  r:i;>i!ruix; 

40  Dans  la  iiberie  ûcs  travaux  ol  des  transac- 
tions. 

11  'îf'rnit  Inutile  d'insister  longuement  sur  les 
rapports  qui  lient  intimement  les  progrès  indus- 
triels I  la  sécurité;  aut  époques  d'agitation,  de 
troubles,  de  guerres,  une  multitude  d'ai  t  vités 
qui  pourraient  contribuer  S  ces  progrès  ne  s'oc- 
cupeDt,  au  contraire,  que  de  ce  qui  peut  leur 
nuire  À  les  arrêter  ;  el  celles  qui  ne  participent 
pas  directement  aux  aeles  nuisibles,  généra'e- 
mcnt  alTaiblus  par  l'anxiété,  pnr  l'incertitude  de 
l'avenir,  perdent  cunsldérablement  de  leur  éner- 
gie et  de  leur  Técoudilé.  L'expérienr'  rî  ■  tous  les 
temps  prouve  d'ailleurs  que  les  époques  les  plus 
fécondes  en  progrès  Industriels  ont  toii|ours  été 
celles  où  la  sécurité  cl  la  paix  paraissaient  le 
mieus  assurées.  Ce  n'est  pas  que  graa*  au  hasard, 
0(1  aui  eObrtsde  quelques  hommes  de  geni< ,  des 
découvertes  inip  rlanies  et  destinées  à  accroître 
considérablement  la  puissance  de  l'industrie 
n'aient  pu  avuir  lieu  dans  les  temps  de  désordres 
et  de  violences,  mais  évidemment  ce  n'est  pas 
cette  situation  qui  les  <i  raii  surgir,  et  ce  n \&t 
d'ailleurs  qu'après  le  rétabiitseinent  du  calme 
et  dA  la  léciirlié  qii*en  t  9a  co  tlnr  tew  les 
■untafiÉ  qa'oIlM  eonyoïUleDS. 


La  garantie  de  la  propriété  est  la  condition  in* 
dispensable  des  progrès  industriels;  car  ces  pro- 
grès sont  généralement  le  résultat  d'une  suite 
d'i  ITorts  que  nul  ne  s'imposerait  s'il  ne  romptslt 
en  recueillir  les  fruits.  Sans  c<  tte  garantie,  l  ln- 
duslrie,  loin  de  progresser,  rétrograderait  rapide- 
ment vers  son  point  de  départ  :  •  Là  où  la  pro- 
priété n'est  pas  aarantie,  dit  Bl.  Mac-Cutlocb,  les 
hommes  doivent  nécessairement  se  regarder  r^ 
elproquement  plutôt  comme  des  ennentfs  qic 
comme  des  amis.  Les  pares^ieut  el  tes  irnprf 
voyants  cherchent  sans  reiàche  A  «^'emparer  des 
liraits  du  tnivril  dès  ImmiKi  sohres  et  laborio»  ; 
et  si  le  bras  puissant  de  la  loi  ne  les  empêchait 
de  se  livrer  U  leurs  agressions,  Us  deviondraient  h 
la  fois,  en  éloignant  toute  bécurilé,  un  olfsljcle  k 
l'Industrie  et  à  toute  idée  d'accumulation,  cl  ils 
rabaisseraient  ainsi  loute^^  les  cla?«esde  la  soiiel^ 
à  ce  niveau  de  misère  sons  espoir  où  Us  sont  tom- 
bés euK-mémea*.  » 

On  peut  donc  être  assuré  que,  iov.tr^  eh  ijti 
d'ailleurs  égales,  les  progrès  industiiels  seitM4 
plus  rapides  et  plus  étendus,  i  mesure  <|iie  la  pr^ 
priété  seia  mieux  garantie,  non-seulement  eontri 
les  atteintes  illégales,  mais  encore  contre  toutes 
celles  que  la  loi  elle-même  ou  l'autorité  publiqos 
peuvent  lui  porter. 

Adam  Smith,  cherdianf  f»  spécifier  comment 
la  diviéiun  ou  pluiùt  la  speciaiiàatiun  du  travail 
développe  considérablement  ta  puïSiMmcede  l*hi- 
diistrie,  assigne  à  ce  résultat  trois  causes  princi- 
pales. La  première  est  l'amoisiement  de  i  tubi- 
lelé  el  de  la  destérité,  qui  résulte  pour  les  oavrkn 
delà  répetit  on  constante  d'une  iiionie  o[érâtloo^ 
la  seconde  cât  l'cpargoe  du  temps  que  l'on  pttd 
Inévitablement  dans  les  travaux  qui  ne  sont  pu 
sutllsammcnt  spécialisés,  en  passant  d'une  opàa- 
lion  à  une  autre  ;  la  troii^ièine  est  la  f.icililé  que 
donne  la  spéciali>aiiuii  Ucà  travaux  pour  armer  à 
la  découverte  de  machines,  de  moteurs  natords, 
qui  [>it:^tiit  é[iar&ner  le  travail  humain.  C'est 
surtout  pur  ce  dernier  avantage  quo  la  division  dci 
travaux  contribue  puissamment  aux  progrès  In- 
dustriels; en  ((iîif filtrant  l'attention  de  cliaqt» 
travailleur  sur  Ues  opérations  réduites  à  leurs  dé- 
ments les  plus  simples,  die  a  mis  aor  la  vêle 
d'une  niiillitiide  d'inventions  el  de  dê< ouvertes. 
«  Ce  serait  une  erreur  de  supposer,  comme  on  l'a 
fait  souvent,  dit  encore  H.  Mac  Cullocb,  que  la 
division  du  travail  o'atguise  et  ne  (  erfecliuDiis 
l'esprit  d'invention  que  chez  les  ouvriers  et  les 
anisans.  A 'mesure  qu  une  tociélé  fait  des  prs- 
grès,  l'étude  des  branches  diverses  de  la'ieieBSS 
et  de  ta  |  hilos^tphie  il  vu  iit  l'occupation  princi- 
pale ou  exclusive  des  hoiunie^  les  plus  intelli^ati» 
«t  cfaaenn  d'eux,  eoncenlnini  ses  nM^erehesel  ses 
méditatiitns  sur  une  bramlu-  sjiécialc  de  cou- 
naissaiices,  arrive  A  un  dej^ré  de  perfcc  ioo  oa 
(i  expérience  auquel  ne  parvient  Jamais  ou  rm- 
uieiit  celui  qui  .s'occupe  de  toutes  les  seieiices'.  • 
La  possibi'Ué  de  spécialiser  U»  travaux  dépend 
évideiument  de  la  faculié  d'i'eijaurcr  ;  saas  wtts 
faculté,  chacun  de  nous  serait  obligé  de  produire 
lui- même  tous  les  omet»  de  lea  difcfi  bueiM» 

*  Princ^  d'Éatnomiê  psii/lfiM,  1. 1,  p.  S4. 
«  Aid.,t.l,p.fe». 
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tpfu(  dooç  alUrmer  que  tout  et;  qui  étend  la 
iTlé  d'Mianger  permet  de  tpéeialber  davan- 
liigc  les  travaux ,  et  contribue  par  conséquent 
•ut  progrès  ioduitriel^  4ui  dé^eodeol  de  oet}e 
4>éciali»aik>n. 

Jl  en  tncile  de  concevoir  comment  cet  progrès 
Mot  favorfiéâ  par  l'aliondance  des  capitaux  :  .^ans 
oulib  ou  macliincs,  sans  matériaux,  san^  pruvi- 
sloDs  résulLint  de  travaux  antériean,  Tladustrie 
la  plu«  perfertionnée  pourrait  peu  de  chû;C;  ce 
o'e»l  que  par  i'accumulaliun  successive  de  ces  di 
wi  capiUuix  qu'elle  est  devenue  puissante,  et 
?on  pouvoir  s'étend  néi  cssairement,  en  mcme 
teoips  qu'ils  ae  malt  plient.  Qu'il  s'agisse,  par 
euaifla,  da  mettre  en  culture  des  contrées  loin- 
taines et  inbabilées  :  si  eeuK  qui  se  vouent  à  une 
telle  entreprise  veulent  y  procéder  avec  leurs 
tiuins  sei^lciiit'Ut,  ils  ne  tnideroni  pas  à  périr  de 
nisére,  quelque  Industrieux  qii'ila  puissent  être; 
nwià  i'iU  arrivent  sur  les  lieux,  abondamment 
IcMjrais  de  tous  les  instruments  nécessaires  à  la 
ailtun,  au  défricheoMOt,  tnic  transports  ;  de  pro- 
ti^ODl  alimentaires,  de  Lcètlniu,  de  seniciaeà, 
Bte.,  leur  eptrej^ise  pourra  réussir,  et  la  reus- 
die  sera  d'autant  mieux  assurée  qu'ils  pourront  y 
consacrer  plus  de  capitaux,  qu'ils  seront  plus  en 
i&Êsare  de  renouveler  au  besoin  leurs  provisions, 
joiqu'i  ce  que  le  pays  nouvellement  cultivé  puisse 
Y  pourroir  lui-même.  Pour  qu'un  peuple  puisse 
établir  des  c»maitx,  des  chemins  de  fer,  des  nia- 
ctuae»  a  vapeur,  des  télégraphes  électriques,  etc., 
I  butd^abord  qu'il  poMède  une  multitude  d'usi- 
nes et  d'în<truments  nicessalrcs  pour  la  prépara- 
tion de  tous  lea  matériaux  qui  entrent  dans  la 
coopaittlon  de  ces  établisiemenit,  ou  bien  qu'il 
Ipî  reçoive  loui  forniébd'un  autre  peuple,  mais  en 
cédaat  en  édiange  d'autres  capitaux  de  même 
nleur;  il  faut  ensuite  qu'il  soit  pourvu  de  provi- 
lions  de  toute  ei>p^ce,  en  quantité  sudlsante  pour 
faire  vivre  lon^  les  travaiileuis  iMi-tulunt  !a  durée 
in  travaux  d  eiubllsseincni.  Sans  ces  conditions, 
et  autti  longtempe  qu'il  ne  peut  iea  reffl|dlr«  Il  doit 
if  ^^^i:ner  à  rester  privé  de  ces  puiteants  moyens 
de  i^roi^ès  et  de  civilisation. 

Nous  avons  rangé  parmi  les  eonditlons  géné^ 
ralfi  pluj  rr  cessiiires  ou  les  ptus  favoraldcs  anx 
IFogrëi  loduslriels  la  lik>erté  des  travaux  et  des 
■Mettons.  Par  cette  liberté,  en  elTet,  toutes  les 
activités  se  trouvent  engagées  dans  les  carrières 
il  est  probable  qu'elles  pourront  s'cïcrcrr  le 
P|ai  fructueusement,  parce  que  cliacuu  a  pu  chui- 
la  celle  qui  lui  •  psru  convenir  le  mieux  à  sa 
position  et  à  ses  aptitudes  particulières  ;  d'un 
utre  côté,  chacun  est  porté,  par  toute  la  force  de 
l'îatérét  penonoet,  i  multiplier  et  à  perfectionner, 
dan.»  la  carrière  qu'il  a  choisie,  les  services  qu'il 
peut  rendre  aua  autres  ;  car,  avec  une  entière 
lAerté  de  transactions,  ta  r^-ompense  qu*il  peut 
obtrntr  est  nëccà>-aireiiieiil  proportionnée  à  la 
fQaniiléou  à  la  valeur  de  ses  services,  telle  qu'elle 
limHs  des  libres  appréciations  qu'en  font  les  in- 
téressé*. Il  est  donc  î  croire  que,  plus  cette  liberté 
«ers  étendue  pour  tous,  et  plus  les  etturts  qui 
poussent  aux  progrès  industriels  seront  unlver- 
(«U,  persévérants  et  féconds.  C'est  du  reste  ce 
confirme  pleinement  l'cxpdrirncr  ;  car  l'hls- 
Mndesdéveloppeaaenu  de  i'iadustrla  la  montre 


plus  puissante  à  mesure  que  chacun  devient  plus 
libre  de  choisir  sa  profession,  de  l'exercer  comme 
il  l'entend,  sous  la  seule  condition  de  respecter  It 
liberté  et  la  propriéîé  d'atitrnl,  et  de  dispoicr  à 
son  gré  des  produit^  qu'il  obtient.  De  nos  Jours 
on  peut  mesurer  la  puissance  Industrielle  des  di- 
verses nation?  par  l'étendue  de  la  liherié  assurée 
à  leur.<  travaux.  Les  pais  progressives  sont  celles 
qui  ont  le  mieux  su  garantir  à  chacun  la  libre  dis- 
position  de  s<^!>  ru  uliés  utiles  et  de  ce  qu'elles 
produisent:  les  moins  avancées  sont  celle» 
cette  liberté  est  le  plus  restreinte,  où  Us  tiiivam 
et  les  transactions  sont  le  plus  dominés,  le  plos 
réglementés,  le  plus  régis  par  l'autorité  puUi'ine. 

Nous  avons  déj  i  rappelé  que  la  faculté  de  di- 
viser les  travaux  était  étroitement  liée  à  celle 
d'éehan>'er;  et  qu'en  restreisnant  eellc-ci,  on  crée 
en  même  temps  dus  obstacies  aux  progrès  iadufr* 
triels  qui  dépendent  de  la  première.  Nous  ferons 
observer  L-i  cjue,  le  Jour  où  les  populations  indus- 
trieuses auront  supprimé  ou  furteiiient  atténué 
les  obstacles  législatifs  opposés  aux  échanges 
internationaux,  elles  auront  ouvert  la  voie  à  d'im- 
nieuses  progrès  industriels  ;  car  ces  obstacles  ol.Ii- 
gent  chaque  nation  à  consacrer  une  pdrlie  de  sou 
activité  a  de^  travaux  qui,  èhes  elle,  sont  moins 
favorisés  par  les  circonstances  naturelles  qu'Us, 
ne  le  sont  chez  d'autres,  et  à  re.-'treindre,  dans 
les  limites  de  ce  qu'elle  peut  consommer,  Tex- 
ploilatiun  des  avantages  spéciaux  du  pays  qu'elle 
occupe,  ce  qui  constitue  un  vérilabifs  gasp.llage 
des  dons  de  la  Providence. 

Les  progrès  industriels  s'accomplissent  rarement 
sans  entraîner  quelques  souffrances  partielles;  car 
ils  consistent  presque  toujours  dans  un  moyen 
nouveau  et  plus  parfait  de  donner  sattsbctkm 
à  certaines  classes  de  besoins  qui  auparavimt 
étaient  servis  par  d'autres  procédés.  Or  les  facul- 
tés industrielles  eneauées  dans  les  procédés  aban* 
donné:4  ne  sauraient  tooj  inr*  trouver  immédiate- 
ment à  s'appliquer  a  d'autres  emplois  :  il  y  a 
donc  souffrance  plos  ou  moine  Intense  et  plus  on 
main?  dnnt  !'-  p.iur  tous  ceux  dont  l'induslrle 
spéciale  est  ainsi  rendue  inapplirable,  et  qui  sont 
obligés  de  cbanaer  de  profcarilon.  C*est  lA  un  incon- 
vénient mali.cureusciuent  inévitable  de  la  marclin 
graduelle  de  l'industrie.  A.  CLé«E?«T. 

PBONIBITIOSra.  Le  système  protecteur  a  pour 
unique  principe  et  pour  principal  moyen  d'aàlnpi 
l'entrave  aux  échanges  avec  les  peuples  étran^-ers. 
Des  droitji  do  douane  même  modérés,  en  renché- 
rissant les  iriijets  qui  viennent  du  dehors,  sont 
déjû  ,  dans  une  certaine  mesure,  une  protection, 
ou  du  moins  un  avantage  pour  les  producteurs  des 
mêmes  articles  A  l'intérieur.  Des  droits  assex  élevéi 
pour  arrêter  complètement  l'impurtalion  débar- 
rassent encore  mieux  les  producteurs  do  dedans 
d'une  concurrence  qui  les  Importunerait;  mais  la 
prohibition  est  l'expression  plus  franche,  et  l'on  ' 
peut  dire  plus  brutale  du  système.  La  douane  n'est 
pitis  alors  une  Institution  t^hargée  du  lever  sur  le 
commerce  une  quote-part  d'impôts  pour  subvenir 
aux  besoins gényaux  du  pays;  ce  n'est  plus  fju'rjne 
armée  entretenue  a  grands  frais  pour  croiser  la 
baïonnette  contre  les  produltsrque  les  consomma- 
tcurs  auraient  avantage  à  tirer  du  dnhor.-^.  Le  dqo» 
nopole  do  marché  est  ainsi  réservé  aux  ptodoo" 
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tenrs  Je  l'intérieur,  non -seule ment  au  détriment 
des  consommateurs ,  mais  encore  au  préjudice  de 
tout  ceux  qui  auraient  coopéré  à  la  création  des 
prodoits  que  le  pays  donnerait ,  dans  le  cas  d'un 
commerce  libre,  m  échange  de*  mvoU  «piUl  vi- 
rait reçus. 

Le  mot  prohibé  a  dispara  des  tarlfi  ebes  tous 

les  pei-pif  ^  voisins  de  la  France  ;  on  ne  le  retrouve 
plus  ni  dans  le  tarif  d'Angleterre,  ni  dan»  celui 
du  Zollf  ereln  ;  c'est  seulement  dans  le  tarif  ttaxh- 
çais  qu'il  est  i  chaque  Instant  reproduit.  Outre  1rs 
probibitions  qui  se  motivent  sur  des  considérations 
4*«rdre  public,  eomme  odlcs  des  armes  et  muni- 
tions de  guerre,  ou  de  tout  ce  qui  est  entaché  de 
contrefaçon  ou  de  fraude ,  il  y  a  encore  celles  qui 
ont  pour  but  de  proléciir  des  revenus  fiscaux, 
comme  lorsqu'il  s'agit  des  cartes  à  Jouer  et  du 
tabac;  les  problbitiuns  qui  viennent  ensuite,  et 
qui  sont  les  plus  nombreuses,  sont  celles  qui  n  ont 
d*aatve  effet  que  de  protéger  les  picductiODS  si- 
milaires de  l'intérieur.  C'est  ainsi  que  sont  prohibe'» 
les  peaux  et  cuirs  ouvrés  et  tous  les  ouvrages 
telts  en  ces  matières,  la  sellerie,  le  plaqué,  la 
coutellerie,  le  savon,  les  tiasus  de  laine  et  les 
tissus  de  coton,  ainsi  que  beaucoup  d'autres  choses 
encore.  Quant  anx  droits  prohibitifs ,  ils  portent 
sur  la  plupart  des  articles  manufactufés  qnl  ne 
sont  pas  frappés  d'une  prohibition. 

Poui  tout  ce  qui  touche  à  ce  sujet  et  uu  système 
protoeteor,  voyes.  CORtasasinK,  DovAim  et  Li- 
acBTÉ  DU  cosvracE. 

PROPRIÉTAIRES.  On  n'applique  ce  nom  qu'à 
la  classe  des  capitali&tes  à  laquelle  appartient  le 
aol  et  les  constructions  lUtcs  an-dessos  on  an- 
deasona  de  sa  surface.  Les  proprictnirc^  fom^nimt 
la  première  des  trois  claues  qui,  dans  le  système 
de  Ooesnay  et  de  ses  disciples,  consiitiialent  la  so- 
ciété. Matthus  et  surtout  Ricardo  se  sont  beaucoup 
occupés,  dans  leurs  écrits,  do  rôle  et  de  la  situa- 
timdes  propriétaires  dans  la  société.  (Voyez  Pbt- 
araouns,  Bicâaao,  Rung.) 

FBOPRléré.  —  1.  Droit  de  propHUé.^  L'É- 
conomie politique  recherche  les  principes  qui  pré- 
sident à  la  formation  et  à  la  distribution  de  ta 
tIelifBSt.  elle  suppose  Texlslence  de  la  propriété, 
dont  elle  a  fait  son  paint  de  départ  ;  r  i>t  j  imr 
elle  une  de  ces  vérités  premières  qui  se  manifes- 
tent dès  l'origine  des  sodétés,  qne  Ton  trouve 
partout  marquées  du  sceau  du  consentement  unl- 
Tcrsei,  et  que  l'on  accepte  comme  des  nécessités 
de  Tordre  civil  et  de  la  nature  humaine,  sans 
aonger  i  les  discuter. 

Usez  les  pères  de  la  doctrine  économique  :  ils 
gardent  un  silence  à  peu  près  uniforme  sur  cette 
grande  question.  Le  dief  et  l'onéte  des  pbysio- 
cratos,  le  docteur  Quesnay,  qui  cnmprrnalt  cepen- 
dant et  qui  fait  ressortir  Vimportaoce  sociale  de 
la  propriété,  ne  s'occope  de  la  déflnir  que  dans 
un  traité  de  it  i;aturel.  Turgot,  honmie  d'État, 
piliiosopbe  et  Economiste,  Turgot  qui ,  dans  son 
dertt  sur  la  distribution  des  richesses ,  a  éclairé 
d'une  vive  lumière  les  origines  de  la  propriété, 
n'en  examine  nulle  part  le  principe,  le  droit,  ni 
les  formes.  Le  maiire  des  maîtres,  l'auteur  de  la 
mckeue  du  NalioM,  Adam  Smilb,  en  fait  è  peine 
mention,  ne  loiiptoiinBiit  pas  tant  doute  qaUl  y 


eût  là  matière  à  controverse.  Cette  dispute  ,  Jean 
baptiste  Say  la  juge  vaine  et  sans  objet  pour  la 
science.  «  Le  philosophe  spéculatif,  dit-il  sa  cba> 
pitre  XIV  de  son  livre ,  peut  s'occuper  A  chercha 
Îc3  vrais  fondement«i  du  droit  de  propriété;  le 
jurisconsulte  peut  établir  les  règles  qui  présideat 
à  la  transffllstf en  des  èhosea possédées;  la  science 
politique  peut  montrer  quelles  sont  les  plns«ûfe8 
garanties  de  ce  droit  ;  quant  i  l'Économie  poi»- 
tiqne ,  elle  ne  oonddève  la  propriété  que  eemaN 
!e  plus  puissant  encouracemont  A  la  prodncî'-on 
des  richesses  ;  elle  s'occupera  peu  de  ce  qui  la 
fonde  et  la  garantit.  »  Bt  alUewt  (Une  aeeani, 
chap.  ivj  :  «  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  étudier 
la  nature  et  la  marche  des  richesses  sociales,  de 
connaître  l'origine  des  propriétés  ou  leur  légiti- 
mité. Que  le  possesseur  actuel  d'un  fonds  de  tene 
ou  celui  qui  le  lui  a  transmis  Talent  eu  à  titre 
de  premier  occupant,  ou  par  une  violenee,  m 
par  mie  llrande,  l'dM  est  le  otitaw  pv  rapfwrt 
au  revenu  qui  sort  de  ce  fonds,  u 

A  l'époque  à  laquelle  écrivait  Jean^Baptiste 
Say,  le  problèotie  qdl  ilNQrtNdt  et  qui  agttaif  tes 
esprits,  c'était  la  production  de  la  r;che>>e.  Le 
monde  européen  se  sentait  pauvre ,  commençait 
A  comprendre  la  fécondité  du  travail  et  aspirait 
à  l'opulence.  Le  crédit  prenait  son  essor ,  le  eam- 
mcrce  s'étendait  malsrrë  la  guerre,  la  putssanes 
manufacturière  ,  se  développant  rapidement ,  an- 
nonçait déjà  les  meffelllea  qol  t'ont  atgnaMe 
depuis.  La  production  sous  pes  dirct^e*  forme* 
était  la  grande  affislre  du  temps.  Cette  marée 
montante  entraînait  tout  avee  elle,  la  popoUtiao, 
le  travail,  la  fortune  Chacun  marrhaii  (!,^ns  on 
espace  ouvert,  ayant  le  but  devant  les  yeux,  et 
ne  a*arrêlant  pas  pour  Mre  «n  retour  vsx  sa 
propre  situation  ou  sur  celle  des  autres.  La  pro- 
priété des  choses  semblait  ators  une  sorte  de  fopils 
commun  auquel  tout  le  monde,  avec  ua  j>eu  ù\U 
fort,  pouvait  abondamment  puiser ,  et  qui  » 
reproduisait  sans  cesse.  Qui  aurait  eu  la  prnîpf 
de  mettre  le  droit  en  question  ?  Le  silence  d«« 
Économistes  ne  faisait  que  traduira  lliiAIMieacs 
raison  née  de  l'opinion  publique. 

Plus  tard,  la  population  s'étant  accrue  dsai 
tons  les  États  de  l'Europe ,  la  valeur  des  term 
<n  Ig  taux  des  salaires  ayant  généralement  auï- 
menté ,  la  fortune  mobilière ,  grAce  aux  proiréi 
du  commerce  et  de  l'industrie,  égalant,  ou  peu  s'ea 
faut,  le  capital  fonder,  et  la  concurrence,  qm 
embrassait  tous  les  genres  de  travail  et  de  plac«> 
ment,  réduisant  pour  chacun  les  profits  aiasi  que 
les  débouchés  de  l'activité  humaine,  la  prabHas 
de  In  distribution  de  la  rirhf^'e  a  repris  le  pre- 
mier rang,  nombre  des  pauvres  a  paru  se 
multiplier  atee  edul  dea  ifdies.  On  a  pa  cnke 
un  moment  qm^  la  civilisation  industrielle  tai- 
dait  A  exagérer  l'inégalité  qui  existe  natoreUs- 
ment  entre  les  hommes.  Dans  cette  pérMe  ds 
transition  qui  dure  encore ,  il  s'est  formé  des 
sectes  pour  prêcher  aux  mécontents  de  l'ordre 
social  on  ne  sait  quel  aveuir,  dont  i'abolitioa  ou 
la  tranformallon  de  la  pfepfMté  dcait  la  |iead« 
degré. 

A  la  faveur  des  révolutions  politiques,  ces  des- 
trinea  ftmestes ,  qui  dominaient  diabaid  aanW* 
ratneoMBt  en  quelque  aarta  Jmqp'è  ca  fMsi 
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•nt  fini  par  faire  irruption  dans  les  rues  de  nos 
«tés  ;  les  arguments  déployés  contre  la  société 
ont  ter\\  à  bourrer  les  fustia  et  à  aiguiser  les 
baionnettes  de  la  révolte.  Il  a  linD  d'ibord  dé- 
r  r.drt  l'ordre  social  par  les  armes.  Et  mainte- 
oaAi,  Économistes,  philosopbea  on  Jarisoonsoltes, 
MM  eompRuima  tous  qne  notre  devoir  wt  de 
dfmnntrpr,  de  manière  à  convaincre  les  plus  Incré- 
dules, qu'ajraot  pour  nous  la  force,  nous  avons 
«ni  la  fttaoo  tt  te  MC. 

Cest  donc  à  la  lamière  des  événements  que 
le  programme  de  l'Économie  politique  s'est  agrandi. 
Sa  place  est  marquée  aujourd'hui  dans  la  discus- 
sion des  origines  et  dM  tttiw  ét  It  pnfvfété.  li 
fliDt  qu'elle  intervienne  en  s'appuyant  sur  l'ob- 
semtion  dea  faits,  tout  comme  la  philosophie 
M  eipoaant  «t  en  rommentant  les  prinelpM.  Le 
Kidalisme ,  en  attaquant  les  bases  de  l'ordre  so* 
<ial,  met  toutes  les  sciences  en  demeure  de  con- 
Mncr,  éttaeam  pour  sa  part,  à  le  déflmdre  I 

II.  Opinions  des  philosophes  et  des  jnriscon- 
nUies  sur  ia  propriété. — Jusqu'à  nos  Jours,  la 
qMiOon  avait  hé  abandonnée  aux  i^iloaophes  et 
a«n  Jorisconsattes.  11  ne  faut  pas  méconnaître  l'uti- 
lité de  leurs  travaux  ;  ils  ont  préparé  le  terrain  et 
friyé  ie^  voies  à  l'Economie'  politii^ue.  Quand  ils 
D'oQt  ps  complètement  observé  et  expoaé  la 
nature  dp?  choses,  ils  l'ont  du  mnin'i  f*ntrcvue. 
C'est  Cicéron  qui,  en  indiquant  que  la  terre  deve- 
BMIe  patrlnoliie  de  ehaenD  par  reecopalloii ,  a 
constaté  que  celui  qui  portait  atteinte  à  ce  droit 
dappri^ialfoii  violait  la  loi  de  la  acftiété  hu- 
MiM.  Ptot  lard  Senèque,  ton!  en  entrant, 
lelon  les  idées  de  son  temps  ,  le  domaine  de  la 
lOOTeraioeté ,  a  reconnu  que  la  propriété  étnit 
an  droit  Individuel.  Ad  reges  potestas  omnium 
fertinet ,  ad  sinf^ulos  pr^^riUaâ, 

Cependant  on  ferait  fausse  route  si  Ton  allait 
dierdier  dana  lea  écrits  des  philosophes  et  des 
JniBegunllM,  aolt  mia  théorie  eonplète  de  la 
propriété,  soit  même  une  définition  rxr^ctc.  Gro- 
tins,  qui  figure  aa  pieoiier  rang  parmi  les  doc- 
Isan  du  droit  nalinêl  et  do  droit  dn  gens ,  a 
donnn  en  qutlqufs  lignes  urif  histoire  de  ia  pro- 
pnélé  dans  laquelle  le  commuuisme  pourrait  pui- 
MT  dei  arguments.  Sdon  eet  autmr,  après  la 
cTi^aiioii ,  Dieu  conféra  au  genre  humain  un  droit 
général Bur  toutes  choses.  «  Cela  faisait,  dit-il,  que 
diacao  pouvait  prendre  pour  &ûu  us<ige  ce  qu  il 
voolaitet  consommer  ce  qu'il  était  possible  de  oon- 
KMitmer...  Les  choses  durèrcntainsijusqu'ieeque 
le  Dombre  des  hommes ,  aussi  bien  que  celui  dea 
maïaai,  a'élaiit  aasoemé,  Ice  tenct,  qal  étaleiit 
toparavaot  divisées  en  nations ,  rommcnrèrent  ^ 
se  partage  par  familles  ;  et  parce  que  les  puits 
MM  d'ane  très-grande  néeeailté  dani  tes  pays 
•ecB  et  qu'ils  ne  peuvent  sofllre  à  un  très  grand 
wwbre,  cfaaeim  a'ai^rafria  ee  dont  il  put  se 

Hlllf...  k 

Ch.  Comte  fait  remarquer  que  les  pubUclstes 
de  cette  école,  Wolf,  Puffendorf  et  Burlamaqui 
se  sont  bornés  à  paraphraser  les  Idées  de  Grotiua. 
ToM  eat  aappeié  qae ,  dans  l'urlglne  d«  loeMléa, 

lp«  hommes  ,  pour  snlisfairc  Irurs  besoins  ,  n'a~ 
Valent  qu'à  prendre  ce  qui  se  trouvait  sous  leurs  1 
MbIi  qpw  la  t«n  piadiilaiM  tant  tnrali»  et  i 


que  rapproprlatlm  ii*élatt  antre  èlieae  «iw  t'ae- 

cupation  OU  ia  conquête. 

Montesquieu  n'a  pas  mieux  compris  le  rôle  que 
joue  le  travail,  dans  la  formalion  de  la  propriété 
individuelle  :  «  Comme  les  honmies ,  dit- il  au 
livre  XXVI  de  V Esprit  des  Lois,  ont  renoncé  à 
leur  Indépendance  naturelle  pour  vivre  sous  dM 
Ms  polltiqnns,  Ile  eut  renooed  à  la  ceMMiMMi#rf 
ndtnrrdc  des  birns  pour  vivre  sous  des  loi?  ri- 
viles.  Les  premières  lois  leur  acquirent  ia  liberté; 
1m  aeeoDdes,  la  propriété.  •  Montesquieu,  le  Mal 
publiciâte  depuis  Aristote  qui  ait  f  ntreprls  de 
fonder  sur  l'observation  les  lois  de  l'ordre  social, 
n*avalt  pourtant  constaté  ches  aucun  peuple,  si 
primitif  qu'il  fût,  cette  inrétendue  communaoié 
des  biens  q'il  dérive,  suivant  lui ,  de  la  nature. 
Les  tribuà  les  plus  sauvages,  dans  l'antiquité 
comme  dana  les  tempe  moderoM,  avaient  la  no- 
tion très  distincte  du  tien  et  du  mien.  PartoTit  la 
propriété  et  ia  famille  ont  servi  de  base  k  l'or- 
dre, et  la  loi  n*a  Mt  ^  eonaaarer  en  Im  esprl* 
mant  de.«  rapports  déjà  établis. 

BlaclutoBo  ne  va  pas  plus  loin  que  Montes- 
quieu ,  dont  l'opinion  m  rattocbe  du  reste  au 
système  de  J.-J.  Rousseau  sur  l'état  de  nature» 
et  se  trouve  continuée  jusqu'à  nos  jours  par  un 
des  plus  Illustres  commentateurs  du  cudo  civil, 
M.  Touiller.  Bentham  luinnéine,  cet  éotvain  qnl 
avait  rompu  plus  que  tout  autre  avec  les  opinlona 
reçues  de  son  temps,  déclare  que  la  pcopriétd 
B*exiate  pu  natnrellenient  et  qn'élte  eit  eeneé* 
quemment  l'ouvrage  dr  la  loi.  ^  Ta  propriété, 
dit-Il  dans  son  Traite  de  kgiiUUim,  n'est  qu'une 
baM  d'attente  ;  l'attente  de  retirer  eeitalM  avan- 
tages de  la  chose  qu'on  dit  posséder,  en  consé- 
quence dea  rapports  où  l'on  est  d<^à  placé  vis- 
à-vis  d'elle  ;  il  n'est  point  d'image ,  pomt  de 
peinture,  point  de  trait  visible  qui  puisse  exprt* 
mer  ce  rapport  qui  conslitnr  Iiî  propriété.  C  est 
qu'il  n'e^t  pas  matériel ,  mais  métaphysique; 
Il  appartient  tout  entier  à  ia  coneeptlen  de  Tea* 
prit.  L'idée  de  la  propriété  consiste  dans  une 
attente  établie,  dans  la  persuasion  de  pouvoir  re- 
tirer tel  eo  tel  avantage,  aelon  la  natnre  du  en. 
Or  cette  persuasion,  cette  attente  ne  peuvent  être 
que  l'ouvrage  de  la  ioL  Je  ne  puis  compter  sur 
la  joulsaance  de  ee  que  Je  regarde  comme  mien 
que  sur  la  promesse  de  U  loi  qui  me  le  garantit. 
La  propriété  et  la  loi  sont  nées  ensemble  et 
mourront  ensemble.  Avant  les  luis,  point  de  pro- 
priété; ôtex  lea  lois,  tenta  prepriété  cesse.  • 

C'est  quelque  chose  pour  les  propriétairM  que 
cette  assurance  que  leur  donne  iientham,  que  U 
propiMlé  na  pdrira  qn'aree  la  lei.  Gonuae  toa 
sociétés  humaines  ne  peuvent  pas  se  passer  de 
lois  et  que  ia  tin  de  la  loi  serait  la  Un  de  la  so- 
ciété, on  voit  que  U  propriété  peut  compter  sur 
une  longue  existence.  Au  reste,  Bentham,  à 
l'exemple  de  Montesquieu,  a  confondu  la  notion 
de  la  propriété  avec  celles  des  garantie»  que  la 
propriété  reçoit  d^  lois  civiles  et  politiques,  ga- 
ranties justement  représentéea  par  l'impôt.  Ijl 
meilleure  réfuUOion  de  la  théorie  de  Benthani  se 
trouve  dana  fMlfMa  paMijM  da  Ch.  GrailaS 
qo'tt  ii*eat  pu  inatila  da  npmdaifa. 

1  fVaMdtlapropHtf/tffChap.U,       '  « 
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moypn  dp  leurs  jiropric^ii's,  il  e  t  impoi'^lble  d'.id- 
mellre  qu'il  n'y  a  poiol  tl«  propritlé  naturelle  « 
à  moliM  de  neonmlln  qu'U  n*ttt  nalunl 
pMr  lef  h(tmmes  de  vivre  et  de  se  perpétuer. 

«  Il  est  très  vrai  qu'il  n'est  point  d'imaee, 
INillit  de  peinture,  point  de  trait  visible  qui  puisse 
npréMBter  la  pn>priété  en  général  ;  mai»  on  ne 
peut  pa«  conclure  de  lâ  que  la  propriété  n'e^t  pas 
OMtérielle,  maU  métaphysique,  el  qu'elle  appar- 
Umt  tout  entière  à  la  coneeplton  d»  TaiprU.  11 
■*y  a  pns  non  plna  de  traif  \  '^il  lp  f\  I  n  rie  duquel 
on  puisse  représenter  un  lionmie  en  général, 
ftree  qiw,  (tant  la  nature»  il  n'y  a  que  dca  Indi- 
vidue,  et  ce  qui  est  vrai  pour  Im  liMliaïaSf  Vmi 
auwl  pour  les  choses. 

■  Les  Individus,  les  famlllea,  les  peuples  exis- 
tent au  moyen  de  leurs  propriétés  ;  ils  ne  sau- 
raient vivre  de  rapporfs  mpt.Tphy-^ifiuc»  ou  de 
conceptions  do  l'esprit,  ii  y  a  dans  une  propriété 
quelque  chose  de  plus  réel ,  de  plut  aidwlanliel 
qu'une  base  d';it!rntr.  On  en  donne  nnp  idée 
fausse,  ou  du  moins  lrv6  inr-omplële ,  quand  on 
Iti  déllntt  eonma  Ullat  de  lotecla»  qui  m 
aussi  une  base  d'ntlente. 

«  Suivant  Monteaquieo  et  Bentham,  e'ea  la  loi 
qhrile  qui  domia  naiaaaMe  à  la  propriété ,  et  il 
élt  évident  que  l'un  et  l'autre  entendent  par  la 
loi  civile  les  déctarntions  de  la  puivance  pu- 
blique, qui  détennioenl  les  biens  dont  chacun 
faut  Jouir  et  dUapaaer.  11  serait  peut-éire  plus 
exact  ée  dire  que  ce  sont  les  proi  rir  iéV  qm  int 
donné  naissance  aux  lois  civiles  ;  car  on  ne  voit 
fê»  quai  besoin  pourrait  avoir  de  lole  et  de  gou- 
vemement  une  pruphidc  de  sauvaaea  ehr  ?  l  i 
quelle  il  n'existerait  aucun  genre  de  propriété. 
La  garantie  des  propriétés  aet  lana  doute  un  dee 
éléments  essentiels  dont  c'Ir^  se  cuinpuài  nt  ;  elle 
in  accroît  la  valeur,  elle  on  assure  la  durée.  On 
«aouBCltratl  cependant  une  grave  erreur  si  l'on 
•'Imailnait  que  la  garantie  seule  compose  toute 
la  propriété;  c'est  la  loi  cUVv  qui  donne  In  ga- 
rantie, mais  t'est  i'induélrie  humaine  qui  liunne 
naissance  auc  pm^rlélca.  L*aularilé  ftubllqna  n*a 
besoin  de  se  moritrcr  que  [lonr  le?  pruiêL-er,  pour 
aaaurerAchaeun  iafacuiieafinjouirtiid  cndisposer. 

•  SU  élan  nm  que  la  propriété  n'tKbtaao  n*a 
éié  crpce  que  par  les  déclarations  el  par  h  prn- 
teelion  de  l'autorité  publique,  il  s'ensuivrait  que 
lia  iMMBinaa  qnl*  dans  ehaque  pays,  sont  Inveethi 
de  la  pui»«nce  Iê^i>liitivi>,  seraient  investie  de  la 
faculté  de  faire  des  propriétés  par  leurs  décrets , 
et  qu'ils  pourraient ,  sans  y  porter  atteinte,  dé- 
pouiller les  uns  au  proflt  des  anim  :  ils  n'au- 
raient pns  d'autres  règles  à  stiévre que  lauia  désirs 
^  leurs  caprices.  » 

L'éeole  éeeeetfae ,  i  partir  da  Loeka  Jniqa*A 
Itcid  et  fi  OnL-rild-Stewart,  est  la  première  qui  ait 
■donné  une  définition  à  peu  prés  exacte  du  droit 
de  propriété;  da  même  que  Téeele  pbyrtoeratique 
était  la  Si  nie,  avant  1189,  qui  on  rut  roiupns 
l'importance  et  qui  en  eât  laH  reaiorlir  l'uiiluence 
bienfaisante  sur  rficonomiii  dea  meiélés.  Mais,  à 
l'époque  de  la  révolution  française,  ces  leçons 
n'avaient  pas  encore  rectifié  lis  i  ée<  de  (ont  le 
inondej  car  Miraiieau  disait  4  la  tribune  de  i  as- 
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seule  constitue  La  propriété,  parce  n'y  a 
que  l4  volonté  politique  qui  puisse  opérer  la  re- 
nottf '«tlun  de  tout  et  donner  on  titre  cnmiinm,  en 
gatniit  A  1  1  jouiseance  d'un  ««ul.  •  Un  des  juriM^oo- 
tuiles  qui  ont  le  plus  contribué  à  la  rédaction  du 
code  civil,  Tronctiet,  partageait  alors  cette  opi- 
nion, et  déclarait  que  «  c'e.^  rétabliaeeroent  sent 
fie  la  société,  ce  sont  les  lois  convcnlionne'îcs  qui 
&unt  la  véritable  source  du  droit  de  propriété.  • 

Il  n'y  a  pas  loin  de  Hifabean  à  Robeapiene 
écrivant  dans  sa  Déclaration  des  droits:  •  La  pro- 
priété est  le  droit  qu'a  chaque  citoyen  de  Jom 
é»  la  portion  4«  biens  qui  lui  etl  pawdktpar 
la  loi,  m  El  il  n'y  a  P  's  l'jm  de  Hobc&pit  rre  :i 
Babouf ,  qui  veut  que  la  terre  soit  la  pruprlelé 
commttte  de  tous,  c'eU-à-dlre  qu'elle  n'appar> 
lieiiiie  à  personne.  Mirabeau,  qui  prétend  que  le 
législateur  confère  la  propriété,  admet  par  cela 
uicuie  qu'il  peut  la  retirer  -,  t-l  RuLcÂpiét  le ,  qui 
réserve  expressément  la  part  de  r£tat  dana  11 
propriété,  el  qui  réduit  le  propriétaire  au  rùi^ 
d  usufruitier  en  lui  refusant  la  faculté  de  dii|»- 
ser,  de  tester,  eet  U  pcéennwur  dirael  et  iouné- 
diat  du  cùniniunisme. 

Je  sais  bien  que  la  convention  a  donné,  data 
la  Dédaratlon  dee  dnrits  qui  sert  de  préambnlc  i 
la  constitution  de  1793,  une  déÛnitioii  très  ra: 
suraiite  et  très  saine  du  droit  de  propriété.  L'ar 
ticle  IG  porte  :  «  Le  droit  de  propriété  est  celui 
qui  apportient  i  tout  citoyen  de  jouir  ^  de  dit- 
f  o.-*'r  à  son  gré  de  seji  biens,  de  SfS  revenus,  du 
liuii  de  aun  (cavaii  et  de  son  Indust.ie;  >  et  l'ar- 
ticle 19  y  ajoute  une  garantie  que  tonte*  le»  eon- 
?tituiions  posiërtpures  ont  reproduite  :  ■  Nul  Cf 
peut  être  privé  de  la  moindre  portion  de  sa  prtH 
priété  aans  son  consentement,  si  ce  n*est  lofêqae 
la  néceiisité  puliliquo,  légalement  constatée,  Vcxise 
évidemment,  et  éous  la  condition  d'une  ju*le  et 
préalable  indemnité.  • 

Mais  la  convention  réservait  sani  doute  l'ep- 
plication  de  tes  belles  maximes,  comme  l'aboli- 
tion de  la  peine  de  mort,  pour  Icâ  icuip*  de  pâJi; 
car  aucun  gnuverneiuenl  ne  porta  de  plus  graves 
atteintes  au  droit  de  propriété.  La  conlî-catioa  tt 
Un  décrits  sur  ie  maxuuum,  sans  cumptui  a 
muliipUeatieo  de*  aeelgnats  et  la  banquemite, 
sianalèreul  sa  domination  sauvage,  clsÀ  eîlereudit 
la  France  victurieuse  et  lernbie  au  diiluKS ,  a^ 
dedana  alte  la  ravagea  et  l'épui^a.  La  eonranfim 
pensait évidemmcni ,  oncc Samt-Juât,  que  «celui 
qui  s'est  montré  l'ennemi  de  son  pays  n'y  peut 
être  propriétaire.  ■  Klle  traitait  les  nobles  et  le» 
prêtres  comme  L.ouis  XJV  avait  traité  les  proto- 
tants  fugitifs  a  la  bniic  de  la  révocation  de  l'édil 
de  Nantes,  tlle  repiaïaii,  |ui  protit  de  l'Eut  ré- 
publicain» celle  théorie  d'origîna  féodale,  d'afib 
laquelle  le  souverain ,  le  roi ,  avait  le  duttaint 
direct  et  suprême  des  biens  de  se«  sujets. 

C'est  M.  Troi^ong  qui  a  Calt  remarquer  *  la 
concordance  des  ducirines  démagogique*  sur  U 
propriété  avec  les  maxime»  du  despoiisuie  :  «  Tout 
ce  qui  au  trouve  dans  l'éteudue  de  nos  £uii,  dit 
Lottia  3UV  dana  aai  inatruclMwa  au  Oaupbin»  de 

^  Dt  la  propritié  i'.jhrfi  h  co.U  i.  n-l  Co  ic:.:^r;  Jet 
^■ftH  iraûM  puAiWf  p«r  SÂe^démm  ém  mtmcm  mm- 
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fiiel(}ue  nature  ip'il  soit«  nous  appartient  au 
inéBDe  titre  :  TOiii  detet  être  Meii  persuadé  que 

les  roM  sont  seigneurs  absolus  et  ont  naturel Ic- 
moiit  ta  disposition  pleine  eW  libre  de  tous  les 
^kM  qui  sunt  poâ«édé«,  aussi  bien  par  les  gens 
féfliie  ^  par  lee  aéeoliere,  pvar  en  user  en 
twi  comme  tîf  f^e*»s  économe!.  »  Hetter  cette 
iourerainf  té  abw>lue  dans  lei«  mains  d'une  répu- 
MlfN  wdalMa,  et  elle  eendaira  eertalnemeot 
aux  mesures  qtie  rrcl  tm"-!  ilans  If  Hffnrs  sul- 
taoles  Cfacchu4  iklmsuf  ;  •  Le  sol  d'un  Êlot  doit 
aanrer  l'ettotenee  h  \wn  lea  membres  de  eet 
Eut.  Quand,  dans  un  État,  la  minorité  des  «socié- 
taires est  parvenue  à  acc  aparer  dans  ses  mains  les 
ricfaesses  Tonciéres  et  industrielles,  et  que  par  ce 
BMjea  elle  tient  eous  sa  verge  et  use  du  pouvoir 
qu'elle  a  de  taire  languir  dans  le  f  r^oin  la  majo- 
rité, uo  doit  reooDDaiire  que  cet  cn\aiiiâseiuent 
s'a  pu  se  faire  qa*à  l'abri  des  mauf aises  Instl- 
futii.ni  do  irouvernement  ;  et  alors  ce  que  l'ad- 
ioinistration  ancienoe  n'a  pas  fait  dans  le  temps 
poer  préf  enir  Tabas  oo  pour  la  réprimer  i  sa 
Qai*>anco,  l'administration  actuelle  doit  le  f  iire 
;><»ur  r«lablir  l'équilibre  qui  n'eût  jamoiâ  dù  se 
perdre,  et  Tantorlté  des  lois  doit  opérer  un  revi- 
reaient  qui  tourne  vers  la  dernicre  rais<>n  du 
gouvernement  pcrfoi  tionité  du  contrat  social  : 
Que  tous  aunl  assa,  et  qu'aucun  n'ait  trop.  » 

F.uim  l'ère  du  code  civil  ae  lèfe  sur  la  France 
et  sur  l'Europe.  Alors  pour  la  première  foi? ,  la 
puiMOM  puifU^ue  expOM  et  consacre  les  vrais 
fviaclpes  en  matière  de  propriété.  Voici  dans 
qofls  tîTmcs  rnr.itcurdu  conseil  d'Êtnt,  M,  Por- 
talit,  s'exprimait  devant  le  Corps  législatif  :  «  Le 
principe  dn  droit  de  propriété  est  en  noua  :  il 
n'rd  peint  te  résultat  d'une  convention  humaine 
ut  d'uae  loi  positive.  U  est  dans  la  constitution 
«tes  de  notre  être  et  dans  dm  differentea  re(a> 
lions  avec  les  objets  qui  nous  environnent.  Quel- 
ques ph)lo«opIve>i  paraissent  étoimés  que  l'homme 
puisse  deveutr  propriétaire  d'une  portion  du  sul, 
qui  n'est  pas  son  ouvrage ,  qui  doit  durer  plu» 
que  lui  et  qui  n'est  soumise  qu'à  des  lois  qu'il 
n'a  pas  laites.  Mais  cet  élonoeuient  ne  ce«»e-t-U 
ptt  n  i*eB  eonddère  tons  lea  pradlges  de  la  main- 
«l'Turre,  c'est-à-dire  tout  ce  que  l'indu'-lric  do 
llioflunepeut  i^outer  à  l'ouvrage  de  la  matière. 

«  Ool,  législateurs  f  c'est  par  notre  industrie 
nue  Dous  avons  conquis  le  ëcI  sur  teiiucl  nous 
oistons;  c'est  par  elle  que  nouà  avons  rendu  la 
terre  plus  habitable,  plus  propru  à  devenir  notre 
tleoNare.  La  tftcbe  de  l'honmie  était  pour  ainsi 
tlirp  d'achever  le  grand  art  de  la  créaticn  

lions- nous  des  systèmes  dans  lesquels  un  ne 
Hnble  fsirede  la  terre  la  propriété  de  totis, que 
pour  se  ménne-r  le  préte&ta  d6  M  respecter  le 
Jtuit  de  peri»unue.  » 

Le  code  elvtl  (artielea  «44  et  645)»  reeneillant 
tt  r^ïoinaiil  ti  s  principes  dépost's  dans  les  consti- 
tutions antérieures ,  dellnil  la  propriété  «  le  droit 
de  jouir  et  de  disposer  des  eboses  de  la  maAinre  la 
plus  absolue,  pourvu  que  l'on  n'en  fus^e  pas  un 
u»age  pruhit)ë  par  If^  luis  cl  par  les  rcu-lf nii'nls.  n 
Qiarles  Comité  a  laii  observer  a\cc  iai*uij  que 
cette  défiuilion  s'appliquait  à  rusiiTruit  presiiue 
aujii  Lien  qu'il  la  propvlelé.  La  définition  du  code 
pèche  par  un  autre  c^té  -,  elle  n^.  hm^^  P4* 


le  pouvoir ,  qui  est  abandonné  ati  législateur  ef 
rnéma  I  radmhililratlen  ;  de  réflmienf er  Tosagé 

de  1,1  propriété.  Par  cela  même  la  propriété  man*' 
que  de  garanties  ;  elle  n'est  pas  défendue  contré 
l'arltitraire.  La  loi  peut  interdire  an  propriétaire 
de  semer  toute  espèce  de  graines,  d'y  planter  dea 
vignes  ou  des  arl>re«,  d'y  élever  aueune  construc- 
tion, de  la  vendre,  de  l'échanger,  de  ta  donner. 
Rn  un  mot,  le  monopote  éajrptten  y  irouveralt 
place  au-si  bien  que  la  liberté  franmi^f  P^r  Inn- 
beur,  la  pratique  législative  et  les  moiurs  corri- 
gent lea  lémérHéa  do  texte  léfttl. 

Le  code  civil  déclare  la  propriété  Inviolable.  A 
l'exemple  des  coosittutions  de  1 7  91 ,  17  83  et  1 706, 
Il  décide  que  nul  ne  peut  être  eontraint  de  céder 

propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  [bi- 
blique, et  moyennant  une  juste  et  préalable  In- 
demnité. Hais  frt-il  bien  vrai,  comme  le  pense 
H.  Troploiig,que l'i^tat ,  en  promiiltmant  cesdis^ 
posillim-;,  n»»  •*f»  snit  ri'!;(TV  (' que  le» drnrt?  nttn'chfs 
au  commandement  po'Utqiie?  A-(Hin  mis  ainsi  la 
propriété  à  rabridesattelnleadapmieolr  publie/ 
aussi  bien  que  des  usurpations  de*  lndlvIda>?VoilA 
justement  le  côté  faible  du  code  civil.  Ses  auteurs 
ont  p«Mé  des  prin<  ipes  dont  Ha  n'ont  pa*  déduit 
toutes  les  conséquences.  Kn  déi  laranl  la  propriété 
inviolable,  ils  ne  lont  pourtant  mise  a  l'abri  ni' 
du  séquestre  administratif  ni  de  la  confls''ation. 

L'empereur  Napoléon  disait  au  conseil  d'État, 
le  18  septembre  1809  :  ■  La  propriété  est  Invio- 
lalile.  Napoléon  Inl-méme,  avec  les  nombreuse! 
armées  qui  aoni  à  la  dtepositUm,  ne  pourrait ' 
s'emparer  d'un  champ.  Car  violer  le  droit  de 
propriété  dans  un  seul,  c'est  le  violer  dans  tous...» 
Voilft  d'admtrablee  panto,  nala  lea  aetea  n'y  ré-  ' 
pr»rii!  ;irnt  pn=  !,r^  u'arantipsp^ilitiques manquaient 
sous  l'Empire  à  la  propriété,  lédulie  aux  garan- 
ties dt  la  loi  drlle.  Le  gouvernement  Impérial 
avait  conservé  la  confiscation  comme  une  arma 
de  guerre  eontre  les  ennemis  de  l'intérienr.  L'hon- 
neur de  la  supprimer  élail  régi  rvé  à  la  charte 
de  1814.  Mais  les  puissances  du  Nord  n'ont  pas 
suivi  l'exemple  dr  l:i  iTnnre  La  conn3<  :îtinii  dé- 
ll^ure  encore  aiijuunl  hui  le  droit  européen.  En 
Autriche  et  en  Hnsria,  le  ffonvememeiil  eé  réserve 
la  faculté  de  d»'poniller  de  leurs  Mens,  pour  cause 
d'opinion,  tes  pronrietaires  qui  ont  encouru  sa 
disgréee.  La  propriété  n'est  pas  mleut  garantie  ' 
que  la  liberté.  Elle  se  voit  en  butte  aux  atteintes 
des  socialistes  d'en  haut,  comme  aux  altaqoea 
des  socialistes  d'en  bas. 

III.  Origine,  caractère  et  progrès  de  la  pro- 
priété. —  Pourquoi  la  plupart  de-^  phil(»8ophes  et 
des  Jurisconsulte»  ont-ils  mal  connu  et  mal  défini 
la  propriété?  VtA  vient  qoe  l'ongtne  et  la  nature  ' 
d'une  in>ii'liition  qui  tient  une  aussi  grande  place 
dans  l'ordre  Micial  ne  se  révèlent  a  nous  evee  ' 
quelque  clarté  que  dtpttla  la  fin  du  dernier  a  érle^* 
Cnminent  se  falt-ll  que  les  pli  s.  tir  ux  génies, 
s  allachunt  a  cette  élude,  n'aient  trop  souvent 
inventé  que  des  théories  dont  le  plus  humble 
propriéUure  n(  ftourralt  pas  s'accommoder  dans  la 
P'':;iiq(M'  de  chaque  jour?  Ccet  que  le  phénomène 
qu  observaient  et  qu'ils  décrivaient  a  plus 
d'une  faia  cbangé  de  face.  La  propriété  i  parti- 
ci  >é  RU  progrès  général  de  la  civilisation  :  en 
méine  t^ùagh  elle  a  suivi  une  loi  de  développe-  ^ 

...  . 
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la  liberté,  comme  Vinduiitrlr  et  comme  les  arts 
«Uni  le  inonde;  elle  a  passé  par  des  Ages  divers 
tt  lueeewlfs,  à  diaeini  desquels  ■  dA  MnesjKiDdfe 
une  différente  théorie. 

La  distinction  du  tien  et  du  mien  est  aussi 
irieille  que  l'espèce  humaine.  Dès  que  rbomme  a 
«1  la  lentiment  de  sa  personnalité,  il  a  dû  clMf> 
cher  i  l'étendre  aux  choses  qui  tomi>n!(>nt  sous  sa 
nain.  11  s'est  aH>roprié  le  sol  et  le»  produits  du 
Ml,  lea  antaïaiix  et  leur  erelt,  le  llnilt  de  mni  ae- 
tivité  et  les  œuvres  de  ses  semblables.  La  proprirté 
existe  ches  les  peuples  pasteurs  aussi  Uen  que 
piimi  les  nettoni  ptinreniiei  ao  plna  liant  point 
de  la  richesse  agricole  et  de  Tindustrie;  mais  elle 
existe  à  d'antres  conditions.  L'occupation  du  sol 
a  commencé  par  être  annuelle  avant  d'être  via- 
gère ,  et  elle  a  été  viagère  dans  la  personne  du 
tenancier  avant  de  devenir  héréditaire  pt  en  r|nfl~ 
que  sorte  perpétuelle.  Elle  a  appartenu  à  ia  inbu 
avilit  4l*eHiirleoir  è  la  famille ,  et  elle  a  été  le  do- 
maine commun  de  la  famille  avant  df>  prendre  îe 
caractère  individuel.  Les  poêles,  qui  sont  les  pre- 
Blen  bieloritta,  ttleetent  eette  trainfbnnatiim 
graduelle  des  héritages. 

Ce  qui  distingue  profondément  le  monde  ancien 
éa  monde  moderne,  c'eêt  que  la  propriété  s'ae- 
quérait  trop  souvent  autrefois  par  la  conquête, 
tandis  qu'aujourd'hui  elle  a  pour  bn«e  o»sentielle 
le  travail.  iNuu-BCulemcnt,danâ  l'antiquité  et  dans 
le  moyen  Age ,  les  individus  comme  les  peuplée 
s'enrichissaient  par  l'usurpai  ion,  mais  les  hommes 
libres  dédaignaient  l'industrie,  et  le  soi  était  rul> 
tlfd  par  dei  eadaves.  La  forae  dea  armes,  qui 
était  le  titre  le  plus  sûr  à  la  possession  des  domai- 
nes, procurait  aussi  les  instruments  de  la  produo 
ttOB.  Gomment  aofatt^  sondé  la  nature  et  em- 
brassé l'horizon  de  la  propriété  ,  à  une  époque  où 
le  conquérant  s'arrogeait  tantôt  le  droit  de  tendre 
les  vaincus  comme  des  bêtes  de  somme,  taoUM  celui 
de lesattadMT  à  la  glèbe;  où  les  hommes  ëuient 
traités  comme  des  choses;  où  le  travail  passait 
d'abord  par  l'épreave  de  l'esclavage,  ensuite  par 
«elle  du  acffrage ,  avant  de  devenir  l^tomiear  dee 
hommes  libre?  et  la  richesse  des  nations? 

Ce  n'est  pas  tout.  La  propriété,  en  subissant  des 
évelutiena  analognee  A  celles  de  la  liberté,  s'est 
étendue  et  muitipllée,  et  a,  pour  ainsi  parler,  en- 
vahi l'espace.  Au  début  de  la  civilisation ,  ce  que 
llMHnme  possède  est  bien  peu  de  diose ,  des  trou- 
peaux, quelques  ustensiles  grossiers,  A  peine  un 
Coin  terre  qui  produise  dp*  erain*» ,  nn  milieu 
d  une  steppe  deserle;  li  ne  s'est  approprié  encore 
presque  ancon  dea  agents  natorels.  Les  peaides 
a'-TtcMltenrs ,  qui  succèdent  aux  tribus  de  p.Tstenrs, 
ont  bientôt  décuplé  et  centuplé  la  propriété,  qui 
e'atlache  alors  peu  A  pea  A  ta  iorfÉee  du  globe. 
Mnis  11  n'apf.artietit  qu'aux  nations  babiies  diins 
l'industrie  et  dans  le  coouuerce  de  la  porter  à  son 
plna  haut  dAveloppement.  A  mesure  que  la  terre 
s'individualise  en  quelque  sorte ,  et  que  chaque 
parcelle  tombe  dans  le  domaine  d'un  propriétaire 
qui  la  féconde  de  ses  capitaux  et  de  ses  sueurs, 
ceux  qui  se  tionvent  en  dehors  de  ce  partage  du 
sol  ne  sont  pos  pour  cela  exeliii  de  la  propriété. 
En  effet ,  les  capitaux  naissent  de  l'accumulation. 
La  pngiUÊé  mlbmn  te  gnlé  inr  U  propridid  I 


feodère.  11  taforme  dee  trésors  afleauBilm  t  tat 

le  monde,  dont  chacun  peut  avOlr  ta  part  et  qn'il 
peut  augmenter  à  l'aide  du  travafl.  On  bectare  de 
terre ,  qui  vaut  peat-étie  10  Ihmea  en  Atgdrto  et 
25  francs  dans  l'ouest  des  États-Uni^ ,  vend 
couramment  de  Soo  franco  i  5  mille  francs 
dans  l'Europe  occidentale.  Malgré  le  prix  âevé 
qtt*oiia  agriculture  petfisetiODiiée  ne  tarde  pas  A 
donner  atiT  propriétés  rurales,  on  n'exagérerait  pas 
en  aUirmaut  qu'aujourd'hui  la  ricbeese  mobiliérs 
en  Aoileiem  et  ennaneaaorpamadabeaneaap 
la  vnleur  Incorporée  au  soi. 

Ajoutons  qu'A  mesure  que  ia  civilisatioo  avaoce, 
chaque  citoyen  voit  s'accroître  et  e'étendre  ta  pro- 
priété commune  dunt  il  Jouit  au  nu'ine  titre  que 
tous  les  autres  membres  de  l'Etat.  Les  routes,  les 
canaux ,  les  chemins  de  fer,  les  écoles ,  les  hos- 
pices et  autres  établissements  publics  sont  incom- 
parablement plus  nombreux  et  mieux  administra* 
qu'ils  ne  i  étaient  il  y  a  un  quart  de  siècle.  Que 
smil-cetf,  remontant  le  «Mire  de  l'histoire,  nous 

comparions  la  somme  de  irnjt?«anre?  et  de  fariiltés 
que  la  société  mettait  à  la  disposition  de  s«s  aicm- 
bres  dans  les  fépâbllqnee  da  la  Grèce  et  de  lloaw , 
et  celle  qui  leur  est  réservée  de  nos  Jours?  Assu- 
rément ie  plus  modcMe  de  nos  ouvriers  ne  voa* 
draii  pas  sa  trouver  etpoié  aoi  miaèret  ni  aai 
humiliations  qui  attendaient  les  prolétaires  de 
l'antiquité  dnns  l'asora  ou  dans  le  forum.  C'est 
donc  avec  ratsuii  que  M.  Thiers,  en  rappelant  que 
la  propriété  est  un  fait  universel ,  alllraM  an  même 
temps  qu'elle  est  un  fait  croissant. 

Écoutons  CCI  auteur  exposant  l'origine  et  la 
mardiede  la  propriété  dam  les  tempe  hlatecfqMs: 

"  Chez  tous  les  peuples,  qtiHqiie  cro?siers  qri'îî» 
soient,  on  trouve  la  propriété  comme  un  fait 
d'abord ,  et  pola  eomme  une  Idée ,  Idée  ptas  sa 
moins  claire  suivant  ie  dcsré  de  civilisation  auquel 
ils  sont  parvenus,  mats  toujours  invariablement  ar^ 
rctée.  Ainsi  le  sauvage  chasseur  a  du  moins  la  pro- 
priété de  son  arc,  de  ses  flèclies  et  du  gibier  qu'il 
a  tué.  Le  nomade,  qui  est  pasteur,  a  du  motus  U 
propriété  de  ses  tentes ,  de  ses  troupeaux.  11  n'a 
pie  encore  admis  «elle  de  la  terre,  parea  qn^  a'a 
pas  Jugé  à  propo«  d'y  appliquer  se»  efforts.  Mais 
l'Arabe,  qui  a  élevé  lic  nomt>reux  troupeaux,  en- 
tend bien  en  être  le  propriétaire  et  vient  en  dcfca» 
ger  les  produils  contn  le  Mé  qu'un  autre  Arabf, 
déjà  tixé  sur  le  soi ,  a  fait  naître  ailleurs.  11  ne- 
sure  exactemênt  la  valeur  de  l'objet  qu'il  dsam 
contre  ia  valeur  de  celui  qu'on  lui  cède ,  il  entend 
bien  être  propriétaire  de  l'un  avant  le  marché, 
propriétaire  du  second  après.  La  prupriété  ioinu- 
bilière  n'eilste  pas  encore  ches  loi.  QoelqndWi 
seulement,  on  le  voit  pendant  deux  ou  trois  mots 
de  l'année  se  fixer  sur  des  terres  qui  ne  sont  i 
personne,  y  donner  nn  labour,  y  Jeterdn  gnH, 
le  reciieillir,  puis  s'en  nllnr  en  d'autres  lieux... 
Sa  propriété  dure  en  proportion  de  son  travaîL 
Peu  A  peu  cependant  le  nomade  ee  ftn  et  deviert 
agriculteur ,  car  il  est  dans  le  cœur  de  l'hoaune 
d'aimer  h  avoir  son  chez  lui...  Il  finit  par  cboist 
un  territoire ,  par  le  distribuer  en  patrimoines  oè 
chaque  temlUa  s'établit,  travaille,  cultive  pour 
elle  et  pour  «a  postérité.  De  même  que  fbomme 
ne  peut  laisser  errer  son  coeur  sur  tous  les  meo»- 
bM  da  la  liftn  ft  viH  a  besoin  «'aiiir  à  lai  ■ 
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mr  lesquels  se  concentrent  ses  craintes,  se5  r^pr- 
nnecs,  M  vie  enfin,  il  a  besoin  d'avwir  son  ctiamp 
qo'll  cultive,  plante ,  embellit  à  son  goût ,  enclôt 
di  ttaites ,  qu'il  e&père  livrer  à  ses  descendants 
pwvprt  d'arl»re^  qui  n'atiront  \)sx<  grandi  pour  lui, 
màk  peur  eux.  Alurs  a  ta  propriété  moDlliére  du 
BoaiadeMceède  la  propriété  Immobilière  du  peuple 
if^ulteur;  la  secnntif  pmpr  it<'  croit,  et  avec 
cUe  des  lois  compliquées,  U  e&i  vrai,  que  te  temps 
mi  plasiatlei ,  pins  pféfoymti»,  mit»  nui  «o 
dianger  le  prinripe.  La  propriété,  résultant  d'un 
{KBier  effet  de  l'instinct,  détient  une  convention 
Mdile ,  car  Je  protège  votre  propriété  pour  que 
Tsoi  prolégiex  la  mienne. 

•  A  mesure  que  l'homme  se  développe,  U  de- 
vient plus  attaché  à  ce  qu'il  possède ,  plus  pro- 
priétiireen  un  mot.  A  l'état  Mmtt,  il  Test  à 
peine;  à  l'état  civilisé .  il  l'est  av»>c  passion.  On  a 
dit  que  l'idée  de  la  propriété  &  atluibliasait  dans 
kmtuàt.  C'est  doc  erreor  de  fait.  Elle  se  règle, 
»  précise  et  s'affennlt ,  loin  de  s'afTaiblir.  Elle 
cesM  pir  exemple  de  s'appliquer  à  ce  qui  n'est 
po  snsceptflite  d*élN  me  choêe  peaeédée',  e'est' 
Wire  à  l'homme;  et  dès  ce  moment  l'esclavage 
ttsic.  C'est  un  piogrèe  dans  les  idées  de  Justice, 
ce  l'eit  pss  nn  iflUÔiliiieiiteat  de  la  propriété... • 
Chez  les  anciens ,  la  terre  était  la  propriété  de  la 
république  ;  cn  Asie,  elle  est  celle  du  despote,  dans 
le  moyen  âge,  elle  était  celle  des  seigneurs  suie- 
nini.  Avec  le  progrès  des  idén  deUberlé,  en  ar» 
rivant  à  affrnnchir  l'homme ,  on  affranchit  sa 
chose;  ii  e»t  déclaré ,  lui,  propriétaire  de  sa  terre, 
MipenianuMot  de  la  vépîoUlqiie,  du  despote  ou 
^uzfrain.  Dés  ce  moment,  la  conflscatlon  se  trouve 
ilwlie.  Le  Jour  où  on  lui  a  rendu  Tosage  de  ses 
teotlés.  la  propriété  i*est  tadifldnaliaée  davaa- 
tage;  elle  est  devenue  plus  propre  à  Tindlvidu 
IttiMBéiDe,  plus  propriété  qu'elle  n'était  >.  k 

D  7  a  eue  autre  observation ,  et  celle-Ii  rentre 
plus  dinctsment  dans  le  domaine  de  rÉconomie 
politiquf.  C'est  que  plus  la  propriété  s'accroît, 
ie  forti&e,  se  trouve  rei»pectée,  et  plus  les  so- 
ciétés pie^lMBt.  «  Tous  les  vo^rageurs,  dit  eneora 
M. Tblers,  ont  frnppcs  de  î'état  de  langueiir, 
de  miiére  et  d'usure  dévorante  des  pays  où  la  pro- 
priété n'était  pas  lafllsaflNneiit  ganntle.  Ailes  en 
'"'rient,  où  le  dp-[jotismp  se  prétend  propric'tairc 
oatque,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  remontez 
M  oioyea  âge ,  et  teoa  verrei  partoot  les  mêmes 
traltj  :  la  terre  négligée ,  parce  qu'elle  est  la  proie 
I*  plus  exposée  à  l'avidité  de  la  tjTannie  et  ré- 
Mrrée  aux  mains  esclaves  qui  n'ont  pHs  le  clioix 
de  leqr  proféaaloa  ;  le  commerce  pcéféré  comme 
pouvant  édiapper  plus  facilement  aux  exactions  ; 
^  le  commerce,  l'or,  l'argent ,  les  joyaux  re- 
ciMfcMeenune  lee  valeors  lea  plna  fkdlee  à  ca- 
cher; tcnt  capitnl  prompt  h  se  convertir  rn  ces 
>alears,  et  quand  il  se  r^ut  à  se  donner,  se 
«oaeeatrant  dans  lea  mains  d'une  classe  pros* 
frite ,  laquelle  affichant  la  misère,  vivant  dans  des 
iDstàoD»  hideuses  au  deiiors,  somptueuses  au  de< 
éans,  opposant  une  constance  invincible  au  maître 
îarbare  qui  veut  lui  arrach'  r  l  -  àccretdeiei  tré- 
loa,  se  dédommage  «t  toi  taisant  payer  l'argent 
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l'usure  ^  » 

Voilà  donc  les  racines  de  la  propriété  dans 
l'histoire.  Et  quant  au  droit,  on  pourrait  diro  que 
l'universalité  du  fait  suffit  pour  l'établir.  St  la 
propriéié  êuvi  quelque  chose  d'accidentel  pour 
la  bocietc  tiuiuauic,  ïi  l'institution  était  uce  chez 
un  peuple  insulaire  et  formait  une  exception 
à  In  rnntume  générale,  je  concevrais  qu'on  lui 
demandât  de  produire  ses  titres;  mais  il  tombe 
aoaa  le  sens  que  lea  hemmea  ent  dd  avoir  le  droit 
de  faire  co  qu'ils  ont  fait  de  tout  trmp?  r\  tinns 
tous  les  lieux  habités.  Le  consentement  uni- 
venel  eift  nn  signe  InftUUble  de  la  néoeiiité» 
et  par  cemèinent  de  la  UgiUniUé  d'une  Inatl- 
tution. 

Mais  le  droit  peut  se  prouver  indépendam- 
ment de  la  nlioa  blatorlqoe.  «  L'honune ,  dit 
M.  Thlers,  a  une  première  propriété  dans  sa  per- 
sonne et  &CS  facultés;  il  en  a  une  seconde  moins 
adhérente  à  son  être ,  mais  non  moins  laeiée, 
dans  le  produit  df  re*  facuUé5,  qui  embrasse 
tout  ce  qti'on  appelle  les  biens  de  ce  monde,  et 
que  la  aoeiété  est  Intéressée  an  plus  haut  point 
à  lui  garantir,  car,  sans  cette  garantie,  point  de 
travail;  sans  travail,  pas  de  civilisation,  pas 
méOM  le  néeesMdie,  malala  mlséfe,  le  briganda^ 
et  la  barbarie  »  Cette  déûnition  n'est  ni  assez 
absolue  ni  oompl<'te.  M.  Thiers  semble  placer 
uniquemeut  dans  le  travail  leâ  fundemenl^à  de  la 
propriété.  Sans  doute  il  en  est  la  source  la  plua 
légitime,  mais  il  n'est  pas  la  «eule,  ni  surtout  la 
première  en  date.  Dans  les  commcnccmcat&  de 
l'état  aoclal,  rboomie  a'appropria  le  sol  par  l'oo' 
eupation  avant  de  se  l'assimiler  par  le  labeur  de 
ses  bras.  Partout  la  conquête  de  la  terre  sur 
llionuie  en  aor  lea  enhnanx ,  la  prise  de  poasea- 
sion,  en  un  mot,  a  précédé  ta  culture.  Un  terri- 
toire appartient  à  une  peuplade,  à  une  tribu 
collectivement,  avant  de  se  répartir  entre  ses  dl» 
vers  membres.  C'eil  là  te  que  l'école  appelle  le 
droit  du  premier  occupant,  droit  qui  s'explique 
par  le  foil  même  d'une  prise  de  possession  opé- 
rée iana  obataole  et  par  le  pouvoir  de  défendre, 
de  protéger  et  par  eoii8éq,uent  d'approprier  le  eol 
occupé. 

A  cèté  des  hommes  qui  aequièrent  leurs  Mena 

par  roccupallon  ou  par  le  travail ,  11  est  des 
nations ,  ii  est  des  individus  qui  ont  usurpé  ce 
qu'ils  possédait  par  la  fraude  on  par  la  tlo- 
lence.  Les  lois  et  la  force  publique  mise  au  ser-» 
vice  des  lois  font  justice  de  Vui^urpation  là  où 
leur  pouvoir  s  étend  et  obtieul  a  la  fois  l'obéis- 
sance et  le  respect.  Mais  il  arrive,  et  l'hlsloira 
en  fournit  des  exemples  fréquents ,  que  la  pro- 
priété, qui  procède  de  cette  source  impure,  se 
trannnet  ensidte  paMblement  de  génération  en 
génération  ,  donne  lieu  à  un  nombre  infini  de 
contrats  et  devient  la  base  des  fortunes.  Doit-on, 
après  tona  eea  tetts  aeeomplls,  reéherciier,  en  tne 
d'une  condamnation,  l'urigine  des  patrimoines P 
ou  plutôt  l'intérêt  social  ne  commande-t-ii  pas 
de  légitimer  les  transactions  subséquentes  en 
passant  l'éponge  lor  le  pttfntde  d^artFGelélat 

*  Jkh  wrwtUUt  livre  1,  cliap.  f. 
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4«  chmes  a  donné  naissance  au  ifitiBM  de  11 

prescriiition,  qui  csl  la  véritable  sauvegarde  de 
la  propriété.  «  Aucune  trauMctioii  ne  serait  pos- 
ilble ,  dil  «iKore  H.  Thiers ,  ancua  échange  ne 
pourrait  .TV(<(r  lieu,  s'il  n'était  acquis  qu'apr(^s  un 
certain  temps  celui  qui  détient  un  objet  le  dé- 
tleot  Juttement  et  peut  le  tmoMnettie.  Plfrores- 
TOUS  quel  sorait  l'étal  de  la  sucU-lt',  quelle  acqui- 
altloQ  sertit  sûre,  dès  lors  faisable,  si  on  pouvait 
lemoiiter  m  domMitie  et  ma  ttefilème  atède,  et 
Toiià  disputer  une  terre»  en  prouvant  qu'un  sei- 
gneur l'enleva  à  .«on  v;v=m1,  1h  dotina  h  un  favnri 
ou  à  un  de  ses  hpiinm  a  d  armes,  lequel  la  vendit 
à  un  membre  de  la  confrérie  des  marchands,  qui 
la  transmit  lui-mêine,  «I»!  mains  en  mains,  h  je 
ne  sais  quelle  lignée  de  po9^es8Curâ  plus  ou  moins 
reepeetableel  11  faut  bien  qu'il  t  ait  on  tenne 
flie  où  ce  qui  est,  pur  rrl  i  îcuI  qti'W  est,  soit 
déclaré  légitime  ot  teuu  pour  bon,  sans  quoi 
voyee  quel  prooèi  s'âèv«aU  eur  toute  la  aurflkwe 
da  globe  I  » 

Il  convient  d'ajouter  cependant  que  la  con- 
qoéte  et  l'usurpation  ne  sont  pas  un  (ait  constant 
ni  exclusif,  quoique  Ten  puliae  le  supposer  en 
iroyant  dominer  par  les  armp««,  sur  la  scène  du 
monde,  tautât  les  Assyriens,  tantôt  les  Perses, 
tantôt  les  Grecs ,  tantAt  les  Rooialiia  et  faatdC 
Ir^  Rnrbnres  du  Nord,  nui  se  dépossédaient  suc-  ! 
cesàivemcul  les  uns  les  autres.  Kou ,  la  vio- 
knee  n'a  pas  marqué  l'origine  de  tautae  les  pro- 
prift  's  M,  Thiers,  après  avoir  avancé,  contre 
le  temoiguaKC  de  rii<stoire  bien  comprise  et 
bien  Interfirétée,  que  tôntttoeiété  présentait  au 
début  ce  phénomène  de  l'occupatton  plus  ou 
moins  violente,  explique  à  merveille,  dans  les 
lignes  qui  .<<uiveiit,  comment  il  se  fuit  que  la 
phis  grande  partie  dea  fnfxtMê  fmielAiea  déri- 
vent du  travail  : 

«  Le  monde  civilisé  n'est  pas  une  vasti^  usur- 
FBttoii ,  et,  malgré  lea  bariiafiee  du  réglma  fée- 
dal,  malgré  les  bouleversements  d<  In  rrvolution 
de  11i(8,  la  propriété  functere  remonte  eu  France, 
et  pour  la  plus  grande  partie,  à  l'origine  la  plus 
pure.  Les  champs  que  les  Uomains  enlevèrent 
aux  Gaulois  étaient  peu  considérables,  car  le  sol 
était  ik  peine  cultivé,  et  il  ressemblait  aux  forêts 
que  les  Ainerieains  concèdent  aujourd'hui  aux 
Européens,  l  es  liarbares  le  trouvèrent  dans  un 
^t  peu  dilïcrent.  àiais  c'est  surtout  pendant  les 
tlérles  qui  ont  iuhrl,  et  iDua  le  idflîne  féodal, 
que  le  «î  -frirlu-ment  a  commencé  et  a'ojt  conti- 
nué san»  Interruption  -,  ce  qu'indique  le  nom  de 
fvhcrf,  TéMuit  de  ruptnra,  donné  à  tonte  pro- 
priété  qui  avait  le  delnelieiiicnt  pour  origine. 
Toute  terre  roturière  venait  par  conséquent  du 
Ivavaii  le  plus  respectable ,  et  c'était  le  plus 
grand  nombre  ;  car  beaucoup  de  terres  anoblies 
avec  le  temps,  't  rnnse  de  celui  qui  les  possédait, 
avaient  commence  par  être  des  terres  roturières, 
Dqmla,  aena  noe  loogne  anile  de  reie,  d'eieel* 
lentes  lois  avaient  rendu  la  transmission  résu- 
llère,  et  le  commerce,  lorsqu'il  voulait  acquérir 
dea  decnalnee  renclen,  lea  achetait  à  beaux  de- 
niers comptants  des  possesseurti  roturiers  ou  no- 
bles. Nous  pouvons  donc,  nouâ  autres  Fraudais, 
poaaéder  no»  terres  en  pleine  trauquUUtédeeon- 
adence,  fuaileiia'Boiia  même  acquérv  j»  de  bieBa 


nationaux;  «ar,  en  définitive,  on  paya  ces  biene 

avec  la  monnaie  que  l'État  lui-même  donnait  à 
tout  le  monde ,  que  lout  le  oioode  était  olrldge 
d'aoeepter  de  ee»  débiteon,  et  enfin,  queH— 
scrupnU^î  rf>lant  à  hi  r»'«lauration ,  elkiaCBI* 
sacré  HUO  millions  à  les  dissiper  » 

La  prol^riété  entraîne  rioégnUté  dea  eawditlani 
dans  l'état'  social,  et  l'inégalité  des  condition.' 
n'est  elle-même  que  le  reflet  des  dilTéreDm  que 
la  Mlure  a  mlaee  antre  lea  bamaica.  Te«a  les 
hommes  n'ont  pas  la  même  force  musculalr*  ,  tii 
le  même  degré  d'intelligence  ,  une  égale  aptitude 
ni  une  égale  application  au  travail.  Par  cela  leid 
qu'il  en  existe  de  plus  forts,  de  ploa  hfthQta,  et, 
8*11  faut  le  dire  aussi,  de  plus  hetireua  que  d'an- 
tres, il  y  ea  a  qui  otarebcnt  d  uo  pas  plus  rapwié 
et  plue  adr  dana  ha  voies  de  la  riebaoat.  Im 
priété  n'aggrave  pas  cr>  [rrr^tiîarités  naturelle, 
mats  elle  les  traduit  eu  caractères  durables  et  leur 
dotane  un  carpe.  Dans  l'origine,  celui  qui  enltivi 
mieux  possède  davantace.  Quel  iiilL-rrt  la  Hnirié 
aurait-elle  n  l'empêcher?  Le  plus  habile  et  le  pli» 
robuste  cultivateur,  en  enrichissant  sa  feoiUe, 
augmente  la  somme  générale  des  produits  et  en- 
richit par  conséquent  la  Rociété.  L'égalité  ifs 
conditions,  te  partage  égal  des  propriétés  tt 
régalNé  da»  aalalraa  aoot  trois  fermée  d*ime  mini 
ifîi-e  ,  qui  revient  à  dire  qne  le  plus  fort  ne  do  t  ;»^>^ 
produira  pteii  que  le  plus  faible,  et  que  ta  psosec 
de  l'homme  dolaM  deit  i'abalamr  an  nlvoMi  di 
celle  de  l'homme  ignorant  ;  ce .  cralt  limiter  b  prc- 
duction,  comprimer  i'mtaUigence«  Amiflér  dam 
leurs  germes  les  lettres,  Irnsdeami^  ItanriB. 

Le  droit  de  posséder  a  pour  conséquence  néces- 
saire le  droit  de  dl?poier  des  biens  que  l'on  f«f>*- 
séde,  et  de  les  traosoieltre  soit  à  ttire  ooereuK, 
soit  à  titra  gratuit,  do  Im  debanger,  de  les  vendre, 
de  les  donner  entre-vifs  ou  por  testament,  et  fina- 
lement de  les  laliier  en  héritage.  La  propneie 
implique  l'hérédité.  L'homme  est  aiail  frit  qn1l 
veut  se  survivre  à  lul-mcm  "  î  soin  de  >a  prcipre 
cottservatloB  s'étend  k  celle  de  la  tomitloi  û  ta» 
vatlleralt  beaueenp  mote»  poor  hil  s'il  n«  tnrai^ 
lait  en  même  tempe  pour  les  siens.  La  propriété, 
réduite  h  l'usufruit ,  n'aurait  que  la  moitié  de  sa 
valeur  pour  les  individus  et  de  son  utilité  todaie. 

Gatia  pensée  est  exprimée  dans  de  tria  bellm 
pages,  qne  J'aime  mieux  emprunter  Ici  que  rhrr- 
cher  à  refaire  ;  «  L'homme  u  ajaut  que  lui-oieaie 
paar  bot  a*afféCeralt  an  mlHeo  do  as  eanléra; 
dés  qu'il  nnrnit  nrquls  le  pain  de  sa  Tieille**?. 
et,  de  peur  de  produire  l'oisiveté  du  &ls,  vom 
aortes  commencé  par  ordonner  IHrialTeté  du  pèrat 
Mais  est-il  vrai  d'ailleurs  qu'en  pennsiiant  la 
transmission  héréditaire  des  biens,  l«  tlls  soit  far- 
cément  un  oisif  dévorant  dans  la  paresse  etdeas 
la  débaurhe  la  fortune  que  son  père  lui  léguera? 
Premièrement  le  bien,  dont  vivra  l'oiiivrté  sop- 
poséc  de  ce  ftls,  que  raprésente-t-ii  après  it»uir 
utt  travail  antéiieur,  qol  aura  été  odoi  dn  pirai 
et ,  en  cnip^'chnnt  le  père  do  travailler  pour  obliser 
le  iils  à  travailler  lui-même,  tout  ce  que  vous 
gagneres,  c'estqnoledledavNfelraenqoen'ema 
l>as  fait  le  p(^re.  Il  n'y  aura  pas  eu  un  travail  (Je 
plus.  Oaus  le  a>stéme  de  ThécédUé,  au  oeoUairay 
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lu  tiavail  Ulîmilé  du  père  se  Joint  le  travaU  ilU-  1 
nilé  do  fits,  ctr  11  n'est  pas  ml  que  le  fils  t*ar>  | 

rèle  parce  que  le  père  lui  a  légiu'  une  piirtinn  ]ilu< 
ou  moins  considérable  de  bietiii.  D'abord  il  est  rare 
qfi'uu  père  lègue  à  son  fils  le  n)o>en  de  ne  rien 
iiiif.Geii*eslque  dans  le  ca^  de  l'extrême  richc^^&c 
qu'il  en  est  amsi.  Mais  orJina'rcracnt ,  dans  la 
plupart  des  prufessiuns ,  ce  n  est  qu'un  point  de 
iàfUl  flM  «TMUsé  dans  U  carrière  que  le  père 
ménj-eà  son  fils  en  Uii  t(*cuant  son  héritage.  Il 
l'a  jfomé  plus  luio.  plus  haut;  ii  lui  a  donné  de 
qimi  tnraUler  iveede  plus  grands  moyens,  d'être 
fermier  quand  lui  n'a  rtû  qui'  valêl  de  fcrino,  ou 
il  équiper  dix  vaisseaux  quand  lui  ue  pouvait  en 
équiper  qu'un,  d'être  bûquier  queno  11  ne  fot 
que  petit  escompteur,  ou  bien  de  changer  de  car- 
rière, de  s'ttcvtr  do  l'une  à  l'autre,  de  devenir 
QOUjfti,  médecin,  avocul,  d'être  CicéroQ  ou  Pitt, 
quand  il  ne  fut  lui-uiéme  que  simple  chevalier 
rouime  le  père  de  Cicérun,  ou  cornette  de  r^- 
œot  eomme  le  père  de  M.  Pitt. 

«  Oe  même  qo*U  longealt  à  tes  enfants  et  à 
celle  idée  devenait  infutigable,  son  fils  sonec 
aow  4  sea  prupres  eoùiDiat  et  i  cette  idée  de- 
vant liifatlgÉble  ft  son  tour.  Dani  le  système 
«le  l'interdiction  de  riuTéJité,  le  ijôrc  se  serait 
«rété,  et  le  flla  également.  Chaque  génération 
bornée  dans  sa  fécondité,  comme  une  rivière 
dont  on  retient  les  eaux  par  un  barrage ,  n'au- 
rait donné  qu'une  partie  de  ce  qu'elle  av.Tit  en 
^•If,  et  se  serait  interrompue  au  quart,  à  la 

oilté  du  travail  dont  elle  était  capable.  Dans 
l«  système  de  l'ht  rédilê  des  biens,  an  rontrnire, 
^  père  travaille  tant  qu'il  peut ,  Jus^iu'au  der- 
nier Jour  de  sa  vie  ;  le  fils  qot  était  sa  pcrspec- 
fi<«  en  trouve  une  ijaroîUc  dans  «c?  enfants,  et 
inifwlie  pour  eux  comme  on  a  travaillé  pour  lui, 
se  l'arrête  pas  plus  que  ne  s'est  arrêté  son  père, 
tt  tuus,  penchés  vers  l'avenir  comme  un  ouvrier 
m  une  meule,  font  tourner,  tourner  sans  cesse 
«t«  meule  d'où  s'échappent  le  bien-être  de  leurs 
pei^s  «liants,  et  non-seulemant  la  prospérité  des 
fam  llc!!,  mai^  celle  du  genre  humain  » 

Lit  «lepit  des  progrès  de  la  civilisation,  le  vieux 
miode  présente  eneore,  sur  quelques  peints,  des 
'Jprs  des  pba:»es  diverses  que  la  pmprii'tê  a  par- 
courues. £a  comparant  les  peuples  entre  eus, 
twl  stsenateur  peut  reconnaître  que  leur  pros- 
|>éritéesl  en  raison  diret  le  de  l'cvlensicm  et  des 
gvuiti«s  qu'ils  donnent  au  droit  de  propriété. 
L'Orient  est  immobile  et  semble  frappe  de  stërl- 
iité;  l'Occident,  qui  se  prête  i  toutes  les  oombl- 
Baiioiudu  génie  humain,  accumule  et  multiplie 
les ridiesses.  Vujeï  les  tribus  arabe»;  elles  vivent, 
«omme  au  temps  de  Meite  et  de  Haboroet,  campées 
wr  k  boï  qu'elles  partagent  annuellement  entre 
leur»  membrea,  n'étendant  pas  la  propriété  au 
M  des  frttUs  d'une  récolte,  faisant  métier  du 
pilUge  et  toujours  en  danger  d'être  dépouillées. 
Out*«UM  conquis  un  pouce  de  terre  sur  le  désert? 
s'oiil*«lki  pas,  au  contraire,  en  devenant  de  plus 
en  plus  misérables,  dévasté  ou  laissé  dévaster 
presque  sans  ressource  ntie  grande  partie  de  l'Asie 
H  és  l'Afrique ,  là  uù  i^ermerenl  des  moissons 
iMsniss,  où  s'éUbllsieat  de  poissants  royaumes, 

'  i>(  la  pnpriélé,  par  U.  Tbicrs,  livre  I,  cbap.  le. 
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et  où  brillèrent  de  superbes  cités?  Preoes  ensuite 
les  oontrtoi  dans  lesquelles  la  propriété  se  trouva 

de  fait  nu  de  druit  1  milée  à  l'usufruit:  la  Tur- 
quie, la  Perse  et  l'Inde  ;  le  soi  est  féoood ,  le  cli- 
mat In^te  à  la  production,  et  pourtant  les  pro- 
duits sont  misérables.  Les  populations  vivent  dans 
la  pauvreté  et  dans  l'ignorance,  l  e  défaut  da 
moralité  égale  l'absenec  de  sécurité.  La  société 
parait  constamment  chanceler  sur  sa  base;  elle 
n'a  pa^  en  eWc  la  force  de  résistance,  et  ello  man- 
que de  point  d'appui.  En  Europe  enûn,  où  la  pro- 
l^été  est  héréditaire,  larlebesse  et  les  lumières 
semblent  être  échues  à  chaque  peuple,  dans  la 
proportion  des  prantles  plus  ou  moins  complètes 
dont  11  entoure  la  transmission  des  héritages.  La 
Russie,  avec  d'ininiensei.  éli  ntliie?  de  pays  et  avec 
une  population  de  soixante  millions  d'homt7ies,  ne 
pourrait  i>as  payer  la  moitié  du  budget  que  sup- 
porte aisément  la  Grande-Bretagne;  et  dan»  les 
contrées  soumises  eneore  nn  régime  de  la  confis- 
cation ,  telles  que  la  Gallicie  autrichienne  et  le 
royaume  de  Pologne*  les  terras,  s  qualité  égala, 
ne  valent  pas  In  moitié  de  ce  qu'elles  vatant  as 
France ,  en  UcJgique  ou  en  Hollande. 

Alnat,  l'hérédité  est  néeessslre  i  la  propriété, 
comme  la  [  ropriélt?  elle-même  à  l'ordre  social  ; 
c'est  l'hérédité  qui ,  en  permettant  l'accumulation 
des  richesses,  crée  le  capital  et  féconde  par  là  le 
travail  des  hommes.  Les  lois  de  tons  les  peuples 
libres  et  industrieux  la  consarrent;  mais  elle  est 
tellement  indispensable  au  développement  de  la 
famille  et  h  la  marche  des  sociétés,  que  si  alla 
n'était  pas  la  conséquence  invincible  de  la  nature 
humaine  et  de  l'état  social,  si  elle  n'eiiatait  pas 
en  wt  mot,  11  faudrait  l'Inventer. 

IV.  Drs  nhjrctirns  que  l'on  élève  contre  le 
principe  de  la  ptopneté.  —  Les  objections,  que 
l'on  élève  rentre  le  principe  de  la  propriété,  s'adres- 
'  sent  -Dit  au  droit,  soit  i  i  î^i  t  même.  L'adversaire 
en  titre  de  la  propriété ,  M.  Hroudhon,  est  obligé 
de  reconnaître  qu'en  s'étendant  elle  se  rapproche 
de  l'Idéal  de  la  Justice  :  «  Autrefois  la  noblesse  et 
le  elers:*!  ne  contribuaient  aux  charges  de  l'État 
qu'à  titre  de  secours  volontaires  et  de  dons  gra- 
tuits; leurs  Mans  étalent  insaisissables  mtaiepour 
dettes,  tnrdis  que  le  roturier,  accablé  de  taillée 
et  de  corvées,  était  harcelé  sans  relâche  tant<^( 
par  les  percepteurs  du  roi,  tanlét  par  ceux  des 
seigneurs  et  du  clergt^.  Le  mainmorlaMe ,  jilacé 
au  rang  des  choses ,  ne  pouvait  ni  tester,  ni  de- 
venir bériUer;  11  en  était  de  lui  comme  des  ani- 
maux ,  dont  les  services  et  le  croit  appartiennent 
au  maître  par  droit  d'accession.  Le  peuple  vo;jlut 
que  la  condition  do  piopnétaire  fût  la  même 
pour  tous  ;  que  chacun  pût/mi N*  el  diipoter  MArt- 
mrnf  de  sr.î  biens ,  rie  ses  rrvmus,  du  fruit  de  ' 
son  travail  et  de  son  industrie.,.  Le  peuple  n'in- 
renla  pas  la  propriété,  mats  comme  éi»  n'exhtalt 
pas  pour  lui,  au  même  titre  que  pour  les  nobles 
et  les  tonsurés,  il  décréta  l'uniformité  de  ce  droit. 
Les  formes  acerbes  de  la  propriété ,  la  corvée ,  la 
mainmorte,  la  mailriso,  l'exclusion  des  emplois 
ont  di«pani  ;  le  mode  de  Jouissnnce  a  été  modiÛé  ; 
le  fond  de  k  chose  est  demeuré  le  même  *.  » 
Mais  œs  progièi,  qui  aont  Uéi  à  aaiiK  d«  la  cM* 

*  Qu'ul^t  qui  la  proprié  lit 
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dbon ,  il  en  coiiteste  le  principe.  La  propriété , 
suivant  lui ,  n'est  pas  de  droit  naturel  :  elle  ne 
se  fonde  ni  mr  l'occupation  ni  sur  le  travail. 

■  Puisque  toat  bonune ,  dit  cet  auteur,  a  droit 
d'ocniper  par  cela  seul  qu'il  existe,  et  qu'il  ne 
peut  se  passer  pour  vivre  d'une  matière  d'exploi- 
tation et  de  travill  ;  et  puisque,  d'aatre  part,  le 
nombre  des  occuiiants  varie  continuellement  par 
les  naissances  et  les  décès,  Il  s*«uuit  que  la  quo> 
tité  de  raatière  à  laipidle  cbaqnetraTailleur  peut 
prétondi  I  c>t  variable  comme  le  nombre  des  occu- 
pants; par  conséquent,  que  l'occupation  est  tou- 
loors  subordonnée  à  la  population  ;  enfin  que  la 
possession,  en  droit,  nepeuTant  Jamais  demeurer 
fixe ,  !1  est  impoMlble  en  fait  qu'elle  devienne 
propriété  *.  » 

IH>iir  faire  tomber  ce  paradoxe,  il  suOlt  d'en 
contester  le  point  de  départ.  Les  prérogatives  de 
l'individu  et  de  l'espèce  ne  renfenncnl  pas  plus  de 
droit  natnid  à  Voeeupatloo  que  de  droit  natunl  au 
travail.  Sanadeote,  au  milieu  des  espaces  vacants, 
celui  qui  occupe  le  premier  un  cbamp  ou  une 
prairie ,  qui  l*enelAt  de  limitée ,  qot  le  l'approprie, 
en  devient  le  possesseur  légitime;  mais  ce  n'est 
pas  en  vertu  d'un  litre  de  possession  inhérent  à 
chaque  homme,  c*ei»t  parce  que  le  sol  n'apparte- 
nait auparavant  à  pôaonne,  et  parce  que,  en 
mnrtiiirfTit  c«>ttR  terre  de  son  empreinte,  il  ne  lèse 
aucun  liroii  antérieur. 

•  Un  homme ,  dit  M.  Proodhon ,  à  qnlil  aérait 
interdit  de  passer  sur  les  grands  chemin» ,  de  s'ar- 
rêter dans  les  champs,  de  se  mettre  à  l'abri  dans 
Ice  cavernes,  d^allumer  do  fen,  de  lamaMerdes 
bnif"=  .iiivaces,  de  cueillir  des  herbes  et  de  les 
faire  bouillir  dans  un  morceau  de  terre  cuite ,  cet 
liomme-là  ne  pourrait  tivro.  Ainsi,  la  terre, 
coiiune  l'eau,  l'air  et  la  lumière,  est  un  objet  de 
première  nécessité,  dont  chacun  doit  user  libre- 
ment, sans  nuire  à  la  jouissance  d'autrui;  pour- 
quoi donela  terra  eat-elle  appropriée?  »  Voilà  une 
tiiése  fjui  pourrait  avoir  son  bon  n'^lc  fl.nns  l'état 
sauvage.  La  théorie  de  M.  Froudhon  ierait  fortune 
auprès  d'une  peuplade  de  ebasseun.  Mais,  dana 
une  «ociété  industrieuse  et  policée,  elle  n'est  plus 
qu'un  écho  tardif  et  décoloré  des  déclamations 
de  lean-Jaoqnet.  Lee  hommes  aojontdlioi  ne  vi- 
vent plus  de  baies  sauvafies  ni  d'herbes  ramassées 
dans  les  champs }  ils  ue  sont  plus  réduits  à  de- 
meurer dans  Ica  caTernes  ni  à  préparer  des  ali- 
ments grossiers  dans  des  vases  (ks  terre  culte.  La 
civilisation  leur  a  procuré  des  biens  qui  compen- 
sent et  au  delà  les  prétendus  druits  nalureia  de 
cueillette ,  de  chasse  et  de  pèche  ;  et  le  plue  mo- 
deste ouvrier,  nu  dix-neuvième  siècle,  fft  miftir 
logé ,  mieux  vêtu  et  mieux  nourri  que  ne  pourrait 
certainement  Télro,  avee  son  droit  à  la  coounu- 
nautéde  la  terre,  l'homme-type  de  H.  Proudhon. 

Après  avoir  soutenu  que  l'occupation  ne  pou- 
vait pat  servir  de  base  à  la  propriété,  H.  Proudhon 
récuse  également  les  titres  du  travail.  Charles 
Comte  avait  dit  :  «  lin  espace  de  terre  déterminé 
ne  peut  produire  des  aliroentâ  que  pour  la  con- 
aonunalioQ  d*VB  lionune  pendant  une  Jeoniëe  :  si 
lepoMeMenr,  par  aon  tiavall»  ttoare  nojmi  de 
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loi  tu  filtra  prodQlK  pour  dent  iont,n  en  dédite 

la  valeur.  Cette  valeur  nouvelle  est  son  ouvrage, 
sa  création  ;  elle  n'est  ravie  à  personne  ;  c'est  sa 
propriété.  »  M.  Proudhon  répond  :  •  Je  soutiens 
que  le  possesseur  e«t  payé  de  sa  peine  et  de  toa 
industrie  par  la  double  récolte,  mais  qu'il  n'ac- 
quiert aucun  droit  sur  le  fonds.  Que  le  travailieor 
fuse  lea  flrnlta  siens.  Je  Vareorde  ;  mais  fô  né  eom- 
prcnds  pas  que  In  propriété  des  produite  fTn;fTtt^ 
celle  de  la  matière.  Le  pécheur  qui,  sur  la  même 
côte,  sait  prendre  pins  de  poisson  que  aet  ceo- 
frèrea  ,  devicnt-il  par  cette  habileté  propriétaire 
des  parages  où  11  pécbe?  L'adresse  d'un  cbassear 
fut-elle  jamaia  regardée  eomme  on  titre  de  ^ 
priété  sur  le  gibier  d'un  canton?  La  parité  est 
parfaite  :  !e  ctiMivnteur  diligent  trouve  dan?  itr» 
récolte  abondante  et  de  meilleure  qualité  la  ré- 
compense de  son  Industrie  ;  s'il  a  fait  sar  le  bsI 
des  amf'liornîinns ,  il  a  droit  à  upf*  pr^^^t^rtuf? 
comme  possesseur  ;  Jamais ,  en  aucune  façon,  li 
ne  pent  être  admis  i  préeenter  ton  babOeié  és 
cultivateur  comme  un  titre  h  la  propriété  du  i^î 
qu'il  cultive.  Pour  transformer  la  pœsessioo  es 
propriété ,  Il  ftiot  autre  diese  que  le  travail,  m 
quoi  l'homme  cesserait  d'être  propriétaire,  d« 
qu'il  cesse  d'être  travailleur  :  or,  ce  qui  fait  la  pro- 
priété, d'après  la  loi,  c'est  la  possession  immé- 
moriale, incontestée,  en  un  mot,  la  prescriptiBB: 
le  travail  n'est  que  .le  signe  sensible .  l'acte  aa* 
tiTlel  par  lequel  l'occupation  se  manifeste.  • 

Comme  aoureea  de  la  propriété,  roeeapadn 
et  le  travail  se  complètent  l'un  par  l'autre.  La  pos- 
session n'aurait  assurément  rien  de  bien  duraliie, 
ri'la  culture  ne  Tenait  la  eonsacrer,  en  révélmt 
et  en  mettant  oti  a<  lion  les  forces  prr  dtJclivo>  du 
sol  ;  et,  quant  au  travail,  il  n'implique  pas  néces- 
sairement la  propriété ,  puisqu'on  fermier  qui  a 
dépensé  des  capitaux  considérables  à  Tamélior»- 
tion  du  sol  qu'il  tient  à  bail ,  s'il  peut  rét  himer 
une  compensation ,  des dommages-inlércls,  n'ac- 
quiert pas  pour  cela  un  droit  de  propriété  sur  ce 
domaine.  Voilà  ce  qui  f«t  vrrii .  voiln  re  que  l'on 
peut  dire,  sans  tomber  dans  l'exagération.  Mas 
prétendre  que  le  possesseur  qol  a  cultivé  un  dieap 
et  qui ,  en  le  mliirant ,  a  bonifié  le  sol ,  a  aug- 
mente le  capital  que  le  sol  représente,  n'adrott 
qn*anx  fhilta  de  Tannée ,  c'est  là  une  erreur  ma* 
nifeslf.  Et  à  qui  v mloz-vousqu'apparticrine cetls 
terre  améliorée?  Y  aura-t-on  incorporé  un  capi- 
tal, une  valeur  nouvelle  pour  que  cette  valeur 
devienne  la  proie  du  premier  venu?  En  ce  cas, 
personne  ne  voudra  plus  travailler  ;  car  le  vén- 
table  encouragement  au  travail,  c'est  ia  certitude 
de  récolter  ce  que  Ton  a  aené,  et  le  capilal  ceomt 
les  produits 

M.  Proudhon  reconnaît  que  le  cultivateur,  qui 
a  fait  des  améliorations  sur  le  eol,  a  dftUéwm 

préférence  comme  possesseur.  Voilà  donc  déjà 
une  circonstance,  et  le  cas  se  présente  souveat, 
où  la  propriété ,  pour  parler  te  langne  de  son 
livre,  cesse  d'être  un  vol.  Mais  il  faut  aller  plus 
loin.  Sans  doute  le  propriétaire  n'a  pas  besoin 
de  cultiver  pour  conserve/  son  droit;  mais  le  tra- 
vail ajoute  aux  titres  de  propriété  et  toi  lead 
encore  plus  respectables.  Or,  le  p^wsesseur  qui 
cultive ,  même  sans  ajouter  par  la  culture  s  la 
valeur  de  U  tenu»  au  nlàeiMntt  Maa  vue  ée 
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ton  ardeur  pour  le  travail  n'en  drvaitreUfttr 
qot!  Ip  prodirt  tl'nne  récolte.  L'agriculture  est 
née  de  la  permanence  de  ia  propriété ,  et ,  sans 
ki  guanltn  «pia  let  loto  ittadMiil  à  It  pmm- 
^'m,  die  ne  ferait  aumn  ^rniTAs.  M.  Protulhon 
D'à  qu'à  Toir  ce  que  deviennent  les  meilleures 
tftmcnli»  les  miliit  d«  tfOMii  noo^^ 
l> -quelles  on  ne  gratte  le  sol  que  pour  eo  obtenir 
la  malgré  récolte  de  Tannée. 

Mais,  dira-t-on,  la  terre  ainsi  concédée  à  per- 
P^ité  eil  téiiiieilrte  pen  à  pou,  envahie,  et  les 
derniers  venos  se  trouvent  exposés  à  voir  Tes 
deoi  hémisphères  eotkèrem«)t  oecop^  par  les 
héritiers  des  pnoÉlen  qirt  ont  oempé  la  aol  ou 
de  ffut  qnf  l'ont  arraché,  soit  par  violence,  soit 
p«  fraude  à  ses  premiers  poasessears.  Quand  cela 
sMK,  le  malbear  ne  non»  aenblenlt  pas  trêa 
pand.  La  terre,  crâce  aux  progrès  de  l'industrie, 
o'Mipliis  la  seule  richesse.  Celai  qui  ne  possède 
Fis  lia  diamp  peot  aduler  nne  maison,  fonder 
troe  manufacture,  prendre  un  Intérêt  dans  une  en- 
treprise de  transport.  La  propriété,  en  supposant 
qa'elle  ne  sufBt  plus  pour  tous  sous  la  forme  ter- 
ilMale,  s'offrirait  abondamment  sous  des  formes 
DooTelles.  L'appropriation  antérieure  du  sol»  au 
Ii«u  de  dépouiller  les  races  futures,  tend  d<mc  à 
Idcaiidtfr. 

Mats  de  très  bons  esprits  n'admettent  pns  cette 
prcteodue  oonOscation  du  aol  au  détriment  des 
dcnfen  vemn.  M.  Thiera  présente  rar  ee  point 

des  coDSvdéralions  décisives  que  j'essaierai  de  ré- 
ioner...  «  Ceruins  ingénieurs  ont  pensé  qu'il  y 
mit  de  la  houille  dans  les  attraillei  de  la  terre 
poor  on  millier  d'années,  tandia  que  d'autres  au 
ontïtire  ont  cru  qu'il  n'y  en  avait  pas  à  briller, 
au  train  dont  va  i'industne  .  pour  plus  de  cent 
an*.  Faudrait-il  par  hasard  s'alNlfUIr  d'an  user, 
peur  qu'il  n'en  resta»  T'oint  pour  nos  nfveux?... 
U  wdété  qui  ne  penneitrait  pa»  la  propriété  fon- 
(iln,deenrtnto  qn*on)onrtontalaaorihea  de  la 
tprre  ne  fût  envahie,  serait  trnit  aussi  cxtrava ■ 
(puite.  Rassurons-nous.  Les  nations  de  l'Europe 
a'enl  pas  encore  cultlTé  les  imea  le  quart,  les 
aotresie  dixième  de  leur  leiritoire ,  et  il  n'y  a 
pa»  la  millième  partie  du  globe  qui  soit  occupée. 
y*  grandes  nations  connues  ont  toutes  Uni  jus- 
qu'ici, o'syant  encore  défriché  qu'une  très  petite 
porlioo  de  leur  sol.  Elles  avaient  traversé  tn  jeu- 
ne^fc,  l'ége  mur,  U  vieillesse;  elles  avaient  eu 
le  temps  de  peataa  loor  caractère .  leur  flénio, 

l'''jrs  institutions,  tout  vr  qui  fnit  vjvrp  ,  avant 
•l'avoir,  non  pas  achevé ,  mais  un  peu  avancé  la 
ceftaie  de  lenr  tarritolre. 

•  Après  tout,  l'espace  n'r«t  ri^n.  Souvent,  sur 
U  plus  vaste  étendue  de  terre,  les  hommes  trou- 
vent de  la  dUBculté  I  Thm,  et  MMivont  an  eon- 
traire  Us  vivent  dans  l'abondance  sur  la  plus 
étroite  portion  de  terrain.  Un  arpent  de  terre  en 
Angleterre  uu  en  Flandre  nourrit  cent  fois  plus 
l'babltants  qu'un  arpent  dana  lea  lables  de  la 
''ologne  ou  de  b  Hus- ir.  I/homme  porte  avec 
lai  la  fertilité  ;  paru>ui  où  il  parait,  i'berbe  pousse, 

?raia  geima.  (Tcat  qoil  a  sa  personne  et  son 

î'"-"'aii, et  qu'il  répand  partmit  on  il  ?p  fhc  l'iuimus 
feoaodaot.  Si  donc  ou  pouvait  imaginer  un  jour 
oû  toutes  les  parties  du  glolM  aéraient  habitées, 
llHttDaaMIindiait  de  la  méoM  anrlka  dix  foto. 
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cent  foli,  mlUa  foto  pina  ^*lt  n*ea  neueiiie  au- 
jourd'hui. De  quoi,  en  effet,  peut-on  désespérer 
quand  on  le  volt  créer  de  la  terre  végétale  sur 
les  sablée  de  la  Hollande?  S*ll  en  Aalt  réduit  an 

dpfaiît  rî'c'îparf*,  If?  ?n?)!c^  du  Snhnrn,  du  rlcMTt 
d'Arabie,  du  désert  de  Cubt  se  couvriraient  de  la 
foeomnté  qui  la  snlt  ;  Il  disposerait  en  terraeeea 
les  flancs  de  TAtlas,  de  l'Himalaya,  des  Cordil- 
lières,  et  vous  verriex  ia  culture  s'élever  jus- 
qu'aux cimes  les  plus  escarpées  du  globe,  et  ne 
s'arrélar  qo'à  oaa  bantenra  aft  tonta  végélatloii 
cesse. 

«  Cette  surface  du  globe,  que  l'on  dit  envahie, 
ne  manque  pas  aux  flteAratlona  futures,  et  on 

attendant  elle  nf>  manque  pas  aux  i:énérations 
présentes}  car  de  toutea  parte  on  oinre  de  ta  terre 
anx  hemmei  :  on  leur  on  ofllre  en  Roido,  aor 

les  bords  du  Borysthène,  du  Don  et  du  Volga;  en 
Amérique»  sur  lea  bords  du  Mt^sissipl,  de  l'Oré- 
noque  et  do  VAmaione  ;  en  France,  sur  les  cAtea 
d'Afrique,  chargées  autrefois  de  nourrir  l'empire 
romain.  Mais  les  émignints  n'en  acceptent  pas 
toujours,  et  quand  ils  acceptent,  si  l'on  ii'ajuute 
rien  au  don  du  sol,  ils  vont  mowlr  sur  ces  terres 
lointaines.  Pourquoi!'  parce  que  ce  n'est  pas  la 
surfàce  qui  manqua,  mais  la  surface  couverte  do 
Moatmellona,  do  planinitona,  de  cUMnres,  do 
travaux  d'appropriation.  Or,  tout  cela  n'existe 
que  lorsque  des  générations  antérieures  ont  pris 
la  peine  do  tout  dl^pooer  pour  que  le  travail  dea 
nouveaux  venus  fût  immédiatement  productif.  » 

On  le  volt,  ia  terre,  malgré  l'extension  qu'a 
prisa  la  propriété ,  ne  manque  pas  A  Thomme. 
C'est  la  propriété  bien  assise,  entourée  de  ga> 
rantics  et  devenue  héréditaire  qui  rend  le  sol 
habitable  et  productif.  Ajoutez  que ,  sous  l  in* 
fluence  de  ce  régime,  lo  aort  dn  cultivateur  a*^- 
méliore  plus  rapidement  encore  que  celui  du  pro- 
priétaire. C'est  surtout  au  travail  que  proOte  la 
propriété. 

V.  Du  communisme  et  du  ancialisme.  —  Le» 
adversaires  de  la  propriété  )>e  partagent  en  sectes 
qui  la  nient  d*nna  manière  absolue,  et  en  soetea 

qui,  sans  aflicher  la  jir»!i  ntinn  de  la  détruire, 
veulent  en  transformer  la  nature  ou  en  corriger 
les  effets.  Celles-ci  ont  prop<^  divers  systèmes, 
tels  que  l'association  des  travailleurs,  le  droit  au 
travail  et  la  banque  d'échange  ;  ceîlci^'ln  tondent 
plus  uu  muioâ  direclemcul  a  ia  coiuiuuuaulé  des 
biens  et  par  conséquent  dea  Ilunillea»  ot  ont  jool 
seules  ,  dans  les  lemp^  de  coniinniiona  poUUquoa 
ou  sociales,  d'une  sorte  de  popularité. 

Cette  popnlartté  oe  eei^t.  La  peuple  n'a 
qu'un  petit  nnmbre  d'Idées,  et  H  lui  faut  des 
idées  simples;  li  est  logicien  avant  tout.  Voua 
pooves  aurprendre  ot  afaïner  dea  esprits  cnltlréi, 
mais  peu  assurés  d'eux-mêmes,  avec  les  rêveries 
de  8aint-Simon  ou  de  Fourier  ;  mais  si  vous  dites 
aux  masses  que  nul  n'a  le  droit  d'oc>cuper  le  sol 
ot  que  la  propriété  Individuelle  est  une  usurpa- 
tion, elles  ne  s'arrêteront  pas  î\  moitié  chemin; 
elles  ne  se  conleuteront  pas  d'abolir  l'iiérédité 
on  da  redioreber  les  moyens  de  rendre  lo  travail 
nttrnvanf,  et  ('Iles  iront  droit  à  la  conclusion  lé- 
giliuie  qu'entraîne  ia  négation  de  la  propriété,  à 
savoir  la  oommnnanlé  daa  Mena. 

Dana  la  eriio  révolutionnaire  qno  nona  veneof 
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dè  traverser,  1m  onvrien  el  !<•  pa^tMA,  qoê  Im 

prëdirations  rt"  «nriallsmc  avalent  éttnréi  ,  M 
suivaient  ni  le  drapeau  de  M.  Considérant  ni 
CAitti  de  H.  Prondhon,  lie  étalent  eimpleoMMit  Oftm- 
muni&tes.  Les  disciples  de  FourifT  n'ont  trouvr 
per^onoe  qui  consentit,  après  l'expérience  de 
Cond^sur-Vègre ,  à  leur  appoftor,  poar  la  re- 
construction do  phalanstère ,  son  capital  et  ^ es 
bras  Owpn  an  eontrairr»  dans  la  Grande-Br«'ta»ne 
cl  M.  Caliet  en  France  ont  recruté  sans  peine  de» 
bommes  qol  s'aventuraient  même  au  delà  des 
mers  pour  réaliser  l'utopie  antisociale,  qui  allaient 
mourir  de  misère  à  la  NooTelle-Uarmonic  ou  dans 
la  répoMl(|oe  fearlenne. 

Kn  dehors  de  cea  tentatives  rérenlf<: ,  !I  existe 
plusieurs  agrégations  d'hommes,  dans  lesquelles 
oh  a  eberehé  ft  Introduire ,  quoique  Imparfaite- 
ment et  sons  des  formes  diverses,  la  rominti- 
naulé  des  biens.  Je  ne  parlerai  pas  des  com- 
munautés religieuses,  dans  lesqneHes  on  s'Interdit 
é.alement  raccumulation  du  capital  et  la  repro- 
duction de  l'espèce.  Celles-là  évidemment  sont 
des  exceptions  et  des  anomalies  placées  en  deliurs 
do  inonde ,  qui  ne  peuvent  aerfir  de  type  A  au> 
crin  ordre  social;  elles  accomplissent,  comme 
on  l'a  fait  remarquer ,  le  suiotde  ohrélieu.  C'est 
une  manière  de  mourir  avant  le  temps  ;  ee  n'est 
pas  un  ihotlc  de  vivre  -  H  existe  h  la  vérité  en  Rus- 
sie des  communes  dans  lesquelles  chaque  année 
on  partage  à  nouveau  les  terres  cultivables  entre 
les  iiabitants;  mais  ceux-ci  disposent  comme  ils 
rentendent  de  ia  récolte  qu'ils  ont  semée,  et 
chacun  demeure  propriétaire  de  sa  maison ,  de 
aes  beatlaax,  ainsi  que  de  son  capital  d'<-x|.i()l- 
tution.  Cest  la  tradition  de  la  vie  nomade  se 
continuant  dans  la  vie  sédentaire.  Encore  ee  sys- 
tème ne  pcut-il  durer  quelque  temps,  l'améiiO' 
ration  du  sol  étant  sans  intérêt  js' nr  I"  'nl-oii- 
reur,  et  devenant  par  conséquent  impoà»ible, 
qu'à  la  eondltloii  d'une  population  stationnaire 
ou  dont  le  fiifpltia  aecalt  abeerité  par  rdmi- 
gralion. 

Tous  les  exemplei  de  eommunlame  dent  lliis- 

loire  dépose  n'ont  abouti  qu'à  des  essais  incom- 
plets, informes  et  épliémères.  Tels.  qu'Us  sont, 
ils  prouvent,  en  face  dci>  sociétés  fondées  mr  ia 
propriété  et  qui  celles-là  prospèrent,  qu'aucun 
ordre  n'a  \m  >'eial)lir  sur  la  bàae  eootre  nature 
de  la  communauté  des  biens. 

An  reste ,  un  état  aoelal  niltte  ne  ee  een^lt 
pas.  Ou  11  faut  que  l'homme  travnllle  pour  hii- 
roéme  et  acquière  ainsi  la  propriété ,  ou  it  faut 
qu*ll  travaille  pour  la  oommnnamé  qui ,  recueil- 
lant les  fruits  de  i^on  travail,  »c  chargera  de 
pourvoir  à  ses  besoins.  Dans  ce  dernier  système, 
l'homme  ne  peut  mettre  en  réserve  et  Individua- 
liser ni  »es  intérêts  ni  ses  affections.  La  coni- 
munatit''  dés  liiens  conduit  néccssiiremeut  à  la 
communauté  des  reinmcs.  «  Ou  tout  eu  propre , 
ou  rien,  dit  av(  c  raison  M.  Tbiera;  aiore  rien, 
ni  le  pain,  ni  la  femme,  ni  f-nfants  j  tont  en 
commun,  le  travail  et  la  Jouii»<»aiice.  » 

Le  eonununisme  détroit  la  persomiallté  bu- 
niaim  ,  fn  liberté,  le  travail  et  la  faniUle. 

la  communisme  supprime  la  liberté.  Pour  évi- 
ter lea  mauvaises  <^ncea  à  l'homme,  de  peur 
qo*D  ne  remontre  la  pauvreté  en  eoorant  aprèi 


la  rldieMe,  en  l'obHge  à  travailler  panr  la  com* . 

munaoté  qui  lui  distribue  la  nourriture,  Icâ  vête- 
ments  et  un  abrti  m^s  c'est  à  oondiliuu  U'iiu^ 
mlHer  ea  volonté  devant  la  volanté  eemnwas, 
de  fiirr  nlii;é§atlon  de  son  jupement  et  de  sts 
penchants,  de  suivre  liUéralemenl  l'oriire  qui  loi 
est  donné,  d'élte  mathooaaueien  quand  U  vw» 
dralt  cultiver  la  poé:<îo  ou  l'histoire,  d'être  tissa- 
rand  ou  forgeron  quand  il  voudrait  labourer  les 
champs;  enlin  de  se  laisser  opprimer  en  tout 
temps  par  une  égalité  gweilère.  On  traite  aled 
l'espèce  humaine  romme  une  ruche  d'abeilles  m 
comme  un  ra&senibieinenl  ûn  castors.  Oa  oublia 
que  llMuame  suit  naturellement,  non  pas  un  in- 
stinct irrésistible  et  fatnl,  mais  une  loi  morale  a 
laquelle  U  conforme  librement  ses  actes  ;  que  u 
liberté  eondato  A  pooveir  aa  tromper  ci  A  pnt- 
vuir  suufTrir;  que  c'est  là  ce  qui  élève  notre  na- 
ture au-dessus  de  eelle  dea  animaux;  et  que, 
pour  Mtipprimer  la  liberté  IndlvMaelle,  U  faadraH 
pouvoir  annuler  la  responsabilité. 

Le  communisme  détruit  le  travail  j  car  il  dé- 
courage  l'ouvrier  en  éloignant  le  trat  que  l'oo- 
vrier  veut  atteindre.  L'heanna  qui  méêate  om 
f:ifhc  a  besoin  de  croire,  en  y  eon&acrant  toutes 
aes  laouités,  qu'il  obtiendra  une  rémuDérAUse 
proportionnée  A  aea  effDrla;  il  j  mettrait  la  anaii 
bien  mollerneTit  s'il  pouvait  craindre  qu'un  ou- 
vrier moins  liabiie  ou  moins  laborieux,  recâlia 
même  salaire.  Or  l'égalité  dea  idairea  eat  la  ean- 
!^équence  inévitable  de  la  communauté.  Ce  n'est 
pas  tout  :  dans  ia  communauté ,  le  mobile  de 
travail  manque.  On  no  compte  ni  son  tempâ  m 
sa  peine  quand  on  s'eilorce  de  produire  pour  ssi 
ou  pour  sa  fnmîlle.  Mais  en  sera-t-il  de  même 
quand  il  faudra  produire  pour  cet  être  de  mtmn 
qu'on  appelle  ia  société!  La  pina  alan^te  neansis 
sance  du  cœur  humain  enseigne  que,  si  le  légis- 
lateur a  raison  de  généreiiser  et  d'élever  U  no- 
tion du  devoir.  Il  ne  mnllat  trep  todivIdoidiB* 
celle  des  mob  l  s  intéressés.  Vous  pouvez  dire  à 
un  citoyen  :  «  Va  te  faire  tuer  pow  ton  pays!  » 
Vous  séries  mal  refa  A  loi  dira  :  «  Veille  ei  pn> 
digue  tes  forces  pour  enrichir  la  société.  ■  Dans 
les  sociétés  où  la  propriété  est  admise  et  oû  lé 
travail  proUlc  à  celui  qui  s'y  livre,  c'est  tout  au 
plus  si  l'on  parvient  A  procurer  du  pain  A  tout  la 
monde;  mais  une  société  communiste,  endor* 
mant  le  sèle  et  glaçant  les  facultés  de  ses  nuuB< 
bres,  ne  tarderait  paa  A  aaowfr  de  raiaa.  Lea 
tribus  qui  rivent  h  l'état  snti^n^e,  rinn$  les 
vanes  de  l'Amérique  ou  dans  le»  M«ppes  de 
l'Asie,  mettent  à  peu  prte  tontea  eiMcea  en  eaM» 
mon  ;  aussi ,  quand  lu  famine  vient  les  fraffC, 
peu  s'en  faut  que  la,  racen  ne  s'éteignent. 

La  famille  n'est  pas  seulement  un  centre  d  af- 
fections, embrassant  la  destinée  de  i'Iionune  d«- 
]>nis  le.  berceau  Jusqu'à  la  tomb*»,  elle  e»l  aus^i 
ou  groupe  d'intérêts.  Le  commuuiâuie,  en  deuitn 
sant  les  Intérêts,  tend  à  éiniilar  lea  aHhetHai 
qui  s'y  rattachent.  Abolissci  les  limites  de  !a  pr**- 
priélé,  et  vous  effacez,  ou  peu  s'en  faut,  lea 
limitée  de  la  randlte.  Dana  le  répime  de  la  ei»- 
muuauté,  un  mari  qui  aime  sa  femme,  on  père 
qui  chérit  ses  enfants,  ne  pouvant  absoluoKBt 
rien  pour  eux ,  est  soumis  à  une  torture  de  tsua 
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èe  même  llndifférenoe  des  parents  pour  les 
^nfanu  et  des  enfants  pour  les  parents.  Elle 
duuffe  ou  glace  lr«  senlimiQta,  |Mir  Oe  laliaer 
ét  pltce  qu'aux  apptiUU. 

Lis  aMoatruosités  du  communisme  s'ajustent 
les  unes  autre';.  C'e<t  un  édifice  hidt'ux  à  voir  et 
isbwpilslieT  pour  l'homme,  mais  dont  toutes  las 
fsMles  le  rapportent  do  molm  A  an  plan  d'an- 
lemble.  C'e<t  une  société  fantastique,  si  l'on  veut, 
it  flsfiés  dans  les  conditioiis  de  l'absurde,  mais 
alD  DM  sedélé  DOUTalle  qol  aspin  sup- 
plutter  la  vieille  société.  Le  socialisme,  au  ron- 
tfsire ,  dauâ  les  variations  inOnies  qu'afTectc 
l'etprit  de  secte,  n'cât  qu'un  eonununisme  incoo- 
M^uent.  Il  laisse  subeislir  la  société  actuelle  en 
ciiéreluot  à  y  introduire  des  éW  inents  qu'elle  re- 
poQiM  et  des  germes  dt>  uiart.  Les  sot^istes 
ato«tteot  k  praprlélé,  mais  Ils  attaquent  (•  m- 
pilai,  la  concurrence  et  la  liberté  de  disposer, 
la  cMditioos,  en  un  mot,  en  deboi»  desqueliaa 
k  froprMié  n'a  ficn  da  dntabla. 

toos  les  Bjelèiiieâ  dont  on  noua  a  donné  lo 
ipftaele  peuvent  s>q  ruiuener,  comme  Je  Tai  di^A 
ioiiique,  à  trois  principaux  :  l'aaaoditton  dea  od» 
Trien  entre  eux,  la  banque  d'échange  ou  la  réci- 
procité iIps  services,  et  le  droit  au  travail.  Clia- 
Oiu  de  ce:»  sysleuius  est  entre,  à  un  moment 
<lonné,  dans  le  domaine  de  la  pratique.  A  la 
'-ii*'!ir  iïuv.ç  rrvnîiîltnn  fiiritiidable  ijui  nvait  dé- 
ka^ii  rassort»  du  gouveruement,  ils  ont  fran- 
chi fMaounaat  la  lamia  d'un  débal  aonlradla- 
t  pntir  introduire  dans  la  n-t:inn  des  faits  un 
ci'iiiiii<  iicemeot  de  domination.  De  là  vient  que 
potirons  les  juger  nmi'Mnliinent  wr  Tlnfé» 
rioritéde  leurs  argnoiati*  nulsfor  ravortamant 
d«  lear  fortune. 

J'ai  traité  ailleurs  la  question  du  droit  au 
travail  >,  et  Ja  me  bornerai  d  rappeler  ici  que 
M.  Praudhon ,  en  disant  :  «  Oonnex-mot  le  droit 
au  ira^ati,  et  Je  vous  abandonne  la  propriété,  » 
ta  s  prononcé  la  eondamnaUon  la  pîus  sévère. 

Dan*!  le  syst^-me  de  ras&oiiallon,  qui  a  été.  on - 
ii(té  non-iseuiement  par  des  réunions  libres  d'ou- 
yim,  mais  par  des  prêts  d*af  gent  bits  par  l*fitât, 
\'m  '■c.  propusall  do  soustraire  les  ouvriers  à  ce 
que  l'on  appelait  alors  la  tyrannie  du  cantal,  et 
b  travail  aux  effets  de  la  eonmmnea. 

Une  association  de  capitalistes  se  conçoit;  car 
le  capital  est  le  levier  a  l'aide  duquel ,  dans  les 
fêfioiu  de  rindu8triô  et  dans  cellea  du  crédit,  ou 
^léve  les  mofitagnes.Un  concert  d'Intérêts  entre 
des  cnpifalistes  et  des  entrepreneurs  d'indiK-frii  s 
00  de4  directeurs  du  travail  semble  tout  au$&t  na- 
totl  ;  car  11  y  a  Ift  des  forces  diverses  qui  irten- 
nent  coticourir  au  même  but ,  et  dont  chacune 
^ute  à  la  puiasance  des  autres.  Â  la  rigueur  et 
diBs  des  ctraonstanees  eieapttonndlat ,  an  elfct 
utile  peut  résulter  de  la  réunion  du  cajiiial  et  du 
Uleoi  arec  le  travail  mécanique,  suivant  la  for- 
OBole  de  Saint-Simon.  Mais  agglomérer  des  ou- 
vriers et  les  associer  entre  eux,  c'est  méconnaîtra 
Is  vraie  matière  de  ra:èociatton  qui  ioppose  la 
cooibiaaiÂon  de  forces  diverses. 
Us  machines  les  plus  Ingéiriettsas  st  les  pins 

1  Voies,  dM  la  JMsiieaoaiia»  faitkla  DfU  a«  tf- 


puissantes  ont  besoin  d'un  moteur.  Le  travail  hu- 
main a  deux  moteurs  dont  11  ne  saurait  se  passer, 

le  capital  et  l'intelligence.  Il  y  a  folie  à  prétendre 
que  l'on  peut  supprimer  nAm  inconvénient ,  soit 
dans  l-'industrie,  soit  dans  ragrieullnra,nnt«rven- 
tion  des  capitalistes  et  rr'Wr  des  entrepreneurs, 
des  patrons.  Les  associations  d  ouvriers  se  donnent 
un  gérant  par  réleetlooi  mato  l'élection  est  le 
plus  mauvais  de  tous  les  moyens  pour  découvrir 
i«  capacité,  et  l'invastiture  que  l'on  reçoit  de  ses 
égaux  ne  eoofira  ni  les  lonillres  ni  l'expérience. 
Eli  outre  on  ne  conduit  bien  et  l'on  ne  folt  praa> 
përer  une  entreprise  qu'avec  le  stimulant  et  avec 
les  iaspiratiuiis  de  l'intérêt  privé.  Len  as»uciations 
d'ouvriers  les  mieux  dlrlgéas  ont  manqué  visible» 
nif>nt  ûfi  cet  instinct  commercial  qui  développer 
les  uiiaires,  qui  en  éclaire  et  qui  en  assure  la 
marebe.  Une  réunion  d'ootriers  travaillant  arna 
l'assistance  des  patrons ,  c'en  1r  travail  san-t  di- 
rtetion,  une  machine  *>an£  moteur,  la  révolte  d« 
tois  esntra  la  téte ,  et ,  pour  tout  dira,  l'anar- 
chie. 

Toute  industrie  a  besoin  d'un  capital  ;  car  c'est 
la  capital  qui  fournit  les  outils ,  le  fimds  de  rou- 
lement et  les  matières  premières.  Or  les  ouvriers 
n'ont  qu»-  Iffir:^  I  rns  'i  nn-Uio  en  commun.  Il 
faut  que  le  «apiUii  leur  vienne  de  quelque  pArt; 
ils  le  demanderont  cortalnemeat  i  l'Ëtat,  s'ils  ne 
!p  nivrnt  pris  librement  dcs  capitalistes.  L'État 
ccpcaUaiU  n'est  riche  que  de  la  rletaasseconuiftine. 
Ls  tfdNr  public  se  forme  du  produit  des  eontri» 
butions  acquittées  par  chnquc  citoyen.  Le  ?  in  er» 
ncmcnt  n'a  pas  le  droit  de  s'en  aervir  pour  com- 
manditer certaines  eomUnalsons,  une  classe  de 
citoyens  au  détriment  des  autres.  Au  fond,  l'État« 
prêtant  ou  donnant  le  capital  à  des  ouvriers  osso- 
clés,  deviendrait  un  véritable  entrepreneur  d'in- 
dustrie. Ce  serait  lui  qui  ferait  concurrence  aux 
capitalistes  et  anx  pairnns  nvec  les  fonds  Ao  tf  ^it 
le  monde.  Il  n'y  a  qu  un  pus  d'un  pareil  réijimu 
au  monopote,  à  laonmaMmauté}  et  ee  paseeralC 
bientôt  franchi. 

Il  convient  de  remarquer  encore  que  le  système 
de  Tassoelatlen  entre  oavilers ,  qui  a  été  imaginé 
dans  l'intérêt  des  ouvrier*  de^  «randes  Industries, 
ne  saurait  convenir  i  oeux  de  L'agriculture  qui 
occupe  en  France  vlngl^iuatre  mHlleRsd*bmnnies. 
Ainsi  l'État  eommeliralt  une  injustice,  il  ferait 
de  plus  une  détestable  sp^'culatlon .  et  11  la  ferait 
dan>  riniérét  de  quatre  à  cinq  cent  mille  per- 
sonnes, que  Im  doctrines  socinlistos  entperverllcs 
et  constitnéf^f ,  d'une  manière  à  peu  pr*8  perma» 
nento,  à  l'éut  d'hostilité  contre  l'ordre  pubho. 

Reste  le  système  de  la  réelproelté ,  ta  Baty/ue 
du  pniplf  :  ce  syAtênT"  n'cM  pns  une  innovation  ; 
il  se  compose  de  deux  eit^uients  déjà  éprouvés , 
qol  ont  fan  eonler  beaoeoup  de  lanf  et  de  larmes, 

It;  mn.ritnum  et  le*  n^iainats.  I/anleiir  a  voulu 
recommencer  i'expérienci)  sur  nouveaux  frais,  li 
a  ouvert,  dans  un  moment  où  la  passion  politi» 
que  venait  k  son  aide,  la  souscription  à  la  Danqn0' 
du  pntple.  Mais  ce  peuple ,  qui  verse  des  millions 
à  la  caisse  d'épargne ,  est  resté  iodillérent  devant 
les  preraessea  du  banquier  de  t'édiange  ,  et  t>*a 
pas  trouvé  deux  cent  mille  trmr^  -i  lui  offrir  :  en 
attendant  l'iniluence  de  la  conlraiute,  la  coinbi> 
niison  sous  la  t§im  spaniMiée  ei  mn  ■  «tti- 
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plélcment  échoué.  L'élablissement  est  mort  (foia- 
nilton ,  avant  d'empirer  soos  le  rUUcillft. 

Examinons  cependant  le  «ystème ,  comme  s'il 
état!  encore  h  expérltnentcr.  M.  Proiidhon  prétend 
décréter  le  bon  ntarché  et  su^tprimer  le  numéraire  ; 
à  eo  prix ,  tous  les  mux  de  rbumanlté  seront 
gnrrls,  et  nous  entrerons  dan-^  im  Asc  de  bonheur 
sans  mélange ,  que  J'appellerais  volontiers  l'âge 
d'or,  [MT  m»  léodidieeDee  daMlqne,  ttiu  l'bor- 
ri  iir  de  M.  PcwidlM»  poor  r«iii|lol  dw  méltm 

Mats  eommoit  opérer  le  bon  nwNM  de  tootes 

choses,  et  comment  amener  !c  monde  à  répudier 
do  iul-uiéme  l'usage  de  l'argent?  11  s'agit  de  ré- 
duire par  une  décision  de  la  puissance  législative , 
tons  les  revenus,  tels  que  loyers  de  maisons, 
fermages  de  terres,  intérêts  de  capitaux,  salaires 
de  toute  nature  ;  pois  cela  fait ,  et  par  voie  du 
compensation,  l'on  diminuera  d'une  quantité  pro- 
poriionnMlIc  la  valeur  des  choses  Le  prix  des 
cons<»iniualioas  s'atbiblissant  en  même  temps  <tt 
ou  mémo  defié  que  les  salaires,  11  y  tara  nne 

sorte  de  rcrtprnritc.  Mais  quel  sera  le  rcàultat , 
et  quel  but  veut-oii- atteindre?  Evidemment  cette 
eorobinalson  doit  OTorter.  Car  11  ne  dépend  ni  do 
pouvoir  qui  repréiicnte  la  société,  ni  des  individus 
qui  la  composent,  de  lixer  arbitrairement  le  prix 
des  choses.  On  peut  rogner  par  un  décret  le  traU 
temélit  des  fonctionnaires  publics ,  et  c'est  une 
bcsoîme  dont  la  révolution  de  février  s'est  acquit- 
tée À  la  satisfaction ,  je  pense,  des  uiveleun»  éga- 
iHoires.  Mais  on  ne  détermine  à  voloolé  ai  U  voleur 
des  services  ni  celle  des  objets  de  consommation. 
Le  travail  et  les  matériaux  du  travail  se  payent 
plus  ou  molinclier  sur  le  nofehé,  idoD  qo'Ds  sont 

plus  ou  moins  demandr?.  U  n'y  a  pas  de  dérrrt 
qui  permette  d'éluder  l'inflexible  loi  du  rapport 
de  roflre  *  U  demtiide.  Mais  en  «opposant  lin- 
possible,  que  gagnerait-on  liu  succt  s  du  système? 
Si  les  salaires  sont  réduitsdans  la  proportion  exacte 
de  la  réduction  opérée  aar  le  prix  des  choses,  on 
ne  s'en  trouvera  ni  Mes  al  nil,  car  il  n'y  aura 
rien  de  changé.  Personne  n'en  sera  ni  plus  riche 
ni  plus  pauvre.  La  somme  de^  jouissances  rei»tcra 
lo  même  ainsi  qno  cellodaslMiolBt.  Goaei»  pour 
ain^i  ilire  le  mouvement  sur  place;  on  aura  pr  s 
une  grande  peine,  on  aura  fait  mouvoir  tous  les 
rouages  de  la  maeliliio  sociale,  pour  oeeomplir 
une  opératim  qui  est  un  pur  Jeu  de  l'esprit. 

Après  le  bon  uiardié,  vient  l'échange.  Il  s'agit 
de  eréer  une  vaste  banque  qui  ait  pour  gage  la 
pro<luction  entière  du  pays ,  comme  la  dette  pu- 
blique et  comme  l'impôt.  Cette  banque  sera  ou- 
verte à  tout  travailleur  qui ,  sur  sa'  demande ,  en 
recevra  le  papier  dont  U  t  bcaolD.  Le  papier  de  la 
banquf*  nyant  cours,  comme  le  numéraire  que  l'on 
prétend  remplacer,  le  travailleur  pourra  se  pro- 
curer ainsi  les  noyens  do  produire  cl  de  Jonlr. 
r.'rït  le  rrédit  univcfîrl ,  le  crédit  fait  à  tout  le 
monde,  à  ceux  qui  produisent  comme  4  ceux  qui 
ne  produlseiit  pas,  aux  incapables  eonune  aux 
habiles,  aïK  paresseux  conunc  ulix  ouvriers  dili- 
gents, et  aux  fripous  comme  aux  gens  honnêtes. 
C'est  le  crédit  offert  indistinctement  aux  premiers 
venus;  car  le  système  s'est  interdit  de  refuser,  et 
au  premier  refus  ,  le  papier  d'échanee  aurait  tous 
tes  iAcouvéaieats  que  i  ou  reprocbe  au  auméraire. 


Une  banque,  fondée  sur  de  tels  principes,  n'au 
ralt  ni  le  droit  ni  le  pouvoir  de  limitée  aeo  émis- 

sionsi  elle  succomberait  bientôt  à  une  déprécia- 
tion Inévitable.  M.  Proudhon  s'indignait  cxirarae 
d'une  injure  d'un  rapprochement  entre  la  banque 
d'échange  et  les  assignats.  Il  avait  tort  ;  ce  sont 
les  hivcntriirs  des  assignats  qui  auraient  le  droit 
de  se  piaindre.  Les  assignats,  en  effet,  ayant  une 
hypothèque  spéciale,  offrtieot,  JuaqoedttM  l'aiMme 
de  la  déprérintinn  ,  une  valeur  quelconque  as 
porteur.  Les  bous  d'échange ,  hypothéqués  sur  la 
foi  publique,  dans  un  gouvernement  aodaMe, 
au  milieu  du  discrédit  général  et  de  la  nrilienal> 
verselle ,  ne  représenteraient  plus  rien. 

En  voilà  bien  assez,  pour  un  travail  qui  dsR 
être  sonunalre ,  sur  les  divers  systèmes  que  l'oi 
op|>f>sp  ?»  !fi  propriété  Ces  systèmes  ont  fait  h\n 
du  mal.  Quelques-uns,  après  avoir  c^jmmpnce 
par  être  des  rêves ,  ont  fini  par  être  des  cnmei. 
Au  lieu  de  remuer  des  itirfs,  de  ptririidu-  refor- 
mateurs ont  secoué  sur  le  monde  la  lurcbe  qoî 
allume  les  appéctio  et  qui  éebaullb  leo  paatkas. 
On  a  troublé  ainsi,  pour  loncrtcmps  peut-être, 
les  esprits  en  Europe  ;  mais  un  n'a  pao  ôbcaalé, 
quoi  qu'on  ait  dit  et  quoi  qu'on  M  entrepris, 
ail  milieu  de  la  tourmente  sociale  ,  les  fonde- 
ments inébranlables  de  la  propriété.  Les  socialistes 
de  nos  Jours  ne  feront  pas  ce  que  les  Jacques  sa 
moyen  Ége  et  les  anabaptistes  au  seixième  siècle 
n'ont  pas  pu  faire.  Coiiuik  toutes  les  institutioiu 
qui  servent  de  base  à  i'uidre  social,  la  propriété 
est  en  progrès.  Elle  marche ,  elle  s'étend ,  et  «Os 
comble  rh.'tque  Jour  de  ses  bienfaits  ceux-là  mém? 
qui  U  maudissent.  11  n'y  a  de  moralité  et  de  n- 
chesso  que  li  oè  la  propriété  se  trouva  eattée 
mmî  .i-si>e  et  fortement  garantie:  c'est,  lesjeui 
Axés  sur  le  passé  de  la  propriété,  que  rEcoasmic 
polttlqpw  en  prodama  la  pilDâpo  al  m  dNM 
l'aviBlr.  lâm  Fama. 

aiBuociAnui» 

La  qnesiioo  da  U  propriété  se  Utmvs  discutM  Ssm 
la  plaput  des  traités  généraux  d'Économie  poliliqttc, 
ainsi  qu'on  l  a  \  i:  <laos  le  cours  de  ct'i  article.  Mwsâ- 
gnsleroos  eo  eotre  les  oovragw  SBivuiu  : 

À9  ftsey  tamarA  a  gmtral  iMofy  of  ftmêdt  pe- 

ptrty  in  Grtat-Bti'  ^in  —  {Euaî  d'une  hii(oirt  dt  !» 
prxtpriéU  féodal*  tn  AngUierre),  par  John  i>«lrjnpl& 
Loodraa.  4m.  In-I.  ino.  bMl. 

Cotuidtrnliont  on  tht  polity  of  enlaih  in  a  na/ÏM. 

—  (Coniidérattutu  tur  U  droit  de  tucceuion),  pax  Jdàa 
Dalrympie.  KdlmlKHi 1 in-S. 

4nEiÊmif«mtt»ngmoffr0ptrt§  tm  lamd,  ttUknÊ^ 
ptet  to  thi  fttmdaHon  M  îht  foie  of  nature  ;  iu  pmmd 

ejfri'./io.ïh'JifJif  liy'  !he  n.u t  <  i^i!  l  nv- 1  of  Europt,  HC. 

—  iEtsat  êur  U  drott  dt  proi>riélé  tfrritortaL,  eo»t*- 
déré  am  fÊitm  éêmÊtim  ênil  naturtl,  dn  toit  flMiMn- 
paU»,  ete.,  eie.)  ABOoyoM  {ftt  M.  OgUvi^  isBiMi^ 
t>«aa  date,  I7SS,  I  vol.  io-«. 

Ai  te  propryti  dant  aet  rapportt  at*c  It  droit  jMi' 
(Ifos,  par- le  nuuqsis  Genaala  Garoiar.  ftn% 
4  vol.  liMi. 

dnit  tf'oiiMMf,  par  M.  Dapia  alaé.  Mi,Nm 

iii->. 

TttûUidilapropHM,  par  Ch.  Co«ie.  Pùk,  Owa^ 

rot,  Ducollef,  «Mî,  2  t  î  -s 

U^ttr  da*  Btcht  dit  Bnitset.  {Du  drmt  dt  ff- 
priM,  par  M.  de  Savlgair,  4>»édilioa.  laiiv  ealêlHw. 

GiMsen,  fS37,  in-«. 

Ètudt*  d'&c9n^it  poliliqut  nr  la  onpnèti  itml»' 
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vMir,]!»  V.  OnUT»  Dh  Paynod*.  Parti,  Joubert,  tt40, 

I  TOl.  «n-<!. 

Qu'eil-ce  que  ia  pmpriété?  ou  Recherche  awr  U  prin- 
^»du  droit  c<  du  9'juo#m«m«nX,  par  P.-J.  Proudhun, 
I* mémoire.  Part»,  Prévôt.  ISIi,  I  vol.  in-ia  (l**édit.). 

L*Urt  à  M.  Btanqui,  «ur  la  propriiié,  2*  ttéinoirv. 
Pativ  1c  même,  t  vul  in-12. 

ArtrtisMtntnt  aux propriétairêi,  ou  LêUn  à  M.  Con- 
$idiimmi  mtr  ihw  défùm  âi  te  pnprtM»  0iri«,Ganil«r 
ftèrea,  I  toI.  îo-ia 

De  ta  propriété  et  d»  «on  principe,  par  JalCI  Lebas- 
lier  f  uris,  roraploir  des  Irapr. -Unis,  <  yoI.  in-8. 

propriété  êt  toi»  pu  Frédéric  Basiial.  Paris,  GutUau- 
«fa>  et  «Mnpwt  IMI.  in-lt. 

Le*  Sotréei  dê  la  ma  Saint'Lazare,  Rechtrehei  iur 
Ut  lou  économiquu  »t  ii(tn»t  d$  ia  propriété,  par 
M.  G.  è»  aêtUtamU  Pirif,  OoUlaaoïlii  «t  oom^»  tm, 
la-ia. 

Dê  te  propriété,  par  11.  TMtn.  PWti,  PaoUo,  1149, 
I  TOI.  ia-l. 

RéiDprtiDé  en  partie,  en  2  pciiu  vol.  ii]-t9,daD8  la 
callaetWui  dM  Pttiu  traités  inMU$  par  FÂcadimie 
des  $eimc€$  tnoraUê  et  poliliqut$. 
Libération  de  la  propriété,  ou  Réforme  it  TtiimMf' 

tration  de*  iVrij,4fj  indirertf  et  des  hyfin' hè  jiir par  le 

tnarquia  d'Audiffret.  Paris,  Garaier  frère»,  4 «M,  Ju-o- 

PBOPRIÉTÉ  FONCIÈRE.  (Voyez  Reiîte.) 

PROPRIÉTK  LITTÉRAIRE  ET  ARTI.STHirE. 
l.  Sa  nature,  tst-tile  une  propriété  ou  un  pri^ 
«Uêfet  —  La  i>ropriétë  dea  œuvres  Uttëftfnt  et 
artiçtrqnes  doit-elle  être  mise  au  même  rang  que 
celle  des  autres  froita  de  l'Industrie  humaine,  ou 
Un  dolt^le  être  ^aeée  à  an  rang  laférienr  et 
■••  •imi;^  h  im  réstme  parlirtiliiT?  Trl!e  r<t  la  ques- 
tion qui  se  présente  d'at>ord ,  et  cette  question 
diflie,  eomme  oo  tait,  les  légitlee  et  mêm»  les 
économistes.  Les  uns  sont  d'avis  que  l;i  propriété 
littéraire  et  artistique  doit  être  plcioemenl  assi-< 
milèe  à  la  propriété  «ndlnaire;  les  autres  pensent, 
an  contratra,  qa*èHe  doit  être  classée  à  part  et 
assujettie  à  Ae»  rf^Tictîon?  ?pfcia1o<?.  Ceux-là  pré- 
teodeut  qu'il  est  équit&bie  et  utile  de  la  garantir 
d'IBM  muûèn  tMm  dane  l'espeM  et  dans  le 

têmp?  ;  ceux-cî  affirment  qM'il  P5t  équitable  et 
utile  de  la  restreindre  plus  ou  oioiDs  dans  l'es- 
pm  et  dut  te  temps;  e*eel-*<dlf»  de  ne  la  point 

reriirmaitre  en  rlehur?  de  certaines  llmitr.^  territo- 
riales comme  aussi  au  delà  d'un  certain  laps  de 
tempe  fixé  d'one  maaltee  arbttnlre. 

Ces  deax  opinions  opposées  peuvent  se  résumer 
m  detrx  mots  :  selon  la  première,  la  propriété 
littéraire  et  artistique  est  une  propriétéi  selon  la 
Mooode ,  la  propriété  littéraire  ei  iitMlqoe  Q*est 
qo'an  «fmple  privilège. 

BedierctioQS  donc  avant  tout  si  la  propriété 
Bttératre  et  arttotlqae  est  ime  propriété  oo  nn  prl- 

lllé^f. 

Toute  propriété  a  sa  source  dans  rappUcation 
de  rfaskNirte  humaine  à  la  iproduetton.  Tonte 

propriété  implique  un  travail  productir  accompli 
par  le  propriétaire  ou  par  l'indiridu  qui  lui  a  cédé 
l'objet  approprié.  11  n'en  est  pas  ainsi  d'un  privi* 
Uge.  L'existence  d'un  privilège  n'implique  aucu- 
neaeot  ridée  d'un  travail  productif  accompli  par 
te  privilégié.  Oo  peut  jouir  d'un  privilège  sans 
avelr  eiéoité  le  motadie  traTall  prodoctlf ,  sans 
î-'étre  donné  la  tnoindre  peine.  Un  privilège  n'est, 
en  réalité,  autre  cliose  qu'une  délégation  tfbl- 
Intoeel  aMf0  mr  lipropriélé  d'wilniL 

tu 


Or  le  plus  léger  examen  suffit,  croyons-nous» 
pour  démontrer  qu'en  reconnais<>nnt  à  un  écrivain 
ou  à  un  artiçtc  le  droit  exclusif  de  jouir  de  son 
œuvre  et  d'en  céder  la  Jouissance ,  on  ne  lui  con- 
fère auenn  privilège.  lift  production  littéraire  et 
artistique  exige,  aussi  bien  que  la  production  Indus- 
trielle ou  agricole ,  la  mise  en  œuvre  d'une  cer- 
teine  quantité  de  capital  et  de  travail.  Cemme 
toot  autré  producteur,  pins  que  tout  autre  nirnu', 
le  Utiérateur,  le  savant  ou  Tartlste  est  obligé  de 
faire  les  frais  d*nn  apprentissage  professionnel  et  ' 
il  ne  produit  qu'à  la  suenr  de  son  visage.  Lui 
garantir  la  jouissance  exclusive  de  ses  œuvres, 
ce  n'est  donc,  en  aucun  cas,  lui  conférer  un  pri- 
vilège aux  dépens  dn  tnmill  d'autrui,  c'est  tout 
simplement  reconnaître  nne  propriété  qn'U  a  «e- 
quise  par  son  travail. 

On  la  propriété  littéraire  et  irlMiqM  est  mm 
propriété,  (mi  !n  Propriété  n'existe  pas,  car  11  n'y 
a  aucune  dilTèrence  ori^naire  entre  le  droit  de 
réerivatn  on  de  Partiste  sar  son  «rovre  et  te  droit 

de  l'approprlalcur  de  tf-rrc,  de  l'inrliislricl  nu  du 
négociant  sur  la  sienne.  Dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  ia  propriété  est  on  résultat  de  rapplh 
cation  des  facultés  de  llieionie  et  de  son  wpltal 
acquis  à  la  production. 

La  propriété  littéraire  et  artii^tique  est  donc 
bien  nne  propriété.  Il  s'agit  maintenant  de  savoir 
en  quoi  cette  propriété  eonriste  et  quelles  sont  ses 
limites  naturelles. 

C*esl  là  nn  deuxième  pdnt  que  nous  allons  eu» 
miner. 

Un  homme  applique  ses  facultés  naturelles  et 
ses  connaissances  acquises,  plus  on  certain  capital 
matériel  d'avances  productives,  h  la  confection 
d'un  poème ,  d'une  pièce  de  théâtre  ,  d'un  traité 
d'Économie  politique,  ou  bien  encore  d'une  statue, 
d*un  tableau ,  d'un  air  de  musique.  Il  crée  ainsl- 
une  propriété  littéraire  ou  artistique.  En  quoi  con- 
siste cette  propriété  et  Jusqu'où  s'éteod-eile?  Elle 
consiste  d*abovd  dans  rebjet  matériel  qui  vient 

d'ptrr  fn':nnnf^ ,  mnnnscrit,  tlbleau  OU  StalOO,  et* 
jusque-la,  elle  ne  se  dilTérencie  point  des  antres 
propriétés  mobilières.  La  toi  la  range ,  dn  reste, 

dans  la  même  catr'înrlr'  qne  rrUrs  ri.  Un  homme 
de  lettres  ou  un  compositeur  de  musique  peut 
disposer,  comme  bon  lui  semble,  de  son  manns- 
crit,  un  peintre  de  son  tableau,  un  sculpteur  de 
sa  statue;  il  peut  conserver  son  œuvre ,  )a  léguer 
à  perpétuité  à  sa  famille,  la  donner  ou  la  vendre. 
Mais  votai  la  pariicularité  qui  dlstingne  d'une  ma- 
nière essentielle  la  propriété  littrrnire  et  artistique 
de  la  propriété  agricole ,  industrielle  ou  commer- 
ciale, c'est  qu'il  est  dans  la  nature  dea  ouvres 
littéraires  et  musicales  et  des  objets  d'art ,  rjun 
l'un  en  puisse  reproduire,  avec  plus  ou  moins  de 
perfecUon ,  la  substance  tmraalérlélle,  et  en  éten- 
dre ,  en  multiplier  ainsi  l'usage. 

Do  là ,  le  droit  de  copie,  c'est-à-dire  le  droit  ♦ 
de  multiplier  par  un  procédé  quelconque  de  repro-  I 
ducUon on  d'exéentlon ,  l'usage  d'une  œuvre  litté-  | 
raire  ou  ariistiqoe.  Ce  droit  de  copie  peot-il  être  < 
détaché  de  la  propriété  de  l'œuvre  originale,  ma-  | 
nnserit,  tsblein  on  statue,  et  soamis  à  des  règles  ' 
particulières,  ou  birn  en  doit-il  être  considéré 
comme  nne  poriion  intégrante  et  nécmatre? 

Qm  Vùa  noui  pennfltte  de  nous  copier  no»* 
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néœeB  pour  éclaircir  eetle  qoe)»llon ,  dont  la  mIq- 

tion  fTifcrmo  ,  rominn  on  va  le  voir,  la  négation 
ûu  raliiruiatioii  de  iu|iiupnclé  Ulléruire  cl  urU&- 
tique  : 

«  E>t  il  éi^uifahlo  et  utile  de  séparer  le  droit 
de  copte  de  la  propriété  de  l'iBitvre  originale? 

«  Si  Ton  «^Mirait  entièremeni  cm  drax  dfolU, 
si  l'on  déniait  «ilisulnnient  à  Tauteur  d'une  œuvre 
littéraire  le  droit  etduaif  de  la  faira  copier,  «ua  ae 
paa«eraIt-ilP  On  Y«mil  m  produire  uo  phëao- 
im^nc  as»es  curieux;  on  verrait  la  valeur  de 
l'œuvii'  originale  disparaître ,  se  fondre  eu  quel- 
que eorlti  eulre  Ie6  uiaiuà  de  sun  propriétaire  ;  oo 
vwnitoeptQprlétalr»  réduit  à  une  situatiun  i  iau- 
Conp  pins  mauvaise  que  s'il  n'était  pas  daa«  la 
Mlurc  de  son  «uvre  de  pouvoir  être  reproduite , 
copiée. 

•  En  effet ,  si  une  a  tivrc  littéraire  ne  se  diffé- 
renciait en  rien  du6(£u>re«  pureiaent  malérielieii, 
il  sa  antotanM  ae  pouvait  être  multipliée  au  moyen 
ih-  la  oopit!;  celte  œuvru  à  un  seul  exemplaire 
{kourrait  acquérir  une  valeur  considérable.  Un 
riclie  amateur  payerait  un  beau  livre  aua&i  cher, 
plus  cher  peut-cire,  qu'un  bijuu  précieux,  une 
perle,  un  diamant.  Mais  il  n'en  est  pas  ani-i.  Fn 
vertu  de  sa  nature  particulière,  ie  l>ijou  liiteruire 
ptiit<4miii4éflaiiiciit  rtpfoduit  par  la  copie.  Qui 
donc  se  souciera  de  payer  chèrement  t'uriginal , 
l'U  peut  «e  procurer  a  vil  prix  une  copie  qui  lui 
fasse  le  même  usage?  Sapposon«  qu*oo  trouve  on 
moyeu  lîe  1 1,  tT  le  fameux  diamant  le  Ko-i  noor  A 
un  nombre  mdetini  d'exemplaires,  en  répandant 
4anf  chaque  copie  sa  sobatancc  précieuse .  qui  se 
souciera  encore  de  donner  des  millions  pour  ache- 
ter la  propriété  du  Ko-l-noor?  Le  propriétaire  du 
diauianl  original  n'eu  perdra- l-ii  pas  à  pt^u  pr«s 
toute  la  valeur,  à  moins  qu'il  no  (OMono  aonl  la 
4roit  (l'eu  tirer  des  copies? 
.  «  Séparer  at)solument  le  dioU  4e  copier  une 
«Nm  UUéfilio  do  la  pnprKié  M  Ymw  ariit- 
nale,  ce  ecrait  d  ne  altérer,  détruire  en  grande 
partie  la  valeur  de  celle-oi;  eo  «erail  plaocr, 
80410  la  «apgnrt  da  U  propriété ,  Vécrivaln  dau 
une  situation  tout  à  Ml  Ipléîloiifa  àaaIladM 
autres  producteurs. 

«  La  situation  de  l'artiste  ne  serait  pas  aussi 
mauvaise  que  celle  de  l'écrivain  si  mi  lâl  fatealt 
le  droit  exclusif  de  faire  r(  produire  ses  œuvres; 
car  Si  l'on  peut  reproduire  uue  «euvr^  iitléraire  de 
l^Uo  aorto  que  la  copie  ticnna  tten  da  rorlgiaal , 
qu'elle  soit  nit  ine  préférable,  on  m.  peut  copier 
avec  la  même  perfection  ka  œuvres  à'àtL  il  est 
hiea  tara  tpe  la  eopie  pelota  d'un  tableau  valilo 

\  l'original.  Quant  à  la  gravure  et  a  ta  lithographie, 
oUes  ne  le  reproduisent  que  d'une  luamere  fort 
Incomplète.  Aueal  un  peintre  do  mérite  continue- 

^  rait-il  à  tirer  un  bon  prix  de  ses  tableaux ,  alors 
même  <]uf>  tout  le  mondo  aurait  le  dro-t  d"i  n 
mullipiier  ies  copies.  Maio  supposons,  ci  la  chose 
paot  arrlTar»— qu'on  réussiaaa  par  an  pcoaédé 
quelconque,  à  copier  le^â  tableaux  avec  une  exac- 
tUude  et  une  porfectlon  telles  que  les  copies  pro- 
duiianl^  am  jmx  dca  ploa  flna  cnmaisaiWi,  àbio- 
Vment  le  même  effet  que  les  originaux,  qu'elles 
aatMassent  au  même  degré  le  sentiment  du  beau. 
81  eat  oopiaa  peurant  être  répandues  à  vil  prix , 
kiLadstannx  m  pMdnut^lla  pas  la  pim  grande 


partie  M  leur  valeur?  Qoi  se  6<juciera  eraom  4e 
payer  un  original ,  if  mille,  20  mille,  ao  niîîlf, 
lUO  mille  francs,  tandis  qu'il  pourra  s'eu  orocurer 
une  copie  aussi  bella  pour  2  oo  S  francs  r  SI  celle 
hypothèse  devenait  un  jour  une  réalité  ,  te?  pein- 
tres ne  seraient-ils  pas  ruinés,  à  moins  qfx  \^  ne 
coRscrfaaMQt  la  droit  aialuaif  4e  aopicr  aa  de 
faire  copier  leurs  tableaux? 

c  Telle  aérait  dés  à  présent  la  aiUiaUan  d« 
éerlTatm,  d  te  dnH  de  c^pte  ee  trwavatt  em- 
piétement séparé  de  la  propriété  de  l'auvia  «i- 
iiinaîe ,  si  ces  detix  droits  ne  demeuraient  pa* 
réuuiâ,  au  moins  pendant  <iutl<iue  temps,  uitr 
les  mains  de  l'écrivain.  ^  » 

Aiosi  donc ,  l'examen  de  la  nature  du  droit  dr 
copie  démontre  qu'aussitôt  que  ce  droit  vient  i 
être  téparé  de  la  propriété  da  l*wiwa  etlgliiak, 
celle-ci  perd  la  plus  grande  partie  de  sa  valeur, 
sinon  toute  sa  valeur;  que  la  condition  des  pr»> 
priétalres  dont  rœuTie  peqt  être  nullîplûe  pr 
eopie  devient  alors  plus  mauvaise  que  ccUt 
propriétaires  dont  l'muvre  ne  comporte  qu'un  ass|i 
unique;  m  un  mot,  que  le  énni  de  copie  déireit 
la  propriété  de  l'œuvre  originale,  lors^prïi  tt^ft 
'  poifi?  reconnu  et  garanti  nu  propriétaire, 
I  Lti  caractère  et  ceâ  ulTets  du  druit  do  copie étim 
bien  constatés,  U  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  §1 
'  f'-^i  équitable  et  utile  que  la  prî-pneté  littéraire 
arUilique  soit  détruite,  en  tout  ou  eo  partie,  fsr 
la  sFiMioB  da  eadnil:  e'Il  eel  dqmiidile  al  afili 
que  l'rcrivain  on  l'artiste  £oit  rictifno  de  ccUe 
qualité  pnfuiint  pbyatfue  de  son  «ufre,  qâ 
permet  d*aB  eiultlplier  l'ueaga  par  la  rapiudailtie 
ou  la  copie. 

Celte  question ,  M.  Louis  Blanc  et  awfv  loi  *.m 
le  troupeau  des  communistes  ne  mauqucui  pai 
da  la  réaoadra  d'nae  manière  aiBrmative  : 

"  Non- seulement ,  dit  M.  Louis  Blanc,  d  '«t 
absurde  de  déciarer  l'écrivain  propriotatre  à*  ma 
fliuvra,  BoalaM'eatabaada  dallri  propaeerenaa 
récompense  nnc  ri'tribtition  matérielle.  Roufite^u 
copiait  <te  la  musique  pour  vivre  et  faiaait  dis  li^ 
▼nei  pour  imlnilre  laa  hamaMa.  Villa  deft  Ito 
l'exiàtence  de  tout  homme  de  lettrée  di^w  és 
ce  nom.  S'il  est  riche,  qn'il  s'adonne  an  cait(>df 
la  pensée  :  il  le  peut;  s'il  eat  pauvre,  qu'd  asciit 
combiner  avec  ses  travau  lûtéraires  l'eiercM 
d'une  profession  qui  subvieiHie  a  ses  beMln^'.  t 

Ko  tenant  ce  langage,  Ai.  Loms  liiene  se  montiv 
earnéqueut  avaa  la  mteda  «i  daeirtiia.  SmI^ 
ment  il  ne  s'aperçoit  point  qu'en  pnvniii  s^irn 
i'ecrivain  ou  l'artiiste  de  la  nÉraui^ratioo  dus  s 
ses  teduetrla,  11  tidida  laeuHa>adaalaiiiii>*s 
sciences  et  des  afft%  monopole  de  la  richt&ae. 
Itousscau  ne  tirait,  A  la  vérité,  qu'on  faillie  pr»- 
duit  do  aes  œuvres,  et  il  eeplatt  de  la  nmsÉqee 
pour  flTrti  Maia  si  Rousseau  avait  pu  obtenir  4ê 
ses  ouvrasfs  un  produit  assez  ♦Mevp  [^rour  subsis- 
ter hunorabietiieuL  et  élever  iut-mcme  sa  taiiui^e, 
où  donc  aurait  été  le  mal?  Roasseaa,  pnpMMa 
et  bon  père  de  famille,  n'aurait-il  pa^  mieux  vé<tt 
et  donné  uo  meiUettr  exemple  que  Rousaeeu  «*- 
viiild*a«iiiiMa  pluaao  aaolae  dégidiéw  m  ■» 
tant  cei  eoMa  à  la  akaip  ém  paMia^ 

1  De  11  p >  opriété  litte'rairê  et d«  la  contufaçon  Utgi, 
{Journal  de»  Economùtti,  lam»  XXXI,  paf»  211) 
«  OrgenrteHaw  de  free^l,  1»  ddllieo,  |i^  tH. 
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C— -li  q«i  n'adiMtttnl  foint  qas  la  toalëté  1 

puisie  trouver  un  avantage  à  ce  que  l'homme  de  I 
tettm  ou  rartlBt«  sqI|«  {«r  de»tiiwUoB,  un  aien- 
iwi  it  in  powvoytor  de  rhMplM  dM  toISuit* 

trouvé»,  ceux-là  réMudrout  évidemment  la  que»- 
tJDn  autrement  que  no  la  résout  U.  LouU  Blanc. 
Mai",  d'aburU,  il  iinpoilti  de  bavuir  comment  elle 
a  été  ré«ulue  daaa  la  praliqne. 

Elle  l'a  été  par  un  meuo  temtine.  Les  légis- 
Iiteuia  OBt  géiieralement  compris  la  néccaeité  de 
raeoBfliliKrdaiiaaiMiiMMifaplaaou  BioiiM  larne, 

If  dfûil  de  copif!  ;  ils  oui  compris  qu'fi  dcf  iut  l'in 

«tte  praoliei  la  carrière  des  leUres  et  de*  aru 
4aBMÏiiMit  ImadaMi  homoM»  qol  aont  abllgéi 

dé  iravailler  pour  vivre,  c'cst-;i-diro  à  l'immense 
amk>rtlé  dei  bomme»  diApoeés  à  travailler.  Eu 
inuéquence,  ledroUde  copie  et  de  reproduction 
•  été  rMQnnn  et  garanti  aux  écrivains  et  au&  ar- 
tistes, nuiti»  il  ne  l'a  pas  été  d'iinp  manière  ab- 
MiiM.  li  a  été  limité,  plu8  uu  iiiouis ,  dans  lo 
\Êmfè  at  daaa  Taipaee.  Au  bout  d'une  certaine 
périiMle  ù\ée ,  d'après  la  fantaisie  du  législateur,  ' 
'n  droit  de  copie  et  de  reproduotion  tomiM  dans  ; 
IliMMiaixpBhUa»  Il  j  tMibe  awil  ao  delà  des 
iMotiére*  du  plus  grand  noniltre  des  nations. 

Xea»  alloDs  pa>ëer  iinevumcnt  en  ittvue  ks 
HiWilloea  qui  réj^ià^nt  la  propriM  IlUèrain  et 
anjstiqaedans  lea  fcinoipaux  Éuis  civilisée  ;  nous 
ncbereberunii  «  iituiti'  quels  sont  ies  résultats  de 
b  ImuUiituu  ie^iîe  du  droit  de  sopie,  et  nous 
trwiverMs  dans  ees  résultats  les  éKmnte  d'HM 
ttlulion  pft>Tiornif;nr  de  la  î;iH^«tion 

U.  àperpk  des  légièUU*<m»  qm  régment  la 
Wfmu  MMroIrt  al  «niafiyiie.  »  Pwlaut , 

munç  nous  l'avons  remarqué       haut,  hi  pro-  , 
pneié  dM  durres  ortf^naies  a  été  reounnuo  sans 
mtriction  de  temps  ni  de  lieu  ;  partout  la  pro- 
priété d'un  manuscrit,  d'un  tableau,  d'une  statue 
:>  r\f  ê»%\m\Wp  i\  relie  des  autres  objets  motdliers 
d  «o  a  été  autrement  pour  le  éroU  de  copte. 
AilMHMa,.ladialtdeeapledlallJluiis  reconnu 
et  garant!    perpétuité  ou  à  temps,  selon  le  bon 
plaiiit  (tu  souverain.  L'ordonnance  de  MoulitM  de 
iMt,  aatdMamiloQ  de  Ghariei  U     iftil  al 
!:itrr?  pnîentuB  de  Henri  îll  r  institueilt  à  cet 
«fard  la  irgksiatton  de  rancien  régime.  Le  roi  de- 
MM  toqjours  le  fliattfe  de  fttOBiiallM  et  de 
araniir  le  droit  de  copie,  ou  de  s'y  refuser,  comme 
suaii  àf  Mihnnl'tTinpr  sa  r»'ron naissance  et  sa  go- 
AoUt  AUX  coudiUuiis  qu'ii  jugeait  eouveliabie 
d'imposer.  Ordinalrerant,  amuM  Unllaliaiin'é- 
M  !Kff  C'iî^i  ainsi  que  nous  trouvons,  sons  la 
*i«tç  Uu  14  septembre  lîOli  un  arrei  du  ouuseii 
fti  nallHe  aat  feUta-Ala  de  UFeMaliie,  la 
jmtiléœ  de  leur  Hfnl,  ?oixiinte-slx  an**  fiprèi  sa 
mon.  Tootetots,  i'auteur  n'était  investi  a  perp»- 
MM  dB  la  propriété  de  aoD  mum  (|tt*à  la  eoodK 
Uûd  de  ne  la  point  céder  à  un  liliruire  ;  en  eaa 
<ie  cetsioo,  le  droit  de  copie  tombait  dans  le  do- 
■dae  pablic  à  la  mort  de  l'auteur  ^  Le  ré^le- 
«nt  de  1618,  l'arrêt  de  1666,  celui  de  i(>k2, 
l'wUtde  lC86etle  r<^'-;!fmr!it  dtt  ?fl  frvruT  17  23, 
Ht  109,  assurent  la  goranue  du  druit  de  copie 

'  Dticour»  sur  la  j-"^niirn7:^  UHérairf,  par  Hippolyie 
vioortud  U  TravMi  tnttUtGtutL  Q'  du  octo- 
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an  établissant  des  peines  oorporeUet  ou  péeu- 

niaires  contre  Ips  conlrefactturs.  La  contrefaçon 
40!  avait  pris,  dès  l'introduction  de  rimprimerie, 
nu  détieloppeiiient  eenildërable  Ait  gradaellenuot 
expulsée  du  royaume  et  die  alla  t'MabUr  eo  BeU 

lande  et  en  Suisse 

La  révolution  de  \  789  modifla  ce  régime;  mais 
il  serait  dillicile  diT  dire  si  ce  fut  pour  l'améliorer 
ou  le  rendre  |i:ro  Désormais,  le  droit  de  copie  fut 
reconnu  en  vertu  d'une  loi  et  déclaré  transmis», 
eible  s«m  lestrlctioai  eo  fi«iiidie  U  fat  limlld 
arbitrairement  dana  et  duide»  fW  la  kd  JDéBM 
qui  le  proclamait.  •  *. 

Velel.ati  surplus,  quel  est  açtndleinent  l'état 
de  la  législation  des  principaux  pays  du  TEuropo, 
en  ce  qui  concerne  la  durée  du  droit  de  copie. 

En  France ,  le  droit  de  copie  est  garanti  aux 
auteurs  et  à  leurs  veuves  peudant  leur  vje,  à  leurs 
enfants  ptMulnnt  vingt  ans,  et,  è'Wa  n'eu  laiosent 
point,  aux  autres  hériliera  ptiudaui  dix  aus  s&uiô> 
ment*. 

En  Antl  (rrrr',  le  droit  do  copie  est  garanti  à 
l'auteur  pendant  quarante-deux  ans,  à  dater  de 
la  publieatlao  de  l'enfrage.  Um  pretoagatk»  de 
sept  années  peut  cnc  rc  être  accordée  aut  héri- 
tlera,  à  partir  du  décès  da  l'auteur,  dans  le  cae 
où  Uia  qnanote-deos  aosaaiaient  expiré  pendaiM 
sa  vie 

En  Belffqoe  et  en  Hollande,  la  loi  française 
sur  la  propriété  littéraire  est  en  vigueur  depuis 
1817.  Avant  la  réunion  des  deux  pays,  le  droit 
de  copie  était  garanti  à  perpétuité  en  Hollande. 

Lu  Zuii-vereln  a  adopté  la  loi  prussienne  sur 
la  propriété  llttéialre.  En  vertu  de  eetle  loi,  le 
droit  Je  copte  appartient  .'i  l'auteur  pendant  toute 
sa  vie  et  À  ses  benUers  pendant  trente  ans,  à 
partir  de  «a  mort*. 

La  même  durée  a  été  adoptée  en  Autriche  ^. 

£u  Itussle,  le  droit  de  copie  est  garanti  à  l'au- 
teur pendant  sa  vie  et  à  ses  bériticrs  pendant, 
vingt-cinq  ans.  Il  peut  être,  en  outre,  prolongé 
de  dix  innéw  ei  iea  héiilien  eu  lea  eenteaneiiea 

t  Vsf r  à  ee  s^et  m  ieMnasiat  wéwelte  «e  H.  Gbap» 

\n  Ben  :  Dt  la  rtimpreif^rmi,  y.-zr  ir 

s  Lui  du  4S  Juillei         «si  decici  du  à  février  UiO. 

Le  drqit  4s  prupricié  UUérsiix-,  dii  l'auieur  d'oasa» 
vaut  aperçu  sur  ceue  légblatiua,  M.  Alfred  Villefort,  s« 
réduit,  en  France,  il  ceci  i  les  soiears  d'écrits  en  tous 
g<?tir»:"^  jotii  r  ;,  (lurunt  leur  \\v  entiiVp,  -In  riruit  cx- 
ula»tt'  de  vendre  ou  faire  vendre  leara  oarrages,  et  d'en 
cedsrtopropriMeaMMitoaen  perde. âptes«aB,l«af« 
oDfaMseaiooiMaatiMaJaat  vingt  ans, et  Is  vauvc  r^n- 
<laat  sa  vie,  si  ses  conventions  matrimoniales  lui  en 
duiiiifiil  le  droit.  TouU'fois,  bM  s'.ign  d'une  pu'cc  de 
iLtàirc,  la  veuve  n'a,  cumme  ies  eofsots,  le  druii  ex- 
ciusifd'en  autoriser  li  représeetaiton  que  ^ndant  vingt 
ans.  Enfin,  «t  l'auteur  lai«"îp  pour  héritier:^  non  des  en- 
fBni»,  mais  ascendants  «u  ries  Lollatéraux,  la  Jouis> 
sancc  «.-st  reiluuo  h.  dix  am.  Quant  an  ccKsionnaire  den 
droits  de  i'aoïeur  o«  da  ses  lieritiacs,  U  sa  joait  psnriat 
loas  le  Mapa  seoeédé  à  l'aaMOr,  à  la  v«a«a  m  ivt 
riUL-r>,  h  iiiuin^  que  l'acte  do  cCkSion  ti'ait  flxi:  un  leinus' 
)ilus  uuurt  il  ia  juuiHsaucc.  Leii  piupranairca  de^  ouvra» 
^l's  posthumes  sont  aasiiuitès  eu  droits  aux  auteurs.  — > 
De  la  propriété  lUtérairt  $t  çrMiq—,  par  Atfrwl 
U-fuIl,  i-'gf  6.)  * 

i  Leiduit  juinmT. 

i  loldaitectobrallH. 
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publient  une  nouvelle  édition  «tnq  «nalei  avant 

aon  expiration 

En  Sardaigne,  le  droit  de  copie  est  garanti  aux 
auteurs  pendant  quime  années  ^euk'mcnt  A  la 
anite  de  la  convention  «mdue  avec  la  France,  le 
22  avril  184G,  les  garanties  stipulées  par  la  lé- 
gislation française  ont  été  aduj>tees  au  profit  des 
aateon  des  deex  nations  contractantes. 

Fn  Portugal,  le  droit  de  copie  est  irar^nti  comme 
en  Allemagne,  pendant  la  vie  de  l'auteur,  et  pen- 
dant une  période  de  trente  années  après  sa  mort*. 

En  Espagne,  le  droit  de  copie  pouvait  être  au- 
trefois concédé  comme  un  privilège  exclusif  et 
tUimité;  et  il  l'était  en  effet  ordinairement.  Mais 
ce  privlléga  n'ëttft  pas  toujours  attribué  à  l'au- 
teur ;  souvent  on  l'accordait  à  des  communautés 
religieuses  au  détriment  des  légitimes  propriétai- 
res. Après  avoir  été  l'oljat  de  réformes  suecessi- 
Tes,  la  législation  espagnole  garantit  actuellement 
le  droit  de  copie  pendant  la  vie  des  auteurs ,  et 
à  leurs  liérltieis  ou  ayants-eauae  pendant  une 
période  de  cinquante  années  ^. 

Le  droit  de  représentation  des  œovres  drama- 
tiques, de  reproduction  deacBOvrea d'art,  tableaux, 
statues,  dessins  et  modèles,  d'exécution  des  œu- 
vres musicales,  qui  tous  participent  de  la  nature 
do  droit  de  copie,  se  trouve  soumis  de  même  à 
une  limliailni  plu  en  awlna  étralie  dana  leur 
dorée. 

Le  droit  de  copie  a  été  plus  limité  encore  dans 
l'espaee,  car,  jusque  dana  cea  derniers  temps,  au- 
cune nation  n'a  consenti  à  le  reconnaître  aux  au- 
teurs des  ouvres  publiées  à  Téiranger,  et  partout 
h  eentfcAiçon  Ulténiife  a  été  pratiquée  sans  scru- 
pule. La  contrefaçon  d  s  livres  français,  qui  au 
dix-septième  et  au  dix-buitième  siècles  avait  ses 
principaux  siégea  en  Bollande  et  en  Suisse,  s'est 
transportée  ensuite  en  Belgique  où  elle  a  pris, 
dans  les  vingt  dernières  années,  une  extf^nsion 
considérable  ;  la  France ,  à  son  toar,  a  couirefait 
les  on? rages  anglais,  allemande,  italiens,  etc.  Les 
Ëtats-Unls  se  sont  emparés  des  ouvrages  anglais, 
et  l'Angleterre  a  pris  sa  revanche  en  s'apj^opriant 
les  ouvrages  amérieainat  bief,  le  pillage  a  été  nnW 
verse!.  C'est  en  I8:î7  èeulement  que  la  Prii>-:r  a 
entrepris  la  première  de  mettre  Ho  à  ce  commu- 
ntame  International,  en  Intérant  dana  sa  loi  oon- 
Ctitutivc  de  la  propriété  littéraire  une  clause  rela- 
tive à  la  réciprocité.  Par  cette  clause,  ia  Prusse 
l'engageait  à  (aire  respecter  cbex  elle  le  droit  de 
copie  des  auteurs  appartenant  aux  nations  qui 
garnntiraient  celui  de*  auteurs  prussiens. EIn  1838, 
l'Angleterre  suivit  1  exemple  de  la  Prusse  en  of- 
frant atn  anieurs  étrange»  de  protéger  leur  droit 
de  copie  [ropy-r^fjht^^,  pourvu  que  leurs  gouverne- 
ments re^peclUft  accordassent  le  bénéfice  de  la 
réelproeltédaaa  la  même  mesure  aux  auteurs  an- 
glais*. Des  conventions  littcmircs  furent  alors 
oonolua  successivement  entre  diflérents  États , 
entra  l'AnUiehc,  la  Sndalgne  el  le  cantan  du 
tain  en  1140;  eotfe  la  Pmie  et  l'Anglelene, 

A  Bêglemenls  do  S  au  20  Jaavlsr  4IMl 

a  Loi  du  26  février 
■  Loi  dus  juillet  «854. 
*  \a)\  du  40  juin  4847. 

8  1^  la  propriiti  tUtirairt  it  artutiq^.  par  Alfred 
iri|]albrt,pBgeM. 
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le  I  s  mal  1846;  entre  ta  France,  la  Swdigne, 

le  Hanovre,  l'Angleterre  et  le  Purtucal  en  iHiG, 
1850,  1851,  etc.,  etc.  Ënûn,  la  France  a  donné 
récemment  un  louable  exemple  aux  autreanattoH 
en  Interdisant  sur  son  territoire  la  coutreCa^ 
des  œuvres  littéraires  et  artistiques  publiées  àré> 
tranger  sans  exiger  aucune  réciprocité*. 

Tel  est  l'éut  aetuel  des  légUlatlooa  qfA  fii^ 
sent  le  droit  de  copie  rhrz  les  principaux  peuples 
civilisés.  Le  trait  caractéristique  de  cette  sitHailon, 
c'est  une  extrême  Inégalité.  Dow  le  lem^,  tas 
écrivains  rt  artistes  anglais,  allemands  et  es- 
pagnols ,  par  exemple ,  jouissent  d'un  droit  de 
copie  ou  de  reproduction  plus  éleiida  f«e  leen 
confrères  français,  iMlges  on  sardes.  Dans  fet- 
pace,  l'inéffalité  n'est  pas  moindre.  Les  écrivit 
et  les  artistes  appartenant  aux  nations  qui  se  sont 
abstenu»  de  conclura  des  eonventieM  llItàiiMi 
et  artistiques  ne  peuvent  compter  que  sur  |p  mâ^ 
cbé  national,  et,  depuis  le  décret  du  28  marsi8â2, 
sur  le  marché  franctia.  Attlenrs  le  I 

nu  moins  étendu  selon  le  nombre  et  l'im^ 
des  conventions  littéraires  et  artistiques, 

111.  Ej^'els  de  In  «miCalfoR  lèjpale  • 
copie. — On  peut  afrinner,d*une  manière  gfeérale. 
que  «  toute  limitation  légale  du  droit  de  copie da» 
le  temps  et  dans  l'espace  a  pour  résultat  d'abait- 
aer  et  de  restreindra,  an  double  potait  de  vue  de 
la  qualité  et  de  la  quantité,  la  production  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques  -,  qu'elle  déeoo- 
rage  notamment  la  production  des  oBovrea  sopé- 
rieures  pour  encourager  celle  des  reuvrr?  infé- 
rieures. >  Examinons  quelles  sont  les  ■  lioulei 
nainrallea»  du  droit  décret  cette  propeiHa 
se  démontrera  d'elle-même. 

Toutes  les  œuvres  littéraires  et  artistique  ns 
bénéficient  pas  égalemeiit  dn  Mt  de  copie.  Ua 
unes  sont  plus  reproduites  dans  le  temps  et  dmi 
l'espace;  les  autres  le  sont  moins.  Chaque  cpurre 
a  un  débouché  plus  ou  moins  durable  et  étendu, 
selon  son  mérite  et  selon  la  natnn  CtlliInHif 
du  l»esoLn  auquel  elle  répond. 

Ce  débouché  est  généralement  asaes  Baaité 
dana  le  tempe»  n*ff^m  sait  wimWiii  est  lUHe  la 
proportion  des  li^Tcs  qtic  l'on  réimprime,  (kl 
pièces  de  théâtre  que  l'on  représente  et  des  ob- 
jets d'nt  que  Ten  r^radidt  aprèa  la  meit  dt 
leurs  auteurs.  Dans  la  masse  de  la  prodoctiae 
littéraire  et  artistique ,  cette  proportion  n'atteiitf 
probaUemeot  pas  5  pour  100.  Mais  ce  capitit 
intellectuel  que  chaque  génératiaii  tègna  anx 
nérations  suivantes  se  compose  presque  entière- 
ment d  œuvres  d'élite.  Des  œuvres  inféneiirei 
par  la  pensée  et  le  style  peurant  attiadi.  4 
leur  apparition ,  un  succès  d'engouement  ou  de 
réclames,  mais  le  temps  ne  manque  jamais  d  es 
faira  Jttstfee.  Le  temps  est  sans  pitié  pour  la  mé- 
diocrité  et  pour  l'iniprovisatiOBi  11  OC  n^pasli 
que  le  génie  et  le  travail. 

Lors  donc  qn*en  limite  dana  le  temps  le  dvrit 
de  copie,  on  ne  cause  aucun  dommage  à  U  oé- 
diocrité  et  à  l'improvisation,  car  leurs  (mrm 
meurent  naturellement  de  leur  belle  mort  as 
bout  d'un  court  délai.  La  propriété  des 
médiocres  el  dea  ta^^Mmaê  n'est 
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floeut  altciate  par  la  loi  qui  Uaaile  le  droit  de 
eopie  dans  le  temps.  En  etl*!!  dfl  même  de  celte 
des  auteurs  d'élite?  Oh!  non,  la  loi  tombe  dm 
wr  celle-ei  et  IVconrtc  sans  pitié.  Vous  avei,  par 
exemple,  consacre  ia  plus  grande  partie  de  votre 
«le  à  réilfkeatloii  d*iiD  nmmracBt  littéraire  ou 
irtistiqtie  dont  vous  ponvcz  dire»  an  témoignage 
des  contemporain â  eux  mêaies  : 

Ez0gi  DioDumcnium  sre  persnnias. 

Que  fait  la  loi  pour  récomt>en8er  votre  asM- 
duité  laboifeme?  Elle  raccourcit  votre  droit  de 
copie  à  sa  mesure  de  vingt  ans  ou  d«  trente  ans, 
ti  elle  v(»us  prive  en  conséquence  de  tout  le  béné- 
•m  foe  vous  anytei  pa  retirer  dn  surplus.  C'est 
Boe  véritable  amende  qu'elle  voua  inflige  pour 
avoir  eu  trop  de  génie  et  vous  être  donné  trop 
de  peine  j  c'est  une  amende,  ear  t1  est  évident 
que  vous  auriez  pu  céder  à  de  meilleures  condi- 
tions l'exploitation  de  votre  droit  de  copie,  si  la 
dorée  en  était  demeurée  illimitée;  et  ctfte amende, 
«Ue  est  d'autant  plus  forte ,  qne  votre  œuvre  est 
plus  durable,  c'est-à-dire  que  vous  avei  déployé 
plus  de  génie  et  que  vous  vuua  eieà  ilurihé  plus 
de  peine.  Quoi  de  plus  choquant  et  en  même 
temps  quoi  de  plus  funeste!  Sans  doute,  un 
booÛDe  de  génie  ne  deviendra  point  médiocre 
pme  qu'on  anra  limité  son  droit  de  copie.  Halo 
ne  SCTa-t-il  pas  excité,  dans  une  certaine  mesure, 
à  travaiJler  moins  ses  œuvres,  à  les  multiplier 
davantage  anv  dépens  de  leor  dnréeP  Né  Yerra- 
t-on  point  le  génie  descendre  trop  souvent,  faute 
de  l'auxiliaire  du  travail,  Jusqu'à  la  médiocrité, 
au  lien  de  voir  la  médiocrité  s'élever,  par  le  tra- 
nfl.  Jusqu'au  génie? 

Le  débouché  de  chaqne  œuvre  littéraire  ou 
artistique  a  encore  ses  limites  naturelles  daus 
tapœe.  bi  sénécal,  lea  onmee  médloena  ne  dé- 
p3?if'nt  pas  un  rayon  assez  court.  Les  œuvres 
remarquables  par  la  pensée  ou  le  style  seules 
pénétrent  an  Mn.  Qoe  le  rayon  dam  lequel  le 
droi!  Je  copif  Pal  reconnu  et  garanti  srit  limité 
d'une  manière  artiilcielle,  et  ne  verra-t-on  point, 
eamne  dau  le  cas  précédent,  le  génie  et  le  tra- 
vail punis ,  la  médiocrité  et  l'improvisation  en- 
coîira^é^ç?  Ne  verra-t-on  pa?  aus?i  les  œuvres 
léîjertj»  iMi  mulUpiier  aux  tiépeus  dea  Oiuvro-.  iîé- 
ilnues,  l'imagination  prendre  le  pas  sur  la 
fcience?  Tandis,  en  effet,  que  les  œuvres  légères 
s'adressent  à  ia  foule,  les  œuvres  sérieuses  ne 
vont  qn^à  nn  petit  noalwe  d'esprita  d'élite.  Le 
marf'bé  de  chaque  nation  est,  en  consi^qurnce , 
plaa  étendu  pour  les  uncri  que  pour  les  autres. 
ScaikaMBt  II  y  a  nne  dreonslance  qui  rétablit  nn 
peu  l'équilibre  :  c'est  que  les  œuvres  sérieuses 
trouvent  un  débouché  au  dehors,  tandis  que  les 
couvres  légères  qui  â'adre&scol  au  goût  particu- 
lier d'un  peuple  ne  dépassent  que  par  exception 
•a  frontière.  Mais  si  le  droit  de  copie  est  limité 
dans  re^aoe,  l'équilibre  ne  sera*t  11  pa»  rompu 
de  WMneanf  Lorsqu'une  ouvre  lérlenie  anra  dn 
succès  3T1  dehors,  la  contrefaçon  ne  se  hàtera- 
t^le point  de  &'en  empara?  L'éditeur  ne  pourra 
doue  compter  que  sur  le  nnndié  national ,  et , 
•Omme  ce  marché  est  naturellement  resserre  pour 
ce  genre  d'ouvrages,  il  n'en  achètera  qu'a  vil  prix 
le  droit  de  copie,  ai  toutefois  il  l'achète.  A  moins 


que  l'auteur  ne  Jouisse  de  quelque  fortune ,  m 
aen-t41  pas  obligé  de  le  retirer  de  l'arène  on  da 

s'adonner  à  la  littérature  légère? 

Que  l'on  considère,  au  surplus,  la  production 
littéraire  et  arttetique  de  notre  temps,  et  l'oa 
pourra  constater  sans  peine  combien  la  limita- 
tion du  droit  de  copie  contribue  à  rabaisser  la 
qualité  des  œuvres. 

Elle  en  dUninna  anml  k  quantité  en  amoin- 
drissant d'une  manière  artiflcielle  !e  fonds  de 
rémunération  où  s'alimente  la  pru<lucliun  iitté* 
raire  et  artistique.  On  dédommage,  i  la  vérité» 
les  écrivains  et  les  artistes  de  la  confiscition  par- 
tielle de  leur  droit  de  copie,  en  leur  accordant  des 
anbventloDa,deepeniiometd*antfea  féeompeniee  t 
mnis  il  est  douteux  que  ces  infîemnités,  si  oné- 
reuses qu'eu»  soient  pour  la  communauté,  four- 
nloent  aux  produeteun  de  la  littérature  et  da 
l'art  un  équivalent  réel.  Le  fonds  naturel  de  la 
rémunération  de  l'industrie  littéraire  et  artistique 
se  trouve  donc  amoindri  par  la  lintftatlon  légale 
du  droit  de  copia.  Qu'en  féaulte-t-ll?  C'est  que, 
d'une  part ,  beaucoup  d'hommes  pourvus  d'apti- 
tudes littéraires  et  artistiques  sont  obliges  d'udop- 
ter  d'antres  professions  amqueUea  lia  aom  aoina 
propres ,  et  qu'ils  subissent,  en  conséquence ,  an 
dommage  comparable  à  celui  que  le  régime  prolil« 
Uur  Inflige  aux  propriétaIreadevIgBoblea,  lora* 
qu'il  les  contraint  à  arracher  Irurs  crps  pour 
mettre  à  ia  place  des  céréales  ou  des  pommes  de 
terre.  Ceit  que,  d'une  autre  part ,  la  aodélé  subit 
un  dommage  non  moindre  en  ce  qu'elle  ne  peut 
avoir  à  son  service  pour  satisraire  ses  appétits  lit- 
téraires et  artistiques  qu'un  petit  nombre  d'écri- 
vaina  et  d'artlstea.  Intéressés  à  multiplier  leun 
œnvrrg  à  toute  vapeur,  au  lieu  d'en  avoir  un 
graud  nombre ,  intéressés  autant  que  possible  à 
pnidnife  des  œuvm  d*éllte. 

On  peut  donc  affirmer  que  la  limitation  égali- 
taire  du  droit  de  copie  amoindrit  ia  production 
littMre  et  artistique ,  an  double  point  de  vue  da 
la  qualité  et  de  la  quantité  combinées,  et  comme 
une  dernière  conaéqoence,  qu'elle  vend  cette  pro- 
duetlon  plus  ehèrt. 

Cela  étant ,  l'intérêt  de  la  société  coaunande 
évidemment  de  reconnaître  et  de  snrantir  le  droit 
de  copie  daus  ses  <  limites  xiatuiL'Uea.  »  Telle  est 
la  solution  éeonomique  de  la  question.  Mais  peut- 
on  espérer  que  cette  sniution  économique  finisse 
par  se  substituer  a  ia  uausacU<m  mi-proprietalre, 
ml*eoaunnttlsla  qid  ftévant  aetneUenmt?  La 
solution  communiste  n'a-t-çllc  pas  plus  de  chan- 
ces d'avenir?  Voilà  un  dernier  point  qu'il  importe 
d'etamtaier. 

IV.  Conclusion.  On  a  remarqué  avec  raison,  et 
cette  remarque  a  une  importance  capitale,  que  les 
sociétés,  à  mesure  qu'elles  s'éclairent  et  se  civi- 
lisent davantage ,  accordent  une  part  de  plus  en 
plus  laroe  à  !a  propriété  Dans  les  premiers  âges 
de  rbumaaite,  la  propriété  apparait  comme  essen* 
ttènement  restreinte  et  précaire  :  l'absorpUon  da 
la  propriété  individuelle  dans  le  domaine  com- 
mun ou,  ce  qui  revient  au  même,  le  communisme, 
est  le  fUtdomlnant;  quant  antattelntei  à  U  pro- 
priété, elles  ne  sont  considérées  comme  nuisibles 
et  condamnables  que  dans  un  rayon  borné.  En 
dehors  de  ce  rajon,  elles  sont  le  plus  souvenl 
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considérées  cocnnie  utUes,  récompensées  et  hono- 
.^es.  La  noUon  de  ia  propriété  semble  être  encore 
CMfbse,  mtl  délimitée  et  mal  définie.  Mut  ne  eV 

vi8€  do  penser,  par  exemple,  que  la  loi  doive  avoir 
iniquement  pour  objet  de  recoimaitrc  la  propriété, 
de  la  décrire  et  de  la  garantir  dans  les  limites  que 
1t  natltra  Inl  ■  atslgnées.  On  est  généralcanent  con- 
vaincu que  la  propriété  est  instituée,  créée  par  la 
loi,  et  qu'il  dépend,  eo  conséquence,  det  Ic^iàla- 
tCnndo  lui  «signer  des  llmltei  trtkltnires.  Aussi 
Wit-on,  en  tous  lieux,  des  monopoles  et  des  pri- 
vilèges rétrécir  la  propriété  des  uns  pour  agrandir 
Mlle  des  autfes.  Ce  n*est  que  peu  à  peu,  à  me- 
sure que  l'expérience  signale  les  maux  qui  résul- 
tent des  atteinte»  portées  à  la  propriété,  soit  que 
Ms  atteintes  aient  été  eommtseï  en  violation  de 
là  lot  ou  en  vertu  même  de  la  loi,  que  la  notion 
de  ia  jiropriété  se  débrouille,  se  précise,  s'éclair- 
eit.  C'est  alors  que  l'e.^€lavai;c  cotniiience  u  dispa- 
Ttltre,  et  la  propriété  uiol)ilièro  et  inidiobiliëre  à 
être  déliarrasïiéc  des  privilèges  qui  la  grèvent  ou 
des  entraves  qui  l'eociiaiuent.  C'est  alors  que  la 
Hbfe  disposition  de  la  propriété  par  le  don,  le  prit 
ou  l'échange,  est  èn^-'cc  en  principe,  et  la  pro- 
priété légale  confondue  de  plus  en  plus  avec  la 
propriété  naturelle. 

A  la  vérité  ce  progrès  n'a  rien  de  tégulîcr,  êt  il 
se  troQve  parfois  brusquement  interrompu  :  des 
perturbations  se  produisent  qui  fout  rétrograder 
du  ^r  au  lendemain  la  société  vers  le  commu- 
nisme de  la  primitive  barbarie;  mais  romnif  toute 
atteinte  portée  à  la  propriété  eu^icuiirti  laevitaiile- 
luait  un  mal,  une  réaction  se  pceduM  «ttMlldt, 
et  1r>  principe  qui  a  été  menacé  ou  oompromi»  ne 
Urde  pas  à  se  raffermir,  souvent  racmo  à  s'étendre. 
'Ainsi,  par  exemple,  la  grande  perturtationde  ItM 
à  été  ,  I  II  déflnitlve,  favorable  à  l'exti  [i^imi  du 
principe  de  la  propriété.  Pour  ne  nous  occuper  que 
de  la  propriété  nttéctlre  et  artlitique,  c'est  prin- 
cipalement depuis  1848  que  le  droit  de  copie  a 
gagné  du  terrain  dans  la  législation  internaliu- 
ualc,  et  I  upiuion  montre  de  plus  eu  plu&  di:>- 
posée  aujourd'hui  h  l'étendre,  toit  dans  l'espace, 
soit  dans  le  temps.  t1  e»t  donc  permis  d'espérer, 

t'en  déplaise  k  H.  Louis  Blanc  et  à  sou  école,  que 
propriété  liUértiie  et  artistl^e  finira  tét  ou 
trtrtî  |/jr  élrc  pleinement  reconnue  ri  i;;irantie 
dans  iGà  limites  uutureUei.      G.  t>£  Uoumari. 
BiBUO«aAPini. 

Tritili  d9ê  dr9if$  rf'MdMr^  |Mr  M.  ■enetaïC 

fWat  J.  Rftiiouard  «l  conip..  S  vol.  iii-S. 
Orfa»ion  dt  la  propriété  inlelUctuiUt,  par  JoburJ, 

dirt'i  iLur du  niust'e  de  rinJu^ti it-  belge  (TuyCïce  no!»;, 

Paris.  Maihlssi  Brax<iIlca,I}cc4,  ISSI,|  vui.  gr.  io-iS 

de  S50  paget. 

M.  Ji  baH  V^ft  fait,  ftPvtji»  tlo  vînftt  an.<:,  l'a- 
VOCtt  lUMidu  du  la  pit^priitu  imerairo  et  ui  ii9iit)ue;  il 
a  |NlUi#«  ponr  la  d«reit4r«.  Une  avluttide  de  brucbu- 
rea,  4»  lreo<«,  d'artielw  de  jwurMuix,  «lo.  llaNicaTea- 
aement,  U.Mmti  a  m  le  «orl  d'bttsquer  la  HItcné 

ll)du4liielln  en  J^rciiclaiU  lu  ^^^0pIi6tL'  iulfllvciuollo, 
et  cet  écart  a  t«aucoap  oui  à  »a  propa^janije. 
'  lît  lu  propriété  ttitifa»*  tl  artiiHqw,  «i  pofot  étt 
♦op  întfrnaitoiial,  apt Tçn  nir  los  Icglâlailon»  étrangère* 
tt  mt  les  traites  rcldiifji  à  la  represalun  d«  la  cootrcf»» 
atiirl  d'oo  appeadice,  par  Alfred  Vùlefort,  docteur 
in  dfirii.  sMaobe  an  dÉparSMMat  des  aflaircs  émagi- 
m.  Nris,  tW,  leeek.  In-t. 
;  UjUk^^      ff^prfMMltfpalM  ceMomiéf  sur 
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lu  lextei  officitU,  ovao  nofâ  imltr^rélêOmt,  par  iait» 
Délillain,  IhiprtMMr  éè  rHufieMMi  PiN%  Mto.  Ini> 
•bure  lo-l. 

Le  TrmtêH  tnkUectmt,  joentai  iiâa  itUMti  menii- 
fiquet,  HttéraM»  el wrHÛtfmm  (— fMie  à  Pla- 
na «u  IS4T,  y  ar  M  ppoljie  Cuslilte,  avAc  la  Gollaborv 
lion  de  M.  G,  oc  Atuliuari,ei  l'adhésion  de  MM.  Frtderic 
Bamiat,  Dunojer,  Bonet  tiaf,  Miehel Chevalier, leetpb 
Garnier,  eu;.,  etc. 

Ce  Jouroil  avait  été  fmdé  spéciatmaeecen  vrwIV 

gitcr  la  qauBtion  de  ralTianchis^ement  de  la  prepnr  :  ■ 

littéraire  nt  artistique.  La  put)lic«ltuii  en  a  été  iblct- 

runipue  en  1818.  Il  en  a  paru  t  nnniéroa. 

Dt  la  propriiti  UUérairt  initmationale,  é»  ta  «M* 
trffaçm  tt  dt  la  tibtrié  4ê  la  pfvaM,  par  GkaliMMi» 
quatdt.  tiruxellea,  Muqnardi,  IS9I 

fiépooaé  pleiae  à'aftçm  seafa  ei  iog)êni«ia  an 

défeasaars  de  la  ceBlrel^on  bdge. 

La  rtimpres»!  n  Ftude  $ur  cetlt  qutstictn  ronri<^?m 
principalement  au  })otnt  de  tue  dff  intertu  heign  ti. 
françab,  AttC  cette  épigraphe  :  Li  prO]\Tittf  litfénln 
n'rtt  ffM  Htte  prnprifté  Bruxellos,  txôi,  io-lf. 

Dr  la  réimpression  en  Bfigique,  par  A.  HsuiMB- 
Bruxelleo,  IS82,  brocfa.  iti-e 

Cesdeaa  brocluinM  oal  élé  pabliée»  pear  i»  def«a*f 

ddlaeaMfiCaioabelfs. 

immwBmm  {Utm^},  Tdf«t  Uêêêh  m 

OOVMiRÊC. 

PROTKCTION  nor  ARdadE.  Vo^ei  DOCAS  d 

LIBEKTi^  bU  COIlUEHCE. 

PROUDBON{?.'S.).  MéàBieançon,  le  16^ 

vier  1809.  U.  Proudhon  a  d'abord  ét(>  correcteur 
et  compositeur  d'Imprimerie  à  Be^ançoo  et  dsits 
d'autre«  villes;  puis,  de  1838  à  I8i3,  imprimear 
breveté  A  BeMn«Mi.  Le  16  août  1838,  raeadtmit 
de  Besancon  le  nomma  titulaire  de  ia  ptnhi  w 
Suard  :  il  passa  en  cette  qualité  deux  année»  a 
Perla.  Tkadait,  en  lanvier  1843,  deMut  la  tmt 
d'afesiscgdoBesanrniT  ponr  son  troisième  mémoire, 
il  fut  acquitté.  De  i»iâ  à  1847,  il  a  habite  ij», 
où  il  était  employé  dana  nne  maison  de  trampait 
Le  12  juin  1 848,  il  a  été  lMu  repréi^entant  du  peu- 
ple à  i'assemltlée  conetituaute  par  lesélectauraéa 
département  de  la  Seine.  A  partir  de  ISiS.Uaélé 
successivement  rédacteur  en  chef  des  Jounant 
(juMiidif-ns  le  Représentant  du  Peuple,  le  Pntfie, 
la  i  oi.c  du  Pmpir,  la  Peuple  de  I8â(i.  Plukieim 
fois  cite  devant  la  eoor  d'assises  pour  deearlItlH 

piiMii's  .l;tii5  ce?  jfiiirnyiit,  M.  Prniidhnn  :i  pa*«^ 
troi»  années  eu  ptisout  du  4  juin  1849  au  4  juia 

C'est  pendant  sa  carrière  d'imprimeor  et  d< 
commis  que  M.  Proudbou  a  publié  aea  prtecifan 
ouvrages,  dont  le  pioa  eensMénble  est  eelai  dei 
Contradictions  éctmomiquis  (1845'.  Lesouvrafei 
qu'il  a  publié»  à  partir  de  1848  &ont,  pour  h  pU- 
part,  des  brocbttres  d&  circou!»tance.  Lnliu  k 
Journal  de*  Économistes  a  inséré  dans  son  au* 
mero  de  mai  I84S,  t.  XI,  p.  157,  un  urtid»'  d? 
lui, intitulé  ;  De  la  concurrence  ai<re  Us  cànmm 
éejfkr  êt  le»  emei  iMoifaMef^  ^ne  Tamenr  a  pn- 
blié  plue  tard  scparéirtt^nt. 

Lit  écrits  de  M.  Proudhon  ont  eu  dans  toute  la 
preste  nn  grand  retenttieemettl.  Pml  les  eppié- 
dations  qui  ont  paru  sur  ses  ouvrage»,  »  - 
gnaUrons  d'abord,  dans  le  Journal  dts  ècomh 
mislcs,  t.  VI,  p.  200,  un  oompte  rendu  des  truie 
mémoires  sur  la  propriété,  et  de  l'ouTrago  inti- 
tulé ;  l»e  !•  créatlm  4ê  retire  émt  tàim»^ 
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mlti  ié  XVUI,  p.  ua  oempte  rendu  de  M.  de 
IMiHri  waf  Ict  OmtreOieHnu  éeuÊ&miquta; 

ccHiile  le  cbapilro  que  M.  Lmninier  a  ron^nfr»^ 
aui  écrili  de  M.  Proudbon  dnns  sa  troisième  edi- 
1400  de  la  P/ùlotophie  du  droit  (Guillaumin  ,1853!; 
Itebapitre  de  M.  Stidre,  dans  son  Histoire  du 
rommunism^,  el  enfin  les  irin  U  s  de  M.  ForcBdc, 
dans  la  Hetmû  du  Doue  Mondes,  et  de  M.  Pelletan, 

De  l»  eéUhrntian  du  dimawsh',  comid^rét  tout  Us 
r^^porit  (it  i'hj/giéne  publique,  d»  la  morale,  det  rtla" 
iiiiuJt  famiilt  it  dt  cili.  (Sujel  propoté  par  l'acuilé- 
DM  <tt  ficiwuiMiO  BafMfiM.  êlH,  I  Tol.  i»rit,  a*  etlt. 
lira,  Garnitr  nrèref ,  IMS,  l  vol.  inrlf    viii  et  7a 

('i(V.f-iy  quf  ht  pr<>i<riéti  ?  ou  Rtchtrcha  iur  l* 
fnnctft  liu  droit  et  du  gouveriument.  Premier  uié- 
«ÉM  Mi,l.«P.  Bneard,  IM«,  I  vol.  fn-IS  d«  su  ei 
Nt|«|Ci. 

Q%'f$t-ct  qvr  la  proprfMf  D«ntlême  nemefr*.  I«f- 

<  â  )I  Jilanifui.  I>i4  I,  I  vol  in-  <  :  ;  7'  éd|||Q|l»Oiniier 
Irtra,  <f48,  i  foL  in- 12  de  IS»  itufes. 

AttrtiutmtHt  aux  proprit tair et,  ou  Lttlrtt  à  Jf.  Coii- 
lUtranl  sur  une  d<ffm«  de  ta  propriM,  Lut  InAaMt* 
IWI,  t  TOI,  in-12  de  IIS  pages, 

ti  Tr/idi/H  '/s  l'ordre  Jau.^  ihuinauîlê,  ou  Prm- 
afti  d:orgatM^ion  politique.  Parie,  Prevoi,  et  Kcaan- 
«M.  BUHM,  f  «t.  I  vol.  in>ia  de  «M  paCM. 

S^tltnu  de*  conlr-i'Uni-jv.''  r  aiomiquei,  ou  Pkilth- 
upkiedtU  mi*ère.  i-'an»,  (luaiLiLiriiio,  iM,2  vol.  lOrt; 
l*«(lîtiua,  Garnier  frères,  '2  vol.  iO'l2. 

iM  la  coflcurrtM»  «fi(r«  iM  cAfiMM  dtfêfttlH  9oitt 
MtfyaUM.  i*4S,  «t  9*  édition,  Garoler  frèrea,  im, 

«  îol.  »n-l2  de  Xiil  oi  77  pa^cs 

C'eai  IWùcle  publie  dans  le  Journal  dti  Économis- 

kStféeêàééran  «vartiaaeaMBl. 

S'^iutiùn  du  vrr.hr'  rfi  -n'-iai.  Il  n^i  pafH  da  «M  ou- 
*rtj$v  que  ics  3  premii>ie«  Itvraiaons. 

Orgûniiatio»  dit  crééHvt  éêiaidrottÊttkm  *t  $oluHon 
«lu  frobUmt  aarta/»  «Mt  impât,  êam  laipriml,  aie. 
l^atyédUiona,  Owviar  frères,  iMt.  48  patca  io-ia. 

Baifort  du  cittyfn  Tli"  rs,  ]trê<:tdi  dt  la  propoiition 
^ucitoytn  froudhon,  relative  a  l'iit^t  twr  1$  rtvenu, 
>«tfi(/u  diirourê  prononcé  à  l'amnMiê  n«lidiMiii  le 
Il  iuiUtt  IMS.  1848,  1  vol.  in-12. 

liéet  ritalutionnttiret  {let  Matthuaitnt),  la  HATction, 
rriTjramme  réisjlulionnaire ,  Qtie§liou  élrnufjère,  la 
fritiJetu,  Argument  à  la  monlagm,  U  T$rm*t  Ttott 
i  la  fMiaiem,  ««.,  «ta.  W9«  4  toI.  in-f I  da  izvii  ei 

tii  pages. 

Le  drùil  au  travail  et  le  JroA  de  prapnélé. 
4  vol.  in-ia. 

SeprodooUoo  publiée  eo  it48  k  l'occwiou  de  la  dia- 
eaMfaa  à  raaaeaiMée  nattonale  anr  la  divii  bu  tra- 
vail. 

Rétumd  de  Im  question  sociali.  Banqu»  i'éehang», 

atec  une  préfact  et  det  notes  ^  par  AlfVtd  DaiiMS. 

4ta»  4  vol.  io>4S  de  »  fBiUUea. 

■  Bepradaciioa  de*  artielea  pnbWa  dan  la  Btpré- 
teniant  du  PeunU,  do  3S  avril  an  40  Juin  4(41»  aiir  la 
grataiie  du  créait  et  la  BiiO()ua  d'ëehanga.  » 

(Ann.  (il  l't:':on.  pol.  I8-J9.> 
li*aqut  du  pgupU,  tutti  du  HapfQrt  d»  ta  commit' 

>>9adetMigiÊé$  dm  tMumibomr».  tUt,  *  vol.  in-ia. 
hlér^t  ft  principat,  discussion  entre  MM.  Proudhon 

ttBatttat,  iur  l'xnttrtl  Jrt  capitauJ.  484J>,  I  \ol.  Ut-Vi. 
Recueil  <!'•  Icurc*  publues  du  22  oc(i»hre  48^9  au 
41  iMrrter  4860,  dans  la  Voix  du  Peuple,  \oaraml  (iao> 
tUiaB  dlHg*  par  H.  Praaéhafc.  Ceai  le  même  oavraRe 
■\ue  l'rcrit  ialiiuté:  Graludti  du  crédit.  Guillaumin, 
isro.  4  Vi  l.  iri-U.  L'édition  Guiliaumlo  ouniient  d« 
I  iu>  une  lettre  d«M.  Baatiai  àll.  Pranibea. 
Lté  âM»/at|S^  d'un  Hê»oim%onwùref  pour  twvir  à 

lafMmttm  âa  fhrin.  Paris,  Garnier  frèrea,  4  vok 

idét  générak  d$  la  réfolniion  ou  diiMUUviime  iiicle, 


choix  d'éludcs  sur  la  pratique  révolutionnaire  et  in* 
dustrieiia.  Parla,  les  mêmes,  4881,  4  vol.  in-12. 

La  rèwoluHon  tociak  éimùutrèe  par  li  wvp  d*À4i| 
du  a  d«c«ii»i»ff«.  Paris,  lea  mène»,  4833. 4  val.  Ib-lt. 

• 

FRlTD'BOMMiis  (CofcsEiLS  Ds).  Dans  toutf 

société  humaine,  au  lieu  de  se  borner  à  dércndre 
leurs  personne»  el  leurs  propriétés  par  l'ciuitlnj  d« 
la  forrc  individuelle,  Ici»  liuiuuius  uni  ii'Luura  au 
pouvoir  social,  aux  lots,  soil  Irudilionncllcs,  soit 
étrit''.>.  Mniî  si  la  force  collcdhc  cinplou'o 
réprimer  ou  empêcher  l'IuJtuUcc  e&t  ua  ageai 
qa'im  volt  foneflonner  au  débul  d«  toute  d¥iU* 
aatlon,  le  mode  rî  irii  rvmtion  de  cci  accnl  eat 
aussi  soacepUb le  dtt  pt  rrectionncmcql  que  la  civi^^ 
IHuitloD  elle-même.  Suffire  avee  un  moindre  <^br| 
social  à  mninti'nir  cliactiii  dans  la  paisible  pos- 
sesslon  de  ses  droit»  est  une  des  maiiifcstaliooa 
du  progrès.  Comme  II  e&t  permis  de  croire  qu'au, 
point  de  vue  du  nombre  des  procèiflliln  pertot 
de  tout  scnrc  fju'il^  inriisent,  nous  sommes  un 
peu  moins  mal  puilagé:i  i|uc  Ici  siëcLcâ  précà*^. 
dents.  Il  est  permis  de  penser  ausïi  que  notre 
situation,  si  satisraisantr  qu'elle  soit  (lar  com- 
paraison avec  le  passé,  appelle  de»  oiuiêliQrationak 
nombreoses.  Parmi  les  tentatives  qui  ont  été  fallMh 
de  nus  jmirs  pour  rcjuintlrt-  h  v  hrsûin  ,  il  faut 
citer  avec  éloge  riusUtuUuu  ÛK^  conseils  d<}. 
prudiiommes. 

La  pensée  de  cette  institution  est  la  mcnHi 
que  celle  qui  a  donne  ni)is»ance  aui  Inbimaui 
de  commerce.  Il  s'agit  toujours  de  faire  juger 
par  leurs  pairs  les  homniee  qui  ont  à  diéliiiUfio> 
des  imérèls  relalifs  à  la  profession  qu'ils  exer- 
cent; mais  avec  cette  dilTèrtincu  que  le  prmcipii) 
caractère  des  prud'hommes  est  plutôt  encore  celu^ 
de  concilialeurs  que  de  Juges,  et  qu'ils  ont  eu  ■ 
outre  diver&ea  attributions  di»Uuctt^  dt:  la  judt* 
eoture. 

1  '  [i  tiliition  des  prud'hommes  Csl  particidlèro 
à  la  France  el  date  de  i  Sdu.  Elle  fut  créée  d  o» 
bord  pour  la  ville  de  I.yua,  par  la  loi  du  18  mars 
de  ladite  année,  dont  les  dispositions  lt:s  plus 
essentielles  mit  un  caracti^re  général  et  sont  dé- 
clarées appUc^bles  aux  autres  centicd  iudustrit^ 
oi^  le  besoin  de  celte  magistrature  nouvelle  se 
ferait  sentir.  En  1807,  de?  cufiM  ils  de  prud'hom- 
mes furent  étabUa  à  Houen  et  a  Nime«i  en  1SU8» 
ft  Avignon,  Garcaasonne,  Hulbouse,  Salnt-Quen^ 
tin,  Sedan  ,  Thiera  et  Troycs  ;  in  ISO'J  et  I8i0, 
à  Reims,  Ulte,  Marseille  et  quelques  autres  villea. 
A  la  (in  de  I8t9,  It  existait  en  France  37  con- 
seils de  prud'hommes,  et  64  à  la  Qn  de  18^0. 
Depuis,  le  nombre  s'en  csl  encore  accru.  La  viliu  . 
(le  Paris,  qui  en  était  restée  longtemps  privée, 
en  possède  4  aujourd'hui.  Le  premier  fut  établi 
par  !'<irdonnancc  du  2G  décembre  iSii,  et  iM 
trois  autres  par  l'ordounaucti  du  U  juin  itiéî. 

àUr^utiQUi  Jtidiekarei,  Ëlus  par  ie»  Jnt* . 
ticiablos  eux-rocmes  el  composés  de  fabricants 
et  d'ouvriers,  les  prud'hommes  n'ont  point  por- 
tent on  même  nombre  de  membres*  Ce  nomlm 
varie  suivant  i'iinporlancc  des  îoduslries  el  de  la 
population  industrielle  compria^a  doua  te  r«Mor( 
de  chaque  conseil. 

Presque  toutes  les  conteilatioiis  dévolues  à  la  . 
juridiction  des  prud'hommes  sont  tic  allés  qui  > 
nai.>^;i.itl  dutia  l'ii.l.acut  tic  la  falai^ptc  uu  tiu 
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l'atelier,  so!t  rntrn  des  ouvriers  sf^iilemcnt,  8o!t 
entre  eux  ei  le  fabricant,  relativemenl  à  leurs 
travaux  habUueU.  Ctàu  etpliqoe  la  composition 
mhle  de  ce  corps  électif.  Ils  rrnnaissenl  aussi 
des  diiïërcnds  relatifs  à  rioteiprétotion  des  con- 
fnts  d'apprentissage. 

Chaque  conseil  tient  un  bureau  de  jugeimnt 
et  un  Imreau  de  conciliatim.  Le  bureau  de  Ju- 
gement, où  les  deux  Uers  au  moins  dea  membres 
du  coniell  siègent,  quand  ce  n*est  pas  la  lolaUlé, 
fnnrtionnc  une  fols  par  semaine  ou  une  fols  par 
quinzaine.  Le  bureau  de  conciliation,  composé 
d*un  pmdlioamie  fU>rlcant  et  d'un  prud'hoauno 
ouvrier,  est  pour  ainsi  dire  en  permanence-,  Il 
exerce  tous  les  jours  son  ministère.  Pour  avoir 
«no  Idée  dti  sueeés  des  prud'hommes  dans  leors 
efforts  pour  terminer  par  un  accommodement 
tout  débat  porté  devant  eux  ,  on  saura  que , 
dans  tous  les  centres  d'industrie  où  leur  tri- 
bunal fraternel  est  tflabll,  sur  100  procès  qui  leur 
sont  soumis,  ils  en  concilient  au  moins  95.  Tels 
sont  les  résultats  constatés  par  la  statistique. 

Ces  résultats  il  satlsbisants  s'expliquent  aisé- 
ment. L'élection  d'an  prud'homme  Implique  la 
eonûance  des  Justiciables  en  son  intégrité  et  son 
aptitude.  Naturellement  aussi,  Tëln  exerce  avee 
un  sèle  bienveillant  des  fnruiidUï  qui  lui  nut  l'té 
décernées  par  ses  pairs  comme  un  témoignage 
d'estime.  Pour  calmer  l'Inrltaflon  des  parties  ad- 
verses, réduire  les  prétentions  exagérées,  faire 
appel  aux  sentiments  d'équité  et  de  modération, 
quelle  voli  pourrait  être  plus  persuasive  que  la 
alcone?  Et  le  bon  effet  de  ses  exhortations,  c'est 
une  circonstance  importante,  ne  peut  être  con- 
trarié par  aucun  des  hommes  qui  vivent  des  pro- 
eis  d'autrni.  Au  honaa  de  Jugement  comme  au 
bureau  de  cnnfiliation  ,  parties  doivent  com- 
paraître en  personne,  sans  L'intervention  d'aucun 
détaiseor. 

Devant  los  conseils  de  prud'hommes,  les  pro- 
eédures  sont  fort  simples,  et  si  peu  coûteuses, 
surtout  en  cas  de  conciliation ,  qu'elles  se  rap- 
prochent de  la  gratuité.  Le  ministère  de  ces  juges 
de  paix  de  l'industrie  est  essentiellement  L'rntnit. 
Un  grcfller  et  &on  coninns,  attacher  a  cliuque 
conseil,  revivent  de  la  commune  des  appointe- 
monts  flxe«.  Le  crcflicr  perçoit  en  outre  30  cen- 
times pour  chaque  lettre  qu'il  délivre  &  l'effet  de 
provoquer  la  comparution  d'un  Justiciable  à  l'an^ 
dience.  Les  jugements  de"  prurî'hnmiiir?  ï-nnt  m 
dernier  ressort  si  la  condamnation  n'excède  pas 
100  franes.  Aa-dflasns  de  cette  somme.  Us  sont 
.«Ms<  <  ptibles  d*appâ  devint  le  tiihunsl  de  oom- 
merce. 

Attrilmlions  de  police  industrielle  et  d'en- 
çuéte.  —  Aux  prud'hommes  est  confiée  la  pro- 
tection spéciale  d'une  certaine  propriété  indus- 
trielle. C'est  à  leur  seaëtariat  que  doivent  être 
déposée  leséchanlillons,  dessins  on  emproinies 
de  tout  fabricant  qui  entend  revemlîqvcr  !a  pro- 
priété d'un  modèle,  d'un  dessin  ou  d'une  marque. 
Ils  ont  le  poQTOlr  de  punir  d*an  emprisonne- 
nu  ni  (jui  peut  aller  jusqu'à  trois  jours  tout  acte 
tendant  à  troubler  l'ordre  et  la  discipline  de  l'a- 
telier, tout  roanqnement  grave  des  apprentis 
envers  leur  maitrc.  Enfin  ils  sont  chargés  de 
«ooetatcr,  d'après  les  plaintes  qui  poumieat  leur 


être  adrrr?r'rs  'nrtirlr  in  df  b  loi  du  t8  DlSli 
1806),  les  contraveitiioos  aux  lots  et  règlements. 
Mais  tel  est  le  vague  de  la  dispœltlon  par  laquelle 
ils  sont  Investis  de  ce  dernier  oflice ,  qu'elle  c>t 
restée  une  lettre  morte.  Si  le  législateur  veut 
qu'elle  reprenne  vigueur,  s'il  pense  qu'une  polies 
industrielle  doit  être  sérieusement  exercée  par 
les  prud'hommes ,  il  faut  qu'il  complète  son  «eu- 
vre  et  déflnisse  clairement  ta  mission  qu'il  entend 
leur  donner.  La  même  réOexion  s'applique  aai 
visites  et  inspections  que  le*  prud'hr>mnies  sont 
autorises  à  faire  une  ou  deux  fois  par  au ,  pour 
recueillir  des  Informations  dans  Vlntérét  de  lia- 
dnstrie  et  les  tenhr  à  la  di^p'  sitinn  la  chambre 
de  commerce.  Les  pmd'bommes  se  sont  abstcaa» 
Jusqu'id  de  procéder  à  des  enquêtes  dont  le  M 
et  la  forme  ii*étalent  pis  anOsanment  déla>- 
minés. 

Modifications  récentes  de  la  féS^itlolisn.  — 

Apres  la  révolution  de  1848,  de  promptes  modi- 
flcniifins,  mais  qui  ne  portèrent  pas  fur  les  poinlj 
que  nous  venons  de  signaler,  furent  faites  à  la 
lé^slation  spéciale  des  conseils  de  prud'homme». 
Les  conditions  du  droit  électoral  furent  reodtH} 
telles  que  la  grande  majorité  des  ouvriers  pèt 
l'exercer  désormais ,  et  en  même  tempe  «o  te- 

blit  que  ,  dnns  chaque  conseil  ,  le  nombre  (î« 
prud'hommes  ouvriers  serait  égal  k  celai  des 
prud'hommes  ftihrfcants,  lequel  était  auparansl 
supérieur  d'une  unité.  Jusquu-Iu  nous  ne  pou- 
vons qu'approuver  les  innovations,:  ellet  sont 
d'accord  avec  le  principe  fondanaental  de  l'égalité 
devant  la  loi,  ne  peuvent  qu'attirer  plus  oom- 
plélemcnt  aux  prud'hommes  la  confiance  des  jcî- 
ticiablcs  ouvriers,  i^ar  malheur,  daus  la  réactioo 
contre  rinégalilé,  les  novateurs  sont  allés  plsi 
loin.  Ils  ont  Imaginé  et  fait  prévaloir  un  sj*- 
tème  compliqué  d'élection,  en  vertu  duquel,  dus 
une  première  réunion ,  les  flibrfeants  de  iesi 
cott' ,  et  \<^i  ouvriers  du  leur,  nomment  parmi 
eux  trois  candidats  pour  chaque  fonction  (pi'ib 
ont  i  conférer;  puis  vient  une  seeoode  réoiMi. 
où  les  prud'hommes  ouvriers  sont  définitivem^t 
rhoisi«  par  le^  fabricants,  et  les  prud'hommes  fa- 
bncanis  «ietuiitivement  choisis  par  les  ouvrien. 
(k'ite  combinaison  fort  peu  libérale  n'a  pas  pr^ 
dult,  en  fnif,  d'excellents  résultats  et  n'a  aucnw 
chance  aujourd'hui  d'être  longteoips  maïai^fiM. 
Les  novateurs  tt*ont  pas  été  mieux  Inspires  qoaod 
\\>  ont  lirridé  que  la  présidt-nce  .  dans  cbaqu 
conseil,  passerait,  tous  les  trimestres,  des  naisi 
d*nn  pnHrhomme  Mbricant  aux  mains  dlB 
prud'homme  ouvrier,  et  rcciprwiuement.  C'était 
placer  un  niveau  sur  ce  qui  n'est  pas  susceptible 
d'être  nivelé,  les  intelligences  et  les  aptitudes,  et 
c'était  se  défier  du  bon  sens  des  prud'hommet. 
En  quoi  régalité  eùt-el!''  été  hle-sée  si  on  1» 
eût  laissés  libres  de  prenike  a  leur  gré  pourpré- 
sidrot  un  AdMleant  ou  un  ouvrier,  et  de  reooo- 
vcler  le  pouvoir  présidentiel  dans  les  mèma 
mains,  à  «on  expiration,  autant  de  fois  qu'ils  le 
Jugeraient  utile  pour  la  heone  diresUen  dss  tra- 
vaux du  conseil 

A  plus  d'un  égard  encore,  on  le  voit,  la  légis* 
lation  des  prud'hommes  a  booin  it€tft  réfcrraés. 
Noos  n'avons  pas  à  présenter  ici  de  plus  aoiplât 
indication  à  ce  SMjei.  Boraons-noui  à  dire  qo^ 
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il  î«  progrès  de  cette  utile  Institution  nous  paraît 
dfpeodre,  dans  une  certaine  mesure,  d'amélio- 
iittaMlégtobitivet»  Il  dépend  pins  encore  dn  bon 

«jpnt  des  pruJ'hommeâ  et  de  leur  dévouement 
à  ik  belle  tàctxe  qu'lU  ont  à  remplir.  Combien 
fnigeiiiHuivriSfdesaïUiDentibalDeux,  de  pré- 
jugés funestes  ils  peuvent  combattre  et  détruire  , 

èm  les  régions  industrielles  ,  sans  employer 
d'autre  arme  que  celle  de  la  per&ua&ion  I  Qu'Us 
s'attachent  à  l)ien  comprendre  eommeot  Ifô  Inté- 
rfls  (le  l'ouvrier  s'accordent  mec  ceux  du  pa- 
troD;coamieDt  le  capital  proillû  i  ceux-ià  mêmes 
|iliiel«po«èdeDtpas;  eomaiHitlacoiiciiiniMse» 


malgré  les  dérangements  momentanés  qn'elle 
cause,  mérite  les  bénédictions  du  genre  humain; 
eomment  le  salaire,  dont  rdidvation  no  ééponil 

d'adleurs  nullement  dcâ  patrons,  tend  de  plus 
en  plus  a  améliorer  le  sort  de  celui  qui  le  reçoit, 
bien  loin  d'élie  un  aigne  dlorérlorllé  on  de  dé* 
cbéaoce  :  et  chaque  jour  viendra  leur  offrir  l'oc- 
cnslon  de  faire  entendre  aux  fabricants  comme  aux 
ouvriers  des  enseignements  salutaires,  des  vérités 
trop  méeonnueo  dus  nolie  paya.  P.PMLMnrm.  » 

PURVES  (Georges). 

AU  cUuêêê  vnéuoiivêê  of  riehu. — (TonlM  iM  otants 
aoM  proâ»€Um  dtHctawO  IMf  >  I  vol.  ia-t. 


^Jjmré.  U  quantité  est  un  des  éléments 
de  U  râleur  et  du  prix  des  dioses.  Voyes  Omi 

il  tEiAjnoE,  Prix,  Valft'r. 

Ql'iA.i.\TAiM:^  ;  i'ouctsAMTAtRE.— Les  me- 
lores  que  prend  un  Etat  penr  se  garantir  des  at- 
Itirites  d'un  Qéau  contagieux  sont  de  celles  dont 
CD  oe  peut  fixer  l'origine.  U  est  à  croire  que,  dans 
kilca^  andens,  de  sembld>1es  piécautlons  fo- 
rn)t  coQMUlées  par  la  prudence  ou  par  la  peur,  et 
bi<!Q  des  traditiona,  obscure»  sans  oela,  y  trouve- 
nkot  «ne  explleatlon  naUirelle  et  légitime. 

Maii  la  police  sanitaire,  dans  racception  exacte 
do  mot,  ne  remonte  guère  qu'au  dernier  siècle, 
et  c'est  sur  un  point  du  bassin  de  lu  Méditerranée 
qu'elle  trouva  sa  première  organisation.  Marseille 
en  fut  le  berceau.  Déjà  cette  ville,  la  plus  exposée 
(lu  rû)ûuiiie  aux  ravagea  de  la  pe»te,  &  cause  de 
m  relations  commerclaica  avec  l'Orient,  avait  en 
a  JouiTrir  du  fléau  vingt-cinq  fois  dans  le  cours 
>ic  du- buil  siècles,  lorsqu'en  1720  il  éclata  avec 
une  telle  violence  que  la  moitié  de  la  population 
y  succomba  dans  l'r.pnce  de  quinze  mois.  De  là 
on  eosemble  d'iostiiulioos  qui  servit  de  modèle 
MX  ports  de  ritalie  et  de  TBapagne  et  qui,  pen- 
«lant  cent  ans,  préserva  tout  ce  littoral  de  nou- 
telles  iOTasions.  On  vit  bien  encore,  dans  le  cours 
de  cette  période,  la  pe&te  se  déclarer  au  sein  des 
lazarets,  mais  dte  y  ftit  étonOée  et  n'en  tranfiliit 
plus  l'eaceinte. 

iasUtulioos  avalent  à  la  fols  un  caractère 
Uwa  et  loeal,  et  le  gouvernement  n*j  ajontait 
«pi'une  sanction  passive.  l,r  ^nin  de  la  pn'irf 
taire  était  confié  à  une  intendance  composée  do 
■édeeins  de  négociants  qu'un  séjour  dans  les 
pays  levantiu^  avait  familiarisés,  pour  ainsi  dire, 
ivec  le  mal  qu'il  s'agissait  de  combattre.  Une  fois 
par  semaine,  ce  conseil  se  réunissait  alln  d'arrêter 
les  mesures  générales  pour  l'admission  ou  la  sé- 
questration des  bàtiinetits.  la  teimc  des  lazarets, 
k  débarquement  et  la  purge  des  marciiandises,  la 
durée  des  quarantaines  tant  pour  les  équipages 
que  pour  les  passagers ,  enfin  l'ensemble  du  hcrv  ice. 
En  debors  du  conseil  et  investi  do 'ses  pouvoirs, 
UD  membre  se  rendait  chaque  )our  dans  le  loeal 
(11-  ta  consigne,  placé  à  l'entrée  du  port  et  où  ve- 
naient arraisonner  les  capitaines^  afin  d'jr  prendre 
u. 


les  fésoltttions  de  détail  et  régler  t*oidn'  et  l# 

mouvement  des  arrivages. 

Cette  institution,  purement  locale ,  ne  Rubit, 
durant  l'ancien  régime ,  que  des  chauaemeuts 
Insignifiants.  Les  premiers  rudiments  en  existent 
dans  le  rcsiemf-nt  de  1683  ,  que  complétèrent 
auGcessivemeui  la  déclaration  sur  le  commerce 
dans  les  éebellesdn  Levant  du  16  novembre  1720, 
et  les  ordonnance.-^  du  30  janvier  1748  et  du 
30  août  1786  sur  la  Provence,  le  Languedoc,  le 
Ronsslllon  et  la  quarantaine  de  MaiwlHe.  Par  nn 
décret  du  9  mai  1793,  la  Convention  nationale 
arrêta  que  ces  lois  et  règlements  resteraient  en 
vigueur,  et  l'ordonnance  du  29  septembre  1821, 
relative  à  la  fièvre  Janiie«  ne  fit  que  consacrer,  en 
le^  étendant,  ces  nembieusea  et  dlvenca  disîio- 

UllOOS. 

Cependant  leur  ineoliérenM  était  trop  évidentn 

pour  que  la  matière  ne  fit  pas  l'objet  d'une  refonte 
et  d'un  remaniement  ;  c'est  ce  qui  eut  lieu  dans 
la  loi  du  9  mars  i822.  Cette  lot  eompeealt  tant 

un  code  de  police  sanitaire.  Elle  laissait  au  roi  lo 
droit  de  déterminer  par  des  ordonnances  toutea 
les  mesures  ordinaires  et  extraordinaires  que  pour- 
rait'nécesblter  le  besoin  de  se  préserver  de  fiéaux 
contagieux,  et  punissait  la  violation  des  règle- 
ments de  diverses  peines,  depuis  ia  pcme  de  mort 
Josipi'à  eelle  d'un  an  d'emprisonnement,  avec  des 
amendes  proportionnel  s  f»  in  gravité  des  cas.  La 
loi  reconnaissait  en  outre  trois  espèces  de  patentes  : 
la  patente  hnUe,  pour  les  navires  provenant  de 
localités  où  régnaient  Jrs  maladies  pestilentielles; 
la  patente  tusptcUt  pour  les  navires  provenant  de 
localités  où  régnait  une  maladie  soupçonnée  d^étre 
pestilentielle,  ou  de  pays  qui ,  bien  qu'exempts 
de  soupçon:^,  étaient  ou  venaient  d  étie  en  rela- 
tions avec  des  pays  qui  s'en  trouvaient  cntacbés, 
ou  bien  de  pays  qui,  à  un  titre  quelconque,  lais- 
saient quelque  t>'"i"^e  à  des  mellancc»;  enfin  la 
patente  nette,  pour  les  navires  provcaaat  de  pays 
où  aucune  circonstance  ne  pouvait  Inspirer  de 
craintes  sur  l'état  ^tnitairc  qui  y  prévalait. 

Telle  fut  cette  loi,  qui  ne  fit  que  réunir  et  con- 
sacrer les  dlspo^tlons  déjà  en  vigueur,  en  la,«eant 
debout  les  lii3iitii!!riTi>  locales  chargées  d'tn  assu- 
rer i'o&écuU?!!.  De  ce  nomitre  euùt  l'intondanoc 
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sanitaire  de  Mar.-oillo,  n\n  ne  f  t  al  r-  a:i r  iile 
dam  aucun  de  ses  étémeuts  essentiels.  Elle  con- 
tiioa.  après  eoimne  avant  fa  lui,  à  tout  récler  par 
elle-même ,  à  observer  le«  pr^'cautions  qu'elle 
considérait  comme  (•s!'rTifi»'llos  nu  maintien  de  la 
saiiié  publique,  à  (lunilir  les  lettres,  à  exposer 
êû  aoletl  et  aux  nwées  des  nuits  les  marehandia^s 

rônfrrmnrrs ,  rV>t-rv-dTC  ccl!p3  qui.  à  son  sens, 
éiaieni  suwplibles  de  rtftemr  et  de  transmeUre 
te  fjefme  d^n.  losl,  i  pcnévéret  dkna  le  syatime 
des  quarantaines  à  longocdnrôc,  snns  ti  nirrompte 
de  l'épreuve  que  la  traversée  avait  bit  subir  sut 
hit»4fm  MKneiii.  à  m  w  ééptHIr  a» 
rien  des  <;arauties  consacrées  par  l'expérl»  nre  et 
dont  la  vertu  nvn  t  été  prouvée  par  les  résultats. 

Les  cUuscti durèrent  ^nai juâqu'en  I $44»,  époqtie 
où  une  discussion  ^cicnlitique  s'éleva  dans  le  sein 
de  l'Académie  de  médecine  sur  la  question  des 
maladies  contaKieuscs ,  leur  nature,  leur  portée, 
leurs  effeia  habiliiela,  leurs  effets  possibles,  leurs 
causes  oriiîincllps  et  les  moyens  de  les  conjurer. 
Le  pQint  délicat  de  ce  débat,  et  celui  qui  j  fut  le 
moins  éclairé,  était  ta  dhirëe  de  Hncubailon  de  la 
peste,  sur  laipielle  il  devint  impossible  tonilx^r 
d'accord.  Les  faits  les  plus  opposés,  le&  plus  con- 
tndtctolres.  Turent  produits,  et  il  se  forma  daus 
le  sein  de  l'Académie  deux  véritables  camps,  l'un 
décidé.')  e\a-'érer  les  effets  de  la  iont;mion,  l'autre 
à  les  amuiaUnr.  L'e&^nL  du  â^àléiue  n'un  aiclu,  ut, 
comme  cela  arrive  toujours,  il  contribua  à  déna- 
turer et  ;i  faire  dévier  li  s  ehose?.  Tout  ce  (jui  snrlil 
de  cette  longue  et  ocageuse  discu8.«ioQ,  ce  tut  la 
pensée  de  erëer,  auprès  du  ministère  du  eommeree 
et  de  l'agriculture,  im  mmité  général  d'hygiène 
cbargé  d'étiidier  toutes  les  questious  qui  ae  ralta- 
dient  à  ramélloratkm  et  au  maintien  de  li  noté 
publique,  et  de  signaler  au  gouvernement,  à  la 
suite  d'enquêtes  et  de  déba's,  les  mesures  les  plus 
propres  à  atteindre  ce  but  mm  entraves  inutiles 
ou  onéreui^es,  et  en  resQectaDt  autant  qjue  pseiible 
la  liberté  des  relaiions. 

L'adjon  de  ce  comité  d'hygieac  ne  tarda  pas 
'à  se  fUra  sentir  et  à.  gasser  dans  les  acles^de  l'ad» 
lUini.stralion.  Dés  le  18  avril  18iT  parut  tinc  or- 
•donuance  rurale,,  qui  fut  eusuile  complétée  par 
le  décret  du  lO  août  1849;  ces  deux  lois  avtient 
pour  objet  l'institution  de  médecins  sanitaires  fran- 
çais à  établir  dao»  les  principaux  ports  du  Levant, 
«trdont  là  mission  était  d'y  surveiller  eonalaimneni 
l'état  de  la  santé  publique  ;  ils  devaient  en  outre 
déefnrcr  6  nos  consiiU,  au  départ  de  chaque  na- 
vire, bi  on  puuvatl  délivrer  des  patentes  nettes, 
«n  d'autres  tenues,  si  l'étnt  sanitaire  du  pays  no 
•donnait  Heu  à  ancim  mutif  de  suspiciun.  Ou  le 
%'uit,  c'était  déplacer  la  surveillance,  la  transporter 
do  point  d*arrivée  au  pirint  de  dépari,  étudier  le 
mal  aux  lieux  d'origine  afin  di- le  sii:iialer  au  loin 
«vcc  plusde&ûrcte.  Guiuoic  celu  devait  être,  cette 
«rtatlon  amena  quelques  adoudasementa  au  ré- 
gime des  quarantaincjî.  Ainsi  les  bâtiments  munis 
<rtmc  patente  nette,  délivrée  sous  la  surveillance 
«t  la  responsabilité  de  ces  médecins  .s(iéc.;iij\,  ub- 
tinrent  leur  entrée  presque  inuné'JiHte  dans  nus 
port?  :  les  na\ires  à  voiles,  des  l'arrivée  même, 
les  iiuliiiieab  à  vapeur,  lorsque  le  voyage  avait 
«oré  bidt  Jours,  qui  semblent  être  le  terme  le 
mlei»  établi  de  rinctibatlon  de  la  peste. 
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été  respectées,  et  l'ioteodaoee  sanitaire  éa  fan, 
dd  Hatsellfe  vèsiaiK  encore  debout^  fhi  disi^di 

2t  déi-enibre  I8ô0  eut  pf»ur  obj'  t  b  f»\Tt  di?- 
parattre,  malgré  Ira  droits  du  temps,  de  rnpé> 
rience  et  des  services  rendus.  Yoid  eaauBCOt  el 
sons  l'empire  de  quelles  circonstances. 

Depui!»  qiieiquP!!  années,  la  peste  eenbUtis 
rethrer  de  l'Orient  et  donner  un  démenti  f^iael  I 
sa  perstotanceaccoiiluroée.  tea  piégauttsas  rnnk 
taircs  prise?  par  fes  gouvcmcmcuts  turc  «t  égyp- 
tien n'avaient  pas  été  sans  tnlluenee  «r  ee 
résolmt  ;  des  hmretsarafeat  ètééiablla  t  Camia» 
ttno[iîe  et  à  Alexandrie.  Puis  quelques  in  3  ff  hy- 
giène avaient  été  imposés  a  ces  populations  que 
1»  tanatianM  en  él«(§ùa4.  «4  H  e»  «latt  lésiMm 
peu  plus  de  propreté  dans  la  tenue  et  dans  lo 
habitations.  Quelle  qu'eu  fut  la  cause,  il  n'fn 
est  pus  muiuis  burs  de  duute  que  la  peste  ne  «e 
montrait  plus  nulle  part,  el  les  médetiiis  cassyà 
sirr  les  lieux  n'avaient  pu  en  rf  nciintrer  un  ff€ 
cas  ^.  ^rus,  qui  avait  été  emoyu  «o  fi^pte,eua 
mort  sans  a?olr  vu  la  pests  ;  M.  fanvel  m  Twà 

pi»int  a[iert;ue  en  Turquie  ;  >f.  Snquet  endUsitto- 
laut  puur  la  Syrie,  ^i  Alexandrie,  ni  leCaîi«,iù 
Beyrout,  qi  Damas,  ni  Smyme,  ni  GooslanttMpk, 
Sièges  de  leurs  ubservatioiKs,  n'avaient  fourni  dit 
cident  de  pe^te  qui  fût  bien  authentique  et  Un 
con:»taté.  C'était  là  pour  le  gouvemeoieet  as 
grand  motif  de  détermination,  et  il  s'y  eapiçiait 
un  autre  non  moins  impérieux.  Les  assemblév^ fé 
gisluiivcs  tendaient  à  réduire  cbaq/uie  jour  ka 
soimnes  Inscrites  an  budget  pour  les  dqK"iM>*- 
nitaires,  f  t  il  "^'agissait  de  faire  des  érunoaites.  U 
aacriûce  de  i'mtendaoce  sanitaire  de  MansiikAl 
donc  risotki. 

Depuis  loniitcmps,  i!  faut  Te  dire,  riustitotloo 
était  considérablement  amoindrie;  on  I  avutatii- 
qnée  dans  sa  base  en  lui  enlevant,  par  uoc 
sure  de  comptabilité  et  pour  ot»éir  à  des  scnipula 
de  la  cour  des  comptes,  la  libre  disposiboada 
fondis  que  renfermait  sa  caiase  et  qui  proveosi«ot 
des  droits  percua  dans  lesdiverses  farawbm  éeios 
servire,  droits  de  lazaret,  de  purge,  de  trusLtf- 
dément,  de  séjour  puuc  les  paiisaj^era,  de  gsoiicfii 
pour  les  navires,  de  ftimigation  des  lellm,  mk 
qti«  l(|ueé  autres  taxes  de  détail  Or  on  «ait  ce  w 
l'argent  ajoute  de  nerf  à  une  inatilulian  ^  oelk< 
en  perdant  le  sien,  perdait  la  forée  desedéfeadv; 
elle  se  etinfondait  dès  lors  avec  la  masse  des  ad- 
ministrations ftnBncièr<'s  t-t  ne  relevait  plusd'eik- 
uieiiie;  de  suuvcrumc  qu'elle  était  lonqu'cl'^ 
tenait  la  clef  de  son  coOira,  fégflaitles  traitemcstï 
de  ses  employés,  1»  tir  assurait  des  retraites,  pUc>il 
ses  épargnes  en  rente»  sur  l'État,  die  était  (i^ 
venue  dépendante  et  subordonnée,  etatteadiKéi 
pouvoir  central  justju'à  rapprnlaith n  du  sstlairr 
de  scâ  agents.  Les  jours  de  de«;U«aQce  araiot 
emnmencé. 

Une  autre  question  plus  décisive  encore  veaait 
de  s'engager.  <  r.  é  dans  de  vaste*  proponwBS» 
le  matériel  aauilaire  cuuipreiiail  iruis  UuaRli» 
l'un  en  terre  rernie,  et  deux  autres  sur  le  grouix 
d  iles  fcitué  dans  le  i;olfc  de  Marseille,  .1  Pùinèm 
ut  à  Ualoneau.  C'était  beaucoup  de  luxe  p«iur  ua 
aervlce  qui  allait  déendasant.  Oa  songea  àsoHVi- 
mer  anmoioi  un  laïaitl  anr  tiaia;  ea  rm  mM  m 


Digitized  by  Coogle  j 


QUARANTAINES. 


OlARANTAlMS. 


km/erme.  Il  occupait  un  tefrain  auquel  le  temps 
<s;Jl»agnu)(ii»iemeuU8ucci-irHféde  ia  viile avaient 
inné  quelque  Talcur.et.dépotimid'hiMcs,  livré, 
fi  juis îe«  dprnuTPS  rpfonrir.'î,  à  une  bolitiuU'  cinu- 
fkle,  ii  oï-tAil  plu»  qu'un  contre-sens  et  une  der- 
atfra  pntetlatios  en  fareor  do  pMsé.  L'enlew 
s  lUàlIo.ition,  ouvrir  sa  lugubre  enceinte,  le 
undre.  l'aliéner,  c'était  rompre  «vee  la  tradition 
d'BW  sanièra  trrévocabte  :  e*eat  ce  qui  Ait  tait 

pour  fflener  celte  affaire  i  bien,  le  gouverne- 
mnl  eut  tH?foin  d'ucer  à  la  fola  de  fennett'  et  de 
Rit-iuigt-oieflt.  L'intendance  sanitaire  avait  à  Mar- 
«mtéaB  fMines  profomlcii;  on  cr<Auit  la  santé 
I>:jh!!<]ti^  ati.irhr  e  à  son  maintien,  on  n'imaginait 
^  %ati\e  fmt  titre  garantie  autrement,  ni  d'une 
wrièraraMi  fAra»  ft*iin  autiecAlé.une  réfurme 
k>fiU\  iuifioséc  et  u  .  tlf-plaç^iit  la  difTirulié  au 
Iku  (ie  la  résoudre.  Le^  iulend^cea  d'Italie  et 
d'E*pa|ne  itaieiit  dam  rioteii4anc«  de  MarMslIle 
une  confiance  nu  moins  éi;ale  u  ct-lie  île  la  poim- 
\iUoa  àt  ce  port,  et,  sur  le  seul  bruit  de  sa  dis- 
pia,  elles  prirent  une  attitude  soupçonneuite  et 
airi  méciOBienla  comme  si  on  les  eût  touchées 
(lu  oiéme  coup,  passèrent  de  rapports  M(  nveillantà 
à  de«  rapports  hostUes,  et  frapi^èrent  nos  pruve- 
ainctt  de  quanvtaines  d'observaiiun  comme  on 
eût  pu  le  faire  pour  cel!i*8  du  port  le  plus  infecté 
del  Oriait.  Evidemment  il  y  avait  la  une  situation 
Ml  éélkate,  très  tendue,  et  qui  exigeait  de  la  per- 
HWDf  chargée  d'y  pourvoir  une  grande enh  iiii  des 
iHaices  et  une  {{raude  connaiâtAnee  des  honmiuâ. 

Ce  Alt  M.  le  dodear  HMIer  que  daigna  te  gou- 
>erBNnent,  et  il  fut  bien  inspiré  dans  sun  choix. 
Membre  de  l'Ac-adéniio  de  médecine  et  du  com  lé 
^^n.HiItaiif  d  li)i;>cuc,  le  duclcur  Mélier  avait  pria 
iiu  débat  trientilique  de  la  contagion  et  i  l'orgeni- 
r  t.on  «f  an  système  général  de  quarantaines  la 
duuUê  paa  du  savant  et  de  l'administrateur.  Sa 
pfuara  à  MafMllle  auflit  pour  aplanir  les  diili* 
nittig;  il  régla  les  détails  de  la  irini  l.it  on  du 
laurvt,  prépara  lea  wprita  à  la  meiamorphust 
empiète  qui  allait  turvenlr»  et  reeuellllt  toiu  let 
fî'  m  Dlà  de  ce  décret  de  décembre  1 850,  qui  en- 
lera  â  la  vieille  intendance  un  pouvoir  qu'elle 
AWlt  ei  longtemps  et  si  dignement  porté,  pour  le 
confier  à  un  délégué  du  p*  i\  r  administratif 
nommé  par  le  BiUkUlce  et  relevant  eicliulvement 
de  lut. 

Voi«i  qaeUee  firent  tes  principales  dispositions 
de  ce  décrit,  qui  réiîil encore  la  matière,  riuà  d'uu- 
lorités  collectives  prisaa  dans  la  localité  et  réglant 
le»  ëheiee  à  leur  gjrét  asale  un  agent  de  r£iat 
asfUté  d'une  commission  consultative  de  trois  ou 
M  membres  ùtml  les  attribution»  et  Ica  pouvoirs 
Mat  à  peu  près  Hlinolree.  C'était  li  le  point  ee- 
aeaUel,  le  but  véritable  de  cet  acte  de  1  autorité. 
Le  reste  ne  ae  compose  qtie  d'arttclcs  secondaires, 
empruntés  en  irè^  grande  partitj  u  la  loi  de  1822, 
et  d'aulne  arUetee  deetinés  à  le  compléter  et  a  le 
Oïeltrp  en  liiinnonie  avec  le»  besoins  du  temps. 
Farui  ctft  deruiers,  U  laut  compter  ia  simpUiica- 
tta  eppeilét  aa  rég)aM  dee  patentes.  Des  trole 
désignations  ancienues,  patentes  brutf ,  suspecte 
t  iMtei  00  B'eoa  plus  laissé  subsister  que  deux, 
Il  fiiiDle  bnitt  ei  la  patenta  nettt;  la  patente 
mfim  a  éiéioipriaiéa»  «i  en  affei  elto  était  de 
trop* 


La  législation  nouvelle  venait  donc  d'être  fixée, 
et  une  orgnnisuLion  en  harmonie  avec  son  texte 
la  suivit  de  près.  Hais  ce  n'était  M  qu*one|)ortlea 
<k-  f-elte  laborieuse  tàrlie.  On  n  vu  en  efTt't  qu'un 
régime  de  police  sanitaire  u'cât  poitit  une  œavre 
Iwlëe  où  un  fitat  n^a  A  compter  qa'avee  tu1>inéini^ 
qu'il  rè;:l('  an  gi  r  de  sa  convenance  et  de  ses  in- 
térêts, 6ans  se  préoccuper  des  intérêts,  des  conve> 
naneee,  ni  méaut  des  préjugés  des  Ëtata  voisioe. 
Dans  cet  ardre  d'institutions  il  existe,  bon  gré, mal 
gré,  une  certaine  solidarité  entre  Itfs  peuples,  ex- 
posés qu'ils  sont  à  ce  que  rimprévoyance  de  l'un, 
ri  t<>n]l)e  sur  tons  les  autres,  on  que  les  meenrct 
de  précaution  poussées  h  l'ex'cès  par  uiv  puissance 
deviennent  une  charge  trop  onéreuse  au.\  pavU* 
Ions  étranger»  qui  se  prcaentent  dans  ees  pofts», 
Ainsi  le  concert  entre  les  nations  pour  ce  qui 
touche  aux  œeaures  sanitaires  n'est  pm  «seulement 
désirable,  il  eet  pour  ainil  dire  obli^ié  quand  on 
veut  s'épargner  lesembarructlnaieriflMl  d*onn 
guerre  de  représailles. 

A  la  suite  de  la  réforme  française,  naquit  dono 
la  pensée  d'en  étendre  lei  effets  et  de  lui  donner 
le  caractère  d'une  réforme  européenne.  11  faut  le 
di  rc,  plus  d'un  obstacle  s'y  opposait,  et  le  moindre 
n'était  pas  les  soaeeptibilités  et  les  cMnbrages  oue 
soulevait  l'initiative  de  notre  gouvernement.  ïl  y 
eu  avait  en  outre  deux  autres  agissant  en  sens 
opposé.  Le  premier  proTenatt  des  puissances  qtA 
placent  le  développement  de  leurs  n  'allons  au- 
dessus  de  quelques  risques  problémaliques  et  at- 
tirent dics  élleB»  par  dès  tacilllés  de  tout  genre, 
les  bâtiments  et  les  alîaires  qui  cherchent  une 
main-d'œuvre  discrète  et  une  érotioniie  de  temps 
cl  de  trois.  Telles  sont  l'Angleterre  cl  l  Autriche, 
Malte  et  Trieste.  De  ce  côté  on  craignait,  en  trai- 
tant en  commun,  d'être  cnuduit  par  la  Torce  des 
choses  a  accepter  de»  clauses  plus  rigoureuses  que 
celles  qui  étaient  en  vigueur  et  dont  Texpéirlenee 
démontra  l  l'efllcacilé.  L'autre  obstacle  provenait 
des  puissances  uu^aniœail  l'^prit  crmtraire;  c'é* 
talent  les  Intenoanees  ditalle  et  d'Espagne.  Cela 
se  conçoit;  ces  inlendancoè,  copiées  sur  cellrs  de 
Marseille,  avaient,  de  temps  imuu-morial,  une  vie, 
une  existence  propres,  un  mouvement  de  fonds, 
la  perception  de  ccrtainà  droits,  le  privilège  de 
certaines  taxes,  line  réf^nu-'  li'ur  di  va  t  cire  fa- 
tale; eiies  usaient  de  leur  uiilueiicc  pour  lu  con- 
jurer, et  les  muUlîi  spécieux  ne  leur  manquaieni 
pas  pour  colorer  celle  résistatice  de  l'iiitéiét  de 
corps.  Elles  se  plaçaient  sous  rinvocation  de  la 
peur,  cette  divinité  si  obéle»  et  f  q}etttaient  un  ap> 
pci  à  des  souvenirs  de  deull  lôtéa  dans  la  mé* 
moire  des  populations. 

Malgré  tous  ces  niolfllid*avortement,  la  pensét 
d'une  conférence  sanitaire  internationale  n'en  ût 
pas  moins  son  chemin.  Les  divers  ministres  qui  ' 
succédèreut  au  Uépirtement  du  commerce  tiiin-ut 
.1  iionneur  d'y  altucher  leur  nom,  et  le  dix  t»  ur 
Mi'lier  y  apporta  l'activité  (l  In  sollicitude  d'un 
homme  dévoué  à  une  grande  tache.  Enfln»  après 
l'échange  de  bien  des  notes  et  raptanlesement  da 
plu^  d'une  difllcultc,  après  avoir  a^ité  loni^temps 
la  questtiou  de  savoir  &  quelle  ville  et  à  quelle  pui.<t- 
sanee  reviendrait  l'honneur  de  fournir  on  siège  i 
ce  congre?,  il  fut  décidé  qu'il  se  tiendrai  l  à  pjia 
et  que  les  divers  Etats  intéressés  dans  la  question 
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de*  Mpréfentante. 

Douze  puissances  déférèrcnl  à  celte  invilafon  en 
J  comprenant  ta  France  :  ce  furent  l'Autriche,  les 
Deux-Ski !e8,  l'Espagne,  le  saint-siége ,  l'Angle- 
terre, la  Grèce,  le  Portugal,laRuisle,laSardaigne, 
la  Toscane  et  la  Porte  ottomane;  chacune  d'elh»; 
désigna  de ui  délégués ,  ce  qui  portait  à  vingt-qua- 
tre le  nombre  des  membres  de  la  conférence.  Les 

chefs  fies  «rrvirr"?  adminif trnîifs ,  dcnit  rnvig  pfît]- 
vaitélre  de  quclqiie  poidâ  dans  les  délibéralioné  de 
la  oonflfrenee,  y  fiirent  adjoint»  i  titre  eomoltatir. 

Les  «rances  s'ouvrirent,  et  se  prolongèrent  pen- 
dant plusieura  mois  ;  le  débat  y  fut  grave,  élevé, 
lempU  de  dlBcossions  de  détail,  et  il  fut  aisé  de 
Toir  que  les  délégués  y  apportaient  l'esprit  et  les 
I>rôjt!cés  des  pajs  qu'ils  représentaient .  Pour  ceut- 
ci,  aucune  précaution  n'était  assez  rigoureu&e; 
pour  eeu-là,  il  y  en  avait  toujours  de  trop.  Enfin 
une  commission  fut  nommée  et  chargée  de  propo- 
ser on  ensemble  de  résolutions  :  M.  le  docteur 
Mëlter  en  Ait  le  rapperteor;  elle  eemprenalt  qua- 
tre médecins  et  trois  constils.  Lr  rapport  est  un 
travail  complet  sur  la  matière  ;  U  j[K)$e  le»  bases 
d'one  oonclllatlon  entre  le»  deux  grands  Intérêt» 
dont  la  conférence  avait  à  se  préoccuper,  celui  de 
la  santé  publique,  celui  de  la  liberté  des  commu- 
nications. Point  de  thèse  politique  ni  scientiflquc  : 
des  faits  seulement  et  des  mesures  d'application. 
Le  point  de  départ,  c'est  d'établir  runiformiicdes 
précautions  sanitaires  et  d'aboutir  à  une  Conven- 
tion et  à  un  Règlement  commun»  à  tootea  Ut»  puto- 
sances.  Maintenant  de  quriles  maladie»  aurait-on 
à  se  préserver?  LesqueUe&  comprendre  dans  le 
programme,  I»qae1le»  en  exelnre?  Sur  la  pe»te 
et  la  fièvre  jaune,  unanimité  d'opinions;  sur  le 
choléra  seulement,  il  y  a  partage.  Hais  si  la  com- 
nlaslon  bësite,  la  confêrenee  n*béslte  pas  et  il  y 
aura  quarantaine  pour  le  choléra  comme  pour  les 
autre»  maladies  -,  Il  en  sera  de  m^-me  des  maladies 
accidenicUeà,  comme  le  t)phus  dto  armées,  la  po- 
Itte  vérole  maligne  et  quelque»  autre».  Viennent 
ensuite  les  règlements  qui  devront  désormais  être 
la  loi  uniforme  de»  divers  Etat».  Le  rapport  pa«se 
font  en  ntae,  la  patente  nette  de  rorient;  la 
constatation  do  l'état  des  prnvrnancc»  au  moyen 
de»  médecins  canitaires,  soit  à  terre,  »oità  bord, 
dea  patente»  et  de»  déclarations  à  Tarrivée  ;  l'ap- 
plication des  mesures  sanitaires  aux  bâtiments  et 
aux  nmrchandlfies,  aux  hardos  et  aux  effets,  aux 
lettres  et  aux  papiers  ;  la  distinction  des  marchan- 
dises, celle»  «pil  auront  à  passer  dans  les  lazarets, 
celles  qui  pourront  être  fléharquées  imnif'di:iti> 
mcnt  ;  la  durée  des  quarautaiues  avec  un  inaxi- 
Bum  et  un  minimum  fixé» pour  diaqne  espèce  de 
maladie  ;  l'époque  où  commenceront  et  cesseront 
Je»  mesures  sanitaire»}  le»  quarantaines  d'obser- 
vation; les  qoarant^ea  de  rigueur;  lea  droits 
sanitaires  ;  les  traitement»  des  employés  de  l'Etat  ; 
les  magistratures  sanitaires  uniformément  consti- 
tuées, et  fondées  sur  le  double  principe  d'un  agent 
et  d'un  conseil;  l'introduction  dans  ce  conseil  de 
IVU  mcnt  cnn'iiilaire  ;  un  codesanitaire  olllciel  prtnr 
la  Méditerranée,  et  un  tribunal  ou  Jury  urbiirui 
pour  juger  le»  infractions  en  premier  ressort,  avec 
recours  fnrultatlf  devant  la  cour  d'appel  du  pays; 
enfin  bien  d'autre»  détail»  enrore  compris  dan» 
eel  emaiiUa  dt  qociltoiii  à  dlndlar  et  à  téioadre. 


OtlARANTAIilfS. 

-  Ce  fat  k  la  aolle  de  ee  raf^ort  et  d*im  de'btt 
qui  se  prolongea  pendant  plusieurs  mgisqDefat 
arrêté  un  projet  de  Convention  santtatrç  wmmtin 
aux  douze  puissances  contracl^ulLs.  Uati^  k  préam- 
bule, il  est  déelaré  que  ces  puissances,  animée» 
«1)1  (It-'ïtr  de  sauvegarder  la  santé  publique  de  knn 
Liaià  respectifs  et  de  faciliter  autant  qu'il  dé- 
pend d'elle»  le  développement  de»  réIalloBs  eon- 
m^n  irilos  et  maritimes  dnn.  l-i  Médifm.inée,  et 
ayant  reconnu  qu'un  des  moyens  les  plus  efficaces 
pour  amener  ee  résultat,  eit  d'introduire  la  pins 
grande  uniformité  possible  dans  le  régime  sani- 
taire observé  Jusqu'ici,  et  d'alléger  ainhi  les  char- 
ges qui  pèsent  sur  la  navigation ,  ont,  cbacuoe 
dans  ce  but,  chargé  deux  délégués  réunis  eo  coq- 
férence  à  Paris  de  discuter  et  poser  les  princi(.^ 
sanitaires  sur  lesquels  eJlcâ  éprouvent  le  t>egoio 
de  s'entendre;  puis  vient  la  ConventlOB en «bh 
articles  dont  voici  la  substance  : 

Par  l'art,  t",  les  puissance  ee  réserveot  1» 
droit  d'établir  de»  qnarantainea  rar  leur»  ftMtKm 
de  terre,  et  quant        arri\aEi'S  par  mer,  HIcs 
conviennent  d'appliquer  de»  mesures  saoiuum  à 
la  peste,  à  la  fièvre  Jaune  et  an  dholéra,  et  de  enod- 
dei  '  i  (  Oimne  obligatoire,  sauf  quelques  exceptions, 
la  production  d'une  patente.  Le  typhus,  la  petite 
vérole  maligne  et  toute  autre  maladie  pourraient  i 
également  donner  ouverture  à  de*  précautions, 
mai?  seulement  contre  les  navires  infecté?,  et  non 
contre  le»  pays  de  provenance}  et  en  aucoDcuone 
mesure  sanitaire  n'irait  Jusqu'à  rqmasMr  m  Mtt> 
nif'nt ,  quel  qu'il  fût.—  l.'nrt.  2  stipule  que  Tappti- 
caiiou  des  mesures  sanitaires  sera  réglée  a  i'aveoir 
d'aprè»  la  déclaration  oflleiellesiient  faite  par  lln- 
torité  sanitair>:  in-tituéf  an  port  df  départ  que  Iî 
maladie  existe  réellement  ;  et  que  ia  cessation  des 
meanrea  »e  déterminera  sur  nue  déelaratioa  sei^  ' 
blable  que  la  maladie  est  éteinte,  aprè»  tooidisii  ' 
l'expiration  d'un  délai  Ù\é  à  trente  Jours  pocrls 
peste,  il  vingt  jours  pour  la  fièvre  JauQe,ailii 
Jours  pour  le  choléra.  —  L'art.  3  dispose  qo'îi  n'y 
aura  plus  désormais  que  Hoiix  patentes,  patente 
brute  et  patente  nette  ;  un  bàtiuieot  eo  paleols  > 
nette,  dont  les  condition»  aéraient  mauvaise»,  fn»  | 
▼ant  être  assimilé  nu  nnvirr  m  f  at'-nt"  t fit'.  — 
Par  l'art.  4,  U  est  convenu  qu'il  y  aura  pour  le» 
quarantaine»  nn  maxUnum  et  un  rainimom  ;  poor  < 
la  peste  maximum  à  quinze  jours,  minimum  i  da; 
pour  la  tiévre  jaune  maximum  à  sept,  mioiaiaai 
à  cinq,  pouvant  être  abaissé  à  trois;  ponrledo* 
léra,  à  cinq  Jours  pleins.  La  patente  nette  poor 
les  provenanre*  fie  l'Orient  enlrainera  U  lilire 
pratique  quand  1  iu»titution  des  médecins  saoUai" 
te»  sera  complète,  et,  en  attendant,  le»pn»v«n»aees 
en  patente  nette  seront  reçues  en  libre  pratiq-ie 
après  huit  Jours  de  traversée,  s'il  y  a  un  médecio 
sanitaire  i  bord,  dti  Jour»  »*ll  n'y  en  a  pohit.^ 
L'art.  5  règle  les  conditions  auxquelles  la  msr- 
cbandiMS  aeront  assujetties  ;  il  en  tait  trobcks- 
scs  :  la  première  pour  lea  marchandiaes  assujetties 
à  une  quarantaine  obligatoire  et  à  une  purificati'  n, 
la  seconde  pour  les  marchandises  asaujetties  à 
une  quarantaine  facultative;  la  troisième  eofti 
pour  le»  marchandises  exempte»  de  toute  quaraih 
tnine. —  L'art.  6  Oblige  chaque  puissance  à  éta- 
blir che»  elle  de»  lazarets.  —  L'art.  7  régie  la 
attnre  dM  ftala  da  quaranUlna  et  des  dnlto  i 
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perwfoir  :  1*  droit  proportHmiid  ao  1oiiins«; 

y  droit  de  spjoiir  dans  le«  luarets  pour  les  per- 
sonnes; 3*  droit  sur  les  mnirhanfllseà  d(5pt).«é(  s  et 
définfectées,  calculé  au  poidâou  u  la  valeur;  cha- 
que iouTemement  râlera  cm  dnrito  dans  son 
retf^rt  et  les  fera  ronnn!tre  aux  autres  pnrtics 
cootracUntes.  — '  L'art.  8  dispose  qu'une  aduù- 
flimallao  aanUalre  êê  eompofcni  d'ao  agant  ré- 
tribué, a-sislé  d'un  conseil  local,  plus  on  rrvirr 
d'uupectioa  s  un  ou  plusieurs  consuls  pourront 
ém  admis  ant  délibérations  «l  fminilr  des  renael- 

iinrmcnls  :  juniuî  il  s'agira  d'une  rêsolulion  spé- 
ciale à  l'égard  d'un  pays,  l'agent  consulaire  de  ce 
pays  sera  Invité  à  se  rendre  au  conseil  et  entendu 
«laDSfiesob6ervaiions.—>L'art. 9 stipule  qu'un  rè- 
glement déterminera  l'application  des  priiK  ipes  gé- 
néraux qui  précèdent  et  sera  annexé  a  la  CAinven- 
ûon  —  L*art.  10  réserve  aux  puissances  qui  le 
désireront  \c  droit  d'accéder  à  la  Convention. — 
L'art.  1 1  dispose  que  la  Conveotion  et  le  Règle- 
ment  auroot  forea  et  vlgnetir  pendant  cinq  ans, 
f\  ï'eront  en  outre  prorogée  d'année  en  année, 
tant  qu'aucune  dea  ptUasances  n'auni,  sbi  mala  k 
l'raaee,  dénoncé  aoo  Intention  d'en  faire  eeiaer 
trïTt  i  en  ce  qui  le  concerne.  Trois  mois  sont  ac- 
cordés pour  la  rutiflcation  suivant  les  lois  et  uia|8a 
de  chacune  dci  parties  contractantes. 

Telle  est  la  pièce  essentielle  i^ue  de  la  confé- 
rence sanitaire  réunie  à  Paris  ;  le  règlement  qui 
en  est  le  complénieut  embrasse  et  résume  tous  les 
0M7«ns  d'eiéeotion  et  ne  compte  paa  molna  de 
13:  article?.  Î1  cntn  prend  les  dispositions  îîéné- 
rales  en  matière  sanitaire  ;  les  mesures  relatives  au 
départ;  tes  meiorea  sanitalrei  durant  la  traTcrwfe  ; 
!'->  mesures  sanitalr«'s  a  l'arrivée;  les  quarantai- 
oes;  les  lazaret»  et  ce  qui  s'y  rattache;  Jet  droits 
■ndUires;  les  dispositions  partlcolièrea  i  VOrient; 
l'^s  «iiispositions  relatives  à  l'Égypte;  les  disposi- 
tions relativt'ç  a  ]°(»ri«'nt  en  général;  enfin  une 
déposition  relative  a  l  Amérique. 

Od  a  vu  que,  par  l'un  des  derniers  articles  de 
l'acte  passé  entre  les  délégués  des  douze  puis- 
ttoces,  ou  délai  de  trois  mois  avait  été  assigné  à 
TédiaBin  des  ratillcationa.  Ce  délai  n*a  paa  anfll 
pour  les  amener  tmiti  -  A  dnnnrr  nn  projet  de 
CoBfcolioo  sanitaire  une  sanction  delIniUf e.  Plu- 
dcaneot  adhéré;  deux  téaltlent  :  ce  oonl  l'An< 
iJelerre  et  l'Autriche.  Divers  articles  ont  paru  à  ces 
deui  puissances  trop  rigoureux  en  temps  de  sécu- 
îité,  et  insulllsants  dans  les  moments  de  panique 
qu'urcaDitinne  une  invasion  meurtrière.  Peut-être 
ïe  nacie-l-îl  à  ce  refus  un  calcul  d'UKéret  et  le  désir 
de  voir  lc&  autres  porl^  be  lier  par  un  contrat, 
tandis  que  Triesie  et  Malte  en  rcateraient  affran- 
cl>is  et  attireraient  à  eux  les  navires  Jaloux  de  se 
*(Mtttratie  4  des  formalités  onéreuses.  Mais,  en 
édnn  néme  de  eea  petltea  «onsidtotlona,  il  en 
^t<t?  d'un  ordre  plus  fiénérat  qui  penTOnt  expli- 
quer et  Justifier  ces  hésiiattous. 

Ea  effet  11  ne  aemble  pas,  en  étudiant  bien  ces 
gestions,  qu'une  préservation  sanitaire  puisse 
tire  l'objet  d'une  loi  uniforme  et  constante  ;  c'est 
presque  la  dénaturer  que  de  l'y  a&îujcllir.  En 
1  rmiitr  lieu,  et  l'expérience  l'atteste,  les  maladies 
sernoditient  scnsiblomnit  Telle  maladie  a  été  en 
première  ligue  pour  1  activité  et  l'intensité,  il  y  a 
«lagl  «ni»  qok  «'«unde,  la  tniufenne  blentDt  au 
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point  d'airiver  à  rerétir  nn  caractère  inotrensif; 
telle  autre,  de  bénigne  qu'elle  était,  devient  tout 
à  coup  violente  et  meurtrière.  Fatidra-t-il,  à  rha- 
cunc  de  c«â  niétomurphuses,  reprendre  à  nouveaux 
frais  les  accords  qui  lient  les  pulaeancea  et  leur 
faire  subir  des  changements  qui  y  correspondent? 
Puis  les  localités  mêmes  ne  se  prêtent  guère  à 
runifomlté.  Il  eat  tel  peint  oA  rinteeUon  est 
prompte  à  se  déclarer  et  à  se  communiquer,  tel 
autre  où  elle  rencontre  des  résistances  plus  gran- 
des ;  eela  Uent  an  climat,  à  l'air,  i  feneoinbrenMnt 
des  populallons,  auv  vents  qui  duminenl,  aux 
mœure  du  pays,  aux  habitudes,  à  la  nature  du  sol, 
à  l'état  des  eaux,  à  la  latitude,  à  mille  circon- 
stances enQn.  Et  pourtant  le  régime  serait  uni» 
forme  en  dépit  de  tant  de  variétés  !  l  a  pensée  en 
répugne,  et  il  est  iuipu»Bible  qu'au  milieu  de  con- 
ditions al  dlveiaea»  oo  ne  tasae  pas  trop  Id  ec  M 
trop  peu. 

Entin  ce  qu'il  faut  voir  surtout  dans  ces  déli- 
cates matMrea,  e*eat  l'action  qu'elles  exercent  sur 

IVtat  moral  des  populations.  11  est  facile  d'en 
parler  froidement,  sagement,  quand  le  mal  est 
l(Hn,  et  de  se  créer  des  plans  de  conduite  rempila 
de  sens  et  de  modération.  Dans  ces  moments-là» 
on  pèche  toujours  aux  yeux  des  gens  dont  on 
frolase  les  intérêts  par  un  excès  de  prudence. 
Mais  quand  le  Oéau  éclate,  quand  l'anue  du  deuil 
plane  sur  ime  cité,  fjiinnd  il  Jonclic  le  terrain  do 
victmies.  diurs  il  n  y  a  plus  de  loi,  il  n'y  a  plus  de 
règle  q  u  [  uissent  tenir.  Chaque  individu  se  Malt 
le  juge  di  l  œiivre  de  préservation  et  la  condamne 
comme  iu»ulliAante.  Sous  l'influence  de  la  peur, 
c'est  à  qui  enchérii»,  et  ainsi  a'éeronle  l'éduAtu- 
duge  lentement  éleré  et  snr  lequel  on  ae  lapoiait 
avec  confiance. 

Ce  qui  revient  à  dire  qu'un  réginn  sanifaira 
serait  plutôt  une  œuvre  es.-^entiellement  variable, 
essentiellement  locale,  et  qu'en  se  refusant,  comme 
elles  le  font,  à  une  ratiûcallon  d'accords  com- 
muns, l'Angleterre  et  l'Autriêlit  semblent  obéir 
à  cette  pensée  qui  ne  manque  pas  de  fondement. 
Elles  pressentent  itA  dangers  d'un  engagement,  et 
aiment  mieux  le  décliner  aujourd'hui  que  d'élra 
obligeés  de  le  rompre  plus  tard. 

Quelle  que  soit  l'issue  de  cette  négociation, 
elle  oOIralt  dea  déiatta  aises  curieux  pour  trouver 
ifi  une  place  et  fera  honneur  aux  personnes  qui, 
cooune  M.  le  docteur  Méiier,  j  ont  consacré  des 
soins  ansU  aeliii  qu'IntdUgents.  Locris  RmAuo. 

QUb'syAY  (FKANçots).  Un  des  plus  grands 
philosophes  du  dernier  siècle,  chef  de  1  écol^'  des 
Kcunomistes  physiocrates  ,  et  un  iltb  princi- 
paux fondateurs  de  la  science  économique.  Ne 
à  Mérey,  près  le  village  de  Montfort  l'Amauri,  à 
quelques  Ueues  de  Versailles,  le  4  juin  1684; 
mort  a  VeruUles(?)  le  16  déceodwe  1774.  Il  était 
fl;s  d'un  avocat  au  parlement  qnl,  dnmuiijé  à 
Mérey,  exerçait  sa  profession  à  MonUurt  d'une 
manière  très  désintéressée ,  et  d*une  mère  tattelli- 
gente  et  active  qui  dirigeait  un  petit  domaine 
rural  faisant  vivre  la  famille.  Le  Jeune  François 
ne  fut  pas  fatigué  de  bonne  heure  par  ses  études, 
et  il  ne  sut  lire  qu'à  onze  ans,  en  partie  à  l'aide  du 
j^nlinier  de  la  maison,  qui  le  faisait  étudier  dans  la 
Maison  rusii^ue  de  iàebault.  iNaturcUcment  doué 

d'un  esprit  «bictvatflur,  rentani  ne  taida  paa  i 
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sentir  un  vif  désir  de  comiiioances  et  à  agrandir 
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pn  livrant  avrc  sa  m^rf  aux  soins  (Îp  In  ciiltiirp. 
1^0  chirurgien  du  voi;sina9e  lui  donna  quelques 
ntMeiis  de  latin  et  de  grec ,  et  re  Tut  presque  sans 
nMnw  qu'il  apprit  ce»  deux  lanuues  et  des  no- 
Won»  générale»  sur  divi  r*!»  '  sciences.  Lr  hivoin 
de  a'taetrulre  le  dominait  a  tel  poiut  qu'un  le 
vR  phv^BM  Mt  ptrtlr  de  Wérey,  aa  lever  da 
soleil ,  (tans  les  prands  jonr?  d'ctê ,  venir  à  Pari» 
acheter  un  livre,  retourner  à  Mére;  en  le  lisant, 
et  y  arriver  le  loir,  après  avoir  faK  vingt  Houes 
à  pied  et  lo  le  livre  pour  Ipquel  il  avait  brnvé  la 
fatigoe  du  voyage.  Ses  rapides  progrès  avaient  été 
Vivement  applaudis  par  son  père;  sa  mère,  au  con- 
traire, s'en  était  Inquiétée,  et  sa  tendres^ie  s'alar- 
ma lorsqu'elle  vit  son  flls  se  prononcer  pour  l'état 
de  rhirorgien ,  et  résolu  à  échanger  l'exlg^tence 
nifxJeÀie ,  mais  assurée»  de  eulUvataiiT  oontra  m 
avenir  plue  irtcertain. 

Le  raaitre  en  chirurgie  d'abord  choisi  par 
QaeMUPf  nt  M  fut  paad^  grand  secoora;  mais 
r<'l^ve  devint  Irh  util*'  an  prnfe««pnr.  €plni-ci 
exerçait  sans  diplôme,  parce  qu'il  manquait  des 
cennafaMiiees  dont  II  annrtt  fellit  Justlfler  pour 
l'oMonir.  La  pensée  lui  vint,  en  i'ahsence  de  Ques- 
nay,  de  fttire  passer  pour  siens  des  cahiers  où 
celui-ci  consfcnait  le  résumé  de  ses  observations 
et  de  ees  lectures ,  et  de  venir  à  Paris  les  présen- 
ter au  lieutenant  du  premier  diinimien  du  roî 
comme  des  Icçon'^  qu'il  donnait  à  son  éiève.  Ce 
tnrvail  fM  trouvé  excellent  par  rexanftlnatenr,  qui 
accorda  des  lellres  de  maîtrise.  Qnesnay  ne  s'était 
pas  aperçu  du  stratagème  ;  mais  il  ne  tarda  pas  i 
savoir  tout  ce  qnë  mm  maître  pouvait  lui  ensel- 
cner,  f  t  il  s<'  renilit  à  Paria  pmir  (ontinuer  son 
éducation  médicale.  Le  jeune  Uuesnay  apporta 
dans  cette  vnie  des  habitudes  laborieuses,  des 
goûts  simples,  et  il  se  livra  pendant  cinq  ou  six 
ans  h  l'étude  arec  une  grande  ardeur.  Il  fuivait 
nun-.'^eulement  les  cours  de  médecine  et  de  chi- 
rurgie ,  nais  encore  cens  de  physique,  de  chimie, 
de  botanique ,  t-t  il  s'occupait  au^si  de  mathéma- 
tiques et  de  physique.  Il  vbitait  en  même  temps 
les  malades  dans  les  Mpitanx ,  et  montrait  tant 
de  zèle,  rjn'  n  lui  accorda  la  permission  de  fré- 
quenter, comme  élève,  l'Hôtcl-Dieu.  Il  utilisait 
enfin  ses  moments  de  iolslr  en  apprenant  le 
dessin  et  la  gravure,  grftceaux  leçons  de  Cochin, 
trrand  artiste  de  ri'pofjtie,  auprès  duquel  le  hasard 
l'avait  placé  a  un  litru  qu'on  ignore.  Il  profita  si 
Iiicn  des  Ie<;ons  de  ce  maître ,  qu'il  était  [tarvenu 
a  dessiner  et  traverdes  planches  d'anatomi»^  d'une 
manière  assez  parfuite  pour  que  ces  ouvrage»  pus- 
smt  Itre  avoués  par  les  plus  habiles  en  ee  genre. 

Vers  17 18,  François  Qiie?na\ ,  ayant  terminé  ses 
cours,  voulut  s'établir  a  Manies  et  se  faire  admet- 
tre parmi  les  chirurgiens  de  cette  ville,  qui  refu- 
sèrent le  candidat.  Ci-  qne  voyar.t,  Qucsnay  vint 
prendre  ses  lettres  de  maîtrise  à  Paris  et  retourna 
se  flxer  à  Manies,  non  loin  de  son  pays  natal. 
m  Ont  sait,  dit  Sugéne  Dnire  si  de  ce  jour  Ques- 
oay  ne  commença  pas  à  réfléchir  sur  l'importance 
de  la  liberté  du  travail,  et  s'il  ne  fut  pas  Jeté, 

1  Notice  int  l«  a*  Tolune  de  la  CaUseNSd  dit  Ma- 


par  celle  tracasserie  envieuse,  lor  la  vote  di» 
tiiéerks  écaMiMqaes  que  plus  tmd  %  liaçt  iao. 

le  monde?  » 

Le  jeune  chirurgien  sut  se  créer  sue  cheotfir, 
grAce  aux  succès  qu'il  obtint  dans  le  traitenoit 
des  grandes  blessures  et  dans  la  praliqae  lies  k- 
coMfiif  ments.  Ses  soins  ftjrent  demandés  «li^s  1  : 
châteaux  du  voisina^;  et  il  lit  CMiffliH«kaBc«  êa 
maréchal  de  Noaille»,  qui  avait  dtrigé  les  laaMM 
de  l'État  sous  la  !Rë?r-nre  nvant  l'arrivée  de lav. 
Ce  seigneur  conçut  pour  lut  i>eaocoup  d'estiac  et 
d'mrftié  et  PlwtfodnlsH  Mpria  da  la  relas ,  qri  li 
faisait  appeler  quand  elle  venait  t  MainlcMn. 
En  1 7  27 ,  S<l^,  qui  tenait  le  sceptre  de  la  nédctiBa 
à  Paris ,  publia  atr  la  lalgnée  m  Hrreqal  sM  éa 
succès.  Qnesnay  récita  cet  ouvrage  en  se  fmdiBt 
sur  les  lois  de  l'hydrostatique.  D'abord  blâmé  psp 
ses  aniià  de  son  avauce ,  il  ne  tarda  pas  »  être  re- 
connu comme  le  valaqnenr  danseoNe  kttiHl»- 
tiflqiie,  où  Siiva  morrtra  pl!T«  de  mf^r^n?  qnt  d*«- 
prlt  et  qui  grandit  fort  la  réputalioa  du  modeaft 
dilrurglen  de  Minieo. 

sion  de  connaître  La  Peyroooie,  premier  SMéecia 
chirurgien  dn  roi.  Célul-«l,  «tolis  le  batdeieleMr 

l'exercice  de  la  chirurgie,  alors  séparw  de  la  mé- 
decine, et  souvent  associé  à  l'art  du  ptrrttqaKr, 
avait  sollicité  et  obtenu  en  1731  rélai»ila$e0nt 
d'ma  académia  de  chtmrgie.  11  vit  dans  Qocsorr 
une  conquête  précieuse  pour  cette  institutl«ni ,  ^ 
il  l'y  attacha  en  1837,  eu  qualité  de  maetAJt 
perpétad ,  après  lui  av air  Mt  oMenir  la  charge  4« 
chirurçten  ordtnairedu  roi,  en  In  prévA»?  del'botfî, 
place  qui  comportait  ragrégatton  au  eoHesc  «la 
chirurgie  de  Paris  dont  M  devint  ainal  omAn. 
Q'j  ^M  i)  ti-  se  souciait  d"abord  pas  de  quiîter'e 
séjour  de  Mantes,  où  U  vivait  beoreui,  déosi 
d'ambition  et  en  vrai  philosophe  ;  mali  11  iMh 
aux  considérations  d'intérêt  public  exposées  avw 
chaleur  par  son  illustre  confrère,  et  vint  s'élabtif 
chez  le  duc  de  Villcrui,  qui  le  reçut  cufiuBe$«B 
médecin  et  le  pourvut  peu  de  tawfe  apiés  iTaM 
place  de  commissaire  des  guerres  S  Lyea,é«l 
U  avait  droit  de  disposer  en  qualité  de  gouvir- 
naur  de  celte  ville; 

Une  fois  secrélnirp  perpêttiel  rîe  l' Aci^l^mi? -if 
chirurgie,  Quesnaj  justifia  pletoemeot  la  «MiiiUKs 
qu'il  avait  Inspirée  au  fendatenr.  Il  mit  en  titt 
une  remarquable  préface  au  premier  volnuie  J*» 
Mémoires  de  celte  société,  dans  lequel  ii  uisin 
également  d  interes^ants  travaux.  Il  eut  swi  à 
soutenir  en  grande  partie  le  poids  de  Iodks  fnté* 
que  s'intentèrent  la  faculté  de  médecine  et  le  col- 
lège de  chirurgie  pour  déterminer  la  limite  rw 
pective  des  deux  profesatons,  et  qui  dora  sept  las, 
et  c'est  lui  qui  r'  rîiLi  i    flîf      .  la  plu(>art  *î<s 
écrits  qni  parurent  au  nom  dcâ  chirurgiens.  j 
nay  cependant,  craignant  que  la  geutta,  daîdl  | 
ressentait  des  atteintes  de  temps  en  temp* 
mains  et  aux  yeux,  ne  l'empéchat  de  se  Utiw  «a^  1 
opérations  manuelles  de  son  art,  s'était  fait  rwo*  | 
voir  docteur  médecin  par  l'ooiversilé  de  P«nt-'- 
Mousson  pendant  la  canipacnc  de  1  7  44,  où  U  atai* 
suivi  Louis  XV  à  Metz.  Toutefois  ii  ne  cessa  é'f 
crire  en  faveur  de  la  cbirargle,  que  les  miiirini 

vnulnifnt  avilir.  C'e^t  nlrir«  qfi'il  arheta  la  *wrri-  1 

vance  de  la  charge  de  premier  loédeciB  Mdwsiie 
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Aiitf  tf  qa'tt  0btlnt  «DWtte  1a  place  de  pre- 
mier rriM^rln  consultant  de  Sa  Wajfst^.  ï.ouiï,  XV, 
qui  raimait  beaucoup,  recbercbait  i>a  conversation 
<t  rappefait  temlllèraneiil  fa  Peneitr,  arait  là  t 
précéder  cette  nomination  de  la  concc>sion  de 
lettres  de  nobI(>s$e,  ctioisissant  lui  même  pour 
arme;»  Uom  fleurs  de  pensée  et  pour  devise  ces 
mots  T  Profiter  cogitattonem  mentis. 

Durant  cette  jibiise  de  sa  vie,  Qnesnay  avait 
fua-eiieiveaieiil  publié  divers  ouvragca  de  méde- 
«daetiil  aootinrent  ta  réputation  qa^  iTétalt  fttte 
■par  100  écrit  contre  Sil\a,  et  rtont  nous  dnn- 
«ODS  ploa  loin  la  liste.  Il  n'avait  pas  concentré 
un  «MilatiofiB  csdasiTeiiMiit  anr  la  ptiysiotogle 
4a  corps  humain;  mais  il  avait  aussi  rt-flèchi 
ffùt  la  physiologie  du  corps  soc  al  ,  science  qui 
a  plas  d'une  analoRie  avec  la  pu  mière  A  la  lu- 
nUia  de  la  méthode  Baconlenne,  qui  consiste  à 
o'appoyer  sa  marche  que  sur  l'observation  seule 
et  le  raisonnement,  il  reconnut,  plui»  qu'aucun 
monliaie  oo  h.9inine  d'État  ne  l'avait  U\l  Jnaqne- 
U,  que  l'organi  sation  de  la  société  n'est  pa<!  tout 
«Mière  dans  l'art»  et  que»  loin  de  dépendre  des 
«adiUtaiioiia  arbiffaires  de  rtioouDe,  elle  «tt 
^umi&e  comme  celfe  I'iiidi\idu  lui-méoie,  en 
««  qui  touche  ann  dé  i etopp«iueot  el  «a  eanicfva- 
âon,  I  des  lois  Immuables,  OQiialilaa«t«MMtnN 
des  choses  qu'il  sut  étudier  et  ne  pas  mécon- 
D  iitre.  Et  c'est  ainsi  que  cet  esprit  d'élite,  initié 
deil enfance  à  la  production  agricole,  et  éclairé 
ploi  taid  par  tue  beaoe  méthode  scientifique, 
contribua  f\  puissamment  à  fonder  l'Economie 
politique  pressentie  par  V  auijAn  et  UotsguiUehert, 

Aisn  Smith. 

Rom  avooa  ladiqué  &  l'aiticlc  Pbysiucrates 
fielles  forent  lea  Idées  toktameiilales  de  Quesnay 
et  de  son  école.  Noua  yreuvoyeus  h  locU  ur. 

Ce  fui  en  1 7  &6  seulement  que  Quesnay,  qui 
avait  atteint  Tàge  de  soixante  ans,  hvra  pour  la 
ftiaiièfe  fois  au  public,  dans  les  artici'es  FEaaiEM 
et  GftAm  de  VCm  rjclopédie  f  ses  idéci'  déjà  con- 
aoes  â  la  cour  et  parmi  quelques  hommes  appar- 
tenant à  b  bante  admlnlstratien  ;  pataf  deux  ans 
iprè?,  il  consigna  sa  doclrin»'  (\'\iuv  irirur  'i'tp  plus 
précise  dan»  soa  céléhre  ïaùieau  rconoM  ique  et 
tes  It»  Mkaimn  i|a*U  anppeeslt  extraites  des 
f"nomi€$  royaieê  ée  >uily,  formant  on  tout  un 
écrit  peu  volumineux  nous  ne  sommes  pas  siirs 
de  posséder  tel  qu'il  a  été  im.vrlmc  sous  les  ycui  ;  du 
rti  Louis  W  (voyei  à  la  ÙW>'ographu  \  niéiisdc'nt 
Dupont  de  Nt'mijurç  a  reproduit  r»'<|ui\aicnl  clans 
sou  recueil  iatituiei'/i^«ioc/-ai'<e,  pul>iie  eu  tlUB,. 
et  contenant  la  lérte  des  entrée  petits  traités  du 
docteur  publié» suocesslvcmpnt  .tons  \e  Journal  de 
PaçrtcrUturt,  du^ commerce  eti^JUtances,  ainà 
qne  dans  lee  Éj^émérideM  cfn  r  Uoyen. 

Quesnay  avait, \L'rs  17'>0, faite  iiinai^sance  avec 
Gournay,  et  ces  deux  puissants  esprits  s'étaient 
leneontré»  sur  le  grand  principe  de  la  liberté  du 
tra?ail  et  du  commerce.  Muliieureuh  -l'mentGournal 
mourut  h  la  fleurde  l'âge  dan»  le  nilieu  de  l'an- 
née I7iu.  Ntius  reproduisons  à  l'axtide  Phtsio- 
csàtes  un  pMsage  de  Dupont  de  lïenUHirs  ra- 
contant les  rappeeir  leienilfltaea  ét  eea  deux 
plulo«>phe<. 

Auteur  dn  Qoenay-  se  gronpèr.  mi  qiMlquea 


hommee  d'on  prend  mérite,  anhnéi  par  mie  M 

vive  dm';  b  doctrine  du  maître  :  Ml ralicau  le 
pére.  Le  Mercier  de  La  Rivière,  Vsbbé  Baudean, 
Le  Troène ,  Dupont  ée  Remomv,  Horellet ,  Tur- 
L'ot ,  etc.  (voyez  Physiocrates),  qui  complétèrent 
et  vulgarisèrent  &a  doctrine  dans  de  nombreux 
écrits ,  et  qui  pendant  vingt  ans  soutinrent 
une  des  plus  belles  tuiles  dont  ait  h  se  gtorUler 
l'esprit  humain  Le  chef  de  l'ciolc  vécut  assez 
pour  être  témoin  de  l'avènement  de  Turget  an 
ministère,  et  pour  entendre  la  lecture  dn  eéMavre 
édil  qui  rendait  ta  liberté  an  commerrr  intérieur 
des  grains.  Mais  il  ne  lui  fut  pas  donné  d'être 
témoin  des  atitm  réformes  cbères  à  eon  cenir  • 
!  la  siippresÈion  dos  corvées,  des  jurandes  et  des 
niailriàcs,  des  douanes  intérieures,  etc.,  et  pour 
lesquelles  tous  les  siens  avaient  combattu.  La 
goutte  l'emporta  trois  mois  après  re  grand  évé- 
nemcnt  économique.  Sa  mort  fut  celle  d'un  «âge. 
«  Console-toi ,  dit-il  à  son  domestique  qui  plea- 
ralt  près  de  son  lit  ;  eODsel»4ol,  ]e  n*états  pas  né  < 
pour  ne  pas  mourir;  reL-nrde  ce  portrait  qui  est  ' 
devant  moi;  lis  au  bas  l'année  de  ma  naissance; 
loge  sljen'al  pasasseï  Téeo!  »  ^ 

Vhg,('  a  les  infirmités  n'avaîenten  rieji  diminué 
l'activité  de  Qaesnajf  ;  il  avait  plus  de  soixante-dix 
ans ,  quand  11  Tonlnt  se  remettn  ft  Fétude  dea 
matb^attques  pour  les  approfondir:  «  M.iis,  dit 
M.  Weiss  dans  la  Piographie  imh'frsfl!e,]a  vi- 
gueur de  bcâ  organeà  ne  répondait  plus  à  son 
ardeur,  et  il  n'était  plus  en  état  de  soutenir  oa 
travail  louï  et  pénible  sur  des  matières  abstriiiifs. 
Il  crut  avoir  résolu  le  problème  de  la  quadrature 
dn  eerelet  et  malgré  les  Inalaneee  de  ses  amis,  Il 
fit  Imprimer  sa  prétendue  découverte.  >  C  était 
peu  de  temps  avant  sa  mort  :  il  était  alors  octo<- 
génaire ,  et  cette  blblesie  d'an  vieillard  pn»ttve 
seulement  combien  la  nature  avait  été  prodigue 
envers  lui  de  nobles  facultés,  puisqu'a  sa  dernière 
heure  cette  intelligence  supérieure  ne  b'é^arait 
que  pour  tente des  eflbrta  sorhumains. 

Nous  flnirons  par  quelques  citations  propres  i 
faire  connaître  cette  grande  et  belle  figure.  «  Pen- 
dant le  cours  de  sa  bingue  carrière,  dit  Cugène 
Daire ,  Quesnay  no  cessa  jamais  d'être  l'iumime 
do  ses  propres  écrits,  qui  tous  accusent  un  carao- 
tère  ferme,  vn  esprit  droit  et  plein  d'Indépen- 
dance, lin  cœur  honnête  et  vivement  pénétré 
de  l'amour  du  bien  public.  »  —  «  Doué  d'un  sens 
droit  et  d'un  esprit  natnrel  (^oate  M.  Wtissj,  mais 
trancbant  et  vigoureux ,  rl  était  bon,  franc,  loyal 
et  oliii -'f';int  ;  quoiqu'il  eût  peu  de  fortune,  il 
n'ciiipiu^a  jumai»  suu  crédit  a  la  cour  pour  lui  et 
pour  les  siens,  et  s'y  montra  constamment  le  dé» 
fcnseur  des  malheureux.  »■  S;i  famille  le  tourmen- 
tait pour  obtenir  à  son  prupre  tlLit  une  place  de 
Xermier  général  :  «  le  ne  veux  pas,  répondlt-O^ 
Laisser  j'énéin  r  cbez  nioi  ta  tentation  de  prendre 
.intérêt  aux  gens  d'impôts,  qui  arrêtent  les  progrès 
.de  l'agricultare  et  du  eommerce.  Le  bonheur  de 
mes  enfants  doit  être  lié  à  la  prospérité  pu'jll- 
que  >.  ■  Quoiqu'il  logeât  dans  le  palais  même  dn 

I  Qfiesna;  mil  ce  fils  à  la  téte  de  l'exploitation  d'un 
giaaU  (lumuine  rural.  Il  eut  aussi  une  ilite,  qu'il  dounu 
à  M.  fléviri,  premier  cliirurgien  de  Madame.  Quesnay 
s'éuùi  marié  ût  (rte  booM  beore,  en  llit,  à  l'àgi  de 
IS  ses. /km  fis  et  sa  flUe  eat  ea  plusisuii  aaitoisj  an 
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roi,  il  ne  coœproinlt  Jamais  la  dignité  de  son  ca- 
nelère  daiu  aucune  Intrigue,  et,  conune  l'atteite 
Marmontel  dans  ses  Mémoires,  »  Tandis  que  les 
orage»  se  formaient  et  se  dissipaient  au^lessous 
de  rentfo-aol  do  docteur,  celai-d  griRbnnalt  ses 
axiomes  et  ses  calculs  d'Économie  rustique,  uu^âl 
tranquille,  aussi  indifTércnt  à  ces  mouvcnicnls  de 
la  cour  que  s'il  cùl  été  à  cent  lieues  de  dislancc. 

«  Quesnay  possédait,  dit  Grandjcan  de  Fouchy  * , 
au  suprême  dcuré,  l'art  d*'  connaitrc  h^?  hommes; 
U  les  furi^aU,  pour  ainsi  Uirc,  s^ns  qu  Us  i>'en 
aperçniaeiit,  à  se  montrer  à  set  yens  tels  qu'ilâ 
étalent.  Ans^i  acmnlnii  il  saconflance  sans  réserve 
à  ceux  qui  la  niéritaieut,  et  le  long  usage  de  la 
cour  TiTilt  mis  ft  portée  de  parler  hum  rien  dire 
anx  autres  :  il  ne  les  ménaueait  cependant  à  ce 
point  que  lorsqu'ils  ne  s'étaient  pas  trop  démas- 
qués :  ceux  qui  lui  montraient  une  ftme  vile  et 
corrompue  pouvaient  être  sûrs ,  de  quelque  qua- 
lité (ju'i!?  fussent,  d'être  traités  mmnie  il*  le  mé- 
ritaieuL  Quesnay  était  petit  de  taiiie,  et  d  une 
figure  peu  avantageoWi  mais  son  humeur  était 
éBale  H  enjouée,  sa  conversation  était  instrwrtive, 
piquante ,  et  il  maniait  habilement  l'arme  du  i  iro- 
nie. Aprt»  une  eomoltttkm  Intéretunte»  un 
grand  personnage,  le  médecin  dont  l'avis  avait 
prévalu,  quoiqu'avec beaucoup  d'oppoaition ,  vint 
tfouTCr  Quesnay,  <(nl  n'avait  pu  élé  appdé  auprès 
du  malade.  Le  docteur  disait  venir  pour  s'éclairer 
de  l'avis  de  son  confrère  -,  mais  ce  dernier,  saisis* 
sant  l'esprit  de  cette  tardive  déférence,  lui  dit  : 
•  Monsieur,  J'ai  aussi  mis  à  la  loterie  quelquefois, 
mais  jamais  quand  elle  était  tirée'  » 

Frappé  des  ob&tacles  que  le  progrès  et  les  ré- 
formes rencontraient  dans  les  prétentions  ét  le 
conflit  perpétuel  des  trois  grands  corps  de  ri^iut, 
le  clergé,  la  noblesse  et  le  parlement,  ijueàuay  se 
prononçait  en  potttlqne  pour  le  gouremementd'un 
seul.  Mais  II  s'est  borné  à  indiquer  cette  opinion, 
sans  la  discuter,  dans  sa  premièi<)  maxime,  ainsi 
conçue  :  «  Que  PmitorHé  sourenfie  toit  unique, 
et  supérieure  à  tous  les  individus  de  la  société  et 
à  toutes  les  entreprises  des  intérêts  particuliers.  Le 
•ystème  de*  contre-forces  dans  un  gouvernement 
est  une  opinion  funeste  qui  ne  laisse  aperce- 
voir que  la  discorde  entre  1rs  i:rnrî<l<  et  l'.irca- 
blemeot  des  petits.. Uu  voit,  par  les  developpc- 
nents  qu*U  donnait  i  celte  msadme,  qoMl  avait  en 
Tue  les  tiraillements  occasionnés  par  les  corps 
privilégiés  de  son  temps,  et  nullement  le  gouverne- 
ncnt  représentatif  moderne,  «tout  11  n'était  pas  en- 
core question.  Tout  en  voulant  l'unité  du  pouvoir 
pour  briser  plus  facilement  les  obstacles  à  l'intérêt 
féaéral ,  Quesnay  et  son  école  avalent  soin  de  le 
prévenir  qu'il  n'était  pas  omnipotent;  qu'il  ne 
devait  pas  franchir  le  cercle  de  la  nature  des 
choses  et  oe  pas  méconnailre  la  propriété  et  la 
liberté  des  citoyens;  théorie  qui  diffère  singuliè- 
rement de  celle  de  toutes  ce?  écoles  contemporaines 
de  toutes  couleurs,  qui  ont  conclu  a  la  viulalion 
de  cas  prioelpet  fèodanientaitt,  à  la  doctrine  de 
la  souveraineté  du  but*  de  la  refonte  totale  des 

d'eux,  QttMRa;  de  Sainl-Germuii),  mort  rn  lBu5,  a  eié 
députe  (ta  dcpwurmeiii  de  Maiue-ei-L>uirc  à  1*  prvRiiètie 
aiMaiblé*  législuive. 

1  Graïudjean  de  Puuchy,  dê  QmÊMfIt  lUewU 

4*  l'ÂC4tdémi4  dt$  ««wncM,  1774. 
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sociétés,  d'une  réglemeutation  umver^lle,  de  11 
dictature  et  de  la  tyrannie. 

Eu  l'absence  de  développements  donnés  par 
Quesnay  à  ses  idées  politiques,  deux  anecdotes 
feront  voir  la  tendance  de  son  esprit  à  cet  égaid. 
Un  jour  le  Dauphin ,  pi  re  de  Louis  XVI,  plai- 
gnait des  embarras  de  la  royauté  :  •  Monsei- 
gneur, lui  dit  Quesnay,  Je  ne  trouve  pas  cela.— 
Ehl  que  feriex-vous  donc  si  vous  étiez  roi?  — 
Monsc  gncur,  je  ne  ferais  rien...  —  Et  qui  gou- 
vernerait.^ —  Les  lois.  »   Lors  de»  disputa 

du  clergé  et  du  parlement,  II  sereneoDln,  danala 
salon  de  madame  de  Pompadour,  avec  un  homme 
eu  place  qui ,  voyant  combien  ces  démêlés  iaU- 
gualent  le  monarque,  propeiait  des  moyena  vio- 
lents et  disait  :  «  C'est  la  hallebarde  qui  mène 
on  royaume.  —  Et  qu'est-ce  qui  mène  la  balla- 
barde ,  monsieur?  h  lui  demanda  Quesnay.  — Oa 
attendait;  il  développa  sa  pensée  ••u  ajoutant: 
<  C'est  Topiuion.  C'est  donc  sur  l'opinion  qu'il 
faut  travailler.  *  Voyes  PBYSiocaA'rcs. 

Joseph  GxaNisa. 

QoesDay  n'a  écrit,  en  Ëooooaiio  poliiiq«Mi,  qoe  é(S 
moroMnz  dStadiêî,  qui  ont  para  d'abord  soit  dam  FGa» 
cyclopéJie,  soii  dans  une  publication  lrof.rtnie'  ^ms  \» 
cbau-uude  Vei6iutlt«,  eoit  ditoA  le  Joumai  de  l  agri* 
CftUure,  du  commtrcê  «I  du  financu,  et  dans  te  ieonal 
intitule  :  Im  Ephttniridtê  dm  cito§m.  Si  aaocewts- 
ment  dii-igte  par  Dupont  de  tHtmumi*,  «te.  Lta  friaa. 
paux  oui  ensuiie  cic  rcmipi  i(iji!>  par  Dupont  de  N'«- 
raours  daoa  uo  recut;ii  intitule  FAy <iocran> ,  et  far 
les  éditeurs  de  la  ColUctItm  Ûê»  frlme^ug  geoâl 
miêtet,  dans  le  11*  volum^  ooasaoré  aax  Phyiiocruei 
(I  Tot.  ffrand  in-S,  eo  S  tomea.  Paria,  Gaillaoaui. 
4S4C  s  avec  les  ilibcours,  a«ïs  et  notes  de  Dupocii  dt: 
mouift,  une  notice  et  des  notes  d'Eugène  Daire.  Yoxa 
d'ahord  le  titre  da  recueil  de  Dupont  de  Nentoam 

Phytiocratiif  ou  coiuttlattoa  naturelle  du  gourtr**' 
menl  le  itlu»  acaniogeux  au  genre  humam;  LejiieH 
i'iir  ,  )708,  I  Vol.  iti-H;  buivi  de  Distutttom  et  dit*- 
lQpi>tfntnU  iur  qutifutê-wui  in  naUom  dtl'Betmome 
poluiqu»,  poar  «mir ds  sissiidi  pmHiÊ  «m  rêcmmlm' 
tituU  PAynoenrfIti  Ls|4io  es  Paiïsy  Meilio,  im (fie;; 
I  vol.  iD-S. 

Cette  dernière  date  doit  lira  vne  erreur  d'impre»- 
sion,  oar  U  praoïicr  volame  porte  lYsa.  AH-«a  vtris 
meure  ttss  on  lYst ^-  Bn  aeeoiid  Hea,  ea  tliie  est  la- 

murqusiiie  en  ce  qu'il  LuniiriiL .  vl.:;iuio  a|nea|a>s II 
pliyiiocniiieei  de  nciem*  ecunomique  ^aioîtqiiefaval 
déjà  fait  Jantes  Steuart,  l'an  d'a«aat,  dua  Jb> 
çiury  on  prineiiUes  of  poUUcal  Kconomy,  tWt),  le 
noou  d'Economie  politique,  employé  vasueo<eiit  Ja«qs»> 
là  vu  Fi  <iiK  e,  et  pai  ticukièreuieut  par  Routecai: ,  .ii  ..^  '4 
Eci>NOUiE  PuuTiQOC  Ue  l'Bncyciopédiê)t  dans  le  «m 
d'udtiiioisiruion  {jonverneaMiiiale  eu  do  potti^t 
ReimpritD*'.  rit!  tJiî»-  fJr  Harbtpr,  la  môtna  ano«c,  a»ee 
de  uuiubrcuscs  auguiiDULiotis,  à  V«Ci*duo,  en  S  ni- 
in-S. 

*  On  trmive,  pariBi  cas  augmenutiona,  les  princi* 
paux  opuwculea  d'Mvnaasie  politique  qui  psmreoi  i 
celte  époque,  cnux>  autres  ceux  d'Aoeille.  •  ^Biaa.} 

Voici  niainieoani  rindicalioo  des  principaux  txnu 
Cunii-iius  dans  ce  recueil  ci  reproduit*  daii»  ItCoUec' 
iion  de*  Pnncipatii Econotnitlti,  il'  voL, Pkj^uocrmUt. 

Les  artlctao  Paaniaie  et  GmaMS»  du»  rBmCftiifi 
die,  vuliiiiies|)ul>liei>en  475S-I7ST.  L.e  pr^'mk  r  j3-.'psflSS 
de  U  CuiUcl.  de*  Princ.  £coftom.,'  le  ^rv.ulld,  h.t 

■  PorboniiKis  en  a  fait  une  orilique  Ih-iimiu  jï)  il-i 
longue  que  ju<liciru»««  U'MIS  qui  ii'e>i  c«p«;<i«itti>i  (mi 
dénuée  a'inieièi.  Kl*a  eutupu^e  |ir«aque  en  tuuvf  le 
K4fcond  vuluine  de  aon  ouvniKe  intuuie  :  i'riiH.i/'M  tt 
oluercaiiomê  awiMMifMf*  11*7  • 
(Ëug.  Oaire,  /'Aydocnifsi,  CeUscfto»  ém  frms9> 
Ecvnom^  p.  StS.) 
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MtoM  kmomi^,  int,  in-4. 

Japrimé  avpc  bouiicoup  de  luxe  à  Vcrsaillr  s,  r- 
l:s  jeux  ei  dans  le  palais  même  du  roi,  qui  en  fil 
dii'OD,  dmfprcMVis  de  sa  main:  ne  ftat  ttréqli'ft  on 
petit  MMObrt  d'exemplaires.  Dèi  I7i7,  oo  ne  truUTait 
pi«id>»in|ililr«t  in  eeiie  é«lition  dans  le  commerce, 
•  N'"usindiqui'rioo»en  vai«,  disuil  le  marquis  de  Mira- 
leau  dans  les  Ephéméridts  du  citoytn  (L  1.  p.  4i), 
liaaguittque  édiiion  qui  tai  falie  dans  les  moli  de 
leiCMbreetddGeiDbre  i7St;il  n'eai  pluo  poMiMede 
rtn  praoïrer  des  exemplaires.  «  Selon  Furbonnatt 
{Pnt>rif>ei  ri  obtrrrationt  tconomif/ues,  lome  1,  p  ICI 
et  lU^  celle  publuation  couteaaii  :  to  une  TabU 
mtamMqtm  d»Uiite  k  readre  «enplbte  ft  l'ofl  la 
Bucbe  rte  la  circiilalioo  aonuellc  des  produite  (!ai,s 
h»oc>eto;  20  sous  le  titre  d'Extrait  dta  éconamxtt 
n-^  iUi  de  M.  de  Suily,  un  développement  uù  «e  trou- 
w  oombre  de  vingt-quatre»  les  Maximtt  gé- 
awaiw du  gonetWMHMwl  ^ofiomfçM  dTan  royaume 
fljncoJ»,  éctaircics  par  des  tio/fj  plus  considei al>les 
qMleiexic.  11  e«i  diffliile  .le  savoir,  selon  Eugi'ne 
Dure  et  eoniralrenurii  k  l'us.vertiea  de  M.  Bianqui 
Ob|miu  de  Nemours.  Notice  nir  Quetnay, 

«M/fi),  iU'oii  I  di  a  Tab/e  dans  toute  son  eien- 
ne,  à  moioâ  qu'elle  De  soit  identique  avec  U  série 
in  fonnoles.  très-peu  {ntelllgiblM  dVIteen,  accu- 
•«1ns  par  Mirabeau  dans  l'Ami  des  homme»  (Suite  à 
mitsième  partie;  Tableau  économique,  avec  te*  ex- 
fU  atiom,  lîco);  car  elle  ne  se  trouve  donnée  que 
le  Uire  à'Anaiyst  de  la  formuU  arilkmitiqûê 
M  MMmu  éeonom^uê  éê  fa  dùfribiKfoi»  in 
ftMft  annuellt^  d  uni;  nation  agricole  l'allc  paï  Qucs- 
M;  iui-niémc,  conjtUË  riiiit.-»ia  Mirabeau  Uani»  les 
^i  hrmtrufn,  volume  et  page  déjà cilM)  dana  Je  ré- 
veil te  Depont  Intitulé  Phytionratie  ;  on  peut  croire 
duM  l'édili4Mi  da  Tenailles,  cette  espèce  d'arbre 
Itoealogiqse  de  la  circulation  ttpji  u  avec  plus 

4e  dé«eloppenieni.  Qaoi  qu'il  en  sou,  il  jf  a  tout  lies 
i<:  ^t>«er  que,  dans  c«ite^M%eff,Qaeeiiay  a  lAcbéda 
(creiidie  plna  clair,  do  sorte  que  la  riecouverie  du 
HMenaPiarntd*inl<^rët  qu'au  point  de  rue  bibUu- 
papbiqoe.  Cette  analyse  de  ijuclques  pages  est  suivie 
^oD  petit  résumé  contenant  une  «  formalede  tableaa 
econmoique.  •  ~  Omu  oelta  réimpv«eston  l'analyse 

«««livie,  après  le  rt-annir.  rî'Ofjjrrri f i  17.5  unpor- 
^■t***.  SU  nombre  de  &*;pi,  un  peu  plu»  eienduc»  que 
VÀrnlyie.  L'Analyse  n'a  que  10  pages  de  la  CoUect. 
iti  f  nnc.  £conom,,  et  lea  Observoliofie  it.  M.  Wetss 
oit,  ésoi  le  Biogaphi*  «nfeerwlto,  «1»  parlant  des 
****pWr«8  do  TahUn'i ,  des  Maximtê  et  des  Oh\eri:a- 
(|<m*arlavoeetU  iM>jcbulogie,dont  il  est  parle  plus 

■  Ce*  trois  ooTraMa  tarent  ioipriméa  à  Versailles, 
pw  ordre  exprès  do  roi  Looia  XV.  qui  eu  Ura  lui- 
BJ^tiie  quelques  épreuves  ;  mai*  ils  c  i  c  l  1  s  j  soigneu^ 
Koent  léaoMtréi  qu'il  n'en  est  p..  ne  demeure 
à  la  famille  c'.'  Vnwi-  ur,  »  1  Voyez  l'riii-i-  de 
{{•««•y,  dans  le  Recueti  de  i  Ai:adétm«  dei  icutices. 
tr.i,  ptgc  134.; 

U  Tablrau  économique,  cette  formule*  éUnuiaDte, 
r^'  {««'ini  lu  naissance,  la  dislribuiion  et  Ift  rtpro- 
^tk;u»D  des  ncbesMs,  et  qui  sert  &  oUculer  avec  tant 
de  promptitude  et  de  preciaion  l'elfe^  de 
'*"j*l«>  opérations  relatives  aux  richesses  » 
(W|ieol  de  Nemours,  Origine  et  progré*  dct  saen- 

*  i/az»fn#4  générale  du  gowmntmtnt 

'^'^nmiquê  d'un  royaume  agrieokt  ot  dea  notM  sur 
«•  muimes,  Duponi  de  Nemours  di  sait  en  1767,  dans 
■>»»••  préeédatii  la  reimpression  de  ces  Maximes,  dans 
mntMtn  iiu.iule  PAysiocralis  : 

•  Ltt  Maximes  que  je  remeu  aujourd'hui  sous  les 
jew  do  public,  et  leurs  notes,  ont  été  imprimées 

Mchijeao  de  Versaitlea,  dana  la  mola  de  d«:eoTbre 
Ij*' y»  BWmes  Maximes  ont  été  féimprimées  cn- 
«•«  laa  après,  et  la  plupart  dea  note*  fon-  1 
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ducs  dans  l'explication  du  TabUau  rronotniju*, donné 
à  lin  (Je  V.imi  dn  hommei,  pir  M.  le  marquis  de 
M***  (Mirabeau),  qui  depiiiB  a  eneorc  eue  les  Maxi* 
mes  en  en  lier,  n>ais  s.ins  les  noies,  dans  nn  imoMOae 
Cl  pr&rulid  ouvrogft  iniilulé  :  Za  PAiAmOoAis  rttfHil. 

Ïui  e>i  un  développement tr(a rieha  m  tiés dlcadldS 
'ableau  économique.  • 

Dana  ce  reeoell.  édité  par  Dopent  de  Nemeara,  laa 

Maximes  sont  au  it  in;Lrf  do  trenip.  Ces  Maximes  et 
ces  notes  occupeni  2i  pii^^es  de  la  Collcct.  dee  Piiac 
Kconomittes. 

U  droit  natunl.  U  pagea  de  la  CoJieel.  du  Mtê. 
BeonomUltë. 

Sous  ce  titre,  Dupont  de  Nemours  a  publié,  en 
4708,  dans  le  recueil  intitulé  Phytiocralie,  un  écrit 
en  cinq  cbapitrea  r  — '  I.  Ce  que  c'c»t  que  le  droit  na- 
turel d«a  hommes  ;  —  U.  De  l'étendue  du  droit  natu- 
rel dea  hommes;— III.  De  l'inégarué  du  dioii  natu- 
rel des  homraeh  ;  —  I V.  Du  droit  naturel  des  bomniee 
considères  refativemeut  les  uns  aux  autresi  »  V.  Dv 
droit  naturel  des  bonaMO  tdnoia  «a  aociéié  aooa  um 
autorité  souveraine. 

Premier  problème  économique,  il  pa^es  de  ia  Cof* 
leclion  dee  Prtncipaux  ÉconomieUi. 

Quesnay  donna  d'atttrea  explications  et  (. 
veloppeinenta  àaoïi  ToWeau  dconomif m. 
Second  problème  écononUpM,'—  Déterminer  Im  «fhito 
d'un  inifNfi  Mid«nc«.  <•  pagM  de  la  CeUieMafi  dm 
Princi}MM»i 
Que 
reçu. 

Hm  eommerrr,  preméir  dMo^M  «ntn  Jf.  B.  et  M.  iV., 

H"^»>rf-  dans  le  Journal  de  l'agriculture,  etc..  juin  1766. 
3'J  pages  de  la  C'otUclion  dt*  Principaux  Économiitee, 
Sur  lee  travaux  dee  arlitane^Meiimddialoguê^itMiré 
dans  le  Journal  Je  l'agriculture,  etc  ,  novembre  47a». 
27  pages  de  lu  Colltetion  dei  l*rmcii)aux  Èconomisttê. 
Quesnay  vuuluit  jusliticrla  qualiticaiion  de  stértlet 
donnée  aux  diverses  prufcasions  du  commerce  et  dea 
arta  «i  «édcra.  Ki^aa  Daira  a  Mt  aalvre  ea  diatogm 
d'une 'Ji':cn<<;ion  «ur  le  roèmc  nujet,  dans  laquelle  il 
cuuclui  ù  iu  aivisiou  des  producicurs  eu  prodocteura 
de  cAosM  et  en  producteurs  de  «ereicet. 
Indépendamment  des  écrite  qai  précèdent  et  qui  eot 
para  à  Dnpont  de  Nemoars  et  à  Eugène  Daire  l'exposé 
eoniplei  de  la  pensée  poliiique,  morale  et  économique 
do  Quesnaj,  celui-ci  a  publié  de  uombreux  «rtidea 
dans  le  Jowmat  de  l'a^ncutlure,  du  cemuriie  tf  dite 
finances,  et  duos  les  bphéméridee  du  citoyen;  de  ces 
divers  articles,  qui  éclairciiisont  quelqneruia  sa  doc- 
trine de  la  manière  lu  plus  piqaaDtV,  eow  ctierOMt 
avec  Eugène  Ddire,  les  suivants  s 

SotermU  de  l'agnculture,  etc.,  novembre  ITIT;  Ob* 
jectiont  contre  le  TabUau éconotnirjue ;  ciitique  suppo» 
bee,  dit  Daire,  où  sous  le  num  de  M.  U...  l'auteur  com« 
bai  son  système  pour  tendre  à  ses  adverMdrea  un  piëga 
dans  lequel  Ua  so  Jaiaaèrwt  prendre.  —  Jauvier  176(1: 
i'^  HéponM  oifte  t^9eti9n$  contre  le  Tableau  éeonomi' 
qu.'  '  Qu'il  n'y  a  pat  d'inirni  i  acheter  lee  maliéree 
yremière»  d'un  peuple  pour  les  revendre  manufactu- 
rées; 8*  Observations  sur  l'inlirit  iê  fargieNl;  4«  QiM* 
/ton  économique  lur  Us  deuils.  Ces  quatre  articles  po- 
bliés  sous  le  nom  de  M.  H.  ou  de  M.  Nisaque.  —  Février 
I70C  :  />Mcuj)ion  lur  la  productivité  et  la  riou-produo^ 
timté.  de  l' industrie»  à  laquelle  les  partisans  do  a|atème 
mereantfle  ntrent  to,  At  Dalra»  par  lIoBeeDea  qolla 
exerçaient  sur  les  projTÎélaires  du  journal.  —  Avril 
I7G0  :  lo  Remarques  sur  i'optnion  de  M.  di  Montes- 
quieu, relativement  <nue  lois  prohibitive*  dans  le  com- 
merce des  colonies,  sous  le  nom  de  M.  de  Uaias  >•  iyfea- 
telle  défense  (simulée;  du  systtmê  mtnatUtltg  êoaa  le  ' 
nom  de  M.  H. 

Éphéméridit  du  citoyen.  Analysé  dm  gmMmmtmi 
itêbieùêimHftm,  l»vol.,  im..  OnpoUm»  i»  to 

Chîrtf.  ^cric  d  ariirlrs  dans  les  Vol.  111,  IV,  V  et  VI, 

4767,  SOUS  le  oom  de  M.  k.,  ooouae  i'ariielo  précédent. 

•S 


Digitized  by  Google 


4M  OUBSNAT. 

IjM  sept  pr«miert  cbapUre*  de  CAt  écrit  «ont  une  det- 
chptinn  do  l'ciat  politique,  moral  al  éoooomtqM  de  U 
r.liin«,'U*api*8  le  récit  «le»  voT»fl:e««»  de»  niitrioAnalrM. 
Dans  le  tiuiii^'mp,  Qiif!.!  nv  Ir ,  <M(>|.j.»>  !c»  tdec*  géné- 
rales de  eon  droit  naturel  et  d^s  manme»;  ci  il  tend 
à%flMlfqil«>le»lAMltll(i«imde  la  Chine,  lclU>s  qu'elICH 
iai  apparaissaient,  sunl  celle»  qui  s'ccur'.col  Ic  moine 
dètprinctpeg  rundanieiitaiix  de  loui  bon  gouWfnefuent. 
—  Lt  ltres  de  M.  Alpha,  maitre  i*  art»,  sur  le  lauQ'uje 
àt  la  *cxence  éronomique,  to\.  IX,  4ÏS7.  —  Leitres  d  un 
ftrmitr  et  d'un  propri^itt,  wL  11,  tTW. 

M.  Barbier  atintïiK'  ."i  Onesnav  :  fîstai  nur  iadfninit' 
tration  dt*  terres,  (  ai  lu  ilial  dus  Venu-,  (pseudonyme;. 
Parlf,  J  -P.  MCi  issaiii,  lT59,in-8. 

■L'Miear  do  la  Fronce  UttiraiTt  lai  attribue  une  part 
dtfcollatioratloo  daos  VAmi  <bt  Aemmr*,  la  PàifewpAi* 
rurale,  e\  ÊUmni!%  de  jiliilosophie  morale  (c'est  une 
fa'Jtr  d'itirpre(>sioii  :  il  fiijl  lire  rora/«  ,  par  Mirabeau. 
SfQaeanay  a  donné  de*  conseil»  à  ce  dernier,  a-  qui  i  >i 
prt>buble,  d'aprèa  leura  reiaiiope.  rfeo  u'auturiae  à  pco^ 
■e^que  Qapanuy  nolt'nii  dM'cottaliorateon  de  M«  «o- 
vragva  (Yoyz  .MiiiAUr  ac.) 

Qneanay,  qni  s'éuii  beaucoup  occupé  de  mélapbf 
•Iqaa,  eai  encore  Taoteiir  de  l'artleie  Kviesitçt.  ITM* 
d<fnt  }'Enryrlo;  cJfe.  Il  o-t  ri^rtisrquable  qut-  ce  ne  soit 
pitb  lui  qui  ail  l  ie  «  luiyc  d<  l'arlii:le  EcOîioHIE  W)Ll- 
Tivoc;  mais  en  I7S5,  eptiquo  où  parut  le  volume  qui 
coMieo(oacamcledùùl<oiM#ean«  Quean«y'D'avMi>pMOi 
encore  écrit  an  principes, et  la  aefnwrMMtealla.oomiM 
l'a^ipelaîi  duute  ai>»  plu»  tard  Dopent  de  Nenioam, 
itViLiAUii  pan  encore.  M.  W<;i6S,dan»  l&Bio(/rapnie  uni- 
versttl»,  cite  encore.eeiMMnyant  «.-le  inipriniecs  a  Vin*- 
MUies,avec  le  TVtMcmiidippmNnifiieiUUi  OintrvttUtm 
sur  la  p$\icholo9t*  o»  ceiMifl*  de  J'dwCi 

On  ne  liiti  pas  sans  inu-Kl  ai  l.i  liste  complMc  de» 
écrite  de  laèdeciiie  de  l'illuaire  pbilosopbc,  qui  publia 
auooeailveMiR  OlMrrealiMW  mr  fea  effetê  d»  ta 
jfiujnie.  Paria,  47Str,  I7S0,  in-l2;  — 2»  Buai  phygique 
<ur  •  £(e»omi«  nu  mo/e,  avec  l'Art  de  guértr  par  la 
saignée.  Puri»,  (736,  in-l2;  JT'.T,  3  vul.  in-12;  —  3"  La 
ptéfnot,  ()ui  ftti  xxt%  râmaïquée,  do  premier  «olaïae  dea 
MteMéiwMbi  l'iMMMnie  de  ebîraiigfe^  ci  qeatre  dlaae» 
lùtions  kor  les  plaies  de  '.f  r  >  t  l'emploi  du  trépan,  qui 
foiu  partie  du  oe  volume; —  Traité  de  la  suppuration. 
Paria,  4749,  in-4'i.  oootitiué  par  Hevin,  son  gendre, 
4nttlft-4«{~5«  Trot  le  de  ta  gimgréftÊ,  Pana,  1748, 
io-tli  —  «•  Tt  aité  des  fiitreê  oenHiMMi.  Parii^ 
3  Vdl.  io-4S;— >  70  ObterralUms  sur  la  l  ottsrrvatitMli» 
la  tut,  impiniBB  à  Vor^aiiir»  en  lîâS,  et  en  méoie  tempa 
qDelerfl6laaMdroiiomivue,etqui  ne  ec  retrouve  pa»  piua 
que  ce  lientier.  M.  Wt  iM,  daoa  la- A'egrap/ii'e  unicrr- 
sell  ',  aiiriljue  encore  à  Queauay  :  —  Btcherchts  cri- 
li  jfna  et  hi$ton<jucé  >ur  iongitie.  Us  d^cer^  états  et  le» 
prqgjTÙds  la  c/iirurgit  tufrant:»  (en  oollabonuiuBfdi» 
aent  iea  bihlio^pbeeuvee  Utyiael  DesTooidiMa).  Pa- 
li&t  1744,  in-4,  et  2  vol.  in-l2,  reproduit  sous  ce  litre  : 
Hittù*n  dê  l'ongtns  il  de*  ^rogret  de  la  c/ttruryie  en 
l'ranc*.  Pari»,  «74»,  iu-4». 

IL  QaéntNl  lui  auribue  aaMit  daoa  la  Fronce  Utté- 
rafra;  BtamtnimpaHIaidtêmédtdni  et  dn  ehirur' 

gieju,  COnside'rrt  jiar  rapjioil  ri  riiitcre't  )>jr 
M.  de  U"*,  J7»8,  lu-rJi  de  xt»  page».  —  Leiire  iur  ies 
disputes  entre  Ut  médecius  H  t§s  dtirurgieus,  sur  le 
droit  qu'a  Astruc  d  entrtrdam  cap- diviuet»  par  M**% 
47$7  et  i7Ss,  iii-4  i  —  Mit»9inprétmtéau  roipama 
prenne  r  cli\!  urijifu,  lù  l'on  ejjtost  lasageste  de  l'an^ 
cienne  tsguiaétQn  sur  i'étai  dê  toflAtrwi0(«  (»  Fraim, 

(irui  liji  11  iîc  Fnnchy  fit  l'ftloge  de  Oiiesnay  à  l'Aca- 
deuue  dea  aeieowa  (voyez  recueil  de  cette  académie, 
4TM,4l.  itiV  Umim  m  aMWdlOfa  irèa  entbonsiante 
de  Mirabeau,  et  uo  troisième  da  comte  d'Albon,  daiia  le 
A'«cro/O0#  d«»  bunmca  ct:lèbrca  de  Rraoce,  Xll*  voL. 
iorS,  <775.  Eug^no  Daîrea  écrit  saraaTi»  et  ses  ecrii« 
01^  :foticp  dana  la  11*  wrfiMae»  Mk^êmaimt  delà  Ont- 
ttiHim  ituMmltumM  Btmomùim.  On  »<re  M  dea& 


QUKTELET. 

|K)rtrain  :  un  gravé  par  Wîll .  in-S  et  In-fbl.;  on  par 
J.-Ch.  Françoi»,  in-fol.,  à  l'âge  de  71  atta  ;  e'esi  le  pio» 
recherché  et  celui  que  noua  reproduisons. 

Q'ipsnay  a  aussi  écrit  sur  les  roatliélBall<piwa  Vtra  la 
Un  lie  ne»  jours;  la  France  lit téraif  91  la  Bio^mpkk 
unicerstlte  lui  attribuent  aussi  :  —  l"  Potygon  tmitrii, 
aaiia  ikmb  de  fille  et  eaaa  date  (Ver*atllcs,  décembre 
I7T0>,  {n«4î—  S»  Un  aeoond  mémoire  f-ur  le  nieras 
sujii,  .11  vrior  «771  ;  —  3"  Pecherchts  phHoftphvfutt 
sur  licidi-nce  des  venté»  gtonUtriqw,  sutviet  ife» 
projet  de  nouveaux  éléments  de  géomeine.  AtiuiirJân 
et  Paria,  Koopen.  «T7S,  iD-t.  (Vitjea  ci-dci&ua^  âcJ«a 
la  PnmettttUtaiftûmttàl  Maai  travaillé  a»  JcwMf 
de  physique.  J^a.  G. 

QUÉTHLET  (LAurBERT-ADOLt  uE;.  DirrrtPtîr<î» 
robservatoire  de  Bruxelles,  aecrétnire  \wv^\m 
de  l*Ac«tf<ffltfl  royale  dei  «ilcme»,  de»  teltm 
et  (1(5  bcaux  arls  de  Belcique,  président  de  h 
comniisftioD  centrale  de  statîiUque  du  roj-auioc, 
oorreepondant  de  HnaUttit  de  Fnuiee.  Né  keaaà, 
le  22  février  1*ÎIG,  il  fut  nommé,  en  1 8  M,  pro- 
fesseur de  tnnthi'mntiqite»  au  collège  de  .'t  riUc 
natale  ;  et,  en  1 8 1 9 ,  à  l  Aihénée  rte  Bruxelles  Bi 
1820,  il  ftit  chargé  île  la  coii^tnictioa  et  de  tadi» 
rctii.iii  lie  l'obsenalolre  royal.  U  prit  une  part^c- 
tive  à  l'urganiKitluu  de  U  OalUUiiue  »uua  le  {$«o- 
venieinentlioltaadai«i  et  cemiNMa,  enr  rinviMia 
du  roi  Giiillnume,  l'ouvrage  intiiulé  :  Rechercha 
slatistiquet  sur  ie  royaume  des  Payi-Bas.  Apm 
la  révolution  de  teMi,  il  ftot  eheimé  per  le  ueume 
gouveniement  de  publier,  avec  M.  Smlts,  dlrpc- 
tt  tir  (hi  bnreaude  siatïatique  générale aa  mioiatcn 
de  l  iuicfieur,  lea  deux  premiers  recoeff»  oflddi 
de  la  siatidliquedu  royaume.  En  I84i ,  1(k»  de  la 
création  de  la  commisaion  centrale  de  slaii^tique. 
il  m  fut  nommé  président.  Outre  un  grand  dckb- 
\fr%  d'eavreger  tur  les  sciences  malhéfnatiqaei 
et  physiques,  il  a  publié  diwr?  pfrits  <tir  Us  sdctf» 
ces  inorales  et  pollUques;  les  principaus  sont: 

RtcAfrc/i»«  sur  te  population,  tn  naiMUlÊmÊ,  1» 
r.\  jirifoti).  Us  de'i  61»  de  mendicité,  etc.,  denal» 
royuuiM  de*  Pawàa*.  BruxeUea,  tt27,  t  ToU  iOrL 

Reehtnlm  sfallitrfwf»  sur     myammt  4m  Mf» 

Bas.  Biuselles,  ««.^n,  1  v  i  in  5. 
Pn^^  de  M  jioar  t' enseignement  gmblitt  en  Bei$!tfee. 

Bnnellea.  ItB,  I  va*,  ie^. 

Cl-  iirnjet  a  été  rédigé  an  mm  d'ttne  ceamisiioa 
spéciale  dont  St.  Qm-u-lpi  i-tatt  le  rapporteur.  L'ae- 
tcar  avait  ausisl  pris  part  uux  travaux  de  la  000- 
mi»e«eni»oawBëe  par  le  ^»ema«aw  prlaieiai  yar 
le  plan  de  rfcftrtwe  de  IWel||aeBwiil  antstilaiir  inn 
le  royaume  ios  Pays-Bas. 

Recherchée  *w  la  reproduction  et  la  mortaliiâp  tt 
iur  fapopelâlfaaiilela  Jalfifm  llwiaallai»4tt^«^ 

in-8. 

SUtttetifU*  crimimlie  de  la  Belgique.  BmsHles,  taaz. 

Les  deux  onrraf?«?   précédents ,  pnUiés  avec 
M.  Sœits,  fonocnt  le*  deot  pix.>Uitcfs  recBciUoA» 
«Ma  de  la  atatiatique  de  Belgique. 
Sur  l'homme  et  le  dèreloppement  de  ses  farutlé^  m 

Eaai  de  staluliiUt  eociale.  Pari»,  Bachelier,  IIM» 

2  vol.  in-S. 

Cet  outrage  a  été  tradait^eo  fdusteura  i41pM.Ua 
tradw^a  ds  Sittttgwd  es  d'Itdliten  aaas  m»- 

roentées  d'un  grand  oumbio  de  notes  de  l'aiiiMr  et 
des  ttadutteanbiUI*  lea  docuui»  llMtobe  e<t  IL  Kima- 
Sur  fa  /WM»  d*t  pwteWMI*  opprfi^efcr  eiorKir*- 

,-M  ',,M ni/ri  et  potiliiues;  Icltre*  a  S,  A  R.  Il  ikere^ 
.gnani  ae  Saxe-CobourQ,  et  Qothst.  Bfti**4is%  «S»*» 

!|>V«|.i»* 
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BAMEL  DE  NOGARET. 
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iktM^èmt  meM  t  dm  lait iiw  U  régêmÊ^t.  SÊilt, 

f  rt^x'.N'iil.  tf  conijilf'nieni  do  IVrisripnomi^nt  sctpntU 
iqut  que  l'auteur  ««mt  eie  ctiargo  rie  dunuer  aux  doux 
ftarm  prinoM  jfftltf*»  iBor  Hjonr  è  JbVUUM,  te 
««86  Cl  l«9T. 

ItiitrurfiofM  nir  l««  pfohabiUtéa.  Bruxelles,  l«3S, 
4to(.  tn-8.Traduit  <>n  plusicoiV'ItDgacs. 

4Mi««ifT<(r  l'o(wer«afolr»  iwyal  «le  firiMn^MN.fteyei, 
IW  *  «fBB,  4  Tol.  fn-tt  ehnqne  ««inëc. 

Cet  opuscule  prf'scfiii''  rinriiit'llt*riiont  tfi'i'.p,  Ifs 
diiouees  »l8trslii}ue8  rcluiive»  &  la  populaûon,  tiiix 
fliianres,  «k  triimnwa*  an  eoiDDêrca,  aie.»  de  la 

Sur  la  »lalis(i^iuf  morale  ei  iet  pri»cipts  quidoietnt 
f s  former /a  ba«r.  Tome  XXI  des  ménolm  de  l*Aa^ 
était  ittgr»|e  de  Belgique.  lUS. 

Ot>  troave  daiw  IM  mèaiet  méraolm  dfflUivni*  Sertis 

(Jornèmc  aiiu-ui  sui-  la  lail  <■  f  i  k*  poids  de  l'iioninip  aux 
éilereais  à^^ca.  sur  le  poticbatii  uu  crime,  etc.  Vi^c-z 
MMi,  du»  I*  bttlietin  de  la  r.oinaùMion  centrale  de 
ua'i'tiq'ir,  pluMOura  mécnoircs  sur  les  recenienieola, 
ai  U  Uitofie  df  la  Hiati»tit]uo,  cl  en  parilculler  mt  le« 
de  niKi '.alitv  fi  dv  |  pnlnliou.  C'est  sur  la  «uMc 
éiasrtfliié  dunoee  par  M.  Qaételei  en  1449,  qu'ont  ctc 


oalculëa  lé«  tarifa  de  la  calaae  g<inérale  des  peD«|Qwi^ 
retraite,  liiitituéc  par  le  gonTemU&enl  bel^ 

QUf^CEY  (Thomas  de). 

Dialogues  of  thrte  templam  on  poHUcal  Economf 
chifPy  m  relation  la  the  principUa  Sfr.  Ricardo. 
—  Diahguts  de  /rau  Ugiites  iur  l'Economie  po/t- 
litjue,  et  porlfeiiltérflflMiil  Jvr  lM.pHiie^iMdf  Jf.  JV* 

cardo.) 

•>  Ce»  dialoguee  foni  d'une  conci-xi^n  et  d'une  Torce 
de  iui!ionnnenr?ni  rare^.  Non-senieinent  Ils  font 
ressortir  l'eviilence  de  la  théorie  de  nieafde  aDr'la 
valeur,  tnab  lia  r4ftiieDt  >eQO0r«.d'aM  nutnKre  ^te- 
lorieiiM  le*  objcuions  faitea  par  Hallhoa  et  d'an- 
tres. -  rM.  C.) 

Caa  dialoiipiGs  uni  paru  ddus  le  London  Magasine 
(avril  et  mai  4824). 

The  logic  of  politicai  JSconomy.  —  ilogiqv»  de  FÉco' 
momk  polttxive).  Êdioibourg  et  Lûpdrea,  dt44>  I  voL 
1d-«. 

»  Cet  eatimabte  ouvrage  a  étëtait  dans  If  but  de 

ïdiidrc  les  dinicultes  d'  l;i  iltenrie  de  la  vol-  ur  de  Ri- 
cardo, et  d'exiKjacr  curuim.*  erreur»  relHtivcs  A  Mn< 
application.  Cependant  i^*  truv.iii  aurait  eie  l»'uiicuup 
plus  populaire  et  plus  utile  b'il  iiv<ia  oii  m  >'  t'urtnc 
HiDiiis  sculti.sii.iiir.  Il  (  si  sans  dimU"  b m  .iVirr  lo- 
gique, niuin  i!  r'-i  iiiuiil»-  d'tfb«urbcr  l'atti ntuui  par 
(1rs  i<:i  riiii.ps  i>>oiniii|nc.-<,  surtaotiiiiihd il  s'agU  d'ua' 
ouvri^cuussi  vuluniuitux.  »  (M.  C«)  • 


êÀM£L  DE  NOQàRBT  {iACQVt&) .  Car-  | 
cttMBne  (Àu4e),  4MM  ;  mort  u  Uruxelki»,^ 
èm  r«ll.  le  »1  mm  1989.  Avocat  avant  la  vé- 

rutirtion  de  nW,  tl  fut  pnv<»\é  aux  étsU  amé- 
m\  par  le  tiers  état  de  sn  sénéchaussée.  Il  i^ié- 
(ira  également  dans  la  coDYfUtion,  où  il  «^occupa 
{«articulièrenieitt  de  flaanm.  «  Mains  verbeux  et 
h-ibilH  rpir  »:.iml.uii  fvoyez  ce  nom],  dit  la 
Utofntytue  uminsTêelUf  il  eut  sur  les  Qnances 
1IM  InfliMiica  VOtaift  Aineste  ;  et,  quoique  faible 

tiinid»  ,  il  osa  quelquefois  s'opposer  à  des  me- 
wes  désaslreusesj  comme  le  maximum,  la  con- 
fitcalioR  et  la  banqueroute  i  mais  sa  ftalblesse  était 
MK  quf>aaiai.s  H  lu;  Qt  triompher  ses  oi  inions.  » 
ïaXxi  au  cou&cU  4e»  ciiiq-«cuU.,  tl  contijiua  à 
•W^MT  4m  mèam  «wUères,  et  «M»  de  temps 
après  son  Installation,  4e  dlreotoiiH"  If  iiuiuuia 
BtBiCns  des  f\nnnc(>s.  Ramd  se  tira  aMex  habi* 
taneirt  des  UiHicullés  presque  Insurinonlables 
créées  par  les  circon.stances  de  l'époque;  îl  [lul 
oniiut!  réali.sfr  d'utiles  réformes.  ReiiijiUnê,  le 

pmiriaà  (l«  iuiu  17i)9j,  4)ar  Robert  UitUi  t,  il 
«tal^NisIa  nUallejMilÉ'iii  «etmir  de  ISapoléon 
lif  l'ilr-  d'Elbe,  qui  le  nomma -préfol  du  Calvados. 
A  la  seconde  rcâ|auratioo,  il  (ut  eomjiris  comme 
HsidA)  «ai»  la  M  4*eKtt  de  f8l«,  et  ^a  de- 
meurer à  Bruxelles. 

Il  a  publié  plufiienu  méiiMMces  et  les  deux  ou- 
vrages suivants  : 

Am  fiiuanen  de  ta  refuUtfm  ftwigalw  «M  To»  tX. 
Hru,  AipMe,  4MI .  in-C 

Uvwapieiri  d%tt  «UMr  qatanl^M  favattage  de 

pnoërc  part  aa  — i— —aMei  JaaiMnesde  rép«que 

doat  il  ferle.  (Bt..  i 

iaeMMda  eha»§e,  dé$  effetêftMimM  de  Vi»%téHi 
de  tmrfftnl  considéré  sous  le  rapport  du  bien  général 
*         Paria.  iao7,  in-S;  >  édi^  Paris,  Bailleol, 


P 1  ^ON  DE  tA  MUA. 

I{.\M(>N  DE 


BASdSAY  (GEoafiES). 

Amëman  en  Ma  dis fritaMMi  ef  waallft. — (£«af  «pr 
la  ditmMim  i9  la  iiMkM»),ÉdlBibBMB,  4tU,  l 

in-S. 

HAMSAV  (le  révésend  jAiit&>.  MiuiàUc  de  l'é- 
vangile, té  «n  4798  à  Frasersbur!;!),  dan  la 

Gr..ini!i'  rr''':r-:nf  ,  tivirt  !"S9.  S'f Ht  Tif BlWlWnp 
occupe  il  œuvreti  de  bttmlaiHituce. 

jIw  flawy  «n  tiu  iwaannwf  mi  manttemlm  vf-m^^^ 

elacea  in  (ht  british  su.;  tr  -o/omms  —  £  ji  .Tiir  (g 
AraitfiMAl  iiu'&n  (ait  mtUir  a\M  esalmt»  nwn  dan*  ies 
eotoniw  MvtoiM).  LoadMa,  41i4,<iii^ 

RASKl^.  Voy«t  yaim. 

l?/ir 'Chaules  Hf.nui).  Né  le  2  3  nm  rmhn'  1792, 
à  Ërlanguc,  siège  d'une  université,  dû  il  éiudia  les 
seîenees  eomérales  (Êeonorole  politiciiKO-ée  19i9 
à  1812,  et  où  M  professa  h  titre  d'aopéçié  {privul- 
dnrntO  à  partir  de  1812.  II  devint  professeor  ti- 
tulaire en  1818  et  bibliothécaire  en  1819.  Dè^ 
18 1 4,  U  remporta  le  prix  danâ  un  concoure  ouvert 
p;ir  In  «■('•! chrc  Arydémit'  dt:  Gœlllnpne  sur 
«uu^rues  et  jurandes^el  w  ffisiniar  «ucoè»  r«a- 
eonraflea  I  iwMler  depoia  «de  ■enAianv  tmmm 
souvent  réimprimés. 

En  1822,  H  fut  appelé  à  la  ctiaire  d'Économie 
politique  de  funireritté  dO'IlMieiQier^  «A  11  iiro^ 
fe«sa  l'Économib  politique,  la  science  et  la  prati- 
que administrative  et  le«  finaibces  eo  deux  leçons 
par  Jour.  Très  versé  en  agricuttoK,  aur  laquelle  il 
a  écrit  pluf^ieurs  «uvtages  toweai  eités,  M.  Eau 
n)(>ute  quelquefois  <'f>'^  nealmuaiB  èafOM  aa 
cours  d'économie  ruialt.  -t 

De  1833  à  1840,  M.  Bao  a  été  membre  te  M 
pemièie  chanitre  du  irand-  ductié  de  Sade.  1ltB|| 
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en  outre  cootenier  Intime,  dôctenr  en  dntt  et  en 
philo»phie,  membre  de  pluaieun  académies , 
décoré  de  plusieurs  ordre»,  etc. 

Uthtrien  ÙÊxmi.  —  {Du  htxt).  CriuiBue,  ltir»bro- 

diore  in-8. 

Uebfr  die  Aufhebung  dtr  Zanft».  —  (J>«  la  Mvpprti- 
iion  des  mnilrtui  ttjwtmdté),  <*•  édlt,  IMtS  S*édit., 
Leij^ig,  4«30,  ia-i. 

A  oMte  méOM  époqne,  M.  Rau  ]tabNs  nue  tradnetlon 

allemande  du  Court  d'Éco-   Fn:>  ftolUù/ue  de  Sionh, 

avec  des  CKiditioru  qui  oni  paru  i-galcmcm  à  (lart, 

MMta  e«  titr«  : 

Zusaixt  2W  Storcht  Handbuch  der  National-Staati- 
ieirthsrhaft.  —  (Additions  ou  Coun  d'Èconomit  po/t> 
liqut  de  Storch).  Hambourg.  4830,  i  vol.  in-S. 

Âmichun  der  Volkurirtktehaff  mU  h$$ond«rer  Bt' 
iOfkttng  auf  Deuteehkmd,  ~  (Ymu  d^iteoitomit  ftoliii' 
fue,  eu:.).  Leipug.  1821,  in-S. 

Grundrite  der  Kameralwi*Mn»chaft,  etc.  —  (Pr^eia 
de  la  eeitntre  camirale  etét  VÉeonomiÊ  poUtt^lM).  Bel' 
delberg,  |8»3,  <  vy!  in-n. 

Veberdie  hamernii£tnen*chaft,  Enlteieketung  ihree 
Weeensund  ihrer  Theile.  {De  la  scfino  camirale,  ton 
ntence  et  l$i  partm  dfOtU  êUê  m  «om^M»),  HeiddlMrg, 
ftSS,  gr.  in-t. 

Veb/r  ,/i>  I  un  hcirthtchaft  der  Rheinpfah,  etc.  — 
(Ùg  IngncuUure  du  Palatinat  rhénan).  Heidelberg, 

Lthrbiteh  der  poUtitchm  Œconomie.  —  (Traité  d'É- 
Wumtt  poUtique).  Ueidelbcrg,  Winier,  édition, 
4tlC-32:  S'édil.,  U5I. 

■  Lf  premier  volomc  do  cet  iniporunt  oarragp  coa- 
tieiil  rEcoiiiinue  poliii(]ur  propreaiciil  tliic,  ou  la 
tbeorie  dea  ricbesfte»;  le  second,  la  actencc  adminis- 
iraiive  ;  le  troiatème,  le»  finance*. 

«  Lea  ouvragea  de  M.  Uau  »ont  rédigés  avec  une 
grande  clarté  ei  d'apr^K  les  principes  les  plua  accré- 
ditéa  de  notre  époque.  Les  doctrinca  de  Smiili  et  do 
Snfwroieiit  la  bâte  do  livre;  l'auteur  a  neanmoina 
éCMiré  pHuieara  poiola  aott  les  deus  célèbres  Econo- 
■tiMt  a'svdaol  pat  aanaamnifui  approfundis.  On 
imMMM  «mriMt,  dana  la  ifwsièiM  rolaaw  qai  ren- 
wnaa  laaelaDea  floamièrai  aaa  Ibala  da  iiacloaa  aaa- 
«aa  aar  taa  iaapAia  «t  das  «aaa  pnrtdiaaa  qa'oo  ne 
rtneoDtra  pu  ordinalreaiaBt  dans  dea  traitea  de  ce 
genre.  Le  succès  rapide  de  l'ouvrage  est  an  rehie  une 
preuve  aascs  cuncluanle  de  aoo  mérite.  •  (lu.  ¥tx.) 
Getchithte  dr,  Pfluget.  —  {BUMrt  d§  fo  cAiHVM). 
Baidalberg,  414»*  I  voL  io-l. 

ÀrdU9  dér  pMUKhm  Œeoeumt*.  —  (ireMaw  de 
tÉconotnie  jtolitiqnf'  H  ilrlberg.  1835,  in-S.  PMadi- 
<Ué  iodcterroinée  (in  ju-anghten  Htften). 

Cette  re|vue  a  été  pendant  longierop*  l'aolqva  Oiw 
lanade  l'Économie  politique  en  Allemagne.et  cumpie 
aoeore  parmi  iea  meilleurea  pobUcationa  périodiquea 
de  ce  paya. 

Taid  nna  liaia  daa  priod|Nuix  artielaa  ioadréa  daoa 
.aa  Archtvêt  s 

ToKB  I.  —  Mflil,  ff  Vâmorlittemenl  des  dellet  pu- 
blùjuee.  —  De  &hlicben,  Dt  la  slatistii/ue  comparante. 
«Hemann,  Du  tyttime  moniiaire  actuel  de  l'Aile-' 
HUiQUt,  —  PiJlnaoatein,  De  ^Ique*  brancku  du  com- 
mère* et  é*t  eolporteurt,  auivl  d'obaervatioDS  de  M.  Rau. 

—  Schœn,  Dr  l'op-iiiou  d'A.  Snnih  sur  l'origitte  de  la 
rente.  —  Lou,  Ueialotaur  laquelle  ttl  baté  le  rachat 
de»  dtmei.  —  Malebaa,  Ik  topinion  de  J.-B.  Soy  tur  la 
êkUùtéqm*  êt  du  roffMrf  da  «iU$  damttra  aaae  l'io»> 
iiemi't  ft^itique. 

ToMi  11.  —  Rivet.  Vetierlain  at  Baa,  Trot»  ûrttebe 
tur  l'imféi  fvnciir  et  dee  mauoni  m  BmrUr».  —  Mal* 
aboa,  Ihreatêttf  d'épargne.  —  Rau.  Dê  ktittte  badoite. 

—  Onirnatre,  ^ijnèmt  de  Fourier.  —  Rau,  la  uoi.i^ne 
4ot  angiatte  tur  Ut  pauvret.  —  Rau,  De  l'wtnesion  du 
§rand-duehi  de  Bade  au  Z'}l/v«rtm.<->  Klainaebrad,I« 
manufaaurê  4ê  cafon  m  Angleterre. 

TOHB 111.  »  Webar,  Ùê  fa  productUm  et  de  la  con- 
IMhmiAm  ait  fomi  ito  ava  éwumltuê, — p«  Viabaha, 


Du  cndastrt  tl  de  In  fortune  publique  di  la  pron'it?» 
rhénane  de  Prutie  et  de  Wettphalie  —  Rivet,  De  Tn- 
duttrie  manufacturé,  ^UMar,  tk  fWBptflfaii.» 
Jagemann,  De  la  polire. 
TOMB  IV.  — MaUiv,  Uet  finanfu  du  cnntonie Beni. 

—  Kiiaus.  Df  radminislratirtn  des  grandes  pr^prUtn 
terriloriatee.  —  ScbOz,  De  la  (acuM  d'EcoiwimfeMF 
tiqu»  iê  TMngu»^  a».  — Nabaaiaa*  Daa  paiit  «(  «a- 
luret  de  Bade.  —  RergB«e,  Du  nouveau  cadattrt éanoh 

—  ku^eguriea,  Des  rapportt  commerciaux  tntrt  ia 
ÉtaU-Unit  et  l'Europe.  —  Rau,  Deî  ban^utt  aHW 
fldiiiM.  —  Vogalnaan.  Dt»  uùttés  de  Bade. 

ToMB  V.  —  NaLaaiaa,  Dt  ritat  uttutt  it  h  Ormik. 
Bretagne.  —  Rivet,  De  l'augmentation  dt  l'\m]4i  lu' 
le  malt  en  Bavière.  —  Haossen.  Hislotre  du  tanf  duM 
let  duehét  de  Schieewlg  tt  de  Holttein.  —  Togrlmiu, 
Det  emprunts  et  de  leur  amortistement  par  annuités. 

TOMB  VI  (au  tome  I  de  la  2»  Scrieî».  —  Hiret,  Dit 
naiuances  tlirgitimes,  surtout  en  Battère.  —  Roacbtf, 
Du  lust.  —  Kolb  «t  Rau,  De  la  ditition  dt»  prynéttt. 

—  KohIacbOtier,  Du  crédit  fàmeitr,  tmrtoui  tu  St*».  - 
Weiniig,  Let  brevets  d'incen lion. 

3*  ScaiB,  ToMK  11.  —  Holbe,  De  l'atMtxian  du  A>«^ 
fiiarfcav2oliefr«<i».  — N'iebuhr,  La  loi  prutiiemutwr 
let  court  dteit  apparlciiaiK  à  ât»  fartkuikr».  Ri» 
sen.  Dt  tintuflUemet  étt  l/rut  pour  Tugrkttim  et 
Saxe.  —  Ml.,  Framen  det  raisons  atancitt  tn  ^i- 
teur  du  tytleme  des  corporattont  ;  Ltgulalion  i*- 
noitt  aitr  ettte  quettio».  —  Niebohr,  Le  budgtt  dt  It 
Prusse  pour  4t44.  —  ScbuBtacbar,  Dt  ta  diitnbalita* 
la  propriéli  en  JfaeJUMibourg. 

1*  StaiK,  TaME  11 I.  —  Scbneer,  Du  enorcelltmeul in 
terret.  -  WeioUg.  Q««l{itM  obafnw^oiw  ntr  faiib;* 
det  expositUmt  det  produit»  dt  finduttrir.  —  lokba. 
Idées  sur  ta  politique  et  la  statiti ique  des  tf  itfBMagri» 
cote».  —  Ban.<i8i'n,  Les  fleuves  allemandt. 

2*  SaaiB,Ttiiic  IV  .  —  De  Lindaoau,  Dt  la  «auQnto 
orphelin*  à  Groi*-B*nn*r»dorf  {SUiii*),  —  Baa.Jl» 
droit  sur  la  bièr*  m  Bad*.  —  Niebuhr,  Or  faMariar 
allemande  OU  du  Zollvertin.  —  Rotbe,  D'unt  «u» 
dou>xntire  entre  le  Danemark,  la  Suède  et  U  Sortent. 

Weinlig,  Du  droit  sur  le  tel  en  France  et  en  iUtme- 
gne.  —  Uaiis»«n ,  Det  institutions  pour  le  plaetmnt 
des  ouvriers  —  Hanaaen,  L*  bureau  de  ta  slatuOfÊià 
Pruite,  tous  MM.  Hoffmann  et  Dieterici. 

f  Situt,  TuM£  V.  —  Flolnw,  SUiksiiqu*  du  refOVM 
dt  Seise.  —  Nivbabr,  Dtt  boMfitae  oelMlto  n»  géaM, 

ft  -ie  / 1  fnr)rjue  de  M'inheim  en  partirul'^r.  —  B'"ir''?, 
l'ruiauj:  dss  chambres  danone* ,  ayant  dat  rappotk 
avec  l'Economie  yolitique.  —  V^^cbcr,  D»  fU^flttliÊl^ 

rit*  agricole»  et  notamment  du  crédit. 
I*  S«KfK,  ToMs  VI.  —  Roaeber.  Haebmto  aaria 

colon^Ci  —  Reuniiig,  Det  moyens  de  prirenir  fa  disiTt 
det  gro'm,  eu  ;  Propoiitioni  pour  i'améitorati&»deii 
legttlation  pruuienne  tur  les  impât*,  —  Kl%i«.  i)f  Ta» 
§tieuUurt*nOUtnbourg.  -  BiMatOt  Idgietobtuéif 
nomiqut  de  Saxr-Meiuingen. — Oa  flièaie.  lat  «Irm 
daiialM I     ^  [>t,!  -s  occidentales. 

f  Série,  1  ome  VH.  <—  Weinlig.  Des  breveté  fùutf 
lion.  <-»  Oe  Piorenconit,  Paupérieme  et  prolétariÊL" 
Bergias,  Propoaiiioiw  paiir  iVMidiiafwMM  dff  ava* 
naiet  prut»iennes. 

2*  SaaiK,  ToMB  VIII.  —  Bening.  Légitlii'qn  du  Bi- 
norra  «iir  l»  parta§t  dtt  coimmiM«i<M  et  ta  rtuM» 
de»  parcttUt.  —  Sebraiaeiier,  tt  ioUt)tr*inpeu*iie»d 
le Mecklerr  b  urri  — Witiier.  L#  règlement  de  hnduttnf 
du  i"  août  <S47  dans  le  royaumt  de  Hanovre  —  Dac*. 
De  Vassonatton  induttrielle,  etc.  —  Kriaa,  Jl»  JI^V* 
tur  ta  moii4iire  il  lur  t'mbottttgt. 

V  Mail,  TowK  IX.  —  Bab0.  Or  te  ptfulêm  é» 
Philippmei.  —  HMiifr.  Quels  imprffi  ronî  les  mtdltvn- 

—  Feelig,  Det  domainet.  —  lUu,  Du  mtHtauan  ée  l» 
gtwtdturd^mm  fmna  da  payaaii.— BarUhaaMa^I^fi^ 

I  A  partir  de  ce  volume,  le  nom  d«  U.  Banssen  l|ari 

àcètddaaalatdall.  ta«,sarlaiiic«dalaliiM> 
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L!ion  cùtnparée  tur  if  rachat  des  itrutude*.—  B«Ding« 
l'itulitulion  de  crédit  foncier  du  Hanotrt. 

lu  praaièrM  UvraiMos  da  dtsièma  toIuom  de  U 
^  1^  ont  paru  a  tta. 

Cette  revue  e»t  etclusÎTcnieiit  coDsacrtk;  à  fÉcono- 
nie  politique.  Elle  est  redigé«  dut  l'esprit  de  la  doc- 
trine d'Admra  Smith.  Sm  rédacMani  ne  ndf^igent  pas 
le  o64é  tbéoriqM  dM  qae«Uoiis  deaaomiqiiM  qu'ils 
•est  appelét  à  traiter,  malt  lit  •'•tiiehent  de  préfé- 
rence à  leur  côté  pratique.  Les  ouvrajjes  analyses  ou 
apprécie»  dans  cette  revue  prouvent  ijoe  l'Alietna^e 
aine  à  se  tenir  au  CMUMtlto  la  littérmturr  écoDomique 
dt  um  ks  pajiL  La  aesl  leproobe  qu'on  puisse  «drea- 
MriBi  Jfdkfrw  da  MM.  Rao  et  Haossoa,  c'est  de  oe 
pa»  paraître  dans  des  intervalles  plus  repprocllés. 

RAilWT  (CLArDE-MARii).  Né  à  Saulieu  (Côte- 
dOrj.en  igOl  ;  a  exercé,  de  1822  à  1830,  le^ 
kadOÊnéB  •nbatitut  du  procureur  du  rot  prèa  les 

lr:b!:nni:T  de  Sens,  d'Ainrrrr:  et  Vrr.i.'iillcs,  el 
dofioé  sa démiaston  en  1830.  Eo  décembre  1848, 
H  fat  Aa  TCprétcDtant  à  la  «onctitoante  en  rem- 
llacement  de  Loul»-NapoIéoD  Boiuipirtft,  puU  n- 

ffejentant  à  la  législative. 

La  France  atunt  la  rivotutitm.  Paris,  Amyot,  itm, 
I  toi.  in-8. 

D$  k  Hécaitmeê  dê  la  Fnmct,  Paria.  Amyot,  ItM, 
Ivatfa^ 

Df  h  grandtar  fûÊÊSbh 4$  fo  Awice.  Paria.  Anyot, 

«Hv.  I  vol.  in-s. 

Tsfr  daaa  ta  Jottmal  dt«  Êeonon^tin,  tone  XXIV, 

le  compte  rendu  du  premier  rfp  ces  otirr.igc»,  par 
M.  de  Molinari,  el  tome  X.Wli,  l'appréciation  du 
Mm  lit    Mcailsfiet  tfs  I»  FniiNSf,  par  M.  Caqoaiio. 

RàVMSR  (Frédé(UC-L..G.  de).  Conseiller  in- 
time, membre  de  l'Académie  dea  scienees  da  Ber- 
llB.DiàWflBrUU,  prèsDeasao,  lo  U  mat  fitl. 

!l  fiiidia  le  (Iroii  *  t  l'FA-onoiiiie  politique,  et  entra, 
1801,  dans  l'adaiinistration  prussienne.  Bien 
<in'il  eôton  avancement  assez  rapide,  il  fut  heu- 
reux de  pouvoir  suivre  sa  vucntion  pour  rensei- 
gnement en  accppfanl,  en  18M,  une  chaire  & 
rnriversité  doRreslàu.  En  1819,  il  fut  appelé  à 
Berlin  en  qualité  de  professeur  des  sciences  poli- 
liqiies.  M.  Fréd.  de  Raumcr  a  fait  de  nomlireux 
yaYès/t*,  entre  autres  à  Paris;  il  y  vint  notamment 
en  1848  eonne  amlMiiadei»  de  l'arcldduQ  Jean, 
XKairt  de  l'empire  germanique,  el  presque  tous 
<«>  yoJ^t»  ont  donné  lieu  à  des  ouvrages  sur  iea 
miM  lesvnies  qu  it  avait TisltéB. 

M.  Fréd.  de  Raumer  est  pl  itôl  historien  qu'É- 
ooDomitte.  On  connait  son  Histoire  de  la  maison 
d»  Smaèe  [Getchichte  der  Hohenstaufen),  suu 
HutoiTt  de  l'Europe  depuis  le  quimième  jièele, 
«t  tant  d'aittrps  travaux.  Comme  travaux  écono- 
miques, nous  pouvons  citer  de  lui  les  deux  ou- 
w«ge8  suivants  : 

S«eAi  i;ia/o0en  ftbcr  Kritg  und  Hnndd.  —  (Six  dia- 
i^tt  tw  ta  guerre  ti  ie  commtrcej.  Aoonjmc.  Ikrlio. 

Dm  t>riti$cke  BtetemnÊngta^ttmf  «te.  —  {Eeopoté 
**  ftHmt  dst  cuUrihmiUmi  éê  FAngUlerre).  Berlin, 
H'O.  in-«. 

Traduit  de  l'allemand  par  M.Tbéréminet  tropnmé  à 
^  luiie  rlu  Tableau  de  l'adminittratiort  inlérieure  dt 
j^Grand$-9ntegne,  par  Viacka  (et  aoo  WtocieJ. 

^YNAL  (GfnLLAfniK-TkeHa-nuii9(m).  Uem' 

bredertiiktitnt  ;  né  àSainl-GenIn.en  11  il;  mert 
•Uaillol,  prèé  Paris,  en  1796. 

d«  Jiiiaies,  et  Jésuito  lul-màna»  l'abbé 


Ravnal  fut  d'abord  attaché  à  la  parotosede  Saint- 
Sulpice  en  qualité  de  prétie  baMtné.  Mali  bien- 
tôt, n'ayant  obtenu  aucun  succès  comme  prédi- 
cateur, il  se  fit  Journaliste  et  homme  de  lettres.  U 
fut  chargé  de  la  rédaction  du  Mercurede  Praitee, 
et  publia  plusieurs  travaux  historiques  qui  sont 
tombé.^  depuis  longtemps  dan.s  le  plus  profond 
oubli.  Fait  rare  à  cette  époque,  il  dét)ita  lui- 
même  ees  livre.s  avec  un  inexplicable  succès.  •  Il 
trouva,  dit  la  Biographie  universelle,  d'après  la- 
quelle nous  reproduisons  ce  délait  et  tous  ceux  qui 
vont  sQlvre,  le  aeeret  de  Tendra  pins  de  six  mille 
exemplaires  d'un  envrage  dont  le  plus  hnhtir  li- 
braire ne  débiterait  pas  six  cents  actuellement. 
Nous  voulons  parler  de  son  HUttàre  du  sMham- 
dérat.  '>  Il  publia  ensuite  r//i3^oircrf«j!)or/em«n< 
d'Angleterre,  qui  est  encore  moins  estimée.  Qs- 
lul  de  tous  ses  ouvrages  qui  Ot  le  plus  de  bruit,  et 
le  seul  dont  on  parle  aujourd'hui ,  est  V Histoire 
philosophique  et  politique  des  f'fnblîssemenfs  et 
du  commerce  des  Européens  duns  les  deux  Indes. 
U  le  publia  en  1770,  en  qnalre  volumes,  aana 
nom  d'auteur.  Cette  mémp  année,  Turgot  expri- 
mait son  opinion  sur  cet  ouvrage  dans  une  lettre 
à  Tabbé  Morellet  qne  l*on  verra  plus  bas,  et  à 
laquelle  11  n'y  a  rirn  h  ajouter.  Deux  ans  aprt^s. 
Voltaire,  dont  les  Jugements  sur  les  livres  qu'il  n'a 
pas  lus  valent  sonrent  beaueoup  mieux  que  les' 
appréciations  de  c-eux  qui  les  ont  étudiés,  écrlYtilt 
à  Cundorcet  :  «  ie  vais  faire  venir  l'Histoire  phi- 
losophiqué.  J'ai  bien  peur  que  ce  ne  soit  un 
réchauiré  avec  de  la  déclamation.  »  De  pareils  ju* 
gements  n'étaient  point  fniti  pour  donner  h  Rav- 
nal une  grande  satistactiou.  Il  en  eut  d'autant 
moins  qu'au.ssiiôt  sa  {Miblleatlon,  la  propriété  de 
son  livre  lui  fut  \iveiixnt  contestée.  On  faisait 
honneur  à  d'autres  des  morceaux  auxquels  il  te- 
nait le  plus.  D'après  Gfimm,  près  dn  tiers  de  l'ou- 
vrage appart'if  iit  à  DldiTot.  Pechmrjn  mirait  écrit 
les  paii^ages  contre  l'esclavage.  D'tlolttacii,  iNai- 
geon,  Dubreull,  Laroque,  et,  pour  la  partie  éco* 
noinique,  Paulze,  fermier  général,  Dutasta,  arma- 
teur a  Bordeaux,  les  comtes  d'Aranda  et  de  Souza, 
sont>  avec  d'autres  encore,  les  collaburaieurs  que 
lui  dûment  les  biographies.  Mais,  outre  les  tnh 
vaux  payés  par  lui  ou  qu'il  s'appropria  (fti  con- 
sentement de  leurs  auteurs,  U  intercala  dans  son 
livre  des  parties  toot  entières d'ouvrafea  sans  l'as- 
sentiment de  leurs  auteurs,  et  sans  indiqti!  r  en 
aucune  façon  qu'elles  n'étaient  que  des  citations, 
sans  Italiques  ni  gidllemets,  dit  Anaefaarsls  Clots 
plu^  tnrrl.  Cependant  ces  additions  successives  » 
n'avaient  lait  de  VHistoire  philosophique  qu'un 
onrrage  plus  volumineux.  Mais,  dans  l'intervalle, 
Raynal  avait  révé  pour  schi  livre  celte  sorte  de  cé* 
lébrité  que  donne  toujours  une  condatnnation  Ju. 
diciaire.  U  obtint  facilement  l'une  et  l'autre  en 
attaquant  nn  ministre  puissant  et  en  Insistant 
davanlai,'?'  ?fir  les  théories  qui  lui  avalent  valu  la 
hautç  réprobation  de  Turgot.  «  Ses  coopérateurs,  « 
dit  la  Biographie  wOtenetUt  avaient  beau  lui 
repré.«f'nii  I  <]ii''  c'était  trop  furt;  Il  leur  répondait: 
Faites  toujours.  Je  vois  bien  que  vous  ne  vous 
doutes  pas  du  eourage  dont  je  suis  capable;  vous 
verrez.  •  Ct  tte  nouvelle  éd.tioo  parut  a  Genève, 
en  1780,  en  dix  volumes  ln-8.  L*?  fiarlem»'fit  ne 
put  faire  aulremeot  que  de  coadauiut^  ce  livre 
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(Il  mai  1781),  qui  fut  brûlé  par  la  aaaiQ  du  bour- 
reau. Averti  .'i  temps,  Baynal  avaU  pris  la  fuite; 
i]  6t  rcfugp  o  nUira  à  Sija,  en  BcJijiquc,  et  passa 
cniuiteCil  Altena^ne.  Il  eut  avee  lé  roi  de  Prusse 
une  entrevue  sur  laquelle  il  est  n<sez  difficile  de 
Mfoir  Ift  vërilé.  U  reatra  en  France  en  1787,  et 
M  fixa  à  TtuiUn*  avprta  Ualooèt,  aoo  ami. 
>î  rtimr  par  la  ville  de  Marseille  députe  du  tiers 
état  aux  élaU  géaéraun ,  U  n'accepta  pas,  cl  m 
nommer  Halovet  ft  sa  place.  Le  SI  mal  1791,  II 
adressa  à  ]*assciulilée  nalionalr  une  lettre  dans 
laqueltc  il  réprouvait  les  doctrines  condamnées 
daiiï  Ilisloire  philosophique.  II  se  préparait 
i  en  donuer  encore  une  nouvelle  é*lition  corrigée 
dans  le  srns  de  --a  rétraclnlioii,  lorsqu'il  mourut, 
liayoal  était  arrivé  san*  fortune  u  P«rjs^  la  vente 
4e  aes  ouvcame*  lui  procura  une  eert^iiue  ai^^anee. 
Il  parail  (ju'il  t'augmenta  par  dr:-;  sptHMlaîiuiis  sur 
les  dtiuipées  colitaiales.  Un  auteur  cite  pr  la  JJto- 
9rafihiemi»erMile,  BëBemart,  lui  reprocha  d'a- 
voir fait  sa  fortune  dans  l'alTreux  coaimercc  des 
nègres,  &i  éner^iquement  condamné  par  ses  pro- 
pres écrits.  A«acJbiar&i8  Clotz  reproduisit  ce  ^rief, 
al  raecu^a  en  outre  d'avoir  employé  d'autres 
moyens  également  r^préhensibles.  Quoi  qu'il  on 
soit,  et  malgré  q'ic  i  (tr^ ét  du  purliiuiul  {sortant 
eonûscatkw  de  tous  ses  bien»  n'ait  point  été  exé- 
cuté, il  ne  lui  resta  rien  de  toute  cette  furti!t:c 
dan«  sa  vieillcsw,  et,  lorsqu'il  mourut,  on  ne  trauv  a 
cbct  lui  ^'an  «taigaat  de  (  livres. 

BiÊltinpàitmophigut  et  poiUù/ue  dtt  élahhsut menti 
êléu  cmmttitê  dit  Ettrofiému  étm$  èu  4tm  Indu. 
nèrnié  Jean  Uonard  PeNei«  ITM»  lo  vol.  în-t,  ou  t  vol. 
ift-4,  Bv«c  uilas,  iii-4 }  Paria,  Av.  Cattei,  1120,  IS  vol. 

Cl  allait  in-4. 
•  Je  aai*  curit^un  <\e  savulr  ce  que  In  Anglbis  au- 
rOM  peiue  de  l'Uittoire  dm  émm  imdet.  J'avoue 

Îa'ea  idninat  Ir  bdent  de  liMMMr  «  aon  oovraKe, 
U  éiÉ  aa  9m  chèque  de  l'iaooliércocfl  de  aes  ideiw, 
et  de  voir  taee  le*  iwredoae»  tes  iiiQt  opposée  eiis  en 
«vani  ou  défendu»  ««se  te  ménie  olielciii',  le  même 
éloqueuce,  le  aiéme  leselieBWi.  It  sk  tsalOt  lioorisie 
eoium«  RicbardHon,  UiiUti  immorui  uinime  Ilelve- 
tiun,  tanlol  eniboumaxie  dos  vmiis  dou<  es  et  ten- 
dres, laiitôi  dt>  la  debiiucli*",  tiiiiiù:  du  ciMii.i^.'  i('f  t)cc; 
iraitanl  rcfi'lH\.i^c  d  tibomiuabk*  vc>uIliui  a€t>  es- 
u)ave«;  d€rai><(iiiii.uii  i-u  pb>«ii|uc,  ilcrai>i>tiiiaiti  en 
DJéiajibyi'que  ci  j>i'im!Ol  <  n  puinique  II  t>e  resollc 
rit  n  dr  son  livre  Binon  'im-  l'imiriii  >  si  iiti  tioinine 
plein  d'fS|-rit.  ^nsuruit,  inuis  ijni  n'.i  uiii  udp  ide« 
uni'ii'c  cl  <i>ii  M'  l.ii.s  (•  <.'lll^lllr^  I  |',<i  l'i'iiil.(..ii'iu>ii;c 
d'un  jeune  tticicur.  Il  si^aib  e  uvoii  pris  a  u<  ti<  oi- 
soutenir  fioi-ccsttivi'menl  tous  losi  (inrudoncs  sc 
;  aoM  prêiveniea  à  lai  ditnr  ses  k-<4ure»  et  iIuiim  m»  iit- 
eaa>  U  eu  plu»  uiNlmil,  plu-  Sfn-ibU-  cl  u  une  i-lo- 
^nence  41I1IS  otituiellt'  qu  Helvvuu*,  nais  il  csi  en 
viéritd  aoKsI  hicoiicrent  (Uns  ees  idées  et  an«ei  étrto- 
fârssi  «rai  sysièfue  de  Iteaaae.* 

<ilB»«r«i  de  Turgçi.  CelleeiiM  GaWemDia,  t.  Jl. 

p.  8t>l.) 

'  m  Ruyuul  UckiUiue  CnoinK^  ud  iril  uri  <h!  ^cupk;ii 
opostiD^du'.  il  invective  .'i  \.\  iii  ui  i n  'K  -  (îénia'^<>j;u<  s; 
iiNtiF  se»  pbilippiqucv  velienieitie»  conin*  lu  iruiie  dfs 
«eirs,  set»  peintures  mhomnis  du  siuitopolc  cl  de  ses 
cuaaéquuoces  dans  les  deux  Imb^  lui  a^&(|(n<  ilt  une 
place  lesbcctublc  parmi  les  fondateurs  de  i'emunci- 

'  pHioo  iweesirielle  A oui(m,«rcittie.  liieo'qe*  t*^  uper- 

.  aesactoetfT  mimtxm  on  peu  TsniiesM  <nei  arK-ies 
ikeyoÎM  a  |»r«ae0»a  la  ce«oliuleo  eeMionmMia  dii  d«- 
beuviéne  siècle,  doul  l'iiidepradeiiRe  des  Blnts-Uiiis 
rorme  Je  premier  épisode.  Oo  wH  qeHt  •  lève  des 
jour»  plus  lieiweox  pour  les  classes  Itfborieeses,  soil 
qu'il  nuiu  W&  de(>cigiic  erruulc»  hur  un  navire,  ou 
renfcrniéc>i  dan><  ufi  «iclier;  si-il  (ju'il  s'indigne  des 
ubii-  di'  In  II  II  i  1  I  I  I  (  nui'  i  ijvois  1.  >  raCes  fuible» 
du  ooiiùatiui  auit-i  iciuu.-Un  De  le  in  piu»  guâre  au- 

;  jBiitd'ly<t«BtBaiieiw  éocUe»Je<aeeièredea 


recensemï;nt. 

fauiia^  me  rsrclriiecy  d<m«iijte_et  mirt  k  mmk 
que  M>n  émksMIMSflBelilfWMrife  ^àaimfààfÊi 
n-^t>  ta  c  >nime  MB  seevsoirdlM  MaiisiesfiMsea»- 

saeri  s  ù  la  dereiiM'  dt«  irstail  et  i  la  téffainx\m  de* 
travai  !eiii  «i.  Te  livre  seroWe  éctil  sur  U  bf*ch*;  tl  j 
r/^gtu  une  fuiiaue  de  Jiijle  qui  annonce  l"apjmdie  ét% 
revniudoiia;c^i  en  detnn-raefllaMéewilscMK 
bat.  ■ 

chap  xxitvi.) 

SSBOVL  aîné  (A.).  Ancien  néeodant;  anu 
tenr;  eoMell  cl  Itqiddatcar  pour  les  ifUiarie 
commerce  de  terre  et  de  mer  à  F'arîs. 

Pian  ét  fuiaucé»  et  tnoy^n  d'aciiter  /'«frtcti^«i^ 
tmimttriêf  it*  artt  et  le  vommeree.  retfmkumtM 
ioumiâ  et  adree^  A  ^  Jf  ■  te  fis*  d«  é'raaca... 

CaUie  de  scccun  et  befsav  d'ostimmc».  Psri»,  Itli. 

ÏD-tl. 

De  la  protpéiiti  de  lo  France,  nu  BéfUximu  rdii't', 
eus  pngrh  ê»  f«ifr*!iillBH»,  4ss  arU,  d*  l'mdt'tr» 
des  manufartureê  et  du  fxmmerce,  et  Osscs  Ai 
d'imp6'.»  et  de»  finances  daru  le  royesMer  d»  fmti. 
Pari»,  «SI&.  br  iii-4 

Triomphe  d»  la  «afios  ^ran^oMC,  ou  Ba'tM  Jum^ 
leur  tyttèmt  it*  fmaneu.  Parie,  Itottdef-Dflpfê,  ni% 
io-4. 

Projet  profioié  par  A.  fiebaul  atni,  de  l»  rémio* 
trois  bofif/uf»,  «oroir  :  !•  Mniton  de  bin^jw  i'  >'-'*n 
mututU;  )•  Jfe^on  d'escomiraf  firar  U  cmumctét 
Parie  et  de»  enedrem;  8»  Maitim  é»  ben^M  )»srfct 
«UM-ffr-  iiitevd'fs  (f^t  fn^  Tiijue»  et  mnnufirttt'-n  "v' 
actions  de  '00  et  WO  (ranci  en  commamdit*.  i*»n*.<«- 
primerie  dlCverat,       iir.  fa-t. 

MÉCÀLDS  (VtUbé  as).  Alon  dmatae  4eCi> 

mines. 

Abrégé  historique  def  hùjulaux,  camlmg»^  le» iri- 
gitu,  tes  différentes  e$j>icet  d'hôi'tlauT,  d'Ii-JfOcIi'f^ 
et  le»  »upi>rf»tion»  et  changtmenU  fait»  dan»  fai  *^ 
taux  <ff  France,  par  ttM  édite  H  ll|lMIMalid!raMSlA 
Pan*!, 'îu 'l'ii.  '"'^î.  •  vol  iri-12. 

Traité  tvr  te»  abus  qui  aubtitUnt  dam  in  iiff 
taux.  Seiet-QMMla,  Hariaf»  Pmit,  J«** 

47SC, 

RiXiv\i»i-;MENT.  (in  dé»gac  fégételeateetysi 
le  mot  m)m$mnmt  ou  dénMmbnmuÊÊt  l'epMa 

edmini-tr.iiive  ^Ie^lltu"•(•  ;i  faire  connaître  la  tcrr- 
lation  d'un  fcial,  et  divers  rensettpMHUCDtj  ni»- 
tifs  A  ses  iolépéils  auniinc  et  Miértflli  Oimài» 
ne  troiMWralt  p?»  dans  le*  faistoiicw'  la  r-r-^" 
que  des  recensements  ont  été  opérés  dé.  k  ft« 
haute  antiquilé,  le  raisonnement  suffirait  ps« 
démontrer  que,  do<  qu'on  pays  a  obéi 
vernement  i  é:jiilièri  nii'i>t  eonslitué  ,  ilaéle  w- 
cessaire,  pour  délerminer  ra&sMitle  de  l  impsO 
assurer  l»ée»Mon  d'an  urand  namlrede  Mi  d^ 
vil.  t  et  politiques,,  de  constntf-r.  époque??*" 
on  moins  rapproctiées,  ie  noiiil»rc  de  ses  toi»- 
tant».  En  Êsyptc.  leManaNi  AmMii  «aK  I**' 
crit  à  ses  siiji  de  se  pré-enlrr  rb.i<}ae  ann« 
devant  le  i^ouvernonr  de  ia  province,  »*  dede- 
olarer  leur  nom,  leur  profeeelon  H  lewf  mi?* 
d'exiatence  ».  Un  texte  du  Pentateoqn*-  ai!«i» 
que  le  peuple  lu  l  reu  était  dénombré,  iteî  ree«- 
seutents  avaient  lieu  en  Grèce,  soit  pouratfonr 
reMtelee  do»  droits  palliiVM»,  loit  pour  con- 
naitre,  à  la  veille  des  expéditions,  le  noMhre** 
4ndiridiis  on  état  de  porter  les  arars;  qudqif- 
fols  4  l'oceaiion  de  disiribntiomde  Wi*,  A^- 
te  cw,  ^  mm§tmm  I0  «BN*ifl»«**" 


t  Hérodoie,  I,  41, eb.  uwii. et  mtémhi»  Uh^ 
•  MeiiWttmJiT. 
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{iùpuUttoOf  hs  Kf^itm  de  Tétst  civtt  cf  l6 

ijstre,  fut  institué  par  SerTitis  Tullius  555  ans 
-ivant  J.-C.  Le  ffns  était  o[ipré  lous  les  cinq  nns 
far  les  censeur?.  La  'oi  punUsait  les  fausses  dë- 
dmCoDS  de  b  cntin^eation  des  biens,  tiiielqne- 
fu'MJe  la  pf  rt*'  de  la  liberté.  Lc>  tnMfs  du  cens 
JabuUe  censuaUs)  comprenaient,  en  ce  qui  con- 
otne  la  potMitaHon,  poor  les  eilojwn»,  le  nom, 
k  <''v\  la  profession,  le  lieu  d'origine, 

i'ordrc  poiiitquti  ,  l'état  civil  et  le  revenu  ;  pour 
Ifi  fsehws,  l'emploi,  ta  profefthm  et  le  produit 
'1.  i:r  tr.nail.  Qiaqiio  lial'itant  drvaît  être  re- 
Tn»  su  lieu  de  sa  naissance.  Un  recensement 
ïFi^ral  de  ton!  l'empire  eut  Ren  sous  Auguste, 
irmcipalement  dans  un  int<TLt  financier.  D'après 
Tnrifp,  Snéione  et  Diodore,  les  instructions  pré- 
prm  par  l'ordre  de  l'empereur,  pour  cette  gl- 
fmtesque  opération  ,  prescrivaient  de  ftalre  le 
r-ntas  ri\  de  déniimliffr  le*  pfr?nnne'!,  de  er>nsta- 
ur  leurs  revenus,  de  compter  les  soldats  sous 
\n  wnan,  de  prendre  note  des  revenos  et  des 
iV  ?T>$es  des  provinces,  eir.,  ete.  i.cs  mcnips  hls- 
hmka»  assurent  qu*Aui:ustc  rédigea  de  sa  main 
an  i^niné  de  eet  Immense  travail,  qnt  fot  entre- 
pris an  frais  du  tTé>ur  iini  érial  et  exécttté  par 
«irsagfnts  spéciaux  partis  dt  Home 

Admin  strateur  non  moins  que  guerrier,  Char- 
lemasne  ctutriM »  par  des  instrocttons  qui  nous 
Sont  rc<fée«,  missi  dominici  de  rerncUIir  sur  la 
to{iulation  de*  ses  vastes  £tats,  sur  la  qualité  des 
Imes,  les  modes  de  enltnre,  la  quantité  et  la 
vilm  des  produit* ,  sur  les  revenus  divers  dos 
profifiétaires  taut  laïques  qu'eccléni^stiques,  de^ 
«tonmentff  plus  complets ,  pitis  étendus  qn*11  ne 
"•tr  it  iK>5«ible  de  les  reeueillir  aujourd'hui,  inal- 
m  les  perfectionnements  de  noire  mécanisme 
Mlmfnfstratif.  On  tronve  quelques  résultats  par- 

I  lis  de  ces  recensements  dans  ces  livres  rares  et 
K«:i«ux  nommés  Polfjpdques,  qui  jetlt  iii  «ur  la 
Situation  économique  du  la  société  fram^aise,  à 
m  berceau,  de  si  vives  lumières*  Quelques  in- 
ventaires des  Liens  cl  des  personne?  eurent  îitu 
KM»  set  successeurs.  On  rite  notamment  une  or- 
doDDtnce  de  864,  par  laquelle  Charles  le  Chauve 
enjoignit  aux  comtes  des  provim  e.<  de  tenir  un 
état  exact  des  habitants,  de  leurs  diXf'Jrenlcs 
mations,  de  leun  biens,  facultés,  talents,  etc. 
Soub  Henri  IV,  Sully,  d'après  l'académicien  Tho- 
mas, entreprit  plusieurs  voyages  pour  connaître 
p^r  lui  même  les  forcer  et  les  revenus  du  pays. 

II  chari^ea,  en  outre,  des  personnes  de  conflancc 
dt*  recueillir  de  semldnljU"?  rensptj/nement^  d.uis 
les  provinces  qu'il  ne  pouv.ui  visiter  personnel- 
WdMiit.  En  1038 ,  Pabert  lit  des  recherches  de 
in^me  raitîre,  particulièrement  en  Lorraine.  En 
lOdî,  il  présenta  à  Mazarin  et  ût  adopter  le  |<laii 
d'an  ^embrement  général  du  royaume;  ce  [)!an 

rc<I;i  sans  exéetltiuii.  M.  de  Piléliiipenux  ,  d;iiis 

M^n  mémoire  manuscrit  sur  la  généralité  de 

'  En  rectifiant  une  errear  évidente  da  lexieogra[ilio 
Suidu  Mir  le  chilTre  do  populaiioD  constaté  par 
cedÉwamlweawHi,  te  nvrant  M.  HuMblMi  er&it  pouvoir 
IWiiaer  '»  IOI.IOI.OI7  linbiluntM.  L'emjjire  roftuiin  c  m- 
(irvnait  alnr»  k-s  \>ù)s  comprit  etitr«  l'Océan  cl  i'Eu- 
|*linae(6V6<r  licn  zur  Zeil  d$r  Gehurt  J.-C.  geiialUnm 
CHtnu.  Itotlac,  ta40>.Vgir  iiual  M»  Dareaa  de  t»  Malte 
(fiteir.  pat.  AiJiaer.,  loare  l**,  eb.  xia). 


Porté f  dont  It  AalC  tofendairt,  incBfbanf  wi 

nombrement,  sous  Charles  IX,  qui  aurait  attribué 
h  la  France  de  cette  dpoqtîe  une  population  de 
20  mill.unsj  d'individu?.  En  1G97,  Louis  XIV  de- 
manda amt  intendants  des  renseignemems  très 
détaille?;  <iir  la  pn;>iilalifin,  l'i-tat  politique,  agri- 
cole, industriel,  commercial  et  même  moral  de 
letnrs  provtnees  Les  relevés  de  eenx  de  eet  reb" 
seii'nenu  nt-;  qui  sont  relatifs  h  la  population  ont 
été  imprimés  en  17  20  sous  \e.  titre  de  ;  A'ouoeotf 
dAmtànvmntf  par  g/*néralités ,  élections,  pa- 
roisses ef  /lu.r.  noulaiuvillier.'-' ,  qui  a  donne', 
dans  son  État  de  la  France  (i''27},  une  analyse 
des  antres  documents  transmis  par  tes  Inten- 
dants, en  conteste  Tcxactitode  et  prétend  qu'il 
était  Impossible  que  int-  ntions  du  rnl  fti?spnt 
remplies,  «  les  mtendauiï*  étant  étrangers,  dit-il, 
anx  événements  Tes  plus  communs  de  rhistoirc, 
Isnnrnnt  les  maximes  les  plus  ordinaires  rfe  l'é- 
conomie civile  et  politique,  et  n'ayant  ims  ta 
moindre  teinture  des  choses  qui  contribuent 
cs.sentienement  à  la  pros[»érité  d'un  État,  telles 
que  l'agriculture,  le  commerce,  les  manu&c- 
turcs,  etc.,  etc.  » 

On  trouve  dans  la  D(me  royale  un  plan  de 
dénombrement  t)lu3  étendu  et  surtout  plus  mé- 
thodique une  celui  de  169T.  Vauban  voulait  que 
les  intendants  fissent  connaître  l'étendue  super- 
ficielle de  leurs  provinces,  les  qualités  du  sol, 
ks  modes  de  culture,  les  produits  agricoles  di- 
ters,  l'étendue  des  terres  en  firldie  on  aban- 
dnnnf'es,  la  piipnlatlon  ,  les  rp5?rtnrpes  des  ha- 
bitants ,  les  cau.-es  de  icar  Mcn-étrc  on  de  leur 
misère,  etc. ,  etc.  Il  Inttiste  h  pluslenrs  reprises  sur 
l'iitiliK'  d(M  dénninliiein('nt>  et  eonst^ille  remploi 
de  la  méthode  établie  en  CAine,  sauf  à  la  modi- 
fier suivant  tes  besoins.  «  On  pourrait  même» 
ajoutc-t-il,  pousser  ces  recensements  Jasqu'aiis 
bestiaux-,  fthi  n'en  vaudrait  que  mi^'iix.  » 

Le  volume  de  lu  stafistigue  de  In  Finiue  Inti- 
tulé Tenitotre  et  poputatlen  donne  les  résiif* 
tats  d'un  mitre  dénombrement  exéeuté  en  17 fi?, 
par  individu  et  par  /eu.  On  regrette  de  ne  pas 
7  trouver  en  même  temps  quelques  renseigne- 
ments hi~tnriqnes  .^iir  ce  dénombrement,  qui  n'est 
mentionné  ni  par  Muhcau ,  ni  par  Messance,  ni 
par  Tabbé  Expilly ,  ni  par  Des  Pommelles ,  ni 
par  Neclier,  en  un  mot  par  aucun  des  auteurs 
qid  ont  écrit  sur  la  population  de  ta  France 
avant  17S9.  De  nC2  à  1800,  on  ne  compte  que 

>  On  tronve  le  panagd  «ulvant  daos  les  inatroottons 

Iriiiisiui-e  I  au  sii|0'  il.'  n'  iloin irnbrenienl  :  •<  l!  i'aiiL'iid 
(le  r«)i)qii'fis  l'infurnieronl  du  rosuli  a  dea  uiiiiiutioiis 
êulilit's  >lfK  afantages  de  ceri>iin«  ctiiiimcrces.  indua* 
trieii  particulière:*  k  quelquea  districts...  Il  est  ncces. 
rairo  (|ue  les  cumirriamire»  «snmitnpnt  avec  gi-and  soin 
di'  (]iii,'lle  liiitiiour,  de  qu»»l  i-spni  sixii  les  poupl'^s  ilo 
cliat|ue  province,  de  ubaque  paya,  de  cbuqa»  viUe;  «i  lea 
bablMou  ^aiHittqDeQi  noiH4eal«iiiCQt  à  bien  eutitver 
leur»  terres,  mais  roônie  à  bien  rccoimaitrc  ce  h  quoi 
elles  sont  propres,  et  «'ils  ent'MidciJi  la  buiaic  ucuiju- 
fnic.  Sa  Majesté  délire  que  lei»dita  cnm(ni!i!<uires  aient 
une  alleniioo  particalière  sur  toot  oe  qoi  cunicmc  cet 
deux  point»  dtt  oomnteree  et  de*  maaefbmitrea,  et  qui  la 
les  oofistd^rciil  conifiio  les  deux  seuls  muycns  d'iaiin  r 
leo  ricbeMea  au  daida»  Ju  ruyauoie  et  de  fuira  ubbiita- 
trr  avec  faeilité  et  coiomudiie  un  nnmbra  inlol  da  as» 
Hjo^qui  augmaoteroot  nteiecoMiderableaMtttteaf 
les  ans,  cic.,eu;.  »  '     *  ' 
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quelques  recensements  partiels  entrrpr'^ ,  «oit 
pour  l'a&sietle  de  Douveaux  impôu  duns  les  pays 
d*ël«ctton,  soit  pour  la  levée  des  mlllcei.  Le  [)re 
mler  dënombremiMit  trénêral  opéré  dcpui?  la  rc 
volution  n  eu  lieu  en  1800.  It  a  été  n  nouvclé  en 
180à.  1820,  1831,  I83G,  1841,  184C  et  18âl 

Les  reoeniementK  sont  devenus  quiaqnennftHx 
en  France»  en  «Kécutioo  d'une  ordnDnuiee  foyilc 
de  1822. 

Nos  dénorolnenienii  nValent  fait  oonnatlre , 

de  1801  à  1846,  que  la  population  par  se\c  et 
par  état  civil ,  lorsqu'en  I8âi  le  gouvcrncincnt 
preierivii  d'ajouter  à  ces  remeignemcnta  rindtea* 
lion  de  l'âge,  du  culte,  de  la  nationalité,  et  de 
recenser  les  inrirmltéa  extérieures  et  visibles. 

En  France,  les  dénondireineiits  n*ont  paj>  pour 
but  de  constater,  dans  un  intérêt  purement  sta- 
tistique, le  mouvcnimt  de  la  population  d'une 
période  à  l'autre.  Le  relevé  «niciei  de  ce  mouve- 
ment Joue  un  grand  rôle  dans  le  mécanisme  de 
noA  institiitinns  tlnaiicières  et  administratives. 
C'est  ainsi ,  pour  citer  un  exemple,  que  la  popu- 
lation sert  de  base  à  la  conlrlbutloo  des  portes  et 
fenêtres  (loi  du  21  avril  1832]  ;  de  la  contribu- 
tion mobilière  (même  loi);  de  l'impôt  des  pa- 
tentes, en  ee  qui  eonceme  le 'droit  fixe  (loi  du 
23  avril  1844"  ;  du  droit  d'entrée  sur  les  boissons 
(loi  du  12  décembre  1830).  Le  cbitlre  de  cer- 
tains eauUonnemenls  et  du  traitement  de  divers 
fonctionnaires  est  également  déterminé  par  la 
population.  Ces  ('oni^équcnces  financières  de  nos 
dénombrements  sont  le  principal  obstacle  à  leur 
bonne  exécution,  les  maires  étant  généralement 
tentés  (]".  dissimuler  le  chitTre  réel  de  la  popu- 
iatiou  de  leurs  communes  pour  prévenir  un  ac- 
croissement de  limpôt.  L'expérfenee  a  démontré, 
m  outre,  qtie  ces  fonctlontmirr^-,  rhargés  exclu- 
ftivemcut  par  la  loi  de  ces  diUlciles  et  délicates 
opératioas ,  n'y  apportent  pas ,  même  en  ddiors 
de  toute  préoc(  U|iali(m  d'inicrét  personnel ,  les 
soins  et  le  xeie  consciencieux  qui  peuvent  seuls 
en  assurer  le  succès.  Kous  verrons  plus  loin  que, 
dans  le  plus  grand  nombr<!  des  autres  États , 
elles  sont  confiées  aux  a^ls  directs  du  gouver- 
nement. 

Le  premier  dénombrement  opéré  en  An^eterre 

remonte  à  108C.  II  fut  exécuté  par  l'uni rr  de 
Guillaume  le  Conquérant.  Les  résultats  m  sont 
consignés  dans  le  précieux  document  Intitulé 
Domesday  Book,  imprimé  pour  la  prernitVe  fois 
en  1783  et  auquel  deux  volumea  ont  été  ajoutés 
en  181  (i  par  les  soins  des  oommissaim  d^  Ar- 
chives publqucs.  Ce  dénombrement  porta  plutôt 
sur  les  terres  que  sur  les  habitants.  Le-ç  recen- 
seurs [legati  txgis)  furent  cliurgés  de  recueillir 
les  renseignements  suivants  :  nom  de  la  terre  ; 
nom  (lu  propriétaire  sous  Édonnrd  h'  Oinfesseur 
et  sous  tiuiliauiue;  nombre  dné  iiumme»-liges, 
des  vilaine ,  des  coterN,  des  serb  /des  hommes 
libres,  des  tenants  de  toute  espace  ;  superticic  to- 
tale i  superficie  en  bols,  prairies  et  pâturages ,  en 
étangs  et  viviers;  produit  brut,  1*  sous tildouard ; 
7°  t)0U6  Guillaume  ;  3°  au  moment  du  dénombre- 
ment. Le  rédacteur  de  la  Chronique  saxonne 
nous  apprend  que  les  opérations  furent  conduitci 
avec  la  plus  grande  exactitude  et  que  tout  fut 
nmaé,  Jusqu^aa  moindc»  animal  domestique. 


BECE^SEMENT. 

l  e  T)nme%dnr!  Book  a  longtemps  servi  et  sert 
]ieia-<  tre  enc4ire  de  preuve  en  cas  de  eontcsta» 
tions  judlclrires  sur  tes  titres  de  propriété. 

Dans  le  dernier  siècle,  on  n'avait  que  (if«  éti. 
luations  sur  la  population  anglaise  :  en  <  600,  ua 
acte  du  parlement  en  pre^rivit  le  dénombre- 
ment, qui  fat  effectué  l'année  suivante.  Il  H 
connaître  :  le  nombre  des  habitants  ia 
sexes;  leurs  professions;  le  nombre  de^  famiiies; 
celui  des  individus  servant  dans  l'armée  et  ésn 
la  marine  ;  le  nombre  dr<  mni'^ons  habitée^  rt 
non  habitées.  D'après  M.  lildiman,  le  docooMsit 
relatif  aux  professions  ne  put  être  qoe  VtH  loan^ 
tement  recueilli  ,  les  instruction?  n■3^;lnt  f^ai 
fait  connaître  si  les  femmes,  les  enfants  et  i« 
dofflfstiques  devaient  on  non  être  roimdérét 
comme  exerçant  la  profession  du  chef  de  la  tt- 
mille.  Cotte  omission  fut  réparée  dans  le  dr- 
nonibrenicnt  de  I8l  l,  les  recenseurs  a)anl  rc<tt 
mission  de  constater,  non  pas  le  nombre  des  ia- 
dividus ,  niaî?  ri  lui  dr-  fnmflle<^  engagées  diot 
l'agriculture,  I  ludublric  manufacturière,  lesoté* 
tiers  et  le  eommeroe.  En  183i,  on  eonstali  les 
âges  pour  la  première  fols.  En  1831,  la  *ti- 
tt&tiquc  des  professions  prit  un  nouveau  dein 
d'exactitude.  En  Ig41,  le  dénombrement,  vfèà 
jusqu'à!  If-  par  les  autorités  paroissiales,  fut  coo- 
fié  aux  agents  de  l'état  civil  laïque,  qut  avait  elé 
créé  dans  l'Intervalle,  c'est-à-dire  aux  ageoti  d4- 
rects  du  gouvernement.  En  1851,  le  cercle  dei 
informations  a  encore  été  notablement  clewio. 

Comme  ou  le  voit,  les  receusementà  io  Aosle> 
terre  se  sont  constamment^  améborés ,  tant  » 
point  de  vue  du  personnel  dr  l'exécution  qi;p  do 
nombre  et  de  l'utilité  des  documents  rerueiUii, 
tandis  que  Jusqu'en  18S1,  c*est-4*dire  pcoAnt 
UTiîbmi  i\rc\v.  r.HÎministratioti  s'en  e^t  iruahi- 
blcuieul  tenue  en  t'rancc  à  faire  relever  tous  iei 
cinq  ans  le  sexe  et  Télat  civil  des  babltams,  et 
continue  à  ch.irger  de  ce  soin  les  autorités  lo- 
cales, souvent  intéressées  h  dir^s^mulpr  laTérité... 

En  Angleterre,  le  dénumlirenient  s'opère  tous 
la  forme  de  bulletins  imprimés  dépotés  à  l'avaitt 
dans  les  maisons  et  que  les  propriétaires  ou  to* 
cataires  sont  tenus  de  remplir  exactement,  U  \Â 
punissant  d*nne  amende  le  refus  de  répondra  ssi 

questions  qu'il-^  c'Uitii'nnmt  nu  mic  fausse  iMir 
ration.  Au  jour  fixe  par  ie^  instructions,  le*  r^ 
censeurs  vont  reenellUr  ces  bulletins ,  les  éé* 
pouillent,  et  Iraiismettcnt  les  réîulliits  Uof 
travail  à  des  agents  supérieurs  qui  ceatralijeDt« 
pour  une  circonscription  plus  ou  moins  éten^ 
les  ebifllKa  ainsi  constatés  et  les  transmettent  la 
?0Hverncmenl,  sr>if  directement,  soit  par  d'iu- 
trcÀ  agents  hiérarctuquement  plus  élevés.  Le  re- 
censement se  fsit  ainsi  le  même  Jour  dans  toute 
l'etf'Tifîuc  du  paye,  m  nfu  certain  d'é\ittt  \n 
omissions  et  les  doubles  emplois.  En  France,  on 
peut  dire  sans  exagération  qu'il  se  proloog»  ^ 
dant  «ne  année  entière,  l'autorité  inuni(ij»ale  tu 
s'en  occupant  en  quelque  sorte  qu'i  son  jour  et  i 
son  heure. 

Le  recensement  de  1846  est  le  premi^-r  et  le 
seul  jusqu'à  ce  moment  qui  ait  été  opère  en  Bel- 
gique depuis  son  érecliun  en  Etat  indepeadant.  Cl 
recensement  a  eu  pour  triple  objet  la  popalatioD, 
ragrlcultun  et  llndutfiio*  U  «  étéeSKOiéasi 
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Ml  do  goarernement ,  par  ses  agents,  soos  la 
direction  de  commission  centrale  de  statistique 
et  d'«pré«  la  méthode  anglaUe  des  bulletins  k 
donicile.  U  popolfttlon  a  été  reeentée  aax  dWen 
points  de  vue  du  sexe,  de  l'état  civil ,  de  Vii^e, 
do  iien  d'orijBloc .  de  la  langue,  du  cuUe  et  des 
profetBkH».  On  y  a  joint  le  rderé  du  nombre 
total  des  familles ,  particulièrement  des  familUs 
Indigentes;  la  mention  du  degré  d'instruction 
duioée  aux  eofanta  ;  la  statistique  des  maisons 
usarées  ou  non  contre  l'incendie ,  et  des  Jardins 
d'açrément  attenant?  r\tix  bnhitations.  Une  péna- 
lité atteint,  en  Beii$iquc  comme  en  Angleterre,  le 
nfut  de  fépaodra  anz  feeeoseiin  et  les  faunes 

décantions. 

Ba&i  les  États  sardes,  les  dénombrements,  qui 
Mmtdéeaniwni,  s*eiécQtent  sous  la  haute  diree- 

!.wn  d'une  commission  centrale  et  de  commissions 
protkoriales  de  statistique,  institution  empruntée 
êtfui»  par  la  Belgique.  Les  deut  plus  récents  ont 
10  lieu  en  1838  et  1848.  Un  dénombrement  spé- 
cial de  l'ile  de  Sardai-'ne  a  été  e!T»TtMP  en  1K4(!. 
l-e»  recensements  sardes  sont  nommalifs  comuic 
«^nFraDoe;  ils  comprennent  le  sexe,  l'état  civil, 
le  lieu  d'origine,  la  profession  ou  condition,  1  âge, 
le  coite,  l'iostruction,  le  nombre  des  familles  et 
éeiai^sons,  la  population  ftie  et  flottante,  les 
Indigents,  le  mouvrmrnt  rlrs  émigrations. 

£a  HoUaode ,  les  dénoaibremenls  sont  égale- 
Btot  iécennanx.  Ils  font  eonnalt»  le  sexe,  Té* 
tat  ciril ,  le  lieu  d'origine ,  le  culte ,  le  nombre 
des  familles;  celui  des  habitants  domiciliés,  réïî- 
dJtiUou  simplement  de  passage  i  les  abiacnts^  le 
nombre  des  maisons,  celui  des  barques  et  navires 
menant  à  l'habitation.  Dans  le  cours  du  dernier 
«leouaU^remcnt,  opère  le  10  novembre  1849,  on 
svelevé,  en  oatre,  Télaidue  superfiddile  des 
prt::T:Hcs  bâties  et  nvalfl»,  des  laes  et  dtaogs  et 
de»  terre»  incuites. 

Une  déeblon  de  rassemblée  fédérale  du  n  dé- 
cembre 1849  a  prescrit  le  premier  dénombrement 
général  qui  ait  été  exécuté  en  Suisse.  Il  a  eu 
feu  en  mars  18&0,  par  les  soins  combinés  du 
conieU  fédéral  et  des  gouvernements  cantonaux. 
Les  renseignements  recueillis  sont  :  les  noms  et 
prénoms,  le  sexe,  l'âge,  l'état  civil ,  les  profes- 
«ons,  le  lieu  d'origine,  le  eulte,  tes  familles,  les 
maiîOTJî,  les  absents,  les  élran2;er6  de  passage, 
l'oe  partie  seulement  de  ces  documents  statis- 
Ui|«s  a  été  pnbUée  en  I8&t. 

En  Prusèe,  les  dénombrements  sont  triennaux 
conuue  dans  les  autres  États  du  Zoilvercin.  On 
CBconple  trelse  de  1816  à  18ô2.  Us  compren- 
nent :  le  sexe,  l'Age ,  le  culte ,  les  familles,  les 
•ourds-muetiS  ei  avcu'-'ics  ;  îfs  constructions  scr- 
^t  à  un  usage  prive  ou  à  un  service  pub.ic,  et 
Doe  statistique  chevaline,  bovine,  ovine  et  por* 
ciiiH  tr^s  deuillée. 

Lu  ùàxe,  le  recensement  (triennal)  fait  con- 
naître :  le  siie,  réiat  cl?il .  I*àge ,  le  culte,  les 
l^iilei,  lessonidfr-mneti^  lea  aliénés  et  crétins, 
les  attisons» 

la  Autriche ,  la  forme  et  l'époque  du  dénom- 
Sfemenl  ne  sont  pas  les  mt^mes  pour  tout  l'em- 
pire.  U  est  triennal  depuis  1831  dans  les  pro- 
yioees  soumises  au  recrutement,  o'^t-à-dire  dans 
hBsMna,  la  Hardie,  b  SUésie,  la  Gidllele,  ta 
n, 


Bukowine,  VEnne  supérieur  et  Inférieur,  dans 
la  province  de  Saltzbonrg,  dans  la  Stvrîe  ,  ta 
Carinthie,  rtkraioe,  dans  le  comté  de  Gœrlz  et 
de  Gradisea,  et  dans  le  margraviat  d'Istrie.  U 
est  annuel  dans  le  Tuol  et  le  Voralbcrs,  dans  le 
royaume  Lombardo- Vénitien,  dans  la  Ualmatie, 
dans  la  ville  et  le  territoire  de  Trieste.  ' Depuis 
17SG  et  I7fi7,  aucun  dénombrement  n'avait  eu 
lieu  dans  la  Hongrie,  la  Servie,  la  Croatie,  la 
Slavonie.  le  banat  de  remesvar,  et  depuis  1828 
dans  la  Tranqrivante.  Ces  diverses  provinces  ont 
été  soumises  au  recensement  annuel  depuis  1849. 
Ce  recensement,  opéré  uniquement  pour  les  be- 
soins du  serviM  militaire,  no  fait  connatire  que 
la  popnt.Ttion  par  sexe  et  par  origine.  Quant  aux 
âges,  ou  ne  constate  que  ceux  des  individus 
ayant,  dans  eertalnea  provinces,  de  11  à  27  ans  ; 
dans  d'autres ,  de  19  n  '20  ans.  On  peut  donc 
dire  que  l'Autriche  est  un  des  pays  où  le  dënom* 
brement  ne  présente  qu'un  très  faible  intérêt  au 
point  de  vue  statistique. 

deux  dornicrs  dénombrements  généraux 
du  Hanovre  ont  eu  lieu  les  1«"  juillet  1842  et 
1848.  Ils  ont  Tait  connaître  lo  seso,  Và$tt  Tétat 
civil,  lo  culte  et  le  nombre  des  maisons. 

En  Bavière ,  on  recense  le  sexe ,  l'&ge  et  les 
fiuniUes.  Le  document  relatif  àTAgo  neoomprwîd 
que  deux  catê-'ories  :  tes  individus  aanliBious  et 
au-dessus  de  14  ans. 

Le  dénombrement  est  une  Institution  déjà  an- 
cienne en  Suède.  En  1749,  un  bureau  spécial  fut 
charge  de  centraliser  et  de  dépouiller  les  docu- 
ments bur  la  population  prepurc^i  par  le  clergé. 
A  peu  près  à  cette  époque,  lo  floovemement 
prescrivît,  sous  le  nom  de  recensements,  des  en- 
quêtes i.ériodiqucs  très  minutieuses,  et  dont  le 
caractère  inquidlorial  Inspire,  dlt>on,  à  un  grand 
'  nombre  d'habitants  le  désir  de  s'y  soustraire  par 
la  fuite.  Ce  fait  n'a  rieu  d'invraisemblable,  .si  l'on 
songe  que  les  recenseurs  sont  chargés  de  recher- 
cher et  d'inscrire  sur  leurs  listes  lea  familles  qui, 
1°  ont  plus  que  le  nécessaire;  2*  n'ont  que  le 
nécessaire;  3"  u'oul  pas  le  nécessaire,  et  de  vé- 
rlHer  par  quels  moyens  les  pauvres  subviennent 
à  leur  existence.  Ils  doivent  en  outre  recueillir 
le  sexe,  l'Age,  l'état  civil,  le  rang  (nobles,  bour- 
geois, paysans),  ta  profession  et  ta  lieu  d'origine 
de  chaque  habitant.  Les  familles  ne  sont  pas  seo- 
leuient  classées  d'après  leurs  ressources,  mais 
encore  d'après  le  nombre  de  taut»  merobica.  Lea 
dénombrements  qui  ont  lien  tOUS  leO  dnq  ana 
sont  opérés  par  le  clergé. 

En  Norvège,  l'opération  du  recensement  est 
également  confiée  au  clergé  dans  les  campagnes; 
mais  II  y  est  procédé  par  les  magistrats  muni- 
cipaux dans  les  villes.  Les  habitants  des  deux 
sexes  sont  twiua  de  déetarer  leur  état  dvil,  leur 
âge,  leur  nnç  et  leur  profession.  On  rnnsfate  en 
même  temps  le  nombre  des  sourds-umets  et  des 
aliénés.  Enfin  ta  dénombrement  est  aussi  Toeca- 
siun  d'une  statistique  do  bctall  Ci  do  Ui  prodtto- 
tion  céréale. 

En  Danemark,  les  renseignements  recueillis  par 
l'autorité  comprennent:  le  aeie,  l'âge,  ta  pro- 
fession et  les  familles. 

Des  rcccjuemeats  annuels  ou  généraux  s'ojtè' 
rent  en  Buaito  pem  aiMinr  ta  recrnteoiant;  mali 
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aneone  imMlciilton  officielle  n'a  encote  Indiqué 

sous  quelle  forme  lUont  lieu  et  les  divers  rensci- 
gnemeots  (autres  que  le  sexe  et  l'âge)  qu'ils  ont 
pour  but  4e  recudittr. 

I.a  population  du  Porluga!  a  êlé  dénombrée 
trois  fois  jusqu'à  ce  Jour,  au  moins  d'après  nos 
resselgnements ,  en  1820,  1838  d  1841.  Le 
nombre  des  habitants  en  bloc  et  dei  maliODi  pbp 
rait  seul  avoir  été  con&taté. 

Aucun  relevé  numérique  n'a  été  fait  tics  habi- 
tants, en  Espagne,  depoU  Ics  dénombrements 
de  t798  et  1803.  Le  gottf ememait en  est  réduit 
à  des  évaluations. 

Dans  Ice  tMê  romalnfl,  le  dernier  dénembre» 
ments  parait  remonter  h  ranndo  is'"'  (  u  1846. 
Mous  ne  croyons  pas  que  les  résultats  en  aient 
été  publiés  oflDdellement. 

Nous  ne  connaissons  pas  davantage  les  docu- 
ments que  le  gouvernement  napolitain  peut  avoir 
publiés  sur  la  population  du  royaume.  Nous 
entrons  savoir  seulduent  que  plusieurs  dénom- 
brrâients  y  ont  été  faits  ave  c  beancnup  de  soin, 
n  en  a  été  de  même  en  Toscane,  où  depuis  long- 
tempe  lee  étodeg  etatlttlqoes  sont  en  honnenr* 

Aux  Ptnf^-Unis,  le  recensement  est  dëcenniil. 
Le  premier  a  été  effectué  le  t*'  août  1790«  le 
dernier  tt  le  septième  le  Juin  f 8S0.  It  est 
opéré  directement  par  les  agents  fédéraux ,  sous 
la  haute  direction  d'une  commission  spéciale 
(board  o/  census),  et  comprend  une  statistique 
très  détaillée  de  la  population,  de  l'agriculture , 
de  l'industrio  »  t  du  commerce.  Comme  en  Angle- 
terre, les  bai>itaiits  sont  tenus,  sous  peine  d'a- 
mende, de  donner  les  renseignements  demandés. 
On  remarque  parmi  les  mesures  destinas  h  as- 
surer l'exactitude  des  déclarations,  celle  qui  con- 
siste i  aflleber,  dans  chaque  loealité,  les  états  de 
driiombrcment  à  la  porte  d'un  édlflee  public  , 
avec  iuvitation  aux  habitants  d'en  prendre  con 
naissance  et  de  signaler,  s'il  y  a  lieu,  les  erreurs 
on  les  omissions.  La  population,  libre  ou  esclave, 
est  recensée  d'après  le  sexe ,  l'Age  et  la  profes- 
sion. Les  propriétaires  fonciers  forment  une  ca- 
tégorie spéciale  ;  enfin  les  pauvres  secourus  par 
la  char:t^  publiée  soDt  également  l'objet  d'tin 
relevé  diâiînct« 

A  la  suite  de  cette  revue  rapide  des  divers  dé- 
nombrements tels  qu'il>  s'opèrent  en  Europe  et 
aux  £tats-llnb,  on  e-st  nuturcllcmcnt  amené  à 
se  demander  :  1*>  quel  est  le  mode  de  rcccuic- 
raent  qui  garantit  le  mieux  le  succès  de  ces  vastes 
enquêtes?  2°  quel-  «ont  les  documents  les  plus 
uiilcsou  les  plus  uiure.ssanls  a  recueillir.' 

An  point  de  vue  des  dispositions  les  plus  pro- 
pres à  assurer  rexariiîr:r!n  clés  résultats  nums^ri- 
ques,  deux  systèmes  sont  en  [trésence  :  le  système 
anglais,  adopté  par  la  Belgique ,  de  l'exécution 
par  les  agents  du  gouvernement  ot  du  déi'ôt  dans 
les  maisons  de  bulletins  que  remplissent  U  s  ha- 
bitants ;  le  système  français  du  recensement  di- 
rect à  domicile  par  les  agents  municipaux*  Le 
premier,  s'il  s'y  joint  un  contrôle  quelconque  et 
ai  la  loi  répressive  des  fausses  déclarations  ou 
dn  feftis  de  réi)ondre  est  rigoufeuseraent  appli- 
quée, réunit  ce  triple  avantage  :  l»  que  les  agents 
de  l'autorité  ne  sont  pas  mis  en  contact  avec 
Jm  babttanti  dont  Ici  insc^ptlbllttli  ioat  ainsi 


lialiilement  ménagées;  2"  que  le  déaoaihfeaMat 

s'elTecttie  ft  jour  Ihe  dans  toute  lelendoe  du 
pays,  ce  qui  permet  d'éviter  les  orotiûûos  et  les 
douMes  emplois;  §•  <|ue  lea  résultats  é«  l'spé* 
ration  peinnit  être  connus  entré*  ^-en  de  torri^. 
Le  second,  s'il  était  possible  d'obtenir  de  l'ia* 
torHé  loealo  on  dénonAfsmesA  ft  JoarUnetiiBi 
interruption,  et  si  les  agents  nranlcii^ux,  en  Itt 
sdpposant  désintéressés  dans  l'opératioo,  rccMil- 
laient  toujours,  conforméaicnt  aux  iastrucUoDii, 
des  admUiistrés  eux-mêmes  les  renseigneiBritt 
demandés,  ollUratt  dea  gsranttss  partissiini 
d'exactitude. 

Quant  aux  Mis  1  reenéllllr,  lia  sent  élto> 
minés,  dans  chaque  pays,  d'abord  par  le* 
administratifs,  puis  par  l'intérêt  staUsU^ne.  I! 
serait  vitemoit  à  désirer  que  les  geuwrafaiij, 
dans  le  but  de  faciliter  d'utiles  rapprocberoett;. 
arrêtassent  en  commun  la  forme  des  docomnt- 
de  la  seconde  catégorie,  documents  qui  demini 
toujours  comprendre,  an  oe  <|id  ccocerM  lap^ 
pulatlon,  au  moins  le  sexe,  Tége,  l'ctat  dvil,^ 
profession  et  la  nationalité.         A.  Le«on. 

RECBITTanarr.  DansuMantiapartleécs! 
ouvraet',  le»  inconvénients  que  peuvent  préwil'r 
les  armées  permanentes  (voir  oe  mot),  la  ^  i 
de  Tueflnaneief  et  mémo  an  poM  de  vatite  I 
bonne  organisation  militaire,  ont  été  exf-i;  • 
discutés.  Omme  il  n'est  guère  permis  d'esjKm 
dans  la  situation  actuelle  des  reUtioos  iotim- 
tionales,  et  i  ti  ;  résenoa  du  l'antagonisoie  tIoIoii 
des  doctrines  politiques  a»  sein  de  divers  ïlati, 
que  les  gouv^ements  puissent  de  loo^eoips  , 
exonérer  les  «ontribnablea  des  saerilleei  qatkr  | 
impose  le  système  milltairf  nrttiel,  Il  noosapir: 
intéressant  de  faire  coooaitre  les  divers  iaed«i(i' 
reerutement  qui  servent  de  base  kntptm,  I 
notamment  le  recrutcmnil  par  la  wie  rfi  v 
les  critiques  auxquelles  il  a  donné  lien,  piriia- 
lieremeut  en  France,  ainsi  que  les  div ersn i»»-  I 
positions  de  réforme  et  d'amélioration  dont  tl  i 
•'If-  !'<.!  jt  t,  tant  au  point  de  vue  des  intér^^* 
I  agriculture  et  de  l'industrie,  que  de  la  Iwc» 
composition  de  ratmét.  | 

Dans  les  premiers  tf-nips  de  la  monarcîi'f  « 
France,  tous  les  hommes  en  état  de  poitff  le  i 
armes  étalent  soldats,  oooinw  11  arrive  Ia4""  | 
chez  li  s  peuples  conquérants.  La  durée  ia  «f- 
Vice  variait  comme  les  besoms  ;  elle  était  m»  i 
déterminée  par  la  nature  et  l'étendue  i»  Y*  \ 
sessions.  Les  nobles  ou  hommes  libres  imw'  ! 
à  cheval  ;  les  hommes-liges  formaient  l'hih»-  j 
tcrie.  Les  vivres ,  les  habits ,  les  armes  etar^  | 
fourals  par  les  seigneurs  et  par  le  roi.  : 
le  service  se  proV^nL-frîit  au  delà  d'un  k^'" 
temps.  Le  système  féodal  établi,  on  régla  le  m- 
bre  «t  la  qualité  des  hoomes  que  dmpie  psu» 
seur  de  flcf  devait  fournir.  Sous  Louis  K*  Gf»,  'fl 
villes  érigées  en  conununcs  reçurent  le  droit  it 
lever  des  troupes.  Ces  troupes  marrhalent  pour  : 
service  du  roi,  sous  eertaines  cm  i  .    «  àéM- 
minées  dans  chaque  charte  d'ailranchissonfi;! 
ut  formaient  un  corps  spécial.  Kn  outre  des  a 
lices  des  fieb  et  des  eommunas,  on  eoœpuii  izz*- 
l'armée,  à  cette  époque,  des  corps  soldés  i 
frais  du  roi,  sons  le  nom  de  routes, ^XV^^ 
ou  taMlBt.  Ubliéi  da  larvkei  les  fMMrtdlsW^ 
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Il  terreur  des  camp«giwt.  fions  Phlli}^  te  Bel  » 

nn  voit  déjà  qtiHqiiM  mertenalres  ctranccrs  servir 
msià  bannière  royâlcj  leur  nombre  augiitetile 
MM  Mh»  ^  Valolt.  Gbnrles  VU  Institue  la 
première  armée  pfrmnnmtc  en  France,  sous  le 
aooi  de  eompagnicj  d'ordonnancé.  Coa  com^Mi- 
s&ie»,  composées  de  gentlUbomnet,  formatent 
une  caralerle  de  10  mille  homme*.  I>eiir  solde 
était  perçue  sur  les  villes,  bourgs  et  villages.  Une 
infanterie  d'un  efltoctir  de  16  mills  luunnes  fut 
crtêe  par  te  même  prinœ,  sous  le  n  jm  de  francs- 
archers,  aînsi  appelés  parce  que  les  hommes  qui 
k formaient  étalent  eiiempU  de  tout  subside.  (Jia- 
fn  ptnrisM  dtevalt  eontribo^  au  TMrutempnt  de 
te  cf^rp?,  qnt  te  leiutt,  ûtm  Mt  foyoct,  à  la  ditpo- 
riUoD  du  roi. 

(iepprhn<  eh  1480  par  LmIs  II,  ^  le  rem- 

pi^<;a  d'abord  pnr  u  mille  Snlpse-.  put*  par  une  In- 
bnterie  françai&e  de  10  mille  hommes  recrutée 
(TaiNfèi  «Tantres  principes,  il  rcparnt  sons  Char- 
ly': Vin,  qui  leva  un  homme  par  cinquante  feux. 
A  tfttc  infanterie  et  aux  Suisses  enrôlés  par  son 
prWeceiscur,  ee  roi  joignit  un  corps  auxiliaire  de 
faitmiDS  allenunde.  Louis  XU  forma  une  infan- 
tfrie  irrégullère,  composée  de  soldats  élran?crB 
uui^Bels  on  donna  ie  quoi  ^'aventuriers,  t'r&a- 
^iwtnitttna  aepi  légtooatf'nn  effectif  de  emiile 
borameg  r!:nrt:nr.   Cette  orcnifisation ,  restée 
4'siUeur«  iucomplète,  ne  subàii>ta  que  quelques 
«nées.  HitaMtaa  aoaa  Henri  11.  lea  légions  fbrent 
:  H  iilt'it  après  convertie-^  pu  n-giments.  Formées 
dam  une  circonscription  territoriale  déterminée, 
eOn  se  recraulent  par  la  voie  de  rcorUeinfliit 
l-«ir  armement  cl  leur  solde  étaient  à  la  charge 
•les  proTinces.  Charles  IX  maintint  et  augmenta 
!«s  régiments.  Sous  Henri  àV  ,  de  nouveaux  corps 
bnrats  par  lea  provinces  vinrent  se  joindre  aux 
bander,  l  ouis  XIII,  qui  eut  jusqu'à  six 
uméessur  pied,  oe  songea  capMidant  pas  à  amé- 
llnnrl'erfaalsatioB  4e  ramiéa.  Bn        *  beat 
tic  Tos^mirets  et  ilV^pédit-nts,  Il  fit  dans  Paris  une 
levée  forcéé  do  20  mille  hommes ,  pris  pami  les 
laquais  et  tes  apprenti^.  Sous  Terapire  des  mêmes 
n«ce»sités,  lionis  XIV  créa,  en  1688,  les  milices, 
bue  de  notre  organiiuitinn  militaire  actuelle.  Les 
niiices  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  cette 
I  life  nationale  plus  connue  sous  te  aan  do  tew 
'  de  tarrière-ban,  f^ont  rr-nistcnce  remonte 
dia  premiers  tempa  de  la  munarcliie,  et  qui,  rare- 
MnteoBfwfnée,  avatt  ineeeidveflMnt  panhi  faute 
importance.  Les  mi!i -r^;  étrîirnt  convoquées  par  les 
iQteodaots  d^  {iroviuces,  qui  Uiaieat  le  nombre 
élioonM  que  chaque  parolsaa  deratt  fturniff  pn»- 
portiognellement  à  sa  population.  En  temps  de 
paix, le?  ^•^ta!llo^<^  dn  la  milice  se  ragfcmblaient 
me  fois  \<&ï  an,  pour  s'exercer  pendant  quelques 
jwrs.  En  temps  de  guerre,  Ils  étaient,  dans  leni- 
wrcdfs  besoins,  app'lé^  «nus  les  drapeaux  pour 
Mnlr  avec  l'armée  pcnuancute*  Les  jeunes  gens 
Unisat  à  te  mlUaa  dèa  Vifa  de  aaiM  ans.  U 
duréedo service,  fixée  d'nbnrd  fi  six  ans,  fm  rriUiité 
plus  tard  à  cinq  ans.  Les  uobles  n'étaient  pas 
Unu  m  leniee  de  te  inlltoe,  et  btentdt  to  eerâle 
dcè  ciemplionà  fut  tellement  étendu  que  le  re- 
«fuleoieot  ne  larda  pas  à  peser  exclusivement  sur 
la  population  ouvrtère  des  villes  et  des  campagnes. 
In  «éanta  de  rortonmiice  du  31  tf f  iter 


la  miliee  devait  fomer  180  bataillons  de  1 2  com« 

paenles  de  iO  hommes  chaennc.  En  177  1,  les 
noms  d<j  milice  et  de  milicien  furent  abrogés  ;  on 
leur  substUoa  ceux  de  Téftmaiito  et  de  loldalt 
provinciaux.  Les  régiments  prirent  les  noms  des 
villes  et  des  généralités  qui  les  fournissaient.  Sous 
LeuteXIVetLanteXV,  te  mlUeen'aTattpasététeeenl 
mii  .rn  J'ciitrctc-nir  l'armée  ;  mi  a\aiteu  recours, 
en  outre,  à  l'enrôlement  volontaire,  que  déshonoré* 
reot  trop  souvent  la  ruse  et  la  violence.  Louis  XVI 
licencia,  en  17Î5,  les  régiments  de  milice,  pour 
Us  rétablir  en  177  8  ;  ils  furent  définitivement 
6uppriii.('i»  par  le  décret  du  4  mars  nUi .  L'armée 
dut  dëâ  lors  se  recruter  par  les  enrôlements  et  par 
des  appels  sur  la  garde  nationale.  Un  décret  de 
février  1793  prescrivit  une  levée  de  300  mille 
hommes  et  autgna  à  chaque  départemant  un 
con}in::rril  déterminé,  en  lui  laissant  le  choix  du 
mode  de  recrutement ,  si  les  enrôlements  volon- 
tairea  ne  aufflsaient  pas.  Nouvel  appd ,  en  avril 
suivant ,  pour  le  recrutement  de  la  cavalerie.  Le 
décret  du  23  août  1793  ordonna  une  levée  en 
masse ,  sous  le  nom  de  réquisition ,  de  tu  us  les 
Jeunes  gens  de  18  à  25  ans  non  mariés  ou  veufs 
hiim  cnrants.  Le  remplacement  fut  Interdit.  La 
loi  du  19  fructidor  an  vi  (â  septembre  1788)  éta- 
blit te  Mii«eri^rfteii.BlteeompreBait,  sauf  nn  tièi 
jictit'  nombre  d'excrptions,  tous  les  Français  de 
20  à  25  ans,  divines  en  cinq  classes,  suivant  leur 
ège.  La  pramtere,  eompoeéadesliemnMade90ans, 
devait  marcher  avant  Us  autres  et  les  conscrits 
étaient  appelés  sous  les  drapeaux  dans  l'ordre  des 
numéros  du  tirage.  Le  remplacement  n'était  pas 
admis.  Les  insoumis  étalent  punis  de  la  dégrada* 
tion  civique  i'\  de  rexhérédiUion.  Celte  loi ,  modi- 
iiée  par  divers  acies  iei^idiuldii  au  point  de  vue  du 
remplaeament ,  autorisé  dèa  Fan  vni ,  fut  rap- 
[mrtée  par  cell  '  lu  lO  mars  18 !8,  qui,  en  exé- 
cution des  prome&be«  de  la  charte  de  1814,  Intro- 
dnteit  on  nouveau  mode  de  foerutement  par  en- 
gagements volontaires  et  par  vole  d'appels.  File 
régla  épilement  te  mode  d'arancemeot  et  porta 
à  douae  aanées  te  dorée  dn  larvtee,  dont  tU  sous 
le:;  drapeaux  et  six  dans  la  réserve.  La  loi  du  0  juin 
1824  réduisit  celte  durée  à  huit  années  passées 
sous  les  drapeaux  et  celle  du  21  mars  1832,  qui 
régit  aujourd'hui  la  matière  ,  a  i^eiii  K 

Aux  termes  de  cette  dernière  loi ,  l'arni  'c  com- 
prend: l'eliectif  entretenu  sous  les  drapeaux; 
V  lea  liommaa  teisaéa  ou  envoyéa  en  eoogé  dana 
leurs  foyers.  Les  ni  p  î;<mt  faits  en  vertu  d'une 
loi  annuelle  qui  détermine  la  force  du  contin- 
gent*. Ce  eonlingent  est  réparti  par  le  gouveiy 
nement  entre  les  déparlenu-nts,  puis  entre  cha- 
que canton,  proportionnellement  au  nombre  des 
jeunes  gens  Inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la 
Classe  appelée.  11  «at  fourni  par  on  tirage  au  sort 

1  l'n  projn  de  loi  sur  le  rci'rutemcnt,  i^oninU  aoz 
dukoibres  eo  lS4a  et  lS43,et  qui  proroqaa  eattre  ellsa 
«D  profbod  diasaaIiMttt.  proposait  de  la  ftur  à  bail 

unnécfi. 

'  La  furce  du  contingent  flsée  îi  Àù  mida  boromea  p«r 
la  loi  du  (0  mars  ISIS;  à  CD  mille  boimnes  par  celle  du 
9  jain  IS14,  a  été  «levée  à  sa  mille  liommes  par  oeUe  da 
1 1  octobre  ItSO;  elle  o*a  pis  varié  depuis.  Os  deralar 
chiffre  a  été  culriil<*  cIo  nnuit'To  a  ponvoîr,  en  temps  de 
guerre,  porter  l'cffcctirde  rarméc  fc  MW  mUla  bommM* 
dtearaeiiea  liita  dea  uan^vateani 
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entre  les  Jennes  Français  de  vingt  ans  accomplis. 
Dans  les  circonstances  ordinaires ,  la  moU'ô  seu- 
lement dn  contingent  est  appelée  à  l'aclivilé,  dé» 
daction  faite  d^  engagés  volontalm,  des  marins, 
des  dispensés  et  d'environ  deux  homiT^c  ponr  cent 
laissés  dans  leurs  foyers  comme  itottiiens  de  fa- 
nlllo.  La  seconde  moitié  forme  la  réserve.  Un 
certain  nonihrf'  di--  pi  r-i  nnos  ?ont  exemptées  et 
dispensées  du  service  militaire.  La  ralégorie  des 
exemptés  comprend  eeoK  qui  n'ont  pas  la  taille 
voulue;  eeux  que  leurs  infirmités  rendent  im- 
propres au  scrvîcf^  ;  l'ainé  d'orphelins  de  père  et 
mère}  leé  ûls  uniques  de  veuves  ou  de  pères, 
eolt  ■veugtfls,  aoit  aesagénaires;  le  plus  Agé  de 
deux  frères  désignés  pir  1o  ?ort  ;  celui  dont  un 
frère  est  soua  les  drapeaux  à  titre  d'appelé  ou 
d'engagé;  celui  dont  on  frère  eat  mort  sous  lea 
dm-  eaux  ou  a  été  soll  réformé,  soit  mis  A  la  re- 
traite pour  blessures,  l^es  dispensés  sont  :  lea 
«n gagés  Tolontalrea;  lea  Jeunes  marina  de  lin» 

E-cription  ;  les  élcvca  de  l'école  Polytechnique,  à  la 
condition  de  passer  sept  ans  au  service  de  i  £tat; 
les  membres  de  l'instniclion  publique  qui  se  sont 
engagés  à  suivre  la  carrière  de  l'enseignement; 
les  élèves  des  crands  séminaires;  les  grands  prix 
de  l'Institut  ou  de  l'uuiver&ité.  i.e  remplacement 
eat  admia.  Un  décret  dn  31  mars  184S  avait  orga- 
nisé des  engagements  volontaires  pour  2,3,4 
ou  6  ans.  Il  a  été  rapporté  par  un  autre  décret 
du  17  Janvier  1862,  qui  a  remta  en  vigueur  l*ar> 
ticle  33  de  la  loi  du  21  m  ir.  ,  aux  tcmicâ 
duquel  le  minimum  de  la  durée  de  i'engapment 
volontaire  est  de  7  annéea. 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  des  Imper- 
fections plus  ou  moins  graves  que  le  temps  a  ré- 
vélées dans  notre  système  de  ricrulcmenl,  disons 
qnelqiies  mota  de  celai  qa*0Dt  adopté  lea  princi- 
paux Ëtats  étrangers. 

En  Angleterre»  le  recrutement  s'opère  par  la 
vole  dee  enrMementa  volontalraa*  ta  jMwiae,  qui 
est  encore  en  vigueur  dans  lea  cas  graves  et  ur- 
gents, pour  l'armement  de  la  flotte,  ne  a'applique 
plus  au  aerviee  dana  rarmée  depula  nn  demi- 
siècle  environ.  L'expérience  ayant  démontré  (jue 
les  enrôlements  libres,  avec  la  perspective  d'un  en- 
gagement A  vie  et  sans  aucun  avantage  immédiat, 
ne  aufflsaient  pas  pour  as>urer  le  recrutement  de 
l'armée,  dfnx  mesures  furent  prises  qui  ont  eu 
pour  résultat  d  en  accroître  le  nombre.  La  pre- 
Bilère  consiste  dana  la  remlBe  à  la  reeme,  par  lea 
mains  de  l'omcler  recruteur, d'une  prime  dp  i  ^  5  fr. 
La  seconde  a  eu  pour  objet  de  réduire  la  durée 
du  aervloe  à  dis  ans  pour  tlnfenterie  et  A  doue 
ans  pour  la  cavalerie,  rartlllerie  et  le  génie  (acte 
du  22  Juin  1047).  Les  réengagements  peuvent  avoir 
lieu  pour  une  nouvelle  période  de  onte  ans  dans 
l'infanterie  et  de  doute  ans  dans  les  autres  armes. 
La  forme  de  l'engagement  est  très  simple.  1/lndl- 
vidu  qui  a  reçu  la  prime  est  coniiidéré.  par  ce 
aeni  fait,  comme  enrôlé.  Toutefois,  dans  les  qua- 
rante-huit heures,  il  doit  être  conduit  d(  vant  le 
juge  de  paix  de  la  localité,  qui  lui  adresse  les  ques- 
tlona  aulvantea  :  l*  En  quel  lieu .  quel  jour,  à 
quelle  heure  cl  par  qui  avez-vous  été  enrôlé.» 
2' Avex-vous  des  plaintes  A  faire  contre  la  luanière 
dont  fooa  avea  été  enrôlé?  3*  Appartenez-vous  A 
la  mlltoer  Quand  le  oomcrit,  ainal  nia  à  l'aM  1 
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d'une  lorprtse,  a  persisté  dans  son  Intention  d'eih 

trer  au  service,  51  lui  est  donné  lecture  des  articles 
du  muliny  act,  relatifs  u  Tlnsubordinstion  et  i  U 
désertion.  U  est  ensuite  soumis  A  la  vls  te  du  rhi- 
rurglrn  et  envoyé  h  son  réiriment,  sans  qu'il  ail  à 
JustiUer  d'un  certificat  de  bonnes  mmn  et  dW 
«une  des  plèeea  nombranee  que  doit  pndntoe  ea 
France  l'engnsé  volontaire,  f  es  rmrs  de  l'année 
anglaise  sont  ainsi  ouverts  A  dn  hoounes  d'uM 
moralité  plus  que  doutewe.  Il  n*eil  pas  rare,  na- 
tamment,  de  voir  les  agents  du  recrutement  tisitrr 
les  prisons  pour  enrôler  les  condamnés  au  moment  » 
de  leur  libération.  Quelquefois  même  les  mam- 
trats  font  remise  A  quelques  détenus  d'une  partie 
de  leur  peine ,  à  la  condition  qu'ils  s'enrûlf^ront. 
Le  aoua-oIDcier  recruteur  reçoit  une  piime  jer 
ebaque  recrue.  Le  roiraume-uiri  eat  tfvfséeaéi 
arrondissements  de  rermtf'mnnt  ,  dont  dnq  es 
Angleterre,  trois  en  Irlande  et  deux  en  Êcoue 

En  Prusse,  tout  Individu  capable  de  porto^lts 
armes  est  appelé  au  service  actif  dès  l'àfe  de 
vingt  ans.  La  force  armée  comprend  trois  grAséo 
catégories  :  I*  l'armée  active  :  2«  la  landvdtrie 
I  r  rnière levée; 3* la landwchrde deuxlèflo^kié; 
4*  la  Inndsturm.  Ln  Inndwehr  de  première lew 
est  appelée  sous  les  drapeaux,  en  c&s,  de  goen«,ct 
concourt,  avec  Tarmée  active,  aux  opératiooi  vâ- 
lilaires.  En  temps  dr  p:iix  ,  elle  est  réunie  dm 
fois  par  an,  au  printemps  et  en  automne, pour 
fblre  l'eocerdee.  Elle  ne  re^t  deaiMeqvlM 
deux  époques.  La  bncî-^chr  de  deuxième  le\f« 
forme,  en  temps  de  guerre,  la  garnison  des  niiet 
de  guerre.  La  landsturm  n'est  appelée  qo'aa 
ment  où  l'ennemi  envahit  te  territoire  nationil. 
En  temps  de  paix,  elle  concoort  au  maînlitade  | 
l'ordre  public.  Elle  n'est  jamais  exercée.— L'l^ 
mée  active  se  compose  des  appelés  et  des  engagéi. 
I.n  diiréc  du  service  des  npnrié?  est  de  cinq  Jtnnw, 
dont  trois  passées  sous  les  (ira)>eaui  et  deoi  énf 
la  réacrve ,  pour  la  garde  et  les  annei  tfUêÊn 
deux  sous  les  drapeaux  et  trois  dans  la  témt, 
pour  l'intanterie.  Les  engagés  servent  uo  u  «q 
trois  ans.  Ne  servent  qu'on  an  les  «igagés  spé- 
cialement appelés  volontaires  ,  c'est- à-din'  If^ 
étudiants  et  autres  se  destinant  a  une  profcBswa 
libérale  ou  à  une  carrière  scientifique;  les  on* 
vriers  d'art;  les  agents  flnanelera  qui  ont  es» 
piété  leurs  études  et  les  Jeunes  gens  sorlH  <Je» 
écoles  de  marine.  Les  volontaires  ne  sont  «low 
à  servir  que  de  17  A  2t  ans  non  eeeamplis.  Si 

s'habillent  et  se  nonrrîi--?r»nt  h  Irnr?  frmî;  l'Eut 
se  borne  A  les  armer  et  à  le^  loger,  lis  cboidtsa»i 
les  ré^ments  et  les  provineea  oà  Ils 
vir.  Les  engagés  autres  que  ceux  4pd 
doivent  faire  un  service  de  trois  ans. 

Après  cinq  ans  de  service,  c'eat-A-dire  à  25  aai, 
lea  Jeunes  soldats  qnllteiit  l'année  aeliie  rm 

1  Ea  IS4S,  d'après  on  docuBaol  «Ocfd,  r.ott  ln<^ 
vidas  S0  «wt  préMMét  A  l'tafMaiMDi;  isjm  Mt  *ti 

admis,  7,7C0  rcjeiés;  c'est  on  peu  moins  d<i  quin.  If* 
diverten  parucâ  du  roy^uoie-uni  oui  cumnbu*,  ai»» 
qu'il  soit,  à  ce  chiffre  de  27  09S  :  Angleterre,  IIJS*; 
Irlunde,  il.t&S:  âeMse,  fiai;  pay«  de  <7i; 
étrangera,  144.  Bo  (fsatrra  u>rmef,  sur  l,oaa  iaMtt 
recruiablcs.  en  IS4S,  l'Angleterre  en  ■  foorniWl' 
l'Irlande  441.7;  l'ÉooMe,  m.7;  le  paja  de  GsUes,  •  2; 
MicaBgara  4  A 


Digitizeci  by  Google 


BECRUT£MËNT«  " 

eotrer  dans  la  landwchr  de  première  levée.  A 
S2  ans,  tts passent  dan-  la  landwehr  de  deuxième 
kTée  oÉ  iU  restent  ju^^qu'à  39  ans.  La  landsturm 
flonpnnd  tous  les  hommes  de  M  à  60  «ns.  Cha- 
qoe  corps  d'armée  est  recruté  dans  une  circonscrip- 
tion déterminée  et  n'en  sort  qu'en  cas  de  guerre. 
La  gard«  aeule  «at  fvcniltfe  Indistinctement  dans 
les  huit  provincf*     ta  monarchie  *. 

Eo  Autriche,  le  mode  de  recrutement  n'est  pas  ie 
méoHt  pour  tootes  les  prof  inees  En  Hongrie,  avant 
Ici  événements  de  1848,  l'armée  s'alimentait  prin- 
cipalement par  la  Toie  de  renrûlemeul.  Les  levées 
obligatoire  n*aTa1eiit  Ileo  qtt*à  eenalnes  époques 
et  Jusqu'à  concurrence  d'un  e(re<  tif  consenti  par 
les  États.  Les  hommes  aln?i  appelée  étalent  dési- 
gnés par  les  niagislratâ  municipaux  assistés  d'un 
^ry.  Quelquefois  les  magnats,  les  nobles  et  les 
V  lies  levaient  rorrues  à  leurs  frais  et  les  en- 
voyaient à  l'einpircur.  La  nobl(^  n'était  pas 
leoM  Wà  scfvtee.  Aa)Mird1iiil  la  Hongrie  est  sou- 
mise à  la  conscri]  lion  nnnuelle.  Dans  les  Contins 
militaires ,  tout  individu  capable  de  porter  les 
annes  peut  ébre  appelé  an  serties  aetlf  de  IS  à 
50  ans;  Il  est  astreint,  de  .SO  à  CO,  à  un  service 
intérieur.  Sont  exemptés  les  marchands  et  fabrl> 
cants  ,  leurs  ouvriers  et  apprentis.  —  Dans  la  Bo> 
hème,  la  Gallicieet  dans  les  provinces  allemandes. 
I  ^  îndividtts  susceptibles  d'être  appelés  6oii>  les 
(Irapeaui.  sont  partagés  en  onxe  classes  d'à^e ,  de 
19  à  S9  ana  Indosivement.  La  première  classe 
marrhc  In  première  ,  et  ce  n'est  qu'en  cas  d'insuf- 
Usance  que  les  autres  sont  appelées  à  compléter  le 
eanlingrat.  Les  agrats  do  gouvernement  dési- 
gnent, dan?  chaque  classe,  les  hommes  qui  doi- 
rent  marcher,  en  tenant  compte  des  besoins  de 
TasTlculture  et  de  l'industrie,  aind  que  dalitttérdt 
des  familles.  Sont  exempts  de  droit  les  nobles,  les 
fonctionnaires  pnblic*,  les  avocats,  les  docteurs 
en  droit  et  en  rniHiccine ,  les  (ils  uniques  de  pères 
an  inèNstrès  âgéâ.  —  Dans  les  provinces  qui  nous 
occupent ,  la  cJurce  du  service  ncUf  est  de  quatorze 
ana.  Le  remplacement  y  e&t  autorisé,  mais  seule- 
mem  en  temps  de  paix.  Le  prix  da  reosplaeeaMnt 
est  déposé  dans  une  caisse  pnMlque ,  pour  être 
rendu,  avee  les  intérêts,  au  remplaçant,  à  l'ex- 
piration de  sea  lervtoe.  —Dans  les  provlnees  lia* 
Uemies,  la  durée  du  service  est  de  huit  ans.  L'obli- 
gation du  service  ne  s'étend  qu'aux  individus  de  20 
à  3&  ans,  répartis  en  cinq  classes.  Les  appels  sont 
détefininés  |Mr  le  tiraga  au  sort,  comme  en  France. 
Les  exemptions  sont  en  très  petit  nombre;  les 
Q<^les  eux-mêmes  doivent  le  service  militaire; 
seulement,  quand  le  son  les  déslgns,  Ils  entrant 
dans  l'armée  comm?  rndrls.  Le  remplacement  est 
«Qtorisé  et  la  somme  due  au  remplaçant  est  éga- 
lement d^MMée  dans  une  caisse  publique,  mais 
seulement  à  litre  de  garantie  contre  le  cas  de 
désertion.  Les  régiments  d'infanterie  allemands, 
slaves  et  italiens  sont  formés  dans  des  circon- 
scriptions déterminées.  La  cavalerie  et  les  armes 
^P^^  laies  g'alitncntent de  levées opéféesdsns toutes 
les  provinces  *. 

En  Russie,  Vmée  se  recrute  à  la  foia  par  la 

4  OiyanlMiM  ên  pntutitchen  StaaU,  aat  ssmt- 
tmm'gen  Qufllen,  toii  Kuu.  Leiptig,  1S43. 

s  Staitsttk  dti  tÊêiwrnekitehtn  K^êtntaatêtf  von 
Ukâm  SpviBCsr.  Wlso,  im. 
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conscription ,  par  les  eantoniitn  et  par  les  en- 
rôiejnents  volontaires.  Ces  enrôlements  fournis- 
saient autrefois  la  plus  grande  partie  de  l'cITectlf  ; 
aujourd'hui  la  province  amie  de  Finlande,  en 
vertu  d'anciens  priviiésies,  a  conservi-  la  faculté 
d'acquitter  par  ce  modede  recrutement  son  contin- 
gent militaire.  Les  canlonistes  sent  les  enfants 
mâles  des  soldats.  Aitx  termes  des  ukases  sur  la 
matière ,  tout  tils  d'un  militaire  en  activité  de  ser- 
vice, qnl  n*a  pas  le  ranc  d'olDeier,  apparlient  de 
droit  A  rnrmco.  L'applii  ation  de  ce  principe  est 
poussée  si  loin .  que  les  enfants  mâles ,  dont  le 
rsraetère  adultérin  n'est  pas  douteux,  c'est-à-diru 
nés  de  femmes  séparées  depuis  plusieurs  années  de 
leurs  maris,  sont  {«lacés,  comme  les  autres,  sous 
la  main  de  l'Eui.  l)  en  est  de  même  des  enfants 
mâles  naturels  des  filles  et  veuves  de  soldats.  Ces 
enfanta;  «ont,  dès  leur  naissance,  à  la  charge  de 
l'Ëtat  qui,  dès  que  leur  Age  le  permet,  en  envoie 
un  eerlaln  nombre  dans  des  écoles  spéetsies  où 
ils  reçoivent  l'instruction  nécessaire  pour  arriver 
Jusqu'au  grade  de  sous-oUlcier,  ou  pour  entrer 
dans  l'administration  de  l'armée ,  dans  les  corps 
de  musique  et  dans  la  nuMlfcine  vétérinaire.— On 
s  accorde  à  penser  que  les  cantonisles,  ainsi  élevés 
dés  leur  enfance  dans  la  profession  des  armes, 
sont  les  soldats  les  plus  braves  et  les  plus  intelli- 
gents de  l'urmée  ruî-se  La  loi  de  recrutement  de 
Pierre  le  Graud  forme  encore  aujourd'hui  la  base 
du  système  en  vigueur.  A  chaque  gouvernement 
est  assigné  un  coii(iTi:;<'nt  (jui  varie,  selon  les  be- 
soins, entre  5  et  g  wldats  pour  mille  habitants. 
Ce  contingent  est  réparti  diaprée  les  résultats  d*uD 
dénomlrement  annuel.  Ainsi  le  propriétaire  qui , 
d'après  ce  dénombrement,  possède  deux  mille 
paysans  ou  serfs,  doit  fournir  dix  recrues.  Autre- 
fois les  propriétaires  désignaient  eux-mêmes  les 
hommes  qu'il*  {Ifvjiicnt  envoyer  à  l'armée ,  et  il 
est  facile  du  compicndre  que  leurs  choix  ne  por- 
taient pas  sur  les  plus  vi::oiircux,  les  plus  utiles 
et  les  plus  honnêtes.  Aujourd  lui i  il?  srintobllués  de 
recourir  à  la  vole  du  sort  ei  l'opération  est  sur- 
veillée par  las  agents  de  TÊtat.  L*annéa  mtsa  se 
recrute  encore  par  la  vole  des  cojulfmnations  au 
tervktmiUiaire.  £n  France  et  dans  d  autres  Ëtats 
de  l'Europe ,  la  perte  de  la  eocarde  nationale  et 
l'exf lu-ion  de  l'armée  sont  des  peines  infaniante&; 
en  Russie,  au  contraire,  les  malfaiteurs  qui  ont 
l'aptitude  et  T&ge  voulus  sont  condamnés  à  en- 
trer dans  Famée...  11  est  vrai  que  les  auteurs  de 
crimes  graves  sont  d'abord  envoyés ,  à  titre  d'é- 
preuve, dans  les  compagnies  disciplinaires,  et  que 
seuls  lea  voleurs  et  les  vagai>onds  sont  Immédia- 
tement Incorporés  dans  les  reuiments  des  diverses 
armes.  La  noblesse  est  exemple  du  service  milU> 
taira  et  dvil;  toutefois  la  gouvernement  a  un 
mriy-^n  indirect  de  l'obliger  à  renonr(  r  à  ce  pri- 
vilège. Ëa  effet,  tout  ûls  de  noble  dont  ie  péra 

1  D'après  ]e  Militmr-Encyctopwdie,  oa  comptait,  en 
IS4S,  iftl,ooo  cantonistM,  dool  7l.ses  servateot  déià 
dans  faroiee  ;  83,480  se  troovalent  dans  tw  iiabllMO- 

naenls  d'instrucliun  itpé>  iule;  ISS,840  ëiaienl  encore  au- 
près do  leurs  pareuts.  Dsos  le*  7<iS00  caiiUxiiMes  eo 
service  aciif  ne  midI  pas  osmplls  les  enfants  d'une  com- 
plexiun  délicats  que  le  gouvernciuent  ecupluie  dans  les 
administrations  civiles  ou  qu'il  envois  dans  Im  coloniea 
asIUtalreo. 
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n'a  pas  obtenu  le  rang  d'oûicier  dant  formée, 
ou  n'est  pas  parvenu  à  la  quatorzième  claflse  des 
fonctionnaires  civils,  penl  la  nublaaat,  est  dé- 
chu du  droit  de  posséder  des  paysnn*; ,  et  doit 
Tendre,  dana  un  délai  fixé,  ou  al^andonncr  à 
l'£lat  les  domaines  dont  il  a  hérité.  Aus&i  le 
corps  dfs  ofUciers  et  \c  liant  personnel  do  l'admi- 
lUstration  soot-lU  exclusivement  recrutés  parmi 
le»  wMêâ.  Sont  eiemptéi  du  cerviee  let  Individus 
mâles,  inariés  ou  non ,  qui  sont  los  nnii|iies  smi- 
Uend  de  leur  ramillc ,  les  orphelins  el  les  enfants 
trouvés.  Le  père  qui  a  trois  «nfants  est  «xempt 
par  ce  seul  Tait  ;  c'est  ce  qui  explique  le  grand 
nombre  de  mariages  pr(^mnfurés  en  Russie.  I,a 
durée  du  service  est  du  22  aus  dans  la  garda; 
de  26  ans  dans  les  autres  troupes  ;  de  20  ans  pour 
los  soldats  rccrnléâ  dans  les  colonies  rniVitaircs. 
Autrefois  le  service  Uevail  se  faire  enlièrement 
sous  les  drapeaux  j  un  tdUnede  Venperenr  sduel 
a  Institué ,  en  l83n-40,  une  réserve,  une  sorte  de 
landwehr  formée  des  bommes  qui  reçoivent  un 
congé  illimité.  Le  droit  à  ce  congé  est  acquis  à 
certaines  catégories  de  soldats  après  10  ans;  à 
n  rtainrs  autres,  nprès  15  ans  de  Servies.  Le  rem- 
plafemcut  est  auturi&e 

L'armée  fédérale,  aux  États-Unis»  se  sampose 
lie  réiiimfnls  de  volontaires  et  de  troupes  rpsu- 
lieres  également  recrutées  par  la  voie  de  l'enrôle- 
ment libre.  La  datée  du  service  dans  les  corps 
de  volonta'irrs  »  e.^t  de  1  an  ,  et  de  5  ans  dans  los 
les  troupes  régulières.  Cbaque  État  est,  eu  outre, 
tenu  d*eotreTOlr  une  mlllee  destinée  i  aidr  en  cas 
d'iuva-^idn.  Cite  milice,  (lui  doit  pouvoir  fournir 
plus  de  deux  millions  d'hommes,  n'existe  SQ  co 
moment  que  sur  le  pnpicr. 

Quelques  critiques  que  poIsse  soulever  notre 
système  de  recrutement',  nons  n'hésitons  pas  A  le 
préférer  :  l^  au  système  prussien,  qui  consacre, 
au  proat  des  elasset  snpérieares  dont  les  eobnts 
n'entrent  ati  service  que  pro  formd,  un  véritable 
privilège  ;  qui  met  sous  la  main  de  l'État,  au  grand 
préjodiee  de  rsgrlenltnre  et  de  Tlndostrle,  toute 
la  pn]ii;iniion  mùle  adulte  jusqu'à  cinquante  ans; 
qui  forme  des  armées  provmcialea  au  lieu  d'une 
année  nationale;  enûn  qui,  de  l'avis  de  tous  les 
hommes  compéteols»  ne  lidsse  pM  assez  long- 
temps le  soldat  sous  le  drapeau  ,  pour  qu'il  puisse 
contracter  l'esprit  et  les  habitudes  militaires  ;  2° 
au  système  aotrtdiieneù  le  mode  de  rserutemoit 
▼aria  avec  chaque  provinco;  où  les  hommes  ap- 
pelés à  servir  sont  désignés  exclusivement  par 
les  agents  du  goavemement,  sans  aneun  appel 
contre  If  iir-  -lécislons,  ï^ans  aucune  garantie  contre 
leur  partialité  ;  où  les  nobles  et  les  professions 
libérales  sont,  dans  le  plus  grand  nombre  des  pro- 
vinces, exempts  du  service  ;  où  la  durée  de  ce  bcr- 
vtsa  est  de  8  on  lé  ans,  et  méau  oeeope  la  vie 

>  Sfiidlm  lUnr  dit  intttm  Ëwtttniê,  Hc.  RmOandt, 

fm  A.  Prcibern  voo  Uoxihaasen.  !^  i::n.  tSS2. 

*  Le  nombre  des  eD^agemeau  diàu*  l'iiraiée  régu- 
lière, «B  IS4S,  «a  BooMaide  laiaene  centre  la  Mcii- 
^e.  n'a  été  que  de  9.945;  quant  SU  voleolaires,  un 
grand  nombre  a  dû  èir^'  rcTosé. 

'  Na|iolcon  l'a  quililie  en  ces  termes  :  «  Laconacrip- 
tiou  est  la  loi  la  plu*  affreaae  et  la  plos  déteauble  pour 
1«B  MHflSt  Mis  elle  lUi  leséeerHé  de  lltai.  •  Opi- 
Riratdè  JlfapeMMii  par  M.  Petet<de la  iMkn),  p.m 


entière,  scion  que  le  soldat  est  origiaaire  de 
l'Italie,  des  provinces  sUemandcs,  ou  des  CodAdi 
militaires  ;  qui ,  à  l'imltatlOD  de  la  méthode  prus- 
sienne, forme  des  corp^  provinciaux  ,  an  !i>  u  de 
fundru  toutes  les  natiooaltti-A  en  une  neulÊaruiee; 
3**  au  système  russe ,  dont  nous  n'avons  pss 
soin  d'énuuiéror  11  s  iniquités;  4*  au  syîlème an- 
glais ,  qui  tend  à  form^  une  armée  sans  raeios 
dans  le  pays,  sans  lien,  sans  sympathie  avee  h 
liopulntinn  ;  qui  admet  dans  cette  armée  les  plut 
déplorables  éléments;  qui  fait  de  l'avancewatâ 
peu  près  le  privilège  de  la  fortune  et  do  rai^ 

Examinons  maintenant  les  principaux  nfie* 
ches  dirig&i  contre  le  système  (ran(iii.  Ils 
veut  i>e  résumer  ainsi  : 

1*  EnréparlissanlleeentbigeBtptoportioDae]- 
Icment  aux  inscrits  et  non  aux  hommes  val  dt  dt 
chaque  canton ,  la  loi  de  1 832  consacre  ooe  laé- 
gaUlé  très  grave.  Il  arrive,  en  effet,  que,  pw 
atteindre  nu  contingent  demandé,  on  est  obligé, 
dans  quelques  localités,  d'épuiser  entièreaKSl 
la  popubitleB  valide  et  d'enlever  ainsi  à  la  pis> 
duction  agricole  et  industrielle  ses  bras  les  plu» 
vigoureux  '  ;  tandis  que  d'autres  ne  foomiroot 
qu'une  faible  partie  de  leur  populali  m  recnitablr. 
Ainsi,  sur  une  population  de  près  de  36  mtUiMK 
d'habitant.^  donnant  en  moyenne  320  mille  inscrits 
par  an ,  on  ne  peut  que  très  diUkilemeot  obiâu 
un  contingent  de  SO  mille  homoMS.  Les  dix  ûssm 
do  1832  A  1841  ont  notamment  donné  un  Moi 
dti  1,422  hommes,  soit  142  par  année.  Ce  dént 
a  peu  d'importance  sans  doute;  mais  il  tigailem 
vice  dans  le  système  de  répartition. 

30  Le  tirage  au  sort,  outre  qu'il  est  oonlnin 
aux  principes  généraux  de  notre  droit  péoal  qui 
punit  les  Jeni  de  hasard,  et  de  notre  droit  drfl 
qui  réprouve  les  contmt^  nltMtoires,  a  l'incoaTé» 
nient  de  consacrer  uu  privilège  au  profit  de  caa 
que  le  sert  ne  dédpw  pu.  U  oeastitne  om  ith 

htion  dn  prinripr  (•(institutionnel que  chacun  doit 
evalement  contribuer  aux  charges  de  l'Etat,  puii- 
(j  u  en  réalité  11  fUt  peser  tonidemsot  surtOnli 
individus  un  iga|p6t  qpil  devrait  être  aupfsili  ps 
320  mille. 

3"  En  consacrant  le  principe  du  remplscasoM, 
la  loi  de  1 832  exonère  en  lût  du  service  l«t  co- 
f.ints  des  cla^^es  aisées,  pour  en  laisser  retomber 
tout  ie  poids  sur  la  population  ouvrière,  lodastri(ll« 
et  agrtoole.  La  fsrïlité  avee  laqudle  les  rempli 
çanls  sont  admi^;,  trnd,  en  outre,  h  altérer  li 
bonne  composition  de  l'armée  française  et  l  lu 
donner,  par  degrés ,  le  eaiaetèva  d'OM  amil  éi 
mcreenalcea*. 

•  L'aotenr  d'as  «lesllaet  travail  sv  le  netunew». 

M.  de  Bondy,  a-cien  pn  fi  t  lic  t'Tunnf ,  a  rorsitié,  « 
4833, dan»  .c^  37  tarilyti»  ».t'  Jcfiancan-Ht,  une  i;  tuJt 
niili  taire  qui  varie  entre  un  maximum  de  O.Toi  et  '  • 
ntmam  de  0.279.  En  d'auirea  termes,  dsosqvclfQeMiu 
de  eet  eantona,  aar  I.000  inwriu,  fS4 éialeal  afMi« 
•enrice,  ci  dans  d'autre»,  279  seulen  ji; 

>  £0  1806,  aor  ao  effectif  de  plue  de  soo  miil«  itt^ia- 
mes,  11  n'y  avait  pas  no  bniiiène  de  mBp{j<,-ii^!>  Ls 
tS2G,  cette  proportion  était  d'nn  cinquième.  En  ir,<t^ 
brc  18^2,  elle  était  de  plus  da  quart.  Au  l" 
1851,  sur  un  effectif  de  SSI.STS  homiuc*,  aa  ciapu* 
98,MS  rempla^MU  «a  aaWaUMiMi  la  profvuoo  <■ 
tiers  swa  dosl  Meeiat  analaie  ei  ptiShiinéif»^ 
Il  ae  peut  eaéue  aoingtsMvqpaséoasiai*"*'*' 
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RECRUTEMENT. 

4"  En  oblicoaiit  les  appelés  à  une  di;r<V  totale 
de  service  d'un  peu  plus  de  six  années  clfectives  ' , 
elle  produit  c«  double  inconvénient:  I°que  le  soldat 
rentre  dans  la  vie  civile  sans  s'être  fait  un  état,  et 
'^'l'après  avoir  ainsi  perdu  les  années  les  plus  fruc- 
tyiu»e«  de  la  vie,  il  nç  peut  que  dillkilement  se 
[créer  des  moyeiif  d'eslslenca;  V*  qo*  rannée 
manqne  d'une  réservp  cxrrcée. 

Divers  moyens  ont  été  proposés  pour  remédier  à 
tout  «a  pulle  de  ees  tmpeifeeUoDt  généralement 
r*v  iiT.ue-  (îe  notre  mode  de  recrutement.  l,c  pre- 
mier, par  lequel  on  obvierait  à  l'inégalité  de  la 
léparttUoa  du  contingent ,  consisterait  à  opérer 
eettfl  répartition  non  plus  d'après  le  nombre  des 
imcrits,  mais  d'après  celui  des  hommes  valides. 
ADCune  objection  sérieuse  ne  parait  avoir  été  faite 
)n|a*i  ee  Jour  à  ee  projet  d'aoïélioration  ,  qui  no 
prinrTHÎt  guère  rencontrer  que  queliines  difllcnlté^ 
administratives  taciles  à  vaincre.  Quant  à  la  crainte 
amUlBsMe  qaa ,  dans  ee  t3fstème ,  les  eonseils  de 
révijiùn  ne  se  laissent  trop  facilement  inliu  n cor 
far  l'intérétdes  familles ,  elle  ne  parait  pas  fondée. 
En  eeqol  eon  cerne  la  faTeor  iccoidée  par  le  sort 
à  ceux  qu'il  ne  désigne  pas ,  on  a  demandé  qu'elle 
Ml  compensée  par  ime  indemnité  pécuniaire,  dans 
la  limite  des  re&sourccs  des  familles,  au  proût  des 
tppdéiou  de  l'État.  D'autres  ont  réclamé  la  sup- 
pression complète  de  la  facultt»  du  remplacement, 
coauue  en  1 7  93  seul  mo>cD ,  dans  leur  pensée, 
ée  fDcmer  une  armée  miment  nationale.  Quel- 
<I0?î-ims,  prenant  un  ternie  moyen,  ont  été  d'nvis 
qn'il  sofUrait,  pour  épurer  le  remplacement^  d'en 
ciiirfer  désormala  direetement  Vttat. 

Au  point  de  vue  de  la  durée  du  service,  des  opi- 
DkODS  nombreuses  et  diverses  se  sont  également 
produites  *.  Celle  qui  propose  de  âxer  cette  durée 
ihoitans,  dont  quatre  ans  passés  SOos  les  dra- 
peaux et  quatre  an.~  «laiis  la  réserve,  avec  lacondi- 
hm  d'un  contingent  annuel  plus  nombreux,  nous 
paraît  donner  la  satlsfactioo  la  pins  équitable  aux 
intérêts  de  la  défense  do  pafi  et  do  tnvall  na- 
tional. 

U  pn^et  de  réforme  te  pins  complet  qui  ait 

vo  le  Jour  sur  la  matière  est  sans  contredit  celui 
qui  est  dû  à  M.  Jollrès,  et  qu'il  a  publié  sous  ie 
MO  é'Btudes  sur  le  recrutement  de  l'armée 
[Paria,  1843  et  1846).  La  proposition  fondamen- 
tale de  l'auteur  est  celle-ci  :  l'impôt  du  recrute- 
ment doit  pouvoir  ctre  acquitté  sous  deux  formes, 

oificM  énormet  qaa  l'imposent  les  famillos  même  les 
motr.»  àisees,  pour  proftterdes  avantages  aléatoires  que 
leur  offrent  les  contiBgDieB.  Qoaot  à  la  moralité  des 
rtmpls^nts,  il  Mt  fadiede  s>n  rendre  eompte,  quand 
n  ^uBge  que  l'on  compte  en  moyenne  (pour  d'auirro 
imia  que  l'ioaoumisstoo)  i  coïKlamuti  par  an  sur  239 
j«aiics  soldaia,  et  4  sar  Sa  remplaçants.  Ces  derniers 
tmnuDKraUlMrs  lest/S  de  FeffMtif  des  oompaaoics  do 
«KildfBt. 

*  Ladar^e  dr  service  ne  compte  pas  à  partir  de  l'in- 
corpurattun  effecUve,  mais  de  l'insciiption  sur  la  liste 
de  lirsge  de  la  classe  appelée.  La  reeme  n'eai  féelle- 
awai  incorporée  que  sis  mois  iiprès  en  moyenne. 

*Toir  la  discnssion  rimar<]uable  k  ce  sujet  dans  la 
séance  de  l'isserableo  nationale  du  'iO  oclouio  ts;«,  ci 
QttitaïQient  les  discourt  de  M.  Tiiiers,  partisan  du  rcu'- 
piaoemeoi.  M  da  H.  ds  Laniorieièra,  aoo  advwa^re. 

•  Voir  le»  discossii  n>:  r;'ii  uni  tu  lieu  Jans  les  deux 
cbtfflbrMen  {S42  et  IS43,  à  Toccasioa  du  projet  de  loi 
qri  imyarii  de  la  taer  à  Mt  sue. 


AEDEM. 
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nu  choix  dos  Inscrits  ;  sous  la  forme  du  service  per- 
sonnel, sous  la  forme  du  service  pécuniairè.  Ceux 
qui  choisiront  la  forme  pécuniaire  verseront  au 
Trésor  une  somme  déterminée  par  lea  ressources 
de  leurs  familles  et  arbitrée  par  une  commission- 
Jury.  Ces  diverses  MMumes,  dont  les  intérêts  seront 
eafritallsés,  fermeront  une  masse  qui  sera  répartie, 
à  l'expiration  du  service ,  entre  les  hommes  de 
chaque  classe.  Les  hommes  de  la  réserve  n'auront 
droit  qn*â  te  moitié  de  ee  péeoie.  Ainsi  disparaî- 
tront les  Inconvénients  du  service  pour  l'avenir 
des  appelés,  ainsi  que  les  injustices  et  les  inégalités 
résultant  soit  du  tirage  au  sort,  soit  de  la  feeulté 
du  remplacement.  Ce  système,  très  habilement 
développé,  très  complet,  très  méthodique,  ne 
soulève  peut-être  qu'une  seule  objection,  mais 
elte  est  graie;  e^est  qu'il  est  à  craindre  qne,  dans 
nn  pays  où,  comme  en  France,  le  service  mili- 
taire rencontre ,  au  moins  en  temps  de  paix ,  un 
éloignement  général  ;  il  ne  soit  pas  possible  de 
f' riner  un  contingent,  à  moins  de  réduire  la  du- 
rée do  service  sous  les  drapeaux  de  manière  à  com- 
promettre peut-être  Vr/ficaeiU  adlitalie  de  Tar- 
méc.  On  peut  dire,  en  outre,  que  l'évaluation  de 
l'indemnité  pécuniaire  renoontreiait  de  très  gran» 
des  dldlcultéa. 

Une  réforme  plus  radicale  a  été  proposée  ;  elle 
consisterait  à  substituer  l'enrôlement  volontaire 
aux  levées  forcées,  en  assurant  à  la  carrière  mi- 
litaire des  avantagea  qui  te  rendraient  «nai  vive* 
ment  recherchée  qu'elle  l'rsl  peu  aujourd'hui. 
&laia  on  l'a  combattue  par  le  dilemme  suivant  : 
ou  rarmée  serait,  à  peu  de  ehives  près,  mainte* 
nue  à  bon  clTeciif  actuel,  cl  alors  elle  constitue- 
rait une  charge  énorme  pour  nos  Ûnances;  ou 
elle  serait  considérablement  réduite,  et,  dans  ce 
cas,  elle  ne  pourrait  faire  face  à  la  fois  aux  éven- 
tualités du  dehors  et  du  dedans.  En  ]irincipe,  il 
ei^t  à  craindre  que  le  système  de  l'enrûlcuicat  vo> 
lontaire  ne  soit  de  longtempe  praticable  que  dani 
les  pays  qui,  comme  l'Angleterre  et  les  États- 
Unis,  n'ont  aucune  agression  extérieure  i  redou- 
ter, et  oA  le  maintien  de  Verdre  peut  être  eonOé 
sans  InconvénteBte  A  nue  poUoe  locale  fortement 
organisée.  A.  Lecoyt. 

REDEN  (FRÉotRic  -  GniLLAiniB  -  Otton  •  LODIS  , 
baron  de).  Naquit  le  11  février  1804  à  WendUng- 
hausen  (principauté  de  Lippe- Dctmold),  terre  ap- 
partenant à  sa  famille.  En  1824.  étant  deveuu 
docteur  en  droit,  U  entra  dans  l'administration 
hanovrienne.  En  1832,  Il  fut  élu  membre  de  la 
première  chambre,  où  U  contribua  à  la  rédaction 
de  la  célèbre  eonstltutioii  de  1813;  et,  en  1834, 
il  fut  nomni  ■  Hcrétaire  général  du  nrmlï«lèrc  des 
linances.  Mats  en  1830,  lorsque  le  nouveau  roi 
(tIrnest-Auguste)  renversa  la  constitution ,  M.  de 
lleden  donna  sa  démission  et  quitta  le  Hanovre. 

M.  de  Ketlen  avnit  déjà  publié  plusieurs  travaux 
économiques  et  stattstiqucâ.  il  occupa  scà  loisirs 
par  des  voyages  scientiOques  qui  lui  fournirent  ie 
moyen  de  réunir  une  collection  de  docununts 
statistiques  sans  égale.  En  1841,  il  devint  direc- 
teur do  chemin  de  farde  Berlin  A  Stettin,  et  peu 
après  le  ministre  de  l'instruct  n  i ut  I  que  lui  of- 
frit une  chaire  de  sciences  économiques  et  admi* 
nistratifei.  En  l84a,te  minMie  des  afitalres  étran- 
gérea.  M.  de  Bttten,  Vappda  A  fUie  parite  de  son 
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REDEN. 


UEGALE  (Droit  m). 


•dnjinUt ration  à  tllrc  de  conseiller  hors  ratlr*-.  et 
lui  confia  exclusivement  des»  travaux  et  des  ma- 
sloiui  retutib  à  t*tndDetrle  et  aa  commerce. 

Fn  1848,  M.  de  Iloden  fut  élu  membre  de  l'as- 
semblée nationale  de  Francfort,  et  en  de  la 
chambr«  de  Hanovre.  Parmi  tes  ra|»porU  dont 
M.  df  Ufdcn  a  été  cliaruê  à  Francfort  nous  men- 
tionnons ceux  rctalifâ  au  tarif  des  douanes,  aux 
marques  de  fabrique,  à  l'apprentissage,  aui  con- 
ditions d'admission  h  la  maîtrise,  et  plusieurs  au- 
tres qui  exposent  l'clal  comparatif  de  diverses 
parties  importantes  de  la  Icgislaliuu  industrielle. 

Depuis  la  diasolnllon  de  l'assemblée  de  Fran<  - 
fort,  M.  fie  R.'den  continue  h  habiter  celte  ville 
et  à  publier  des  travaux  statistiques.  Bi.de  Reden 
«8t  membre  de  plui^ieurs  soeiétés  lavantet» 

Berirhie  uh<-T  die  Gtwerbe-AuultUuRgirn  fOr  âat 
Kœnigreich  Uannoeer  <S3«  uni  48*7.  ~  {Happorit  sur 
Ut  tSfpttttonê  tH^tmMêUtt  iê  Manomn  m  «ISI  «I 

IS37. 

Ueber  den  Mthlhandel  DeuUcManâ:  —  (Du  com- 
merce dei  fanuff  dr  V Mlem'i  f  .e]  Hanovre.  <8ÎS. 

DtT  Gam-  vnd  LeinenhmJel  Nord-DtuUchiamU. 
—  (U  commeiv  du  t$  iinn»  in  lin  dm  wtd  d» 
V AUtmatjnt).  Hanovri*.  IS38. 

ban  Kmnigrttch  Uannortr,  statlslitchbtschriihtn.-^ 
(SUttislique  du  royaume  de  Hanovre),  linnovre,  itU. 
••  Il  ex  Aïo  peu  de  sl«U»li<|ues  aus«l  comMièu-s. 

L'auicur  a  réuni  dM  (Mis  |iréci»*ux  sur  rugriuiiUmo  ci 

l'induKihe  d«  tun  paya,  vit  sa  pufiiiun  aduiiiiiMr  aive 

•  oiia  bif  n  de«  docameou  à  «a  di!i(>>isiiiu u ,  »  (  M .  B.) 

Kullur-Stad^lirt;  dn  /faiscrrrit/ii  /fuiWawdâ.  — 
(StatiMtique  d»  i  empire  de  liussie).  Berlin,  mi. 

C'cbt  suriuui  la  MaUatlqna  de  l'dsricnltare,  de  Fla- 

diiKtrio  el  du  commerce. 

Die  Ei$tnbahnen  Ueu!srh!ands,  r/fschichlUch'Mtati»' 
tiiche  UariUllung.  —  (Lft  chemins  de  fer  allemnuds, 

txpoté  histariquê  tt  itatiitiqu*).  Berlin,  4S-I3-4S,  4  vol. 

In-a. 

«      livre  de  M.  do  Rcd^n  c»i  on  travail  Inatreeilf 

qui  nuii-sculcmcnt  nous  fait  connaître  les  cbeiutn* 
ne  r<T  d'AlIcmagiit",  iijui-i  reulfi riu'  t  iu-orc  des  no- 
llons  sur  les  ei.ililies  sur  le  cutuinetil,  en 

înKieicrrc  «  i  utix  Kui»-l  I  1-   ^  (Tii.Fix.) 

Vo jet  le  compte  rendu,  Joum.  des  £con.,  t.  VII, 
f.  49t.  Le  premier  vniunie  de  cet  aavrage  a  été  tra- 
duit en  fi-aoçaiB  par  M  TourncuT. 
At^emeine  vergleiclunJf  Han  leh-  nu  l  Geicfrht- 
Oeograi'hie.  —  [Géographie  (jeurfil'-   comj.ar^if  iIh 
commerce  el  dê  l'mdmirtt.i  Bertîo,        <  vui.  iu-l  de 
ifiti  pages. 

«  I.»!  cadre  a'Iopié  por  M.  de  Reden  (  Voyeï  ?  ;r  i, 
Je»  Éron  ,  p.  non*  parait  très  bien  coi  ^u  !■  a 
peui-ùu  c  «liMr  ■  il  lie  place  trop  large  Ki  as  gi  i  - 
n)..iii  liu's.  Ct  l^  c'u.çnii,  nu  ivtite,  i  l  il  u  dù  so  luis- 
siT  fiur.iiiii'r  pur  su  iio-itinii  jiaiiiciili^n',  ei  sans 
doute  BUM<i  pui  la  ratiliic  qu'il  a  eue  do  î<f  iiruturtJr 
dCii  docuniiiKs  iL-iaiils  k  cette  p^i  tif  (Je  s  m  ir;ivail. 
£a  deliniiivc,  le  liwc  que  nou«  untiunçxns  cnniit-ni 
ao  enteiiible  de  ri-nseigncnieniA  prCLieux,  classés 
atceororeei  méthode,  ei  iirKs  oes  meiUeure»  sources 
coonues.  11.  de  Bedea  aoo  suin  d'indiquer  tes  tmes 
des  docomenia  et  df*  livres  od  ti  a  (lui^e  cos  rensci- 
gnemenu,  fi  il  net  ainsi  le  leeiearàmétne  dv  re- 
courir aux  pi^-ces  originales.  »  (Th.  Fixj 
Geschichte  und  StaUêtik  der  franttBiischtn  Euen» 

hahnrn.  —  {lltsiotre  el  «(aliflifiM  dêt  vktmnu  d*  (§r 

fnnfaii},  Berlin,  tS4S. 
tteuitehte  Bittnbnkn-uni  Dam^e^iffbm^  —  {Le 

litre  '!  ■,  <  Kemins  .le  frr  el  1rs  ligntê  dê  6ufSal»  A  M» 
fleur  aUemande).  liierlin. 

VtrgMehendê  KuUuntùtUHk  itr  Orwmmht*  Bm- 
rop'i'.  —  'StatiHique  cotnparltdW gîMlMst piliMa<lc»t 

«le  i  t-ur  ipe  .  Horiin,  1846. 
Ouvrage  :iou>  eut  cité. 

yti^hnft  ttter  dis  «ilrrfcMidbf  (hutriifAmtUt' 


hing  ton  iUi,  cic.  —  {Mémoire  tw  l'expititm.  tnda»* 
riMe  de  Vienne  en  ISIS.  eie.).  Bertla,  ISW. 
Enverbemangel,  Maismrrrarmung,  etc.  —  Dvpos- 
pérismr,  -le  st%  causes  et  de  s'j  remides).  Berlin,  IM7. 
1'  L.  iLiK'  ui  a  eu  l'avanliipe  d'iUtdier  les  fsiU  4e 
trèî.  >Jics,  gfàceitux  luiici  on»  i«uijliri|'>e* (pi'il •  <icca« 
pL'fs  Je  (.oiine  heure,  ci  il  n'f^i  arme  -à  la  iu  iiife 
n'apiès  un  long  et  consciencieux  uita^îcd»' U  nitih 
aiidiy^e.  Sa  brucbure  sur  le  paupérisme  ii'e%i  ipif  l« 
cadre  d  un  très  grand  travail  qu'il  rnireprentlrt  pro* 
bableuient  un  Jotir;  dans  soti  élai  actuel,  elle  ne  peu 
être  considérée  que  comme  un  prugntane  iré*  «ietr. 
loppc  des  questions  que  soulève  i'esaflNa  én  cao- 
Ma  M  du  rauiède  de  cette  plaie  de  aoirf  eut  soac*.* 

(A.  I^ovr,  Jomm.  df  EtMm.,  t.  XVII,  p.  Sis.) 
ZeiUthrifldes  Vereirufurdeulti:h  SetaUsiik.—{J<iuT. 
nal  de  ta  eociiti  d*  êlatisU'iue  allemoMde.)  Beria, 
uiiiiofâ  1847  et  IMI.  Revot  acnsuelle  ia^t.  j 
Celle  ptiblicttton,  dont  les  événemeau  de  ttA  j 
ont  disperse  les  rédacteurs  et  peut-être  les  abonoéi, 
méritait  un  meilleur  sort.  Elle  coiiiu'oi  presque  b»  1 
queuent  des  tn«aos  orifioaax,  duot  Uplo{wns8« 
d*uD  trèa  graad  Intérêt. 

AUgemeine  vergUichertde  Finins-Statidiï,  ett- 
(Stattilique  fitiani-ière  géuéraif  il  comparée,  os  fi- 
l  osé  comparatif  des  finances,  des  tmpô's  et  dtid/lUi 
de  l'AUemagnt  et  dw  autres  poyt  d«  t&ur^i.  Oum- 
stadi,  iongbaans,  lisi-il,  4  vol.  ia-t. 

Le  4*'  volume  contient  la  siati8ii..ioe  finàiicl^Tt àa 
divera  Etats  alleibaDda  autret  que  l'Autricbs  et  ii 
Prusse.  Ces  deux  déniera  anal  traitée  daa»li|ia 
le  !•  «oluoie.  Le  4*  «as  euMacié  aat  aatm  pqiè 
l'Europe. 

Chaque  pays  est  pr^cèrié  d'une  courtf  dcscr>,"j«u 
statistique,  propre  à  donuer  aoe  idée  de  ssputw* 
et  de  aa  rit^eiae.  L'amear  fbvniti  aiaai  bb  Imm 
l'un  des  laoyens  les  l'i  f  ii  f1:'p*^nsibles  povrjsfi» 
le  système  flnanuer  d'un  Etut.  il  est  rare  de  troa^r 
reunis  sur  on  ai  petit  espace,  et  exposes  avec  usit* 
clarté  et  de  oiétiiode,  tant  de  renaeigneeMott  utei 
uiuquement  dm  docHioentii  ortRfoaax. 

Die  SlaaWn  des  Slronigcbiett  des  La  Pla'.J,  e'X.- 
(les  Etat*  appartenant  ou  bauin  de  la  PUti,  (' 
teur  tmp0rtaneê  pomr  FBmropê.)  Oanaitséi,  M. 

br.  in-S. 

Etude  statistique  dc  ciiconstaoce,  coniote  U  nl- 
vanlc.  L'aiit'  ur  montre  l'usage  qu'on  peu l  Cure  iJ(  U 
Btatiatiqœ  pour  apprécier  les  évéaeauau  eMant** 
reins. 

Fra)ikrekh*  SlaaUkmmkatt  und  Wehrlrof.  •jfiet 
den  cter  lelzten  Regitrungtformen.  —  [Lt* 
l't  foret  dt  l'armée  française  sous  les  quatre dtrwn 

goui'rrnemenfs]  D^rui  -ladl,  180-',  Vt  in-*. 

IIEDKVANŒ.  Sous  le  régime  féodal ,  oo  dco- 
nait  ce  nom  i  tine  charge  annoeBa  4|ul  ftilt  b 

pri\  d'un  fonds  oriuin.iireiurnt  concédé  soi;? 
condition  de  ce  payement,  il  y  avait  des  mt- 
vanccs  en  argent,  en  denrées,  en  trariui  oo  m- 
vécu,  ou  en  devoits  panooiMla. 

RÉFOR.ME  DOVANlèSB.  VofCt  DOSM»  d 

Liberté  du  commerce. 

RÉFOBMK  UYPUTHéCAlKE.  Vo><>l  ii7nK 
TItfeQtIBS. 

RÉFORME  PBHlTBMTlinB.  Voyii  8wtf* 

PÉNITENTIAIRE* 

RÉGALE  (DnoiT  de%  C'était,  sottt  l'anfin 
régime,  un  droit  en  vertu  duquel  ie  roi  ioai^ai 
des  fruits  et  revemis  des  évédiés  et  ardieréiiK* 
du  royaume  et  dc  la  disjHn>aiii)n  d.s  béncfir'* 
qui  en  dépendaient,  tant  qtte  le«  évecbrs  ou  u- 
chefécbét  étaient  vacanli  et  Jusqu'après  laprwO 
tion  de  tennent  do  noaretn  iprflat  Mnm  fR 
le  roU 
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léfilB.  On  désigne  pu  ce  mot  un  mode  de 

perception  desrrrrntis  publics  ci  privés.  Un  pro- 
ffiÉiiii peat  afferioer  m  terre,  et  en  ce  eu,  il 
êâaàuBm  à  m  tiers,  an  Ibnnier,  lee  cbanees  de 
plos-Ttlue  ou  de  mnln=i-value  de  ses  revenus  :  Il 
crnidut  un  marché  à  forfait.  Il  peut,  au  cootreire, 
oiniier  à  un  tiers,  moyennant  un  lalalre  fixe  oa 
éfeotoei,  la  perception  de  ses  revenus  :  en  ce  cas, 
le*  chances  de  plus-value  ou  de  moins-valuc  rps- 
leot  au  compte  du  propriétaire  qui  se  coude  à 
IMKseDce  et  à  nntéflrlté  de  ion  régUseur,  et 
00 dit  co  ce  î'ri*  qtir  !n  terre  est  en  régie. 

\m  gouTerneineot«  ont,  eux  aussi,  employé 
Menritement  oee  deux  modes  de  perception 
lie?  revenus.  Dan?  i'anlîquilé  et  durant  tout  le 
moyen  âge,  on  n'emplo>a  guère  d'autre  mode  de 
perception  que  la  ferme,  au  moins  pour  tous  les 
iopôti  compris  aujourd'hui  sous  le  nom  de  •  con- 
îriliritions  indirectes,  »  telles  que  les  aides,  la 
^beile,  la  traite  foraine,  et  auires.  Les  rois  de 
nnee,  par  exemple,  ftmq/Êê  tot^outs  obérés 
etpnuf'i  de  réiMser  promptement  les  sommes 
doot  Ils  avaient  besoin,  truuralent  dans  les  fer- 
■mdelem  monnsdes  hommes  toujours  di^ 
i  leur  avancer  quelques  fonds  contre  un 
tuil  qai  leur  livrait  h  vU  prix,  pour  une  ou  plu- 
siean  innées,  le  produit  do  toi  on  tel  Impôt.  Ghn- 
lùe  fois  qu'on  Imaginait  un  n  inel  impôt,  on 
s'oopressait  de  «  le  mettre  eu  parties,  »  c'est-à- 
^  de  le  livrer  à  une  compagnie  de  partisans 

u  firmiers  qui ,  sous  le  nom  d'un  pauvre  préte- 
oocn,  contraignablc  par  corps,  établlsiulent  des 
perrepteurs  et  des  tribunaux  à  la  juridiction  des- 
qoels  les  contribuables  étaient  soumis.  Il  est  fa- 
nled'iinnciner  tontes  Ips  exactions  qu'cntçendrait 
ua  pareil  système.  Lea  abus  de  la  ferme  (voyex 
hniini  oMmdx)  ont  donné  lien  A  des  dlseos- 
mm  qui  ont  ilurc  pendant  prc&fiue  tout  le  dix 
bnitiètne  &jècie.  Un  opposa  lo  système  de  la  p«r- 
f«ptioD  par  régie  aux  Itemlen,  lesquels,  disait 
Vultaire,  •  étaient  des  bonmies  qui  jouissaient  des 
revenus  pnblM-s  et  en  donnaient  quelque  chose 
u  roi.  a  plupart  des  penseurs  du  dix-huitième 
dkle  prirent  parti  pour  la  régie  «onlre  la  ferme. 

Uœlse  en  ré^'ie,  pnr  In  compagnie  du  Ln^v,  de 
rereous  précédeauneot  aUermea  avait  produit  au 
tfter  nn  bénéfleo  de  16  milUons,  non  compris  le 
dr  ia  vente  des  tabacs.  A  la  chute  du  sys- 
le  gouvernement  établit  une  régie  directe, 
BMs  ssia  mal  organisée. 

Ce  régime  ne  dura  que  cinq  ans  :  les  adminis- 
trateurs de  la  régie,  qui  n'étaient  autres  que  les 
Siciens  employés  des  fermes,  ne  faisaient  rentrer 
In  levenns  qn*aree  lenteur,  et  pour  cause  En  en- 
^rant  aux  arfaires,  le  cardinal  de  Fleury  livra  de 
u«uve4u  u  des  fermiers  les  droits  sur  les  consom- 
■lUsos.  Geo  fermiers  surent  se  faire  abandon- 
^^T,  par  une  clause  de  leur  bail ,  les  sommes  dont 
ïtà  comptables  de  ia  régie  se  trouvaient  reliqua- 
taires.  Il  fat  loeonnu  plus  tard  que  ces  sommes 
«'(itevBlenl  à  plus  de  CO  millions.  Durant  sa  trop 
courte  adminiatratUtn,  Turgot  mit  en  ré^e  plu- 
ilSDfs  branches  du  reveoo  publie.  Bientôt  les  ré- 
gies diverses  qu'il  avait  établies  furent  réunies  en 
une  seule  qui  comprenait  les  droits  de  toute  sorte 
nur  les  boissons,  les  dons  gratuits ,  les  octrois 
iinniMpan,1ia  moi  pour  Une.  lot  droiti  d*en- 

ib 


trée  dont  lea  Tinea  et^anliee  tlMx  tnjets,  lee 

droits  d'înspectrnrî  aux  boucheries,  le?  droit*  de 
marque  sur  les  cuirs  et  peaux,  sur  les  nmtières 
d*or  et  dVgent,  snr  l'amtdon,  snr  les  cartes,  sor 
le  papier,  sur  la  fabricalion  des  huiles,  sur  la 
marque  des  fers,  droit  perçu  par  exercice  dans 
les  forges,  et  les  droits  locaux  imposés  &  divers 
titres  sur  quelques  provinces.  Celte  régla  dun 
jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime. 

Aujourd'hui  on  appelle  régie  la  perception  di- 
recte par  lea  employés  de  l'État  des  revenus  pu- 
blics, et  notamment  l'exploitation  des  Impôts 
fondés  sur  un  monopole.  On  dit  «  la  régie  des 
tabaes,  des  poudres,  dea  entes  à  Joner,  •  et  anssl 
qurlqurfi  s-  t  ]n  régie  des  contributions  indirec- 
tes. •  On  s'exprime  ainsi  par  réminiscence  ou 
plotdt  par  tradition,  car  le  mode  de  perception 
employé  de  notre  temps  dilTére  sensiblement  de 
celui  que,  sous  l'ancien  régime,  on  dê^lunaIt  par 
le  nom  générique  de  régie.  En  elTet  les  eaiploycs 
ne  sont  plus  intéressés,  comme  sous  l'ancien  ré- 
glm»\  rinns  le  produit  de  l'impôt  :  ils  participent 
seulunieut,  dans  l 'administration  des  douanes  et 
dana  ceUo  des  eonlilbntlona  Indirectes,  an  produit 
des  amendes  et  confiscations,  lorsqu'ils  MrpfOn- 
nent  la  contrebande  ou  ia  fraude. 

Il  existe  encore  en  Piraneo  on  antre  eas  de  ré- 
gle.  Ix)rsqu'un  entrepreneur  de  travaux,  après 
avoir  contracté  des  engagements  avec  ie  gouver- 
nement, vient  à  y  numquer,  les  travaux,  aux  termes 
même  du  contrat,  sont  exécutés  en  régie,  c'est-à- 
dire  directement,  parles  agents  de  l'État,  au 
compte  de  1  entrepreneur.  En  géuéral,  l'exécution 
dea  travaux  par  régie  est  plus  dlapandlense  que 
par  pntn'[iri?e  (Vnye?.  Tiuvaox  poaucs.) 

Ën  matière  d'impùt,  la  ferme  et  la  régie  comme 
on  la  comprenait  an  dlx-hnltlèmo  siècle  sont 
abandonnées  dans  la  plupart  des  pays  civilisés. 
On  a  reconnu  que  ia  pucepUon  directe  présentait 
le  double  avantage  de  produire  à  l'État  des  som- 
mes plus  fortes,  et  d'épargner  au  contribuable  une 
multitude  d'exactions  et  de  vexations.  Quelques 
négligences  de  perception  ne  présentent  pas  un 
grand  Inconvénient,  et  elles  aent  inQniment  moins 
fâcheuses  que  les  détournements  si  fiéqucnts 
sous  i'ancieit  régime,  et  qui  dérobaient  au  trésor 
les  produits  perçus  sur  lea  eontribuables  avec  tonto 
la  rigueur  do  la  plua  Impllojable  flaealité. 

G.  S. 

■teJDmiTAnoi  (Snrin).— ■éduansn. 

TATIOX.  On  désigne  par  ces  mots  l'eiiseuible 
des  diilérents  systèmes  de  législation  écouomîque 
par  lesquels  l'autorité  publique  s'est  arrogé  dans 
le  passé,  et  s'attribue  encore  de  nos  jours,  la 
mission  de  diriger  plus  ou  moins  entièrement  un 
grand  nombre  de  travaux  et  de  transactions  qui, 
par  loir  nature,  sont  hors  des  limites  ratlonseUes 
de  sa  compétence. 

Chacune  des  diverses  parties  du  r^ime  régle<. 
meotalre  a  Iblt,  dana  ee  Dtetloonalre,  r<rti|et  d*on 
examen  séparé.  On  peut  consullrr  notnnunent, 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  réglemenlatluu  de 
l'industrie  française  antérIeufenMnt  à  1789.  les 
articles  Corpokatioks  ,  RicLEacirrs  oa  fabri- 
QOE,  etc.,  et,  pour  ce  qui  est  relatif  h  ni  tre  ré- 
gime réglementaire  actuel,  les  article  Boucukrik, 
Bonunan»,  CoiOMm,  Domi»,  iNmoenoN  rt- 
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BUOOE  f  l'IflERT^  DU  COMMERCE ,  LlMIfflt  DO  TRA- 
VAIL ,  PHt  vETTiF  (Snrftn)»  Maymaiioii,  Vérauté 

DBS  OFFICES,  eto. 

Nôot  a'aTOns  à  prisenter  Ici  qn«  quelques 

courte?  obst^rvalions  qui  n'ont  pns  trouvé  place 
dam  les  articles  que  nous  venous  do  citer. 

«  Les  gouvernements,  dit  J.-B.  Sey»  sent  très 
portés  à  croire  qu'ils  peuvcnl  donui^r  une  diri^ction 
favorable  aut  travaux  de  l'industrie;  Us  s'ima- 
ginent que,  si  leurs  stimulants  vcnaioit  à  cesser, 
on  manquerait  de  certaknei  ebos»  nécessaires  à 
la  poclfMé.  C'(^«t  une  erreur  à  laquelle  ils  échap- 
pent d'autant  plus  facilement  qu'ils  sont  moins 
éelalréft.  Y  ft-t-11  une  précaution  pins  «âge  en 
apparence  que  celle  qui  ordonnerait  aux  cnlil va- 
leurs de  mettre  en  réserve  le  l>lé  nécessaire  pour 
les  eenienees?  Que  d'arguments  on  peut  faire  va- 
loi  r  en  f  ivonr  d'une  semblable  mesure  î  L'homm  ' 
est  si  peu  prévoyant»  U  est  tellement  disposé  u 
sacrffler  ravenfr  au  présent ,  l'appât  d'un  gain 
actuel  est  si  dangereux,  qu'on  ne  peut  s'en  rappor- 
ter à  l'Intérêt  por.^onntl  d'une  précaution  de  celte 
importance  !  Que  deviendraient  le  peuple,  i'Eiat 
tout  entier,  si  rimprévoyanee  ou  le  besoin  en- 
levaient des  preniers  le  gnge  de  la  récolte 
procUainet*  Cependant»  faute  d'officiers  publics 
préposés  à  la  surveillanee,  à  la  eamervttloa  des 
srnirnrrp ,  en  a-t-on  Jamais  manqué ,  int-ine  dans 
les  temps  les  plus  calainiteux?  C'e^t  ainsi  que  l'on 
peut  presque  toujours  s'en  rapporter  à  l'Intérêt 
privé  du  soin  do  r.iirr  (c  qui  est  opportun.  Le  seul 
buin  utile  que  puissent  prendre  les  gouvernements 
est  d'empêcher  que  l'intérêt  des  uns  ne  porte  pré- 
JadU»  aux  droits  des  autres  on  da  publie.  Telle 
est  leur  véritable  mission  » 

Cette  conclusion  ebl  assurément  l'une  des  plus 
importantes  et  des  mieux  JostIDées  de  lUtonomie 
politique;  toutefois  11  est  des  cas,  encore  assez 
nombreux,  où  il  ne  parait  pas  que  l'on  puisse 
s'en  rapporter  entièrement  ft  rhttérSt  privé  du  sein 
de  faire  ce  qui  est  opportun,  et  01*1  la  nécessité 
des  rèclcmcnts  ne  saurait  ctro  mise  en  doute.  S'il 
est  démontré ,  par  exemple ,  que  le  défHchenieot 
des  bots  des  montagnes  entraînerait  la  dévastation 
des  plaines,  le  soin  ri'a«snrer  leur  conservation, 
et  par  conséquent  d'en  régler  Jusqu'à  un  certaiu 
point  l'exploitation ,  n'est-il  pas  une  attribution 
lndispcnsa]>1e  de  l'autorité  publique?  S'il  est  vrai 
que,  dans  l'exercice  de  l'industrie  de  la  pécbe, 
remploi  deiUets  à  mailles  trop  dtrotles  ou  de  di- 
vers autres  procédés  soll  de  natnrr  h  dépeupler 
nos  rivières  ou  les  mers  qui  balgueut  nos  côtes, 
n*esi41  pas  ndsonnable  d'Interdire  ces  procédés 
par  des  règlements?  La  faculté  reconnue  ches 
nous  h  l'antor'té  de  régler  l'usage  des  cours 
d'eau  de  manière  à  empêcher  qu'il  puisse  eu  ré- 
sulter un  dommage  public,  ou  à  leur  donner 
la  plus  crande  utilité  possible,  parait  également 
bien  motivee;  on  soit  encore  que,  dans  toutes  les 
afgloméntieBS  Importantes  de  population,  les 
besoins  collectifs  de  sûreté,  de  tranquill.té,  de 
salubrité,  de  propreté,  etc.,  entraînent  la  néces- 
sité dtm  certain  nembre  do  règlements  sur  la 
Mm«niciloii  des  Mitmonit  Imnlaiii  les  vmcs  pa« 

>  Court  d'Économii  politiQue.  cUiiioo  GuUUumiQ 
Tmie  I,  pBiessif  es  su. 


bliqucs,  sur  le  nettoiement,  sur  b  iHiB  dei 

lieux  ouverts  ati  public,  etc. 

Ce  ne  sont  pas  les  réglemcntatious  de  cetomlre, 
ni  tools  autre  qnl  senit  Incontestablement  oésai* 
sairc  pour  empêcher  qttr  Ontérét  des  um 
porte  préjudice  aux  droiU  du  attira  oh  du 
public,  que  les  tieeiiomlilet  ont  eirtend»  susfMr 

iH  la  dénomination  générale  de  sys/ème  r«y/^ 
mmtaire;  mais  bien  la  préteotino  de  l'autorité  a 
guider,  h  diriger  les  populations  dmisrapplieatjfla 
légitime  de  leurs  facultés  industrielles,  i  n»ir 
cntitreraent  elle-même  d#'«  travaux  et  des  trsD*- 
actioDâ  qui  suut  évideimneiu  domaine  dei'ar- 
tivité  privée ,  —  alors  que  cette  extension  de  sa 
attributions,  bien  loin  d'aider  à  raceompli^s^m^nt 
de  sa  mission  protectrice,  lui  nuit,  au  contraiie, 
eoniddérablenient.  —  alors  que  les  tiavau  dla 
îrn:r:irtinns  placés  souB  ce  régime,  bieu  îoin  ét 
di  venir  plus  fructueux,  perdent  au  coolnire  li 
plus  grande  partis  de  leur  féoondilè,'— aao^ 
tiens  que  l'on  trouvera  pleinement  justillm  m 
articles  que  nnus  avortas  cités  et  dans  plaiiem 
autres  parties  de  ce  Uidiummire. 

Quant  ft  la  réglementation  nécessaire  à  ti 
convenable  protection  de  tous  les  droit?,  dt 
tous  les  intérêts  légitimes,  elle  n'est  pas  coo- 
testable  en  principe;  mais  il  7  aualtfeanMp 
A  dire  sur  les  applications  mal  entpadiN-^, 
iuinteUigentes ,  que  l'on  en  (ait  en  France,  il  «t 
peu  de  régTenienta  généraux  «u  loeaox  <|ai  w 
soient  compliqués  fort  au  delà  du  besoin  cl  quis» 
tiennent  exactement  daus  la  limite  de  «  qa'ii 
fallait  régler.  La  manie  réglementaire  s'ot  éto- 
due  du  puuvolf  central  aux  antafltés  kMÉH*- 
des  ministres  aux  préfets  et  aux  maires.  (I 
telles  vdles  de  second  ordre  dont  les  regietaeiiu 
munlelpanx  formeraient  un  reenafl  de  pladMn 
volumes,  sans  qu'il  fnt  possible  de  puiser dinst» 
fatras  assez  de  dispositions,  vraiment  néceiMiifa 
on  utiles,  pour  remplir  cinquante  pages.  niÉdn 
inévitablement  de  la  qu'une  multitude  de  g^i* 
et  d'entraves  sont  imposées  à  beaucoup  de  tn> 
vaux  sans  la  moindre  nécessité. 

Cette  manie  de  réglementation,  an  saiphii,Bi 
possède  pas  seulement  rsns  fonctionnaires;  tik 
â'cst  inoculée  à  de  nomi^reuses  fraottoas  ût  h 
populatloD,  et,  quelqno  pnidiguo  qns  tstt  aitn 
administration  de  ci*  iri  nre  de  produits,  il  fautrh 
connaître  qu'elle  en  fournit  moins  encore  qn'i* 
ne  lui  en  demande,  ^est  1è  m  des  pitoviUQ 
résultats  de  la  Irmgur  mfcrvrnfîon  de  nos  gwra- 
nemmts  dans  pretqme  foules  les  affaira 
a  flnl  par  persuader  i  notre  population  que 
tion  de  l'autorité  était  indispcoMaMe  en  tooia 
choseie,  et  que,  partout  où  elle  ne  se  montrait  p», 
il  devait  y  avoir  une  lacuue  a  oomi>ler  dans  b 
législatiQD  00  liB  rftgiaMBts.      A.  €um. 

KEGLEIHENTS  DE  FABRIQf  V.  Il  s'est  rozti- 
feslé  dans  ces  derniers  temps  en  France,  «t 
même  en  Angleterre ,  quelques  tendances  à  sou- 
mettre les  fabriques  à  certaines  réglem^t)t^^i<"'- 
On  peut  consulter  au  sujet  de  ees  tendances  In 
articles  Marques  dx  rAsaioux  et  &«rA.Trs  (travsil- 
tant  dans  les  muiaf^eturet).  n  fkot  eipÀer  fK 

>  Exprc&sion  de  M.  Vivieu,  aacloa  miatsirc,  txttio 
adnrinitimtifet,  cbaplirs  11. 


Digitized  by  Google 


REGLEMENTS  DE  FABRIQUE. 


RElliARUS.  5U1 


fn  M  it&muuKÊi  pu  trop  dana  oeUe  voie  et  que 

n'iLN  n'avons  pas  à  crairt^^r?»  If  retour  d'un  rt-t-'iine 
mah\^le  à  celui  qui  v^Li&iait  clie/.  iiuuâ  inaut 
ITM.  Dtnt  tout  les  eat,  1«  tableau  des  résultais 
que  produi.vait  ce  régime  serait  le  mcillour  des 
ytéimaXiti  à  oppoti«r  aux  tentatives  rétrogrades 
<iui  poamjaiil  être  faites  pour  la  ramener,  et  nous 
ne  saurions  mifux  faire  que  de  rapporliT  ici  des 
tànoigiiaget  fort  coiicluaotâ  que  l'on  trouve  dans 
na  mémoire  rédigé  en  1778  par  Holaiid  da  la 
nitUfa,  le  mémo  qui  devint  ministre  pendant  la 
TfTolutirMi,  ft  i]u\  élaii  aloia  buvectettr  général 
de»  maniilacliires. 

L'objet  de  ce  mémoire,  Inaéré  dans  la  partie  de 
l'Encyclopédie  méthodique  intil Manujac- 
tma,  œrU  et  méUers^  était  ia  quc^Uua  de  éa- 
utoct'U  est  atantagei»  ou  nidsIMa  an  corn- 
incrce  de  statuer  par  des  règlements  sur  les 
oilieu  d'industrie  qui  en  font  la  base,  ou  de  laisser 
lladaitrle  eotHrement  libre.  »  Bn  volel  quelques 
eitnits  ; 

•  Il  n'y  a  pas  de  détail  de  préparation  dans  ; 
tequeU'administration  ne  soit  entrée;  il  semble  . 
qu'elle  ait  mit  bien  pins  d'importance  à  ces  ml-  ! 
Duîi«  qu'aux  conséquences  de  l^or^résullai.*.  Par-  ' 
tout  elle  a  pris  l'ouvrier  par  lu  main  ;  elle  lui  a 
«Mé  la  rente  qu'il  doit  euiffe,  et  touiours  aTec 
dêfeiue  de  s'en  écarter,  sous  des  p' ine-  rigou- 
Rutes.  A  Dieu  ne  plaise  cependant  qu  el  le  â'entende 
ailaix  1  ataotUr  dea  matières,  i  doubler  des  fila, 
à  'lis  retordre,  etc.,  que  celui  q  n  en  fait  <oi\  itiê- 
tier,  et  dont  l'exiatence  dépend  de  la  manière  de 
IftfUre! 

«  L'exécation  des  règlements  entraîne  néces- 

salrenieot  la  vioînlion  da  domicile  :  elle  fournit 
le  prétexte  de  fouiller  dans  les  ateliers,  d'y  tout 
bouleverser,  de  détollcr,  de  s'approprier  les  pro- 
ffdps  secrets  qui  sont  quelquefois  ta  fortune  de 
ceux  qui  les  exercent;  de  suspendre  le  travail,  de 
emnallre  Tétat  det  aiTairet  et  d'eipoacr  le  crédit 
dcj  particulier.'... 

«  J  ai  vu  couper  par  morceaux,  dans  une  seule 
naUnée,  80,  90,  100  pièces  d'utolTc;  )'ai  vu 
recoDTeler  cette  scène  chaque  semaine  pendant 
nombre  d'années;  j'ai  vu,  les  mêmes  jours,  en 
laîre  cooUât^uer  plus  uu  muins  avec  amendes 
|1m en  moins  fortes;  j'en  ai  vu  brûler  en  place 
publique,  le*  jours  et  heures  de  marché  :  j*»'Ti  al 
vu  altaciier  au  carcan  avec  le  nom  du  fdliricant, 
M  aienacer  eelnl-d  de  l'y  attacher  lul*ménie  en 
(<'=■  lîi-  rrr  ilive;  j'ai  vu  tout  cela  à  Roi:f  n,  et  tout 
uià  elail  voulu  les  règlements  ou  ordonné 
niaMMellement.  Bt  pourquoi?  Uniquement  pour 
itne  matière  inégale,  ou  pour  un  tissage  irreyii- 
iier,  ou  pour  le  défaut  de  quelque  til  en  chaîne, 
ou  pour  celui  de  l'application  d'un  nom ,  quoique 
cela  provint  d'inattention,  ou  enfln  pour  une 
couleur  (!»?  faux  teint,  quoique  donnée  pour  telle. 

«  i'ui  vu  iuire  deâ  «kàccutes  chez  Ucs  fubncanti 
•«ee  nae  bande  de  satellites ,  bouleverser  leurs 
ateliers,  répandre  l'cITroi  dans  leur  famille,  cou- 
per des  chaînes  sur  le  métier,  les  enlever,  les 
iaUri  aligner,  ajourner,  faire  tobir  det  Interro- 
gatoires, confisquer,  amender.  Us  sentences  afll- 
cbéat,  et  tout  ce  qui  s  ensuit,  tourments,  dis* 
irkii,  la  honte,  frais,  dlKrédit.  El  pourquoi.' 
hm  wnt  un  det  pannea  eo  lilne  qn'on  {Usait 


en  Angleterre  et  que  les  Anglais  vendaient  par- 
tout, même  en  France;  et  cela  [mrcc  <|ne  les 
règlements  de  France  ne  faisaient  meniion  que  de 
pannes  en  poil.  J'en  ai  fu  nier  ainsi  pour  avoir 
fait  (le?  canïciols  en  largeurs  très  usitées  en  An- 
gleterre, en  Allemagne,  d'une  abondante  consom- 
maHea  en  Espagne,  en  Portugal  et  allleutt,  de- 
mandés en  France  par  nombre  de  Irttrt  s  vues  et 
connues;  et  cela  parce  que  les  règlements  près- 
crlvaient  d'antret  largeurs  pour  let  camelott.  Tel 
vu  tout  cela  à  Amiens,  et  je  pourrais  citer  vingt 
sortes  d'étolTe!^ ,  toutes  fabriquées  à  l'étrancer, 
toutes  circulant  dans  le  monde,  toutes  demandées 
en  France ,  tootet  oceariooiiaDt  lea  mdneateènet 
à  leurs  imitateurs. 

«  J'ai  vu  tout  cela  et  bien  pis;  puisque  la  roaré- 
ehanttée  a  été  mite  en  campagne  et  qn*il  en  ett 
résulté,  en  outre,  des  empri-onnemenls,  unique- 
ment parce  que  des  fabricants  compatissants,  au 
lieu  d*exigar  qne  det  ouvrlera  abandonnés  det 
leurs  et  les  abandonnant  chaque  jour  ou  cbaquc 
semaine  vinssent  de  deux ,  trois  h  quatre  lieues 
travailler  en  ville,  leur  doanaitint  à  travailler 
chez  eux  ;  ouvriers  pauvres ,  ne  vivant  que  do  tra- 
vail de  leurs  mains,  et  ayant  besoin  de  tout  leur 
temps.  J  ui  vu,  sentence  en  main,  huissiers  et 
cotaorla  poursuivre  à  outrance  dant  leur  fortune 
et  dans  leur  personne  de  nialhcnreiix  fabricants 
pour  avoir  acheté  leurs  matières  ici  plutôt  que  li, 
et  pour  n'avoir  pas  satItlUt  à  nn  pidtendn  droit, 
créé  par  l'avidité,  veiatolrement  antortié«  per^i 
avec  baiiiarie. 

•  Je  cherche  vainement  quels  règlements 

de  fabrique  il  conviendrait  de  laiater  aubaitter 
pour  le  bien  du  commerce.  Je  les  al  tons  lus;  j'ai 
longleuips  médité  sur  cette  froide  et  lourde  com- 
pilation; J'en  ai  envisagé  l'elTet  et  tuivl  les  eon** 
séquences  :  je  crois  qu'on  les  doit  tous  supprimer. 
J'ai  également  cherché  s'il  résulterait  quelque 
avantage  de  leur  en  anbttitner  d'autrca  :  partout, 
en  tout.  Je  o*al  nen  vu  de  mieux  que  la  liberté.  • 

A.  CU^MKHT. 

BBiFPBNBBBG  (Le  baron  FaiiMfaiic-AoG.- 

Ferd.-Thovas  de).  Né  à  Mons,  le  14  novembre 
170'j.  Successlvcnicnt  élève  de  l'école  nonnnîc  de 
Paris  ;  (.(licier  d'état-major  et  d'infanterie  ;  Liblio- 
Ihccaire  de  Bourgogne;  professeur  de  philosophie 
à  l'unlvPrMté  de  Louvaln,  et  d'histoire  fi  celle  de 
Liège;  et,  depuis  1836,  conservateur  de  la  biblio- 
thèque de  Bruietlei}  membre  d*on  gmnd  nombre 
de  sociétés  savantes ,  correspondant  de  l'Institut 
de  X*'rauco.  Parmi  se^  nombreux  ouvrages,  noua 
ne  eitoot  qne  let  tulvantt  ; 

Mémoire  sur  la  quation  :  Quel  a  été  Vital  de  la  /  o- 
pit^alioii,  dtt  fabriquai  et  manufaclurtt  tt  du  com- 
fiMfM  diint  lté  prtmneeê  de$  Pmi/t-Bûi,  ffnAmi  iu 
quimièiiit  it  seizième  $iirle$  (couronne  pur  l'Académie 
Bruxelles},  ili  uxt  lles,  F.-J.  de  Hat,  <Bi3.  in-i. 

Efi'n  iur  la  sldttilipie  ani  itnne  de  la  Ihin  jue,  ju$' 
qut  ttn  le  dix-$epUime  tiicU  {prtmiiri  partie iu 
dom  ta  Uaneê  4«  i  eefabfw  iMi.  Bnasiles,  Hsyei, 
<  x3 i,  ItMl.  IVa^af  iê  Im  êteonéi  parliê,  tàm,  f ail* 

JU-4. 

REI.VARVS  (jEAN-ALaE«T-HE.NBO.  Docleur- 
mcdccin  ;  né  à  Hambourg,  en  1729  ;  mort  dans  ta 
ville  natale,  vers  la  On  du  dix-huitième  siècle. 

UanJlungigrundMftse  sur  wahnn  Aufnahme  dêr 
CmdfT  wid  ter  Bêfmriirwitg  d$r  GttdttHiffMt  ttrar 
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KENOUARD  (A.-A.). 


Siuwolmtr  aui  der  Natur  und  Oesehichte  unttnueht. 
^(Prineipttde  eommerct  propres  à  provoquef  la  pro»' 
péritidts  pays).  Brème,  1768;  2«  édil.,  inr,,  in-H. 

IHi  wiehtigt  Frage  von  dtr  (reien  Au»-  und  Einfukr 
in  OtmtMte,  itaek  igr  Halur  wné  Qnehiehti.  Ham- 
bourg. nil;S*é(ill.,  1700. 

Traduit  de  l'allemand  sous  le  titre  soiTant  t 

Souv^tU  txpotition  de*  principes  sur  la  Uhfrti  du 
«MMime  te  graitu.  Parte,  im,  io-t.  (OmU  pu- 
ll. QBérwL} 

Partisan  enthousiaste  de  la  liberté  du  commpirce 

des  grua».  Sou  livre  est  d'ailleurs  |»l«to  do  sens  et 

d'«rlgiinlii«.  (Bi^) 

MSINHAHD  (Georges-Aocosti:). 

Vemch  $ine»  Orundriuti  dtr  StaatttoirUuchaft.'- 
<  Euai  d'un  précU  d'Économie  politique  ).  Huiheim, 
1S0B.  in-8 

REITEMEYER  {i^iM-YfdV)).  Né  à  Gœttingue, 
en  n6&.  Succe&aivemcnt  docleur  en  droit;  pro- 
fBtMor  dans  sa  ville  natale,  à  Berlin.  oA  II  reçut  le 

litrr  dr  cnnspillcr  tic  If^'jntion  (1700),  à  l'unlver- 
sité  de  Francforl-8ur-l'0dtr  (ver»  1797},  et  à  Tunl- 
versltéde  Kiet  (vers  1812).  Il  est  mort  vert  18S0. 

BtantwOTtung  d-r  Preisfrage  :  Welche»  t;  ir  Jer 
Lugu$dtrAlhenien»er  und  iane  Folgen  fûr  den  Staat. 
{Mimolntmr  ta  qut$tion  euicante  :  Du  iuj$  dts  Athé- 
nien» tieon  influence  sur  l'Etat).  GujittuKue,  n«».tn-t. 

Geechiehti  und  Zuttand  dcr  Sklaierey  und  Leibei- 
gnuehafi  te  Oritckeniand.  —  {H>ttoire  et  état  de  l'et- 
etawtgê  êt  du  i$nm§ê  ««  Grèce).  (Couronné  ^  ta  so- 
ciété des  antiquaiiM  deCaMCl }  Berlin,  ITSS,  fn-S. 

Uebtr  Studium  der  StuiUictsiemchaft.  —  (De  l'étude 
de*  tcitncfi  politique»  et  économiques).  Bcriin,  179 1. 
grand  io-S. 

Gesrhichie  de»  Bergbaw»  und  Hûltenwmn»  btiden 
alttn  Yalkern.  —  (llittoire  dei  mine*  $1  ntHu*  ehe»  U* 
ancieui].  '.Cuuraiiiie  par  racadéml*  dSS  SClonoss  de 
G(aU(i|tae.)tiflBiiingue.  478s,  in-8. 

1  Ouvrage  plein  d«  iietails  précieux  sur  les  ren- 

sources  mctalliques de? Grccti ei des  Komaina.»  (Bl.) 

Neuei  Sytlem  des  Pajjierg'Ue^  und  dei  Geldwesen» 
b»im  Gebrauche  des  Pai'  enjeide^.  —  {Nouveau  système 
dê  papitr-monnaiet  et  du  numéraire  par  rap^tort  au 
papOr  dS  velMtr).  Kiet.  4tl4,  la-i. 

nsUACLB  (BsaiiltaD'BaiolT).  Né  à  Avignon, 

le  19  at  ûUgOS,  suLfitilut  à  N!mc?dc  1829à  1830, 
charge  par  le  gouverDcineot  d'une  mission  si  ien- 
tiUque  en  Allemagne  en  1889,  maire  d'Arlctel 
député  des  BoucIic:>-dii-Bhûneau  oorpaUgIslaUf, 
a  publié  !f'S  ouvrages  suivants  : 

Rajiport  a  M.  le  miuiëlre  Je  l  tiiterieur  tur  les  in- 
fanticide» et  le»  mort-né».  Pari»,  Iniprimerl»  rO|.,  ItSI^ 
I  Tol.  iii-4,  avec  tableaux  aiatUUque». 

Dn  Aospteie  d'enfant*  tnmfi».  OnTrage  eonronné 
par  racudi'mie  royale  du  Gard,  par  lu  snticté  aiadémi- 
4}ue  dc8  sciences  et  belles-lettres  dtà  H&lou,  et  par  ta 
seciéie  dcA  ctsbiissemcots  charitables  de  Paria.  Faite, 
Treuti-  1  1  1  ■^  unz.  I83«,  \  vol.  In-K,  avec  ailaa. 

Des  prisons  au  midi  de  l'Allemagne.  Paria  Imprime- 
rie royale.  4840,  i  vol.  in-4. 

fil  divcr»  aolroe  irsvauz  moins  importants  lur  des 
qeaatloDS  de  UeoliilsaBOS  paMiqae  ei  d'Écooomle 
tique. 

RENNY  (Bodert). 

À  demoeulraiion  of  the  necetstty  and  advantagt»  of 
a  free  truéê  lù  thê  eaat  indie».—^(BtpOfi  4»  to  mkes- 
»ité  et  de*  atantage»  de  la  liberté'  du  comnmm  MM  le* 
inde»  onentatee).  Londres,  S*  e«Jii.,  ttt07,  in*!, 

EBNOUAKD  (AiiTOliiB'AllCiMTtii).  Né  i  Palis,  le 
31  septembre  17 6&;  libraire;  Juge  au  tribunal  de 
conuietoe  de  la  Séiiie»  maire  da  onsième  arron- 


IlENOLAliD  Dt  SAi.NTK-CllOlX, 

discernent  de  Parie;  eft  surtout  connu  comoM 
éditeur  et  bibliographe,  il  est  auteur,  notamment, 
des  Annale  de  ^imprimerie  des  AMi,  àm  An- 
nnles  de  l'imprimerie  des  Estif-nne  ;  du  catalogue 
de  sa  bibliothèque,  en  4  voUmies  in-8,  sous  le 
titre  de  Catalogue  49  la  MliotièfM»  ta  M- 
inir.  riusieurs  de  aoiéoiitl  ont  trait  à  des  fN^ 
lions  économiques. 

Idée»  d'un  négociant  tur  la  fonwfèionilireae  W* 
bunoux  <f«  comm«rc«.  Juillet,  <7W.  ir-« 

L'impit  dm  timbre  *ur  lu  cataloguée  de  lOtroifli, 
ruineux  pour  î*»  IHtralre*,  ei  urHkmiH^umuuÊ  eoi- 

reuX  au  !rf^or  j'vblir,  (SIC,  tr  in-8. 

Note  »ur  le»  licences  manumes  de  m  itl  u«l  Ui» 
br.  ln-8. 

Cfite  note  a  été  imprimée  daos  leCeialqgM  Aài 

bibliothèque  d'un  amateur. 

REAQIARD  (AiûibTiN-CHARUS).  FlU  staéda 
précédent;  né  à  Pans,  le  22  octobfeil84;èlri^ 
répétiteur  de  philuboi  hie  à  l'école  normale; 
cat|  l'un  des  secrétaires  de  la  société  d'iaslnc- 
Uoo  élémeQtalf«{  eooselHer  d'Ëtat  en  1810;  m- 
crétaire  général  du  minisière  de  la  jurtic?; 
puté  de  la  Somme;  conseiller  a  U  cour  de  oi» 
tion  en  1837  ;  pair  de  France,  en  1848;  hn  fa 
vice-présidents  de  la  Société  des  Économiita. 

ÉlémeeUedomOfU.  lo-IS.  l»«ditloa,  iSIliréèL 

1820. 

Conud^rai!  sur  U»  lacunê*  éi  fUtÊMÊim mem 
daire  en  France.  tS24,  io-a. 

Mélange»  do  morale,  dfitomimSê  êt  de  po/i/ifM  c- 
trait»  de»  ovrragfi  d"  Frmikl  n,  et  prtcéJe's  fvu*»- 
tice  tur  »a  vie.  l  uns.  A -  A.  Heiiouard,  2  vd.  io-'*i 
i^*  idilion,  1834;  2*  cdtti  u, 

Traité  de»  breteU  ^invention.  In-S,  I**  éditioa,  OU. 
1  ddli.  Paria,  Ottlllattmla.  iai4. 

Examen  du  projet  de  loi  contre  la  |irfM.  IW,iiA 

L'éducation doit^U*  être  Ubrol 
Celte  diseeruifcm  en  faveur  de  ta  liberté  t*à»^ 

cation,  mentionnée  Lonurubli-mcnt  par  l'Artdfa-f 
française  en  1838,  a  eie  iu»cr««2  d^tus  k  /i/twi«.y 
dopédiquÊ,  oduiwe  et  oevevbre  <S38 
Mémoire  «W  le  «tefM<|iiS  4»  le  jeUm  cii*<* 
France. 

Lu  eu  48S4  à  l'Académie  des  science*  aior»l«  « 
puiiiiques;  insère  dans  la  Revu*  dê  légulatmiif 
jurisiiru  tence,  février  IIS8. 

Tra\lé  des  droits  d'auteurs  Ja /a  lifj/ra.f i"> 
science*  et  le*  beaus-arU.  Parte.  J.  Reuouani  ei  iuof 

1 83S  ei  isss,  a  vol.  lo-a. 

Traité  des  faittitei  et  banqueroute».  aToloaifiœ* 
Pans,  Guiilaumui,  4"  édition,  <»42i  J*  édition,  IW. 

ià.  Rcnouard  a  publié  quelques  auirc-*  ecrii«  t'î** 
nombreux  rapports  de  commifaloas.  li  a  doDoe  ét»  u> 
•  les  k  plusieurs  Journaux,  Dotammeot  àto  Tk*9*><  ^^ 
Kei  ue  encyclopédique,  an  Globe,  à  :a  Revue  4t  Ityiit*- 
tion  et  de  jurnprudence,  au  Journal  dts  Ecoooui^ 

REKOVARD  DE  SAL\TE-CROIX  (Le  m- 
qutoCàiLOMAM-Loaa-FiuNÇon-FÉuz}.  NëiKc^ 
.«liUH'on,  en  1773;  a  fait  de  nfMnhreuî  xostp 
dans  les  Indes  orientales  et  occidenUle». 

Stattell^t  da  la  jrarlMfM,mwlMdaM^"*- 
thentp^ne^  de  sa  j'O/îw.'n.'i'in,  de  »on  commerce, 
contommaiton  aunueiie  et  di  i-es  revenu».  Fah»,û**" 
merut,  4822,  3  Toi.  in-S. 

Ccue  aiaiiaUipie  eal  ta  premiàre  qoi  ait  été 

rarlevenloniea. 

M  de  Suliiie  Croix  a  iracJolt  de  Tespagool 
vrage  sur  les  UDance:*  de  Pablo  Pebrer  (»oy«»  e«  ■"•^ 
et.  dana  eas  nlatfoaa  de  voyage,  oo  trou»*  de  ""^^'^^ 
reaseijweata  lar  le  aHaaitee  <nawnÉ|as  dm  im> 
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■BITB  DU  aoi.  (Db  la).  G*est  te  démunlni- 

tJ<H)  admise  en  Ëcononiic  politique  pour  désigner 
k  produit  net  de  la  terre,  c'est-à-dire  la  portion 
du  produit  total  qui,  déduction  faite  de  celle  qui 
fert  i  eoovrir  les  charges  de  la  produciion,  dc- 
menre  libre  el  constitue  un  surplus.  CVst  aux 
ipoi:icaaeur8  du  sol  que  revient  natuicllcment  ce 
liuf^itt  :  iJi  le  recueillent  eax-méoiee  qnand  Ile 
exi^oitent  leurs  propre^  rh  inip'?;  Ils  le  rcçolvont 
ieà  maios  dtfs  f«niiier&  uu  de»  métayers  quand  ils 
lilWBl  à  d'entre*  le  eoln  de  les  fiiire  vetolr  ;  dens 
louslrâ  cas,  la  rente  forme  la  part  de  la  proprit'tè. 
Une  faut  pas,  toutefois,  la  confondre  avec  le  fer- 
nage,  bleu  qu'elle  en  soit  on  des  élâuents-  Tout 
rermase,  tout  prix  de  loyer,  «O^litté,  soit  en  ar- 
gent, sôit  en  n;itnre,  comprond  une  partie  addi- 
liOBoeiie.  €  est  la  rétribution  duc  aux  propriétaires 
fooden  à  raison  des  dépenses  elTectuécs  à  diverses 
époques,  afin  de  farililfr  If  îr;iv;iil  nu  (l'en  mul- 
tiplier les  fruits.  Les  bàtiuieiitâ  de  service  et  d'ba- 
bitiOeDt  la  clôtttTee,  les  fossés,  les  plantatieos 
lue  renferment  les  exploitations  ont  coûté  des 
suzuoes  souvent  contidérableê,  et  U  est  Juste  que 
caa.  qui  Jouissent  des  aTanlases  altactaés  à  leur 
uiftence  servent  tout  ou  partie  de  l'intérêt  des 
câp.Dut  qu'il  f!  fallu  leur  consacrer.  D'un  autre 
o6lé,  les  conditions  du  lDuaf:e  des  terres  sont  dé- 
teUoes  entre  les  parties  contractantes,  et  il  se 
peut  qu'elles  soient  déterminées  de  manière  à 
litoriser  les  nues  ou  les  autres.  Néanmoins,  la  où 
le  l^range  cet  jpayé  en  argent,  il  y  a  tendance 
continue  à  ce  qu  il  comprenne  la  rente  tout  en- 
tière. La  rente  eei  un  produit  net;  elle  ne  se  réa- 
llfeqo'aitanl  qne  llodustrie  aellTC  a  été  pleine- 
meot  rémunérée,  et  il  n'est  pas  moms  dilllcile 
«ixferm  '  rsdes'en  réserver  quelque  chose,  qu  .mx 
proprieUifci)  d'amener  les  furmiers  à  leur  sacriùer 
mpartdespiolltadueàlcurâ  œuvres  Au  surplus, 
de  quelque  nature  que  soient  les  accidents  qui 
viennent  influer  sur  la  répartition  de  la  rente  ter- 
ritwiiie,  ib  ne  anufaient  ai  en  affecter  daraUe- 
meat  le  montant  férUaUe  ni  en  altérer  le  earae- 
Wreorigiiialie. 

1^1  lei  grands  faite  sur  lesquels  s'est  portée 
l'atiention  des  Économistes,  il  en  est  peu  qui  aient 
donné  lieu  à  autant  de  controverses  que  la  rente 
ées  terre».  Ce  qu'elle  est,  sou  origine,  âe&  prupor- 
Uoos,  ses  eOste,  sa  légitimité  même,  tout  ce  qui 
^rattache  à  soi| existence  a  éië  l  ol  ji  f  de  longues 
(^t  patientes  Investigations,  et  cependant  l'accord 
n'a  po  s'étabUr  entre  les  opinions.  G*est  la  on 
fait  d'autant  plus  regrettable  que,  dans  In  question 
Okm  de  la  rente,  sont  impliqués  beaucoup  d'au* 
tcts  praMémes  d'un  haut  intérêt  social,  et  que  les 
'oluilons  qu'elle  reçoit  acquièrent  naturellement 
une  portée  qui  ne  saurait  s'arrêter  aux  limites  où 
t'arrêtent  les  recherches  de  la  science. 

IdDous  eoounenverons  par  indiquer  dans  quel 
ordre  se  sont  produites  les  opinions  en  matière 
de  rente;  nous  en  sijjnalerons  les  dilTérenccs  ca- 
raetérisUqnes}  pute  nous  reprendrons  la  question 
«iaot  toute  son  étendue,  et,  chemin  faisant,  nous 
lencootrerona  l'occasion  de  montrer  jusqu'à  quel 
point  elUKun  des  eyslèmee  en  présence  semble 
iecartcr  ou  se  rapprocher  de  la  vérité,  telle  que 
les  faits  le  mieux  constatés  pennetteot  de  k  dis- 
eeraer. 


Cest  l'école  pbySioeratiqne  qui  la  première  k 
énoncé  une  opinion  sur  la  nature  de  la  rente.  Ella 
l'a  caractérisée  sous  le  nom  de  produit  net  des  terres, 
et  en  cela,  elle  ne  s'est  pâ4  méprise  ;  mais  bienlùt, 
lui  attribuant  une  importance  exclusive  et  ex- 
trême, elle  en  a  fait  la  source  unique  de  la  ri- 
chesse publique  et  privée.  On  sait  tout  ce  qu'avait, 
d*errené  mie  doetrlne  reposant  sur  l'Idée  que  tout 
Irn.nii  nutvp.  qna  celui  de  la  terre  ne  pouvait 
obtenir  plus  que  l'équivalent  des  valeurs  qu'il 
consomme,  rdtasaiit  la  puissance  productive  à 

des  services  sans  lesquels  la  plupart  des  cho*cs 
récoltées  elles-mêmes  seraient  demeurées  impro- 
pres A  l'usage,  et  n'admettant  pas  qu'il  fut  donné 
aux  hommes  de  réaliser  d'sutrc  richesse  que  celle 
que  la  fécondité  propre  au  sol  tenait  à  leur  dis- 
position. Néanmoins,  en  dépit  de  l'erreur  capitale 
qui  s'est  mêlée ,  pour  les  fiiusser,  à  toutes  leurs 
conclusions,  on  ne  saurait  refuser  aux  physiocrates 
le  mérite  d'avoir  bien  saisi  le  caractère  de  la  rente 
et  d'en  avoir  donné  une  déflnIUon  sseei  esaete. 
Parmi  leurs  observations  sur  l'a!  en  i  pement  na- 
turel de  la  rente,  il  s'en  trouve  aussi  qui  ne  man- 
quent ni  d'importance  ni  de  Justesse.  Le  produit 
net,  la  rente,  c'est  l'excédant  que  laissent  les  ré- 
coltep,  les  frais  de  culture  remlioursës ,  c'est  la 
portion  des  fruits  de  la  terre  dont  suLiSlstail  les 
classes  non  agricoles,  et  nul  doute  que,  dans  l'ordre 
nornia!  ci  régulier  des  choses,  l'aboiidancr  pîiig  ou 
nioina  grande  de  cet  excédant  n'influe  furttaient 
sur  le  degré  de  puissance  et  de  prospérité  réservé 
aux  nations. 

Avec  cl  par  l'illustre  Adam  Smith,  a  commencé 
ce  qu'on  est  en  droit  d'appeler  la  vérilable  seienoe 
éi'onondque.  L'opinion  de  Smith,  en  ce  qui  con- 
cerne ia  rente,  se  rapproche  beaucoup  de  celle  des 
physiocrates.  En  voici  le  résumé.  Dans  le  travail 
de  la  terre,  la  nature  agit  conjointement  avee 
Thomnie,  et  la  rente  est  le  produit  de  sa  pui>- 
«ance  coopérative.  C'est  celte  puissance  coopéra- 
tive de  la  terre  dont  les  prepriéuires  cèdent  la 
Jouis.-arirp  m  oyennant  un  prix  de  location  basé 
sur  la  quotité  de  la  part  pour  laquelle  elle  flgure 
dans  les  résultats  de  la  production. 

L'opinion  d'Adam  Suilih  a  obtenu  l'asscnlinicnt 
de  la  plupart  des  Economistes.  J.-B.  Say,  Storch, 
Kos.ei,  Rau  radoptèreot  ou  s'en  écartèrent  peu. 
D^à  cependant  le  docteur  Anderson  avait  exposé 
un  ensemble  d'idées  à  la  fois  pins  complexe  et 
plus  develuppu.  ilaii  son  système  n'allira  l'at- 
tention qu'après  avoir  été  reproduit  de  nouveau 
dans  les  écribde  Mallbus  et  de  Ricardo,  et  c'est 
même  s<ws  le  nom  de  ce  dernier  qu'il  a  pris  place 
dans  la  science. 

Le  point  de  départ  de  Rlcardo  est  au  fond  le 
même  que  celui  de  Smith.  Ce  que  celui-ci  ajipelle 
la  puissance  coopérative  de  la  terre,  Hieardo  l'ap- 
pelle fécondité  naturelle  ou  faculté  primitive; 
mais  ce  qu'il  a  ajouté  à  la  notion  fondamentale, 
c'est  l'expoâé  des  règles  qui,  a  son  avis,  président 
A  te  formation  ou  à  la  hausse  progressivo  de  te 
rente.  Suivant  Ricardo,  la  rente  n'est  pas  unirinc- 
quement  le  produit  d'unefcrtillié  native  qui  permet 
A  la  terre  de  rendre  A  ceux  qui  te  cultivent  des 
récoltes  supérieures  i\  leurs  besoins;  elle  émane  de 
l'inégale  répartition  de  cette  fertilité.  Tant  que 
la  population,  à  l'aise  dans  l'espace,  peut  n'ex- 
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ploiter  que  les  meilleurs  des  terrains  à  sa  disposl- 
tfon,  il  n'y  a  pas  de  rente  ^  mais  du  jour  où,  ayant 
multiplié,  cette  même  population  est  contrainte, 
pour  subsister,  d'attaquer  des  terrains  de  qualité 
infcripure,  la  rente  n^si!  rt  devient  le  partace  des 
propriétairesdeAporiluns  du  sol  les  plus  ancienne- 
ment calliTées.  Voici  pourquoi.  Moins  féconda  que 
les  autres,  les  terrains  sur  l(  -  nicls  se  porte  le  tra- 
vail ne  peuvent  rendre,  à  parité  de  frais  de  cul- 
ture, autant  de  produit.  Les  moissons  qu'ils  don- 
nent exigent  un  surcroit  de  dépenses  et  de  labeurs, 
et,  comme  il  est  devenu  impossible  aux  sociétés  de 
se  pae»er  d'un  complément  de  ressources,  force 
leur  est  de  ]»ayer  les  denrées  au  prit  nécessaire 
pour  en  assurer  la  firoduction  sur  le?  points  dont 
le  défriehement  vient  d'avoir  lieu.  Dans  ce  mouve- 
ment Inévitable,  c'est  le  prii  de  revient  des  sub> 
si6tances,8ur  les  ]tlii8  mauvaises  d'entre  les  terres 
auxquelles  il  faut  demander  des  récoltes,  qui  flxe 
le  prix  général,  et  de  là,  pour  les  propriétaires  des 
terres  mises  les  premières  en  rapport,  des  profits 
dont  la  réalisation  lenr  nss*  re  une  rente.  Ils  ven- 
dent plus  citer  ce  qu'ils  oblienneut  saus  augmen- 
tation de  frMsou  d'avances,  et  setmuvent  maîtres 
d'un  oxcf'ilant  qui  leur  manquait  avant  que  les 
prix  s'éluvattfleot.  Pareil  elïct  se  renouvelle  toutes 
les  fait  qne  la  nécessité  d'agrandir  le  domaine 
arable  se  fait  sentir.  Des  terres  de  moins  en  moins 
bonnes  sont  suunii«es  à  la  culture  j  le  prix  des 
produits  monte  &  raison  de  l'accroissement  des 
dépenses  qu'elles  exigent,  et,  à  chacune  des  hausses 
qui  s'opèrent,  on  voit  la  rente  éclore  là  où  elle 
n'existait  pa»  eucurt- ,  et  grandir  là  où  déjà  elle 
avait  pris  nalasancv.  Telles  sont  les  idées  sur  les- 
quelles repose  la  théorie  à  laquelle  Ricardo  a 
dooné  son  nom.  C^e  théorie  oiUrme,  ou  du  moins 
parait  affirmer,  que  la  rente  n*a  d'autre  source 
que  la  disparité  dès  degrés  de  fertilité  dispensés 
aux  diverses  parties  du  sol  -,  elle  n'assise  à  son 
orlf^ne  et  i  son  développement  d'autre  principe 
que  l  élévalion  continue  de  la  valeur  vénali'  ti>  5 
subsistances,  et  c'est  dans  la  différence  entre  uu 
prix  courant  fténéral,  réglé  par  les  charges  atta- 
chées à  la  prMluction  dans  les  localités  où  elle  en 
impose  le  plus,  et  le  prix  de  revient  p  trttculicrnux 
autres  fractions  du  sol,  qu'elle  place  pour  chacune 
de  celles-ci  la  mesure  de  la  rente  qu'dle  fournit 
ou  est  aptf  fi  f  ournir. 

La  théorie  dite  de  Ricardo  ne  pouvait  man- 
quer d'être  prise  en  pande  considération  dane  le 
monde  économique.  Elle  donnait  ou  semblait 
donner  l'explication  d'un  certain  nombre  de  faits 
qui,  a  l'époque  où  elle  se  produisit,  préoccupaient 
vivement  le  public  Aussi  beaucoup  d'éerlvaina 
l'acceplèrent-ils  pleinement,  et  e\  st  de  nos  Jours 
seul^ent  qu'elle  a  rencontré  des  contradicteurs 
décidés.  Attaquéed'abord  en  Angleterre  par  le  pr»> 
fesseur  Jones  de  llallcbiiry.  t  llo  l'a  été  plus  vive- 
ment ensuite  par  des  adversaires  dont  les  denéi;a- 
tlons  se  sont  étendues  jusqu'au  principe  même 
auquel  Smith  avait  donné  son  adhésion. 

Vn  économiste  américain  fort  distingué , 
li.  Carey,  a  nié  que  la  rcrtilité  naturelle  au  sol 
fût  an  nombre  des  causes  productives  da  la  rente. 
A  son  avis,  la  rente  n'a  d'autre  source  qu"  les 
dépenses  accomplies  successivement  dans  1  uilé- 
rél  da  11  yvodnctlaB.  El  parmi  ces  dépenses,  U 


comprend,  outre  celles  dont  les  terrains  en  euU 

tnro  ont  été  dirertf  nient  l'objet,  les  coMtrurtk-nî 
do  routes,  de  canaux,  de  voies  de  communica- 
tion destinées  à  faciliter  les  transports  cl  à  lea- 
dre  les  marchés  accessibles  à  des  produit?  r;n  . 
s'ils  n'avalent  pu  j  arriver,  n'aurateut  pas  étéd^ 
mandés  au  soL  M.  Carey,  de  plus,  M  auidié 
à  démontrer  que  Ricardo  s'est  mépris  cornp!!»- 
tement  en  ce  qui  touche  l'ordre  dans  lequel  It 
culture  a  pris  ses  développements ,  et  qiip  ce 
n'est  pas  sur  les  terres  les  plus  fertiles  qu'ell<  a 
commencé  ses  labeurs,  mais  bien  sur  le*  tmei, 
ou  les  plus  faciles  à  délricher,  ou  les  plai  vë* 
sines  des  foyers  de  consommation.  A  presto 
les  opinions  de  H.  Carey  dans  leur  sens  foodt- 
mental,  elles  consistent  à  refuser  à  ia  tene  dk- 
méme  toute  partielpatton  A  ta  fiDimattSB  éi  li 

rente,  h  établir  qiif'  rrtfc  re'iite  tout  enti^^r*  « 
repréj>eutc  que  la  rémunération  d'avauco  eos* 
sommées  pour  rendre  le  sol  cnltlrable,  ca  m 
mot  qu'elle  n'est  et  ne  peut  être  qu'oDS  éê^ 
création  de  l'industrie  humaine. 

Tel  est  aussi  le  point  de  vue  sous  l^ucl  IsrccU 
a  été  envisagée  par  un  faonuia  dont  li  Ki«n« 
ne  saurait  trop  déplorer  la  perte  prrmatnw. 
M.  Bastiat,  redoutant  les  conséquences  de  ioAt 
doctrine  qui  scoriilerait  aoteriser  à  aémsttis^ 

pnt  exister  des  rlrhes^es  qui  ne  fussent  psî«- 
cluâivemeut  le  produit  de  Knices  ou  d'eCtti 
humains,  est  parti  de  la  même  Idée  que  ILOmy. 
Suivant  lui,  la  rente  n'est  et  ne  peut  étretcir^ 
chose  que  l'intérêt  des  capitaux  absorbés  par  lu 
frais  de  défrichement  et  d'appropriation  do  m! 
aux  exigences  de  la  culture.  Seulement  M.  6i<- 
tiat  rcconnait  qu'il  peut  arriver  que  la  reotf  f  ^ 
lève  sans  que  le  propriétaire  ait  aucun  lacriAa 
i  faire  peur  reoueUttr  le  bénéfice  de  l'aaiws- 
tation  survenue;  et  ce  ci^-,  il  l'i  \  ]  liqnf  en  fi- 
saut  remarquer  qu'il  u'a  ricu  de  particuliM a  I4 
propriété  tenrHortalc;  que  ce  qui  crée  Isvilfv 
(1-  s  services  rendus  par  tout  em[il>»i  ilo  l'act  'iîf 
liuniaine,  de  quelque  agent  qu  elle  servo,  a 
n'est  pas  uniquement  la  peine  prise  par  le  fv»^ 
ductcur,  mais  aussi  la  peine  épargnée  au  o^n- 
somrnateur,  et  que  celui-ci,  toul«  ^  1'-=  fom  ([« 
seê  besoins  s'accroissent,  paye  davaui>i..c  le^r- 
vlce  qu'on  loi  rend  en  le  dispensant  des  ciTurâ 
plus  coûteux  qu'il  avait  à  faire  pour  réut^ir  a  « 
pourvoir  par  lui-même.  U  ^  au  reste,  fruè- 
ment  à  regretter  que  la  mort  nVilt  pas  Umi 
M.  Bastiat  le  temps  de  préciser  et  Je  cin  nJi)M<^ 
plus  rigoureusement  ses  idées.  C'est  i  I'occms 
de  la  propriété  fon6tee  qu'elles  mit  Aé  és** 
cées  dans  le  livre  ingéntonx  qu'il  a  publié  "i- 
le  titre  A' Harmmies  t^cononUguei.  Le  f:..;.it' 
spécial  qu'il  se  proposait  de  consacrer  i  U  rfn'< 
a  été  fc  peine  ébauché,  et  M  qui  en  a  él«  c«)^r>< 
ne  consiste  qu'en  fragments  incomplet?,  à  (ravi 
lesquels  ne  se  Ut  pas  bien  dtsliactement  U  yf-- 
Bée  de  Tantenr. 

Telles  sont  les  principales  d'entre  les  o^fm^ 
auxquelles  a  donné  heu  l'existence  de  ia  nste. 
Leur  antagonisme  est  bien  marqué.  TsbAs# 
les  unes  attribuent  la  formation  de  h  rcntt'  i 
l'action  coopérative  de  la  nature  dana  If  U""' 
agricole,  les  autres,  refusant  toute  uiducacei 
cetta  action,  na  conildinnl  laiantf  qpi 
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b  ràuonération  des  dépenses  et  des  efforts  par 
lesquels  les  sociétés  humaines  sont  parvenues  h 
tnôsfori&er  la  terre  en  iiistrumeiil  de  pioduction. 
Noosaftoot  repceodre  la  question  dans  tûiitf  sun 
ikadv .  f't  Tiens  atdu  îtf  r  à  saisir  la  vérité  au 
milieu  Ulà  oliÀCurîleâ  tt  tlt»  complicatioDS  qui  ont 
mil  jusqu'ici  «n  «ueeès  des  redieréhes. 

Oriijinc  de  la  mile.  —  Il  y  a  d'abord  d'  iii 
cboMs  qu'il  nous  semble  impossible  de  con- 
lolir.  L*Bne,  e*f)it  que  la  tnre  est  douée  de  fé> 
ociiiiié;  l'autre,  c'est  qu'elle  n'en  est  paa  ëga- 
Icoxiit  douée  dan-?  fonto»  ses  part;»'*-  ()iie  celle 
fécondiU'  n  aît  pas  iiiemc  iic&uni  du  cuncuurs 
de  l'homme  pour  se  manifester,  le  fait  n'est  pas 
noin-  évident.  A  Tél. il  le  plus  inculte ,  la  terre 
De  manque  Jamais  de  se  couvrir  de  végétaux , 
piiml  Iwiaflt  il  eo  est  d'alliiniitairft,  d'entre- 
trnir  des  animaux  h  chair  ciKi  i  .  tilih' ,  (  l  c'est 
file  qui»  en  aasurant  i  rbumanité  naissante  de 
preniiérei  réeolteB  tontes  venues ,  lai  a  permis 
d'échapper  aux  atteintes  destructives  de  la  faim. 
ï«aiis  doule ,  c'était  aut  hommes  à  prendre  la 
peine  de  cueillir  leâ  fruits,  d'arrucher  les  racines, 
diâ'MlpaKrda  gibier  et  du  poisson  dont  ils  se 
nourrissaient;  niairs  il"  tels  elTurts  avaient  smls 
k  pouToir  de  cuaicrcr  une  valeur  aux  produits 
ft  la  t«ft  mettait  d'elle-même  i  leur  portée , 
il  n'en  al  pas  moins  vrai  que  là  où  ers  produits 
alMBdaicot  davttDtage  eu  étaient  plus  faciles  a 
MUr,  il  Cillait  oivliis  d'efforts  pour  se  les  appro- 
pner,  pour  les  adapter  à  l'usagD ,  en  un  mot 
l^ur  les  convertir  en  riciiesse  ét-hangcaMe.  Eh 
bitn,  c'est  h  cette  fécondité  naturelle  de  la  terre, 
qui  dra  le  prineiptt  a  mis  ses  habitants  ù  mémo  de 
r^DContrer  des  moyens  de  subsistance  qui  n'étalent 
tout  entiers  le  fruit  même  de  leur  travail,  que 
la  rate  deit  soa  «rlglne.  La  lenle,  e'ett  Veseédant 
rcaliîësur  1e<5  frais  de  la  production,  et  partout  où 
l' fut  possible  à  ceux  qui,  n'importe  par  quels  pro> 
<ètéi,  iniTallialent  à  nenelllir  les  fruits  de  ta 
f-rre ,  d*tn  amasser  au  delà  de  çe  que  nécessi- 
taient leurs  t)esoiiia  personnels,  il  y  eut  excédant 
i  leur  proQt ,  il  y  eut  rente,  et  rente  bien  évi- 
demment due  à  la  fécondité  même  de  la  portion 
<}u  sol  sur  laquelle  s'exerçait  leur  industrie. 

Les  peuplades  les  plus  sauvages  n'ont  nen  à 
WBdxe*  cet  égard.  Elles  ai  battent  entre  elles 
pwr  occni^rr  Ic^  espaces  oii  fg  rencontrent  les 
les  plu»  poissonneuses,  les  terrains  les  plus 
ilModanto  en  glMer  et  en  fttrits,  et  eela  parée 
l'i'elles  savent  bien  qu'aussi  lonijtemps  qu'elles 
(a  conserveront  la  possession  exclusive ,  elles 
tîKrontd^une  sonmie  donnée  de  peines,  de  temps 
et  de  fatigues,  une  quantité  de  moyens  de  sub- 
s<»lanr4>  supérieure  à  celle  qu'elles  obtiendraient 
(urdes  points  du  sol  moins  favorisés,  en  un  mot, 
OB  véffiabie  excédant  rar  des  ftals  de  pndoelton 
qui  partout  alllinn  Miilent  malm  «nplenMnt 
rétribués. 

Nsns  dirons  plat.  Il  fÉUait  que  dès  IVnigine 

la  terre,  sur  un  certain  nombre  de  point?,  con- 
fér&t  ttae  rente  à  ceux  qui  ne  savaient  encoro 
qu'en  leettHlllr  les  pradnetlons  spontanées,  pour 
iue  la  civttisation  pût  naître  et  commencer  son 
essor.  Tandis  que  la  plupart  des  tribus  sauvfiçrs 
s'époisaient  en  eilorts  pour  no  rencontrer  que 
lune  dt  i%wi  M  iM  nonrlr  de  fUn ,  d'anices. 
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mieux  partagées,  oUemient»  sans  pins  d'habileté 
ni  de  labeurs,  des  ressources  plus  que  suintantes 
à  la  saliÂfactioa  de  leurs  besoins,  et  celles-ci  ne 
tardèrent  pas  à  améliorer  leur  eonditien.  LIlMres 
de  pourvoir  à  l'avance  à  des  consommations  à  ve- 
nir, il  leur  devint  possible  d'aifecter  des  loisirs 
à  des  occtipations  étrangères  à  la  simple  recher- 
che des  subsistances;  elles  purent  se  fabriiiuer 
des  armes,  des  ustensiles  de  pèche  et  de  chasse, 
des  moyens  de  tirer  meilleur  parti  de  leur  tra- 
vail, et  à  la  ûn  amasser  les  provisions  ou  les  et* 
pitaux  dont  la  |losse^8ion  les  mil  à  même  d'en» 
trcprcndre  des  dciricliements  et  des  cultures.  On 
peut  l'ainrmer  :  si  la  Piofldcnce  n'eilt  disposé  les 
choses  de  manière  à  ce  que  la  terre  offrit  en 
quelques  lieux  aux  populations  primitives  des 
produits  dont  la  récolte  faelle  n'absortwlt  pas  tous 
leurs  ^oltiA,  jamais  la  vie  sauvage  n'aurait  eu  de 
terme;  ai^ourd'Uui  encore  les  hommes  erreraient 
nus,  afhmés,  en  boite  à  des  misères  invincibles, 
ne  se  distinguant  en  rien  des  animani  appelés 
en  tnémc  temps  qu'eux  ù  rexlstence. 

L'invention  de  l'art  agriculc  ne  vint  pas  déna- 
turer le  fait  primordial.  Il  y  avait  en,  durant  les 
époques  anti  ri'Mircs,  des  terres  qui  avaient  rendu 
u  ceux  qui  en  reclierchaient  les  produits  au  delà 
de  oe  qu'il  leur  en  fallait  pour  vivre;  Il  y  ont, 
sous  le  régime  nouveau,  des  terres  <]ui  rendirent 
à  ceux  qui  les  cultivèrent  au  delà  de  ce  qu'il  leur 
fallait  pour  compenser  leurs  pdnes  et  lenn  dé> 
penses.  Là  où,  défalcalion  opérée  du  montant  des 
avances  qu  eiies  exigeaient ,  les  terres  laissèrent 
un  surplus,  ce  surplus  constitua  une  rente;  là 
où  ,  par  exemple,  deux  travailleurs  réuasifent  4 
réaliser,  outre  les  rétributions  dues  aux  capitaux 
immubUisés  eu  vue  de  la  production,  des  produits 
en  quantité  suQlsante  peur  subvenir  aux  eottsoni> 
maliuns  de  trois,  la  rente  équivalut  à  la  quotité 
des  ressources  nécessaires  pour  faire  subsister  nn 
homme  et  en  payer  les  servleee;  et  cette  rente 
fut  bien  le  fruit  de  la  puissance  fécondante  du 
sol  :  car,  sur  des  pointa  moins  favorisés,  la  même 
somme  de  travail  n'aurait  pas  obtenu  pareil  ex- 
cédant, n'aurait  pas  même  sur  cerleins  points,  A 
elle  y  avait  été  etnpioyée,  obtenu  de  quoi  tadrâl' 
niser  ceux  qui  l'auraient  dépensée. 

On  le  voit  :  comme  Adem  Sndtta,  e*est  à  l'exis- 
tence dans  le  m>1  Inî-niéme  de  fnrccsou  de  facultés 
naturellement  productives  que  nous  attribuons 
l'origine  de  la  rente.  Gréée  à  l'assistance  que  ces 
forrfï  ;  rétent  aux  hommes  toutes  les  fois  qu'ils  la 
requièrent,  leurs  eUbrta  obtiennent,  outre  la  ré- 
tribution qui  leur  ett  due,  un  excédant  disponible 
en  faveur  de  consommations  autres  que  celles  des 
travailleurs  agricoles.  Jamais  cette  assistance  n'a 
fait  défaut  à  ceux  qui  l'ont  recberdiée.  C'est  elle 
qui,  avant  même  que  l'agriculture  fOt  en  usage,  a 
Ii\rê  à  de  malheureosès  peuplades  sauvages,  en 
possession  de  hoo»  cantons  de  pèche  et  de  chasse, 
des  moyens  de  subsistance  aases  abonduits  pour 
qu'elles  ne  f  iîsent  pas  contraintes  tlo  sacrifier  à 
leur  recbercbe  la  totalité  du  temps  à  leur  dispo- 
sition ;  c'est  elle  qui,  dans  les  âges  plus  avaneés. 
en  permettant  aox  propriétaires  de  la  terre  culti- 
vée de  récolter  plus  de  produits  qu'ils  n'en  dé- 
pensent pour  pruduire,  leur  donne  le  pouvoir  de 
fémtnéier  de»  labenes  élrantin  è  eeuqtw  le  sel 
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reçoit,  et  d'a|>pclcr  les  classes  manufactuiièrcs  et 
commerciales  à  ?e  former  et  à  prendre  dans  les 
rangs  de  la  [iopulatioii  une  place  de  plus  eo  plus 
«Oiuldélible. 

Avant  d'examiner  les  syslrme*  qui  no  conci- 
lient pas  avec  cette  opinion  ou  qui  s'en  écartent. 
Il  Mt  une  auertton  sur  laquelle  il  eat  cnentlel 
d'entrer  dons  quelques  explications  :  car,  si  elle 
éiail  fondée,  on  ne  pourrait  regarder  la  rente 
comme  n^ayanf  'd*aiitre  cause  origlnBlre  que  la 
Iiuissance  coopérative  de  la  terre  dans  le  travail 
destiné  à  en  obtenir  des  produits.  Cette  assertion, 
c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  rente  dans  les  contrées  où 
la  terre  abende»  de  telle  aortequechacao demeure 
libre  de  s'en  approprier  gratuitement ,  ou  pour 
pre&(juc  rien,  un  lot  à  sa  convenance.  M.  Rossi 
et  quelquee  aotres  ficonoml^tes  ont  admit  pleine- 
ment la  rt  nlifr  du  fait ,  et  M.  Rastiat  y  a  trouvé 
un  point  d'appui  pour  son  système.  Voyons  où  se 
trouve  la  vérité.  Il  est  certain  que,  là  où  la  terre 
abonde,  ses  produits  ont  pou  de  valeur  vénale,  et 
cela  par  la  raison  qu'Us  ont  peu  de  consonima- 
teon  et  manquent  de  débouché;  mais  s'ensuit -il 
que»  sur  le  peu  de  points  où  la  culture  existe , 
r<'iix  qui  l'exercent  ne  trouvent  jui»  dans  les  facul- 
te;>  primitives  du  soi  une  assi&lâuce  cnniiciuaient 
proOtable,  et  n'obtiennent  pas  des  récoltes  en 
quantité  disproiiortionnée  n  celte  di'-;  t"{V..rt8  qu'ils 
ont  a  faire  pour  subsister  ?  Suppo^ez  un  pa^s  où 
ne  vivraient  que  des  enlUvateora  ne  pouvant  veiK 
dre  à  des  voisins  des  denrées  dont  ceux-ci  ne  se- 
raient pas  moinspourvus  qu'cux-mcmes ;  les  avan- 
tagea attachés  k  l'aeUon  coopérative  du  sol  n'y 
produiraient  pas  moina  leur  eiïei  bienfuisani.  Dans 
un  tel  pays,  personne  ne  chercherait  à  réaliser  un 
excédant  qui  ne  trouverait  pas  d'acheteurs  ;  cha- 
eun  le  bornerait  à  demander  au  sol  les  moveus 
de  subsistance  néce^^saires  aux  besoins  des  siens  ; 
mais  comme  il  faudrait  peu  de  labeurs  pour  les 
recuciUir,1ei  eulUvateure  Joulraleat  do  longs  loi- 
sirs, et  des  loisirs  sont  lonj  uir-,  pour  qui  sait  les 
utiliser»  une  source  de  richesse.  Le  temps  que  la 
culture  n'exigerait  pas,  ils  l'emploieraient  ft  eon- 
feciiunner  dis  objels  aptes  a  saiiofaire  des  besoins 
autres  que  ceux  de  la  faim  ;  ils  se  fabriqueraient 
des  vêtements,  des  meubles,  des  demeures,  et  ce 
seraient  bien  là  des produitâdont  ils  devraient  l  ue- 
qui>ition  au  concours  de  la  terre  dnns  lettrs  œu- 
vres. Dispense  de  travail  continu  et  loisirs  a^^pU- 
cables  à  des  occupitloiis  reproductives,  voilà  ce 
que  la  terre  donne  à  ceux  qui  la  cultivent,  toutes 
les  fuis  qu'iU  ne  sauraient-que  faire  de  l'excédant 
qu'elle  leurotlïe.  Cest  en  réalité  la  rente  sons  une 
forme  suOIsamment  caractérisée. 

Hais,  qu'on  le  remarque ,  jamais  les  choses  ne 
se  sont  passées  tout  à  fait  ainsi  ;  là  où  la  culture 
iTest  établie,  Jamais  elle  n'a  seule  attiré  tous  les 
bras,  et  toujours  elle  a  rencontré  des  consomma- 
teurs qui  ne  parlicipaienl  pus  a  ses  elTurts.  Si  haut 
qn'on  remonte  dans  l'Iilstoire,  on  n'aper^t  pas 
une  n  .rêgation  socrilr  qui  n'ait  compte  des  magis- 
trats, des  prêtres,  des  soldats,  des  arUsans  nour- 
ris par  la  portion  des  récolles  dont  les  labeureurs 
pouvaient  se  passer,  et  cette  portion  n'était  autre 
chose  qu'un  excédaiit  fourui  par  la  terre.  On  a 
souvent  affirmé  que  la  rente  avait  élé  longtemps 
•I  était  eneoie  pNsqpe  iDcoiiiine  dans  VAoMilquo 


du  Nord.  «  Naguère .  dit  M.  Rossi  au  sujet  éci 
opinions  énoncées  par  les  physiocrates  sar  lepro- 
duii  net  des  terres,  il  n'y  avait  pas  de  reste  on 
presque  pas  de  rente  en  Amérique,  et  cepcnéuit 
Il  y  avait  une  grande  abondance  de  toutes  Ki 
choses  nécessaires  a  la  vie,  et  la  société  marchait 
vm  une  grande  |>rospérlté  et  on  rafMe  dérdop- 
jifinriit.  )•  Certes  les  conditions  api  milieu (]e?t]uçllM 
s  est  opérée  la  r^lonuation  de  l'Amérique  du  M 
différent  à  tous  égaids  de  celles  qui  ont  préside  i 
la  foruiation  des  sociétés  du  vieux  monde,  nuit 
l'opinion  de  M.  Rossi  n'en  e«t  pas  momsinf  tacte. 
Ce  qui  n'existe  pas  en  Amérique ,  uu  ce  qui  d  j 
existe  que  sur  un  très  petit  nombre  de  poiatiéi 
territoire,  c'est  le  fermavf,  et  la  raison  en  «ft 
simple.  Comme  la  terre  y  coûte  très  peu,  ceu  fn 
veulent  rexplolter  achètent  tes  d»anips  sur  la* 
quels  lis  s'établissent,  et  f'.nrqiii-ii'on  fScur.- i 
peine  dans  le  chUTre  des  dépenses  que  leur  uofon 
l'exercice  de  leur  Indoslrie  ;  mais  il  y  a  en  Imt- 
rique  une  population  urbaine  qui  achète,  s^ilt  [  r 
le  consommer,  soit  même  pour  l'exporter,  I  ac^ 
dant  auquel  les  circonstances  locales  assurent  ot 
débouche ,  et  les  euitivatenrs  gardent ,  i  titre  d< 
propriétaires,  une  véritable  rente.  11  y  a  plcj; 
nulle  part  le  surplus  n'est,  eu  e^ard  aux  Uta  d< 
la  production,  en  lella  quantité {  nulle fHt  H 
classe  rurale,  ses  avance*  recouvré»'!»,  n'offre  an 
autres  classes  autant  de  moyens  de  subsistaoce 
et  n'en  rétribue  aussi  bien  les  services;  et  e'«it  H 
précisenii  nt  ce  qui  jette  dans  le  pays  tantd'ab^î- 
dance,  tant  d'éleuteots  de  vie  et  de  prosfàuc 
Quelques  écrivains  ont  pensé  que  TeieééSBtéHl 
les  cultivateurs  américains  disposent  ne  devait  pif 
être  oohsideré  comme  le  fruit  de  la  fertilité  m- 
turelle  du  sol,  mais  uniquement  comme  uu  re- 
venu tiré  des  capitaux  engagés  dans  leurs  opén- 
tlons.  11  suffit  d'y  regarder  de  près  pour  discmyt 
qu  il  en  est  tout  autrement,  ije  n'est  pas  parce 
que  le  taux  général  det  prollts  est  très  élevé  s 
Amérique,  que  la  terre  y  rend  beaucoup  i  cm 
qui  Usent  de  sa  fecoudité  ;  c'est  au  cootr«>n;  futt 
que  la  terre  cultivée,  tout  entière  de  «boixa- 
core,  rend  br-niirnup,  ijue  le  taux  des  prottue^ 
élevé.  Les  capitaux  vont  la  où  ils  rapporteoi  6ir 
vaotage;  en  Amérique  coomie  partout  aillcan. 
on  n'en  verse  dans  les  entn  prises  mercsntUesM 
manufacturières  qu'A  la  condition  qu'ils  D'yieroW 
pas  moins  productifs  que  s'ils  étaient  ver«^  dam 
les  entreprises  rurales,  et  e^est  la  grandeur  mtcu 
du  revenu  nff  laissé  par  un  sol  qui  rétribue  Uf- 
geinent  les  eiforts  de  la  culture,  qui  assure  â  t»« 
les  emplois  de  Tépargne  et  de  l*aclivtté  hoaaiK 
Irs  nm;»les  rémunérations  dont  ils  jouissent.  Awif- 
rémeni,  si  le  vaste  territoire  de  l'Amérique  m  * 
ooraposalt  que  de  terrains  peu  fertiles,  les  éép» 
ses  à  faire  pour  en  tirer  des  subsistances  s^rainl 
plus  considérables,  le  capital  agricole  produnii 
moins,  et  ni  le  taux  général  des  profits  ai  cdà 
des  salaires  ne  se  maintiendraient  i  ta  baatas 
qu'il»,  ont  atteinte  et  continuent  à  carder. 

L'Europe  ne  manque  pasde  contrées  où  la  lem 
abonde  et  n*a  «neera  qu'une  Cilbla  «alaor  léaili. 
On  ne  conteste  pas  que  la  rente  y  exlfte,  cl,  comi» 
les  faits  sous  l'empire  desquelles  elle  est  dishoctt 
sont  di  naUuc  à  Jaltr  beoneonp  de  joor  for  li 
qoastloii,  ooos  tn  dinasqotlqiias  ASSIS,  la  lit- 
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grie.cB  RiMle,  dam  plodenn  partf  w  de  TaiideiiiM 

Pologne  et  il i  .-  i  rincipautés  DamiLifiinc^ ,  la  po- 
loiattoo  rurale,  tenue  ea  servitude  ou  n'ayant 
ccné  Qoeréeeinment  de  l'être,  est  en  général  trop 
paorre  et  trop  ignorante  pour  acheter  la  terre  (>t 
s'établir  à  se^  risques  et  périls.  Qu'en  résultp-l  il  P 
C'est  que,  eomme  \cs  cultivateurs  américâius,  lc& 
fniKiétaIng  exploitent  ou  récoltent  pour  leur 
propre  compte .  D'ordinaire  ils  abandonnent  aux 
iali«areur4,  à  titre  de  aalaire,  l'usage  d'une  por> 
Uni  ie  tcffain  que  ceos-d  enltlve&t  pour  faire 
înbéîstf r  If rir  faniillt' ,  et  pour  laquelle  Ils  sont 
tenua  de  doooer  au  reste  du  domaine  deux  ou  trois 
joamén  de  letv  traTtll  par  semaine.  Cette  com- 
t  uiaiton  montre  nettement  en  quoi  consiste  la 
rintedu  propriétaire;  elle  est  le  produit  de  l'ein- 
ploi,  »ur  âa  terre,  du  temps  quu  les  laboureurs 
peoTeDtdlitiaire  de  celui  qne  réclament  les  soins 
de  lear  propre  subsistance.  Et  qu'on  le  remarqMo 
iimi  !  ce  temps,  les  laboureurs  ne  peuvent  le  Uuu- 
Btr laotnd que  giAee à  la  fertilité  propre  an  sol 
dont  la  culture  subvient  à  tous  les  besoins  de 
kta  eiistence.  Là  où  les  laboureors  portent  sur 
iIm  chiaips  autres  qne  eeox  d<Nit  la  Jenissanee 
leur  ippartient  deux  journées  de  travail  par 
ataioe,  l'excédant  sur  les  frais  de  la  production 
jén^le,  la  rente  n'est  inférieure  que  de  peu  au 
tien  du  produit  total. 

Mainienani  il  y  a,  dans  les  mêmes  contrées. 
4utii)ues  points  où  résident,  soit  des  colons  d'ori- 
ItMtaigAn,  sait  des  paysans  on  pldne  posses- 
sion des  terres  qu'ils  cultivent ,  t-n  ayant  sou- 
leni  bien  plus  qu'ils  n'en  peuvent  mettre  en 
OfloilslhMi.  C'est  l'dtat  de  ehoses  eilstant  en 
Amérique,  rense-t-on  que  là  ,  la  rente  ne  se  pro- 
duise pas  tout  aussi  bien  que  dans  le  reste  du 
pajs.'  On  se  méprendrait  étrangement.  La  part 
qai  revient  aux  propriétaires  dans  les  lieux  où  les 
laboureurs  viennent  chaque  semaine  donner  à 
kurs  cliamps  deux  journées  de  trasaii,  ies  tuiu- 
Tateurs  l'obtiennent  et  la  gardent  pour  eux  là  où 

?oiit  oiaitreâ  absolus  du  sol,  et  quant)  il^ 
ia  recueillent  pas,  c'est  parce  qu'ils  trouvent  a 
toe  da  tsnpt  Qo'ilo  s'àbatlennent  alors  de  eon- 
ncnr  à  la  culture  un  emploi  plus  profltable. 

(ksfuelqne  manière  qu'on  envisage  la  question, 
psr^lqoe  côté  qu'on  la  prenne,  Il  faut  toujours 
^loutir  a  reconnaître  que  la  terre  donne  nais- 
aaace  à  ia  rente ,  et  que  là  nièmc  où  les  circon- 
it&Mea  de  l'état  social  empêchent  d  en  tirer  toute 
celle  qu'elle  pourrait  produire ,  c'est  par  des  loi- 
iin  disponibles  au  proQt  d  tntres  applications  du 
travail  qu'elle  supplée  à  ce  qui  ne  lui  est  pas  de- 


venons au  système  adopté  par  MM.  Carey  et 
Baàtist  :  l'un  et  l'autre  refusent  à  la  terre  la  faculté 
d'ajoutsr  rien  dn  tfen  aux  réenltats  du  travaU. 
Suivant  eux,  la  terre  n'est  qu'un  inilmuient ,  un 
HCDl  de  production  dont  l'homme  fait  usage,  et 
Hnsssntalt  se  trouver  dans  la  rente  un  élément 
l'ii  ne  soit  tout  entier  le  produit  des  dépenses 
ailectoécs  pour  la  rendre  féconde.  M.  Basti.u  a 
peiuéqu  admettre  l'acUoD  coopérative  du  soi  daub 
les  bénéfices  attaeiids  à  la  prâdnetion ,  ce  serait 
rçconnalire  qu'il  peut  exister  des  richesses  qui  ne 
«aient  pas  dues  au  travail  et  que  la  terre  a  le  don 
d'en  cléff  d«  tallea.  niiMit  s'entendra  sur  ee  DoAnt» 


Personne,  assnrément ,  parmi  les  Éeonoinisles  de 

quelque  renom  ,  n'a  ?ontenu  que  rien  de  ce  que 
ia  nature  a  préparé  à  l'usage  de  l'humanité  ait 
de  la  valeur  avant  d'avoir  été  l'objet  d'un  travidl 
quelconque;  mais,  ce  principe  posé,  en  est-il  molna 
vr;!!  <]ne  la  terre,  si  elle  ne  fournil  pas  de  cIin.«os 
ayant  valeur  acquise,  en  fournit  qui  sont  aptes  a 
en  recevoir,  et  «fne»  li  où  elle  fournit  ces 
assez  abondantes  ou  assez  faciles  fi  n^nieillir 
que  ie  travaU  employé  à  leur  communiquer  la  va- 
leur coûte  moins  qn*tt  ne  rapporte  »  il  en  résulte 
sur  les  frais  qu'il  absorbe  un  excédant  nr;i  ne  ?e 
rencontre  pas  dans  les  autres  applications  des 
ellbrts  de  llionune?  Là  est  le  point  fondamental 
du  débat,  le  point  de  fait.  Affirmo*  que  cet  excé- 
daiw  ne  se  réaliserait  pas  sans  la  peine  prise  pour 
l'obtenir,  c'est  dire  peu  ;  car  cela  n'est  pas  con- 
testé. Ce  qu'il  faudrait  prouver,  c'est  que ,  sans 
le  concours  prêté  par  la  terre ,  il  serait  po^silile 
de  le  recueillir,  et  qu'il  y  a  des  indualriej  non 
rurales  on  eitrscUves  qui  ont  anasi  le  privilège 
de  produire  lâ  rente.  Or  cette  preuve  manque, 
et  certes  Jamais  ne  sera  donnée.  Quant  à  l'ub- 
jeetfon  fondée  sur  le  fait  que  c'est  la  demande 
qui,  en  assurant  la  valeur  au  surplus  agricole  ,  a 
seule  le  pouvoir  de  le  faire  naître  et  de  le  conver- 
tir en  ridiesse ,  et  que  la  demande  constitue  une 
action  d'ordre  purement  humain,  elle  a  sa  réponse 
dans  c«  qui  vient  d'être  dit  au  sujet  de  l'assertion 
qu  il  n'y  a  pas  de  rente  dans  les  régions  où  la 
terre,  attendant  nne  appropriation  privée  plus 
complète ,  n'a  eneote  qne  peu  ou  point  de  Talenr 
vénale. 

Vainement  eherdieralt-mi  à  le  ftira  Illusion. 

La  terre  seule  rend  plus  de  prodidtqit*ll  n'en  faut 
pour  payer  les  salaires,  l'intérêt  et  le  profit  des 
capitaux  dont  elle  requiert  l'emploi ,  et  comme  il 
n'est  aucune  autre  sorte  d'application  du  travail 
qui  obtienne  pareil  excédant,  il  faut  bien  recon- 
naître, dans  rcxislcncc  de  la  rente,  le  résultat 
d'une  action  coopérative  exercée  par  la  terre  elle- 
riv  me.  Ce  serait  ù  tort  que  la  crainte  d'avoir  à 
admettre  qu'il  y  a  une  libéralité  de  Dieu,  main- 
tenant le  partage  exdusif  d'un  certain  nomlnre  de 
ses  créatures,  pèserait  bur  les  opinions;  car  celte 
libéralité  est  un  fait  évident,  et  de  plus,  sans 
elle,  il  edt  été  de  toute  impossibilité  à  l'huroanlté 
de  remplir  sa  destination  en  ce  monde,  et  si  elle 
n'est  pas  restée  dans  le  domame  commun,  c'est 
qu'il  a  plu  à  son  auteur  de  vouloir  qu'elle  ne  pût 
produire  son  effet  bienfaisant  qu'à  la  condition 
de  devenir  l'objet  de  l'appropriation  privée.  Tout 
cela ,  si  c'en  était  ici  le  lieu ,  serait  bien  aisé  à 
démontrer. 

Il  nous  re^tf'  h  faire  quelques  observations  sur 
les  particularités  qui  caractérisent  la  théorie  dite 
de  Rleardo.  Cette  théorie  adnust  pleinement  resie- 
lence  dans  le  sol  de  facultés  prnductives  qui  lui 
sont  propres  ;  mais  elle  ne  lui  accorde  le  pouvoir 
de  créer  la  rente  qu'en  vertu  de  ce  que  ces  facultés 
ne  sont  pas  également  réparties  dans  son  asln. 
C'est  prendre  une  des  rirciin!iianre«  qui  concou* 
rent  à  différencier  le  tau  v  des  rentes  pour  la  cause 
mémo  qui  les  entente.  Ce  qui  donne  naissance  à 
la  rente,  c'est,  comme  nous  l'avons  dit ,  l'aptitude 
des  terres  à  rendre  à  ceux  qui  les  exploitent  plus 
dnpnMlnlttquIlMlmirenlIinlponr  «dMltteret 
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recouvrer  le  montant  de  leurs  avancos ,  ot ,  par^ 
tout  on  if's  torres  ont  cette  aptitude ,  il  sufiit  de  le 
vouloir  pour  eo  tirer  un  excédant,  c'est-à-dire  une 
renie.  Il  B*eil  pas  beMln  non  plus ,  comaie  Rl* 
cardo  le  suppose,  d'une  hausse  dans  les  prix  pour 
que  la  rente  se  forme;  la  rente  apparaît  du  mo- 
ment où  les  quantités  récotUet  laissent  mie  partie 
disponible ,  et  elle  se  réalise  du  iiioni'  nt  «  ù  ceux 
qui  récoltent ,  trouvant  des  consommateurs  pour 
cette  partie,  donnent  à  leur  travail  plus  de  temps 
qu'ils  n'auraient  à  «n  lêcclfler,  s'ils  se  bornaient 
à  ne  récolter  que  pour  eux-mêmes.  Au  reste,  il  c^t 
une  manière  bien  tlmple  de  constater  Jusqu'à 
quel  point  l'oirinlon  de  Rieaido  et!  confonne  i 
la  réalité,  c'est  d'examiner  ce  qui  se  pn^^'r.iit 
dans  un  pays  où.  les  terres  seraient  toutes  d'uuo 
égale  bonté,  tontes  aptes  à  renmnérer  laiimMiit 
le  travail,  et  toutes  situées  de  façon  à  Jouir  des 
mêmes  avantages  dans  le  débit  de  leurs  pro- 
duits. Eh  bien  !  dans  ce  cas ,  voici  ce  qui  se  pas- 
serait. Comme  partout  ailleurs  ,  la  popidaUen 
obéirait  aux  loi«  nu  la  ponsscnt  à  multiplier,  et 
comme  partout  ailleurs,  elle  s'clôvcrait  au  niveau 
des  saMstaneeo  que  le  travail  agricole  pourrait 
lui  procurer.  Il  y  aurait  demande  croissant»  ,  it 
les  cultivateurs,  c^tains  d'un  débouché  pour  une 
portlen  deréeolte  dont  lie  n'auraient  pas  bewlB 

pour  eux-mêmes,  consacrrrnimt  à  leurs  Inltrurs 
as&ct  de  temps  pour  la  recueillir ,  asaex  de  temps 
povr  obtenir  une  fente.  PIna  lea  elaaeea  nitalnes 
ou  industrielles  croîtraient  en  nombre,  plus  la 
culture  demanderait  au  sol  et  étendrait  ses  efforts, 
et  plus  se  développerait  la  rente.  Dans  un  tel  pays, 
le  fermage  viendrait  aussi  prendre  place  j  M  a'y 
rencontrerait  à  la  fois  et  dc^  in<!priétnires  poitsé- 
dautplus  de  terres  qu'iU  u'en  pourraient  exploiter 
enx-mlinea  ou  désbeox  de  a'esonérer  de  latanns 
personnels,  et  de«  travnilleiir^'  disposés  à  prendre 
leur  place  et  à  olTrir  des  prix  de  location  propor- 
tkmnée  à  la  quotité  dn  revenu  net  qu'ils  Jugeraient 
le  sol  capalde  de  foundr.  Le  tort  prlncip  il  il*'  la 
théorie  de  Hicardo,  c'est  d'assigner  à  une  hausse 
de  la  valeur  vénale  des  subsistances  qu'il  a  crue 
inévttaMfl,  me  Inflnenoe  dédatTe.  C'est  un  point 
sur  loqtiel  nous  aurons  à  Mfnir  dana  la  conti- 
nuaiiun  de  cet  article. 

Dm  emuet  qid  imfiua^  mar  le  Imw  «Te  te 
rente.  --C'est  un  fait  "uicontestablo  que  le  taux 
de  rente  s'est  élevé  à  mesure  que  l'aisance  et  la 
cHrUiaatton  aeeont  développées  au  sein  dee  sodétéa 
humaines.  11  est  essentiel  de  con^tutrr  nettement 
les  causes  sou»  Temj^e  desquelles  le  fUt  s'est 
accompli. 

l  es  causes  dont  on  a  tenu  compte  sont  an  nombre 
de  trois.  L'une ,  c'est  l'incorporation  au  soi  des 
capitaux  nécessaires  pour  le  rendre  de  plus  en 
plu»  productif:  la  seconde,  c'eat  l'extension  gra- 
diir'ilr  dp  In  culture  sur  des  terres  on  mnin'ï  frriHes 
ou  plus  dilliciles  à  mettre  en  rapport  que  celles 
^1  d^à  avalent  été  appelées  à  donner  dea  réeolteaf 
la  troisième ,  r'r?t  ramélloratlon  progressive  des 
applications  du  travail  et  d'art  agricoles.  Nous 
idkms  en  signaler  les  effets,  et,  autant  que  poe- 
aible ,  évaluer  la  portée  de  chacune. 

Ainsi  qHP  noiis  Vavone  dit  ,  la  rente,  c'i-^i  la 
portion  dea  fruits  de  la  terre  ublenuu  eu  sus  des 
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&  la  satisfaction  des  beaalns  de  ceux  qui  l'expbl- 
tent;  et,  dès  l'état  ^^<\-Kr\?v ,  les  terres  ks  plui 
féooades  en  mirent  une  à  U  duttustUoD  de  leus 
maîtres.  Mais  dn  moment  oA  les  popidaOsBi.u 
lieu  de  se  ImrmT  fi  rrri:i''!lir  \c:-  rréalions  spfio- 
tanées  de  leur  sol ,  entreprirent  d'en  diriger  les 
forées  aetives,  àTamldent  primitif  se  Joigaifeat 
d'autres  parties  du  produit  ducs  à  t'imniobiUalioa 
de  capitaux  ou  d'avances  dépensés  dans  l'intéiél  , 
delà  production.  Avant  d'eu&emecûer ,  il  falloi 
défricher,  et  l'œuvre ,  presque tOBjoun  longue tt 
pénible,  coûta  beaucoup  ;  la  chose  faite,  il  iailui 
niveler  et  préparer  un  sol  crisusé  et  bostelé  |«r 
l'ettraetlon  dea  raciDea,  pniseiémtar  de  noaInBi 
ir.Tvaux  d^tinés  tes  uns  à  farilitcr     lakur»,  1« 
autres  à  assmer  la  conservation  de*  owussoMia 
peu  à  peu  des  capitaux  oensIdiraMes  fbfSBt  la» 
pores  aux  champs  mis  en  exploit.ition.  Ce  quï 
y  a  à  remarquer,  c'est  que  ces  capitaux,  poar  II 
plupart ,  ne  rendirent  pu  seulement  la  MM 
de  l'IntérM  ^  àm  profits  aoqnis  i  leur  empi»; 
mais,  eri^ce  à  l'essor  qu'ils  imprimèrent,  à  lapo* 
sancc  coopérative  de  la  terre,  eu  firent  tort^  il 
outre  un  eieédant  nouveau  qui  vint  ami  k  cq- 
muler  avec  celui  qui  existait  antérieuiemcnt  i  { 
leur  oonsemmalion.  Ainsi,  daus  l'étst  prâc&t 
dea  reotea ,  ellea  réunissent  trois  éUmsntoipl 
leur  origine  distincte.  Vainement ,  au  rfiir, 
essayerait-an  de  préciser  oe  qui  dans  leur  dufrt 
appartient  à  éhaemi     eea  élénenu.  ou  nÉni 
seulement  de  discerner  ce  qnl  n'est  qa«  ré- 
tribution de  dépenses  matériellement  effectttéa, 
tout  ce  qu'on  peut  alQrmer ,  c'tast  que  cehÉ 
qui  tient  le  moins  de  place  est  l'élÉMat  |0> 
mltif,  et  il  est  facile  de  s'en  assurer  poof  peu 
qu'on  veuille  bien  remarquer  en  quoi  coo&ttit:  et 
que  lea  tema  ioenllea  r^ipenent  ans  peaiWii  | 
sauvage?  qni  vivant  de  leurs  produits  natartli. 
Les  deux  autres ,  au  contrairo ,  sool  de  beauM^  i 
les  plustsrts.  LesdéMciMOMiitadanssJsoMaiii  I 
fort  thers,  et  certes  ils  ont  dù  l'être  bien  da^î 
tage  encore  dans  l'origine, à  cause  de  la  groiitdât 
et  de  runperfeetkm  des  procédés  et  dm  Wn*  | 
ments  en  usage.  D'une  autre  part,  il  j  •  ^ 
fermes ,  des  métairies ,       la  valeur  abMii« 
en  constructions  et  bâtiments  de  servke , 
clMnrea,en  feaaéa,  en  ouvrages  durables,  rqa» 
vaut  au  tiers  et  à  la  moitié  de  celle  des  utm  ca 
culture.  C'est  ce  qui  explique  qu'il  m  Mil  rai 
eootré  des  ËeeooiniileB  qui,  firsppés  de  la  gni  ; 
deur  et  de  la  continuité  des  sacrifices  accoopla 
en  vue  de  la  production,  oe  veulent  voir  i»^  i 
la  rente  que  le  nsontaat  hIbbo  de  nniwiiiH*  | 
laquelle  ces  sacrifices  ont  droit. 

La  nécessité  pour  les  peuples  qui  mui|i|^' 
d'étendre  la  culture  sur  des  terres  laissée»  « 
friche,  a  été  mise  an  rang  des  causes  qui  eiereeâ 
sur  !e  tntix  des  rentes  nnc  influr-nc  détisir*-  (ta 
a  \u,  dans  ce  que  nous  avons  dit  du  ê^klea*!  ù 
Weardo,  queilea  eonséquanesa  cel  MM»  ^ 
rîttrthue  :  i-nn  n\i>,  les  prix  haussent  gradw^- 
luueut  à  mesure  que  le  tmvsil  vm  chsicber  éa 
temine  moina  aples  h  répondre  I  esseftitti  I 
c'est  la  dépense  effectuée  la  où  il  est  le 
rémunéré  qui  fixe  la  valeur  vénale  dfts  lui»»' 
tances,  et  de  U  la  uaissauce  et  i'élévatieo  f"* 
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AtfurémeDt  les  populations  consultent  dans  le 
dioix  des  terres  qnViîrs  mettent  en  culture  le 
degré  d'aptitude  productive  que  ces  terres  présen- 
tent (Uun  le  nuMMiit  même»  «I  dtns  Vmên  na» 
tiir-l  du  d.'vdopppTiT^nt  des  labeurs,  elles  n'atta- 
quent les  moins  bonnes  que  lorsque  les  autres  ont 
ttai  de  tabrenlr  snfflsaiimnent  am  exigences  de 
la  consommation.  C'est  un  mal  que  toutos  les 
i  Tres  ne  soient  pas  à  la  fois  meilleures  et  de  qua- 
lité pareille  ;  l'humanité  se  trouverait  mieux 
d'une  autre  répartition  de  la  fécondité  inhérente 
au  sol  dont  les  fruits  !n  nmirrip-'cnt ,  mais  ce  mal 
M  il  tous  les  effets  qu  on  lui  attribue?  Le  mou- 
temeat  de  baiiaBe  qu'il  tend  à  Imiirimer  an  prix 
des  produits  s*accomplit-il  comme  fm  lr>  puppo-^ep 
S'y  a-t-il  pas  des  ouises  de  baisse  qui  opèrent  de 
Inr  eAté,  et  qui  snIBsent  pour  mtintimlr  entre  les 
frai?  et  les  résultats  de  la  production  des  rapporta 
dont  les  sociétés  n'aient  pas  à  soufArir  ?  il  y  a  \h 
mt  question  de  la  pins  baote  importance,  et  qui 
demande  un  examen  sérieux. 

Jusqu'ici  on  est  loin  d'avoir  temi  sufllsâmment 
wmpte  de  l'acUon  exercée  sur  la  renie  et  sur  les 
pils  par  le  déTeloppementpfogresaifdaaeottnala- 
Mnces  rurales.  De  toutes,  cette  action  est  cppen- 
(Uot  celle  qui  opère  avec  le  plus  d'énergie  et  de 
eonsfaBee»  it  dont  lea  eflMa  sont  le»  pina  déeistft. 
Tantôt  elle  réduit  le  d?^pensos  de  la  production 
fax  quantité  donnée  de  denrées,  tantôt  elle  ao- 
croit  1m  guantitéa  léoolléea  an  prix  d*nne  même 
;  et,  dans  l'on  et  l'autre  cas,  elle  élève 
la  rente  en  augmentant  le  surplus  obtenu,  les 
frais  déduits,  et  en  même  temps  elle  arrête  la 
Imusk  des  prix  en  multipliant  la  dimm  des  ré- 
cottes destinées  aux  besoins  de  la  enn?o!ninatlon. 

l'œ  soile  diose  pourrait  ôter  aux  progris  de 
fin  i^leole  le  pontelr  d'élerer  la  rente  ;  ee  aetait 

il  la  valmr  yrTinlc  âcs  prorluît?  diminnnit  h  me- 
nue que  le  travail,  plus  édairé  et  plus  puissant, 
pmteDt  i  tirar  davantage  dtia  lenei.  Hala»  on  le 
sait,  les  5ubs>islances  ont  le  priviltige  de  ne  Ja- 
oiais  attendre  longtemps  la  demande.  Du  Jour  où 
«Bel  deviennent  plus  abondantes,  la  population 
ne  tarde  pis  à  multiplier,  et  bientôt  les  besoins 
orantent  au  nive&n  de  l'oinre.  Aussi  ne  se  réalise  t- 
n  pas  une  épargne  de  frais  de  culture,  une  amé- 
Mittni  dan»  rappUcatlon  d«a  elbcta  du  labeur, 
qui  ne  vienne  augmenter  la  part  d»!  produit  qui 
demeure  nette  de  charges,  et  par  conséquent  qui 
K  vleane  afonter  a  la  rente  dea  pri^éUtfNa. 

Dans  quelle  mesure  rattcnuation  des  dépensea 
(le  la  production  due  au  perfectionnement  des 
«ppHeabons  du  travail  a>t«lle  servi  à  élever  la 
rente,  et  à  préserver  lea  prix  de  la  hausse  que 
l'extension  des  cultures  vers  de  nouveaux  terrains 
tendait  à  produire  ?  il  serait  impossible  de  la  con- 
iiittt  rigoureusement;  mala  nul  donla-qiM  «e 
é<o]h\p  pffp}     gQj^  pleinement  accompli. 

Vojfei  d'abord  quelle  économie  de  maln-d'œu- 
^  a  amenée  le  perfeettoonenMDt  graduel^  des 
lûïlruraculâ  de  production  !  Non-seulement  les 
^ooaea  cliarruea  moderoea  font  en  un  Jour  deux 
ftb  an  motau  autant  d'ootrage  qoe  lea  meifleures 
triires  des  anciens  ;  mais  elles  entament  des  ter- 
res autrefois  îmininélrables  au  soc  et  creusent 
plus  profondément  les  autres.  A  des  faucliies  d'ai- 
itia«tttetel»aMn«iitiiueéd6  dea  fnifMlt- 


raentlnnpdaa,  mis  le  tranchant  desquelles  tom- 
bent sans  perte  et  rapidement  des  moissons  qui, 
a?aiit  leur  invention,  exigeaient  un  bien  plus 
grand  Doaabfe  de  bras.  OntUa  et  maehlnei,  tout 
ce  qui  était  connu  au  moyen  A£;e  a  rei;u  des  amé- 
liorations, et,  grâce  à  des  découvertes  nouvelles, 
il  n'est  pas  dana  les  pays  un  peu  avmeéa  d*ex* 
plottatioti  qui  n'en  contienne  bon  naiiitared*antrM 
d'une  eiiîcacité  bien  supérieure. 

Ce  n'est  là  pourtant  que  la  moindre  partie  des 
améliorations  réalisées.  Aux  pradactions  originai- 
rement demandées  à  la  terre  en  ont  été  peu  à 
peu  Hibsii tuées  de  simllairea,  à  la  fois  plus  robug~ 
tes  et  d'an  meilleur  rendeiMntt  4  eftté  ou  à  la 
place  des  végétaux  cultivés  sont  venues  se  mettre 
des  espèce  nouvelles  rapportées  des  parties  du 
globe  les  plos  Soignées,  et  qui  n*entdté  adnrisea 
dans  les  rotations  qu'à  cause  de  raugmentation 
de  pr«>doits  qu'elles  offraient  à  superlicie  égale. 
Ce  n*nt  pus  tout,  la  science  n'a  cessé  de  révéler 
de  nouveaux  moyens  de  fertilisation.  Des  matières 
dont  le  pouvoir  était  Inconnu  ont  nforu  l'énergie 
des  engrais  ;  des  subslancca  qu  un  iaisbait  sans 
emploi  ont  été  mêlées  aux  «  oucbes  arablaa  at 
leur  ont  communiqué  les  qualités  productives  qui 
leox  manquaient,  et  la  culture  a  pris  de  vastes  et 
Moonda  déréloppinwnta.  Aloil  dea  terrée  qn^elia 
déda!Ln:iit  encore  à  la  fin  du  siècle  dernier,  faute 
de  savoir  les  utiliser,  eut  pria  à  peu  de  frais  rang 
parmi  les  plaa  fieendei,  et  0  en  est  qui,  omiroe 
celles  qu'on  qualifiait  en  Angleterre  de  poor-iands, 
et  en  France  de  maigres  et  sèches,  sont  tenues 
aujourd'hui  pour  les  plus  faciles  à  exploiter  et 
afferséaa  au  phw  liant  prix.  Bt  quant  aux  autres 
terres,  on  pourrait  en  montrer  en  France  qui,  il  y 
a  soixante  ans,  rapportaient  à  peine  de  10  à  u  hec- 
tolitres par  heetara,  et  qui  mataitenai^  eu  rendent 
de  18  A  20.  C'est  une  addition  h  l'ancien  produit 
annuel  d'une  valeur  d'environ  140  fr.,  et  ee 
qu'il  importe  de  signaler,  c'est  que  oelta  addition 
n'a  entraîné  qu'un  &urcroit  de  dépense  de  moins 
de  70flranca.  Aussi  des  fermages  qui  n'atteignaient 
pas  86  francs  ont«lls  monté  à  70  et  à  80  francs, 
tout  en  laissant  à  ceux  qui  les  acquittaient  de  plua 
sûrs  et  do  plus  hauts  profits.  Certes,  voilà  un  cas 
où  la  pui&âaucc  progressive  de  l'art  a  iait,  pour 
élever  la  rente,  ploa  à  éDe  seule  que  lanlaa  lea 
autres  causes  de  hausse  ensemble. 

De  tels  faits,  et  il  serait  faoile  d'en  citer  beau- 
coup d'aulrea,  aUeUMl  audhaaillMMt  i  quel  point 
sont  f'  i  i  nd  ^  I(  s  cmiquétes  successives  de  l'in- 
telUgence  humaine,  et  combien,  en  réduisant 
gradneHeneBt  la  «onune  dea  labenm  et  dea  dé- 
penses affectées  à  la  production,  elles  ont  dû  ac- 
croître le  produit  net  des  terres,  et  par  consé- 
quent la  rente.  Qu'elles  aient  sutli  eu  uiëine  temps 
pour  empécber  le  prix  des  denrées  de  monter,  et 
contenir  l'effet  des  inconvénients  attachés  à  l'ex- 
tenaion  dea  oulUuea  sur  des  terrains  de  quaUté 
déeroliaante,  la  ehoaa  eat  d'autant  plua  eertalne 
qu'il  s'est  effectué  en  Europe  un  autre  progrès  qui 
à  lui  seul  aurait  permis  A  la  population  de  dou- 
bler, sans  qu'alla  eût  t  raeeurir  à  l'emploi  de  noo- 
Tcllcs  portions  du  sol,  et  sans  que  le  besoin  de 
céréales  augmentât.  Ce  pro'-T^?,  c'est  celui  de  la 
mouture  :  la  quantité  du  ^taim  qui,  durant  le 

aUsUoM  alèGl»,  M  landatt  à  Jt  oaek  que  100  U- 
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msde  farine,  grkce  à  des  perfeettonnemenU  suo* 
cessir»  dans  les  procédés  en  ange,  entend  main- 
tenant au  deld  de  190. 
Il  cet  à  remaniiier,  an  reste,  qne,  durant  le 

mnyen  ftge,  l'amélioration  d-^^  ^raiiques  rurales 
a  été  à  la  fois  leote  et  peu  distincte  ;  les  classes 
agrieeles  étalent  Ignorantes,  et  le  dédain  pesait 
sur  leurs  occupations.  Dn  nos  jours,  an  rontmlrn, 
elles  sont  plus  éclairées,  et,  d'un  autre  côté,  les 
scienccà  natureHes  ont  mis  à  lenr  portée  une 
foule  de  découvertes  qu'il  leur  est  devenu  possible 
d'utiliser.  Aussi,  depuis  50  annoes  surtoul,  a-l- 
on  vu  se  manifester  deux  faits  bien  avérés  :  l'un, 
c'est  la  fixité  on  la  baisse  du  prix  des  céréales  dans 
la  pltipnrf  (If's  pays  avancés  ;  l'autre,  c'est  une 
élévation  du  la  rente  et  des  fermages  d'une  rapi- 
dité Ineonnoe  aoi  époques  antérieures. 

Il  y  a  toutefois  un  fait  considérabb  qn!  efmblo 
ne  pas  se  concilier  avec  ropialon  que  nous  ve- 
nons d*énoneer,  et  qui,  ft  cause  de  oela  même, 
nécessUe  des  explications.  Co  fait,  c'est  le  bas 
prix  du  blé  dans  les  contrées  ies  moins  peuplées 
de  l'Europe.  Ainsi  le  blé  ne  vaut  que  1 0  à  1 1  francs 
rhectoUtre  en  Hongrie,  que  9  à  15  en  Russie  et 
en  Pologne,  suivant  les  provincf".  11  n  vnlu,  au 
contraire,  en  moyenne  depuis  i  o  am,  i  G  fr.  40  c. 
en  I^Bse,  16  fir.  60  c.  en  Ëspagne,  18  fr.  74  c. 
en  France,  et  un  pcn  plus  de  22  francs  en  Angle- 
terre. Certes  voilà  des  chllTres  qui  diffèrent  assez 
pour  attester  que  Tabondance  dea  terrea  permet 
de  recueillir  le  blé  à  des  conditions  qui  cessent 
d'être  aussi  avantageuses  À  mesure  qu'elle  se  res- 
treint. 

Nul  douté,  en  effet,  qu'il  en  soit  ainsi.  Des  po- 
pulations clair-aemées  sont  libres  de  n'ensemencer 
que  les  meilleures  portions  du  sol  qu'elles  occu- 
pent, de  laisser  repoier  longtemps  chaonne  de 
celles  qui  vient  d'être  appelée  à  fournir  «ne  ré- 
colte, et  il  est  certain  que,  grâce  à  ce  mode  de 
eultura  ambulante,  elles  ebtlenn^mt  la  blé  à  moin- 
dres frais  que  s'il  leur  fallait,  pour  st:bvcnir  des 
t)esoins  plus  Intenses,  attacher  aux  luémes  champs 
arables  des  labeurs  plus  perdetanls  et  plus  eon- 
>î  ii^.  1  r  t  -  sentiel  de  le  remarquer,  l'Eu- 
rope occidentale  a  traversé  des  âges  pendant  les- 
quels oe  mode  de  eolture  sufDsait  aux  exigences 
de  sa  consommation ,  et  cependant  tout  s'unit 
pour  alllrmer  qu'alors  elle  n'était  alimentée  ni 
aussi  abondanunent  ni  à  aussi  bas  prix  qu'elle 
Test  S  présent.  VoM  das  laiaona  à  Tappiil  de  eette 
assertion. 

Assurément  II  serait  impossible  de  constater 
exaetement  quel  a  été  le  pfbt  du  blé  en  lïanee  II 

y  a  cinq  on  ?ix  siècles.  Les  mesuri  s  capacité, 
malgré  l'identité  des  dénominaUoni»,  différaient 
énormément  de  eontananee,  non  pas  senleDient 
de  itroviiae  à  province,  mais,  dans  la  même  pro- 
vince, de  paroisse  h  paroisse.  En  second  lieu,  les 
mercuriales,  quand  on  les  arrêtait,  confondaient, 
BOUS  la  dt\*ignation  commune  de  blé,  les  céréales 
de  toutou  1*  aortes;  enfin,  le  pouvoir  de  1.  i  •  ut 
était  iniitiiment  plus  considérable  qu'il  ne  l'est  de 
nos  jours,  où  ta  numéraire  et  le  papier  en  eiren- 
lation  iilumient;  mais  11  sufDtde  relever  dan>  les 
actes  authentiques,  échappés  à  la  destruction,  ies 
cbiffrea  lelatifiau  prix  des  jooméeBde  (rat aU  alnd 
qu'à  oelni  des  denrées,  tela  qii'lla  ae  aoBt  lencon»  < 


très  dans  les  mêmes  lieux,  aux  mêmes  moments, 
pour  reconnaître  que  la  valeur  éoliauLPaUc  dn 
blé  était  au  moins  égale  à  ce  qu'elle  Lit  a  pu"- 
aent.  Ain.'^i,  dans  hi  Normandie,  les  salaires  agrl- 
coU"ï  n'équivalaient,  à  la  fin  du  douilènip  »iècl«, 
qu'à  moins  de  six  litres  de  froment;  à  partir  de 
oette  époque  on  lea  volt  monter  peu  i  peu  Jaiqa'à 
1  la  valeur  de  sept,  et  c'est  depuis  trente  ans  îPtj.. 
lement  qu'ils  ont  excédé  celle  de  huit.  Foret  tii 
bien  de  conclure  de  ces  ftiits  que  le  prix  téd  ds 
blé,  sa  valeur  échan^eablr ,  n'a  pii  aiipaOlé 
dans  cette  partie  de  la  France. 

Or  c'est  là  ce  qu'attestent  les  faits  depuis  qo'il 
est  devenu  poMibla  de  les  eonstater.  Voici  cu' 
quante  ans  passés  que  le  cours  des  céréales  a 
commencé  à  être  coté  en  France  avec  toi^  U 
précision  déalrabla.  Durant  e«  long  laps  de  Umft, 
la  {)opulatlon  n'a  cessé  de  croître  en  nrimbrr  -t 
en  aisance,  et  pourtant  le  prix  du  blé  est  kiio 
d*aTolr  haussé.  Ainsi,  à  partir  de  IMO,  Icsciif 
moyennes  décennales  se  sont  succédé  dans  l'«- 
dre  suivant  :  19  fr.  87  c.»  24  fr.  19  c,  il  Ir. 
S6c.,  19  fr.  04  c,  18  fr.  74  e.  C'est  aux  goena 
de  l'empire,  à.  l'invasion  de  1814  et  de  I81S,  1 
la  disette  de  18iC  et  IHi"  qu'il  faut  attribuer  U 
hauteur  particulière  ù  la  aïoyenne  de  1810  i 
1820;  mais,  à  partir  de  cette. dernière  année,  \h 
prix  sont  descendus  au-dessons  des  chiffre*  aolt- 
rieurs  S  1810  et  1800,  et,  chose  bien  digne  d'ai- 
lentlott,  lemais  la  rente,  dans  les  partiel  ana> 
cées  de  la  France,  n'a  pris  autant  d'accroisseiWDt 
que  depuis  1820,  alors  que  la  valeur  véDskèi 
grains  diminuait  ou  reslrit  atatloonalre. 

En  Angleterre  aussi  le.-;  prix,  depuis  trente  an- 
nées, n'ont  cessé  de  fléchir.  Des  lois  impré- 
voyantes, les  circonstances  monétaires,  les  «Seti 
de  la  guerre  b  êlaient  combinés  pour  Icsfcnln 
exorbitant.s,  et,  durant  les  dix  années  compris 
entre  1810  et  1820,  la  moyenne  par  iiectoiiir« 
s'éleva  à  un  peu  plus  de  S8  francs  ;  mais,  à  putir 
de  cette  époque,  \h  descendirent  d'abord  i  30  fr. 
en  moyenne  décennale,  puis  k  2b,  et  enHn.  ïïftU 
la  réforme  des  lois  sur  les  eéréalet,  à  un  peu  mitai 
de  22,  cV  t  i  «lire  ao-deMOua d«  leur  dilflke» 
Ue  1190  et  1800. 

ft*od  vient  maintenant  que  le  prix  du  bif  n 
so  soit  pas  élevé  dans  la  partie  aujourd'hui  la 
plus  peuplée  de  l'Kurope,  à  mesure  qu'il  a  falîaj 
mettre  plus  de  terres  en  culture,  et  que  duu»  le 
trouvions  aussi  bas  dans  celle  qui  l'est  le  niAniP 
C'est  que,  dans  le.>  siècles  passés,  l'art  était  enofi 
dans  l'enfance  ;  faute  de  connaissances  et  de  la* 
voir,  fiute  d*un  matériel  bien  conditionné,  Im  Ii* 
boureurs  ne  récoltaient  qu'à  force  de  bras,  et  la 
frais  du  travail  comparés  au  produit  étaient  Imb 
plus  grands  qu'ils  ne  le  atmt  aujourd'hui.  81  m 
Étatj>-Uni>  de  rAinérique  du  Nord,  «i  dans  le.-  r*- 
gions  au  delà  de  l  Oder,  l'abondance  des  terres  a, 
au  contraire,  sou  effet,  c'est  que  les  populstiooi 
en  tirent  partie  au  moyen  d'instruoicnts,  ds  aé* 
tliodcs,  de  procédés  dont  les  ancienne.^  «octétâ 
n'ont  appris  l'usage  qu'à  des  époques  où  déjà  elks 
conmwnçalant  à  se  serrer  sur  le  territeire  i  km 
disposition.  C'est  avec  des  armes  qui  manquai-nl 
aux  populations  du  moyen  âge,  que  les  cultiva- 
taora  américains  mettant  à  proAt  lei  avanAaseï 
DBtuNla  de  reipace.  Cent  dn  noid  da  l'Eaisfi 
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loottrnp  rcnnrants  ou  trop  pauvres  encore  pour 
^TOir  en  u«er  aufiu  largement  ;  mais  Ib  s'en  ser- 
vent cependant,  et  fl  suffit,  pour  8*0»  oonvafDcre, 
do  remarquer  (lu'il  cxislo  en  Pologne,  en  Honi^rii', 
es  Bussie  méoie,  bon  nombre  de  grands  domaines 
seiineuriaux  ayant  pour  régisseurs  des  hommes 
sortis  des  meilleures  écoles  d'atnricuUure  de  l'AI- 
leoiagne,  et  portant  Jusque  dans  les  détails  de 
l'esploitation  les  lumière  et  les  connuiiutanc^â  le 
jiiu  récemoMiit  aeqnltM. 

C'ftît  n  tort,  au  reste,  qu'on  n  KÎrpté  l'usage 
de  CûoùUérer  le  prix  do  froment  comiue  donnant 
la  nesuN  detadUfértnce  des  fhds  de  la  prodao- 
tioD  rurale  entre  les  divers  pays.  Ce  qu'il  faut  exa- 
miner, c'est  le  prit  général  des  subsistances  et  non 
cdidda  tat  oo  tel  article  qui  ne  ûgure  pas  partout 
en  égale  abondance  dans  la  consommation.  Le  blé 
esl  à  bon  mar«^u''  ihm^  les  pays  à  demi  incultes 
de  l'Europe,  et  ccp<3ndant  II  y  est  encore  beau- 
eoup  trop  cher  pour  les  pûpulatkins  pauvres  qui  le 
rfroHIIent  C.'rvt  yrrc-îTiiR  uniquement  de  seigle 
qa'eltes  vivent,  et  tanUis  qu'en  France  le  seigle 
B'aeeape  pas  plus  du  tlefs  de  la  sapeiflde  arable 
qu'il  fvarta^e  avec  le  blé,  qu'en  Ancleterrc  11  n'en 
omjpe  pas  le  quart,  en  Hussie,  en  Pologne,  en 
HoDgrie ,  il  en  garde  encore  de  sept  à  plus  de 
tieut  dixièmes.  Qu'en  résulte-t-il  ?  C'est  que,  dans 
ces  contrée»,  le  blé,  auquel  on  réserve  un  petit 
nombre  de  terres  particulièrement  fertiles ,  ne 
fsut  pas,  comparativement  au  seigle,  autant  que 
dans  les  pays  les  plus  avancé8,,et  que  le  prix  des 
subsistance  en  osage  y  est  réellement  plus  élevé 
que  M  l'indique  le  fflz  da  blé  eooaldéfé  iso- 
lément. 

D'im  autre  côté,  11  faut  remarquer  qu'à  c6té 
des  produits  dont  rextensfon  de  la  eolttve  tend  à 

faire  monter  le  prix,  l'homme  ne  cesse  d'en  pla- 
cer sur  le  sol  qui,  à  moindres  frais,  lui  assurent 
des  compléments  de  subsistance.  En  France,  h 
l'époque  où  l'on  récoltait  en  moyenne  80,100,000 
hectolitres  de  froment,  12,200,000  hectolitres  de 
méteil,  ou  30,700,000  hectolitres  de  seigle,  déjà 
Ton  téeoltait  aussi  89,580,000  beetolltres  de 
pommes  de  terre,  plus  de  21,000,000  d'hecto- 
litres de  mais»  de  sanasln  et  de  millet,  près  de 
10,000,000  dlieetolitree  de  menus  grains  et  de 
I'"iuuic3  sets  et,  (  n  outre,  une  immense  quantité 
de  produits  de  Jardinage.  ËTidemaient  si  le  prix 
da  bU  avtit tondu  à  monter,  II  se  serait  rencontré, 
dans  l'abondance  croissante  d'autres  moyens  de 
^ubsistanee,  un  supplément  qui  eût  sulB  pour  em- 
péd^r  que  la  vie  devint  plus  dxùre. 

Ces  considérations  et  eesfàits  autorisent  à  affir- 
mer qu'il  y  a,  dans  le  progrès  naturel  aux  appU- 
calioas  du  travail,  une  puissance  égale  ou  supé- 
rieure à  eslle  des  causes  fnt  tendent  à  augmenter 
les  charges  de  la  production.  C'est  cette  puissance 
qui ,  malgré  la  nécessité  d'étendre  les  délridie- 
■MMs  à  éss  terres  moine  aptes  A  produire,  a  em- 
pêché les  prix  de  produits  de  monter,  et  qui,  en 
améliociot  de  plus  en  plus  la  proportion  dans 
liqMHe  se  réalisaient  les  excédants,  a  contribué 
le  plus  eiBcaeement  à  l'élévation  de  la  rente. 

U  est  bon  d'y  faire  grande  <  t  sérieuse  alten- 
tise.  SI  telle  n'avait  pas  été  la  marche  réelle  des 
choses,  tout  serait  inexplicable  dans  les  r^ultats 
Wi  notaH  contsslaUss  du  nuwrane&t  piognasil 


des  arts  et  de  la  civilisation.  C'est  un  fait  h  l'abri 
du  doute  que  plus  les  populations  se  sont  éclal* 
rées,  pins  dies  ont  erO  en  nombre  et  en  aisance, 
et  plus  le8  parts  de  .subsistance  a  leur  disposition 
sont  devenues  abondantes  et  de  bonne  qualité. 
Rien  de  ndeui  avéré.  Les  journaliers  du  l'Angle- 
terre, de  la  France,  de  la  Hollande,  de  la  Suisse, 
ne  sont  seulement  mieux  vêtus  et  mieux  lo- 
eé^  qu'ils  ne  l'étaient  aux  quinzième  et  seizième 
siècles  on  qoe  ne  le  sont  encore  (»uk  de  la  Russie, 
de  la  Hongrie  et  de  la  Polo::ne,  Ils  sont  aus.el  bien 
mieux  nourris.  C'est  en  partie  de  froment  et  non 
de  seigle  seulement  que  maintenant  se  eompose 
leur  pain.  Ils  manj^ent  de  la  viande  et  des  légumes  ; 
ils  usent  de  mets  moins  grossiers  et  plus  variés. 
Or  comment  poumlMI  en  être  ainsi  s'il  était  vrai 
que  la  nécessité  d'agrandir  le  cercle  des  cultun 
eût  eu  pour  effet  de  rendre  la  production  de  plus 
en  plus  difficile  et  coûteuse.  Sous  l'empire  fatal 
de  la  loi  à  laquelle  l'école  de  Ucaido  accorde  une 
invincible  prédominance,  on  aurait  vu  diminuer 
graduellement  la  rétribuuoa  des  etforls  du  tn^ 
vail  ;  toute  addition  anx  quantités  récoltéee  n*au- 
ralt  fMé  MÏitenue  qu'au  moyen  de  sacrifices  com- 
parulivcmcai  plus  considérables j  la  classe  rurale, 
à  mesure  qu'il  eût  fallu  demander  davantage  à 
la  terre,  aurait  grossi  ses  rangs,  et  le  moment 
serait  venu  où  les  autres  classes ,  contenues  par 
l'obligation  de  livrer,  en  échange  des  subsistauces 
à  leur  usa^e,  des  parts  trop  fortes  des  fruits  de 
leur  industrie,  se  seraient  arrêtées  dans  leur  dé- 
veioppemenl.  LU  bien,  c  est  le  contraire  de  tout 
cela  qui  est  arrivé.  A  partir  des  siècles  d'igno- 
rance et  de  pauvreté ,  de  ces  siècles  où  Tabon- 
dancc  des  terres  permettait  de  ne  cultiver  que 
les  melllenres,  ce  sont  les  classes  manufaclurtères 
et  commerciales  qui  proportionnellement  ont  mul- 
tiplié davantage,  et  qui  en  même  temps  ont 
amassé  le  plus  de  capitaux  et  de  richesses.  Certes 
rien  de  pareil  n'eût  été  possible  si  les  progrès 
continus  du  savoir  agricole  n'eu^«ent  mis  le< 
travailleurs  deti  campagnes  a  même  de  tirer  du 
sol  de  plus  amples  ressources,  et  de  nourrir  le 
reste  de  la  communauté  sans  avoir  à  lui  de- 
mander des  prix  d'une  élévation  toujours  crois- 
sante. 

C'est  encore  une  supposition  erronée  que  celle 
qu'il  a  fallu  que  la  valeur  vénale  des  denrées  ten- 
dit à  monter  pour  que  la  culture  étendit  la  sphère 
de  ses  œuvres.  L'hislu.ro  de  l'ait  tout  entière 
atteste  au  contraire  que  tout  a  cet  egurd  a  été 
uniquement  le  fruit  de  découvertes  heureuses. 
Ainsi  c'est  l'invention  de  la  charrue  à  large  soe 
qui  a  déterminé  le  défrichement  de  beaucoup  de 
terres  aluinineuses  et  compactes  Jusque-là  re- 
belles aux  cil'orts  du  travalL  De  même  ^est  rem- 
ploi de  ]a  chaux  et  de  la  marne  dans  des  lieux  où 
il  était  inconnu  qui  est  venu  y  permettre  des  en- 
semeneements  en  Uroments,  et  c*est  la  découverte 
des  propriétés  fertilisantes  du  noir  animal ,  des  os 
pulvérisés  et  de  i>on  nombre  d'autres  substances 
appartenant  aux  divers  règnes  de  la  nature,  qui  a 
révélé  la  possibilité  de  tirer  de  riches  récoltes  de 
fonds  réputés  trop  mauvais  pour  pouvoir  récom- 
penser les  efforts  d'un  travail  continu.  De  même 
encore,  «"est  rtanportalliHi  dn  aalnibin  sur  des 
terres  crayeuses  qui  les  ■  fendaei  predneilves. 
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comme  €*estl1À^  venae  ft  un  canlinier  de  Taraiée 

espagnole,  pendant  le  lonc  siôcp  d'Anverp,  d'rs- 
sayer  d'approprier  a  ia  culture  de  quelques  légumes 
frais  les  subies  incullcs  du  pays,  en  y  enfouisMint 
les  vieux  débris  de  vêtements  abandonnés  par  les 
•oldats,  qui  a  donné  le  secret  d<»  !•  ?  convertir  en 
un  sol  où  mùrisseut  à  présent  les  plus  belles  mois- 
UK»  de  la  Belgique.  Au  reste,  nous  avons  main- 
tenant un  grand  exemple  di  la  rnnnic^re  dont  1rs 
découvertes  et  les  inventions  opèrent.  C'est  le  drai- 
nage. Est-ee  la  baune  des  prix  des  subsistances  qui 
en  a  di-lcrminé  ru|ipliaiUot\?  Aï>?iirômtMil  non: 
car  il  est  venu  prendre  place  au  milieu  des  combi- 
Bataons  et  des  dépenses  agricoles  de  l'Angleterre, 
au  moment  même  où  propriétaires  et  fermiers 
croyaient  n'avoir  devant  eux  que  des  pcrspeclives 
de  baisse.  Ainsi  se  sont  passées  et  continueront  à 
■e  passer  les  choses.  L'homme  a  été  Jeté  en  co 
monde,  doué  de  la  faculté  d'y  améliorer  «a 
dition.  il  y  est  arrivé  armé  de  façon  à  pouvuir 
étendre  gradaeilement  le  saeoès  de  aee  luttes 
contre  la  nature,  et  la  terre,  bien  loin  de  ne  lui 
avoir  été  donnée  que  comme  un  Tonds  mi^el  il 
wralt  condamné  i  prodiguer  des  soins  d'une  Ito- 
gratitude  conbtammcnt  croissante,  lui  a  été  donnée 
comme  un  acont  de  production  ,  <^  Tas«istance  di- 
recte duquel ,  quand  elle  vlciidrait  à  s'amoindrir, 
il  lui  serait  facile  de  suppléer  avec  avantage  par 
Tacquisition  do  ccnnaissanccs  destinées  à  ajouter 
de  plus  en  plus  à  la  puissance  des  applications  de 
M»  tn?iril. 

De  quelques  opJnhns  sorties  des  systèmrs 
accrédités  m  matière  de  rente. — L'existence  de 
la  rente  du  sol  et  l'éléTatlon  qu*et1e  a  prise  gra- 
duellement ont  donné  naissance  h  des  assert iuns 
dont  il  est  indispensabie  de  dire  ici  quelques  mots. 
Adam  Smith ,  après  avoir  montré  dans  la  rente 
nn  froit  naturel  de  l'action  coopérative  de  la  terre 
dans  le  travail  agricole,  s'était  abstenu  de  pousser 
plus,  loin  1  analyse  des  faits  et  l'examen  de  leurs 
conséquences.  À  prendre  le  prindpe  tel  qu'il  le 
présentait,  il  semblait  néanmoins  en  résulter  que 
la  rente  tout  entière  provenait  uniquement  de 
la  présence  dans  le  soi  de  qualités  productives 
qui  dr  to;;t  t.  iips  auraient  opéré  également, 
et  créé  dés  l'origine  une  ridiesae  dont  les  uns 
s'étaient  emparés  sans  eo  rien  laisser  aux  atftres. 
Cotte  opinion  ne  tarda  pas,  en  elTet,  i  acquérir 
quelque  consistance,  et  plusieur?  écrivains,  à 
travers  des  einbarraâ  et  deà  ambigullcâ  de  lan- 
gage qui  tralUssaient  les  incertitudes  de  leur 
esprit,  ne  manquèrent  pas  do  conclure  que  l'exis- 
tence de  la  rente  émanait  d'un  fait  de  nature 
exclusive  et  oonslftuaK  une  sorte  de  monopole 
n'ayant  d'autre  titre  à  la  durée  fine  son  utilité 
même.  Le  système  du  docteur  Anderson,  repris, 
commenté,  formulé  mathématiquement  par  Bi- 
cardo,  vint  ajouter  de  nouveaux  motifs  à  ceux  qui 
avaient  donné  cours  a  ces  assertions.  Dans  ce  sy  s- 
tème, la  rente,  outre  son  vice  originaire,  avait 
^inconvénient  de  ne  croître  que  par  i'elfet  d'un 
véritable  inallicur  puMic.  C'était  le  réilchérfsse- 
liieiii  inévitable  du  prix  des  subsistances  qui  en 
décidait  à  peu  près  seul  la  bausse  pfogreMlTe. 
Vlm  !n  îiére?sile  d'étendre  la  culture  sur  des  ter- 
rains encore  incultes  contribuait  à  changer  la 
proportion  ^téexiaiante  anim  In'frtia  et  lee  lénl- 


rtata  de  la  production ,  plus  grandiSHtait  lis  » 

venus  des  propriétaires ,  et  c'était  en  définltire 
par  l'appauvrissement  des  consominatenrs  qu'il» 
aTaient  le  privilège  de  s'enrichir.  1^  ptopsn  des 
Économistes  de  l*  Angleterre  admirent  ces  idées  H 
les  promulguèrent.  Pour  les  uns,  la  rente  fut  m 
monopole  qui  forçait  ceux  qui  ne  poesèdimt  pstli 
terre  à  payer  les  subsistances  au  dctàdeceqi^eilei 

coûtent  à  CCUt  qui  h  pn«<A(?rnt  ;  pOUT  IfS  antTP?, 

elle  fut ,  suivant  i'exprei>sion  de  Scri^,  une  rts- 
trietion  à  l'nsnfnilt  des  dons  qne  leenliteurt  (Ai 

aux  hommes  pour  la  -ritirfnrtir,ri  dr  li^t!rsb<»soin?. 
De  là  à  l'axiome  devenu  célèbre  :  La  proprkti^ 
c*ett  le  vol.  Il  n'y  avait  qu'un  pas ,  et  ce  pas  a'i 
pas  tardé  à  être  fait.  Aussi  est-il  maintenaat  w- 
cessaire  de  ramener  dans  les  borner  dîi  tts!  rf^} 
conclusions  d'une  exagération  extrême  ou  d  l^' 
fausseté  palpable. 

S!  not)!;  avions  h  traiter  ici  la  question  da  drvîl 
de  propriété ,  il  nous  serait  facile  de  déattttfitr 
qne  ce  dnM  ne fepcae  pas  meina  sur  b laUn^ 

snrrntilité sociale,  et  dr  pron^nr  enviitr  ryn^iSam 

son  application  à  la  terre,  l'humanité  touleeUiire, 
condamnée  à  l'inipitoyaUe  lervllndede  lalito, 
n'eût  jamais,  sur  aucun  point  do  globe,  réuî-  î 
échapper  aux  misères  de  la  vie  sanvage;  au 
k  nous  en  tenir  à  ce  qui  concerne  spéeiakaîaBtli 
rente,  il  y  a  plusieurs  points  qu'il  sufflia  de  bkd- 
tJonncr.  Le  premier,  c'est  que,  dans  le  princif 
ceux  qui  se  mirent  à  cultiver  ne  s'approfiriéfé&i 
en  réalité  dVintre  rmte  que  le  prodeR  qaH  #il 
possible  fîp  Tecucillir  à  l'état  brut  sur  la  petite 
portion  du  sol  inculte  qu'ils  défrichèrent,  c'est-l- 
dire  un  produit  tellement  minime  que  si  Miik 
du  domaine  commun  ne  pouvait  être  dorouufxa- 
ble  à  personne;  le  second,  c'est  qu'en deaaaéitt 
lenr  subsistance  à  la  culture .  lis  raHHilrali 
Icin's  compagnons  infiniment  pins  qu'ils  m  Ifor 
filèrent.  11  ne  faut  pas  imf»  famille  de  tamites 
moins  de  quatre  liilonieires  carrés  pour  psrresff  i 
se  nourrir,  et  celles  qui  les  premières  se  vouirrot 
A  la  culture,  incapables  d'étendre  leurs  Mmi 
sur  la  centième  partie  d'un  tel  espace,  en  laiMast 
à  la  cuuimunanté  le  produit  dn  anrplns,  ^Mf* 
renten  réalité  aux  ressourrr';  h  portée. L«ti»- 
sième,  c'est  qu'a  l'époque  où  l'agriculture  oafri, 
il  y  avait  tant  de  tnmstncantes,  qu'il  AitIrtîMi 
à  chacun  de  s'en  adjuger  une  part  à  i.onvi-'DiDf*, 
et  que,  s'il  y  eut  des  familles  qui  s'en  obsiianif, 
ce  fut  par  la  raison  qu'elles  pr^érèrent,  oo  eni> 
nncr  à  vivre  des  fruits  de  la  dHiae ,  de  l«  pédie 
et  de  la  cueillette,  ou  s'adonner  i  des  occupatl^s 
manufacturières.  Telles  sont  1»  droonstanceî^  ■]é 
présidèrent  à  rétabUssCment  do  réghae 
Assurém-  nt ,  rien  dans  If";  fnit?  qui  s'accooipl'- 
rent  ne  porta  pr^udiee  à  qui  que  ce  soit;  tout, 
an  contraire ,  dans  les  Tteox  'tua venin  dsi  imk 
humaines,  atteste  qnr,  loin  de  vo  r  en  m  te 
spoliateurs,  elles  regardèrent  comme  des  hicai»- 
teurs  ceux  qui  les  premiers  leur  appvfevnt  aeril» 
ver  la  terre. 

Ce  qui  a  fait  illneinn  en  pnrrtllp  matière,  c'eS 
l'ignorance  de  ce  qu'clail  ia  renie  au  moaienl^ 
ragilerimro  pilt  natamee.  A  ra:spect  des  rereom 
que  1:^  terre  3?«iire  à  ceux  qui  la  possèdent,  f«- 
tout  où  ia  civilisation  est  avanoèe,  on  se  ttgoi* 
qu'eUn  Iflt  a  tMtiiHn  éouk,  «t  Vm  «Mle« 
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fill  <n  a  coûté  de  labeim  A  de  «witftcM  à  une 

lonpe  suite  de  générations  pour  les  porter  à  la 
bsutwir  actuelle.  Certes,  s'il  était  possible  de  dé- 
«MDpoMr  la  fente  et  d'en  séparer  les  âéineDts 
c»ns(îlutifs  dnn<;  un  })ay8  riche  et  florissant,  on 
terait  étoDDc  du  peu  pour  lequel  compterait  daus 
reDianMe  la  |wrt  venue  dn  sol  alors  qu'il  était 
inrullc;  à  poiiie  diiiicurcralt-clle  pirceplililc  à 
ic^  de  ce  qu'y  ont  i^oulé  ie«  capitaux  dépensés 
'dniUntérét  de  la  pcôduetloo,  et  les  épargnes  de 
Irarall  dues  aux  progrès  de  la  science  rurale.  D'un 
autre  côté ,  !<'«  i'rr»'urs  propagées  par  l'école  de 
Ricardo  u  uiu  pas  laissé  d'exercer  sur  beaucoup 
d'esprits  une  Influence  fâcheuse.  Sans  doute ,  la 
Décfôslté  de  recourir  à  des  tertea  moins  fertiles 
i  que  celles  dont  oo  avait  couiineocé  par  uuiiser  les 
Mnleflf  amlt  raicbért  laa  wihelttoneea,  «1  de 
neilleures  applications  de  l'activité  humaine  n'é- 
tateat  venues  en  contenir  et  en  ^rmonter  les 
efleii;  mais ,  oonnne  noos  rnvom  nwotré,  tdle 
a  été  la  marche  des  choses,  et  si  celte  nécessité  a 
pu  agir  comme  obstacle  au  mieux  qui  se  réalisait, 
jaioais  elle  u'a  agi  comme  cause  de  réduction  du 
Ueod^lacvite. 

Tout,  an  surpliie,  Jans  la  partie  de  la  question 
qui  Qou»  occupe,  bo  réduit  au  fond  à  savoir  si 
l'adHaiee  et  te  déreUvpement  de  la  rente  Impoee 
UI eamomnateurs  drs  fruits  rie  In  terre  des  sa- 
CfidcN  qui  pourraient  leur  être  épargntts.  Or  c'est 
U  M  qol  ne  serait  vrai  qne  daniteeaeoàletaui 
de  la  rente  exerrornit  sur  les  prix  une  influence 
quelconque;  et  ce  cas,  on  le  sait,  ne  saurait  se 
produire.  Admettes,  par  exemple,  dans  toute  son 
étendue,  le  système  qui  montre  la  rente  sous  le 
jour  \f  plus  défavorable,  le  système  de  Uicardo  : 
où  Kici-vuus  conduit?  A  reconnaître  que  la  rente, 
aée  de  l'obligation  d'étendre  la  culture  sur  des 
fonds  de  fertilité  décroissante,  n'est  qu'un  résultat 
inévitable  du  renebérissement  de  produit»  dont 
l'Dblmtioii  devient  de  plus  en  ploseiiénpaee.  liane 
ff"  système,  ce  n'est  pas  parce  que  la  rente  naît  et 
I  élève  que  les  prix  grandissent,  c'eat  au  contraire 
parce  que  les  prix  montent,  que  ta  rente  se  forme 
*-'t  s'accroît.  Force  est  aux  sociétés,  sous  peine 
d'en  manquer,  de  pfiyer  l*'s  s'i!)^i*tar!cc?  dont  rWa 
oui  bcaoui  a  uu  prix  qui  ajjàuie  aux  proilutleuia  le 
readwunement  des  dépenses  que  leur  imposent 
ki  plus  mauvaises  d'entre  les  terres  dont  l'exploi- 
latiuD  est  devenue  indispensable  f  et  de  ià«  pour 
les  peawiieais  dei  autres  parUea  du  Md,  de»  béaé- 
ficai  qui  leur  constituent  nn  -  nmte  d'autant  plus 
forte  que  leurs  trais  de  production  sont  relative- 
BKot  molnt  eonldénbles.  Admettes  la  doctrine, 
^  notre  avis,  bien  plus  simple  et  plus  vraie  que 
coatient  cet  article,  vous  arriverez  à  des  conclu- 
es plus  déclives  encore.  Cal  l'apUtudo  ]>ru- 
ductive  pnpie  à  la  terre  qui,  en  lui  permettant  de 
rendre  i  ceux  qui  la  cultivent  plus  de  produits 
qu'U  oe  leur  en  faut  pour  subsister  et  rentrer  dans 
leun  anoeee,  amène  la  formation  de  la  rente. 
PI'Jt  le  travail  se  perfectionne,  plu?  s  -  réduit, 
proportiounellfmenl  aux  quantiiés  récoltées,  la 
•Mnme  dea  frais  qn*ll  abaorbe,  et  plus  augmente 
rtncédanl  qui  se  convertit  en  rente.  S'il  est  vrai 
que  la  nécessité  d'agrandir  le  domaine  arable 
teade  à  renchérir  la  production,  celte  tendance 
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grès  sueeanlb  de  l'Iiabilcté  humaine,  un  contre* 
poids  phis  que  sullisant  pour  la  contenir,  cl  voilà 
pourquoi  la  consummatiou  des  subsistances  s'é- 
tend et  s'améliore  à  la  fbia  dan»  toutea  les  con- 
trées où  les  populations  s'éclairrnt  et  avancent. 
Ainsi  la  rente  n'est  autre  chose  que  le  fruit  d'unç. 
munlfloence  de  la  nature  qn*U  est  loliible  aux 
hommes  de  mettre  de  plus  en  plus  à  profit,  et  dont 
l'accroiasement  n'est  qu'un  elTet  du  développe- 
ment de  la  prospérité  générale.  Et  cela  est  si 
vrai  que,  a'il  avait  plu  à  la  Providence  d'élever  de 
quelques  degrés  de  plus  la  fécoTidiié  dont  elle  a 
doué  le  sol,  le  prix  dcâ  denrées  aurait  été  moin- 
dre et  la  rente  plus  considérable.  Dès  Torigine,  il 
eût  fallu  moins  df  Inbinir-  ponr  obtenir  la  sub- 
sistance, et,  la  part  des  dépenses  faite  i  U  serait 
reatë  un  nipliia,  uo  produit  net  bien  plua  fwt 
qnc  c  luiqolmalntenaotae  réalité  loiiafcnDç  dA 
rente.     .  , 

On  Toit  combien  pea  Mot  fendéei  les  plaintea 
et  les  accusations  portées  contre  l'existence  et  lest 
elTclà  de  la  rente.  Sous  quelque  jour  qu'on  cnvi- 
•^agc  la  question,  quelque  système  que  l'un  adopte, 
la  rente  ne  m  montre  que  comme  le  résultat  de 
circonstances  qu'il  n'est  au  pouvoir  de  personnft 
de  changer,  et  non  comme  une  part  prélevée  au 
profit  exdoalf  dea  une  tur  lea  remources  acquiaet 
aux  autres.  C'est  donc  un  mot  bien  singulière- 
l^cut  cboiai  que  celui  de  OMnopoie  appliquée  à 
rexlstenee  de  la  rente.  Sans  doute,  la  terre  eat 
limiîr  rn  étendue,  et  les  hommes  ne  sauraient  ni 
eu  agrandir  la  superficie  ni  étendre  à  toutes  ses 
parties  un  travail  également  productif;  mais  suit-il 
de  ce  fait  qu'il  y  ait  rien  de  commun  entre  l'ap- 
propriatiou  de  la  terre  et  les  conjonctures  consti- 
tutives d  un  monopole.  Tous  n'en  ont  pas  un  lot, 
cela  est  certain  ;  m^  tona  ont-lb  part  à  la  pos- 
8esfi;oo  des  choses  qui,  comme  la  terre,  doivent 
une  valeur  vénale  et  la  possibiUté  de  produire  un 
menu  an  développement  de  la  capacité  produc- 
tive des  sociétés  humaines?  La  terre,  à  moins  quo 
dea  loi»  Iniques  et  pernicieuses  ne  l'immobiUscnt 
aux  main»  de  caates  priTlIégiées,  se  transmet  et 
s'échange  exactement  comme  les  maisons,  lea 
usines,  les  contrats  de  rente,  les  actions  indus - 
triellcs.  Quiconque  a  des  épargner  disponibles  Càl 
libre  d'en  acquérir  une  portion  grande  ou  petite, 
et  roux  qui  la  ;ioàsèdcut  sont  si  Inin  d'en  tirer  des 
avantage^»  exclusifs,  qu'il  s'en  trouve  loidours  de 
prêta  A  eéder  ee  qui  leur  en  a^rartlent  contre  dei 
cnpitariT  dunt  ils  espèrent  un  meilleur  revenu. 
Posséder  la  terre  ou  posséder  toute  autre  aorte  de 
ildieMes,  e*eataiblen  simplement  alAiire  de  goût 
et  de  convenance,  qu'il  y  a  des  moments  où, 
même  à  produit  pareil,  elle  n'est  pas  le  genre 
de  placement  le  plua  recherché.  Â  prendre  les 
cboiea  dans  leor  enenoe»  il  n'y  a  rien  dans  lea 
assertions  que  nous  venons  d'examiner,  qui  ne 
devrait  s'adresser  A  l'inégalité  méute  des  for- 
tunes :  car  la  propriété  territoriale  n'est  que  rune 
formrs  sous  lesquelles  se  réalise  cette  inéga- 
lité, qui,  née  avec  les  sociétés  ellw-mèmes.  durera 
aaaurément  autant  qu'elles.  H.  Passt. 

Outre  les  questions  traitées  dans  l'article  ci-des- 
sus, il  en  est  une  qui  a  été  indiquée  aux  articles 
riiis  VÊ  numeiu»  et  Onpw  wt  myahk;  c'qit 
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eeUe  de  tavolr  li  la  rente  fait  <»  m  Mt  pas  par* 

lir  fifg  frais  de  proilrirf  tn.  Nous  ne  cr^voTi?;  pou- 
voir mieux  faire  que  de  rapporter  ici  l'opiniou  al 
nettement  fonnttlée  par  Mill  ^. 

1  La  rente  ne  fait  pas  partie  du  coût  de  pro- 
dnction  qui  détermine  la  valeur  des  produits  de 
l'agriculture.  On  peut  Imaginer  dea  circonstances 
dans  le.<^quelle8  elle  en  ferait  partie  et  grande- 
ment. On  peut  imaginer  un  pays  tellement  peu- 
plé, duat  kâ  terres  cultivables  soient  tellement 
IKcupoes  que,  pour  obtenir  plus  de  produits  agri- 
coles, il  faudrait  employer  plus  de  travail  que  le 
produit  lui-même  n'en  pourrait  nourrir.  SI  nous 
at^fKMons  qne  telle  aolt  la  eondltkm  dn  monde 
auttStr  ou  d'un  pays  privé  d'arrivagea  du  dehors, 
et»  al  nous  supposons  en  même  temps  que  la  po- 
pulation continue  d'angmenter,  11  ett  eerlaln  qu'en 
ce  cas  la  terre  et  ses  produits  s'élèveraient  à  un 
prix  de  rareté  ou  de  monopole  ;  mai?  cet  élat  de 
clio&es  u'a  pu  exialcr  nulle  part,  &i  ce  n  tët  peut- 
lire  dana quelque  lie  séparé«  du  reste  du  monde; 
et  on  ne  doit  pas  craindre  qu'il  existe  jamais. 
Assurément  aucun  fay  connu  ne  se  trouve  dans 
une  telle  ritoatlon.  Le  monopole,  nom  Tavoni  vu, 
n'a  d'efT»  t  sur  In  valeur  que  par  Ir;  r  ^iîictlon  de 
l'offre.  Dans  tous  les  pays  de  quelque  étendue,  il 
y  a  bien  jkm  de  terrea  auaceptiblea  de  eoltura 
qu'il  n'y  a  de  terres  cultivées  ;  et,  tant  qu'il  y  aura 
des  terres  cultivables  et  non  cultivées,  ce  sera 
dans  chaque  [tays  la  même  chose  que  al  la  terre 
cultivable  y  était  en  quantité  illimitée.  Lcaqua- 
litéo  sufx'rfeijres  sont  seules  limitées  en  quantité, 
et  pour  celles-ci  même,  on  uc  peut  exiger  une 
rente  telle  qu'elle  amenât  la  concurrence  des  terres 
qui  ne  sont  pas  encore  cultivées  :  la  rente  d'un 
ebamp  doit  être  un  peu  inférieure  à  la*  différence 
de  fertilité  de  ce  ébamp  et  dea  melllanrea  terres 
qui  ne  sont  pas  encore  en  culture;  en  d'autres 
termes,  la  rente  doit  être  égale  k  la  différence  de 
fertilité  de  ce  champ  et  des  plus  mauvaises  terres 
que  l'on  puUse  cultiver  utilement.  La  terre  ou  le 
capital  placés  dans  les  conditions  les  plus  défavo- 
rables ne  payent  point  de  renie,  cl  ce  sont  celle 
terre  ou  ce  capllal  qui  déterminent  le  coût  de 
production  qui  règle  la  valeur  de  tout  le  produit. 
Ainsi  la  rente,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  n'est 
peint  tm  élément  de  la  valenr,  mais  le  prit  du 
privilège  que  l'inégalité  du  produit  des  diverses 
terres  constitue  au  profit  de  toutes  les  terres,  à 
Teiceptlon  de  cètles  qol  sont  plaeéea  dans  les 
aonditlons  les  plus  défavorables. 

«  En  résumé,  la  rente  égalise  simplement  les 
profits  des  capitaux  des  divers  fermiers,  eu  per- 
mettant au  propriétaire  de  s'approprier  toute  la 
différence  du  profit  qui  peut  résulter  de  In  siipr»- 
riorité  des  avantages  naturels.  Si  tous  les  prupné- 
tairea,  sans  eieeptlon,  renonçaient  à  la  rente, 
les  feruiier?  seuls  en  profiteraient  :  le  consomma- 
teur n'en  retirerait  aucun  avantage;  car  il  fau- 
drait toujours  que  les  blés  restassent  an  mémo 
prix  pour  que  l'on  pût  produire  toute  la  quantité 
demandée  par  les  besoin''  de  la  irtrlété,  et  il  se- 
rait impuitSiblc  que  le  blù  des  terres  les  moins  fa- 
vorisées se  vendit  à  ce  prix,  sans  que  la  totalité 
da  blé  produit  a'y  vendit  aussi.  Donc  la  reole, 

1  friiieipm^6ocnimi9  politique,  lirre  111,  obap.  t. 


tint  qa^élle  n'est  pas  surélevée  aïOlIddllMMBt 

par  des  lois  restrictives,  ne  jiè>r  point  mit  le  m\- 
aommateur  :  elle  n'élève  point  ie  prix  du  hk,  et 
ne  cause  an  pidille  aucun  dommage  ;  seolrment, 
si  l'État  se  l'était  appropriée  ou  en  avait  pris  Té* 
quivalent  sotis  la  forme  d'imiiût  fonder,  fl'p  pnv 
filerait  au  public  au  lieu  de  proiiler  aux  particu- 
liers, s 

FESSr  (Adiatato).  l*rnfi\fi>eur  S  l'iiniverÈitéde 
Pavie  au  commenceaicnt  du  dix-neuviéme  siècle. 

DeU'Economia  delta  tptcit  umana.—  {DefÈeonmit 
dtt'esj  t''T  /.'.r?;.jifi«'.  Pavie.  <8I9,  ■»  v<il. 

Gel  ouvrage  paraît  ne  pas  avoir  «u  t>pinc'.;iip  df 
succès.  (Pecchio.) 

RFS1  TTtTIOlf  DK  nftorre.  Voyez  Paiats. 
a£V£NU.  Ce  mot  dé^gne  la  pari  qui  revicoi, 
dana  la  Talenr  dea  produits,  à  èbaeon  de  em, 

quelle  que  soit  leur  qualité,  qui  concourent  a  ! 
production.  On  compte  ordinairement  les  rete- 
nus par  année,  et  ils  porlcnl  des  noms  difffî, 
selon  la  classe  de  producteurs  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent. Ainsi  le  revetui  dn  propriétaire  d'un 
fonds  de  terre  s'appelle  «  rente  ou  fermage;  >  U 
revenu  d*utte  maison,  «  loyer  >  ;  le  revom  du  a- 
pitallste ,  «  intérêt  »  s'il  s'ai:il  dn  pr  î  .l'jr' 
somme  remboursable,  «  arrérages,  diviat:n«i«  ou 
rente  •  s*ll  a*agit  d*uBe  somme  non  renriMom- 
ble;  les  revenus  du  travail  portent  le*  riom>  ■> 
«  profits,  salaires, appointements,  honoraires, etc.» 
Cbacone  de  ces  diverses  formes  dn  reveaaaAé 
l'objet  d'une  étude  qiédàle  aox  mois  tpà  suiul 
à  h  (!t'-;lL'ner.  i  Voyej  ces  mot<.) 

Ddiia  iu  conversation, on  n'applique  le  plu6«w- 
vent  le  mot  revenu  qu'à  la  déignation  du  pro- 
duit d'un  capital  prêté  ou  ensatré  ,  mais  à  l'admi- 
nistration duquel  le  capitalîâte  reste  étru^. 
Dans  le  langafe  aetentlfique,  le  aens  de  ce  ml 
s'r?t  ri<  ndn  et  s'est  conformé  à  son  étymolcét 
pour  exprimer  une  idée  qu'aucun  antre  moi  m 
pouvait  readre, 

Umorar  (fnér  no).  Tous  les  laQêH, I  |n- 
prement  parler,  sont  établis  «nr  le  revena.  par 
cela  seul  qu'ils  doivent  être  payés  aonoellemâl. 
En  effet,  quoique  coniMnalsoii  fiscale  que  r« 
imagine,  une  redevance  n:inti(  llr  ne  j.<  ut  être 
j^lM  que  sur  la  sonuue  des  produits  annuel»;  ctr, 
s*ll  en  était  autrement,  le  capital  aeeonnlé  iwr 
les  générations  précédentes  serait  bien  viteéimij<. 

Dans  la  pratique,  du  reste,  il  est  impossible  de 
distinguer  les  capitaux  anciens  de  ceux  qoi  Nt 
été  accumulés  par  l'industrie  de  la  généntico 
qui  les  <:ïp1oitp  F  i  soriété  fi  ut  entière  peutéirt 
exactement  aaaiimlue  a  une  maison  de  eomment 
qui  fait  chaque  année  son  inventaire.  An  boot  it 
l'an,  le  cnpitnl  a  augmenté  ou  diminué  parlVf  i 
des  opéraiionà  qui  ont  eu  lieu  dans  riotervalif, 
sans  qu'il  aolt  Uen  ftcilo  on  bien  ntlle  d'andjwf 
le  mouvcmcrt  -pécial  qui  s'est  opéré  dan;  'i 
somme  de  telle  ou  telle  espèce  de  marcbaodua. 

Les  dîmes  perçues  dans  les  aoetannes  nanv^ 
cbles  orientales,  et  qui  sont  les  premiers  impôts 
dont  riiistoîre  fasse  mention,  étalent  des  impôtî 
sur  le  revenu.  Athènes  eut  uu  impûl  sur  les  re- 
venus de  toute  sorte,  et,  bien  que  le  cens  roauin 
port&t  sur  le  capital,  il  servait  de  hasi»  à  oniiDpi4 
du  revrau.  Les  impôts  sur  les  consomiiialioas  m 
for  Ifls  lerrtQai,  al  nNPliim  du»  fMlIfdléi 
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pomlant  i'anrien  n^gime  n'étaient  autre  chose  que 
<ki  ïmpôUi  6ur  le  revenu  ûe&  cooMininateurs. 

Hais  rfmpM  «'«tt  déguisé  mds  mitte  non»; 
il  à  priâ  mille  prétextes,  et  s'est  appesanti,  solun 
les  temps,  tantôt  sur  une  classe  de  cilo)'ens,  tan- 
ttc  aor  me  antre,  Uotôt  plus  el  taniftt  moins. 
En  général  ceux  qui  disposaient  du  pouvoir  po- 
litique ont  rejeté  sur  ceux  qui  en  étaient  privés  le 
fardeau  de  1  impôt,  sans  s'inquiéter  autrenient 
des  résultats,  et,  lorsque  la  letaice  est  survenue, 
elk  a  dû  dl.sctiter  à  nouveau  et  th('ori([ii(!incnt  la 
grande  question  de  la  répartition  des  cliargcs  pu- 
Uli|B0i  :  Il  était  natorel  deoooelure  alonfue,  pàs> 
qne  tout  imp^'tt  devait  cire  payé  parte  revptin,  il 
coorenait  d'impui^er  tout  directeoient  le  revenu 
e  chaque  citoyen,  et  de  réduire  tons  les  Impôts 
un  impôt  unique. 
Théoriquement,  cette  doctrine  de  l'impôt  uni- 
que rar  le  revenu  e»t  difflcUe  à  contester.  Dans 
la  pratique,  il  en  est  autrement  :  tunt  système 
d'impôt,  quelque  vicieux  qu'il  soit,  fait,  dès  qu'il 
ilurc  quelque  temps,  sa  place  dans  la  société; 
tous  les  inléféta  s'arrangent  en  conséquence. 
S'agit-il  de  contribution  foncif^rc  :  la  rente  dps 
tores  mt  l^uelies  elie  est  établie  diminue  de 
loat  le  mentant  de  l'impôt,  et,  lorsque  la  terre 
'"ît  transmi-e  h  un  nouveau  propriétaire ,  olle 
ett  évaluée  d'après  la  rente  qui  reste  après  pré- 
léffBDMnt  de  l'impôt.  S'agitf4l  de  patents  :  elle 
Tkot  en  surcroit  des  frais  généraux  de  Tentre- 
phseà  laquelle  elle  s'applique.  S'agit-il  d'impôts 
ée  comcvinmaUgn  :  ÏU  vieuoenl  en  déduction  des 
salaires  des  consommatsufa,  et,  à  la  longue,  reO' 
t?s,  salaires  et  profits  prennent  Icnr  niveau  res- 
pectif conformément  aux  lois  économiques. 

On  eliangeroant  daoa  Vaaaiette  de  rirnpdt  dé- 
rwieedonc  toTijotirs  uocertain  nombrcd'existcnccs 
et  trouhle  quelques  arrangements  particuliers  ; 
«^«tl  i  cela  qnMI  fiint  attribuer  les  réelamatlons 
qui  lit  ;i(  cni  iUi  tout  projet  de  réforme  dans  l'as- 
siette des  coalhbutions,  et  notamment  tout  projet 
d'élijUlisement  d'un  impôt  sur  le  revenu.  Toute- 
lois,  comme,  après  tout,  ceux  qui  sont  directe- 
ment redevables  de  l'impôt  en  supportent  presque 
toujours  la  plus  grande  part,  les  réformateurs  ont 
pmUé  dans  leurs  propositions. 

La  question  de  l'impôt  du  revenu  est  unique- 
tuent  une  question  de  répartition.  Mais  dans 
lis  dtanatlons  qnl  ont  en  Heu  à  ee  sujet  elle  a 
presque  parlnut  (-té  fort  restreinte  :  on  a  dé.si:;né 
aoQs  le  nom  d'impôt  du  revenu  celui  qui  s'éta- 
Nlsnlt  directement  sur  le  produit  annuel  des  ca- 
pitaux mobiliers  prêtés  ou  engagé,  évalués  en 
espèces,  et  sur  les  profits  dn  commerce.  Or,  11 
faut  le  remarquer,  cette  catégorie  de  revenus 
«t.  presque  dana  tous  les  pafs»]adeniièrequlalt 
^  imposée. 

L'impôt  du  revenu  a  été  établi  sous  l'aocien 
végine,  et  dès  le  moyen  Ége,  sons  le  nom  de 

•  taille  a  sur  certaines  clas<^'  s  rio  contribuables  : 
il  est  ancien  dans  les  villes  anséatiques,  en  Hol- 
Imée  et  partout  oft  tes  revenus  dtt  capiuux 
mobiliers  ou  engagés  dans  le  commerce  ont  une 
Kraode  importance.  L'impôt  du  revenu  s'e~«t  in- 
ft«*dl  plus  lard  dans  des  Etats  agricoles,  comme 
1  Autriche  et  la  Bavière;  mais  l'appliestion  la 
(las  fioosidérable  qu'on  en  ait  fait  de  notre  temps 
n. 


est  celle  qiil  a  eu  lieu  en  Angleterre,  de  1788  à 
18  lâ,  et  de  1842  Jusqu'à  nos  Jours. 
On  a  proposé  dlntrodulre  l'Impôt  do  revenu 

en  l'iance,  et  deux  projeta  ont  rli'  présentés  dans 
ce  but  en  1848  et  en  1849.  Ils  avaient  été  pré- 
eédés  de  quelques  études  commencées  par  le 
gouvernement  renversé  en  1848  par  les  Journées 
de  juin,  et  ont  é\é  conçus  l'un  et  l'aiUrG  dans 
des  coadilious  euliéreuient  ditlfrenlcd  de  celles 
qui  avaient  été  posées  par  ee  eeomienesinent 
d'études. 

Le  principe  de  l'impôt  do  revenu  a  été  critiqué 
avee  amertume  en  Angleteira,  et  surtout  eo 

Frr  ;i  ('  ;  mais  les  objections  élevées  contre  lui  ont 
porte  le  plus  souvent  sur  la  forme  des  projets 
présoités.  et  ont  paru  inspirées  par  l'esprit  do 
parti  plutôt  que  |)ar  des  considérations  sclentl- 
flqucs.  On  peut  les  écarter  en  peu  de  mots. 

On  ne  conteste  pas  et  on  ne  peut  contester  que 
cliai  un  doive  contribuer  anx  ebarçes  publiques  en 
raison  de  se«  moyens  et  revenus.  Eh  bien ,  n'y 
a-t-ii  pas  quelque  cbose  d'étrange  à  accepter  tous 
les  Impôts  qui  frappent  les  reveuns  d'une  manière 
indirecte,  et  à  repousser  toute  répartition  fondée 
directement  sur  l'clévation  du  revenu?  N'cst-li  pas 
singulier  que  l'on  tit  défendu  au  nom  de  la  liberté 
les  immunités  et  privilèges  qui  résultent  pour  ceiv 
tains  revenus  de  l'exemption  d'impôt? 

Ce  qui  est  vrai  et  positivement  incontestable, 
c'est  que  la  plupart  des  revenoB  aoittdéjà  Imposés 
en  France  à  divers  titres,  et  que,  pour  établir  un 
impôt  du  revenu  équitable,  il  faudrait  ou  remanier 
les  quatre  eontrtbntiei|s  directes,  on  se  borner  à 
imposer  les  revenus,  en  très  petit  nombre,  qui  ne 
sont  pas  atteints  par  elles,  sauf  k  poursuivre  sé- 
parément la  péréquation  des  charges  qui  résul- 
tent 1  1  répartition  très  capricieuse  et  très  iné- 
gale de  nos  contributions  directes.  Il  y  a  des  deux 
côtés  des  dUBeultés  considérables ,  mais  dont 
l'examen  est  étranger  à  notre  sujet. 

Nous  ne  savons  jusqu'à  quel  point  11  appartient 
à  l'Ëconomie  politique  d'argumenter  de  l'impopu* 
larité  qui  doltsolvre  l'établissement  de  tout  im- 
pôt du  revenu,  et  'î'^  rcxtréuic  fnc  litp  qu'nn 
trouve  à  jperccvoir  ie^  impùls  de  consommation. 
Les  eonsldéfations  de  eet  ordre  appartiennent  è 
la  politique  :  rrllp-ci  pr;it  conclnn-  que  certains 
peuples  ches  lesquels,  par  une  longue  suite  de 
mauvais  gouvernements,  les  babitudes  de  fraude 
et  do  contrebande  se  sont  invétérées,  ont  besoin 
d'être  trompés  et  sont  incapables  do  supporter 
aucun  impôt  autre  que  ceux  de  consonmiation. 
Hais  l'Impôt  du  revenu  convient  Incontestable- 
ment aux  peuples  plus  éclairés  et  plus  honnêtes, 
ches  lesquels  la  déclaration  faite  sous  la  foi  dt 
Boment  par  un  citoyen  a  une  valeur  owtalne, 
même  en  matière  d'impôt. 

Une  seule  question  d'un  caractère  vraiment 
deottomiqne  a  été  soulevée  k  foecaslon  de  l'im- 
pôt du  revenu.  Convient-il,  a-t-on  dit,  d'imposer 
également  les  revenus  qui  naissent  du  travail  et 
ceux  qui  tirent  tenr  origine  du  capital .°  L'aiflr- 
ination  ne  nous  semble  présenter  aucun  doute, 
car  on  doit  supposer  que  les  lois  qui  constituent 
la  pt  opriéio  soui  ëquilablcs,  et  que  la  prime  d'ac* 
cumulatlon  qu'elles  confèrent  au  propriétaire  est 
eiaotement  proportionnée  aux  besoins  de  la  a»- 
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ciëté;  s'il  en  était  autrement,  ce  seraient  ces  lois 
et  non  l'assiette  de  l'impôt  qa'U  faudrait  réfimier. 

Toutefois  l'auteur  d'une  publication  récente 
sur  l'impôt  du  revenu  en  Angleterre,  M.  Hub- 
bord,  lut  une  dlsUnetlon  d'oae  grande  portée  : 
■  Le  revenu  qui  résulte  du  placement  d'un  ca- 
pital, dit-il,  tel  que  rentes,  loyers,  etc.,  etc., 
est  presque  toujoars  destiné  toot  entier  à  là  rôn- 
sommation  :  le  revenu  qui  résulte  des  profits  du 
commerce,  des  honoraires,  etc.,  est  en  grande 
paitie  capitalisé  :  or  c'est  sur  la  consommation 
que  l'impôt  devrait  porter  plus  encore  que  sur  le 
revenu,  et  il  conviendrait  à  ce  titre  d'imposer 
ipégalement  les  revenus  du  propriétaire,  du  ren- 
tier oa  dn  capitaliste,  et  eeux  de  l'entreprenieiir 
(]'milii-trii\  Si  CCS  derniers  payent  G  sclielHnçs, 
par  exemple,  il  est  Juste  que  les  premiers  en 
payent  au  moins  9.  » 

D'autres  discussions  se  8ont'élc\  ('es  sur  l'exemp- 
tion de  l'impôt.  On  sait  qu'en  Angleterre  elle 
a  ùlé  appliquée  jusqu'à  présent  à  tous  les  reve- 
nus au-dcssoQ8  de  ISO  livres.  On  vient  de  la  res- 
treindre mi%  revenus  au-dessous  de  inn  livres, 
cl  Mill  proposerait  d'abaisser  le  minimum  à 
50  livras,  somme  qo'fl  Jnfte  indispensable  i  l'en- 
tretien d'une  famille.  11  nous  semble  qu'à  ne 
considérer  les  choses  qu'au  point  de  vue  de  la 
science,  U  ne  devrait  y  aToIr  aucune  exemption, 
parce  que  toute  exemption  constitue  un  privilège, 
line  irrégularité  qu!  est  toujours  compens<?e  par 
une  autre  dans  l'arrangement  de  la  société.  Ou 
comprend  seulement  que  le  législateurnciilê  de- 
vant les  dinicultés  pratiquas. 

On  a  soutenu  récemment  encore  que  l'impôt 
du  revenu  ne  pouvait  être  établi  et  perça  sur  une 
grande  é(  lielle  '.  A  cela,  i!  n'y  a  qu'une  réponse  à 
falTQ,  c'est  de  citer  l'histoire  de  l'Angleterre,  et 
d'indiquer  la  procédure  simple  et  directe  par  la- 
quelle se  fait  en  ce  pays  la  perception  de  cet  impôt. 

En  temps  ordinaire,  les  contributions  indirectes 
formcul  la  revenu  principal  et  presque  unique  de 
la  Grande-Bretagne  :  Us  contrlbotions  directes 
ne  figurent  que  par  exception,  et  ?iirf  nt  dans  les 
temps  ditDcUes,  suc  le  budget  du  royaume-uni. 

Avant  1797, 11  n'y  àTait  point  en  qtfoique  sorte 
d'impôt  foncier.  L'impôt  connu  sous  îc  nom  de 
land  iax  n'était,  à  proprement  parler,  que  le  prix 
de  rachat  du  service  féodal.  L'évaluation  dn  re- 
venu territorial  sur  lequel  cet  impôt  a  été  établi 
remonte  A  1002.  Avant  noT,  la  taxe  territoriale 
ne  s'élevait  qu'à  ôuO.OOû  livres,  somme  insigni- 
llante,  eu  égard  au  revenu  territorial  de  l'Angle- 
terre. Cet  impôt  n'avait  point  un  caractère  per- 
manent :  c'était  une  aide.  Il  en  porte  le  nom  dans 

*  «  Jd  De  pense  pat,  dinit  Ysobao,  qu'on  trouve  de 
la  dliUculté  (i  constater  les  mentit),  il  on  veut  bieo 

s'y  appliquer,  et  que  le  t\'i  veuille  bien  s'en  expliquer 
ptr  une  ordonnance  aévÈrë  qut  «oU  rigidemeul  obtAr- 
Tée,  porltiit  confiscation  des  revenus  rMélét  et  cachés, 
et  1»  peine  d'être  imposé  au  double  pour  no  Ic^-  avoir 
pas  fldèlenicnt  rapportés.  Movennaiit  quoi,  et  le  ci.àii- 
iiiOMi  ciL'niiil.iirt'  sur  quicoiuiuij  u?ci;t  «.ludcr  l'ordon- 
nance et  no  pat  t'j  conformer,  on  viendra  à  bout  de 
tout.  Il  n*j  Bora  q«i%  nommer  dte  geot  de  Ueo  et  (  ipu- 
l^los,  bien  instruits  de»  intentions  du  roi,  bieo  paye*,  et 
sudiitauimenl  auioribés  ituurc'xuunaci  tous  les diffuenls 
revenus,  en  se  (raiis|>oi  [am  (lartoul  oit  btieiii  sera.  » 
ihmt  royojt,  p.  lt-7a,  «diUou  (ioillauiDio. 


un  acte  dn  r^c  de  Goillaume  i  i  de  Mnle, 
«  acte  poorl0V«raitt  aidé  sur  la  propriété  fooeièfv, 
afin  de  fiir/>  une  guerre  vigoureuse  à  la  fran<«.« 

L'aclc  du  ao  novembre  1797  établit  on  iapùt 
de  répaititloo  de  9,017,027  liv.  i  établir svki 
propriétés  fnnrii'res  de  ta  riran-lr-Bretaroe.  Su^- 
vantl'anclenuc  évaluation  du  revenu, cette somint 
en  était  le  dnquiëme,  et  racta  porte  meîetfie 
le  revenu  territorial  sera  taxé  à  4  achellinst  par 
livre  ou  20  pour  100.  quatre  fois  autant  qu'as- 
paravant.  Tous  les  employés  de  l'Eiai,  excepté 
les  offlclers  des  armées  de  terre  et  de  nM^ébàBA 
anssi  imposé?  :^  ?n  j\a\ir  100  de  leurs  appo!nt^ 
ments,  et  venaient  ainsi  dégréver  encore  la  pro- 
priété fendèK.  Crttê  taam,  qal  n'était  volfc  ^ 
pour  un  :in,  fut  déclarée  dans  la  même  année pff 
pélueUe  et  rachetaUe,  aoit  par  le  ptopiétaiie, 
BoKmémeparontlm.  Li  MBBie  Jbanis|irb 
rachat  devait  éHO  apvUqoée  à  la  tédnflOoB  éili 
dette  publique. 

la  guerre  que  l'Angleterre  souttiiait  alors  cae- 
tre  la  France  réclamant  de  nouvelles  reasoona, 
l'acte  do  1798,  complété  par  celui  du  21  «m! 
lâos,  établit  un  nouvel  impôt  de  quotité  qs 
frappait:  !•  les  Vwrenns  du  propriétaire; rte 
bénéflcesdu  fermier;  3°  le  rrvmn  d  i  rfntieTdPHi 
la  propriété  consistait  en  fonds  publics;  4*  tm 
les  v«vemis,  profita  <m  aalatirea  vésuHant,  stH  é 
créances  à  rente  annuelle,  soit  de  bénéfices,  réi- 
lisés  dans  le  commerce  mi  l'industrie,  sfftt  d'% 
pointements  donnés  au  travail  personnel;  i'toci 
les  emplois  tétrOméa  par  Vtitat.  L1n#t  Mi 
de  5  pour  100  ou  1/20  pour  les  prem^e, 
troisième,  quatrième  et  cinquième  claaus,  et  k 
3,75  pour  100  poor  la  teemide  élasae.  Oél  sek 
établissait  une  procédure  de  répnrt'tion  calquée  y- 
celle  de  la  taxe  terrttoriale  avec  quelques  uoaAii- 
ments.  Limpôt  dn  revenu  produisait,  en  lIM. 
3,578,890  liv.,  et  en  180S,  4,496,142  Ut.  I 
devait  durer  jusqu'ati  6  mai  qui  suivrait kfll^ 
clusion  d'un  traité  de  paix  Uetiuitif. 

n  fallut  bientôt  l'augmenter.  LeiSJalBflIt, 
un  arte  du  parlement  doubla  la  somme  h  perf^ 
voir  pour  toutes  les  catégories  de  contribuabi(».  U 
IwrfteUoima  en  même  fempa  le  mode  de  lépitf- 
tion  et  de  perception  en  iétandm  le  ^eiiNfeéa 
agents  de  la  trésorerie. 

Le  produit  dé  cet  impôt  s'élera  conslanuDeBt, 
tkOit  par  suite  des  proi;rès  de  la  riches^  pabllqt», 
soit  par  1>fT''t  d  un  perfectionnement  des  iwi«<n! 
fiscaux .  i,ii  1807,  il  produisait  10,l3l,3U  liv-i 
en  1815,  il  produtalt  Juaqàl  lS,S9T,jOI». 
lin  1 S I  G,  l'impôt  sur  1»'  revrrtn  fut  aboft. 

La  répartition  de  l  impùt  par  les  coâuniiwn 
généraux  avait  été  progre^ve  on  pMM  déonÉ* 
santé.  Les  revenus  étaient  divi;-és  par  »*n\  en  Ir'r'- 
trois  classes,  dont  les  quatre  plus  riches  paja.'Rt 
seoles  l'impôt  entier.  Les  atitreb  étaient  dégrérco 
progressivement  en  raison  inverse  du  revenu. 

L'acte  proposé  par  sir  Robert  Peei  et  tà^ti 
par  le  parlement  porte  la  date  du  22  Juin  tSt! 
Il  place  l'impôt  de  qaoOté  sur  le  rwena  oibsb 
attributions  des  directeurs  du  timlire  et  de?  tar'i 
La  classUlcaiion  des  contribuables  est  la  méOK 
que  dans  tes  actes  de  1809  et  de  lOOO.  V  dr> 
vait  durer  jusqu'au  6  avril  T815,  maisQaéir 
proroge  plusieurs  fois  depuis  célU  égcqat. 
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Comme  les  actes  de  1803  et  de  1806,  celui  de 
liU  élàbïil  daq  classes  da  contribuables,  ou  plu- 
itt  daq  «pto  de  nuiilère  imposable. 

Première  da?«('.  Toutes  terres,  liéritages,  ou 
iDieui  tous  Immeubles  par  nature  août  imposés, 
VLetmple  du  propriétaire,  à  raisoo  de  T  pence 
pir  livre  de  reteoiiui  t  annuel,  soit  2,9  -'  puur  lOO. 
—  Deuii'Vîic  f!  1- e.  Les  mêmes  immeubles  sont 
ùnpoàùî,  eii  loibun  de  la  Jouissance  ou  à  ttre  de  bt- 
M^dufÊTWtiar,  à  raison  de  3  penee  1/3  paf  Um» 
poor  !00  en  An  déterre,  et  de  2  pence  1/2, 
1,04  m  ÙMiAa,  —  Troisième  classe.  Pensions, 
anouitéi,  dlfldendes  ou  revenus  sur  les  fonds 
(«iblics  imposés  h  7  peiue,  2,92  pour  100.  — 
Qoitrièaie  dasae.  Tous  prolîts  industriels.  C4)ui- 
merdaux  on  autres,  de  quelque  nature  qu'ils 
soi«at,  et  quelle  que  soit  leoc  provenance,  tous 
lalaire*  *>t  appointements  personnels  à  titre  de 
tia^aà  uu  d'iudustr»»  privée,  imposes  a  7  pence, 
3,t3  poor  100.  —  Cinquième  classe.  Enfin  tous 
ap[K)jntemcnts  de  fonctlonnaircà  publlci,  ill|[M)tél( 
esaiemenl  à  1  pence,  2,92  pour  100. 

Ainsi  le  propriétaire  de  terres  qui  ferait  mtotr 
son  lien  lul-m^mc  serait  îuipoaé  à  ralsou  do 
10  pence  1/2,  4,38  pour  100  en  Angleterre,  et  à 
nlsNi  de  9  pence  1/2,  3,Qti  poux  ^00  en  $cosse. 
Tous  les  autres  produits  annuelit  leTcaus  on  it- 
!airo3,  isont  uniformément  impost-s  è  7  pence, 
pour  lûo,  eu  des  termes  tels  que  1  impôt  at- 
teint i  peu  près,  s'U  est  bien  réparti,  la  totalité 
lu  produit  brut  dea  capitaux  el  du  UraTaU  de  la 
bnode-Breta^e. 

Hrlinde,  dont  tonte  la  léglsIaUon  eit  spéciale, 
nVtalt  comprise  ni  dans  cet  acte,  ni  dans  les  [  ré- 
ccdeats,  mais  elle  vient  d'être  asso^iettie  au  même 
lopAt  du  revenu  que  l'Angleterre. 

Etaient  exempts:  l*Tous  ceux  dont  les  revenus 
imii  h  leurs  appointements  ou  Léin'fices,  ne  s'c- 
ic^âicDt  pas  au-iiessuB  de  IStO  Vis.-,  2°  les  revenus 
4cstiA^tani  etsoelftéa  ebarltables;  S®  Ira  reve- 
nii<  de  l'étranger  non  résidant  dans  la  llrandc- 
brcugne,  lorsque  ces  revenus  consistaient  en  ar- 
■tnisB  de  fonds  pidilica. 

L'assiette  de  Timpôt  «  pour  buse  la  déclaiatloD 
du  contribuable. 

Comme  garantie  de  l'exactitude  de  cette  décla- 
ration, on  admet  toute  vérification  directe  ou  in- 
(îircde,  l'amende,  le  triple  <lrf.ii  et  le  serment. 
Uuâiii  aux  détails  de  la  procédure,  ils  sont  iojaux, 
directs,  soounalfes,  et  dignes  d'attention  à  tous 
égards. — Nous  ne  rapporterons  ici  que  quclques- 
uas  de  ceux  relatifs  à  la  procédure  au  moyen  do 
IftpKlIe  on  perçoit  l'impôt  sor  les  revenus  les  plus 
difficiles  à  évaluer,  ceux  de  la  quatrj(!>iuc  acciion. 

L  assiette  de  l'impôt  est  établie  en  premier  res- 
lort  par  des  foocliuunaires  nommés  asses^ors  ou 
mpsitileuf»  an  Qo/nbre  de  deux  ou  plusieurs  par 
paroiîse,  qui  sont  chargés  de  la  premi«ïre  confec- 
tioo  des  rôles,  sou^  la  direction  des  inspecteurs 
é^  établis  pour  la  taxe  des  fenêtres. 

Le  contribuable  est  prévenu  d'abord  par  une 
sflkbe,  et  invité  à  remeUie  aux  assussurs  une  dé- 
danOm  détoUlée  de  ses  profits  de  toute  nature 
dans  le  délai  de  vingt  et  un  juurs  au  plus.  L'as- 
3«ssor  ffct  oblige,  en  outre,  à  faire  tenir  à  domi- 
cile et  individueilemeol  lu  même  iuviLaliuii.  Mais 
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qui  n'aurait  pas  reçu  de  «sommation  indivldueUe. 
[Acte  du  22  Juin  1842,  art.  47  et  48.) 
La  déclaration  du  commerçant  ou  manuAietao 

rier  doit  énoncer  :  Le  montant,  en  moyenne,  de 
ses  profits  pendant  les  trois  dernières  années,  ou 
drj  qu'il  est  engagé  dans  le  commerce  ou  l'in- 
dustrie, s'il  y  est  depuis  moins  de  trois  ans.  (See- 
tion  g,  n"  7.)  La  déclaration  de  toute  personne 
qui  excic€  une  profession  ou  qui  occupe  un  em- 
^<A  doit  établir  le  montant  du  produit  pendant 
l'année  précédente.  (Section  g,  n*  SO  O^lui  dont 
les  profits  annuels  sont  irréguliers  doit  déclarer  a 
quelle  somme  se  sont  élevés  ses  profits  pendant 
Tannée  prccédenlc.  (Section  g,  n*  0.)  Celui  qui 
reçoit  dans  la  Grande-Bretagne  l'intérêt  de  va- 
leurs mobilières  placées  hors  de  la  Grande-Bre- 
tagne doit  déclarer  ce  qu'il  a  r(\u  ou  doit  rece- 
voir, autant  qu'il  est  possible  d'en  faire  le  rompte, 
dauo  l'année  courante.  (Section^,  art.  Celui 
qui  reçoit  lu  revenu  de  propriété  situées  bors  de 
la  Grande-Bretagne  doit  drclarer  le  montant  en- 
tier de  ce  qu'il  a  reçu  en  moyenne  depuis  trois 
ans.  Celui  dont  les  profits  ou  revenus  annuels  ne 
sont  prévus  spécialement  par  aueun  article  doit 
déclarer  le  montant  de  ce  qu'il  a  reçu  annuelle- 
ment, et  la  moyenne  est  réglée  d'accord  entre  lui 
et  les  commissaires  supérieurs. 

Le  premier  associé  d'une  maison  de  commerce 
doit  déclarer  lu  nom  de  âcâ  coassociés,  leur  do- 
micile et  les  dilTérentes  agences  que  peut  avoir  la 
société.  Si  tous  les  associés  sont  bors  de  la  Grande- 
Bretagne,  cette  déclaration  doit  être  faite  par 
l'agent  principal.  Chaque  coassocié,  ayant  droit 
d'être  imposé  a  part,  doit  déclarer  le  montant  de 
ses  intérêts  et  de  ses  bénéfices  dans  la  maison  de 
commerce. 

Toute  déclaration  doit  contenir  Vqfftrmation 
positive  que  le  déclarant  a^it  en  toute  sincérité, 
el  qu'il  a  évalué  de  son  imeux,  en  conscience, 
ses  revenu»,  profits  ou  salaires,  eooformément  aux 
règles  établies  par  l'acte.  En  outre,  tout  proprié- 
taire de  maison  doit  déclarer  le  nom  de  toutes  les 
personnes  qui  habitent  sa  maison  on  qui  y  logent. 
Chacun  est  tenu  de  déclarer  le  nom  de  ses  em- 
ployés, soit  dans  la  maison  qu'il  habite,  soit  au 
dehors.  Les  agents,  fondés  de  pouvoir,  etc.,  doi- 
vciii  déclarer  le  nom  et  la  résidence  des  person- 
nes au  nom  desquelles  ils  apis.-cMt  :  ils  déclarent, 
en  outre,  laquelle  des  peraumics  qu'ils  représen- 
tent doit  être  iniposée  aux  termes  de  l'acté.  L'a- 
gent d'une  curporatkui  doit  déclarer  le»  statuts  de 
la  corporation. 

Quiconque  devant,  aux  termes  de  Taete,  lUre 
une  déclaration ,  aura  refusé  ou  négligé  volon- 
tairement de  la  faire,  est  puni  de  2U  liv.  d'a- 
mende, et  peut  être  condamné  par  les  commis- 
saires ù  payer  triple  droit.  (Art.  56.)  Auas^tMquo 
le  temps  indiqué  dans  l'aflîrhe  est  expiré,  somma- 
tion doit  être  adressée  à  quiconque  n'aurait  pas 
fait  la  déclaration  exigée  par  l'acte,  afin  que  Ta- 
tiienile  .«t>il  \v\''(\  ei  que  les  coininissaires  puis- 
sent imposer  d'uiiice  le  récalcitrant.  (Art.  48.) 
Toute  personne  qui  reconnaîtra  sa  déclaration 
inexacte  peut  la  rectilier,  sans  être  poursuivie 
pour  l  inexactitude  ainsi  réparée.  (Art.  192.}('(>- 
iut  ijui  aurait  négligé  de  faire  sa  déclaration  duns 
le  délai  légal  peut  (a  faUv  valablement  tant  qug 
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les  ponniiittt  (Mur  to  recoiiTrentent  de  l'amende 
n'ont  pas  été  commencées.  (Art.  1 29.)  Lorsque  les 
poursuites  ont  été  commencées,  les  commisfiaires 
penvent  Mre  remise  d«  la  peine  «ocouroe  avec  ou 

San?  dépons,  h  lear  dlscrétinn,  lorsqu'il  leur  sera 
démontré  qu'il  n'y  a  eu  ni  fraude,  ni  intention 
û*Matfptf  à  rimpOt.  SI  les  pounoltes  ont  été 
commencées  devant  une  cour,  les  commissaires 
peuvent  donner  un  certificat  d'après  lequei  ces 
pourauites  peuvent  être  suspendues,  à  la  discré- 
tion dn  Juge.  (Art.  139.)  Lor-^qu'une  déclaration 
est  Imparfaite,  et  que  le  déclarant  prouve  raison- 
nablement qu'il  n'a  pu  la  complelcr  a  temps,  les 
oommiiMlrea  peuvent  aeeofder  du  temps  suivant 
qu'ils  Jugeront  juste  et  convenable.  (Art.  t?n 
Les  aucisors  font  une  liste  alpbaI>éUque  des  noms 
de  tons  eeux  antqnels  Ils  ont  adressé  la  somma' 
tion  de  déclarer,  en  dl^Unctiant  ceu\  qui  ont  fait 
leur  déclaration  en  temps  utile  et  ceux  qui  n'en  ont 
paà  fait.  Les  listes  alphabétiques  d(rivent  être  re- 
mises à  l'inspcetnir.  (Art.  57.)SI  l'ossesioravait 
n<*cHgé  d'envoyer  à  quelque  perî^onne  la  somma- 
tion de  dilater,  l'inspecteur  la  leur  adresserait. 
(Art.  &7.)  L'ofiessor  doit  se  présenter  devant  les 
commissaires,  et  leur  alTlrmer,  sous  serinant,  qu'il 
a  fait  les  af&cbes  et  adressé  les  sommations  de  dé- 
clarer, eonfomiément  aux  prescriptions  de  l*aete. 
S'il  refusait  ou  négligeait  celte.afTlrmation,  il  pour- 
rait être  condamné  à  une  amende  de  20  liv. 
(Art.  58.)  Si  le  contribuable  veut  être  imposé  di- 
rectement par  les  commissaires,  il  lui  suffit  de  le 
déclarer  à  Vassessor,  qui  doit  transmettre  cette 
demande  à  l'inspecteur  du  district.  (Art.  49.)  Les 
greffiers  des  commissaires  doivent  fùre  nn  extrait 
de'^  (léclarailons  remi&ea  aux  inspecteurs  par  les 
asse^sori  sur  des  livres  spéciaux  où  doivent  être 
inscrits  le»  noms  des  déclarants  et  le  montant 
des  revenus  déclarés.  (Art.  59.)  Dt^s  qu'il  s'est 
écoulé  un  temps  suffisant  pour  qi^e  les  inspec- 
teurs aient  examiné  Ica  déclaïa^ns,  elles  sont 
remises  aux  commissaires  réunis.  (Art.  m.) 

Si  les  inspecteurs  ne  font  aucune  objection  aux 
déclarûUuns ,  et  &i  elles  paraissent  siuccTCi  aux 
commissaires,  ceux-ci  établîssenti'impôten  consé- 
quence. (Art.  1 1l .)  Si  la  déclaration  est  impariaite, 
inexacte,  ou  si  les  inspecteurs  élèvent  contre  elie 
quelque  objection,  les  commissaires  peuvent  éta- 
blir  l'impôt  =elon  leur  jugement.  C'^tte imposition, 
asseument,  peut  être  attaquée  par  vole  d'ap- 
pel. (Art.  113.)  Si  l'inspecteur  craint  que  la  dé- 
cision des  commissaires  spéciaux  ne  soit  contraire 
A  la  loi,  il  peut  les  requérir  d'établir  dans  leur 
dccibion  les  pointà  conlcstéi,  pour  que  ce  procès- 
verlial  serve  de  base  à  l'appel.  (Art.  113.)  Lors- 
que les  coomiissalres  spéciaux  ou  adjoints  le  Jugent 
convenable,  ils  peuvent,  sans  /aire  l'émpasilion, 
tranimettre  aux  commissaire  généraux  un  rap- 
port détaille  et  écrit  sur  les  point.'?  de  fait  et  de 
droit.  Par  ce  rapport ,  les  commissaires  généraux 
sont  sairis  comme  si  le  contribuable  avait  fSiit  ap- 
pel devant  eux,  et  ils  doivent,  après  Informa- 
tions, faire  rimposilion.  (Art.  )14  )  L'inspecteur 
peut  examiner  les  rùleâ  avant  qu'ils  soient  envoyés 
aux  commissaires  généraux,  et  s'il  y  trouve  ma- 
tièrr  n  reprendre,  il  ?onmct  ses  observations  aux 
couimt&âaireâ  spéciaux  ou  adjoints,  qui  peuvent 
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position  mal  faite,  il  doit  l'attaquer  par  écrit  de- 
vant les  commls.*aires  spéciaux,  qui  doivent  don- 
ner acte  de;»  objections  de  l'inspecteur  et  expoMr 
leurs  motifs,  dans  leur  rapport  aox  cgonlttrira 
génërauv.  L'in";if>rîenr  doit  signifier  au  contri- 
buabtc  les  motifs  que  les  commissaires  spédw 
loi  ont  opposés,  alln  qne  le  contrlboible  poiMe 
prendre  part  fi  la  discussion  devant  les  (oaimU- 
saires  généraux.  (Art.  1 16.)  Les  extraits  des  rûief 
dressés  par  les  commissaires  spéciaux  ne  m\ 
délivrés  qne  qnatene  Jour»  après  que  les  rôles  ont 
été  expédiés  aux  commissaires  généraux,  et  qoe 
l'inspecteur  en  a  eu  connaissance.  (Art.  in.jÀo 
bout  de  quatorse  Jonra,  tous  les  extndls  ds  lilei 
snr  lesquels  11  n'y  a  pas  d'objections  de 
specteur  sont  délivrés  aux  contribuables.  Si  b 
commissairee  gâiéninx  trouvent  les  cbjectiMsfe 
l'Inspecteur  Insuffisantes  contre  une  déclaratioi, 
ou  s'ils  trouvent  convenable  la  décision  des  coo> 
mlssaires  s^h-'i  laux,  ils  j^avent  appeler  le  eootn- 
buable  k  déposer  sous  serment  et  Caire  m»k 
l'imposition.  (Art.  122.)  .Si  \es  commi«!«airf« 
neraux  ne  sont  pas  satisfaits  des  it>ipu:>itioni  fai- 
tes par  les  oommIisalrM  apédans.  Ht  peuvent  p*. 
ser,  pir  écrit,  des  questions  au  contribuable  <t 
lui  demander  des  réj^nses  positives  et  détaiiiéet. 
(Art.  126.)  Lorsqu'un  acte  d*appel  est  femié,  la 
conimis'-'nn-  t'éiKTaux  doivent  r«înérir  le  contri- 
buable de  leur  remettre  par  éatt  une  rëpoax 
aux  questions  qu'ils  Jugent  convenables  de  Id 
ser.  Ils  peuvent  adresser  des  questions  noarellr?, 
jusqu'.l  ce  qu'Us  soient  satisfaits.  (ArL  120  la 
réponse  aux  questions  n'est  pas  faite  dans  le  at- 
lai  établi  par  l'acte  de  demande,  ameadeè 
20  liv.  et  triple  droit.  L'inspecteur  peut  élftrt 
des  ofaiJections  contre  les  réponëes,  par  écrit,  ùa 
objections  doivent  être  communiquées  an  emiri» 
buable.  (Art.  121.) 

Les  commissaires  peuvent  appeler  devant  m 
toutes  personneidont  ils  Jugent  le  témoignage  atik, 
et  les  examiner  sous  serment.  Amende  de  20  lit. 
contre  qui  refuserait  de  comparaître,  de  prêter  >e - 
nient  ou  de  témoigner.  Le  contribuable,  ses  ciior 
mis  ou  agents,  appelés  devant  les  commiMlnii 
pein  ent  répondre  par  écrit  1 1  dn  v;;  e  voix,  <^îk 
aucun  serment  préalable  :  ils  peuvent  s'oppostn 
ce  qoe  telle  ou  telle  question  scrtt  posée,  et  ré- 
ser  positivement  d'y  répondre.  Si  les  répcnie 
sont  vertMlea,  procés-verbal  en  est  dressé,  et  k 
répondant  peut  les  amender ,  ainsi  qus  eeOo 
qu'il  aura  données  par  écrit.  (Art.  123.)Lere 
pondant,  ?»près  que  toutes  .ses  réponse?  ont  <1» 
écrites  et  modillces,  peut  être  appelé  a  eoalBr- 
mer  l'exactitude  sous  la  fol  dn  serment  Lu 
commissaires  généraux  statuent  en  dernier  res- 
sort. (Art.  126.)  Amende  de  20  livres  et  txifi( 
droit  contre  qideonqoe  né^ge  on  nfoM  de  is* 
mettre  les  réponses  écrites  qui  lui  sont  dcmaBdéa 
ou  de  subir  l'interrogatoire.  (Art.  128.) 

SI ,  toute  vérification  faite,  les  oommlssatrei  |^ 
néraox  pensent  qu'il  y  a  lieu  d'imposer  h  oat 
somme  plu?  forte  que  celle  déclarée  par  le  coDlfi" 
buable,  le  droit  devra  être  triple  sur  la  dilîerrnce. 
SI,  durant  l'année  on  après  Tanoée»  le  cNlii' 
buable  prouve  aux  commissaires  que  ses  profit» 
pendant  l'année  sur  biqueile  a  été  établi  ï  myi>i, 
«Ht  été  au-dessoua  de  l'évaloatioQ,  les  cmh** 
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Mires  peuTent  fecttltor  le  rôle,  oa,  si  l'impôt  est 
payé,  délivrer  un  cerllflcat  nvor  ordre  de  rcmbour- 
lemeotde  la  iioiDine  iiidùiueatpa>ée.  (Art.  133.) 
Lonqoe  k  eontrUmable  cesse  d'exereerla  profes- 
sion pour  laquelle  il  n  été  imposé,  s'il  devient  in- 
if^Tiide,  ou,  par  l'eiTet  de  <iuelqae  cause  déter- 
nhiée,  ne  réélise  pas  les  bâiéBees  en  vue  des- 
i]ne1?  il  a  été  imposé,  les  commissaires  peuvent 
dégrève  le  rftie  ou  ordonner  restitution  drs  jom- 
mes  payées.  Ce  dégrèvement  n'est  pas  admis  lors- 
que le  commerçant  qui  réclame  a  un  successeur. 
(Art.  134.1  Toutes  les  rédnmntion^  dunt  la  coD- 
oaisauice  est  attribuée  auTt.  coumiissaires  gêné- 
im  penveot  être  Jugées  par  deus  on  plasteors 
wmnilssairps  spéciaux  nommés  par  district  à  cet 
effet,  par  radmloistratton  du  timbre  et  des  taxes. 
'(Art.  130.)  Les  rédamatfoiis  fondées  snr  ce  que 
le  revenu  total  du  contribuable  ne  s'élève  pas  au 
minimum  sont,  en  tout  cas,  réservées  aux  com- 
missaires généraux.  (Art.  130.)  Tout  contribuable 
compris  dans  la  4*  section  de  l'acte  peut  s'abon- 
ner pour  trois  ans  sur  la  déclaration  acceptée  par 
\t»  commissaires.  Par  le  contrat  d'abonnement, 
I»  eontiOtnable  l'oblige  à  pajrer  pendant  troii 
aw  l'impôt  résultant  de  sa  déclaration  pour  l'an- 
née courante,  avec  addition  de  6  pour  100.  En 
eas  ée  fraude,  amende  de  60  Ut.  et  aimttlition 
do  contrat  d'al>i)nncrai  nt. 

Certes  toutes  les  précautions  un  peu  vcxatoires 
delà  loi  anglaise  n'empêchent  point  absulument 
la  fraude,  et,  dans  la  répartition  de  l'impôt.  Il  est 
facile  d'y  signaler  plu^  (l'nii(>  imperfection.  Mais, 
H 1  on  compare  cet  impôt,  lioit  quant  à  l'équité, 
<oit  quant  à  la  tnnde,  à  notre  ImpM  dei  boli* 
sotis,  on  ne  trouvera  pas  que  l'avantage  soit  de 
notre  côté.  On  s'est  occupé  beaucoup  en  Angle- 
lene  de  léfbnner  et  d'améllonr  llnipAt  du  re- 
venu, et  le  parlement  a  ouvert  récemment  à  ce 
uijetune  enquête  qui  a  fourni  des  renselcnenicnts 
d'mihaut  intérêt.  Puis,  eu  présence  des  diûicultea 
poiiliques,  on  a  décidé  que  l'impùtdu  revenn, 
roeé  en  sa  forme  actuelle,  srrnit  réduit  en  1857 
H  aboli  en  1860.  Reste  k  savoir  si,  avant  sept 
>as,  on  ne  proposera  pai  nne  nomrelle  proroga- 
i«D.  Cet  impôt  a  été  établi  en  1842,  pour  per- 
'•'tltre  on  dégrèvement  sur  les  impôts  de  con- 
s^matition  :  fl  est  prorogé  pour  sept  ani  en  vue 
d'un  dégrèvement  nouveau  :  est-ee  «pi'il  n'y  aura 
ftasiten  â  dégréver  en  18G0? 

On  a  accusé  l'irapot  du  revenu  de  meUrc  ob- 
»Utle  à  la  capitalisation,  à  l'accroissement  de  la 
richesse  mobllit-re.  Mais  quel  Impôt  ne  présente 
eei  incoQvénientP  11  a  cet  etfet  tout  simplement 
parce  qo'ii  an  Impôt,  et  ion  aedon  est  en 
raison  directe  du  taux  auquel  il  est  porté  par  la 
loi.  D'aiUears  il  ne  lait  pas  plus  obstacle  à  l'accu- 
OMdailoD  des  capttanx  que  lei  patentes  ou  le  tim- 
"^^  :  ses  effets  sous  ce  rapport  sont  inûniment 
désastreux  que  ceux  de  l'impôt  établi  eu 
''■Bee  sur  les  mutations  à  titre  gratuit  ou  à  titre 
«onéreux.  On  comprend  qu'on  attaque  TlmpÔt  du 
f«^eoa  par  des  considérations  politiques,  parce 
qu'au  point  de  vue  politique,  il  présente  une  mul- 
titude d'incooiféBlentis  11  n*en  reste  pas  molni  le 
P'i''  «'  i  table  et  le  netUeur  de  tous  au  point  de 
^"t:  tconomique.  Courcklle  SfiMKUa. 
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Choix  d'articles  e.r/iaifx  des  meillettrs  l'crifs 
périodiques  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Amé- 
rique, compUii  $«T  des  articles  originaux  Cette 
publication  a  été  fondée  en  1825,  par  Saulnler 
flls  (Voy.),  qui  en  est  rest('>  le  dirpcteur  juîtqu'à  sa 
mort,  en  1835.  Ses  principaux  collaborateurs 
étaient  alors  MM.  Berton,  Pbil.  Cliailei,  Léon 
Gallbert.  Amédée  Pichot,  E.  Géruzes,  Larénau- 
dière,  Lesourd,  Ch.  Ck)querel,  J.  Coben,  Go- 
neit,  ete.,  ete.  De  ISSe  à  1840,  la  Hcvw  bri- 
tannique a  été  dirii;t-e  par  M.  L,  Gnllbert,  et 
depuis  1841  elle  a  passé  sous  la  direction  de 
M.  Amédée  PldtoC. 

La  Reme  britam^iqu»  eit  destinée  à  reproduire 
les  meillenrs  articles  qui  parni><;"nt  dans  ln.=î  re- 
vues ou  magazine*  anglais  et  américains.  Parmi 
ces  articles,  un  grand  nombre  sont  du  dwnatne  de 
l'Économie  politique  rt  niTrent  souvent  un  intérêt 
réel.  Nous  avons  cru  devoir  indiquer  le  titre  des 
principaui  articles  de  cette  catécorie.  Nei  eutndts 
embrassent  la  périn  dr  de  1825  à  1852  Inclusive- 
ment, 11  parait  une  livraison  par  mois;  deux  li- 
vralsoni  forment  l  volume.  Les  30  volumes  antc> 
rieurs  à  1836  ont  été  réimpriméi  en  1840. 

ToriiB  I  {Ai?  la  rcimpression).  De  U  liberté  comioer- 
tialc  ei  de  l'expurtaUon  des  maciiineit.— Du  ayst^nie  de* 
d*  lies  fondées.  —  Froduits  comparés  des  Uxcs  élev^ 
et  des  petiiet  tuas.  —  Du  oommerce  de  l'Angleterre 
avec  la  Chine  et  da  monopole  du  tbé.  —  De  remploi  ta» 
lion  des  mines  du  nouveau  mondo.  —  Des  ouvi  irrs  ei 
dcK  nmchincs  en  France.  —  Ou  transport  par  les  canaux 
et  .1  -  ri>uieg  en  lir. 

T.  11.  Da  MiUBeneetde  la  CibricatioD  des  soieries 

eo  Angleierre. 

T  m.  Principes  d'Économie  poliiiquo  jiai-  Mai'  Cul- 
lùcu.  —  Des  iostitations  de  cfaarité.  —  Du  travail  libre 
Cl  de  celui  de»  eadavee.  —  Des  eeuh  ertêtt»  en  Éedme. 

—  De  ta  navigation  an  moyen  do  la  vapeur. 

T.  IV.  De  l'émigration.— De  la  dernière  crise  commer- 
ciale. —  FreniKTc  triivi'isec  d'un  navire  à  vapeur  de 
Lobdres  4  Calcutta.  —  Salaires  k  AuSnos-Ayres. 

T.  V.JéréoileBsetliain.— Btablisaemfliitan^aitdans 
!' Afrique  occidcnlalo.  —  De  Iti  liberté  du  c  niinerce  des 
gtiiiiis.  —  l'roduii  des  làxas  modérées.  —  industries 
couipurees  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

T.  VI.  Les  pauvres  d'Irlande.  —  Machiavel  et  !>on  siè- 
cle. —  SituaUuD  de  la  Grande-Brou^ne.  —  liuiulre  et 
principes  des  us.«uraiioes  sur  la  vie.  —  De  l'inlrodaetioii 
du  tabac  eu  Angleterre.  —  De  la  réimpression. 

T.  Yll.Sutistiqtie  des  États-Unis.—  Progrès  do  la  ri- 
chi'sse  agricole  en  Angleierre.  —  État  acinel  et  ateoir 
des  fabriques  de  cotoo  en  Angleterre. 

T.  Vlll.  ForcM  aavtlet  des  pnlsssacflt  do  contineat 
de  l'Europe,  roni parées  à  celles  de  la  Giande-firttllgBe. 

—  PiDâiicea  de  Ja  Grande-Bretagne. 

T.  IX.  Moyen  d'assurer  le  bien-^tre  desdaeses  fnM- 
rieures.  —  Des  dettes  oaUooales  et  du  nicltlcnr  8y3t?rae 
des  emprunta  publics.  —  Lettres  sur  les  upiiruvisioune- 
ments  du  Puris. 

T.  X.  Société  d'assurance  sur  la  vie.  ->  Situation  du 
peapla  tusse.  —  Lss  Iles  PMlipiifoee. 

T.  Xt.  NoQTeaux  rapproclieroents  entre  tesroniss  SI 
canaux  de  la  France  et  de  i'.Auglcterre. 

T.  XI I.  Dépenses  anglaises  occasionnées  par  la  geemi. 

—  EtabUsaement  «nglaia  dans  l'Inde. 

T.  XIII.  Jonction  de  Rhin  et  du  Dunube. 

T.  XIV.  Caraclèro  ;'t'coi)«nii(iur)  du  uoire  époque.   

Commerce  do  tbe  dans  les  priiici)MUu  pays  de  l'Europe. 
T.  XV.  CoBUWBMiié  de  qaatre  esau  ménages  poer  la 

petite      la  ifoyt'nrn.*  propriété. 

I.  <\Vi.  Naissance,  progrèa  et  décadence  du  coia- 
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m«rce  ol  do  la  prospérité  de  la  Uotlaiidc.  —  La  banque 
d'Angleterre  et  les  iMnqaee  d'Écosse. 

T.  XVII.  Les  patiTrcs  do  la  Grandc-BrelIgM.  —  Bl- 
ctat>S!<e  du  clerg«  de  la  GronJe-BnUKuc. 
«  T.  XVtU.  Lh  bilan  de  la  guerre  et  des  émeute*.  —  Ct> 
viliMiion  cumparéo  des  mncieu  «t  des  mwkmws.  — 
Rapnraehenem  mtre  les  d épenaet  <!«  la  Franc*  «C  «alla 
dasEtala-UnIs,  —  Slatlstl.iue  de  l'I'e  de  Cuba. 

T.  X1X«  De  la  iiécestite  etdc«  oiojeni»  d'cuireprendre 
dea  timvans  pabitci  tans  augmenter  les  charges  des 
caalrflMiables.  —  Nouvelles  obseriaUoos  sur  les  ttoan- 
cea  det  États-Unis,  en  répunso  à'une  brochure  publiée 
par  le  gcnc'rul  I^^fayttte.  —  Des  pèihencs  de  pcilos 
dans  rtutérieur  do  la  GraDdo-firoiigaa.  —  Des  diSé- 
ratttt  a}MicD«a  d«  eoloDiaatlon,  de  lanra  eauaea  et  de 
!(-!!r«;  résultats.  —  Liste  civile  du  roi  d'Angleterre  et 
rupprocbemcnt  avec  celle  des  uuires  princes  coustilu- 
lionnols.  —  Théorie  de  la  dette  publique  en  Angleterre. 

T.  JUL  ObaervaiioDa  de  M.  Harris  sur  les  flnaoces  des 
ibata-Oola.  —  Sitoatioe  de  la  bauqoe  det  itaU'Unis. 
»  Populalion  des  Él^l»  du  pape. 

T.  XXI.  BzploitaUoo  dea  mioes  d'or  et  d'argent  dans 
l'Anériqne  do  Sed.  —  Dea  eatwea  de  le  déiieaae  d«  'ie 
population  mralc  en  .Angleterre  et  des  moyens  d'y  por- 
ter rcUit^de.  —  Coluuisiiiiuo  des  ooirt  libres  des  Etats- 
Unis. 

T.  XXII.  Situaiioa  aoioelle  et  atenir  de  la  pAcbe  de  la 
baleine  et  de  la  morae.  —  Des  rooiea  et  des  voflvres 

publiques  de  la  Grundc-nrclagnc.  — De  t  i  i  i  iruli^ti 
tien  administrative  ea  France.  —  Cour  des  faillites  en 
Angleterre. 

T.  XXIII.  De  la  prodacllon  et  de  1«  oonsommatlon 
des  méiaiix  pn.'Cieux.  — De  la  ceutralitiaitun  admiaitilra- 
tiTc  en  Franco.  —  De  l'absentéisme  et  de  son  influence 
aer  le  malaise  de  l'Irlande.  —  De  la  baoqee  d'ia^oterre 
et  de  la  prurugatien  de  ton  privilège.  «  Dorée  compa- 
léa  de  la  Tie  clioz  l'homme  et  chez  la  femme. 

T.  JLXIT.  De  la  fabricatiwu  et  du  commerce  des  soie- 
ilea.  —  Lee  pefoliiea  de  la  Grande-Bretagne.  —  Des 
postes  aui  lettres  en  Pranoe  et  en  AugleieR«.»iU- 
chesse  agricole,  indusuielle  et  eommerolale  de  la 
Graude-bretagne. 

T.  XXV.  De  la  liberté  du  commerce.  —  De  l'iispât 
«n  AaiH«iMV«. 

T.  XXVI.  De  l'firrjiif»';  ei  t'n  pn^icr-numinio  aux 
Ê,talS'Uiii&.  —  Inlluencc  du  uavuil  sur  )a  ^anlé  dea 
eohnis  occupée  tlana  les  manuTai-tures.  —  Du  com- 
merce dea  pelieieriee  cbea  les  anouwa  et  lea  moder* 
nea.  —>  RIcheaae  et  ^polattoB  de  la  Chine.  «Reclier- 
Chcaaur  la  durée  moycono  de  la  viecbei  tes  médi  clns. 

T.  XXVli.  Dea  divers  syslèmea  d'assurance  sur  la 
ele  en  FinMwe  et  eo  An^ierre.  —  De  resabérance  de 
la  population  et  des  capitaux  en  AnRletcrre,  cl  des 
moyens  de  les  utiliser.  —  Des  cbemius  de  ter  et  Uo 
leur  inOucnoe  aoc  l'kacréJeMnmi  de  la  valMur  dae  pro- 
priétéa  niralee. 

T.ZXyill  DearooMaecdesélMiBlMeftlkattoe.— 
Condition  de  l'artiiéc  en  France  et  eo  Angleterre. 

T.  XXIX.  Progrès  commercial  et  industriel  de  la 
Pluaae.  —  Dea  {woOis  des  hommes  de  lettres  dans  les 
aeiilème  et  dix-septième  siècles.  —  Des  salles  d'asile, 
des  maisons  de  charité  et  de  leur  influence  sur  les 
classes  inférieures.  —  Des  causes  du  develoiipflfluilt  de 
l'industrie  raannfaciurière  en  Angleterre. 

T.  XXX.  Vie  eoauncrdale  et  ioduatHelle  dee  baU- 
taiits  de  Rome.  — De  reselavagc,  de  son  origine  et  de 
ses  léoult&l»  khcz  les  peuples  «uiueu^  et  oiuderucâ. 

Tome  XXXI,  ou  l«'de  lu  4»  série  (tS86).  Do  la  dette 
en  Angleterre,  de  «on  accroitaenent  et  de  la  réduction 
successive  de  aon  Intérêt  —  De  la  ligue  pi  usso-gernta- 
niqne  ei  de  son  iuflui  iicc  sur  les  rapporu  commerciaux 
de  l'Angleterre  avec  l'ALleuiagne.  —  Situaùou  actuelle 
de  fagricultore  de  laGruide-Brotapid.  ' 

T.  11.  4*  Séuie.  Des  salaires  cl  de  la  coudilion  ac- 
taeUe  des  classes  mdostneUes  en  Angleterre.  —  Dca 
dMMtbi  dt  ter  M  Aogleiicft  •!  iw  tiatt-Unta, 


T.  111.  Binuingbam. 

T.  IV.Laprapriétdnttdr^eBEarepeetUBéMi^ 
d'en  régler  l'aetinn  par  une  lot  internatkieale.  —  L*!» 
gricullure  et  l'mdusirit;  aux  Etats-Uais. 

T.  V.  Des  effets  de  la  réduction  du  timbre  sur  li  cir- 
culation des  joomans.  —  Dea  bamioea  pcovioctates  ci 
dea  compagnies  ftionctèna  de  le  fifonde-BNMiM. 

T.  VI.  Liverpool,  aoB  erigbie»Bee  pftpèi>i(»l»' 
puriance  actuelle. 

T.  VII  (1837).  Des  prisons  en  Europe  et  en  Ami0i^  ' 
et  des  divers  systèmes  pénitenciers  et  répressif^. 

T.  VIII.  Manchester,  son  origine,  ses  progrfrs, 
imporiance  aetuelle. 

T.  IX.  Du  ajaièoe  loooéialre  de  fAngieiam  <i  d» 
aoe  Inleenoe  lor  la  erto»  actoef  le. 

T.  X.Réforr-ie  d.'^  floi::u:rs  rr,  Cbine.  —  DobN»  : 
tion  iodosinelle  eo  fiarope  et  en  Annéfique. 

T.  XI.  InatftotloM  pUtaiUkio|ilfMi  de  la  fOli* 

Rr-mc. 

1.  \11.  Des  resËùurccâ  Ue  la  prodoction  en  tnast 
et  en  AogKnerrc. 

.  T.  Xlll  (tm).  L'Egypte  ancienne  et  moderne. 
T.  XIT.  DeFliifloaiice  physique  et  morale  des  ém 

eyftèmes  pénitentiaires.  —  lur.r.  runce  s<'cutc  et  l'  V 
tiqne  de  la  navif  atiea  à  vapeur  sur  le  Dauulte.  —  Lu; 
actuel  du  commeroo  i  Siogapor*.  —  Des  progrts  it 
l'application  de  la  vapeur  aux  différeutea  ItfaartM  k 
l'indtiittrie  en  France  et  en  Angleterre.  . 

T.  XV  D--  ladmlnistration  des  posir»  en  Prina  «  j 
en  Angleterre  et  des  moyens  d'en  accroître  le  renou  n 
en  dlmiiMmat  lea  taxée.    Dea  «oalItieBa  d'oovrien  et 
de  leur  influence  fit  ia  Hchcs.^e  soria'*-  — De laMh 
talite  dans  les  armées  de  terre  cl  de  mer. 

T.  XVI.  Btablissemeots  de  bienfaisance  de  la  TiUeél 
Madrid.— Agriculture  de  la  Nouvelle-Galles  do  Sai 

T.  XVllt.  Anvers,  son  origine,  se%  progrès, 
portance. 

T.  XiX(<W»).  LaGratide-Iiretagne  en  tSM.Tiliea 
législatif,  financier,  commercial,  iodiisiriel.  arti»is«* 
et  littéraire  —  Les  abolitionnistes  aux  Ëuts-UDi». 

T.  XX.  De*  cauauz  et  chemins  de  fer  en  An^cum, 
aux  États-Unis  et  en  France.  —  Histoire  des  listes  a-  , 

vttea  en  Aogieiecre,  en  France  et  daoa  les  piiaci|Sii  | 
Étala. 

T.  XXll.  Bessource  Ac  'a  production  en  Fraocert» 
Angleterre.  II.  Mari^ÛLiures.  ;Vo).  le  t.  XII  de  U 
même  séné.) 

T.  XXIII.  De  l'imporution  des  céréales  et  deiisi* 
veaux  marchés  que  cette  importation  peat  ouvrir  «r 
commerce  do  l'Angleterre. 

T.XXiV.  L'AUamagne  politique,  commerciale  etio* 
dnatrleUe.  »  tee  mendiania  anglate  et  lae  iMliMia* 
de  charité.  —  Do  la  législation  des  céréalw. 

T.  XXV  (iSiOJ.  Economie  rurale  du  rujaumede  Si- 
pic.i. 

T.  XXVI.  OtisiDe,  pregrèa  et  aitiiaiioo  aoaelk  i» 
(ftartieine. 

T.  XXVll.  Les  socialistes  anglais.  —  La  wiiçlS» 
par  la  vapeur  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis. 

T.  XXVm.  Dee  iraeen  poWlC»  eut  Etats-Unis.  -  U 
saute  publique  et  la  mettaliié  ott  ADfleieire  et  à  lae* 

dres  en  particulier. 

5*  Sékie.  Tume  t  i;  1 84 <).  Les  douanes  et  leur  ioUurocf 
•or  le  revenu  public,  la  production  et  les  échanges. 

T.  11.  De  la  rddaeaea  de  la  taxe  dee  tettrea  «altaM 

et  en  Angleterre. 

T.  IV.  l'rugrùs  et  avenir  du  coainx-re*.-  et  de  rioda»- 
irie  do  la  Russie.  —  Progrès  et  perfcaioiicenieni  éa 
chemins  d«  fer  «a  AagleMiye.  — tiovertaie  da  Grut- 
Westcrn. 

T.  V.  Situatiea  aetoelle  d«ecobmief  9»0rimém 

1 l'Australie. 
T.  VI.  Aru  et  BéUera  dea  anciens  Ègsflim.  -D» 
r  !iH-de*pidlé  et  de  laor  éiaMisieiiiret  féetai  c* 
Italie. 
T.  Ytl  (iMi}.  DaitapotiailM  *i  cMICi  dHik 
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8wd»-Bratagne.  —  Dca  chenlnt  tfBikr  iflxÉttlMjBis 

d  dlM  fBnropc  cet!  tnle. 

T.TIIl.  Quelques  conridtrttiOMiar  rBeoDMDie  poli- 
tique ri  «ur  I  f  cnle  de*  Economistes  angUi«. 

T.  X.  TUlcA  et  provinces  rosses  de  U  Beilique  —  De 
It  cri»  f  advstrielto  en  Aogletem.  —  Ita  ]«  •Itottton 

Mcf^le  el  iTiorale  des  clUMS  AUUMlM<4QllèrM  CB  AD- 

gleier re  ei  en  Écobsc. 
T.  XI.  De  l'esclaTBgc  en  Orient  et  eo  AMqae. 
T.  XII.  Les  mendiants  en  Angleterre. 
T.  X1I1(4S43).  Jércmie  Bentbam,  ses  mémotres,  son 

qrsiècne. 

T.  XIV.  La  oATigation  à  Tapeor  ea  4843.  —  Enquête 
■r  1^  Hiiitaife  dw  diuee  laborieoMi  dao«  Is 

Orsnde-Brflrigne. 

T.  XV.  De  lu  cundilioD  phyuique  et  morale  des  clas- 
KS  iiidusirielles  et  morales.  —  FUiDèto  dei  iroftpiia- 
cipalet  marines  de  l'univers. 

T.  XVII.  Des  échanges  et  représailles  en  matière  do 

T.X1X(IM4).  Les  priMos  et  les  péniteociers  de 
Mm. 

T  XX.  Étude?  «'tati'^tirjues  snr  l'An^etem  (citrait 
di  Progrtu  o(  naUon  de  Porter). 

T.  XXI.  tkumàm  i»  Simontli.  —  Quelques  obser- 
TitioDs  «or  la  concuicMoa  esauBtidaki  de  U  Fnoce 
et  de  l'Angleterre. 

T.  XXlt.  i>es  lois  de  la  circulation  en  Angleterre  ci 
lakBlde  mumveUMMOt  des  pririléges  de  la  baoque. 
<»1tas  tufoes  waai  Biftts-Unis ,  en  Angleterre  et  en 
Nées. 

T.XXm.Statlstiqne  agricole  et  commerciale  de  i'em- 
pkenisse. 

T.  XXV  (4ft45).  Les  chemins  de  fer  en  4845. 
î.  XXVI.  De  la  richesse  minérale  de  r£spague.  — 
Dei'éut  actuel  et  de  r»v«^r  de  l'kgrieottttre  eo  Ad- 

T.  XXTTI.  Ls  denifire  eoqnète  sur  les  nattons 

liénésfii  Angleterre.  —  Quesliou  de  l'escluvcgi-.  —  Lr > 
dernières  lois  de  douanes  eu  Frtince  ci  en  yVngleterro. 

T.  XXVIU.  Du  progrès  de  la  science  a^^notle. 

T.  XXIX.  Les  eheoBins  de  Ht  dans  l'Inde. 

T.  XXX.  Les  cbemins  de  fer  an  point  de  TÙe  de  k 
.■;*culation.  —  Du  nouvel  avenir  prutuis  à  l'agriculture 
ei4  rudostrie  par  le  système  des  chemins  de  fer. 

SItn.  Tome  1  '(4M«).  U  Vga»  sffigtahe  («nif- 
eorn-lau>-Uagu(!\ 

T.U.  De  la  ventable  loi  de  la  population.— Nouvelles 
MuMéntionB  sur  les  théories  de  Malthus  (Doubleday). 

T.  111.0»  1»  l^|iaittlM  relatîTe  an.  classes  oavriè- 
iM.  »  Les  ebiMM  dtrevien.  —  lufloeiios  de  le  li- 
berté commevelsie  enr  regrienltere  aagleise  e(  earo- 

î*  IT.  U  pratcetien  ettlraitte. — Les  einses  de  le  dé- 

a^cnce  de  l'empire  romain,  considérées  au  ptiUt  de 
né  des  destinées  de  l'empire  britannique. 

T.  V.  De  la  démoralisation  des  ouvriers  employés  aux 
ctMniBsds  fer,  et  de  te  eécositie  dlUDéiioier  leer  sort 
es  tMMmaat  tears  maors. 

T.  Vl.  Docuaicut  sur  l'éducaiion  publique. 

T.  VU(4S47).  Les  chemins  de  fer  en  Europe  et  en 
AiiiMqiie.»DoeBiDeQi  sur  l'édticstlon  publique  (suite). 

T.  VIII,  La  crise  conmicrciale  et  finrinclire  en  4847. 
—  Des  leudaoces  administratives  en  Frauce.— Educa- 
tion. 

T.  IX.  Gouvernement  de  l'Inde  anglaise.  —  La  crise 
Bnaadère  et  commerciale,  par  lord  Asbbuxton. 

T.  X.  Des  origines  de  l  Ecunotnie  poiituiuc  i-n  An- 
gleterre. —  CdoidsetiOD  militaire  de  la  £iionvdie-Zc- 
bunte. 

T  XI.  législation  agraire  de  la  Prusse.  —  Goloniie- 
im  ecctésluiique  de  la  Grande-Bretagne* 

T.  XU.  Des  droRk  de  oevlfBtleB.  —Do  tratell  des 
trames,  des  enfants  el  des  adoleaMeilledkiie  Éesnene- 
iKlores  de  la  Grande-Bretagne. 
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T.  XUi  (4141).  LeeitMftrte  de  ledvUutleii  en  Ànd- 

rique. 

T.  XIV.  Lodging  houseï  des  classes  pauvres  à  Lon- 
dres. 

T.  XV.  Les  communistes  anglais  et  français.  —  De* 
effets  de  le  division  de  U  propriété  en  France. 

T.  XVI.  Des  ports  russes  dan.s  la  rm-r  Noire  et  dans 
la  nier  d'Azof.— Do  commerce  des  pr<iiries  américaines. 

T.  XVll.  Du  projet  d'an  chemin  de  fer  à  travers  l'A- 
mérique du  Mord,  et  dea  motifs  qui  lui  feront  donner 
la  préférence  sur  le  eanslisation  de  Ifsthme  de  Panian. 

T.  XYllI.  De  la  fabrication  du  fi  t  dans  !c  peje  de 
Galles.  —  Urtgine  Ue  la  banque  d'Angleterre. 

T.  XU  (  4t4e).  L'émigretien  et  le  oolenlselton.  — 
Histoire  anrcdntiqne  de  U  IMII4W  iPABfleterre  («M* 
trefaçon  des  billeis). 

T.  X.X.  DocumoQis  sur  les  États-Unis. 

T.  XXI.  i.'lJMtraotloii  paUnioe  de  le  Greade-Bre- 
tagne. 

T.  XXII.  Lee  cliâritAi  qe'en  ne  Tott  pas.  «  iMimo- 

tiun  publique. 
T.  XXI U.  Le  coton  dans  l'Inde  et  dans  l'ArotTique. 
T.  XXIV.  Travail  et  paupérisme. 

T.  XXV  am).  La  dette  publique  et  la  bourse.  —  Le 
qvestloB  sociale  en  Irlande.  •>-  Les  propriéteires  et  les 

paysans.  —  En^iiôtc  Rur  les  classes  laborieuses  de  le 
poj.uhition  en  Angleterre.  —  Les  chemins  de  fer. 

T  \  \  V I .  Ënquttc  snr  les  dassee  laboriessee. 

T.  XXi.X.  Les  diamants  notrs  de  l'Angleterre. 

T.  XXX.  Vie  de  Robert  Pccl,  par  Alison. 

7*SÉaiF.  Tome  1  I KM >  De  llnOsenee  dce  Boamei 
produits  aurifères. 

T.  U.  Iltec  Boeiel  de  I*Bni«iie  ta  dlz-neiiTliiDe-clède. 
—  Histoire  du  palais  de  verre. 

T.  111.  Nouvel  acte  àa  navigation  en  Angleterre.— 
Les  grandes  routes  maritimes  et  les  pequebols  ft  rtr- 
peur.  —  Le  budget  de  l'Eglise  anglicane. 

T.  Vf.  Avenir  de  l'industrie  du  coton  en  Anglleterre. 

T.  V.  De  lauiurlalité  acci'tentelleeo  ADgleidneetdM 
moyens  d'en  alienuer  les  causes. 

T.  VI.  Des  moyens  de  transport eos Étets-Unis. 

T.  Vil  (485J).  L'isthme  de  Suex  et  la  route  de  l'Inde. 

T.  Vlll.  A»sociaiiuo  des  classes  ouvrières  en  Angle- 
terre, et  [louvoaux  enii'iois  do  re{>i.rgne  dce  pnfrek. 

T.  X.  L'Australie  et  ses  miues  d'or. 

T.  XI.  Aspodation  due  elessee  ooTilèree  en  Angle - 
terre,  et  noHvcatJX  emplois  de  l'épargne  du  pauvre. 

T.  Xli  (novembre  et  décembre  I8S2).  Colonies  péna- 
les. —  Transportés  à  vie. 

La  Fevuc  britannùjm  continue  de  paraître. 

HEMJË  £M;Y(X01>ËDiQU£.  Cette  revue  a  eu 
quatre  ptnaei  diff(éiaites,«t  a  été  euooeesiveiiieiit 

dirigée  par  M.  N.-A.  JulUen,8on  foodateof;  M.Aii- 

guste  Juliien,  son  flis,  et  M.  A.  Pcletin  ;  M.  H. 
Carnot  et  M.  Pierre  Leroux;  M.  Pierre  Leroux, tout 
seul.  Elle  forme  une  collection  de  61  vol.  ln-8.  Elle 
einit  df'venue  dans  les  dernières  années  de  I<i  rcs- 
taurauon  une  tribune  Ue  Técole  économique  ;  elle 
t«  tnmafonna  aprèi  la  révotutloii  de  18SO  en  or- 
gane de  l'école  saint-slmonicnnr. 

].  Sous  la  direction  de  M.  U.-A.  Jullten,  c« 
recueil  a  en  pour  titre  :  Berne  encyclopédie ^  ou 
analyse  raisonnée  des  productions  le*  pim  re- 
iiinrqunhlcs  dous  la  littérature^  les  sciences  et 
les  ui  is,  par  une  rcumoii  de  membres  de  i  Insti- 
tut et  d'autres  hommes  de  feKret,  Parle,  an  btt< 
reau  de  \&Retme,  et  Baudouin  frères  ;  ol  plus  tard 
SédiUot,  etc. — Il  paraissait  tous  les  mois,  par  ca- 
hier de  doDie  feuilles. 

M.  Jnllion  annon<;;iil,  dansTintrodiiction  du  pre- 
mier numéro,  vouloir  faire  une  suite  aux  Annales 
encyclopédipui  et  au  Magasin  encyclopédique, 
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continués  par  le  chevalier  Bfillin,  de  1795  h 
1818,  tont  en  se  propount  d«  «livre  ua  plan 
beaucoup  pins  eomplet. 

La  numéros  de  la  Revue  encyclopédique  com- 
prennent :  f  des  aiMilyiee  rafcMNmées  des  ou- 
vrages les  plus  remarquables  sur  tmis  les  sujets 
et  dans  les  diverses  langues;  2*  des  mémoires  et 
ÛM  BOtleea  d*an  intérCt  gAiéral'ponrrhMelftt  et 
le  progrès  des  sciences  rt  des  arts  et  pour  l'im- 
roanité  ;  3"  des  nouvelles  littéraires  relatives  aux 
travaux  des  sociétés  savantes,  aux  recueils  pérlo- 
dlqneB,  aux  dëeonvertes,  aux  metnies  prises  par 
les  pouvcmements  en  faveur  des  sciences,  des 
arts  et  de  rinstruction  publique  i  4*  un  bulletin 
bibllograpliiqae  en  eatalogae  ralaonné  des  earra- 
ges  publiés. 

Une  place  importante  a  été  faite  dans  ce  rc- 
enett  anx  selenoes  morales  et  politiques;  mais  on 

n'y  trouve  qu'un  pi  i  .l  nombre,  d'articles  orit;inaiix 
sur  cette  division  des  sciences,  et  on  n'y  ren- 
contre que  fort  rarement  des  mémoires  ou  des 
notices  intéressant  l'Éeonomle  poUtlque.  En  par- 
courant la  collection ,  nous  ne  troarons  guère  à 
citer  que  les  suivants  : 

NoHee  wr  l«  commtree  de$  anciens  et  âe$  modernes, 
pnr  Bail.  V»  et  VI»  volumes,  IS2».  —  Sur  l'admxniilra- 
lion  de  la  charité  publique  en  Nonce/jf,  pur  M.  Nicolas 
Wcrgelard.  Vil»  Volume,  1820.  —  Sur  l'aholitton  de  la 
traiu  dunoirêff^U.  B«bei.  XI*  vol.,  1821.—  Obter- 
fHUUmt  $ur  ta  aoeUU  iC  lu  mtÊWt  M  .ieiMf  w,  par 
M.  do  Sisraoïidi.  Xlll'  vot  ,  1822.  —  Notict  $ur  Vital 
des  uègret  affranckit,  ji^r  M.  Coquerel.  XV»  vol.,  IS22. 
—  Sur  l'étal  de  la  législation  rtlative  à  l'esclavage  des 
noirt.  XV  il»  vol..  ISSS.  —  Sur  la  colonie  induêtnelle 
49  NttO'Lanark,  en  Éeosst,  fondée  par  M.  Robert 
(hatn,  par  M  J  j  licri.  XVIII'  vol.,  Sur  l'indus- 

trie en  /{uxsif,  par  M.  de  Juâsieu,  XIX»  vol.,  1823.  — 
Sur  l'exposition  publique  des  produits  de  l'industrie, 
par  M.  Pern-  XX»  vol.,  4820.  —  BoianCÊ  4»m  consom- 
mations avec  les  productions,  par  M.  de  Sismoailt; 
reproduit  avec  lics  augtiieiiUiioQ^i  dans  \9s  Nouveaux 
principes  de  cet  auteur.  —Balance  des  conaammatiom 
owe  U$  prodmetiom,  par  J.-B.  8ay.  XXlll«  vol.,  1824; 
r'i'iinsc  i  r.if-irlF'  p'-écrdent,  reproduit  en  partie  dans 
le  Cours  compiet  de  J.-li.  Say,  et  les  Œuvres  diverses 
AgruMni  le  XII*  VOiaoïe  de  la  Collection  des  princi- 
paux Économiitn.  »  Euai  hiêlorituê  iur  ta  m»nerai^ 
neté  des  Anfflais  ou»  indêê,  par  J.-B.  Sey.  XXIli*  vol., 
4Sji  ;  11  LU  dans  son  Cours  comf  lel.  —  De  la  première 
colonie  formée  par  les  Améncatm  en  Afrique,  [mr 
J.^J.  XXIV»  vol.,  1824.  —  Revue  des  efforts  et  des 
progrèt  den  peuples  dans  Us  9ingt-cinq  derniirig  «i»- 
nées,  par  M.  dfl  Sismondi.  Ib.^De  la  population  tn 
France  {iH a  i  <823  ,  par  A.  D.  Ib.  —  Esquisse  d'un 
«ours  d'Économie  et  de  morale,  par  M.  Dunuyer  (deux 
uttolSi).  XXV1«  vol.,  IBS5.  (Celait  le  résumé  du  dia- 
coura  d'ouverture  dn  conrs  fait  à  l'Athénée  de  Paria  par 
l'auteur,  «t  la  première  formule  de  l'ouvrage  intitulé 
Nouveau  traité  d'Economie  sociale,  et  |ilu4  tard  de  la 
lAberié.)  —  CrififM  du  dimown  dt  Jf.  Mac  CuUoch 
mer  F  origine  it  r6eonomtê  potUi^  (XXVIl*  volsme, 
<82'5,  par  J.-B.  Say,  qui  l'a  reproduit  en  j'urtie  daiis 
aon  Introduction  m  Louis  et,  daub  st»  Œuvres  di- 
verses de  la  Collecin'ii  des  principaux  Économistes).  — 
L'article  de  M.  Guizot,  intitulé  Encyclopédie,  et  tcr- 
«ant d'introduction  à  l'Encyrlnpédie  prooreune,  qui  n'a 
eu  qu'un  numéro.  XX v     ,  «826  —  Tableau  staîif- 
ti^duGOmmtrcêde  la  France  «n  1824,  par  M.  Mortiiu 
de  lODBêS.  TXXl*  W>l.»  1828.  —  La  crise  commer- 
ciale de  l'Anghterre,  par  J.-B.  Say.  XXXII»  volume, 
4826.—  Mouvement  de  la  populalion  en  France,  par  A. 
V.  Ib.  —  Nottce  sur  les  auurances,  par  II.  Francœur. 
XXXllI*  volame,  1817.  —  Sêprim  hiHofifue  dê  l'in- 


dustrialisme, wr  M.  Ch.  Donoyer.  Ib.  —  Comptf  rfnJu 
du  Traité  d'Economi»  potitiquê  d$  J.'B.  Sey.  ftr  ie 
niùmc.  XXXIV»  vol.,  4tST.—  fffdlflPeto  Mr  baeMW 
de  la  muliiplf  atiou  des  pauvre»,  parN.  (le  i  rimle  sar- 
tmk).  lb.—De  l'objet  tt  dê  VutUiU  des  statisli^ws,  pv 
J.'B.  Sar-  XXXV»  veieeie,  4SIÏ.  —  tk  fH^lbÊmeim 
futurs  progrès  des  connaissant-^»  êon'miqHts  tw  U 
sort  des  nafion?,  par  J.-B.  Say.  XXXVll'vi  l  ,<lî«.-  , 
Eteai  statisti.^u^  de  lu  population  d»  noureau  tr.or.Jf, 
par  BaJtii.XXXViii*  vol.,  483S.— Jta  arU  qui  ont  jmr 
objet  la  culture  et  le  perfectionnement  d»  notre  Mkn 
physi  juc,  par  M.  Dunoycr.  Vj.  —  Essai  w  les  fro'sru 
de  la  civilisation  tndusiruiU  des  pnnci}>aits  ndiww 
êwrùpiennee,  par  M.  Adolphe  Blanqul.  /b,  —  Sur  1/ 
rapport  de  W.  Jacob  sur  l  état  dê  V^ieulturt  et  du 
lubsuf  in***!  d'une  grande  parWfl  i»  fSmmpe,  par  J  •% 
Su>  XXXIX'  vol  ,  «82».  —  De  la  fondation  i'un*  ««- 
vereité  à  Londres,  par  le  même.  P».-—  De  l'abuHUw. 
<f  d«  et  f  w  ieviméra  l'Irlanàê,  par  te  même.  XbvA, 
<S28.  —  Efsai  de  ta  révolution  commerciale  qtsieepii- 
pare  en  France,  par  M.  Ad.  Blaoqni.  XLll*Vlli,tBl  ' 
—  InJtpendance  des  nouveaux  Étale  d'ànériiv 
XUll»  vol.,  4829.  —  Du  monopole  d$  Veneeigttmi,  j 
par  Charles  Coule.  XLIV*  vol.,  IS».  —  0»  raksIKM  , 
graduelle  de  l'esclavage  dans  Us  colonies  europ^ntm  , 
par  P.  A.  Dufau.  XLVI»  A  XLVll»  vol.,  4*30.  -  j 
art*  4«l  travaillent  à  la  formation  de  nos  hn^juv  '  | 
wiorolej,  par  Jl.  A.  Oaoojer.  Ib.  —  L'amnir  (Mpin- 
bre  4880),  par  11.  de  Sismondi.  XLVll»  v«L,  4B8.- 
Idtia  -iji  ?  ï  réformes  éatnomiques,  commerciaîn  f- 
fManc%ères  applicables  à  la  Franee  (deux  volones. 
par  Uit.  XUX»  et  L*  vol.,  tSSl.  C'est  on  expotcdei 
avantages,  pour  la  France,  dea  voie»  de  tranaport  p*^  j 
feclionnéea  et  de»  chemina  de  fter  qu'il  appeli*  te  i 
«  routes  à  vmièrea  et  à  cbarioU  à  vapeur.  • 

II.  A  partir  du  l»*  avril  1831,  tome  Ll.d«  li 
nouvelle  coUecUon  projeté,  la  Retme  chane?  i* 
(  araetère,  eHe  passe  sons  la  direction  de  X.  Ao- 
guste  Juîlicn,  Ois  du  fond^eur,  et  de  M.  .U- 
6clme  PctcliD,  un  des  nouveaux  rédacteors,  a 
déjà  connu  pour  la  rédacUon  d*ttn  Joimisl  p*  ; 
tique  républicain  à  Lyon.  Le  litre  re.<;le  le  mé:n."  : 
mais  11  est  suivi  de  <  eUe  indication  :  pubbéttim 
la  direction  de  MM.  Auguste  JulUm  **  ÀMâm 
Petem*  Ùù  trooTe  dans  ee  toIoom  : 

Le  deuxi^mc  article  de  List  et  un  es««  SBtlséW' 
tiou  ÛuanciÈre  des  £tau  de  l'Europe,  par  A.MH.  ^ 

III.  A  partir  d'oetobre  isai,  toiiiftUI>h  | 

collection,  la  Revue  cbanc^  dp  nouveau  de  can;- 
tère,  et  passe  sous  la  direction  de  M.  B.  Carnoî. 
un  des  dissidents  de  Vécole  artot-eteMBiB'*: 
elle  conserve  leméme  titre  auquel  se  trouvent  sy  • 
tées  ces  Indication*  •  Au  Ll"  vol  :  «  Reaieil  wir 
suel,  publié  sous  ia  direction  de  M.  Uipi>--¥ 
Carmtf  •  ta  LU*  vol.  :  «  Reime  mefdoj^^ 
publiée  par  M.  H.  Camot  et  P.  Leroux  ;  »  a»  L»' 
l'éplgraplie  :  «  I^erté,  égçtUté,  aswciatiai,  > 

Parmi  les  auteuit  des  prlneipiiK  arUd»,  « 
remarque  MM.  Laurent,  Ilrnri  Fourael.JcanR^j- 
naud, lierre  Leroux, Saint-Clieron,Édûttaïdû«- 
ton,  A.  Transon,  A.  Goéroult,  Deeonrtanwi». 
Hip.  Fortoul,  appartenant  à  la  nicnie  école. 

Parmi  les  articles  rdatiCB  à  l'Économie  fdb- 
que,  on  remarque  :  * 

fooflun  ém  ftwl^il  é$  im,  par  M.  Êmde  P^mn. 
Ll'  vol.,  4831  —  Considérattont  eur  Us  fiMOctsit^ 
France  et  des  Éials-Uni»,  par  lo  mètnf ,  LU* 
48S2.  —  De  l'aesietU  de  l'impôt,  par  l.  un  e  -  Ib 
réformé  ân  régim  hypothécaire,  par  M.  Docairi^ 
tnaoche.  LVl»  toL,  IS8S.  —  IH  fexpropriaiimémf^ 
l.ri.jr.  vrivées  pour  cause  d'utilité  pubiti*'.  V^* 
môme.  Ib^  —  D'une  caim  dM  tnstaltde*  de  I  tudvtm, 
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ftr  Eiir^tle  dtesaju  LVU*  toI.«  tltt.  —  D$  rÊfmO' 
mkfOliUfUê  conridMt  comme  icùnrf,  par  Jules  Le- 
mi.  Jb.,  «  LVIII*  Toi.  —  D'une  $hilitiii/ue  générale 
é*  la  France,  par  SI.  Bérèa.  LVIII»  vol  ,  1^33.  —  Sur 
la  mùrlaliU  dam  U*  diffirtntu  contrée»  d'Euntoê,  au 
«.  MtNM  d«  Jornite.  UX«  wl.,  4in. 

U  bibliosrnphie  de  ccttc  période  est  Uèsfwiée 
et  très  étendue. 

IT.  A  partir  du  tome  LX,  la  direction  change 
CMOfe,  et  le  titre  de  It  mue  désormais  trimes- 
trielle est  simplement  :  Revue  encyclopédique, 
arec  l'épigraphe  ci-dessus  Indiquée.  Ce  tome  se 
Mnpote  d'un  seul  numéro  de  â60  pages,  divisé 
en  deux  parties  paginées  sépaiément;  la  seconde 
aysnt  pour  titre  :  Analij.scs  d'ortvrngf^  rf  PuUrfin 
bibliographique.  Ce  numéro  d  octobre  et  dé- 
cembre 1833  ne  parut  qu'en  1 894,  six  mota  en 
retard.  M.  Pierre  Leroux ,  désormais  seul  rédac- 
teur, adressait  une  préface  de  uuu  pagea  aux 
MMilptenrt.  CSe  volame  contient  r 

Extrait  du  court  J'f  iwi  >  "i  r'  r  profei%i  à 

laihinét  de  Marseille,  par  Jules  Lt^roux.   X/u  drotf 

lïauociation ,  par  M.  Th.  Fabas.  At  la  Uffidutim 
4a  enfante  trouvée,  par  Edouard  Cbartoo. 

Les  deux  volumes  de  la  collection  sont  accom- 
pagnés de  tables  alpliuhétiquet.  Il  y  a  deux  1N>> 
'  de  HUee  décennales  peur  les  années  t819 
4  im.  Jn.  G. 

BETUE  HENSUELUB  D'ÉCONOMIE  P0L1TI- 
Ql'E ,  publiée  par  Théodore  Flx.  Celte  revue  a 
commencé  à  paraître  en  juillet  1833,  et  a  cessé  en 
éécembre  1836  ;  elle  forme  â  volumes  in-8;  elle 
paniaiait  par  cahiers  de  S  à  &  feuilles.  Six  ea- 
hiers  fumaient  l  volume  ;  mais  quelques  cahiers 
reDiermeat  les  livraisons  de  deux  mois.  Les 
It  pceoilers  numéros  (trois  voiameâ)  a?aient  pour 
t  tri'  :  Revue  mrnsurUc  d'Économie  politique, 
fuHiée  par  Théodore  Fix;  les  suivants  :  Revue 
wawiJls  é^Éemumie  poUtique ,  publiée  par 
VV.  Bérh  [Émilc);  Hîanqui, professeur  d'Écono- 
vue  politique  au  conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers ;  Fix  {Théodore);  Péieire  (JÉmite);  Rossi, 
professeur  (^Économie  polttique.  au  colléife  de 
France,  etc.,  etc.  *.  Mais  M.  l'éreire  n'a  fourni 
aocuDe  eoUaboraUon  ;  et  on  ne  trouve  qu'un  très 
isnt  ttNBbre  d^arUdes  des  trois  autres»  savoir  : 

rntrticle  »or  l'enquCic  de  t^ai,  conccrnani  la  pro- 
lu^Hboa;  «t  on  autre  très  reoiArquable  sur  le  rapport 
à*  M.  Meyaard,  relatif  aa  projet  de  loi  des  dooaaet 
iiWU  par  M.  Roaal.->Un  travail  de  M.  Émilc  Bérfs. 
■arlM  caoMs  de  la  décadence  du  porl  de  Bordeaui  et 
les  moyens  d'y  ,  en.  d  u  I  ,  qui  a  été  publié  à  part.  —  Un« 
eonne  appreciaUoo  des  écrits  de  SItmoodl  et  do  coup 
d'ail  rar  l^eut  de  t'Aeenoailo  politique  (itas).  par 
M.  Btaitqai.  On  y  remarquo  ausoi  des  ariicle»  de 
H.  JoIm  Bufit,  aor  les  conseils  supérieurs  d'agricul- 
ture, du  coroœerea  et  dea  maooracturcs.  sur  los  con- 
teitft  géoérana  et  a«r  la  réfonoe  da  tarif  douanier,  et 
BMaBOciit  de  tarir  dea  booltles  (Voyez  Bvrat)  ;  — 
DeM. Michel  sur  la  rédaction  des  rcntfs  c.  la  tî  ui  -a  ;o 

«ur  rorganiaaiiuQ  in- 

««aMIa  (sis  anielia);  -  De  IL^Walias,  aar  la  valser 

^  De  JtnTiËf  i&u  k  avril  1836,  ia coavartars  indique 
M  ij&bnel  LAfond  cumme  adaiiDiatreteer.  La  aom  da 
M-  le  capttaiM  Gabrial  Lafond,  connu  par  see  vof  egea 
et  tojoiMniei  eomttl  de  la  république  de  Costa-ltioca, 

doit  Un  tt«5nr-6  Ici  à  c,-h:[  d,'  T!i.-<idore  FlX.  C'o>l  lui, 
'       g^'  *  fouroi  la  plus  graude  partie  da  capital  de 
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et  les  fonetfons  de»  tiunam  précieux;  —  De  M.  Hepp- 
sur  l'objet,  le  hut  et  la  division  de  la  science  sociale}^ 
Des  articles  de  M.  de  Sismoadi,  sor  la  conditioa  dam 
l*<peUe  11  eeavicet  de  placer  las  nègres,  snr  l«i  alTraii' 
dusseeieots,  et  sur  Ic  son  des  ouvriers  dans  les  manu- 
netures,  et  quelques-unes  des  études  qui  out  clé  en- 
Bcjiir  recueillies  eo  volumes  sons  lo  Utred'tfiMdM  pM» 
lt^e«  «I  «ociato.  (Voyez  SisMosor.) 

^  1*7  a  Inséré  qu'un  petit  nombre  d'articles 
importants.  On  ne  trouve  guère  de  lui  que  lin- 
troduction  sur  le  bat,  les  principes  et  les  lois  de 
l'Economie  politique;  un  coup  d'œil  sur  l'Econo-. 
mie  poUUque  en  Allemagne;  un  artlele  sur  le  pro< 
Jet  de  loi  des  douanes. 

Les  articles  de  critique  twnt  généralement  ano- 
nymes ;  la  plupart  étalent  de  Fht.  Nous  avons  dit 
à  l'nrtir  lr  que  nous  lui  avons  consacré  l'esprit  qui 
a  présidé  à  ses  critiques  et  à  la  direction  de  la 
Revue,  qui  (voyei  Flx)  mentionne  et  analyse  la 
plupart  des  ouvrages  d'Économie  politique  perue 
de  1833  à  1830,  non-seulement  en  France,  mais 
dans  lef  pays  étrangers,  et  surtout  en  Allemagne, 
ddotTUodore  Flx  parlait  la  langue.    Ira.  G. 

RFY  (Joseph).  Né  à  Grenoble.  Successivement 
président  du  tribunal  civil  de  Rumltly,  avocat  à 
la  cour  royale  de  P.tris ,  coasciller  à  la  cour  royale 
d'Agen.  Compromis  dans  la  conspIrsttOD  mlln 
taire  de  îfi20,  Il  n'échappa  à  la  peine  capitale 
qui  fut  prononcée  contre  lui  qu'en  fuyant  en  An- 
gleterre. Il  proflta  de  son  si^our  dans  ee  pavs 
pour  en  étudier  les  instituUons  Judiciaires,  sur  les- 
quelles il  fit  paraître  un  ouvrage  (Paris.  Nève, 
18Î6,  S  teL  ln-8*»)  qui  n'est  pas  sans  mérite. 
M.  Rey  ne  rentra  en  France  qu'en  1830. 

LtUree  sur  t$  tj/itim  4ê  la  coopération  mutuelle  et 
rft  la  CMHKifiiawtf  d$  fou»  Its  b6em,  d'aprie  le  plan 
de  M.  (hcen.  Paris.  Sauleict,  l«28.  I  vol.  in-(n. 

Ces  lettres  avaient  paru  eu  grande  partie  dans  la 
Producteur. 

Théorie  et  pratique  de  la  ecience  eociaJe,  ou  expotu 
dee  principet  de  morale,  d'Étitmomie  publique  et  de  po- 
liltqur  ,  N  tii.j.'u'!fifinn  ,]  nrtuel  de  la  svirif'  .les 

moyrus  ijénérauî,  tmméjiati  el  succeeeife  d'améliorer 
la  condition  des  iracailUure  et  mime  des  proprU» 
tairsÊ.  erenobto  «t  Paris*  J.  Banooaid  et  conp.,  ISIL 
S  val.  In-s. 

Voir  si;r  et  (  u\rLipe,  dui  3  ]e  Journal  des  Éccfio» 
mietee,  tome  Vil,  page  S4,  une  savMta  apoi^ciaiiae 
d'Snf .  Ditra. 

REYBAUD  (Louis).  Né  à  Marseille,  en  1790;  a 
et4  marin  ou  négociant  Jusqu'à  l'âge  de  trente 
ans  ;  membre  de  l'Institut  (Académie  des  sciences 
morales  et  politiques),  membfede  laebandm  dai 
députés  en  184(),  puis  des  assemblées  consti- 
tuante et  législative  ;  mcmt>re  el  rapporteur  de  la 
commission  envoyée  en  AlgMe,  en  1849,  pour 
l'inspection  des  colonies  agricoles. 

Études  sur  lit  réforma  Iturt  contemporains,  ou  «acto- 
lietes  modsmss  :  Saint-Simon,  —  Charls»  JWfer,  — 
Robert  (hoea.  Paris,  Ottillauroin,  1840,  1  voî.  tii -  S'. 
Cetwvtagaaobtenaen  »«40le  grand  pnx  Moiuyon 
"  Le  liviHsde  M.  L.  H  r  .l  .m  l  u  déjà  exerce  daiu  le 
monde  qui  refléchit  «  i;r  ^al  ii^hl-  inlluenc*...  C'e«t 
ossurémoiil  des  iir'";ui         lun.Tii^y.'S  de  co'genro 
<^ue  le  vertuoiix  Moi  tyon  avait  en  vue,  lorsque,  itanii 
lintciLl  (Il  i,4  i!i  1  il«  et  de  rhurnanile,  il  instituait 
d'eclauiite.seï  solennelles  récompenses... Ûoeialalli- 
gvnce  éclairée,  une  raison  supérieure,  un  rsce  uUanK 
u'écrire  employés  au  service  de  la  causa  Mei«lâ* 
l'inexorable  réfutalioit  des  idées  dissolvaolas,  des 
systèmes  aubvatatra  de  Tordra  Stalili  appelleni  la 
itseseeueetiendel',^-'"-''  «— -ne  . 
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Boaa  CCS  rapports  que  nous  tous  propofons  le  renvoi 
du  livre  de  M.  L.  Reyttaad  à  la  commission  chargop  de 
comparer «DtM eux  les  oov ragea  adinU  au  concours.  » 
(J?«fifor(  lie  M.  Jay,  à  l*Acadéaii«  française,  le 

20  a»Til  t»iO.) 
«  r.'csi  dans  l'iiuvmRC  do  M.  lîcybaud  qu'on  Irou- 
▼eru  ri.i^Uiirc  iniparlmle  t  t  (nquaiilc  de  ces  pliiii'*  de 
Bot-iclf  ei  <)c  rcitgujn  lumvi  lli;  cjutj  nous  avons  >us 
piasscr  prt's  de  imus  c<  ni;ne  un  spectacle.  " 
(Rapport  de  M.  VUUmam,  à  l'Académie,  la  ft  la 
séance  publique  AilTJaiD  1841.) 
La  4*  édition  de  cet  ouvrage  a  été  augmentée  d'onTo- 
lume  consacré  à  l'examen  da  socialisme  en  général,  des 
idées  et  des  sccies  cnnuMinistes,  des  doctrines  cbariif* 
les,  utilitaire*  et  humanitaires,  ^aria*  GuiUaunip*  IWI. 

11  a  para  «noore  deux  «ntrea  édf  Uone  «le  eet  oovrsf  e- 
Paris,  Gtiillacmin,  2  \ol.  t;rand  in-18. 

JLa  Pol'jncsie  «t  ies  iles  Man^unet,  toyages  et  pa- 
Hme,  aecoiiipagnés  d'un  royale  en  Aby*sinif  tt  d*un 
tsoup  d'œiltur  la  canalisation  de  t'iitkmt  Panama» 
Parts,  Guillanmin,  IS43. 1  vol.  in-S. 

M.  Reybaud  aéie  le  réducteur  du  Yoynr]/>  pitinrr^/jue 
autour  du  monde,  de  II.  l'amiral  Dumont-d'UrtUle. 

Uo  doH  encore  è  le  pleine  Heende  de  H.  L.  QeylNitid 
pluaieora OOvragcs  littéraires.  tioîîimiTjent  ies  deux  rn- 
inans  critique!!  iulilulcs  iJfrûmc  l'aturol  à  lu  Teclun  he 
ti'utip  potiiioneociale  et  Jérôme  Palurot  à  la  recherche 
dt  la  meilltitrt  tkt  rép^ique$f  qui  ooieié  reimprimé» 
plusieurs  fvta  en  qaelquesenn<ec.  ' 

H.  Louis  Hcyl  aiid  a  été  m  outre  collaborateur  de 
plusif>ur8  publicBiioiis  périodiques,  notamment  du  Jour 
nat  de»  Économittf»,  de  la  Revue  d$»  Deux  Mondts  et 
de  la  R$vu$  hritanniqùn^  11  a  pHt  pari  4  la  rédavdoa 
de  Djclieiiiitflri  d'il  eomiiWfee  9t  tftr  mareftandisn. 

REYmER  (IsAijr-LoDis-AKTOiiie).  Naquit  1« 

25  juillet  1 JC2  fi  I.ati.-^annc.d'tinc fnniille  ori^iuuirc 
ilu  Uaupbiiie.  11  î.  adoima  d'abord  à  ragricullure,  et 
.  Il  cnltiTatt  une  ferme  dans  le  Mveroats/lonquf 
son  frère,  le  gétiéral  (|iliis  tard  coinle]  Rejnier, 
lui  procura,  en  1798,  un  emploi  dans  radniiiiis- 
Iratton  de  rarmde  d'Ëgypte.  Nommé  directeur 
des  revenus  en  nature  et  membre  du  conseil 
prive,  ces  importante.-;  fonctions  le  mirent  en  état 
de  recueillir  des  renseignements  précieux  sur 
l'Économie  politique,  industriella  cf  agricole  de 
rÊgjplc  et  ileà  Arabes.  11  ne  rentra  en  France 
qu'après  la  capitululioo,  et  resta  quelques  années 
i  sa  brine  4e  la  Itlèfre.  Bn  I80e,  Joseph  Bona- 
ÎMirte,  devenu  roi  de  Naplo.s,  lui  confia  l'emploi 
de  commissaire  royal  dans  les  Calabres.  Snns  Jua- 
dUm  Norat,  U  ftat  miiiiné  conseiller  d  Ëiat,  et 
aoeeeastvement  directeur  général  des  postes  et  des 
forêts.  Après  la  chute  de  Joacbim,  Reynier  s'éla- 
Llit  à  Lauiaune,  daDs  le  canton  de  Vaud,  où  il  de- 
vint intendant  des  postes  et  eotNcrvateur  dei  an- 
tiquités. II  partagea  dorénavant  son  temps  entre 
ses  foliotions  et  des  travaux  scientifiques  très  es- 
timds,  et  mourot  le  17  déeembre  1S24. 

/)?  r/'  Nomis  puhlilut  tt  rurale  des  Celte», deo  Ger- 
mains et  de»  autret  peupUê  du  Nord  tt  du  centré  d» 
fSmrop*.  fioDève  es  tarie,  Paielieed,  4tft,  I  tot.{a-e. 

IM  l'Économie  publiiue  et  rurale  des  Perte»  tt  dtt 
Pkiniciens,  Genève,  Paschoud,  4SI9, 1  voL  îo-f. 

lit  VÊamomU  puhUqut  §t  rural*  dtt  Àrabtt  tt  de» 
Jui/s.  Genève,  1830,  io-S. 

De  l'Economie  publv^ue  et  rurale  dt»  Égyptien»  et  de» 
Carthaginoi»,  précédée  de  conttdéraiion»  tur  le»  anli- 
^fuUététhiopûnntt.  Gen^fe,  Pascliwnd,  IS2^,  i  voU  ie-l. 
Ces  eavrages  sont  encore  souvent  cités. 

Beyr;ier  a  luiMit'  de  notnlTi  iix  riicinoir'^s,  notamment 
sur  l'agriculture,  des  Considération»  tur  l'agricuilure 
de  FS^ptt  wtv  paru  d'aliord  daoa  les  ilima/«#  dS  t'ofrU 
ptltwMfratitaitt  {u  VI),  dt»Bi  en  a  Ml  en  Ucafe  à  part. 


RICARD  (SAvgEL).  Gommeront  établi |foU- 
blement  d'abord  à  Bordeaux ,  et  ensuite  I  Am- 
sterdam. 

Traité  général  du  eommtfct,  eenlmeiit  det  oh«r« 
UdffoiM  fvr  II*  principaux  ifMIt  it  tBurope,  U^  {in- 
duction» naturelle»,  l'inJu<(rii  de  chaguf  |  Jr: 
quaHté§  de»  principales  mart  hdndisti  qui  passant  datt 
l'étranger,  leur  prix  courant  et  let  frait  it  t'rzi><ii- 
tion,  etc.,  etc.  Aiosterdaro.  Herrevelt,  I7l(,  3  roi.  [o-i- 
fédii.,  Amsierdam,  Paul  Marrei,  1700:  dernière  Miv, 
Paris,  IloutardiiT,  un  Vil  (4799),  3%o).  in-4 

«  Ce  truUé,  dù  à  un  marcliaiid  bien  iofonséd'Aiii» 
strrdum,  fm  l  ublic  puur  la  première  fois  sa  coocivi- 
cemerit  du  dix-huitiémn  siècle;  msiis  H  fut  si  M«^rl 
reraauio  dans  les  éditions  stib».eqiitgtes,  qo*!!  «i- 
resia  de  l'ouvrage  pnuitir  guère  que  le  titre.  L'aè- 
liuu  de  ITSi  est  la  meilleure,  et  à  cette  épi.'qae  a:  V 
dictionnatre  de  Saverf,  ni  oelel  de  Pestlethw&jt  -r 
pouvatan  loi  être  eooqiada.  m  (M-  C; 

RICARD  (J.-P.).  File  do  lirécMent. 

!*  n'''gùff  d'Amaterdam,  arfc  un  tri  ti  in  rt"^^- 
gnui  orienlalcs  et  orcideninlei,  rt  qu'l;vtt  a»tri 
traité»  »ur  U  commerce.  Anii^terrl^ioi,  N.  elLlMM 
1733;  on  Rouen,  J.-B.  Macbuel,  4723,  iii-i. 

RICARDO  (David).  Un  des  Eoinomi-tei  inrlai- 
les  plus  célèbres  de  ce  siècle,  né  a  londnia 
1772,  mort  à  Gatcom-Paik,  comté  do  Glouc^te- 
le  1 1  septembre  1 823.  On  dit  sa  famille  ori|iiuiL 
de  Msbonne;  ce  qu'il  y  a  de  eerttin,  c'otqeck 
jièic  fl»'  Ricardo,  Juif  hollandais,  était  vena  « 
Angleterre,  où  U  acquit  une  positiop  bpaurabk 
par  sa  capacité  et  ion  intégrité,  en  même  Veau 
(]u*il  fit  sa  fortune  dans  les  affaires  de  boorv  i^i 
de  finances.  David  Ricardo  reçut  une  instrud» 
cuniuicrcialc  dans  une  école  de  Hollande  oà  K 
séjourna  deux  années,  et,  dès  ràgedeqotimt 
ans.  Il  fut  plfu  (înns  le  burrati  de  «on  fm[ 
Londres.  Il  montra  de  bonne  heure ,  dam  r«U: 
lutte  aree  les  basante  de  la  vie  flnaoelèfe,mi|a- 
gemcnt  sain  et  froid,  une  sagacité  perçante,  m 
grande  aptitude  à  calculer  mentalement  les 
tages  d'une  opération ,  à  ièèrmi}Ucr  one  lÊbt 
(  t  h.  extraire  une  «.olution  'préclie  au  milinéa 
détails  les  plus  compbqués. 

Le  cours  des  alTaires  ne  l'absorbait  pas  oejn- 
dant  d'une  manière  comidète ,  et  son  esprit 
préoccupait  d'une  part  des  questions  jodate  <t 
économiques  que  soulevait  la  situation  de  l'Es- 
reipe  en  général,  de  son  pays  en  partlcolkr^  et 
aussi  des  qncï.tions  religieuses.  Sor  ce  tmc 
point,  ses  réflexions  le  deienuinèreiil  a  cIiao:': 
do  rèli^on,  et  A  se  fsïrc  anglican,  maMb 
dé.-apprubation  formelle  de  sa  fauiiUe  et  de 
pêrc,  envers  lequel  il  n'oublia  cepcn4aitt 
ses  devoirs  de  (ils  respectueux.  Gel  éféadHd 
rendit  une  séparation  inévitable,  et  le  jeune  \n 
vid  Ricardo  dot  songer  à  trnvailler  toulseul  ia 
fortune.  Mais  comme  11  avait  déjA  donné  in 
pieufea  de  •«  remarquable  apUtodè  en  afEitni 
l'appui,  les  ressources,  les  cneouraçcmentioeli. 
manquéruU  pas;  et  U  pMt  pirco4i«  part  i 
opératlont  très  lucratives. 

A  vingt-cinq  ans,  il  était  déJA  riche,  et  tvA 
épousé  milsWilklnaon.  Fixé  sor  son  sort  et  b> 
tant  pi»  atMoiM  par  les  soncb  4e  u  iKtmi 
lit,  comme  Lavoisier,  deux  parts  de  son  t«n[i! 
une  pour  les  alTaires,  Taulro  pour  le*  élo*- 
scicnliliqucà,  ver»  IcsqutHeà  l'allirtit  depuis  losî- 
temps  un  pencbaqt  ipné.  Il  fen^l  VétiMj^  àa 
thématiques  et  des  iclsiiMi  wiiiictlff* 0^*^ 
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Ihra  surtout  aux  recliercbes  de  la  chimie.  Il  fut 
Bo  des  premiers  I  Installer  des  becs  de  gaz  dans 
une  de  ses  habitations.  Il  avait  en  même  temps 
(me  rrandr  jo'c  h  lire  les  fhpf:5-d'œuvre  de  la  lit- 
térature, et  Fuiitfuaud  '  a  entendu  racouler  dans 
sa  famille  qu'il  se  plongeait  a vee des  ravissements 
Irtfinii  dans  la  leriurc  de  Sîiakc?pearc.  Mais  il  ne 
tarda  pas  à  être  plus  fortement  attiré  vers  r£co- 
fiomie  pdUltque,  lorsqu'il  eut,  a-t-ll  ftfoimté  lul- 
nKini\lu  rimmortel  ouvrage  d'Adam  Smith,  avec 
kquel  il  ût  une  première  connaissance  eq  1 7  09, 
Smb,  où  il  avait  accompagné  madame  Rlcardu, 
dunt  la  santé  s'était  altérée.  C'e$t  ainsi  que,  parla 
nature  de  sa  profession  et  par  le  penchant  de  son 
esprit,  U  se  pré|*ara  thcorlqucment  et  pratique- 
mont  aux  luttes  flnancIèrM  et  économiques  dans 
ifv  ikllos  il  Joua  un  si  grand  r6ie  pendant  les 
derniores  annéeà  de  sa  vie. 

Itieardodcbata  eomnfe  écrtratii  et  comme  Êco« 
nomiste  en  I8i0,  à  l'âge  de  3â  ans ,  par  la  pu- 
blication de  son  écrit  intitulé  :  Le  haut  prix  du 
lingot  [Intllion),  pmive  tfe  ta  âéprMatUnn  des 
billets  de  banque.  Ccîlc  l>r<'i  hnrc  fit  une  grande 
.^nsâtion,  parce  qu'elle  révélait  la  véritable  cause 
«le  la  haïsse  du  change  anglais  et  de  la  déprécia- 
tion des  billets  de  banque.  Ricardo  démontrait 
'jrjc  ce  n'était  point  h  l'état  de  guerre  qu'il  fallait 
attribuer,  comme  on  le  supposait  assez  ycucralc- 
meat,  le  renchérissement  qu'avaient  éprouvé 
toiifrî  Ir?  rii;tr( b  intl'ses,  mais  plutôt  à  la  dépré- 
ciation du  papicr-juuiiuate.  Le  ministère  ne  vou- 
lot  pu  croire  i  celte  déprédation.  Un  bultim 
commit'' r  fi  t  nommé  au  parlcmehi,  et  M.  Ilur- 
i)erj%ui  ût  le  rapport,  convint  que  la  dcmorkslra- 
tlmi  de  Ricardo  était  sans  réplique,  et  il  prouva 
{'«r  le  change  de  Hambourg  que  le  papier  per- 
dait 25  pour  100  sur  les  espèces.  C'était  ait??! 
t'opiiiioQ  de  Huskissun  ,  Canniug,  Henri  Thurn- 
lOO;  mais  la  majorité  de  la  chambre  des  com- 
munes n'en  lit  pas  moins,  sur  la  proposition 
«le  M.  Vansitart,  chancelier  de  l'échiquier,  cette 
tIafullèM  dédaratlon»  qae  le  papier  n'atalt  subi 
■t  t  uTic  dépréciation  î  A  la  tétc  des  adversaires  qui 
combattirent  les  idées  et  les  mesures  contenues 
dsns  fe  trfhtë  de  Kicardo  et  le  rapport  du  comité 
de  U  chambre  des  communes,  se  tKmva  51.  lîo- 
saoquet  C<  lui-ci  soutint  son  opinion  dans  une 
lirochure  qui  provoqua  une  réplique  do  Ricardo , 
dans  le  cours  de  cette  même  année  de  1811. 

La  publication  suivante  de  Ricardo  est  de  i  R 1 5, 
a  1  tpuque  où  se  discutait  ce  fameux  biii  relatif  à 
raportaUon  des  hiés  étrangers,  modifié  tint  de 
fols  depuis,  et  finalement  rr tirt-,  sur  la  proposifion 
de  Eobert  Peel  et  par  les  cUorts  de  la  ligue  du 
frte-trade.  Ricardo  y  soutenait  les  principes  de 
la  îibi  rté  commerciale,  y  préludait  à  la  théorie 
de  la  rente,  à  laquelle  il  a  attaché  son  nom.  L  an 
d'après,  il  publiait  un  autre  tract  sur  ia  clrcula- 
Uoa  nouétaire,  et  proposait,  pour  maintenir  le 
[•apifr  au  niveau  de  l'or  et  le  rendre  inconverti- 
ble, di!  faire  échan;:er  les  biilels  de  banque  contre 
iis  lingots  du  poids  et  do  titre  étalMinés. 

Ilicardo  quitta  les  ullairi'!^  peu  de  temps  apriH  la 
px  de  18 1&,  et  il  se  mit  à  l'étude  avec  une  noo- 

1  Noitre  dans  le  tome  XllI  dO  U  QtUtCtiiin  it$ prin- 
Ecvnomuêtê, 
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velle  ardeur.  Cn  i  8 1 6,  Il  coordonna  toulM  ses  idées 
économiques  et  flnaoeières  dans  ses  Principes  de 

l'Economie  politique  et  de  l'impôt.  Il  est  à  remar- 
quer que,  dans  la  préface  de  ce  livre,  il  est  loin  de 
revendiquer  comme  sienne  la  théorie  de  la  n-nte. 
«  En  1815,  dit-U,  la  véritable  doctrine  de  la  rente 
fut  publiée  h  la  fols  par  M.  Malthus,  dans  un  écrit 
intitulé  :  Becherches  sur  la  nature  et  les  pro- 
j?rèf  de  ia  rente,  et  par  nn  membre  de  TuDlver- 
&ité  d'Oxford  (le  docteur  ^v.  si),  dans  un  Essai  sur 
l'emploi  du  capital  m  agriculture.  Sans  une 
connaissance  profonde  de  cette  doctrine,  il  est 
Impossible  de  concevoir  les  effets  des  impôts  sur 
lc5  dllTéronles  classes  de  la  société,  surtout  lors- 
que les  choies  imposées  sont  des  produits  Immé- 
diats de  la  terre.  Adam  Smith  et  les  antres  écri* 
vains  distingués  dt.nt  j'iii  fait  mention,  n'ayant  pas 
envisagé  avec  justesse  le  principe  de  la  rente,  ont, 
ce  me  semble,  négligé  beaucoup  de  vérltéa  Im- 
portantes dont  on  ne  peut  acquérir  la  connais- 
sance qu'apràs  avoir  approfondi  la  nature  de  la 
tente.  »  H.  Hao  Calloch  *  a  ensuite  tq  que  l'idée 
première  de  cette  théorie  se  retrouvait  déjà  dans 
un  écrit  antérieur  de  quarante  ans,  publié  en 
1 7  7  7 ,  î>ar  un  cultivateur  anglais,  le  docteur  James 
Anderson',  qui  semble  avoir  échappé  a  Adam 
Smith,  et  qu'ignoraient  sans  doute  Malthus,  West 
et  Ricardo.  Quoi  qu'il  en  suit,  nous  sommes  pour 
notre  compte  disfiosé,  d*aoeord  avec  UM.  Mae 
Culloch,  Senior,  Rossi,  etc.,  à  attribuer  h  Ri- 
cardo l'hounenr  de  la  démonstration  opmplele 
de  cette  théorie,  entrevue  par  Adam  Smith,  tral* 
tée  en  partie  par  JiUiie.s  Andt  r.-on  en  17  77,  trai- 
tée de  nouveau,  et  d'une  manière  plus  complète, 
en  I81â,  dans  deux  écrits  simultanés  de  >lalthus 
et  de  West ,  et  finalement  exposée  avec  une  nicr- 
V(  illruse  clarté  par  Rossi  dans  son  Cours  d'Eco- 
nomie polUique  en  1841.  Ce  u'c^t  pas  ici  le  lieu 
d'exposer  eet^  manière  de  voir  et  celles  qu'on  lui 
a  opposées  ;  et  nous  renvoyons  à  l'article  Rentl', 
de  M.  Passy,  et  aussi  au  livre  de  Rossi,  que  nous 
venons  de  dter.  Ajoutons,  au  sujet  des  Principes 
de  Ricardo,  qu'outre  l'impôt  et  !a  rente  foncière, 
il  traite  aussi  spécialement  dcâ  profita  et  des  sa* 
laires*.  (Voycs  â*LAtaE^) 
Grâce  à  ces  remarquwles  publications,  à  son 

* 

1  Prtnetptt»  ef  poKIfectl  ffeonemy.  Loodres,  4143, 

3'  cditiin,  e^rand  ln-8,  p.  430. 

*  An  imiuiry  into  Iht  corn-lawê....  (Recherche»  tur 
le$Mt  céréale»).  On  cite  du  iuîïiik;  des  lii-créalions  J'a- 
gricuUwe,  tti^lvirt  Mlurtlté,  d'art»,  etc.,  4707,  daas 
icvquellM  II  a  eoDtintté  à  développer  tes  idées. 

•  Hicard'i  a  t  ie  l'objet  de  jugements  fort  iJifT'ronts  : 
les  uiiM,  Cl  ilo>ii  et  M  J.  S.  .Mill  .«ont  de  ce  nmnbiv,  en 
font  le  prcniici*  Êcnnnaiiste,  a|>rès  Ad*m  Siuilh;  les 
uuire»  le  melieat  dans  an  rang  tecoadaira.  Lu  vériiS 
est  pratiabl«in«nt  entre  Mi  drut  «xtrèines.  Comme 
prtise  ir,  rticunlu  ti.  us  païaî;  èire  supérieur, original  ot 
proriiiitJ  ;  comme  écrivain,  il  oltscurcil  quAiquerois  &a 
pcnnce  dut  de*  foroittlet  alMtraiMt  dmt  la  rigaear 
n'est  qu'a}iparenie,  wans  que  pour  Oeli  Mus  Toulinus 
(liiequ'ili-stduiis  l'erteurquand  It  est  obscur.  Ileinplo'tO 
de  C"(jrU's  |/1ir.iM'>  (11  liii .  di'.s  proim^iuons  ium  lu-ea 
par  dei>  Uypulbè.'^es  et  «Uivies  d'cxpliuations.  11  a  sou- 
vent «uO  d'i»oi«r  «M  phriMa  pour  inHiqiMr  sa  pensée. 
—  Sa  théorie  de  la  rente  a  été  réceniœent  aitaquee  par 
MM.  Carey  et  Biistiut.Eiïc  a  oie  disuuiee  k  la  Société  d'£- 
CMnuDiic  p'  ilai.|uc  et  dans  le  Journal  des  Econoin>ile», 
Soja  les  ouiueroa  de  ce  recueil,  aoneeé      et  l«S2. 
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habileté  en  alTaires  et  à  une  grande  fortune,  qu'on 
poruit  au  chiffra  de  12  millions,  grâce  aussi  à 
rindependance  de  mm  esprit  et  de  ton  eiractère, 

Ricardo  occupait  une  importante  position  dans 
non  pays.  En  I8i9,il  fut  nommé  membre  du 
parlement  par  les  électeurs  de  Portarlington. 
Deux  de  ses  lettres  téoMrigiMDlde  l'extréine  dé- 
flanee  qu'il  avnlt  de  nés  propres  forces.  •  Vous 
ares  va,  écrivait-il  le  7  avril  I6li>  à  un  de  ses 
amis,  que  Je  siège  i  la  dhamlm  des  oonumines. 
Je  rralns  de  n'y  ètr?  pn-  fort  iittlr.  J'ai  essayé 
deux  fois  de  parier,  mais  je  l'ai  fait  de  la  manière 
la  plus  enbarrattée,  et  Je  n'ai  guère  l'espoir  de 
vaincre  l'épouvante  qui  iu>:  saisit  dès  qnr  j'entends 
ma  voix.  »  «  Je  vous  remercie,  di&ait  il  dans  une 
autre  lettre,  en  date  du  23  Juin  1819,  des  elTorts 
que  vous  faites  pour  m'insplrer  un  peu  de  cou- 
rage. L'induk'pnce  de  la  chambre  a  diminué  pour 
moi  la  diûiculté  de  parler,  maiâ  je  vois  encore 
tant  dVAsIades  el  de    terribles,  que  Je  crains 
bien  que  ce  ne  soit  sagesse  de  ma  pnrt  rie  m'en 
tenir  à  des  voles  silencieux.  »  Tout  prouve  qu'il 
fat  alors  tf«p  sévère  envers  lol^néme.  Volei com- 
ment s'rxprimr  Inrd  nrougham  '  à  cet  é«ard  : 
•I  La  parole  de  Ricardo  avait  un  remarquable  ca- 
chet de  distinction  :  le  style  en  était  clair,  simple, 
correct,  la  trome  fortement  tUsue  et  enrichie  de 
fnits  et  de  documents  précieux.  Il  s'abstenait  dans 
le*  questiuns  qui  n'avaient  pas  été  l'objet  de  ses 
longues  méditations,  et,  lorsqu'il  parlait  sur  des 
événements  et  (1e>  lois  intéressant  l'Ëglise  ou  la 
politique  générale,  il  semblait  obéir  à  un  devoir  de 
oonsdenee  et  à  la  frandilse  Invétérée  de  son  es- 
prit. Au6M  pru  iVtiommeB  ont  exercé  sur  le  parle- 
ment une  action  plus  réelle;  peu  d'hommes  ont 
commandé  aussi  vivement  rattoiUon ,  et  comme 
il  n'avait  pour  captiver  les  auditeurs  ni  entraî- 
nantes inspirations,  ni  gracieux  propos,  on  peut 
considérer  cette  influence  comme  le  triomphe  de 
k  raison,  de  l'intégrité,  du  talent,  a  Au  reste,  il 
eommanda  le  respect  de  ton?  les  partis,  même 
du  parti  ministériel,  qu'il  combattit  presque  con- 
stamment; mais  11  ne  voolot  snMr  le  Joog  d*8u- 
ninr  rntcrle.  votant  avec  l'opposition,  avec  les 
radicaux,  avec  le  cabinet,  par  raison  et  non  par 
tactique  ou  ambition.  Bien  qn*n  dût  une  partie  de 
sa  fortune  i'i  lii  ncKOciatton  des  emprunts  publics, 
il  combattit  plus  d'une  fois  à  la  tribune  cette  rui- 
neuse pratique  des  gouvernements  en  général  et 
du  gouvernement  anglais  d'alors  en  particulier. 

Tel  fut  l'homme  politique.  Le  savant  n'.Tvait  ni 
moins  de  calme,  ni  moins  d'indépcudunce.  Pen- 
dant vingt  ans  11  disenta  avec  Malthus,  avec  Mill, 
avec  J.-6.  Say,  sans  que  l'antagonii^me  des  idées 
altérât  l'amitié  qui  existait  entre  ses  illustres  con- 
tradicteurs et  lui.  Dans  la  vie  privée,  Ricardo 
avait  un  caractère  à  la  fois  ferme,  doux,  simple 
et  aimable;  c'était  un  père  plein  d'indulgence, 
on  mari  plein  de  bonté,  uo  ami  dévoué.  Il  aimait 
surtout  à  réunir  autour  de  lui  des  hommes  de  ta- 
lent et  à  causer  librement  de  toutes  choses,  et 
principalement  de  celles  qui  se  rattachaient  ù  âa 
science  Isvorlle.  On  a  conservé  de  lui  le  plus 
agréable  souvenir  au  dob  d'Économie  politique 

s  GaUrit  d«4  hommei  marquantt  du  règne  de 


de  Londres,  dont  il  fut  on  des  fondatrnrs  'voyej 
ÊcoNoaie  poutiqce  (Société  d') ,  et  à  Psrts,  im 
le  eerele  que  réunissaient  une  fbto  p«  snriai 
J.-B.  Say  et  son  aimable  compagne.  On  ditaïua 
que  sa  générosité  marchait  de  pair  avec  ion 
talent  :  presque  toutes  les  institutions  duii- 
tables  de  Londres  le  comptaient  au  nombre  de 
leurs  protecteurs,  et  11  soutenait  à  ses  frais  w 
hospice  et  deux  écoles  dans  le  voisinage  <te  a 
résidenee  dans  le  comté  de  Gloocesler.  Jsam  Ml 
a  dit  de  lui  :  ■  Son  hi'^tnire  MXtp  tm  exemple  bien 
encourageant;  il  avait  tout  a  faire,  et  il  reo^ 
sa  ttehe.  Que  la  Jeune  ftme  qui  s'étanee  pv  le 
désir  au-dessus  de  la  sphère  oû  e'ie  a  été  plaàe 
ne  désespère  pas,  au  spectacle  de  sa  belle  car- 
rière, d'atteindre  ara  rangs  les  plus  Aeféi  daa 
la  science,  dans  la  politique.  Ricardo  avait  i  Im 
sa  fortune,  à  former  son  esprit  et  même  à  eco- 
mencer  son  éducation,  êmis  autre  guide  que  a 
sagacité  pénétrante,  sans  autre  eocouragemeal 
que  son  énergique  volonté,  et  c'i^^t  ainsi  qat, 
tout  en  se  créant  une  immense  fortune,  il  étendit 
son  Jugement  et  doua  sa  pensée  d'une  fem^d 
n'a  jamais  été  dr^pn^^ée.  »  • 

Sans  être  robuste,  Klcardo  était  doué  d'ooe  eoo- 
stitutlon  qui  semblait  lui  promettra  uneplaibs> 
gue  canière.  Mais  il  avait  depuis  quelques snoéa 
une  douleur  d'oreille  à  laquelle  il  n'avait  pu  Ut 
grande  attention,  et  qui  prit  uu  caractère titi 
alarmant,  en  septembre  1823,  après  ia  clôture* 
la  session,  lorsqu'il  étHit  d"  retour  dans  sa  rèt- 
dcnce  de  Gatc«m-Parli..  La  rupture  d'un  aboes 
amena  d*abord  un  soulagement,  ttoSê  l'inflafli- 
mation  recomm''n<:rî ,  le  oerveau  fat  pris,  il 
mourut  le  1 1  S4;ptembre  S  après  une  cruelle  »^ 
nie  de  dera  Jours.  Il  n*avtit  ^e  51  ans. 

Joscra  GAsma. 

Thé  kfgk  frieê  tmilim  a  pnof  of  tki  iipnaatm 
ofbanhmttw  —  (Li  haut  pris  d$alimg9Ui$tlMfrim 

de  1  1  .Iri^rrnatxon  dfs  bilUU  de  talîfIM.  éMl^ 
L«ndraft,  <8i0;  4'ediUuu  «n 

A  eu  cinq  édition». Tmdoit  en  français  parilcFc»- 
WTraad,  dans  la  CotUetion  d«$  Pri»eip,  £ow— i* 
(Tome  Xlll,  Œuvren  compUtti  de  D.  KiMfdS.  M 
Guillanmin,  48iT  4  v  1        i  -8  },  sur  la  qaauitM 
édition  (Tojes  Mac  CuLLOca.  Lit.  of  polU.Em}, 
corrigée  et  angmeDiéeinia  «ppeiuHcaoaaieiiaBila 
observations  retativcs  à  quelques  pastsfes  Aii^ 
liclo  de  la  Rfvue  d'Edimbourg,  sur  la  depr^CliB* 
de  la  cirtulalion  en  papier,  ainsi  que  de»  jinp"- 
aitioas  teodani  à  assurer  aa  pattlic  une  circt>«tM 
ainsi  invariable  qw  for  avec  ao  ooatiogent  irb 
deré  de  ce  mcial.  —  Forme  57  pages  de  ce  ^oIjiû*  1* 
fin  de  ce  peitl  traité  renferme  des  observAiumi 
nieases  sur  quelqoes-una  des  («omis  les  plus  • 
de  la  taieria  du  cliaoga,  «(  oo  y  (roeva  dé^  IVit*  I 
de  fUre  échanger  les  MHett  de  baaqie  ewnvés  | 
lingots  d'or.  (Voyea  ci-dessous.) 
R«ply  lo  Mr.  Botanqnet'ê  pructicai  ébmrmiitm  s* 
thê  repori  of  ihê  buUim  ctmmitU9.'—(Rifmtt^ 
o6«<rrofiùiij  j  rilicjuei...  de  M.  Bo<-in ^tir^,  nir  1*  ff" 
liort  de  ia  commiuion  des  métaux  |ir«ci*ux).  Los** 
1811,  in-8  de  441  pages. 

Tradait  ansai  par  Fooieyraad  puer  k  siIim  nnnii 
dans  lequel  U  iteot  10  piflse.  CêH  éeilt  srt  dMi<«B 
aeaf  châplti«B,plds  nn^peadlee.  Bissids  |  psM  ** 

1  Date  citée  par  MM.  Mac  Callocli  et  Fooievmutf  b 
Biographie  uniterttUe  à\i  le  1 1  aoûl  de  la  uèm  macc: 
MM.  Mac  Cullocb  et  FoDicjraud  mi  di  Mie  snssi  Ks* 
sdgaés. 
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rtme  dei  objections  tirées  du  change  da  Loodra* 
•vec  diven«a  plicta,  d«  la  oiraïUtioo  monétaire  do 
gobe,  de  la  kmaeda  ivtede  ftir  sur  le  eoDtlneni, 
de  la  théorie  de  Locke  sur  la  refonte  de  »C96,  du 
coart  forcé  de«  billeu  de  la  Banque,  de  la  circulation 
dec  banques  réglée  par  celle  de  Londres,  de  l'inHoenee 
de  l'esoès  da  circnisUon  mr  lo  renchérisiement  des 
prii,  ém  taeooTéaiaaia  Aa  la  reprise  des  payements 
eacapèces. 

An  uêaji  on  t/u  infimttncê  ofa  Smo  prie*  of  eom  on 
tlu  j>ro/U«  or  Moek,  wUk  rtmark»  of  Mr.  MaUhmi  on 

mi  Iwo  fiibliaUioru.—(Euai$ur  l'influence  du  hn*  prix 
ées  tu*  *ur  lt$  profits  du  capilal,  avec  des  remarques 
sur  tes  deux  deruiirtt  publication*  d*  M.  Mallhus 
(ayant  pour  tilr**  :  Roektrck**  tur  la  nMw*  et  lu 
progrèa  d*  la  rtnto,  sf  Batu  rnne  opinion  *ur  la  Ugi»- 
lation  r9*trictiot  dirigée  contre  l'importation  ét*  bUt 
étrangère).  Londres,  181  s,  in-8  de  60  pages. 

Traduit  aussi  par  Fonteyraud  poar  la  nèOM  re- 
cueil, dans  lequel  il  tient  27  pegaa. 

« ...  L'eumeo  de  oesdoBBéea  et  de  eelles  qui  ré- 
gisseat  les  profits  do  capital  m'a  conduit  à  approuver 
■a  sjsièaM  de  législation  qui  n'opposerait  aucun  ub- 
àlInporlMlea  du  bie.  La  pensée  gniMnIe  qui 
ans  loates  les  poblicaliuns  de  m.  Malihus 

 ~- — ^9"*^"  partage  ceite  opinion  quani  à  ce  qui 

est  relatir  a  la  question  de  profit  et  de  i  ichcsse  ;  mai» 
li  a  era  qu'il  y  avaii  diin^er,  cl  danger  reOouiahlc  à 
faire  dépcmJrc-  des  approwsionnenietiis  etranfiors  mto 
jHifUoti  cuiigideial)le  de  nos  ïubsisljiii  es,  e  l.eii  musse, 
il  a  jugf  pruuciii  de  restreintire  le»  iniporiation». 
Einigne  de  loutcs  ces  craintes  ei  plu*  porte  peut-être 
«  apprécier  bauietuent  l'uvautaRC  du  prix  dea  bics,  je 
r  .i»  «nive  a  des  conclusions  différentes.  J'ai  essayé 
do  iep<in<lre  k  quelques-unes  des  objections  présen- 
icrfedans  son  dernier  ouvrage;  Bate»  d'une optnion... 
kilc»  oi'uiu  paru  indépendantes  du  danger  politique 
qu'il  redoute,  et  inconciliables  avec  les  doctrines 
gmecaies  de  libertd  oonneidale  que  ses  écrite  eai  si 
paiiBHnMBtcantribiié  à  Mre  trimapher.  » 

(D.  RiCARoo.  Introduction.) 
Proposai»  for  an  economical  and  secure  currency, 
mih  oteervalions^on  the  profUt  of  the  bank  ofEngland. 
"  ifr^potUion*  t*ndant  à  NtabUmment  d'une  circu- 
toliwi  monélair*  économie  tt  *Ére,  suivies  d'obur- 
r-i'iofij  sur  le$  profils  de  la  ban,jue  d'Anijleterrt\Umm. 
drt...  istc,  brocLurc  in-8  de  «28  pages,  4818. 

Traduit  par  Punteymud  pour  le  même  reewil»  Od 
kl  tieatêT  pages.  Cet  écrit  est  ditiié  en  sept  cliapi- 
tm,  suivis  d'an  appendice  rou tenant  :  le  tableau  des 
allocations  annuelles  payées  de  «797  à  4  815  par  l'ad- 
ministratiou  des  deitee  de  l'Angleterre,  de  l'Iriaade, 
denàUenagne  et  da  Portugal  ;  le  teMeau  dee  sommes 
Payées  par  la  banque  pour  le  recouvrement  des  hous- 
eriptioBS  des  emprunts  publics;  le  montant  de  la  dette 
r  II  rachetée  de  la  Grande-Breiuj^c  t  i  de  l'Iriando; 
les  moyennes  de  la  circulation  des  billets  de  tenque  ; 
an  aperça  dea  proflts  de  la  banque  d'Angleterre  pour 
l'envoi  commençant  le  5  janvier  <7>J7;  des  coikIumoos 
^•rupoaée»  par  M.  Grcnfell  et  par  M  Alalliab,  relative- 
ment  à  la  ban  jue  d'Auglctcrre.  Ricardo  concluait  à 
aoe  drculaiion  en  billots  de  banque  ^hangftsblei 
«Btre  dec  llagota. 

The  principles  of  politieal  ecoriomy  and  Injntion. 
"{Lee principes  dt  l'Economie  politique  et  de  l'impôt). 
•'•édition,  Londres,  4817, 4  vol.  in-i;  I*  éditkw,  Laô- 
dies,  mtt  I  roi.  ijt-a.  Tradaiten  français  sur  la  4'*  édi- 
tion par  P.  S.  Conatando,  avec  notes  expIicaUves,  par 
J^B.Ssy.  Paris,  Aillaud,  4818,2  vol.  in-8. 

Cette  traduction,  r«vuo  par  Ponteyraud  aor  la  !• 
Miiion  datée  par  l'auteur  du  26  nara  «ttl,  a  été  re- 
KBdaite  dane  iea  OEuvrttdt  D.  Ricardo,  formant  le 
tome  XHI  de  la  CoUection  dt»  Principaux  Econo- 
t'iKfT  Paris,  Guillaumin,  4847,  4  vol.  grand  iu-8.  — 
li'iu»  celle  ediiioa  Hicardo  s'était  efloroé  d'élucider 
davantage  la  ugtien  da  «aleor  et  le  rapport  de  llmpôt 
a»«C  la  production  du  ble  indig^nc  et  le  commerce 
deaportation,  U  a  dii^cuic  les  opinions  et  les  nutea 
d«  J..B.  8a|s  U  a  «ioalé  an  ckapitre  sur  lea  machiaes. 
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ment  consacrés  à  la  valeur,  à  la  rente  de  la  terre,  an 
profit  foncier  des  raines,  au  prix,  aux  salaires,  aux 
profits,  au  commerce  intérieur;  à  l'impAten  général 
et  sur  les  produiu  naturels,  les  rentia,  la  dlma,  1» 
terre,  l'or,  lue  aaleooa,  les  profite,  iae  oalilvas,  laa 
produits  non  agricoles;  à  la  taxa  des  pauvres,  aux 
cbangcm<>nis  soudains  dans  les  voies  dncomoufcet 
aux  propriétés  disUoctives  de  la  valeur  et  dea  ri- 
chesses, att&  cITeta  dea  acwimnlatioDB  aur  les  profiu 
et  iee  lalériu  des  eapitanx,  a«t  primes  k  l'exporta^ 
lion  et  aux  prohibitions  à  Hmporution,  aux  primes 
accordées  à  la  production;  à  la  doctrine  d'Ad.  Smitb 
aur  !a  rente  de  la  terre,  an  commarca  coloniai,  as  i«- 
venn  brut  et  au  iwrana  aatiè  la  manaala  ai  anx  ban- 
ques; à  la  valeur  comparative  de  du  blé  et  da 
travail;  aux  impôts  payés  par  les  producteurs;  à  l'in- 
fluence de  l'uffre  et  de  la  demande  sur  les  priij  aux 
mschioes,  à  l'npiuion  de  Mslthus  aw  la  reete. 
On  protœtion  to  th»  agriculture.  —  (De  la  proteo 

rie»  oeoenMe  d  Vagriculture).  Londres,  1822,  in-8  da 

95  pages. 

Ricardo  combattaitdeoouTeaodanscettebrochuiv 
(traduite  par  Fnnteyraud  pour  la  OoUfeMo» ei-deesus 
indiquée, et  dans  laquelle  elle  forme  4§  p.)  la  doctrine 
protectionniste,  et  accusait  la  législation  existante  de 
la  crise  ngrii  oie  qui  pesait  sur  l'Angteterm  au  mo- 
ment ob  il  écrivait.  11  établit  que  le  système  restrictif 
dirigé  contre  les  Mée  étrangers  expoealt  le  fismuar 
anglais  à  de  continuelles  vicissitudes,  et  élevait  la 
prix  des  blés  nationaux  au-dessus  du  prix  des  mafw 
cbés  cxtoi  ieui  s.  Il  parle  aaesi  «Uns  cet  écrit,  psrta|é 
en  neuf  cbapiues,  des  priaei|«i  qui  régissent  le  pris 
rémunéralenr,  fimpôt,  la  cireitlation  monétaire.  • 

•«  C'est  la  nieillciire  des  brochures  de  Rieaidat  il 
bien  certainement  un  chef-d'œuvre.  ■ 

CMac  Cullocr,  Littérature  ofpotit.  seenemy.) 
i'toapour  l'iUOMMitment  d'un»  banque  natinnnle. 

Cet  écrit,  traduit  aussi  par  Fonteyraud  pour  la  Col- 
lection ci-dessus  indiquée,  a  été  trouvé  dans  ses  p«» 
piers.  Ses  amis  l'ont  fait  imprimer  après  sa  mort. 
Estai  on  funding  tystem.  —  (fiteal sur  I»  sysféme  dm 
dsIlMConso/jiMss  elsyr  Vamortissement). 

Btude  traduite  par  Fonteyraud  pour  la  Collxtion 
ci-dessus  indiquée,  et  insères  dilW  la  mppléBMBtdi 
VEncyclopmiia  kritannica. 
Œuvres  commit*»  i$D.  Afeorde,  fmfoflss  tn  ^n- 
çaiaparMM,  Conttancio  et  Aie.  Fontnjraud,  augmen- 
lét»  dt»  note»  d»  J.-B.  Say,  et  de  nouvelles  notes  et  d* 
commentaires  par  Malthus,  Sismondi,  MM.  Aostf, 
i>/an9ui,  etc.,  et  précédé*»  d'une  notice  biographiqu* 
tur  la  oi*  *l  In  écrit*  d*  famtcur,  par  M.  A  Icide  Fon- 
teyraud. Paris,  Guillaumin,  1847,  grand  in-8  de  xLViii 
et  75J  pages,  formant  lo  XI 11»  volume  do  U  CoU*fUioi* 
des  Principaux  Economistes. 

QEutrn  dtemss.  Recueil  des  brochures  ds  Ricardo, 
formant  la  eeeoade  partie  da  volume  ci-dessus.  On  s 
trouve,  parmi  les  papiers  de  Ricardo,  diverses  notea 
relatives  notamment  à  des  tbéoriesémises  psr  Maithuet 
mais  on  ne  les  a  jugées  ni  assBS  imponantai,  ni  aasis 
complètes  pour  les  publier. 

Cinq  Uitru  de  Ricsrdo  à  J.-B.  Say  ont  été  publiéea 
par  Cbaries  Comte  dans  lia  MOmtg**  da  i^B»  Sar. 
Paris,  Chamerot,  4844. 

Il  a  été  parlé  de  la  vie  de  Hicardo  dam  fittfi«Ma 
obituaryde  4823;  dans  lo  S'  oMman,  pur  M.  Mao Cttl> 
loch  ;  dans  le  Penny  Cyclopedta  (  article  attribué  à 
M.  Porter)  ;  dans  la  OaUri»  dea  hommes  marguemt*  dé 
rign*  d*  Q*org*  IIl,  par  tord  Broogbam  ;  dans  une  no- 
tice de  M.  CoDstaada,  précédant  sa  traduction,  dans  i« 

Biogrcjiihieunirenelle,  parM.  Deiosrlc  la  Ho.juctte.etci 
dans  riiilroduclion  de  Funteyraod  à  la  traduction  da 
ses  Ûb'ucr««  complètes  ;  dans  cas  divaiB  écrits,  Il  a  été 
donné  peu  de  détails  biographiques  air  Bicardo.  dont 
la  vie  adUllearaété  peu  accidentée.  Jph  G. 

RtCCi  (Loois).  Kaqoit  «n  1743,  dans  ic  dudtii 
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flvttdBHiè,  Sb  II  remplit  plasieon  charges  publi- 
ques. En  i7îj7,  il  Tut  nommé  l'un  des  directeurs 
e  la  république  Ci^padanc  ;  et,  apr^^s  la  réunion 
0  cet  Etat  éphémère  à  la  république  Cisalpine, 
qui  n'eut  guère  plus  de  durée,  il  en  devint  le  mi- 
nistre des  flnanco!.  Il  désira  et  obtint  sa  démis- 
sion peu  de  temps  après,  et  mourut  en  1799.  Sa- 
varit,  adonné  aux  études,  possédant  la  pratique 
nfTaires,  modéré  dans  ses  opinion?,  dit  IN'C- 
<:liio,  Klcci  fut  un  citoyen,  utile  à  sa  palrtc,  tant 
par  set  écrits  que  par  son  déroaement. 

liiforma  PqI'  i'wUtufi  pii  dtUa  dtlà  H  tfoâena.— 
{Béforme  de*  itutUuUon*  de  charité  4i  ia  tilU  de  i/o» 
êin$).  lodèBa,  inr.  Iii-i»  «tdtoala  ooileetioiiCosiodl. 
«  Riœl  rechercha  l'origine,  Ict  progrès  et  les  etrn» 
àf  chacooe  de  cet  iustitutions,  et  en  examinant  tejt 
Vices  et  lea  besoins  dea  diverses  cla.<;<;oi)  des  p,iu>ri->. 
il  démontre  que  l'on  ne  pouvait  mnire  d<'  l'unlro  dans 
la  rli.ii  Ile  sans  ruciiiraj^cr  la  |)ar<-SM',  i"i  (|iic  les  insli- 
tiitiuiiH  de  tiir(irai>anc)'ï  sonl  iiu-tiii'acfs  si  l'on  no  s'oo- 
CUpr  pas  à  provtKjuir  les  bonnes  maurj»,  fi  a  f  nloi.  or 
le  caïucit'Te  moral  du  vulgaifo.  ]|  nu  l'arl  di-  iiaïu  r 
un  sujet  local  avec  les  pn  i  1 1 1  i  s  t;i'r.ct  aux,  Pt  do  lairo, 
fl!un  rapport  de  bureau  dt-Kiiue  à  ru»ai{C  d'une  ville, 
un  guide,  un  code  ni^nie  d'udnÎDlMntton  d'une  ntiliie 
genciitle  daus  la  pruii^iuc.  a  (PeccBio.) 

m  Ilicci  06  prouve  que  la  nécessité  de  reformer  ces 
luUtQtton»«  ntis  pas  davaoïaKe.  On  peni  faire  cet» 
ser  Icé  abat,  at  rendre  les  tecoort  efllcaeet  pour  let 
paanas,  saiM  dooaar  Uea  k  rasMatiao  da  la  paa- 

wié.  »  (M.  ty 

JtlCffARD  DES  GLANIÈRBS. 
Pian  d'imf  oution*  toMom^uit 9t  d'administration 
dèêHnances,  ^ncttnUàU.  fvrffof.  Paris,  Simon,  IT74, 

ih-f. 

Répliqtte  générale  pour  te  prêtent  et  iatenir  aux 
obMrMilMU  faUtt  tt  à  fafr«  mr  «m  plan.  Pwii,  im, 
iD-t. 

ta  «fCrifle  rofo/a  d*  M.  U  mariehat  éê  foaban, 
tnmparéf  avfc  Je  pISA  d'iAipoilfioil  dê  Jf.'  ÉL'ti.'G. 

l'uris.  tnc,  in-8. 

RICHELIEU  (  AnMAKD-jE^N  DO  PLESâis  de). 
Cardinal .  duc  et  pair  de  France ,  principal  mi- 
nistre d'Ëtat  de  Louis  XI! I ,  lieutenant  cétiéral 
représentant  la  personne  du  roi,  grand  maitro, 
«hef  M  Burlntèndant  générât  de  la  narlgallon 
tt  eommercc  de  France,  goiivrrneur  de  Brela- 
jkne,  etc.;  troisième  enfant  de  François  du  Pleseis 

deSufanne  de  La  Porte  de  Voisina;  né  à  Paris, 
je  5  septcmlm  1686}  mott  à  Puii,  lo  4  décem- 
bre 1642. 

Il  a  été  donné  de  tout  temps  an  génie  d'aroir 
une  intuition  profonde  des  lois  écon m  q  ics.  Les 
éi'rits  et  les  acte?  du  prand  niiniftrc  tic  IjmisXIM 
aitesleut  qu'elle  ne  lui  lit  pas  défaut.  Uu  run* 
eontre  dans  ces  nombreux  ouvrages  une  percep- 
tion lumineuse  dos  principes  éternels  :  on  retrouve 
constamment  duns  les  principales  mesures  de  son 
admltiistraAIon  la  pensée  InUme  de  Henri  IV  et  de 
Sully,  avec  les  ménagements  excessifs  dont  les 
•  hommes  d'Êlat  seuls,  il  faut  bien  le  dire,  savent 
li^p^éder  la  nécessité  dans  toute  son  étendue. 

I.a  vie  politique  de  Riclielieu  commence  aux 
étiita  tîénéraux  de  ICI  4.  Evcijue  de  Ltn-nn  depuis 
1007,  il  siégea  comme  députe  du  clergé  du  i*ui- 
toUf  et  reçut  à  la  fln  de  la  se^ion  la  mission 
de  préimter  au  roi  le  cabier  de  son  ordre.  Le 
clergé,  d'accord  avec  le  tiers  état,  demanda  la 
suppression  des  droits  de  douane  perçus  de  pro- 
vince â  province,  ■  afin  de  remettre  la  liberté  du 
comiuercc,  »  disait  le  cabicr  du  tiers,  et  la  dimi- 
notion  et  l'égale  ré^iurtUioii  de  l'impôt  sur  les 
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boissonfi.  i^eol  entre  les  trots  ordres,  le  cicneé 

recniiiniamla  au  roi  une  eompnsiiip  qtii  se  pr^ 
sentait  pour  la  cxinstmrtion  des  navires  ft  If 
commerce  maritime.  Il  sollldta  l'abolition  de  la 
vénalité  dos  clinr::es  et  ta  réduction  des  p»  | 
sions.  Enfin  .  s'ent.  n<l.int  nvec  les  deux  autres 
ordres  ,  Il  demanda  lu  réduclion  du  quart  k 
taille  et  l'établissement  d'une  chambre  dejunict 
contre  les  fliiniieirrs.  Lorsque  l'on  voit,  u 
temps  après,  Kicbeiieu,  arrivé  aux  alTairci,  es- 
ployer  tous  ses  efforts  poor  les  réellser.  m  m 
saurait  douter  <lue  l'ev pression  de  ce?  vcrut  pi- 
trioliqoes  n'ait  été  accordée  à  sa  puissante  ia-  I 
flaenee.  I 
Après  un  ministère  et  un  exil  qui  ne  furent  i  , 
l'un  ni  l'antre  de  longue  durée,  Richelieu  f.rt 
etitiii  daus  les  conseils  du  roi,  comme  premia 
ministre  (1634),  la  haute  position  4o'noocapij»  \ 
qu'à  sa  mort.  Immédiatement  II  se  mil  à  l  ai  v'* 
La  chambre  de  Justice  demandée  par  le»  eui« 
cénéranx  fut  Instituée.  Mais  i  cette  ^Mqoe  \t  \ 
désordre  était  si  général  que  la  condamn;;.  : 
de  tous  le&  floanciers  prévaricateurs  aurait  iob- 
plétement  dterganisé  le  eerrlee.  fifdieHeall 
donc  cette  recherche  <  Jusqu'à  une  gran>le 
gnée  de  leur  bourse  »  seulement.  Le  surniliniM: 
des  finances  La  Vieuville  fut  trouvé  «  par  l-'iine: 
preuves  •  coupable  de  toute  espèce  de  nialm- 
salions  :  il  reçut  sa  grâce.  Beaumarchais,  ' 
beau-père,  fut  pendu  et  étranglé  en  efBjie.  Lu 
flnanders,  frappes  de  terreur,  firent  leor  siNnii> 
sion.  Rirlii  lieu  arrêta  les  [loursuites.  mais  !fc 
força  à  restituer  des  sommes  considérable».  Do  i 
règlements  sévères  eurent  pour  bot  d'cfflpéAcr  | 
leurs  dilapidations  futures;  nhe  chambre  de  ]<»- 
tlcc  devait  tous  les  dix  an^  eontriMer  leur  coopU- 
bilité.  L«  clergé  avait  consigné  dans  soncibkr 
le  VQBU  de  rétablissement  de  grandes  compagMi 
de  commerce  :  l'approbation  donnée  par  k  |K^ 
mier  miuistre  à  une  société  pour  le  coaunerce,  | 
«  tant  par  terre  que  par  mer  m  Pooaot,  Le*sSl  ; 
et  voyages  de  lona  cours,  »  donna  revplicatoi 
de  cette  grande  sollicitude  pour  la  marine  nur- 
ehande.  Vais  une  première  >liiBculté  se  pré»- 
tait.  L'amiral  de  France,  au  lieu  de  protéger  ta  ■ 
négociants  français,  les  avait  indisposes piréi  I 
vexations  et  de  manvais  procédés.  Il  était  I  fxdt 
dre  que  de  regrettables  conflits  ne  s'élerat^ol 
entre  lui  et  les  directeurs  de  la  compamie  D'ift"  i 
leurs  la  police  des  mers  se  faisait  d'une  roin*»  , 
très  imparfaite  ,  et  «  tous  les  jours  les  sajeli  ^ 
roi  étaient  pillé?  par  les  moindreâ  pirates.  • 
chelieu  supprima  ia  dignité  d'amiral,  ét,  conaK 
la  société  qui  se  fondiit  tentHi  ravoir  i  sstiii; 
il  créa  pour  lui-même  la  charge  de  «  crand-maîtr», 
chef  et  surintendant  général  de  la  navigaboc  et 
conmieree  de  France.  »  Il  avait  été  esprcs»> 
ment  stipulé  par  les  fondateurs  de  la  ifxf't 
qu'à  sa  nicrl  la  eliarce  serait  supprimée,  ce  ^a  i 
prouve  tout  a  ia  lois  la  cuuûauce  dt>  a-^oO  I 
dans  les  lumières  do  Bididioa  et  la  cralate  fsr 
leur  Inspirait  toule  surveillance  adniin  Jtnti»*» 
Un  autre  obstacle  ne  put  cire  levé  tt  exapédali 
constitution  définitive  de  11  sodélé.  Les  aiMdà 
deva  ent  fonder  un  port  franc  dans  la  ruV  4i: 
Morbihan  avec  une  justice  spéciale.  Le  paxlciiK-it 
de  Ucuiies,  préteadout  la  maintenir  loos  si^ii* 


Digltized  by  Google 


JUCOEMEU. 

r!Ii"in.  la  ville  ne  fut  pas  bâtie  ri  l'i'nîrrf  rî'P 
1  abaoïloniiëe.  Ç^l  «cb«c  n'arrcta  potul  Uahe- 
•n.  D^antres  eontpagnies  furent  antorisëet  i 
iT-'OMilcs  rcpr!>r»  ;  elles  firent  doa  étal^li^se- 
ent»  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  à  Saint- 
Qcriioçue,  au  Canada;  des  privilèges  leur  furent 
îcordës;  leurs  marchandUcs  fareot  nçncs  on 
inrîii.-o.  I  n  traité  de  commerce  avantageux  fut 
ûdu  avec  le  Danemark.  Un  ambassadeur  en- 
7é«t  Russie  obtint  du  cxar  ■  pleine  liberté  aux 
^nçais  d'alîer  trafiquer  dan?  ^<  >  États,  ■  et  un 
>re  passage  poqr  les  i]aarcbundiâes  veaant  Ue 
irtaile  et  de  Pene.  Les  néçodatfons  avec  VAn- 
(terre  n'eurent  pas  un  ti  bon  n'.-ulliil;  l*i  n- 
•jé  de  la  cour  de  France  ne  put  obtenir  «  qu'on 
oouTetftt  les  anciennes  alliances  entre  les  deux 
uronnes  avec  ouverture  du  commerce  sûr  et 
>re.  »  prise  do>  eur>aire3  alL-crirns  et  maro 
ins  fut  âiiivie  de  Iraitéi»  qui  absuroriut  la  secu  • 
lé  des  mers.  Richèlieu  fit  cons^truire  des  navires, 
ivrir  (\p<i  arsenntiT  ,  donna  enfla  A  la  marine  un 
loionse  développement. 

Cependant  tous  ces  iraTanx  étalent  aceomplis 

ni  nusnienter  la  taille  et  primipali'iiu  nt  au 
o)cQ  4es  eoiprunts.  \ja  frais  de  la  guerre  et 
nlntlen  des  armées  avaient  aussi  absorbé  des 
mmei  conaidérablfS.  Dans  ces  circon>tanccs , 
îrhtlicu,  potif  appuyer  ses  vastes  projets  par 
usentiment  de  la  représentation  naliunalp,  rt^u* 
it  à  Paris  une  assemblée  des  notables  (1926). 
e  i  rpuiicr  ministre ,  au  nom  du  wnvcrnrmcrit, 
L  proposer  au  vote  de  i'asscnitdec  les  vœux  iuâ 
las  sensés  des  étato  généraux  :  fl  prononça  lui- 
itmc  une  allocution  dans  laquelle  il  établit  la 
éce^ilé  de  réduire  leâ  dépenses  et  d'auj^mcntcr 
9  recettes.  Il  annonça  que  le  roi  et  la  reine 
liaient  diminuer  les  frais  de  b'iirs  maisons;  que 
»  domaines,  droits  et  impots  concédés  h  vU 
rtx  seraient  rachetés  ;  que,  quant  k  la  taille,  U 
etjit  pas  possible  de  l'anumentcr,  mais  qu'on 
eilkrait  à  ce  qu'elle  fût  répartie  le  plus  jii*te- 
i^nt  possible.  Un  notable,  complétant  ou  allant 
V  delà  de  M  pensée ,  proposa  de  la  rendre 
réelle,  •  c'est-à-dire  cnntriltution  foncière,  et 
6  la  distribuer  également  sur  tous  les  inimeu- 
lei  MDs  admettre  auennt  exemption  résultant 
€  'a  qualité  de  leurs  propriétaires.  Troia  v()i\ 
élément  appuyèrent  cette  proposition.  La  ré- 
mae  de  l'impôt  que  demandaient  enoon  Bois- 
ellleberten  I60f>  li  Vauban  m  t707  devait  être 
»n?l*'mps  attendue.  I '"fMr^'ti'  ii  d'tme  arnit'i? 
erDiuoeute  fut  assure,  ia  Ucmuaiiuu  des  places 
vtct  ^  riatécleitf  résolue ,  le  système  des 
nndes  compagnies  de  commerce  confirmé. 
1^  garde  des  sceaux  Michel  de  Uarillac  fut 
Inrgé  de  coordonner  et  de  coiUfler  les  prinef- 
aux  \œm  des  états  généraux  et  des  a?^erntlées 
et  notables.  Une  longue  ordonnance  fut  le  ré- 
glât de  ce  travail.  Le  i6  janvier  1G29,  le  roi 
e  rendit  au  parlenuilt,  et,  «  séant  en  son  lit  do 
>»tice,  »  il  ordonna  qu'elle  fût  lue,  publiée  et 
t^S'strée.  Après  eu  avoir  délibéré,  le  purlciaeut, 
ux  prérogatives  duquel  recdonnance  portait  at- 
eintp,  rcfu?a  d''  rrni|ilir  cette  formalité.  Rlclïc- 
'cu  raconte,  dans  sss  Mémoires,  la  résistance 
lu  parlement,  et  donne  sur  tes  délibérations 
ntéiiaaiai  d«i  ^éialli       foirt  pdb  grand 
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ncnr  h  ce  mrps.  D'un  autre  côté,  il  blâme  l'im* 
patipucc  de  Marilluc,  qui  voulait  que  son  ordon- 
nance m  passât  contre  toutes  les  formes.  •  La 
premier  miniatrc  laissa  prendre  à  ce  conflit  de 
fâcheuses  proportions,  et  ne  soutint  pas  asses  la 
royauté  qui  succomba  dans  cette  lutte.  C'était 
peut-être  le  cas  de  déployer  l'énergie  dont  il  lit 
preuve  dans  mainte  occasion  et  même  contre  le 
parlement,  ^^iusi  abandonnée,  l'isuvce  du  garde 
des  sceaux  tomba  sous  les  plalsantttles  des  lé- 
gistes qui  lui  donnèrent  «snii  nom  de  baptême  en 
le  dénaturant.  Sans  nul  doute,  si  Richelieu  s'é- 
tait déclaré  onTortement  le  patron  dn  c  Goda 
Micliûu ,  »  le  profond  respect  qu'il  commandait 
aurait  empêché  le  ridicule  de  monter  jusqu'à  lui, 
et  le  pays  aurait  profilé  de  l'application  de  ses 
dispositions.  Cependant  ce  serait  s'exposer  à  être 
inju^te  que  de  croire  qu'un  motif  penoonel  dill* 
gea  seul  la  cuuduiie  de  ilichelieu. 

Les  premières  dispositions  de  l'ordonoaiMe  saut 
relatives  aux  biens  des  ordres  religieux,  et  ont 
pour  but  évident  de  ipettre  des  bornes  aux  dévelop> 
pements  de  sa  rhdiesse  lerrltorlale.  Il  est  ceijolnt 
au\  curés  de  tenir  bons  et  Udèles  rt -r  stres  des 
«  baptêmes,  mariages,  mortuaires,  p  et  de  les  por- 
ter dans  le  premier  mois  de  chaque  année  ans 
grelTes  des  Justices  ordinaires,  sous  peine  d'a- 
mende. Toutes  les  ordonnances  antérieures  sur 
la  discipline  des  parlements ,  «  règlemeuts  des 
mœurs,  modération  des  éplOH  «t  salaires,  et  au-  . 
1res  cboses  roiM  *  rnnnt  l'honneur  et  dignité  des 
juges,  •  sont  renouvelées.  Viennent  ensuite  de# 
dispositions  sur  les  fldéleommis  et  les  testa- 
nirnts.  I.a  contrainte  par  corps  est  supprimée 
pour  les  femmes  et  pour  les  hommes  au-dessus 
de  râgede  soixante-dix  ans.  A  rarticleSSO  eom- 
menée  un  «  rè-lement  sur  les  i^ens  de  guerre  do 
l'infanterie.  •  On  y  remarque  d  impuissantes  pré- 
cautions contre  les  suites  inévitables  de  la  guerre. 
Alla  que  les  contributions  rentrent  plus  réguliè- 
rement dans  les  caisses  de  l'État,  «  le  brevet  de 
la  taille  •  pour  l'année  suivante  doit  être  Axé 
en  juillet  et  envoyé  *  la  fin  du  moi>  d'octobre  ans 
oflicicrs  des  flnnnces  des  généralités,  pour  être 
procédé  par  eux  au  plus  tôt  a  la  répartition  desdites 
tailles.  Fonr  arriver  i  une  répartition  plus  équi- 
table, il  est  enjoint  aux  onieiers  des  élections 
<  de  cotiser  les  plus  riches  et  prétendus  exempts 
qu'ils  connaîtront  se  faire  exempter  ou  diminuer 
indtlment  à  la  somme  qu'ils  devront  raisonna- 
blement payer,  ayant  égard  à  leurs  facultés  et 
moyens  ;  •  d  u&amaier  les  exemptions  pour  cause 
de  noblesse ,  et  de  condamner  tous  ceux  qui  se 
seraient  fait  indûment  cxenipîrr  à  In  rr  titutif  ti 
de  toutes  les  sommes  qu'ils  auraient  Uù  payer. 
Les  baux  4  ferme  des  domaines,  aides,  pbelles, 
doivent  être  faits  en  conseil  du  roi.  Des  règles 
sont  imposées  aux  comptables  pour  la  reddition 
de  leurs  comptes.  Les  places  fortes  de  Tlntérlent 
doivent  être  démolies,  les  pensions  réduites,  les 
malversations  des  financiers  punies.  Les  derniers 
articles  de  l'ordonnance  couticuueul  des  disposi- 
tions sur  la  marine  prises  sur  «  l'avis  de  notre 
tr^'s  cher  cl  lien  amé  cousin  le  f-nrdinal  de  Ri- 
chelieu. •  il  sera  entretenu  cinquante  vaisseaux 
de  quatre  et  cinq  cents  lonncamt,  unira  las  fils» 
mmét  moliidriiiiipaflBBaat  atsplpQiirlaiè» 
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relé  (les  porU  que  pour  servir dV>cnrIe  aux  mfir- 
cbands  et  leur  tenir  la  mer  libre.  •  Une  cculc 
dé  miirine  eit  fondée  ponr  les  ofllders  et  pour 
les  matelots  ;  des  récompenses  sont  promises  aux 
plus  habiles.  Tous  les  marins  qui  ont  pris  du 
service  à  l'étranger  sont  rappelés.  11  sera  fait  tous 
les  ans  un  recensement  f^néral  de  tous  les  na- 
vires et  de  tout  le  personnel  de  la  marine.  11  sera 
dressé  un  tableau  des  droits  à  payer  à  l'entrée 
<l  i  la  tortle  dei  mtrdnndlaet.  L'article  4S2 
mérite  une  mention  spéciale.  «  Et  pnnr  ronvir  r 
nos  sujets,  dit-it,  de  quelque  qualité  et  conditions 
qu'ils  soient  de  s*adonner  an  commerce  et  trafle 
par  mer,  et  faire  connaître  que  notre  intention 
est  de  relever  et  faire  honorer  ceui  qui  s'y  occu- 
peront, nous  ordonnons  que  tous  gentilshommes 
qui  par  eux  ou  par  perstnmps  interposé  entre- 
ront en  part  et  société  dans  les  vaisseaux,  den- 
rées cl  marchandises  d'iceux,  ne  dérogeront  point 
à  noblesse.  »  Cens  qui  ne  seront  point  nobiea, 
aprf's  avoir  pntretcnn  depuis  cinq  ans  un  vais- 
seau construit  dans  le  royaume,  jouiront  des  prl- 
vilégea  4e  noblesse  pendant  tout  le  tempa  qu'ils 
le  conserveront.  S'ils  meurent  au  bout  de  quinze 
ans ,  leurs  veuves  et  leurs  enfanU  Jouiront  du 
même  privilège,  pourvu  que  Tun  d'eux  conserve 
le  vaisseau  pendant  dix  ans.  Les  marchands 
«  grossiers  tenant  magasin  sans  Vendre  en  dé- 
tail •  pourront  prendre  la  qualité  de  nobles.  Enlin 
one  inspection  générale  des  ports  et  havres  est 
ordonnée  pour  constater  leur  état,  les  r^Mialiona 
qui  sont  à  y  faire  et  leur  eftiroation. 

Tellea  sont  les  mellleores  et  lea  plus  impor- 
tantes dispositions  contenues  dans  celte  Immense 
codification  qui  régiemeule  tout,  famille,  com- 
roeree,  flnaneei,  etc.,  etc.  Quelques  masures 
regrettables  la  déparent.  L'achat  des  draps  étran- 
gers, le  luxe  des  habits  et  des  festins  sont  dé- 
fendus. Nul  étranger  ne  peut  être  commission- 
naire des  marchands  étrangers.  Des  entraves  sont 
apportées  au  commerce  des  grains.  Il  est  ordonné 
que  «  les  mêmes  unpositions  qui  se  lèvent  ès  en- 
trées H  ports  de  nos  voisins  sur  les  marehan* 
dises  que  nos  sujets  y  vendent  et  achètent  ^^eront 
levées  ci  reçuM  en  nos  ports  sur  les  marchan- 
dises qne  lea  mardianda  dlrangers  y  vendront 
et  achèt  'rnnt  dorénavant,  n  C'est  le  sysij'mc  des 
leprésailles.  Cette  ordonnance  n'en  demeure  pas 
iiiOItts  tm  des  monuments  les  plut  iHmorables  de 
la  sollicitude  du  pouvoir  royal  pour  toutes  les 
classes  de  citoyens  et  un  des  plus  beaux  titres 
de  gloire  du  ministre  sou»  l'administration  du- 
qnd  elle  parut.  U  suppcearion  des  privilèges, 
lenspect  de  la  rirbossc  acquise  par  l'industrie, 
Tordre  dans  les  iinances,  l'impartialité  de  la  ma- 
«latratnre  sont  les  priWBlpales  idéea  qui  préri- 
dérent  ù  sa  rédaction.  Le  défaut  de  forme  n'ar- 
rêta pas  Richelieu  qui  ne  l'avait  Jamais  blâmé 
quant  an  Ibnd  :  autant  qne  les  droonstances  le 
lui  permirent,  il  l'exécuta  scrupuleusement  en 
tout  ce  qui  dépendait  du  gouvernement.  Quel- 
ques années  après,  une  sérieuse  tentative  fut 
'  faite  pour  en  appliquer  les  dispositions  relatives 
*  In  taille.  Il  fut  défendu  de  sniMr,  pour  le  paye- 
ment de  rimpAt,  le  lit,  les  animaux  et  les  instru- 
menta mtolrea.  Les  eiemptioni  de  1i  noblesse 
ftratfédniieiy  \m  Un»  perioiiiiels  des  meodicei 
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du  clercé  furent  soomis  à  la  taille.  La  rêsittanu 
des  intéressés  empêcha  cette  réforme.  Toutefois 
le  clergé  fut ,  à  différentes  reprises,  obligé  dV 
quitter  sa  quote-part  sous  la  forme  de  doas  gn-  \ 
tults.  D'heureuses  améliorations  furent  intro- 
duites dan^  l'ordre  administratif.  la  plus  impur- 
tante  de  toutes  fut  la  création  des  ioteodsoti 
dans  chaque  généralité  financière,  chargés  de  o^- 
respondre  avec  le  pouvoir  centrai  et  de  sorvelll<:r 
l'exéeutlon  de  tontes  les  dispositions  rdatires  aat 
finances  et  h  la  jr;sticn.  Vers  h  fin  rie  rie,  It- 
cbeliea,  absorbé  par  les  soins  de  la  guent  et  la 
prpoeeupalions  de  la  politique  exiérfeare,  Mn» 
bla  ajourner  l'exécution  de  ses  projets  i  l'inté- 
rieur, et  le  désordre  le  pins  complet  prit  la  p)yr 
de  la  réforme  financière  qu'il  désirait,  malt  qu  d 
ne  lui  fat  pas  donné  d'accomplir. 

Richelieu  mourut  le  4  dérembrr  1 R 42.  Au  f^nl 
de  vue  économique,  le  seul  qui  doive  nous  ocro- 
per  ici,  on  peut  lui  reprocher  les  gttemsqo*ilit 
tout"  «a  vie,  bien  qu'elles  ne  fussent  pa«  rJ*; 
guerres  d'mvasion  et  de  enquête,  et  qa'eîli 
n'eussent  d'autre  but  que  de  donner  1  la  FnsM 
srp  limites  naturelles  cl  d'éîaliîir  un  é^juilir 
européen,  idéal  de»  diplomates.  On  doit  sortiia 
le  blftmer  d*avolr  imité  les  flollandais  et  kiâi* 
glais  par  l'établissement  de  grandes  rompaaii« 
de  commerce  ;  d'avoir  eu  plus  de  confiance  dsm 
le  monopole,  dans  «  l'esprit  d'exclusif,  •  comiw 
dit  Forbonnais,  que  dans  la  liberté,  et  é'im 
ainsi  méconnu  le  véritable  esprit,  le;  besoins  <l 
les  volontés  de  la  France  si  clairement  apn- 
més  par  ta  grande  voix  dea  étata  gMsot.  lA 
sfin  ctrrnrl  honneur  sera  d'avoir  renver??  le 
derniers  remparts  de  la  féodalité  oppressive,  d 
élevé  la  royauté  sur  ses  ndnes;  d^avoir  tealéli 
rétluction  des  privilèges,  la  conciliation  cntri  l(t 
ordres  et  l'égaie  répartition  de  i'impét;  d'atuf 
doublé  la  richesse  de  la  France;  d'avoir booirék 
travail  ;  en  un  mot,  d'avoir  préfnié  ravénemal 
des  Institutions  modernes.       J(n,is  de Vaou. 

Maximeid'Étal,  ou  tettament  politiqut  d'Anu*i^ 
Ph$nt,  eanHiMt,  imc  de  Richelieu,  pair  il  grand  tm- 
ral  de  France,  premier  ministre  d'État  mm  If  f^fW 
de  Louii  XIII*  du  nom,  roi  de  France  et  de  Hm»*^ 
Paris,  Le  Breton.  47SI,  S  parti«s  en  1  vol.  pvtd  ic-i 
L'aaUMolicité  du  TesuoMnt  politiqM  éèMkkémt 
été  vf  «eatent  aiuquée  par  Voltaire,  et  viemîHNMH 
drf.  :  li  t  j.ji  M.  de  FonœmaKne.  Ce  M»ant  i  pii* 
l'ediiion  dout  nuas  venons  de  (iaouerle  uut.c^t 
passe  poar  la  plus  correcte.  D'aprè»  lai.  U  prati*» 
édition  est  celle  d'Amsterdam,  isst.  Il  est  Miitr- 
naiit  généralement  admis  qne  ec  livre  en  Vavrrtit 
Richelieu.  C'est  l'opinion  de  plusicur»  lii»»nfr»« 
parmi  1m  Économistes,  de  Meloo,  Fori>oiioaii,JiB<» 
Steward,  l.^B.  S«y  et  Villeaaav-llinsnweii  M*- 
bleniptit  i!  s  écrit  rf«  livre  coQifne  écrivent  pre*)* 
tous  les  hommes  poliiiqucfiloniqu'iltiontMXBfun* 
il  dictait  à  ses  secrétaire*,  et  eorrigeait  lon^'it  (■ 
avait  la  lofadr.  Ccst  ainsi  qu'il  a  lais»4,  en  iwire,  )>•  ' 
volauMsItt^.  de  ninroires,  plutôt  tiittori^oq''^ 
conomiqu(>s,  portant  en  maifla  OS  ca  iMÉSV^ 
corrections  de  sa  maio. 

(TeoldaBa  la  lastanent  poUtiqae  qne  MOtrteit* 
tontes  les  doctrine?  rrnisonnique*  et  adniBÏJtrwi»** 
de  Richelieu.  Le  tesuteur  s'adresM  m  ni.  Il  Iw  ^ 
commande  d'empêcher  •  cem  qui  soDt  aés  àv»  >  - 
dre  de  la  noblesse  d'user  de  violence  rovm  ?^ 
pie,  de  façon  que  les  plus  faibles,  bien  que  Hurm^ 
alaat,  k  Faaibra  des  loto,  wiaatdaaiMtf 
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<tui  ont  les  armes  à  la  mala.  *L>  «liapitre  oonucri 
■  utroiMèae  ordre  du MiwwM  »  Mt  divisé  en  trois 
pwtlw  «  te  praJBière  trtii»  in  corps  des  officiers  de 
justice;  la  secundo,  dec  oflSciera  de  finances;  la  iroi- 
M*oie,  da  peuple  «  qui  porte  presque  toutes  les  ch*r- 
,t.fs  de  l'Eui.  »  Celle  divisioa  monlfe  quelle  place 
uaiiorttote  te  bourgeoisie  avait  prise  dès  cette  épo- 
qoe  ihiM  Itulminisiraiioa  du  pays,  et  sufflt  seule  à 
exi  tiiiut  r  la  conduite  des  parleroenu  et  cerUina  votes 
àti.  tuis  géuérauz.  Sor  te  qoeatioo  de  te  vénalité 
et  de  l'hérédité  dM  tkmrgn,  l'akp«rieaee  modifia 
prafondément  l'opinion  de  Richelieu.  Nous  l'avons  vu 
aui  étais  de  46«4  demander  la  suppression  de  l'une 
et  de  l'autre;  nous  le  retrouvons  Ici  tellement  prtioç- 
copc  des  inconrénienu  qu'U  j  tarait  k  les  supprimer 
••juil  n'ose  pu  CMdun  qull  Mt  à  propos  ck  la 
i*>rc.  m  II  craint  que  les  pteces  ne  soient  plus  accor- 
Cee»  que  par  la  faveur,  que  l'intrigue  n'abuse  de  l'i- 
pnrariô-  du  roi,  que  les  grands  ne  se  teiMot  aiaaf 
reJ^**"*»      QO  fomentent  des  désordres  rjans 
nïwl.  Sa  enncluvlon  pratique  est  «  qu  il  esi  ak-iulu- 
pî-^rt  nécessaire  de  modérer  le  prix  des  offices  » 
V  J»(U  aux  officiers  de  Onances,  il  est  d'avte  «de  déli- 
>rer  l'Etat  de  ceux  qat,  mbs  lui  nadre  ncui  tervice. 
"wotUmte  sa  substance  en  peu  de  temps.  ■  La  courte 
9eam  qui  a  pour  Uire  :  «  Du  Peuple  «  produit  sur  le 
Irctetir  une  impression  pénible.  >  Il  faut,  dit  lUebe- 
x'-a.  coniparRr  les  peuples  aux  mnieU  qoî,  étant  ac- 
lootumes  à  la  charge,  se  gtient  pu-  un  long  repos 
Piuqaeparle  travail.  Mais,  ain^i  .juecc  liavaildoit 
«re  Modéré,  et  qu'il  faut  que  la  charge  de  ces  ani- 
luiiux  soit  prn(K)rtlonnée  à  leurs  forces,  il  en  est  de 
'".*^^/uU»id€»à  fégud  de*  peuples;  s'ii^  n  é- 
ttteDiiMNlMe,  Ion  nfaie  qti'ite  seraient  uiUfs  au 
poblic,  ils  ne  laisseraient  pas  d'cire  injustes.  «  Plus 
l"iD  il  t!ti  ;  •  Aux  grandes  nécessités  de  l'£iat  lea 
j^oTArains  doivent  autant  qatte  pÊmHnt  se  préva. 
jwrw  fatiooduice  des  riches  avant  que  de  saigner 
mfMvreacstraordinairement.  »  Comment  coocilirr 
fnire  elles  ces  théories  contradictoires?  Comment 
»uruHtt  les  Goocilier  avec  ceue  idée,  la  seule  juste  à 
ce  qu'a  wmUe,  qm  toae  tet  eiioy«M  doiTeni  am- 
Intaercû  proportion  de  leur  fortune  aux  charK^s  de 
l'Eut? Dans  une  bccuon  spéciale,  Richelieu  insiste 
r  i.t  ncceijsKo  de  donner  de  l'exieaatoD  ux  force* 
marmoies  de  la  Frtooe.  il  lappelteevec  orgueil  les 
wiHiee  eavalea  leuponéei  lou  mb  mini.stère,  et 
mie  la  posiiion  admirable  de  la  France  placée  sur 
fleux  mer*,  et  les  exeellenU  poru  qu'elle  possède  :  il 
1^^'^  quarante-  le  nombre  de  vetese«uix  que  te  rei  doit 
estrctcoir.  Après  quelques  coosidératious  générales 
wrtooomnerce  par  lequel  «  les  Éiau  s'enrichis&eot 
"tdnjairenjenl  dans  la  paix,  »  le  Teslamenl  enunière 
IM  objeu  qui  peuvent  être  fabriqués  aveo  prott,  ot 
Kvwnic  ainsi  an  tetéresMuit  lablean  dea  besotea  de 
■kconsommalion  à  cette  .  poq  i'  .  -  nit  en  Fr.ince,  soii  a 
Wtrtager.  Il  donne  le:,  plui,  grands  détails  pourioules 
vii  es  de  la  Méditerranée  :  reiahliasenent  d'ao 
<up6t  uniforme  «  sor  te  eel,  teemarate  oa  intreaient  ;  » 
^diBinmloB  de  te  telUe,  te  iddnetlon  dei  remea  et 
«»  çagcsdes  iré;»oriers  de  France,  cl  l'abolition  des 
•  compitnts  »  forment  les  bases  principales  du  pro- 
J'  '  il*  reforme  Bnaocière  développe  dans  le  Testa» 
' '«"t.  Les  éconooiiea  doiveo»  èure  employées  à  la  di- 
numiii»  de*  tiiUn  :  «  Le  vrai  moyen  d'enrichir 
lEtsi  est  de  soulager  le  peuple.  »  L..s  exemptions 
«»veot  être  redaitea  à  te  ooblease  et  aux  officiers  du 
u  lousun  du  roi.  Celte réfonae donnera  plos  de  cfioi 
onlle  contribaables  nouveaux  qui   l   h  r  cronl  le 
iwopift  do  ploa  de  te  moitié  d  u  fardi.au  qu'ii  supporte. 
«  J'^  lais  bien,  dii  Richelieu,  h  la  tin  do  l'exporié  do  ce 
I     aoanct«>,  qu'où  dira  qo'il  est  aiaé  de  faire  de 
'^1»  proieis,*eBibtebles  à  ceax  de  te  république  de 

fc  u  ""^  chimère  en 

wi.  Mais  j'ose  dire  que  ce  dessein  est  non-«euleoient 
"   "-'«s  iiMi*  il  aM  à  eiécuMr»  que  ai  Dlen 
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fut  la  fiiee  à     If.  Savoir  UentOl  te  paU  eide  te 

conserver  h  rr  royaume  avec  ses  serviteurs,  dont  je 
m'estime  l'un  des  moindres,  au  lien  de  laissercet  avia 
par  testament,  j'espère  de  le  peavair  accomplir.  » 

Hicbelien  a  encore  écrit  des  oavrages  de  différents 
genre*  qae  ce  Dfctiouiaire  n'a  potet  à  meoiiouoer* 

J.  V. 

-  me  HE  LOT  (He»ri-Awge-Jlxes-Frak(X)I8).  Né 
l  Nantes,  le  1 7  octobre  18  11 .  A  été  professeur  de 
géographie  et  d'htetolra  à  l*école  prftauiira  aupé- 
rlciire  Nanto*,  qu'il  a  contribué  à  fonder,  et  •  ri- 
suite  aii  lycée  Qiaptal.  ActueUement  sous-chcf  a 
la  division  da  commerce  extéilenr  «u  ministère 
de  l'Ultérieur,  de  l'agriculture  et  do  commerce. 

£igiii«M  de  rtndatirtf*  ti  du  commtrcê  d*  r«mUni$i, 
Parle,  Fimfe  Didotfirères,  {83>,  4  vol.  io-e. 

Visite  û  l'ccol^  des  arts  et  métiers  dê  CAdfOW*  ilir^ 
Jfarn«.  Paris,  fientu,  1840,  br.  iji-S. 

Dsns  une  aotra  brodiBre  pabUée  te  nêaie  annde 
(Des  e'coles  primalm  supérieureî  en  France,  Pnris, 
Didotj,  l'auteur  i'em  proposé  de  démontrer  que  les 
ecoies  [trimaircs  supérieures  sont  les  écoles  géné- 
rales préparatoires  du  commerce  et  de  l'indastrii  . 
L«  mmt-dê-pUté  de  Paris,  ou  de*  inslitutiotu  dê 
crédit  à  l'usage  dufteuple.  Paris,  1840,  br.  in-8. 

Du^<iliêf  d«loi  tur  einitruction  secondaire  consi- 
dérét  em  poM  de  9U§  d»  ttneeignement  industriel, 
Paris,  Dentu,  ni2.  Lr.  iu-8. 

Crue  du  mont-de-piété  it  Pari».  Paria.  Capelte. 
4fti4,lir.  te-e. 

L'association  dovmnXhn  ettwtaed».  Paria,  CapeUe» 

a45,  \  vol.  in-8. 

Contenant  Fbteloire,  la  fomualoti,  tes  rdaeltata 
floeadeia,  dceoeniqaee»  p^tiqMs  et  namu,  etc., 

da  Sotlvereln. 

Voyez  les  articles  de  la  Retue  des  Dtux-Mondte^ 
du  \"  auùi  <84S,  et  du  Joarfuii  dsi  JÉconomisres, 
t.  XII,  p.  250  et  8TI.  Iteaa  ce  dernier,  HH.de  te  No»- 

raie  et  J,  Garnier  concluent  ainsi  : 

«  Mais  ne  tcnawi'.ins  pas  i^aiiâ  dire  bien  cxiirensé- 
meni  qu'c-ii  dehors  de  la  tendance  économique  que 
nous  ve«oii»  de  combattre,  l'ouvrage  de  Al.  Uiche- 
lot  mérite  d'être  lu,  car  on  y  trouve  bien  rci  llcmeat 
l'histoire  de  raasocialiou  douanière  ailemaude.  » 
Système  naUtmat  d^Éeonomie  politique,  par  PrM. 
Lift.  Tradu!'.  tir  !';i!lemand  avec  une  préface,  une  notice 
iiiOgrapLique  ti  des  noies,  par  le  traducteur.  Fans, 
Capelle,  18SI,  t  fort  vol.  in-8.  (Voyex  List.) 

Voir  sur  celte  traduction  un  article  de  M.  BlaMoi, 
daoa  le  tome  XXXII,  page  78,  da  Jownal  des  Bot- 
homtj/fs,  el  l'ouvrage  de  .M.  Michel  Chevalier,  iiu»- 
tuie  I  Examen  du  syslime  commerciai  oonnu  sous 
le  nom  du  système  protêdêtlt,  poUM  ea  ItU. 
Histoire  dâ  la  réforme  commerciale  en  Ângklêrn, 

vol.,  Paris.  Capelle,  1853, 1  vol.  in-8. 
.M.  11.  Uiclielot  a  écrit  dans  le  Journal  de»  Débals  ci 
\&  Revue  de  Parier  et  dans  quelques  aatrae  pablicatioas 
périodiqoea.  Il  a  teomi  dea  antele*  dcononiqaea  à 
l'Encyclopédie  du  dis-nêmtfèmi  tiicle,  elc 

JilCnEIiÀ.yD  (Ant.-Balth.,  baron  j.  Célèbre 
chirurgien  de  la  faculté  de  Parte;  né  k  Belley,  en 
1779,  mort  en  1840. 

Sur  la  jiopuiatton  dans  ses  rapports  arec  la  flOlefi 
des  gouvernements.  Paris,  4837, 4  voL  te-t. 
Oavrage  saaa  talettr. 

EICHESSE.  Dan3  son  acception  ta  plus  tu1<- 
gaire,  le  mol  richesse  indique  et  a  tonjours  iruii- 
qud,  alurs  surtout  qu'on  no  l'appUquait  {^uëre 
qu'aux  métaux  précieux,  des  choses  peomies  dé 
valvttr  fchan'jcablc;  mai»  la  plupart  de3  Êtono- 
mistcs  i  oDi  appliqué  à  toutes  les  choses  utiles, 
mteie  ft  celles  qui  sont  entlbrcmeni  dépourvues 
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de  cette  valeur;  or,  11  y  a  toujours  Inconvénient  à 
fféftlgner  par  un  même  mot,  dans  les  nomencla- 
tnrei  Klentlfl(|ilMj  étt  éliMCf  i|dl  dURrent  par 

drs  cnrnrtères  P55èntlels,  enr  on  no  peut  manquer 
d'etigendrcr  aiiui  de  la  conrusion  et  des  malen- 
tt-tidds;  Il  lènili  liabite  de  montrer  (fu'iiiie  grande 
ji.-irtic  dos  dtienssions  auxquelles  ont  donné  lieu 
^uclqucs-ufià  dès  pHilcipcs  de  l'Êcûnomlc  pollti- 
ilue  ne  sont  ducs  qu'A  la  double  signiflcation  attri- 
buée aux  mots  richesse  et  valeur,  et  qui  leur  fait 
drslcher,  tantôt  de  l'ulilifc  gratuite,  c'est-à-dire 
Obtenue  sans  fraU  ni  travail,  et  inipuià>ante  à  rien 
fthwarer  par  vot«  d'échange»  iantôt  de  l'utilité  pro- 
dultè  avec  le  concours  du  travail,  et  pourvue  do 
valeur  échatigeable  ;  il  ne  sera  donc  pas  sans  In- 
térêt de  recfierehër  W  M  ndmehclriiure  économique 
rxo  cnciinralt  jias  cil  précision  et  en  clarté  n  ce 
qu'il  fù^  une  fois  bien  entendu  qif^  mots  ri- 
ehwe  et  valeur  ne  désignent  que  des  ntilités  de 
ce  dernier  genre,  et  c'est  ce  que  nous  voûtons  es- 
sayer d'établir;  mais  nous  signalerons  d'abord  les 
diûlcultés  résultant  soit  de  la  double  acception 
Mlenllflqué  attribuée  à  ces  deux  mots,  soit  du  dé- 
faut de  précision  de  la  plcnillcntinn  (innnée  A  l'un 
ou  à  l'autre  dans  les  déUpitions  fournies  par  les 
irtnclpaîn  ficondtnl^tët.  t'inttmë  corrélation  de 
t<  s  deux  mots,  et  des  idées  qu'ils  réveillent,  ne 
i:ous  p4;rtùct  pas  de  parler  de  la  rtchcâ^  sans  trai- 
ter de  ht  Talmir;  mais,  quant  à  celle-ci,  nous  res- 
ffeindrods,  àiitànt  que  possible,  nos  observations 
à  ce  qui  est  nécessaire  pour  élucider  la  question 
du  nomenclature  dont  il  s'agit,  les  autres  ques- 
liuns  que  comporte  le  mjet  devant  être  euninées 
au  mot  VAtEcn. 

«  1.  —  On  est  riche  ou  l'on  est  pauvre,  dit 
Addni  Sfilltll,  ftëloii  qu'on  à  plu»  du  inolni  le* 
moyen  de  se  procurer  &  soi-mcnie  ou  de  four- 
nir aux  autres  les  aises  et  les  agréments  de  la 
vie. 

«  Mnis  la  division  des  travaux  une  fois  établie, 
I  homme  qui,  par  les  produits  de  son  travail,  ne 
peut  arriver  qu'à  quelques-unes  de  ces  jouissances, 
ne  parvient  I  les  multiplier  que  fer  le  tfavall 
d'autrui  ;  en  sorte  qu'il  est  riche  ou  pauvre  selon 
que,  maître  de  disposer  d'une  quantité  plus  ou 
liioifis  grdndc  de  ce  travail^  11  fient  en  aeheter  plos 
ou  moins.  Qu'un  homme  ait  en  sa  possession  une 
marchandise  ne  servant  ni  à  sou  usage  ni  à  sa 
reoMNnnu^on,  mais  pouvant  devenir  Toljet  d'un 
échange,  la  valeur  en  sera  (  i^nle  pour  lui  à  la 
quantité  de  travail,  dont  elle  le  rend  maitre  de 
dliposer  ou  de  faire  l'àcbat 

Ou  ton  que  Smith  semble  d'abord  considérer 
'omme  richesse  toute  chose  utile,  mai*  qu'il  res- 
treint ënsuite  cette  qualiticatton  aux  choses  pour- 
tnea.de  tàlèur  échangeable. 

•  Il  est  indispensable,  dit-Il  alllcnrs,  d'obser- 
ver que  Je  mpt  valeur  t  une  double  signitlcation  : 
qoelqoefoto  M  exprime  te<  eervleei  que  nous  rend 
line  chose,  et  d'autres  fuis  le  pouvoir  qu'elle  nous 
donne  de  l'échanger  contre  une  autre.  Dans  le 
premier  cas,  Je  dirai  valeàr  MllfM  (In  me)\ 
(Ijula  le  aecjond  cds,  valeur  d'échange.  Sduvent 
les  choses  de  la  pluti  grande  utilité  n'ont  pas  ou 
ont  bien  peu  de  valeur  d'échange,  et,  à  Içur  tour, 

1  ÈkUmà  dto  «W^,  livre  1«  diaf .  if. 
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celles  de  la  plus  grande  valeur  d'échange  n'ont 
que  peu  de  valeur  d'uiihié.  ilien  n'est  assure- 
ment  ftlui  ntllë  que  l'eau,  niHe  avec  l'easim. 
ment  conclut-on  un  marché  ou  un  éch3nçe;cn 
diamant,  au  contraire,  est  peu  utile,  ouii  na 
diamant  peut  devenir  l'ol^el  d'un  édung»  coe»> 
dérablc*.  » 

Voilà  donc  bien  le  mot  valeur  signifiant  tatU 
de  l'utilité  gratuite,  tantôt  de  rnUlité  nUlMe. 

«  Tout  le  monde  reconnaît,  dit  J.-B.  Say,  ^ 
les  choses  ont  quelquefois  une  valeur  d'utilité  tort 
ditrércnlc  de  la  valeur  d'échani^c  qui  est  en  dlei; 
que  l'eau  commune,  par  exemple,  n'a  imp 
aucune  valeur,  quoique  fort  néeessairc,  twidj 
qu'un  diamant  a  une  valeur  d'échange  fort  cooie 
dérabie ,  quoiqu'il  sen  e  peu  ;  naïf  11  eM  évitai 
que  la  valeur  de  l'eau  fait  partie  de  nosricAan 
naturelles,  qui  ne  sont  pas  du  domaine  de  l'£» 
noniie  politique,  et  que  la  valeur  du  I 
partie  de  nos  richesses  socialet,  lei 
soient  du  ressort  de  la  scienc*,*. 

■  Le  mot  échtmgeaUU  est  toujours  iodisp» 
sable  et  cemprit  dans  les  valeurs  qui  sont  l'otli 
de  l'Économie  politique  ;  Il  est  Inutile  de  le  rv<h 
ter  en  toute  occasion,  il  etl  totyoun  «khs- 
tenduK 

•  l,a  valeur  qui  est  une  richesse  n'est  point  • 
valeur  arbitraire  que  chacun  attache  à  uaecbw 
qu'il  possède  et  qui  est  purennent  relattvelni 
besoins  particuliers  ;  c'est  la  valeur  dmvk  fg 
l'industrie  et  appréciée  par  le  public  *.  » 

Ainsi  J.-B.  Say  n'entendait  par  valeur  et  ri> 
ctteiie  que  ce  qui  est  pourvu  de  valeur  échanset- 
hle,  et  ce  n'est  probablement  que  par  l'exejiij»»' 
de  Smith  qu'il  a  été  amcu^  à  donner  à  rutiiik 
gratuite  la  dénomlnatlea  de  ualeiir  d'etttlli« 
de  richesse  naturelle. 

Ricardo  admet  complètement  la  disUoclMa 
établie  pir  SnlItU  etttre  m  yMr  d'ntOlié  «  b 
valeur  d'échange  *  ;  cependant,  dus  une  lettre  i 
J.-U.  Say,  Il  soutient  qu'on  ne  doit  dunntile 
nom  de  richesses  qu'aux  choses  pourvues  de  ra- 
leur  écliangeabie  *  ;  a  son  tour,  J.^B.  8i|  M 
écrit  :  •  Je  ne  saurais  adtuettrc  ce  que  vonsif- 
pelez  avec  Adam  Smith  value  in  use:  queii-ct 
que  la  valeur  en  utHKé,  al  ee'n'eat  de  l'otM 
pure  et  simple?  Le  mot  utilité  suffit  donc*.  U 
remarque  est  parfaitement  fondée,  et  ceik  de 
cardo  ne  l'était  pas  moins. 

BI.  Mac-Cullodi  reconnaît  que  la  double  si:rJt- 
cation  donnée  aux  mots  valeur  et  hclieMe  l'i 
pas  toujours  été  bien  sahtie  et  qu'elle  (tH  trnnâ 
devenue  une  cause  de  confusion  et  d'erreur  ;  ait-. 
s'Imposi  -t-il,  dès  le  début  de  son  IhTe,  la  rè.H< 
de  n'cmplojer  le  mot  valeur  que  pour  siguikf 
la  valeur  échangeable,  et  edol  de  richesse  q« 
pour  hpccilier  les  produits  susceptibles  dappr^ 
pnation  que  i  on  n'obtient  que  par  i'iaterveotiM 
do  travail  de  fhemnie,  et  qui,  par  <  ' 


<  Klehm*  dit  nation»,  llv.  I,  cbap.  iv. 

s  Court  compM,  MItiod  QetUaBBile,  1 1,  pb  Tlt 

s  Ibid.,  p.  Sti6. 

♦  Princiyts  de  t'Économit  poUtiqut  tt  di  FimpS, 
t.  I,  p  2. 

•  (Cuvm  dittrut  di  },-B.  S»t,  <^iliU<w  Gaillauua. 
P.4IA. 
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'acqnièrent  pas  gratuitement  et  sont  poorvas  de 
«leur  i-cliahgtable*. 

•  lorsque  les  ^'chancM  ?ont  introduits,  dit 
I.  itorch,  les  choses  utiles  ou  ks  valeurs  que 
008  possédons  peuvent  nous  servir  de  deux  nta- 
ièrr«  ;  d'abord  dirccfrmnit ,  qunnd  nous  les 
nikloyont  k  notre  pro|>re  usage,  et  ensuite  indi- 
tetment,  qoand  nous  In  employons  è  les  écban- 
er  contre  d'autres  valeurs.  Aliisl,  dès  lors,  l'uti- 
té  des  choses  est,  ou  directe,  ou  indirecte,  et 
nr  raleor  de  même  *.  »  C*Mt  encore,  malgré  la 
liTéreDce  de  rexpre<islon,  la  distinction  établie 
ir  Smiih,  car  M.  Storch  comprend  dans  la  va- 
ior directe  l'utilité  gratuite. 

•  Qu'est-ce  que  la  valeur,  f|i*<tt-ce  que  la  ri- 
le^se?  dit  M.  RossI  ;  si  le  bon  sens  répond  facile- 
tcDt  à  ces  questions,  les  livres  y  répondent  de 
lot  de  nanllres  diverses  que  Tesprit  de  critique 
PU  raison  d'adlrmcr  qu'ils  n'y  répondent  pris  ilu 
Mit.  La  valeur,  encore  une  fois,  est  l'expression 
■  rapport  qui  e^çiste  entre  ha  besoins  de 
homme  et  les  choses.  La  richesse  est  un  mot  gé- 
érique  qui  embrasse  tons  les  objets  dans  Ics- 
aels  ce  rapport  se  vérifie.  Un  objet  est-il  propre 

fati^^faire  nos  besoins?  il  y  a  là  mie  taleur. 
obj^i  lui-rocme  est  richesse. 

«  ÂiDsi,  valeur  et  richesse,  sans  être  syno- 
ynes,  sont  deux  exprératons  nieesseirement 
^rrélatires.  I-a  valeur,  c'est  le  rapport  ;  la  ri- 
leite  c'est  l'ensemble  de  tous  les  objets  où  ce 
ipport  se  Téallae.  VdiU  ce  que  nous  dtt  le  sent 
xnnian,  dont  la  idenee  wk  M  ancun  droit  de 
écarter*.  • 

Il  ea  tout  à  fait  cvidcpt  que  Rossi  confond  ici, 
onune  dans  d'autres  parties  de  son  eours,  la  va- 
'ur  et  l'utilité,  etc.  11  est  resmltablo  qu'après 
ioirpr^tepdu  que  les  livres  ne  repondent  pas  du 
«(  aux  questions  qu'il*  a  posées.  Il  y  réponde 
li  même  beaucoup  plus  imparfaitement  qu'on  ne 
a^ait  fait  avant  lui;  mais  çftte  confusion,  qui  ne 
li  a  pas  permis  de  se  former  one  Idée  exacte  de 
I  valeur,  vient  encore  de  ce  qu'il  a  admis,  avec 
nailh,  ifpe  valeur  en  usage ,  qui  n'est  pas  autre 
%ose  qaé  l'utilité,  et  une  valeur  en  échange,  qui 

'  !a  seule  valeur*. 

Irédéric  Bastiat  a  parfaitement  distingué  l'ull- 
lé  de  la  valeur;  c'es(  de  l'utilité  qu'on  peut  dire 
D'elle  est  l'expres^on  du  rapport  gui  exhte 
lire  les  besoins  de  l'homme  et  les  choses.  La 
aleur  suppose  bie{|  ri|tilité,  mais  elle-  comporte 
ocore  d'autres  earadèrea.  Bastiat  distingue  Vu- 
Uté  gratuite,  celle  dont  nous  Jouissons  sans 
itail,  sans  effort  préalable,  telle  que  celle  de 
tlumièredu  soleil,  de  l'utilité  onéreuse,  celle  qui 
e  noiis  est  acquise  qu'après  un  service  accom- 
Four  recueillir  cett<!  dernit^re  utilité  nous 
•Dcojjlrons,  entre  |e  besoin  et  la  satt^açtion, 
n  clsiacle  qu'il  faut  surmonter  ;  nous  y  parve- 
OTîs  par  l'e^orf  ou  le  service  qui,  en  rendatit  l'u- 
lité  oaérçuse,  fpfit  qu'elle  i}e  se  transmet  pas 
Mir  lien  et  ddniien^  neu  à  là  valcor.  Il  n'adiriéf, 
ailleurs,  pas  d'autrp  valeur  que  la  valeur  échan- 
eable  ;  et  il  démontre  fort  bien  que  l'idé^  ^  id 

'  i'rificiiMJt  d'économie  polUiqui,  1. 1,  p.  4  |f. 

•  Court  ftcotunfiifoiHiiWt  u  I,  p.  sa. 

•  itrtJ.,  p.  7t. 
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notion  représentée  par  ce  mot,  n'a  pu  naître  quo 
de  l'échange,  et  qu'elle  s'est  introduite  dans  le 
monde  lorsque,  pour  la  première  fols,  deux  hom- 
mes sont  tombés  d'accord  pour  échanger  leurs 
services  on  les  résultats  de  làm  eertlces  K 

Mais  Biistlat  a  cru  devoir  maintenir  l'appllci- 
tion  du  mot  richesse  k  l'utilité  gratuite;  11  dis* 
tingue  la  ridiesse  i^eeHve,  —>  celle  qui  se  com- 
pose de  toutes  les  utilités  oLtenuc?  soit  gratuite- 
ment, soit  avec  le  concours  de  l'homme,  —  do 
la  rléhesee  tieiaiiM,  celle  qui  se  compose  exclusi- 
vement d'utilités  onéreuses  ou  valables.  Plus  les 
utilités  gratuites  se  multiplient  par  les  progrès  do 
l'industrie  et  plus  les  nations,  014  le  genre  hu- 
main tout  entier,  possèdent  de  ifcliesse  cITective  ; 
mais  un  individu,  une  famille,  une  acclomératlon 
bornée  d'individus ,  sont  d'autant  plus  riches  re- 
kOimiuHip  qu*lli  possèdent  plut  de  faleme,  at- 
tendu que  la  part  qu'ils  peuvent  obtenir  par  vole 
d'échange,  dans  la  masse  des  richesses  existan- 
tes, est  proportionnée  à  la  somme  de  cetTaîenrs. 

S'il  y  avait  à  distinguer,  en  Économie  politique^ 
deux  natures  de  richesses,  nous  admettrions  plu- 
tôt la  distinction  faite  par  J.-B.  Say,  entre  les  ri- 
chesses naturelles  et  les  richesses  sociales,  qui) 
celle  proposée  par  Bastiat,  attendu  que  la  pre- 
mière nous  parait  beaucoup  plus  nette  ;  mais  com- 
ment Baitlat,  qui  a  al  bien  établi  qu'il  n'y  avait 
d'autre  valeur  que  la  valeur  échan^ieablc,  a-t-i| 
pu  admettre  des  richesses  sans  vqleuri  L'exameo 
de  ses  moAfe  paraîtra  sans  douta  digne  dintifirét,' 
et  nous  espérons  qu'il  va  nous  fournir  l'occasiod 
d'éclaircir  l'un  des  pointa  dtfficUei  de  rfitytnpmia 
politique.  'i 

R  La  science,  dit-il,  N  piéMCopa  du  blen-étra 
général  des  hommes,  de  la  proportion  qui  existe 
entre  leurs  efforts  et  leurs  satisfactions,  propor- 
tion qne  modifient  avantageosement  la  pdrtiélpar 
tion  progressive  de  l'utilité  gratuite  i  l'œuvre  de 
la  production.  Elle  ne  peut  donc  pas  exclure  cet 
élément  de  Ifldée  de  rtcheast. 

«  te  peut  concevoir  deux  nations  ;  l'une  a  plai 
de  satlsÀctions  que  l'autre  ;  mais  elle  a  moins  di 
valeurs,  parce  que  la  q^ture  l'a  favorisée  et 
qu'elle  rencontre  moins  d'etetades  :  qàdlé  mH 
la  plus  riche? 

«  Bien  plus  :  preooos  le  même  peuple  k  deux 
époques.  Les  obstacles  à  vaincra  sont  les  mêmes  * 
mai*  aujourd'hui  11  les  surmonte  avec  une  telle 
facilité,  il  exécute,  par  exemple,  ses  transports, 
ses  labours,  ses  tissages  avee  si  iieà  iMkml  qu$ 
les  valeitrs  s'en  trouvent  considérablement  ré- 
duites. Il  a  donc  pu  prendre  un  de  ces  partis, 
ou  se  contenter  des  mêmes  satisfactions  qu'autre- 
fois, SCS  progrès  se  traduisent  ea  loisirs,  et,  eii  ce 
cas,  dira-t-on  que  sa  richesse  est  i^trotrrade, 
parce  qu  ils  possèdent  moins  de  valeurs^  ou 
bien,  consacrer  ses  efforts  devenus  dispoolMes  à 
arrroitre  ses  jouissances,  et  s'a vlsera-t-on,  parce 
que  la  somme  de  ses  valeurs  sera  restée  station' 
luUre,  d*en  eondure  qne  sa  rldiessa  as(  festép 

slatioiiii.iirc  an.-ïi?  C'e^t  à  quoi  l'on  aboutit,  8i  OD 
assimile  ces  deux  choses  :  richesse  et  valeur, 

«  L'éeueil  esllel  Ueii  dangereuipoorficoim- 
mla  politique.  Doltrelle  mesoier  la  rirhesss  psr 

>  AaraionlM  éemnnitÊeÊ,  V  MMoi,  p.  m  st  sni? 
vaales. 
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IrB  ^ntlsfactioiu  Téalliéei  mi  ptf  In  Taleors 

créées  >  ?  » 

VoUà ,  aasurémait ,  qui  est  fort  spécieux ,  et 
qui,  si  nous  ne  nous  trompons»  paraîtra  sans  ré- 
plique à  bien  des  Cconoini^lps,  Pt,  ceppndant, 
nous  croyons  pouvoir  étubiu  que  toute  celle  ar- 
gQlDcntati(jn  n'est  Tondée  que  sur  une  notion  in- 
comptt'fe  de.  la  valeur,  ^ur  l'oubli  de  quelques-uns 
de  ses  caractères  esj>cniiclâ.  La  question  est  im- 
portante, et  nouf  prioiu  que  l'en  veaOle  bien 
nous  accrr(!rr  mi  qaclqaM  momoitl  d'une  atten- 
tion soutenue. 

Est-0  bien  vrai  qne ,  selon  lea  aiifflloiis  de 
Bastiat,  un  peuple  qui,  par  les  progrès  de  son  in- 
dustrie, parvient  à  se  procurer,  avec  moins  de  tra- 
vail, les  iricmes  satisfactions  qu'autrefois,  réduise 
ainsi  la  somme  de  ces  valeurs?  ou  que  celles-ci 
restent  stationimire^,  dnji<?  le  r;t?  on  ce  même 
peuple,  continuant  à  travailler  autant  qu'autre- 
fois, obtient  plut  de  produits?  examinons  : 

Comment  se  mesure  la  valeur  d'un  produit, 
d'un  service  ou  d'un  ensemble  de  produits  et  de 
•mlees?  Pa«  la  oeAffriri  m  tous  Avraes  ob- 
jets VALABUS  gn*ll.S   l'tl  VEVr  FAIRE  OBTENIR  K\ 

1ÊCHANCE.  C'est  là  un  axiome  d'Économie  politique 
qui  n'a  Jamais  été  contesté. 

Sopposcms  maintenant  qu'un  peuple  soit  par- 
tenu,  sans  plus  d'elTorts  ou  de  travaux  humains 
qu  uutrcfuiâ,  à  doubler  la  quantité  des  produits 
de  tout  genre  serrant  i  ses  besoins  :  on  dit  qu'a- 
lors 1:i  vnlPTir  de  CCS  produits,  bien  que  leur  quan- 
tité soit  doublée,  ne  se  trouve  pas  acauc  ;  mais 
anr  qmd  fonde-t'On  une  pareille  asoertlonf  Com- 
ment mesure-t-on  la  valeur  des  produit  ■  m-ant  et 
ajurèt  U  doublement^  Si  on  la  mesure  comme 
we  doit  Vétre,  c'eit«ft-dira  par  la  quantité  de 
tous  objets  valables  que  chaque  classi  de  produits 
peut  faire  obtenir  en  échnTTPc,  oti  trouvera  inévî- 
tabiement  qu'en  doublant  ia  quauiiie  do  toui»  les 
produits  en  a  également  doublé  leur  valeur  to- 
tale puiçqTif»  chaque  cln^FC  de  produits  pourra 
s'échanger  contre  une  quantUC  duuùie  de  toutes 
lea  antres.  Hais,  dlt«n,  cette  quantité  double 
n'anra  pas  plus  de  valeur  qn'nMpnravant  la  quan- 
tité simple.  Gomment  cela?  Et,  encore  une  fois, 
anr  quoi  base-t-on  une  pareille  assertion?  Puis- 
que la  valeur  d'un  objet  ne  saurait  mieux  se  me- 
surer que  par  la  quantité  de  tous  autres  objets  va- 
lables qu'il  peut  faire  obtenir  en  échange,  u'est-ii 
pas  évident  qu'une  classe* de  produits  qui,  parce 
qu'elle  aura  été  doubk'e  en  même  ^empa  que 
toutes  les  autres,  permet  d^bieuir  en  échange 
le  double  de'criles<^i»  n  doublé  de  valeur  aussi 
bien  que  de  (piantité? 

Ce  qui  foit  iUuMon,  et  ce  qui  empêche  de  bien 
ialair  eette  vérité,  «'est,  d'abord ,  que  Ton  eon- 
fond  la  valeur  et  le  prix,  et  il  est  bien  vrai  que 
si  la  quantité  de  la  monnaie  ne  s'est  pas  accrue 
pendant  le  doublement  des  autres  produits,  le 
prix  de  eem-cl  aura  pu  baisser  de  moitié  ou  à 
peu  près  ;  mais  ce  qui  indique  déji  clairement  que 
ce  n'est  pas  leur  valeur  qui  aura  baissé,  c'est 
que  at  l*qp  auppoie  U  quantité  de  monnaie  don* 
Uée  en  même  tempe  que  eelle  des  antrea  pro- 

*  Uarmoaie*  éçonomtqt^Sf  l"  cdiUOD,  p.  2$a  ^  ni- 
vaaiaa*  ^ 


duits,  on  reconnaît  qui^  If  prix  de  ces  deném 
pris  en  masse,  doit  être  éj^aiement  doublé. 

Ce  qui  empédie  ensuite  de  conceveIretCsc» 
cepter  la  vérité  que  nous  venons  d'indiquer,  c'est 
que  beaucoup  d'économlste^i  continuent  à  suppo- 
ser, avec  Smith,  que  la  valeur  des  produits  se  me- 
sure par  la  quantité  de  travail  humain  employé 
h  leur  création,  notion  inexacte,  <]h>  n  (innné  lieu  j 
à  beaucoup  d'erreurs,  et  qui  ne  peruci  piti  à  ceu 
qui  radmeltant  de  leeonnflltre  que  la  valear  puise 
être  accrue  aana  aagpMDtatfoii  danatafaisatM 
du  travail. 

Mais  ce  qui  apporte  le  pinad'eibstaeks  I  la  Hiat 

appréciation  de  la  question  qui  notis  occupe,  c'est, 
en  premier  lieu ,  que  l'on  oublie  trop  facileoMst 
que  la  valeur  e»t  une  qualité  essentiellemcsi  l^ 
iative,  qui  ne  peut  varier  daaa  un  oUet  mt  n- 
rier  en  même  temps,  et  en  sens  inveru,  dit!  . 
tous  les  autres;  en  sorte  qtie  si  le  sucre  ou  le  kl<  ^ 
baissent  de  valeur,  tons  lëa  antres  prodatts  mt  ; 
n»'cess3irement  affectés  en  hausse,  relativemeiri  . 
au  blé  ou  au  sucre,  et  qne  si  le  fer  ou  la  xmie  ; 
haussent  de  valeur,  tous  les  autres  proénUnnl 
aireclês  de  baisse,  relativement  à  la  viande  oou 
fer;  c'est,  en  second  lieu,  qu'eu  considérant  U 
valeur  des  produits ,  on  confond  la  valeur  k 
l'unité  avec  celle  de  la  classe,  et  qu'après  avoir 
observé  la  baisse  de  valeur  dans  l'unité,  on  l'ap 
plique  à  la  classe  entière,  saus  retuarqucr  qoe 
cette  baisse  est  compensée,  et  souvent  plut  qm 
compensée  par  l'accroissement  de  la  qtianiitr. 
Nous  allons  éclairer  ce  dernier  point  par  quelques 
développements. 

On  observe  que  remploi  dn  métier  à  tric-'r 
par  exemple,  permet  d'obtenir  une  paire  de  ha 
avec  la  moitié  moins  de  travail  ou  de  frdséepn- 
duction  qu'il  n'en  fallait  pour  obtenir  la  mi  :i 
paire  par  In  tricotage  à  la  main  ;  on  dit  alon<j« 
la  valeur  des  bas  a  h^ï&se  de  luoilié,  et  eelaïtf 
vrai  quant  à  l'unité;  mais  est-il  également  \n: 
que  la  valeur  totale  de  la  production  des  bis  »t 
clé  réduite  de  moitié  depuis  l'emploi  du  métier? 
Assurément  non,  et  il  est  fort  probable,  sa  «s- 
tr.iirc,  qu'elle  a  plus  que  doublé,  il  en  ett  de 
même  de  la  production  des  livres,  comparée  i 
celle  des  manuscrits,  de  erile  des  fils  eMwsi 
la  mécanique,  comparée  à  celle  des  fils  ]<n<>lmii 
par  le  rouet  on  le  fuseau,  du  transport  opère  far 
le  porte-balle,  compare  à  celui  effectué  parlais 
comotive.  Dans  ces  diverses  classes  de  pntduciioo, 
l'unité  a  considérablement  baissé  de  valeur,  maii 
la  classe  entière  représente  une  valeur  incomft»- 
rabtaBHHit  supérieure  à  ce  qu'elle  était  avaDt  la 
brtt-'^e  Depuis  trols  siècles,  la  valeur  de  l'onitt 
des  i)roduits  a  été  plus  ou  moins  réduite,  ea  Lu- 
rope,  dans  beaucoup  d*antrea  branèbes  de  pr»> 
duction,  mais  il  n'en  est  pas  une  seule  peut  ptT<  i 
qui,  dans  son  ensemble,  ne  fournisse  uoe  uxaat  | 
de  valeurs  très-supérieure  à  ce  qu'elle  élsit  aimt  | 
cette  réduetlon.  La  valeur  des  produits,  prà  n 
masse,  est  donc  bien  loin  de  s'amoindrir  ptf  , 
l'effet  des  progrès  industr^  ;  ce  que  les  bo<o-  [ 
mes  réduisent  snr  la  valeur  de  l'unité,  ils  le  rrth  | 
blissent,  rt  fort  au  delà,  par  raccrolssetnent  *• 
la  quantité.  C'est  là  évidemment  ce  qui 
échappé  à  Bastiat  dans  le  passage  que  nous 
dté.  Il  croit  qtt*BBe  nénae  quanUlé  de  tniiH  ii 
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penl  Jmnala  ptroduire  qu'une  môme  somme  de 

vnliMtrs,  et  que  le  sPiil  résultat  des  progrès  île 
I  lihJustne  est  d'accroître  rutilité  gratuite;  il  est 
pourtant  bien  ecrtidn  qu'ils  aeeroiiMnt  en  même 
trmps  l'ntilité  valable,  car  personne,  assurément, 
ne  saurait  béMler  à  recouDaitre  que  lea  peuples 
les  plat  Industrieux  sont  autri  les  plus  fûhes  en 
vnleur?  échangeables.  Baàtiat  était  pénétré  de  la 
pensée  que  les  valeurs  Iront  se  réduisant  sans 
ees«e  par  l'effet  des  progrès  Industriels  ;  cela  peut 
être  admis  pour  diverses  classes  de  produits, 
Iftnnf  :>  !'nnitp,  mni^  quant  ;i  la  classe,  ou  quant 
a  la  nio&^c  des  produits,  l'ellct  de  ces  progrès  a 
été.  Jusqu'à  prâent,  d*en  aeerottre  eonsidérable- 
mpnt  la  valeur,  et  rien  n'autorise  à  crolro  qn*U 
puisisii  en  ctre  autrement  dans  l'avenir. 

II  n'y  a  donc  pas  ici,  pour  VÉconomle  poti- 
tique,  l  i  riKi!  (ju'  i  rni  apercevoir  Rastlat  ;  elle 
peut  hardiment  aiUrmer  que  les  richesses  sont 
eomposées  d'objets  pourvus  de  valeur  échangea- 
ble^ et  qaVUea  sont  proporltooiiées  à  la  somme 
de  ces  valeurs,  mesurée  comme  elle  doit  l'cXre. 

Quoique  oûuâ  sentions  toute  ia  fatigue  que  de 
HOiblables  dissertations  peuvent  donner  à  l'es- 
prit, le  désir  de  les  rf^nrlre  désormais  fiip^^rflr-rs, 
en  éloddant  le  plus  possible  les  questions  qui  eu 
font  I'ol4ot«  nous  engage  i  demander  encore  un 
moment  d'attention. 

J.-B.  Say  considérait  comme  l'une  des  princi- 
pales di/ncultés  de  l'I^conomie  poli  tique  la  solution 
de  cette  question  :  «  La  riekiise  étant  eampoUe 

•  de  la  rnlrur  <!t's  choses  possédofi ,  romment 
«  «e  peut-U  qu  une  nation  soit  d  outant  plus 
«  ricke  fUê  U*  thoui  y  jofi<  à  piutbat  prùtf  > 
La  (jtip«tion,  ce  nous  semble,  n'est  pas  posée  ainsi 
dani»  âeà  véritables  terme»;  car  il  serait  dilDcile 
d'établir  ipio  les  pays  où  les  produits  sont  au  plus 
bns  prix  Mint  toujours  les  plus  riches.  Dans  i^lu- 
sieurs  grandes  contrées,  telles,  par  exemple,  que 
la  Pologne,  ou  certaines  provinces  de  la  Russie, 
de  l'Amérique,  de  l'Indoustan,  les  principaux 
produits  (les  céréales,  la  viande,  le  bois,  la  laine, 
le  cuir,  etc.),  suut  à  des  prix  relativement  plus 
bns  que  partout  ailleurs,  et  cependant  ces  contrées 
sont  loin  de  pnnvrtir  cire  rangées  parmi  les  plus 
riches.  Il  nous  parait  évident  que  le  problème 
qn'a  toulo  proposer  rillostre  économiste  nrani^als 
esit  celui-ci  ;  La  rjrfirssr  rfant  conxpnsér  de  lu 
«  valeur  des  choses  possédées,  comment  se  peut- 
m  9tfViie  Uùtim  femkkme  à  memtn  qt^etie 
m  parvient  à  ahaisser  la  valeur  de  sej  produits 
m  par  In  rMnction  des  frais  de  leur  produc- 

•  tioni  •  J.-B.  Say  répond  que  les  fonds  produc- 
tif de  cette  nation  ont  alors  plus  de  valeur,  at- 
tendu que  les  services  qu'ils  fournissent  s'échan- 
gent contre  une  plus  gnuide  quantité  d'objets 
iralables  de  toute  eépèeet  mais  cette  solution 

t  i.a>  cfimfilf'tp,  car  elle  n'explique  point  com 
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ment  la  riches&e  produite  (et  noo  pius  la  puis- 
sance de  produire)  est  plus  grande  dans  le  |Mys 
où  les  progrès  de  l'industrie  ont  le  plus  réduit 
les  frais  de  production  et  la  valeuir  des  direrses 
espèces  de  produits. 

IHmr  léMOdre  complètement  cette  question,  il 
faut  se  rappeler  d'abord  que  la  valeur  est  une 
qualité  esseatiellenieat  relative,  et  ensuite  tout 
m  «M  MN»  imu  dit.pin  baut.  Il  «i  lénUn 


que  la  baisse  de  valeur  amenée  par  les  progrès 
iridiisirltl.s,  «laris  l'imité  il'une  classe  de  produits, 
ne  diminue  pas  la  valeur  de  la  classe  entière, 
parce  qu'elle  est  tout  au  moins  compensée  par 
î'au;;mentation  le  la  quantité  produite,  tandis 
qu'elle  augmente  proportionnolloment  la  valeur 
de  tous  les  autres  produits  relallvement  h  relui 
où  elle  s'est  manifestée,  puisqu'elle  leur  permet 
de  s'échanger  contre  une  quantité  plus  considé- 
rable de  ce  dernier. 

Ainsi,  nous  dirons  encore,  sauf  à  nous  répéter: 

D'une  part,  il  n'y  a  pas  réduct;on  dans  la  va- 
leur de  la  classe  de  produits  où  la  baisse  a  été 
obtenue,  raceroiBsement  de  la  quantité  établis* 
sant  tout  au  moins  la  compensation; 

D'autre  part,  celle  baisse  donne  une  plos-valao 
à  toutes  les  autres  classes  de  produits. 

Le  résultat  défluitif  est  donc  une  tagOieilta- 
lion  de  ia  somme  des  valeurs.' 

Voilù  comment  la  baisse  de  valeur  dans  l'u- 
nité d'une  classe  de  produits  peut  se  concilier 
parfaitement  avec  l'augmentation  de  la  falearott 
de  ia  rictiesse  totale. 

Voilà  pourquoi  nous  aforn  pu  démontrer  toot 
h  riictire  qtip  le  rl^  nl  lrnient  dans  la  quantité  do 
tou9  ie^  produils ,  obtenu  sans  plus  de  frais  ou 
d'dTofts,  doublerait  nécessairement  la  somme  de 

leur  va'eur  totale,  puisque  chaque  clause  de  pro- 
àuiii  obtiendrait  alors  en  échange  une  quantité 
(  ouble  de  touà  les  autres. 

II.  Ce  qui  précède  nous  parait  avoir  suillsam- 
ment  préparé  la  *;oliitinn  de  l  i  '[  lestiou  de  no- 
menclature que  nous  nous  sommes  proposée. 

La  quaUté,  qui  rend  les  eboses  propres  à  satis- 
faire nos  besoins,  se  nomme  tirti  iti'. 

Parmi  les  utilités,  les  unes,  comme  celle  de 
l'air  respirable  ou  de  la  lumière  des  astres,  s'ap- 
pliquent d'f  !lf  s  mémos  à  nos  besoins,  sansexii^i  r 
de  notre  part  aucune  préparation,  aucun  effort 
ou  service  préalables  ;  elles  ne  sont  pas  d'ailleurs 
susceptibles  d'appropriation  privée  ou  exclusive, 
tous  les  ayant  é::a!ement  à  leur  disposition  ;  nous 
comprendrons,  avec  Uasliat,  l'ensemble  des  uti- 
lités de  cette  classe  sous  Ifl  dénomination  d'irff- 
lité  gratuite.  Les  autres  ne  peuvent  s'appliquer 
à  nos  besoins  qu'après  un  service  accompli  ;  clleà 
deviennent  la  propriété  de  eemc  qui  ont  fourni  co 

service,  et  sont  pnurvtirs"  d'une  (jiKilifê  qui  permet 
a  leur  possesseur  d'obtenir  d'autres  utilités  de  ia 
même  classe,  mais  d'espèees  rarlées,  lorsqa'il 
veut  les  échanger;  c'est  cette  qualité  que  désigne 
le  mot  VALEUR.  On  peut  donc  comprendre  les  uli<' 
lités  de  cette  classe  sous  la  dénoiuiuatiou  géné- 
rale é'utilité  valable, 

La  valeur  n'existe  que  par  le  travail  et  par 
l'échange;  celle  d'un  oi>jet,  pris  en  particulier,  ne 
se  mesure  pas;  comme  on  Ta  trop  répété,  par  M 
quantité  de  travail  em;  I(  vre  à  la  produire,  ynnis 
par  la  quantité  de  tous  autres  objet*  valaOles 
qu'il  peut  fàin^atir  en  échange. 

C'est  l'utilité  valable  qui  seul  constitue  la  ni- 
CHEssE.  La  seule  diifércncc  entre  le^  mots  richesse 
et  valeur  consiste  en  ce  que  ce  dérider  désigne 
une  qualité,  ainsi  que  l'a  déjà  remar<|ué  Hossi, 
tandis  que  le  mot  richesse  Indique  l'objet  dans 
lequel  cette  qualité  ré«ide. 
.  Iln'y  tpu  d'aiiln  vateurqpo la  vakar  debm» 
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geable  ;  ce  que  plusieurs  économistos  ont  nomme 
valeur  en  xisage,  valeur  d'uliliU',  n'e?t  pas  autre 
chusti  que  l'utilité.  Pour  qu'un  objet  soit  pourvu 
de  valeur  échangeable,  il  D'est  pas  indispensable, 
comme  l'a  supposé  Ro^i,  qu'il  soit  dans  la  circu- 
lation, e'est-i-dire  offert  ea  écbang»}  Il  cviDt  qot 
l'on  reconnaisse  qu'il  nurait  une  valeur  quelconque 
■'il  était  mis  en  vente  i  ainsi  les  moaiunenls  pu- 
blics 00  les  habits  que  non»  portoni,  bien  qa'Us 
ne  eoient  pis  oiTcriâ  en  iémaffi,  sôut  pounui 
de  valeur  échanijeabte  ^ 

n  n'y  a  pas  d'autre  richesse  que  celle  constituée 
par  les  objets  pourvus  d'utilité  valable.  Ce  que 
J  -B.  Say  a  nommé  richesses  naiwnikê  u'est 
pa^  au  ire  cbuâe  que  l'ulilité  gratuite. 

Uirsqu'un  progrès  industriel  permet  d'obtenir, 
sans  plus  de  travail  un  d  riVorts,  des  quantités  plus 
considérables  d'objets  pourvus  d'utilité  valable,  il 
B*«B  résulta  ttieuD  «baiMement  dans  la  somme 
des  valeurs;  car  la  réduction  de  valeur  obtenue 
sur  l'unité  du  produit ,  dans  lequel  s'est  réalisé  le 
progrès ,  est  aussitôt  compensée  par  la  plus-tatue 
qu'acquièrent,  relativement  à  cet  objet,  tous  les 
autres  produits  avec  lesquels  il  peut  s'échanger  ; 
il  en  résulte,  au  contraire,  pour  la  sunime  des 
valeurs,  un  accroissement  proportionnel  au  sur- 
plus obtenu  (!aii^  la  quantité  des  produUSj  c'e»t 
ce  que  nous  croyons  avoir  démoutré* 

ùk  irïcbesse  est  donc  bien  réellement  propor- 
tionnée à  la  soinn^  tf  tnio  des  valeurs,  et  cette 
Mame  Twl  elle-même  a  la  quantité  des  produits 
de  tout  genre ,  par  conséquent ,  à  la  somme  des 
êatisfaclions  que  nous  pouvons  nous  procurer. 

Les  progrès  de  l'industrie,  l'accroissement  de 
notre  puissance  sur  les  agents  de  la  nature  n'ont 
donc  pas  pour  effet,  comme  le  supposait  Basliat, 
de  réduire  la  somme  de  l'utilité  valable  ;  ils  Tuc- 
croissent,  au  contraire,  d'autant  plus  qu'ils  nou^ 
permettent  de  multiplier  davantage  lea<^l{fet8  pour- 
vus de  cpite  utilité.  C'est  pour  cela  que  les  peuples 
dont  i  ndustrie  a  lait  le  plus  de  progrès  sont  aussi 
les  pins  riches  dans  la  seule  acception  légitime  du 
mot,  les  plus  riches  en  utilité  valable,  en  richesse 
échangeable.  Toute  réduction  des  frais  de  produc- 
tion et  de  la  valeur  dans  l'unité  d'une  classe  de 
proiluits  n'en  est  pas  moins  no  Menfalt;  mais  elle 
n't'?t  un  bienfait  que  parce  qu'elle  mnUipUc  les 
unîtes  de  cette  classe,  et  parce  qu'elle  duuue  une 
plus^alne  à  tous  les  autres  produits. 

Il  nous  snnblc  ([uc  noâ  propositions,  relative- 
ment A  la  iixaiiuu  du  sens  des  mots  valeur  et 
fkâecie,  sent  miiatewiot  snfflsamment  Justifiées. 

A*  GubÊon, 

MiECK  (G  ). 

V«b<r  Arbeit,  Kapital  und  Auociationf  eic.  —  iDu 
travail,  du  cafiital  et  de  l'amociation  pat  ropporl  4 
l'induttrU).  Siuitgard,  IS46,  br.  iu-S. 

Bieck  {le  doctear  V.  A.>  a  ttwtott  ea  alleaisad  la  Pky 
»iqu8  taeMê  de  X.  Qoéieiei  ^taltgard,  IStS,  1  vol. 
iD-S. 

ttfBDBL  (A.-Pr.}.  Professeur  d*Économic  po- 
litique à  l'université  de  Berlin. 

liationai'(JlikoMmi$.—i£conomi9  nolionajc.)  Bcr- 
Un,4Sls-4l,Sv«l.  in-t. 

«  M.  WêM  dsinaads  la  liberté  UUnilée  do  com- 

>  Cett«  reoisi^Be  est  dae  à J.-B.  Bsj.  «Mm  sur  Bi- 
cafié0tt.l«p.4. 


nOBERT  (Fa.) 

niérce.  CcpenOani,  loui  tu  nj  uui  li  jirûleai^ 
(l'une  rraiiu  rt  ^\>-  lu.  ,  il  iccunuall  l"uiinie  d'eocDU- 
raK>-iiii-rit>  Jir(-<  is  ^  (  i  •iittf»  ou  a«iàltG«»j.jH;(ir l'eubik»» 
bi'iiicui  des  (iic(nitM^<S  awOlifMtSieS  éSBS  m  fijt 

parewcot  agii«;ole.  ■ 

(Vof .  J&wn.  du  fieon.,  l«D«XXXlll,9HietM.] 
■  On  irouvc  à  !a  Un  du  3»  volume  de  tci  <wmst 
Qoe  biblîograpliie  usezricbe  et  classée  tvec  meib'^ 
dastrailéf  gSnéraoxdïeoiiontepQliilqoe.»  (M.B) 

BILLET  (Théodore).  Appelé  aussi  quclquefo ii 
RiLLET  DE  Saussure,  niembre  du  contùl  de&  deui> 
cents  de  Genève,  sa  patrie  ;  né  en  ITiT,  Dwrt  es 
1789. 

Ltltret  tnr  Vmprunt  et  Fin^  9irmktàM.liif 
ker  dt  Gtrmani.  IT7S,  in-#. 

Le  marquis  de  Poteral  a  paUié  des  oèMrnciHi 

8ur  t"i"t  oiiviage. 

Rirr.HT  DE  MO.XCLAR.  Voyn  M()>CU8. 

mscii      T.}.  Cuii)>eilier  muutut^al,  »  Berl  u. 

ZOfi/tt,  QnDtrheMUuU,  fMP«rW»cA«  Fmi»«,  eic.- 
{Examen  comparatif  dt,<!  rorpor^if  «oni  ou  maltriits,  à 
la  iiherté  vidustrielU  ei  ik  I  mtùctadon).  Berlin,  IM2, 
forte  br.  in-S. 

Dai  Kan.  ftnutê.  Stthandiung^Iiutitvt  vniim* 
Eingriffe  m  dit  bOrgerl.  Oeiwm  dargrtftdl  ml)^ 
leuchlet.  —  (Ezutnfn  ,le  l'institut  royal  pnuttt» 
U  commerce  marilhne  et  de  son  empiétement  tur  ie  ^ 
moine  de  l'mduttrie  pritét).  Beriio,  ISM,  in-«. 

Nolhtcendige  Reehtfertigung,  SIC.  —  (/artj|tort> 
néceuaire,  cic.).  Ikriio,  1845,  io^ 

Faisant  suite  à  la  pubttcaiiOB  préoMsu^ 

RISQUES.  Voyez  Assobances. 

RiSTELUVBER  (h-^.).  Conseiller  soliq»; 
directeur  de  la  maison  de  travail  (ou  de  cimc- 
tion)  de  Branveller  (pfofiace  ttiénsns  jpt 

sienne). 

Wtgweietr  sur  Literatur  der  WaUenpfUgt,  it' 
Yolkûrtiêhungêwestnt,  der  Armtnfartorge,  if*  B/^ 

lelwfstne  und  Gefangnit*kunde. —  {Stbitograftka  *t 
l'cdui.ution  des  orphelint,  du  paupéri$me,  de  la  ; 
cité  et  des  pritoui    t.oli  gt  i-,  <8(ii,  2  vnl  in-S. 
Ne  contient  paa  aeulvtQcni  des  livres  aUcoMS^l. 
Die  Slraf-  unJ  Be$serung$-An$tatttn  maékimif 

dfirfin'.^ni  vinfrrr  Zfit,  i '.C  —  {Lit  fnai.vjtii  .j<  ' Tt 

et  de  correction  selon  tes  besoin*  de  notre  épojyit,  fu,^  ^ 
Mayenoe»  iUi,  I  vol.  la-t. 

RIVEMA  (Don  lean-Sacma).  S'est  fait  «d- 

naitre  en  trn(iiii«nnt  en  espagnol  le  Traitéfiot 

nomic  jioli(i(fic  de  J  -B.  Sa)  fen  182?\ 

ROBE&JOT  (Clacde).  Ké  à  Màcon  en  lUa  u 
54,  fut  nwsnbre  de  la  convention  natloQd^  fu 
ministre  de  la  République  française,  résidenU 
Hambourg;  enfln  négociateur  à  BttUdt  fÀ  AU 
massacré  le  38  msi  179». 

Oa  lai  doit  un  Rapport  tur  les  étabUssemtnU  it< 
pauvres  à  Hambourg,  inséré  daoB  le  RedMildtl^ 
qucsociy  (Toyci  ce  nom:,  et  ooe  Lettre  tvr  HêM/* 
de*  Pays- Ba*,  ioséré  diM  le  Canmvalnr  ds  fm^ 

de  Nt'ufcLiilOuil. 

RUBhRT  (t'RANçoiii).  Ne  a  la  i.bannèle.  pr^i  * 
Cbilons-sur-Saùnc,  en  1737;  mort  en  iSi'JiHtr 
li^en.-tadl  en  Saxe.  A  été,  a\anl  la  revoluîi^'H  «l- 
liSO,  ingénieur  et  géographe  ordinaire  iIuim; 
en  tTM  administrateur  de  la  CAIfrd'Or,  plu» 
(1797)  dépiilt'  nu  cunseil  des  ciuq-.eiit'.  raeniUc 
de  l'institut  de  Holot;ne  et  de  l'Acadeuiie  aeMi' 
Mélanges  tur  différente  eujet*  d'Économie  poUfA 
Paris,  Lenomaani,  aa  T||t  tfSaSj,  io-l. 

A  pqi4ié  RlBsis  an  wTOfM  és  M>lfei» 
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BûBEai  (i..Aj). 

^  nOBERT  (L.-l).  Né  à  Sainte-Tullc  (Bisses- 
Alpesjea  1771,  médecin  du  lazaret  de  Marseille 
rt^lntrat  AublissemeiiU  publics  de  cette  ville  • 
proresfleor  d'hygièM,  meoubra  d«  plmieun  aea- 

demies,  etc. 

IM  rinflutnci  de  la  ritolution  françattê  tMT  te  M« 
j  ilation;  ouvrage  où  l'on  prouve  qo'ell*  «  ■rimiMité 
O.puis  du  ans.  Pari»,  Allul.  Crochard,  4MS.9  foL  in.». 

MBBBT  (Jr-KM-A^TowE).  Né  h  Bar-lc-Dtic 
Jtone)  ters  la  fin  de  tin-,  mort  à  Paris.  le 
I  loAt  1850. 

Robert,  qui  a  pris  pUis  tnrd  1p  nom  de  Robcrt- 
(•iijard,  faisait  le  commerce  ûe»  (en  et  des  hols 
|">rî<|ue  la  ertse  qol  mirlt  li  f^atlon  de  i830 
lui  enleva  la  plus  «n-ande  partie  de  son  avoir.  U 
*°  «'associant  dans  une  autre  en- 
UmUb.  Resté  tans  fortune,  il  voulut,  malgré 
ïfn  âge  avancé,  continuer  h  être  indépendant  de 
Mfaittille,  et  il  vécut  du  produit  d'un  très  mé- 
•iloere  emploi.  Rol.crt-Gujard ,  que  nous  avons 
'nnu  dans  cette  dernière  phase  de  sa  vie,  avait 
(te  doué  d'un  esprit  stiulieiix  et  ohscrvalpur.  De 
tninne  heure  It  avait  eu  du  penchant  pour  les 
question»  éèonbmrqnes,  sur  lesquetlei  îl  a  lai«é 
•it'iix  écrits  :  dans  l'un,  il  discute,  quelquefois 
atec  succès,  les  principes  généraux  (voyez  Offre 
tt  anmtpB ,  où  nous  avons  eu  occasion  de  le 
'itof/;  dans  l'antre,  il  a  fait  sur  le  paupérisme  et 
la  miiére  une  monographie  à  quelques  égards  un 
{leo  eieentrlquej  et  à  plusieurs  autres  originale 
ctpraBlaUe.  j«.  fc. 

la  richtue  ou  Essai  de  ploutonomie,  par  J.-A.  Ro* 
Uru  Paris,  Dumool,  «S4I,  I  toI.  iii-8  de  380  pagCH. 
•  Qt  SQvra^  est  divisé  en  quairo  livre»  ;  les  deux 
jjjWMteiav^nt  é^été  publies  en  (829,  et  le  troi- 
■MW  Sa  IflW.  Dus  le  premier  li»re.  l'auteur  d.  ler- 
mloe  les  fonderoente  de  lu  valeur;  dans  le  ï.lc  il 
parle  de  la  production  et  de»  insinimr  lUs  de  travail  ■ 
dans  le  troisième,  de  I  fcli ange  (  i  du  prix  des  clio>es  ■ 
a»tu  le  quatrième,  du  revenu  ei  des  lui^iôis.  On  voit 
flHf- 1  auteur  avait  fait  une  t  lude  sunie  du  Traité  de 
J -B.  Say.ei  qu'il  s'est  duune  pour  principale  rnisaion 
de  rwtifler,  à  son  pinit  de  tuc,  le  lungagc  de  ce  nial- 
»r*  de  U  science.  Si,  plus  d'une  fois,  U  «si  pervenn  à 
turc  ressoriir  quelcjuen  impropriété» dans ISS  n«IDen> 
cUture»  et  les  oeUiiitions  en  usage,  il  a  aoavent  aussi 
fait  one  litfsognc  à  peu  près  inutile,  en  Slloogeaot 
■ans  prutitdes  considérations  suffisammcot  éludées, 
ou  bien  encore  en  faioant  intervenir  des  dUtiOBS  des 
Vojage»  d-  CiH.k,  de  Trihlum  Sli.indy,  etc..,  » 

(JosEi-u  Gakjhe»,  Journ.  de»  icon.,  Xll,  p.  175.) 

Im<  «Vf  Fitat  du  ptmpérinna  m  Ffunet  «I  tur  U» 
WOj/nu  d'y  remédier,  par  M.  Robcri-Guyai  d  tdit., 
WS,  broch.  ln-8;  2»  édit.,  revue  et  augmentée.  Paris! 
ODillaomla,  4849. 1  vol.  in-8  de  233  pages. 

Cet  oiiTraite  a  été  écrit  en  vue  dn  concours  fondé  à 
riesdéarie  des  seleneee  nortles  et  politiques,  par 
feu  le  baron  de  Morogueg.  Dans  une  jMLmK'  rc  partie 
l'iotenr  traiu:  du  paupérisme  en  geocraJ,  de  la  misère 
irreoicdiable  et  du  priocipo  de  populaiioo  eo  Grèee 
CD  Potogna,  en  Irlande,  aux  États-Unis.  Dus  la  se- 
«»de  partie  il  passe  en  revue  et  ci  itique  les  renièdes 
rt  .les  socialistes  :  Foarier,  l'rou-lhoD,  L.  Blanc, 
Fj;gt  iie  Buret,  et  parle  de  la  coDcorrence,  du  noDO^ 
lH>le,  des  capitaux  et  de  fassoeialioB  (ItISMt).  Dans 
lAUOIsièine  il  s'occupe  spécialement  du  paupérisme 
en  PrAoce,  de  la  misère  agricole,  de  la  misère  uanu- 
faciuiière  et  du  paupérisme  dans  l'uris.  Dsos  Jaqu»- 
i^ième  il  expose  successiveneot  le»  moyens  spéciaux 
de  re.i&édter  M  paapérfone  des  campagnes,  au  pau- 
périsme des  Yllles  niannfacluritVes,  au  paupoi  isiuc 
dans  Paris,  ei  les  mojeus  généraux  de  remédier  su 


BOCBOH. 

^»!.V*  *îf*'*'*»ï«*d  est  lent  M  qu'U  7  a  de  plus 
pessimiste;  U  pense  aue  ta  misère  est  an  fait  fatal, 
contre  lequel  ninmsnMse  débst  vainement...  Il  faut 
la  coœlMttrfl  comme  on  combat  la  mer  qui  empiète 
les  livsges,  sans  espérer  jamais  do  pouvoir  lui  faire 
rebrouseerdieoiiD...  H  vo|idraii  que  h.n  flxài  le  non- 
Are  dM  ianilies  d'ouvriers  dans  cbaque  industrie,  et 
?"fc.    iP*  'îmilce  ^cinq  individus,  dont 

irais  enfants...  Il  voudrait  une  police  impitoyable  con- 
tre les  mendiants,  et  sa  léRisluiion  pénale  aurait  épou- 
vante Dracon  lui-niôme.  il  veut  «  la  pimiiion  du  Ha- 
Çrantdtlitd'ivroKiu  rie.dlt-il.p.ir  des  peines  graduées 
dont  lu  troisième  serait  les  travaux  n^rcés  à  t>crpé- 
tuite;  contre  le  liberiinage  des  condamnations  do 
mille  à  <oo  nulle  francs,  en  cas  de  récidive;  Tamcnde 
Cl)  fan  de  mœurs  doit  ruiner.  «  A  cùté  de  ces  exceo- 
truius  un  peu  trop  fortes,  il  faut  l'avouer,  même 
pour  le  temps  qui  court,  M.  Robert-Guyard  laisse 
échapper  quelquefois  d'asaes  bonnes  bouflnes  de  boa 
sens.  M 

(MoLiilASl,  Journ.  dn  ficof\om.,  t.  XIX,  806.) 
Ce  jugement  se  rapporte  à  la  première  édition? 
dans  la  sif^coode.  qui  est  plus  volumineuse,  le  sujet  a 
été  mieux  étudié.  Les  réflexions  utiles  et  les  boulTéea 
de  bon  aena  dont  parle  H.  de  Meliaari  j  dominent. 

ROBBKTSON  (GiOMi).  Né  en  Écmm  Tmle 

milieu  du  siècle  dernier,  B  été  pendant  plus  de 
ans  fermier  et  administrateur  des  biens  ruraux. 
BUrûI  neotttetton»,  or  the  progrès»  of  improvement 
in  agrirullure  and  rural  a^airs. {Sourenirt  ogri- 
coU$,  ou  progrit  de  l  agriculturt  $t  d«  l'éeotumU  r«- 
ral»  $n  Boom)  Irvfne,  im,  |  toL  Ib4. 

•  Cet  ouvrage  est  très  intéressant.  Les  progrès  on 
industrie, .richesses  et  amelioraiions  de  toutes  espè- 
ces que  l'Ecosse  a  faits  depuis  ITCô.tpoque  à  laquelle 
remontent  ces  souvenirs,  sont  peiu-èlre  sans  exem- 
ple dans  aucun  pays,  et  n'ont  nit  me  pas  été  depas- 
jcs  par  ceux  de  Kentucky  et  d  Illinois  (États-Unis). 
M.  Hi-I.crisun  ne  prétend  aucunement  donner  un  ex- 
pose détaille  ou  systématique  de  ce  merveilleux  pro- 
filés; il  s'est  judieieuseuieut  borné  à  constater  les 
iliaii^eineiiis  dans  les  procédés  sgriooleê  ou  dans 
l'oui  du  la  population  raralaqttll  aea  loi-même oo- 

casMiii  d'ob>crver.  ■  ^J|_  Q/^ 

ROBiyET  (Jean-Baptiste-Reké).  Né  A  Bennes 
en  1 7  23  ;  mort  dsns  cette  Tille  en  1820.  A  inibHé 

do  nombreux  ouvragpg  sur  los  objets  les  plus  di- 
vers, mais  surtout  beaucoup  de  traductions  do 
ranglalà. 

Contidirations  tur  le  sort  »t  U$  rMMmi» im  CM^ 
merce  d'Espagne.  47GI,  in-s. 

Dictionnaire  universel  des  sciences  morales,  écono- 
miques, politiques  et  diplomatiques,  ou  BibUothlquê  it 
I  homm  d'Etat  tt  du  eitoMtn,  Londres  (Neofebftiaaa). 
477S-n,l»vei.  in-l.  ^ 

«  C'est  une  vaste  compilation  où  l'on  trouve  du 
droit  public,  du  driiit  particulier,  de  la  géographie, 
des  notions  biographi^iu^'s  ci  des  extraits  d'ouvrages 
quelquefois  tic»  CLctjdu!>.  »  (QuCaAaâo 


ROCCO.  A  publié  eu  italien  : 

**y  *         Haplaa,  iw,  i  veL 
«  Intérasaaot  à  ceasalier»  qpofaïao  bwompict  et 

B0CH8  (AmoiO*  CSooiemer  de  préfecture  da 
département  de  THéiailU* 

Du  brsoAudiiosaMitrcf,  réduits  à  leur  plus  simplt 
tsprmi&m.  IM^  BanardiUuiiUuioio;,  aso.  br.  in-s. 

AOCFO/r  (L'abbé  Aubu-Hahib).  Astronome, 

opticien  et  voyageur;  successivement  blbUoth^ 
caire  de  l'Académie  royale  de  la  marine  royale  à 
Brest  (1788),  astronome  de  la  marine,  garde  du 
cabinet  de  physique  et  d'optiipie  du  rat,  établi  à 
la  Muette;  Inspcctcnr  des  monnaie?,  et  membro 
do  la  coromisàiun  des  moanaicâ  bOus  i'assemblét 
eoutttnulo}  onlln  dliestew  de  rdmiyanm 
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de  BrttI,  mendiM  dit  Aoad4inlei  des  sdences  et 

de  la  marine,  de  la  première  classe  de  rin<'titut 
national,  pour  la  pbjralque  générale,  et  de  l'Aca- 
démie de  Saint  Pétenbourg  ;  né  à  Breit  en 
et  mort  &  Paris  le  6  avril  1817. 

Euai  ntr  Uê  moimaiêê  aneignim  «f  tnodênm»  Part», 
Pmwlt,  1793, 1  vol.  iih>S  (avec  6  planehu). 

Oiivrugc  ])lus  iiuére.ssnnl  sous  le  rapport  de  latrch- 
^uolugic  que  MUS  le  rapport  da  l'Econoaiie  politique  ; 

Ir6s  digne,  DéanmafiM,  d'être  oonrallé. 

A  I.i  bUitP  i7"'.,>;ai'  1".  tn  inuaief  se  trivivr^u 
mi-mc  auteur  ;  J/  rrçu  /)rf  jf  rW?  au  ojmtté  dt»  monnaies 
tie  I  nttemblèe  ualionale,  dt»  atantages  qui  ptunnUré- 
ttttltr  de  la  conrertion  du  métal  de  clochet  en  monnaië 
rnowlée,  pour  faciliter  Vichange  des  petite  auignat*. 

On  doit  encoro  à  l'abbé  RuchoD  on  grand  nombre 
d'aulrca  écriia  aar  dea  qnaaUona  parenept  fcietiti- 
Siftica,  «t  aaail  uo  Ifomimut  vejfv^ê  à  le  mvréuSud 
(  t  T 1 3 .  i  n  •(  ae  Vogag*  à  MadagoMear,  qei  a  «a  troi  s 
ciiitiuns. 

nODBBRTUS-^AGETZOW,  Venrim  du  par- 
lement prussii-n. 

jtur  ErknuUnita  mmerer  itaaUtcirthschaftUchen  Zu- 
tlmnde.  —  {Mimoirt  pour  tervir  à  la  r.onnaiuanct  de 
noire  état  e'coiiomique).  Nea-Braodebourg,  It4t,  in-a. 

Fur  éen  Kredil  der  Gutebetilur.  — (Mémoire  en  fa- 
ttmr  du  crédit  des  propriétaires).  Berliu,  ^U^,  ia-B. 

Die  neuesten  Grundtaxen,  cie.  —  (la*  loam  /bneii- 
rca,  etc.)  Aoeiam,  IS47,  Is-t. 

Bimsiivre  paMiëa  enatro  M.  de  Billow-Cotomerow. 

BODBT  (Diim-LovM).  Né  i  Bourg  en  Bretae, 

rti  (lëccnrtwre  nai  ;  mort  h  Paris,  le  3l  décem- 
bre 1862,  i  l'ftge  de  71  anâ.  Il  destinait  a  l'É- 
cole polytechnique,  lorsque  les  événements  lui 
tirent  interrompre  ses  études  pour  suivre  la  car- 
rière commerciale.  Il  entra  d*abord  dans  le  com- 
niercc  de  la  droguerie,  à  L)uu,  et  fut  ensuite 
associé  à  une  malion  de  denrées  coloniales,  à 
liordeaux.  Plus  tard  ses  airains  le  condutàircnl 
à  Londres  où  il  demeura  plusieurs  années.  En 
1SI7,  it  rerint  en  France,  et  acheta  une  charge 
do  (Durtier  de  commerce;,  accn'dilé  [in\s  l'admi- 
nistration des  tabacs,  qu'il  a  fait  valoir  Juétiu'à 
sa  mort,  et  qui  Inl  procurait  une  assez  grande 
aisance.  Rodet,  qui  était  doué  de  beaucoup  d'actl- 
v.U-,  ne  se  laissa  cependant  pas  absorber  par  les 
tilTaircs;  il  donna  unu  partir  do  »-on  temps  aux 
loitres,  et  il  suivit  notamment  le  mouvement  des 
idées  économiques,  dans  lequel  it  se  fit  remarquer 
par  ses  écrits,  qui  reflétaient  le  caractère  parti- 
culier du  négociant.  Rodet  avait  une  connais- 
sance précise  des  faits;  mais  il  nr  ^'cn  dégageait 
pas  assez,  de  sorte  que  ses  t-ci  ità  sont  piua  instruc- 
tifs soua  le  rapport  statistique  que  soua  le  rapport 
é'dfiumîqiie.  Il  a  été  un  des  publlcistes  libéraux 
d  '  1.1  restauration;  mais  il  était  resté,  au  sujet  de 
lit  urande  question  de  la  liberté  commerciale,  dans 
nnr  hésitation  qui  avait  neutralisé  «OU  amour  de 
la  lil»erté  en  général  ot  «hti  savoir. 

S.i  bibliothèque  était  une  des  plus  riches  de 
Paris  en  ouvrages  d'Économie  politique  et  en 
•l«<  iinients  anglais  et  amn  i'-  iiTig,  qu'il  communi- 
qi>aii  avec  la  plus  grande  hiièraUté  à  tous  ceux 
qui  venaient  le  eoosnlter. 

]{(  det  était  mcndire  dr  la  société  d'iîconomie 
politique,  correspondant  de  la  .société  de  statistique 
de  Lotidres,  memlire  de  la  chambre  de  commerce 
depuis  1849,  membre  de  la  oommUsion  chargée 


BODRICUES. 

de  fâfflw  les  valeurs  offldéllea  qai  «rnat  de 

base  aux  relevés  do  la  douane  depnis  ]\  a 
été  longtemps  sjndic  des  courtiers  de  oommace. 

Rodet  avtit  le  projet  d*éerire  un  emmie  <te 
longue  haleine  sur  les  qurMirm'  f'Tf)nom!qu''s; 
et,  depuis  plusieurs  années,  ii  prenait  i  cet  eia 
dm  notée  et  acenmulatt  dn  maMrlanx  ;  nais  fl 
n'est  pas  probable  qne  ces  notes,  la  plupart  di 
temps  écrites  en  abréviations ,  puissent  être  utili- 
sées. Rodet  a  laissé  les  plus  honorablej  souvenir*, 
soit  dans  le  commerce,  soit  dans  la  presse  :  e  t- 
tait  une  QMnre  affectueuse  et  serviable.  In.  G. 


On  «Mamarea  ÈXtMmr  Hdêia  fvaffiofi  é'm  tnitt- 
pôt  à  Parii.  Paria,  RaBard,  ISS8,  Id-S  do  IM  ptgti. 

Cri  ocrii  touche  à  on  grand  nombre  d«  qacsttou 
se  rapportant  aiixdaasaaieu  indiqoM  daaa  le  utn 
Dana  une  pranlère  partie  iéU'Mpeett«ai,raaiear  («Kk 
de  la  formation  du  cotnmprce  chca  les  peajile?  sur 
dcrno»,  <icn  culoiaca  en  Amérique,  riea  iraito»  d«  ITO 
''i  HHS;  lies  effcudf'  lu  gui-rre  aar  le  comnerce dt- 
puia  4 793  juaqa'eo  fSiS.  il  traite  enaaita  aaneMi«^ 
aieni  de  la  halanee  d«  coauBcroe,  de  eoomamk 
l'Angleterre,  de  la  politique  commerciale  de  c«  j4'> 
et  de  l'acte  de  Da*i|^tun,  du  commerce  dea  Tiaso» 
tre  la  France  et  l'Angteterre.  de  la  poMidlé  émut 
moyen  d'aoeroiaaemeot  de  la  proapérité,  de« 
menu  recoelllla  par  IM  dotianea,  du  tarif  dea  Éu> 
Unis, du  comnicrcf  Jeu  |)eL:iilos  ilu  Nord,  du  cvn\i:r  ■  - 
et  de  l'esprit  commercial  de  la  France,  da  traaui  c 
d'OD  enuëpôl  à  Paria,  de  la  aiiuation  dca  pgtu* 
mer,  de  la  navigation,  de  U  U>i  de  douanp  pr<  -^<^t 
eu  ts35,  de  l'emploi  de  U  popui<iiu>a,  du  i°i{i£i.cx* 
de  la  capitale. 

Questions  eommercialti.  Paria*  Aeaani,  Miaiw, 
tSSS,  in-S  de  tSO  pages. 

Ce  sont  de«  rcflexiona  ultérieures  aur  la  plaptn»^- 
aojeta traites  dans  l'écrit  prOcédeot, ka«UR}au 
BOtammeot,  et  qoelquea  aatrea  :  lae  toïaaarhf» 
réitlcs  eu  AfigU  icrro,  sur  les  rapports  comaeroia 
de  k  France  et  de  rAuiflcl4;rrc,  de  rAngkierrerti; 
l'Amérique  do  Sud,  sur  les  finances  d'Angleterre, m; 
l'enqnèie  oomnereiala  •»  la  pnbUoilé  dea  faliihaa 
protection  et  la  prahIblUoD. 

D.-L  Radei  a  aus<i  public  qupl([ue.^  articles  dtu  di- 
verses Revues.  La  plupart  sont  reUiiXi»  à  la  qaatwa 
deaaocrea. 

RODRIGVES  ( Benjamin -Ounoe).  Né  à  Bor- 
deaux ,  le  16  oftobre  1794  ;  mort  à  Parii,  k 
IG  décembre  I8dl.  D'abord  élève  à  l'Ëcole  m- 
maie,  Rodrigues  obtint  le  grade  de  docteur  ef 
sciences  mathcmatiqtie*  et  fut  répétiteur  à  Itoit 
poly  technique.  11  fut  ensuite  directeur  de  la  (kiiK 
hypothécaire.  Ayant  fait  la  «onDalasaneedeSim- 
Simon ,  il  partai-'oa  .«es  idées  phHosopht«iuf*  fl 
sociales ,  et  devint  après  sa  mort ,  amm  tf 
19  mal  .  Tun  dea  premiers  propagattsr^ 
(l'autre  était  M.  Auguste  Comte)  (voyei  ce  un! 
de  sa  doctrine.  Il  contribua  particulièrement  à  ti 
fondation  du  Producteur,  qui  s'occupa  de  qo»- 
tions  industrielles  et  scientifiques,  d'après  Ic" 
idcis  de  Saint-Simon,  et  aussi  avec  le  conrmi;' 
de  jeunes  écrivains  plus  indépendants  de  ce  iitMc 
vemont  d'idées. 

C'est  à  cette  époque  que  Rodrigues  initia  «û 
idées  saint-simoiuenoes  Bazard  cl  .M.  ËalaBta, 
qui  ont  plus  tard  joué  un  rWe  supérieur  ao  Ém 
dans  cette  secle,  qui  fit  beauemip  de  bruit  apr?* 
la  révolution  de  1830.  Lorsque  ces  deta  tMi 
se  séparèrent  vers  la  fln  de  1 83 1 ,  dans  une  i 
Miennélle  da  la  «  fonille  aalnt'i 
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HODRICVES. 
IMrlciM»  suivit  11.  Enlkiitln  qui  le  déchirait 

■  riio'nm-:  In  i)lus  moral  de  son  temps.  Il  fut 
Dominé  «  père  de  l'indu.«trie,cherdu  culte  saint- 
itnoiileD,*  it  •*occupa  particulièrement  des  flnan- 
ces  de  la  société,  qui  fut  légalement  constituée 
«ou*  la  raison  B.-O.  Rodrigues  pI  C«.  il  émit  un 
emprunt  au  capital  social  de  1,000  francs  et  au 
tÈ^UA  léel  de  350  francs,  donnant  droit  à  une 
rente  annuelle  de  50  francs  ;  mais  II  ne  plaça  de 
ces  actiODS  que  dan&  un  cercle  limité  des  partisans 
«le  la  doctrine.  Un  peu  pltn  tard.  Il  se  sépara  de 
M.  Enfantin  sur  une;  iin^'^ti'^n  de  morale.  •  J'ai 
affirmé,  disait^il,  que  dans  la  famille  saint-simo- 
alenne  tout  enlSÎnt  devait  pooToir  connaître  son 
p^re ,  M.  Enfantin  a  exprimé  le  voeu  que  la  femme 
fût  seule  .ifipflpc  à  s'expliqn^T  «ur  rette  crave 
question.  ■  Hudrigues  se  proclama  le  seul  disci- 
ple, l'héritier  direct  de  Salnt-Slmoo,  el  fit  nn 
appel  aux  autres  fidèles  ;  mais  sa  voix  resta  à  peu 
près  sans  écho.  C'est  à  cette  époque  qu'il  publia 
dsax  velnmcs  des  CEimes  de  Satat-Simon  et 
qor1i]nr«;  brocliurcs. 

Kodrigues  s'occupa  ensuite  d'aiïaires  de  bourse 
et  de  banque,  et  ftot  un  des  plus  actifs  propaga- 
teurs de  l'industrie  des  chemins  de  fer  en  France. 
Dans  les  dix  demieVs  années  de  sa  vie,  il  a  été 
W  principal  proniolcur  des  caisses  de  retraite  et 
on  des  plus  zélés  propagateurs  des  sociétés  de 
»w»Hrs  mntiiels.  Dans  un  rapport  d'octobre  1849 
a  l'assemblée  législative,  sur  une  proposition  re- 
latlre  an  soeldtëa  de  secours  motuels  et  i  la 
création  d'une  caîàse  générale  de  pensions  de 
retraite,  M.  Benoit-d'Àx;  disait  :  «  Nous  ne  pou- 
vons omettre  de  dter  td  le  nom  d'nn  des  hom- 

s  qui  se  sont  le  plus  occupés  de  cette  question 
et  dont  le  concours  a  été  le  plus  utile,  M.  Olinde 
Rodrigues,  qui,  en  1844,  en  1846,  Tannée  der- 
nière, dans  le  comité  dn  travail  de  laConstitoante, 
el  cette  année  encore,  près  de  la  f  nminisslon,  a 
contribué  par  sra  travaux,  aussi  dévoués  qu'é- 
chNs,  i  lériiscr  cette  grande  pensée.  » 

Dès  1842,  Rodrigues  avait  présenté  un  projet 
ani  administrateurs  de  la  caisse  d'épargne  de 
l'iris.  Den  ans  après,  il  faisait  partie  avec  l'au- 
teur d'une  autre  proposition,  M.  Hacquet,  d'un 
comité  dont  le  résultat  fut  la  mise  de  cette  ques- 
tion à  l'ordre  du  Jour  des  conseils  généraux  de 
ragrkuUore,  des  maDofactnres  et  dn  commerce 
tn  I84&-4C.  Jrn.  G. 

Tkkirii  d$  la  cauu  hypothécain,  ou  Exam4n  du 
mn  in  Miprimiran^  dift  fM>rf««tri  iFtH^tMon»  tt 

det  af-tionnaires  de  cft  élahlittement.  Paris,  Deiaunay, 
broch.  ia-K  de  4S  pageu.  En  société  avec  M.  Maas. 
(£«rfet  de  Saint-Simon,  tomea  1  et  11.  PifiSyMsqnet, 
•  im,  1  «Vt.  in-8.  (Vo|tS  SAlMT-SlMOa.) 

irigut»  à  M  «h,  l  Chevalier.  Paris,  1832,  trois  br.  in-8. 

ParoltM  d'un  mort  (Anoojoie).  Paris,  Chais,  mai 
*M«,  in-Sde  41  paKcs. 

8oqs  se  lilrr,  (X  Rodriguet  a  reproduit  la  famcnse 

FmbotedeStint-Simon.  (Voyei  des  extraits  dans  ie 

/wiaf      Écon(mi$te$,  tome  XX.  p.  J90.) 

OrgantiaUoH  d«  travail  et  dê$  banquêt.  —  Aa^odO' 
tm  du  travail  et  du  capilat;  Jfoym  dê  rMttaibm» 
Dm  placards  sigoes  0.  Rodrignei  M  allebës  lar  les 
Mit  de  Pari»  en  man  U4S. 

Nous  les  a^oiis  reprodalladaUSlS  JtSttMMtldte^* 

wmittet,  XX,  p.  KM. 
<linds  ledrignes  s  pris  part  ao  soirant  i 
II. 


RCEDEnER  (R-t.).  818 

Oi  féfgamlialhm  été  mteiMe  ét  priMfone*  9m  é$ 

secoure  mutuelf  et  dn  hin^n  srientifu/ueê  iur  If.-jn^U^t 
elles  doivent  être  établies,  attc  une  table  de  maladie  et 
une  table  de  mortalité  dreetéee  sur  dee  document*  ipé- 
ciaustf  publiées  eouê  ta  direction  du  comité  pour  fo  pro- 
ftagation  dei  eodét^  d»  prévoyance,  par  M.  G.  Bain 
bord ,  Aecrtuire  dtt  ssoUté.  l*arls,  MHaondn,  4tlt, 
<  vol.  in-S. 

«  Poor  toet  ce  qoi  eoneeriM  la  paitia  aotbantiqae, 

l'aateur  a  été  pa^tiruli^^emcnt  dirigé  par  ILOfiode 

Rodrigues.  ■  (AvAST-piiopits.) 

Rodrigues  a  pris  part  à  une  pahlication  de  Saint' 
Slnoo,  iotitulée  :  OpMom  Ullérairei,  philosophiouee 
et  in^i$MtlUt;  il  «  mis  vn  aTHit-prapoK  à  son  iVow- 
veau  chrittianieme  :  il  a  ],-:fVn  :i  la  rédaction  6t  à  lo 
direction  do  Producteur  (h::,  et  (bM,  5  trol,  ia-S. 

RŒDENnFCK{Cu\nu:i-U&nw-rnti>tMC). 

Finanuyttem  Friedrichs  det  Grouen,  in  Desug  auf 
Fabrikiceaen ,  Handel  und  LandunrthachafL  ^  il» 
t]iHém$  fatOMcUr  de  Frédéric  le  Grand,  dane  tes  rap- 
port  avec  Vindwtrie,  le  commerce  et  l'agriculture), 

Berlin, 

J/auUMT  de  cet  ouvrafs  a  puisé  sas  soeroes  origl- 

RŒDERER  (comte  Picnae-Loms).  Né  à  Mets» 

le  16  février  1764,  mort  h  Paris,  le  18  décembre 
1835}  occupait  en  1779  les  foncUona  de  conseiller 
an  parlement  de  Mets,  tin  dé|mié  à  rassemblée 
constituante,  mi  mri's  d'nrtntirn  R(i>  Jnrer 

flgura  dans  les  rangs  de  la  majorité  de  celle  as- 
semblée et  remplit,  lorsqu'elle  se  ftit  séparée, 
les  fonctions  de  procoreur-eyndic  du  département  * 
de  la  Seine,  qu'il  occupait  au  moment  dvs  four- 
nées du  20  juin  et  du  10  août  1792.  Rœderer 
ne  |Mrit  aucune  part  aux  événements  pendant  la 
terreur.  Après  le  18  brumairo  ,  il  fut  nonrnn 
président  de  la  section  de  1  intérieur  au  conseil 
d'État,  et  devint  soecesslvensent  ministre  plé- 
nipotentiaire pour  négocier  avec  les  États-Unis 
d'Amérique,  en  1 800  :  directeur  de  l'instruction 
publique,  en  1802;  puis,  sénateur;  membre  de 
la  commission  chargée  de  concerter  aveu  les  dé- 
putés helvétiques  une  nouvelle  confédération  des 
cantons,  et  rédacteur  de  l'acte  de  médiation; 
ministre  des  flnances  de  Naples,  en  180G  ;  couiiu 
de  l'empire  ;  ministre  et  secrétaire  d'Étatdu  grand* 
duché  de  Berg,  en  1809  ;  pair  de  France,  et  com- 
mlasaire  extraordinaire  dans  le  Midi  pendant  les 
cent-juurs;  pair  de  France,  en  1832;  membre  do 
l'Académie  française  et  de  la  classe  des  sciences 
morales  et  politiques  de  rinstitnt. 

Rffderer  avait  clé  nommé,  en  179G,  professeur 
d'Économie  politique  à  l'Ëcole  normale ,  mais  il 
n'en  remplit  pas  les  fonctions.  11  fit,  en  1800, 
un  cours  d'Économie  politique  an  Lycée  (depuis 
Athénée}  de  Pari». 

Voici  la  liste  de  ses  ouvrages  relatifs  à  i'£,co- 
nemiepoUtlqne: 

Dialogue  eor\i  cm ar.i  U  r  îiioriigt  det  marehanditee 
en généralf  et  celm  s'etl  exercé  jutqu'à  prémU  dont 
lavOUOt  Jfsf s.  4TSI,  lo-S. 

Dticours  i;ui  1  rr-m]  nrff"'  !r  j^rix  proposé  pnr  l:  tl>- 
ciéti  royale  de  Mets,  sur  celle  quetlion  :  La  (otre  élu- 
bÛê  à  Metx,  au  moit  de  mat  éê  eAflfKS  aituér,  e«l^« 
avantageute?  (TSI,  in-8. 

En  quoi  consiste  la  prospérité  d'un  paye,  tt  quelles 
sont  en  général  les  cauatt^jfOonMbtuntltpliiBi^ 
caeement?  1787,  in-8. 

Qbtervalion  tur  Iti  intéritt  dee  trots  évichét  dt  Lor^ 
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1140  RGCDEBER  (A.-liO 

rain*,  rtlatirtmtrU  am  fmrimtlU  iu  buttêm  ^* 
trwiitt.  l7S7t  ia-t. 

Opuêatltt,  empùÊiê  M«0dM  iiMéré»  dins  U  Jour- 
nal de  Paris,  pendant  les  aiiDAetTlIl»  IX  M  lu  eiaq 
preoiiuri)  mots  de  fan  X* 

Une  niuttUade  d'articles  également  in>éro«  dans  le 
/ottmoj  ëê  fuirtêf  dans  les  uiiiM  yr4oédaoteit  n'ont 
pw  M  fétnpffnés  à  part. 

JhifMH>«rn«iMn(.  nn,  in-(S. 

iotwixU  politique.  nM  et  «noéM  ni- 

TUlMit  vol.  fn-«.  Ce  journal,  fondé  par  M.  Iliad«rer, 
reofvrrao  un  f^r  Li  I  nombre  d'artidai  d»  lai.  (To|cz 
Journal  d'Économie  pdmjoob.) 

Mimoirt  poHmrvîr  à  VhUIMrt  à*  la  tociiU  polit  en 
fmnce.  Itls,  4  vnl.  in -8. 

Mémoirei  $ur  quelques  poinlt  d'Économie  politique, 
lut  au  lycée  m  II»  t$  INI.  1^1^  F.  Dite  Mres, 

IWO,  brut  h.  in-8. 

Nous  ne  nionlioQuona  pas  ici  le«  norubreta  disi  ouis 
qu'il  11  vr^^i'uncés  à  l'assemblée  constituante  comme 
rapporteur  de  aesoomitéa  de  fluancci);  ni  les  nombreux 
«niTrages  imprimé  eépm^nieiit,  la  )>)ii[jari  ,i\->rH  avoir 
nnun''  duns  le  Journal  de  Paris  tn  dans  le  Jouriml 
U'Économit  pubUque  (vojei  ce  mot);  m  8«s  ouvrages 
lus  à  linuluit,  diMU  ta  plupart  eottl  tmé»  9û  na- 
muerii*. 

M.  1«  baron  Rœderer,  son  fils,  s'occupe  en  ce  moment 
de  rccuciiiir  inub  Icâ  ouvrages  de  M.  Ra-derer,  qui 
formeront  12  tqL  à  i  voloanes  et  seront  impii- 
aiés  par  P.  DIdot  frères.  Le  praoder  velooe  de  eciic 
oollccifon  vient  de  paraître. 

Celle  oollection  des  ÛBuvrts  complètes  ne  sera  pus 
mise  en  veole  ;  elle  n'est  tirée  qu'à  260  exemplaires  des- 
■  liaée  è  le  ISmUie  et  ees  eucfonsvmis  de  l'auteur,  aux- 
qaeb  11  avait  oouiaara  4»  IWre  lioauiiage  de  ae^  ouvi  u- 
pai  qa'il  puUiaii  et  sa  aiettalt  pae  ea  vente. 

RŒDERER  (l^bMon  AiitOIRE-MarieI  Fils  riii 
jtrécétleot.  Mé  à  MeU,  an  1782,  il  fut  attaché  au 
mlniatére  dci  aflklrci  étraosEéres ,  à  I7  ans  ;  au- 
diteur au  conseil  d'Ëtat,  c»  I80à;  a  été  envoyé 
à  Nnpie»,  en  1806,  et  nommé  ndmini&trateur  de» 
cuiitributions  directes  de  ce  royaume  Jusqu'au  dé- 
part du  roi  Joseph ,  pnli  cbaœbdlan  du  roi  Jo- 
eeph.  î^onirt^  m  France,  en  1808,  M.  Rœderer  a 
été  aitaciic  comme  auditeur  à  l'administration 
dis  fMla  «t  «bMtêéea,  puis  ]irffBt  do  départe* 
ment  de  Trasimène  jusqu'à  1814,  et  iJans  U-f! 
ceat-|our8,  préfet  de  l'Aube.  Enfin  M.  Rcederer  a 
dCiBQOmépairdtFkiDM,  m  184&. 

Affranehietement  de  l'indueirie  anglaise  dnfM  TAio 
léHt  d$  richeUe  du  poy«*  4$  ia  fuisumee  mari- 
«HM  §t  de  la  politique.  Paris ,  IHdot  frères ,  IS47 , 
brochure  ii  -P. 

Des  droits  U'entrie  sur  lu  produiU  étrangère  comi- 
dirit  dam  leun  rapporte  avec  let  intiréte  du  trèaor 
êt  de  l'État,  atee  ceux  de  la  production  nationale  et 
ceux  de*  contomtnaleurt.  Paris,  Didot  frères,  4&47,  bro- 
ctaurc  in-i. 

iM  dotUMMs  et  lYnrfiMlrt*.  Paria,  DIdoi  frèraa,  IMT, 
breob.  In-S. 

De  l'impôt  progrettif,  san»  non  Miitaar.  fkria, 
Pidot  frères,        br.  ia-t. 

Éludée  eur  le*  deux  tyelimet  oppotét  du  libre  échange 
cf  dt  fo  firoteetion.  Paria,  6allla«Biiv,  MM,  4  val. 


Toir  aor  eai  eavrafa  m  arilele  de  II.  O.  da  HoU- 

nari  dans  le  Journal  de*  tvonomiih^,  trrni'  XXX, 
page  31  (septembre  4S5l).  auquel  M.  ttœdciarare- 
ponda  par  l'âcmt  attivaat  : 

Héponte  à  M.  4»  Motkmrt,  iia>  Varia,  «aUlaniBia, 

ISS<,  br.  in>8. 

»  iti«daMr«tt|«rd««ida|api«lfOlim 
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RŒATGEX. 

HechêrcUe*  <ur  iee  taurcêt  de  la  protpeni»  pMipii 
Paria  IBM,  M 

RŒSSIG  (Chablcs-G.).  Né  à  Hersehoarg  (Satr 
en  17  52  i  iBon  flQ  IftOd,  à  Uipsig,    il  «laUeté 

avocat. 

Vmmeàê  «*er  dfa  mêntmtmhe  Polisei,  nehtt  lim 

Abhandlung  Uber  Jen  Lan  Jbau  der^  Ftœtner.  —  (Ewoir 
fur  le*  rapitùTU  de  la  poUctavtc  iàcoiuom**  t^ûuji**, 
tuiiit  d'un  mémoir»  wr  fagriCllUm*  dn  WMMiK) 
Leipzig,  «779,  111-8. 

VerMuch  einsr  Gachichte  der  (Mconomie,  PolisnnJ 
Cameralwitsenechaft  in  den  neutnx  ZcUn,  tfj  "u  ■ 
in  dém  Wen  lahrhundert.  —  (Eteai  d'une  kMoift  iu 
teletmet  ieomomiqutt  cl  aâminUtraHvn,  sartoal  dm 
le  te  slMe).  I^psig.  I7SI-SJ.  S  toi.  In-i. 

lehrbvch  der  Finansiciueniehaft.  —(Trailéùii 
tcUmce  $$têmtin).  L4^g.  'i7a9,  in-t. 

Ulteratur  der  OEkonomie,  Technologie,  PoUttitxi 
KaineralwttsemcliofleH.  —  (  Littérature  de*  teùaa 
économique*,  technologique*,  adminittrative» M  fÊHt- 
ctèret).  I^ipiig,  1791»  €  cabiera. 

Encyclopadie  dfr  OamtralœtMaentehafUeL^iSÊCf^ 
elopidig  àe»  seimeat  oom^lM}.  Leipzig,  ITti,  ia-l 

ROLAND  DE  LA  PLATIÈRH  (Jeax-Miiij . 
Né  à  Yilkfrauciie,  prèi>L)oo,  en 
la  mort  an  bourg  de  Beaudoln,  à  quaue  lianatè 

Rouen,  le  15  novembre  1T93.  Ruland  était  dW 
rainlllc  distinguée  dans  la  robe;  mais  se  vojut 
lo  dcruicr  de  cinq  frères,  et  ne  voulant  pas  s'eup- 
ger  dans  les  ordres ,  ni  prendre  la  carrière  cas- 
merciale,  il  qnitin  la  luaibun  paternelle  à  19 ai.-, 
et  ae  rcticlu  a  piud  à  Nantc»,  où  d  se  plaça  du 
un  armatear,  avec  la  projet  de  s'cmbanpMrpsEr 
Ii'S  Indes.  Les  arranermtnits  étaient  pris,  qwiiî 
un  crachement  de  aang  vint  te  faire  renoscff  i 
.M  U  projet.  Il  se  rendit  alora  k  Rouen,  où  a* 
si's  iiarcnls ,  int^pcclcur  des  manufacture*.  It 
entrer  dans  cette  adininiâlraliun.  S'étant  fait  n 
marquer  par  son  aptitude  et  son  activité,  3  fel 
placé  comme  inspecteur  des  roauufacturej  :  cc^: 
ainsi  qu'il  fut  conduit  h  s'uccupcr  tic  technoloï/ 
et  qu'il  adressa  a  1  miiuiui&tratiuu  plusieurs  np- 
porta  aur  lea  manufactures,  dans  lesquels  il  fai^ 
ressortir  le?  abus  intoléraMes  i>  du  r}sîfiii*i.. 
léglemcntation.  Jl  partagea  àou  temps  entre  i  : 
devoira  de  sa  charge  et  l'élude  tant  de»  Ictlrav» 
des  sciences  l't  des  aita  cX  luétkrs,  surl'hisloirtd 
les  procédés  desquels  il  publia,  i  partir  de  ï\U. 
de  nombreux  et  volumineux  é<^ts  dans  toooD»* 
tlon  intitulée  :  Description  des  arU  et  mètitn, 
plui  lard  dans  VFnctjiioprdic  méthodique.  K[rts 
avoir  occupé  utu:  simple  lu^pcctiuii  a  Roues,  il  M 
nommé  inspec  teur  général  à  Amiens.  Il  époeia.a 
n84,mademuiaellc  Phlippon,  fiU'-  t1  cm  kiavr  ' 
plus  Jeune  que  lui  de  2  4  aDa,  ^4Ui  eut  pmiui  ^ 
si  grande  part  à  la  destinée.  Pendant  la 
année,  il  fit  avec  elle  un  voyage  en  :  'î 

avait  parcouru  l'Italie  et  la  i>ulsse  quelques  an- 
nées auparavant.  R  fol  annlte  wnrnnrf  im^etw 
général  à  Lyea,  eù  11  était  «naad  It  wMnH» 

éclata. 

iioland  ot  sa  ifuime  furent  entbouiiaMBét  par 
les  événemenu.  Roland  deffnC  mendire  de  la  ow- 
nicipalité  de  Lyon  ;  pui?  il  fut  envoyé  anpr**  àt 
rassemblée  concluante  pour  lui  faire  pari  dt  It 

I situation  de  eetle  «lUe,  dont  les  Apancei  «Uttnt 
tint  aboUi    49U  fiMidrtIfe 


Digitized  by  Google 


I 


ROLAND  DE  LA  PLATIÈRE. 

éditai  saus  pain.  H  arriva  à  Parl6  en  février 
1791,  avec  s«  femme,  et  fit  comMissance,  pen- 
dant 1»  aept  mois  qu'il  y  resta,  avec  Pétliion,  Bu- 
jot,  Robespierre  et  le?  hnmmes  principaux  du  parti 
pif  ulaire.  De  retour  a  Lyon,  11  funda  uu  club  qu'il 
alDIii  à  celui  des  Jacobins.  L'assemblée  constl- 
tt:ante  ayant  supprimé  les  fonctions  d'inspecteur 
(le6  manufactures,  Roland  reprit  la  route  de  i^a- 
rli  pour  y  faire  vidoir  sa  dtoitt  à  la  retraite,  con- 
UnutT  M travaux  enrjclopédiqucs,  et  prendre 
part  au  mouvement  politique.  Il  devint  un  de» 
meiMiirs  de  la  réTolulioti.  Le  roi  ayant  été  amené 
à  prendre  un  cabinet  dans  le  parti  républicain, 
Roland  fut  nommé  rniiiislre  de  l'intérieur,  avec 
Sman,  Ciaviéres,  Uurauiliua,  Lacustc  (mars 
l79t).S'élaiil  fHrésenté  au  conseil  sans  boucles  à 
m  fouliers,  en  ch»'vf  ii\  plats  et  en  chapeau  rond, 
ia  cour  fut  grandetuiiii  M»ndalisëc  de  ce  qu'elle 
coMidérait  eemme  un  manque  d'égards.  Roland 
sortit  du  ministère  à  l'occa&ion  du  décret  do 
i'aisemblée  eoalre  les  prétrea  non  assermentés, 
iue  Louis  XVI  ne  touint  point  sanctionner,  et 
au  sujet  duquel  le  ministre  lui  adressa  la  célèbre 
lelfrc  du  18  juin  'lTn2),  que  l'asSemblre  cou- 
vrit d'applaudià^cuiCulÂ  ei  qu'elle  lit  eiivuvcr  à 
tons  les  départements.  Après  la  10  août,  Buinnd 
retint  au  ministère,  et  lit  partie  du  cotiscil  exé- 
cutif provisoire;  mais  il  n'eut  aucune  part  aux 
msssaeraa  de  septembre  qu'il  aurait  voulu  em- 
jiécher,  et  il  écrivit  .*i  cette  occnsion  à  l'assemblée 
une  lettre  qui  fait  honneur  à  l'iiumanité.  La  corn- 
mone  de  Paris  ne  voûtant  ni  rendre  ses  comptes, 
ni  se  dessaisir  de  son  pouvoir  révolutionnaire,  il 
l'aHaqna  ;\  rfî«5?pni>'lée  avec  courage  et  énergie. 
.Nomuii:  d  puié  à  la  cuiiveutiun  par  le  déparle- 
■Mlt  de  lu  Somme ,  il  semblait  d'abord  préférer 
iT  f;f-?if>  à  celui  de  ministre,  lorsque  l'insistance 
de  sc«  amis  politiques  et  celle  de  sa  femme,  dit- 
00,  lui  flt  conserver  le  pouvoir.  La  Olrondo,  à  la-- 
«rf'llc  il  appnrlennit,  et  la  Montagne  se  faisaient 
alors  une  guerre  à  mort  :  Roland,  mécontent  des 
iBctrtitttdes  de  son  parti,  écrivit  à  ta  convention 
pour  lui  offrir  ses  comptes  et  sa  démission  M  a  rat 
demanda  et  oMint  qu'il  ne  pût  sortir  d«  Paris.  Le 
•Tl  niai,  prévenu  a  temps  que  le  comité  révolu- 
iionnalrede  sa  section  l'envoyait  chercher,  il  prit 
la  fuite,  cl  put  se  rendre  h  Rouen,  où  deux  de- 
looiselles  lui  donnèrent  asile  au  péril  de  leur  vie. 
Il  resta  einq  mois  dans  la  oaéme  refuge;  mais 
ayant  appris  que  madame  Roland  avait  péri  sur 
l'édiafaud,  il  se  livra  au  plus  profond  dés^i>oir, 
et  II  lui  fut  impossible  de  survivre  à  sa  noble  com- 
ii  i-'u*".  Il  parait  qu'il  avait  d'alxird  formé  li-  pi  i>jrt 
de  se  rendre  incognito  à  Paris,  au  sein  de  la  con- 
vention, de  la  forcer  à  entendre  des  vérités  qu'il 
(u>}mi  utiles  ù  sun  pavs,  et  à  marclier  ensuite  à 
l  i  diafaud ;  uiaii.euuiidéranlque son  supplice en- 
irainerait  la  coniîscadon  de  ses  biens  et  réduirait 
t'a  illa  k  la  misère,  il  préféra  se  perler  lui>méme 
le  roiip  fatal  hors  de  l'asile  de  ses  cnuraccuses 
liienfaiiricea.  il  sortit  de  »a  retraite  le  là  novem- 
bre 1703,  k  six  beures  du  soir.  Après  avoir  suivi 
nuelipje  temps  la  i nutc  de  Paris,  et  lorsqu'il  fut  au 
iwurg  de  Itcauduin,  à  quatre  lieues  de  Rouen,  il 
entra  dans  nn  chemhi  d'avenue,  s'a^s  l  au  bord 
d  un  fossé  contre  un  arbre ,  et  s'enfon^  dans  la 
poitrine  le  fer  qu'il  avait  dans  sa  canne.  Sa  mort 
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fut  si  prompte  qu'il  ne  chani:ea  pas  d'attitude.  On 
trouva  dans  sa  poche  un  billet  ainsi  congu  :  «  Qui 
que  tu  sois  qui  me  trouve  gisant,  fa^MGla  ma» 
restes;  ee  sont  ceux  d'un  homme  qui  eon<>acra 
toute  sa  vie  à  être  utile,  et  qui  est  mort  comme  il 
a  vertueut  et  boiniM».  Puissent  inea  eowd« 
foyen?  prendre  de?  sentiments  plus  dont  et  plus 
humains  !  Lie  saug  qui  coule  par  torrents  dans  ma 
patrie  me  dlete  cet  avis  ;  ces  massacres  ne  peuvent 
être  inspiré»  que  j>iir  les  plus  cruels  enneuils  de 
la  France.  Mon  ia  cramte,  mais  1  indignation  m'a 
Ml  quitter  ma  retraite.  Au  moment  où  j'ai  ap- 
pris qu'on  avait  égorgé  flia  femme.  Je  n'ai  pas 
voulu  rester  jdus  longteiTifi«  ^ut  une  terre  souillée 
de  crimes.  »  Madame  Roland  elalt  montée  sur  l'é- 
chafaud  six  Jours  auparavant;  IflsGIrondlnsavdeDt 
péri  le  3t  octobre. 

R  Roland,  dit  un  biographe  ^  auquel  nous  em- 
pmntem  las  détails  de  eatte  eonle  nolfea  (et  qui 
n'appartient  pas  au  parti  de  la  révolution),  était 
d'une  haute  stature,  et  négligé  dans  son  main- 
tien; il  montrait  cette  espèce  de  roideur  que 
donne  l'habitude  du  cabinet.  Sa  voix  était  màle, 
«on  parler  bref,  sa  diction  quelquefois  piquante, 
mais  revéche  et  sans  harmonie.  U  était  probe, 
avait  da  prindpes  rigides  et  mie  àrao  finte  i  mais 
sa  grande  admiration  pour  les  anciens  aux  dé- 
pens des  modernes,  qu'il  décriait,  et  son  faible  de 
trop  aimer  à  parler  da  loi  le  rendalenf  lourd  et 
parfois  ridicule...  La  supériorité  de  &a  fetame  était 
telle  qu'il  passait  ne  penser  que  d'aprtis  elle,  ne 
parler  et  n*éerlre  que  sous  sa  dletée.  Du  reste,  il 
avait  le  travail  facile  et  un  grand  amour  de  l'or- 
dre...  Sans  avoir  le  ton  fleuri  du  monde,  il  alliait 
la  polilcâse  de  l'homme  dfe  bien  ù  la  gravité  du 
philosophe;  il  aimait  A  obliger  ses  amis  sans  le  leur 
dire  ;  mais  son  caractère  irasiUdc  et  son  opiniâ- 
treté dans  la  diwussiou  lui  suscitèrent  un  grand 
nombre  d'ennemis.  U  avait  de  l'éruditlao,  U  con- 
naiss-mrp  dr>  langues-  savaotfls  «t da  fai  plapart 
desmoderues...  • 

Ce  n'est  pas  M  lë  lien  de  Juger  la  vie  politique 
de  Holand,  et  de  déterminer  la  part  que  sa  femme 
a  pu  avoir  dans  ceux  de  ses  écrits  relatifs  à 
son  minibtèro  et  n  ses  actes  publics.  Nous  ferons 
seulement  remarquer  que  l  lii^iuire  des  arts  et 
métiers  lui  est  redevable  de  publications  nom- 
breuses, laborieuses,  savantes,  auxquelles  sa  femme 
n'a  nullement  mis  la  main;  que  TÉcottomle  poli- 
tique trouve,  dans  divers  i.ns^nqcs  des  écrits  de  ret 
inspecteur  des  manufactures  éclairé  et  intègre,  des 
renseignements  précieux  sur  la  portée  et  les  abus 
de  l'ancien  système  de  réglementation,  pour  la 
réforme  duquel  il  fut  un  des  plus  intelligents 
auxiliaires  de  TurgoL  Joseph  Gàr»i£m. 

L'anlde  Malvaisa  daas  VBm:yctopédH$  de  OMofot  it 
d'Alombert. 

i4  finaneitr  pmtri9t*,  9U  ia  noHtm  ietoMê  aur  m 

Paris,  4769,  in-S. 

leiln*  écrUt»  ét  Suim,  d'UaliOt  éê  SMIê  êt  dt 
irati»,  par  M.  «Msaf  au  fwvlMitfif,  mmiIhis  é» 
ptwkwn  4iatdtmit9  a  Mies  tl  in  jlhnidw  dl  Hm», 

1  M.  de  Beauoh«mp,  dans  la  BiOQrajihie  unicerselUt 
rappliment  tsi't, copiée  par  Is  Bhgrai'htt  conlfuim 
worafjtt,  ts99. 
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à  mademoitdU.  à  Paris,  en  I7T6,  1777  etini»!!^ 
•it-rdam  ci  Pans,  YL»!m-,  i7»3,  6  yuI.  iu-43. 

Ces  leiiro*,  aùr<?7iioea  à  mademoÏMlle  Pblippon 

(Mm  RoUndji,  coiitiesn«at  du  nutkas,  1m  tom  d« 

RolaiMl  M  des  eitaikH»  dlTcms  tor  Iw  MOiiftHBtnrN 

dc«  pays  qu'il  avait  parcourue 

Recueil  d'idées  pcktriotique*f  remUet  ntccwivement 
à  MM.  du  comité  de»  fiiumcn  »t  dm  tomM  dn  ridWr- 
rAej.  Paria,  chez  l'auteur,  Née- de  lall  "  h.  n,^  ^tst,  in-s 

Comme  écrivain  lechnoluKÏsle  il  a  produit  piusieui!« 
ouvrages  :  L'art  de  préparer  et  d'imprimer  le*  étoffe» 
en  laineif  iuivi  dt  l'art  iê  {abriqmr  in  pannee  ou  pe- 
ItieAa^  Ita vHomn  façon  d^Vlttekt  tt  tt*  moquette*^  etc. 
Furis,  nv(t,  —  l'art  du  fabricant  -rrf  ./f, ,  m  lainei, 
ruses  vt  icckfs,  unie*  et  croitée*.  —  i,or<  du  fa- 
Iricant  de  velours  de  colon,  suivi  d'un  traité  dé  te 
teinture  $t  de  f  immatMi  dsê  étoffu  aiir  en  «diMi 
«MMIm.  n».'- L'art  dm  towtttr,  4ftt.  (Les  trais 
premier*  foiil  partie  de  l'édition  io-rolio  dr^  D  ^  rift- 
ttom  di*  art*  et  métiers,  etc.;  le  dernier  f&u  puMic  de 
la  nouvelle  édition  in-4  du  même.)  —  Mémoire  sur  té- 
dmcation  de*  troupeaux  et  la  culture  dee  laine*.  4779  et 
lîO,  ln-4.  —  Encyclopédie  méthodique  :  manu/acfu> 
ret,  arl'  ri  jnéliers.  l'aris^,  l'iiiickouclki',  4  \<A.  iii-4,  plus 
a  groa  volumes  de  planchea,  l**  tome,  1785}  11'  lume, 
•IT«4  {Héjt  suivi  d'an  lit*  tome,  I7M»,  ceniMtnt  ;  Brra^ 

tùf  Êt^tpUnunt  et  roc'-Tr'aîr^  df  In  premif'rr  •;  iirlif, 

eompUlant  la  tome  tetoad,  tomt",  lormaui  iu  so- 
oonde  ptrtie,  ifM. 

La  iMMDfoaitioii  et  la  pablicatioa  de  ce*  doux  der- 
li1«ravohinMa«  retaeotentde  l'agitation  do  l'époque. 

Lea  deux  premiers  volumes  de  ce  dernier  ouvra^^e 
■ont  composé»  d'une  série  de  traites  classes  par  ordre 
lilpbabétique,  et  contenant  des  (BdiCMioni  biatori- 
ques,  la  description  des  proredr'-s  et  \>-<.  n'-plcments 
cxposéa  par  l'adminisiraiion.  Dans  un  urliclc  spt;cidi 
du  1**  volume,  Roland  exprime  en  termes  remarqua- 
Itlea  ta  tinmnifl  d«  la  régleoieatatioa ,  et  reproduit 
«ne  dmlalro  de  Tutipit,  en  4m,  à  oe  sojet;  daita  le 
tome  second,  cet  ariirlc  rut  cnnij  •  par  la  rcproduc- 
tiun  de  l'édil  de  février  (775;  I  eiai  des  t.ix  corps  de 
marchands  et  des  quaranteH]uatrc  communautés  d'ar- 
tisans rétablis,  ei  les  letties  puentesdu  s  mai  47~<) 
et  mifaotes  feraint  le  mNives»  eede  de  la  régiemen- 
tetion,  en  tout  484  pages  in-4.  —  Le  IIU  vulume, 
complément  des  deux  premier»,  publié  en  1790,  coa> 
tient  des  ajoutés  sur  les  in*itecteurs  des  aWMfKtu- 
resi  on  voeslMlsire  des  terme*  lecbniqves,  md  né- 
nidire  de  llidairoinntloii  ûêb  menafactares  et  du 
Commerce.  —  Lo  IV*  volume  (tome  111,  seconde  i»ar- 
tie)  est  presque  entièrement  consacré  aux  arts  qui 
trtYsIllent  ta  peau  des  aoinwoif  euzqueta  est  eussi 
reuMcrde  aoe  sertie  du  auppléwem  ci-dc.tsu!!. 
llAtalld  •  pobnéeD  outre  plusieurs  rapijoils  et  comp- 
tes rendus  relatifs  k  sni  ^  iininistration  ;  quelques  au- 
tres petits  ouvrages,  et  nuiamment  :  D$  finfiuence  des 
Mtrêt  dam  tes  provinem  eomjMrd»  à  Imr  influence 
dane  tee  capttalf*.  Paris,  Vissp,  I7!!0,  in-g. 

Il  avait  adiessÊ  divers  rappuru  ix  l'udnnnisiralion 
qui  sont  restes  inédits  ;  mais  il  est  i.robuble  qu'il 
i    s'en  sera  sem  dsos  ta  rédectioii  de  i'EnanclopéJit. 
:  Jrii  6. 

ROLT  (Riauun»).  Mé  à  Shrewsbury,  «n  1 7S4  ou 
1725;  mort  en  1770.  A  publié  ploifanin  Ouvra- 
ges d'histoire  el  de  biographie. 

À  mew  DteUormry  of  trade  amd  «mmeree.  (Nou- 
reau  Dictionnaire  de  l'inJu^îrit'  c!  du  cimfivrr ce,  avec 
la  eollaboralion  de  wmmeTça$il*  émintnts).  Londres, 
dldl,!  voLfo^ioL 

«llieénMeooHipilation,  faite  stmenveiraitaleai. 
fiUe  n'a  de  bon  que  sa  prérace,  due  an  doeiearJobnaon. 
Cederni(>r,  cependant,  n'avait  pas  vu  l'œuvre  qu'il  se 
chargea  d'Introduire  dans  le  monde.  ■  Je  savais  bien, 
dit-if,  ce  que  devait  <^lrc  un  tel  diciionnuire,  el  J  écri- 
vis ma  préface  eu  con»«,-queuc«9.  >  Mais  KuU  et  ses 
coUaboraiean»  s'il  «n  a  eo,  m  le  aavaiMi  pia,  et  II 


AOSCUER. 

eo  rénlia  qpe  la  ludllMe  m'eit  ateoBeineiit  k  ta 
ptaea.  »  iH.  c.) 

SONDOT  (NATAL»).  N6  i  8aint-QD<>ntin ,  le 
23  mars  1S2I.  Il  a  fait  après  ses  études  litté- 
raires un  apprentteagp  industriel  dan?  un  éU- 
Lli«8enieol  d'apprcl  Uc  li^us  Oe  cotouet  dans  ooi 
fabriqoe  de  tissus  do  laine.  En  i  s  va,  legonterM- 
ment  ayant  attaché  quatre  délégués  comoMTriaïïT 
(1  l'ambassade  envoyée  en  Chine,  H.  Rondot.pit- 
senté  par  la  dnadm  4s  cianaem  de  Bcin^ 
fut  nommé  par  le  mini  tr^^  d  i  ri.mmtTce  déîf.w 
de  l'induitrie  lainière  et  de  l'industrie  des  tIos. 
Dans  le  cours  de  cette  inlaston  (1 94^-46),  H  vUlt 
plusieurs  villes  imitortanles  d'E-^pagne,  du  Séné- 
gai,  de  lindc,  etc.  ;  ii  séjourna  huit  mois  à  Canton, 
visita  Tourane,  en  Cochinchlne,  et  plusieurs  nlkj 
du  littoral  el  de  l'inlcricor  de  la  Chine.  Il  prit 
part  en  184G-7  à  la  lutte  rn  faveur  du  libre 
échange.  De  1848  à  IBàl,  M.  Uundut  a  été  l'oa 
des  directeurs  et  rapporteora  de  l'Bnqiiéledi  ii 
cfiamLre  de  commerce  de  Paris  sur  les  indu.trio 
de  cette  ville  ;  l'un  des  nombres  et  rapporteun 
du  jnry  central  de  retposltion  des  piêdalls  4e 
l'industrie  de  1849,  et  do  jury  interoatiootl  dt 
l'exposition  universelle  de  Londres  ()8&i);  imds 
secrétaires  de  la  commission  permanente  des  râ- 
leurs ;  délégué  des  chambres  de  commerce  d« 
Lyon  et  de  Saint-Étiennc,  M.  Rondot  esl  iim 
uiembre  corrcspoudaut  de  la  commissioo  cen- 
trale de  Belgique  ;  Il  est  rdoeomieiit  eniié  diai  ta 
all'airesct  remplit  actuellement  tinc  mi^stoDcoa- 
mcrciale  du  gouvernement  dans  le  Levant- 

Bapport  su  ministre  de  tetgrin^ture  et  dm  vsmmm 

sur  i  )nduiilrie  linière  Je  la  Belgique  en  l?57.  Pïm. 
Guiilaumin,  IS49,  gr.  in-S  de  100  p.— 'Publié par  le  bi- 

Valeur^  rffiriflh'..  France,  Belgique,  An^lrtm 
Pari»,  Gutlluiimin,  4«tVJ,  in-8  de  32  p.  —  Mcmotre ei- 
iiuii  du  Journal  Je*  Économialee,  résumé  diSS Pis» 
nuaire  de  l'Économie  politifue  pour  4S4S. 

Histoire  et  statistique  des  théâtres  de  Pari»,  fûk 
GuJilaumin,  <S52,  in-8  de  5C  p.  —  Étude  Stltillltlt  Ot- 

traitc  du  Journal  des  Economislee, 
Le  ministère  do  eomméroe  a  encore  peMIé  ds  E  K 

Rondot  :  liaj>itorl  $ur  les  étoffe*  de  latm  franç^ 
convenables  j  our  la  Chine,  l'archipel  InduueUilfi' 
que.  Paris,  1846-47,  autogr.  in-fol.  de  3oa  p.;  —  Ùftà 
pratique  des  tieeme  de  JatM  emmieenmbke  pour  la  Qiiei, 
le  Jupon,  la  CtH^ineMne  el  farcltipei  fmdUm.  hn, 
Guiilaumin,  I84T,  ^;r.  in-8  de  292  p.,  qui  a  eu  ptuieort 
éditions  et  traductions  à  rtirdngef .  — >  £{«4^  i»at*p* 
du  etmmerce  d'exportation  de  la  CMrn  (es  uiUihwi 
tleo  avec  les  trois  antres  déiégués  de  oonoMiei  atir 
cbée  k  ta  mlseioo  de  Cliine,  MM.  I.  Hedde,  Ed.  Rami 
A.  Haussmanu),  revue  et  complétée  par  M.  K»  ISiàL 
Paris,  GuUlaumin,  4  «49,  gr.  io-a  de  2se  p. 

M.  N.  Roodot  a  aasci  iiwéré  des  articles  de  «daDOK, 
d'industrie  et  de  vuyages  dans  les  journaux  île  Swi  i- 
Quenlin  et  de  Reims,  dans  le  Bulleun  de  l'feodoaiic  de 
cette  dernière  ville,  et  dans  le  Journal  asiatique, eu.  l\ 
est,  dvpeis  IS46,  un  des  rédacteurs  de  Jeant.  des  £»- 
nomietee.  »  Set  rapports  sur  les  prudnils  ds  llatalri* 
de  l'aris,  exposé  eu  i8i0,  se  tlwITSMdaBSlSlsailll 
des  Hapports  du  jury  central 

MOSCUERifiii\LLAvnE),  Néà  Hanovre,  eo  I8i7; 
docteur  ea  philosophte  en  t  BS8 ,  professeur  agrés« 
d'Économie  politique  à  l'université  de  GcrttjniW 
en  1840,  prufesicur  titulaire  en  iS44.  La  iSi9. 
Il  passa  dans  la  néoe  qndUlé  à  Leipifg.  «A  Ua 
cosUnod  dajNils  à  eoiciiiMr  rtaioiiiiapoliiiiw 
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d  In  MkMM  Meauttim.  Dans  let  rsèberdiM 

frrtiiomiques  actucl1r«,  M.  nn-rlifr  aime  à  s'ap- 
puyer sur  l'histoire,  comme,  Uaos  ses  étude»  bii»iu- 
nquM  intéricafCB,  tl  s'était  dé|l  efforcé  da  fUra 
rctfortir  le  côté  économique  des  événements. 

iiten,  U'erk  und  Ztitaiter  des  Thukydide$.  —  (Vie, 
mtmtl  (l'Oque  de  Thucydide).  GœtUogue,  IS42, 4  vol. 
ifr-t 

Dus  cet  ouvrage  bistoritiuc  on  relrouTC  les  iruces 
aeséiailwéeoooaiiqQMde  l'auteur. 
Cmiidrto  xu  VorUsungen  abtr  die  Staal$wirlh- 
tekaft.—(Pré€ù  d'un  court  de*  tcitnv.ts  économiques 
tlaiminittraiii  ei)  Gueiiiogut»,  iO'». 

Vtbw  Korntheuerungen.'^{Êt€  ta  chêrlé  des  grain*). 
SMtfMndietTtibinsaa,  IS4T.  lo-S. 
A  eu  plusicur*  édittcn^  depuis. 

ùoelàchlt  Htr  etifjlisf.htu  National- Economie  im 
ivia  m»i  \lîm  Jahrhunderl.  —  (Hitloire  J$  TJSroMO- 
vii«  nniimatt  (polilif/ue)  a»gtaiMé«Mik»  tl  IT*  ui- 
i/rt>  L^eipiig,  III.M.  in-tc. 

Pvni  lea  autres  travaux  de  If.  Roscbcr.  uousciieroii»: 
sur  la  politiqttt  tt  la  êtatitti^  4«t  4i9$r»  9jft- 
(hwi  d'agriculture,  trois  méiiMrirMi  Iniérés  tfalDi  le« 
Arckttti  de  iÉconomif  pûtilii/uf  ilc  Hau  ci  Hansscii,  en 
<$iS-46;  Recherches  ^ur  iyslamrs  colontawi,  Iruls 
ii.eniuirfs  publics  dans  le  même  recuet! ,  en  4I4T>4I; 
C«nsiiinUon$  mr  iê  aoeiatiimê  tt  le  commmiitme , 
tcrie  de  «énoim  imérét  dâm  la  JI^om  JUMon>u«, 
faUMek  Berlin. 

mUE  'Georges).  Né  en  174*.  A  Rrcchin,  dans 
ic  comté  d  Aiigus.  Il  entra  d'abord  dans  la  ma- 
riât, nais  la  prateetion  du  eomta  de  VArehinmit 
l'iiprticura  des  fonctions  importantes  dan^  Ifs  hn- 
reauide  Xéclùwier  (vo>ez  ce  mot),  où  il  fut  im- 
tamiMotfdhar^  de  la  publication  du  DtKmetday 
fiwÀ  (livre  des  fiefs,  livre  trrrier  ;  liltiTuienient  : 
livre  du  jugement  dernier).  Lors  du  retour  de 
P:n  aux  alTaires ,  après  la  courte  pnix  'l'Arnien?, 
rtant  déjà  membre  du  parlement,  Rose  devint 
pfes-dent  du  Board  of  trade  et  trésorier  de  la 
iiuriae,et,  sauf  une  courte  interruption.  Il  con- 
mn  cetle  paaMImi  Jusqu'à  sa  mort,  qni  eut  lieu 

en  18)8. 

The  pnpottd  ffiMttm  of  trade  toith  Ireland  txplaintd. 
-  {ttf^CÊlivn  dm  eyslime  de  ommHtê  fnpôêi  nle- 
ticfiifnr  (i  r/n'onc/f  \  LontJrf  s,  «785. 

La  ftoppreskiuu  des  barncres  euiro  cello  Ile  lI  .  An- 

Rleiene. 

A  brkfeummation  inlo  the  tncreoM  o[  the  revenue, 
tmmtrceamd  Mof^olAm  of  Gml  Britatn  during  the 

adminittralion  of  thr  rîr/ht  honorable  William  Pitt.— 
(Court  ttamen  de  l'accrûn^em^nl  du  revenu,  du  com- 
merct  tt  de  la  navigation  de  la  Grande-Bretagne  ptn- 
MHJ  i  témmiitniion  de  WUtkm  tttt),  Uodm,  4sas, 
iM. 

L-'  Ûiojrnihirnl  dirtinnury  cnuiiit're  encure  dc  nom* 

I  cuMt  ^UicalioD»  ducs  au  uiéme  auiour.  Moua  re- 
ii-irquuns  des  Considèraliont  sur  la  dette  due  par  la 
t-tUcinle;  Observations  sur  les  poor-lairs;  sur  /'tn- 
/(■mct  de  la  couronne  sur  lu  dépemtsi  sur  les  corn- 
(■Ht,  SIC;,  aie 

BOSSf  (Pei.lechi>o\  Un  des  plus  dminenis 
tcûQoiDistes  et  criminaiistes  de  nos  Jours;  né  à 
'^>nire,  dans  le  duché  de  Modène,  te  13  Juillet 
>'8l;  aMassiné  à  Home,  le  lô  novembre  1848. 

II  Ht  s«  études  au  coHogc  deCorrcgio;  il  étudia 
♦wailc  le  droit  à  l  uni^crs  le  de  Pise  et  à  celle  de 
îiiiiogne,  où  il  reçut,  à  19  ans,  le  titre  de  doc- 
leur.  En  1807,  il  rciiipli-vyail  Us  foiirtlnns  dp  sc- 
rrdaire  du  parquet  du  la  cour  rojalc  ù  ce  dernier 

mais  il  risigoa  lui^mcmc  ces  funcllvDS 


mt  après  pour  entrer  dans  la  carrière  da 
barreau,  oîl  il  eut  de  brillants  succès.  Il  fut 
tour  à  tour  membre  du  conseil  de  son  ordre,  fon- 
dateur d*ane  aeadémle  Judiciaire,  ptofeaMor  do 
droit  l'Ivil  au  l\cce,  i;irftff--^piir  de  droit  criminel 
à  l'université,  et  conseiller  du  gouvernement  en 
mattèret  d*Ëtit  :  oa  tSl  4,  il  avait  acquis  une  té- 
putatioB  éiflndiie  et  eonnieDeé  une  brillinio  Ut» 
tune. 

Rossl  regretta  amèrement  la  chute  de  la  domi- 
nation française,  qui  donnait  à  son  pays  l'oidro 
administratif,  ])réciirseur  du  droit  politique,  se- 
lon la  jUAte  expression  de  M.  Hignet  (voyea  à  la 
dlto^rajijUe),  aoqnd  noua  emprontenioa  plusIeiiiB 
fr;i  ts  de  cette  notice.  Avec  tous  les  atnls  des 
idéej>  françaises,  il  tourna  les  yeux  vers  le  roi  de 
Naples  Mural,  et  s*a9soela  à  sa  tent^TOde  I8i&, 
en  (|ualitë  de  commissaire  général  des  provinces 
occupépg  entre  le  Tronto  et  le  Pô.  Mais,  dès  lo 
20  mard,  Muiai  étant  obligé  de  prendre  la  fuite, 
Rosal  quitta  Bologne,  et,  après  avoir  erré  quelque 
Irnif'v  ,i,in5  les  Calabres,  il  parvint  à  Napics.  où 
il  b  embarqua  pour  se  rendre  en  Suisse,  lianlva, 
dans  le  printeinpB  de  llTld,  à  G«Dévo,qo*il  avait 
déjà  visité  en  i8i:î,  ctU  i*y  fixa.  A  cette  époque, 
cette  ville  «  abondait,  dit  11.  Mignet,  en  liommea 
supérieurs  :  Étienne  Dûment,  le  eollabonlenr  do 
Mirabeau  et  le  couimenlateur  dc  Bentham;  l'êto- 
qucnt  historien  iïiâmondi;  le  savant  philosophe 
iM'évost;  le  spirituel  écrivain  Bonstetten*.  le  pro- 
Tond  jurisconsulte  Bellot;  les  deux  Pictet,  égala» 
nient  versés  dans  l;i  politique  et  dans  les  sciences; 
Candullc ,  le  fecund  auteur  de  la  Physiologie  vé» 
gètale;  Thabile  physicien  Larive  ;  Lolita  de  Gbi* 
tcauvicux  ,  l'imitateur  original  rt  lonclrnips  icnorô 
dc  Napoléon  dans  le  manuscrit  de  Sainle-iiélèue, 
écrivant  d'une  manière  aussi  rare  sur  la  eonduile 
des  États  que  sur  la  culture  des  terres  ;  le  cau.^li- 
que  moraliste  Simon,  l'animaient  alors  de  leur 
esprit,  et  y  répandaient  Téclat  de  leur  renommée. 

(Vn)CZ   DUMO.NT,  LuLU:<  DE  ChaTF.AI  VIEix,  i»HK- 

vosT.)  C'e^t  au  milieu  d'eux  que  M.  Rossi  vint 
prendre  sa  place.  Accueilli  avec  distinction,  il  pa- 
rut d'abord  à  Genève  en  observateur  circonspoiit 
et  en  luMc  reconnaissant.  11  sentit  qu'il  fallait  s'y 
faire  un  nom  pour  s'y  créer  une  existence  :  il  s'y 
prépara  avee  ardeur.  Pendant  plusieurs  années,  Il 
s'enferma  dans  une  petite  maison  de  camiia^ne, 
aux  porte»  de  la  ville,  y  consacrant  sans  relâche 
ses  jours  et  souvent  ses  nuits  au  travail.  »  11  ap- 
prit l'allemand,  et  se  fortifia  dans  l'angiais  et 
dans  le  français,  qu'il  comprennit  sans  le  parler, 
et  qu'il  écrivit  et  parla  plu»  lard  avec  tant  de  diâ- 
tinction  et  de  supériorité.  11  approfondissait  en 
même  temps  le  droit  public,  rËconomic  politique 
et  i'hi&loire,  ne  sortant  de  sa  retraite  que  pour 
voir  les  hommes  éminents  dont  11  devait  être  l'ami 
et  régal  en  peu  dc  temps,  et  pour  visiter  le  châ- 
teau de  Coppet,  où  madame  de  Staël  réunissait 
la  compagnie  ta  plus  spirituelle  et  la  plua  lUustro, 
et  où  il  eut  occasion  de  faire  la  connaissance  de 
M.  le  duc  de  Broglie,  qui  l'atlira  plus  tard  k  Paris. 

Choàe  remarquable,  scâ  preauerâ  e^âaitl  furent 
poétiques;  il  traduisit  en  vers  italiens  :  ParitiOMa, 
le  Corsaire  et  le  Giaour  de  Byron  ;  rimitation  do 
ce  dernier  poème  fut  seule  publiée  en  1 8 1 7 .  Mais 
I  CD  1919,  il  débuta  dons  une  vole  plus  positif o 
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^sf  on  cbofS  iftAliè  éè  )iiili|iitM0ttëB  flppliquëd 

au  droit  romain.  11  eut  un  plrin  Fncc^S;  et,  troî? 
tnolB  après,  16  goaTernemenl  de  Genève  lui  cnn- 
M^ali  la  dialre  éè  tfMdt  toiMIii  qii'aTtit  autrefois 
illustrée  Burlamachl.  C'était  la  première  fois 
après  trois  cents  ans  qu'un  catholique  était  nd- 
iTlIs  dans  l'acadi-lniie  jjrolestaute  de  Calvin.  C'est 
!l  la  même  époque  qu'il  ftit  naturalisé  citoyen  de 
Genève,  ci  il  vtnalt  de  s'unir  à  une  Jeune  Géne- 
voise  qui  lui  apporta  une  modeste  aisance.  Peu 
après»  11  Ait  élu  dépuM  au  eonidl  représentatif 
du  canton, 'et  il  ne  tarda  pas  h  y  prendre  une 
importance  saiu  égale.  «  On  trouverait  difllcile- 
iiMmt  allteon,  dit  M.  Hnber  Saladbi  (jojei  à  la 
f  if  liogrnpfiie)  imc  position  semblable  h  celle  que 
M.  Rossi  se  fit  à  Genève  :  il  y  tenait  la  première 
place  comme  orateur.  Jurisconsulte,  légitlateur, 
bonuiie  d'État }  et  personne  ne  songeait  à  lui  dis- 
puter cette  snpédorité  Incontestée  dans  un  pays 
qui  n'avait  cependant  Jamais  compté  autantd'bom- 
mea  topMemra  qu'à  catta  ^Mqua.  •  9oa  mandat 
fut  constamment  [trois  fols)  renouvelé  par  l'élec- 
tion;  il  flt  partie  des  commissions  les  plus  im- 
portantes» et  il  prit  une  large  part  à  toutes  les 
ff-formes  qui  furent  apportées  dans  l'administra- 
lion  du  canton.  En  même  temps  il  continuait  à 
travailler  au  progrès  de  la  science,  soit  dans  son 
enseignement  ofllcicl,  soit  dans  divers  cours  libres 
qu'il  fit  pur  des  sujets  de  droit ,  d'Économie  poli- 
tique et  d  histoire.  Aucun  de  ses  cours  n'a  élé 
publié,  mais  on  en  retrouve  déjft  l'esprit  et  la 
pensée  dans  les  Annales  de  législation  et  de  ju- 
rlipmdeiwtt  4°'ll  foaàa  avec  Sli>mondi,  Bcllot, 
Étienne  Domont,  et  dont  II  Ait  le  principal  ré- 
dacteur. Te  11  iir  11  ayant  excité  les  ombraiios  de 
la  sainte-alliance,  ses  rédacteurs  aimèrent  mieux 
cesser  de  te  faire  paraître  (  1 8  2 1  ]  que  de  le  mutiler. 

RossI  s'occupa  ensuite  de  la  composition  d'un 
TrnUf'  rir  rfroif  pr'nal,  qu'il  vint  fairf^  imiTimer  à 
l»ari:<,  pi  iuiant  i'anuiio  182S.  Ce  grand  et  beau 
travail  dcvaitctrc  suivi  (Kun  Traité  de  l'instruction 
etimimlle;  mais  les  événements  de  1830  vinrent 
entraîner  Russl  dans  la  politique.  Ce  fut  un  mal- 
heur pont*  la  sdenee  du  droit,  mats  ee  ttit  une 
heureuse  rirrr n-tancc  pour  rKconomic  politique, 
qui,  sans  cela  peut-être,  compterait  un  beau  livre 
demeiiis. 

1^  révolution  de  18S0  agita  aussi  la  Suisse  , 
divisée  en  canton?  plus  aristocratiques  et  en  can- 
tons poussés  vers  lis  idées  radicales.  Genève  es- 
saya d'anaeber  la  confédération  à  la  guerre  ci- 
Tlle,  an  moyen  de  la  révision  du  pacte  fédéral. 
Le  principe  de  la  révision  ayant  été  adopté,  Gc- 
Mève  nomma,  pour  la  représoiter  dans  la  diète 
C(  n^ttîitiiitr  r  invoquée  en  ISHî,  RossI,  comme 
1  homme  le  plus, capable  de  faire  réussir  celte 
aune  dtflleile.  BosbI  eierça  blentdt  k  Lnceme 
l'ascendant  qu'il  avait  à  Genève }  il  lit  partie  de 
l.-i  rommission  du  parte,  et  ct/ltr  commission  le 
nomma  rapporteur.  Le  projet  du  nouveau  pacle 
lIMéral  ftat  rédigé  en  cent  vingt  articles  ayant 
po»»r  lut  i\"  réformer  les  vieilles  institutions  aris- 
tocratiques et  cantonales,  et  de  donner  plus  de 
régularité,  plus  de  force  au  gonrenement  cen- 
tral, n  Atl  l'rMi  d'une  diète  Impuissante,  dit 
M.  Miguet,  à  faire  les  lois  communes  et  a  préve- 
nir les  ligues  particulières  j  d'une  Ju&ticc  incapable 


de  tiriÉMér  fêi  dUMieiitfs,  (fiH  séMdftlnteiÉinil> 

rnmentparlès  arm»^?;  d'un  cnMTfrnemcntdél''!»  , 
tiré  d'nn  seul  canton ,  et  qoe  dirigeaient  tout 
à  tour  l'af ojer  de  Berftè,  la  boorgmestw  de  Zs* 
rich,  le  landamman  de  Lucerne  ;  d'une  société  im- 
parfaite, hérissée  d'inégalités,  cotrpée  ûc  émttm 
intérieures,  usant  partout  de  monnaies,  de  me- 
sures, de  poids  différents,  et  ne  souffrant  paa,  en 
bien  des  lieux,  que  I.  Suisse  d'un  canton  i'éiMi 
et  commerçât  dans  un  autre }  voici  œ  que  eoosi 
cratt  le  noufean  pacte.  La  diète  reeevalt  m 
mandat  des  cantons;  mais  elle  leur  Imposait  s- 
lois,  y  levait  des  impôts,  y  organisait  des  trou^ei, 
y  empêchait  ou  réprimait  des  troubles,  y  loleK- 
sait  les  alliances.  Seule,  elle  faisait  les  traité»  ta 
dehors  comme  elle  réglait  seule  l'ordre  au  dedaiu, 
et  elle  possédait  tous  les  pouvoirs  nécessaires  à  U 
direction  et  à  la  sûreté  communes.  Une  coorfé* 
dérale  avait  la  mission  et  le  m<iyen  de  substiuvr, 
dans  les  conflits  entre  les  cantons,  les  décisioitt  dt 
la  justice  aux  violences  de  la  gnerre.  L'etereiceè 
l'autorité  fédérale  était  confié  h  un  landamm:!: 
de  ia  Suisse,  élu  pour  quatre  ans  et  pouvaoUéirt 
pourbttit,  assisté  d*un  eonadl,  et  disposait  éi 
forces  capables  de  faire  respecter  les  décrets  de  ii 
diète  et  les  sentences  de  la  justice...  1^  dièle.le 
landamman,  la  cour  de  justice,  la  chaocelitnt 
venaient  de  plus  tous  les  trois  ans  d'un  ptii 
dans  un  autre;  ils  avaient  à  J.Tm;ns  leur  si?;-  r 
centre  nicme  de  ia  Suisse, dans  la  ville  ieikite 
de  Lucerne.  • 

Le  parti  K  i?^t,  rtMiimeon  Vn  appelé,  était  la  fon- 
sUtutiuu  d'une  république  logiquement orgaoïs». 
Son  auteur  dt  [dova,  pour  le  faire  adopter,  ata* 
seulement  sou  habileté  ««-couturnée,  maiscoc«rr 
une  activité  qui  pouvait  surprendre  de  si  paît 
La  diète  vota  unanimement  le  pacte  ;  msii  b 
cantonS'Ugiràt  à  Samen  et  les  communes  nnin 
de  Luceme,  obéissant  au  parti  ji  suitlque  fî  m* 
riéré,  le  rejetèrent  aidés  par  une  puruoa  dÉ 
parti  radical  qui  ne  s'y  trouvait  pas  as^ei  hn- 
risée.  Quinze  ans  plus  tard,  ce  qui  av.:it  élé  rrf** 
par  les  coalisés  de  Samen  a  élé  subi  par  les  vus- 
eus  du  sunderbund,  et  HsnouM  dans  la  csodfth 
lion  de  1848,  œuvre  du  parti  radical,  qui  a  b?3B- 
coup  plus  annihilé  l'innuence  des  petits  cant^ 
arriérés  que  ne  voulait  le  fiiire  le  pacte  des  n»- 
dérés  de  IS33.  Tout  porte  à  croire  que  l'adoptioo 
d"  <-p  dernier  eilt  éviié  la  dé^n'^tr^u-e  fnnriâî!« 
uu  sundeibtutd  et  ûc&  corps  f  rancs,  et  u>ule«  ie 
cruelles  agitations  par  lesquelles  la  Saisse  a  pari 
depuis. 

Ce  résultat  alfligca  Rossi.  En  même  temp  ^ 
dot  de  sa  femme  vnit  été  compromise,  (t  sw 

elle  l'iiiil  'i  iidance  de  sa  position.  Réduit  «ta 
faibles  émoluments  de  sa  diaire  ^  privé,  pu  m 
séjour  à  la  diète,  du  revenu  qu'il  lirait  de  ta 

cours  purllculicrs,  Rossi  dut  saisir  avec  empre»^ 
ment  l'orrasion  de  venir  employer  son  savoir  m 
l'rauce,  plus  utileuii  nt  pour  sa  famille,  composé 
de  sa  femme  et  de  deux  jeunes  enfants.  Cette  «■ 
casion  se  présenta  lors  de  la  mort  de  J.-B-  Saj, 
qui  laissait  deui  chaires  d'Économie  politique  n- 
cantes  :  la  chaire  du  Conservatoire  des  arts  et  aié- 
tiiTS,  fondée  en  et  qui  fut  donnée  à  M-  V. 

itlanqni,  et  la  chaire  &u  collège  de  France,  lir 
dcc  après  la  révolution  de  JulUct ,  cl  qui  cdiut  i 
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losti.  Ui  Aoalmitoiii  an  eoltép  de  Flrann  «ont 

îjitcs  par  !o  niiniitre  de  l'in^truclion  publique, 
uu  lê  {treséiiUiion  d'un  ou  dfl  diiux  caDUidatd 
fin.  Fan,  par  le»  profciieiin  du  collège,  Taotre, 
parcelle  dos  académies  qui  a  dans  son  sein  nne 
teciton  correspondant  à  la  chaire  vacante.  Les 
Totes  des  profc&seun  du  collège  de  France  se  jpor> 
tinnt  Bur  M.  RossI ,  mais  l'Académie  dm  scfen- 
rf?  moraloo  ft  lu.liti'iniis  choisit  pour  son  candi- 
àèi  Omieà  ùMiLc,  geiiUre  de  J.-lî.  Sa),  et  son 
pn^  McrAiin  perpctuel.  En  (ace  déi  titres 
xhh  et  trfs  sensiblement  éîrritix  tlc6  deux  cawH- 
lUts,  le  ministre  consulta  buu  amitié,  et  nomma 
BMd  (b  14  Mût  ISS») à  la  ébaire  do  collège  de 
France,  qu'il  a  occupée  jusqu'en  ISiO,  époque  A 
UqueUe  il  donna  «a  démission  pour  entrer  au 
conseil  royal  de  l'instraelion  publique,  en  Taisant 
.  co  à  M.  Uichel  Chevalier. 

Kossi  u  avait  passé  h  la  chaire  du  roUége  de 
Irancc  qu'à  l'occaaion  do  la  mort  de  J.-B.  Say. 
Ses  protectcan  et  ses  amli  avaient  songé  pour  lui 
i\<-  préférence  à  une  chnirc  de  droit  coiistitulion- 
Dcl  à  l'École  de  droit.  l<a  presse  opposante,  sU- 
notée  par  quelques  coDetifrenls  mécontents,  flt 
«le  I4  m^iuation  de  ce  profe^s'  nr  ctrnngcr  l'ob- 
Jftd  uflc  polémique  auez  vive  contre  Le  miniatère. 
Ujmaena  prit  Mt  et  eitne  diiie  cette  alhtoe,  et 
lorsque  Rottl  ouvrit  son  cours,  vers  la  fin  de  1834, 
de$  troubles  furent  suêcitéâ  dans  la  salle,  et  le 
cour;  dut  être  suspendu  pendant  quelque  temps. 
Plus  tard,  léà  étudiant»  pofeot  )nger  de  la  ^u|lL•- 
ri'jiîté  de  »  t;t  étranger  et  du  ppu  de  rai.^uii  qu'où 
«vait  ta  a  leur  f^ire  commctUc  de  biujualiies 

Roisi,  naturalisé  en  1B34,  rt  t*1n  membre  de 
l'Acadéniie  des  sciences  morales  et  politiques,  en 
fS36,  reçut  de  grandee  lettres  de  ntturaUsallon 
eo  1838,  et  flt  tiicntùt  partie  de  la  chambre  des 
pairs.  11  ue  prit  que  très  rarement  la  parole  dans 
celte  enceinte;  mai»  eu  1840,  il  se  mêla  avec 
beaucoup  d'édat  à  la  discussion  qui  s'était  élevée 
S11  Hilei  des  attaque?  du  parti  religieux  an  nom 
tie  la  ld>erté  de  l'enseignement ,  contre  l'univer- 
sité et  Véeote  phlleeoflilqiie.  Rosel  sut  dire  des 
vfTitos  ù  tout  le  monde,  et  flt  penser  k  SOO  avé- 
nemeat  proctiain  au  porlefeui^ 

Pce  4e  temps  après ,  RossI  entndt  diBS  mie 
phase  nouvelle  de  sa  vie,  et  qui  devait  être  la  der- 
nière. Attarhé  au  comité  contentieux  établi  au- 
irès  du  roiniétère  des  affaires  étrangères,  il  avait 
eu  souvent  l'occasion  de  prouver  son  apti- 

^  '  nii  ni;inlenient  des  nlTiiircs  ilélicates  de  la  di- 
piumaue.  Après  avoir  rempli  deuji  mUaions  cou- 
téentielles  en  Saisie  et  en  IteUe,  tQalt-PUUppe 
et  M.  GuUot  le  nommfreDt  mint.-tre  plrnipoten- 
itaire  a  Home,  ea  Jléà,  pour  demander  au  vieux 
ptpe  Grégolfe  KVI  la  snpinreBrien  de  la  société  des 
jésuites,  qui  divisait  la  Suisse,  et  commeru^alt  à 
agiter  la  France.  personne  de  l'ancien  exilé 
ééplut  d'abord  autant  que  sa  mission.  «  Mais,  dit 
M.  Mignet,  plus  calme  et  aussi  patient  qu'un 
homme  d'égliëc,  sachant  .«^e  taire,  attendre,  insl- 
ituer  avec  adreeie,  parler  avec  peirsua*ion,  agir 
tveeenlesllé,  et,  en  Béeeaiateiir«eeoni|ill,  choisir 
K>n  moment  et  «on  moyen,  il  parvint  t\  faire 
•grcer  sa  personne  et  triompher  sa  uilâÂion.  » 
Psa  d9  tempâ  aprèi^  Grégoire  iQourut^  cit 


dut  eoneentrer  ses  elTerts  sur  Ttettoo  de  eon 

surcesscur.  Ses  conseils  furent  principalement 
écoutés  par  les  cardinaux,  et  le  cjqurdinal  Mastai, 
dont  l'esprit  et  les  lotentlons  étalent  alors  celles 
d'un  r»5rormatcur,  monlasurlefrôucponl'.flcalsous 
le  nom  de  Pic  IX.  Celui-ci,  suivant  les  conseils  de 
Rossi,  donna  une  amnistie,  il  flt  des  promesses  de 
réforme  qui  lui  valurent  les  acclamations  recon- 
naissantes df^  peuples  d'Italie  et  renthon-iinsmc 
respectueux  du  monde  entier,  mais  qu  il  uc  j»ut 
pas  accomplir.  11  y  eut  dans  tous  les  États  de  la 
p(?ninsule  une  grande  émulation  de  réformes 
pendant  les  années  1846  et  1847;  en  Janvier 
1848,  des  coDstltullons  ftirent  proclamées  i  Na^ 
plos,  à  Turin;  et,  le  14  mars,  le  pape  établissait 
le  régime  constitutionnel  pQur  le  ipMiverneiaent 
temporel  de  ses  États. 

Mais,  quelques  jours  auparavant,  la  révolution 
de  février  s'était  accomplie  en  France,  sans  que, 
pour  ainsi  dire,  personne  ne  s  >  fût  attendu  et  uu 
l'eût  d  sirée,  et  RoasI  avait  cessé  d'être  ambassa- 
deur, titulaire  de  la  cliaire  de  droit  oonstUutioor 
nel  à  l'Ecole  de  droit. 

Ross]  fut  affligé  de  cet  événement  et  de  sa  des* 
tlttttlon  comme  d'un  second  mil  ;  nu\h  lorsqu'il 
vit  ritalie  s'élancer  à  la  cpnqucte  de  son  Indé- 
pendance, il  fut  transporté  d*eathouslasme  et  de 
joie.  Malheureusement  la  discorde  perdit  cette 
grande  et  noîde  cause.  La  division  des  partis  fit 
renaître  le  mauvais  vouluir  du  roi  de  Naples  et 
l'irrésolution  du  pape.  Toutefois  ce  dernier  flt  ap- 
pel aux  luiiiirrt.'s  et  à  riiahiletë  de  Rns^i ,  qui  s'é- 
tait retiré  à  Frascati.  Hossi  hésita  d'abord  ;  puis 
11  mit  à  ses  services  des  conditions  libérales  qui 
ne  furent  pas  airréées,  et  accejda  enfin ,  lorsque 
le  pape  lui  promit  la  plénitude  de  sa  confiance  U 
deVautorile.  H  se  mit  à  l'œuvre,  Ut  contribuer  la 
clergé,  commença  la  réorganisation  civile  de  l'É- 
tat romain,  et  nésocla  à  Turin,  h  Naples,  à  Flo- 
rence, une  confédération  pour  l'indépendance  ter» 
ritorlllkie  de  l'Italie.  Le  lâ  novembre,  il  devait 
exposer  ses  projets  à  la  chambre  des  députés,  lors- 
que le  parti  extrême  de  la  révolution  le  flt  assas- 
siner par  un  Jeune  fanatique*.  Quoique  averti  sué> 
cessivement  par  une  lettre  anonyme,  parla  femme 
d'un  de  ses  collègues  et  par  un  camérlcr  du  ^pe, 
il  persista  ft  se  rendre  à  rassemblée.  Les  oonjurés 
l'attendaient  au  péristyle  :  c'était  un  groupe  de 
Jeunes  gens  faisant  partie  d'un  corps  île  volon- 
taires dit  bersaglieri  ou  tirailleurs,  partant  nne 
sorte  d'unHitmie  tjfTolien,  et  presque  tous  T^fio- 
llens.  Au  moment  oô  11  cherche  à  se  frnyer  un 

ftasââge,  l'un  de  ceux-çi  le  touche  brusquement  à 
'épaule;  Bossl  10  retoums  aveb  fierté,  et  le 
nommé  Jcrgo  lui  plonge  un  poignard  dans  la 
£orge.  La  garde  civique  asaiata  pour  ainsi  dire  à 
os  crime  sans  rempèohert  rassemblée  se  sépara 
lâchement  sans  prendre  aucune  mesure;  îa  ptdicc 
re^a  inactive;  le  parti  qui  l'avait  fait  commettre 
osa  s'en  glorifler,  et  la  populace  outragea  de  son 
allégresse  la  douleur  de  la  femme  et  des  enfants 
de  Russi.  Le  crime  fut  applaudi  pnr  deux  espèce*! 
d'hommes  de  nature  oppo»ec  :  par  ceux  qui  voyaient 
an  Bnssl  la  léfamataur  dea  vIbwl  aboa  dont  Ils 

I  Noos  i«noo«  de  la  bouche  de  yjlInsiMlUeliBrti  qce 

le  sort  de  Rossi  a  été  décidé  diuis  vuiOQ|4UsbBled'htf> 
mas  dont  rbistoire  Uir»  les  aoso». 
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profitaient,  et  par  ceux  qtA  cnlgnatent  <|(ift  sa 

prudence  et  =;n2r^>c  consolidassent  les  instltii- 
tionâ  consUtutionuelles  et  n'i^oumasseot  Tavéne- 
nent  d'une  rè|iub1i(|ae  unitaire.  Il  eat  pour  effet 
de  priver  l'Italie  d'un  des  plus  précioux  amis  de 
gon  Indépcndnncc ,  des  reformes  et  des  libertés 
publiques ,  tout  an  donnant  une  nouvelle  force  à 
la  rttcilon,  4inl  Monipliatt  de  non? eau  quelques 
mois  après. 

Noue  en  avons  assez  dit  sur  l'homme  politique, 
qn'll  n'y  a  d'elllenre  pu  lien  de  juger  Ici.  M.  Mi- 

gnrt  n  dit  du  criminaliste  qu'il  avait  rapproché  les 
deux  ëcol^  da  droit  et  de  rintérét  dans  aoe  sorte 
de  Juste  nDIen  p^nal,  rectifiant  pins  qu'il  ne  dé> 

couvre,  ou,  pour  mieux  dire,  découvrant  en  mni 
plétant.  •  Si  l'art  de  l'écrivain,  «joute  M.  Mignet, 
manque  un  peu  au  livre  de  H.  Rossi,  on  y  trouve 
toujours  le  savoir  du  jurisconsulte  qui  unit  le  droit 
h  la  philosophie,  ft  l'h.il  ilctf'  de  l'homme  d'fitat 
qui  ne  sépare  point  la  politique  de  la  morale.  » 

Comme  Ëoonomtale,  Rossi  a  mieux  expliqué 
qu'fin  ne  l'avait  fait  avant  lui ,  notamment  les 
théories  relatives  à  la  population  et  à  la  rente  du 
aol,  au  sujet  desquelles  H  est  d'aeeord  avceMalUiua 
et  Ricardo;  il  a  très  haLllcment  >  iu  rntré  les  ar- 
guments supérieurs  qui  rendent  irréfutable  la  lé- 
gitimité de  la  liberté  du  travail  et  de  la  liberté  du 
commerce.  Par  la  netteté  de  son  esprit,  la  saga- 
cité de  sa  raison,  la  clarté  et  INMPLnnre  de  gon 
style,  Il  a  élucidé  toutes  les  quesiiona  uuxijuellcà 
n'a  touché,  et  virement  eontrllNié  à  remettre  les 
éludes  économiques  en  honneur,  et  A  redresser  à 
cet  égard  les  esprits  de  notre  temps.  Kn  chaire, 
RoBsl  partelt  lentement»  mélliodiquement,  à  la 
manière  ItaUenne,  et  avec  une  léiiOrt;  prononcia- 
tion étrangère.  Mais  il  tenait  si  bien  son  sujet  en 
sa  puissance,  Il  disciplinait  il  bten  ses  Idées,  Il 
trouvait  si  bien  le  mot  propre  après  un  silence 
qui  semblait  au  premier  abord  l'effet  de  l'embar- 
ras, que  l'on  &c  laissait  bientôt  entraîner  par  sa  lu- 
^ue.  Nous  l'avons  quelquefois  aussi  entendu 
discuter  an  sein  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques;  il  parlait  toujourâ  avec  une 
grande  finesse  et  une  Ineontestable  supériorité. 

Jn^r.PH  rrATisiEn. 

{SténographU  dt»  court.  Semttin  d'été.  Année  «oo« 
UittitM'Uy.^CtmnérÈeMomttpoKti^t  M,  JloMf, 
profeneuf.  Pana,  Ebrard,  in-8  de  160  pagCB. 

L'èdiieur  Ebrai  d  avait  projeté  la  publication  de  la 
sténograpliie  des  divers  cours  publics  de  Paris  ;  niais 
plvsievr*  pr«(e«a«ars  s'oppoatoeai  à  celte  ootreprise 
•t  «arent  gaio  de  ctaae  devant  les  tribonaas.  La  bro- 
chure dont  nous  venons  de  iranscrire  le  liire  n'a  p^-* 
été  publiée  sous  la  rcspunsabiittu  de  Ro&iii,  cl  s'ai  léie 
an  ortliM  da  la  X«  leçon.  Les  neuf  leçons  qui  y  sont 
contenues  sont  relatives  à  la  distnbation  de  la  ri* 
cheue,  k  la  rente  de  la  terr«  et  dta  oetres  ajcentt  na> 
turels,  au  salaire  du  irarail  et  au  bien-flrc  dos  po- 
polatioos.  Mous  devons  dire  que  cette  Btetiographlc 
icaïUe  avoir  aiaei  bien  re|m>duit  la  pensée  ft  la  pa- 
role du  professeur,  facik  à  saisir  à  euitada  la  lin» 
tenrctde  la  meUtod.;  de  son  débit. 
Cours  d'Économie  j>o/iMV^««,  annre  I830-3T.  Paris, 
|oab«rt,Thorel.  4S40  et  IS44,  S  volnmea  in-S;  2*édit., 
fWM  »teom'g/e,  (S4S,  chat  les  mtocs. 

1.4  deuxième  édition  ne  dilT^rvda  la 


pnr  l'addiiioti  des  sommai rcs. 

Ces  deux  volumes  coniicnncnt  38  ciiapitres  ou  le- 
eopsi  rédigéM  par  Russl,  sur  la  sténographie  de 
if.  Pûréab  leu  élHe  «i  aoa  aoii»  aet««lle«t«at  «bar  de 


ROSSt. 

bnmU  au  It1^ni»l^^C  dos  travaux  puii^irs  l,'.ialCBt  y 

passe  en  revse  las  propositions  fondam^ottlu  de  it 
pnalèrs  psrlla  de  la  «eleoea,  eTest^irs  ée  U 

prodaction  n  ri?  r<fchange  :  LimilPs  de  l'Éoooom* 
politique,  —  Valeur.  —  Offre  et  demande,  —  Fraii  oe 
production,  —  Prodaction,  —  Liberté  da  trsvsil. — 
Populaiioa,  —  Rente  tcrritonale,  —  Prgdaetion  s^n- 
cole  et  propriété  fbndtra^  ~  Capital,  ~  Buts  de 
production  (  t  dt^boodi^s,  —  Liberté  du  commeree.- 
—  Système  colonial.  En  développant  c£s  divers  n- 
Jets,  il  est  conduit  k  examiner  les  questions  saiv^n- 
teit  :  Corporation,  —  Vénalité  descbarfes,— Doettiw 
de  Ricardo  sur  la  rente,  —  Dactrine  de  Mallbas  «sf 
in  population,  — Ducf.'  inc  des  phy8iv>crate«  »orle  pn^ 
duit  oet.—  De  la  gronde  et  de  U  petit*  propriété,  - 
Da  la  «raoda  «t  da  la  petiM  caltank— 1^1** 

RIK'CCSStOn. 

Cour*  d' f^.connnùe  poUlique  profené  o«  coUtj»  ^ 
France,  ^ar  P.  fiom;  tome  Ut,  publié  par  ta  (il--  - 
D»  diâirUmtion  dê  ta  rickêm.  Paria,  mi.  TbMc, 
I  vol.  tn-t. 

c.-'  V  iiiiiM'  !i  été  entièren^ent  rédîg<^  par  M.  fvnt 
sur  les  note»  siéuograpbiques  qu'il  a*TMi  rec»esll)>'< 
pendant  les  cours  de  4I17-3S.  an  cours  de  Row,  <t 
que  celui-ci  n'a  point  revues.  Il  contient SSci>a|ioo 
ou  leçons  :  Sur  la  distribution  de  la  ricbesse  «  I» 
diverses  questions  qu'elle  présente;  —  Sur  te*  Wi 
qui  règlent  la  rente,  les  salaires,  les  profita,  l'ia?^ 
A  Poecaelon  de  ees  divers  aqjela,  il  art  de  bssnm 
Ttif^tinn  rie  !a  nature  des  iostruBients  de  tnnii: 
i  ravail,  Ctiintal  et  Rente.  L'auteur  traite  ans»  «ti 
machines  et  de  leur  influence  sur  les  salaires. 
Avant  do  SA  fixer  en  Fraooe  et  da  piofeseer  I'Eook- 
niie  politique,  Rosel  mvdt  écrit  dans  la  BAHMhif»i 
universrlh:  j  Cnièv0,  dans  \es  Annale*  de  ligitfitm 
e<  de  jurisprudence,  publiées  en  Suisse,  et  QUi 
cessé  de  paraître  en  is:li  (voyez  plus  haut).  1!  a  '-^^ 
quelques  articles  dans  la  Aeens  fronçaù»  :  tes  article'» 
dans  ees  recoeils,  sont  moins  relafehàfâeeiiswip** 
lilit|uo  qu'aux  autres  sciences  morales.  Dès  qu'il  f"* 
professeur  au  collège  de  France  et  à  l'École  de  dm«. 
Rossi  écrivit  fort  peu  ;  ou  ne  trouve  de  loi  qn'at  pf-' 
nombre  d'articles  dans  ta  Revue  d'Éconûmn  f<*  '' 
que,  {]>}  Fii,  Cl  dans  le  Journal  des  ^conomill».  l» 
lievue  d'Économie  po/i7iV/u«  en  a  publie  de  i»i  ^''^ 
particaliarainaDt  remsnivaMM  :  on  aar  l'ea^  ^ 
lesi,  eooeernant  las  prôhfUtiona,  «I  aa  «M  « 
rapport  de  M.  Meynard,  relatif  au  projet  dedWM* 
<i»3i.  —  Le  Journal  du  Êconotnitte»  a  publie  :  Cse  in- 
troduction k  l'histoire  des  doctrines  économiqw» 
a9s;;  un  article  sur  la  méiboda  eo  àooMOiic  pslÀi^ 
la  nature  et  la  définition  do  travail  (Vif, 
trodui-tion  à  la  nouvelle  f  -i  iion  de  VEatai  >^rU  pn*- 
cipe  d»  population  dt  Mallbus  (X,  Ut).  Bf*M  uia-^ 
écrit  dans  la  Revue  dee  Deux  Mondtt,  mais  tenkv.  : 
dos  articles  politiques.  On  lui  a attriboé la rèdaetMx^ 
la  i  bronique  de  ce  recueil  pendant  on  certain  vm^ 

On  peut  encore  citer  au  nombre  des  écrii»  «■ct  '«*'> 
ques  de  Rossi  son  mémoire  lu  en  séance  paiNiqvf. 
l'Aeadéail»  des  adeeces  morales  et  politSqaes,Mr  ia 
rapporta  de  l'Ècono  m  i(-  yi^iMVîîie  avpcles  institalii**** 
code  civil,  et  son  rapport  a  ia  cbaujbre  des  psir»,»»rl* 
pr«roguiion  du  privilège  de  la  banque  de  Fraiî-^e,  ci  4»^ 
lequel  on  lui  rcprocba  d'avoir  an  pc«  aacnfi*  lISo*»" 
niio  politique  à  la  politique. 

Le  premier  titre  scientifique  de  Rf>s<ii  fut  son  î"'"'  ' 
du  droit  pinali  Parts,  Sauielet,  Alex.  Meyoïcr.  <>^ 
t  vol.  f  (Toyet  pioa  beat.)  On  avait  sassl  eoaaer 
à  pablicr  son  Cours  du  droit  constitutionnel,  rSfwl  ' 
pardt  B^lcoograplie»  s&ns  sa  participation  dirtct*;*** 
il  n'en  a  été  imprimé  que  4  feuilles,  son»  ce  titre  :  Cmi- 
tfn  dnit  comiitutimntt.  Année  ecotam  ittHlj^ 
ftbrard,  Itas,  in-a.  U  Hénographie  Mie  par  M.  MM 
et  à  l'ïl  îc  lr  laquelle  Roasi  devait  publier  son  ese»» 
,  malheuieuMoieat  restée  iitédite  jusqu'à  presea».  0»^ 
I  qaes-aaa  de  sca  tappoets  pariaocaiiiNs  «atMi^n* 


J!» 
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BOUBACD. 

mtt  :  le  Rapport  de  laeomnaitrioB  do  costefl  Movertin  de 
C«wèv«t  wmnéo  pooresMolner  le  projet  de  loi  sur  la 
polie*  dca  comiraetSoBi  niralee,  Genève,  i829.  brocli. 
iM;  — <?t  Kapport  Bar  le  ooaveau  pacie  fédértit  lie- 

liff.  iii33.  broch.  ld-S.  (Voyez  ci>dcs«aa.) 

Il  a  cte  publié  troie  Detkos  sur  Roasi  :  une  dans  le 
Ji»trnal  dt$  EconomiUts,  par  M.  Jo»eph  Gamier,  peu 
de  joura  après  aa  mert.  XXII,  p.  98  (décembre  <«4K); 
une  lians  le  Bulletin  de  l'Acadéniic  des  sciences  moraJc* 
< t  pt>Jiu4|ue«,  lue  ea  «caoce  publique,  le  34  uoveuibre 
iU9,  par  M.  llifiuet,  et  reproduit*  dana  te  tourna/  dea 
tUanomitln,  t.  XXV,  p  tCO;  une  par  M.  Hubcr  Sala- 
<lio,  dépoté  au  conseil  de  Genève,  oi  intitul.^o  :  M.  Roui 
mSuÙM  fit  IHI6  à  1833;  Paria,  Amjol.  Le  portrait  que 
nous  poblioas  •  été  dagaerréotypé  aor  le  buate  de  mar- 
bra  fait  à  RoaM  «t  B|»partMant  à  sa  fattilla. 

Rdî^ï  avait  ptojeié  une  Hiâtoire  des  idéea  écononii- 
r|ii«.é.  11  ttvail  eie  chargé  par  l'Académie  dea  sciences 
«wrales  et  politiqaea  de  retracer  les  progrès  de  l'Éco- 
uoBtte  poliiiqae  depuis  la  révolution,  et  ïhéod.  Fix  lui 
avait  été  adjoint  pour  recueillir  matériaux  de  ce  tra- 
vjII.  Ce  dernier  a  aclic%L-  son  œuvre;  mia HomI  Bavait 
eocorc  mis  la  main  à  la  ateooe. 

La  première  poblieatkMi  de  RoMf,  amna-iioaa  dit,  Ait 
on  po^e,  Pimilaiion  du  GiaourAc  Byron,  en  Tprs  ita- 
Iwnstii  Giaurro...  Genève  ,1817). —  M.  Mignet  y  a 
t'KUvéles  màlea  beautés  de  l'original,  rendUM  «TW  la 
cMicision  du  Dante  cl  la  noblesse  d'AlHéri. 

BOTTECK  (Chari^oe).  Naquit  le  18  Juillet 
iin,  à  FribonrgeaBrlsgaQ.  En  I79T  11  fiitdwy 

li'iir  en  droit,  et  Tannée  suivante  professeur  h 
1  uDivcrsité  de  sa  Tille  natale.  L'Histoire  miver- 
uHe  qu'il  publia  plnt  tard  comme  finitt  de  ses 
(tudes  spéciales ,  quoique  volumineuse,  eut  de 
MMobrcuâes  éditions  et  devint  trô-i  populaire  en 
Atleaia§ae.  Malgré  ce  succès,  il  txhangi^a  en  1818 
M  chaire  contre  celle  des  Sciences  de  l'État,  où  il 
profwsa  le  droit  naturel  et  ia  politique.  >(nnnié 
nimbre  de  la  chambre  des  députés,  Ruticcit  y 
«Urlflm  btentAt  roppoaltkm  Ubéralé ,  ce  qui  lai 
^alfit  d'être  mis  à  la  retraite  cl  de  subir  des  per- 
m'cqUods  de  toute  espèce.  11  fut  élu  ensuite 
pvéddent  de  la  chambre  des  députés  et  maire  de 
la  ville  Je  Fribonrii,  el  il  reçut  des  adresses  de 
sympathie  d'un  grand  nombre  de  villes  allemam- 
des.  Il  est  mort  le  26  novembre  1 840. 

Devant  consacrer  un  article  spécial  à  l'im- 
portante piibiica'ion  intitulée  Sfnafs  Lexicon 
iOicliotmaire  des  sciences  économiques  et  poli- 
>î<|iiei),  Boos  ne  mentionnons  Id  qne  l'ennage 
niTant  : 

ithrhuch  des  YemunftrêchU  und  dtr  Staatnoiue»-' 
tchafien.  -  (TfaM  àm  étoa  iMiuref  ef  dtt  êàimm  és 

r£l«t).  Sluttgard,  «K29-3-",,  4  vol.  in-8. 

1a  4*  vol.  de  cet  ouvrage  m  paru  sous  ce  titre:  Lihr- 
tuch  dtr  akonomischen  PoliUk^{TMdUi^£e9limiUê 
H>t*ï«K).  Stuttgard,  «S». 

Voftt  fanalyae  de  H.  de  Ifehl  dans  la  ZtiUchrifi 
Ptr  dU  gttammte  Staaisu-ifit'nschafl.  i^i'.'t,  livr.  S. 
Ou  doii  eocore  à  Hoiteck  un  grand  nombre  de  pubii- 
ttliSRspeUliqaes  M  Uaioriqitet. 

noVBAUD  (Vi\hM  Pierre-Joseph- André).  Na- 
quit à  Avignon  en  juin  1730.  H  embrassa  l'état 
•ttMtfasUque  et  vint,  à  peine  âgé  de  20  ana,  à 
l^^rls,  où  sa  plume  lui  procura  de  quoi  vivre, 
S'élant  attat  hé  ant  FVonomisteg,  dont  II  partageait 
le»  doctrines,  il  publia  avec  Le  Camus  le  Journal 
du  Commeree  (11&9-6S),  et  avec  Dupont  de  Ne- 
mours, Quesnay,  Mirabeau,  U' Journal  de  Vagri- 
culture,  du  commerce  et  des  finança  (l  7  02-7  4). 
vot  4  cette  époque  qu'il  dut  ôlro  «  professeur 


RÛUGIER. 


8S8 


d'faonemie  politique  et  de  légietatlon  aux  écoles 

ccntr-jlcs.  •  Ayant  attaqué  les  abus  du  gouver- 
nement avec  trop  de  violence ,  il  fut  exilé ,  ea 
1 775,  en  même  temps  que  Bandeau  ;  mais  Neckef 
le  fit  rappeler  Tannée  suivante.  Outre  les  travaux 
économiques  q«ie  nous  citerons  plus  loin,  l'abbé 
Itoubaud  a  publié  des  Synonymes  /rançats  très 
estimés  et  une  UisttOre  çAténOe  de  VJMb^  dé 
l'Afrique  et  de  l'Am('riquc{mO-1h,  C,  vol.  in-^") 
supérieure  à  ce  qui  avait  paru  Jusqu'alors  sur  co 
sujet.  Il  est  mort  en  novembre  1792  sdon  la 
Biogr.  unit?.,  en  1798  selon  Chanlrcau. 

U  po^tliftM  t'mUm,  mi  ConsiiéruUoiu  eur  U»  colo- 
filet  àtt  Mu  eeeldifnlaJta.  Amierdam  et  Paria,  La- 

'"'irube,  ("68,  in-8. 

Beprùentation*  aux  magi$tnU»t.GomttnoM  <'«spoié> 
li9n  ntiumnh  dt*  faiU  t*tat1f$  à  ta  libtrtédueonuMreo 

dea  grains  et  les  rétultats  reni.rrS^.U  let  règlem$Ht$St 
de  la  liberté.  Londres  et  Paris,  Lacoiube,  1709,  in-l. 

Ricriations  iconomifues,  ou  Lttttm  de  l'auitur  im 
«  Repréêenlaliont  ans  magistratt  »  à  JH.  U  chevalùf 
Zanobi,  Amsterdam  et  Paris,  Delalaio,  1770,  io-s. 

C'est  une  rcriilaliun  un  pOtt  Saière  dsa  JNafOffMi 
dcGuli^ni,  (Voyez  ce  nom.) 

ROUVHKU  (Jea«-A»touibJ.  Né  à  Monlpcllier, 
le  23  février  174&;  mort  sur  l'éeihaftiud  révolu- 

lionnaire,  le  ?n  j  nllrt  -^8  tliermiilor)  1793.  Poète 
et  littérateur,  auteur  du  poème  des  Mois,  qui  a 
eu  7  ou  8  éditions,  nous  ne  mentionnons  Rouchcr 
que  cutnnic.  premier  traducteur  (en  1790)dn  cé- 
lèbre ouvraj;e  d'.\(iam  Smith  :  Recherches  sur  la 
richesse  des  nations.  Cette  traduction,  qui  laisse 
beaucoup  à  désirer,  a  été  surpassée  par  eelle  de 
Germain  Garnier,  surtout  avec  les  corrections  de 
l'édition  qui  fait  partie  de  la  Collection  des  Prin- 
cipaux tetmmMet  de  GulUaumin, 

ROUGI ER  (JBAN-BAiTiSTBtbafDtt  do  U  Berge- 
rie). Naquit  à  Dormcull  (Indre)  en  1759.  II  s'oc- 
cupait avec  passion  d'agriculture  lorsque  la  révo- 
lution de  1789  éclate.  Membre  de  la  commune 
de  Paris  dès  1789,  il  représenta  en  1791  le  dé- 
partement de  l'Yonne  dans  rassemblée  législative. 
Il  ne  fut  pas  réélu  à  la  conveutiuu  et  retourna  à 
SCS  travaux  agronomiques.  En  1800  il  devint  pr^ 
fct  de  l'Yonne,  et  il  a^lmiTli^t^a  ce  département 
pcudaut  onze  ans.  A  partir  de  1 8 1 1 ,  il  cessa  d'oo 
Gupcr  des  emplois  publies  Jusqu'à  sa  mort,  qui  eut 
lieu  en  septembre  1836.  Rougi er  de  La  Bcraerie 
a  été  membre  correspondant  de  l'Institut,  membre 
de  la  société  centrale  d*agrlcnltiire  et  de  plusieiui 
autres  sociétés  savantes. 

fiecherchu  sur  lu  jprinetpamx  abue  qui  ^oppof^nt 
aux  progrit  dê  i^agrieuUur$.  Paris,  Buisson,  n»8, 
in-8. 

Euai  polUiqut  «I  f  AfIotopAtfvt  sw  lê  commncs  si 
la  paix,  eontidérii  sans  Iran  rapporte  atte  Fagrio^ 
tare.  (797,  in-S. 

Uiiloire  dê  l'agrieuUure  (rangaise,  coneiiérês  dam 
tes  rapporU  upse  fev  Ms,  tes  euUês,  bs  «icrari  el  le 
commeret,  etc.  Psris,       Hosard,  fiétervIUa,  4tlB^ 

4  vol.  in-H. 

Cet  ouvrage  a  été  suivi,  en  4829,  d'une  Histoire  da 
l'agricuituTê  du  Qauiait,  «t,  co  «SM,  d'ooe  BtUaire 
dt  fogrUtuUure  aneitnn$  du  Romaim, 

Les  foréls  Je  la  France,  leur  rni'porl  avec  le  cli- 
mat..., avec  ta  prospérité  de  l'agriculture  el  de  l'indu*» 
trie,  etc.  Paris,  A.  Beriraod,  4S1V,  I  vol.  la«t. 

Ruu^îcr  do  Lu  Ki      rio  a  eoCOfO  publié  de  aOQI* 

brcus  uu  VI  liges  u'a^iicuiiiiio, 
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ROUSSEAU  (J.-J.) 


ROUSSEAU  (L.), 


HOUSSE  AU  (Jf  A?f  Jacoobs).  Né  à  6«oàTe,  lê 
28  juin  17 Ui  mort  à  ErmeoonviUe,  le  8  JuU- 

.  kims. 

Roosseatî  n'f?t  pn?  un  îtrnnnm1:-tr'  ;  mnls  snn 
influenee  ftur  Ie«  tendances  économiques  et  so- 
ofalM  dt  tni  temp*  et  dn  ntCre  •  été  grande  :  il 
est  un  des  pères  du  socialisme  moderne.  A  ce  lilrc,  il 
mérite  au  moins  une  mention  dans  ce  Dictionnaire. 

Le  Dtscaun  sur  l'origini  et  les  fondements 
de  imégalité  parmi  les  kanmes  marque  le  pas 
le  plus  déeifif  n*if>  Rousseau  ait  fait  dans  le  radi> 
calisme  social  et  qu'il  lui  ail  fait  faire.  On  peut 
s'en  connUoeredèt  l6»|ifeiidèrM  HgiiM.  L'autaor 
définit  l'inégalité  sociale  "  qui  rnnsi^-te  dans 
Icà  privilèges  dont  quelques-un»  juuiAsent  aupre- 
jmmeeêmmianÊ,  mont  d*ètra  plut  itahet,  plus 
honorés,  ph»  pnlMBla,  oa  même  de  «'en  Ihire 
obéir.  » 

Déjà,  dans  sa  préCice  de  Narcisse,  dans  laquelle 
Il  JusUfle  son  diseeint  sur  les  sciences  et  les  lct> 
Ires,  il  avnit  écrit  ces  mots,  dont  semble  s'être 
inspire  i  auteur  contemporain  de  VOrgamsatton 
du  tnmdt  el  de  YBUtàtn  à»  la  révohMm  i 
•  Dans  nn  État  bien  constitua',  V>m  lea  homnif^s 
sont  al  bien  égaui  que  oui  ne  peut  être  préféré 
8111  autree  tomme  le  pins  savatit  n!  même  oomme 
le  plus  habile,  mais  tout  au  plus  »-uinino  le  meil- 
leur; encore  celte  dernière  di:>linctjon  est- elle 
BOnfent  dangereuse,  car  elle  fait  des  fourbes  et 
de*  hypocrtlee.  >  U  déclare  darts  le  même  opm- 
cule  une  guerre  acharnée  au  principe  d'émulaiion  ; 
11  irace  un  sombre  tableau  des  excès  de  la  con- 
currence, dédaie  ne  reconnaître  d*autre  mobile 

I  iilmp  d'action  que  le  dévouement,  et  raisonne 
IMtrtout  sur  ce  fondement  que  la  supériorité  con- 
ftre  dea  devoirs,  non  des  droits.  Mens  renvoyons 
à  cette  prrface  de  Narcisse,  trop  peu  connue  :  la 
pensée  socialiste  de  Rousseau  s'y  montre  bien  p\m 
nette  et  bien  plus  véhémente  que  dans  le  Contrat 
social,  œuvre  relativement  modérée. 

Ce  qui  constitue  la  »'>oipté  pour  Roussean,  c'ejt 
la  propriété.  On  sait  dans  quels  termes  emportés 

II  accueille  son  appifitioii.  An  reste,  U  ne  la  mau- 
dit qu'autant  qu'il  condtmno  In  ?nr>if*té  même. 
Gelle-ct  acceptée  (et  il  la  reconnaît  indestructible 
comme  Mt),  il  accepte  l'autre  oomme  sa  bsse  Im- 
muable. Seulement  la  toi  doit,  en  la  maintenant, 
rcmpccber  de  devenir  oppressive  el  en  limiter 
l'extension.  La  loi  n'est  que  la  lettre  du  traité  par 
lequel  le  rkhe  et  le  pauvre  s'eni:ngt'iit  à  ne  pas 
aedétruiri»  mutuellement.  Yoil.'\  l'idée  du  Con/raf, 
ftmdement  de  la  politique  de  liousseau. 

Elle  est  tttnl  le  point  de  départ  de  son  IN«. 
cours  sur  l'Économie  politique,  compose  pour 
V£nc$clop^Ue.  A  une  science  expérimentale  et 
qui  résulte  de  la  mUurê  des  cAosei.  Rousseau 
donne  pour  appui,  quoi?  la  volonté  générale. 
Itien  de  plus  logique,  au  surplus.  Si  la  propriété 
n'est  qu'une  convention,  l'iiomme  peut  luce^jun- 
ment  modifier  son  csuvre.  El  voilà  l'Économie  po- 
litique tout  enttAre  8ux  mains  du  iégislateuri  Le 
droit  noit  de  ia  loi  cl  change  avec  elle. 

On  ne  s'étonnera  done  pas  que  Roosoean  ait 
crrlt  :  •  Vn  rentier  qu'on  paye  pour  ne  rien  faire 
ne  diffère  guère  à  nos  yeux  d'un  brigand  qui  vit 
ans  dépena  dea  passants,  a  Sçmme^-oous  bien 
loin  d«M.  Praudlnn? 


Et  pourtant  Ronssesn  s'arrêtera  devant  Va^^n*]. 
tiott  de  rtxéritage,  qu  tijuge  dangereux,  conleat 
èa  nedinr  lea  «hssde  la  propriété  perle  n. 

rnnrs  à  cette  formr  d'imp^it  n p pelé  depuis  pro- 
greuif.  «  La  taxe  de  celui  qui  a  do  toperflu  pe^t 
aller  au  besoin  Jusqu'&  la  concorraiee  de  te  qui 
exc^'de  »on  néce«aaire.  •  Rousseau  ne  vent  fn 
qu'on  se  méprenne  sur  le  sens  quil  donne  î  a 
dernier  terme.  «  Un  grand  a  deux  Jambiis  ma 
qu'un  bouvier,  et  n'a  qu'un  ventre  non  plœtpu 
lui.  >  Une  pareille  formule  réduirait  la  vie  hu- 
maine à  la  stricte  satisfaction  des  besoins  maté- 
rida.  L'analhème  |eté  par  l'antenr  aoi  arts  a 
aux  lettre?  prouve  a««er  triillnirr  n  quelle  doffi- 
cité  de  civilisation  il  conviait  la  démocratis. 

Maintenant,  on  noua  deoBU^ qnl  a  éattn 
qu'il  y  a  de  mieux  au  dix-huitième  siècle  suri» 
fondements  de  in  propriété ,  nous  renverrf«m  i 
Qucmay,  à  Baudeau,  ft  Mercier  de  La  Hiviérs,  i 
Turgot,  et  à  Rousseau ,  auteur  A'Émile  ;  ooi,  i 
Rousseau.  La  première  Idée  qu'il  Incul  que  i  m 
élève  est  celle  de  ta  propriété,  coomie  coodiiiindt 
eette  aoeiété  à  laquelle  U  fkut  Uen  se  léripwr,  ft 
comme  base  de  la  moralité  humaine.  «  fî-i- 
menie,  dit  lean-lacques ,  cette  Joie  d'Emile  (d'i- 
voir  quelque  èhoee  en  propre)  en  lui  dlS8nt:«CMb 
vous  appartient  ;»  et.  lui  evpliquant  alors  ittenw 
appartenir,  je  lui  fais  sentir  qu'il  a  mis  li  tat 
temps,  son  travail,  sa  peine,  sa  persomte  aslh&; 
qu'il  y  a  dans  cette  terre  quelque  chose  de  /» 
même  qu'il  peut  réclamer  contre  qui  que  a  s^it 
comme  U  pourrait  retirer  «on  bras  de  la  maui  à  m 
autre  homme  qui  vei^rait  la  retenir  malpélii-* 
Le  dialogue  entre  Jean-Jacques  et  l'honnête  jar- 
dinier Robert  coinpiéte  exceUmiment  la  àèaâu- 
tratlon. 

Ainsi  Rousseau,  moraliste  souvent  sopérima 
judicieux  autant  que  généreux ,  réfute  Rouk» 
(]ui  s'égare  en  politique  ;  mais  ses  disdples  m  lid 
ont  guère  pris  que  ee  qu'il  a  éa  pire. 

Rousseau  a  cru  que  l'homme  était  né  bon  a 
qu'il  est  devenu  mauvais  par  l'état  vicieox  ée  U 
société.  C'est  le  fond  ménw  dn  l'etrenr  aoeit&in: 
•  La  société  est  mal  fntr,  rr/aisom-lal  »  L'eu- 
men  do  cette  proposition  nous  mèuenit  trop  Isa. 
Qu'on  Use  celMelionnalre. 

On  a  beaucoup  écrit  sur  Rousseau.  An  polat 
vue  qui  nous  est  propre,  nous  renrerroos  aia 
pages  dans  lesquelles  M.  Dunoyer  (!*'  rolumede 
sa  IMerté  du  travail)  réfute  avec  une  haate  rai- 
son ,  qui  eut  le  mérite  de  la  hardfe«w  et  é»  U 
nouveauté,  la  prétendue  liberté  et  le  preteodu 
bonheur  de  lliomme  sauvage.  M.  Bastlat,  ds»  h 
Loi,  dans  Froprit'lé  et  foi,  et  divers  autres  pa*- 
sages  de  ses  écrits,  attaque  aussi  Bougeas  sm« 
beaueoup  de  Isree  et  de  ?ervn. 

On  pourra,  à  titre  de  complément,  trooro 
dans  le  Dictionnaire  des  sciences  phtlosopkêfri'i 
un  article  étendu  que  nous  avons  consacre  i 
la  pliliMiq^  et  A  la  politique  de  Rousicaa. 

U.  BAiioBiLuar. 

ROUSSEAU  (Loms).  MembffB  de  la  sacMéfs- 

griculture  d'Étaaipes. 

Du  ceniaicfT*  d$s  graint,  ituu  lê  SffMmtfMrat  / r- 

connmie  industrielle  Rapport  snr  l'onvngc  d«  M.  L»- 
IwuJioièrc,  ayaat  pour  titre  :  Ih  ts  dintk  «I  i«  fa  mi* 
bondameê.  Psris»  Oairaadei.  «lt||  fer.  M 
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noVSSEL  DE  LA  TOUR.  Est  né  vers  17 15. 
En  1739  11  frit  reçu  conseiller  au  pariemeot  de 
Paris,  i-t  en  H  50  à  la  chambres  des  comptes. 
lots  de  l'expulsion  de  la  codipagnie  de  Jésus,  le 
parlement  le  cbargei  àê  dlfférenti  rapports  mr 
l(r  fiillé^cà  de  province,  spéclalt^m^nt  «nr  ceux 
qoe  dirigeaient  lea  Jésuites.  Un  Ignore  l'époquo  de 
lanovt  s  mais  11  ^Tatt  encore  en  eeptembre  17  90, 
<  rs  de  la  suppression  des  parlements. 

lê  ilidbMM  df  l'État.  «763,  in-~i  et  in-8. 

PMbppwnnl  du  plan  intitulé  :  Richeitt  dê  l'État. 
in-4  ei  in-a. 

Rifitxiam  sur  kt  attamtûgti  kmUmabtM  i$  l'ogri" 

Et  plusieurs  ouvrages  de  morale,  etc.,  qui,  comme 
\ei  preoNitiBte,  ont  puni  sous  le  vuile  de  i'anonyme. 

ROVSSSLOT  DB  SVRGY  (Jacooss-Piuubert). 
Né  à  DiJoD,  1eS«  Infa  1791$  entra  dent  la  car- 

r  ère  aclnmi^tratlve,  devint  premier  commis  des 
bnaoces,  puis  censeur  royal.  On  ignore  l'époque 
d»  sa  mort 

L'ugronomit  et  Finduêtrit,  ou  Ut  Prinefpm  4$  Va- 
srwtUwn,  à$  rktêmêtriâ  si  du  arit.  Paris,  ITII»  T  voL 
M. 

Cet  ooTrmge  n'a  ps5  été  achevé. 
ÎUctioanaiTê  dê*  ^nancn.  Faris,  (7S4,  t  vul.  io-4. 

M(  ponte  do  l'Awyeiàfiéifo  oiAAodifM. 

La  plus  graade  partie  de  cet  ouvrage  est  formée 
d'eitratts  de  règlemeniii  rekiifs  uux  anciens  corp» 
dl  aélisri,  de  d'  iails  U  gi-l  uifs  sur  les  impôt»  en 
■Mieavaat  trsa.  Faible  aur  la  doarine,  quoique  avec 
4ts  tRhduoN  ItWrslM,  Il  ne  conserve  pins  qu'un  in- 
mh  historique  assci  borné. 

ROITES  ET  CHEmîTS.  T)c  tnut  temps  et  dans 
tous  les  pays ,  il  a  existé  des  routes  ou  chemins} 
tu  avant  même  que  la  lene  ne  fttt  appropriée , 
comme  elle  pri^scnlaît  de  nombreux  ob8taclc.<^  à  la 
locomotion,  des  sentlera  se  trouvaient  naturelle^ 
nwnt  tracts  Âme  les  dlreeUons  où  ces  obstaeles 

t'ta  (.lit  moindres  ;  les  hommes  ensuite  élaicnt  con- 
iiuiti  à  les  aplanir  successivement,  et  par  consé- 
quent à  créer  de  nouveaux  motifs  de  préférence 
pour  ces  directions.  L'approprlatkm  dn  sol,  l'in- 
vention des  chars  donn^'^rent  nn  caractère  plus 
spcctal  et  plus  distinct  aux  chemins.  H  fallut  né- 
ee«aliemeDt  maintenir  dans  la  oommunaaté  cer- 
tains terrains  qui  devaient  être  à  l'usage  de  tnus; 
uos  cela  chaque  propriétaire  eût  été  enfermé 
dans  sa  propriété,  lliomme  aurait  perdu  le  droit 
lie  locomotion  ,  et  vn\  tHc  réduit  ;\  ne  consummer 
^ne  ses  propres  productions.  Les  routes  sont  essen- 
Ôdles  à  l'existence  de  la  société  ;  c'est  pour  cela 
qu'on  le.i  trouve  partout  et  qu'il  y  en  a  de  divers  or- 
dres,les  6entier8,le8  rues, les  chemlns,leij  grandes 
rouiti  sillonnent  les  territoires  de  tous  les  pays 
haUiés.  La  «Érllliatien  a  amené  rétabllnement  de 
beaucoup  d'autres  voles  de  commnnlcatinn  (voyez 
ceou>t}imaiaces  volcà  nouvelles  ne  rcn^laeeront 
liBiali  les  TODtes ,  parce  que  ee  tout  les  seules 
voies  où  l'humme  puisse  se  mouvoir  sans  autres 
frais  qu'un  peu  de  fatigue.  L'usage  des  voitures 
pour  le  transport  des  personnes  et  des  marchan- 
iii^es  a  «sigé  que  le  sol  des  routes  fût  nivelé, 
^urcl  au  moyen  de  pierres,  que  des  ponts  fussent 
jetés  sur  les  cours  d'eau  i  de  là  des  dépenses  con- 
sidérables de  eoostmctlon  et  d'entreUen,  des 
Impôts  divers  pour  y  subvenir,  et  une  législation 
9^ckle  pour  veUler  à  leur  conaerratlon.  U  n'j  a 


guère  que  cent  ans  que  les  routes  ont  pris  en 
France  un  grand  développement,  sous  l'adoMnis- 
tration  de  Turgot.  Tout  le  monde  sait  qu'autrefois 
le  moindre  voyage  était  une  entreprise  si  grande 
et  si  pérlUense  qnVaaC  delà  commenear,  la  père 
de  famille  mettait  ordre  à  ses  affaires ,  comme  $'il 
allait  partir  pour  l'autre  monde.  U  n'y  avait  que 
lea  gens  très  rlehes,  quelques  marchands,  qui 
pussent  voyager  par  terre,  parce  que  les  voyagea 
de  terre  demandaient  beaucoup  de  temps  et  d'ar- 
gent. Mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  faire  i'hisloir» 
des  routes.  Nous  nous  bornerons  à  examiner  som- 
mairement les  questions  économiques  que  soulè- 
vent leur  coBStrueUoD,  leur  entretien  et  leur 
survenianea. 

Deux  systèmes  sont  en  présence  en  ce  qui  con- 
cerne les  moyens  de  subvenir  anx  dépenses  qu'elles 
oecaaiaDMnt.  Nens  ne  samtons  mlem  les  faire 
connaître  qu'en  citant  le  passage  du  Cours  d'Éco- 
nomie politique  oa  Sa|  les  examine  Von  ei 
l'autre. 

<i  Adam  Smith  croit  qu'une  ronla  doit  éCra 

payée  par  ceux  qui  en  font  usage  et  en  proportion 
de  l'usage  qu'ils  en  font  (livre  Y,  cbap.  i,  arU  K}; 
que,  al  le  consommateur  y  gagne  une  diminution 
de  frais  de  production,  ati  moins  doit-il  payer  les 
frais  nécessaires.  Mais  ne  doit-on  pas  dans  beau- 
coup de  cas  ranger  les  moyens  de  omurannleatloii 
parmi  ces  élablissemenls  dont  Smith  dit  ailleurs 
que,  quoique  hautement  utiles  à  la  société  en  gé- 
néral ,  personne  en  particulier  ne  se  croit  asscx 
intdtesaé  i  leur  existence  pouf  «D  payer  les  lirais. 
Il  me  semble  qu'en  Angleterre  on  est  trop  fMjrtf- 
à  croire  qu'un  édilice  pubhc,  un  pont,  un  canal, 
un  bas^n  de  nafigatioB  qnl  ne  rapportent  pss 
l'intérêt  des  avant  es  et  les  frais  d'enlrelien  qn'Is 
coûtent,  ne  méritent  pas  d'être  construits.  D'où 
résnlie  une  aorte  de  préjugé  contre  las  ^ahllsse 
menis  que  les  associations  particulières  ne  veu- 
lent pas  entreprendre ,  et  qui  ont  besoin  d'avoir 
recours  i  l'appui  et  aux  fonds  du  gouvernement , 
c'est-à-dire  de  la  nation. 

«  Si,  s^us  prétexte  que  les  intérêts  des  avancca 
et  les  frais  d'entretien  d'un  établissement  public 
dalvant  étra  rembounés  par  ceux  qui  en  font 
usage  ,  c'fst-n-dire  pjir  des  péages  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,  on  détourne  par  là 
beaueonp  do  gens  d'en  flaira  usage;  on  les  prive 
de  cette  multitude  de  fruits  indirects  qui  pou- 
vaient en  sortir,  et  qui,  multipliés  pendant  des 
siècles  au  moyen  d'un  établissement  durable, 
échappent  à  tout  calcol»  e*est-è>dlfB  qu'on  prive 
la  n-)tirm  entière  de  ee  qui  forOM  p6n(<dtn  le 
principal  mérite  de  l'établissement* 

«On  peut, ]e  émis, sans enlnta,  oMttfa  las 
moyens  de  communication,  pourvu  qti'ils  soient 
Judicieusement  conçus,  au  rang  des  dépenses  so* 
eiales  les  nrient  entendues.  Il  eo  résulte  une 
diminution  de  frais  de  production  en  général,  une 
baisse  de  prix  pour  tous  les  produits ,  d'oti!i  résullo 
un  gain  pour  la  société.  HÎUa  quelle  portion  do 
la  société  doit  poniveir  à  leur  pvemiar  établisse- 
ment ,  au  moins  pour  ce  qui  eoneeme  les  routes? 
Arrétons-nous  un  moment  &ur  cette  question. 

«  Les  chemins  sont  de  plusieun  elasssi.  Quand 
Ils  font  rommimirjiicr  ensemble  les  villes  lea  plus 
éloignées  de  i  empire,  et  surtout  quand  ils  aapfa« 
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longent  dans  l'étranger,  ce  sont  ce  qu'on  appelle 
lies  grandes  routes  de  première  classe.  Quand  11% 
r<irit  communiquer  entre  elles  des  villes,  mais  sans 
b'étendre  au  delà ,  on  les  appelle  des  routes  de 
trovvne.  Quand  lia  eondulseot  d'une  tIUo  on 
d'une  roiito  nti^  campagnes  environninltt,  on 
les  appelle  de»  chemins  vicinaux. 

•  Il  paraît  Juste  que  les  provinces  on  lei  dépar- 
tements soient  diarur*  d'cnl retenir  à  leurs  frais, 
et  au  moyen  d  une  ^ubvenliun  levée  sur  leurs  ci- 
toyens ,  la  portion  des  routes  de  première  claaae 
et  des  routes  de  travi  rse  qui  passe  sur  leur  terri- 
toire. Elles  sont  fréqiiontocs ,  dira-t-on ,  par  des 
gens  étrangers  à  la  province  ;  iis  en  jouissent  : 
pourquoi  n*enporla9eralent-iUpaslesft-ais?  Parce 
ce  q«ie  c'est  un  avantage  sujet  A  réciprocité.  Vons 
Toyagex  aussi  sur  les  routes  des  autres  provinces, 
etvona  n*en  partages  paa  Ifarrato.  L'eaaenttel  Mt 
que  la  route  soit  bien  entretenue,  et  aux  moindres 
frais  possibles.  Or  qui  est  plus  intéressé  que  les 
ciloycns  d*ane  province  on  d*ini  département  à 
ce  que  leurs  chemins  soient  tenus  en  bon  état?  et 
en  même  temps  qui  e^-t  ]Au?.  intéressé  qu'eux  à  ce 
qu'on  obtienne  cet  uvunUi^e  au  meilleur  marché? 

«  Si  le  législateur  craignait  qu'ils  y  missent 
de  la  négligence,  il  pourrait  cxi^-'t  fli^"  aulfirités 
provinciales  que  l'entretien  des  ruuies  lut  toujours 
donné  à  l'entreprise.  Payant  des  entrepreneora» 
clle^  îjitnitPiit  Soin  d'exiger  d'cut  (niolrttrs  enga- 
gements fussent  bien  remplis,  et  les  routes  bien 
entretenues. 

<<  Si  la  nation  est  fondée  à  obliger  les  provinces 
à  entretenir  leurs  routes  de  première  et  de  seconde 
classe,  die  ne  peut  sans  injustice  les  obliger  a  faire 
les  frila  de  leur  premier  établissement.  C'est  une 
avance  dont  la  nation  tout  entière  rccnclllera  les 
fruits,  et  qui  excéderait  souvent  les  facultés  des 
cantons  qm  ta  route  doit  traverser.  Une  roule , 
par  exemple,  de  Paris  en  E-pni'ne  aurait  à  tra- 
verser un  dee  départements  les  plus  étendus,  les 
moins  fertiles  et  les  moins  Indoslrlenx  de  la 

France  ,  celui  des  Landes.  La  dépense  qu'il  aurait 
A  faire  serait  hors  de  proportion  avec  ses  ressources 
et  avec  l'avantage  qu'il  eiv  retirerait.  » 

Ittigié  les  raisons  alléguées  par  J.-B.  Say,  nous 
pensons  queTopinion  de  Smith  est  seiile  conforme 
aux  vrais  principes  de  l'Économie  puliuque,  nous 
l'eiaminerona  k  on  point  de  vue  pins  général  aux 
articles  Vois  de  commumcation  et  Utiuté  pu- 
blique. Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les 
principes  tdentttlqoei  ae  modifient  dans  leur  ap- 
plication, parce  qu'il  e?t  rare  qu'ils  pi;i-M  ni  Otrc 
appliqués  d'une  manière  abstraite,  et  qu'on  ne 
suit  pas  obligé  de  tenir  compte  des  difflâiltés  de 
divers  ordres.  Ainsi,  11  est  juste  et  rationnel  que 
celui  qui  se  ^ert  d'une  route  supporte  les  frais 
d'entretien  ou  de  réparation  occûionnés  par  lus 
transports  qu'il  a  eiécotéa;roala  rt,  pour  évaluer 
ces  frais,  il  faut  h  chaque  instant  arrêter  et  i-f-ser 
la  voilure,  et  occasionner,  par  les  retards  appor- 
tés au  transport,  par  le  iMMdm  des  préposés  aux 
pesases,  par  l'installation  des  balances,  dmx  ou 
trois  fois  plus  de  frais  que  ceux  qu'il  s'agit  do  re- 
couvrer. Il  est  évident  que  font  le  monde  préfé- 
rera un  impôt  moins  justement  assis,  mais  d'une 
perception  plus  simple,  plu*  facile  et  moins  dis» 
pendieuse.  Ou  auucra  mieux  ùuuuer  deux  francs, 
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quand  m^me  on  n'en  devrait  qu'un,  s'il  faut  en 
payer  Iroià  pour  avoir  son  compte  exact.  Or  c'est, 
il  faut  bien  le  dire,  où  on  serait  conduit  par  l'ap- 
plication rigoureuse  du  principe.  La  frais  d'en- 
tretlen  des  rootea  sont  en  gfoéral  irès  peu  ds 
chose  en  France,  0^01  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre environ  ;  or,  le  pesage  d'une  voiture  est 
une  opération  d'autant  plus  dispendieuse  pour 
celui  (|ul  la  f.iit  qu'elh  -'af  [  lique  à  un  plus  pf It 
nombre  de  voitures.  On  comprend  qu'il  fou4nûi 
à  peu  près  le  même  nombre  de  eommis  et  de  bs- 
lances  sur  une  route  peu  fréquentée  que  sur  m 
qui  le  serait  beaucoup ,  et  alors  on  arrive  à  dc« 
dépenses  complètement  exagérées.  Aussi,  dsa*  ks 
pays  où  on  a  établi  des  barrières  sur  IcîToutff. 
le  système  n'a  jamais  clé  général;  or,  dès  qail 
n'est  pas  générai,  il  donne  lieu  i  toutes  sortetée 
fraudes,  et  par  eoniéqnent  d^fnjuilkes.  Le  voitB> 
ricr  se  détourne,  allonge  son  parcouri;  \mx  évic 
les  barrières  ;  le  liut  principal  du  système  est  donc 
manqué.  Nons  en  dlrooe  autant  de  l'eipédioit 
(]ui  consiste  à  compter  les  chevaux  au  lieu  if. 
peser  les  voitures,  et  fait  par  conséquent  payer 
la  même  somme  au  vuiturier  charge  qu'à  relut 
qui  Test  peu  ou  qnl  ne  l'est  pas.  Nou^  m*m 
donc  que  pour  les  routes  la  difflcuUé,  sinon  l'ttt- 
possibilité  de  l'application  du  principe  écov- 
miqoe,  doit  faire  porter  sur  la  eonounaaiéèi 
dépcn.se^-  qui  ^t  raient  plus  Justement  répart- 
individueiiement.  Mous  n'avons,  du  reste,  mmt 
objection  à  faire  aux  dtstlnetions  proposées  pj; 
J.-B.  Say,  de  manière  que  certaines  routes  sd  îl 
entretenues  par  l'État,  d'autres  par  les  dépsrt^ 
ments,  d'autres  par  les  coomiunes.  Noos  fennu 
seulement  remarquer  que  ce  classement  de 
routes  présente  lui-même  de  nombreuses  df 
cuites  dans  son  application,  et  qu'il  est  mua 
fort  diflleile  d'attribner  à  dmeune  d»  seb£fi- 
sions  de  l'État  les  routes  qui  doivent  ^tre  i  a 
charge.  Il  n'y  a,  pour  beaucoup  d  entre  tli», 
d'autres  motifs  qu'un  aoeien  usage,  qu'une  espMe 
de  prescription  contrelaquellc  on  ne  réclame p**- 

Quoique  le  système  de  J.-B.  Say  soit,  ea 
rai,  appliqué  aux  routes  de  France,  on  reneiBM 
cependant  quelques  exceptions  sur  certains  poisti. 
Ainsi,  beaucoup  de  pouls,  et  les  ponts  ne  «ut 
autre  chose  que  des  portions  de  routes,  qudqoft 
contoomemenls  de  monti^eB  aont  aounis  iMt 
péages  destinés  à  rembourser  non-seulement  te 
frais  d'entretien,  mais  les  intérêts  des  captuia 
dépensai  d«lii  la  eonitmetkm.  L'État  n'a  tronc 
rien  de  mieux,  pour  f.urr  fa  e  ces  dépenses, 
d'appeler  è  y  contribuer  ceux  qui  devait^  a 
proQter.  La  JusUee  de  cet  imp^t  ne  peut  Are 
contestée  par  personne,  pas  même  par  cebi  <fii 
le  payent.  H  est  évident,  en  efTet,  que  s'il»  k 
trouvaient  pas  un  certain  aNauLi^e  a  passer, nul- 
gré  le  péage,  ils  ne  ptneraient  pas.  Mais,  obitct; 
J.-B.  Say,  on  détourne  par  l  i  leanoup  de  -r-' 
d'en  faire  usage  j  aana  doute,  mais  c  e»t  la  uq  in- 
convénient qu'âne  étnde  approfondie  de  wi 
peut,  sinon  faire  disparaître  (voyex  ?Éxu],  i* 
moins  beaucoup  diminuer,  et  qui,  dans  te»  ia 
cas,  ne  Justifie  pas  le  moyen  proposé  de  ttfi 
payer  ceux  qui  ne  se  servent  pas  du  moven  it 
communication  nouvellement  établi.  J.  B.  Saj 
nous  parait,  du  reste,  beaucoup  exagérer  le£  pis* 
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noirri-s  et  chesiins.  î»? 


ùls  qu'auraient  faits  les  gens  qui,  à  cnii>c  du 
féise,  ne  proAlent  pat  de  la  vole  de  cofnmunl- 
(•ntion.  Supposons  que  pour  un  pont  le  péage 
d'one  charrette  soit  tlxé  à  0^20,  il  est  «vident 
que  noat  ne  eonnalieont  pus  le  iwoflt  que  Ait  le 
charretier  qui  passe;  il  a  pcut-êlre  gagné  O'JO, 
O't&O,  O^.GO.  Nous  ne  connaissons  pas  mieux,  il 
Crtirâl.  la  perte  de  eelal  qoi  ne  passe  pas,  mais 
mai  eo  connaissons  du  moins  la  limite  supé- 
ri^^iire,  car  il  est  évident  qu'elle  ne  peut  être  au 
(l'  ijuâ  de  20"^.  C'est  donc  une  erreur  de  sup- 
[dser  qoe  eem  que  le  pé^is^o  empccbe  de  passer 
f  uit  une  perte  écale  nu  Ixinéllcc  de  ceux  qui 
passent.  Cela  est  d'autant  plus  vrai  que  le  péage 
est  plus  bas.  On  remarquera,  du  reste,  que  pour 
les  pouls,  que  pour  les  cuD'oiir-u-ttu  iii  ^  de  nion- 
tagoes,  il  ne  a'aglt  plus  seulement  de  Taire  rcm- 
booner  les  dépenuMS  d'entrelICD»  nuls  tes  Intérêts 
des  dépenses  de  construction;  que  la  recelte 
f/ffiul  alors  assez  d'importance  pour  justifier  le«i 
irais  de  pcrceplion,  que  la  fraude  des  passants 
derient  très  diflU-ïle,  qu'en  conséquence  rien  ne 
motive  plus  la  dérogation  au  princiiie  éconumiiiue 
qui  veut  que  chacun  paye  les  avantages  dont  il 
)onit,  et  qn*oii  ne  mette  aux  frais  de  la  commu- 
nauté que  ce  qui  ne  peut  être  aux  frais  de  cIiaeaD 
lo'avee  un  très  grand  désavantage. 

SaoT  ces  esecptions  locales,  le  transport  dos 
marchandises  n'est  grevé  en  Traurc  d'aueinie  cs- 
piVe  d'impôt  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de 
relui  des  personnes.  Ce  dernier  transport  est 
frappé  d'un  droit  équivalent  au  dixième  du  prix 
<i  ^  places  el  d'an  impôt  en  Hsveur  des  maîtres 
de  poste. 

Le  transport  des  parso&nes  étant  soomfs  à  des 

mesures  de  police  et  de  surveillance  spéci.il  ?,  il 
en  réHtlte  qu'on  peut  facilement  percevoir  un  im- 
pôt sddIUonnel  au  prix  des  places,  sans  que  le 
voyageur  soit  arrêté  ou  retardé  dnns  sa  marclic. 
L'entrepreneur,  en  percevant  la  rétribution  qui 
lui  est  duc  ,  perçoit  en  même  temps  l'impôt  ;  les 
frais  de  pcrccpUon  sont  nécessairement  peu  éle- 
"^éî  ;  il  n'y  a  donc  pas  d'ul>i<'<  (ion  sérieuse  à  faire 
a  l'application  de  cet  impôt  dont  le  principe  est 
é'afn«in  incontestable.  Mais  11  n'en  est  pas  de 
mt'inp  du  mncîn  de  rrpnrtilion  et  de  la  quotité, 
lin  effet,  ce  que  doit  le  voyageur,  c'est  le  prix  de 
l'ot^et  consommé  ou  plut6t  la  réparation  dn 
Jorumage  causé  à  ta  roule,  et  non  pas  un  prix  en 
tappwl  avec  les  frai*  de  traction.  Sur  une  route 
mauvaise ,  mal  entretenue ,  dont  les  pentes  sont 
rapides,  l'entrepreneur  do  messastiles  est  obligé 
de  demander  30  francs  aux  voyageurs  pour  le 
prit  de  leurs  places,  et  d'en  donner  3  au  Oac. 
Msis  fold  qu'en  Tépare  la  route,  qu'on  adoucit 
*M  pentrs ,  qu'on  consacre  plus  de  fonds  pour 
XiD  entretien  j  l'entrepreneur  peut  diminuer  le 
noodife  de  ses  cheranx,  et  la  concurrence  l'a- 
^'ige  i  ne  plus  demander  que  20  francs  aux  voya- 
I  g^urs  auxquels  11  en  demandait  30  auparavant. 
I  Que  va  recevoir  l'État  pour  prix  de  ses  sacrifiées? 
î  fr.  au  lieu  de  3.  On  échapperait  à  cette  in  ii 
séquence  de  la  législation  en  t  asant  l'impôt  sur 
I  le  duaain  parcouru,  et  non  sur  le  prix  de  la 
fisc»,  en  densandantpar  eiemple  O^OI  par  liilo- 
roflre  au  lieu  de  I/IO*,  ce  qui  produirait  le  même 
reveiui  au  trésor,  puisque  le  pris  des  places  est 


en  moyenne  de  o^.io  par  kilomètre  sur  les  voies 
de  terre.  Quant  a  la  quotité  de  TlmpAt,  c'est^* 
dire  de  savoir  s'il  duit  être  de  1/2,  de  l,  de  2  ou 
3  centimes,  il  y  a  plusieurs  observations  impor- 
tantes à  faire. 

Si  on  ne  veut  demander  aux  voyageurs  que  ce 
que  leur  transport  coûte  réellement  à  t'iiitat,  le 
dixième  ou  o^oi  par  kilomètre  est  un  impôt  très 
exagéré.  Nous  ne  pouvons  gut^rc  reproduire  ici  les 
calculs  tccliniqnes  d'où  résulte  que  le  transport 
d'un  vo>ageur  à  I  kilomètre  ne  coûte  guère  & 
l'État  qu'un  demi-eentlnMi  mais  nous  pouvons 
en  donner  nne  confirmation  en  rappelant  que  co 
droit  du  dixième  rapportait  il  y  a  quelques  annéi'S 
plus  de  •  nilUioos,  alon  qoe  l'entretien  des  routes 
en  coûtait  25.  Or  on  Fait  que.  les  (bevaux  attelés 
aux  messageries  sont  sur  les  roules  bien  moins 
Bombrenx  qne  ceux  qui  transportent  des  marchan* 
dises;  que,  de  plus,  chaum  de  ces  chevaux  trans- 
porte un  poids  beaucoup  moins  ron>idérable.  Il 
y  a  donc  exagération  évidente  ù  lauc  payer  aux 
voyageurs  en  nieâ«ngeric  plus  du  tien  de  la  dé- 
pense totale  de  l'entretien.  A  nos  yeux  cette  exa- 
gération ne  constituerait  pas  l'injustice  de  l'im'* 
pôt,  et  Dons  nous  contenterions  de  la  signaler,  si 
elle  ne  se  trouvait  en  contradiction  ovcc  d'autres 
mesures  que  l'Etat  a  prises  à  l'égard  d'autres 
voles  de  communication.  Les  serrlces  publics 
rendus  par  l'filat  ne  sont  pas  tous  susceptibles 
d'être  payés  immédiatement  et  intégralement  par 
ceux  à  qui  ils  sont  rendus;  nous  venons  d  e\- 
pliquer  pourquoi  le  transport  des  marebandiiPt 
devait  f-trr  L-rrîfnit  sur  les  routes  ;  ce  trans- 
port coulant  a  i'État,  il  faut  bien  qu'il  en  fas»o 
payer  d'autres  plus  cher,  nais  à  la  condition  do 
les  faire  payer  à  tous  le  méON  prix.  Or,  c'est  co 
qu'il  ne  fait  pas. 

En  1838,  lorsque  les  premlera  chemins  de  fer 
furent  mis  eu  exploitation  ,  lat]uestion  de  savoir 
comment  l'impôt  sur  le  prix  des  places  leur  serait 
appliqué  fut  agitée  dans  les  chambres.  Après  bien 
des  discussions,  on  arriva  à  cette  oonetÙSlon  M- 
«arre,  c'est  que  l'État  ne  devait  imposer  que  les 
frais  de  traction  proprement  dits.  En  conséquence, 
une  loi  du  S  Juin  1838  a  soumis  les  chemins  de  fer 
à  l'impôt  du  dixième  sur  la  partie  du  tarif  ijui  re- 
présente les  frais  de  transport,  ou  sur  le  tarif  du 
prix  total  des  places ,  quand  le  prix  de  transport 
n'était  pas  stipulé  au  tarif. 

De  cette  loi  combinée  avec  les  prix  de  transport 
résulte  cette  conséquence,  c'est  qu'un  voyageur, 
qui  parcourt  100  kilomètres  sur  un  cliemin  de  fer, 
ne  paye  qu'un  Impôt  de  ù^,2^,  tandis  que  riltii 
qui  parcourt  la  même  distance  sur  une  route  de 
terre  paye  1  franc.  Ce  surcnAt  d'Impôt  constitue 
en  faveur  des  chemins  de  fer  un  privilège  qn  •  ri  n 
ne  JutiliUe.  On  ne  voit  pas  pourquoi,  dans  les  pajs 
pauvres,  dans  les  pays  montagneux,  oft  des  che- 
mins de  fer  n'ont  pu  ni  rrc  pénétrer,  la  locomo- 
tion est  plus  imposée  que  dans  les  pays  plus  favo- 
risé delà  natnra.  Ifooa  retiendrons  plus  tard  sur 
cette  contradiction. 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  des  calculs  précé- 
deuts,  dans  lesquels  nous  n'avons  fait  entrer  que 
des  centimes  ou  même  des  flraetlons  de  centhnes , 
qw  in  quf^tion  n'e<t  i  as  importante.  En  1845,  le 
dixième  du  produit  des  places  sur  les  routes  de 
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terre  a  été  de  9,493,751  fr.,  et  ù  ce  sujet  il  ne 
sera  peut-être  pas  Inutile  de  faire  connaître  que 
l'accroissement  rapide  de  cette  source  de  reyeoa, 
et  par  conséquent  de  la  locomotion  sur  les  routes 
de  terre,  est  un  fait  récent  qui  n'a  pas  encore  un 
denU-si^e,  c'est  ce  qui  résulte  du  tableau  sui- 
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On  voit  par  ce  tableau  que  la  circululioii  sur  les 
routâs  avait  décuplé  de  i»i  l  à  184l ,  quoique  le 
gouverneipeiit  D*eat  à  peu  prêt  rien  telt  pour  fa- 
Toriser  ce  moufenHiil,  du  moins  lent  le  rtppori 
fiscal. 

L'impôt  dont  nous  venons  de  parler  n'est  pa» 
le  seul  que  leToyageur  ait  i  subir  sur  les  routes. 
Il  en  existe  un  autre  beauionp  plus  injuste,  très 
bixarre  et  très  Irrégulier,  c'esi  cuiui  qui  a  été  éta- 
bli au  profti  des  maîtres  de  poste  par  in  lui  du 
15  ventAee  io  Xlllt  denl  l'artide  l**  eii  ainsi 
conçu  :  • 

«  A  compter  du  metildar  proehaln,  tout  en- 
trepreneur de  voilures  publiques  et  de  message- 
ries qui  no  se  servira  pas  des  chevaux  de  la  poste 
sera  tenu  de  payer  par  poste  et  par  èfaeval  attelé 
à  cbacune  de  ses  voitures ,  26  centimes  au  ma(- 
tre  des  t-efoit  émU  H  tlmnfMera  pat  let  eU- 
vaux»  V 

Cet  impftl  est  bberre  en  ee  qu'il  tat  payer  lei 
dtevaux  do  poste  à  ceux  qui  ne  s'<'n  servent  pas; 
il  eit  krégulier  en  ce  que,  perçu  direclement  par 
les  mattfes  de  poste  et  à  leur  proat.  Il  dehappe  i 

toute  ebpèce  de  contrôle,  tellement  qu'on  ne  sait 
pas,  à  queUiues  millions  grès,  à  quelchiifre  U  s'é- 
lève tous  les  ans.  EnUa  il  est  iujuate  en  ce  que 
Bip  d'une  part,  11  llii  payer  les  chevaux  de  poste 
à  rpnx  qui  nc  sVn  servent  pn^,  il  ne  les  fait  pas 
pajer  ce  qu  ils  coûtent  A  ceux  qui  i>'ea  servent. 

Pour  concevoir  coœmeot  un  pareil  impôt  a  pu 
êtn  1 1  rl  li,  il  f.uil  remonter  à  l'origine  de  l'institu- 
tion des  poâle«.  Elles  furent  fondées  par  Louis  Xi 
en  1464.  A  la  même  dpoqne,  l'univenitd  créait 
les  ménageries,  dont  elle  i-onàerva  le  privili  .-c 
Jusqu'en  iit9;  le  gouvernement  le  lui  racheta 
moyennant  une  rente  de  800  mille  Unes,  et  c'eet 
ain»i  que  r£tat,  déjà  en  possession  du  droit  ex- 
clusif des  postes,  réunit  à  son  privilè  ge  celui  de 
l'exploilatioa  des  messageries,  l^  conduite  de 
ces  veitiim  derint  en  mine  tenpa  te  dmi  dM 


Le  droit  réeil«œeot  per^e  an  4SI  l  est  de  (.SM,OMfr.; 
nais  le  prix  des  places  était  «Ion  de  doaMe  de  oeqii*U 

était  en  1830  et  aonée»  précCLlcnirs,  Il  fjtm  il  nic  le 
réduire  de  moUié  pour  qn'U  pui»M  titre  lUiS  Cii  coui^)»- 
talssa  avee  Isa  aaires. 
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maîtres  de  poste,  et  ce  droit,  consacré  dans  diffé- 
rents édils  autérieuraà  la  révulution,  fut  reconnu 
de'pols  cette  époque*  et  oottonment  r>ar  la  lot  da 
20  jiitllpt  1793.  Pins  tard,  en  l'an  VII,  la  lib^ft» 
fut  rendue  à  l'industrie  du  transport  des  toja- 
gcurs;  niais,  six  ans  après,  flnsUtutton  dcsn- 
lal«:,  menncéc  dans  son  eiistenee,  ebfiot  It  ki 
dont  nous  venons  de  parler. 

Lor.sque  la  loi  de  l'an  Xlll  fat  rendue,  l'Iode»- 
nité  accordée  au  service  des  postes  s'élevait  à  uu 
cîiiffre  peu  important;  ^^25  par  poste  et  par  cli- 
vai ou  par  trois  voyageurs,  correspond  en  effet  i 
O'.Ot  par  kilomètre  et  par  TOjrageur,  c'est-à-dire 
qu'avec  les  prix  actuels  de  transport  sur  les  rou- 
tes, le  droit  payé  aux  maîtres  de  poste  peut  être 
considéré  eomme  l'équivalent  de  celnl  payé  « 
Tri'.^or.  Au  moment  où  l'État  Irnr  n  •  nr  î  iit  r»îu 
subvention,  il  la  considérait  évtdoumcnl  comsti 
l'équivalent  d'une  certaine  Mmme  qui  loi  paratr^ 
sait  nécessaire  et  sufllsante  pour  soutenir  l'Initi- 
tution  di>s  postes.  I     proL-rès  de  la  locomolK^n 
des  voyageurs  avaient  été  d'abord  si  lentt  quU 
était  in^sslbte  de  prérolr  l'essor  qu'ils  pio- 
draieiit  tr.nt  h  coup.  Les  voyages  étaient  alor*tiLi' 
espèce  de  luxe  que  le  législateur  (at>yait  à  ce  titri 
pouvoir  Imposer;  il  ne  se  doutait  pas  de  rêlel» 
portant  qui  était  rê*ervé  à  l'industrie  des  m?^- 
geries,  pas  plus  qu'il  ne  se  doute  aiijourd'tuii  4t 
celui  qui  est  réservé  aus  chemins  de  flar.  CtA 
ainsi  que  l'impôt  payé  aux  maîtres  de  po&te  ^ 
les  voyageurs  qui  ne  se  servaient  pas  de  leurs  eîe- 
vaux  s'est  élevéde  800  mille  francs  à  plus  de9 ail- 
lions. Un  pareil  abus  n'anralt  jamais  pu  sulwlsta 
si  cet  imprit  avait  été  porté  au  budget,  en  recfUt 
et  en  dépense,  parce  qu'on  en  eiit  vu  grandir  !« 
chiffre;  mais  comme  11  dUlt  perçu  dliedaaoi 
par  If'S  m.iitres  de  poste,  peu  de  pcrsonnp-  .^ 
doutaient  de  son  importance.  De  cet  étal  de  diw« 
résultait  cette  conséquence,  c'est  que,  tandis  fR 
les  voyageurs  en  poste  payaient  T  inillioaj  la 
cbevaux  dont  Ils  se  servaient,  on  en  faisait  piys 
9  à  ceux  qui  ne  s'en  servaient  pas.  Cet  ab«aiiiii 
résisié  à  toutes  les  attaques  Jusqu'au  uiotneot 
11  se  vit  cravement  menacé  par  les  <•^pmn^df 
fer.  Les  maîtres  de  poste,  dont  le^  rclau  cua 
située  sur  les  routes  parallèles  à  ces  asanflte 
voies,  voulurent  en  assujettir  Ifs  voyageurs  à  lout 
payer  le  tribut  imposé  par  la  loi  de  naiM 
an  Xlll.  Ici  ils  avalent  aOS^re  à  des  InlMls 
sauts  qui  surent  parfaitement  se  déf^ndr»  ie 
maitres  de  poste  succombèrent,  le  droit  de iK/îi 
fut  réservé  pour  les  vpyagcurs  obligés  de  leivrr 
de  la  route  de  terre. 

Les  deux  impôts  que  nous  venons  de  sl?rilff, 
injustes  en  eux-mêmes,  le  sont  bien  plua  eam» 
luriiqu*on  considère  ce  qui  ce  pa^  pour  les^^ 
uims  de  fer ,  là,  le  voyageur,  loin  d'être  ini{'0>?  ri 
fortement  subvenUouné,  car  l'État,  pour  la  plu- 
part des  chemins  de  fer,  a  payé  une  partis  • 
«ipital  dépensé,  de  sorte  que  si  la  compagnit  c\- 
plo:tante  avait  fait  tous  les  frais,  elle  serait «!«»• 
gée  de  percevoir  dc;s  prix  de  trauspoit  pluséfcwt 
la  diirérenee  entra  ces  prixelecuxquV  leper^' 
constitue  évidemment  une  stibveniiun  ei.  farcurdi 
celui  qui  se  sert  de  ce  mode  de  transport-  L'£i* 
dit  au  voyageur,  qui  veut  aller  par  terrsdc  Par^ 
Sliifbovig:  Voqi  iliftp«}W  (Miftilifli»  0 
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fol  liot  M»  le  ntaia  vofigB  M  diMBlB  defcr  I 

Je  TOUS  donnerai  -Yix  frnnr<3.  Les  InconTénieiltI<|nl 
fCMiient  de  c£Ue  itiégalilé  de  système  Mot  de 
dcn espèces;  pwrlet  paye  trtfmësptrlee  die- 
inrns  de  fer,  Ils  élendont  ft  ap«rnvcnt  les  elTcls 
Cil  monopole  qui  régulie  de  l'exploitation  de  ci  s 
toiei.  Certes,  il  est  diflicile  que  les  messageries 
■  basent  coDcurrence  sur  les  routes  qui  sont  exacte- 
ment porallêlcs  aux  chemins  de  fer,  mais  rette 
cuncurreace  serait  souvent  p(»slble  pour  1»  loca- 
Alés  foe  tes  «banlM  de  fer  deeeervent  d'une  ma- 
merc  indirecte.  Ces  nom  plles  voies  sont  onrorr' 
lùenpee  oombreiueB  par  rapport  aux  route?,  de 
Miteqw  lemojreii  de  transport  qu'elles  pré:<en- 
;  rit  a  souvent  pour  résultat  d'allongiT  sen>ii)le- 
ment  le  parcours  par  rapport  aux  routes  de  terre. 
Dans  beaucoup  de  cas,  la  concurrence  serait  en- 
core possible  si  les  impôts  dont  nous  avons  parlé 
H'eilstaient  pas.  Mais  c'est  surtout  à  l'égard  des 
pi;»  où  les  chemins  de  fer  n'ont  pas  encore  pàié- 
lf^,4piteelteliiéiaUté  eatploe  diequante;  oee  paya 
fint  payé  en  rlTr  t  leur  part  de  la  subvention  à 
i'iide  de  laquelle  on  a  construit  les  chemins  de 
fer  dont  ils  ne  ae  aervent  pas,  tandis  que  lears 
«aies  voies  de  communication  sont  grevées  d'iin- 
pAU  considérables.  Il  nous  semble  donc  de  toute 
quité,  de  toute  Justice,  de  dégrever  les  routes 
(te  l'bnp6l  du  dixième  sur  le  prix  des  places 
pt  du  iieil  de  en  faTenr  des  naitree  de 
peste. 

Il  noBi  nite  1  parler  d*«iê  ttitre  entiraTe  à  la 

firrulâtlon  que  l'Étal  avait  jugé  à  propos  de  met- 
tre ioi  les  routes,  nous  vouions  parler  de  la  police 
de  wriage.  La  propriété  eiaentidle  des  rentes 
comparées  aux  autres  voies  de  communication, 
c'e>î  que  leur  construction  coûte  peu,  tandis  que 
leur  entretien  coûte  beaucoup.  Or,  lorsqu'il  s'agit 
dci  iépenaca  de  construction,  les  fonds  ne  man- 
•laentpas  en  général,  puisqu'on  n'entreprend  un 
traTSll  qu'après  s'être  assuré  des  ressources  né- 
MMbeeponr  aon  eticatfon}  nalail  n'an  esipae 
iti'  m^me  d' ;  'înppn«cs qu!,  par  learnature,  sont 
destioées  &  se  renouveler  tous  les  ans.  Les  États, 
(MBMlespartleiillen.inittenreiiiofflenlede  gène, 
et  «entent  le  besoin  de  réduire  leurs  dépenses,  et 
cette  réduction  ne  se  fait  pas  toujours  avec  dis- 
cernement. Les  dépenses  d'entretien  des  routes 
tSDt  proportionodlee  à  leur  fréquentation,  c'est 
pciir  3in"i  dire  une  consommation  ;  chaque  cheval 
qui  parcourt  nne  route  convertit  en  boue  ou  en 
feoMiare  aoe  eertalna  qoaatlté  d«  matirlaux,  qnll 
faut  nécessairement  remplacer,  si  on  ne  veut  pas 
iiufl  la  chaussée  se  détruise.  Doue,  quand  on  ne 
llallla  pas  la  M<|iientatton,  on  ne  peut  pw  Ittnl* 
1er  les  dépenses  d'entretien.  Ces  vérités,  quoique 
bien  glm[>!c!?,  ont  été  longtemps  ignorées,  long- 
teniiis  contestées.  On  dirait,  les  routes  sont  mau- 
tsitcs.  donc  les  voitures  sont  tref  diaigéee.  Dans 
tin  édit  de  1 724,  le  roi  déclare  que,  quoique  on 
emploie  à  l'entretien  des  routes  et  à  l'an^éliora- 
tioQ  det  gltade  chemins  dee  fonde  troto  Mi  fine 
ceniMÉtblesqu'auparavant  ,  Ip'^  chemin  •  le?  miotit 
répétée  iont  peu  de  temps  après  rompus  par  le 
P<Mi  tmtrm  dee  tnttttres,  que  lee  TOltariers, 

arides  de  gagner  de  l'argent,  chargent  de  plus 
do  double  de  ce  qu'ils  chare^n  r  nt  autrefois. —  Kn 
novembre  1783,  on  ûékaû  d  uUclcr  plus  de  trois 
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flh«fMBlanfl<ten«llt,  emupei««deeoii0aMttaB 

des  chevaux  en  excès  ;  puis  on  limite  le  nombre 
des  chevaux  d'après  la  largeur  de  la  bande.  Ea 
1 806,  ^eet  le  poids  qu'on  nmlte  d'après  celle  Iti^ 
geur;  à  cet  effet  on  couvre  les  routes  de  balances 
publiques  et  d'une  petite  armée  de  préposés  qui 
font  décharger  les  voitures,  et  dressent  procès- 
verbaux  sur  procèt>verl»aux  ;  en  1836,  la  seule 
administration  des  messageries  de  In  ruo  Notrc- 
Damc-des-Victolres  en  a  4,124  pour  sa  part.  Mal- 
gré ee  ièie  raetrletlf,  lee  rouici  n'en  deveaetent 
pas  meilleures,  et  au  lieu  d'en  conclure  qu'on 
clait  dans  une  mauvaise  vole,  on  en  concluait 
qu'on  n'était  pas  asset  eérère.  Bn  1840  ol  1841 , 
l'administration,  non  contente  de  réi;lementer  la 
largeur  de  la  bande,  voulut  réglementer  le  diamè- 
tre des  roues.  Le  bon  sens  public  les  débarrassa 
(le  re  uouveau  bâton  qu'on  voulait  y  Jeter.  Les 
rares  partisans  de  la^llhcrté  du  roulage  disaient 
en  vain  :  que  la  dépense  d'entretien  des  routes 
n'étidl  qu*one  fraction  de  fraie  de  tranepori  payée 
par  la  société  ;  que,  tandis  que  le  roulage  et  lea 
messageries  payaient  en  voitures,  en  chcvaui, 
fourrages,  eonduetenre,  ftOOmllllons  par  an,  l'État 
n'en  dépensait  que  25  pour  l'entretien  des  routesj 
que  lo  problème  économique  n'était  pas  de  ga- 
gner 3  ou  4  millions  sur  ces  25,  en  admettant 
que  cela  fût  possible,  mais  de  faire  que  la  somme 
totale  des  frais  de  transport  fût  ta  plus  petite  pos- 
slblei  qu'en  partageant  sur  deux  voitures  le  poids 
qui  pottTait  être  porté  par  une  senle,  on  attgmen- 
tait  la  dépense  du  matériel,  le  nombre  des  con- 
ducteurs, celui  des  chevaux,  le  poids  inutile  trans- 
porté, et  que  el  d*nno  pareHIe  maure  reesorlait 
une  augmentation  de  1/tOdans  les  frais  de  trac- 
tion, c'était  une  perte  do  ôO  millions  pour  la 
société  que  ne  pouvait  compenser  une  économie 
quelconque  sur  les  frais  d'entretien  des  routes  qui 
n'en coiitaientque25.Ces  partisansdela  lihcrtodi- 
saleDtencore:lly  a  en  France  des  portions  déroute 
qui,  par  lenr  position  éloignée,  par  dee  moyene  de 
pesage  ou  pnrtnute  autre  circonstance,  échappent 
aux  mesures  restrictives  de  la  législation;  Uy  ena 
d'aotree  oA  eee  meenree  aglaeeM  èfee  tonte  l'é^ 
nergic  dont  elles  sont  capables;  or,  les  unes  no 
sont  pas  meilleures  que  les  aulrés.  Ces  considéra- 
tions et  beaucoup  d'autres,  trop  techniques  pour 
être  reprodulteald,  finirent  par  faire  «ne  certaine 
Impression  sur  l'esprit  polOic  et  sur  l'administra- 
tion. Nommé,  le  20  avril  1849,  secrétaire  d'uno 
eommiaelon  Instltaée  pour  préparer  on  pfetel  de 
loi  sur  In  pnl  ce  du  roulage,  nous  avonâ  eu  le 
bonheur  de  pouvour  exprimer  nos  anciennes  con- 
victions dane  nn  rapport  offldei,  et  do  reoeon- 
trer  des  ministres  (MM.  Bineau  et  Magne)  qui 
voulussent  bien  les  adopter  et  les  défendre.  Au- 
jourd'hui l'article  l«'  de  la  loi  sur  la  police  du 
reniege  est  ahiwi  eonyï  :  i  Les  voitures  suspendoei 
on  non  xnspendues  servant  au  transport  des  per- 
sonnes ou  des  marchandises,  peuvent  circuler  sur 
les  rontee  nationales  ou  dép«rlementalee,  et  enr 
les  chrmirs  vicinaux  de  grande  communication» 
sans  aucune  réglementation  de  poids  ou  de  largeur 
de  jantee.  »  — La  pollee  de  roulage  n'iappertlent 

donc  plus  nujourd'îiiil  en  l'iancc  qu';\  l'histoire 
(les  routes  :  nous  avons  tni  (îprnfr  m  parler 
datis  cet  artlde,  i  cause  du  ruie  mi^urlaul  qu'elle 
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RUBICHOll. 


y  ■  Joué  et  qu'die  «oottaine  de  Jouer  deoi  d'entre 
JMJfl»  J.  Diircrr, 

logéoiear  eacbef  de*  ponU  et  cbauwée». 

ROUX  (Vital).  Né  à  Delley,  vers  1760  ;  mort  à 
StradHNirg,  en  184C.  Après  avoir  été  commis 
<1nn8  une  maison  de  commerce  de  Lyon  cl  en- 
suite dans  celle  de  Delessert,  à  Paris,  Il  fonda 
lui-même  une  maison  de  eommeree  qui  ent  peu 
dc8Ui'c«»8.  Il  devint  néanmoins  régent  dr  la  Ban- 
que de  France  ;  membre  de  la  chambre  de  eom- 
meree de  Parti  et  Vm  des  rédacteurs  du  Code 
de  commerce,  c«  qui  lui  valut  la  décoration  de  la 
Légion  d'honneur.  Des  malheurs  l'ayant  forcé  de 
quitter  le  commerce,  il  se  retira  à  Strasbourg,  où 
Û  est  mort 

Dê  Vinfmtnet  du  gouvtrmmtnt  lur  la  protpériti  du 
tommtre».  Paris,  Payollc,  et  Lyon,  Coimon  et  Ulaoc, 
4800-01,  2  punies  on  ♦  yoI.  in  s 

Rapport  «ur  In  jurandes  et  ies  maliriies,  IMS,  io-8- 

ROWLAHUtilLL,  Vo>eï  Uill  (U.}. 

nOYBR  (C'E.)  Né  dans  le  département  do 

Loiret,  eu  18l0;  mort  en  1  847.  A  17  ans,  noyer 
n'était  encore  que  simple  jardinier  ;  mais,  doué  de 
rares  qualités,  il  arriva ,  à  force  de  travail  et  de 
persévérance,  à  être  docteur  en  médecine,  et  suc- 
cessivement (au  concours]  professeur  d'Économie 
rurale,  à  Grlgoon  ;  inspecteur  général  de  Tagri- 
oultore;  membre  de  la  société  centrale  d^agri- 
cnlture;  ebevn)icr,  etc.  Dan^  -n  cnirte  existence, 
Il  a  publié  un  grand  nombre  d'ouvrages,  parmi 
lesquels  les  solvants  sont  soovent  eonsultés  par 
les  économistes. 

HoUt  économiquts  tur  l'oiminittratton  éu  richette» 
§t  I»  ttatùtique  agrieok  éê  ta  Framn.  Paris,  4849, 
4  vol.  in-8,  avec  allas. 

Résumé  de  la  SiatUliqué  ginéraU  dt  la  France  : 

Agriculture,  1  à  IV,  av«e  des  noies  intéressantes  et 

0UlCS,nMiB  pas  toujoan  SSSet  ntfirlcs.  L'ouvrage  ao 

MMOni  de  la  (irécipiution  avec  lequel  11  a  été  fait. 

De$  iruHtutions  de  crédit  foncier  en  Allemagnf  tt  tn 
Btlgiqut.  Paria,  lopr.  roy.,  IS46, 4  vol.  ia-S. 

Roycr  était  alors  inspeetear  de  t'agricolture,  et  il 

rondaii  compte  d'one  mission  dont  il  avait  cti5  c)iar(;c. 

Ctii  ««uvi  dge  a  été  complété  par  uue  puitUcation  pius 

récente.  (Voyez  Cboxski.) 

UogrieuUw  ottemaiM*,  m  écoles,  «m  orgoniea- 
iion,  $Mmemn«t  m  pratiquée  lei  plue  réctntM.  Paris, 
Imiir.  roy.,  1847, 1  vol.  in-8. 

Titre  ao  peu  unbiiicux  d'oo  oavrage  iooomplet  et 

qal}  a*  llMt  coaialier  qw  aoos  tonte  résam. 

It  a  été  auBsl  rédacteur  en  chef  du  Moniteur  dt  la 
Propriété,  et  pluaiears  de  ses  ouvrages  agricoles  ont  été 
eosvoniiés  par  la  Société  «eatriria  d'agrieoliara. 

ROYER-DESGRASCES.  lïomme  de  loi  à  Gre- 
noble, k  la  ûn  du  dîx-huilième  siècle.  .\  publié 
Tonvrage  suivant,  en  société  avec  M.  Gucd>,  an- 
cien procureur  au  parlement  de  Grenoble. 

Itutruction  tur  la  contribution  foncière,  dant  la- 
on  explique  comment  le»  impotitione  éliuent  j^er- 
çues  s'iui  iiincien  régime;  comment  la  contribution 
foncière  eet  éUMiê,  etc.,  etc.  Paris,  DeUlaio,  47»2, 
I  vd.  in-t. 

nUBICHON  (Madsice).  Né  à  Grenoble,  le 
14  décembre  1766;  mort  à  Vannes,  le  25  oc= 
tuljre  1849.  Son  père  était  marchand,  et  11  sui- 
vait lui-même  la  carrière  eommereiiie,  lorsque 

éclatèrent  le.«  cvrnnnenlp  de  Kf).  Rttf  trhnn,  qui 

ne  partageait  pas  les  priucip&i  de  cette  révolution 
et  qui  «Tilt  un  grand  dévouement  pour  la  famille 


des  Boutons,  émigra  Msntftt  en  AngMsm,  «t 

il  rendit  de  grands  services  aux  FrançâU  malW 
reux.  Nous  lisons  dans  une  noie  tdrtsiée  pir 
M.  L.  Hounier,  son  neveu,  i  l'éditeur  de  eeDI»> 
tionnaire,  que  madame  la  duchesse  d'AQi^oaléme, 
toute  émuo,  di?ait  de  loi  :  «  Il  a  ét?  h  proTi- 
dcace  des  émigrés;  •  et  qu'il  tut  1  auu  de  IkUie 
et  l'aida  de  sa  boane  à  pobUer  ses  ouvrées. 

Après  avoir  ?rjfnirné  quplqu<^  tt'ni[>s  en  .^nclf- 
tcrre,  Rubichou  voyagea  en  Europe  ;  puis  il  pissa 
en  Amérique,  et  visita  très  en  délill  le  Keiip 
et  les  diverses  colonies  espagnole?.  De  retours 
Angleterre,  il  publia  à  Londres,  sous  le  voikde 
l'anonyme ,  an  onvrage  asseï  paradoial  idn 
nous,  mats  écrit  avec  verve,  conviction  et  lal'ii 
Cet  ouvrage  attira  l'attentinn  publique;  il  fut  In- 
duit et  poursuivi  par  le  gouvernement.  CondsmM 
et  jeté  en  prison,  Kubicbon  en  appela  i  la  dont- 
lire  de!*  !nrd=;  :  H  y  fut  acquitté;  mais  ce  pruos 
lui  coûta  plus  de  l&O  mille  francs,  et  le  ntmtl 
Robtdion  voulait  établir  dans  oe  livre  qee  «  ri» 
tîleterrc  devait  les  restes  de  la  liberté  dont  «fit 
Jouiséait  à  ses  anciennes  institutions,  instfttttiou 
conmnraes  i  tous  les  pays  oàioliques,  et  qu  dit 
doit  les  malheurs  qu'elle  éprouve  aui  institotiou 
que  la  philosophie  a  entées  sur  sa  constitutif.  > 

Rentré  en  France  en  1 8 1 4,  Rubichoo  s'en âo- 
gna  de  nouveau  pendant  les  ceot^onrs,  pourw- 
vre  le  dut  de  Bourbon  en  Espagne.  Ennmilj 
gouvernement  constitutionnel,  il  ne  sollioU  an- 
eun  emploi  eu  et  11  empiéta  sss  Wén  â 
refaire  et  à  compléter  son  ouvTagc  sur  Vkhi^^- 
terre  (voyex  plus  bas).  <  En  1830,  nous  apprtoi: 
encore  M.  L.  Noonier,  il  fut  chargé  par  CtoluI, 
en  exil ,  de  dire  au  duc  de  Bourbon  de  cbsnîtr 
son  testament  et  de  le  refaire  en  faveur  de  M.'' 
duc  de  Bordeaux.  II  s'acquitta  de  cette  eommis* 
sion,  et  le  prince  lui  fit  répondra  qnH  IMm 
préparatifs  de  départ.  » 

En  1837,  il  fut  chargé  par  le  nUnistire  mbi- 
chien ,  et  en  portienlier  par  rardddne  Uuls,  E  è 
Metlcrnirh  et  le  romte  de  Kulowratb  de  faire  an 
commentaire  sur  les  enquêtes  du  parlemeot  as- 
glals.  Il  fit  ee  travail  à  Rome,  de  eooecrtint 
son  parent  M.  L,  Mounier.  Ces  Recherchei  furfst 
publiées  de  1840  à  1843,  et  amenèrent  iesatiteui 

publier  en  1846  leurs  ouvrages  sur  VAgrinlttn 
de  la  France  en  1 846,  et  sur  IMelioii  de  (s  ao- 
blesse  et  des  cfn^^es  sup&ieures  en  iSiS.Ji» 
lesquels  M.  L.  Muunicr  expose  les  faits  statuti({Q<i 
et  en  tire  des  eonelnrtons  que  M.  RoMméi» 
lof  j  p,  confirme  et  commeiiff\  jMjur  en  fair?r^ 
eorlir  la  nécessité,  sous  peine  de  dissolutioa  so- 
ciale, de  la  grande  propriété,  du  droit  d*dM«; 
de  la  noMesse,  des  monastères,  etc.,  au*;Ib»« 
dans  l'avenir  que  dans  le  passé,  en  atiaquaaUHr 
véhémence  le  Jury,  le  système  parlemeolain,  1j 
bourgeirisie,  etc.  Ce  sont  d'excentriques  tbbn 
pour  ce  temps  du  dji-neuvième  siècle;  mais,qKL 
qu'il  en  soit,  on  trouve  dans  ces  livres  des  dco- 
meoU  pleins  d'intérêt,  ralsonnés  aMS  dmld 
sr!c;nrit<^ ,  et  la  théorie  du  passé  soutenus  i^ft 
une  profonde  convicUon  et  un  vifoureu  tsisaL 

On  peut  Juger  de  la  miture  el  de  l'eidfeésiu 
convictions  par  l'anecdote  suivante,  qui  s^-  trt;:» 
racontée  dans  l'ouvrage  De  l'AgrteuUurt  a 
Fi  ance^  etc.  Au  commencement  de  1«  retUonr 


Digrtized  by  Google 


RUBICHOy 


RODING. 


961 


Umi,  le  iMiTerneinent  «moiK^  qti*i!  allait  net- 

Ire  on  vente  les  biens  que  la  révolution  avait  en- 
levés au  clergé,  et  que  Napoléon  n'avait  pas 
mfléat».  RoUdion  fit  parrenlr  an  roi  une  note 
rédigée  au  nom  de  divers  électeurs  et  éllgibles,  et 
<lans  laquelle  l'auteur  (Rubichon ,  san-^  doute) 
soutenait  les  avantagea  des  terres  agglomérées, 
traitait  la  pro|MMitieq  d«  maiiire  ralneose  et  sa- 
crilège. Cette  requête, tenue  secrète  et  non  publiée 
par  respect  pour  le  roi,  ût  cependant  du  bruit  à 
la  eoor.  Un  ministre  da  tempt,  homme  d'esprit, 
^'amusa  à  la  parodier,  dam  nne  dumioa  dont 
le  refiain  était  : 

Noos  «lemaudons  au  surplus 
D'être  à  ravsoir  pendus 

Ainsi  qaa  nsgaèrss 

Ob  pendait  nos  pères. 

QimI  qM  iolt  Vespilt  avec  lequel  on  Joge  les 

Idées  de  M.  Bubichon,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
louer  la  constance  de  ses  sentiments,  l'indépen» 
dmee  de  lei  opiidoH,  et  It  franddse  avee  la* 
quelle  il  parla  tociioillt  aux  princes  auxquels  il 
avait  Toné  ses  affections.  Il  nous  souvient  de  l'a- 
voir entretenu  assez  longuement  une  fois  chez 
notre  éditeur  commmi,  lors  de  l'impression  du 
livre  Sur  l'Agriculture  en  1846,  et  d'avoir  pris 
un  véritable  plaisir  a  écouta  ce  vieillard  res- 
pectable, tootenant  avee  mie  terve  tonle  Jové* 
nile,  d'une  part  ses  idées  favorites  touchant  It 
constitution  de  la  propriété  foncière,  sur  laquelle 
oone  llnterrogions,  et  d'antre  part  sa  manière  de 
voir  dans  les  questions  de  population,  sur  les- 
quelles il  paraissait  avoir  beaucoup  réfléchi,  et  sur 
lesquelles  il  nous  paraissait  tout  à  fait  d'aeeord 
aveellilihna.  Jonni  Gaunn. 

Dt  fAnglttim.  Londres,  Dalau,  1811.  I  vol.  in-8; 
(anoayme);  et  Paris,  Lefèvre,  4817,  2  vol.  iu-S;  et 
i,d'aprtn  M.  Quérard,  daxia  la  Franet  UUMn)  Paria» 
I  snannnni.  ISIS  «t  «US,  S  voL  in-a. 

La  pnUkatloB  de  4t«f  ne  contanalt  que  )«  premier 
Tolumc,  qui  fut  traduit  en  anglais.  Le  second  voittme 
aurait  eie  ,  selou  M.  Quentrd ,  reiioprime  dani  la 
même  année  ISI9.  Noas  avons  dis  et-desans  l^sprtt 
dans  lequel  !«  I**  volume  avait  été  oooçn  ci  les  en- 
nuis qu'en  eproova  l'auteur.  Dsnt  ce  volome,  il  a 
compare  l'Angleterre  ei  U  Frume,  suus  le  rapport 
Bornl,  ei  U  dunne  l'avaouge  à  la  Franoe}  daoi  le  se- 
cond. Il  eooipnre  Km  ëen  pnys  sons  le  rapperi  »rt*> 
riel,  et  il  donne  l'avantage  à  l'Angleterre.  Il  cliercho 
à  établir  que  la  nclie»ao  de  ce  dernier  pays  proviuni 
prioclpalementdsceque  le*  terres  jsunt  aggloné- 
réea  Mrèditairtinent,  poor  la  propriété,  et  j  sont 
looéen  a  des  fenniers  avec  des  baus  I  toog  terme. 
Extraits  du  enrjuéles  et  des  pièces  officielles  publiées 
m  AngUUrre  par  le  parlement,  depuis  tntiuêqu'à  c$ 
jour,  aecompagnétdê qutlqmê liwanngiisi,  par  Mli.Btt- 
i>i.  hi>n  et  L.  Muunier.  VlenDe,  Chartes  Qsrold,  i$tù, 

iSia,  4Si3,  6  vol.  iu-S. 

Les  deux  premiers  volumes  ne  portent  pas  les  noms 
dsn  asiean;  Us  «ot  été  pabUés  au  frais  du  goever- 
■emeni  aatrfchien  et  trâdnfu  en  attemand. 

Les  roru  îiisiuris  r\\ic  k-s  autours  ont  |icrponrielle- 
neot  tirées  de  ce  travail  se  trouvent  dans  Vourranv. 
nnivaat  etdaas  eu  éerit  sur  ta  MoUesae  et  les  Classes 

supérieures  que  nous  mentionnons  Bp^^s. 

Dt  l'agrtculture  tn  France,  d'ajirèt  les  documente 
offictele,  par  M.  L.  Monntcr,  avec  den  n  luarqaes,  par 
M.  AaMcbon.  taris,  GuiUaunin,  a  vol.  i»-8. 

'  «  M.  L.  Moanter  prend  les  docuaents  statisii-iuis 
oflkiels,  les  résume  avec  méthode  et  clarté,  les  (jroupe, 
les  compare  entre  eus,  les  analyse  avec  «ne  sagacité 

II. 


I  rare,  et  en  fait  jaillir,  bien  entendu,  tooies  les  consé- 
quences favorables  à  sa  thèfO  pour  la  grando  pro« 
priété,  contre  le  morcellement  qui  noua  affame,  et 
qni  nous  eSboera  de  la  liste  des  peuples.  Quand  les 
rediercbes  statistiques  sont  temtnées  snr  no  cbapi- 
trs,  M.  RoMoiion  prend  la  plume,  et,  partant  de  la 
dénuée  de  son  eOUègue,  il  se  désespère  éloqnoBnMns 
ear  l'extinction  du  système  féodal,  du  droit  d'at- 
nasse,  des  substitutions,  des  grands  monastères  ;  il 
attaque  avec  indignation  le  Jury,  les  parlements,  la 
restauration.  M.  de  Villèle,  niniventite,  la  twurgeoi- 
sic  ei  le  paysmi  frJti(,ais  .surliiut,  t:e  hauvag»."  corrom- 
pu, ruino  ei  saus  lalvoi,  à  qui  Tua  ne  peut,  sans  do- 
lire,  conOer  la  sahsistaiwe  d'an  enpire  tel  qae  le 
nôtre  !  m 

(L.  f  JCTjaaç  JeiHn.  du  Âeon.,  tome  XV,  p.  M.) 

U.  Rubichon  a  aussi  publié  :  De  l'action  du  clergi 
ditntlessociétés  moiemr*;  deux  éditions  ;  Lyon  et  Pans, 
<829,  i  volume  in-8  ;  —  Lht  mecantime  de  la  tociélc  en 
France  êt  en  Àngletnr».  Paris,  4SS4, 1  voL  in-8  ;  —  Et 
avec  U.  L.  Monnier  :  D$  Vaetkm  dS  to  «oUstss  ti  de$ 
classes  supérieures  dans  Ut  sociétés  modernes,  d'après 
les  documtnts  officiels  (par  M.  L.  llounier,  avec  des  re- 
marques de  M.  RobkheB).  Vaonea,  laia,  I  vol.  in-a. 
Ce  dernier  ouvrage  reproduit  l'esprit  des  premiers. 

■  C'est  à  doux  utopistes  que  nmis  avons  affaire, 
mais  àdctix  uti>|ii-ti  s  d'une  i  hiièce  t(tiiL"j  [  ai  t  luui  i  r. 
MM.  Mounierel  Huhichon  ne  rOveni  pas,  en  ttlet,  une 
société  toute  neuve,  un  noii>eau  niunde  inclustt 
comme  les  adeptes  du  socialisme;  ils  ont,  uu  con- 
traire, une  t>roi"onde  horreur  pour  loiii  ce  qni  est  nou- 
veau. Ce  u  est  pas  dans  l'avenir  qu'ils  placent  leur 
idéal,  c'est  dans  le  passé...  La  société  du  moyen  Age, 
voilà  leur  révc  ;  hors  do  là,  point  de  salut...  Mais  si 
ce  livre  repose  sur  une  donnée  fausse,  à  savoir  sur  la 
aéesasiié  d'une  noblesse  et  d'un  cler^  régulier  dans 
l'avenir,  coBiaie  dans  la  passé,  en  revanche  ce  livre 
reniénae  des  reBsejgnementt  pleins  diniérét,  puisés 
toos  à  te  sonree  eOeielle  des  enmètes  anglaises... 
Il  set  bon  qoe  quelques  bonuMS  rattacheoi  à  mon- 
trer quelles  fonctions  sociales  néeessaSres  remplis- 
saient ces  grands  corps,  nu  fût-ce  que  pour  exciter  à 
la  recherche  des  institutions  qui  [tcuvent  les  rempla- 
cer dans  cette  fonction.  A  notre  avis,  le  livre  «la 
M.M.  .Meunier  cl  Hubichon,  en  faveur  de  la  nobles.-a 
et  des  ordres  religieux,  est  le  meilleur  plaidoyer  qui 
ait  eie  fait  en  faveur  des  sociétés  anonymes  appli- 
quées à  rexploitaiiiiii  du  ho\.  » 

{Dm  MouHASi,  Joum.  des  Éeom,,  u  XXll,  p.  as.) 

JmO. 

RUDHART  (IcMACE  ai).  Homme  d'titat  liavarola 

distingué,  né  à  Weismann  (Franconle)  le  1 1  mars 
17  UO.  Il  fut,  dès  1811,  professeur  de  droitàl'u- 
nlveriitédeWttrlfboorg.  Vera  I «18,  nne  maladie 
grave  l'avant  forcé  de  quitter  l'enseignement,  lo 
gouvernement  iMvarois  l'employa  dans  l'adminis- 
tration  des  finances,  où  U  avança  rapidement 
jusqu'aux  grades  les  plus  élevés.  A  partir  de  1825, 
M.  de  Rudhart  avait  été  continuellement  élu 
membre  du  parlement  bavarois,  et  il  s'y  distio- 
gaa  comme  orateur  fdutAt  Mllant  <ine  solide.  Il 
avait  surtout  une  grande  facilité  (l'improvisation. 
Lorsque,  en  1836,  le  comte  Arniansperg  fut  rap- 
pelé de  laGrèee,  M.  de  Rudhart  devint  ministre 
de  l'intérieur  et  présiilent  du  conseil  du  roi  Othoii. 
Mais  cette  position  dillkilc  parait  avoir  été  au- 
deaaoB  de  ses  forces  tant  physiques  que  morales} 
car,  ayant  donné  i>a  démis^iion  un  an  Iplèa,  Il 
mourut  à  Tricbte,  le  11  niai  183S. 

L'eber  den  Zustand  des  Kanigreichs  Baiern.  —  ilte 
l'état  dm  royaaaM  dS  Su9Un).  Sriangeo,  laar,  a  vol. 
ta-a* 

Oevrags  très  estimé  et  (]ui  emprunte  nne  grande 
antorité  de  la  position  administrative  de  t'auieur. 

RUDING  (Le  révérend  IlocFits).  Mmistro  nn- 
glicau,  né  a  Leicester,  en  \1hï  \  mort  en  182U. 
A  publié  plualeui»  mémolrea  aur  dee  queelîmii 
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4'aicMDl«itie  et  des  ouvrages  &iir  les  mminoir^:. 

A  proito  al  for  nâtMing  IA«  andtni  eomtitutinn 
«f  Itu  mini,  so  far  oâ  ntatn  lo  th»  tsfttm  of  coi- 
nage,  etc.  —  /Vi>;»(Mi7ion  en  fatruT  de  l'ancitune 
eotulilulion  <U  la  m  mnaiê,  «t»  (aiit  qu«  relative  aur 
ftaÙdluMimatfc  ie    LondfM,  IVM.  in-8. 

m  A-  pour  ulijci  d«  reeomintDdcr  l'étabUMement 
4Pte  Mtipwariage.  Umt  jbi«;n  qu'il  y  ait  lni]inid«nc« 
àveltre  à  la  charge  de  rSwt  les  flnus  du  monnayage, 
M  n'est  pas  I&,  canUDe  le  penae  M:  Rudinç,  qu'il  ratit 
chercher  la  coukc  de  la  rareté  et  de  l'4ia«  w  dégrada- 
lion  de  la  monnaie  d'arnnt,  mafs  Mes  den»  la  anré- 
iévatiOD  de  la  nionuuio  d'or.  »  M.  0  ) 

Ànnalt  of  th$  coinag»  of  Briiam  and  iu  depenJen- 
cies,  from  Ihe  eartùêt  ptriod  of  nuthtniic  hittory  lo 
the  end  of  the  fiftitth  year  of  H.  M.  King  George  III. 
—  (,Annalt$  dn  monnayage  de  la  Grande -Bretagne  et 
it  >et  dèpendanrtx,  drytitt  l'époque  la  jduê  rerulée  de 
t'hiUoire  jutqv'd  (a  ^0"  annét  du  roi  Qtorg$t  lll),  Lon- 
dres, I8IT,  4  vol.  tiM;  9*édlt,  Itit;  S* Mit.,  attgoienK  e 
ftarll.  Akormann,  en  3  vol         Londres  .. 

«  Cl'I  important  f>iivr;i:^c,  liasc  sur  ilcs  lochcrehcs 
laboricnx's .  cuiiiiciii  uik.'  Iitsioiro  cliioiir.io^^iqiiu  de 
tout  ce  qui  Oiiiceruc  kt»  iiioniioica  <ett|>ec«ti;  de  iu$uc 
cuDtri'tv,  de  ta  funsiiltiiii  ii  u  -  la  muttriaie  «.nuiit;;  du 
procède  de  tnoiinuyuge;  de:;  mesure:»  iiu.s^i  iK>iiil;rcu- 
aes  quv  souvent  peu  «  fllcaci  s  pri»>;s  pour  prévenir 
reltemioo  et  la  cootrvïafoa  des  luonnaie:»,  uic,  eic.  » 

{Penny  cyctojmiU».) 

niJDLER  (J.). 

Orundlehren  dtr  VoUiftvirtbschaft.  —  (  Principe* 
(àniamenlaux  iê  PÈcowtnie  politique).  Vienne,  tbîS. 
A  publié  encore  un  grand  aomliredeiDéaM^reAdaiia 
ditcr»  recueil»  périudiqucs. 

HUBDMBX  (J.-Gmi.-GflRnr.)>  ^  ^  l^&l» 
mort  en  1822.  A  été  pfoiMMiir»  notftoimeiit  à 

l'uoiverfiitc  de  Leij^g. 

U«b4r  di  -  iijuemattêeht  TfitorU d«r  JEaiMrohetmn- 
ichaft.  —  {De  la  théorie  5y«tfiMlifM  dê  tolCimct  c»* 

mérale).  Halle,  4777,  in-8. 

Jnfangsgrûnde  der  aUgemeinm  SktotMuf** — 
nunt  Je  ii  icirnce  de  l'Etat).  Hiilk,  1798,  in-». 

RVFiNO  (UOQ  CASUUib-Hurim>-R(]u).  Né  à  Soto 
de  Gamem  (prov.  te  Logrono,  en  Espagne),  le 
21  juillet  180G.  A  d'abord  été  négoclunt  à  8é- 
vtlle»où<il  fut  nommé  député,  en  1836.  Il  prit 
ensuite  les  armes  dans  lu  guerre  civile  qui  se  ter- 
mina par  la  recunnaiiiisancc  d'I&abelle  11.  De  1838 
à  l842,M.Ruûnohaljita  l'Angleterre  et  la  Fraiicf. 
Rcotré  dam  sa  patrie,  11  se  conucraâ  des  pu- 
Uteatioiu  fotiUMtttqoes  et  davlnt,  eo  1848»  pro- 
fesseur titulaire  (caiodrntk  o)  et  directeur  de  la 
cla&se  GominercUile  de  l'école  uiùvenieUe  des 
idences  et  arts.  H.  Gaalmir  Rallno  est  meabre  de 
plusieurs  i^ociétéâ  savantes. 

La  Gma  dal  comtreio.  —  (Guide  dm  «MsftiMWt)* 

TVe  hebdotnndaire,  4841-49,  9  vul. 

Avec  MM  M  siitilU  et  Rumun  de  la  Sagra. 
Mttxmtu  m«rcantffe.  —  {,Mujii$ae*  commtrciales). 
Ihdrid,  iu*t  4  wl.  In^t;  «•  édition,  iS4f:  8»  édii..  ang- 

BsiTitcf,  1850. 

La  Uittoria  menantU  umieraoL  —  {iiutotre  ttm- 

umU»é»  caainwijL  HadiM,  tilMM^  «.val.  M 


nr;Mri<!  IRSO  M.  Ruflno  est  rédacteur  eo  dicf  de  lU- 
iui(jodcl  Pais  (.Alla  du  pays  ),  bulletin  de  la  S«cm*ic  i-<u- 
noniique  de  Madrid.  11  a  insère  de  iiomLiroui  ni'  iijoit'-:. 
dans  cette  pubiicatioa  p^iodique  aiiisi  que  daaa  pbi> 
deon  aatrea. 

BUGGLSS  (Thomas). 

Tfu  hittory  of  th«  poor;  thelr  rightt,  dutiu,  amitk* 
laws  rMjMcfin^  Maai.  —  (UUtoin  du  pMtfai,  ine* 
droits,  leun  dtéofrt «t  k»  Ù»it  fui  t$ê  ooneemtaf).  Loor 
drci,  1736,  2  ^ol.  in-8- 

Cet  ourr&ge,  qui  est  lofériear  à  celai  de  Buji>,  a 

comptéieiiiaiit  dépané  par  oelal  da  air  9.  M.  Bien. 

(Voyei  ce  OOB.) 

RVMFORJ)  (Benjamin  THOMSON,  piti*  connu 
6UU3  le  nom  de  comte  tue.].  Egalement  cdètifc 
comme  physicien  et  eouune  pbiUuilinrope,  naquit 
tu  XlhZ,  dans  le  canton  de  Rumford  i'aduei;.- 
ment  appelé  Concord)  qui  dépend  de  l'tlut  de 
Ncw-Hanipshire  (États-Unis).  Se  trouvant,  i^rs  «la 
la  guerre  d'indépendance,  attaché  au  parti  du 
çouTPrnemcnt,  1!  frit  envoyn  A  Luiidre?,  en  iT'ij, 
jiuur  y  porter  une  nouvelle  iraporlantc.  il  resta  plu- 
sieurs années  dans  la  m^ropole,  eolUva  les  iciau- 
cesavecsurcës,  et  fut  reçu  mpniî>re  de  In  SAciétf 
rojale.  LordSackvillc  l'avait  attaché  à  radmiiu»- 
tration,  où  it  avança  jusqu'aux  fonctions  de  aoi»- 
MM  rétniro  d'Étal.  En  1782,  il  reprit  le  métier  d*** 
urm(3  avec  le  ^rade  do  chef  d'escadron,  et  li 
était  olonel  lors  de  la  conclusion  de  la  paix.  Fa- 
cbé  de  voir  arrêté  dans  une  carrière  qu'il  par* 
courait  avec  honneur,  il  5:e  disposait  .i  ollnr  .>cs 
services  à  reuipercur  d'Allemagne,  alors  en  guerre 
avec  la  Turquie»  lomiue  l'électeur  de  Baviéve, 
Charles-Théndnre,  lui  olTrit  un  emptoi,  et  bieniOi 
le  ministère  de  la  guerre.  Il  rendit  de  gcands 
services  à  ce  pays ,  niéme  en  dehors  de  ses  fonc- 
tion.-- La  meiidicilc  désolait  alors  la  Bavière  pli?a 
que  tout  autre  Etat  de  l'Europe  :  il  parvint  à  ij 
supprimer  en  fonrnisiiant  aux  pauvres  un  traraJ 
que  leur  zélé  et  leur  activité  ponvaieal  rendre 
«  ratif.  CVfrt  lui  qui  inventa  les  fourneaux  etlr^ 
soupes  économiques,  et  d'autres  moyens  de  («  • 
lagcr  la  misère.  Après  la  mort  du  prince  Charles 
Tliét)dore,  qui  l*<i\ait  comblé  d'bonnenrr:,  Thorn- 
bun,  devenu  comte  de  Uumford,  vint  4  Pan»,  <t 
sétaUit  «D  iMèi  à  AiilMià,  (A  U  aaanit  a 
1814. 

Ei.-d/t  politlqvtFs,  ^ronnmiqnrs  et  philotophique$,  ir,- 
duiu  dû  idugïaii,  par  L.  .M.  i). C.  (le  marquia  de  Cmi' 
tivron  et  par  Seit;nette).  Oenèvai  Maafel,  eC  Pafll»/air 
seo,  479ih  2  vol.  10-8. 

Plusleora  de  ce*  eaeais  ae  trouvent  «<aas  lacoOr^ 

tien  de  Hnfeemoy.  (Voyes  ce  uoas.) 

aOTALDAVA  (DanJaMniOTiMi). 

Tratado  hitloricO'politico  y  h  gai  dft  rnmerdo  'i 
las  Indtas  occtdentaiet.  —  {Tratté  htitonei>-pi>li!tfiit 
dm  commn»  du  fadw  oeetfmlalsi).  Csdli,  im 
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UATSmMâXAMDO  (U  eonle  DiifiO  k). 

Wagiiit  en  1584,  à  Alcezarés,  dans  le  royaume 
de  MuTcie.  n  fut  d'abord  secrétaire  du  cardinal 
CasparBorgla,  Dounné  vlœ-rol  de  Naples,  et  .plus 
tard  ambassadeur  à  Rome.  Saavctlra  meoédi  à 
«e  prélat  comme  représentant  de  i'Esfwigne  au- 
prts  dn  saint-siége.  Le  talent  dont  il  lit  preuve 
dam  les  diverses  négociations  dont  il  fut  diaigé 
lui  valut  d'être  employé,  pendant  trente-quatre 
zwi,  tant  en  Italie  gu'en  Suisse  et  en  Alleautgne, 
aux  alTalres  les  -fim  liivocluites.  Il  Iraraa  «^oi- 
dani  le  loisir  de  ciiliiver  les  lettres  cl  de  compo- 
ser |tUiSieiir8  ouvrages  qui  eureut  une  grande  vo< 
m-  n  retint,  «b  MM,  à  JlMliid,  où  U  fut  appelé 
.au  consoil  et  à  la  nhiè^  imiÊ^-m.  awrut 
k24  août  1G48. 

Un  de  tm  principe  pomieo-ckristùmo,  etc.  —  (Idée 
duu  ynnce  potUiep-cMiienen ctni  wBjrteni Jiap»- 

•  Cètt  la  pr«Dièr«  édition  «C  la  «eirta  renhoitliée, 
MPSa  flae  les  suivaniMonldlé  naulée«.  L'ouvrage  a 
IM  tradoU  eo  lalin,  par  ranloor;  en  ilalien,  pw  le 
4ocmr  P«ri«C«Pchiari,V«ilfe,<«4«,in-4.  ei  on  iVan- 
(»»,  par  Jean  Roo,  farts,  1668.  S  vol.  i  n-8.  Ce  r  ccilcil 
^•■•itoea  ItoUtiques,  qui  lit  la  rt  put-ituin  de  Saavr- 
4rt,o'eftt  pliw  guère  conbuliê  hoi»  Oc  l  Espu^çue,  t.ha- 
con  de»  clmpiires  qui  le  cuiiii>os.'  (.m  j  reii  d.j  d'un 

cmbU'^rae.  donl  le  (li>vCoiirH  contiorii  i*cx(ilicuHwH  

Semjicre  y  (iaannos  en  'louru'  plu.siouis  extiuils  dans 
BMtoUca  eipafuda  tconomtco-poMica (tome  1  11}.  » 

^MofMlMè  mmietneUt.) 
S.iBATfFK  (AMMt^).  ÉUit  ««Brinistratenr  des 
hùpiLiux  au  moment  où  la  rt-vulution  de  nsg 
ntala.  En  1790,  U  devint  «iluMuistratcur  du  dé- 
jMrioiiiont  de  la  Seine,  et  après  le  tt  krmnatre, 
préfet  de  In  Nièvre  jusqu'en  1802.  Depuis  il  cessa 
d'occuper  des  croploiâ  publics,  ii  mourut  4  Paris. 
Ctt  1«2». 

fhémli'*  -U  I  tJ.tl.  tT*>,  11,-8 

l>H  (  T'-dtt  pubhc  et  particulier.  Det  moyeiw  <f onfutf. 
ter  iméiêtinof*m«mt  te  diptntt  dê  Mhm  te*  êtrncrÊ  et  d'o- 
ptm4t9  amétiorati<ma  ému  ht  Hvtrtet  branrhfs  de 
tEconomiâ  polit ujut.  i798,  in-^. 

Une  pu-iia  d«  cet  ouvrage  •  été  iraduiM  «■  alle- 

mii.d.  Baabonig,  4Tt»,  in-t. 

TabUaiêS  eomparalifê  dttiiptmu  ei  itt  conirihu- 
fmid»ta  Fnmet  tt  de  rAnglelerre.  luivis  de  coruidè- 
nUom  iur  les  resiourcve  des  deux  Etats,  et  servant  en 
nime  itmp»  de  réfutation  à  l  ompnge  de  M.  Qeniz. 
nrt^AfdMa  Bertnad.  IM>,  l  vol.  Id-«. 

Obetreaiiont  nw  Ut  dépenses  et  les  rerettex  à  venir 
''hFirancetl  tur  les  finances.  Pari»,  Bacot,  i8t4,in-8. 

Indication  des  mesures  fyropotée»  pour  la  ptretpUon 
<1m  droito  ritmie.  Pari»,  Umm,  Itl4.  br.  in-8. 

K^eximu  ewr  Faperçu  det  nmtee  et  dipentee  de 
tcn  liM,  présenté  à  la  chambre  des  députes  le  22  juit- 
MHSU.  Paris.  Bacot,  <8I4,  in-S.  ^  SuppUmeut  à  cet 
rtluxtont.  Pari8,  le  uu^mo,  4820. 

Ou  nctUtê  et  dtt  dépenses  publiquee  4$  UP^mtee, 
"«•i  tadoBoeaa  et  Dècie,  48ie,  in-8. 

banz/uf  I.  de  leur  influence  pour  faeUiter  la  etr- 
cu/oiiofi  des  capitaux,  faire  baiuer  U  haut  prix  de 
»in«<r^«  et  des  metmree  à  adopter  pour  que  l'agrieul- 
fwdmtrie.  ie  commerce  de  la  Fraure  et  des  di- 

îîf.rï*^''*^"*      iacai»/ay«  de  tcU  e<aW.M«- 
«<aCi.Parl8,lllT,i»4. 


Al  erddU,  ée  la  dette  publique  de  la  Fnmce  et  du 
payement  de  VeufUfi.  Mo^  laifT.  4e  OM«ai,  4«it, 

br.  iu-8. 

Considération»  tur  tee  oontHMimt^'mtr  hetasm 
VMirectei.  Pari»,  ioipr.  deGueriier,  I8»8,  hr.  in-4. 

De  ta  répartition  de  la  contribution  fonoiere.  Paria, 
impr.  do  1'.  Gaeffler,  <8(0.  ln-4. 

De  la  dette  publé/pte  et  de  landomtUé  éetdàtHre  kê 
fonde  d'amortieeemani  emte  porler  la  mofndr*  otMnU 
au  crédit  et  de  donner  un  emploi  plus  utile  aur  sommes 
provenant  de  cette  modération  de  dépenee.  ^aris.  Pé- 
licier,  «Mû,  in-t. 

SAMEk  (r.).  n&AM  do  MAonatt  an- 
glais. 

The  laïc  of  population  :  a  treatue  m  eix  book»,  in 
di  j^Toof  or  ihe  auperfecundity  of  human  bêiogt,  and 
dneloping  the  real  prineiple  oftheir  increane.  —  (Lot 
de  popuksthn,  traité  en  eix  Hem  ayant  ;<our  but  de 
réfuter  la  théorie  de  la  fécondité  excessice  des  Itùmme» 
et  d'exposer  te  rrai  principe  de  leur  accroissement), 
Londres,  4830,  S  vol.  1d-8. 

-  Cet  ouvrage  attira  apelqne  aitenUon  an  moment 
««  il  parou  mais  moioa  à  cane  de  «a  valevr  lotrintA' 
SKÎ^Î  ** J?***  3?  circonstancea  pariicu- 

tiMes.  reaiUfMM  nnmortaoce  de  son  aulet,  il  fst 
PKS(|M  IMW  4aoB  MU.  Noo»  nHwons  un,  u.i 

S désir  diaitémoroa  de  eaeber  les  faatas  on  erreurs  da 
MMiaar  la  population,  n»uis  ii  n'e  st  pu.s  donne  à 
.oaddleroe  les  Taire  ressorilr  ei  dctablir  lu  vruic  loi 
de  Bopulatiun.  Son  ouvrage  chiinisio  [iriM  iialeini-nt 
en  déclamaiions  et  en  d  iiiieruiinables  tableaux  pour 
pr>.uv(  I  ,],!.•  i.i  (Lvondiie  Ues  lUMDmea  ert  en  rai.son 
uiveist  de  ieur  irouibre.  ■  (Mac  CeLLOCH.) 

SAEZ  (L'abbé).  Auteur  espagnol  de  la  fin  da 
dlx-haillèfiie  siècle. 

Apendice  a  la  cronica  nuemenle  impresa  del  Sr.  Rty 
D.  Jaime  el  II  en  que  ie  da  uolicia  de  todasia  monedas, 
sus  valorem  y  del  precio  que  taeieron  varioê  ffOmfOt 
en  eu  reinado.  —  iAjtpendice  à  la  chroni^  nouvelle' 
ment  ImpHmiè  âm  roi  Jacques  II,  comprenant  det  m- 
ticei  sur  tes  monnaies,  leur  râleur  et  le  pris  (tss  den^ 
rect  pendant  son  régne).  Madrid,  4706. 

Uemonstracion  htelorica  del  terdadero  valdf  dê  las 
monedas,  que  earrian  en  eaitiUa  duranto  tl  reinado 
detSr.  D.  Enrtque  ITÎ  y  de  eu  eorrespondencia  con  las 
del  Sr.  1).  Curlo  IV.  —  (Démonstration  historique  de  la 
vairur  réelle  des  monnaies  en  usage  pendant  le  régne 
de  Henri  lit,  et  leur  relaUon  aatù  to»  moMiate  œ- 
tuelles\  Madrid,  4796. 

SAORA  (Don  IUhor  i>8  lu).  Né  à  La  Gorogne 
(Espagne) ,  en  1798.11  ëladia  les  mathématiques 
et  l'histoire  naturelle,  d'abord  dans  sa  Tille  natale, 
et  ensuite  à  Madrid.  A  l'Age  de  Î2  ans,  il  fut 
nommé  directeur  du  Jardin  botanique  de  La  Ha- 
vane, et  professeur  de  botanique  agricole.  0  diri- 
gea en  même  temps  iine  ferme-école. 

Un  séjour  de  douce  annén  dans  ce  pa\s  le 
mil  A  même  da  faenellHr  les  matérlant  pouf  ton 
grand  ouvrage  sur  l'ile  de  Cuba.  Il  passa  ensuite 
aui  États-Unis  (en  1835),  revint  en  Europe,  dont 
Il  tistta  les  principaux  pays,  a'arrètant  surtout  en 
France,  où  il  devint  membre  correspondant  de 
rinstitut,  et  alla  enfin  <>e  fixer  à  Madrid. 

Bittarta  tattnotnftn-pnitUca  y  esladietica  de  la  Ista 
de  Cuba.  —  [Histoire  éeonomico-poUttqmiitâlÊlIilhw 
de  l'ile  de  Cuba).  La  Havaae,  lUe,  gr.  ia-4. 

C<Mo  fliffMi  m  In  «Harisv-fTfitfes  4e  te  âÊi$rka  di 
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SAINT-AUBIN. 


SAINT-UMBERT. 


^'or(e.  —  (Ciri  j  funis  aux  Étatê^Umii ^ l^àmirt^  du 
AW}.  Paris,  I83c,  <  voi.  in-«. 

Tfadaften  français  par  M.  R.  BaImm.  PUrIt,  4IS7, 

I  vol.  in-8  Re|iroiiuii  k  Bruxelles,  même  année. 
Voyage  tn  Hollande  et  en  Belgique,  etc.  Puris,  «839, 
S  Tol.  in-<. 

Étude  rar  l'iotlrHcUon  paWiqae,  les  établita«ineiiu 
de  bItnfUtanee,  Im  prttoaê    cet  pays.  C«t  oUTrags 

a  été  traduit  en  hollantlals  en  f839-^2  (Leward>',  2  vol. 

in-8),  et  en  espagnol  m  I84ft  (Madrid,  2  vol.  tn-8). 

Lercionti  di  Economia  *ociat,  dadat  en  el  Attnêo  d* 
Jladrîd, — (LÊfon$  d'Éoimomiê  êociak  frofêuéu  dam 
PÂthMtd»  Madrid}.  Madrid,  ItlO.  I  vol.  tn-it. 

Informe  eobre  la  induttria  Btlga.'^iPenseiijtiementi 
eur  l'ntdmfrU  belge).  Madrid,  «MS,  I  vol.  in-8. 

HtfUgkma  «obr«  ta  HtdvOrta  «tpaXolfl.  —  (JW* 

(UxkHI9$ur  Vinduttrie  etpognolr\  Mn  irid,  IX<3. 

En  favenr  d'une  exposition  j>ubli({uu  dca  pnnluils 
de  l'industrie  espaKHi'lc. 

Iitform»  «obrt  la  induetria  akmana,  >-  (JI«fua^iM- 
INMI»  tur  MiMlutrrto  eUtmandt),  Madrid,  itlS,  ItoL 

in-«. 

Hevitta  de  intereste  materiaki  y  mora^.  —  (Aecu« 
4M  inUriU  maUriéti  §t  motwue).  Madrid»  IM4,  %  vol. 
in-s. 

iipunfo*  para  una  bibUoteea  de  eecritorea  economi- 
cos  l'^i'iinoles.  — (Mntrnatix  })Our  une  Inbhulhèque  dti 
rcnvotfw  économique»  etpagnoU).  Madrid,  l$4S,  brocb. 
iii-t. 

Extrait  de  VA'nt'^hgia  eepaRola. 
Organisation  du  tTUvail.  Queetion  préitmmaire  d 
Fexamen  de  ce  probUme.  Paria,  Ledojeo,  IM8,  in-S. 
Voyei  sur  oMU)  l»rooli«re  aocijdiaie,  ainsi  qM  anr  la 
plupart  dw  soivantM,  1»  J.  UtEconomUtu,  vol.  XX. 
Le  problhne  de  l'organisation  du  travail  devant  CA- 
cadimiê  dêê  eciencu  moraUe  êi  poliiiqun.  Paris,  au, 
boretv  de  ta  socidld  de  lladeitrle  freteraelle.  isn 
broch.  io-8. 

Aphoritmee  eociaux.  Bruxelles,  Perichon,  <8<8,  br. 

Banque  du  peuple.  Théorie  et  pratique  de  cette  imti- 
tution  fondée  emr  te  ieeMn»  fVafmiallè.  Parii,  Imreau 

de  la  bunque  du  peuple,  «8-55,  br.  !n-32. 

M.  R.  de  la  Siigra  a  été  parùsan  de  cette  idée  ai 
émiillqaeiiient  défendue  par  M.  ProadlMMi. 

Mon  contingent  à  f  Académie.  Sur  les  cnndillonx  de 
l'ordre  et  des  reformes  sociales.  Puri»,  Capellc,  tW9, 
lir.  in-8. 

La  etpoeicion  de  Londree  y  ta  induetriê  «paiofa.  — 
(JLV^mmMm  dê  iMtém  M  VMuetHe  upagnole).  Ma- 
drid, \n  yO.  hr  ÏD-*. 

Exii  uii  du  Utratdo  (28,  29,  3u  novembre  et  5  dé- 
cembre 1850). 

M.  de  U  8igr«  •  repréteoté  l'Bftpagna  dans  le  jerj 
littemational  de  Londree. 

Notes  sur  les  produits  esj  n^/u'i!,  e ' 1 1  ofjée  à  Vexposi' 
tion  de  Londree,  euiviee  de  quelque*  coMidératione  eur 
l'industrie  tip^fmtlê,  Londree,  Bipp.  Baillière,  4tft(, 
lir.  io-8. 

M.  de  la  Sagranfoorni  encore  de  nombreux  travaux 
àl'Aaidcmio  des  sciences  morales  et  puIiUqnee«  M  à 

plusieurs  revues  françaises  et  espagnoies. 

SAliiT-AVBlN  (Canuxe).  Né  en  n&2,  dana 
le  duché  de  Deux-l*oiits  j  11  fut  proléneor  de  droit 

public  en  AHeinagne;  nais  il  vint  en  Fraru  t>,  at- 
tiré par  U  révolutUm,  U  établit  d'abord  une  école 
des  langues  Tlvantea  i  Sens,  fût  eniolte  inwrit 

sur  la  liftte  des  suspects,  transféré  à  Paris,  et 
sauvé  par  le  »  therinidor.  Nommé  professeur  de 
législation  dans  une  des  écoles  centrales  de  Pa- 
ris, il  publia  quelques  brochures  sur  les  Onanccs 
très-cstimécs  alors.  En  1800,  il  devint  membre  du 
tribunal;  mais  ii  en  fut  éliminé  en  1802,  avec 
quelques  «ntfee  qui  iUiatat  partie  de  l'opposition . 


Il  se  eooiMnteDealttfteiit  eottol  w  eoiisde 

finances  et  à  la  ••oniposition  de  ses  dlTcrses  {«iblj- 
cations.  U  mourut  à  Paris,  le  8  décembre  1S20. 
«  Salnt-AuUn,  dit  l'un  de  ses  biographes,  élallai 
homme  de  beaucoup  (I  f-  i  rH,  mais  ^ysiématiqut; 
persoDue  ne  savait  miciix  répandre  de  l'intérêt 
dam  des  discussions  naturellement  arides,  n  pos- 
sédait à  fond  les  divers  systèpies  de  fiaaiKcs  et 
les  langues  des  principaux  f^tr^t.^  de  l'Europe.  D  on 
caractère  loyal  et  franc,  il  a  fait  preuve, dans  plo- 
sieurs  occasions,  de  courage,  de  pieUté  psIlOpe 
et  de  rJf^sintf^rf-pmf nt .  » 

Influence  de  la  rareté  du  numéraire  eur  is  ukn 
4êê  éêHrhê.  An  IT  (ITMX 

De\  banques  particuliires.  An  V  (i79*P 

Opuecule»  eur  les  /Inanca*,  U  papicr-moiMeji,  fe 
eréitt,  m.  Parie,  Arthne  Bsfliend»  iTfl,  4  tel.  ie4k 
(se  pièces). 

«  J.-B.  Say  l'appelait  le  Bouffon  de  l'Écommit  je- 
lili9U9i  benflM  snnwnl  très  Jndideos.  *  (pk) 
D'  l'intérêt  aeaumU  éPm  |M  #asiirlfiiwwt 

Ali  Vi  (tïSS). 

Quels  eont  U$  mefêm  éê  rnrfnnmr  «es  fimak 

An  VI  (n98). 

Saint- Aubin  aux  renlitre,  ef  eurtout  au*  peitU  m- 
tiere.ànllÇiJn). 

Prngptctued'un  coure puhlir  xur  Us  finances  An  TU. 
Sur  le  monopole  du  lab  jc.  i'uris,  JBecUeiainé,  il<l| 
in-8. 

Salnt^Aabln  a  traduit  la  Théorie  dte  loU  fimlm, 
de  Beotbam  ;  il  est  auteur  de  la  partie  Ftaeiief,  fe^ 

inant  les  3«  et  cahiers  dc6  ATinalee  de  lastti'^on  ii 
1817  d  1818,  de  BeaJ.  Goosunt,  et  d'an  fraad  oonln 
d^tras  pebUcatiooe. 

SAINT-CHAMANS  (vicomte  AocoSTK  S^.  N 
en  1  7  77,  conseiller  d'État  et  dépnlé son  Unk 

tuuration. 

Du  efetèmtfimpdt  fimiéiwr  le*  prtod^djftM^ 

mie  politique.  Paris,  4830, 1n-8. 

>  Boaude  d'un  esprit  di&imgtié,  cjui  a  dop«D^  »: 
^rvicc  de*  doctrines  surannées  de  1  Economie  («1- 
Hijui-  plus  d'esprit  «[u'il  nVu  fallait  pour  fiàire  r.n -i- 
ci'llcnl  ouvru^;c.  C'est  dan»  son  liTre  que  ^  '  ir     ^  « 

plus  babile  apologie  du  •jfstème  marcaaiiii:.  >  i&i-) 
Nouml  «M<  mr  fa  WdbcMt  des  naJwmi.  Mi,  1^ 

normant  père,  (824,  4  vol.  in-S. 

Cet  ouvrage,  euiit- rument  refondu,  a  été  pablte  ée 

nouveau  sous  le  litre  aoivant  t 

Traité  d'EconmfUfi  jtubivjur.  suivi  d'un  aperçu  ter 
tes  financée  de  la  trance.  tans,  Deutu,  L«dojeo,  IIU, 
I  vol.  itt^  • 

SAINT-FERRÉOL.  Reoeveiir  au  dtsMiii 

des  dotianes,  à  Marseille. 

Ewpotition  du  tystime  dee  douane*  en  Fraiwt,  éh 
;  in«  «79i  jusqu'à  I834,  précédée  de  quelques  rejUj"m 
sur  Ut  caueee  qui  ont  amené  l'enquite  cowsmeniali et' 
luelle,  «f  êuMt  d^euttrêt  rifUsiiam  mer  Im  «edipailiiii 

à  apporter  au  tarif  actuel  des  d'^uTnt%  Mar^rilt*,  in* 
priaicne  d'Acbard,  4  vol.  iu-S.  (i'ans,  UuUlauiUiO.) 

SAINT-JOBN  {lm\ 

Observatione  on  the  tand  revenue  of  the  erown.  - 
iObeerutUitme  eur  Im  revenue  territoriaux  delaett^ 
renne.  Londres,  4~  édit,  47»;  S*  éd.,  iTit,  4  ««L  M 

SAINT-LAMBERT  (CoAaLSS  on  plutôt  JliS- 

FsASÇOis).  Né  à  Vézelise,  en  Lorraine,  en  I7I7; 
mort  à  Paris,  en  I80a.  Il  suivit  la  carrière  mili- 
taire, et  eut  en  méine  temps  une  chaiie  1  b  <sar 
du  roi  SLiniflns,  à  Nancy.  Sc5  travaux  litt(frair(S 
lui  valurent  im  fauteuil  à  i'Acadéoue  fnuiçaiie,et 
plus  ttid  à  lA  accsDde  classe  de  nnstitvLM 
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SAINT-PÉRATT. 
de  litf  qua  1«  petit  oomge  mâmA  : 

I  MUT  U  lux0,  ITM,  br.  in^S. 

«  Tiré  d«  riaefelspM».  CManal  nt  féuth  points 
OB  Is  iro«T«  «operlâel.  teit  liAMMiit,  mai  di»- 

leur.  rempli  o'idées  faoNM  H  éê  citation»  histori- 
ques mal  Appliquée*.  »  (QuAkakoO 

SAinr-MAUM  (IMt  m).  Vojei  DOPltÉ. 

SAMftT'PiBAYT^  (JtMf'HlCOLM-liAlieBUIR 

GUÈRINEAU  de).  Né  à  Joinvillc,  en  Brruct' ,  en 
1732;  mort  à  Uége,  Tere  la  fin  de  1781).  S«  fo< 
inilto  «rail  été  UHMÎe  par  une  diarge  de  eonaell- 
1er  d'État.  Après  avoir  (ait  ses  études  en  pro- 
vince, il  vint  à  Paris,     chercha  h  se  procurer  des 
mu^em  d  existence  avec  sa  (ilume.  11  se  lia  avec 
l«a  ITfamwlitWi  et  DapcMit  de  Nemmut  en  faisait 
a&^ez  de  ras  pour  l'avoir  cif»*  flnn*?  vnf»  noie  de 
tan  éditioa  des  Œuvres  de  Turgct,  que  nous 
•voua  fKqmdirtie  «a  puUe  {wja  PatwMnATBi» 
page  369),  aa  nomlirp  des  dix  prindpaui^  disciples 
de  Quesnay.  U  doit  à  cette  note  et  aux  observa- 
tloiM  quaTnrgot  lit  an  aalet  de  aooniiiMln  (  1 7  68) 
sur  les  effets  de  l'impôt  iodirect,  d'être  moioa 
oublié  que  qtielqneij  autres  Économistes  du  se- 
cond ordre.  Ses  écrits  littéraires  n'ont  plus  aucun 
retentissement.  Vers  la  fln  de  sa  carrière,  Saint- 
Péravy  alla  se  fixer  à  Uége,  en  Belgique  ;  il  y  pu- 
14ia,  en  1783  et  1784,  un  journal  en  vers  inti- 
tulé le  PoUê  vofoçeur  et  impartiai,  qui  enaa 
de  paraître  faute  d'abonnés.  U  mourut  dans  cette 
Villa  à  la  fin  de  1789,  A  un  &gc  peu  avancé  et 
dana  on  état  voMd  de  llndlgettce. 

Mémoirt  aur  Ut  tffeU  d»  Timpât  indirttt,  $ur  le  rr- 
tttmdmi propriélairt* d*  bUnt  fonda, qwk o rtntporlé  U 
prix  pmpoêé  par  la  iddflM  royatê  d'agfktKttwr»  dê  Li- 
moges, en  mr.  Leadtes  et  Fatia,  Oeialai*  lïlt»  I  vol. 
•n-lî. 

«  L'socear  parcageait  l'opinion  dea  Economistes  sor 
la  question  da  liap^l.  Toua  lea  protiia  Tenant  do  la 
tarre,  selon  «U*  «'«at  t  ta  Mrre  seule  qu'il  fallait  im- 
poser des  taxes.  La  supprsMion  das  impôts  indirecu 
■tevali  profltar  aax  proprieliliest  selao  l'aatewr  du 
jnénaire:  mai*  le»  prapriétaina  a*en  cnjaleat  rtaa, 
«t  ils  avateflt  raison.  » 

(Blanuvi.  Hi$t9irê  é»  VÉomomlê  péHU^  Bi- 
bliogra|tbie.} 

Torgot  a  écrit,  à  l'occasion  do  ce  travail  :  Obter- 
tn«Miu  «ur  U  mémoin  d»  M.  d«  &itiil-i»^ay.(VuyeB 
iMSmvm  complileê  dans  la  Co(/w(ton  in  Principaux 

Economittet,  i.  I,  p.  Àii.) 

Cé$  obMrvstions  août  des  développemaots  «t  des 
cfitiquas  da  iVipInloB  de  Salat-Mravy. 

Principtt  du  commerce,  oppotétau  trafic^ éMIoppi» 
jiar  un  Aonnw  d'Elat.  t7S7, 3  vol.  io-a. 

Salai^Pifaty  a  aeeil  liav alUé  aa  Jomraal  4ê  Vogrk- 
cmltmr$  #|  aa  CMtmtn»,  de  Dapoat  de  Kamoefa,  (|TS4 

Il  a  publié  dans  les  recueils  littéraires  do  temps,  et 
séparcaieDt,  des  pièces  de  vers;  on  ruissn  aaiiriquo  in- 
tiiolé  ;  VOpUqut,  ou  Ict  Chint^  A  Mttnphii,  <r,?3, 
ir-!2,-  un  Traité  Je  la  culture  li'  >!ifTrrente»  ftêurt  (des 
ii.u'cisaea,  dea  tubcreusea,  dm  giroflées,  etc.).  il&i.  ba 
comédie  des  IhuxFtmmu  n'a  paa  été  imprimée.  —  En 
politique,  il  a  publié  :  Eaai  «t»r  Ut  pririciptê  A  adopUr 
p  iT  Ut  itaU  générauxtt  ntr  Uurt  prtmûrês  obêtrvO' 
iiontt  foi  a'm  Mrenl  fo»  Uê  «0Nsé}MMCss.  Pariai  l7Mi 
lO-S. 

Après  aa  mort,  on  a  paUié  i  Mm  de  TwganUation 

tociale  diruét  dans  tei  froi>  ■piirlits  asentietlei,  par 
li.  de  b.  i*.  Fans,  Duplaiu,  t79u,  2  vol.  ia-s.    in  Q. 

'  Selon  Diipfinl  d*  Nemours,  rt  non  8aiei*Paravl 
Mmaid'caiilai'Vance/tWeraire^etc*  1 


SAWT-PIBIUIK. 

8ÂHtT''PiEBBE  (Gaiatis-IiMk-CAifii, 

abbé  de).  L'auteur  du  Projetée  paix  perpéttittle 
et  l'un  des  plus  ardent**  arni?  de  l'humnnité  ;  na- 
quit, le  18  février  I6î»H,  au  tlinlcau  tic  âaint- 
Pierre-F.glise  près  de  Barfleur.  Sa  famille  était 
alliée  A  celle  du  maréchal  de  Villars.  Possesseur 
d'un  peut  revenu,  il  se  rendit  à  Paris  pour  y  sui- 
la  eanrièfa  des  lettrée  et  dea  idenoea,  apiîa 
avoirembrapsé  l'état  ecclésiastique,  conformément 
au  vœu  de  ses  parents.  Il  fut  reçu,  en  1605, 
meadm  de  rAcadémie  française;  malt  ayant 
Jugé  avec  une  juste  sévérité  Louis  XIV,  auqndU 
reprochait  d'avoir  fait  à  ses  voisins  des  suottps 
injustes,  écrasé  les  peuples  d'impôts  et  révoqué 
rédit  de  Nantes,  il  fut  expulsé  de  cette  eompa" 
giiie,  sur  la  demande  du  cardinal  de  Polignac 
(1718).  Sur  vingt-trola  académiciens  présents  à 
la  séance  où  son  «xeloston  fbt  pronoiieée,  un  seul, 
Fontcncllr ,  n^n  voler  en  sa  faTeiir.  Après  sa 
mort,  Maupcrtuis,  qui  lui  succéda,  ne  put  oble* 
nir  l'anteilsifloB  de  faln  ion  ifiofe.  Ce  fut  len- 
lement  trente-deux  ans  plus  lard  que  Tinterdit 
fut  levé,  et  que  d'Alemberl  put  payer  un  tribut 
mérité  à  la  mémoire  du  di&nc  et  courageux  pré- 
décesseur de  Maupertuis.  En  1 702,  l'abbé  de  Saint* 
Pierre  avait  nrhpt»^  !n  charge  de  premier  nnniA- 
nier  de  madame  la  ducbesse  d'Orléans,  par  l'in- 
terventkm  de  laquelle  U  obUnt  ràbbayede  Tln>tt. 
En  1712,  l'abhc  de  Pollgnac  rrmmcm  nu  con- 
grès d'Ub-ecbt,  où  les  dUSeultés  qu'éprouvail  la 
coneinsien  de  la  pek  lu!  sngigérèmt  l'Idée  de  wa 
fameux  Projet  de  paix  perpétuelle.  Ct-  pmjet, 
l'abbé  de  Saint-Pierre  l'attribua  à  Henri  IV,  afin 
de  le  faire  accepter  plus  aisément.  L'évéque  de 
Pr^oa,  éepah  cardinal  de  Fleury,  auquel  il  en 
donna  communication,  lui  répondit  :  «  Vous  aves 
oublié  un  article  essentiel,  celui  d'envoyer  dea 
missionnilrea  peenr  touâier  le  cour  dee  prineee 
et  leur  pertu;ulrr  d'rntrer  dans  vos  vut  '.  >•  A  da- 
ter de  cette  époque,  l'abbé  de  Saint-Pierre  passa 
SB  vie  à  formuler  des  projeta  de  réforme  qu'il  ne 
manquait  jamais  d'adresser  aux  princes  et  aux 
ministres,  avec  l'espoir  a.<iaes  naïf  de  les  leur 
faire  agréer.  Ce  fut  lui  qui  employa  le  premier, 
au  dire  de  d'Alembert,  ou  qui  remit  en  usage  la 
mot  bienfaisance  ;  pt  il  no  se  contentait  pas  de  se 
servir  du  root,  il  pratiquait  largement  la  vertu  que 
ce  mat  désigna  :  Il  eonnenit  la  plue  frande  par* 
lie  de  son  revenu  au  soulagement  des  malheu- 
reux. Donner  et  pardonner^  tels  étalent  à  son 
aria  ta  base  de  toute  la  morale.  L*abbé  de  Saint* 
Pierre  mourut  à  Paris,  le  27  avril  1  7  43,  à  I'Ako 
de  â6  ans.  Il  laissait  plusieurs  ouvrages  en  ma- 
nuscrit. Son  neveu  les  remit  avec  les  autres  à 
Jean-Jacques  Rousseau  pour  qu'il  en  tirât  le  meil> 
leur  parti  possible.  Jean-Jacques  ^e  borna  à  faire 
des  extraits  du  Projet  de  paix  perpétuelle  et  de 
la  Pe^fyiMNlIa,  à  l'occasion  de  laquelle  l'abbé  de 
Saint-Pierre  avait  été  chassé  de  l'Arndfmff'.  Ja 
m'en  tins  là,  dit-U,  ne  voulant  pas  m'exposer,  en 
répétant  les  eemuret  da  rabbé  da  Saint-Pierre,  i 
me  faire  demander  <to  qual  Je  me  oiéUe.  •  icm» 
fessionSf  liv.  IX). 

Le  cardinal  Dubois  avait  coutume  do  dire  dea 
Idées  de  l'auteur  du  Pn^t  dê  paix  perpitueUê, 
qu'elles  étaient  les  «  rêves  d'tm  homme  de  bien.  • 
bans  doute,  les  peuples  n'ont  pas  encore  oublié 
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leurs  animofiiléfl  Aéciilattes;  iU  oe  savent  pat  en*  i 

*core  asiei  non  pin?,  f^noiqiif>  df  cruelles  cxpë-  ' 
jrionccs  le  ieur  meut  ayi^i^,  a  ijuel  \hhuI  ils  âuut 
iiiu-rcsfés  au  OMlniUen  la  |Mic$  «e|»codant  qui 
biiil  si,  grâce  aux  progrès  qui  facîliU-nt  l'écliangc 
jUi»  ifuduiU  et  la  dUluaioB  d£&  iu«Mkeê,  grâce 
aux  dwaiioa  èa  fer,  ass  télégraplies  ^MtiiqMa 
et  i  la  liberté  du  coaunorcc,  buns  parler  de  tant 

'  d'ttulfiM  fro^ès  que  cliynque  jour  voU  éclore,  les 
t  i^ret  A*vn  bomme  de  blea  »  na  finiront  point 
par  devenir  des  rëalilés?  G.  me  M. 

Veki  la  Mal»  4m  priMipaaK  aain^  da  l'aliW  d« 

Projrt  poxàf  rendre  la  pair  perpétutlU  en  Lu- 
foptf  etc.  Uiroclit  (Piu-it).  iTiS-lIt?,  S  vol.  iiwia. 
Ls  néoM  eamge  abrégé.  Hottefidam  (Paris),  \m, 

L'«nt«i>r  demandait,  l'âlabliuemcut  d'une  ospi'-oc  du 
seiiai  uu  d9  tribuAal  arliiu«l  aooa  la  nom  du  Diète  ru- 
ro^<«nn«,  coaBpoaé  de  aMimhraa  da  taotM  i«a  iiaùiioa 
civiliiéestCi  qui  ae  ohaffaralt  dauMUM  Aa,  laMaf^ 
fuBiOQ  de  taog,  aux  differeuds  des  prîiice«. 
Mémoirt  pour  l'élabluiemtnt  d'unê  Utille  propor- 
tionnelle, ITIH,  in-13  ei  iD>4.  Héimprimé  soaa  la  iSua 
ëa  Projet  (fufM  taiik  twriféê.  17 1 8,  io-4. 

Ce  projet,  qui  tobatltuait  nne  me  flxe  à  la  taxe  ar- 
t^itruiro,  qui  euii  Ijabituelirmcnl  perçue,  Ait  ada]>té 
par  pluaieura  iotaudaiiu  de  proviooea. 
iHteourt  MT  fa  poty^ynodi».  ITIi,  fané. 

C'vHi  dana  cet  ouvrage  que  l'abbé  de  ialM-nam 
refu)>ait  à  Louis  XIV  lo  iium  de  Grand. 
•    Ui'iW'trf  >urle^  jjiiurrei  menJiantiêiiwrtuiM^tn* 
id^-  Ut  faire  iubêitter,  4 TU,  io-a. 

Mimirê  ftomt  dimktmtr  If  «ornera  dee  procèt.  <72s, 
la-it. 

L'auteur  recooiiDaadait,  entre  autres  remèdes,  l'eta- 
i  •!  isBemcoi  d'aa  aada  «BiliMaM  paar  taaila  rofaniM. 

Mémoire  paar  oagwnifaf  If»  ffaaimif  dw  bêméfea. 

ItiS,  in-S. 

Pri'jel  pour  perfectionner  l'éducation.  173S,  in-ll. 

C'eat  daoa  la  prèlace  de  cet  ouvrage  que  le  mol 
MaaMisaoe  sa  tnMraemploji)  pour  la  pramlèra  fois. 
t'retjet  pour  ptrfrctionnêT  faTMayrapAa  dM  fanf vt| 
dt  i' Europe.  i73u.  in-i. 

L'auteur  propoaaitd'adopter  un  sysièma  d'orlhogra- 
plM  eoflfbmia  à  la  proogosiaiuMi.  de  marquer  la  quuo- 
liié  des  ayllsbes,  etc.,  et  esainte  ii  appliquait  aoo  f>ys- 
tèmc  à^o:.  oavi  ai^estUlaarapdaltcatrèaïaaMatdifB- 
cilea  à  dectiiffrer. 

OaarttffN  de  piMtê^m  itds  «eralt.  Iteiiardaai,  ITM, 
«T4I,  la  Tol.in-ia. 

C'eat  le  recaeil  de  la  plupart  de  ses  opnsoilea. 
Annalet  polt/t/ufi.  Nimv.  édtt.  Gaatfa  (Lfas,  Da- 
|^aia),m7,av<ii.  ia-4. 

Extrait  résBBté  da  aaa  éotlia  al  da  sea  vaas. 
Alletz  a  putilié  :  Les  rives  d'un  homme  de  bien  qui 
peuvent  $e  réaliter,  ou  Us  Yu€t  utiles  et  prattcabks  de 
Vobbé  de  Saini-Pierre.  Paria,  4775,  in-U. 
Goapilatien  par  ordre  alphaltétiqiie. 
Oto  cite  eneora  da  lai  aa  darft  fatt talé  MêmoÊrê  tmr 
JSI  billeit  d'Élat. 

SAIPiT-SIMON(ChkVW-fltynj,  cf>mte  de).  Né 
à  Parie,  le  I7  octobre  1760 uiurt  n  Paris,  le 
1  •  mal  1 8 }5.  Le  eomte  Benrl  da  Saint-Simon ,  ou 
j  lut'it  Henri  Saint-Simon,  commf  il  r\  «ign«^  lul- 
nicuie  la  plupart  de  ses  écrits,  dc&ccodait  de  l'ao- 
aleoM  femlBe  é»  StM-flbnmi,  qn*ll  fklsatt  !»> 
monter  ju^Mju'à  Charlomagiie.  Après  avoir  reçu 
une  éducation  brillante,  qui  fut  en  partie  diri^ 

s  Date  donnée  par  la  Biographie  de*  contemporains, 
qai  a  été  an  oela  misas  infevaaée,  ssIod  teaia  probsbU 
Itidb  qiaa  d'aaiias  qui  «ni  apili  t  avril  llMi 


siisnr-ttiiûH. 

fW  i'Éliwiwil.  il  Twlot  aniTre  la  «umre  mm. 

tairo  ,  h  laquelle  il  «  lait  mt'icôilesDent  deati»: 
|iar  m  naiésatmc.  Â  péuie  ctiiré  dans  l'âge  di 
Tadolascenee,  il  aMM  wm  coopagote  éi  cm- 
Icrie,  partit  pnnr  la  guerre  d'Amérique  avec  «or 
cousin  Claude-Henri,  duc  de  Saint-Siincm,  et  ser- 
vit qtieK|Qe  tain)M  aona  WaiMn^lMt  e€  ftotfUf 
Mais  la  guerre  ne  l'ai  ^t>rh;rt  p.T?  enli^retncnt 
car  à  l'âtB  de  18  ans,  il  cauroja^  M  vioe-«ot  di 
Mexique  un  MÉasBiw  aar  li  fonaliiMi  4m  deui 
Océans  au  travers  de  Tisthiiie  de  PaBanm.  Ih 
retour  en  Fraïu-f ,  en  17  83,  !l  fut  noointié  co!'Tf»t 
du  r^i^ueut  d  Aquiuime;  néanmoins,  que^qa» 
auttéea  nprès.  U  ^ttn  la  MaaHm  wêÊÊêêÊêb  pan 
s'iMCuppr  lie  réforfués  sociales.  •  La  mierre,'*'! 
eile-mcuic,  i»e  m'intéressait  pas,  dit-il,  ëaas  Mn 
auloblof raphia;  mila  la  aaril  bm  4é  In  vaenr 
m'intéressail  Yivrmnit,  et  i  rt  intf^rét  m'en  fsiiait 
supporter  les  travaux  sans  répugnance...  Ma  vo- 
catiao  n*éta»  paa  4'élm  «Mal  t  rdUia  pneté  i  m 
genre  d'activité  contraire.  Étudier  la  marche 
l'esprit  iintnain,  pour  travailler  eoMiite  ma  prt 
fectioniieuic'ut  de  û  civUtaaUun,  tel  fut  le  ïmt  qot 
|e  me  proposais.  »  Cette  wiiilan  de  reionnatnr, 
il  se  l'était  donnée  en  entrant  pour  ainsi  din*  fi^3^ 
la  vie  inleUecttialle}  car  li  raconte  qu'a  l  aee  <ls 
17  ani,  il  ae  btalt  évdtlar  par  aaa  inWBi«ni 
avec  ces  mots  énormément  itréteiifiruT  :  «  L<?- 
vex-vonaj  mousieiu:  le  oomle,  vous  aves  de  gran- 
dea  ehoaei  à  ftdie.  » 

Lorsque  la  révolution  éclata,  Saint-Stmon  était 
en  Espagne*;  il  avait  proposé  au  gouvernement  de 
c*i  pay»  un  plan  de  canai  du  Âladrid  a  la  naer^  pour 
la  eoni^truetion  (iuipiel  il  émetlaR  Tklée  4*QtjU.4er 
l'armée,  lie  venu  à  Paris,  il  ne  se  mêla  point  d^ 
politique  ;  mais  il  s'associa  avec  le  comte  Eedcra 
pour  spéculer  tur  lea  btana  niUonanx  :  «ea  apt» 
rations  furent  couronné*»  do  .tucco»'.  Saint-S.- 
mon  alors  ambitionnait  une  grande  fortune  peur 
le  anocés  de  ses  prolets.  «  le  désirais  te  faitnne, 
dit-il,  dan&  ses  MéiiMMirs.  seulement  comnc 
moyen  d'organiser  un  grand  état  li<>«mient  d'ia- 
dusstric,  fonder  une  école  scientitlque  de  perfec- 
tionnement, contribuer  en  un  mot  au  progréadai 
lumières  et  à  Tamélioration  du  M,ri  de  I  huma- 
nité. »  Ces  paroles  sont  d'accurU  avuc  les  acte»  dt 
sa  vie.  Qnant  aux  dvénemanta  date  rérolntfaai,  I 

les  considérait  (  (immr  serondaires,  ]i;ir  ra|>jvirt  à 
sua  plan  de  révrgauiaation  sociale  ;  toutefois  osik 
impasslbllild  nt  la  nm  pas  à  Tabil  da  la  ^m- 
ntente.  Par  suite  d'une  mépris;  résultant  d'aoe 
ressemblance  de  nomii,  un  mandat  d'arrtt  f  : 
lancé  contre  lui;  et,  comme  il  était  aiiaeatdt 
ris,  le  maltredel'bôteloùillogeaitendesnicrliA 
fut  rendu  respon*  !}  !*'  de  son  absence  et  incartérv. 
Saint-Stmon,  uiiuruié  de  cette  circaaêtanca,  aiis 
aostUAt  le  conatitner  prlaonnter.  Ln  aéyilai  ar 
fut  oepandul  pai  noMHiMy  «t  il  Dt  dot  n  Ibârt^ 

1  Deux  biograpbica,  que  doq«  avona  sou»  le»  ;cui.  ; 
aont  paa  tout  à  fait  d'accord  ù  cvt  e^'nr  l  M.  Louia  Kn- 
baud  dit  que  Saiat-Siioon  ae  retira  aeulemeoi  avas  iu 
mille  fhuMS.  L'aniear  aaoDjma  da  la  BiograpMê  ee^ 
temporaine,  l^sn,  qui  parait  aroir  coonu  SaiDt-6im  « 
et  qui  est  un  de  i>es  disciples,  dit  que  les  opérationf  dr-t 
deux  associés  avaient  eié  cooronncvs  d'un  plein  tacc<.*. 
Cas»  ea  qaa  sanblerali  pnmror  le  train  de  vte  ali^ 
rlearacad  ptrSaia^^iaMa  pendant  goelgusa  BaaéMi 
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ivi-noments  du  9  thenoidor. 

Toot  en  »*0M«fMM  d'affaim  dan»  ees  temps 
oregnix.  Sflfmt-flliMii  mtarchatt  It  wiHUde» 
raranis ,  t  il  lia  avec  la  plapart  de  ceux 
qui  illustiatent  in  France,  et  entra  autres  avec  le 
eflitMre  Monge.  A  cetto  époque,  le  dévouement  de 
Sefnt^mon  à  ta  scienoe  se  traduMt,  m  dira  de 
h  Biographie  des  contemporains,  jkiv  nne  offire 
desphûgtaéraoae».  U  amit  soovent  entendu  dire 
i  sea  ilwilFilinfc  4ii*H  m  tour  nanqnalt  ^  ût 

!'ir?fnt  pourftlîrr  fr-'rr  un  ^rnnii  pn^:  :uix  sciences 
et  à  l'éducatton  pubUquo.  Il  uiit  un  juur  lOO  oriUe 
ftmièliii»<Hi9oalttoii;  iMiaayrtoUen  det  dé- 
bats, ils  ne  purent  s'entendre  sur  rcin[>Ini  do  cet 
argent.  Saint^8iinon  leur  reproebait  d'avoir  plus 
bctoln  d'idées  générales  et  do  vues  philosophiques 
que  d'argent;  Bèa  c»  moment,  il  ne  se  contenta 
plus  d'élto  le  centre  matériel  et  IMnstniment  des 
:>avaat»,  il  entreprit  de  les  guider  tuMnèmo  en 
illntàlii«ktr<ab94vo8iUM0S  gtoMasipitleor 
manqoalent,  selon  lui.  Cette  résolution  prise,  il 
abaiuloBiM  la  carrière  Dnaneière  ;  et,  nM>ïwin.int 
aaelbrte  fMnfii9,qiiltiiiilelMs  était  irèa  ln0SHeiirc 
i  n  ll.-ijc'.l  ,i\,ittiiu  attendre  d'une  liquidation  ré- 
i^aiiere,  it  renonça  à  tons  ses  droits  dans  les  upé- 
r««o«>rqtj*ll avait  Taitescn  commun  avec  le  comte 
J  Hniern.  C'était  en  1797;  atllafalt  trentc- 
sepi  ans.  Il  entreprit  alors  do  refaire  son  édin  n  - 
tiQO.  D;m«  ce  but,  tl  alla  prendre  biiccessiveiiient 
domicile  auprès  de  l'Édite  po1yte«bnli|iM(l«Ol)  et 
ileVF.colpiie  Inêtle^ine,clchero^a  fi  atlirer  chez  lui 
les  protesèenra  et  les  savants  par  tous  les  moyens 
eo  m  pNfoIr  :  •  artnde  ebère,  dtt41,  bon  vin, 

bnnrniîpd'emprcpsemenl  .ivec  Ie>  professeurs,  me 
procurèrait  toutea  les  Haeilités  que  je  pouvaia  dé- 

^int-Siroon  se  ralt  ensuite  à  voyager,  pour  con- 
tinuer son  instnictlon  par  l'wcpérience.  Il  pnrcou- 
rot  l'Angieterre  et  l'Allemagne,  toi^ours  pour  re- 
ctodMrlas  mm  gMales  dont  11  ««ai»  b«i^n. 
Il  repoomit,  en  pa?!«3nt  le  détroit,  après  la  paix 
•l'Aniieat,  que  les  Anglais  n'avatont  «aucune 
'*^f«<apttate8arla  ohewtier.  »  Il  tranva  mssi  que 
'î  Kienee  générale  était  *^;iiir  les  laudes  du  mys- 
ticisme en  Allemagne }  mais  il  conçut  des  cspé^ 
nneiilMar  le  progrèa  d»  ealto  science  en  voyant 
pays  passionné  dans  celte  direction  scienti- 
Hut.  C'est  à  cette  époque  que  se  rattache  sa  vl- 
^  à  madame  de  Slael,  a  Coppet,  ua  Suisse,  et 
'a  proposition  étrange  qu'il  lui  (It  :  m  Madame , 
dit-il,  ton*  ♦••tf>s  la  femme  la  plus  extraordinaire 
du  inonde,  comme  J'en  suis  l'homme  ie  plus  ex- 
tnoniinaln  :  h  mm  denx  noua  ffertona  sans  doute 
on  enfant  encore  plus  extraordinaire.  »  Madame 
^jmi ,  qui  avait  l'esprit  bien  fait,  se  borna  & 
Bndel*«eenlrldté  do  voyageur. 
A  >oii  n  tour,  Saint-Simon  voulut  expértmen- 
uQc  autre  condition  sociale  et  se  marier.  Il 
n^Qsa  mademoiselle  deCbampgrand,  qui  fut  plus 
tard  madame  de  B^m.  «  JeveiMe,  dlt-H  im- 
aKmc,  user  du  mîii  i:rj"  '  onimf,  d'un  moyen  pour 
«Bdier  les  savants.  »  Au  mariage  succédèrent 
<]onc  les  dinersj  les  soirées,  les  bats,  e'est^^e 
«Jw  expériences  fort  coûteuses,  dans  lesqi;r  l!r<  il 
<^t-^tpa,  en  douze  mois,  le  reste  de  sa  lorlunc. 

le  dépeint  M.  Louis  Reybaud, 


eelto  plMMe  de  sa  vie  (wjet  à  ta  bièHogn- 

phic]  :  rr  r.alrnn  a'i  milieu  du  bruit,  Jugeant  1^ 
aulreâ  sans  être  jugé ,  essayant  toutes  choses ,  la 
■Nd  et  la  Men,  le  jeu,  l'orgie,  l'entietleii  dé» 
eent,  la  discussion  élevée,  pour  avoir  Texpérienoa 
de  tous  les  caractères  et  de  toutes  les  positiofis; 
gastronome,  débauché,  prodigue,  mais  par  i,y^ 
tème  plalAt  qoa  qiiapar  luiérét,  Saint^Shnon  vé- 
cut en  un  an  cinquante  années;  11  se  précipita 
dans  ia  vie  au  iieu  d'y  marcher,  afin  d'aoqiràrir 
avant  la  tenpa  la  aoleoee  dn  vleillafdt  tt  osa  et 
abu-fî  de  tout,  pni;r  pç^uvoir  fnire,  uo  Jour,  tout 
entrer  dans  ses  calculs,  a  «  Son  but  alim  était  at- 
teint, dit  de  sea  éM  SB»diedple  de  la  Biogra- 
phi'  di's  conlemporatns.  11  avait  réuni  tous  les 
matériaux  sur  icsquets  son  génie  devait  s'exercer, 
et  il  poursuivit  sa  carrière  sans  se  laisser  distraire 
par  les  regrets  des  biens  matériels  qu'il  avait  per- 
dus; car  cette  perte,  il  l'avait  prévue  et  voulue.  ■ 

Ruiné,  Saint-Sunuu  commença  k  faire  la  plue* 
dure  des  expériences,  eellada  la  nrisèm.  Il  sa  mit 
à  écrire,  pour  développer  ses  idées,  qu'il  avait  com- 
mencé a  exposer  en  I80a,  dans  ses  Lettre*  d'un 
habitant  dê  Oenéve.  Il  prodnistt  VhtMnéhietion 
aux  travmtx  icientifiques  du  di.r-nf^iwième  siè- 
cle, et  ses  Lettres  au  Bureau  des  longitudes, 
provoquée»  par  un  programme  de  Napoléon,  qt.i 
avait  demandé  à  TlnstlUit  l'état  aetnel  de  l:i 
science,  et  li  s  moyens  h  employer  pour  lui  fairu 
faire  de»  prugrcâ.  Ou  trouve  dans  ces  écrits  lu 
germe  du  système  industriel  qu'il  défdoppa  dU 
ans  pins  tnrd.  !!  nrotlnii^it  h  \n  tuéme  époque  quel- 
ques autres  tjcrils  de  pliilo»ophiu  scientifique  que 
sa  situation  toiaina  de  l'Indigence  ne  lui  permit 
pas  de  faire  imprimer.  fVoyez  a  la  bibliographie.) 

Là  restauration  trouva  Samt-Siuton  simple  co- 
piste an  niontrde<-piété,  faisant  face  à  de  modesti  s 
besoins  et  aux  frais  que  lui  occasionnaient  ses  re- 
cherches cl  "f"  «^rifè  (ivec  !«  minime  produit  do 
son  emploi,  la  peiiaini)  aiimeutaira  que  lui  faisait 
^a  famille,  et  quelques  secours  plus  ou  moins  dé- 
guisés sousla  forme  de  prêts.  Vers  la  même  époque, 
un  de  ses  anciens  employés,  H.  Diard,  ie  recueil- 
lit daos  N  mlMi,  ToMlgea  à  qaltter  sa  place  ait 
mont-de-piété  comme  indigne  de  lui,  et  lit  mémo 
les  frais  de  ses  premiers  écriu.  Le  libéraUsme  et 
l'indépeDdanea  da  son  esprit  l'élolgnèrent  du 
pouvoir  dont  l'aurait  facUement  rapproi-hé  sou 
nom  et  .son  oricine.  Il  n'avait  rien  demandé  à 
l'empire  ;  U  ne  demanda  rien  à  la  restauratton. 
En  1814,  dans  la  AéoryaaiHilien  dê  te  tteUlé 
européenne,  il  conseillait  aux  peuples  d'Europe 
d'adojtfer  le  régime  parieinentaire ,  et  de  coi:- 
stlliNr  un  parlMMOt  enropéen  pour  traiter  et 
décider  dans  leurs aifaires  générales.  L'an  d'après, 
U  détendait ies  propriétaires  des  bien»  nationaux. 

A  partir  de  1811 ,  Saint-Simon  composa  la  sénu 
de  ses  travaux  plus  spécialement  d'ordre  écono- 
mique, ceux  où  se  trouvent  ces  vues  sociales  qu'a 
pius  tard  développées,  en  s'en  écartant  souvent , 
rëeolasHnMImonienne.  De  1817  à  IS22  il  paMta 
successivement  plusieurs  volurnc';  ;  l'industrir, 
l'Organisateur,  le  Politique,  le  Sjfslèine  indu»' 
frfel,  tê  CaiéekHmê'dm  indmirMê,  Ea  1819, 
il  fit  paraître  sa  célèbre  broc  h  un:  iutilulé<!  laPara- 
^o/e,  dans  laquelle  lidisait  que,  si  iatrance  venait  a 
p«cdre  ses  cinquante  premier»  physicien» ,  ses  uu- 
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quanic  proniieiâ  peintres,  ses  cinquante  premiai 
poètes,  etc.,  en  tout  ses  trois  mille  pr<'iin<'rs  sa- 
vants ,  artistes  et  înduitrieLs,  il  faudrati  a  la  France 
au  moins  une  génération  pour  réparer  ce  malheur, 
tandis  que  si ,  elle  prril;i  t  1;^  famille  royale  ,  les 
grands  ofliciers,  les  cardiituux  ,  les  ardievé- 
qmi,  «te.,  et  la  dix  mille  proivrtélalm  les  plot 
Tîrhfo,  fil  tntit  trrnlo  mille  inrlnidus,  réputr?  î' 
pluii  tiiiportaols  de  l'Ëtat,  la  France  trouverait  fa- 
ctlcment  à  les  remplacer,  qu'elle  pourrait  en  res- 
sentir du  rhaurin,  mais  qu'à  coup  sûr  elle  n'en  res- 
sentirait aucun  mal.  Cette  moquerie  eut  du  re- 
tentissement. Saint-Simon  fut  poursuivi  devant 
lee  trlbtmaiix  et  fut  acquitté  par  le  Jury.  —  En 
lomme ,  la  conclusion  générale  de  ces  écrits 
était  :  l'abolition  du  régime  féodal  et  militaire  ; 
Tavénement  du  régime  tndttstriel:  la  dlireetlon 
des  intérêts  généraux  à  donner  aux  rai  H  itcs  in 
dustrielles ,  et  la  substitution,  dans  l'aveutr,  du 
travail  floeMtoirs  an  travail  tatarié, 

La  ptiMicalion  de  ces  ou^ races  n'eut  lieu  qi:e 
difficilement,  à  la  suite  de  démarches  péuiblos 
et  quelquefois  humiliantes.  C'est  ainsi  qu'ayant 
fait  connaître  dans  des  circulaires  le  nom  de  quel- 
ques banquiers  souscripteurs  à  Vfn'ffiKtnc,  cput- 
ci  déclarèrent  qu'en  acceptant  l'uuvragc  de  Saint- 
Slmen,  lia  avaient  entendu  faire  acte  d'aumône  et 
non  de  sympathie  (voyex  à  la  bibliographie).  Son 
ami  Diarid  étant  mort.  Saint-Simon  resta  sans 
raMonreea.  Yolel  comment  II  parle,  dans  ses  mé- 
moires, de  cette  é|/oque  de  détresse  :  •  Depuis 
quinxe  jours  je  mauge  du  pain  et  je  bois  de  l'eau  ; 
je  travaille  sans  feu,  et  J'ai  vendu  Jusqu'à  mes  babils 
pour  fournir  aux  frais  des  copies  de  mon  travail. 
C'est  la  passion  de  la  science  et  du  bonheur  public; 
c'est  le  dàiir  de  terminer,  d  une  manière  douce, 
l'elDtoyable  crlae  dans  laquelle  tonte  la  société 
caropéetme  se  trouve  plongée,  qui  m'ont  fnit 
tondît  dans  cet  état  de  détresse.  Aussi  c'est  sans 
roogir  que  Je  peux  taira  Taven  de  ma  mlsèra  et 

di-ninndrr  les  «i:H"!:iiir>  rirrrssaires  pour  me  meltrL' 
eu  elat  de  ooulinuer  mon  œuvre.  »  Un  Jour  cepen- 
dant le  eouragerabandonna  et  il  attenta  I  sesjoura. 
Il  se  tira  un  coup  de  pistolet  le  dimanche  9  man 
1823,  dans  te  loeement  qu'il  occupait  rue  Riche- 
lieu, 34;  mais  la  baiie  n  avait  atteint  aucune  des 
parties  organl4|n68,  et  il  ne  perdit  qu'un  <Bll. 
Ayant  repris  rAnrace,  i!  ncheva  d'écrire  le  Nou- 
veau càtutumuai»  qu'édiia  un  peu  plus  tard 
H.  OUnde  Rodrlgues.  aon  disciple.  Mais  Mentdt  sa 
p,Tnfé  alla  en  dépérissant  ;  en  18*:.'i  It  s  souITrances 
redoublèrent  et  il  mourut  le  19  mai,  rue  du  l'im- 
bourg-Satni-llÉMn,  9,  dans  les  bras  de  quelques 
disciples  (entre  autres  M.  A.  Comte  H  H.  Oiindc 
Rodrigues},  occupé  jusqu'au  dt-rnier  moment  de 
l'avenir  de  ses  idées  et  des  mu>ei)s  de  les  pro- 
pager, car  quelques  minutes  avant  de  mourir  il  se 
préoccupait  des  m^Nens  de  fonder  et  de  fair» 
réussir  le  Producteur  qui  fut,  après  lui ,  l'organe 
de  son  école.  Saint-Simon  avait  65  ans  lorsqu'il 
nint:nit  fnmillc  ne  parut  point  à  ses  derniers 
moments,  et  ce  furent  ses  discipieg  qui  firent  les 
frais  de  ses  fon^alllee. 

Aprte  avoir  parcouru  rapidement  les  phases  de 
cette  vie  originale,  et  à  tout  prendre  ro^juTtahlf 
par  ses  illusions  mêmes  et  par  son  dévouemeni  a  la 
caniade  rininaii]té,essa|êiia  de  réumerfii  fnal* 


ques  mots  l'enscmMe  des  idées  de  ce  philoioplic 
Saint-Simon  croyait  à  la  disparution  de  la  cuerre, 
et  comme  consf  quencc  à  la  disparulion  de  louj 
les  abus  dans  te  domaine  du  travail.  C'est  ce  m'i 
appelait  îa  ct>?«;i[iiifi  df  l'exploitation  do  l'h  :nm« 
par  l'homme,  formule  dont  ou  a  plus  tar<lal»u»é. 
Selmi  litf ,  l'hoosanllé  rapréssiilée  par  les  soeiéiii 

l*^s  pins  civilisée»  tend  fi  î'a^^nciatinn  nnirpr-  " 
de  tous  les  hommes,  dans  tous  les  ordra  de  rt- 
lation ,  et  sens  la  triple  direction  des  sctaeci. 
des  beaux -arts  et  de  l'industrie.  Les  pouvoin 
chargés  de  diriger  l'humanité  parvenue  à  l'éut 
d'association  ne  peuvent  étra  tenus  que  par  ks 
hommes  les  plus  capablea  de  ae  placer  an  point 
de  vue  des  sciences ,  des  beaux -arts  et  de  l'indw- 
trie,  qui  sont  les  trois  grands  aspects  de  Vmk  tnt- 
matne ,  de  Tonlté  sociale. 

SatTii-Slmon,  au  début  de  sa  carrière  {tbikun 
ptiique,  avait  repoussé  les  idées  rebgieosei.  Il  j 
revint  plus  lard  et  f  oolot  placer  ses  caneeptwiti 
x  us  leur  autorité,  pensant  que  la  relision  tiu 
nuQ  manière  d'être  essentielle  à  i'bomme.  Tou1^ 
fois,  dans  son  Nouveau  christiamsme ,  il  *etm 
le  catholicisme  et  le  protestantisme  d'être  bé- 
rëtiques  et  de  méconnaître  la  vraie  base  de  !a  r  i  • 
gion,  ia  fratermté}  et  il  proclama  la  néc^k 
d'une  expressioii  nlliJeaaaiMavelle.  Hais  il  mii- 
nit  avant  d'avoir  nettement  formulé  quelle  dwjit 
être  cette  expression.  C'est  en  voulant  coai|ilckr 
ridée  de  Saint-SImoQ  et  la  traduira  ssai  fmc 
de  dogme  que  l'école  salut -fiimonienne  >'e>*.  i« 
plus  égarée,  et  plus  égarée  peut-étK  que  oe  i  t«t 
fuit  Saint-Simon  lui-même.  Dans  ledooshKécs* 
nomique  et  social,  ses  disdpleaeiil»  ce  doos  tesh 
ble,  erré  d'une  façon  aii.dosue,  en  voulant  r^fiiH 
dre  la  société  d'après  uu  plan  que  ie  maître  d  «lut 
pas  entrevu  et  qu'Us  n*oat  pas  au  formuler  cuv 
niéme?.  Un  dt*s  caractères  remarqnablei  dcf  idce 
de  Saiui-^iuiou,c'est  la  supériorité  qu'il  a  recossu, 
au  point  de  vue  aoelal,  aux  hommes  ds  InMi. 
Km  cela,  il  a  fait  œuvre  d'Économiste,  etmontr' 
qu'il  avait  l'InteUigeoce  de  U  tendance  natorelf 
et  vraie  des  sociétés  ;  mais  il  s'est  égaré ,  ettonin 
faisant ,  dans  une  confusion  de  la  rebgioo  et  (k 
l'industrie,  qui  ont  fait  aboutir  ses  disciples  à  odo 
théocratie  despotique.  Voyes  le«  anUclci  Assocu- 
THM»  Bàiann,  EmsMtm,  BoMucmcs,  SeauaB» 
Utopie  ,  etc.  Josepb  CAR'nti. 

L$Ur9  d'un  Aobitoni  dê  Qtnèm  à  $t$  eomUmpers'^ 
Osoève,  4Set,  selon  M.  Beybasd  (AiiHlit  sur  b* 

mateur<'  :  («OS,  Mlon  H.  Beuchoi  (Biogr.  unmnttir. 
Cl  M.  (Jucrard  {Franc*  iUUTaire)i  uo  peui  «ai.  m-U. 
Rtproduil  dam  sa*  €Bmm,  4Stt  (««ifai|li»S»)i 

par  Ulinde  Htjdrîi,'(]<'9 

Introditçdon  aux  travaux  scienUfiquu  d»é*Sf*'*' 
vièmf  êiécle.  Imprm.  Slierff,  ISSIt  tVSl.  ia4.(tlR< 
cciii  cteniplaii  es  seulemeai.) 

Ces  (icux  ecrîis  oontienoeot  eo  ferme  IsfMto^^ 
Saint-Simon  a  develupfiocs  dans  la  suite.  D*n*  !<  ' 
mier,  Saio  (-Simon  faisMi  resiortir  ce  proopt  ■,»« 
la  dlreetiin  de  la  soelélS  dsU  appu««air  «t 
capables  Dans  le  secood,  U  astttieotlalhénis<(S 
perfetitihilité  indéûaie. 

Jt^ryonewltoe  êt  la  êeeUH  mfapiÊmu.  imd*U»- 
cnaiti  et  dtt  moyens  de  rattembler  lu  ptuplit  dt l Eu- 
rope en  un  seul  corps  poittiijue,  en  contenait*  '"'^ 
cufi  sa  nalionahté,  par  Henri  Salnl-SimoD  et  Aoçu- 
Tliierry,  sod  élère.  f  édition,  m*;  Fân»,g|rM«^  »** 
laaasf,  tewb.  in-a,  tfs  lia  pages.  (Toyes  il  iaww> 
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VhtimBMê,  ou  IXaeuuiom  politiqueif  mtraim  «I 

phitosophiqufs  dan$  l'iniéréi  de  tout  lét  hommet  livrés 
m  deê  tramtux  mtilit  $t  indéittndanU.  Tomes  1  et  U«  Pa" 
H*.  Mi  Imnum  ét  tadmtntitrvthn,  itiT,  t  vol.  In-t.  11 

•  Clé  pabité  la  rnPme  anii^e  soug  le  même  titre  nne  hro- 
chure  in~4  de  io  pages.  «  11  i>arait,  dit  M.  Quérard  dan» 
lu  France  Uttiraire,  que  celle  brochure  forme  le  l.  III 
de  U  coileaioo  prcoMeoie,  ear  l'cnoée  »aivMl«  il  «  «td 
IHibHé.  nom  t»  même  titre,  le  premier  ceWer  (Pua  t.  IV. 
Pariii,  Vor.li^Tf,  1819,  in-8  de  IC8  pages.  » 

Le  prc  iirr  volume  n'eil  autre  que  le  recueil  de  iroi» 
(^«ptiscuic»  publiés  dans  la  même  année.  Il  ont  été  réunis 
»«u»  qa'il  I  eût  réiapfeeskm,  an  an  eeul  volume.  11  a'f 
a  ém  change  qae  le  titre  de  ta  et^leciion,  qui  étdt  d'a- 
l  •  rd  ;  L'induitrie  littéraire  et  tcientifu/ue  liguée  atec 
l  iHtiustri*  ajmmtrciaU  et  manufacturtire ,  ou  opt- 
n>ofM  $ur  Iti  financet,  la  politi<jue,  la  morale  et  la  j>hi- 
iatophi»,  datu  eintMt  dê  tous  le*  hommes  livrés  à  de» 
Irwvoiks  mUk$  êt  indépmdanti.  Le  premier  écrit  for- 
nuni  la  prcinière  partie  du  lonie  1  intitulé  :  Finan- 
ces, par  M.  (Cam.)  Saiot-AoUn.  lo-S  de  44  feuilles.  La 
t»  partie  est  ialiiutéa  :  PettHquê,  par  A.  Tlilerry,  fils 
u<(upiirde  H  Saint-Simon,  ln-8  de  «  rf:iillrs  La 
3'  (*ariie  e«i  encore  iniiiulcc  :  Finances,  i,.ir  M.  (Gara.) 
S  i  ni-Aubin.  ln-8  de  6  feuilles  deux  tiers.  Suini-Simon 
avait  aoaei  poar  ooUaboratear  M.  Auguste  Comte. 

Cet  «avrage  avait  poor  épigraphe  i«Toot  par  Fff»> 
duBirie, tout  po-ir  v'.'.r.  Sainl-Slmoo  publiâtes  noms 
de  quelque»  banquiers  qu'il  présenta  comme  ses  «uuj- 
criptturt;  mais  ces  banquier*,  parmi  lesquels  Ogu- 
raient  Mil.  Collier.  VsMal.  Ueatsch,  Blanc,  Hotiia- 
fni«r.  Groa-Daviitier.  Deleisart,  P<ri«r,'6uérin  de 
FacK-iii,  dcclurèrciit  ()u'ea  acceptant  ils  uvaicnl  cii- 
leodu  faire  acte  d'aumône  et  non  de  sympathie  pour 
laaiddaadel'aaiear. 

La  Polilique,  par  une  lociélé  de  gens  de  lettres.  Jlf/- 
langeSf  tome*  1  et  11,  au  bureau,  cbex  Gorreard,  1810, 
«1  mamin*  (temuii  t  fol.  Iii*8. 

Cet  «ntiafe.  qui  a  paru  périodiqaamant,  devait 

être  dirtié  ea  quatre  partlea»cliaeim« ayant  sa  pagi- 

I  lin  particulière  t  politique  pure,  —  politique  litte- 
imiKt  —  politique  scieutilique,  —  mélanges.  La  der> 
uièra  partie  ariulataent  a  été  publiée.  M.  Quérard 
ffnnne  pour  collaborateur  à  Saint-Simon,  M  A.-L. 
Lachevardière ,  ancien  causul  de  France.  Quelques 
ut  ticlea  ont  été  tirés  &  pari. 
L'OrgoÊtiMUntr,  par  IL  Siim-fiiouMi.  Parîi,  4tit  at 

Itao. 

Public  irrégulièrement  et  do  la  manière  lu  plu.s 
cujifuse.  L'ouvrage  euniplei  forme  un  volume  do  201 
l>a(|e»;  pour  te  réunir,  il  faut  avoir  la  truisiènie  édi- 
tion de  la  première  UvraiMutai  laaacoada  édition  de 
la  tleuxième  livraison. 

C'est  daob  la  première  livraison  que  se  trouve  l'ar- 
tlola  intitaié  :  Parabole,  qui  fit  da  liroit,  pour  leqoel 
l'antear  ftit  traduit  devant  lae  irifeonaas  et  aeqoitté. 

II  jiublia  à  ce  sujet  :  Leitrf  dr  Sn^nt-Simon  aux  jurés 
yui  doivent  prononcer  sur  l  ncçuiatton  intentée  con- 
tre lai.  l'aria,  4820,  in-8  de  44  pages.  Cette  première 
livraison  de  l'Orgatùtaitur  a  au  deux  autres  édiUona 
aoas  ces  divers  titres  :  L'OrguiUsateur,  pn  miin  tt- 
rraison,  seconde  édition,  augmentée  de  deux  lettres 
imfiortantê»,  484»,  44  pages;  — £'Or0ani«ar«ur,  pre- 
tnïére  iivraiMii,  iroisièma  édiliou,  aagmeotéa  d*aao 
tlvfutsse  du  nouteau  système  politique.  1819,  C4  pag. 
M.  Uitnde  Hodrigu&s  l'a  reproduit  dans  les  Œuvres 
tir  Sainl-'^iimon,  cl  en  a  donne  une  3*  idiliun  en  I8;g, 
aprèa  la  revoluiioo  de  4848,  sous  le  litre  de  Paroles 
ii'an  mon  tAnenyoïe).  Paria»  Cbdz,  in-Sde  41  pag. 
Nuus  en  av•'Tt^  tMiblic  le  t)Uh<;a^c  le  plus  intéregsant 
dans  le  Journ.  des  Econ.,  tome  XA,  p.  iftu. 

0a  syaltaie  IndwitrH  9»f  B.  Salni-SlBion,  I*"  partie. 

Fans.  Kenouard,  isai,  1  vol.  in-8  de  311  pages.  2»  par- 
IK'.  l'aris,  l'auieur,  4M4,  I  vol  ia-»  de  22U  pugrs.  â»  pur- 
tHB.  I*arif>.  Morrou,  4tin,  in-8  com|>osé  de  iroia  brocha- 
M»,  dvut  \  a  |M4{iu«t.ttU  au  se  suit  ixi». 


SAINT-SIMON.  m 

L8  première  partie  a  pour  épigraphe  ;  «  Aîmex-vons 

et  secourez-vous  les  uns  les  autres.  »  C'est  U  reim- 
pressioa  de  diverses  l$tire»,  litliugraphiées  ou  impri- 
Bées,  adressées  ûmx  induttrM»,  ttwe  mtMMlMr», 
aux  fabricant*,  aux  négociants,  etc.;  une  est  adres- 
sée au  roi,  trois  aux  députés  qui  sont  iadustriols;  le 
tool  svec  une  i  rff.ice  et  un  epilu^^ue  sous  le  iiite  ; 
ildrsMStaux  philanthropes.— Oa  lit  sur  la  couverture 
de  ta  troiMème  livraison  de  la  saoonde  partie  :  «  J'é- 
cris pour  lt?s  industriels  contre  les  courtisans  et  con- 
tre les  nobles,  c'est-à-diie  j'écris  pour  les  aheilUs 
contre  les  frelons.  »  il  a  été  imprime  séparément  : 
Jhux  lettrtt  à  MM*  lu  électeur*  du  ddparUmni  d* 
la  Srtne  qui  tant  pniuettun.  Parla,  llofeaa,  ItSS, 
in-8  de  4 G  pages;  — /'remtèrr  ojnnion  polilique  de* 
industriels.  4821,  in-8  de  46  pages ;  — //«nri  Saint- 
Simon  û  MM.  lu  ouvriers.  4824,  io-8  de  8  pages;  — 
7raeottX  pAiiosoj>At9U«<,  seietUifiquu,  ayant  pour 
objet  de  facitittr  ta  réorganisation  dê  ta  toeUti  en- 
topéenne.  .Extrait  du  t.  111.;  1822,  in-8  de  20  pages. 
Suite  du  travaux  ayant  pour  <^jet  de  fonder  U  syt- 

thn*  fnditttrM  du  contrat  ooeiaL  Paris,  lapr.  de  Lia< 

rcns  aine,  4822,  in-8  de  152  cages, 
i^cril  mentionne  par  .M.  Querard. 
Catéchisme  des  industriels.  Paris,  Inpr.  Sillar,  lt|> 

et  tltt*  4  cahiers  forrosat  4tt  pages. 

Salot-^mon  avait  pouroollaboiataardaoaeeiéerit, 
qui  ne  fut  pas  tiumiM:,  M.  Auguste  Comte. 

Opinion*  littérairUf  phitoêophiquu  et  induilritUu, 
Paris»  Boaaani^,  4tn,  4  vol.  In-é  de  m  pagai. 

Saint-Simon  eut  pour  colKiIv  riteurs  dans  cet  ou- 
vrage MM.  LcuJQ  lialuv^,  Oiiiide  Hodrigues,  i.-ti.  Du- 
vcigier,  avocat,  et  le  docteur  Bailly,  de  Blois.  Le 
livre  a  pour  épigraphe  :  «  L'âge  d'or  qu'one  aveugle 
tradition  a  placé  jusqu'ici  dans  la  passé  an  devant 
nous.  • 

iVouccau  cArtjlioiit«m<  :  Dialogue  entre  un  conser- 
vateur  et  un  novatêur.  Parle,  BoHaafBi  Saaielettltai, 

broch.  in-8  de  404  pages. 

C'est  le  dernier  écrit  de  Saint-Simon.  II  a  pour  épi- 
graplio  :  «  Celui  qui  aime  les  autres  a  accompli  lu  loi. 
Tout  est  compris  eo  abrégé  daus  ceiie  parole  :  Tu  ai- 
meras ton  prâchdn  coana  uil-niéaM.  u  Le  livre  oen- 
lienl  un  avanl-propos  ynr  M.  Olinde  Rodrigoes. 
Exposilion  de  la  doctrine  de  Saint-Simon.  Paris, 

Éiciai,  4i^3u  et  4882. 

Le  t"  volume  a  eu  trois  éditions  et  le  second  dent. 
On  a  dit  la  part  qui  y  avait  été  prise  par  ilivera  dlsci- 
ciples  à  l'uriicle  Enpa.mim.  t:eite  exposition  contient 
plulût  les  vues  des  deux  ctiet's  de  l'école,  MU.  Baxard 
et  Enfantin,  que  celles  de  Saint-Sineo,  doui  iU  slaa- 
piraieot  et  dont  iia  a'écwtaient  aneai  à  heaucoap 
d'égards. 

OEucres  de  U.  Sainf-fllnmi.  Paris,  Hnfiiet,  4ltS.  1. 1 
et  11,  S  vol.  in-t. 

Cette  eolleetioa,  publiée  par  M.  OUode  Rodrigues* 
après  sa  séparation  d^.  Vccii\c  f  voyez  RooBicvKS), con- 
tient :  Lettres  d'un  habitant  de  Genète,  etc.  1803; 
Parabole,  4840;  Nouveau  christianisme,  4825;  Caté- 
chisme politiqut  dee  industriels,  4824;  Kust  sur  ta 
propriété  tt  la  législation,  4818;  preoAdës  de  Irag- 
metits  (Jl-  l  iiisloire  de  sa  vie,  écrite  par  lui-nu-uic. 
Saioi-6imuo  a  encore  écrit  :  Lettre  au  bureau  de* 
hngitudu  êt  à  ta  promièrê  dasêê  dê  rinêtUut,  Paris, 
impr.  di'  SîiffT,  IH08,  broch.  in-4  de  75  page?.  — Ife- 
moire  «tir  i  Encyrtojiédie.  ln-8.  Proj/j^c/uj  d'uni  nott- 
lelle  encyclopédie.  4810.  —  Lettres  de  Henri  de  Saint- 
Simon  A  MM.  Comte  et  Dunoyer,  insérées  daos  le  1. 111 
du  Cênuur  européen,  p.  834  h  IM.  —  Prospectus  dltu 
ouvrage  qui  n'a  pas  paru  et  ayant  pour  tilre  :  Défenseur 
des  propriétaires  des  domaine»  nationaux,  de  la  chartê 
êt  du  idiêê  llWroJei.  4t1S.  —  Profession  de  foi  dêê  an- 
tmrs  de  l'oueragê atuwagdêom U  titre  :  Défenseur,  etc., 
au  iujet  de  l'inêaêkm  du  terrUoire  français  par  Na- 
poléon Bonaparte.  Paris,  Cellut,  murs  4818,  in-s  do 
V  pages,  rcimprimc  aprùi  les  ceut  jours  sous  ce  titre  : 

Î2 
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Profetiion  de  foi  du  eomlt  de  Saint-Simnn  au  nuift  de 
nimuim  dit  ttrritotn  ^nçait  par  Napoléon  Bona- 
parte. Paris,  Coïlot,  mi,  4  pages  In-i.  —  Opinion  tur 
Ira  mesuret  à  prrndrf  contre  la  coaHUon  é»  tt<5,  par 
H.  Saint-Simon.  <»<5.  in-8  de  14  page».  —  Quelqwt 
HiM  wwnMM  par  Jf.  dê  Saint-Simon  à  FassembUe 
gMnh  it  to  iwtftf  éTinttrwUon  primaire.  Paris, 
Cellnt,  18»6.  ln-«  de  «4  pages.  —  Considérations  lur  les 
mesuret  à  prendre  pour  urvuncr  la  révohtlion,  pré- 
ttfite'e»  au  roi  ainsi  qu'à  MM.  1rs  agricuUeurs,  / 
eioiilt,  mtwtfitctisrtÊn  t  atUra  industritl»  qui  toni 
Mffinbrw  d9  te  dkambr»  itet  députés  («n  oollaiNiration 
avec  M.  Aup.  Tîiierryl.  Viu  h,  1820,  in-S  do  W  pages.— 
t.»ttru  sur  lis  iiuurbon,',  a  in-mes  au  api  tt  aux  indus- 
triels. SU  lelircs,  Ifs  unes  iilhogr.,  in^,  le»  autres  im- 
primées, iQ-8,  1820.  —  Â  MM.  Us  cuitwatsurs,  fabri- 
eants,  négociants,  banquiers  tt  autrm  inébuMah  (pre- 
mière lolirn>.  liupi .  lilh.  de  Lr.stcyrir",  1820.  in-ru;.  de 
8  pages  HUtogr.  —  A  MM.  les  cuUtvateurs,  fabncanU, 
ne'tjockmit,  htmquitrt  «(  autres  industriels,  ainsi  qu'à 
MM.  (fs  tarants  qui  professent  les  sciences  phjuiç[n$stt 
mathématiques,  et  à  MM.  les  artistes  qui  profusent  les 
heriux-artM  l'aris,  1820.  3  Icliros  putdiées  soosessiTe- 
Dioni,  de  8,  C  ei  38  pag<;s,  —  Adresse  aux  philanthropes, 
eitnlte  de  l'ouTrtga  d«  l*ftBieur  tor  te  SytUiM  Mêu- 
triel.  mi,  tn-8  de  48  pagns.  —  Des  Bourhnr,^  -f  ^ci 
i^tnarts.  ParisJ82ï,  ln*8  di^  (C pages. —  Suiie  du  rnéinc, 
■IMÎ,  ln-8  de  40  page.4.  —  Sur  les  intn-"'ts  politiques  des 
fro4ÊÊel»»r$,  Paris,  M «ireaii,  4833,  io-f  <te  48  pages. 

M.  Oa<i^*Rl  M  attribue  eneore  s  Uttré  êtir  I»  système 
du  monde...  Sans  autre  explication. 

La  CtiMtor  twooéen  a  publié  qiwlqiMs  articles  de 
Srint-SimOBi  «t  eeial-el  a  tneore  lafaaé  tnëdita,  Mion 
M.  Of^rard,  de»  Mémoires  fur  VEnnirtùj'édie,  qu'il 
avait  ^rits  en  1813,  et  dans  Ic^iinols  il  i  t.iMissait  l'or- 
dre et  la  filiation  des  science^;  —  Mémoires  sur  la 
si  ience  de  P homme,  1814;  —  Mémoire  ««r  la  gravita - 
ton.  18(1,  qu'il  prëieittt  à HipoMott.  Mitl-BbBOD  élan 
i  lurs  pu'r^qiie  dans  nndlgettoe  «C  M  poavtit  im- 
pi  imer  ses  fcrus 

Plusieurs  notices  biographiques  ont  été  pabUAeisur 
Suint-Simon  dans  le  Globe  du  4  juin  4834  ;  la  Revue  en.- 
rifi  lopédique,  avril  4828;  la  Biographie  des  contentfo- 
r  rns,  «830;  le  tome  VI  de  l'.intiuaire  uicrologique,  de 
M .  Mabal  ;  le«  Étudtt  tur  les  réformatsurSf  par  H.  Louis 
ReTbeod  (I**  votaBe){  la  Mographie  dt  8aifii«Slinon 

I  ;ir  M.  Lomenio  ti^ns  sa  Galerie  des  roritemporains 
tliuslres  (tomeX)i  un  ciia^ilre  Uo  Âi.  TliOuiSKCii  duiv^i 
iNin  livre  Intitulé:  Le  Socialisme  depuis  l'antiquité.  C'est 
dans  la  Biogrttphit  du  contemporains  et  lea  hv^iBents 
rie  Phistotre  de  as  rie  écrite  par  Salot-StmoD  lal-mimo 
et  piiblii  s  par  O.  Hodiîgncs  dans  acs  œuvres  «^ue  se 
irouvpni  les  ()•  t.nK  hiogrjphlqne»  originaux,     ifu  G. 

SAlAT-SIMOXliiME.  Voyez  .Socialisme. 

SAilklJÎ-CROlX  UililLLAtMt  KMSlAîiUKL-JO&EPH 

GUlLHBUf  M  CLERMONT-IjODËVE,  baron  m  . 

î<îé  à  Mourmniron  en  17  4(5;  mort  à  Paris,  en  1 8()U. 

II  servît  d'abord  dans  l'armée,  mais  bienlôt  «es 
«oûtt  Httérahw  le  flnnt  renoncer  à  eatta  eurière 
pour  se  cungacrcr  A  rôliidc  de  l'iiiatoire.  II  puMia 
plusieurs  ouvrages  sur  Tbistolre  ancienne,  et  de- 
vint membre  de  rAeadânIe  dei  tnicriptions. 
Mou  ne  dtem  de  loi  que  le  travail  suifant  : 

De  l'état  tt  du  tort  des  coloniet  det  anciens  peuples, 
avec  des  observations  sur  les  colonies  des  nations  mo- 
derntt  et  Us  conduite  dis  Amjlatt  *n  4a0rtfm,  Fhila^ 
deipbieMHrim4m,iii-8. 

«  Lm  eolonlM  déa  «ocions  sofit  trop  Jugées,  daos 

«et  «Hvrtgei  tvee.lea  prédagés  des  nooemes.  • 

(Bl.) 

UULAIMS.  — •Taux  ms  làLâiiiis.  <->» La  ques- 
tion (k'^  suiuiros  est  Bans  contrcKlit  tino  des  plus 
Chineuse»  ^ue  la  scicnov  ficoaomi«iue  «ut  A  réaoa- 


dre^  et  la  plus  grave  que  la  politique  puisse  agito'. 
Parmi  les  peuplée  moderaee,  qui  viveot non  delà 

guerre  mais  du  commercp  H  de  l'industrie,  cette 
difficulté  m(é(ease  tout  le  mioode.  Le  salaire,  e'ett> 
è-dire    TdnwiinttaB  dn  traian,  celle  esnéittao 

universelle,  depuis  que  cbacun,  unis  une  fonw 
ou  SOU!!  une  autre,  contribue  à  la  prododioa. 
Auasi  n'y  a-t-il  pas  de  tranaat^tuis  qui  eurent 
]>\ui  impérieusement  rindépendenee  à  pett|il» 
absolue  de  l'action  individuelle 

Nou»  avons  proclamé,  vers  la  iiu  du  &i«cle  dfr- 
nier,  la  Uberlé  du  travaki,  en  idglne  die  aetNai 
parvonoesn  Imr  maturité  et  qui  di-^posent  d'cK?»- 
mêmes.  Cependant  les  lois  et  les  tnwurâ  mtm 
sur  ce  point  Men  en  arrière  des  principes  :  ki 
gouvernements,  sollicités  par  les  intérêts  particn- 
Iter.s  ou  conectif^.  par  les  passions  et  quelqneki 
aussi  par  le»  tiuâéreâ,  sont  toujours  tentés  d'is- 
terteolr.  U  en  est  peu  qui  n'iûent  chercbé,  toi 
en  modifiant  l'assiette  df  l'impôt,  soit  par  des  t(>3 
de  douanes,  soit  par  des  restriciions  apportée»  i 
rexereice  dee  profeeelone,  soit  mâne  per  to 
In.-tit niions  de  charité,  î\  trotiMer  le  conr<  naturel 
des  (  boacs.  L'impaUeucc  un  peu  fébrile  des  pot- 
voirs  publies  a  gagné  trop  soovent  tesctaMasIi* 
borieuses;  dans  la  pour.'^uit»-  ou  dans  la  défo»^ 
de  leurs  intérêts,  elles  n'ont  plus  su  ou  vouio 
procéder  que  par  coalitions,  par  émeates  et  pir 
révoluttone;  11  y  a  eu  nn  moment  ot't,  la  <^  rtf 
européenne  chancelant  sur  se*  fondeuHr.i!,  h 
propriété  allait  être  rayée  du  livre  des  druiii,  &. 
où  les  règlei  morslet  qai  videldant  à  FedMe 
ainsi  qu'aux  rapports  des  hommes  entre  vr.\ 
fa  aient  déjà  presque  conn^élemept  daa»  ]» 
ùniee. 

L'Europe  rontlnentalc  commence  &  sortîr&o; 
chaos  orageux.  Gouvernements  et  peuples,  câacn 
s'est  instruit  à  ses  dépens  et  A  Técole  de  tes  g» 
pre.s  fautes.  Les  violences  et  la  avurtemeots  il 
socialisme  ont  remis  1 1  science  écotKNntqoe  m 
honneur.  La  notion  du  capital  et  eelle  du  tntail, 
e  s  dens  pMeede  nndiistfle,  ea  dégatait  ^aoiqae 
lentement  des  tr  n^bn  'î  iju'avait  amassées  la  t«B- 
péte.  Ajoutez  que  le<  furces  vive^  de  la  popuUtiéa 
ne  peuvent  pas  s'épuiser  pcrpétoenenait  4m 
de  lelli'Mli.-putcs.  L'ouvrier  s'est  fatigué  de  l'iiuc- 
tion,  et  le  capitaliste  n'a  pas  voulu  kister  |is 
longtemps  ses  trésors  improduclib.  En  lattai 
pour  agrandir  la part  dans  la  répartition  desfrsia. 
chacun  d'eux  oubliait  de  produire.  Lesbesmmd^ 
la  consommation  ont  imposé  aux  oombattaou  mit 
trêve  qui  p«ut  condnife  à  la  |kaix.  En  ce  mm. 
la  production  est  comme  une  lave  en  fn^^'m  qu 
(iebordu  du  cratère.  Lei  utopies  font  aileacc, 
1rs  erreurs  des  gou?emenieiit8  et  les  piiiliatti 
classcb  laborieuses  nous  laissent  du  répit,  fré- 
ton»-«n  pour  rétablir  la  f érilé  dans  la  fucsiiM 
des  salaires. 

Le  capital  et  le  travail  sont  les  deux  agect.' 
principaux  de  la  production.  I.a  rémiin' ration,  It 
revenu,  l'intérêt  du  capital  prend,  dum  k  laoçse 
économique,  le  nom  de  profil;  la  rémunéniM: 
du  travail  garde  le  nom  de  s.il  lire.  Les  trnftciwn& 
attacbés  à  l'exercice  dee  functious  pul/i  '^utij»,  it» 
revenus  dei  profenlons  Ittwniles,  le  bénéike  ^ 
retire  de  l'emploi  de  -n  iiiti'ili:;ciice  et  d»' 
tempe  un  feraiier,  un  loanutocturier  oo  on  coo- 
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loal  aussi  bien  que  le  prix  de  la  in<iin-d'œuvre  dans 
les  ateliers  ou  dans  1>  s  mips.  Seulement,  comme 
l'exerciee  de  certaines  profcssioaa  exige  de  ITia- 
lAeté  ou  des  connaissances  qui  ne  s^aeqolèrent 
qu"ii  prix  (far^Piit,  et  que  le  revenu  qn'HIei»  pro- 
curent doit  comprendre  les  profits  du  capit;il  que 
«yriientent  ces  connalssuioes  acquises  on  cette 
hah'V!  ',  nn  est  convenu  de  rnnï=i(l(*rf'r,  plii'spnr- 
tlcuia  reaient  au  point  de  vue  de  la  main  -d'œuvre 
proprement  dite,  lee  ctleoitficncee  qui  tnAuent 
sur  le  taux  dM  ttlaliM  et  tor  la  oondltlcn  des 
Wi>  ri  erg. 

Tai  X  DES  SALAIRES.  —  Le  pfix  dii  travail  varie 
Mrle  mardlé;  le  taux  des  salaires  n'obéit  pas  ii 
une  mesure  constante  et  ne  tend  pas  A  un  même 
olTeui.  L'ouvrier  est  loin  d'obtenir  tous  les  jours, 
pour  «ne  quantité  de  travail  donnée,  la  même 
«i^rnmc  de  ressources  et  par  conséquent  de  Jntiis- 
sances.  La  rémanératk»  qu'il  reçoit  tantôt  s'élève 
•l  tantAt  t*abaieae,  soivant  mie  loi  qnf  n*a  lien  de 
capricieux  ni  d'arbitraire,  et  qui  ratt.iclic  la  va- 
leur vénale  de  la  malo-d'caivie  à  l'état  généxà\ 
des  transactions. 

Le  prix  des  services,  comme  celui  des  mari'han- 
dises,  dépend  du  raiip' rt  s'établit  entre  l'offre 
et  la  demande.  M.  Colidcu  u  donné  une  forme  plt- 
toreaque  ft  ee  principe  en  disant  qne  «  le  salaire 
baisait  quand  deux  ouvriers  couraient  après  on 
oiaiire,  et  que  le  salaire  haussait  quand  deux 
mslir»  couraient  après  mi  ouvrier.  >  Mais  d'où 
viennent  ces  variations?  Par  quelle  rauMj  l'in- 
dostrie  manque-t-ene  drliras  dans  certaines cir- 
csmtanctis,  tandis  que  dans  d'autres  temps  ou 
diM  d'antres  lieux  clic  s'en  trouve  surchargée? 

I-'a<*tivité  du  travail  et  létaux  de  sa  rémuné- 
ration ne  tiennent  pas  toujours  à  la  fertilité  du 
sol,  *  réiemine  des  opérations  indostrielles  ni  A 
la  r1rhf»s«*  des  habitants.  Un  sol  fertile  peut  être 
mal  CQlUvéi  des  usines  importantes  tombant  quel- 
IwArts  dans  les  matais  de  manafaetoriers  Iriia- 
^  ou  qui  voient  se  fermer  leors  débouchés; 
enfin,  l'opulence,  qui  pousse  à  Jouir,  ne  soliirlte 
pas  toujours  à  produire.  C'est  du  capital,  qu'un 
peuple  peut  consacrer  à  la  rémunération  du  tra- 
vail, que  dépend  la  bonne  ou  la  mauvaise  condition 
des  salaires.  Si  ce  capital  vient  à  s'accroître  sans 
P'im  aeeroissement  correspondant  se  manflieste 
Jins  les  ranrrs  de  la  population,  chaque  travail- 
leur CD  recevra  une  plus  forte  part,  ou,  ce  qui  est 
le  ntaie  chose,  son  salaire  augmentera.  SI  an 
contraire  l'aci  roissenienl  de  la  population  devance 
celui  du  cipstal  ,  chaque  travailleur  recevra  «ne 
put  plus  faillie  dans  la  dt^itribuUun  de  ce  fonds, 
et  vem  lifiiaer  par  eooséquent  le  taui  de  aon 
lalaïTe. 

«  Supposons,  dit  H.  Culloch  que  le  capital 
•HinNié  amméllement  par  nne  nation  au  paye- 
ment du  travail  s'élève  a  tmit.  millions  slerliiic;. 
Si  la  contrée  renferme  deux  millioas  d'ourriers, 
fl  est  évident  que  le  saltfie  de  ehacmi,  en  tes  ré- 
munérant tous  au  même  taux,  serait  de  quinze 
Unes;  et  il  n'^^t  yias  moin"?  évident  que  tîtux 
ne  pourrait  à  augmenlcr  que  dans  le  ais>  ou  lu 
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tlon  plos  forte  qtte  h  somme  du  capital.  Ans  i 
lonfitcmps  que  le  capital  et  la  population  marchent 
de  fripnl,  q;i'ils  augmcnt-'ut  ou  <1in!inuenl  dans  la 
même  proportion,  le  taux  des  salaires  reste  lo 
même.  C'est  seulement  quand  le  rapport  du  ca- 
pital à  la  population  vient  à  changer  que  le  prix 
du  travail  subit  une  augmentation  ou  une  réduc- 
tion eotrespondante.  Le  bien-être  et  le  comfitrt 
des  classes  laborieuses  d(^pen<lei;t  donc  directe- 
ment dn  rapport  que  garde  leur  accroissement 
avee  oehal  dn  eapital  qui  sert  à  les  occuper  et  h 
les  nourrir  :  si  elles  se  multiplient  plus  rapide- 
ment que  le  fonds  des  salaires,  le  prix  dn  travail 
sera  réduit  ;  ce  prix  s'élèvera,  si  leur  multiplica- 
tion est  plus  lente  que  cdie  Al  11  richesse  qtrt  les 
défraie.  I!  n'y  a  pas  d'antre  moyen,  pour  élever 
les  salaires,  que  d'accélérer  l'accrobisement  du 
capital  par  rappott  k  la  population,  on  de  relarder 
l'accroissemoBit  de  U  popolatlon  pur  niport  «u 
capital.  • 

N.  I.-S»  VlH  utpvime  la  même  opinion  dans 

sc«  Prînéipes  ^Economie  politique.  «  Les  salaire:», 
dit-il,  dépendent  du  rapport  entre  l'offre  et  U 
demande,  oa,  comme  un  le  d;l  souvent,  de  la 
proportion  tjui  existe  entre  la  population  etleca- 
pital.Par  popolatlon, Je  n'entends  ici  que  les  ran-s 
de  la  classe  laborieuse  ou  plutôt  de  ceux  qui  don- 
nent leur  travail  è  loyer;  et  par  capital^  seulement 
le  capital  circulant,  non  pas  le  capital  dieulant 
tout  entier,  mats  bien  la  partie  de  ee  capital  qui 
est  consacrée  au  payement  de  la  maln-d*(Mvre,  \ 
quni  il  faut  ajouter  les  fonds  qui,  sans  former  partie 
intégrante  do  ce  capital,  sont  donnés  en  échanuo 
d'un  travail,  comme  la  solde  des  militaires,  les 
tiages  des  domestiqties,  et  les  appointements  do 
tous  les  autres  travaineur?  improductifs.  »  Et  ail- 
leurs: «Ce  n'est  pas  la  quantité  de  raccumulalioii 
ni  de  la  pradottion  qui  importe  à  la  elasso  IdNi* 
rieuse  ;  ce  n'est  i  n  Tii  -nr  le  montant  du  fonds 
destiné  a  être  distribué  entre  les  traTalllears;  c'est 
bien  plutôt  le  rapport  de  oe  fonds  an  noinbre  des 
travailleurs  qui  dnivent  ne  le  partaser.  Le  sort  do 
cette  classe  ne  peut  s'améliorer  que  si  Ton  altère 
la  proportion  à  l'avantage  des  ouvriers;  et  tout 
plan  conçu  dans  leur  intérêt,  qui  ne  repose  pas 
sur  cette  base,  n'est ,  an  point  de  vue  de  la  durée, 
qu'une  pure  illusion.  • 

Telle  est  la  formtfle  de  nnlleirtble  loi  qtit  régit 
le  taux  des  salaires.  Voilà  la  t^rIc  qu'il  faut  rap- 
peler sans  cesse  aux  classes  laborieuses,  et  que 
ne  devraient  Jimtis  perdn  de  'voe  eenx  qui  pré- 
sident au  gouvernement  des  sociétés.  Mais  ces 
principes,  que  ll^conomtc  poUtique  de  nos  jours  a 
remis  en  lumière,  sont-ils  généralement  obs^vésP 
En  un  mot ,  y  a-t-11  progrès  ou  dégradaUoD  dma 
le  sort  de  ceux  qui  travaillent? 

C'est  Kicardo  qui  a  dit  :  «  Dans  la  marche  na  - 
tnrelle  des  eoeim,  les  salains  tendent  à  baisser, 
eTi  tant  qu'ils  rfmnt  réglés  par  la  demande  ;  car 
le  nombre  des  ouvriers  continuera  à  s'accroître 
dans  une  progression  on  peu  plus  rapide  que  eelle 
de  la  demande.  Si,  par  e\emplc,  les  salaires  étaient 
ré2:lés  sur  un  accroissement  annuel  de  capital 
représenté  par  deux  pour  cent,  Ils  tomberaient 
lorsque  le  capital  n'augmenterait  plus  qu'à  raison 
d'un  et  demi  pour  cent;  et  rntte  baisse  continue- 
rait jusqu'à  ce  que  le  eapital  devint  stattim&aire. 


Digitized  by  Google 


572 


SALAIBES. 


SALÂlRti;S< 


I  snbirps  ]p  deviendraient  aosei,  et  ils  ne  sfe- 
raieut  que  âuûlsants  pour  ntaiotenir  la  population 
extotanto.  Je  soutiens  que ,  dam  de  iMireilles  eir- 
constancfs,  les  salaires  doivent  baisser  par  le  &eul 
effet  de  l'oiTre  et  de  la  demande  des  bras;  mats 

II  ne  faut  pas  oublier  que  le  prix  des  Migres  tient 
aussi  à  celui  dea  denréei  que  l'ouvrier  a  besoin 
d'acheter.  A  me«urfi  que  la  populnfion  aui;mente, 
ces  denrées  iront  en  au^meutaul  du  prix,  pluâ 
de  travail  étant  néoeinire  à  la  production.  Si  \c& 
salaires  pay(<s  en  argent  à  l'ouvrier  viennent  à 
baissa,  pendant  que  toutes  les  denrées,  à  l'achat 
desquelles  il  dépensait  le  produit  de  son  IraTall , 
bausbeiil  île  prix,  1!  se  Ii  dun'Tu  doublement  at- 
teint, et  il  n'aura  bieniôt  pltu  de  nuoi  tub- 

Évidemment  les  conclusions  de  Rirardo  ne  sont 
pas  le  dernier  mot  de  la  science.  l->!fnnomie  {mj- 
litique,  comme  la  philosophie,  a  £>tb  pcsaimistes 
pour  le^uels  le  mauvais  côté  des  choses  humaines 
semble  avoir  un  attrait  invincible,  ''t  qu'une  r!i- 
servatioQ  attentive  eût  ramenés  à  des  impreàsions 
ploB  sereines  sur  Tétat  présent  des  soeiélés.  Il 
faudrait  désespérer  de  la  civilisation ,  s!  elle  con 
duisait  ainsi  fatalement  à  l'abime.  A  quoi  servirait 
de  développer  le  commerce  et  l'Industrie,  de  sim- 
plifler  le  travail  par  les  machines,  et  de  le  mul- 
tiplier par  l'acctimulalion  des  capitaux ,  si  les 
hommes,  au  milieu  de  tout  ce  mouvement,  de- 
vaient être  chaque  Jour  plus  malheureux  et  plus 
pauvre??  La  liberté  elle-métnp  n'aurait  fait  que 
les  dégrader.  Le  wigwam  de  l'troquoU  ou  la  tente 
dtt  Tureoman  serait  désormais  tldéal  du  blen- 
étre;  et  Jean-Jacques  Roussean  mirait  cent  fols 
raison  dans  ses  déclamations  éloquentes  contre 
l'ordfe  soeial» 

Par  bonheur,  la  théorie  de  Ricardo  n'est  qu'une 
hypothèse  gratuite.  Elle  repose  tout  entière  sur 
une  prétendue  tendance  qu'auraient  Ic^  salaires  à 
baisser  par  l'edet  du  rapport  qui  s'étabUt  entre 
rotfre  et  la  demande ,  et  sur  le  renchérissement 
progressif  que  subiraient  les  denrées  les  plus  né- 
cessaires ft  la  Tie.  Eh  bleni  depuis  que  Rleardo 
a  écrit  ses  Principes  d'Économie  politique ,  une 
expérience,  qui  date  déjà  d'un  demi-siècle,  a  pro- 
noncé contre  ses  assertions.  Non-senlement  les 
salaires  n'ont  pas  baissé;  mais,  sans  sortir  de 
l'Europe  occidentale ,  on  pourrait  démontrer  que 
la  moyenne  de  la  main-d  œuvre,  je  parle  du  prix 
en  argent,  s'est  éle\^e  de  vingt-cinq  à  cinquante 
pour  cent.  En  même  temps,  le  prix  des  denrées  les 
plus  nécessaires  à  la  vie,  au  lieu  d'augmenter 
comme  Bienrdo  le  sopposait,  a  soM  une  dinrinu* 
tion  très  réelle.  Cette  réduction ,  idur  le  blé  no- 
tamment, ne  saurait  être  évaluée  au-dessous  de 
quinze  à  vingt  pour  cent.  Gela  vent  dire  que, 
grâce  aux  progrès  de  la  science  et  de  l'industrie, 
avec  la  même  ^mme  de  travail ,  on  produit  au- 
jourd'hui davantage.  Cet  accroissement  de  la  pro- 
duction, déterminant  le  bon  marché  des  produits, 
proûte  surtout  h  in  main-d'œuvre.  L'ouvrier  voit 
a'accroitre  sous  une  double  forme  le  salaire  qu'il 
reçoit  ;  la  somme  est  plus  forte  en  effet;  et  eet 
argent,  appliqué  aux  ncrrssiié.^  de  èbaque  Jour, 
est  doué  d'une  plus  grande  puissance.  ^ 

*  ffkitifM  ê$  r4ae«eai4f  peNtfjpify  ehap»T. 


La  théorie  de  Malthus  ne  va  pa?  an«si  loin  q« 
les  conclusions  de  Ricardo.  Malthus,  an  raouent 
où  11  a  éerit ,  venait  opérer  une  réeetioo  ijoi 
était  alors  très  utile.  Les  souvernementà  d».-  o\u 
époque  encourageaient,  avec  une  eitràoe  un- 
prévoyance  ,  l'accroissement  de  la  populaUen.  Ib 
prenaient,  dans  tous  les  cas,  la  population  cornoe 
une  force  ;  et  ils  ne  s'apercevaient  pas  que,  Inri- 
que  la  nmltiplication  des  hommes  devance  cellf 
des  moyens  de  subsistance,  le  désordre  et  la  mi. 
bî'to.  rècnent  bientût  dans  les  familles  ainsi 

10  trouble  dans  i'Ëtat.  L'ouvrage  de  Maltbas  oui 
cette  vérité  dans  tout  son  joor.  Hais  l'aolnv  si 
se  borna  pas  &  donner  aux  couverncmcnta  et  loi 
gouvernés  des  leçons  de  prudence.  U  redMéa 
la  loi  générale  des  Ihits  qu'il  observât;  U  mt 
nu'me  y>ouvoir  soumettre  ces  données  an  calcul, 
et  atitrma  que  la  population  s'accroisbsit  dans  on 
proportion  géométrique,  pendant  que  les  mojaa 
de  subsistance  attgmeotalent  dans  nmpvoiora» 
arithmétique 

L'inexactitude  de  cette  formule  a  été  twam 
depula  longtemps.  Haie  elle  ne  puait  pas  cn» 
îiplle  au  syjitème.  Malthus  a  voulu  diresiropIcDMit 
que  la  population  avait  une  tendance  biài  di- 
latée à  se  développer  plus  rapidement  qoebii» 
chesse.  Il  ne  méconnaît  pas  que  la  production  fst 
loin  d'avoir  atteint  sa  plus  extrême  limite,  mêiiK 
dans  les  contrées  les  plus  industrieuses  et  h 
mieux  cultivées.  Il  admet  que  la  tme  ponnl 
rendre  beaucoup  plus  qu'elle  ne  rend;  et  les  com- 
binaisons, auxquelles  se  hvre  la  puissance  maiw- 
faeturière  pour  transformer  les  élâneots  qoe  km- 

nit  le  sol,  lui  parni^Fi'nt  ,  rnmmr  rll?'^  font  o 
effet ,  très  nombreuses  et  irea  étendue».  Mais  la 
sdenee  a  beaa  reenler  la  limRe  de  la  predieibB; 
selon  Malthus,  il  y  en  a  une.  La  production  «t 
une  quantité,  elle  n'est  pas  inlinic.  Qu'on  l'étenie 
Jusqu'où  l'on  voudra ,  il  restera  possible  de  coa- 
ceveir  le  point  auquel  la  population ,  oomme  u» 
mer  qui  monte  toujours,  flnira  parlad^SHCrM 
tout  au  moms  par  l'atteindre. 

Sans  examiner  tel  Jusqu'à  quel  degré  aide 
virtuellement  la  1  m ilance  indiquée  par  Malthci, 

11  est  consolant  de  penser  qu'en  fait,  et  à  praidn 
les  dioses  sons  leur  aspect  le  phis  général,  h 
population  ne  devance  pas  dans  son  développe- 
ment l'accroissement  des  moyens  de  suL^isiasct. 
Les  hommes  sont  aujourd'hui  mieux  nourris,  oum 
vêtus ,  et  mieux  logés  qu'ils  ne  l'étaient  sa  moy» 
âge;  le  moyen  âge  lui-même  représentait  a«n- 
ment  un  progrès  sur  les  temps  anciens-  A  mesure 
que  les  peoirtes  a'édairent.  Ils  font  de  iwovefles 
conquêtes  si:r  la  nature  par  le  travnil;  ils  oot  plia 
de  besoins  et  plus  de  moyens  pour  lessatisfuie. 

Cependant  le  tableau  que  nous  tncem  i  M 
ombres  :  la  marche  du  genre  humain  n'est  f» 
une  riante  idylle  ;  et  le  bien-être  ne  règne  fn 
éi^alement  dans  tous  les  rangs.  Certaines  oontn» 
sont  plus  prospères  que  d'autres;  et  en  pariant 
de  celle  dont  la  prospérité  sert  d'ciemple  sa 
monde,  de  l'Angleterre  de  nos  Jours,  lord  John 
Bassella  reconnu  que  les  daases  laborieuses  n'i 
valent  pas  prrifit''  du  mouvement  ascendial  u 
même  degré  que  les  clasaes  capitalistes. 

Dans  les  oontréea  où  la  popolatta  l'seenll 
npidemeni  et  aam  nudaito,  la  piéMai^  ed 
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<Toe  le  progrès  de  la  ricbesta,  que  racerolsse&ient 

du  capital  dispoinlilc  yimr  les  %i';iirf6  a  marché 
plus  Tite  encore  ou  tout  au  imim  tJu  même  pas. 
Ainsi  vont  les  Étafls-Unrt,  dont  la  popolâlion  con- 

tinifc  *t  d  nMrr  tmis  Ics  vingl-cinq  am.  On  on 
airait  autant,  quoique  avec  une  certaine  réserve. 
4e  rAofleterre ,  qoi  ne  eomptait  que  six  millions 
d'habitants  ♦  ti  i":50,  et  qui,  un  siècle  plus  tard, 
eo  renfermail  trois  fois  plus,  soit  environ  dix- 
halt  Brtinims.  Toutes  choses  égales ,  les  peuples 
nouveaux  doivent  multiplier  beaucoup  plus  vite 
que  ceux  qui  sont  établis  dans  des  eontrécs  depuis 
kMigtemps  civilisées.  Comme  ils  ne  cultivent  au 
débat  que  les  iNNinet  terres,  et  eomme  le  fermier 
oa  cultivatpur  fst  rn  mrmc  fr^mp^  propriétaire  du 
sol.  le  travail  obtient  une  réiDuneration  plus  con- 
tfdëraUe,  raeeumulatlen  du  eaiÂtal  a'opftre  arec 
vnp  rapi  dité  surprenante ,  et  raccrolssement  des 
iDojfens  de  subsistance  suscite,  par  un(^  ré^rtion 
iMiorelle,  eelai  de  la  population.  Aux  Ëiatâ-Unis, 
dans  le  Far- West ,  le  nombre  des  enfants  est  une 
richesse,  et  la  première  de  toutes  pour  la  famillf  ; 
dans  la  vieille  Europe,  II  devient  souvent  un  far- 
deau. La  surabondance  de  la  population  amène 
invariablement  sur  1?  continent  européen  la  plus 
abjecte  pauvreté;  et  il  n'y  a  paa  de  nation  qui 
a*«it  à  quelque  degré  son  Irlande. 

Les  5ociïdi<i(^  ont  cm  résoudre  la  difllculté 
en  proposant  de  changer  la  di«lriIiUlion  de  la  ri- 
dlMse.  Mais  ce  système,  qui  exigerait  le  renver- 
sement des  lois  sur  lesquelles  repose  la  société, 
ne  ferait  que  déplacer  la  mis^^re  :  on  la  transpor- 
terait peut-être  d'une  classe  à  une  autre  ;  mais, 
àeoop  iAr,  on  ne  la  sopprlmenlt  pif.  On  appan- 
vrlra  t  fr<;  rirhf?  j)out  enrichir  les  pauvres;  on 
mettrait  des;sous  ce  qui  est  dessus,  et  dessus  ce 
qui  est  dessous;  mais  on  n^élarglralt  pas  ainsi  la 
base  et  l'on  n'élèverait  pas  le  sommet  de  la  pyra- 
mide sociale.  Comme  on  n'aurait  pas  augnienté 
In  force  productive,  on  n'ajouterait  pas  à  la 
quantité  des  produits.  La  somme  des  souinrattees 
ne  diminuerait  pas,  et  la  somme  des  jouissances 
ne  pourrait  pas  s'accroître.  Ce  serait  unique- 
ment on  trouble  InCMeur,  ime  atteinte  portée  à 
la  pro;trtr-t(^,  fi  In  <;écnrité  et  à  l'oidre,  en  un  mot 
nue  ooovulsiou  de  plus. 

Les  Éeonomirtcs,  an  eontraire,  pensent  que 
dans  tout  pays  où  la  population  mralKinde,  où 
un  déficit  se  révèle  dans  les  moyens  de  subsi- 
stance et  où  les  salaires  sont  dépréciés,  il  n'y  a 
pM  d*«nlre  altemaUve.  pour  réiablir  l'équillbie, 
que  d'augmenter  la  production,  avec  la  produc- 
tion le  capital,  et  avec* le  capital  le  fonds  des 
aniaires ,  ou  de  Aminuer  par  réuilgration  t'en- 

cnmbrrmrnt  rî  l:i  ('oncurrcncr  des  bras.  La 
Grande-Bretagne  doit  certainement  l'aisance  re- 
latire  dont  iouiisent  aajourd'hoi  toutes  les  classes 
de  sa  population,  moins  encore  &  la  liberté  com- 
merciale ,  qui  a  mis  les  aliments  essentiels  h  la 
portée  des  ouvriers  les  moins  rétribués,  qu'à  l'é- 
mifratlon,  qui  a  diminué  rollira  et  qui  a  aug- 
menté la  demande  du  travail,  en  emportant  cha- 
|ue  année  trois  cent  mille  de  ses  habitants  vers 
rAmérlqne  dn  Hord  on  vers  les  terres  australes. 

On  a  vu  qnr  le  prix  roirr;int  du  travail  dépendait 
du  rapport  qui  existe  entre  le  capital  consacré  à 
Je  défrayer  et  ta  nombre  des  travailleurs.  On  sait 


eneorequ*nn  aeeroissement  de  la  population,  qui 

excède  relui  du  capital,  amène  infailliblemoiit 
la  dépression  des  salaires.  Hais  il  y  a  des  liniiti;» 
aU'dessous  desquelles  cette  réduction  nu  peut  pas 
dcsceiiilre:  ce  qui  a  fait  dire  que  les  salaires, 
outre  leur  taux  courant  sur  le  marché,  taux  ré- 
glé par  la  proportion  qui  existe  entre  l'ollre  et 
la  demande,  avalent  aussi  leur  taux  nAsoMtelre 
et  en  quelque  sorte  naturel.  «  Ce  que  le  trav.  il 
coûte  à  produire,  dit  M.  Mac  Culloch,  comme  les 
firals  de  tout  autre  praduellon,  doit  se  retrouver  ' 
dans  II»  prix  de  vente.  La  race  des  travailleurs 
s'éteindrait  bientôt,  s'ils  ne  gagnaient  pas  de  <]wn 
vivre  et  de  quoi  alimenter  leurs  familles,  aite 
limite  est  la  plus  extrême  à  laquelle  on  puisse 
réduire  le  taux  des  salaires...  Quelque  faible  que 
soit  la  demande  du  travail,  si  le  prix  des  choses 
nécessaires  à  la  subsistance  des  travailleurs  vient 
A  s'accroître,  le  prix  nature!  ou  nécessaire  de  la 
main-d'œuvre  doit  s'accroître  aussi.  Supposons, 
pour  prendre  on  exemple,  que,  dans  un  temps 
de  disette,  le  prix  du  pain  de  (piatre  livres  monte 
a  ô  scheilinp,  il  est  clair,  dans  ce  cas,  comme 
le  nombre  des  journaliers  cberehant  de  l'emploi 
restera  le  même,  et  comme  une  augmentation 
du  prix  du  pain,  quand  une  mauvaise  récolle  la 
détermine,  ne  peut  pas  accroître  la  demande  des 
bras,  que  le  niveau  des  salaires  ne  s'élèvera 
point.  Ces  journaliers  seront  donc  forcés  d'écono- 
miser, et  la  cherté  du  pain  aura  pour  effet,  en 
diminuant  la  oonsommatlon ,  de  répartir  plus 
également  les  privations  sur  toute  la  durée  de 
l'année.  Mais  supposons  que  la  cherté ,  au  lieu 
d'être  aeeUfentelie,  ait  une  cause  permanente, 
comme  la  dilUculié  de  produire,  alors  la  qucs^ 
tion  qui  s'élève  est  celle-ci  :  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  restera-t-il  stalionnaire  ou  devra-t-il 
augmenter?  On  peut  montrer  que,  dans  ce  cas, 
l'aiigmentatlon  est  inévitable.  11  tombe  soii^  li- 
sons ,  en  eliét ,  que  le  blen-étre  des  classes  labo- 
rieuse se  trouverait  fortement  atteint  par  rêlé* 
ration  du  prix  du  pain,  et  que  ceux  qui  a\anl 
la  cherté  avaient  de  quoi  subsister  se  ver- 
raient réduits  à  un  état  de  déndment  extrême  et 
pourraient  h  peine  ne  pas  mourir  de  faim.  Dans 
ces  circonstances ,  la  mortalité  ne  manquerait 
pas  de  s'accroître;  la  difficulté  que  chacun  éprou- 
verait de  pourvoir  à  sa  subsistance  tiendrait  en 
échec  les  unions  conjugales  et  le  progrès  de  lu 
population.  Ue  cette  manière,  on  verrait  dimi- 
nuer, soit  le  dilffire  de  la  population,  soit  la  pn- 
portlon  de  son  acrrois:^fment,  soit  l'un  et  l'autre 
à  la  fois.  Ia  décroissance  de  la  population,  eu 
éelairdssant  les  rangs  des  ouvriers  et  en  aug- 
inrntnnt  le  Capital  par  rapport  à  la  population, 
permettrait  aux  travailleurs  d'obtenir  de  plus 
forts  salaires*  > 

Ce  taux  naturel  des  salaires  ,  pour  lequel 
M.  Mac  Culloch,  après  Ricardu,  reproduit  la  dé- 
liniliou  donnée  par  Adam  Smith ,  n'est  pas  une 
quantité  Qxe  et  Invariable  ;  il  varie,  au  contraire, 
scion  les  époques  et  suivant  les  lieux.  Les  ltt>- 
soins  de  l'homme  changrat  avee  le  climat,  cl  la 
elTlIiaation  t  son  tour  développe  des  pendiaele 
qui  demandent  &  se  salisfairi  .  M.  de  Humlx.lill 
a  remarqué  que  l'ouvrier  au  Mexique  dépcnsnil 
un  tiers  de  plus  pour  sa  subsistance  dans  la  ré- 
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giuîj  tempérée  qne  dan»  la  ii'-:if'n  chniidc.  Kn 
Angleterre,  les  classes  laborieuses  vivent  de  pnm 
de  blé  et  fie  viande;  en  Irlande,  les  pommes  de 
lerre  ont  longtemps  Xait  la  base  unique  de  leur 
hourritare;  en  Ghtaie  «t  dans  llndoustao,  elles 
îi  iirfiMcnt  de  rit.  Celte  Inégalité  d'ali- 
mciiiâ  doit  aincocr  une  différaioe  oorrespondante 
dans  le  prit  da  travail.  Amsi  Ifndien  se  eon- 
tcntc-t  il  de  3  pcncc  (30  centimes)  pour  la  rému- 
nération de  sa  jonmée  ,  tandis  que  l'Anglaii? 
■exige  en  moyenne  sept  ou  huit  fois  davantage. 
•Sans  <|ttUter  l'Angleterre ,  on  trouverait  que  le 
«alaire  du  travail  aerimle  varie  du  sini[)le  nu 
•double,  qu'il  est  de  14  schcllings  par  demain  ' 
•dana  le  ToftsMre,  et  de  7  à  8  adiellinp  aenk- 
imcnt  d.Ttis  le  comté  de  Dorpnt,  où  les  paysans 
iK  nuurn»6ent  mal  et  sont  misérablement  log^s. 

En  y  regardant  de  près,  on  verra  que  le  prix 
Tét'l  du  travail  ne  diffère  pas ,  selon  les  peuples 
•et  selon  les  éléments ,  dans  la  même  proportion 
<que  le  taux  nominal  des  salaires.  L'ouvrier  que 
l'on  paya  pliia  cher  Mt  généralement  plus  de 
br^'nf»*!,  l  a  race  anglo-'axonne  travaille  plus 
ardodujiéiit  qu'aucune  autre  :  faut-il  s'étonner  de 
ce  que  lee  ouvriers  anglais  gagnent  dea  Journées 
qui  Sf'rnirut  rnr  P  ritme  pour  des  ouvriers  doués 
d'une  plus  faible  do&c  de  persévérance  et  d'une 
Jboliidrevlgtieia? 

Au  reste,  en  reproduisant  cette  distim  tion  déjà 
«consacrée  entre  le  prix  courant  et  le  prix  naturel 
«du  travail ,  je  u'entcfids  me  l'approprier  d'aucune 
minière.  Considérée  an  mlcroAcope  tU-  la  science, 
e!l(e  résisterait  mal  à  un  examen  attentif.  Pour 
qu'H  y  eât  en  eflet  uo  prix  naturel  et  néce^ire 
dn  fiavall,  11  faudrait  que  le  taux  des  salaires  s>- 
réglât  sur  les  l)e«<iîns  de  l'exiîtenee.  Voilà  ce  ([ui 
n'arrive  que  très  rarement.  Dans  la  plupart  des 
cas,  le  salaire  excède  benrensement  les  besoins 
de  l'ouvrier.  Mais  souvent  au**!  le  travail  n'est 
pas  rémunérateur,  et  ce  n'est  qn'cn  s'Imposant  les 
plus  dures  privations  que  le  travailleur  peut  vl\Te. 
•Si  le  taux  de  la  main-d'œuvre  se  mesurait  aux 
m'-ops'î'iés  de  la  famille  lahorleusc,  il  se  rcnfer- 
ff  imcrait  exactement  dans  cette  limite  :  il  n'irait 
^    pas  au  delà  ou  ne  resterait  pas  en  de^.  La  limite 
étant  ordinairement  dépassée  ou  quelquefois  n'é- 
^  tant  pas  atteinte,  cela  même  semble  prouver  que 
^  l'on  doit  chercher  ailleurs  la  règle  des  salain». 

Sans  doute  quand  l'ouvrier  ne  ^-agiu;  pas  de 
^  «ipioi  nourrir  et  élever  sa  fàmille ,  cette  situation 
violente  ne  saurait  être  d'une  longue  durée.  Ou 
léen,  en  effet,  te  travailleur,  Inhabile  à  changer 
<d«ta<  on  (le  lieu,  s'enfonce  de  plus  en  plus  dans 
iXTiitHyi'iu'e  ;  et  alurâ,  comme  le  prouvent  i'exem- 
ple4e  l'Irlande  et  celui  des  tisserands  à  la  main, 
Ton  voit  à  quel  degré  de  mi  tVn  et  d'abaisso- 
me.vt  reapèce  humaine,  en  se  multipliant,  peut 
desc  wéte.  On  plutAt  nne  extatenre  de  privations 
décin^e  les  rangs  des  ouvriers,  et  la  tiiortalité 
rétal  iif  l'équilibre.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas ,  la  kàéb  Vottn  et  de  la  demande  impose 
son  nlv  tÊM,  IxMTfique  l'accroissement  de  la  popu- 
lation a  «erré  de  trop  près  le^  moyens  de  sub- 
sistance y.  il  Xaut  diminuer,  à  tout  prix,  la  con- 
currence VW  ie  font  les  travailleoTs.  ùk  flitallté 
7  pourvo  tt,  quand  ce  n'est  pat  li  prévoyinoe  de 
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On  ne  saurait  trop  le  répéter,  le  sort  des  diseï 
laborieuses  est  dans  leurs  mains.  AiecréiiKm,  la 
direction  de  l'indostrie  appartient  a«n  r v  i'atistw, 
et  les  ouvriers  ont  très  souvent  à  porter  la  peiDc* 
d'erreurs  que  d'aunes  eut  eennriNS.  Mt  ta 
faill  tr?  et  les  crise*  r  ■mfMcrnalng  ^mt  lesirri- 
dcuts  de  l'industrie  ;  et  contre  ces  accidents  II  M 
toujours  poesIMe  èt  se  téiefvw  la  lameiai*  tV 
l'épargne ,  qui  permet  d'attendre  des  jour'  in  i- 
leurs.  Un  malaise  permanent  ou  tout  au  mi<in> 
durable  dans  les  réglons  du  travail  ne  peut  résolut 
que  d'un  excès  de  population.  Hm  les  onnim 
Imitent  la  prévoyance  des  cl«»«»s  moyennes;  qu'H» 
ne  se  marient  pas  avant  d'avoir  des  roMWBi 
acquises,  avant  qne  la  raison  chcs  les InlifHH 
soit  parvenue  à  sa  maînillé  ;  qu'ils  ne  conrcnlrtiH 
pas  leur  «xlstœce  daM  tes  soins  do  pré«eal,rt 
que  la  pensée  dn  Indenwln  les  pvéeccufe.  km 
conditions,  ils  maintiendront  le  taux  ile«  ^alat? 
et  resteront,  dans  la  mesare  qui  est  légitime,  le 
maîtres  du  marché. 

Des  tentatives  faites  ptmr  élever  «■  fm 
afmiMcr  iessalatres. —  SI.  Mac Golloch aconit 
un  chapitre  de  son  livre  à  «féflaontrer  qae  éa 
laires  élevés  aent  pfffNrsMea,  «ans  IImM  *« 
classes  laborieuses,  à  de?  -alrtire?  avilis. Cette d« 
trme  n'a  plus  d'adversaires.  £n  tout  eas>  kn^ 
In  veeherciie  de  Topulenee  lest  à  Terfee  da  Jw 
dans  les  rt'-uions  supérieures  de  la  société, 
aurait  bien  mauvaise  grâce  à  prêcher  aux  oovnen 
l'abstinence  et  le  détachement  des  biens  d«  n 
monde.  L'alsiMa  a  le  même  prix ,  au  bas  ée 
chelle  qu'au  sommet.  L'ouvrier,  qui  gagne  su  ërli 
de  ce  qu'il  faut  pour  les  nécessités  pb^aes.  i 
le  temps  et  les  naoyoM  ée  tenger  anx  iaaliairw 

inteSleetnelIp^  et  mnrnie?:.  r.Vt'ilt  imi'  mafh;!!»'. 
et  vous  en  faites  un  homme,  peut-être  même,  m 
le  temps,  un  citoyen. 

Ce  qui  devient  funeste  aux  travail leim.  ' 
les  brusques  variations  du  salaire.  Lorsque  le  prii 
du  travail  s'abaisse  tout  à  coup,  dans  une  ftffr 
proportion,  les  ouvriers  peuvent  manquer  ée 
et  tomber  à  la  merci  de  la  charité  puUiqm;  a  h 
niam-d'teuvTe  vient,  an  contraire,  à  haoner  Mt- 
dalnement,  alors  Ponnler,  «MieM  esaBSfir 

un  coup  (le   furhiitC,  <e  Iri's-e  ;il(r^r      loo?  M* 

excès.  Sun  existence  prend  un  caractère  atésuvi 
qui  le  dégoAte  dn  travail,  de  l¥eaMnde«tè 

l'onlre.  Au  point  de  vue  moral,  comme  tm\t 
rapport  matériel,  c'est  le  plœ^rand  naifaiar|il 
puisse  lui  arriver. 

L'industrie  dos  chemim  de  fer  de  l'aotRcM 
du  détroit  en  fournit  d'éeinfanis  ■exemplfs.  r« 
travaux  ont  arraché  à  la  navette  on  à  la  cbarrr 
des  onvrlers  qui,  en  ae  livrant  I  la  aaaMnn 
b'rn  simple  des  tenrassenienl^  .  nnt  vu  5Dbi^^ 
ment  doubler,  tripler  môme  le  prix  de  leur  jcor- 
née.  11  semble  que  de  panlla  béoMess,  Ici 
çant  dans  une  situation  exceptionnelle  et  dis» 
d'envie,  devaient  les  relever  à  leurs  pr8|ires«w 
et  leur  faire  franchir  un  degré  dans  la  Ménidir 
sociale.  le  contraire  qui  est  arrivé,  ùi 

hommes  forment  en  efTet  ime  sorte  de  caste  !i^ 
vivent  entre  eux  et  comme  en  dehors  de*  ma-Ji 
ahni  qne  des  lois.  Les  iwnlpBieMr^  poor  «d- 
pninter  le  'dbriqnrt  par  leqtief  on  les  désicue, 
sont  des  hommes  rol)aste6  ^  dun  à  la  Hàgth 
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dont  on  mot  la  tram  mouiiBMBtela  pnitmt  oft 

l'tvêoOTe  quolijiic  grande  rrinstrurtîon.  Ils  (k-pon- 
sent  l'argent  «tans  toute  sorte  d'e%cè5,  et  le  ré- 
I  andent  plus  vite  eDcore  qu'ils  ne  le  gagnent.  Ils 
tie  M  maftent  pas ,  vivent  habituelleiiicnt  dans 
ô*'i  bar3f]!î»\«  q'ii  roppelIcDt  les  huttes  des  peu- 
|tlade&  sauvagcâ,  et  meurent  Jeunes,  dissipant 
leur  énergie  Tltale  eomme  leur  argent. 

La  hausse  des  salaires,  an?5l  bien  qne  tous  les 
ftrogrès  qui  aspirent  à  ia  durée,  doit  s'opérer  gra- 
<!uel1cineDt.  Il  ne  faut  pas  démoraliser  l*ouvrier 
on  Voulant  Tenricliir  :  ■.<  s  l'.iire  n'est  pas  une 
vi>ine  d'or  que  l'on  découvre  ;  c'e^t  ie  pain  que  l'on 
obtient  à  la  sueur  de  son  front  cl  qui  n*en  a  que 
plna  d«  aveur.  Sous  cette  réserve,  on  peut  envi- 
i:a!;er  comme  l'idéal  de  l'industrie  une  situation 
•,ui  donnerait  des  salaires  élevés  et  en  même 
t  nnps  la  tI«  i  bon  marché.  Cela  se  toU  dans  les 
l'r.Tts-l'nis  d'Am^rifiue;  l'Angleterre  s'en  rappro- 
riic  depuis  quelques  années;  mais  la  France  et 
rAllcniagne  ne  tnlTent  que  de  bien  loin  ce  mo- 

Peut-on  élever  ou  abaisser  artificiellement  le 
tatn  des  salaires?  Les  gouvernements  ont  long- 
t  uips  cru  qu'il  leur  appartenait  de  réglementer 
I  industrie;  ils  ont  cherché  à  llxer  le  prix  du  tra- 
vail ,  comme  ils  croyaient  changer  le  cours  des 
transactions,  en  altérant  la  valeur  des  monnaies, 
r.cla  àVst  fait  directentrnt  avant  que  la  II!  rrtë 
pénétrât,  du  consentement  de  la  loi,  dans  les 
transactions  de  la  Yte  eWile;  eela  se  fMt  eneore 
<!e  nos  jour? ,  quoique  par  vole  indirecte.  On 
trouve  ,  dans  les  actes  émanés  du  pouvoir  royal 
en  France,  des  ordonnances  qui  ont  pour  objet 
lie  déUnmlner  le  taux  des  salaires.  Le  régime 
«les  corporations,  ainsi  que  les  r«^:^lfinents  de  Co!- 
liert  f  tendaient  au  mcuic  but  ;  et  c'e^t  lu  une 
tideessité  à  laquelle  on  ne  saurait  échapper  dès 
que  l'on  p<'rtc  atteinte  ?i  la  lilicrté  de  l'inrîij.-trie. 
L'Angleterre,  avant  le  siècle  présent,  ne  se  mon- 
trait sar  «e  point  ni  plus  libérale  ni  plus  éclai- 
rt'c  que  la  France.  Les  tisserands  de  Spllaiflelds 
«raient,  comme  ceux  de  Lyon,  leurs  tarifs  de 
faqons  obligatoires.  Ce  n*est  que  dans  la  cin- 
quante-troisième année  de  r.cnriic  IIl ,  la  loi  ve- 
nant tardivement  con?acrcr  le  progrès  accompli 
dans  le£  idéeii  cl  dans  les  mœurs,  que  le  parle- 
ment britannique  a  abrogé  les  statuts  qui  don» 
noient  aux  ji^fis  de  paix  le  droit  de  fixer  le?  ^-ni^cs 
des  jourDahers.  AnJourd'hul  encore  les  gouver- 
nements, trop  éelairés  sans  doute  pour  Intervenir 
dans  le  contrat  entre  le  patron  et  Tonvrier,  pré- 
tendent cependant  régler,  dans  certains  cas ,  la 
dorée  et  tes  coodtttons  da  travail,  et  affectent 
ainsi ,  par  une  voie  à  pdoe  déConnée,  le  taux 
réel  des  salaires. 

Les  ouvriers,  qui  ne  comprennent  guère  mieux 
leurs  Intérêts  que  leurs  devoirs  dans  les  époques 
révolutionnaires,  se  sont  agités  depuis  vingt  .in s 
in  Angleterre  et  en  France  pour  obtenir  que  la 
loi  flsàt  one  timlle  h  la  dorée  du  travail  dans  \m 
grands  ateliers.  Les  uns  voulaif^nt  yiorter  cette 
limite  à  bnit  heures  elIecUvos  par  jour  ;  les  au- 
tres se  contentaient  de  la  réduire  a  dix  heures. 
Les  ouvriers  mettaient  en  avant  un  motif  nu 
fond  tr^s  légitime,  celui  de  réserver  une  part  de 
Uijuuiuce  à  la  culture  miclkclueUa,  ù  l'éduca- 


tloii  de  la  famine  et  anx  JoulisMMei  du  foyer 

dome^llcjuc;  ils  .«e  plaignaient  du  labeur  trop  pro- 
loni;é  et  trop  absorbant  qui  les  réduisait  à  l'état 
de  machines ,  et  qui  ne  leur  permettait  pas  da 
lever  la  télc  vers  les  réglons  do  la  pensée.  Mais, 
le  but  réel  de  l'agitation  était  une  hausse  dans* 
le  prix  du  travail.  Eu  réduisant  la  journée  et  ea 
diminuant  ta  quantité  du  travail  fourni  par  dia- 
que  ouvrier,  on  espérait  en  augmenter  la  de- 
mande, et  par  suite  la  valeur  sur  le  marché.  Qan 
le  cours  naturel  des  transactions,  que  les  rap- 
ports librement  établis  entre  les  maîtres  et  les 
ouvriers  eussent  amené  ce  résultat,  on  aurait 
pu  s'en  féliciter,  et  nul  en  tout  cas  n'aurait  eu  le 
droit  de  s'en  plaindre.  Mais  les  ouvriers  deman» 
daient  à  ta  lé:::>lation  ce  qu'ils  n'attendaient  pas 
de  leur  bon  droit  et  de  la  force  des  choses,  lia 
fliisaient  appel  i  une  solotion  tyianiriqnei  sana 
songer  qnc  la  tyrannie  ,  exercée  un  jour  à  leur 
profit  «  pouvait  î'étre  le  lendemain  k  leur  détri- 
ment. 

I.  \-  gouvernements,  Inspirés  par  une  fausse  phi- 
lanthropie ,  ont  cru  pouvoir  se  poser  en  régula- 
teurs du  travail.  Ils  ont  commencé  par  limiter 
celui  des  enfants,  autorisés  en  cela  par  la  fai- 
blesse d'un  âge  qui  ne  peut  pas  se  protéger  lui- 
même.  Mais  bientôt  oa  a  ^ioussé  beaucoup  plus 
loin  l'intervention  de  l'autorité.  Le  gouvernement 
britannique  a  réglementé  le  labeur  des  adoles- 
cents et  des  femmes.  Le  gouvernement  français, 
altimé  dans  tes  ténèbres  de  février  1 848 ,  a  étendu 
cette  limitation  aux  hniniues  fuit?,  aux  rar. r'u  rs 
qui  disposent  légitimement  d'eux-mêmes,  et  a 
Jeté  ainsi  rinterdlt  sur  le  mardié  du  travail. 

On  me  permettra  de  reproduire  ici  quelques- 
unes  des  considérations  par  lesquelles  je  aunhnl- 
tais,  ù  la  tribuue  de  l'assemblée  constituante,  lo 
décret  de  1848.  a  Ce  qne  l'on  vous  propose,  c'est 
tout  un  ordre  nouveau  pour  l'Industrie.  Si  vous 
réduisez,  par  la  fol,  la  durée  des  heures  du  tra- 
vail, voQs  Mes  obligés  de  txcr  tes  salaires;  et  il 
vous  fixez  les  salaires,  il  faut  déterminer  le  prix 
des  façons,  et  par  suite  la  valeur  des  marchan- 
dises. En  assurant  ia  soltslstanee  à  Uonvrier,  vous 
êtes  dans  roMi^aiii.in  d'assurer  également  des 
profits  au  manufacturier  et  un  revenu  au  capital. 
En  faisant  de  l'Êlat  un  pouvoir  chargé  de  régle- 
menter rindustrie,  vous  le  condamnes  à  la  sou- 
tenir  

«  Quand  on  examine  les  conséquences  du  dé- 
cret qui  nous  est  proposé,  on  trouve  qu'il  n'est 

{la*  antre  chose  jii'tuT'  priuie  donnée  h  l'industrie 
parcellaire  au  délriutent  de  la  grande  industrie. 
L'assemblée  elle-même  comprend  qn*il  n'est  pas 
possible  de  réglementer  le  travail  domesliquc.  Or, 
s'il  en  est  ainsi,  votre  loi ,  qui  a  la  prétention 
d'ctre  générale,  no  tombe  que  sur  des  cas  parti- 
culiers; elle  ne  régit  que  des  exceptions  et  elle 
<(iininet  autant  d'injustices;  elle  semble  vouloir 
clm3j>er  l'ouvrier  de  l'industrie  la  moins  pénible 
et  la  plus  lucrative ,  de  celle  qui  est  accessible 
à  la  surveillance  de  l'autorité ,  poar  le  reléguer 
dans  les  iDduelries  les  moins  lucratives  et  les 
plus  abioiliantes,  dans  celles  qui  écàaqqient  à  It 
surveillance  par  leur  nature  et  par  leur  morcel* 
Icmcnt. 

•  Il  n'y  a  pas  de  travaU  plus  rud^  ui  ^ui  ait 
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une  plus  longue  durn-  qin;  celui  qui  s'accomplit 
dans  les  petits  ateliers  ou  dans  la  solitude  du 
foyer  domcsii  l'i'' .  r'vA  là  que  l'on  prolunge  les 
veilles  et  que  1  un  (tc\ance  ie  jour,  hachez,  mes- 
cleuri,  que  Touvrler  l«  plue  mallrailé  tous  te 
doiiUTn  rapport  fin  In  snntB  et  du  salniro,  c'cA  h; 
tisserand,  et  le  (ii«crand  travaille  chez  lui.  L'ou- 
vrter  ti8s«rBnd  se  lim  à  nn  travail  de  Mite  à 
di\-gept  heures  par  Jour,  pi'minnt  que  l'ouvrier 
flleur,  dans  les  grands  ateliers ,  n'est  pas  occupé 
plus  de  treize  à  quatorze  heures.  Allez-vous  eu- 
voyerdes  InapectMmèéooiicUc  chez  tu  us  les  ci- 
Inycns  pour  vous  assurer  que  le  travail  ne  déjmsîc 
nulle  part  la  durée  flue  par  la  loi?  Alicz-vous 
sonner  partout  la  eouvre-feu? 

•  Ce  n'est  Jnmais  impunément  que  l'on  géne 
la  liberté  de  l'indiiiitrie.  Dans  les  premiers  temps 
où  l'Angleterre  avait  limité  la  durée  du  travail 
pour  les  eiifaiils  Jaiis  les  manufactures,  savez- 
votjs  ce  que,  ûrcnt  les  manufacturiers  qui  Ju- 
geaient la  loi 'dommageable  pour  leurs  intérêts? 
Ils  inventèrent  ûeê  machines  qui  les  dispensaient 
d'employer  des  eiir.uii?.  Out-ci  furent  privés  de 
travail ,  et  les  fumiliu»  d'ouvriers  perdirent  une 
partie  de  leurs  misouroea.  Iri  les  conséquences 
seront  bien  autrement  grnves  :  en  limitant  la 
durée  du  travail  pour  les  adultes,  dont  le  nom- 
bre est  bien  plus  grand  dans  les  manutectun», 
vous  pousserez  le  nianufacturler  à  aucmenter  son 
capital  flxe,  son  capital  machines,  au  détriment 
de  la  somme  qu'il  consacrait  au  salaire  ;  par  con- 
si-quent  vous  diminuerez  le  fonds  des  salaires  à 
répiirfir  entre  le?  ouvriers;  vous  ferez  qu'un  cer- 
tain Huml>re  (i'ouvntrs  restera  sans  emploi  

«  Lorsque  les  ouvriers  dtinaudent  ûl  réduc- 
tion des  heures  de  travail ,  ils  d' ?irrr-f  moins 
abréger  ce  travail  en  lui-même  qu'ul>ieiiir  une 
auçmenlallon  de  salaire;  ou»  ce  qui  est  le  même 
Mi'nl  sous  une  autre,  forme,  Ils  veulent  rendre  le 
s.tluirc  |>crniajieut.  Je  ne  blâme  pas  les  ouvriers; 
la  itréoecopation  qui  les  agite  est  générale  dans 
1 1  soriété.  Qui  doute  que  les  industries  et  les 
c.npli>is  ,  dans  lesquels  on  a  la  certitude  d'un 
r  venu  quelconque,  ne  boient  corumunément  pre- 
f.résméiiie  aux  iudustriesqui  ollrenl  l'appàld'un 
p'  -  LT  iTid  tu  néflce,  mais  d'un  bénéfice  moins 
c  tlaiu;'  Pourquoi  les  classe»  moycuncs  recher- 
chent-elles  les  fonelions  publiques?  ËvlUemment 
parce  que  le  revenu  que  ces  fonctions  procurent 
t  quelque  chose  d'assuré ,  parce  qu'elles  sont 
iti:e  carrière  dans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  chô- 
mage et  où  le  salaire  de  chaque  jour  se  continue 
pendant  toute  rann«';e.  Eh  bien!  les  ouvriers  vi- 
8  nt  au  même  résultat;  ils  prétendent  établir  la 
p  rmnncucc  du  salaire.  El  c'est  paroe  qu'ils 
croient  que  la  prolongation  des  heures  de  travail 
dut.s  certains  moments  est  compensée  dans  d'au- 
tres par  le  chômage;  e'est  pour  rgaUser  le  tra- 
v*il,  comme  ils  le  disent  eux-mêmes,  qu'ils  dc- 
i.t..n(lenl  &  abréger  la  durée  du  temps  pendant 
le  :ttcl  ils  sont  emploNés. 
•  Ce  calcul  procède  d'une  erreur  do  fait.  11 

s  :ppnsc  que  le  travail  industriel  abonde  dan;*  tous 
.  lo  temps,  et  qu'il  n'a  pas  ses  saisons  comme 
rapriciitturc,  des  périodes  do  cliùmace  aussi  hicn 
qi:c  des  pério<le$  «l'actiNîté.  Or,  rmdusiric  est 
iivuu<.:c  à  lu;.4ii»  !cs  (.hanas  de  IVlTrc  cl  de  Ij 


demande.  Lorsque  les  commandes  ifflaeit,  Il  j 
a  des  momenla  où  le  manufacturier  est  oUiii 
de  chauffer  ses  machines  pendant  vinct-qnatrc 
heures  ;  H  y  a  des  circonstances  qui  imprîmnt 
une  grande  accélération  au  mouvemeot  de  lls- 
duslrie.  Pendant  ces  époques,  le  manu'actimff 
n'est  pas  libre  d'adopter  une  journée  unifonu 
ni  de  modérer  le  travail;  il  luit  qu'il  salre  ritt- 
puUiun  du  commcno^qul  aultlttl^inéinecellsè 
la  consommation. 

€  Si  vous  défendes  à  l'ouvrier  de  tfaralOcr, 
quand  il  le  faut ,  plus  de  douze  heures,  vou$  It 
priverez  précisément  de  cette  augmentation  de 
travail  qui  at  la  conséquence  d'un  retour  de 
prospérité...  Limiter  les  heures  de  travail,  teodn 
à  l'é^'alilé  de  la  rémunération  que  l'ouvrier  rf^ 
chaque  Jour,  c'est  vouloir  supprimer  le  priociit 
de  l'olfto  et  de  la  demande,  qui  règle  i  li  fait 
le  prix  des  marctiandises  et  celui  dos  flaira.  « 

Ces  avertissements  ne  furent  |>as  entendus.  Oi 
rendit  une  loi  qui  aurait  pu  ajouter  an  (ittlsiK, 
si  les  mœurs  de  la  population  ne  s'étaient  pt^ 
chargées  d'fd  nliénuer  les  efTets.  Les  couvenre- 
ments  n  oul  qu'un  moyen  d'agir  sur  lcséalair{s, 
c'est  d'augmenter  on  de  féduire  les  impôts  qu 
frappent,  soit  les  personnes,  soit  les  prindiOi^t 
objets  de  consommation.  Mais  on  ne  doit  uiir 
de  ce  pouvoir  qu'avw  une  modéralloa  esUsi 
et  dans  rinlérel  du  plus  grand  nombre,  F- 
écrasant  les  paysans  sous  le  poids  de  i«  tadk 
et  des  corvées»  la  monardiie  avant  litt  inu 
désolé  et  dépeuplé  la  France.  En  supprimant  Is 
droits  qui  L-revalent  l'importalion  des  deoms 
aliiiicnlaires,  sir  Robert  Feel  a  rendu  la  viefacilt 
en  Angleterre  et  a  répandu  le  bien-être  parai  b 
ouvriers  de  son  pays. 

Les  coalitions  entre  les  maîtres  pour  opprima 
la  main-d'œuvre  et  entre  les  ouvriers  pàar  ci 
cxaiiérer  le  prix  semblent  aussi,  malgré  dcréfcaii 
exemples,  avoir  fait  leur  temps.  L'on  ooDuoeocc 
i  comprendre  des  deun  côtés  que  ce  sent  là  Ai 
tentatives  vaines.  L'mtérét  des  entreprenniw, ra 
de  haut,  leur  commande  de  td^n  traiter  l« oo- 
V  ners  qui  cxécuteut  leurs  ordres  ;  et  quaot  4 
ccux-d,  en  rançonnant  le  capital  qui  Ici  M 
\ivrc,  en  réduisant  les  profils  par  leors  ni- 
gcnces,  ils  s'exposeraient  à  tarir  les  sounes 
mêmes  du  travalL 

La  législation  en  France  punit  les  coalitifa» 
avec  une  grande  sévérité,  tant  celles  des  ourrien 
que  celles  des  maîtres.  Le  code  pénal  n'étritté* 
vère  que  pour  les  ouvriers  ;  et  cette  in^galitf  de 
traitement  semait  entre  les  diverses  classe*  it 
tra\ ailleurs  des  germes  de  haine  et  de  trouUe- 
U  loi  de  1849,  rétablissant  l'équibbre,  attoit 
également  ceux  qui  tentent  d'abaisser  viileah 
Uicut  les  salaires  et  ceux  qui,  pour  en  tsavm  \i 
la  hausse ,  s'eObroent  de  suspendre  ou  d1«t<r* 
dire  le  travail.  La  peine  est  à  la  fois  corporelle ^t 
pécuniaire;  dans  certains  cas,  elle  peol»'«k«ff 
jusqu'à  cinq  années  d'emprlsonBcnent.  Ce  is* 
^imc  n'a  pas  gcné  chez  nous  le  mouvcnifnt  d*- 
lurel  dos  salain  s;  fK-nt-étre,  en  arrêtant  dansl* 
atelier?  la  pensée  du  désordre  et  de  la  heewr, 
a-t-il  prévenu  bien  des  malheurs. 

Kii  Aniîlrtern'.  les  loi-  deciir.éi's  j  réprimer N 
coahli'ji:»  uc  ujarcUanUaicnt  pa»  non  plt-s  1<»  i^" 
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nslifp.  M.  M.1C  CuIIoch  reconnaît  qoe  Tabroga- 
tioD  de  ces  lois  n'a  |»a  porté  tous  les  fruits  que 
\ri  ffoiionilslp?  radicatix  croyaifnt  pouvoir  en 
attendre.  Les  ouvriers  en  eiTet  ont  montré  de- 
ptSê  les  dtopoBitloiu  les  plus  tnrimlentcs;  Il  n'y 
a  pas  iinr  branche  d'in(1u?trip  dans  laquelle  ,  au 
ptiM  fort  de  l'activité,  ils  n'aient  fait  grève  et  ne 
loleot  ratrét  dans  un  eoneert  plus  on  mulm  ae- 
coœpapé  de  violences  pour  iuipospr  aux  maî- 
tres le  taux  des  salaires  et  pour  leur  dicter  tes 
conditions  du  travail.  Tout  récemment  l'Ancle- 
lerre  a  été  agitée  par  la  coalition  des  ouvriers 
WK'canicion.s  qui  s'tH*  n(lalt  de  Londres  à  (îla'^anw 
«i  se  ramitiait  jusqu'en  Irlande.  Ce  concert  agreâ- 
itf  des  imtriers  a  délermlné,  par  représailles,  un 
cnncen  df^frnslf  df  la  part  des  maîtres.  L'indus- 
trie mécanique  a  été  engagée,  pendant  prés  d'une 
innée,  dans  une  sorte  de  guerre  drfle;  et  la  11- 
Icrtc  absolue,  que  la  léu'islation  anglaise  laisse 
aui  deux  parties  contractantes,  ne  les  a  con- 
duites Jusqu'à  présent  qu'à  l'épuisement  et  à  l'a- 
andile. 

Bien  que  M.  Mac  Colloch  ne  dissimule  pas  les 
ialt»,  il  se  montre  partisan  dea  coalitions  en 
priodpe.  11  va  même  pins  loin  que  M.  l.-8t.  Mill. 

Il  premier  Économiste  qui  ait  tenté  de  les  réha- 
biliter. «  Non-seulement ,  dit  M.  Mac  CuUoch , 
trae  coalition  Tolontaire,  quand  la  Tlolenee  ne  s'y 
joint  pas,  est  rexrrcicc  h-u-itime  du  droit  qu'ont 
les  ouvriers  de  décider  pour  eux-mêmes;  mais 
quand  clic  a  pour  objet  d'élever  des  salaires  qui 
ont  été  indâment  réduits,  elle  est  opportune,  et 
il  (i\  H  pr;  pos  qu'elle  se  forme.  On  ne  trouve 
pas  beaucoup  de  maîtres  qui  consentent  à  aug- 
awBler  les  salaires;  11  y  a  fort  à  parler  que  les 
réclamations  d'un  ou  de  quelques  indivfdtis  ne 
rt«evniot  aucun  accueil,  aussi  longtemps  que  leurs 
eunarades  continueront  à  traTatller  an  prix  con- 
tre loque!  ils  protestent.  C'est  donc  seulement 
quand  tous  les  ouvriers  ou  la  plupart  des  ou- 
ivlm  qui  appartiennent  à  une  nsine  OQ  à  une 
todustrie  se  coalisent  entre  eux,  ou  lorsqu'ils 
acis^ent  par  un  concert  qui  équivaut  h  un«^  ron- 
lition  et  refusent  de  continuer  le  travail  a  moins 
d'obtenir  une  augmentation  de  salaire,  qu'il  de- 
vient de  l'Intérêt  inimf^diat  des  maîtres  de  faire 
droit  à  la  demande  qui  leur  est  adressée.  Il  en 
tésolle  évidemment  que,  sans  rexlstenee  d'une 
co.iIiiiiin,  soit  hautement  nvom-c,  soit  tacite,  ces 
ouvriers  ne  parviendraient  jamais,  par  leurs  pro- 
pres efforts,  à  une  hausse  do  saûre,  et  qu'ils 
r«^eralnit  à  la  tocrétlon  des  maîtres  dont  la 
wncurrence  en  fixerait  le  taux  *.  » 

^ious  comprenons  que  l'on  applaudisse  à  la  sup- 
preision  des  lois  qui  frappaient  les  coalitions  avec 
une  sévérité  qui  n'est  plus  de  notre  époque.  L'im- 
puiuance  de  cette  législation  en  faisait  ressortir 
la  eruaoté.  Mais  rexlstenee  d'une  manvaise  règle 
en  matiè  re  d'imhiftrie  est-elle  un  argument  contre 
tiiute  espèce  de  règle?  N'y  a-t-U  pas  de  moyen 
terme  entre  des  lois  Impuissantes  autant  qae 
cruelles  et  l'absence  complète  de  lois?  La  srienre 
économique  veut  que  ehacun ,  ouvrier  ou  maître, 
ait  toute  lit>erié  pour  stipuler  ses  inléréls.  Mais 
ks  ceallUons  ne  sont  pti  VemcSc*  de  celtê  U> 

*  Buay  on  tcagu* 
II. 


berté,  elles  en  sont  l'abus.  Il  n'y  a  de  coalition 
possible  qu'à  la  condition  d'enlacer  et  de  lier 
étroitement  les  volontés  individuelles,  qui,  sur- 
prises ou  domptées,  se  soumettent;  quant  aux 
iFoloDtéi  qol  résistent,  on  les  fait  Tiolemment  pas- 
ser sous  le  joug  :  nnvrif*r«  m'-'n^^s  dans  co 
concert  s'enchaînent  d'abord  entre  eux,  pour  en- 
ébatner  ensuite  plus  aisément  eenx  aTOe  lesquels 

Ils  traitent. 

Indépendamment  de  la  violence  qui  les  discré- 
dite, en  fait,  les  coalitions  n'ont  Jamais  réussi. 
Elles  n'amènent  que  des  désastres  pour  l'indn- 
strie;  pt,  pour  le^  nnvrier^  particulièrement,  que 
des  liâmes,  des  privations,  ia  misère,  et  souvent 
le  eiime.  En  droit,  dlw  sont  la  goem  organisée 
dans  les  ateliers,  là  où  la  paix  seule  peut  fécon- 
der le  travail.  Biais,  après  les  mauvais  effets  des 
eoalitlons,  pour  en  démontrer  Vhmtlllté,  nom  ne 
voulons  pas  d'autre  autorité  que  celle  de  M.  Mac 
<'.uiiocb  lui-même.  Il  dit,  en  eifet,  une  pâtre  plus 
loin,  et  comme  s'il  voulait  combattre  ses  propres 
argumenta  :  «  Si  les  salaires  payés  aux  ouvriers 
dans  une  branche  d'industrie  viennent  à  être  ré- 
duits sans  une  cause  légitime,  les  capitalistes  qui 
dirigent  ces  ateliers  auront  sans  contredit  le  béné- 
fice total  de  la  réduction,  en  outre  des  profits 
ordinaires  que  font  les  capitalistes  engagés  dans 
d'autres  entreprises.  Mais  une  Inégalité  de  cette 
nature  ne  peut  pas  se  perpétuer.  De  nouveaux 
capitaux  seront  infailliblement  attirés  vers  une  in« 
dustrie  qui  a  des  salaires  faibles  et  des  profits  éle- 
vés ;  et  les  entrepreneurs  de  ce  travail  se  verront 
dans  la  néresslté,  s'ils  veulent  obtenir  des  travail-» 
leurs,  de  leur  otfrir  une  rémunération  plus  forte. 
Il  est  done  évident  qne,  lorsque  tes  salaires  ont 
été  réduits  sans  cause  dans  une  industrie  ,  il^  rr- 
prennent  leur  niveau  par  la  seule  concurrence 
des  capitalistes,  et  «ans  âueon  elRirt  de  la  part 
des  ouvriers.  "  !•  nversez  l'hypotli^-n  ;  ?îipposez 
qu'au  moyen  d'une  coalition,  qui  a  fait  violence 
ani  entrepreneurs  dhme  induslfle,  les  eoTrIert 
aient  obtenu  une  augmentation  de  salaire  que  ne 
justiliail  pa.s  l'état  du  marché,  le»  manufacturiers, 
travaillant  sans  profit,  et  peut-être  même  avec 
perte,  ne  tarderont  pas  à  fermer  leurs  ateliers. 
Les  ouvriers  congédiés  iront  nécessairement  frap- 
per à  la  porte  des  autres  manufactures,  et  offri- 
ront leurs  bru  à  tout  prix.  Cette  cooearrenee 
nouvelle  pèsera  sur  le  marché  des  salaires ,  et  une 
hausse  sans  cause  naturelle  amènera  la  baisse  par 
v(He  de  réaction.  S11  en  est  ainsi,  pourquoi  dé* 
cerner,  au  nom  de  la  science,  un  bill  d'Indemnité 
aux  coalitions ,  et  en  recommander  en  quelque 
sorte  l'usage?  La  concurrence  eât  de  sa  nature  un 
principe  exclusif.  81  l'on  admet  que  la  concur* 
rence  des  ouvriers  suffit  pour  faire  baisser  les  sa- 
laires, et  celle  dea  maîtres  pour  les  faire  hausser, 
les  coalltlonB  deviennent  an  moins  Inutiles,  filles 
ne  pourraient  que  troubler  les  rapports  qui  ten- 
dent naturellement  à  s'établir.  Itien  ne  doit  gê- 
ner, sur  le  noarebé  dn  travail,  raction  libre  do 
principe  régulateor  et  souvenln  de  rellhe  et  de  la 
demande. 

On  a  remarqué  que  les  ouvriers  se  coalisaient 
rarement,  poor  Imposer  une  élévation  de  salaire, 
dans  les  moments  où  l'industrie  était  en  souf- 
france et  où  le  commerce  languissait.  Les  mutt> 
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Birtal»  fiil  Intamropf ni  te  traTall  «l  401  eofi- 

gimentent  les  ouvriers  contre  les  maîtres,  pc 
praduiient  «urtout,  lorsque  les  uànes  sont  en 
pMot  Mllvlté  et  qut  11  rëmtméraOoti  du  labeur 
quotidien  e«t  In  plue  large.  Les  mècoiiU  iib  Tunt 
ordinairement  grève,  non  pas  pour  relever  dus 
lalaires  qui  auraient  été  réduits  sans  cause,  mais 
pour  obtenir  l'augmentation  de  laltiNa  qui  sont 
d(-jri  tvf's  i'l(»vës.  Ce  sont  les  emportements  de 
l'ambition,  et  doq  les  {MTOtestalious  ou  le»  plaintes 
ét  la  mlièffa.  AJouttas  qiit  l'an  ne  volt  paa  pour* 
quoi  les  rlaMc*  lal)orieusc?  Uquerainnt  contre 
les  lob  d'un  ordre  social  dans  îe  sein  duquel,  après 
tant,  elles  prospèrent,  qui  a  pliM  aveneé  Taitié- 
liorationde  leur  sort  en  un  dcmi-^ii^cle  qu'elle  tic 
l'avait  été  depuis  le  moyen  ài;e,  et  dans  lequel  le 
trovail,  en  devenant  la  base  de  la  moralité  et  la 
looroe  de  la  richesse,  a  renouTilé  les  notions  du 
poovolr  et  de  la  grandeur. 

Da  expéékntt  qui  ont  été  proposés  ou  pra- 
ttguét  jw«r  remédier  à  l'aviUtêemeni  de*  m- 
laires,  —  En  dehors  de  rintervenlion  directe  du 
gouveroemeni  et  de  la  pression  violenta  que  peu- 
vent eacroer  Mil  les  auvrleri,  aoll  !«§  maîtres,  sur 
le  marché  du  travail,  existe-t-il  dts  nioycns, 
lorsque  les  travailleurs  souffrent  et  que  les  sa- 
laires sont  avilis ,  de  rétablir  en  leur  faveur  l'ér 
qnilibrep  En  d'autres  tennes,  peut-on,  à  volonté, 
et  avec  l'aide  du  tempit,  déterminer,  soit  un  ac- 
croissement dans  le  fonds  des  salaire»,  eoil  une 
diminution  coanpettble  avec  rhnmanitd  «t  avec  la 
llb''r!é  (lnn«  !p  immbre  do  ceux  entre  lesqtit  1;?  ce 
fonds  doit  se  dislribucr?  M.  J.-Sl.  Mill  a  examiné 
h  ^eslkw,  et  o*«it  «ne dea  meilleures  parties  de 
ton  livre. 

Lea  divers  expédients  qui  ont  été  proposés  ou 
mis  en  pratique  peuvent  te  ramener  à  quatre  prin- 
cipaux :  des  obstacles  légaux  à  rèeereisienient  de 
la  population,  une  loi  dea  pauvre»,  une  réparti- 
tion de  terres  et  la  colonisation. 

Il  existe  des  reatrlclloue  au  mariage  dane  cer- 
tains ËtfllB  de  l'Allemagne;  ailleure,  la  loi  punit 
ceux  qui  mettent  deâ  entante  au  monde  sans  être 
M  étal  de  lee  nourrir  et  de  les  élever.  Ce  sont  là 
des  mesure»  tyrunniques,  et  en  nu  me  lcin[is  inef- 
ficaces. Eu  pareil  cas,  quand  lu  diguo  n'est  pas 
élaMie  par  les  mœurs,  on  chercheraii  vainement 
A  l'Aever  par  les  lois.  Si  l'on  refuse  la  sanction  lé- 
gale aux  mafiaKeg,  on  favorisera  les  unions  illi- 
dtea  et  les  naicsancea  illégitimes.  Quant  aux 
ffelne»  ful  fripptratail  let  fiimillee  trop  nom- 
breuses, elles  agiront  comme  autant  de  primes  ;iu 
désaveu  de  la  paternité.  On  ne  parviendra  pas  a 
idprimer  lea  pencliaota,  et  Toa  ceslratlera  l'aei- 
eoniplissement  des  devoir.*. 

Parmi  lea  libertés  que  les  gouvttmroents  s'é- 
tudient à  comprimer,  celles  qui  ont  le  refuge  du 
foyer  domestique  échappent  aisément  à  la  con- 
trainte. Le  sanctuaire  de  la  famille  a  quelque 
chose  qui  participe  de  l'inviolabilité  de  la  cuu- 
•elence.  La  loi  ne  saurait,  sans  viicr  à  TlmpOMi- 
ble,  tàeher  fl'y  Introduire  violenniieni  son  action. 
On  n'impo&c  pas  la  prévoyance,  on  la  conseille; 
M,  el  Ton  peut,  on  la  persuade.  Peur  réformer  les 
habitudes,  il  nuit  d'alord  érlnir<r  les  esprits. 
D'ailleurs ,  l'Etat  n'aurait  le  droit  de  s'opposer  à 
U  mullipllcaUon  de  l'espèce  kuoMine  que  t'U 


était  durgé  do  la  nourrir.  Paifeut  oi  le  Mteé» 

pourvoir  h  la  subsistance  des  familks  <  »t  aban> 
donné  à  l'activité  des  individus,  on  Depealoll«> 
giquement,  ni  lionnAt«ment,  ni  peut-eue  ntat 
prudemment  restreindre  la  liberté  des  mariagn. 

Quelle  est  maintenant  l'Influence  tinch  ^  ^ 
les  secours  publics  sur  la  réinunéraUoD  du  u>  , 
vail?  La  taxe  dea pauvres  a  loni!teuip<  fait  l'offite  | 
d'un  «npfilément  au  salaire.  Dau^  la  (irji.d>-  j 
Bretagne  et  dans  le  pays  de  Galles,  les  phncipaux 
abns  de  ee  sytième,  abus  qui  provoquèfentlaii- 
forme  de        ^on!  r  x;  l^quésdaiM  iMtMmiSft 
suivent,  par  M.  J.-8u  Miii. 

«  Après  lea  lentatiTcs  (lui  poonataut  Un  bito 
[  our  régler  le  taux  des  salaires  et  pour  procurer 
ariiûciellement  à  tous  ceux  qui  veitlrat  travail Vr 
une  rémunération  suffisante  de  leur  travail,  uma 
avons  à  considérer  les  systèmes  qui,  tout  eu  Im- 
sint  règlement  des  salaires  à  la  libre  conar- 
ronce,  cherchent,  dans  le  cas  où  la  rémunéra U« 
est  Insuffisante,  A  combler  le  déflell  parqndp 
rrctnrri  '  s'ifi; élémentaire  qui  e^l  fournir  aux  nu- 
vriers.  Tel  était  l'expédient  auquel  curent  raoMHi  ! 
les  autorités  des  paroisses ,  pendant  les  tneta  « 
<|uarante  années  qui  précédèrent  1834,  et  quint 
généralement  connu  $^ous  le  nom  de  système  d(» 
subsides  (a//ouY/nce  System).  On  adopta  ce 
tèuie,  dràs  l'origine,  lorsque,  psr  suite  de  pis- 
rieurs  mauvaisf?  récoltes  successives,  le  prixd»> 
denrées  ayant  subi  un  rencheris»ement  extraordi- 
naire, lee  salaires  qu'obtenaient  les  joiimalieri  as 
sufllsaient  plus  l'entretien  de  leurs  famillei.  la 
sentiment  d'humanité,  fortifié  par  cette  opisiot, 
alors  populaire  dans  les  rangs  de  raristôcntie, 
que  le  peuple  ne  devait  pas  soulTrir  pour  iToir 
enrichi  le  pays  d'une  population  nombreuse,  dé- 
termina les  magistrats  des  districts  ruraux  a  d(«> 
ncr  des  secours,  aux  dépens  de  la  paroisse,  m 
ouvriers  actuellement  employé»  ;  et  liir>.p;e  Yn- 
pédicnt  fut  entré  dans  les  habitudes,  rtnlérétda 
fermiers,  auxquels  il  permettait  de  bits  conln- 
l  uer  les  autres  habitants  de  la  paroisse  i  il«- 
frayer  la  maiu-d'ceuvre,  le  propagea  rapidenknt, 
et  y  donna  une  grande  extension.  Le  priant 
avoué  de  ce  système  consisiant  h  proportontKt 
les  rc&sourccs  de  chaque  famille  4  ses  besuH.Ï 
s'ensuivait,  par  un  corollaire  naturel .  qoe  fM 
devait  donner  aux  ouvriers  mariés  plus  qu'an 
ct'Miiiiairr*,  et  ^  ceux  qui  avaient  brauc'^p  <Î*T>- 
fant>  (lius  qu  à  ceux  qui  eu  avaient  peu.  i^  ùl, 
un  tubiH<i<^  fut  aeeordé  pour  cbaque  enfluit 

<t  Kv  dcuimenl  ce  n'est  là  qu'un  autre  màt 
de  lixcr  un  minimum  des  salaires;  et  la  forsx 
Indirecte  ne  diffère  de  la  forme  directe  qu'caci 
qu'elle  permet  à  l'entrepreneur  d'ailieter  Iffrî- 
vail  au  prix  courgnt  qui  s'établit  sur  le  nurr  é, 
le  complément  étant  fourni  à  Touvrier  aax  dé- 
pens d'un  fonds  commun.  Cette  espèce  de  a- 
rantie  soulève  les  mêmes  objections  que  l'on  i 
fait  valoir  contre  l'autre.  En  effet ,  l'on  prouitt 
idUsi  aux  travailleurs  un  certain  prix  de  Inr  . 
travail,  quelque  nombreux  qu'ifs  soient ,  et  I'cb 
détruit  du  même  coup  les  ob^ïtacles  que  l(s 
événements  et  la  prudence  humaine  op|Msit«t 
à  l'accroissement  illimité  de  leur  nombre.  Mais 
indé]/endanmicnt  des  objections  qui  sont  omu- 
muoes  à  toute  tentative  faite  pour  r^ler  ki  *• 
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latrcs  sans  régler  en  même  temps  le  mouvez  | 
wfTA  de  la  population ,  1«  ayalénie  dei  lubaides  I 

(allMrnnce  sysfi  ni  a  cerî  d'absurde  qu'il  onlève 
nianirestcnu'iu  A\im  main  à  la  rémunéraliou  du 
trandi  ce  qu'il  y  ajoute  de  Vautre  main.  Il  extote 
tiii  \m\  des  salaires  qui  représente  la  plus  mni- 
gre  pitance  sur  laquelle  l'ouvrier  puUse  vivre  ou 
consente  à  Tivrc.  Supposons-le  de  «ept  schcllings 
pif  semaine.  Choquées  de  l'cuiguité  de  ce  re- 
venu, !p<5  antorltrs  Ac  l.i  paroisse  se  charscnt  par 
humanité  de  le  porter  à  dix  scheilings.  Mais  les 
jwjrnatim  sont  habitués  à  un  salaire  de  sept;  et 
li;(n  qu'ils  soient  enchantés  de  rm  cvoir  davan- 
tage, ils  vivront  de  ce  salaire»  ainsi  que  lea  (ails 
le  pÂtnrent,  plutôt  que  de  mettre  on  frein  à  leor 
in>tin<'t  de  reproduction.  Le  subside  que  la  pa-  ' 
roisse  leur  fournira  n'nmclinrera  pas  leurs  habi- 
tudes ;  eo  recevant  truis  tcttcUings  de  la  paroiâ.<e, 
lis  se  tnoorefoot  Juste  dans  lu  même  condition 
qfî'atiparavant  ;  q»»and  iiiùiie  leur  nuMil  rv  s'ac- 
croiiratt  dans  une  proportion  8UiUi»aiiiu  pour 
(Un  tomber  les  aalalree  A  quatre  idielUngs,  Ua 
se  multiplieront  Jtis(in'?i  cette  limite;  peut-être 
même,  sans  attendre  cet  accioisseuent,  se  reo- 
eonirtra-t-ll,  dans  les  roalaons  de  charité,  assez 
de  bras  sans  emploi  pour-4imencr  ce  résultat 
sans  délai.  On  sait  que  le  système  des  subiiides 
affit  en  elTet  de  la  manière  qui  vient  d'être  dé- 
crite, et  que,  sous  l'influence  de  ce  système,  le 
taux  des  salaires  s'abaissa  dans  la  Grande-Bre- 
tagne  à  wie  limite  inconnue  jusque-là.  Pendant 
le  alèeie  dernier,  avee  nue  adminlstratloD  plu» 
«évère  des  secours  publics ,  la  population  s'ac- 
crut lentement,  et  les  salaires  du  travail  agricole 
•e  aiidnthmnt  largement  au-desaua  du  taux 
oaqurl  cuiiiiuenL-c  la  niiaère.  Sous  le  système  dus 
8utK»ides,  la  poiiiiLition  s'accrut  avec  une  telk 
rapidité  et  les  .salaires  tombèrent  si  bas,  qu  avec 
les  ressources  combinées  des  salaires  et  du  i>ub- 
fid«*  ,  K'fe  faiiiiUes  laborieuses  descendirent  à  un 
elat  plus  misérable  que  Uâituatiun  qu'elles  Oi:cu- 
paiefit  auparavant  avee  la  seule  reasouroe  du  la- 
t>*'iir  quotidien.  Lor.«que  le  sort  du  travailleur 
dépend  uDlquemeot  du  salaire,  il  existe  un  mifii- 
mnn  dysoln.  Il  n^aeccplera  pas  en  effet  un  prix 
iaférieur  à  ce  (jui  L»t  ab&ulumeiU  iiéccsialre  pour 
le  faire  vivre;  car  s'il  doit  soulTrir  ta  faim,  il  ui-  i 
mera  tout  autant  souITiir  sans  travailler  qu'en 
travaillant.  Mais  si  le  déQcit  doit  être  CMIdtlé  par 
des  contributions  levées  sur  tous  ceux  qui  uut 
quelque  chose  à  donner,  les  salaire»  peu  veut  lum-  \ 
ber  au-desions  du  point  auquel  ooninience  la 
misère,  Ils  peuvent  pre-tjut;  tomber  à  xéro.  Ce 
Uéploral)le  sjatème,  qui  lalsail  deacendre  au  rang 
des  pauvres  non-aenloneni  les  ouvrien  «ans 
«mplof ,  mais  la  population  toai  entière,  est 
amintertant  aboli.  »  ! 

Les  observatiuiis  de  M.  BliU  sont  fondées.  JHais  > 
eet  fieonomiste  ne  va  pus  aseei  loin  ;  en  con-  i 
damnant  Tabus  le  plus  funeste  fine  la  taxe  des 
pauvres  ait  engendré,  U  déclare  la  taie  des  pau- 
vres elle-ménie  oompatible  non-aealement  avec 
la  prmpérité  du  pays  et  avec  la  sécurité  du  i'£iul, 
mais  encore  avec  l'es  duunée»  de  la  science.  •<  l*ar 
une  série  de  faits  recucniis  dans  diverses  pu- 
rotsaes  de  TAngleterre,  dit  M.  Uill,  on  a  démon- 
tré que  la  g^nlie  des  secours  pouvait  itce  dé- 
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gagée  d«  l'influence  (licheuse  qu'elle  exerçait  sur 
las  esprits  et  sur  les  nisMin  da  la  multitnda,  si 

tes  bt'cours,  en  demeurant  abondants,  étalent  ac- 
compagnés da  eondilioos  qui  auraient  pour  effet 
de  restreindre  la  liberté  et  de  priver  de  oerUines 
Jouissances  ceux  qui  les  reçoivent.  Sinis  cette  ré- 
serve, on  peut  considérer  comme  Irrévocablement 
établi  que  le  sort  d'aucun  membre  de  la  com- 
munauté ne  doit  être  ahsndend  an  hasard; 
que  la  sociéiû  peut  ^'t  doit  y>nr  ronp^^i^Tifnt  n^su 
rer  tout  individu  lui  appartenant  contre  l'extrême 
misère;  enfin  quHl  n'y  a  pss  da  iidaissKé  A  ee 
que  la  condition  mnne  de  ceux  qui  se  troaveot 
placés  sur  des  degrés  inférieurs  de  l'échelle  so> 
eiale  soit  un  état  de  souffhioee  physique  ou  la 
crainte  de  cette  soutTranoe,  et  qu'il  sufllt  de  IM 
traiter  avec  moins  de  lais«eT-alIer  et  de  les  mw- 
meltre  à  uoe  diiicipUuo  qui  ait  un  caractère  de 
sévérité.  » 

Il  faut  reconnnitre  la  doctrine  de  M.  Mlll, 
cette  l::coQomio  politique  qui  céloie  les  frontières 
du  saeialisoie  |usqu*A  les  frmeblr  da  temps  ea 
temps  ,  ii'cbt  que  la  théorie  de  ce  qui  se  pra^ 
tique  depuis  plusieurs  siècles  en  Angleterre.  De- 
puis le  fluneux  aela  qui  remonte  A  la  quarante- 
troisième  année  du  règne  d'Ëlisabeth,  il  est 
reçu  dans  cette  contrée  que  tous  ceui  qui  n'ont 
pas  de  moyens  d'exiâteuœ  ont  droit  aux  secours 
de  la  panHssse.  C'est  le  droit  à  l'oxistence  for- 
mellement proclamé  par  la  lui  ;  c'est  le  droit 
au  »uiaire ,  droit  auquel  on  s'est  elforcë  de  don- 
ner pour  eorreeUf ,  datu  la  lélarma  da  1884,  la 
devoir  du  truva'il.  La  taxe  des  pauvms  rrpr^enis 
une  servitude  irapesée  A  la  propriété,  en  vertu 
de  laquelle  eeux  qui  ne  possèdent  rtsa  tomlient 
à  la  charge  de  ceux  qui  possèdent.  Elle  donne  à 
tous  les  indigents,  à  ceux  que  le  sort  a  frappés 
comme  k  ceux  qui  ibuut  maltieureux  pur  leur 
propre  faute,  un  titre  à  revendiquer,  une  créance, 
une  action  contre  la  société.  Que  la  société  ré- 
siste, et  la  guerre  civile  devient  mévital)lei  qu'elle 
exécute  la  loi  sans  Sua-Aiyanla,  al  la  pn^léld 
y  succombera. 

Ces  conséquences  sont  manifestas,  et  cependant 
la  race  anglo-saxonne  s'altadia  da  plus  en  plot 
à  la  luxe  des  pauvres.  Non-seulement  oo  la 
maintient  en  Angleterre,  mais  on  i  étend  i  l'É- 
codse  et  à  l'Iriamte ,  où  elle  a  adievé  de  ruiner 
les  maitrcs  du  sol,  et  oA»  sans  arrélar  l'émigra* 
tion  dus  ouvriers  nirînu,  elle  a  concouru  h  dé- 
terminer celle  cxpropriatiuo  générais  qui  fait 
passer  en  d*autres  mains  las  domaines  envsMa 
par  le?  con  iIut  ii;!*.  Ain>i,  l'on  a  gnrrlini ^f-  et 
ruine  ceux  qui  possédaient,  et  Ton  n  u  pas  sou* 
lagé,  jusqu'à  rattaeber  au  sol  de  la  puuie,  la  po- 
pululK'U  laboricut^o.  Mais  bien  que  l'expenenco 
n  uit  lias  réussi,  l'Angleterre  persistera.  Là,  taxo 
des  pauvres,  condamnée  par  la  science  depuis 
Maliliua,  lui  est  conseillée  par  lu  politique  et 
s'explique  par  l'Iif^ioue.  Dans  la  «ir:i[i(l<'-Breta- 
guci  quand  ou  a  Uup«»uiilé  les  ordres  moiiaiclu- 
ques,  on  n'a  pas  mis  lauB  Immanass  domalnea 
dans  II  Ci'innierce  ;  on  ne  s'en  est  pas  '•crvi  commo 
en  France  pour  fonder  uoe  classe  iiiujfenue  i  les 
biens  oonOsqués  ont  teoru  la  patrimatne  de  l'a* 
ristocratie.  La  propriété  ,  iininuliili^éc  par  les 
suitftitutwns,  est  devenne  iM6(s«ieibl«  au  plus 
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grand  wmbn,  Pour  m  eoDwler  d«  cette  e*dn- 
fiion,  a^ant  la  suppression  des  couTents,  le  peu- 
ple anglais  avait  les  aumônes  que  Tes  moines  lui 
distribuaient.  Cette  rhargu  a  suivi  la  propriété 
dans  les  mains  de  ceux  auiquels  on  Ta  transféré)'  : 
on  doit  légalement  ot  l'on  sert  encore  aujour- 
d'hui la  dime  à  ia  propriété  foncière  j  mais  elle 
doit  par  forme  de  eempeniatien  et  elle  eert  la  taxe 
des  i)nnvrr'=.  Ce  sont  là  les  anomnlir^  en  quelque 
sorte  nécessaires  d'un  état  social  qui  conserve 
artlfleiélleoient,  an  rallten  du  dlt-oenvlème  siè- 
cle. Tempreinte  de  la  féodalité. 

La  taxe  des  pauvres,  dans  un  ordre  de  choses 
vraiment  exceptionnel ,  se  conçoit  ou  tout  au 
moins  s'explique.  Haie  à  qd  point  de  vue  plus 
pénpral  ,  cette  mesure  ne  saurait  être  consldére'e 
que  coiume  une  semence  de  troubles  et  comme 
une  canee  de  raine  pour  la  eoeiété.  L*étre  moral, 
que  l'on  débii:n!  sous  ce  nom,  représente  sans 
contredit  à  quelques  égards  la  Providence  sur  la 
lerret  H  ^  appartient  aararément  de  venir  an 
secours  des  individus ,  partout  où  les  forces  indi- 
viduelles succombent.  Mais  c'est  là  un  devoir  de 
bienveillance  et  de  charité  que,  dans  l'intérêt 
même  de  l'individu ,  il  ne  faut  pas  convertir  en 
une  oblii-'atlon  étroitf'  ;  car  le  droit  de  se  faire 
nourrir  par  la  communauté  entraînerait  bien  vite 
pour  chacun  ronbU  dea  loto  mevalee  et  i*tfbnndon 
du  travail. 

Maintenant  la  taxe  des  pauvres  peut-elle  re- 
médier à  l'avilissement  des  salaires?  En  aucune 

fa«,on  ;  rar  clic  ne  remplit  ni  l'une  ni  l'autre  dos 
conditions  sans  lesquelles  le  travail  ne  saurait 
obtenir  un  prix  rémunérateur.  La  taxe  des  pau- 
vres n'augmente  certainement  pas  le  fonds  des 
salaires,  puisqu'elle  rc|>r('sente  un  prélèvement 
sur  les  r&jaources  disponibles  du  capital  ;  elle  ne 
diminue  pas  non  plus  le  nombre  de  ceux  entre 
lesquels  le  fonds  se  distribue ,  et  elle  tendrait 
plutôt  à  l'accroître,  en  allaibiissant,  parmi  les 
familles  néœssttenses ,  le  aentlnient  de  la  pré- 
voyance et  celui  de  la  re»p()n!>abililé.  La  taxe  d»  s 
pauvres,  partout  où  elle  existera,  sera  infaillible- 
ment considérée ,  par  les  patrons  ainsi  que  par 
les  ouvriers,  comme  un  supplément  aux  ressour- 
ces que  fournit  le  salaire;  par  cela  même,  on  Jet* 
tera  le  trouble  sur  le  marcbé.  Le  rapport  qui  s'é- 
lahllt  naturellement  entre  l'olhe  et  la  demande 
cessera  d'être  libre;  rt  le  travail,  qcni  ty.i'im 
fasse,  n'obtiendra  pas  le  prix  qui  lui  appartient. 

Parfont  où  les  ouvriers  sont  ansti  à  quelque 
dearé  pro|»riétairts,  ils  font  habiludlcnuMil  la  loi 
sur  le  uiarcbé  du  travail.  Avec  la  propriété,  le 
sentiment  de  la  prévoyance  pénètre  dans  les  fa- 
milles. La  populutiun ,  comme  en  le  vott  «n 
France  depuis  1780,  s'accroît  avec  une  remar- 
quable lenteur.  Mais  Ut  ditfusiuu  du  la  propriété, 
Û  oft  «lie  n'exbrte  pas,  exigerait  une  révolution, 
et  de  toutes  la  plus  grave  Y  n-l-t!  irnrttves  mojcns 
de  donner,  &  la  plupart  de  ceux  qui  vivent  du 
travail  de  leurs  bras,  des  lessoarees  qui  leur  per- 
mettent  de  iravcrï^er,  sans  souffrir  ou  avec  une 
moindre  souffrance,  les  mauvais  jours  et  les  mor- 
tes saisons?  Voili  ce  que,  diacune  à  son  point  de 
vue,  ont  recherché  la  philosophie  et  In  science 
économique. 

Parmi  les  divers  s^retèmea  que  ces  préoccupa- 


ttons  ont  enfmtés,  11  fant  ^tingacr  cdd  du 

lots  de  terres  (allotment  systetn  ,  que  la  faveur 
publique  semble  accueillir  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, et  que  la  pratique  a  déjà  sanctionné  sor 
plusieurs  points.  Le  plan  le  plus  généralemcot 
adopté  con.siste  à  altaihcr  à  chacune  des  chau- 
mières habitées  par  les  ouvriers  un  deim-acre 
(34  à  3(ares)  de  terre,  que  la  fsmUteenlUvepw 
SCS  besoins  aux  moments  perdus  et  dont  file 
sert  la  rente,  le  loyer  au  propriétaire.  H.  J.-ât. 
mu  attaque  ce  système  à  outrance.  Yelct  les  fiiB> 
cipales  de  ses  objictions  ; 

«  C'est  encore  là  un  expédient  imaginé  pour 
combler  le  déficit  du  salaire  en  procurant  use 
ressource  supplémentaire  à  l'ouvriar.  Vili  ■ 
lieu  de  demamler  pour  lui  la  taxe  des  \a\i\i% 
on  le  met  en  situation  de  se  la  donoei  lui- 
même  en  prenant  i  Icjer  une  pettie  pièce  k 
terre  qu'il  cultive  à  la  bêche  comme  un  Jardin  en 
y  faisant  venir  des  pommes  de  terre,  ainsi  41K 
d'autres  végétaux,  pour  la  oonsommsUooéeh 
famille,  avec  la  chance  peut-être  d'en  vendre  tue 
partie  sur  le  marché.  Si  la  terre  qu'on  lui  \m 
est  déjà  chargée  d'engrais,  il  a  souvent  à  payer, 
pour  prii  de  la  location,  dem  cents  frara 
acre  ;  mais  comme  il  ne  lient  pas  compte  lie  son 
travail  ni  de  celui  de  sa  famille,  malgré  ieu|é' 
ration  du  loyer,  H  y  gagne  encore.... 

"  Les  lots  de  terre  à  cultiver  ont  un  inconte?- 
table  avantage  sur  les  sulisidea  de  la  paroiîëe. 
Mais  dans  leur  effet  sur  les  salaires  et  sorte  p#- 
piilution,  les  doux  systèmes  ne  difTèrent  au  iotA 
que  très  faiblement.  Tout  subside  accordé  n 
supplément  au  salaire  permet  au  joumaUer  de 
travailler  à  plus  bas  prix  ,  et  par  conséqu«al 
;(|i,ns<t'  «l'autant  en  On  de  compte  la  n'oiuiiéra- 
tiuu  du  travail ,  à  moins  qu'uu  cbaugeiueut  œ 
s'opère  dans  les  Idées  et  dans  les  besoins  de 
vrier.  Cette  transformation  ne  semble  pas  de^w 
résulter  du  système  des  lots  de  terre.  Là  ]fomr 
sion  de  la  terre^  nous  dlt<on  souvent,  accoebmi 
l'ouvrier  à  la  prévoyance.  Cela  e^t  vrai  de  il 
propriété  ou ,  de  ce  qui  équivaut  à  la  propriété^ 
de  l'occupation  par  bail  et  à  long  terme.  Miiih 
simple  location  annuelle  Q*a  Jamais  produit  de 
pareils  r<'v-uH;iis.  F^l-ce  que  la  p(v««esîion  d'îi 
terre  a  rendu  i  irlandais  prévoyant."  Ub 
abondent,  Je  le  sais,  et  je  ne  prétends  pu  Dis- 
serire  en  faux  pour  attester  les  (  han démenti  m»- 
raux  qu'a  déterminés,  dans  la  conditiou  et  iaa» 
la  conduite  des  Journaliers  qui  l'ont  recoe,  l'ii^ 
iriliiition  de  certains  lots  de  Itrre.  Mais  ce?  ré- 
sultats ne  peuvent  se  soutenir  que  tautfuelei 
locataires  seront  eu  petit  nombre,  tant  qu'ils fs^ 
meront  une  classe  privil^ée  ayant  une  sii^^- 
tion  au-dessus  du  niveau  commun  et  ne  muU  t 
pas  la  perdre...  Ck)nsidéréc  au  pomt  de  vue  «le  >ua 
influence  sur  le  sort  des  travallleins  en  giatai, 
la  combinaison  me  parait  futile  ou  fune^^te. 

«  Si  un  petit  nombre  seulement  de  jouroaiien 
rc<^ivent  des  lots  de  tene,  ce  sont  nabireile- 
ment  ceux  qui  auraieut  pu  le  mieux  s'en  passer, 
et  l'on  n'aura  fait  aucun  bien  à  la  classe  des  oii> 
vricrs  en  général;  si  au  contraire  le  système» 
généralise,  et  si  cliaque  ouvrier  ou  à  peu  près 
obtient  un  lot  de  terre,  relTet  sera  le  mmitqwii 
chaque  ouvrier  recc>ail  un  subùdc  de  la  j}Vvt^ 
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en  supplément  au  salaire.  On  ne  peut  pas  douter 
que  f)i,  à  la  fln  du  dernier  siècle,  le  système  des 
lots  de  tfrre  fût  prévalu  en  Angleterre  à  la  plai  e 
du  système  ries  subsides,  il  aurait  de  même  rompu 
Ici  df^Ms  que  les  iniBara  oppoulent  ft  raeerola* 
M  in>  ni  de  la  population  ;  In  population  mirait 
Uétwrdé  exactemeùt  comme  elle  l'a  (ailj  et,  au 
boat  de  vingt  années,  le  aalaire  accru  du  pro- 
duit de  la  terre  prise  en  loc^ition  serait  tombe , 
de  même  qu'il  est  arrivé  pour  le  salaire  accru  de 
subside  paroissial,  au  niveau  de  ce  qu'était  le  sa- 
laire avant  toute  adjonction  ou  supplément.  La 
»puIp  diiïérencc  à  l'avantaco  du  système,  des  lots 
eut  ete  qu'il  aurait  fait  produire  aux  ouvriers  le 
fonds  de  seeoDn  auquel  devait  puiier  le  salaiN 
{gmr  their  ownpoor  rates). 

«  Je  suis  en  même  temps  disposé  à  recon- 
Dailre  que,  dans  certaines drconstances.  la  pos- 
s«sMon  de  la  torrc,  même  à  titrf  de  location, 
mais  pour  un  loyer  modéré,  par  la  généralité 
des  journaliers,  opère  comme  une  prime  à  l'élé- 
vation des  salaires,  an  Uea  de  tendre  à  les  abais- 
RT.  Mais  cela  n'a  lieu  que  lorsque  la  terre  fin'ils 
cultivent  suffit  à  leurs  nécessité»  et  les  dispense 
d'eSlrir  leur  traTall  sur  le  marrbé.  Il  y  a  la  plus 
grande  dilTérencc  entre  la  situation  des  hommes 
4jui  vivent  d'une  occupation  salariée  avec  la  terre 
«Nnoie  ressource  supplémentaire ,  et  celte  des 
honuiiis  qui,  en  cas  de  nécessité,  tirent  leur 
subsistance  uniquement  de  la  terre  qu'ils  occu- 
pent tt  ne  louent  leurs  bras  que  pour  améliorer 
leur  sort  par  uu  accroissement  de  revenus.  Le 
salaire  ddit  naturellement  ctic  élevé  paitoiit  où 
k  nécessité  n  oblige  pas  les  ouvriers  a  vendre 
leuruavall....  Lo  résultat  serait  tout  autre,  si  la 
lern-  ne  subvenait  qu'eu  parl  e  n  Iptir  existence 
et  ne  les  dispensait  pas  de  chercher  de  l'emploi 
dans  un  miir<!hé  où  l'offre  excéderait  déjà  la  de- 
niiml  '  ,  car  alors  le  produit  d»!  la  terre  exploitée 
par  eux  ne  ferait  que  leur  permettre  de  subsister 
au  muyen  de  salaires  moindres,  et  de  pousser  la 
iDQliiplicaUun  de  Tespèee  Josqu'au  point  au-des- 
luu»  duquel  ils  ne  pourraient  ou  ne  voudraient 
pas  descendre* 

«  V.  Thoraton  *  a  défendu  le  système  des  lots 
de  terre  en  se  fondant  sur  ce  principe  çénéral, 
que  les  pauvres  seuls  se  multiplient  sans  consi* 
dérer  l'avenir,  et  que,  si  l'on  f«ut  améliorer  lar- 
gemcnt  la  condition  de  la  génération  actuelle , 
ce  qu'il  juge  possible  au  moyen  de  sa  combi- 
naisun,  la  génération  qui  suivra  naitra  avec  de 
plus  grands  tiesotns,  et  ne  consentira  pas  à  fonder 
des  famdles  avant  de  s'être  assuré  l  i  possibilité 
de  les  faire  vivre  dans  les  mêmes  tiabitudes  dans 
leaqudles  ^le  a  été  élevée.  J'accepte  la  partie  de 
ce  ni«()iinement  qui  tend  à  état  lir  qu'une  amé- 
huraiion  soudaine  et  considérable  daus  la  condi- 
tien  des  pauvres,  par  l'Influence  qu'elle  exeree 
sur  leur  manière  de  vivre,  a  des  chances  de  du- 
rée. Ce  qui  e--t  arrive  du  temps  de  la  révolution 
françaire  en  c^t  la  preuve.  Mais  je  ne  puis  penser 
ijue  l'adjunction  d'un  quart  d'acre  ou  même  d  un 
demi-acre  de  terre  à  la  chaumière  de  chaque 
journalier,  k  un  prix  de  location  triis  élevé, 
puiise  (aprte  la  baisse  des  salaires  qui  serait  né- 

*  Tlioraïui,  Oa  orcr  f'Ojfu/tUtwn* 


ccssairc  pour  absq^bcr  la  masse  déjà  existante 
du  travail  mendiant),  amener  une  différence  telle 
dnns  le  bien-être  de  la  famille  pour  la  m'nér.'ttion 
à  venir  qu'il  en  résulte  une  population  formée 
dés  Tenfance  à  monter  un  degré  de  pins  dana 
réchelle  des  habitudes  et  des  besoins.  Une  aussi 
minime  fraction  de  terre  ne  pourrait  produire, 
avec  quelque  ]>ermanence,  un  résultat  bfenftil* 
sant  qu'en  encourageant  le  locataire  à  (r  itver 
dans  son  industrie  et  dans  répnr[7ne  les  moyens 
de  l'acquérir...  Aucun  remède  a  1  abaissement  des 
salaires  ne  peut  avoir  d'eilicacité  qu'en  aflfssaot 
sur  les  nuBura  et  sur  les  babitudea  de  la  popu- 
lation. » 

Nous  avons  cm  devoir  reproduire  ees  objeetloiia 

avec  quelque  étcnrlne,  non-seulement  h  riu^e 
de  Tautorité  dont  jouit  l'opinion  de  M.  Mill, 
mato  encore  parce  que  M*  Hill  ne  Mt  Ici , 
comme  M.  )lac  Cullocb  avant  lui,  qu'exprimer 
des  répugnances  qui  dominent  en  Angleterre 
parmi  les  tlconomisies  de  profession.  Mais  i'upi~ 
niOD  publique,  d'accord  avec  les  faits,  se  pro- 
nonce dans  un  sens  contraire. , C'est  pour  obéir 
à  ce  mouvement  des  esprits  que  le  parlement  a 
rendu  une  loi  qui  tend  à  flielliter  la  mise  aa 
culture  des  Mens  communaux  et  pnr  conséquent 
la  division  du  sol.  Dans  la  pratique  ordinaire, 
quand  un  roanuraeturler  construit  des  matsona 
pour  lu^er  ses  ouvriers,  il  annexe  i\  chaque  chau- 
mière un  morceau  de  terre,  un  jardin.  Cet  usage, 
dont  on  s'est  trouvé  fort  bien  dans  les  fabriques 
anglaises,  s'étend  peu  à  peu  aux  indostries  du 
continent.  L'aLTifu^turc  en  fournit  des  exemples 
encore  plus  numiircux  ;  il  y  a  peu  de  fermiers 
dans  les  Uiwkmd»  de  Vfieossa  et  dam  le  nord- 
est  de  l'Angleterre  qui  ne  comprennent  la  loca- 
tion d'un  Jardin  ou  d'une  parcelle  cultivable  dans 
le  salaire  de  leurs  Journaliers.  Les  comtés  méri- 
dionaux, qui  ne  e(Minai>>ent  ou  n'admettent  pas 
ce  système,  sont  aussi  ceux  dans  lesquels  on  ré» 
munère  le  plus  mal  le  travail  agricole. 

Sans  doute  l'extrême  misère  traîne  Tlmpré» 
voyrmec  à  sa  suite.  Les  ouvriers,  qui  ne  gagnent 
pas  de  quoi  vivre  et  qui  n'espèrent  pas  améliorer 
leur  sort,  se  conduisent  le  plus  souvent  en  vrais 
prolétaires  et  procréent  une  multitude  d'enfants 
qu'ils  abandonnent  ensuite  a  la  grâce  de  Dieu. 
Mais  le  système  des  lois  de  terre ,  précisément 
parce  qu'il  a  pour  effet  d'améliorer  le  suri  cl  do 
relever  la  condition  de  l'ouvrier,  l'habitue  à  la 
prévoyance..  M.  Mill  y  verrait  un  bienfait,  dans 
le  cas  où  le  Journalier  qui  cultive  cette  terre  à 
loyer  aurait  la  pensée  d'en  devenir  acquéreur 
à  force  d'épargnes.  Le  cas,  que  prévoit  par  ex- 
ception M.  Util,  se  présentera  presque  toujours. 
Mettez  l'homme  en  coTitact  avec  la  terre ,  et , 
pour  peu  qu'une  chance  de  gain  s'ouvre  devant 
lui ,  il  aspirera  tofaMIiblemenl  à  la  propriété.  Le 
locataire  du  sol  voudra  devenir  propriétaire;  c'est 
là  tuut  à  la  fois  la  tendance  naturelle  au  coeur 
humain  et  la  pente  même  du  travail.  On  n'a 
qu'à  voir  les  elTorts  persévérants  et  les  privationa 
que  s'imposent,  dans  l'intérêt  de  ces  acquisitions, 
les  paysans  de  la  France. 

Au  reste ,  les  arçumenis  que  H.  MllI  dirige 
contre  le  s-y^tème  des  lots  de  terre,  s'ils  étaient 
fuudcs  eu  raison,  s'uppliiueraicot  avec  la  même 
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forcé  à  tonlt  OfKiibinaieon  qui  aurait  pour  ol.jot 
d'nrrntKre  !e  rcvpiiu  de  l'ouvrier.  S'il  était  vrai 
qu'en  lui  donnant  le  mojen  d'ajouter  aux  res- 
ffourees  que  lui  fournit  son  salaire,  on  ne  fit  que 
l'cncourai;pr  h  niottrr-  an  mtiiidf  des  enfants  dont 
la  cuooirrcncc  tendrait  k  le  plonger  dan«  une 
plus  profonde  et  plu»«lncanble  piuvreté,  H  (au- 
(liait  lui  défendre  d'uniasser  sou  par  eou  et  jour 
par  jour  un  capital  productif  de  revenu,  et  pro- 
scrire jusqu'aul  caisses  d'épargne.  Heureusement 
les  Caltt  protestent  contre  eette  théorie  pessimiste 
qui  représente  en  quelque  8<irte  rÈLi^nomie  poli- 
tique du  de^spoir.  Eu  augmcniant  le  revenu  des 
familles  laborieuses  »  en  les  élevant  tu-dessus  de 
la  pauvreté,  on  leur  inspire  par  cela  ï^ni!  «les  sm- 
timeota  de  prévoyance.  Plus  les  ouvriers  ont  à 
perdre  et  plut  Ils  s'étudient  à  consemr.  Dens  une 
situation  nieilli  uri- ,  les  mariages  viennent  plus 
turd;  car  les  jeunes  gens  tiennent  à  ne  pas  dimi- 
nuer le  bien  être  dont  ils  jouissaient  dans  la 
maison  paternelle.  Les  locations  de  terre  ne  sont 
jtns  une  panacée;  mais  elles  se  rallachi-nl  au 
Uieuie  principe  mie  les  caiSâCé  d'épargnv.  L  uca- 
nomie,  l'esprit  d'oitreprlse  sagement  contenu, 
v<^ilfl  ct-  tjil'il  faut  encourager  parmi  les  classes 
laliorteuiics,  si  l'on  veut  améliorer  leur  sort* 

L*erreur  des  tieonomistes  anglais,  que  nous 
cunibatton»,  vient  de  ce  qu'ils  ont  fait  de  la  so- 
ctété  qu'ils  avaient  sous  les  yeux  le  ijrpe  et  l'idéal 
des  sociétés  modernes.  Us  ont  séparé  arbitraire- 
ment et  d'une  manière  trop  absolue,  non  pas  seu- 
lement le  capital  et  le  travail ,  mais  encore  le 
revenu  et  le  salaire.  lU  ont  avance  que  hula- 
riés  du  travail ,  pour  que  le  salaire  edt  son  plein 
et  entier  eJlel,  ne  devaient  pas  coiupter  sur  d'au- 
tres ressources  que  celles  que  leur  procurait  l'em- 
ploi de  leur  Intelligence  et  de  leurs  bras.  C'était 
pousser  à  l'extrême  le  principe  de  la  divi^ion  (ire 
occupations  ;  c'était  élever  une  barrière  artiUciuile 
ri.tre  la  région  des  salairee  et  crile  des  profils  t 
c  elait  oublier  qu'il  y  a  presque  toujours  une  i«:irt 
de  salaire  dans  les  prolits  et  une  part  de  proUi 
dans  les  salaires. 

Si  le  travail  ne  devait  jamais  chômer  ou  si  le 
prix  du  travail  devait  toujours  être  rémunérateur, 
l'ouvrier  u'auraii  besoin  d'aucune  réserve.  Mais 
les  variations,  qne  la  loi  de  l'olive  et  de  la  de- 
mande entretient  sur  le  marclié,  rendent  dt''>iral>Ie 
pour  iui  une  situation  moins  dépendante  que  celle 
qui  est  généralement  la  rienne  aujourd'hui.  Dans 
les  moments  où  l'Industrie  ^oullrc,  l'entrepre- 
neur a  la  ressource  de  se  retrancher  derrière  son 
capital,  et  transltoirement  d'en  vivre.  L'ouvrier, 
au  contraire,  n'a  plus  alors  ni  moyens  d'(>\i!>tence, 
ni  appuis,  et  il  tombe  h  la  r)Ktr'-;e  de  la  cbanië 
publique.  De  cette  manière,  1  uUrc  et  la  demande 
ne  se  présentent  pas  dans  des  conditions  égales 
sur  le  marclié.  Le  cupitui  a  le  temps poitt lttl|  et 
le  travail  ne  peut  pas  attendre. 

Oo  TOlt  que  les  dutsea  Iraient  inteoz,  al  IW 
rrier,  tout  eu  vivant  du  claire,  n'en  dépendait 
pas  d'une  manière  absolue.  Mais  c'est  à  lui  seul 
qu'il  appartient  de  se  créer  d'autres  ressources, 
«ne  féserra  sous  la  forme  de  capital  oo  de  re- 
venu ;  car,  s'il  la  tenait  de  la  société,  ce  ne  serait 
pins  qu'une  aumùue  ou  une  contribution  qui  iini- 
raU  par  dénirmlner  ima  diminution  concspén- 


I  dante  du  salaire.  Qu'il  fasae  des  économies  dm 
'  les  temps  prospères,  et  qu'il  entreprennp,  ende- 
>  lior»  (lu  travail  salarié,  quelque  industrie  Hipplé- 
meiitaire  et  personnelle,  comma  la  cuUars  d'ia 
champ,  le  tissage  d'une  étolTe,  ou  un  rommrrr; 
de  détail.  Quaml  le  travail  principal  lui  niatf 
qucra.  Il  y  suppléera  tant  bien  que  mal  |ir  l's^ 
cesH)irc.  U  labeur  domasUqoa  loi  aenlf«ét|» 
vision  pour  l'adversité. 

Un  autre  remède  à  la  baisse  des  salsins  «« 
l'émigration  sur  une  large  échelle,  U  coloniialita, 
par  le?  familtesfpii  suraliondi-iit,  <ks  |.a\>  lointain*. 
Ici,  la  pratique  a  devance  la  llieutie,  et  letuei. 
gnement  ei^t  venu  de  l'exemple.  Chaque  tum 
trois  cent  mille  éiniiiraiits  quittent  les  ports  de  li 
Graudc-bretngne;  l'euiigratiou  alleuiaiMla  eieiÉ 
annuellement  cent  mille  personnes;  la  Sulm,  k 
Helsi  iiie  cl  la  France  fouri)is$>ent  ati?:i  kurc 
tingent  à  cette  exportaltoii  d'hommes  qui  fait  dé- 
border TEurope  smr  les  autres  eontineiits.  L'Mmv 
du  bien-être  ou  l'horreur  de  la  pauvreté  amck 
aujourd'hui  les  familles  à  leurs  foyers, ODome il 
reli;;ion  au  lempi»  dts  croisades. 

Plusieurs  écrivains,  enAogletcrre,  MttdimiBM 
que  le  gonvern<  nicnt  eneouragcàt  i'émisratioo  fiar 
un  sacrifice  d'argent.  M.  J.-St.  Miil,  eotrt  uant, 
pense  qu*eD  dltigctBt  vera  les  eolooles  des  sdi- 
le-crnts  ou  des  ménages  ayant  di  s  enfants  dqi 
grands,  on  obtieivdrait  un  succéa  certain  a  jmdi 
frais,  et  que  les  fonds  a^neés  dans  ee  but  s'taqs- 
teraicnt  non  pas  sur  le  capital  destiné  à  soutairii 
travail ,  mais  sur  le  capital  que  l'on  ne  tronrefiai 
à  employer  utilement  à  l'intérieur  tlqm  vackr- 
cher  de  lui-même  un  plaeement  à  l'étraopr  n 
qui  tend  â  se  dissiper  en  folles  «péculatloos.  Ccli 
semble  vrai,  mais  dans  quelle  mesure?  vatià  et 
que  M.  Mill  a  négligé  d'indiquer. 

évidemment ,  l'émi -ration  ne  doit  être  tam- 
ragee  que  dans  la  mesure  qui  est  nécessaire  psiir 
soulager  et  pour  dégager  le  marcfaé  do  travail.  &, 
au  lieu  de  coloniser  seulement  avec  la  partie  d« 
la  population  qui  est  surabondante,  k  la  f^c  nd« 
anciens  peuples ,  on  attire  chaque  anuee  bu^^  do 
l'ays  natal  les  meilleurs  ouvrier.^ ,  les  famille*  qd 
ont  de  l'aisance,  les  forces  vives  de  la  productif, 
alors  on  court  le  rifque,  pour  fonder  oafm 
augmenter  une  colonie,  d'aflUMlr  et  mtos 
frapper  de  stérilité  la  métroptlr.  ('  ot  ain.'ioj^ 
I  l'Irlande  va  se  dépeuplant  depuis  quelques  aasea, 
et  qu'au  fléau  d'une  muimude  ainbénnle;4B»ii 
I  contrée  ne{)tuivait  pas  nourrir, succède  celui  d'une 
I  disette  de  bras  qui  menace  de  laisser  le  SSl  iatails 
et  les  capitaux  improductifs. 

Les  encouragements  à  l'émigration  doivent s'ih 
réter  dès  que  rémlgration  a  déterminé,  «•ur  U 
marché  métropuiiUim ,  une  hausse  apprem^K 
des  salaires.  L'homme  parle  avee  bd  la  féeonftr, 
mais  il  faut  qu'il  rétcnJc  et  non  pas  qu'il  Udê- 
plncc.  La  civilisation  est  une  lumière  qui agnaàt 
peu  a  peu  son  borisoB}  n'en  fUsanspasaanm 
qui ,  pour  projeter  sa  clarté  sur  on  ptiPl  U""— i 
cesse  d'eu  éclairer  un  autre. 

M.  UiU  propose  encore  de  partager  les  pf»» 
priétés  communales  entra  les  fiunilles  pauvres  nw 
se  chargeront  de  les  mettre  en  culture.  Il  \o(idr 
susciter  ainsi  une  daase  de  petits  pn^pnetaji» 
dans  la  Gnmde-BntagM»  dana  qai  léÉM 
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diAcjlcniênt  sans  doulc  à  la  tendance  invincible 
qui powM ,  dans  ce  pays,  le»  capitaux  à  s'auglo- 
mérer.  Quant  à  la  France,  où  if>-  h  imitante,  dans 
iMcoououoes  ruralM,  exercent  uo  droit  de  pÂtu« 
nn  et  d*«fllDwg«  mit  le»  Uen»  commonaux ,  la 
].u-Yùé\é  existe  pour  chacun  A  l'état  d'indivision, 
oiii  elle  exiate.  Que  gagneraieiit«iis  au  partage , 
du»  une  eootrée  où  la  propriété  n'est  déjà  que 
trop  divifée  et  où  Ton  a  exagéré  le  morccllctnent 
du  m)  au  détriment  de  la  culture?  Dans  l'intérêt 
même  dea  salaire»,  il  cal  bon  de  respecter  et  de 
Moierver  leiproprlétéscommunalea.  Ce  qui  appar- 
tient h  la  eommunnnt»'  lirnt  lim  (MI  »!uelquc  sorte 
de  patrimoiDe  à  ceux  qui  ne  pusti^deiu  que  leurs  i 
ton. 

De  L'nv^ALrrÉ  des  salaires  da^s  iks  t^wm 
Eanois.— -Adam  Smith  a  écrit  sur  ce  i^ci  un  dea 
nriKeiin  diapitrea  de  la  iNeAeaie  tfet  nathm».  Il 

énumi're  les  principales  c^tuses  qui  déterminent 
l'élévation  relative  des  salaires  dans  cerlainR  em- 
plois et  leur  infériorité  dans  d'autres.  «  Preniière- 
flWBt,  At-ii .  les  salaires  du  travail  varieut  taÎTant 
que  l'emploi  est  aisé  ou  pénible,  propre  ou  mal- 
propre,  buDorabie  ou  méprisé...  La  considération 
cotre  peur  iManeeup  dana  la  rémunératiMi  tfea 
profession»  honorablos.  Sous  le  rappfirt  di»  In  retn- 
iiutiun  pécuniaire ,  elle»  sont  en  général  trop  peu 
ptjees.  La  détiTeur  attachée  *  on  état  prodoit 
un  effet  contraire.  Le  métifr  de  bniidicr  a  quelque 
rh<»e  de  cruel  et  de  repoussant  ;  mais  dans  ia  plu- 
port  des  endroits,  c'est  le  plus  lucratif  de  tous 
In  métiers  ordinaires.  Le  r>lu.s  nilreux  détona  lea 
emjiloi* ,  rrini  d'exécuteur  public,  est ,  en  propor- 
tM)u  ile  la  quantité  de  travail ,  mieux  rétribué  que 
çadqae  aotra  métier  que  ce  soit...»  La  diasae  et 
la  pécbe,  les  occupntlnn.s  lo«i  plus  importantes  de 
J'itomme  dans  l'enfance  des  sociétés,  deviennent, 
daot  i'élat  de  dvitlntlon,  ses  plus  asrétbles  amo- 
«emonts,  et  il  se  livre  alors  par  plaisir  à  ce  qu'il 
laisait  Jadis  par  nécessité.  Aus6i,  dans  une  société 
civilisée,  n'y  a-t  il  que  de  très  pauvres  gens  qui 
bneot  par  métier  ce  qui  est  pour  les  autres  un 
P'^tp-tcmps.  Telle  eat  k  condition  des  pédieors 
dc^i«  Tlieocrite.  » 

Adam  Smith  fait  icmaniDer»  en  second  lien, 
Itrn  les  ^nhiirt"»  varient  suivant  la  fiicililé  et  le 
im  maiciié  de  l'apprentisisago  ou  ia  didiculté  et 
h  dépense  qn'll  exlfto.  «  Quand  on  a  établi ,  dit* 
it.iino  machini'  rout<  use,  ou  i'?[irre  que  la  quan- 
tité extraordinaire  de  travail  qu'elle  accomplira 
avant  d'être  tout  à  fait  hors  de  service ,  rempla- 
cera le  capital  employé  é  l'établir  avec  les  prolits 
ordinaires  tout  au  moins.  Un  homme  qui  a  dé- 
pensé beaucoup  de  temps  et  de  travail  pour  se 
tcndn  pTopn  à  nne  prafcailon  qui  demande  one 
fiiililpté  et  une  expérience  extraordinaires,  petit 
^tre  comparé  à  une  de  ces  machines  dispen-  i 
dtéttm.  Ctai  doit  espérer  que  la  fonction,  é  laquelle  | 
il  se  pr>  pnrc ,  lui  rendra,  outre  les  salaires  du 
limple  travail ,  de  quoi  l'indemniaer  de  tous  les  j 
fn\M  de  son  éducation ,  avec  au  moins  les  pruHts  ' 
ordinaires  d'un  capital  de  la  mctne  valeur;  il  faut 
iiiK«.i  qui-  celte  indemnité  se  trouve  re.ilist  e  dans 
Jn  ttiiipft  raisonnable ,  en  ajaiit  eraru  a  ia  durée 
réf  incertaine  de  la  vie  des  Imnmea,  tout  comme 
»n  a  ét-Mrd  la  dnrée  plus  certaine  de  la  ma- 
rine. »  Adara  âmilh  conalate  «(ue  les  salaires 


dci  artisans  et  des  ouvriers  employés  dans  les 
manufactures  sont  plus  élevés  que  ceux  det 
Journaliers  de  l'agriculture,  à  qui  l'on  demande 
moins  d'intelligence  et  d'habileté.  L'industrie 
étant  encore  plni  longue  et  plus  dlspendleose  dam 
les  art-i  ainsi  que  dans  leîii  pr  f  '  -inns  libérales, 
la  rétribution  pécuniaire  des  peintres,  des  sculp- 
teurs ,  des  gens  de  loi  et  des  médecins  doit  être 
beaucoup  plus  considérable,  et  elle  l'est  aussi. 

Une  trni.îlf'mc  observation  d'Adam  Smith,  et 
peut-«tre  la  plus  importante ,  c'est  que  ia  rému- 
nération dn  travail  mie,  dans  lea  profesahna 
diverses ,  suivant  la  conftnnre  ou  l'inrertitfide  >.]n 
l'occupation}  il  en  donne  plusieurs  exemples  dont 
la  vérité  relative  ne  serait  peut*étre  pas  la  même 
aujourd'hui,  mais  que  l'on  renip'aceralt  alscnicnt 
par  des  équivalents  de  la  même  famille.  «  I)ana  la 
plus  grande  partie  des  ouvrages  de  fuannftetttre, 
dit  Smith,  un  Journalier  est  à  peu  près  sârd*étre 
Occupé  totts  les  jotirs  de  l'année  où  II  sera  en 
état  de  travadlir  -  un  maçon  en  pierres  ou  eu 
briques,  au  contraire,  ne  peut  pas  travailler  dans 
les  fortes  celées  ou  par  un  trô«  mauvais  temp« , 
et,  dans  tous  les  autres  moments,  il  ne  peut 
compter  sur  de  roccupatlon  qu'autant  que  wn 
prntiqurîî  auront  besoin  de  lui  ;  conséquemment, 
il  est  sujet  a  se  trouver  .«ans  emploi.  Il  faut  donc 
que  ce  qn'll  gagne,  quand  11  est  occupé,  non* 
seulement  l'entretienne  pour  le  temps  ofi  il  n'a 
rien  à  faire ,  mais  le  dédommage  encore  en  quel- 
que sorte  des  moments  de  souci  et  de  décou rare- 
ment que  lui  cause  quelquefois  la  prn»éc  d'une 
situation  auivi  préiaire.  Au'si.dans  les  lieux  ofi 
le  gain  de  la  plupart  des  ouvriers  de  manufacture 
ae  trouve  être  an  niveau  dea  salaires  loumallers 
des  simples  manœuvres,  cehii  de^  mninnî  r  ^t 
général  de  la  moitié  ou  du  double  plus  élevé..  .. 
Otiand  rineertilnde  de  roccupatlon  se  trottre 
jointe  à  la  fatigue,  nu  désaisn-ineut  et  à  la  mal- 
propreté de  la  besoçne  ,  alors  elle  élève  quelque- 
fois les  salaires  du  travail  le  plus  grossier  au- 
dessus  de  ceux  du  métier  le  plus  difllcdc.  Un  char', 
bonnier  des  mines,  qui  travatUe  i\  la  pfi^ce  ,  pa«se 
pour  gagner  communément  a  Newcasile  envirfin 
le  double,  et,  dans  plusieurs  endroits  de  inioMse, 
environ  le  triple  des  sal.i  1m  uianrruvrp.  ('c 
taux  élevé  provient  entièrement  de  la  dureté,  du 
défagrément  et  de  la  malpro[ireté  de  la  besogne. 
Dans  la  ptufiart  des  cas,  cet  ouvrier  peut  et ro 
occupé  autant  qu'il  le  veut.  Le  métier  des  déchar- 
gcure  de  charbon  à  Londres  égale  presque  celui 
des  mineurs  pour  la  fatigue,  le  désagrément  et 
la  niiil|>r('prcté;  mais  l'occupation  de  la  plupart 
d'entre  eux  est  nécessairement  très  peu  constante, 
A  cause  de  l'irréinilarité  dans  l'arrivée  des  bAli- 
mrnts  de  eliarbon.  Si  dnnc  les  charbonniers  des 
mines  gagnent  communément  le  double  et  lo 
triple  des  salaires  dn  manœuvre ,  11  ne  doit  pns 
aeinbUr  déraisonnable  que  le?  déchargenr?  de 
cbarbon  i;agnent  quatre  et  cinq  fois  ia  valeur 
de  ees  mêmes  salaires.  Aussi ,  dans  les  reeticr- 
chcs  que  l'on  lit,  il  y  a  quelques  années,  sur 
le  sort  de  ces  ouvriers,  on  trouva  que ,  sur  lo 
pied  auquel  on  les  payait  alors ,  ils  pouvaient  ua- 
gner  six  ^  dix .ochellines par  jour:  or, six  scbellima 
soiU  environ  le  quadruple  de^  Pilaires  do  simple 
travail  à  Londres}  et  dans  chaque  métier  j^rticu- 
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lier,  nn  peut  toujours  regarder  les  Mlatm  la 
plu»  bas  comme  ceux  de  la  très  majeure  partie 
dcsoin  rlors  de  ce  métier.  Qupîque  exorbitants  que 
ces  gains  puissent  paraître ,  s'ils  étaient  plus  que 
tDfflMnti  pour  compenier  toulet  les  circonstances 
dpsacrpabirs  qui  acrompaîrnent  cette  bp«osnc ,  Il 
te  jetterait  bientôt  tant  de  concurrents  dans  ce 
néller,  qui  n'a  aucun  ivIvUége  exclusif,  que  les 
gains  y  bûneraient  bien  vite  au  tan  le  plut 
bat.  » 

En  quatrième  Iteo ,  tuivant  Tauteur  de  la 
cAecte  det  nationt,  les  salaires  peuvent  varier 
suivant  la  confiance  plus  ou  moins  grande  qu'il 
faut  accuriler  à  l'ouvrier.  •  Les  orfèvres  et  les 
Joailllert,  dit-il ,  en  raison  des  matières  précieuset 
qui  leur  sont  conflées ,  ont  partout  dos  salaires 
aupérieurs  à  ceux  d'autres  ouvriers  dont  le  tra- 
vail exige  ncn-tculement  autant,  mais  même  lieau- 
coup  plus  d'habileté.  Ncius  confiini-:  ru  médecin 
noire  santé,  à  l'avocat  cl  au  procureur  notre  for> 
tune  et  quelquefola  notre  vie  et  notre  honneur  ; 
des  dépôts  aussi  précieux  ne  pourraient  pas ,  avec 
sûreté,  être  remis  dans  les  nuùm  de  gms  pnttvres 
et  peu  considérée  :  il  faut  d<inu  que  la  lelriliuttun 
aott  etief  forte  pour  leur  donner  dana  la  aociété 
le  rant;  qu'exige  une  condance  aussi  grnn(le. 
Lorsque  à  cette  drcoo&tancc  se  Joint  encore  celle 
du  long  tcmpa  et  dea  grandca  dépenses  eon8a> 
créa  h  leur  ^ucation,  on  sent  que  le  prix  de 
leur  travail  doit  s'élever  encore  plus  haut.  • 

Pour  cinquième  et  dernière  observation,  Adam 
Sniilli  Tait  rcmarqiifT  qu«  les  salaires  du  travail , 
dans  les  diirérentcs  occupations,  varient  avec  les 
probabilités  de  succès.  «  Dans  la  plus  grande  partie 
ueaniéUers,  dit-il.  le  succès  eî-t  à  jieti  près  assuré  ; 
Il  est  au  contraire  très  incertain  il;ins  l<  .s  pr.'r.'>- 
alon»  libérales,  ideitez  votre  fils  en  apprentissav'c 
ches  un  cordonnier.  Il  n'est  presque  pas  douteux 
qu'il  apprendra  à  faire  une  paire  de  souliers';  niais 
envoyex-lc  à  une  école  de  droit,  Il  y  a  au  moins 
vingt  contre  un  a  parler  qu'il  n'y  fera  pas  assex 
de  i)roi:rès  pour  être  en  état  de  vivre  de  celte 
profession.  Dans  une  loterie  parfaitcmeni  égale , 
ceux  qui  tirent  les  billets  gagnants  doivent  gagner 
tout  ce  que  perdent  ceux  qui  tirent  les  blileta 
blancs.  Dan?  «ne  profe>«ion  où  vin'-t  personnes 
échouent  pour  une  qui  réussit,  ccUe-ci  doit  gagner 
tout  ce  qui  aurait  pu  être  gagné  par  les  vingt  qui 
échouent.  L'avocat ,  qui  ne  commence  peut-être 
qu'a  l'âge  de  quarante  ans  à  tirer  parti  de  sa  pro- 
feaslon,  doit  recevoir  la  rétribution  non^seulement 
d'une  éducation  longue  et  coi1tcu?e ,  mais  rncore 
de  celle  de  plus  de  vingt  autres  étudians ,  à  qui 
probaldement  cette  édirâitlon  ne  rapportera  Ja- 
mais rien.  Quelque  exorbitants  que  semblent  par- 
f<»is  les  honoraire?  des  avocats ,  leur  rè-tnliiitinn 
réelle  n'est  jamais  éuale  a  ce  résultai  '.  Calculez 
la  aonime  vraisemblable  du  gain  annuel  de  tous 
l  's  rtlivriers  d'un  métier  ordinaire,  dans  un  lieu 
deitraiiné,  comme  cordonniers  ou  tisserands,  et 
la  somme  vraisemblable  de  leur  dépente  annuelle, 
vous  trou\(  ri'7.  qu'en  i;t'iiéral  la  première  de  ces 
deux  sommes  rem[)oriera  sur  l'autre;  mais  faites 

*  Un  avocat  célèbre,  qui  vient  de  muorir  à  Londres, 
flIrW.  fMlet,  troavnit.  dani  l'eserdoe  d«  sa  profeo- 

ftioti,  un  revcfiu  niojvri  rj,;  (4  niUe' livres  Keriiog 
Diille  francs}  piir  aunes. 
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le  même  rakul  k  régard  dea  avecila  «t  étodiuu 

en  droit  dans  tous  les  différents  coll^ics de  Jaiis- 
consiilles,  et  vous  trooverer  que  la  somme  de 
leur  gain  annuel  est  en  bien  petite  pro|»ortiiiB 
avec  leur  dépense  annuelle ,  en  évaluant  mérae 
la  prt  inière  an  plus  haut  et  la  ^ec<)nde  au  plu 
bas  possible.  La  loterie  du  droit  est  donc  Mt 
d'être  une  loterie  parfallenient  égaie,  et  ont 
profession,  comme  la  plupart  df  -  nntre^  [r  '  - 
sions  libérales  est,  tous  le  rapport  pécumaire, 
évidemment  très  nuil  récompensée.  Cetprofeartm 
ne  sont  pas  cependant  moins  suivies  que  In  lu- 
tres,  et,  malgré  ces  motifs  de  découragemeal,  ooe 
foule  d'esprits  élevés  et  généreux  s'empres^nt 
d'y  entrer.  Deux  causes  ditrérentes  rontrïbunt  i 
cette  vostip  :  la  première,  c'est  le  désir  d'à.  'fueivr 
la  célébrité  qui  est  le  partage  de  ceux  qui  s'}  (U- 
tinguent  ;  et  la  seconde,  e*eal  cette  conflaMesh 
turelle  que  tout  honimr  a  nu  moins  bmi- 
seuleoient  dans  tes  talents,  uiab»  encore  dauM 
étoile.  • 

On  volt  comment  se  répartissent  et  s'écheU* 
nent  les  salaires  entre  les  diver?  emplois  out'^> 
à  l'nctivilé  humaine,  sous  le  rè|iime  delà  librrir 
du  travail.  Si  tous  les  travaux ,  agréables  ou 
gréables,  faciles  ou  difllciles,  obtenaient  uneét^  ' 
rémunération,  les  hommes  se  porteraient eoitwk 
vers  ceux  qu!  auraient  le  ploa  d'attrtft,  d  ili 
déserteraient  .'i  Venvi  ceux  qui  leur  répugncrai'Mi 
davantage.  C'est  l'inégalité  du  salaire  qui  eub^t 
et  qui  fait  régner  l'équilibre.  Le  taux  âeré  deb 
rémunération ,  compen^a lit  le»  dé?agrémentj  pu 
les  dilllcultés  de  certains  emplois,  y  appelle  lti 
nombre  suHîsant  d'intelligences  et  de  bras,  frc- 
dant  que  la  multitude  se  jette  de  préfétencr, Ktl- 
gré  la  mf»dicité  de  la  main-d'œuvre, sur  tout  i:U  t- 
qui  n'exige  paâ  une  longue  et  coûteuse  ptqn- 
ration. 

M.  Mill  pen?c  qu'il  existe  naturrl!emi"nî 
sorte  de  monopole   en  faveur  du  traisul  î*- 
exige  de  Thablleté  (skilled  labour)  centie  cnn 
qui  se  réduit  A  la  main-d'œuvre  (unskilled  laU  r 
monopole  qui  fait  que  la  dilTérence  des  sa 
excède,  dans  une  proportion  considéraWf,  f-  '- 
qui  serait  purement  suflisante  pour  ég^li»fr  v'  i 
deux  côtés  les  avanta::e«.  «  SI  les  travailleun  mk-  ' 
biles ,  dit  cet  uuicur,  pouvaient  con^unr  v« 
les  travailleurs  exercés,  en  se  donnant  lape* 
d'apprendre  le  métier  dans  lequel  ceux-ci  Joi:i'- 
ncnt ,  la  différence  des  salaire  u'euédi^ 
aucun  cas  ta  somme  nécessaire  peur  les  éM» 
niager  de  celte  peine,  au  tau\  counnî  w 
travail.  Mais  te  fait  seul  qu'une  instrucb(»Q  if*- 
ciale  est  exigée ,  dût-elle  coûter  fort  peu,  ou<;t^ 
faut,  pendant  ce  long  apprentissage,  bw^^ 
d'antres  rr>Miorcc5  pour  subsister,  suffit  pour  a 
terd.rc  a  la  i:raniic  tuasse  des  traviiiileurt  jn^': > 
la  pensée  d'une  telle  conc4irrence.  Avant  l'éf^'-^ 
actiielb-,  tous  It  s  '•ni;  liM<  qui  demandaient  it' 
instruction  purenitiiii  élémentaire,  telle  ^u<' ^ 
lecture  et  récriture ,  ne  se  recrutaient  qae  te 
unc<  lasM'  de  cîioîv,  la  maji-rité  n'ét-int  p* '- 
mesure  d'acquérir  ces  humbles  notions.  \^ 
rémunération  des  emplois  dont  je  *eox  ftf^ 
était-elle  hors  de  toute  proportion  avti:  I'  mIj  ' 
CMinmoT)  du  lr;)v.T;l  DepuiS  iiue  l'on  a  nils  11 'f^' 
turc  et  i  écriture  a  la  portée  du  pius^and  OMul^  ' 
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k  taux  eic^ptionnel  des  salaires  dans  les  profe^ 
àoaa  qui  exigeaient  une  éducation  d'un  ordre 
tolMciir,  a  subi  one  dlinlnatf on  oonaidérabto ,  la 

concurrence  s'y  étant  (î*^mp^i)rf^nient  accrue.  Co- 
fthàini  l'inégalité  parait  eu  cure  plus  grande 
qa*eUe  ne  devrait  être,  en  supposant  l'acifon 
librement  exercée  du  principe  de  la  coucurrcnefi. 
Un  commis,  auquel  on  ne  demande  pas  autre 
dme  que  le  travail  mécan:quc  de  rexpéditlon- 
saire,  gagne  plus  que  l'équlf  aient  de  cetratail, 
«  il  rei^ûit  les  gages  d'un  ma<;on.  L'ouvrage  au- 
quel il  se  livre  est  dix  fois  moins  péndilc  ^  on  s'y 
Sonne  teol  aussi  tfaément,  et  la  eonditioD  semble 
moins  précaire,  l'emploi  ri  un  nuiimis  étant  géné- 
ralement viager.  Le  taux  supérieur  de  son  trai- 
toneol  s'explique  donc  en  partie  par  le  monopole, 
le  faible  degré  d'instruction  qu'on  exige  de  lui 
a'étaat  encore  assa  répandu  pour  attirer  le 
nomlm  naturel  de  compétiteurs  ;  et  en  partie  par 
l'influence  d'un  ancien  usage  qui  veut  que  les 
mmh  aient  la  tenue  et  l'existence  d'une  dane 
mieux  rétribuée  qu'ils  ne  le  sont.  • 

Los  obsemUons  de  M.  Mill  pourront  paraître 
fcnilrcs ,  si  on  les  applique  au  temps  où  la  liberté 
du  travail  n'exiatait  dans  aucun  ordre  d'oecupa- 
tions  ni  pour  pecsonne.  Haie  le  prétendu  mono- 
po!«'  qu'il  fait  dériver  de  la  nature  des  clio.-es  ou 
<le  l'ordre  social ,  depuis  que  la  libené  existe  et 
que  fédoeatlan  se  répand ,  est  allé  rejoindre  tous 
les  autres.  11  faut  avoir  observé  la  société  à  tra- 
vers uuc  lunette  qui  ciruasit  et  rapetisse  altcroa- 
tivcouuil  les  objetâ,  pour  Imaginer  que  c'est  le 
liaviil  inUdlectuel  qui  i*y  trouve  aujourd  liui  fa- 
^ori<p  f't  !f  travail  manuel  qui  s'y  trouve  mal- 
iraiie.  (^ui  ue  sait  que  la  main-d'œuvre^  à  mesure 
qu'elle  devient  pin»  intelligente,  obtient  une  ré- 
launération  relativement  ê'>ale  ou  supérieure  k 
celle  qui  s'attaetie  aux  derniers  degrés  du  la  bu- 
resumilef  Asaorément  un  expéditionnaire  qui 
i^ziie  mille  u  douze  cents  francs  par  an  n'est 
J'ai  payé  sur  le  même  pied  qu'un  ouvrier  ajusteur 
qui  gauiie,  à  liuier  des  pièces  de  fer,  cinq  a  six 
irancs  par  jour.  L'ouvrier  des  manufacturée  a  un 
salaire  aussi  régulier  (|Ue  le  traitement  d'un  coîh- 
iiiti,  et  il  ne  dépense  guère  plus  do  force  muscu- 
laire ni  guère  nwine  d*attentlon;  cependant,  an 
de  l'année,  la  famille  de  l'ouvrier,  ^1  elle 
poussait  l'ordre  et  l'économie  aussi  loin  que  celle 
du  commit,  teratt  dans  tu»  tlteatlOB  liÂniment 
meilleure. 

On  s'abuse  étrangement,  quand  on  suppose  que 
la  concurrence  uianque  ou  qu'elle  auit  nublcmcnt 
encore  dans  les  réglons  du  travail  intellectuel. 
C'est  là  évidemment  qu'elle  fait  le  |diis  rurtnnent 
sentir  SCS  avantages  et  ses  inconvénients  depuis 
ciivlran  un  demi-slèele.  Les  états- niitiMs  sont 
partout  encombrés  et  surchargés.  On  a  beau 
cicudre  les  rangs  de  la  bureaucratie  dans  le  gou- 
vernement, dans  rtndostrie  et  dans  le  commerce  ; 
lt:s  concurrents  se  multiplient  plus  vite  encore 
que  les  emplois.  Aussi  le  taux  des  trntlemcnts  ne 
suit>ll  pas  la  marcbe  asceuduiitc  dc^  salaires. 
L'eavrier  tronve  presque  toujours  du  travail i  le 
coounls  Court  -Ml! veut  en  vain  après  un  em- 
ploi. C'est  la  région  uc  la  société  dans  laquelle  on 
découvrirait,  en  y  fouillant  bien,  l«»  plus  trbtea 
miséic*.  En  foce  dfi  pareilles  mttffram'cs,  la  eha- 


rité  publique  est  babltuellemcnt  Impuissante ,  et 
l'on  n'a  pas ,  pour  en  soulager  la  mére  patrie,  la 
ressource  de  rémigration.  Ëvidemment  rédoeation 
libérale  est  un  don  que  la  société  a  tort  ât-  pro- 
diguer, et  il  conviendra  de  donner  une  meilleure 
direction  à  ta  génération  qni  doit  noue  enivre. 

Il  nous  reste  à  parler  des  salaires  que  les 
femmes  obtiennent  dans  diverses  espèces  de  tra- 
vaux. M.  J.-St.  Mill  fait  sur  ce  point  des  obser> 
vations  qni  amblent  très  justes.  »  11  Importa 
d'examiner  pourquoi  les  salaires  des  femmes  sont 
généralement  inférieurs  et  de  beaucoup  inférieurs 
à  ceux  des  honuncs.  Sans  doiite  ce  phénomène  ne 
se  produit  pas  partout  ni  sans  rrcrption.  Là  où  des 
hommes  et  des  femmes  sont  occupés  à  la  même 
besogne,  si  les  femmes  sont  également  propret 
à  ce  travail  sous  le  rapport  des  forces  pbysiqueSf 
il  ne  parait  pas  qu'elles  soient  Inégalement  ré- 
tribuées. Les  femm^,  dans  les  manufactures, 
gagnent  autant  que  les  hommes  ;  il  en  est  de 
nn^me  dans  le  tissage  à  la  main,  où  le  travail, 
étant  pa>é  à  la  pièce ,  permet  de  juger  de  leur 
capacité.  Quand  une  ot-capallon,  comme  cela  se 
voit  dans  certaines  industries,  est  divisée  en  plu- 
sieurs branches ,  les  unes  réservées  aux  booames 
comme  seuls emMbles  d'y  réussir,  les  antres  ao- 
cessibles  aux  femmes  et  uux  <  iif.mt-:,  il  <  st  naturel 
que  les  ouvriera  duut  on  ne  saurait  se  passer  se 
trouvent  en  mesure  de  stipuler  en  leur  faveur  des 
conditions  meilleures  que  celles  que  l'on  accords 
aux  ouvriers  qui  ne  si  nt  pas  indispensables. 

«  Mais  la  difficulté  git  surtout  dans  les  emplois 
qui  sont  particullèreraent  du  domaine,  féminin. 
Le  salaire  dans  ces  occupations  est,  je  pense, 
toujours  inférieur  à  celui  des  occupations  aux- 
qudles  se  livrent  les  hommes,  même  à  égalité 
de  conditions.  La  ra  ri  en  est  sans  doute  dans 
la  concurrence  extrême  de  la  main-d'œuvre  ;  car, 
bien  qu'il  y  ait  Infiniment  moins  de  femmes  que 
d'hommes  vivant  d'un  salaire,  les  occupations  ipia 
la  loi  et  l'usage  rendent  accessibles  aux  femmes 
sont  comparativement  en  si  petit  nombre  que  ces 
branches  d'industrie  se  trouvent  encore  plus  en- 
(  nnilin- -s.  Il  faut  oltserver  de  plus  que  ,  flans 
l'elat  actuel  de  la  société ,  la  rémunératiou  du 
travail,  du  moins  pour  les  femmes  non  msriées, 
doit  (trf  -ndlsante  pour  les  faire  vivre,  niais 
sans  aller  au  delaj  par  conséquent,  le  mloimun 
du  salaire  dans  ce  css  est  Tmolu  nécessaire.  . 

«  Le  niveau  le  plus  bas  auquel  la  concurrença 
puisse  faire  descendre ,  d'une  manière  perma- 
nente, la  rémunération  du  travail  de  riiuiuiue, 
sera  toujours  supérieur  à  ee  taux.  LàoA  la  femme 
d'un  ouvrier  n'est  pas  amenée  par  l'usage  à  four- 
nir son  contingent  dans  les  gains  de  chaque 
jour,  le  salaire  de  rouvrier  doit  être  au  moins 
sulîlsaiil  pour  l'entretenir,  lui,  sa  femme  et  le 
nombre  d  enfants  qui  est  uéc^isaire  pour  que  la 
population  ne  décroisée  pas;  même  quand  la 
femme  gagne  quelque  chose ,  les  flaires  da 
Thomme  et  de  la  femme  doivent  gunir^  ^  l'en- 
tretien du  ménage.  Le  nec  plus  ulirû  de  i  abais* 
sèment  des  salaires  ne  peut  donc  pas  sa  rencon- 
trer (à  moins  que  ce  soit  transltoirement  et  dans 
une  industrie  qui  déclinej  dans  tout  travail  dont 
l'ouvrier  doit  vivre,  excepté  dans  les  occupaUona 
que  les  (emacs  se  sont  réservées.  » 
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11  convient  d'ajouter  qnr  Vumc  d'mplf.ynr 
Ipk  femmes  dans  le»  manufacture»  et  dans  les 
grands  ateliers  est  dertrocllf  de  ta  fttfnttte.  La 
nature,  que  noua  ne  léparons  pas  de  la  ?.K  i(Hë, 
les  a  destinée»  aux  occupations  sédcniaires  et 
domestiques.  La  femme  est  la  gardienne  du  foyer; 
elle  y  flll  régow  Vordw  et  y  entretient  l  a- 
hondancc.  C'est  à  l'homme  d'acquérir  et  à  la 
femme  de  consenrer.  Sans  doute,  il  ne  faut  pas 
JntenllK  les  menas  imftts  qu'on  trandl  exécuté 
dan<i  rinléricur  do  la  diauiniére  ou  de  U  maison 
peut  procurer  à  la  ménagère.  Mais  OB  pourrait 
afllnuer  sans  crainte  que  les  salalTes  que  la 
femme  obtient  par  un  travail  c\t»'rituT  ne  com- 
pensent pas  le  dommage,  tant  matériel  que  moral, 
qui  résulte  de  son  absence  dans  le  mcnaiic  de 
renvrler.  En  sorte  qall  fant  considérer  le  taux 
peu  élevé  de  sa  rémunérntinn  rnmme  un  avertis- 
sement de  renoncer  à  des  travaux  ei  a  deg  pro- 
fits qui  vont  «entre  la  nature  des  choses. 

Nous  no  i«iIcrons  ra^  'ci  des  salaire?  qui  sont 
réglés  par  la  coutume  ou  par  la  loi.  Il  n'y  a  là 
que  des  exceptions  qui  peuvent  avoir  leur  filia- 
tion et  lenr  explication  dons  rinMiiirc.  Mais  ers 
êxceptions  demeurent  sans  influence  sur  le*  rè- 
gles générales  qui  déterminent  dan»  Toidredco- 
Domtqoe  la  marche  du  travail. 

En  résumé,  quand  on  jette  un  regard  attentif 
et  impartial  sur  les  conditions  du  travail  et  sur 
Tétat  des  salatres  parmi  les  peuples  industrieux, 
on  reconnaît  qw'll  n'y  n  pas  Heu  h  déplorer  la 
destinée  de  la  race  humaine.  De  nos  jours  comme 
dans  renfance  des  sociétés,  l'homme  doit  gagner 
Sitn  pain  à  la  sueur  de  son  front;  mais  ce  pain  du 
moins  n'est  plus  généralement  ni  souillé  de  cendre 
ni  luyuillé  de  larmes.  Ce  que  l'homme  gagne,  il 
est  presque  toujours  assuré  de  le  conserver  ;  car 
la  justiee  a  remplacé  la  force  dans  le  gouverne- 
ment des  société».  Avec  les  lic.-oins  nouveaux  qui 
■e  révélaient  se  sont  aoerus  en  même  temps  les 
moyens  de  les  satisfaire.  Sous  le  rapr"''^  de  la 
richesse,  comme  sous  celui  des  droits  politiques  ^ 
1rs  barrières  qui  séparaient  les  classes  tendent  à 
s'abaisser.  Les  inégablos  arl.flrielles .  connue  les  | 
privilèges  abusifs,  peu  à  peu  disparaissent.  Nous 
marchons,  à  travers  les  obstacles  et  en  dépit  de 
nos  propre?  fautes,  vers  un  régime  qui  p(  rmeltra 
ft  chacun  d'cmplo>cr,  romme  il  l'entendra,  sans 
nuire  à  auUul,  les  facultés  physiques  et  intellec- 
tuelles que  la  nature  lui  a  départies.  L'ère  du 
blen-élre  se  lèTO,  précédée  et  annoncée  par  l'ère 
fin  travail.  L,éom  FAuciiEa. 
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SALt^BElTÉ.  La  &alubrile  des  lieux  qu'tU  ha- 
bttent  €»t,  pour  Iw  hommes  vivant  rapprochés 

1*3  uns  des  antres,  aussi  essentielle  à  l'exis-lcncc 
qut  l'eftt  la  nourriture  elle-niéine.  Toute  action 
qui  a  pour  effet  do  compromettre  ou  d'altérer 
cette  silnbrilé  peut  être  considérée  comme  une 
ittfinte  pnrtrp,  pnr  n  lui  qui  s'en  rend  coupable, 
a  la  Yie  de  &es  6eint>l<iblcs,  et  doit  être  réprimée. 
Vm  mtm  edtét  il  est  dans  Tlntérét  des  popola- 
t. on?  ncîlotnrrëea  de  mettre  c  i  -f  ninittn  certains 
effort»  et  certains  Mcritices  pour  contribuer  a  l'a- 
mélioration  des  oondillons  générales  dans  lès- 
quelle»  elles  se  trouvent  placées.  Dans  l'un  coninio 
dan»  l'autre  cas,  l'action  e»t  dirit^éc  par  les  outo- 
ritéi  préposées  à  la  uesllon  des  intérêts  communs, 
c*eit>à-dirc  pnr  le  gouvernement  central  du  pays 
(ni  par  les  nntoritr's  localis.  C.'cnl  ^nrtntità  celles- 
ci  qu'il  appartient  d  aair  atec  clllcacité;  elles 
poiieol  leur  force  morale  dans  l'adhésion  des  ad- 
mini^trfs  au  milieu  dosqucl-  elles  sont  placées, 
et  riont  a  demander  au  gouverucmeut  général 
ia  pays  que  d'être  armées,  par  la  loi,  de  moyens 
«ufllsants  pour  vaincre  les  résistances  Indivi- 
duelles. * 

lies  principes  généraux  se  rapportnnt  au  mode 
d'action  de  l'autorité  en  ce  qui  touche  aux  ques- 
tions de  salubrité  publique,  ont  «  té  exposés  an 
mot  IH>ucE,  et  ont  été  analy&és  dans  quelque^- 
«Ms  de  leurs  applications  dans  les  articles  tocs- 
■ESTs  issAi.rnnr.s  et  Ql  auantaises. 

Dans  le»  mesures  priâes  tant  en  France  qu'en 
AaglelerTe,  depuis  quelques  années,  potir  remé- 
éier  à  l'insalubrité  des  habit^ttions  dans  \es  villes 
populeuses,  ou  trouve  des  exemples  nombreux 
d'uœ  intervention  de  l'autorité  dans  les  affaires 
privées,  poussée  au  deU  de  tont  ce  qu'on  avait  pu 
voir  jusqu'ici.  Loin  de  se  renfermer  dans  nn  sys- 
tème purement  répressif,  on  a  eu  de  plue  en  plus 
TCcours  à  de»  mesures  préventives  ;  mais  on  n'est 
arrivé  à  a^ir  utilement  ainsi  qu'en  mettant  le 
pouvoir  aux  main*  des  populations  elle^-memcs, 
en  prenant  sur  les  lieux  des  commissaires  qui 
agissent  par  voie  de  pf-rsuasion.  Le»  quarantaines 
établies  pour  empêcher  l'invasion  de  maladies 
contagieuses  influent  sur  les  rapports  interna- 
tleasax^et  deviennent  quelquefois  l'objet  de  con- 
férences diplomatique»  ;  <  «  pendant  c'est  encore 
à^ai  l'initiattvo  des  uuiuriles  locales  qu'il  faut 
thenher,  parUenliérenient  à  Manetlle,  apiM  la 
P^Mp  <ie  l'^o,  l'origine  de  rétabUasauMot  de 
quarantaîncê  régulières. 

INiar  no  rien  omettre  d*es8ettie1  dans  oa  qui 
concerne  l'action  du  gouvernement  quant  au 
maintien  de  la  salubrité  publique ,  il  reste  à 
mentionner  ici  la  législation  sur  les  établme- 
mentt  réputés  doHfmMXt  iiuaiiU>rei  m  ïmohii- 
tnodes. 

ï.n  tout  pays,  on  veille  à  ce  que  des  manufao* 
turcs  de  poudra  et  do  plèaes  d'artifices,  ou  des  la* 

briques  de  colle  forte  et  de  prorttiîts  chimiques 
lie  nature  à  vicier  l'air,  ne  soient  pas  établies 
la  centre  des  villes.  Même  dans  le  système  d'one 

libf-rlé  i-ounil  le    d'iiiilii-trie  ,   aueiiu  mlrejire- 

neor  ne  voudrait  s'exposer,  dans  des  cas  aussi 
évidents,  aux  plaintes  et  aux  réclamations  des 
habitants  du  voisinage;  luai^  les  danger»  ou  les 
locwTéaienu  fartent  à  l'infini  solvant  les  iodiia* 


tries,  cl  il  arrive  un  point  où  il  est  quelquefois 
diflleile  de  concilier  le  respect  dû  à  la  liberté  du 
trav.iil  avec  la  protection  due  à  la  salubrité  pu- 
blique et  au  repos  des  citoyens;  c'est  alors  que  la 
réglementation  intervient. 

La  réglementation  est  une  plantft  qnl  Mit  f*- 
cllement  en  Franco,  et  tend  Incessamment  h  en- 
vahir le  sol.  L'assemblée  constituante  avait  pro- 
elamé  la  liberté  de  l'industrie,  le  lyttème  dea 
anfortjntions  préalables  était  presque  complète- 
ment aboli  ;  il  ue  tarda  pas  à  reimraitre  et  à  se 
développer  de  nouveau  dans  la  législation  do 
l'emiiire.  Im  surveillance  des  éta]j1i»scments  qui 
pouvaient  être  réputés  dangereux  ou  incommode^ 
pour  le  voisinage  était  restée,  jusqu'en  1810, 
dans  les  attributions  des  autorités  locales;  le  dé- 
cret du  t  a  i>i  tiil  r^  (le  cette  année  en  ûl  une  af- 
faire gouverneiiH-ntalC. 

L'Institut  national  avait  été  eontnild  :  •  Il 
était,  ré|>oiidit-il,  de  première  nécessité,  pour  la 
prosj^rité  des  arts,  qu'un  posât  des  limites  dans 
lesquelles  le  manufacturier  pdt  exercer  son  Indua» 
trie  libreiiii  ni  et  ^ûrene  tii ,  et  (|ui  u'arantissent 
au  propriétaire  voisin  qu'il  n'y  a  danger  ni  pour 
sa  santé,  ni  pour  les  produits  de  son  sol.  »  Le  dé- 
cret im^Mériai  porte,  dans  son  article  i  n  qu'à 
"Compter  de  sa  pnl»lication,  les  manufartnres  et 
ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  in- 
commode ne  pourront  être  formés  sana  une  pef- . 
mission  île  1*  lutorité  admlni^^fraihe.  » 

C'ciit  iM>ur  que  cette  aulori«Mitioa  préalable 
puisse  être  donnée  en  pidne  connalasanca  do 
cause  qu'iMie  légieoienUtloa  dM  plua  comptt* 
quées  a  été  établie. 

Les  ^taldissements  insalubres  ou  Incommoder 
ont  été  divisés  en  trois  classes,  d'après  le  degré 
dilTért'nt  lies  inconvénients  qu'ils  présentent. 

Lu  piemiere  classe  couiproud  ceux  qui  doivent 
être  éloignés  des  habitations  parlIeuU^es. 

La  seconde  les  manufactures  et  ateliers  iloTit 
réloigoemeut  des  habitation»  n'est  pas  impérieu- 
sement néeessatre,  maU  dont  11  importe  néon- 
moins  de  ne  permettre  !n  format  du  qu'après 
avoir  acquis  la  certitude  que  les  opérations  qu'on 
y  pratique  sont  exécutées  de  manière  à  ne  pas 
incommoder  les  propriélairet  da  voialnaga,  ni  à 
leur  causer  des  dommages. 

La  troisième  classe  cat  celle  des  établissements 
qui  peuvent  être  placés  sans  Inconvéïtent  auprès 
des  liabitations ,  mAt«  doivent  natir  tMinila  à  In 
surveillance  de  la  police. 

Après  avohr  fMt  cette  etaiaffleatloil,  Il  Mlalt 
tracer  les  cond  lions  h  remplir  pour  nMenir  l'au- 
torisation; puis  indiquer  comment  un  recours 
serait  ouvert  contre  les  refus  d'autorisation;  di^ 
terminer  ensuite  les  caa  où  11  j  aurait  lien  an  re* 
trait  (t'ntrtnrisalion. 

Des  détails  sur  ces  ditlérents  points  ne  seraient 
point  à  leur  ptaee  Id ,  et  nous  ne  saurlona  nieuic 

faire  que  de  rcjwfwr  :!  <  ?  »  é^ard  an  Dktrrinnnire 
gtnéral  é'ailmtmstmtwn ^  publié  sous  la  direc- 
tion de  H.  Atrtvd  BlnnclM. 

Voici  seulement,  comme  exemple  des  didlcuttés 
que  peut  rencontrer  l'ib;<U6lrle  dans  cette  légis- 
lation, la  liste  de  ee  qui  est  «ùgé  avant  d'ulne- 
nir  de  former  des  établiesetncnta  MB|lll  éHUI  !• 
premlén  classe.  11  tent  : 
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Une  demande  en  autoriiiation  adressée  au  pré- 
fet du  dé^rtement  daxu  lequel  l'ateUer  sera  ou- 
Tert; 

li'alllche  de  cette  demande  dans  toutes  les  com- 
munes qui  se  trouvent  à  5  kilomètres  de  rayon; 

Une  information  de  conunodo  et  incommode, 
énuée  ptr  le  maire  et  deetloée  à  reeueilllr  les 
dires  des  habitante  mr  lee  IneeoTénienttUe  râte- 
lier projeté} 

L'avis  dn  conseil  ât  aatuMté  et  le  rapport  de 
r.irctiitccte  commissaire  do  la  petite  voirie ,  dans 
les  lieux  où  ces  deux  fonctloaoalres  eiisteot  ; 

L'aviM  du  préfet; 

Celui  des  agents  locaux  de  l'administration  fo- 
restière, s'il  s'agit  de  fabriques  établies  dans  le 
voisinage  des  foréta; 

Le  rapport  fUt  au  eoiiseit  d*Élat  par  le  ministre 
de  l'intérieur  on  le  ministre  du  eomoBerce; 

Un  décret  rendu  en  conseil. 

Pour  les  établissements  rangés  dans  les  deux 
autres  classes,  les  formalités  sont  moins  compli- 
quées; mais,  en  tout  cas,  il  y  a  perte  de  temps,  et 
des  frais  qui  doivent  être  portés  en  ligne  de  compte 
lovs  de  la  (eiidatlon  des  éial)Iis«ements  industriels. 

Une  autre  conséquence  de  cette  législation  a  été 
de  conduire  à  dresser  des  tableaux  de  classifica- 
tion des  ateliers  soumis  à  une  autorisation  préa- 
lable. Un  relevé  récapitulatif  placé  à  la  suite  d'une 
ordonnance  du  d  février  1825  comprenait  déjà 
dent  eent  cinquante  Industries,  classées  parmi 
celtes  qui  entraînent  la  fornintion  d'établissements 
dangereus  et  insalubres.  Depuis  lors,  des  décou- 
Tertea  nouTeltes  dans  les  arts  ont  été  Toccasion 
d*ordonnanre8  et  de  tableaux  supplémentaires. 

On  est  surpris,  en  parcourant  ces  taMonux,  de 
la  fiitlUté  des  motifs  qui  ont  porté  u  clast>er  cer- 
tains travaux  au  nombre  de  ceux  qui  nécessitent 
une  autorisation  préalable.  Comme  exemplf^,  pris 
tout  à  fait  au  baaard,  on  pourrait  citer  :  la  dessic- 
cation des  ehfltaigneset  la  fabrication  du  eafé-ehi- 
corée,  pour  cliaciine  desquelles  on  trouve  sur  le 
tableau  l'annotation  qui  suit  :  «  Très  peu  d'incan^ 
vénÊentê,  —  ondnt  au  déeret  de  1810.  »  Mieux 
eût  valu  les  omettre  toujours. 

Toute  réglementation  trop  compliquée  tombe 
partiellement  en  désuétude,  c'est  ce  qui  est  le  cas 
Ici,  et  la  force  des  choses  ramène  sans  cesse  vers 
la  liberté;  que  M  lOlt  ta  mollU  un  motif  de  con- 
solation. HoaACE  Sat. 

SAI^DELIN  (A.).  Conseiller  d'État  en  service 
eitiiofdliialre  du  gouvernement  de  Hollande; 
ancien  membre  des  états  généraux  de  ce  pays. 
M.  Sandélin  a  publié,  de  1846  à  1848,  l'ouvrage 
solvant,  volumineux  reeuell  oû  sont  classés,  par 
ordre  alphabétique  <Ie  matières,  des  articles  de 
diverses  revues,  notamment  du  Journal  des  £co- 
nomiiitÊ,  de  la  J?etwe  rfer  Deux  M<mdes,  de  la 
Heme  brUamique,  etc.,  et  de  divers  ouvrages, 
tels  que  ceux  de  J.-B.  Say,  Aossi,  Sismoodi,  filan- 
qui,  Rau,  etc. 

âéperMn  fMrûi  éPtemmiê  p«lfftf«t  emeUmn»  tt 

9U>deme.  La  Haye,  Nt>ordcndorp  (»),  tK4r,-4"  ei  -18.6  Turlf 
volâmes  gr.  in-s  de  7  à  800  paKCR.  à  3  «  (.iloiun  s. 

1  Le  réporl<iir<'  de  M.  Sandelin  u  une  plare  nalii- 
velle  danf^  toute»  les  bibli<>il)^i{ui-s.  pLifHjii'il  repro- 
doit,  pur  ordre  aipbaMuque,  de  nunilireux  écrits,  de 
BCNDbrsm  pMa«((8«  d'oafragM  inuuoi  da  méiiM  m- 
Jdi  psuvani  alieraatlvaBNnt  sapflésrdss  euviaiss 


SARTORIUS. 

qti'on  ne  possède  pas  on  qu'on  n'a  pu  smi  la  n}!r, 
et  donner  l'indication  des  sources  aoxquesies  on  ^t^  ji 

avoir  bcsftin  de  im^nrir...  Maigre  les  defiois  qu'o 
poui  justcmeiii  lui  rLpi-och«*r.  .  le  Heptrloirt  d'ic>- 
noTiMf  f.'iliti  ju  '  ."-^i  MtK'  «TU  yclopédie  mile,  on  tma 
de  inalcnanx  cuiiimo  le.  Tout  ce  qu'il  faiidruii  n'v  e>i 
pas  ;  il  y  a  beaucoup  de  cho>e8  (in  j^^ourr nom  i  ;>« 
y  être,  ou  y  éire  uiireoieiil;  mais,  eo  définitive,  il  j 
ft  uDe  foato  de  clMMeB,eicrett  ea  qal  taipsM  wm 

(Josira  GAsmaa,  Journal  det  Êemomklm, 

l.  XV,  p.  8J0,  et  t.  XXVi,  p.  m.) 

SAN-FILIPPO  (ICKACB).  Né  à  PaltfBe,(i 
Sieile.  où  II  est  mort  vers  1844 ,  après  avoir  M 

pendant  longtemps  professeur  d'Économie  poli- 
tique à  l'université  de  sa  ville  natale.  Il  pubU 
l'ouvrage  suivant,  pour  la  première  fois,  vers  18  là: 
Spoiisiont  d«i  principi  di  Eeonomia  poUMcs.~(|^ 
peeUian  du  prtnciMt  éê  eÈeemomi»  poUtùptt). 

Dans  la  prentère  éditton  d*  cet  oa«ra((e,  raBlor 
est  proieciumnisie ;  miiis  étant  devenu  d^ns  iltur- 
Talle  partisan  de  la  docirioe  de  J.-B.  Saj,  il  hùM 
reconnaître  dans  la  ssooode  édilieo  desuaHmlli- 
fuence  de  l'illustre  économiste  françsit. 

SAiSSOvrso  (François).  Fils  du  célèbre  (tcn> 
teur  et  arcbitectc  Jacques  Sansovino  ;  né  à  Ri»oe, 
en  1621  ;  mort  à  Venise,  en  1686.  ft,  Ssossiisi 
a  brMnrnii[i  ocfit  ;  mais  il  doit  sa  cépolalloo pr* 
ticuliiTculunt  à  l'ouvrage  suivant  : 

Dtl  govêmo  e  amn^ni$ir9Miim»  d(  diwtrri  rtpti  t  n» 

publichi",  cot\  nntirhe  romt  modtruf. —  (thi  jourf-v- 
mtnt  et  île  l'admitiistralion  det  divers  royauma  tl  n- 
publique»,  lanl  anciens  que  modtrn*$).  Veoiae,  lîtt. 
édiuoD  priiiceps,  4SS7,  4SeT  «t  plasiews  mum  a- 
tions. 

«  Cet  noTrage  est  diT^sé  en  22  IIttcs.  formict  »- 
tant  de  statistiques  sueciales  qui  conciroeDi'  :  I* 
France,  l'Allemagne,  VAngteferre,  l'Espagne,  lâ Tir- 
quie,  lu  l•e^^«^  Tutils.  Fex,  la  Pologne,  le  PMtcfil. 
NaplC5.  U  s  Luts  romain».  Rutne  ancienne.  Is  Sot!»*, 
Rh{;usi-,  Spar/e.  Gônes, /l'/iénr«.  Luc«)uc*.  VVni*f.>r- 
renilKTg  et  Udjn  t.  L'uuicui  cunfund  tuuj.rar$ 
tistiquc  avec  l'IiisUiire  ;  son  travail  f»i  fait  wn*  onJ.t 
ni  méthode,  bien  souvent  il  traite  d'un  céic de* otj-i> 
qui  honi  omis  de  l'autre;  la  religion,  lecomncneA 
la  culture  intellectuelle  ne  sont  mentionné*  q^tan* 
soirement.  Malgré  ces  Héfaau,  l'oavru«  n'es  M 
moins  important  :  c'est  Sansorioo,  fait  ohsarwf  Usa»- 
Bnn  lUut.  dt  la  géogr.),  qui  a  doooé  isi  praÉw 
modèles  «  d'an  genr»  oe.doscriptisiM  «è  ta  itK 
•oarcM  et  las  tome»  des  Biais  eiaieiit  iodiqa<(a.« 
qu'on  peal  esosMSrsf  nnniws  les  evbryMs  4*  a 
qu'on  sppaUo  siailaiJqae.  »       (X.  BsaiCBiaa) 

SANTA-CRUZ  DE  MARZENADO  ou  If^Jf- 
CBN  ADO  (Don  Alvab  ob  Navu  Osoaio,  viosmlt 
BB  PoiBTO,  marquis  ai).  Né  en  t68T.  Ptat  gMM, 

aml)assadct)r  d'Espasjne  à  Turin  et  k  Pirii,  d 
mourut  en  1732,  gouverneur  d'Oran.  Il  s'est  par- 
ticulièrement rendu  célèbre  par  un  grand  os* 
vrage  intitulé  Réflexicns  milHairee  (Tocia,  1124)^ 
qui  a  été  traduit  en  français  par  Vergy  (Pans 
nâ&).  Mais  les  bibiiu^^ruphes  espagnols  ctteot 
eocoro  de  hil  lea  onvragsa  suifanli  • 

Uapîodia  economica  —  ( BaptodtetéB99KlâfeÊÊ^i^ 
priDi6  probablemeot  Ter»  USO. 

■  LiTre  original,  enoers  bieo  sawilm  des  pt^jift* 
espagnoim,  mais  qaf  «a  aMaqpaiS  puMisani.  licciéi* 

venu  asHCs  rare.  »  (tk) 

Comenio  MmUo  f  fM  BBWpadiSS^  gtntral  y  particv 
Zar.— (Jh(  cMMMTM  Jf6ni^  «f  dm  ampagnm gMnM 
et  partkuUirtt),  Madrid,  iTtS.  4  vol.  in-il. 

SÂRT0RIU8  (Gmaon-FUsdme-QmfiM 

>  Lss  MNns  en  itsliqae  desianeBi  Iss  Awsfif  !■< 
piéssatla  avee  le  plas  de  défOieppsMai 
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baron  de  Waltcrsradskk).  Né  à  Cau^,  le  S5  aoAt 

iTr.T.  F";fnf1in  l'histoire  et  l'Économie  politique, 
et  devint  U'at>ord  conservateur  de  la  bibliothèque 
de  eoÊUame,  et  ennifle  (  i  :  Oî ) ,  professeur  a  Vn- 
nivpr?it«'  de  cette  villo.  n  professa  avec  succ/'s 
d'abord  l'histoire,  et  ensuite  successivement  la 
politique  et  ITÈconomic  politique.  Sartoriusest  un 
des  premiers  vulgarisateurs  de  la  doctrine  d'Adam 
Smlih  en  AIIcmn?Me.  En  1814,  il  représenta  le 
duc  de  Wcimar  au  congrès  de  Vienne;  et,  de 
isi  S  à  1 R  t  î ,  il  flt  partie  de  la  chambre  dea  dé- 
pnté'  dn  Hnnovrr.  1!  mourut  le  24  août  1828.  On 
lui  doit  plusieurs  ouvrages  d'histoice,  et  les  sul- 


fUVANTS. 
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Gttchichte  de*  hanuatiêchen  Bundts.  —  {Hittoirt  dt 
iabgmêtttuéatique).  Gœttingue,  I802-O8,  3  vol.  i»-8. 

Btmd^k  der  StaalneirthKhafl.  —  {Manuel  d'éco- 
mmit  publique).  Berlin,  1796,  in-S. 

fiM  dm  Sttmenien  dt»  Nalionalreiehthutns  uni  der 
Stttttnrirlktehaft  naeh  AJam  Smith.— '{Éléments  de  la 
rirheue  nationale  et  de  l'économie  puMIfM,  ilPt^iri» 
Ai.  Smith).  Gœlliaguti.  iHOb,  iii-8. 

Àbhandlunçen,  die  Elemente  de$  NaHonatrHekiklima 
màderStaatÊtoirthêrhafI  bttreffend.—{Mfmoirfn  ton- 
ttfMmt  Im  éUmenis  de  la  richetee  nationale).  Gœttin- 
fM^lifS,  I  vol. 

«  Ce»  ouvrages  sont  rédigé*  d'après  les  principes 
<'■>■  ?mah.  et  coniicnncni  quelqueti  observalion»  cnti- 
luf-i  sur  plusieurs  poiot*  d«  Jadocirliie  de  rfici»no- 
mine  éSiNaais.  •  (TbCod.  Pi»). 

L'an  des  ouvrages  de  l'uiiteur  1  Ti^ni  sur  l'état  ciril 
ttpolUique  det  peuplée  de  l'Italie  tous  le  goutememênt 
émOotkê,  Paris,  tUi)  a  étécoaroona  par  l'Iniiiwt. 

SARTRE  (Claude).  Commissaire  pour  l'adml- 
nistration  publique  préa  la  régie  de  l'octroi  de 

Lille. 

fi»  rmn,  tmuUMê  dam  m  tm»f*t  ««W- 
mdmtmmgf» «f  ttiM  4$  FÉlat.  Ulle,  Jaoqué,  INI. 


SÀUtiaER  (Sd8âSTRii.Loi»).  Né  a  Nancy,  le 
J9  janvier  1790.  Il  fut  auditeur  an  l  onsei!  d'État, 

181 1  i  administrateur  de  la  province  de  Min<!k, 
«mil  eommlsatiTe  général  de  la  police,  a 
l^}  on ,  en  1 8 1 3  ;  et  préfet  de  Tam-et-Garonne  dans 
lei  cent  jours.  Sous  !a  restanmiion,  il  contribua 
iplasieurs  publications  périodiques,  et  fonda  la 
Xnw  brilannique  (TOjei  ce  mot).  En  I  Sao,  Il  de- 
vin! nrrH  Ai-  la  Mayenne,  et  ensuite  du  Loiret.  Il 
mourut  à  Orléans,  le  23  octobre  183&. 

Delà  ctnlrottMfiM  a^mlniêlntiwê  tn  firmes.  Paris, 
"ondey-Dopré,  IS33.  br.  !t>-8. 

lh$  jinanrrs  <f<»  États- Unis  compariee  à  celles  de  la 
France.  Paris,  Dondey-Dupré,  4833. 

^trait  de  U  Amm  brUatmitmê.  FeniiBore  Cooper 

arMiiéQsiécrit. 

rotjtes  et  des  chemins  de  fer  en  France  et  de» 
•lejifnj  de  les  améliorer.  Paris,  Doadej-Dupré,  isas, 

Kïtraii  de  la  Bertf  britannique. 

^^^i^GAA/jy  (J.-B.-F.J.  Marchand  boucher, 

Contidiration*  tur  la  population  et  la  coneommation 

rr^  *»  réfUxtonê  par- 

iKuiiim  MIT  rapf»n»vfMtofifi«ni«iir  $n  beitiaux  pour 

"        tout  ce  qui  conrpm/-  l:  romux'  :  ■•■^  rl  la 
2>"e»  des  tiatulet  de  bouchent  dan*  la  ville.  Paris, 
Huxard.  I  vol.  lo-S. 

A  paliliè,cii  ISIS  et  «SI9.  des  hrociiures  de  circon- 
Nines  wr  las  alwtloire  el  la  caisse  de  Poisa|. 

MJSMàV{km).  Membre  de  plnaieuri  sociétés 


d*agrltuUitre;  né  dans  le  déportement  de*  i>eux- 
Sèvrea. 

IM poytani,  ou  la  politique  de  Vagrir.uUure,  oiivraj'.n 
couronne  au  concours  ouvert  par  M  do  Cormenin.  Parts, 
M»'  Buucbardofiuurd,  4S49, 1  vol.  ia-O. 

L'autear  avait  publié  aniérieurerrcnT  l'Agriculture 

de  partiêém  l^/ou,  I  vol.  in-S,  et  un  tiecueil  du 

9ti  Jooawr,  l  toi.  ia^. 

SAVANTS  î.p  savant  remplit  dans  la  produc- 
tion des  richesses  une  fonction  importante,  qui  a 
été  déllnie  et  appréciée  par  J.-B.  Say,  de  telle 
manière  qu'il  su/lit  de  citer  Ici  ce  qu'à  écrit  ii  ce 
sujet  le  célèbre  Economiste.  Apri's  avoir  éniimeré 
les  opérations  successiveé  qui  constituent  ordinai- 
rement la  produetion,  l'auteur  du  IVoiltf  i^uie  : 

«  Il  est  rare  que  ces  trois  opéraUooaiolent  esé» 
cutëes  par  la  même  personne. 

«  Le  plus  souvent  nn  homme  étudie  la  marcha 
et  les  lois  de  la  naturr.  C'psl  le  savant. 

•  Un  autre  profite  de  ces  connaissances  pour 
créer  des  prodaHs  utiles.  C'est  l'agriculteur,  le 
manufacturit'V  ou  te;  commerçant;  ou,  pour  lea 
désigner  par  une  dénomination  commune  tour 
les  trois,  c'est  l'entrepreneur  d'industrie,  celui  qui 
entreprend  de  créer  pour  son  compt»,  a  aon  prt>- 
Ût  et  h  ses  risques,  un  produit  quelconque. 

•  Un  autre  endn  travaille  suivant  les  direc- 
tions donnéea  par  lea  deux  pramlen.  C'est  IVw 
vrier. 

«  Les  connaissances  théoriques  ne  sont  pas 
moins  utilet  a  la  société  que  les  procédés  d'exé- 
cution. Si  l'on  n'en  conservait  pas  le  dépôt,  que 
deviendrait  leur  application  aux  besoins  do 
l'homme?  Cette  application  ne  serait  bientôt  plus 
qu'une  routine  aveugle  qui  dégénérerait  promp- 
tement  ;  les  arts  tomberaient,  la  barbarie  r^- 
raitrait. 

«  H  cmiTlent  d'observer  que  les  eonnalssanees 
du  savant,  si  néces?nirrs  nti  fle'veloppement  du 
l'industrie,  circulent  assez  réellement  d'une  nation 
dies  les  antres.  Les  savants  euE-mémes  sont  In- 
téressés à  les  répandre;  elles  servent  h  leur  for- 
tune, et  établissent  leur  réputation  qui  leur  est 
plut  dièreqoe  leurfurtone.  Une  nation,  par  coit- 
séqucnt,  où  les  sciences  seraient  peu  cultivéte, 
pourrait  néanmoins  porter  -mu  industrie  a.sseî 
loin  en  proiltant  des  lumières  venues  d'ailleurs. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'art  d'appliquer  les  con- 
naissances (!(>  1  homme  k  ses  besoins,  et  do  ta- 
lent de  l'exetjuUon.  Ces  qualités  no  profitent  qu'à 
ceux  qui  les  ont;  aussi  nn  pays  oà  il  y  a  bean* 
coup  de  négociants,  de  manufacturiers  cl  d'agri- 
culteurs habiles,  a  plus  de  moyens  de  prospérité 
que  celui  qui  se  distingue  principalement  par  la 
culture  de  l'esprit.  A  l'époque  de  la  renaissance 
des  lettres  en  Italie,  les  sciences  étalent  à  II  do- 
gnc  ;  les  richesses  élaient  à  Florence,  à  Génci,  à 
Venise. 

«  I. es 'académies ,  les  bibliothèques,  les  écoles 
publiques,  les  musées,  fondés  par  des  gouverne- 
menla  éelairéa,  contrlbnent  à  la  production  des 
richesses  en  découvrant  de  nouvelles  vérités,  en 
propageant  celles  qui  sont  connues,  et  en  mellant 
abisi  les  entreprenenradMndostrle  sur  la  vole  der 
applications  que  l'on  peut  faire  des  connut.'&'inccii 
de  l'homme  à  ses  besoins.  On  en  peut  dire  -mt mt 
des  voyages  entrepris  aux  frais  du  public,  cl  dont 
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«90       SAVARY  (Louis-Pim.KMON). 

les  résultats  sont  d'auiant  plus  britlaiiti  que,  de 
nos  fours,  ce  sout  en  général  des  bommes  d*un 
mérite  énitaMiit  qui  aê  vmioft  à  ce  genre  de  re- 
cherches. 

«  El  remarques  bien  que  les  sacriOccs  qu'on 
Mt  peur  reenler  lee  borocidet  eoniMtounces  hu- 
maines, ou  simplement  pour  en  conserver  le  dé- 
pôt, ne  doivent  pas  être  condamnés,  même  iora- 
ita*l*ê  ont  rapport  à  eéllee  dont  on  n*apercoii  pas 
l'utilité  immédiate.  Toutes  les  connaissancea  se 
tiennent.  11  est  nécessaire  qu'une  science  pure- 
ment spéculative  soit  avancée,  pour  que  telle 
antre,  qui  a  donné  lieu  aui  plus  heureuses  appli- 
cations, le  soit  émilcnniit.  Il  t  sl  impossible  d'ail- 
leurs de  prévoir  a  quel  puîiil  un  phénomène  qui 
ne  pmH  que  earleui  peut  devenir  utile.  Lorsque 
le  Holl  iiulai»  Otto  de  Guéricke  lira  les  premi  rcs 
étincelles  électriques,  pouvait-on  soupçonner 
qu'elles  mettraient  Pmnktln  sur  la  TOie  de  diri- 
ger la  foudre  et  d'en  préserver  nos  «•diflces?  en- 
treprise qui  semt)lait  excéder  de  si  loin  les  efforts 
du  pouvoir  de  l'homme!  » 

SAVARY  (Jacques).  Naquit  le  2î  septembre 
1632,  à  Doné,  dans  rAn)oa.  d*une  fam  il  le  noble. 
Dentlnc  au  commerce,  il  vint  à  Paris,  où  il  passa 
d'abord  quelque  temps  cites  un  procureur.  Il  fut 
«nanlle  nia  en  apprwlliaage  chH  nn  marchand, 
et  plus  tard,  il  ^e  fit  auré^er  au  corps  des  mer- 
ciers. Il  se  retira  du  commerce  en  IBàS,  avec 
one  fnrtnne  eon^érable,  et  devint  fermier  des 
domaines.  I-a  disgrâce  de  Fouquet  lui  fit  perdre 
sa  place.  Il  devint  néanmoins  membre  de  la  com- 
mission chargée  d'élaborer  la  oélèbre  ordonnance 
(anr  le  commerce)  de  IG73.  Deux  ani  aprèc,  Sa- 
vary  publia  le  Parfait  négociant,  qu'il  eut  la  sa- 
tisfaction de  voir  cite  comme  une  autorité.  Il  mou- 
rut à  Parti,  1«  1 1  octobre  l«M. 

Le  parfait  négonant,  ou  fnstruction  générait  pour 
et  qui  regarde  le  rommrrce  des  marchanduea  de  traneê 
«I  des  pays  étrangers.  Pari»,  I6TS;  derolire 4iiltoB«  Pap 
rift,  Sttm»on,  an  Vill  ISoo),  2  vol.  ln-4. 

Cei  ouvrage  a  eu  un  grand  i^uccès;  il  •  ëlé  tmdsH 

en  anglais,     hollandais,  en  allemand  et  en  iinlicn. 

«  Le  parfécthMaeneoi  de  la  jurisprudence  et  de 
la  lé|riBlatton  commatclala^  l'étude  |«iiu  p■rlieuli^^e 
qa'eiTM  ont  ebienae  dam  cas  derniers  temps  ont  dl- 
■Inne  k^UHlé  de  l'nnvragn  de  Bavarf  t  nais  il  aara 

UKiJoun  le  mérite  d'avoir  oercrt  la  carrière,  et  û'w 
voir  été  utile  îk  ceux  qui  l'ont  suivi.  »  (Cavits.) 

A  J.  SjMiry  re^iiMil  encore  l'honneur  d'avoir  irs- 
plré  ses  HIa  et  d'avoir  provoqué  leur»  utiles  travaux. 
(Toyes  l'article  sulnutt.) 

SAVARY  DES  BRULONS  (Jacques).  Fils  du 
précrdent,  né  à  Paris,  en  1657  ;  mort  en  1716. 
Guidé  par  son  père,  Des  Brûlons  avait  étudié  la 
acience  dn  commerce  avec  betncoup  de  enccès. 
En  108G,  le  mini.«.tre  Louvois  le  nomma  Inspec- 
teur général  des  douanes,  à  Paris.  11  eut  alors 
Itdée  de  drecaer,  pour  aon  uaage,  «ne  nomencla- 
ture alphabétique  de  toutes  les  espèces  de  mar- 
chandises sujettes  au  droit,  et  d'y  ajouter  de  cour- 
tes observations.  Telle  fut  l'origine  du  célèbre 
Dictionnaire  de  commerce,  pour  la  rédaclinn  du- 
quel il  s'assttcia  son  fri-re  l'voyc?  l'nrtu  le  .stiivntit}, 
mais  qu'il  n'eut  pas  la  6aii&faetiuu  du  voir  ter- 
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SAVARY  (L'abbé  Looie-PBU.«noii).  Frère  du  pré- 
cédait, né  4  Parla»  en  1664;  mort  en  1127.  En 


SAVIGNY. 

1CÎ8,  il  remporta  le  prix  d'éloquence  à  i'Aradè* 
mie  française,  devint  chanoine  do  chapitre  de 
Saint.M.iur,  cl  se  chargea  plus  tard  de  la  direc- 
tion des  aifaires  du  duc  de  Mantoue.  S'etant  a*- 
socié  à  son  frère  pour  la  rédaction  du  XMclienM^re 
de  commerce,  la  mort  de  aon  frèra  le  laianml 
cliarué  (le  Cl!  travail. 

Vtciionnatre  universel  de  comiiMfes,  cl*Wiloiff  niUo' 
rêtle,erarU0t  mM»rs,|içrlaeqnesSevei7  D«s  Itni  n> 
Ouvrage  po<//4U»ne  (continue  sur  le»  Menioireide  r*i»- 
t«ur.  Cl  doiin»'  après  sa  mort  par  l'abbe  Ph.-l-oui» 
Viiiy,  son  frire),  l'aris,  KslK.  ime.  IT23,  '2  v  luti,  s 
Supplément,  ou  tome  111,  putilié  par  le  même.  Vu\\ 
Vr.  Brtienne,  «TiO,  4  vol.  iii-fol.;  Ameterdam.  Jetwon  k 

WacRbcrgf.  (:j<.-32,  *  vol.  in-4;  P^ris.  iTIS-ie.J»*! 
in- fol.  iconienani  le  supplcmeni  do  l'abbe  Sau-i; 
Genève  et  Pana,  l7S0-5i,  S  vol.  in-fol.;  CoiM-il.  . 
(Genève),  IÏ89,  B  vol.  in-fol.  Cette  dernière  eet  U  lua.- 
leure. 

«  Ce  Diciid'ui  lire  est  le  premier  ouvrage  de  « 
genre  qui  ml  p.mi  en  Eur<»pe  .  cl  11  a  fujrr.i 
granité  piirtio  de  li'urs  nian  t  i.iiix  aux  Piclioni .^iri* 
sui\,iii(s.  Celîf  i-iitn"|>r!«f  a  cw  |it>eriilomenl 
Ironnee  par  le  {;miMM  rnnit  hi  fiançai»,  qui  »  pr-- 
avce  luison  qu'un  bon  l»iv  U"iin;iite  «le  iv'nimerri"  i- 
vuii eue  d'une  grande  utiliu  Une  p.irfe  tonsi' ti  ' 
de  l'ouvrage,  et  pcul-éuc  U  nit Ulcurc ,  -  o.>n,  • 
de  mémoires  que  lui  oui  adresses,  par  cdre  d  i  ►  - 

vememeni,  les  inspecteurs  cies  manufaauiei  ei 
consuls  de  France  établis  s  iVtraognw 

«  Pins  de  la  moitié  de  l'ouvrage  consiste  ea  tri' 
des  qot  oNmi  aucun  rapport  arec  son  snj«t.C{«a 
meiM  aaiant  on  Dictionnaire  des  nananetam  a 
point  de  vne  technique)  que  du  ooameree.  Il  mtm 
aussi  de  longs  articles  dliistoire  DatureUe^deslnHci 
règletuents  de  corporations,  etc.;  maia  oo  u'ea  IM- 
verm  aucun  qui  developi^e  des  principes  geoértH  « 
qui  eiptise  des  vues  larue».  il  e>l  «eulemeot  >'il» 
Comme  teiiorli'iie  ili^s  faiU  rclaiifs  au  i  :  ii.erc  ; 
aux  maniiIiiLiures  dans  le  coimnenteinciu  ni  t.-- 
tième  siècle.  •  (H-  C 

■  Le  Dicimnnairc  (le  commerce  manque  d'un* gri 
parité  de  la  ihedrif  getn'r.ile  ,.  Aussi  vo50ri>-  .» 
qu«  dans  le»  jn-Miiièie-.  éditions  du  Ihct iounii''  ' 
commerce  on  ne  trouve  pas  un  seul  de  cc«  ir  .  ' 
généraux  :  jl^ricMiJur; ,  Mnnufaclurrs,  Iih'nf  t 
commerce,  Lompagnit ,  Coinmuuauit ,  Pr.rùc .", 
Natigation,  Crédit,  Papters  de  crédit,  CtrcuU''  s 
Richem,  Luxt,  PopuloliM,  CWwiiie^  etc.  .Xoi^** 
lement  les  principes  génénu  anM|neot  à  l'ssuiu 
de  Savarj,  maie  souvent,  dane  sea  reflexioos,  il  ' 
plaiôi  à  «garer  le  le«:teur  qu'à  le  ceoduire.et  ^ 
maaimes  naiilblee  ans  pri>grèB  de  «oMBrret  m  <-f 
l'iodustrfe  eMteaoaat  preequa  UNéears  ses  tlm.^ 
aon  approbattoD.  »  (Hotnur./ 

8ArtGinr(!hiÉBâinC'CMMMà  ac).    »  ftw- 

fort-sur-Meiii,  en  1*79.  Devint,  en  ISO?,  proftf- 
seur  de  droit  à  Marbourg;  eu  i8U8,a  i^soétiiiit, 
et  en  1810,  lora  de  la  créalioo  de  roDiTenOà,! 
Berlin.  En  1817,  U  fut  nommé  nieud-re  do  ^p^ 
spll  d'État,  en  Prusse,  plus  tard  aussi  à  la  cwir 
de  ca.^ation,  et  de  1842  &  1848,  Il  aélényaidti 
de  la  Justloe.  M.  de  Savtgny  est  célèbre  partica- 
lièrenx-nt  par  ses  travaux  sur  ^lu^toire  du  druil 
et  sur  le  droit  romain  ;  l'ouvrage  suiraot  fit  k 
seul  qne  noua  isfons  à  mentlonnar  : 

Vai  Hecht  i$t  Betitz-^^  -  (Le  drvU  iê  fro/ri^y 
{'•édit.,  ISOt$a*édit.,  Giessen,  tSST. 

L'éléganee  da  style,  la  pRifondear  des  «ucs. 

surtout  la  richesiie  dos  matériaux  forroesl  1*  <u*^ 
1ère  disiiiioiir  de»  ouvrage*  de  cet  auleor. 

11.  de  Saugny  a  fourni  de  auœbreax  mémoire» 
recueil  de  l'acadéniie  de  Berlin;  parmi  ces  irsnu 
piiiMeuraont  été  pnhliëe  à  pert,oiiina»é|if««»»p' 
le  suiviiiit  : 

Die  ramtsche  Steuerterfanung  untirdtn  Saisir^ 
«lapsrmHv;.  4taa-Ui 


Digitized  by  Google  i 


I 


Digitized  by  Google 


SAY  (I.-B.), 


6» 


8A7  (luN^APTisTc).  ProfiBMeiir  d'fieonomle 

politique  au  CoUëi:ede  Franco,  naquit  it  l  yon,  le 
À  janvier  1707,  d'une  famille  prolesUDte  origi- 
naire deNimes.  d'oà  elle  s'était  exilée  vers  la  fin 
(lu  dls-»epUèmo  siècle,  suuà  le  coup  de  la  révoea- 
lK>n  de  l'edit  de  Nantes,  iioiir  .s'étatilir  h  (icriihc. 

L'iDtulérance  contre  le»  pruli^slauts  ji'étuulcon- 
adéfiblemcnt  aiTuililic!  vers  le  milieu  du  dk-hat- 
i> nie 5i(  (  ic,  Jpnii  KtienneSay,  père  dp  Jean-Iîai>- 
iisie,  put  se  rtiiiilrc  à  L^od  pour  â'y  former  a  la 
arriére  du  eomiMvce,  ehet  M.  Castanet, 
iiiint  hnnr  rnMc  do  c<  ttr  ville,  auquel  H  BUecéda 
ajiKi  avoir  épousé  l'une  de  aen  ûUes. 

Jean-Baptiste  Say  reçut  de  bonne  heure,  par  lea 
uins  de  son  père,  qui  était  un  homme  »ensé,  des 
i(lee«  justes  et  positives,  et  les  levons  de  profes- 
H'un  et  de  savants  diàlini;uég;  mais  quelques  aU 
Irtnalivcs  cl*'  fiirtune  vinrent  Interrompre  cette 
(Nii)cation  ;  le  jeune  Say  ditt  «tiivre  sa  famille  à 
i'aru  Cl  quitter  le  pensionnat  pour  le  comptoir. 
Il  obtint  plus  tard  d'aller,  en  compagnie  de  aon 
frère  Horarc,  nrlirvrr  ses  études  commerciales  en 
Aii|;let«rrc ,  où  la  deux  jeune«  geo6  viureot  «e 
meltre  en  pcnsioii  i  «luelques  millei  de  Londrei, 
dans  le  village  de  Orojdon. 

Âprèà  un  stM  oiid  nuvicial  commercial  à  Lon- 
dres, Jean-Iiai<tiste  Say,  ayant  vu  mourir  son  nou- 
uau  patron,  qu'il  avait  accompagné  A  Bovdeau s, 
Ti'iilra  dans  sa  fatnilU',  con-icrvant  une  impres- 
profonde  de  son  séjour  en  Angleterre,  et 
ayant  déjà  aequin,  snr  lea  liommes  et  tor  les 
diusi'^,  une  c\périeiKC  que  la  solidité  de  sun 
u^int  devait  rendre  féotode.  Le  vœu  de  fiou  pére 
et  In  traditlem  de  >a  famille  ie  poniaaient  vers 
le comaicrce  ou  rindu>trie;  son  propre  u'oùircn- 
irainait  du  coté  des  U-tires.  Il  hésita  quelque 
haipi,  pui«,  cédant  h  l'iniluence  paternelle,  tout 
en  fai:»ant  ses  ré.^ervei,  il  «tovlnt  employé  dans 
une  c-inipai;nir  <l*a:««»irniM  »'*  sur  la  v  c,  dont  Cla- 
qui  lui  plufe  tard  ministre,  t  lait  alors  l'ad- 
miotsiraleur-gérant.  Oavière  possédait  un  exem- 
plaire de  la  Hif/it'Ssefh's  jtaftoiis,  d'AdJuu  Sn>ith, 
qu'aucune  ttaducliou  n'avait  eoiore  fait  «uniiaitre 
M  Fiance;  sur  son  conseil,  Jean-Baptiitte  Say  lut 
II"  liue  qui  lui  révi  la  .«a  vocation  :  il  éia  l  fcii  (nio- 
"ûite.  fiientùt  il  co  tlt  venir  un  exemplaire  de 
Loodica,  Tétudia,  Tannota .  et  dèi  It>ra  ne  s'en 
iépara  plus.  C'est  aini^l  qu'il  s'ideotllla  avec  la 
•QWicedontil  <l'  v.nt  <  tre  l'un  des  principaux  fon- 
dateurs et  le  propagateur  le  plus  illustre. 

Binployé  eosulle  dans  les  bureaux  du  Couirier 
</« /'<ot?ence,  que  publiait  Mualiran.  i!  se  lia  avec 
quelques-uns  des  hommes  de  mente  de  l  époque. 
Il  lit,  coaime  Tolontaire,  la  campagne  de  179),  en 
••îiampaciir,  et,  à  piine  di:  n  tour  lU-  l'arméf,  le 
uiai  u  épousa  mademoiselle  Delochc, 
nile  d'on  avocat  aux  conseils.  Cette  union,  (|ui 
ilevait  être  pour  lui  une  source  constante  de  ft  li- 
<'>lc, fut  contractiT  an  plus  fi*rt  de  la  terrciir,  ai! 
•W^nent  même  ou  lu  pcltle  furlune  des  deux  fu- 
tailles allait  se  trouver  compromise  et  presque 
«upcrtér  par  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 
1^  ji'uiie  ménage  se  plaça  à  la  campagne,  cl  il 
p(«|elBU  de  fonder  une  maison  d'éducation,  lors- 
que inp'quea  littérateurs  vinrent  proposer  à  Jean- 
itoptiaie  bay  de  prendre  la  rédaction  en  chef  d'un 
*^eU  pérkdj(iu«  dcaUoé  à  relever  eu  France  le 


ealte  dn  bon  goAt  et  d'une  saine  philosophie. 

I/ofTrc  ainsi  fatlo,  par  Ginguéné  et  par  Andrieux, 
fut  accepiéf,  et  le  premier  numéro  de  la  Décade 
philosophique ,  littéraire  et  politique,  par  tmâ 
société  de  républicains,  parut  le  29  avrd  1794* 
Le  succès  de  cette  revue,  dont  la  collection  forme 
quarante-deux  volumes,  fut  principalement  du  A 
llMtivité  persévérante  du  réidacteur  en  chef.  Il 
savait  obtenir  la  collal)oratîon  fréquente  des  hom- 
mes les  plus  éminents  dans  les  diverses  branches 
des  sciences  et  de  la  lltlératnre  ;  Il  se  diargealt 
ensuite  de  compléter  chaque  numéro  par  ses  pro- 
pres articles  sur  l'EcoMmie  poUtiqve,  et  par  une 
série  d'études  de  mœurs. 

Au  nombre  des  rédacteurs  de  la  Décade  se 
trouvait  aus«I  ce  frère ,  compagnon  du  voyage 
en  Ant;letcrre.  Iluraee  Say  avait  suivi  la  carrière 
dos  sciences,  et  s'était  fait  admettre  dans  Tarrao 
du  géiiio;  îi  coopéra  à  rorcanisation  de  l'écola 
polytechnique,  ou  il  fut  chargé  de  professer  l'art 
des  fortifications.  Parti  avec  le  grade  de  eapittf  ne 
pour  rexpéditiun  d'I^gypio,  il  fut  promu  par  le 
général  Bonaparte  au  grade  de  chef  de  hataiilon 
dtt  génie  pour  s'être  couvert  de  gloire  au  aiéga 
d'Alexandrie.  Membre  de  l'Institut  d'Égypte,  il  lui 
fournissait  des  mémoires  scientiflques  en  même 
temps  qu'il  présidait  à  des  travaux  de  fortification. 
Horace  Say  eut  le  bras  emporté  au  siège  de  Saint- 
Jean-d'Aere,  et  soceomba  am  auUea  da  aa  bleî* 
sure. 

Cette  perte  ftat  un  coup  emél  pour  Jean-Bap- 
tiste Say  ;  il  lui  restait  un  frère  pIusjeunc.M.  Louis 
Say,  qu'il  avait  attiré  près  de  lui,  mais  qui  devait 
le  quitter  blentét  pour  suivre  la  carrière  eommef* 
ciale. 

Au  mois  de  novembre  1790,  Jean-Baptiste  Say 
Alt  nommé  membre  du  tribunal,  et  abandonna 
dès  lors  la  direction  de  la  Décade  fi/Ubuop/UfUe* 
Il  fut  attaché  au  comité  des  finances.  On  fM'ut  )«e 
faire  une  idée  des  principes  qu'il  professait  d«'i4 
en  cette  matière,  par  ces  paroles,  exlrailes  de  l'un 
d«'  .-e^  d  ^coitrs  :  •  On  doit  à  rassi'uililéi'  consti- 
tuante d'avuir  combattu  le  génie  tiscal  qui  domi- 
nait en  France  avant  elle,  et  dent  la  déplorable 
hal)i!etë  cniisi<tc,  non  à  réduire  1rs  dvpenses  au 
taux  du  strict  n^essaire,  mais  à  porter  tes 
charges  aussi  lùht  fi^ettei  peuvent  aller  K  m 
De  semblables  tendances  ne  pouvaient  guère  se 
conrilit  r  avec  le  régime  administratif  et  Onani-  cr 
que  \uulait  alors  établir  l'homme  puissant  qui 
gouvernait  le  pays,  cl  elles  ran^èrent  bientôt  Jean- 
Baptiste  Say,  d'ailleurs  doué  d'un  rrir;i -tèri'  fiM-nifj 
et  indépeudani,  dans  cette  opposition  cuurajji:iit»e 
qui  résista  aussi  longtemps  qu'elle  le  put  au  ré- 
tablissement de?  anciens  abus  et  aux  atteintes  por- 
tées à  la  liberté,  opposiUon  qu'il  fut  facile  de  sup- 
primer en  l'éliminant  do  trlbnnat,  mats  dont  on 
rei:retta  plus  lard  de  n'avoir  pas  écouté  les  avis. 

Un  opuscule  publié  par  J.-lî.  Say,  en  l'an  MU, 
sous  le  titre  de  OWie  ou  Lssai  sur  les  moyens 
d'améliorer  les  mœun  «fsme  naiieii,  et  rédigé  à 
l'occasion  d'un  concours  ouvert  par  l'Académie 
dos  scleocés  morales  et  politiques,  lut  le  précur- 
seur du  Traité  éFÉemiomie  jwlif  «^ue,  qui  parut 

<  Voir  volume  d'OLuterss  divmstf  ëditkxi  Oaiilan» 
niD,  page  103. 
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pour  la  première  fois  en  1803  ;  i'auteur  éuiit  alors 
âffé  de  36  aiiB.  Ce  bel  ouvrage,  atant  même  les 

pcrfeclionneninits  qu'il  devait  rt'rt  voir  de  s-h  édi- 
tions, était  ùè^  une  œuvre  uuuieuse.  Un  véri- 
té &  peine  entrevucê  par  les  Économistes  du  dii- 
huitiémc  siècle,  Cfllts  auxquelles  Adam  Smitil 
avnit  donné  la  force  de  ses  démonstrations,  ae 
trouvaient  enûn  complétées  et  coordonnées  dans 
DD  ordre  logique. 

Dt's  fon  apparition,  le  Traité  d'Économie  polir 
tique  eut  un  véritable  succès,  et  attira  sur  son  au- 
teur rtltenltoD  du  dief  de  l'Êlat.  A  la  suite  d'un 
dincr  à  la  Malninisoti,  le  premier  consul  enlruina 
Jean-Baptiste  Say  dans  les  allées  du  parc,  lui  c\- 
ponnt  Tlvcment  quelles  étalent  ses  intentions 
pour  relever  les  flnunccâ,  et  chcrihant  à  lui  per- 
suader que  le  succès  pruUtiuc  étatt  ce  qu'on  de- 
vait essentiellement  se  proposer;  que,  dés  lors, 
les  livres  étaient  surtout  utiles  lorsqu'ils  justi- 
fiaient uux  ytM!\  du  public  Ir?  nio-iiros  devenues 
néix'Sâaires.  On  devait  dune  fuiiu  une  uuuvcllo 
édition  du  IVai(^  et  en  faire  un  livre  de  circon- 
stance. Le  maitre  insista  beniicoup  sur  ses  inten- 
tions, mais  le  disciple  manquait  de  la  souplesse 
d'esprit  si  ^lérale  pourtant  k  M'tte  époque  j  ses 
coriMciloriâ  ét.iient  le  résultat  d'éludei  tériouaes. 
et  il  ne  voulut  pas  les  sacrifier. 

11  ne  tarda  pas  à  être  élimlnd  do  tribunat,  et 
il  put  lire  en  même  temps  dans  le  Moniteur 
sa  nomination  aux  fonciioKs  de  directeur  des 
droits  réunis.  Pcre  de  quatre  cufautâ,  n'a)  uni 
point  de  fortune,  il  semblait  que  ce  fût  pour  lui 
une  iiéoessite  iJ'ai  t  eptfr  celte  position  :  il  rcfu>a 
cependant,  !>a  coubcience  lui  interdisant  de  con- 
courir &  rappUcatlon  d'un  système  qu*il  Jugeait 

devoir  être  runesli'  à  la  iTanee. 

La  seconde  édition  du  Tvouté  étut  prête,  et 
déjà  il  n'était  plus  possible  de  l'imprimer  ;  l'édi- 
trarftvait  été  mandé  a  la  direction  de  la  librairie 
pour  y  recevoir  l'iiijoiictlon  de  s'abstenir  d'une 
telle  pubiicaliuti. 

S'élant  volontairement  interdit  la  carrière  des 
fr  nriioDS  publiques,  et  la  Torce  enchaiuanl  la 
pre:>sK:,  il  ne  restait  à  Jean-Bapliste  Say,  pour 
faire  vivre  sa  fandlle,  que  de  se  reporter  vers  le 
commerce  ou  l'industrie.  Il  se  décida  pour  la  tUa- 
turc  du  coton.  Dca  séries  complètes  de  madiiiies 
«ilevéei  i  TAngleterro  avaient  étii  déposées  au 
conservatoire;  c'est  là  que  M.  Say  se  Ut  ouvrier; 
s  m  fils  Horace,  alors  âgé  de  10  ans,  lui  servait 
de  ralluciieur;  l'un  cl  l'autre  ne  tardèrent  pas  a 
devenir  experts  dans  leur  partie.  Pendant  ce  temps 
les  machines  nécessaires  à  un  étal/Uââemeut  étaient 
cauiuiuudées }  bientôt  elles  furent  prèles,  et41  fal- 
lut cbcrciier  un  local  pour  les  mettre  en  aoUvité. 
La  lil.iUue  fut  di  tlnitivement  établie  dans  les  bâ- 
timents d'un  ancien  cuuveJil  de  bénédictins,  à 
Aucby,  prèsdllesdin(Pas^e-Galaisj,  où  elle  existe 
encore.  La  population  du  village  n'était  point  in- 
dustricu«;>-,  et  il  y  avait  là  une  éducation  longue 
cl  ditUcile  a  luuc,  un  utonde  à  transformer .  L'ac- 
tivité du  chef  suffit  à  tout  :  pendant  les  premières 
années  de  ^oti  séjour  en  Artois,  Il  se  tlt  tour  k. 
tour  mécanicien,  ingénieur,  arcbilecte,  et  ne  S9 
laissa  rebuter  par  aucun  obetaele. 

Sous  une  aurai  lotiiie  direition,  rétablissement 
prospérai  U  fournùsuit  du  travail  it  des  moyens 
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d'existence  i  quatre  ou  cinq  cents  per^ooMii 
partout  dans  les  environs,  on  vit  l'iriiiiittn» 
placer  la  misère,  et  lorsque,  apr«'-s  luiU  ans,  M.  et 
madame  Say  voulurent  revenir  a  l'aiis,  os  fia  sa 
deuil  Bvfoértd  dans  le  pays  >. 

Ce  long  séjour  dans  une  retraite  active  n'était 
pas  dëfavoratilc  à  l'étude.  Placé  en  dehors  da 
mouvement  lie  la  politique,  l  Economislt  iu^ent 
en  spectateur  impartial,  mais  non  pas  indiilereot, 
lt"î  f  itiîL's  de  l'enipire,  le  système  coutuieiiLat,  *t 
cummcrce  par  licences,  et  ces  nombremcs  om- 
sures  que  dictaient  souvent  la  colère  et  l'ii»  , 
rance  des  vérités  économiques.  Les  droits  (k  . 
douane  sur  le  colon  avaient  été  élevés  a  on  tau  | 
absurde,  et  la  dHBculté  des  ooromimicattoM  tin* 
lait  au  prix  excessif  de  celle  matière  [renwi?.  [ 
Jean-Baiitiste  Say  prévoyait  la  cliule  1res  p»- 
chaîne  d'un  syhlemc  aussi  contraire  au  véritable 
intérêt  des  peuples;  il  craignait  la  perte  qëé»' 
vait,  dans  ce  cas,  résulter  pour  !«  manufartï- 
rlers  d'un  brusque  changement  dans  le  i*ru  éa 
mtrcfaondltes,  et,  à  la  suite  de  quelques  diwob- 
inent.s  à  ce  si^et  avec  son  associé,  il  prit  le|Mftj 
de  se  relira  en  réalisant  un  modeste  capital  11 
revint  à  Paris  avec  sa  famille  en  tS12,  et  In 
événemenls  ne  jusliflèreiit  que  trop  lit  et  trop 
sévèrement  pour  la  France  ks  préflsiQasda|ki> 
losuphe. 

Le  régime  qui  suivit  ces  événements  permit  II 
réimpression  du  Traité  d'Économie  polthpu. 
M.  6ay  reçut  du  gouvernement  la  mium  dt  xi- 
aller  rAngleterre  pour  en  étudier  l'éut  écen»- 
mtquc  et  en  rapporter  des  informationii  d'une  uîh 
lité  pratique,  t^elte  exploration  lui  fut  reulue 
flidle  par  la  connaissance  qu*il  avait  de  la  laapi 

anglaise,  par  sa  propre  evpérieuce  couiuie  iiiana- 
faciurier  et  par  l'accueil  que  lui  resenailiai^ 
talion.  Reçu  avec  empressement  par  leaficMS* 
mistes,  particulièrement  parRicardu,  parBectba-n. 
par  les  professeurs  dcb  universités  d'Angleterre  (t 
d'Ecosse,  il  Ut  un  voyage  des  plus  iustniciibA 
dont  11  devait  conserver  d'heureux  souTcain. 
A  Glascow,  on  lui  avait  demandé  de  s'tJscoirdin 
la  chaire  où  professait  Adam  Suutb,  et  ce  a  tA 
pas  sans  émotion  qu'il  racontait  on  Jeor  i  anai- 

dileurs  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers  cH 
épisode  Uc  son  voyage.  C'est  à  la  suite  de  celle 
mission  qu'il  publia  l'écrit  inUtulé  :  Hé  fiifi** 
terre  et  des  Anglais,  qui  eut  deux  éditions. 

Ku  1815,  J.-K,  S;n  ouvrit  à  l'Albénéeuncooi 
d'Ecuiiumie  politique.  Un  s'y  porta  eu  fouk,rtb 
succès  fut  complet  Les  le^ns  manoacrilMéica 
cours  ont  été  conservées;  l'expoîMion  d«  prino- 
pes  de  la  science  y  est  rendue  attrayanle  par  li^ 
applications  familières  et  bien  cheiaies,etilffnit 
facile  d'eu  faire  un  excellent  traité  élémentS're- 

Le  professeur,  encouragé  par  l'accueil  qui  lui 
était  fait,  redoubla  d'ellbrts  pour  propaicréa 
doctrioea  qu'il  regardait  comme  si  iiupori2ct<^ 
pour  l'af  eiilr  das  peuples  ;  U  lui  parut  utils  de  I^ 

«  La  ré«i(leiiie  de  Jeaii-BapUile  S»y  en  Arta»  »'» 
poiuiel«  outiliee  dans  U  coouéo.  L'Acwlemie  d'Ami 
Tient  de  neure  soa  éto«a  u  eeoosars  pour  iM^ 
leconitTiBodanl  par  aon  programme  d'iWitfSW 
fluccice  qtie  le  nrjoor  du  cclèOrc  Ecwoœii*!*  *  ^a*!* 
ei  sa  cuopcrulioii  uux  iravau».  iiiiii<ur«iltaHintS*C 
Mir  les  ibcvrics  qu'd  m  OevctwtiMMt. 
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fonne  du  dialogue,  1rs  principes  généraux  ci  leurs 
i{>plicatinns  les  plus  immédiates;  tel  fut  l'objet  du 
CaiéelUwme  d^Éiûmmte  politique,  publié  pour  la 
première  fois  en  181 7.  C^iouvraue  a  eu  de  nom- 
hreusM  éditions  et  a  été  traduit,  ainsi  que  If» 
Traité,  dans  presque  toutes  les  langueâ  de  1  Eu- 
rope- 

L'Économie  politique  n'absorbait  cependant  pas 
Vom  les  instants  de  i.-B.  Say  ;  U  était  d  aille urs 
aéeemlre  de  conindlre  lee  niiporto  qui  llalMit 

cette  prîpnce  à  cellcF  qui  ont  pour  objet  des  phé- 
■omèoes  todaia  d'un  autre  ordre,  et  il  lui  fallut 
Unidre  eet  études  I  reoiemMe  des  selencee  mo- 
rales  et  politiques.  Il  a  laissé  de  nombreux  frag- 
ments qui  montrent  que  si  le  temps  ne  lui  eût 
manqué,  il  se  proposait  d'écrire  un  Traité  de  mo- 
nte, et  on  autre  de  politique  pratique.  Les 
terrstioTis  qu'il  avait  Jugé  utile  de  mettre  par 
écrit  étaient  classées  avec  méthode;  celles  qui  ne 
watàmi  point  entrées  dans  lei  livres  ponment 
scientifiques,  auraient  tronvé  plr^cr  dans  des  f'crifs 
d'ooe  forme  plus  familière,  ia  Correspondance 
ta  doefeur,  et  ees  propres  Mémtres ,  lui  pa- 
raissaient ruirnir  des  cadres  convenables.  Mais 
pour  répandre  ainsi  des  vérités  utiles,  il  ne  fallait 
négliger  aucune  partie  de  Tart  de  bien  dire,  auquel 
U  n'arait  Jamais  cessé  de  s'exercer.  Ca  qn'il  ovait 
préparé  pour  des  Lettres  à  une  dame  sur  le  ta~ 
lent  d'écrire  fait  regretter  que  cet  ouvrage  n'ait 
psiélé  taramid.  Piévo|int  toutefois  qns  le  temps 
loi  manquerait  pour  conduira  f\  tous  ses  pro- 
jets, il  recueilUl  quelques-unes  de  ses  pensées,  fit 
n  dwii  de  ctlles  qnl  se  présentaient  atee  un 

1i''i;r  liiiir.-Mix  <[  r.i[i;iîr,  et  les  publia  ni  us  ce  titre: 

Petit  volume ,  contenant  çuelquei  aperçus  des 
kmmes  et  de  la  société. 

Peu  de  temps  après  la  publication  du  Petit  vo- 
Ittme,  parut  la  brochure  :  De  l  importance  du 
fort  de  La  ViUette,  qui  bientôt  après  fut  réim- 
friaie  m»  de  nonveMts  dévelopiieoMiits  et  un 
Miman  titre  :  Des  caimat  dê  HOdjpnfton  dans 
létal  nefiiel  de  la  Frone*. 

U  Imtaléaia  édlUon  dn  TnUé  d^Éemmlê 
foHtique  avait  été  ,  romme  la  seconde ,  tirée  à 
UA  gniid  nombre  d'exemplaires  ;  cependant  elle 
Itrt  épolsée  presque  aittèreoMot  dans  la  même 
année.  En  1819,  il  en  parut  une  quatrième  avec 
des  corrections  et  des  nugmentations  considé- 
IliUes.  Lautcur  douna  de  uouveaux  déveluppe- 
watsant  dnpHras  itlatifs  à  la  balance  du  com- 
merre ,  an  commerce  drs  hlr<^ ,  à  l'usage  des 
moQDaies;  ka  erises  moueuircs  et  commerciales 
ée  fAngleiem  fbamlssalent  d'utiles  fsnselgne- 
mcnts  %UT  CCS  matières;  J.-B.  Say  se  tenait  au 
courant  de  toutes  les  publications  qui  s'y  rap- 
pstlalent,  et  «ntielenatt  nne  eswespendanee  ac- 
tlve  avec  tous  ceux  qui  s'en  occupaient  et  pou- 
Hient  faire  autorité.  La  tranne  foi  réciprnqTtf< 
ifce  laqMlle  ce  commerce  était  suivi,  le  tneaie 
•mour  de  la  vérité  qui  présidait  à  cette  corres- 
pondnnrf»,  resserraient  les  liens  qui  unissaient  dpji 
les  li.cuaumistes  les  plus  distingués  de  l'époque. 
I.-B.  Siy  se  plaisait  è  fceeonaltfe  les  servie^ 
Importants  rendus  à  la  science  par  trnvnux 
de  Hicardo  sur  les  monnalesi  et  par  ceux  de  Mal- 
tas  nr  la  populationj  malt tt  ut  «aigoait  pas 

Ut 


di  céodiBttre  leurs  opinions  sur  les  points  oà 

elles  lui  paraif^nirnt  .'écarter  de  la  vériié.  L'ap- 
parition des  Nouveaux  prmcipes  d'Économie  po* 
litique  de  Malthns  devint  ToMasion  d'une  poté« 
mlque  qui  fut  livrée  à  l'impression.  Six  Lettrtê 
à  MaKhus  contiennent  d'excellentes  disserta- 
tions sur  It-à  causes  des  crises  cummerctaie:» ,  sur 
la  théorie  des  débouchés,  sur  celle  des  prodnils 
immatériels;  ces  lettres  à  Malthus  eurent  un 
grand  succès  en  Angleterre}  elles  servaient  aussi 
de  réponse,  en  beaueaopde  cas,  A  qoékpies-nnes 
des  pl.lintrs  de  Slsmondi  sur  les  Inconvénients 
de  la  liberté  du  travail  et  de  la  concunence.  Un 
aftlele  spéeM  sur  la  Bakun»  du  productions 
et  des  consommations  vint  compléter,  sur  ce  I 
point,  la  défense  des  principes,  sans  altérer  en  \ 
rien  les  excellents  rapportâ  qui  uni^saienl  deux 
hommes  également  amis  du  nien  et  de  la  vérité* 

On  s'étunnait  avec  rni<on  qu'une  science  au«?i 
impurtante  pour  l'iiumanité,  aussi  utile  i  con- 
sulter pour  la  boBM  gestion  des  Intérêts  natio- 
naux, fût  encore  laissée  en  dehors  de  tout  ensei- 
gnement public  en  France.  Des  tentatives  furent 
faites  pour  obtenir  la  création  de  dsuK  dudres 
d'Écoiioiiiie  politique,  Vunv.  à  l'Kcole  de  droit* 
l'autre  au  Conservatoire  des  Ârts  el  Métiers.  Cette 
de  l'École  de  droit  fut  décidée  en  principe  saus 
qu'on  donnât  suite  à  cette  déeislim,  et  la  duMis 
d(!  Conservatoire,  confli^e  h  J.-B.  Say,  ne  fut  ou- 
verte qu'avec  une  modiiicatioQ  dans  le  titre  du 
cours.  Le  nst  poUHqtu  dtayait  i  on  dut  sa 
borner  à  enseigner  VÉconomie  industrielle;  cet 
restrictions,  au8i»i  bien  que  le  lieu  choisi  pour 
l'enseignement,  âtatent  au  coors  nne  grande  par* 
tic  tle  «■a  portée ,  et  ce  n'est  qu'après  1830,  lors- 
qu'il était  déjà  aHaibli  par  l'âge,  que  J.-B.  Say 
devait  être  appelé  à  professer  au  Collège  de 
France  l'Économie  politique  pnipriBeot  dite. 

l^arloul  ni'i  i!  a  parlé,  ses  leçons  ont  été  suivies 
avec  un  vif  intérêt,  et  son  enseignement  a  tou- 
Jouia  été  piésMité  avec  loddlté,  avi»  grâce,  sur- 
tout avec  nne  chaleur  de  conviction  qui  inspirait 
la  conliance.  Ses  le^ns  étalent  écrites,  et  ceui 
qnl  le  eonnalssalent,  qui  avalent  entendu  sa  con- 
versation toujours  nourrir  de  fnits  et  variée  d'ex- 
pressiooSt  ont  vivement  regretté  que,  dans  la 
chtdre  dta  professorat ,  il  ne  se  s<rtt  i&auSM  livré 
aux  chances  de  l'improvisation.  On  ne  peut  tron- 
ver  l'explication  de  cette  retenne  de  sa  part  que 
dans  un  excé;^  de  gevenlé  êuvcrs  iut-iuéuie,  daus 
la  crainte  d'abuser  par  des  ladites  du  tenpt 
qu'on  lui  ncrordait ,  et  par  an  désir  d'expo?er 
toujours  do  la  manière  la  plus  claire  et  la  plua 
rapide  des  vérités  soUdemenl  établies.  «  Je  n*al 
presque  jamais.  écrivait-U  un  Jour,  été  content  da 
ma  conversation.  Ma  seconde  pensée  est  en  géné* 
ral  nellleura  que  la  preanlère,  et  Tnalhenieoso- 
ment  c'est  toujours  celle-ci  qui  se  produit  dana 
la  conversation.  Je  serais  tenté  de  dire  comme 
madame  iitccuboni,  à  qui  on  reprochait  de  parler 
moins  bien  qu'Ole  n*écrivait,  et  qui  répondit  :  Cesf 
que  je  parle  comme  y  efface,  •  Quant  à  lui  ,  en 
eUet,  il  elfaçatt  eu  écrivant,  et  si  le  hasard  lui 
valait  souvent  une  heureuse  expressim,  en  peut 
dire  qu'il  méritait  les  bienfaits  du  ha^nrd. 

Les  legons  écrites  et  profesiiées  étaient  géaé* 
rakOBititialléi  d'an  tnvall  préparé  da 
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gue  main  pour  Timprcfision,  et  puMîé  ensuite  en 
1828  et  1829,  en  six  voltune«,'soiis  It  iilre  de 
Comn  tmî^dêi  d^Éccmme  politique  pratique. 
Même  après  la  publlcatI«M  d«  la  cinquième  édition 
du  Trrn(é,  rp  nouvel  ouvrage  devait  obtenir  un 
gx^od  et  légitime  succès.  On  eo  a  fuit  depuis  (kux 
•atict  ëdltlom  «d  toi  votamea  grand  In-S. 

Les  publications  Importantes  n'empêchaient  pas 
l'auleur  de  $e  livrer  à  d'autres  travaui}  la  Revué 
mefctopMique  iiurfraft  tea  eoin|»lM  naii»  d'oa* 
Trra-  _  et  V t:nctjclopt'd\e  progressive  donnait 
de  iui,  dans  son  premier  numéro,  l'article  Éco- 
nomie politique.  Il  enrlcbimil  auasl  de  notes 
et  de  commentaires  les  éditions  françaises  des 
Principes  de  Ricardo  et  du  Cours  de  Henri  Storch. 

C'eu  ain»i  que  J.-B.  Say  Identifiait  sa  vie  au 
développement  et  à  la  diffueion  d'one  Mtaoea  à 
laquelle  il  s'était  voué  dès  Jeunesse,  et  qu'il 
avait  cultivée  avec  cette  persistance  et  cet  amour 
dln  ml  qal  conduisent  à  de  frauda  rteillatt. 
L'f^^tul.^nli^  pnlitUiue  lui  doit  Ics  pIus  Imporlaiits 
progrès  qu'elle  ait  accompUâ  depuis  Adam  ^ivMh  : 
d'abord,  la  mise  ea  ordre  da  ses  principes  ijni , 
dans  la  Richesse  des  nations^  se  trouvent  exposés 
sans  aiietine  méthode,  s;ins  indîcatUms  des  raj)- 
purts  qui  lc&  lient  entre  eux  et  qui  &euls  peuvent 
en  faire  un  corps  de  doctrine  ou  de  science  ;  en- 
suite, rétablissement  fir  prinrif  r-  rpn  n'avaient 
pas  encore  été  {losés  ou  qui  n  avaient  elé  que r^m- 
fusëment  Indlquéi,  mMammairt  cant  ralatira  à  (a 
prncliirilrn  cuinuierciale  et  à  toute  la  série  des 
pliéuumènes  économiques  qu'embraado  la  distri- 
-tatton  dra  rfeheMcs;  poia  la  oélèbra  lliéorla  dea 
débouchés,  qui,  en  démontrant  Jusqu'à  l'cvidonce 
que  cbaque  nation  egt  intéressée  à  la  prosjicrité 
de  toutes  les  autres ,  est  destinée  à  exercer  la 
flna  haureuec  influence  sur  le  sort  de  l'huma- 
nité: enfin,  la  ihéitrie  des  protluiLs  iuiniatériels, 
ou  plutùt  la  démonstration  que  les  produits  de 
taato  nature  eanslatant  dana  una  mtilUé  nouvalle, 
ou  dans  une  addition  6'ulilifé,  donnée  par  le  tra- 
vail, soit  aux  choses,  «oit  aux  hommes  cux-mcnies  ; 
qo*aifial  font  In  trawrux  vMet  aonl  productifs, 
et  qu'à  ce  litre  tous  rentrent  dans  le  domaine  de 
-l'Economie  politique.  J.-B.  Say  est  aussi  le  prc- 
'micr  qui  ait  uettemenl  sigualé  celte  vérité  ,  que 
-les  progrès  industriels  eotialateilt  ««senlielleinent 
-dans  l'accroi'^tf nifiil  Hu  concours,  dans  ro;u\ri' 
i  productive  des  agaits  naturels ,  et  surtout  des 

•  fonaa  Baltirellea  qui  ioat  à  la  di^oalUon  de 
tons  ;  ce  concours ,  une  fols  acquis  ou  agrandi , 
augmente  la  fécondité  de  la  production  aaua  exl- 

•  ger  plus  de  travail  homalii,  il  la  •aren»ttd*aliltté 
qui  en  résulte  tombe  dans  le  domaine  commun. 
Mais  l'un  des  principaux  titres  de  J.-B.  Say  h. 

•  la  reconnaissance  de  la  postérité  consiste  a  avoir 
su  préirenter  les  vérités  économiques  avee  assez 

•  d'art  et  de  clarté  pour  que  tout  homme  dnoé  d'un 
aena  droit  puisse  les  saisir  dans  leur  enjbCiuble  et 

'  dana  leurs  déiatla.  G'ert  à  ee  prédeus  mérile  que 
ses  nnvrnL:es  doivent  la  popularité  plus  qu'euro- 
péenne dont  Us  Joulsseut,  et  l'honneur  de  servir 
de  base  à  rcnaelgnenent  de  rficoiioniie  politique 
partout  où  ce  salutaire  eneelgaaiaent  est adrieu- 
aement  pratiqué. 

•  Pendant  que  sa  réputation  grandirait  au  de- 
'ImHi  rMtemr  a»  HBfciwii  dan  ua  ait  m« 


deste  le  tenait  à  l'écart,  entouré  de  a  famille 
et  d'un  petit  cercle  d'amis.  C'est  là  qu'il  not^al 
une  fols  par  semaine  quelques  honunes  distin- 
gués, et  les  Économistes  étrangers,  dont  aucoa 
ne  manquait  de  venir  lui  rendre  !î  intmace.  U 
iiaute  portée  de  son  espnl  se  rcveiaii  ilaos  ee* 
conversations  intimei  qv'll  savait  antawr  parte 
saillies  originales  et  une  variété  de  ceanalMWins 
imépulsahle. 

Après  latévelnllaB  de  im,  tt  ftit  anvliv- 
prlB  qu'alTti^^é  de  voir  rallcntion  pul.Iique  aW.r- 
hée  par  l'apparition  subite  d'une  foule  de  jn- 
tendus  n^formateurs  qui ,  ressuacitafit  de  lidUci 
erreurs  ou  puisant  dans  leur  imaginalion  oulade 
des  pystènu's  plus  ou  moins  e\lravapnt?,  cV- 
piraieut  paa  a  moin^  qu'a  refondre  i'huiiaua  a 
tea  aadél^  dans  de  nouveaux  moules,  saiu  teur 
aucun  compte  de  l'indestructible  nature  da  cbc- 
ses  et  dea  vérités  que  son  étude  avait  toua  ta 
lumlAre.  Ces  folles  prélentioiis  de  l'igneraste 
vaniteuse  devaient  produire  sur  les  £conMQut« 
inslmite  ta  ttéma  effet  que  produirait  iir  k$ 
asironomes  eo  les  rhlmistas  medemei  la  rte» 
rection  de  l'astroloiôe  ou  de  l'alciiimie  :  J  B.  Stf 
ne  crut  pas  devoir  se  cofiimettre  avec  du  fou; 
il  garda  le  silence  le  plus  absolu.  Il  ue  ce  iai*- 
sait  point  étourdir  par  le  firacaf,  et  ce  vaio  bnl 
d'utopica  expirait  à  sa  porte.  S'il  travailUii  i>\m 
eHicaccment  qu'aucun  autre  à  l'auieitoralioo  lis 
sort  dea  cJassee  panvrea,  a*4(alt  aans  tmktiéa 
leur  faveur  ni  craindre  leur  difgrice.  Il  èaul 
des  vérités  austères  aux  peuples  comoie  aux 
vemeoMttla  avee  lloBivUaUid  é'm  phiioM{àt 
uniquement  occupé  des  iatiréla  de  la  iflieBOiil 
de  l'humanité. 

iSa  santé  était,  du  re&Le,  depuis  lou^mjt 
ébranlée  ;  son  tempérament  fort  et  nerveux  Mst- 
blait  souirrtr  tr.-îva'!  sédentaire  du  cil:;', 
dont  U  s'clait  fait  esclave,  et  il  était  devesu  Hvii, 
dapa  ses  dernières  années,  à  dea  eltaqucsdl^i' 
plcxie  nerveuse  qui  l'airaibllssaient  de  piut  a 
plus  et  lui  faisaient  preisenUr  une  fin  fiaàuiu. 
Une  perte  emelle  vint  lui  perler  oa  «Mf  blâ» 
qu'il  supporta  avec  courage,  mais  auquel  il  dc 
pouvait  longtemps  survivre  :  madame  Say  moBiBt 
le  10  jauvkr  i8<iO.  Ués  ior»  la  &aulede  J.-B.Saj 
alla  toitjoun  m  déeUnant.  On  avait  diercjié  a  \t 
dit-lraire  par  un  voyage,  et  il  élait  en  Mtile  cha 
ma  frère,  à  Nantes,  iori»que  la  ré«olui«iU  tii  juil- 
let ddata.  Maouné  peu  da  Mopa  après  owaiio 
du  conseil  général  du  département  de  la  ^'m^- 
A  se  vit  contraint  par  la  fatigMe  de  «a  deioettR 
de  ses  fonctloiis,  et  H  lui  foUnt  de  gméieMi 
et  une  grande  énergie  de  volonté  pour  persîttf 
à  faire  son  cours  au  Collège  de  France.  L£  lias- 
vembre  lë32,  U  fut  frappé  d'un»  nouvelle  illl- 
que,  qui  devait  être  U  dernière  ;  après  une  s$»- 
nie  de  quatorze  heures ,  il  expira  dauê  les  In» 
de  SCS  enfants.  11  avait  alors  soiiaoU»-»>^  A<^>it(t 
laissait  deux  fila  et  dent  fllles.  L*aiset  de  m 
filles  avait  épousé  Charles  Comte,  u  t  i  r  du  Ca- 
féier ettny^iai,  du  Traité  de  l^uiaiuM,  eic,  A 
qu'une  grande  conformllé  de  vues  avait  nfin* 
ché  de  notre  célèbre  Économiste,  auqueiJili 
devait  survivre  que  dc  bien  i>eu  d'onucci' 

On  a  reutaïqué  qu  eu  gtsueral  les  boBMBfi  ^ 
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cclIcTits  c'.to>rns,  des  amis  éclairés  et  sincères  de 
la  liberté  ;  soit  que  celte  science  montre  mieux 
^at  les  antres  le«  elTuls  dat  maaTaiset  mesures 
ét»  gouvernements ,  soit  ^*eUe  ne  permette  pas 
de  $c  faire  illusion  <nr  In  nature  et  la  valeur  des 
Mfvwcs  rendus  au  public ,  soit  qu'elle  empêche 

16  UÊtfÊtÊÊÙÊé  asr  la  véfHabte  wwwa  das 
chtsses.  J.  R.  Pay  qui,  dès  1789,  se  prononça  pour 
la  cause  de  la  liberté  ^  et  qui  la  servit  par  tous  les 
Mjciw  ai  êon  pouvoir,  «tiMlé  Mêla  à  aes  prin- 
cipes jnsqn'A  la  Pin  de  sa  carrière;  rien  nu  monde 
ne  l'aurait  déterminé  i  associer  son  nom  à  une 
BMSRtre  qu'aurait  désapprouvée  sa  conscience. 

La  plupart  des  académie!  de  l'Europe  le  comp- 
taient au  nombre  de  leurs  membrcjj.  La  tardive 
réorganisation  de  la  ciaase  de&  sciences  morales 
et  politiqnea  onpccha  seule  rtatOtot  d*  Pnmee 
de  réprrrer  son  égard  une  rrande  Injustice.  — 
{Extrait  en  grande  oartie  de  la  notice  biogra- 
phiqM  jUacée  m  tnt  ém  whtmê  &Œmru  di- 
wma  dé  $,^B*  Sof ,  dAlicm  Guiltaumm.) 

A.  GUmurr. 
IVaill  fmeoiutimk  jtetUiqtiêt  om  ttmpi»  txpottUom  iê 

h  manière  dont  se  forment,  s»  ditlnburnt  et  se  ron- 
tymmenl  Us  rirheues,  6«cdilioi.,  eniu K  meut  revue  par 
Vàuieur,  ei  publiée  sur  les  maDaxcntit  qu'il  a  laiaséspar 
M.  Borwe  Saj,  son  (ils.  Pmrit,  GoillsumlB  at  eooip.. 
«IN.  f  V0I.  grââd  lo-a.  (Lesl«aiB*4ditfou4uleBteD 
fmjn-S.) 

«Cet  ooTragc,  a  dit  H.  Blanqai,  est  le  principal  ti- 
tre de  gloire  du  noire  plus  celelire  £cono[ni>ie.  Il  a 
eo  cinq  etiitiuna  successive)*  du  vivrfiit  de  fiànicur,  qui 
lef  a  revii«>>  tmite:*  avec  on  soin  inflni.  Il  a  eie  ((a>luit 
dans  luuies  te»  langues  de  rEiiro|»e...  De  ce  livre  date 
reellemeot  la  creaàon  d'une  oieihodr  simple,  sévère 
et  «>avaoie  pour  étudier  l'£<x>ooaiie  politique...  La  ca- 
TiLu  re  diMiociir  d«fl  éeritt  ds  l'auteur.  Is  rucidiii-, 
itfiUa  «uruMi  dans  les  qecatienaqiri  avaient ete  < m- 
MiilMas  par  Isa  lennttiaias  de  tons  las  leotps  ei 
«  loui  lèa  ai  prlndDtfcaaai  dans  eaUe  des 
•"Boties...  Mai*  ce  qui  BMara  ana  renommée  Im- 
■ortelle  à  l'écrivain  français  c^esi  M  Théorie  des  dt- 
wechis,  qui  a  porte  te  dernier  coup  au  systi'^mo  ex- 
clusif ei  prcpciii.-  lii  clui  o  du  iiginif  mlonijl.  Celle 
belle  ilifofif,  loiUi;  fii!ili:i'  sur  li-ilj^t-i  valion  scriijfU- 
Iciue  des  fait» .  a  prouNC'jUo  lus  rialioiis  liC  [idy.jh  ni 
l«  produits  fju'avec  ^Ics  iiroiJuii-i,  t-t  que  tnuVs  1<  s 
loi*  qui  leur  ««efendefit  d  acticicr  le*  c  tiiiiCi  hiMU  di' 
vendre.  Aucun  malheur,  dès  lors,  n'est  huiis  innire- 
ei>uHans  le  monde;  quan>l  la  recolle  manque  .*ui  un 
puint,  les  manufactuies  souffrent  sur  uu  autre;  et 
^ud  la  proaperité  règne  dans  un  pays,  tous  ^e»  voi- 
aiDs  j  preaoetii  pan,  nuit  à  cause  des  demandes  qui 
es  vieaasMt  aoit  à  cause  du  bon  marché  qui  résulte 
de  faboBdaaca  des  pr«>duiis.  Les  nationa  «ont  donc 
•BHdiifM  dans  la  boane  comme  dans  la  anavaise 
wriooe  ;  lea  goerrafl  aoot  das  btiaa  ^ai  roioeDC  aséme 
le  Tiinquear,  et  rUrtérll  féaéral  des  haMMeasi  de 
s'tatr'aidsr,  ao  lieu  de  s«  nuire  comme  aea  polHif ne 
■Mugit  toi  y    poQBsés  trop  loni^tcmps.  s 

(Bistoire  de  l'Économie  politiffuf,  tome  II  ) 
Void  (pelqnea  pentes  de  l'appréciatioa  que  faïMii 

Mn  Comte  de  Itf  >•  édition  da  TrùUi,  araM  d'avoir 

Maaa  pertODoelU-munt  J.-B.  Say  : 

•  L'etode  de  l'uuvrage  de  M.  Say,  eo  faisant  voir 
comii  erii  le»  nanon»  ai  i  ix-nt  à  la  piusperiie  ou  lom- 
bcni  ddit»  la  niiNèie,  up^iendia  aux  pcu(iles,  ei  par 
Mile  aux  gou^ernt'iiicnis  ,  à  mieux  Oirij^iT  l'iiu- 
ploi  de  leuii  Qiujeiis.  Adam  Sm  iti  avuii  dcïelojfpe 
avec  tveducijup  de  sagaciie  un  grand  nouibn-  de  ven- 
tes tur  celle  maiièiu;  niain  ce  i/esl  que  dans  les 
n^aio»  de  M.  Say  que  l'Écotioniie  poliiiqae  est  dove* 
nu*  uo<-  vcriiaMe  science...  S«in  ouvrante  a  uu  avan« 
qu'on  ne  trouverait  peut-t^tre  dans  aucun  autre; 
c'eti  de  Joindre  rélendue  et  la  profuudeor  des  vues  à 

'^80»  premier  e«8al  litif^rairc  tut  one  brocbore,  po- 
c»  tïM,  ea  faveur  d«  la  lifmti  4ê  ta  frmÊf» 


sa  (j^). 


U  clarté  tt  à  la  métbodaqol 

bon  Tndté  sdeniiflque.  • 

((Wararraropcen,  I817, 1. 1,  pages  SU  et  M,)' 
Celte  c<  tNiiiion  d'i  Traité  forme  la  iMaalXdalt 

CoUect.  de*  princip.  Économistu, 

Court  complet  d'Économie  politique  pratique,  ou»- 
tragi^  desline  à  mettre  sous  les  yeux  des  hommes  d'È- 
iat,  des  propriétaires  foncien  tt  dts  capitaUttts,  du 
aaoBWf»,  du  agriculteurs,  de*  manufacturière^  de*  ni» 
§oalÊmt9f  %t  m  général  de  tous  lu  eitogent,  l  Économii 
dlMaoef/lA,  l*MUion.  augmentée  de  notes  par  Horace 
Say,  son  lils,  2  vol  grand  in-s  Pari.«,  < ^53,  Guillaumio 
et  comp.  (La  édition  formait  6  vul.  in-S.—  La  a*  édi» 
Uoo  a  été  pahMa  aa  IMt.  Paria,  Oall]aaada,SvoL 
grand  ïo-ê.) 

Tontes  les  qualité?  qui  distingnent  le  Traité  se  re- 
trouvent dans  le  Cours  conijilr-t  ;  m  ni  s  ce  dernier  ou- 
vrage donne  beaucoup  plus  de  p  a>  o  à  l'exposition 
dcA  conséquences  que  Ion  peut  tirer  dos  principea 
do  la  science,  et  les  nombreuses  ai  piu  ati  uis  iiui  y 
sont  présentées  portent  sur  lea  sujets  le>  plus  intéres- 
sants et  les  plus  propres  à  faire  bentir  cumbiAo  les 
lumières  de  rEconon.ie  politique  sont  indiitpensaldea 
pour  apprécier  sainemeni  toute  question  d'intérêt  po- 
blic  ou  social.  On  peut  d'ailleurs  observer  dana  la 
Cours  le  même  mérite  de  melhudeqoedans  le  Tnai* 
lé;  les  faits  jsuni  exp>  >>cii  dans  l'ordre  même  où  lia 
a'eogendreot:  l'esprit  do  leetear  aoto  la  proftaîiMr 
"  ses  idées  sa  lieot  aaaiaia  lea 


aaos  efforts,  parce  qoe 

pbéaomèoaa  qui  es  sont  le  sujet;  araloaaat  Tétada 
do  Traité  permet  de  saisir  plus  facilemeot  raoaaaiMa 
des  principes,  perce  qoe  les  appiieations  j  aoat  BMtna 

développées. 

Le  Court  complet  Torme  les  tomaaXatZI  date 

CoUtct.  du  frinoip.  Economittu. 

Œuttm  éherm,  eonienaot  le  CatMiim  étteonnm 
mie  politique,  la  Corr?j^)ondanc«  générale,  Olbie,  le 
Pettl  volume  et  Divers  opuiculrt  publié*  ou  inédiU, 
préridées  d'une  notice  tur  la  tie  et  les  travauo)  de  Vau» 
Hmr,  «MO  du  notée  par  Ch.  Omit,  Eugène  Dairt  et 
Hùraee  Say.  Paria.  OaMaanhi  ai  aaaip..lMt.  4  voL 
grand  in-s  de  7C6  pafSB,  Bvw  la  parlait  ds  riniaa» 
pmvé  par  Bopwood. 

Laa  CVaerit  dfumaa  femaat  la  MM  Xll  ds  la 

Colltct.  des  princip.  Éronomiilu. 

C'est  une  beureu»e  idée  que  celle  d'avoir  réuni  en  aa 
seul  volume  cette  collection  des  travaux  ■ccaaaolraa  da 
l'i  lustre  icooomfaia  franfiaia;  ear  plasleara  aioroeanK 
qni  n'aoralent pas caoïponéafta rélaiprasafan IMtée,  er 

qui  se  reciimannlSBI  à  ~ 
être  conservé». 

Le  catéchitnu,  inaéld  ea  liia  dea 
foime  la  S* éditioa  da  est oavrage.  It  eai aoivi  de qua* 

ire  Ditcanre  d^omverture  ded  Ctmrt,  proDOocés  an  Coo« 
aervaioire  des  ans  et  ineiieis  en  1820  ei  i»2H,  cl  au 
collège  de  Franoo  en  isti  et  ists;  puisi  d'un  Diaooora 
et  d'na  Rapport  aa  fHtmmt. 

L'écrit  intitulé  :  De  f  Angleterre  et  des  Anglais,  est 
l'un  des  plus  iniéressaou  et  des  pluM  remarquables  da^ 
eette  eottecttoa;  Il  est  snivi  do  celui  publié  en  «sis  anr 
les  Cunaaar  ée  wao^partow,  de  fartlde  anr  la  Baiaitet 
des  contommationi  a«ae  Isr  proéhieUMu,  de  fBxamen 
critique  d'un  discourt  de  M.  Mac  Cutloch,  do  Commrr»- 
fatrs  eur  le  coure  d'Eeoisomie  politique  <t Henri  Sioreh,i. 
draa  p^aanl  arllela  sar  Isa  SfTsvrs  0*  paiffmf  foaiter 
les  bons  auteurt  qui  ne  tarent  pae  fÉconomii-  poU^ 
tique,  et  d'un  fragment  inédit  sur  la  Théorie  de  if.  /éfw' 
rier  sur  l'argent  monnaie,  capital  jiar  ercellence, 

La  seconde  partie  compreod  le«  Leitru  A  MéUkmêt  la 
Correspondanee  avee  Dapeot  de  Nenoare,  KileoM  D»<t. 
mont,  Rii  ardo,  MaUli  is.  Tooke,  JelTers'in,  etc.;  quel- 
ques éludes  du  ujieurs  extraites  de  la  Décade  /</it7o4o- 
pMgnê,  OMf,  le  Petit  ro/ume,  et  elle  se  termine  pdp, 
un  remarqoable  Essai  sur  le  principe  de  Vutililé.  ' 

Catéchisme  d'Économie  politique,  ou  instruction  fd^ 
miHire  qui  montre  de  grnUê  façon  lu  riehettet  tant 
produHet,  dittrOmétt  et  con*ommée*  dane  ta  société. 
«sédittoB,  rtvdi  et  jMfneatdadaaoïariaid^Mia  f**' 
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896        SAT  (fimucB-ÉHiu). 

face  par  M  Charles  Comte.  Parta,  Aîné  AaMdGall* 
laainin).  ISS^  l  vol.  in-ia. 
NUI  totvnu  eonttnant  quelqun  aptrçw$  if»  homum 

#1  de  la  tocitti,  3*  édition,  rnroivtii)>  par  l'atiteur,  et  po- 
itiiée  sur  Ivn  cnaDascriUi  Iai6»i-*  l'auieur  par  Horace 
Bigft  son  flis.  Paris,  Giiillaumin,  1139,  K  toI.  grand  in-33. 
G»  rvciMil  <!•  pvmiêtditachitt  était  !•  délMMnaot 
4«  prédiicction  d«  J.«B.  8ay;  il  j  r««cmlt  wnvtnt 
pour  donner  plus  do  forco.  i'o  i.ililé  ou  de  roiilour 
à  l'expreofluri.  Ce  livre  faii  mieux  connaître  l'auteur 
q«e  ses  autres  ôcrita;  on  y  retrouve  les  préceptes  qui 
servaient  de  règtç  à  sa  conduite,  cett«pMlpao|itaia  gra- 
cieuse qni  loi  faisait  espérer  un  avenir  meiHaor  que 
]'  pn  uent,  comme  résultat  du  pn'^rr'i  îles  lumières; 
on  }  trouve  aussi  la  vivacité  de  tettiimentii  qui  ani- 
mait aa  eoavanailoD,  «t  paiftia  cette  verve  eaa»- 
tiqua  qui  la  rendait  piquante  et  variée.  Le  C*ntfvr 
êuropéen  (tome  VII j  contient  uu«  apprcciation  de  la 
9*  édition  de  cet  écrit,  par  M.  Dunojer.        A.  C. 

Siiy (Loois-Auci^te).  Frère  do  précédent,  né 
à  Lyon,  le  9  mars  1Î74;  décédé  à  Paria,  le 
6  mm  I «40. 11  avaU  4tA  âeté  ponr le  oommerce  t 

mais  son  icoiM  \p.  portail  vers  I'indti«trie.  Lorsque 
son  frère  fondait  one  filature  de  coton  k  Aucliy, 
inrèa  dVeadln,  Il  établinalt  une  lUirlque  de  eallcoto 
à  Abbeville  ,  et  y  introduisait  avec  avantage  de 
nouveaux  procédés  de  blanchiment. 

11  fut  appelé  à  Nantes,  en  1813.  pour  >  pren- 
dre la  directlim  d*une  fabrique  de  sucre  de  bette- 
rave. Lors  de  la  paix  générale,  il  transforma  cet 
établissement  en  une  rafllnerie  de  sucre  de  canne, 
et  obtint  dtnt  cette  branche  d'indoslfle  de  véri- 
tables succ^.  Laissant  cnsuitr  la  direction  de  ce 
premier  établissement  aux  ainé«  de  aes  flls,  il  en 
fenda  on  antre  nen  molna  eonddérable  à  Paria. 

Un  Loiit  a  în^  prononcé  pour  la  controverse  l'a 
porté  à  écrire  sur  1  Economie  politique  i  l'oocailon 
de  le  pDbUeatlon  des  livrée  de  eon  frère.  Gelol-el 
eii  a  éprouvé  quelque  contrariété  ;  et,  dans  une 
corroipondancc  du  reste  toujours  très  intime,  il 
l'enpgeait  souvent  n  écrire  sur  quelques  ques- 
tions d'application  plutèt  que  aor  les  questions 
abstraites  de  la  tliporu-.  ,'Voyer  une  leUredeJ.-B. 
Say,  page  642  des  Œuvres  diverses.) 

CtÊuUUrmihiu  nr  FindmM»  tt  te  Ugùlaiion,  t<nu 
1$  rapport  d$  leur  influence  tur  ta  fichiste  des  ÉlaU, 
txamen  critique  des  prinnjiaux  ouvrages  qui  onl  paru 
sur  VÉeon(mi0  politique.  Paris,  Aillaiid,  4833, in-8. 

ÉMm  mr  te  rtoAasis  das  nations,  tt  HifuMion  des 
principe  «murs  sn  Éùoiumis  poIftAfiia.  Paria,  Re- 
nard :  Aillaod,  1S3S,  in-8  de  ISS  page». 

Infiusncs  de  la  morale  et  de»  dogmes  religieux  «tir  te 
richêeee  det  nation».  Nantes,  m...  in-S. 

Cette  brodiare  a  été  réimprinée  depuis  dans  l'ou- 
vrage intitulé  :  Traité  iUmentairt  ds  la  richesse, etc., 

dont  t  lie  fonno  le XVII*  chapitre. 

Principales  causes  de  te  richtue  ou  de  la  misère  dte 
peuplée  et  du  particulière.  Paris,  Déterviile,  48ts,  in-S. 

Traité  éUrnentaire  de  la  richeeee  individuelle  et  de  la 
Ticheete  publique,  et  iclaircitsenunt  sur  lee  principale» 
quest  iou s  d  ÊosmmiÊ  fotttitm,  Paiis,  Moagie;  AiUaad. 
4827,  )n-8. 

)  SAY  (Horace- Éhile).  Fils  aîné  de  J.-ii. àay ,  né 
iNoisy.  près  Me,  le  11  ouun  1794 le  bit  aee  étu- 
des à  Ccnève,el  est  entré  ensuite  chez  son  porent, 
M.  Delaroche-Delessert,  négociant,  ayant  maisons 
à  Ranlei  et  en  Havre.  N.  Horace  Say  est  allé  aux 
États-Unis, comme  .^ubrécargue,  en  i8I3;  puis,  en 
ISlâ,  au  Brésil,  où  il  est  resté  pendant  dix  ans. 

En  ISIS,  M.  Horace  Say  a  fondé  à  Paris  une 
MM  FNV  te  eeoBiiMM  d*eipeililieai  U 1  éld 


SCH£N&  (K.-F.)* 

nommé  juee  au  tribunal  de  eommeree  de  la  Selae, 
en  1831,  et,  en  1834,  membre  de  la  fhsmbreds 
commerce,  oii  diverses  rréleclions  l'ont  ma. ntenu 
Jusqu'à  ce  Jour,  f^lu  membre  du  conseil  municip^ 
et  du  rnn'îril  c(*n<^rnl  du  dëpartemfnt  In  S-  ine 
en  18^7  et  en  1846,  il  a  été  choisi  conusecon- 
edller  d'filet  par  raaaembMe  naUenala  bbmM 
tii.nnte  en  avril  1849,  et  en  a  eiewélea  fWUtliai 
jusqu'au  2  décembre  iSâl. 

Histoire  des  relations  commereiaUs  eritrt  la  Fnmee 
et  Is  Bré^yi,  et  cousrifratifini  sur  lee  monnaie* ,  tei 
changes  et  le  commerce  extérienr.  Paris,  Guillsunio, 
IS89, 4  «el.  fi»i4,  aeaoaqMgaéda  ptaoduw. 

Éfurfrj  ntr  t'aiimînittration  de  la  ville  Je  Paris  et  im 
dipavUmtni  de  ia  Seine.  Paris,  Guillaumin,  <8«8,  i  tcL 
in-«,  avec  7  planches. 

Da4i4a  àmi.  M.  Bofaoa 8a|  a dirifé  tofrandab- 
quête  eetreprise  par  ta  dnnbre  d«  tamautxtm  wm  Fia- 
duBtrrr  de  Paris.  H  en  a  été  li?  rapporteur,  elee  bew 
travail  lui  a  valu  le  prix  de  Stati^ii  jue,  décerné  en  4ist 
par  l'Académie  des  sdenoea. 

M.  HofWe  8ay  a  pria  part  à  la  rédaction  do  Diction- 
naire  du  commerce  et  des  marrhandie—,  et  a  parliopé 
à  la  rondutioD  du  Journal  Afi  tconomittes,  doOtilMt 
resté  Tan  des  cotlaborateors  iea  plus  xélés. 

M.  Horace  Sav  •  paMM  ea        ploaieen  tovdMaai 

Stir  des  mati^rr'î  rnmmfrr'mles,  notarameTit  Cfttw  inti- 
tulées i  Avant-propos  a  ia  dtscuesion  d'un  prt^et  de 
loi  sur  Ue  ftiittitss  el  Porfi  et  son  octroi. 

SAY  fJfA'?  PtPTiSTB-LÉOTi).  Fils  du  précédent, 
né  en  1 82(;  j  a  fourni  dee  artieln  à  VAimuatre  tU 
fÉtommU  pottUqm  et  an  Jounai  dm  iftoaB»> 
■viisffs;  a  été  l'un  des  directeurs  et  rapportenr»* 
adjoints  de  VJSnquéle  swr  l'industrie  de  Parts, 
et  membre  de  la  eoonnrisëon  de  révision  des  va- 
leurs pour  la  statistique  des  douanes. 

Histoire  de  la  eaitsê  dTeseompts,  Reiaaa,  Regaier,  ia^ 
prineer,  4848,  broefemeto-e. 

SAYER.  Emplajré  supérieur  dana  radaelnMn- 

tion  iVs  flnnnfcs  anPÎni'^f»:.  Il  publia  feniiaff 
suivant        le  voile  de  l'anonyme  ; 

An  attempt  Us  shmo  tk»  imsUes  «Ml  iJTiaifiwfy  «f 
eub'^liluling  an  income  or  property  inr  for  tke  f  ff- 
«fn(  laifs,  or  part  of  them.  —  {Essai  pour  démonlrer 
lajustirfri  i'u!<n!é  du  remplacement  des  impâte exn- 
tante,  ou  du  moine  de  quelques-etns  é'êeUrêsmx^fmusm 
taxe  «HT  if  rtfMMi),  Lontfa^  leil,  I  wt  lo-a. 

«  Ouvrage  aosHeot.  L'auteur  a  été  pendant  lo«f^ 
tempa  chargé  de  ^inspection  supérieure  de  la  per- 
ception de  l'tncom«-lax  supprimé  eo  ttts,  rt 
livre  contient  de  nombreux  renseignements  tact  ihft> 
noues  que  pratiques  Nous  ne  parlageoua  pa*  la  cri- 
nière de  voir  de  M.  Sayer  relativement  à  i  im(i«^i  mt 
le  revenu  ,  mats  nous  n'en  sommes  pas  moins  dî*. 
po4-é  a  ret  onn&itre  l'habileté  et  la  vigaenr  quît  a 
plujéea  pour  vn  reooauMDdar  l'adopcioB.  m  (ÎL 

SCARVFf  (Le  comte  Gaspabd).  >V  i  Recgio, 
au  commencement  du  seizième  siècle;  ourt  ea 
1  &S4.  Ureeleor  de  la  Voonele  de  Reiriçio  en  f  (Tf. 

Di^rono  eopra  le  monete  rt  drlla  rm  yrop-rz>o'te 
trn  t'oro  et  l'argfnto.  —  (Disa^urs  sur  iet  monnaiteSt 
evr  la  vraie  proportion  entre  l'or  et  f'nrjewl).  BaRptb 
4S82,  in-S,  et  dans  la  CoUeetion  Cusiwti. 

C'est  leptu»  anctéD  o«vrat;i>  qat  ait  été  publié  es 

Italie  sur  l'Economie  politique,  à  l'o  >  ^m  t,  de«  ie*- 

ordres  monétaires  qui  suivirent  la  coyqutic  de  l'IiAlis 

par  CharlcB-Quiiit. 

•L'aolenravaiiconçaridéf! d'une  monnai  •unîvwwlîe 
pour  toute  l'Kuropc  ,  (  n  Im  d  it  1  invennoti  de  la  gi- 
ranlie,  c'esi-à-dirc  la  nuirqut;  des  matières  d'ur  etd'ar> 
gent  pour  tous  les  artidcad'orttmiia.  »  (Paecaie.) 

SCHENK  (K.-F.). 

Dos  BedHrO*iss  der  Yolkswirtheckafl,  etc.  —  (Lee 
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8CBLETTWEDI. 

Êtah  dt  la  ConfmntkHtHmtmltiÊê},  8«a«pv4,  Itll . 

«  cm  «D  aomg»  popaltira  dtin  teqnel  I'anc«ar 

l'applique  priocipalemenl  à  irailer  le»  questions  d'É- 
conortiie  politique,  soug  le  po  nt  de  vue  prniique.  » 

(Th  Fix.) 

SCUEMEM  (Hermann).  Né  h  Stuttgard,  en 
Itl?,  At  la  fliinille  du  général  de  ce  nom.  D'a- 
bord avocat  dan»  sa  ville  natale,  Tint  eusalte  A 
Paris,  n;^  >1  ?nivit  les  leçon*  d'Économîe  politique 
de  Ras&i ,  de  MM.  Blichel  CheTaiier  et  Blanqui. 
BtkNVDé  en  Allemagne,  Il  iniMta  à  Berlin  une  bro- 
chure sur  les  droit?  prrçns  j.nr  le  Darirmark  sur 
k%  navires  qui  passent  le  Sund,  et  flt  paraître  le 
Dmtaekê  Freika/en  (le  Port  frane  allemand), 
journal  destiné  à  soutenir  le  llhre-échango.  Après 
avoir  ajourné  successivement  à  Frnnrfort  et  A 
Vienne,  il  m  été  nommé  secrétaire  de  la  cbambre 
dfteonunerM  A  Trleste. 

Gaektehtê  dt$  WtUhandeU.  —  (HUMn  êm  cem 
mm$  général).  m3-BS,  3  vol.  in-t. 

Cet  ootra^e.qui  a  elo  très  favoralleniont  jugé  en  Al- 
lemagne, doit  comprendre  encore  piusieura  «olume» 

SCUÉRSE  (JBAiftealT).  Né  i  SIraabonrg,  en 

rit,  fi!t  commis  au  ministère  des  alTaires  étran- 
geics,  et  plus  tard,  conseiller  de  Russie,  pays  où 
U  wiitmt»  longtemps.  Il  léllat  en  Fiwice  au 

cotnn>rnrprnrnt  de  la  réfOlotlon,  «t  DMKinit  TOrs 
J800.  On  cite  de  lui  : 
Bhlainnimtmééivieammtrtê  d$  la  Rui»i$.  Paris, 

Ccclici,  (Tii8,  2  TOl.  in-8. 

saiLETTWFIS  (Jear-Abgùste].  Né  à  Wcimar, 
ea  i  U 1 . 11  devint  d  abord  professeur  de  la  science 
de  la  police,  et  conseiller  charté  de  Tadmlntetra- 
ti  n  d  s  domaines  do  cr  margrave  de  Bade  qui 
lui  l  UD  deâ  disciples  les  plus  convaincus  de  Ques- 
niy.  Lorsque  ce  prince  essaya  ta  réalisation  de  la 
lit  rinnr  du  maître,  en  introduisant  dans  ses  do- 
maioe*  privés  l'impôt  unique  basé  sur  le  revonu 
■et,  e*est  Schlelt^ein  qui  fut  charcc  de  la  direc- 
tion de  cette  curieuse  expérience.  La  pratique  ne 
donna  pas  raison  à  la  tJi.  nrie,  et  Schicttweiti  dut 
s'éloigner.  11  séjourna  quelque  temps  à  Bâie,  et 
^iat,  en  1777.  liroteaaeiir  à  la  facullé  d'&o- 
nomie  nouvellement  rréée  A  ruolfenité  de  Glcs- 
tto.oùil  est  mort,  en  1802. 

Sdriettwdn  a  été  ron  des  plos  allés  promo- 
icori  de  l'école  plijslocraliquc  en  Allemagne,  et 
tous  ses  ouvrages  sont  écrits  à  ce  point  de  vue. 

IftttoytM  d^arrtter  la  mi$ire  pulilique  et  d'acquit- 
ttrlndtlte»  det  Étal».  Cuil-ruiit-,  1771',  iri-8, 
Oavnge  écrit  eo  français  par  l'auteur. 

M»  mckiigêtt  Ang*lê§ênh*it  fûr  da$  ganu  FuHi- 
oitr  die  natttrfirhr  Ordnung  in  der  Poiilik  ti^e^- 
Aai/p/.  —  L'affaire  la  plus  imporiante  pour  le  publiCt 
ou  i  Ordre  naturel  dftM  ta  oolflfaw).  Garlaivlit,  1713. 
UH»;  2»  édii.,  ITTS. 

SchnfUn  fêr  aitt  StMten  sur  âufktmrvng  âtr  Natur 

tm  Sloal»-,  f^eijii-ruri':  ■•-  u'i:f  Fi>îii,'ir)rf-.f/i,  —  'Ecrits 
éntnturlufiolitiijuf,  i  adnnnitlration  fi  le»  finances) 
P»rile.  Carliruhe,  «T75,  in-8 

CniiM(wr/'aMiHi0  étr  ntu  erricklettn  akonomiechen 
FaasUmt  auf  éit  Uni9ir$it»t  su  QUeeen.  —  tStatuls  de 
<•  facvlié  ,t'F.conom>e  nourellemtntetHêè  fmummM 

(iiewen).  Giesaen.  1778,  lo-t. 

Orundfttte  der  Staotm  oitr  die  politieche  OEamo- 
mit.  —  (1^  fondiimrnfale  des  EttUêf  Ml  Ti^ceno- 
nif  poltlif u<).  CarJsrulie,  U79,  io-S. 

i)n  f  nt^id^rc  halilta«ll«Beni  est  écrit  ooneie  son 

prioci|Nit  uunrags. 

MrtBtUata  a  «neoN  pablié  des  Arckivf  pour  la 


SCRMAUE. 


un 


hommu  tt  1»  eMsysfw,  ets.,  qai  «OBltanaaot  d««  né- 

mf  f  rcs  sur  des  questioni  écoaoalqaSS,  al  plosleari  0«f 

y  rages  ariuelIeiDeol  oublié». 

SCHUSBBN  (GiniuiinB-Etiim'>Awom  tm). 

Né  -ï  Dresde,  le  24  juillet  1780;  mort  le  11  sep- 
tembre 1839.  Il  entra  d'abord  dan<t  Vnrmée 
satoono,  dirigea  ensolte  une  école  militaire,  et 
fut  plus  tard  cliargé  du  cadastre,  quMl  exécuU  à 
la-  satisfaction  de  son  gouvernement,  et  d'une 
manière  qol  loi  valut  les  éloges  des  bonuDM  spé- 
Cianx.  Scblieben  fut  le  fondateur  (on  1IS1)et« 
été  le  président  de  la  société  de  statistique  du 
royaume  de  Saxe,  dont  le  comité  est  eaueilemeot 
chargé  de  VélalMntlon  de  la  alatlitiqae  offlclelle. 

Grunditsge  einer  Slatistik  au*  dem  G,:!{yhhj,unkt 
der  Naiional-{JEconomi$.^Eiémtnt*  d'une  ttatùtiquê 
basée  sur  l'Economie  mMsuoIs).  Tfenaa,  IIM, 

Titra  trèa  aoitiitiea,  paor  «a  «om|a  d»  ai  rru  r!^ 

▼aleor.  m.  b. 

St'i  nffiteke  Apborismenin  Beziehung  auf  Nattonal» 
Œconomie  und  Sktattnhmdt.  —  {Àphoritam  ifoKiMr 
qurs,  etc.).  Lelptlf,  «llf. 

A  publié  de«  ouvrages  estimés  sur  !a  f^(*ographle. 

SC/ILŒZER  (AOGtSTE-Louis  de).  Né  A  lagstedt 
(Hohenlohe),  le  &  Juillet  1735.  Schlœier  se  Ht 
remar(]iitr  très  jeune  par  la  menrellleuie  facilité 
avec  laquelle  il  apprit  plusieurs  langues.  Se  dis- 
posant A  faire  un  voyage  en  Asie,  il  étudiait  les 
langues  orientales,  lo«Bqn*OD  lut  alMt  nno  plaea 
à  .Saint-Pétersbourg,  qu'il  accepta  dans  l'cpoir  de 
trouver  des  facilités  pour  son  voyage.  11  resta  quel- 
ques années  en  Rnaslo  comme  piroresseur,  mais, 
loin  d'aller  sur  les  traces  de  Ton  ru  ffi  rt,  il  accepta, 
en  1 7  6  7 ,  la  chaire  que  la  mort  d' Achcnwal,  l'invcn- 
teor  dtt  mot  itaUsUtiue,  venait  de  rendre  vacante. 
Schlœzer  professa  l'histoire  et  la  statistique  areo 
beaucoup  de  succès  jtisqu'en  1796,  époque  de  M 
retraite.  Il  est  mort  le  9  septembre  1808. 

Schlœser  a  publié  de  nombreux  ouvragée  dlils* 
toire,  notamment  sur  la  Russie.  Noos  ne  trau* 
vons  A  citer  que  les  suivants  : 

Essai  d'une  histoire  du  commits.  SlOddMltai,  ITI  . 
Ecrit  «o  suédois  peadam  qa  a^ovr  qne  l^osaur  It 

A  Stodiboiin. 

fï»a,  <8  vol.  ^ 
PabUeaifoB  péHodIqM  très  littérale,  qol  exerça  nno 

grande  influence  en  Atieni-îpnp  ;  elle  cewado  paraîtra 
parce  que  hchlazer  an  voulut  pM  ae  aoumetira  à  la 
centure.  Contient  do  nombreux  ariideséMBanlqaos. 
Introduelion  à  la  science  de  la  statistique,  suivie 
d'un  coup  d'oeil  eur  l'étude  entiire  de  la  politique,  etc., 
d'après  l'allemand  de  Sclilœier,  par  D.  hr  JJoaaattU 
Paria,  Impr.  impér.,  Gailand,  isôs,  I  vol.  io-S. 

C'est  dana  «as  ooTraga  qoVM  Ut  la  lUMiiaa  dMnl- 
tioii  de  Sc'hiœzer  :  La  siatisiique  e»t  util»  hiïttoireqal 
■'arrête,  l'histoire  est  uue  statistique  qui  marclie. 

Cette  intruduction  a  été  aitribaée  iiar  OaAfart  à 
Chrétien  de  Schlœier,  mais  c'est  une  erreur. 

SCULŒ2ER  (CaaÉTiEM  oe).  FUs  du  précédent, 
né  A  Gaettlngue,  en  f  7TT.  Pbt  profeaseitr  d'Éco- 
nomie potillqueen  Rti.^sie. 

Principe»  élémentaires  d'Économis  f)Otillf««.llltlaik 
«804.  in-s;  Dvrpai,  itoi,  to-e;  Riga.  t»W, in-a. 

Publié  à  la  fuib  co  français,  en  allenianj  et  en  rassc 
«  L'autour  est  uo  dikCip  e  d'Ad.  Smiih.  »  (Bl.) 

SCUMALZ  (TatfODOas-AiiTOtm-llRiai).  Ré  à 

Hanovre,  le  1'  février  f'nn  Profos-senr  de  droit 
a  Itinleln  en  1788,  puis  à  KuînigHberg  et  n  Hnllo 
en  I803,  où  il  fut  CD  même  temps  dlrccicur  do 
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ffnhs  lé  rritntimp  de  Weslplialic,  Schniaîz  alla  à 
B.'rlin,  où  il  fut  nommé,  en  1809,  membre  tic  la 
Mur  d*appe1  supi^rleure.  En  ttio,  H  tTcvintauf»! 
professeur  de  droit  à  la  nouvelle  univcii*itc  de 
tcUe  ville,  et  en  même  temps  cli-vt  n  de  la  fariillé 
à  laqnetle  il  apparttnall.  Sis  cuurs  éuiicnl  très 
hAtts,  et  il  était  très  estimé  comme  tci^i^tc  et 
eomme  pfpfrsseur.  lî  a  publié  un  grand  nnnibre 
iâ'ouvragcs  sur  le  droit  public,  privé,  nuluicl,  cl 
tfÂ  gentj  quetqodMiDt  de  «es  pamphlet»  ont 
irnéme  soulevé  des  polémiques  n  stérs  célèbres, 
iiar  exemple,  celle  sut  le  séjour  des  Francis  ea 
frotte.  I!  te  lignait  eft  1815  par  une  polémi- 
que fougueuse  contre  1rs  a^sociniions  qui  s'étaient 
fongtitiiêes  pour  améliorer  le  réi;ime  politique  de 
VAilcniagne.  Dans  celle  polémique,  qui  lui  attira 
maint  désagrément.  Il  se  po.^ait  comme  le  cham- 
l»ion  du  pouvoir  al>sotti.  SdHHb  ttt  nort  à  fier» 
iln.  lé  20  mai  18^1. 
Encyclopediê  der  Kanuraltciuensrhaflen.  —  (£iic|f» 


Slaatiwirthsrhafltlthrt  in  Briefen  an  lintn  deui- 
mthÊH  Br^trinun,  —  {JjAomÊmm  potiHqm  tapoté* 
iam  «Kt  mH»  it  ititrtt airettétt émm  fiîitcikMd^ 

iaire).  (lei  lin,  18(8,  2  vol.  in-8. 

UieStùckbarteund  dirBanâd  mil  Slaalspnjnerfn. — 
(Labùurs»  et lecommeree de$fffets pubtict).  Berlin,  f82l. 
-  Êvtttmk  ftohU^f  tndvAt  é»  l'aAlemnid,  par  Henri 
fcvfrsjf,  wnéeiNtr     earviee  de  Pnm  j  roTO  et  an* 

tkotp  sur  11  irarJtietion,  pnr  M    PrlUA,  OTteltp  PMi^ 
iliuK  Ikinrand,  1120.  S  vol  ii>-8. 
I/orlgliial  eileaMid  de  OM  eeviept  e  pem  h  IMte 
'  eoilot. 

Cdtonf^geestdivTtéen  dent  partie*.  La  première 
renferme  un  l'ipo^e  des  prmci^jos  g-'néiaux  rie  la 
•eteuee;  ta  seconde,  un  aperça  des  droits  et  de*  dc- 
veindegwohrenweMnt  en  fteonomte  poRiiqne. 
L'auteur  et  flmiTie  iiQccessWement  les  différents  sy»- 

.  t^me*  qui  oot  prtjvaiu  ûmis  la  science  et,  chose  cu- 
riease,  il  donne  la  préférence  à  celui  de  (jucsi.uy. 
C'eai  on  fdiysiocraui  alleouuul.  G«|ieo<laat  son  ou- 

,  vrlde  n'est  pus  dépoorra  de  nérlie.  Noea  y  aigeale- 

'  rons  Qotaoïi  I  i  une  excellente dénoeatraiioa de  l'v- 
UJite  des  inlermediairei. 

m  tf.  Sclinmiz  a  vunUi  rc<;.siiscitcr  on  Alletsagne, 
conimo  M.  Duiens  en  k'^muce,  les  tbcoi  ics  tic  IVcote 

'  de  O^^tnsy,  dans  toote  iear  simpliciie  pi  irmlive. 
FeoroDel  «une  rendre  à  cet  arbre  vénérable  l'ecorcc 
IfiégiiMra  daaa  lté  mple  de  le  tcMaee  Pavaient 
délivre?  >  (Ifc.i 
SCUMIDT  {F&ÉuÉAUl). 

DfrMtTueh  «iM  dU  Gûltrwelt,  odermbtr  den  Btgriff 
«nd  i$H  Umfang  dtr  poHUteht»  ÛBceweeift.  —  {De 
riiomme  dans  tet  ra  pporft  ùÊtê  Im  tinv mdt#rMt  {It* 
riehêtter,  ou  dê  la  nature 
Ét^Hmi).  Ziitaa,  «SJS 

fh       -  - 

Pawptt wiie.  —  ' Refhrrrhr^  mr  !n  population^  ta- 
lairetet  U  pavperùme).  Leipzig,  tStJ,  1  vol.  in-8. 
-  oêvrsfe  »ouvent  cité. 

_,Ùthtr  dtH  Zmtami  dtr  Vtrommmi  in  Deuiechiand, 
Uhatihen  vnidttMintt  ikttm  a^ukeifen.  —  {Du 

paupérisvK  t  i  .1'.';  magne,  de  $e$cautettt  dt»  WMgtHt 
èt  te  fatre  rtutr).  Zitiaa,  IS37,  in-S. 
Ueber  âai  Bemitwtttn  tm  itttgreeidMil  mnd  die  Zet- 


télbanktn  ins' 


■fi-rr  —  (Dtt  banqnft  fn  général  et 


dtt  banque* de  circuiaaun  en  pardcuHer).  Zittao,  1837, 
I  vol.  in^ 

BU  iéf*  dtr  GtwérhtinDtmtKhUnd  ttnd  Mer  dm 
fi^eir  dar  F«ftrâk«ii>  «nd  jracAjnmtofSftw  entf  dm 

iL  irt!is'  hafllichen.  jJujsiiChen  un  i  tUlh'-h^fi  Xusland 
dtt  Yotlstt.  —  {Di  la  ntualton  dt  é'induilru  aUemande 


éi  it  ^infhune»  éét  fabriqntt  et  de»  macMui  tm 
iconomi^e^  pkftiqfit  «I  ewra<  dm  |W«p<«).  Berlia,  <  t}{. 
Drtrnrhtunfifa  âber  itu  tmvngtmten  nui  dit  Ot- 

tceih^frrHint.  —  'Vh-n  r(t!loui  jur  /<«  rori  ira^ionid 
lur  In  l.hrr'f  ,1e  finduttrft).  ZltUtt,  ISSSCt  IS4S. 
SCI/MiTZ  fJ  -W.) 

lluii'l  der  Vaikcr  far  Geicerbe  «nd  Haidti.  ->  {Di 
l'nuociHtio»  iudtutriell»  ti  tomemereiali  d*t  fMffaiJ. 
Cai^wl.  IttS;  t*  Mil..  Ittt. 

SCIIMimiESNi  R  (Fréd.-Jac).  PhOolofoe, 
historien  et  économiste,  rif^  le  12  ntars  1T9&,  à 
Obcrdonis.  dans  la  principaulc  de  Wied  ^Pruste). 
{I  se  destinait  ^'abôffd  I  renielintmcM.  et  « 
1827  il  était  déjà  clevcnn  dlrectnir  flr  IV rfilc  tior 
maie  d'itlslein.  Mais  il  qutila  celle  poaitkM  <b 
l'année  ralTante,  pour  accepter  ont  «tehe  la 
sciences  politiques  et  éconoini  inf  >  à  l'unlv'r-il» 
de  Gie^sen.  Il  fut  bientôt  compté  partni  les  h»- 
nomtsies  allemands  les  plus  distingués  i  son  ^ 
vernement  lui  offrit  dtt  plaees  importiélit,  Mil 
il  ro^ia  fidèle  à  rensei§B«KBt  JtiitinitlBIl^ 
qui  eut  lieu  Yers  1840. 

NoDt  ne  mentfoniienms  (|Q6  rouviNft  irim  : 

l^iratf  Bûcher  rùm  Slaal,  o  1er  $ytt(mti!!tckti»tf- 
ehpadie  der  Staalttpiuenschaftrn.  —  (Domeliimà 
l'Éiai,  ou  Enejfclofitdie  dee  seiencet  êt  rEtÊt).9itm, 
ist»-4t,  vol.  1  et  Ul,  ia^.  (Le  IH  n'a  pat  fan). 
A  prie  «Tolr  fiH  ressortir  le  mériiadeeatsiitnit, 

sous  le  rap[ioi  l  de  In  f  ri:  c  et  dO  Cood»  H.  ISfeMll 

llolil  couiniue  en  ces  termes  : 

■  Puinii  les  diverse*  parties  de  cet  oovnge,iuJ- 
bou.reusvment  r^«i6  incomplet* eallemi est »>o*afw 
à  l'Ecooomie  polttiqa«  est  ieeoateaiablaaMai  U  rU 
ImiwrtaBte.  L'auiciir  Instate  avee  riisge  aar  fda 
de  l'aasoeTation,  et  «es  rechercbes  sor  iesdifmd^ 
aienis  d«  la  prodnetion  ont  uo  œcriie  psfdCiliv. 
L'ex|.ositiOB  est  claire,  tans  longueor,  et  sut  ■ 
beareua  ebefai d'expression...  » 

iZtUtchrift  fûr  d.  ge$.  ^aatiae.) 

SCaNiTilEB  (JKAK-Ilcmn).  Hé  i  Stnteft 

le  1**  juin  1802.  AUarh('  comme  précepleur  i 
une  noble  famille  de  la  Courlande,  U  latuitUta 
Russie,  et  séjonnta  tongtemps  du»  Ictdeai  ca- 
pitales de  cet  empire.  En  1840,  il  vint  k  ûi  r  i 
Paris,  0(1  il  (1iri-,'»'a  pendant  treiic  ans  l'£affcto- 
pédie  dcù  gaii  du  monde.  Depuis  plusicur*  a»- 
né^>a  il  habile  Strasbourg,  où  il  est  chargé dtU 
division  de  riotlnwtioa  fubUvie  àlaiHiiii* 
cette  ville. 

EttaiétmmaMiiUgmt  générait  dt  ttmpm  4*  Rwt, 
accompagnée  d'aperçui  hi$lorique$.  StrsstMirg,  U» 
vraiilii  CI  SaiDi-Pciersbourg,  Brieff,  IS2S.  I  furt  fshet 
gr.  in-l2. 

La  Rustie,  ta  Potogne  et  te  Fmlend*,  feMiss  ite- 
tittique,  géographique  et  hittorifnt  êe  loittu  to  par* 
liée  de  la  inortnrchie  nmc,  prittÊ  tuUmÊti.  bdl» 
i.  Renouard,  4839,  i  vol.  rn-8. 

SiotUH^nt  ginêrak,  métkoiÊint  tt  «swpllft  ii  '* 
France,  comparée  mu»  enlraa  grmêtt  fuieetnea  * 
l'Europe.  Paris,  Lebraa-€lara!«,  J.  Raeoaard,  IIM^ 
4  vol.  in-8. 

Toyex  l'analyse  des  deux  prctniers  vol.  (Slstirtiq* 
malerieile).  Joum.  de»  Éeon,^  t.  Vil,  p.  M.  ei  cti.t 
des  deut  derniers  [Slaiîsiiqiie  morale',  l.  X^',  p  3®. 
il.  StUoiuJer  a  encore  puLlie  une  Uuiotn  dt  U 
«iV,  des  Lettres  tur  la  rétolution  de  isjetea  sllwwidv 
cl  un  pnind  nooibre  d'oriif  les  Jjns  divers  recofi'l- 

SVHŒLCUBB,  (Vicioe).  Né  i  Pari*  ws  JlOi. 
A  ] ns  itne  part  oeliee  m%  tMMpelMvni  uni 

la  restauration  et  50115  le  îronvernem''nt  <\f  JuiHci. 
1!  a  conc- turu  a  la  rnlariion  tlz  h  ItfiTte re^iUf- 
came,  de  la  Hecuc  md''pen(htlitt  H  à  d'itO» 
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jMmiox  et  revues  poUtlquat.  M.  Scheddier  tW 

surtout  fait  iO(in;iîla;  pnr  jrs  clTorts  rii  f;i\  cur  de 
l'euiauiipaiiutt  du  e^cla^ea,  bul  eu  faveur  tiuquel 
il  t  paMIé  ploiienrs  ouvrages  et  folt  de  nombreux 
ïoyagcs  à  Cuba,  aux  Étals-Unis,  aux  Antilles,  en 
Afrique,  eu  Turquie,  etc.  Koouné  sous-eecrétaire 
dtiat  do  département  de  la  marine  aprc-:^  la  ré- 
volution de  février,  U  prépara  les  décrets  du 
2T  avril  par  Icï-quels  le  guiivc-rnonicnt  [irovisoirc 
abolit  J'csclavago  dans  ko  colouics  frani;aiî>es.  On 
iui  duit  auséi  le  décret  du  12  mars  1848,  qui  raye 
du  Code  maritime  lei  peines  corporelles  qui  ]c 

«itthuiioraieat.  Au  wois  d'août  du  la  luèiue  année 

et  en  1849,  la  Guadeloupe  l'a  nommé  son  repré- 

Miitanlaux  asseniblécs  cunst  i  tuante  et  léglslalive* 

EiUé  après  le  2  déceml^re  18^1. 
Dtttielavogi  Jt$  Min,  êtiê  la  tigtthHon  eolèp 

nhlt.  Paris,  Paulin,  1833,  in-8. 
C^loniftélrangèret  et  Uaïli,  Résultat  de  l  imandpa- 

(  n  anglam.  Paris,  Pagnerre,  4S3t,  3  toI.  in-S. 
CotoiiM  fraaçaim,  AboUtto»  U^méHatê  d$  racU' 

Mff.  Paris,  Pagoem,  flli.  I  vol.  tn-a. 
L'Egypte  en  18*5.  Paris,  Pagiune,  IKIC,  in-f. 

Vojca  le  Joum.  det  Êconom.*  l.  XV II. 
BUMn  dë  ftêclavage  penié$tt  fat  dhH»  iimièrêf 

mnt'n.  Pari»,  Pagnerre,  18*7,  2  vol.  îo-f. 

se BŒN  {}£Aîi).  Professeur  d'tiMiMillit  nUtir 
queiBreâlau;  mort  en  1838. 

Ihe  GrvndMUxê  dtr  FinanM,  Hù.  —  tPtHtebm  dê 
fmnctt  .  Brcsiau,  I8t2, 1  toI.  in-S. 

SMUlique  généroU  it  raisonne'e  de  la  civUisation 
tÊrofétnne,  irailuit  de  l'allcDiaMd,  par  J.-G.-H.  Du- 
■oot.  Pan»,  Ueideloff  ei  corn  p.,  4834, 1  vol.  iâ^li. 
Jf*«  OnUrmchung  dtr  HoUMM'CBkonmk,  - 
Wtmd  MWMi»  iê  eÉemmUÊ  jiettMfii«>.  8wtt|Hd^ 
lin,  I  toi.  îD-s. 

«  I)"cinnes  complètes  prâenléea  arec  une  grande 
l-c  JiU'.  M.  Soliuun  n'est  ap(>li(iiié  à  circonscrire  «et- 
ii.T..  iit  t  uies  les  (lucsiions  d'Economie  s<K:iale.  Il  a 
ttuigne  le»  Uiacuaalona  iuutilca  et  il  ■  rendu  facile, 
pu  une  clisrilicallnû  ayUMMliqae,  l'étude  de  cette 
•««»«.  »  ITh.  Fix.; 

W»  Sttuitttci$9en$chaften  geschichtt'philosophùeh 
hfjrundtt.  —  (£«  sciences  de  l'Eiai  basées  sur  la  phi- 
l<^>^phit  de  l'histoire),  2'  édU.  flreslau,  ISio,  i  vol.  ln-g. 

SCHUBERT  (FaËA.-GuiLLAVHK).  ^é  à  KoQQigs- 
bcrs  [Prusse),  le  30  mal  1790;  professeur  d'his- 
toire et  de  htalistique  dans  celte  ville  depuis  1823. 
A  publié  de  uoiubreui  ouvrages  sur  I  histoire  de 
Is Prusse,  la  tlatlatlque de  l'Eurupe,  etc. 

ilan  Ihurh  Jer  allgemeinen  Staatskunde  von  Ëuropa. 
-  Manutl  dt  la  ttdtistiqiM  généralê  d$  l'Suropê).  Ka^ 
Digsherf,  ISiS.lt4«,  •  vol.  liKt. 

Le  !•»  Yolumc  contient  llnlroduclion  gi»néralc  cl  la 
statistique  de  la  Russie.  (Kœnigsberg,  I8SS.  >— Ht, 
Is  «(aiiatiqoe  de  la  Frant  e  et  de  l'empire  britannique.' 
IloiBiiilMÛrf.  IS3S.)  —  Le  lIlMa  aiatiaiique  de  l'Espa- 
gBseite  l*orlug«t.  (Kœoigaberg,  IS36.)  —  Le  IV».  la 
itatisUque  de  l'Italie.  (Kccnigsberg,  1839.)  —  lx>  V', 
«mpire  d'Autricbe.  (Euaissberg,  <S42.j  ->  Le  Vl«,  la 
Pnise.  (KoHitgsbsri,  4B46.) 

SCUVZ  (CnARLES-WoLFCANc-CHRisTOPnE).  Doc- 
:eur  en  philusophic ,  né  à  Laulerbourg  (Wurtem- 
berg}, le  23  juillet  1811.  Il  étudia  l'Économie 
xtlitique  dans  les  universités  allemandes,  et  vint 
•nîuile  à  Paris  et  à  Londres  entendre  les  mnlirts 
ratKais  et  anglais.  En  1637,  U  devint  professeur 
sxtraordinaire  (agrégé)  d'fieoBumie  poUt^ineel  de 
•cience  financière  à  l'université  de  Tùbtngue,  et 
iepuis  1842,  il  est  le  titulaire  de  <ytte  etiaire. 

MrdM  JNn^  dir  l^f»f«MvdM  HrwMtfyiii. 


ihum  auf  dat  Volki-  vnd  SlamIaMien,  —  (Dt  ffn* 
fluenct  dt  la  propriété  fonefèn  mtr  f iiwnOMfe  du  pm- 
pU  tt  d9  FÉlat).  Stiittgard,  Cotta,  4S3C,  M. 

Grundsatze  dtr  Natioual-OEconomii.  <—  (Pritt^pu 
d'Hconomiê  nationalt).  TObiogue,  Osiander,  IS43. 
M.  Sdifli  a  été  l*as  des  eollabomteurs  dn  Staotsttii' 

con  (Voy  ).  de  MM  Rotteck  et  Wtlker,  pour  l.-qucl  il  a 
fait  le»  articles  Commerce,  Lois -céréales.  Système  iner» 
canlile,  Usure  (lois  sur  1';,  Dtittt  publU/ut»,  etc.  Il  a 
fou  roi  à  la  Btvut  det  tcienctt  de  l'État  de  Tûbinguo, 
des  mémoires  sar  l'élément  moral  et  politique  dt  l'É^ 
conomi'  j^oUticjue,  sur  la  liberté  du  commtrce  et 
prottctionf  »ur  le  droit  dt  mariag$  tt  d'imigrafion, 
sur  le  panpériHNS,  eie.,  eia.  ^ 

SCIALOJA  (Antowe).  Né  an  tSf  T,l  M^tfHo, 

entre  Naples  et  Porticl.  Après  avoir  rcni[)li  à  Na- 
ples  les  fonctions  de  professeur  privé  dès  i'às# 
de  vingt  ans,  embrassa  la  professloa  d'amat  i  Ip 

cour  d'appel  et  à  In  cour  de  cassation  de  celle 
ville,  et  l'exerça  jusqu'en  1845.  Nommé  à  celle 
époque  proresseur  d'Économie  politique  à  l'uni ver< 
site  de  Turin,  il  enseigna  en  celle  qualité  jusqu'au 
mois  d'avril  1848.  M.  Scialoja,  qui  avait  refusé 
au  mois  de  février  de  ccUo  année  les  fonctions  dp 
procureur  du  roi  à  Naples,  (ut  appelé,  au  mots 
d'avril  1848,  aux  fonctifms  de  ministre  de  ragri- 
culture  et  du  commerce,  cl  chargé  pendant  queir 
qm  temps  dn  porlereuille  det  aOéln»  ecelésiastir 
qucs,  et  nommé  (U'puté.  Après  la  dissolution  df 
laciiambrc.  qui  cm  lieu  le  12  mars  1840,31.  .Scia- 
loja  resU  à  Naples,  où  il  reprit  A  la  fois  l'eiercicf 
de^  la  profession  d'avocat  et  l'enseignement  dp 
l'Économie  politique  ;  mais  au  mois  de  mai  sui- 
vant, la  police  lui  retirait  la  permifision  d'enselb 
gner,  et  le  23  septembre,  il  fut  prévenu  d'ardr 
pri.s  part,  bien  qu'il  fût  mini.<?tre  à  cette  époque, 
à  la  jiuirnée  du  là  mai  1848-  Après  trois  anp 
d'emprisonnement  préfentir,  11  Ait  condamné  à 
neiif  années  de  réclusion,  comme  «  ayant  été  in- 
formé de  l'existence  d'une  conspiration  et  ne 
l'ayant  pas  dénoncée.  »  H  obtint  la  commutation 
de  cette  peine  en  celle  de  l'exil  A  perpétuité,  et 
retourna  en  Piémont  où  le  gouvernement  lui  ac- 
corda la  naturalisation  et  une  chaire  d'Économie 
politique  et  de  droit  commercial  près  la  ctiambro 
de  commerce  de  Turin.  La  faculté  de  droit  de 
l'université,  usant  pour  la  première  fois  4es  dis- 
positions de  la  loi  d'oetobre  1JI48,  l'a  éln  A  rtuu»' 
nimlté  doclcur  du  collège. 

Princiu  deU'  Eamomia  tooéaU.  ^iPrineipu  dt  l'E- 
conomi»  tœi^k).  Nspiss,  Gennsro  Dalna,  4S4e,  i  vel» 

iii-x.  2'  l'clilion,  Turin,  I84S,  1  »ol  in-ISb 
Traduit  eu  français  auus  ce  litre  :  , 

Les  principes  de  l'ÉcoitomkêOeklk*»lf9tflMla»  for- 
dre  hgique  des  idées,  par  AnL  Sciu!>  ja\'dc  Napl.-s),  u^- 
vrage  considérablement  atlgmente  tt  entièiemonl  rc<- 
fundu  par  l'auteur,  trailuit  et  annoté  par  M.  H.  Dtvilw 
lera.  Paris,  Ouillaumin,  IS44,  I  vol.  in-8. 

Sella  proprielA  du'  prodotti  Singegno  e  sua  piguo- 
raxione.  —  iSur  la  jiro/iriété  des  produits  de  l'esf)ril  et 
tur  lu  moyfiu  dt  la  garantir).  Kaplesj  ISia,  ïji-s  de 


hr  luflrlcï  e  protezione.  —  {Industrie  tt  prottctiimi, 
Livuiiiuc  v^aplc»;,  ib«3,  grand  ib-«  de  118  pages. 

JM^ao  per  l'mauguroMlomt        eaUudra  dTEccf 
noiNM  potitica  nelia  regia  unicersità  di  Torino.  — 
(Di«0Dlif»  d'oucerture  de  la  chaire  d'Ëconomit  voif 
tiqut  à  Vunitersité  royah  de  Turin).  IS4S.       '  ' 
frsfiato  tUmtmIart  d'Economm  sociale.  —  (Traift 

'éMaisnlifri  éFÈcfimnU  •0cia/«J.-»  Approuvé  e*  sdo^^ 


I 
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M  SCIENCES  ItOtlALËâ  ET  PÛLtTlQtJeS.     SCIENCES  MORALES  ÉT  FOUTKBIQ. 


par  les  onlTereiié»  dei  tlM  urdet.  Turin,  Pwiiba  ei 

ooin(>agnic.  18 ix  «  vol  in-« 

Prolutions  alia  prima  paru  drl  cono  di  Economia  e 
M  iritlo.  —  (fnlrMiiiol/ON  à  la  ttrtmiirê  f«rl«f  du 

court  d'Écoitomi/"  ft  (le  droil).  Turin,  1858. 

M.  Scialoja  a  ecni  en  outre  un  grand  nombre  a'ikiix- 
de*  et  de  brucbortra  aur  les  matièrea  de  litiéntlIKt 

législation,  de  politique  oi  d'Economie  politique. 

SaENGES  MORALES  ET  POUTIQUES.  J.-B. 
Say  ■  défini  dani  les  passages  milvantf  la  nature, 

l'objet  et  rulllité  des  sciontcs  mor.iîi  >  cl  [ii  îiti- 
«jucs  de  manière  à  nous  dispenser  de  rien  ajouter 
à  ce  qu'il  a  du  a  ce  sujet  : 

«Les  loto  fénéralei  dont  se  composent  les 
sciences  po!lllqne«i  pt  morales  existent  en  dépit 
des  disputes.  Tant  mieux  p«ur  qui  saura  liëcou- 
Trir  ces  fois  par  des  obeenratlene  Jadicieuses  et 
mulllplires ,  rn  montrrr  'n  linison,  en  déduire  les 
eonséquences.  bUes  dérivent  de  la  nature  des 
choaef,  tout  aussi  sûrement  que  lea  kris  du  monde 
physique;  on  ne  les  imngine  pas,  on  les  trouve  ; 
elles  gouvernent  le»  gens  qui  gouvernent  les  au- 
tres ,  et  on  ne  les  viole  pas  impunément. 

•  Lea  loto  génMea  qjii  règlent  la  marche  des 
choses  se  nomment  des  principes ,  du  moment 
qu'il  s'agit  de  leur  application;  c'est-à-dire  du 
moment  qu'on  s'en  aerl  pour  juger  les  circon- 
stances qui  s'offrent,  et  p<)ur  servir  de  règle  à 
aea  actions.  La  connaissance  des  principes  donne 
eeule  eette  raardie  assurée  qui  ae  dMge  constam- 
ment et  avec  succ<^s  vers  un  bon  but.  * 

Après  avoir  défini  la  méthode  eipérimeotale, 
le  même  écrivain  ajoute  ; 

•  Lea  aciences  naturelles ,  physiques  et  mathé- 
matîqnos  ontdù,  le»  premières,  participer  aux 
progrès  que  permettait  cette  méthode  :  les  faits 
iur  leaquéb  elles  reposent  frappent  plus  immé- 
diatement les  sen?  :  il?  <^ont  plu»  difllcilement 
contestés  ;  leur  Inve^Ugatiun  ne  blesse  aucun  in- 
térêt; on  peut  étudier  ta  physique  dans  lea  Etats 
autrichiens  sans  alarmer  Ir  y-rincc,  les  grands, 
ni  le  clergé.  11  n'en  est  pas  de  même  des  sciences 
morales  et  politiques.  Leur  étude  est  pmerite 
dans  tous  les  pays  gouvernés  dans  l'intérêt  du 
petit  nombre,  et  Napoléon,  aussitôt  qu'il  fut  tout- 
puissant,  la  fit  disparaître  de  toutes  les  instltu- 
ttonade  la  France 

•  Vains  ffTorts.  Si  le*  sciences  morales  et  poli- 
tiques sont ,  aussi  bien  que  ies  autres ,  fDndées 
■ur  des  fétUtéi,  elteepoiffelpent  aux  progrès  que 
l'eaprit  humain  rfrvrn  anx  méthodes  expérimen- 
tales; mais  sont-elles  foudees  sur  des  réniitês? 

«  SI  l'on  eooanUe  rexpérienee  et  dea  observa- 
tions répétées,  beaucoup  dt  fciits  moraux  peuvent 
acquérir  une  certitude  égale  à  celle  de  beaucoup 
de  faits  physiques.  On  les  volt  ;  lU  se  renourel- 
lent  mille  fois  ;  on  lea  soumet  à  l'analyse  ;  on 
connaît  leur  nature  ,  leur  formation  ,  leurs  résul- 
tats; il  n'est  pas  permis  de  mettre  eu  doute  leur 
fétnté.  Après  avoir  Men  dea  feto  peaé  compare- 
llvfmcnt  l'or  et  !c  fer,  on  s'est  convaincu  que 
l'or  est  plu»  pesant  que  le  fer;  c'est  un  fait  con- 
liant;  mais  un  Mt  nm  moins  réd,  c'est  que  le 


t  La  classe  des  acienen  morale*  M  poUtiqaes  fut 
lapprlmée  dam  l'Institut  de  France,  Cl TOTseigneaieaS 

de  ces  S'  i^nc-j-,  w^mv  celui  de  ililatolva  aodcraOf  fei 
•^pyrioM  dao*  t«ut«a  l«s  écoles. 


fer  a  moins  de  valeur  que  Ter.  Cependant  la  «s- 

leur  e&i  une  qu.ilité  purement  morale  et  qui  iiarait 
dépendre  de  la  volonté  fugitive  etclungiiaoteib 
hommes. 

R  Ce  n'est  pas  tout  :  le  spectacle  du  momk 
phydque  non»  pré^nte  une  suite  de  phéooniènei 
enchaînés  les  uns  au\  autres  ;  il  n'est  aucuo  faU 
qui  n'ait  une  on  plusfeurt  canset.  Teutoi  tai 
d'aillCDr?  é:;nîes    ta  même  cause  ne  produit  pu 
deux  elTeis  diiTérents:  un  grain  de  biéquejeiueis 
en  terre  ne  produit  pas  tantôt  un  épt.taalitai 
chardon;  il  produit  toujours  ân  Mé.  Qtianl  !j 
terre  est  ameublie  par  la  culture,  quand  elk  est 
fertilisée  par  des  engrais ,  dam  une  taboe  ép- 
lement  favorable,  le  même  champ  prodalt  pics  | 
que  si  le  terrain  n'avait  pas  reçu  ce»  ditftsei  I 
façons.  Voilà  des  causer  toujours  suivies  d«iDc:i« 
effeto.  Or  on  ne  tarde  pas  A  s'apercevoir  qu'il  n 
est  de  même  dans  l'Économie  politique.  Cn  fad 
est  toujours  le  résultat  d'un  on  de  ptusieun  IjjU 
antérieurs  qui  en  sont  la  cnnae.  Les  évâienab 
d'aujourd'h  !  ont  été  amenés  pwceox  d'hirr.n 
Influeront  sur  ceux  de  demain  j  tous  ont  àéà» 
effets  et  deviendront  des  eauses;  de  nène  ^ 
le  grain  de  blé  qui,  étant  un  produit  de  l'an-: 
dernière,  enfantera  l'épi  de  l'année  pr^ttPK- 
tendre  qu'un  événement  quel  qu'il  soit,  ésaile 
monde  moral  eomme  dans  le  monde  pbytiqH, 
arrive  ?an:A  rn'J^e  ,  r>«t  prétendre  qu'une  li» 
pousse  sans  a^oir  eu  de  semence;  c'est  suppciff 
un  mlrade.  De  là  cette  eapresolon  coofluee,  Il 
chaîne  des  événements,  qu;  non?  oioatrc  ((k 
nous  considérons  les  événements  eoouat  in 
chaînons  qui  se  rattadient  les  uns  an  saUth 

"  Mais  quelle  certitude  avons-nous  qu'un  (ut 
précédent  soit  la  cause  d'un  fait  subséquent,  d 
qu'ime  suite  do  cliatnonâ  bien  lies  rattartosi 
entre  eux  ces  deux  aaneamr  Mous  attribuons  uq 
événeinent  dont  nou?  «ommes  témoins  à  itW 
circonstance  qui  a  eu  lieu  précédemment;  mat* 
nous  noQB  trompona  peut-être;  la  €cKMSbm 
qui  a  précédé  révénrmcDt  n'en  était  peut-dre 
pas  la  cause  C'est  faute  de  connaître  le»  fén- 
tabtes  causes  des  événements,  qne  l'ei^b' 
quiet  de  l'homme  en  cherche  de  surnalufftleî,d 
qu'il  a  recours  à  ces  pratiques  soper^iiiietBO,  » 
CCS  amulettes  dont  l'usage  est  si  fréqueel  issi 
les  temps  d'ignorance  ;  pratiques  inuliltt,  nci- 
slbles  quelquefois ,  et  qui  f>nt  !oiT;<«urs  ce  fàehtut 
effet  de  détourner  les  hommes  des  seulo  nÉ) 
par  lesquellea  on  poisse  parvenir  à  ses  loi 

«  Une  science  e-»  d'nutant  plus  romplète  relJî ■ 
vement  A  un  eeruio  ordre  de  (aiu,  qoe  vm 
réussissons  mlem  i  constater  le  Hen  qai  Icswl. 
à  rattacher  les  effets  i  leurs  vrntiblescaiBfs. 

•  On  y  parvient  en  étudiant  avec  scrupuk  » 
nature  de  cûaciuie  des  choses  qui  jouent 
quelconque  dans  le  phénomène  qu'il  s'apt  d'n- 
pliquer  ;  la  nature  des  choses  nous  dévoile  1»^ 
nière  dont  le»  chose»  agissent,  et  la  amicff 
dont  elles  snpportcnt  les  aetloos  dont  dta  iNt 

•  Un  bon  mosulmao  dit  :  «  Poorqnoi  pretéfilM 
cette  précaution  1  Si  Dieu  tpui  que  la  d»o<e  amw.  » 
ctiose  arriver»;  s'il  ne  le  vetii  paa,  poBrtia««  b« 
neraic.je  «a  vriat  elsitt?  •  Il  ignora  tfU»  i^ 
maxime,  qui  t^jI  loul«S  6t|l«a  de  fAkHSP  »  • 
toi,  ie  ciel  t  uUcra.  » 
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Pobjet  ;  elle  nwt  monln  1«  npporU ,  Il  IMm» 

des  faits  entre  eux.  Or  la  meilleure  manière  de 
connaitre  la  nature  de  chaque  chose  consUte  à  en 
faire  l'analvse,  i  voir  tout  ce  qui  se  troufc  en 
rile  el  rten  que  ce  qui  a*;  tcwife. 

«  Pour  rrf^>r  des  valeurs,  nous  n'agissons  pas 
teutement  &ur  des  êtres  inseDribles,  et  nous  n'eo^ 
ptoyoMiMHiiiiilqiMiiNiit  des  pmpriétét  BMlArfelkt. 
yom  avons  de  plus  niïnirc  h  dt-s  hommes  qui  ont 
des  besoins,  des  veloutés,  des  passions,  et  qui 
Mot  «NiiBto  à  de»  lois  qtaà  leur  sont  Imposées  : 
les  une?  par  leur  nature  d'hommes,  les  autres  par 
la  société  dont  iU  sont  membres.  Pour  nous  gui* 
der  dans  nos  travaux,  toutes  ces  lois  veulent  être 
connues,  et  pour  être  «miliMis,  U  jSllltlM étudier. 
C'pfl  l'objet  que  se  proposent  les  sciences  morales 
et  politiques ,  celles  dont  ie  but  est  d'étudier 
riMBiM  monil  «lIlMMniiM  todal;  lofa  liéa  nom 

brpn.«cs  darf^  l'étnt  de  în  ?nricté,  pnt  !n  r,n<on 
que  dans  cet  étal  nos  relations  avec  let  hommes 
cl  les  dMMB  ioiil  extrêmement  muUltiliées. 
Cfttc  f'tade  embrasse  non-seulement  li  s  lois  qui 
dérivent  de  notre  nature  morale,  de  nus  besoins 
physiques  et  de  nos  moyens  d*y  pourvoir,  mais 
encore  les  lois  du  corps  politique,  U  légMatkiii 
civile ,  la  législation  criminelle. 

«  Eq  vous  parlant  des  loisauxqoellesles  hotnmcs 
d  ki  dMeaa  sont  aaiiileitla,  remarques  que  Je 
n'examine  pas  en  vertu  de  quel  droit  tflle  ou 
telle  loi  leur  est  Imposée,  et  en  vertu  de  quel 
defoir  Ha  s'y  «mmelteiit.  hbfOt  et  non  le  «froi^ 
esl  ce  qui  nous  occupe  ici.  J'appelle  loi,  au  phy- 
sique et  au  moral ,  toute  règle  à  laquelle  on  ne 
peut  pas  se  soustraire,  sans  m'inquléter  de  la 
question  de  savoir  si  elle  est  équitable  ou  non, 
•1  elle  e<it  miîïlldp  ou  bienfaisante  ;  questions  qui 
sont  l'objet  d'une  autre  etuiie  que  celle  qui  nous 
eocepe  en  ce  momrat. 

•  La  connaT''?nnce  de  la  nature  des  choses  phy- 
tifMset  morales  et  des  lois  qui  en  dérivent,  ne 
IMA  <lre  acquise  que  par  dea  obiervatioiia  nom- 
breuse», des  expériences  répétées,  des  rapproche- 
neots,  des  combinaisons  sans  On.  Tout  cela  exige 
du  Béditations  profondes ,  une  étude  assidue. 
Plu  les  sciences  s'étendent  et  se  perfectionnent , 
<t  plus  cette  étude  devient  longue  et  pénible  ;  car 
one  adence  ne  s'étend  que  parce  qu'elle  se  com- 
pose  d*Qn  plus  grand  nombre  de  rapports  obser- 
vés, et  d'un  plus  grand  nombre  de  loi-  drcou- 
vertes  on  enregistrées  dans  la  mémoire.  Lorsque 
Meconnaissaneet  tout  très  multlpIMea,  la  vie  d*un 
hnmmp  TU'  snfflt  pltis  pour  apprendre  même  un 
seul  ordre  de  (aits  et  de  lois  ;  ce  qui  consiitue  one 
•MiesdeMe.  Alors  on  Mfinteateomfdéré  eomme 
ayant  bien  employé  son  temps  et  ses  facultés  et 
comme  s'étant  rendu  sunisamment  utile  à  ses 
semblables,  lorsqu'U  a  bit:n  eiudie  une  seule 
branche  d'une  seule  science.  P>thagore ,  Thaïes 
savaifnt  tout  ce  qu'on  pouvait  savoir  dans  leur 
tcfi){«.  Arutote  a  fait  les  meilleurs  livres  de  son 
dfeqoe  mr  la  po11tk|ue«  la  morale ,  les  beltoe- 
lettreî  et  l'histoire  naturelle,-  mais  s'il  vivait  de 
nos  Jours,  noo-icttlement  11  serait  obligé  de  re- 
MMr  ant  bélles'lellfn  pour  apprendre  toute 
l'histoire  naturelle  ;  mais  en  supposant  qu'il  vou- 
^J******'  entièrement  «ne  «-eide  branche 
te  liUitoiie  oaturellej  comme  k  botanique  ou 
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la  nrinMIogle ,  il  tenlt  obliiié  dé  eeliennr  I  nii0 

teinture  générale  des  autres  branches.  Pour  se 
rendre  fameux  dans  les  minéraux.  Il  faudrait 
qu'il  abandonnât  à  d'autres  savants  l'étude  dea 
animaux  et  des  plantes.  Ce  y*est  qu'à  ce  pitl 
qu'il  pourrai!  se  flatter  de  recnVr  la  borne  ds 
genre  de  i:  du  naissances  qu'il  aurait  cultivé.  ■ 

SCROFAM  (SATEaio  ou  Xavier).  Né  à  Modica, 
en  Sicile,  le  21  novembre  17&6. 11  se  destinait  à 

la  carrière  ecclésiastique,  et  prit  les  ordres  sacrés , 
mais  U  n'a  Jamais  exercé  le  saint  ministère  Ses 
éludes  ftiTorttes  étalent  IlilBtoIre,  sur  laquelle  11  a 
publié  plusieurs  ouvrages;  l'agriculture,  à  laquelle 
U  fut  porté  par  ses  relations  avec  Zuccbini  i  Flo- 
rence et  Rosier  i  Paris,  et  l'Économie  politique. 
Relativement  à  cette  dernière,  il  partagea  probable* 
mont  le?  opinions  des  phy?ioeratcs,  puisqu'il  ptt- 
blia,  cuuiiiic  luuâ  les  élèves  de  Quesnay,  une  bro» 
ebnre  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce  dct 
grains.  Cette  doctrine  pouvait  du  reste  être  con- 
sidérée comme  dominante  au  moment  où  Scrofanl 
vint  à  Paris,  où  II  s^ooroa  environ  quatre  aiw 
(1787-91),  S'étant  fait  connaltrn  ff.ir  plu  ieurs 
ouvrages,  il  fut  appelé  alors  i  Yeuise  comme  pro- 
fesseur d'agriculture  ;  mais  il  ne  tarda  pas  à  être 
nommé  surintendant  général  de  l'agriculture  et 
du  commerce  avec  le  Levant.  Cette  fonction  l'o- 
bligea à  faire  un  voyage  en  Orient,  el  la  relation 
qu'il  en  publia  (en  3  vol.]  lui  valut  de  grands 
(  loi^es  de  la  part  de  Chateaubriand  (dans  Vltiné- 
roire)  et  de  Malte-Brun.  Après  que  Venise  eut  été 
rayée  du  mmibre  dea  nations,  Scnisni  vint  sa 
fixer  à  Paris,  où  il  devint  membre  correspondant 
de  l'Institut.  En  ISo  j,  il  alla  à  Naples,  où  le  roi 
Ferdinand  le  nomma,  en  1814,  dlreetenr  de  la 
statistique  et  du  recensement.  En  1822,  il  fut 
mis  à  la  retraite  pour  avoir  montré  de  la  symp»* 
thie  pour  leâ  idées  constitutionnelles,  et  il 
tourna  i  Paterme,  où  11  mourut,  le  ?  mars  iSST, 
et  non  en  ttt9,  eomme  Toot  écrit  plnslenn  bio- 
graphes. 

Euai  tur  l*  eommtre*  en  général  dn  natiom  d* 
l'Europe,  avec  un  aperçu  tur  U  commerce  'i  SiciU 
in  pariiculitr,  Youise,  i7SS.  Traduit  io  l'italien.  Paris. 
Travttel  M  WOrta,  aa  Z  (iSit),  tn-t. 

Ih-!hyriom  sur  U»  fuMsfMOSf,  iMl» dt /Mit  OttST- 

Ifliprinêst  h  flerSMS.  «a  Ifli.  è  la  aoila  de  la 

Comp'^rctiirin  df  la  r\chfss$,  eic,  du  fténaiciir  HtfR* 
Xuluniis.  C  ctft  A  celle  epvque  qu'il  preteou  au  roi  4« 
M.*ple«  «00  némoire  aa  Civaur  de  la  JlUfté  du  «ai» 

merce  des  grains. 

Mimotr»  4ur  Ut  poidt  *i  nuturu  HaU$n»,  comparés 
oa  fyillaw  «drriçM  d«  la  JVmcs.  Fsrls,  IM,  in-a. 

Memorie  di  j-M^->blica  Eco n own'a. » (.IBIhIém ^'dlea* 
nomie  pubiiijue).  ^iM,  in-S. 

ContioBtqoaiN  néaaairsa  :  i*  Ubsrlé  de  eammates^ 
on  le  cuoimvrce  d«t  grains  pour  la  Sicile  ;  2«  mémoire 
sur  le  mëuie  sujet,  couienaiit  des  faits  enprunt^  à 
la  Tuscane;  3*  le  «ysiènjo  di-^  im^Kja  dan»  I'anl)quit4 
et  daaa  Ica  teoipa  nioderoaaj  4"  coosidératiooa  aor 
Isa  ■aaatoeiaras  d^lialle. 

SCBOPS  (G.-PomciT,  et  DOS  Pmnm),  ÈbA 

membre  du  parlement  do  Royauroe-Uol. 

Princii^  of  poUlietU  Eoomomu,  dêducêd  from  tkê 
naivral  toiof  of  aoetel  wttfitre,  and  apptttà  le  thi  |m- 

sent  'fav  of  BrVain.—  ^Principes  d'Economie  potiti- 
deumi*  d€f  <0M  naturtUt»  du  bien-4^r9  social,  «f 

Ti 
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«PpKfnA  é  ntût  MiMi  *  ii  QtmÊÊÊ'ÈmÊgêt). 

liondrat,  4SSS,  Id-IS. 

«  Dinciple  de  l'école  ndlcale,  son  livre  expoM  avec 
une  coïK-uioii  pleine  de  nciieté  les  principe*  ccono- 
■liqucsde  la  production  dans  leui«  rapport»  avec  lea 
.  inifiMft  dM  clMM»  l«lwric<iw«.  Jtiioeini  déclaré  de  l« 
docirlmdaJIaltliut.»  .  (Bu) 

«  Otivf  t|K  derH  tv»  betneoap  d«  lalcat  «t  de  vi- 
(Q«iir,  miiM  «««  théories  et  Mt  r«t«oan«iiitnts  aont 
Suuveul  lièa  contc.staLle^s.  »  (M.  C.; 

SCVDERl  (Salvator).  Né  à  Catane,  en  Sicile, 
•ù  11  eit  mort  Ters  11  a  été  professeur  cl'Ë> 
donomie  polllique  à  runivcrsité  de  cette  ville. 

Priwei^i  di  civile  Economim,''  {Prine^fM  d'£t9no- 
«ll*  cMh).  Naples.  1829,  t  vol.  io-l. 
Partisan  du  ajslème  protecteur- 

SECOURS  PUBLl<:s.  Nous  n'auron»  pas  à  re- 
Tcnir,  ftoug  ce  titre,  t  l'étude  des  questions  de 
doeirine  et  de  théorie  qo*  ont  été  Iraltéea  aux 

mots  BlE^FAf^ANCE  PtBUQUE.  DnOIT  AO  TRAVAIL, 

HÔPITAUX»  Paupérishe  ;  nous  uou»  bornerons  ici 
i  Tétude  dei  faits  pratiques,  en  recberdiaDt  qoets 

ont  été  les  modis  divi  rs  d'application  de  ces  m:- 
cours}  modes  qui  nou^  paraissent  devoir  se  classer 
en  trois  ordres  ditTérents,  que  noua  caractérise- 
rons par  les  noms  de  régî7ne  ttdmilditrat^,  ré- 
pime  légal,  régime  religieux. 

^ous  appellerons  régiiue  admioislratif  celui 
toua  lequel  l'adminiatiation  publique,  pourvue  des 
moyens  de  secourir  l'indicencc,  soit  pnr  df  s  re- 
venus de  fondations,  suit  par  dea  allocattoos  sur 
les  fonda  génénun  on  eommunaux ,  soit  même 
par  des  taxes  s^péciales,  resto  cf  |>t  iii!aiit  libre 
dans  l'application  qu'elle  en  fait  aux  individus; 
et,  tout  en  obserraot  certaines  règles  restric- 
tives, ne  donne  qn'apiis  avoir  appfécié  le  besoin 
pcmr  chaque  cas  en  particulier. 

.Suus  le  régime  des  secours  légaux ,  ou  d^  ce 
qu'on  appelle  pins  ordinairement  le  ekarilé  ié- 
ffa!^' ,  Ics  assistés  viennent  réclamer  le*  'ecours 
dans  des  proportions  ordinairement  delenumees 
d'avance,  en  vertn  d'un  droit  qui  leur  a  étd  coo- 
fén-  i»;ir  la  loi  ou  par  des  usages  traditiomiels  ijui 
ont  la  même  force  ;  et  de  telle  sorte  qu'au  refus 
de  l'administration  charitable  de  tes  leur  accor- 
der, lia  penvt'nt  en  appeler  h  une  autorité  supé- 
Tinire,  ou  nirinc,  dans  ct^rtains  cas,  à  des  magit*- 
jUais  de  l'ordre  judiciaire  tcU  que  les  juges  dr 
paix.  Cest  é  ces  aignea  que  nous  noua  attachons 
pour  caraetéri^rr  ce  résime,  bien  phis  qu':i  l'éta- 
biisst'meat  de  tax»  pour  tes  pauvres,  qui  l'accom- 
pagnent ordtanireroeot,  fl  est  vrai,  mis  qui  se 
montrent  aussi  sous  des  formes  var  ées  il;ii;s  des 
pays  où  on  est  d'accord  pour  recunnuiirc  qu'il  n'a 
pes  prévthi.  Une  opinion  dilTerenle  ù  été  sou- 
tenue cependant  par  le  pasteur  Navllle  dans  un 
excellent  oiivmcc  sur  la  c  iKuilé  léuale  ;  il  y  donne 
la  taxe  comme  l'eleuient  {jnncipal  de  ce  mode 
ê»  seeoofi  ;  mais  il  est  amené,  pour  fiiire  cadrer 
son  opinion  avec  tes  f.i  t?,  a  ;  '  '  '  f^''"''  1"^^  '  " 
complètes  et  les  taxes  incoiupkica  uue  dibUnc- 
Uon  ipd  m  nous  semble  pas  être  parfaitement 
justifiée.  Ati  surplus,  de  quelque  manière  qu'on 
veuille  le  deiiuir,  c  est  ce  régime  plein  d'inron- 
Vénicntl  et  de  dangers  que  les  l!lcoiiom)bte&  ont 
fa  en  vue  lorsqu'ils  ont  signalé  les  abus  dus  se- 
cours public»;  créé  sous  l'influence  de  certains 
^étiements  politiques  ou,  le  pius  souvent,  puiur 
•ofirlaMr  ta  atndictté,  tt  ft  ta  carpu^  d*iiiiç 


orgenisatOon  de  police  bien  plus  qns  oshd  d'ISS 

institution  de  charité  dout  on  lui  donne  i  tort  le 
nom ,  car  il  entraîne  après  lui  la  recbcr^  âa 
domloiie  du  secours,  la  créatioo  denalsHsd» 
travail  forcé,  et  une  foule  d'autres  mf^Mirps  r»- 
trictiv»  de  la  liberté  et  do  oolie  <k*  uaomc- 
tbms. 

Parmi  les  nations  où  le  principe  théofTBtk|«i 
a  plus  ou  moins  dominé»  on  a  pu  voir  la  cliardé 
religieuse.  Cl  dooee  et  si  bienfrisante  qsanl  cQi 
•oiiserve  un  caractère  libre  et  purement  privé, 
produire  au  contraire  une  partie  de»  iocimté- 
nienls  économiques  de  la  diarité  légale  en  i'im> 
posant  aux  conscienees.  U  en  est  résulté  uasys» 
lème  particulier  de  secours  publics,  îoxnW  m\t 
développement  exceesif  des  eiabli»i!eiQrDls  de 
maln-none,qnl  ontreltaQiwnl  des  rlMiei  ilHii 
d'oisifs  vivant  d'une  mtnlèn  «saurée  m  lis» 
venus  do  «s  fondations. 

Ces  diverses  formei  de  oeeeers  publies  «I 
existé  chez  les  peuples  de  l'anliquilé;  mais 
étaient  profundenient  moditiees  dans  leurs  eicts 
et  leurs  applications  psr  la  constitution  de  i»> 
ciétés  si  ditt'érentes  des  nôtres. 

La  loi  religieuse  des  juif>,  <îni  était  3«!*si  UW 
do  r£tat,  recouunandait  l'aumoue^  uiai*i«t  ^m- 
lâbte  aMlrttnM  légale  éUit  eelle  do  rannés|Éi> 
laire,  qui,  en  rétablissant  rés;a!ité  des  parta:n 
territoriaux  et  en  éteignant  toutes  les  éeuei, 
tvaU  pour  bnt  de  détruire  la  pnnvrslé  psas- 
nente. 

Un  plaidoyer  de  Lydias,  cite  par  de  Génado'* 
et  fait  en  faveur  d'un  citoyen  auquel  «n  nindi 
les  secours  parce  que  ses  hstnaliés  ne  piéi» 
talent  pas  un  cara»  tère  a^sez  grave,  montre  fue 
la  société  grecque  avait  admis  la  ebarité  Icipie 
avec  tons  Ibb  cametired  que  noua  tal  «ff«s  siri» 
2nés;  mais  les  r'.v^rvn^  seuls  prenaient  pafl  à 
ces  secoiuï,  et  la  vertUbie  ciaase  iaboneuse,  rc- 
doite  en  eielavnge,  n^uvntt  pM  aéiiléd'MliRi 

l'attention  du  lé^iblaleur. 

A  Kome,  les  secours  publies  eurent  toojoHn 
nn  caractère  politique  ;  ainsi  les  lois  smim, 
l'inslttution  du  patronage,  les  distributions  gn- 
luites  que  le  peuple  s»-  v«\h\i  â  Ini-iutuif,  uu  ^ 
lui  furent  laites  avec  tant  de  pruui^alUe  i>sr  lei 
eosperann  pour  s'attirer  la  faveur  de  la  êtes* 
gogie,  pouvaient  bien  soulager  en  i-m^-ii;»  b  mi- 
sère, mais  ell^  avaient  puur  re«uitai  Ueutn- 
tenir  la  ftdnéontiso  d'une  populaee  tmbuM 
D'ailleurs  ce  peupbf-roi,  qui  expioiiait  le»  autre? 
peuples  par  les  tributs  qu'U  en  lirait  au  deiMO, 
par  l'esclavage  auqud  U  les  aounoltail  sv  lA 
territoire,  était  dans  des  conditions  éeoDoaii^oa 
tout  a  fait  artiflciaUesdtvMlnfsraeasiiefMi' 
vail  mai  u  tenir* 

lorsque  le  obristlunisnie  devint  dominant  dasc 
la  SOL. été  romaine  et  l'eut  [fin-tree  du  s<nt- 
lueut  de  la  charité,  ko  secours  pubba  durcsi, 
plus  que  toute  autre  InsUtuliOD,  subir  i'biltsmid 
de  l'esprit  nouveau  f^-iir  prendre  .  c^rfnme 
pouvait  s'y  attendre,  une  forme  presque  cxdm- 
vement  religieuse  ;  les  dons,  les  le|9s,  tes  lNrfs> 
lions  ebahtabies  étaient  encouragés  ei  i  rwir^tt 
par  la  Mi  leur  praduM,  owMlééf»  «snunc  lelsrB 

*lHia»isnfa>and»puti^tuii1t,p<s4B. 
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des  pauvres,  fut  remis  h  l'adminiMnition  dés  évé- 
luesi  mais  avec  la  auj^reisioa  dea  privilèges 
det  citoyens,  avee  «eHe  de  Vesctavagc,  apparais- 
sent aussi  ks  abus  de  la  mendicité  el  Uê  pre- 
mières lois  destinées  à  les  réprimer. 

L'invasion  dm  nations  barbares  ne  modifia  pas 
senslbleinent  les  institutions  de  secours  ;  en  adop- 
tant la  religion  des  vaincus,  les  conquérants  de- 
vaient conserver  les  usages  qui  en  découlaient  ; 
Mb,  «Nama  le  Mt  obterver  H.  de  Gérando  que 
nous  devons  encore  cUcr  ici*,  les  Francs  nppor- 
tèrenl  avec  eux  le  g&raiede  la  cbarlté  légale  telle 
qa*tlla  t*a»t  développée  aux  époques  modernes  ; 
far  leurs  lois  disaient  forn»eli<  nient  :  Que  cAnç'ae 
nt€  mmtrriueseê  pauvret;  qu'il  ne  soit  pas  per- 
mis aux  mencUaiu  d'errer  dans  le  pays.  Les 
capitula  ires  im  loii  lonlMfdeiprMGiifeit  atissi 
anx  leudes  de  nourrir  leurs  pauvres  comme  une 
otiligatioii  attachée  au  beuéilce  ou  possession  du 
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îp  ff '-rime  féodal  qui  s'^aUlt  bientôt  après, 
UtMBt  la  grande  société  en  une  multitude  de 
petits  Clats  presque  indépendants ,  ne  pouvait  se 
prêter  à  une  institution  régulière  des  uecours  pu- 
iiH^i  dans  les  campagnes,  le  servage  avait  rem- 
placé l'esclavage  antique;  dans  les  villes,  des 
rorpotatiaM  wBOuiatent  tant  bien  que  mal  ceux 
<ie  leurs  membres  qui  tombaient  dans  le  besoin, 
Mas  trop  se  soucier  de^  uiaibeureux  qui  ne  leur 
appvtaaaliBt  jm^  naît  lat  mooaslèrM  et  tes 
Iw^iees  conservés,  agrandis  même  en  nombre 
et  en  ricbesses,  grâce  à  leur  caractère  religieux, 
MMineleBi,  eeeeuraieat  les  étrengen  et  las 
voyicn  ,  distribuaient  partout  d'abondantes 
ttuBèuÊs,  palliatifs  uécessalrea  alors  des  maui 
«Hsës  par  la  tMirbarle. 

Ane  le  ittour  d'an  goavemement  plue  régu- 
lier, nne  nouvelle  organisation  des  secours  de- 
nécessaire  ;  les  serfs  aifranchis,  en  retrou- 
^t  les  avrata«u  de  la  liberté,  durent  mUr  les 
«W'-qirenccs  de  la  rp^pfin'-srîhîlitr-  qu'elle  en- 
tnine  ;  les  bandes  de  meodiauts  reparurent,  et, 
à  éaier  do  qoiaiiène  sièele,  «n  volt  dans  toute 
l'ît)r(  pe  h  s  ordonnnncrs  des  rois,  les  décrets 
des  «Mieii<^  recommander  de  nouveau  les  se- 
*Mn  à  domicile,  et  mettre  les  pauvres  à  la 
cbargiée  lenre communes  respectives*.  Le  prln- 
«ipe  de  la  charité  légale  était  adopté  partout  ; 
nais  ki  eouséqucnces  de  son  application  ont  été 
bien  dâfférenlee  dm  lee  diverses  nations  de  l'En- 
rop»*,  l  es  pnys  qui  adoptèrent  la  n  fdrme  protes- 
tais, ayant  détmU  ou  sécularisé  les  fondations 
Mllliinwe,  dment  aveir  reeonrs  ploe  ooapUte- 
«■lenl  aiTî  taxes  pour  assurer  K-s  besoins  des  pau- 
•vres,  et  donner  même  à  ceux-ci  une  action  lé- 
|ile  OMlie  leurs  communes  en  cas  de  relus  de 
^rcours,  ee  qui,  comme  nous  l'avons  dit,  était 
i'aitieiceni|pWaentdtt  syatènei  tandie  qjM  ehex 


»  yns  bkmfàimnm  paWf<a^  loae  lY,  fsge  4W. 

'  l4i  principstii  acMB  de  ce;i«  époque  qui  pro»criTi- 
MMIftioeiidleliéet  lendiient  plus  ou  moins  àétalilir  la 
*«le  (If^  painrcs  fuiciu.  cii  France  :  i'ord..nrian- e  du 
J>^ar)  ei,  i|3«,  un  décret  do  condle  da  Tour*,  nne 
or  Junnanec  de  Prsnfoto  l»^»  Ittt,  M  «M  ealN  oHoo- 
^MModatév  de  Moulins,  <5Gi         Anglcicrre,  ce  sont 
driidMMrd  llkr  ea  i»o,  a:  kit  an  Vlli»  «SU  ei 
<iMk  «k  sMat  4e  U  dnmèN  aanée  d'ÉUssbeck. 


l'^s  nations  mtholiquos,  bien  qu'on  n'eût  pas  en- 
trevu les  dangers  économiques  de  ee  principe , 
tes  mfmres  dens  lesqoenes  11  était  adopté  ftfn- 
rcnt  une  application  plus  molle  parce  qu'elles  y 
étaient  moins  nécessaires.  Cependant  le  génie 
particulier  de  chaque  nation  pent  aoMl  vnAt  été 
pour  quelque  chose  dans  le  développement  du 
régime  légal  qui  s'est  opt^ré  chex  elle,  et  ce  qui 
nous  reste  à  dire  des  secours,  en  ee  qui  concerne 
particutièremeDt  nette  pays,  le  démontrent  pen^ 
ctre  d'ime  manière  assez  claire. 

La  France,  il  faut  le  remarquer,  s'est  trouvée, 
par  les  eonséqneneee  de  la  révolotien  de  1T89, 
dans  la  même  position  que  l'Angleterre  lors  de  sa 
réforme  ;  comme  elle,  elle  supprima  les  convents 
et  les  Institutions  de  diartté  rellglensee  :  marehant 
même  plus  avant  encore  dans  le  système  de  la 
cbarité  U'eale,  î*a?spmbléc  constituante  rnt<^rtinit, 
en  1791,  uu  rapport  du  duc  de  Liancourt  ijut 
proposait  de  reconnaître  au  pauvre  le  droit  d'étrC 
a^sièté,  et  qui  mettait  les  fonds  de  secours  à  ta 
charge  de  i'État.  Ce  qui  n'était  là  qu'un  projet 
Alt  consBcié  par  la  eonventton»  dans  la  loi  da 
19  mars  1793,  et  r\n  -éTé  encore  par  des  lois  sub- 
séquentes qui  ne  reçurent  jamais  qu'un  commen- 
cement d*e!iéeatlon,  en  laissant  tes  secours  pu- 
blics dans  un  état  d'anarchie  d'où  Ils  furent  tirés 
par  les  loI>  des  28  germinal  an  IV,  16  vendé- 
miaire, 7  frimaire  an  V  et  16  messidor  an  VU, 
qui  suspendirent  la  vente  des  biens  des  hoàpicee, 
et  les  kur  rcptitu^rent  en  créant,  pour  les  diriger, 
des  commissions  administratives}  elles  instituè- 
rent aussi  pour  lee  ieeoors  à  domicile  dee  bu- 
reaux de  bienfaisance.  Cotte  orpnlsation  s'est 
maintenue  Jusqu'à  nos  Jours  sans  changements 
bien  importants  ;  et ,  comme  elle  permet  de  se- 
courir les  pauvn  s  sans  allriluxTà  ceux-ci  aucun 
droit  qu'ils  puissent  faire  valoir  individuellement 
d'une  manière  impérative,  elle  a  constitué  en 
Frencc  le  régime  des  secours  S0O8  une  forme  pâ- 
ment allIIlini^tralive.  D(\s  taxes  spéciales  ont  ce- 
pendant été  établies  en  faveur  des  indigents;  tels 
sont  les  droits  sur  les  spectaelee  et  les  oetrols; 

landis  qu'à  l'étranger  les  taxe?  po'ir  les  pau- 
vres ont  souvent  menacé  d'engloutir  la  fortune 
publique,  ches  nous  lee  octrois  dits  de  blenfM- 
sance  sont  la  S(>urce  prlnciiialc  rpv -mi^  tr-, 
commîmes,  qui  en  appliquent  le  produit  à  leufs 
propres  besoins,  et  n'eu  aca}rdent  aux  seeonn 
qu'une  faible  pertle. 

Ce  que  nous  venons  de  dfrc  ne  reçoit  d'excep- 
tion que  pour  deux  classes  d'indigents  qui  sont 
placées  en  dehors  du  système  généralement 
adopté  :  ce  sont  les  aliénés  et  les  enfants  trou- 
vés ou  orplielins.  U  y  a  pour  eux  des  dépenses 
obligatoires  qui  ont  été  mises  k  le  eharj^  des  dé- 
parteiiienls  par  le  décret  du  17  Janvier  I8tl  SV 
les  enfants  trouvés,  et  la  loi  du  30  Juin  IV 
les  aliénés  ;  telle  est,  h  l'égard  de  ces  den  elaeseï, 
la  législation  actuellement  en  vigueur,  et  à  ta- 
qiu  Uc  ne  doit  rien  innover,  sou*  ce  rapport,  uno 
nouvelle  loi  sur  les  etifunls  trouvé.*»  qui  vient 
d'être  soumise  i  la  sanction  do  corps  tégblalif. 

Nous  ne  d«'\  ons  pas  terminer  ce  court  ♦'xp'"--*'  de 
l'histoire  des  secours  publics  sans  dire  quelques 
mots  de  fidii  léeente  qui,  bien  que  n'ayant  en 
qn'am  dniée  épbénin**  V«r  toiil 
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téresNinU  à  étudier  au  point  de  vue  économique* 
En  1848,  le  diAma^  Instaotaiié  et  presque  uni- 

Tersel  des  élabli':î:ptnrnts  d'tndustrle  privée  n&- 
aa^ait  d'uflEainer  une  immense  population  oop 
^re;  et  malinré  les  leçone  du  pané,  qui  disent 
tous  les  inconvénients  cîe  ce  genre  de  secours,  la 
première  pensée  du  gouvernement  fut  de  créer  des 
ateliers  pubiics  devenus  trop  célèbres  sooi  le  nom 
û'ateliers  natiojuntx.  Mais  les  ressources  qu'ils 
O0niient  devinrent  bientôt  lasuflUsantes ;  et,  mal- 
gré l'habileté  réelle  et  trop  méconnue  avec  la* 
qoélle  leur  organisalloii  nvait  été  commencée,  Ils 
devinrent  le  théâtre  ou  l'oceasion  de  désordres 
tels  qu'après  avoir  cherclié  à  donner  l'assistance 
par  le  travail,  fl  Mlut  bientôt  reeourir  à  Tassls- 
tanee  purement  gratuite,  rt  dans  des  proportions 
Il  considérables  qu'à  Paris  le  quart  de  ta  popula- 
tion ;  prit  part  ;  elle  engloutit  en  pea  Âb  iDols 
dfô  sommes  énormes,  tandis  que  dans  le  même 
temps  I  assemblée  nationale  inscrivait  de  nouveau 
daus  la  constitution  le  droit  aux  secours  pour  les 
citoyens  pauvrea.  Ua  double  danger  naissait  de 
cette  situation  :  on  pouvait  craindre,  d'une  part, 
(le  voir  cette  foule,  A  laquelle  on  avait  appris  le 
dwoiia  des  Iniream  de  secom,  reocombrer  pour 
longtemps  enrrrc,  et,  dr  l'atstrc,  que  les  lois  or- 
ganiques, conséquences  de  la  constitution  nou- 
velle, ne  déreloppasseat  eette  fols  en  France, 
d'une  manière  définitive,  le  système  de  la  charité 
légale  Mais  tel  est,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait 
lemarquer,  le  sentimeat  de  résbtaaceqnl  est  na- 
turel à  notre  pays  contre  ces  mauvaises  tendan- 
ces, fîii'à  peine  l'industrie  etit-elle  repris  an  peu 
d'activité,  qu  un  petit  nombre  de  mesures  restric^ 
thraa  aulOreot  pour  faire  eesser  les  distributions 
extraordinaire?  ;  et  qu'une  année  apr»''?,  !c  nnmhre 
des  assistés  n'était  pas  plus  considérable  à  Paris 
4tt*0B  ae  l*avaltTii  dani  les  temps  prospères. 

Quant  auT  conséquences  législatives  à  donner 
à  la  constitution,  malgré  la  pression  des  idées  so- 
dallsiSB  qui  se  (Usait  leatlr  aleia,  deux  systèmes 
se  trouvèrent  en  présence ,  dont  aucun  ne  leur 
donnait  complète  satisfaction.  Le  ministre  de 
l'intérieur,  M.  Dufaure,  avatt  fait  préparer  un 
projet  de  loi  qui  centralisait  et  uniformisait  le 
ry^ii-mr  de  l'assistance  publique,  tout  en  lui  con- 
servant un  caractère  purement  administratif  ;  ce 
WjftÊika»  avait  ravantage  de  lier  entre  elles  les  dl^ 
férentes  Institutions  de  secours  nctucnrmrnt  ç\\- 
atantes,  et  de  tirer  un  meilleur  parti  de  leur  ac- 
tloa,  ea  les  appuyant  les  unes  sur  les  antres;  il 
étendait  enfin  à  toute  la  France  ce  qui  s'est  fait  à 
la  même  époque  pour  la  seule  ville  de  Paris 
Mais  rassemblée  nationale,  sur  le  rapport  d'une 
conunission  qui  eut  M.  Thiers  pour  organe, décida 
qu'elle  ferait  des  lois  partielles,  et  non  une  loi 
générée  sur  l'assistance.  Cette  résolution  fut  sui- 
lie  d'effet,  et  rassemblée  vota  successivement  les 

lois  imVassislance  judirinirr,  le?  rmxtes  dr  rf= 
traitef  les  sociétés  àe  secours  mutuels,  les  hôpi- 
tma  ei  kùspkei^  les  bains  êt  tavûln  fm^ 
hlics,  etc.,  etc.,  lois  dont  quelqui^  unes  ont 
apporté  des  améliorations  réelles,  au  milieu  de 
dlupostltons  fort  discutables,  mais  qui  n*ont  rien 
diangd  ans  coadltloaa  d*appllcatkiii  dci  leeonn 

*  ioidulojaaviertStf, 
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puhlics  qui  ont  été  adoptées  en  France  depuia  la 
ûn  du  siècle  dernier.  V<c  < 

sécVBITE.  Tous  nos  mnyfn?  rl'rïîstence  ,  de 
blen-étre,  de  perfectionnement  intellectuel  et  om>> 
ral ,  viennent  du  travatl  producteur  «l  de  répar> 
gne  ,  et  l'abondnnrc  ou  la  stérilité  dr  rr?  d  -ax 
sources  de  tous  nos  biens  dépendent  easentielle- 
mentdudegréda  aéeurtié  dont  Jncrisaoït  les  pope- 
latlons.  C'est  ce  que  confirme  pleinement  l'expé- 
rlencc  universelle  -  pnrtout  et  à  toutes  les  époques, 
l'activité  Cl  ia  puis&ance  de  l'industrie,  la  rafrtdité 
et  l'importance  des  accumulations  se  sont  déve> 
loppées  dans  la  proportion  du  dfsrTp  de  conQance 
que  l'état  des  mœurs  et  des  institutions  pouvait 
inspirer  à  la  généralité  des  travallieDrs ,  relulbe- 
ment  an  mainttm  de  leur?  droits  «iur  îe  Vibrt  et 
paisible  exercice  de  leurs  facultés ,  sur  les  Cniii 
de  leori  travaui  et    teurs  éparimes. 

La  sécurité  e>l  donc  bkri  réLlli-ment  la  conii- 
tiOD  essentielle  de  l'existence  et  de  ia  prospérité 
des  nations.  Malheureusement  l'évidente  Dérîeasité 
de  cette  condition  n'a  Jamais  suffi  pour  impowr  à 
tontes  les  activités  le  respect  des  droit?  qui  en  ?ont 
l'objet;  l'imperfection  morale  d'une  parue  da 
populations  a  taujoiffs  rendu  Indispensable  Tea- 
ploi  de  la  force  pour  défendre  ces  droits  contre  \(% 
atteintes  des  passions  cupides  ou  dominatrices».  Or,  i 
pour  être  effieaee,  eette  forée  défeasire  deitétie 
plus  ou  moins  concenfrt^e ,  ?rlnn  !a  position  rela-  , 
tive  des  sociétés  qu'elle  doit  protéger,  selon  1  étrt 
de  leur^  moeurs ,  selon  qn*eilea  ont  aoteor  d*eiks  i 
ou  dans  leur  sein  plus  de  forces  subversives  à  I 
comprimer;  de  1',  la  nécessité  de  charger  de  la 
garantie  des  druiis  dont  il  s'agit  des  gouverne- 
ments étendant  leur  antoffiléet  kuracttea  avdt 
grandes  populations ,  sur  des  nations  enti^rr* .  et 
de  leur  fournir  les  moyens  d'entretenir  i«»  fwrees 
et  tes  tnsHtntkniB  qn'exlga  l'taeompiiiaaMil  dt 
cette  m!??lon. 

Ce  n'est  pas,  toutefois,  dans  de  f™"fHtf 
vues ,  que  la  plupart  des  goQvenMiNalB  ae  saitt 
établis.  La  violence  et  la  fraude  ont  été  le  plus 
ordlnairenvent  les  premiers  fondements  de  leur 
puissance,  ei  pendant  longtemps  leur  4nmint- 
tion  a  moins  eu  pour  objet  la  protection  de  tSM  | 
les  droits  fondés  sur  le  travail  et  l'eparen?  .  f^ne 
la  spoliation  des  travailleurs  au  profit  ciuses 
dominantes.  Mais  à  aiesnn  qae  eea  paiwai 
ments  .se  sont  éloignés  de  leur  origine,  il;  ont  été 
entraînés  à  se  rapprocher  graduelleoieQt  de  lear 
roIssiOB  légitime  ;  ils  ae  devient  pas  tmder  I 
comprendre  que  la  richesse  ne  saurait  se  pruduire 
dans  un  état  d'insécurité  absolue  et  que  dés  Ion 
la  domination  ne  peut  être  profitable  pour  ceux 
qui  l'exercent  sans  assurer  au  travail  quelques 
garanties.  Us  s'appMrjnfrent  donc  d'al-orrt  à  ma»ïi- 
teuir  l'ordre  et  k  paix  parmi  les  poputalMMu  a»> 
aidetUes,  puis  i  légaknlser  les  spaHaliaaa  p»- 
ver  mentales  en  les  sppayant  de  l'autorité  de  la  loi, 
et  par  là  ils  les  Uinitèrent  plus  ou  moins  et  les 
readlreat  moins  désastreoses.  te  degré  de  séea>  % 
rité  qui  en  résulta  duiiiiG  au  travail  et  i  l'épartne 
assez  de  puissance,  non-seulement  pour  satis-  i 
faire  &  toutes  les  exigences  des  gouvernements . 
mais  encore  pour  permettre  aux  travailleurs  de 
faire  des  accumulations  à  leur  i  ri  fit  ;  Tnis^in-i? 
ces  accumulations  ré^ajuitreut  progrcMfâmeBt 
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pAnni  eux  leur  offrit  les  moyens  de  mieux  s'éclai- 
rer sur  km  IntéffftB  et  liQfi  dn^U  et  de  mieux 
diMinguer  comment  Us  pouvaient  être  défendus , 
OKine  contre  les  atteintes  des  hommes  investis 
la  l'kotvrilé  paUiqiM.  Cest  ainsi  que  1i  rë^stanee 
I  pa  8'ors?ani?rr  contre  Ir?  Fp^liatlons  pouvcr- 
Beoeotalfti  les  plus  évidentes  et  les  plus  dom- 
■ÉMaMps ,  et  que  les  goavemementa  ont  été 
iucrrçsivement  amenés,  chrz  les  pipiilations  les 
pins  avancées ,  i  rvnoacer  à  mettre  ouvertement 
tifiiree  pobllqoe  an  service  dee  exactions  et  à' 
dissimuler  autant  que  possible  tout  ce  qui ,  dans 
l'exercice  de  leur  dominai  ion,  peut  pnntrp  ronsti- 
tuiT  uoe  explottâiion  plulol  qu  uu  service  U  mié- 
lét  général. 

Parmi  les  nations  modrrnf"; ,  plnsifrir?  ?nnt 
pinreQues  i  s'allrancbir  entièrement  de  tout  a&su- 
JeMwsiBMil  i  knm  melns  demhiateitn,  ee  è 
des  castes  privilégiées ,  et  à  établir  une  sorte  d'é- 
gsUté  politique  permettant  à  toutes  les  classe* 
tBdlrihKtttiieat  d^ainm  à  Feierdee  «tes  fimc- 
tions  gouvernementales;  mais  toutes  n'ont  pas  su 
tirer  de  ce  progn  s  un  parti  arantaceiix  et  faro- 
nèle  i  l'airermiésenient  de  la  sécurité-  U  en  est 
pour  qui  cette  faculté  génënte  d*aceeaslon  aux 
fonction»  publiques  est  vrntic  une  cause  d'exa- 
gération outr^  dans  les  attributions  gouveme- 
mmiln ,  de  déveleppement  prof^essif  des  elas- 

parsritrs  ,  un  enciiura-cnicnt  ••nt-rglque  à 
la  formation  de  factions  poittiijuai  se  disputant 
le  potnefr  vnt  adiamemenl,  et  oneaoaree  ds 
révolutions  fréquentes.  Os  causes  di'  ruine  ont 
heureusement  pu  être  combaiiues  par  la  pui^ance 
prodigieuse  acquise  par  l'industrie  depuis  cin- 
quante ans  ;  mais  quelles  que  sol^t  les  forcer 
sclui-iles  de  rinf1u<«irie.  elle  ne  saurait  longtemps 
lupporler  les  dtUpiilatlODS  qu'entraînent  de  fré- 
qoenis  «ngn  pdiUqms,  et  conierver  m  fécon- 
dité avec  une  sécurité  précaire  et  sans  avenir.  II 
ctt  dkwe  argent  que  les  populations  qui ,  par  le 
dttnl  de  looilèTes ,  par  de  auritwureox  préjugés 
wr  l'étendue  de  Ui  mission  qui  appartient  aux 
loovememcnts,  et  par  des  tendances  trop  gêné- 
nies  vers  les  emplois  publics,  se  sont  placées 
dans  les  ddflenbles  conditions  que  nont  venons 
de  rappeler,  songent  à  réformer  les  mœurs,  les 
erreurs  d'opinion  et  les  institutions  qui  les  main- 
tiennent dans  ces  oonditloM,  et4|ulaiiièiiarei«it 
tofailliblement  leur  décadence. 

«  La  sécurité,  dit  M.  Dunojer,  est  pour  les 
petiplet  laboflenx  et  enithréi  la  dioee  dn  inonde 

-H  ptiiïi  iJt'sirabÎL'.  Si  ceux  qui  font  de  In  cuorrc 
leur  élément,  qui  passent  leur  vie  au  sein  du 
trouble  et  des  alarmes ,  peuvent  à  la  rigueur  s'en 
passer,  il  n'en  est  pas  ainsi  de  ceux  qui  tATtillent 

et  se  civilisent  Il  f'^t  impossible  dr  ne  pns  être 

frappé  des  progrès  que  font  Icâ  besoins  d'ordre, 
I  flMMiit  que  s'étend  et  se  perfectionne  la  dvtli** 
'stion  C'est  un  effet  de  la  civilisation ,  à  me- 
sure que  de  nouvelles  industries  s'installent ,  que 
Ici  traTani  te  dlvenlflent,  que  e'aetlTcnt  et  te 
multli-llent  les  entrepri-<  ?  1 1  '[u'il  >'y  (  nijagc  de 
plus  srandea  masses  de  capitaux,  d'augmenter 
NoanoeUeinent  te  nombre  des  existences  vulné-  ' 
fables. 

«  enrore  un  effet  de  la  civiUsation ,  à 
ucâurc  (^u  ciie  accroît  le  nombre  de  ces  existen- 


ces, de  tes  rendre,  en  liant  d'une  manière  tou> 
jours  plus  étruite  le  succès  de  leuis  travaux  et 
I'accrol>scmi'nl  de  leur  bien-être  au  maintien  do 
ia  paix,  de  plus  en  pl  s  sensibles  à  ce  qui  peut 
ta  troubler,  et  de  leur  inspirer  nne  avetikMi  crois- 
sante pour  le  désordre.  Nous  avons  sous  !c.«i  yeux 
une  multitude  d'exemples  généraux  et  partlcu- 
llert  de  cette  aentibtnté,  de  cette  eneeptlbilité 
des  populations  eneagécs  dans  les  volcà  du  tra- 
vail, et  de  la  facilité  avec  laquelle  elles  prennent 
l'alarme  ;  surtout  à  la  suite  de  longnct  agitalieni» 
et  quand  elles  ont  été  souvent  privées  de  cette 
sikeié  (]u\  lonr  ^■i  nécessaire.  Qu'on  en  jiiqe 
par  les  fluctuations  quotidiennes  du  crédit  pul>lic, 
par  sa  moUllté  extrême ,  par  l'elTet  que  pvodni* 
sent,  pour  peu  qu'elles  soient  sérieoset,  kl  m»- 
nacea  de  guerre  ou  de  sédition..... 

V .....  SMt  que  la  lAreté  diminue,  le  trarall  se 
ralentit;  les  désordres  s'nccrnvant  et  se  prolon- 
geant, le  travail  se  décourage  et  s'arrête  ;  lea 
valenra  exittanles  aont  eenaonimées,  la  mlsèra 
fait  irruption ,  la  population  décroît  :  ralentisse- 
ment du  travail,  appauvrissement,  dépopulation, 
tel  Vil  renchaiuement  d'eiïcts  désastreux  qui  se 
manifeste  inévitablement  partout  où  la  sûreté 
vient  à  manquer,  et  ces  effets  sont  d'autant  plus 
sensibles ,  que  te  trouble  et  le  décourag^nent  uiic 
plus  d'Intensité  et  de  durée  *.  a 

Ces  lignes  étaient  publiées  en  tn45,  et  elles 
semblent  décrire  ce  que  nous  avons  vu  depuis  : 
nous  avons  eu  l'exemple  le  |»lnt  frappant  de  cette 
extrême  susceptibilité  dt-s  populations  indus- 
trieuses à  rét;nrd  de  la  sécurité .  et  de  leur  aver- 
sion pour  tout  ce  qui  peut  la  troubler,  dans  la 
rncilitéavec  laquelle  la  n.ition  française  a  saerlléà 
l'espoir  de  la  rétablir  des  libertés  politiques  ac- 
quises par  de  longs  ciforts.  Hais  la  sécurité  ne 
saurait  tenir  uniquement  à  ta  fonne  du  gourer* 
nement;  If  princti  al  obstacle  que  rencontre  chei 
nous  son  atrenutascmcnt  est  dans  l'étendue  cx- 
travaRante  des  attributions  gouTememeniaies  et 
dans  la  généralité  de.^  tctidances  vers  les  emplois 
publics  qu'elle  détermine  inévitabieowni.  La  puis- 
sance de  l'opinion ,  lorsqu'elle  sera  suJOsamment 
éclairée  sur  ee  point,  poorta  aeule  amener  lea 
réformes  nécessaires.  A.  Cliîmext. 

SEEGtR  (D..F.-D.-jo$.).  Né  en  1 18!,  dans  le 
grand-duché  de  Bade;  mort  en  18 13. 

Syttem  dtr  WtrIhtehafttUhre.  —  iS^$tèm»  d*  le 
n  ienre  économique  .  Carlikrubo,  ISUS,  I  vol.  in-4. 

Entwurf  drr  Staatiiciaemchaft.  — {Etquiut  d'une 
tcience  de  t'État).  BeiJolbcrg,  <SIO. 

Ueber  da$  torsûgUchste  Abgabtn-SgiUm.  —  {Um 
meilleur  t)i$Um4  d'impoeiiion).  I'*  édii.,  Beidclberg; 
1S1I{  a*  édil.,  Carisrobe.  isis,  in-S. 

S^G£//.V  (An«AM>).  Naquit  vers  17C5,  à  Paris. 
11  étudia  d'abord  la  chimie  et  lea  sciences  uatu- 
relles,  ce  qui  lui  procura  l'utile  amitié  de  Peureroy 

et  Berlhollet.  Kn  (  t  iJ^.lesarmét»  français»  s 
firent  une  si  grande  cansommatlon  de  souliers  qut 
les  procédés  ordinaires  de  tannage  ne  pouvaient 
plus  sofllrc.  Le  comité  de  salut  public  ayant  fait 

un  appel  à  la  sncncc,  BcrthdlU't  dt  ;»i;:na  Séguin 
comme s'occu(iantdcpu.&iuU(ilcuipàd  une  nuuvc Je 

I  i)t  la  Ubtrti  4m  trunt^  tome  lil,  pages  ir  et  sal^ 
vauies. 
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mélliede  de  lannaec  propre  à  nhté.cx  ilo  Waiicoup 
critc  <t|-*'T;iir  II.  Si;r  un  rapixnl  de  Fourrroy,  la 
convention  iui  c«Ua  éeux  grandes  i>ropriété»,  lui 
il  det  tvaant,  «t  lui  amna  la  fourniture  génô- 
Taie,  et  exclusive  df  loiiti's  îcs  armé«s  de  la  répu- 
blique. Séguin  réaiiM  ain&i  une  fortune  coniidé- 
rable  qui,  soiia  ranpiit,  lui  Ht  aobir  pliuieors 
«npriMnnempnts  arliitralrcs,  auxquels  11  ne  pou- 
vait se  lousiraire  qucn  payant  une  sorte  de 
canton.  A  U  ûn  11  prit  le  part»  4a  demanrer  an 
friaen,  et  n'en  sortit  qu'à  la  rc^taurttil>n.  Séguin 
se  <»cr\  it  de  sa  fortune  pour  donner  carrière  à  ses 
goûta  pour  des  dép«i)»ea  iMmres  et  originales. 
Oooiqiie  lié  avae  Ouvrait  (vayti  c»  mm),  il  l'avait 
folt  également  emprisonner  pour  une  ^*mmo.  i|u'il 
kU  deialt.  L'ayant  invité  à  diner,  il  lu  m  urrcU  r  au 
dasMrt  parieagarÂaateaooinwretdésuiais.  qui 
l'avaient  servi  à  table.  A  iRT\it  de  1814.  il  no. 
«  nrcMpa  piua  d'atralrea,  mais  employa  ses  loisirs 
à  de«  expérience*  da  aMoilaaii  à  dcrlia  dea  nié- 
noires  pour  le  Journal  de  physique  it  Us  An- 
nales de  chimie,  ou  à  publier  des  brochures  sur 
dea  ^lesUoni  de  finances.  U  mourut  en  t8a&. 
Vokl  qnalqnaa-unaa  de  caa  braduma  : 

Obserralion»  mi    rn,  fr.  sur fa»i|Mt  fOial» dt lla«»> 

m.  Paru,  l'eut.  i8i6,  m-s. 

(iurnaUirnl  sur  la  emprunU,  nir  ramorliisement 
et  tur  te$  compagniêt  ptànciànê.  Paris,  impr.  de  Fir- 
lUiD  Didot,  1S«7,  io-a. 

'  Soivtee  pitis  tard  de  Nouv»Ue$  oburraHona. 

Jk$  JbMiicM  i»  la  Wnmeê.  Paria,  V«  Coorcler,  48<s, 
In-I. 

ohiertaHom  sur  U m»éê  d» IMrmUm à» ta Wtmm.^ 
Pai-in,  itis,  iu-t. 

OUwwtfstM  mgr  ws  wmrag*  dt  M.Udueé*  QaiU, 
mj/mni  pour  turr  :  Aptrç»  tkâeriquÊ  uêt  ktmfnmU, 
PaH«,  V*  Couru  er,  Itll. 

^  p«rf«  wr  la  iMaaMan  Inanettr*  4i  Ca  ihaica.  Pâ- 
lie, <8t9. 

ObservalUm$  $ur  Ui  compte»  par  eserWet  t*  fn 

OOailptit dt  JWrtitn  Paris,  DeluunB>\  t^r'v,  in  S. 

GbttTtaHoM  nir  im  moje»  donne  par  lu  loi*  de  ré- 
duire Un  impotitiimt.  Pari».  Delaaiiay,  laif. 

r))itf' I  r'f  nï  wir  !a  rrnt"  rf"  23.HI.fHfi  fr-tnrf  dé 
fen<M  qui  opparliennenl  au  trésor  royal.  Pana,  Uui- 
nwdti  «tflallaft  «att-S4,  s  édilions. 

Des  con$équmem  dm  p^tt  d*  rédmtùm,  reUUiee- 
mtni  à  dt  nomutttt  lUgodoHùm  de  renUt,  tW, 
El  plostean  iiilfas  brocharw  aar  la  méaia  qiies« 

'  ttOR. 

ContidératMmt  $wr  lté  eyeMaM  m*»*»  en  Fnmct 

dam  l'administration  dt$  jinaneee»  faris^  InprlaMffia 
de  Cliaigncau,  «82S,  S  vol.  in-S. 

fiisumi  det  dùcuuion»  tur  la  ridmeUo»  des  WUu. 
Paris,  impr.  de  Taeta.  ias»,  in-a. 

Héve  d'amUioroMnt  o<ftiirNirtralfeee«f  $atêneiène. 

Paris,  Li'coiiiie  pi  D'jrrv,  (Sî-^,  io-S. 

Moutn  dt  tupprimtr  ia  moUU  de  eimpdt  du  M>- 
eom  ei  te  Maitti  dot  impâtt  da  eet  ef  de  Al  laferie. 

Parie,  imiT  d'tvrrat,  n'îl.  in-f, 

Projel  d'un  noutti  aménagement  (inameitr.  Paris, 
Lteoiaic*  iiM»la-a. 

Dtt  empruntt  eommt  volt  dt  reseonrae  easerle  par 

la  lot  au  ^ottrememenr  Hsris,  4S3i,  in-a. 

Le*  quelques  ccrlu  ]  h  i  i  u»  avons  ciléa  paraissent 
les  seatequi  aicrileui(i'éir«  aieoiioniie«i  la  Biograpbit 
«Rleereeile  en  éoanèra  aa«  ll»te  de  7S,  dont  plnsleafa 

no  coinpicnl  qu'un  pelll  nomlire  de  pages. 

SÉGVRf  T  F  !     Diiccleur  des  contributions 
.directes  du  depaxiement  de  Yaucluse  i  Avignon. 
Jte  cadaHM  «I  du  «nafem  d'oMen<r  pmaifftaiinf 


uni  répariiticn  /t/s.'f  r(  /g«le  de  Id  «aaINbalion  ^M*> 

fière.  Avignon,  IB03,  in-a. 

SBHSHEiTmiAiiE.  On  donnai!  ee  naoi,  anna 

l'ancien  régime,  au  droit  que  le  seigneur  perce- 
vait à  titrn  d'impfM  «ur  1*><«  raallère»  d'or  et  d'ar- 
gent destliieea  a  la  ^abricaliun  des  nionnaies.  Ca 
dn^t  était  di&tinct  de  celui  de  Ifrauage  qui  ntaU 
pour  objet  de  couvrir  les  frais  de  fabrication. 

On  attribue  a  Pepln  le  Bref  l'introductioa  en 
Wanea  da  diail  da  aaigncnriage.  On  ctpttolataa 
de  l'an  TSS  porte  que  le  maitrc  de  la  montai* 
rendra  vingt  et  un  sou»  à  celui  qui  lui  apportm 
une  livre  d'argent  et  reOenta  poor  Ini  1«  ^inglf- 
deuxième. 

I-c  droit  de  scî2npuria?e,  considéré  connue  une 
brandie  Ue  reveau,  lui  élevé  ou  diminué  arbi- 
trairement ,  aaloB  la  temps  ;  mais  comme  on  ue 
pouvait  l'augmenter  au  ddà  fl  tm  cfrt.^in  lati\ 
sans  que  le  public  cessât  aussitôt  u  apporter  udx 
UMala  dra  mannalas  dea  matlèna  d'ar  et  d'ar- 
gent, on  im  i-iii  1  de  la  rc'ii;»'arer  par  un  affa  - 
blissement  du  Utre  des  uonuait«,  en  augoienLuit 
la  quantité  de  Talliage  on  la  tailla  in  naïc 
C'était  ce  qu'un  appelait  encore  au  siècle  dernier 
«  élever  la  valeur  des  monnaies.  «  Anjoard'boi 
une  opération  pareille  est  tout  simplement  qua- 
UQéc  de  faui  monnayage. 

l  e  farcit  de  scisrieuri.TCtv  souvent  ^'evé,  ^ibnUi^, 
supprtiué,  remplace  par  lu  fabncatiou  de  la  î^usàt 
mannaie,  a  dlaparo  avec  la  révolution  françaiia. 
On  a  compris  enTiTi  que  la  fabrication  dea  mon- 
naies n'était  jpas  une  matière  Imposable  et  que, 
da  tontai  Um  manlèrea  de  prétevar  nn  impôt, 
celle-ci  était  peut-être  la  plus  fâcheuse,  la  ploa 
^^^OfUciablf  à  l'intérêt  public  (vo|ea  Moamu^. 

SEX.  Lnaalou  chlorure  de  sodium  est,  cooime 
on  le  sait,  une  suli  i  iTu  e  minérale  assocée  4  Vd.l- 
meutation  dea  iiuumiebél  dcà  animaux,  en  am^tuc 
temps  qna  d'an  anpioi  fréquent  daaa  IlnÉBatsie. 

Le  s»  l  est  obtenu  en  général  par  quatre  voies 
différentes,  dont  le  sol  de  la  France  scésente  des 
exemples  à  robtervatenr. 

A  l'état  minéral  et  S(  nom  de  sel  gemmf, 
on  le  recueille  en  Pologne ,  en  Uongrie ,  en  Cata- 
logne ,  dans  l'est  de  la  Fran^  et  dans  le  com^ 
da  Chcsier ,  en  Aiqkterre. 

Extrait  des  sources  salée* ,  «ous  lo  nom  de  tel 
ignig'  ne,  on  le  trouve  nolauimcui  ikus  1»  i'.ué- 
néea,  Test  de  U  France,  le  Tyrol. 

Tiré  d  •  l'eau  de  la  mer  par  voie  d'évaporatioo. 
Il  ui  l'un  des  principaux  produit»  dea  côta»  ik 
divers  pays  méridionaux ,  pamenUècenmil  da  la 
France ,  de  ntaUe,  de  le  pénlnanle  ibéciqne  etdi 
l'i&trie. 

Eniln,  il  est  aussi  reUré  d«  lavage  dea  sablca  di 
I  l  iiK  r  dans  les  dé(>ariements  du  Caivadûa»  du 
Cùleâ-Uu-Nord  et  de  la  Manche. 

On  peut  consulter  sur  ce»  divers  mode»  dVx- 
ploitelion  et  aur  leurs  prix  de  revient  respecidiK 
pour  ce  qui  rnnrrrnc  la  France,  l'enquête  légis- 
lative faite  en  iSàl  par  l'assemblée  lé|palAtj  e 
lur  la  production,  la  conaaaraielien  et  la  vaa« 

de»  scl.s. 

On  y  voit  que  ta  production  moyenne  des  sds 
en  France,  qui  i'eftatne  tonimt  an  paix  di 
«0  c.  les  iM  kltafnaiBMit  a  élé»  fdmt  Ip 
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années  1846  à  1850,  de  S50  millions  de  kil. 
L'cxportâUoD  peodaut  ce  temps  a  varié  de  2i  à 

Le  sd,  considéré  comme  objet  de  première  né- 
ccMlié,  reoudlli  sardes  poinU  donoÀi  d'une  sur- 

>i;:lance  facile,  etl  par  cela  même  uoe  matière 
împocable  d  uo  produit  certaio.  Aussi  est-il  con- 
sidéré comme  nue  matière  esseotiellemeut  fiscale 

i  iiis  une  très  bauin  antiquité. 

Jusqu'à  l'an  246  de  Ruine  il  était  d'usasf  do 
cûxiceder  à  de»  pariicuiicrâ  le  droit  jirivalif  de  pré- 
parer et  vendra  le  sel.  Le  sénat  décida  alors  que 
l  iinp4l serait  admtni'^tré  pour  k  compte  du  kuu- 
vememeiit  *.  Aujourd'luii ,  il  est  taxé  dans  la  plu- 
ptrt  des  États  de  l'Europe  \  mm  deux  formes 
priacipales  difTérentes,  soit  que  l'Ëtat  qui  rim- 
fMJses'cfi  attrittue  le  monopole,  soit  qu'une  taxe 
aoit  perçue  sur  les  quantllée  remises  an  eom- 
nw  rte.  Le  premier  svàtème  pratiqué  en  Prusse  par 
exemple,  et  qui  a  les  incon\énteats  de  tous  les 
monopoles,  a  au»£a  l'avuntage  de  faire  payer  à  un 
pnv  uniforme  sur  toute  l'étendue  du  territoire  une 
di  urt'i  di!  prt  inici  i'  néce^ité;  au  contraire,  dans  le 
^cond  »)»ii:iiie  qui  e«t  ceUii  de  la  France  et  de 
VAetrtdMe,  le  prix  du  ael  rarle  suivant  Téloigne- 
:  tildes  lieux  de  [iroduction. 

.Unsi  le  couÂOumiateur  milanais  pai*  le  sel 
fais  fais  anni  eber  i  peu  près  que  leeonsoronia- 
Ifur  alkiuanJ  de  rarchiduché  d'Autriihe,  du 
Tyrol  ou  de  ia  Styrie,  et  trois  fois  plus  que  celui 
ét  l'iàlrie  ou  de  la  Dalmutie  *.  Les  différences  de 
pxn  (Ont  en  FRanoe  beaucoup  moins  UHuldé' 
rabks. 

La  laie  du  sel  a  comporté  souvent  certaint& 
franchises  on  idductiens  de  droit  m  lliveur  des 
k1!>  destinés  .'i  certain»  emplois,  notaoïnientpour 
i  uitiusthe  eu  l'agriculture. 

Ed Prusse,  on  distingue  sous  le  rapport  du  sel 

ûrJînaire,  le  sel  dt-i  animaux  ^vicli^al/,  et  le  i^el 
del'induàlrie  (^geweriiâaizj,  l'un  et  l'autre  livrés  ii 
àci  prix  réduits  par  rapport  i  celui  du  sel  ordi- 
^e.  Le  vielisalz  eét  coui(>osé  de  400  parties  de 
♦  d'al»sinlhe  et  2  d'oxjdc  de  fer. 

£u  Bavière,  le  {iuuvenieuteul  expluile  It»  ï<alineà 
et  ea  tire  un  revenu  net  d'environ  2,500,000  flo- 
rin? JI  veiid,'i:ii\  :trit  Miit'st'rie  de  prixdêcruiâsant:$, 
le  àocàtiUi  ou  &CÏ  dti  cuisine,  le  backsali  ou  sel 
de  boulangerie ,  le  viduals  (set  des  anbnaux),  le 
fft-Ktrbtah  [sel  pour  l'industrie}  et  le  dungsalz 
ou  sel  ifoat  l'amendement  agricole  (EeUeu,  Fi- 
ntmutatitm,  t.  K  p.  3S). 

fin  flanDfiB,  d'après  om  loi  du  7  join  IS&o, 

*  ?o>ei  Enqutle  U'giilaiive,  p.  4Ùt. 

*  r  J  L.  l  ui  1  iiii  i.L  LUI  u  varié  ilc  351  à  120  mil- 
iiWtodAot  i«  iuéiu«  iciu|M,  en  (tienant  ce  leriuo  duia  le 
■cns  la  |4us  eteasa  et  y  coaipreiiiint  mêoie  l'espona» 
lÏM.  Lft  coaMinmaiioa  aliuienuire  âgurc  pour  près  da 
t4  dsM  c«  chiffre  tuiai.  Lci*  ftibiiqut-s  <lc  produit*  clii* 
I  l'lUCii  abfcul Lcul  1/9  Let-  2/9  rc!>iaiii!>  rrpiLbi'iiltfDl  la 
fui  de  la  pécbe»  des  MlaiiMUM  cl  de  rcxpuruiiuo.  ibid. 

*  Im  Fteanse  dsl  popola  reiaii»,  di  Jrfid.  fiBariai, 

JISgt'--  C  Cl  18. 

^  K  NcK-Vork,  U  exitU:  aussi  un  itu|x>l  «ur  le  »el 
iioui  le  produit  pour  eet  Éiat  américain  c«i  «taSucà 
li4N.44«ilar*  pM-  t'isMrfcoi»  Jimanac  dê  iSiS. 

•TéialMfVU,  llM  JliMMMit  «  dn  mdU  fiMk  dr 
rijiirMkf«t«BeU,MrU     •  - 


le  sel  employé  pour  les  usages  industriels  et  ntrrl- 
cotes  est  romplélemuot  exempt  de  la  taxe.  (Redca, 
1. 1*'.  p.  Î84). 

Kn  France,  une  ordonnance  du  2fi  février  1848 
a  prescrit  la  remise,  sous  certaines  fimnaitiés,  des 
sels  livrés  au  droit  de  S  eentlmes  par  kllogranum 
pour  ralimiMitatioii  du  liétaiî.  Mais  on  voit  par 
les  documents  publiés  dans  l'enquête  sur  le  sel» 
p.  420,  que  les  self  livrés  en  Terta  de  celle  er- 
donnance  n'ont  pas  dépassé  untotll  de  32,408  kH. 
de  1346  à  18S0. 

Le  produit  de  l'impôt  du  sel  est  considérable 
en  général  diez  les  divers  peuples  européens  ^nl 
l'ont  introduit  dans  leur  ^^btùmc  (Inaneier. 

En  Autriche,  ce  revenu  et>i  de  12,120,032  flo- 
rins de  convention  (à  2  tr,  60  le  florin). 

En  Prusse,  le  produit  du  monopole  du  se!,  en 
1 860,  a  été  de  3 1  ,&0 1  0 1  fr.  et  les  fratâ  de  fabri- 
cation sVtant  élevés  à  1 1,41  G, 280  fr.,  le  produit 
net  s'est  trouvé  de  20,024,975  fr. 

EnB(li;iiiiie,I*itii[(ot  du. sel  rnpportc4,800,OOOf. 

En  Eï>pa,ine,  l'Estaucacia  du  sel  produit  en  brut 
25.250,000  fr.  et  21.040,000  Ir.  de  revenu  net". 

En  France ,  où  l'impôt  du  sel  prélevé  par  této 
sous  le  nom  de  gabelle ,  avait  excité  sous  l'ancien 
régime  les  réclamations  les  pins  vives ,  et  avait 
(  lé  appeli^  par  BufTon  nn  crime  anéatit>-":iTii  l'un 
des  bienfaits  de  la  nature,  la  taie,  abolie  pendant 
ta  révolution,  a  été  réiablie  au  camniencetnent 
de  ce  siède  inr  les  quantités  Ihrréea  au  coai« 

ujene. 

La  taxe,  qui  a  subsiàlé  longtemps  au  taux  de 
30  centimes  par  kll.,  en  vertu  de  la  loi  du 

nvri!  18IC,  a  été  réduite  à  10  c.  en  1848. 
K(i  muuo  temps  ou  peu  après,  les  droits  d'en- 
trée ont  été  réduits  k  2  fr.  50  e.  les  fOO  kll. 
jmr  terre,  et  par  les  frontières  bcU'es;  à  50  c. 
]>ar  terre,  et  par  les  frontières  de  l'Ëst  et  du 
.Midi  ;  A  &0  c.  par  la  Hédlterranée  et  sous  pavlfloQ 
français;  A  1  fr.,  par  ta  Méditeiranée  sous  pavillon 
étranger;  à  1  fr.  76  c;  par  l'Océan  et  la  Manche, 
sous  pavillon  français ,  et  ft  2  fr.  25  c.  par  les 
mêmes  mera  et  sous  pavillon  étranger}  les  sels 
de  table  ont  été  a!<guj«  ttift  à  un  tarif  un  peu  plus 
élevé;  les  sabiisom  maritimes  sont  invcslicb  d'iia- 
munitës  diverses. 

Le  produit  de  l'Impôt  en  t^^r^o  n  été  de 
25,023,048  (r.,  inférieur  de  31,04i,4U&  (r.  A 
celui  de  184T. 

En  Angleterre,  l'impOt  Mtr  le  tel  a  été  ibao- 

donné  depuis  1825. 

L'une  des  questions  les  plus  Inléretsantes  que 
présente  aux  Économistes  et  aux  Qnancicrs  l'im- 
pôl  du  sel  résulte  des  rapports  entre  le  toux  de 
i'impùi  et  la  quantité  livrée  à  la  consunmuliun. 

D  après  Porter  *,ia  snpprenion  de!' Impotaunlt 
eu  sur  la  consommaUon  une  Influenoe  énorme 
en  An^elerre. 

U  consommaUon  annuelle,  qui  n'anralt  été 
que  d'environ  1  millions  d«  boisMaus  dans  Ut 

i  fraprèsTtgdbenM,*.  It,  vaf.iltel«riv.,n»|iàt 

sur  le  6«1  rctidail  en  Frar.cc  3»  kreuticr;  en  Prusi:c, 
34,S4i  tàa  Auuicbe,  12,23  La.  rédacUon  de  l'impôt,  co 
PriiAse,  devait  Mrs  fOÉlidr  ta  puipurikie  A 

siiags«turduSiaMi4tM. 
9  MgtmifIMiUMIL 
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praniêrti  aonéM  do  siècle,  M  sertit  <Ms  I  m» 

viron  1 1  millions  après  ]a  suppression  de  la  taxe. 

«  Depu!*  lor.s,  dit  M.  Porter,  la  consommation 
du  lel  a  cie  beaucoup  plus  cousidérablc  pour  les 
c1a8aM|>auvrtt,cteen'est  puaeolempnt  le  peuple, 
fC  9onl  sii<»<l  If"  nrts  qui  y  ont  gagné  par  l'em- 
ploi que  la  diminuliun  du  prix  a  permis  de  faire 
pour  le*  manubctuTM  à»  gliice  «t  les  savent.  • 

En  Il.nnnvre,  Timpôt  sur  le  sM  avait  dnnnë  en 
moyenne,  depuis  1 6 1 7  jusqu'en  183C,  15,601  tbft> 
lert.  En  188C,  l'impdt  fût  diminué  d*un  oea- 
Tii^mc ,  et  l'impôt  s'eat  élevé  progressivement  de 
8I.C8ô1t)alers  pour  l'année  18:)G-183Î  à  113,239 
tlinlers  pour  l'année  1848-1 849. 

En  Trufsc ,  la  réduction  de  TimpAt  tcetoiplie 
en  1842  pnrait  avoir  en  p**n  d'influence  sur  !a 
consommation ,  et  le  progrès  de  celle-ci  n'a  point 
compensé  la  perte  poor  te  tfàMir  résultent  de 
rabaisM'ment  de  la  taxe. 

On  voit  du  moins  dans  l'oumge  de Té^or&lki  * 
^ue  le  produit  de  rinip6t  du  tel  en  Prusse  était , 
en  1841,  flp  .'.,n7  ri,0(U)  écus  ou  22,400,250  fr.  ,  et 
d'après  noire  Dictionnaire  *,  le  produit  du  mono- 
pole du  set  en  1850  a  été  dans  le  même  pays 
de  31,501,261  fr.;  si  l'on  en  déduit  les  frais  de 
fabrication,  portés  :\  n,'(:G,28G  fr.,  le  produit 
net  se  trouve  ramené  a  2  0,02  »,9"5  fr.  Il  y  aurait 
eu  réduetlen  d'un  dixième  environ  dans  le  pro- 
duit du  monopole  ûu  ?p\  fi  r-ôté  d'une  réduction 
de  1/5  dans  le  prii  du  &el  vendu  à  dater  de  1843 
1&  éétts  tu  lien  de  13  éeut,  prix  tnlérlear.  (Tëgo- 
borsKi,t.  II.  p.  2Sn.) 

En  France  une  réduction  considérable  dans 
l'Impôt  a  en  Ueu  en  1848,  dans  la  proportion  de 
3  à  1 

l/impôt  avait  donné,  en  1847,  70,408,7  7  0  fr. , 
sur  liue  consommation  constatée  de  236,826, «88 
kil.  de  raititrt  imposable  *. 

Koy^  .nvon*  cité  plus  haut  le  chiffre  donné  par 
la  taxe4lu  sel  en  1850.  En  1851,  le  produit  de  i'im- 
pM,  i  1  décime  par  ktt.,  a  été  dt  36,633,640  fr., 
et  la  consommation  du  sel  soumis  à  la  taxe  de 
300,7  40,885  kil.,  e'est-à-dire  de  7  kil.  7 80  gr. 
par  lodlvMu  *. 

En  1852,  rimpt't  a  été  étendu  aux  sels  em- 
ployés pour  In  fabrication  des  soudes,  à  dater  du 
1"  mai  1HÔ2.  Le  produit  de  ce  supplément  d'im- 
pôt  avait  été  évalué  i  6  millions  pour  l'année 
entière  ou  4  millions  pour  huit  mois,  après  l'cx- 
tcnsion  de  la  taxe  aux  sels  employés  pour  la  fa- 
lif  leatien  des  tondes. 

Mais  le  produit  de  Tannée  1853  potir  les  sels 
de  toute  nature  a  été  de  32*108,000  fr.,  ce  qui 
luppose  28,108.000  fr.  pour Tandenne contribu- 
tion, d'où  l'on  pourrait  induire  que  la  consom- 
maiifiri  alimentaire,  de  235  millions  de  kilos, 
c  e»i  u-dirc  d'environ  0  k.  2/3  par  tcie,  en  1847, 
c'est  élevée  &  281  milUont  de  kll.  en  1852,  ou 
environ  k  kil.  par  téte  ;  augmentation  facile  à 
comprendre  si  l'on  songe  que,  d'après  les  résultats 
de  Tenquéte  tnr  le  sel»  Il  reste  établi  que  la  léduc- 
lloD  de  11  taie  a  partoai  profité  an 


1  Page  2C7,  lomc  11. 

*  Aru  Budget,  ét  M.  CoqaeUa. 

t  Toyn  Omiirt*  éé^tfdn  reeM$§  «f  4r«  iéptnm 

de  «S^T.  r      pt  m 

*  C*>v*pii  definiul  du  rtuUtt  de        p.  U9. 


MkMta  Stalag— —MfcÉ  amm^mum^ImhS  Ji^ft  lÉ^Stf 

par  I  woneDWin  oorresponnam  uei  pm» 

fois,  lors  de  la  réduction  prononc^^e  m  tS\S»  v 
accroissement  plus  grand  avait  été  espéré. 

Quelques  personnes  songèrent  alors ,  relative* 
ment  à  la  réduction  de  l'impôt  sur  le  sel ,  à  ees 
beaux  résultats  qui  on!  été  produits  quelqoefolii, 
par  exem|)ie  pour  la  diminution  des  droita  de 
douane  tur  le  café  en  Angleterre,  lorsqu'on  a  va 

raugmrntntioii  de  la  rnnfommntion  faire,  au  hoat 
de  trois  ans ,  plus  que  compenser  pour  le  tréisr 
rabaissement  de  It  tate  sur  celte  denrée. 

Mais  le  problème  en  parr^ille  matière  consi&lf  i 
découvrir  le  maximum  que  ia  consommation  peut 
atteindre,  et  sous  ce  rapport  la  quettloo  cat  d'o» 
immense  difficulté ,  soit  qu'on  s'adresse  au  coa- 
]erturcs  du  raisottiMiiieDt  oo  auK 
l'analogie. 

Nous  vojona  tontefolt  dent  Ict 

bliés  par  H.  Necker  '  quf  la  consommation  ()s 
sel ,  qui  était  en  France  de  4  kii.  58  gr.  par  tète 
dans  les  pays  de  granto  gabelle^  de  h  kil.  67  fr. 
d.ins  los  ]>a\,->  (lu  jictites  gabelles,  de  7  kil.  dans 
les  pays  de  salines ,  était  de  0  kil.  au  motos  <la» 
les  pays  de  Quart-Bouillon,  les  prorloees  fraoel» 
et  les  pays  rédlmés. 

M.  Clément  Désorroes,  dans  «ne  brochure  5b- 
téressante  publiée  en  1834',  avait  pensé  que  ce 
taux  de  consommation  serait  atteint  par  «me  ré- 
duction de  l'ancien  Impôt  dr  10  c.  à  20  c.  *.  H 
est  permis,  d'aprt»  les  résultats  que  nous  aToos 
donnés  pint  htnt ,  d'espérer  que  eeUe  iiiéiliisa 
se  réalisera  prochainement  par  suite  delà  réductioa 
beaucoup  plus  considérable  qui  a  été  accomplie 
en  1848  ;  elle  l'est  même  dé]à  si  l'on  tient  compte 
de  l'impôt  perçu  sur  les  sels  employés  à  la  fabn- 
cation  des  soudes;  mais  l'expérienc*  s.etile  p«rt 
décider  si  la  consommation  ira  beaucoup  au  <ieia, 
comme  on  Ta  quelquefois  annoncé,  en  se  ftaiMt 
sur  la  consommation  totale  dr  ifî  kiloîn-ammes 
attribuée  A  l'Angleterre  par  divers  reoâetsne* 
mcnts. 

l  a  Cranfîn-Brclagne  est  en  effpt  placée  poar 
son  commerce  dans  une  situation  si  exempt loo- 
nelle  que  l'tnalogie  peut  diflkileaMiit  s'appliquer 
aux  résultats  slaiisliques  qui  le  concernent. 

D'après  M.  de  Reden  consommation  du  sel 
en  Bavière  est  de  19  Inies  3^4  par  téte,  tandis 
qu'elle  estde  IlUvictieulefneatdaiitle  Zoll?  ereiBi 
ces  résuliats  ne  permettent  pas  non  plus  de  mo^ 
ver  sur  l'expérience  de  rAllemagne  un  aocrois- 
lenient  tootldérablta»  delà  de  la  ctnatanaOïa 
actuelto  en  Fiance.  Car  let  ditcftetUffea^He- 


*  idMMWraifo»  it»  flmamemé»  to 


p.  12. 


•  De  t  infiuence  du  b<u  pru  du  tel  sur  la 
motion. 

*  «  Si  le  prix  du  sel,  disait  M.  Qénent  Déttrmm^ 
était  «Djourd'hui,  roojranemmt ,  d'one  irreuioe  4e 
francs  au  lien  de  <o  fr^tics,  L'c-i  -â^n  l-  oi  l'i  ri-[.:t  enn 
réduit  à  20  fr.  Mns  renn»e,  *1  j  a  Mruiad«  q«e  um  1m 
besoin*  seraient  sattsfaita  etMinw  ils  l'éuiaM  m  IMS 
dans  les  pruvinois  ob  le  prix  èialt  de  <o  .  r'est-4-dYr« 
entièrement  poor  l'africiillare  comme  poor  le«  9f>*gm 
dii'i  •  >ii,fue)t.  Cl  il  devrait  arriver  que  11  rninneisisti— 
du  sel  s'clèverait  de  S  kil  49  à  S  kil.  par  iadiffi4«.ci'««- 
dire  d'anvIroB  4e  poor  les,  ee  q»l  < 
ment,  pour  le  trésor  j  uMtr,  l3 
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d'Augsbourg,  de  Cologne,  de  Brème  «  de 
fiMcfort-sur-le-Mcln,  de  Bambovrg ,  ete.,  lont 
en  géDéral  inférieures  à  la  livre  française  '  et 
n'accusent  pu  par  conséquent  une  situation  de 
c(H)somiiMtioD  dlllléniit  Dotableiiient  de  celle  de 
la  France. 

L'incidence  de  l'impôt  du  sel  dans  l'état  actuel 
de  II  législation  française  varie  suivant  la  diver- 
«itë  extrême  des  consommations  locales. 

Dans  toute  la  France  le  sol  étant  indi.^ponsable 
i  l'alimentation  liumaine ,  l'iinpoi  qui  pèse  sur 
partie  de  la  consommation  peut  être  eon- 
tààéré  comme  un  impôt  de  capitation. 

L'impôt  qui  frappe  le  sel  donné  aux  bestiaux 
M  celai  employé  dans  le  fabrleatlon  des  fro- 
mages '  est  au  contraire  avancé  par  certains  pro- 
dneteurs  agricoles.  Enfin  les  producteurs  indus- 
triels supportent  anaal  depuis  1852  une  quotité 
de  la  taxe  sur  le  soi  en  rapport  avec Ics qoentitéd 
de  cette  substance  qu'ils  emploient. 

lleat  certain,  du  reste,  que  la  Uxe  qui  atTecte 
certaioea  producUons  agricoles  et  Industrielles 
retombe  aussi  en  partie  sur  les  consommateurs, 
niâis  dans  des  proportions  variables  suivant  l'in- 
flaeuce  varieble  de  la  oetufe  des  pfodnetiooa  et 
celle  aussi  des  concnrrenees  que  les  pnodocteors 
oot  i  supporter. 

n  est  doue  pennls  de  considérer  l'ensemble,  si- 
non la  totalité,  de  la  taxe  sur  les  sels  comme  agis- 
ttnt  à  la  façon  d'un  impôt  de  capitation  d'une 
naalère  plus  générale  que  la  plupart  des  autres 
taxes,  qui  portent  sur  des  consommalleiis  d'une 
nature  en  quelque  sorte  plus  facultative. 

Colbert  était  pénétré  de  cette  vérité,  lorsqu'il 
écrivait  à  M.  de  NIromënll ,  le  10  octobre  1681  *, 
«  >ous  (levez  considérer  que  les  droits  sur  le  sel, 
qui  étaient  composés  de  quatorze  ou  (]uinzc  arti- 
das.ontesté  réduits  en  on  seul  et  mémo  diminués 
aisez  considérablement,  parce  que  c'est  unedenrée 
nécessaire  à  la  vie  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  mesmc, 
Jtairtn,  puisqu'il  n'est  pas  nécessaire  à  la  vie  d'en 
''oire,  et  ainsy  je  ne  veux  point  diminuer  les 
fermes  du  roy  autant  qu'il  sera  possible.  » 

En  réservant  les  inévitables  exigences  des  gou- 
vernements, ou  ne  peut  qo'epplaudir  i  le  Justesse 
des  pensées  de  Colbert  sur  cette  distinction  Im- 
portaote  que  plusieurs  £iaU  de  l'Europe  sem- 
Mnl  avoir  prise  en  consldéraUon ,  en  allégeant 
pareillement  les  Itiee  aur  le  sel  à  une  époque 
assez  récente.  E.  de  Parieu. 

'  Ànnuairt  du  bureau  du  longilud4s  pour  «SU, 
|ace«  sa  et  suivantes. 

'  HoMavoqs  établi,  dans  une  feuille  départementale 
(PSeAe  Al  OMifa/,  do  SI  octobre  IS45),  quo  la  quaniiié 
ce  »ci  employée  dana  la  fabrication  des  rromagea  s'ele- 
probablemcDi,  daoa  le  départemeol  du  Cuolal,  à 
2,300  ou  2,400  quinuux  métriques,  ou  à  peu  près  l  liil. 
P4r  tite  d'babliant.  Nous  avoua  évalue  à  une  quantiid  à 
P«u  près  double  le  ael  consommé  par  la  race  bovine,  à 
ra.»on  de  3  kil.  par  téie  bovine  dana  le  même  déparie- 
lueni.  -  Dau  le  Douba,  il  parait  qae  la  quantité  de  ael 
employée  dus  ftoaagee  (qnt  est  de  7  pour  loe  dans 
«Cantal)  descend  de  5à  6  iK)or  «00;  mais,  au  contia  re, 
h  ration  donnée  aux  béies  bovioes,  calculée  suivant  les 
rcnseignemenu  les  plus  faibles,  aérait  deiegremmea 

^m)'     ^  v*'    (£«flWi*  UgUMiM,  psg.  ait 

>  Corrtipondanc»  admIbtMnUfM  SSeti»  rtoM  i§ 
L<Hi<iJf/K,  p.a»i,uai. 
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I  SEMER  (MARTn-ToBiE-ENGFLBCTT).  Né  vers 
1750,  mort  vers  1820,  professeur  d'Économie 
politique»  ft  HeMelberg,  vera  1180. 

lieitrog  mw  nmhem  Bêitimmung  der  StoaUtoirth- 
tr.haft  und  ihru  OeMtU.  —  (Mémoire  poururvir  à  la 
détermination  plu$  exacte  des  limitmàèViemMIvIêp^ 
litiquê).  llanheim,  1791,  in-S. 

L'auteur  avait  déjà  aatëriMrement  publié  «tfiw  I« 
recueil  de  la  Kurpfa.'xischen  GetelUchaft,  etc.,  des 
mémoires  sur  le  Principe  de  population  CI7SS);  rar 
la  Valeur  des  loii  contre  U  luxe  (1789);  aw  la 
ture  de  l'industrie  d'une  nation,  etc. 

SEMPERE  Y  GUARLWS  (Don  Jtun).  Ancien 
procureur  du  roi  en  le  diancellerie  de  Grenade  ; 
membre  honoraire  du  conseil  des  finances  d'Es- 
pagne, et  membre  de  l'Académie  d'bistoire  de 
Madrid.  Partisan  de  la  constitution  de  1813,  il  a 
dû  s'expatrier  lors  de  le  lestauration  espagnole.  Il 
est  mort  vers  1830.  Sempcrey  (iuarinosa  publié 
des  ouvrui;es  sur  l'hisiuire  d'Ëspagne  et  de  see 
constitutions,  et  plusieurs  de  ses  écrits  ont  été 
traduits  en  français.  Nous  ne  mentloluieroilie  de 
lui.  que  les  publications  suivantes  : 

Ittetorio  d$t  haea  y  de  la$  leyee  euntuariae  de  £«- 
pana.  —  (Histoire  du  luxe  et  dt»  lois  somptuairee  4» 
V Espagne).  Madrid,  I7S8,  a  vol.  in-S;  2»  édil..  «ST. 

BibUoUM  «ooiMmico-e«pailofai.  —  (AMfoiMMie  du 
Bconomiêtee  eipagnols).  Madrid,  ITITs  !•  édiki  «ÛlcM* 
1801-04,  8  vol.  in-t2,  et  non  in-«. 

M.  Mac  Culloch  ciie  (The  littérature  of  polit.  Eco» 
nomy)  4  vol.  de  cet  oavrage  doot  le  deraier  aarail 
para  ea  4SSI.  Cm  4*  vol.  «M  Ineonna  aux  ÉcoMaiiiiet- 
bibli'igrapl<es  espagnols  (MM.  Coiistanza,  Calmeiro, 
R.  de  Lu  Sagra);  M.  Quururd  ne  connaît  que  3  vol.,  et 
l'exemplaire  de  la  Hibiiutiiè(iue  tapériale  qae  aees 
avons  «ms  les  jeux  n'en  a  égàieamit  que  trois. 

GOBiiMit  des  extraiu  des  Aeoaoaitsiee  espagnols 
antérieurs  au  dix-neuViiBM  sIMe.  Écrit  dana  un  es- 
prit très  libéral.  g  ^ 
UieUtria  de  lot  Vinculoi  y  Mayoraxgos.  -'{BkMrê 
des  substitutions  et  des  majorais).  Madrid,  <803,  in-S. 

SÉmC  DE  MEILUAIf  (Gamukl).  Fils  du  cé- 
lèbre médecin  J.-B.  Sénac,  naquit  ft  Paris,  eà 

1736.  11  fut  d'abord  maître  des  requêtes,  et  de- 
vint ensuite  successivement  intendant  des  pays 
d'Aonis,  de  Provence,  d'Avignon  et  de  llainaut. 
En  1775,  le  ministre  de  la  guerre  (comte  de 
Saint-Germain),  le  nomma  intendant  général  de 
la  guerre  et  des  armées  du  roi.  Mais  il  ne  conserva 
pas  longtemps  cette  position,  et  plus  tard,  tone 
SCS  efforts  pour  en  obtenir  une  autre  furent  en 
vain.  Lorsque  la  révolution  éclata,  il  émigra,  bi* 
blla  qudque  temps  la  Pologne.et  ensuite  la  Jlus* 
sie,  où  Catherine  II  lui  avait  fait  une  pension. 
Après  U  mort  de  l'impératrice  il  alla  à  Venise,  et 
enfln  à  Vienne,  en  Autriche,  où  II  mourut,  le 
IG  août  1803.  Sénac  de  Heilhan  était  surtout 
littérateur;  aussi  n'avons-noiM  à  cUer  que  l'un  do 
ses  nombreux  ouvrages. 

Con%idérations  sur  les  richesses  et  le  luxe.  Paris,  Vo- 
lade.  I7S7,  in-S;  nouvelle  édiUeo,  ^"«'^Tiliin  (Paris. 
¥•  Valade).  «se.  in.s. 

«  Pamphlet  contre  rabb<5  Tcrray.  Il  s'j  trouve  des 
considcrulions  sur  les  anciens  impôts.  •  (Bl.) 

«  Seiiac  combattit,  dans  cet  ouvrage,  les  opinions 
de  Decker;  cului-ci  devint  i^xir  l'auieur  un  ennemi 
reiluutuble.  On  trouve  dans  ce  li>rr'  des  aperçus  brit* 
lants,  d'ingcniuux  raisonnements  et  des  fsitscariesb 
Le  dialogue  entre  Sumblancay  et  l'abllé  Terra*  eaS 
furt  remarquable.  L'élégsuce  du  atjla  est  sOMettOet 
il  y  a  une  grande  clarté  et  des  rapproekenNOla  sou» 
vent  aussi  jeslsa  qe'iaaueadas.  Jlus  entra  soties  re» 
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proc!iDs,on  aironve  iropdf  goiu  iaiit/-,  iropdfi  vague  • 
dan«  CtMtc  jifiscriiitti  de  l'ault  ur  ;  »  louw  s*  ciclë  esl 
fondée  sur  di^nx  lnjsps  :      b>-i<)in  tlf  .ïll^s^^fi^l^r^  et 
fatnovr-iroj  rr  n  On  ^in  lV-i  c  sa  didniiioii  du  liixo  : 
-  ■•'Ml  l'imptoi  tUrite  dts  homme»  et  de*  matièrf$.  m 

SENfOR  (NAS5Ar-WiLUAii).  Né  i  UsiiiDgton, 
dan»  le  Berkshire,  le  26  septembre  1190.  Après 
avoir  fait  tes  étodes  nu  cnHéte  û*ttm,  H  apiMris 

le  droit  sous  la  dircriion  df  M.  Sucdcn,  ."injour- 
d'hul  lord  Saint-Léonard,  M.  Senior  dét)Ula  comme 
avocat,  en  1817.  En  1826,  il  fut  nommé  profes- 
seur d'Économie  politique  à  l'université  d'OxInrii, 
oij  il  enseigna  pendant  cinq  ans,  rt  is.u;, 
tnasttr  m  cfiancery,  emploi  qu'il  occupe  encore 
imiourd'hut. 

M.  Srn'or  <i  rtt'  nnmmi*,  en  1832,  ttiphiImt  rie 
lacoaimbsioD  d'enquctc  chargée  d'étudier  les  lois 
inr  le«  pauvret  et  les  moyens  de  les  améllnrer; 
en  mt  ml)rft  du  sénat  de  l'unlvcrgité  de 

Londres;  ca  1838,  Diembre  de  la  commission 
d'enquête  sur  les  tisserands,  et  examHiateitr  pour 
l'Économie  politique  à  l'université  de  Londres,  et 
en  1847,  profr.s^nur  d'Ëconomie  politique  à  i'o- 
Dlver&lté  d'Onfurd. 

LtettiTtt  on  political  Econnmy.  —  (Lfçom  d'Ecomh- 
mie  politiqvt')      édition.  I82r.;  s»  édil ,  »8M.  in-«. 

M.  J.  Arrjvabcne  u>ail  iiaduii  les  premières  Lfçont 
de  M.  Senior,  sous  ce  tilre  :  Prindj  fi  fondamtntaux 
4$  l'Économiê  polUiqw.  Paris»  JkiUaud,  itU,  I  vol. 
Ia>t.  (  Voyex  AawivAnna.) 

.1(1  ôuUint  of  jtoliliral  Econom^.^ {Abrégé  d'Éco- 
nomie  politiqvu).  Publié  en  «S3S,  dans  JfEHcytdopeiia 
MflrofwrflaM.  a*  MU.,  isso,  1n-f  t. 

M.  Senior  c«t  rBuu  ui'  l'ii  i m|  imu i  --iiî  les  luis  Jcs  [mn- 
Tres,  de  l'exposé  de  la  légisbuuu  tt-Juuvt-  uux  t>âiivret« 
dao*  divera  ElaU  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  ci  du 
Mopoit  de  la  cotnmiwioa  d'enquèta  aor  les  Uaserands, 
qai  ont  été  publiés  par  ordre  du  parlement,  lea  deux 
:prcmior8  en  1^31  et  le  dernier  en  tS40. 

M.  Senior  a  foorni  eo  ootre  des  articles  à  la  (^«r> 
f»rfy  JtecInD,  k  VBâMbwrgh  Betfw,  k  la  Lontkm  Jtf- 

rieir,  rt  ruÏJli^,  de  IS2I  à  <s~2,  jtlu'^icDrs  luu(  hiit<>s  sur 
divets  sujets  d'admiiitstraiioi)  ci  d"Ei nni'Uiie  (Kiltiiquc. 

SE^Vy£IiT  {t.iiiLSst:  de).  îsë  à  Toulouse,  en 
.IT&3;  mort  à  Honfleur,  en  1832.  A  été  d'nbortl 
capitaine  au  corps  du  «('nip  franr.'ii?,  et  plus  tard, 
Inidor  général  au  service  de  Russie.  6a  carrière 
nlllt^e  n*a  pas  empédié  le  général  Senovert  de 
soivre*  SCS  coûts  pour  les  études  érnnnmlqtirs.  U 
publia,  dès  1188»  une  traduction  française  des 
Rtehereket  ntr  tu  priM^pet  de  FÉecnemie  poli-' 
tique,  de  Stcuart  (voyez  ce  nom);  il  édita,  en 
1100,  U's  Œuvres  de  J.  Lnw,  et  composa  lui- 
mutuc  iej  deux  tcrits  suivants  : 

La  théorie  pratique  de*  assignalê.  Sans  lodlcatloa  de 
lien  ni  de  dau  (  Palis,  1790  ',  br.  in-8. 

Euai  anaiytiqut  iur  ie*  tii^>o«i/M>fu,  par  M.  D.  S. 
Paris,  impr.  de  K.  DIdol,  I82«»  br.  In-t/ 

SERtOfiNE  (Jacoi  es  ACCARI  AS  de).  Né  à  Cha- 

tîllon,  prfs  de  Die  (Daiiphirié "î,  en  tTOîî,  fli  de 
Louui'Â  eludi-â,  devint  avocat  uu  ^rund  conseil, 
et  secrétaire  du  roi  do  grand  colh  gc.  Il  est  mort 
à  Vienne,  en  Aulrrlu-,  en  ny2.  11  publia  les 
écrits  suivants  sous  le  voile  de  l'anonyme  : 

t»  ramimret  ife  lu  Uot1anif,«*  ToMhm  des  HoUim' 
ddi»  Jotu  Ut  quatre  partie»  du  monté»,  AMMCrdaia, 
Cbanguion,  i7S»-i7S8,  3  vol.  in-l2. 

Oamge  riche  ca  faits,  qui  a  peut-être  servi  de 
'  taso  aa  trafall  aoalogae  d'ails  La«o  (V.;,  lotltaM  ; 


Hirhette  de  la  IMlande.  C'^»t  par  erreur  qu'on  t  al» 

tribué  ce  livre  à  Serionne. 

Let  intérétt  det  nations  de  l'Europe  dételoppU  rrla- 
litement  au  commerce.  Ix;yde,  ITCO,  3  vol.  ia-4i  Pirit, 
Dcsaiint  (Amsierdam  1,  <707,  4  vol.  in-12. 

La  richesse  de  l'Angleterre  Vienne.  tTTI,  ii»-4. 
il  a  traduit  de  l'itaheii  l'ouvrage  de  Lampre^iiiMr 

le  comineree  des  peaples  oeatres  an  leniii  de  gocue. 

SERRA  (AviniNF.;.  Snvrrrit  ilaîien  du  ;e7i.''ine 
siècle,  et  l'un  des  premierî»  qui  ait  écrit  sur  l'Éco- 
nomie politique.  On  ne  connaît  ni  ta  date  4e  n 
naissance,  ni  celle  de  sa  mort.  On  sait  seulement 
qu'il  naquit  à  Cosenza,  dans  le  royatime  de  St- 
ples;  qu'il  resta  dix  ans  en  prison  pour  avoir  pris 
part  à  la  cous^piratloo  ourdie  par  Thomas  Campa» 
nntln,  potir  délivrer  ?a  patrie  du  joug  des  fiif^ 
gnuls.  il  est  mort  dans  la  misère. 

iirew  mttato  éetb  tmm  cK»  ponane  fsr  atanlMt 

li  rt,jni  d'oro  e  l'nryenli  Jfne  no»i  jon'7  tniniert.  — 
{Peitt  traité  de*  causes  t^ui  peuvent  faire  abonder  Ter 
et  l'argent  dans  let  pays  tans  minet  .  Naples,  Uit. 
t  vol.  iti-s.  et  dans  le  «•»  vol.  de  la  Collecli'.'n  î'unodi. 

«  l'aiinfo  )fil3,  Antoine  Srrra  ar.iit  ftit  nr 
trallé,  d  iiis  lequ!  I  il  Mv  ^ii  signale  !•■  v^'Utior  i  fwiac- 
tif  d<*  )'Hidu«>irie  ;  in«àu  t»on  litre  indiqur  sr»  rrrrvrt  ■ 
ii's  I  i(  heures  pour  Jai  diaieat  lea  aeiiies  roati'  rts  <\\* 
cl  d'urgent.  •  (J.-B.  Sit , 

«  11  (Sena)  attribue  «oe  paiesauce  indourcli» 
pmûne  exclusive  à  l'argeof,  nais  II  cttUfae 
très  Bien  eommeni  le  iraTall  «t  lea  manenctans  |i(a> 

vent  aitiicr  le  tiumri-alrc  dans  un  pay». 

■  Intéressant  à  étudier  comnie  represeatanl  leseu- 
nlona  éoonemiqHS  de  bob  temps,  m  (BlJ 

BElUtES  (Jean  dk).  Président  dt  la  «Mn 

de^  eomptes  de  Montpeincr. 

(rourfrfi«fn*n(  {Htiitique  et  économiquê,  Amsterrfut 
(PeieDaa,  Joaepli  Paiier),  1TSS,  a  vel.  io-41. 

SERVAGE.  Le  scrvaçe  a  été  le  pins  soarmt 
une  modification  de  resclavaee  (voyex  ce  moi), 
modiûcatlou  amenée  par  la  force  même  dn 
choses.  Ainsi,  quand  le  régime  des  grandt  •  rx;  l<  t' 
talions  agricoles,  mises  en  activité  par  d«  lé- 
gions d'esclaves  (^lati/undia) ,  eut  épuisé  le 
de  ritalte;  quand,  d'un  antre  cdié.  raAib1li«> 
nn-nt  de  l'empire  romain,  occ<J8ionné  en  «ranfe 
partie  par  l'esclavage,  eut  rendu  plm-diffictlc  le 
maintien  de  la  séenrlté  intérieure  et  estérteiff, 
le  mode  de  culture  dut  être  changé.  Sous  i  «  i;'  'H 
ruine,  les  propriétaires  fonciers  furent  vbhges  de 
morceler  leurs  domaines  et  de  transformer  l»5 
esclaves  en  serfs  ou  en  cokms  ponr  an  exploiter 
les  pnreelles.  De  là  tin  prosT^  notable  dnni 
la  condition  de  cette  classe  inférieure  de  ia  ^ 
délë.  L'esclave  était  eomplétonoit  la  ebeie  éi 
celui  qui  le  pn'^rrinir  :  tniit  le  produit  de  son  tra- 
vail ,  déduction  faite  de  ses  frais  d'eotreUen 
cesaaires  et  dn  pécule  qvl  lut  dialt  queltiBCMi 
laissé  jour  stimuler  son  aftivilé,  rertnait  as 
maitre.  La  condition  du  serf  fut  Incontestable 
ment  meilleure  :  on  lui  donna  à  cultiver  no  mi^ 
cean  de  terre  sous  des  conditions  i  la  vérité  fort 
dureu,  mais  ()ni  lui  laissaient  du  moins  nnc  part 
de  liberté  et  de  propriété.  Tantôt  il  elait  as^tijtiU 
à  une  redevance  en  produits  du  sol,  tantôt  I  wm 
redevance  en  travail  (la  cor\ée)  cm  ''ti  ?>r?»nt 
Celte  redevance  lui  était  imposée  d  aatoritrj  il 
n*était  pas  le  maître  d'en  débattre  les  eeodltlMSf 
1!  ne  pouvait  pas  non  .-ou^^r.li^^,  rnr  i! 

n'avait  pas  la  Ul»erté  de  çimsa  de  Ueo;  d  «ud 
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aUacbé  à  U  glèbe.  Lutin  il  était  obligé  de  su- 
bir, en  une  maititude  de  «immstaiieM ,  to  hm 
plaUir  du  si'igneur  :  il  ne  pouvait  se  marier,  par 
tuaple,  lana  la  peruiiiiiion  de  ion  leigueur,  et 
Mttc  pinniiiioli  étall  frdqueminent  tnbonlonnée 

à  l'exercice  d'un  droit        nn  [troitvr  p,ns  !'r;ui- 

coupen  Civcur  de  ia  luoraiilé  du  liou  \itux  temps. 
Ed  roTaoebe ,  Iwqm  h  lerf  anlt  payé  ta  tede- 

Tance  en  produit»  du  sol,  en  travail  ou  en  ar- 
cfnt,  et  s<iti*fnU  à  ses  autres  obligations,  il  de- 
meurait le  maître  de  di«poier,  comme  bon  lui 
WfliUalt,  du  surplus  de  m  pndoction. 

San-  tintite,  il  arriva  souyent  qm  Ir  seigneur 
lie  m  Ui  poiut  acrupule  de  mettre  la  main  sur  la 
inpiMé  tfgltiiMQeiit  aeqalse  par  les  terfi  de 
son  domaine;  mais,  à  la  longuo,  les  seigneurs 
s'apettureot  au'ila  élaleut  intéressés  eux-mêmes 
i  ftspiicter*  dant  une  eertalne  mesure,  la  pro- 
priélé  el  la  lilierlé  de  leurré  scrr».  L'expérience 
tlémontra,  par  exemple,  qu'en  laissant  le  berf 
exposé  au  risque  d'être  arraché  i  son  morceau 
de  terre  pour  être  vendu  comme  esclave,  on 
âtait  tout  stimulant  à  son  activité  ;  on  le  dé- 
courageait de  labourer  et  d'ensemencer  un  cbamp 
dont  na  autre  pourrait  être  apipelé  à  recaelIUr 

le*  frt)it>,  Kn  rtnibrqiirnrr  ,  In  roiiinme  s'établit 
peu  1  peu  de  ne  pius  vendre  le  berf  qu'avec 
Il  Hm,  et  lai  loi  Unit  par  eontacrer  eelte  cou- 
tume fondée  sur  l'intérêt  bien  entendu  du  sei- 
gneur comme  sur  celui  du  serf.  L'expérience  dé- 
montra encore  qu'en  imposant  au  serf  une  rede- 
vance trop  lourde ,  eu  égard  a  la  nature  du  sol 
«taux  ) irrotibtanres  du  temps;  qu'en  mettant  In 
loain  àur  la  part  de  propriété  qui  lui  demeurait, 
N  ledevanea  payée,  on  affaiblissait  ausii,  d'une 
maière  dommagrable  pour  les  dent  parties,  les 
amUtesde  son  actif  lté.  On  lui  accorda  dune,  non 
par  tumianlté  ûu  pbilanlhrople,  mais  par  Intérêt, 
Ënrdnliesde  plus  en  plus  étendues  et  de  plus 
en  plus  assurées  pour  sa  persomie  et  sa  propriété. 
(Voyei  Noblesse.)  Le  résultat  fut  que  les  serfs 
parent  accumuler  une  certaine  épargne,  à  l'aide 
delaq  elle  ils  rachetèrent  sticcessivcment,  dans  le 
cours  des  siècles,  les  redevances  qui  leur  avaiunt 
été  ioipoiéea,  en  sorte  qu'au  dix-huitième  siècle, 
le  nombre  des  serfs,  «  liez  les  natons  iriflustheuses 
et  ialetligentes  de  l'Europe  occiduniale,  était  de- 
veau  preaqne  Inalgnlflant.  Bn  Franoe»  Il  n'y  en 
avait  plus  guère  que  dans  l  i  Kr;tnihe-CQmlé,  et 
l'ail  CQooait  le»  éloquentes  requêtes  au  roi  que 
Voltaire  écrivit  en  leur  faveur    DUTérenta  édite 
furent  rendus ,  depuis  le  moyen  âge,  pour  amé- 
liorer la  condition  des  serfs  et  faciliter  leur  af- 
ftsitdùsb^ment.  On  peut  citer  notamment  le  ia- 
meux  édit  de  Louis  X  dit  le  Hulln»  en  date  de 
1315,  par  lequel  ce  monirque  déclare  que  •  cha- 
cun de  se»  siyels  Uuii  oiiitre  franc }  t^ue  son 
«a^aiioM  eil  la  loyauma  da»  Fianc».  al  qu'il  veut 
fua  la  ehoaa  aalt  aeaonliiita  au  noB.  •  Mais  il 

t  Au  fil  en  MB  «•■tell,  pour  les  sujet»  dtt  raf  qui  ré- 

cImimoi  !•  litterté  en  Frsuce,  contre  des  moini  s  i  tn<  - 
dicUoa  deveou*  cbinotoes  de  Siiii>l-Clau«1e  t-  i  undie- 
Caiîne.  —  Supplique  éot  aeif»  de  Saiiii-Clsucie  ft  mua- 
si«or  le  cbaaMiMr.  ^  BaquèM  an  r«i  pour  Im  «erfs  de 
Saiai-ClMde.  ^  biraii  d'oa  aiéawire  potir  l^aaiiàro 
aMitiuQ  ae  la  serv|ui<i«  oa  Fi-aou««  fl%b  Oaaa  laa 
ioDfM  de  potiiiiiiu  tt  de  U>jigé9ivm»    .  . 


ne  faudrait  point  attribuer  à  ces  édita  plus  d'in« 
flnence  qu'ils  n'eu  ont  eu  an  réalité.  S'ils  ont 
pu  faciliter  l'abolition  du  servage,  ils  ne  l'ont 
point  déterminée.  Dans  l'édil  de  Louis  le  Hutin, 
par  eiemple.  Il  est  qnestloo  ifmplenient  d'auto- 
riser les  serfs  et  les  colons  de  la  couronne  à 
racheter  leurs  redevances  et  leurâ  scrvitudest 
C'était  pour  te  monarque  un  moven  eorome  mi 
uuire  de  battre  monnaie.  «  Ce  n'était  pas,  re- 
marque avec  raléon  M.  Gnizot ,  dans  des  vue» 
dei»intércsâceâ  que  Louis  le  Uulin  proclamait  le 
principe  de  l'affranchissement  des  serfs.  Il  n'en- 
teodalt  point  donner  la  franchise  aux  colons  :  il 
la  leur  vendait  &  bonnes  et  convenable»  condi- 
tion» ;  malfl  il  n'en  e»t  pa>  tDMina  eertaln ,  en 
principe,  que  le  roi  croyait  devoir  la  leur  vendrai 
en  fait,  qu'ils  étaient  capables  de  l'acheter.  V/é- 
tait  là,  à  coup  sûr,  entre  le  onalème  et  le  qua- 
torzième siècle  ,  une  Immense  différence  et  un 
immense  progrès  ^  »  Et  ce  progrès,  à  quoi  était-il 
dû?  Aux.  épurunes  que  les  populations  asservies 
avaient  pu  réaliâcr  dans  rintervalle»  épargnes 
qu'elles  consacraient  maintenant  an  rachat  de 
leur  liberté  comme  au  meilleur  d«»  placements. 
SI  ce»  épargnes  n'avalent  point  eil«té ,  à  quoi 
aurait  servi  l'ordonnance  do  I.oins  le  Ilutin  ? 
L'abolition  du  servage  a  donc  été  un  fait  pure-, 
ment  économique  ;  elle  »'at  opérée  d'elle-même, 
graduellement,  par  la  force  même  des  choses,  et 
les  dispositions  législatives ,  les  éclits  et  ordon* 
nances  des  nu}narque^  n'ont  fait  que  la  constat 
ter  ou  tout  au  pluarencourager. 

NoiiH  avons  dit  en  comm(>n(;anl  que  le  serragl^ 
avait  été  le  plus  souvent  une  modiUcation  dt 
resclavag».  Il  eet  arrivé  auial,  lurlout  dan»  laa 
premiers  temps  du  moyen  âge,  que  des  hommes 
Ubres  ont  accepté  volontairement  le»  lien»  du 
servage,  en  vue  de  a'asaorer  une  pretuellon  au 
milieu  de  l'annrihie  univerâellc.  ■  D.ms  te  com- 
mencement du  la  première  race»  dit  Moolesqutcu, 
on  voit  un  nombre  ioAni  d'homme»  libres ,  suit 
parmi  les  Franc»,  aoit  parmi  les  Humaine  ;  n)ais 
le  nombre  des  serfs  aiisrmfnta  tellement  qu'au 
commencement  de  la  irui^ieme,  luu«  ieb  labou- 
reurs et  presque  tous  les  habitant»  de»  ville»  aa- 
trnn\ rrent  serfs  *.  ■  M.  (luizut,  à  son  tour,  <  ite  nn 
]>a$sage  de  i>alvieu,  où  la  cauaede  cette  traii^ur- 
mation  vokmlaira  de»  homme»  libre»  en  aerfii  ou 
c^lonâ  se  trouve  clairement  indiquée  :  «  Hors  d'état 
de  conserver  leur  propriété  et  ia  dignité  de  leur 
oriiâne,  dit  Salvlen,  cca  homme»  libre»  se  toomeW 
tent  à  l'humble  condition  de  colon  :  réduits  ainsi 
h  cette  extrémité  que  les  exactcurs  les  dépouil- 
lent non-iieuitimenl  de  ieurâ  biens,  mais  de  leur 
état;  non-eettlemant  de  ce  qui  est  à  eoi*  malif 
d'eux-mêmes ,  qu'ils  se  frerdent  eu\-mfnifsj  en 
même  temps  que  ce  qui  est  a  eux,  n'uni  plus  da 
propriété  et  raneneent  an  droit  de  la  liberté*.  « 
Ces  hommes  libres,  qui  consentaient  ù  d(  m  cndre 
à  la  cunditiou  de  serfs  pour  »'assur«tr  une  prulec-> 
Uon ,  s'elTorcaitnt  latorellement  de  n'aliéner  de^ 
leur  lib(rie  que  la  moindre  part  possible.  Aus.->i 
ie  servage  n'était -il  point  un  état  uniforme;  ii  y 

1  CouTt  (FhiMlo^t  modtrm.  OUlaire  de  la  cMUêa^ 
(ion  en  Fntitte,  l.  iy,  p.  «»l.  * 

s  Btpritdet  lois,  liv.  XXX,  cliap.  xi. 

I  Ik  g «iMm>  ûf  i>  par  tialma-  Ut,  y*    . .  . .  .  « 
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mit  dei  leriii  d'un  frtnd  nooÉbn  de  catéso- 

rie»,  formant  comme  iino  série  dn  chahifuis  en- 
tre la  condiUoD  de  l'esclave  et  celle  de  l'buuune 
libre. 

De  nos  }ours ,  le  serrage  n'existe  plut  gnère , 
sur  une  échelle  étendue,  que  dnM<<  l'emiiire  russe; 
encore  y  est-U  en  voie  de  iran&formntion  et  de 
dëerolfsaiiee.  Le  aervaRe,  td  qa'll  se  manife-ste 
rn  T^TT<!<^io,  présente  quelques  particularités  dignes 
d'ctre  mentionnées.  Les  serfs  russes  sont  assu- 
jettis, lea  vm  à  la  corvée,  les  aatrea  à  une  rade- 
vani'e  en  argent  connue  sons  le  nom  d'ohroc.  La 
corvée  a  été  limitée  à  un  maximum  de  trots 
jours  par  semaine ,  en  vertu  d*un  ukase  de  l'em- 
pereur l'aiil,  de  l'année  1797.  Toutefois  la  loi 
admet  ou  tolère  d'autres  arrangements,  tant  qu'il 
n'y  a  pas  de  plaintcà  de  la  part  des  paysans. 
L*obroe  varie  d'importance  selon  la  fertilité  de 
la  terre,  les  facllit»'"'  d'écoulement,  1rs  prix  cou- 
rants moyens  des  produits  agricoles ,  et  encore 
plut  selon  les  oapadtés  morales  et  Industrielles 
des  paysans. 

•  Une  chose  digne  de  remarque*  dit  l'auteur 
d'un  savant  traité  sur  la  ridiesae  nationale  de  la 
Russie,  M.  Alexandre  Boutowski,  c'est  que  le  tra- 
vail des  paysans  à  la  corvée  est  généralement  le 
moins  productif.  Cela  s'explique  par  le  peu  d'in- 
térêt qu'ils  ont  à  bien  employer  les  troig  Jour- 
nées dues  aux  propriétaires,  par  le^  Ii  il  iiudes 
de  paiisse  et  de  négligence  qu'ils  y  contractent 
et  qm  influent  d'nne  manière  fàcheose  sot  leôia 
propres  exploitations.  Les  exceptions  sont  rares 
et  s'expliquent  presque  toMlours  par  la  présence 
do  seigneur  dans  ses  terres  et  par  une  part  aetive 
et  éclairée  qu'il  prend  dans  la  conduite  de  ses 
biens.  Dans  ces  conditions,  quelques  seigneurs 
sont  parvenus  à  vaincre  l'inertie  de  leors  serfs  à 
la  corvée,  à  les  Intéresser  an  aneeèe  des  travaux, 
et  par  suite  à  augmentor  leur  propre  revenu,  tout 
en  améliorant  notablement  la  position  de  leurs 
paysans.  Les  seigneurs  qui,  au  contraire,  aban- 
donnent  la  gestion  de  leurs  biens  h  des  inten- 
dants peu  consciencieux ,  très  souvent  serfs  eux- 
mêmes,  Yotent  dépérir  leurs  revenus  et  ta  valeur 
di  11  [jrs  biens,  par  suite  des  mauvaises  habitudes 
morales  et  surtout  de  l'ivrognerie ,  qui  s'empa- 
rent de  leurs  paysans.  Les  serfs  à  Vobroc  Jouis- 
•ent  d'une  liberté  beaucoup  plus  grande  que  les 
corvéables;  et  quoique  Vobroc  soi» ,  dans  beau- 
coup de  circonstances,  plus  lourd  a  acquitter 
que  la  corvée,  généralement  les  paysans  assu- 
jettis à  ce  mode  de  redevance  sont  dans  nn  jilus 
grand  bien-être.  C'est  du  sein  de  cette  cias^  que 
aorlent  les  industriels  entreprenants  laborieux, 
qui,  tout  t  11  restant  dans  la  dépendance  du  sei- 
gneur,'quant  à  la  terre  pour  laquelle  ils  payent 
ro6roc,  se  livrent  au  commerce  et  à  l'industrie 
manufacturière.  C'est  ainsi  qu'en  Russie  se  sont 
formés  des  districts  manufacturiers  de  campagne, 
où  diverses  industries  sont  exercées  avec  le  plus 
grand  anecès  par  des  serfs  à  Vobroc;  on  peut 
titer  la  coutellerie  à  Pawlowo  etVorsma,  le  mou» 
linage  des  soies  à  Bogorodsk  et  Yokhna^  le  tis- 
eage  dea  cotennades  et  la  fiibrieatlon  des  in- 
dirnnes  à  Ivann-vn.  Les  lois  ne  s'opposent  pas  à 
ce  que  les  serfs  à  Vohror  quittent  leur  village 
pour  aller  exercer  dlveiâ  miief»  dam  lea  YiUes  ; 


nos  capitales,  nos  villes  sont  construites  « 

crande  partie  par  des  maçons  et  des  charpen- 
tiers à  Tobroc.  Cette  classe  fournit  égaiemeut  une 
grande  partie  de  nos  ouvriers  de  fabrique .  da 
apprentis  d'artisans,  des  domestiques.  Ln  outre, 
les  srrfi  i\  Vnbror  figurent  s'inscrire  dans  la  classe 
des  bourgeois  et  Uire  le  commerce  en  gros  et  en 
détail.  Parmi  eux,  11  y  a  des  eumplea  de  gnades 
rortiinrs  acqulsca  dm  Itndnatrln  on  In  com- 
nierce'.  • 

En  éehange  de  la  corvée  on  de  Tobrae ,  las 

paysans  reçoivent  de  leur  seieneur  une  portion 
de  terre  plus  ou  moins  considérable  qu'ils  ex- 
ploitent pour  leur  compte.  Cette  portion  de  terre, 
le  seigneur  la  concède,  non  point  idnqne  paysan 
individtiellëment,  mais  à  la  commune  dont  lo 
paysan  fait  partie,  et  qui  est  rendue  solidaire' 
ment  responsable  des  redevances  Impeaées  à  dm* 
cun  de  ses  membres.  La  commune  partarc  la 
terre  entre  les  familles  ou  foyers  {tiaglo^  qui  la 
composent.  «  L'étendue  des  lots,  dit  M.  de  Tép»- 
Lorski  dans  ses  Études  sur  1rs  forces  produc- 
tives de  la  Russie,  est  proportionnée  au  nombre 
des  membres  de  chaque  famille  et  aux  brM  dont 
clic  peut  disposer  pour  la  culture  des  terrains 
qui  lui  tombent  en  parlasc.  Cette  pow.ssion  e*l 
essentiellement  précaire  :  aelon  qu'une  ramiiie 
devient  plus  ou  moins  nombreuse,  on  augoMBie 
ou  l'on  diminue  son  lot.  En  outre,  au  bout  d'une 
certaine  période  plus  ou  moins  longue ,  la  com- 
mune reprend  tontes  les  tenea  pour  en  Uân  m 
nouveau  pnrîrtïe. 

Ce  système  de  partage  proportionne ,  oooime 
on  le  volt,  le  lot  de  chaque  temllle  à  In  rede- 
vance qu'elle  est  tenue  d'acquitter,  et  en  cela  il 
est  aussi  équitable  que  possible.  En  revanche,  il 
est  peu  favorable  aux  progrès  de  l  ai^nculture, 
ainsi  que  le  fait  observer  avec  ralaoa  M.  deTé> 
gobor.sk  1  ;  car  l'incertitude  de  conserver  long- 
temps et  du  laisser  en  héritage  à  «es  enfant*  le 
terrain  qu*ll  cultive  rend  le  paysan  indifférent  à 
toute  amélioration  dont  II  ne  pourrait  tirer  pr-  fil 
que  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné.  Aussi 
est-Il  probable  que  les  rachats  de  la  corvée  et  de 
l'obroc  ou  leur  transformation  en  une  rente  tou- 
jours rachetable  deviendront  de  plus  en  plu£  fré- 
quents à  mesure  que  la  richesse  se  drfe'.oppen 
davantage  *.  Alors  le  système  de  p«f1  jf-î  ea  vi- 
giK'ur  dans  la  commune  nme,  systèiTiC  qr.i  p'cst 
que  la  conséquence  du  servage,  perdis  empiéte- 
ment sn  lalson  d'être. 

Voici  comment  se  rëpartissalent,  rr.  i!J38,  les 
serfs  de  la  Russie  entre  les  propu^Uires  de  es 
vasto  empire,  il  a*agltds  la  pop  «ation  tmm^ 
line. 

i  Essai  sur  la  rkhecse  national»  tt  «vr  les  prtnotpM 
dt  VÈconomit  poliliqut,  par  Alexandre  BoutowiU  (m 
langue  mise).  Voir  Je  CMi|4e  rsndo  de  cet  oarr^ 
dans  le  JoufmU  dt  ÉeamumMn,  t.  XXVI,  p.  ui. 

^  Si  l'arli^ao  russe,  dit  M.  do  Hfa&lhatiscii,  e»i  raogé 
et  qa'il  gagoe  quelque  cIm^  U  profile  de  la  Uaav«|> 
laaee  eo  d'an  eatberrae  de  «eigoeer  |nmt  rarfcwrr 
Le  prix  du  rachat  varie  do  200  à  S,OM foolllss IHjpalS 
(le  rouble  a&signai  vaut  4  fr.  4S  c.). 

Êtudt»  «ur  la  tituation  iiK^rifuM^ia  eiineltaMif  4C 
f  imtitxttioni  ruraUt  âê  la  Rutsll^  pCf  la  basa  ÉÊf^ 
de  UaxUuuuwxi.  X.  11,  p.  44S. 
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En  1 848,  le  nombre  des  payranB,  terb  des  pw- 

lieuliers.  «'tait  évalué  k  U,03fi  i«2  ;  à  la  même 
époque,  le  nombre  des  paysans  censitaires  des 
domttnes  de  la  couronne  était  de  9,209,200  (po- 
pulation masculine);  nn  comptait,  en  outre, 
2,091,640  paysans  appartenant  à  des  catégories 
plot  00  moins  libres  (• 

En  résumé,  si  l'on  eonsidére  le  servage  au 
point  de  \uo  »Vonf»mique,  on  trouve,  d'uno  part, 
que  ie  serf  lioit  donner  plus  et  lie  meilleur  tra- 
vidl  que  l'esclave,  parce  qu'il  Jouit  d'une  portion 
df  [•ropr'i'if'  fi  de  liberté  plu?  ronsidérablc;  on 
trouve,  U'uoe  autre  part,  que  c'est  un  état  essen» 
tleileaieot  transitoire;  car,  aussitAt  que  le  serf 
éprouve  vivement  le  btMùn  d'èlre  libre,  il  ne 
manque  point  d'appliquer  k  son  rachat  l'épargne 
q«e  les  progrèi  naturels  de  la  sécurité  et  de  la 
richesse  lui  ont  permis  d'accumuler.  C  est  a  l'é- 
farsne  plus  qu'à  aucune  autre  cause  qtiVNi  due 
î  abolition  successive  du  servage  dans  1  huropc 
occidentale,  et  il  y  a  apparence  que  ce  vestige 
d'une  époque  de  barbarie*  dîapnrrtitm  ,  ^mis  l'm- 
fiuence  de  la  même  cause,  dam»  le  reste  tiu  monde 
ctvUlsé.  •  G.  OS  HoLUuai. 

si.iiv  i(  ES  PBODVCTliS.  Les  agents  ou  les 

forci  >  li\er'e<  qui  concourent  à  la  production,  et 
duui  la  reuuiuu  furme  les/imds  productifs,  peuvent 
être  divisés,  comme  l's  l'ont  été  par  l.-B.  Say,  en 
fonds  de  faculté  s  industrielles  et  Jonds  d'imtnt- 
maUs  de  l'industrici  chacune  de  ces  clas&es  de 
fonds  produetlfe  serait  d^ailteurs  susceptible  d'un 
plus  ou  moins  grand  nombre  de  subdivisions,  se- 
k>n  que  l'on  aurait  besoin  de  spécialiser  pltiâ  ou 
moins  les  différents  agents  de  la  production.  Lorsi- 
que  ces  agents  sont  employés  dans  une  opération 
productive,  ils  rendent  des  services  pi  oductifs,  et 
i  on  peut  classer  ou  diviser  ces  services  comme 
les  fonds  qui  lea  fonmisseot.  La  dassifleation  la 
plus  usuelle  est  celle  qui  distingue: 

Les  services  industrielsi 

Les  «erviees  de  eajataux  ; 

Les  services  de  fonds  de  terre  ou  antfCS  agCnls 
naturels  de  l'industrie  appropriés; 

Et  les  services  d'agents  naturels  non  appro- 
prtéi» 

Les  services  productifs  des  trois  premières  ckà- 
ses,  sortant  de  fonds  appropriés,  ont  une  valeur 
ddiangealile,  et  leur  prix  courant  a*cKve  on  s*a- 
bnlne  sdon  la  loi  qnl  régit  toiu  les  prix  libre* 

•  Etudu  tur  U$  force»  prodmeHmisI»  Htmk,  par 
L.  de  T««BlwnU.  T.  1,  p^. 
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ment  débattus,  c'est-à-dire  en  raison  du  rapp{}rt 
existant  entre  les  quantités  offertes  et  demandées 
de  chaque  espèce  de  services. 

Tous  les  services  industriels,  depuis  ceux  du 
simple  manœuvre  jusqu'à  ceux  du  grand  manu- 
facturier ou  dn  commer^t  qnl  étend  ses  opéra- 
tions sur  diverses  parties  fin  L-Vilie,  sont  f^onnrs  h 
cette  loi  :  si  le  priK  des  premiers  est  généralement 
fort  Inférieur  à  celui  des  derniers,  ce  n'est  pat 
que  le  travail  du  manœuvre  soit  moins  nécessaire 
que  celui  de  l'entrepreneur  d'industrie  ou  du  né- 
gociant ;  e*est  uniquement  parce  qu'il  est  beau- 
coup plus  offert,  et  que,  quelque  élendue  qu'en 
soit  la  demande,  elle  est  fonnnrs  rapidement 
couverte  ot  dépassée  par  l'oUrei  cela  tient  à  ce 
que  les  services  du  manœuvre  BOOt  à  la  poctéeda 
plus  grand  nombre  des  hommes,  et  h  ce  qne  lea 
hommes  se  multiplient  facilement  partout  où  lia 
trouvent  à  vivre.  Les  services  d'mi  otannAuturier 
ou  d'un  négociant  habiles,  au  contraire,  sont  in- 
comparablement moins  accessibles  à  la  concur- 
rence; rofflre  en  est  plus  ou  nurins  restreinte  par 
la  dimoullé  de  réimir  les  connaissances  variées  et 
toutes  les  qualités  morales  que  réclame  l'exercice 
bien  entendu  et  fructueux  de  ces  professions. 

Les  prix  des  services  de  capitaux  sont  aussi  ré- 
pU^s  par  la  même  loi  ;  seulement  ces  prix  sont  gé- 
néralement uniformes.  Les  énormes  différencea 
que  l'on  peut  observer  entre  lea  rémunératlona 
obtenues  par  les  diverses  espèces  de  services  in- 
dustriels ne  se  manifestent  pas  dans  le  prix  de 
l'usage  on  du  service  des  diverses  espèces  de  ca- 
pitaux ;  ce  qui  tient  à  la  possibilité  de  maintenir 
la  quantité  des  capitaux  de  chaque  espace  au  ni- 
veau des  besoins  ou  de  la  demande,  de  réduire 
la  quantité  de  ceux  qui  surabondent  et  d'accroitre 
ceux  d'»nt  rinsufllsance  se  fait  sentir,  possibilité 
qui  est  lum  d'exister  au  mémo  degré,  quant  aux 
différents  genres  de  facultés  industrielle.  Cesob- 
servatious  sur  les  prix  de  l'usage  des  difTFTm tes 
espèces  de  capitaux  nous  amènent  à  présenter 
ici,  en  opposition  à  certains  préjugés  fort  répon- 
dus ,  quelques  explications  i|ui  n'ont  pas  trouvé 
place  dans  les  autres  parties  de  ce  Dictionnaire. 

Trois  dénominatlonsdistinctes  sont  nsltm  pour 
désigner  le  prix  des  services  de  capitaux  d'capêcea 
ditl'érentes  :  on  comprend  dans  ce  que  l'on  nomme 
\e  fermage  le  prix  de  l'usage  des  capitaux  enga- 
gés dans  les  fonds  de  terres  le  mot  loyer  est  or-> 
diiîîMrcment  employé  pour  désigner  le  prix  dit 
service  d  une  maison,  d'une  usine,  d'un  atelier, 
d'une  macbine,  etc.  ;  enOn,  le  mot  intérêt  dêd- 
gne  plus  parIiculi(Venienl  le  prix  dcTusauc  d'une 
somme  de  monnaie;  toutefois,  il  s'applique  asscx 
généralement  an  service  d'autres  capitaux  mo> 
biles,  et,  par  exemple,  au  prix  exigé  pour  les 
avances  de  marchandises  ou  denrées.  Gomme, 
dans  l'acception  commune,  le  mot  capital  n'a 
longtemps  réveillé  d'autre  idée  que  celle  de  la 
monnaie  ou  des  titres  de  créance,  il  est  arrivé 
que  l'on  a  dit  indifféremment  intérêt  de  l'argent 
ou  Mêrêi  det  ed|iilMi«,  et  cela  a  donné  lien  a 
plusieurs  économistes,  notamment  à  1.  B  Sav, 
de  faire  remarquer  que  l'expression  intérêt  de 
l'argent  était  déitetueuse,  en  ce  qu'elle  tendait  à 
faire  croire  que  l'argent  ou  la  monnaie  constt- 
tuaient  tous  lea  cafitaux,  alors  qu'ila  n'aa  fi»r- 
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ment  qu'une  très  faible  partie.  La  confusion  «  r.tl 
égard  est  telle,  en  effut,  que  la  ptopirt  de  nos 
publicités,  de  nos  administrateurs  et  de  nos 
^oiuines  d'Etat,  ne  mettent  pa»  an  duuto  que 
l'abondmiee  d«  la  monnile  mdlilllqiie,  ou  vaéme 
elle  des  titres  de  créance  que  l'on  émet  sus 
furnie  de  billets  de  iMuque,  cédules  bypoltié- 
caires,  etc. ,  ne  soUnt  des  moyem  InfitlIliblM  de 
faire  baigner  le  prix  du  service,  non-seulement  de 
la  monnaie,  mais  des  capitaux  en  général;  c'est 
ià,  assurément,  une  erreur  des  plus  considérables  : 
L'abaissement  un  rélcvation  du  prix  du  service 
des  capitaux  dépendent  uniquement  du  rapport 
existant  entre  les  quantités  offertes  et  demandées  ; 
ce  pris  t'abaisse  lorsque  les  capitaux  aTaeeroissent 
plus  que  la  (IcnTnnde ,  et  il  s'élève  dans  le  ras 
rontriire.  Mais  une  augmentation  dans  la  quan- 
tité totale  de  le  monnaie,  ou  dès  signes  represen- 
talitsde  la meuiMiic,  en  circulation  dans  lo  monde, 
ne  constitue  nullonent  un  accroi^iement  de  ca- 
pital, car  la  monnaie  ne  eert  pas  en  raison  de  sa 
Huantité,  mais  en  raison  de  sa  valeur,  et  c'est 
p^^iur  (-<  la  qu'une  pièce  d'or  sert  autant  que  quinze 
i)u  otiic  pièces  d'argent  de  même  poids,  et  qu'elle 
constitue  on  capital  égal*  bien  que  sa  quantité 
Jiolt  quinze  ou  seirp  foi»;  niotndre.  Or  il  est  im- 
possible qu'un  aocroibâeuient  notable  dnns  la 
quantité  des  nonnalee  en  eirenlatton  n'abai&^e 
pas  leur  valeur  dans  la  proportion  de  son  Inipor- 
lancej  U  ne  saurait  donc  en  résulter  aucun  ac- 
crolBienient,  méoie  dans  le  eaj^l^memurie , 
cl  à  Lien  plus  furte  raison  dans  tous  les  autres 
capitaux;  U  serait,  par  conséquent,  coniplr-ie- 
ment  illusoire  d'en  ulti^ndre  aucune  baisi^u  daii^ 
Jcs  fermages  ou  les  loyers.  SI  raccroissement 
était  s|»onlaiié  et  considérable,  il  f»ourrail  en  ré- 
sulitir  une  baisse  momentanée  dans  ie  prix  du 
service  de  la  mennele,  ttuH  aeuleméat  pendant 
l;i  ffitirtf  durée  tirrrssnin:  j'f'iir  fjue  la  valeur  de 
^lltiHii  s'atiai^bàl  dans  la  proporiiou  de  l'aufitucn- 
taUon  eurvenoe  dent  aa  quantité. 

Les  services  de  foiidi*  de  terre  ou  autres  agents 
fiaturels  appropriés  (mines,  carrières,  etc.)  ont 
aussi  une  T^eur  échangeable  distincte  de  celle  du 
serMcc  des  capitaux  qui  s'y  treafeot  enga.:és, 
bic'i  qu'il  soit  dilTicile  de  les  séparer,  et  qui  con- 
stittie  la  rente  proprement  dite  (voyei  ce  uiui). 
La  renia  n'est  ainsi  que  le  prix  du  «enMceiUllii- 
rel  du  sol,  considéré  indépendamment  du  prix  du 
service  ûe»  capitaux  enijagés,  et  ce  prix,  conmie 
toua  les  autree,  e*élève  on  «'abaisse,  pour  chaque 
espèce  de  services  fonciers,  en  raison  du  rapport 
existant  entre  l'otlre  et  la  demande  ;  il  s'élève  gâ- 
néraltment,  dans  chaque  contrée,  proportionnel- 
lement à  la  densité  de  la  population. 

Ce  sont  les  prix  des  dillérenti.  services  employés 
dans  ïen  opérations  pruduciives  qui  cunsiiluent 
leiyv-aù  de  pfùiueiktn,  etla  production  peut  être 
considérée  comme  un  échange,  dans  Icqin  l  on 
donné  dM  services  produculs  pour  recevoir  dcâ 
prodolH. 

«  En  tntite  production,  dit  J.-B.  Say,  rentre- 
meneur  donne  une  valeur.  A  quoi  se  monte- 
i«lle?  A  la  totalité  des  frais  de  productlea.  ({u'a- 
voofr-nous  appelé  frais  de  proéutfimf  Lé  prix 

courant  des  s^mvmms  productifs. 

- .  •  U  |i'<«t  pas  qucâtion  ia-dedaps  de  la  \tàtut 


des  fonds  productifs  qui  ont  sml  à  la  production. 
Ils  ne  sont  point  nécessairement  altérés  par  l'ceu* 
vre  productive.  Quand  une  production  véritable 
est  achevée,  le  propriétaire  du  fonds  de  terre  est 
encore  en  peeiessloo  de  son  terrain  $  celui  du  ca- 
pilai  se  trtnivr  tfiniinirs  po-^r^^eur  de  la  même 
valeur  capitale;  les  travailleurs  enûn  jonisieil 
encore  de  lears  forces  et  de  lente  latente.  Dam  ei 
grand  éclianue  qui  constitue  la  production,!!  n't 
a  eu  do  déllnittvement  consommé  et  détruit  qvt 
les  services  rendus  par  les  dUTérenta  fonds  pr^ 
ductlfs. 

«  Je  les  dis  détruits,  parce  que  des  services 
employés  à  créer  un  produit  ne  peuvent  être  em- 
ployée uneaeemide  fois.  Le ménee fonda  peats» 
vir  de  nouveau,  maï>  Ips  servicp!;  qui  ont  d«*jàclé 
consacrés  à  uue  pruUuciiuu  ne  peuvent  conooocir 
à  en  créer  une  autre.  Le  diamp  qui  a  donné  n 
fermier  la  récolte  de  (  ette  année  fournira  l'aiiih-t 
prochaine  une  «utie  récolte  «  mats  ce  sera  pu  os 
service  nouveau.  L'onvriM'  qui  m*a  venon  aaa 
travail  d'aujourd'hui  pourra  me  vendre  son  tiavtf 
de  demain,  mriij«  il  ne  peut  m"  vcndM  isnts^ 
coude  fuià  Sun  travail  d'aujuurd  iiui. 

■  L'entrepreneur  de  tonte  eipéee  d'industiia 
aclitHedonc  et  consomme  des  services  prcRlutUf» 
Pour  que  l'échange  soit  fructueux,  il  faut  que  U 
\aleur  de  tous  les  services  détruits  se  trouva  la* 
lancée  pnr  la  valeur  di'  la  chose  produite.  Si 
cette  condition  n'a  pas  été  remplie,  l'ccbanse  a 
été  inégal  ;  le  prodoeteur  a  plus  donné  qo'U  a'a 
re»:u. 

K  ...  Quand  la  valeur  de  la  chose  proiJuile 
paye  pas  les  frais  qu'elle  a  coûtes,  une  pëtU*:  dn 
services  productifs  ne  reçoit  pas  sa  récompooMi 
l'entrepreneur  n'est  pas  cninplétpment  indrmniiw 
de  hvi  peines  et  de  l'exercice  de  son  talent,  ou 
bien  quelque  travailleur  ne  reçoit  pas  de  aataiit, 
ou  le  capital  ne  porte  point  de  profit  -,  brrf,  l'un  oa 
l'autre  des  moyens  de  prodiiction  n'a  p4S  prodiut. 
C'est  ordinairement  la  fbute  de  rentreprenenr,  de 

celui  qui  a  conçu  la  pensée  de  ta  prmluction.  Sa 
tache  consiste  k  recevoir  autant  qu'il  a  «tonae» 
soit  en  travail,  soit  en  avances'.  » 

Ce  point  de  vue,  qui  réduit  la  producUos  1 
n'i  tre  qu'un  Lr;ind  échange,  fournit  une  ba>e  fe- 
Ude  pour  bien  juger  ce  qui  constitue  les  propos 
de  rindoslrle.  La  production  est  ainei  d'aoteaC 
plus  avantageuse  qu'elle  noui  f  i:  Mmir  p'us  <tt 
produits  pour  ummu  de  services  pruductifs  a^e- 
priés ,  e'est-à>dire  pourvus  de  valeur  érhaniea» 
ble  :  le  progrès  industriel  consiste  donc,  aoit  s 
tirer  un  meilleur  parti  des  services  appropriée,  en 
obtenant  de  la  même  somme  de  services  une  plus 
grande  quantité  de  produits,  suilrà  Knpiacer  Ir 
plus  1  ossible  les  services  coûteux  par  c»»ii\  éf^ 
agents  naturels  de  l'iudualriu  iiuu  appropries  qui 
ne  coûtent  rien ,  et  Ici  nous  ne  pouvons  nrien 
faire  que  de  citer  »'n<  t>i  ('  Jl.-B.  Say. 

«  Les  serviccj>  productifs  d'un  fonds  de  ton 
coûtent  à  son  fcnnler,  )e  suppose,  mille  éeos  par 
an,  qu'il  est  obligé  de  payer  au  propriétaire.  Si 
l'usage  du  pays  est  de  faire  des  lâchées  et  de 
laisser  reposer  eomplétemeot  le  sol  pendaDi  am 

'  Coun  complg!  d'Lcouomiê  ysMiyat^édUiMitlMt* 
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année  lur  quAire,  le  cuUkateur  ne  tire  aucun 
«rvice  do  fomis  tfo  lem^pendant  l'ann^  de  re- 

po«.  Sf'H  m  Mif  i-t  i!  '  laisser  jiux  sucs  \éqélnu\  le 
loisir  de  renaitre  ;  niais,  £i  de  nouveaux  progrès 
duu  l'industrie  affricole  ont  prouvé  que  le  sol  se 
répare,  pounu  que  l'on  sème  sur  la  terre  qui  a 
produit  du  l)Ié,  des  végétaux  d'un  ccnre  dilTérent, 
des  plantes  fourragères,  par  exemple,  il  en  ré- 
solte^e^  lins  flaire  tort  A  la  production  du  blé, 
on  pcat  tirer  un  servir^  profhirtîf  du  sol  pen- 
dant l'eqitce  de  temps  où  on  le  laissait  reposer  à 
tsrt.»* 

•  ...  De  même,  lorsque  Je  trouve  ilans  le  com- 
merce le  moyen  d'employer  mon  capital  plus  à 
pn^t,  lorsqu'il  ne  dlAoïe  Jamais,  lorsque  niMnh> 
ifurs  parcourent  sans  retard  toute»  les  périodes 
de  la  production,  et  subla«ent  leur  destinée  aussi 
prompteroent  que  possible ,  alors  mon  capital  est 
ocrupé  moins  longtemps  par  ehacnne  des  opéra- 
tions; alors,  il  ( n  ;i  im  ]Am  grand  noml  rf  (Vn- 
fknMum.  J'en  paye  bien  toujours  le  méniu  inie- 
fil,  et  son  propriétaire  j  trenve  1«  mime  roTena  ; 
cependant  chaque  opération  productive  me  «  oûte 
motos  d'intérêts,  parce  qu'elle  est  plus  vite  ex- 
pédiée. 

"  ^éme  observation  relativement  à  la  main- 
d'œuvre.  Quand  un  procédé  se  découvre  jmnr  don- 
ner une  façon  dans  la  moitié  moins  de  temps,  on 
ne  paye  pas  moins  de  services  industriels;  mais 
00  obiienl  plus  de  produits  des  s'-rvires  indus- 
triels qu'on  a  payés.  On  avait  deux  ouvriers  pour 
disiser  une  navétte  t  on  payo  tonfom*  dent  ou- 
trim,  mais  Ils  font  aller  deux  métier*^  pt  chas- 
leot  deux  navettes.  Si  l'ouvrier  troTalUe  pour  son 
csnpie,  la  ernicntrenee  loi  lait  batasèr  le  prit  de 
fjn  ouvrage,  m;ns,  sans  se  donner  plus  de  pèine, 
il  en  fait  davantage.  On  lui  paye  moitié  moitié  la 
façon  d'une  aune  d'étoffe,  mais  11  en  fait  huit 
mnes  au  lieu  de  quatre  dans  sa  Journée. 

«  Tri  est  l'avantage  qui  résulte  d'un  meilleur 
emploi  des  fonds  pruduciifs  appropriés,  liouuue 
ili  lé  ftml  payer  leurs  services,  <m  gagne  la  valeur 
de  lotîtes  les  portions  (if  leurs  services  qu'on 
éparpe;  mais  ce  ne  sont  paâ  là  les  plus  grandes 
cmqoéles  résenrées  I  l'Industrie.  La  nainre  nous 
ftfiïrf*  un  inépuisable  trr-nr  de  matériaux  et  dé 
f  tcesqul,  n'appartenant  à  personne,  sont  à  la  dis- 
positUm  de  toua*  Il  suffit  à  l'hidostrie  d'appren- 
dnft^flBMTftr. 

•  L'homme  a  éprouvé  îe  souffle  des  vents  long- 
temps avant,  sans  doute,  de  songer  à  en  faire 
'  nge;  mais  vne  fois  qu'il  s'est  avisé  de  recueillir 
le  >ent  dans  ses  voiles,  il  a  tiré  parti  d'une  force 
«veugie  de  la  nature,  qui  se  dissipait  en  pure 
pRte,  et  11  s'en  est  servi  pour  transperler  ses 
Tnarchandi?es  et  lui-même  'i  trnvrr?  1ns  mers. 

«  Lorsqu'au  moyen  de  la  machine  à  vapeur,  on 
•  tiré  parti  de  la  force  eipansive  de  Tmii  vapori- 
sée pour  soulever  un  énorme  piston;  lorsque 
ensuite  on  s'est  avisé  de  condenser  cette  vapeur, 
et  qu'après  avoir  fait  le  ride  sous  le  même  pis- 
ton, on  s'est  servi  dn  poids  de  l'atmosphère  pom 
l'altr;  ?«fr,  on  s'est  procuré  parlé  une  force  égale 
à  celle  de  vingt,  trente,  quarante  chevaux  et  da- 
vantage, font  qtt*oii  a  due  à  dea  loii  physiques, 
«MMuiitt  «m  !•  M»di|  Mil  fnl  Jm^Ié 


tte  contribuaient  en  rien  à  la  satisfaclion  des  be-* 
soins  de  l'homme. 

t  Analysez  ions  les  procr^ç  de  l'industrie  :  vous 
trouvères  qu'ils  se  réduisent  tous  à  avoir  tiré  un 
meineor  parti  des  fonds  prodnetifs  appropriés,  on 
bien  A  avoir  tiré  un  service  nouveau  des  agents 
noturpl<i  non  appropriés,  des  forces  et  des  choses 
que  la  nature  met  à  la  dIspoMtion  de  l'homme  ^  » 

Frédéric  Bastiat,  en  observant  ft  son  tour  que 
l'opplirallon  constante  de  !'hf>mme,  dans  l'exer- 
cice de  l'Industrie,  est  de  substituer  l'utilité  gra- 
tuite «  rmillté  codtense;  d'arriver^  ft  Palde  dea 
aspnts  naturels  et  graliiils,  attx  mniie?  résultats 
avec  moins  de  travail;  d'accomplir  par  le  vent, 
par  la  gravitation,  par  le  oaloriqire.  par  l'élasti- 
cilé  de  la  vapeur,  ce  qu'il  n'accomplissait  à  IV 
rigine  que  par  sa  force  musculaire,  tire  de  cette 
obscrvalion  la  conséquence  que  la  marche  progres- 
sive de  l'industrie  a  une  forte  lendanee  ^{i* 
taire ,  attendu  que  chnqnc  prntrr^s  accroît  ta 
somme  de  l'utillié  gratuite,  qui  en  le  patrimoine 
oommtm  de  tons  les  hommes*.  Cette  eons<qoene« 
ne  nous  parait  fondée  qu'en  pnrtlp  :  il  est  très 
vrai  que  les  progrès  industriels  tendent  A  accroî- 
tre la  somme  des  biens  qol  sont  éftnlement  A  lâ 
disposition  de  tous  et,  par  conséquent,  les  Jouis- 
sances de  tous;  mais  il  n'en  resuite  nullement 
qu'ils  amènent  plus  d'égalité  entre  les  hommes 
relativement  an  partage  de  la  riehesM}  la  travail 
«^paren^  sur  nn  point  se  reporte  stir  un  autre,  et 
la  svmmu  des  richesses  valables,  loin  de  s'abais- 
ser par  les  progrès  Industriels,  s'accMt,  au  con- 
traire ,  rn  même  temps  que  l'utilité  gratuite 
(c'est  ce  que  nous  avons  prouvé  au  mol  Richesse), 
et  elle  eontlnue  à  se  répartir  Inégalement.  Si  Isa 
propres  industriels  devaient  avoir  pour  consé- 
quence de  diminuer  l'inégalité  dans  la  répartition 
des  rlehesses,  les  peuples  dent  l'Industrie  est  le 
plus  perfectionnée  seraient  en  même  temps  ceux  . 
où  les  rlches&es  seraient  réparties  entre  tous  avec 
le  plus  U'égalité;  or,  c'est  lo  contraire  qui  est 
vrai,  et  pour  trouver  des  populations  qui,  sons  ce 
rapport,  se  rapprochent  le  plus  de  l'égalité  abso- 
lue, il  faut  les  prendre  à  l'état  sauvage  le  plus 
primitif,  e*ttt4-dlre  ft  l'état  où  elles  n'ont  encore 
fait  aucun  progrès  industriel;  l'inf'::  lité  des  ri- 
ches.«es  se  manifeste  dès  que  leur  industrie  a  reçu 
quelque  développement.  A.  CtâmiT. 

SEUTTER  (le  baron  de).  Né  en  Bavière  vers  là 
fin  du  dIx-hnitIèOM  tlêela* 

f'if  Slaaitwirthtchaft  avf  r  C,  mndlage  der  Nalio- 
nal'Economie  ^{L'^miniatraiton  et  i9$  AiMnm  ba- 
té0$  lur  t'ênnmÊk  ftoUUfnêi.  Vtn,  la»,  t  vd. 

«  Le  système  de  l'aaiear  est  fondé  sor  ta  liberté  In* 

dividaelip,  la  lilwné  de  l'indantrie  et  1»  liberté  de  la 

presst'.  Le  prenilir  volume  traite  dn  l'oi^aiii-a'ion 
politique;  le  seeoml.de  l'admiDiRiraiion  inieneur*-;  le 
irois^iènie  s'occupe  des  cunti iliutiuns  de  tous  gcnrc-s. 
L'ouvrago  couticnt  des  ideea  iargea  et  deomcrult- 
ques.  •  (Tn.  Fix.) 

Ueber  dit  Vtrwaltung  dtr  Slaat$domefntn.  —  {Ui 
iadminiêtration  d«t  domaituê  dê  l'Ulat).  Vlm,  IS23. 
Ueb^r  dit  Bestiuerun§  dtr  fmtàêr,  ^  {Piu  iw^idlÊ 

pubiict).  Spier,  1828. 

SeYB£AT{AûA*).  Membre  de  la  chambre  dea 

1  Court  complet,  tome  I,  pages  42S  et  saivaaMii 
S  UûÊmMkê  écon»Bii^as%  pages  !•  si  U* 
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t«pr<»entaiite  d€i  ÉtaMnte  pom  ta  ma»  de  Phi- 

ladelphie. 

Annalei  ttoUitiWU  in  Ètatt-Vnit.  Traduit  de  l'an- 
glais, parC.  A.  SâMtw.  Pwit«  BriMowTIdvaN.  IIM, 
4  »ol.  in-«. 

«  Rwneil  mile  et  plein  de  doconenU  iBdtapcnM- 
blts  pour  upi  rcpier  avec  frnil  le»  rcUuoni  wj  tu- 
roue  avec  If»  Ëuu-Uni».  Le  chapitre  nlttlT  Mix 
lerrea  puliluiuts.  ceux  ries  ri  v.-nuï,  de  la  nioonnle  cl 
de*  di'penscs  tait»cni  peu  de  i-hoscs  à  dtslrer.  » (Bl  ) 

SBEFFiSlD  (JKAit-B*Kni>Houiion>,  lord  ou 
comte  de).  Second  ÛU  tl'lsaac  Holroyd,  né  à 
Penn,  comté  de  BudLiPgliam ,  ver»  l'an  IÎ3&.  H 
icrvit  dan»  l'armée  britannique,  de  1760  à  t767  ; 
mais  ayant  hérité  de  la  forlimc  de  ses  pnrcnts  par 
aulte  de  la  mort  de  »on  frère  ai  né,  il  rentra  dans 
la  vie  civile,  et  s'adonna  à  ragricollure  dans  *a 
terre  de  Shemeld.  En  1180,  il  tlevinl  membre  de 
la  chambre  des  commune» ,  et  il  y  montra  une 
grande  indépendance  d'opinion.  Il  fut  créé  eomte, 
et  élevé  à  la  pairie  en  1802.  C'est  lui  qui  a  été 
l'éditeur  des  ouvrag**»  po^tliumes  de  Gilibon, 
avec  lequel  11  avait  été  irè»  lié.  Lord  Shefllcld 
«a(  mort  tel*' Joint  as  1. 

Observati'ynt  on  thr  commerce  of  thê Ânuncan Slt)» 
tes.  —  (Obêerrationt  sur  U  commercf  dt*' État»  ^A- 
miriqu»).  Loiidre»,  <Î83,  <  vnl.  in-8. 

Ce  livra  Ml  six  édition»  dan»  ie  courant  d'aoe 

ano^e. 

fit  tr-cafioni  on  th»  manufactwu,  tradt  ans  fMPi- 
Bent  ttal»  of  Ireland.  —  {Obunationi  nirte  nom»* 
facturii,  le  commerce  et  l  étal  actuel  de  flrkmé»)» 
iOBdre»,  ITSS,  4  vol.  in-S;  S*  édit.,  un. 

Ouvrage  eMapoié  à  l'oecaatoi)  de  la  «uppreRsioo  des 

!  nr' v^r.  i  GaaHBarciaia» eatce  ta Graade-Jinugna  «i 

StrictureiOnthêntcettUy  of  inviolahly  maintainhtg 
nairigatiOH  uni  cotmial  tyttem  of  Oreat  ahtam. 
(Il«m«rv««ff  criMflMt  tmr  ht  néct$titi  de  maintenir  le 
eyttème  maritime  et  colonial  de  lu  Grande-BrelagM). 
Londres,  iiw-i;  i*  edit.,  auj{DieiiH.'e,  <80C,  I  toI.  In-a. 
On  cite  encore  de  lui  : , 
ObMnwiîMM  enr  U  projet  d'abolir  la  iraiU  des  es- 
elam.  Londraa,  tlM  Ift-t. 

OburvathM  ntr  lè  MK  cenetniMl  Ut  gre/biê,  ITtl* 
in-8. 

Diêcown  M  Mtftf  d»  fimtei»  «aie  rMamii.  im* 
Une. 

Rmarqtt  sur  la  4tMtlff  it  graim,  4Me,  in-t. 

Ob^rrva!ir.'ns  »ur  les  objections  faites  contre  l'exfor- 
talion  des  iatnes  de  la  GranJe-Bretayne  pour  l'Ir- 
lande. UOO,  in-8. 

LeUne  au  taiet  du  loti  sur  U$  graine  et  «ur  Ui 
WMftm  dt  rêmééUr  à  Ut  dUmat  vfùUtâÊM,  Wt,  la-<. 

saonr  (Taoïut).  llédedn  anglais,  mort  en 

1772. 

Jiew  obiermtiom,  nalural,  moml,  c»m7,  political 
mnd  ntedicat  on  ci ly,  town  and  couniry  bilU  ofmorta- 
litfi  —  {Nomtelle*  ohiervalion»  tur  la  mortaliti  de* 
ptUn  et  dtê  campagnes).  Lnndre»,  ITM,  4  VOl.  ia-l. 

•  Ia-  docu  111  Shuri  réunit,  avec  un  iraviii  iDCrOf»- 

ble,  de*  cxuaiib  des  (fRl^ires  des  naifwince»  ei  de» 
dcci-s  d'un  (^rand  nombre  de  patmssi's  «situées  surtout 
duiis  les  cuiiito.s  du  nonl,  i-i  les  luiimsit  eu  tableaux 
dont  il  lira  dcii  consetim  nccs  inconnues  jus<iu'alor-. 

M  Maiâ  liicii  que  le  docicur  Sliuri  f^c  sint  donne 
beaucoup  de  [jCino  jn'iir  iCi:uiMllir  d.  s  niau  i  i;iux,  cl 
qu'il  h'S  Oit  pris  pour  bus''  i)e  r  jisoiuu  iin'nts  us»**-* 
Ju>ics,  Il  ne  pamlt  p«»  s'éirc  ljeuiK-i>u|)  iuft-i  cupe  de 
son  leeitur,  de  iorle  aoe  celui-ci  iiouve  raiein. m  ce 
qu'il  clii'i-che,  L  iquaiM  II  leUOBVeUlie  le  Ct>iii|iio(id 
pas  toujours.  »  (Mil^k.) 
A  eùmj>aralive  history  of  the  increa$e  and  derrease 

•f  mankind  in  England  and  eeveral  oouniitt  abroad. 

^{Uiiloirt  cçmiMirutive  de  VaecroimnttnltidêUidi' 


minuHûn  de  la  population  en  Angleterre  H  JaMpln- 
«leuri  t:ontrée$  étrangères).  Londres,  lîST.  1  «ol.iD-4. 
Ouvrage  de  mérite,  surtout  pour  l'ejniquo. 
Le  docteur  âbori  a  pobiië  divers  autres  «cnu  sardes 


SiMON  (laan).  Négociant  à  MUtfi. 

An  ettay  touards  an  hiitorical  aeeomU  of  Wik 
coint,  ond  of  tfie  curreury  of  f>rtign  tnonkei^h^ 
land.  —  (Euaid'tme  h^toire  des  mofinaifi  de  ririiuit, 
et  de  la  circulation  du  monnaies  itrangèrte  éau  au 
f/<).  DubliO,  4741,  4  vol.  iiM. 

Snelling  a  publié  nn  court  supplément  à  ce  rtnsr- 
quable  ouvrage,  et  qu'on  y  tn  uve  «ouveol  Jnini.  C* 
supplément  fait  partie  de  l'cdmon  de  iSio  iDobîin  . 
ceito  dernière  ne  vaal  pourtaol  pas  la  premèr?  l» 
excellent  juge,  le  révérend  ilo«ers1liidlBg.ceasi<Hn 
l'onvrage  de  Simon  comme  !f  meilleur  qui  ait 
dons  le  Roysome-Uni  sur  les  monnaies.  (M-C) 

SIMON  (Victor).  Liltératcor,  né  à  Faiii,ai 
1789;  mort  en  1881. 

Contijeralions  sur  queUjuee  pointe 
blique  et  ijûiiiique,  d  'après  les  mémoires  li»éJlis  Je  ta 
U.  Gosseau.  Paris.  Pilict  aîné,  1834,  in-8. 

Examen  da  j»f«s<  fmmi  for  une  eocitit  dt  cb^Jv 
liuei  de  joindtê  fort»  à  fOeéam^  par  un  eamtl 
time  a  mime  de  porter  les  floeirCS  dmpbti  fettlm' 
nagt.  Paris,  mo,  br.  in-8. 

SIMONDB  on  SIMOrcmS  (Jiui-Guai).!!' 

cien  80U»-lngénieur  des  ponts-€t-chau6îée4  dtli 
province  de  Bourgogne,  et  plu»  tard  l'on  éci  te- 
dateurs  de  ia  banque  territoriale. 

Gmp  d'ail  tur  U  crédit  en  ^MiPOl  «Itartolaafe 
terriloHaU.  Pari».  48«4,  iii-4. 

Il  avait  pnblié  •ntérienremeat  t   

Moyen  de  rendre  Us  peuf  les  Hkf9t  §f  htIHtIIttlÊ 
Idtes  sur  leur  cducalton.  ni»a. 

SIAWNDB  DE  SISMONDI,  ¥0711  teM 

srMPSOlf  (TMnua).  Né  dan»  le  WKfmmW, 
m  t:  10;  mort  en  1761. 

Tht  doctrin»  ot  annailie*  and  fwtfwen» 
from  generttt  and  évident  pftn^pUt,  itttk  «iftf  »• 
blu,  thowifiq  !hr  ral'ifs  of  singlt  and  }oinl Inn.llt' 
—  {Thiortt  du  atmuiié*  et  des  tontine*,  éH^m 
princi/xs  gMfWtat  «f  Mdmtê,  e4c).  laain^  <t« 
I  vol.  in-«. 

smCLAlB.  (sir  Jobh).  Agronome  et  staliiikia 
anglalaliéa  diaUngué.  né  en  1 7  S4,  à  UllOer.  daw 

le  comté  de  Caithness,  en  Écosse.  I!  fUnl*»  * 
droit;  maie,  bien  qu'admis  dans  l'orUa  drtt»»* 
cats,  il  ne  Milvtt  pas  le  barreau.  Il  entra  au  par- 
lement, et  »'occup:i  (V^ninnmiP  politique, ft  sur- 
tout d'agriculturc.  il  fonda  plusieurs  socielrtay^at 
pour  but  ravancemCQtde  l'agricultore.  et  notam- 
ment le  célèbre  bureau  d'agriatlluu  ;kjrd  «1 
agriculture),  dont  U  fut  le  président  pcrpciuci. 

Sinclair  a  été  un  écrivain  d'une  iwe  Keiad»: 
on  lui  attribue  tOG  volume»  et  3C7  paaipbl<tt; 
mai.^  «on  ouvrage  le  plu»  estimé  estsaS/fl/»^ 
de  i  t cosse  ^2 1  vol.)  dont  lldée  loi  appartieat,* 
k  lâTéallsalion  de  laquelle  il  a  tra> alite  aTffu« 
rnre  persévérance,  et  non  sans  de  nombrew»^ 
criûcis  pt-cuniaire».  Du  reste,  Sindair  n'a  aipi» 
aucun  des  moyen»  qui  lui  ont  paru  propre*  a  Unt 
faire  îles  pro^^rès  à  raaricuiture  de  son  pa«.« 
eoQ  luerite  sou»  ce  rapport  n'e»t  contesté  parprf" 

sonne.  .  .„,.. 

Nous  ne  citons  de  lui  que  les  ouvrages  suivjnu. 

The  Aislory  of  4â«  publie  rvcen-  of  tht  brU^**: 
pire,  ce«laiW«»«*04Miliif 
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SISMONDl. 

ufHtiiiurê  fnm  tht  fmùHtl  ptHoii  ftevnM  M 

tory  to  Mtehaetmas,  1*02,  etc.  —  (Histoirt  du  recenu 
public  dt  l'empire  britannique,  contenant  un  eipoté 
d-i  riCfllfi  et  dci  dfpemef  drpuix  iqio'jue  /ii>to,-i(/M« 
ia  plut  reculte  jusqu'à  la  Saml-Michtlt  en  ISOi;  tuicie 
Jim  txpoté  dt»  dt  VÊeOUt  tt  dt  l'Irlande). 

9*  01  meUIeura  édiiion.  LoadlM»  4S0I,  $  YO).  in-t.  ht 
f*édn.  e»t  de  478S,  io-4. 

«C'est  nn  dos  iiicriUcurs  parmi  les  nombreux  oa- 
vraies  publie»  par  cet  auteur,  aussi  oatriottqiifl  que 
IslKineux.  Miiis  il  c^l  l'Xfirutc  d'une  rmoière  tii-s  iin'- 
ÇTilf.  Il  Li'i);i«'iit  beaucoup  d'eilnms  dt'  iiircmirs  (Jul" 
iiirJt»hn  a  |)ruiKiiiCLS  a  la  chaiuLiru  <lcs  cniiiinuiK  S, 
et  d'ttuires  documenui  d'un  intérêt  pâs&agtir  qui  au- 
raient dû  être  éliminés.  »  (M.  C) 
Âdrtttt  ans  jftopriilairtt  turktritiitt  gramt.  {fia 
•ogliis.)4Tfl. 

Tht  Stalietir  ,  '  H'  caunl  ofScotUand,  draton  up  from 
tkt  communicatioiiM  of  Ihe  ministère.  —  (Statistique  de 
rÊcotu,  dressée  d'aurès  Us  communicidons  des  minis- 
Imdtt paroisses).  Sdimboarg,  I79I-41M,  31  vol.  la-*.  • 
Il  est  pca  de  paj*      |»lM0ot  noDtrvr  od  monii- 

rDCiii  pareil  à  celui-ci.  Ce  irsTtil  a  été  Tait  par  les 

pait^urs  ou  mini>tres  des  parols8«8|  non  sau»  sacri- 

flce  d«  la  pan  de  Sinclair. 

UUru  aux  éinettmn  tt  gomÊtntmtirs  de  la  banque 
f  Angleterre,  tur  la  dUrtttt  pieuniaift  du  pays  et  les 
mymt  dt  ta  prévenir.  4797,  in-».  (En  anglais.) 

Histoire  de  forigint  et  dt»  progrès  dt  ta  ttatistiqut 
étrÉtm».  4798.  (En  uiglals.) 

Projet  d'un  plan  pour  établir  du  fermes  expérimen- 
laltt,  etc.  Lq  à  l'InsiUui  de  France  par  Cels  et  Tessier. 
Bodigt  tu  iV  triçais  par  l'auteur  et  inséré  dans  le 

i**  vol.  dcA  Mémoire*  des  tapants  étrangers.  (4805). 

llfir»  4M.  L.  BoIMm,  sur  l'oyrie*Uturt,  Im  finan- 
m,ia  êtatisliqut  de  longévité,  etc., publié*  pÊThf4^1f. 
BklUsîs.  Paris,  4803.  (En  fiançais.) 

Obirrraliotxt  *ur  le  rapp>)rt  du  comité  detnuiUfÊt 
dor  tt  (targttU.  itiO,  io-S.  (En  anglais.) 

fldnarfUM  jur  l*  pm^Mtt  conctmtmt  ta^épréeto' 
tion  du  CM»,  pw  ViUlMi  fluakisw»!.  itl«b  i]t-t.<£D 
Mglals.) 

GtiKTnl  report  on  the  agricullural  state  an  l  jtoliti- 
ail  ctrcwDMloiicas  of  Scottland,  dratpn  up  [or  tht  con- 
«UMfioii  ef  tkt  Board  of  agrièutiurt  emd  '^itmat 
tmproTfTnen/. —  'llaiiport  général  sur  l'état  aijricùle 
ftpohti  jue  de  l  Écoste,  adresse  au  Ijureau  dt  t'agrù- 
fuiiure  et  du  pngrU  tnUHmr),  tMmbomg,'  ltl4, 

•  OuvTiga  «céoiité  d*iiii*  iMnière  inégale,  vieilli, 
Mis  néanmoins  encore  trè«  siU*.'  •  (  M.  C.) 

i«  ttuilyris  of  Ihe  stotistieal  aceount  of  Scottland, 
mis  1  n(n'r,ii  i. M  rr  uf  ,','iî  hittory  of  that  conulrtj  und 
^Kwtoa  on  somt  important  brimekt»  of  pottitcat 
«ttmm§.'-'(Jlnalyst  de  la  Statistiqm  dt  VEcosse,  etc., 
ttilteutsfon  dt  (fuelqutt  branches  importanU»  dt  t'Éc^ 
polUique).  Édimbourg,  483S,  2  toI.  \Q'9. 

•  Cet  ouvrage  est  très  Inférieur  au  prccéJenl.  il  est 
Bèine  médiocre.  Lu  LHicustiun  des  branche*  de  l'E" 
cowtnit  politique  e«t  puérile.  »  (M.  C.) 

SISMONDI  (Jbam -Charles-Léonard  S1M0>DE 
n).  Naquit  àGeoèva,  le  9  mai  1 773,  vers  la  Qn 
'ecettMe  nntiiiM  dîuu  les  «iiuiles  de  rhuma- 

nit<,  qui  devait  ntrlt^r  si  profondément  les  àmcs, 
«oitttitaer  la  socteiè  politique  sar  de  nouvelles 
et  dont  M.  de  Slnnondl  devait  partager  les 
i<i«e8 généreuses  et  les  fermes convktions,  ^nus  en 
Minaitre  les  passions  excessives  et  les  làcbcs  dé- 
MtaBcee.Son  père.H.lean  Slmonde.  <talt  minis- 
Ire  du  saint  Évangile  à  Gi  nève.  Uoccup;iit,  par  la 
^'itloctioii  de  «on  esprit  et  par  sa  fortune,  une  po- 
■Men  hoixinble  dans  l'aristocratie  de  cette  petite 
république,  qui  était  alors  une  espèce  de  labora- 
jtcire  des  Ihéorip?  i>o1itif]iie?.  M.  Sfr^i'Mv!''  nviiit 
i^Ufiagé  la  plus  grande  partie  ilu  ta  lorluuo  daus 
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t<i  empmiiti  français ,  sttr  la  fol  do  génie  flnan' 

cier  de  Neckcr,  un  de  ses  compatriotes  ;  les  pertes 
Gonsidërabies  qu'il  éprouva  lui  rendirent  pénible 
le  séjour  de  Genève,  et  il  partit  pour  IWngleterre 
avec  son  llls,  qui,  nprèà  avoir  complété  ses  études 
à  ['Audi foire  de  sa  ville  natale,  se  formait  au  com- 
merce dans  une  maison  génevoisc  établie  u  Lyon. 

Le  jeune  Simonde  avait  alors  30  ans,  et  il  est 
permis  de  croire  que  la  constitution  politique  fin 
l'Angleterre  et  les  rxpêricnccsécononiique»,  dont 
cette  patrie  d*Adain  Smith  et  d'Arkrlwght  était 
alors  le  tliéàtre,  furent  pour  lui  un  sujet  de  ré- 
flexions qui  influèrent  sur  la  fonuatloo  de  ses  idées. 
Mais  les  regrets  qulospirtit  la  patrie  abeente  et 
la  rli'  rfr  fi  •  1t  vie  en  Angleterre  déterminèrent 
M.  Siniuude  it  quitter  ce  pays, après dU>-buit  mois 
de  séjour.  Il  retrouva  la  Suisse  en  proie  à  une 
vive  agitation,  et  Genève  à  une  révolution  Inté- 
rieure. Le  parti  populaire  l'avait  emporté*  et  »i- 
mialatt  sa  victoire  par  des  proscriptions.  Le  leone 
Simonde  vit  la  ni.iisiKi  de  son  père  envahie  par 
une  fouie  ameutée,  et  périr  presque  sous  ses  yeux 
un  ami  de  sa  famille  qui  avait  cherché  un  asile 
dans  sa  maison.  L<  j  une  liomme,  qui,  au  péril 
de  sa  vie,  avait  voulu  arraclier  la  malheureuse 
victime  de:»  utaius  de  ëcs  bourreaux,  fui  nialtruilé 
et  mis  en  ih4sod  avec  son  père.  Ils  n'en  sortirent 
que  pour  quitter  ime  ville  qui  ne  leur  offrait  plus 
la  sécurité  de  l'ext&tence  et  l'attrait  de  la  liberté* 

Condamné  à  une  seconde  émigration,  M.  Si* 
in<iiv!<'  vendit  ses  biens  de  Genève,  et  acheta  ua 
modeate  dotiiame  à  Pescia,  en  Toscane.  Le  jeuDA 
Simonde  y  passa  anBées,  partageant  ses  l(d« 
sirs  entre  Ir  oins  du  domaine  et  l'étTide.  Son  es- 
prit .  facileuit;nt  acce^ible  aui  impressions,  fut 
frappé  de  l'admirable  nature  qu'il  avait  devant  les 
}  <  îx,  de  l'aisance  des  ihoiiulailons  et  d'un  bien- 
être  qui  ne  (ai  que  tjrop  tùl  troublé  par  l'enva- 
hissement des  armées  étranières  et  les  troublât 
politiques.  La  fermeté  modérée  de  ses  idée£  li  l  '- 
signait  naturellement  à  i'animadversion  des  i>ar- 
lls  extrêmes  et  à  la  violence  des  réactions.  Ac- 
cusé tour  à  tour  d'être  favorable  aux  intérêts  de 
l'Autriche  et  aux  idées  françaises,  il  fut  jeté  trois 
fois  en  prison  parles  partis  alternativement  vic- 
torieux. Ces  excès,  commis  au  nom  de  la  U> 
berté,  avaient naturelleuient  peu  diSj>o3é  madame 
Simonde  en  faveur  do»  principes  d'importatioa 
française}  mab  Ils  n'avaient  pu  «branler  les  con« 
virtlons  arrêtées  de  son  fils,  tiui  lui  écrivait  de  sa 
prison  :  «  Blasphémerex-vous  encore  contre  la  qo- 
ble  liberté  des  Anglais,  le  Jugement  par  jurés  et 
des  lois  clairp<î  '-t  i^rfvv'^r-;:*  Ij!  pauvre  copie 
même  que  les  brauçai»  out  adoptée  nous  mettrait 
à  l*abrl,  si  nous  étions  en  Franee,  des  Injustices 
(Iiii  n  11  *  îuvons.  »  Ces  persécutions  forcèrent 
la  petite  colonie  des  GinevràU,  comme  on  les  ap- 
pelait dans  le  pays ,  à  nne  troisième  émigration, 
et  elle  revint  se  lixer  à  Genève,  devenue  moins 
turbulente  et  plus  hospitalière,  dans  l'espoir  d'j 
trouver  une  existence  mcrtns  agitée ,  mais  avee  des 
ressources  considérablement  amoindries. 

Dès  lors  commença  pour  le  jeune  Simonde  ta 
vie  laborieuse  de  la  pensée.  En  1801,  il  fit  part 
au  pntdii-  (le  ses  réflexions  et  de  ses  souvenirs  dan.4 
son  Tablcuxi  de  l'agimilfure  de  la  Toscane,  où  il 
pciguatlauus  lesplusriuiucâ  couleurs,  ctcxpliquaii 
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ivec  une  sagacité  persuasive  !V(r»t  d'un  pays, 
dont  la  prospérité  générale  ue  lui  avait  pas  dérobé 
1m  misères  partielles.  Deux  ans  aprè»,  il  prenait 
une  place  distinguée  parmi  les  Êcunoinistfs  rrau- 
çais,  par  la  publication  de  sa  Htchcsse  commer- 
dolc. 

Ce  livre  voyait  le  jour  au  millpii  d'une  réaction 
prononcée  contre  le  t^stème  des  ph)  siocrates,  réac- 
tion commeoeée  par  Adam  Smiifa»  que  trois  tra- 
ductions avaient  dt-jà  fait  coniiaitre  à  la  Fronce, 
continuée  par  Rœderer  au  sein  de  l'a^sembli  e 
constituante  et  dant  ses  Mémoirt»  ^Éeommte 
publique,  pur  Canard,  dont  les  Principes  d'É- 
conomie poltttgue  avaient  été  couronnés  par 
rinstilut,  en  1802,  et  qui  devait  aboutir  ft  une 
victoire  déflnitive  par  la  publication  du  Traité 
fi' Économie  politique  de  J.  -B.  Say,  qui  parais- 
Siiit  iu  nu-nic  aiim-e  et  presque  au  niéniu  mo- 
Dient  que  l'ouvrage  de  rEoonomlate  génevois. 

1. 'auteur  de  la  Richesse  commerciale  ee  dé- 
clare liiiutenieDtledigcipled'AdaniSiuilh  :  «  C'est 
fn  vain,  dit-il, -que  le  profond  auteur  du  Traité 
$ur  la  richtsst'  des  nations  n  i-  cdrinii  tniitrs  les 
vérités  foudanientaieâ  qui  dutvtiti  servir  de  rcgic 
•ni  iëglilateara  ;  aon  livre  n'eat  oompria  presque 
de  personne;  on  le  cili'  sans  l'entendre,  [u.r.l-étrc 
t&nsi  le  lire,  et  le  iréaor  de  connaissances  qu'il  ren- 
ferme est  perdu  pour  lei  gouvememenla*.  •  Eu 
même  temps  qu'il  exprimail  ces  sympathiques 
tPiirct.s  il  adoptait  pleinewent  tous  les  grands 
iirinei[iei>  pu^és  par  le  naître.  Apris  avoir  circon- 
scrit dans  l'étude  de  la  riche^àe  le  champ  de 
r£cononiJe  politique',  qu'il  devait  plus  tard  élar- 
gir démesurément,  Il  montrait,  dans  les  truis 
grandes  divisions  de  son  ouvrage,  Ici  capitaux 
nés  de  l'épargne,  obi^issanl  ^  des  lots  certaines 
dano  leur  circuluttuu  et  leur  ilévcluppcitieiii  ;  la 
liberté  Usant  le  prix  des  chotet  et  le  taux  des  sa- 
laires avec  une  jut>liee  qui  inan  ,ue  nécessairement 
aux  combinaisons  arbitraires  des  individus  ou  des 
80uvernemenla{  lee  Monojwtef  enfin  (instituant, 
au  profit  de  quelques-uns,  et  contre  le  public  cun- 
aonimateur  tout  entier,  une  violation  Uagrante  du 
4roit  qui  appartient  à  cbaeun  d'aebeter  et  de 
vendre,  où,  quand  et  à  qm  il  lui  plaît. 

l«  but  de  l'auteur  de  la  Mtchesse  commer- 
^le  n'était  pas  de  refaire,  sous  une  forme  nou- 
velle, l'oeuvre  de  l'illustre  pliiloâophe  de  Glas- 
gow, mais  d'envisager  l'Économie  politique  dans 
«es  rapports  avec  la  législation  douanière  de  la 
France,  de  constater  l'état  de  son  commerce  et 
de  ses  manufactures;  et,  après  avoir  Hilt  ressortir 
avec  évidence  la  vérité  des  théorie»  et  1  opportu- 
nité des  faits,  de  solliciter  du  gouvernement  frau- 
çaisdes  modifications  progressives  dans  le  réaime 
douanier.  Du  ministre  anglais  ayant  olfert  a  des 
négociants  de  Londres  son  appui  tout-pulaaant, 
ccut-ci  lui  répondirent  :  «  SM  est  une  gràre  qui 
puisse  signaler  votre  administration,  encourager 
le  conuneree  et  Uàn  te  blea  de  la  nation  entière, 
c'e^t  rcl!p  de  nous  oublier;  aucune  faveur  spé- 
ciale que  les  lois  puissent  nous  accorder,  ne  vau- 
dra pour  nooi  la  liberté  que  noua  JaUiera  leur  si- 
lance.  •  C'eil  ef  lilraaa  de  la  loi,  c*Mt  aat  onbii 

*  Ricliuu  commtremla,  uuue  l,  p.  ii, 

•  AM.,1.1  latiedttBitai.  *^ 


du  pouvoir  qui  n'est  pas  de  rindiSérence,  mais  de 
la  sagesse,  que  l'Économiste  génevois  réclamait; 
car  il  était  convainen,  eomme  Adam  Smitb, 

Comme  Qupfnay,  comme  Tiirgot,  et  il  le  pnn- 
vail  par  un  euctiaiuciucnt  plus  rigour«  n\  du  rai- 
sonnement et  par  une  étude  plus  détaillée  des 
faits,  que  de  tons  te^  ulixtacles  qui  gênent  le  dé- 
veloppement de  i'tndu&trie,  le  plus  funeste  est  la 
preitititiun  abudve  que  a'avrose  le  léf^alearde 
vouluir  dirititM"  le  mouvement  des  échanges,  et  de 
tenir  dans  sa  main  la  balance  de  ces  intérêts  par- 
ticiillen  qui,  livrée  A  eui^aoémea,  tendent  tans 
eiToris  h  leur  propre  bien  et  à  celui  df  tous.  Mais 
la  législation  d'alors,  bien  que  moins  chargée  d'en- 
traves que  celle d*aojourd'bui,  ne  se  laissa  ni  esn- 
vaiiiireni  entamer.  l.'Êeonomi.ste  réfunnalour  fut 
peu  lu  et  point  écoute  ;  et  cependant,  il  avait  tenu 
aux  gouvernants  le  laugage  de  la  justiee  et  de 
I  intérêt  national,  et  enrichi  la  science  d'uu  li- 
vre qui  est  le  plus  beau  titre  économique  de  son 
auteur. 

Le  mérite  de  cet  ouvrage  lut  valut  roAT»,  de 
îa  part  de  l'empereur  .Alt Aamlre,  de  la  chaire  d'fi- 
coituiiiic  politique  a  i'univeii>ile  de  Wilna,a«iHr<iês 
avantages  cunsiuérables.  Mais  il  fallait qniHarian 
pay<,  sa  famille,  aliéiu-r  jusqu'à  urt  certain  point  ta 
îibtirléde  sa  pensée, et  il  refusa.  C'est  à  cette  épo- 
que que,  d'après  les  eonsdis  édalrés  de  an  nèie, 
il  dirigea  sa  pensée  vers  l'étude  de  l'histoire.  Sa 
première  excursion  dans  ce  domaine  nouveau  fol 
heureuse;  car  il  y  retrouva  ses  aietiv  oublià  de- 
puis plusieurs  i:riir'ralioiis.  Jean  -  CbarN^s  S;- 
munde,  au  grand  éiouncmeni  des  réfMiblicaiBi 
de  (ienëvc,  revendiqua  comme  un  bi«n  ptlitu»- 
nial  le  non»  illu.-tre  des  Si-mondi,  de  Pise,  qui, 
selon  lui,8'étaieni  établis  après  la  chute  de  l'indé- 
pendance de  leur  patrie  dans  le  Dauphiué  où  il» 
avaient  embrassé  le  calvinisme,  avaient  m  leur 
nom  se  dénaturer  par  des  altérations  surce»- 
sivcs,  et  s'étaient  butiu  reiu^ies  u  Geueve,  lors 
de  la  revocation  de  Tédit  de  Nantes.  M  de  iis- 
iiiondi  n'entendit  ja m n  raillerie  sur  ceftp  m.?- 
tièr«:  délicate;  et  viu^i-quuire  ans  après,  un  de  sci 
compatriotes  ayant  émis  la  prétentioo  de  grcOlEr 
Mil  rameau  aristocratique  sur  son  nom  [iltUat-n, 
M.  de  Sismoudi  se  crut  olTeuse  par  celte  "i^nwa- 
tioo  inopportune,  provoqua  son  Impradent  imita- 
teur, et  ne  le  laissa  quille  qu'apr^*?  avoir  échangé 
0ec  lut  un  coup  de  feu,  qui  heureusement  fut 
aussi  InolTenaif  que  le  motif  de  la  querelle  avait 
été  futile. 

H,  de  Sismondi  rendit  un  heounage  plu»  dig m 
de  loi  an  sang  illustre  dont  il  sortait,  en  écrivant 
VUisluirc  des  républiques  italiennes,  qui  panU 
en  ISUI.  Dans  ce  grand  travail,  dont  il  <i\ait  re- 
cueilli depuis  loniilemps  le^»  materiaui,  ti  qu  d 
avait  poursuivi  avec  ardeur,  il  montra  les  quali- 
tés ifuu  historien  tiuiuent.  Il  .-iil  unir  l'éltiidue 
des  recherches  et  la  sugacile  des  jugeuieul»  «  cettis 
coordination  savante,  si  diflicile  dans  un  parsll 
iij  t  et  d'où  résultent  l'uuilé  de  la  romî-^srfion  rt 
la  clarté  du  récit.  C«t  ouvrage  Ut  autant  d  tiun- 
neur  *  ses  nobles  sentiments  qn^à  sqii  pasfsMl 
savoir.  L'àine  du  patriote  perce  a  chaque  pa^-'e 
suus.la  froide  raison  de  rtuatttfiea i  car,  poiÉf 
M.  de  Sismondi,  ritatle,  e'diait  le  lol  d«  iiflmt. 
el  la  liberté  psUUqaa^  m  fol  totellesluaUe,  tan- 
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Joors  grnndc  h  ses  ycut,  mdino  dans  ses  dëfhite«. 

Ce  boaii  livre,  quî  est  son  clirf-il'a'iivrR  histori- 
que, enlotrrn  !e  ncm  «In  M.  de  Si  riK  iidi  d'un  nou- 
ttl  éclat.  Déjà  on  n  hitinns  d'aniiUt;  et  en  éoliansp 
d'Idées,  depuis  phisinirs  années,  avec  iiurliinc-.- 
m<  lU-'i  citoyens  les  plus  ili^tinmirs  de  Genève,  ie» 
de  Candolle,  le»  Bonstelliii,  le»  Millier,  les  Saus- 
nire,  les  RossI,  il  fut  présenté  h  M.  Neckcr,  et 
devint  l'nn  flr  îiôtes  les  i  lii^  ris«:dii5du  rhAle.iu 
de  Coppct,  où,  bOus  l'Inspiration  de  madame  de 
Steèl,  te  réunlSMlt  une  élite  de  penseiira  Indé- 
pendants. Il  ;ii  Cl  rnpnïna  mndame  de  Starl  d;iri« 
lei  To>ageft  qu'elle  Qt  en  Italie  et  en  Ailctiiaidie, 
eo  1804  et  en  1808,  et  mint  à  Genève  pour  y 
faire,  en  l  .s  l  I .  im  cniir^  |iiil»lic,  d'où  snrtii  son 
ouvr.i::e  mr  lc$  LUUratures  du  midi  de  l'Eu- 
rope [i  h 

Quand  i  fnipcreur  débarqua  de  l'Ile  d'Elbe,  en 
1816,  M.  de  Sismondi  arcurillit  «on  retour  avec 
ane  Tlve  sympathie.  Il  ne  vit  alors,  dans  rauteur 
ihibiocuâ  continental, contre  lequel  II  s'ëtalt  J-idis 
très  fortement  et  Irès  publifiiii  iin^nt  élevé,  qtie  le 
représentant  de  la  révolution  uiLuacéc  par  le» actes 
idCfnfft  dn  coni:ré.*  de  Vienne  et  par  les  premières 
mesures  de  la  royauié  rcsJouréc  en  Frciiuf.  Il  dé- 
fendit, dans  les  colonnes  du,Moniteur  et  dans  un 
écrit  qui  lit  sensation,  raeleadditlennel  du  champ 
âf  Mal.  Mnis,  de  peur  que  «es  rnnvlctinns  ne  pa- 
russent achetées,  il  refusa  la  croix  de  ia  Légion 
d'honneur,  que»  vlngt-slx  ans  après,ll  aeeepta  avee 
ffifijell  de  la  numarchic  de  IR^Îfl. 

En  181U,  M.  de  Sismondi  revit  l'Angleterre 
«t  s'y  maria.  Une  crise  financière  et  indostrlelte 
faisait  alors  sentir  à  ce  jmy.s  Sfs  fuiu  sii  s  rlTt-is; 
les  salaires  avaient  bai^é,  en  plusieurs  localités, 
aii<ile8sous  du  taui  nécessaire  à  Tentreticn  des 
familles  ;  de  là,  la  misère  des  ouvriers,  le  trouble 
apporté  dans  tous  les  rapporis  éconon)iques,  l'in- 
^tliétade  envahissant  les  esprits,  et  l'émeute  sur 
la  place  puMi«|uc.  M.  de  Sismondi  fut  vivement 
frappé  de  ce  déplorable  apectacle  ;  et  ce  qnl  éfnit 
d'abord  une  pénible  émotion  pour  son  c^ur  té- 
■éffox,  de vi  II  I  l'occasion  d'une  révolution  complète 
dans  sf'S  idées.  Ses  Principfs  d'ttconomic  polifi- 
}ttf,  qu'd  publia  celte  année  même,  furent  à  ia 
fais  la  critique  des  doctrines  qu'il  avait  sontenues 
PO  1803  et  le  manifpîîte  de  ses  vues  nouTelles. 
Itons  son  premier  ouvrage,  11  avait  Jugé  les  faiis 
da  haol  de  li  théorie;  retta  fols,  par  un  emjn- 
Usine  qui  n'était  pas  dm?  1rs  linbilndes  de  smi 
^prit,  c'était  eiciusi?enieut  du  sein  des  faits  que 
WfBit  sortit*  la  théorie,  el  ces  flilts  étalent  em- 
pruntés à  une  situation  difllcilt*,  mais  anormale, 
de  la  vie  économique  d'un  grand  pays,  recueillis 
psr  im  spectateur  ému  et,  par  conséquent,  ex- 
P'  ^é  ii  tous  les  dangers  d'une  généralisation  préci- 
pitée. H.  de  Sismondi  espia  durement  ce  ^1ce  de 
*<téMiode  dont  ses  qualités  éminentes  ne  surent 
pas  le  préserver.  Il  y  perdit,  en  même  temps  que 
l'orthodoxie  de  srs  [.riiicipcs.  la  siin'li-  de  è>m  ju- 
gement; et  le  défenseur  convaincu  de  la  liberté 
civile  devint  l'adTersaira  Inconséquent  de  la  H 
kcrté  écoriominiM',  s-non  dans  les  é<'?tnn'-'OS  intcr- 
islionaux,  au  moins  dans  les  rapports  du  capital 
«de  travail. 

I)'<îù  Tiennent,  en  ctTct,  «clon  ÎT.  deSl?mondl, 
ici  caiaoùté»  inbéfcntes  au  régime  Industriel 


hiodeme,  dont  11  fait  un  si  sombre  tabifeâb  { lef 

machines  vouant  les  populations  ouvrières  aux 
horreurs  de  la  faim  par  l'alialsscment  fatal  du 
taux  des  salaires  et  l'eucomhremcntdes  marchés; 
1  ureanisalion  industrielle  aboutissant  A  l'enrichis- 
sement plus  scandaleux  des  riches,  i  l'appauvris- 
sement plus  dégradant  des  pauvres;  les  cultiva- 
teurs chassés  peu  à  peu  des  «éamps  labourés  par 
leurs  p^n-j,  p  mt  f  îlr'*  place  aux  grandes  cultures 
qui  cxtgeitt  moins  de  brad  ;  les  petits  fermiers  de» 
venus  Jonmaliere,  les  Journaliers  pensHlnnalrw 
de  la  taxe  des  pativre??  fe^  mlst-rf""  imméritées, 
selon  )i  de  Sismondi,  sont  dues  à  ia  libre  concur 
reiice  qui  règle  les  rapports  éeonomiqnes  de  la  eo* 
cirié  ciiipeche  la  dislrlhutii  n  ('iniitalile  des 
fruits  du  travail  ;  et,  pour  arrêter  cette  société 
sur  le  bord  de  Tablme,  il  ne  volt  qu'on  remède, 
l'intervention  du  gouvernement,  «  qui  doit  être  le 
protecteur  du  faible  contre  le  fort,  le  défenseur  de 
celui  qui  ne  peut  pas  se  défendre  par  lui-même  ».  » 
Ma  i<  par  qii»  ll('>  im  Mirés  enicacex  peut  se  manifes- 
ter cette  Intervention  et  se  rétablir  ré(|(iHibredétrult 
entre  le  travail  et  sa  rémunération.'*  Le  moment 
décisif  était  venu,  le  moment  d  indlqoer  la  remédo 
et  de  conclure.  C'est  ici  que  la  raison,  un  moment 
éclipsée,  de  M.  de  Sismondi  faisant  iul  même  Jus- 
tice des  palllatllli  impuissants  qu'il  avaR  tanaglnéB, 
reparaît  dans  cet  aveu  d*lmpui?snnrc  qui  le  con- 
damne et  l'honore  a  la  fols.  <  Je  l'avoue,  s'écrie- 
t-il,  après  avoir  lndk|né  où  est  le  principe,  ott  est 
la  Justice,  je  ne  me  sens  pas  la  force  de  tracer  les 
moyens  d'exécution.  La  distribution  des  fruits  da 
travail,  entre  ceux  qui  eoneonrent  8  les  produire, 

me  parait  vicieuse  ;  mais  11  me  semble  presque 
au-dessus  des  forces  humaines  do  concevoir  un 
état  de  propriété  absolument  dllliretti  de  oelnt 
que  nous  fait  connaître  l'expérience*.  »  Plus  loin, 
la  vérité  le  presse  plus  étroitement  encore,  et  lui 
arrache  une  protestation  qui  aurait  dû  être  pour 
lui  un  trait  de  lumière  :  «Je  n'ai  eu  nullement  la 
pensée,  ou  de  gêner  les  prosrrès  de  ta  production, 
ou  de  retarder  rapplicution  des  sciences  aux  arts, 
et  rinventlon  des  machines.  >  Or,  quelle  est  la 
coni  luslon  évidente  de  son  livre,  si  ce  n'est  la 
condamnation  du  développement  de  ia  puissance 
productive  des  nations  et  des  découvertes  du  génie 
de  ITiommc? 

Il  ne  pouvait  y  avoir  en  effet  qu'erreur  et  qu'in- 
conséquence au  bont  de  la  vole  oft  M.  de  Slamondl 
s'était  eni:ai;é.  La  liberté  f1r>  nvitr.its  entravée, 
la  responsabilité  Individuelle  anéantie,  que  res- 
tai t-H,  si  ce  n'est  la  tutelle  de  Tautorlté  ptAlt^na, 
arbitre  de  tous  les  intérêts,  et  la  prévoyance  80» 
ctale  chargée  de  la  guériaon  de  tous  les  maui,  lé 
patriarcat  antique  et  la  taie  des  pauvres  f  Or, 
M.  de  Sismondi  ne  voulait  ni  de  l'arbitraire  du 
pouvoir,  ni  de  l'abaissement  de  l'homme.  L'ar- 
bitraire du  pouvoir,  il  le  combattit  toute  sa  vie; 
la  dignité  de  l'homme,  il  en  est  l'un  des  plus  Irré- 
prnrli.ildes  module*.  Que  voulait-il  donc  en  effet? 
il  voulait,  avec  une  sincérité  passionnée,  le  l>oti- 
heur  de  ses  semblables  et  leur  participation  com- 
mune A  toutes  les  Jouissances  de  la  vie  sociale» 
Mais  la  réalisation  de  ce  beau  rive  de  sa  pen* 

SiMd.»t.ll»p.8S4. 
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SISMONDÏ. 


séo,  il  cul  !clntl  de  la  demander  à  ia  restriction  de  la 
libre  concurrence,  au  lieu  de  l'attendre  d'une  op- 
pllcttfon  plut  large  d«  ee  principe  Meond  dans  les 
r.ipports  de  l'entrepreneur  et  de  l'ouvrier,  dans  la 
ciKulation  des  capitaux,  et  dam  l'écUange  des  pro- 
duite. 

L'oQvragedeM  dcSlRmondi.qui  retraçait  avec 
un  Tif  leotimenl  de  commisération  les  souflVances 
dont  11  atalt  Rémi,  fut  aeeaellH  avec  une  faTeur 
marquée.  Il  eut  d'ribord  de*  admiraloiirs  enthou- 
siastes, dont  plusieurs  se  ciiangèrent  plus  tard  en 
alliés  dangereux.  H.  de  Slsmondi,  dès  sa  seconde 
édition  (1827),  en  était  déjà  réduit  à  repousser 
toute  8olidarit(^  de  principes  avec  les  sectes  socia- 
li&tes  naib^atiles  alors.  L'auteur  des /^rinri/)»  d'/i'- 
conomie  politiquê,  en  imputant  l'inégale  réparti- 
tion de  la  ricliesse  a»ix  \  le  l'orpani^nd  tn  so- 
ciale, en  représentant  comme  un  revenu  usurpé* 
la  part  <|(ie  tecolt  le  cherd'iDdustric  dans  un  par- 
tage librement  cnnsenti,  ne  leur  avait-il  pas  en 
effet  fourni,  contre  ses  loteuUons,  mais  avec  une 
d^oiable  Impradenee,  des  «rame  terriblee  dans 
les  assauts  de  plus  en  plu?  menaçants  qu'elles 
commençaient  à  livrer  ù  l'édiûce  social  ?  Son  livre, 
11  £iut  le  dire,  ftit  ranenel  où  lia  puisirent 
leurs  argument»  les  plus  spécieux  ;  et  il  se  trouva, 
par  une  cootradictiou  dernière,  que  M.  de  Sis- 
mondl  Alt  ranxillaire  puissant  de  doctrines  qu*il 
ré|iiidiait,  et  qne,  B*Ulcsavalt  vues  èi'cettvre,n  eàt 
détestées. 

If  s'était  trompé  sur  la  nature  et  les  causes  du 

mal ,  il  avait  déplacé  la  question  au  lieu  de  la  ré- 
soudre-, mais  il  avait  fait  entendre  la  voix  de  l'hu- 
manité souiTrante.  Le crid'alarmequ'il  avait  poussé 
éveilla  l'attention  des  penseuis.et  ses  peinluresélo- 
quFTttes  provoquèrent  une  ^yaiftathie  universelle 
eu  faveur  des  classes  qui  vivita  du  travail  de  leurs 
nains.  De  quelle  gloire  solide  et  pure  n'eût-il  p;is 
entouré  son  nom  ii,  en  touchant  ainsi  le  eœur  de 
ses  contemporains,  il  leur  avait  parlé  le  langage 
austère  de  la  raison  et  de  la  vérité  I 

M.  de  Slsmondi  nr  t:irfl:i  p;is  à  quitter  le  ter- 
rain brûlant  det»  questions  sociales  pour  revenir 
à  des  études  plus  eaknes,  et  se  vouer  i  une  eeuvre 
Immense  qui,  l<irn  qu'interrompue  pnr  d'autres 
travaux,  fut  l'eilort  constant  de  sa  pensée  et  le  but 
du  restede  savle.  Je  teux  parler  de  son  ffiitairedes 
Français,  dont,  vingt  ans  après,  qucl(|ue!i  jours 
avant  sa  mort,  il  relisait  les  dernières  épreuves, 
celles  dn  vingt-neuvième  volume.  En  donnlant 
la  longue  série  de  nos  annales,  où  tant  d'éléments 
divers  se  disputent  l'attention  de  l'historien,  M.  de 
Slsmondi  signale  avec  soin,  et  souvent  avec  éten- 
due, les  faits  économiques  de  notre  histoire,  que 
ses  devanciers  avaient  complt  tcnient  laissés  dans 
l'ombre.  On  y  remarque,  entre  autres,  une  expo- 
dtton  tout  à  fait  neuve  de  l'état  des  populations 
agricoles  aux  onzième  et  dou?;» m»'  !<i('<  If  s  rt  de  la 
renaissance  industrielle  qui  amena  1  cniancipdUun 
des  fionununes.  M.  de  Slsmondi  déploya,  dans  ce 
grand  trnv  iil  des  qualités  éuiinentes,  une  srif^ice 
profonde  des  faits,  une  critique  souvent  supérieure 
des  textes  orignaux  ;  mais  on  peut  loi  repraebei 

il'avoir  jîi-T'  \v<  hf.nimi  -  pWîlôt  avec  leb idéesdeson 
Siècle  qu'avec  celles  des  temps  où  Ils  vivaient.  Il 

i  ihmtm  pt'mtilft»,  1. 1»  p.  m. 


manquait  de  celte  puissance  d'imagination  qui  ^ 
une  condition  de  l'impartialité  des  jugemenlÂ  bù- 
toriques;  aussi  ses  appréciation*  nontHetl»  plu 
honnëtes  que  Justes-  Plus  disposé  A  s'inspirer  tr 
Itrautûme  que  de  Du  Bellay,  de  Tallcxnant  que 
de  Pontenay-llareoll,  avec  une  prédileetloo  plv 
marquée,  il  s'attacha  à  faire  ressortir  îes  faibles- 
ses de  la  royauté,  que  les  servitM^  qu'elle  ren- 
dit en  oonstitoant  l'unité  politique  et  territoffale 
de  la  France.  Ain.^i,  en  histoire  comme  en  ÉCi> 
nomie  politique,  M.  de  Sismondi,  nooios  beureax 
qu'à  ses  débuts,  s'emparait  dn  o6té  ncniduniai  et 
critique  :  les  causes  généflleft  oi  Im  lémllala  dé- 
finitifs lui  échappaient. 

M.  de  Sismondi  consacra  les  viogt  dernières 
années  de  sa  vie,  qu'il  passa  i  sa  campagne  de 
Chêne,  près  de  Genève,  à  l'achèremcnr  de  rt  tr  ' 
grande  œuvre.  11  ressentit  un  vif  chagrin  de  la 
victoire  que  le  parti  radical  remporta  à  Génère, 
en  1843.  Nommé  membre  df'  l'nsèerabléf  consti- 
tuante, il  s'éleva  avec  une  grande  énergie  contrt 
les  mesarea  proposée»  par  te  nonveaa  goumae 
ment.  Bien  que  partisan  du  principe  de  la  souve- 
raineté du  peuple,  l'extension  du  droit  de  aiffraje 
lui  paraissait  plein  de  périla  poor  l'avcÉir,  cl  S 
pensait  que  «  dans  la  rccherclic  de  la  volonté  p>- 
pulaire,  il  s'agit  de  tout  autre  chose  que  d'oo  dé- 
nombrement, et  que  le  plus  grand  blende  tous  edp 
qu'on  appreime  à  peser  plulùt  qu'à  compter  !e> 
suffrages.  •  Cette  dernière  lutte  épuisa  i«  força 
qu'une  maladie  contre  laquelle  H  combattait  de- 
puis longtemps  lui  avait  laissées.  «  Tous  mesasiis 
genevois  sont  morts,  écrivait-il  avec  un  mélanco- 
lique espoir,  et  je  me  sentirai  soulagé  en  détour- 
nant mes  regards  de  tant  de  ruines  et  de  tant  ds 
tombeaux.  »  Ce  souîa sèment  ?uprèine  ne  larda  p» 
à  venir  terminer  st;s  souiTrauccs.  C'e»l  le  24  jun 
que  s'éteignit  cette  noble  intelligence,  qd 
n'eut  Jamais  d'autre  mobile  qm  la  pa^ion  du  bicB 
et  l'amour  de  la  vérité.  M.  Monjca». 

Tabltauiê  VagricrtUursde  ta  Toscane.  Genève, 4S^, 
in-8. 

De  la  richtu*  ecmmtrdalt,  «n  /Vwcfpsi  #£cnM«if 
politique  apjtliqwi»  4  la  I^MoMm  ém  commtnt,  pv 

j  -c  -L.  sioioBde.OeBèva,eboBPasciMn<.BBZl(iisib 

2  vol.  in-S. 

LivRK  1.  Des  capiuQx.  —  Le  iravril  assfMgiasés 

la  1 1 1  11  f  n «  g  Tipi r  su i  Aies.  I  n  riminlsilau-  B 1 1 1  ii m 
et  dépenses  da  la  soeUlé.  —  Nanénlre.  ^  Do  ca^ 

lui  1  i.iniiiériel  ou  des  Créuice*.  —  IViî  irxe  des  lœpor- 
uuons  ei  de*  exportsUoDS.  —  Direciiun  liaiiUAiie  de* 

capiuux. 

LivsB  II.  Des  pris.  —  Origine  da  prix  de  eliaqse 
cbnse  :  !•  Prix  do  vendear;  f  prix  de  l'acbnear. 

l*rix  numérique.  —  Prix  réel  de*  choses.  —  Cotifor» 
mite  de  l'intérêt  da  consommateur  *vec  l'ini^rèt  BS- 
tiunal.—  Impôi  immobilier; de  consommation;  iapMi 
sar  les  objets  de  preoiière  oéosesilé.  —  iofloence  des 
autres  impôts  sor  la  richesse  nattonale.  —  Lois  por- 
tées  dans  le  bat  d'élever  oe  d'abaisser  le.-«  prix,  i  Défi- 
nition des  mou  saeatiflquea  empiojés  per  l'auteur.) 

Livaa  111.  Des  nMoofwles.  —  De  la  MffWailea  da 
commerce.  —  Inflaeoce  des  douanes  Fur  U-i  maoe- 
faciurcs  française»;  énamératîuu  di-s  nianDTacdires 
qui  ne  sont  f^ouieiiues  ()uc  par  le  monopole  de  la 
douane.  —  Moyens  d'atteindre  le  bat  que  s'était  pro- 
posé le  légialateur  quand  11  4laMn  la  éamnm.  —  Af>. 
prentissages.  —  Maîtrises  et  corps  de  rrciter^  -  Tr^. 
pagnies  de  commerce.  —  Cvloaiee.—  Iraiies  ac  am- 
meroa,— Foitsikaaos» 
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SKABBEK. 

Nouveaux  prfllaliiw  JTÉconomii  politique,  om  de  la 
dcNM  ait  rmpporU  atee  ta  popuhtion.  Paria» 
■'•"■•«•y.  ««It,  i  toi.  in-8;  f  Mil.,  fort  augmeatée, Pa- 
ri», le  même.  1827. 

LiTRK  1.  Objet  de  fÉconomle  politique  et  ron  ori- 
giD»;  elle  eM  ane  <i«a  éMOtm  de  lawicaoe  du  gou- 
v«rDM»Mi. — SyatèoM  mmaill*;  eystèoM  agricole; 
•yatévM  de  Smith. 

Litre  |I.  poriuation  et  progrè*  de  la  ricbCMe; 
icliangcs;  des  bornée  de  la  prodociion;  origliie  et 
pvtage  du  revenu  aatloiMl.  —  Commerce.  —  Dei 
produit*  Immatériels. 

LtTftB  m.  De  la  riclie«se  territoriale;  influence  do 
goaTernemcnt  sur  le»  pro^Tès  de  la  collQM.  —  El- 
plultaUon  par  eeclaves,  |iar  atétayera»  par  corvéci. 
pur  capiiatioD,  par  bail  k  ferme,  par  bail  emphyihc^o- 
*I<I'»«-  —  LoIm %or  le  commerce  ders  b\c>.  —  \vuu-  des 
Mmm  tArriloriaus.  —  Loia  deaiiuces  à  en  perpétuer 
la  propriété  dans  lea  nêmot  fluDiUai. <— Tb4oito  dà 
la  reote  de  Ricardo. 

LiTU  De  la  rtcheiae  eomwercialo.  —  Connais- 
MBoedo  marché.  —  Salaires.  —  Taux  <Il'  l'intcr^'t. — 
INviaion  du  travail  et  machines.  —  Rt-iuluts  de  la 
lutte  pour  produire  à  meilleur  murthé.—. 
loOuaoce  du  goaTeroemeot  aur  la  ricb' 


8KARBER. 


;  V.  Do  noroérairo  —  Proportion  qni  s'établit 
•Dire  la  richesse  et  le  numéraire.  —  DilTéreoces  entre 
l'^  numéraire  et  le  capital.  —  Monnayage.  «  Lellrea 
de  change.  —  Banquea.  —  Papier-nonoaie. 

Utmb  VI.  -  De  Pimpôl.  —  Qol  doit  payer  llnpôt. 
GooMBMit  il  doil  alteind/e  le  revenu  —  Impôt  terri- 
torial, de  coBsommatiuD.  —  Des  emprunts. 

Livre  VU.  Du  la  population.  — Ses  progrès  natu- 
rels limitée  par  le  revenu.  —  Enooaragemeou  don- 
Bda  par  la  religioB,  par  la  poliiiqae.  —  Inttucnoe  do 
rlnvAntioo  de*  machines.  —  Le  gouverncmcni  de  ii 
protéger  la  popalatioo  contre  les  cffeu  de  la  concur- 
rence. —  L'ouvrier  a  droit  à  la  garantie  de  oelui  qui 
l'emploie. 

Amiiwct.— De  la  batanee  des  consommations  avec 
les  prodacilons. 

Cet  ouvrage  se  trouve  eo  germe  dans  on  article  in 
aéré  par  M.  d«  SiaModl  4uM  VBnefchpMt  de 

Brcwiter. 

Études  $!ir  P Économie  politique.  Ces  étndes  forment 
les  tome»  1 1  et  111  de  l'ouvrage  intitulé  ;  Éivdeitur  tee 
^nttitutiom  dm  peuplée  Ubree,  ou  des  tdtncee  eoeiakt. 

Ces  études  d'Économie  politique  consistent  en  une 
série  de  XVll  essais  empruntés  pour  la  plupart  ù  des 
recoeiis  périodiques,  oti  ils  avaient  été  publiés  8C|)a- 
idmtol,  tels  que  les  Ànnaiê»  de  législation  et  d'Éco- 
«Omit  politique,  publiée  it  Genève,  en  »82J;  la  Revue 
encyclnpidiqua,  la  Rttut  tnensuelie  d'Kconomie  poli- 
tique. Deux  dn  ces  essais  sont  aussi  eiiraiiseo  par- 
tie de  l'Agriculture  en  Toeeane  et  de  la  Meheesé 
•o«MMrefa^*^la  ne  aoat  lowqae  le  développement 
dw  Méea  éarfiM  due  ka  JVeiMiatuc  princips*. 
1"  Essai.  —  Mnci  d«i  «mucmmaUolu  cwo  Jw 

producuont. 

11*  Emai.  —  Du  r«ti«fit»  loeiaL  —  Ce  deuxième  AmI 
«M  diviaé  ta  deai  aaeUooa,  dont  voici  les  titres  i 

S  I.  Dr  la  rfefte«M  rerrfforte/e  et  de  ta  condition  de» 
tttltitnteurs 

$  2.  De  la  richeite  commerciale  et  des  hommee  qu'elle 
fait  rivre. 

M.  de  SiaflMmdi,  daoa  ana  nela  rédipét  de  sa  main 
poa  de  tempe  avant  ta  mort,  eomptail  eaoore  parmi  aes 
œuvres  cconomiiines  onie  efaolee  détacléa  relatif  à 

l'EuMuomre  politique. 

8KÀRBEK  (Le  oomte  FKâttfntc).  Ëconomisto 
et  littérateur  polonais,  né  en  1792.  Après  avoir 
commencé  ses  études  au  lycée  do  Var-^ovio,  il 
iUt  le»  tenniner  à  Pari»  ^  ibuu.  La  chaire 


des  sciences  économiques  et  administrative»  à 
l'université  de  Varsovie  lui  fut  confiée  en  1811. 
En  1822,  il  obtint  une  médaille  de  la  société  des 
sciences  de  Harlem  pour  un  mémoire  sur  les 
causes  de  la  mendicité.  11  fat  nommé  ensuite 
conseiller  d'État ,  et  il  se  trouvait  à  Pétersbourg 
au  moment  où  éclata  la  révolution  polonaise,  A 
laquelle  U  ne  prit  aneoM  part,  n  a  oeeupé  en 
dernior  lieu  une  place  dkw  le  d^parteoient  dia 
affaires  intérieures  de  la  Russie. 

Volei  la  liste  de  tes  principanx  entragei  éeo- 
nomiques  : 

.^ur  le  revenu  public.  Traduit  par  M.  Gaollli. 
Rar,:orî  de  ^.  Çapo  d'IetHa»  muT  lêt  HabUuminf 

de  Hostryl.  Traduit  du  français. 

Résumé  de  la  tcieuce  de»  finances. 

Prineiotiitétttmimimde  FÊeonomiê  n 
sovfe,  tWMU  4  Tol.  la-t.  (Bn  polonaia.) 

•.IL*/  I*«w'eur  dans  la  préface  de  sa 

Théortê  du  rleftema  eocialeM.  rédigé  d'après  les 
icrfta  dea  anienn  les  piaa  recommandahles,  et  no- 
tamment d'aprè*  Adam  Smith.  J.-B.  Say.  J.-C.  Kraus, 
ViONb  et  autres,  est  divisé  en  cinq  parties,  savoir; 
de  la  production,  des  revenu»,  de  lu  ri,  lie»se  natio- 
nale, de  la  consommai li an  et  de  la  circulation  de.s  ri- 
ebeases.  Une  étude  .suivie  dans  l'espace  de  sept  an- 
né»-s.  pendant  leiquelles  j>i  constamment  été  occupé 
à  faire  un  cours  public  d'Economie  politique,  et  par 
là  à  conimcnier  mon  propre  ouvrage,  et  en  outre  une 
critique  qui  en  a  ete  faite  en  Allemagne  duns  les 
fouilles  liiicraircs  de  Leipzig,  m'ont  fuit  apercevoir 
le»  défauts  du  plan  et  de»  détails  de  crt  ouvrage.  Au 
lieu  d»;  faire  dea  corrections  partielles,  je  l'ai  refait 
en  entier,  et  cela  dans  la  langue  dans  laquelle  Je  le 
présente  aujourd'hui. 

Théorie  dee  rkheeeee  eoeiakt,  mMm  d'âne  biWogr»» 
phie  de  l'Economie  poliliqut»  Paris,  Saaielet  et  comp., 
iSS9,  S  vol.  in-8. 

C'eat  IViuvrage  précédent  refondu  sous  un  nouveau 
litre  et  écrit  en  français  II  est  divise  en  deux  par- 
ties. La  première  traite  des  principes  de  larichoase 
de  rbomme  vivant  dans  Péut  de  socMid,  et  elle  est 
divisée  en  quatre  livrée  :  I.  De  la  production  ;  11  Do 
l'échange;  III.  Des  revenus;  IV.  De  lu  cousoroma- 
tion.  —  La  seconde  partie  est  consacrée  à  l'examen 
des  richesses  nationales,  et  elle  ne  contient  que  trois 
livres  :  1.  De  la  production  des  rlebeassa  natlenalssi 
11.  De  la  circulation  dea  ricbesaes  stmisissf  UL  De 
Iseonwmnation  nationale. 

Voici  comment  l'amour  expose  le  plan  de  cet  ouvrage 
qui  renferme  des  vues  originales  sur  plusieurs  pointa 
importants  de  la  science. 

•  L'économie  des  nations,  qae  l'on  a  déjà 
^nuéologie,  peut  être  envisagée  d'abord  eo 
recncil  aisieniatique  des  principes  qai  aeresM  de 


base  an  Ken-étre  physique  dea  peuples,  et  ensBiiê 
comme  on  reencll  de  précepiea  à  suivre  pour  parve- 
nir è  ce  bieo^tra.  Sous  le  premier  rapport,  ce  sera 
une  théorie  parement  philosophique  de  la  science: 
sous  le  seoond,  son  application  pratique,  il  nous  sem- 
ble nécessaire  de  séparer  eoa  oaui  rapports,  et  c'est 
ce  que  Je  me  suis  proposé  de  fUre  en  écrivant  cet  oo- 
vraM,  qui  n'est  pfédaésMntqoe  la  théorie  toute  pure 
de  la  rielMsseaMialeoB  de  la  cbruséologie  dénuée  de 
looie  appUeailea  prailqee.  Je  me  reserve  plus  tard 
«n  travail  eur  Isa  neyens  d'appliquer  à  la  prutiquo 
Ise  nrincipes  de  cette  théorie.  ' 

•  L'ouvrage  que  Je  aoumeu  au  jugement  des  lec- 
leors  éclaires  a  pour  but  de  rasscmliU  r  dans  on  corps 
de  doctrine  tous  les  principes  »ie  lu  produrtion,  de  la 
circulation  et  de  la  cunsommaiion  des  valeurs,  nui 
sont  reconnus  indubitables  par  la  grande  majorité 
des  écrivains  économique»  et  constates  par  l  expo- 
rience  des  8l^eIp»  i  t  des  nations.  Je  ne  veux  nulle- 
ment prétenJre  ù  donuer  une  nouvelle  théorie  des 
richesses  sociales;  je  ne  veux  point  conihattre  les 
C'piiiMiiis  di's  auteurs  qm  m'ont  devance  dan»  cette 
carnfTc;  mais  je  voudrais,  au  contraire,  rxpuser  dans 
un  système  toutes  les  vérités  qu'ils  ont  reconnues  no»- 
nimenieiit.  et  concilier  celles  df  leurs  opinions  sar 
lesquelles  ils  no  sont  point  d'accord.  Si  J'ai  dooiié 
dans  cet  ouvrage  quekjuee  dévsîoppoaiesie  fM  Je 


Digitized  by  Google 


n'il  IkHiiI  troUT*««  «Inns  H'notrr»  nntrapM,  MMout 
llBild  c«  que  Je  dU  lia  irav&tl  inietlei  lucl.  des  revenus 
CD  Réoeral.  de  l«  ctrCUtaliuii  des  valeuni,  etc.;  j'ai  cru 
y  étn  «utortié  par  une  Biricit>  obiervaiion  de  la  oa- 
turK     ehowa  ei  par  une  étude  a(»pror«ndia  «tcond» 
nue  rte  imites  ir«  parties  de  la  «cienr«.  • 
Lp  ciimte  Fretl»  rie  SkQrhok  a  ét  lit  aussi  plusieurs 
dl(!»erUliooa  ei  incnniin  §  dann  VAnuvnne  île  la  s'Wtété 
dn  omiM  iêê  Êcuncetj  dool  il  était  aecrcittlre;  enfin  il  a 
poUM  dfvm  iMPao*  paM»  ètm  Ici  mmm  polo- 
HilMi. 

S^TfTff  (Adam).  Cp  nom  est  le  pins  ernnd  de 
rËcoQomie  politique.  11  a  eu  r«tte  singulière  for- 
tune d«  marquer  son  empreinte  4*une  manière 
InelTaçaltIc  diiri!»  'i  n.i mie  inicnccttiel  ot  dan«  ce- 
lui des  laits.  Adam  bniiih  est  oun-Mutemeut  le 
fondateur  aréré  des  vérttablet  doctrines  écono- 
miques, mais  encore  1  autorité  hautement  Invo- 
quée qui  Inspira  HuakUson  et  Robert  Peel ,  les 
ministres  intrépides  de  ses  Idées.  Sa  vie,  entière- 
oient  voilée  a  l'élude  et  à  la  méditation,  s'écoula 
mo<lt'<:ie  tt  i)aiî>lMe.  Les  tt'mnf^nagcs  qui  nous  m 
restent  sont  peu  noiultrcux  cl  sobres  de  détails. 
Hdns  nous  attacherons  j^urtout ,  dans  le  court  es- 
parr  qtii  non?  est  rr?f'rvp,  à  mettre  en  lumière 
tous  les  faits  propres  à  faire  connut! re  le  caructére 
é»  l'homme  elndclalrer  les  travaux  du  penseur. 

Cris!  Ip  ppfif  vlllaup  de  Kirkaldy,  dans  lerointé 
de  Fifo,  en  Eco!»sc,  situe-  itur  la  cùtc  opposée  du  golfe 
ifue  domine  la  ville  d  fidimbourg,  qui  cul  ta  floire 
de  VI  ir  naître  re  çrand  homme,  le  5  juin  17  23. 
Son  père,  qui  y  exerçait  les  fond  ions  de  contrô- 
leur de  la  douane,  était  mort  quel(|ues  mofi  avant 
PU  nni.*«ance.  Ce  fut  «a  nitri-  qui  vcilta  sur  son 
enfance ,  et  elle  eut  plusieurs  fuis  k  trembler 
pour  ses  Jours;  car  sa  eonstitutlon.  était  frêle  et 
maladive.  A  l'Age  dti(roi.<  ans,  Il  jouait  devant  la 
mriipon  rte  son  ohcle,  lorsqu'une  troupe  de  cliau- 
dr  'nn  eri  ambulants  p:issa  et  l'enleva.  L'alarme 
tut  donnée  ;  son  oncle  rassembla  ses  amis,  attei- 
gnit les  ravisseurs  dans  uji  bois  voisin,  et  le  tira 
de  léiurs  mains. 

De  rëcole  de  Kirkaldy,  eft  11  reçut  les  connais- 
•aiMCS  premières,  il  entra,  en  1737,  h  rtmîver- 
MlédeÙlasgow.  11  j  assista  aux  leçons  de  ptiilu- 
aophie  morale  de  rillnslrecherde  Téeule  écossaise . 
îe  docteur  Hutcheson.  Cet  enspisnement  ftt  une 
imprf>.«sion  décisive  sur  son  esprit.  Il  en  apprécia 
te  Inërite  solide  et  pratique,  et  tous  ses  écrits 
révi'lont  qu'il  en  adopta  le  spiritun'ipme  éh-vë, 
le  bon  sens  solide  et  la  forte  moralité.  11  cnn- 
lerva  toujours  pour  Hutcheson  un  souvenir  fliial, 
et  n'eu  parla  jii  r.nis  qu'avec  l'i'Xiircsï-ioti  de  la 
plus  sincère  admiratioa  et  de  la  plus  vive  recon- 
naissance. 

Destiné  par  sa  famille  à  l'Église,  Adam  Smith 
fut  adini<;  au  collé.^ede  Balllol,  à  Oxford.  Le  futur 
philutsuphc  s'ul tacha  d'abord  avec  une  préférence 
maniuée  à  l'étude  des  mathématiques  et  des 
Sciences  physiques.  11  en  n»nna!«!?nit  non-seule- 
ment les  théories,  mais  il  en  avait  particulière- 
ment étudié  l'histoire.  Ces  tMitallves  successives 
de  l'esprit  htimnm  dati>  la  rrrlirn  lif  ile  la  vérité 
avaient  un  attrait  qui  ^unait  à  son  esprit  inves* 
tlgalew.  Des  aeienees  il  passa  i  la  litlérainro}  tt, 
après  un  séjutir  rir  «rpl  années,  Il  lisait  avec  une 
égale  facilité  le»  poètes  latins,  grecs,  francs  et 
MillilMi  11  s*ei«iîilt  amant  à  tradoire  du  fkin* 
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(^ts  dans  le  bdl  de  se  former  dam  Vaît  d'écrire. 

Il  rf  ..-a niait  ri  t  rxercire  C'^moie  émlnenUMUt 
propre  à  perfectionner  le  style. 

Après  avoir  aehevé  ses  Ândes  I  Oiford.  Il  re* 
\lnt  ;<  Kirkaldy.  Déterminé  à  renoncer  au  minis- 
tère sacré,  il  résolut  de  vivre  en  paix,  près  de  sa 
mère,  et  de  borner  son  ambition  i  l'espéranee  tan 
certaine  d'obtenir  une  de  ce??  modeste?  f'tiu  f'OM 
auxquelles  les  talents  littéraires  pouvaient  conduire 
alors  en  Écosse.  En  1748,  H  commença  a  mettre 
ses  projets  à  exécution  en  ouvrait  à  Ëdimltourç, 
où  II  viol  s't'tablir,  un  cours  public  de  rhétorique 
et  de  bellea-iettres*.  Ces  leçons  lui  attirèrent 
un  nombreut  concours  d'audilean*  d  en  peu 
de  tpmp«<  une  solide  renommée;  car,  en  I76t, 
il  fut  iitunme  à  la  chaire  de  logi(|uede  l'université 
de  Glasi^ow,  et  l'année  suivante  à  celle  de  philo- 
sophie morale,  vacantr  par  la  mnrt  df  Th  «juas 
Craigie,  successeur  de  Hutcheson.  Il  occupa  ulte 
chaire  pendant  trelse  ans,  et  II  reaarda  toajoan 
cette  é|>of|ue  de  sa  vie  comme  la  plus  utile  a  «s 
semblables  et  la  plus  heureuse  pour  lut-meuie. 
L'éclat  de  sa  réputation  groupa  autour  de  lai 
une  miiltiiinlc  d'cindiants  avidts  de  l'enten- 
dre. Les  matières  de  son  cours  devinrent  i'é> 
tode  à  la  mode,  et  ses  Opinions  l'objet  princi- 
pal des  diticiissiuns  qui  défrayaient  les  sociétés 
littéraires ,  fort  accréditées  alors  en  Êcosae.  U 
n'était  pas  même  jusqu'il  certaine»  inflexions  ée 
voix  du  professeur  et  certaines  expressions  f8vo> 
rites  qui  ne  devinssent  nu  sujet  d'iiiiit.it'oo. 
•  Les  talents  de  M.  Siutlh,  dtt  un  de  seâ  audi- 
teurs, dans  une  note  rapportée  par  Dupld- 
Stewart,  ne  parnissaieiit  nulle  part  avec  autant 
d'avantage  que  dans  l'exercice  de  ses  fonction» tie 
professeur.  En  déUlant  ses  leçona»  il  a'an  ftsit 
presque  entièrement  h  sa  facilité  d'improviser.  Sa 
manière,  &  la  vérité,  dépourvue  de  grâces,  était 
claire  et  exempte  d'affectation,  et  comme  oo  Is 
voyait  s'intére.<ser  à  son  sujet,  il  ne  manquait  ja- 
mais d'intéresser  ses  audtteura.  Chaque  discours 
consistait  commoncment  en  diverses  propostUoos 
dislinrtcs,  qu'il  s'appliquait  à  prouver  et  à  éclair- 
cir  successivement.  Ces  propositions,  énoncée»  ea 
termes  généraux,  avalent  aases  souvent,  par  Té- 
tendue  de  leur  objet,  un  air  de  paradoxe.  Dan§ 
les  ellorls  qu'il  faisait  pour  les  développer,  il  n'é- 
tait pas  rare  de  le  voir,  au  premier  abord,  conioie 
un  homme  embarrassé  et  peu  maitre  de  son  su}»  t. 
parler  niémc  avec  une  sorte  «rhéàilalion.  Mai?  à 
mesure  qu  il  avançait,  la  matière  tremblait  seo- 
tasser  devant  lui,  sa  manière  devenait  chaude  et 
animée,  ?nn  expression  aisée  et  coulante.  Dans 
les  pu  nls  délicats  et  susceptibles  de  controveric, 
vous  auriez  démêlé  sans  peine  qu'il  avait  en  se- 
cret la  ppii-èe  de  quelque  opposition  à  ses  opi- 
nions, et  qu'en  couséqueuee  il  se  sentait  en^a^ 
A  les  soutenir  avec  plus  d'énergie  et  do  véhé» 
fuence,  L'aliniulance  ol  la  variéié  de  ses  expî  ca- 
tiuns  et  de  ses  exemples  «clairaient  son  sujet, 
tandis  qu'il  te  maniait;  ain^l,  Uentdt  0  acquérait, 
sans  ancuna  répéllthm  d'Idées,  une  étendue  ti 

*  Le  docteur  Blair,  dans  une  cote  de  sea  Leçons  it 
rMUtriqv»,  reeonaali  qu'il  a  bsenooiip  prollé  d'ao  traiii 

manuscrit  sur  cette  matière,  compose  par  Smitb,  >od 
ami,  et  que  celui-ci  lui  avait  eoouBuaiqiié.(T.li»p.<li  ) 
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one  grandeur  qui  galsisMient l'attention  de  ton  au* 
àkVuire.  L'instruction  était  secondée  par  le  plaisir 
((u'on  prenait  à  suivre  le  même  objet  à  truvcrs 
une  multitude  de  jours  et  d'aspects  variés  sons 
-'\iiL'\s  n  savait  le  préM^riter,  el  enfin  à  rornoiitt  r, 
ui  suivant  avt  c  lui  luujuurs  le  utcuic  ûl,  jusqu'à 
la  prupusiUon  primitive  ou  à  la  vérité  générale, 
dont  )\  était  parti,  <-t  dont  il  avait  «i  tirer  tant 
li iHiéressantes  conséquences'.  > 

Il  avait  diviié  aon  eoim  en  quatre  partie»;  les 
trttis  premières  compr  n  iimt  la  Ihéoloeir  nalii- 
relle,  la  morale,  et  particulièrement  les  principes 
uonui  qui  m  rapportent  à  la  jortice.  •  Dana  la 
di'rnière  portie  de  son  cours,  s'il  faui  m  rri  i  '^  le 
BMnuaerit  que  nous  avun»  déjà  cité,  il  exâuiinatt 
Ict  éntn  règlements  po1iti(|ucs  qui  ne  sont  pas 
foiiili'a  sur  1<-  itriiicii)e  de  la  justice^  mais  sur  ce- 
lui de  la  convenance,  et  dont  Tol^et  est  d  ac- 
erollre  lea  rieheaaes,  le  pouvoir  et  la  prospérité 
de  l'Ëtat.  Suus  ce  point  de  vue,  il  considérait  les 
institutions  pulitiques  relatives  au  comimrce,  aux 
fiiiauccA,  aux   établissements  ecclésiastiques  et 
Riilitaires.  Ce  qu'il  enseignait  sur  ces  divers  ob- 
jfl-  »-tàU  la  siil><.laiuc  île  l'ouvra'-'C  publié  depuis 
£ouà  k  tilic  de  :  liecherche*  sur  la  nutuic 
et  le*  causes  de  la  richesse  tks  nations.  » 
Ce  témoignage  précis  imnive  que,  dés  l"53  , 
quoique  cette  partie  de  sou  cours  se  bornât  4 
l'euniçn  de  la  léglslalion  économique,  Adam 
Smith  s'était  furmé  une  opinion  ^tir  les  questions 
fundamentales  de  l'Economie  politique.  k)u  quoi 
les  «iptniont  du  professeur  de  philosophie  morale 
•liirri  .linit-rllfs  lie  celliï  de  l'auteûr  de  la  Ri- 
ckesse  des  nations,  c'est  ce  qu'il  est  UDpussilile 
«fo  déterminer,  puisqu'il  ne  nous  est  rien  resté  de 
^u  en>eigiienienl  ijue  eette  iiidieiitlun  d'un  de  ses 
disciples.  Uu  reste,  eu  mtruduisuul  dans  son  cours 
de  murale  des  considérations  de  Tordre  éeonomi- 
qae,  Adaiu  Suntli  n'avait  fuit  que  suivre  l'exem- 
ple du  maître  qu'il  rêverait,  et  c'est  (»eut-etre  au 
Chapitre  unique  du  Manuel  de  phtUtsophie  mo- 
rale d'Hutclieïuii,  oà  il  traite  de  la  valeur,  de 
l'eelxangc  et  de  la  monnaie,  que  nous  devons  la 
Richesse  des  nations. 

C'est  ausâi  de  celte  époque  que  date  son  amitié 
avec  Huun-,  qui  venait  de  publier  la  seconde  par- 
tie «le  sci>  £ssais  {llt»2).  Dans  les  neuf  dtscuurs 
MT  l'Économie  pollthpie  que  renferme  cet  ou- 
trage, Hi  tt;e,  en  attaquant  les  théories  erronées 
du  sjstéiue  iiiercaotile  et  de  lu  prottxtivn  doua- 
nière, délennineit  les  véritables  principes  sur  la 
nature  de  la  riehessc,  le  prufil  de»  capitaux  et  la 
solidarité  des  intérêts,  tictte  aiuiUe  précieuse  à 
tons  dem,  entretenue  par  des  relations  de  cho- 
que jour,  où  Adam  bmilh  apportait  des  coiiv  ictioiis 
^ufuudes  et  un  ardent  auiuur  de  rhumanite  ,  et 
■ou  ami  un  seeptltisineflroid  et  railleur,  qui  n'otait 
rien  i  la  sincérité  de  son  alleetion.  celte  amitié, 
qui  est  un  éloge  pour  tous  deux  dans  ce  siècle  des 
vsoit^  irritables  et  des  Jalousies  littéraires,  dura 
jusqu'à  la  On  de  la  vie  de  Hume,  et  11  est  permis 
ds  croire  que  l'auteur  des  Essais  cxer<:a  sur  son 
irai  une  inlluence  favorable  a  k  liirccliuii  de  ses 
'^•'fs  en  Economie  politique.  Ce  qui  est  certain, 
V|i4  %ite  Jei  fHaiBiiêUk  Miocluils  d'Edimbourg, 


ville  alors  très  commerçante ,  partaceaient  la 
libéralité  des  vues  d'Adam  Smith  en  matière  de 
douanes,  et  qu'il  puisa  lui-même  dans  leurs  en» 
tretiens  eette  cornirissance  des  faits  qui  carteté" 

rise  son  grand  ouvrage. 

Un  demi-siècle  aprt^>,  le  plus  illu4re  propnp- 
teurde  sa  doctrine.  J.-B.Say,  passait  à  Glasuow. 
■  Je  voulus  voir  ,  ecnt-il,  le  loeal  qui  a  été  le 
berceau  des  saines  doctrines  en  Ë:onumie  poli- 
tique. On  me  conduisit  dans  une  salle  étroito 
et  longue  ,  pratiquée  dans  les  combles ,  m'i  fout 
était  resté  au  même  état  que  du  temps  de  Hini  h^ 
Un  fsuteuil  de  vleai  cuir  nvir  s'élevoit  eniif 
deux  mansardes.  J'avouo  quo  jr-  ne  :ii'y  as- 
seoir sans  une  très  forte  émotiuu  nielee  de  res- 
pect, ral  l'Intime  persuasion  que  les  saines 
id  es  d'Économie  prditlque  changeront  la  faee  du 
inonde;  or,  peut-ou  contempler  de  sang  fro  d  la 
première  source  d*un  grand  fleuve  *  f  »  Remarqua- 
ble coïncidence  !  à  cette  époque  même  où,  dans 
cette  mansarde  de  Glasgow,  Smilb  émettait  ses 
premiers  principes  en  Économie  politique,  dans 
un  autre  comble  du  ch  tteau  de  Versailles,  le^ 
mêmes  Idées  germaient  dans  la  tète  d«  Quesnay, 
etluidictaientsesartic1e.sUcr£nL^c/a^é(/ie(17&6jf 
Ainsi,  la  s^enee  s'illuminait  de  ses  clartés  let 
plus  pures  au  foyer  de  ces  deux  illustres  penseurs, 
et  il  semble  que  l'heure  était  fatalement  marquée, 
où  elle  devait  venir  prendre  sa  plaee  parmi  Icf 
plu.s  belles  créations  de  l'esprit  humain. 

C'est  après  avoir  professé  pendant  sept  ans  la 
philosophie  morale  a  Glasgov.  qu^Adam  Smitti 
1  m  lia  sa  Théorie  des  senlmenls  moraux,  l.o 

Iirmcipe  fondamental  de  cette  théorie,  c'est  que 
es  actions  d'autral  sont  la  seule  source  de  nos 

perceptions  morales  Les»  jiij;einenls  que  nous  [lor- 
tons  sur  la  moralité  de  nos  oropres  actes  ne  sont 
qu'une  application  personnelle  des  jugi-ments  que 
nous  purioiià  sur  ceux  de  nos  semldables  C'est 
eette  approbation  morale  que  Siiiitb  appelle  la 
sympiithic  (rellow-feeling).  Dana  la  première  par- 
tie de  son  livre,  Smith  e\pli(|iie  comment  miu-  ap- 
prenons jti'-'rr  lie  la  eomlnite  des  aulre.i  ;  daii>  la 
seconde,  coiuiiieul,  eu  ui'eliquaiil  ce  jugeiueul  à 
nous-mêmes,  nous  nous  élevuns  à  l'idée  d'un  de- 
voir a  accomplir.  «  Smith  est  dans  le  vrai,  dit  ex- 
cellemment M.  (.«usin,lorsqu'ildéveloppti  les  char* 
mes  de  la  sympatlile,  lorsquUi  nous  invite  à  avoir 
sans  cesse  sous  les  yeux  les  conditions  anxi|n*'U»'s 
les  autres  sympathisent  avec  nous  et  nous  accor- 
dent ce  qu'il  y  a  de  plus  doux  an  ctaur  humain,  à 
savoir  l'approliaii  n  et  la  bienveillance  de  nos 
semblables-  L'erreur  de  Snuth  est  d'avoir  cru  ou 
semblé  croire  que  la  e>iiiHthie  est  le  bien  lui* 
même.  Ils  diilèrent  en  principe,  et  il  Importe  do 
faire  paraître  celte  dîlléreuce  pour  la  vérité  d'a- 
bord, ennilte  pour  la  vertu  elle-même;  car  la 
vertu  e.st  altérée  dans  son  fond,  si  elh;  poursuit 
une  fln  qui  n'est  pas  la  sienne,  et  c'en  est  fait 
d'elle  si ,  quand  la  sympathie  vient  à  lui  man- 
quer par  un  égarement  de  Topinlon,  elle  n'est 
point  capable  de  sc  soutenir  par  sa  propre  force 
et  de  âc  giillire  a  elle-même  *.  ■  La  sympathie,  en 

^  Naio  niaua»chto  d«  J.-B.  Ssy.  duiU  je  rtuis  l«  cwiu- 
muaicAiion  à  l'obli({<!anc«  4«  U.  Qoraeé  âajr. 
.    *  m$tairt  de  la  p^los^hiê  «eralf  qn  ^If  Aaifi^illi 
I  iUctf,  p.  244,  édiuvu  de  IMf, 
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efTct,  scntîmrnt  mobile  et  tout  personnel,  n'est 
qu'un  re&ulut  de  notre  organlsatiOD,  et  en  lui  as- 
•Ignant  la  prenrfèro  plaee  comme  Mmree  des  ac- 
tions humaines,  Smith  lui  sacrifiait  principe 
même  dont  cite  est  le  signe,  la  conscience  clle- 
nérae,  eetta  lègle  qui  tubelite  Invariable  et  iott> 
Yeralnement  obtii^atoirc,  au-dessus  de&  caprices 
da  l'imagination  et  du  cœur^  et  de  la  force  dea 
dieonstancei. 

Singulit'TC  inconséquence  de  l'eAprit  de  sys- 
tème; c'est  le  philosophe  de  la  sympathie,  te  dé- 
femeur  trop  exclusif  des  sentiments  de  bienveil- 
lance et  de  commisération,  que  tes  adversaires  de 
l'Ëconomie  politique  ont  accusé  d'égolâmc  et 
d'implacable  dureté  pour  les  misères  de  ses  scm- 
blablea!  Si  cei  détracteurs  aveugles  des  doctrines 
économique»  ne  s'étaient  pas  rappelé  que  l'Écono- 
mislu  de  Glasgow  avait  écrit  cl  prouvé  que  ■  ceux 
qol  nourrissent,  biblllent  et  logent  tout  le  corps 
de  Ih  nation,  doivent  avoir,  dans  le  produit  de  leur 
propre  travail, une  part  assez  large  pour  être  suf- 
fliaimneDt  Donnto.  logés  et  Titus  au  moins 
auraicnt-lts  dû  prendre  garde  que  leurs  attaques 
a'adressaient  au  philosophe  qui  avait  fait  de 
la  sympathie  ta  mobile  miU|ue  de  nos  actions  et 
la  loi  du  devoir. 

Vers  la  fin  de  11C3,  le  désir  de  visiter  te  conti- 
nent,  et  le^  offtas  libérales  qal  lut  forent  Mtss, 
dr'  ti  rniinrrciit  Adam  Smith  à  accompagner  le  jeune 
duc  de  Buccieuith  dans  tes  voyages  qu'il  projetait. 
Il  envoya  an  recteur  de  runiver^ilé  de  Glasgow  sa 
renonciation  aux  fonctions  qu'il  y  remplissait  de- 
puis treize  ans.  Les  regrets  furent  universels,  et 
ITnIvcrsité  consigna  les  siens  sur  acâ  registres, 
en  ces  teimca  :  ■  L'Université  ne  peut  s'empêcher 
d'exprimer  son  ro?rel  sincère  de  se  voir  enlever  le 
docteur  Smitli,  dont  les  vertus  disliuguëes  et  les 
qualités  aimables  lui  avaient  attiré  Testime  et 
l'affection  de  ses  coU(H:ues,  et  qni  honorait  cette 
aociété  par  son  génie  et  l'étendue  de  ses  lumières* 
Son  élégante'  et  Ingénieuse  JlUene  det  aenft- 
ments  moraux  lui  av.'dt  concilie  l'estime  des 
hommes  de  goût  et  des  gens  de  lettres  de  r£u< 
topo  entière.  L'henrenx  talent  qu'il  possédait  de 
Jeter  du  Jour  sur  l' s  sujets  les  plus  abstmits,  son 
assiduité  à  communiquer  les  connaissances  utiles, 
et  l*eiaetitnde  à  s'acquitter  des  devoirs  de  sa 
charge,  qui  le  caractêna;uent  comme  professeur, 
étaient  pour  les  Jeunes  gens  conûés  à  ses  soins 
une  source  de  plaisir  et  de  solide  instruction.  • 
Smiih  et  le  duc  de  Buccleugh  s'embarquèrent  pour 
le  continent  au  mois  de  mars  1TG4.  Après  un  sé- 
jour de  dix  ou  douze  Jours  à  l'aris ,  ils  &  établirent  à 
Toulouse,  qui  venait  d'être  témoin  de  l'exécution 
de  rinforluné  Calas,  lia  y  vécurent  p'^idant  dix- 
huit  mois,  dans  ta  société  des  priaupaux  mem- 
bres du  parlement  de  cette  ville.  De  Toulouse,  ils 
se  dirigèrent  vers  Genève,  en  traversant,  par  un 
long  détour,  les  provinces  méridionales  do  ia 
Franee;  après  un  «élonr  de  deux  mois  dans  eelte 
ville  ils  retournèrent  à  Paris.  C'était  en  décembre 
1765,  et  ils  y  restèrent  Jusqu'au  mois  d'octobre 
de  raanée  suivante. 

La  littérature  française  était  depuis  longtemps 
familière  à  Smith.  11  connai&snit  les  ouvrn^fs 
t  Bichmt  dts  nationt,  livre  1,  cb»p.  vut,  p.  los,  daos 
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de  J.-^.  RoQssean,  et  une  lettre  de  HomeiMQi 
apprend  qu'il  avait  lu  io  livre  de  l'Es]^  d'Hè 
vélius,  et  le  Cmnffale  de  Vollaife.  Hoai  èn  re- 

Cfimmandations  de  Hume,  le  philosi^ilu-  ëioifji, 
reçut  l'accueil  le  plus  flatteur  de  d'Alembert^d'IbJ- 
vétios,deMamiontel  et  de  niadaaieltaiboid.I 
fut  admis  dans  la  société  de  la  duche-.-L  dAt- 
ville,  et  se  lia  particulièrement  avec  »on  ûis  le  doc 
de  La  Rodiefoucauld.  Ce  noble  et  gcnéreux  optt 
romnien(;a  plus  lard  une  traduction  de  ImTh^i 
des  sentiment*  moraux,  qu'il  n'acheva  {«as;  et  le 
philosophe  écossais  reconnaissant,  qui  dans  »|ir. 
m  ère  édition  avait  associé  le  nom  de  i'aottor 
des  Maximes  à  celui  de  Mandevitfts,  cut  KiiotiVf 
facer  dans  ta  seconde  la  critique  qu'd  avai  iiiit 
du  grand-père  de  son  ami. 

L'ëcole  physif^torat-que  était  alorg  dins  (ooit 
l'anleur  du  coinbai  contre  les  parti-jus  4a 
tèmc  mercantile  et  rectrictlf.  Df|/ui3  plusien 
années  déjà  elle  était  en  possession  de  la  doclrlK 
qui  la  constitue i  car,  dès  tîâS,  Queuaj  «riii 
publié  son  Tableau  écmotiUqtli,  inpitaélT» 
sailles,  sous  les  yeux  du  roi,  qui  en  aT«itttTt*w 
épreuves  de  sa  propre  main.  L'année  même  ou 
Smith  quittait  l'Angletene,  Le  Troiae,akiiti*' 
cat  du  roi  au  prrsdinl  d'Orléans,  professait 
publiquement  les  principes  du  maître  dsûuaèi» 
cours  de  rentrée  sur  la  décadence  dt  kBiffiln- 
ture;  et  pendant  son  séjour  à  Pari?,  deux  re- 
cueils se  fondaient  :  l'un,  les  EgbéHuudis  (fu 
citoyen ,  dans  le  but  de  coinbaUre  les  ^ma^ 
de  Quesnay  ;  l'autre,  le  Journal  de  ragrinltun, 
du  commerce  et  des  finances,  pour  les  ùéîeaitt, 
sous  la  direction  de  Dupont  de  Nemours.  A  la  méa» 
époque,  l'un  des  Économistes  les  plus  édatié», 
Abeille,  publiait  une  brochure  accueillie  avec  om 
grande  faveur  sur  les  privilèges  exclusifs  en  bu» 
tière  de  commerce.  Smith  fut  dune  temoto,  pen- 
dant son  séjour  à  Paris,  de  !n  lutte  des  svsleaie» 
économiques.  11  neoGusest  [naliicurcuiemininulè 
aucun  détail  sur  cette  époque  de  sa  vie,  a  iuiert<- 
santepour  rhisloircde  la  science. DugaiJ-Slti»irt 
nous  apprend  qu'il  prit  plaisir  k  coavtif^r  HiC 
Turgot  et  qtt*ll  fut  en  relations  aveeQosacn;  >.  va 
de  plus.  Dupont  de  Nemours  est  plu  CTp'idtf,  n 
le  représente  conune  ayant  été  son  amsittcifU 
ehes  Ouesnay*.  «  Dupont  deNonsofs,  dit  J.4. 
Say,  m'a  dit  s'être  souvent  rencontré  avec  Adam 
Suiilh,  dans  cette  société  peut-être  la  plus  rej 
eommandable  do  TBorope,  et  il  y  éiail  fSRMi 
cumine  un  homme  Judicieux  et  simple,  tsais 
qui  n'avait  point  encore  fait  ses  preaTCS*.» 
Ce  qui  est  hors  de  doute,  c'est  ta  pronode  flriiM 
que  Smith  conserva  toujours  pour  le  foodalcur 
Ingénieux  et  méditatif  de  l'école  pbysiocralique^ 
Il  eut  l'intention  de  lui  dédier  son  grand  ouvraje; 
la  mort  de  Quespay  (1714)  rem{)écUa  seule  it 
r<':ili«cr  cfUe  noble  pensée*.  H  est  certain  fie 
luraot  avait  conçu  de  son  talent  une  huti£  ojit- 

'  Eisait  philosophiquei,  p.  77. 

*  ÛHuvru  d«  Turgot,  1. 1,  p.  67  eo  oot»,  dam  U  M* 
IsetioH  des  principaux  Économiêles, 

*  Court  oomplW,  1. 11,  p.  MS. 

«  Kiehtm  des  «attom,  t.  II.  p.  «Mf  0  ajMM  P»*'" 
(;Li'n  01  Je',  <i  u  le  ii'jiii i:ie  d'uMgiMidssbi|iliaiiéM^''^ 
grande  œudetlie.  »  ^p.  SSO.) 
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uion  *,  et  Condoreet  nqi|Mrle  qu'après  tt  retraite 

da  minbtère,  il  entretlnl  une  correspondance 
«vec  Smith.  Ces  deux  grands  esprits,  où  la  beauté 
éa  coMtèn  le  disputait  à  rétératlon  de  t'hiteUI' 

gcnee,  étalent  dignes  de  se  comprrnilrr,  mais  il 
ne  reste  pas  de  trace  de  cet  échange  de  lettres. 
Les  papleiBlataeés  pwTwffiA  n'en  ont  Téfélé  atn 
cuiir  ;  (  f  ux  d'Adam  Smith  ont  été  détruits  avant 
sa  mort  par  son  ordre,  et  les  plus  intimes  de  ses 
■mit  ii*«mt  jamais  eu  connaissance  de  cette  corres* 
JWndance. 

Il  est  néanmoins  difncilc  de  supposer  que,  pen- 
dant les  neuf  mois  de  séjour  qu'il  lit  i  Pnns,  dans  une 
MCiété  «è  Ita  matières  économiques  étaient  à  l'or- 
«îro  di!  jonr,  la  conversation  de  tnnt  d'hommes 
auxquels  il  reconnaissait  >  un  grand  savoir  et  un 
talent  distingué  •  et  dont  11  a  déclaré  qoe  la  doc- 
trine était  celle  qui  se  rapprochait  te  pins  de  la 
iréritéf  ait  été  sans  influence  sur  la  formation  de 
MB  pfloeipea.  Mais  dans  qoello  mesitre,  e*est  ce 
qu'il  est  impossible  de  dHtermîner  en  l'absence 
de  tout  document  écrit.  Faut-il  induire,  comme 
«n  l'a  fiilt,  do  «rin  inquiet  et  mhiatlein  qoe  Smith, 
peu  de  temps  avant  sa  mort,  mit  à  faire  brûler 
ses  manuscrits,  parmi  lesquels  se  trouTaient  les 
leçons  faites  i  Glasgow  sur  des  questions  écono- 
miques, qu'il  avait  un  intérêt  particulier  &  ne  rien 
laisser  deviner  de  la  succession  de  ses  Idées? 
C'est  une  pure  hypothèse  que  rien  ne  rend  vrai- 
lemblable,  et  qui  ne  fait  que  compliquer  un  pro- 
Même  dont  U  «at  Unpooriblo  da  donner  la  aolo- 


De  retour  en  Angleterre,  an  mit  d'oetobra 

nnn,  Smith  revint  à  Klrkaldy,  et  y  vécut  pen- 
dant dix  ans  auprès  de  sa  mère  et  dans  la 
eoropagnta  de  quelques  amb  d'enfimee.  Son 
ami  Ilnme,  alors  bibliothécaire  de  la  Faculté 
des  avocats  ft  Edimbourg ,  s'efforça  plusiears 
fols ,  mais  en  vain  ,  de  l'arradier  1  sa  so- 
litude. «  Je  veux  savoir  ce  que  vous  avez  fait, 
loi  éerivait-il  dès  1769,  et  J'ai  dessein  d'exiger 
de  vona  on  compte  rigoureux  de  Peraplol  de 
votre  temps  dans  votre  retraite.  »  Quatre  am 
après,  il  ajoutait  :  «  Je  n'accepterai  point  l'ex- 
cuse de  votre  snnté,  que  je  u'envi&age  que  comme 
on  subterfuge  inventé  par  Vindolanee  et  l'amour 
de  la  solitude.  En  vérité,  j;!  vou?  continuez  d'é- 
couter ces  deux  petits  maux,  vous  Unirez  par 
rompre  enHèrement  avec  la  «oelélé^  an  détriment 
des  dent  parties  intéressées.  » 
C'est  de  cette  méditation  opiniâtre  de  six  an- 

*  «  J*avals  connu  Srallh  ânn^  tm  vrTnp^  qu'il  ovaJt 
fait  en  France,  il  parUil  Ton  mai  riutiu  langue;  niais 
ta  TAforie  det  tentiments  moraux  m'avait  donné  une 
gnade  idée  d«  n  sigMité  et  de  m  profondettr*  ei  véH- 
ttMeBMBC  Je  le  teganl»  encore  •itlëatd'lMri  eonme  «n 

de»  hommes  qui  ont  fait  If>«  ot>*iervatiori9  et  les  analyses 
les  plus  conifiièies  dans  luuiua  les  iiucsiions  qu'il  a  trai- 
tées. M.  Turgot,  qui  aimait  ainsi  que  moi  la  métaphy- 
•iqae,  estimait  beaucoup  aoo  talCBi.  Moos  le  vlmea  plu- 
sleflrs  IMst  11  ftii  preaenié  ches  HehrAtas  :  nom  perlânee 
thi'orie  coinmertialc,  hnnqtic-!.  ort:^(1it  ii'î!>!ir,  et  de  plu- 
sieurs pumts  du  gcaiiU  uuu  iigt:  i,u'il  ujlJujiiI.  II  me  lit 
pfv.senl  d'un  fort  juli  portefeuille  anglais  de  poche,  qui 
était  à  wMi  UMfe,  et  doot  je  me  suis  aervi  «iogt  aoa.  ■ 
Mêmotn$  A  r«bW  MontUt»  t.  1,  p.  W,  vofca  aosal 

K.II.P.  SOS. 
a  AicAMte  dt*  natiotUf  i,  il,  p.  909. 
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néei  406  nrlitle  iiiBd  envrage  qol  devait  Tendra 

son  nom  immortel.  Les  Mechfrrfir.';  sur  In  nntxtre 
et  tu  causes  de  la  richesse  des  nations,  qu'il 
avait  commencé  à  écrire  en  1771  et  qui  pa- 
rurent au  mois  de  mars  mc,  révélèrent  le  secret 
de  sa  longue  retraite.  Un  mois  a^rès.  Hume  le 
félldtalt  en  ces  termes  diiAeoreux  :  •  Connge  ! 
mon  clier  monsieur  Smilh,  votre  ouvrage  m'a  fait  le 
plus  grand  plaisir,  et  en  le  lisant.  Je  suis  sorti  d'un 
état  d'anxiété  pénible.  C'était  un  ouvrage  dont 
l'attente  tenait  si  fort  en  suspens  et  vous-même, 
et  vos  amis,  et  le  public,  que  je  tremblais  de  le 
voir  paraître  ;  mais  enûn,  je  suis  soulagé.  Ce  n'est 
p  iâ  <]n'en  songeant  combien  cette  lecture  exige 
d'attention,  et  combien  peu  le  publicest  disposé  à 
eii  accorder,  Je  ne  doive  encore  douter  pendant  quel- 
que tempsdapremiersoulTlede la  faveur  populaire» 
mais  on  y  frmivp  dr  In  priifniuJcur,  i]p.  la  solidité, 
des  vues  Unes,  une  muilitudo  de  faits  curieux  ;  de 
tels  méritée  doivent  tôt  on  tard  fixer  l'opinion  po- 

blique.  SI  vous  étiez  là,  au  coin  de  mon  feu,  Je 
VOUS  contesterais  quelques-uns  de  vos  principes. 
Maie  tant  eela,  et  cent  atrtres  points,  ne  peovent 
être  discutés  qu'en  rniiYori^tion.  J'esjière  que  ca 
sera  dans  peu,  car  l'état  de  ma  santé  est  fort 
mauvais,  et  ne  peut  vous  accorder  un  long  délai.  » 
Ct  s  tristes  pressentiments  ne  tardèrent  pas  à  sj 
réaliser.  Quatre  mois  après.  Hume  n'était  plus; 
Smith  en  éprouva  un  vif  chagrin,  et  il  noos  a 
laissé,  dans  le  récit  touchant  qu'il  a  fait  de  In 
mort  de  son  ami,  et  dans  l'éloge  mérité  de  aon 
caractère,  la  trace  de  ses  amtrâ  regrets 

Hnme  n'avait  faitqne  devancer  le  Jugement  da 
la  postérité,  qui,  dans  son  admiration,  n  nsM>cié 
le  nom  de  Smltb  &  ceux  de  Grotius  et  de  Muntes- 
quioUé  Smith  a  donné  en  elfet  è  la  science  éeo* 
nomiqne  ce  carnctAre  de  certitude  dont  ces  deux 
grands  hommes  avaient  marqué  le  droit  des  geoa 
el  la  aeienoe  politique,  n  Ta  assise  aor  nne  base 
que  les  progrès  de  l'esprit  humain  pourront  élar- 
gir peut-être,  mais  Jamais  déplacer.  Ce  grand 
principe,  qui  est  le  point  de  départ  de  tons  les 
r  hcnomènes  économiiines,  il  le  pose  dès  le  début 
de  son  ouvrage  :  «  Le  travail  annuel  d'une  na- 
tion est  le  fonAi  prlmlUf  qnl  fonmlt  à  sa  oonsom- 
mation  annuelle  tontes  les  choses  nécessaires  et 
cx>mmodes  à  la  vie,  et  ces  choses  sont  toujours, 
ou  le  produit  immédiat  du  travail,  ou  achetées 
des  autres  nations  avec  ce  produit.  •  Il  y  avait 
dans  ces  paroles  toute  une  révolution  dans  l'or- 
dre des  idécâ  économiques,  iiunipani  avec  iea 
opinions  généralement  reçues  de  son  temps,  il  se 
Béporait  en  même  temps  et  des  partisans  du 
système  mercantile ,  qui  faisaient  consister  toute 
rldiesBO  dana  les  métaux  préclens,  et  des  pbyalo- 
crntfs,  qui  en  considéraient  la  terre  comme  l'u- 
nique source.  A  la  place  de  l'or  et  de  l'argent, 
et  de  la  féeendlld  da  aol,  qoe  plaee-Ml  an  eonunet 
tic  la  science?  L'homme,  dont  le  travail  est  la 
manifestation,  l'bomme  avec  ses  facultés  produc- 
tives, dont  la  pnisaanee  estdénMenrément  agrandie 
par  la  dlvfpion  des  occupations  el  l'accumulation 
dea  capitaux.  Les  dasaea  de  produOeurs,  que  lea 


^  Dapeat  de  Hnionra,  looa  tOm 
s  Lettre  à  M.  Strahan,  dlle  par 
aon  édiiîoo  de  Saiitb,  p.  il. 
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physiocrntes  araieut  considérée*  comme  le»  tribn- 
lairosdf*  la  ]irnprlété  fonciArr,  (^levées  par  lui  au 
taog  où  ioiir«  services  IoRcla»âent  dani»  la  société, 
lont  détormalB  tttllc»  et  reapeetables  ao  nniur 
tfire  que  les  antr*»?.  !1  le*  rnnvie  tous,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  travail,  à  l'exploitation  du 
monde  malériet,  à  renrldilaseimiit  dei  tndlvldas 
et  de*  nniinnF.  h  la  ftiîîinn  des  Intérêts,  et  on 
les  soumettant  aux  mémej  obligations  euvera 
i*fit«t,  Il  revendique  pour  mn  la  liberté  das»  le 
choix  (\r  leur  travail,  dan»  le  mouvement  des  ca- 
pitaux et  la  circulation  dea  produit!. 

C'est  dans  ee  large  cadre  «(ne  yleiment  ee  pla- 
cer, selon  le  raniï  qu'il  leur  :i«ii.'ni ,  et  dans  une 
suite  d'argumentations  prc^ntes  et  serrées,  ses 
Ingénieuses  et  proffimdes  analyses  de  la  divlilon 
du  travail,  du  prix  des  manliainlises,  de  la  puis- 
sance de  l'épargne  et  de  l'action  des  capitaux,  du 
crédit,  des  banques  et  de  l'impôt.  Ces  éléments 
divers  (le  la  science  économique,  dont  plusieurs 
avaient  déjA  ^I»*  étudiés  avec  succès  par  Locke, 
Hume,  Vei  il  et  Turgut,  «  éclairent,  sous  la  plume 
de  Smith,  d'nne  lumière  nouvelle  qui  se  répand 
sur  tontes  1p§  parties  du  sujet  qu'il  embrasse. 
Tout  est  traité  avec  le  calme  «Hivcraiu  d'une  rai- 
*  son  Bnpérleure  et  nn  bon  sens  immuable,  qui, 
poii<.»é  il  -^tiii'  i  cette  limite,  est  le  génie  même. 
Nulle  pa<9âiun  contemporaine  ne  vient  troubler  la 
aérfnM  de  son  fiiiement.  Les  principes  qu'il  en> 
Sei-Tii  ne  '  pas  une  arme  dans  ?n  main,  mais 
seuleineut  l'expression  généralisée  des  faita  con- 
aelendenaement  observés.  Une  seule  chose  lui  In- 
spire uneindicnntion  qu'il  a  jw  ine  .'i  contenir,  c'est 
l'esprit  de  monopole.  «  C'edt  ainsi,  dit-il,  que  les 
noDpants  artifices  de  trafiquants  subalternes  sont 
érigés  en  niaxinn-s  de  ixditique  pour  la  conduite 
d'un  grand  empire.  C'est  par  de  telles  maximes 
qu'on  a  enseigné  aux  nations  que  leur  intérêt  con- 
sistait à  réduire  tous  leurs  voisins  à  la  mendicité. 
On  leur  a  appris  h  voir  d'un  œil  d'envie  la  pros- 
périté des  peuples  qui  comnureeui  avec  elles,  et 
à  regarder  tnnt  le  i^ain  qu'Ile  iDllt  muom  «ne 
perte  pour  ellc^-nicmes.  Le  commerce  qui,  pour 
les  nations  et  pour  ica  individus,  devrait  être  un 
lien  d'union  et  d'amitié,  est  devenu  la  source  la 
plu^  fîVnn  Ir  fif^s  animosités  et  de  la  discorde. 
L'ambition  capricieuse  des  rois  et  des  mlnJatres 
B*a  pas  été  plus  fbUile  au  lepoe  de  l'Europe,  dans 

ÎP  ri  'if?  (ir  rp  î':f>cle  et  de  celui  qui  l'rt  précédé, 
que  i'im|)ertinente  jalousie  de»  commerçants  et 
des  roanufaeturters.  La  violence  et  l'Injtûtiee  de 
ceux  qui  L'onvernent  le  ni(»ntle  gviiî  un  mal  qui 
date  de  loin,  et  contre  lequel  la  nature  des  ar> 
fifres  humaines  laisse  peu  espérer  de  r«nède  as- 
suré. Mais  la  basse  raiiacité,  le  génie  monopoleur 
ides  négociants  et  manufacturiers,  qui  ne  sont  ni 
ne  doivent  être  les  maîtres  du  monde,  sont  dc« 
vices  incorrigibles  peut-être,  mais  qu'on  peut 
très  aisément  empècli»  r  de  troubler  le  repo';  de 
personne,  &i  ce  u'cât  de  ceux  qui  en  sont  pu»- 
aédés*.  > 

Nul  îivant  Smith  n'avait  montré  a^f^c  phis  de 
clairvoyance  et  de  netteté  les  avantages  de  U  liberté 
deoDomlque,  an  point  de  vue  de  la  coodllatimi  de 

>  *  RieKmê  du  àationê,  lome  !!«  pege  U,  siié  par  i^o- 
ItsId-SMinn,  p.  Ml.  . 
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IMntérét  individuel  et  de  l'intérêt  général.  Ikii 
l'honneur  d'avoir  préconisé  le  principe  de  liberté, 
de  l'avoir  établi  sur  sa  véritable  base  appartient  t 
l'école  physiocratique.  Smitb,  Qdèle  en  ccliidua 
la  Richesse  des  nations,  aux  iJcc*  qu'il  avait  in- 
diquées dans  son  cours  de  pbiiosopbie  morale, 
considère  la  liberté  comme  néoessaife  an  saeiplet 
développement  des  forces  productives,  et  la  justi- 
ce par  l'utilité  et  la  convenance  ëcouoiBiqae*. 
Quesnay  et  Ttargot  la  réclament  comme  na  éMt 
et  la  prés  rttr  if  comme  l'expression  de  la  ju>ii«. 
Ën  eUEet,  lu  iibtirte,  au  polnk  de  vue  éobQ60iM{iie, 
est  un  droit,  parce  qu'elle  dérive  de  \m  liberté 
nviml  '  pi  qu'elle  aboutit  h  la  responsabilité  [w- 
sonuelle  et  a  des  devoirs  posltitsi  eUe  est  une  jus- 
tice, parce  que  seule  elle  est  capable  d'aisnr»  i 
riiomme  la  rémunération  qui  est  effectiveomt 
due  &  ses  eiforls ,  et,  par  conséquent,  aux  mar- 
chandises te  prix  qui  leur  appartient,  kui  )m 
des  Physiocratcs,  la  liberté  est  jion-seuleni'-al 
le  mode  le  plus  favorable  h  l'équitabie  repartiijun 
des  fruits  du  travail,  le  alimulaui  le  plus  énergi- 
que de  l'activité  de  l'hoomie,  mais  !a  niaaif(«>- 
tion  de  ?a  conscience,  le  M-n  '  de  son  droit  et  ta 
source  de  &es  dcvuirs.  31al^e  les  déviatiooi  aui- 
queiles  il>  bc  sont  laissé  entraîner  psr  vice  ée 
méthode,  piutùt  que  par  erreur  de  prinrip»,  mai- 
gre leurs  iucursions  aventureuses  dans  le  domaiae 
du  droit  naturel,  ee  sera  réiermi  bonneur  de  cet 
digues  héritiers  de  la  tradition  Cartésienne,  tl'j 
voir  donné  pour  fondement  a  l'Éconooile  pulUique 
ces  grands  prindpes  de  propriété,  de  liberté,  ds 
responMibi'id-  individuelle  »  i  collective,  auiqotli 
s«  ratlacheul  necessairemeat  toutes  les  qocftusi 
économiques.  Smith  a  considéré  rhommemmi 
un  être  exclusivement  producteur,  et  de  méoieque 
dans  son  système  de  philosophie  murale  il  ne  it- 
tait  pa&  élevé  à  l'idée  supérieure  du  bien,  dont  la 
syniiiatliie  n'est  que  le  résultat,  il  ne  reoionla 
pas,  en  Économie  politique,  à  l'idée  du  jn--t?, 
c'est-A-dirc  aux  données  premières  sur  le.>queliei 
repose  la  vie  économlqne  de  rhumme  et  d*  h 
société. 

On  a  reproche,  avec  raison,  à  la  Rkkeut  du 
luMiOM  un  manque  de  coordination  dans  le»  di: 
verses  parties  qui  empêche  de  bien  saisir  dès  ['ai><  r  J 
l'ensemble  de  la  doctrine  :  les  questiooi  les  plu» 
importantes  y  sont  souvent  traitées  IndécaMaat 
et  à  propos  de  questions  qui  ne  devra  nt  ' 
présenter  que  sur  le  second  plan.  Aiosi  le$  iùtu 
de  l'auteur  sur  le  prix  des  cheees  sont  laliRsIéei 

^  Mercier  La  Rivière  avait,  dès  I76T,  tièa  dataSMM 
oreetMié,  dans  ces  iignwi  reinart}oal>ie«.  ce  cMStls 
qucsiiou  t>i  «ouveut  ia;jpelè  par  Soiilh  :  «  Il  est  de  l'ef- 
Rvnoe  de  l'ordre  que  l'intérêt  pariicuiier  à'm  anXM 
pulK»c  éire  Jamais  aéparë  de  rioierèt  eoaiBMo  d« um; 
noua  en  iroavoDs  bm  preave  ïim  iseaffaloesaïc  4hi 
IM  eisu  que  produit  Batuu«liem«ot  si  pieiisittf  t 
la  plénitude  de  la  liberté  qui  ddi  remuer  d«n>  W  cou- 
merce,  pour  ne  point  lileaaer  la  propriété.  L'ioMict  p«r- 
«onnel, encouragé  par  cette  grande  libartlb  pteua  vife* 
meni  «t  petpéineiissisat  cliaqfle  howieMiea  farUodiif 
de  perteetlonner,     maltipller  to  ehoMs  daot  tl  ut 

vendent,  de  gro^^ir  ainsi  la  m.i^sc  dei  jouijiarn^s  qu'il 
peut  prucuror  aux  auircM  Uumuies,  Aiia  •^'^uiomii'vt:, 
par  te  tnoyeD,  la  maaao  dea  joitiMances  que  lei  wiim 
hommes  peuvent  loi  iMoeaier  ea  échuage.  Le  aMsSi 
alon  va  de  htl-aijlaM.^  •  T.  Il,  pb  444  d«  l'édib  ivUk 
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âtu  une  dissertation  sur  la  valeur  des  métaux 
fréetot  dans  les  quatre  derniers  siècles  :  ses  no- 
tions sur  les  monnaies  dans  le  chapitre  sur  le  traité 
ût  commerco;  se^  principes  sur  la  liberlé  comoier- 
àalê  dan  r«iaiiie&  du  système  mercantlk.  Mais 
(i  ce  eraiid  ouvrage  pèche  par  l'unité  de  compo- 
sitiOD  et  le  défaut  de  méthode,  il  n'en  reste  pas  i 
iMlMto  plus  beau  monnaient  éleri  à  l'EcononJe 
politique.  Quel  trésor  d'ir^  -  "?  vraies,  d'observa- 
UoQS-  ingénieuaea  et  profundes  ne  nous  oiIre-l-U 
pail  C*eet  en  8*)nspirant  de  ta  pemée  da  mattre 
que  SCS  continuat^^lr^  ont  accompli  tous  les  pro- 
grès qui  ont  signalé  tiepuis  la  marche  <i<iâ  connais- 
snees  éeoooaniqiies.  Cest  en  se  proclamant  ses 
(Il^ciple«  que  Maltliu»,  |>ar  sa  théorie  de  la  pupu- 
htioo,  J.-B.  Say,  par  celle  des  débouchés,  M.  Uu- 
Doyer,  par  ses  belles  étud^  sur  les  serriees  pro- 
ductifs, ont  agrandi  le  domaine  de  la  science;  et, 
c'est  sous  SCS  auspices  qu'a  été  inaugurée,  c'est  à 
l'aide  de  ses  arguments  qu'a  triomphé  celte  poU- 
tiqoe  eonmierciale  de  l'Angletene»  qui  doit  être 
tin  Jour  c«lle  de  toutes  les  nations. 

Smith  paà£a  les  deux  années  qui  suivirent  la 
publication  de  la  Richesse  des  natknu  à  Lon- 
dres, dan<;  la  société  des  hommes  les  plus  distin- 
gués de  TAngleterre  et  la  fréqueiitatiou  plus  as- 
ddne  de  Gibbon,  BuAe  et  Pulteney.  Nommé  en 
1778,  par  le  crédit  du  duc  de  Buccleugh,  com- 
missaire des  douanes  en  Ecosse,  il  retourna  à  Êdim- 
boorg.  Ceit  dans  eette  ville  que  8*écoatèrent  les 
douze  dernii^res  années  de  sa  vie.  Les  !oijir'>  riuo 
lui  latssaicut  les  occupaliuiu»  de  sa  char^  furent 
employés,  en  grande  partie,  à  la  révision  de  ses 
(«iNragcâ,  dont  il  surveillait  irèb  attentivement  les 
édilKMU  successives.  Il  eut,  dit-on,  la  pensée  de 
inblier  on  examen  critique  de  l'Esprit  des  lois*. 
Olti:  étude  se  rattachait  sans  doute  à  un  traité  de 
druit  (ivil  et  politique  qu'il  avait  entrepris  d'é- 
Cdre.  1^  nioi  t  de  sa  mère  qu'il  perdit  en  iTh4, 
et  quatre  ans  après  celle  d'une  cousine  qu'd  af- 
fectionnait beaucoup,  lui  causèrent  un  chagrin 
dont  le  temps  ne  le  consola  jamais  entièrement. 
En  1787,  TunlTenlté  de  Glasgow  lui  décerna  le 
litre  de  re<  leur,  honneur  auquel  il  se  montra  très 
Mmibk.  Depuis  cette  époque,  ses  forces  decli- 
oàealpen  à  peu.  Lofiqu'il  r^entit  les  premières 
attelulcs  de  la  maladie  douloureuse  qui  devait  le 
Gooduire  au  tomiwau,  il  ordouua  de  détruire  tous 
ses  paptera  ;  •  J'avais  dessein  de  Mre  davantage, 
(3i--:iit-il  à  ses  amis,  et  il  v  a  di?  matériaux  dans 
oies  papiers  dont  j'aurais  pu  tirer  parti  j  mais  il 
n'est  plus  question  de  cela.  >  Ses  résolutions,  à  cet 
éf,Mrd,  étaient  anctéts  depuis  loiif^teiups,  ainsi 
qoe  ie  prouve  une  lettre  adressée  a  liume,  dès 
lt13.  et  qui  nous  a  été  conservée.  C'est  au  mois  de 
MtUat  1T90,  après  de  croeUes  soulTrances  suppor- 
tâmes avec  line  courageuse  résignation ,  que  ce  grand 
bomme  fui  eulevu  a  la  science  t-l  au  monde. 

Son  eandère  était  à  la  fois  alTectueux  et  plein 
de  réserve,  candide  et  enjoué,  et  ."'^  hnlitiides 
d'une  Simplicité  dont  il  ne  se  dépariu  a  aucune 
épeqnedeaavle.  Sonàmc  généieoteetbonillantc-, 
sous  une  enveloppe  froide  en  apparence,  s'exul- 
tait jusqu'à  l'euibousiaâme,  quaud  il  b'agissaitdes 

>  }f  iiiiteuT  vnictrntt,  ii»  du  1 1  mars  I7WI. 
*  £*m4«  j*/ittoM|i/Mf«K^  p.  S. 


grands  intérêts  de.  l'humanité.  Il  parlait  peu,  et 
quand  il  était  forcé  dans  ses  retranchements,  sa 
parole  était  embarrassée,  et  ses  développements 
prenaient,  a  son  insu,  une  forme  dogmatique  qui 
leur  donnait  l'apparence  d'une  leçon.  Cette  ma- 
niiVe  de  s'exprimer  était  un  effet  de  l'habitude 
que  .«es  cours  publics  lui  avaient  fait  contracter, 
et  non  d'une  prétention  qui  était  bien  loin  de  sa 
pensée,  car  jamais  modestie  ne  fut  plus  prompte  à 
s'alarmer  que  la  sienne.  Il  avait  touijuiir»  conservé 
de  son  entoiee  lliablUide  de  perler  seul,  et  nne  dis* 

tratîi'in  pri|]^-;rp  t\  l'r^trrrni'.  C'cA  nvnr  prinr  rjti'on 
parvenait  a  Tarracber  aux  préoccupatiuiis  de  son 
e!=prit  ;  le  monde  où  11  vivait  était  avant  tout  celui 
de  la  pensée.  11  était  profondément  versé  dans  la 
connaissance  philosophique  du  coeur  et  de  l'es^it 
humain  ;  mais  il  manquait  de  pénétration  dans  les 
jugements  qu'il  portait  sur  les  individus.  La  vie 
studieuse  et  n  tirée  qu'il  avait  menée  l'avait  peu 
familiarisé  avec  le  caractère  et  les  passions  des 
hommes.  Sa  mémoire  était  prodigieuse ,  mais  11 
avait  le  travail  dillicile;  et  ce  uOt  qu'après  un 
euranlement  long  et  pénible,  que  ia  pensée  par- 
venait a  ae  faire  jour.  Si  Adam  Smith  ne  reçut  pas 
en  partage  ks  qualités  éclatantes  qui  échurent  ^ 
plusieurs  de  ses  contemporains,  il  posséda  du 
moine,  au  plus  haut  degré,  eette  Justesse  péné- 
trante et  celte  fermeté  de  vues  qui  sont  plus  utiles 
peut-être  aus  progrès  de  l'esprit  humain,  et  qui 
donnent  aussi  la  globe.  M*  Mombah. 

La  première  production  ronnue  d'Adam  Smiiti  est  an 
article  qM'il  iii^ria,  en  (755,  (iai;s  la  Hecue  d'Edim- 
bourg, Kur  le  Dictiuuiuùra  de  JoIiomd;  cet  article  était 
tnivi  d'ane  Xefirs  ûus  MUnrêf  qui  contient  des  ob- 
«erraiious  Jttdicieeses  sar  l'étai  de  la  lltiéraiura  en 
Europe. 

Théorie  dtt  untimenU  flWraiMt,  SBlvIe  d'une  IMmr- 
tatio»  sur  l'origine  de*  langues  (ioiérée  senlemeai  à  la 
sulteds  h  l*édiiioi)).  <7S9.  Il  y  on  a  troll  tradiielioas 

françaises;  la  première  date  de  I76{,  en  9  VOl, 

sous  le  litre  de  :  Métaphytiqwde  l'âme. 

Quoique  Grimm  avance  que  «  cei  ouvrage  n'a  eu  au- 
can  auccèa  à  Paris  •  {Vorrfp.t  l.  IV,  p.  2Sl),  il  parut 
noe  seconde  tradoction  eo  1774,  par  Pabbé  Blavet.  ta 
troisièdie  t  i  la  plus  fidèle  ni  de  ia  njarquistf  de  Con- 
dorcct.  !'..(  1»,  iïas,  2 vol.  in-Sj  2*  edilioii.  Pari»,  But- 
rois,  »»3o. 

liecherchei  iur  la  nature  «t  l$s  cmistê  dê  larichns$ 
des  naliom.  Loudres,  I77C,  2  vol.  1d>4;  1«  éditioo,  rovuo 

par  !  uuiotir,  Loodre*,  mit  S  vol.  fo-t;  4* éditieâi  défl- 

nitivc,  I78(. 

Les  principales  éditions, paUtées  posiérieuremcnt  à 
la  mon  de  l'autenr  ,  sont  c«ll»  de  David  fiacbanai», 
ÉduubourK.  1817,  4  voL  in-s,  dont  nn  volume  do 

uuics  \^un  cxomplairo  de  n'iu- LJili.'ii,  «l^vcnuo  irès 
rare  ,  a  élô  paye  200  fraiicii  ^^i  la  bibhuibèque  du 
riiisti(ul),  etcelltsdc  M.  Mac  Cullocb,  accompagnée 
d'une  vie  de  l'auteur,  d'un  diacour*  dfintroduotiou  at 
«te  note»,  Ediuibourg,  I8J8, 4  vol.fn-t;fl«é(Ution,Lon- 
drei,  <S39,  l  m>1.  h  -h,  à  dciix  colonnea. 
La  premii  i  »  triiductiun  française  est  celle  de  Btavet. 
duc  de  La  Rocheloucauli,  qui  avait  eutrepria  de 
traduire  la  Bkhestt  des  rui(tons^fatd«vaocé  cette  fbia 
encore  p^r  l'infaiigablo  abbé ,  cumme  II  l'avait  été 
))our  lii  îliforic  dc^  ^ciiluueuii  moraux,  lien  fut  de 
même  de  ruJ>bé  Uurellei,  dont  ta  tradttcUoD  oe  vit 
Jainala  le  Jour.  La  traduction  do  Blavet,  d'abord  iaiHv 
rée  par  fragmenta  dans  le  Journal  de  l'agriculture, 
dei  arts  et  du  e<mmerre,  d'Anicilhon,  foi  réimprinico 
à  part  à  Vsciiiiin,  en  (',  pclils  vol.  j>ui8  k  l'aii.H^ 

SOUS  la  rubrique  do  Loudres,  en  1788,  La  ucilleutu 
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édition,  qvotqofl  trè*  In^^uffisant?,  es!  ccllr  qu'it  Ht 
ptraltro  en  IMO,  4  toU  iiî-K.  l'anë,  elle  esl  lu  ieale 
qui  porte  le  nom  do  trftductcur.  Boucher,  le  poéie 
ém  Saitaiu,  en  publia  une  ea  I7W,  4  vol.  in-ti  Coo- 
4ereet  d«*tU  y  JoioAr*  m  wlaMétiwiMMttfeDt 
annoncé,  mais  qui  ne  fut  jamue  publié.  On  tn  uTe 
dan»  k  Bibliothèque  d*  l'homme  public,  «^u  il  rédi- 
geait de  concert  avec  Le  Chapelier  et  de  Feyssonnol, 
«B  réMuné  trèa  eiaa  M  %tH  éiméa  da  U  Richetêt 
diênaMtfu,  Baie  qai  n'att  aoeiMBiMCiid  d'Mean*  ré- 
flexion' La  trnisu'Tri?  traducUon, qui eat de  h^ntiroup 
supérieure  àui  dcui  ^a^cmières,  eat  deGcrniuin  Gar- 
nier,  qui  ta  Mi  procéder  d'une  longue  prcTace,  ûù  il 
ditpiMM  le*  Idéea  d'Adam  Sœitb  daaa  un  ordre  qui  lui 
MMBble  plu*  logique.  Publiée  dUbord  ra  4M0,  «Ile  fu  t 
rcimprimco  en  1822.  en  six  vol.  in-S,  dont  un  vr  limic 
do  notes,  (/est  cette  traduction  que  M.  iiiau.iui  n 
adoptée  et  que  Hurî  t  a  revue  dans  I  édition  tariorum, 
qii  fait  partie  do  la  CoUeeiion  du  principaux  Êco- 
namUlm  «t  qtii  m  été  pabUée  aosf  ee  ttire  t 
Rechtrchfe  eur  la  n  i.'iirv  c'f  !ff  iN^ei  de  la  richeese 
êt»  natione,  traduction  uu  cuuiio  Gerniain  Garnier,  en- 
tièrement revue  et  coriigec  et  précédé»  4*mM  notice 
bionmpbiqoe,  par  11.  Blaoqui,  «vee  le*  eonmentiires 
de  Hocbenan,  O.  Gamier,  Mae  Calloeh,  If  «ItbiiB,  J.  Mill, 

nicardo,  Sisiiifindi,  et  augm i  r.'.*  i-  Ir  notes  inédites  de 
J.-B.  Say,  etd'eclairciMicweiafi  tiisu  i  i  jues  par  M.  filan- 
qnl.  Paris,  Guillaumiu,  IM3-44,  a  vol.  gr.  in-8. 

Cette  édition  de  la  Richeeia  du  Hatiotu  eet  anc> 
mmitée  d^ne  ubie  analytique  des  mattèree  pir  erdr* 
alpliabèiique,  et  elle  ^;  i  jite  d'un  beau  portrait  d'A- 
dam Smiib,  gr^vc  sur  acier  par  Botaelmann,  d'après 
Qoe  gravure  anglaise. 

Adam  Smitb  a  divisé  son  grand  oofrafle  ta  abt  llmii 
dent  troid  les  titres  : 

J  ivhf;  !.  Des  causes  qui  ont  perfectionné  les  facultés 
du  travail,  ci  da  l'ordre  suivant  lequel  ses  produits  so 
distribuent  dans  les  différentes  classes  dtt  peuple. 

Lif  aa  11.  De  la  nature  des  fonds»  do  leur  teouiiala- 
tlen  «t  d«  leur  emploi. 

Livas  III.  Dd  la  marche  différeal«  dttprogrèi  de 
l'opulence  chez  différentes  naliuns. 

LiVHB  IV.  Des  systèmes  d'Bconomie  politique. 

Ltvas  V.  Du  r«T«nQ  4ia  wmveraia  ou  de  la  répti* 
Uiqao. 

Le  Itvrn  T  r^t  précédé  d'une /nfroducf l'on  dans  1»- 
qoelle  i'suieur  explique  le  plan  de  l'ouvrage. 
Suati  pkilotophiqtut,  précédés  dîna  précis  de  la  vie 
et  des  écrits  d'Adam  Smith,  par  Dugald-Stcwat  t,  Lon- 
dres, 4793;  publiés  par  les  soins  de  ses  exécuteurs  tes- 
tamentaires, les  docieuis  Hlack  et  llutton.  —  Traduc- 
tion française,  par  P.  Prévost,  de  Genève,  en  2  jurties. 
Paris.  AKas8«,  4797. 

Ces  Ettait  sont  de»  fragments  d'un  ouvrage  sur 
l'histoire  des  sciences  et  des  arts  libéraux,  dont  Simtb 
avait  conçu  le  plan,  iilors  qu'il  profes-suit  la  philoso- 
phie moral»  à  Ùlosguw.  Ce  sont  les  seuls  manuscrits 
qitf  aient  été  conserves  après  sa  nort.  Ils  compren- 
nent  noe  histoire  de  l'astronomie,  de  la  physique  et 
de  la  méupbysique  des  anciens  ;  une  dissertation 
éieuduc  sur  «  la  nauire      l'iiuiiuiion  qui aliMdlllB 
lea  arts,  qu'on  tioruruc  arts  iœitauls.  a 
Dugald-Stewart  a  donné,  en  4817,  ane  édition  des 
enivres  complètes  d'Adsm  Smitb,  an  S  vol.  in-8,  svec 
«ou  notice  sur  sa  rie.  Cette  notioe  osi  la  rcproduriioo 
de  (ciie  qui  figurait  d^k  ea  tête  des  Euait  phiioso- 
phiquet.  M.  M. 

SMITH  (CuABLEs).  Riche  négociant  en  blé,  et 
propriétaire  de  moulins,  en  Angleterre  ;  mort  en 
17:7,  ri'nne  chute  de  cbeval.  U  a  publié  «oa»  le 
Voile  (le  runoujme  : 

J%nt  fraet$  on  f At  eom  <r«dt  and  corn  laïas.  — 

t  J}ib/io(/té2ur  d:  l'homme  public,  1790,  1. 11,  p.  101; 


(Troie  mémoiree  tur  U  commerce  du  bU  «(  ssr  Is  Ufie- 

lation  relative  aux  graint).  Londres,  ITU-SI;  V  édil. 
Londres,  wciC,  i  vol  m-s.  3*  é  lit ,  publiée  yirteqpi 
Ctaalraes.  Loadres,  tSOi,  t  vol.  in-e. 

Ces  petits  traités  on  oiéeMirss  sont  trèa  •«pMewi 

à  tous  les  antres  faits  à  cette  époque.  Ils  renfenacot 
des  renseignements  précieux  sur  la  iépsIaUM  d«i 
grains  tant  en  Angleterre  qu'en  d'autres  cooirm,  et 
notamment  en  France  ;  sur  les  prix,  i'ifflponatiae  tt 
l'exportation  do  blé;  sur  les  sommes  payéM<B|d* 
mes  d'exportation,  sur  le  nombre  d'habitants eoaiMa- 
mant  chaque  espace  do  grains,  et  les  qusatiiés  e»- 
plojées,  etc.  (ILCJ 

SMITH  (Thomas). 

A  altempt  lo  defxne  tome  of  the  firtt  priaciplu  o(ft- 
lilical  Economx/.  —  {Beiai  de  définition  de*  prtaofia 
/(M»dams»la««  de  rÉaoMmiê  poMi^uê),  l«B4ns.ilM, 
ia-f. 

SMITH  (Édouard).  Né  à  Bruxelles, le  19  mm 
l789,mortà  lxelles(Belt(ique;,  Ie22  janvier  18 53. 
Ancien  directeur  de  la  statiâlique  générale  au  mi- 
nistère de  l'intéirtear de  ta  Belgique;  ex-référah 
dalre  sous  le  gouvernempnt  des  Pays-Bas;  mfm- 
bre  de  pluBiours  âociétés  savantes.  Uoe  Dotite 
biograpUque,  vldlgd^  ptr  H.  QaelèM,  »  Aé  ia- 
sérée  dans  le  Bulletin  de  la  comtiMÊÊtmMk 
de  statistique  de  Belgique. 
SiollSllfM  «eifoMls.  DMeppemmUiÊe  tmkëm 

tableaux  jiuUliët  par  la  commistion  dê  ttUùti^Me  H 
relatif  aux  moutemenls  d«  la  iiopulal*on  dw  kt 
Payt-Bae,  depuie  la  créalton  du  royaume  jttpti 
im  iaduaiaemtnt,  Braxsllss,  Tariisr,  lin,  ia^ 

Sfefbf  Ifus  dis  Feys-Jlesb  fMblilf  «»  Maidi  Ismi- 
miuion  royaU  4s  etOtiêtipi*.  Bfttldlaii  ntMl^lirtl 
vol.  in-4. 

RedUireku  eur  la  reproduction  et  la  mortehti  it 
l'homme  aux  différente  égu  si  sur  la  pspuisWos  H  kt 
Belgique.  (  {«^  reeoell  oOe.).  Bruxelles,  HssMi  tf  ei» 

pagine,  (832,  in-8. 

Stalitlique  cnininilU  de  la  Belgique.  M6-1ù.{>ti!' 
cueil  offlc).  Drnxolles,  M.  Hagex,  4812,  io-4. 

lt(cAcrcAs<«f4il<il<MiM  eur  la  Belgique,  faUuemmm 
du  m^fsflM  dê  ténUrUn».  BtiiscUes,  ItMi  ie4. 

suiTtt  (Joui). 

Cronicon  rvtticum  commerciale,  or  uMstfîn  el 
toool,  etc.  —  (Jfémoirss  sur  la  /aine,  etc.).  l*"**»» 
1747,  a  vol.  in-«;  2"  criit.,  Londres,  4 j5«-J7,  î  mJ.  i -J 
"  C'est  l'on  des  ouviuges  les  plus  éftidiu  r: 
plus  utiles  qui  sien i  i  i'  i  >us  sur  uoc  bruicbecuQ- 
mcrciale  quelconque.  L  uuienr  a  rtcueîUi /asqurto* 
les  sources  1<'8  plus  anciennes  tout  ce  ^«laeW  dit 
n'importe  dans  (juel  pays  ,  nmis  spéfitirartii  «•n 
Grande-Bretagne,  sur  te  conimerte  t-t  l'uiJtistn* 
des  laines,  et  il  curegistre  geoeraleneot  <xt  («u 
aveo  les  propres  cxpres»ions  des  aoteors.  Suovrti 
aussi  ii  édaire  iaei«Bmmftot  des  questions  spptrtf- 
naat  à  dtetiea  teaaebes  de  l'Ecouumie  |mIiu<|m- 
Smiilk  ea  ufonaoce  ceatre  toute  rsslrictiae  ét  rii^ 
ponatiea  de  la  lalee.  » 

SMITH  (T.  Pesbitoe).  fieonoaiste  américaia. 

A  Manual  of  political  Eeonomy.  —  (Maimliii^ 
nomie  politique.)  New- Vorlk,  George  P.Putoametei» 
pagnie,  48St,  i  vol.  io-<8. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  neuf  cbapiir«s.qtu  por- 
teal  les  titres  auivaiiM  :  1. 1,ial  de  Is  circutsiioD  mbat 
dans  la  matière  cl  dans  la  force;  —  IL  Pariliwto 
tcrrea,  leur  appropriation  et  leur  mise  es  eslmv; 
111.  Coopération  grstuite  des  agenu  naïuni»  i^e.  \d 
travail  bomain  ;  —  IV.  La  rente;  —  V.  Lfs  »*isw"; 
y  t.  Les  pruiits;  —  VU.  L'ectautget  »  TilL  Miesus 
et  prix;  —  l.\.  Le  gouvci i  orxf !.i 

syb'LLlXG.  Mardiand  de  iDnlaillesel  de  mon- 
naies ;  mort  à  Londree,  la  S  mil  iT7S. 
GuUocli  dit  «ta  lui  :  <  Suellius  csi  iw  éed- 
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Tains  Qumlfmatiques  les  plus  esUmés  que  l'An* 
gletcrre  ait  produits.  Ses  ouvrages  ont  une  valeur 
réelle ,  et  «hU  iodiipeiuablM  aux  bommea  apé- 
ciaux. 

A  mttw  9f  tkê  a0Nr  eofm  and  Mhutgê  9f  Bngland 
front  thf  Sorman  conqueit  to  'h«  preient  Itm'  -  'Dfs 
monnaies  d'argent  et  du  monnayag»  en  Angieterre, 
dtpuis  la  conquit»  normande  jutqu'AmtÊjtnnlim  LOB- 
dris«y  I7C3»  )ih4oL  «vce  gravoreii. 

A  9iew  of  th»  goU cote  aitdtiHnagê  of  England  from 

ftrnry  JII  lo  the  prutnt  time.  —  (Des  monnaies  d'or  et 
du  monuayag»  tn  AngUterrt,  depuis  Uenri  II l  jusqu'à 
flMW  jours).  Londres,  47S3,  io-rol. 

A  9i§w  «/  ikê  oopptr  corn  tmd  CQinag$  of  England. 
^  (Dm  mommaii»  dê  eut*»  H  Ai  mtmtayagt  en  An^ 

gteterrf)  Londres,  I76C,  in-fil. 

Thf-  dùcirtue  of  Qold  and  4uif  r  cùm\tuiation»  m 
tchirh  is  iucluded  Ifiat  of  the  prxce  of  money,  clc.  ^ 
(La  théorie  dt*  «do/imummi  de  l'or  et  de  i'argentf  corn- 
prÊnmaeêUudmprtsêê  ta  mmmmt»,  du  rapport  en- 
trt  l'rir  et  l'argent,  tic).  Londrf-»,  nsc,  io-l. 

A  rteic  of  Ihe  cotne  at  this  Urne  current  throughoul 
Europe,  vie.  —  Tableau  des  monnaies  actueUement  en 
drcutation  en  Europe,  coni«iiaiW  to  figure  de  pim  de 
WUO  noiMMlMMtr  sa  frfaiidl«f).  Londroa.  iYfl«  to^ 

JHùcetlaneoustiew  of  the  coins  struck by  english prin- 
ce» in  France,  counterfail  xtcrliugs,  etc.  — {Tableaux 
variée  de  monnaies  frappées  en  Franct  par  des  pn',  ci 
amglai».  d»  êUrlingi  contrefaii*.  «M.).  LoïKlres,  116», 
In-rol. 

A  tiew  of  the  ori'iinr,  nntvrr  and  tij.»  nf  jrlfonf  or 
COunlers.  —  {Origine,  uaiiÀCi;  ti  u^a^Ji  du  jc  lom,  cic). 
loDdres,  <7C9,  m-fol. 

£b  4770  il  pabliA  OD  sapplémoat  à  l'ouvrage  de 

M.  SioM»,  rar  Im  oMMtmlM  d'Irlande. 

A  9iew  of  the  siher  mm  nnd  coinage  of  Slcotland 
frofn  AUxander  l  to  the  umun  of  the  Itco  kiiigdoDis. 
—  (Tatileau  des  monnaies  d'urgent  et  du  monnayn'ie 

de  l'Ècoue,  deput»  Alexandre  i**  jjiMfu'd  l'union  des 
étmx  rotfommu).  LoiidrM«  fn-M. 

Tr  i^iTTiMT  rrril  a  Clc  publié  Hprt'"'  sa  mOfl. 
MMJALUiTAiâij  SOUALISME.  Afant  d*Cia- 

mfner  ce  qo'est  te  todalbOM,  ee  que  sont  les 

socialistes,  il  rst  essentiel  de  fixer  le  cadre  dans 
lequel  cet  examen  doit  être  renfermé  et  de  déllnir 
d*one  manière  précise  ce  que  signitient  ees  mots , 
quelles  en  sont  l'origine  et  la  portée ,  en  se  défen- 
dant avec  soin  des  fkusses  appUcations  qu'on  a 
pu  i  n  faire. 

L'auteur  decet  article  croitélfeeefldBqa*afBltt 
I83i,  époque  à  laiitii  Ilr*  il  (-«inimença,  un  peu  au 
hasard  et  pou^-sé  pur  un  seuiiiucnt  de  curiosité, 
réloda  d«  quelques  utopies  alors  to«ite8  nmifelles, 
le  mot  de  socialiste  n'existait  pas  encore,  et  fin'il 
a  eu  ie  triste  honneur  de  l'introduire  dans  nuire 
langue.  Il  n'entendait  l'applKpier  alors  et  11  no 
se  propose  de  l'ippliquer  ici  qu'aux  systèmes  et 
aux  ioventeurà  de.-  yàti^mea  dont  il  a  été  ques- 
tion réeenniMOtet  j  i  4  rèstantdobrultetd'éelat 
attendent  désormu.»  le  silence  et  l'oubli.  C'est 
donc  uniquement  du  socialisme  et  des  socialistes 
spéculatifs  qu'il  va  s'agir  dans  ce  travail  ;  e*est 
i.'e  celte  famille  d*  '>  i^inmiaires  qui  ont  imaginé 
et  portent  dans  leur  cerveau  un  monde  à  leur 
usage,  monde  complet  où  Ils  ossi^iiient  aux  forces 
elaox  facultés  de  la  créature  une  destination  Lien 
supérieure  à  celle  qu'elles  ont  aujourd'hui  -,  où  la 
civilisation  actuelle  disparaît  comme  un  décor 
pour  faire  place  à  une  civIKsaUon  autrement  pcr- 
ffctionnéc;  où  tout  r>f  n'iiouvclt;  de  fond  en 
cvmlilc,  les  lois,  Iti  ujuuiâ,  ia  \ic  [iré^enlc  cl  la 


vie  future,  Dien  et  l'homme,  la  terre  et  I0  ciel, 
les  méthodes  de  culture  aussi  bien  que  celles  de 
gouremement.  Voilà  dans  quel  sens  le  socialisme 
sera  envisagé.  Cette  donnée  exclut  tout  ce  que  les 
événements  poUtlqttes  y  ont  Introduit  d'éMmenla 
hétérogènes  ou  violents;  elle  n'(>mbrassc  que  Ifs 
sectes,  et  laisse  en  dehors  les  partis  qui  eu  sont 
Issot. 

l  e  moment  est  d'ailleurs  favorabl(^  pour  dire 
un  dernier  mot  sur  des  rêves,  qui  sont  prés  de 
finir.  L*eirort  est  ^isé  en  effet;  la  Tolne  tarie I 

Si  l'esprit  de  vertige  reprend  encore  îo  dessus, 
ce  sera  sous  une  autre  forme  et  avec  d'autres  illu- 
minés; le  vide  est  déjà  fait  autour  de  ceux  qui 
naguère  occupaient  la  scène.  On  a  vu  les  idées 
à  l'essai  et  les  hommes  à  l'œuvre  ;  tout  cela  est 
jugé  désormais.  même  foule  qui  battait  des 
mains  à  ces  régénérateurs  de  rhumanité  ne  les 
accueillerait  aujourd'hui  qu'avec  des  sifflets  et 
procéderait  au  besoin  à  leur  exécution.  Une  seule 
chose  à  ses  yeux  justifie  l'audace,  c'est  le  sneois; 
et  non-seulement  le  succès  leur  a  échappé,  mais 
leur  échec  a  été  des  plus  ridicules  et  des  plus 
tristes  que  Ton  puisse  voir.  Le  hasard,  une  surprise 
de  l'opinion  leur  avaient  livrn  In  société  comme 
un  champ  d'expériences;  ils  pouvaient  essayer  sur 
elle  tontes  leurs  formules  do  parlUt  bonheur,  de 
satisfaction  et  de  prospérité  Illimité;  ils  pou- 
vaient en  d.sposer  à  leur  gré ,  y  fonder  leur  âgo 
d'or,  loi  prodigoer  les  déliées  de  tenr  paradis 
imaginaire ,  l'affranchir  des  nuiux  qui  l'assiègent 
et  des  iniquités  dont  elle  gémit  ;  rien  ne  gênait 
leur  action,  ne  s'opposait  à  l'appllcafion  de  leurs 
programmes;  ils étiiicnt  les  maîtres,  ils  co.mman- 
dalent ,  ils  avalent  l'innuence  et  le  pouvoir.  Qu'en 
est-il  résulté?  Un«déplorable  et  universel  avorte» 
ment.  Ce  sont  là  des  déceptions  auxquelles  on  ne 
s'expose  pas  deux  fois,  et  c'est  en  dernier  ressort 
que  de  pareilles  causes  se  perdent.  Ainsi ,  en  ailir- 
mant  que  le  socialisme  est  éteint ,  du  moins  dans 
la  forme  où  il  s'est  dernièrement  produit,  1!  n'y  a 
pas  il  crauidrc  de  démenti  ni  du  temps,  ni  des 
événements  :  parler  de  loi,  o*est presque  pfononeer 
une  or:\t5on  funèbre. 

£n  cummençant  ce  sujet,  il  est  permis  à  l'auteur 
de  cet  article  de  rappeler  que.  Ton  des  premlen, 
le  premier  peut-être  ,  il  n  rendu  sensibles  les  ana- 
logies qui  existent  eutrc  ces  révoltes  de  l'esprit 
contemporain  et  d'autres  révoltes  qui  se  reneon* 
trenldans  le  cour^  (!'•?  Ages,  révoltes  individuelles 
ou  collectives,  tranquilles  ou  violentes,  suivant 
les  temps  et  les  lieux.  Qoe  ees  analo^es  soient 
plus  ou  moins  caractérisées,  plus  ou  moins  loin- 
taines, qu'elles  frappent  mieux  ici  que  là,  peu 
importe  ;  ce  sont  là  des  atiuties  d'école  et  11  est 
sans  intérêt  de  s'y  appesantir.  L'essentiel,  c'est 
que  la  preuve  du  plagiat  s'en  dégage  pleinement 
et  avec  une  parfaite  évidence,  c'est  qu'il  demeure 
constant  que  ces  prétendus  inventeurs  ne  sont 
que  de  médiocres  copistes  et  qu'il  n'y  a  plus  d'ori- 
Biualilc  ici-ljas,  même  dans  l'absurde.  Voilà  le 
\critublc  but ,  lu  sanction  utile  de  ce  retour  vers 
le  pasH*  Or  un  simple  coup  d'œil  y  suffit. 

En  ellel,  rien  n'est  moins  rare  dans  les  annales 
du  monde,  que  ces  excursions  du  cerveau  humain 
\rT<  les  réL'ions Vie  la  fantaisie.  Tantôt  de.«  philt  so- 
i>bcs  y  procèdent  dans  l'isoUoienl  de  leur  j^eiuée» 
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tantdt  des  fceles  s'en  mêlent ,  d'antres  fo!e  ce  «  ont 
ûu  popuiatiom  entièrci,  Jetées  hors  de  leun  volet 
«tpamntihradéNvdnBoral  «n  détordra  araié- 

rîfl.  Iri  rVst  le  mobltt  OJf'tinnc  qui  pri^vnnt  et 
cumphine  l'iottioct  n  pcoUt  d'un  •jfatèiuej  là 
e*eit  rintUnet  an  oootrafre  qui  reprend  le  dam» 
ti  M  donne  carrière  avec  impunité.  Le  fond  de 
tout  cela ,  le  point  commun  est  une  rupture  ou- 
MTto  «ree  les  idées  reçuet  et  un  penchant  Mié 
pour  les  aventures. 

Parmi  lea  écrivains  de  l'anllquitiS ,  Platon  est 
celui  qui  a  lais»é  le  plus  ancien  et  le  plus  cap- 
tieux modèln  de  att  créations  imaginaires.  Kn 
quête  d'un  goavemement  j)nrfmi ,  il  proclame  la 
communauté  pure  et  s'applique  à  en  rechercher 
ies  combinaisons  Goomm  forme  et  ttnune  dé- 
tails, sa  fiction  dpfrnyerr?  toutes  les  autrn;  on  In 
Yariera  eo  le  copiant.  C'est  ce  que  fait  Morus  dans 
ion  Vl&piê,  Le  duneellec  d'Aaglalam  te  dé- 
clare également  contre  la  propriété;  11  veut  que 
les  biens  soient  communs,  que  la  terre  et  ies 
Ihiiltdt  It  tem  eoleiit  dn  doinafnewelal.  Qui- 
conque aura  Itcs  tîn  d'un  instruni» ut  ilc  travail, 
d'un  vêtement,  d'un  meoble,  d'une  deurée,  devra 
•*adraiter  aux  na^stntt  ditrgét  de  la  dtatrfbu- 
lion  générale.  En  revanche,  ceux-ci  disposeront 
des  bras  et  de  rinlelligence  de  chaque  membre 
de  la  communauté,  lui  assigneront  sa  tâche  et 
régleront  l'emploi  de  son  temps.  La  société  devient 
ain>l  une  sorte  de  machine,  montée  l't  réi-lpp  mé- 
tiiuiliquement.  Après  Morus  arrive  Campunetia  * 
Qui  raMMnt  sur  cet  excès  et  ajoute  au  code  de 
h  communauté  celui  de  la  promiscuité.  Le?  croi- 
sements de  la  race  humaine ,  l'union  des  couples 
aont,  dans  le  livre  de  ce  moine ,  Tobjet  de  teins 
minutieux  et  (If  tiéiail.s  qnr  le  latin  seul  tolère.  Il 
y  Joint  quelques  formule»  astrologiques  et  des 
leeettat  peur  la  eoltura  det  diampt,  mêlant 
ainsi  let  choses  de  la  terre  et  dn  i  'I.  d  <  « 
moment,  les  mondet  imaginaires  se  succèdent  et 
■e  lalaacnt  point  de  trêve  an  publie.  Rairington 
fournil  le  sien,  l'abbé  de  Saint-Pierre  aussi.  Morelly 
Vient  ensuite  avec  une  fiction  plus  complète  en- 
core et  plus  développée  que  celles  de  Campanella 
et  de  Morus  *.  Avec  Inl,  le  principe  de  la  commu- 
nauté quitte  les  formes  accommndnntes  qu'il  a  re- 
vêtues jusque-là  ;  il  devient  âpre,  eiigcant,  soup- 
çonneux ;  il  use  de  costralnleet  va  au  besoin  Jusqu'à 
la  violence.  Ain«!  les  travaux  agricoles  s'exécutent 
au  moyen  d'une  sorte  de  conscription  ;  tout  citoyen 
1  est  voué  de  rige  de  vingt  ft  vlnglrdnq  ant  ;  ainsi 
tout  individu  convaincu  d'avoir  voulu  introduire 
dans  le  pays  «  la  détestable  propriété  est  enfermé 
pour  tente  sa  vie  eonune  fon  foriem  et  ennemi 
de  l'humanité ,  dans  une  caserne  bâtie  dans  Ir  lipu 
des  sépultures  publiques  :  son  nom  est  eilacé  pour 
tooleiin  dtt  dénondinnnent  de  celui  des  antres  ci- 
toyens; Ml  famille  doit  en  prendre  un  autre.  «  Ce 
moyen  commode  de  se  délivrer  d'un  contrôle  fà- 
cheox  semble  désormais  du  goût  de  tons  \»  créa- 
teurs de  mondes  à  l'envers.  Babeuf  s'en  empare 
et  qualifle  les  propriétaires  de  cnnspiratrurî;  A  si  s 
yeux  rétablissement  de  la  coouuuuauie  u  a  pas  ic 

<  De  la  r^piibllqm;  —  DuMif 
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earftffère  d'one  réforme  librement  eoMMIi}! 
prétend  le  faite  pénétrer  de  vive  foroe  dmali  n- 
clété  llaiHitfee.  La  tdenee  i«  peavolr  eiNHkts, 

(I'*l)r(\s  lui,  â  suprrimrr  rr  qnî  fait  obstsde.etlc 
meilleur  gouvernement  est  celui  qui  s'anaogBde 
manière  è  n'avoir  point  de  oontradlelean.  ttm  èt 

plus  hériiii  [MC  d'ailleurs  que  son  système  :  tous lei 
traits  épars  dans  Platon ,  dans  Morus ,  dansCim- 
panella  et  dans  Morelly,  11  les  réunit  en  un  (aii- 
ceau  et  en  compose  un  amalgame  étrange  <le 
despotisme  et  d'anarchie.  î.i's  irranda  centrti  dt 
population  l'embarrajiscul  ;  d  uu  trait  de  plume, 
il  les  suppriflu  :  point  ou  peu  de  villes,  besncoup 
de  ftoiirp  et  encore  plnF  de  villages.  Le  lui^ptMië 
uuià.<>atice  dans  ies  villes  et  du  luxe  il  n'en  tiet 
pas.  Aussi  lei  pabds,  lei liMéle  dieparsisseal-li: 
à  peine  tulérera-t-on  la  magnificence  dans  les  mo- 
numents publics.  En  revanche,  les  maisMuierost 
construites  tur  mi  medète  mlfenne  et  aM 
iri'^rnllir^es  de  manière  à  n'ex rit nr,  pnr  la  rampj- 
raisoD  des  logements,  aucune  Jalousie.  Ce  aéra  le 
teoet  et  l'hooneurdeiarehltecleeqne  delienwm 
terme  moyen  entre  le  premier  et  les  nuossrde;. 
Quant  aux  vêtements,  l'égalité  et  la  sîaipUitéea 
règlent  la  forme  et  la  matrice  :  la  loi  aeeofée  tat 
à  la  salubrité,  elle  ne  transige  pas  avec  la  vanité. 
Même  soins  pour  l'éducation  des  citoyens;  l'État 
s'en  empare  dès  le  berceau  et  ne  les  abandonne 
qu'à  la  mort.  On  en  fait  des  cultîvatnirs  et  des 
ouvriers;  on  les  élève  plutôt  en  vue  de  smica 
utiles  que  de  services  d'agrément.  ■  Ce  qui  n'est 
pas  communlcable  à  tous,  dit  Babeuf,  doit  être 
sévèrement  retrancbé.  »  Et  en  vertu  «le  italienne, 
il  n'euvisagû  les  lettres  et  leâ  art&  qu'avec  une  dé- 
fiance voisine  de  rhoettllté. 

Ainsi  de  Platon  à  Babeuf  la  filiation  s'él.^l^it 
avec  une  entière  évidence.  C'est  toujours  la  même 
tietlen,  ebstlnément  reproduite  et  enrieUs  seris- 
ment  de  nouveaux  détails.  Chez  les  uns  elle  «t 
plus  naive;  plus  raffinée  riiez  ies  autres;  id  «ils 
n*a  de  sanction  que  dans  le  diarme  dont  die  ot 
environnée,  là  elle  en  cherche  utie  {(lus  f.  stirç 
dans  l'emploi  de  la  contrainte  et  ile  U  force.  C'e$t 
)a  mène  famille  de  févnirs ,  tantôt  seadires,tae' 
tôt  riants:  à  i>eiiic  les  moyens  différent- ils;  l« 
fond  est  identique.  Près  d'eux  en  outre  et  dans 
nn  cadre  plus  discret,  ces  idées  trouvent  des  apo- 
logistes oilicleux  ;  c'est Mably,  c'est  J.-J.  Rousseau, 
c'est  Ftinelon  lui-même,  qui  répand  ?Dr  ce  sujet 
les  tendresses  de  sou  imagination.  Mercier  et  Rétif 
de  La  Bretonne  s'y  engagent  aosal  avec  des  formes 
plus  rudes  ;  bien  d'autres  encore  y  trempent  pt 
la  hardic«8c  de  certaines  thèses,  semée*  d^J 
leiins  écrits,  Hobbes,  Bayle,  Gallani,  Gavot>, 
Helvétius,  divers  de  mérite  et  de  gloire,  n'ayint 
que  c«  point  de  commun  d'entrer,  à  lenr  in«ii 
on  de  prapm  délibéré,  dans  le  pays  des  x(\f  >,  '  u 

bien  de  r'niiyirf  dr?;  îanrrt  ronlrr  !"  ordre  étsWiie 
profit  d'un  ordre  inconnu  et  chimérique. 

D'alllénn  let  dieaei  do  te  bornent  pas  àéai 
protestations  Individuelles;  Il  y  a  a us-i  de? pro- 
testations collectives.  Dans  tout  le  cours  des  àses, 
il  s*mt  rencontré  des  eertet  et  des  asiodittomqii 
ont  essayé  de  former  un  Ëtat  dans  l'État,  un 
monde  dans  notre  monde.  En  premier  lieu  te 
présente  l'organisation  conventuelle  et  tout  ce  ^ui 
•euaoo  poiat  de  d^^dna  un  RMblle  rcUlicaii 
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r^'pendant  il  faut  suMe-champ  faire  uoe  réserve. 
Sans  doute  le  principe  de  la  communauté  pré- 
valait dans  ces  inslilutiona  ;  mais  il  est  essentiel 
de  tenir  compte  des  dispositions  qu'y  apportaient 
les  membres  dont  ♦'i!'*?  ♦•liiieiit  cutni»oi>t('  r/»-fii-t 
de  la  résignation ,  ilu  renoncement,  du  dctache- 
meoU  Le  calcul  n'y  entrait  pour  rien,  ou  s'il  y 
jouait  un  rAlc  .  il  <;e  portait  au  delà  de  cette  ?le 
et  spéculait  pour  l'éternité.  Ces  âmes,  cloîtrées 
dua  1IM  cneoiiita»  voaéM  à  la  prière  et  au  re* 
cueinement ,  en  arrivaient ,  par  VciïH  de  l'hali- 
tiide  eu  de  la  Tocationj  à  ne  regarder  ce  monde 
fonme  on  lien  de  païuga ,  indigne  d'atten- 
tion et  de  recrpt?  (Votait  on  avanta-r  inappré- 
ciable. Avec  de  lK>ns  élànenta,  U  n'est  point  de 
TéiUne  entièrement  maovaif  :  id  lee  éléinenta  v»< 
laient  mieui  que  le  régime  et  Uii  communiquaient 
quelque  vertu.  TandI»  que  la  grande  société  bu- 
naine  plaçait  lelionliaardinslâ}ouissuieeetdani 
la  liberté ,  ces  sociétés  mystiques  le  faisaient  con- 
sister dans  la  privation  et  dans  l'obéissance.  Une 
règle  inflexible  réprimait  les  écarts  et  contenait 
les  révoltes  du  souvenir.  Là  où  les  vœux  étaient 
élernols,  rengagement  indissoluble,  il  fallait 
piaire  dans  c«.'tle  condition  uu  dévorer  ses  dou- 
Umi  là  où  le  lien  n'était  que  volontaire,  la 
wmmunanti»  rejetait  dans  le  tourbillon  du  monde 
ceux  que  ia  vocation  n'encbainail  pas  âuilibaai- 
aent.  Des  deux  cOtée,  il  y  avait  pour  l'institu- 
tion une  carantic  sufI1s;tnt'\  goii  dans  lu  coni- 
ireasloD,  soit  dans  l'expulsion  des  individualités 
iMlet.  L'aeoendant  dee  dieb,  leur  wlenee, 
Icnr  sagesse ,  leur  fermeté  faisaient  le  reste. 

Mais  U  où  ces  révoltes  de  l'esprit  buoiain  con- 
Htvcnt  tenr  vrai  caractère ,  c'est  dana  lea  liëré- 
sies,  afTranchieij  d'un  joug  supérieur  et  respecté, 
00  dan»  les  secu»  qui  n'apportaient,  au  sein  de 
ta  eommunaoté ,  ni  l'abdication  de  toûrt  Intéréta, 
ai  le  sacrifice  de  leurs  passions.  Ghex  quclques- 
ues  de  ces  sectes ,  le  lieu  mystique  subsiste  en- 
9tn  dans  une  certaine  mesure ,  comme  chez  les 
Kaaéniens ,  les  Moraves  et  les  Indiens  des  mis» 
slons  du  Paraenay.  Les  Essénien»  rravaient  rien 
qui  leur  appartint  eu  propre,  m  maisons,  ni 
terres,  ni  denréatj  Ua  vivaioit  aeoi  an  toit 
assigné,  et  leurs  repas,  pris  en  commun,  ressem- 
bliuent  à  ces  agapes  céièiires  dans  les  premiers 
ft|ia  de  la  chiétienlé.  Leur  eontlnenee»  lenr  déâin- 
téressement,  leurs  mours  pures  et  leurs  !uil  i- 
tuées  hospitalière»  «  revivent  dan»  Pbllon  et  daii» 
iMtglM  qui  eo  parlent  avee  une  wrta  d*adjnira- 
tloo.  Chei  Us  Mt  rnv(  ? ,  plusieurs  de  wô  circon- 
itaoce»  se  retrouveut;  seulement  ceux-ci  admet- 
tat  le  nmlage  et  le  mélange  dea  aexea,  tandis 
<nie  Ifî  Kj-énlens  gardaient  le  plus  strict  célibat. 
U  communauté  des  Morave»  n'est  d'alUeun  ni 
Mwi  rigoureuse,  ni  anni  eidttilve  que  «die  de 
'a  secte  Juive;  on  y  maintient  une  propriété  privée 
4  càié  du  travail  collectif.  Dans  les  missions  du 
''^Ruay  >  la  communauté  ne  se  montre  égale- 
ment qu'avec  on  caractère  mixte  pour  aima  dire. 

Quque  Indien  y  avait  son  champ  ,  son  ïroupemi  ; 
•il»,  en  dciiufâ  de  ce  lot  personnel,  li  exislail  uu 
Tlite  domaine  que  l'on  nommait  la  pouesiion  de 
Dieu  et  à  la  (  iilture  duquel  toute  la  colonie  con- 
CMuait.  L.e«  produits  eu  étaient  affectés  à  l'entre- 

^  te  laimw,  à  11  gBMMi  dii  anWii^  «w 


frais  du  culte  et  au  payement  da  tfilNit  anioyé . 

chaque  année  au  roi  d'Kspagnc. 

Si  le  régime  de  la  coimuuoautc  a  eu ,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  des  hommes  d'action 
et  des  hommes  d'imagination,  11  en  est  aussi 
qui  ont  poussé  les  choses  plus  loiu  et  ^ut  allés 
jusqu'à  l'extase  ou  A  ia  violence.  Comme  extase, . 
il  suOit  de  citer  les  millénaires,  schisme  qui  éclata . 
près  du  berceau  même  du  chrlstianUme  et  au  sein, 
de  la  aeooDde  génératlen  d*a|i5trat.  Les  roillé*' 
rnire^  croyaient  à  une  seconde  apparition  deJésus- 
Ghriiii  et  à  son  empire  temporel  ;  ce  fut  ia  doctrine , 
de  Papias,  disdpte  de  saint  Jean ,  évéque  d'Hé»  *  ' 
rnl    ,  ([  après  lui  d'autres  enthousiastes  procla- 
mèrent le  régne  des  mille  ans ,  dont  les  raer- 
vdllea  devaient  elboer  cdlea  de  l'Age  d*or.  Plus 
(h:  séi  aration  factice,  plus  de  distinctions  arbi- 
traires ;  la  fraternité  évangélique  gouverne  le. 
monde  ;  l'humanité  ne  forme  plus  qu'une  famille. 

luxe  des  cours,  l'insolence  des  grands,  l'or- 
gueil des  riches  font  place  au  sentiment  profond 
de  l'égalité  :  on  ne  reconnaît  plus  qu'un  titre ,  la. 
vertu;  on  n'a  qu'un  souci,  le  bonheur  commun. 
Les  eirortsdes  sénératiuns  s'uni-seut  pour  dompter 
la  nature  et  la  uietUe  au  service  de  l'homme.  Ca 
régime  est  inaéjparable  d'une  |iai\  universelle; 
aussi  les  armées  se  dissolvent-elles,  faute  d'em-. 
plui!  On  ne  tue  plu»,  on  ne  puait  plus;  le  crime 
ayant  cessé ,  la  loi  n'a  paa  besoin  de  gialve.  Tel^ 
est  l'apnr.iivpse  de  TowtTr,  et  Winchester  ajoule 
qu'au  moment  où  le  imllmium  commencera, 
tout  ttU  homaln  pouira  dJatlnguer,  pendant  vingt- 
quatre  heures,  le  corps  de  Jésus^-Christ  suspendu 
sur  l'équaleur  et  visible  d'un  pôle  à  l'autre.  Uel- 
lamy  et  Worthlnglon,  songeant  aux  intérêts  posi- 
tifs, font  de  celte  métamorphose  le  point  de  départ 
d'un  grand  développement  Industriel,  Sherlock 
celui  d'une  noovelle  féccnidité  agricole. 

Jusqu'ici  pourtant  et,  dans  cotte  limite,  les 
choses  restent  dans  le  domaine  de  la  conscience 
et  n'engendrent  pas  des  faits  dignes  de  répres- 
sion. Mais  tous  les  aïeux  des  socialistes  aetueii 
ne  s'en  sont  pas  tennr  à  celte  altitude  inoffen- 
sive. H  eu  cÂt  qui  ont  uutraj^u  publiquement  lea 
mœurs,  comme  les  Carpocratiens  chez  qui  la  proo-, 
mi<;riiité  et  la  communauté  étaient  également  en 
tionncur.  Il  en  est  d'autres  qui  ont  placé  leur, 
paya  oous  le  coup  d'un  bonleversement  total, 
comme  les  lollards  en  Angleterre  et  lc3  Jacques 
eo  France,  en  déguisant,  qool  qu'on  ait  pu  dire, 
sons  la  fur  me  de  droits  politlqoes ,  des  poursuitea 
évidentes  de  partage  et  do  spoliation.  11  en  est 
enila  qui  sont  allés  plus  loin  encore  et  ont  haute- 
ment avoné  de  pareils  projets.  Tels  sont  les  ana- 
baptistes qui  ont  rempli  de  leurs  crimes  et  de 
leur  nom  deux  siècle»  entiers  de  l'histoire  de 
l'Allemagne.  Ce  fbrent  d^abord  Stork  et  Munxer, 
disciples  de  Luther,  désavoués  par  lui.  Stork  fut 
l'homme  de  la  doctrme ,  Munxer  l'homme  d'ac- 
tion; l'un  la  léte,  l'autre  le  bras  de  cette  levée 
de  boucliers  ;  ils  devinrent  les  chefs  des  premiers 
anîihaiitistes.  Sous  le  ouvert  d'un  schisme  reli- 
gieux, Munzer  conduisit  la  populace  à  l'assaut  des 
propriétés.  Le  sénat  de  Mulhausen  m  prétait  mal 
à  808  plans  de  spoliation  ;  Munxer  le  conlrni^nit  A 
se  dissoudre.  Ses  moyen»  d'influence  sur  la  uulU- 

liidt  mut  laliUiibtei  ft  «Bfliil  Uê  vravraj 


Digitized  by  Gopgle 


ekk  sâcuusTEâ. 


SOCIAUSTES. 


au  partage  de  la  d^pouillB  des  riches  pI  traînait  h 
sa  suite  des  bandes  avides  et  Indisciplinées.  Quand 
le  landgrave  de  Hesse ,  prenant  la  défense  de  la 
civilisation ,  attaqua  et  tailla  en  pièces  les  ana- 
baptiëtos,  ils  étalent  pn'^s  de  quarante  mille;  sept 
mille  d'entre  eux  restèrent  snr  le  cliamp  de  ba- 
taille» et  nmposteur  fait  prisonnier  paya  de  sa 
tAfp  une  lonfnie  «tiite  d'attenfnt'^.  Sa  mort  pour- 
tant ne  termina  rien  et  pendant  longtemps  encore 
les  «nilMptlstfls  promenèrent  en  Allemagne  le 
déH>rdre  et  l'extcrminnt  nn.  Vaincus  et  dispersés, 
Ua  ae  reformèrent  opiniàtrémeot  et  ûnat  de  la 
dti  de  Hanaler  le  tléfe  de  leur  odiein  empire. 
La  partie  nisér  âr-^.  finbitants  avait  abandonné 
cette  eaceinle  maudite;  les  anabaptiste»  y  rc^iè- 
lent  «tm  elwtacle.  An  boulanger  Mathtaon  on 
Mathias  qui  ordonna  le  f^ac  des  maisons  bour- 
geoises, on  vit  succéder  le  taliieur  Bocold  dit  Jean 
de  Leyde,  qui  prodama  la  polygamie  comme  loi 
de  l'Ëtat  et  s'y  conforma  le  premier  en  épousant 
dix-sept  femmes.  Le  supplice  de  pareils  bandits  ne 
suilit  pas  pour  extirper  leur  secte,  et  longtemps 
l'AUenagne  w  ressentît  de  l'ébranlement  causé 
par  leur  passage.  On  pnt  voir,  aux  ruines  dont 
lU  jonchèrent  le  sol,  ce  qu'engendre,  dans  une 
InterpidiBtIoii  populaire,  l'utopie  de  la  oomniu-' 
nauté  et  quels  vertiges  elle  laisse. 

Ainsi  toutes  les  formes  du  socialisme  et  du 
cominuiiitiiie  ont  M  enayées  dans  le  cours  des 
tcmp<;.  Otiittce  ou  reprise  h  diverses  fols,  l'utopie 
parait  et  disparait  comme  une  épidémie,  en  lé- 
guant a  ravenlr  lea  germes  qu'elle  a  enqmmtëe 
au  passé.  Tout  e  t  dé  orm  !:^  parcouru  dans  la 
ipbère  de  ces  idées  et  de  ces  faits  ;  le  programme 
diès  ipéenlatlom  fanaglnairei,  des  comMnaisoni 
pratiques,  se  trouve  ëpuisé.  Plus  d'originalité  sur 
ce  terrain;  les  anciens  ont  tout  dit;  ils  ont  eu 
Imr  thème  pacifique,  leor  thème  tlolent,  et  l'im- 
puissance et  la  monstruosité  de  ce  principe  sont 
manifestes  dans  cette  suite  d'efforts  avorté?.  Et 
encore  faut-il  convenir  qu'à  l'aide  d'un  examen 
moins  summalre ,  il  serait  aisé  de  trouver  dans 
le  monde  ancien,  Juif,  grec  et  romain,  dans  les 
traditions  de  l'Egypte  et  de  l'Inde,  bien  d'autres 
exemptes  tout  auMt  eoneloants,  bien  d'autica  ex- 
périences non  moins  décisives.  Hais  ce  coup 
d'œii  suOlt  i  il  prouve  surabondamment  que 
rerlgliHilltd  dea  leelea  moderoea  m  eomposc 
d'emprunts  et  que  b-s  chimères  pattdca  Jettent 
toutes  un  reflet  sur  leur  chimère. 

Nous  arrlTons  ainsi  au  dlx4iultlêiiia  itéele,  et 
avant  de  rltrn  qm  l  est  son  lot,  il  n'est  pas  inu- 
tile de  rechercher  par  quds  motifs  ce  lot  a  été  si 
eonsid^able.  Et  éûhorà,  il  faut  savoir  l'avouer, 
l'esprit  public  a  clé,  plus  qu'on  ne  le  croit,  le 
complice  des  idées  et  des  folies  socialistes.  L'clfet 
de  ces  doctrines  n'a  pas  été  renfermé  seulement 
dans  un  petit  cercle  d'initiés  qu'animait  un  en- 
thousiasme Irréfléchi  on  que  tourmentait  une 
vanité  voisine  de  la  démcnc<;.  La  partie  &ainc  de 
la  société  ne  s'est  pas  dérobée  à  ce  contact;  elle 
a  subi,  à  son  Insu,  cette  infltience  délétère.  On 
dirait  qu'elle  cède  tout  en  se  défendant  et  qu'elle 
De  réslsle  pas  à  ce  qu'elle  rallie.  Peur  s'en  eon- 

valncrr  ,  il  sufTit  dn  voir  qnrls  thrmrs  ûr  fîi<'rtjs- 
sion  l'utopie  a  introduits  parmi  nous,  à  quel 
langage  «lia  a  donné  ciddlt  ce  atea  que!  ential* 


nemon!  nous  la  suivons  sur  on  terrain  qui  n'«l 
pas  le  nôtre.  Divers  symptômes  attestent  cette 
influence ,  et  c'est  le  moment  de  s'y  anèier. 
Nmis  Irons  ainsi  dea  oansea  A  VéSet,  da  prtaeip 
à  la  conséquence. 

Il  es^t  burlout  un  symptôme  qu'il  faut  hn 
signaler  quand  on  s'occupe  d'Économie  psMMfw, 
r'fît  'n  tfndrtnre  de  l'opinion  contemporsine  I 
faire  ïyoa  marche  de  la  liberté  sur  tous  les  poiaU 
et  en  toute  ehese;  e^eit  une  aorle  d*eaMas- 
ment  irréfléchi  vers  une  dictature  écon n- 
et  manufacturière.  En  vain  les  hommes  ««ms 
onMIa  essayé  de  lultar,  le  courant  a  Hé  fin 

fort  rjtj'riii  ;  les  intérrl-  nnt  la  voix  si  liaulî 
de  nos  jours,  qu'ils  dominent  les  consdlt  de  li 
prudence.  On  s*est  efflifcd  de  nous  nadieli  tt- 
brrté  suspecte  et  de  nous  la  présenter  comme 
une  source  de  misères  et  d'abus.  De  U  cesrèra 
qui  tendent  à  subsmner  un  régime  artUldeia 
cours  naturel  des  choses  ;  de  11  les  mots  dedmt 
au  travail,  d'organisation  du  travail,  et  les 
recettes  empiriques  à  l'aide  desquelles  on  esiicn 
guérir  l'humanité  de  tous  aes  mam;  de  Usa 
sectes  qui  ont  chacune  un  programme  d«  pir- 
fait  bonheur  à  l'usage  des  sociétés  ;  de  la  nli 
toutes  (M  témérités  réeentes  et  ces  malenlendiB 
qui  détournent  les  esprits  des  véritaMe*  noii.n* 
écotiomiques,  pour  les  rejeter  vers  des  ^ecoi«- 
tions  où  ralMurde  le  dispute  A  Tedieut. 

En  vain  protesterait -on  ,  au  nom  d'ntelîi- 
gences  qui  se  croient  parfaitement  saines,  cootre 
ce  npirâelie  de  eompUdté  avec  les  dKafrilMi 
du  socialisme.  Cette  complicité  est  formelle  et 
elle  a  deux  caraaères,  le  sentiment  et  l'iitfàét. 

La  complicité  de  sentiment  découle  de  eali- 
bleaux  trop  applaudis  où  l'on  a  exagéré,  soit  irv- 
volontairement,  soit  à  dessein ,  la  somoM  4a 
misères  sotiales  ;  de  ces  déclamations  incemsla 
contre  la  civilisation  ,  telle  que  les  siècles  doos 
l'ont  léguée,  c'est-à-dire  mêlée  de  maavaisetde 
bon  et  n'épargnant  jias  à  i'(eil  de  rofasennleur 
les  tristes  et  douloureux  eootrastes.  A  aucune  éfo- 
que,  le  concert  de  doléiinrp^  ne  fut  pluf  gnad; 
u  aucune  époque  on  ne  fouilla  avec  plus  d'opi- 
niâtreté dans  les  sentines  des  ptaêm  illei, 
foyers  d'impureté  cl  di^  ilr-rrnrlation,  poBrrnfïire 
sortir  un  acte  d'accusaiiuu  contre  uoe  société 
qui  présente  et  tolère  de  panéis  spestsdci.  fm- 
1er  ainsi,  forcer  ainsi  les  choses,  chareer  If  ta- 
bleau de  couleurs  sombres,  renchérir  sur  U  rés- 
ilié des  faits,  n'était-ce  pas  préparer  lie 
et  donner  raison  par  avance  à  ces  nIchiniL«t(:j  (ya; 
adichaient  la  prétention  de  passer  le  monde  an 
ereuset  de  leur  système  et  de  r«i  frire  mdr 
alTranchi  de  tout  alliage  impbr?  Voilà  ce  qu'a  (té 
la  complicité  du  sentiment,  voilt  oà  «lié  s  dé 
nécMsairement  aboutir. 

Quant  A  la  complicité  de  l'intérêt,  son  Is- 
fluence  a  été  bien  plus  grande  et  bifri  plus  ac- 
tive. Il  est,  dans  toute  ai:,:!loiuérattun  U  bomiD^. 
des  parasites  qui  s'efforcent  de  vivre  sur  le  coai- 
mtm.qii!  entendent  *  fnin"  la  mcilicore  ftnAnm 
post»iblti  a  l'aide  des  nioiudres  etïorti,etdoDtt^c 
l'activité  s'épuise  ensuite  à  mettre  celte  psHUas 
i  l'abri  des  mauvaises  chances.  i>  ^nrt  ce*  pa- 
rasites qui  ont  inventé  et  maintenu  celte  dœ- 
trinecommode:  que  la  llban^  ahndenaioéflM»* 
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mcme,  n'engendre  que  des  abiu,  et  qu'il  Importe 
pour  le  bien  de  tous  que  le  gouvernement  dc- 
nwure  le  tuteur  vigilant  des  intérêts,  coniieuuc 
eenz-ci  et  préterre  ceux-là.  imprime  à  l'indaitrle 
une  direction  Mvantc,  intervienne  dnn?  îve  mn- 
traU  entre  les  niailrcâ  el  les  ouvrier;^,  lirutej.'e 
lê  pnchictear  contre  la  concurrence  et  le  con- 
sommateur contre  la  fraude ,  se  fasse  l'arliitre 
ûe6  produiti»,  le  Juge  des  qualités,  le  régulateur 
dis  prix  de  refleni,  agisse  enfln  comiM  mi  maî- 
tre nhsohi  âp  qui  dépend  l'activité  nationale  el 
qui ,  à  son  gré  et  sous  son  hoa  plalslXf  peut  ac- 
aratti»  on  mutiler  1m  fartiniM  dM  «itoTtti»  et 
frapper  des  impôts  sur  Ict  vus  afin  d'en  enrichir 
ks  Mitres.  Or  n'est-U  ptf  érfdoit  qu'une  nueille 
iè|to  ÛB  eontfolle  n'est  antre  duwe  qa»  rMopie 
locialiste,  prisf  au  brrceau  et  dans  ses  premier* 
rudimenta?  M'eât-ii  paa  évident  qu'une  folâ  cette 
dsonée  admise ,  il  en  découle  le  plus  naturelle- 
ment du  monde  que  l'État  doit  se  mettre  en 
quête  de  recettes  de  parfait  bonheur,  les  trouver, 
les  appliquer,  les  imposer  au  bettoiu ,  exercer 
entin  une  sorte  de  Jostiee  dtotrilmUve  ipA  n'est 
autre  chose  que  le  commencement  du  commu- 
nisme? Voilà  quelle  a  été  la  complicité  de  l'in- 
tMt  dans  les  vertiges  socialistes,  et  cette  part  de 
compltcîiL-,  dénoncée  par  Bastlat  avec  tnnt  d'es- 
^t  et  do  aens,  est  hiêa  plus  grande  qu'on  ne  le 

Qne  autre  rati?c  cncorr,  d'im  ordre  plus  élevé, 
e'Mt  rafTalbliâsemeQt  dea  mobiles  moraux.  Dans 
la  eonn  da  dernier  ilèele  et  1«b  dâmts  de  oèlnl- 
fi,  il  s'est  produit  des  systèmes  qui  ont  eu 
peur  objet  le  sort  de  Tbomme  sur  cette  terre,  la 
Mlihcitoa  de  aea  désirs  et  l'amélloratleB  de  sa 
condition.  Ces  systèmes  reposaient  sur  un  sen- 
saaliime  étroit  :  les  besoins  du  corps  y  occupaient 
nae  telle  place  que  l'&me  en  était  presque  ex- 
clue. C'était  la  rébabilltaliaade l'instinct,  et  il  n'y 
a  pas  à  s'étonner  qu'en  poussant  cette  doctrine 
à  l'extrême ,  on  en  soit  arrivé  à  faire  bon  mar- 
ché de  la  liberté,  de  la  volonté  de  l'individu, 
qu'on  ait  contesté  son  mérite  dans  le  bien ,  sa 
responsabilité  dans  le  mal.  Dans  les  choses  sen- 
obles ,  Vêtn  ee  trouve  en  elTet  asiujetU  i  une 
impulsion  qu'il  ne  pt  tit  pas  toujours  vaincre  ni 
dwainer^  U  obéit  au  res^rt  qui  le  fait  mouvoir. 
Une  détennlnation  libre  ne  ae  concilie  qu'avec 
n  but  hors  de  la  vie  et  une  force  pour  l'attein- 
dtt.  Sans  ce  mobile,  il  n'y  a  plus  que  servitude 
•n  esifleneea  dee  cens,  et,  dana  ee  cas,  il  im- 
porte avant  tout  de  régler  le  gouvernement  de  la 
matière.  C'est  ce  qu'ont  fait  les  apôtres  du  socia- 
llMie,  et  ils  ne  sont  en  cela  que  les  élèves  et  les 
eootinoateurs  des  philosophes  de  la  fatalité. 

Plus  qu'on  ne  croit  aussi ,  ih  sont  les  héritiers 
de  ces  esprits  rujMJiiueurs  qui  uut  ies  premiers 
proclamé  un  nouveau  culte,  le  culte  de  l'utile. 
A  1*8  entendre  ,  le  monde  moral  devrait,  comme 
le  monde  de  lu  matière ,  obéir  au  même  mobile , 
le  calcul.  Que,  dans  le  pensée  de  ses  tuteurs. 
Celte  doctrint!  ne  contint  pas  d*^'  résultats  si 
truiiei,  c  est  ce  qui  est  hors  de  doute  pour  qui  les 
t  las  avec  impartialité;  mdto,  <|uand  on  proclame 
nn  principe,  il  faut  tout  prévoir,  métne  les  dévia- 
ttoQs  que  ce  principe  peut  sabir;  mime  les  inter- 
V^MteabôiIrei  «asvneUeatt  doimeia  llflo*  U 
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morale  de  l'intérêt  a  imprime  à  l'individu  cette 
fatale  habitude  do  se  considérer  comme  le  point 
de  départ  el  le  but  de  tuulc  chose.  Elle  l'a  invité 
à  Juger  ses  propres  actes  au  point  de  vue  qu'il  en 
doit  retirer,  direct  ou  indirect,  médiat  ou  immé- 
diat. Quoi  d'étonnant  que,  dans  une  semblable 
direction,  il  ait  été  conduit  à  méconnaître  ses  de- 
voirs sociaux  dans  l'interprélalion  libre  de  son 
intérêt  particulier  !  11  en  sera  ainsi  de  tout  prin- 
cipe où  régoisme  trouvera  un  prétexte  on  on  ^ 
ment.  1!  m  jrra  ain-i  tnut  qu'on  n'en  reviendra 

raux  mobiles  qui  oui  éievé  l'homme  et  préservé 
société,  c'estrà-dlre  au  dévouement,  au  dé- 
tachement et  à  cet  oubli  de  soi-même ,  qui  e  i  lo 
signe  le  plus  noble  que  Dieu  ait  impruné  i>ur  le 
front  Imonln. 

Telles  sont  les  diverses  causes  qui  ont  précédé 
et  préparé  ce  décbainement  d'utoptes  auquel  nous 
avons  naguère  assisté»  et  qui  a  rempli  la  première 
moitié  du  dix -huitième  siècle.  De  ces  sectaires 
contemporains,  le  premier  pour  la  dnte,  pour  l8 
bruit  du  nom  et  la  persévérance  &diis>  ellorls, 
est  l'Ani^lais  Robert  Ovren.  Il  y  a  deux  liommes 
dans  M.  Ovsen  :  l'homme  du  fait,  rhorame  da 
ridée;  l'un  supérieur,  i  autre  médiocre. Manufac- 
turier i  Nev-Lanarlt,  il  eut  le  bonbenr  d*y  fonder, 
à  l'aide  d'une  bienveillance  sans  bornes ,  et  par 
le  seul  fait  de  la  puissance  de  l'exemple,  la  colo- 
nie Industrielle  la  plus  beurenae  et  la  nrienx  gou- 
vernée qu'on  eût  jamnis  ronnue.  Deux  mille  ou- 
vriers y  éprouvèrent  les  bienfaits  d'un  régime 
paternel ,  conçu  dans  leur  Intérêt  et  nulntora  à 
l'aide  d'une  bonté  inaltérable.  La  base  de  ce  ré- 
gime ,  son  élément  principal,  était  cette  pensée, 
qne  la  pratique  de  la  vertu  a  en  dle-niéme  de 
quoi  indemniser  ceux  qui  s'y  livrent,  et  que  rien 
ne  vaut  les  joies  dont  elle  est  accompagnée.  Jos- 
quc-la ,  c'était  bien ,  et  aucun  genre  de  succès  ne 
manqua  à  l'espérience  de  Mew-Lanark  :  admira- 
tion des  voy,ie»-!ir3,  visites  de  souverains,  témoi- 
gnages publics  dans  la  presse  el  au  selu  du  par- 
lement* Maie, dans  l'ivresse  du  triomphe,  H.  Owen 
s'exagéra  la  portéedecc  petit  essai,  et  futentrrnnô 
à  en  conclure  qu'il  pouvait  appliquer  à  rhuiuanilé 
un  syirtéme  qui  lui  avait  rénoal  dana  une  manii- 
f  irtitr  ".  De  là  deux  nouvelles  tentatives,  l'une  4 
Ori>isloii,  en  A.ngleterre,  l'autre  à  Kew-Uarmonj, 
aux  fitats-Onts ,  qui  forent  tootea  deux  sulvlee 
d'un  Cl  fier  c  mpîrt  C'est  qu'il  ne  s'agissait  plus 
d'une  gestion  industrielle,  mais  d'un  nouveau  plan 
de  vie  aodale.  C'était  le  principe  de  la  commu- 
nauté appliqué  dans  toute  a  n  (Hendue,  et  avec 
l  'athéisme  pour  complément.  M. Owen  supprimait 
d'un  trait  de  plume  toute  l'exlstraoe  future,  et 
se  contentait  de  pourvoir  à  l'existence  terrestre , 
la  seule,  disalt-li.qui  fût  accessible  à  nos  moyens 
de  connaître.  11  ajoutait  que  l'homme,  ne  coulri- 
bnant  en  aucune  manière  à  sa  venue  en  ce  monde 
et  aux  circonstances  qui  forment  son  caractère , 
ne  saurait  justement  être  responsable  de  ses  actes. 
Dans  ee  qui  se  fait  ici-bas ,  Il  ne  saurait  y  avoir 
ni  ivêfii"  ni  fIriniTitc:  In  fatalité  seule  détermlno 
le  bien  et  le  mal  ;  i  iodividu  n  est  qu'un  être  pas- 
sif. Dès  lors  pourquoi  pnnlrP  pourquoi  récom- 
penser ?  Il  faut  laisser  l'homme,  hi?*pr  les  sociétés 
aller  vers  leur  pente ,  en  écartant  toutes  1<»  cir- 
GonManeea  qui  peuvent  amener  le  mal,  en  mnlli- 

8a 
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Iilluit  toutM  oéUtiqnl  doivent  amoMT  te  Uco. 

CMlaiiiM,  pt  non  far  vole  de  compression  oo 
d'sxeiUUon,  que  i  ou  parvieudraù  réaUiàcr  lo  pro- 
pèt  vérItÉUt.  Vonà  en  quelques  motâ  la  donnée 
ilo  M.  Ov!en  Elle  te  réfute  d'olle-nième.  JatnaU 
ëoetrine  n'Hbouia  d'une  manière  plm  directe  au 
tldeet  aa  néant tJaimlinieuiiB ne  ufDiitfapliia 

Stint-fiimon  >  uiei  plus  de  fucnagementa  et 
BMrtMda  Ixnitallté.  Vllada  imndaMlgnanTa,  snmd 

seigneur  lul-nn  nii\  îl  fie  proposait  de  soumcitro  Ir 
inonde  à  une  soriu  do  théocratie.  La  diviatou  du 
ponyoir  entre  le  t^ponl  «t  la  iplrltiid  lui  Mm- 
blait  être  rorlglne  de  la  plus  grande  partie  de  nos 
désordres.  Partagée  entre  les  deux  principes,  reli- 
gieux l't  civil ,  l'humanité  s'épuisait  dani  ce  com- 
bat, l'une  de  set  ftHwes  taisant  équilibre  à  l'autre. 
D'après  S  iint-Sirnon,  un  pareil  conflit  devait  ces- 
ser {  Il  fallait  confondre  ikuiA  les  mêmes  mains 
le  tempopsl  et  la  i^tual  i  m  pas  donner  l'âme 
à  d'rlcf  r  TiriH,  le  corpn  aux  mitres.  Ce  partage 
4lua  pouvoirs  avait,  d  après  lui,  amené  ce  résultat 
iMilNn,iav»iiarlaeh^riun  perpétuai aaoriace. 
Or  ffttp  lutte  était  impie;  ell'^  ne  pouvait  plus 
durer  i  une  fusion  d'inUucnce  et  d'autorité  devait 
Ji  lannlpar.  An  llaa  4'iu  pape  «t  d'un  oopanor. 

Il  faîln;t  prncbmpr  un  ?i:nr.  ,  qui  réunirait  les 
deu&  titrée  et  les  deux  pouvoir  i  et ,  partageant 
■«MQlta  la  sodété  «Q  trois  elasaea,  laa  eavanta»  les 

nrtiiites,  iii<!ii>!r]oU ,  en  duimer  la  direction 
aux  plus  grands  aavanta,  aux  plus  grands  artistes, 
•tm  phia  granda  Induitrfela.  Gea  détenlaan  de 

l'Huiorité  n'auraient  pats  be&oins  d'invcsititure  ;  ils 
devaient  sentir  eux-mêmes  leur  force  et  s'assigner 
leur  propre  rang.  La  famille  humaine  les  reoun» 
naîtrait  à  leurs  œuvres.  D'ailleurs  le  lian  nouveau 
des  sociétés  devait  ^'trc ,  sous  ce  régime ,  non  la 
crainte,  mais  l'aUcctloo  ;  et  les  plut  atmuut«,  ttn 
yiaiant  au-dessus  des  autres,  donneraient  néœa- 
aalrementletonnux  hommes  de  ht  hieraflne  inff^- 
rieure.  La  cliainedes  pétitions  euiit  aiu^i  lorui«Hj, 
tout  en  devait  déeaalar  éb  la  maallN  la  plua  natu> 
relie  ;  chacun  prenait  son  rang  suivant  sn  i  îi|nctté, 
9l  la  capacitéétait  servie  en  raiaon  de  sti^^  uiuvrea. 
LlunlianlIénafamiaHpIaa  dèa  lore  qu'une  flmdlle, 
la  (rrrr  un  firiil  chnmp,  ctiltivt'  en  ronunun  et  à 
renvt ,  mais  dont  les  fruits  se  réparltasaîent  entre 
Ita  diveit  coopératann  d'aprèa  ane  loi  de  fosUca 
distrlbutUc  où  tout  étdlt  lal&àé  i  la  diâ<T  tii n  ù^is 
plus  aimanta  et  das  plus  capaiilea.  Ainsi  pariait  la 
loi  aateMmoRlmna»  dont  quelques  esprits  abusés 
Voulurent  faire  unerévélat  ion.  L'cx(H;rience  prouva 
ce  qu'il  y  avatt  li-dedans  de  ridicule  et  de  faux. 
Par  une  interprétation  irrésistible  du  principe 
même  qu'elle  proclamait,  cette  secte  fut  conduite 
À  la  plus  étrange  et  la  niDins  édiliante  morale,  si 
hitki  que  lus  tribunaux  crurent  devoir  intervenir. 
Lea  Baint-simoniens  ne  survécurent  pas  à  ce  scan* 
dale  ;  ils  «<•  dispersèrent  n\\  bruit  des  silHets.  A  tont 
prendre,  unu  papauiu  {Kilitiquc  invtbtie  de  pou- 
Votia  dlinillanaaires  ,  dis|)osant  souverainement 
dn  sort,  du  ranu  dr"-;  i[i(i:\iilu*  dans  In  ïncifiié  , 
pfédiaiit  ie  règne  de»  seiiA  sous  le  couvert  uuu- 
tour  da  répitté  dea  aetea,  n'était  pni  une  doc- 
trine qui  fût  à  la  hauteur  du  hniU  qu'on  en  a 
fait,  et  qui  pût  résister  tongtempa  à  i  arnit  de  la 
eOBMieooe  publique* 


Cella  de  Charles  fMv  B*e  «édé  que  baMeUf 

plus  tard  et  «prè^  une  défense  Infinimrat  plus 
longue.  Les  former  acieotiflques  dont  elle  s'en- 
veloppait ne  lalaailent  paa  la  Aamp  libn  k  la 
discussion  ,  et  entrainsicnt  vers  elle  ïm  esprits 
auxquels  les  abslraetloa&  sont  familières.  D'ad- 
lenia,  si  Ponilar  allait,  an  Ciltde  téoMIa,  nmil 

loin,  p'ii3  loin  ppiit-ctrc  que  Ir?;  antrrs  iitopiâtes, 

il  s'était  formé  autour  de  lui  une  école  qui  s'ap- 
pliquait i  écarter  ea  que  eea  Idéea  avaient  da 

trop  exclusif  et  de  trop  extravagant.  Avec  une 
prudenoe  jodinlenia ,  catla  école  refusait  le  cp»- 
bat  sur  dea  fbUea  ImpotsIMas  i  défmdre.  et  a*eB 

prenait,  en  manière  de  diverelon,  aux  points  sur 
lesquels  notre  état  social  se  montre  le  plus  vul- 
nérable. Ainsi  s'expliquent  sa  durée  et  les  ra- 
vage«  qu'elle  a  faits.  An  fond,  la  donnée  de  Fe«» 
ricrdiûère  peu  de  celle,  d'Owcn  et  dr  Sri] nt  Simon: 
c'est  loi^ours  la  mcmtj  prétention  <ie  ituijÂUUiei' 
un  monde  dillMttaisie  au  monde  réel,  et  tn  eaaa 
dt'è  choses  un  ordm  art  ftciel.  Fourler  part  sur- 
tout dd  cette  idée  que  les  pasiiuns  ne  sont,  depuis 
l'origine  du  monde ,  la  cause  de  tant  die  aaii 
que  parce  qu'olirs  ont  été  plutôt  compriméf?  <î'jc 
réglées.  Dieu,  suuaut  lui.  n«  peut  rien  avoir  iaU 
d'essentieUflnMnt  OMttvala.  d'meniiallemint  tne> 
tile.  Si  les  passions,  ûimi  h  ur  jeu  actuel,  sont  U 
source  de  iiaaueoup  de  désordre^,  Ofl  n'est  (as 
aux  pasaions  mémea  qn*U  fant  s'en  prendre,  mais 
au  milieu  dans  Irqwel  elles  se  meurent,  milita 
humain,  et  par  «unsequeat  suscepiibie  de  inodi-» 
ilcaUona.  De  là  eelte  eenelusion,  que  <es  a/fvw« 
fions  sont  proportionnelles  aux  4tsltnéu,  et  la 
nécessité  de  donner  aux  passions  une  dtrectton 
plus  barmonieuite.  Toutes  doivent  cire  util(^, 
aucune  ne  doit  nuire.  Il  ne  s'agit  pour  cela  qos 
de  les  associer,  et  c'est  cette  assoclaliou  qui  e^t 
le  travail  capital  de  Clurleb  Fourier.  Elle  »e  tait 
par  group&i,  qui  contribuent  à  ftNrmer  des  séries, 
l'uib  des  jihal-ni.^es.  Le  groupe  est  l'alvéole  de 
la  rucho  sc»€iaiu  ;  il  se  compote  de  sept  ou  sauf 
personnes;  il  a  un  ^tre  et  des  aUeai  aeQ  bat» 
moulu  résulte  autant  de  sou  identité  que  de  ses 
couirasles.  Lus  séries  oompreuuettt  de  vingt- 
quatre  S  tiente-deus  groupes.  La  phalange  est 
la  commune  de  Funner  ;  la  populntiun  s'y  élève 
à  dix-huit  cents  p«ir90i)u«a  environ  ;  eiie  habite 
un  vaste  palaia  que  l'on  nomme  nn  phalanstiw. 
Les  dibtriîiuliuiib  de  cet  édifice  sont  comliiDëcî^  Us 
numiere  à  assurer  4  ses  habitants  le  plus  da 
Joulssaneei  paaattde,  en  évitant  toutes  les  perles 
qui  rt'sultent  do  la  division  des  ménages  actueU. 
Là  pro[Nriëté  elle-même  n'aura  pas,  dan»  une 
plialange ,  lo  caractère  personnel  qu'elle  4  «iaos 
nu6  sociétés  :  elle  sera  collecUvo.  La  velenr  d'une 
phalange  et  do  son  territoire  sera  représentée 
par  des  actions,  et  les  porteurs  du  ces  acUuuâ  au-* 
ront  droit  aux  bénéûces  dans  la  mesure  do  leur 
capital.  Quant  aux  fruiib ,  ils  doi-,  eut  ^<«  rë[>artir 
entre  les  trois  agents  dire^;!!»  de  la  producUvo  ; 
le  eapllal,  le  talent  et  le  travaO.  Kt  ce  travail 
n'aura  aucun  des  intcmvénv  nts  qui  R'attaciïeol 
au  notre;  il  sera  aus«>i  attrayant  qu'il  est  réi»u-> 
gnant  aujourd'hui.  Fowier  veut  que  la  piBaiOD« 
le  goût  s'en  mêlent ,  et  il  a  imaginé  à  cet  elT«a 
uuu  (uule  do  cfMubinuiioos  ingénieuse»  :  lu»  cour- 
tes séaucesi  Ïm  rivtlUét  f  et^,  rengréaeaieiil 
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dèt  pmslo&i  <]*après  une  loi  de  série  fort  dllUdte 

;(  comprendre  cl  à  cxiiliqui>r.  rt'fornio,  d'ail- 
kuK,  De  â'arréle  pa»  aux  lutérèU  nculsi  cite  pré- 
nAt  et  ordoime  tout.  Almt  les  lob  eosmogonl- 
quts,  la  Irantinlgr.ition  des  âmes  et  leur  élal 
futur,  les  phénomènes  astronomiques  de  l'avenir, 
l'occupent  successivement  et  amènent  les  révc- 
Utloos  les  ploi  singulières.  Fourler  y  ajoute  un 
gouTcmement  universel  et  un  nKmdp  complet, 
garni  d'uDH  «ociélé  complète.  L  imui^i nation  ne 
Murait  aller  au  delà  de  cet  eiTort. 

Après  lui,  arrive  ta  foule  des  plagiaires  de  se- 
eonde  main.  C'est  le  rang  de  H.  Cabet,  qui,  à 
llustar  de  Moms  et  de  GampsnelUi,  nous  ■  donné 
un  nouvel  ^diontlllon  d'une  communantd  îma- 
glnaire.  M.  Cabet  a  une  singulière  prétention  : 
c'est  de  dianger  «a  communistes  tous  les  écri- 
vains d'un  ordre  supérieur.  Pour  cela ,  il  glane 
et  ctioisit  dans  leurs  livres  les  passages  qui ,  de 
prés  OD  de  loin,  se  mtlactient  à  sa  ehimère,  et, 
après  avoir  marqué  le?  actcnr^  de  ccttr-  éti(|uctte, 
il  les  eurèle,  bon  gré,  mal  gré,  dans  son  ba- 
Islllon.  Quant  à  sa  fiction,  elle  n'est  guère  que 
la  reproduction  des  fables  connues,  et  ce  qu'il  y 
Ijoute  de  ?on  chef  n'en  rehausse  ni  le  mérite  ni 
le  prix.  Cependant  M.  Cabet  a  fait  école,  et  de 
tom  les  chefs  de  secte,  il  est  le  seul  qui  se  soit 
î^rsonnellement  dévoué  h  l'application  de  ses  doo- 
tiines.  11  a  fondé  aux  Ëtats-Unb  et  >  dirige  en- 
core une  eoloole  où  le  principe  de  la  commu- 
nauté ej^t  en  vigueur,  tel  qu'on  le  trouve  et 
qnll  Va  développé  dans  ses  livres.  Dans  aucun 
ptyt  dn  monde  un  essai  de  ce  genre  ne  iwnvalt 
6e  faire  nver  plus  de  chances  de  succès.  L'espace 
et  le  sol  ne  manquent  pas  en  Amérique,  même  aui 
totears  de  projets  avenlnrenxf  tes  lois  du  paye 
s'y  prêtent,  et,  ponr  peu  qu'on  ^'enfonce  dan^ 
les  solitudes  de  l'ouest,  on  y  est  à  l'abri  de  tout 
nrfsinage  Ineommode.  Cesi  ^s!  que  la  colonie 
coturouDlste  de  M.  Cabet  a  pu  s'établir  et  affron- 
ter les  misères  inévitables  d'une  Installation  ; 
t'est  ainsi  que  la  secte  des  mormons,  à  l'aide 
d'un  ressort  religieux ,  a  couvert  de  bourgs  Oo- 
rissants  un  des  États  nouvellement  créés  et  un 
les  terres  appartenaient  au  premier  occupant. 
Dans  de  telles  conditions,  la  conunmuinté  peut 
devenir  possible,  à  ses  débuts  surtout;  mais  il 
srrtvera  a  ces  établissements  ce  qui  est  arrivé  à 
Rev-Harmony.  fondée  par  H.  Owen  dans  to  dis- 
trict d'Indiana.  Même  parmi  ces  colons  dont  le 
capital  ne  consiste  que  dans  leurs  bras,  il  se  révé> 
lert  btenlAt  des  Inégalités  d'aptitude,  de  foices, 
bonne  volonté,  d'ardeur,  d'émulation,  qui  fe- 
ront d'un  système  de  répartition  égaie  une  injus- 
ttee  permanente,  et  la  réaction  qut  en  sera  la 
^uitc  attaquera  dans  ses  sources  mêmes  le  mou- 
vement de  la  production.  Hassurés  sur  les  prc- 
Biers  besoins  de  la  vie,  les  ouvriers  se  repose- 
ront les  uns  sur  les  autres  du  soin  d'accomplir 
le  travail,  et  un  déOcll  dans  les  produits  sera  te 
premier  symplùmo  de  cette  décadence.  Tant  il 
eit  vrai  que  le  principe  de  la  communauté  est  un 
înévitab!u  dissulvaul,  suit  qu'il  procède  du  slol- 
ci^ine  et  de  la  privation,  soit  qu'il  invoque  des 
utiafacUons  Imposilblet. 

M.  Louis  Blanc  arrive  ici  &  son  tour  naturel 
^  c«tte  revue  des  locialistei  du  sacond  ordre. 
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dont  H  les  couvre ,  il  càl  aisé  de  voir  tout  ce 
qu'elles  ont  de  grêle  et  d'emprunté.  C'est  du 
Babeuf  et  du  Morelly  relevé  en  couleur,  et  tout 
co  que  l'auteur  y  a  mis  du  sien  est  d'une  puéri- 
lité que  déptdse  mal  l'emphase  de  1,t  forme.  A 
tout  prendre,  M.  Louis  Blanc  n'a  qu'un  ennemi, 
ne  \Oit  qu'un  ennemi  :  la  concumnee.  C'est 
l'infime  qu'il  faut  écraser.  Sans  la  concurrenee» 
il  n'y  aurait  sur  terre  ni  douleurs,  ni  souftranseï» 
ui  paupérisme,  ni  liIUltes.  La  oonenrrenea  est  la 
cause  de  tous  nos  maux,  et  rien  n'est  pire,  si  c« 
n'est  l'individualisme.  Or  quel  est  l'antipode  de 
UndlvIduallameP  lie  oommontsme,  rltti  de  ploi,  • 
rien  de  moins.  M.  Louis  BInnr  a  l'air  de  tvuifir 
du  mot,  tant  11  évite  de  le  prononcer;  mais  qa*ll 
en  rougisse  on  non ,  e*est  la  senle  lanetlon  de 
son  s\slème.  Toutes  sc-î  déclamations  y  tendent, 
touieé  ncé  critiques  y  aboutissent.  Il  n'est  pa« 
Jusqu'à  l'organisation  qu'il  propose,  afoe  une  eon- 
dnucc  voisine  de  la  naïveté,  qui  ne  soit  du  com- 
munisme et  du  communisme  te  plus  formel. 
Qu'est-ce  en  effet  que  cet  atelier  social  dont  il 
veut  doter  l'industrie,  si  ce  n'est  une  cxpérienca 
poursuivie  par  le  trésor  public,  aux  frais  et  aux 
risques  de  la  communauté?  Sur  une  échelle  ré- 
duite, cette  expérience  ne  serait  qu'un  non^mis 
et  un  sacrlûce  sans  motif;  sur  une  échelle  con- 
sidérable ,  elle  conduirait  à  l'aksorption  de  l'ac- 
tivité privée  an  profit  d'une  activité  ofilelelle. 
De  quelque  manière  qu'on  !'•  ntrnde,  c'est  tou- 
jours du  communisme }  communisme  sournois,  en 
cas  d'échec;  communisme  despotique,  i^ll  Âidt 
couronné  de  succès.  Le  régime  de  ces  ateliers 
sociaux,  tel  que  le  conçoit  M.  Louis  Blanc,  est 
d'ailleurs  marqué  ft  ce  signe  et  reproduit,  à  peu 
de  variantes  près,  ce  qu'on  a  lu  dansMorus,  dans 
Campanella,  dans  Murelly  et  dans  Babeuf.  Les 
ateliers  sont  associés  entre  emt  de  manière  à  ee 
que  les  bénéfices  des  um  servent  à  couvrir,  s'il 
y  a  lieu,  les  pertes  des  autres.  Dans  chaque  ate- 
lier, les  chefs  seront  nommés  à  l'élection,  et  la 
rémunération  du  travail  se  fera  sur  le  pied  de 
l'égalité  des  salaires;  ainsi  du  reste.  A  ces  seuls 
traits,  un  système  est  jugé  ;  il  apparlieut  aux 
régions  eblo^rlqttci,  et  dérive  de  cette  maladie 
du  cerveau  que  l'on  nomme  l'utopie. 

Après  -ce  champion  du  socialisme ,  vient 
X.  Prondbon.  Mali  fUK^  ranger  M.  Proudhon 
parmi  les  soclaliàtcs?  C'est  l'opinion  commune, 
et  puurtout  on  éprouve  quelque  peine  ù  y  dé- 
férer. SI  les  soelalistes  ont  été  nris  à  na  et  fla- 
gellés de  main  de  maître,  si  la  pauvreté  de  leurs 
doctrines,  le  vide  de  leurs  plans,  révidence  de 
leurs  eontradlctlons  a  été  quelque  part  bien  dé- 
montrée, c'est  à  coup  sur  dans  les  ouvrages  de 
M.  Proudhon.  Personne  n'a  employé,  pour  les 
combattre,  des  armes  plus  redoutables  et  plus 
meurtrières  :  l'ironie ,  le  .sarcasme ,  la  diatribe, 
même  tes  gros  mots,  sans  compter  les  sylloiiis- 
mes.  Et  pourtant  on  persiste  à  comprendre  H.  Prou- 
dhon parmi  les  socialistes.  A  la  bonne  heure  1 
mnl^  c'f'^t  alors  un  socialiste  étrange  que  celui 
dunt  la  taclic  principale  et  la  mieux  remplie  con- 
siste à  ne  rien  laisser  debout  ni  de  leurs  systèmes, 
ni  de  leurs  arguments,  et  à  a'échauITer  contre  eux 
jusqu'à  l'invective.  11  est  nai  que  M.  Proudhon  se 
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montre  prl.«  rage  mnlrc  la  proprîcti*  et  Ta  hrn- 
Ulement  aatUuiléc  au  toI;  il  c»t  vrai  qu'après 
celte  pfoucsMi,  il  s*est  rengorgé  en  bomme  util- 
fait  de  sa  jJiH'oiivcrte  et  très  disposé  \  oITrir  une 
hccatomtM)  aux  dlvinltéa  qui  la  lui  avaient  inspi- 
rée. Mais  M.  Proudhon,  qui  n'est  oommode  pour 
personne,  pas  plus  pour  ses  adversaires  que  pour 
aes  amis,  n'a  été  ni  moins  brutal,  ni  moins  terri- 
ble envers  la  communauté,  à  laquelle  il  n'a  épar- 
gné ni  les  qualiÛcaUoiiB  bloflanlai,  ni  les  adjec- 
tifs injurieux ,  Ain?l  procède  ce  curieux  jouteur  : 
dans  la  mêlée  des  systèmes,  il  frappe  sur  tous  in- 
diaUnetameiit,  afin  qa'anenii  d'eux  ne  profite  des 
coupa  qu'il  a  portés  aux  autres.  La  niéniu  nié- 
tbode  le  guide  sur  le  terrain  des  idées  économi- 
qoes  et  pâloiopbiqwtt,  et,  reiDafqiiaiM4e  en  pea- 
sant.  c'est  là  une  méthode  d'emprunt,  j  ri c  (ians 
l'ai^eDal  de  la  métaphysique  aiicmande,  la  mé- 
thode de  Kant  et  de  flegel.  celle  dea  antinomlei. 
Elle  consiste,  h  ce  qu'il  semble,  à  voir  dans  les 
choses  d'abord  un  côté  poeittf,  pull  on  e6U  oéga> 
tif,  à  prouver  que  Tantlthèse  est  fiiUM  aoiri  bien 
que  la  thèse,  et  que  la  vérité  ne  se  trouve  ni  dans 
l'une  ni  dans  l'autre  notion,  mais  bien  dans  une 
troisième  notion,  la  synthèse,  qui  In  résume  et 
les  concilie.  Voilà,  dans  un  langage  aussi  intelli- 
gible que  possible,  quelles  sont  les  formes  géné- 
rales du  raisonnement  de  H.  Proudhon;  voilà 
dana  quel  jeu  de  dialectique  se  piait  et  s'enve- 
loppe cet  esprit  àprc  et  subtil,  dont  la  rustirité 
a'clëve  souvent  jusqu'à  1  éloquence.  C'est  le  pam- 
phlet perlé  à  sa  plus  haute  expression.  Mais  il 
n'y  faut  rien  vf^r  au  delà.  En  effet  lorsqu'après 
avoir  mis  en  piec^â  tous  les  systèmes  qu'il  trouve 
sur  son  chemin  et  moltlplié  les  ruines  autour  de 
lui,  M.  Proudhon  en  contlnit,  de  L'ucrrc  lasse 
et  faute  d'ennemis,  à  ollrir  un^  combinaison  qui 
lot  aoit  propre  et  eendile  les  vides  ereuflée  par  eette 
nniversclle  démolitinn,  nlor?  <ion  embarras  com- 
mence :  si  fort  vis-à-vis  des  autres,  il  se  sent  fai- 
ble vis-A<^i  de  lul-méaae,  il  balbutie  et  se  dérobe 
par  une  combinaison  bien  moln»  plausible  et  bien 
moins  consistante  que  celles  qu'il  vient  d'anéan- 
tir. C'est  ainsi  qu'entre  la  propriété  et  la  eonunu> 
nauté,  l'une  et  l'autre  frappées  de  ses  anathèmes. 
Il  voit  une  place  naturelle  et  légitime  pour  la  pos- 
session. II  n'y  aura  plus  de  propriétaires;  il  y 
aura  des  possesseurs.  Possesseurs?  Mais  comment? 
à  quel  titre?  par  quelle  forme?  dans  quelle  li- 
mite? pour  quel  temps  de  jouissance?  sous  quelles 
faiantles  et  avee  qnela  droits?  Là-dessos  M.  Prou- 
dbon  ne  s'explique  pas  et  il  aurait  quelque  peine 
à  le  (aire.  Il  sent  qu'une  possession  précaire  n'est 
antre  ehoee  que  la  eommnnanté,  et  vne  posseerioo 
bien  assise  autre  chose  que  la  propriété  :  que  tout 
ce  qui  est  en  deçà  ou  delà  ne  représente  qu'un 
abae  de  mois  et  un  sophisme.  G*at  ^nsl  encore 
qu'après  avoir  disserté  à  perte  de  vue  ur  la  dé- 
termination de  la  valeur,  il  va  arrive  à  imaginer 
un  tarif  général  et  nniforme,  soit  pour  les  tn> 
•vaux,  6oit  pour  k'S  produits,  en  mesurant  le  prix 
de  ces  derniers  sur  le  nombre  d'heures  employées 
à  les  créer.  Puis,  comme  conséquence,  il  propose 
de  remplacer  les  monnaies  d'or  et  d'argent  par 
des  bons  fdiU^fl  en  nature,  de  manière  à  en  re- 
venir au  troc  et  à  l'échange,  procédés  rudimen- 

ttiiit  de  dvlUntion,  Idée  bien  petite  apièa  de 


tels  (^r  lat-^  de  voix,  et  qnl,  souvent  essayée  et  lou- 
jours  abandonnée,  n'avait  pas  besoin,  pour  foor- 
nlr  la  mesure  exaeta  de  ee  qn'dle  vaut,  d'un 
dernier  et  triste  avortemeat  SOUS  bl  ConM  4*01» 

banque  du  peuple. 
Que  dire  de  H.  Pierre  Leroux?  Eet-ee  là  awore 

ce  que  l'on  nomme  un  M)fiali^le,  et  ne  vaudrait- 
il  pas  mieux  lui  restituer  ses  véritables  noms  de 
mystagogue  et  de  thaumaturge?  M.  Pierre  Le- 
roux croit  à  la  métenH)S]mie»U  croit  à  la  cabale, 
è  la  puissance  des  nombres,  à  IVfTtonrité  des 
formules  géométriques,  au  cùne,  au  cvhudre  et  à 
la  sphère;  il  venteeovcit  la  fmux  de  peupliers, 
symlxdes  d'un  gouvernement  sans  défaut.  Si  r><t 
la  du  socialisme,  il  faut  convenir  qu'il  est  U'uae 
nature  plus  joviale  que  celui  dont  il  a  été  ques- 
tion jusqu'ici,  rpprn liant  M.  Pierre  I.prmix  n'a 
pas  toujours  ces  ailures  légères;  il  sacrilie  auâsi 
aux  divinités  de  l'abstraetieii.  Alan  il  denM 

moin?  rimii«;nn(  et  phi"  difflciîp  ^  rnmprrndre  ;  ce 
qu'tl  perd  en  gaité,  il  le  gagne  en  obscurité.  C'est 
ee  qui  lui  arrive  quand  il  expose  son  systéaie. 
Hi!  n  de  plus  mystérieux  ,  comme  on  va  voir. 
M.  Pierre  Leroux  admet  la  famille,  la  patrie,  la 
propriété;  eeolem^  Il  se  propose  de  les  bon»» 
verser  de  fond  en  comi  le.  Il  trouve  que  la  patrie 
a  cet  inconvénient  de  reconnaître  des  chefs  et 
de  simples  citoyens  ;  la  famille,  des  pères  et  des 
enfants  ;  la  propriété,  des  pauvres  et  des  richeat 
trois  vices  radicaux  d'où  déronlo  tm  triple  de^po- 
tiiimc.  La  patrie  a  le  sien ,  ia  famille  le  sien,  la 
propriété  également.  M.  Pierre  Leroux  veut  chan- 
ger tout  rf-ln.  Il  imaiiiri<>  mie  combinaison  où  la 
famille,  la  patrie  et  la  propriété  seront  teUess  qoe 
l'homme  pourra  se  développer  dans  leur  eeiD  sans 
en  être  opprimé;  il  suffira  pour  cela  que  la  fa- 
mille ne  crée  pas  l'héritier,  ia  patrie  le  sqjet  et  la 
propriété  le  propriétaire.  Voilà  en  quoi  eoasiota  la 

nii'tamorjhose.  Plus  de  castes  ni  dans  la  prtK 
pnéte,  ni  dans  la  patrie,  ni  dans  la  farmile;  plus 
d'héritiers,  plus  de  sujets,  plus  de  propriétaires, 
et  les  temps  nouveaux  auront  commencé,  .\insi 
(tarie  M.  Pierre  Leroux,  et  il  appuie  sa  thèse  d'at>> 
torités  Innombrables  ,  celles  de  Brahma ,  de 
Bouddiia,  de  Moïse,  d'Apollonius  de  Thyane  et 
de  vingt  autres  personnages  de  l'antiquité.  A  e?>xé 
de  celte  merveilleuse  invention,  il  en  place  une 
autre  qui  ne  l'est  pas  moins  :  c'est  que  l'homine, 
créé  en  vuf^  de  cette  Iittr,  ri'r?t  pas  destiné  à 
avoir  un  autre  sqour,  qu'il  y  a  deju  vécu  et  qu'il 
y  vivra,  qu'il  y  recommeacera  dbc,  Tbift,  tréma 
existences,  sous  des  noms  et  en  des  pays  (divers, 
tantôt  in^te  comme  la  chrysalide^  tantôt  bril- 
lant conome  le  papillon,  allant  ebereber  l'eiMI 
dans  la  mort,  afin  d'y  puiser  les  conditinn*  néces- 
saires pour  une  renaissance.  Dès  lors  plus  de  vie 
future,  mais  des  viet  raeeesslvei;  pins  de  paradiB 
ni  d'enfer,  mais  simplement  la  terre  en  vm 
laquelle  l'homme  a  été  aéi.  Tel  est  le  socialisme 
de  M.  Piem  Leroux,  et  n*eil^  point  aseea  pour 
faire  apprécier  le  situation  de  son  e^prit.^  £ât-il 
nécessaire  d'y  ajouter  des  traits  nouveaux,  par 
exemple  la  théorie  des  verius  du  nombre  trois,  et 
cet  étrange  système  où  le  bonheur  terrestre  se 
trouve  impliqué  ft  renfermé  dana  une  loi  de  fé- 
condation vej^elaie? 
Monr  TDid  «o  boutdat  Miet  dn  ■ortilhme;  1« 
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WTplilet  !«•  lins  importanlt  ont  Mè  fUMét  en 

rcTue;  le  mte  ne  vaut  pas  l'honneur  d'une  men- 
tioo.  11  n'y  a  plus,  au-dessous  des  noms  cités,  que 
te  hoamm  pour  qui  to  Boeltilsme  a  été  on  1d- 

ttroment  ou  un  piédestal,  les  esprits  qn'é:;nrnient 
In  conseils  d'une  demi-science  ou  rambiUon  d'un 
fMa  «««if,  enfin  quelques  eosur*  sincères  anx- 
q  i^l?  mnnquaienl  k-s  k'(;oris  de  l'cxpérk'nce  et  le 
senljuient  des  réalités.  Le  socialisme  a  eu  son 
Jour  de  vogue  ;  bien  des  gens  sont  allés  vers  lui 
comme  on  va  vers  la  nouveauté;  puis  la  foule  s'en 
est  raéléOp  sans  bien  comprendre  de  quoi  il  s'agis- 
sait, mais  aven  le  sentiment  confus  qu'elle  y  trou- 
Yorait  son  intérêt  et  qu'à  défaut  de  conviction 
elle  detait  y  adhérer  par  calcul.  Comment  s'en 
Knit-elle  défendue?  On  lui  promettait  un  âge 
d  Hf  ,j  1 11  toute  souiïrance  serait  bannie,  un  plus 
Lrl  âiil.T.rt"  on  échange  irmi  moindre  travail,  des 
Jouist-auces  de  luute  iiaiiiie,  &aas  en  excepter 
cdlcs  de  la  vanité,  l'aisance,  le  luxe,  les  hon< 
oeuTs  et  Jub(iu'à  l'empire.  Aux  uns  on  montrait 
la  spoliation  en  perspective  ;  aux  autres,  le  relâ- 
chement du  frein  social  ;  à  ceux-ci,  rhumiliation 
desclf(->es  cicvf'p? ,  f\  reu\-là,  le  nivellement  des 
conditions,  lous  les  mauvais  instincts  étaient  sol- 
fteiiés  et  eonviés  à  un  ironiense  déehalnenwnt. 
Faut-il  s'étonner  qn'un  semblable  vertige  ait  été 
contagieux  et  qu'un  instant  U  ait  pu  prendre  un 
émettre  aussi  alorniant? 

(;'7.  nilmt  !<•  «n  ialisnie  ne  méritait  pas  un  ti  ! 
honneur,  il  ne  soutient  pas  l'examen  comme 
doctifne;  oonune  filt,  11  n*a  pn  réussir  dans  au- 
cane  circonstance ,  ni  sur  aucun  point.  Tous  les 
«Mais  qu'on  en  a  faits  en  Amérique  et  en  Europe 
eut  tristement  avorté.  Robert  Owen  a  éprouvé, 
dans  Ml  longue  et  laborieuse  carrière,  deux  échecs 
avérés,  cem  dp  Npw-n.-irmnny  et  d'Orblston,  sans 
compter  une  foule  de  mécomptes  d'un  ordre  se- 
condaire ;  les  saint-simoniens  ont  dû  se  retirer  do- 
tant les  haées  du  publie,* après  avoir  donné  le 
^tade  d'un  grand  scandale  et  d'une  triste 
kouffoonerie  ;  les  di^ples  de  CSiarles  Fonrier  ont 
eu  à  Condé-fiur-Yègrca  et  h  CMçnux  deux  cxpé- 
lieoees  des  plus  malheureuses,  et  n'ont  disparu 
Captés  avoir  mis  leur  deetrtno  d'abord  en  eom- 

Ornnditc,  ptiis  en  liquidatirn  ,  M.  f'nbet  a  promené 
ses  iofortuués  adhérents  de  misères  en  misères,  et 
laoïé  de  leurs  oeMsmeDts  les  solltndes  de  TAmé- 
rquc  ilti  Nord;  M.  Louis  Blanc,  quoiqu'il  s'en  dé- 
feode,  a  donné  dans  son  atelier  social  l'idée  ru- 
ItaHBtilTe  de  l'atdier  nattonal,  dont  nous  avons 
tons  pu  apprécier  les  mérites;  M.  Proudhon  a  eu 
sa  banque  d'échange,  célèbre  par  le  dénouement 
le  plus  malencontreux  ;  M.  Pierre  Leroux  est  le 
seul  qui  n'ait  pas  poussé  sa  doctrine  Jusqu'aux 
honneurs  d'une  application;  mais  comment  ap- 
pliquer ie  cône,  ia  sphère,  le  cylindre,  m  Uiadc 
et  les  InveDtkMtt  copiQloglqàM  de  M.  Pierre  Le- 
roux? 

Ainsi  tous  ees  systèmes  sont  finis,  toutes  ces 
«Unères  ont  fUt  leur  temps.  Ce  qui  a  été  Fana- 

bnpttîmf  au  qulnsième  siècle  est  devrmt  le  socia- 
lisme de  nos  Jours,  et,  comme  i'anattaplii^me,  le 
Ndallsaie  t  été  tttncn  moins  par  remploi  de  la 
force  que  par  le  cri  de  la  conscience  publique. 
Plus  tard  peut-être  ce  vertige  reparaîtra  sous  une 
iBtn  foroM  d  vm  un  wMn  nooi  nette  globe 
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est  le  siège  d'une  éternelle  rdvolte  et  d'une  éter- 
nelle plainte.  Mais  alurç;  comme  aqjourd'hui,  et 
à  moins  que  l'heure  d'une  déchéance  définitive 
n'ait  sonné  pour  lliunianllé,  Tinsne  de  semblaMw 
égarcmrnt-  ne  saurait  étr,-  ilniitm'^r'  Ce  qui  fait 
le  fond  de  ces  systèmes,  ce  qui  e»l  leur  caractère 
oommmi,  leur  objet  Invariable,  e'est  le  triompha 
ilrs  i»ens  sur  rintelligencc,  c'est  une  satisfaction 
piénière  accordée  aux  passions,  une  vaste  et  uni-  i 
▼erselleeuTée,  le  règne  desatomales  sans  frein  et 
sans  limites.  El  qu'on  ne  se  récrie,  pas,  qu'on  ne 
prononce  pas  te  mot  de  calomnie.  Il  est  vrai  qu'il 
y  a  toujours  eu  un  masque  mis  sur  de  pareiti 
desseins;  o'est  l'amour  du  peuple,  l'intérêt  des 
class,"*  «^nnlTrrtnlPs,  le  sentiment  de  la  perfcclibl- 
lité  humaine,  la  marche  deâ  générations  vers  un 
état  meilleur  et  moins  rempli  d*iné§alités  cho- 
qnnntes.  Mais  derrière  ce  ma«que  se  cache  et  se 
retrouve  une  physionomie  plus  réelle  et  plus  vi- 
vante. C'est  là  qu'est  le  vrai  des  choses,  qu'il  lelt 
ou  non  dans  la  pensée  des  inventeurs  de  sya* 
tèmesj  o'est  devant  ce  but  que  la  conscience  pu- 
blique a  toi^rs  reculé  et  qu'Ole  reculera  tou- 
jours, Il  fan!  l'espérer  à  son  honneur.  Rendre  la 
bride  aux  penchants,  les  laisser  aller  où  la  nature 
les  emporte,  en  demc  mots  le  prognumna 
sérieux  et  irréi-istil  ln  i!o  toutes  ces  belles  Inven- 
tions. L'homme  a  été  créé  pour  obéir  à  ses  in- 
stincts, non  pour  les  combattre  ;  quand  il  se  maî- 
trise ,  (luand  il  se  dompte  au  prix  de  grands 
efforts,  il  ne  remporte  qu'une  victoire  stérile  et 
presque  sacrilège  ;  le  véritable  mérite  serait  de 
céder  aux  appels  des  sens,  de  Jouir  de  tout  sans 
mesure  et  sans  réserve  :  voilà  le  code  que  l'on 
proclame,  le  code  de  la  brute;  voilà  cfc  qu'on 
voudrait  faire  pénétrer  de  gré  ou  de  force  dans 
nos  institutions,  dans  nos  lois,  dans  nos  !iifeur«. 
£t  en  même  temi^  qu'on  accorde  cette  liberté 
aux  passions,  on  condamne  l'activité  de  l'horama 
.'i  pr)rter  un  joug  de  fer.  Désormais  il  ne  sera  plus 
libre  de  disposer  du  fruit  de  son  travail,  de  ré- 
gler l'emploi  de  son  temps,  de  ses  bras,  de  son 
intelligcnrc  l 'fltnt  ^'fTnpnrcra  de  sa  personne,  de 
ses  biens,  des  produits  qu'il  crée,  et  mesurera 
ensuite  la  part  qui  loi  en  revient.  Sous  ce  nou- 
veau régime,  l'individu  disparaît,  s'cITace  devant 
un  être  collectif  qui  l'absorbe;  c'est  un  corps  pas* 
sif  que  l'on  pousse  dons  un  engrensge  an  sein  du- 
quel il  doit  se  mouvoir.  Triste  abaissement,  dé- 
j^radation  inouïe!  Les  autres  systèmes  fatalistes 
remontent  au  moins  Jusqu'au  cW  :  edol-cl  s'of^ 
réte  sur  la  terre,  et  sacrifle  aux  hommes  le  libre 
arbitre  de  l'homme.  L'esclavage  mémo  n'anéantit 
pas  plus  complètement  la  personnalité. 

En  terminant,  il  est  essentiel  de  dégager  l'Éco* 
nnmie  politique  fie  tout  point  de  contact  avec 
(1  auissi  odieuses  miagmaLiuud,  et  quelques  mots 
suffiront  pour  cela.  L'Cieononda  poUUqua  a  sur» 
t«ut  pour  objet,  en  ro  ijui  concerne  l'homme, 
d'élever  au  plus  haut  point  ses  facultés  physiques, 
morales  et  intellectuellea,  par  la  libre  disposition 
qu'il  en  doit  avoir  et  l'emploi  indépendant  qu'il 
en  doit  faire.  L'Économie  politique  condamne 
avec  énergie  tons  les  moyens  arUllelels  de  dispen- 
ser le  bonheur  aux  hnmmr?,  rt  -j'en  remrt  h  rha- 
cun  d'eux  pour  chercher  les  moyens  natunds  qui 
peuvent  û  lui  amurer!  dla  croit  qu'en  pareUIa' 
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■itièrc  1«  meilleor  jugo  et  le  meilleur  instru- 
ment, (  "est  rhamrae  lui-même.  Aussi  l'Êcono- 
tnm  politique  repoufise-t-elle  les  combiniisons  de 
tatalle  et  da  dktatnre  qui,  soat  une  forme  ou 
une  autre,  se  proposent  d'assurer  la  prospérité 
oollective  au  moyeu  d'un  amoindrissement  des 
droUa  et  d'un  aMqJettlaaement  det  fMnltés  de 
rindividu;  elle  trou?e  que  le  gouvernement  est 
niflfi  chargé  de  beso^e  quand  il  fuit  exécuter  les 
loto»  MM  qn*en  lui  domie  encore  la  tâche  difficile 
de  procurer  le  bonheur  et  de  distribuer  la  richesse. 
\oilà  oe  qu'enseigne  l'Économie  politique,  et  cette 
dooDéa  liMdaraenUle  toAt  pour  empédMr  ^l'élto 
point  dire  Jamais  confondue  avec  le  socialisme, 
même  par  le  plus  léger  détail.  En  est- il  ainsi  de 
oe  procédé-qul  conaiste  I  liil»rranlrdana  le  Jeu  det 
intérêts  d'un  pays  ;  k  nommer  tel  travail  natio- 
nal, et  à  le  favoriser  au  pr^udice  dea  tutrea  tra- 
vaux; i  régler  l'aotlTité  dw  r^toolet  en  reidp 
linitd'un  oftté  et  la  contenant  de  l'autre  ;  à  ménafir 
à  ceux-ci  des  moyens  commodes  de  réusair,  en 
Imposant  des  entraves  à  ceux-là;  enfin,  à  consti- 
tuer l'Etat  Juge  et  arbitre  souverain  des  conditions 
dans  lesquelles  doit  se  créor  et  se  développer  la 
richesse  générale r  Sur  eu  point  et  au  milieu 
d'aiwil  évidentae  affinités,  le  doute  eit  au  moins 
permis,  et  on  est  fondé  à  dire  que  ceux  qui  ont 
imaginé  et  maintenu  de  pareils  errements  admi- 
■IMntlIi  iont  plue  foUtu  do  aoelaUme  qu'Ile  ne 
It  |ff»tfr*  et  qu'on  ne  le  pense  communément. 

Louis  HnaAna. 


BtaUOCBAPBia. 


È,wm 


î  latêmiê pube. 


L'Èvangiltéê 
les,  4540. 

la  inertplion  d$  FîU  éfVtttptêt  «è  «sf  eomprfS  U 

miroir  de^  république»  du  monde,  par  Th.  Moroi.  Tra- 
duit en  français,  par  Jehan  L.ebloud,  ISBO;  traduit  par 
Samuel  Sorbièrc,  4043;  traduit  par  Nicolas  P  Grnde- 
vUla,  soiu  la  titre  de  i  Idi»  d'mtê  répuMq^  htumut, 
M  reriapfr     lUmM  it»,  im.  Tradaetian 

nouvelle  de  T.  nousscau,  aous  le  titre  de  :  Tableau  du 
metUeur  gouvernement  poitihle,  ou  l'Utopie  de  Thoma* 
Morut,  1780.  Seconde  rdii.  uvcc  des  noif»,  I7|f, 
Ceua  demièM  traduction  mi  préférable. 

%wel»  éttki  èiHto  fNdptemi.— (MrMlff  tfa  la  Ml» 
triom]  hante);  iuivi  de  la  Cena  délie  Ceneri.— (Souper 
du  jour  de$  Ctndrtê)^  par  Giordaoo  Bruno.  Parts,  4M4. 

Trtumphit»  emcii.  —  (iVfeaipAa  de  la  «rele>  Lavda, 
iu»,  iiMa. 

CTvftaa  «élit,  par  Caaqwaélla.  Vtraeht,  IMI.  TMoit 

en  français  onu^  le  ti;re  de  la  Cité  du  Soleil,  par  M.  VU- 
legardelte.  Paru,  Masgutia,  4  841,  4  vol.  IO-43. 

Cardani  optra.  —  {Œuvre»  d$  Garitm),  MOaallliW 
au  laet.  par  Spoo,  «o  «ol.  io-lbl. 

Bkloin  ém  gsMwaiftss,  par  D.  TalnaBe,  im. 
imi  47<«- 

IVo;«4  dt  paix  uni9trt$U$  tnlrê  le»  poitntatê  d$ 
t'Europt,  par  llaMé  de  Salnt-llana.  Parla,  iTIt,  a  val. 
la-ia. 

'  OMoiia,  par  ITarvIngtoa.  Loadm,  ttw  et  lltr,  la-fU 

Le  nouveau  Cynée,  ou  Uiicour»  de»  occasion»  et 
moyfm  diiabitr  une  paix  générale  el  la  liberté  iu 
com merce  pour  tout  le  moNdi^  par  Baiaff  de  La  Croii, 
iiU.  4  vol.  paiii  io-a. 

Leprinett  t$$  44Um  d$  te  eoar,  oa  fVaftf  de»  quch- 
Utéi  d'un  grand  tvl,  par  Morettf.  Aataftardaah  4ra4, 
a  vol.  in-l3. 

'Naufrage  de»  tle»  flottante»,  ou  la  Batiliade  dt  PQ- 
pût*  par  MoreUy.  Mcasloe  (Paria),  4TM,  i  vol.  lo-ia. 
•etifêf  le uelurt,  ate.,  par Marally.  MMvaUe  édik, 


SCMIULISTES. 
annott^c  par  M.  ViUegaidalla.  Paria,  Paal  Maagaaa,  Itl  I,- 

4  vol.  in-13. 

La  liépublique  de  PtelOfi.  Tradaetioo  da FahU GtOT« 

4T«a,  a  voi.  io-4a.   

iMMlMfwIfiAfaetQ^lgaa  da  t«alaXIT).parCb.<J. 

Cas  tel,  abbé  de  Saint-Pfcrre.  4737.  Noorplle  édiiioti, 
revue  et  augmentée,  précédée  de  deux  diacoofa,  l'as 
du  cardinal  de  flaaryb  ItelM 

4767. 

Doute»  propetA  auc  pkaoaoptet 

l'ordrg  naturel  et  ei$enliel  des  »c 
Uably.  Paria,  Njon,  47C8,  in-«2. 

£m  flittt  ifim  homme  de  bien  qui  peuvent  ftre  rta' 
lité»,  ou  Itf  «Mt^lfM  et  pralicaMtt.  recueMù»  fmr 
AlUtM  (par  CII.-J.  Canal,  abbé  de  Mat-nerva).  int. 

La  découvert»  de»  terre»  MUfroItt,  par  BMf  de  La 
Bretonne,  4780,  4  vol.  in-tS. 

L'heureute  nation,  ou  Relation  du  gewtritfanM  ém 
FéUdttUt  'fptuplê  êommniimmU  Mur»  mm  ff  pua 
atxMla  d««  lote,  par  L  Hereier  de  La  Rivière.  4Tt9. 

A^ourrau  plan  de  finances  pour  la  répuhli  jW  fran- 
çaise, déritant  d'un»  teuU  conlributton,  d'une  caute 
ntutonai»  viagèrt,  9t  Mt^itÊttiaê  gfûÊiÊUtt  par  A.'J. 
TboritlOD.  47M. 


Itt^  d'an  ikaMlam  dt  Oenim  à  set  4 
par  8aleii«awB.  OasAva,  ïaM»  I  wL  iiMa. 

Introduction  aux  trav&m  teltlUi$qu«a  du  i 
viime  tièd»,  par  Saiot-Sim4Ui.  Paria,  4  SOS,  iopr. 

a  vol.  in-4. 

JttofgantMMoii  dt  la  toeiM  «ar^pdtaac,  o«  dt  la 
niemit/  tf  dtt  aieptnt  dt  rauêmMtr  k$  p«af>itv  dir 

l'Europe  en  un  seul  corpt  politique,  m  conservant  i 
chacun  »a  nationalité,  par  IJ.  SaiDt-6ifl>oo  et  AugutiB 
Thierry.  Paria,  4t44,  impr.  d'Bgroo.br.  ia-a. 

jL'indiM(rie,  ou  diecuetion»  potitifute,  «eroite  tl 
philotophique»,  dan»  l'intérêt  de  tou»  tee  kmimee  UuHê 
à  des  travaux  util»»  al  liidijptadBWl^  par  B»  dajw-^- 
Okoo.  Paria,  4a47. 

£ê  Petitiftf  par  «na  aacMtd  da  gaaa  da'Mtraa.  P^ 

rit,  4819. 

L'Organtsateur,  par  H.  Saiut-SimoD.  Paria,  ISIt, 
4820. 

Ltdra  dt  B.  SaftH-Sfami  mutiwréi  ««<  dtaaimi  pra» 


4120.  in-«. 

Système  industriel,  par  H.  Saiot-Simoa.  4>«  partie. 
Paria,  Renouard,  4824. 

CaUchiam  dê$  induUrUlê,  par  B.  Salat-Staau.  Pa- 
ris, lOt  et  int. 

Nouveau  chrittianismtg  par  H.  8alai4IUMe.  Fail^ 
4  8ï5,  Bossange,  br.  in-S. 

Le  Producteur,  journal  philoeophiquê  dê  thtâmitrtÊt 
dt  te  »Kitnoe  et  dm  bêamx-art».  «  8as  et  laai,  i  vol. 
Jwraal  aalM-dniOBien,  dirige  pur  M.  Ardet. 

Exposition  de  la  doctrine  d»  Saint-Simon.  4'*  anoec 
Paris,  Mesoier,  4'*  édiu,  août,  ïaM  ;  a«  édik,  déceiatee 

i8aai8tédiv,iaM,i  vol. 

«  Le  premier  volume,  répandu  gratnilement  et  à 
trèa  grand  nombre,  ce  qui  explique  Te»  tiragea  tncc*^ 
alfa  auxquels  il  a  donne-lieu,  eut  le  travail  {<'  pl  s  tn  • 
ponant  qu'ait  laiasé  le  aainl-aimoiilsiiie.  Daii»  ctne 
expu>ilioa  orale,  c'est  Bazanl  i^  n  u  ■  i^nstammeui 
porté  la  parole,  et  c'est  lui,  par  Lirujioqii.  iit,  qui  lai  s 
tmiiriii'é  dun  uiuuvemcnt  et  »a  Turme  La  rc  jui-tion. 
Buiveillcc  par  .MM.  Carnut,  Pournel  et  DuTejner, a 
éU'  rciunchce  (>ar  M  Eiifaiitai.  L'expgaiUaa  da  U 
4 année  cum prend  dlx-aept  séances.  - 

(LocnWnmm). 
Expoeitiom  dt  te  deeirtea  dt  gatei  SÉaau.  a»  aaaéa. 

Paris,  impr.dvverat,  4tie. 

Le  Olobe,  journal  de  la  religion  saint-simonienne. 

11  porta  ce  litre  Àpartir  du  21  août  4831  i  mai^  il  »'e- 
tait  dcjà  rallié  au  aaint-simonisme  le  14  novembre 
4890.  Ce  joamal  a  cessé  d'exister  le  ao  avril  IUL 
SxênUi  d»  QMt,  l.«  vol.,  im  ;  a*  11». 
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fiÛGUUSTEft. 

l'Organitateiir  (recueil  périodIfM  

friidé  pu  M.  P.-M.  Laurent.  Paris,  1830-3-' 

L'Organisateur  belge,  fondé  kBruAelles  par  M.  Du- 
tririer.  IK3I,  <  vol  i:i  ;:i-<. 

Çmq  àt»<ourê  aux  $i«Mt  di  l'ÉçoU  jM^yMoAnifiM, 
pirAbel  Transoa.  Parte,  v«n  lltl 

•  Cm  deux  volumes  de  l'KxpMitioii  embmscnt 

IMU  la  partie  dDcntaUque  dti  «aiot-eliBOOiame,  et 

»ont  précieu  à  ce  lure.  •  (t.  %,) 


SOCIAUSIÉS. 


III.  mmvmam  nr  rAéoMiB  maajuwrBmiKnrwK. 

XhMtdtt  ^«mtttmomemtntt  et  de$  dettinéu  yéne- 
rtln,  par  Fouiicr.  Lclpiig  fLyon  ,  IW)8,  in-8. 

li  diU  de  l  aseociatictn  iomettique  it  agriooli%  par 
Fuiirier.  Beaançoo  et  Parla,        2  vol. 

^«laiaira  dê  la  théorie  de  l'association  agricole,  ou 
«irnteliM  fnâu^rUUt,  par  Fouricr.  Besançon,  àzi, 
fa-l. 

Pifj*i  eharlaiani^me  dei  deut  teclet  de  Saint-Si 
mon  n  (eOtcen,  nui  promelknl  roMOeialiNi *f  ù  pro 
griê.  par  Fenrier.  Faria.  mi,  in-s. 

TMMteMetffafrv  â$  Ch.  Fourier,  par  ALt^i  Iranaoo. 
tisu,  <S32,  iu-$. 

SmstUe  Iraneactio»  tociale,  religieute  et  ptditiout 
i*  Vir/omntia,  par  Jiist  Muirun.  Beaaiiçon,  ISSl,  ioa. 

De  la  médtdikê  dont  i  ordri  toeiétain*  Parti»  libiii- 
mphateiiaiérienne.  Iit2.  in-t. 

La  reforme  induitrieUe  ou  le  phalanUère.  Rccaeil 
I^riodique  rédige  par  Ch.  Fuurit;i-  ci  ses  prittcipaux  dit» 
tàp\ti.  4Sa2-33,  a  vul.  idH. 

CtU*  pablkalloo  a  été  «uivie  de  la  Phalange,  rc- 

«aeneiMaellê,  et  celle-ci  de  la  PémacraUe  j>ati/iyu#, 

Juarsal  quotidien. 

Crût  soiuuie,  par  Bandct-Dular;.  Paria,  183»,  iii-8. 

PiiroUi  de  Providence,  par  ll"*Cteria8e  Vigoureux. 
Pkrii, librairie  phdlaosléricone,  (S3t,  t  vol.  iri-8. 

4uoeiation  par  phalanges  agricoles  iHdmlriellee, 
M.  L  nioyne.  l'ati.i,  (83J,  iii-s. 

Le  même  a  eacore  publié  t  Calcul  agnmtmimu  et 
(ontiiirMtifm  «oe«BiN|,ln-lï  Proyrii  «i  «mekniou, 

Étudet  $ur  la  science  sociale  (Théorie  de  Cb.  Fou- 
iterX  pv  Jutaa  UûméUu,  Patli»  Ciptlte,  llii,  i 


Cmférencei  tw  fo  lMorfiMelir««rf,  p«r  B«rbniM«r 
Furia,  1834,  in-a. 

aii«jd<ra<ion«  *ur  rarcAi(«c/oni(^u«,  pjir  Victor  Con- 
iidfriiiit.  l'ans,  liLmii  ic  pbalanaieriennc.  1833,  in^, 

la  /auM<  tn4tt«<rie  tnorcetf*,  Tépugmntêt  immew 
tire,  etc.,  par  Fuariaf.  Paris,  l8S»-8«,  a  vol.  ii).fi. 

i^ïiiw*  *ocio/<,  expo»if;on  clèmenlaire  complète  de 
k  théorie  sociétaire,  p.ir  Yiciur  CuiisiUcrani.  odil., 
nri»,  librairie  pliiiUnsiLTieune,  I83C-S8,  a  vol.  iD-8. 

Débicle  de  lapoliiiqut,  par  Vicier  Conaiilécaiit.  Paria. 
li^ràïtw  pbalaaitérlaaoe^  Itic,  Ib-8. 

"  Atroùu'i  et  dangers  df  t'emjûiumntl  pour  lee  che» 
•*a«d*  ft  r,  [lar  Victor  LuDsldcfdul.  Paris,  librairie  so- 
cieutr»,  1836,  in-8. 

U  conttrsumt  c'est  l'impôt,  par  Vicior  Cooaidéraot. 
"ria,  ui^iiie  aoelltair».  IMT,  In-t. 

frai  discoure  prononcés  î  I  !f1Ul-Jf-Til!c  par 
'■Csnsidérant,  Ch.  Dam  et-d'i^nljutcr.  l'<ins,  librairie 
wtéiiUre,  1*30,  i  v..|.  m.». 

f  ourier  et  son  syteme,  par  M"»  Gatti  oe  Gamond. 
i»,  ûeseaaart  (Capelle;,  1838,  ln-«;  8»édft.,  1841, 
<  îoL|raod  ia-l8. 

introduction  à  l'étude  de  la  êcience  sociale,  par  A. 
1'  «Cl.  Paris,  1838,  «  vol.  in-li;2«édit.,  1941,4  »oL  iii.*. 

^  iVoitMM».ifoiidr  (Recueil  paraisaau  no*  feia  par 
moi*  dapaiaini).  par  Jean  Ctjnski. 

Mcnagt  sociétaire,  ou  moyen  d'au[iiiifiuer  »«n  bien- 
elrt  tn  diminuant  set  dépenses,  jim  liAitlle.  Paria,  li- 
brairie •ocit'laire.  \  »2-),  \  vul.  in-8. 

*'OSrrapAiarfiCAar(«/'ourt»r,  »uirie  d'un«  er«M|. 
l'on,  iwCh.  Pdlario.  Paris,  I83'J.  i  toi.  m-Ja. 

t/jio»iffon  (/'  ta  science  socutle,  par  Z.à»  Ponpcry 
Piri*,Cai«lie,lMo,  I  ïoLiu-ia.  •     r-  • 


OMftv  M.Ârato,  ewkl  êê  ta  MM  di  la  ptùpriéU, 
par  M.  V  CoBaMiwm.  Parla,  UteaMa  pkataonMaaM^ 

«840,  in-8. 

TraUé  élémêOÊÊbf  iê  te  «einiea  dê  l'homme,  eonaf- 
dérée  sous  loue  aes  ra/ppotu,  par  Gaba;.  Parla,  lilmiite 
•oaiéiaira.  itM.  t  «al.  In-t. 

Réalisation  d'un/"  -immunt  socie'lair*.  jiar  ll"*Gatli 
de  GainoDd.  Pans  ((.apello),  4840;  1841, 4  voL  lo-f. 

Organisation  du  travail  d'après  les  principes  de  la 
théoriê  d$  Ch,  Fonrier,  par  Foraat.  Paria,  4M4»  I  wL 
lo-f. 

Théorie  de  l'association  et  de  l'unité  universelle  dt 
Ch.  Fourier,  etc.  Pari.<!,  librairie  sociétaire,  4)i44-4^ 
I  vol.  in-l. 

Ufoadit  PMMi-fof ai,  par  Cantagral.  Paria,  Ittcai* 
rie  aoeMialra,  IM»,  i  vol.  iiMS,  at  autrea  édit. 

Notions  élémentaires  de  ta  science  sociale  de  Fourier, 
PAT  Ueuri  (Àirseso.  9*  édit..  Paria,  librairie  aociéialre, 
4S46.  4  vol.  iD.41. 

^pfvfl»  êmr  ke  pmtUéi  MmUrkle  et  rorganieation 
«ocfe'fafrr.  «iiMiTimi  «lialaiir  Fidvcation  morale,  par 
Joat  Maim.  Pteia,  Hfenirla  aDaMialw,  l>«Ut.,4t|6, 

in-U. 

Visite  au  phalanstère,  par  Maih.  Briaocoart  Ptela, 
4»4I,  Hbrairia  pbalaBatirlaiiaa,  4  vol.  in-is. 

TkitHÊ  éi  rUatoHom  nattmtlU  et  attrayante,  par 
V.  GaaaMëiwM.  Pwla,  Ukialria  aaoMMIn.  4«i,  i  iâ, 

lo-S. 

Organieation  du  travail  d'aprètktlhiofhii&kÊrtêi 
Fottriêr.  Eipoaitlao  Alita  à  Baaanfon,  an  mara  4847,  par 
Victor  Henneqafn.  f*édlt1on.  Paria,  libndrle  pbalaosté- 

ricnne,  184S,  l  vn!  in  (s. 

E»quiue  d'une  science  morale,  —  Pkiftiologie  du 
senttment,  par  A.  OiUlat,  Patia,  tttvaltla  aaeiéttlivk 
i  M  8,  a  TOI.  in-». 

L  esprit  d$$  Utm.  féatrk  françaisê  «1  ÊwOoQie  pos^ 
eionnelte,  par  TooaseneU  Parla»  Ubntà*  f^wlWBti- 
neane,  K%iM,  4  vol.  in-S. 

i'Aaraionie  univerie/ie  et  le  phaUm^kf  tfpattipv^ 
Fouiitr,  recueil  titéthodique  di  maretaus  ehnlsis  de 
l'atUiwr.  Pkria,  Hbraifla  sociétaire,  4849,  9  vol.  in- )2. 

Le  socialisme  drvunt  les  deux  w  :  , 7,  :  u  U  rivant 
devant  les  morts,  par  Victor  ConMcîeruni.  Pari»,  libnil« 
ne  bociétiiire,  1849,  1  vaL  ili-8. 

U  bilMs  di  la  Francif  ou  la  mioire  et  U  travail,  par 
PerrflymoDd.  Paria,  Hbrairia  «ocUtalae,  1849,  l  vol.  io-a. 

Francteur  et  Giroflet,  conversations  sur  le  socialisme 
et  sur  bien  d  autres  ciMses,  par  P.  B.  Paria,  librairie  ao» 
Ciéiaire,  4850,  <  vol.  in-4S, 

L'esprit  des  bitee.  Le  mondidaaieeaux,  OmUholo* 
gi*  paaaiaiiMilr,  par  taaanaL  Paria,  Ubr.  pbaUnaié- 
rieaaa,ltM,|  v«l.ia-f.  .... 


Ovrcif,  Cabet,  PECQrECR,  Vili.bcaboclli,  L.  Butac. 

Àdreu  la  thi  ttmre^m  o(  fkê  Aofy  ■«UtfaBW  iM8i|«( 
m  eoNfffwa  al  AithiOrChapelli.  4l«t.  ->itfraet  te  lAe 

euro}<ean  governemenle.  4818,  —  (Mémoire  a-lresséau^ 
sijuti  rains  de  la  Sainte-Alliance,  en  fateur  de  la  classe 
ouvrière). 

Prootêdingi  in parliaeinnt  in  etesion  4IIMt4Y-4Slt« 
Report  fa  JT.  Stwgêk  Bmtmifê  aawftiii  «•  Ma  |war- 
lau-.  —  (RopporU  ptrkmêmlûtm  mtr  k  «|ptl|M«  in 

iioUrt  Owen). 

Lectures  on  a  new  State  of  MtiÊtjf,'^  (jUrtwmntr 
un  nouvel  étal  de  êOcHlé)' 

Si»  tettum  êêOwnnd  <m  Maitdtmtir,  —  (Sis  («élu- 
rfs  faites  à  Manchuter],  pur  Robert  Owen. 

Uutiine  of  the  rationai  «yj(«m.  —  (Plan  du  sustèmi 
rationnel),  par  Robert  Owoo. 

A«io tttH»  of  tocieigtOrSeeai»  espom  thê  formation  of 
hwnaa  ekaraeltr*^  ŒamwMu  mm  rfe  ioeUté,  ou 
sais  sur  la  formation  du  caroafèfa  Aliaiaftl),  par  W»- 
bert  Owoii.  Londrea,  4Sia. 

The  book  of  tlu  new  moral  World.  —  {Le  Litre  tf« 

iMWMai»  wmdi  mral),  par  tbobwi  Oiraii|  iradoii 
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SOOAUSTES. 


IriBflaMi  |wr T.  W.  Tbomton.  P«ri%  Psalio,  1S4«,  iû-ii. 
ImpmHtat  marth  of  th»  n»w  «Im  ûf  M.  'Mtrt 

Oiorn,  etc.  —  (Entmen  tmpnrfTVi?  d'f  nouvellei  met  de 
lu.  Robert  Ou)«n),  par  Mac  Naii;  traduit  d«  l'anglais, 
par  Laffunt-Ladebal.  Pwfl  M  iMdm»  TNUUl  M 
Wûrs,  4 KM,  4  vol.  ia-S. 

Voyage  en  Icarit,  par  Cabit.  Plvte,  taipr.  HriMM»* 
4S48.  S*édil  ,  I  V  il  iii-IS. 

L'ouvrier,  tt*  muèree  actuetUtf  Uur  caute  et  leur  re- 
mède, par  CttbM.  Parte»  Inpr.MiltMlft,  4«MiliOB»4Mli 

le  satUfaire,  par  P.  VillegûiMto.  Parte,  4tM,  1»  édik} 
Paria,  Capelle,  I  vul  in-lt. 

Uiitoire  det  idée»  sociales  atant  la  re'rolulion,  ou  les 
jocmIMi*  mtodenm  dnanc4*  et  dépauis  par  lu  an- 
c<«iw  pÊfmw  »t  jMIOMpku,  ftr  F.  TlUcgardalte.  P»- 
ria,  Caplle,  48^8,  I  vol.  in-is 

Lettre  sur  U  système  de  ia  coopération  mutuelli  et 
de  la  communauté  de  tout  lea  bien»,  d'après  le  jtlan  de 
M'Ototn,  par  Joaaplt  Rei (de  Grenoble).  Parte,  Sautetet, 
ItM,  I  vaL  In-lt. 

Théorie  tt  pratiqve  de  la  science  eoeUtÊ,  «111,»  fv 
J.-A.  Kcy,  avocat.  Pari»,  4843.  8  vol.  ln-1. 

Courte  ei\>otitior\  d'un  système  i  iT  nfi  incJ,  par 
Robert  Oven.  Paria,  Marc-Aurel,  4848,  broc.  in-4. 

Théortt  mnenelle  d'Économie  sociale  et  politique,  ou 
Études  sur  l'organieation  des  sociétés,  parC.  PaOQimr. 
Paris,  Capcllc,  4843,  4  Vol.  de  900  pages  in-8. 

Des  armée*  dam  leur  rapport  atec  l'industrii' ,  !a 
morale  et  la  liberté.  —  Devoirs  civiques  et  miUtatres 
(coanmoé  par  la  aociélé  da  te  morale  chrétleiiaa)i  par 
Perqueur.  Paris,  Capellff,  4849,  I  vol.iil<t. 

De  la  j-nix,  de  ton  principe  tt  dt  sa  réalisation  (Coo- 
roniu*  |iar  la  socm  i,  do  la  nioralo  cbrétieBlMl\  par  PlaO> 
queor.  Paria,  Capelle,  4842,  4  vol.  io-S. 

Thhrtt  MHMltf  dfÈotmùmU  «edUt  af  fKMHq^  «m 
Études  sur  l'organisation  des  sociétés,  par  Pecquor. 
Paria,  Capeilo.  4843,  4  vol.  de  900  pages  io-8. 

Ue  la  républi<iue  de  Dk»,  par  PaoqMW.  Parte,  G*- 
paite,  4M4, 4  vol.  ilMt. 

Vrmt  «0«MmNi<Mte,  par  M.  Gabal,  f  édil.  Pwte,  ItIT, 
I  vol.  in-S. 

Réalisation  de  la  communauté,  ]r^y  M  Cabet.  Paris, 
1847,  a  livraisons  in-8. 

JUooluiiOH  d$  /Varier,  par  Looia  Blanc.  P an . ,  m  ,  c  h  oi 
Uvy,  4848,  br.  iiMt. 

l  e  tocialisme,  rir^iii  nu  travail,  par  Ift  aiteie.  Parte, 

i'ajji.errc,  4  849,  3»  edil.,  ln-48. 

Le  catérhitmê  it»  lociaUtUt,  par  la  orioe.  Parte, 

4SS0,  il)-I2. 

OrVÊmiuMam  4m  trmmU,  par  1«  m«me.  Parte»  an 
hanmimN^mam-Monde,  48si.4  vol.itt-4t. 

V  wmowaos,  «te. 

De  la  création  de  tordre  dans  l'humanité,  ou  Prit*- 
cipes  d'organisation  politique,  par  F.-J.  PfuudàeiL  Pa^ 
rte*<iamlar  frères,  f  Odiu.  4848, 4  vol.  in-48. 

£•  droft  m  ivwNril  al  la  drod  ^  pMi»r<A#,  par  P^. 
Prtii  ifion.  Paria,  Vaabenter,  4848. 

Averliisement  aux  propriétaires,  ou  Lettre  à  J/.  Con- 
Mifontturune  défense  de  la  propriété,  par  P.-J.  Prou- 
éhnn.  PartefCamter  frère»,  8*  édit.,  4848,  br.  in-is. 

SBfaMais  ê»  pr&btèm»  aoetei;  par  P.-I.  ProndbOD.  Pa- 
rie, Pilhes,  Gaillaamin,  1848,  in-8. 

Résumé  de  la  quettmn  sociale;  Banque  d'échange, 
par  P.-i.  Proudbon.  Paris,  tiamier  frî^res,  4848,  in-4a. 

1$  «yaléiM  aeeiaf  dé  P.-J.  Proudhon,  réaumé  par 
J.-II.  Daaairiar.  Parte,  GamterMrea,  48««,  br.  fiHt. 

Système  des  contradictions  économi'ivf,  ou  PhUf^'.-j-. 
phte  de  la  misère,  par  V.-i.  Proudhoii.  i'uns,  durnic! 
frères,  2*  édii.,  4849,  i  vul.  in-48. 

Qu'asI-ce  fiie  la  propriété  ?  ou  Raehmxhu  tier  k  prU^ 
eipe  du  drofl  el  du  gooeefwwiifnl,  par  P.-l.  Proadbon. 
Paris, Garnier frî-res,  1849,  4  vol  i: -  is 

Démonstration  du  sociatisme  théorique  et  pratique 
pour  airafr  éThtrinetiw  «ms  amMcr^ffar*  «i  «M^ 


rente  à  la  banqvê  du  peuple,  par  P.-J.  PnwdbOB.  Parte» 
loipr.  da  BoaMi  4Mf^  br.  Im-JL 

Mon  contii»t§mià  V Académie,  sur  les  r'yrt i^ff ons  de 
l'ordre  etdte  réformes  sociales,  par  Ramon  <le  S^gni 
Paris,  Capelle,  4849,  hr.  in-S. 

Science  aocioie;  Idée  préUminairt,  par  Rwon  de  La. 
Sagra. 

La  sijluttrri  pronom l'/w  potir  <?J2,  ou  le  Crr'itt  ^m- 
tuil  réhahilut,  par  Uosc.  i'ans,  Ledojeo,  4ttâl,  t^o- 

PiEaac  LEaocx.  etc.,  etc. 

De  l'humanUé,  dê  «on  prtmctpt  el  de  «a»  ae««i<r,  oè  «« 
Irotiffe  erpotét  fa«ri«te  éifmillom  4»  to  rtUgiam^  «ac, 
Pierre  Unnx.  Parte,  Pamiia,  9*  édttid«,4M«.  S  wéL, 

in-8. 

D'une  religion  natiotiale  ou  du  culte,  par  Pierre  Le- 
roux. BoMiaae^  impr.  da  Piarra  Lerou,  4S48,  ic->4L 
Revue  aoetaU,  ou  SolMIe»  pêdftiMébt  pnMèmyét 

prolétavi  i!,  revue  mcnKuelte  (Mi||6a  par  PtaiW 
roiix.  4  84  5-47,  3  vol.  iu-fol. 

lUscourt  sur  la  eituation  aetuelle  d*  la  eocUtitHe 
l'esprit  hunKùa,  par  Pterra  Lafoaou  Parte,  Oeitaw 

Sandre,  4847,  S  VOl.  Is-lt. 

La  couverture  pr  rtc    Bortrint  de  l'humanité. 
Projet  d'une  eonslitution  démocratique  et  eodak, 
etc.,  par  Pierro  liflraat.  Ma,  Saauva  Saadr^  ItMi 
broch.  io-ê. 

De  ta  âeeîrtne  ie  la  perfeeHbUiti  tt  du  proffri»  eem- 
ttant,  par  Pu  rr.-  I^roux.  Pari»,  GusI-m  S  ir;  Jr'  ,  rws. 

0e  la  ploutocratie  ou  du  goumemement  des  riches, 
par  Piem  benNB.  Parte,  Gaatena  Saadté,  ItM,  4  nL 

in- 48. 

Du  christianisme  et  de  son  origine  âimoeratique,  par 

Pierre  Leroux.  l'ari.H,  G  i^'.  ive  Sandré,  4W8,  4  vol.  tn-i«. 

De  l'égalité,  par  Pierre  Leroux.  MoureUe  6di(.  Parte, 
Gnsiave  Sandré,  4848,  4  vol.  tlHt. 
U4*«  édit.  est  de  4888. 

Carrosse  (le)  de  M.  Aguado,  par  Pierre  Leroox.  Paris, 
Sandré,  4  848,  4  toI.  in-8, 

Maithue  et  les  Écot%omistes,  ou  uaura-t~Q  (osgears 
des  pauvres?  par  Pien*  iMMi*  rarte,  Saaditf, 
velle  édit.,  4849.  4  vol.  in-48. 

Programme  d'une  éducation  toeialistt,  par  uadaics 
Pauline  Roland  l'.m-,  G,  Saii  lre,  isiO,  )n-4. 

Théories  sociales  el  politiques  de  MalAg,  par  Psol 
Rocliery.  Paris,  Gustave  Sandré,  4849,  4  vol.  in-4S. 

Philoeophit  du  eodaUme,  par  le  docteur  Gnépis,  d« 
Mante*,  nris,  Gtiattve  Sandré.  48m»,  4  fort  vol.  in-ii. 

Le  eocialisme  eijiliqué  aux  enfant.^  du  j  ."j;  >,  par 
le  doctcar  Guépin,  de  Nantea.  Pans,  Gustave  Saiidri^ 
48S4,  in-lS. 

Plan  social  et  humanitaire;  Organisation  du  fr*- 
eail  et  de  Pimpdt,  par  J.-J.  Cooloo.  Paria,  GaiUauBU, 
4tit,  br.  iB-t, 


De  la  destinée  et  du  drrn!  ./^  t  ;  rt.;  iV par  l'abbé  Auf. 
Sabatier.  Paris,  comptoir  des  impr.,  4848, 4  vol.  in-tS. 

Queed'oiu  du  travail,  par  Laaaaaaate.  Piria^teilir 
ff«res,  4848,  br.  ta-lt. 

De  ta  famiUê  ititia  propriété,  par  Lamennate.  Pa> 
ris,  Garnier  frères, 'S-tS,  br,  in-fi. 

De  la  société  première  el  de  ses  M*,'  ou  de  la  rei»- 
gion,  par  LaoMBMte.  PacUi,  Garater  IMitib  4tli^  i  i«L 

il}-48. 

De  la  réparêHlon  du  Hehessee;  extmum  erttifm  êm 

thccrtts  exposées,  soit  par  les  ÉconomisUt,  toit  par  les 
mruitutrs,  par  F.  VidaL  Paris,  Capelle,  484e,  4  voluoie 

De  l'organisation  de  la  dimatntéo,  par  Jottea  ia 
ItoaBBaaa.  Paris,  Capelle,  4849.  tn-t. 

Les  neufs  litres,  aperçu  ijéntral  Je  lu  th'':^rie  det 
formes  sociales,  par  CcesMti.  Paris,  Leblanc,  4SM,  io-8. 
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Âstoeialion.  —  (Proh!ème  du  lemp»  et  M  «offlirbu  jMf 
Cattoeiation),  pm.t  Schneider.  Goiha. 

Ztpotition  méthodique  dtt  principes  de  VorganhO" 
Hun  eoeiatê  {théortê  dê  Kram),  précédée  d'un  examen 
kiitoriqut  tt  critique  dn  toHalieme  contemporain,  par 
Atrred  Darimon.  PnU.  Fi^unck.  t8«8,  i  v  l  in-l». 

Vivre  en  travaillant  I  Projet,  vuet  et  moyen  d»  ré' 
fumêttunialêi,  par  FruQoto  YIM.  Parte.  CapiBll0,4S4i, 

MpHbthfut  oe^dentale,  ordre  et  ptogrie;  Diteoure 
tur  Cru  '■■7/'  l!e  du  poeitivieme,  ou  Expotition  eommaire 
de  la  doctriné  philoiophifut  0t  êoeilUt  propr*  A  la 
grondé  république  occidentah,  par  Attg.  Cmii*.  Paris. 
JitttriM.  It4a.  4  vol.  in-«. 

Organieatton  de  la  liberté  et  du  bien-ilre  universel, 
I^r  T  D' ïami.  Paris,  Guarin,  <8<6,  in-<2 

Conetitution  sodetle,  déduite  dee  loi»  étemeliee  et  tm> 
■MwMw  dê  la  justice  univrtêlU,  «te.,  par  Rmal.  Pa- 
ria. Coaae  et  Delamolte.  tM,  in-8. 

Euai  tur  quel^fuee  qutttione  sociales,  par  Ducellier. 
Paria.  BtoMe,  4><jis.  in-l2. 

Vn  système  d'organi%a(ion  sociate,  par  la  citoyen 
lavicr  Suario.  PmrU,  Boulé,  IM9»4  vaL  te-t. 

L'mttœiation  ouvrière,  induetrielU  et  agricole,  pnr 
H.  lingueray.  Pari»,  G.  Bavard.  ISSi,  i  vol. 

VIII.  AWKIM&IHKa  DKM  »Or->AX.>«-m. 

Der  Socialismus  und  Communiemus  hrankreichM.  — 
(Le  eùciaii  tixy        commmmiim$  an  Fnmei\  av  L. 

Staia.1*  édil..  1847. 
1»  eommunùmê  jugé  par  FhtMMr»,  parFTaak.  Paris, 

iwbcrt,  4%Â9,  br.  in-18. 

La  eommunaul»  c'est  l'esclavage  et  te  vol,  ou  Théorie 
de  rigalité  H  dm  êrttt,  par  Antt.  PUla,  OnfllMBio, 
IS4I,  bro«b.  iD-t. 

Dm  «yt/taM  4a  Xa«u  Mmw,  om  It  travail,  l'atetKl^ 
Hon  et  fimpdt,  par  Léon  Pancher.  Parte^  ^fffllMinlll 
et  coup.,  Renouord,  1948,  br.  iuHG. 

y.)  socialistes  et  U  travail  en  commun,  par  le  maré- 
cMl  Bageaud  d'ialy.  Paria,  Gardèa,  GnUteamin  et  cmb- 
mvia,  lut,  br.  liMt. 

Réponee  d'un  ^^rl-tlitte  au  maréchal  Bugeaud,  par 
ledtoien  Grcp^u  l'ans,  G.  Sandre.  1848,  br.  in-4. 

Etudes  sur  le  socialisme;  Réfutation  des  divertee 
tectu  toeialietut  par  H.-D.  Bauoo.  Au  JlaQa,  Jalien 
Uaiar,  4t4t,  br.  in-fl. 

is  socialisme  rf  /,?  rhr{<;tianiime  dans  les  ciV  ifi- 
itanees  actuellei,  j  ^r  t'.  Jaiaguier.  Motitaaban,  LajjK- 
FoDtanel,  IS4$,  t  r.  in-H. 

l«f  9n0iiw«  du  MKitUiimê,  par  M.  OnaaiB.  Paria, 
laipr.  de  Vrayai  da  floref ,  4MI,  in^. 

Etudes  sur  /-s  rr'f  rtnafftirj  ot*  socialistes  T'-imlfrnts, 
par  Louis  Hcybaui).  membre  de  l'Iosticul.  Paris,  Guil- 
laumin  et  coœp.,  484S,  3  vol.  in-13.  6»  édition. 

De  la  propriété,  par  A.  Thiera.  Pari»,  Paolin  «i  Lbeu- 
nax,  iMa,  4  TOI. 

Question  du  travail,  moyens  pralirjue/i  et  sociaux, 
parP.-A.-A.  Scribe.  Paria,  V.  Lecou,  Guillaumin,  «849, 
4  *ol.  in-18. 

L'Europt  «A  t»4t,  ««  OontUéfttOoiuvur  l'organita- 
»mém  tn»«a,  i»  «oaUMmÎMw  ai  la  eMetimniême, 
par  mbé  J.  Cauia.  Paria»  Oauaa  Mcaa,  mn,  tmdk. 
Ia»|. 

Des  nouveltee  idées  de  réformée  industrielles,  et  en 
^ticulier  du  projet  tForganiaaticn  du  iramiU  d$ 
«•  louis  Btane.  par  H.  A.  Cléneot.  Paria,  QaHIaomtD 
«cowp  .  1148,  br.  in-f8. 

La  rép%U>liquf  et  les  républicaine;  les  eaint-timo- 
"xnj  ;  les  soeioliêtes  ;  les  fouriérM»$;  lit  ieurtUU,  «le. 

**«[>».  Ganii>t,JB*rba.  4»48,  tn-i. 

par  t4Mia  Marin.  Paris, 

AWjot,  4841. 4  Yol.  5n-B. 

Itttrriiur  l'organitalxon  du  t'avail^ou  Études  sur 
«"  firincipales  causes  de  la  misère  et  eur  les  moyens 
f^ofoiée  pour  y  remédier,  par  Mtebal  Cbtfalicr.  Paris, 
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Le  eoeialieme  (fett  la  barbarie.  Examendes  quettione 
toeiatnqm'a  eouUi^ei  ta  révolution  du  24  février  1841. 
Par  A.-E.  Cherballes.  Paris,  Goillaamin,  IS48,  brt>char« 
in-8. 

Les  flconnmisits,  U»  socialistes  tt  le  chrtstiantim, 
par  M  Ch.  Perin.  Paris,  J.  L.ec<ifrr«  «1  oaiipb,  6til* 
lawuin  et  coap.,  1848, 4  vol.  ia-«. 

Dm  cawsaianfaw»,  pir  Thiera.  Parts,  Panffn  et  Lban* 
reox,  1849.  br  in  is. 

Le  potage  a  la  tortue.  EnIreUens  populaires  sur  le* 
questions  sooales.  Par  A -E.  Chrrbaliat.  Pâria,  i. 
Clierbijli«a,  Guiiiaumin,  4849,  br.  in-if. 

lettre  à  M.  Pfoudhon,twrUdrvUi*  propriété,  par 
M.  A.  Cherbuliez.  Paria,  J.  l4eoft««t  eonp^  OuillaB* 
min,  4848,  br.  in-8. 

Htsiotre  du  communisme,  ou  Réfutation  historique 
de»  utopie»  tocialitU»,  pœ  Alfrail  Sudre.  Paria,  Victor 
Lecou,  1819, 1  is-ll. 

Gratuité  du  crédit,  parFtr.Baatiai.  Paris,  GatUaiinia 
etcomp.,  «8S0,  4  vol.  ii)-i8. 

Gr  r  'ii  r  Ji-r  socialm  Bewegung  in FranêftlAvon 
4789  bit  untere  Toge,  (fl<slo<r«  «h»  mowMflUiil  aotUtt 
drpMia  VM  insfii'A  4MS  iotm),  par  L.  Stala,  4«8»44, 
3  vol.  M,  B. 

SOdérés  DB  SECOURS  MUTUELS.  La  créa> 
tkm  de  CM  sociétés  est  l'une  des  plus  fécondt» 
applications  du  principe  de  rassociation.  Setil 
remède  Traiment  elllcace  contre  le  paupérisme, 
leur  rapide  extension  est  de  naiurc  à  produire, 
dans  la  situation  des  classes  laborieuses,  l'aîné-* 
lioratlon  lu  plus  considérable  qu'il  soit  raisonna- 
blement possible  d'espérer  dans  les  conditiODa 
actuelles  de  notre  orguiiflalimi  aoelale.  Ell«i  a]^ 
pellent  à  ee  tltft  on  «niMD  igédal  «t  «ppio- 
fondJ. 

HisToaiffi».  —  Lnir  origlae  «it  tris  mdnnie. 

Théophrn=fr,  vivait  en  l'an  288  av.  J.-C.,  les 
motionne  ainiai  qu'il  suit  dans  nu  de  ses  traités  : 
«  Il  eilstaft,  diet  las  Athéalent  «t  «lana  les  an- 
tres Étals  de  la  Grèce,  de.s  association^  ayant  une 
bourse  commune,  que  leurs  membres  alimen- 
taient par  le  payemant  d*ana  cotisation  men- 
suelle. Le  produit  de  ces  cotisations  était  destiné 
à  donner  des  secours  à  ceux  d'entre  eut  qui 
avaient  été  atteints  par  des  revers  de  fortune  ^.  • 
On  peut  également  considérer  ka  êtkUtiUuiei  oo 
coUegla  opificnm  des  Romains  oomma  deicavpi^ 
rations  fondéed  sur  le  principe  de  rassittanea 
mutuelle.  Des  documents  dignes  de  foi  attes- 
tent l'existence  d'Institutions  semblnhlr^  d^ins  la 
Gaule  aux  premiers  temps  de  la  conquête  fran^ 
que.  On  trouvait  notamment  dana  les  provlneea 
belges,  60U3  Charlemagne,  (îc?  yuitds  [An  mot 
saxon  geld,  argent),  des  communautés  et  con- 
fréries qnl  avalent  une  eaisae  eommone  affectée 
au  Êoulagement  des  membres  néce.«àiteux  de 
l'assoilatton  Ansell ,  dans  son  Traité  Mur  les 
90eUté$  tmgMta  Marnât,  estima  m  que  lea  aasa- 
ciafiorr^  nyrtnt  pour  but  de  pourvoir  aux  besoins 
d'un  petit  nombre  d'individus,  A  l'aide  de  oontri- 
bntioôs  d*an  grand  nmnlirede  personnes,  devaient 
être  nombreuses  en  Angleterre  longtemps  avant  la 
conquête  normande.  ■  Il  cite  à  ce  sujet  une  société 
de  secours  mutuels  fondée  à  Cambritlge  eut  ru 
«lasnflblea  at^anflMMi,  dont  lea  italute,  rédisds 

I        Lau>  relating  to  friendly  eocieties,  by  Tidd 

Prati.  <8Sa,  pace8■ 
*  Mmun,  ma§êt,  etc.,  4*9  Btlgw,  par  Moka.  Gb.  ^xt^ 
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éa  saxon ,  sont  eneors  obserrés  aujourdliai  *. 
«  Les  guildt  ou  corporations  dos  Ani:l(i-SaTnns, 
dit  M.  Turner  dans ion  iJistoire  des  Anglo-Saxons, 
peraliMiit  o'aTOtr  été,  en  défmtUe.  muê&»a»- 
lOcialioDS  de  secours  mutuels  ory<intsé«>s  pour  faire 
Ikce  aux  exigences  pécuDiaire*  proveBant  des  en- 
terreroenti,  d«  exicttom  flnandêK»»  des  amen- 
des et  aulrrs  dépendes.  "  L'organlsaHon  Indus- 
trielle au  moyen  âge  n'était  pas  de  nature  i 
fliTorIser  lea  aMocistion*  d'nstotanee  mulaella. 
Il  n'y  avait  en  i  !!Vi  à  cette  époque,  qu'une  fai- 
ble di(rérenr4!  entre  les  maitrca  â  les  ouvrier! 
00  compagnons.  Ils  tmalUalent  l«  plot  MMivrat 
ensemlile  ,  vivnimt  bous  le  mômp  toit ,  mari- 
aient à  la  même  talite.  Moke  cite  dc$  do<  u- 
nents  qui  attestent  qu'en  fait  ils  formaient  dans 
beaucoup  d'Etats  une  àorte  d'asbociation,  et  que 
Jes  produits  du  travail  en  commun  m  rép.nrti':- 
taient  dans  ia  proportion  de  Iroiii  part&  pour  ie 
naître  et  de  deux  pour  les  eompagnons  *.  Il  est 
vrai  que  maître  foiirnÎ!-<ait  le  iocnl  et  les  mé- 
tiers. Oti  trouve  meute  dans  divers  règlements 
cette  (brroale  ifol  lénoigM  de  l'hnpeflmce  du 
tôle  aesltmé  nux  ottvrftTs  dan*,  l'auvre  indus- 
trielle, «  avec  ie  consentement  des  naltrea  et 
camiMignom.  *  Mm  tard»  les  coodlltoiiade  ealla 
aorte  d'association  se  mudlflèrent  ;  la  part  du  m 
pliai  dans  la  dialributioD  du  prix  du  travail  de- 
ttot  trio»  forte;  la  ditlanea  qol  adparatt  le  naître 
de  l'ouvrier  s'élnreit  ePM^il  lpmrnt.  C'e>l  pn  lia 
blement  dans  ces  <  irconsiunces  que  ae  forma 
llnstHitlinn  dn  compagnonnage,  assoclailon  for 
mce  «ntre  otivrii  rs  (Jr  In  ineiiip  profession  dans 
Bue  iatention  de  bienfuisanoe  mutui-lie  et  aussi  de 
ddCeote  contre  les  prétentions  exa^iérées  des  maî- 
tres. A  la  même  époque  s'établirent,  sous  l'in- 
fluence de  rÉeli*e,  les  coi\fi  éries,  vérilab'es  so- 
ciétés de  secuufiii  et  de  protecltou  mutuel».  Les 
«onlMries  devinrent  ai  notubreniet  que  btentM 
ehnr]tjc  Tille,  chaque  bourgade  se  fit  une  gloire 
d  eu  posséder  au  moins  une.  Fiacées  &ou«  le  pa- 
lionafe  d'un  saint ,  etlea  dataient  travailler , 

quelle  fjtif  filt  Irur  clpslmnlim  spéciale,  h  ta  pro- 
pagation des  vertus  clirétiennea.  Elles  ae  divi- 
aaleni  en  deai  caltffortoi.  Lea  prenMna,  eom- 
posiT?  dr«  personnes  pieuses  et  rhnrit  ibles ,  se 
'  consacraient  au  soulagement  des  pauvre:^ ,  à 
l*«i«relce en conmwn  des  deveira  religieux,  à  la 
pratique  (ie  rassi^tancc  rntiKit  Ui  ,  Tous  les  liabi- 
tanis  d'une  ville,  sans  diaiincitoa  de  sexe  et  de 
rang,  pouvaient  m  Mn  partie.  Ixa  adirés,  for- 
mées par  les  maîtres  et  ouvriers  d'un  même  cerps 
d'état  ou  de  métier,  se  vouaient  particulièrement 
à  la  défense  de  leun  privilèges.  La  fondation  de 
ces  soeMida  diall  awmlaa  à  la  aaMatt  daa  dvd- 
^es*. 

Il  est  difficile  de  préciser  1  époque  a  laquelle 
frtocBt  naUaanea  ka  aocWtda  éa  aetonrs  mutuels 
proprement  dttc9<  La  première  société  établie  en 
France  parait  avoir  été  fondée  dans  la  villa  de 
Ulla  an  IMO.  U  ph»  iMleane  des  aocHtdt  de 
M!»  eeUe  4a  MnM'ABM»  M  Mi  naantar  at 

>  À  ireatin  on  ftktii^  aasftlfSs,  aie.»  bf  Cbaitas 

Aasell.  IR39,  page  s. 
s  fiigUmeni  du  timrondi  i»  BmgtÊ. 

s  Histoire  des  anciennei  rûrporattùfU  d^flt|lei#> 
iiên,      Cb.  Uuia-La«rouu  lUueo,  tiM. 


fondation  4|n*i  Vaimée  1694.  Deux  des  soéHMs 

de  Londres  possèdent  des  ttaluis  datés,  pwir 
l'une,  de  1 7  03  :  pour  l'autre,  de  1 7 1  &  Mais  déjà, 
a  cette  époque.  l'Allemagne  pessédait  depuis  teaf- 
t'V)i[>s  des  institutions  analogupâ  Dfsraissesde 
secours  pour  les  blessés  lonctionttaienl  nultah 
ment  dans  lea  mines  du  Ban  (Banetit)  dès  la 
commencement  du  >cizlème  siècle,  en  vprtod'w- 
donnuiices  de  I&24  et  1528.  A  peu  près  t  U 
même  date,  un  édtt  du  grand-due  deTMvei  a«ÉK 
prescrit  une  retenue  dé  i  pfennig  par  mois 
sur  les  salaires  des  ouvriers  de  tous  tes  étali, 
atee  alfoelatlen  du  produit  aux  blessés  at  sa 
paycrnt  lit  dr  s  hunorairps  des  médecin».  En  iSfîS, 
on  voit  dans  une  partie  de  l'Allemagne  les  bâ- 
cherons fonder  une  caisse  Commune,  alimentée  a 
partie  par  leurs  éconamica,  to  ptrtia  par  dti 
subveni  ons  de  l'Ëlat. 

En  1113,  quelques  lueaibres  éminents  de  U 
chambre  dea  communes  sentirent  la  nécessité  de 
provoquer  une  dl<ip(itition  législative  qui,  en  fs'fv. 
risant  l'esprit  d'ordre  et  d'économie  àmt  ki 
classes  ouvrières,  provoquftt  la  formation  d'asso- 
ciations de  bienfaisance  mnfiifîlp.  f'n  bill  SôumK 
dans  ce  sens  à  cette  assemblée  qui  l'adopta,  mai^ 
n^eté  par  la  dktmbtn  des  torda,  diapatatt  «se  toi 
pnroijscs  seraient  autorisées  à  promptirp  de?  peu- 
bious  via::éres  à  ceux  de  leurs  bubitanti  pauvres 
qui  Tenenilcnt  dans  une  calaae  eommene  «as 
'ertaine  somme  de  cotisations.  Le  lanf  i  i  <'■- 
terminait  le  chiffre  de  ces  coUsatiMis  avaii  ete 
ealcnlé  par  le  eélébft  dedeor  Priée.  On  Keni 
projet  de  bdl  semblable,  pré.^entéen  l7S9»édiMl 
de  nouveau  devant  la  chambre  haute. 

Pendant  qu'au  sein  du  parlement  anglais  des 
amis  éclairés  des  classes  laborieuses  sollicitaient 
ainsi  un  encouragement  nm<.'iet  à  ia  crèatiM 
d'institulions  de  bienfaisance  mutuelle,  la  réva- 
lotlon  française,  poussant!  aea demMraa HaliH 
le  principe  de  l'atTrancliisscment  du  travaA,  en- 
veloppait dans  une  proscription  commune ,  par 
la  lui  du  14  Juin  ITOi»  lea  eorpotalions  et  tis 
confréries.  lorsque  après  la  tourmente  révoluti  'n- 
naire  les  ateliers  purent  se  rouvrir,  la  cbaioe 
dea  temps  tendit  i  ae  renouer»  la  traAtlan  repnt 
en  pnrtte  son  empire,  et  l'on  vit  ccVPr  ar- 
ciennes  confréries  qui  n'avaient  qu'un  bot  ds«- 
sistanee  et  de  protedlen  ae  nrfomier  son  11 

nom  do  s-ocietés  de  secours  mutuel»  ,  iin  lqBO- 
unes  en  se  replaçant,  comme  dans  la  MiaijiSai 
un  patronage  religieux,  le  plus  grand  neodirem 
restant  (idéles  au  principe  de  sécularisaUoD,  hue 
de  la  loi  de  1791.  C'est  à  Paris  surtout  qui  ia 
population  ouvrière  sentit  de  bonne  lieure  la  b^ 
soin  d'échapper  i  cette  solitude,  à  cet  iaolesiait 
qiif  lui  avnit  fait  la  liru*qiie  émnncipatioîl  do 
travail.  Deja  en  1832  la  souete  piul<mibroplqiK 
aralt  eonsiatd  l'axfatanee,  dans  cette  ville*  di 
132  sociétés  réunissant  10,3^0  meml  re:*  ;  «i 
1S43,  ce  cbilfre  s'était  élevé  240  ;  au  si  tkceoi- 
bre  itbl,  en  en  eamptalt  341  i  jawiiiaiil  «tfdté 
aaaociés,  ayant  un  rnpHat  p!a<é  on  en  ral?*eée 
millions,  dispoiani  d'une  recette  annuelle ds 
1,}2 1,060  fr.,  et  dépensant  gS(,00Ollr.  par  an. 

Sou»  l'influence  dn  .leeiel  du  28  mars  iRjC.d  nt 

nous  allons  bieuioi  parier^  cas  dulliai  sa  simU 
coDsidérableine&t  aocnia. 
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BtM  Im  atres  e«Dtn«  Indostriels,  lo  progrès 
n'avait  pas  été  moins  senf^ible.  La  Gironde,  le 
Mord,  le  Rbène,  U  Haut«-Garoon«,  le  Haut  et  le 
Bw-BM«.  toTini,  la  Vai  tlki  •dM-lnférienn 
Braient  vn  te  dévefopp^r  rnpldemctit  dans  leur 
sein  ie  principe  d«  l'aaaiMance  mutuelle.  Ai^our- 
Mnl  M  fmut  4*ihMr  i  S,7M  l«  MMbn  d«t  ih 

cIMp.s  PTÎ-tant  rn  Finnce,  et  00  est  trè*  ptès  de 
la  vérité  eu  portant  le  oombre  de  leurs  meiiibrea 
â  UêjMÙ  et  M  ectfmaiit  Imr  capital  I  l(»  mil- 
Iion«.  Ce  capital  serait  bien  plus  considérable  si 
iesplacaincnu  avaient  toqfoun  été  faits  arec  dis- 
«naoMDl  *,  ai  um  sapa  éaaoamia  avait  eon- 
stainment  pr<-aidé  à  l'administrai ioa ,  et  si  un 
certain  nombre  de  sociétés*  n'ava  ent  pas  la  fu- 
MMa  habitude  de  se  partager  tous  les  aus  le 
fruit  d«  leurs  économies  poiv  le  dépaoiir  qoel< 
qfjefois  dans  un  banquet. 

Goaime  toutes  les  institutions  d'origine  hu- 
knlM,  aalift  daa  aaci  tés  a  eu  at  paot  antralner 
encore  de  graves  abus.  Oiil>tiant  sa  destination 
tout  humaaitalre,  elle  a  été  souvent  une  machine 
de  gucria  oaalre  las  oMMrea,  et  même»  lo  muint 
en  France,  contre  le  gouvernement.  Il  est  coi  iain 
iitt'eUes  ont  eu  la  baute  main  dans  les  diverses 
iMonwitena  dea  eeaires  BMmnflMlarleri  dans  la 
périodr  iK,:in-iRr,2  [>e  i848  à  1S5I,  beniirunp 
d'entre  elles,  instruments  dociles  entre  les  mains 
des  partis,  ont  passé  «  t*état  de  loeiétés  potiiiques 
secrètes,  obligt  .mt  ainsi  la  gouvcrnciiient  à  re- 
caurir  à  la  mesure  sévère  de  la  diïi.solutlon  ^. 

fe)  Angleterre,  si  les  société:»  de  secours  mu- 
tuels ,  encouragées  par  le  ehilTre  élevé  de  leurs 
épargnes,  ont  a»ses  fréquemment  soutenu  des 
loties  prolongées  contre  les  maîtres,  luttes  légales 
d'ailleurs,  mois  ruineuses  pour  les  drux  parties, 
pour  l«  onvricrs  surtout,  elles  n'ont  Jamais  pri-« 
on  caractère  politique.  D'après  un  document  oili- 
ciei.  on  eanptalteo  Angtatentv,  en  itAl,  14  mille 
*ociét.'8  enregislrf^es ,  comprenant"  1  million 
<i4>tt  mtlla  membres,  ayant  un  revenu  annuei^dc 
1  •■ililittM da1lnnaa.et  m  capital  detwmllllons. 
Kn  ajoutant  à  ces  soriéiés  celles  qui  ne  sont  pas 
enregistrées  et  dont  une  commission  d'enquote 
dn  parlement  a  constaté  aveo  beaucoup  de  peine 
l'etistence  en  1849-50,  on  bitm    i  un  chiffre 

33,2S1  assodalionsajrant  3,032,000  membres, 
d^Mant  4*mi  ravwia  de  f  3b  mntions  de  fr.  et 
pôbsédanl  un  capi  al  de  284  millions!...  Parmi 
les  sociétés  non  enregistrées^  une  senlp,  et  la  plus 
••"«Mérable,  il  est  vrai,  celle  dts  Old  Fellowa  de 
Mandiester.  comptait ,  en  1844,  242,120  mem- 
iwas,  dont  l»  ^  toiisaiions  s'étaient  élevées  la 
■toa  année  a  pius  lie  8  millions  de  fr.,  et  qui 
ftuMaicnt  un  capital  de  46  milllonaatt  moins. 
ImDruidera,  Foruters,  Rrcfjohiles ,  an\Te>  i-o- 
cwtés  non  enregiarées,  viennent,  en  Importance, 
w^iateoeiit  aprda  oello  de  Maoeliealcr. 

In  iS4li  eiiatataut  en  Mgique,  4*apr(i  oo  do- 

>  Uoe  s^miuie  de  tajas  ff  ,  placée  par  la  tociéié  des 
laprtoseura  ii«  Fiiris  rn  actiaim  de  l»  caisse  bf poUiê- 
«sire,  oa  vaui  plus  aujuurj'tiui  que  4,900  tt. 

•  NoiatnniCDi  flans  le  it.  partiMlienl  (iu  Nord. 

•  bt  IMS  à  issa,  Il  iMJcielés  «m  cie  dissoutes  dans 
le  Pu-fie-Cals's;  IS  dans  la  Var  ;  de*  di>.<iiluiion»  a»KCB 
M«kt«ae«»  MM  été  pronoBoée»  dans  l'Ain ,  daos  ie 
Saait  d»M  la  IMan,  daaa  Isa  Baaas»^paa,  CM. 
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cornent  annexé  an  rapperl  de  la  eenmlislea  légis- 
lative chargée  de  l'examen  d'iin  projet  de  loi  «ur 
les  sociétés  de  secours  mot  uels,  109  association» 
de  seeoara  motuels  ajfaol  «8,f 91  membres  et  on 

capif fi!  tir  1  million  120  mille  fr.  Les  sociétés  d'ou- 
vriers mineurs  possèdent  à  elles  seules  les  S;4  de 
ee  eepllal. 

1  i'ci';i  ATiov  —  1"»  Angleterre. — Desbills  nom- 
breux lémoigiicnt  de  la  soilicttude  du  parlement 
anglais  pour  lea  aeetéfés  de  secours  mutuels.  On 
en  compte  neuf  de  1793  Jusqu'en  1860,  date 
de  la  dernière  léiîfslation.  VoU-i  les  dispositions 
principales  du  bill  de  I8&0,  qui  funue  le  code 
actuel  de  la  matière.  Des  soeMtds  de  secours  mu> 
tuels  peuvent  être  établies  pour  tout  objet  dont 
la  légalité  e&i  reconnue  par  le  gouvernement,  et 
notamment  dans  le  but  :  !<>  de  donner  nne  somme 
d'arsent,  au  décès  d'un  membre,  ii  sa  veun  pt  k 
sts  enfants,  et  de  payer  les  frais  de  leur  enterre- 
ment :  2«  de  donner  des  aeeonrt,  en  eas  de  raala-' 
die  ,  d'infirmité,  de  vieillesse  ou  de  veuvage ,  aux 
associes ,  à  leurs  veuves  et  orphelins;  S**  d'assurer 
caolra  les  pertes  provmient  d'épiiooties,  d'Incen- 
dies, de  n.'iufra::ps,  d'Inondaiioiiï  et  de  Inut  ;uitre 
smisire,  dont  la  probabilité  peut  être  déterminée 
à  l'aide  d'une  moyenne  ;  4«  de  procurer  aox 
as.Kociés,  au  plus  bas  prix  possible,  du  com- 
bustible, des  vêtements,  des  aliments,  des  ou- 
tils eu  dee  nwtièreB  premières;  6*  d'assurer  à 
leurs  enfanlâ  une  Instruction  convenable;  6**  de 
faciliter  l'émigration.  —  Les  siiituts  de  rhiqriQ 
société  doivent  faire  connaitre  sa  dénomination, 
le  siège  de  son  établissement,  la  nature  de 
ses  opérations,  les  conditions  d'admls-ion  ,  le 
chiifre  des  cotisations ,  la  nature  des  assurances 
ainsi  que  la  table  ayant  servi  à  les  déterminer, 
les  rè!?(ffl  de  l'administration,  les  fonctions  do 
chaque  agent,  le  mode  de  placement  des  fonds , 
et  enfin  la  manière  dont  seront  Jogéee  les  eonl<>8- 

lations  fntrp  Ire  Trirml-rr":  rf  In  -nciéti-.  Dans 
la  rédaction  des  !>talul.s d'une  >oeifié  qui  assure 
divers  avantages,  il  doit  être  stipulé  qii<  ,  sur  lea 
produits  des  cotisations ,  une  caisiie  s|)rciale  sera 
ouverte  pour  Gba<|ue  nature  d'assurance.  Toute 
société  qui  foudre  Jouir  des  bdn^tcea  de  la  loi 
devra  être  enregl^tréc  par  un  functionnaire  pu- 
blic Hpécial  relevant  du  ministère  de  l'intérieur 
(regixlrar).  Deiii  eiemplaires  des  statuts  cl  des 
tables  y  annexées  doivent  lui  être  transmis  jet  al 
ces  statuts  ne  lui  paraissent  contenir  aucune  dis- 
(tos  tion  contraire  à  la  loi,  il  delivi  e  une  attestation 
dont  la  nature  difll^  selon  que  les  tables  de  la 
société  ont  été  ou  non  approuvées  par  l'actuaire 
{(tcluary,  secréuire)  de  l'administration  de  la 
dette  publique,  ou  par  l'actuaire,  ayant  elnq  an* 
nées  de  fonctions,  de  Tune  d(  s  roTTTpncn-r^  rr^sso. 
rance  sur  la  vie  de  tondra,  Eiiimbi*urii  et  Dublin. 
Dana  le  pranler  ens,  la  société  est  «irtèJVe  par 
le  regigtnrg  dans  I»  leeend,  die  n'en  qu'enre^ 
giêtrée. 

Teole  soeWté  qol  promet  des  penstona  iffagères 

doit  rtrr  ci  rtiflée ,  c'es^t-fi-dirc  qu'e  le  est  tenue 
de  produire  des  tables  approuvées  par  un  actuaire 
dans  les  conditions  cl -dessus.  Le  iféserler  d'une 
société  dit  11  |io>t  r  un  cautionnement  bn  argent, 
et  fournir  eu  outre  deux  cautions  5oIvHblo-ç  Les 
fonds  dei  laeMtëa  daifrat  être  eu  places  dans  les 
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raîsies  dVparçne  ou  employés  en  fonds  publics ,  j 
en  actions  soit  de  la  iMnque ,  soit  de  la  compa- 
{.'nie  d«8  Indrs.  en  prélssUT  hypothèque ,  on  prêts 
aux  ndinlnistrutions  de  paraisse  et  de  comté,  avec 
privilège  sur  le  produit  d'une  taxe  quelconque; 
en  avances  aux  a.<socié8,  dans  la  proportion  de  la 
tomme  qui  leur  est  garantie  par  lei  r  |>olice  d'tuu- 
rance  sur  la  vie.  Les  soclétrs  ceriifiéos  o»i  enre> 
gi^trées  peuvent  ester  en  justice  dans  la  personne 
de  leur  administrateur  (trustée)  dont  la  nom!- 
nation  (loif  avoir  été  préalablement  noliilée  au 
registrnr.  Cliaque  trustée  est  tenu  de  transmettre 
à  ce  fonelionnaire ,  sou»  peine  de  perdre  le  droit 
de  reprf'.-ïf'ntcr  la  soriété  en  Jusllce  :  1°  un  clat 
de  situation  annuel  i  2"  un  état  quinquennal  con- 
forme à  des  modèlea  annexés  à  la  ki.  Le»  eon* 
tc'stniions  rntrn  I»;»  tin  nibros  d'une  bociété  doi- 
vent être  Jugées  par  des  arbitres  ;  celles  de  la 
■oclété  avec  des  tiers,  par  une  décision  en  dernier 
resérort  (tes  cours  de  comté  (juridiction  récemment 
établie  et  Jugeant  les  cas  somiuaires}.  Un  mineur 
peut  être  admis  dans  une  soelâé .  mais  I  la  eon> 
dition  de  ne  prendre  aucune  part  à  l'administra- 
tion Une  société  ne  peut  se  liquider  qu'avec  le 
consentement  des  â/G  de  ses  membres  actifs  et 
des  pensionnaires.  Chaque  membre  appartenant  à 
la  société  depuis  plus  do  cinq  années  n  une  vttix 
suppléiiienljuro  par  chaque  période  de  cinq  années 
de  présence,  mai»  sans  pouvoir  disposer  de  plus  de 
cinq  voix.  Lc^  fonds  restant  disponibles  doivent,  en 
cas  de  liquidation,  recevoir  la  destination  prévue 
dans  le:$  règlenienis.  La  même  personne  peut  être 
membre  de  plusieurs  soc  iétés ,  mais  à  la  condition 
que  les  avantages  qu'il  retirera  de  cette  associa- 
tion multiple  ne  dépaaacront  pas  en  tofalité  on 
nn  rapilal  i)r^  "i.ht^o  fr.  une  fui?  payes  ,  ou  une 
pension  viagère  de  1 60  (r.,  ou  un  secours  de  25  fr. 
par  semaine  en  ess  de  nuladie.  Voiel  malmenant 
les  avantages  que  la  loi  accorde  aux  sociétés  cer- 
ttOées  :  1"  en  cas  de  faillite  ou  de  décès  d'un  ad- 
ministrateur, elles  ont  nn  privilège  sur  sa  sooeea- 
>^i(in  ou  son  actif,  pour  le  montant  des  sommes 
qu'il  peut  leur  devoir.  Elles  sont  autori.3ées  à  dé- 
poser directement  leurs  fonds  à  la  banque  d'An- 
gleterre au  compte  de  radmini>tration  de  la  dette 
publique,  et  il  leur  cet  servi  un  intérêt  de  20  cen- 
times pour  100  par  jour.  Tous  leà  aclts  faitâ  pour 
ou  par  les  sociétés  sont  estnptt  du  droit  de  timbre 
(onrecl^trernenlî.  Les  sommes  qu'elles  payent  au 
décès  de  leurs  membres  sont  exemptes  du  droit 
de  mntatien  jusqu'à  concurrence  de  1,360  fir. 
Les  payement!!  faits  aux  héritiers  apparents  sont 
à  l'abri  de  tout  recours  contre  elles  par  les  béri 
tl«9  réels. 

On  voit  que  la  loi  anglaise  a  eu  surtout  en  vue  : 
!«  de  prévenir  la  mauvaise  administration  inté- 
rieure des  sodélés ;  9*  de  kss  obilger  à  déterminer, 

d'après  des  tall-^  de  maladie  et  de  mortalité 
dressées  par  les  bumuies  les  plus  compéteniâ,  le 
^iffre  et  la  durée  des  cotisations,  seul  moyen  \}oot 
elles  en  eiïct  de  réaliser  les  divers  avantages 
qu'elles  promettent  à  leurs  membres  ;  3<*  de  les 
amener  à  se  placer  spontanément  sous  la  surveil- 
lance iiu  gouvernement. 

'2°  Belgique.  —  Les  ?(>ciélé=  belces  sont  régies 
par  une  loi  du  3  avrii  ttiî>l.  Aux  termes  de  cette 

|ol«  le  goaTennowDt  pooint  neamàltit  les 


j  ciélés  qui  assurent  des  secours  temporaitesnAl  k 
leurs  membres ,  en  cas  de  maladie,  de  blewirn 
ou  d'InOrmités ,  soit  anx  veuves  et  enfknts  du 
associés  décédés;  qui  se  chargent  de  pourvoir  an  ! 
frais  funéraires,  de  faciVuer  aux  assnrié^  Vacen- 
mulation  de  leurs  épargnes  pour  l'acbAl  d'objeU 
usuels  et  de  denrées,  ou  qui  se  lonnent  pearé'sa- 
tr«8  nécessités  temporaires.  En  mtttin  cnt ,  crt 
société*  ne  pourront  promet  Ire  de*  pesitnu 
viagères.  Les  statuts  des  seidélii  qui  voodroat 
être  reconnue'^  dt^vrnnt  èirp  approuvés  par  le  çoo- 
vernement  sur  i  avis  favorable  des  autorités  mo. 
nieipalee  et  provindalca.  En  cas  de  liqoiéiiiM 
des  sociétés,  l'actif,  après  pnyempnt  des  dettfs, 
sera  attribué  aux  sociétés  de  même  nature,  on,  i 
défaut  de  sociétéa ,  an  butean  de  Menbiaaiws  h 
la  localité.  Des  arrêtés  royaux  détermineront: 
1*>  les  conditions  requises  pour  l'approbatiin  4»  j 
statuts }  3*  les  eondttiona  antquelles  les  sDdàn 
reconnues  seront  dispensées  ii<  tur.t  droit  de  (.u- 
bre,  de  ^effe  et  d'aireglstrement ;  les  oism 
de  la  révocation  de  Taete  d'approbation;  4*  la 
formes  et  conditions  de  la  dissolution  et  le  mode 
de  liquidation.  Les  avantages  accordés  aux  socié- 
tés reconnues  se  résument  ainsi  :  l*>facultéd'e»l<r 
en  jostke,  sauf  l'agrément  de  l'anterité  ink 
vincial*»  pour  le^ï  alTaires  au-dessus  de  la  rompf- 
teuce  du  juKe  de  puix,  et  avec  exempUou  ù&,Um 
de  procédure  ;  2*  e&empitan  dea  droits  de  timbR 
et  d'enregistrement  pour  tous  acte*  fail*  en  l'  W 
faveur  et  pour  toute  ^èce  à  produire  par  le»  «»- 
clétairee;  3<»  faenllé  de  feeevoir  des  donsetlogi 

molli liiTs  s^n-:  lim^taMon  dp  valeur. 

La  disposition  la  plus  importante  et  la  plus  is- 
lotalre  de  cette  loi  est»  sans  eentradlt,  ceHe  fa 
interdit  niix  sociétés  de  pmmrttre  des  pension* 
viagères,  l'expérience  ayant  démontré  qu'en  l'alH 
sence  de  boiûses  taMes  te  maladie  et  de  norts- 
lité ,  le  chiffre  des  cotisations  ne  F^auralt  étrea?sri 
exactement  déterminé  pour  garantir  le  senict 
de  ces  penalons,  et.  d'un  antre  eftlé,  la  oéMIn 
d'une  caisse  générale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, sous  la  garantie  de  l'État,  ayant  satisfsit 
complètement  sous  ce  rapport  aux  besoins  des 
classes  oovrièns. 

France. — Avant  la  loi  du  15  juillet  (SSO. 
les  sociétés  fran(,'aises  étaient  places  sous  l  em- 
pirc  des  lois  relatives  aux  associations  (art.  29t 
et  282  du  G.  p.;  loi  du  10  avril  isl  i^  A  P;^rs 
elles  étaient  tenues  de  remettre  un  eiat  de  iuua< 
Uon  annvel  au  pféfetde  poUoe.  En  11148,  l'as- 
semblée constituante  ,  s.iiste  ,  par  l'un  de  ta 
comités,  d'un  projet  tendant  à  eacounger  leur 
formation*  sa  sépnra  an  moment  As  la  disiater. 
Repris  par  rasscruliire  législative ,  ce  projet  fut 
définitivement  adopté  le  l&  juillet  IftM.  Le  ré- 
gime qu'il  avait  consacré  était  à  peine  en  vigow» 
qu'un  dfcn  t  du  mars  1852  le  modifiait  pro- 
fondément. Aux  termes  de  ce  décret,  comtHné 
avec  la  loi  dn  16  Juillet,  une  sodélé  &» seeners 
mutuels,  dont  le  président  est  nommé  par  le  chef 
de  l'État ,  doit  être  créée  dans  chaque  commuiu 
où  l'utilité  en  a  été  reconnue  par  le  préfet.  Elis 
se  compose  de  mcmbrea  homraires  et  partiei- 
pant*? ,  ce?  derniers  ne  pouvant  dépasser,  sans 
une  autorisation  spéciale ,  le  nombre  de  &00.  i^ 

sooMléi  d«  NeouniDatinli  ont  po»  M4'a«ni 


Digitized  by  Gopgle 


SOCIÉTÉS  m  SBCOUBS  MUTUELS. 


SOCl^ÉS  DE  SCCOUBS  HUTUEUS.  645 


des  B«eoura  temporaires  aox  sociétaires  malades, 
bl»»«>>érs  nu  tnflrmes,  et  de  pourvoir  à  leurs  frais 
furuTairt  s.  tlUs  ne  peuvent  promettre  de  pen- 
sions (fiie  SI  cllescomptaUvmmvmbn  U0$ant 
de  mémoires  f/anorrnrfs.  Leurs  âtatut»,  qui  sont 
•ouuiis  à  l'aiiprobaltun  de  l'autorité  prérectoraie , 
doivent  régler  lei  ceUaatieiM  dea  lociétairea, 
d'après  tes  tnM("<  de  mnindtr  ff  de  mortalité, 
cm^/'eciiome€*  ou  approuvées  par  le  gouverne- 
wtmt.  Lorsque  reneataie  &mM  toelélé  de  pins  de 
rrnx  nif'iiibrcs  dtiuisse  3,000  fr. .  l'excédant  doit 
t  tru  vur^  à  ta  caisse  de»  dépôts  et  consignations, 
<iui  en  sert  l'Intérêt  antem  de  4  1/2  pour  100; 
même  dijposiiion  lorsque  l'encaisse  d'uin'  socifié 
ile  œoiufi  de  cent  membres  dépasse  l  .000  fr.  La 
ftisaolution  d'une  société  n'est  valable  que  si  elle 
est  autorisée  par  le  préfet.  Ce  magistrat  peut  d'ail- 
leurs suspendre  ou  dissoudre  celle  qui  viole  la  loi 
ou  laisse  ses  blaluts  sanii  exécutiun ,  ou  dunt  lu 
gettiOD  est  défectueuse.  En  cas  de  dissolution ,  le 
montant  de  leurs  versem^nt^  c^t  nslitué  aux  so- 
ciétaires présents  Jusiqu'a  concurrence  des  fonds 
e&lat«ils  et  déduction  faite  des  danses  faites 
pour  eux.  Le?  fonds  re»tés  libres  sont  partagés 
entre  les  sociétés  analogues  ou  établissements 
de  biendilsance  de  la  eonmiine,  et,  à  défaut, 
dn  (î«  [inrtPinrrii.  Lc  décrpt  assure  aux  sociétés 
recoiii)U4^&  ïo>  avantages  suivants  :  elles  pou- 
vent  :  1*  prendre  des  immeubles  à  bail ,  pus^^é- 
der  des  objets  mobiliers  et  faire  tous  les  acte^ 
relatifs  à  ces  droits;  2*  recevoir,  avec  l'autorisa- 
lion  du  préfet ,  des  dons  et  lep  mobiliers  dont  fa 
valeur  ne  dépasse  pas 5  mille  francs.  La  commune, 
et  au  besom  le  département,  e»t  tenue  de  leur  four 
nir  gratuitement  un  local  pour  les  réunions  ainsi 
que  les  livretset  registres  de  comptabilité.  Le  droit 
municipal  sur  les  convois,  dans  la  commune  où 
il  en  existe,  doit  être  réduit  des  deux  tiers  pour 
ecux  dont  elles  doivent  faire  les  frais.  Tous  les 
actes  les  concernaot  sont  exemj         droits  de 
timbre  et  d'enregistrement.  Le  bureau  de  la  société 
peut  délivrer  à  chaque  membre  participant  un  di- 
plAme  qui  lui  mt!  de  pas.<»cport  et  de  livret.  Les 
{«ocietés  sont  auluriaées  a  faire  aux  caisses  d'épar- 
gne des  dépAts  de  fonds  ^janx  à  fa  lolatitii  de  eewt 
qui  seraient  permis  au  profit  de  chaque  sociétaire 
individuellement.  Ëlles  peuvent  aussi  veracr  dans 
fa  eaisse  des  retraites,  au  nom  de  leurs  membres 
actifs,  le."*  fonds  restés  disponibles  i  1 1  tin  de  cha- 
que année.  Une  comnii^ioa  supérieure  perma- 
nente est  chargée  de  soumettre  au  chef  de  TËtat 
les  moyens  propres  à  développer  el  a  perfectionner 
l'institution.  Enfin  une  sommé  de  lO  millions  doit, 
auxtenuM  des  décrets  du  38  janvier  1862 ,  leur 
être  distribuée  en  subventions. 

Comme  on  vient  de  le  voir,  la  loi  française  ad- 
met l'existence  de  trois  classes  de  sociélés  :  |<*  les 
sociétés  reconnues  comme  établissements  d'utilité 
publique  en  vertu  de  la  loi  du  lâ  jtii'lf-t,  qui  {leuvciit 
acquérir, aliéuer  des  meubli'sel  imumubltis,«ijouii>- 
sent  en  outre  de  tous  les  avantages  assurés  par  le 
décret  du  36  mars*;  2*  U-^  ^  m  ii'n'»s  reconnues  aux- 
quelles s'applique  s|  éc  aleineiU ce  décret;  3** enfin 
ks  sociétés  simplement  au  t  irisées  par  les  préiBis,  et 
placée.*  sous  le  régime  des  lot>^  rf^iativt-s  aux  asso- 
ciations. Cesdernièreio'onlaucun  UroilauiiéoéAce 
du  déerel.  On  ne  iiuraH  inécaonaitra  qus  cette 


législation  est  oicore  pins  faTorabte  aot  sadéUs 

que  les  lots  belge  et  anglaise  ;  elle  nous  parait  ce- 
pendant dooner  lieu  à  quelques  aitiques.  Ainsi 
nous  eonsldérona  eonune  dangafoma  Faulorisatioii 

de  ffroiTirttro  des  pen^^tons,  même  ave  \r  correc- 
tif d'un  nouibr«  de  meuibres  booeraire^  sufiUsant, 
l'absence  de  tables  de  maladfa  et  de  mortalité  ne 
permettant  pas  de  déterminer  le  chiffre  que  doi- 
vent atteindre  les  cotisations  de  ces  membres, pour 
que  des  pensions  puissent  être  liquidées.  La  créa- 
lion  par  l'Élat  (l  niie  cal-^M  (le  retraite  [lour  la 
vieillesse,  avec  la  faculté  pour  les  société  d'y  faire 
des  Tersements  au  imllt  de  leof*  membres,  roi- 
dait  d'ailleurs  cette  autorisation  inutile.  Il  est  à 
regretter,  en  outre,  que  le  décret  ait  tellement 
resserré  le  cercle  des  opérations  des  sociétés, 
qu'elles  semblent  n'être  légalement  autorisées  qu'à 
donner  deg  secours  en  cas  d'arr-denl,  de  malndie 
et  (i'uiQrntité,  el  à  paver  les  iruiâ  funéraires  do 
leurs  membres.  Sous  ce  rapport ,  les  auteurs  des 
lois  belge  et  anglaise  se  sont  fait  une  plus  justo 
idée  des  services  que  peut  rendre  l'assistance  mu- 
tuelle. La  nomination  des  présidents  pouvait  sans 
inconvénient  être  lai-rt-f  nux  sociétés;  il  sullîââit, 
IK)ur  coi^urer  certaius  dangers,  d'obliger  un  re^ 
présentant  de  Vanterllé  moitfcipale  à  aaslaiar  à 
leurs  réunions  générales.  L'intervention  trop  di- 
recte du  gouvernement  dans  l'organisation  et 
radmtnMvatkm  Inlértenre  dea  aociétéa  de  aacoois 
nous  parait  en  elTct  plutôt  propre  à  ralentir  qu'à 
favoriser  leur  développement.  La  subvention  de 
l'État  a  également  fa  tort  aases  grave  de  donner 
un  caractère  charitable  à  une  institution  dont  le 
caractère  essentiel  est  précisément  l'exclusion  de 
la  charité.  La  disposition  qui  raid  en  quelque 
sorte  obligatoire,  par  les  soins  du  maire  et  du  curé, 
l'établissement  d'une  société  de  secours  mutuels 
dans  chaque  commune  où  l'utilité  en  aura  été  re- 
connue, nous  parait  également  méconnaître  le 
['r-tn  ipe  de  liberté,  de  spontanéité  flo>i  prési- 
lii  r  .1  ia  formation  de  ces  sociétés.  Ct-Ue  di^pusilioa 
restera  prababtemantaansexécptfan. 
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condition  essentielle  de  leur  prospérité,  comme  il 
est  facile  de  le  comprendre,  e*est  fa  possibllilé 
pour  elles  de  déterminer  exactement  le  chilTre  des 
cotisations  qu'elles  doivent  exiger  de  leurs  mem- 
bres, pour  pootoir  garantir  fas  aranfagis  ^*ellea 
leur  promettent  I)(  -  travaux  scientifiques  ont  été 
faits  de  bonne  heure  en  Angleterre,  où  elles  don- 
nent presque  toutes  des  pensions,  pour  leur  fonr> 
niràce  sujetdesdonn*  e>  précises.  Les  plus  récents 
et  les  plus  remarquables  sont  dus  à  MM.  jNeison, 
Ansell  et  Ratcllff,  comme  actuaires  attadiéa  ft  dea 
compagnies  d'assurance.  Les  calculs  do  M.  Neison 
appellent  particulièrement  l'attention,  parce  qu'ils 
ont  eu  pour  base  plus  de  onxe  cent  mille  faits  ou 
observations.  Ce  savant  a  cherché  k  déterminer 
Ie.>>  lois  numériques  de  la  maladie  dans  les  villes 
i^randc»  cl  pclilei»,  aiu.^i  que  dans  les  campagnes, 
et  pour  un  certain  nombre  de  professions'.  Il  ré- 
sulte des  tables  qu'il  a  dressées,  qne  In  somme 
moyenne  des  maladies  que  doit  prui^blement 
éprouva  un  Indirida  dea  deux  lesaa  esl»  d*apiès 

Cet  eoTTSi»  a  eo  dilià  douM  étfllioaB* 


Digitized  by  Google 


M  iôcimi  K  nram  Kcitmsu. 

r«MgMt  U  MtttamitMt,  i  l'âge  ét  le  m, 

de  0,46  dt  ■nmaine  ou  d'environ  une  demt-sf- 
maine  ;  à  20  ant,  d«  0,83  (  poar  let  âge«  Inter- 
médiaifM  tm  itmmm  dt  W  am,  4a       m  de 

jtvr"  d'une  Mmalne;  à  &n  «ns,  (1r  près  dp  ffpux 
aeuiainea  ht96ji  à  60  m,  de  piui  que  de  quatre 
•emainet  (4,1t)i  ft  ts  aiw,  de  lintt  femalma  mohM 
dni\  jour».  Elk  nij-riit'nli'd'nivirnn  si'r  t  semaines 
par  an,  pcNir  cbaqua  période  de  6  ana,  jusqu'à 
■  rife  de  tO  ana.  Oa  rdaeltate  noyem  et  rap- 
portent, comme  nom  venon»  de  le  dire,  à  l'en- 
•{•mble  dee  obeervaliMi»;  maU  Ils  diffèrent  plus  ou 
moins  notablement  selon  que  l'on  compare  entre 
€9%  les  districlA  ruraux  et  urbains.  Ainsi  on  trouve 
invariablement  inofTi«  do  maladies  dans  les  rnmpa- 
nuct  que  dan&  les  grandes  villes,  de  23  à  ê'é  ans; 
c'aat  la  aoatralia  40!  e  liée  de  à  lè  ana  ;  IV 
vanfaijc  fpvirnt  aux  pampa depuis  7&  ans 
JuMlu  a  In  lin  de  la  vie.  Si  l'un  rapproctie  les  ré- 
suliatfl  obtenus  dan»  les  eampepies  et  lea  putlles 
\illes  ''de  6  mille  à  30  mille  hvne^  ,  ort  rori'lntc,  fi 
l'avantasedef  campagnes,  une  uiMudre  proporliou 
<  de  meledlei  ft  loiit  laa  *|ea.  On  raimrqae  dftle- 
ment  moin-*  de  midadies  dan<«  \ct,  p<-titr-s  que  d.ms 
les  grandes  rliles,  de  24  i  44  ans  ;  ravantage  est 
inotiia  pronoiMié  de  46  à  kl  aeet  mala  II  devient 
tris  gen?ib''  de  rrl  îlc  jiiîiqu'à  ta  fin  de  ta  vIp.  Si 
les  observations  de  M.  Nelson  déanuitrent  la  loi 
•  d*eeerelieefiient  des  ebanc«  de  maladie  avec  l'âge, 
elles  excluent  l'idée  répandue  généralement  d'utte 
relation  de  cause  à  effet  entre  la  maladie  et  la  | 
mortalité.  Clte»prouvL«nt,  en  effet,  qu'une  somme 
de  maladie  considérable  peut  ooexisler  evee  une 
loi  d«  mortaliti*  très  favorable  Cette  preuve  ré- 
sulte particulièrement  de  la  comparaison  des  so- 
ciétés amicales  anglalieael  écosMises,  la  merlelllé 
étant  plus  forte  dans  ce;»  dernières,  bien  que  Ift 
somme  des  maladies  y  soit  moindre. 

Al  afplk|oant  les  résultats  de  ses  eileale  É  la 
Foriptp  dr-j  nfd /ellotcs,  M.  Neî?nn  fut  conduit  à 
retiiarquer  que  le  cbiffre  de  la  euti»aiton  de  ses 
membret  était  trop  telltle  pour  qu'elle  pAt  tenir 
les  promesse*  qu'elle  Imr  fit  -ail,  et  il  pr<i!;t 
qu'elle  serait  obligée  de  se  liquider  dans  un  ave 
Bir  plas  M  moins  é1ol|mé.  Celle  eaaerUon  émut 
vivement  l'adiuiiiistralinn  de  c»'Uc  société  ,  qui 
chargea  M.  RatctilT  de  dresser  des  table*  de  ma> 
ladla  et  de  mortalité  d*après  le  miinlm  des  cas  de 
mnladie  et  de  décès  survenus  dans  la  société  pen- 
dant les  années  1846,  1847  et  1848.  Une  expé- 
rience de  3  années  étiiit  insuffisante  pour  qu'on 
fdt  eo  déduire  une  M;  loulefois  M.  Ratcliff  n'hé- 
rita pas  a  s'en  servir.  Voici  les  résultats  auxquels 
il  e&t  arrivé.  Dans  les  premiers  éges  Ju-^qu'A  30 
ans,  sa  table  donne  environ  m  Jour  de  maladie 
par  iniiividu  et  par  an  de  moins  que  celle  de 
M.  Nfitîon.  (ietle  différenee  se  continue,  mais 
iDolm  «arquée,  de  <0  è  66  ans,  oA  elle  varie  en- 
tri  10  h»»iirrset  l  jour.  De  57  h  65  ans,  la  table 
4b  m.  Ratcliff  donne  I  Jour  1/2  et  près  de  2  Jours 
de  plus  de  maladie.  An  delà  de  «6  an«,  au  eon- 
trnire,  ta  somme  de  maladies  Indiquée  par  rrite 
table  est  considérablement  au-dessous  du  chiffre 
de  M.  NelBon ,  puisque  la  dfflheme  eat  à  M  ens 
de  29  jour»,  et  de  G."»  jours  à  *G  aui?.  IJii'u  que 
ionriéet  sur  un  trop  peut  nombre  d'observations 
pour  pouroir  être  oppeaéM  A  eelles  de  M.  NrUon, 
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ta  MIn  4e  V.  MeW  Ml  dié  tlsiliii  fw  « 

grand  nombre  de  sociétés,  pnr'  /»  qu'elles  perm»^- 
tent  de  demander  aux  associés  un  cbiffire  de  ooU- 
eation  meina  élevé. 

Kn  ir:î7,  c'eêt-à-dire  huit  annér^  avant  pn- 
blicalion  des  tables  de  M.  Nelson ,  U.  Aoteil, 
actuaire  de  la  eompacnie  d'aeraranee  sur  la  île 
VAHoê,  avait  puMif',  mmi?  !rs  'luspicesde  la  célè- 
bre Société  des  cotmaissances  utUe$  {u$f^ 
kmwledge  Sâektf),  son  Traité  de$  m^éîH 
amiealeSf  qui  renferme  des  table»  dres-^ér^  d  s- 
prés  des  observations  recueillies  de  1823  à  m'. 
mais  portant  seulement  fur  2  4,32S  faits.  Ce^  u- 
blei  présentent  une  lo  <1r  maladie  plus  flroraHi 
r»'i!r«,  df  Nciefin  F,n  i  fTt  t ,  ellrs»  atlribu«t 
a  I  âge  de  2(1  ans  seulement  0*^.716  de  maladif; 
à  l'ège  de  30  ans ,  0,861;  A  Pège  de  10  «u, 
0,111;  à  r*ge  de  50  ans,  J,70l;  i  Vit?  ^.^ 
60  ans,  3,202  ;  à  l'ège  de  78  ans,  1 1 ,793.  M. 
son ,  sans  révoquer  eu  doute  rexaeUtnda  éo  » 
rhrrcfies  de  M.  Ansell ,  ?an5  même  contesterai 
principe  ta  valeur  scienlillque  de  calculs  fjuli  m 
on  si  petit  iie«lired*eliaervetloiis,  a  era  eepcotat 
devoir  f  tire  remarquer  qu'elles  ont  été  recueite 
à  une  époque  où  les  sociétés  amicale»  étaient  tas 
loin  d*étre  administrées  avec  aotant  de  seia  fl  è 
réi:ulnrilé  qu'aujourd'hui. 

Quel  que  soit  le  degré  de  confiance  «pie  néù- 
tent  rea  dlvenea  laMes ,  ellea  s'aeeoideni  i  m 
stater  :  1*  que  les  chances  de  maladie  s'arrro»- 
sent  avec  l'âge  ;  2'  que  ta  profetsion  et  les  t«a 
exercent  une  influence  très  notable  sur  la  losme 
des  meladiei  i  chaque  Age  ;  3»  (  et  c'est  le  (hntiu 
le  plus  remarquable)  que  les  chance*  d**  ma'âif 
suut  plus  grandes  pour  la  femmeque  pour  i'bomaM, 
bienque  la  MdenorliUtédelft  femineMltphi 
favorable. 

8i  nous  possédons  en  France  un  certsio  boo^  . 
bre  de  tables  de  mortalité,  dont  éeêx ,  celles  é  ' 

lït'Iir'rc'rnji  cl  de  MinTlfr-rrnnd  ,  j^IIi^>;^"[lt  d'un^» 
tnue  méritée,  nous  n'avons  [las  encure  une  tità 
de  maladie  qui  pulsae  éira  oomultée  avee  on» 
tbVt!  eonnancc;  mais  il  y  a  lieu  de  pen*erqw 
cette  lacune  sera  bienlOt  remplie  par  ks  ifat«a 
au\f|tie'sse  livre  en  ee  moment  le  gooveraaait 
eur  une  échelle  considérable.  Quelques  p^»a  ?  î  o 
tefois  ont  été  faits  à  diverses  époques.  En  180), 
on  adminisiriteurflélé,  M.  Mourgue,  en  ébaéM 
le  rapport  du  nombre  des  malades  reçus  peadut 
b  ans  dans  les  hôpitaux  de  Paris  avec  Is  misîtit 
la  population  indigente,  fut  amené  à  donner  ftm 
résultat  7  joamées  de  maladie  par  individu  et  pir 
an  Quelques  ann^e?  n[n>\-  M.  de  Gérandowti- 
moii,  dans  son  Tratie  sur  la  t/tai/àisanee pub^ 
que,  sans  indiquer  ses  aoureet,  à  8  ou  •  fomt  b  I 
luoljabililé  de  maladie  par  nn  pour  chaque  bat- 
tant de  Paris.  En  1844,  M.  Deboullevilleconimil- 
ait  et  publlt,  dans  son  eseellent  értit  «or  la 
Soci^lrs  de  prévoijrmrr ,  une  talde  qui  n'était,  il 
est  vrai,  que  la  reproduction  de  la  talfled'uoe  w 
eiélé  pèHanfhropHioe  d'Iteoeae  (lAa  kifUm 

Styrit  hj  of  ScvH  ind  ]  pnM  ér  m  iff.'O,  ma:s  r?*" 
Ufiée  sur  la  table  de  mortalité  de  OttMe  poor  I 
les  M  premllvea  arniéea,  et  eeniféedans  le  im 
du  r.ipport  de  la  luurtalité  de  la  fi  -f^ 
de  l'Angleterre,  tel  qu'il  est  donne  oar  M- 
let  dans  son  line  sur  THomwu  et  h  iM^ff' 
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menl  de  ses  faculté».  A  raiHr  fie  fo-^  diverses  mo- 
diiications  4  la  table  priniitivc,  kl  obtint  une 
aujrenne  générale  inmieile  de  18  Jaun  1/3  de 
maladie  poor  lee  âges  de  36  à  70  ant,  moyenne 
çil  M  réduit  à  11.77  quaiKt  on  calcule  de  tl  â 
Il  «a*.  Du  Jeûna  Mvant,  M.  flubbatd ,  dana  un 
fré8  rcmnrqiiable  ouvrage  sur  VOrgtnVisalion  de* 
nciéUi  de  prévofonce  a  cuastruîi  le  pre- 

iiiiir,i«ir  dêa  doeunwDta  traimnlt  par  )6  nieléléi 
de  Paria  et  comprenant  4i,4GO  obsorvnlions, 
ooe  table  française  de  maladie.  Les  rétuUats  de 
celte  table  font  considérablement  plus  favorables 
qoe  ceui  des  tables  imglaises,  puiaqu'ilii  attribuent 
à  un  sociétaire  ,  de  '?  i  à  70  ans,  une  durée  totale 
de  maladie  de  4t)2  Jours,  taridia  qu'elle  est,  d'à- 
prts  la  table  d'Écos^e.  de  us 7  Jnurs;  d'après  la 
même  table,  modifiée  par  M.  Dt bmitleville ,  de 
92d  jours;  d'après  celle  de  M.  Anseili  do 
Jeun  ;  et  enfln,  d'a^ét  ealle  da  Ndaaa,  da  1»0&3 
;ouTJ.  Il  e«t  donc  permis  de  penser  qu'elle  ne  re- 
}me  pas  sur  un  nombre  d'observalioos  sulllsant. 

Parmi  laa  autrea  moyena  (d*um  Imporlaoea 
tub  (iKiirr ,  il  est  vrai)  d'assurer  la  proepérité  des 
iocuciéti  de  secours  mutuels ,  noua  d.  foua  citer  : 
I*  la  plya  rlgourtma  économie  dana  tes  firalf 
d'administration;  2°  réiimination  des  'taï  uts  de 
toute  proowatede  secours  pourcbàowge,  a  moins 
<I«*tt  ne  f*a|^iie  de  professtoiu  dont  le  di^age 
est  périodique  et  par  conséquent  prévu,  et  que  le 
chiffre  des  cotisations  ait  été  calculé  en  consé- 
q^aence;  3*  la  séparation  des  caisses  consacrées  t 
chaque  nature  d'assurance,  et  la  {gestion  distinrie 
de<  fonds  de  ces  caisses;  *•  l'admission  dans  ici 
MMiétésde  membres  de  la  uicaiti  proreksion,  pour 
<pliaer  autant  que  possible  les  chances  de  maladie 
et  de  mortalité;  la  formation  de  ces  sociétés  dans 
uoe  circooscnpUon  calculée  de  telle  manière  que 
les  membrea  poissent  se  surveiller  matueilement. 

Aces  diverses  coTirlition-,  ]ti?qtrà  ce  Jour  aussi 
peu  observéea  en  France  qu'en  Angleterre,  on 
pwl  prédire  m  avenir  MWfé  aux  Inatltulioiis 
d'c-î  Millier  mutuelle,  A.  Lecoyt. 

SOClETtlî  €OMll£aciAL£S.  Une  société  com' 
■Mfiale  Cil  un  être  colleetir  érigé  par  la  loi  en 
personne  civile,  et  qui  ri'[iri'sente  l'ensemble  des 
nifforts  par  lesquels  deux  ou  plusieurs  Individua 
M  mt  ttnit  i  relllet  d*enti«pvemlre,  dent  leur 
iotérél  commun,  des  opérations  de  commerce. 

Les  êtres  collectifs  ne  sont  pas  des  unités 
tidks  et  vivantes  ;  ils  n'ont  ni  un  corps  Visible 
et  taoglble,  Jouissant  et  soulTraot,  ni  uoe  âme 
libre  et  responsable.  Leur  multitude  est  Infime. 
Familles,  communes,  cités,  états,  peuples,  i;ou- 
vemementa»  leeiéléa  etMiocletleM  de  toute  sorte, 
corporations,  compagnies,  classes,  administra- 
boQs,  conseils,  assemblées,  toutes  ces  personnes 
Bonles  eceupent  dans  le  monde  ane  place  id* 
rku^R  et  ron<;i(!orable  à  côté  des  Indlvldna,  ei  sa 
meieui  perp«iu«Ueoienl  k  leur  vie. 

Qet  pefsennea  moralea  n'ont  eilatenee  que 
Comme  cxpre??ion^  iVun  crriain  ensemble  de  rap- 
ports eolru  individus,  seuls  êtres  vivants.  Lear 
pniMinallIé  est  uoe  eoneeption  de  la  pensée. 

Les  individus  ?cuU  éonl  doués  de  volonté  et 
d'tction  i  c'est  doue  en  dro  ts  et  devoirs  Indlvl- 
tele  fK  te  réwrivent  nécessalreaoeBt  lee  droite 
•  kidnel»  de  r<ln  mi]Mttr,alla«tflaBtt  «M 


soit  la  collection  qu'il  représente.  La  famille  agit 
comme  agglomération  d'un  groupe  d'individus  , 
oonaidér&  dans  leur  rapporta  de  mariage,  de  flli&- 

tlon,  de  parent  V  Vu  ^t  tf  i-  t  par  ses  citoyens 
et  ses  foncltonnaires  {  une  ai  méc,  par  ses  diefs 
et  MO  toldali;  une  société  civile  on  eommereiale» 

par  ses  membres  nu  ses  ouindataires.  La  réalité 
d'action  appartient,  dans  tous  ces  cas,  &  des  in-  . 
dividus  pris,  non  dans  la  plénitude  de  lenr  être  et 

l'universalité  df  leurs  ra|iports,  mais  uniqucmonl 
en  leurs  qualités  et  relations  de  parents,  de  cl-  * 
toycns,  de  militaires,  d'associés.  ^ 
L'existence  des  êtres  collectifs,  quoique  pure 
conception  de  l'esprit,  n'en  est  pas  moins  une 
des  conditions  iudiâpei).«ables  de  la  vie  du  genre 
humain.  Le  loi  de  sociabilité  ne  permet  pas  que 
les  hommes  relent  à  l'état  de  simple  Juxtaposi- 
tion; elle  veut  leur  cohésion,  leur  agencement, 
leur  concours  ;  elle  organise  i»  société,  non  par 
l'addition  de  [mini^  isolé.*»,  mais  par  l'entrelaee- 
ment  d'une  liilinite  de  cercles  qui  s'appuient  en  tû 
mêlant. 

H  n'est  pas  d'homme  qui  n'apporte  son  roniin- 
gent  A  la  oomposition  d'un  grann  nombre  d'êtres 
coliectifli.  et  nul  de  noua  n'eet  enfermé  tout  en- . 
lier  dans  un  seul. 

Les  personnes  oollecUves  se  forment  à  des  Utrea 
et  avec  des  eeredèret  tria  divers.  Lee  unes  sont 
\ci  expre^âiouâ  uliliu;ées  de  rapports  nécessaires, 
comme  la  famille,  la  commune,  la  nation,  l'hu- 
manité; et  l'on  peut  dire  qu'elles  e\i.<itent  par 
elles-mêmes,  car  nul  esprit  n'est  maitra  de  ne 
les  pas  concevoir;  d'nutrcà  sont  créé*  i«nr  rnm- 
lUjudemciU  expri^  de  la  loi  poa»itivei  d'autres, 
et  les  sociétés  commerciales  sont  de  ce  noolbre» 
rée-iltr  lit  de  conventions  privées. 

La  forma  lion  et  le  développement  de  nombreux 
êtres  collectifs  produisent  des  cOéta  moraux  ex- 
cellents; ils  détuurnetit  les  ;n :!:vidualités  de  leur 
trop  constante  et  trop  exclusive  préoccupation, 
d'ellesHnémes,  noue  Inspirent  d'autree  stwlla  ei 
d'autres  soins  que  ceux  de  notre  propre  idolâtrie, 
et  aident  ainsi  A  raccoini>lissemçnt  des  devoira 
privée  en  même  temps  qu'au  service  des  Intéréto. 
généraux.  L'association  est  également  féconde  et 
ttttélaire  dans  ses  résultats  pratiques >  elle  con- 
centre les  efforts,  multiplie  lee  forées,  protège  et 
met  en  valeur  ce  que  l'isulcment  laisserait  dés- 
armé et  stérile;  elle  allège  les  perles,  dimioud' 
les  dépenses,  augmente  les  profits. 

Il  est  inutile  de  s'étendre  ici  sur  les  btatfAUe 
Incontesté?  de  l'esprit  d'association.  Nous  nous 
abstiendrons  également  de  relever  une  fois  de 
plus  les  exagérations,  souvent  combattues  dana 
ce  Dictionnnire,  fini  cherchent  dans  l'association 
l'apianif>semt:nl  de  toutes  les  ditlicuités  sociales  et, 
le  nmède  A  teoa  laa  maux.  Le  dMpotbaae,  qu'il  ' 
soit  1  nitntrc  on  nniltiplr»,  qu'il  ^'appelle  sultan  on 
république,  autorité  ou  socialiéme,  ne  renoncera 
Jaôiaie  A  etalter  raaiMlation,  en  voe  de  eeerifler 
les  individus  A  l'être  io(  in!  collectif,  soui  In  con- 
dition ern^amment  exprimée,  ou  hypocritement 
■ene^nleodue,  d'ineamercelni-el  en  sa  personne. 
L'association  n'e«t  pas  un  but,  elle  est  un  moyen  ; 
ie  but  de  la  vie,  en  ce  monde  et  daas  l'autre,  est 
le  bien  des  êtres  qui  sentent,  qui  veulent,  qui  ont 
une  Ame»  le  blea  dat  tadlvUm^ 


m     SOCIÉTÉS  COMMERCIALES. 


SOCIÉTÉS  COMMEROALES. 


Ltt  loto  hamaines  règlent  et  déterminent  les 
former;  et  les  ^on^('qnenceadcs  divers  modes  d'as- 
loclaUon  ;  mais  l'association  ellc-m^lmc  est  anté- 
rieure à  etles  ;  c'est  une  condition  première  inhé- 
rente à  notre  nature,  et  qui  t'eit  muiif«stée  dès 
que  deux  êtres  ont  coexisté. 

Qaand  «n  parle  en  termes  génënux  du  com- 
merce entro  les  hommes,  on  exprime  le  fait  de 
rëcbange  de  chose»  et  d'Idées  que  leur  nature 
établit  InérUàblement  entre  en. 

Commerce  veut  ensentlellcmont  dire  échange; 
c(  ce  mot  retient  une  grande  part  de  son  accep- 
tion générale,  atore  méiaM  que,  pria  dans  nn  sens 
restreint,  il  s'applique  aux  trnDc»  transport  et 
dIstributtOQ  de  marcbandises. 

Tout  acte  de  commerce  snppoee  on  certain 
dci:ré  (rassocialion  ;  car  acheter  et  vonilro,  c'est 
s'associer  et  se  mettre  en  rapport  pour  obtenir 
nn  résultat  commun  par  la  réciprodté  de  Té- 
chanuc.  Mais  l'élément  d'association  engagé  dans 
un  tel  acte  ne  constitue  qu'une  relation  passa- 
gère et  accidentelle,  et  ne  concourt  aucunement 
à  la  Ibruatlon  d'un  être  collectif. 

Lft  seule  nssocintion  qui  soit  rohjet  dn  présent 
article  est  la  société  conmierciale ,  c'est-ù-dirc 
celle  qui,  unissant  en  one  personne  morale  et  ci- 
vile dcut  ou  plusieurs  associés,  les  appelle  à  ex- 
ploiter en  commun,  par  le  commerce,  la  totalité  ou 
me  certaine  ptrtlede  leur  aellf  lté  onde  leurs  biens. 

On  se  livrerait  à  une  grande  et  curiei!  "  étude 
al  l'on  entreprenait  de  suivre,  à  travers  les  temps 
et  chei  les  dUMrents  penpics,  les  transformations 
que  les  lois  positives  ont  snl'ies  dans  leur  rùgte- 
aient  des  associations  commerciales;  mais  il  se- 
rait puéril  de  rechercher  quand  ces  associations 
ont  commencé.  Elle»  sont  aussi  anciennes  que  les 
premières  (^rations  de  coauneree  essayées  par 
les  premiers  lieoinies. 

Notre  législation  commerciale  française  est  fille 
de  la  tradition;  les  diUérentes  formes  de  sociétés 
qu'elle  règle  remontent  aox  usages  commerciaux 
les  plus  anciennement  coonas. 

Le  code  de  commerce  rernnnaU  trois  e>péces 
de  sociétés  commerciales  proprement  dites  :  la 
société  en  nom  cotlccUf  ;  la  société  en  comman- 
dite; la  société  anonyme;  il  s'occupe  en  outre  de 
l'assodaliun  eo  participation. 

La  âo^éti  en  nom  eoUeeitfmi  celle  que  con- 
tractent deux  personnes  ou  un  plus  çrand  nombre , 
et  qui  a  pour  objet  de  faire  le  commerce  sous  une 
raison  sodate.  La  raison  sodale  dédgne,  non  la 
per^nine  Individuelle  des  associés,  mai^^  l-;  [  <  i 
sonne  morale  collective  résultant  de  leur  léuniuu. 
Tous  les  assoelés  ne  sent  pas  tenus  de  compren- 
dre li  nr^  nom?  dnns  la  raison  sociale ,  mais  celle- 
ci  ne  peut  comprendre  que  des  noms  d'as^ociés^ 
des  noms  étrangers  pourraient  tromper  les  tiers, 
fl  l'usaue,  souvent  suivi,  de  conserver  dans  une 
raison  sociale  les  noms  d'individus  décédés  ou  qui 
ont  cessé  le  commerce  n'est  point  conforme  i  la 
loi.  Tons  les  associés,  par  cela  seul  qu'ils  figurent 
en  qualité  collective  dans  l'acte  de  société ,  sont 
tenus  sttlidairemeut  à  raison  des  engagement;;  so- 
ciaux Cetic  condition  »t  de Tessence  de  la  société 
collective,  qui  présente  pour  garantie  aux  tiers 
non-seulement  le  fonds  s<MUal,  mais  aussi  les 
fataBS  peiwaiaels  de  diacnn  de  ses  nenbcea. 


LV\tralt  des  actes  de  société  en  nom  collfctK 
doit  être  remis,  dans  la  quinzaine  de  leur  date,  aa 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Tarrondisse- 
ment  dans  lequel  est  établie  la  maison  du  cors* 
mercp  >;o<-inl,  \\r«'r  f^'re  transcrit  fur  !e  reslstn' 
etatliclit'  p4:ndani  Itui^  mois  dans  la  saltc  au- 
diences. Si  la  société  a  p'nslenrs  maisons  de  cosi* 
merce  situées  dans  divers  arrondiss^^ments,  la  rt- 
niisie,  la  transcription  et  l'aiUche  de  cet  extrait  se- 
ront faites  an  tribunal  de  commerça  de  dnqse 
arrondissement.  Tnn  loi  du  31  mars  is'j5  3 
prescrit  de  plus  l'insertion  dans  les  journau. 
LVxIralt  doit  ooolenir  :  les  noms,  prénoms,  qas- 
lilés  et  demeures  des  associés  en  nom  co!>ctif; 
la  raison  sociale;  la  désignatioD  des  associes  sut»- 
risés  I  gérer,  adnlnlalfer  et  signer  pour  la  aselélé; 
l'époquf  nii  I  I  aocMté  doit  conuneDcer  et ceikii 
elle  doit  linir. 

Le  défttnt  d*aeeomp1l8iemettf  de  ces  foraisCift 
ne  peut  être  opposé  à  des  tiers  par  les  assoc'é*; 
mais,  entre  les  associés,  il  entraîne  la  nuUitsdt 
la  aodélé. 

La  même  peine  de  nullité  était  prononcée  yv 

l'ordonnance  de  1C73,  en  cas  d'infraction  des 
conditions  de  publicité  qu'elle  avait  {weiN^ittfi 
mais  rette  pénalité  éuItteoAée  cndésaélnde.U 
pénalité  du  code  de  commerce,  au  contraire,  fit 
sévèrement  maintenue  par  la  jurisprudence.  Afin, 
toutefois,  de  ne  rien  exagérer,  et  poor  que  la  mao» 
valse  fol  et  la  fraude  ne  tirent  pas  prirti  des 
cautions  prises  contre  elles»  il  est  passe  en  tc^ 
constante  que  Pannulallon  nn  ae  praaonesftt 

pour  l'nvrnir,  rt  Ir^  triNimnux  vriM^nt  SU 
ment  dcï  sociétés  de  fait  qui  ont  exùité  avaoti'is» 
nulation  pronmieée. 

La  sociHé  en  commandite  se  contracte  cnirf 
un  ou  plusieurs  associés  responsables  et  solidaire;, 
et  on  ou  ploshmrs  assoeMs  dmples  balUeanie 
fonds,  que  l'on  noimiie  comoMadltalres  oa  aisi- 
ciés  en  commandite. 

Il  suit  de  cette  définition,  qui  est  celle  del'ir- 
(icle  23  dn  code  de  Commerce,  qneta  satiété  stn 
tout  à  la  foi'î  en  commandite  et  en  nom  collwti. 
si  elle  a  été  contractée  entre  un  ou  plusieurs  bsil- 
teurs  de  commandite  et  une  pluralité  d'assodè 
responsables  et  solidaires,  à  qui  la  présence  d'tdK 
commandite  n'oie  {kaii  leur  qualité  collective. 

La  commandite  n'engage  le  baiUenr  que  fm-^ 
qu'à  concurrence  de  la  somme  par  lui  fournie  <w 
à  fournir.  Elle  n'est,  quant  à  lui,  qu'une  miie  es 
association  de  son  capital.  Sa  eommandlle  lisl 
entière  sera  alTectée  h  la  E^nr,inî:e  des  eniaff- 
nienta  sociaux  ;  mais  il  ne  iier a  ni  débiteur,  ni 
responsable  de  rien  an  detl. 

La  publicité  des  actes  de  société  en  comman- 
dite était  plus  nécessaire  encore  que  celle  des 
actes  de  société  coHectlTc.  Elle  est  sonralie  sa 
mêmes  conditions  et  prescrite  également  à  peine 
de  nullité.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'evtrait 
publié  indique  le  nom  du  commanditaire,  nnii 
cet  extrait  doit  faire  connaître  le  montant  des  ^  v 
leurs  fournies  on  à  fioumir  en  exécution  de  la 
coiiiuianditc. 

Le  contrat  de  commandite  est  d'une  baote  oU- 
lité.  Il  permet  aux  capitalistes  qui  ne  vfoleot 
point  entrer  dans  toutes  les  chances  de  ia  %k 
eonuneidale  de  memrer  lenn  Haqact  el  de  Vei- 
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poser  que  <îeg  sommes  déterminées.  C'est,  pour 
leà  capitaux,  un  attrait  qui  pruûte  largement  à 
TacUvité  de  la  vie  commerciale.  Deux  motib  don- 
naient, dans  le  passé,  une  importance  considéra- 
ble i  ce  contrat.  Lorsque  régnait  le  priljugé  contre 
le  aerviee  4e  rargent  à  Intffét,  on  échappait  aux 
foudres  canoniqnrs  rt  scrupules  de  conscience 
en  engageant  ainsi  commerciiiement  l'argent  que 
1*00  n'eaalt  paa  prêter  à  inUrét.  En  Imuie  et 
stricte  logique,  l'expédient  pouvait  pécher;  maU 
■De  iofoa^on  logique  est  aisément  pardonnable 
lenqn*d]e  ramène  an  bon  aens.  Un  antre  préjugé 
ëlait  celui  qui  iri!<  rdi^ ait  le  négoce  à  la  noblesse 
aooa  peine  de  dérogeance  i  c'était  porter  dommage 
el  an  l^llinie  emptol  des  grandes  fortunes,  et  au 
commerce,  à  qui  l'on  fermait  un  large  alDucnt; 
le  secret  de  la  commandite  et  les  limites  de  sa 
responsabilité  ouvraient  è  la  conciliation  de  l'inté- 
rêt et  du  point  d'honneur  une  voie  dont  benieoup 
proOtaiPTit.  Cen  fient  prfingé?  ont  disparu;  mais 
lea  argumentiK  qui  iiulUciui  en  iaveur  de  la  coui- 
■wiMiit»  aniwistent  dans  toute  leur  force  :  tl  se 
renrontrera  toujours  de  nombreux  possesseurs  de 
capitaux  que  leurs  convenances  ou  leurs  Intérêts, 
mk  leur  oomelltant  de  vener  des  Imids  dans  les 
entreprises  commerciales,  engageront,  tantût  à 
ne  paa  le  faire  ostenaibleoieot,  tantôt  à  ne  se  U- 
ynt  4n*avee  même* 

l.p  Tiom  d'un  commanditaire  ne  peut  pas  (Éire 
partie  de  la  raison  sociale;  on  n'a  pas  voulu  qoe 
les  tiers  fessent  Induits  à  considérer  oonnne  en- 
gagé sur  tous  ses  biens  celui  qui  ne  répond  que 
du  versement  d'une  certaine  somme.  Notre  loi  ne 
s'en  tient  pas  à  cette  sage  précaution;  et  comme, 
dans  son  habituelle  préoccupation  de  tutelle  des 
intérêts  privés,  elle  ne  s'en  fie  pas  volontiers  à 
chacun  du  soin  de  les  vériQer  et  de  les  défeudrc, 
elle  Interdit  au  commanditaire  de  faire  aucun  acte 
de  gestion,  ni  d'être  employé  aui  alTairp*  do  la 
aociété,  bOUS  peine  de  deveuir  sulidaireinent  res- 
ponsable avec  les  associés  en  nom  collectif  pour 
la  totalité  des  dettes  et  engagements  de  la  société. 
La  loi,  qui  ne  veut  pas  être  éludée,  a  dû,  afin  de 
rendre  ess  dispositions  efficaces,  les  étend»  au 
commanditaire  qui  gérerait  on  sénit  employé  en 
vertu  d'une  procuration. 

La  aedété  aNonsrme  n'est  qn*nne  association 
de  capitaux  ,  la  perionne  des  n=3oci('s  n'est  obli- 
féojiue  Jusqu'à  coucurrence  de  leur  mise  à  four- 
nir. One  société  anonyme  est  qualifiée  par  une 
appellation  qui  doit,  en  bonne  règle,  désigner 
l'ot^et  de  son  entreprlseï  elle  n'existe  point  sous 
un  nom  soeial  et  ne  porte  le  nom  d*aocun  asso- 
cié. Elle  est  administrée  par  des  mandataires  à 
temps,  révocables,  salariés  ou  gratuits.  Ces  man- 
dataires peuvent  être  des  associés,  parce  qu'il 
«*snt  pas  possible  que  les  tiers  soient  exposés, 
comme  dans  les  sociétés  en  commandite,  h  l'er- 
reur de  leà  croire  solidairement  respouiMtbles  8ur 
tuiis  leurs  biens.  Ils  ne  sont  responsables  que  de 
l'exécution  du  mandat  qu'ils  ont  rt^'-u  ;  ils  ne  con- 
tractent, à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obliga- 
fioo  penranelle  ni  solidaire  relativement  aux  en- 
Kagements  de  la  société.  L'État  se  charge,  dans 
l'intérêt  du  public,  c'est-à-dire  de  toutes  les  per- 
somiea  ^fû  ponnent  se  trouver  en  rapport  direct 
fD  iodirêet  «rec  ces  sodéiés,  d'examiner  les  son- 

11. 


dlflons  de  leur  formation  :  aucune  «oeiété  ano^ 
nyme  ne  peut  prendre  existence  qu'avec  l'autori- 
sation du  chef  de  TÊtat ,  et  avec  son  approbation 
pour  l'acte  qui  la  constitue.  Cotte  approbation 
est  donnée  dans  la  forme  des  reniements  d'ad- 
ministration put»Uqne,  apiés  examen  du  conseil 
d'État. 

Les  oiJSQcmiions  commerciales  en  participa- 
tkn  ne  wmt  point  sn)ettes  sux  formalités  pres- 
crites pour  \t'è  autres  .sociétés.  Elles  sont  relatives 
i  une  ou  plusieurs  oia  rations  de  oomnieroe;  elles 
ont  lieu  pour  les  objets,  dans  les  formes,  «fee  les 
i>ro;  urtiuns  d'intérêt  et  aoxosnditlons  convenues 
entre  les  participants. 

Les  ioeiétës  par  aetkmt  ne  sont  pas  l'objet  de 
dispositions  spéciales  dans  le  code  de  commerce. 
Ce  code  se  borne  à  dire  que  le  capital  de  la  so- 
ciété anonyme  se  diviitc  en  actiunâ  et  même  en 
(^npons  d'actions  d'une  valeur  égale  ;  et  que  l'ao- 
tlon  pourm  f'trc  f"(<il>lif  s«>iis  l?i  finmc  d'un  titre 
au  porteur,  il  ajoute  que  ie  i:apilal  des  société 

en  commandite  ponira  être  aussi  divisé  en  an» 

tiens,  sans  aucune  autre  dérogation  ans  rèflfls 
établies  pour  ce  genre  de  société. 
Les  dévelonpemenls  consIdérBbles  qui  ont  été 

donnés  à  la  division  de  la  commandite  en  actions, 
l'engouement  du  public  et  la  facilité  avec  laquelle 
11  s'est  laissé  prendre  à  l'amorce  de  promesses 
fallaci»  s  el  de  prospectus  nieusongers,  la  ficvra 
d'agiolaijc  qui  a  élevé  la  valeur  de  certaines  ao> 
tiens  jusqu'il  l'exagéittion  la  plus  rolte  pour  les 
laisser  tomber  à  néant,  les  enricbifsements  scan- 
daleux, les  ruines  soudaines,  les  escroqueries, 
ont  répandu  de  vives  alarmes  el  ont  fait  accu- 
ser la  législation  d'impuissance.  On  s'est  plaint 
de  la  divisibilité  des  commandites  en  action^,  et 
notamment  en  actions  au  porteur;  un  a  réclamé 
une  aorte  de  censure  préalable  de  ces  entreprises 
au  moyen  de  la  nécessité  (l'autorisation  du  srou- 
vemement  pour  les  émi^siuuâ  d'actions;  on  a 
combiné  et  essayé  des  projets  de  loi  qui  ont 
échoué  (i"vntit  le»  dilDcaltés  pratiqucf. 

Ux  j>ariii:ipaiiun  de  l'autorité  guuveriicmentale 
à  ces  opérations  qu'il  appartint  an  crédit  privé 
d'entreprendre  et  de  poursuivre  à  ses  risques  et 
périls  ne  remédierait  à  ricu,  et  amènerait,  par 
un  déplacement  de  reqwnsabllité ,  les  traeats^ 
ries,  les  gènes,  les  abus,  les  corruptions,  les 
soupçons.  Ou  pourrait  sans  doute,  par  quelques 
mesures  d'ordre,  mettre  un  terme  h  oertains  em- 
barras d'exécution  et  de  détail  ;  mais  le  plus  âa^e 
e^t  de  se  passer  de  ces  disposiliona  secondaires 
que  l'on  serait  .exposé  à  payer  trop  cher,  el  de 
ne  pas  offrir,  par  l'intervi  uiion  du  législateur,  des 
tentations  d'envahissement  à  l'esprit  réglemen- 
taire. Ce  qui  est  à  réformer,  ce  n'est  pa^i  la  loi, 
c'est  l'éducation  du  public.  Pour  faire  cei&er  les 
pertes  de  jeu,  ce  n'est  pas  la  régie  du  jeu,  c'est 
l'esprit  du  joueur  qui  eât  à  changer.  Youâ  vous 
jetez  sur  des  actions  parce  que  rous  vous  êtes 
laissé  étourdir  par  le  fracas  des  annonces  d'un 
aigretin;  preuex-vous-en  a  votre  crédulité.  Vous 
vous  Jeies  sur  ces  actions  sans  en  vérifier  la  va- 
leur réelle,  parce  que,  l'engouement  étant  cont bi- 
gleux, vous  comptez  les  vendre  en  tiausse  a  quel- 
que autre  qui  ne  vérifiera  pas  plus  que  vous; 
prenex-vous-en  A  votre  cupidité.  La  loi  et  le  gour 
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.Ternfmpnt  n'ont  rien  à  faire  â  ees  mécdOiplM. 
La  seule  sécurilé  que  ta  lociété  en  commasdilte 

puitM  UMMVr  Ml  COOIlIllIMtltatM  rtpOM  MT 

deu'S  pnrtnllrs  :  rtine  consistn  fiarf!  h  valeur  in- 
Irififtèque  de  l'oDlreprltei  l'autre  daa«  ia  lolvabl- 
llté  jpefMiuicllt  de  rtMotié  mpowaabte,  «tt  de 

plusieurs  associés  responsables  sfUd^iircrru'nt  ; 
or  la  diTlikm  de  la  eommandUe  en  actiona  u« 
détruit  ni  Tune  ni  t'autn  da  em  deux  uniques 
pnnUes.  Dès  *\m  la  totalité  du  fonds  de  com- 
mandite e«t  fourni,  ce  qu'on  peut  toujours  exiger, 
11  Importe  peu  que  les  fractions  de  œ  fonds  $e 
tfOWCBt  représentées  par  des  actions  au  por- 
tcrr  ;  rnr  H  n'y  a  d'engacé,  qmnl  à  ce  fond»,  que 
des  capitauK  et  non  des  pcreonoes.  A  bien  étu- 
dier eettamatiêni  «n»  ne  pn'sente  qu'an  mal  së- 
Tirni;,  !\  In  Ti^presslon  dnf|tip!  la  l(»elslali«in  ac- 
tuelle salât  en  partie^  mais  qu'une  lui  nouvelle  et 
tfioénlB  eoabtttrtit  plnt  «flcMMMOt  i  «PeiC  le 

trafic  tirs  prnmPfîrs  d'nrttnTTi  nvnnt  la  rnTijtitu- 

tion  léfj/iie  des  sociétés  »  et  celui  des  actions  non 
ÂMpéesper  Ht  vcnement  féel  it  loldsnit  da  fonds 

dft  commandite,  ou  lil>érëes  jusqu'à  concurrence 
seulement  d'une  somme  Insufilsaate  pour  couvrir 
ils  risques.  Ce  point  ert  d«  «eai  qwn  dnll  dvH 
a  eampétenee  pour  régler,  sans  que  la  libatidue 

tnx  conventions  licites  ait  à  en  souffrir. 

Il  ne  uuus  re«te  qu'à  dire  quelques  mots  de  la 
'/wtfteMN  pot  lictiliére  à  laquelle  notre  loi  eom- 
nicrcinV  <:nQmet  toute  conle.«.tation  entre  associés/ 
Celte  jundlctloo  est  celle  d'arbitreÀ-juges.  Je  crois 
-fort  désirable  que  la  connaissance  de  eette  clasae 
de  litices  soit  attribuée  nnx  tribunaux  ordinaires 
de  commerce.  La  juridiction  arbitrale  est  lente, 
ooéteuae  et  peu  tflre.  Sous  les  apptreneea  décc- 
v;inif5  (i'nn  esprit  de  confiiintion,  et  par  déOance 
de«  prudentes  rigumirs  du  droit,  elle  se  comptait 
i  rendre  nm  Jmtlee  d*A-peu-près.  Chaque  arbitre 
se  eonsld^r»  fiabitiiellcment  comme  l'avcnt  (  t  ie 
défeoteur  de  la  partie  qui  l'a  nommé;  et  ce  mai, 
Mqael  n'échappent  pas  toufoiin  les  probité  les 
plus  sévères  et  les  volontés  les  plus  ferme»,  de- 
vient* un  fléau  en  certaines  mains.  Les  passions 
des  plaideurs,  leur  inexpérience,  leur  mauvaise 
foi  les  conduisent  souvent  à  des  choix  déplnr.iblcs. 
La  loi  témuicno  nn  juste  re^pert  pour  la  lilx'rté 
deâ  parties,  lor&qu'eiic  leur  permet  d'éviter  la 
pttbllcttétfnn  pvseès  en  recourant  volontairement 
à  des  arbitres  ;  mais  l'arbitra?e  forcé ,  qtn  dé- 
pouille des  garanties  de  la  Justice  ordinaire  celui- 
Îh  même  qui  voudrait  en  rester  «nlouré,  est  plein 
de  périls  et  d'abos.  Pour  ne  parler  que  de  la  jiu- 
Micité,  elle  est  quelquefois  une  sauvegarde  contre 
les  fripons  ;  et  les  manvalses  eauses  prolllent  de 
sa  stippres8ion  ]-<\m  «mivcnt  que  les  bonnes.  Il 
serait  Taciie  de  s'étendre  longuement  sur  cet  im- 
portant snjet  et  SOT  les  ineonrénlents  de  t*aTbl- 
trnce  forcé;  qu'il  nous  sufllM  lAl  d'rxpr mer  le 
aoubait  de  son  abolition.  Kcnocaro. 

S0DBl9{iJb  eofflto  PitiMbiie4mx»-ne'fKi}.  l/un 
des  Économistes  allemands  lesplu>  dij^tincués,  né 
à  Anspach  (Bavière),  le  *  décembre  t754.  An-padi 
appartenant  alors  à  la  Prusse,  il  représi  ula  de 
bonne  heure  cette  pu  ï-sam  e  à  la  diète  du  cercle 
de  Fr7iTin«nif,  «ieu-e^nit  à  Nuremberg.  D'un  talent 
littéruire  remarquable,  doué  de  beaucoup  d'tma- 
giiMrtloD»  H  mnpom,  ym  la  |in  dn  d«niier  alè> 


Ole,  fAnsleors  pi^e^s  io.  théitre  qui  n'ont  ps;  r>v 
oore  disparu  dn  répertoire  idlennnd.  Ceprâaaiit, 
dis  eslls  époquêf  sas  dtadii  ffireni  qm  dtnsMwi 

plus  sériptiff .  Î1  pnWln  tm  nuvra^r  ^ntilul**  :  F$- 
prit  de  la  UgUiatton  criminelU  alUmaidt 
(3«  édlL,  Franefert,  1193,  s  vol.),  qui  M  en- 
ronné  par  la  société  économique  de  Berne.  Eo 
1186,  Il  quitta  le  aervlce,  et  ne  s^oeeapa,  pea- 
dant  longtemps,  que  de  sntrsTMt  sdentifiquet. 
Dans  les  dernières  années  de  sa  vie ,  Il  fût  om- 
bre de  la  chambre  b«Tarftt*f ,  et  il  mourut  1« 
13  Juillet  1831  «  Le  comte  de  Sodeo,  dii  M.  Ras, 
a  puissamment  eontribné  *  donner  une  fortae 
scientifique  à  l'Économie  pnliti<:[nc,  mah  11  a'i 
pas  assez  sévèrement  élimine  de  son  Uvrele({m- 
positions  appartenant  d'une  mtnUrs  tosp  eidi- 
si^r  .1  l'npplicâtiun.  Le  grand  ouna^diêlsta 
est  riche  en  détails  Instruetlfs.  • 

Dtê  OfrarùeAMi  Om^tê,  «ta.  — iMt  mgnim. 
Démomiralion  ds  la  ntctaiti  tf'wtc  bonne  UfitlrniT- 
rurale  pour  prévenir  Ut  rénotmtiom»^  Âugtbout^  <rS'. 
in-S 

Dte  Siaatthauik altumf,  -^jNouvMit^pu^ 4$ fmm- 
cet  publiquu,  «tfl.).  Briaogao*  ItlS.  lo-t. 

Die  Nadonal^Œronnmie,  tic.  —  (L'EcotumitMf»- 
nale,  ou  Euai  philotophtque  rur  tet  tourte*  dt  lari- 
chftse  pu6/i'/tif  et  rur       moyMi»  de  la  famtritt^ 
Leiptig,  Arso  «t  Nartmlwrg,  ises-44.  S  «ai.  i»-S, 
Les  tfots  prcnlen  volnam  iwiâWM— »  fÉsMNSfc 
politique  proprement  dite;      *'  n><!t  qu'un  tii-v: 
dtu  Irais  preœUsri.;  W.  V  iraiio  de  ia  «cieoc*  iuH- 
cière;  le  G',  de  l'admiaiitmion  des  ioiéréu  com». 
miquwites  3  volumt's  luivaatsoe  sooiptaaosanani 
à  PSconomle  poiiiiquc. 

Cet  ouvrage, qui  n'a  pas  été  sans  rffct  «^lt '3  wrirw 
économique  co  Allemsgne,  eti  »utiï»umiDe»t  cl^l^ 
risé  par  mo  titra. 

INt  rAMMrwu  «Mt  John  «tlê.  olarK éif» 
wh  IttS,  e«fl.).  Huremberg.  4S4r.  lo-S. 

SŒTBBER  (Adolphi).  Né  à  Hambourf.  n 

1814;  depuis  1840,  secrétaire  de  la  thsmbrp  i' 
coaimercede  sa  viile  natale,  et  premier  bii>iioi2i«- 
caire  de  la  bibliothèque  coaunestlili. 

Uei  Stader-ZoUêi  Ureiprumg,  Fortgang  uni  itëa»i 
■— (Hitloire  du  jtiag»  d$  Stadt).  UaoïtMurK,  iioflniut 
et  Caaipc,  (  s3^,  in-S. 

Ueber  Uamburg't  BandtL  —  {Du  coinmerct  de  Ht»- 
bùutg).  Bambourgt  BonMAD  «I  Cavpa.  ISM.  i»4. 
suite  de  cet  ouvrage,  pour  leii  anoeex  1139  k II 
Hambourf^.  les  m^n.e?,         ifl-S.  2*  |io«tI« 
aniiert.  II.  (laiuluiur^,  lc^^  intoies,  <IMS,  is-( 

Ces  deux  tuiles  twt  égalemeoi  paru  aoM  ie  lius  cu- 
vaai  : 

SiatUlikJu  kamburgitdun  Jondiis.  ^(gMÉjjjW 

du  commerce  de  Hambourg). 

Depuis  U  ptiblicatioo  de  la  2*  iuiit,  un  burrampt- 
dal  pour  la  statistique  oonmercidle  a  été  cr^é  i  H«fl- 
boarg.  Ce  borcn  ■  publié  des  TaMtarucht  Vén- 
tffhtmdtt  keimhurgitehên  Hand'^li,  eie  —(Tahttav 
du  commercé  de  Hambourg  ),  peiMlaat  1«  ••««ft 
U4S-48.  (fUa>l>ouig.  te-«).  ||  SO  lia  IW. 

(HaaBbwirs.  iisi,  ifi'4). 

DmfcseArff»  iter  ffMitoryV  Jf ioawrAaflatoii  - 

(Mémoire  sur  ht  monnam  de  flfwèsWf >.  BswlHMI^ 
nuffniaiio  t'i  Caiiipt',  <i(46,  iii-4. 

ScM/fahrtege^etxe  to  wit  Handeli  und  Schi/fahrit- 
vtrtrmgt  Mrtehiêitntr  Slmm$9ttànMkn  tW.  —  (Li- 
giittMam  martUatê  tl  timttdt  é»  mmigàHMéfptttlnet 
Eiait  en  isiT).  BsaftMif.  isfillas*  i«i«r«i  IMSi 

Enttcurfsu  einerhiolUmrif  f%r iatmrtinlt  Dtvltch- 
landt  etc.  —  (f  rctfSl     tarif  rfsMMtr  pouetÀUtma- 
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mfr(t  rfiÀn{s  à  Franrfori,  et  précédé  d'fTposfs  de  mO' 
itff).  FrAocfort,  8.  M.  Kreb».  Sctratut,  4S4S,  ia-4. 
Tni««N  fMiMIé  ton  I»  TBlte  à9  VtLtwafmt. 
Wot'h^rtfrhrip  ft^r  polithch^  Œfionomie.  —  (Retui 
kttdoTnad  iire  d' Economie  fiolitiriue  ,  juillet  à  décem- 
ire  lono  1 1  ,r;iboiirg.  I850  ln-4. 

Ko  itu  (  Hamboarg,  P«nbe«.  0etMr  et  M«uke, 
t  ««I.  ti»-t>,  M.  Saibeer  lli  jwrattra  vm  trtdneilatt 
tll«mande  des  Prmcipei  d' F'- 'inamie  politique,  de 
I.  SUiart  mil,  enricliiede  notes  nombrenxea  et  utilM. 
L'ane  de  ces  DotM,  qui  est  un  véritable  méiuaArei  • 
Hé  paMiéa  à  pan.  aoa«  U  titre  aoivani  t 
iMMfvngtn  9m  Bnug  auf  éft  9$rmfhrt»  OoUpro- 
(hction  und  ihren  Ein(lui$. — t;Obserralinnt  rflallttt 
à  Vaccroiauiàmnl  de  <a  production  de  l'or  et  à  t'm- 
fiufnr«  dt  ce  fmU). BaabovVi  Perthei, Beaaeret  Maoke, 

4132,  br  îti-8. 

SOLÉRA  (Macikx).  Né  en  Piémonl,  vcra  U&O. 
On  ne  troa^e  anenn  détail  tar  la  via  de  Sotéra. 
pasm^mc  dnns  la  Collection  deCustodi,  où  pour- 
tant tous  lea  ouvrages  aoQt  précédés  d'une  notice 
biographique  sur  Taiitaur. 

£ua<  tur  Ut  raUurs.  1739,  in'ia,atdaaa  laGtlIte- 
tioD  de  CuatodI.  (Mitao.  tS04,  in-S  ) 

«  Skus  ce  titre,  l'auteur  a  publié  dSi  eORtHératîoDs 
grand  iMdrêt  éewneoiiqtM  poar  la  i*féniopt,  sa 

paMa.  LafomaaaaataenvaaiplviMM*'*  Q^) 

Cwuidtratîont  on  poUtical  Economy.  — (Considéra' 
Uem  tmr  i  Kconomte  poltliqve).  Berlin,  1814,  in-4. 

BOJflŒtrPÈlÈ  (Josira  M,  baron  da  ITmpire 

fermanlquej.  11  naquit  à  Nickotsbiirg  (Moravie], 
es  11  M.  Après  avoir  servi  dans  l'armée  auirl- 
dllanne,  U  alla  a  Tienne,  où  «on  père  était  profcs- 
lenr,  pour  étudier  le  droit  et  les  sciences  écunc}- 
miques  et  pôlitiques.  Ce  n'est  qu'avec  beaucoup  de 
peine  qu'il  obtiul  une  chaire  d'Économle'polltique 
à  l'université  de  Vienne.  Sa  franchise  lui  attira 
beaucoup  d'ennemis.  Cela  ne  l'empêcha  pas  de- 
Tenir  successivement  conseiller,  conseiller  lotlmc, 
MHiit  ili'  comell  supérlear  de  l'insiructlon  pu- 
bnqae,  et  enDn  baron  de  l'Fmpirf  siTmanique.  Il 
tsol  reoonnaitta  aussi  que  Sonnenfels  a  rendu  de 
PMria  a«vf  Ima  *  at  filite  m  faisant  ado^  Men 
<ies.améliorr\il  n     ("'(^«t  aln«l  'T'k"  ,  f>'fn  ;ivant 
Beecaria,  il  écrivit  mt  l'ateiélnMi  4e  Ui  torture 
(Kaileh,  iTi6),«tparvtot  ft  la  fcl«<a  rapprlmer  an 
Anîr  rlif.  Il  i  -t  rii'trî  le  îo  atril  l«t7.  Sonnenfcls 
^talt  parlisaa  de  la  doctrioa  de  Quesnaj;  ses  ou- 
vrages n*ont  rien  tiJoutd  1  li  tdenoa ,  malt  ils 
Wt  te  mérite  d'en  faire  ressortir  le  côté  libéral. 

Qrundeeilse  der  Polixti,  Handtvng  «nid  Finong.  — 
(.Principes  d«  police,  de  (>nmm»Tceet  de  ^mancee}.  Vienne, 
("édU.,  «76»;  S*  edil..  iRi»-S3. 

ébkmiUn^  MA  4$r  Tktmnmg  m  den  Uauvtsttfd- 
km,it>iâitn  MttUtn  étrmXkm  absMftn,  ~  {àémtire 
mr  f«  €kert4  dan*  len  riUe$  «1  «ar  lit «OfflM  «Cf  Ttmé- 
dfcf).  Lei^tig,  nt.9,  in-t. 

l'ihff  Wvchrr  und  Wuchergi-1  — {Jj  ftnafi  êt 
de»  iott  tur  l'utvrf).  Vienne,  IIS»,  >n-i. 

SOPP  (A. -A.}. 

Neutile  Vitntellung  dit  Eotlifralioittentchaft,  — 

(MmmI  expoté  d»  la  seisiiea  caaitfraJ^).  fieniia,  itee, 

Ij;  ^.irtiTiKT  "oUinie  contietii  I'Él'him  .mif  [igririili^;  le 

McoiMl,  rfi«oo«ai»«  (DdueirMI*.  •«  le  troieièoie,  rH- 

aovcHST  (Éniinni).  Avocat  aa  patl— ent  «t 

ta  Biégff  prf^iidial  d'Angoumols. 
Tmu  d»  Cuntrê,  êtrwmt  de  répomé  A  *mê  Uttr«  iur 


ce  sti!  /,  publiée  tn  n"0,  tout  U  norn  dt  M.  Prottd* 
Roger,  et  au  traité  anonyme  «ur  It  même  tujet,  imprt.- 
né  a  Cologne,  en  iTiV  Farlii,  BMtien,  I17fi,  in-13. 

A  i>ut)iic  mettre  la  GsalvaM  d'AflfoiMaoiSf  ete. 
Paris,  l7kS.  i  vol.  ia-4. 

SPBCTACLÇS.  Voyes  TWAtaci. 

wécUfcATIOlf.  U  dénnlllon  de  l'opératitB 

commrrrinlr  dnnt  11  s'agit  Ici  a  vlé  donnée  dtjè  par 
opposition  à  l'AoïOTACa  (toir  ee  mot).  Un  spéc»- 
lataor  «mplote  tea  capttaax  à  l*aebat  da  iuar-> 
chandises  ou  m^me  dc  titres  Industriels  et  de 
contrats  de  roite,  lorsqu'il  les  oroil  tombés  a  des 
prix  InMrleors  I  letir  Yaleor  rdalle  at  lonqti'll  y 

a  lieu  pour  lui  de  pen«>  r  (iir.'i  unn  (''poqiin  pliia 
00  moins  rapprochée ,  il  pourra  les  revendre  à  des 
unx  plus  élevés.  La  difrérettoa  entra  lea  pMs 
d'achat  et  de  revente  doit  couvrir  alors  Tint érôlda» 
fonds  engagés,  le^fralB  de  magasinage  ou  de  garda» 
doit  procurer  une  indemnité  pour  les  risques  qit'll 
a  falln  eonrir,  et  donner  enfin  une  Juste  rémuné- 
ration pour  le  travail  personnel  de  celui  qui  a  conçu 
l'opikaUon.  La  spéculation  agit  comme  fait  le  ré* 
gnlalanr  dana  mm  madilne  I  vapeur  ;  elle  empd* 
chf  Ir^i  trop  tjTand<?  f-rrwin  de  prit ,  «^'le  f^t  m 
cela  utile  t  la  fois  aux  producteurs  et  aux  con- 
sommateurt .  Pour  lea  nna ,  alla  Intervient  en 
augmentant  la  demand'*  Inr-quf  le«  prïT  «"nhnt*- 
sent  au-dessous  des  frais  de  production }  pour  les 
antres,  elle  ampédia  Ict  hanaMa  engjréM  m 
remettant  anr  la  fliardil  %m  pnidnlta  lontaU  y 

a  rareté.   ^ 

De  toutes  les  spécolatlons ,  les  pina  ainea|Mni' 
être  sont  celles  qui  ont  lieu  sur  les  sunj^tances 
alimentaires,  dont  tes  variations  en  hausse  ont  de  si 
fAcheuses  conséquences  pour  les  populatlone  tain- 
rieuses.  Il  faut  que  tons  les  ans  des  capitaux  asses 
considérable.'?  soient  enenet's  en  blés,  afin  de  con- 
server les  approvisionnements  pour  les  épotjue,<î 
étoHÎndea  dn  menant  de  la  récolte.  Tonjoors  aussi, 
11  est  bon  qu'une  pnrttp  de  la  ri'colte,  dans  le.i 
années  de  grande  abondance,  soit  mise  eu  réserve 
pour  patfr  ans  Inanfltaineea  die  année»  qui  dd- 
vent  suivre.  A  mr^nrr  r-[nr  îm  pptîples  s'érlrrtrent, 
les  capitaux  trouvent  plus  de  sécurité  dans  cette 
sorte  d'emploi,  on  erie  moins  eontre  1m  prétendot 
accaparements,  cl.  In.  rrculanlé  s'établlssant  dans 
le  commerce  des  grains*  on  ae  trouve  mieux 
approvistonné  pour  lea  aswnents  eè  saoa  aeln  H 
j  aurait  disette. 

On  dit  souvent  que  la  dillërence  est  diflcile  à 
{dite  entre  co  qui  est  spéculation  at  ee  qnl  «t  JM 
ou  agiotafef  la  difllcoUé  est  cependant  beaucoup 
moins  gran  d»»  h  cet  éeard  qu'on  ne  le  croM;  il 
ne  s'agit  en  lieiiuUive  (^ue  de  savoir  si,  dans  l'opé- 
ration ,  Il  y  a  eu  un  plneanwnt  réel  de  eapiUux. 
Celai  qiil  achète  dc  la  marchandlso,  la  paye  et  la 
met  en  magasin ,  fait  une  opération  commerciale 
trèa  régullèfe:  al  ae»  pfévlgf ons  se  iroufent  justi- 
fiée?, revend  plus  cher  ce  qu'il  avait  d'abord 
acheté  meilleur  marché.  Il  reçoit  par  là  une  rému- 
nération trèi  légmma  pour  le  service  oull  i  renda 
en  conservant  la  marchandise  jusqu  an  moment 
où  elle  derait  être  demandée.  Le  même  raisonne- 
ment  est  parraflement  applicable  an  capHaftste  qui 
achète  à  la  bourbe  un  contrat  de  rente  sur  l'Etat 
dans  un  momenl  de  dépréciation,  qttl  en  paye  la 
prix  et  met  le  titre  dans  son  portafeuUle  :  Ma 
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qu'il  pfil««ic  avoir  Vlntontinn  de  changer  plus  tard 
le  mode  de  placement  de  ses  capitaux,  s'il  trouve 
à  Tendre  cher  ce  qaMl  a  acheté  i  bon  mardié , 
on  ne  doit  pas  le  classer  parmi  «  oux  qu'on  appelle 
des  joueurs  à  ta  bourse.  Il  y  a  toujours  jeu ,  au 
contraire,  de  la  part  de  ceux  qui  achètent  à 
tenne  ce  qu'ils  savent  ne  pouvoir  jamais  payer, 
on  de  la  part  de  ceux  qui  vendent  ce  qu'ils 
ii'unt  pas  et  ne  doivent  jamais  avoir.  Pour  ccux- 
el  tout  doit  se  terminer  par  une  opération  con- 
traire à  celle  qu'ils  ont  faite  primitivement  ;  Us 
doivent  recevoir  seulement  ou  jiayer  des  diffé- 
rences, et  il  y  a  eu  do  leur  part  un  danfle  pari 
•ur  la  hausse  ou  la  liait.Be  des  cours.  Lorsque  les 
opérations  de  cette  nature  se  multiplient  et  se 
Cfolaent,  lonqu'il  y  a  réticence  de  la  part  dee 
Joueurs  et  quelquefois  méni»"  »t''^  mnnœuvres  em- 
ployées pour  (aire  varier  1&»  cours,  le  jeu  devient 
agtotafte. 

!^  spéculation  prenri  jilnrr  î1nn<î  Ir?  oppmtinns 
taulières  du  commerce ,  hitu  qu'elle  n'eutraiue 
cependant  aucon  déplacement  néceandre  de  niar- 
cliandise».  Le  Noi  'niK  entrepôts  cl  celui  de  la 
transmisfiiou  de  propriété  des  marcUaiuii&es  par 
le  simple  endoeienient  dearécépittés  on  wmrants 
facilitent  beaucoup  ce  genre  d'opération. 

On  désigne  souvent,  dans  le  langage  ordinaire, 
sous  le  nom  de  spéculations  les  différentes  con- 
oeptlons  qui  naissent  dans  l'esprit  det  entrepre- 
neurs d'industrie,  commerçants  ou  manufactu- 
riers, pour  la  conduite  de  leurs  affaires;  nous 
éoaitons  ici  complètement  c«tte  acception ,  qui 
ne  conduirait  à  rien  moins  qu'à  examiner  ici 
la  part  que  preuncat  ces  mêmes  entrepreneurs 
dlndoitrle  dans  ta  création  des  produits  «  et  i'at- 
tri!  Tition  qui  leur  revient  natuiellement  dans  la 
dislnbution  des  richesses.  H.  S. 

8PBNCB  (Wiuuah).  Ingénieur  gentleman, 
dit  M.  Mac  CuUoch,  il  publia  le  pamphlet  suivant, 
à  roccaslou  du  décra  qui  établit  le  blocus  conti- 
nental : 

Briiain  indtpendent  of  commerce,  or  proofi  deduced 
from  an  incutigation  itUo  thi  true  cauttt  of  th»  weaUh 
ofnathtu,  «ic— (X«  Qron^Brêtagne  indéptndantt 
du  commerce,  ou  preucet  déduite»  det  ve'ritables  causes 
de  la  Ttclte^^eJes  tiationM,qu«  notr$  fortune ,  noire  pros- 
périté tt  noire  fiuissance  sont  dériréis  d-  f  ur  c»  qui 
nous  apparHtntutU  tt  qu'tUts  m  uraimt  pa»  afftclée* 
mim»  ^9  rattêtmUmmtmt  dit  Mfrt  «emmtnt).  1m- 
dres*  4807,  in>s. 

«  Puhlicaiinn  de  circoDStanc« .  ce  ptmphtet  eot 
bcaucimp  (le  fuci''''.s,  mais  il  iw  cuuUi'nt  licn  de  liou- 
au.  C'esi  une  \      roprotluciioii  des  ioécs  des  physio- 
Ci  Mii   ,  (jul  onl  l'iL*  Buflisaninipnt  rt'fuu^eiî  uiuinif nant, 
tuais  qui,  à  ccllo  cpuquu,  par<ti&M&icnl  encore  ^aatii 
Importanten  pour  provoquer  des  réfuuiions  de  la  part 
de  J.  Mlll,  Torrens,  ei  quelque»  autres.  •     (M.  C.) 
The  fvdicat  cautt  of  th$  pre$»nt  ditiremt  of  ihe  tout 
JMi»pUmt*nf9iiit*difmt.~'i»é9ikttimiUlawait 
mm  dê  tm  Utmm  im  planf mm»  étt  inim  ooeitfM- 
taUs).  Londres,  It07,  in-8. 

«  Pamplilet  bien  raisonné  et  irréfutable.  •  (M.  C.) 

&^RiNGBR  (jEAR-CianronB-^uc).  Né  à 

SchT^nb^ch  (Bavière),  en  1727  ;  mort  en  1798. 
A  d'abord  été  professeur  des  sciences  économiques 
«t  politiques  i  Erfart,  et  emulte  (1711  à  1777), 
directeur  àrs  finances  à  Dannstadt,  et  plus  tard 
à  BAckeburg.  Springer  est  auteur  d'un  très  grand 
nombre  d'éôlla;  noua  n*eii  dtons  911e  let  «d- 


Grundrit»  dtr  Camerahritstmrhaft.  —  (Frfcfaés  la 
êtnenee  camérale].  AntpacU,  1766,  lu-fol.  , 

Die  Grenzen  der  A'amfrai-aconomte-,  Fmaïu-mi 
Polixiiwtuentchaft  m  ihrtr  ¥0rbuUimg.—{LM  limim 
deê  tekftet»  tfeonemigvtt  tf  (immeiln*).  Balla,  iTtT, 
ln-8. 

Œconomisch-Kameraliscke  TaMlen  mil  einem  Vor- 
berirht  ton  den  Schicksalen  <Ur  Kameratuitêemichafl. 
—  (raMMMS  io<momifuu,  préeidtê  «Tmim  nolisi  Aula- 
riqw  «ur  ta  aettnce  tamérmtê).  Fnaefbrc  (Bwtta,  4774, 

in-s;. 

Utber  dos  ph}i»iocratischs  i^stem,  etc.  —  {Du  lyi- 
tkm*  dtê  jiJkysioanBlat).  MomlMii,  ITM,  tn-a. 

ST.\.\TSLEX1C0N  {fHctionnaire  des  sciencti 
de  l'Etat)  par  MM.  Charles  de  RoltecÊ  et  Cbarlei 
Weliter  et  les  principaux  pubtiefstes  etÉconomiila 
allemande.  Altona,  1"  édition  183W6,  15  voL 
in-8;  2«édit.  1845-51,  12  vol.  io-6. 

La  première  Idée  de  cet  important  oom^, 
que  les  Allemands  qualifient  i^auvre  natitmaU, 
appartient  à  Fréd.  List  (voir  ce  nom).  Opendani 
l'auteur  du  Système  national  n'a  fourni  qu  ua 
petit  nombre  d'articles ,  la  plupart  ayant  été  ré- 
digé» par  MM.  Rotteck,  Wrlker,  Mnhl,  Bulaû, 
Schùi,  Sleinacker»  SchuU ,  Bopp,  Buchner,  Koib, 
Mathy,etc.,  etc. 

Qomme  l'indique  son  titre,  les  matlt^re^  tniti** 
dans  ce  Dictionnaire  appartiennent  à  toute»  i«$ 
hranehea  de  la  seienoetfe  PÀtat.  l/ÉemaatBf»- 
liUque  e.^t  t-énpralement  comi  rifr  en  Allemagne 
parmi  les  subdivisionsde  cette  science,  etleStaott- 
Icxiem  lui  a  fait  une  part  suffliaminent  far^t.  ûa 
s'apercevra  peut-être  d'un  certain  défaut  d'umîé 
dans  les  vues  économiques  de  ce  Dktionuire» 
mais  ce  défaut  est  atténué  par  VetptU  Iftml 
qui  y  réyrie.  Malheureusement  ce  libéralisme 
dégénère  parfou,  surtout  dans  la  partie  pohtique, 
en  déelamatloM  qui  diminuent  l'effet  d^  argu- 
menla  «lut  les  aoeompagnent.  M*  B. 

STAFFORD  (William).  GenUlhomme  SDgiai», 
contemporain  de  W.  Shakspeare.  Cette  ooiao- 
den<»,  ainsi  que  celle  des  Initiales  CW»  S.),  de 
le,urs  deui  noms,  ont  lait  alliiliiHr  an  «dttn 

poète  l'ouvra L'e  «niynnt  : 

A  eompendtous  or  briefe  examination  of  ctrtaineof- 
dmary  complaintt  of  divert  ofour  oountrymtn  t»  ikà 
our  days,  tohich  alihough  they  arê  in  tomt  pari  •M' 
jiMl  ond  frivolout,  yei  they  art  ail  by  way  of  iM>* 
guet  thorourjhhj  det  ji  '-  /  mj  liscuted.  By  14'.  5-  j'u- 
Uetnan.  •—  {Cûurt  eramen  de  ctrtainêê  ptainUi  Asbi- 
tu«lle$  de  quetquet-unt  de  noe  tom^Motu,  41e.  Mê 
iHaloguee).  L.oodres,  4S87.  in-4. 

L'opinton  de  ceux  qui  aitnbaent  eet  oerrtf*  i 

SIlukspcare  est  réfuiée  dans  :  Fa'n'j,  e-^'t-. 

1. 1,  p.  208  i  et  Parmer  :  On  tk»  Leammg  of  Sitaks- 

peare. 

m  Cti  «iTrage  coDti«n  d«  détaOs  earisat  mr 
lérctUin  des  pnx  qui  sot  Heu  èeeite  épofstfpar  nf> 

fsi  de  la  décuavene  de  fAmériq*»),  «  da  mmâm 
det  pàtu  ragea,  l»  quMtioo  «les  dOMMS  «it  dbPSlH 
avic  une  grands  hSMleié.  >  (M.  C.) 

STÀlJî  [Jom.  comte  de).  Mendffe  da  la  chsia* 
brc  des  lurdâ  au  dix-huitième  siècle. 

TrarU,  fry  John,  earl  of  Stoir,  on  Oit  pMk  M* 
of  the  Kingdom,—  ÇPamphleU  du  comte  de  Stair  mr 
Um  dette  publique  du  royaumeK  Londrea,  478}^  'u>^- 
«  Sa  seigneurie  par  it  noir  éU  aa  alaraiiaie  d« 
premier  ordre.  Un  court  eiamen  sutBi  poorToIrrpf 
rcur  de  ceux  qui  considéraient  l'issue  de  la  i,  ^  rn' 
américaine,  ainon  conme  une  ruUte  cob)jN<^ 
voa%  4n  ssoins  conMie  aa  grand  aMUisat.  laiiHiVk 
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l'émtncipaiioa  des  eeloolas^ldt  eequl  pooTait  nous 
■rriTcr  lie  plai  aTsuugetuu  »  (M.C.) 

CTATISTiQIJB.—  I.  A'om  et  limte»  de  cette 
fficMff. — Stoifffffeieiff  et  ÉemamiMei. — Qnand 

on  I  A  parler  d'une  sciencn  dans  nn  dictionnaire, 
la  première  chose  i  faire,  c'est  de  la  déûoir.  Pour 
réftoudre  cette  question  en  ee  qui  CMieerae  la 
StoUttiqQe,  il  nous  faut  d'abord  énnnrer  quel- 
qn«-unes  des  formules  qui  ont  été  récemment 
proposées  dans  ce  but,  et  préalablement  rappeler 
ipe  c'est  Achenwall,  professeur  de  droit  pultlic 
à  l'université  de  Hr  Uinmie,  qui  lui  a  donné  son 
nom  Ter»  ie  milieu  du  dernier  siècle ,  dans  leâ 
oblm  d'un  ensemble  de  notions  nouvelles  qu'il 
professait  et  qu'il  d(*nnnim!iit  seientia  statisticn^ 
coaune  on  disait  seientia  politica,  d'où  on  a  fait 
Ia8tttl9lli|iie  (en  alleoiand,  statisttk),  comme  on 
a  fait  la  PolitiqiTr.  \  yirn  près  h  la  même  époque, 
ie  père  de  la  ptiilusophie  écossaise,  le  précur- 
mr  d*Adani  Smilh,  Hotdieaon,  appelait  l*tiGo- 
r  mfp  pnlitiqîip  ŒcoTiomicex ,  d'où  il  est  bien  re- 
jsreiubie  que  l'on  n'ait  pas  fait  l'Économique, 
net  «pil  anralt  évité  bien  4ei  eonfbsiont  et  plu- 
ii  iir?  J(  s  obstacles  que  la  science  a  rencontrés 
daos  sa  marche.  (Yo]fex  Économie  poutiqiie, 

HOKIESON  et  PnTSmCKAlKS.) 

Acbenwall  déQnii^sait  la  statistique  ;  ■  la  con> 
luissauce  approfondie  de  la  situation  (statua)  tes- 
pectiTe  et  comparative  de  chaque  État.  » 

SchhBMf,  qui  loi  sucdkia  à  l'université,  écri- 
rait que  •  la  statistique  a  pour  but  de  faire  ron- 
uaitrc  tous  les  objets  dont  se  compose  la  puis- 
sance d'un  État.  »  Et  pour  la  distinguer  de  l'his- 
toire, il  ajoutait  :  •  L'histoire  est  la  statistique 
en  mouTement ,  et  la  statistique  est  l'histoire  en 
npoi.  • 

Plus  tarr?,  Jolin  Sinclair  (17 85)  élargissait  In- 
d^Aiment  le  champ  de  ia  science  en  disant  qu'elle 
«  a  pour  bot  d«  emuiater  ta  loimne  de  bonlieDr 
dont  jouit  une  popalaUon  et  toi  moyeiw  deTaug- 
Bwnter.» 

Att  cannieneeineBt  do  tiède  (1801),  WllHan 

Playfaîr,  dans  un  Manuel  de  statistique',  disait 
foe  «  cette  science  consiste  en  des  recherches  sur 
la  atttière  politique  des  États ,  et  que  la  géogra- 
lUa  n'est  qu'une  partie  de  la  statistique.  > 

MelchioT  Gioja  veut,  dans  sa  Philosophie  de 
la  statistiqv^  qui  a  vingt-cinq  ans  de  date, 
qen  MUeietonee  •  eomprenne  tous  le*  falti  qu^ 
eonquw  qui  appartiennent  an  pays.  ■ 

M.  Schubert,  dans  une  introduction  à  sa  sta- 
tistique de  l'Europe,  après  avoir  reconnu  la  dif- 
flcuhé  d'arriver  à  une  bonne  définition  de  la  sta- 
UMique.  dit  que  «  cette  science  a  pour  objet  de 
piéMiter  la  iltaatton  actnclle  des  penplet  tivili- 
i^iiNII  le  rnppnrt  Inir  rie  intérieure  et  exté- 
Itenre,  et  de  leurs  relations  respectives  *.  • 

Bilbl^  donnait  le  même  ebamp  fe  ta  géogra- 
phie politiqiir  rt  In  statistique,  avec  cette  ditTr- 
reoce  que  «  la  première  se  contente  des  résultats 

*  Tradntt  en  frmoç«is  par  PnTinint,  sous  le  titre  de  : 

Traité  iUmentairt  d*  statiitique,  tic.  Paris,  1802, 4SW, 

iD-t. 

*  FilotofiadêUa  ttAtUtica.  Milan,  it2«,  in-*. 
*TaMl»p.4. 

«  àhHgé  49  fléMf^f.  ftriii  4SM ,  ia^;  tetiedeo- 


générant»  tendit  que  ta  taoonde  entra  dant  lea 

détails.  »  Ce  t  à  pea  pièt  l'opiiUoii  Invane  dé 

celle  de  Playfair. 
M.  Gnerry,  dant  ton  beau  travtfl  tor  ta  Sfalla* 

tique  criminelle  a  dit  de  son  cfité  :  ■>  l  a  sta-" 
tistique  générale,  que  l'on  a  longtemps  confon* 
dne  avec  la  géographie,  exclut  les  deserlptloni,  et 
consiste  essentiellement  dans  l'énumération  mé- 
thodique d'élémenta  variable*  dont  elle  détermine 
la  moyenne.  >•  i 

M.  Dufau ,  aoteur  d'un  Traité  de  statistique 
publié  en  18  40  *,  définit  rcn^i  mbie  des  connais- 
sances qui  font  l'objet  de  son  livre  :  •  La  science 
qui  enseigne  à  déduire  dea  termes  numériquea 
analogues  tat  lob  de  ta  toecettion  dei  taita  aa» 
ciaux.  » 

H.  Qnételet,  dana  ira  ennaga  publié  en  1846 

et  ron?nrrécn  pnrtie  à  la  statistique,  détermine  les 
limites  de  cette  science  en  disant  qu'elle  «  no 
t*oeeupe  d*nn  État  que  pour  nne  épaqna  détar* 
minée;  qu'elle  ne  réunit  quf  les  éléments  qui  se 
rattachent  à  la  vie  de  cet  État;  qu'elle  s'appliqua 
à  rendre  eomparablea  et  aaodiina  de  ta  manière  ta 
plus  avantageotatonttaafrilà^ltapoiiTantnona 
révéler*.  ■ 

H.  Quételet  eite  aussi  *  nne  définition  don- 
née par  H.  Villermé  en  ouvrant  un  cours  de  sta- 
tistique à  l'Athénée  de  Paris  :  «  La  statistique  est 
l'exposé  de  l'eiat.  de  la  situation,  ou.  comme  l'a 
dit  AdianWBll.  de  tout  ce  qa*(ai  treore  d'elbelir 
dans  une  société  politique,  dans  un  pays,  dans  nn 
lieu  quelconque.  Mais  cet  exposé,  dégagé  d'expli- 
cations, de  vnet  théoriques,  de  toot  système,  et 
consistant,  pour  ainsi  dire,  en  nn  simple  Inven- 
taire, doit  être  rédigé  de  telle  façon,  que  l'on 
compare  aisément  tons  lea  résultats,  et  que  lea 
effets  généraux  des  Institution"»,  \p  honhrnr  on  le 
malbenr  dea  habitants,  leur  prospérité  ou  leur  mi- 
aère,  ta  ferea  on  ta  Iblbletse  dn  peuple  puisse  t'en 

dédirre,  > 

Eu&Qt  M.  Moreau  de  Jonnès,  qui  a  publié  plut 
réocaunent  encore  (1847),  des  Élément»  de  tta^ 

tistique',  comuience  son  ouvrage  par  cette  for- 
mole  :  «  La  statistique  est  la  science  des  faits 
so^ut  exprimés  par  état  termes  ttvmériques.  w 
Il  nous  paraît  que,  sans  entrer  dans  aucune 
discussion,  nous  pouvons  légitimement  établir 
notre  préférence  pour  cette  dernière  définition, 
qui  dit  la  même  chose  que  celle  de  M.  Dufau,  en 
termes  plus  heureux;  qui  exprime  bien  plu»  la 
véritable  nature  de  la  statistique  que  toutes  celles 
qoe  nous  avons  reproduites,  et  d'autres  encore 
que  nous  surions  pn  reproduire.  Mais  II  faut  avoir 
bien  soin  de  ne  pas  séparer  les  deux  idées  qu'elle 
renferma  :  ridée  dea  flilU  toâans,at  celle  des  faits 
sociaux  exprimrs  pnr  des  termes  numériques.  En 
effet,  si  l'on  disait  seulement  :  sd^ce  det  faits 
aodanx,  on  embrasserait  nn  champ  trop  vaste, 
qni  romprendralt  cclin  de  l'Économie  gociale 
tout  entière  et  de  ia  plupart  des  sciences  qui  s'y 
rapportant.  Mata  an  Indiquant  qn*a  naptut  s'agir 
pour  alta  que  dea  taita  ladanx  ntcsillbtaa  d'étin 

»  PagL-  64. 

>  Fsris.  fielloje,  1840,  1  voU  tn-t. 

*  /^!^.,  p.  nî. 

<  Pdns,  (iuiUuumiD,  i847,  i  vol.  io-tS. 
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forrntilrscn  nombres,  on  la  rirronscrlt  danito do- 
maine uul  lui  est  posiUveute»t  propre. 

Ko  dëfinluanf  ainsi  la  statlsUque,  m  n'a  ao- 
cane  pelrp!  u  l.i  (Ii^^ll1^llc^  de  ThUtoire,  de  la 
géographie  et  de  l'Jbconomie  politique,  dont  elle 
est  l'atlle  amUitirt,  «t  qol  lui  fouralMent  égale- 
ment leur  secours.  El  ici  noua  ne  pouvons  que 
renvoyer  le  lecteur  à  la  belle  dissertation  que 
Coquelln  écrivait,  il  j  a  de  cela  un  an,  à  propaa 
de  l'article  Écokohib  poutiqoe.  L'Économie  poli- 
liqiip  étudie  lf)l«  mn-iélés  au  pfint  de  vue 
dc^  Uavaux  auquels  dlea  se  livrent  ;  elle  constulc, 
en  d'autraa  temca,  eaounant  se  forme,  se  distri- 
bue et  se  consomme  la  richesse  rt<sultnnt  tlf  ce 
travail.  Pour  arriver  à  ms  ftoa,  elle  a  sou^eul  be- 
aoin  de  la  statJttIqiM.  tmt  poar  vérifier,  par  le 

rplf \  r  dr^;  fnit?  ni-rompli?  ,  'a  jn«?r?;so  iIp  ses  rié- 
ductioas  spéculatives  et  sjfutliétiques,  soit  pour 
,  alileoir  wm  tttuam  nuim  de  filla  bien  obearv^t 
d'après  lesqui-lâ  ol^r  établit,  en  suivant  !a  voie 
analytique,  des  lois  générales,  expression  des  faita 
aonatanta  et  anlrenals.  Renantaona  tontalMa 
que  la  science  écunomiquc  n"a  recours  A  la  statis- 
tique que  pour  les  laits  numériquement  expriutés, 
et  que  l'observation  des  autres  phénomènes  so- 
dauz  rentre  dans  son  propre  doouine  ou  fait  par- 
tie du  domaine  de  l'histoire,  de  la  morale,  de  la 
philosophie  ou  «ieb  autre»  branches  des  couuais- 
•anccs  humaines. 

1!  ré^tnlie  de  ceci  que  l'Économiste  fait  souvent 
de  la  suiisiique,  et  qu'il  y  a  beaucoup  de  cas  où 
Il  Ittl  carall  Impaaaibla  de  na  ^  an  lUra  i  U  an  té* 
suite  encore  qtie  Btatieticien ,  pour  procéder  à  ses 
rechertlics,  a  besoin  d'être  guidé  par  de»  notions 
Idan  prtfalMa  at  blan  alakea  anr  l'Économla  da  la 
société,  sur  lea  causes  e\  réâultâts  des  faite 
Boeiaux  dent  U  racbeiabe  les  relevés  numériques. 
Comment  aa  Mt-ll  aepiiidanl  qnll  aalita  «nlia 
les  Ëoonoroistes  et  les  btatii»ticiens' proprement  dita 
nne  certaine  opposition  qui  s'est  quelquefois  tra- 
iuMa  par  da  iWlrnonlt  at  daa  qwllbalar  Cela 
tient  à  ce  que  ni  les  Économistes,  qui  ont  un  su- 
perbe dédain  pour  la  «tatUiique,  ni  les  statisli- 
tiens,  qui  font  11  de  l'Économie  politique,  n'ont 
pris  la  peine  de  se  rendre  compte  des  attribu- 
tions bien  définie?  d^'s  limx  M-\fTicp<^,  de  l'appui 
qu'elles  se  prétmii  et  rlu  bt'M>iu  uiiiiep«;iiiiabie 
qu'elles  ont  l'une  de  l'uuiic  .  il  n'est  pas  rare, 
en  effet,  de  voir  le  mémt  Ri  unomiste  quî  a  dé- 
coché quelques  traUa  satirique»  couue  la  sta- 
tlallqua  prodiguer  ëana  ses  ralseMemenla,  al 
BK'mp  jusqu'à  l'abtis,  les  faits  les  chilTres 
qu  U  invoque  a  l'appui  de  ses  âpiulooi}  sembla* 
Ma  an  aela  é  aae  phOoeapbea  waraHrtfi  q«l  Imt 

prnfp?>lon  <]r  iléilijkner  l  Économle  politique 
comme  une  science  batit'  ^nv  l'intérêt  et  l'utile, 
atfalna  lavant  pas  faire  mu  [^s  sans  s'appuyer  sur 
cea  deux  mobiles  non  uniquca,  mais  fondamen- 
tal aapendant,  dfi  aetk»ns  humaines.  U  n'eét  pat 
tare  ausai  da  voir  des  statisticiens  très  dédaigneux 
des  étodes  économiques,  et  qui,  soit  pour  se  gui- 
der dajM  leurs  recherches,  soit  pour  en  (aire ressor- 
tir la  signilicatiou  et  l'impurtance,  se  livrent  à  des 
élucnbrallona  économiques,  avec  cette  différence 
qu'il*  prononcent  la  plupart  du  tfinp?  <m  favpur 
du  préjuge  .qu'ils  appellent  la  pratique,  contre  la 

félttéaails  fwliilMt AMrdtMW  ii  IhMii 


Ce  aont  1:1  deu\  travor^  a>$cx  commmu  la 
notre  temps,  même  partm  des  hommes  d'an 
ritable  mérite.  Il  faut  dira ,  à  la  dééhars»  im 
uns,  qu'il  Y  n  de  prétendus  Economistes  à  qui  la 
acienoa  a  de  terribles  comptes  à  demander;  et,  à 
ta  ddi-harga  dea  antres ,  qu'il  y  a  en  des  sttfbG- 
ciens  parfois  bion  ridicules.  Si  l'enseignenierit  de 
l'Économie  politique  était  ^us  répandu,  cei  cbar< 
latana  de  l'une  et  de  Taotre  science  n'auraieut  pu 
eu  le  crédit  qu'Ua  ont  usurpé  quelquefois. 

Nous  ne  pouvons  pas  cependant  nous  di>>inii;. 
1er  que  ce  travers  ml  encore  fonde  sut  ia  ma- 
nière inexacte  dont  plusieurs  esprits  hanaltes  d 
sérieux  envisagent  la  stali*riqu«'.  Ils  pf n^^-nt  qw, 
par  cela  seul  qu  i  s  se  livrent  avtic  cooscieoec  «t 
prédilection  à  la  raehaidia  ai  à  ia  diaaoaaiaa 

faits  ntimfTit]TiP«,  l'f, TTffsion  des  Tf^nltat* 
en  tirent  et  des  deduciiooÀ  aiuquelle»  ils  «oui  cod- 
dniia  «ont  to^)attra  4a  la  itattatiqaa,  Mon  qotdi 
cette  façon  ils  se  trouvent  lan  dans  lesthéohéi 
les  plus  vastes,  aoit  de  l'Écouornie  politique,  né 
da  la  morala,  toit  de  l'Êeonomia  toelala  teat  » 
tiiVf.  Partant  de  là,  ils  s'ostmient,  eux,  honni  j 
de  chiilres  et  de  faits,  moins  sujets  à  arrei  «a 
les  Économistes,  qui  ne  se  donnent  pas  la  ntm 
peine  pour  les  recueillir,  et  ils  oublient  qu'il»  di 
peuvent  avoir  raison  qu'à  la  double  cooditioa 
d'avoir  l'intelligence  des  lois  économiques  et  de 
savoir  tirar  la  philoso|ihic  des  faits  qu'ils  ont  le- 
cùc'itifs,  cas  auquel  ils  juiiincnt  i  la  qpÊÊÈkk 
statisticiens  celle  d'Écoikomlstea. 

ifona  la  Npéiena,  Il  aat  boa  qna  adm  qrt  ^ 
cupe  de  staiistfrjtTf»  ne  méconnaiçsc  pas  Iw  no- 
tions de  l'Économie  sociale ,  et  que  celui  ^1  «• 
cape  aon  esprit  danaaa  datmtar  ordre  d'idéss  uàê 

lire  et  c^mprmdrc  Ir-  fni!?  ?t:iti  tiques;  mai?  (t 
sont  là  deux  ordres  de  travaux  tout  à  lait  di.~ 
tlnats.  An  raata,  H  na  faat  |^  onblier,  en  Umbi 
les  reiiroches  adressés  par  les  stalistiriens  i  l'Eo 
nomio  politique  et  par  les  Économistes  à  ia  «Isui* 
tique,  qna  ca  n'est  pat  aux  deux  acieno»  qaiM 
c«la  s'adrc9se,  mais  à  quelques-unes  des  pertouL  i 
qui  s'en  occupent,  et  dès  lors  rantagooisoM  ai 
plus  au  fond  aucune  portée.  Quand  M.  Dufasdil,  j 
par  aMmple  :  «  C'est  pour  avoir  trop  dédsifoé  i«  I 
^proiirs  df  !a  «latistiq'H- que  l'Èronomie  polllfiju*,  j 
science  un  pnu  betc  de  sa  nature,  s'e*t  louitA  | 
égarée  dans  le  labyrinlha  dea  valna»  et  crwMf 
abstractions*,  »  il  a  en  vue  un  pns^age  de  J.  B.  , 
Say,  qui  le  choque  et  qu'il  critique  plus  iuta.  Aii 
plaaadalaaeienèa.aAMtdonalIretslaltatlii'  j 
nomiste.  Or  c'est  là  une  mauvaise  manière  de  pr- 
ier, propre  à  Jeter  de  la  confusion  et  ineiacte  m 
iMdi  aar,  anfln,  nna  adanaa  na  pant  étia  IM 
011  nvcnanle  de  sa  nature;  elle  e*t  ;r  qu'est  11 
nature  dea  eboaaa  qu'elle  étudie.  Ajout^iis  qu  seM 
laa  Mta  nanértqncaaanl  exprimés,  il  y  a  des  IdH 
généraux  de  la  nature  liuniainc  et  des  vérités 
l'ordre  économique  et  moral  sur  lesquels  rficoae- 
miste  peut  et  doit  s'appuyer,  et  que  M.DuliBiB* 
rait  tort  de  l'accuser,  dans  ces  divers  cas,  de  «'r- 
garer  •  dans  de  creusée  et  vaines  abeiraetiaiis.  «  U 
vérité,  pour  être  la  vérité,  n'a  pas  Hafpwv  l^  | 
soin  d'apparaître  en  furmules  numériquii.  A  n 
si^t,  natta  tipportanma  eneon  n  ptu$t  k 
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■  Regarder,  oit C•»•▼ânt^  Irs  si ntist'nens  comme 
deâ»  iiiaiMMifTM  chargés  d'apporier  des  pierres 
Iwitiet,  et  d«  let  eotatter  pélt-méle  Mir  la  lieux 

<  ù  ilnit  s't'icver  l'édillc^,  en  les  abandonnant  à 
dt  -  ai  cbitcdei  qui  n'en  conoaitroot  pas  la  valeur 
et  qui  là  plupart  da  temps  ne  sauront  pas  les 
mettre  en  œuvre,  c'est  s'exposer  à  dv  fâcheux 
ujecooipte».  11  faut  en  tout  de  l'unité.  Que  l'ar- 
diitecte,  quand  U  construit ,  sache  recueillir  ses 
matériaux;  laisses  aussi  au  peintre  le  soin  de 
réunir  et  de  coordonner  tout  ce  qui  lui  est  në- 

•  ci'^.-aire  pour  inift'  son  taiilcau.  •  Nous  sommes 
d'ac^d  av^  Il  Quételeimir  la  1U»erté  et  la  droit 
du  staiiâticieo  :  qu'il  fasse  son  œuvre  complète, 
c'eât-à-dire  qu'il  recherche  les  Caits,  qu'il  les 
ciNinloiue,  et  qu'il  en  tire  des  eancintfooa  a'il  le 
trouve  bon.  Mais  qu'il  n'oublie  pas,  en  raison- 
naot  sur  les  cooséqueoces  de  ses  chiffres,  qu'il 
fut  aele  d'fieonoiniste»  da  moralifla  et  de  pliilo> 
sophc,  etc.,  et  qu'il  consenle  h  ctre  Ju?é  comme 
tel  loeuie  par  des  hommes  qui  n'ont  pas  trituré 
Va  diiffrea  eomme  lui,  maia  i  qui  cependant  il 
(  -t  donné  de  ln.>  comprendre  et  d'en  raisonner, 
iku  ne  dit  pas  au  statiâticiin  d'uj>portcr  uniquement 
des  pierres  brutes  et  de  les  entasser  pdle-méle  ;  on 
ne  lui  défend  pas  de  faire  œuvre  d'architecte; 
mais  on  lu!  dit  :  Pour  recueillir  tes  matériaux, 
jH>ar  les  cliui&ir,  ou  ks>  bien  disposer,  les  inter- 
préter, il  voua  faut  être  homme  da  MiaetdBsa- 
Tuir.  et,         tout,  Économiste. 

M.  Duiaij  et  31.  Quetclet  se  t>uut  élevés  contre 
l'opinioD  que  J.<B.  Sty  émettait  dans  le  discours 
préliminaire  de  son  Traite  d'Économie  politique. 
J.-B.  iàay,  comparant  l'ivcouornie  poUUqua  et  la 
atallatlque,  établissait  que  ta  praaiiira  aat  ana 
aciencr  crpcmnm'nlr,  taudis  que  la  seconde  est 
une  scit  nce  ducrtvitvei  puis  il  sjoutait  :  «  La 
Statistique  ne  nona  lait  connaître  que  lea  fiilta  ar- 
rivés ;  elle  expose  l'état  des  productions  et  des 
eonsommatioaa  d'un  lieu  particulier  à  une  époque 
désignée,  de  mèiûê  qoa  Pëlat  de  sa  population , 
de  ses  forces,  de  ses  richesses,  des  actes  ordi» 
Daires  qui  s'y  passent  et  qui  sont  susceptibles  d'é- 
numération.  C'eftt  une  description  très  détaillée; 
elle  peut  plaire  à  la  curiosité,  mais  elle  ne  la  sa- 
tisfait pas  ulilemeul  quand  elle  n'indique  pas 
Votive  et  les  cooàéqueucc»  ùo»  faib  qu'elle  cun- 
agtae,  et,  krsqu'elle  en  montre  l'origine  et  les 
conséquence',  elle  devient  l'f'rtinmtiie  politique. 
C'est  sans  doute  la  raison  pour  laquelle  on  les  a 
eanfoodiies  )u«|a*à  ca  oiamaDt..  Haa  oooiiaia- 
eaoccs  en  Économie  politique  peuvent  éire  rom- 
^ëtes,  c'eat-anlire  que  nous  pouvona  parvenir  à 
déccovrir  loulai  lea  loia  qui  réglneat  lei  ri- 
chesses; il  n'en  saurait  être  de  même  dans  nos 
connaissance»  en  statistique.  Les  faits  qu'elle  rap- 
porte, comme  eaux  que  rapporta  TblMobre,  sont 

,  l>'.us  ou  mums  inc^'rtains  et  nécessairement  in- 
complets.  On  ne  peut  donner  que  des  essais  déta- 
chés et  très  imparfaits  sur  la  statistique  des  temps 
qui  nous  ont  préc«lés  et  sur  celle  des  pays  éloi- 
i'iips.  Quanl  au  t«'mps  présent,  il  Ineii  peu 
4  iiuuuu^ii  qui  reunissent  les  quuliicâ  d'un  bon 
ataertataiir  à  ana  poiitlaD  fhf orabla  pour  abaer- 

1  Ltilrt»  «»r  ia  tlHorit  dki  probnbihtû,  p.  aet. 
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table.  L'incxnrlllude  des  rapports  auxquels  on  est 
obligé  d'avoir  recoure,  la  déOancc  inquiète  de 
certains  gouveraemantaat  méina  des  parUcollen, 
la  mauvaise  volonté,  l'insouciance  opposent  des 
obstacles  souvent  insurmontables  aux  s  >ias  qu'on 
prend  pour  reeoaillir  des  particularités  exactes  ; 
et,  parvint-on  à  les  avoir,  elles  ne  seraient  vraies 
qu'un  instant;  aussi  Smith  aToue-t-il  qu'il  n'a- 
joute pas  grande  foi  à  l'arithmétique  politique,  oui 
n'est  autre  chose  que  le  rappnMfliaiBeDt  da  fW- 
sieurs  données  de  statistique.  ■ 

Nous  trouvons,  nous  ausâi,  quelque  chose  è  f$- 
dlre  à  ce  passage  un  peu  pessimiste,  quoiqua  mi  A 
beaucoup  d'égards.  D'abord  il  n'est  pas  très  exact 
de  dire  que  l'Economie  paiiiiqua  est  uoa  acieoaa 
expérimentale,  at  la  statistique  une  adaoea  daî- 
criplive.  Elles  sont  expérimentales  tontes  deux  et 
toutes  deux  descriptives  *  leur  façon.  Il  n'est  pua 
exact  de  dire  non  plus  que  la  atatlstlqna  ait  um 
dc?orlption  driniilpr,  car  elle  ne  décrit  que  par  volo 
de  relevée  uumériqueg.  Noua  crojfons  qu'aile  peut 
fiilfa  autre  eboctt  que  plaira  É  la  aurlocUé ,  iora 
nif  me  qu'elle  ne  recherche  pas  l'origine  et  les  eau- 
séquences  des  faits.  Nous  croyons  encore  que  J.-Q. 
Say  a  un  peu  grossi  la  nature  daa  obatacles  que  la 
ètatistique  a  à  vaincre,  bien  que  ces  obstacles soieat 
réels.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  J.-B  8«y 
écrivait  pour  la  première  fois  son  Discourt  preù- 
mlnaire,  d'où  ce  passage  est  extrait,  il  y  «  clp- 
quante  ans,  et  que  ce  n'est  que  depuis  sa  mort, 
pour  ainsi  dire  (u^2;,  qu'ont  été  publiés  les  pbU 
remarquables  travaux  da  la  atatlatlque  modaroq, 
tant  ofllciclï  que  particuliers ,  notamment  en 
France,  eu  li^igique,  en  Prusse, en  Angleterre,  alf. 
Quant  à  l'opinioD  de  Smltb,  cllëa  daoa  ea  pa^ 
sage,  elle  n'a  trait  qu'à  l'arithmétique  politique, 
au  rapprochement  des  données  statistiques,  c'ea(- 
èrdira  plulM  à  la  ittUitlqua  eoQjaetuiala,  davt 
nous  padaaa  plua  lali,  qu'à  la  atitiaUqut 
tive. 

An  raafa,  ea  n'eat  paa  dana  ce  passage  critiqué 

par  les  slalislicicns  qu'il  faut  chercher  l'opimon 
entière  de  J.-B.  Say;  il  l'a  donnée  plus  complète 
et  plus  déidliéa  dans  U  u*  partie  de  son  Cours 
complet;  là  elle  lui  a  fourni  la  anatière  de  trois 
chapitres, où  sont  consignées  de  sages  relierions'. 

II.  Divisions  de  la  stalisiique.  —  Au  pomi  où 
en  sont  arrivées  da  nos  Juurs  les  raeharaliaa  ata- 
tistiques,  la  science,  considérée  dans  son  ensem- 
ble, préâtinte  deux  prues  très  distinctea  fcuscep- 
tailes  de  se  diviiar  allea«iéoiaa.  Caadaux  partiaa 
sont  :  1*  C4; Ile  que  nous  nppflUTons  la  <tatl^Mquo 
proprement  dite }  2"  la  partie  plus  essentieila- 
ment  maibénattqnai  aatia  aaaaoda  partia  aaoH 
prend,  d'une  part,  ce  qu'on  a  appelé  la  théorio 
et  le  calcul  des  probabilités,  branche  qui  rap- 
pelle lea  uoma da Laplaea.  Uerato,  Poliaen,  etc., 
puis,  d'autre  pari,  celle  branche  que  M.  Qué- 
teiet  a  appelée  U  Sialistique  morale ,  dans  ses 
LUtm  sur  ta  Uéoriêéu proàabitUés*,  et  daus 
iM  S$t$imi  iodal  K  Vo|ea  Paoaaauirta. 

1  J.-B.  Stjr  a  sumI  écril  dana  la  Amis  tncuchp^ 
diyur,  tepieuibra  laiT»  as  aiticla  sar  fel^  et  ratiUté 

des  aUlistiquM. 
S  Bruxclle»,  Haycs,  4M,  t  toi.  grtnd  iMl        .  ' 

>  Paris,  QuUlaïUBio,  iiu,  i  tuL  ia-a. 
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Ce  qu'on  a  appi^liî,  surtout  à  la  fin  du  dernier 
siècle,  iarUhmt'tique  politique,  dénomination 
qui  n'Mt  phM  gaère  d'usage  auiourd'lmi,  n'est 
«ncon?  qa'une  des  snMiv:?'nn«  oti  plutôt  une  des 
méthodes  et  des  manières  d'opérer  de  la  &tati^ti- 
i|ue  proprement  dIU. 

La  Statistique  pr'^prcmcnt  dite  a  pour  but  de 
recueillir  et  de  grouper  méibodiquemeTit  les  faiU 
aoeiiiR  wiecpUblei  d*étre  eiprhnéi  numérique- 
mrn*  ;  l'ArithmrtiTip  pnliliqne  est,  nous  le  répé- 
tonit,  UD  des  moyens  de  conjecturer,  à  l'aide  des 
MU  eonm»  «C  dnarttflees  du  caleni,  eem  de  ces 

faits  qui  sont  inconnus  ;  h  ihf'nrir  rt  Ir  rnlcul  des 
ProbablUtéa  te  proposent  de  déterminer  le  nom» 
bre  de  ehanees  qui  peuvent  amener  une  éfentua- 
lité  donnée,  ou,  en  d'autres  termes,  de  formuler 
les  chances  calculables  des  évéoementa  humains; 
enfin  la  Statistique  morsle  est  nne  apptleatlon  de 
ces  calculs  et  des  autres  moyens  arithmétiques  à  la 
détermination  aux  pbéooméaea  moraux  de  l'es- 
pèce huotaine. 

La  défini tlOD  que  nous  aTons  adoptée  plus  haut 
«c  rapporte  parfaitement  à  l'ensemble  de  toutes 
ces  parties,  à  la  Statistique  dans  son  acception  la 
plus  génânltt,  et  aussi  à  U  Statlatiqne  piopiement 
dite. 

Comme  la  question  des  probabilités  a  été  par- 
tlenllêreraent  traitée  dans  an  article  spécial,  nous 

nous  bornerons  à  faire  remarquer  Ici  qu'il  faut  à 
ceux  qui  se  livrent  à  cette  partie  de  la  Statistique, 
ainsi  qu'aux  recherdws  de  Statistique  morale 
comme  l'a  entendue  M.  Quételet,  outrr  l^s  con- 
naissances éco:'Omiquc8  et  sociales  dont  nous 
aTons  parlé,  des  connainaneee  matiiématiquee 
d'un  ordre  assez  éle\ê.  JuMju'n  I  lT^^Ilt  ceux  qui 
a'y  sont  livrés  (sauf  peut-être  M.  t^uételetj  sont 
des  saTants  de  Tordre  excltitlvetnent  math4> 
matique,  qui,  faute  d'études  économiques  suf- 
santes,  n'ont  pas  donné  à  leur  travaux  toute  la 
portée  sociale  qu'ils  auraient  pu  avoir.  Pour  la 
Statistique  proprement  dite,  tes  notions  de  Ta- 
Tithm*^tique  élémentaire  sufTlsenl.  Mais  ce  qui, 
avant  tout,  ee>l  nécessaire  au  staUslicien  vrai- 
ment digne  de  ce  nom,  e*eet  la  faculté  de  l'ob- 
servation, r'csf  nn  art  et  un  taei  tout  particu- 
lier pour  discerner  ce  qui  e$t  vrai  et  ce  qui  est 
teuxdans  les  chiffres  qui  s*ofh^ent  à  lui;  c'est  une 
probité  scientifique  invinnMe,  qui  lui  fasse  rejeter 
l'erreur  et  le  «opliisme  numériques  ;  c'est  une 
grande  Indépendance,  qui  loi  tasse  tedieireher  b 
vérité  et  rien  que  la  vérité,  c'est-à-dire  ce  qui  a 
éle  ou  ce  qui  est,  sans  qu'il  se  laisse  influencer 
paraueane  oplntoo  éeemmique,  politique  on  re- 
ligieuse, par  aucun  sy^trin»  ]iréi  onçu,  par  aucun 
désir  de  vouloir  prouver  quoi  que  ce  soit.  Or  ce 
sont  là  des  qualités  très  dUBdIes  à  rencontrer  en- 
semble dans  le  même  homme,  et  c'e^t  pour  cela 
que,  si  les  faiseurs  de  statistiques  sont  innom- 
brables depuis  un  siècle,  la  phalange  de  ceux  qui 
Inspirent  toute  confiance  par  rihtelligenee  et  le 
caractère  esf  vraiment  tTè<  circonscrite. 

m.  Utilité  de  la  statisdqiie. — Nous  venons  de 
Ibnnuter  le  bot  de  la  Statistique.  L'ordre  logique 
amènerait  soos  notre  plume  l'utilii*'  d*»  ivtte 
science  ;  mais  ne  ferions' nous  pa&  la  une  iie^o^ae 
tnpei9tte?Qiil  dit  connaissance  des  faits  soeiaox, 
«ipclmétflii  cbUDres  fiéeliaol  la  vérité  ai»  jm 
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et  à  l'esprit,  dit  la  suprême  utilité  de  U  sdciiee 
qui  a  cette  connaissance  pour  but.  An  point  de 
vue  public,  de  la  politique  et  de  l'administratico 
des  États,  la  StiUistiquc  est,  nous  l'avons  dit, 
tantôt  l'indication  de  mesures  à  prendre,  d'alius 
à  éviter,  tantôt  la  pierre  de  touche  de  meMuei  | 
prises,  de  progrès  accomplis  ou  d'abus  augmen- 
tés. Résumantet  groupant  les  élémentsdelsooiDp- 
tabilité,  qui  est  une  de  ses  aonrees,  elle  piéiaile  | 
la  situation  Industrielle,  commerciale,  financiérf, 
morale  d'un  pays;  et  ses  résultats  sont  cobum 
autant  de  salutaires  maxhnea  inseriles  an  diewi 
des  hommes  chargé?  He?  intérêts  généraux.  «  Ji- 
dis,  dit  M.  Moreau  de  Jonnès    le  cri  da  peafÉ 
était  :  SI  le  roi  savait  !  Hainteoaiit  tt  laitloot;  I 
suffit  de  quelques  chilTres  pour  lui  faire  connaîtra 
les  abus.  11  y  a  quinze  ans,  U  mortalité  des  tjh  > 
fanfs  trouvés  était,  dans  quelques  hospices,  à  I 
26  sur  lOU.  La  Statistique  dénonça  ce  méfait,  d 
cette  mortalité  est  aujourd'hui  réduite  de  plot  it 
moitié.  Sans  elle,  on  eût  continué  d'ignorer  qtx, 
depuis  cent  ans  peut>étre,  il  y  avait  des  bftpiûo 
où  la  mort  emporiail  le  quart  des  malhearea.«ei 
créatures  coiiiitea  i  la  monstrueuse  chaiité** 

■  Dans  hi  prison  de  Vilvorde,  dit  de  soo  tàti 
3f .  Quételet*,  il  a  régné  pendant  les  années  ilo:, 
1803  et  1804,  une  mortalité  telle  que  jaoïaisla 
hommes  pendant  les  pestes  tes  pins  uBtma,  \ 
}nimt<  !r>s  soldats  pendant  les  guerres  les  plu 
destructives,  n'ont  été  décimés  d'une  manidi  i 
pins  époovantaiiie.  8nr  quatre  prlseonien,  il  a  | 
mourait  annuellement  trois!  Ce  fléau,  produit 
d'une  administration  vicieuse,  commença  â  suit 
avee  moins  dlntenslté  en  1805,  grâce  i  dliiita 
réformes;  et,  doux  ans  après,  tout  ^lait  i  pa 
près  rentré  dans  l'état  normal...  Une  scieiM,  i 
Qjoute  M.  Quételet  (il  s*adres8e  au  duc  r^mità  I 
Saxe-Cobourg  et  Gotha),  qui  a  pour  miïsivii  ^ 
révéler  des  faits  pareils,  ne  saurait  être  saos  io* 
portance  aux  yeux  d'un  prince  éclairé.  »  Mait  «s 
ne  se  ferait  qu'une  idée  incomplète  de  soa  uii* 
lité  si  on  ne  la  considérait  que  dans  ses  rapp>rt3 
avec  la  politique  ou  l'administration  de  1  Eut;  ^ 
elle  est  d'un  secours  non  moins  utile  pour  U  \ 
riclîon  et  l'administration  i5r«  intcrct^  pri^f- 
L«es  faits  qu'elle  constate,  les  chiiTres  qu'elle 
en  Ittoifire  sont  propres  i  fulder  le  eenunercr  ti 
l'industrie  tant  agricole  que  manufacturière.  i« 
entreprises  de  toute  sorte,  et  uou-seuiement  ceUa 
qui  sont  soutenues  par  de  noadHreuxcspHsaxM-  ' 
sociés,  mais  encore  celles  qui  n'ont  à  leurdl^p? 
sltion  que  des  instruments  de  travail  plus  mo- 
destes. Elle  a  d*utiles  Indications  pour  Iwi  In 
ouvriers  de  la  ruche  sociale,  et,  quand  elle  n'asil 
pas  par  des  renseignements  directs  et  spéciau, 
elle  exerce  une  influence  salutaire  sur  nnstrw* 
tion  générale,  et  contribue  i  faire  entrer  la  no- 
tion de  la  nature  des  choses  dans  tous  les  espritt: 
et  c'est  pour  cela  qu'on  doit  enseigner  l'Êcon^ 
mie  politique,  qui  l'attire  naturellement  avec  elle, 
et  sans  laqueilo  elle  n'offiriratt  que  des  sq|flU ét 
I  leçons  trop  arides. 

I    1?.  Méthodm  de  la  sMMIgm,    Calcul  des 
mo^fmntê.  »  n  y  a  deos  nualèns  d'oMcaH 

»  LeUn  twr  la  tkéaris  *u  pnMÊfÊh,  p.  m. 
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rKiprcsalon  numérique  des  fiit»  wotàmx  :  une 
(rue  M.  Moreau  de  Jonnës  propos?  d'appeler  la 
wWtàode  d'esposition,  et  l'autre,  qui  en  la  mé- 
tàode  dnmhieikm.  La  méthode  o'eapMlliMi  eni» 
•ist«  à  recupilUr  tous  les  faits  numériques  qui 
conaUtueDt  Ie>  ëlémeoU  de  l'urdre  de  ùiita  que 
Ton  M  prapew  de  omnaltre,  i  lei  groofMr  en- 
snmMe,  à  les  coordorinf-r,  rf  nn  besoin  à  le«  ré- 
duire pour  en  avoir  la  mesure  sou»  une  formule 
phucommode,  le  toat  tant  les  altérer. 

La  méthode  d'induclion  consiste  à  obtenir  les 
«xpreaaions  numériques  dea  fait»  «ociaux  k  l'aide 
én  proeéiHi  arithmélUiiMa  oo  même  algâirtques 
appli(]ués  â  un  |ictit  nombre  d'ob&ervations,  et  à 
adnictlre,  par  voie  d'analogie,  de  proportionnalité 
et  de  probabilité,  des  résultats  qui  ne  sont  pas 
directemoat  eonstatés,  qui  ne  sont  pas  pris  sur  la 
réalité  des  chofcs.  C'est  cette  méthode  que  l'on  a 
désignée  &ous  le  nom  ^'arithmétique  politique, 
dénomtnaltMi  qui  •  eu  auMl  deux  autres  signlQ« 
eatioDs ,  comme  nous  l'afoos  dit  à  l'aitlcte  Aam- 

■ÉtIOCE  FUUTIQOE. 

•  La  méthode  naturelle,  qu'on  poamit  nom- 
mer méthode  d'erposition,  dit  U.  Morenn  de  Jm- 
nèa  est  la  seule  qui  soit  digne  de  ravenir  promis 
à  kl  Slatlillqne.  Elle  est  trèa  iimple,  et  e*ett  poniw 
quoi  elle  n'a  prrvahi  qu'après  Ic^  niitiT-,  On  a 
Âlt  de  la  botanique  pendant  denx  mille  mm  avant 
d*«iTl^à  la  méthode  que  nous  défont  è  Juialeu. 

f't!t(  niftho<le  consistr,  [hmip  la  Statiâliquo,  à  en- 
re^trer  dans  un  ordre  régulier  toua  les  laits  nu- 
nÂrtqoet  qni  oomUtnent  les  éléments  d'an  sujet 
quelconque.  Ainsi,  lorsqu'il  s'iigit  des  établisie- 
ments  de  bienfaisance  ou  de  ceux  de  répression, 
on  prend  poar  unité  In  malades  ou  les  détenus  de 
chaque  hôpital  on  de  chaque  prison,  it  l'on  fait 
l'histoire  de  leur  destinée,  en  suivant  de  mois  en 
mois,  d'année  en  année,  la  gituatlûu  et  les  mou- 
treoMDtsdecliaeDn  de  ces  établissements.  Fout-il 
entreprendre  ta  tnctip  rpinfit^'f  d'une  statistique 
de  l'industrie  ;  chaque  manufacture,  chaque  ex- 
fMIailoa  dattent  une  unité  abeoltte.  Les  ma* 
tières  premières,  les  proiluit?  fabriqués,  les  quan- 
tités, leur  valeur,  le  nombre  des  ouvrera,  leurs 
«IsliM,  lit  madilms,  et  toatei  la  parties  dn 
IDoMlier  de  rétablissement  sont  ënuméros  d'a- 
iMid  en  détail ,  et  ce  n'est  que  poâtérieuremeot 
fn'en  groupant  les  cèlffirea  ainsi  posés,  oo  en 
forme  des  tableaux  collectifs  pour  Ict  locaUlél,  et 
aulvant  la  nature  des  produits. 

m  Sans  doute,  cette  méthode  d'eiposltlon  exige 
de  longs  développements,  qui  peuvent  paraître 
oiseux  à  beaucoup  de  personnes  ;  mais  elle  a  cet 
avantage  immense  que  chacun  peut  apprécier  la 
rectitude  des  éléments,  procéder  à  la  vériûcation, 
refaire  les  ralcuU  d'ensemble,  et  s'assurer  de 
l'exactitude  de  toutes  les  opérations.  La  otatts- 
tlqoe  Méeutée  de  cette  façon  est  véritablement 
expérimentale;  elle  met  sous  les  yeux  du  public 
les  témoignages  complets  de  ses  assertions.  • 

Tootelols  toMine  l'abendaDca  det  éUnMats  de 
cakal  e!it  si  grande  qu'elle  mat  obstnclr-  f\  kur 
imbUeation,  on  les  resserre  m  cbanfeant  l'éclieUe, 
en  eondamant  lot  élément*.  C*eit  ahial,  par  aiem- 
ple,qtie,dtnt  la  staliiUqne  agricole  de  ftancei  1m 
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cblfTres  de  S7  mille  commune?,  dont  Texpresslon 
aurait  formé,  au  dire  de  M.  Hor<  nn  de  Jonnés. 
250  volumes  in-4*,  de  300  pages  diacun,  ont  été 
réduits  de  manière  i  lemplaeer  eeox  de  Sda  ai^* 

rond!^?nmnnt«,  et  que  les  1,31?  mille  nombrra 
primitifs  qu'ils  contenaient,  ont  été  transformer 
en  18,176. 

Cette  méthode  nécrs?  te  sur  chaque  sujet  une  ex- 
ploration approfimdie  qui  exige  beaucoup  de  temps, 
de  persévérance  et  de  travail,  et  anssi  des  dépensée 
que  les  simples  partimliers  ne  peuvent  point 
faire  lorsqu'il  »'agit  d'mformations  d'une  certaine 
étendue. Elle  exige,  de  plus, au  moment  même  où 
les  documents  sont  recueillis,  une  grande  tran- 
quillité d'esprit  dans  la  population,  et  une  dis- 
position pleine  de  conQance  et  de  sécurité. 

La  méthode  d'induction  ne  présente  pas  ces 
inconvénients,  mais  aussi  elle  olfre  infiniment 
moins  de  i^aranties;  et  c'est  tout  au  plus  si  les 
résultats  auxquels  elle  conduit  doivent  être  ood* 
sidérés  commodes  informations  sommrîire^.  Dana 
celte  méthode,  on  fait  un  fréquent  emptui  du 
procédé  de  la  règle  de  trois  on  dos  edeals  onalo- 
gties,  pour  arriver,  d'un  petit  nombre  de  faits 
connus,  à  des  totaux  et  à  des  résoHati  que  l'on 
eherehe;  mais  on  conçoit  qu'il  est  rare  qoe  ee 
petit  nooihie  de  faits,  en  les  supposant  bien  nb- 
servés,  soit  l'expression  Ûdèle  et  exacte  de  l'en* 
aemUe  des  Mtt  qnl  le  pradnlic&t  mr  noe  ccr- 
trtine  échelle  de  population,  de  paji,  de  iMqpa 
uu  de  produits. 

Noos  avons  mentionné  i  l*artléle  Aamm^mm 
POLITIQUE  l'emploi  qu'ont  fait  de  cette  méthode, 
daud  des  exemples  célèbres ,  Vauban  ,  Lavoisier, 
Lagrange,  Necker,  Arthur  Young  et  Qiaptal;  lee 
premiers  avec  prudence  et  succès ,  les  denx  der- 
niers pour  n'arriver  qu*.1  de*  ré«ii!tnt'<  incapa- 
bles d'inspirer  conflaucc.  Chapial,  par  exempie, 
donnait,  en  1818,  l'étendue  des  terres  ataMoa, 
d"?  vignes,  des  prés  et  des  bois  de  tout  le  royaume 
d  après  le  septième  du  territoire  cadastré,  en  fai- 
sant cette  supposition  hardie  et  tousse  que  les  six 
mitres  septièmes  étaient  identiqufs  nvcc  h's  pre- 
uiicr»,  tant  par  la  nature  des  propriétés  que  par 
leurs  cntlares  et  loura produetioas.  «Cet  exem- 
ple notable  dn  la  méthode  d'tndiiction,  dit  M.  Mo- 
reau  de  Jonnèâ  ^  montre  cooimient  des  hooimea 
fseonomandables  se  laissent  entraîner  sur  la  pente 
qui  conduit  du  connu  à  rmconmi,  et  commi-nt, 
pour  la  satisfaction  de  compléter  quelques  chif- 
fe vrais  par  dea  ddlfres  dédulUt,  spédeox  et 
trompeurs,  ils  s'exposent  à  la  dure  alternative  de 
faire  douter  de  leur  sincérité  ou  de  la  rectitude 
de  leur  jugement.  • 

Les  exemples  de  cette  fausse  manière  d'opérer 
sont  nombreux  dans  dwiimentâ  historiques 
relatifs  au  pa^sé;  mais  nous  n'eu  citerons  plus 
qu'un  exemple  Ici. 

Kn  I  50S,  S(i)ly  procédait  de  même  en  faisant 
l'évaluation  suivaute  des  dépenses  des  SMjeis  du 
roi  :  «  Frais  de  procès,  pré«enla  aux  Jufes»  voya- 
ges et  chômages,  salaires  d'avorais,  procureurs, 
sergents,  40  millions  j  pour  perte»  de  journées 
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pour  étrennes,  gAtcaux  de  roi,  rhamlrlours,  fes- 
Unt,  banquclB,  ivrogneries  et  crapules,  amou- 
fettes,  chasses,  meubles,  habits,  i  qui ^ases,  bâti- 
nents,  Jardinavea,  comédie»,  maicaradet»  billleto, 
Jeux,  brelans  el  nutrrs  btirnbancr?!,  somptuosité*, 
luxes  et  dissolutions  superllurs,  au  inoiiià  40  mil- 
Vont,  cte.,  total  254  millions.  »  sully  n^vait 
évidemment  pas  de  lia;;*'  hif  n  i  crtaine  pour  at- 
seolr  la  plupart  de  ces  dépenses;  aussi  n'enten- 
daJt-U  fUre  qu'un  état  appnnlinatif  ;  et  Ton  se 
tromperait  sans  ilfuilc  beaucoup  si  l'on  s'appuyait 
aur  lui  pour  établir  qu'à  la  Un  du  seizième  siècle 
li  umuM  totale  dea  dépemes  privéea  et  pottOpias 
était  positivement,  en  France,  de  25t  millions. 
•  On  compreiid  combien  il  est  Cacile,  par  cette 
méthode,  d'arrWer  à  des  léaullata  «naoét.  L*a- 
tius  qu'on  en  a  Tait  a  contribué  pour  bcavicoiip  h 
jeter  du  discrédit  sur  ia  statistique  en  général. 
Aiaal  doue  tl  ne  pmt  être  pennia  d'avotr  reonirs 
à  ce  moJe  qu'à  titre  d'information  sommaire  cl 
en  l'abseoee  de  tout  autre  poMibiUlé  d'iovestiga- 
tlon. 

-  Mais  ici  11  y  a  me  distinction  à  faire.  Tout 
n'est  pas  à  repousser  dans  c*  tio  ni^lhodc,  et  il  est 
^rfaitement  rationnel  et  justi-  d'obttmr  des  ré- 
Valtata  Dumériques  par  l'induction,  lorsque  i  on 
prend  pour  point  de  départ  des  lia?e<!  snftî.«atr,- 
Bient  exactes  et  suffisamment  abondantes.  Dans 
ee  oai,  oo  fhit  un  emplot  tréa  légitime  dea  procé- 
dés de  calcul,  et  l'on  rentre,  si  nous  pouvnn?  ainsi 
parler,  dans  la  métbode  positive.  La  critique  que 
•ona  venoiii  de  faire  s*adrene  aurtoot  aux  opéra- 
tions dans  lesquelles  le  6tati>tlLion  conclut  <ln 
particulier  au  général,  comme  Chaplal^par  exem- 
ple, étabUsMll  des  ttàU  reUUbà  touta  la  Fronce, 
à  l'aide  des  Jkilt  lelatUk  an  aqpttia»  de  toute  la 
France. 

.  Une  des  combtnaltona  lea  plus  fréqnentes  des 

éléments  numériques  des  faits  sociaux  que  les  sta- 
tisticiens avaient  le  plui»  souvent  à  faire  est  celle 
du  calcul  des  moyennes.  L'usage  des  moyennes 
est  fréquent  dans  toutes  les  sciences  d'observa- 
tion; il  est  simple  et  naturel,  et  d'un  trë^  grand 
Secours,  mais  il  e^t  très  fécond  en  illusions, 
quand  on  lire  les  moyennes  d'éléments  disparates, 
c'est-à-dire  quand  on  fait  entrer,  dans  le  calcul 
4«ê  extrêmes,  des  limites  soit  minimes,  soit  maxl- 
mm,  «pli  ne  Amt  paa  partie  de  la  nature  léelle 
des  choses  que  l'on  con?lrlère.  C'est  en  ne  pre- 
nant pas  les  précautions  nécessaires  dans  ce  cal- 
tttl  que  des  atatlatldena  ont  qnelqnelcito  présenté 
des  nio>onnrj!  tmit  à  fait  étrange.»,  cf  unt  dt-oon- 
Bkléré  les  travaux  de  la  statistique.  Mais  dans 
quelles  HoiHes  faut-Il  chercher  les  moyennes? 
"C'est  une  question  n  laquelle  M.  Quélciel  a  c«.ii- 
Bacré  la  seconde  partie  de  ses  Lettre»  sur  la 
théorfê  des  probabilités.  Cet  auteur  s'est  efforcé 
de  montrer  aux  observateurs  le  secours  que  la 
thpnrié  des  prolal^ilités  pouvait  leur  apporter.  Il 
(iiïtiiisue  d'abord  deux  smi  qu'il  i'aut  allaclier 
nette  expression  de  moyenne.  Kt  veleleomment  il 
fait  comprendre  ?a  pensée.  On  mesure  un  monu- 
ment dix  fois,  et  dix  fois  on  obtient  un  nombre 
différent;  ou  Uen  on  mesure  dix  monuments. 
Dans  les  deux  cas,  on  calcule  une  moyenne  par  le 
même  procédé  ;  mais  la  première  moyenne  u'e»t  |ias 
deméme  nature  qne  1»  icqpiul^.  C'aeti  lâmoyeuue 
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delà  première  espèce  que  M.  Quéleli^l  réi^rve  M 
nom  de  moyenne.  11  donne  le  nom  de  moyenne 
atithméi^ne  k  la  moyenne  dn  seesnd  eas,  qol  na 
représente  pas  une  chose  existant  réelleineot,  st 
qui  donne,  mus  forme  de  nombre  abstrait,  ane 
idée  de  plusieurs  cIior-s  essentiellement  différeo» 
tes,  quoique  homogènes.  Quelquefois  la  moyennt 
se  calcule  d'après  des  éléments  encore  plus  di- 
vers, àaa*  qu'on  puisse  en  conclure  que  l'tdee  gé- 
nérale qu*dle  doit  représenter  soit  sans  ulflHé  m 
sans  importance.  M.  Quételet  cite  pour  exemple 
la  vie  mofame,  dans  laquelle  on  lait  eutm  l'a^ 
d*individna  qui  août  dans  dcn  oenditlans  di0i. 
renies,  l'Aer  rie  l'homme  mûr  et  productif  et 
l'âge  de  l'eniant  qVi  est  à  la  charge  de  sa  famiUr. 
«  Qu*on  enlève,  dit  M.  Quételet,  dix  ana  delà vn 
des  père?  p^iur  lea  ajouter  à  la  vie  des  enfant:  "b 
moyenne  arithmétique  restera  la  même,  nuiseik 
exprimera  dea  choses  bien  difllércnlea*  »  AhMléisc 
le  chiffre  de  la  vie  moyenne  ne  donne  qa'oo 
aperçu  général  de  la  mortalité,  et  ne  peut  étr« 
employé  qu'avec  circonspection.  On  acqniri 
cette  conviction  avec  M.  Quéleli  t  en  ii^ani  lc<  "j- 
servations  qu'il  fait  au  suj'M  rti  l  ippUeationdrt 
moyennes  au  prix  des  gruius,  comme  excmpl»^ 
pris  dans  les  scienœa  meralea  et  politiques;  tu 
degré  de  la  températun»,  comme  exemple  pns 
dans  les  sciences  naturelles.  Après  des  rechcrcbei 
malbématlquea  dans  le  détail  desquelles  il  nt 
nous  est  pas  possible  d'r  ritrrr  Ici,  M.  QnétclitJ 
dressé  une  table  de  possiOUtlé,  qui  est  la  rep- 
aentalion  de  la  manière  dont  teoa  lëe  résultsbtt 
irrouiieiil  autour  de  la  moyenne,  quand  ils  î'Uft 
suOisamment  nombreux.  De  cette  table  il  en  a 
déduit  nne  antre  qv*i1  appelle  In  teMe  de  prM' 
lion.  Il  donne  ces  deux  tables  comme  pouvai: 
amir,  si  ellea  sont  «mveoablenient  maniéei,  i 
fixer  les  limitea  de  rerrenr  probable,  et  ft  wm- 
naitrc  si  une  moyenne  arithmétique  est  vérits- 
Idement  moyenne.  Nous  ne  sachons  pas  qu'ooai 
tiré  Jusqu'à  présent  profit  des  tables  de  M.  Qséls> 
let  dans  la  pratique ,  mais  nous  devons  les  sips- 
1er  ici  aux  esprits  suj  érieurs  qui  ponrnttfnt  ssiiw 
M.  Quételet  dans  ses  recherches  délicates. 

Au  resta,  sans  entrer  dnaa  la  mesure  in 
prubabilités ,  et  en  s'en  tenant  an  «enUmrtJt 
sommaire  qu'on  peut  avoir  sur  ces  matièrâ.tl 
est  iMile  de  ooneevoir  que  la  moyenne  est  oai 
quantité  Active  donnant  de  la  réalité  une 
d'autant  plus  exacte  que  les  éléments  dont  elle  i« 
compose  sont  plue  rapprochée  entre  eox  $  qes  In 
séries  sur  le*quelleà  on  l:i  r:i!rule  s^ont  plus  coiW* 
tes  ^  que  les  conditions  de  temps,  de  cliaiat,  etc., 
dans  lesqndies  les  ftdls  se  sont  produits,  sont  pioi 

auHlou;ues. 

tJe  que  nous  disons  des  moyennes  s'appli^ 
aux  comparaisotts  auxquelles  on  est  esadril  m 
Statistique,  aux  rapports  qui  résultent  de  ces  com- 
paraisons, et  en  gâiéral  à  tons  lea  résultats  pis- 

sibles  '. 

V.  Opérations  de  la  Staiistiqve^  classi/ealiM 
des  faits.  —  La  première  catégorie  des  faits  qui 
se  présente  naturellement  aux  statisticiens  e^t 

'  Voyes  auasi  de  sagesi  rt.l'.L'xiuti*  sur  IViufloi  et  l'i- 
bus  dos  moyemieB  cfana  les  Eltmrnti  df  liaSuHqVyàt 
M.  MoreaudaJonnè»,  pugc  loi,  «i  dtM  ie  IraMéttiê» 
l  Uitique  de  M.  Oofsu,  pafs  Sf. 
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telle  de«  faîfs  rdnilfs  au  terrUnlre  et  h  la  popu- 
lalioD ,  poU  Mile  des  faiu  relatif*  à  ragticulure* 
I  I*iiidiistii«propraiMnt  dite,  aa  eommeree,  com- 
prenant le  commerce  intérieur,  le  commerce  ex- 
térieur et  la  navigation  ;  puis  celle  des  faits  rela- 
tif i  radministratiou  publique,  aux  finances, 
ans  fptdw  oiUllalraa^  à  la  Justice,  à  l'iustrucUun 
publique,  aux  possessions  loi ntninrs,  etc. 

En  ce  qui  concerne  la  Staiisiique  territoriale, 
l'opération  fondamentale  est  le  codaj//  c,  c'est-à- 
ilin^  la  levée  géométrique  de  la  surface  des  pays 
atec  la  déiemloation  de  l'étendue  des  terres,  de 
leur  MUm,  delanrt  disttoelloi»,  des  frodulls  qoi 
en  smit  tirps.  Co.i^v  opr^raflon  nécessite  des  tr;!- 
Toilleurs  d'un  ordre  b^iai,  avec  des  connaii>- 
Mnen  de  féomélrle  «t  d'arpantafe.  Ut  itattstl* 
liens  proprement  dit-mrtti^nt  rnreuvrc  les  résultats 
auxquels  cea  derniers  parviennent;  mais  on  con- 
çoit que  te  dtnetlon  de  parelllat  entreprises 
n'est  suffisamment  éclairée  que  si,  aux  connais- 
unces  spéciales  que  nous  veooDS  d'indiquer,  ceux 
qui  en  sont  chargés  ajoaleot  dei  fdéea  «aines 
en  Économie  politique  et  Ttiabitude  dei  travaux 
statistiques.  (Voyez  Cadas.thb.J 

Relativement  à  la  population,  la  première  chose 
i  savoir,  e*e8t  lenomlire  des  habitants  d'un  pays, 
classés  en  quelques  grandes  caieL'nr!e« ,  dont  les 
pins  indiepensatilc'S  &oni  celles  intiiquant  le  .sexe, 
l'àfe  et  rétat  civil,  et  ensuite  celles  inUiquuut 
les  professions,  les  fonctions  publiques  le  culte, 
U  capacité  politique,  le .  degré  d'instruction ,  les 
Inlnntlée,  et  d^aottea  eheaea  eneove.  On  ar^ 
rive  A  ces  résultats  au  moyen  du  recensement, 
opéralioa  d'ordre  spécialement  statiàUquc,  que 
lei  adfllintstnitleiis  exéeatent  sooa  la  diteellon 
«les  statisticiens,  ou  ni  suivant  les  prescriptions 
de  la  statistique.  En  comparant  les  résultats  re- 
latifs à  la  surface  da  territoire  et  eeax  relaUlb 
a  la  population,  on  obtient  la  densité  du  l;i  po- 
pulation ou  la  population  spécifique.  (Voyez  Rk- 
cuaaaeirr,  et  dans  l'article  POraiATtoif,  p.  403, 
lt$  fiatê  constatés  par  les  recensements.) 

Une  aulr«  «''rie  de  faits  également  constatés 
par l'adminl^lrniion,  avec  les  lumières  delà  Sta- 
tistique, c'est  le  mouvement  du  populations, 
c'eit-à-dire  le  relevé  dr--  mutations  p'T'xMuelicb 
4ul  renouvellent  les  populations,  iesuiaiuiicnueul 
n  les  ateroissent.  801»  celle  formiile  on  com- 
]<Tf-v.t]  vin?  i  artt  tilièrement  les  naissances,  les 
aiariagts  et  les  morts,  constatés  par  les  regis- 
iKadcB  aetea  elrtb,  on  t  leordéfiittt,  ptr  les  re- 
ntres de  rantorilé  religieuse.  Mais  il  est  évident 
qu'outre  l'entré  et  la  soriie  de  la  vie,  11  faut  en- 
eore  tenir  compte,  pour  avoir  toes  les  éiéments  do 
mouvement  des  popuiations,  de  l'entrée  et  de  la 
iortie  du  territoire  que  i  on  considère,  c'esl-à-dire 
dfi  émigrations  ou  des  Immigrations.  (Voyez  Êhi- 
cRiTioN,  et  ce  que  nooa  avens  dit  à  l'artiele  Vo- 
WUTH)!*,  p.  ;J85.) 

Une  partie  des  Élats  de  l'Europe  est  encore 
privée  de  la  connaissance  essentielle  du  mouve- 
ment de  la  population.  En  France,  la  prcmiAre 
Siimbléf  constituante  chargea  les  maires  de  celte 
importante  fonction,  laissée  Juaffue-li  aux  soins 
de  l'autorité  religieuse,  afei«?ant  sans  contrôle  et 
SAos  garantie  sufllsante.  En  Ani^leterre,  l'Eglise 
■oslicine  •  coniené,Jiiaqu''ea       eette  fidn- 


catlve;  mnls  comme  les  pnrtiîans  de?l?2ll«e?  dis- 
sidentes n'avaient  Jamais  voulu  se  servir  du  minis* 
tère  de  l'Église  étabUe,  on  rénlut,  en  1836, 
d'instituer  une  administration  spéciale,  laquelle  pu» 
blie  tous  les  ans  un  rapport,  qui  est  un  des  meilleurs 
documents  statistiques  du  Royaume-Uni.  La  con. 
Btatation des nalssniirç^,dea mariages  et  des  morte 
est  également  en  Allemnsine  tme  dos  attributions 
de  l'autorité  municipale,  et  il  ei>t  u  désircr  quo 
cette  pratique  se  généralise  dans  tous  les  autres 
pnys.  Il  était  naturel  qu'au  moyen  Age  les  ecclé- 
siastiques, dépositaires  de  toute  science,  fussent 
chargés  de  constater  les  mouTenients  de  It  popa- 
lation.  U  est  plu;  nature!  nujoTird'bui  que  ee  8OIO 
incombe  aux  chefs  de  la  commune  ^ 

La  population  donne  ttea  I  oae  antre  opéralldn 
de  fttatiHtique  d'une  haute  im;iorlance,  d'une  exé- 
cution fort  difficile  et  fort  délicate  :  nous  voulons 
parler  des  tables  de  mortaUté.  Ces  tables,  servant 
de  l>n>e  h  des  quesiions  d'I^ciuiomif  soeialo  de  lu 
plus  haute  gravité  touchant  la  condition  des  po- 
pulations ,  ont  acquis  une  Importance  encore 
plus  grande  depuis  l'extension  donnée  an  \  ié- 
tés  d'assurance  sur  la  vie  et  aux  sociéléi»  de  .re- 
cours mutuels;  elles  sont  dressées  par  les  statisti- 
ciens, selon  divers  procédés,  et  sur  des  documents 
rm  moins  satisfUsants.  (Vojes  l'article  TaBiis 

DK  MoniAUTÉ.) 

Les  autres  opérations  de  la  Statistique  sont 

toutes  les  Investigations  adminijtralives  ou  pri- 
vées relatives  à  l'agriculture,  h  l'industrie,  au 
commerce  et  aux  diverses  branches  de  l'admtnls» 

tratlun  publique,  nu  h  des  questions  spéciales  de 
population ,  telles  que  cell^  des  enfants  trouvés, 
par  exemple.  Parmi  ces  Investigations,  les  plus 
généralement  exécutées  et  les  plus  t  xactes  sont 
celles  relatives  au  commerce  extérieur  et  à  la  jus- 
tlee  criminelle,  (|ul  ont  depub  q  I  I  e  t  q  u  es  années  reç  u 
de  grands  perfcclionnemeuts  dans  le>  divers  pays 
où  on  les  publie.  Depuis  quelques  années  aussi, 
de  remarquables  etforts  ont  été  tentés,  surtout  en 
France,  pour  arriver  h  un  corps  de  statistique  agri- 
cole et  manufacinrlère.  Quatre  gros  volumes  ontété 
élaborés  par  le  bureau  spécial  deSlatislique  du  mi- 
nistère du  commerce,  sous  la  direction  de  H.  Ho- 
reaude  Jonnès. — Les  taldeaux  de  In  douane,  que 
nous  venons  de  mentionner,  &ont  ricliesen  docu^ 
nients  sur  le  eomnoerce  extérieur;  mais  quant  aù 
commfTff^  intérieur,  la  statistique  c^t  i\  peu  près 
muettt'. — De  nombreu:»e8 Indicalions  ontété  dou- 

*  li  y  a  viittît-qii.ure  t  vingt-i  iiiq  .viècles  que  déjà  on 
empluviiil  divers  iiiuyeris  \>viiv  ne  pas  demeurer  duns 
figooritDce  du  mouvemeiit  de  lu  populuion.  Do  usage 
religieux,  qvi  teaioiitali  sa  innpt  d«  leurs  rots,  permei- 
lait  aux  Athéniens  de  carotr  pcfiitivctncnt  le  nombre  de* 
imu^auccs  el  celui  ûc»  dcc^-t»  qui  avuii-iu  Ucu  duos  l'dn- 
oéc.  Chaque  fois  qu'un  enfam  naïasaii,  on  éuii  tenu  de 
doaaer  à  ta  prètrcsM  de  Minerve  une  mesure  do  t'riH 
ment,  ei  «o  lut  «o.  dooodt  ane  d'orge  quend  quelqu'un 
mourait  (Arist.,  Eron^m  ,  I.  il).  A  Rome,  uno  loi  lîo 
Serviun  Tulliua  prcsci iv.iii  (]u'(>n  porlit  uiiu  piicc  de 
rounnain,  à  i.'tiài|iio  naissanLe,  tluns  [c  it^mple  do  Junoa 
LociDS;  oue  à  ciisque  décèé  dans  le  Umple  de  la  deeas^ 
Libillooi  et  on*  dans  le  teeiple  de  !•  déesse  Juvents 

I  (D«uy«  d'Ualic,  Iït.  IV.  t).  pour  rhaqne  jeune  bonimo 
qui  prenait  la  rultt'  vinle.  C-  s  cuulumes  devaient  Êira 
bifii  aiicicinu'K,  ]jui>,jir't~'tlcs  avaient  probeblemeot  de* 
vancé  l'usage  do  l'écriture  cbes  les  Grecs  eties  Romaine. 

,{ÉUnmi»  és  9Miitiqu$f  par  Hersas  drleonts,  p. 
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née*  depais  Tlngt  ans  h  l'occasion  da  dévHnppe- 
ment  dêi  voies  de  eomniunicaUoOi  mai»,  outre 
4)116  ttê  IndlcaUoBsne  prétentent  aueaii  cwaetère 
d'entemhtet  elles  ne  sauraient  av  r  nnr  ::rnrulr 
valeur  ici60tdk|ue»  car  elles  se  sooi  j^éDéraletuenl 
prodoltea  pour  la  défenieoa  l*attai|ae  des  fntfréis 
privés  deslocalilës  ou  dos  divers  systèmes  des  voies 
de  transports  qui  les  parcourent.  Tout  porte  i  croire 
que  bientôt  cependant  la  statlstiqoe  poorra  tirer 
parti  des  comptes  et  des  relevés  que  sont  obligés 
de  dresser,  pour  éclairer  leur  administration,  les 
grandes  compagnies  qui  exploitent  les  voies  de 
communication. 

VI.  De  la  nature  des  chiffres  et  des  diffé- 
rentes manières  de  les  recueillir  et  de  les  cla- 
àonr,'^  Sociétés  de  statistique.  —  Les  cliiOTres 
sont  de  troid  sortes  :  ou  olliciels  ou  com|iUës, 
ou  provenant  de  sources  particulièrea. 

Les  ebiirrea  offlelela  sont  le  fésallat  de  grandea 
invei^tiçntioiis  dont  l'initiative  appartient  à  l'au- 
torité publique,  ou  à  une  brancha  de  l'adminis* 
tratîon,  et  qal  loiit  obtenut  à  Talde  d*nn  oorpa 
d'i  mj  lityés  dont  elle  accepte  le  travail.  On  donne 
encore  le  nom  déchiffres  ofliciels  h  ceux  qui  sont 
neoetniB  par  riniUative  d'an  grand  corps  parti- 
culier, une  chandire  de  (  onunerce,  par  exemple, 
et  même  à  qeux  que  publie  sous  sa  responsabilité 
une  grande  entreprise  parlknlière,-  mais  dans  ces 
trois  cas  l'expression  a  un  sens  légèrement  dlfTe- 
rcnt.  On  comprend  que  ces  chilTrcs  ofliciels  sont 
d'autant  plus  exacts  et  doivent  inspirer  d'autant 
plus  de  oonflanoe  que  les  rouages  administraiirs 
à  l'aide  desquels  on  les  recueille  fonctionnent 
mieux,  cl  que  kâ  iiouiutËb  qui  les  élaiiorent  sont 
plua  eipérimentés,  plus  éclairés  et  plus  contcien* 
cieux.  M.  Moreau  de  Jonnès  '  ajoute  :  «  11  leur 
faut,  pour  échapper  a  tout  i»oupçon,  être  publiée 
avant  les  discnsaioiM  publiques  auxqnetlei  Ils  doi- 
vent servir.  Rien  ne  les  décrie  davantage  que 
d'être  préparés  pour  une  occasion  ^  ils  perdent 
dors  leur  caraetére  bialorkiue»  et  risquent  de  den 
cendre  jusqu'il  ce!  II  (Iriîociimcnt-ainrryfilirs.  Dans 
notre  temps^où  ia  deliance  du  pouvoir  est  poussée 
à  rextréme,  11  n'est  pas  superflu  de  limiter  la 
staiistisquet^Cldle  à  des  chiiVres  seulement,  sans 
aucune  déducUeii  de  leurs  conséquences;  cette 
réserve  est  tans  doute  fftehense.-  puisqu'elle  prive 
le  pajs  de  conimenlaires  essentiels,  qu'elle  borne 
l'ufage  de  la  statistique  à  un  petit  nombre  d'a- 
deptes, l'A  que  l'intérêt  des  publications,  ou  même 
leur  utilité  pratique,  en  est  considérablement  di- 
minuée. Mais  aussi  l'auloriff^  nf  s'ontrage-l-elle 
pas  dans  des  interprétations  1 1  lira  assenions  qui, 
quoique  fondées,  n'en  pourraient  pas  moins  être 
Inoportimcs  ou  indiscrètes.  D'ailleurs  les  chiffres, 
séparée  de  toute  explication,  n'en  conservent  que 
mieux  leur  indépendance,  et  gardent  bien  plus 
sûrement,  à  l'abri  de  leur  caractère  mystérieux, 
le  trésor  de  la  vérité.  Toutefois,  l'esprit  du  temps 
peut  à  eet  égard  être  consulté.  »  Noua  fonunea  de 
î'avi  ^  tic  M  Mi  rrnn  de  Jonnès  sur  les  avantages 
des  couimentaires  explicatits,  et  nous  pensons 
qu'on  en  lerait  diaparaftre  tout  les  tneonrénlents 
al  ces  commentaires  ct  ii*  lit  sigm-s  par  leurs  vérita- 
bles auteurs,  et  publiés  uniquement  sous  la  res» 


ponsabllité  de  renx  qui. les  auraient  rédigés. Mooi 
voudrions  qu'on  indiquât  également  la  maniàa 
dont  en  a  précédé  pour  eblcnfr  lea  ebUket,  it 

qu'on  les  mit  .-ou^  la  rr?pûnîalrilité  mrin'r'  et 
scientilique  de  ceux  qui  les  ont  élaboré*;  on  va- 
rait  ainsi  Aeparaitrtt  le  mTttidsroe  des  «hlAci 
ofRciels,  trop  critiqués  par  les  uns  et  trop  prono 
{>ar  les  autres.  Il  j  a  des  personnes  qui  croient  avoir 
produit  un  argument  péremploire  lonqo'ellts 
ont  dit  :  C'est  undiifTre  «IDciel  !...  Un  tliilTre  oOi- 
ciel  ne  vaut  ni  plus  ni  moins,  parce  qu'il  est  offi- 
ciel ;  la  confiance  qu'il  doit  inspirer  dépend  de  li 
manière  dont  on  l'a  recueilli,  des  drcoulsimi 
dans  lesquelles  on  Ta  obtenu»  ei  doa  f**— Ift 
qui  l'ont  élaboré. 

Nous  dirons  encore  avec  M.  Moreau  de  Jomèi* 
«  que  les  chilfre*  rffmfiilés  par  des  auteurs  qoelcMK 
ques,  dans  les  documents  officiels,  exigoit  deu 
conditions  de  crédibilité  qui  leur  aontaMaaai 
nécessaires  :  l'une  est  la  c  tntinn  précise  des pi- 
picrs  d'État  qui  les  ont  fournit' ,  a  i'ellet  qs'M 
puisse  au  besoin  lea  éclatreir  ou  lea  véiMer;!^ 
Iro  est  le  nom  de  celui  qui  en  a  fait  l'emf^rtjtit, 
alln  d'apprécier  le  degré  de  confiance  qui  loi  &t 
dû.  Vouloir  s'allirandilr  de  «ea  ivols  eoadUiBi, 

c'c-l  .substituer  â  des  témoiunaKes  décisif»  udî 
opinion  isolée,  et  réduire  des  preuves  indsiiit»- 
bies  i  des  anertions  sans  valeur.  On  dirait  vs* 
loniicrs,  en  voyant  la  répugnance  que  qu^i  iu» 
auteursonl  à  citer  les  sources  de  leurs chiffres,^'ili 
prétendent  s'attribuer,  devant  le  public,  UstOr 
vaux  qu'ils  ont  recueillis,  constatés  et  élakMéL  » 

Pour  les  cil liFres  compilés  comme  pour  «si 
qui  sont  d'une  urigiue  individuelle,  le  nom  é 
celui  qui  les  produit  est  égaleaBeat  indlspenribic; 
car  tant  vaut  l'homme,  tant  vaut  le  doctitr«il, 
et,  dans  ce  dénier  cas,  il  est  pareiilemroi  k- 
eessaire  de  spMfler  l'eiigine  dea  chiOMStlani- 
Tii'-rr  dont  ils  ont  été  reèiMillis,  ettescuisiqti 
IcÂ  ont  fait  reciiercber. 

On  comprend  que  les  diUfrea  d'une  eili^iB' 
diviihn'll(  ne  pcuvt'nt  porter  que  sur  da  ^viyii 
restreints  :  les  particuliers  travaillant  seul»  w 
avee  dea  moyens  plus  limités  que  les  adnisii- 
Irati  ii>  iHî  raulorité  publique.  Cependant  il  pft;' 
y  avoir  et  il  y  a  des  bureaux  de  statistique  atu- 
chés  à  de  grandes  entreprises,  qui  petiveot  pr»* 
duirc  des  documents  d'une  certaine  étendue  ;  ni3  » 
alors  ces  documents  affectent  le  rxiractère  de»  ^ 
rumenls  ofliciels,  et  on  peut  leur  appliquer  la 
observations  que  nous  avons  faites  plus  haut. 

Kn  irenérnl  les  efforts  do9.  statisticiens  qai  fn- 
vaiiietil  hijrement  et  individuellement  porteol^< 
préférence  sur  les  eommenlaires  et  les  etplics- 
tlons  des  divers  documents  olBcitls  et  autres  dovl 
ils  rapprochent  les  éléments  et  dont  ds  tirent  les 
conséquenees,  Usant  en  eda,  à  oeruins  égiié^ 
œuvre  de  statisticien?,  t  f,  à  d'autres  égard;,  (W- 
vre  d'anthméuciens  politiques,  et  Us  suppl(«oi 
aux  lacunes  et  au  silence  des  doeuflMntseirtb.  , 

Nous  venons  de  voir  le  riMe  impK»rtant  (1«  sU- 
Ustiques  officielles.  La  question  de  leur  orgsai- 
sation ,  e'esl>à-dire  ^  la  mauMie  dMl 

organisés  administralivement  les  homme»  qui  If» 
dressent  cl  les  élaborent»  est  une  de  ceils»  w 

t  iUmmUs,  p.  III. 
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teqrjelW  il  a  été  braurnup  di?ciilé  dans  ces 
dernières  années.  Deux  8>slè(nes  sont  en  pré* 
inoe  :  eelui  d'un  bureau  de  ttatlstlque  rentrai, 
dépendant  do  l'auturiié  ministérielle,  pouvant  ae 
servir  deè  agents  et  des  rouages  de  l'adminis- 
tiatlon  pour  reeaeiliir  des  faits  et  des  chiiircs 
qii'il  est  chargé  ensuite  d'élaborer,  de  contrôler 
et  de  publier  au  nom  de  l'autorité  ;  et  celui  de 
eommissions  spctiales  de  statisllilques  oîj^anisées 
dans  le  pays  en  corps  sclentique,  lodipendant, 
travaillant  sous  \n  po[<nlation,  mais  non  eous  la 
depeiulauce  de  i  auturiié  uiintstérielle  et  adnii- 
Disiratire.  Le  premier  système  e^t  notamment 
celui  de  la  France  et  d^-  \r  (>^ug^ic  ;  le  second 
celui  qui  a  été  adopté  par  la  Belgique  et,  à  son 
eieaipl^  par  le  Piémont  et  l'Espegne.  Lee  deux 
orpnlsalinns  ont  leurs  avantages  et  leurs  incon- 
véoient*.  Ai>j>urëinent  un  bureau  central  peut  tirer 
an  excellent  parti  des  ressoums  de  le  hlérarcliie 
et  de  la  rniiralisation  administrative  pour  trans- 
mettre ses  indications  et  recevoir  les  résultats  ; 
BMls  la  qualité  de  ces  r^ltats  n'en  reste  pas 
moins  subordonnée  ù  la  nature  des  agents  ad- 
mioisiratifs,  dont  les  uns  peuvent  être  tr('>^  te» 
à  cette  besogne  et  dont  la  plupart  y  sont  pai  laue- 
ment  impropres.  Telle  n'est  pas  cqiendaat  l'opl- 
Bion  de  SI.  Moreau  de  Jonnè'^  en  ce  qui  concerne 
IsFrance.  •  Il  se  trouve,  dii-il    que  presque  par- 
tant les  travaux  de  statisliquo  sont  maintenant 
exécutés  avec  régularité,  exactilude  et  précision 
par  touâ  les  fonctionnaires.  L'expérience  des  der- 
nières années  a  montré  que,  d*un  bout  è  l'autre 
df  la  France,  on  peut  faire  dresser  :  dans  chaque 
commune,  un  tableau  des  culiuresi  (lans  ciia- 
qae  fabrique,  nn  bullelln  Induilrtel;  dans  ehaque 
^nip,  un  étal  (If  cnnsornmation  et  un  relevé  des 
Miajrea  des  ouvriers;  dans  chaque  préfecture, 
Boe  mnititnde  de  lableam  sur  les  hdpitattx,  les 
alU  nés,  tes  enfants  trouvés,  leabopeanx  de  bien- 
lusance,  les  prisons,  etc.  » 

Afiurjhnent  Pexpërienee  de  M.  Moreau  de 
Jonoès  est  imposante  ;  cependant  notre  confiance 
ne  saurait  égaler  la  sienne.  Dans  le  syslf  ine  d<  s 
eoniRiissions  locales,  relevées  par  une  coniuiia- 
^i^  n  centrale  qui  dirige  les  Iravaus,  coordonne 
et  contrôle  les  nsultals,  rrivantnire  e<f  dans  l'in- 
dépendance vis-a-vis  de  l  ai  ionic,  dans  l'appel 
fsit  àla  collaboration  d'honwues  zélés  et  spéciaux, 
qui  se  surveillent  et  se  conirùli ut  li-?  nns  les  nn- 
tres;  dans  uue  plus  grande  rtspoasaiiiiite  de  tous 
les  coliaborateors.  L'inconfénietti  «et  daos  une 
hiérarchie  \.]m  faible  et  une  moimlre  action  de 
^  direcUuu  divibée  et  peut-être  neutralisée. 

Ueremaninablei  travaux  publiés  dt  puis  quel- 
<}Ties  années  par  la  commission  centrale  de  sialis- 
Uqw  belge  que  préside  M.  U.  Quételct  et  dont 
Beuschllng^st  le  secfétalie,  prouve  en  faveur 
«le  cette  or:;anisalion,  qui  a  déjà  donué  de  bons 
résultats  en  Piémont  et  pour  la(|ucllc  nous  au- 
rions une  préférence ,  bien  que  nous  soyons  très 
loin  de  méconnaître  l'importance  des  publica- 
HoQs  faites  par  l'autre  système,  celles  notam- 
WWt  dirigées  en  i'rufcse  par  M.  Dietericl,  et  en 
rraiice  par  M.  Morcau  de  Jounia.  (Voyei  Dictb- 
uueilioBSMiiaJoiwts.) 


Ce  système  vient  d'clre  modidé  en  France  et 
rapproché  du  syi^tème  des  conimi:'^ions.  Un  dé- 
cret du  juillet  1852,  inspire  par  M.  i^egoyl, 
successeur  de  M.  Moreau  de  Junnè«,  a  créé  dfs 
coinniissions  on  «ociétés  de  Nt  iti-lirjiif  permn- 
ncnlea  dans  ciiaque  chef-lieu  de  caiiiou,  dont  les 
travaux  seront  contrôlés  par  des  sociétés  de 
t  lu  fa-licux  d'arroudis^euiunt  et  des  départements, 
cl  centralisés  au  liureau  de  statistique  de  Paris*. 
Des  sociétés  analogues  fonctionnent  en  Prusse. 
Cette  nouvelle  organisation  s'(;n"diiii'  m  ce 
moment  ;  nous  croyons  qu'elles  duuueroul  de 
lions  fésttitats  en  quelques  endroits ,  surtout  si 
l'on  parvient  i  rr  n  ervi  r  à  ces  sociétés  un  carac- 
tère scienliûque  et  indépendant,  tout  en  les  haut 
par  PorganUatlon  admhdstrstive,  ce  qui  nous 
l'  irait  assez  difficile  avec  Timmlxtion  des  préfets 
et  des  sous-préfets  qui  sont  des  agents  politiques 
et  souvent  tout  à  tkit  étrangers  aux  uoUons  sta- 
tistiques el  économiques. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'adjonction  des  sociétés  de 
statistique  est  un  correctif  au  s>  sterne  des  bu- 
reaux trop  exclusivement  administratifs,  qui  ga- 
gnerait encore  à  cire  rendu  tout  k  fait  indéi^en- 
dant  de  l'auiunté  politique ,  comme  est  devenu 
le  board  of  irade  en  Angleterre,  bureau  dlnfor* 
mations,  d'investigations  et  de  publications  sta- 
tistiques. C'ci>t  eu  une  Instiiution  semblable  que 
finiront  par  se  réduire  lous  les  prétendus  minls- 
tcres  et  directions  fie  l'apricnltiiri- ,  di-?  manu- 
factures et  du  coinuicrce.  Ën  composant  ces  bu- 
reaux d*ttne  manière  à  la  fols  sdentiflque  et 
adinini-.trntive,  c'est-à-dire  en  laissant  la  direc- 
tion des  travaux  à  un  chef  respoosahle,  pouvant 
être  eonseillé  par  une  commission  aelentiaque, 
on  arriuTait  à  avoir  les  avantages  des  deux  sys- 
tèmes sans  leurs  inconvénients.  L'expérience  qui 
vient  d'élre  faite  par  la  chambre  do  commerce 
de  Paris  prouve  que  les  investigations  statistiques 
peuvent  être  habilement  conduites  et  menées  à 
bonne  fin,  sans  aucun  appareil  administratif.  Kn 
elfcl,  les  éléments  de  la  stattstique  de  rindttstria 
de  Paris,  que  celte  clianihre  a  récemment  pu- 
bliés (I8âlj  en  un  gros  volume  in-foiio,  ont  été 
recueillis  simplement  par  les  soins  de  H.  Horace 
Say,  secrétaire  de  la  chambre,  directeur  de  l'cn- 
queie,etpar  ceux  de  MM.  Malalis  ttuudot  et  Léon 
Say ,  directeurs  adjoints ,  qui ,  pouvant  disposer 
des  fonds  votés  par  la  chambre ,  ont  choisi  des 
employés  propres  au  travail ,  les  ont  organisés, 
guidés,  contr6lésde  façon  à  produire  les  inllomia- 
tions  statistiques  les  plus  riclies  en  faits  et  tes  plus 
digues  de  confiance.  Le  mode  qui  a  si  bien  réussi 
pour  Paris  pourrait  être  employépourd'aulies  cen- 
tres, pour  chaque  département;  et  c'est  ainsi  que 
pcut-clru  ou  arriverait,  à  l'aide  d'un  petit  nom- 
bre  d'bunimes  copables  et  dévoués  à  la  science, 
à  des  résultats  prudlablcs,  plus  facilement  qu'a- 
veci'apparcil  administratif.  On  pourrait ,  en  ce  cas, 
tirer  un  grand  parti  des  hommes  les  yiu&  capa- 
bles des  sociétés  départementales  ou  provin- 
ciales; et  on  comprend  que  le  bureau  rentrai  ou 
la  commission  centrale  aurait  a  opérer  sur  des 
Iwies  bien  plus  tàces  que  celles  que  piéteolent 

s  Lm  BMBBbccs de  c«a  aocièlés  sont  nommés  parles 
prNMs  files  seas-prèfeu,  «i  pre«idéi»  pu-  eux. 
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le*  documents  recueillie  par  des  maires  ou  des 

SOti-^-prrfet*  mi  par  d'autTP?  ngcnts  iKlminlstralifs. 

Mats  quelle  que  soil  IDruMinsaliuii ,  il  eerolt 
vraimMit  tilito  i|ue  les  miniptrcs  et  les  chef»  de 
service  rmonçassent  h  la  llttion ,  en  verin  do 
laquelin  Us  signent  d^s  travaux  qu'ils  n'uni  iii 
Inspirés,  ni  dirigés»  n!  sarrelllés,  Induisant  le 
put.  m  ni  rrreur  sur  la  qualité  et  la  nature  des 
documents,  exonérant  les  auteurs  de  la  respon- 
sftbllM  de  Imvs  enivras,  leur  enlerant  llmmeur 
qui  devrait  leur  en  revenir,  et  conJril>uant  ;iinM 
à  faire  obtenir  de»  résultats  moins  contrôles  et 
finalement  Inférieurs.  Ce  qui  serait  encore  utile, 
c'est  que  chaque  document  fut  aicompn-iu',  ^^i- 
ron  d'un  commentaire,  au  moins  d*une  cxplica- 
t  un  indiquant  la  nature  des  soilTMS  «m«|iiclles 
m  a  puisé ,  l'espèce  des  agents  et  la  natqre  des 
prowiës  ([ul  ont  été  employés. 

Indépendamment  des  organisations  statistiques, 
Il  «t  un  mode  d'investigllions  doqucl  on  a  ttré. 
surtout  en  Angleterre,  un  très  grand  profit  pour 
Tavancement  dea  sciences  économiques  et  pour 
le  développement  de  la  Statistique.  Nous  voulons 
parler  des  enquêtes  dites  parlementaires  quand 
elles  sont  conduites  par  le  pouvoir  legislatir,  et 
admliiWralive*  qnand  elles  sont  provoquées  et 
dirigées  par  ihh  a  lniinislration  quelconque.  Ct-s 
enquêtes  rerutillent  des  masses  du  faits  à  la  con- 
nnissance  des  partleolfers,  qui  resteraient  Incon- 
nus sans  elles,  surexcitent  Us  rr cherches  admi- 
nistratives, et  mettent  au  Jour  des  renseignements 
ei  des  chiffres  qui  projettent  la  lumière  sur  let» 
questions  à  l'étude.  (Voyez  Ekquête.) 

I.es  socU'ti^  libres  de  statistique  peuvent  aussi 
contribuer  efllcacement  au  pMgrèsdesëtudesetsIa 
production  des  travaux  statistiques.  Mais  pour  at- 
t«'iiidre  ce  but,  elles  doivent  avoir  le  caractère  sé- 
rieux et  sévère  d  une  association  vraiment  scicntifl- 
qiie:tellessten  première  ligne  la  société  stati.^'tique 
de  Londres,  fondée  en  1834  ,qui  a  gronpt^  dans  son 
sein  les  hommes  de  la  Grande-Bretagne  du  premier 
mérite,  et  qui  a  publié  dans  son  journal  des  mé- 
moires extrêmement  remarqtjnble*,  faisant  de  rc 
reiuell  une  des  sources  les  plus  riches  pour  le  sta- 
tisticien et  rÉeonomisto.  ta  société  de  Londres  a 
donné  nai>-at:co  ;i  [.lu-ienra  antres  snrtétés,  parmi 
lesquelles  nous  citerons  celle  de  Dublin,  présidée 
par  le  vénérable  M.  Wstbeley,  ardievéqae  de  Du- 
blin. Lea  essais  de  société  statistique  ont  été 
moins  heureux  en  France  ;  mais  un  peut  dire  ^ue 
ûm&  ce  pajô  une  section  de  l'Acadéiàe  des  scien- 
ces morales  et  politiques,  remplit,  à  de  cer- 
tains ë?nr*1> ,  le  mcnic  rMc  que  la  société  sta- 
liiitique  de  Londres,  et  que  le  compte  rendu  de 
cette  académie  et  le  Journal  des  Economistes 
;  remplace  nt  le  Joumal  de  la  société  de  statistique 
'  de  Londres. 

VII.  Pro^rèi  de  la  StaUstifue.  —  U  Statlstl- 
que  en  général,  et  la  statistique olDcielle  en  parti- 
culier, a  fait  de  grands  progrès  dans  tous  les  pays 
aoseitôt  que  la  paix  a  pu  répandre  ses  bienfaits  et 
amener  des  aniéliinatioiLs  administratives.  L'im- 
puUion  a  été  donnée  par  rAn^let<  rre,  et  a  été 
saccessivnncnt'Suirle  par  tous  les  [ni\ s  it  des  de- 
grés difTéients,  au  fur  et  â  im'  ure  q  .c  1 5  avan- 
tsees  de  la  publicité  ont  été  reconnus,  ûd  s'est 
tiemùt  aperçu  que  la  Statistique  était  oB&Térlla- 
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ble  nécessité  des  constitutions  représentstites;  et, 
d'antre  part,  Il  y  a  cela  de  remarquable  que  Ici 
gouvcracuu-nts  absolus  &e  sont  trouvés  enlraloés 
à  suivre  le  mouvement  :  la  SiatfiUqK  aisil  Mt 
des  prostrés  notables  en  Prusse  avant  que  ce  pan 
n'ait  eu  une  constitution  qui  ne  date  que  de  quel- 
ques annéo.  La  Suèd?,  la  Russie  et  l'Autriche 
elle-même  ont  cultivé  la  SlatlstiqDe.  Mais  à  tout 
prendre  cependant,  on  peut  dire  que  les  prosrH 
de  la  Statistique  sont  praportUmnels  I  ceux  dei 
in-^t  tntion?  ou  i  l'influence  des  homme-  J'ftst 
à  l'esprit  libéral  qui  se  sont  quelquefois  rcncoa- 
trés  dans  les  pays  despotiques.  «  11  y  a,  dit  V.  !B- 
chel  Chevalier*,  une  lîaipon  si  intime  entre  't 
Système  représentatif  et  la  Statistique,  que  l'amé- 
lieratlon  do  Pnn  doit  provoquer  Mé<€SsalreBWMl 
le  perfectionnement  de  l'autre...  Q\i'\  dit  régim? 
représentatif  dit  publicité.  Je  ne  prétends  pas  que 
la  Statistique  soit  toute  la  publicité,  nuti  Ym 
m'arcordera  qu'elle  en  forme  le  matériel.  > 

1, 'histoire  des  prncrès  de  la  Statistique  dans!» 
dilfërents  pay^,  celle  de  l'origine,  des  développe- 
ments et  de  I  importance  des  documents  qui  » 
publient  a  un  intf  rrt  tout  particulier;  mais  il  rtt 
été  trop  long  de  le  taire  ici,  et  nous  nous  bor- 
nons à  renvoyer  i  on  intéressant  chapitre  dei^  Élè- 
mnits  de  Sfatlstfqiir  nù  M.  Ilorean  de  h^nh 
cspose  les  progrès  contemporains  de  la  Statisugoe. 
Lo  leeteai  tronvem  aoeri.  dans  la  tribllosn^ 

étendue  r|ni  fait  suite  h  cet  nrtirle,  t'érioncé -•ies 
sources  otlicielles  et  privée»  auxquelles  peareot 
puiser  tons  oatii  qui  t'occupent  de  travan  m» 


forbtnilung  sur  Staal$voitt»n$ekaft  dtr  t*r^a- 
JI»icA«.  —  (Introdwtion  à  la  teinot  it  léàa- 
crii-tion  des  Étati).  par  (i.  Aibonwall.  Gœtliofne, lîrt 

Idtal  eut«r  ailgemeitun  Wtflêt<UtêHk.  —  {Iàt^ 
ttatuti<i*u  généralê  du  «Mais)»  per  J.  Gk.  fismur. 

PolUv  al  arilhmetir,  eic.  ~  ( Âritkmttiqut  poUtifUi, 
l^ar  Ariliur  Yuyug,  ifindrcs,  477^-79,  2 

Ou  |>eui,  jusqu'à  uo  coruio  poiot,  compter  ptrai 
IM  »Uti!iii<iuu>  set  nombreas  Koyott"  ssSMtMlMi 

en  Pratice  ei  en  Irlande. 

Utbtr  Btgriffund  Lehrart  der  SUitUtik.  —  (flArw 
tt  métkaéê  4s  la«ftifM<9M).  par  Joseph  Msiir.  VN|N, 

iTïl,  in-8. 

Ii$tai  d«  staiùtiqut,  par  l.-k.  MonrgM.  IMS. 
hanêmMum  à  la  tcisnot  d«  l  Economit  jMM(ifiM<t 
de  la  êioMiTÊÊ  féitérolê,  par  BcocbsiHJUhlMB  Ho» 

{SOI. 

Observations  on  thê  nature  and  advantagu  of  il*- 
tîtlical  inquiris*.  —  ÇOitêsrHUiuns  sur  to  nature 
arantagtsdet  rsehsridtss  statiMi^uu),  par  sir  Jshn Sis- 
clair,  l.uiifirrs,  isoî 

Dniiî.  ics  hU^aii  on  .Vi$eeUaneoui  to5j«ft 
Uebtr  den  Btgrtffder  Sfcifw/i*.  —  (D*  tellOWW^). 

G.  F.  n.  (ktes.  Ansbacli.  IB04,  in-S. 
StaïUtik  dtr  europwiechen  Staaten,  —  (SWW^"' 
dn  Étale  de  t'Europe)^  fut  Isoiad  Msassr 
cl  WurxiKwrg.  isos. 

Lloiroductim  «oaiisut  ano  iMorit  és  Is 


>  Préface  au  ProgrUiê  ia  Grande-Bretagne,  mdaii 
de  l'aogiaii  do  Poriar,  par  M.  Cbeoôn-Dspwiis,  tUit 
p,«l. 
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Traduit  «tt  fttofittt  pir  J>.  .F.  DoiiDial,  awn  co 

titre  : 

Introduction  à  fa«toie»dli  t»êMUUqu$,9Êo,t1i6. 
Pam,  nos,  in-t. 

liMn  s«  etiMf  êlaatstpirihickafllichen  Statiitik.  — 
(Jde'eê  $Mr  un»  slatittiqut  éetmMlUeù'fotitSfUê)t  par 
Léop.  Kru(.  Berilo,  U07. 

i«  flHtt<  «M  tkê  êiudy  of  «KUMCei^  tic  —  (Awl  «ht 
r.-{H'i«  éê  ta  HatùliqtÊë)^  ptr  BoUmu.  LoodrM«  lior, 
\a-i2, 

AMii  der  Statittik  und  Staaienkunde,  nebtt  Frag- 
mtniêH  Mur  Geschichte  dtrulb$n»  —  {Frédi  it  ttati»' 
lfV«M»  mM  éê  fragment»  powr  MrvÀr  A  rAf«lofrt  de 
CVf<<  «ct«fic#),  par  Auguste  Nieman.  Allona,  tSOT. 

Tc90U  sfaiistichê,  wnta  nornii  p»r  de^nirt,  cako- 
lan,  eiaêtificare  tMtli  gli  oggtttt  d'amminittrasionâ 
pritata  »  pubblica.  —  (Tableaux  ttatulique»  modè- 
lu,  et6.)«  par  Melcli.  Gioja.  MiUn,  l>08,  io-t;  Lugano, 

mt. 

Utt  fine  d^Ha  êlatisttca  —  (But  dt  la  ttatiMtiqut), 
par  G.  TamaMia.  Milao,  1808,  iD-8. 

Statiêlik  atâ  Wùuntçhaft.  —  (La  $!atiitique  comidt- 
Ht  cmnmt  êcienc»),  par  Guill.  Buite.  Lacdhliut,  4tot, 

£«om«  deiia  confutastone  Jtl  fint  délia  Mtatiilica. 
—  {fxamen  de  ta  réfutation  du  Imt  d4  Ut tUttitHqmt), 
par  G.  Tama»aia.  Milan,  uog.  in-K. 

Elfmenti  deW  arte  ttatiatîca.  —  {Éléments  do  l'art 
■V  la  ttaliitujuf  ,  |iar  Ltica  <!•  ScUMMIA  ClgMIlî.  M*- 
plM,  «Mê-a«,  a  vol.  in- s. 

Mth,  «rtmilaiM  •  «oiKafyiMte  f MllflM.  —  {Na- 
ture, f  jfpfufM    mtÊmintm  4»  ta  iMAMfM).  MUm, 

tM9,  iu-ft. 

/n(rodiuion«  alla  sciensa  délia  elatMieê.  ^{iniro- 
AnIim»  é,la  «ct«nc«  *  la  ttaHtUtuê),  pw  A.  PmIo- 
wal.  PMf«,  «810.  in-t. 

Theoretiseh»  Vorbertilunt}  un  I  Eiuteilung  tur  Sla- 
tkiik.  -*  (Intrtdutttt»  à  la  leience  de  la  etatistique), 
m  J.  ZWiM.  ViMiM  MTrl«Bl«,        IiMj  Mitiao, 

Vibtr  ém  Begriffétr  StaIhUk  ab  tintr  ntuen  WiB- 

ifnccfto/"*.  —  (  De  la  stalhtiijue  consid-rr  comme 
urne  êctene»  nouvelle) ,  par  Je  tiaroa  J.  M.  de  U&ch' 
leottern.  Vienne,  1817;  2»  cdii.,  Dresde.  IMO. 

Kntitekê  099ckickie  der  Slattttik.  —  (Hieloire  criti- 
futdtla  êt«^Utiiqu«),  par  Aug.  Fcrd.  Lâder.  Gmtiingiie, 
♦817,  I  v.  l,  u,-« 

btUa  etattttwa  e  de  enoi  progreui  in  ItaUtk.  •—  (De 
h ttatittiqme  Hé» m pntrh M tHM*)i  fÊt S, Onberg 
ilHtlDMe.  Tanger,  1818,  in-l. 
A  paru  «Kaltfiuenl  en  lutin. 

Bemerhtingtr  ottr  SlatUtiktnt  Begreh,  YmHtf  «le. 
»  (OlwrMMAiM  Mr  la  nature  de  la  HalieKqwt,  cte.) 
par  L.  EngeUtoft.  Copenhague,  1818,  ln-«. 

Ut  ntceetilé  de  fixer  et  d'adopter  un  corfjt  de  doc- 
Irifu  pour  la  géographie  et  la  etatietifue,  |>ar  U.  le 
Wron  A.-E.  de  Peroaaac.  Paria,  4819,  in-«. 

Tk»orim  «toliMteM  fûtiioUm.  1.  ThtêHa  etaiietice» 
teUtUfœ.    (WêriÊ»  «iBr<iM|«M*.  1.  La  «ta- 
t»{ii)u«  cotisidér/f     nm  êçlmieê),  par  BnHit  KhMt. 
i>;'i*iig,  «Ml,  br.  iu-8. 

Théori»  4»  Ut  thlitliqu»^  par  J.  QfBterf  d«  1!«iia». 

Plan  tommaire  d'un  traité  de  géographie  et  de  sta- 
tittu^ut,  précédé  d'un  Méat  tur  la  doctrine,  le  but  et  la 
narck»  4»  et»  <ci«imii%  par  M.  le  barQo  de  tintaêta. 

Vnyci  kumI  Bévue  encyclopédique,  t.  XI II,  p.  <75. 

Si<»Tia  dtlla  ttatitUcOf  ptr  eervtre  d'introdugiont  ad 
•n  protptua  etatietie»  éMtt  provind»  «fiieff.  —  (Bit- 
Mrt  da  Ja  »ta titt^^ut,  pour  unir  étMroiuetimf  eio,)| 
|ar  iatoaio  QuuOri.  VeutM.  t9U, 

Drik  tkunM»  aatitUekt  Ubri  Met.  —  {Douât  Hmt 
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d»ia  t.ûnr-e  fn  uitti^ue),  par  Aoitmio  fadomil.  Pavii", 

4824,  i  vol.  111-8. 

Gniutlrist  einer  neuen  tystemalitehtn  Danlellunff 
der  Statietik  al»  Wittemckaft.  —  (Esquitu  d'une  iiOtt* 
v»Ut  expoeition  d»  ta  ttatiiHque) ,  par  Cfcr.  Atog.'R-' 
schcr.  Ëlberfcld,  «S25,  in-K. 

Siatitttk  und  Siaateukunde,  —  (rrat'e  de  sfaIttM- 
«ue;.  jar  1«  ItaroB  G.  A.  de  Malcbaa.  Smttsard,  IM-, 
io-i. 

niMajla  Alto  tteMiMBi,  —  {PkOottphk  dt  la  HaiftJ 
tiqut).  ililam  IIM,  t  Vol.  tn-f;  Ugaooi  IIM,  a  wtA, 

in -9.  t 

Théorie  .ter  Slatietik.  —  (Théorie  de  la  «(«fitljfMf)»^ 
par  George  Holigethan.  %iean«,  «U»,  in-8. 

Bntumrf  nr  Thiorit  rftr  SMHtOt.  —  (Projet  d'an» 
thr'nrit  de  la  slati^tiriur).  Aiiei  tu 'irg,  1819. 

Arutchien  Uber  Zwer.k  und  Einrichtung  ttattetitcher 
Sammlungen  oder  Bureaux.  —  (f>it  bu(  et  d»  l'organi- 
eatio»  d**  co/lecli'ona  cl  bwtaux  dt  ttattHiqmt),  p•^ 
W.  B.  A.  de  Schneben.  Halle.  tfW.  fn-t. 

Orundsli^e  nr\rr  nihjemf  lnen  Flali^tik  aus  dem  G(- 
eichlitunkte  der  National  -  Œi  onomie,  —  (Elément» 
it'uiie  atadttiqu»  générale  au  pointée  eu»d»  FÈcono^ 
tni«  politique),  par  W.  £.  A.  de  Sebliein.  Vleum, 
«834,  In-I. 

"Théorie  dt  la  ttathrique,  irailait  de  rallptnand  et  fin 
latin  de  P.-J.  Moui-,  cic,  par  Etoile  Tandd.  Lontain, 

iS84,  iri-8. 

.Sur  l'homme  it  U  dittUtpptmtnt  d»  »t»  faemUé»,  par 
M.  A.  QoéielM.  Paria,  BacbeHer.  iMt,  >  toi.  liM. 

Statiiti$che  AphorUmen  in  Hestehun  auf  Natioun!- 
(Miconomte  und Blaat»kund».^(Aphari»m»»»taiittiqm» 
sur  l'Eamomie  jwltiiqmt)»  par  W.  B.  A.  dê  8cUicl>0t:. 
LeipsiK,  1837,  br.  iD-8 

ân  adêrtti  ntplanatory  of  th»  thjtt^  amd  aitanla^ 
ges  of  slatistical  enquiriei,  ci.;.  —  (Esjtlication  dt  l'oh' 
jet  et  det  avantage»  de$  recherches  natiêtiquei),  |>ui 
Joseph  E.  Portiocic.  BelfurI,  4838,  br.  in-8. 

Aution»  éiémtnfain»  d»  tfoHtUqmt  par  i^.  Orna* 
lius  d'Hailoy .  I>arie.  4MII, 

rrai/«  d»  etannique,  par  A.  Balba.  Piria,  B.*!..  Del- 

loye,  1810,  I  vol.  tu-s. 

Die  êtatitttchen  Vertine  der  Englmndtr.  —  (Lee  lO- 
ciélé»d»  ttatittiqu»  d'Ângttêtrrt)»  par  FaMaO.  T«bloguau 
«•M.  f  a>t. 

Brlifuterungen  tur  Théorie  der  Sfafï«{iJi,etc.— (£.V« 
ptii'ation»  relatita  d  lu  théorie  de  la  ttnti»tlque\  par 
J.  E.  Vœrl  Fribuurgen  Brisgau,  4841,  in-S.  , 

£ini»itung  in  dit  Wi»»»n»ekaft  der  StatiaHk.  —  (lit- 
frodéclMN*  à  ta  aeifnee  dt  ta  »mistiqu»),  par  le  pr»^ 
fessenr  J.  Fallaii.  Tùblngue,  LaufT,  «848,  io-8. 

Lettres  sur  la  théorie  des  iiroljabililé»  appliqué»»  auM 
iciences  moralee  et  potttiqnti ,  par  M*  A*  QoiielCt* 
BruelUa,  Bajret,  4848.  4  vol.  ie-f. 

Étimtnt»  de  etatittique,  par  Moretn  de  Joenèa.  Pari<e« 
(•i.iit;,,-,i:i,'ii  ..  i  ,,  .1  -.p.,  4147,  4  Toi.  in-l«. 

Du  *yêième  toctal  tt  d»»  tci»  qui  le  rtgi»»»ntf  par 
A.  QnéMlei.  Paria,  OiMIamiihi  ei  cenpk,  m%  I  veU 
ia*!. 

Étude»  dFÈtmnemiM  politiqut  tt  dt  Hatittique,  pan 
M.  L.  WotowsJd.  Farte*  Bailkaata  «t  «eiBp.t  4t4t, 

4  *o).  ifl.8. 

▼eyes  amal  :  f 

J.-B,  Say,  Traité  d'I-!cottom{e  yoUtique.  T)hca<]r%  pré4 
liminaire.  — >  Le  mime.  De  i'ot'jtt  et  de  l'utilité  dt»  ttw 
tiitiquea;  Hevue  encychpéilfnt.  4827,  lome  .\.\.\V,' 
p.  S2V-583.  —  U  mime,  Cowteùmptttd^Êeonomitpi- 
lilique  pratitfue.  Tbme  IV,  partie  ir.  —  Parattit»  de  té 
géogrniiliH-  avfi:  ta  italistit/w,  par  Clonicnl;  ilonilfu^ 
unttertd,  an  X,  40  thermidor  (i8»4,  n»  SiJj.  —  J.r- 
moirr  *ur  la  cotutruction  de»  table*  etatiatvfuetf  pt>r 
U  GuaiaSi  la  b  rAïademie  des  acience*  en  4h3i,  ïauefi 
daiie  la  Acvue  4Miu«ielle  4'i^conoili«*  politique,  de  TU<^  • 
dore  Fix  Paria,  4834,  t.  III,  p.  33etsuiv. —  Le  Jour.». 
d««  Êconom.  T.  11,  p.  k  Xll,  p.  400,  27 1;  t.  XI^C, 
p.  siTi  I.  XX1II,9.  ail.  -  Uàm»  Mmtttritlk  allt^ 
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manit  (tkmtmh»  VierMjahn-Sehrifi)  iwnfenm  i|ucl- 

«jncs  arliclcs.  —  Les  Arehite*  df  l'Économie  ;)û/i(i'^uf, 
de  Itau.  T.  I.  p.  i*  ei  S»?;  t.  IV,  de  la  2*  série  (4tMC), 

(w  ttii  I.  v.  p.  <.  s»,  W9t  I.  VIII,  II.  sr. 


Rkvum,  AnKsiniM,  rte 

Annoin  dt  ttaiiêiiqutt  rtemU  fér^ditnê,  par  Uni* 
BriMi.  Ptrte,  IMS-Ot,  î  vol.  lo-t. 

Annati  J  ^talùlica.^  {Annales  Je  êlaltslique" ,  pa- 
ratfiuui  à  Milaii,  depuis  i%2l,  ea  une  livrai&uu  par 
mois. 

SdtwtiteHêehtM  Àrtki»,  «te.  —  (ilrdUtw  $ui$ie$ 
fomr  ta  $tatt9tiq%tf  *t  tÊeonomit  fwMrffM),  dirigées 

par  ri,r   l!;  :rii-,iilll.  Bilo,  à  punir  de  1827. 

JiuHeiin  et  Journal  det  Iravaux  dt  la  iOCiéU  fran- 
çaiu  de  ttaiiilique  univertttle,  IbsdM  pir  M.  dur 
MtumtUt  itM  et  «oDées  sulvanM*. 

Oomletti  princîpaiemeni  4ee  deteriptkHi*  euiie- 

tlquei;ony  iniuve  n'pi'tiliint  !>t!s«;r  fiu-Niucs  arliclcs 
d«  théorie  Vojci  noitiiimu  iii  t.ui\uiu»;  Vrt/roauc- 
tiOH.  T.  1,  p.  4  et  47.  —  0«  la  itaiittiqut  physique  tl 
éttcri^tittt  po$iti9t$t  a/^Uquiê,  etc.,  de  M.  de  Munt- 
vém. T.  1, p. fT etiiT.  —  Jlt  torigint,  étt  progrès 

tt  de  l'utilitc  dr  la  staUfS^gue,  par  L  Mat^M')!"    l  IV, 
yi.  MC.  —  Sur  iti  aianiuijes  et  les  prûijrii  lit  iu  ilti- 
liitiquÊ.  T.  VI,  p.  5lio.  —  Mi  deleê  de  clcMification 
des  maiUret  pour  l'établUsfmtnt  de  la  ilaliitique 
de  chacun  itt  dépattemtnli  français,  par  plusieurs. 
T   II),  \  1\,  ric.  ^  Mtmoirttur  le  molr  <!''  j  jruiion 
ii'unt  $tai>iii(jue  de  la  Frattce,  par  ÈtaiW  ik-rcs. 
Proeeedinge  of  tke  ttatutical  eociety  of  London  et 
JomimI  of  Hu  aêaiiêikal  toeiêtu  ofLoâdo»,  '^(Bulle- 
tin et  Joamaléw  la  êoditi  de  ttatùttqva  rfe  londrcf}. 
ItOet  anuées  suivaiilcs,  i  n  >  par  un. 

Annotée  du  commerce  extérieur  i,(»H»  commerciaux), 
publiées  par  le  ministère  de  l'agriculture  et  du  cum- 
Mcfce.  lift.  Parie*  inpr,  «la  Paul  DupunL  PaUicaiioa 
oOciella  meoiaenê. 

Statitlische  Millheilungen.  —  (^Communicalione  êta- 
tùliqueeit  par  M.  Dielerict,  directeur  de  la  «utiMique 
gtnin3%  de  Pnisee.  BsrUn,  IMtM  «nncet  satvaaiee; 
M-mensuel.  (  vol.       pnr  un. 

Zeilechrift  det  KEr«tnî  {ur  deulsr.he  Statuitque.  — 
{Journal  de  la  tociété  de  slaiitlique  allemande),  revuo 
nwflstieUe,  ia^l,  dirigée  par  M.  da  Rcden.  Berita*  IM7, 

mt. 

Thf  american  Almancr,  f\c.  —  ( il >innmi(É  ai#ri 
tu  u;.  Boston,  <  vol.  ia-ii  lous  les  ans. 

Companion  to  the  almanac.^  Le  compagnon  del'al' 
inanach).  Londres,  I  wl.  graad  in>U  par  an  dapais  ma. 

^nmia^re  rfe  l'ÉeaiMMiife  potitiquê  H  dt  ta  etathtique, 
par  MM  J  i^f|iti  Garnier  et  (îuillaumin.  Paris,  Giidluu- 
min  et  cunip.,  t  vol.  m-»»  depuis  tH<4.  (V.  Amnvaihk.) 

Un  grand  DOnibre  d'autres  publications  périadk|aee 
ranferoMat  aauveat  des  articles  du  atatis|i(|aa(  aoiaiD- 
aant  la  Jmermal  dt9  AaiMMfelai^  la  Amm  trttaïuit- 
quf,  VEctmomitt,  la  Jlmie  tHmtUH^  altomande, 
VAutiria,  etc.,  etc. 

Uibliographie  hietorique  de  la  etatielique  en  Alkma- 
pne,  par  X.  Beoscbling.  Brwiallae,  Daek,  tm,  ia-t. 

Bfhtiograpkie  hiilorique  de  la  timiirtqai  en  F^nce, 
par  X.  Heu84:hlinfr  Rruxelle»,  De.  k,  <S3I,  hr.  ii  s 

Aperçu  des  pruictpulrs  publicaliont  slatmln^uei  fui- 
têe  sur  la  Belgique  de  «794  à  1151. 

Giomoie  4i  ttatielica  ampilalo  nelta  diresiotiê  ctn- 
Inali  drita  «lalMIra  di  SieiUa.  Pateriae,  lipograla  lbr> 
ViU». 

lu.  »Mmvmun»mum  ■»«  vav». 

Vm  bibliographie  complète  de  la  «laiistiquo  des- 
criptive remplirait  plusieurs  volumes.  On  a  cru  de- 
voir faire  an  choii.  Us  (iuvr«gcs  sont  ciasada  ici 
par  pa|a  at  paf  ardra  ehroaologiqae. 
Vorbereitung  sur  grUndtichen  und  nuixlichen  Kennt- 
nitl  dtr  WopoiiChên  Heichi  und  neptUiktn.  —{Pti-  \ 


patatkm  à  la  «maaissnfte^  approfondiê  H  «lOt  Ict 
royaumes  tl  rè)iuhhques  de  i'r.uropê'^  par  lHjcbim. 
Barobwurg,  iliS,  ia-i;  2'  eUti.,  US9. 

Tra  luit  en  toutes  les  langues  modefaêaaiTlBdms 
fois  en  Trançais  sou»  de»  litres  divers. 
Ltitfaden  zu  einer  allgetneinen  SlalUtik  mil  Ht»' 
U'risttDQ  auf  u.ihre  und  grûndlicht  StaaUkandf,<^ 
(Manuel  dune  slalittiqut  gMraU),  par  Gf^re 
Schcepf.  Nuremberg,  IMM,  fa^ 

Lehrhuck  der  Stalistik  det  ruropeHt-Jt'n  ^.'tîîtv.  - 
(Traité  de  la  ttati%tiqm  des  Liais  dt  i Europe  , 
George  Uassel.  Weiroar,  4S2S,  io-t. 

Grn«rol  Sla/istl*  dtr  mrapaiiefcen  Staattn.  -  '%ti- 
titltque  gMraie  dtt  Ktatt  dt  FBurope),  par  George 
Norb.  Scbnabei.  Prague,  IS». 

Statistique  générale  et  raieonnée  de  ta  civilistlin 
européenne,  par  Jeao  Scbovn  ;  traduit  de  l'alleaaiKJ, 
par  J  ^..H.  OamoQ».  Patia.  iaa4, 1  val.  ia-IlL 

AaiHfNieft  iferoU^MUrnuii  Stamtthieid»  eau  Burept. 
—  (^fanuel  Je  la  etatittique  générait  de  VEuropt:,Yn 
Y.  W.  Schubert.  Kœnigsberg,  iK35-4e,  S  voL  in-«. 

f^tiilietik.  —  (  fr  inr  /e  staltsti^\  par  IfaMiDi 
Frœnsl.  Vieaue,  483^-41,  g  vol.  ia-C 

Altgmtin»  vergUiehtndt  Hamétl»'  mat  Oetmh- 
Statistique.  —  {Statistique  commerciale  et  iftdustrviit 
comparée),  pur  le  baron  de  HeJcn.  Berlio,  lt4S,  I  kr\ 
vol.  io-a. 

Kfr9/«tcA«nd«  Kultur-StatiMtiqat  dur  Orawaiacto 
Europae.  —  (Stalùt^ut  comparativt  4$  la  cMUia* 
tion  des  grandtt  paktuamét  fBatvpt).  HhUBiIM, 

I  vol.  iD-8. 

A  dictionarg  geographieat,  etatistieat  and  kkltti- 
cal  of  tkt  tarioat  comatritt,  «ic.  ~  {Dtetiamaain  git- 
grap^qmt,  tiatbtifut  af  hittortqat  êm  Hmwm  m- 
triée,  etc.),  par  J.-R  MaeCallaCh.  iMdNatfMliM^ 
«»S4,2furi  vol.  in-8. 

Apergu  de  la  richesse  et  des  retenus  de  la  Prattet,  jw 
Uvvieiar,  Lagrang«,etc  Paria,  an  IV  (47aij.e«dnilt 
CoUtel,  dt»  jMrfN«4^  Aenaai.  4a  Gtiillaa^ 

A'moi  d'un  -  sruitUfot'gMrŒU  dt  la  Ptraact.  ff 
J.  Feuclict.  Uu-. 

SiaiiitKjue  yenérale  et  particuliire  de  la  France  tf 
de  eet  colonit*,  attt  amt  dtteriptiom  ttrogr^Ufti, 
agrieaitt  ptnUfat^  HeêattrMtt  al  wiaïamiaafc  *  ni 
£/ai,  par  une  siucietc  âij  );i?t,^  de  laUiaa  al  da  HMMi> 

Paris,  M3,t  vul.  in-«  et  atlaa. 

i'euctaet,  Soniui,  Berbin  et  aatraa,aaMaMWidl 
tuus  loa  articles  qai  aat  rapparia  aas  aiUi  mtùmti 
cummeiva. 

Statistique  élémentaire  7?  hi  France,  contenant  lei 
princifie*  de  çeite  ectence  et  leur  apphcaiion  éfass- 
tyee  de  la  richeeee,  dee  forces  et  de  la  puisitna  4t 
l'empire  fronpoit,  par  J.  Peuchet.  Parti,  m?,  in-l. 

Table  detmatiires  qui  peuvent  être  tratUts  dumU 
descriptton  ttatitit  jur  ,i\tn  départtmtml  dt  ttm/in 
françait,  parA.-ti.  DeMuarcsi.  tllj; 

CoiBpaaéa  aar  la  demande  da  aleialra  de  IW> 

rieur,  en  société  avec  M.  Léman. 

Forces  productives  et  commerciales  de  la  franct, 
M.  Charic»  Dupin.  Pariii,         a  vol.  lo-4. 

La  monarchie  franfaitt  cou^iarét  amt  sriaeiaitf 
£i«lt  «te  plate,  aia.»  par  Baltâ.  Paria*  J.  Saaaaud, 
IS2t,  in-plano. 

Examen  statistique  du  royaume  de  France  eai'.^', 
j  r;  rr  ^  Idéré  sous  le  rapport  de  son  étendue,  de  sa  f^ait- 
ttm,  Je  ton  commtrct,  dt  ta  natigaiioet,  par  Cestr 

Mui  eau. 

Études  statistiques  sur  Romr  et  fi  partie  occidental: 
des  Etats  romains,  contenanl  une  description  topogra- 
phique  et  det  recherches  sur  la  population,  fagrtcm- 
ture,  les  manufactures,  It  comattret,  tt  gotstermemett, 
les  étabtiutmtntt  paMfCtp  af  «ne  naffav  «arlw  iMeenr 
exécutes  par  l'adnUmtlnUutk  /VaMpaiW^  pir  la  MBNt 
do  Tournun.  U34. 
Aperçu  statiait^ue  Js  la  France,  par  ILfliNal(ll 
,  SatBl-Faraeau.  3*  édit.,  Paris,  IIK,  ia^ 
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Ih  ta  eriation  dt  la  richesie,  ou  du  hitirtti  mnif- 
rith  en  France,  par  M.  Schniiîler.  PaHs,  1842-fSîC, 
•*  Toi.  in-f . 

JuÈ  Francs  ttalUtiqut,  par  A.  LCgoyl.  Paris,  Carcncr, 
UiS,  {  Toi.  la-8. 

Statiêtiqu*  générait  de  la  France,  publiée  par  W  mi- 
•iatèr«  de  l'agriculture  ei,  du  commerce.  Paris,  Impr. 
royale.  13  vol.  gr.  in>4. 

Naturai  amd  folitUM  etmrvad'om  and  tamtiutions 
mp«m  tk»  ëtoU  «md  eondUAm  of  Englani  IfM.  — 
{' *b*ert^iii(më  «ur  la  iituation  éronomiqvê  <l  pANMgne 
dt  l'AngUterre  en  U96).  par  Grcg.  Kinc. 

tLmêé  «M  naatticrit  jusqu'ea  ItOl.  (Vojes  Kimc.) 

Politteai  turrtey  of  Irtlani.  —  (Dncriplion  poUli- 
'i<ie,  etc.,  etc.,  de  Flrtande),  par  »lr  V.  Peity.  Ixindres, 
H^edit,,  lOf;  1"  rdjL.,  171»,  I  vul.  iti  S, 

Ifayuo  //rttonnia  notiiia,  or  Ihe  prêtent  ilate  of 
Grtat  Britain,  «la.  — (filai  adMl  de  la  Grande-Dre- 
««M  dm  rmar^mn  tmr  ton  tflai  aniMmO»  par 
I.  Ghunbeilftyne.  Loadret,  f  TST,  l  vol.  in-t. 

Sewral  ef\a  i/s  in  poUtical  arithmetie.  —  {Eeiait  d'a- 
rithméiique  politique),  par  air  William  Pelty.  Londroa, 
4*  èdil.,  4Tn5,  1  vol.  iD-t. 

Â  p0lUieaiMÊntff0fârttvbt,  Mnf  «atrfM 0/ refleo- 
Uom$  9n  tkê  tthÊOUém,  temd»,  MiabiteMt,  «te.  —  {Dte- 
•r^Y'ttrrn  politique  dt  i-i  Grande-Bretagne,  ou  riflexiont 
tur  sa  sttuaiion,  ion  ierriloirt,  «a  popvUalionf  Ut  re- 
tenu», eu  coloniet,  ton  CdnMMfM),  ptf  John  OÎlB]iliell. 
UnOrM,  1774,  a  «el. 
fie  ffuNsflrat  aewl  9fSc«t1ani,  iraeon  up  from 

fo-.rri  Li  7J  ira  f  l'o'H  of  thê  WÛItMtrs  —  '.Vorfc*  italuttque 

iur  i  hcoMM,  compotée  ttu  moyen  dit  communicaitone 
iet  minietree  des  puroittet),  |^  tir  Ma  Sindsir. 
SdlMbonii,  «7tl>t».  ai  T«L  iti-l. 

On  pMÎt  eoomliar  umI  Im  rapporta  «dreaaéa  an 

Mtérd  of  Agriculture,  sur  la  RtaliftUqi|#  ajifoskldea 

dlTer»  coaiéa  de  la  Graod«>-BreMgoe. 

Coup  (fera  êmr  to  fbfw,  fopiiime»  al  Ici  iwimIsMoa 
de  ta  Grande-Bretagne,  par  Tb.  Braiie  CiMkAi  tn4lrit 
dt  fanglaia.  par  Joeepb  Harcbéna.  4103.  ' 

Lettre  à  M.  L.  Balloit  tur  l'agriculture,  let  (Utoneee, 
ta  tiaUetiqme  de  tonginté;  êmitU  d'un  aperçu  tur  ce 
<l*'m  p$mt  oppefer  lia  «Mr«n  du  revemi  public,  par  air 
John  Sinclair.  1X02. 

Hietoire  (tnandiri  et  ilatitlique  générale  de  l'empire 
hritannitiuê,  outrage  enrichi  de  428  tableaux  et  d'un 
flrand  iMMièri  de  doemmente  offleielâ  et  In^dili,  par 
PkM»  Mrer  t  tfwhdt  d«  Fanglats,  par  P.  M.  Jacota. 

An  account  of  Ireland,  etatistical  and  poliiical.  — 
{N9tice  tialiitique  et  politique  tur  l'Irlandtj,  pw  iidw. 
Wakefleld.  l»ndr«s,  Igia,  2  Tol.  la-4. 

Â  tnetiiêt  on  the  wealth,  fowir^o/nd  rtêouretê  of  the 
»ritt^êmptr9.—(TnilidurMi$m»,  dt  la  fwiiMiiw 

et  des  rrtinurre^  de  l'empire  britannique),  par  P,  Col- 
qohouQ.  2«  edii-.  ixiDdre*,  1815,  4  toi.  in-4. 

in  analyeie  oftke  ttatittical  aatount  of  Scotland,etc. 
-»U«aJfM  de  lanotkê  «MMifM  avr  lÉeom),  par 
tir  labn  SloalUr.  IdIadMMrf,  it».  »  «ot.  tn-t. 

Coup d'eKI  Hitlorique  et  ttaHstiijue  sur  l'i'ri!  yaué  et 
pritent  de  f  Irlande,  tout  le  rapport  de  mn  gouverne- 
9itnt,  dt  ta  religion^  de  son  agriculture,  de  ton  com- 
mmeetdeeominduitriêf  par  G^H.  M.  d«  G.  (MaiUanI 
4aQMiBiMt«);«aai. 

The  tuw  ttatittical  account  of  Scotland,  r  n,,i,/e(f 
If  tht  minitler»,  eic.  —  (Nouvelle  notice  slnl\sli,^ue 
»ur  l'Ecoite,  composée  avec  la  collaboratton  de»  mem- 
i>ru  éu  clergé,  ttc),  Edimbourg^  1134  et  annéaa  aoi- 
lante»,  2t  f  trf.  M. 

Supérieur  à  la  publication  analogue  de  Sinclair. 

Slatitlique  de  la  Grande-Bretagne,  par  Moreao  de 
i9ouH.  Paria,  tmft,  d*  BoufBgD»  ai  MartlMl.  Itt7-M, 
»»«iHa* 

A  MitMeat  aceoumt  of  th»  BritUh  emfirê,  —  (  jVo- 
lict  itatittique  tur  l'empire  britannique},  parliaeGal- 
tach.  toodrea,    édit.,  4MI,  1  toI.  in-«. 

n«  ProyfWM  af  litf  «aifon.  —  {Lu  frogrii  i$  lu 
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nat{6n\  par  O.  B.  Porlar.  LaodrM,!*  Mt.,  lion 

vol.  in-8. 

Tahiti  of  the  rtrenuf,  population,  commerce,  etc., 
ofthe  United  Kingdom,tnc—(Tableanx  d»i  rettnu», 
de  la  foftuUMMt,  du  commm»,  aie.,  du  Hoyonma- 
Uni,  ptc  }.  par  c.  a.  Poner.  Loadraa»  IMI  et  anuéM 

Biiivanlos,  in-fwl. 

StaliUiiiut  rriminelle  d»  la  Belgique  en  4826-30,  par 
Edouard  Smiu,  en  aociété  avec  M.  Qutftelai.  Second 
recueil  efleM*  Bmellea,  im. 

Euai  tur  la  itatittique  onnVnn'  d' lit  Rfigtque,  jut- 
que  vert  le  dix-ieptième  siècle.  Prcnjii"^re  partie  :  lu 
dam  la  aéancc  du  8  octobre  t»Zl,  par  le  baron  d«  Reif- 
fenberg.  1131.  Secoode  parti»  :  autiatique  anthropolo- 
gique, popsiatton,  araUtootiire,  uanMei,  caatnmea 
Bruxelles,  4893 

Recherches  statistique»  tur  la  Belgique,  faiiet  au 
nom  du  ministère  de  fintéhÊUr {dn  pafi).  par  Adottard 
Siniis  Bruxellea,  4t3«. 

E^iai  sur  la  êUMitiquê  généré  do  te  BOgique,  par 
JL.  tteuachling.  4844,  ^ 

Tableau  ttattetique  de  ia  Uollande  en  4101,  par 
R.  MetelerkaiDp.  4807. 

Siaiiiti^  natioltaiê,  dévehpptintnt  du  Jrmfa  al  «n 
tableauip  pMU$  par  la  ttmmbthn  A  ettttUHque  el 
relattft  au  mouvement  de  la  population  dans  les  P'-^ip- 
Bat,  dtpuit  la  création  du  royaume  jut'^u'à  4824  inclu- 
III  r  i,  Mf,  par  É'ioaard  Smiia.  «827. 

Recherche*  dé  elaiietiqiu»  »ur  le  royaMM  dê$  Paya* 
âa»,  par  J.  Qnéialei.  Brvidlaa.  lut. 

Statittique  det  Payi  Bat,  publie'e  au  nom  Je  'a  rom- 
mi»tion  roycUe  de  tlalislique,  par  Edouard  Stuiia. 
4827-29. 

SitMkk  Jûorboêliiê  ooor  hêt  Kûnbtgriik  dn  Xê' 
dêrtamdm,'~(ânmto^  tlaUiti^  d»  rwamm  dav 
Pagt-Ba».  Public^',  on  oflto.  inniMlla  dapwa  iW,  t» 
Baie,  4  vol.  io-t,  par  aa. 

Siaiittiquê  d»  Jkoumurk  (aa  daa«t8)i  parlhaarapb 
iiaa,iiHt. 

iHrr  dbntefta  SfM(,  etc.  —  (L'Etal  dOÊtoi»,  etc.).  par 
Ang.  de  Bug^^^sco.  Copenhague,  4845, 3  vol.  in-B. 

Der  dousken  Staai  tlatiitik.  —  [.Statulique  du 
royaume  de  UanemarkU  par  Bergsœ,  directeur  da  la 
StalitUquê daaotM.  CopaobagoOt  INS-Mi  4  vol. 

Aperçu  d'une  afoMiIfTiie  de  la  Snêd»,  par6ranberg, 
48ie,  iD-8 

Rapports  officielt  de  ia  commiuion  de  ttalieiique  tur 
let  recenumenit  et  le»  moutemenh  de  la  popalallow  dê 
te  Suide  (PoblicatkiDa  oOe.).  Stookbotm. 

SMiitf Â|iM  d»  la  Stiêd»,  faprt»  Ue  doeummUe  ùffl~ 
ciel»  Cen  6u?<if<ii<i),  par  le  colonel  de  Fonall,abaf  4la  la 
Sla/ù^içu«.  4*  edit.,  Stockbom.  4844. 

Traduit  eo  aiicnaad*  par  A.  0.  F.  Pk«a8t.  iobackf 

484S,  4  vol.  lD-«. 

Stalittiquedes9ttrH«M»tkmEiOi$er»taaU.~'(^aii»' 
tique  de  f  empire  ti'iuJrjcAa)i  par  J,  Spriflgar.  Viao»»! 

Beck,  4840,  2  vol.  ÎD-f. 

AMidtacft  dtr  SêatUtOt  dt»  mitrolekbelUn  ratm^ 

ttaat».  —  (Statittique  de  l'empire  d'Autriche),  par  J. 
Hain,  du  bureaa  de  la  Statistique  de  Vienne.  Vienne, 
4852,  2  vol.  in- 8 

Staluti»ckê  TabelUn.  —  {Tabitaux  ttattetique*  pu- 
mi»  par  1»  èarvan  d»  la  SkuM^  admimtttnHoo  dt 

l'empire  d'Autrich»),  Vienne,  4811  et  année»  suivantes. 

Organismut  und  roUstanditjt  Stalislik  des  preutti»- 
chen  Slaal».  —  'j'Jrj.ini.aiion  e:  î.'aiMh^ue  camptète 
d»  l'Éia^fn»e»i»n)t  par  J.  i*.  Koz.  i«ipiig,  «842,  i  vol. 
in-t. 

Der  Volktioohlsitf^'^  preustitchen  ^taat,  parDie- 
lonci.  Traduit  en  rran^ais  sooa  le  titre  de  t  La  Prutte, 
ton  progri»,  HÊt  Paria,  OuUlavoda  at  oonp.!  IMT, 
4  voi.  iu-8. 

Stattttiqmê  dm  royoKOW  de  Jaaiirr,  par  X.  BaoMdK 

ling.  Hniro'les,  1844. 

Dat  Kanigreioh  Oannoter,  ttatitti»ck  be»ehrl^n, 
•le.  »  (lleaer^gpllo»  «laliMffiM  du  roya«HM  4$  Ba* 
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Bnrhrtihunq  vùn  Wûrttmh$r§  —  (Drscripfinn  rfu 
'  WurUuiiira  U  \ni.r  ^atnaiingi'r.  3»  tdiiiuu,  Siuugarii, 
I  vol.  in-l. 

SlaU$li»ehi  MUlheUungên  ubtr  dit  wolkttcirthschaf- 
Uiehen  tuttitnàê  KurhtmM.  —  (CammuniraUon$  $ta- 

d'if/iyurt  âur  V^lrtt  économi(fUt  d«  la  lUut-ElecloTale  , 
pat  Uiuiiu  yadtbr»ntl.  Berlin,  «Ml,  I  toI.  in-S. 

Aptrçu  «lôVtVnvue  dt»  Ùal$  dt  l'AlUmaunt,  êou*  1$ 
tapporl  d$  kwAt'ndut,  d$  Iwr  popmlatiom,  4*  Uur 
prod^iùn,  4$  l««r  mimarU,  Umr  eommtnê  «1  4$ 
Ifum  /iritiric»!,  pnr  J  -IV-A.  Iloock;  trad.  de  l'ulkmand, 
pur  AiH.  Gr.  Giiûci  ili-  la  Haumc;  publié  en  rrsoç&i», 
par  A.  Diiqui'snoy,  an  IX  (IMI). 

labltau  lùtloriqui  «I  êlaiitlique  dt  I  mp'r»  di  Hum- 
$U,  à  laflméu  dis^lmiMm  MM»,  B.  aïon^i- 
Itàip,  J.  [Urkcr  e(  Paràt  Fongem,  LbvimII*  m  IX 

(JSOt),  a  vol.  in-8. 

Euai  d'une  Hatùti^iu  générahdê  Vtmpirt  J  17  j  vu>, 
occom/iafiM  d'aptrçv*  htttotititMt  fu  i.  U.  âi:UuU2- 
l«r.  IMI. 

La  fiuitie,  la  Poln^^nr  et  !fi  Fmlan^t.  TMtau  ila^ 
titiique,  nie,  (  ar  Si^luuulor.  l^ariiit,  J.  Ranouaril  ;  Saint* 
feUTkbourg,  Hr  ofT.         i  vol.  in-». 

Dm  Uaiêtrrtteh  Buuland,  êialUtiuh  gêichkhilU  h$ 
'fhr$iatlwt  ttintr  CtiUtirvirkiÊUniut,  eic— (liMcnp- 

tinn  f!ntittu'iue  dy  l'empiTC  de  flu»ii^),  pw  le  ImwoO  U« 
Heden,  lioi  llri,  l'o.scii  ci  Uiniubern,  lllij,  ÎD-II. 

Llit  <ri  MUT  Itf  forces  }'ToJurttv-'t  Ut  la  Rut$i*,  par 
il.  Udo  Tefiu)>ur»ki.  (*ttriB,J.  HuuuaurJ  ei  cumi^guie, 

'  Lfttrei  êur  ta  TwfiÊk,  par  A.  J.  Ubicini.  Paria,  im, 
S  vul,  in-a. 

'tion  ntaiUliuM  dt  la  Motdant  tl  dt  la  Walachit)*  par 
iCelgeftaur,  «ocien  oonaul  genénl.  Léitnig.  TauabalUt 

184»,  1  vol.  tn-«. 

•  EHidee  conomi'jue  de  li  Grèce,  di  ta  position  acttHiie 
fl4t  ion  <ir«>ur,  Gic,  par  Caa.  LOMBM.  Pull» 
,  41^7,  t  vul.  iii-S 
IfiiOMi  titaHBiiea  cfalto  Sa^sank     (Namaffa  adi- 

lixli:jue  Je  la  Sutne),  par  SMFI^  fNilàcUlii  |jHgRBo, 
1847-SI.  â  vui.  tii-». 

rab<«mx  d«  la  population  de  la  SHtea  (PnbllMlteD 
offlcHsUe^  Iterne,  mi,  t  vgl.  in-i. 

StatMem  iutit  ItttUo.  <-  (Sl«lMi^4la  m«M)),  dn 
Cwuie  L.  Scn  i^ux  1.  Flui  ence,  itU2. 

Cento  de  rnjmsa  terruorial,  cic,  dt  EtpMO.  —  {Ht» 
cântement  dt  la  rtchttat  terrttorialt  d*  l'fitqWfaiX  par 
1^1»  y  CauUina.  Matirid,  tivi,  iu-fol. 

Statùtiqut  dt  l'Etpague,  ttrriloirt,  popMlalittt,  agrù 
ç  lîturt,  mdustrit,  commerct,  uavigniiiju,  colonlet,  fi- 
naitct,  par  Alex.  Moreau  de  Junnès.  Hans,  m*. 

JWortamiaifa  tUMltqut  it  gtographi^wi  4*  rCqw- 

Îaa  (en  p>p«giH>U>  fêi  Ifwtatk  MaiWa.  MadrM,  IMMI^ 
S  vul.  in-4. 

L'Etpagru  tn  IK50,  par  Uaurica  BloclU  PWl^QaU- 
lauuiiu  eicump.,  IMI,  <  vol.  in-ia. 

SjiaHim  «nd  teint  forUchrtitendt  Entitkàêtun  j .  — 
^L'Etpagn»  ti  tu»  proifrit  les  ;j/u«  rèienlt),  par  Julet, 
baron  do  Hlntitoli.  UctUo,  Duocker.        <  vol.  iu-s. 

Etiat  tlali»h(jue  iur  it  riji/iiutn<  de  l'oi  tugal  tt  d'Àl' 

gartu,  par  Adr-  IS^lbi.  l'aris,  ma,  2  vuL  in-a. 

à  Htaùttet  «dit  9f  f  te  «oaunarM  af  tkt  VnM  Sta- 
tu c[  Arrifrii-n  —  ■  S'utice  statistique  lur  h  commetct 
ùt»  tiau-i.nuj,  par  l'ilim.  >kc«-llivcn,  4  vol. 

in-S. 

—  (i*r^rte  Ai  Cl«l»-tf«i|>  rrtaliwaanMf  A  ia 

Çtpuiaiion  tt  au  6ùR-#nij^f«rGaoifaTiwbar.  Na«- 
ork,  IS43,  4  vul.  in-8. 

Tèêyrogrm  of  Amtrica  from  ih«  diteottwg  by  Co- 
lombnt  fa  Ihê  yaar  IMC  —  {Progrii  de  ràmMtmi  i<a- 
pvtf  w  dA»«iBir<a  aar  (Wamb  jM^u'é  Va»mé$  4t4t^ 
m  I.  Mac  QNiBf .  WBdn»»  imt,  a  tite  («u  i«L  lii-f. 


itprtt  ptttMtfvt,  rtuourr^t  milita&tt.  agrietltt,  «M* 
mercialei  et  tndutlritlUt  dt»  Etali-Unu,  par  Gaillaant» 
Trll  PouMin.  2«  édiu,  Parla,  tittilUania  ai  oompa«ùe, 
4M8,  2  vol.  iD-8. 

Le»  Éiait'UiU»  drAmériptit  par  M.  OaoMeb,  cmual 
éea  ttaia4jBia.  Paria,  eoUtannlB  at  «aaip.,  «Hit  i  i«i 

flif  K#r«fni9(«A  Slaalen  aon  Nonf-iiMnea.  -  (Bt»- 
cr(/;(ion  <ia<t<(i^u<  i«i  i^iatt-Pw<^  par  IliaÉ»  0» 
bauccB.  UaU  4M<,  ia-C 

Voyez  les  bibUographlcs  de*  mots  t  Acr.tcctTtM, 

BlËMFAI&AMCE,  Coi.0.^1t6,  COMMERCE,  Fl.>JkIICL,  POf^ 

Vuici  aocora  ^aiqoea  ouvrages  qa'oo  a  cra  oefoi 
fifnaiira  dana  cm  UMingraphies  npédale*. 

Estai  tur  ta  différence  du  uotubre  de»  kommu  da%> 
/fi  leuifit  ancien»  et  moderne»,  par  R.  Wallace;  iraiu; 

de  l'aiigiai»,  par  da4«Qeo«rw  17M.  — 1«  taàmwntf 
aooa  ca  titra  : 

OinerfalAm  hMori^u»  »t  foUtiqu»  m  la  popabAn 
des  ancien»  ttmpt,  comparU  «aae  caUa  tf»  1iMr«»(»' 
duclion  de  Esdo^».  <"CV. 

Die  gmitliche  Ordnung  in  den  Frrtnwfcraagm, etc. 
•^{L'ordre  dmn  dan»  Ut  momvtmenU  4»  la  pofmU- 
Ifon,  etc  y,  par  8Ûaaml«^.  Barlio*  «TTf .  t  ?oL  in-l 

Ut  Vinduttrie  franfvdÊ^yW  H  GkipuL 
ris,  1819,  -i  vol.  io-S. 

lit  dit  reflet  tur  l*$  cotuammaliom  d»  toiUftnmii 
ta  ville  de  Pari»  en  t&lT,  coai^Ma  A  M  fn'iUnimiH 
en  t7H9.  mémoire  par  Beoolaton  da  ChAtoMiiaat 

/?«cJi*rcA«i  •talwlifuai  tur  ia  vtlU  dt  Paru  tt  h  ù- 
pattemtm  4*  ta  SkiiU,  fêomi*  d»  labUatàf  dntti*  rt 
réunU  4^«prè»  Jat  mém  ét  JT.  la  aaaia  At  ObM, 
(G.  Gaspard  da  Taltle).  Inpr.  E«^,  Itti  at  aaatoW' 
vaiitea. 

.SraliiM^iir  de  la  Marlinique,  omie  funt  carU  à 
eeitê  Uê,  «aae  tu  4aeam»nt» aMlk^ntifa*»  d»  «aftp- 
tatiçH,  4»  «on  «omsarvt,  i$  as  camoaiaMliiMaMaiiii 

tl  de  te»  rerunus,  parle  marquis  llenouaid  4a  SifMt> 
Croix.  Pam.  Chanierot,  48Î2,  a  »ol.  iD-«. 

Tableau  tlatitUqu»  du  eomnerc»  d*  la  Fra*t» 
1134,  lu  à  l'Acadeiuie  rajata  daa  aciaaaaa  da  l'IaHiM 
d&a*  la  «éance  du  S  avril  tSN,  par  Moraaa  daloaait. 

Euai  dt  statitlique  rait  >nuct  «ur  let  (  .■.'oh>i'u  > 
jitennti  dt»  tropiqut»  tt  tur  lu  qut»lnm*  colmiMu, 
avec  un  appendice  dit  pièemfttMtifoaiiHtfttiÊlêUieu 
ou  étals  de  population,  di  aawiauf**...,  AKatiawial 
des  jucrM  en  Frani:»...,  par  Taafoaclw  da  Ihan^rn. 
4833. 

Archive»  ttatitliquH  du  tninittère  dt»  lraw<mi 
Mica,  de  ragHeaitoM  al  d^  commerce.  Publicaiioa  «In 
«ialle.  Paria,  laapr.  ray.  (GuUkuimia  ai  aoapOb 
I  vol.  gr,  in-4. 

Londurirthsi  hafiVrhe  Slaliuik  drr  dtulicht'»  tt*- 
deiUaaltn.  —  [Slatittique  agrtcolt  de*  t<aM  i»  Ct»- 
fédéra  tion  germoAif  V*^A.da  iaagaila.  tnaMlA 
4S;0,  3  vul.  iii-^8. 

ij.e  tiictiUihuen  l^ttcMand»,  tlaiittitdi  geiekifhh 
liclu  Darttellung  ihrer  EntUthung^  «rte.  iltt  tàt- 
miM  da  fer  aitêmaad»,  daMn/ttam  fciiiiri|a»  <*»«■«•• 
ti^iM,  etcX  par  ta  harî^  da  Radaa.  BarHa,  IK  M 

/)  i  har^M  d«  fo  j-ro/ui.'ion}  de  ni{^nf%llurt 
dans  les  d**ir»  paya  d»  i'Eurvfi*,  par  ikjii  i  r  Woct 
Paris.  M»*  Bnuchurd-Huzard,  USi,  4  vol.  in-' 

Statittique  de  l  indu»tri»4$  Paré»,  rénUa^t  il  tt»- 
quête  fatie  par  la  rhaatbrê 4»  epaXKW»  4i P'ar 
années  ik^i    i:»-:).  farif,  liltilamaAf*  "T""*' 

1831,  «  fori  Vul.  iii-4. 

SI£it\'  (L.}.  Né  à  Eikctnfarde  (ducW  «♦« 
SdUeiwis),  le  th  tmtmhte  1 813.  Il  pcniit 
ptientsâft  bauic  beiire,  «t  (niétof^  diui'vi^ 
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StËtN. 

Unat  de  sa  ▼llle  natale,  qui  avait  le  privlléne  de 
fi  urnlr  dea  musiciens  h  l'armée  danoise.  II  y  resta 
jusqu'à  r*ge  de  17  ans,  où  il  fut  remarqué  par 
le  n>l<Fr<dér1e  VI,  qal  lut  fournit  \e»  moyens 
de  faire  ses  études.  Aprè?  Ifs  avoir  termim'cs.  U 
voyagw  à  l'étranger,  et  alla  ensuite  i  Kiel,  où  il 
profena  Im  seieneei  de  PÉlat,  et  notftmment  rft- 
cononiie  politique.  Dan.'*  ses  cours,  il  se  pro;if>se 
«  de  faire  r«sm)rtir  les  relations  intime»  qui  exis- 
tent entra  rfinmomle  politique,  le  droit  et  la 
philosophie,  nia;8  i^urlout  de  f.iirc  reconii.iitrc  la  ' 
théorie  de  la  société  comme  une  science  particu- 
lière qui  a  sa  raison  d'être  par  rihilaeneB  qu'elle 
dcm  ior  les  lois,  la  politique  et  l'Économie  des 
nations.  »  11  est  inutile  dédire  que  la  science  qui 
recherche  Icâ  luis  réelles  de  la  société  humaine  ne 
doU  paa  être  confondue  avec  ces  théories  basées 
«nr  des  &ociéli's  Imaginaires;  en  d'auttct  ttmWB, 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  socialisme. 

41a  suite  des  derniers  évt^ncments  dont  le  Da- 
n»'mark  a  été  le  tht'i^trp,  M.  Stein  a  pordu  sa  place 
de  professeur  à  l'université  de  Riel,  mais  il  con- 
tloai  à  résider  dant  eette  ville .  t*occupatit  do 
travaux  scic  ntinques»  dent  11 1  60IBin»c4  à  pu- 
blier les  ré«ultats. 

DtT  Sof^lismui  «Mtf  CbMaMMiAHHM  Awifcrffdh*.  — 
'L'.  <   Miism»  «c  ts  temmuntm»  m  frmneê).  4MSi 

La  r  éditloe  éê  eei  Important  oaTrsge  s  fera 

fondae  et  angni^ntée  tons  le  titre  suivant  ; 

Gttchtehlf  lier  sicialfri  Bttoetiung  in  Frankre(eh  von 
ITW  bi*  auf  un^erf  Taje.  —  {Hnloire  du  mourfmmt 
toeiai  an  Francê,  depuU  iVitjuiqu'à  ftot  joar»}.  OSO» 

D.^'.k^  -hrip  alrrdif  Tolhi'rhœVnisie ifrr  Tlers^ritha- 
mif  Schleiwig  «nd  UoUtein.  —  (  .W?  noire  *ur  le$ 
èManm  éu  duché*  dé  Schleurig  it  Je  Uolstein).  IK48. 

Sy»ttm  de  Sfnatnaiuinsckafl,  l"  Band  :  Slalistik, 
PofmltUiotiisttk  ttnd  VolktwirHuKhaftitêhr§.  —  (Sy*- 
l*m«  dt  la  $cùnc«  de  VEiat,  ("  volume  :  Slatistiqut, 
Pi^mtionUtique  •(  Économit  potUiqut).  Siuttgard  et 
nMeffM,  Cous.  «m.  in-t. 

L'duicur  considèro  la  Science  di  VÈtat  comm^  on 
tout  jiai  ialu iiionl  huiuogtue,  qui  sâ  divise  «n  trou 
.finade*  (iumei,,  savoir  :  La  tliéurie  du  lu  h- 
«htSM;  2«  la  tb«orte  de  la  soi-iétâ;  et  8«  U  science 
-  de  IlÉui  propremesKlIie.  Ces  tfoti  piirtt«s  «ont  bs- 
•ées  sur  U  SI  LU!«tiqaeetla  populi»tioni«l»que, qui  irai- 
leul»  la  prciHiire,  des  choee»,  et  la  seconde,  dea 
boumea,  ces  deux  objet»  dea  aciencA*  économiques, 
peliiiquea  al  aocialM.  Asasi  uou«oos>Doti»  la  Itieurie 
At  la  population  et  eélle  de  la  StaiiaUqiie  an  eontaten- 
cenipui  lie  l  e  preniier  vciluTTiC.  Quant  à  la  ihéorie  de 
la  riciteaae  [pie  Lthre  tom  Outtrwesen,  ou  i'Écono' 
«<<  poMÎâw),  IThntear  ladNIae  <flilO0Mit  00  I  par* 
«a»  : 

!•  Ijk  illéoHadM  liiens,  oh  sonteralitBlOidf^loeMi- 
itUre  fçénnrale  lc<  noiionii  d'utilité,  dO  WtlfÊUt  da 
pradiKtion,  éê  couomiaaiioo,  ete.{ 

S*  U  ihéaria  ée  l'Économie  (oa  flaito  rtoemi- 
««e%  qui  étaïUo  IHndIirWtt  dsas  sas  nqwerts  avao  la 
richcv'c  ; 

8»  El  la  ihéoriedo  1  Écononiîe  publique  ou  pnlîlique 

Si  coniidtre  i'infiuence  de  l'organissiiun  sucttUo  &ur 
flcbeaia,  eia* 

Ce  qui  caractértae  co  trB«ail«  ePeal  l«  plan  original  ti 
Oévènrment  »uiv«  de  l'auteur  :  de  pM-(ir  d'«n  (MlBcipe 
■apérieur  unique  i-t  il'vii  duJuiie  tuuica  loa  propoM- 
Uona  de  la  sdenca  aoua  forme  de  consi^quenccs  ri- 
tpwreufles.  On  reeaonall  fAnéralemeni  en  AHemugno 
que  U.  SiciTi  a  attcinî  «-vi  biil,  qui  éiail  de  donner 
IM  fmnae  pitUoaopluque  à  ia  adeoc*  économique  et 


qo'il  a  trouvé,  ohonlo  ralsaat,  «oelqaft  lHées  noiH 

velle». 

M.  Sieln  a  pnhllé  plti^lewrs  ontm^'o^  do  dmit;  il  a 
Toarni  des  articles  à  la  HeptÊt ^  Ugi*lalion  de  U.  Wo» 
low8ki,  et  à  ulosieera  autres  pubUcatlona  périodtqnes. 

U.  B. 

STEPHEN  (James).  Né  en  Angleterre,  vert 
1180.  A  été  d*aliord  avocat,  ramilte  memlife  du 
parlement,  et  MWi^eeerétalra  d'Etat  pour  lee  eo-' 

lonics. 

War  in  dingnii»,  or  (ht  ftnudi  o(  neutral  (laQt.  — 
{Ln  ffu^rrf  <i'\fui^'>,  nu  les  fpoudMdèS  |WVtf  fOfM  «élH 
fns).  Londn^t,  itfOQ.  Sn-a. 

•  C?9êl  nn  panipbici  de  heancniip  de  mérite  sur  aa 
«det  très  important.  Il  est  écrit  avec  un  tare  talent 
ei  One  gran<<e  élégance,  et  i^e  dinllngue  par  cette  ar-  ' 
gnmeniation  largo  VI  »y«iom«tiqiie,  pcnt-ètre  «uwl 
par  ceits  c<inttaMCe  en  soi.  cette  vivacité  et  cette  eia- 
féraiionqa'on  reoeoniro  babitueUemenidaiia  lesplai- 
ooiries  des  svucais  do  profeaatoD.  »  ^Eimtmfgh  ntr 
view.  ) 

The  «.'nrary  in  Ih»  briUêh  Wttt  Tndia  eokmtté,  ai  it 
'i  l'Un  in  law  an  i  j>ractict.  —  ' L'eiclitvofft  AMI- 
Ut  lnde$  occidental*»  angtaites,  tel  qu'il  **t  en  dnit  it 
a»  féU),  Londraa,  «iS4-ie,  t  vol.  In^ 

STEVART  (Jacqkes).  Né  à  Édlml)oura ,  lo 
10  octobre  17 13  ;  il  était  (lis  d'un  baronnet,  pro- 
cureur général  d'Êcossc.  11  Ot  ses  études  à  l'unl- 
versllé  d'Edimbourg,  et  alla  voyager  ensuite  pen- 
dant cinq  années  sur  le  coiifinfnl.  Re  rc'our  en 
Écoi<sc,  il  s'engasea  dans  rcchauiïuurctHlc  Charlcà- 
fidouard  et  fut  chargé  de  rédiger  le  manifeste  de 
ce  prétendant.  Exclu  du  bill  d'amnistie,  après  I<i 
défaite  de  Charlea-Édouard ,  Il  se  réfugia  eu 
France,  et  alla  ae  fhier  I  AngoaMme,  o«  il  s'a- 
donna a  des  éludes  d'Économie  polififytie  et  de 
finances  pour  lesquellee  il  avait  toujours  eu  nn 
goût  prononcé.  Après  la  paix  de  1763,  il  obtint 
la  perniii'ion  de  revenir  en  Angleterre  incognito, 
mais  ce  fut  seulement  ea  1167,  époque  de  la 
publication  de  son  frrand  mivrafe  d'Beoaoœie  po- 
litique, qu'il  fut  pleinemrnt  aiiini>lié  cl  réiiiiéinré 
dans  SCS  droits  de  citoyen.  U  se  retira  alors  dana 
ses  terres,  où  il  s'occupa  à  la  fols  de  sciences  et 
d'améliorations  pratiques.  11  exposait     ?  i<Iécs 
avec  beaucoup  de  lucidité  et  de  feu.  Adam  Smith 
prétendait  qu  on  retirait  plus  de  fruit  de  isa  con- 
versation que  de  la  lecture  de  tes  ouvrages.  En 
1 7  T  ) ,  il  se  chargea,  sans  deniandrr  aucune  ré- 
muuerauon,  de  reclicrcher  quel  serait  le  meilleur 
nede  de  fabrication  pour  les  monnaies  de  la  Com- 
pagnie des  Ifulf?.  1/année  suivante,  II  publiait 
ses  Principes  de  la  monnaie  appliqués  à  l'i  taù 
préMnt  du  memnayag*  au  Bengale.  Il  avait 
coni;u  un  plan  puiir  vlablir  l'uniformité  géiiéralo 
dea  poids  et  mesures.  Ce  plan,  adressé  à  lord 
Bncfaan,  loa  nevea,  a  été  publié  en  17M.  En 
ma,  Siciiart  nt ,  ft  propos  d'un  ni.-  du  pnric- 
ment  qui  augmentait  les  droits  sur  It»  spiritueux 
en  Écosse,  une  enquête  ter  la  ftibrKSBUon  de  la 
bière  et  des  esprits,  et  il  en  pu!  lia  les  résultats 
dans  VEd'inburg  Evening  Courant.  Il  mourut  le 
lU  noveiiiLrti  1780.  Lord  Buchan  a  publié  une 
notice  sur  ?a  vie  dans  les  MénuHttidêkUttiété 
des  anliquaires  d'i-dimbourg. 

L'ouvrage  capital  de  Slcuart,  An  inquir^intO" 
the  priiÊeiple$  o/  polUical  Economy,  a  été  pu- 
blié en  iTii*: ,  "^n  2  vol.  in-l,  à  l.ondrw,  chrz  A. 
Millor  et  T.  CaUdcll.  il  ea  divisé  en  cinq  livres  : 
le  Uvia  1»  ttaict  d»  U  jtQvIettoa  il  i»  V99h 
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cuUuTfi;  le  livre  îl,  du  commerce  et  de  l'Indus- 
trie {  le  livre  111,  dei  uiunnaie»;  le  livre  IV,  du 
ctédlt,  des  dettes,  de  Vlntérèt  de  l'argent,  des 
banques,  du  di.inge  et  du  crédit  public  ;  le  livre  V, 
des  impôts  et  de  k  meilleure  applicailoii  de  leurs 
produits. 

Steuart  n'a  pas  w  se  dégager  dans  est  ou- 
vrage, d'e'llt'iirs  refiiarfivnMf'  h  beniicoup  d'é- 
gards, des  erfcurs  dti  ia  balance  du  commerce,  et 
Il  s*Ml  ùii  l'attfÎBBt  du  système  protecteur.  11 
consacre,  par  exemple,  tout  un  chapitre  à  Vcxa- 
men  du  «  meilleur  moyen  d'arrêter  un  commerce 
étrangor  en  maDobcture  lorsque  la  balance  se 
trouve  contre  la  nation,  »  Im  partie  de  Touvrage 
qui  concerne  les  mounaie^  est  la  mieux  étudiée. 
Noos  y  rignaleront  partlcnlMninent  on  prtels 
historique  sur  les  changeoMOli  inifës  dint  les 
monnaies  anglaises. 

L'oamge  da  Jaequei  Staintt  a  été  tradidt  en 
français  par  Senovert  sous  le  titre  suivant  : 

BmAtrehê  di$  prineipta  d«  l'Économit  politiqut,  ou 
Awlfar  to  $eitnct  dt  la  polir«  inUriêun  dt»  nation» 
|j6r*«,  dans  IrijU'  I  i n  u  ti  :c  s;iv^cialp(uentde  la  popula- 
tion, de  l'agriculture,  du  commerce,  de  l'industrie,  du 
naméraire,  de*  espèces  moanayéest  <lo  lliitérèt  de  l'ar- 
geot,  de  la  circulation  des  banquea,  du  change,  du  cré- 
dit public  et  des  tmp6u.  Paris,  inipr.  Didot  ainé,  47S9, 
t  vol.  ill-8. 

Le  tradoctsar  le  plsiat»  daos  luo  préCM»,  de  ce 
l'oevre  de  Sieairt  o'e  pu  en,  ft  son  ippérilton. 

le  fMc-ès  qu'elle  méritait,  tl  se  plaint  aussi  de  ce 
qu'on  l'asouveui  copiée  saus  la  citer.  Il  élève  notam- 
ment  cette  accuasuuQ  contre  Adain  Smith  lui-même  : 
■  ai  la  eélMirilé  d'an  Utre*  dit-il.  eat  déterminé 
notre  ehobî,  noos  nierions  pevt-Aira  pas  entrepris 

de  donner  ur.D  [raduj;io;i  de  ,  rci  'u  iohe*  du  cheva- 
lier Jacquca  Steuart  sur  les  diiTârcutes  branches  dn 
l'Économie  politique.  Hais  ceux  qui  Im  liront  avec 
fattentioB  qa'ellesaiériiient  seront,  suis  doute,  éion- 
vét  que  la  clarté  réanle  à  la  prorondeur,  la  nétboda 
à  l'abondance,  l'i  en  partialité  lu  plus  absolue  à  la  plus 
a«vère  di&cuasion,  n'aient  pas,  aa  bout  d'un  certain 
tempa,  fait  natire  «i  fitvear  dîna  pareil  onmge  eette 
espèce  d'entbooiiaama  que  penteat  exciter  même  les 
•dences  «actes,  quand,  lor  an  siyei  important,  on 
trouvû  des  eenastsssiKee  fraCsodes  iteatea  à  ITIa- 
veaiioo. 

m  Fsat-éiM  qatadépeadBBBMat  da  pea  d'élégance 

do  style,  rimparlinliié  mi^rae  de  l'auteur  rfcv  iit  nuire 
à  saeélébrilé  chez  uo  peuple  agité,  ûaus  les  temps  lus 
plus  tranquille*,  par  deux  faciions  toujours  opposée*, 
at  Oh  psr  coassent  les  éerifaios  les  pins  estimables 
ailes  plat  eeilmés  ne  sont  eependsnl  qne  des  aviicau 
de  Is  cour  011  dp  l'opposiiion;  sana  doute  qu'en  litté- 
rature comme  dan»  ies  guerres  civiles,  les  neatres, 
pillés  par  tous  les  partis,  ne  sont  protégée  par  aaenn. 

«  Lsebevaiier  Steasrt  aeu  cet  honneur  que  n'ob- 
tteat  pas  la  médiocrité  :  Il  a  été  peu  cité,  il  est  \rui  ; 

inaia  00  l'a  FO.ivent  cuijié,  M.  Soiitb  lui-riu''n)r,  ('ans 
SOOOUVrsge  très  jusuoient  cClèbre:  i>«  ia  richeuedu 
•wMBii%afimlo«daBs  lea  troia  premiers  livres,  lent 
«aqaa  aaiveaaianr  a  dit  aortes  oéoios  sv{sts,  mais 
sans  Im  approTondlr  ratant,  parce  qu'ils  ne  tout  que 
desaooeasoires  S  son  pl  in  c i  q;j'il  ^ u  yp.ise,  en  quelquo 
sorte,  qne  les  développoœenia  eu  août  connus  de  ses 
lecteurs.  • 

Dans  le  discours  préliminaire  de  son  Traité  d'Écono- 
mie poliliiiue,  J.-B.  Say  repousse  avec  une  certaine  vi- 
vacité l'accusation  (juc  tu  lniJu^:tL'ur  de  SteuSTt  dMg* 
contre  l'auteur  do  lu  Ha  hene  da  naliont  : 

«  On  a  dit  auo  Smiih  avait  do  grandes  Obligations 
&  Steuart,  qu'il  n'a  paa  cité  one  seule  fois,  même  pear 
■oagoteltit,  Ja  M  veis  pas  aa  qiiôiooMiaisat  «sa 


oUlgstiont.  11  a  conçu  aon  sujet  biea  saimncnt  qoe 

8teuart:  il  plane  au-dessios  d'un  terr^  ob  f  autre  m 
trati>e.  Steuart  a  aoateou  un  ay^tème  deji  embruU 
par  Colbert,  adopte  ensuite  par  tous  ûs  écrivsiiit 

triinçais  ei  ciran^jcr»  qui  oui  ecni  sur  le  C  'nimcn.t. 
juftju'uux  Economistes  du  dix-iiuilii'me  iic'cl-',  c;  ii- 
Staiomciu  suiv^  j  ir  la  plupart  des  gouv^raeniciit»  c  i- 
ropéens,  et  qui  iuu  tJepcndn:  les  richesses  d'uu  (un, 
non  du  montant  de  sei  prodociioc*.  maii  du  moniiak 
de  ses  ventes  à  rélrancêr.  Smith  a  consacré  use  par- 
tie iiiiporlante  de  son  livre  a  cunfondie  ce  «ysirce. 
S'il  n'a  |>iis  réfuté  Steuart  en  particulier,  c'est  q'^.- 
Steuart  n'est  pas  chef  d'rc  U-,  et  iiu'il  -*aKis.k.t(t  ii- 
combattra  l'opinion  générale  d'alors,  plutôt  que  ct^it 
d'un  écrivain  qui  n'en  avait  point  qui  loi  (ttt  propre. • 
CJ  .-B.  Say,  Truité  d^Eeamomiê  pe«|iflM«  disem 
pfélimiiMlfat  psiett.) 

STIRLING  (Patrick  James).  Ké  à  Danblsoe, 

comt»'  <le  Porth,  en  lîcos;f',en  1809;  1!  a  été  des- 
tine au  barreau,  el  a  ctuiitc  i'£conoime  politique 
sous  la  direction  du  doctaorGhalman. 

Th»  Philoaophy  of  trade,  or  omtUnê  of  m  fltery  <f 
pricet  and  profits  inclwiing  an  ocaminaHon  o[  tk 

latOi  tchich  dtifrmim  th?  rilatn-r  va/uf  ':>f  r  im^la- 

bour  and  currency.  —  (.Pfitloiophit  dtt  oommtret,» 
uquiuê  d'un*  théorie  de»  pris  et  d*t  pro/Ut,  H  «msm 
des  loi^  qui  ditertnintnt  ta  valeur  retatirt  du  bli,  h 
Iratatl  el  des  monnaie»).  Edimboarg,  inr,,  (  vol  ic-l. 

The  Àuttralian  andCdhforrMau  tiot^i  .iis-  orTi-i  i-.i 
thiir  probable  eon»equences,  or  an  inçuiry  mii  'M 
law»  leJUÂ  dSfiftniiw  the  value  and  dittnbutioit  <^ 
th»  preeiou»  metai»,  wUh  »tali»tical  notice»  of  tktif- 
fect»  of  tlu  American  minet  on  Europtan  jrieet»  ta  lài 
sixietnth,  »evenletnlh  and  (ijli(r/:ntke«ntnrie».—\lk$ 
tmntad'or  découvtrt»i  en  Àu»trali«  et  en  Caltforwi»,â 
de  leur»  contequence»  firobable»,  ou  ReehêrdmtttlB 
loi»  qui  ditermintnt  la  valeur  et  la  dietributim  in 
métaux  précieux,  avec  de»  note*  *tali$tii)vet  rrbitm 
aux  e(fets  dtt  minti  améTic<\\nfi  sur  les  i<rii  ,/  »jmi>- 
chan  lises  d'Europe  aux  seistème,  dix-neijtumt  U  iù' 
huitième  aièclei).  Édimboorg.  I8SS,  i  vol.  in-43. 
Tradaltcu  rrançai»  par  M.  A.  l'laD0be.Fsri^6sii- 

InuniB  aieomp.,  ma,  i  vui.  grand  in*4l. 

8T0CKAM  DB  MUFOX/T  (A.-J.).  Mort  ■ 
1847. 

Ham^imek  der  Finamwieeenechaft.  —  (ifeneil  U  k 
soimet  ftnanetèn),  Beihaabourg,  <807,  %  foL Ib4; 
Die  Auflage.     {^ViMtmMtm).  Mofaakefft  iMi 

I  vol.  in-8. 

STORCU  (Heim  FaÉoiatcK).  Né  i  Riga.le 
th  février  17 UG;  mort  à  Saint  Pétersbourg,  l< 
13  novembre  is;55.  U  fît  ses  éludes  dan*  lef  'jp'- 
versites  d'iéua  cl  d'Ueidelbcrg.  Vers  l 'i&ii,  il 
tra  an  tervlca  en  Russie,  d'abord  comme  iostitit- 

teur  au  corps  fies  rndpts.  Bientôt  aprè?,  en  \  ''^\ 

II  se  trouva  aiiacbe  à  la  ciiancellcnc  du  comie 
Berborodko,  ulnlatfe  d«i  tflUrea  éiitnieNS.  b 

1796,  ayant  publié  la  première  parlie  de  soff 
Tableau  hUloriqut  et  stalutéqtte  de  l'emptrtit 
Russie,  Storeh  ftit  admia  i  rAeadéflUadfliSdm 
de  Sainl-Pctcribourg,  à  litre  de  membre  correspoB* 
dant.  £n  i7»8»on  l'appela  à  remplir,  aoprèi  dis 
grandes-dodieisea,  flllM  de  remperenr  nwi  H 
les  fonctions  de  préceiiteur.  En  18Û0,  il  oblintle 
grade  de  conseiller  de  cour,  qui  conférait  alors  la 
noblesse  héréditaire  en  Russie,  et  fut  nommé  Ise- 
teur  de  l'impératrlce-mère.  En  1804,  Siurtli, 
promu  au  rang  de  congelller  d'Etat  et  sprèi  vma 
achevé  son  grand  ouvrage  statistique  sur  Is  BW' 
£ic,  fut  reçu  membre  tltnlaln  de  l'Académie  do 
gclences  de  Saint-Pétersbourg  pour  la  section  d« 
statistique,  l'eu  de  temps  après,  il  fut  chargé  d'en* 
wigner  ai»  grandaHtaief  Neolii  (irtiiiïtiiiflt 
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empereur  de  Rus,sic)  et  Michel,  l'Économie  poli- 
lique,  qui  déjà  attirait  l'attention  dea  gouveme- 
nento.  En  tS38,  il  Ait  élevé  au  rang  de  conseil- 
ler privé  c-l  noininé  vice-président  de  rAcidr-niic 
des  sciences,  fonctions  qu'il  couaerva  jusqu'à  la 
te  de  ses  fùmt.  tHmdant  la  vie,  Stordi  a  été 
iéfriTp  de  f )hi-i(  ijr>  ordres  russes  et  étrangers. 

Le»  leçoiia  d'Economie  politique  qu'il  donna 
lux  grande-ducs  de  Russie,  réunies  en  un  corps 
d'ouvraye,  furent  publiées  la  première  fois,  en 
1816,  à  Saint-Pétersbourg,  au  frais  et  par  ordre 
de  f  empereur  Alexandre,  sous  le  litre  Ue  Cours 
<f  Économie  politique.  Cet  ouvrage  est  le  principal 
titre  de  Storch  aut  yeux  de  la  science ,  celui  qui 
k  met  au  rang  des  Ëconouiikteâ  distingues.  Con- 
temporain de  J.-B.  Ssj,  de  Halthus  et  de  Ri- 
cardo,  Storch  y  traite,  avec  une  gmnde  clarté,  les 
mêmes  queaUons.  En  général,  ses  principe»  et  ses 
démonstraUons  s'éeartent  peu  de  eeiu  de  SoUlh 
et  de  Say,  autiquels  i!  emprunte  niime  de  nom- 
breuses citations.  Il  parait  qu'il  a  peu  connu  ou 
du  moins  peu  médité  les  écrits  de  Rleardo.  Hais, 
lont  en  suivant  les  pas  de  Smith  et  de  Say,  Slorch 
s'e«t  élevé  au-dessus  d'eux  et  des  autres  Econo- 
nMes  de  son  temps  relativemetit  à  la  question 

b  prr.diirtion  immatérielle.  Il  a  pressenti  et  a 
cherché  à  démontrer  l'analogie  qui  éuste  entre  la 
i  rodnelfon  des  btens  matériels  et  des  biens  imma- 
tériels, analogie  dont  l;i  démonstration  la  plus 
cuinpléte  et  la  plus  satisfaisante  n'a  été  donnée 
que  Uen  des  années  après  par  M.  Duiiuycr,  dans 
son  ouvrage  De  la  Liberté  du  iruvail  (Voyez 
Dvroteb}.  On  ne  saurait  ne  i»as  reconnaître  le 
mérite  et  la  nouveauté  dti  idées  émises  sur  cette 
qoeation  par  Storch.  dans  la  deuxième  partie  de 
son  Cours ,  qu'il  intitula  Théorie  de  ta  civilisa- 
t>on,  el  qui  n'est,  au  fond,  que  l'ébauche  d'un 
tnûié  de  la  production  immatérisUe,  surtout  si  t*on 
B'>nee  qu'il  professait  an  moment  où  la  science  se 
trouvait  encore  sous  i'inûuence  des  assertiona 
erronées  de  Smith  tombant  les  classes  prétendues 
linproductives- 

i'-B.  Say,  qui,  malgré  toute  la  lucidité  de  son 
esprit,  n*a  pn  seeooer  complètement  le  joug  de  ce 
rrt^jti'jir,  a  cru  devoir  conihallre  ces  idées  nou- 
vdl£»  aaos  les  notes  explicatives  et  critiques  dont 
Uaeeompaçna  la  deuxième édIUon  du  Cours  d'Eco- 
nonUe  p-jUinjue  deStorch,  publiée  par  ses  soins  A 
faris,  en  IS'^J.  De  son  côté,  Storch  n'a  pas  voulu 
WtertOtts  lecoupd'unedéôapprobiilion  aussi  ëclu- 
^nte,  et  publia,  en  1834,  une  réponse,  sous  le 
Wre  de  ComuiératioM  $ur  la  nature  du  re- 
'  eew  natîonal.  Ce  volume  contient  un  exposé 
plus  complet,  plus  méthodique  et  plussatisflilsattt 

la  doctrine  relative  à  la  production  Immaté- 
rielle, et  À  ce  titre  peut  être  envisagé  coaunc 

événement  remarquable  dans  Thistoire  de  la 
•<^iencc.  M.  Dnnoypr  le  cite  dans  son  bel  ouvrage 
mentionné  u-de^tius,  et  rend  justice  à  Slorch  avec 
aoe  impartiainéqnl  l'honora. 

Indépendnmment  de  cette  partie  toutàfait  ori- 
ginale, qu'on  peut  Justement  considérer  comme 
w  plMTe  nouvelle  apportée  par  l'ÉoomNnlsle 
rosse  h  l'pdiûcc  de  la  science,  cette  dernière  lui 
<|oit  perlectiuonements  dans  la  démonstration 
^  VHnlenrs  de  ses  principaux  théorèmes.  En 


STaUEN&EE  DË  KAALSBACU.  ^ 

de  notes  statistiques  qui  contiennent,  rclalive 
ment  A  sa  patrie,  des  appréciations  originales  et 
concluantes,  telles  qu'un  Économiste  djnsomnié 
peut  seul  en  donner,  et  qui  resteront  toujours  de» 
dociuneats  précieux  pour  l'histoire  de  l'empire  do 
Russie. 

Tabltau  historique  et  ëlatistiqut  de  l'empire  de  Ras- 
sit é  /a  II»  du  (tt*^ft<itftèm«  wJc/e.  Riga  ei  Lcipiig, 
iTtl-lses,  S  parties.  Tredolt  ee  français.  Pari«,  «SOI, 
s  vol. 

Cette  tradoctlon  est  resté*  iaacbevé*. 

OomntÈcomumtÊ  péUttrst,  en  fispeffifoM  its  fN^m- 
eipes  qui  déterminent  la  protfiérité  det  naliom.  Ou- 
vrage qui  a  urvi  à  l'inilrucUwn  de  tL.  AA.  RR.  le* 
graiids-duca  Nicolas  el  Hidia).  i»édit.«  SaiotpPéten- 
tNMirg,«S»,Svo|.||>-e. 

U  «tIfM.  st  «ditloii.  avse  dos  aeies  exptteativee  el 
criti(j'U"-.  ptr  J.-B.  Say.  ^srii.  tllisné.  Bnisange  p>rs, 

Iltîï  Cl  Gi^ucr.  furi»,  4S33,4  val.  lO-S. 
Voici  coiuriipnc  Storch  a  diviaéson  ouvrage  : 
Tous  1».  Discoar»  prélliuioaiM.  Iporgii  fénéral  des 

différentes  dootrinei  qoi  CMSpooaat  la  selsnee de  l'Ëtat. 

—  iniroductkwgéaénleoaimMfsniMsàlVeMNMilo 

poliiit|ue. 

FttBHiÊRB  PARTIE.  Jhiorie  de  ta  rielum  mationole, 
LivKB  l".  Do  ta  pmdnotlea  de»  cklMSBSs.  —  11.  Dê 
racenaralaiioa  de*  rkhasM  e«  des  foods.  —  lit.  De  la 

didtributioi:  |  rimlUve  du  produit  annuel,  ou  ilcn  reve- 
nus. —  IV.  De  la  diatribulion  aecondairodu  {jroduit  an- 
nuel, ou  de  la  circulation.  —  Tume  11.  Suite  du  livre  IV. 
~  V.  De  nooaéraire.  —  Yl.  Du  crédit.  -  VII.  De  la 
coneommatlMi.  —  Tout  lit.  Salte  du  livre  VII.  — 
Vlll.  Des  pio^rèh  n<iiure1sde  la  richesse  naiionale* 

SecoiiDii  PARiie.  Tiuorie  d«  la  civilisation. 

LivBE  Des  éléments  de  ladvflisaUon  ou  des  Ucas 
iMemea.  —  U.Dee  progrès  aaiiiMlsde  laelvilIssileA. 

—  Conddsloii. 

Le  totne  IV  est  entit  rement  rocii|H;si.'  de  notes  el  il  se 
termine  par  une  tabie  analytique  dee  inatiiru  (ooo  al* 
phabéiique)  de»  Umbm  1  à  lll. 

Considérations  sur  ta  nature  dn  Hvtms  MMonol» 
Pans,  Ica  mêmes,  ISS4, 1  vol.  ia-S. 

c>;t  ouvrage  feroM  leteote  T«  de  HnMW^àMiMRsIi 

politique. 

On  doit  enoere  à  Sionrii  piwieers  entdes  Inséido 

dans  les  Mémoires  de  l'Académie  des  ftcieuces  do  SslAl» 
Pi  iershûurKi  des  Esquisses,  scènes  et  observations  re» 
cueillies  pendant  son  voyage  en  France  (publié*  en  allé» 
maod,  à  Heidfliberg,  lise>,  et  dea  Principu  $éairaM* 
dt  UUu4siff$$  (aassl  ea  sUaaiand,  et  pafalMB  fc  flalns- 
Pétswfcean). 

Sr/î££/;V(GEORCES-GoDEFROî).  Né  àOEttlngen, 
en  1760;  mort  vers  1830.  A  été  employé  supé> 
rieur  des  flnanees  de  plnsleurs  petits  prtnees  alle- 
mands. 

Einleitung  in  dit  Lthrt  ton  den  Àufiagtn.  <->(/filro> 
dueikn  dans  la  admet  dtt  impétt).  Nordllefae,  ITTS. 

Bealtcarlerbuch  far  C-Tmemlnur:  vie.  —  (Diction- 
naire det  sciences  caméraiesj.  ^iuerdtingue,  f7SS-96| 

8  vol.  gr.  iii-8. 

VorsclUag  su  tintr  Universal'Amfiagt  statt  «iftr 
6te*«rt9«n  ParUeiOar-Aullagen.  —  (fVvposfifeii  d*im 

itnpél  unirersd  iun^quf:  v-jur  rtntj,!a''er  touë  lu  in» 
pôls  particulien ISa;i dh;jgcu,  iTUu  iw-S. 

Hevision  der  Lthre  ton  den  Au[\<igen,^{^9iMlÊMS 
de  la  théorie  des  imi  Cls;.  Erlaogea,  iSSI» 

STROMEYER  (François). 
Dm  Folgen  der  Aufhstmng  dir  tngttschtn  Komgt^ 
seize.  —  (Conséquences  de  itil.jliUL^n  Jes  lait  anglaises 
sur  lu  céréales  pour  l'AUemagne  et  son  iadustri*), 
Sl0imBalplSM,l0-l. 

mVBUSEE  M  KàBtMÀCa  (Gnoua* 
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àmmm  me).  Frire  du  eélèbr«  et  malbeoTenx 

m^ni^tre  daiiui;?;  iiv  û  WMc,  k-  18  août  1735.  Il 
devint,  en  il  h},  profeweur  de  philosophie  et  de 
Mathématiques  ft  Lle^nits.  En  1769.  H  alla  en  Da- 
nemark  en  qualité  de  conseiller  de  Justice,  et 
aprè.«  la  chute  de  son  frère  il  se  retira  sur  sa  terre 
d'AIxeoar,  en  Silésie.  En  1782,  U  devint  direc- 
tmr  4ê  !•  Seehandlunç  (  compagnie  royale  de 
commerce  mariiime]de  Berlin,  cl  en  1791  mi- 
nistre d'Etal.  U  csl  murt  le  17  octobre  1804. 
'■étfMOiee  a  traduit  en  allemand  les  ouTragee 
éaonomtqnf^^  ri«>  Pinto,  et  les  a  publiés,  augmen» 
téa  de  plu&ieurs  mémoirea  originaoX|  sous  le  ti- 
tre dé  s 

Staa!'wirth»ekafUieh«  Aufia  z'  —  '  Mtmoiru  ef  ico- 
f»«pi«  pQtiUqtU).  Leiioig,  l77S-uuo,  3  v«i.  ia-S. 

La  111*  Tolatts  esaiiMM  na  aséaslN  si<illaal  lar 
las  aaaaaas  frugslsft 

'  SOAREZ  (Don  Miciel  Geiiomiio).  Auteur  es- 
pagnol qui  a  publié,  en  4  vol.  iu-8,  des  Menutria* 
fmtruHiWi  f  eurtosos  (Vémoirea  instnicttfe  et 

Ciir  lux),  parmi  IrFqnr  l?  les  Mt'inoires  42,  43  et 
46  traitent  :  Du  conmerce  et  du  gompemement 
evH^iérét  dm»  tmrt  rapports  réciproques  ;  et 
Us  Mémoires  7  3  et  74  :  De  la  législation  et  du 
commerce  des  grains.  Ces  divers  travaux  nous 
(ont  supposer  qu'il  appartient  à  l'école  des  phy- 


SUBSITTAIVCES.  Toycs  CtMtKVEs ,  Corsomvao 
TiON,  DisKTTE,  Population,  Salaires,  etc. 

SUBSTITUTION.  Voy?7.  SrccESSio?f. 

iHJCGEifiiioN.  Quand  une  personne  meurt,  les 
Mens  qu'elle  posaMalt  ptsaenl  néoesaidreineot  à 

de  nouveaux  propriétaires  :  c'est  cette  transmis- 
sion des  biens  par  suite  de  décès  qui  prend  le  nom 
de  succession.  Il  semble  conforme  à  la  nature 
que  rhomme,  InreMI  dorant  sa  vfe  d'un  droit 
absolu  sur  une  chose,  ait  encore,  en  mr>nr;^nf,  !,t 
liberté  d'en  disposer,  et  qu'il  nuuime  iui-iuciuu 
aes  aneeaaiflura.  Hais  les  bériliersde  son  sang  ou 
de  son  nom,  qui  sont  en  quelque  sorte  destinés  A 
continuer  sa  personne,  paialssent  avoir  aussi  des 
MIa  «e^uia  à  ]onlr  da  aaa  biens.  Deu  draiis 
sacrés  i=ont  donc  en  préscnct>,  et  le  législateur  qui 
doit  les  eondUer  a  un  problème  difficile  4  résou- 
éte.  Imposer  dea  Umttea  à  la  voleolé  do  tealalanr» 
c'i'^t  ariK^indrirnnc  des  conditions  vit.-tV's  de  la  pro- 
priété, la  liberté  de  la  transmettre;  abandonner 
iea  droite  des  béritim  do  sang,  c'est  afTaiblir  les 
principes  uécesénirt  ^  de  lu  famille, en  il-irulsant  la 
•emmttaautéoatureiiedesbiensentresesmeaibres, 
•InirBlluatttntiefVOleellen  légitime  amc  besoins 
et  aux  espérances  des  enfants.  La  question  soule- 
vée par  cette  alternative  domine  toute  l'histoire 
du  droit  de  succession  Les  législations  les  plus 
anciennes  l'avaient  tranchée  en  faveur  de  la  fa- 
Mia  ;  A  i'oci^a  dea  peuples»  le  droit  de  lester 


t  «  Une  histoire  dn  droit  de  sacessaloB,  a  dit  6«m, 

a  !uui  k  la  fois  à  examiner  comment  Ic3t  diverses  aiiua- 
fiuiis  Je  TiantiUo  «^ont  rdglér-ë  p^r  lo  druit  de  «accession 
pour  chuipie  i<eiii>lc  >■(  aussi  cummeiu  ie^i  exigence*  de 
la  «uIoAtd  liAre  (lu  akovriat  mmi'i  ini»es  «o  rspiwri  avec 
ee«  divers  dmi  d«  Csmille.  »  Dm  Brtrwht  in'wtitje- 
»vh  ^  ./t^y  fylif (pfcilunf .  fsHiq,  lfa»,p^lgdf  la 
{ttciucc. 


StIbCESSION. 

n'existe  généralement  pas  *.  Gans,  en  mtadMt 

les  lois  de  rOrient,  a  cunstaié  ce  fait  dans  lesloU 
de  l'lnde«  de  la  Chine,  dans  celles  de  Zeraagtre  «t 
de  Motie,  et  fl   a  TU  même  le  testament 
raitre  en  Asie  que  sous  l'empire  du  droit  talmu- 
dique  et  du  droit  musulman    Il  fait  la  métoe  t«- 
marque  à  l'égard  des  lois  de  l'UIaode,  de  U  Nor- 
vège et  du  Danemark  >.  Tacite  nous  afpieaddi 
même  que  le  t''^t;>niont  n'était  point  pti  'khsc  m 
Germauie*.  Avant  Selon,  les  Alhénitn&  u  odiael- 
talent  point  la  dralt  de  tester*,  et  MentaqriBi 
pense  qu'il  en  était  de  même  à  Rome,  avant  la 
loi  des  douse  Tabler*.  C'est  un  droit  qui  D'eu 
consacré  que  ploa  tard  dans  l'histoire  des  (cs- 
ples.  qinnd  le  principe  de  la  1ih<  rte  penonadli 
est  i^éneralemenl  reoonnu  et  re*^€té. 

Partout  où  la  «olonlé  dn  mourant  n'a  pas  I  <i 
faire  entendre,  il  est  nécessaire  que  les  d  ^j^i*- 
tions  de  la  loi  en  tiennent  lieu,  et  Uient  un  ti»k 
régulier  de  auceeaélon;  et  dana  Iea  paya  méiMiè 
la  liberté  de  tester  est  admise,  la  loi  doitprcn^r 
le  cas  très  fréquent  oà  le  mourant  n'en  «an 
pas.  Il  faut  donc  poser  lee  règles  générales  di  h 
succession  légitime  :  ici  de  nouvelles  quesUat 
se  présentent*  Tous  les  enfants  du  mourant  5«- 
ront-ils  appelés  à  représenter  leur  père?  Us  uà- 
les  et  l'aîné  auront-Ils  au  contraire  un  fnùkx 
diim  l.i  sueeesolon?  Quels  seront  les  droiti  reU- 
tifs  des  autres  parents  appeléà  éventueliemeol  i 
succéder,  du  con|oint  survivant  et  de  l'Etat.'  QatH 
seront  les ra|iportâ  de  !a  pirer't*-  k';:itunc  .iv-i  U 
parenté  créé«  par  l'adopliun  ou  paria  ûlialiijUUH 
ttirelle?  Toutes  ces  questions  ont  une  importaue 
immense,  et  doivent  préoccuper  les  É<:oi)"iii  •î's 
et  les  hoflàmes  d'Êlat  autant  que  les  juriscoiiaui- 
tes;  car  Iea  lots  relallvca  aos  anceeatlam  mxA  ^ 
plu»  puissant  moyen  d'agir  sur  la  dislribottoo  de< 
richesses  d'un  p«ys^.  Comme  elles  s'appliqu»t 
à  tous  les  hiens  et  à  tootea  lee  etasaesde  titojm, 
elles  forment  bientôt,  pour  ainsi  dire,  une  ski^  « 
politique  à  leur  uuage.  •  Le  législateur,  dit  M.  •!< 

1  Uac  Culloch  :  A  Trtatut  on  the  Succtttiontêfl*; 
ptrtf  vacant  bf  dtath.  Londoti,  iSiS,  page  t. 

*  Gans  ;  Lf  £>roi7  df  iur'  r>j«i/i  dan%  ion  ditthff*' 
m'nl  httlorii/ue.  lierilD,  ISX4.  (TonM  1",  pu  ]Si,2M. 
2Ct.,  270,  m,  276.  j 

*  Idêm.  Joma  IV,  pagea  8SI  et  S3S. 

s  Btrtdts  twxtuoTU'tut  tui  cui^ut  Ubtri,  *t  nuîU* 
tfslatn'  tilum.  Si  lihcri  rj ki  tunt,  proximiu  gTûii.'' " 
poitetitom,  [ra!rei,  juafrui,  artiracu/i.  (Tacite,  (»"''■'. 

>  M«>uteaqutM  :  April  dm  llvfs  IIVU,<^ 
pitro  nniqiio.  ~  HeUt  t  OaummUmrtmt  As  àgM  A**' 

I6I-1,  lib.  VI,  lit.  VI,  art.  I.  —  A  nie  Solontm 
tictfiat  txtra  gentem  it  famiham  tuant  htrtdtn  m* 
bert  :  eujfu  ratio  ttt  ofnîd  P/aienm,  iicro  XI,  <(«  le 
gibiia,9iiw  botta  letlaniit  non  tunt^Md gmUà  H(tf 
M*.  —  Depuis  Solon,  on  p«>)i  dispoiei'  dé  «tsHtst  ps 

lestiimeni,  si  l'on  n'a  j  n*  I'  i  '  t  rjfi  md/w- 

*  hsprn  dt$  loiê,  livre  XXVIl,  abapitlf  ■ 
■  Dans  Iea  premiers  teaifO  de  l««S,  V  BS  diMtF 
être  peraiia  de  f<âir«  ua  lettanieat-  • 

T  M  llaaai  a  peut-étr*  un  poa  trop  ralwarf  rtnpsr- 
idiice  éiiriKiiui  ;  (les  Idis  sur  l@a  MjCaî*»iun»-  • 
ccUë  iDiditèrc,  ui*-it,  qtie  ttatis  toute  «utrf,  lV;{'.;i:< 
naturelle,  la  morale,  la  politique.  l'Écuoomie  uai :Ht»^<' 
rscKinmil  ehacBM  inpéHeuseimat  |Mf  pin  i^t^ 
(Imbc*,  et  II  e«  Jttitt  d'ajouter  quo  ee  a'srt  t^H^ 
.  tonomie  poliiiqiie  qu'a]>vi>.i  iicBt  la  plga  «Madsitft  • 
Court  d  écowmitpoltitqut,  I*  ieçoo. 
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SUCCESSION. 


Tb«|Mi«IA§<»  Tèfle  une  IMb  la  niteMélon  dei  d- 

tfvnï,  et  60  repose  pendant  de»  siècles  :  le  inou- 
Tcment  donné  à  son  œu?re,  il  peut  eu  retirer  la 
aialii;  tai  mtehim  agU  par  ses  propre»  forées,  et 
10  .iiriqe  comme  d'elle-même  vers  un  but  marqué 
4'«raoce.  Conètitnée  d'une  certaine  manière,  elle 
léniil,  eaneentre,  elle  groupe  autour  de  quel- 
queit  télés  la  [»ropriélé,  et  LienlAt  le  pouvoir;  elle 
feit  jaillir  en  quelque  si<rte  Tarlstocratie  du  sol. 
Conduite  par  d'autres  prineipetat  lancée  dans  une 
autre  vole,  «on  action  est  plus  rapide  encore;  elle 
diftie,  elle  partage,  elle  dissémine  les  bien»  et  la 
puljittDce  ;  H  arrive  quelquefois  alors  qu'on  est  ef- 
Un-é  de  la  rapidité  d»  sa  i2iar>-he.  Déaeqiéraot 
d'en  arrêter  le  mouvement,  on  cherrhe  du  moins 
i  créer  devant  elle  des  dilllcultés  et  deâ  ab^ta- 
Af)  an  faut  eontrebalancer  «on  artion  par  des 
effurts  contraires;  «oins  Inutiles!  elle  broie  ou 
M  voler  eo  éclati  tout  ce  qui  se  rencontre  sur 
iM  paaiase;  <il6  t*élèva  al  retambe  Ineessammeut 
»ur  le  sol,  ju^^qu'/i  re  qu'il  ne  présente  plus  à  la 
vue  qu'une  pous&tère  impalpable  et  mouvante  sur 
layidle  s'aMCOit  la  démoeralle.  » 

Lorsque  le  ic:!i-l.:itrr;r,  ?'.\]\  de  IVt'.i^'tf"  rnîri" 
leteileyens,  souutel  à  une  division  par  puttious 
épte  te  MCMaakHi  de  eea«  qui  meurent  tnlee- 
lat>,  le  même  penchant  le  eoiidiiit  <mivi'iil  h  II- 
initcr  soigneusement  le  droltMe  tester,  aUn  de  ne 
pas  penneltre  onedéroKatleB  trop  étendue  par  la 
volonté  de  l'homme  à  l'ordre  légal  et  naturel  des 
sticretsions,  tel  qu'il  est  fixé  duis  le  sllmee  même 
de  cette  volonté. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  loi  française, 
e^ientlellement  «'sralitaire,  ne  laisse  h  la  disposi- 
tion du  pvre  de  Untille  qu'une  portion  de  biens 
très  limitée,  suivant  le  nombre  de  ses  enfants,  et 
Qu'elle  élal  li»  fti  ui^'me  temps,  à  défaut  des  dis- 
^»itioQs  du  l'buuime,  l'égalité  la  plus  rigoiureuse 
«litre  les  hérillert. 

Aux  Rtat>-Uni?,  an  contraire,  on  volt  fionvent 
wiisler  la  Imcrté  presque  illunîtée  de  tester  avec 
te  droit  de  partage  égal  entre  le»  enfants  du  père 
Cfimmun*.  Dans  un  cas  seaiblable,  la  lui  de  la 
(uccflggioa  teeianieu taira  €»t  le  correctif  éveotu^ 
SMrdMebtMUlanonéoBBéeadalii  lolde  laaue* 
ce-"iori  ab  intestat. 

la  léglslutiun  anglaise  peut  être  considérée 
«mme  présentant,  en  matière  de  succession,  le 
type  opposé  à  la  nAtrc  :  la  faculté  de  teinter  ne  su- 
bit aucune  restriction';  mais,  dans  les  sucres- 
^Ds  ab  intestat,  il  existe  relalivetaent  aux  mi- 
meuUesun  privilège  de  masculinité  et  de  primo- 
Sf'iiture*,  En  Écosse,  quoique  les  mêmes  prinripes 
^it'iil  admis,  le  drult  de  primogénilure  ab  mleS' 
M,  et  le  dfoR  de  disptiscr  par  testament,  sont 
l'nn  et  l'antre  moins  étendus  qu'en  Angleterre. 

I><ias  une  pareille  législation,  il  serait  diUkile 
ée  dire  li  la  liberté  ahaoloe  du  teatalciir  «et  le 

D*  la  éimoeratk  en  Amérique,  ehap.  ni. 
'  TocqaoviHe,  mmm  I",  page  tM  ;  «  Cbaqae  bomme, 
dills  loi  dsM  rÉul  «•  N«viwTort  (Jtniiftf  $tatvtet, 

V. i, apf«»dix,  p.  Si  \  a  plpin*»  liberté,  pouvoir  et  atii"- 
rlté  <l*  di«p««er  d«  km  bicii<t  par  t^<'.ntiiet«t,  k'|;u«  r.  «ii- 
*  -'r,  i  ii  foveur  de  qucl'iue  ptrsoiinc  que  ce  puisse 
tire,  pourvu  qu'il  m  teste  pM  »n  faveur  d'an  6«rpa  po* 
hiu\w  M  dTaiia  «eléié  ormiaée.  » 

«MmChUmIi.  p.aeift. 

^«M^».ar««. 
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la  succession  légitime.  Grâce  en  cITct  à  cette  II- 
t^erté,  le  mourant  peut  donner  à  la  loi  d'inégalilé 
une  application  noovclle  en  étendant  aui  filles  lo 
priviléue  de  la  prinini;énlhire  ;  mais  il  peut  aussi 
l'éluder  en  élablU&ant  par  son  testament  l'éga* 
lité  entre  tons  ses  enfants 

On  voit  que  les  diverses  loi-  i  ;  l.iines  aux  suc- 
cédions ne  présentent  pas  une  analogie  rigoa- 
reuio  :  leurs  eomblnatsons,  au  contraire,  sont 
extrêmement  variées.  Outre  les  systèmes  que  nou» 
venons  de  citer,  on  peut  signaler  notamment  : 

La  législation  romaine,  qui  attriliuait  la  suc< 
cession  nux  hMtiers  siens  d'abord,  pois  aux 
(tfjnnts,  et  à  leur  défaut  seulement,  aux  cognats*\ 

Lu  toi  éâlique,  qui  excluait  les  femmes  de  U 
succession  de  la  terre  saligue*; 

La  loi  du  Gavelfiirtft ,  en  usage  sous  des  formes 
diverses,  dans  le  comté  de  Kent,  dans  l'irtandé 
et  les  nés  de  la  Manche,  et  qol  partage  les  Mena 
par  portions  égales  entre  les  mâles  seulement 

Enfin,  la  (»utume  du  Juveigneur,  peut-être  ve- 
nne  en  Europe  de  TOrlent*,  qui  était  autrefois  en 
vielleur  dnns  la  vicomte  de  Rohan et  qui  sub- 
siste encore  dans  quelques  localités  de  l'Angle- 
terre et  dans  l'Altenboorg^. 

Après  avoir  exposé  les  principes  généraux  deè 
successions,  il  est  nécessaire  de  parler  d'une  li* 
tierté  spéciale  accordée  par  certaines  législations 
n>i  testateur.  Les  lois  les  plus  favorables  à  sa  li- 
berté l'autorisent  souvent  h  régler  pour  plusieurs 
degrés  le  sort  de  son  hérédité.  Les  institutiond 
secondaires  d'héritiers,  subordonnées  h  une  insti- 
tution principale,  picanent  le  nom  de  tubitUu^ 

*  Sur  les  autres  traits  caractéristique!  de  la  tégUla- 

tiiii)  uiigluii-i-  l'L'I.ttive  uux  ^uc'ccs!•lOIu.  on  p«ui  coHSulter 
T' >Livi .i;^L'  inliiu.i-  -  Ubien-iiitoin  on  lixe  actual  itatê  of 

the  eiigiish  laws  of  rtal  propert}i,  bj  Jamaa  ttum» 
pbrcys.  Loiidoo,  ISSS,  v,  p.  SO. 
•XIlTab.,  V,S. /n*<i7  ,l.b.IU. 

*  LextaUca,  lit.  LXII,  art.  6. 

*  Mac  CullifCh,  p.  IS  t  i  29-  TomKna  Lav  ïn'riinnary, 
au  root  renur*.  Quelques  vieilles  coutumes  irançaiioa 
cicluuioiii  les  Allea  aiariéesMi  même  eu  célibai,  kmm 
qtt'rlli!»  cialcnl  i-n  cuiicurreaco  avec  des  uiàlea.  La  cou- 
tume de  Nuriiiuiidic  qui  avait  cette  tendance  était  a|>po> 
ii'L'  une  cuiiiuiiKL-  toute  mdU,  Vofcs  Heriln,  Sucée»» 
4(1011,  dan»  le  Héperloirt,   

*  Montesquieu,  B$prit  êtt  lob,  livre  XTIII,  cb.  m  ; 
«  Le  Fèrc  du  llulde  dit  que,  cbei  les  Tartarea,  c'est  toii> 
jours  le  dernier  des  miles  qui  est  l'héritier,  par  la  rai- 
son qu'à  mesure  que  les  uii^es  6oni  en  elai  de  rncoer  la 
vie  pastorale,  ils  sortent  de  la  uiaison  avec  uoe  oeruUaO; 
c|uaailte  <i«  béuif  que  le  père  leur  donne,  et  vuot  tw-' 
incrunc  nouvelle  habitation.  Le  dernier  des  mâles,  qui 
est  dans  lu  niuisun  avec  son  père,  est  donc  son  hériucr 
iiBlurel. 

«■  J'ai  oui  dire  qo'oue  pareille  coutume  était  observée 
dans  quelques  petits  iKslrieM  de  l'Aogleterre,  et  oa  la* 
trouve  encore  un  Bretagne  pour  le  ducbé  de  Rohuo,  uù 
cllu  a  lieu  pour  les  rutures.  C'est  sans  doute  uoe  loi 
pastorale  vepue  de  quel<:iii-  p.  iit  peuple bnlOB eo pOT- ■ 
tne  par  quelque  peuple  germain.  • 

*  Ifuncee  locales  et  couuimes  portfeolières  de  ta  vl-  ' 

comté  (1c  Roliiin,  art.  «7,  ix,       20,  21. 

D.iin  S.i\<  -AU.  iib'  Lii i^,  pnniipuuié  d'environ  Ino 
mille  habilniits,  le  jilus  ji'utie  Bis  est  benilii,  oi  ^v*  , 
frères  travaillent  avec  lui  (renseignemeos  de  M.  Rau., 
Ce  droit  s^ppelle  miiioral,  par  opposition  «ok  «iq/e-  ' 
rati.  Eo  ADp^-tPrrc.  ce  drnii  rt(<Hve  do  la  tenurS  eppdé^ 
Borough  tncjiuh,  iiuuipbrejs,  page  23.  -    '    '  '  "* 
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fion.f  :  rV-t  nnr  ?nrtp  (îr  développement  du  Jroîl 
de  tester  au  «leU  de  sa  portée  la  plus  naturelle 
et  la  plus  ordinaire. 

Les  Romains  dis^tingiinifnt  la  eubstltution  vul- 
gaire, la  pupiUaire,  la  quasl-puplllaire  et  la  ildéi- 
eommiualre.  L*aneleo  droit  francata  eonaerva,  en 
les  modiflant  suivant  les  coutumes,  ces  (lifTiTi  nlos 
sortes  de  substitutions;  les  vicissitudes  de  leurs 
dispositions  sont  d'un  médiocre  intérêt  pour  les 
j^prôffllrtB'f  Vn  seul  genre  de  substitutions  peut 
eieieir  une  action  considérable  sur  l'état  des 
lilHia;ee  sont  k's  ndéicouimis.  ARome,  ils  avaient 
été  étiblto  pour  pcrmeitre  la  trammisslon  des 
blena  en  faveur  de  certaines  personnes  incnpnMes 
de  reeeroir  directement.  Dans  les  législation»  luo- 
deraee,  Ito  ont  diangé  de  nature  :  le  testateur 
s'en  sert  pour  di«pohcr  de  ses  Mens  à  l'infini  ou 
au  moins  pour  plusieurs  générations.  L'usage  de 
es  genre  de  eidwUtHtkH»  coïncide  en  gtoêni 
avec  la  liberté  étendue  de  tester  n  avec  t'eils- 
tenoe  du  droit  d'ainesse.  GepeiKiant.  par  une  in- 
tenlon  contraire  i  la  logique,  les  lols  d'âcoese, 
moins  faM  r.iMcs  nu  loslatrnr  d  au  filâ  aîné  que 
celles  d'Angleterre,  permettent  les  substitutions 
à  perpétuité,  quand  le»  loto  anglatoes  n»  lea  tolè- 
rent qu'en  faveur  des  personnes  vivantetanniA- 
ment  de  l'ouverture  de  la  succession 

Il  est  facile  dç  comprendre  combien  sont  graves 
les  conséquences  du  système  de  la  législation 
écossaise.  Elle  a  dclniit  la  liberté  de  lester  on 
l'exagérant.  On  ne  peut  pas  substituer  ses  biens 
nns  enlerer  à  ses  successeurs  le  pouvoir  d'en 
disposer  Le  substituant  enlève  donc  à  ses  liéri- 
tlers  la  libre  disposition  de  leurs  propriétés  ;  et  s'il 
est  nal,  comme  le  dit  Mac  Cullorh  *,  que  la  mot» 
lir  du  snl  de  l'Êcosse  soit  frappée  de,  substitutions, 
la  moitié  des  propriétés  foncières  de  l'Êcosse 
est  Inaliénable»  et  n'appartient  pas  en  pleine 
propriéié  à  ceux  qui  l'occupent.  Les  possesseurs 
ne  peuvent  disposer  de  leurs  biens  d'aucune  ma* 
Bière  ;  Ils  ne  peuvent  même  les  livrer  en  paye- 
ment de  leurs  dettes.  Aussi  Sismondi  fait -il 
observer  que  le  crédit  des  propriétaires  fonciers 
est  presque  annulé  par  nne  pareille  législation 
et  il  y  a  lien  de  remarquer  que  les  substitutions, 
comme  empêchant  les  améliorations  agricoles,  et 
en  même  temps  entravant  le  crédit  et  la  circula* 
tlon  des  biens,  ont  été  combattnea  par  la  pieiqne 
unanimité  des  Économistes  *. 

Dans  les  pays  mêmes  où  les  substitutions  ont  été 
admises,  dies  n'ont  pas  toq|onii  été  complètement 
réglées  par  le  droit  eomainn.  La  politique  s'en  est 

t  Yolr,  sar  tsat  ead»  Use  GaUedi  *  <Hi  Un  fitoeM»» 

«l'on,  etc.,  ch.  ni. 

Sismondi  :  Nouttaux  principes  d^SçotumU  pottU' 
que,  t.  I"»,  p.  391  et  2»». 

>  Mac  Cullocb,  p.  SS.  , 

•  SteiDoodi  :  iVouMMS  pHneipêi  d'fiosMoeiîi  pettU- 
|iw,  lirre  III,  cli.  XH. 

s  Adam  Smilb  :  Richtui  dt$  nof  joiu,  iivrr Ht»  cb.  Il, 
et  Itussi  (Cuuri  d'Èeonovxit  politique.  S*  ISt^^B),  peu- 
vent être  surtout  coosuiiéa  à  cei  égard. 

H.  One,  dsas  eno  Ècommiê  politique,  publiée  en 
IS39,  tout  en  reconnaisiani  riaconvenient  dea  subsiita" 
tiuna,  adaeuaU  l'eiUtence  d'un  petit  iioinbre  de  niajo- 
«ata  dana  rinierèi  de  ta  puine  (|).  <t  3  .  »  Les  i>iibsiiiu- 
liuoa,  oit  Uvnteaqoieu,  génuot  le  cumm^rce.  •  Ëspril 
dl(i<o^HvreV,eli.ttf 
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souvent  empareepour  les  taire  servir  crrluskenieot 
à  SCS  fins  :  appliquées  seulement  aux  biou  et  au 
tsmilles  noUes.  les  sobstitutiona  sont  devosKi 
un  moyen  de  constituer  le  droit  d'ainesse  din 
certaines  Ismilles,  et  ont  fait  le  prlndpal  soutifo 
de  rarfstocratte.  La  subttltntion  à  perpétuité  dei 
biens  a/Teclés  d'un  titre  noble  et  héréditaire,  d< 
niàle  en  mâle,  par  ordre  de  primoséniture i, 
ainsi  réglée  d'avance  par  une  disposition  U 
l'homme,  devint  im  mode  particulier  de  sabstits- 
tions,  connu  soui;  le  nom  de  majoraU,  Adois 
d'abord  en  Itnhe  au  commencement  do  motoi 
âge,  puis  en  Espagne,  parla  loi  de  Toro,  les 
jorat> ,  qui,  dans  ces  divers  pays,  ont  été  confoD<ias 
avec  les  substitutions*, ont  pris  ailleurs  on  cm> 
tëre  exdnslveineiit  politique,  et  ont  en  qodqsi- 
fois  sous  ce  rapport  un'*  dP5iinêo  un  peo  îiff- 
rente  des  sub&Ulutious  de  droit  comaM)a*.C'at 
sans  doute  en  eavisaieBnt  ce  e6ld  peûtfqasto 
substitutions  qnr  Montesquieu  nelesjoçeaituii!- 
que  dans  les  mooarchies  Mais  en  Angtetmt, 
quoique  le  régime  des  sobstttntions  ait  pmtéÊt 
incontestable  de  maintenir  la  puiysaiiie  de  !'ir> 
locratie,  on  doit  moins  les  considérer  cornais  lat 
tastRntion  politique  qoecomniemieTèglsésèni 
privé  ;  elles  n'y  ont  point  le  caractère  exeeptioootj 
et  la  perpétuité  des  majorats.  Les  mœurs  de  U  nt* 
tlon  les  acceptent,  et  l'usage  n'en  est  poiot  m> 
treint  à  une  classe  particulière  de  citoyens*.  EUa 
font  descendre  dans  tons  If?  ranes  de  la  5ort% 
les  tendances  de  la  <  lJ.i:^c  oU[)erieure,  et  soiy« 
rapport,  elles  donnent  au  principe  aristocratiqia 
des  racines  et  des  atlinités  populaire  dunt  pl> 
sieurs  écrivaUis,  recherchant  le  même  bot,  «« 
trop  mécoonn,  enlTant  nona,  la  putnanes  K  J 

1  Nooa  reprodaiaona  id  lea  tertnea  eaaanU^lt  dt  k 
déSDitioo  des  aisH>raU  dans  le  droii  Craafgiia  ifiita; 

*  Des  JeriaooDfalMsesiiagiiott  ont  dMni  lem}Mi* 

Una  vinculacion  civil  y  perp^lua      que  u  sitcfd;)'  ' 
elordendê  la  fundaciom.  {EUmtutoi  é«l  Iknchau- 
y  penad  dt  Etpatic,  t.  II,  p,  leV).  Il  o';  a  rien  «Udi  tm 
dénniiion  du  Ma^watgo  qal  ne  s'apjiliqMàlsiiAit^  | 
tution  fldéicommitsaire  «tmple.  Aussi  WL  ét  ikamê 
a-t-il  eiu  i  lii  ô  11'  eupression  espagnole  dan«  ce  km 
^neral.  Les  majuritu  ont  ete,  du  reate,  sbolia  n 
Kne  par  lea  loia  des  fi  aaplmtafe  IIM  «Si»  SitlinL 
(/birf.,p.llS.) 
S  Compris  dans  rabontlOB  générale  ém  saMiMiai 

piononct  n  à  la  fin  da  tUclc  rî-Tr  ier,  et  roubtu  «nia  !* 
«*ec  If  caniclère  nobiliaire  »ous  l'eiBiMre,  le*  tMiaraii 
ont  etc  aboli*  en  principe  chex  nooa  p^r  la  loi  do  <] oà  i 
isas,  qui  a  été  atiivio  ainsi  d'an  dénM  de  rsiiw 
blée  conatiUiante,  fc  l«  dste  d»  tl4f .  0«i  (fat  «i  M 

ciabli«avec  il'- s  Li'Tis  l'articulirrs  ^nni  w>uroiï  I  UBf  i^- 
gle  d'exititction  succf^sive  après  un  ceriaio  ooiitb>t«« 
degréa.  Les  tnajorata  crééa  de  propie  aMavecafat  vtt 
lea  bienadtt  Domaine  no  a'eieindrontqas  UMfmmùM 
au  droitde  retour atipuie  par laloi  de  lewéisMiiMM. 

LfH  II  iijorat*  existent  aussi  dana  lea  Deux-Si<:'<* 
comme  iiisiitulion  nobiliaire  :  ans  termea  <k  i'arv  )U 
du  code  napolitain,  tia  ne  peuvent  être  établi*  ^ 
la  demande  dca  iodividoa  inacriia  aoitdana  itiimfWi 
aoit  dana  le»  autres  regiatres  de  nobtesta,  sia>  , 

♦  L^i'Tit  (iff  lois,  livre  V,  ch.  ix. 

s  Le  maintien  de  l'oaaga  dea  subititutioDien  AagIC' 
terre  eat  d'aawnt  pies  nMaarquable  que.  d«  soo  lemp*.  ; 
Adam  Smitb  conaiataU  que  oea  diapoaitiooc  étalent  piM 
restreintes  dans  ce  paysqoe  dana  toute  autre  partis** 

rEliMi|:.r_  ■JriiiUii-lHîi.  (Jr  G  G.rrii.T,  l  It,  p-  •«'••) 

•  D«ce  nombre  eat  Montesquieu,  <ittntn*'l<l«*'"^ 
ftttatiees  i  «Ce  sent  des  lacsatéaieis pndwlwdl 
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Aax  États-Unis,  on  ne  peut  pas  dire  que  les 
substitutions  aient  été  )fitro«iuites  dans  l'intprétde 
l'aristocratie,  et  cepeiulaot  la  plupart  des  répu- 
Miqnes  américaines  le»  adiMttent  au  milieu  de 
irnr^  inu  di  mocralIqiMS,  ei  M  bormnt  à  ea  ret- 
treinUre  le^eUetS** 

SI  lea  Araéricalni  ii*fiaait  |Mt  da  la  liberté  qoa 
la  loi  Ir  tir  laisse  pour  accroître  le  patrim  inr  de 
leurs  û\à  aines,  si  au  contraire  ils  oc  b'eu  servent 
que  pour  rendre  la  eondltUm  de  lenrs  enfgtnU 
plu.-*  »"uale,  comme  M.  Diinovf  r  l'nfTlrnif c'est 
que  les  mœurs  américaines  repoussent  le  droit 
d'ainease  «t  les  privilèges  d'une  arMocratfe.  SI, 
ail  corilrairc,  les  Anglais,  libres  de  disposer  de 
leurs  biens,  ont  la  coutume  de  constituer  un  pri- 
vilège pour  leurs  ainés,  c'est  que  leur  caractère 
s'accoiDinode  de  l'inégalité.  Voilà  donc  deux  lois 
analogues  qui  produisent  des  effets  contraires, 
c'est-a  dirc  que,  sous  un  réaime  de  liberté ,  les 
mœurs  tiennent  lieu  des  di»posilions  de  la  loi  : 
d'où  il  suit  que  la  liberté  de  tf  ste»"  et  de  substi- 
tuer n'est  de  soi-même  favnraule  a  aucune  forme 
particulièra  da  gouvernement.  Si  le  législateur 
v^-ut  lutter  contre  les  tendances  d'une  partie  d  -  la 
nation  et  réformer  ses  usages,  il  supprime  la  li- 
berté do  tcatatenr.  C*eat  almi  qu'en  France,  pour 
déraciner  la  coutume  des  privilèges  t!'ainr?àc,  le 
droit  intermédiaire  et  ensuite  le  Code  civil  ont 
Interdit  lee  Mbttitolkim,  et  feiaené  dane  les  li- 
mites les  p'ii>  ctriMtes  la  faculté  rir  (li'posrr  par 
testament.  Encore  est-il  vrai  de  dire  que  les  mœurs 
firaïKaieet,  dane  eertainea  par  Lies  dn  teniloire, 
•ont  en  quelque  sorte  |Im  dénMMffttiqiMa  qna  la 
loi  civile  elle-même  • 

Le  système  français,  essmUellenient  égalitaire, 
était  fort  restreint  par  les  lois  ou  les  mœurs  dans 
l'ancienne  Europe.  11  est  au  contraire  fort  répandu 
dans  les  temps  modernes.  En  Espagne  ^,  et  géné- 
nleownt  dans  le  midi  de  l'Europe,  dam  pla- 
sfeurs  parties  lV  l'Allemagne,  ei  notamment  en 
Pru&iie,  la  puriion  disponible  c^t  réglée  en  droit 
coomiiui.  suivant  dea  principes  analogues  à  eaux 
que  notre  Code  a  consacrés.  La  réserve  pour  un 
Ml  deux  descendants  en  ligne  directe  est,  en 

la  noblesse  qai  disparalisent  devant  l'otilité  générale 
qu'elle  {>rocare:  mais  quand  on  les  eofniBaiùqiie  au 
peuple,  on  choque  inutilement  toaelM  priadpai.  »  £t~ 
ffUé$$Mt,  livre  V,  cbap.  t. 
s  ToetaevfUe,  1. 1.  p.  m. 

•  Donuycr  :  De  la  Libtrié  du  trarall,  livre  X,  ch  iit. 
a  ■  J'ai  Koug  les  yeux  le  cliiffrc  dea  tfUCC4.'a»iua&  qui  m 

aont  ouverieH  k  Pans  dans  le  coara  d«  l'année  lt2S,  à 
aa«  éfoqua  où  la  rMtanntioD  était  fort  pféoeeopéede 
ndée  ém  r«taMlr  le  dralt  dVlneas».  U  noalrfwde  eea 

sDi-rrission:?  est  de  ?,73e-  Kh  (itrn  ,  stir  l'ca  S  J3o  siicCP!*- 
»toùm  \i  11'}  tu  a^utl  qiiC  itùïi  d<iUiii  lesquclleii  on  ei'it 
testé,  et  dans  le  nombre  de  celle»  où  l'on  avait  teato, 
le  perwwnes  saoleaient  avaient  disposé  da  preciput 
ôl  en  flivear  de  tel  on  tel  de  leari  «aAuMa.  »  Danoyer, 
Jhia  Liberté  du  trawitf  IWre,  X.  ch.  iir 

*  Los  dttetnditnle»  Usittmoi  ton  htrederoi  Torzoso» 
m  Uu  euatro  qvintat  par(r«  de  los  bùnei  dtl  difunto. 

Lej  t,  tit.  XX,  lia.  X  é«  1«  Nov.  Reo.)  Y  fot  oacendira- 
lt$tnla$i0t  fercarat  (Uf  I,  del  wlaaie  tiielo  y  libre.) 
La  légitime  fixée  en  cci  termes  au  profit  ne  In  ma^so 
dea  enfanta  comporie  au  r«»ie  l'apiiiicatioii  tiiurc  eux 
de  ceruina  préelpuia.  (Voyez  a  cet  égard  EUmtntOê  dtl 
drmeào  citU  y  ptnal,  etc..  ptr  les  dMiorw  Gomts  dê 
la  Stma  y  ÊwmH  MmlMii»,  k  11»  p»  W  et  iaiv.) 

11. 


Prusse,  d'un  tiers;  pour  trois  ou  quatre  demoHlét 
pour  plus  de  quatre,  dea  deux  tier»  de  ta  weee»- 

sioa  >. 

Si  le  système  des  lois  actuelles  de  la  Franeê 
était  peu  répandu  autrefois  en  Europe,  lu  coutume 
conservée  en  Angleterre  était  au  contraire  assex 
génératement  acceptée.  Cet  mafe  da  tranamettre 
les  propriétés  sans  les  rr,  qui  semWe  tire  la 
conséquence  d'une  prevu^auce  plus  impérieuse  du 
père  de  ftimllle,  dont  Teravre  eat  retpeelée  Mm- 
puleusenienl  par  ses  desccndonls,  est  encore  imtté 
en  Autriche  et  dans  quelques  États  du  oofd  ds 
l'Allemagne. 

I-a  l(  j^islalion  autrichienne  frappe  d'indivisibi- 
lité toutes  les  propriétés  foncières  dont  l'étendue 
ne  dépasse  pas  140  meticn  (26  à  27  bectarcs)*. 

L'indivisibilité  (Gebundenheil)  subsiste  dans  le 
Mecklembourg,  dans  la  Wcstphalie ,  les  monta- 
gnes de  l'Eifel,  quelques  parties  de  la  l'r usà<j  rhé- 
nane', presque  tout  le  Uanovre*,  le  grand-du« 
ché  d'Oldenbourg  et  les  pays  de  Thuringe.  Dana 
ceâ  pays,  c'est  une  coutume  presque  universelle 
que  le  père  de  famille  cède  la  Jouiiaance  de  lea 
biens  à  l'héritier  duquel  il  stipule  une  rente  {Al- 
tenlheîl,  Leibuicht,  Leibgcdingt  Ausiug),  Le  ca« 
pilai  qui  reprèwnte  la  pensloo  est  déduit  de  la 
valeur  du  domaine  cédé,  qui  eat  «Mimé  à  Irte 
bas  prix  par  le  pére  de  lamille. 

On  peut  fenMrquer  que  l'bifloenee  dea  Méea 
françaises  sur  le  partage  des  biens  va  en  s'afTal- 
blissant  en  Allemagne,  du  sud-ouest  au  nord-est. 
Dana  le  dndié  de  Bade,  en  Wuitend»erg,  en  Ba- 
vière, (îans  le  ;:rand-duché  de  Hessc  et  en  Prusse, 
Itt  GdmndcHheit  (indivisibilité^  a  disparu  généra- 
lement dana  la  première  ditalne  dn  dix-neuvième 
siècle.  U  léMtioD  de  la  Sua  met  nneantmva 

*  Vojet  Ilandbuch gemeinnmsiger  KecMswahrluiten 
far  Gttehm(t»mmnntr,  dureh  Htinrieh  von  Strampf, 
pafloiia,  Vofesaassisorleaioiaifèavarideaqttle^^ 
seo«  les  MieoaaaloBS  dans  lea  div«i«es  parties  da  fAllo- 

magne,  les  Grundstptzf  Jrs  dm/schfn  Prhatrechli,  ton 
Miltêrtiiater.  Ou  j/eui  consulter  eufln  sur  ce  point  la 
Concorda li  c  «  Ji.  r;  U  code  Napoléon  $t  U» eodu itrem-^ 
gên,  par  A.  de  Saiai-Joaepli.  On  y  reman{tt«rm  qo'ea 
géoM,  dana  les  MgialatfOBa  analynées  par  rMiteur,  la 
quo>.it(>  ^i^tponiUe  eaïaapM  plaaéieadeeqaedaae  la 

^  Mac  Culloch,  p.  03  :  M.  de  Reden  dit  que  le  renier 
niemeot  de  cette  iégislatieu  est  devenu  oéeeaaaire  de- 
paisdiverase  OMétleatleM  fntrodaltea  ea  lt4i.  (iZ/gt- 

mtine  rtrjhkhende  Fijin-nT-Slatiêtik,  t.  II,  p.  44.) 

S  Dans  l't  <iseml)le de  i  i  ^'rutiiic  Ueiiatedu  retieaua^i 
des  terres  :^ubsLuuLH  s  c\  cil  mémo  tempe  dea  tema  no- 
blee  iRiU9rgutn)t  qm»  bien  qo'aUéoaiilas  à  la  votonié 
dn  proprtéiBlr»,ae  eMMnreai  laurearaetaie  et  lea  pri» 
viléges  potitiqaes  aiuchés  à  leur  poeaesaion  qne  lors- 
qu'elles restent  au-dessus  d'une  certaine  ounienance  ou 
d'un  ceruia  revenu  déierntinéa  aaivani  les  provincea. 

*  Le  gouveroemaDt  baoovrien,  en  4123,  •  bii  rendre 
une  lel  pew  le  eeniéde  lingen,  qui  imerdft  la  dfvmoo 

ttU-de*»otlB  d'enTiron  dix  firctarL's  ,  espace  considL're 
coDimt)  ce  qui  Curivieot  à  l'utxupàuuu  d'une  paire  d'aui-' 
maux  >li'  LrdU.  Les  cadeta  sont  apanis  parle  Juge,  ail 
iKMs  eat  pemia  de  reprodeira  ici  luie  esjwesaiaa  de  aoa 
vieillea  eoaiaaMe  ftantalsea. 

Nous  dçTons  les  renseignementa  que  nous  donnooa 
ici  sur  les  u»agc&  allemands  cii  matière  de  aucc^aion  à 
diveraea  obligeaniet  commanieations  de  MM.  Rao,  pro- 
feaaear  à  Baideiberg,  et  de  HelaelL  piiva»>daoeat  à 
tiieMca. 
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h  la  division  de«  biens  :  elle  permet  seulement 
de  distraire  un  tiers  des  propriétés  qui  ont  une 
con!*'nauce  compacte  (loi  de  1833).  Au  nord  de 
1  A  l  niai-'iio,  H  n'y  a  guère  que  les  Marches,  aux 
bourlios  lie  l'Elbe  et  du  Wocr,  et  la  Frise  orien- 
tale, où  la  iHspo«itlon  de  la  propriété  suit  realée 
tout  â  fait  libre.  Mais  on  |»artage  p«o  état  ces 
pays,  quoique  la  loi  le  permette  et  y  pousse,  parce 
qu'on  a  reconnu  que  les  petites  propriétés  ne  con- 
venaient pas  à  réducatlon  en  gnoA  dn  bétail. 

bans  le  çrand-duchë  de  Bade,  et  partrctillè- 
rement  dans  la  Forét-Noire ,  on  admet  encore 
.  quelques  exceptions  il»  la  lllire  division  des  terres. 
l/aiiforihaMnii  du  gonvernement  est  nercssairc 
pour  diviser  les  bien»  compacts,  qui  forment  une 
agglomération  mitnreHe  de  cnltiiret  diverses,  dit 
à  ce  sujet  M.  Rau;  on  a  l-t  suin  d*tMe\cr  bcauroiip 
d'animaux  poor  l'exploitation  des  bols  ;  on  sent 
futilité  de  placer  dans  les  pâturages  un  grand 
noinlire  (]«■  tu.stiaux  sous  un  seul  pasteur,  ce  qui 
deviendrait  impossible  si  la  propriété  était  très 
divisée.  Eiifln,  tous  les  cbemins  doivent  être  si- 
nueux |M)ur  gravir  les  montagnes  ;  si  la  propriété 
était  trop  morrelép,  le^  s' rviitides  entre  proprié- 
taires ^  niulli|ilieraiLiit  à  l'iiiDni.  Mai»  ôam  les 
]ilalnes  et  autour  des  bourgs  populeux,  les  Mena 
se  partatTiit  entre  U  s  lif'ritlera.  Le  gouvernement 
badoi»  traite  surtout  sévèrement  les  spéculations 
anr  le  moroellemevt  des  biens-fonds  :  il  frappe 
les  ventes,  en  pareil  ca?,  d'ur\  double  droit  d'oii- 
regtstremcnt.  L'administration  se  montre  aus»l 
défaivoraUe  à  eea  entreprises  en  Bavière  et  en 
Wrtrtrii  ti-  ri',  et  le  [ifupl.'  de  ce«iinyî  n  remplacé 
le  nom  dt's  bandes  noires,  création  du  langage 
liraB^,  par  la  qualUkatlon  de  bouektn  dê  do- 
maine (nofmctzgors},  fa'U  altadia  au  ipécnlA- 
teors  de  ce  genre. 

Malgré  cette  résistance  que  quelques  peuples 
opposent  à  ccrtiiins  abus  des  partages,  il  e«t  con- 
stant que  le  princii)e  de  la  division  des  biens  fait 
chaqne  Jour  de  nouveaux  progrès,  et  tend  à  deve- 
nir la  loi  commune  de  l'Europe.  L'Angleterre  rc- 
pucne  à  cette  tendance  moderne  :  le  «ysièmc  bri- 
tannique est  celui  qu'on  doit  opposer  au  nùire 
pour  les  juger  tous  deu»atafaa  en  les  systèmes 
qui  en  dérivent.  La  comparaison  semble  facile  : 
le&  deux  législations  ont  mis  leur  empreinte  sur  la 
surface  du  sol.  En  Angleterre,  d'après  Mae  Cul- 
loch,  200  mille  propriétaire»  fonciers  se  partagent 
un  territoire  de  ii,87 1,400  hectares.  En  France, 
n  y  a  an  moins  4  nOUioiis  de  propriétaires  poor 
un'"  surface  de  &2,768,Ci8  )if i  tères.  Au  delà  de 
ia  Manche,  Ib  hedares,  eu  u)u>enne,  poor  ctia- 
qne  propriétaire;  en  delgè,  li  beetares  an  plus. 
DIvrrs  ren?'"ignenients  tiré?  de  la  Orrzette  d'Àugs- 
bourg  {i  octobre  1852)  permettent  d'induire  que, 
dins  la  province  prussienne  de  Wes^ilulie,  la 
moyenne  dos;  propraHès  est  de  I  5  a  20  hectares. 
Le  nol  des  diverses  contrées  de  l'Europe  est  ainù 
divisé  d'après  des  proportloos  tontes  dfffémites, 
suivant  les  lois  et  les  usages  en  vigueur  sur  les 
sncce«âîons,  que  nous  recarJons  comme  les  agents 
les  plus  cilicaces  sous  ce  rapport,  bien  que  nous 
reconnaissions  aussi,  avec  H.  Dunojer,  la  grande 
InOuen cp  (i»>3  aîk'nations  entre  vifs.  Dès  lors  la 
question  prend  une  importance  toute  nouvelle  :  si 
hd»  loi  NT  IM  Nceanioiis  excite  une  MtiMi  il 


rapide  et  si  ronsidérablo  sur  le  partage  de»  larr», 
si  le  morcellement  uidctioi  de  U  propriété  poit 
s'ensuivre ,  la  bonne  distribution  et  l'acer^sie- 
ment  de  la  riehei^  d'un  pays,  l'existence 
grands  troupeaux  .  les  intM-ts  les  plus  graves  de 
l'a^ricuilure  ne  semblent-ils  pas  compromis? 
L'état  politique  et  soeial  d'une  nation  M  pcat^il 
même  en  être  sérieusement  altéré? 

La  controverse  sur  rette  qu&.Hti<in  n'<»tpasD^ 
d'hier  :  depnto  ilM,  qoe  de  voh  ie  »>ntéleTto 
en  Fr;mce  pour  défendre  l'égalité  de»  parta^p?! 
En  Angleterre,  le  grand  nombre  reste  ûdéle  sui 
lob  en  Tlgoenr,  et  Von  reganlanlt  TégaMé  cenaai 
une  cati?r  In  pmnipte  décadence.  Il  semble  qof 
ciiet  les  <leux  peuples  presque  tous  les  esprits  te 
fénniasent  autour  du  syslèmo  eiiraetaé  dans  la 
habitudes  nationales,  et  que  chaenn  n*éc(>ote  znkre 
ou  n'apprécie  qu'imparfaitement  les  raisons  qo'oo 
donne  de  faotre  eélé  dn  détroit  Il  ert  ben,  si 
lieu  de  suivre  cette  tendance,  de  jtftf^t  avec  Miio 
les  avantages  el  les  inconvénients  des  deux  sjff 
tènwa. 

L'école  britannique  Invoqua  avant  tout  la  vrrta 
de  la  llberti'  étendue  de  tester  pcmr  exciter  l'acti- 
vité humaine,  l'ius  I  homme  c.«t  libre  de  djjponw 
an  delà  de  son  existence,  pln^  la  propriété  »it 
prix  pour  lui,  et  plus  aussi  il  s'elTtircc  de  l'anjn*- 
rir,  de  la  conserver  et  de  l'accroître,  au  pntlii  lio 
pays  tout  entier.  Si  on  limite  cette  liberté,  la 
biens  n'appartiendront  plus  en  pleine  propriété  i 
leurs  possesseurs  :  car  c'est  une  des  condriionf 
da  la  prapriélé  qne  do  ponvoir  m  disposer.  \a 
puissance  paternelle  sera  paréillirnfn?  afTaiMi'. 
On  arrivera  ainsi  aux  mêmes  cou»équences  qw 
•(  OD  avait  permis  les  substltatlOBS  à  Tintai* 

L'activité  du  |)ère  de  famille  n'est  i>ai  sfu'« 
ralentie  par  les  entraves  de  la  loi;  s'il  (auteo 
cTDlre  les  partisans  de  la  même  doctrine,  la 
puînés  aussi  auront ,  par  suite,  moins  de  (itum" 
et  d'ardeur  pour  le  travail.  Au  lieu  d'être  con- 
traints par  le  besoin  à  des  efforts  otites  poor  te 
créer  des  ressources  dans  l'industrie,  le  comoKfte 
ou  les  professions  libérales,  ils  seront  atnorcà 
par  la  jouissance  trompeuse  d'un  patrimoine  iof* 
Osant  pour  les  itréfierver  des  plus  impérieux  be- 
soins, mais  incapable  d'occuper  toute  leuracUfilé 
et  di;  servir  de  champ  et  de  stimulant  à  taoiei 
leurs  facultés. 

Ces  deux  raisons,  le  déconragcment  du  pôn? 
de  famille  et  le  ralenUssement  de  l'arJeur  «ici: 
puînés,  touchent  autant  aua  Intérêts  ^éraoi  ée 
la  société  qu'nnT  intérêts  particuliers  de  l'Écono- 
mie politique.  Cependant,  a  ce  point  de  vue  ^* 
ctel,  elle»  méittent  d*étra  «lamloéei  iree  ont if^ 
rieuse  attention.  Kala  on  appola  mtoot  le  iff- 

'  Il  LSt  à  remarqnor  que  le  système  dM  lois  fronçai -O' 
Ktir  les  suGcvMionii  a  été  combslla  CD^OM  pir  certain» 
i^conoini»t«!>  anglais  faVoraHea  i  la  éàa«er»ii«  (MUI  - 
PrincipUt  of  potiUcal  Bconomy,  t.  I,  p.  W.  ^ 
Domlsle  préférerait  retlrtindre,  non  ce  qtn  cKacvnp^l 
UgHer,mait«ê  «M  cAaeiM  pcîsl  •eqmérir  pftrgtM 
héritagt. 

Ce  Mf«ii  OM  M  de  ■lasiOMai  abasta  ésa»  l'apr^* 
prialion,  subutiioéc  h  âne  loi  de  maxlmam  rrliiif  £<>• 
reposerait  aumne  pensée  dVfntite  civique  pluid(()«i* 
sur  unt'  ri  gk- d'é^alilé  de  fiiriiiiio.  Se  »on*ttl»i*'''wi;-«'  !* 
pM  suus  ce  raifort  nue  ploa  grave  alinoit  m  fnM>f« 
do  la  Ufesvlé  es  do  rapfràptisiiiwr 
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t^me  sur  des  considération»  d'un  ordre  purement 
.i:;ricole  et  mfttëriol  :  la  diviùon  constante  des 
liérita^es  détruit  Im  elôture«,  empêche  les  grandes 
entreprises  d'irrii;atioa,  augmente  les  frais  gëné- 
raiix  de  la  culture,  accroît  indéfiniment  le  nom- 
hn  des  chemins,  fait  abattre  les  futaies,  entraxe 
rédncailoD  dfli  «Dimaux  da  nwt  tupéricure.  On 
rn  conclut  qu'elle  est  éfidunnoA  «oiitniir»  à  la 
production  agncolu. 

Mac  Culloch  cite  à  ce  propos  ^  le  tristt  état  da 
l'asTlculture  dans  les  lies  de  Jersey,  Gucrnescyet 
ks  autr^  iled  de  la  Hanche,  où  la  coutume  du 
fiardklnd  est  toiUoufft  en  vliiMar  ;  du  Klorots- 
Miirc,  oii  la  propriété  rst  tri^a  disièée,  malt;ré  la 
coutume  de  primogéoilure  *  ;  il  rappelle  les  ob- 
cerntloiw  Ilîttes  dint  le  même  fent  par  Arthur 
Vritin^,  il.ms  son  Voyage  au  nord  dr  l'r'ro'^sf 
Ce  qui  e&t  coottant,  c'est  que  les  produitu  agri- 
eolet  sont  en  Angleterte  beaucoup  plus  considé» 
r  iMis  qu'en  Francs ,  quoique  !•■  su!  soit  d'une 
qualité  inférieure  ^.  11  est  donc  permis  aui  défen- 
seurs da  système  anglais  de  vanter  les  eonsé- 
(|uciice&  économiques  de  leurs  lois  et  usages  sur 
les  successions  et  le  partage  de»  biens,  bien  qu'il 
Mtit  diflli-ile  de  démêler  si  ces  progrès  agricoles 
n'ont  putnt  d'autre»  causes* 

Enûn  les  raison»  politiques  ont  aussi  leur  poids 
en  Angleterre,  quoiqu'elle»  ne  paraissent  pas  do> 
miner  ouvertement  le  débat.  Le  i>yatème  en  vU 
çueur,  qui  doit  son  origine  à  l'organisation  féo- 
dale *.  est  considéré  comme  le  souUim  d«  l'aris- 
locfatle,  et  ce  mettf  seul  sulBralt,  aux  yeux  de» 
Anglais,  pour  le  ronsrrvrr.  C'o>t  une  question 
<|0*ll  De  nous  appartient  pas  d'approfondir  dans 
le  tcarall  aetod.  Meus  noos  bornerons  à  dire  que 
l'aristocratie  paraît  iiiilisppn>a!i1r  h  h  ron^l  tn- 
tion  anglai»e  conrnie  pouvoir  modérateur,  et  aus&i 
iltt'ene  remplit  chez  nos  voUins  une  fonetkm  so- 
cille  attribiit'(!  en  France  à  rKhit,  ot  qui  t.'st  r;i|i- 
pelcc  par  ces  paroles  de  Mac  Culloch  :  «  La  cou- 
lune  de  primogéniture,  enassafintraeemnutatlon 
de  la  propriété  et  sa  perpétuité  dans  les  familles, 
pourvoit  en  même  temps  à  la  culture  de  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  élevé  dans  l'art,  la  littérature  et 
la  science;  enfin,  de  tout  ce  ^ donne  une  splen» 
dcuret  une  ciMcbrité  durahiofi  aux  natî^rts^.  ^ 

Tel  est  le  résume  de»  pnuci^iea  laiouxis  deve- 

ilbeC«lledl,p.»l. 

•  tbU.,  p.  §3. 
>mtf.,p.  ti. 

•  On  a  calculé  ^ue  ragricolteor  frnrçais  produit 
3<S  fr.,  cl  l'agricuUcur  «tiglais  715  fr.  (Slaluin^ite  di  la 
t'rancitt  de  l'AngUterrt,  par  Ta|>ièt,  4W».) 

D'aprte  Mac  Callodi  (p.  4«T>,  uq  sera  da  (erre  pt  o- 
Mim  Angfetarr»  «a  nolos  tS  biuhels  da  froment,  en 
France  20  au  plus,  et  on  uii.>)eiMio  k  pt  ine  1 1. 

S  L'wigioe  fctfdale  des  droiU  de  priiMu^féailure  en 
Burops  tst  parfUwoMBt  établi*  t  EUeaae  Paaqaier  s 
aène  appliqué  géugrapbiquement  l'action  de  celle 
cm&e  poliiiquu  aux  coutumes  tic  notre  ancienne  France  : 
«  A  ctiu-  cciU8«3  vDyuiis-nous  qu\  i-innuas  ob  il  y  eut 
gntods  teigoeura  qui  fireot  pour  qut^l^uu  ieinp«  léle  à 
DM  nli,flaMrrot  la  droit  d'alneue  spccialemeni  uf- 
fScté«  MNDme  «D  la  BiTtufiiie,  Normandie,  Vermanduia 
et  antre*.  •  {Itecherchei,  I.  Il,  ch.  ».)«  L«  raiaoo  feo- 
date,  a  <lil  .M<Jt)U'><|uu'u  dans  huii  £«pril  dM  M%  tOtÇ* 
celle  de  la  lui  pulilique  ou  civil».  » 

•  Mae  Callwb.  page». 


îopp^e?  par  n^s  vo!>ins  iroulrc-Manchc  '  ;  la  plu- 
part sont  rarement  entendue»  ou  même  alléguées 
en  France  ;  mais  nous  opposons  i  eette  doctrine 
un  système  qui  ne  paraît  ni  inoins  complet,  ni 
moins  solidement  établi,  et  qui  a  en  outre,  dans 
PinHiicnce  de  nos  sentiments  et  de  nu»  habitudes, 
un  auxiliaire  dont  II  est  dlIBetle  de  mesurer  to 
piifssîinrp. 

Les  Idis  françaises  n'nnt  point  supprimé  la  li- 
berté du  te^tateur,  elles  i  m  limitée.  Elles  n'ont 
pas  ^  iM(  li  niné  cptte  opinion  de  Mirabeau,  aussi 
eunirairc  aux  saines  notions  de  la  morale  qu'aux 
vrais  prlnelpes  de  l*ËeonoRi!e  politique  :  «Qoe  les 
droits  de  l'homme,  m  fait  dft  propriété,  ne  peu- 
vent s'étendre  au  delà  du  terme  de  son  exl»- 
tenee*.  »  EUee  ee  sont  bornées  I  diminuer  la 
quotité  disponible.  La  controvi^r^r'  avec  les  parti- 
sans do  système  anglais  se  réduirait  donc  à  une 
simple  qoestlon  de  nesnre,  si  la  loi  tran^^tse  sur 
h  t:iii'cç>8iou  ab  hitisfat  ne  complétait  le  y.-- 
leme  opposé  à  celui  de  nos  voisins  d'ouire-M  in- 
die,  en  établlticnt  l'égaHté  légale  des  partage». 

Cette  division  égale  des  f^uccossions  a  l'avan- 
tage incontestable  de  répandre  rapidement,  chez 
tous  les  membres  de  la  société,  le  sentiment  et 
la  Jouissance  de  la  propriété  :  par  ^uite,  elle  en- 
courage les  mariages,  favorise  ou  restreint,  sui- 
vant les  circonstance!»,  d'une  manière  utile  peut* 
être,  l'accroissement  de  la  population  et  enfin, 
intéresse  un  plu<i  cranil  iionibrc  de  propriétaires  À 
la  conservation  de  l'ordre  social. 

Quant  i  la  production  ascrieole,  Il  estmi  qu'on 
Invoque  quelques  fniis  â  l'avantasc  de  la  granda 
culture  ;  mais  il  est  facile  aussi  de  citer  un  grand 
nombre  de  preufeeen  hveurde  ladlrtelondu  sol. 
Il  n'e?t  pas  de  contrée  en  France  un  la  valeur  de 
la  propriété  et  le  produit  de  la  terre  n'tUcnt  été 
considérablement  aagmentés  par  la  création  de 
plusieurs  domainos  sur  «les  terrains  précédem- 
ment indivis  la  culture  de»  ci-réales  surtout,  si 
importante  èbes  nous  i  cause  de  la  eonsémmatloa 
importante  du  blé,  a  fait,  depuis  rétabllSieiDeDt 
des  lois  actuelles,  de  notables  progrès. 

La  grande  propriété  est  sans  doute  plus  favo- 
rable à  l'éducation  de  l'espèce  ovine  $  mile  la  race 
bovine  H'af^corinnode  «'Laleincnt  bien,  et  même 
mieux,  suivant  Mill  *  et  M.  Paaby,  des  propriétés 

*  M.  Humphrcys  a  fait  an  re»t6  remarquer  que  la  pro- 
priété ininiubilldr«i  aeale  soamlse  en  Aogletcrre  à  la 
M  de  priinogénliore,  e«t  notai  importante  que  la  pn>> 
prioié  mobilière,  qui  comprend  les  mines,  docks  ci  ca- 
naux, aux  icimea  de  la  législation  du  pays.  (Voyez  Ob- 
iervafiom  on  the  aclual  ttotê  0^  th»  «ngtidi  loHt  ùf 
rêoi  fMnSfMTlf ,  page  20 1.) 

*  IMacoon  la.  après  la  mort  de  Hfrabean,  k  raaseaa- 
l/i  u  coiisiiiiiaiii*',  par  M.  de  Talloyrand. 

9  11  e»t  al»é  de  voir,  en  effet,  que  l'egalilè  des  pur- 
lagea,qai  doit  amener  plas  d^ndividas  »a  mariage,  cti- 
trafne  B»UiNillaiiMnt  d'an  aatte  c&ié,  cliet  i«  pènt  de 
faniille,  la  OKÏDta  d'un  nombre  (Tentou  trop  eomidé* 
rabic,  cumuie  dange  r  d'ctiticr  Jcnumbromcnt  pSOr  10 
palrimoine  créé  ou  ctuix-'rvo  par  nés  iraviiux. 

*  l^educde  Broglie  ^  ^nulait,  dans  la  discoaaion  sur 
le  droit  d'alnesie,  le  même  fait  reluUr  à  la  Saisie;  la 
riclic««e  a^^ricole  y  aurait  plus  que  uiple  dSM  M  aaSi 
ttun  ^  .:.  i  :  I  >seniciit  de  ia  i'0|<uldlion.  (jOuttOfer  :  H»  !• 

LibtTti  du  travail,  livre  X,  cbap.  m.) 

*  «TbU  snaU  propsfiles  ers  «ot  favMTslilB  te  sbesp- 
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rJus  limitées'.  On  e-t  obligé  de  reconnaUre,  dans 
ûeé  circoosUnces  données,  certains  inconvéoienls 
à  la  subdivision  extrême  :  M.  RoMi  a  conseillé, 
pour  y  remédier ,  l'asGoclation  des  agriculteurs,  qui 
D'à  pas  réussi  généralement  jusqu'ici  ;  mais  ce 
remède,  tppUqoé  par  emniris  <Una  les  fn^lières 
di)  Jura,  peut  cire,  avec  le  temps, appelé  à  avoir, 
sous  d'autres  rapports  aussi,  d'excellents  effets. 
D*alllean,  tH  tant  en  entre  lei  redierehet  par- 
tiellcâ  de  qurlqnps  T^rnnnmi=^tr?,  !e  noml>rc  des 
parceUes  diminuerait  maiutenant  en  France,  et  la 
raojpemie  propriété  tendrait  à  totetltner  à  la 
petitr  pnrml  nous.  Le  maximum  de  division  au- 
rait été  du  moliuatteiot  dans  certains  pays,  et  un 
mouTenent  en  sens  tnterse  j  réMltanlt  dû  petit 
nombre  des  enfiints  dans  les  farnilleietdBllHinve- 
ment  naturel  des  transactions  *. 

On  a  dit  qoe  le  système  français  décourageait 
l'activité  du  père  de  fanullc;  mais  la  nécessité  de 
pourvoir  aux  besoins  de  plusicurâ  enfanta  peut 
aussi  bien  stimuler  les  facultés  d'un  père  que  l'espé- 
rance de  fonder  une  maison  puissante.  Quant  aux 
puînés,  11  est  vrai  qu'ils  sont  obligés  à  faire  plus 
d'cITorts  en  Angleterre;;  mais  il  serait  bon  de  peser 
au^siledécouregemeiit,  les  soulTranreset  les  mal- 
heurs qui  |ieuvent  être  la  suite  d'une  inégalité 
trop  grande  dans  les  partagea  ;  et  eufln,  11  faut 
examlmr  surtout  si  kl  matin  et  réiat  de  tous 
les  pays  peuvent  promettre  partout  à  l'activité  des 
cadets  de  famille  les  débouché»  nombreux  que 
prëaenient  r^gllae.  les  oolonies,  la  marine  et  Itf 
commerce  de  l'industrietisc  Angleterre 

Toutes  choses  se  lient  dans  la  remarquable 
eonsUltttioD  de  ce  pays,  etrnlsteneedeson  aris- 
tocratie ne  repose  pa^  moins  «ur  les  ressources 
qu'elle  possède  dans  des  contrées  lointaines  que 
sur  les  vastes  propriétés  de  la  mèro-potrle.  La 
tète  du  colos>e  est  eu  Europe,  ses  pieds  sont  aux 
Indes,  et  dans  ces  colonies  nombreuses  où,  comme 
la  statue  symbolique  qui  ptrsonniQe  l'ensemble 
des  castes  lBdlenDcs,elle  a  placé  ses ealuta  dédié- 
rltés. 

Cette  aristocratie  n'exigte  pas  en  France,  et 
nous  ne  sommes  point  disposés  à  la  rétablir.  La 
crainte  de  voir  restaurer  les  privilèges  a  contribué 
beaucoup  a  l'établissement  et  au  maintien  du 
système  aetuel;  l'esprit  de  démocratie  qui  noos 
nnime  depuis  n(<9  a  constamment  fermé  l'oreille 
du  législateur  aux  considérations  agricoles  et  ma- 
térielles alléguées  avee  plus  ou  moins  de  force 
par  les  partisans  du  système,  anglais.  On  n'a  ja- 
mais TU  en  eux  que  les  défenseurs  d'un  ordre 
de  choses  auquel  la  bourgeoisie  refusait  de  reve- 

farniing,  secms  to  bc  admitied  ;  but  tliS  brMding  aod 
faiteniug  of  horned  caltle  is  to  perfecity  compatible 
«itb  small  capital,  tbas  ia  Uie  <^aiM  «C  aiany  conti- 
MnMl  «ocbarWca,  loiatl  ÎÊtm»  bave  die  advantaga  in 
tlii<^  rc'pFTt,  snti  so  grcat  an  adTantsge  as  so  be  nioro 
thaii  a  conipensaiion  fur  ibeir  ioferiorily  io  sbecp.  » 
(Miil  :  PrincipU*  of  political  Economy,  tome  1,  p.  «00. 
Aoaliae  de  divws  articles  daJferiMiiii-ifaroNMt  aor  «a 

»  Des  tystimes  de  cullurr  r  f  ,!<■•  leur  influence  tur 
FÉconomie  sociale,  par  M.  Hijip.  t^asay.  (P.  (l&-t20.) 

«  «  L'abu»  du  morcellemoat  dex  terrea,  d'après 
H.  Drot,  se  corrige  do  lainvéOM.  «  Êeonomii politique, 
p.  «et.  (Tofei.  ci-dflMtts,  l'article  HoacsLuuisHT.} 

•  BossI  ;  «Mrtd'Amieml^  psHM^Mb  i.  Ii  p.  4i7. 


;  nlr,  et  qu'elle  n'avait  peut-être  jamai*»  cotnpiêtf- 
I  ment  accepté. En  France,  la  ioi  de  pnmogénlUirs 
n'a  Jamais  été,  en  effet,  la  coutume  oniveniOe; 
i  dans  l'ancien  droit,  c*éiait  l'usace  des  bienî  et 
des  famiiles  nobles.  Mais  le  partage  égal  était  la 
loi  coronmne  de  la  soccessieii  aèliileifat*,«l 
an?9i  l'u'rîpre  fréquent  de  la  roture,  elparc(m>é- 
quent  du  grand  nombre  *.  Rétablir  rio^èabtédaoi 
notre  légtalaUon,  ce  serait  tenter  une  wam  ^ 
aur.iit  pru  de  chances  de  succès'.  •  î/écnlité,  dit 
M.  Ro&si,  est  dans  nos  moeurs  ;  Il  est  pe4i  de  pt- 
rents  qui  eeent  enrleiibr  un  de  leurs  enllints  aot 
s  des  autres  Qu'on  pen^e  ce  qu'un  voudra 
de  cette  disposition  générale  des  esprits,  le  fut 
cet  irrécusable  ^  »  Dsns  la  Grande-BretagM,  li 
société  est  assise  sur  un  principe  tout  opposé.  W 
négalilé  prend  l'enfànt  au  foy«r  domestique,  ell« 
le  suit  au  collège,  elle  doit  l'accompagner  toate 
sa  vie.  On  comprend  que  dîna  un  tel  pays  il  loit 
facile  d'établir  et  de  eonserrer  des  inéfiUtà  et 
des  privilèges  dans  les  successions. 

En  repoussant  la  division  des  terres,  le  syiHm 
snelatâ  consulte  davantage  l'intérêt  de  la  cnnm- 
vatiuQ  des  propriétés  créées  par  le  travail  da 
pères  ;  le  système  fran^s^  en  assurant  une|s^ 
tion  d'héritage  à  chaque  enfant  d'un  même  père, 
semble  mieux  veiller  aux  tntéréta  des  pertooiMb 
Les  Anglais  montrent  plus  de  prévoyanes  èm 
l'intérêt  des  famille-  ron-iilëré*^>  comme  élànents 
distincts  et  durables  de  ia  société  ;  les  Frao^ 
nue  pins  grande  pcéoeeupatlon  peur  le  seitéei 
indiridui  que  lea  Ibmilles  renferment.  Us  lé|i»> 

I  Toyes  Merlin,  v«  Suecmitm,  secttoD  I,  $  Ajpr- 
toin  éÊ  juriiimdtuei.  Tojas  asasi  la  oiént  Mieor, 
vo  Quint  narortl.  Les  |Mys  de  droit  écrit  et  la  pin 
grande  parlie  rtes  pays  coutumicrs  parii/eiit,  s-u»  * 
rapport,  du  priocipc  de  la  oovelle  lis  d«  JuaiiBiru.  le 
droit  d'aînesse  dsDs  oeruinea  coaluBMa»  taltos  faa 
calle*  de  Poothieu,  était  porté  à  ooe  atOMue  «Uéatu 
s'étendait  sassl  aux  biens  roiorlers. 

•  Viiici  c  qur  ilii  A  Cl  i  i  (;ard  M.  Baudiillart,  en 
lant  de  la  clause  du  tiers  éial  daoa  notre  ancien  refime: 
«  Praiiqoant  le  partage  des  béens  paternels  oa  miM- 
ods,  nauMas  oa  Inmaablaai  eatre  tous  lea  enfiiaii,!»- 
coniiBlasaat  PégaUté  dea  frèreset  des  aceor»,  |»Mlaaait 
le  droit  égal  des  époiu  aux  cboaea  acqaisea  pendant  K 
mariage,  elle  donne  le  spectacle  d'une  société  ayant  mo 
existence  à  put  Ci  ses  lois  à  elle,  lois  destinées  i  aw 
quérir  «t  à  iransfomwr  laaodélé  loot  entHra.  >i.Mi» 
«I  «on  Tmp$,  p.  s.  ' 

On  peut  M'UM  ri[ijt;r  aussi  que.  ili's  le  si:i:.'.cme  Sk\  t, 

les  substituiioDs  âdéionmmissaires  avaient  été  rèduiMi 
en  France  à  deux  degrés  par  l'ardoaaaaead'Oi^tea»fi^ 
Toqoée  par  LbApitsI,  d'après  les  vcsux  éniio  par  le  tien 
état.  Le  droit  d'aines»e  avait  été  forteme^nt  cHiiqaé  pir 
Dumoulin  et  d'Argen  tn-  I  i  uil-i'mjs,  li  din  nous  modirs 
sus»!  dans  ses  écrits  mêmes  un  grand  respect  pourJa 
conservation  des  grandes  fortunes.  «  L'Étal  de  tsiéfi' 
blique,  dit-Ut  est  d'auunt  plus  ferme  et  stable,  eitaal 
appuyé  sur  les  iMones  maisons  cooime  sorf^roa  pill«n 
itiiuiuabies  ne  pourroicnt  pa»  supporter  la  fiesanui^f 
d  un  t^ratid  bâtiment  s'ils  étoient  grêles,  orea  qu'ils  fat- 
scut  en  plus  grand  nombre.  •  Qoaot  à  l'état  lèel  ét  toi 
daaa  l'ancienne  France,  il  parait  arotr  été  pouM^  jai- 
qntuo  depré  de  division  aaaes  afance.  (Vojea  ci-de»- 

S  Un  sait  qu'un  projet  de  loi,  établissant  le  dmil 
d'aioease  dans  lea  aoecesaimia  a6  intntat,  iopperuat 
lOO  fr.  d'impôt  fonder,  fut  rejeté  en  f^-ir.  M  Dupisls 
cumbsttit  dans  un  écrit  intitule  du  Drou  U  M»*»*' 

*  Écottomiê  foMittê,  X.  11.  p.  SI. 
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UtPnr?  dft»  deux  peuples  ont  romprl»  d'une  ma- 
nière diaérente  le  droit  de  propriété.  Pour  ies  An- 
^,1e  ]iropriétalra  peut  dlq^r  de  m  cho8«  à 
ion  :rrp,  même  par  testament  ;  U  a  le  véritablr. 
droit  uiendi  et  abutendi,  et  ce  droit  n'est  paralysé 
du»  tet  mains  qne  par  les  dlsposltiona  de  Tas- 
renflnnt  ou  propriétaire  primitif.  En  France,  la 
famille  du  propriétaire  semble  avoir  part  à  ses 
droit»  ;  lea  enfaiits  qui  re^oif ent  1*b<rëdHé  de  leur 
père  recueillent  des  biens  dont  ils  étaient  déjà  co- 
priétaires  ;  ils  sont  en  quelque  sorte  heredes  tui. 
U  i^oprlété  anglaise  dépend  plus  complètement 
(ics  volontés  de  l'homme  vivant  ou  décédé;  la 
jiropriété  française  est  plus  assujettie  à  celle  du 
législateur  :  Ici  une  pensée  d'assistance  à  l'égard 
des  enfants  domine  le  droit  civil  ;  là  règne  c«ttc 
cooDance  dans  les  ressources  de  l'individualité  li- 
wéc  à  elle-même  qu'où  peut  regarder  presque 
à  ton  gré  comme  la  cause  ou  l'efTet  d'un  carac- 
tère national  plud  persévérant  et  plus  énergique. 

S'il  était  poui-sé  i  ses  conséquences  eitrémes, 
le  principe  de  la  législation  française  détrolrilt  Ui 
t'  ;  ri  te,  rn  lui  ôlant  sa  liberté.  Il  faut  écouter 
>t  rubcau  pour  s'en  convaincre  :  •  Puisque  le  droit 
<le  propriété  »nr  la  plupart  des  biens  dont  les 
hommes  Jouissent,  disait-il,  est  un  nvanta-:?^  <jtti 
kur  e*l  conféré  par  tes  conventions  sociales,  rien 
o'eoipéche,  il  l'on  veut,  que  l'on  ne  regarde  rcs 
bien-  <  o)u)nr  rcntrun'.  de  droit  par  la  mort  de 
loirs  possesseurs  dans  le  domaine  commim,  et 
rebMirnani  entoile  de  fait,  par  la  volonté  géné> 
raie,  aui  héritiers  que  nous  appelons  légitimes.  » 
Si  les  biens  rentrent  de  droit  dans  le  domaine 
CMiunun ,  qui  vous  garantit  qu'ils  n'y  resteront 
pas,  et  qu'ila  retourneront  à  la  ramillo?  qui  vous 
SMure  qu'on  ne  changera  ]m<i'^  b  liclion  en  réa- 
lité, et  que  ce  spoliateur  légal,  mais  auon)me  et 
insaisissable,  I*Etat,  ne  vloidra  pas  nous  dire  : 
•  Les  champs  que  vous  cultive?  «ont  à  moi  ;  vous 
élcsraes  fermiers,  je  suis  le  seul  propriétaire, 

...  tlxc  niL-D  su  ni,  velcres  niigme  culuni! 

I^ar  cette  doctrine,  lea  fondements  de  la  propriété 
sont  renversés;  eir  ee  n*est  pas  de  la  loi  ni  des 

contenfinns  annales  qu'il  tient  son  rri^icnce; 
c'cit  de  la  lil>erté  uaturcilc  et  imprescriptible  de 
llMune.  Interdire  au  propriétaire  de  disposer  en 
nioorani  de  si  <  t  i  ns  et  les  attril)ucr  à  l'fitat, 
c'est  refuser  à  l'homme  un  droit  qu'il  lient  de 
IMeoméme*. 

Heureusement,  c'est  par  d'autres  arsumont.-^ 
qu'on  défend  la  loi  française;  elle  protège  les 
étoits  des  membres  les  plus  rapprochés  de  la  fa- 
niille,  c'est  assez  pour  la  justiHer.  Le  système  on- 
{lais  s'appuie,  en  ce  qui  regarde  le  droit  Illimité 
ée  tester,  sur  un  tout  autre  principe,  le  droit  du 
r  roiiriétaire.  Les  deun  doctrines  ont  donc  un  fon- 
dement Juridique  don!  on  no  peut  suére  rontcs- 
tcr  que  l'étendue  d  application  i  ni  l'une  ni  l'autre 
ne  peut  être  abfolunient  condamnée  en  ce  qui 
eonccTuf'  \f  principe  i.i?olé  qui  lui  sert  de  base. 

Auséi  c&i-il  permis  de  penser  jpeut-étre  que 
«Inani  des  deux  pty»  a,  wnis  m  rapport,  la  lé- 

>  RoMBcao,  dam  son  Contrat  toekit^  Hably  et  Ro- 

ite^pierre  oat  nié,  comoiu  liirKbcau,  lu  légiiimiic  du 
eruil  de  lesier.  (Yoyes  les  ariiclea  savanu  de  M.  Troj»- 
lM|.  dut»  le  Dn»  des  9^  10,  M  eiiT  février  ml.) 


glflation  la  pins  convenable  h  ses  mœurs,  à  sa 
constitution,  i  ses  besoins  agricoles.  Non-seuie- 
ment  on  doit  tenir  compte,  dans  l'étodo  dea  lolt 
fur  les  succession?  de  !'inf!ijencc  nécessaire  dea 
formes  politiques  ;  mais  ou  doit  aussi  considérer 
attentivement  lea  clreonslMoeaplijsiqnes  qui  ren* 
deut  Tun  ou  l'autre  sy.<;tème  plus  favorable  a  la 
culture  du  sol  et  à  la  production  fénwale  *•  Ainsi 
la  division  dn  sol  piéunte  des  avantages  consi- 
dérables dans  les  cultures  manuelles  dee  paya 
chauds,  dans  les  pays  de  vignobles  et  dA  jardi* 
nage,  tandta  qoe  la  grande  euUore  semble  son* 
vent  plus  utile  dans  les  pays  froids,  et  dans  les 
pays  de  pâturages,  où  l'instinct  des  propriétaires, 
InOaencé  par  la  prévision  des  résultats  économi- 
ques plus  peut-être  que  parles  tendances  moralea 
des  populations,  répugne  lénénlemeut  à  la  divi* 
slon  des  héritages 

Sous  le  rapport  de  la  production  des  richesses, 
la  préférence  à  donner  à  Tun  ou  à  Tacitre  des 
syittérnes  que  nous  comparons  dépend  donc  en 
grande  partie  do  dreomianees  locales  très  va- 
riables, et  qui  ne  permet tmt  pas  dès  lors  la  dé- 
duction d'une  conclustou  ab&olue,  indistinctemoil 
apptteablo  à  tona  les  pays.  En  eo  qui  eoncemo  la 

France,  ^on  soi  rt  «n  ciilttire  n^l^s  parai- sfnt  ;:t'- 
néralement  s'accommoder  aisément  d'une  subdi- 
vision poossée  Jusqu'à  un  terme  asseï  avancé. 

Ati  point  de  vue  de  la  justice  dlstribulive,  le 
doute  n'est  pas  permis,  et  la  supériorité  de  notre 
système  naUomd  est  hwontestable. 

Quant  à  la  question  politique,  dont  le  fond 
reste  étranger  à  notre  s^iet,  noua  ne  voulons  pas 
«lamlner  le  problème  délicat  do  l'établissement 
des  monarchies  sur  des  bases  exclusivement  et  at»- 
soiumcnt  démocratiques.  Nous  voulons  seulement 
constater  que  si,  suivant  l'intéressante  observa- 
tion de  M.  de  Sismondi  *,  la  loi  des  partages  égaux 
a  soutenu  les  aristocraties  républicaines  de  Rome, 
de  Florence,  de  Venise  et  de  la  Suisse ,  un  seul 
peys  a  vu  se  perpétuer  Jusqu'à  nos  Jours  une 
classe  de  citoyens  modératrice  à  la  fri<  du  potnnir 
monarchique  et  des  passions  populaires,  au&i- 
llairo  polasmlo  do  Tonlre  ol  ée  It  liberté}  oe 
paya  est  edul  où  Ico  tindltiou  do  la  léglilalloii 

*  C«st  avec  raisM  qirtia  éerivain  a  dit  :  «  Divers  ter- 
rains, soit  par  leur  nature,  «oit par  leur>itustioD,appcl« 
IcDt  ou  rv|>oiis.-cnt  l«  morceliemenl de  la  propriété.» 
Droz,  Erotmmie  polilirjuf,  [1  89. 

'  Ceitfl  tendance  peut  être  observée  ooo-s««leMieo( 
daat  les  pays  WNitaeaa  de  rAHesB^ae.  coetnie  noaa 
l'avons  vu  plus  haut,  mais  cocore  dans  quelques  parties 
du  centre  de  U  France ,  dans  la  haute  Auvergne  p«r 
txciiiiilc,  lid  la  pruprieié  ■  i nible  «e  pouvoir  de.stendro 
au-dessous  d'uo  ccrtaiu  minimum  saas  compromettre 
l'eatretieo  des  treopseas  et  la  MMtoailoo  dea  frooM- 
goA,  et  o<i  Ica  pères  avantagent  souvent  lears  6lles  en 
prenant  jendrsi,  suivant  l'expression  locale,  plutôt  que 
iio  Tdire  àvs  yAti»  é(tale»  pour  leurs  curmits  do  tout  acte. 
Dans  UDo  autre  partie  de  l' Auvergne, oi)  le  travail  vihl  a* 
daos  lea  drcoDalaoces  où  11  ifazarce.  ralativemantsaiw 
tout  à  la  culture  de  la  vigne,  une  valeur  particifi^rr  il 
est  diirne  de  remarque  que  les  pères  de  famille  a^àuià- 
souvent,  d'une  manière  colk'clivt",  leurs  enfants 
niàles  au  délriment  do  leurs  filles.  11  en  est  ainsi  dans 
une  partie daa eampagnaeda  Paynie-IMoie  qol  avefal- 
iiuni  Ciermonl-Perrand. 

3  A'ottreaitj:/'rtnc>j)ea  d'^onomi«pofi«f«r,  tomel", 
page  Sir. 
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ruinaioe,  1^  InsttncUiie  U  jtisiicc  diMributiTe.el 
même  lei  tendance»  qui  leroblont  le«  plut  natu- 
rdics  au  cœur  humain,  ont  «'i»'  siu  rifii's  à  la  pcn- 
ti'c  de  coDiervalion  de  la  hiérarchie  suciale  et 
^iinmtiquecamme  biMde  lahiérardiie  |)oliliquc. 
Qt'(  n'a  jiiniatc,  dans  notre  [lay^,  ambitionné  cer- 
t  i  m  rëiultata  lout  eo  <lé«irapt  le<  acbelvr  à  uo 
piiir<>  prit?'  E.  n  Vàvato. 

si'f:RB.  Le  tucre  e«t  peut-être  de  toutes  Im 
dciiit't'i  ou  uiarchundtsc>  celle  (|ui  ,  depuis  le 
fouuuenceuient  de  ce  £ièi  ll^  a  le  piué  occupé  les 
jjkiianelecft et  les  hommes  d'Ëlut.  CkaI  unalimt'nt 
prtTi(  ui,  ou  plutni  l 'c-i  un  assaisonnement  agréa* 
Lie,  uourrtssaot  par  lui-même,  qui  s'ajoute  avec 
avantage  à  benicoup  4'autres  subetances  alimen- 
l;iiri't.  I.p  sucre  convient  dansla santé  comnio  dans 
la  maladie  ;  pour  l'entante  comme  pour  l'&n*:  uiùt 
cl  la  vieillecie.  Les  provrè»  dont  teaaftalnduilriels 
£t  daui  le  comiiurcc  i  irnKttcnt  de  scie  procurer 
dcsormai»  i  bon  nutrclié;  ausM  lu  coi)sommation 
aedéveloppe-Irelle  partout  dani  de  vaetcs  prupor- 
tiunâ.  Il  réj»ultc  de  là  qu'aux  \eu\  des  linuiicior!> 
le  sucre  partage  avec  le  sel  le  mérite  d'être  une  ma- 
tière rMen/ie//cmrn/  imposable-,  motstaeramentels 
qui  «lignillcnt  que  ladeiminde  en  est  asset  étendue 
vl  le  prix  do  revient  as«cz  modéré,  pour  que  le  Use 
pui^,  saus  soulever  de  trop  fortes  réclamations, 
a'mterpmer  entra  la  produetiûo  et  la  eonaoïmna- 
ti'tft,  pour  en  llrcr  de  gros  revenus. 

L'uasictte  de  l'impôt  sur  te  sucre  a  cependant 
présenté  d'aeseï  grandea  difficultés  ;  et ,  eii  tout 
finv!*,  les  mesures  prises  à  ''ei  »■  ard  ont  gêné- 
ralemeni  Uu^sé  voir  qu'on  etaii  luiit,  parttmten- 
eure,  de  |NMiéder  die  Idéoi  Jnitei  en  matières 
cconomiqnr^. 

lAi  coniMiumation  du  iucre  s'est  développée 
toujoure  en  raiwn  cembinée  des  progrèe  en 
cliessesdcs  peuples  et  de  la  balsi»e  dt»  prix;  buissi* 
rt'suitant  ftolt  d«!«  coodiUons  de  la  pruductieo,  soit 
de  ramélloraUon  dee  lole  flecalee.  L'Angleterre, 
depuis  un  deiiii->i)-elc,  a  eu  l'avantage  de  mar- 
cher en  avant  àtsê  autres  Etais,  sous  ce  double 
rapport,  et  c'est  Iti  que  Taccrolaienient  de  la  con- 
Boumuition  du  increa  aoivl  la  progre«deii  la  plus 
ra[  iile. 

i.a  cunsommatiun  dans  le  Royaume-Uni  a  porté  : 
Ba  tTtt  «w  i,fio,6»t  qaiaini  asH  ti,i«»,ee*  kil. 

•~  Itei           l,«t7,Y»S  <M  10(,S30,000  — 

-iM  tttt  —  l,iS«,IOI  mmm  17S,310,OOO   

»  III»  «  S,l7o,aoa  i93,svo.ooo — 

>«- lasi  —  *,oit,iiT      —      asi,»to,ooo  — 
it«i     «,itt,s«*  eeT,iM,m  — 

Sans  doute  les  quantités  plus  fortes  consommées 
résultaient,  en  partie,  d'un  arcroissemcnt  i;raduc! 
dans  la  population,  et  ensuite  d'uae  aiiMince  pluâ 
générale;  mal*  auial,  «n  trôe  grande  partie,  de 
l'aliMt  *  nn*ri!  les  prix,  conséquence  d'une  dimi- 
nution dan^  la  quotité  des  droits  de  douancdont  le 
aucre  était  frappé.  C'eit  turtout  à  la  réforme  doua- 
liii'-ie  de  I84S  et  I84G  qu'est  dû  l'accroissement 
de  &0  pour  iOO  dan»  la  coosomuialioii  de  t848, 
comparée  avee  cdie  de  184S.  Le  droit  de  t4  icbftU 
liugs  par  quintal  a  été  réduit  à  lU  schellinirs. 

La  consommation  du  auoreen  Franee,  «u  1847, 
nTattetgsalt  encore  que  1 1  i  millions  de  kilogram- 
mes. 

Ami,  tandl»  que  la  «onsoinmaUoo  mojfenne 


par  téte  dans  la  Grande-Bretagne  députe  1 1  kila.  , 
gmmmee  par  an.  elle  atteint  I  peina  en  fmm 

3  kilos  nOO  grammes. 

bien  que  ces  cttilîres  présentent  les  (aiu  i^tt 
aates  d'eiaetltude  ,  U  ne  faudrait  pas  cependaat  ' 

leur  donner  une  porin  <'\.(^éréo.  Ainsi  It»*  jito-  , 
portiouade  la  cAnsouuualion  soal  loin  d'êtr«  m»  i 
blablei  dana  tes  différentes  parties  d*an  néai  | 
pajf*.  On  consomme  évidemment  plu*  do  mata 
moyenne  par  téte  dans  le  nord  de  la  France  q^it  : 
dans  le  sud,  dans  les  villes  que  dans  les  campa-  J 
gncâ.  La  différence  de  consommation  cotre  di*  I 
ver:»  pays  s'explique  aussi  en  partie  par  des  diflt- 
rencesdans  les  habitiidc>  h>  ^léa^que»  des  peoplci. 
On  boit  beaucoup  de  thé  et  de  café  en  Angletcn» 
et  en  Hollande,  tandis  que  les  boissons  cba;.ii  ' 
sont  remplacées  en  graudc  partie,  en  France,  {ii> 
l'usage  général  du  vin.  | 

QiiKi  qu'il  en  soit,  l'o\t'VT=:''m  de  la  consomm!- 
tion  du  ;iucrc,  même  eu  i  rauce^  sera  toujoun  le 
signe  d'une  prospérité  générale  ^os  grande,  itai 
pourra  être  que  la  conséqucnee  d'améltaitl» 
radicales  dans  les  lois  fiscales.  i 

Chet  nous,  plus  qu'en  tout  antre  pays,  le  tail  | 
des  dnilts  sur  îes  sucres  a  été  i^urtout  inOueDcé^ 
ICi  idées,  les  préjugea  et  les  circonsUoces  do  ai- 
ment. La  guerre,  le  système  colonial,  le  déÉv * 
protéger  la  navigation  nationale  et  particolim- 
uicnt  la  longue  navigation,  le  sy&lêrae  appelé  pr»- 
lecteur  de  l'Industrie,  ont  eu  tour  à  tour  et  tiimd>  I 
tanéuicnt  leur  influence. 

Lci  lettres  pati ntcs  de  l'i:  imposaient  n 
sucre  brut  des  culuuiei»  un  droit  équivalent  i 
b  fr.  par  lOO  kilog.»  et,  par  une  combinaison  fii> 
cale  fliflicile  à  comprendre,  ce  droit  était  aaj- 
mciile  de  3  fr.  pour  lc6  iruiâ  colonie»  de  CayeoD(,  ^ 
de  Bourbon  et  de  Tlle  de  Franco.  Le  sucre  élna- 
per  siipporlait,  en  sus  du  dr<iit  normal  de  S  fr., 
une  surtaxe  de  lo  fr.  ;  cela  cquivalait  à  unep- 
blbitlon  I  dreonsUnte  peu  Impodante  titan«  fiî»- 
que  les  colonies  françaises  alimentaient  touie  li 
consommation  de  la  métropole,  et  fuumisMieoi 
eneore  dans  one  large  pn^ortUm  au  rimanmi 
extérieur. 

Lors  de  la  révolution,  les  premières  niwMéfi 
se  moBtiètent  tiforablet  ans  Mloniea,  et  «bon 

plus  aux  consommateurs  métropolitains,  et  dba- 
chérent  à  faire  bai&ser  les  prix  de  tout  ce  qoî» 
trait  dans  ralimcnlation.  Par  les  lois  des  lia 
29  mars  17UI,  le  droit  normal  sur  le  sucre  col»' 
niai  fut  réduit  à  4  fr.  2'>  c.  par  lOd  kilug.;i 
était  ainsi  alors  dix  fuis  moins  furt  qu'aujouni  b«a. 
Dans  eetla  même  légialatloo,  apparaît  la  dÉk 
d'rnroiiraccr  les  longuea  navigation* , 
nv.-iniage  de  42  cent,  pour  lc«  pro\eoauixs 
delà  de  la  ligne. 

Dans  le.s  aimi-es  qui  suivirent  la  séparation  i!^ 
l'assemblée  constituante,  l'agitaUon  révoluiioo- 
naire  eut,  dans  les  colonies  flran^nlsea,  de  Iwiftici 
contre  coups.  L'émanc  pn;  n  des  noirs,  prwioïKrt 
sans  qu'aucune  mesure  préliminaire  eût  été  priic, 
devint  désastreuse,  et  l'aumptloo  de  tant  Inifit 
prononcée  alors  pour  la  ancvacoleiUaldeffallfidtf 
«ans  intlucnce. 

En  l'anVIil  les  colonies  ftircnt  de  BOBvmopU- 
céfssous  un  régime  spécial,  et  l'idée  d'assimila- 
tion que  l'on  avait  voulu  taife  de  leur  regûM 
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économique  et  politique  à  celui  de  la  mcrc  patrie 
fut  abandonnée.  En  l'an  X  l'csclnvasp  fui  n  tabli; 
le ftucre  brut  colonial  fut  tarifé  l'aunee  »uivuiile  à 
M  fr.  €0  prlDdiMil,  awe  une  protcutioa  eoDde  la 
foncurrcncc  étrangère»  se  traduisant  en  une  »ur- 
me  de  16  fr.  l£à  besoins  Impérieux  du  iîé&ot  ûtaiil 
porter  te  droit  à  45  fr.  en  1S06>  et  par  lo  décret 
du  8  février  isio,  il  fut  encore  doublé.  Mais  le 
fflomeot  du  blocus  continental  arrivait  ;  il  ne  s'a- 
glisalt  pin*,  ni  de  protiger  des  colonies  tombées 
tous  la  domination  rtrr^n^èro,  ni  d'encourager  le 
commerce  maritime,  ni  de  réduire  le  prix  des  ar- 
fidei  ds  eonioaiinatlon.  One  Idée  de  gome  do- 
minait tout,  et,  par  le  df'cret  de  Triaium  du 
ftittut  1810»  le  sucre  fut  frappé  d'un  droit  de 
éonsoede  SOO  fr.  par  100  Mogrammei. 

A  larliutc  (le  rcinpln'  et  au  retour  de  la  pah, 
l'ordonaance  du  23  avrii  I8l4,  dite  ordonnance 
ét  loBtleur,  fixa  i  40  fr.,  en  iirincipal,  le  droit 
à  l'entrée  dcA  sucres.  La  restauration  du  système 
•ûlunial  restrictif  n'i'tant  pas  faitr,  on  pouvait  en- 
iwe  espérer  quu  la  France  saurait  prolilcr  de  la 
paix  (]ui  ouvrait  les  mers  ii  loué  l<-5  pavillons;  l'a* 
doption  di-s  principes  de  la  liberté  commerciale 
aorait  alors  préparé  de  beaux  succès  pour  l'ave- 
nir. Le  Brésil»  nie  de  Cuba,  appelaient  nos  pro- 
dutls  et  nous  offraient  leurs  pncres  en  échange. 
Vaiiie»poir;  tout  devait  élrc  tsacriilé  à  des  Idées 
MBiBnées  de  domination  exclusive  sur  quelques 
points  pTivilpgirî  Par  une  bii  du  l7  novem- 
bre 1814,  une  surtaxe  de  20  fr.  vint  de  nouveau 
Anpper  lesBoereBArangers.  One  nourdie  Idée  de 
protection,  celle  du  [..11  n,  apparaissait  eu 
iDéme  temps  pour  la  première  fois,  et  uno  aggra- 
Tsliooaddltloiuielle  de  5  fr.  étall  imposée  pour  les 
^^L^cs  qui  leiatant  apportée  par  navires  étran- 
gers. 

La  loi  de  dooaoe  du  n  avril  1 010  devait  venir 

titulariser  dans  toutes  ses  parties  ce  i^y&tème  gé- 
néral de  restrictions  et  de  prohibitions  dans  lequel 
Il  eooimerce  et  l'Industrie  de  la  France  se  sont 
Ifouvés  depuis  lors  enfermés. 

Le  sucre  brut  du  ommercc  contient  detjx  ma- 
llires différentes  :  l  uuu  grenue,  ualurellemciit 
Uand»  et  crlstallisabte,  l'autre  qui  est  un  sirop 
plus  ou  moins  chargé  de  substances  hétérogènes 
qui  enveloppe  le  grain  du  sucre  proprcmementdit. 
Le  raflloage  est  l'opération  par  laquelle  on  dé- 
gage le  sucre  de  toute  matière  étrangère ,  pour 
obtenir  une  cristallisation  qui  présente  uncma»se 
Mlle,  Mendie  et  brillante.  Pour  protéger  k  tra« 
vaîl  du  pays  en  cctlc  partie,  la  loi  prononça  une 
prohlblUon  absolue  d'entrée  pour  le  sucre  rafQné* 
Et,  ce  qal  peut  servir  du  reste  à  prouver  combien 
1'^  Idées  fausses  s'enchaînent  les  unes  aux  autres 
par  une  logique  fatale,  on  en  est  venu  A  se  félici- 
ter d'obtenir  ainsi,  pour  les  navires,  le  transport 
d'une  marchandise  dont  le  poids  était,  à  raison  de 
SOQ  impureté  même,  augmenté  de  près  d'un  tiers. 
CéUA  se  réjouir  d'avoir  à  transporter  un  poids 
inutile. 

toc  fois  entré  dans  cette  voie,  on  rerui  t  1  «s 
droits  variables,  suivant  les  diverse»  uuauccs  uu 
qualités  présumées  du  surre. 

Ia  droit,  pour  ta  qualité  !a  plu?  courante  du 
■Ucrcbiut  dc«  Aniiliesi  fraru;uiH'i>,  celle  qui  cstap- 
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à  45  fr.  (soit  49  fr.  50,  décime  compris),  tan  au- 
quel 11  II  été  maintenu  depuis  lors. 

Le  svstéjne  protecteur  se  complétait  par  une 
aurtaxe  de  25  fr.  sur  les  sucres  de  provenance 
étrangère,  équivalant  à  une  prohibition,  et  par  une 
nouvelle  surtaxe  de  10  fr.  destinée  ù  repousser 
les  navires  étrangers.  La  navigation  nationale  de 
long  cours  devait,  an  mntmire,  être  encnuragéo 
au  moyen,  à  la  fois  d'un  dégrèvement  de  7  fr. 
en  prineipal  sur  les  soerei  venant  d*au  delà  du 
cap  de  Bonne-Espérance  et  d'une  rifir  ivnti":!  de 
6  fr.  sur  les  sucres  qui  seraient  pris  dauà  les  entre- 
pAls  étrangers. 

Dans  les  vln^t  ou  trente  années  qui  ont  suivi  U 
wm  en  vigueur  de  cette  loi,  diverses  modiAcatious 
ont  été  folles  dsns  la  surtaxe  sur  les  sacres  élran- 
giTS  :  tantôt  elle  a  été  réduite  h  20  fr.,  puis  relevée 
jusqu'à  50,  pour  être  en  déilnitive  ramenée  à 
20  fr.  Elle  n'en  est  pas  moins  restée  prohibitive; 
ou  du  moins,  s'il  a  été  Importé  quelques  sucres 
étrangers,  celte  entrée  a  toujours  été  compensée 
par  une  eiipurlatlon  équivalente  de  sucres  raffinés. 

Les  variations  dans  la  surtaxe  étaient  occasion- 
nées par  le  désir  de  soustraire  le  trésor  au  paye- 
ment de  primes  trop  élevées  payées  à  l'exportation. 
On  a  fini  par  reconnaître  que  le  véritable  remède 
au  mal  était  dans  une  meilleure  appréciation  du 
rendement  du  sucre  au  rafUnage. 

La  prime  ne  devait  être,  en  effet,  que  le  rem- 
hnuràrnuuit  du  droit  per<;u  à  l'entrée  sur  le  sucro 
biut.  On  accordait  d'abord  aux  exportateurs  une 
marge  trop  grande  p6ur  le  déchet  qui  se  produit 
àui\-  I'  iiérntioii  ilu  r.ifnuage;  on  arrivait  ain^i  h 
diminuer,  par  une  prime  trop  forte,  le  prix  du 
sucre  rafllné  exporté,  et  cela  aux  dépens  de  la 
l'rantc.  Le  rendement  a  paru  éipiilabiemetit 
depuis  A  :0  iiilog.  de  sucre  rafllné  pour  100  kilu^. 
de  sucre  brut  introduit. 

i/eniiemble  du  système  restrictif,  avec  sc5  di- 
verses rnmlflcallons,  s'est  trouvé  ainsi  appliqué 
aux  sucres,  en  même  temps  qu'aux  cafés  et  aux 
autres  produits  coloniaux.  Les  inconvénient»  quM 
cntraiue  ont  déjà  été  siutialés  aux  mots  DooANr, 
CoLuMi^s,  LiBCHTÉ  DU  cuMMfcRCE  i  mais  pour  ce  qui 
concerne  le  sucre,  il  a  eu  des  conséquences  plus 
graves  et  plus  compliquée.^  que  pntir  toute  autre 
marchandise }  il  convient  de  les  signaler. 

Lesucre  cristailisablc  se  trouve  surtout  en  pro* 
portions  considérable?  dans  le  Jus  de  la  Citnne, 
plante  qui  ne  peut  croître  que  dans  les  cluuats 
tropicaux;  mais  11  se  trouve  encore,  quoique  dons 
de  mfiindres  proportions,  dans  le  jus  de  beaucoup 
d'autres  plantes,  et  notamment  dans  celui  de  la  bet- 
terave; c*est  de  là  que  sont  venues  les  plus  graU' 
des  eoniiiliralioii.;.  Tant  qu'il  s'agissait  d'un  pro- 
duit d'outre- mer,  on  avait  à  régler  seulement  ce 
qnl  concernait  les  droits  de  douanes;  mais  du 
moment  qu'un  produit  similaire  Indigène  venait  A 
paraître,  un  grand  nombre  d'intérêts  nouveaux 
devaient  se  maidfester. 

C'est  MargrafT,  chimiste  de  la  Silcsie  prussienne, 
qui  le  [ifcuiier  a  découvert  l'existence  du  sucro 
cri.-iall  sable  dans  le  jus  de  betterave,  et  qui  est 
arrivé  au  moyen  pratique  d'en  tirer  parti.  C'était 
à  l'èporpie  de  l'Empire  ;  on  était  au  fort  du  blocus 
cunlinental  ;  tous  les  eil'urls  étaient  tendus  vers 

la  rccbercbe  des  noyena  qu'il  ponvalt  y  «voir  do 
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monté  à  un  prix  excessif,  qui  en  faisait  un  vërila- 
ble  article  de  luxe;  on  avait  recours  au  miel,  au 
■Irop  de  raisin,  etc.,  etc.,  pour  le  remplacer;  un 
pain  de  sucre  était  alors  un  cadeau  précieux  i 
faire  à  une  femme  en  couches:  à  la  même  époque, 
tn  efesavait  de  remplacer  l'mdigo  par  ie  pa^ilel; 
aniti  Napoléon  tMl  te  plut  grand  aecudl  à  la  dé- 
couverte d'un  nouveau  iWTf,  et  cnroungpa-t-il 
la  cuUure  de  la  betterave  et  la  lormation  d'éta- 
blissements pour  en  tirer  parti. 

Malgré  tant  de  circonstonccs  favorables,  la  fa- 
lirieotlon  du  sucre  de  betterave  n'avait  encore 
doolié  que  de  tristes  résultais  quand  vint  la  paix 

de  ISH.  Bertnconpilp  fnlir-qties  se  transfonrf'TPnt 
à  cette  époque  eu  rarQnerie&dcaucrede  canne,  et 
on  n'y  pensa  plus.  Il  y  avait  cependant  dans  rin- 
dusirie  naissante  un  principe  de  vitalité  qui  de- 
vait lui  permettre  de  se  relever  plus  tard,  et  que 
la  législallon  deoenlère  allait  singulièrement 
piotéiîcr.  Ceux  qui  rédigcaifiit  le  tarif  de  I8IG 
ne  songeaient  guère  qu'en  repoussant  les  sucres 
étrangers  et  en  frappant  de  droits  élevés  le  sucre 
colonial ,  ils  surélevaient  le  prix  de  la  denrée  à 
l'intérieur  de  t<  l!<'  fai;on,  qu'il  en  rcsultail  une 
prime  considérable  d'encouragement  {>uur  la  fa- 
brication indigène. 

Quelques  fabriques  bien  sitnées  continuèrent 
dune  à  (ra>  ailler,  quoique  sur  une  moindre  échelle, 
et  bientôt  elles  reprirent  de  l'importaïu-c  ;  d'autres 
fabriques  s'élevèrent,  et  une  Industrie  d'abord  mé- 
prisée devint  asses  puissante  pour  menacer  i'exis- 
tenee  même  de  nos  colonies,  noire  eommeree  au 
long  cours,  les  revenus  du  trésor  et  Jusqu'à  la 
puissance  maritime  du  pays.  Longtemps  cette  in- 
dttslrfe  devait  rétisler  à  tous  tes  essais  tentés  pour 
lui  iiiipfi=tT  drs  droits,  puis  enfin,  malgré  des 
diarges  prétendues  égales,  elle  devait  encoredans 
rav«iilr  foire  trembler  sa  rivale. 

I,f >  .i\;uilai;eâ  dont  a  joui  la  fabrication  du 
sucre  indigène  ont  tenu  non-seuiement  à  la 
prime  résultant  de  la  franchise  pour  elle  des 
droits  de  douane,  mais  encore  à  l'exemption  des 
frais  de  navigation  maritime,  d'assurances  et  de 
commissions  commerciales,  toutes  dépenses  iné- 
vitables pour  les  sucres  coloniaux.  La  pnHiimité 
des  lieux  de  consommation  était  pour  elle  un 
avantage  que  diverses  ctrconi»tance3  renduieui 
plus  inOuent  encore.  Les  bbrlcants  pouvaient 
stimuler  îe  lèle  des  Mvants  européens,  et  mettre 
plus  promptcment  leurs  découvertes  i  pruùt. 
Les  procédés  fWmlqiwa  et  mécaniques  appli- 
qué* ^  la  bcUtrave  se  sont  singulièrement  perfec- 
tionnés, tandis  que  Tart  d'extraire  le  sucre  de  la 
uanne  demeurait  slallonnaire.  C'était  aussi  un 
grand  nvantoer  qnr  d'employer  des  ouvriers  libres 
at  intelligents  au  lieu  de  mains  esclaves;  et 
même  depuis  l*affhinclii«sement  des  noirs,  la  pro- 
duction est  loin  d'ctrc  devenue  plus  facile  aux  An- 
tilles Iraoçaises  :  les  affranchis  redoutent  de  se 
Uvrsr  à  une  ealtore  fatigante  qui  leur  rappelle 
trop  la  servitude. 

L'avantage  de  situation  consiste  sans  doute 
beaucoup  pour  la  fabrication  du  sucre  indigène 
dans  la  fsciillé  de  choisi  chex  nous  le  sol,  qui, 
en  certaines  partie?,  comme  dans  le  département 
du  Nord,  fournit  des  bcucravcs  riches  en  sucre; 


mais  l'avantage  de  sitnafioa  rémllefMiReiriac 

circonstance  qui  semble  dominer  toutes  les  autres. 
Pour  fabriquer  le  sucre,  il  faut  faire  évaporer  In 
Jus,  concentrer  les  sirops  et  arriver  i  une  demièit 
cuisson.  C'est  donc  essentiellement  une  queitioD 
de  combustible.  Dans  l'une  des  nombreuses  dL- 
eussions  soulevées  à  l'occasion  du  sucre  indigtne, 
un  propriétalra  de  mines  s'écriait  un  jour,  a\^c  j 
une  certaine  apparence  de  raison  :  «  Quand  tou? 
mangez  du  sucre,  vous  croyez  que  c'est  une  por- 
tion de  la  iMtienfa  que  voua  avrn  soos  la  daiL 
I)(  tr  nipez-vous  :  c'est  essentiellement  m  mor- 
ceau de  houille.  »  Sous  ce  rapport,  les  fabrifset 
dtt  d^artement  du  Nord  sont  encore  des  mim 
pîncée?  ;  ati  lieu  'de  cela,  i  Ui  Martinique  et  a  li 
(Guadeloupe,  le  combustible  inanqueioutà  ti^ Oi  i 
y  est  réduit  à  britter  la  tige  éensée  des  eusa  | 
(la  bagassé)  pour  cuire  le  sucre.  i 

Il  y  avait  en  1828,  en  France,  &8  {àbriqnas 
activité  et  91  en  construction;  leur  proéncllN 
était  évaluée  à  \  millions  de  kilogrammes;  ki'ii- 
téréts  coloniaux,  commencèrent  à  s'înquiàer,  tt 
obtinrent  qu'une  enquête  Ittt  ooverte  pour  édat- 
cir  les  faits  et  mesurer  l'étendue  du  danger.  L'oa 
des  fabricants  de  sucre  de  betterave  eoteodiut 
cclli^  occasion  énonça  l'opinion  que,  si  la  faln- 
cation  indigène  continuait  A  recevoir  du  tarif  <ie 
douanes  la  mcmi»  [trotwtion  qu'elle  re<^evaii  aVr- 
il  y  avait  certiiudu  qu  avant  dix  oiiâ  elle  pt^un^ 
■sumra  i  ta  oomommatloQ  de  la  fwm  calii^ 
et  que  fîe"  prwlnits  pourraient  entrer  en  coofw* 
rcnce  à  conditions  é^Ies  avec  ceux  des  tuen- 
ries  coloniales.  Un  autre  admettait  la  poolkAté 
de  prinl;t:rr  le  sucre  de  betterave  à  ^0  fraric»  In 
60  liilugrauuues,  et  l'expérience  a  bieuUipiwm 
qu'il  avait  raison. 

Malurî  tant  de  motifs  pour  faire  prendre ia- 
médialemeut  un  parti,  ie  gouverneaient  lecuii. 
Les  fabricants  de  sucra  indlgineobtiureatées» 
tinuer  a  jouir  en  paix  de  l'immunité  laissée  i  tnr 
industrie,  et  dés  lors  ils  formèrent  une  allijoct 
défensive  avec  les  grands  agriculteurs,  égaréifv 
leurs  véritables  intérêts,  et  avec  les  fabricsDii 
protégés  par  les  prohibitions.  Cette  coalition  i'tA 
manifestée  au  grand  Jour  chaque  fois  que  letooc- 
seiis  générant  de  l'agriculture,  des  maoufidate 
et  du  commerce  ont  été  appelés  à  se  réunir,  d 
elle  n'a  pas  manqué  d  agir  ensidle  avec  Tjguctf 
dans  les  chambres  léglslallves.  C'est  en  vaio  qo'u 
1832  le  gouvernement  j  roposa  un  droit  de  ipwr 
100  sur  la  consommation  du  sucre  indisèoe.  S* 
demande  fbt  repouttée.  On  ne  manqua  pas  alon 
d'invdquer  les  avnntn?es  que  la  culture  de  li 
betterave  présentait  pour  l'agriculture  fonçai». 
Cest  une  plante  sarclée,  disalt-on,  qui  icmt 
profondément  le  sol  -,  l'élève  des  be-itiaux  sé  rît- 
tache  d'ailleurs  à  la  fabrication  du  sucre  iodigdM. 
toutes  raisona  qui,  dans  ce  qu'elfes  ont  és  mi, 
no  trouvaient  cependant  d'application  que  pocr 
quelques  points  privilégiés  du  sol.  Pour  aoutcaîr 
le  droit  d'immunité  qu'on  réclamait  poor  le  nui 
de  betterave,  on  ne  manquait  pas  de  se  Jeter  «uai 
dans  d'interminables  discussions  sur  les  prix  de 
revient  comparés.  On  voulait  égaliser  les  condi- 
tiona  de  production.  Êpliser  les  frais  de  produc- 
tion !  sophisme  qui  a  inspiré  un  si  Joli  chspitre  i 
Frédéric  liasliat.  Les  sophismes,  du  re»ic,  o» 
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ponraiaat  manquer  d'abonder  pour  soutenir  une 
BMiabe  caose;  et  11  eo  est  un  encore  qu'il  e«t 
iml-étrs  bon  de  tippeler,  parce  que  e*est  une 
arme  dont  Ict  proiOGlIorailttet  ciaayent  aenvenl de 
fe  sertir. 

11  fallaK  eiMora,  a-t-«n  dit ,  tentr  compte  an 

producteur  indigène  des  impôts  de  toute  nature, 
directs  et  indirects,  que  lui  ou  ses  ouvriers  ont 
payés.  Tout  objet  à  notre  usage  supporte  sa  part 
proportionnelle  des  impôts,  puisque  l'ouvrier  re- 
trouve dana  aon  salaire  le  remboursement  de  ceux 
qu'il  a  aupportés.  On  concluait  do  là  que  «  le  rap- 
iHtrt  de  la  totalité  des  Impôts  à  la  totalité  den  pro- 
duits, soit  rimp't  moyen,  dont  la  production  sup- 
porte le  poida,  devait  être  la  mciiurc  de  la  pro- 
tection que  Ica  producteurs  peuvent  réclamer.  • 

Les  Économiatea  étaient  peu  éoontfs  l«r>(|iril8 
essayaient  de  répondre  à  ce  fuudrovant  arguoituii, 
m  diiinl  que  l'en  ne  peut  consommer  en  tout 
pays  que  les  valeurs  produites  dans  le  pays 
néOMiqoe,  sous  quelque  forme  que  ces  valeurs 
Anaent  piéMntées  aut  adietenrs»  ellea  «raient  de 
toute  façon  supporté  l'impôt  moyen.  Que,  si  Ton 
consommait,  pax  extmyle,  en  France  du  sucre  de 
IMM  eelonlea,  on  raémedn  soere  dn  Brésil  ou  de 
la  Havane,  on  cm  ommait  sou?  retle  forme  la 
eooUe-valeurda  vin,  des  soieries  ou  des  artlcleede 
Hrta  eiportés  pour  payer  ee  mère  ;  que  tous  ees 
objets  avaient  supporté  les  impôts  de  toute  na- 
ture levés  sur  les  producteurs,  jusques  et  y  com- 
pris ceux  payés  par  le  négociant  qui  a  fait  l'expor- 
tation ,  et  que  par  conséquent  le  sucre  exotique 
supportait  aussi  bien  que  le  sucre  de  betterave 
ce  qu'on  a  voulu  appeler  l'impôt  moyen. 

Le  ancre  Indigène,  grâce  à  une  aussi  forte  pro- 
tection, prenait  cepondruit  de  plus  en  plus  sur  le 
oiarché  la  place  du  sucre  de  canne.  La  position 
des  colons  des  Anttttea  devenait  Infiniment  pé- 
ui!  !p  r  le  prix  du  sucre  sur  leurs  mnrrhe'^  tom- 
Irnt  a  22  et  même  à  20  francs;  ils  manquaient 
de  moyens  poor  nourrir  leors  n^^res  ;  ils  auraient 
trouvé  un  écoulement  plus  favorable  de  icnr?  pro- 
duits à  l'étranger  qu'en  France  :  le  mot  d'atrrau- 
dilBMment  dee  eetonlet  était  pceoenoé.  Hais  le 
çouTcrnrrnpnt  français  devait  laisser  encore  une 
(ois  échapper  l'occMlon  de  sortir  d'un  mauvais 
«ytfènie  eolonlaA,  ri  indhenreunnient  lélabll 
fn  1814.  Il  était  temps  encore  d'ouvrir  les  colo- 
oies  au  commerce  de  toutee  lei  nations,  en  même 
teopi  qne  d'effUcer  des  taitb  lonte»  lee  iorUBes 
^  rt  étaient  frappées  loi  productions  étranfèies. 
On  Qosa pas  le  faire. 

Cependant,  au  18  Juillet  1887,  dix  ans  après 
la  nunifestation  da  trop  Justes  inquiétudes  qui 
avaient  motivé  la  première  enquête,  le  sucre  de 
betterave  se  trouva  frappé  d'un  droit  de  10  francs, 
(levant  être  porté  au  l*' Juillet  1839  à  15  francs. 
Mais  l'essor  de  la  fabrication  indigène  n'en  ftit 
mnt  enU^vé,  et  la  loi  du  3  Juillet  1840  éleva  le 
droit  à  25  francs  sans  que  !■  qoeitlen  dnngeltde 
face.  I.c  sticre  de  betterave  avait  encore  une  marge 
de  20  irauGs,  en  principal,  sur  le»  droits  imposée 
à  son  rival,  et  une  ftande  impossible  à  féprfmer 
rendait  l'avantage  bien  plus  grand  encore. 

i>ur  des  sucres  arrivant  à  bord  d'un  navire,  la 
tane  ne  peut  oiaoqner  de  leeenir  la  totalité 
daidniits;  mais^  pour  Itaftdirhiiict  de  llntérienr, 

11* 


Il  est  bien  plus  difllcile  de  connaître  d'une  ma- 
nière exacte  les  quantités  produites.  Quelque  ml- 
nltienses  qu'aient  été  les  précautions  fiscales,  des 

quantités  importantes  de  sucre  devaient  encore 
éctiapper  à  la  taxe.  On  ne  devait  fabriquer  do 
sucre  qu'après  a?oir  fait  an  préalable  une  déela- 
ration  à  l'administration  dos  contributions  indi- 
rectes, avec  d^cripUon  de  la  fabrique  et  indication 
do  nombre  et  de  la  capacité  des  vaisseaux  de  toute 
espt-ce  destinés  à  contenir  des  Jus,  sucres,  sirops, 
mélasses  et  autres  matières  saccharines.  Il  fallait 
obtenir  une  licence;  tenir,  d'accord  avec  l'admi- 
nistration ,  de  nombreux  registres  et  rester  sou- 
mis à  rexcrcicc.  Les  i)r('cautions  pour  la  surveil- 
lance, pour  les  invcntiiirci  et  les  prises  en  cbarge, 
devaient  se  multiplier,  et  l'ensemble  de  cette  lé- 
jîislalion  prouve,  plus  que  toute  autre  chose,  les 
inconvénieuls  d'une  tarification  trop  élevée,  qui 
ouvre  la  porte  à  la  fraude  et  conduit  à  des  frais  do 
perception  réduisant  dans  de  forlet  progortloiis 
le  produit  net  de  l'impôt. 

Aucune  des  mesures  prises  ii*avait  remédié  au 
incon\ rnirrt«  ;  la  rivalité  des  deux  sucres  laissait 
UM^jûurâ  les  mêmes  intérêts  en  souffrance.  Âu  com- 
mencement de  1848,  le  gouTomement  en  vint  ta  i' 
parti  radical  de  demander  aux  chambres  la  sup- 
pression complète  de  la  fabrication  du  sucre  Indi- 
gène, moyennant  une  Indemidté  pour  les  ftibrf- 
cants  dépossédés  deleur  industrie. Ilyeuttoutefois 
comme  un  instinct  de  répulsion  pour  l'inscription 
de  cette  nouvelle  prohibition  dans  nos  codes ,  et 
la  majorité  de  la  diambre  des  députés  s'y  refusa. 
La  discussion  fut  des  plus  longues  et  souvent  des 
plus  confuses  ;  beaucoup  de  systèmes  furent  mis 
en  avant.  Plusieurs ,  par  exemple,  voulaient  qu'au 
moyen  d'un  droit  mobile  i^nivnnt  les  quantités  pro- 
duites, le  gouvernement  tut  investi  d'unu  puis- 
sance pondératrice  qui  lui  permit  de  régler  la 

part  f>\ncte  qui  pourrait  être  atlnbuéc  k  chaque  * 
production  dans  l'approviâiunuemcnt  du  marché 
national.  Cependant  la  loi  du  2  Juillet  1S48  admit 
le  principe  de  l'égalité  des  droits;  des  tempéra- 
ments furent  seulement  accordés  quant  au  mo- 
ment où  ce  principe  serait  appliqué.  Enfin,  depuis 
le  août  1847,  le  sucre  brut  français  du  pre- 
mier type,  tant  indigène  que  colonial,  a  été  frappé 
d'un  Âôit  onlfonnede  45  francs  (49  fir.  60  e.  avec 
le  décime)  par  100  Kilogrammes. 

Sous  ce  régime  d'égalité ,  et  avec  réserve  ce- 
pendant de  ce  qui  a  été  dit  relativement  aui 
fraudes  possibles  ,  la  fabrication  du  sucre  indi- 
gène a  continué  à  prospérer.  Si  quelques  fabri- 
ques mal  placées  ont  disparu,  beaucoup  d'autres, 
au  contraire,  se  sont  développées  sur  une  plus 
vaste  échelle.  Dans  l'espace  de  trois  ans,  la  pro- 
duction indigène  a  plus  que  doublé  :  30  millions 
avaient  été  fabriqués  en  1844;  la  campagne  dA 
1S47  en  a  donné  61  millions. 

La  sucrerie  de  betterave,  née  en  France  du  sys- 
tème prohibitif,  et  développée  ensuite  tous  Telle 
d'une  protection  exorbitante,  est  restée  pendant 
Iwigtemps  une  industrie  e&iienUeilement  fran^jaise. 
Les  encouragementa  dmiaés  par  le  tarif  étalent 
moins  grands  dans  d'autres  pays  où  le  coniuicrcc 
était  plus  libre  :  c'était  lentement,  et  sur  une 
moindre  échelle,  que  la  bbrlcatlon  dn  sucre  de 
bettciare  devait  s'élablir  en  AUemagne.  EÛe  y 

sa 
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f.id  ccppnt^ant  anjounVhui  des  propres  rapides, 
et  lof  rabriqucs  du  Znllvprein  oui  donné  pour  la 
rimpaiinodc  iH.si-is.S2  une  production  de  êiicvo 
(:..i]ti(M>  à  4â  Miilliniis  il".  kiloKrammes. 

Eii  IlollaniU:  un  (leriroil  surtout  dc4  droits  d'ac- 
e'\Mi  ou  de  c()n<>oinu)atian  ;  malt,  pour  la  douane, 
di'  .■.impies  droits  do  ?n  à  40  rents  par  quintal 
ont  pcrmi*  au  coinciu  rcc  du  sucre  de  prendre  de 
vastes  proportions  ;  des  raIBneries  eolosaaies  ont 
cMè  établies  à  Atmtenlain  et  ont  pu  cxp('di»'r,  Rràce 
eactiio  i  un  dra>ftback,  du  sucre  ralliué  pour 
toutes  les  destinations. 

La  Rus.Mc  Cil  un  des  pays  de  l'Europe  où  la 
fabrieatitiu  du  sucre  indigène  a  pris  le  pluii  do 
défèloppenient.  €e  pays ,  il  est  vrai ,  n'a  pas  de 
colonies  A  sucre.  Le  u'ntivt  rncment  fait  d**  graiula 
elTorts  pour  développer  la  m\te  en  culture  do  son 
vaste  territoire.  11  n'a  donc  pas  craint  de  faire 
résulter  de  la  combinaison  de  ses  tarifs  une  pro- 
tOL'tion  trèà  fortfi  pnur  la  brttcrave  Quelques  li-ii-  i 
tativcs  faites  iluiis  Ui»  parties  froides  u't>nt  i>aâ 
réussi;  mais  dans  les  réglons  maytmméB  Vtm- 
pire,  la  fabrication  du  sucrp  «  pris  unp  crande 
Importance.  Pour  la  campaaue  de  1848-18  îU,  il 
yataltdëjà  107  fabriques  en  Russie,  qui  ont  pro- 
duit 706, &00  pouds,  soit  dt'  millions  do 
kilogramme  de  sucre.  11  y  a  de  ces  fabriques  dans 
▼ingt-trsis  fouvememenls,  et  le  sucre  indifèney 
cstrafTlntî  sur  i  li  rr  L'impiirtatiindu  sucre  exotique 
portait,  à  la  même  époque,  sur  2  miUiunade  pouds, 
soit  as  millions  de  kilogrammes,  dont  les  neuf 
dixiriiK'  ariiv.rn  nt  h  Saint-Pétcrnbuurî.'.  Lr  sucre 
t-iotique  paye,  en  Hus^ie,  ie  droit  énorme  de 
3  roubles  80  «  op.  argent  par  poud  fenvlron  90  (t. 
par  lOO  ki!,),  et  le  sucre  ralllné  (st  prohiljti.  Jus- 
qu'en 1848  le  sucre  de  betterave  n'a  point  été 
taxé;  depuis  lors  il  paye  de  50  h  75  cop.  argent 
par  poud  (environ  15  fr.  pr  lOO  kil.).  La  per- 
ception e.-t  fuite  en  pr«'ii;iul  pour  base  les  af»pa- 
reiU  extracteur»  du  jua  ;  la  ^urvoillance  des  ageuis 
du  fisc  s'exeree  pendant  toute  la  fabrication.  Sous 
ce  régime,  la  protection  douanière  est  t-norme,  et 
la  fabrication  progresse  sur  une  très  srande 
échelle;  les  usines  font  usage  des  procédés  les 
plus  perfection nt-s ;  et.  si  l'imprirtatton  du  sucre 
exotique  ne  se  relire  pus  devant  une  telle  concur- 
venee,  e*est  que  la  eonsomination  i  l'intérieur 
S'arrr  il  - 'icorc  pins  vit*'  que  la  production. 

Ce  qui  be  passait  eu  France  pour  le  sucre  do 
betterave  servait  de  leçon  pour  rAngteterre,  et 
Ton  s'y  Cït  iiiuulrt',  di'^  r(iri::;iiic.  fiirt  opposé  à 
rétablissement  d'une  induj»trjc  qui  ne  pourrait 
Tivre  quo  par  la  protection,  c*est-l-dire  aux  dé* 
peus  du  trésor  et  au  grand  détriment  du  com- 
merce mar.time.  Deux  moyens  devaient  être 
employés  pour  décourager  les  tentatives  :  l'abais- 
sement du  prix  du  sucre  à  l'intérieur,  par  la  ré- 
duction des  (Irnità,  et,  on  même  tctnp*,  l'ivis 
nettement  donné  u  ravancc.  qu'il  y  aurait  égalité 
des  charges.  Huskis^ou  iusiitait  avec  force,  dans 
une  séance  de  la  ilianil/rc*  des  commun<><«  du 
2b  mai  1830,  sur  le«  inconvénients  du  prix  trop 
âevé  du  sucre  pour  U  ooMemmatlon;  c'était  es- 
sontifllemrnt  par  la  dimlntitlrm  dos  droits  de 
douanes  qu'il  voulait  prévenir  rétablissement  des 
fabriques  à  l'intérieur.  La  crainte  qirinspirait  le 
•itcfe  da  bctlcniYf       ccicndau  A  uvmic, 


que  M.  Mae  Cullf^rb  a  M  Ju!>qn'à  denanAci, 
dans  la  set'omie  édition  de  s^in  célèbre  Diction* 
naire.  qu'un  fit  une  lui  pour  pronoMcr  nntaf- 
diction  alisuluo  dfi  la  fabrication  du  «uore  surle 
territoire  de  la  Grandc  Drelagne.  Le  parlemeat 
ne  devait  heureusement  pas  aller  jusqu'à  U  me- 
sure illiliorale  ri.»  la  proliibilion ,  mais  U  déliait 
agir  par  l'impôt.  Un  faiJ^enr  de.  projets  étant  Tens 
dire  un  Jour  au  ministre  Poulett  Tlionipaen  que,  li 
on  voulait  lui  gnrnntir  qu'on  ne  loucherait  pat  la 
tarif  des  sucres  pour  quatre  ans,  il  s'œp^t  i 
doter  son  pays  d*nne  fabrique  royale  de  socie  is- 
digène;  le  ministre  lui  répondit  que,  loin  de  fa 
une  semblable  promesse,  il  prenait  sa  démarche 
comme  un  avertissement  utile.  Bieivtôt,  en  ciet, 
une  loi  fut  reiulue  pour  imposer  un  droit 
tous  les  sucres  de  production  britannique. 

La  fabrication  du  snere  Indigène  a  renoocél 
s'implanter  en  Angleterre  ;  quelques  essais  ont 
été  tentés  en  Irlande,  d'abord  avec  un  demt-tut. 
cr.s  ;  et  c'c&i  &eult'U)t;nt  dans  ces  derniers  teap 
qu'un  les  a  vos  aa  lenonvelar  avae  deplm» 
rioux  résultats. 

Observons  en  passant  que  la  législation  ^ 
glaise  a  présenté,  de  son  c&té,  en  1844  et  184&, 
ce  fait  singulier  d'une  démonstnition  philanthro- 
pique inaérée  dans  un  tarif  de  douane.  Lesdro'.u  . 
réduits  sur  tons  les  autres  ancres  étalent  nHiBls>  | 
nus  élevés  pour  ceux  qui  viendraient  de?  paj«  oo 
la  culture  serait  faite  par  des  mains  esclaves.  Ou  , 
a  bientAt  reconnu  ee  qu'il  7  avait  d'Insolite  I  bn 
pour  te  sui  rc  ce  qu'on  ne  faisait  paa  pour  le  alé 
et  pour  d'autres  produits  tropicaux;  et,  en  1S4I, 
les  droits  ont  été  uniformément  abaissés  poor  la  { 
-surrcs  de  toute  provenance. 

I^ur  en  revenir  à  ce  qui  concerne  plus  pattics-  I 
lièrcment  la  France,  il  faut  constater  que  Ieféi4> 
nements  politiques,  l'al»olition  de  l'esclavage  daos 
les  crtlnnie.*,  et  les  découvertes  nouvelles  ftitf» 
dans  l'art  de  produire  le  sucre,  ont  rendu  pla 
;:raves enoore,  et  d'ime  solution  plus  difficile , ma  | 
les  quest  ion^  précédemment  suulevées  par  la  riil'  1 
lité  des  deux  productions. 

La  science  semble  n'avoir  jamais  dit  son  ia- 
nier  mot  sur  l'art  de  produira  ]r  -imtc.  L^'ïpricé- 
des  de  cuisson  dans  le  vide  oui  ele  perfectionDei. 
Plus  tard,  au  moyen  du  traitement  par  le  lalMi 
de  baryte,  on  a  pu  obtenir  tout  le  sucre  rnstslli- 
.  sable  contenu  dans  les  Jus,  sucres  bruis  et  tw- 
!  lasses.  On  a  réussi  a  fUre  de  premier  Jet  da  mif  , 
I  eu  p. lins,  avec  le  jus  extrait  des  In  lterate*.  Eo« 
I  bu,  par  des  procédés  mécaniques  fort  iogénituit  ; 
I  on  est  arrivé  à  employer  vUtemeol  la  fane  «a*  i 
[  trifugc  pour  la  elarlfleatton  a  la  séchage  éais' 

cre  en  pains. 
I    Les  elTets  de  la  crise  de  1148  ont  été  beaneosy  | 
plus  prononcés  sur  le  sucre  des  colonies  qos  isr 
le  sucre  de  betterave.  La  nil?e  en  ron?ommal;on^»  1 
ce  dernier  sucre,  qui  avait  été,  en  I8*7,  <1«  I 
52  millions  de  iiilogrammes,  a  été  moindre  de 
4  millions  seulement  en  t84«:  tandis  qm  le»  | 
colonies  françaises,  qui  avaient  fourni  88  niillioni  1 
en  1847 ,  ont  vu  déenUrs  leur  prodoctien  é« 
40  millions,  d'une  année  sur  l'autre  ;  et,  depu'i 
Ior«,  elles  semblent  devoir  se  relever  diflkileweni 
du  coup  qu'elles  ont  éproové.  81 111e  de  la  Kra* 
niop  promet  encore  80  miUlou  de  IflofiiaaaDCs 
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pour  l'anru'e  m  r  i:;tL',  Us  deux  lies  do  In  Marti- 
n  qiie  ot  de  la  Guadeloupe  donneront  à  peine 
40  millions,  ce  qui  laissera  encore  un  déûcit  de 
IS  à  20  millions  de  kllo&rammcs  mr  ce  qn*étatt 
prpcédennncnl  l;i  prodiu  tinn  nnnm  llr. 

Lea  rapporta  faits  au  con&eil  d'l:;tat  par  M.  Oé- 
lile ,  et  ft  ranemfelée  lécislative  |»r  M.  Beit' 
mrd,  lor^  de  la  prcpnrati.iri  de  la  loi  protn!i1mii*c 
le  2e  Juin  ont  établi  d'une  manière  irrécu- 
iiKte  let  Mta  tulTaDts  : 

1*  La  production  du  sucre  dans  les  colonies 
frinçaiies  est  tombée  au-«ic«sou3  de  ce  qu'elle 
iTail  été  depuis  vingt  ans. 

2*  La  fabrication  du  sucre  s'e^t,  au  contraire, 
ceasidêrablement  augmentée  en  France. 

f  Le  prix  du  sucre  français  s*e^>t  élev^,  en 
entrepôt,  au  grand  détriment  des  consomni  [i>  '  rs, 
de  manière  à  dépasser  de  plus  de  22  fraacà  le 
prix  du  sucre  étranger. 

4*  Tous  le»  progrès  réalisé-  dan<;  la  fiabricetion 
ont  tourné  au  dôsavantai:»'  du  I  résor. 

On  a  donc  reconnu  I  urgente  nécessité  d'aviser 
de  noaveaa  ;  mais  le  législateur,  en  voulant  se 
montrer  à  la  liaiitenr  des  nouvelles  découvertes 
de  la  science,  en  est  venu  à  faire  une  loi  (jui  est 
tertée  {usqu'ft  oe  jour  Inapplicable. 

Les  Kconoinistci.  ont,  du  reste,  peu  de  raisons 
(le  s'aiiiiger  de  ce  qu'elle  n'ait  pas  été  mise  en 
vigueur,  car  elle  contenait  dans  son  article  8  une 
notivclk-  entrave  à  la  liberté  de  l'industrie,  en 
portant  que  dorénavant  toute  raflluerie  de  sucre 
tenit  roiimise  à  l'exercice  ;  c'cst-A-dlre  que  rien 
ne  pourrait  se  llUre  dans  l'Intérieur  de  ces  éta- 
blissements que  sous  l'œil  et  avec  la  eon<)tante 
nirveillauce  des  agents  du  Use.  Cette  mesure  seule 
innit  porté  beaucoup  d'indnstitela  à  osMer  les 
i^lres. 

Une  des  dispositions  fondamentales  de  la  loi,  et 
cdle  qui  en  a  turtont  paralysé  la  nii»e  à  exécu- 
tion, a  été  la  suppression  des  types  déclinés  à 
lervir  de  base  à  la  perception  (types  diiliclles,  il 
eit  Tiai,  à  établir,  et  qui  favorisent  tou|ours  le 
sucre  indigène  plus  que  ]>  ^i:>  r  '  <1e  canne),  et  la 
iubiUUitioa  à  ces  tjpes  d  un  mode  de  perception 
baié  mr  la  rfcbene  saeebarine  des  matlèrei  pré- 
«entées.  Le  premier  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
•ocres  et  les  sirops  de  toute  origine  seront  imposés 
en  raison  de  la  quantité  de  suere  pur  qu'ils  renfer- 
meront, et  de  leur  rendement  au  raffinage,  u 

Les  l'ollt'i;  prpcrienres de  M.  Huit  sur  lapolari- 
utioii  ii(  la  limiiure  ont  cuuduità  des  conclusions 
corteuaes  dans  rappréctation  do  ploi  m  moins 
de  riiliL'àse  des  sucres. 

lin  rayon  de  lumière  polarisée  qui  traverse  une 
oolonne  horlsoniale  d'eau  pure  n'éprouve  aucune 
déviation  dans  snn  trajet.  Un  rnjon  de  l.i  mènic 
lumière  qui  traverse  uue  colonne  d'eau  contenant 
da  suere  cristalllsable  pur  en  dissolulion  est  dé- 
vié à  droite,  et  la  déviation  est  d'autant  plus 
grande  que  la  dissolulion  contient  plus  de  sucre. 

Cotde  ce  point  de  départ  qu'on  en  est  venu  i 
construire  le  saccharimèire  ,  in-truim  ut  délicat 
M  moyen  duquel  un  doit  constater  la  proportion 
ds  «lere  pur  cristalllsable  contenue  dans  le  sucre 
brut.  L'emploi  de  l'instrument  ne  présente  pus  de 
grandes  d  1  flic iiHf- ;  "'"i*  !'<ei!  l'ubv  rvainir 
doit  s^frécier  i  uiluuiulti  des  couleurs  leilecbiee, 
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ci  co  sont  des  degrés  d'un  centième  de  mUllmè- 
tre ,  sur  une  petite  plaque  de  quartz,  qui  servent 
a  déterminer  le  nombre  de  grammes  de  sucre 
pur  contenu  dans  100  grammes  d*un  sucre  qnd- 
conquo  dissout  poiir  l'essai,  dan«!  nn  litre  d'eau.  Il 
est  difficile  qùH  les  agents  des  douanes  puissent, 
pour  nne  opération  aussi  délicate,  être  toujours 
d'accord  avec  le  romnierre. 

Les  ralDueurs  se  sont  cependant  empressés  de 
se  munir  do  saecharimètre,  comme  pouvant  être 
un  (If.-i  éléments  de  ropiiiiun  qu'ils  ont  à  se  for- 
mer sur  le  prix  auquel  ils  peuvent  acheter  le  sucre 
brot  qui  leur  est  offert;  nûus  Jamais  ils  ne  se  sont 
flé~  (l'une  manlèreabsolt»  A  ceMnlffloded'nppin^ 
dation. 

On  a  donc  renoncé  h  la  perception  du  droit  pro  - 
portionnellcmcnt  à  la  richesse  saccharine,  et  l'on 
a  rétabli  les  types*.  Le  snceharîiuètre  est  seule  • 
ment  resté  d'un  usage  accccésoirc  dau»  lu  com- 
merce du  sucre  brut. 

l'ne  mitre  question  fort  cravc  est  celle  du  ren- 
dement de  chaque  sucre  au  radinage,  et  c'est  ce 
qui  rend  ri  dîfltdle  d'appliquer  l'artlde  l*'de  la 
loi  dans  ?    t  r  ti  ricoureux. 

La  meute  lui  CA^iiticnt  encore  une  autre  disposi- 
tion tonte  nouvelle,  qui  n'est  pas  la  moins  cu- 
rieuse. Pciidant  loni;tcmps,  comme  on  l'a  vu.  lu 
fabrication  du  sucre  indigène  n'a  pu  se  développer 
que  sons  la  protection  qui  résultait  pour  elle  du 
tarif  d<  s  douanes.  Ce  n'est  qu'après  de  longues 
résistances  que  cette  industrie  n  \u  pcâ  produits 
frappés  d'un  droit,  faible  d'abord,  puis  élevé,  puis 
égalant  endn  celui  imposé  au  sucre  des  colonies, 
et  cepeniiant,  elle  a  continué  à  prospérer.  Elle  a 
même  laiil  el  si  bien  prospéré,  qu'on  en  est  venu 
aujourd'hui  à  demander  au  tarif  de  protéger,  au 
contraire,  1«  sacre  exotique  contre  tes  ]<roduil-« 
indigènes.  L'urticle-7  porte  que  le  sucre  colonial 
acquittera,  pendant  quatre  ans,  A  partir  de  la  pro- 
mulgation  de  la  M,  6  francs  de  moios  que  le  suere 
indigène. 

Cette  mesure  temporaire  snfflrB-t-elle  pour 

sauver  un  système  coloni il  vrrmoulu.*  il  est  per- 
mis d'en  douter.  D'un  autre  c(i(é,  à  quel  moyen 
reeourlrp  An  milieu  des  elrconstanoes  tnettrica- 
bles  qui  sont  le  résultat  d'une  Îéi;i-Iatiun  si  com- 
pliquée, il  est  difficile  de  dire  auquel  des  deux 
sucres  l'avantat^e  pourrait  lester,  si  l'on  en  ve- 
nait, chose  bien  improbable,  ^  un  affranchisse- 
ment de  tntites  charges  pour  l'un  comme  pour 
l'autre,  ù.  ia  suppression  de  tous  les  droits  et  de 
toutes  les  surtaxes,  A  m  léglme  de  complète 
liberté. 

11  est  à  cette  occasion  une  dernière  remarque 
h  faire,  c'est  qu'un  droit  égal  Imposé  sur  une  même 

doun'e  dr  deux  nri-'ine<  difTérentes  np  laisse  pa<. 
les  conditions  de  la  lutte  semblables  à  ce  qu'elles 
auraient  été  avec  la  tib#té.  L'Impftt,  en  suréle- 
vant le  t  ri';  d''  vente,  rend  relativement  mnins 
importante  une  légère  augmentation  dans  le  prix 
de  revient  de  l'une  on  de  rnuire  produeflon. 

Il  serait  t-'iups,  pour  la  rr.mcc,  iver  de  la 
liberté  commerciale,  la  seule  dont  clic  n'ait  ja- 
mais abusé.  Malheureusement  11  n'appartient  pas 
aux  l^conomistes  de  faire  et  de  renouveler  les 
(.xni'i-ii'tif  «  •1  vulnnté  ;  ll'î  dnivent  se  If  irni  f  .i 
elLiiicr  ic&  laits  cunleuiporaïus,  eu  luuïunl  uux 
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honiiiet  qvH  Tiendront  apcte  eux  à  en  tirer  ié- 
gWallTeoMotleiopiiiéiiDêneei.     Horace  SàT. 

SODRB  (AuPM»)  Né  I  Fuit,  en  1B20. 

Hittoirt  dtt  MfnmtirK'nrr',  --tj  Prfulr^t1nn  historicflit 
dtt  uiûfiitâ  tiHiiihsIfi,  lUiiti,  Vii^iur  Lic5a,  4*  édil., 
4tWt  '  vol.  granii  in-<8. 

Onnago  qui  «obwnu,  en  1849,' le  graad  prix  llon- 
tyon,  éèetné  par  f  Aeadénto  fruftlM. 

La  if  édition  a  ét6  publiée  en  décembre  itfi^. 

■  M.  Sudre  n'esl  tii  un  phlli>«0{»he,  ni  un  écono- 
miste do  pI•tlfes^lon  ;  miii*  toute'*  idées  B>ml  Mi- 
nes. exucit'8,  puii-ei's  uiix  meilleure»  Murces.  il  mUU, 
vi  avtc  um  jR'iit-ti aiiiiii  vraiment  remarquable,  le 
poinl  |iiciis  df.s  (jucNiionn.  Aoanj  Rtin  livre,  par  le 
mélange  iiuores&am  (jn'ii  pr('i»«;iiiL- de  raisontienienlfl 
«l  de  («ils,  de  doctrine  et  d'hisiutre,  fati-il  fort  bien 
connaître  et  juge-t-il  avec  une  sévérité  ecl8ir«>«  lc« 
a(H:ies  dont  il  suit,  à  travers  Ich  temps,  Torugeux  et 
uniforroe  développement.  Il  atteint  son  but,  et  il  l'at- 
teint sans  longuetir»  comme  sans  embarrss,  retran- 
chant tout  ce  qui  I  l  tai  di'iait  sa  marche,  et  supprimant 
tout  ce  qai  poamit  la  rendre  doHteiue.  lijpoibèsea. 
pamdoxM,,  lliiMS  d'école,  idées  intaM  nml«l(liè«  Ion 
qtt'«ll«»  M  MM  MS  éUllMiM.  » 

(JowiMl  daê  iaaiiamûUm,  t.  ZXI V,  p.  m.) 
SVGDBIf  (E.-B.).  CiMaeelier  d'irlanda. 

ConaiJeraïuiii.i  on  (he  raU  of  inUretI,  rtdeemahle 
•tmiiiteel  and  fortign  loan».  — >  {Contidérationê  *ur  U 
Uum  èt  t'ktUritt  M»r  Jm  anwiilé$  raehtiaUtê  cl  Im 
tmpriànti  élrangtrt).  Londres,  4 «17,  in-8. 

SULIY  (Maxihiugn  de  B£TU(]NE,  due  oc) 
surintendant  det  finances,  et  fera nd -maître  de 

l'arlillerlc,  l'un  tic»  hoiiunts  il'Eiat  (]ui  ont  le 
plus  honoré  la  France,  naquit  à  llosny,  le  13  dé- 
cenibre  1  &60,  de  François  de  Béthune  et  de  Char- 
luttc  d'Auvct.  Il  entra  tout  jeune  au  service  du 
roi  de  Navarre,  depuis  Henri  lY,  avec  qui  il  se  ]ia 
d*une  élroilo  amitié.  Il  se  distingua  par  hà  valeur 
brillante  dans  plusieurs  batailles,  notamment  à 
Contras  et  à  Ivry.  Henri  IV,  <]n\  ^ui  a|)iirécier  de 
koune  heure  les  éminentes  «jualitcs  de  ::ori  com- 
pagnon d'araws,  l'employa  dans  plusieurs  négo- 
ciations importantes;  et,  en  15t>C,  il  lui  rnnftn  !e 
soin  de  seâ  Ûnances.  Une  tentative  sur  Arras  avait 
édioué  fiote  d*argcnt,  et  le  roi  se  tfoutalt  réduit 
aux  plut  tristes  cxtrëniilés.  Dans  son  langacie 
plein  de  ?cnre  originale,  il  accusait  les  Unanciers 
de  «a  miaère  ;  «  Leur  rapacité  l'avait  réduit,  dl- 
sait-ll,  à  n'avoir  presque  aut  t  n  r»u  .  il  ïur  Icque! 
il  put  combattre,  ni  un  barnois  complet  qu'il  put 
«ndosser.  Ses  èhanlies  étalent  déchirées,  ses 
pourpoints  troués  au  coude  et  sa  marmite  .souvent 
renversée.  »  Sully  accepta  la  mission  diflicilc  de 
fétablir  les  finances  de  son  maître  ;  et,  grâce  à 
son  esprit  d'ordre,  à  sa  sévère  économie  et  à  son 
acUvitt!  infatigable,  il  y  réussit  ù  merveille. 

•  A  peiue  iovi'sti  de  la  cuiiliancc  de  Henri  IV, 
dit  M.  Blraqul,  U  conunença  par  bien  étudier  les 
char;.ies  et  les  re^sonrces  de  la  France,  et  il  (!rp«^a 
Je  premier  budget  qui  ail  !»crvi  de  bix&a  à  la  camp- 
taliUlté  publique.  Ses  recVrcbes  firent  cxmnaltre 
Une  dette  d'cn%'!ron  300  millions  de  francs,  vers 
la  fin  de  l'année  U  s'appliqua  aussitôt  sans 
nlâdio  i  la  création  dea  voles  et  nofens  néoeo* 
sairrs  poar  l'éteindre.  Sa  maxime  principale  était 
d'appliquer  &  chaque  partie  de  la  dépense  une  par- 
tie do  la  recette,  sans  permettre  qu'elle  fût  Jamais 
détournée  pour  un  autre  emploi.  Il  mit  un  frein  à 
la  fureur  des  traitants,  qui  exploiUUent  le  iiays 
«Tce  une  tclte  audcce  que,  sur  160  millions  de 


SULLT. 

francs  demandés  aux  contribuables,  à  pelneUnli- 

llons  entraient  dans  le  tréf,or  public.  Défense  fji 
faite  aux  receveurs  de  saisir,  sous  aucun  prtieite, 
to  bétail  et  les  Instmmentsde  laboniafe  des  ed. 

tivateurs  en  retard  avec  le  ^'-c ,  et  !cî  prtnr,  'a 
plus  sévères  furent  Infligées  aux  soldais  qui  hx^ 
rotent  le  paysan,  soit  pendant  leom  mardm, lott 
arrivés  dans  leurs  quartiers,  ce  qui  était  une  dei 
plus  horribles  plaies  de  ce  temps.  11  ne  fallait  pai 
moins  de  fermeté  pour  répitaier  l'avidilé  és  | 
gouverneufâ  de  province,  qui  avaient  potuté  U 
licence  jusqu'à  lever  des  contributions  pour  ioa  i 
compte  et  de  leur  seule  autorité.  Le  due  d*^* 
non,  qui  se  faisait,  par  de  semblables  violeoin, 
60  mille  ('eus  de  rentes,  osa  résister  à  Sully, qii 
soutint,  dit  Forbunnais,  en  huiume  de  guerre,»» 
opération  de  finance.  I 

«  Le  courageux  mini&tre,  après  avoir  mis  à  la 
raison  tous  ces  piliardi»  de  liaut  et  bas  éla§e,  tui 
bientôt  comprla,  et  II  répétait  souvent  que,  pw 
enricflir  \r  prince,  il  f;i!lniî  enricliir  lei  snjris. 
Tous  ses  «oins  se  portùreut  donc  sur  l'amdiori- 
tlon  de  ragrieniture,  qu'il  eoasidéntt  oooum  h 

prrrnifTr  indt.:strte  du  ]'ays.  U  lui  prodigua  in 
eucouragenienta  de  toute  sorte,  et,  avant  pcs 
d'années,  la  plus  grande  partie  des  teiraios  qâ 
étalent  tombés  en  fnelie  par  suite  des  malhecn 
de  la  guerre  avaient  éié  remis  eo  culture.  UaiMH 
Ut  les  entraves  les  plus  gênantes  poor  la  ciitalh 
tien,  et  il  sDitiirinia  les  petites  faveurs  de  toutf 
espèce  que  l'habileté  des  oourtisans  avait  surpoMt 
au  roi  ^.  > 

Ce  système  de  sage  économie  financière,  (ju^ 
fondait  la  prospérité  du  tréstir  ptiMIcsurle  toal»- 
ijcincut  des  contribuables,  ne  manqua  point  de 
porter  de  bons  fruits  :  les  finances  se  rétablirml 
promptement,  et,  à  la  mort  du  roi  H^Tirt  !V,  Sollf 
avait  réussi  à  amaâ&er  une  épargne  de  midioai 
qui  était  déposée  en  esfiéces  i  la  BBSlilte.Oani 
lilànié  d'avoir  enlevé  h  la  circulation  une  somiM 
Si  considérable  pour  la  laisser  doraiir  daut  ki 
cavea  d'un  dièteaa-lbrt  i  nnis  al  l'on  songe,  d'an 
part,  qu'à  cette  époque  les  gouvcrnf'ments  n'i- 
vaient  point  la  ressource  des  emprunts  pulilicf, 
et,  d'une  autre  part,  qu'il  leur  «fit  été  diflcikà 
trouver  un  placement  sûr  pour  Irurs  écoooini«. 
on  se  oonvainaa,  uoyona-nous,  que  raccoauii'- 
tion  de  cette  réserve  étaK  nn  acte  de  saie  jré- 
voyance.  En  douze  annét  s  de        et  de  bonne 
administration,  on  vit  se  cicatriser  la  piupvtdtf 
plaies  de  la  guerre  civile,  et  Henri  IV  jMit  le  ber- 
cer de  l'espoir  que  les  plus  humbles  d'entre  î^i 
sujets  seraient  un  jour  en  état  de  ■  mettre  it 
poule  au  pot  le  dimanche.  ■  Cependant  Sullj 
avait  à  soutenir  des  luttes  de  chaque  Jour  coofrf 
1»>5  f  oiirti>ans  et  les  maîtresses  du  roi.  H  leurdu- 
inituii  pied  a  pied,  et  avec  une  fermeté  qui  acte 
démentait  Jamais,  les  deniers  des  oootribuabief. 
Un  jour  que     duchesse  de  Vcrnetril  s'efforçaitde 
lui  démontrer  qu  il  euit  juste  et  raisonnable  qœ 
le  loi  aceecdét  des  dotations  et  flt  des  cadaux  i 
ses  paretif?  fl  h  .«es  maîtresses,  Sully  lui  rendit 
avec  une  franchise  quelque  peu  brutale  :  •  Tout 
cela  serait  bon,  rnadune,  al  Ba  ll^Hli 
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VargMJt  en  «i  bourse  ;  mais  de  lever  cela  sur  les 
marchands,  artisans,  iatwureurs  et  pasteurs,  ii 
n'y  a  nallê  ralsoD,  estant  cens  qui  nourrissent  le 
roi  et  nous  tous;  et  se  contentent  bien  d'un  seul 
maître,  sans  avoir  tant  de  cousins,  de  parents  et 
dentftreisct  i  entretenir.  •  Le  roi,  qui  compre- 
aait  tout  ce  que  valait  un  tel  serviteur,  eut  le 
bon  esprit  de  ne  le  point  sacrifier  k  ses  maîtresses, 
et  il  fit  même  un  Jour  cette  dure  réponse  à  Ga- 
brielle  d'Estrées,  qui  se  plaignait  de  Sully  :  «  Je 
me  passerais  mieux  de  dix  maîtresses  comme 
vous  que  d'un  serviteur  comme  lui.  b 

Sully,  précurseur  en  cela  de  l'école  des  phy- 
siocrate.*,  n'e<5timait  guère  que  l'agrirnltnre,  qu'il 
consiilérait  comme  la  source  de  toute  richesse. 
•     labourage  et  le  paUmirage,  avait-il  coutume 
de  répéter,  voilà  les  deux  mamelles  dont  la  France 
til  alimentée,  les  vrayes  mines  et  trésors  du  Pé- 
nu.  •  Celte  préMeopatlmi  on  peu  trop  exeloslve 
des  intérêts  de  l'agriculture  lui  fit  négliger  ceux 
de  l'industrie;  il  maltraita  même  certaines  bran- 
dies de  la  pcoduetton  qu'il  regardait  eomme  pa- 
rasites et  nuisibles.  Ainsi,  remarque  M.  Blanqui, 
il  frémissait  à  l'idée  de  laisser  se  développer  en 
Fkanee  la  fiabrlcatlon  des  soieriee,  et  il  s'ellbrçait 
d'arrêter  par  des  lois  somptuaircs  les  progrès  du 
lioedes  babilieuienis-  Il  renforçait  les  régl^menls 
n^lrietirs  des  corporations  d'arts  et  métiers,  il  re- 
fusiil  d'abolir  la  douane  de  Valence,  qui  inter- 
ceptait le  commerce  de  la  France  avec  rilalie,  et 
il  établissait  des  règlements  pour  empêcher  les 
noonaies  étrangères  de  clrenler  en  France.  Ce- 
pend  int,  on  dépit  de  ces  erreurs,  qui  tenaient  à 
i'é|M>que  où  il  vivait,  Sully  avait  adopté  une  poli- 
tique éconeniliine  et  tnancière  qui  pourrait  être, 
de  nos  Jours  encore,  proposée  comme  un  modèle  A 
luivre.  Il  en  a  résumé  admirablement  les  maxi- 
ne»  dans  une  nete  préMntde  an  mi,  et  qui  se 
trouve  reproduite  dans  ses  Mémoires  : 

•  Pour  voir  si  mes  Idées  se  rapportaient  aux 
•isonea,  dlt-ll,  le  roi  voulut  qoe  Je  lui  donnasse 
tme  note  de  tout  ce  que  je  croyais  capable  de  ren- 
verser ou  simplement  de  ternir  la  gloire  d'un 
pninant  royaume,  le  la  présente  Id  comme  un 
abrégé  des  principes  qui  m'ont  servi  de  règle.  Ces 
tauses  de  ia  ruine  ou  de  l'affaiblissement  des  mo- 
■tfehiee  sont  :  les  subsides  outrés  $  les  monopoles, 
principalement  sur  le  blé;  le  négligement  du 
coounerce,  du  trafic,  du  labourage,  des  arts  et 
néUers;  le  grand  nombre  de  charges,  les  frais  de 
ces  oflices,  l'autorité  excessive  de  ceux  qui  les 
exercent;  les  frais,  les  longueurs  et  l'iniquité  de 
^  Justice;  l'oisiveté,  le  luxe  et  tout  ce  qui  y  a 
rapport;  les  débauches  et  la  corruption  des 
mœurs  ;  la  confusion  des  conditions;  les  varia- 
tions dans  ia  monnaie;  les  guerres  ii^ustes  et 
imprudentes!  le  despotisme  dea  sewwnina;  leur 
attachement  aveugle  à  certaines  personnes;  leur 
prévention  en  faveur  de  certaines  conditions  ou 
^  CMtalnea  prafeariont  r  fi'«apldllé  dea  ministres 
M  des  gens  en  faveur  ;  l'avilissement  des  gens  do 
IMlllii  le  mépris  et  l'oubli  des  gens  de  lettre»  i 
M  tiMranee  des  médinnlM  wntnmca  et  l'Infirae- 
tlon  des  bonnes  lois  ;  la  multiplicité  des  édita  em- 
^*vnusants  et  des  règlements  inutiles.  • 
A  la  vdillé,  Sully     inlvit  pas  touijours  ses 
ontaMi»  mrtiniDeiil  lonqn'ii  ntm  4* 


supprimer  la  douane  de  Valenrc ,  mais  au  moins 
y  conforma-t-il  sa  conduite  d'une  manière  géné- 
rale. Il  est  regrettable  que  Ton  en  ait  dévié  plut 
tard  pour  favoriser,  comme  le  fit  Colbert,  par 
exemple,  les  manufactures  aux  dépens  de  l'agri- 
culture. 

Ce  fut  en  allant  faire  une  visite  à  Sully,  qui  de- 
meurait à  l'Arsenal  comme  grand  maître  de  l'ar- 
tillerie, que  Henri  IV  tomba  sous  le  poignard  de 
Ravaillac.  Aussitôt  aplèa  la  mort  de  ce  monarque, 
qui  appréciait  si  bien  ses  services,  Sully  se  démit 
de  ses  charges,  et  il  se  retira  à  la  campagne,  oCk 
il  s'occupa  de  la  rédaction  de  ses  mémoires.  Il 
était  âgé  alors  de  cinquante  et  un  ans,  et  11  avait 
administré  pendant  quatorze  ans  les  finances. 
Louis  XIII,  ft  qui  il  allait  quelquefois  donner  dea 
conseils,  lui  conféra  le  titre  de  maréithal  do 
France  (1634j.  Sully  mourut  le  22  décembre 
1641 ,  dana  sa  terre  de  Vlllebord,  «o  laiUMt  ta 
réputation  d'un  grand  administrateur  et  d'un  hon- 
nête homme ,  quoiqu'on  lui  reprodiÂt  de  s'occu- 
per un  peu  trop  du  soin  d'augmenter  sa  fortune 
privée,  il  avait  été  marié  deux  fols  :  d'abord,  avec 
Anne  de  Courtenay ,  ensuite,  avec  Rachel  de  Co« 
chefilet,  qui  lui  survécut,  et  loi  fit  élever  vn  ma- 
gnifique tombeau  à  Nugent-le-Rotrou.   G.  de  M. 

Mémoires  da  SuUy,  ou  Éeomomnlii  reyota^  anamée 

par  l'abbé  de  i'Ëcluse. 

•«  Nous  pus>L'i!i>iis  poLi  (le  nionumcnUi  hiiloriquc» 
aussi  prcciciu  nue  li's  nM'inuiies  de  Siillv,  uuxquuU  il 
a  donne  le  iiirt  li'Economifi  ruyalff.  (■  c>i  une  nar- 
raiioa  eitmluL-  des  i  vencnieois  «lu  rèj^no  d  ilcnrt  IV, 
des  upciiiiioiis  chi  guuxTiii'iiKMii,  suriuui  de  celui  i|uo 
Sully  dirigta  On  y  trouve  u'inleressunli*  deuil*  «ur 
la  vie  pri\ee  du  roi,  celle  de  son  minisire  et  le*  inlri- 
jjuei  lie  la  «  our.  L^i  forme  du  rci  it  e.-i  de*  plu»  bi- 
zarrui*  :  les  bi  creiaires  de  Sully  raconlenl  à  leur 
maiirc  le^  fir.  onslance»  de  sa  vie,  qu'il  devait  certai- 
nement mieux  cuniiaitre  que  ;)crsonne.  On  a  jiensé 
quecea  aecreiain»  ai  Iweii  instruits  sont  des  person- 
nages auppoaea,  ni*  «D  Bcène  pour  éviter  j.  Sully 
i'embarnia  de  raemiier  lui-même  aea  actions.  Sully 
publia  les  deux  preoitm  vuluroca  en  4G3t.  titre, 
aans  date  d'année,  porte  que  l'iiiii>maioo  a  eie  faite 
à  Amaicrdam  :  maia  elle  eut  lieu  an  cbâMtu  de  Sullv. 
Ceci  la  première  édition  cwnnue  aoaa  I»  bob  d'Ali- 
Hom  mus  YV  ttri;  k  cause  dea  enlumineras  de  la  vi- 

Ktte.  Ls  trolsitoe  et  le  quatrlèaie  HMaas  parurent  à 
ia,  en  leet,  vingt  ana  apria  la  «Mri  de  Sully,  par 
les  aoins  dn  iiavant  Jean  Le  Labourear.  Depuis  oe 
tempa,  le*  reimpresaiona  se  aont  nnltipliéca. 

«  En  IT4S,  l'abbé  da  l'Éduae  «et  lldM  d'arranger 
d'après  an  nonvel  ordre,  et  en  style  modem»*,  cas 
méiaoirea,  pen  aupportabise  par  Irnr  manvafaw  ndao> 
tioD.  C«  travail  n'eai  pas  nos  mérite,  à  carne  daa 
note»  dont  il  e«t  accompagoéi  mais  la  vérité  de  l'Iiis- 
toiro  y  est  trop  fréquemment  altérée  par  dea  aupprea- 
f-ioiis,  par  la  reroiiie  générale  dea  faits,  dea  pensées 
Cl  du  style.  Sully  et  lea  peraonua|{ea  da  tempa  oe  ua* 
rai.->8eni  plus  que  sous  le  tfavesitaeensBi  d'uM  tnj» 
siunomie  moderne.  • 

{Biographie  universelle,  article  Sullv." 
«  Ce  livre  aera  éterDelleoienl  digne  d'être  consulté, 
comme  le  point  de  départ  dea  reformes  econumiques 
oui  ont  mis  fin  ans  abas  du  BMf  en  Age.  et  qui  ùai 
abeotf  àlavévolaileaflraa«slse.»  (ih«uiQ0i.) 

SmXEM  (B.) 

Ideen  ûbcr  VcelkerglOek.  —  (IMm  ««r  la  fWeipérM 
du  peupUê).  Zûricb,  isas. 

auMDurui.  Voies  Ln». 

SUS8MILCB  (JKMMhsnas).  Ré  à  Beriio,  ca 

1107;  mort  dans  cette  ville,  en  17C7.  Pasteur 
de  Tune  des  paroisses  de  sa  ville  natale,  ii  s'oc- 
cupa betncoup  da  la  théoila  dea  pvoteUlltés  f 
.pUfBétai»  noiifaiHiilf  At  la  pojiilittai,  et 
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Tint  mieux  que  les  Anglais  Gwont.Petty,  tînlloy.  | 

le  Holl  uidais  KrrfSfIxmm  à  étnMir  les  principes 
de  rarilbméUque  politique.  L'ouvrage  suivant,  en 
fondant  sa  rfpntation,  loi  oanlt  tel  portes  de 
rAeadémle  de  Berlin. 

DU  gmUlicht  Ordnung  in  dm  Ytrm»i»rwtgtn  du 
menichlichtn  OfteMtchit,  «M  tffr6«b«rf,  itr  Poft- 
jifl'inzung  und  dem  Todi  dttttlben  eneiettn.—  {L'Ordrt 
divin  datu  t$$  mouvtmtnti  de  ta  population).  Berlin, 
4T40,  9  vol.  In-t;  4*  edii.,  Berlin.  4T7B,  Mflmwtét  dMn 
lu*  nA  ,  4776;  dtmièM  Miiiom  ITS?. 

«  Cm  ubiM  ont  MM  ilMM  élé  aMélloriMd«f»oU.«t 
•eront  même  encore  loDotempa  SMSeptlMM  d'aîné» 
liorfttion.  à  cause  de  U  diSiculié  de  révnlr  dM  miMi* 
giieDicntA  eXBcia  sur  beaucoup  de  paye  vt  pour  un 
grikiid  nuiubic  d'années;  néanmoins  l'ouvtagc  de 
Miiisniilcli  couservc  uiui  >on  mérite  :  il  lui  restera 
ti>ujuiiis  l'auloriié  d'un  iruvail  classique  sur  la  itiéo- 
iiu  di  »  (ifulial  ihies  de  lu  «ii'  liuniaiiu'.  Su^sniilch  a, 
lit  prpnil«;r,  rviiiai  i|uc  que  les  i>iTies  que  font  les  po- 
pulitlioiis  par  Auiii;  o  «-vl'i  i'iT;riiis  culamilcus  sont 
toujours  rf(iarief4,  dans  le»  aonccs  suivanics.  par  un 
Chiffre  de  nalsxance  piM  MSMldérablc  que  dans  les 
tetiipi  ordinairt».  •  (Ukischlinc). 

SWAN  (Jkan).  Né  dans  le  comté  de  FlfÎB 
(Bcosec),  en  n&4.  Envoyé  en  HGS,  daiiâ  tes  co- 
lonies nnglnUei  de  l'Amérique  du  Nord,  pnnr 
apprendre  le  commerce,  il  éponsa  chaudement  le£ 
iatdiéle  4e  sas  nooTeanx  eondtoyens,  et  prit  une 
part  très  active  à  la  guerre  d'où  sortit  l  iiidépcn- 
dance  des  Ëtata-Unis.  11  se  distingua  tellenant 
qu'il  fbt  mmoié  rapMenient  colonel,  a^lndant  gé- 
néral de  la  1"  division ,  membre  de  la  chambre 
législatiTe  de  la  république  de  Massachussets.  En 
1188,  tt  fdt  mfofê  en  France  peor  établir  des  re- 
lations commerciales  entre  ce  pa\s  et  les  Élats- 
Unla,  mission  qu'il  accomplit  avec  beaucoup  de 
eoMês.  Il  a^onma  longtemps  en  France,  oA  II 
fonctionna  souvent  connue  agint  du  gouverne- 
ment pour  les  alTaires  commerciales.  £n  cette 
qualité,  et  même  comme  simple  négociant,  11  a 
foâa  de  notable!  lerrlefla  •u  deux  paya.  Uest 
mort  vers  1 836. 

Cauiii  qui  u  ion(  oj^o^it»  au  progrit  du  commerce 
tntn  la  Franct  il  lu  Ètat$-Uni»  d'Amérique,  avec  les 
fiioy«n«  de  l'accélérer,  tt  te  eompmmitan  de  Injkltt 
nationale  de  l'Angleterre,  d$  la  Ftaneê  9t  iê»  BtnU- 
rriM  ,  ou  MX  tdtrrs  ndreures  à  M.  de  Lafayflle,  etc., 
traduit  bur  le  manuscrit  anglais  du  colonel  Swan.  Paris, 
iNjiler  de  Lille,  (790.  «  vol.  in-8. 

U  avaii  d^  palilié  aotéitearemeot  on  pamphlei  eu 

fliVNr  de  ffelwlltfiNi  de  feadavage. 

Courte*  Obieriatîona  iur  t'élat  actuel  Jet  manufac- 
turu,  du  commerce  et  de*  finance*  de  l'Europe,  et  »ur 
evtef  dê  FagriBuUmrê  en  France  et  U$  «leyew  d»  fo* 
méliurer.  Paris,  Dclaunay,  iSiS,  in-8. 

SYSTEME.  C'est  le  nom  que  l'on  a  donné  à 
la  grande  expérience  flnandère  ftdte  en  France 
par  le  gouvernement  dn  dos  d*0cl4aoat  août  la 
direction  de  Jean  Law. 

SI  les  opérations  flnanclëres  de  Jean  Law  n'é- 
talent préMnté  qu'une  suite  d'eipédlents  ima- 
ghadls  au  Jour  le  Jour  pour  liquider  imc  situntinn 
tinbarrassée,  elles  ne  mériteraient  {jas  d  avoir 
née  plaoe  dent  nn  litre  scienliOque.  L'histoire 
nous  fournit  assez  d'exemples  de  moyens  et  d'a- 
bus analogues  k  ceux  qui  se  sont  produits  en 
Franee  au  eommeneement  du  stèrle  passé.  Hais 
les  opératHmsde  Law  se  disilnsuent  à  plus  d'un 
ttre  des  expédients  tu^galres.  filles  ont  été 
entreprises  eo  appUcatlmi  d'an*  Ûéul»  pféan* 


çuc  (l  leur  ensemble  forme  nn  tystème;  5«<î\le« 
ont  élé  le  signal  d'une  révolution  dans  les  mau» 
et  les  habitudes  des  Français  ;  3«<illes  f^ésaleat 
un  grand  et  magnlQque  exemple  de»  combinai- 
sons et  des  effets  de  l'agiotage.  A  ce  triple  titre, 
elles  sont  dignes  au  plus  haut  degré  des  médi- 
tations de  l'Economiste,  et  il  est  Mtile  de  kl  •!> 
poser  avec  quelques  développement. 

Louis  XIV  laissait  en  mourant  les  lllianees  de 
la  Fkaoee  dans  le  plus  déplorable  état.  La  dftie 
lnmiédlatement  exigible ,  sous  mille  formes  dH 
teiaes,  s'élevait  à  la  somme  de  185  millions  dt 
lltret;  64  mllllont  de  rentes  tiagères,  perpé- 
tuelles ou  remboursables  à  terme  IKe,  et  con 'i- 
tuées  sur  toutes  les  branches  de  revenus,  rq>;r- 
sentaient  on  capital  de  400  millions;  ente  les 
créations  d'omre^,  nucmentatlons  de  gages,  fir, 
avaient  endetté  l'État  de  800  millions  environ.  U 
dette  publique  s'éleralt  ainsi  en  capHal  à  2  nd- 
liards  environ  de  livres,  dont  785  millions imrof. 
dlatement exigibles.  «Aumomentoùleroimoanit, 
dit  Bailly  »,  il  n'y  atalt  à  eapécer  sur  les  H* 
deniers  mais  de  l'année  que  4  à  &  millions ,  l*< 
revenus  des  années  suivantes  étalent  plus  'luà 
moitié  consommés.  »  Le  désordre  le  plus  cooipM 
régnait  d'ailleurs  dana  tantes  les  parties  de  l  aJ- 
minlstration  des  finances,  h  ce  point  que  im 
ignorait  et  que  l'on  ne  devait  connaître  que  jJm 
Uni  en  éhllftea  le  Mlan  de  cette  sitnatlon. 

Par  diverses  mesures  d'un  caractère  asseï  éijw- 
voque,  le  gouvernement  du  régent  vérifia  la  d«lt» 
exigible,  la  rédnMt  à  un  titre  uniforme  auquel  il 
dfiniia  !e  nom  de  billets  d'État,  et  dont  il  émit 
pour  260  millions  portant  intérêt  à  4  pour  IW. 
Ces  billets  détalent  être  admla  en  payement  do 
termes  arriérés  des  impôt-*  et  détruits  à  mont 
qu'ils  rentreraient;  mais  comme  les  engagenwt» 
de  l'État  n'inspiraient  alors  aocnne  eontaw. 
ces  billets  n'en  perdirent  pas  moins  environ  W 
pour  1 00  de  leur  valeur  nominale.  Cependintao 
mil  quelque  ordre  dans  la  perception  des  ta)*» 
et  dans  l'administration  des  finances  en  généra': 
des  recherches  exercées  contre  les  traltaDt*,  tl 
l'altération  des  monnaies,  fournirent  qwlfj» 
ressources  peu  honorables  et  chèrement  acbrtefs. 
Ce  fut  dans  ces  conjonctures  que  Law  sonmil  as 
conseil  des  finances  un  premier  plan  qtu  ne  M 
point  adopté  :  Il  dot,  pour  faire  prévaloir  m 
idées,  recourir  ;i  des  moyens  détournés. 

Des  lettres  patentes  du  2  mal  1716  dono^l 
I  lean  Law  le  prttllége  de  créer  ime  baofK. 
Elle  fut  constituée,  sons  le  nom  de  Banqnt  gf^- 
raie,  au  capital  de  6  millions  divisés  eo  1,200 
actions  de  6  mille  litres  diaenne,  payaUci  a 
quatre  versements ,  un  quart  en  espèces  etlrc!» 
quarts  en  billets  d'£tat.  Les  foncUons  de  cette 
banque,  indépendante  en  apparence  do  |oa»«^ 
nement ,  détalent  être ,  aux  termes  des  «fafwfN 
les  mêmes  que  remplit  auuourd'bui  la  Banque  «le 
France. 

Cet  établissement  fbt  fort  bien  accucî'Ii 
l'opinion.  Lc:^  linnque^dc  circulation  étaient  alufî 
daos  tout  l'éclat  de  la  jeunesse.  Celle  d'Anjile- 
terre  n'était  fèndée  que  depuis  IG94,  ce  led  i:- 
oesse  depola  169S,  et  eUea  pradubaleat  I'um  ^ 

i  MiMira  ^bMMtffW  II  AwM.  T.  tt, 
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fiotre  éè  Inmm  léiaHats.  Le  commerce  appréciait 
irt'â  haut  les  avuntages  d'un  étabUéfeinent  qui 
«iopnait  un  prix  courant  à  l'escompte,  et  qui  en 
tiissit  de&condre  le  taux  d'abord  à  6  pour  100 
et  bientôt  à  A  pour  lOO.  Il  appréciait  plus  haut 
cnrorc  les  comptes  couranls  et  les  cié(Iit>  m 
banque-  fuiulcis  sur  une  moiutuie  dont  le  puids  et 
)e litre  n«>  variaient  point,  quelques  altérations 
qiiesubil  la  inonnaie  cournnte.  C'était  la  prciuirrc 
foi«  qu'on  établissait  en  France,  sur  une  grande 
ërhi  Ile  ou  dn  molni  à  grand  bmit,  deux  excellents 
pT  c niés  commerciaux  :  la  banque  ili  ili'jM't  et  la 
t^anque  de  circulation.  Mais  persouno  n'en  con- 
Biltsalt  exaetement  la  théorie,  et  Ton  vit  an  eom- 
mrncfnipnt  fonctionner  la  nnnvrllc  banque  avec 
celte  déûancé  &l  commune  en  France  et  si  voi- 
iiM  de  la  pins  aveuicte  crédulité. 

la  BaTique  Lii-nérale  pru^pèrait  .sans  doute; 
mais  elle  se  développait  lentement  dans  un  milieu 
eft  le  crédit  avait  subi  de  rudes  atteintes  et  dans 
lequel  il  y  avait  peu  d'affaires.  D'ailleurs  le  ca- 
pital propre  de  l'étubUsscmont  était  minime  :  sur 
)r«  1  million  500  mille  livres  payables  en  espèces 
par  les  actionnaires ,  un  quart  seulement,  c'est- 
à-dire  m  iin?.  de  400  nullr  livres  ,  avait  été 
vrreé.  Quant  aux  bdleis  d'hlat,  ils  perdaient 
m  If)  7  0  [tour  tOO,  et  il  ne  fallait  paa  aongcr, 
dans  l'état  où  étalent  les  dioees.  à  eo  tlier  on 
parti  quelconque. 

\m  liaisons  leerètas  qal  eilstaient  entre  la 

Ihrqnc  C{*nérale  et  le  çrouvcrnrnirnt  nianiffs- 
l^rent  dès  le  iO  avril  1 1 1 7.  A  celte  date,  un  arrêt 
dn  odueil  enjoignit  ani  receveors  des  revenus 
piiWics,  non-seulement  de  recevoir  les  biîlcls  de 
U Banque  en  j^yement  des  contributions  de  toute 
opèee,  mais  encore  de  payer  le  montant  de  ces  bil- 
lets en  monnaie:  métallique  s'ils  en  étaient  requis  et 
i*ils  avaient  dans  leurs  caisses  des  écus  disponibles, 
linaparait  pas,  toutefois,  quecesfcveurs  aient  con- 
tribué à  étendre  beaucoup  la  circulation  des  billets, 
qui,  concentrée  dans  Paris  et  dans  quelques  gran- 
des villes,  ne  s'éleva  pas  au-desi^usdc  12  millions. 
Évidemment,  ce  n'était  pas  avec  ces  ressources 
minimes  qu'on  pouvait  obtenir  un  crédit  suffisant 
pour  la  liquidattun  du  la  diate  publique.  Aussi 
n'était-ce  que  le  premier  rouage  dn  grand  ddiflce 
qu'on  appela  «  le  Système.  » 

Vers  la  tin  d'août  1717,  un  négociant  célèbre, 
Cnnat ,  qui  avait  obtenu  un  privilège  pour  k  oom- 
mercede  la  Louisiane,  céda  ce prhilé-e  a  unecoin- 
r>agnle  fondée  par  Law  sous  le  nom  de  Compagnie 
d^OeeUent.  Les  lettres  patentes  qui  autorisaient 
Is  création  de  cette  coiupaiiiiie  lui  ut  cordaient  le 
iQODopole  du  commerce  de  la  Louisiane  pour 
^lagt-cinq  ans,  et  celui  de  la  traite  des  castors, 
"l'iris  le  Canada,  des  armes,  des  munitions,  des 
Vaisseaux.  Les  faveurs  acciirdées  à  la  Compagnie 
>e  )futlQaient  assez  par  la  manière  dont  son  ca|ii- 
tal  était  formé;  il  était  de  100  millions,  divisés 
en  actions  de  500  livres,  payables  en  bilieU 
,  que  le  gouvernement  assinululluux  rentes 
constituée?  (  t  dont  il  s'engageait  à  payer  l'intérêt 
4  4  pour  100.  Main  il  n'était  pas  nécos-airc  d'avuir 
one  grande  expérience  des  alfaires  pour  compren- 
dre qu'un  capital  ainsi  formé  ne  pouvait  fournir 
resAuirccs  néce««nires  pour  fonder  une  entrc- 

i'ii»c  auâsi  coo&lUéruble  ^ue  la  colonisauua  de  la 
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LonlsIaiHl,  e*eil4*dlre  d*nn  pavs  qui  eomprenatt 

les  vallées  du  Mississipi  et  du  Missouri,  et  qui 
s'étendait  au  n ord -ouest,  par  TOrégoOi  Jusqu'à 
l'océan  PaciDquc, 

Le  crédit  de  la  Compagnie  d'Occident  languit 
donc  au  dél  nt.  L'opinion  résistait  et  les  capi- 
taux bésitaKiii  a  se  porter  sur  les  titres.  Les  choses 
étaient  en  cet  état  lorsque,  le  1 1  mai  1718,  parut 
un  édif  qtii  '»riIoimail  la  refonte  des  monnaies.  On 
avait  deja  porté  le  marc  d'argent  de  27  à  40  li- 
vres; l'édit  de  mat  le  portait  de  40  ft  60  livres. 
«  De  l'édit  sur  la  refonte,  dit  Eugène  Dairc  ' ,  nais- 
sait l'obligation  de  porter Jes  vieilles  espèces  aux 
hfttels  des  Nonnaiea  ;  mais  il  était  permis  de  Join- 
dre à  son  argent  deux  cinquièmes  en  hlllet^  d'État. 
11  arrivait  donc  que,  lorsqu'aux  termes  de  la  loi 
00  te  dessaisissait  en  faveur  du  flso  de  8  éeos 
de  5  livres,  pnsemMe  40  livres  ou  un  marc  d'ar- 
gent, il  était  facultatif  d'y  aiouter  IG  livres  en 
billets  d'État ,  ce  qui  opérait  bien  la  tradition  de 
la  somme  totale  de  56  livres  au  profit  du  trésor. 
Or,  quand  celui-ci  avait  reçu  cette  valeur,  11  vous 
rendait  en  échange  0  1/3  écus  nouveaux,  dénom- 
més pièces  do  6  livres,  qui  faisaient  66  Uvrcs 
également.  Mal^  la  valeur  intrinsèque  de  ces 
5{i  livres,  le  poids  d'urgent  qu'elles  contenaient, 
étant  Inférieur  de  1/1&  au  poids  d'argent  que  vuua 
aviez  livré  vous-même,  vous  perdiez  d'abord  cette 
portion  de  votre  numéraire,  et  vous  donniez  en- 
suite votre  papier ,  vea  billeta  d'fitat,  pour  rien« 
En  résumé,  l'État  gagnait,  par  cette  honnête 
opération .  6  2/3  en  argent  et  26  2/3  en  papier, 
en  tout  33  1/8  pour  100  sur  las  ftnda  portés  aux 
hôtels  des  Monnaies.  >  Le  fMclementrédsta  valna^ 
ment  à  cette  opération. 

l/ëdlt  de  refonte  élalt-tl  l'œuvre  de  Lavrf  On 
a  pu  le  croire,  puisqu'il  avait  pour  rérultal  d'éle- 
ver dans  l'esUme  publique  la  valeur  de  l'argeut 
de  banque,  de  la  monoai^à  titre  et  poids  flxes, 
et  d'inviter  les  peuples  à  l'usage  du  papier.  Plu. 
sieurs  écrivains,  au  contraire,  ont  attribué  cet  édlt 
au  ministre  d'Argenson,  qui  avait  succédé  au  Con- 
seil des  finances  et  qui  aurait  imaginé  ce  moyen 
simple  et  sommaire  d'éteindre  les  billi  ts  iI'Kint, 
jublemenl  pour  prouver  quUétail  un  iiaaucaT 
plus  fort  que  Law. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  ministre  donna  bientôt 
une  preuve  uiaoift^itlo  de  son  mauvais  vouloir 
pour  rËcossals,  en  accordant  aux  frères  Pâris, 
banquiers  habiles ,  qui  avaient  mis  quelque  ordre 
dans  l'administralion  des  finances,  le  bail  des 
fermes  généralea  à  des  conditions  qui  ftirent  géné- 
ralemcnl  considérées  comme  avantagouics.  Lea 
frères  Pàris  mirent  ce  bail  en  commandite ,  en 
juin  1T16,  au  capital  de  tOO  ndlUons  divisés  en 
100  mille  actions  de  1 ,000  livres  chacune  à  four- 
nir eu  rentes  et  en  billots.  Celte  opération  avait 
une  base  bien  plus  solide  que  la  Compagnie  d'Oc- 
cident, car  il  était  bien  plus  probable  que  les  frères 
Pàris  gagneraient  sur  le  bail  des  fermes  générales 
qu'il  n'était  probable  que  la  Compagnie  d'Occident 
gai^nftt  sur  le  commerce  de  la  Louisiane.  Les  ac- 
ti»n«de  cette  compagnie  rcncontrîTent  .^ur  le  tnar- 
che  une  concurrence  redoutable,  ioisqu'elics  se 

>  Notict  «wr  ht»»  (kUtction  dw  prfae^aaj  Éceas» 
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tnmvirait  en  présence  des  actiMit  de  la  tome 
*juR  l'on  appela  «  l'anll-systèmc  ». 

li  fallut  donc  recourir  à  des  opérations  nou- 
yMlttM  pMT  donner  de  la  valeur  aux  actions  de  la 
Compacnlc  d'Orndffnt.  Le  4  «eptcmbrc  1718,  cUe 
afferma  le  monopole  des  tabacs:  les  actions  cpron- 
vifenton  léger  mouvement  de  hausse,  car  Topi- 
nion  considrmit  alors  avec  raison  comme  excel- 
lentes les  opérations  sur  les  revenus  de  r£tat. 
Mais  la  hausse  était  lente  et  médloere;  11  était 
indispensable  d'employer  les  grands  moyens. 

Le  4  décembre  1118,  une  déclaration  du  roi 
convertit  1t  Banque  générale  en  Baitqw  repaie. 
Les  1 ,300  actions  de  la  Banque  irénérale,  dont  le  1 
quart  seulement  avait  été  versé,  furent  achetées 
au  prix  de  6  mille  livres  de  leur  capital  nominal 
et  durent  être  remboursées  en  écus.  Jamais  action- 
naires n'avaient  fait  en  si  peu  de  temps  une  telle 
affaire!  Et  quelle  ne  devait  pas  être  la  valeur  in- 
trinsèque d'une  entreprise  que  le  trésor  public , 
tout  obéré  qu'il  était,  acquérait  à  ce  prix!  I.cs 
imaginations  furent  frappées  et  l'on  lit  peu 
d'attention  aux  modiflcattons  profondes  que  subi- 
rent les  statuts  de  la  Banque. 

Les  billets  de  la  Banque  générale  étaient  paya- 
bles en  argent  de  banque  dont  It  poids  et  le  titre 
étalent  déQnIs  :  rrvx  de  la  Banque  royale  furent 
payeUea  en  tivies  tournois,  c'est-à-dire  en  une  j 
monnaie  do  eomple  dont  on  ne  définissait  exoeie- 1 
ment  ni  le  poids  ni  Ir  titm.  I  (>i1lr  t^  de  la  Banque 
générale  ne  pouvaient  vire  crm  et  emisquecontre 
des  valeurs  de  portefeuille;  il  sufBsBlt  d'un  arrêt 
du  conseil  pour  que  laDnnque  royale  fabriquât  des 
billets  au  profil  du  gouvernement.  La  Banque 
royale  eut  des  snedinHiles  dans  lesquelles  on 
ccliangeail  des  billets  contre  des  écus  et  des  écus 
contre  des  billets,  et,  dans  les  villes  où  ellesélaient 
établies,  l'usage  de  la  monnaie  métallique  était 
restreint  aux  payements  de  600  livres  et  au-des- 
sous. 11  était  clair  qu'on  se  défiait  de  la  liberté  et 
que  l'on  se  préparait  à  faire  violence  k  l'opinion  : 
en  clfet,  le  23  avril  1710,  un  arrêt  du  conseil  in- 
terdisait tout  transi>ort  dV>i  «  rcs  par  les  parUcu~ 
liers  dans  les  villes  où  la  iiauque  avait  des  comp- 
toirs; il  ordonnait  au»eomptables publics, dans  les 
ville5  pourvues  de  comptoirs,  de  tenir  leur  caisse  m 
billets ,  sous  peine  de  supputer  la  perte  sur  le  nu- 
méraire métallique,  en  cas  de  diminution  de  la  va- 
leur des  monnaies  ;  II  autorisait  les  créanciers  dans 
les  mùnes  villes  i  ne  pas  considérer  comme  vala- 
bles les  oflires  de  leurs  débUeun,  si  dies  n'étalent 
f.iitr.-  en  biîlttî,  rt  '\  rneevoir  Ics  métaux  pré- 
cieux qu'à  litre  d'appoint.  On  tentait  de  démoné- 
tiser le  plus  possible  les  métaux  précieux  et  de 
conférer  au  papier  de  la  Banque  royale  lec  pro- 
priétés monétaires. 

Toutefois  ces  mesure» ,  décrétées  par  un  gou- 
vernement qui  avait  déjà  abusé  du  papier,  ne  pou- 
vaient inspirer  une  grande  conflance;  il  fallait 
(raiiper  les  imaginations  par  un  coup  hardi ,  de 
Dianière  à  éloigner  tous  les  soupçons  ,  à  dérouter 
tous  Ir  '  calculs  et  à  relever  la  valeur  des  actions 
delà  Compagnie  d'Occident,  qui  perdaient  environ 
40  pour  100.  Law  acheta  200  actions  au  pair,  à 
SIX  mo!^,  rt  paya  40  mille  li\rcs  sur  le  prix  des 
lUU  nulle  livres  que  cci^  actions  représentaient, 
avec  ilipulatlon  qii'll  perdrait  les  40  mille  Uvra» 
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si  les  actions  ne  s'élevaient  pas  an  moins  au  pair. 
Le  marché  i  prime  était  Inconnu  en  France  i 
celte  époque,  et  laconUance  qu'inspirait  Tbalikle 
penonnelle  de  Law  était  si  grande,  qu'en  peu  de 
temps  le?  actions  d'Occident  s'élevèrent  au  pa^r. 
Des  bruits  habilement  répandus  et  qui  leudâtent 
tous  à  faire  pfévolr  la  proqiérité  de  la  CoiDiaaiii 
d'Otcident  avalent  aussi  eootribué  à  ce  résultât. 

Le  pas  le  plus  dUBdle  était  £&it  :  pour  pu 
qu'on  ait  ohserré  la  marche  des  opératioDsdect 
genre ,  on  sait  qu'il  suffit  d'impriatcr  au  priA 
d'un  titre  un  mouvemeut  de  hau&se  pour  poo- 1 
voir  ensuite,  avee  une  baUleté  nèm  mMacK,  { 
porter  -  tii  hau?&e  assez  loin.  Or  rbabiHé  <1* 
Law  était  grande;  il  était  appuyé  par  toutes  la 
forées  ée  rautorlté  pub!lqup .  et  il  opéraH  m 
des  litres  dont  la  valeur  nitriri-i  pj'  tait  p« 
connue  et  partant  facile  à  exagérer.  UueU  léra 
d'or  n'était-ll  pas  facile  de  faire  sur  les  roMura 
que  présentait  le  commerce  d'un  pays  lunumn, 
neuf,  iuionnu  ,  inoccTip^'! 

Law  ne  laissait  d  ailleurs  les  imagioitkw 
oisives  :  en  joueur  habile  qu'il  était,  il  niolllpÉ 
les  péripéties.  En  mai  1719,  toutes  les  granb 
compagnies  de  commerce  qui  subsistaient  mm 
furent  acquises  par  la  Compagnie  d'OoddraL 
Celle-ci  prit  le  nom  de  Compagnie  des  iodes  d 
fut  autorisée  à  émettre  26  mille  nouvelles  acbau 
de  600  livres  ctaaeune,  payables  m  eipàma 
par  vingtièmes  de  mois  en  mois  :  50  livres  jenlf- 
menl  devaient  être  payées  sur-le-cbainp  à  lim 
de  primes,  et  un  arrêt  du  30  foin  11 10  n'aetoWl 
à  souscrire  les  nouveaux  titres  que  ceux  qui  pot- 
sédaieni  une  somme  quatre  fola  plus  forte  à 
titres  andens.  des  fortunes  s'étaient  êem 
sur  la  hausse  des  premiers  titres  :  ils  furent  r^ 
cherchés  avec  plus  d'ardeur  dés  qu'il  fallut  a 
posséder  une  certaine  somme  pour  acquérir  ki 
nouvelles  actions,  qui  furent,  pour  ce  motif,  ifft' 
lécs  les  _filles  et  dont  la  hausse  fut  rapide. 

On  buuUut  celte  hausse  par  de»  ailaires  ooo- 
velles.  Le  25  juin ,  l'État  cédait  à  la  Compstiue 
des  Indes  tout  le  bénéfice  qu'il  pourrait  htt 
sur  la  fabrication  des  monnaies ,  moyeanut  l> 
somme  de  60  mMUeu,  payables  de  mois  eo  am 
ru  iitiinye  (<"rmes  éîraux.  La  Compagnie  émit 
2à  mUlc  actions  nouvelles,  au  capital  nooiail 
de  600  Unes,  mala  au  prix  réd  de  l  mille  livM» 
auquel  fc  vendaient  corn*amment  les  prcmifra 
actions.  11  fallait,  pour  être  admis  à  souscrire  ia 
nonvcan  titres,  Justiller  de  la  poascsalon  ée  ch| 
actions  anciennes  pour  en  obtenir  une  de  la  der- 
nière émissiim.  On  appeiacelles-diespe/i/0i-jU(eii 
et  elles  eurent  le  mémo  meeès  qne  les  pfM> 
dentcâ.  La  Compagnie  avait  assuré  à  se*  actJOD*  ^ 
naires.à  dater  du  Janvier  1720,  un  dividende 
de  12  pour  100.  Au  commencement  de  septemht, 
toutes  les  actions  étaient  placées  et  se  vemij^ni  | 
au  prix  de  5  mille  livres,  aussi  bien  ceiiet  ^« 
avaient  été  souscrites  en  billets  d'État  que  crikl 
dont  le  montant  avait  été  fourni  en  espécer.  I 

Le  2  septembre,  la  Compagnie  des  Iodes  fai- 
sait une  nouvelle  entreprise  qui  était,  en  qocl^oe 
leite,  le  couronnement  de  toutes  les  autres: die 
avait  obtenu  que  le  bail  des  fermes  pénérate, 
conccdé  aux  frères  Fàris,  fùl  résilié  :  elle  le /«■ 
nait  el!c-méne  an  pris  de  SS  nllUeu»  «k 
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M  «lirede  payer  i  ,&oo  mlllkim  4ei  dettes  Ûa  roi. 

Les  créam  H  de  l'I^tat  filaient  retnbour&ê^  en 
«uignations  sur  le  caissier  de  la  Compagnie  des 
Indet  pour  y  être  payéa  en  espècei  oo  «n  billets. 
Afin  de  faire  les  fonds  nécessaires  an  rcinbourse- 
loent,  la  Compagnie  était  autorisée  à  émettre  des 
■étions  au  porteur  ou  des  titres  de  rente  3  pour  1 00 
payables  par  semestre  :  elle  devait  elle-mcme  re- 
cevoir 3  pour  100  sur  les  1,600  miUloDi  qu'elle 
fournissait  au  gouvernement. 

An  fond,  U  n'y  at atl  pas  autre  chose  dans  cette 
opération  qu'une  convi'rsion  de  rentes.  L'État,  an 
iieude  payer  4  pour  100,  ne  payait  plus  que  «i  puur 
lOOelréalisait  ainsi  une  éerâomte  annuelle  de  IS 
millions.  La  Compagnie,  empriintaîit  et  prêtant 
r^alcment  à  3  pour  100,  semblait  faire  une  opéra- 
tion déatntévenéa;  malt  il  était  fkeile  de  compren- 
dre quo,  (Ifîns  nn  mouvement  de  1,500  millinns  tic 
capitaux  pour  le  remboursement  diesquels  on  pou- 
mdt  0|iler  entra  on  titra  de  renia  fixa  al  las  aeUooa 
d'une  compagnie  à  laquelle  on  prédij^it  de  toutes 
parts  une  brillante  fortune ,  un  grand  nombre  de 
eapUallstea  devaient  opter  pour  lai  aetioni.  La 
Compagnie  créa  324,000  actions  au  cnpitn!  nomi- 
nal de  500  li%Te8^  payables  par  diii^e  de  mois  en 
mois,  mais  qui,  roidoei  au  cours  du  Jour,  de- 
vaient lut  procurer  un  bénéfice  de  1,C20  millions 
«rec  lequel  il  lui  était  facUa  de  subvenir  A  tons 
ses  besoins. 

Le  Système  était  complet.  Law,  partageant  une 
erreur  qui  trouve  encore  dos  défenseurs ,  confon- 
dait les  prii  avec  les  valeurs  :  il  croyait  qu'il  suf- 
fisait d'élever  les  prix  pour  augmenter  les  capitaux 
de  la  nation;  U  attribn^it  ^  la  multiplication  do 
papier-monnaie,  <lu  sujne  comme  on  disait  alors, 
cette  propriété  de  '  r<  i  r  des  valeurs  qui  n'appar- 
tient qu'au  travail.  Celait  dans  ce  but  qu'avaient 
été  portés  plusieurs  édita  pour  dépopulariser  la 
monnaie  métallique  et  que  raglotaie  avait  été 
sitrexcitr.  Un  arrr>t  du  26  septembre  ayant  décidé 
Hiit  les  actions  de  la  Compa^Ua  dos  Indes  ne  pour- 
nient  être  payées  qu*en  binets,  l'or  at  l*argent 
7"T(îirrnt  un  moment  tO  pcnr  100  au  change 
contre  le  papier.  L(»  actions  dblribuées  à  bureau 
ouvert  sa  vendirent  rapldameiit,  et  leur  prix  s*éleva 
constamment  pendant  quelques  mois.  Il  n'est  pas 
besoin  de  chercher  bien  loin  les  causes  de  cette 
iMuiM  ;  dans  la  prévision  que  le  rersemant  du  se- 
conddlxième  gênerait  les  détenteurs  et  occasionne- 
rait une  baisse,  un  arrêt  du  conseil  avait  rendu 
trimestrielles  les  époques  de  payement,  et  prorogé 
au  mois  de  décembre  17 19  le  versement  qui  devait 
être  effectué  à  la  On  d'octobre,  1p  suivant  au  mois 
de  mars,  le  troisième  au  mois  de  Jum  17  20.  D'un 
autre  côté,  la  Banque  royale,  qui,  aux  termes 
de  l'arrêt  «in  4  rlécembre  n  1 8 ,  ne  devait  pns  créer 
de  billets  au  delà  de  la  somme  de  tuo  iniihuus  de 
livres,  en  avait  créé  pour  620  millions  à  la  fin  d'oe- 
lobre  1119,  pour  640  millions  ;i  In  fin  fie  noveni- 
^e,  et  la  29  décembre  on  décidait  que  la  ^umme 
destniala  serait  pertée  Jusqu'à  un  mlllianl.  Le 
sophisme gnr  lequel  rtait  fondé  leSysttmaW  tia- 
duuait  en  une  lilusiou  gigantesque. 

Mais  cette  Illusion  créait  des  Mts  très  réels.  La 
monnaie  métallique ,  dans  ses  deux  emplois  habl- 
toels,  était  remplacée  par  le  papier.  Les  sommes 
~     '   al  anlaiséei  pour  une  couonifflallon 
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idiértetm  prirent  la  foima  d'aeQoiit;  tet  i 
qui  servent  aux  échangea  ae  transUNnArent  cb 

billets  de  banque. 
Quelle  était  la  nature  des  valeurs  réelles  repré- 

tées  par  l'a»  tu»n  de  la  Compaunie  des  Intles  et  le 
billet  de  la  Banque  royale,  et  quels  pouvaient  être 
les  capitaux  disponibles  sur  lesquels  on  opérait? 

On  no  connaît  pas  exactement  les  opérations 
de  la  Banque,  mais  il  est  probable  que  l'escompta 
du  papier  de  commerce  fut  la  moins  importante. 
Peut-être  fit-elle  des  avances  sur  dépAt  d'actions; 
probablement  elle  subvint  tout  <:itnptement  par 
billcls  aux  bcioias  ûnancjers  du  gouvernement, 
de  telle  sorte  que  son  papier  ne  reposait  sur  aucune 
valeur  réelle  :  c'était  une  simple  dette  d'fiiat 
sans  intérêt. 

Le  papier  créé  sons  ferme  d'aetions  par  la  Gom* 
pri:.'nir  fies  hides  s'élevalt  au  capital  nominal  de 
a  i:^  mil  lions  émis  au  prixde  1,197  millions*.  Mais 
quels  avaient  été ,  sur  cette  somme  énorme,  les 
versements  elTeclifs  clnns  la  caisse  de  la  Cnnif  a- 
gnie?  Les  documents  uUiciels  ne  permettent  pas 
de  le  savoir  exactement,  d*autant  qu*l1s  sont  asset 
peu  dignes  de  confiance.  Les  ressources  de  la 
Compagnie  en  revenus  peuvent  mieux  étie  éva- 
luées. Elles  se  composaient  :  1*  de  49  millions  de 
rente  dus  par  l'Kiai  ;  2°  des  bénéfices  de  la  Com- 
pagnie sur  le  monopole  des  tabacs,  sur  la  ferme, 
sur  les  ventes  et  les  gabelles  d'Alsace  et  sur  la 
fabricatiun  des  monnaies,  que  l'on  évolua  i  n 
tout  à  24  millions-,  3»  enfin  du  bénéfice  des  profil» 
commerciaux  de  la  Compasnie,  e>tiinés  à  8  mil- 
lions. L'évaluation  des  bénéfices  de  la  Compagnie 
était  singulièrement  exagérée  ;  car  il  est  au 
moins  douteux  qu'une  société  commerciale  consti- 
tuée sans  capital  réel,  ou,  si  l'on  veut, avec  un 
capital  de  50  mililuns.  pût  réaliser  des  bénéfices 
prochains  et  considérables  sur  le  commerce  et  la 
colonisation  de  la  Louisiane  et  du  Canada,  et  même 
sur  celui  de  la  cùte  d'Afrique  ou  de  la  Chine.  Du 
reste,  tous  ses  revenus  consistaient  en  une  rente 
due  par  l'État,  en  bâiéflees  sur  la  ferme  des 
revenus  de  l'État  et  en  profits  très  évcntiii  U 
sur  l'expluitatiou  d'un  privilège  accordé  par  l'Etat. 
Enfin,  en  admettant  mémo  que  les  revenus  de 
la  Ct)nipagnie  s'élevassent  à  la  somme  exagérée 
de  82  millions,  ils  ne  pouvaient  donner  i  un  ca- 
pital de  1,791  millions  qu'un  Intérêt  aiset  mé- 
diocre, et  peo  prupre  à  soutenir  la  valeur  si  exa- 
gérée de  racUon,  quel  que  fût  l'avilissement  de  la 
monnaie  par  suite  de  la  multiplication  des  billets, 
puisque,  après  tout,  cet  avilissement  devait  ré- 
duire aussi  la  valeur  réelle  des  revenus. 

11  est  évident  que  le  Système  n'était  pas  viable, 
non-seulement  à  cause  de  la  constitution  vicieuse 
de  la  lianque,  mais  à  cause  de  la  constitution  de 
la  Compagnie  des  ludcs  elle-mémes.  Ën  épuisant 
toutes  les  ressources  de  l'agiotage,  on  avait  élevé 
sur  une  base  fragile  nn  édifice  d'opinion  et  de  cré- 
dit dont  la  durée  ne  pouvait  être  longue.  Restait 
à  savoir  qui  serait  victime  de  rillusioo,  qui  appor- 
terait des  valeurs  solides  et  réelles  en  édianga 
des  nouveaux  papiers. 

On  sait  que  la  suceèa  du  Syslène  dépassa  tout 
ca  qna  l'on  pouvait  attendre.  Las  forinnes  facUoea 

>  Law,  ton  iyi(4m«  tl  ion  époque^  par  A.  Cochai. 

•7 


Digitized  by  Gopgle 


m  sYSTî:iii:. 

faitrs  pnr  la  hausse  des  premiers  litre»  nvaicnl  j 
Irappé  les  esprits }  tous  ceux  qui  avaient  qiii  Uiueii 
eapKaox  disponible*  aoeouriirent  sur  le  nuirclié. 
Ceux  qui  n'en  avaient  pas  vendirent  dos  U  rw», 
iks uiaiions.des  ttres de  rentes, etc.,  et  l'aziotas^e 
éleva  bientôt  le  prix  des  divers  papiers  créés  p»r 
Ijïw  à  la  somme  éiiormn  de  1 2  milliards.  Ccit»  s,  «i 
l'on  adopte  la  mam^rre  de  raiiionner  des  publidâtcs  i 
de  notre  temps ,  jamais  on  n*BvaU  vu  de  pareils  I 

signes  de  pro-iirrili".  Au*.«l,  pour  parliT  In  lan  viio 
de  ttosiour&,  juniaié  on  ne  vit  aller  U  commerce 
comme  i  cette  époque!  Les  mémoires  du  temps  | 
sont  remplis  de  détails  incrojaldi  s  M\r  le  liixedes 
bâtiments,  de  ramouMement ,  du  tram  des  enrichis 
de  ce  Icmps-l.l  <-i  des  gens  de  la  cour  qui,  à  cette 
prospérité  épliénu'To,  avaient  la  principale  part 
après  le»  laquais  L'I-ilaî  ue  montrait  par- moins  de 
muniliccnce  que  li»  paiiiculicr:»;  il  fais.ul  remise 
aux  populations  de  80  mirions  de  contributions 
arrién  f» ,  suppriuiait  tic.  rharjcs  vcxatoires,  fai- 
sait rtcdier  de  utiuvcativ  bVsiémes  d'inipùls  et 
conduisait  même  i  bonne  lin  une  ooarte  guerre  ù 
l'Espagne  sans  augmenter  les  charges  qui  p(>*aieiît  j 
aur  les  peuple».  Tout  le  monde  ctuil  dand  l'ivres&e. 

Quelle  était  la  cause  réelle  de  toute  cette  ri-  j 
chessi'? — Lacnn^omniaHon  en  quelques  moi.-i de  la  ; 
valeur  presque  entière  de  la  monnaie  métallique , 
aussi  bien  de  eelte  qui  se  trouvait  depuis  long- 
tcinp*  sous  forme  de  li(?>or  on  de  résiTvp  qite  de 
celle  qui  servait  aux  éebaniicsel  à  la  circulation. 
On  vit  se  produire  les  mêmes  plirnomènes  que  si 
un  trésor  d'un  ou  deux  milliards  avait  éié  dtU  ou- 
vert tout  à  coup  et  employé,  produaivcmeot  ou 
Improdurtivement,  en  quelques  mots. 

Ce  n'était  piis  la  Compagnie  des  Indes  elle- 
même  qtri  avait  recueilli  les  fruits  de  ce  mouv*;- 
ment  ;  ce  u'éiuicnl  pas  non  plus  les  créancicfA  Uc 
V£tat ,  car  un  petit  nombre  seulement  d'entre 
eux  avaient  pu  «iirc  liiiii  dés  à  temps  pour  convertir 
lciir>  rii  aciiuiia,  c'étaient  les  gtus  d«*  cour,  i;t 
à  U'ur  tLte  le  régent  lui  même,  qui  bénéllriaieut 
à  la  f' Ms  •;ni  les  émissions  iinmodéiéos  tUs  |jiri(  i.> 
de  la  liauquc  et  &ur  l'agiotage  des  actions,  bi  l  u-  ; 
potage  ne  fut  pas  lu  but  oni«(ue  du  Système,  on  ne 
peut  nier  qu'il  n'y  ait  orcupé  mie  très  large  plaee, 
et  on  a  peine  à  comprendre  dans  quel  autre  intérêt 
les  arrêts  du  conseil  retanlaivnt  te  payement  des 
termes  près  d'échoir  sur  les  actions  Auia.t-on 
procédé  de  celle  uianiére,  si  l'on  n'avait  eu  en  1 
vue  que  le  succès  intrinsèque  de  Tincumparable  | 
monopole  iHinimereial  qtio  \'*iu  avait  élevé?  iNou, 
sans  doute.  Du  reste,  sans  recourir  aux  coiyectu- 
res,  il  sufllt  d'avoir  jeté  les  yeux  sur  I«'b  riiémuircs 
de  Cl!  temps  pour  voir  que  Law  avait  importé  eu 
France  ou  mis  en  lumière  tous  les  moyens  qui 
peuvent  (ioiincr  un  prix  factice  a  des  titres  de  va- 
leur duutLU^e  et  incertaine.  Depuis  celte  époque, 
l'art  de  s'approprier  le  bien  fi  n 'trui  par  l'u^io- 
lagc  n'a  fait  aucun  progtcs  ;  il  lepolc  inccâsam- 
iD^nt  les  mêmes  procédés. 

Une  ealasîrùplic  claii  imMtab'e;  maïs  I.aw  ne 
la  voyait  pas.  U  était  persuadé  qu'on  pouvait  sou- 
tenir le  cours  d'une  monnaie  tout  Idéale  en  Té- 
changeant  contre  des  titres  d'une  valeur  hypothe* 
tique  i  et,  lorsque  ia  crtj»e  vint  /i  se  déclarer,  il 
n'eut  |>as  mémo  recourt  oi  x  moyens  qui  auraient 
pu  atldaticr  let  eileti  de  It  «alastrophe.  Il  r«ut 
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reconnaître,  d'ailleurs,  que  le  peu  de  moraliléilu 
ijouvernement  de  ce  temps  et  les  habiludri  M 
prodigalitéque  Law  avait  lui-même  encoarsgtN  ac 
lui  auraient  guère  permis  d'nnii'ovrr  les  moyen* 
convenables,  luré  même  qu'il  l'aurait  voa  u. 
Vers  la  Ûn  de  décembre  1719,  d(»  étmim 

habiles  et  ceux  des  FMtirai*  qui  savaient  (oniptcT 
comprirent  qu'il  était  temps  de  se  retirer  de  ia 
spéculation.  Après  avoir  eux-mêmes  eneoune^  un 
mouvement  de  hausse  dans  lequel  Vaclinn  aite  - 
gnil  un  moment  30  mille  livre».  Us  vendlreot  b  | 
leors  et  en  échangèrent  le  prix  contre  des  lanHo-  I 
hles.des  métaux, des marrhauil.ses,  en  un  inotil«< 
richesses  réelles.  C'est  ce  qu'on  appela  réaluer. 
On  comprend  que  la  vente  d'une  multitude  at 
titres  eut  bientôt  avili  les  cours.  En  même  lemp$. 
la  présentation  des  IiiUi  ts  au  change  épui>3it  l'en- 
caisse mciallique  de  h  Uaiique,  Lieu  qu'un  édit 
défendit  d'employer  les  espèces  d'argent  dans  dt< 
payements  au-desscs  de  40  livres,  et  celle*  d'« 
dans  les  payeiueiila  au-dessus  de  aOU  livrCiiLi-f 
que  le  28  janvier  1 7:iO,  un  autre  éditdonnèt  co^ir^ 
forrc  atlx  liilletsdans  toute  la  France,  et  qut  I  nn 
poursuivit  avec  rigueur  l'arrct  qui  avait  ordcmi^ 
la  reftmîe  de»  monnaies.  En  février,  il  fitlot 
défendre  aux  particulier!,  A  peine  de  confl-M*  , 
do  posséder  plus  de  500  livres  en  espèces  et, 
en  mars,  on  démonétisa  eompiêtemeat  IVirfi 
rarseiii.  l.r  ??  février,  on  avait,  dans  un  bu! 
qu'il  n  est  pas  facile  de  déterminer,  réuni  U  B«o- 
quc  royale  à  la  Compagnie  des  Indes. 

Le  cours  des  actions  était  pourtant  a  cette  rpo- 
que  bien  «up-  rieur  au  prix  d'émission.  Upe  décla- 
ration du  It  mars  établit  le  change, au  tauifit; 
de  0  miile  livres  par  action,  entre  l'action  et  k 
billet.  Law  imaginait  que  par  ce  moyen  il  ^rxl^  i 
rail  les  émissions  de  billets  ;  mais  puur  reussiril 
aurait  fallu  qu'un  dtfs  deux  objeli  éclian^é»  l'un 
Contre  l'autre  eut  eu  une  valeur  intiuisèqu*.  Or 
ia  \  aleur  de  l'action  n'était  pas  beaucoup  plui  réelk 
que  celle  du  billet,  et,  de  quelque  manière  fit 
rtiti  \oiili!t  compter,  il  était  Imfioastble  de  nian- 
tenir  l'action  au  taux  de  9  tuille  livres.  Le  21 
mai,  l'action  fut  doncràlulle  à  S  mille  livra.  Le 
cliauge  «talli  par  la  déclaration  du  i*' marine 
servit  qu'a  augmenter  encore  ieâ  émi»iuii»  dt 
billets,  qui  fùrent,  dit-on,  portées  à  trois  milUsA 
On  jait  assez  que  le  brùlemeiil  tIcs  bi  let-  (jui  r.r 
traient,  prouits  par  un  édit,  ne  fut  pas  to|a]^ 
ment  exérulé,  et  comment  M.  de  Trudaioe.pcéftt 
des  niarcliaiitls ,  fut  destitué  pour  n'avoir  pii 
voulu  se  rendre  compUoe  des  fraudes  du  goum* 
nenient. 

Qu'est-il  besoin  de  rappeler  les  péripéties  qni 
ont  signalé  la  chute  du  Système,  les  rrê.iti(»w 
de  rentes  payables  en  bditls,  les  euita  ruterrt 
qui  aiiéraieiit  incessamment  la  monnaie  méui- 
lique,  le»  delntirm^,  les  conliscalions ;  la  0.11;-:]:^ 
assiégée ,  réduite  a  ne  payer  qu'un  biilet  de  10 1 - 
vres  par  personne}  le  numéraire  manquant  au 
écliaii-'es ,  les  salaires  réduits,  le  maximym,  \n 
accaparements  de  utarcliandtscs ,  les  émeutes  et 
la  détresse  It  plus  alTreuse  succédant  à  an  des 
plus  grands  déplacement-  de  f  irtunei.  que  l'h^»- 
loire  ait  Jamai»  eoiugisireÂ?  Après  a\oir  fait  en  »\ 
moi*  quarante  édlts  ttnancien  envinm,  le  ||wi*fl* 
noment  fui  réduit  à  «éder  «  ropipim  «(  l  la  joli- 
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«afiM  dM  Omn.  Le  t«roorembrè  ItSO,  11  Aé* 

I  fnra  (|uo  les  MUrf  seraient  rcçU'^  de -jrè  h  !^rt',  et 
i-oinme  ,  malgré  le  court  (on  é ,  Us  perUaient 
90  piMir  100  niTtnm,  ils  ee^aèrent  d*av(rtr  aiiemie 
v*pt'ct  <!<'  valeur.  Quelque  temps  auparavant, 
Law  «vait  Hé  obligé  tie  sp  soustraire  par  la  fuile 
à  hi  vengeatire  rie  c<  ii%  que  le  S>st»me  avait 
riiin^.  M  avait  fallu  dni»  ans  environ  pour  pré- 
parcîT  le  8>6tènte,  et  àotn  ans  avalent  !«<ifn  h  ^on 
«l<^relopp«mrnt  et  à  «a  chute.  Dans  ses  opcraiions, 
fomiéfs  icur  une  throrir  erronée  de  la  eréallon 
de  la  riclip«HP,  l,aw  avait  iéu><si  au  commence- 
ment (lar  l'iiiipiif latiun  de  procétl*-»  commerciaux 
bon*  et  nouveaux,  et  par  des  circunslances com- 
plètement étrangères  à  sa  théorie;  dès  que  ses 
ïd*^m  »'éiaicnt  trouvée»  seules  eu  face  des  faits,  il 
av. -lit  ètébrisë. 

C.t'  ri'éintt  point,  cnmmc  on  Ta  dit  et  n"pi'té 
•ouvent,  parce  que  le  Système  a\ait  élé  cxagcré 
•▼ait  Mioué,  eVtall  «simplement  parce  «(uVn 
l'avait  appl  i]  I  ■  C»  ites,  si  l'on  se  fût  tenu  h  la 
Banque  «eneralc ,  si  on  lui  avait  permis  de  se 
Aévelopper  dana  «es  étalais  sans  violence  et  sans 
avent  iiri  H.  elle  aurait  [lu  rendre  de  urandi;  services; 
mais  celte  Itanquc  n  était  qu'une  amorce  destinée 

*  IwMtoer  le  public  à  l'u^ace  du  papier  :  elle  ne 
fai-mt  en  aucune  façon  [i;irl;e  du  Système;  les 
écrits  de  Law  et  h  s  ddus  ne  laissent  aucun  doute 
à  Ctrl  égard.  Sa  tliéyne  du  papier  niunn:iie  rca- 
frcmble  a  un  râv«  des  MlUf  et  une  Auits,  cl  le 
2>y«tème  ne  fut  pas  attire  dldae  que  l'appUcatiou 
de  celle  théorie. 

Malgré  les  dilllcultéa  flnan^rea  i|nl  réiultatent 
de  la  chute dti  Système,  il  rùt  été  facile  dr  t  r.r 
parti  du  mouvement  Imprimé  au\  atTuircs  et  aux 
c^rtla,  de  l'habitude  d'aseoclalton  des  capitaux  en 
vne  d'un  £;r;ind  ré?nltrit  et  de  I;i  banque  de  (  ir- 
cvlation.  On  ne  Qt  rien  Uc  pareil  :  la  liquidation 
«toSysIéme,  remise  aui  maint  des  ennemfs  impla- 
cable»  de  Law,  fut  conduite  avec  eetle  fureur  do 
réaetioo  trop  fréquente  eu  notre  pays.  Un  sembla 
s'attacher  à  détruire  tout  vesli^'e  des  grands  évé- 
nements flnanclers  qui  venaient  de  s'accomplir, 
de  manière  à  ne  lais-ocr  survivre  que  de^  ruines. 
Toute  l'arithmétique  de  Darc^mc  fui  mise  a  con- 
tribution pour  établir  que  Law  avait  été  un  ex- 
travagant et  un  fripon  qui  avait  non  seulement 
ruiné  les  parliculiers,  mais  ondctië  l  Êlat,  et  un 
alTrcla  de  ne  parler  du  papier  qu'avec  hnrreur.  Le 
Système  fut  livre  nrix  dt  rla  nalimis  îles  philoso- 
phes el  aux  epigramuies  des  beaux  esprits. 

L'MaloIre  de»  expdrlenee»  de  Law,  qui  n'a  pas 
ern  (>re  été  faite  complètement  au  point  de  m''  eeu- 
noiuique,  serait  uoeétud^cmleuse  et  fort  iusUuc- 
U»e  peor  reiamcn  dea  tbdf  rtes  qui  reposent  sur 
le  pnpicr-momiale  et  sur  l'ag  otage.  Tout  ce  qui  a 
ete  revé  ou  tenté  en  ce  seu»  depuis  1720  avait 
Clé  eonttt  et  essayé  par  le  ginle  féeond  de  Law , 
tout  Jii><|u'au\  aielier:*  s<)eiîu,xdcstmés  à  produire 
de;» marchandises  échangeable»  a  prix  llxe  contre 
du  papler-monnaio.  L'ctude  serait  d'autant  plus 
luiieuae  qite  l'auteur  du  Syftéme  a  disposé*  au 
mo.ns  envers  la  niasse  du  pubric ,  d'un  p()uvuir 
alsolu, qu'il  l'acmpl  ye  à  outrance»  i  appui  de  ses 
théories,  et  qu'il  vivait  dans  une  société  habituée 

*  ce  pouvoir  r^mme  n  toiîs  les  tunncrpoles.  Après 
ic  ^rciudcchcc,  qui  cujiliru;c  S!  b.eii  Icà  euiCi^UC- 
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mente  de  la  sc1ence,la  démonstration  relative  à  la 
stérilité  du  fiapier-monnaie  et  île  l'apiolago  est 
complète  :  elle  ne  laisse  plus  rien  ;i  désirer.  (Voy, 
Law,  Paris  Duvehnev.)  Coiacfxtx-SENEuu.. 

STSrfcsiB  AfiRlOOLB.  Voyei  htmocaAtBS. 

arsràjui  csnrunorrAL.  Voyei  Buocm  oon- 

TISE?«TAL 

SYSrfe.ME  <»iER(:.4XTII.K.  Li  tliénrie  de  la 
balai>ee  du  commerce  el  It  à  «'on.<iéqiiencea  qu'«u 
en  a  tirées  consiliueni  ce  qu'on  a  appelé  le  sys- 
tème mercantile,  de  l'italien  menante  mar- 
chand ,  parce  que  l'ensemble  de  ce  système  uin- 
diiit  n  considérer  le  commerce  extérieur  comme  la 
hranehe  de  travail  prndi;clive  par  excellence  pour 
une  nation  :  on  suppose  qu'elle  peut  vendre  plus 
qu'elle  n*achète.  el  de  façon  h  ruiner  les  peuples 
voisins  en  nlisnrhanl  leurs  métaux  précieux  par 
la  pins  grande  cxttortation  possible  et  la  moindre 
imr^cletlon  possible. 

Celle  fnu.sse  Ihénrie  dnniiiie  cncnre  dans  l'esprit 
des  masses,  et  sert  cncuru  de  règle  à  beaucoup 
d'administrations  et  de  gouvememcnis  ;  elle  con- 
stitue le  fond  des  idées  éeonomiques  de  tous  les 
écrivains  du  dix-huitieme  siècle  qui  n'imt  pas  ap- 
partenu i  l'école  physim  ratique  ou  à  celle  d'Adaui 
Smith;  elle  est  encore  invoquée  de  no^  jours  par 
le  commun  des  Ixinune^  il  Élai ,  [tar  tu»?  ceux 
qui,  |)ar  conviciiuu  uu  iuuyiuiiaiu  Uiiauie,  défen- 
dent la  prohibition,  les  hauts  tarifs  et  lee  enlnve» 
douanières. 

Kuus  n'avons  pas  à  détailler  ici,  el  encore 
roohiH  à  réfuter,  toutes  les  conséquences  de  cette 

erreur  frinilnnsentale ,  qui  nécessiterait  un  cours 
f^énerai  d  fc]i  onoinie  politique,  et  qui  nous  condui- 
rait à  répéter  oe  qui  se  trouve  déjà  dans  une  foule 
d'.irfieles  de  vfi  Dictionnaire.  No^^  \\on<  bornerons 
À  dire  que  ie  sy>leme  mercantile  &>t  en  opi<ositioa 
avec  la  x'éritable  ntdion  de  la  monnaie  et  de  In 
prodtirtinn  ,  a\ec  la  nature  dcs  iléljnt;cliés  el  le 
mécanisme  des  opérations  du  coumicrcc,  et  noud 
nous  nous  bornerons  à  renvoyer  plus  pariiculié> 
reinetit  aii\  ai licles» Ualanck  uu  coMMKncE  ,  Cun<* 

MEBCe,CliA»<«C£.  DlUiOCCUtis.  Mo.t.1AlB,  PAOOIHÏIlOil, 
IUroRTATIO?iS  ET  ExtOKTATIOX.S. 

Toutes  les  sciences  ont  débuté  par  l'erreur;  or 
l'erreur  mereantile  «e  retrouve  dans  l'antiiputé. 
•  Il  résulte  d'un  pa.sii;îe  de  Cicéron ,  du  M.  Mae. 
Culliieh  que  l'exportation  des  métaux  précieux 
avait  été  souvent  pfohi!«èe  .■;nii-i  la  repuMiquc  et 
celte  prohibition  fut  souvent  renouvelée,  quuiquu 
trés-inutitement ,  t>ar  les  cm|»creurs.  Et  d  n'y  a 
peut-être  point  d'Ktnt ,  dan^  rEur>pe  irinilf.rne, 
qui  n'ait  formeUement  interdit  t'evportatiua  Uu 
l'or  et  de  Tarsent.  Cette  exportation  fut,  dit-on, 
prohibée  pnr  Ira  lois  an'.;la:se>  avant  la  coiujiiete, 
el  divers  statuts  ayant  le  mcnic  but  turent  publiés 
à  cette  époque.  Un  de  ces  sUtnla  (  le  troisiêma 

1  Bn  rrtntsls  le  mot  mêratmOt  comuieoeo  è  élvo 

pris  eu  iii»u««i««  part,  vl  cnipvric  une  ceruino  îdv« 
du  lilaiiie.  Od  du  p|u«  volonliers  commercial  (tour  cvi- 

ICr  Ct-ll''  Il lij, n:c'. 

*  Princuttt  d'£coaomt*  polUiqut ,  inéuiu  par 
M  A  PIrfOcbe.  I  vul.,  iMig.  2S.  hiirttiuriloD. 

*  0*nK  un  ifrand  nuiiibrc  de  c-irc>>ii<>iuMcc^,  nvant  el 
depui»  mon  «uiiiiulal,  lo  ««nai  a  rieiidé  très  »apTiicnt 
i|u'uii  ne  «levait  1^.4  poiiiu-iiri!  l'rf[rtTftHiMp  àu  i'(f. 
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MUS  Henri  VIII,  chap.  i),  publié  en  1 51 2,  dWa- 
ralt  que  toute  perwnoe  qui  traosportenUt  en  pajs 
étranger  des  espèces  métalliques,  de  la  Attelle 
ou  des  Joyaux ,  al  elle  venait  à  être  découverte, 
encourrait  um  eondscnlion  équivalente  au  double 
de  la  valeur  dea  marchandlsea  conflsquées.  • 
En  184lt  lorsque  Bossi  devint  mlnUtre  du  pape, 
un  de  ses  premiers  soins  fnt  d'abrocor  des  dispo- 
ailkHU  légales  qui  défendaient  l'exporialion  du 
numéraire  hon  des  Ëtats  romains.  Vers  la  même 
époque,  et  quelques  Jours  après  la  révolution  de 
Février  en  France,  le  commissaire  du  déparicuieiit 
du  BUne  s'opposait,  par  on  déerel,  i  la  aorUe 
■ëu  numérciire  dn  ce  département  ! 

On  SQtt  que  le  commerce  prit,  pendant  le  quin- 
ilème  et  le  selslème  sièele,  no  Mvdeppenient  ex- 
tr.'iordiiiairc,  v^r  ?alle  des  relations  directes  de 
l'Europe  avec  i'inde  par  le  cap  de  Bonnc-Espé- 
ranee,  et  la  forée  des  choses  lit  substituer  au  sys- 
tème grussier  de  la  prohibition  absolue  de  la  sor- 
Uo  du  numéraire  un  système  plus  Ingénieux  et 
jnoins  barbare.  En  fait ,  revpèrtatton  des  mon- 
naics  d'or  et  d'argent  par  l'Inde  était  a  vanta» 
geuse,  et  fut  pratiquée  notamment  par  la  compa- 
gnie des  Indea  orientales.  Cette  compagnie  fut 
accusée  i  ce  sujet  de  ruiner  le  royaume  en  fal- 
innt  iM>rtir  son  or  et  son  nrcont;  mais  ses  défen- 
seurs, Thoiuaa  Mun  cuire  aulrts,  prclcndirent 
que  celte  exportation  était  avantageuse,  parce  que 
les  denrées  appor(éf«<  de  l  lnde  étaient  surtout 
réexportées  dans  <i  autre»  pays,  dont  on  recevait 
une  quantité  de  métaux  pins  cooildérabia  que 
celle  demandée  primitivement  ponr  le  payement 
de  ces  denrées  dans  l'Orient. 

C'est  de  oette  époque  qne  datent  les  premien 
essais  de  théorie  sur  le?  questions  économiques  et 
commerciales.  Mun  écrivait  en  1035  ou  1640; 
après  hil  sont  venus  en  Angileterre  Josiah  Ghild,  le 
<!k)cteur  Devenant,  les  auteurs  du  Marchand an- 
glaUt  et  J.  Sleuart,  que  nous  TOions  de  citer;  en 
Ftanee,  Melon  et  Forbomiala,  en  Italie  Genovesl, 
qui  sont,  îiu  dîx-huHièmc  fièclc,  les  écrivains  les 
plus  distingués  qui  aient  défendu ,  avec  des  res- 
trictions plus  ou  moins  étendues,  les  principes  du 
système  mercantile. 

Les  analyses  des  physlocrates ,  et  plus  tard 
celles  d'Adam  Smith,  ont  complètement  réfuté 
«rite  fausse  manière  de  voir,  que  tous  les  traités 
d'économie  politique  mettent  au  ran?  de^  hfré - 
scientiflques  ;  mais  sur  ce  point ,  nous  le  ré- 
pétons, la  pratique  est  en  arrière  d'an  mirins  trois 
quarts  de  siècle  sur  la  théorie.  II  e«t  remarquable 
que  David  Hume,  qui  écrivait  ses  Huais  avec  les 
premières  manUéstations  de  Qoesnay,  commen- 
çait ri  <^(>  soustiaira  an  pf^»!^  ^  1*  balance  du 
cofiHuerce. 

Le  point  d«  départ  de  cette  théorie  réside  dans 

ce  fait  que.  depuis  les  temps  anciens,  la  monnaie 
de  tous  les  pays  civilisés  avait  principalement 
«onsisié  en  espèces  d*or  et  d'argent.  De  ce  flut 

on  a  CMiclii  fjuc  la  j>rj=.-!\-sion  de  la  monnaie  consti- 
tuait exclusivement  la  ncliesse  par  excellence; 
rnsage  de  la  monnaie  a  empêché  longtemps  d'a- 
percevoir la  véritable  nature  de  l'achat  et  de  la 
vente,  c'est-à-dire  de  l'échango,  et  a  fai?  con- 
fMidre  la  richesse  avec  rinstrumcut  d  edianf:e  et 

Umeiuire  de  cette  ridiesse* 
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Les  conséquences  de  celte  erreur  oui  for- 
midables pour  l'humanité.  Elles  ont,  en  efIet,coD- 
dult  les  hommes  à  méeoanÉitn  hi  liberté  te  tra- 
vail ,  les  avantages  de  la  séparation  des  oecopatioQi 
parmi  les  nations,  i  créer  aux  fronUères  des  bar- 
rières de  douanes  pour  protéger  certaines  brao- 
chee  de  travail,  mais  qui  nuisent  i  tontes;  i 
pousser  la  plupart  des  industries  dans  une  voie 
factice,  à  donner  aux  gouvememcnis  une  &uneil- 
lance  qui  n'est  paade  leur  domaine,  à  fonder  ont 
législation  bartan,  à  Jeter  in  dlacerd^  pami  la 
jieuples. 

«  11  n*y  a  ancnne  eiaféralien ,  dit  fltenih,  è 

nffnrmer  que  très  peu  d'erreurs  politlquca  ontn* 
fanié  plus  de  désastres  que  le  système  mercaatilt 
Armé  dn  pouTotr,  il  a  Imposé  des  ordonoaneei  et 
dr  s  pn  hltiittons  là  où  il  aurnlt  dû  protéger.  Ij 
maoie  do  réglementer,  qu'il  a  inspirée,  a  e&ertt 
envers  llndustrle  des  vexations  de  mille  esptai 
pour  la  détourn'r  de  ses  Aoirs  luiiurellei.  1/ 
système  mercantile  a  persuadé  à  chaque  natka 
que  le  blen-étre  des  nations  volelnes  élan  iocns- 
patible  avec  le  sien  propre  :  de  là  est  né  le  dfkr 
réciproque  de  se  nuire  et  de  s'appauvrir  récipro- 
quement ,  et  avec  lui  cet  esprit  de  rivalité  com- 
merciale qui  a  été  la  came  immédiate  on  éloigsée 
de  la  plupart  des  guerres  modernes.  C'est  lesy*- 
tème  mercantile  qui  a  poussé  les  nalioni  i  em- 
ployer la  force  ou  la  mse  pour  exlerqwr  i  la  fù* 
ble.ssc  ou  ^l  l'i-'noranee  des'' nations  rivale  d  s 
traites  de  conitiicrce  qui  n'ont  été  d'aucun  arao- 
tsie  réel  pour  elles-mêmes.  Cest  oe  sjrsiène  qai 
a  présidé  a  la  formation  des  ro'on;^?,  dnrtjîebrt 
de  donner  a  ia  métropole  la  jouissance  exeluiite 
de  leur  eonmerce,  et  de  les  «ontral6dre  i 
dresser  uniquement  aux  mardiée  de  !.i  mctf  pcie. 
Là  où  ce  système  a  prodoit  le  moins  de  mal, ils 
relerdé  'Ies  progrès  de  la  prospérité  naUsade;. 
partout  ailleurs,  il  a  fait  couler  des  torrent»  c'e 
sang,  Il  a  dépeuplé  et  ruiné  plusieurs  pays  doat 
on  pouvait  supposer  qu'il  porterait  an  plus  baot 
degré  la  pubMiMe  et  la  richesse.  » 

Josrni  GAama. 

SYSTÈMES  PE.*«ITE9TIA1BËS.  —  1.  OmSf 
dérathau  préUnUnairei.  —  Longtemps  la  qoet- 

tion  pcfiitrntiaire  n'a  été  qu'une  qucition  â'hr- 
manité,  de  charité,  de  spéculation.  Longtemps  ç  a 
été  un  esnevas  sur  lequel  les  Médogoes  des  ésn 

ni  -t!des  se  sont  amusés  à  broder  leurs  théorifs 
un  thème  à  propos  duquel  les  philanthropes  de  tout 
les  pays  ont  Joué  sur  tous  les  tons  leurs  variatlSBS 
sentimentales.  De  là  cette  foule  d'écrits  où  les 
ulopieg  les  plus  étranges,  où  les  systèmes  les  plu» 
fabuleux  se  sont  produitâ^en  faveur  des  crimiaels 
et  des  malhenrsox  prisonniers,  au  mépris  oa  se 
détriment  des  paiivrep  eens  honnête*;  de  fon- 
tes ces  améliorations  matérielles  apportées  suc- 
cessivement dans  le  régime  de  nos  i»1so&s,  ssié' 
liorations  qui  ont  fnit  dire  à  un  ministre  qn'on  ne 
pourrait  aller  plu»  iom  sans  que  la  morale  poliii' 
que  en  (Ht  blessée. 

Aujourd'hui ,  et  depuis  quelques  année?  îeole- 
ment,  la  question  pénitentiaire  est  devenue  araot 
tout  une  question  sociale.  Aujonrdlnd,  flalMt 

I*  Cours  d'Économù  ttoUtwu.  lome 
AiliSlUI. 
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poMlea prii  le  liMt  pu  dan» lea voles  tnyéêi  de 

la  réforme  de  noe  pi1soTi«»,  et  ce  n'est  pas  seul^ 
meot  en  vue  d'un  mqI,  mais  en  vue  de  tous,  qoe 
iM  léglalatnis»  ^ne  m  mpilHê  iMeax  de  tout  les 
ptjs eberebent  à  nssroïr  ccttr' rrformesurla  base, 
loDglflOips  méconnue,  de  la  péDalité  légale.  De 
là  l'Bfifrcfaelle  approbation  <|a*ont  wçm  les  dau« 
projets  de  loi  gucccssivpment  présentés  par  le  goii- 
vemement  Hnn^ais,  aux  diamtoes  de  1840  et 
de  1842,  en  de  riallierdias  nom  le  sani  sys- 
tème pénitentiaire  qal  formule  et  concilie  d'une 
manière  complète  les  quatre  principes  essentiels 
rar  lesquels  toute  pénalité  légale  repose,  savoir  : 
le  principe  iatisfaeMrt  ou  û'exj^ticn;  le  prin- 
cipe (^viaioire  ou  Y  empêchement  ;  le  principe 
ncmplaire  ou  V intimidation;  lo  principe  péni- 
tentiaire  oo  te  repentir. 

Malheureusement  il  en  est  du  sytèTDe  pënl- 
(muaire  le  plos  perfectionné  comme  de  ia  civili- 
wtlon  la  plus  avancée  :  Tun  et  l'autre  ne  peuvent 
porter  que  les  fruits  qu'ils  produisent.  Or  ce  sont  de 
loat  autres  fruits  que  ceux-là  qu'on  en  espère.  De 
U  le  tfooble  et  les  mécomptes  qo^apportant,  dans 
icscslculs  spéculatifs  des  stali«iiqrir  <;  friitcs  :\  !"n 
vsnce,  les  résultats  positifs  det»  compter  rendus 
«Odela  de  la  criminilllé  de  diaqiie  année. 

Par  exemple,  tous  les  moralibtes  à  priori  nnm 
bercent  depuis  un  deml-siècie  de  la  pensée  que 
Peffet  Immédiat  des  progrès  de  la  dvltisatlon  doit 
<  lre  nécessairement  de  diminuer  progressivement 
le  nombre  des  crimes  atroces,  et  d'accroître,  en 
échange,  les  erimes  d'an  ordra  inférieur.  Or  les 
ttatistiques  ofllcielles  constatent  que  c'est  préci- 
téroent  dans  les  départements  les  plus  progressifs 
et  les  plus  civilisés,  c'est-à-dire  les  plus  riches  et 
l«s  plus  inattam,  qn*ll  se  comnet  teplns  de  crimes 
ft  lo;  plu*  fl;ra%'es. 

De  même  loug  les  réformateurs  pénitcnliaireâ 
nous  disent  depuis  vingt-cinq  ans  :  Classez  les 
détenus  par  catégories  pénales,  faites-les  travail- 
lir,  iostruisex-les  ;  et,  rentrés  moraiisés  dans  la 
Mdélé,  lia  deviendront  des  alteycaa  honnétae.  Or 
If?  statistiques  ofTtnrllr?  rons^atcnt  que,  depuis 
1^  reformes  introduites  dans  noire  législation  pé- 
nale et  dans  née  prisona,  non-seulement  lea  réd- 
>]''>rî  atigmenlent  d'annrr,  pn  année,  mats  que  Ir*? 
deleaus  les  plus  intelligents  sont  en  même  temps 
les  plus  pervers,  et  qoe  cent  qnl  aortent  avee  une 
masse  de  réserve,  produit  de  leurtravnil  sous  les 
verrous ,  tombent  d'autant  plua  vite  et  d'autant 
pli»  gravement  en  réddive  que  le  chlffirede  tenr 
B»sseest  plus  élevé... 

C'est  que  notre  civilisation  actuelle  et  la  ré- 
unie acûielle  de  nos  prisons  sont  telles  qo'ellea 
doivent  nécessairement  amener  ces  résultats. 

L'ivraie  semée  n'a  jamais  produit  de  bon  grain. 

On  attritiue,  d'ailleurs,  au  régime  de  nos  pri- 
m»,  des  «Abu  dont,  qnolqne^cieoi,  ce  régime 
keul  n'est  pas  coupable,  notamment  les  récidives. 
Inertes  je  suis  loin  de  nier  que  le  régime  des  pri- 
»<'ns  ait  une  Influence  rtielte  aur  l*avenlr  des  con- 
•lamnés;  mais  peut-on  Justement  soutenir  que  la 
nxidive  seule  en  donne  la  mesure  exacte?  Je  ne 
•e  pense  {ms.  Pour  mol,  en  elbt,  la  récidive  a  sa 
•''Lircc  en  dehors  bien  plus  encore  qu'en  dedans 
•J*  la  prison.  Pour  moi,  la  récidive  n'est  que  la 
^«aéqveiica  logique  d'uuc  première  Uutc,  ahe- 
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traction  faite  de  la  drconitinca  Mcideiitane  dn 

séjour  intermédiaire  dans  une  prison.  Ln  pre- 
mière faute,  c'est  la  nuyeure  du  syllogisme  dont 
la  prlaen  est  la  mAMiire,  et  te  tadinle  te  eofisd- 
çuence.  Détrulseï  la  majeure,  et  tout  l'arrumi  nt 
s'évanouit.  La  récidive  est  un  second  crime.  Ce> 
lui  i|Ql  le  eonnnet  agit  aom  rinflaenee  dea  eanses 

qui  l'ont  rpndn  coupable  du  premirr.  Or  ers  rnu- 
ses  sont  préexistantes  à  l'effet  que  peut  produire  la 
prison.  On  eat  rote  pour  te  premlèra  Ma  en  pri« 
son  parce  (\ur\  avant  cTy  entrer,  on  était  voleur, 
escroc»  faussaire,  assassin  ;  on  y  est  mia  pour  la 
seconde  fois ,  parce  que,  aprèt  m  être  mrti,  on 
est  resté  tel  qu'on  était  en  y  entrant,  et  parce 
que  les  causes  extérieures  qui  avaient  poussé  à  la 
première  faute  ont  également  poussé  à  la  se» 
conde.  Elles  ont  même  déterminé  la  rechute  par 
une  cause  de  plus,  la  nécessité  de  faillir  njoutée 
à  l'impossibilité  de  se  relever  sans  faillir  de  nou- 
veau. Combien  daeoiipables,  au  surplus,  ne  sont 
Jamais  entré?  dnns  nos  prisons!  combien  d'autrea 
n'y  séjourneront  jamais,  qui  ont  commis,  qui  com^ 
mettent  encore  dîea  récidives  impunies  t  Le  nom- 
hr"  dos  coupables  qui  échappent  à  la  justice  est 
bien  plus  grand  que  celui  des  relaps  que  la  justice 
atteint.  DIra-tHm  que  te  régime  de  nos  prtoona 

corrompt  crn\-lA' 

D'un  autre  coté,  ne  savons-nous  pas  que  la 
moyenne  dea  aceniih  traduite  annuellement  aur 
les  bancs  de  nos  cour-  d'a??i?fs  reste  enfermée 
oomme  dans  uo  cadre  invariable ,  et  qne  le  rap- 
port  dn  éhlftre  des  accusés  à  eetnl  de  la  popula^ 
tion  est,  annuellement  et  constamment,  de  1  ac- 
cusé sur  4  mille  ou  4,600  habitants  l  «  La  part 
des  prisons,  des  fers  et  de  l'échafaod  semble 
fixée,  pour  la  société,  avec  autant  de  probabilité 
que  les  revenus  du  gouvernement,  »  a  dit  à  ^ 
sujet  M.  Quctelet.  •  Chaque  année,  dit  Guexryi 
volt  se  reproduire  le  même  nombre  de  crimes, 
dans  le  même  ordre,  dans  les  mémo'?  ré^tAns; 
chaque  classe  de  crimes  a  sa  distribution  parti- 
collère  et  Invarlabte  par  sexe,  par  àga,  par  aal. 
son  ;  tous  sont  accompagnés,  dans  des  proportions 
pareilles,  de  faite  accessoires,  indUTérents  en  ap- 
pnenee,  et  dont  rien  encore  n*eipttqne  le  retour, 

de  td!f  ?nrte  que  le  produit  anniirî  âvn  récoltes 
ou  des  impôts,  dans  les  diverses  parties  de  la 
Firanee,  ne  saurait  être  évalué  d*avanee  avec  plna 
de  précision,  de  certitude,  que  le  nombre  des 
vols,  des  meurtres  et  des  assassinats.  •  Une  chose 
plus  fneiplkable  encore,  e*eBt  que  te  toteôaatloa 
du  chilTre  des  crimes  de  cIi.Tfjui:  année  ne  reçoit 
aucune  augmentation  de  l'accroissement  des  réci- 
dives, c'est-à-dire  que  la  moyenne  des  crimes 
reste  toujours  la  même,  quelle  qoe  aolt  celle  dea 
récidives.  Ainsi,  qu'il  y  ait,  àam  une  année,  pltjs 
lie  1,-«UU  récidives,  et  qu'il  y  en  àil,  dans  unn 
autre  année,  moina  800,  te  aomme  totale  dea 
crimes  de  chacune  de  ces  deux  années  n'en  pré- 
sentera pas  moins  ie  même  chiCTrc  proportionnel 
en  fin  de  compte.  Dieu  semble  avoir  creusé  le  lit 
de  cette  mer,  et  défèndu  i  ica  flota  de a'épandicf 
au  delà. 

Cette  dcmtère  démenatratloQ  prouve  è  n'en 

pouvoir  douter,  srh<n  moi,  que  le  crimr  pri- 
maire et  le  crime  secondaire^  en  d'autres  termes 
te  récidive,  foprnlaKnt  à  te 
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contingent  annuel  dans  des  limites  providentiel- 
lement tracées,  prucéilanl  l'un  et  l'auln  decauws 
përit'r.iles,  »hm  !iiiic  sorte  cn'Iëiniques,  qu'il  faut 
chercher  aiiicura  que  d-ms  l'intériiMir  d'une  pri- 
Mn.  En  fuit  de  réforme  pénilenUalre,  c'est  la 
«ource  qu'il  faut  puriQer  d'ahord,  non  l'êgout. 
L'égAut,  ce  sont  nos  priM>nâ  aciueile^.  La  eiNirce, 
eeeoni  lei  «atieet  g<nërairieesde  loin  les  erlmeei 
rte  Idiiîrs  îc<?  mlrères.  T;int  que  ers  causes  reste- 
ront debout,  tuu«  les  syetèmes  pénitentiaires  crou- 
leront par  le  pied.  Tonl  que  lei  vicea  qn'on  ne 
Kon'^c  [>as  II  corr'uer  dans  nos  Instituiiuns  ne  bc- 
ront  pas  arrachés^  ce  sera  peine  perdue  de  vou> 
loir  arracher  les  vices  qu'un  veut  oorrif»r  dans 
nos  prisons.  Ils  repuu$>eMnt  suus  le  sécateur  de 
la  rërormo,  comme  repousse  l'herbe  de  nos  prés 
sous  le  tranchant  de  la  Taui,  lorsque  ce  n'est  pas 
la  r.icine  que  l'exiirpaleur  va  chfKfaer  dans  les 
entrailles  méiues  de  la  terre. 

O  pendant,  tout  en  allribuant  d'abord,  el  pour 
la  plus  gr&nde  part,  à  d'autrescauses  qu'aux  vices 
du  régime  intérieur  de  nos  pri^'ons  tes  faits  de 
criminaUté  qui  effrayent  Journelienicnt  les  t;eiia 
lionnitcs.  Je  suis  loin  de  prétendre  qoe  ees  viees 
en  soient  innocents.  Je  suis  tin  de  ceux,  nu  con- 
traire» qui  en  ont  siitoalé  avec  le  plus  de  téna- 
cité et  d'énergie  rinfluenee  délétère  el  le  danger 
social.  Je  giils  un  de  ceux  ont  (xrit  que  «  le 
fait  de  la  promiscuité  des  détenus»  dans  nos  pri- 
sons communes,  a  engendré  à  lui  seul,  dans  le 
cours  d'un  dcini-sièclc,  plus  de  dtinorali.-aiitin, 
plus  de  maladies  sociales  que  les  uietlk  uiiâ  in- 
stitutions préventives  el  les  meilleurs  systèmes  pé- 
nitentiaires n'en  pourront  jamais  guérir.  • 

Détruire  ce  fait  de  la  promiscuité  des  détenus 
entre  eux,  et  eu  paralyser  les  fatales  coii:<e- 
quences,  est  la  but  commun  des  diverses  systèmes 
pénitentiaires  pratiqués  ihuiâ  les  dcu'c  mondes. 
Ces  systèmes  se  sont  produits  jus<|u'«  ce  jour  sous 
cinq  formules  principales.  Kbits  allons  euminer 
le  mérite  de  clun'un  d'eiiK. 

H.  Système  d'Auàum.  —  Le  sy.«lcme  d'Aur- 
hotn  consiste  à  Isoler  les  détenus  dans  des  Gel> 
Iules  individuotli  s,  mais  pendant  la  nuit  seule- 
ment, et  a  les  faire  travailler,  prendre  leurs  repas, 
se  promener  en  commun,  pendant  le  jour»  avec 
la  seule  séparation  nmrale  du  silence,  et  des 
classiUcalioDS  par  moralités,  aidée  de  l'emploi  du 
fbnet  on  des  coupe  de  bâton.  Déllnir  ce  système, 
c'est  en  indi(|uer  l'insufllsance,  la  liarbarie  et  le 
danger.  Pour  ce  qui  est  des  classiHcations  par 
muralités  (par  immoralités  devrait-on  dire) ,  s'il 
est  certain  qu'en  réunissant  dans  nne  enceinte 
commune  tous  les  détenus  d'une  prison,  c'ist 
meure  eu  fermentation,  dans  un  creuset  impur, 
toutes  les  mauvalaea  pensées,  toutes  les  mauvaises 
actions  que  la  corruption  mutuelle  entendre,  il 
est  loin  d'être  également  certain  qu'en  faisant  de 
petits  paquets  de  eea  mauvaises  herbes  on  em» 
pécherait  leurs  trraines  de  se  mêler-,  ou  qu'après 
avoir  fait  un  tri  de  ces  venins  divers,  après  les 
avoir  classés  par  espèce»,  étiquetés  par  natures,  on 
les  neutrali'^crnit  en  lf*<  mnujintiT  Tout  ce!a, ai-jc 
dit  ailleurs,  est  de  i  alchimie  peoileuliaire.  Pour 
oe  qol  est  de  la  terrièr»  morale  éu  silence,  à 
ceux  qui  prétendent  qu'elle  équivaut,  dan^  ms 
mullAt»,  4  la  séj^ation  physique  etab^v^luo  des 


condamnés  entre  eus.  Je  réponds  par  celle  qu»- 
iton  :  Alors  même  qa*oa  put  faire  de  Iniles  an 
pri:ion.4  autant  d'inst'tuls  de  s<)md*-mHp|#,  autant 
de  munnsteres  de  la  Trappe,  el  que  la  rèxU  èi 
silcnoe  pAI  éire  rluauronscment  malntenaedM 

nous,  goit  A  l'aide  du  bfi'nTi  ou  du  fonit,  comn> 
daiu  le  pénitencier  d'Aiilturn,  soit  à  l'aide  du  ter- 
rible Imf  nuneNl  de  iilmn  en  nsaae  dans  Is  pit> 
son  de  Manchester,  et  d<  n;  j' k  donné  la  in- 
cription  dans  mou  rapport  sur  les  prisons  4c 
TAngleterre,  est-ee  que  te  silenre  empêche  Ici  é»> 
tenus  de  se  voir  et  de  se  reconnaitre  à  li  sortent 
prison?  Est-ce  qu'il  e.<t  nécessaire  de  parler |MMt 
se  faire  comprendre?  Est-ce  que  le  langafK  ia 
doigts,  des  signes,  du  regard,  n'e^t  pas  auitin* 
preçïif  que  relui  de  1m  parole?  C'est  pour  C(î> 
qu'il  une  iinuienï-e  majorité,  les  publicistes  et  sol* 
de  la  réforme  pénitentiaire,  réunis  en  connet  i 
Francfort  et  h  Dri<<i'He«,  en  1S4G  el  1817, ni 
rci)ous>ié  le  sUml  sysinn  d'Aubum,  et  adopték 
separate  Sfitn» de  Philadelphie. 

III.  Système  de  Philadelphie  —  Dan»  rt  rr 
gueur  première,  ce  système  consistait  a  tenir  la 
prisonniers  enlièremettl  isolée  lea  uns  des  mûm, 
dnus  des  cellules  Individuelles,  aussi  bien  îf  |tr 
que  la  nuit,  et  cela  sans  travail,  sans  protoroMe. 
et  sans  pouvoir  proférer  une  parole  ou  échaspr 
une  pensée  ou  un  re-ard  nvo  qui  que  ce  sinf,  ?t 
oela,  pendant  des  auoét»,  un  demi-aièclr,  une  ne 
tout  entière.  Ce  syslème  ha  nMraliMit  fât,  m 
punissait  pas;  il  abrutissa  t ,  il  rcudjil  t'j.  ' 
tuait.  Plus  tard,  et  depuis  une  diiainc  d  anoKî, 
'es  idées  pénitentiaires  européennes,  les  Hiu 
francai.^es  surtout,  se  sont  fait  j>*ur  a  trsrenie 
puritanisme  sévère  des  Pensy  Ivanîcn»,  tellnneai 
qu'aujourd'hui  le  pénitencier  de  Cherr>-Hiil,  q« 
a  donné  son  nom  au  syslème  de  Phtl>Mt<;  ptù^ 
admet  le  travail,  les  visite?,  rinstrueilon  mtf»* 
cl  religieuse,  et  l'addition  d'une  cellule  snnew* 
la  cellule  principale  pour  que  le  détenu  pui»Kw 
Iiroinener  rie  l'une  n  Triutre,  à  défaut  des  r«i» 
individuelles  qui  u  cviMvnt  que  pour  le»  oellolo 
du  res^denDbauBSée.  Ce-  syslème  mitigé  ne  \n- 
dui(  rMir:  n  des  funestes  elTets  du  soUlarg  cotp- 
ncHifttt  pur.  Mais  il  ne  remplit  pas  eocun  en» 
plélement  toutes  les  conditiont  voulees  poar^ 
te  moral  et  le  pliysiqne  du  prisonnier  «oteni  «♦* 
Icmcnt  à  couvert.  C'est  pour  cela  qu'un  cberei* 
encore  aujourd'hui  la  solution  du  prebMiM 
l'apidication  d'un  système  qui  ne  serait  ni  f^*"'™ 
d'Auburn,  ni  celui  de  Philadelphie.  De  là  le  ifi- 
tème  mixte  ou  éclecttque. 

IV.  Système  mixte  ou  éclecltijue.  —  Cc  ^r^ 
fi'mc  ronsi>tc  à  emprunter  aux  deux  sjritiB» 
d'Auburu  cl  de  IMiiladelphie  ce  qu'ils  eut  d'ip*  | 
propriable  au  rei:iine  des  prisons  cocnnuiw. 
pour  faire  ensuite  de  cet  amalaïame  un  syfta»  i 
de  transaction  qui  concilie,  sans  le»  luurier.d  I 
amène  à  eomposiliOtt  les  opinions  conirad»cto(r» 
qui  se  coinbatlenl  senlenient  dans  leur»  ^s*^  ■ 
extrêmes.  Ce  système,  sans  wmt  redit  le  pi»»""*" 
vais  de  tous,  est  prhwipalMiieiit  en  assfe  tfaDi 
les  pénitenciers  anulais  et  sul«^es,  et  '"^ 
maisons  centrales  de  France.  C'est  en  l'^^J"^ 
par  un  arrêté  ministériel  du  10  aa!.)!  **" 
System  a  été  introduit  dans  no>  nurJ""*  ^ 
Uales,  et  l'un  peut  dire  que»  depuis  lori,c<^  c^^' 
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Lli*<f mriit«;  rivjilisciit,  ï^mi^  lf>  rapport  de  la  disci- 
pline, avec  le»  pénitencier»  plus  vanlés  do» 
£l«ts-Uota.  La  wuto  différence  qui  milite  antre 
no»  maiS'in^  rentrnlcs  rc^forniecs  el  les  pri«nrm  nu- 
bumimnes,  c'est  que  (fans  celles-ci  les  détenus 
«ooclKnit  ftéparément  dm*  dei  ceNalM  indivi- 
duftle^,  tnntlt-   que  chej  nous?  les  déti-nus  cou- 
rtient  »épareiuent  dans  des  dortoirs  eommuns, 
lesqiwt*  font  éclairé  el  tuneUlés  tonte  ia  nuit. 
Pour  tout  I»3  rl'^l^■,  la  rèfçle  est  lo  iiioiiii',  la  disci- 
pline esl  la  même,  les  punitions  sont  les  mêmes, 
sauf  pounant  lea  «oupa  de  foniet  et  le»  coo|»8  de 
bitun.  Malgré  cela,  la  séparalton  morale  du  si- 
lence n'a  produit,  dans  nosniaitons  centrales,  au- 
cun des  fruits  que  l'auteur  de  l'arrclc  du  lU  mai 
(M.  de  Gasparîn)  e.spéra\t  en  olitenir.  l.uin  de  lA, 
mitre  que  la  morlalitë  i)'oj<t  arcrtie  liinr  nu  delà 
ftoa  chillYe  habituel,  pi'i!ci>ement  dan»  celle  de 
ces  firisons  oi)  i'arrcié  a  reçu  son  exécutira  la 
plus  complote,  In  criminalité,  surtout  on  ce  qui 
cuacernc  les  attentats  Us  plus  graves,  a  ëuivi  une 
aiardie  progressire  effrayante»  Ile  lA,  pour  le  §eii- 
vernemenl,  la  nécessité  de  refourir  à  un  .«•>¥t*>me 
d'empriiOnnement  plus  radicalement  reloniiateur. 
De  II  le  double  projet  de  loi  présenté  aux  cbam- 
^res  franrrii>('.>,  et  voti*  i  nr  l'iint*  dVl  Cj,  eu  IS  H, 
pour  acparcr  cumpléienieul  \&i  um  auiros 
tmu  le*  détenu»,  préveni»  ou  comtooinés,  d'une 
mhwQ  (ii  i.-oii,  au»>i  bien  le  Jour  que  la  nuit,  au 
uiosen  U'uo  sjrttémo  nouveau  d'empè'*sonH9meHt 
individuet. 

Y.  Système  fronçai»  4e  l'emprisonnement  in- 
dividitel.  —  Ce  gjsl«>ini!  consiste  à  emprisonner 
Individuellement,  c'cst-.1-dire  à  placer  séparé- 
toent,  dans  autant  de  cellules  particulières  qu'il  y 
a  d'individu?  ,  tous  U  s  <!('!''rn!-  d'une  mcintî  pri- 
son, de  leiie  soile  qu  tu  leaiile  chaque  celluic 
soit,  pour  chaque  détenu,  une  prison  spéciale 
complète,  et  munie  de  tout  oe  qui  est  nécessaire 
[lotir  qu'il  puisse  pu&sur  tout  le  temps  de  sa  dé- 
tention sana  communication  aucune  avec  ses  co- 
détenus,  mais  avec  l'tit  !<■  tliâiraction  du  travail, 
lies  promenades  tudividuelies,  et  d  un  contact 
jeamalier  at ca  lea  différente  eniplo]féa  de  la  pri- 
ynn.et  les  per.-uitn  ^  h i  ru  M  -  du  deliors  admises 
•  Ift  visiter.  L'emp^risoHiH'Hiait  individuel,  comme 
M  ie  voit,  n'a, rien  de  commun  aree  le  confine- 
mnt  solitaire.  Ce  sv.-lunt-,  en  cITcl,  exclut  la 
solitude  et  le  silence,  eu  même  temps  qu'il  ad- 
met le  traTail ,  les  promenades,  les  visites,  l'in- 
Mruciiuii  scolaire,  morale  et  religieuse,  ain.'-i  que 
i'eurricc  du  cuite,  le  tout  aans  jamais  nuire  ni  à 
la  Muté  ni  a  la  ralaon  dn  détends,  ce  que  prouve 
l'expérience  d«  jà  longue  qui  en  est  faite,  tant  en 
France  qu'à  rt'ir.n(i.'<'r,  et  rv.  que  nous  nous  som- 
VWl  appiii^uc  à  (leaiuuUer   avec  toute  l'ardeur 

de  nos  convictions,  aoulenue  par  l'inélragable 

logique  (Us  laits,  dans  un  et  i  it  <ir.p  le  i;(tu\crne- 
aicnt  de  i»44  a  lait  distribuer  aux  deu(  tUam- 
brts,  et  qui  a  eontrllMié  peut-être  à  l'adoption  du 
projil  de  loi  voté  à  l  ette  époque  Depuis  lors,  la 
Kvuluitou  de  Février  a  noye  dans  son  tlot  le  pro- 
M  ée  loi  et  ton  défeaieur,  et  rien  n'Unlmue  en- 
cote,  dans  le  gnuTcruftineat  nouveau,  qu'il  ait 

*  ïofei  Déferue  du  projet      loi  jur  fet  firrt  rnn- 
IfUSiaUiHfutt d»  tt$  adv«r«oire*,par  M.  Mui-t;au-Cbri«> 

l^h»  I  wL  pud  M  de  m  pgth  «kei  ttaUhHiniitt, 


rintrniion  de  roprcndrc  la  question  pénitentiaire 
au  point  de  maturité  et  de  progrès  où  le  gouver- 
nement tombé  l'avait  amenée.  CMte  qoestlen  pn- 
rait  même  devoir  entrer  dnns  nnc  phase  nou- 
velle, celte  des  colonies  pénitentiaires,  dont  il 
nous  reste  à  parler. 

VI.  Colonies  pénifenfiaires.  —  Le  système  des 
colonies  pénitentiaires  prévaut  en  ce  moment 
iur  tout  autre  eyst^me  dans  l'esprit  et  dam  les 
déciiioiisde  l'ad  ninislratinn.  Cependant,  rs  l'inté- 
rieur, on  n'en  a  encore  fait  l'essai  en  France  que 
sur  les  Jeunes  détenus  des  art.  60  et  6Y  du  Code 
l'énal.  Le  |Uis  heureux,  sans  contredit,  e?t  t  i  li.i 
fa  i  t ,  d  epu  t.<4  d  1  \  a  n  6  b  le  ntôt ,  à  Mettray ,  prés  de  Tours. 
Cependant,  quelque  bons  résultats  que  puissent  Of- 
frir les  roiouleade  jeunes  détenus,  on  n'en  peut 
induire  aucune  eonséqnoneedu  même  îyjtème  ap- 
pliqué aux  adultes.  Je  ne  sais  si  un  jour  ms  con- 
damnés adultes  seront  syi^lématiquenient  a|<{ili- 
ijues,  à  litre  de  pénalité  légale,  au  défricluinout 
et  à  la  culture  des  terres  en  friche.  Mai»  ce  que 
Je  puis  prMlre  à  l'avance  avec  la  eerlMudede 
;  n'cire  pnint  tlénienli  par  les  faits,  c'est  que,  si  Ja- 
I  mais  les  condamnés  de  nos  tribunaux  et  de  nos  , 
(  cours  d'airises  sont  eoloniséi  dans  ce  bot  à  l*ln* 
téricur,  fc  chiffre  de  ta  criminalité,  loin  de  dé- 
croître, s'accroîtra  au  contraire  do  tout  ce  que 
I  lui  amènera  de  recrues  celte  promtoeulté  diam- 
:  pélre  et  ti  l'air  libre  «ubMituée  à  la  pn>ml#cuilé 
.  murée  des  cachots  et  de»  verroux,  augmentée  de 
tont  ce  qu'aurait  pu  lui  Mn  fetûn  l'application 
I  générali  ée  d'un  lysttne  plus  intlmidiot  et ploi 
moralisateur. 

Et  ce  que  Je  dis  ici  des  efTets  pénitentiaires  de 
la  colonisation  pénale  à  l'Intérieur,  Je  le  dis, 
'  qiKtlqiTP  (îans  nnc  me?tire  moindre,  résultant  do 
l'eluigueuieitt  el  de  la  plus  longue  durée  des  pcl- 
I  nés,  dos  dTela  pénllentlaim  de  la  colonisation  à 
I  l'extérieur. 

I        colonie  pénitentiaire  de  la  Guyane  nous  en 
fournit  déJi  la  preuve  quant  h  l'Intimidation.  Le 
'  luit  de  cette  Inâtilutlon  était,  dans  la  pensée  du 
message  du  12  novembre  18&0,  de  rendre  la 
peine  des  travaux  forcés  plus  ^[j/kate  en  la  ren* 
'  fiant  plus  répressive.  Or,  dans  le  rapport  mini  t*  - 
riel  du  20  lévrier  1862, nous  liscms  que  le  régime 
alimentaire  des  déportés  sera  ptus/tw/raMe  que 
celui  dis  bnijnvs;  que  le  roui  ha::c  et  lo  caserne- 
ment seront  ks  même»  que  ceux  de  nos  garni' 
«eus  coloniales;  que  tes  vêlements  ne  porteront 
plus  au  même  dei^ré  l'empreinte  de  la  bonté  ou 
do  rinfemiCi  que  l'emploi  des  chaînes  ne  sera 
plus  obllptoire-,  qu'enlln  les  travailleurs  pour- 
ront enircvo  r  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rap- 
proché la  possihiliic  de  devenir  propriétaires  du 
I  sul  qu'ils  auront  fécondé,  etc.,  etc.  Aussi,  de 
I  Toulon»  de  Bre&t  et  de  Hochefori,  comme  de  nos 
maisons  centrales.  !«  e.  (!«  !ti;mm!"h  d'admission  à  la 
.  faveur  de  la  dvpuriaiiuu  sonl  parties  pour  le  mi- 
!  nlstère  de  la  marine  et  si  nombreuses  et  si  près- 
I  i>anle!«  qu'il  n  1 1 utot  f  tPu  en  modérer  t'ardeur. 
I  Outre  la  posi^eseion  des  terres,  le  rapprochement 
I  des  seiesa  été  offert  comme  prima  aus  déportés... 
Certes,  ce  sont  In  (c  puissants  éléments  de  colo- 
nisation :  mais  d'eflicacité  pénale,  mais  de  mora- 
lisation  pénltenliiife,  qui  eaenit  la  dlref  Lm  An- 
glib  nmi»  «Dt  fiéêéàéi  dam  callt  TOto.  Ifoiîi 
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flOMiom  4A  M  point  les  salm.  ComnM  moite  dé 

colonisation, \ciiT  Butrinv  Bay  a  réussi  peut-étrc; 
comme  mode  de  funition^  Il  a  échoué,  à  coup 
iér.  Vtn-DIAnoa  idsonen  de  mime.  LA  où  il  y 

n  a::i;kiTnérali()n,  Il  y  n  nfcc^snlrenv^nt  rorruplion. 
C«  ijui  fertitiae  U  terre  aoiu  ce  rapport,  stériliBe 
«t  tue  les  tmea.  Gayenne  pénitentiaire  ne  peut 
proiliiirc  que  ce  double  résultat.  En  tout  cas,  elle 
ne  peut  qu'être  un  appeau,  au  lien  d'an  épou- 
Toatail,  pour  les  scélérau  do  rintérieur. 

VII.  Question /btancière.  —  La  grande  objec- 
tion qui  s'élève  contre  l'application  immédiate  et 
en  grand  de  tout  système  pénitentiaire,  et  no- 
tamnMDt  dn  ayMème  de  Temprisonnement  indivi- 
duel que  nous  préconisons,  O'Mt  l'irgnat  que 
cette  éxecution  coûterait. 

A  cette  objection*  nous  répondrons  qu'en  Éco- 
nomie sociale  comme  en  Économie  dumcKtiqnf, 
c'est  moins  ia  somme  de  la  dépense  qu  il  faut 
cooildërer  que  ion  résultat.  Anlroment  II  Uu- 
drait  dire  ;  La  corruption  des  détenus  coûte  moins 
dans  le  système  actuel  de  nos  prisons  que  ne 
coAlemlt  leur  amendement  du»  le  oystémo  d'Au- 

Lurn  nn  (]p  Philadelphie;  donc  II  est  plii?^  écono- 
tuique  de  oousenrer  le  système  corrupteur  dont 
noua  JovlMont. 

Cen'est  jioint  ain^î  qu'il  faut  poser  la  question. 

Le  système  le  plus  onéreux  pour  le  budget 
comme  pour  la  morale  est  celui  qui  met  le  plus 
en  contact  les  détenus  d'une  même  prison,  et 
qui,  on  les  corrompant  davantage,  engendre  le 
plus  de  récidives.  Or,  des  divers  systèmes  en  pré- 
sence, celui  de  nos  prisons  est  évidemment  le 
plus  corrupteur.  Celui  d'Anbnrn,  qui  semblt»  IVlre 
moins,  eu  ce  qu'il  muiu  ita  lielenu»  peiiUanl  lu 
nuit,  l'est  en  définitive  autant,  en  ce  qu'il  les 
réunit  pendant  le  Jour.  Celui  dc«  colonies  péni- 
teoUaires  l'est  tout  autant,  par  les  mêmes  rai- 
sons. Celui  do  PhlIadoIpUo»  4pil  iMle  tons  les  dé- 
tenus, aussi  bien  le  jour  que  la  nuit,  pendant 
tout  le  temps  de  leur  détention,  est  évidemment 
le  sMil  qnl  tende  leur  eontagtan  mnlnello  Im- 

po^siblc,  et  leur  nmcndement  probable.  Donc,  le 
système  de  l'emprisonnement  Individuel  est  seul 
de  natoro  à  prévenir  le  plus  grand  nombre  possi- 
ble de  récidives.  Donc  il  est,  en  résultat,  plus 
éomomlque  qu'aucun  autre,  bien  qu'il  coûte  le 
pins  en  somme. 

Et  même  est-il  bien  vrai  qu'il  soit  beaucoup 
plus  dispendieux  sous  ce  dernier  rapport?  i'ai  éla- 
Lll,  il  y  a  dix  ans,  dans  ma  D^ense  du  projet 
ée  loi  sur  les  prisons,  qu'alors  même  que  la 
somme  totale  qu'il  faudrait  ponr  convertir  toutes 
nos  priâua»  en  prisons  cellulaires  a  élèverait  à 
1  tO  millions,  ealenis  de  la  commUMMif  les  seules 
économies  qu'apporterait  ce  changement  de  sys- 
tème, par  la  diminution  de  la  durée  de  la  peine 
d'emprisonnement,  par  li  dlmlnntloD  dm  Ihds  do 
JosUce  et  de  détentirn  préventive,  par  la  diminu- 
tion des  crimes  et  des  récidives,  par  ia  diminution 
dm  rirais  de  police  et  do  sorvtfllance,  par  l'ang- 
mentatîon  du  produit  du  travail,  etc.,  etc.,  se- 
raient plus  que  suiBsantes  pour  couvrir  en  dis 
ans  celle  dépense,  sans  rien  sJoot»  an  dbarge^ 
annuelles  du  budget. 

Un  système  qui  est  assez  riche  en  abus  de  tou- 
tm  iMtcs  pour  quo  le  seul  argent  que  ces  abus 
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TABAC  (Impôt  do).  La  consommation  du  ta- 
bac en  Europe  ne  date  (Eue  de  la  déeenferte  de 

l'Ampriqna.  Lea  premifrs  Européen»  qui  «e  fixè- 
rent dans  le  nouveau  monde  enipruntèreot  l'usage 
du  labae  an\  peuplades  sauvages  an  nnlllen  dee- 
quellei  Us  fonntTcnl  leurb  lUalilisMMJU'iilrf.  C'(-t 
vers  ria  l&CO  que  le  tabac  fui  introduit  en  Eu- 
rope sons  divers  noms.  On  rapporte  que  Jean  Ni- 
cot,  nmhnssailciir  du  Fr.mcn  à  la  ronr  de  Purtii- 
gal,  en  a)ant  eu  connaissance  par  un  marchand 
iamand ,  présenta  cette  plante  au  grand  prieur 
h  son  arrirée  à  Lisbonne,  et  puis,  à  son  retour  en 
Franco,  à  !a  reine  Callierlne  de  M<^dicîs.  Drtit 
autres  pcrtuuuages,  le  cardinal  de  Samtc-Croix,' 
nonce  du  pape  en  Portugal,  et  Nicolas  Tornabon, 
légat  en  Franc*»,  la  firent  connaître  et  la  mirent 
en  bonneur  en  Itdiie.  C'est  Nicot  qui  a  déflniti- 
tirement  eu  Tbonneiir  d*étre  son  parrain  l«ia- 
nlqne 

Depuis,  Tusage  du  tabac  s'est  successivement 
répandu  «t  développé  dans  toutes  les  parties  de 
l'ancien  monde;  il  y  Càt  devenu  l'une  dcthabit ndcs 
las  plus  tyranniques  et  les  plus  enracinées  chex 
un  grand  «oadift  d'iMuimias,  et  dans  les  pajs  soé* 
lidiananx  dios  Ica  fenuneselles-mtafls. 

1  L<nti(*(>  a  Bppold  le  tabac  nicotiana  tabacum,  ei  le 
mot  de  nicottaae  csi  devenu  le  nom  genéritiiie  d'un 
groupe  d«  plantes  analogu*  »  On  l'a  a\>-»t  appelé  A«r(M 
d»  grand  prifur,  htrbt  à  la  rêim,  herbe  dt  &iin/«- 
Cnis^  herbê  da  roTRa^oii.  Aut  Indes,  aa  BrértI*  dans 
la  Plorldr.  file  avait  |i'  nom  de  p^lun,  qaVlle  |  a  con- 
aervé;  mai»  les  EKpagnols  lui  donnèrent  le  nom  de  la- 
bae, p^TCP  qu'ils  la  connurent  d'ul>or'l  à  Tuhag<>,  l'une 
daa  pctiics  Antiitoa,  d'auiros  diseal  dan»  letubatoo, 
lat  dos  tmifiçf  H  Mml^ 


L'usage  du  tabac  s'est  introduit  à  ia  U\m  de 
ses  qualités  médicinales  et  d«aoD  aclleo  »  U  f«M 

excitante  ou  énervante  *nr  1p  corp"  et  IVjfrit; 
mais  c'est  h  cause  de  cette  demièie  propriété q» il 
s'est  généralisé.  Toutefois  cetf«  intradMOn  ai 
s'ost  pa?  faitr  sans  mnto'tntlnn  :  âf  nfmbrfox 
écrivains  l'ont  tour  û.  tour  attaqué  et  défendu,  d 
les  goovememAnts  ont  d'abord  Tonla  le  proscrira 
avant  songer  qu'il  serait  Tnna  des phis félSB- 
des  brandies  do  perception. 

Cette  substance  n'a  été  regardée  en  fttm 
comme  un  ai  li»  le  de  consommât  ion  Imposablfqui 
dater  du  tarif  de  1621, qui  fixe  un  droit  de  10  «kb 
puur  cent  pe£ant  de  p^tun  de  tabac.  Ce  droit  fut 
portéi  1  Uvreaen  l G32,el  subsista  Ju?qu'en ICI4, 
où  !e  nouveau  tarif  arnorn!  Ir  pnrîrt  à  lô  ll#rp«pw* 
le  tabac  de  racines  du  Uriaii  et  aulrea  pavsétrsB- 
gers,  et  à  4  livrea  pour  la  libae  des  eelonks  é'Ar 
môrique.  La  prrmlère  ferme  pour  le  priri'^ 
de  la  vente  et  de  la  dbtribulioa  du  tal«ac  tai 
établie  en  1014.  1^  prix  du  tabae  des  Iles  M 

fi\l>  à  20  '"K^  rt  ?j  ::OUS  en  déinil,  rp!ri!  dc  1"^ 

tran{(er  au  double,  ëu  1691»  la  ferma  du  taint  | 
fut  disintte  du  bail  général,  et  dowiée  I  «a  y» 

ticulier  mojcnnant  le  piit  d.^  iso  milîe  livr*^.  i 
la  charge  de  p'ayer  en  outre  à  la  ferme  générale  une 
somme  de  lOO  mille  livres  pour  abonniiBaitéa 
droits  d'entrée, de  sortieetdecircutation  Enl7H, 
le  prix  du  Itad  fut  fixé  à  2  miltion?;  en  lUI»'* 
compaciiio  d  Occidcut  s  en  diar-ea  peur  4  ■il-  ^ 
lions  :  le  prix  fut  ùti  à  40  sous  en  gra<,  à  M  tooi 
en  détail  pour  la  première  qualité.  Ea  ntt»^ 
vente  exclusive  fut  convertie  en  drails  d'c 
cpnaldéraMat  lor  lea  ftbaca  élittBirs, 
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sur  eeux  des  colonies  frtncaiui,  «I U  cuUure  fut 

interdite  dan-^  tout  le  royaume;  mais,  en  1721, 
oa  rétaUlit  le  s^^tème  de  ferme:  le  prix  du  bail 
fut  de  1  million  SOO  mille  francs  et  l  million  800 
mille  franc»  ;  en  1723,  ce  bail  fut  n-  ilic  rn  faveur 
de  U  compagnie  dcâ  Indes,  et  le  pri\  Uu  taliac  fut 
lté  à  &0  MUS  cl  00  sous  «n  détail.  EnAn ,  en 
IT30,  la  vente  cïciu&ive  des  taburs  fut  réunie  la 
(enne  générale,  moyennant  1  millions  et  demi 
pour lesqtMtre  prantèrestmiéis,  et  0  minions  pour 
les  suivantes  :ccr  l  ux  administrai  n*(inl  plus 
élé  séparées  Jusqu' 4  ia  révolution-  tabac  fuisou- 
Bili  ans  quatre  aneieiit  mus  ponr  livre  et  à  une 
nouvelle  augmentation  en  1781. 1.e  |irh,  in  1780, 
était  de  3  livres  6  sous  la  livre,  rôles  ou  ca- 
rottes, et  de  3  livres  I3  sous  tout  râpé.  Lesdébi- 
Unis  le  vendaient  au  prix  de  4  livres  la  livre. 

Toute  la  Fmfirc  n't-lail  pas  assujettie  à  l'!m|>ôl 
du  tabac:  lu  i-iuuiirti,  i'Arluiâ,  lu  ilaïuaui,  la 
Franclic-Comté,  TAlsace,  le  paysdeGsx,  Bayonne 
tt  tt'vrit.'irt"  f-t  urn-  partie  du  |>ny-s  messin  on 
«taient  cxcmpttii».  conâommaliun  uiuyeuuti  de 
la  partie  soumise  au  monopole,  comprenant  en- 
viron 22  millions  d'habitanti,  était  évaluée  par 
V.  Necker  de  6  buiUëmes  3  quarts  de  livre, 
poMs  de  mare.  Le  déchet  A  la  tebrieatloa  était 
estimé  28  pour  100,  et  celui  de  la  fiîirlcatioii  à 
9  t/2  pour  100.  Le  bail  rendait  à  r£tal  environ 
90  mlUlons  de  flranet. 

La  régie  et  la  fornio  furent  abolies  en  tTOI ,  et 
le  privilège  de  vente  à  prix  fixe  remplacé  par  la 
liberté  eniforme  de  rnbricatlon  et  de  vente  dans 
toute  In  France.  Le  droit  à  l'exploitation  fut  fixé 
à  3&  francs  pour  100  livres  (un  quart  de  moins 
pour  naviresfrançuUj.  Ce  droit  fut  balsséà  1 2  francs 
en  1793 .  rétabli  à  26  francs  ea  |0flilliial  an  V, 
élevé  ô  flfj  franrs  par  ino  kilnîrammes  en  bru- 
maire en  Vii  (lieui  liera  pour  navires  français).  Il 
fut  éiat>ll  de  plus,  *  cette  épeque,  un  droit  de  Cd- 

brifjfton  de  lo  fcntlmes  par  100  kilogrîmimcs  fîc 
taiiac  rape  ou  en  tarotle,  et  de  2  i  ceutinK»  sur 
Islabae  en  WHe  ou  A  fiueer.  flous  ce  régime,  le 
litenu  du  tabac  ne  produisit,  en  l'an  IX,  que 
I  miUioQ  |gu  mille  francs;  vint  ensuite  ia  loi  du 
10  floréal  an  X,  qui,  en  maintenant  le  droltd*en- 
trée,  rendit  le  droit  de  rubricatioii  de  lOeen- 
lioMs  unifbraie  pour  toutes  les  espèces. 

U  régie  de  renrtgistrement,  chargée  de  la 
perception ,  l'a  conservée  jusqu'au  b  vcnioscnn  XII 
Ui  février  1804).  Le  produit  fui,  année  moyenne, 
dt  4  millions  800  mille  francs.  A  pariir  de  celle 
époque,  la  perception  fut  attribuée  A  l'admini»* 
tialion  deg  droit*  reuni-i ,  et  opérée ,  au  mny*'n 
é*exercices,  chu  les  fabricants  et  débilan  ta.  i.u 
VNduit  moyen  des  deux  ann«  es  fut  de  12  mil- 
lions. La  lui  de  luiai)ce:>  du  5  veiilùse  an  Xll  avait 
élevé  ie  droit  de  douane  sur  le  tabac  étranger  A 
110  francs  (gg  pour  navires  français)  par  1 00  kilo- 
grammes, et  rendu  plus  sévtio  la  surveillance  de 
l^faliricattun.  Le  décret  du  28  février  1800  dou- 
bla saeore  ee  droit  do  douane,  et,  du  i  naî  1 006 
•u  1""  juillet  1811,  le  produit  moyen  aiinMi-l  du 
levenu  sur  ie  tabac  fut  de  16  uulliuns  de  franco. 

^  A  partir  de  celte  deml^  époque,  et  en  ver  lu 
é*un  décret  <!u  79  décembre  18  lO,  la  fabriration 
^  U  vente  exclusive  des  tabacs  oui  été  attribuées 
A  OMtégie  :  le  Moéflee  4t  cette  nploitatton  re- 


TABAC  flfl» 

présente  l'impôt }  cet  impôt  a  produit,  d'après  Ice 
rapports  ofllciels,  12Smillionsdu  l «'juillet  t8i  1  an 
3 1  décembre  1 8 1  S.  liuit  près  de  28  millions  par  au. 
Pendant  les  années  qui  ont  succédé  A  celte  époque 
de  guerre  et  d'invasion,  la  consommation  l'sit 
développée  au  grand  avantage  du  trésor** 
Volel  le  taUean  des  noettes  par  périodes: 


lICCTTB 

sniricx 

àHHKIS. 

totale. 

réel. 

lUlllllJIH. 

Iiiilhi  1  1. 

tS,3 

S7,l 

e  1,3 

4  I  .  I 

1 S*6  ù  1 930.  .  .  .  «  . 

67,1 

.3,3 

C8,G 

isss  k  1S«0.  •  .  •  •  . 

S1,0 

39,4 

ISSI  1'  ItSI.  .  .  •  •  . 

100,7 

TO,* 

111,4 

•«,» 

Le  monopole  du  tabac  e^t  également  adnU-* 
nlstrépar  rètatcn  Autriche,  en  Ei>pagne,  en  Sat* 
daigne  et  dans  les  États  de  l'Église. 

En  Autriche,  la  culture  et  la  fatirication  ont 
cessé  d*étre  libres  en  !  C70.  Ce  fut  d'abord  un  mo- 
nopole pour  subvenir  aux  besoins  de  la  chasâc  im- 
périale. A  partir  de  1784,  la  production  et  la  vente 
furent  administrées  par  une  régie.  Lerevona  net 
éiai!  l'^  nliir,  rn  1849,  à  0  millions  |gS  nUIe  flo* 
rlns,  ou  près  de  23  millions  de  francs, 

Ea  Espagne,  le  nonopofe  date  de  1780,  et  n 
été  exploité  directement  pnr  une  réulc  Jus- 
qu'en 1026.  Depuis  cette  époque,  on  a  successi- 
vement enayé  de  la  ferme  A  des  compagnies  el 
(le  la  ré;:ic  qui  existe  en  ce  moment.  Le  produit 
net,  en  iSig,  a  été  de  34  milUons  de  firancs  eiH 
viron. 

Il  y  a  des  États  où  le  monopole  est  alTcrmé  ;  co 
sont  le  Portugal»  la  ToMtne,  la  Pologne,  les  Oeox- 

Siciles. 

L'Angleterre  est  le  seul  État  où  la  cuUure  da 
tabai-  boil  défendue,  et  oii  en  même  temps  la  vente 
en  soit  libre.  Ce  &>.-itéme  lui  réussit,  car  elle  tire  du 
tabae  un  gros  revenu,  qui  s'est  Âevé  en  1014  à 
1 18  millions  de  francs,  frais  de  perception  com- 
pris. Jacques  I*'  eonwiença  par  établir  des  droite 
d'importation  i  Cbarlei  K  tenta  d'organiser  le  me» 
nopo'e  en  f.iveur  de  l'Élat  ;  mais  ce  fut  le  gou- 
vernement républicain  qui  prolitba,en  16&2, la  cul- 
ture. Celle  prohibition  fut  confirmée  par  Charles  II 
et  ses  succofscurs;  tllr  fui  étendue  à  l'Écosse  en 
I783,et  à  l'Irlande  en  1830.  Le  revenu  est  produit 
par  le  droit  de  douane  et  par  les  licenees  accordées 
aux  fubricanti  et  dét.-iiltanis,  mais  surtout  par  le 
droit  de  douane.  Elle  était  de  30  n  illions  de 
francs  au  commencement  du  siècle,  elle  a  qua- 
druplé depuis.  En  igAO,  rimportatlon  a  été  de 
1<5  millions  de  kilogrammes,  l'exportniion  de  près 
de  7  millions,  et  la  mise  en  consoniiiuitiim  dd 
10  millions  de  Ulegrammea  ;  mais  M  n'est  pas  là 
le  cbillre  de  la  eontemmation  réelle,  eir  ia  contre* 

'  Nom  nous  servons  dansée  qui  préci'fîi  ('f  ^  cliilTic» 
recueillis  par  M.  Kudcl  (voyex  ce  nioij  dans  l'ut  iiclu  Ta- 
•AC  du  Diettimnairt  du  commerce,  ev  uitii»  ce  qui  suit, 
de»  cliitTrcs  recaeittis  par  M.  Bluck  dans  an  lra«sll  p»* 
blië  par  le  Journal  du  6e9nomUt€9,  t.  XXXl,  p.  OM* 
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bande  tnr  «et  irtkie  eit  eetiiidénible  ;  en  la  deooe 

comme  ésn]r  ^ît  rbifTrr  rtfTîpiri  dfl  Ift  conteminA- 
tioo ,  ce  qui  est  beaucoup  dire. 

Oaiit  lee  fitofs  qui  ont  edopté  le  régime  de  le 
liberté  pour  la  cullure  et  la  venlc,  le  trésor  ne 
retire  d'autres  reTeoua  do  tabac  que  Ica  droits  de 
domne.  La  Pnme  et  ta  Itiiwie  sont  de  ce  nombre  ; 
njais  il  pxlslc  néanmoins  dans  ces  deux  pays  des 
impôts  particuliers  :  en  Prusse,  les  champs  à  ta- 
bac sont  partagés  en  quatre  classes  et  soumis  à 
une  légère  surtaxe  en  sus  de  l'impôt  foncier; 
en  Russie,  l'industrie  du  tabac  paye  une  patente 
spéciale,  et  les  produits,  tant  Indigènes  qu'étrao- 
gere,  ne  peuvent  clieutcr  fB*eptourde  de  bande- 
roles vendiips  par  le  gMfemeinentf  deotlefcm- 
ploi  est  défendu. 

Lob  Êtata^Uois  lont  le  pays  qui  |irodait  le  plus 
de  tabac  :  en  1848,  la  récolte  était  estimée  olTl- 
detlement,  par  le  coimnUsionner  qf  patent,  à  2 1 9 
mille  livrée,  eoit  •pprotlniillfempnt  à  100  mille 
kilogrammes,  dont  le  tiers  est  récolté  dan«  In 
Kenlucky,  le  cinquième  en  Vir^nie,  le  sixième  ou 
le  septième  dena  le  Tennemee,  le  dixième  dane  le 
Maryiand,  le  quinzième  dans  le  Missouri,  le  ving- 
tième dans  la  Caroline  du  Nurd,  et  le  viogt- 
cinqntème  dent  l'Ohio,  ete. 

Si  loii  des  calculs  et  des  rapprochements  de 
M.  Maurice  BIocIl',  la  production  totale  de  i'Amé* 
rique,  comprenant  celle  desËtats-Unis,  puis  celle 
de  l'ile  de  Cuba,  de  Plie  de  Porto-Ricco  et  des 
autres  points,  doit  être  évaluée  h  14.^  millions  de 
kilogrammes,  dont  93  sont  consommés  en  Europe, 
qui  produirait  de  son  côté  US  millions  de  idio- 
grammea;  total,  208  millions.  Dans  ce  chiiïrede 
1 1  h  milUoDS,  la  Russie  (Pologne  comprise)  entre 
pour  6t  millions,  le  ZolWerein  pour  35  millions, 
la  FVanccpour  12  millions  (1848),  et  chanm  des 
autres  pays  pour  des  quantités  beaucoup  moins 
eonakUraMee. 

En  résumant  sous  la  form**  d'un  tableau  com- 
paratif le  revenu  que  le  tabac  produit  aux  diven 
Etale  de  VEniopOi  on  tnmve: 


itont 
des  pajN» 


Royiome-Uni  (brot).  .  . 

Fraace  

Etf»gne. 

Autheha   .  , 

IVrtuml  

Etats  a«  rÉfilise  

ZollTereio  

i^ls«>o  (MM  la  fflilateÉ). 
E^ls  «an* 
Ntnlfls. 

l'ofrifirn». 

ii«igl^lM. 


paoouiT 

Mttua. 


tie,i 
ss,e 

1S,6 

',^ 
■>,• 

*,t 


lialtiUiit. 


4,40 
S,IO 

t,aa 

o,t» 
t,ss 

t,7S 
C,«7 
•,1S 

1,7» 
«,SS 

0,f  S 
0,17 


La  Hollande,  le  Danemark,  la  Snéde  et  la  Kor- 

^égene  retirent  du  tabac  qu'nn  produit  inférieur 
à  celui  de  la  Belgique,  et  par  conséquent  insi- 


>  J9wmai  dti  £coiiM».,  n*  m,  avrU  ilM,  i.  XJUU. 
p-IW. 


n  n'y  a  pas  de  condasion  bien  prédae  à  1 

du  cblflrt'e  d'impôt  par  habitant;  c'est  lii  une 
moyenne  qoi  ne  serait  vraie  que  bt  cbaque  habi- 
tant eensommalt  dn  tabac,  tandis  que  besoeoop 
d'hnhitnnts  prttvent  te  fias^f-r  rt  se  passent  réelle- 
ment de  ce  produit,  et  que  d'autres  en  UaA  dm 
eomommetion  ev efA'de. 

Lv.  (iévp|o[iije[!n  ntqu'a  pris  la  consommation  du 
tabac,  notamment  depuis  un  siècle,  est  un  grand 
fut  à  dltere  égaida  :  sous  le  rapport  des  b>* 
bitudes  morales,  sous  le  rapport  hygiénique  de 
Tespéee,  sous  le  rapport  agricole  et  commercial,  et 
enfin  sous  le  rapport  Ûnancier.  Nous  ne  voalon 
pas  nous  prononcer  sur  la  queetlen  de  savoir  si 
une  consommation  modérée  de  cp  produit  peut 
être  classée  parmi  celles  qui  sont  de^  besoins  lé- 
gitimes ;  c'est  une  question  qui  ne  devrait  d'ail- 
leurs point  é\rf  fxaminée  ici.  Son<;  le  rapp<.rt 
financier,  nous  répéterons  une  banaiiié  en  dtsisi 
que  Ia  eenaommatloa  du  tebm  est,  einoo  la  piai 

léc;ilimement  imposée,  dumoinsune  despluîté?- 
Lmement  imposées.  En  elTel  l'impôt  n'atteint pu 
mm  anbalance  allaMBtaire,  e*eel-è-dlre  me  té- 
stancc  Indispensable,  ni  même  nérp?5.iire  i  1i 
vie  i  il  n'atteint  pas  une  matière  première  d'is- 
dnalrle;  Il  n'atteint  qn'one  eomoaunatk»  de  ht- 
t.nirfp;  il  tt'in]  à  liiTiiter  une  con?oni[natInn  Joat 
l'excès  conduit  à  l'atténuation  dea  facultés  inlti- 
leettirtlee  et  meralee. 

On  s'est  aussi  demandé  si  la  conaommatioo  do 
tabac  et  les  ressources  que  le  trésor  public  ; 
puise  pouvaient  être  regardées  eomme  on  fait  déf- 
ormais permanent.  OtoepwrellIefnesUon  n'ai  psi 
soluhic.  D'une  part,  on  p««ut  dire  que  la  satisfx* 
tionde  ceitesoin  a  lieadcpuis  a&sex  longtemps  et  nr 
une  «sei  grande  échelle  pour  le  faire  reginkr 
1  comme  constant  et  unirrr?!?!  ;  mai?,  d'autre  part, 
on  peut  dire  aussi  que  toute  habitude  qui  a  eu  uq 
oommeneeuMiit  peut  avoir  vm  fla,  et  foe, 
tamment,  un  excitant  plus  agréable,  Vo^um 
par  exemple,  pourrait  s'emparer  de  ia  laveur  ds 
eooaoffimateurs.  Mais  flnalemsnt  en  peut  «a- 
dure  que,  s'il  e«t  pw^ihle  qu'un  Jour  à  venir  l'u- 
sage du  tabac  disparaisse,  il  est  probable  que  trit 
n'aura  pas  tien,  n  aurait  aneon  proflt  pesr 
l'espèce  à  remplacer  le  tabac  par  un  pro  luit  ani- 
logue,  à  moins  que  ce  dernier  ne  fût  plus  agresliie, 
plus  hygiénique  etmohncher.  Mais  il  y  aurait  graod 
profit,  s(ni>  tous  les  rapports,  A  ce  que  le  bcMis 
de  funier.  de  priser  ou  de  mftcher  du  tabac  dift- 
parùt,  dût-on  être  conduit  à  alléger,  fantedem- 
sources,  les  budgets  publics  d'autant.  Quqae 
ex-consonunateur  dp  tabac  n'aurait  pas  de  peine 
à  employer  aon  argent  et  son  temps  d'une  ma- 
nière  pluafruetnense;  et  al  qoelqne  tamear  fri- 

testait  contre  notre  conclusion,  nous  Ini  rappelle- 
rions que  Franidin  a  dit,  avec  une  subiuneraiiOB, 
qu'avec  un  vice  deaMlneen  peatDoniftdeB 
enfants  de  plus.  lo-^rpTi  friRiwtx. 

TABLES  DE  MOETAUTÉ.  Uoe  Uble  deaiaf> 
talltéa  pour  eljet  de  taire eomiallre eooÉUen,  m 
un  nombre  donne  de  naissances,  i!  rc'lc  desor- 
vlvaoU  4  la  fin  de  chaque  année.  De  frciki 
tabieo  préeentent  an  {tnmdintdrét,  non  senlsewwt 
pour  rhy?it''nf^  publi>if:e  et  l'hi^lùire  iiilLirrllp  de 
l'homme,  mais  encore  pour  les  sdences  politique»^ 
ellei  MnenI  à  doancr  b  mesure  de  la  TaleurflV- 
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liqoe  des  naliunâ  et  à  résoudre  la  plupart  des 
fMittoDg  qui  ae  lattadieiit  mx  tocWlib  d'aasu- 
noce  sur  la  vie  etauxadtm  de  penilmit  «t  de 
ncraites. 

Les  plus  anetennet  redierehei  snr  ce  n|}et  Im- 
portai) t  paraissent  dues  à  John  Graunt,  qui  les 
consigDa  en  1C61  dans  ses  anaoUtioiu  sur  lâfl 
mit  de  mortalité  de  la  ville  de  Londres.  Ellee  ne 

InrdiTiTit  ]ia5,  A  être  fécondée^  par  le  caIcLil  dcà 
pfûbabUités,  auquel  le  géole  de  Pascal  venait  de 
dooner  Mdaïuiee ,  car  fl  est  i  remarquer  que  ces 
deux  Ingénieuses  applications  des  sciences  exactes 
eotrèreni  presque  en  même  tempa  dana  le  do- 
maine des  sciences  politiques. 

11  existe ,  pour  la  formation  des  tables  de  mor- 
talité, deux  méthodes  bien  distinctes,  mais  que 
l'on  a  l'habitude  de  confondre  :  l'une,  plus  expé- 
ditive,  emploie  lea  listes  mortuaires  seulement  ; 
l'autre,  rigoureuse  et  directe,  emploie,  avec  les 
listes  mortuaires,  les  chiffres  de  la  popuiaiiou  de 
chaque  âge .  Noos  aUooi  eiMferde  dooMi  va»  idée 
de  l'une  et  de  l'autre. 

Méthode  des  Itste*  mortmbrei.  —  Elle  admet 
ImpUellment  llijppetbèae  qne  Ut  popolaflon  de 
chaqui?  flg?;  reste  nnnucllemenl  la  même  ,  et,  par 
suite,  que  les  décéâ  de  cliaque  Age  présentent  aussi 
•DBodlemwit  les  mémei  dillliret  ;  les  IMea  ner- 
tiinires  fonl  que  se  reproduire  identiquement 
d  année  en  année,  et  en  connaître  uue  e'est  néces- 
tabeneet  connaître  toutes  les  autres.  Cependant, 
comme,  dans  la  pratique,  des  circonstances  acci- 
deotettes  frappent  parfois  de  préférence  l'un  ou 
l'aotre  Age,  on  prend,  pour  élùnioer  ces  anoma- 
lies fortuites,  plmiran  Uitea  annuelles  dont  on 
déduit  une  liste  mofeoDe  qui  répriaente  U  mor- 
talité normale. 

C'est  ainsi  que  l'astronome  Halley  eemtroMtla 
plus  ancienne  table  de  mortalité  connue  (7V<wm- 
aclum  phiiosophiptes  de  Londres  pour  1683). 
Le  satant  iDgUda  prit  te  ville  de  Brealae,  en  Sl- 
l^ie,  pour  type  de  ses  calculs,  parce  qu'il  avait 
reconnu  que  la  population  jr  était  sensililement 
«MianMrtre ,  efealpé-dlie  que  le  nombie  annael 

«l*"?  naissances  compensait  exartf-mmt  celui  des 
<iécès,  et  qu'U  n'y  avait  pas  de  mutations  par  suite 
é*éaiigratlons  on  d'tanmt^tleiw.  11  Ut  done  l*é- 
numération  rie  tous  les  individus  qui  ,  pendant 
1  espace  de  quatre  ans  (1687  à  1691),  étaient 
•eeits entre  O  et  l  an,  entre  1  et  2  ans,  entre  2 
et  3  ans,  et  ainsi  de  suite  Jùaqn'au  terme  le  pFlis 
reculé  de  la  vie.  l!  pnpposa  que  tous  les  individus 
dont  il  avait  ruumeré  les  décés  étalent  ues  en 
même  temps,  et  il  déduisit  de  leurs  Ages  respec- 
tlfà  la  loi  d'après  laquelle  Us  s'étaient  successi- 
vement  éteints.  Ayant  formé  la  somme  de  tous  ces 
décès,  11  en  retrancha  le  nombre  des  enfants  morts 
entre  0  et  1  an  ;  le  reste  indiqua  le  nombre  de 
survivants  après  la  première  année;  il  retrancha 
decerartelenomlmdeaenlluiteniorla  entrel  et 

nns,  pour  nbtrnir  cfhii  des  survlvaDll  ipcès  la 
seconde  année,  et  continua  ainsi  de  iuite. 

Tonlelblate  nortalité,  pendant  la  preodère  an- 

nf^c  ,  est  EujrttG  à  de  crrrindrs  variations;  c'est  ce 
qui  porta  probablement  Halley  A  ne  commencer 
sa  teMe  qu'après  cette  époque,  comme  on  peut  le 
^cir  diijia  II'  Résumé  des  principales  tables  de 
mortaltté  que  noua  donnons  plus  loin  en  leur 
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conservant  à  peu  près  l'ordre  des  dates  où  eliea 
ont  paru. 

La  méthode  suivie  par  Halley  fut  adoptée  par 
Smart,  dont  la  table  de  mortalité,  calculée  d'a- 
prte  les  registiee  mertathee  de  Londret,  lot  ee»- 
rigée  et  p<d)liée  en  1742  pnr  Simpson  ;  elle  fut 
également  adoptée  par  Oupré  de  Saiut-Maur,  qui 
ae  MrvK  des  registres  de  trois  pirolsaei  de  Parti 
*  de  douze  paroisses  de  la  banlieue.  La  table  de 
&t  dernier  savant,  publiée  en  1767  par  BuIEod, 
f  été  leetlllée  plus  tard  par  Salnt^yran. 

Quand  on  recueille  les  données  sur  les  registrae 
mortuaires,  il  arrive  presque  toujours  que  les  nom- 
bres ont  besoin  d'être  corrigés  ;  et  11  en  est  do 
même  de  celles  qui  résultent  du  recensement  d'une 
population.  Ces  correc  tions  exitçent  beaucoup  de 
tact  et  de  prudence  ;  1  une  des  principales  provient 
de  ce  que  les  gens  du  peuple  ne  déclarent  presque 
Jamais  exactement  leur  àee,  qu'ils  ne  connaissent 
d  ailleurs  qu'approxiroativement.  Le  déclarant  pré» 
fère  indiquer  le  nombre  rond  le  plus  vel^;  U  en 
résulte  que,  pour  les  âges  de  30  on  40  ans,  par 
exemple,  les  chiffm  seront  surchargés  aux  dé- 
penadee  ddlllrea  voisine  t  lleenvtent  atore  de  ré* 
taWtr  la  continuité  par  des  calculs  convenables. 

Au  lieu  de  prendre  les  registres  mortuaires  d'une 
ville  on  d*nn  pays ,  dea  eiellstldene  ont  préMré  lee 
registres  de  certaines  associations  d'hommes,  et 
ont  suivi  ies  Individus  un  A  un ,  depuis  la  nais- 
sance Jusqu'aadéeèc.AiiMlIenielMMMiieÉlcate  une 
table  de  mortalité  d'après  les  rentiers  viagers  de  la 
Hollande ,  et  Depardeux,  en  17A6«  d'epséa  lea 
tontiniers  de  France. 

if^<Ao(fe(/irec<e.— Elle  consiste  Ai^Nfertepe- 
pulation  par  à^PK  et  h  calculer  directement  la  mor- 
talité de  chaque  groupe.  Ainsi,  pour  la  France,  on 
comptera  combien  d'individus  sont  Agés  de  meina 
d'un  an,  «le  1^2  an?,  de  2  fi  3  an?,  etc. ,  puis  com- 
bien chaque  groupe  produit  annuellement  dedécès: 
les  rapporleentre  les  premiers  nombres  et  les  der- 
niers feront  connaître  la  niortalitéde  chaque  âge. 
On  part  en  général  d'un  nombre  rond,  10,000  ou 
100,000  par  eiemple,  qui  lepidaenle  le  nomlnre 
des  naissances  ;  ce  nombre ,  aprAs  la  première 
année ,  doit  être  réduit  proportionnellement  A  le 
mortalité  de  «et  âge.  Ce  aeeond  noralire,  A  son 

tour,  doit  être  réduit  apr^â  la  deuilème  année,  et 
ain^  de  suite.  On  toit  que  trois  éléments  doivent 
iel  eeneooTir  ans  celcnTs  :  les  naissances,  les 

décès  par  âges  et  la  population  par  âges 

Ixi  méthode  des  lûtes  mortuaires  est  beaucoup 
plusexpédiUve  dans  te  pratique,  puisqu'elle n'em> 
ploie  pour  élémento  de  ealrâl  que  les  décès  de 
chaque  Age,  et  qu'elle  suppose  le  nombre  des  nais- 
sances égal  A  ia  somme  de  tous  les  décès.  Aussi  en 
a4F0D  aoovent  Mt  maget  maii  élto  admet  Impll* 
citement  une  condition  qui  se  réalise  raremaol  : 

'  Lt  marebe  du  cateul  ss  SÉWt  «vas  plis  de  fadiité  ce 
employant  le  l&ogage  mafblaMflqs*.  Alasl  dSii^oDS  par 

JÎq  le  nombre  dri  naissanCct  et  par  <f  g  le  nombre  dea  cu- 
fanta  ijui  meurent  peaéant  leur  première  année  ;  par  n ,  le 
nombre  des  enfanta  d'un  aB«  al  par  d ,  le  nombre  de  ceux 
qni  meurent  dan»  l'anaès;  pir  iig  le  nomttre  des  enfaoU  da 
deax  ana,  par  d,  le  mvÉbrt  de  eeai  qui  menrcot  pendaat 
raniiée,  el  aluni  fie  sulip  :  1rs  m |  porta  de  eet  nombrei 
donneront  reafteclivement  la  mortalité  de  ebaque  âge.  Il 
•era  facile  de  calculer,  au  moyen  de  oea  rapports,  ce  qM 
dcriendrait  sooccwiTeateiit,  d'année  Si  SBBtc,  aa  i 
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c'est  celle  d'une  popu^rition  slalionttttirc  j^ndaai 
toute  l'éleiidue  «l'un  àiècle. 

Il  ne  sont  pat  même  que  la  population  mit 
«tntinnnaire  comme  rentetulcrit  quelques  tnri- 
vaiii&,  c'est-à-dire  que  Irt  naisaauies  soient  annuel- 
kmeiit  ea  nénM  nombre  que  les  «Ifi^;  il  ftiiit 
inrnro  que  ?a  mortalité  ne  se  déplace  pas. 

Au  re&te,  dans  cerUUiea  clrcoiistaiMvt.  une  |k» 
pvlalleii  pml  etMff  d*élf«  ttollomitlr»  «wit  i|v* 

pourct'In  îlfîcvirnnr  nrrrs5:iirc  tlrmntîinrr  la  tafi'» 
dtt  mortalilé  Ué^uile  des  seules  listeit  mortuaires 
11  tumt  m  itfiéral  qat  la  populaUon  aupnenlo 
0D  diminue  éealomcnl  dans  toutes  parties. 

lia  pays»  par  exemple,  se  trouve  dans  l'aisance* 
•t  toutet  les  «luMi  d^tndlvidnt  ae  msentent  de 
ce  bien-être:  la  mortalité  diminuera  pour  ton^  les 
Ajcs;  il  s'ensuivra  naturellement  que,  le  nombre 
4êa  adultes  devenant  plus  grand,  le  nombre  des 
•alasancee  suivra  la  même  {irogression.  Dans  cet 
état  de  etiosrs,  la  InMc  de  mortalité  restera  la 
méaie;  cependant  la  populntioti  n'aura  pas  été 
alatlonnaire  ;  tout  se  passe  comme  si  elle  croissait 
graduellement  par  rriddifinn  de  c^rtninos provinces 
ayant  la  même  niuitaiue  i-i  la  même  fécondité. 

Il  est  essentiel  de  remarquer  cependant  que, 
Mcn  que  les  chilTrcs  des  dén'>^  <l<  rirn  ni  hm  A  une 
faille  de  OMrtaltté  identiquement  la  même ,  les 
piéf  Mom  caIroMee  prlmltlveineal  éotvent  se  iron- 
ver  nititi  ni  c?  pcfidant  les  périodes  subséquentes 
d'accroissement  ou  de  diminution  de  la  popula- 
tlaa  t  pamenple,  ta  vie  pfobable  de  renltal  natt- 
aant,  qui,  d'après  la  lahle  de  DuvlUard,  serait  de 
j>iè»  de  30  ans,  se  trouverait  allongée  ou  raeoour- 
de,  parée  que,  sur  le»  tOOO  nottveao-iièi »  Il  ae 
trouverait,  â  '2(\  ans,  plus  on  moins  de  &00  MIF- 
Tivants,  contrairement  à  no»  prévisions. 

Malt  11  n'arrive  pas  toujours  que  la  populaUon 
4*itn  paya  aait  epaliaaDia  ou  McnriwaDte  due 


«I. 


If^t  on  aurait  : 

«0  — 1*1  =  «^0  »prètlal'« 
d. 

Kg— Ma ^ M,  -^sprtelat*; 
V,  S3  H,  ^  après  ta  S*,  «la. 


«r  la  «Q«br«  Wa  d«s  — Issaaws  doit  répandre  an  pstlet 

l»CC«ti»'e»qui  wronl  faîtoi  annuellement  ju»}u*à  ettinction; 
«t  les  pertes  «nnitcllet  — N  ,  M,,—  K,,  N, —  Mj,  tte., 
MroiM  dojiiéca  par  nMévntieaa  piécédialu,  llasweiloae 
la  fomulc  générale  : 

N  N  M 

Bnaleaaaperfkolln'où ^  *  =p,  -?  =p« ,    =p», etc., 

la  popaklioa  est  cnùtamle  ou  dieroù$anU  en  progrès- 
9lm  thmkH^t  e*  H  vtcnt  : 

=  rfo  4- P^* I  "f       -I- etc. 

Quand =p*  sais.,  t.  la  popalaHoa  «al  «!•• 
Hawafw,  «I l'eu éMkalt 

PcttC  hypnthr>  -  r,-.)n:.li|uo  CC  qu'ttO  Ctt  CODÏCiiU  (Ic  ■■nnirrHT 

la  méthode  d  llnllcy;  et  la  préccdéiite,  qui  a  «te  pltu 
spécialeniriil  ciaininec  parEuler,  n'a  fuèn  cte  mitei 
tiqiis  «I  d«it  rarvmttil  èlr»  spplieaUe,  puliqu'dla 
mt  poyrialhia  rt(«l»èreawttt  «roissaula  «a 
Mndsnl  lOHie  TéteadM  d'wi  siàtb. 


toutes  ses  parties  en  rncme  temps  ;  on  remarque 
pliit  souvent  que  les  accroissements  surtout  te 
produiiient  par  deaeicéade  na  s&anccî-.  Dans  ce 
cas,  qui  est  celui  que  présenienl  la  plupart  <îes 
Ëtals  actuel^,  ks  liâtes  mortuaire*  doivent  dttii^ 
ner  lieu  à  des  tables  de  mortalité  tnp  npÊm  t 
ÇtM  de  quoi  la  Belgique  présente  un  exemple  asseï 
ilrappiinl.  Avant  le  recensement  de  oo  se 

Fiornalt  à  l'emploi  des  lislea  mertnalrea  panr  la 

calcul  des  talilrî  (îp  mnrtnlit»*,  pnrrp  qu'on  rcfaT- 

daitf  bien  qu'à  tort,  la  populaitoo  comme  n'é- 
lanl  pas  sufllsiimment  eosniia.'  DefNila  eeite  4p»> 

que,  une  tablf  a  v\é  calculée  directement  srt^. 
toutes  les  garanties  d'exactitude  que  ^mporteal 
les  lableaut  stalMiinies  da  ce  pays.  On  peom 
voir,  par  In  compnr.iison  des  deux  tables,  que  !a 
mortalité ,  pour  le  premier  àse,  est  sensïblemeot 
plus  rapide  iam  Tandenne  tabla  que  dana  la  nea> 
velle  ;  et ,  après  l'âge  de  30  an» ,  les  deux  labisi 
marrhcnt  è  peu  près  d'accord.  Un  examen  atten- 
tif des  nombres  qu'elles  renferment  prouve  ea 
elTet  qua,  4apola  psèad^on  quart  de  siècle  »  ta  pa- 
pulation  a  crû  dans  «ne  proeres«ioii  A  p^u  pr** 
géométrique  ;  et  ù  elle  était  cruissante  a^ant  cetlé 
époque,  elle  a  dû  l'être  plutM  par  une  dimfmNiaa 
de  mor!a!ité  dans  chaque  cnt^irnrie  d'Asea, 
revient  au  cas  mentionné  précédemment. 

Les  tablas  da  mortalité  que  mm»  pasaiiioiia  a»- 
Jourd'hui  sont  assez  nombreuses;  nou.»  avom  cru 
devoir  réunir  la  plus  connues  des  diOTérenis  pe}% 
aurlani  callaa  qui  ont  servi  i  daa  ealeala  é»  eodé* 
tés  d'assurance ,  de  caisses  de  retraite  ou  â  lîei 
tontines.  Aux  tables  d'Halley»  de  Smart,  de  J)«i- 
pré  da  Saint-Haur,  delrnséboom,  de  Deparalaiu, 
qui  ne  sont  plus  guère  vii  ii-ri-f,  noua  joindrons 
les  tables  de  Wargenlin  pour  la  Suède  (mémoim 
deStodthelni  pour  11 70);  les  tabin  allemande! 
de  Sussmilcb,  que  Bauroann  corrigea  dans  la  qua- 
trième édition  de  l'ouvrage  Bie  gœlthche  Ord- 
nmg,  etc.,  publiées  en  iTlb-,  eelles  de  Msiret. 
publiées  en  1 1 7  6  d'après  les  déeès  de  4  3  pan  Isssi 
du  pays  de  Vaud  ;  b  b  tables  que  Priée  donoa 
lu  1183  pour  la  ville  de  N«)rthai)ipton  :  ceil<^ 
eaieulées  pour  la  Fftince,  en  1 800,  par  OnvHtoid, 
«  d'après  un  asseï  izrnitf^  nombre  de  faits  recoeilli) 
avant  ia  révolution  en  Uiytir*  lieux  ;  »  celles  daa- 
aéas  par  Mllna  pour  la  vttla  de  Garllsia,  d*apfèa  les 
recensements  de  1779  et  1787  ;  et  cellef*  fi-rmm 
en  1S30,  par  Finlaisofl,  d'après  les  registres  d« 
diverses  tanUaea  Institaées  en  Angleterre  de  litt 

à  1789. 

L'auteur  de  cet  arlieie.qui.  en  1626.  avait  cal- 
culé une  table  de  mortalité  des  deux  seies  fiev 

la  ville  de  Bruxelles,  donna  en  1832  des  taMai 
générales  pour  la  Belgique  :  elles  faisaient  peur  ta 
première  fois  la  distinction  entre  le  sétJour  des  vil» 
les  et  celui  des  aunpagnes.  Ces  tables  avitoit  poar 
êlëmrnls  le>  données  recueillies  «ar  les  rci*i«tr?s 
de  l'Elut  civil  du  royaume  pendant  les  triti*  an* 
nées  antérieures  i  1830.  Elles  furent  véritéss 
en  I8i0.  à  l'occasion  de  la  fondation  de  la  raL^i^e 
générale  des  pensions  de  retraite,  par  le  gouvo 
nement  belce,  qui  Ica  prit  pour  basa  da  aea  larlEp. 

En  1838.  parurent  les  nouvelles  tables  de  mor- 
talité pour  la  Fran>  e.  calculées  par  M.  de  liont> 
rarrand,  leiquellas  étabUssant  om  dialiaetias  patf 
laatexeifi  panr  lai  alaiiai  ptai  fv  aaiaa  pitvl* 
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Wpées.  Ln  table  qiin  nous  donnons  ici  se  rapporte 
hoiiiincs  t*l  .1  la  Frunr e  ciilii^ro  (  2C'  cahlur 
àuJortrnal  de  V École pohjteclmiquc].  Noua  cite- 
rons encore  les  Inliii'S  de  William  F.irr  pour  i'An- 
fli'lrrre  et  pour  plusieurs  (leii  pritic'pales  ville?  de 
rr  ruyauine;  les  lol*le5  du  D''Caspcr  pour  Berlin, 
(t  rdlfs  de  llûls;<c  pour  Lrip>ig. 

Des  slaliFlicien»  ont  essayé  de  faire  des  tables 
([imnies  pour  quelques  prureKslons,  comme  on 
cil  avait  fait  pour  les  se\e^  el  le  K*-jour  des  villes 
et  des  cantpaunes.  Il  est  certain  que  la  mortalité 
varie  considérablement  d'après  les  travaux  plus 
ou  moins  pénibles,  pluàoumomà  prolonséâ,  aux- 
quels les  hommes  eunt  ai'suji'ltii.  La  durée  de  la 
Tie  n'est  pas  la  même  po»ir  le  riche  et  pour  le 
pauvre,  pour  l'ouvrier  des  fabriques  el  pour  l'a- 
fricuttcur,  pour  le  médecin,  le  militaire  et  le 
rentier.  Toutes  ces  nuances  doivent  être  prises  en 
cotuidération,  quand  on  aspire  a  une  grande  exac- 
titude ;  mais  elles  appariiennent  plutôt  à  la  science 
qu'aux  applications  de  la  pratique. 

Les  vingt  tables  de  mortalité  que  nous  donnons 
ci-après  sont  rangt-es  h  peu  près  selon  l'ordre 
de»  temps  où  elles  ont  paru;  presque  toutes  ont 
Krvi  ou  servent  encore  à  de«  opérations  Qnauciè- 
rr$  dans  les  divers  pays  de  l'Europe. 

On  se  rend  généralement  mieux  compte  de  la 
fluctuation  des  nombres  au  moyen  d'une  courbe  ; 
nous  en  donnons  Ici  un  exemple  : 


1 

\ 

«9- 

•      10    M     M    M     r.«     «0    70     $0    90  100 


Cette  ligne, qui  représente  la  courbe  de  morta- 
lité pour  la  France,  d'après  la  table  de  M.  do 
Montferrand,  indique  que  Ifl  mortalité  est  très  ra- 
{Kdf  depuis  la  naissance  jusque  veré  l'âge  de  S  ans 
(les  Ages  se  comptent  dans  le  sens  horizontal,  et 
le  nombre  des  survivants  s'estime  par  le»  écarts 
plus  ou  moins  grands  de  la  courbe  dans  le  sens 
des  vertit aies)  Vers  l'âge  de  &  ans,  la  mortalité 
•e  ralentit  et  décroit  assex  régulièrement  Jusque 
vers  13  ou  14  ans;  puis  la  ligne  devient  sensible- 
ment droite  Jusque  vers  00  ans.  Les  pertes  an- 


nocUes  sont  à  peu  près  uniformes;  mais,  comme 
elles  se  font  sur  une  population  qui  décroît  d'an- 
née en  année,  elles  deviennent  relativement  de 
plus  en  plus  sensibles.  Passé  GO  ans,  la  mortalité 
croii  rapidement  Jusqu'au  dernier  terme  de  la  vie. 

En  résumé ,  le  danger  de  mourir  dans  l'année 
décroît  depuis  la  nai'^sancc  Jusqu'à  l'âge  du  13  à 
14  ons,  très  rapidement  d'abord,  puis  d'une  ma- 
nière à  peu  près  insensible;  après  ce  minimum, 
le  danger  augmente  progressivement  Jusqu'à  la  fln 
de  lu  vie,  mais  surtout  après  GO  ans. 

Les  tables  de  mortalité  des  dilferents  pays  s'ac- 
cordent n  dimner  des  résultats  analogues  ;  seule- 
ment, quand  on  calcule  le  danger  annuel  de  mou- 
rir, toutes  les  tables  ne  donnent  pas  la  même 
continuité  dans  les  nombres,  parrequeles  auteurs 
n'ont  pas  également  pris  soin  de  faire  les  correc- 
tions qu'indique  la  science,  et  particulièrement 
au  sujet  de  la  mortalité  des  âges,  qui  peuvent  s'ex- 
primer en  nombres  ronds ,  comme  nous  l'avons 
fait  ri-marquer  déj.i. 

Nous  ferons  connaître  maintenant  quelques- 
unes  des  principales  applications  des  tables  de 
mortalité. 

Parlons  d'abord  de  la  vie  probable.  C'est  ainsi 
qu'on  appelle  le  nombre  d'années  après  le<;uel  la 
probabilité  d'exister  el  celle  de  ne  pas  exister  sont 
les  mêmes,  ou  bien  le  nombre  d'années  après 
lequel  les  individus  d'un  même  âge  se  trouvent 
numériquement  réduits  de  moitié.  D'après  la  table 
de  Smart ,  ta  vie  probable  des  enfants  naissants 
était,  pour  la  ville  de  Londres,  vers  le  milieu  du 
siècle  précédent,  de  4  ans  seulement,  c'est  à  dire 
qu'an  commencement  de  la  quatrième  &nnéc  ,dc 
1,300  enfants  supposés  nés  en  même  tempe,  il 
n'en  restait  plus  que  GOO.  D'aprè»  la  tâMe  de 
Finlaison,  la  vie  probable  pour  l'enfant  naissant, 
chez  les  tontiniers,  était  de  56**^  .6.  c'est-à-dire 
environ  14  fois  plus  longue;  celte  dilférence  est 
énorme.  Elle  est  |>lus  grande  encore  si  l'on  com- 
pare la  vie  priil>ablc  déduite  de  la  table  de  Finlai- 
son  h  celle  déduite  de  la  table  de  Sussmiich  pour 
la  ville  de  Vienne  en  Autriche,  laquelle  n'est  quo 
d'un  an  et  demi  environ  ;  le  rapport  est  de  36  à  l . 
Quand  un  élément  statistique  peut  varier  entre 
des  limites  aussi  lariies ,  il  est  impossible  de 
l'employer  comme  base  de  calculs  olfrant  quel- 
que valeur  dans  la  pratique. 

Il  est  vrai  que  les  tables  de  Flnlaison.  relatives 
aux  deux  sexes,  sont  extraordinairement  avanta- 
geuses pour  la  première  enfance.  On  y  voit  que, 
sur  100  naissances,  Il  reste  encore  08  survivants 
après  la  première  année;  or  une  mortalité  de  3 
sur  100.  ou  de  1  sur  60 ,  est  celle  qu'on  observe 
pour  les  adultes  dansquelques  pays  privilégiés  seu- 
lement. On  serait  tenté  de  croire  qu'il  s'est  glissé 
quelque  erreur  dans  les  calculs.  La  table  la  plus 
favorable,  après  celle  de  Finlaison,  celle  de  Farr 
pour  l'Angleterre,  ne  donne,  sur  100  enfantin  nais- 
sants, que  85  survivants  après  la  première  année; 
d'où  résulte  une  mortalité  de  I  sur  7  environ,  ce 
qui  est  bien  éloigné  de  I  sur  50.  Quant  à  la  table 
de  Sussmiich  pour  V.cnne,  el'e  tombe  si  bas  pour 
la  première  enfance,  que  nous  n'avons  pas  cru  de- 
voir la  comprendre  dans  le  résumé  qui  précède. 

Il  est  de  la  plus  grande  importance  pour  les 
États,  de  connaître  avec  exactitude  et  de  chercher 
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TABLES  DE  MOUTALITÉ. 

à  combattre  la  morlalUé  de  la  première  enfance , 
poiflqu'elle  peut  varier  dana  des  limites  aussi  lar- 
ge*. Si  c'eit  avant  tool  une  question  d'humanité, 
c'est  eu  wi-mo  lempi  une  question  dMnl^rél  public. 
Un  enfant  qui  iiieurt  atant  d'avoir  pu  m  rendre 
niile  ne  devient  pi»  sentement  nu  mi^A  d^iflUctkm 
pour  la  famillp,  mais  constitue  encore  une  perte 
réelle.  Cunsidcrée  au  point  de  vue  de  l'Ëtat,  une 


TABLES  DE  MORTALITÉ. 

exeetsive  moitalitc  de  l'enfance  est  une  cause  per« 
manente  d'appanvrlssement,  et  celui  qoi  parrient 
è  la  combattre  ^jttaltdes  millions  au  revenu  iMtio- 

nal,  en  même  temps  <vi'if  ^*'chc  l»i**n  des  larm»*?. 

Le  tableau  qui  suii  lail  connaître,  d'apr^  la 
20  tables  citées  plus  haut,  la  lungtienr  de  la  Tic 
probable  aux  différents  Ages  ;  les  n<^>mhres  sont 
classés  en  commençant  par  les  plus  tavorables. 


VIE  PROPARLE  D'APRÈS  LES  DIFFÈRENTtS  TABLES  DE  MORTALriE. 
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Nous  avons  vu,  d'après  les  tables  des  différents 
pays,  que,  pour  la  première  enfance,  la  mortalité 
varie  dans  des  limites  très  largos  ;  11  n'en  est  pas 
de  même  quand  on  arrive  à  l'âge  de  cinq  ans. 
Ac«l  époque,  la  tabif  morialiié  In  plus  défa- 
vorable, celle  de  Smart,  donne,  pour  la  vie  pro- 
lltble  É  Liondies,  35,4  ans;  et  la  table  la  plus 
avantageuse,  celle  de  Carlisle,  donne  67  ans  :  le 
rapport  de  ces  nombres  est  è  peu  près  de  3  à  5. 
Le  même  rapport  rabsiite  entre  les  nonibrea  qui 
Indiquent  les  extrêmes  de  la  vie  p^(l^^^lll^  à  10, 
a  2Uf  à  40  et  60  ans,  et  ces  limites  seraient  plus 
miirrfai  enoere,  el  t'en  ibendoiiDaH  la  table  de 
Smart,  qui  appartient  évidemment  h  une  popula- 
tion placée  dans  des  drconslatires  très  désavanta- 
geuses; le  rapport  alors  n'est  plus  que  de  5  A  T. 
C'est  donc  avec  raison  que  Deparcieux  ne  com- 
mençait sa  table  qu'à  l'&ge  de  3  ans  ;  avant  cette 
époque ,  en  effet,  les  calcola  ne  reposent  sur  au- 
cune base  solide.  Il  est  àremarqoerque  c'est  vers 
l'âge  de  4  à  6  ans  que  la  Tla  probable  atteint  ion 
maxiiuuiu. 

'  00  Juge  assez  mal  d'une  table  de  mortalité  à  la 
premifTc  inspection  des  chiffres  qu'elle  présente; 
un  a  coniuiiii  l>iea  des  erreur:»  a  r^et  égard. On  serait 
disposé  à  croire,  au  premier  abord ,  que  la  table 
d»?  FiTiInison  présente  des  chifl'rr«  plus  favorables 
qu  aucune  autre  table,  et  cependant  le  tableau 
pféeédeot  nooe  montre  déjà  qu'elle  n'arrtre  guère 

^  qu'en  cinquième  ou  sixième  ligne* 

On  a  vu  les  méprises  aller  au  point  de  mécon- 
tnitre  l'identité  de  deux  tableiiparee  nue  le  chllfro 
Initial  fl'ëtail  pat  le  même  dw  deux  cotée.  Oo  eit 


en  général  trop  préoccnpé  de  la  valeor  absolnr 

des  nombres,  et  l'on  perd  de  vue  qu'mie  table  de 
mortalité  ne  doit  exprimer  que  d^  valeurs  rela- 
tltci. 

Les  statisticiens  font  souvent  usage  de  la  rie 
moyenjie  dans  leurs  recherches  relatives  à  la  po- 
pulation. Cet  élëmentse  calcule  en  supposant  qu'en 
fasse  un  partage  ésal  de  tous  le«  '<  ^  :n  }:v:  - 
dus  que  l'on  considère  dans  le»  tables  de  oumIa- 
lilé;  ainsi,  d*^|Mfèe  la  teMe  de  Dwfflard,  la  ^ 

mtnrnnfl,  pour  l'cnfnnt  r::iî?"3nt,  e?t  de  28  an* 
et  demi.  On  remarquera  que,  dan»  ce  calcul ,  on 
attribue  la  méne  valeor  à  une  aînée  quekonqne, 
soit  qu'elle  appartienne  à  rtSlfMDCa  d*tts  fnfwl 
OU  à  celle  d'un  adulte. 

On  peut ,  au  moyen  d'une  table  de  nortallM, 
dêtcrniiner  la  probabilité  de  vivre  encor'  un  cer- 
tain nombre  d'années ,  à  nn  Age  quelconque.  Si 
l'on  demandait  quelle  est  la  probabilité  de  vivre 
encore  1 2  ans  pour  un  Français  Agé  de  tO  aoH, 
on  chercherait,  dons  la  table  de  Montferrand  par 
exemple ,  combien  il  ret>te  de  survivants  A  Iti  et 
A  42  ans ,  et  l'un  trouverait  les  nombres  660  et 
500,  aln  i  le  Français  de  30  ans  a  SOO  chances 
sur  SCO  d  arriver  à  l'Age  de  42  ans,  et  la  frac- 
tion ^  exprime  la  probabilité  demandée,  foyct 
l'article  PnoDABiuits. 

On  peut  aussi  déterminer  la  prol>abtUté  que  den 
persennet  dent  lee  âgée  tout  déalguéa  «tvimt  en- 
core après  un  certain  nombre  d'année?,  ('.cite  pro- 
babiliic  C£l  alors  compoêéo  d^  deux  probabilitca 
simples  que  chaouno  de  ces  persomiii  vtfra  CMuru 
A  l'époque  déelytée.  ftr  cxcoiple,  faalle  «rt  ta 
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jtrobabiUlé  qu'un  individu  igé  de  iO  auà  et  éon 
fiti  âgé  d«  e  am  vimnA  taetn  dam  il  mmt  II 

faudrn  multiplirr  P" dernière frac- 
Uon  eaprioie  k  prulMbiUlé  de  vivre  encore  t2  an» 
quand  on  est  l§é  de  aM  eenlmMit).  Le  produit 
todiqué  vaut  â  peu  près  ^  . 

C'Mt  sur  l'emploi  de*  tables  de  mortalité  que 
teposent  les  opéîatkms  des  sociétés  d'assurance 
sur  la  vie,  des  caisses  de  retraite  et  des  tontines. 
Veot-on  savoir,  par  exemple,  ce  que  devrait  payer 
aetoellement  un  homme  âgé  de  30  ans  pour  avoir 
droit,  à  l'âge  de  42  ans,  à  une  somme  de  1 .000  fr. 
en  ca»  de  survie  :  un  raisonnera  ainsi  qu'il  suit. 
S'il  ëtaii  fiur  de  survivre,  il  aurait  à  payer  actuel- 
iMAit  une  somme  s,  qui,  avee an lolérét»  ac- 
rumulrc,  rormeralt  1,000  fr.  dans  l?  ans.  Mais 
n  étant  pas  assuré  de  survivre,  et  par  cunsiqucot 
de  toncber  les  l  ,000  fr. ,  Il  n'aura  à  payer  que  la 
BOffimes  multipliée  f^nr  la  probabilité  ^  de  vivre 
encore.  Au  reste,  on  consultera  avec  fruit  »  sur  ce 
»ijet,  l'article  Amaumm  de  «a  Oialloaiitfre,  par 
M.  H.  Say. 

On  s'est  aussi  servi  des  tables  de  mortalité  pour 
dltainiliiar  comMen,  sur  one  popnlaUon,  on 

compte  fî'iTidiviliH  d'un  âge  déterminé,  ce  qui 
cuosliUie  la  loi  de  population.  Que  l'on  fasse,  en 
effet,  la  aeainie  de  toosles  nombres  qne  eonllent 
une  table  de  mortalité  :  Fi  l'on  considère  alors  ce 
nombre  comme  représentant  la  population,  les 
Motees  parttooHersde  la  taMe  repréwnteront  leg 
Individus  des  différents  A^es  dont  cette  popula- 
tion est  composée.  Ce  calcul,  du  reste,  ne  serait 
exact  qu'autant  que  la  population  serait  station- 
naire  et  que  la  mortalité  resterait  annuellement 
la  même  pour  les  ditTérentes  catégories  d'âges.  II 
vaut  inflnlment  mieun ,  pour  établir  une  table  de 
population,  recourir  *  un  dénombrement  fait  avec 
soin.  Une  table  pareille  î»ré«onfi'  nno  crande  im- 
portance; elle  permet  à  un  k.iat  d  eiiumérer  les 
hommes  valides  dont  il  peut  disposer,  et  le  nombre 
(\'--  PTifnnt^  et  des  Vieillards  aa.ioutieB  dasqaeb  11 
kut  puurvoir. 

Ifaiiis  teminenNis  «et  aillele  par  une  mnarque 
Importante  :  ^■^^t  que,  dans  un  pays  où  la  popii- 
laiion  est  cruisMnte  par  un  excès  de  naissances , 
11  «ilito  one  eatisa  de  ddlrloient  réel  i  la  porllon 
d''  la  popii';iti(  Il  ipii  vit  ;itix  dépens  de  l'autre 
iipvienl  reiaijvemenl  de  plus  en  pttu  grande.  Or 
on  premier  aeeroltwaient  dans  le  nendire  des 
naissances  est  assez  généralement  le  résultat  d'un 
sccroisacment  de  prospérité  ;  il  résulte  donc,  dans 
de  parsiUes  etecooitances.  qnt  TclIMleiMl  A  eam- 
Uttit  la  mm  ^  Ta  produit*.  A.  ({osmir. 

anuoaaanuB. 

N  ilutal  and  poUtical  o()iervalioni  upon  th*  hilh  of 
tnoriality.  -»■  (Obunaliotu  sur  t$t  tabitê  dt  décès),  par 
l«  capiuine  Jobo  GnuinL  i- àiilioB,  iendwii  laaa,  isH, 
S*  Mil..  Loadrss,  Wi,  M 

'  Oielqa«i  aaieara,  voolaot  comparer  la  aMNtallié  de 
Méreuu  |»ya.  en  ont  pria  Im  ubies  mortsalre»  et  ont 

Tixtitrche  cumbifii,  «ur  n.illo  di'cès  cri  t;i-neral,  on  en 
compte  par  exemple  de  0  à  IS  ans.  Mai*  un  pareii  cai- 
cal  p«al  donner  de«  ré>iill«u  «sasntiellement  fauiils; 
fStnd  nos  popoUtiOD  a'accrolt  par  une  élévaiion  an- 
melle  do  aeinbre  dea  Daiaaaaces,  U  fant  bico,  lootca 
c)i(fv>«  égales  d'aille«ra,  qno  ie  noinl>rc  i\v*  ddctsptnni 
kt  eofiutto  deTlcuoc  é^lcoBcot  ;ilu»  grand. 


.1(1  eUimale  of  the  degrees  of  Ihe  morlality  of  man- 
kind  draum  from  curiou»  labltt  of  thé  birJs  and  funt- 
raU  ol  lA«  eiltf  of  Bmlaw.  —  {Esiimatian  du  dtgri  dt 
mortaUté  dttktmiim,  luih  tttr  Uê  chiHru  rfta  «««h 
»ancti  et  dt$  Jéci»  dê  la  «itt*  ds  Brmau,  eio,),  par 
E.  Ilalley.  «691. 

Atmuiiies  upon  litet,  or  the  vatualion  of  annuill»$ 
upon  any  number  o/  fivMj  MO.  —  (ilnnuil^  viagè' 
rtt,  etc.,  par  Abr.  de  Moivre.  Loodrea,  4iHt  t"  ddit, 
Loodre»,  1750,  <  voJ.  in-« 

Rtcherche»  générales  *ur  la  morluhie  et  la  multipli- 
cation du  gtmT0  humain,  par  L  K  uiâr.  Mémoire  de 
i'Açadéoiic  da  adeuces  do  B^Un,  1740,  in-4. 

Tht  doefrAw  of  aitnvitin  nné  rmmidfu,  difiucid 
from  gtntrat  and  etUfiit  j  rrfiripffj^  icnh  uttful  ta- 
ble*, etc.  —  (  Ikéane  des  annuxtes  el  de*  tonlinet,  dé- 
duite dt  principe*  généraux  el  incontestables,  suivie  dê 
tobi4$,  aie),  par  Tbonas  Sinpaoo.  Luodrea,  174%. 

SêMÀ  ntr  la  proMttliti  dê  ta  dmrit  dis  Je  «<s  AlK 

«lainc,  par  Dojjurt  (       P.;ri-,  ri5,lB-|, 
Un  supplcmciu  panii  tu  «Tiu. 
Proevtn  tan  politique  rtkenkunde  Mrtat  in  drit  Yer- 
lUMdaiingm,  «le,  par  WiU.  KaraaeiwMi.  iabsfe,  174S, 
1d-4. 

.Vcir  oburxationt  ualural.  moral,  civil,  political 
and  médical,  on  ai]/,  town,  and  country  btlU  of  mor- 
(a/i7y.  —  (AToumUss  obasnofwnt  «nr  U»  tablée  dee  dd' 
cè*  des  cittêê  êt  du  cwipatfnwX  pairTliQwesfibsrt.LB^ 
drea,  4790,  f  voL  iO-S. 

A  collection  of  the  yearly  biUt  of  niorda.;'/  fr  m 
16B7  10  475S  imetutiOÊ,  «to.  —  (CoUeelion  de  iabke  d* 
ddeèt  do  twt  à  ITM).  par  Jasas  Postlalbvmyl.  Loadies, 
1733,  I  vol.  in-4. 

Jdànoire  sur  l'état  de  la  population  dans  ie  pays  dt 
Vaud,  parJ.-L.  Muret-  Bcnic,  «Tes. 

Table  dte  probabililée  de  la  durée  de  la  vie,  publiée, 
d'aprèa  lea  documenta  de  Duprv  de  Saint-Maur,  dans 
l'Histoire  naturelle  de  l'homme,  de  Buffbn.  I7C7. 

Obttrtationê  on  rstêniouary  itayaunts,  aunuitiet, 
•se.  — (abssraaitotw  mir  Im  laMintt,  ttê  aniMitét,  eic^ 
ymr  Richard  PHcc.  lxjn(lr(!»,4769^4  vol.  in-i}  I*  editloOf 
Londres,         2  vol.  iu-S. 

Gœttliche  Ordnung  in  den  Vtrœnderungen  de»  mttt 
«eMeAm  QmhUchtt.  —  (  L'ordre  ditm  dt»  «oms^ 
«Miili  d*  ta  poptitation,  prouvé  pat  la  eomfwralsM» 
dee  naiuancee  et  fies  ilé'-èt),  par  SOsDileb.  4*  édilkai 
Berlin,  477S-7S,  S  vol  in-S. 

Calcul  dee  rente*  viagère»  eur  une  ou  pluîieur»  Uitt, 
par  M.  de  Sainl-Cyran.  Paria,  4779,  I  vol.  in-4. 

The  principle  of  tht  doctrine  of  life  annuities,  witk 
a  lariety  of  tteu-  labUt.  —  iPrnir,j,ei  de  la  doctrine 
de*  annmiee  viagères),  par  i:'rauci&  MaMros.  JiOadros» 
«783,  4  Tol.  iu-4. 

Hecherches  sur  les  rentes,  les  empruntt  et  les  rrm^ 
boureemente,  par  Duv illard.  Paria,  liacliclior ,  iit>i, 
iii.4. 

À  comparative  9itw  of  th»  mortality  of  the  kmaan 
opteies  of  ait  âge»,  ete.  —  (Vittt  comparative»  teur  te 
mortalité  dee  homme*  aux  différtnttdflM)»  par  William 

Black.  Londres.  I7SS,  4  tqI  iu-S. 

Atiulyseï  et  tableriur  d''  /'in/Iu.'nf  e      lu  p--l{ls  vérole 
eur  la  mortalité  à  chaque  âge,  et  de  celte  qu'un  prietr» 
valift»!  qu»  ta  raeetne  peut  avoir  »ur  ta  population  êt' 
la  longévité,  par  OuTtHaiM  Parifi,  «S06,  4  vol.  in-4. 

Vermehrung  dtr  eehweditchen  Mortdlita»t*taf»L  — 
[Swjtplément  à  la  table  de  mortalité  suédêUêt,  «(S.),  par 
Bd.->A.  Mabien.GcBUingas,  ises,  liM. 
BMé  •or  la  labto  de  Warg«DllD. 

The  d'H'lrine  of  lulerr»!  anl  arinuilir>i.  — [Théorie 
des  intérêts  et  des  annuités;,  pur  Frands  i«i41}.  Lon- 
drea, ISM.  1  ToL  in-4.  •*  . 

À  trtatie»  on  the  naluation  of  annuitiit  and  assu- 
rance* on  lices  and  eurvivorships,  on  the  conitfuciion 
of  talles  of  moriality,  and  on  the  prob'ilitluir.f  iini  *»• 
pêotationt  of  livt».  —  iTratté  dê»  rtnlt»  ttagèretf  de» 
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ûmwmttm  tvr  h  f<f »  J«  b  eomfnwMM»  ia  téttu  d* 
moHêHti,  etc.).  V»  iobn  HllM.  toodnt,  1111.9  vol. 
In-S. 

On  the  prineipUt  and  doctrine  of  atturancf,  annui- 
lltf  on  liMt,  and  conUtngtnt  rtvmfoiu.  <-  (PHncifx* 
rff  fa  /h^orfr  in  amfnncêê,  dn  rtntn  vtagèru,  ete.). 

par  W.  Morgan.  LonJrcs,  «ntît.  i  v  1 
/n/roifuch'on  aux  r#c/t*rc/i<4  «fadï^'î""  »«>" 

4lc  Pam,  par  le  baron  Poorltr.  Tome  I**.  laai,  in-4. 
Coup  d'ail  lur  Iti  a$iuranee$  tur  la  viê  de»  kommet, 

parJuvigny.  4*  cdU.,  Farlf,  Renard  (GuHlMmlll),  «Ï5, 

«  ^oI  in-8 

A  comparatiift  cino  of  tht  varioui  imtitvtiam  for 
Ihê  «fraranci  of  Umb,  par  Ch.  DoUMiO.  UndiM,  4IM. 

I  vol.  ill.t. 

Mémoirenur  UiMt  énnaUmncttttdêlamtirt^itè 

à  Uruidlen,  j  ar  A  0"«>t*'lcl.  Mtmoiret  ét  VACOdtmi» 
royale  de  lîruxtlUi,  mm  iil. 

iibûrvation*  on  the  morlnlitu  and  physicat  mnna- 
gement  of  childrm.  —  (ObttnalioM  iur  ta  morMité, 
rtr.,  dft  fttfnntt),  parRob«riOt.  Londrea,  fIM,  I  vol. 

Htport  of  John  FinlaitM,  actuary  of  the  natiotial 
dehl,  on  thf  évidence  anrt  tlementory  fnctt  on  which 
the  tableê  of  lift  annaitin  an  feundtd.  —  ifiapport  dt 
Mm  FÂvtertofi,  nrtljier  de  ta  dttU  nationate,  tur  les 
preuvtM  et  Ut  fmtt  rlémenlairet  sur  lesquels  Us  tables 
des  annuité*  vingire*  sont  fondées).  Imprimé  par  ontre 
de  la  chambre.  Londres,  4829,  in-ful. 

Th§  êffeeUofarttt  ir9dt»»andpnfe$iioM  nnd  of  ci- 
9ît  êMtt  and  kahitt  afiîHng  on  kaatth  and  longerity. 
' —^Effds  r.fit,  J-  l'industrie,  de  divtrnts  autrrs  pro- 
fesiiont  aimi  que  des  habUudu,  etc.,  sur  ta  santé  et 

la  durée  de  la  p«r  C.  T.  TbackrSh.  tondret»  IIS2, 
4  Toi.  In-t. 

tieeherckes  nr  ta  rtpreimHem  rt  ta  mortalM  des 

/lomtîiM  iiur  .■h.fj'érrnts  âges,  etc.,  par  A.  QucioU-t  el 
£d.  Smiu.  Hruxellcs.  Hauuiunn  et  comp.,  <832,  ii>-8. 

iAf»  table»,  founded  upon  the  discovery  of  a  nuffl«ri- 
c«l  la»  reguiating  ih*  txUtêna  o/«v«ry  human  htimg, 
Utuilrated  by  a  fine  thtory  of  tht  tmutt  produeing 
htalth  atid  lon^rvln.  —  '  TnhUide  rie,  fond/es  tur  la 
découverte  d'une  loi  numfriqut  réglant  i'extstenci  des 
homnm,  eM>)iiMrT.  R.  Bdmomto.  iondiM,  iM,4  vol. 

On  tht  nalvtal  and  matkimatkàt  Ioim  coattmlng 

jtopulalion,  vital  il  y  and  mortoUtj/f  par  ftMel*  Cor- 
beaux.  Londres,  (833,  iu^S. 

Traité  élémentaire  du  cateut  dit  frobdMIiHt,  jMr 
bonis,  t*  édlL,  PorU,  isss.  ln-«. 

TMf  riunoîng  tht  total  msmber  offtnom  ùttnred 
in  the  EquilaH'  ."^o  i>fi/,  from  iti  commencemenl.  — 
(Tabteour  conie natif  le  nombre  total  des  ptrionnes  as- 
Murétt  à  rÈqiiiiable...  suivit  de  tables  dt  MOrlolMto* 
tit»  Mtr  et*  faits).  Londres,  in-fol. 

Dit  wahrseheinUeht  Ithtntdautr.  —  (La  durit  pro- 
bable  de  la  vit  dans  la  iliterset  profeuiont),  pvtios- 
Itcr.  Uorlio,  PomiDler,  4SS3. 1  vol.  in-8. 

Sur  rhomm»  H  It  rflMlopfMOiMil  4t  «m  fuuttés,  eu 
Etsai  de  physique  sociale,  ptr  A,  QneUitt.  PtrlB»  B»* 
chelicr.  4833. 3  toI.  io^s. 

Estai  sur  lei  loi»  de  la  population  et  dt  la  mortalili 
tu  France,  par  de  Monferraiwl,  ton«  XVI  du  Jonmoi  dt 
l'ieote  polytechnique  dt  Frottât.  Paris,  lISt,  in-l. 

Die  Gefelze  der  Lebens  îcutr.  —  ila  Ini  de  la  durée 
de  la  vie),  par  Louts  Moser.  ficrUn«  VeU  et  comp., 
I  vol.  ln-8. 

Uandbuch  der  Populationiitik.  —  {Manuel  de  popu- 
tattonisiique),  par  Christophe  fieroouUU.  Ulm,  Sioitin, 
1141. 4  vol.  in-8. 

Avec  un  BuppléoMMit. 

Tables  of  moriattt^  dtdmttd  fnm  tht  fxptrUnet  of 
the  Amicable  Society,  He.--  .Table  de  mortalité,  basée 
tur  le^  erpérimcesde  la  Société  amicale  pendant  trente- 
iroi»    u\  [unit  \  ni  1 8  ti 

Àttmt  p/  <o^'(<  0/  aniiu</icf  and  amrattcttg  («l» 
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eulateS  from  n  new  rate  of  mortality  omon;  omrfd 
Uoti.  —  (Sint  dt  tabltt  calemUtt  tnr  dtt  tbttn^im 
faittt  par  les  eompagntu  drattnrtmetdtImirm),yHi 

I  Jorikin  Joni.-'-.  Londrcf.,  4843,  4  vol.  m-«- 

Expotition  de  la  thiorit  dt»  chances,  etc.,  pw  Coor. 
noc  Parte  4Mt',  i  vol. 

Nourfll"^  tn^tft  de  mortalité  tt  dt  population  fttt 
t(j  Btigique,  par  A.  Quelelei;  dan»  lo  t.  IV  dn  fioltrli» 
df  la  commission  centrale  de  slati*tique  dr  BWgi-jvrf, 

4849.  —  Snr  les  tabltt  dt  nsortalité  et  dt  populatitik, 
par  le  même-  PnflefAi,  tome  ItSl. 

Df  /'nri/rini'vi.'ion  'Jm  virryff'':  1e  l'-C'tjrt  rr,utueb, 
par  G.  Hubbard.  Paria,  liuillttuaiin,  485).  4  voi.  lo-L 

StaiistiA  dur  Mtrftt  fn  dt  gtmtinU  Àmittriam,  pt 
E.  C.  \Udbau,  AmÊi0iàtm,4mi»,M,  u 

Meaiix. 

Vnyei  aussi  dans  le  J  urn  r/t^v  Fronorn  ,  tome  XXVI, 
pag.  49  et  Mt  l'oriicJe  de  M.  Vubrec,  intiiaM  :  Basaa 
ilémânu  det  tabltt  dt  mortam  Ut  pttu  cw— ^« 

l'Annuaire  du  Nirrau  rfet  lonfjiludrs.  '•tp 

Tables  OC  la.  taille,  ou  pou»  et  ot  la  fous 
D£  i^'iioamt.  Pannl  la  dlémenU  itattotjqucs  qu 

nou8  concernent  et  qui  subissent  Pinfluetife  it 
l'hzp,  on  s'est  borné  pendant  longtemps  à  m 
considérer  que  la  mortalité.  On  a  ooaidMOiiél 
comprendre  cependant  qa'il  est  de  l'intérêt  dn 
Ëtals ,  dans  certaines  questions  ,  de  saroir  lua 
comment  l'homme  se  développe  »ous  le  rapport 
des quaUMa  physiques,  et  d'étudier  les  caoseiqoi 
peuvent  porter  obstacle  à  ce  dévelojipemeoL  E» 
ne  considérant  cette  question  qu'au  point  de  vue 
politique,  on  conçoit  sans  peine  combien  une  nt- 
tion  est  intéressée  à  rr  f]u?.  les  Individu*  dont  elle 
se  compose  aient  physiquement  le  plus  de  vsleor 
possible. 

I^s  prrmif'tcs  tables  dn  drvclopppment  4* 
la  taille  et  du  poids  de  l'homtne,  basées  tarai 
grand  nombve  d'olbiarTatlons ,  ont  dié  doaaéaf, 
nous  ne  nous  trompone,  [lour  la  BelniqoP;  aiJ* 
Jourd'hul  même,  nous  n'en  connaissons  pas  d'ao- 
ires  qui  suireni  llionme  depuis  sa  nsiaiseï 
jusqu'à  son  entier  dévdop|MiieDt.Ilou8  iesi(|it- 
duisons  Ici. 

A  peine  ces  tables  eurent -elles  été  publiées, 
qu'on  en  Ht  une  première  application  en  Angle- 
terre'. Di's  amis  de  l'Innnanilé,  qui  s*inlére«Mi«il 
au  sort  des  jeunes  Iravailieurs  emplo)»  dtai  1« 
manufSetniea,  voulaient  savoir  jusqu'à  quel  point 
un  travail  excessif  pouvait  devenir  nu}.«iblc  i 
l'homme.  Ils  prirent  le  parti  de  recourir  à  des«- 
périenees  direetes  •  et  tromèfent  en  eist  qw 
enfants  ?r>umls  à  des  travaux  trop  forfs  ou  tfpp 
prolongé»  étaient  arrêtés  dans  leur  dérelop^ieot 
et  présentaient  oonparanTenient  nn  anwiaM' 
sèment  de  taille  et  de  force ,  en  «crt'-  que  '«  w- 
llon  recevait  sous  ce  rapport  uno  deprécialMA 
trte-sensibte  :  ees  moUf^.  Jirtnts  lortmitl  dvc» 
ftldérations  d'humanité,  firent  pnrterdcs  lolspriH 
tectrices  en  faveur  des  jeunes  travaUleun. 
,    Aux  tables  qnl  suivent ,  nous  jotiidnni  «eHei 
relatives  au  développement  de  la  force  aux  JifTè- 
I  rents  âi:;cs.  Dlen  que  ces  tables  n'aient  piHDt 
encore  reçu  d'applications  directes,  eto  t^ 
peut-être  plus  utiles  encore  que  celles  qui  pré- 
cèdent. On  coni^oit,  en  ffT**t,  qu'en  conwdcraoi 
l'homme  comme  moteur,  ainsi  qu'on  le  W 
mécanique,  U  devient  important  de  savoir  quelle 
est  réeUemenl  Ui  force  et  rinfiucnee  vt'affi» 
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H^uenre  dr  I  dge  tur  le  développemeni  de  la 
UùUt  et  dit  poids  dê  HkMMM  «t  dêla  fit 
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1,S79 
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i  '** 

t,<74 

6i,4t 
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86,18 

1 

•  !«•« 

1,818 

84,90 

H 

1,(S9 

•  9,(1 

1.614 

SI, SI 

1,«U 

97,89 

1,808 

40,37 

1  M 

i,tlt 

ijiDt 

49,9  4 

imfivenee  de  l'âge  svr  rihrlnpprrrmt  i!''  In  force 
riMle,  obeertie  au  moyen  du  dj/Ramumeire  de 
RejnieTm 
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lt,t 

•l* 

1,88 
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18,4 

lt,l 
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1,71 
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On  n'a  pas  compris  «Uns  oeUbIcau  les  enfants 
«  moins  de  six  ans,  à  cause  de  la  difliculté  et 
l'cul-étre  même  du  danger  qu'il  y  aurait  i.  leur 

•  Dm»  en  tableaux,  on  a  Tait  k»  d^dscU»!»  existe» 

i'w  ht  poids  des  vCictrcau.     "  ♦ 
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I  Mfe  mtiiter  te  dyntmoniMre.  Il  teut  clouter  k 

1  fonfr?  ]PH  valeurs  précédentes  le  poids  do  dyaft« 
mumèlre,  qui  s'élève  à  1  laiogramme. 

On  ro\t  qoe  le  rapport  entre  les  poids  que  peu- 
vent soulever  l'homme  et  U  femme  atigoMiits 
avec  l'âge  et  Jusqu'à  20  ans.  La  force  de  l'homme 
est  alors  double  de  celle  de  la  fenune.  11  eu  est 
à  peu  près  de  même  de  la  forcft  de  pression  qna 
peuvent  exercer  les  deux  mains  en  ssHssant  soit 
simultanémeut,  soit  séparément.  C'est  ce  qu'in- 
dique 1»  tibleaa  solfiiit. 

Influence  de  l'âge  owr  If  MteloppemeiU  4ê  fa  AffW 
de»  inaiM,  «Issrete  «K  A»  égmmemiên  db 
Régnier  *, 
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DBS  Bosais. 
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le.T 

•»» 

19 

99,8 

18,9 

11,7 

13 

89,8 

16,8 

<i 

47,8 

91,4 

1  8,8 

1  " 

87,1 

97,8 

99,6 

16 

88,9 

39,9 

96,8 

17 

71,0 

36,9 

31,9 

1  K 

79,9 

98,8 

35,0 

1  9 

79,4 

98,4 

88,0 

10 

84,9 

93,8 

87,9 

tl 

86,4 

43,0 

98,0 

98 

88,7 

44,1 

40,0 

80 

89,0 

44,7 

41,8 
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8,6 
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«i' 
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10,1 

7,0 

98,7 

11,0 

8,1 

33,4 

13,6 

11,3 

88,8 

18,0 

14,1 

87,7 

17,9 

16,8 

40,9 

90,7 

18,9 

49,8 

90,7 

19,0 

44,0 

91,6 

19,7 

48,9 

99,0 

19,4 
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93,8 

90,8 

80,0 

94,8 

91,8 

47,0 

99,9 

90,0 

Tables  bE  CBiaiNALiiÉ.  Si,  au  point  de  vue 
du  législateur  et  de  l'Économiste,  les  lois  du  dé- 
velopp*  nient  physique  de  lluHiime  ont  quelque 
importance,  celles  qui  conc«Tnent  son  dévrl  ipj  e- 
ment  moral  en  ont  bien  plus  encore.  L'houimese 
rend  ertmlnel  à  tous  les  âges,  malt  non  pes  evee 
le  même  degré  d'énergie  :  en  Franrr,  pnr  exemple, 
c'est  vers  Tige  de  24  ans  qu'il  montre  le  plus 
de  penefaant  au  crime  ;  et  ee  fUt  est  d  ceusuuit 
qu'il  se  reproduit  d'année  en  année,  depuis  plue 
d'un  quart  de  siècle  qu'on  observe. 

A  partir  de  M.  ce  penêbant  s'amortit  fUblenent 

jusqu'à  l'àgcde  35  h  ^0  an^  puis  d'uM  ntOlêre 
plus  rapide  jusqu'à  la  ûn  de  la  vie. 

Il  est  i  remarquer  que  cette  loi  se  vérlfle  an- 
nuellement dans  (les  limites  plus  étroites  que 
la  loi  même  de  la  mortalité.  Gardons-nous  ce- 
pendant de  eonelnre.  par  un  aveugle  fatalisme, 
qr.r  ri  -  li  ic;  sont  iiifiérentes  à  la  nature  hu- 
maine et  que  rien  ne  peut  modifier  !piir  action. 
La  criminalité,  comme  la  mortalité,  dépend  au- 

1  11  rauL  ôpalenient  tenir  compte  idda  poids  du dv*- 
namonièire;  c'est  ce  qui  peat  «tpttqmr  comment  la 
aonimed^  force*  d«  chaque  mnin  n'équivaut  f,"'i,(''ralc- 
menl  pas  à  la  force  des  deux  liiains  ïoncUounani  ea- 
s<'tni.lr.  Vnu-z,  pour  les  lablus  l'^nnuo^fS  dk i'QbwrM- 
lotrc  Ct  liruicUes,  par  A.  Qocietei. 
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laiil  de  notre  natore  intime  <iuê  te  YéÊmÊllÊlà 

reçue  et  de»  milleox  dent  tpsqnris  nous  vItotib  : 
il  rat  totUourt  poeilble  de  la  moUmcr.  On  remar- 
^  lootêtofi  que  l*«Met  raolit  vifleiit  pM  en 
pftKSAnI  d'tin  pnvf  à  >in  antrr  :  Ifs  iltfTrrrncos  sont 
même  plu6  «en^iLtleii  quaud  on  (ail  la  différence 
ét»  toM  00  <te  la  Bitaft  àm  eiHam  que  qnand 
on  fait  celle  dea  nations. 

Lea  tableaux  suiTanli,  relatif  à  la  France,  pour 
loi  anséet  18I6  *  tft44,nMttfliiton  «fldeMeiln- 
flucncc  dcs£4:\(  s  et  des  âi-'ci  sur  les  crimes  de  dif- 
fércntci  nature*.  On  a  tenu  compte  de  la  grandeur 


rdaUfo  4e  la  popalattoo  ée  chaque  âge,  et  en  o 
rattusngc  dudiiiïre  d(>iaccu5éii  du  reste,  lea  loio 
nnmériqueB  restent  eenslblcmeot  les  méaiea  on 
Bubititnant  aox  aeenaés  lot  eondamnéa  00  mémo 
les  acquittée. 

Ltea  oombrea  du  loLlBan  cipfunfiot  de»  valeurs 
relotlTOO  ;  ainal  l'on  valt  que .  pour  tm  Immuo 
de  21  25  nns,  le  pcnrhnnt  au  crinw'  fpr^sénté 
par  16,1  eat  A  peu  pr«»  double  de  ce  qu'ti  est 
pour  l'iMinino  ftfi  do  40  à  45  om.  Ut  chiilres, 
du  reste,  parlcntaas«z  par  eu\  in  [hqs  pour  qu'on 
puiaae  ae  d&penoer  d'y  attacher  au  coaunenlaire. 
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TâlUJt.  C'éltH  lo  Dom  que  portait,  >oui  Tan* 

den  régime,  l  imp'tt  direct  établi  sur  U  s,  blena  et 
•ur loi  perionnes  dea  totortera.  On  l'appelait  aioai, 
ditHNi,  I  eaoae  dei  doux  moreeonx  de  bote  00 
tailles  au  moyen  desquels  étaient  tenus  les 
Comptée  entre  le  collecteur  et  le  contribuable, 
comme  sont  tenus  de  n(w  jours  eoeon  ceux  des 
boulangen  do  MaoToelonra  oyonlt  cooflo  U- 

Ictlri»*. 

La  taillé,  comme  tous  les  niicienH  iinpùis,  fut 
établio  CB  France  lorsque  la  puissance  royale* 
piiyéc  par  les  légistes  et  le  droit  romain,  com- 
mença à  s'élever  au-desMi^  den  seigneuries  feu- 
dalos.  AuGoauneneoBMiit,  ta  taille  fut  temporaire: 
en  1444,  une  ordonnance  de  Charles  YIl  la  ren- 
dit définitive  et  l'alTecta  spécialement  k  la  solde 
do  rarméo  pemanaUe  introdulle  on  Franco  à 
COttO  époque»  et  on  api>ela  cet  impôt  taille  des 
fflM  d'orme».  Hais  une  Cois  le  cadre  de  l'impôt  éia- 
Ml,  on  lo  vit  i'agimvor  par  degidoaoua  Ibo  noma 
de  crue,  de  iaillon  et  autres,  et  se  coDfbadraaroB 
h  masse  des  re^ienus  du  prince. 

Comme  tontes  les  toftituliena  do  faneiai  ré- 
gime, la  Uilllc  n'i'tait  point  établie  sur  un  plan 
générai  et  ne  s'appliquait  ni  à  toutes  persitnnes, 
ni  i  toutes  choses,  ni  i  toutes  les  localités  égale- 
ment. Vers  la  fln  du  dlx>buitième  siècle,  c'est-à- 
diro  nu  moment  où  l'administration  Pt  Ir'î  flnifiri>s 
de  I  £tat  (»e  rapprucUaienl  le  plus  de  i  umiurmite, 
on  comptait  deux  espèoiado-tiillOÉ:  taille  vMlo 
sur  les  Immeublp?  trnn«  en  rotnrc  par  den  rotu- 
riers dans  les  generaiitcsde  Grenoble,  de  Montao- 

hutp  d'Aoch,  de  Fiils,  et  dana  lea  éiecUona  d*A- 
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gen  ot  de  Nontaoban.  Partent,  aanf  «xempti» 

spéciale,  les  roturiers  étaient  passibles  de  la  taille 
paaonnellei  «à  raison,  disaient  les  ordonnances, 
de  leur»  facblt^  eimnnes,  de  lenr  commerce  et  de 
leur  industrie.  »  Les  écrivains  ont  aussi  porté 
quclqu^ois  de  la  taille  mixte,  mais  ce  n'était  qnc 
la  réunion,  snr  la  tète  du  même  rontr  buable.  de 
la  taille  réelle  et  de  la  taille  pcrstmiulle. 

«  La  partie  de  la  taïUe  rf-elle,  di&iit  une  des 
dernières  ordonnaQce$,  sera  composée  des  oinjets 
aulvants,  dans  l'ordre  où  ils  seront  pfepooëa  émê 
le  présent  article,  Bavoir:  i«»df-!  ferres  laboo- 
rablcs,  prés,  vignes,  bois  et  autres  biens  de  cette 
nature,  exploités  par  les  taUlabtei,aolt«i  pn^, 
soit  h  loyer;  2* dea  moulins  et  uMnp^  quMo  foot 
valoir  i  3**  des  dimea  ou  cliauiparts,  rente»  en 
droite  aeigaenrlanx  qa'Ua  tleancnl  à  lérmo;  4*  dei 
maison?  pu  corps  de  ferme  que  le<  înil'.nbles  oc- 
cupent. •  Ain»!  la  taille  réelle  elle-uiéme  avait  on 
earactère  penonnel:  ello  n'était  point  perçue  wm 
les  droits  seigneuriaux  non  afTermés  ;  mais  dés 
que  le  roturier  en  devenait  fermier,  il  était  aa»- 
mls  à  la  taille  réelle. 

Cette  taille  ressemblait  d'ailleurs  asaea  exacte- 
ment i  notre  cootributicm  foncière,  avec  cette 
difTéranee  toutefois  que  la  taille  ne  portait  que 
sur  une  classe  de  citoyens,  lea  roturiers.  1^  par 
cdnsi'qufnt  sur  une  portion  a&ses  minime  de 
la  prupnélé  foncière.  La  taille  personnelle  était, 
dana  tonte  la  forée  du  terme,  un  impôt  du 
revenu  ;  mais  It  ne  portait  également  que  sur  la 
même  da&ce  de  citoyens,  les  roturiers.  On  peot 
Juger  du  faidean  qii'i'a  aralcnt  i  aoiporter,  Im- 
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qu  n  voit  figurer  au  budget  de  la  taille  et 
les  imyùls  qui  en  étalent  un  accessoire  yout  la 
NONM*  énoi'iM  en  e6  tempe  «  4e  Tft  nrtMioiu 
4B9 mille  livras'. 

La  taille  réelle  et  la  taille  peraonnelle  étaient 
4ei  InpAft  46  vépsHltfefi ,  et  on  fait  ipi'ani  termes 
du ilrnU  rnminun dcranckn régîmcle  rotiirlerëtait 
«tailiable  et  corvéable  à  merci  et  mii^pricorde.  » 
(rébR  m  aelawipelDe  affinmelii,  auquel  on  ne 
Uluait  le  nom  d'homme  libre  que  pour  qu'il  tra- 
Taillàl  arec  plus  de  courage,  mais  toujonrs  aa 
iroAt  de  son  maître.  Lorsque  le  droit  de  taillrr 
appivlnitit  au  seigneur, avantCharleâ  VIl,Gouirnc 
sprfs  que  le  roi  se  Fitt  attribué  ce  droit  exclut!  • 
veoicQt,  la  taille  fui  impuâéti  sans  nicaure,et  levé» 
•ne  une  barbarie  dont  n«»  n'avom  plua  mène 
Ujoord'hui  l'idéf. 

Le  livre  si  Intéressant  et  li  instnicUf  de  Boi»- 
ftUMert*  IndUqM  «uei  blea  eommMit  l'inlqnltf 
ta  plu»  effrontée  présidail  à  rétabllasement  et  à 
la  répartition  de  la  taiile  à  la  ûn  du  di:i*sepilàiie 
•Me,  «C  «ommcnt  ta  perceptton  eeàlnil  Ininl- 
nent  plus  cher  anx  taillables  et  à  l'Élat  qui-  la 
talUtellnnéiue.  Iniquité  dans  la  réparUUou  cuire 
lia  fâadralitéa,  mtrt  les  patoinm  et  tntf»  les 
t>artîcoliers,  protecteurs  à  rechercher  et  ennemis 
i  craindre  à  tous  le*  degré».  «  Il  n'est  pas  ex- 
traorUmaire  de  v<^  qm  fNWOiiM  4a  100  feui  et 
i,&00  arpents  de  terre  payer  beauooop moins  que 
la  paroisse  qui  n'en  contiendra  que  la  mnitié  -, 
ms's  celui  qui  cause  ce  fioulagâiUCQl,  qu'on  peut 
appeler  une  ruine,  •  pour  lécMDpense  l'exemp- 
li<vn  Je  !(•<?  fermiers  ou  receveurs,  qui  sonl  taxés  à 
riea  ou  u«s-peu  de  chose,  maïs  qui ,  par  une 
espèce  4a  «mitre-éehange,  loi  ptytRt  la  taille  ;  et 
îi  les  autres  fermiers  ou  détenteurs  de  fonds  i 
louage  tiennent  les  terres  à  8  Uvrea  I  arpent,  ceux 
dct  tetgnenn  1«a  pManent  I  td  «t  tl  nfrm... 

collecteurs  «e  font  faire  la  cour  ft  înir  t  ur , 
pour  l'asseair  (la  taiUe)  wr  leurs  coociiu^eua. 
MUs  e'eil  4e  te  mmiUre  <|n«  4et  gen  ifol  crotant 
que  la  misërc  autorise  tout  peuvent  faire,  c'est- 
anlire  que  l'on  commence  par  se  venger  de  ceux 
de^i  on  erolt  être  bleasé  en  pardile  oecaeion, 
ce  qui  se  substitue  jusqu'à  la  troisième  généra- 
UoQ  i  après  quoi  on  a  soin  de  ses  parente  et 
Uris...  »  Boisguillebert  décrit  avec  une  grande 
énergie  les  scènes  tragl-eotntques  et  si  profondé- 
ffifiii  il(;[»!or:i!ih'«  ?îu\qiipUf*  donnait  lico  la  per- 
ception tic  la  Uuile  :  la  d(»truc4ton  de  la  petite 
ynifnété,  la  diminution  dm  bétail  al  rappimnia» 
MaHDl  Bénéral  de  la  terre. 

•Cen*est  ni  la  bonne  oo  mauvaise  chère,  écri- 
vait quelques  annéaa  ploi  taid  la  maiMwl  4a 
Yauban  *,  nt  !n  ftonnf  on  mnivn^e  fortune,  qui 
i^gkent  la  proportion  de  l'impoeitiou,  uiala  Teo- 
«il»  la  avpport,  te  tofcor  «t  l'antaioiltét  et  te 

véritable  pnuvreté  ou  la  friritr  y  «^nnt  prr.M]i;(' lon- 
Jqwi  accablées.  Que  si  quelqu'un  s'en  tire,  il  iaut 
pnmche  II  btov  le  pea  4'aliaMa  ad  il  aatnave, 

qoc  ses  voisins  n'en  [.uissent  pas  avoir  la  moindre 
coQoaissance.  11  faut  même  qu'il  pnuese  !a  précau- 

*  Miy,  mmn  $naneière  dt  te  FranM,  k  IL 

•  Mtaftiff  la  Fnmrt,  «•  |Hiril«,  1. 1  dels CMseMMI 

in  principe*'  r  /^r  .jn:j"r  iWm 

lUmi  royaU,  i.  l  de  U  CMttlla»  im  mine  if  mus 
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tîon  jusqu'au  point  de  se  priver  du  nécessaire 
pour  ne  pas  paraître  accommodé  ;  car  no  malbeu* 
tmt  talllablâ  eat  obligé  de  préférer,  tant  balan- 
cer,  lapaiurr  tc  h  une  nisance  laquelle,  après  lui 
avoir  coûté  bien  des  peines,  ne  servirait  qu'A  lui 
faire  aenllrploa  vivement  ladiavin  4a  la  perdre 
suivant  le  caprice  ou  la  Jalousie  de  son  voisin.  • 
Jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime,  leiabofrattérent 
à  peu  près  les  mêmes. 

En  effet  on  avait  Imaginé  d'assurer  les  dnilta 
du  fisc  en  rr?sii«ri(flnt  h  son  profit  le  roonstroeui 
mëcani^iuo  de  la  llscalité  romaine  et  presque 
toutes  les  obligations  des  4éearlea8.  Solidarité  4ii 
tailiable  dans  la  paroisse,  responsabilité  des  pa- 
roisses en  cas  do  lianqœroutc  du  receveur,  rien 
n*avalt  été  nésiigé  pour  asionr  A  tant  prix  ta  ro- 
cette  rie  rimpnt.  Qi^^nt  aux  exartinns  prtrticu- 
Uères  auxquelles  ta  perception  de  la  taille  donnait 
Itea,  te  Joitlaa  royaîa  D*avalt  gar4e  4a  t'en  oc- 
cuper. 

Les  résultats  éomomiques  de  la  taille  person- 
nelle, bien  eonnoa  4*A4«m  Smith,  ont  élî§  imtl* 

qués  par  lut  en  pni  (]v  niuts  avec  la  ïûr'  îé  do 
jufemeot  qui  caractérise  les  éirits  de  ce  maitrc. 
«  C'est,  dit-il,  un  impôt  sur  les  profits  présumés 
du  fermier,  qui  s'évaluent  d'après  le  capital  qu'il 
a  sur  sa  ferme.  L'Intérêt  de  celui^  est  donc  de 
paraître  en  avoir  le  moins  possible,  et  par  consé- 
quent d'en  employer  aussi  peu  que  possible  i  la 
culture,  pt  I  oint  du  tout  en  améliorations.  Si  un 
fermier  irtiiHcitâ  peut  juinnis  parveuir  à  accumuler 
un  capital,  la  taille  équivaut  presque  à  une  proh  bi« 
tior  d'en  fnlrc  jamais  emptol sur  in  terre.  De  plus 
cet  inipût  Bât  repulé  déshooorant  pour  celui  qui  y 
est  sujet,  et  est  ceM4  te  msUrat a  4amaDi  4n  vanf 
non  seulement  d'un  gentilhomme,  mais  mcma 
d'un  bourgeois  ;  et  tout  homme  qni  aff«rm«  les 
tanai  4*aiitfal  j  4evlait  satlet.  U  •>  a  pas  d« 
gentilhomme  ni  même  de  hour-jcoia  possédant  un 
capital  qui  veuille  se  soumeUia  à  cette  dépada* 
Usai.  Ainsi,  iMm-sao1ameat  est  Impôt  empédie  qua 
le  capital  qu'on  cnsnc  sur  Ta  lerrc  ne  ^oit  jamais 
employé  à  la  hoailler,  malsméme  il  détonnia  da 
cet  emploi  tant  Mrtta  capttai 

«  Dans  les  pays  où  la  taille  personnelle  exista, 
le  fermier  est  ordinairement  Imposé  à  proportion 
du  capital  qu'il  parait  employer  k  la  colture  ;  c'est 
ce  qui  fait  qn'il  n'ose  souvent  avoir  un  bon  atte- 
lage derhcvaux  ou  de  boeufs,  maifl  qu'tl  tàrhf  de 
cultiver  avec  les  instruments  ûe  laliour  ki»  pins 
cbétifs  et  les  pins  mauvala  passibles.  Il  se  défia 
tellement  de  la  ]u!rice  de  ceux  qui  doivent  Tim- 
po6er  a  la  imite,  qu'il  (ait  semblant  d  être  pauvre, 
al  qo*ll  ciMrebe  à  ptraUfa  presque  hors  d'état  4a 

rien  payer,  dans  la  crainte  d'être  obligé  de  payer 
trop.  Par  cetto  ouserable  politique,  U  B  oalrâd 
pant-ètM  pas  am  tetérMa  te  miami  pasriUa,  at 
probablement  11  perd  pins  par  b  diminution  du 
produit  qu'il  n'épargne  par  «elle  del'in^t.  Qnol- 
que,  par  ttoa  soita  4a  aaHa  m<ehaiita  aallma,  te 
marché  soit  sans  doute  un  peu  plus  mal  pourvi-, 
cependant  la  légère  hausse  de  prix  qna  cela  pour- 
rait acaasiawBer,  qui  n'eat  pas  ■!■§  ûêê»  te  cw 
4a  pouvoir  indemniaef  te  faimlar  4a  te  4lnlmitiaii 

1  Rtchitchti  iur  la  caum  tt  la  aolarf  (fi  te  rj> 
111,1 
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de  produit,  est  eneore  bien  moins  dani  le  cas  de 

lui  donner  le  moyen  de  payer  plus  de  fermage  à 
son  propriétaire.  Le  public,  le  fermier,  le  pro- 
priétaire, tous  soulTrent  plus  ou  moins  de  cette 
culture  dégradée  > .  » 

La  révolution,  en  décrétant  l'égalité  des  citoyens 
devant  la  loi,  lit  pour  jamais  disparaître  la  taille 
et  les  abat  innombrables  dont  elle  était  l'occaston 
on  la  cause.  Le  Jour  uù  toutes  les  terres  et  tous  les 
bemmes  indUliuctemcnt  oui  été  as&ujelliâ  à  l'iui- 
pAt,  le  fwdeau  des  charges  publiques  a  été  plus 
également  réparti,  soit  entre  les  particuliers,  soit 
entre  les  diverses  localités.  Quelque  élevé  qu'il 
Mrit,  Il  est  du  molm  4  peu  prte  flie,  et  le  fermier 
comme  le  propriétaire  ont  toujours  un  intérêt,  et 
fort  grand,  à  faire  des  améliorations;  ils  n'en 
ont  anenn  à  dissimuler  lenr  fbrtone  et  à  ne  pas 
mettre  en  activité  tous  les  capitaux  dont  Ils  dis- 
posent. Mais  la  taille  a  laissé  sur  les  mœurs  et  les 
bibltudet  de  la  population  agrleole  une  empreinte 
foi  ii*eet  peint  enom  eUncée. 

COCRCELLE  SeNEUIL. 

TALLBYRAIfD-PÉRIGORD  (Cuaruu-Mav- 
mcB,  prince  ne).  Né  I  Paris,  le  13  févrlff  IT64. 

Successivement  prêtre,  membre  de  l'asi^cmblée 
constituante  de  1188,  évèque,  ministre,  ambas- 
tadenr,  pair  de  FlraDee,membrede  l'InsUtut  ;  mort 
le  17  mai  1838. 

«  Avec  lui,  dit  M.  Mignet  *,  disparut  une  intel- 
ligence forte,  l'un  des  restes  les  plus  brillants 
de  l'anden  esprit  français,  la  dernière  grande 
renommée  de  la  révolution.  M.  de  Talleyrand  de- 
vait quelque  chose  A  son  origine,  mais  encore 
plus  à  lui-même.  Introduit  de  bonne  heure  dans 
la  carrière  des  honneurs  par  le  crédit  de  sa  fa- 
mille, il  ne  put  s'y  maintenir  longtemps  que  par 
aa  propre  babileté  ;  car,  dana  notre  épéque  d'ex- 
trême agitation  et  de  vaste  concurrence ,  ce  n'é- 
tait pas  a  l'aide  des  souvenirs  et  des  ancêtres 
qn*oo  t*élevalt,  ae  lootenatt,  ae  releralt  après 
avoir  été  renversé.  Dès  sa  Jeunesse,  l'ambi- 
tion lui  ayant  été  offerte  comme  perspective  et 
lilsaée  comme  reeaonree,  Il  a*habitua  à  ënbor- 
deoner  la  règle  morale  à  l'utilité  politique.  Il 
10  dirigea  surtout  d'après  les  calculs  de  son 
eaprit.  Il  dertnt  aoeoromodant  à  l'égard  des  dé- 
sirs dominants,  facile  envers  les  circousUmccs 
impérieuses.  11  aima  la  force,  non  par  le  besoin 
qu'en  a  la  faiblesse,  mais  par  le  goût  qu'elle  in- 
apire  à  Tbabileté  qui  aait  lâ  eonprendre  et  s'en 
servir.  11  s'associa  aux  divers  pouvoirs ,  mais  il 
ne  s'attacha  point  à  eux;  les  servit,  mais  sans 
se  dévouer.  11  se  retira  avec  la  bonne  fortune , 
qui  n'est  pas  autre  chose  pour  les  couvernc'ments 
que  la  bonne  conduite.  6e  mettant  alors  à  l'é- 
cart ,  son  grand  mérite  fut  de  prévoir  an  peu 
plus  tôt  ce  que  tout  le  monde  devait  vouloir  un 
peu  plus  tard,  et  d'agir  avec  résolution  après 
aielr  Attendu  avee  pallenee.  Gomme  11  ae  possé- 
dait entièrement  et  qu'il  était  sûr  de  se  résoudre 
à  propos,  il  aimait  S  perdre  du  ten^s  pour,  mieux 
nlilr  ko  occasions,  croyant  que  le  eoon  naturel 

>  Adam  Soiiili^  Btdmtkât  sur  tn  eaosW/Oie.,  U- 
«roV.eb.  S. 

•KoiiccsurM.dcTslIojrrand,  tome  III  des  Afémot- 
fHdf  l'Acttàémil  dt$  ieitnceê  moniu  tt  poUti^ua. 


TARIFS  DOUAKL 

des  diosea  en  offre  de  meilleurei  qoe  Vct^ 

n'en  saurait  trouver,  ni  la  volonté  en  faire  naitr  '. 

11  avait  dans  ces  moments  l'activité  et  l'asceodaDt 

des  hommes  supérieurs,  et  11  retaoMt  auaile 

dans  la  nonchalance  des  homines  ordinaires.  ■ 
Talleyrand  avait  été  nommé  membre  de  la 

classe  des  sciences  morales  et  politique  de  rindi- 

tut  dèa  l'établissement  de  ce  grand  corps  savant. 

En  rerenant  des  États-Unis,  il  J  lut  deux  OM- 

moires  dont  voici  les  titres  : 
Etsai  tur  lu  atanta  jrt  a  rtHnr  im  «slooiiiMs* 

tlUs  dam$  lu  «ireomêtana*  prrfwlit. 
Mimait*  mr  Ut  rttaihtu  commtrekUm  in  ÉfA- 

OMi  AMC  FAngUlerre. 

■  Ces  écrits  ont  été  d'abord  publiés  dans  IcsJF»* 
moires  dê  la  claue  det  tcitnces  moralet  tt  ftUUfm 
de  l'Institut  nattonal.  Tume  11  («799). 

«  En  4793,  Talleyrand  avait  cte  obligé  de  foir  j;i 
Kials-Unis;  ces  mémoires,  im[>riaic«  peu  de  lem^ 
après  son  retour  en  Pruiu-o,  paraisseal  avoir  4lé  K 
fruit  de  ses  ubservaiiotis  fanes  (•(■  Amérique  ;  ili  :< 
Mot  pas  itidi(jiies  de  la  repuuiiun  de  l'uuivur  Ù.n 
le  premier,  il  essaye  de  développer  les  avanlafe* 
la  France  trouverait  à  établir  des  colonies,  ceUet-o 
étant  on  moyen  d'étendre  son  industrie  etdesedrlar- 
rasMf  de  aa  population  pen  aisée  et  turtmleote.  Dus 
le  Moond,  qui  peat  éira  ooosidéfé  Gomme  desuiei 
fimniir  on  exemple  pniiqoo  k  l^sppal  des  àoanm 
ezpoaées  dans  le  premier,  l'auteur  montre  cocutia 
d'avantages  l'Angleierre  continue  à  retirer  de  wiu- 
cienoes  colooies,  malgré  leur  indépendance,  il  y  cs> 
pllque  mai  Isa  diososMiOM  qui,  selon  loi.  mm  b 
osirao  ds  la  ptétiisoes  qao  los  juBéficalBs  n'om  p» 
cessé  d^eoordsr  aaa  Bradoiis  snglais. 

«  Ce  secoMl  aiienMlioaélétnMMtca  aa|ltis.(tM- 
dres,  4So«,ia«e).LMdS«Si^BMif«S«oteiÉsitiiWi 
daa«iefvol.deUJI»ffM#£Aiibo«ff.»  tM.Cj 
«  Le  premier  do  ees  SBéaoires  coPicosHémii 
élevées  sur  l'éiaMiaaeaMBt  des  oolooks  dcMiaiH  I 
réparer  la  perte  des  aneieiiDeii  et  à  hcIlNcr  h  b  a 
l'oubli  des  révolutions.  .M.  de  Talleyrand  j  prapoM 
d'outrir  dt  nouttUet  routen  à  tant  d'hommitopla 
OUI  arùirn.'  (jCMjtri  df  praiftf,  à  fanf  .{'homtut  wul- 
neuTrux  qui  avaient  <>fj<im  d'e-iperauct.  Lt  ticwi 
était  un  tableau  complet  de  l'Anierique  du  Nord,  d  u 
W.  de  Talleyruiid  jugeuil  l'eut  poliiique  atecl***» 
feiined'un  hunime  forme  dans  les  reTolulioni.exi»- 
«ait  les  relaliuns  conimcrciulcs  en  Économiste  Mvul, 
retraçait  les  mœurs  eu  ubscrvaieur  aue  (oui  fn^'P^i 
et  reproduisait  l'aspect  avec  les  couleurs  bStuRiis 
qui  peignent  d'autant  mieux  les  objets  qu'elles  l<* 
rendent  dans  toute  leur  simplicité.  {ftisiin.') 

TAPIÈS  (Le  chevalier  F.  d«). 

La  France  et  l'Angleterre,  ou  StatiMti^  rnonh  it 
pAyiifM  ét  te  Fnmcê  comparée  à  ceUê  dt  riRfMvR* 
mrtom  lMpe<Rto  onolOffiMt.  Paris, CailISMdailtll 

{  vol.  gr.  in-8. 

TARBÉ  (PaospBn). 

Travail  et  eatairu.  Paris,  cbes  l'anteer,  CtldM» 
cbes  BrisMrt,  4S4I,  I  vol.  io-8. 

Voir  sar  cet  ouvrage  un  article  de  M.  BlaaqaU'» 
le  Jeumol  des  Jf ceiieiftfti,  I— le  I,  p.  410. 

TARIFS  DE  DOUANE.  Les  tarifs  de  dooact 
ont  été  établis  dans  deux  vues  différentes,  on  pooi- 
rait  même  dire  opposées  :  1*  afin  de  donner  ua  n- 
venu  au  ilftc  ;  2"  aOQ  ée  pmUtlK  l'iodustrie  »■ 
tionale  contre  la  concurrence  de  l'indnstp' 
étrangère.  A  l'exception  peut-ctre  du  tarif  uau 
qnl  est  étaUl  nnlqMiiwnt  tmvÊtéï  lenaaS 

•  Le  tarif  tare  est  eitrêflMBMBt  Bbénl.  Les  ppstB^ 

tioDS  et  les  droits  prohibilffs  sont  inconnus  en  Torq-ji^: 
les  marciiandisea  étrangères  y  sont  soumise»,  depua 
4SM,  à  on  droit  uniforme  de  S  pour  100  qui  se  déco»- 
pose  ainsi  :  S  poor  lOS  poor  le  dnil  d'catrés  propre- 
ment dit,  et  2  pour  leo  de  droit  sappMmssisiri  as 
tir  de  la  douane,  en  remplacement  des  anciens droiu* 
circulaiioo  à  l'iotërtettr.  Les  predaitt  aatioaatti  fjt* 
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tous  les  tarifs  à-i  monde  ont  à  In  fni=  rnractèrc 
de  U  fiscalité  el  tle  la  protection.  Seulement  les 
DHf ,  parmi  leequda  nous  citerons  les  tarifs  de  la 
France,  de  l'Autriche,  de  la  Russie  et  de  I'E<pa- 
gat,  ont  principalemeot  le  caractère  protecteur  ; 
tes  antres,  tels  que  ceux  de  rAngleterra  et  des 
(^tats-Unis,  ont  plutôt  le  caractère  fiscal.  En  An» 
gletcrre  même,  la  protection  n'est  plus  qu'acci- 
dentelle, en  ce  sens  que  l'impôt  est  devenu  en 
|irincipe  l'objet  da  tarir. 

A  l'origine,  les  tririfs  fie  douane  semblent  n'a- 
TOir  été  con&tdéreb  partout  que  coiume  des  ma- 
chines fiscales.  On  trouvera  sur  es  point  les  ren- 
seignements les  phl=;  dp|,Tillf*=:  au  mot  DOl'ANE. 

Nous  nous  bornerons  a  y  ajouter  quelques  don- 
nées snr  iM  transfonnatiens  qoe  le  tarif  français 
asoUes  et  snr  son  état  actuel. 

On  sait  qu'avant  la  révolution  de  1789,  le  ta- 
rif Arançato  B*était  point  uniforme.  La  Fnmee  était 
partagée  alors  en  trois  grandes  région  =  iloiianlères. 
Il  ï  avait  d'abord  les  provinces  des  cinq  grosêei 
fermes,  comprenant  ui  plus  grande  partie  de  la 
région  du  nord,  depuis  la  Picardie  et  la  Champa- 
gne jusqu'au  Poitou,  au  Berry  et  au  Bourbonnais. 
Ces  provinces  n'étaient  point  séparées  par  des  bar« 
rières  intérieures  ;  elles  formaient  une  véritable 
union  douanière,  et  c'j'tait  h  elles  que  s'appliquait 
le  tarif  protecteur  de  Colbcrt.  Venaient  ensuite 
ks  pnwiaeat  ratées  étrangères,  qui  se  tom- 
posaient  en  premier  lieu  de  la  r^'^'ion  méridio- 
nale, en  suivant  une  ligne  borizontale  depuis  La 
Rochelle  ;  en  second  lieu  ,  de  la  Bretagne  à 
l'ouest,  de  la  Franche-Comté  à  l'est,  et,  dans  le 
nord,  de  la  Flandre,  de  l'Artois  et  du  Hainaut 
réunis.  Les  provinces  réputé»  étrangères  avalent 
tnrif-  tlistlncts  de  ceux  des  provinces  des  cinq 
gruâMM»  fermes,  dMit  elles  étaient  séparées  par 
des  barrières  donanlèies.  Il  j  avait  eependant  un 
certain  nombre  de  droits  qui  leur  étaient  com- 
muns. Ën  outre,  les  marchandises  provenant  des 
provinces  des  dnq  grosses  fermes  penvalent  ea^ 
Irpr  dans  les  autres  sans  payer  autre  chose  que 
leurs  propres  droits  de  sortie,  etc.  (Voyez  Douane.) 
Venaient  enfin  les  provlfiees  éTétronger  r//ectit 
ft  les  ports  francs.  Les  provinces  d'étranger  ef- 
fectif étaient  les  gouvernements  d'Alsace  et  de 
Urralne;  les  ports  francs,  Marseille,  Bayonne, 
Uriem  et  Donkerquet  eea  pcovlnces  et  ces  ports 

t  la  «ortie  un  droit  de  ^2  pour  loo,  dont  o  |>  <ur  (uu  4 
l'irrivee  des  marchandises  à  l'échelle  où  (.lies  daîvcnt 
èire  embarquées,  et  3  pour  too  Igrs  de  l'emtMirqueaieat. 
Cas  4t  pmr  l«e.  dit  M.  OUcfai  (*).  iodI  destinés  à  rom- 
1>lMer  d'alwrd  l'impôt  foncier,  qui  n'existe  pas  od  Tur- 
quie, vntaite  les  droits  multiples  et  sans  cesse  variAbles 
auxqiielâ  les  marchandises  étaient  aoutnises  autrcfola, 
quand  le  monopola  n'en  ïDiênliaait  paa  abaotomeiit  l'a- 
sliat  et  resportatloD.  L«  eonmsros  européen  n'a  pas 
SMIiqoé  de  profiter  largement  d'un  rcgïmn  «.i  Iihcral. 
Â\a%\  les  eiporiuiions  dis  l'Angieler ro  ddim  rciupkt!  Oi- 
toman,  qui  u'éiaieot  que  de  1,440,592  livreseu  1840,  se 
soDt  élevées  à  3,»4S.S99  livres  en  USl.c'e«t-è-dira  à  une 
tomm  triple  de  edie  de  acs  «Kiiertaifons  en  Rvanie 
((,111,000  livrca),  et  de  quatre  à  oiruj  fols  plus  cons^ulr- 
»aMé  que  celle  de  aes  exportations  eu  Auincho  (.bti.a^a 
litre»).  La  Turquie  est  aujourd'hui,  grâce  an  libéralisme 
cciairé  de  aa  lefialaiioo  donaoièra,  on  marché  de  pre- 
ndsrotdN  po«r  tesavtrta  mtioos. 

U. 


étalent  considérés  comme  f  v  int  partie  du  ter- 
ritoire étranger  :  réunis  politiqueuteutau  reste  da 
royaume,  ils  en  démettraient  séparés  commeida- 

lemcnt. 

Cette  ancienne  législation,  qui  avait  le  défaut 
grave  de  n*étre  point  aniforme,  avait,  en  revan- 
che, le  mérite  de  n'être  point  uniformément  prohi» 
bitionnistc.  Dans  les  provinces  réputées  étrangères 
et  d'étranger  elTeclif,  les  droits  étaient  générale- 
ment fort  modérés.  On  conçoit  done  qae  ces  pro« 
vinces  aient  résistt-  avec  thm-yu-  aux  prétentions 
de  Colbert,  qui  voulait  leur  appliquer  son  tarif 
protecteur,  ear  les  avantages  qu'elles  auraient  re* 
lires  de  !  i  snpprr^^  in  dfs  barrières  intérienres 
n'auraient  point  cuinp€Ui»é,  selon  toute  apparence, 
le  dommage  qne  leur  aurait  eansé  la  |^<calisa> 
tlon  de  la  protection.  Leurs  résistances  à  Vôla- 
hlissement,  d'un  régime  uniformément  protecteur 
dtalent  beaucoup  pins  fastiflaMes  qu'on  n*a  eou- 
turae  de  l'admettre.  Ces  résistances,  rassemblée 
constituante  réussit  à  les  surmonter,  en  ayant 
dpird  à  ce  qu'elles  avalent  de  fmidé,  o'est-à-dln 
en  rcmplai;ant  le?  tai  iî"»  particulii-rs  des  difTéren- 
tes  provinces  par  un  tarif  générai  assez  modéré. 
SI  la  politique  commerciale  de  rassemblée  consti- 
tuante avait  continué  de  prévaloir,  la  Franca 
n'aurait  eu  certes  qu'à  s'applaudir  de  la  suppres- 
sion do  ses  barrières  intérieures.  Malheureusement 
Il  n'en  fut  pas  ainsi  :  les,  gouvamements  de  la 
république  et  de  l'i  mpirc  î5'aper«;Mrenl  qu'ils  pou- 
vaient se  servir  du  tant  unifonniàé  comme  d'un 
Instriimant  de  guerre,  et  ils  ne  manquèrent  point 
d'en  essayer  Tefllcacité.  La  convention  et  1'- 
rectoire  prohibèrent  les  marchandises  des  nalious 
avee  lesquelles  la  France  était  en  gnerr^  notam- 
ment les  marchandises  ancinises,  et  Napoléon 
Imagina  la  gigantesque  folie  du  blocus  cootinea< 
tal  (vojes  ee  mot).  Ces  oberrattons  déplorables 
n'auraient  pu  évidemment  se  produire  si  le  mor- 
cellement douanier  de  rancleo  régime  avait  con- 
tinué de  subsister.  C'est  ainsi  qne  les  réformes  lea 
plus  salutaires  peuvent  devenir  des  causes  de  re* 
tardi  des  véhicules  de  barbarie,  lorsqu'elles  se 
trouvent  improvisées  dans  un  pays  qui  n'est  pas 
suillsamment  préparé  à  les  recevoir. 

Encore,  si  le  régime  prohibitif  inausuré  par  la 
révolution  française  n'avait  point  survécu  a  la 
guerre  continentale,  on  pourrait  soutenir  avec 
raison  que  les  maux  cau'és  par  ce  régime  ont  été 
rachetés,  et  au  Uula,  parka  avantages  résultant 
de  runlfonnisation  du  tarif.  Mais  le  mal  a  sa 
itii;i(juc  comme  le  bien.  Des  indu'^trif^e  artiiiciclles 
s'étaient  établies  sous  la  protecliou  des  obstacles  • 
que  la  guerre  avait  snseilés  an  eommerce  inter- 
nationril.  Cfs  industries  artificielles  se'trouvèrcnt 
sérieusement  menacées  dans  leur  existence,  au 
rétablissement  de  la  paix.  Les  intérêts  qui  y 
étaient  f  iiL:n-'c>  ^'r murent,  et  comme  ces  intérêts 
avalent  la  prépondérance  dans  la  nouvelle  orga- 
nisation politique  du  pays,  le  système  prohibitif 
fut  non-fleoleoieot  maintenu ,  maia  oncora  ag- 
gravé. 

«  On  eilaça  de»  lois,  dit  M.  Michel  Chevalier, 
les  brutalités  qui  proscrivaient  les  denrées  colo- 
niales et  les  matières  premières  dps  réglons  tropi- 
cales; de  toutes  parts  on  s'en  plaignait,  personne 
n'en  béqéflelait,  perwnne  n'en  demandait  lo 
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miintlen.  On  rr<^«n  de  brûler  les  mtrehandiiM 
•iigUliea  ;  c'était  un  specticle  oflTenMDt,  et  mémo 
vo  it  rempire,  mi  ne  VwM.  donné  tm  popula» 

liitns  qui'  i'aii=  «l''   rnr''~  rirrnn^tnnrp"  où  l'on 

avait  mp^oêé  que  c'était  propre  à  eiciier  les  aen- 
tlmentt  MNiiaetnt.  Hait  toot  ee  qnt  eoaaUtaaK 
un  privliri,!  fn  faveur  des  manufacturiers,  un  in- 
»taDt  atténué  ùam  le  printeaipa  de  tSM,  (ut  reft> 
laoré  avee  aggravation  dêa  la  même  année  par  la 
loi  do  17  décembre,  et  puis  aggravé  encore;  on 
maintint  d«  même,  tani  en  rien  rabattre,  les 
moyen»  cxorbitanU  qui  avalent  été  adopté»  kou« 
la  république  et  bous  l'empire  pour  robaerration 
«  tout  prix  dp*  prohibitions  décrétées  o/intre  les 
liiarchandUes  fabriquées  ehcx  l'ennemi.  Ainsi  les 
%isltM  éonleillaire» ,  ta  dcinonciation  leldée,  la 
l'onflscatlon  préventive,  les  vititet  à  corps  restè- 
rent dans  l'arsenal  de  la  douane,  et  on  ne  se  Ot 
fanfadte  t'en  lerrlr.  ionnne,  aanf  des  modlQ- 
t'ations  ^UT  tes  ceXam  brnts,  les  denrées  colo- 
nlaka  et  les  autres  matières  propres  aux  régions 
#f|nlneKlitas,  le  taflf  de  It  lealaunllon  ftot  plus 
ri'.'fitircnx ,  plii<5  rxrUT«tf,  fin?;  rc.intraire  à  la  liberté 
que  celui  de  l'empire,  et  il  le  fut  saoa  œute  ^  • 
^Mlra  M.  Hlehel  Chevalier  te  menlre^t*!! 
tidji  H  .An  à  l'('-ard  du  ^'ouvernenient  de  la  res- 
tauration. Sans  les  folles  probibitkMiDUU»  de  la 
tépubliqufl  et  de  l'empire,  et  lea  eréatlona  arlM* 
délies  qu'elles  suscitèrent,  ce  gouvernement  nu  ^e 
serait  point  engagé  aussi  avant  dans  la  mauvaise 
volf  du  régime  prohibitif  -  C'est,  d'ailleurs,  une  jus- 
tice à  loi  rendre,  qu'il  alla  moins  avant  dans  cette 
voie  fine  les  Intércsi^és  n'auraient  voulu  l'y  poust- 
S'-r.  1^  discussion  de  la  loi  de  douanes  de  IH22  en 
liiit  foi.  Quoiqu'il  en  aoit,  le  tarif  français  fut  dès 
lors  établi  uniquement  en  vue  de  la  protection, 
a  laquelle  les  Intérêts  du  Trésor  furent  sacrillés 
d'une  nnnièrt  ^ratémalhltte.  Dans  une  aérle  de 
niaximes  qnt  méritent  d'i^tre  reproduites,  le  rap- 
porteur de  la  loi  de  1822,  M.  de  Bourricnne,  éle- 
vait cette  manvalie  pratlqoe  à  la  hinlenr  d*mi 

principe. 

•  Un  pays,  disalt-il,  où  les  droits  de  douane  ne 
erraient  qu'un  oljcl  de  flseallté,  mareheratt  A 

>:rniuls  pas  vers  si  décadence;  m  l'intért't  du  fisc 
rcniiwrtalt  sur  l'intérêt  général ,  it  n'en  résulte- 
rait qu'un  avantage  momentané  que  l'on  paye- 
ra t  cher  un  Jour. 

«  Vn  pavâ  peut  Jouir  d'une  grande  prospéritif 
ri  avoir  peu  de  produits  de  douane;  il  pourrait 
«ruir  de  grandes  recettes  de  douanes  et  être  dans 
tm  état  de  cene  el  df  dc!iéris«<'nifnt.  Peut-ctre 
pourrait-on  prouver  que  l'un  al  la  conséquence 
de  l'autre. 

•t  hç?  drr>f!<:  (]r  dn'ïrxnf  nf  s'^nt  fr^f  nn  impôt; 
c'^t  une  primo  d'cncouragciiu^nl  pour  I  aisrit^ul- 
tnra,  le  eemmewe  et  llndwlrle;  et  lit  Ma  qui 
les  f'lnhlt5?rnt  (tnivent  être  des  lois  quelquefois 
de  politique,  toujours  de  {m^tection^  jamais  d'in- 
léféliMll. 

•  Les  douanes  (avec  ta  distinction  que  Je  viens 
d'établir)  ne  devant  pas  être  dans  l'intérêt  du 
liée,  l'impôt  qui  tMtt  do  dNH  n'M  qu'accea- 
aoira. 


*  Examen  ilu  >y  W<m«  cotttmeiciol  connu  êtuê  ff  tfOfft 
ê»  tf^Hm»  fToltvtiar,  3*  éditiMi,  p»  ITI  ci  m. 


«  Une  preuve  que  rimf  oi  m  fait  6t  dmiaiw 
n'est  qu'accessoire,  c'est  que  le  droit  a  i  exporta» 
tien  est  prea4|ite  mil,  ei  qne  ie  léglalatcur,  en 

frnppnnt  d'un  droit  à  l'importnlinn  certains  i'bjr-ls, 
«  pour  but  qu'il  n'en  entre  point  ou  le  motus 
alUe.  L'augmentatloa  on  la  MnlMrtkNi  dai 
duil  ne  doit  janiaU  l'arri''!*  r. 

«  .,.  Si  la  iol  qui  vous  est  aouinise  amèo»  ibh 
dlndnutloB  dana  le  produit  dea  donmea,  tMWi»  die* 
irc  VOUS  m  féliciter.  Ce  sera  la  i»reuvc  que  voua 
aurez  atteint  le  but  que  vous  voua  propoaex,  de  ra- 
lentir des  importations  dangereoaceet  de  fiavoriaar 
des  exportations  utiles.  » 

Faut-il  donc  s'étf>nner  fi  \f  tnrif  françal»,  coo- 
struit  confuruicuii'iii  iri:i\iiiii  ï  île  M.  de  Boor- 
rienne,  donne  un  n^vrim  luMuionji  moindre  ea 
proportion  que  le  tarif  lltc;il  di  r Afmletcrf' ? 
(Voyez  DOOANS.)  Ge  résultat,  auquel  les  pmiubi- 
tionnlalaB  ont  vlaé,  lia  foui  obtenu  oa  Mil 
les  L'onvcrnement?  et  les  oMliIbnnMna  dolm^Hi 
vraiment  s'en  féliciter? 

Depuis  la  reatauratleii,  le  taitf  ft  amaja  n'a  aaM 

que  des  modirirntions  peu  înijiortantr; ,  en  "^-rXt 
qu'il  demaurc  aujourd'hui  l'un  des  plus  élevés  ei 
des  plus  cooipllquéB  de  llunpo.  AInol  11  enotUanl 
encore  cinquante-lroi»  pruhibilioni ,  dont  qu»- 
rant»-bult  a  l'entrée,  portant  sur  Usa  peaux  pre- 
poréca  et  leo  om  rages  en  peau ,  la  tableitcrif , 
la  coutellerie,  la  sellerie,  la  plupart  dea  Ole  et  ti^ 
«U8  de  eolon,  do  lainp,  de  crin,  etc.,  etc.  Lrf 
droits  prohibitifs  sont,  en  outre,  extrémcmcat 
nombreux.  QuelquesHUia,  tda  ^e  les  droits  m 
les  aciers,  atteignpnt  nn  taux  presque  fab  detn. 

Les  umrdiandifea  soumises  au  tarif  s«  oûmp* 
tent  par  cenlalnea,  et  eapendant  laa  acpt  boiaè> 
moR  des  droit?  vm!  pernis  snr  uT»e  Vingtaine  d'ar- 
ticles. M.  Joseph  Ganiier  en  a  fait  le  relevé  posr 
Tannée  1S44,  dans  aon  osedlenle  Anal^m  ém 
tarif  frnnrnis  * .  H!  iTiiHiMO!?  §iir  un  total  de 
162  avaient  été  le  produit  de  vingt  utMites,  tels 
^oe  lea  sucna,  lee  caféa,  lea  oolone,  lea  lateae,  las 
liulles  d'olive,  les  (Ils  de  'in  i  t  dr  rhanvro,  etc. 
Dans  la  même  année,  2S4  arUcles  n'avaient  rap  - 
porté qu'une  lemme  de  767  mille  francs.  Qu'un 
lorif  8i  élevé  et  $1  contpliipié  op|>o«e  un  obstacle 
sérieux  au  développement  des  relations  commer- 
ciales de  ta  France,  cela  n'a  pas  besoin  d'dtre  dé» 
montré.  Ije  mal  s'aggrave  encore,  par  §^Êt  dea 
droits  dtfTérentieU  et  df-!  tmité»  <le  commerc*  qi:i 
ajoutent  leurs  cuniplicttliuiis  a  ceUe:i  qui  ré.-«tiitait 
de  ta  multiplicité  des  droits,  comme  aussi  d*BM 
spéciûcaUoo  arbitraire  et  aoovoii  fautive  dea  pi»> 
duils. 

«  Lea  dnrila,  dtt  M.  loiapli  Gamier,  varient 

gelnn  Irs  provenances  de  t  haqu»'  prndntt.  sckn 
lus  nuances  de  son  aspect,  de  i»a  coukur,  ou  coo- 
formémenC  à  dli  aaim  dwanitanaai  dont  la 
con-t;it;it  n  i -t  prescrite.  Tantôt  le  négociant  a 
intérêt  à  confondre,  tantôt  c'est  par  Ignorance  oo 
par  mégarde  qu'il  Àlquette  ace  caUt  sans  esacti- 
tude.  Alurs  le  douanier  intervient  avec  son  code 
Inextricable  ;  il  juge  et  commente  ici  justement, 
là-baa  légèrement,  et  plus  loin  cemiriéteaeat  k 
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Impinilloii»  la  note  ont  tel  sens-,  dcmnin,  dan» 
î<-  bureau  YOisin,  mu»  une  autre  inspiration,  la 
mtme  langue  a  ime  tout  autre  slgnincntion.  l^e 
commerçant  e«l  oblii;édc  faire  une  étude  toutes 
ces  tendances;  il  est  oMïaé  de  saYOir  le»  tolé- 
ranc<  s  et  Ica  rigueurs  du  Havre,  le»  tolérances  et 
h»  rigueurs  de  Bordeaux,  les  toieraoca  et  les  rl- 
fiMora  de  Marseille.  Finalemenl  11  «M  «Mtgë  de 
savoir  tant  de  (hoscs  qu'il  renonrf  h  nc4]uérir 
cette  ackence,  et  qu'il  circonicrit  »uo  acUvilâ  sur 
OD  petit  Bombit  éê  fniMÊi  perdant  ataal  le» 
nccaaion»  noTivr-Ilr?  qn'fimèTie  Ip  prnrrrèsde  la  ci- 
Tilt»alion.  On  va  chercher  bien  loin  le»  cause»  de 
Dotf»  InMriorllé  comawNlate,  ds  notre  peu  d'ap. 
tilude  aux  spéculations,  de  ta  !<  riLi  i  nr  des  af- 
bircs  et  de  la  pauvreté  de  notre  warine  {  et  on 
M  •*nperçelt  pas  qo'i  fttree  de  Jeter  dm  pierres 
et  des  entraves  dans  la  route,  on  u  fuil  par  dë- 
eottrager  les  voya§eur»,  et  que,  pour  ramener  la 
effeelaiion  dan»  la  voie  otMtroée,  11  n'y  a  d'autre 
moyen  ^ne  celui  de  la  défcTuer  dei  ekeiaeies 
(lu'onya  annonwlés».  »  * 

Malheureusement  des  fnt4^rét>i  «  onUsés  veillent 
avec  un  soin  attentif  et  jnioux  i  ^  que  la  voie 
demeure  obstruée,  et,  malgré  le»  effoUi^  de^  ;  nr 
tJ6ans  de  la  liberté  du  commerce»  le  tarif  friin(;ai8 
est  demeuré,  Imtpi'M  Monml  oA  nom  dwîvoiis, 
en  iinrf.iite  harmonie  avee  Im  iHMOiMi  nmtaie» 
de  M.  de  Bourrisnne. 
U  rdftfnc  problbUif  prédondm  mtem  en  Et* 

îs;r,'nr,  rn  Autr  e!  (  ,  en  lUi-:-ic  et  dans  quelques 
uutrcs  pays  de  moindre  importance.  Cependant, 
en  Espagne  cl  en  AotrMe,  ans  réseileii  t'opère 
f«mirc  ce  sysième,  cl  des  brèches  asse»  considé» 
rable»  ont  déjà  été  pratiquées  au  tarif.  En  Hussie 
mine,  en  eommenee  à  se  demander  »'ll  n'aurait 
pas  mieux  valu  laisser  le  capital  encore  peu  abon- 
dant de  la  nation  féconder  l'agriculture,  le»  in- 
dmtries  de  la  laine  et  du  lin,  et  les  antre»  pro- 
doeiion»  naturelles  du  pays,  plutdiqwdê  l'attirer, 
à  fTaTti]-i  rrnfnrt»!  dp  prohihitionSj  vern  l*'?  indus- 
trie* ijIus  uu  moius  facikeâ  du  coton,  de  la  sole, 
d»  ancre  de  betterare,  ile.  On  s'y  aper^tmi  peu 
tard  que  tes  Industries  naturelle*  «ont  retardées 
dans  leur  développement  faute  de  capitaux,  ian- 
disqee  le*  todoetrtas  trtltcMles,  pevr  lesquettes 
de  si  grands  sacrlOces  ont  été  fait^  drtncnrent 
bors  d'état  de  lutter  avec  la  concurrence  etran- 
Nnu  11.  de  Tégebcfifcl  démenire  fort  bien  que 
1»  rpiimr  prohibitif  a  du  cnnïi  r  plus  de  maux  en 
Hussie  qu'aiileuriy  A  cause  de  riosufflsaBce  du  ce- 
pNdMUeMl. 

•  Les  capitaux  et  le  crédit,  dit-Il,  sont  les  deux 
jrands  leviers  de  l'industrie  ;  là  où  l'un  ou  Tau- 
tie  de  ces  leviers  manque,  l'industrie  ne  peut  se 
maiolenir  que  dans  une  situation  précaire.  C'est 
•m  foit  qui  ne  pourrait  être  et  qui  n'a  jamais  ^lé 
eentesté.  Ur,  si  m«nic  dans  les  payj>  qui  aboudeut 
€0  capitaux,  et  où  le  crédit  est  dans  une  situation 
tré» satîgfai^ante,  il  serait  mal  nvise  d'entrepren- 
dre et  d'exciter,  par  de&  mu^uia  forcés  toutes  les 
branchée  d'indoMile  à  la  fol»,  l'ineenvénient 
serait  f-nrore  plu»  palpnble  dans  un  pn^s  oi'i  les 
capitaux  sont  rares  et  les  ressources  du  crédit  par- 
fioUer  tièi  limilées}  et  e*ttt  le  «it  oA  ee  trouve 

*  tenler,  dnene»»  d»  ftcm^it  pohttg^i, 
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la  Ruiiic,  comme  Um%  le»  pays  qui  sont  encore 
dan»  les  première»  phase»  du  développement  de 
leurs  forces  productives.  Beaucoup  de  nm  falrt- 
cnnts,  ne  possédant  pas  a^sez  de  capitaux  pour 
sutlire  aux  revirements  de  leurs  établiesementr, 
trn^.iincMt  nvpf  de»  matière»  premières,  aeheliv» 
à  12  uu  là  pour  tOO  plu»  cher  qu'au  oomptani, 
ce  qoi  rend,  indépendamment  d'antres  eauiw, 
no»  articles  marufricturés  très  cher»,  et  les  fnrri- 
flce»  que  leur  consommation  exige  plus  sensibles. 
A  Teieeptlen  de  qedquee  articles,  tete  fne  Ire 
draps  ordinaires,  rorlaines  qualitéii  de  toiles  et 
quelques  espèces  de  soieries,  on  peut  admettre 
sans  la  mohidre  exaféraïKm  que ,  dane  fooi  let 
achat»  qu'on  fait  f\  S;iiiii  Pt'trr.-Vii  nr-'  1 1  i  Mœ* 
cou,  le  rouble,  argent  remplace  exactement  le  flo» 
rin,  monnaie  de  eententlon,  eompanlIrenNSt  en 
prix  de  ce.*  ol>je[s  en  Allemaaine,  ce  qui  fnll  une 
diiTérence  de  CO  i  100,  et  il  y  a  beaucoup  d'artt* 
clcs  qui  se  payent  SO  pour  100,  et  souvent  même 
le  double  plus  cher'.  » 

Le  même  ant^-'ir  n'évntne  pas  à  moins  dr; 
4 millions  110  nulle  rouble»  (IG  à  17  millions  do 
Araaee)  le  sacriûce  annuel  que  la  proCeclleD  dn 
SHcre  indi^'i-nr  inipn«r  nu  trésor  public,  Mm  p.irler 
de  ia  charge  supplémentaire  qu'elle  fait  peser  sur 
les  eOMonmalenrs.  Intil  II  signale  la  cherté  da 

fer,  provenant  m  srande  pnrtiede  la  même  rnn  i  , 
comme  l'un  des  obstacles  qui  contribuent  le  plus 
à  «otiSTer  lee  progrée  de  rapkoltnre.  •  Ni»  fers, 
dit-it,  sont  excellent?  f  t  propres  à  tous  les  csases, 
mois  d'oB  prix  très  élevé  et  inaccessible  aux  cla»- 
aes  pautres  de  la  population,  et  pour  lei  anges 
ordinaire?...  Cet  article  de  première  néees»ité, 
dont  le  ba»  prix  est  une  des  conditions  principales 
de»  progrès  de  t'indesMc,  est,  pour  nos  popula- 
tions agricoles,  presque  un  objet  de  luxe.  Ou 
peut  admettre  sans  la  moindre  exagération  qu'en 
Russie  comme  en  Pologne,  plus  de»  neuf  dixièmes 
de»  roue»  de  chaRette»  et  voiture»  de  transport  de 
toute  e»pèce  ne  sont  pas  ferrées,  et  que,  sauf  rt-ux 
des  équipages  de  luxe,  tous  les  eâ&ieux  sont  en 
bois,  ce  qui  etonte  beanceap  à  la  difficulté  de  nos 

tran*|>f>rli  et  de  nos  moyens  de  communication, 
sans  parler  dus  autre»  inconvénient»,  très  graves 
an  point  de  vœ  te^lqoe  et  agricole,  qnl  w  lal- 
tachenî  i  In  cherté  du  fer'.  » 

Le  régime  prohibitil  a  donc  échoué  partout. 
Aneal  m4k  peMde  d'eq^énr  qne  tootee  les  na- 
tions qui  en  ont  fait  la  désastreuse  expérienrc  ne 
larderont  plus  longtemps  à  substituer  à  leurs  ta- 
rif» protcetenrs  dee  tarifs  purenunt  ieean. 

L'Angleterre  et  les  Etats-Unis  ont  donns^  le  bon 
exemple  à  cet  égard,  et  les  résultat»  de  leurs  ex- 
périences sont  de  nafute  à  provoquer  l'imitation. 
(Vojas  Pbh.  et  Liberté  do  conBERCs.)  En  Angle- 
terre, on  marche  chaque  Jour  plus  avant  dan» 
la  voie  d£»  réformes  douanières,  et  chaque  Jour 
aussi  le  succès  de  la  politique  nonvi  Ki'  devient 
plus  éclatant.  Le  cliancelier  de.  l'Ëchiqnler, 
M.  Gladstone  a  complété  cette  année  ou 
à  peu  de  chose  près,  l'œuvre  d'Iluskisson  et  de 
Robert  Peel.  Pin»  da  2iù  artieica  du  tarif  ont  été 

'  Élu  1:1  uir  tti  forces  jiroiluctiret  dt  la  Ruuie,  \,iir 
U,  L.  de  Icguboralu,  cooseiller  privé  e(  msmlurc  du 
conseil  de  remplie  de  Baeele.  T.  1I|  p. 
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encore  soppriiiu's  ou  réduits  par  lui.  Les  prin- 
cipes d'après  )f  .si|iicU  H  s'est  dirigé  en  opt-ratit  ce 
complément  de  réformes  sont  les  mêmes  qui  ont 
si  heureusement  .«^ervi  da  booMOle  à  lir  Robert 
Ptv'l.  Il  n  voulu,  lisons-nous  dans  son  cxpoàé 
DiuiiicKT,  10  abolir  autant  que  possible  les  droits 
sur  les  articles  à  peu  prto  tn^midiietlft  gni  en- 
comlirent  imitilrrnmt  le  tarif;  2*  établir  comme 
droit  maximum  général  sur  les  articles  manufac- 
tarét  le  taux  de  10  pour  lOO;  a*  stipfHrtnMr  les 
droits  dilTérentiels  établis  en  faveur  des  produits 
de»  posa^ioDt  britanniques»  en  abaissant  an 
même  niveau  les  droits  sor  les  produits  élran* 
Kors;  4®  abolir  aillant  que  possiitte  les  droits  ad 
valorem,  qui  compliquent  la  perception  des  droits 
et  la  rendent  arbitraire,  pour  les  remplacer  par 
•les  droits  fixes.  Ces  principes,  sur  lesquels  repo- 
sera désormais  la  législation  douanière  de  l'An- 
«lelt'rre,  ne  valent-Ils  pas  bien  les  maximes  éco- 
nomiques de  M.  de  BourrienneP 

Lorsque  l'expérience  du  régime  prohibitif  d'une 
part,  do  la  Lbcrté  commerciale  de  Tautre,  aura 
prononcé  de  manière  à  rendre  tonte  hésitatbm 
impossible  entre  les  deux  régimes,  lorsque  les  ta- 
rif» fiscaux  auront  partout  pris  la  place  des  tarifs 
protecteurs,  It»  votes  du  eommeree  International 
seront  débarrassées  du  principal  obstacle  qui  les 
obstrue  encore,  et  la  prospérité  des  nations  s'en 
irottvem  AiTortsée,  comme  elle  Test  chaque  fois 
qu'un  progrès  n'  iiveau  Intervient  pnur  faciliter  le 
rapprocbemeut  dei»  honunes  et  l'échange  de  leurs 
produits.  G.  m  Mouiuai. 

TATHAM  (William). 

Tht  ffolUieal  Eamomm  of  inland  navigation^  irriga- 
tion and  ihatnao».  —  (l'fieoiieiiiM  potitique  4$  la  ««• 
>ùgaUr,n  ifHérieure,  de  l'irrigaUomêtéudêêtMtMUnt). 
Ltitidtc»,  t790,  1  vul.  ia-À. 
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nom  lin  Impôt  dont  le  produit  est  exclusivement 
«Icaitoe  à  fournir  des  secours  aux  pauvres.  Par- 
tout où  l'Ktat  fait  la  cfaarllé»  aolt librement,  soit 
<  n  vertu  d'une  loi ,  il  faut  bien  «ans  doute  que  les 
ioudà  cuuâucrés  à  cet  usage  lui  soient  (burnis  par 
lesofnttribnab^;  mais  la  taxe  des  pauvres  lenr 
est  expressément  imposée  dans  ce  but,  et  a  par 
conséquent  pour  effet  de  consacrer,  en  faveur 
des  pau vres  collectivement,  m  froltpoaitff 4  l'as- 
si:r;i[M  r,  au  nioins Jusqu'à  eoncnxTCOoe  du  pro- 
duit de  la  taxe. 

Quoique  la  taxe  des  pauvres  qui  fut  établie  en 
Angleterre  sous  les  règnes  des  Tudor,  et  dont  nous 
allons  esquiB2»er  l'histoire,  soit  l'exemple  le  pins 
généralement  connu  de  ce  geure  d  inipOt,  il  s'en 
faut  que  ce  soit  le  seul ,  et  11  n'existe  peut-être 
pas  un  État  eu  Europe  où  l'on  ne  trouve  quelque 
taxe  à  laquelle  nuire  définition  pourrait  s'appli- 
quer. Les  documents  que  le  parlement  aitgtafa  fit 
rassembler  en  vue  de  la  réforme  des  lois  sur  les 
pauvres  constatent  que  l'usage  de  percevoir  pour 
les  pauvres  une  taxe  directe  et  spéciale  existait 
nlorsen  Livonic^  où  clic  se  paviit  en  i-r  iins;  en 
Danemark ,  dans  divers  £tats  de  l'AUemai^nc , 
tels  que  le  Wurtemberg,  le  duché  de  Weimar,  la 
Davirre;  dans  jdusi»  uit.  cantons  d(.'  la  Suisse,  et, 
en  Amérique,  dans  plusieurs  Etats  de  l'Union, 
fions  tous  CCS  iiays,  la  taxe  do  uauvr&ssc  levait 


sur  les  propriétés  foncières  ou  snr  rensenUe  de 
la  fortune.  Dans  certaines  localités,  la  taxe  exis- 
tait sous  forme  de  ronde,  c'est-à-dire  d'oUigstioi 
Imposée  aux  contribuables  de  recevoir  diei  cas  «t 
d'entretenir  à  tour  de  rôle  pendant  un  tcn\p6 
déterminé  les  indigents  de  leur  commune  «a 
paroisse.  On  la  trouvait  aoua  celte  ftroK  dasi 
les  Orcades  et  les  Iles  Srhnt'nnil  ;  rn  Nyrwése.tn 
Suède,  dans  diverses  partieâ  du  Daueinarti,  es 
partlenller  dans  le  dndié  de  Sleswlg  et  dans  ki 
îles  de  Féroé  et  de  Sylt;  en  Livonie,  en  Bavière, 
dans  quelques  parties  du  Wurtemberg;  en  Saine, 
dans  les  eantons  de  Berne  et  ét  FMbonrg.  Et  ae  ! 
sonl-cc  pas  tout  autant  de  tojces  des  pauvra,  m 
lois  qui  presque  partout ,  notamment  en  Saint, 
en  Allemagne ,  en  France ,  ordonnent  en  faveur 
des  pauvres  on  prélèvement  sur  les  recettes  àts 
spectacles  publics?  Cependant  la  taxe  anglais  i 
par  son  ancieuuelé,  par  les  proportiuDi>  mons» 
trueuses  qu'elle  avait  acquises ,  autant  que  par  a 
notoriété,  mérite|de  fixer  particulièrement  l'attcs- 
tion  des  Éconoifttes,  qui  trouvent  là  une  apé- 
rience  vraiment  gigantesque  de  diarili  lëgde, 
éclairée  «^c  t  ntcs  les  données  statistiques  prapm 
à  en  faire  ressortir  les  résultats  et  à  les  cmc- 
tdrtser.  - 

Les  pauvres  de  l'Angleterre  *  ne  paraissent  pu 
avoir  eu.  Jusqu'au  temps  d'Henri  VUi,  d'autre» 
secourt  que  eeux  qu'ils  recevaient  de  la  dmiK 
privée,  notamment  des  couvents,  alors  si  nom- 
breux et  si  riches  dans  ce  pays.  La  loi  coamm, 
an  témoignage  de  ses  plus  savants  Interprèto, 
avait  bien  posé  en  principe  que  les  pauvre»  J?- 
valent  être  assistés  par  les  pasteurs ,  les  r«ctain 
de  paroisses  et  les  paroissiens  eux-méoies ,  cfM 
que  nul  habitant  ne  fût  réduit  à  mourir  faufe 
d'assistance.  On  trouve  même ,  dans  deux  statuts 
des  rèsiies  de  Richard  II  et  d'Henri-VII,  le  germe 
de  l'institution  du  domicile  de  secours,  qai  oe 
fut  réj-'ularisé»'  (^n'un  siècle  et  demi  plus  lanf, 
après  la  restauration.  Mais  ces  recommaxuiaUii£i 
légalea  inanquaientdeianeUen,etnlla  Isictih 
mune ,  ni  îos  statuts  mentionnés  ne  pourronifnt 
I  à  des  nio>cus  efficaces  de  procurer  l'asslstsiKe  a 
I  eeux  qui  en  auraient  besoin.  On  eonqrit  qos  II 
'  Réforme  rrlic-tnuse,  en  amenant  la  sécularisalwa 
des  couvents  et  des  abbayes,  dut,  non  passasr 
monter  prodigieusement,  ainsi  que  le  prêtée*»* 
certains  philanthropes catlioliques, mai?  wiawi/t^?"" 
la  misère  préexistante  et  en  faire  une  quesUooile 
sûreté  et  de  tranqidlUté  publiques.  Les  menfiasif, 
privés  des  aumônes  quotidiennes  et  assurét^  (/u'' 
leur  distribuaient  les  communautés  reUgteuses, 
et  poussés  par  là  au  vagabondage  et  ao  erioe, 
inondèrent  le  pays  à  cette  époque,  ainsi  que  l'at- 
testent les  nombreuses  lois  qui  fun'i;!  rendues  i 
leur  sujet.  On  ne  ^ngea  d'abord  a  ijucrir  le  mal 
qu'en  le  supprimant  dans  ses  cITets  par  des  loù 
;  pénales,  empreintes  de  la  barbarie  de  ce»  temp», 
contre  la  mendicité  et  le  vagabondage,  l^ostuic 

'  Il  s'agit  ici  de  TABi^teterro  proprement  diW,»**'* 
piiys  tic  (juUcs.  La  laxc  ne  fui  iulroduilc  que  plu»!*' 
en  Écossc,  et  n'y  a  jamais  ubtCDu  la  roême  nteuflO" 
Quaoi  è  l'Irlande,  ce  n'eat  que  toui  réceauMid 
}aillei  isst,  qu'elle  a  été  ssoadae  à  ce  rég|M#iflt">*  1 
iiotaijiciriciu  oioéilédaMsiMi  pdacipeetéMSM*^  I 

^liculiuii. 
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rindBeaeltë  méaic  de  ce«  mesures  lit  naître  la 
Pensée  de  tarir  le  mal  dans  sa  source,  d'en  com- 
liattre  non  plus  seulement  les  effets,  mais  la 
fausc,  i>ar  uti  système  de  charité  légale  destiné  h 
pximUr  les  classes  pauvres  de  la  mis»'re.  De  lA 
If*  lois  d'Henri  VIII  ,  d'Hiinuard  V!  f  t  (rKli.-nlielk 
Âurledruiide  l'indigent  a  l'assistance  jparuisslalc 

Ce  dfoU  fÉit,  en  «ITet,  rmonnu  par  plwieur»  loi* 
antérieures  au  fameux  statut  de  la  reine  Kli^abeth 
(U  ÊUg.  c.  2}»  qui  est  du  19  décembre  IVOI,  et 
qui  n'«  fait  qoe  le  régnlurUer  en  l'organlsaiit  sur 
(lr>  liaies  que  la  législation  postérieure  a  successi- 
vement élargies ,  puis  restreintes,  sans  cesser  de 
le  reromnlire  en  principe. 

Le  statut  (rËlisidieih  s'applique  à  trois  classes 
d'iodigents  ;  les  valides,  les  invalides,  les  enfants. 
km  indigents  valides,  il  asabre  du  travail,  et  du 
travail  à  domicile.  «  Il  sera  nommé,  porte  tex- 
tuclimient  le  statut,  chaque  année,  dam  chaque 
paroisse,  par  les  Juges  de  paix,  plusieurs  inspcc- 
tturs  des  pauvres  {overseers)  choisis  parmi  les 
roubles  de  l'endroit,  à  reffet  de  pourvoir,  '■f'i;^ 
l'autorité  desdils  magistrats ,  à  ce  que  le  travail 
luit  fourni  aux  individus  mariés  ou  non  mariés 
«T'i  n'ont  pas  le  moyen  de  s'entretenir .  ou  qui 
il  exercent  aucun  état  quotidien  qui  les  fasse  vivre» 
A  reOiel  de  ijimI  sera  te«ée  cliaqtie  semaine  ou 
autrement,  au  moyen  d'une  taxe  imposée  h  chaque 
habitant ,  curé ,  vicaire  et  autres ,  ainsi  qu'à  tout 
ponemur  de  terres,  maisons,  dJmes  originaires 
ou  inféodées ,  mines  de  charbon  ou  I)ois  taillis , 
propres  i  être  vendus  dans  ladite  paroisse,  en 
lelleqnantité  et  pour  telle  somme  qui  seront  Ju  gécs 
nw^saires,  une  provision  de  lin,  de  chanvre, de 
iaii'e,  de  fer  et  autres  matières  premières  pro- 
pres à  dire  ouvragées  par  des  pauvres.  Les  Juges 
de  p.iix  condamneront  &  la  prison  les  indigents 
valides  qui  refuseront  de  faire  la  tâche  qui  leur 
iora  été  fixée.  » 

Quant  aux  indigenla  tewififfét,  le  mdme  statut 
iwrte  :  «  Une  taxe  en  argent  sera  pareillement 
Innwsèe  dans  chaque  paroisse  aux  mêmes  per- 
sonnes, ponr  être  employée  à  fournir  les  secours 
nécessaires  aux  estropiés ,  aux  vieillards ,  aux 
impotents,  aux  aveugles  et  autres  indigents  in- 
capables de  travailler ,  et  cela ,  soft  i  leur* 
domicile,  soit  dans  des  maisons  de  travail  iju'il 
sera  loisible  aux  inspecteurs  de  faire  comiiruirc 
PMr  cet  usage ,  sur  des  terraiiu  communs  ux , 
aux  frais  des  paroisses.  Si  lesdits' indigents  inva- 
lides ont  leurs  pères  et  mères ,  grands-pères  et 
iwad'roêres,  ou  des  enfants ,  ceux-ci  seront  tenus 
les  secourir  et  de  les  entretenir,  selon  leurs 
facultés,  de  la  manière  et  pour  le  pri\  i]in  seront 
lliés  par  les  juges  de  paix  du  comté  ou  ils  ont 
'tur  résidence,  sous  peine  de  20  schcllings  d'a- 
"*ndc  pour  chaque  niois  de  refus  ou  de  retard 
dans  l'accomplissement  de  ce  devoir.  » 

Quant  aux  enfants,  11  est  dit  que  «  le  pro> 
doit  (le  la  taxe  paroissiale  sera  pareillement  con- 
sacré k  payer  les  frais  d'apprentissage  des  enfants 
pauvres,  et  à  fbumir  du  travail  anx  enfants  dont 
l<'s  p^rcs  et  mères  né.:lî::rnt  leur  en  donner 
sutji  dans  l'iaipossiijUiie  de  le  faire,  ou  de  les 
«ever.  » 

Enfln ,  le  statut  ajoute  :  ■  Dans  le  cas  où  la 
i^roiue  serait  trop  pauvre  pour  %ue  ie  nioutaut 
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de  la  taxe  Imposée  à  ses  habitants  puisse  subvenir 
aux  besoins  ci-dessus  mentionnés ,  les  Juges  da 
paix  sont  autorisés  à  faire  peser  celte  taxe  sur  lest 
autres  paroisses  du  canton,  cl  même,  eu  cas 
d'insuffii^ance  de  celles-ci,  sur  toutes  les  paroisses, 
du  comté.  Tout  contrilmable  qui  refuse  de  payer, 
le  pouvant,  sera  condamné  ù  demeurer  dans  la 
malsoii  d*arrit  commune  ou  dans  la  maison  de 
correction  du  con)té,  Jusqu'Ji  ce  qu'il  paye.  Ses 
biens  pourront  être  saisis.  Seront  de  même  coq-. 
damuÀ  à  garder  prison  Jusqu*!  «itfsfiKUon  eom», 
pléle ,  tous  inspecteurs  en  retard  do  rendre  leurs, 
comptes,  ou  refusant  de  remplir  leur  mission,  etc.» . 

Ainsi ,  obligation  imposée  A  diaquc  paroisse  de 
procurer  du  travail  aux  indigents  valides  domi- 
ciliés dans  son  enceinte,  et  de  soigner  et  secourir 
les  mflrmes,  les  enfants  abandonnés,  en  général, 
tous  ceux  qui  étaient  hors  d'état  de  gagner  leur, 
vie  en  travaillant;  distribution  de  ces  secours  de 
toute  espèce  conliée  à  des  mspeclours,  au  nom-, 
brc  de  deux  par  paroisse,  tous  le  contrôle  deslUH 
l'itants  Imposés  réunis  en  assemblée  soti-^  le  nom. 
(ie  vestryj  moyens  d'assistance ,  en  ari:eut  ou  en 
travail ,  obtenus  par  une  imposition  directe  des 
immeubles  et  des  loyers,  dont  le  montant,  fixé, 
et  levé  dans  chaque  paroisse  par  les  inspecteurs,, 
variait  suivant  les  loealitéa  :  tels  étaient  lea  traita', 
principaux  du  système  qui  fut  Introduit  par  lo 
statut  d'Ëlisabeth  et  que  vinrent  cooiplétcr  eu- . 
snile  pinceurs  lois  postérieures,  notamment  les] 
actes  de  1662,  1C35,  1723,  1795  sur  le  rfomJ- 
cile  de  secourt,  le  GUberVs  Àcl  de  1782  sur  l'in-  • 
corporatien  des  paroisses ,  le  Siurfe  Bmtnte^t , 
Act  de  1810  sur  les  managing  Vesiries,  etc. ,  etc. 

Pour  donner  à  nos  lectetUY  une  idée  juste  de*  ', 
abus  auxquels  la  pratique  de  cette  législation 
avait  donné  lieu,  des  résultats  définitifs  qu'elle 
avait  produits  et  des  réformes  que  la  loi  de 
y  a  introduites,  nous  ne  ]>ouvuns  mieux  faire  que 
d'emprunter  les  pages  suivantes  au  travail  qu'a  . 
I)tiblié  sur  ce  sujet  un  Économiste  distingue,  , 
M.  Alexandre  Prévost,  de  Genève,  ancien  consul  ] 
générai  de  la  confédération  suisse  à  Londres;  tra-  ^ 
vail  aussi  remarquable  par  la  consciencieuse  exac-  , 
titude  et  l'appréciation  éclairée  des  faits  que  par 
la  manière  A  la  fois  iuelde  et  concise  dont  ils 
sont  exposés  '  : 

«  Tous  les  honunes,  avait-on  dit,  doivent  trou* 
ver  du  travail  sur  le  sol  qui  leur  a  donné  nais-  , 
sance;  et  s'ils  nc  sonl  pas  en  état  de  travailKr, 
ils  ont  droit  à  des  secours  sulîisanls  pour  vivre.  , 
Pour  cela,  il  faut  que  chaque  propriétaire,  selon 
ses  moyens ,  contribue  à  soulager  la  misère  pu-  | 
btique.  Cette  théorie  était  difiicile  à  réduire  en 
pratique  :  on  ne  l'a  que  trop  reconnu  en  Angle-  . 
terre.  Jusqu'en  1834,  les  lois  sur  les  pauvns 
ont  résibtc  à  tous  lis  essais  d'amélioration;  cha- 
que nouvelle  tentative  semblait  accroître  le  nii.l  . 
au  lieu  de  le  diminuer  ;  les  charges  parois- 
siales s'augmcntau  nt  d'année  en  année.  DepuiV 
le  mois  de  mars  itiii  au  mois  de  mars  1833,  . 
la  taxe  des  pauvres  a'étalt  élevée  A  Ui  8enin;o  .1 
de  lG9,7GO,U7â  fr.  pour  une  population  do 
13,89i,&7i  habitants.  On  payait  doue  un  impôt, 


^  Tofet  la  BlUMkiquê  unictruUe  de  Gmitt,  p«U",..« 
velie  té(w,  wmc  Y{  naïuéro  d'wcMibre  is^ 
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de  I  2  francs  p,nr  liMc  et  a»  Kn  rinqn-uitr  itis, 
It  Diojenne  avait  doublé.  Hais  cittc  niujenoe  ae 
npréMntalt  «pie  fklblemcnt  l'Intemllé  é'm  mal 
qui  nVtait  point  également  réparti.  Dans  chaque 
localité  il  variait  d'aspect.  Id  la  taie  était  «u|>- 
portabto,  ptree  qm  dea  adiiitiilitnitcfin  lages  et 
constlmclciiT.  de»  magistrats  {"irudf'tits  et  éclai- 
rés, savaient  mettre  des  bornes  à  la  prodigalité. 
Li  préitdaleat  au  contraire  rinsouciance,  la  pro- 
fnsion  ;  les  distributions  étaient  faites  sans  dis- 
cernement et  sans  sagesse.  An.ssl,  selon  les  temps 
et  les  lieux,  la  taxe  des  pauvres  était-elle  une 
charge  peu  peiaiitê  on  m  Undean  pr««|M  ln> 
aupportaM»» 

«  A  CouKham ,  dans  le  Berkshire,  l'administra» 
tlon  paroissiale  Âalt  ptmmM  à  rendre  la  taxe 
légère,  à  faire  presque  entièrement  disparaître 
du  nombre  des  assistés  les  lodigenls  valides ,  a 
nndre  la  popolatton  IndwlrleaM  «t  pféwyante. 

•  X  Cliritesbury,  comté  de  niirkhT-:li;im,  In  nii- 
aère  s'éiou  au  contraire  tellement  étendue  e4 
k  taxe  a*étalt  tellemfnt  aecme  (pie  lea  fermlert, 
en  Tsa:,  dans  rimpossibiUté  do  guITlre  h  cette 
cbarge,  renonçaient  à  leurs  baux,  les  terres  ce«- 
ntent  de  rapporter  lea  tnS»  de  eultore ,  et  te 
populntiun  en  état  de  travailler  manquait  d'ou- 
vrage et  de  salaires.  Enfin  l'on  fut  obligé  de  re- 
coorir  à  la  paroisse  voisine,  qui  fut  Imposée  pour 
voiir  à  l'assistance  de  Choleabnry»  eonformément 
i  ono  rlnnse  du  statut  dont  on  ne  s'est,  au  reste, 
que  rarement  prévalu.  La  dépense  occasionnée 
par  la  taie  dea  panvrei  et  le  fort  qoe  cette  taxe 
faisait  aux  propriét  t  rès  et  aux  fermiers  étalent 
suivis  de  la  démornli&ation  de  ceux  qui  étaient 
l'objet  de  la  charité  pabllque,  et  indlreetement 
de  la  démuraruation  des  masses^.  Comme  chaque 
paroisse  était  tenue  de  fournir  du  travail  a  ceux 
de  aes  reMordeaints  qui  en  manquaient  et  de 
le  rémunérer  sufllsaminent,  on  en  vint,  en  p!u 
aieors  endroits,  à  un  système  qui  CaUail  de  nou- 
vcaox  prosrèa  d*année  en  année,  et  qui  minait 
Boordeniciit  la  proliité  et  l'indépendance  des 
>NimaUers.  La  paroisse  payait  sur  ses  propres 
fonds  nne  sobrentlon  lieMomadaire  aux  ouvrien 
qui  ne  gagnaient  pas  de  quoi  se  soutenir,  eux  et 
leurs  familles,  et,  dans  chaque  cas  particulier, 
on  proportionnait  aile  subvention  au  prix  du 
blé  et  au  nombre  des  enfants  de  la  famille  as- 
sistée. De  cette  manière,  on  s'était  flatté  de  mettre 
l'assistance  en  rapport  avec  It^  besoins,  et  do 
limiter  l'arbitraire  qui  présidait  à  la  distribution 
des  denirr-?  pnMirs.  Cc  fut,  au  lieu  de  cela,  une 
prime  accordée  a  l'imprévoyance  et  à  la  fraude. 
BlanlM,  poor  avoir  droit  an  fandi  eonunun, 

chartm  drs  )fnirn:illrr>  s'rttidiait  ii  paraître  privé 
de  travail  et  misérable  {  il  se  mariait  tucoosidc> 
féoent  alln  d'anpienter  len  revenu,  qui  crois- 
sait en  proportion  du  nombre  de  ses  enfants.  En 
attendant,  la  paroisse,  plutôt  que  de  laisser  dans 
rtnaction  les  pauvres  qu'elle  secourait,  liidaalt  des 
cfTorts  pour  leur  trouver  de  l'ouvrage,  et  c'est 
ainsi  qu'on  vit  en  plii«!curâ  endroits  s'introduire 
un  usage  funeste,  celui  de  répartir  les  pauvre» 
valides  parmi  la  fermiers,  qui  étaient  obligés 
de  ff^  employer  en  leur  payant  un  salaire  chétif, 
iohuiliÀaut,  auquel  la  paroisse  aioutait  quelque 

'dboM.  Qi  lafOMR  aiMl  wn  onhlvalMn  Tobl^ 


1 nation  d'omj.ioycr  dans  leurs  trn\nii\  nn  ffTt.i  n 
nombre  d'assiélés.  Le  uaitre  avait  un  ouiner 
qu'il  nVilt  pas  choisi,  «l  lo  serrtteor,  pcsdast 
?i  1.1  f>  !s  le  sentiment  de  l'Indépendance  et 
guillon  du  besoin,  travaillait  sans  zèle  et  uai 
émulation.  Dix  ovarfert  fiMl^sfMtail»,  Aaiit  «a 

r_'rni;rT  do  lîiidlow,  mf  ffrann!  j>lu$  de  bif» 
I  que  ieulement  cinq;  nuiu  cmq  ouvrknauiâit 
volenl  wUeux  que  dix  pourmud. 

•  La  tendance  du  système  était  de  placer  an 
même  niveau  l'homme  latiorieux  et  le  fainetni, 

.  rtialiile  ouvrier  et  le  manoeuvre  ignorant,  de 
faire  baisser  les  salaires  dans  elmqae  localité  d 
de  les  rendre  insnfTisanta.  Cc  payement  d'uw 
I  partie  des  salaires  par  la  paroisse  était,  mt 
I  contredit,  l'abua  lo  plot  oondiwnaMet  lasIAii  | 
'  Il  arrivait  souvent  que  les  secours  adminutrr) 
sous  d'autrea  formes  n'étaient  guère  moios  ou-  ^ 
Bibles.  U  forolsso,  par  otomple,  acquittsltli 
loyer  des  familles  pauvres  ;  c'était  avil'ur  ceoiqui 
rer^valeot  celte  aumùne  el  nuire  k  ceax  qu.  , 
voulant  relier  taidéyendanla,  no  pouvalcol  fo,  ; 
Comme  Uo  iMbléa,  oflMv  lonn  iorvkes  «i » 
bais. 

«  Comme  chaque  paroisse  dtilt  tenue  dsa» 

rir  ses  pauvres,  elle  écartait  de  toutes  »f*  îor-v» 
les  nouveaux  domiciliés.  De  là  les  lois  du  doM* 
elle  de  secours,  lois  fort  compliquées,  qui  *s- 
naient  lieu  à  de  nombreux  procè».  dont  les  em 
trimcslriellcs  étaient  ob? édées.  Les  frais  é*  et» 
procès  chargeaient  le  budget  des  paroisses  (k 
sommes  considérables.  Les  aeoours  temponira 
accordés  aux  Indiaenfs  non  domiciliés  et  U  trifif- 
lation  de  ceux-ci  dauj»  leurs  paroisaes  respeclit» 
causaient  eneore  de  grandoa  jUpties  snnwUci.  I 
Les  tmiv^liitlons  se  faigrtient  "^ouveul  avec éurrtt. 
Les  lois  sur  le  domicile  avaient  de  plus  l'iscss* 
I  véntent  d*élabtir  nno  grande  IndeilHé  ds  nrt 

entre  les  ouvrii  rs  des  dilTércnt*'^  piroiswj  *i 
royaume ,  inéplité  que  la  diaUriiHitioB  ostafttk 
de  l*oSre  et  de  la  demande  mirait  «ns  sels  m" 
rii^ée.  C'était  en  vain  (|ue  les  ouvrier*  mahat" 
'  dants  d'une  localité  cherchaient  de  Iravoïc 
hors  du  lieu  de  leur  domicile }  lis  éiailil  ^ 
I  poussés  de  tous  eùtés ,  parce  que  psrtsol  « 
'  redoutait  l'arrivée  de  nooveous  prélevÉsnIliii  | 
bourbe  paroiasiale.  i 

•  Les  lolo  sur  les  enfants  lllégitimei  èsM  \ 
ausii  une  source  fécontle  de  mi*<'re  et  de  dépW" 
vation.  La  recherche  en  paternité,  qut  est  yer* 
mise  par  les  lois  anglaises,  frappaU  qnelqadiii  | 
l'innocent  ;  presque  toujours  elle  cncourswsii  If 
vice  ou  la  cupidité.  Les  rapporta  foamisicat  ^u- 
sieurs  preuves  do  l'élenduo  dn  mil  caoïé  ou 
par  la  loi  qui  par  la  mulèro  dont  «Us  iTci^ 
C4itait. 

«  Dans  plorieun  1oeollt4i,  des  slms  d'aï  PM* 

dilTércnt  di;  ctux  que  nous  avons  signalés 
talent  introduits.  Les  autorités  paroisstales  psru- 
eipaient  indirectement  à  la  taxe  des  paotm- 
Les  inspecteurs  étant  eux-mêmes  de  pehi.^  u  'c- 
chands, nubien  voulant  favoriser  queioMS aoun 
les  provisions  nécessaires  aux  maisons  de  KHdl 
s'adietaient  chèrement  et  par  petites  pirtin  d»* 
Tendroit  même  ;  on  répart issall  ainsi  lesbéadic» 
entre  quelques  paroissiens,  et  les  ooUecteoo  étt 
moiaiici  ao  tN«fiiiBl«ioirlolMlliif^ 
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fussent  abondantes.  Quelquefois  aos^  on  faisait 
des  nominationt  de  faveur,  sans  égard  aux  qua- 

î  t»  «s  Indispensable*  pour  une  charge  ai!««i  didirile 
a  tieo  remplir.  Dans  telle  paroisse,  uu  a  uuè 
place  dlntpectenr  oçcapée  par  une  vieille  femme 
aiipvmi  bomme  qui  tic  savait  ni  lire  ni  écrira; 
tl  Ton  cite  dans  un  des  rapports  le  cas  d'uu  fer- 
mier instnilt  qui,  s'ëtabUiatot  dans  une  paroisse 
mal  administrée ,  était  parvenu ,  d?in;  le  court 
espace  de  deux  ans»  à  réduire  dm  Uoa  quarts  la 
taie  de  cette  paroisse  :  de  10  mille  rraoet,  elle 
était  toinlée  h  2  mille  Sno  franc5. 

•  £nûn  l'indigent  réclamait  les  «ecours  de  aa 
paroiise  comme  un  droit,  qu'il  fût  malade  oo 
i>icn  portant.  Seulement  le  pauvre  valide,  aprèg 
de«  «ollicilatlons  iufructueusei  auprès  des  auto- 
rités paroissiales ,  se  plaignait  ao  Juge  de  paix, 
qiii ,  |jar  faiblesse  ou  par  crédulité,  forçait  dans 
bki)  des  cas  les  inspecteurs  à  dcâ  aumônes  in- 
diii  rèies.  Lcà  Oââistés  devenaient  aluri  ingrats  et 
exi;;o;intâ. 

"  Tels  étalent  les  principaux  nbu?  nuxquels  il 
{illiait  mettre  un  terme  par  l'appliiuliun  d'uu  re- 
mède efliceee.  Qo'm  se  reprej»<3nte  un  instant 
leur  ancienneté,  leur  étendue,  le  nombre  de  clmi\ 
qui  en  proûtaieot,  les  pr^ugés  respectut>ie«  da 
Imiieoup  de  personnes,  et  ron  te  eonvalocra  te- 
'  !■  mi:nt  di  s  dinicultr.s  que  présentait  une  rc- 
ivcuie,  et  du  senliuu'ul  qui  avait  fait  reculer  tous 
lesmlaiitérea  devuit  te»  dangendentelleéitlt  en- 
lovirce.  Knilu  il  s'en  est  trouvé  un  qui  n'a  pa«>  craint 
th  1  culrepreudre,  et  ii  a  réussi.  Kn  face  d'une 
^V'i>osilion  populaire,  au  milieu  des  atttqoeide  la 
l'resse,  qui  était  presque  unanime  à  repousser  le 
l'rojet,  le  gouvernement  a  Tait  adopter  en  1834 
utie  loi  qui  buijâtituail  à  l'aucien  système  celui 
dont  nous  ailone  BMlnteniiit  Indiquer  lee  ^tnel^ 
pàiix  traits. 

•  En  premier  lieu,  le  mode  d'admiuistration  a 
été  diengé.  Le  prélèvemeat  et  le  diitrlbutleii  de 

la  taxe  ne  sont  plus  ctclusiveroent  conûés  aux 
autorités  paroissiales.  Chaque  localité  forme  une 
asrégatloD  de  paiotiiCB,  en  plu»  eu  moio»  fnuid 

nitrnbre,  qui  s'appelle  imr  union.  Chaqur  tmiim 
eit  soumise  à  un  comité  de  surveillance  composé 
de  cnrateurs  {guardians)  nommée  par  teue  eeu 
qui  contribuent  à  la  bourse  des  pauvres.  Il  y  a 
UD  §WiHen  au  moin»  par  paroisse ,  et  ils  sont 
étus  pour  un  an.  Le  nônbre  de»  paroisse  com- 
priies  dans  une  union  varie  selon  leur  étt odue  et 
It'ur  population.  Quelques  unions  ^e  renferment 
<iuc  sept  ou  huit  paroisses,  d'autres  en  ont  Jusqu'à 
quarante-neur.  La  population  des  union»  est  d'uil- 
Iciirs  fort  inégale  :  il  >  tn  :i  do  2,nno  âmes  ;  il  y 
en  a  de  a0,U00  àmcs  et  au  ileia.  IbWcs  ne  forment 
les  uneaifrè»  lee  entre»,  et  quelque»  peroisses  fort 
étendues  conliniirr  sut  s:ins  doute  à  ctreadminis- 
tra-i  isolément.  A  ta  Uu  de  la  première  année,  il 
)«Tilt  111  nokNtt  formfee,  eeraprenent  l,Ztt 
raraiiM»  et  une  population  de  1,385,124  habi- 
tant». Le  nombre  de»  uniona  a'eai  dé»  lor»  cooal- 
déiaUement  augmenté. 

•  î.f  fomitr  (!(-..  L:>irilii>nA  est  chargé  de  fixer 
I*'  luoDUiQi  de»  contributions  pour  la  taxe  de» 
inovre».  cest  *  loi  d'ordonner  et  de  dlriner  la 
d>lrilMitiou  (les  moiir*  dans  l'umun  a  laquelle  il 
pt«s»idc.  Jilai»  uue  aulofiu:  ccuirole  p^auc  »ur  toute» 


les  unions  et  »ur  toute»  les  paroisses  :  c'est  celle 
de  trois  commissaire»  siégeant  à  Londres,  nommés 
pfxir  cinq  ans  et  investis  de  [lonvoirs  nécessaire» 
pour  iix>nstilucr  les  unions  al  les  surveiller,  ppur 
faire  des  règlements  sur  les  maisons  de  trafêll  et 
sur  le  mode  d'administration  do  la  taxe  des  pau- 
vres dans  chaque  localité,  pour  exercer  enûn  une 
autorité  eentrale  fort  étendue  deai  tout  ee  qnl 
touche  i  l'exécution  de  la  loi.  Ces  trois  comml»» 
saire»,  qui  jouiiaent  d'un  traitement  oonaidérable» 
et  deotle  choix  est  lilaeé  an  gouvernement,  peu» 
vent  s'aider  de  sousooommlssnirrs,  qtji  sont  rhar< 
gés  de  les  repré»enter  dan»  ditférente»  partie»  da 
royaume,  d'aider  les  eemltd»  de  gardien»  et  dn 
procurer  les  renseignements  nécessaires.  De  plu», 
au  lieu  de»  anciens  inspecteur»  non  rétribué»» 
élus  par  les  Juge»  de  paix,  chaque  union  peut  se 
choisir  des  inspecteurs  payés,  qui  eonsacrent  toiA 
leur  temps  h  l'examen  des  cas  particuliers  ei  au 
service  de  l'union.  Kouuné»  par  les  auturilo» 

par  la  commission  centrale,  ce  qni  met  fin  aux 
uuuuaaiiua»  de  faveur  et  aux  abu»  qui  »'enstti* 
valent. 

<  En  second  lieu ,  plui;  de  secours  aux  panvrea 
valides  ailleor»  que  dans  de»  maiaon»  de  travail 
établie»  sur  des  bases  ttèt-rigoureoees.  Le  pra- 

vre  y  pst  en  quclqric  sorte  prisonnier;  s'il  en 
»ort  sans  une  permi8»ioo  ipéeiale,  il  lui  eH  in- 
terdit d'y  rentrer  Mm»  une  novfdte  inlorte- 
tion.  11  e^t  soumis  à  un  régime  sévère  et  à 
des  règles  uniformes  pour  le»  heure»  de  travaU 
et  pour  le»  repa».  Il  perd  sa  liberté,  et  sa  condi- 
tion devient  plu»  mauvalw  que  eelle  du  manœuvre 
indépendant  l  e  principe  n  été  que  les  secours 
olTerts  aux  valides  uitsistéi  ne  bont  point  une  au* 
mùnc  ordinaire,  mesurée  par  la  bienfaisance  de 
celui  qui  donne  sur  le  nn-rite  de  cAm  qui  reçoit. 
On  ollre  de  l'ouvrage,  et  du  l'ouvrage  peu  rétri» 
boé,  à  toueeenx  qui,  bien  qu'en  santé,  ne  veulent 
pas  se  donner  la  peine  d'en  cherciier,  ou  ne  peu- 
vent réussir  k  en  trouver.  Ainsi  le»  secours  aux 
valide»  sont  indépendant»  de  leurs  moMUs  et  de 
'  leur  cond::it('.  Toutefois,  l'apiillcation  imrnfdinto 
et  générale  de  c«  principe  ayant  paru  impossible, 
la  loi  a  perml»  qnelqnee  exception»,  qo'eHe  en- 
toure dt;  précautions  edlcaces  :  les  juges  de  paix 
ont  perdu  le  droit  de  forcer  le»  paroisse»  à  Caire 
l'aumdne  à  de»  Indigent»  valides,  et  les  autorités 
sont  soumises  à  des  règlements  généraux  qui  les 
empêchent  de  céder  dans  cliaque  cas  à  de»  coi»* 
sidération»  locale»  ou  individuelles. 

«  En  tmilème  Uen»  k»  secours  à  domicile  aux 
veuves,  aux  vieiltards,  aux  infirmes  et  impotents, 
continuent  d'être  permis,  mais  sous  certaines  re^ 
trlelions,  et  le»  maisons  de  tnvail  sont  ouverte» 
à  cette  classe  de  mallieureux  que  Ton  s'eiforee 
d'y  attin»}  elle»  deviendront  pour  eux  de  véri- 
tàMee  ImpktÊ,  eà  ils  vivront  son»  une  règle 
beaucoup  moins  sévère  que  cHI?  h  Inqnelle  iennt 
soumi»  le»  iMuvres  capable»  de  Iravatlier* 

•  Bnqwlrlèniellen,  on  t  eeaidd'odmlnMrer  des 
secours  en  proportion  du  prix  lu  bic  et  dn  nombre 
de»  enfant»,  méthode  qui,  au  lien  d'améliorer  la 
condition  de  roavrier,  n'avait  fait  que  la  rendra 
pire,  et  «|ui  avait  dénaturé  [icu  à  pru  le  rar.T  tèrc 

de  la  loi  sur  le»  pauvre»*  On  a  mi»  M  à  la  prime 
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qui  était  alnil  aecordie  à  tliaiimyiiMe  et  à  In 

•  «  En  cinquii  me  Heu,  les  lois  sur  le  domkile 
do  secoure  ont  été  changées  et  considérablement 
»impliûéoK.  Il  ne  suflll  plu;  h  un  ouvrier  de  tra- 
vailler dans  une  paroisi^e  ou  dans  une  mai- 
son, elii'y  résider  un  cerialn  temps,  jiour  y  ac- 
quérir des  droits  h  l'assistance  Ic'-mIp .  Par  là  on 
a  Uri  la  source  d'une  foule  de  questions  liti- 
ficwMt,  H  Ton  a  beaneoap  diminué  la  force  des 
w^A-ff  f]ui  faisaient  repousser  les  ouvrier?  des  en- 
droits où  ils  cherchaient  de  l'ouvrage.  On  a  favo- 
riaé  deertte  manière  régallaatlon  des  salidres  dans 

toute*  Ips  y  nrlir^  rhi  pays. 

«  Lnlin  la  recherche  de  la  paternité  a  été  sou- 
mise à  des  restiletfens  et  ft  des  règles  précises  qui 
rendent  les  poursuites  beaucoup  plu?  diniciles,  on 
diminuent  par  conséquent  le  nombre  et  empêchent 
la  loi  de  prêter  à  la  faiblesse  un  appui  trop  dan- 
gereux. • 

Telles  !=ont,  en  substance,  les  réformes  înlro- 
duite-s  par  ic  biU  de  18^4  dans  la  législatiuu  sur 
Im  panvres  en  Angleterre.  Hàtons-nous  de  dire 
que  nmis  ne  partageons  point  radmiration  de 
H.  Prévost  pour  Tenseinble  de  ces  réforines,  et  en 
parlIcttUer  pour  Torganlsatlon  administrative  qui 
en  eon'titue  le  trait  le  plus  caractéristique.  Les 
auteurs  du  bill  fiont  restés  fort  en  arrière  de  ce 
qu'avait  proposé  Haltbns  dans  les  èhapftres  de  son 
otn  rnrrc  sur  le  principe  de  populTiinn ,  où  il  -'oc- 
cupe de  la  législation  anglaise  sur  les  pauvres  ; 
car  Hs  ont  laissé  snlwlster,  de  Tanelenne  législa- 
tion, ce  qu'elle  avait  de  plus  pernicieux,  son  pi  in- 
eipe,  ce  principe  de  l'assistance  légale,  qui  était 
la  vraie,  font  au  moins  la  principale  sooree  des 
abus  auxquels  on  a  tenté  de  remédier.  Nous  avons 
expliqué  ailleurs  (voyez  BiENFAiSAM^rs  publique  et 
Paupérisme)  la  tendance  de  ce  principe  et  les 
effets  inévitables  do  son  application.  Il  est  aisé  de 
©omprendre  que  cette  tendance  devient  plus  dan- 
gereuse, et  cette  application  plus  nuisible,  à  me- 
sure qu'on  ceotrtltae  radmlnistmtton  des  secours 
et  qu'on  donne  vn  caractère  plus  gouvernemental 
aux  collecteurs  de  la  taxe  et  aux  distributeurs  des 
■sÉIstanees,  puisqu'on  rend  ainsi  Tattente  des 
pauvres  plus  certaine  et  plus  exigeante,  tandis 
qu'on  augmente  la  responsabilité  des  administra- 
teurs envers  la  masse  des  IndiisntB  et  envers  le 
publi*  qiii  s'intéresse  à  eux  par  pitié,  par  système, 
ou  par  esprit  de  parti. 

Le  changement  le  plus  grave  a  été,  sans  oon- 
ti  TiIit  ,  l.L  Hi[ipression  des  secours  A  domirili'  cl 
leur  remplacement  itar  les  maisons  de  travail  j 
nais  l'Invention  n*étalt  pas  nouvelle.  Il  y  a  fort 

longtemps  qu'on  a  imaginé  de  rendre  la  charité 
publique  pénible,  humiliante,  cruelle  pour  ceux 
qui  en  sont  les  objets,  aOn  de  mettre  des  bornes 
aux  obliptions  qu'elle  s'est  imposées.  Ce  moyen  ne 
manque  Jamais  de  produire  un  cerl;<in  eiret ,  au 
moins  temporaire,  cl  c'est  ainsi  qu'il  tant  expli- 
quer les  résultats  avantaceux  qu'on  a  vus  se  ma- 
uife^tcr  pendant  le?  premières  années  de  ta  niiîe 
à  exécution  du  biil  de  1834.  Des  l'année  18:ia- 
1884,  la  taxe  était  tombée  de  170  millions  de 
francs  à  158  millions,  qnnifutr  la  loi  n'eût  pas 
encore  été  changée,  et  par  conséquent  sous  la 
scitlc  frossion  d'une  opinion  pultliqnc  fortement 


taxë  des  pauvres» 

]ir  nonréc  en  faveur  de  la  suppression  des  abus. 
En  1834*35  ,  la  nouvelle  loi  ayant  été  niiie  en 
vigueur,  la  taxe  tomba  à  1 38  raillions ,  Tannés 
suivante  i  118  millions.  Ainsi,  pour  ces  dm 
premières  années,  l'économie  s'élève  à  40  mii-  ' 
lions  de  francs.  Et  cependant  il  s'en  fallait  beau- 
coup que  toutes  tesparolasea  eussent  rté  incorpo- 
rées en  unions,  pourvues  de  maisons  de  travail  ft 
mises  sous  la  surveillance  do  comité  de  yar- 
dieru. 

Hemarquons  ici  que,  de  r.ire!i  d^»-  partisans 
plus  prononcés  du  bUlde  1834,  l'appUcatiOD  pre- 
mière de  eelte  loi  a  eoincidé  avec  un  eoneoun  fiirt 

rrirr  1.-  nrr  n:tances  favorables.  Tandis  «ju'ur? 
liuite  de  recolles  abondantes  maintenait  l«s  vi- 
vres à  bas  priXj  de  grandes  entreprises ,  noiaoï- 
nient  les  conslructious  de  elumins  de  for,  ■  r. 
fourni  une  occupation  lucrative  &  un  grand  noin- 
bre  de  bras  ;  d'immenses  capitaux  se  sont  dinm 
vers  ces  spéculations ,  et  des  m  i  il  i  e  rs  d'où  vrien  y  «f 
trouvé  do  l'emploi  et  des  salaires.  Ce  qui  prouretitR 
ces  circonstances  temporaires  ont  été  pour  beaoomp 
dans  les  résultats  avantageux  ci-dessus  moMii»- 
nés,  c'est  quf'  l'nm*'lioratlon  des  prem  erp?  année! 
ue  s'est  point  mainteuuc  dans  le&  bun^niei,  d 
que  Ton  a  vu  le  chUnte  de  la  taxe  des  paaTresr^ 
monter  graduellement  jusqu'à  149  millioni  d> 
francs  en  1849.  S'il  s'est  de  nouveau  absiifèé^ 
puis  lors,  e*est  qn*niie  nonvetls  drosMUie^ 
f''minemmpnl  favorable ,  l'application  do  pnnctpt 
du  libre  échange  dans  la  législatitm  coauDMoalt 
de  ta  Grande-Bretagne,  est  vernie  tout!  la  M(<-  1 
mlnuer  le  prix  des  .  nf-i-îanc^s  et  auRininter  11 
demande  de  travail,  c'est-à-dire  accroUre  en orik  ' 
temps  le  salaire  nominal  et  le  salaire  réd  iks  po- 
pulations  ouvrières.  La  taxe  des  pauvres  n'en  sub- 
siste pas  moins  avec  son  principe,  et,  tant  qoea  | 
principe  Subsistera,  on  le  verra  prodolre  sei  m-  I 
séquences.  Sa  marche  peut  bien  être  ralentie,  . 
même  interrompue  temporairement,  par  une  sm- 
daine  et  vive  impulsion  donnée  à  la  producljuii 
des  richesses,  ou  par  l'action  morale  de  certaine» 
dispositions  légales  introduites  dans  le  systènM(J«  ' 
la  charité  publique  ;  mais  l'impulsion  donnée  a  li  ' 
production  agit  du  même  coup  sur  la  popuUtJoo, 
qui  ne  larde  guère  à  croître  nn  d  -là  de  ce  qu'rc-  j 
gérait  la  demande  de  main-d'œuvre,  et,  quant 
modlfieatlons  tilles,  dies  s*nsent  bien  vHs,  aiu 
que  le  zèle  de  ceux  qui  !c-  appliquent,  lorsqu'e-»'* 
ne  sont  fondées  et  justibées  que  comme  remnH 
extrêmes  è  nn  ^1  extrême,  surtout  si  cUei  se 
reçoivent  pas  de  l'opinion  publique uo  appiiàw^ 
gique  et  permanent. 

Les  lois  de  r£eosse  snr  les  pauvres  nediffiMsi 
pas  beaucoup  de  celles  de  l'.\ngleterre.  llestïni 
que  ,  dans  une  partie  du  pays,  on  assiste  le«  iodi  | 
gents  sans  recourir  à  la  taxe.  Cependant,  d<s 
l'année  1824,  la  charité  légale  s'appliquait  i  la 
nioitio  de  la  population  du  pays,  formant  300 pa-  I 
roii^es,  parmi  lesquelles  se  trouvaient  Glasgw  tl  ( 
quelques  quartiers  d*£dlmbourg.  OsusesaparDi*-^  i 
soumises  à  la  taxe,  le  montant  en  est  fixé  par  1 
propriétaires  et  payé  en  partie  par  eux ,  en  partie 
par  les  locataires  et  les  fermiers.  Le  produit  c^t 
distribue  par  une  commission  comj'o^*<'  P*-'" 
leur,  des  anciens  et  de  quelques  propriétaire*.  ï^i 
rindigcnt  croit  avoir  à  se  plaindre  ds  cette  cs«- 
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oiU^ion,  il  s'aUrme  à  la  cour  d'assifi«6  (coui  t  of 
tesxion),  qui  elattw  d<Qiilllvem«iit. 

Une  loi  du  3i  jtiillci  1 838  a  introduit  en  Irlande 
k  tue  dea  piiuvie&,  qui  n'y  avait  point  existé 
Ji»i|a*«lor» ,  nuto  en  évitant  de  eonrérer  à  l'tndi- 
CiMt,  au  moins  d'une  manière  exprès,  ce  droit 
à  l'aasislance  qui  caractériac  le  syatèuie  anglais. 
Cette  loi  preecrlt  la  eonstmetlon  de  quatre-vingts 
ou  cent  malsons  de  travail,  pouvant  contenir  clja- 
cune  un  millier  de  pauvres,  et  où  le  régime  aera  le 
même  que  dans  celles  de  l'Angleterre. 

Le  système  des  maiiions  de  travail,  en  le  suppo- 
sant appliqué  avec  toute  la  rigueur  désirable,  c'est- 
à-dire  accompagné  de  l'exclusion  atisolue  de  tout 
secours  à  domicile,  et  du  régime  pénal  prescrit 
p-tr       règlements  anglais,  serait  sans  contredit 
un  uioyen,  et  le  seul  moyen  eflicjice,  de  rendre  le 
principe  de  la  charité  Ufale  et  de  la  taxe  des 
p.iiivres  compatible  rvcc  une  diminution  graduelle 
du  paupérisme,  et  <l'lui{>o»er  en  déÛnitiYe  à  ce 
Oéaa  des  Umite»  délenninéea  qn*ll  ne  peurralt 
p)ii<;  r!èr>asscr.  Les  expériences  nombreuses  que 
iournii  aur  ce  point  riii»toire  de  la  ctiarité  publi- 
que en  Angleterre  et  partent  prouvent  nuilheu- 
reusemcnl  que  cette  application  rigoureuse  n'est 
Jaaiaia  posaûile.  Dès  le  principe,  on  a  (ait  une 
exception  en  Angleterre  même  poor  les  pauvres 
non  valides  et  pour  un  certain  nombre  de  fa- 
milles malheureuses  dignes  d'un  intérêt  particu- 
lier. Avec  le  temps,  les  exceptioni  se  multiplient, 
les  règles  sont  mitsesde  cî^té,  l'attention  et  le  zèle 
des  agenta  se  relâchent,  et  la  charité  Ifgale  ren- 
tre dana  lea  ornières  d'où  on  l'avait  fait  sortir  à 
Binnd*petDe  ponr  quelquei  années.  Si ,  comme 
nous  le  croyons,  les  choses  en  sont  d^à  ou  en 
seront  bienti'tt  arrivées  à  ce  point  en  Angleterre, 
la  réforme  de  1834  n'aaia  hit  que  démontrer 
une  fois  de  plu-  mmlncn  est  vaine  la  prétention 
de  ceux  qui,  puur  corrisser  une  institution  vi- 
dcme,  ae  bornent  à  Vk  cbanger  le  méeaniime, 
«iné  medUlcr  le  principe  qui  la  rend  mauvaise. 

A.  £.  CHcaauuEZ. 
TÉGOBORSKI  (Loeis).  Né  à  Varsovie,  en  1 703  ; 
a  occupé  dilTérentes  fonctions  dans  l'administra- 
tion dti  royaume  de  Pologne.  Il  fut  d'abord  eoi> 
i  love  il  lu  haute  cour  des  comptes,  et  ensuite  &  la 
chambre  des  doOMlnct  de  l'Ëtal.  En  18 1 8,  il  fut 
nonifiié  auditeur  au  conseil  d'État;  en  18!2S,  mai- 
Ire  des  requêtes,  et  en  lë2â,  cunsul  général  de 
Huaale  *  DunUlg.  En  1834,  il  vint  A  Paris,  en 
'lualitR  de  ministre  plénipotentiaire  de  r<>mp*'rPHr 
de  Russie,  puur  régler  des  liquidations  avec  la 
Ftanee. 

Chargé  plus  tard  nr^oçlallons  spéciales  avec 
le  gouvernement  autrichien,  M.  Tégoborski  est 
teslé  é  Vienne,  en  qualité  de  eonmiasalfe  pléni- 

rf'îruUalrp.  depuis  jusqu'à  t  S 1  "î .  Kn  If^^S, 

A  a  tlé  nummé  membre  du  conseil  de  i' empire 
deBuisle. 

D(  HnttTuction  publique  en  i4 u/ricAc»  pavU  étpl^ 
Bâte  eiraoger.  Paris,  U  Coiuio,  IS4I. 

Uti  FUtamen  tt  éuOréUt  public  d$  FÂuIrtdiê,  Faria. 
Julc»  Reiiouard  et  corop.,  IMI,  t  «ol.  in-l. 

Vtbfnickt  Jet  asttrreieMtehm  HtotM»,  —  (Coup 
d'ail  lur  le  committÊ  d*  l'iirfffBto).  Viaosa,  43tnild« 
•  *ol.  lo-l. 

éiHût»  Mir  iCf  fèfm  froducOtee  d»  la  R\u*iê,  Faria, 
kkt  K<>PGuafd et cMip.i  ICtl<9i»  1  «vi.  in-l. 
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M.  Tcgut>ur&ii  a  publié  en  outre  plasieur»  brochures 
■ur  des  madères  pdiilqaes  et  ananeiètea. 

TEISSERENC  DE  BORT  '  !>irnnE  Kdmo^d). 
Né  à  Cbàteauroox  en  1814.  Elève  de  l'école  poly« 
technique,  nonmiéen  1842  aeerétaire  général  de 
la  cooindssion  des  chemins  de  fer,  puis  commis- 
saire général  du  gouvernement  pour  les  compa- 
gnies deèhemina  de  fer,  élu  député  de  l*HteuU  en 
1846,  et  en  1852  adniinistraleardndMQiliidefer 
de  Lyon  à  la  Méditerranée. 

Le*  Ttataux  publics  en  Belgique,  tt  Ui  Chemin$  dê 
fer  en  France.  Paris,  Mathias,  1889, 1  vol.  iii-8. 

l4Ur*  adrtëfiê  «m  miiuslrt  dm  itaoamm  puMe»  uer 
ta  mlMtow  tn  ângtêttm.  Parts,  Paellat       br.  ia-C 
De  la  Politique  •!<■■.  diemins  de  fer  et  <f«  u$  apptictt* 
tiom  divertit.  Paris,  Miilbias,  4812, 1  vol.  in-8. 

<•  Le  livre  de  M.  Teisscreno  se  r«>aaenl  peat-ètrc  un 
peu  trop  de  U  forme  primitive  que  l'auteur  a  dù  lui 
donner  pour  le  publier  en  partie  dan»  tto  journal  qwv- 
tidien;  mais  la  plupart  dea  qiiettioos  éconoaiiqiiM  f 
sont  parfattaoMNlt  indiquées, ainon  rcsuloes,*!  aCM  )• 
cunstiderMia  coouDo  l'un  éiwita  les  pias  leaMuqua» 
blea  qui  aieot  encore  paru  sur  les  ehantas  de  flsr.  » 
(Voyei  Jr^nrnal  ilei  Économistes,  1. 11, p.  291.) 

d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Toulouse  et  A 
Bordeaux.  Paris.  Matbiaa,  1842. 

Happort  odrtMêé  à  M.  U  mmisfra  die  <M0aiis  pu-' 
blsct.  i*aris.  Impr.  roy.,  fSIt. 

Des  Prinn'pft  /rnnoviiquri  qui  doivent  préiider  nu 
chovs  des  tracés  de  chemim  de  fer.  i'ans,  bctinetiler  et 
LALgraud,  1 8^3,  brochure  in-S. 

Staiittiqut  det  voitê  dc  cMmiMnIealfae  m  Ananciu 
Pari«,  Malhiaa.  1848,  tn-lL 

Eiti.lfs  rvr  rvies  d*  coOiMunication  perfectionnées 
tt  sur  les  loii  économique*  d»  la  productton  du  Iran*" 
port,  tuivietdt  tableaux  etatittiquei  *urUt  pnitétna- 
vtgation,  êl  d'une  ana<ys«  raiioflfiM  du  complu  dea 
principaum  dtmmim  dt  ftr  françait,  belge»,  anglait  si 
allemand*.  Paris,  Maibiss,         li  parties  (vet.)  io-S. 

TEISSrÈRE-BOISBEHTRAND  (U  comte  DE). 
Député  de  la  Vienne  ;  ancien  conseiller  d'Etat  ; 
direelenr  de  regricnilufe  et  dn  comoiepee  «mu  le 
restauration. 

Dt  la  Convenion  des  rente»  comidiri»  tou*  U  rap- 
port de»  intérêt»  particulier»,  d*  l'amortiutmtni  cl  du 
cr^il  public.  Paris,  Pélicier.  li3C,  br.  ia^. 

AâtttiHi^^mt^m  jinattettn  Mît  qtftHt  «»t  son*  Ptn» 

fluinct  li'^  j  rf'juyfs  qui  fn  'irrc'lcnt  le  ili'irlojjjieutru/, 
et  ttlU  qu'elle  fiourratt  élr»  tou*  l  empire  dt  la  tvienct 
poUtiqiu  9td§la  «MToi*.  Paris  et  ttaoève,  im,  4  vok 

in-8. 

TÉLÉGRAPHIE  ELECTRIQUE.  La  télégraphie 
a  conquis  sa  place  comme  Instrument  éeone* 

mique  du  jour  où,  C€i>f=nnt  dVfrc  an  service  ex- 
clusif des  gouvernements,  elle  a  pu  être  utilisée 
par  les  partieuliera.  Dana  roriglne,  elle  n'avait 
été  considérée  que  comme  un  instrument  gou- 
vernemental. On  sait  que  c'est  aux  (ïères  Qiappe 
que  la  France  doit  ses  télégraphes  aériens  ;  loir 
premier  jeu  annon<;aàla  convention  l'nnedes  pluâ 
!.'r<indes  victoires  de  nos  armées.  Cétâil  déjà  un 
progrès  immense  que  ce  moyen  de  eommuni- 
cation.  Transmettre  secrètement  une  nouvelle 
de  Marseille  à  Paris  en  quelque»  heures  fut  un 
résultat  qui  frappa  \iveuient  les  esprits,  à  unu 
époque  oîk  l'on  n'était  point  encore  habitué  aux 
conquêtes  mervtllleuses  de  l'industrie  moderne. 
Qu'était-ce  cependant  que  cet  essai  informe  eu 
eompamlieii  dea  faits  qui  se  pesaent  inlonfd'but 
sou^  nos  yeux?  Le  télégraphe  aérien  est  tin  in- 
strument esscDtiellefliMit  imparfait,  livré  à  tou 
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îrs  câprier'^  rntmo"p!itVr  ,  rxiqfant  un  ppr- 
Bonriel  consldérabie,  et  forcément  limité  daos  ses 
BftDyeng;  tandlt  que  le  télégrapbe  électrique  eit 
peut'étre  l'instrument  le  plus  complet  cl  lé  plus 
iDtrf  eUIeux  que  le«  bommet  aient  Jvnai»  in- 
anité» 

Il  n'entre  pas  dans  notre  sujet  de  décrire  ici, 
même  »ommâlrcm»'nt.l'apparciltél^crapliiqMC  mo- 
derne. Noua  ne  voulons  le  considérer  qu'au  point 
de  vue  économique.  Nous  immis  contenterons  donc 
de  constater  que,  grAc(>  aux  perfectionnements  les 
plus  récents,  le  télégraphe  électrique  a  acqals  une 
puiMance  de  transmisaion  pour  ainsi  «Un  IndéQ- 
nie,  et  un  degré  d^'lnstantanélti-  qui  supprime  les 
plus  grandes  distances.  Fonctionnant  aussi  bien 
la  nuH  que  le  Jour,  et  très  peu  dépendant  des 
r^i'ni';  '  vlërieur?,  iî  possède  désormais  toutes  les 
coaditious  désirables  pour  être  un  moyen  normal 
de  eorrespondanee,  non^eulement  an  serviee  des 
gouvernements,  mais,  ce  qui  at  bien  plus  Impoi^ 
tant,  au  service  des  particuliers. 

C'est  ant  Étots-Unis  que  oa  système  de  eorres- 
pondnnce  a  pris  dès  l'atiord  de  grandes  propor- 
tions, et  est  entré  dans  les  habitudes  du  public. 
La  raison  en  est  que  ce  pays  était  un  terrain  en- 
tlôroment  nouveau  pour  le  télégraphe  électrique, 
et  ce  dernier  s'y  est  développé  fi  l'u  ir  d  uii  grand 
nombre  de  compagnies  fonctionnant  au  service 
du  publie,  avee  des  tarife  trèa  réduits.  La  plu- 
part des  ffouvern^nients  f^uropéens,  au  contraire, 
ont  commis  la  mute  d  accaparer  l'Instrument 
télétiraphique,  de  ne  le  livrer  an  publie  qu'arec 
des  tarifs  exagérés,  et  d'entourer  la  correspon- 
dance particulière  d'une  foule  do  formalités  oi> 
•Buses  et  de  déAaoees  tnjuatea.  On  est  toujours 
parti  de  celte  idée  fausse,  en  Franrc  du  moins, 
que  le  télégraphe  était  un  instrument  essentiel- 
lement  gonvememental  et  politique,  que  ee  n'é- 
tait que  par  une  dérocalion  passai^ère  (ju'on  poji- 
vait  l'utiIUer  au  protli  des  particuliers,  qu'il  y 
avait  là  matière  à  imp6t.  La  transmission  d'une 
dépêche  privée  exiue  très  peu  de  frais;  cette 
faible  dépense  est  presque  indépendante  de  la 
dManee,  et  cependant  nos  tarife  sont  pour  ainsi 
dire  inabordables  à  la  plus  grande  partie  du  pu- 
blic. Aucune  facilité  n'est  donnée  a  ce  dernier, 
aucun  effort  n'est  fait  pour  vulgariser  et  popula- 
riser le  nonvaan  moyen  de  correspondance;  il 
en  résulte  que  noire  réseau  télégraphique  ne 
donne  point  les  produità  qu  il  pourrait  reudre; 
qae  le  publie  n'en  use  qu'assex  rarement  j  qu'A 
ne  profite  pas  de  tous  les  avantages  économiques 
qu'il  devrait  en  retirer.  ISuus  disons  avantai^es 
deonomlques,  parce  que  l'usage  du  télégraphe 
dlectrique,  une  fois  popularisé,  est  appelé  à  ren- 
dre à  la  production  des  ricbeâses  des  services  qui 
mit  quelques  rapports  avee  ceux  créés  par  les  voles 
de  circulation  économiques  et  rapides,  attendu 
qu'ils  abrègent  le  temps,  cette  élulTe  dont  la  vie 
est  Mie;  que  dans  chaque  industrie  ils  pourraient 
Imprimer  à  la  production  une  activité  plus  grande, 
diminuer  par  suite  la  masse  des  capitaux  im- 
productifs, akiisoer  les  fonds  de  roulement,  faci- 
liter les  marebés,  abréger  les  tiansactlona  de 
toute  nature. 

JHais,  à  un  autre  point  de  vue,  lis  ^onl  appelés 
\  rendre  encore  de  bien  plus  grands  services  A 


TÉLÉGRAPHIE  ÉLECTRIQUE, 

l'inf^tutrie.  Si  nnu?  ?nppn-riri",  rn  effel,  que  le 
réseau  téiégra^ique  s'eteod  et  se  vulgarise,  ooo- 
sentement  sur  tonte  Ta  sarfaee  de  I^Banpe,  wk 
enr  irr  >ur  tous  les  points  civilisés  du  monde,  no 
seul  Jour  sufDra  pour  échanger  des  nouvelles  entre 
109  marchés  les  plus  éloignés;  dès  lors,  plus  de 
ces  Incertitudes  qui  troublent  si  souvent  les 
relations  commerciales,  plus  de  ces  rumeurs 
qui  facilitent  l'agiotage.  Une  sorte  d'équilibre  «é- 
tabllt;  la  production  devient  plus  tndépendHte 
des  émotions  de  la  politique.  Noo^  en  avons  rs 
en  France  un  exemple  tout  récent.  N'^t-tl  p« 
vrai  que  si  la  télégraphie  électriqœ  edt  eah 
brassé,  dans  le  courant  de  l'année  18&3,  les  pro- 
vinces danubiennes,  Gonstantinople,  SaiBl4>é- 
tersboorg»  Odessa,  et  s*tt  avait  été  poidN» 
d'échanger  une  d^che  en  un  jour  entre  c?- 
divers  points  et  Aufs,  n'est-il  pas  vrai  que  au 
fonds  pnbllea  et  nos  valeurs  Indostftelles  enml 
éprouvé  moins  de  fluctuations?  Sans  ce<so  n 
courant  des  événements,  on  se  fut  mcuns  ému,  et 
cela  aurait  évité  MeA  des  mines  partlentléRS. 

Ainsi  donc  le  télégraphe  électrique  facilite  U 
production  de  la  richesse  de  deux  manières  :  l*ea 
économisant  le  temps,  et  par  suite  en  permet* 
tant  une  diminution  dans  la  masse  des  capitain 
improductifs;  2" en  établissant  une  sorte  d'é<]d- 
libre  entre  tous  les  marchés,  et  en  diminuant  àistn 
rittOoenee  des  Incertltndei  de  to  poUllias  m 
rinduslrle. 

Mais  si  nous  le  considérons  niamtenaot  tu 
point  de  vue  moral ,  nous  croyons  qoll  appailt 
dans  le  monde  et  dans  re^ifiteiice  humaine  tinr 
révolution  plus  profonde  encore.  St.  en  effet,  dm 
diven  eontlnents  sont  réunis  entra  eut,  et  sdi 
arrivera  fatalement  dans  1^  rmimTît  dt^  rr  siède; 
st  on  communique  en  quelques  heures  eotn 
Londres,  Canton,  NeV'TdrIt,  Calcutta,  hris, 
une  puissance  nouvelle  est  donnée  au  pootoir 
civilisateur  de  l'humanité,  à  la  diffusion  dei  1»; 
mières,  au  rayonnement  dtt  Mcn  sur  le  mal.  9b 
émigré  plus  volontiers,  car  11  n'existe  pouraiaîi 
dire  plus  de  séparations  morales.  Les  limites  qm 
parquent  les  peuples  s'eflacent ,  les  peuples 
même  les  plus  éloignés  deviennent  solidaires  In 
ims  des  autres.  Les  populations  surabondantes 
de  l'i^urope  éprouvent  moins  de  répugouace  i 
porter  leur  activité  sur  des  plagea  tneonnoesjBS- 
qu'ici;  car,  en  allant  même  aux  antipodes,  elle» 
ne  sont  plus  éloignées  comme  autrefois  de  leur 
patrie,  de  leurs  relatbms»  da  lem  hibitaài 
Cette  rrninte  de  rélrdcnement  n  été  jiifiri'Ti  on 
i^rand  obstacle  au  rayonnement  de  la  civiitidi»». 
(^rtains  peuples  sont  moins  snjeta  qae  d'aoUis 
à  cette  nostalgie,  et  ce  sont  aussi  ceux  qui  ont 
accompli  de  plus  grandes  cboses.  Eli  bteu,  cti 
obetaete  tendra  de  pins  en  plus  *  disparaître  par 
la  diffusion  des  procédés  télégraphiques. 

Nous  disions  tout  à  l'heure  que  les  diver» 
continents  seront  bientôt  réunis  entre  eoi;  e« 
n'est  point  là  un  réve.  Le  télégraphe  Boos-in.inn 
entre  la  France  et  l'Ancletcrre  a  ré-olu  un  grand 
problème,  et  les  Anglais  ic  préparent,  avee  l'é- 
nergie qui  earadérlse  leur  race,  à  utiliser  cdic 
solution  sur  une  grsnde  échelle.  Une  compagnie 
est  aujourd'hui  orgaolééc  pour  construire  une  U- 
•M  «mre  LondiM  et  iMnm  per  l>  KM  «i. 
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ritalle,  la  GoTM,  la  Sardaigne,  la  e&te  d'Alriqiw, 

rrsthme  de  Siicz,  le  littoral  arabique,  etc.  La  con- 
ce^sioa  est  accordée  en  France,  cl  les  travaux  com- 
menceront bientôt  Dans  deoT  ou  trois  ans  peut- 
être,  l'Inde  sera  réunie  h  l'Europe.  C<îtte  grande 
ligne  joindra  trois  continents.  Quant  à  TAmé- 
riqwe ,  on  «*en  préoccapc  très  vivement  des  deux 
côtr».  Des  bancs  de  Terre-Neuve  à  la  côte  occi- 
dentale d'Irlande,  la  diOlcuIté,  quoique  grande, 
ne  parait  point  cependant  insurmontaljle.  La 
Rasale  entre  aussi  dans  le  mouvemeut ,  car  le 
cxar  vient  de  décidor,  il  v  n  quelques  jours  à  peine, 
réinblissement  d'une  iii:iic  entre  Odcssa  et  Saiul- 
Pétersbourg.  Du  Jour  où  Tempereur  de  Russie 
Voudra,  l'Amérique  du  Nord  pourrait  être  réunie 
à  l'Europe  par  le  Mord  de  1  Asie  et  le  détroit  de 
Bdiring.  11  «emMe  même  que  ce  système  deréiH 
nion  devrait  présenter  moins  de  dtlDculti  que  Ja 
ligne  sous-mariue  directe. 

âl  ce  système  de  tracé  étall  adopté ,  on  ftAi 
qtie  deux  grandes  arlt-rt  s  iJourrai*Mil  réunir  tous 
les  cootineota  :  l'une ,  partant  de  Londres,  irait 
jusqu'à  Calcutta,  et  Tantre,  trafersaot  les  Rns- 
ïies  ,  descendrait  en  Amérique  par  les  côtes  de 
rOrégon  et  de  la  Californie.  L'Océanie  elle-même 
est  appelée  à  entrer  dans  cette  grande  union  ; 
car  les  grandes  lies  de  Sumatra ,  de  Bornéo,  les 
Célèbes  ,  la  Nouvelle-Guinée  et  l'Anâtralie  ne 
sont  séparées  Uis  unes  deb  autres  et  du  cuntinent 
de  VAile  que  par  de  courts  détrolla,  où  des  lignes 
•'<>u<?~ii)rtri?i<'^  auront  un  plein  SDGOèi  du  Jour  OÙ 
ou  iruuvura  uuic  d'en  établir. 

Sans  doute  le  moment  n'est  pas  etieore  proche 
où  i  C5  grandes  œuvres  s'exécuteront;  on  se  trom- 
perait cependant  si  on  les  rejetait  dans  uu  avenir 
trop  éloigné. 

Considérons  d'ailleurs  que  ces  constructions 
exigeraient  un  capital  bien  limité  comparative- 
ment aux  résultats  à  obtenir.  Arce  deui  ou  trois 
cents  millions  peut-être,  on  établira  les  grandes 
artères  télégraphiques  sur  la  surlacc  euliéro  du 
glotie. 

Du  jour  où  les  peuples  qui,  par  leurs  lumières, 
bnir  richesse  et  leur  civiUsatiun ,  dominent  le 
mundc ,  s'entendront ,  cette  grande  révolution 
pourra  s'accompUr;  rélectrUllé,  devenue  le  cour- 
rier '<e  la  civiîl-atlon  ,  ^illunnt'ra  la  planète  , 
ëcluiugeant  ies  idceb  et  étuLtiiàdaut  entre  toutes 
les  natlODS  une  véritable  confratemlté  morale, 

Amstub  DoioitT* 

TEMPIER  (Charles). 

EutU  «ur  Ita  amuianu  qui  rMoiterafettli»  jMiir  la 
f  rn  n  ce,  tU  la  UImtU  abvAt»  dvkvmmtnê»  fariSi  La» 
ovrmiiot,  ISIS,  br.  lo-S. 

TBRiniB,  T8iitiiiNT,TkiuNciiii,ete.  Geadéno» 

inlnation=:  désignaient  dans  l'ancienne  France,  et 
désignent  encore  aujourd  hui  dans  plusieurs  pays, 
la  possession,  à  un  titre  quelconque,  de  la  pro- 
priété foncière. 

Un  de  DOS  plus  savants  hislofiens  a  dit  :  c  L'é- 
tude de  l*état  des  terres  doit  précéder  celle  de 
l'ctat  des  personnes.  On  n'apprend  à  cimnaitre 
institutions  politiques  que  par  ies  institutions 
Ëociaieâ,  et  ces  dernières  dépendent  Immédiate* 
ment  de  la  nature  et  de  l'état  des  terres.  • 

Il  aurait  pu  ajouter  «pie  la  situation  économique 
d'un  peuple  eu  dci=ci:d  •ualc.ncnl. 
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Cest  i  ee  peint  de  vne  qu'il  neos  a  para  Int^ 

res?nnt  de  rechercher  les  conditions  de  la  posses- 
sion du  sol  à  diverses  époques  et  cbes  direra 
peuples.  Un  pareil  sujet,  traité  avee  tous  les  d^ 
veloppements  qu'il  cdmporte  ,  ferait  la  matière 
d'un  gros  livre.  Nous  allons  donc  nous  borner  à 
en  indiquer  les  trait:*  principauii. 

Antiquité.  —  A  Ath  i  le  droit  de  propriété 
foncière  ne  pouvait  appartenir  qu'à  celui  qui  avait 
Icb  druili  de  citoyen.  Il  était  interdit  à  l'étranger, 
même  autorisé  à  établir  son  domicile  dans  la  ré- 
|nili|i(ine,  d'acquérir  des  innnciitiles.  A  plus  forte 
raiâon  l  uAclave  ne  pouvait-il  devenir  propriétaire 
foncier.  Cette  propriété  n'était  soumise  qu'aux 
taxes  publiques;  le  propriétaire  en  disposait  libre- 
ment par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire.  Les 
terres  se  dlflaalenten  trola  dasaea  :  cellaedD  do« 
maine  public  ;  celles  deatempU»;  celles  des  villes  ; 
euiiu  celles  des  particuliers»  Lsa  terres  des  troie 
premières  classes  a*affermalent  aux  enehères  po^ 
bliqnes.  Tous  les  actes  relatifs  à  la  propriété  fon- 
cière étaient  entourés  d'une  certaine  solenuité,  et 
les  fsita  de  nature  à  en  restrrindre  rezereiee  ree»> 
valent  la  plus  grande  publicité.  Ce»!  ainsi  qu'en 
matière  d'bypothéque,  si  le  créancier  le  demanr 
dait,  un  poteau  placé  sur  la  propriété  indiquait 
les  noms  du  propriétaire  et  du  créancier,  le 
chiiTre  de  la  somme  prêtée  et  l'époque  du  lem- 
boursement  >. 

On  distinguait  à  Rome  plusieurs  natures  éà 
terres,  i"*  Les  terres  du  domaine  ]>ul(lic  non  con-* 
cédées.  L'Etat  ie»  atfennait  et  tirait  de  cette  rente 
son  principal  revenu.  Leur  aliénation  était,  en  cas 
de  besoin ,  une  ressource  assurée.  Plusieurs  de 
ce»  ventes  se  faisaient  moyennant  une  redevance 
annuelle  et  avec  faculté  de  réméré.  99  Les  terres 
du  domaine  public  appelées  vectignlrs,  parce  que 
l'Êlai  les  avait  concédées  moyennant  une  rede- 
vance en  nature  (eeeltpal).  Les  terres  des  ma-* 
niiipes  uu  villes;  cite»  étalent  ordinairement 
allermées.  i°  Les  terres  des  particuliers.       '  * 

Des  terres  conquises,  le  gouvernement  fnv^ 
mail  babiluelloineut  trois  parts.  Les  terres  eu 
culture  étaient  assignées  à  des  colons  ou  res- 
taient entre  les  nuins  de  l'État  pour  former  la 
domaine  public.  Les  terres  non  cultivées  étalent 
cédées  à  qui  voulait  les  défricher,  moyennant  la 
dime  des  récoltes  et  la  double  dime  des  fridis. 
Enfin  les  terres  à  pftture  étalent  conservées  pour 
la  jouissance  commune  ,  sous  la  cnndittoi!  thi 
payement  d'un  droit  {scriptura)  par  chaque  tcte 
de  bétail.  Le  détenteur  des  deux  premières  clas- 
ses de  terre  n'était  point  i>ropriétaire  ,  puisque 
i'iiitat  ne  lui  accordait  que  la  jouissance  du  fonds, 
moyennant  une  partie  des  fruits.  TootefMaeette 
jouissance  constituait  une  véritable  propriété  vis-  ' 
à-vis  des  tiers  ;  elle  était  dans  le  commerce  comme 
la  propriété  ordinaire  t  en  pouvait  la  donner,  la  • 
vendre,  la  transmettre  par  legs  et  succession.  Ce 
earactère  de  sUnpLe  possession  attaché  a  la  jouis- 
sance dea  terres  concédées  parait  «"^  iinmIMM 
avec  le  temps.  Le  vectigal,  perçu  non  par  l'Itltat, 
mais  par  des  traitants,  sans  cadastre,  sans  répar*  ■ 
tition  proportionnelle ,  disparut  par  degrés,  et,  • 
après  quelque  teniMt  U  devint  tBèa  diilclle:d« 

i  l{a-ckli|  L'^Qnomte  polilKiutdtt  AtlUniem' 
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dIsUngoer  l'amer  publiew  de  la  propriété  privë«. 
C'est  i  retirer  ces  lerrrs  de»  mains  de  l'ariftoeralle 
qol  les  avait  exclusivement  obtenue»,  et  t  les 
faire  rentrer  sons  la  main  de  !*Ét;it  pour  être  ré- 
parties eutre  les  plébéiens ,  que  les  lois  agraires 
furent  en  grande  ptrtle  destinées.  Il  n'est  pas 
Inutllp  fie  faire  remarquer  que  ces  lois  n'eurent 
jaoïaià  p^ur  objet  ia  propriété  prirée,  qoe  la  légis- 
lation romaine  a  Imyean  entende  de  la  plue 
grande  faveur. 

Temps  modemei,— 'France. — En  s'emparant 
des  Gaulée,  les  chefiides  Francs  dertnrent  pro- 
priétaires d'une  grande  partie  du  sol.  Pour  s'ex- 
pliquer ceci,  Il  n'est  i>as  nécessaire  de  supposer, 
comme  on  Ta  fait,  un  partage  de  temi  entre  les 
coriqurrant^i  et  les  pr  uple?  E.'on<|uis;  il  snfllt  d'ad- 
nieiire,  ce  qui  n'a  rien  d'ioTratscmblable,  qu'ils 
s'emperirant,  dans  la  Gaule,  non-seulement  de 
beaucoup  de  propriétés  privées,  mais  encore  des 
terres  tant  des  empereurs  et  de  l'État  que  des 
^ërans  et  des  soldais  des  frontières.  Après  s'être 
attribué  ce  qui  était  nécessaire  A  leur  entretien 
et  avoir  réservé  noe  sorte  de  domaine  rommun 
ou  public,  ils  divisèrent  le  reste  entre  leurs  com- 
pagnons, et  firent  sur  leur  part  et  sur  le  doosaine 
public  de  nombreuses  donations. 

Les  terres  ainsi  concédées  l'étaient,  soit  à  titre 
de  propriété^  soit  à  titre  de  fmiiuimee.  Ces  der- 
nières formaient  ce  qu'on  appelle  des  bt'vrfices. 

Le  benéOce  et  l'usufruit  avaient  cela  de  com- 
mun, qu'ils  consistaient  l'un  et  rentre  dens  le 
droit  de  Jouir  de  la  ctiose  sans  en  altérer  la  sub- 
stance j  mais  ils  se  distinguaient  sous  ce  rapport 
que  le  bénéfle»  ple^tt  rosofIruHler  sons  la  dé- 
pendance personnrtle  du  prot>rI('ialrr ,  auquel  il 
devait  ûdéiité  et  dont  il  devenait  V homme. 

Les  bénMeee  étalent  fénéralement  Tlagers; 
quelques-uns  cessaient  avec  ks  fonctions  pour  les- 
quelles ils  avaient  été  concédés  ;  d'autres  étaient 
'révoqués  pour  cause  d'infidélité.  Tous  avaient  be- 
soin d'être  renouvelés  ou  confirmés  à  la  mort  du 
collateur  par  ses  héritiers.  Plusieurs  passaient 
aux  fils  et  même  aux  Ailes  du  concessionnaire  en 
tertn  d'une  nouvelle  investiture. 

Sous  les  Mérovingiens ,  les  bénéfices ,  d'a- 
près la  règle  ou  la  coutume  générale,  ne  cessaient 
qu'avec  la  vie  des  eollatenrs  eu  desbénéfielars. 

I/Cs  bénédrirrs  t-ialcnt  obligés  envers  Irvjo  «im- 
gneurs  à  une  assistance  générale  et  continuelle. 
De  la  part  du  vassal,  H  était  dd  cMleianee  et  res- 
pect, dévouement  et  fldrlitr;  rt  rie  In  pnrt  du 
seigneur ,  solUcitude  paternelle  ,  protection  et 
aeemm.  Quant  au  eenioe  militaire  proprement 
dit,  il  était  Imposé  au  bénéficier,  non  pas  tant  à 
cause  de  son  bénéfice  qu'en  sa  qualité  d'homme 
libre,  et  moto»  dans  lintérét  du  selgneor  que  du 
souverain. 

Le  bénéficier  devait  avoir  soin  de  sa  terre  et 
l'améliorer  autant  que  possible. 

Les  bénéfices,  en  devenant  héréditaires  par 
U  fait  d'tine  lonsue  possession,  donnèrent  neis- 
sance  aux  /le/s. 

A  côté  du  bénéfice  existait  Valleu,  ponédant 
tous  les  caractères  de  la  propriété  libre  et  tians- 
misftihle. 

Sous  les  dans  pramliiea  nées,  tonte  prapitâé 
tadèn  d'ma  esnefne  élcadve  H  eompeiail  or- 


dinairement de  deux  parties  bien  distiocto  ; 
l'une,  occupée  par  te  maitre ,  constllaatt  le  ds- 
tnaim  proprement  dit  ;  l'autre ,  di^ribuée  entre 
des  perM>nne<4  pin»  ou  muin!^  dépendaoles,  fo^ 
malt  les  tenurei.  Le?  tenures  se  divisaient  elles- 
mêmes  en  deux  classes,  selon  que  les  obligsUam 
dont  elles  étaient  chargées  étaient  serriles  m 
non  servîtes.  Dans  le  second  cas,  leé  teourtî 
étaient  noblee  et  possédées  par  des  vasunu; 
dans  le  premier ,  elles  étaient  non  nobles  rî 
placées  entre  les  mains  des  coUms,  des  lula  et 
des  «en^*  Les  vassaux  servaient  le  maître  de 
leur  épéi-.  Les  tenanciers  de  la  prrmiTf  cai-- 
gorie  étalent  chargés  de  cens  et  de  si  rvtces  oor- 
purels  ;  l'usofhilt  de  loor  terre  leur  élaH  smr 
à  celle  cniulitton.  Cet  usufruit  sr  roru-PilaU' 
plusieurs  manières,  savoir  :  i  titre  per(ietu«i  t 
héréditaire;  à  vie;  à  terme,  on  à  la  veiooléà 
maitre.  Le  titre  de  la  tcnure  dépendait  bcauw  p 
de  la  condition  du  tenancier.  Ainsi  la  teuure4i 
colon  était  perpétuelle,  tandis  que  celle  de  M 
et  du  serf  ne  Jouissait  pas  de  cet  avantage. 

Le  principal  élément  de  la  propriété  territoriale 
était  le  monse  {mansus)y  sorte  de  ferme  ou  dl» 
bilation  nntle  à  laquelle  était  attachée  à  perpé- 
tuité une  quantité  de  terre  déterminée  rt  t 
principe  invariable.  La  richesse  en  bicai-f  iià 
d'un  propriétaire  se  mesurait  sur  te  nombre  de 
srs  manses.  Toutes  les  man«cs  de  niéme  m',mt 
appartenant  à  la  même  terre  supportaient  »m 
généralement  les  mêmes  oene  et  les  méans  » 
vices. 

Les  perbonnes,  considérées  dans  leur  np.'xirt 
avec  la  terre,  se  dlrtlnguaient  en  quatre  cfMn: 

les  hommes  libres  de  l",  2«  et  3*  ordre,  le*  a- 
lonSf  les  lides  et  les  serfs.  Ces  quatre  ciaises.4u 
finirent  par  se  confondre,  étalent  s^iarési  daa 

le  principe  par  des  barrières  insurmontablrs. 

Les  Ao»un«s  libres  étalent  établis  sur  leori 
propres  terres,  dont  l'administration  et  la  jtirifi> 
tien,  an  moins  en  partie ,  leur  appartenaient 
Leurs  propriétés  port-iient  le  nom  d'alleux.  I!» 
avaient,  en  outre  du  droit  de  propriété,  de  jtin- 
diction,  d'immuntléa  et  de  seigneurie,  relui  de 
port  d'arme  et  de  guerre  privée  Ce  dernier  drocl 
leur  permettait  de  venger  à  mam  armée  leuri 
propres  inlures  et  celles  de  leurs  parcni&.  Qusl 
niix  charges  qui  leur  étaient  imposées,  ellesom- 
6it>ta)ent  dans  l'obligation  d'aller  à  la  gome, 
d'assister  auY  assemblées  publiques,  de  siéger  eo 
justice,  et,  dans  certains  cas,  de  procéder  à  Ynè- 
cution  des  jugements,  de  concourir  à  la  rrpua* 
tlon  des  diemlns,  ponts  et  chaussées,  de  ftireia 
guerre,  de  pajer  les  i,'en3  du  prince,  delenrfocr- 
nlr  des  chevaux.  Il  leur  était  permis  de  s'attadier 
i  des  seigneurs  particuliers  et  de  s'engager  éy 
Icvasselage,  sans  perdre  pour  cda,OidinatoaDMl| 
leur  liberté  et  leur  nobles.«c. 

l.cs  hommes  libres  du  deuxième  ordre  ne  joaii- 
saioii  i  d'aiiruncjurîdiction  ni  immunité.  lU  étaient 
soii^  Ih  jurulirtinn'fhi  propnt'lairc  dont  ils  iM*** 
taiciii  ies  terre.-,  ou  du  icuiitur  qu'il*  s'étilBl 
choisi. 

Les  hommes  libres  du  troisième  ordre  ne  p"^ 
sédalent  ni  terre,  ni  juridiction  ;  c  elaient,  en 
néfalf  des  bommcs  soumis  à  des  tributs  ou  ceib. 
Ils  nvaleiit  moins  de  droiis  que  les  auiRstoouKi 
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IfbrM.  Lorsqu'on  hnmme  ne  se  sentait  pas  a6«ex 
fort  pour  se  nuiiniHiir  par  lui-rnéim- dans  lajunts- 
Mn«e  de  m  liberté  et  de  sa  propi  iétt^,  il  ne  pla- 
çait tous  l«  pairntiiisn  de  quelque  si  iinenr  puis- 
sant, et  lui  renietiati  ses  propre;»  biens,  sout  la 
covidlUon  d'en  eontmer  la  iouiMame  perpétudle, 
Bioyenrant  un  cens  annuel  et  flxe. 

kje&  honunefi  libret  éiablii  sur  un  fond»  étran- 
ger, et  vivant  fona  ta  patronage  d'antmi,  étaient 
aliénr^s  arec  le  rnnd?;  rt  passaient  dan  le  domaine 
da  nouveau  propriétaire. 

ËJÊê  tUoM  postédalant  dea  femb  i  titra  de  fer> 
miers  héréditaire*  et  perpétuel?.  II9  pouvaient 
posséder  en  outre  des  biens  en  propre,  dont 
II*  disposaient  dank  eertalnea  Umllea.  De  plus, 
ils  liërilalent  de  leurs  parents  et  transmettaient 
leurs  biens  h  leurs  descendants  et  neveux.  Ils 
étaient  tenus  à  des  redevances  et  à  des  services 
envers  le  propriétaire,  laiqae  ou  ceelésiastique, 
Wont  ils  dépendaient,  non-seulement  .i  rause  de 
leurs  icnufps  colunaircâ,  mais  encore  à  raisua 
des  biens  qu'ils  possédaient  en  propre. 

«Iroii  do  colon  gnr  la  terre  qu'il  habitait  alla 
toujoars  croissant,  et  ûnit,  ver»  le  déclin  du 
dixième  siècle  au  plus  tard,  par  devenir  un 
véritable  droit  de  propriété.  Alors  fr  mot  colon 
perdit  son  sens  primitif  et  ne  servit  plus  qu'i  dé- 
signer vn  bemme  adonné  *  la  enttore  du  aol. 

La  condition  du  colon  était  flxe,  permanente 
et  perpétuelle  de  sa  nature;  celle  du  lide  aoci- 
dentelle,  temporaire,  variable,  et  cependant  aunl 
héréditaire.  Le  colon  ne  dépondait  plus  de  son 
maître,  ou  plutôt  de  son  patron,  une  fois  ses 
i^ligations  acquittées.  11  était,  en  effet,  l'esclave 
de  U  terre  et  non  de  l'homme.  Le  lide.  au  con- 
traire, servait  h  la  fois  la  terre  et  la  personne  dn 
maître.  Ses  redevances  et  services,  au  point  de 
vue -de  la  terre,  étalent  d'ailleurs  à  peu  près  les 
mdmes.  Les  colons  et  tes  lidea  étaient  également 
aliénés  avec  le  fonds. 

Les  jei^  constituaient  la  quatrième  ealégode 
«les  persfHine*.  11?  appartenaient  à  la  fois  au  ser- 
vice de  la  personne  et  de  la  terre.  Les  maîtres 
les  transportaient  à  volonté  d'une  terre  à  l'autre, 
«l  du  service  de  la  glèbe  à  celui  f!c  la  personne, 
lia  pouvaient  aussi  les  vendre,  les  donner  et  les 
édranger.  Leurs  eenséiaientplui  forts,  moînslixes, 
moins  régulier:,  que  ceux  des  colons  ;  ils  devaient 
en  outre  des  corvées  nombreuses,  pénibles  et  ar- 
bltmlrea.  Toutefbls  Ils  poMédsient  un  pécule 
(mobilier  ou  imm^l)  ]!»  r)  dont  ils  avaient  la  jouis- 
sance, et  dont  la  propriété  seule  appartenait  au 
maitre. 

Dès  le  huitième  siècle,  leur  position,  surtout 
dans  les  terres  de  l'Éfjllse,  s'était  notablement 
améliorée,  et  différait  peu  de  celle  des  culoUi>  de 
la  même  ^mqoe.  Un  siède  plus  tant,  lorsque  la 
I  ussession  se  transforma  partout  en  propriété,  les 
kcrfs  tenanciers  devinrent,  comme  ceux-ci,  pro- 
prtélairca  de  leurs  lenures,  et  se  eonfondirent 
presque  entièrement  avec  eux.  Ce  fut  la  troisième 
el  dernière  étape  de  l'esclavage  a  la  liberté. 

A  partir  du  dlitême  siiele,  une  révolution  ter- 
ritoriale s'opère  ;  f!';ititres  institution':,  (l'aiitrcs 
usages  apparaissent.  L.es  colons  et  tous  les  hommes 
USD  libres  sontoonfBndtisaveelesserCiponrneeeifr 
peter  4|u*noe  aeute  dastede  penoones.  Les  rede- 


vances et  les  service*  ont  tinf»  forme  nouvelle  et  ne 
repréAenteni  p'iu»,  comme  autrefois,  le  prix  du  fer- 
mage, ni  les  ch.irses  de  roéufhilt;  ee  sont  des 
droits  féodaux  payés  par  des  hommes  de  poesté  h 
leurs  seigneurs.  La  propriété  de  son  champ  n'ert 
plus  eontestée  au  vtfeiii,  <ful  Ta  dMnlIlvemeist 
conquise.  S'il  a  dé<ormni?!  h  rombattre,  ce  n'est 
plus  pour  la  propriété,  mais  pour  la  franchise  et 
rindépcmfamee  de  sa  terre.  Le  mouvement  d'en 
b.T^  sVst  fait  é«alcmen(  en  haut.  Si  les  colons 
et  les  serfs  ont  réagi  contre  le  vassal,  le  vassal 
s'est  rendu  indépendant  de  Mm  snterafh  :  le  bé- 
nf^npF  •»  été  c/>nvf  rti  en  nlIfMi  ;  mais  le  [iropriétaire 
d'alleu  lui-même,  quand  il  n'a  pas  été  assez  fort 
pour  lutter  contre  lés  violences  de  ses  ennemis, 
s'est  vu  forcé,  pour  échapper  à  la  spoliation,  de  se 
placer  sous  on  puissant  patronage  et  de  convertir 
son  bien  libre  en  flef  héréditaire.  On  voit  alors  la 
terre  servir  ta  terre,  de  même  que  la  personne  se^ 
vait  la  personne,  et,  noble  ou  non  noble,  on  nait 
l'homme  de  quelqu'un.  On  est  placé,  non  pas  au 
niveau,  msisau-deiius  ou  au-dessousde  ion  voisin, 
et  le  lien  social,  en  se  ramiQant  îi  l'Intlnl,  attache 
tes  hoounes  à  la  suite  les  uns  des  autres,  au  lieu 
de  les  unir  ehaenn  imnédialement  i  nn  centre 
commun 

En  an  mot,  à  cette  époque,  la  féodalité  est  mai> 
treeie  de  la  sodélé  et  la  partage  en  deux  dauMcs  : 

au  sommet,  une  noblesse  oisive  en  temps  de  paix, 
courageuse  en  temps  de  guerre ,  comme  elle  le 
fut  toujours  en  France  ;  en  bas,  une  population 
laborieuse,  nourris-sant  et  enrichissant  le  maitre, 
qui  la  dérend  quelquefois  et  plus  souvent  ta  |)illc. 

Lorsque,  grâce  aux  elTons  de  Louis  le  Gros, 
appuyé  sur  les  communes,  de  Louis  XI  et  de  Ri<> 
chelieu ,  la  monarchie  féodale  ent  f:!it  place  par 
deiirés  à  la  monarchie  ro>ale,  le  manani  uu  le 
vi//ijii,quiaYait  f^uccédéauserf,  put  espërerque  son 
sort  «eralt  graduellement  adouci  et  «ju'ime  plus 
forte  portion  des  pruduit-s  de  celte  terre  baignéo 
de  sa  sueur  lui  serait  bientftt  laissée.  Cette  ttpé- 
rancc,  toutefois,  fut  lente  à  se  réaliser.  A  une 
époque  où  la  bourgeoisie  s'occupait  presque  ex- 
dusivcment  dn  oommeree,  alors  peu  ou  point  Im- 
posé, où  la  noblesse  et  le  clergé  jouissaient  d'im- 
munités considérables,  presque  toutes  les  charges 
publiques  retombslent  sur  le  coliivsteor. 

Outre  la  dime,  destinée  d'aboi  d  a  subvenir  aux 
frsis  du  culte  et  aux  besoins  des  pauvres  de  la  pa- 
roisse, mats  qui  devint  souvent  une  simple  pro- 
priété laïque;  outre  le.<'  sommes  ducs  au  roi  sous  le 
nom  d'aides,  de  fouage  ou  de  taille,  et  le  droit 
sur  le  sel,  les  paysans  avalent  ù  payer  divers  im- 
pMa  fort  lourds  :  au  seigneur  ils  devaient  le 
cens,  en  raison  de  53  çnzeraitieté  ;  du  tenancier 
le  surcins.  Ils  avaient  encore  à  acquitter  le  chamr 
part,  ou  rente  pro{iortlonnelle  et  en  nature,  suU 
vnnl  le  produit  de  la  terre;  la  nwiifr  p'  ri-ue  sur 
le  grain  qui  devait  être  moulu  au  moulut  i»eign<.u- 
rlal  ;  dlven  droite  sur  l'habitation,  sur  le  bétail, 
sur  les  mutations  ;  enfln  ce  fameux  droit  appelé 
par  In  conteurs  du  dix-huitième  siècle  et  les  au- 
teurs d'opéruHXNiiMiues  le  ânrit  éu  ser^nevr  par 
excellence,  et  qui,  à  l'honnein-  de  nutrc  pays,  ne 
fut  jamais  qu'un  droit  fiscal  exigé  du  pajfsan  au 

*  pofyplif  «s  i»  FMi  rrmliMN»  par  Geénhl, 
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inoiiMiil  de  aoii  mariafe,  uoi  le  nonn  Aejitnm* 

rlage. 

L'affranchissement  de  la  propriété  en  France 
remonte,  comme  tout  le  monde  te  Mil,  à  la  fa- 

iiiuiisc nuit  du  4  août  l 'RU. L<- sucrilicc  sponlnrié 
de  tuu6  le»  droili  sctjtni'urioia  accoiU|>li  daiii 
cette  mémoralHe  eénnre  par  les  repré«ciitanlK  de 
l:i  noi  1  r.-r-  fui  l'ol  jc  i  du  (U'i  i<  I  dii  1 1  août,  dont 
)c  ))iiuci]>c  c»t  contenu  daii»  l'article  ain»! 
coDçu  :  m  VmiêemWe  natlmiole  détruit  entière» 
mcnl  le  réiiinic  f»'ml;»l.  ci  di-Lirie  que,  dans  Ira 
droit!  et  devoir*  tant  fc<Mhiu\  i\m  ccuiucU,  ceui 
4)ol  tiennent  à  la  nKiin-morie  réelle  ou  perton- 
nellc  <i  à  In  scrvitutio  p^Tionuelle,  et  et  u\  qtii  les 
représentent,  sont  ul>olià  >am  indcnniité,  et  tous 
les  autreb  déelai'éii  radu-taLles,  a  Le  décret  du 
38  mar«  1790  détcrnùnu  le»  eil'ets  lïénéraux  delà 
jîuppre«-<ion  de  la  féodalité,  il  ab(dit  notani nient 
«tous  privilèges,  toute  féodalité  et  uobillie  de 
biens,  les  droits  d'iiineMe  et  de  masculinité  à  l'é- 
finrd  des  llif?,  iJuiua  nés  et  alleux  nollci,  »  et 
tnipitruna  «  le^  jiat  (aice^  inégaux  a  ra:i><jn  de  la 
qualllé  des  personnes.  »  11  établit  avec  toute  la 
précision  n«'t(>s:^ntre  quels  élairnt,  cunfiirinéinrnt 
uu  principe  posé  dan:i  le  décret  precédeut,  les 
droite  seigneuriaux  supprimée  «ane  indemnité,  et 
ceux  nu  contraire  qui,  à  titre  de  droits  utiles, 
devaient  ctic  racliete».  Les  liascs  cl  lu  condition» 
de  ce  rachat  furent  pofécs  dans  le  eélèbre  décret 
;)  mai  ITÎHI,  auvre  du  Jiu iMuiisulte  Merlin  et 
véritable  monument  du  la  irctcnce  du  droit.  Celle 
létiislation  fut  rumplêlce  par  la  sup|>res^Ion  de  la 
riuir,  Ijiiii  n  1 'é.-.ij.>iu|ue  qu'inféodiM' ,  et  par  la 
mise  à  la  cliarge  de  l'ittul  des  frais  du  culte. 

1^  code  civil,  s'in>»pirant  des  principes  de  1789, 
.%ppli<|ua  dans  toute  son  étendue  la  règle  salutaire 
de  l'allrancliiàiemetit  de  la  propriété  par  la  pruhi- 
liition  des  substitutions;  mui.>  pcut-ctre  dépa^sa- 
t-il  la  mesure  par  l'in^tilulion  de  l'égalité  presque 
absolue  (Il  s  partages  ;  c'était  alTuibliv  l'autorité  pa- 
ternelle sans  aucune  uUlité,  puisque  le  père  de 
famiite  peut  toidour»  faire  cesser,  par  des  dons 
manuels  et  autres,  cette  égalité  cliimériijue.  La 
création  des  majuruts,  par  le  seiiatus-consulU)  du 
]  4  août  1 806,  fol  une  reaclloD,  fâcheuse  il  est  vrai, 
contre  ce  que  le  nouveau  régime  avait  d'excessif. 
Cette  réaction  se  continua,  mais  sans  succès,  par 
les  diverses  tentatives  du  eouverncment  de  la 
rtitanrallon  pour  rétablir  le  dn  it  d'aincsse  et  les 
buLslUuituns.  L'opiuiou,  énme  de  ces  estais  de  ro- 
constltutloQ  de  rancleiuie  propriété,  exigea  et 
ol  tint,  après  la  révolution  de  juillet,  l'Interdiction 
d(â  majorais  pour  l'avenir,  avec  la  rétluction  à 
deux  degrés  des  iniitttuUuns  eustaules.  {Loi  Uu 
12  mal  1835.) 

Il  n'y  a  aujourd'hui  en  France  que  trois  ma- 
nières de  po.siéder  la  terre:  1"  par  la  propriété 
parfaite,  comprenant  la  Jouissance  et  la  nue-pro- 
priété; 2"  ou  par  la  nue-propriété  scnleivu  nt  .-ai:s 
la  jouissance,  ou  par  la  Jouissance  saui»  la  nue- 
propriété  ;  S»  par  le  bail, dont  la  loi  ne  limite  pas 
la  durée,  et  qui  peut  être  fait  pour  trois  i;r[ié- 
rations  am);  dans  ce  cas,  il  prend  le  nom  de 
ktlt  emph>téoliqae. 

Angleterre.  —  Lorsr|u'npr^s  la  bataille  d'IIas- 
tings,  tiuiUaumc  le  ('4}nqi;érant  eut  prtngé  entre 
•es  biiwtt,  A  titrodu  bémltccs  bércditAire$ ,  les 
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tonei  aoflo-saionneB,  ceux-ci  s'emprenèrent  de 

les  convertir  en  tenures  féodale»  et  soumirm 
leurs  tenanciers  à  des  redevances  tant  pcnouoeiiet 
que  réelles,  qui  varièrent  nan'Senlenunt  svat 
chaque  comte,  mais  en<  "rr  avec  chaque  manoir. 
Lduard  1'^  frappé  des  lUconvéaleDts  de  cellt 
organisation  multiple  de  la  propriété,  preis^u 
une  loi  qui  défcniia  t  i'  nt<-  nouvelle  iuâiiiut  yo 
seigneuriale,  et  dUposait  ^ue  la  terre  reléverati 
désormais  de  la  couronne ,  cenferméneat  an 
I  '^.s  i;énéral'  -  lu  royaume,  et  non  du  caprice  J. 
lord  féodal.  Si  ce  prince  o*aUa  pas  1m, 
c'est  qu'il  craignait  d'irriterccabelnqaeat  et  t«- 
bulcnts  barons,  dont  l'opposition  avait  failli  èttt 
fatale  à  son  père  et  à  son  grand-père,  et  qui  éc- 
vaicnt  renverser  le  Irùne  de  son  fils.  Aucuaà 
ses  successeurs  n'osa  tenter  la  réforme  à  oqosik 
il  avait  préluilé,  et  jusqu'à  ce  juur  le  rc}:iiut(t( 
la  propriété  est  rcalé  cuuslauuneul  le  roriot, 
avec  cette  différence  toutefois  que  les  servitude 
purement  personnelli  :>  ont  été  âuppr.mé.i  .-o  is  la 
république.  Ajoutons  qu'aucune  nouvelle  luà.- 
tuliun  munoriaie  n*a  été  créée  depoia  la  Iffiièai 
année  du  Ti-~m  d'Edward  l^*". 

Nous  ailous  analyser  aussi  succioc4eui«ot  qoe 
possible  le  régime  de  la  propriété  en  Jtoglclen^ 
en  faisant  remarquer  que  ce  régime  ne  s'app  .'^u( 
ni  à  ri-^cosïC,  ni  a  l'Ulandc^ui  au  pnysdetiaia. 

La  propriété  peut  être  possédée  de  dii<na 
manière.-*.  Ou  donne  le  nom  de /rcchold  [Uia:- 
alleuj  a  toute  terre  possodce  à  litre  iacuami^ 
table  et  ne  relevant  que  de  la  couronne,  ou  plu 
cxiKicMH'til  de  la  loi. 

Si  la  propriété,  quoique  possédée  dans  let  m- 
ditions  ci-dessus,  est  soumise  i  une  rederjon 
(ixe,  mais  inférieure  au  montant  de  »  rente,  h 
surtout  si  elîc  n'est  pas  sonml-r  au  ^ajem'u; 
d'une  !>omiuti  delermmee  au  luid  du  uiaumi,  ea 
cas  de  décès,  de  vente,  etc.,  elle  prend  le aon 
de  fee/arm/iold. 

Si  le  propriétaire  relève  d'un  manoir  et  m  h 
terre,  comme  dépendance  de  ce  manoir,  art  «s> 
mise  au  payement  tl'une  somme  dt*tcnnin«  « 
cas  de  vente,  de  decés  et  autres  circoodlaocei, 
elle  te  nomme  copyhold  et  est  aatfeinis  à  tssui 
les  obligations  qui  eonstltociit  ce  qu'en  iiffdli 
la  loi  du  manoir. 

Si  ta  tttrre  est  possédée  en  Tcrtn  i*m  atle 
spécial ,  pour  un  terme  défini ,  qu'il  ne  soit  que 
de  quelques  années  uu  de  plusieurs  vies  (la  v« 
est  comptée  pour  30  ans,  durée  moyenne  d'SBi 
génération),  elle  prend  le  nom  de  lêaHkMitt' 
nure  par  LaiP. 

Ou  distiuj^uc  plusieurs  natures  de  leoselioldi, 
et  notamment  :  le  longleasekuld ,  qui  peut  tlier 
jusqu'à  O'JO  ans;  le  ii/rlrn^  hold,  qui  se  reowi- 
velleaudiccsdu  preneur  uu  du  badieur,  moyeo* 
nant  le  payement  d'une  sonune  déterminer  et 

Fors  cerlnmcs  cntuiif  idiis -,  lu  Ij,  hastfiold 
payemeat,  en  cas  de  deces  ou  d  alienatioo,  <1  tiiK 
somme  indéterminée  (  le  tenant  a  j^yé  ose 
snminc  <I  ar.ciU  pour  otitenir,  avec  son  bail,  ^ 
droit  de  le  céder  ;  ce  bail  est  fort  eu  uss^ 
la  partie  ooddenlale  de  l'Angleterre j;  le  f<> 
lease/iold  avec  pay»^nient  d'une  somme  ïnààet- 
minée  en  cas  de  décès  ou  de  vente  ;  le  prapr*^ 
lalrt»  a  reçu  la  lolalité  de  la  fente  pour  tenta  14 
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nnnëes  à  courir  du  liail,  et  le  tenant  a  le  droit 
d'aliénation))  le  leasehold  for  ordimrif  terms, 
oa  pour  moint  de  100  ans. 

La  MiM  fifoiablede  ces  diversee  tenures  con- 
fère une  isorte  de  propriété  temporaire  qui  peut 
élre  alit.ne<f.  luut  autre  bail,  uiciue  avec  liruitde 
0e6sinn,  ne  comporte  qu'une  simple  occupation. 

Les  baux  ordinaires,  en  Angleterre,  ne  dépas- 
sent pas  de  7  a  14  ans.  Lea  fermiers  h  volonté 
(imanUtttwiU^  y  MNit  nombraii.  On  dcmne  cette 
dénrrrnination  à  des  cultivateurs  h  l'année  rjul  ne 
peuvent  être  congédiés  qu'après  un  avertisse- 
ment donné  six  moi»  à  ravine».  Hait  le  véritable 
teii  à  volonté  ist  celui  qui  r  rriui  î\n  par  la  seule 
Tolonié  de  Tune  ou  de  l  aulre  des  parties*  sans 
ftueon  iTertlssement  préalable  ;  Il  est  très  me  en 
Angleterre. 

11  existe  un  mode  de  fermage  non  viager  qui 
ae  nomme  tetliitg  byjine,  et  oonatste  à  hirv  payer 
au  fermier  la  totalité  de  son  prix  de  fermage  à 
l'entrée  en  jouissance.  Ce  bail  n'est  guère  usité 
que  pour  les  biens  de  l'Eglise  et  des  universités. 
Il  ft  le  grave  inconvénient  de  priver  le  fermier 
de  son  capital  au  nioimînt  où  il  en  aiinut  te  plus 
grand  besoin,  ettielm  aiiui  un  obstacle  uuxauié- 
lioralione  agricole». 

Une  grande  porlic  de  1 1  tfrre,  en  Angleterre, 
Ht  encore  soumise  à  la  iiiiuo  au  proUl  des  mi- 
nlatre»  4e  TÉgllae  établie,  ëa  conversion  en  une 
renie  en  argentaété  prr-rriie  par  tm  ns?"7  irrand 
nombre  de  statuts.  Geile  cunvcr&îuu  â'up<^re  d'a- 
prt^â  le  prix  moyen  du  froment,  de  l'orge  et  de 
l'avoine,  pendant  les  sept  dernii  n  s  années.  La 
rente  o'eat  pas  fixe,  «on  évaluation  cluiil  mudiUée 
tous  les  1  ans  d'aprèe  le  pirix  moyen  du  blé  dan» 
chaque  période  et  ptennale.  Il  n'y  a  de  fiw  dans 
la  conversion  que  le  nombre  de  boisseaux  de^^  trois 
natures  de  céréales  dont  le  propriétaire  doit  payer 
an  ou  fi  If  ment  la  valeur  d'après  ce  prix  moyen. 

I)fu\  loi^  ré»  ente»,  dunl  la  dernière  a  été  mise 
en  vif;ueur  le  ao  juin  1862,  ont  eu  pour  but  de 
faciliter  le  rachat  des  droits  du  seigneur  mano- 
rial  sur  les  terres  de  sa  dép<  i^d^uicf.  Kn  cas  de 
disaeDtiment  entre  les  deux  puriiea,  Uf^  commls- 
lairts  spéciaux,  d^égués  par  la  loi ,  statuent  en 
prem  èrei  instance.  Les  actes  de  toute  nature  qui 
interviennent  à  ce  sujet  sont  exempts  des  droits 
de  ttmbre  et  d*enrei^fenieol. 

Le  droit  de  prni  rictr  est  è\  absolu  en  Anule- 
lerre  que  la  lui  recunnait  au  propriétaire  la  fa- 
cntté  de  frapper  sa  propriété  de  sabstituthms  à 
l'infini.  En  ui  tiHril  cependant  les  substitutions 
s'étendent  rarement  au  delà  de  la  Iroisiéine  gé- 
nération. L'usage  lnv«riab1e  veut  que  le  père  de 
famille  lègue  à  son  Qls  aîné  l'iininculite  (irincipol 
[pstate)  dépendant  de  sa  succession i  mais  la  loi 
ne  l'y  oblige  pas.  Ce  n'est  qu'en  cas  de  décès  aè 
Imlestat  qu'elle  coosncre  le  droit  d'aincs«e. 

Alieiiwgne.  —  Dan*  presque  tous  ieâÊtat:^  al- 
lemands, l'urganisation  du  la  propriété  est  encore 
féodele.  TouMWs  le  aervage  proprement  dit  a  été 
n  îj  pr»'5  supprimé  partout,  et,  depui*  te  com- 
joeuceiuent  du  ce  siècle,  des  lois  ont  auionsc  et 
qpelquefoto  prmerU  le  nwhat  de  toutes  les  rede- 
vances foncières,  soit  par  un  capital,  »oit  par  l'a- 
bandon d'une  portion  de  terre,  suit  eiiUn  par  leur 
c^TCf il«o  en  une  nate  Hm  en  «vent. 


Nous  nllon?  nnalysor  l<^s  di'jpnsHions  de  CCS 
lois  dans  les  principaux  Etats  allemands. 

Autrid^,  —  Les  servitudes  personnelles  n'ont 
été  déflnltlv«nent  supprimées  dans  cette  mo- 
narchie qne  par  les  lois  des  î  septembre  1848  et 
4  mars  is 49.  Ces  lois  ont  en  même  temps  réglé  les 
conditions  du  rachat  ou  de  la  conversion  des  ser- 
vitudes ftinoii'^rfs.  Leurs  disposition« ,  Imp  nnm- 
brcuiîes  pour  cire  énumérées  ici,  sont  en  général 
très  libérales.  Dans  beaucoup  de  cas,  le  paysan 
n'f  -l  tenu  à  payer  que  le  tiers  de  la  valour  des 
redevances;  des  deux  autres  tiers,  l'un  est  à  la 
eharfe  derfilat;  le  seigneur  fiilt  remise  du  troi- 
sième, mais  à  la  condition,  pnr  li-  priy^  m,  d'ac- 
quitter les  imp^  qui  pèsent  sur  la  propriété  libé- 
rée, an  lieu  et  place  de  son  aneien  maître. 

Des  commissions fpéciiil' s  -uni  charuécsde  fa- 
ciliter la  conclusion  des  arrangements  A  interve- 
nir entra  les  paysans  et  leurs  aelgnenn. 

Les  mènes  lois  ont  Mioitod  le  ndiit  dot 
dîmes. 

Prusse.  —  C'est  au  p^^re  du  grand  Frédéric  que 
revient  l'honneur  d'avoir  cheiélié  le  premier  à 

améliorer  le  .sort  de"»  paysans,  en  provoquant  la 
coniioliilation  entre  Iturs  mains  des  terres  qu'ils 
tenaient  des  scisneurs.  L'exemple  qu'il  donna  à  lit 
noblesse,  en  nirranchissant  les  serfa  du  l'Kiat  dans 
la  Poméi'unie,  par  l'éditdu  23  mars  1719,  n'ayant 
point  été  suivi  i  11  dut  se  borner  à  prôidre  des 
iTt -sures  destinées  à  défendre  le  paysan  contre  l'ar- 
bitraire do  son  maître.  Frédéric  11,  par  son  édit  du 
30  décembre  1764,  supprima  le  servage  pour  le 
rpmplacer  par  une  simîde  dépt  iirl:-iire  fonru  re 
{glt  bx  adscriplio)  La  loi  du  U  novembre  1 7  7  3  dé- 
termina la  nature  des  redevances  de  toote  nature 
qiio  les  paysans  étaient  tenus  d'acquitter,  et  les 
déclara  rachelables,  mais  à  la  volonté  des  partlCi>.^ 
Cette  législation  resta  à  peu  près  sans  efllel. 

Le  désir  do  réparer  les  désastres  des  deux  inva- 
sions françaises,  et  de  donner  notamment  un  vif 
élan  à  l'agriculture,  décida  le  gouvernement  à  faire 
un  pas  plus  hardi  dans  la  voie  ouverte  par  le  grand 
roi.  L'éiiit  du  14  septembre  iSil  posa  les  Iia-es 
de  l'alliancluâËemcnt  du  sol,  en  déterminant  les 
conditions  du  rachat  des  redevances  foncières; 
cet  édit  fut  complété  par  l'ordonnance  du  3.1  dé- 
cembre 18 1&,  par  la  déclaration  du  29  mal  1816, 
et  |Mir  t'ordonnance  du  27  Juin  lt2l.  D^aulres- 
ili-pn^  iions  Iéi;islatives  Instituèrent  des  commis- 
&u>Ui>  locales  et  supérieures  chargées  d'intervenir,' 
A  titre  d'andables  compositeurs,  entre  les  paysans  ' 
et  II  ?  -ngneurs,  et  de  îifiter  l'application  des  Ion 
organiques  sur  le  rachat  ou  la  conversion  des  re- 
dovonces. 

Les  événements  de  1848  ayant  fait  sentir  ta  né- 
cessité de  donner  aux  opérations  relatives  à  la 
reconstitution  de  la  propriété  une  impulsion  plus 
énergique,  diverses  lois  du  mois  de  mars  1850  ont 
satisfait  A  cette  nécessité  pot  tique,  par  un  en- 
semble de  disposiliunii  de?tiiiées  à  mettre  im 
terme  aux  «Unènltés  soulevées  par  les  maîtres,  h 
faciliter  atn  paysoM  leur  UbératiOB,  otà  abréger 
les  procédures. 

D'après  ces  lois,  tontes  les  charges  qui  pèsent 
SHT  II  terre.  A  l'exception  des  taws  générales 
et  locales,  (Uivmt  élre  comperttef  en  rentes  en 
wgat,  radielablci  M  ttvi  do  18  IMi  lovr  Ommi*  • 
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tant.  SI  le  redevable  ne  veut  ou  ne  peut  user 
de  la  IRictilté  du  raditt,  le  lervloe  de  le  rente  est 

tramport*^  h  une  banque  sprciale  d'amortisse- 
ment (t cnienboHk) ,  qui  rembourse  à  l'ayant- 
droU,  en  lettrée  de  ciMIt,  len  capital  ealeolé  «ur 
le  pied  de  20  fois  le  montant  de  la  rente.  Ce»  let- 
tres de  crédit  portent  intérêt  fur  le  pied  de 
4  pour  100,  et  lont  négecleblee  eocnme  let  va» 
leurs  de  l'État.  Quant  au  redevable,  d'une  part, 
il  ne  paye  à  la  t>anque  qu'un  intérêt  de  4  1/2 
au  lieu  de  &  qu'il  devait  au  seigneur,  ce  qui  ré- 
duit d'un  dixième  le  chiffre  de  la  redevance;  de 
l'autre,  il  a  l'avantage  d'élre  entièrement  libéré 
en  àG  anâ  1/2  par  l'effet  de  ramorlisâeaieiit  du 
capital  et  des  intérêts.  Il  est  libre,  d'iUleore,  de 
hâter  cet  amortissement  en  fa  nant  des  payements 
•ur  le  capital,  quelque  niiniuics  qu'ils  iwicnt. 

On  r<;truuve  dee  dlspoeitluni  A  peu  prèa  lein- 
blables  dans  les  autres  États  allemands,  et  no- 
taniQienl  en  Saxe,  dans  le  Wurtemberg,  etc.  £n 
Sexe,  la  lianque  d*einortiiaanient  fonetlonoe  de- 
puis 1834.  Quelques  uvmvrrfirmrnts  prr-nnrnt  n 
leur  charge,  cunuue  l'Auiridie,  une  portion  de  la 
redevanee  ù  payer  aux  proprlétairM.  D*atttres, 
connno  la  Hcsse-Eleclorale,  funl  drs  avanct  :,  pour 
le  raUial  des  redevances,  sur  te  pied  de  d  1/2 
pour  100.  Dam  pret^que  tous,  l'Etat  a  dimnd 
l'exemple,  en  remettant  à  titre  gratuit  aux 
paysans  des  domaines  la  pleine  propriété  de  leurs 
possessions,  sous  la  seule  condition  de  l'acquitte- 
ment des  charges  publiques. 

Russie.  —  La  Russie  est  le  seul  pays  d'Europe 
eù  le  servaçe  existe  encore.  ïuulefui!}  11  ne  .-'est 
conservé  Jusqu'à  ce  jour  que  sur  les  terres  des 
particuliers.  Quelques  détails  sont  néeessaires  à 
ce  sujet. 

Les  paysans  rmaes  se  divisent  eo  deux  eaté- 

gorirg  principales  :  Ifs  p:iy?  in?  i\r  Va  couronne  et 
les  paysans  de  la  nubleadc.  Le«  premiers  payent 
la  edjtftoKen,  sorte  de  taxe  A  la  fols  penonnelle 
r\  f(,ni'  TTC,  et  souvent  aussi  la  rente  de  leurs 
terres,  dont  ils  ont  la  possession  héréditaire.  Il 
leur  est  permis  d'acquérir  et  d'aliéner  des  Im- 
meubles. Le6  seconds  sont  des  serfs,  et,  à  ce  îiîrr  , 
ils  appartienneiit  à  leurs  maîtres,  qui  en  ont  la 
libre  dbpesltlen ,  à  ta  seule  eondlthm  de  ne  pas 
tes  mutiler,  de  ne  pas  les  tuer,  et  de  ne  pas  tes 
laisser  mourir  de  faim  Toutefois  le  droit  absolu 
de  propriété  sur  les  serfs  a  é(é  moditlé  par  plu- 
sieurs ukases.  Un  de  ces  acifts  souvnrains  avait 
déj.i  1i\é,  en  ,  la  dtTre»'  de  la  corvée  à  frnig 
Jours  par  semaine.  Celui  du  2  sepleaibre  iHî2  a 
déterminé  avec  prëcitiion  tout  ce  qui  cunceroe 
cette  prestation.  D'autres  ukases  ont  également 
interdit  de  vendre  les  serfs  iian.->  la  tt;rre  s  la- 
quelle ils  aent  attachés;  mais  les  seigneurs  sont 
libres  de  les  transpttrter  d'un  dtimaint»  n  un  mifre, 

ce  qui  produit  le  même  résultat  au  punit  de  vue 
de  lliumanité.  Enfin,  les  serfs  ont  récemment  ob* 
tenu  la  faculté  d'acheter  leur  lileric  a  prix  d'iir- 
81'llt,  Ajoutons  que  l'adoucUsemeul  prugre^slf  des 
mmurs  tend  chaque  juur  A  atténuer  les  rigueiirs 

du  servage,  et  qu'il  n'est  pas  rare  de  voir  des  pro- 
pi  ie taire»  su bsti tui-r  n  la  corvée  une  rente  en  na- 
ture, dont  la  conversion  en  argent  ou  le  rachat 
jH.urra  s'upérer  ultérieurement. 
11  existe  eo  aussie  d'autres  catégories  de 


pays-ins  libres ,  ou  presque  Ubm.  M. 
bonki*  les  énumère  alnti  qa*ll  suit  : 

I*  PajfSans  libres.  Cr  sont  d'nnr'-m'  -.^rf-- 

franchis  par  leurs  ntaiireâ ,  soit  graluiieoid^,  i 
soit  A  pitx  d'arsent,  et  qui  ont  été  dotés  dTii»  | 

certaine  étendue  de  terres  ou  en  ont  fait  l'ai  quU'- 
tlon.  Ils  ne  sont  astreints  qu'au  payement  de  k  i 
eapitation.  Le  nombre  de  ces  eolIlTatears  jn-  \ 
priétaires  tend  à  s'accroître  cha<]ue  junr.  On  p«'jt 
ranger  dans  la  même  catégorie  une  certaine  cli*^ 
de  paysans  cultivant  A  la  fuis  des  terres  leur  ap- 
partenant et  des  terres  appartenant  A  fÊlM.ffl  | 
en  avait  concédé  la  joulsssancc  perp'  tuelle  à  Im 
ancêtres,  à  titre  de  reoompeose  ou  pour  loui^ 
autre  cause.  | 

2'»  Les  paysans  des  apanages  f domaioes  des- 
nés  en  dotatioa  aux  membres  de  la  faoùllr  t»^  i 
riale).  La  toi  les  assimile  aux  cuHif  atsait  llm  | 
Ils  ne  sont  pas  a^^nj  ttis  n  la  corvée;  imi»;; 
payent,  sous  le  nom  tï  obrok,  une  rratedsmit  i 
montant  est  fixé  d'après  Vétendoe  et  la  qealliéla  { 
terres  (jui  lour  inuX  i-dncnlr-p.-;, 

3*  Le*  paysans  de  l'admtmstratim  in  f*  i 
tes.  Ils  sont  obligés  de  foomtr  nu  «erliln  MsAfr  I 
de  chevaux  et  de  clun  reltes  avec  leurs  cori-J-  - 
teura.  Mais,  en  revanrhe,  ils  reçoirent  dei  m- 
cessions  de  terres  pour  lesqudles  Ils  nlssqsHttst  | 
aucune  redevance.  Le  gouvernement  les  sff^^ 
chit  d'ailleurs,  quand  11^  le  demandent,  de  Icsn 
obUgat  ons,  et  alors  ils  entrent  dans  la  daoe  Al 
pays.-ins  non  serfs  soumis  A  la  capitOllM.  CM 
catégorie  de  paysans  tend  à  disparaifre. 

4"  Les  paysans  de  l'adnuiustrafton  dis 
réts.  Ils  sont  employés  à  différents  travanittos  { 
les  forets  qui  fournissent  le**  bois  des  c^jnstr\ictK«i 
maritimes,  et  reçoirent,  pour  ee  service,  uacn- 
tribution  déterminée  par  les  règiements.  | 

En  réàunip,  d'après  M.  Tégobor-Ki.  éfiihm- 
Ué  des  paysans  de  la  Russie  d'i:^urupe  fmsféai  . 
le  sol  A  titre  de  propriétaires  chargés  és  nêt'  I 
rances  sons  le  nom  d'obrok  ou  de  capitati-" 
Quant  aux  autres,  leur  sort  s'adottdt  paréecm. 
la  corvée,  ce  principal  attribot  do  servaptajat  I 
été  rt-L'Ii-nirni''  lir  manière  à     prévenir  la  tbv 

Turquie  d'£urope. Osa  les  rooMhM», 
les  terres  sont  divisées  en  deox  dosées,  sd» 
qu'elles  sont  assujetties  A  l'impôt  de  la  dime  vo  i 
celui  que  l'on  nomme  tribut.  La  classe  dtsterts 
de  dime  comprend  :  i»  le  territoire  de  tow  1» 
pays  dont  les  habitants,  par  suite  de  leur  coortf- 
sien  volontaire  à  l'islam,  sont  entrée  dzm  li 
communauté  mahoiitetaue;  2*  les  titres  {lei)«a^> 
vaincus ,  qui  ont  été,  immi^ialement  aprti  A 
Conquête,  parlasées  entre  le<:  \;!inqueors,  eKf^' 
a  raison  de  ce  fait,  sont  cutibiderées,  ain«  171^ 
les  prem  érss,  comme  étant  d'urtgioe  musulouix' 
Il  est  de  principe  que ,  dans  les  pay?  de  <j  >  ° 
(qui  ne  forment  gu'une  très  faible  partie  da  tert^ 
toire  mnsulnian),  aneun  Impdt  ne  doit  gremn 
le  fonds  ni  la  personne  de  l'habitunt,  mai?«^B- 
leaient  les  objets  de  luxe  et  de  iratic  et  le»  r^ 
coites,  tihaque  terre  y  est  la  pro|»r(Cle  béiéÉUf» 
de  i^Oii  iiiaiire,  mais  S  la  charge  parlai  de IsAlS^ 
dans  un  étal  constant  de  culture. 

I  Êtvdsi  sar  lit  fmn  praAKtfsfs  dr  I»  M 
Citiafj. 
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En  dehors  des  terres  de  dime ,  la  loi  musul- 
mane ne  rec«DoaU  que  celle»  ditc«  de  tribut- Elles 
comprennent  lu  lol  des  payi  aonesi'sau  domaine 
de  ^i^ln^n  par  I.'i  force  des  armes  ou  par  ca\n- 
iu\aUou,  et  dont  la  possession  a  élé  laissée  aux 
habitania.  Le  Irlbnt  se  déroniMae  en  taxe  per- 
aonnelle  et  ta\e  fonrière.  Si  les  inAdt-Irs  [rayas" 
ont  la  possession  paiMble  de  leurs  terres  en  ac- 
quittant ecs  deux  taxes ,  Ils  sont ,  sous  le  rapport 
liocial  et  politique,  maintenus  dans  la  plus  humi- 
liante infériorité.  Altachés  aux  Taux  qu'ils  h;i!)l- 
tent,  ils  ne  peuvent  les  quitter  soiià  cucouiir  la 
proscription  et  ms  conséquences.  La  terre  tribu- 
taire n'ffii  i>as,  d'ailleurs,  la  propriété  du  posses- 
seur; il  II  i  ti  a  que  la  Jouii&auce  uu  l'usufruit;  il 
ne  peut  ni  la  donner,  ni  la  vendre,  ni  la  trans- 
mettre en  héritage,  excepté  à       rnfants;  s'il  la 
laisse  sans  culture  pendant  trois  ans,  un  s'il  meurt 
aaoa  enfanta,  elle  peut  Caire  tetoarà  rËfst'. 

M.  Ubkinl  {Lettres  sur  la  Turquie,  1852)  si- 
guale  une  autre  sorte  de  propriété  en  Turquie  : 
e*CBt  eelle  des  biens  inuneiible»  deot  le  compose 
la  dotation  des  niui>quècâ.  Ces  biens,  qui  sont  très 
coDwdérables ,  se  compostent,  dans  l'origine, 
«Traie  portiim  des  terres  conquises  sur  les  vaincus  ; 
plus  tard ,  ils  s'accrurent  des  donations  en  meu- 
bles et  immeubles  faites  à  ces  éfabli«sempnt>  re- 
ligieux. Ils  sont  aujourd'hui  admiui;: très  par  1  Ltat 
qol  lee  afferme» 

Pays  hors  d'Europe.  —  fnde  anglaise.  — 
Dan»  les  puMcniiions  augiaiaes  de  l'Iode ,  la 
compagnie  est  en  réalité  le  propriétaire  du  sol , 
et  elle  re<;olt  de  ceux  qui  le  cultivent  une  rpde- 
vance  en  argent  qui  peut  être  considérée  comme 
la  rente  d'une  propriété  donnée  à  ferme.  Selon 
quelque?  hi'^torirns,  celte  rente,  ayant  été,  dans 
le  plus  grand  nombre  dos  cas,  réglée  par  des 
conirtta  formels,  et  étant  délwminée  néeeiaal- 
r      nt  par  la  valeur  du  sol  el  la  solvabilité  du 
tvttancier,  ne  peut  être  aibitrairemeot  créée; 
selon  d*aiitfes,  elle  eonstiCne  nne  taie  uniforme 
timi  di:jiinction  de  fertilité  et  de  facilité  d'exploi- 
tation. Ici  elle  peut  être  ruineuse,  et  là,  au 
eootraire ,  très  facile  &  porter.  Toutefois  les  meil- 
leures autorités  sont  d*8ecord  pour  roeonnaltn 
qu'elle  e!>t  ruineuse  pour  le  cultivateur,  auquel 
elle  laistse  à  peine  les  plus  stricts  moyeus  d'exië- 
tence.  «  La  position  des  Indiens,  dit  M.  Tucker, 
l'historien  de»  fin:inri!s  de  la  compairnie,  n'est 
plu»  tenable;  ilb  aonl  cumpriaiés  comme  une  balle 
de  celoB  réduite  an  qnart  de  son  volume  par 
l'actinn  (le  la  preg?e  hydrauHijoe.  » 

Jiyaple.  —  ha  Egypte,  le  sol  est  partage  entre 
le  pacha  et  nn  certain  nombre  de  petits  proprié- 
taires. Les  lerreg  du  f»acha  sont  iitlVrniées  a  des 
paysans,  au  prix  d'une  rente  tixe  qui  doit  tou- 
jours étn  acquittée,  quel  que  soft  l'état  de  la 
rétolie.  Cette  rente  par;iil  cire  aussi  élevée  que 
^Ue  des  cultivateurs  indien».  11  est  impossible, 
en  effet,  de  n'être  pas  frappé  du  contraste  que 
présentent ,  en  Ëgypte,  la  richesse  des  récoltes 
et  la  profonde  misère  du  paysan. 

Les  propriétaires  aulre»  que  le  pacha  ne  soot 
VM  les  tnaiirei  abeolos  des  produUs  du  sol  qu'ils 

'  Cet  déuiU  lont  txiraîis  d«  l'ouvrngc  du  docteur 
Wonu  :  ij4  la  coRi/i7u(ion  ttrrttorialf  4<$  pav»  me- 
wlaMM(iMi). 

Il* 


possèdent.  Ils  ne  peuvent,  notnmtnent,  dispostr 
d'aucune  portion  de  leurs  récoltes ,  avant  que  U% 
aeents  du  f^onvcmement  aient  exercé  un  droit  de 
préemption  t\  un  prix  qu'ils  délmiiineiit  rii\, 
mêmes  Ce  n'est  pas  tout;  ils  acquittent  une  iaxa 
foncière  fort  lourde  (le  miré),  et  sont  en  ontro 
trnuà  d'approvisionner  les  familles  attachées  à  la 
cour,  à  moitié  prix  du  marché.  EoÛa  le  pacha 
fixe  le  prix  de  vente  à  Tétranger. 

Il  résulte  de  cette  rapide  exposition  des  divcr.^ 
modes  d'appropriation  du  sol,  tant  dans  l'anti- 
quité que  de  nos  Jours ,  que  chaque  paâ  fait  par 
on  pays  dana  la  carrière  de  la  civilisation  est 
marqué  par  une  amélioration  dans  le  régime  de  la 
propriété  foncière.  Évidemment,  plus  cette  pro- 
priété est  libre  entre  les  mains  de  len  poaaeaaeur, 
plus  ce  fiprnier  est  intéressé  à  en  nusmenter  Ira 
forces  productives.  De  là  un  aocroissemait  pres- 
que iDdéflni  de  la  richesse  pablb|ae.G'eitloniéma 
principe  qui  décida  la  constituante  ,  en  ménm 
temps  qu'elle  consacrait  radranchlssement  de  la 
propriété,  à  décréter  la  liberté  du  tniTatt,  eattd 
propriété  du  pauvre!  A.  Lacovr. 

TERMF  Ti  \  Doctenr  en  médecine;  membro 
de  l'académie  de  Lyon  ;  plus  tard  maire  de  cette 
TilTe. 

Contidéraliont  'i^r  /'i  r-^  -  yr-  publia  aux  indfgsnts 
maladudan»  la  ville  de  Lyon.  L700,  Perrin,  I83S,  br. 
in-8. 

Jiafiporl  médical  el  tialistiqu0  ter  ts  déptt  4ê  OltUi 
êleitidt  Lyon.  Lyon.  Idt.  ISSO.  br.  ln«S. 

RechtTchet  hittOTÙfuet  et  slatisltqun  sur  les  enfants  . 
trovtés  en  Europt,  par  MM.  Terme  et  Moofalcon.  Ljoot 
Savjj  Pute.       BalUière,  ISIS,  i  vol.  in-l. 

Lettnt  au  Coarrier  do  Lyon  sur  fimpM  fngnsilfm 
Lyon,  Rouary,  I  S&1,  br.  io-8. 

Histoire  êlatitiiquê  et  morale  de»  enfante  troutéi, 
smitii  dstoo  tabttam»,  L|od,  Ssvy,  et  Paris,  BaUlièrv» 
ISSR,  4  vol.  in-a. 

TERNàVX  (Le  baron  OonxAran-UHns).  L*an 

des  manufacturiers  français  le»  plus  célfM  '- 
à  Sédan,  le  8  octobre  1763.  Il  était  membre  du 
consdl  municipal  lorsque  la  révolution  de  1789 
éclata.  Bien  que  favorable  aux  nouvelles  idées,  il 
dut  s'enfuir  pour  échapper  aux  eifets  d'une  misa 
hors  la  lol  qu'il  avait  encourue.  Rentré  en  Franco 
vers  1800,  il  devint  membre  de  la  chambre  de 
commerce,  membre  et  président  du  conseil  {géné- 
ral des  manufactures.  Dirigeant  de  vastes  étubhs- 
semenls,  il  a  rendu  des  services  éminents  ii  l'In- 
dustrieen perfectionnant  des  prnriHi.U  (le  fai»ricat ion 
eL  en  en  introduisant  de  nouveaux.  Il  ei>t  un  des 
premiers  qui  aient  employé  la  machine  à  vapeur 
comme  moteur  dans  une  usine  française.  Pen- 
dant ses  années  de  prospérité,  il  occupait  plus  de 
20  flRille  ouvriers.  Ses  nombreuses  oeeuprtlons  no 
l'empêchèrent  pas  de  remplir  de  nombreuses  fonc- 
tions gratuites,  telles  que  celles  de  colonel  de  ta 
garde  nationale,  de  membre  du  eenaell  général  do 
la  Seine,  de  la  société  centrale  d'agriculture  et  de 
plusieurs  autres  société»  savantes  où  il  était  très 
assidu.  Enfin  II  représenta  le  département  de  la 
Seine  à  i.i  <  h.imbre  de>  députés  de  I8I8  à  1823,  et 
depuis  1827  Jusqu'après  1830.  Retiré  des  affaires, 
il  est  mort  à  Saint-Ouen,  le  2  avril  1833. 

Le  cou  d'un  jiatt  iatê  sur  les  astignatt.  1790,  in-S. 
Conire  les  assiguau.  Cei  ecrii  fit  une  grande  aen* 

sBiioa  lorsqu'il  pana. 
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TEUUE. 


TEKHE. 


Mtmoirê  lur  tM  moyrn*  d'asiurtr  lêt  auhiManrei  dt 
la  rillt  de  Parit  par  Vitubliutmtnt  d'unt  tociiti  de 
;>r(royanc«.  l'arit,  iinpr.  ilo  liallard,  4tlt,  brooh.  ioHi 
•utro^iL,  Pari».  DupMU  18 1  a,  io-4. 

Mimotrt  m  fmmtr  i»  la  K^urté  du  «ommtre*  ûomtre 
|fi  Itcencê*.: 

Uénoit9  cité  par  le»  «oteuri  de  la  liiogr.  unie.  dt$ 
etmttmponint.  «  Ce  roémotre,  plein  da  bardlewe, 
njoatPnl-ili«,  qui  avait  été  agréé  par  le»  ctiRiiiii»»iiir<:s 
(la  conseil  du  commerce  de  Puria  et  di^t  munufuc- 
turrs,  dont  l'uiii<-tir  omit  membMt  e8B|fmrit  l«i  in- 
tenlioDS  du  gouvernement.  » 
L»  hwem  TeiMOK  »  ^Ulé  ««mn  ploilcurs  de  ae« 
diacouni  |»runMieé«  k  It  ehuilM  dM  dépoiét  M  d'ftn- 
trea  écriia. 

Il  a  fait  également  dca  travaux  Mllnéa  sur  U  con- 

acrvaUon  des  grains  dans  les  silos. 

TEKHE.  Considérée  au  point  de  vne  ^ono- 
mique,  la  terre  flgure  au  premier  r.mu  des  richesses 
Baturellei  susceptibles  d'nppropriation.  1^  lerr» 

est  en  mémo  temps  Ip  ûr\Ml  principal  dis  rnpi- 
tatii  ac£uaiuléi  par  le  travail  drs  Qcnëratiou:;  (im 
mnt  ont  perdes  dans  la  vie  civilisée;  elle  n'est 
en  quelque  sorte  qu'un  outil  manufacturé,  qu'une 
çullurc  iaUlU|;uatâ  amiiUoro  «aos  ccisc  au  lieu  de 

Nous  n*aTons  pas  à  nvenfr  «nr  le^;  irrnnde.^ 
propriétés  écononluuei  de  la  tcrrc«  qui  ont  été 
robjsl  d'arUdft  spéelaoi  (voyvi  AfiMevuinui , 

r.KUKAi.KS,  Rente,  Tem'iu  m  iis  II  est  indi^peii- 
liible  d'indiquer  en  peu  de  mots  tes  lois  bien  oon- 
nues  qui  règlnit  It  valmr  et  la  pris  de  la  terra. 

!t  }  a  longtemps  que  Sriiif!»  a  observé  le  rap- 
port qui  existe  entre  Ui  valeur  des  fond»  de  terre 
et  le  taux  de  l'intérêt  Li  où  l'Intérêt  est  élevé , 
daus  le  t(Mnps  et  dans  Tespnco,  li-  prix  de  la  terre 
Cft  ba»;  lors,  ou  contraire i  que  le  taux  de  l'in- 
térêt t'abaisse ,  la  valeur  de  la  terre  a'élàvo.  C'est 
que  la  terre,  quelque  transformation  qu'ollo  su- 
birise  dans  l'avoir  do  son  propriétaire,  est  toujours 
et  nécessairement  un  capital  destiné  à  la  repro- 
duetloQ.  Le  propriétaire  peut  diminuer  et  prwqoe 
délniire  ce  capital  pnr  l'absence  de  culture  ou  par 
une  mauvaise  culture  ^  mais  il  ne  peut  jamais  le 
détruire  tant  que  l'état  social  oonserre  quelque 
force.  Ainsi  la  terre  est  toujours  arquise  pour 
être  employée  à  ia  reproducliuii,  it  elle  ne  peut 
être  échangée  que  contre  des  capitaux  que  leur 
propriétaire  destine  à  la  reproduction.  Or  ce  sont 
Justement  les  capitaux  de  cette  espèce  dont  la 
roreté  on  rabendance  élève  ou  abalise  le  taux 
de  l'intérêt. 

Il  résulte  de  lè  que,  bien  que  rulllUé  des  fonds 
de  terre  change  fort  peu  et  lentement ,  leur  va- 
leur et  leur  prix  siiWsSCnt  des  diangenienls  fré- 
quents et  considérables,  selon  que  les  capitaux 
dfsponibtea  et  destinés  ft  la  reprodoetlon  sont  rares 
ou  abondante  sur  le  marrlu",  tt  i\ue  le  prix  de  la 
terre  suit  habituellement  lesoscillatiunsdu  marché 
du  crédit.  11  en  résulte  encore  que  les  emplois  ou- 
verts aux  capitaux  destinés  à  la  reproduction  ten- 
dent d'une  manit^rc(liri'cti\  en  tant  que  placement, 
à  abaisser  la  valeur  et  le  prix  des  fond»  de  terre. 
Ainsi,  par  exemple,  lorsque  Louis  XIV  consti- 
tuait des  rentra  afin  d'obtenir  les  fonds  néce.>.<aires 
à  la  construciioa  du  château  de  Versailles ,  ii  di- 
minuait ccrtaiRcment  la  demande  aar  le  marché 
tfetffuids  dclcrie. 


Dans  Icâ  pays  dont  les  habitants  tt*  font  pu 
d'épargnes,  pnr  suite  d'un  mauvais  éUl  6ocial,  U 
terre  perd  en  quelque  Mirte  sa  valeor  véade.  Os 
du  (ju'il  n'y  a  point  d'arheteur*,  parce  que  chacua 
aime  mieux  garder  sa  terre  que  de  l'échaosa 
contre  une  somme  qui  en  représente  dtax  eo  tnris  j 
fois  le  revenu.  AjiKitons  q'uc,  dan*  c«'5  pays,  où 
l'épargne  n'accumule  point  de  richesses moUliArec, 
les  moyens  d'échange  sont  si  médiocres  que  Is 
revenu  de  la  terre  est  presque  nul.  Ainsi  la  vslear  | 
vénale  et  le  prit  de  la  terre ,  aussi  bien  qot  la 
rente  qu'elle  prmlnit,  sont  en  raison  directe  <1« 
rapilanx  mobiliers  épargnés  qui  peuvent  être 
ullerts  en  échanse.  L'un  et  l'autre  d«'p«'ni1ent  6t 
la  puissance  de  l'esprit  d'épargne  et  d  accumuis- 
tion  des  propriétaires  de  ces  capItammoblUen. 

Lorsqu'il  n'y  a  point  oo  qu'il  y  a  peu  de  fo<n- 
mcrrc  extérieur  dans  un  pays,  raccuraulaiion  d« 
cafiitaux  mobiliers  et  le  pi4x  de  la  terre  font  dn  ' 
prn-r'>  Irnts,  mais  exactement  ^>Rrr>H<''!»"<.  |1  es 
est  autrement  Iwaque  les  produit»  de  la  tmt 
«ont  absorbés  par  le  eommeree  ealérieor ,  eemm»  | 
dans  le.*  prlnrlpaulé>  danubiennes  et  dans  la  Rt;- 
sic  méridionale  :  alors  le  revenu  de  la  terre  i'é> 
lève,  tans  que  ton  prix  ebétaae  au  même  nsov»» 
ment  et  sans  que  le  revenu  puisse  être  assuré  par 
un  fermier,  parce  qu  ll  n'y  a  de  sécurité  ni  pe» 
un  fermier ,  ni  pour  un  aequ^enr. 

Le  prix  de  la  terre,  étant  afTeitt'  dan»  la 
pays  civilisés  par  les  fluctuations  du  marcfaé  da 
crédit ,  se  trouve  réduit  temporatndKnt  jtt 
les  crises  commerciales  :  Il  dépend  des  nm\i' 
ments  d'une  somme  do  capitaux  toujours  très  aie- 
diocre,  si  on  la  compare  à  la  valeur  Matoés 
terres  d'un  pays  ,  et;  qui  occasionne  des  faiti 
Ptrannes  nu  premier  abord  et  qui  ne  sembleiA 
pa&  pruporliouued  aux  causes.  Par  i'eiTet  dtcs 
rapport  intime  qui  exisieanlie  le  pris  det  tMM 
et  le  marché  du  crt^iit,  on  n  pu  dif«'  un  joorw 
France  que  ie  pa>ii  bclait  appauvri  de  rm^ 
nillllardt,etplnt  tard  qu'il  s'était  enrichi  d'autant. 
On  oubliait  que,  si  la  fortune  du  particulier  *"t 
affectée  surtout  par  les  phénomènes  de  l'ecbani^, 
la  riehette  d*un  pays  dépend  anrtont  de  l'ailliK 
des  objets  qu'il  possècir. 

On  s'est  demande  quelquefois  si  l'aboodiaei 
det  placementa  tepréienféa  par  doa  lltfis  fé. 
pour  le»  particuliers,  sont,  crnrr  ^  l'échange,  ua 
capital  mobile,  tendait  à  élever  ie  prii  des  foa^ 
de  terre  on  ft  l'abaiaser.  Comme  pUoemtBt,  ll«d 

certain  que  la  vente  des  titres  quî  donnant  droit 
à  la  Jouissance  d'un  revenu  est  une  cooeumiKS 
à  le  terre  I  malt  remploi  judideux  dat  feads  <*• 
ti  iius  par  cette  vente  peut  avoir  i>our  effet  d'î» 
Jouter  à  la  richesse  du  pays,  c'est-à-dire  i  i 
moyens  d'épargne,  au  point  d'ajouter  A  ia  wlHi  | 
du  fonds  de  terra  plna  qiielepiaeeiiMBteiker* 
enlevé.  i 
Smith  semble  supposer  que  le  prix  de  Is  ton  I 
est  en  rapport ftfae  le  taux  de  i'iotérM,  en  ce  leai 
t(iie  la  terre  procurerait  le  même  retenu  à  MB  j 
propriétaire  qu'un  piaceiueoi  mubîliâr.LescboiM  I 
ne  se  païaait  pas  eieMkeDt  ain^  :  les  foods 
de  terre  produisent  presque  toujours  un  rersao  | 
moindre  que  les  placemenls  Ûduciaires,  oa,  '9 
d'nutrrs  termes,  la  terre  esl  toujonrt  en  moycane 
plus  chère  «luc  les  litre»  de  ces  |ilafiem^U.M 
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ne  voudra  pas  placer  à  a  pour  100  sur  \u  ntlU 
Kmm  rentes  placera  tani  bMler  à  2  1/3  peur 

100  en  fonda  de  terre. 

Cette  prérérence  est  motivée  par  plusieurs  con- 
sidérations purement  éeonomlquei.  Lo  placement 
en  fonds  de  terre  expose  tonjnurs  nidliis  li-  cipiful 
ipie  le  meilleur  placement  llduciairo.  fcin  outre,  le 
revcnode  la  terre  e*t  iinccptiblc  d'acenHiaement, 
8olt  pnr  line  rrcî'li-nrc  culture,  soit  par  Iln  |iro- 
grèsdi!  Il)  richesse  du  pay&,  tandis  que  le  revenu 
dct  plarempnte  lldaclairei  tend  tncesiamment  à 
iMissrr.  Os  considérations  ont  sulH  pour  Imlnn- 
or,  et  au  delà,  la  commodité  plus  grande  que 
prÂentent  les  titres  OduelBlret,  soit  pour  la  per- 
crpiinn  des  fcvenuB,  soit  pour  la  iréallMUon  du 
capital. 

L*élévatloti  telatlve  dn  prix  de  la  terre  a  eu 

aib'i  luif  antre  cause.  Un  fond.s  de  terre  est  une 
propriété  matérielle,  visible,  palpable,  i  laquelle 
Ms'attaetM:  elle  est  aussi  la  propriété  nobiliaire 
par  excellence,  d'nprès  une  tradition,  et  clic  ne 
tire  pas  ce  caractère  d'une  simple  fantaisie  des 
bonmes.  En  clTot,  la  terre  est  de  toutes  les  pro- 
pri^és  celle  dont  le  sort  est  lié  de  la  manière  la 
plus  Intime  nu  sort  de  ta  so.  icic,  considérée  comme 
métré  collectif  vivant,  susceptible  de  Juuissanccs 
M  de  prlvattons,  de  rldiease  et  de  pauvreté.  Elle 
est  en  quelque  sorte  la  erande  cai  -sc  (I'éii.iri.'iie 
sur  laquelle  vont  s'accumuler  la  plupart  des  capl- 
taoi  qne  la  génération  qui  s'en  n  lègue  à  celle 
qui  la  suit.  Cotacms  SnkDii.. 

TERSON  (J.).  Ancien  prêtre. 

Ligue  nailonalt  conirt  ta  tHitère  Jet  trarailleurt,  ou 
Mémoire  erplir,\iif  il'une  pélitiou  à  la  clmmUre  iltt  dé- 
pté*  dam  le  courant  de  l'année  Pari«,  Paulio, 
Ivsl.  in-4t. 

•  M.  Temm  est  an  vMI  athlète  do  socialisme  ;  pré- 
dtamir  vi^aartu  d«  la  cbstre  eatboliqa*  ei  dn  sain t- 
•MoaisBe,  il  s'eai  trouve  lancé  par  >un  ai-Oeur  et  la 
■laéliMité  de  ton  cœur  uans  le  suctalisnie  pulliique. 
isotcrois,  ttrailleur  avance  et  aventureux,  il  ne  nuit 
£SHire  drapeau  quo  le  aicn...  Le  liui  di-  M.  Terson  a 
W  de  faire  ^il(ner  une  petiiii>ti  pour  Ueniundi-r  ù  lu 
Sbambre  la  rrcalion  :  I"  d'une  misse  d' reira  t-'  i^nur 
Im  VÉtV-r  rl  iuvait'ies  Irnr.fiili-  u  r<  ;  '  .t\i-  'i  . 
9itUSt  êtdeuiiiitcs  et  inobtla,  /  our  iea  luiiaiili  un 
WtUdee  ttmt  outrage...  > 

iJourn.  des  èconom.,  t.  Xll,  p.  277.) 

1!KZ(C.-A.  DENI.  Membre corresp.  de  l'Inslilut, 
Aandan  député  a  la  becoude  chambre  des  Paya- 
Bas  j  professeur  de  droit  public  et  d'h"^conomie  po- 
litique k  Amsterdam.  Il  a  publié  plusieurs  ouvra- 
811  da  droit,  et  en  ontM  las  sultants  t 

(ketdt  ter$chilltnde  dentbeelden  die  on  Je  en  uieutce 
nlken  skh  van  trtjheid  en  voiksgeluk  heUbtn  voorge- 
'teld  —  Eiuilee  compara  II  cei  *ur  l'idéal  de  la  liberté  ei 
du  Ifien-étre  pubUc  formé  tant  par  lu  natione  d$  J'an- 
%Mtf  fue  parettlee  de  «ot  jovre).  ISSI. 

Qter  den  ini  /  r r  iri  yfaatsgeU  beningen  op  de  ver- 
merderiug  o[  lermtndtriny  van  dên  nalionalen  rijk. 
^  (Ot  l'influtnee  dm  mprmiUÊ  pabMct  a«r  le  proe- 
P*rU$dufu§ê).m9. 

latéri  dans  le  Jaarbakm  «oor  têgligtktr^haad. 
Sur  Uê  loit  céiéuUs  et  ir  comflieiVS  dar  fTSitM.  (Bo 
bolUodait.)  Amsterdam.  iS47. 

«  Ch  écrit  da  savaot  bollandaii  est  ane  dea  nell- 
nnte  poMicattons  aaxqoelies  ail  donné  Uoa,daDS  las 
preniien  oioisdaoetM  aanée,  laeriaa<Ms  suMataaees. 
Aprèt  avoir,  dana  oae  lairadueitao,  procJeaiS  «a  wr^ 
ass  geoeraas  la  likerté  de  llndostna,  ai  aianirette 
{■•■staa  fsa  loi  inaptre  le  régima  restrictif  auquel 
MipavuMBSBii  affwieat  ai  seavoai  de  se  soaaiei- 
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tre.  .M.  de  7n  expose  ce  que  sent  tes  lois  sar  le  con- 

mercc  de»  grains...  » 

•«  ...  A  cos  saj;r.i;  (H  ju-^tc.-^  reiiiaïqucs  sur  celte  lé- 
f  islatioii,  M  (i(Mi  Tf  X  cil  ujiiuio  lit'  »<inl  pa»  nioins 
firtiiiPi*  fiur  le  coniiiii'rre  ilt's  f,'rain!>.  La  liberté  di>  ce 
cniiitiiprce,  uh^crvc-l-il,  esi,  dans  idine»  le»  cin'im- 
Rl-iiii''s  |,(jssili!cs ,  le  iiieilltur  moyen  défaire  «(ue  la 
pnpiilaiii.ii  s  iit  convenabtenif'rit  pourvue,  ci  de  ^im^ikt 
Ici  iiili'i (''t^*  de  loiis,  y  compris  nit^mr  cimix  iI>"  l'a;,M  i- 
culluro.  Ilh  ii  de  plui^  dc-|i|i)riible  que  lo«  pti'juj^.  t  ijui 
existent  roiiiri'  le*  siJt'cul.itinn.^  de  l  e  «< nie,  ei  idniro 
ce  qu'on  aiipi'llc  les  accapareurs.  Les  f;reiiiem  d'a- 
bondance formea  par  l'Etat  f^iiiu  une  )friu\(juc  liés 
diKpeiHliciKie,  et  qui  ne  vaut  pas  le  libre  t  urnmeivt) 
qu'elle  tue...  L.e  libre  commerce,  voilà  l'eipeiiient 
sérieux  cl  réel...  » 

DirnoYcn  (Rapport  à  l'Académie  des  adences  mo« 
raien  et  poiiiiquea),  Joumot  dm  Êeenêmiilte, 

t.  Xl\,  p.  898. 

THAÀRUP  (FaÉoËitic).  Né  à  Copenhague,  en 
1766.  et  mort  en  i  «4S.  Professour  de  slatlttfqM 

à  l'université  de  C.opeuliauMio,  on  i  Ty;i  ;  préfet  de 
rilc  de  Bornholm,  en  1804;  conseiller  suppléant 
à  la  direction  générale  des  doaanes,  en  1810; 
ayant  donné  SU  dàniuion  en  1816. 

K9rt  VeiUdning,  cte.  -  (Guide  etattUipu  pour  le 
Danfetarik).  Copenbague,  «TW;  t*  Mit.,  Copanhagaei 
ITS4,  I  vol. 

Cet  ouvrage,  consiJérabicmcnl  augmenté,  parut 
plus  tard  sous  le  titre  d<'  : 

Udfarlig  YeUedning,  eto.  —  (Ouidt  détehppé  de  la 
sfsMiMffM  du  JkmmmrVy.  Cepeakagee.  iei»-i4, 1  vol. 

Den  daneke  StaU  Finam-StatUtik.  —  (!>latielêtui 
financiirt  du  Darutnark).  Copeahsgue,  I83<>. 

THACKRAM  (G. -T.).  Chirurgien  t  Leeds, 
Grand»>Bretagne. 

fhs  *§eÊl»  ef  «ris,  iradts,  and  pre^MèM,  and  «f 
ehtt  etotn  Md  habite  9f  thing,  en  AsaM  and  ien^s» 

i-Hy  —  'EffcU  dt-i  art»,  de l'indutlrit  etde  diter$profrii- 
tion*,  ainsi  que  Je  la  jiosition  civile  et  dee  habiludee  $ur 
téiontéet  la  durée  de  la  vie).  LandcesIStt,  I  vol.  in-S. 
«  Publicatiun  de  mcrile.  »  (M.  C.) 

THÉÂTRES.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  dos 
théâtres  qu'au  point  defue  do  la  r^ementation 

particulière  à  laijiK'llc  ils  .'^e  trouvent  .«munis. 
Cette  réglementation  est  des  plus  compliquées.  Kn 
France,  elle  peui  se  résumer  de  la  manière  sul* 
vante  :  1"  Le  nombre  des  entreprises  dramatiques 
est  limité  ;  il  faut  un  privilège  pour  établir  un 
théâtre  ;  2°  des  subventions  sont  accordées  à  cer- 
taines entreprises  dramatiques ,  boit  aux  frais  des 
contribuables,  soit  aux  dépens  des  autres  entre» 
prises  de  même  nature;  3"  un  impôt  spécial  est 
prélevé  sur  les  théâtres;  les  pUÔoi di  théàtra  ■ 
sont  soumises  à  la  censure. 

Ce  régime  uUrà-réglemenlaire  date  en  Franct 
de  l'oriKiiie  même  des  ilu'-àtrcs,  mais  c'est  sona 
l-«»uis  XIV  qu'il  s'est  rcgulari.sé  et  qu'il  a  pris  ses 
allures  les  plus  tyranniqucs.  Ainsi  Louis  XIV, 
ayant  réimi,  sous  le  titre  de  Comédie-Française, 
les  deux  troupes  qui  étaient  sorties  de  Tllùtel  de 
Bourgogne,  accorda  a  cette  entreprise,  privilégiée 
en  quelque  sorte,  on  droit  de  vie  et  de  mort  aur 
les  crilrci  rises  rivales.  Celles-ci  furent  obligée» 
de  soumettre  leurs  pièces  à  sa  censure,  et  la  Co- 
mddle-Françalse,  considérant  eombtenla  coneur.. 
rence  était  cho<c  pernicieuse,  ne  manqua  point 
d'user  et  d'abuser  du  pouvoir  autocratique  doni 
on  l'aTalt  gratifiée.  EHe  alla  Jusqu'à  Interdire  la 
parole  h  ses  concurrents,  en  ne  leur  laissant  que 
la  pantomime.  Mais  les  théâtres  qu'elle  oppri- 
mait inventArent  millo  nises  plus  ingénieuses  les 
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wtm  inie  let  antres  ponr  éluder  set  défeiiMs. 

Tantôt  on  éirivait  f^iir  des  paraventi«  mol.ilcs  le 
dialogue  que  les  acteurs  no  pouvaient  débiter; 
latilM  on  chargeait  le  parterre  lui-même  de  ré- 
citer la  prose  et  de  chanter  les  couplets,  pendant 
que  les  acteurs  faisaient  les  qrstes.  l.e  yiuMic  ac- 
courait en  foule,  et  l'eutrepriise  privilégiée  ue  re- 
coeillait  tneun  tnAt  de  ton  ayatème  de  petites 
vexations. 

L'Opéra,  dont  le  privilège  fut  concédé  au  mu- 
sicien Luili.  ne  fiDt  guère  mcUm  (arorlaé  que  la 
Comédie-Française.  On  lui  accorda  non-  seulement 
le  privilège  exclusif  de  jouer  des  opéras  et  de« 
Iwlleta,  mais  encore  le  privilège  bien  plua  eior- 
bii  iTît  fil  tnwr  les  autres  théâtres  à  son  proQt. 
Eo  outre,  il  put  siemparer  d'autorité  de»  acteurs 
da  eea  tfaéÉlrei.  La  puiiaaiice  patemeUe  néme 
dut  f éder  devant  un  ongagameiit  coDtracté  avec 
l'Opéra  'par  un  mineur. 

Ce  régime  oppreaalf  dura  Jusqu'à  la  révolution 
française.  Une  loi  des  13-19  Janvier  1791  établit 
alors  la  liberté  des  théâtres  ;  mais  cette  liberté, 
après  avoir  provoque  la  furmation  d'un  grand 
liumbre  d'entreprises  dramaUipiea,  en  dépit  de  la 
crise  révolutionnaire,  fut  de  nouveau  supprimée 
sous  l'empire.  Le  8  Juin  1806,  un  décret  fut  reudu 
par  lequel  le  réuinie  du  privilège  était  substitué 
à  la  liberté  des  théâtres  et  la  censure  rétablie. 
Un  autre  d^ret  réduisit  à  huit  le  nombre  des 
Ihtttres  de  Parte,  el  e^aolsa  à  pen  prèa  aur  le 
modèle  des  escouades  de  genJarincric  les  troupes 
des  départements.  «  Toua  les  théâtres  non  auto- 
rlaée,  y  liaona-noua ,  aeroot  ferméa  avant  le 
1 '>  août.  En  conséquence,  on  ne  pourra  repré- 
aenler  aucune  pièce  snr  d'autres  théâtres  dans 
noire  bonne  ville  de  Paris  que  eeux  déalgnés . 
H<u6  aucun  prétexte,  ni  y  admettre  le  puldic, 
même  gratuitetnent ,  faire  aucune  affiche,  etc.  » 
Le  décret  portait  encore  qu'aucune  salle  nouvelle 
ne  pourrait  être  construite ,  aucun  déplacement 
de  troupe  opéré  dans  Paris  sans  rautorlsalton 
spéciale  de  Sa  Majesté  Impériale.  Clia(]uu  thëàlrc 
eut  aon  genre  partteulier  dans  les  limites  duquel 
il  se  trouva  rigoureusement  confiné.  Le  Théâtre- 
Français,  par  exemple,  eut  le  privilège  exclusif  des 
piéeea  en  vers  nobles  on  alexandrins.  Les  ballets 
sérieux  furent  attribués  â  l'Opéra,  les  ballets  lé- 
gers â  la  Porte-Saint-Martin.  L'Opéra  partagea 
encore  avee  rOpéra-Comiqoe  le  privilège  de  AUre 

entrnrlrc  des  airs  nutivcnn-;  ;  les  scènes  de  second 
ordre  durent  contenter  des  airs  connus.  Ce  ré- 
gime ,  complété  en  1813  par  an  décret  daté  de 
Wo5<  ou,  qui  donnait  à  la  Conié(lie-Fran(;aisc  une 
Charte  particulière,  s'est  aiainteuu,  avec  de  lé- 
gères modifications.  Jusqu'à  nos  Jours.  Exatninons 
quels  en  ont  été  les  résultats  au  double  {wint  de 
vue  du  producteur  et  du  consommateur. 

Sans  doute,  la  limitation  du  nuuibre  des  en- 
trcprlaet  dramatiques  peut  être,  dans  tme  cer- 
taine mesure,  avantageuse  aux  entrepreneurs 
privilégié»;  mais  cet  avantage  a  été  rendu  a  peu 
près  Illusoire  par  la  multiplication  du  nembra  des 
privilèges  et  par  des  charges  dont  on  a  accablé 
les  concessionnaires.  A  Paris,  le  nombre  des 
tbéitras,  après  avoir  été  réduit  à  huit  en  11106, 
e-l  remonti*  à  viniit  i'ini|  dans  ces  drrnlôres  an- 
nées. La  sUuaUun  des,  culre^ rcucur&  caI  doue  de- 


venue de  notais  en  mofnt favorable,  et  eepeodim 
ils  ont  continué  de  subir  des  conditioos  fortoaé- 
reuses  pour  obtenir  ou  conserver  leurs  privilège». 
L'état  de  dépendance  où  lis  se  trouvent  vis-i-tts 
de  l'administration  les  a  obligés  à  mu'it  plierlci 
billets  de  faveur,  r'c«t -^t-ttire  à  ci-der  -ratis  «ne 
partie  de  leurs  uiun  hauiiiseA  aux  pt^xsonae»  «lont  '. 
l 'influence  peut  leur  être  utile.  La  déUmitatiaB  i 
dé^  genres,  l'obligation  do  ne  jouer  que  des  piè- 
ces d'une  certaine  catégorie,  et  de  les  Jouer  a 
toute  aalsoD,  même  pendant  la  canicale,  antcaa> 
tribuè  encore  à  diminuer  leurs  chances  de  béo(- 
fices.  Tout  compte  fait,  la  liberté  pure  el  surate 
leur  serait  évidenunent  plue  pceOtaMe.  Si  r«t 
veut ,  du  reste ,  en  avoir  ta  preuve,  on  n'a  ijj'j 
consulter  les  archives  du  tribunal  de  commerce,  i 
On  y  trouvera  qu'anenne  Indnstrle  de  eoneanoM 
ne  compte  autant  de  faillites  que  l'induslrie  [to-  I 
vilégiée  des  théâtres.  Au  point  de  vue  à&t  loté- 
rèta  du  publie  consommateur,  le  régime  do  priti* 
légc  est  moins  avantageux  encore.  Sans  parier  du 
renchérissement  artlflciel  du  plaisir  du  spectacle,  ; 
qui  est  la  conséquence  de  ce  régime,  leseotrans 
apportées  à  la  liberté  des  tliëMNS  retardent  la 
pro^Tès  de  l'art  dramatique,  eotnme  les  entnm 
des  corporations  et  des  jurandes  faisaiealutistade 
Jadis  aux  prosrrèa  de  Tindustric. 

Les  subventions  accordées  &  certaines  ectr^ 
prises  dramatiques  sont  de  diverses  sortes.  Taat«( 
on  allojue  i  un  théfttre  une  aubventlen  piinii 
le  trésor  public;  tantôt  on  lui  accorde  gntoitf- 
ment  l'usage  d'une  salie  de  spectacle  j  tantâl  ea- 
lln  on  taxe  à  son  profit  des  entreprises  da  mtm 

genre.  On  a  r  a;li!mr  dr  J  ist  lier  ces  subventi-n» 
en  prétendant  que  ie  gouvernement  est  teos 
d*encottTager  les  beaux>arts  et  d'en  nataterir  In 
bonnes  traditions.  On  alllrnie  que  le  goût  piiVt 
ne  manquerait  pas  de  se  corrompre,  si  le  goûter- 
nemcnt  négligeait  de  subventionner  eertiim  éli- 
blissementadcamatlques.  n^essaires,  assure^-oo, 
pour  conserver  ce  pont  e^sf ntienfrTient  corrup- 
tible. Mais,  s'il  en  eiuit  ainsi,  la  uche  du 
vernement  ne  devrait-elle  pas  être  slngulièie- 
meot  étendue?  Ce  n'est  pas  seulement  th«iiTC 
qui  exerce  une  influence  «ur  le  goût  puiiuc,  c'est 
l'ensemble  des  beana-atts  et  dès  InlusQlaiéilB 
d'art,  telles  que  celles  qui  pourvoient  .i  Ymn 
blement,.ana  vêtements,  etc.  Les  ameublowtiU 
et  les  costumes  se  moditent  sans  cesse,  etfid- 
qucfolâ  c'est  d'une  manière  peu  conforme  m 
règles  de  l'esthétique.  Ainsi,  par  exempte,  la 
ameubienients  et  les  ooatamea  de  l'époque  dad* 
rectoire  el  de  l'empire  sont  d'un  goût  moln^f''JT 
que  ceux  du  siècle  de  L.ouis  XIV.  Le  gouvenie> 
ment,  conservateur  du  goût  publie,  n'anrail-UFM 
dû  inteiAfinr  aussi  pour  empêcher  cette  Aé}xut> 
reçcencc  du  la  mode  ?  N'aurait-il  pas  dii  suitîeV' 
tionuer  des  tailleurs  et  des  modistes,  voire  aine 
des  fabricants  de  perruques,  pour  perpétuer,  es 
dépit  des  écarts  du  goût,  la  saine  tradition <iti 
modes  du  grand  siècle?  £ût-ce  été  plus  déraitoD- 
nable  que  de  subventionner  un  tbéaue  pour  Jouer 
trop  souvent  pour  les  bfliifiielle*  des  fiiMi  éi 
cette  époque? 

Mala  peut-en  admettre  que  te  gadt  da  fonv»- 
ncment  vaille  mieux  que  celui  du  reite  de  'a  »>• 
civlc?  L'aUiuïuisU-aUoo  se  coffij)Ose-t-€Ue4eirei 
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d'une  «88ct)ce  supérieure,  dont  les  arréU  «oient 
infaillibles  en  niulièrc  de  coût  comme  en  toute 
autre  matière?  Non,  les  parii.sans  les  plus  fanati- 
ques du  principe  d'autorité  eux-mêmes  n'oseraient 
l  afllruH  r.  Oj».  p.lnnt,  cotte  Infaillibilité  n'existe 
point,  SI  1  udumuàtraiiuQ  n'a  point  l'aptitude  né- 
ces^lre  poàr  diriger  It  goût  public  à  l'avantage 
«!<•  la  onnirnimfmté,  en  quoi  le  régime  des  subven- 
tions p4:ul-il  se  justifier?  En  quoi  peut-il  être  Juste 
de  taxer  ks  payiant  de  la  Bretagne  et  de  la  Ga9> 
cocrnc  pour  subventionner  les  théâtres  de  Paris? 
Quels  services  cm  dignes  campa^ards  qui  de 
leur  via  ne  mettent  lea  pieds  dans  une  aalle  de 
spectacle  reçuivenl-ils  en  échange  do  C4'tte  por- 
tion de  leurs  cbarges?  Dans  les  villes  où  Its  mu- 
nicipelllës  |»rflèTent  sur  le  prodott  de  roctroi  et 
df  »  antres  Impôts  locaux  In  snhvintion  du  théA- 
trc,  l'injustice  n'eât-elle  pas  tout  aussi  narrante? 
M*Umpoae-l-on  pas  le  nécessaire  d<>  tous  pour  satis- 
r.iire  un  besoin  de  luxe  de  lu  ctasbe  la  plus  aisée? 
knfln  est-il  bien  équitable  de  taxer  certaines  en- 
treprififï»  dranuitique.<^ ,  les  spectacles  forains,  pur 
exemple,  au  proQt  des  entrepwneurs  privilégiés 
grandes  villes?  N'est-ce  pas  c»»rnme  si  l'on 
iavuU  les  fabricants  de  faïence  et  de  poterie  com- 
mune, au  profit  de  la  manufacture  de  Sèvres  et 
des  f;ifinr;iirs  de  porcelaine  supcrUne?  N'est-ce 
pas,  puur  tout  dire,  de  la  spoliation  pure? 

Tendis  que  l'on  privilégie  H  que  l'on  subven- 
tionne, d'une  main,  Ie>  cntrt  prirr>  .IrrinMtiqiiis, 
apparemment  pour  aider  ù  leur  prospérité,  oo  ap- 
pi^ntit  sur  elles,  de  l'autre  main,  le  fardeau  de 
î'iriip("it.  En  France,  l'iinpf)!  sur  leè  thcàlrcs  est 
Uxé  au  dixième  de  la  recette  brute,  et  il  est 
perçu  au  proOt  des  hoepicvs.  On  laxe  donc  les 
ctditribiialilfs  par  Icb  subventions,  et  le  public  par 
les  privilèges,  pour  finir  par  taxer  les  théâtres 
etix-niémes.  Cette  cascade  d'impôts  est-elle  bien 
eonforme  aux  lois  d'une  saine  économie? 

Une  dernière  entrave  à  la  liberté  des  théâtres 
résulte  de  IVtublisseJuent  de  la  censure.  Cette 
ln»titution  ayant  principalement  un  caractère  mo- 
ral et  politique,  nous  n'avons  pa^  à  l'apprécier 
ici.  Cependant,  qu'il  s'agisse  de  théâtre  on  de 
tout  autre  industrie,  la  police  répressive  n*eal-elle 
pas  préférable  h  la  police  préventive?  Si  l'ndnii- 
ui»Uation  s'avisait  d'obliger  les  industriels  et  les 
D^gociaols  à  soumettre  leurs  maretuindises  i  son 
exxinien  i  si  i.'llr  ]>:i  run-ervnit  tl;iTi-  Bfs  niai;jisitis 
pendant  des  mois  entiersi  si  encore  elle  refusait 
son  visa  à  eerlahis  alfanents  et  à  eertahis  véte- 
ments ,  souà  lu  prétexte  qu'ils  sont ,  ceux-là  trop 
épicéa,  ceux-ci  en  désaccord  avec  les  modes  éta- 
blies, ne  treeverait-on  pas  insupportable  cette 
police  préventive?  IjCS  industries  qui  auraient  a 
Mjtjïr  ses  lenteurs  et  ses  caprices  ne  tomberaicnl- 
ellcs  pas  dans  une  irrémédiable  lanyucur?  Or 
n'est-ce  point  là  le  sort  qui  e^t  fait  à  l'Industrie 
ti  's  .itiicfiri  ({r;itnatiqucs?  Au  simple  iwintdcvue 
Ci  uuuuiKjue,  uue  police  répressive  qui  leur  éjuir- 
gncrait  les  lenteurs  et  les  caprices  de  la  censure, 
tout  en  faisant  justice  des  œuvres  dangereuses  et 
malsaines,  ne  serait^elle  pas  préférable? 

Lu  réenitat  définitif  de  la  HIglementatlon  com- 
pliquée à  laqui'lle  on  soumi  t  rnc  ire  à  peu  près 
part4»ut  i'iiiduslrie  des  théâtres,  des  chari;e8  dont 
«D  VuêM  ft  ém  taf «on  doei  on  in  gratiOe» 


c'est  de  ralentir  son  développement  nttorel.  I.e 
plaisir  du  spectacle  est  gént^ralement  devenu  de 
plus  en  plus  cher  au  lieu  de  baisser  de  prix,  et, 
quoique  le  théâtre  ait  i  son  service,  plus  qu'au- 
cune branche  de  la  production,  des  intelligences 
ouvertes  et  actives.  Il  n'est  aucune  industrie  dont 
les  tiansfimrmatlons  progressives  soient  plus  len- 
tes. C'est  n  toutes  choses  le  privilé^'e  engen- 
dre la  cberié  et  la  routine,  tandis  que  la  concur- 
rence  amène  le  Iwii  martM  et  le  progrés. 

6.  ac  MouvAU* 

De  la  législation  dits  tktdtret,  par  MU.  Vivien  et 
Eil.  Blanc.  «  vol.  In-S. 

Eltuteê  oàminUtnti90t,  par  M.  Vivien.  S  vol.  gr.  io-lt. 

Bnq^iitê $mr  tn théâlrut  drmihtn  <849  par  Ireen* 
leiliVflîat.  t  vol.  ii>-l. 

La  question  de  lu  lil>cne  des  iheàiro!!  elaii  alors  agi- 
tée, et  un  pri>jcl  de  loi  soutnia  au  coiiaeil  d'État.  La 
conimiasittn,  formée  au  »«io  do  cooaell  puar  «aamincr 
oe  projet  do  lei,*voulai  oonestire  l'optoion  «tas  toiétw- 
sés.  yçanrrs  furent  cooaacr^cs  par  elle  S  entondro 
trente  et  une  personne»,  parmi  Icsqaclleii  ou  comptait 
ont«  auteurs  dramatiqan  ou  conipo»itcur!(,  troia  cri- 
tiquem  bult  artistes  drsmatiqaes,  a«p(  directeurs  de 
tbMires,  don  sneleiu  etoMors.  Noos  eitsfons  parmi 
lea  personnes  eniciiduo.s  MM.  J.  Jar  in,  Tfirop^ile  Gau- 
tier, Rolle.  Aleinuilrt!  Duiua».  Victor  Hugo,  Nestor 
Roqueplan,  Uu^tein,  Provoat,  Régnier,  Buca^.  Deux 
qiKStiuiit  leur  Aireot  priiici|wliMn«B»  suomises,  celle  de 
la  Hbené  des  thélsras  et  celle  de  la  eentare.  Lea  opi- 
niona  restrictive*  et  lnterventli>niii--tr-;  rnrrnt  le  dc«- 
»u».  M.  Uu»iein,  directeur  du  'Iltetarc-tliaiori({U«  et  de 
la  Gattc,  défendit  prenque  aeul,  par  de  boBS  aiyouMOtS, 
la  eaass     la  liberté  des  théâtres, 

Jlsomal  dto  Économlsfa».  Trois  artïelCB  de  H.  G.  do 
Mnlittan,  s  tr  t'induatrio  dea  théâtres,  t.  XXIV,  p.  M  et 
p.  34:^1 1  XXVI,  p.  130;  et  deux  unicles  sur  {'Hùtoire  «I 
la  ilaltsiique  dei  thédlrti  de  l'aris,  par  M.  >'utali«  Ituii- 
dut,  u  XXXt,  p.  271  et  Uê,  Ces  detu  derniers  «rtidee 
remraiesl  «i  eomplèlcni  les  rootetgneneoM  sor  les  tliéà- 
trc'K  contenus  dana  la  grande  aiatiatique  de  l'industrre  a 
Kans,dreuee  par  lea  aoînade  lacbaoïbre  de  commerce. 

THtBnnV  (  JAGQoes-NicoLM-Avammi).  Histo* 

rien;  nicmbre  de  l'Inslilut  depuis  lgtO|  né  à 
Bloia  (Loir-et-Cher),  le  10  moi  iTUô. 

t'fiidiwtrfv  HUérairt  *t  fettfMiliqn*  ltguito9«e  Vin-- 
duttrtt  commerciale  tt  manufaclvrtere ,  ou  OpinioHB 
lur  le$  (InanceM,  la  jtotitiiue,  la  morale  tl  la  jthiloto- 
phit  data  l'intérêt  de  touê  Um  hommu  livrés  à  des  tra- 
vaux utiles  et  indéitendanls.  Taow  l^^a*  partie,  Foliti* 
qne.  Pari»,  Dtflauna;,  ISI7,  in-S. 

|i:>  M  il  1'  partie  do  volume  «at  de  H.  de  Saitit- 
Sinioii.  feu  dtf  mois  aprte  la  pabllcaitoii  de  cet  ou- 
vrage^ H.  A«|-  Tblsfiy  s'eat  aé|M«é  do  Salai^BMM». 

THtEH^  fLoilS-AoOLi'HE).  Membre  de  l'Inâll- 
tul  (Aradeinle  des  sciences  morales  et  politiques 
et  Académie  française);  ancien  ministre;  né  à 
Marseille,  le  16  avril  1707.  En  1820,  il  \\n\  à 
Paris,  et  devint,  peu  de  temps  après,  l'un  des 
rédacteurs  du  i  oiuilituiionnel.  En  1823,31  Thicrs 
|iubiia  les  deux  premiers  voltimcs de SOO  tfislofrilk 
de  la  révolution,  qu'il  rédigea  seul,  quoique  I»* 
nom  de  Félix  Budm  se  iruuve  associe  au  »ieti.  Au 
eommencenient  de  1830,  M.  Thlers  contribua  4 
la  fondai!  in  iIh  yational;  le  2'  jnllîrt  de  cette 
même  auitce,  li  si^na  la  protestation  contre  1^ 
ortfoMMueee  dites  éeJvUlct,  et,  à  la  fin  de  la 
mé.i.e  année,  le-^  rit  rieiirs  d'Aix  l'envoyèrent  sié- 
ger à  la  cbambre  des  députés.  Secrétaire  général 
du  minisién  des  UnaiiGei  ao  tsio,  nioistra  le 


Digitized  by  Google 


ÎS4 


THtRBS. 


Il  octobre  1832,  président  du  conseil  le  22  fé- 
vrier 1836.  et  le  mars  1840,  il  a  continué  à 
faire  partie  du  parlement  français  mus  la  monar- 
chie, et  n)énie  tous  la  république  jusqu'au  2  dé- 
cembre I8âl,époqiio  à  hitinfllo  il  fut  exilé  pen- 
dant quelque»  mois  a  la  6uite  dt)  la  diBâolutiun  de 
ra»«cmblée  MgWcliVê. 

M.  Thier»  a  prononcé  des  discours  sur  un  erand 
Jiombre  de  question»  économiques  ;  parmi  ceu\ 
qui  ont  élë  le  plue  mnaniuét  4êM  t»  dernières 
années,  nous  citt  rons  lo  discours  contre  les  doc- 
trines de  M.  Proudhuu  (vojfes  Journal  des  tco- 
nomtêtUt  A»  XXI.  p.  67);  centra  rémiislon' des 
bons  hyiiothéc.nire«  flbid.,  t.  XXI,  p.  339);  snn 
lapport  sur  résistance  publique  {ilUd..  t.  XXV, 
p»  18^)  I  son  dlieewt  contre  le  proposition  de 

M.  Sainte-Beuve  et  m  Taveur  du  s^stènip 
tecieur,  etc.  Parmi  ses  ouvrages,  les  suivants  ea> 
frent  dens  notre  eedre. 

I-nir  tl  (le  xnn  lystènu  de  flnantif.  Pari*,  4820. 
Brochure  in-K,  faisant  partie  du  fet  unique  volume  «le 
tBncfdtpidit  progmtiM. 

m  Cei  «rtme  e«t  sans  doeie  le  plos  beau  roorteaa  d« 
ertttqMli1ttiiri<|ucquiaUélééerit«irlAW.  (Bl.) 

«...  La-  plan  (1c  Luw  eiail  hardi,  et  grand  l'in  viut, 
mai»  par  d'uuires  raisonn  que  cciU  s  que  SI.  Tliiers  en 
donne,  et  parce  qu'il  ri-nfermait.  avant  loiit.la  tonta- 
livo  d'une  rovoluiioM  economiqui'  (|uc  cei  hisinn,;ti 
n'y  a  pu»  aperçue.  L'admirer  au  p.Mni  de  \ue  finan- 
cier seul,  c'est,  au  conlraue.  \v.  dt  l'oinller  do  tout  son 
prcsiine,  de  toute  son  uiidjcieusf  onginaliii',  p  utr  if; 
rebaisser  au  niveau  de  la  conr.c^JliOii  la  plus  vulgaire 
et  la  plus  nie»qiiiiii'.  j> 

(Ëi-uÊNR  Daire,  notice  aur  Law,  dans  le  i»*  toI. 
de  la  Coflect.  des  prinetp.  Éetnom.) 

Dê  fo  Propriété.  Paris.  Paolio,  lt4l,  I  voR  io-i. 

Oat  ouvrage  est  iMwé  en  quatre  punies  :  la  pre. 
IBi6rfl  est  cnnsarrée  à  l'cianien  et  k  la  dcfi'nse  du 
dn>it  de  propriété;  la  seconde  ci  la  troitlème  à  la  cri- 
tiqeedeeoiamanlsoiert  du  socialiuDe;  leqeatrièeM 
ft  n  eipoié  de  te  théorie  de  llaipAt. 

«  Ne  ebeitbet  pas  dans  le  Hm  d«  ta  Propriété  une 
demmi^tration  plillesopliiqae  de  la  juiUce  du  dmit  do 
,  prt'pru  te;  vooa  ne  l'y  truavem  point.  Ne  cherchez 
Ma  da«antA{{n  une  di'monst ration  ecvnoniimie,  soIkIc 
ètcon•pl^te  de  Vutilité  do  ce  droit;  vous  ii  y  tnmve- 
.  rez  qu'une  ar((unientulion  qni  vacille  i  ntn»  deux  sys- 
l^iue.H  cuntraires,  un  ravatirr  qui  chevauche  cnirc 
df  ux  monturcii  dont  l'une  v,i  à  Itue  et  l'autre  .i  Jia. 

«  En  revanche,  vous  tiouvtui  dut^s  ce  livre  une 
loniirsi'uve  ;i('imure  di  s  ftiiuiii  us  miles  i|ui'  remplit 
la  pmiiiiLic  diiii!i  le  inonde,  un  iiperçu  vivement  Inné 
de.'»  inconvénients  que  pruduiieiit  le.s  obAtaelcs  appor- 
tas ;i  la  libri'  l^alll^l^l^<llun  des  piviprieies  ut  C  di>sci- 
talioti  .-«ur  riiiej^alite  de»  hiei.--.  (!(  uquelle  il  l'e.sulic, 
avec  une  clarté  parloiaun  jh  u  d  iu(Li.>e.  l'ineu.»- 

■  Hte de»  exisienceii  Pociidr-  pi      m  ■  ic  l'u.'  tj.ilc.e  ue-. 

■  iKolléa  humaines,  et  qu'elle  est  indispensable  au  dé- 
veloppement de  la  proKpenté  publique. 

«  lia  plupart  de  res  (lenioitsirationn  de  détail, 
'II.  Tliiers  les  u  pui-ee<«  dunâ  le»  livre»  de»  Écuno- 
niâtes;  niaig  il  le»  u  tajciiiiie»  avffc  uo  arl  inUiil.  Ls 
cliapiire  •  De  l'inQuenC''  de  l'hérédité  SUr  le  imTOM, a 
eoire  Buires.  eti  un  petit  cbef-d'oeuvre... 

«  ...  Même  faible»se.  même  Insellsance  dans  la  cri- 
tique du  aocialicme.  M.  ThierH  patinge  le  plu»  arbi- 
,  traireroent  du  monde  le»  »uctali8ic8  en  trois  catégo- 
ries :  les  ptrtisaos  de  l'atsuciation,  les  nrtisau»  de 
-  la  rédareoUéeteeo»  do  droit  au  travail.  Rien  de  plus 
Inexact  qw  cette  classification.  Tons  les  socialistes 
iiidiatiicieeieet  veulent  le  droit  sa  travail,  M.  Loâls 

gaae  cemeie  M.  PKMdboa,  M.  Considéraot  eoniae 
.  Ifene  Urseit  eu  Cabett  lis  nedlRrent  que  ser 
snwfeaedtepliqeeree  |imeedftdreit,«:'est-à-dlre 
.  sor  l'ofjfwiiMKicii  do  irfMit...  M.  Thlets  prouve  du 
Yeaie  Ibrt  Men  eeetre  M.  Laeie  Blanc  que  le»  associa- 
tions dPeerrleie,  lelice  qoe  Isa  a  conçues  l'auteur  du 
petit  Hvrt  de  l'Orfonisaffon  du  tracaU,  ne  sont  et 
M  peovcat  étreqne  l'eoarcbie  oruanisèe:  contre  lea 
,  ferusaM  de  droit  ee  trevaili  qea  P£iet  ne  peet  deo* 


THOMPSON  (P.  PniAPit}. 

ner  du  travail  à  i m  !e  monde;  contre  M.  ProodlfTi, 
que  la  banque  <i'eeliunge  n'e»t  pas  nae  iMlitatina 

poMibie...  Sa  t  ritique  do  sedaliaM  Maqps  érsus> 

duc  et  de  prolondeur. 

«  La  truioième  partie  de  l'ojTrLifie  e«t  C0tiueK«k 
rimpdt.  Ici,  je  me  plai»  à  le  due,  M.  Tbiers  a  eie  i<iu 
heureux.  S'eroparant  avec  un  merveilleux  tavotr-fuTt 
d'une  comiiaraisim  d' jk  employée,  entre  l'Eut  e'.  i.!>« 
Comuafime  d'u^vurune-'p.  il  démontre  d'un»  n..r  - -t 
tnatheiiiuiique  U  justice  de  l'Impôt  propcrtionu  1.1 
l'iniquité  oe  l'impôt  progresaif.  > 

(G.  DK  MoLiRAai.V.  J.i(cs^co».,U  JUai.p.Ul. 

Le  premier  chapitre  de  ee  velenieaéléTéieifroc 
dans  la  cu|!eoiiiïii  des  Petilt  fritff»  publie»  en  n.« 
pur  l'Acidenjie  de»  sc.cnces  iiioraiei  et  ^«liiiij.' -, 
sou»  le  litre  Kuivant  t 

Do  droïl  d$  jrrepnéM.  Paris,  Dido^  <S4l*  t  veL  |n»4 

in-ie. 

Ihirnurs  prononcés  à  l'a\^ftt\hUf  nndnnalt  dtm  k 
di\cu»iion  de  la  comlilulioti  (  seftleturre  et  ocli'M 
)  s<8).  ^  DrcU  au  tratml.  —  Papier-monnan.  —  Bti*" 
plaetmtnt  mitiioin.  Paris,  PaoUo,  Lbeureas  ct«a|i. 
itit,  broeh.  fn-t. 

Havporl  géné^'at  présenté  par  M.  Tkien,  au  fr^i* 
ta  commission  d$  rassUlance  el  de  la  priv<*yanri  i'- 
b/(fue<, da*i<  la  séattee  du  M  janttfr  <SS*i.  Edition  >'<'  ■ 
cicllc.  Paris,  Paolio,  LbeareusM  oomp..  «sui,  lK.u>-i 

de  156  pages. 

(Vo\cz  Journal  des  Économ.,  t.  XXV,  p.  îfî. 

THOMAS  (PiEaaE-ËMLs).  Mé  à  Paris,  eo  ifiU 
Élève  de  l'Ecole  centrale  dea  arts  et  maBabe* 

tiire»;  Ingénieur  civil.  11  fil,  en  18*C,  un  rcur? 
d'Économie  rurale  à  l'Athénée  de  Paris.  £0  fe- 
vrier  1848,  appelé  à  la  direction  des  o<etefias- 
tionaux,  il  fut  arraché  à  cette  fonction  par  t.s 
enlèvement  qui,  h  cette  époque,  eut  quelqwr^ 
tontiâ&euietit.  A  la  (In  de  la  même  année,  il  fal 
envoyé  aux  colonies  pour  étudier  la  qucstioD  lii 
la  réovarni&ation  du  travail  lilirr.  F.n 
venu  mutnentanément  rédacteur  en  diti  iiuj-.Mir> 
nal  le  Dix  Déembn,  U  y  défendu  l«  ttcné 
commerciale. 

Hiiloire  de\  ateliers  nationaux.  Paria,  Micbtl  U^j, 
I8{8,  4  vol.  f^rand  !n-l8. 

Ut  fa  réorganitation  dm  travaU  libre  et  de  /isw> 
groNon  eMroptfMiM  ans  ÂnUUn,  rapport  ao  aiM«* 
>i.-  la  iTiariiio  et  dse  csteoise.  Parle,  Inqiriai.  BMiaMir. 

l8i'J,  br.  iii-l. 

bes  condiliorte  traits  de  ta  eeitne»  économiqvt,  if 
théorie  de  ta  rente  et  du  prineipÊ  d*  po|wMa<iso.  1^ 
tiuillsnmin  etcooip.,  lise.  br.  io^. 

Or  ianiyation  de  industrie  Traduit  de  l'arglii'  ^ 
M.  Bantield  et  annote.  Paris,  Guiliaumin  ei  coup., 
l  vol.  in-s. 

TffO}iASS[y  (Le  père  Loiis).  Prclre  df  Iftf- 
toire,  né  à  Aix,  en  161»;  mort  à  Pans,  en  W». 
IruUé  dm  «i^ees  H  4»  retart.  Paris,  l«r,is4> 

THOMASSY  (R.) 

Du  monoiioli  des  tels  par  la  féodalité  financiè't.  Pi* 
ris,  «Sis,  br.  in-S. 

De  l  impôt  et  du  libre  cimmeree  dm  ad  dmelmàÊU 
romaine.  Romo,  1849,  i  vol.  in-O. 

(  Voyes  Journal  des  Econom.,  U  XXX^l,  P 
THOMPSON  (P.  Perroket)  Né  à  Htjll  l< 
Ibmars  1183;  gouverneur  de  Sterra-Leone,  «d 
ISOB;lieuteiienlp«olonel  en  dleponibilité  défiait 
1829  ;  ancien  membre  du  parlement  II  a  f  ié  i  nn 
des  premiers  apùlres  de  la  liberté  des  ecbaBLv>. 
et  un  dce  IMrteandelaLieneeonlralaMt 
céréales.  «  M.  Thon^ïson  ,  a  d  l  A.  Fontemm! 
est  un  orateor  plein  de  variété  et  de  grandcu , 
V  oué  »  tontea  iea  liberté»,  e  (la  hl^m  nup  W-j 

Smi  nr  VimilrtumiU  du  MÊmm,  " 
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\  «n  liu,  «t  réinprimi  platirars 

1'  ifopuia  cette  rpo<|iie,  ;En  anglais.) 

La  vrate  thtoriê  dt  ta  rente.  (ËnaofUu}.  Londres, 

•''(ï»»I.  «MB;  a  eu  ueuféditioni. 
*^Vp»«»»P«on  MMittout,  dMs  Ml  ooTragA,  les  idées 

«•  8«lth  sor  Ift  tmt*  «i  eombti  la  théorie  de  Ricardo. 

Vatéchirme  tur  lei  loi$  céréalei.  (En  ail§Me).  l«on- 
rw,  Ridgway,  ««7;  «  eu  d»  éditions. 

Coi»/rs.«isf«l#l«,  ^  l'AoMM  MMP  «Mnmta  #rM. 
oiiMOAf  ti»  9mmmÊm  du  ûtgumutt  «l  ds«  ftincipeg 
>»*  «1  «MMf  «laiM  r9nqunt  commerciaU  (de  I8l«  en 
r.jnci-)- 

Cl  i  opuscule  a  été  imprimé  deux  fois  en  français,  la 
:  ju.èrc  à  Parin,  par  Charpentier,  en  ltS4;  la  ae- 
«  ood«  à  Uoto.  €hn  9.  Jabyer,  IMT.  11  a  élé  paMlé  «■ 
anilals  ebOT  Baigkam  Wilaon 

ÙHérhisme  tur  /«  cire 
4Pdies,  Wiiaou,  4ft4S  .) 

THOMPSON  (WiuUM). 

>ln  rnçMiry  in/o  //♦•  priueiplêt  ^ Ikê iiitribution  of 
ftilih.  —  Ut*ch»reku  aur  it$ftri»e^4$  tm  Ailnta- 
wa     rleAcM«e).  IIM.  tii-l. 

«  EeoiHMntois  radical  ap|iart«Diiit,  sous  quelques 
"PPOilj,  à  te  «MM eoopéraUTe dt)wen,  absiiB-t?  lu- 
ff|^*yïMy^y«Mlt*nt  pour  «XM«H>  VUftii  aux  plus 


TBùMPaOM  (BMiânif}.  ToyM  Rrarou. 

THOyrssEjy  (G.-Fr.).  ProfeMeiypde  drollcrl- 
iiinel  à  la  faculté  de  droit  de  Louvain  ;  a  élo  d'a- 
»«kI  avocat,  et  a  occupé  ensuite  diver&a*  fonciiuiii 
laires  et  adminlstrallvtt,  M.  TlioiilaBen  est 
Bé  à  UaMeli,  an  I817. 

I*  seefallsM*  «i  sm  prom«s««i.  Société  pour  Pénanci- 
!>i»iion  iniilit'cuiolle.  Bruielles,  isso,  2  vol.  in-<l. 

Lt  sociait«m4  dom  U  fHuté.  Société  poor  r«nM0ipa- 
ti^o  ioieiivctoelle.  Bruxelles,  issi.l  vol.  Id-IS. 

i*  «oeialtfiM  dêfuia  l'anliifuité  jn^i/u'a  la  cumtilu- 
Ihn  fnnçaiê$  du  U  janvier  1852.  Luuvaui,  1852,  a  vol. 
in-i. 

TBOKEL  (L'abbé  Jean-Baptiste).  Curé  d'An- 
Douvllle,  près  Féeamp ,  né  à  Bouquelot,  diocèse 
(te  Rouen. 

Buai  «i»r  |gf  fliof  mi  d'oboUr  la  mtndieUi  iana  foiw 
«Npa|ft.lTM^iO-t. 

TSaMEltTm  (U  pèn  lAfiQDM).  Né  en  t<S6  i 
i^^rt  en  ni3j  docteur  de  Sarbonne,  piétnde 

luratoire. 

Vmun  tspH^atê  H  cmAhmii*  jnmp  to  Écrtlure* 
««IIM  il  IM  traMlMu,  Pwto,  Jmhb  Da  Biij,  len. 

THORILLON  (A.-J.).  Ancien  proeoieor  au 

tMlelet,  en  1789;  adaiiiiistralcur  de  la  munici- 
palité de  Paria,  et  Juge  de  mix  à  la  «ecUon  des 
ifobeUDa. 

«ir  le«  jmpdM  p^ti,  gui  peuvent  A  la  foU 
U*  pêuplet  <fe  frfM^  la  moittt,  it  U$  noblu 

"  '  rn  ,Ug,é*  de  plus  (/« fiwrl 4*  M «ttHs  paMM,  «le. 

Not.»*M,  pJa»  A  fmmm  ftmr  la  républir,u,  fran- 
fwe,  aarfasni  (f'une  conrn'ôufion,  cai%se 
■«*»aalf  viagère  <i  d«  ia jiulice  0ra<«i(«.  4719,  io-t 

rgoitffn)jy(Hginu). 

«ftàttitrth»  Ortat  BrUain.  -  (Reelurchu  iurlana- 
'  'J»*).  Londres,  1103,  ia.4. 
su'nS-^'"?    •l«w*«<«>e^  paMIéa  à  l'appai  de  la 

•T.?l'îî_?*t.P^"'«''»*  «n  **P*«5*«  *  '«»  banque 
Angiet^tt.  CWun  plaidoyer  spéelevx  en  fuviur 

Sr^'ÏŒîïîîÏÏÏ**»  "f*."  renferae.  sur  le  crédit, 
i,wû!ïï*55î?*  Pr»fi»fÏM  ft»owdo  lui-même 
fcnïra  GeiMliMebiin  «et  devenue 


THOnUTOS  CW-P.).  Né  à  Bumham,  eomtë  de 
Buckingbam,  «a  iglt;  a  été,  depuis  1886,  em- 
ployé de  la  Compagnie  des  Indes  orientaloa. 

Oterpopulation  and  ilê  fMtedy .  —  (Exeè$  dt  poputiy- 
tion  et  moyen  d'y  nmidiar.  Londres,  Lungman,  4S4e, 

I  vol.  iii-8. 

•>  Cf  livre  est  «pécialeroent  relatif  à  i'Angietem. 
Néanmoins  des  documents  nombreux  et  bien  dMisis» 
de*  recherches  conftcîeiicieoses  qui  aticsienlunSBOel» 
lent  esprit  d'observation  et  de  fortes  éludes  4mHHnai- 
ques  lui  donnent  un  ioti»réi  général...  Il  se  recom- 
mande par  l'enchaînement  méthodique  des  idées  e( 
la  bonne  disposition  des  matières.  J'ejouieral  qu'il 
e  1  '^crh  avec  une  clarté  et  une  précision  qui  aUMieet 
obes  l'aatear  la  pidae  pgasseaioo  de  «on  sujet.  » 

(A.  UaOTT,  Jtmmat  du  ÉeonomUt**,  t.  XXX.) 
A  plea  for  petuant  propriêlort.-^Plaidoyer  pour  Isê 

cuiuvatntrt  jtropriékUrM^  Loodrea.  Marrai ■  iUi» 

I  val.  peut  la-i. 


THUNEN  (Jean  Heniii  di).  Est  mort  m  la  9d 

de  l'année  1851 ,  dans  un  âge  très  avancé.  La  vie 
de  cet  homme,  aussi  modeste  qu'éminent,  s'eit 
[>artai(éo  entre  rexploUaUao  itlieiinëe  de  la  lem 
de  Ti'IIdw,  en  Meclilenrtïourg,  devenue  c»îlèbre, 
et  l'élude  des  problèmea  économiques  qu'il  s'était 
posés  dèa  sa  jenneiie.  Volet  en  quels  termes  U 
sV'xprimr  snr  co  .siijft,  dans  rintrodoetlOII  W 
(leuxièaie  volume  de  son  ouvrage  ; 

•  Adam  Soilth  a  été  mon  naritiv  en  Économie 
polltiqiip,  pt  Thaer  en  agronomie.  Chacun  d'eui 
a  élé  fondateur  d'une  science  établie  car  deo  ba- 
ses tnéimniablei. 

■  Ce  qui  nous  parait  Ineonteslable  dans  lee 
écrits  ou  dans  les  discours  d'hommes  émlnents, 
nooB  l*aeeeptons  sans  discussion,  nous  nous  l'as- 
similons, et  cette  vëAlé  ceeie d'étra ToltfetdeDM  ' 
propres  recherches. 

«  Mais  Jamais  une  science  n'est  achevée,  et 
souvent  le  progrès  qu'elle  vient  de  léallier  n*a 
servi  qu'à  faire  surgir  des  problèmes  inattendue. 

«  les  points  qui  ne  me  paraissaient  pas  fé« 
solus  dans  les  doetrinee  de  eee  deux  gnmds  honi« 
mes,  et  que  Je  me  sentais  poussé  à  examiner  de 
plus  près,  peuvent  être  résumés  ainsi  qu'il  suit  : 

•  1*  Dane  nne  oplollatlon  dirigée  rationnelle» 
ment ,  comment  le  pris  dea  gralni  di4Ml  «n  légler 
la  culture? 

«  2*  Ooelles  lont  lea  lots  qnt  déterminent  lei 

prix  des  grains  et  du  bois? 

«  3*  ûe  assolements  perfectionnés,  notam- 
nict  rassolement  alterne,  a-MI  une  supériorité' 

abïolue  sur  l'assolement  triennal,  ou  la  préfé- 
rence a  accorder  a  l'un  de  ces  assolemenls  dé* 
pendille  do  prix  des  prodniu  agricoles? 

«  4»  Quelles  sont  les  causes  de  la  fente,  ft 
qu'est-ce  qui  eu  détermine  le  taux? 

■  5*  Quel  est  reflet  des  impôu  assis  sur  l'agri- 
culture? 

M  6o  Quel  est  le  salaire  naturel,  eo  quelle  est 
la  part  du  produit  due  à  l'ouvrier?  • 

•  7*  Quelle  est  la  loi  qui  détermine  le  tans  de 
riniérét,  et  quels  sont  lea  rippnrta- entit  le  tau 
de  l'intérêt  et  le  salaire? 

«  8»  Quel  est  l'eiTat  de  le  quaattté  dt  nnié> 
raire  en  circulation,  soit  sur  te  taux  de  llotélél, 
soit  sur  te  prix  des  marcbandisea? 

>  9*  Quelle  infloenee  exereaol  dea  améllof»» 
tions  ncricole««  importantes,  oiJ  rinvenllon  de 
nouvelle^  uiacUuic»  iudu6trlelies,  tenta 
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de  rinvenUon  qa'aprte  une  période  plue  ou  moins 
Ionique?  • 

C^nt  en  m  pnéottupant  de  la  snlutiun  de  ce.* 
crnvt  s  problèinct  que  Thikoeu  écrivit  l'ouvrage 

suivant  : 

llHr  i$olirlt  Staat  (l^*  édilion,  1820).  Traduit  «B  fklll» 
Çftin,  par  M.  Jute*  U^^erri^re,  koii»  le  tiin*  de  : 
Btelm^u»  mtr  finfluencf  qui  U  prix  det  grain»,  ta 

iv  fiene  du  toi  et  In  im;'«i.',t  ejtrcfnt  tur  tyiièmfi 
dtcullurt.  Faiis,  GuilUuiiiiu  Cl  cuitipagnic.  i8St,  i  vul. 


Otte  iradociioD  a  obtcoa  «M  nédaUle  «for  de  le 

Société  «t  centrale  d'iKHcnluire. 

Dans  cet  nuvrage.  l'an  icur  se  prnpo<!e  de  rechercher 
ipiel  est  reCTft  de«  freit  de  tranKpori  »ur  la  nature  de« 
eullltrea,et  il  base  SMteleonocnifnis  à  la  fois aar une 
hypothèse  iiitténieiue  tt  amr  de»  faïu  réel».  Catia 
bypothAi*e,  cVft  un  Ctal  Itolé,  eompoeé  d*Mne  trèa 
grund*:  Milu  siLiioc  un  ti.illni  il'une  pUip*  »a»cfptible 
de  culture. cic.  Ces  Taii-»,  ce  auiit  lea  réaultal»  d'expé- 
riences directes,  recu>^illia  avee  i»«  «ttelilttde  Wk- 
tbéiMtiqm  par  rtuieur. 
Ce  n^qô^e»  iflM  qu'il  peNle  le  «eeoiHl  volaoïe  de 
cet  oilTrane  ri?niarqu«blo,  tiin»'  Ir  l'trp  sri-v.int  : 

Dtr  Uolirte  Slaal  in  lîenehung  auf  Laiidstririhtrhaft 
Wtd  NtHional-QËi'onomi».  Ikr  naturgtmatu  ArMÙ' 
IMm  hihI  dtaaan  Vtrhmttnùf  »um  Ziniftm  und  sur 
i/Ktdftntê.'^iVÈM  itoti  au  point  d*  vue  d$  l'agri- 
tntlure  tt  l'Economie  nationale.  Le  s.-ilurt  u^s'urtl 
el  ton  rapport  attc  le  laui  de  Ciniéréi  et  la  rtfttt  du 
êOl).  Rosiock,  Léopuld.  IK50.  i  vol.  in-li. 
TIFAVT  DE  LA  mUF'  Jkr.i>i>  . 
HèfUxioivi  phil'^sojihKiues  sur  l  um.ùl,  où  l'on  ditcute 
ht  prinHpet  det  Ècmumistes,  et  oit  i  on  indique  un 
ptandêptrupttM  itairiottqut,  acoowpagoéea  de  oeiae. 
Mudrea  ei  Pîfîa,  vrnve  B«rrofo  «t  Alt,  1774*  I  vol.  f»4p 
•nPitfie,  Santus  ni-^,  n>'>'.  t  vni.  lo-S. 

«  L'auteur  e*i  un  ddv  r  -  ure  dm  économiMt«i  (phy- 
aiocruirs).  Huoiroc  — -  ium  li  mf  m  pratique,  il  op- 
pose aux  théories  du  ces  philusuph«^a  uo  plan  de  ré- 
partition de  l'inipCit  plus  approprié  aos  ressourcca 
des  differeotM  claase*  de  eitoyena  •  (Bi^) 

Tinniv  ET  BNHBGtnmDniiT.  Les  droite 

<îr  timfirr-  el  d'cnt  f  glslremeiil  ont  une  origine  fort 
ancienne.  La  vicaima  hmreditatum  imposée  par 
Aogmte  aux  Romains  était  au  fond  une  taxe 
correspondant  A  nos  droits  d'en regisi rement  .sur 
Je»  successions,  et  l'obligation  de  se  servir  des  pro- 
,  (|ue  JosfinleD  élabllt  dans  sa 
novelle  44,  conàtitunil  une  sorte  de  tau  lont  à  fait 
analogue  A  l'Impôt  du  timbre  *. 

Aujourd'hui  les  droits  de  timbre  et  d'cnregU- 
trement  font  partie  du  revenu  de  presque  tous  les 
£lats  même  peu  considérables  de  l'Europe  •. 

Dans  les  cantons  i>ui.»«es  mêmes,  ils  composent 
nne  quoiiié  importante  des  revenus  publics^.  , 

En  France,  quoique  perçus  par  i;i  nîpnic  rulmi- 
Btotration,  ces  impôts  sont  cependaui  dulincls  l'un 
de  Tautre. 

*  Novelle  44. 

S  IHetionmairê  d^adminis^oHom,  f  Tinaa*. 

*  Daos  les  Mimatm  tmeanuaii  f«t  imporitiwu  tt  U» 

droit»  tn  Europe,  pabifés  en  4  vol.  Iii-l.  à  Paris,  en 
47CS,  OD  voit  ces  droits  en  vigueur  déjà  presque  piîriuut. 
Voyet  nuiamaieDl  t.  1,  p.  Si,  pour  les  (Irons  de  timbre 
en  Suède;  p.  SS,  poor  lea  Béates  droits  en  Oanenarli  ; 
p.  9S.  pour  les  dralis  de  timbre,  lea  InpÔts  avr  lea  legs 
et  les  succMsions  colluiérales  en  Bohème;  p.  422  et  424, 
pour  les  drois  d^  timbre  en  SiléMe  et  en  Sa&c;  p.  <29, 
pour  les  droits  de  succession  en  llaiiovre.eic.  Le  iiupicr 
timbni  e»t  une  firroie  de  reveoita  néne  ea  Bnl(piha 
(jranticvrda  II  jadlet  isst). 
s  Vofei  lail,  fIiiaitsw<MtmeA«/y,  $  m  et  salv. 


En  Allemagne,  ils  ne  sont  pas  coniidéréscMUiK 
lm(»Ats  par  certains  Économistes,  etnsfoot.MOt 
le  nom  générique  de  droits  (Cc^Army.distin^^ 
des  taxes  appelées  proprement  Stetiem  Da» 
la  rénilté  toutefois,  nous  cousidérons  les  drùU 
de  timbre  et  d'enregistrement  comme  de  vérilsLki 
impôts  fr;tiq>ml  principalement  sur  les  acte* 
ciaircs,  mutattons  et  conventions  de  toute  otturf, 
et  atteignant  alnil  aeddenleUement  les  paitiei» 
llers  h  l'occagicn  i!p  leurs  actes  ou  de  leurs  bies» 
au  proQt  du  trééor  public,  ce  qui  renferme  le»  » 
raelèn»  essentiels  d'un«  taxe. 

Chez  uous,  les  droits  d'enregistrement  ont  pk- 
d'iiti|,ortance  que  ceux  de  timbre.  Dans  U&aa^ 
Bretagne,  le  timbre  seol  oeenpe  à  pea  pcèi  s» 
filélonii  lit  l;i  [dari'  dr  l'cnrecistreroentetdoIlBlR 
réunis  dans  notre  législation  Ascale*. 

Mous  allons  dire  quelques  mois  séparéomlè 
Tune  et  de  l'autre  branche  de  cet  inopM,  fri  M 
pour  ainsi  dire  un  dans  ses  racines. 

Du  TiMRRK.  L'impôt  du  timbre,  suivant  Bs- 
hom,  a  été  inventé  en  1624  par  un  Holltniii 
poussé  à  cette  sorte  de  découverte  par  la  pruor^f 
d'un  prix  offert  par  les  états  généraux  à  celui  ^ 
indiquerait  nn  neiiTal  Impôt,  prododif  |Nr  k 
Ûiic  ^ms  être  vexatolre  pour  les  citoyens. 

Le  timbre  fut  ensuite  introduit  dans  la  Gaaby 
Bretagne  en  lltli,  etenAntrldieeB  KM*. 

l/itîipnt  du  timbre  a  été  au??t,  ïou«  iRBonéf 
formules,  établi  en  France  vers  la  luéme  éftft 
par  rédit  de  Louis XIV  dn  19  mars  llYt.  Oe  k- 
cond  édlt,  d'ivril  ir,74,  remplaça  çri-nPni'fiîT-* 
les  formules  par  une  empreinte  w  marfue, 
variait  suivant  les  provinces  *. 

L'assemblée  constituante,  par  7a  loi  do  18  ^^ 
vrier  i19I,  abolit  ce  qui  restait  encore dtttf- 
tiennes  formules,  supprima  la  marque  et  crii  k 
papier  timbré ,  qui  est  resté  depuis  en  ua^.  H 
n'e^t  fait  mention  dans  cette  toà  que  da  wl 

lunbre  û&e. 

Parmi  scslto|«ltUnu»  U  but  remsrqoer  ttL< 
de  l'arllde  6,  qui  loniiMt  à  rablisatioB  da  lialff 


*  M.  Bao,  dans  aon  oevrage  avr  U  ( 

ces,  rango  sons  quatre  classe<=!  rrv-nm  de  rt*" 
I"  les  tlomaiiii;»  ;  2«  le*  droite  régaliens  dea  pwie».*» 
mines  des  monnaiea,etc.;t*  lea  Gtbuhrtn;  i*lctai'^ 
(Steaem).  11  appelle  Oettt^hnn  le*  droiu  n  g»  <^*^ 
les  dreanstanoea  «A  le  ^pie  clto)«D  est  dan  sa  <«- 
luiu  rapport  avec  une  autorité  ou  une  institati^ 
que.  (FinanswùienMkafl,  S  KT.)  D'après  «W**!* 
tion,  llaa  a  dû  dire  qu'appliqoe  aai  journaux.  urie 
à  juner  «t  «us  alnaMUlia,  1«  Unlifc  mictUBm»*^ 
iiuni  que  calai  d'ào  InpAt  da  eenaoaistaiiae 

*  Apti^s  uvuir  mentioiuié  ccriaina  droits  Je  licta» 
sur  les  juunmux,  puUccs  d'a&suraoce,  DominatiMJàiti 
emplois,  concessiuoa  de  dignité,  certificsi»  ei  i ~ 
profeaaioDnels ,  Mao  Callock  a|o«M  >  «  Las  drwu  a 
llaibra  les  plua  importante  aoet  oeas  q«i  pansât  ivfcf 
(Ittrerciites  .  ri  d'aliénations  et  baox.  conirîU  kjP*' 
tliccttires,  obligations,  fondaliona,  et  surioui  ies  lÊisf 
auiheutique*  ;  enUa  lea  droiu  sur  le*  aBocestio» 
legs,  qui  aoo(  soasi  classés  parmi  lea  diviu  de  bmMtt.* 
Le  néma  aaHvr  fUl  remarquer  qae  le*  dralls  de  tialit 
en  Aiigku'rrc,  ne  prôsonifiu  pu»  l'avaniag**  réw/i** 
ries  furinaiites  de  rt  iireKisiement,  qui.  dans  l«s  <i>*^* 
piiyj«  de  l'Earope.  facilitent  la  pNtne  des ONlfM d 
pi^vieanaot  certaines  fraudea» 

*  Baa,  ibii  ,  S  231;  Mae  CaUseh,  TatÊlit»»  ck.  ifl. 
»  llfe<jONa«frttf'«fMfn<firMtfm«,  v«1lum> 
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Itt  MtfMis  d*entreptrl!ies  de  banque  ou  de  com- 
merce, notamment  celles  de  la  compagDle  de* 
Iodes.  La  loi  de  brumuire  an  Vil  ne  l'a  pns  repro- 
diilte,  et  elle  était  restée  dans  l'uubli  jusqu'à  lit  lot 
io  5  juin  IR60,  qui  en  a  fait  revivre  le  principe. 

Une  loi  du  1 1  nlv6«e  an  IVf(n»iIjt  la  distinc- 
tion du  timbre  yLre  ou  de  dimension,  et  du  timbre 
gradué  ou  j»roporfloMief  >. 

Un  règlement  du  9  vendémiaire  an  VI  iOn- 
met  au  timbre  Xesfoumauxeio/ficlw*. 

L'article  56  parie  de  tau»  Jotmmux  ou  écrits 
pHiodigitex  rjtii  traitent  de  guwlions  politiques. 
Sauf  quelques  ihangeuienta  de  détails  ou  de  ta- 
fifs,  cette  dleposMKon  a  été  maintenue  Jusqu'au 
4  mnr?  Alors,  par  un  décret,  le  cnuvcrne- 

nif^nt  provi.-toire  affranchit  les  Journaux  de  l'im- 
p6t  do  llinbre  ;  mais  ce  droit  a  été  rétabli  par  la 

loi  du  t6  jiiMIrt  IR50. 

QiNint  au&  q(ficàes  et  annonces,  la  loi  n'attei- 
gnait que  celles  qui  étaient  Insérées  dans  les»  Jour- 
naux on  inipritiiècs  sur  papier;  il  était  facile  de 
s'y  soustraire,  car  elle  n'avait  pas  prévu  l  ertaines 
Inventions  exploltéeè  par  l'industrie,  noianiment 
cclte.>^  des  a  friches  mumies.  Un  décret  récent(d'oc- 
tolire  I8à2),  rendu  en  exécution  de  ta  loi  relative 
anbodgct  de  I8&3,  a  fait  cesser  celle  inégalité 
en  rrap{),mt  les  alllehes  peintes  d'un  drait  un- 
loeue  a  celui  que  supportent  celles  qui  sont  Im- 
primées. 

L  irnpôt  do  timbre  n'a  été  Axé  d'une  manière 

déftoil  vc  que  par  la  loi  du  13  brumaire  an  fU. 
La  plupart  de  ses  dispositions  sont  encore  en  vi- 
gueur; e  lc  établit  en  principe  que  la  contrllm- 
ti'pn  du  t  mbre  porte  sur  tous  papiers  destinée  aux 
actes  civils  et  judiciaires,  sans  autres  exceptions 
que  celles  nommément  exprimées  par  la  loi. 

Celtp  rnT  triiint  on  r^i  de  de.ux  sortca  :  droit  de 
Imlrre  fijce  ou  tmifé  en  raison  de  la  dimension 
ampaj^;  értit  Oe  Ifmfrre  proportionnel,  créé 
pour  les  effft-^  r  imiiit  rci;  oij  négociables,  et 
gradué  en  raison  des  sommes  à  y  esprimer. 

Tous  actes,  soit  publics,  soit  privés,  actes  des 

*^a  Allamagne  In  droits  do  timbre  se  divisent  en 

et  lifiibr»;*  |iri>po;- 
itonoel*  (.wrrthattmrci  Lus  pi  einiers  diffi-r'-ni  do  prix 
iuiTuii  la  Muir*  de»  »cies,  comme  le  itojbre  de  dinfo- 
Mon  iiir^reen  rraact  saivut  l'etMidM  du  papier,  mai» 

MulMtcoi  sur  «M  Échalie  pl«iCOn«idë(aMe  pi  isqu'en 
rfassa  \«s  tUsMtnittmptlt  vtrieoi  de  prix  .icpiu»  9  sii- 
Wb'T"'  j.isqi/;-!  -îf)  1;,  Ivs  neTttMtmpeUt.<^ni  pro- 
IKîriiontieis  a  la  valeur  de»  Summes  qui  j  sont  eiioooées. 
<      s  appetle  auMii  gradationaMUmptb.  (Votes  RmI 

rn*  il  V  n  aussi 

>^ a  ta fub des drolw de  timbre  tiif  T>al.}Tem.\^i  sont 
wipwfaitenieni  pruponionucl-',  ti  Je-,  droii»  de  timbre 
t5«e«  Bv(c  une  charge  adiJiiioniielK»  jMur  cbaque  iDMse 
'e  <.oxo  moi»  au-<iesau»  de  ce  nombre  en»  pienlArc  r«is 
compié.  (Mac  Cnllwcb,  Tiualion,  p.  277. ,  Tome  cette 
P»rileda  ta  légtsiatlun  UKlaiM  est  tr*«  compliquée,  ci 
'  °"  *»••>'■•  qu'il  n'y»  pas  u;i  veul  employé  du  S/nm/)- 
«flw*  en  ntfture  de  déiermiaer  eo  cert«ins  cas  le  vé- 
ni^le  timbre  à  employer.  Deiabeaucuap  d'trrean  qel 
^Belqotfuto  pea*«flt«ue  réparées  par  des  rapplémenu 

dnilto  leeiw  d*mie  amende  légère,  mai»  qui.  dan* 
«•MM»  circon«tancaa,eBiraiaeni  ta  f^tia  Jesttae  des 
'wea  mal  timiirvt. 

Lo  produit  des  droiu  do  timbre  dans  le  Royaume-Uoi 
toea  compris  tas  dniiu  de  sofloewien)  «  été  eo  mi  de 
***M9ttTieiiiail|ii|. 

.  M» 
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notaires  ou  autres  oiTicicrs  publics,  jugements, 
actes  des  autorités  admlDiatrailTes,  quand  Ils  In- 
téreç^ent  de«  particuliers,  sont  assujettis  au  droit 
de  timbre  fixe,  ainsi  que  les  registres  de  ces 
mêmes  autorités,  et  tous  les  Unes  de  commerce 
destinés  à  être  produit'  m  jmt  rf  rt  h  y  faire  fol. 

Le  droit  de  timbre  propoi  tionnel  e&t  assis  sur 
les  mleors  énoncées  t  11  porte  sur  les  billets  à 
ordre  on  a*i  porteur,  elTcts  de  commcroa  OU  né- 
gociables, lettres  de  change,  etc.  . 

Certains  aeies  sont  exempts  du  timbre;  ce  sont 
cfiix  (I  -  p  11 voirs  politiques,  les  arrêtés  et  déci- 
sions de  l'administration  publique,  quand  il  n'y  u 
pas  lieu  è  l'enreglslrement,  les  inscriptions  sur  te 
grain)  Hvrr  de  la  délie  publique  et  les  effets  publics. 

Dans  certains  cas,  les  parties  ont  la  faculté  de 
faire  timbrer  à  textraordittaire  du  papier  à  leur 
convenance  :  retle  faculté  est  interdite  aux  no^ 
Uires,  l^dssiers,  «te  (Art.  18-26,  L.  de  bru- 
maire an  VII.) 

AQn  de  suppl^  au  défaut  de  la  formalité  qui 
aurait  di)  être  remplie,  la  loi  permet  aussi  de 
substituer  à  un  timbre  une  mention  écrite  et  si- 
gnée par  un  ceeevenr.  Cestcequ'ooappdleetfsa 
pour  timbre. 

Cette  loi  (de  brumaire  an  Vil)  a  été  suivie  da 
celle  du  i&mai  1818,  qui  affranchit  do  timbre 
les  actes  et  arrêts  de  l'autorité  administrative, 
quand  ils  ne  portent  pas  transmiséion  de  pro- 
priété on  ne  cunileiuaeiit  pas  d'adjudication  on 
marché. 

La  loi  do  20  juin  1837  dispense  du  timbre  les 
Unes  des  banquiers,  négociants,  armateurs,  etc. 
Les  derniers  changements  Introduits  dan^  !a  té- 
giftlntlon  française  du  timbre  sont  ceux  qui  ré- 
sultent de  la  loi  du  bfufii  IS&O.  Cette  loi  modifie 
Icâ  droite  à  percevoir  pour  le  timbre  des  effets  de 
commerce.  La  progression  est  ainsi  établie  :  5  c. 
pour! 00  f^.  et  au-desaoost  de  100  fr.  Jusqu'à 
Snnfr.,  10  c.;deîOO  fr.  à300  fr.,  i S  c;  de  300  4 
400  fr.,20c.;  de  400  à  500  fr.,  2S  c;  de  &00  fr. 
A  1000  tr.,  &0  c;  et  ainsi  de  suite  en  suivant  la 
même  progression  sans  fraction. 

Elle  soumet  au  timbre  de  dimension  les  bor- 
dereaux et  arrêtes  des  agenli  de  change,  cour- 
tiers, et  les  polices  d'assurances. 

E!Ic  frappe  d"un  droit  de  50  c.  pour  100  fr.  du 
capital  nominal  li  s  titres  et  cerliticats  d  acUon 
dans  tonte  société,  entreprise,  compagnie  fliian* 
ciére,  commerciale  ou  industrielle. 

Les  obligations  négociables  des  départements, 
communes,  établlisemenis  et  compagnies ,  sont 
assujetties  à  un  droit  de  I  fr.  pour  100  fr. 

Cette  lui  complète  la  série  de  celles  qui  ré- 
gissent aidourd'hol  l'impAt  du  timbre. 

On  avait  attendu  des  dispo.-^itions  de  la  loi  du 
5  Juin  1860  une  plus-value  de  20  millions  pour 
les  reeelics  du  trésor;  mais  le  résultat  est  resté 
nn-df>«ous  de  cea  espérance';  I.'rrisrmMc  tle.'* 
produits  attendus  en  1864  a  été  porté  seulement 
au  budget  pour  44  millions  000  mille  firancs. 
En  I8'j0,  \p<  r1ra:ts  anciens  de  tIndiM  avalCRt 
donné  32  millions  738  mille  francs. 

De  f  enregistrement.  —Les  droits  d'enregistre- 
ment ((7on/î/mrt/jo»M  taxe  dans  le  grand  duché  de 
Nassau,  Kau/accise  et  Erbschaftaccise  dans  In 
Srand-diicbé  ée  Bade,  Handaenderungsabgabe  en 
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Suisip)  ont  en  nénéral  pour  obii't  êui^ir  \os 
inuUiiii>n«  de  la  |)roprièté,  »oit  ctilrc-virii.  >oil  par 
àécH,  fi  lo«  eoninilinm  «uiqncllos  lc«  piirlitiJt 
intrnvw'r»  vni'mt  a<()iiir(r  dm  date  ccrininc. 

Le»  druits  ri  <*nrc$:istreiiiciil  ont  été  t  tablis  en 
fVanrt.ioui  Hmirl  lil,  en  I6II1.  Il«  ne  repr^wn- 
taipnt  ilnn>  l'oripliie  qiip  In  gnlnfrc  de  !■  formalili> 
du  contrôle,  dont  le  lut  ri.iit  d  Mtarer  la  ûnié 
de  date  des  oontrato  et  d^enspérber  Ica  effela  de 
la  mniivn  ^^  Tni 

Oi  impôt  fut  nucrmivemeot  oiodiné  par  di- 
ttrwn  M*  et  éditt.  qui  tinrent  en  étendra  Tap- 
plicn'imi  (I  en  ;ingni(  ntrr  le»  rrsxdirccs  L'«  (lil 
de  10U3  soumit  toui  les  actes  à  la  fitrmalité  du 
fsonfrèle  *.  Les  droits  Tariainnt  suivant  h  »  pro- 
vitires  rt  la  n.nliirc  dit  actes;  iU  s'iippelaii  nt  ; 
droits  de  confi  étr  des  actrs  et  erploi/s,  iminua- 
tion  ItiU/ue  OH  rcclrsioMitqiie,  scaiu  des  nolatres, 
cmlièiHP  dniirr,  dt  nm  pour  tiwn  prix  âê 
vente  des  mntldcs,  etc.  *. 

l/a«!^i-nilfU-(!  cuuM.tuante,  en  abolissant  les  an- 
ciens Mil»,  établit  l'unité  de  cet  impdl,  et  tenta 
de  i'asiico  r  d'itur  maiiij^ro  unifnrmr»  i-t  (léOiiitive 
parla  lui  du  10  déceiiitre  11 W.  Cdic  lui,  et  plu- 
aleunt  autres  qui  l'ont  suivie  pendant  la  période 
rf'vnliiiinni  nirr,  n'nni  en  qu'une  durée  trantiitoirt' 
juëqu  a  celle  du  22 /rimait  e  an  Vtl,  qui  (omie 
en  quelque  sorte  le  rode  d«î  TenretrUtrenient. 

\.cs  i!io  ts  «ont  jîrvs  o'i  jim/toidunnt  ls.  Tons 
les  actes  qui  ne  contiennent  m  ubliuation  ni  irans- 
iDiMion  donnent  Heu  à  la  pen  epilon  du  droit 
û%e,  dont  le  taux  v$l  réglé  par  la  loi  (nit.  68^ 

Le  droit  profHirtionnel,  au  ront  aire,  est  ét.iMi 
pour  les  obltjçaliun»,  iibëralione,  cul  location»,  li- 
quidations de  somnicâ  et  \nkur6,  tt  pour  tuuli' 
transiui«?$ton  de  lue fs  meubles  pi  inimeii!i1(^«,  .«tiii 
entre-vif»,  84iit  ^mr  déc«^8(art.  4).  lisuillcssumineji 
et  valeurs  dons  une  proportion  qui  varie  de  1/4 
(25  f  .)  pour  ion  (lu  capiîal  imposi'.  Cetlr  nit!? 
mental  ton  du  droit  est  daerniim  e  par  la  niiturc 
dea  biens  (Il  est ,  en  eorvl,  plus  eonaldérable.  aui 
fcrmfs  '!o  crl;e  loi  du  22  friniaire  an  V||,  pour 
le»  iuuiieubicsque  fiour  les  meubles ou  parcelle 
des  actes  ;  et  t'U  s'aail  de  donations  entre^vlfs  ou 
de  miiiatioii.s  par  déeès ,  nu  a  rd  aii>ïi  ;i  la 
qualité  des  personnes  appelées  â  |  rolitcr  de  ces 
transmlssiona.  Ikins  le  dernier  est,  la  la«e  s'é- 
lève progressivcnu'iii  à  ii  esure  qne  le  degiTé  de 
parente  devient  plus  éloigné. 

L'impôt  étant  assi«  sur  le  capital,  il  est  impor- 
tant de  bien  connaître  sa  va  cur.  Larllele  14 
énuinèrc  le»  di\irs  élcnieiits  r|iii  d  iivent  «rrvirde 
base  à  cette  appréciation,  i'our  la  uausinission 
des  immeubles  à  titre  gratuit,  il  faut  prendre 
vingt  fo  s  l'évaluation  du  revmu.  Pour  les  tiutta- 
Uons  a  t.ire  onéreux,  c'c^t  naturel  lenient  le  prix 
éaooeé  dana  l'acte  qui  détermine  le  montant  du 

•  Dic<<o>inâir«  dfi  droits  d'enregUtremenl,  par  Rol- 
land. 

S  BifUmn.  dt  rtnnfitlrimmt,  sa  mot  Co«t«6lb. 

•  Loi  du  S-tf  ««-iiieiiiara  iTta,      i .  (ArmiiiU  Dailuz, 

•  Le  iDonriifCi'iic  «iiITorence  eitt  fiicile  à  cooiprcodr?, 
)e«  «alfiii-»  iiikIi  li^i-«>»  ii'niii  (Mi  iiteii  iff.  t lo |ier|wtuiie, 
1»  fikiie,  il!»  viiducfi»  dt  v«l«ur  n  dWfu»KMf(iivni  Joa 
tnniealil«ft.vlL(iSBl«ade,i^Heaaii0iid^|alold«  ISmui 
usa.) 


droit.  Si  le  prix  parait  inférieur  ii  la  rti\m  tWV, 
l'administration  p<»ut  requérir  une  e\pit!i4c.  Ctïl 
aux  notaires  et  autres  odiciers  publics  qu'il  appar» 
tient  de  faire  eiircjrislrer  les  actes  Jans  !pa  di-'a  j 
prescrits  :  le  défaut  d'cnre^reiuenl  dunne  beu 
contre  eux  à  une  oeadamnatiuii  pécuniaire,  m 
nu  douille  droit  ftt'Ot  toiit  obli|és  de  pa|ir  i 
titre  d'amende. 

Lea  déelarallona  de  Mena  doivent  Un  pwéa 
par  U  f,  héritier)^  dans  les  six  mois  à  partir  du  d«- 
cés;  s'ils  néiilijient  d'accomplir  c«ite  (brmtlili, 
lia  sont  eondiimnds  à  payer  un  ^ml-drolt  en  ma. 

Certain»  avte»  sont  enregislr»--  ce  sur.t 

tontes  les  transactions  qui  inlerviinnenl  eoln 
-rfitatet  lea  particuliers.  ($  2,  art.  7o  } 

D'autres  sont  tout  i  tait  dispensés  des  fonm- 
lités  de  l'enresislrement  ;  ce  sont  les  ac1«  ia 
pouvoirs  politiques  et  tous  ceux  qui  oui  rai>porti 
la  dette  publique  :  inscriptions  sur  le  grand-liTrt. 
iran^fcits,  mniatiuns  des  re^l(^^,  quiUâBMiéa 
iuiercts,  etc.  i§  a,  art.  1,2,^,5.; 

Cette  loi  prtnt'l|>ale  du  22  frimaire  an  MI  ni 
pas  ceft.4é  d'être .appUeablt  dana  la  pluput^iia 
dispusiiioiia* 

Cependant  elle  •  did  nwdiflde  par  eelteilifT 
ventôse  an  IX,  du  28  avril  iRi  5,  du  IS  mai  iSiV 
du  16  mai  1834,  du  21  avril  1833,  eoAo  par  u 
loi  de  finances  da  18  moi  ift60,  qnl  cenplfitli 

série  des  acte.*;  iécitlallfs  sur  la  inatiére  do  l'tn- 
reiistremenl.  La  plupart  de  ces  cbanneoicoUcaih 
si>lent  en  élévations  ou  afaalasemeots  de  lariti. 

V.n  1810,  les  lR<soins  du  trésor  l'obUjnut  t 
rliercher  des  re$>soiirces  dans  l'an'ndsseineDl  dr« 
ifn|i6ts,  les  droits  flxes  et  proiMrtiom.cls  tubirrni 
une  elrvalioii  con.>>iderabl<;.  Les  loi$  de  tsild 
de  18"24  eurent  |  our  but  et  pour  ellel  de  t; 
mener  la  taxe  a  un  taux  plu$  normal  ; 
comme  chaque  févelntloa  crée  de  noureaui  b^ 
soins,  en  1832  le  gouvernement  Inirmluifit  d  n- 
la  loi  de  ûoances  un  nouveau  tarif  qui  aoïmenu 
les  droits  sur  lea  rfenelftwa  mitre-w^  «I  •Mt^ 
lions  par  di-rès  tîn  biens  meufjlts  ou  immruHn 
en  ligne  collatérale  et  entre  personnes  ueo  ^ 
rvntea^Snr  le  rapport  de  M.  Huroann,  ccMs  pts- 
position  fut  ado[)ié>>:  elle  n'ap[H)ria  aucun  etiao- 
gemcnt  au  droit  da  mulalîon  par  soccmioa  «s 
ligne  directe.  Ijthveiir  oceordée  par  la  loi  de  IIK 
aux  (loiialiuns  eiitre-viTs  par  contrat  <le  tiinro: 
fut  maintenue.  Depuis  cette  époque,  la  ta\eetl<i^ 
7 .  8  ou  0  pour  100 ,  suivant  te  drgri  de  paRfltr 
collatérale;  le  dernier  vhilTre  a*alt«lnt  OiM 
les  personnes  non  parentes. 

Les  modifications  de  la  lui  de  tSSO'  sont  ; 
radicales  en  ce  qu'elles  atteignent  une  espice  ^ 
valeurs  qui,  ju'jque-!?),  avait  été  éparsnee,  cîfe' 
cesjx  r  U  vieille  di»tincliou  établie  entre  ica 
bies  et  les  Immeubles. 

Désormais  les  mutations  par  décès,  et  \t%  IratH- 
missions  entre-vifs  à  dire  fratuit  d'tnKripuoti' 
sur  te  grand-ltfie  d»  It  dette  fuUiqnf,  «nit 

•  En  184».  on  pmjet  dtmpAi  pro«rt««if  «ir  1»  ••f' 
Cosn  ort«  •  I  lc<i  dniiiiiioos  fut  |ll^>|H^■.é  S  i'M«*rniblf»' 
luaiiie.  La  caraci£i«  prugrcMif  fui  r9\faa*»t  à*  iHiavrtu 
turif  par  un«  cuBioiiMlui»  évM  r«iiteiireaai«ilg*»  *" 
l'honneur  d'éirc  le  rs(>purieur.  Le  prujet.  s>d>i  "mIÛ' 
fut  relire  après  le  m*  dr  quei«|Q«t  srticiss.  (^«ri 
Rappvrtda  i^^affiiailMe  4»ii.) 
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K)umi«es  au  inétnc  droit  4|IM  Iti  ■lUiMiiitM  Ml 

dunalions  uriliii.'iircs. 

La  ineiiii:  (iiili::at:ûn cst  impoue  dans  leé mêmes 
rââ  aux  fonds  publia,  «cliootdaieMnpftgnlei,  vi* 
leurs  indukl l  icite»,  rie. 

Le  cours  uioyeo  do  la  bourse  au  Jour  de  la 
traunits^loii  arrt  de  liaae  peur  détemUuer  le  ce" 
pil.,1.  (Titre  111.  g  >,  ?,  3,  ttr.l 

Le  litre  IV  ëiulilU  une  asiiimilatioD  complète 
qijani  au  druil  entra  les  meubles  et  l»«  ImmeubUm  ' . 

M  Guuin,  rapporteur  du  l)iiiJ:.c'l  ilc:;  r<  C(  lies, 
répetidaiil  aux  adversaires  de  rciie  <>g<iliie  des 
droits,  disait  que  les  misons  qui,  juitqu'alori, 
avaient  fait  aduiottrc  une  tiilïén'nce  de  la\R  entre 
\ci  meubles  et  les  immeubles  ne  siibiii.staicnt  plus 
dans  i'ép4iqup  actucUc.  En  l'an  VIII.  en  efîet.  les 
iiioMllèree  ne  constituaiotii  pas,  cuiniiie 
(le  nusjuur^,  une  grande  partie  Ui>  la  ruriutio  de 
k  France.  Le  vieux  prc9Ui:e  pjirticulii^r  u  U  pru- 
priélé  fonelère  n'ëiaii  pus  tout  à  fait  elTacé. 

On  pouvait  toutefuis  aiU-yiiicr,  à  l'jippni  de  l'an- 
cienne diITércnce  des  droits,  la  valeur  d'accrois- 
seoMnt  parllettllèn  aui  proprlêiéi  fonelèrM,  et 
faire  aus«i  observer  que  le  mude  d'évaluation  des 
immeubles  tendait  souvent  a  leur  attribuer  un 
alléiemenl  de  taie  qu'une  proïKirtloti  dliretanla 
dnns  le  tluft  même  de  ViatfH  peuvait  aanle  n- 
cbeler. 

L'estfmatioiidea  Immeublee  en  eapilal,  suivant 
le  denier  vingt  par  rnp|iort  au  revenu  ,  rët ,  en 
effet,  pour  les  trunsinii^iuné  à  titre  gratuit  de  ces 
Uens,  une  sorte  d'avantat:c  que  le  gouvernement 
a  eu  ta  pensée  de  détruire  en  établissant  la  pro- 
portiun  çénf'ra'cmeiit  plus  exacte  du  denier  viimt- 
duq,  suivant  une  proposition  (lorlée  au  eurpd  ié- 
sWatîf  dane  la  leielen  de  naia  «al  a  été 
retirée  peu  de  temps  apr^s. 

Tel  est  l'ensemble  du  sjfstème  des  droits  d'enre- 
gistrement en  Pranee. 

Rail  <!n:inr,  il  ri<  ?on  Ouvrage  si  InstraLfif  sur 
la  Scœtice  daJimHCc*^  de  nombreux  détaiU  luir 
les  droite  d'eni^gietrement  per^t  I  l'oecailon 
'II?  cdiitrali  dans  l<>  diver?  pa\s  de  l'Etirope  *. 
il  fait  connaître  le  produit  de  ret  impôt  dans  CCS 
mêmes  £lali,  et  t  on  peut  remarquer  dan*  les  ren* 
geignements  qu'il  fournit  i^ret  égard  ce.  fait  excep- 
tlwioel,  que  les  di'wls  de  mutation  s'élèveraient 
dans  le  canton  de  Vaud  jusqu'à  lU  pour  100  du 
rerena  public.  Dans  plusieurs  autn»  cauioiis 
«ui$ses,  ces  droits  repréoentcraieiU  eiicorede4à7 
pour  100  du  revenu  du  Iré^or  du  pa\g. 

En  Belgique,. les  droits  dVnreii strement  ont 
donné, en  i840,  tomdlion^  .'i^i  miMe .un f  anes. 

Dans  le  Wurtemberg,  leur  pi  uduil  uelé,  en  1 844, 
de  iftft  mille  florins. 

l'iminoàitkn  accise  de  Bade ,  qui  rapportait 
en  18  iO,  y  compris  les  droit»  de  succession,  une 
mamede  t\i,  IDG  florins,  a  rapporté,  sa  tS4«, 
621  mUieot5florliis<. 

*  Los  dl»iMiti<iii«  de  le  loi  do  IS  OMl  tasp  oat  éié 

tonUtlftén*  comme  devuni  donner  mux  n  c>'lio«  Je  l'É- 
tet,  tiiiiui-lliiueiil  uiiO  pluA  fMlue  tlo  27  iiiilliuii»,  c'eM- 
k-<lire  15  niill'i'iii»  750  imlk-  fruiti  ^  p'<u\-  le»  der- 
nier* Bhits  «10  ISM  U'it(tiès  l(u  Goaj|Has  da  lecolMs 
4«  wèm*  eufoice  (|k  SSi,  ce  nsaliai  fomiii  aveir  éié 

'  i  23«. 
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En  Pranca,  renesubtrenicnt ,  y  c^imprls  les 

droits  sur  les  »ii<  ce8»l«iii- ,  :\  donn»'.  eu  iR'iO, 
18;l  mill.ons  212  nul  e  (•';(>  ir.iues  de  droits  cim- 
elatés.  Les  sncceasions  fleuraient  dans  ce  ehlITre 
pour  42  millirnis        mille  *4A  fraue:»'. 

M.  Uau  traite  aussi  en  particulier*  des  droits 
sur  les  suen'ssiffns,  et  il  purHltratl  réaulier  de  oe 
qu'il  rapporte  fi  eet  éuard.que  nulle  part,  du 
moins  sur  le  continent  européen,  ce:*  droits,  qti 
sont  {lénevalemeiit.  du  reste,  urndiM^  pertixit  sol* 
vaut  le  tK'^:ié  de  (larciiié  cuire  le  défunt  et  le  suc» 
cessible  ne  H)iit  «umI  développés  que  dans  la 
législation  flfieole  rraneaise. 

Ain«i  Verbscha'/,icc)se  de  Bnde,  élaldte  par 
une  loi  du  4  Janvier  t8i2,  exempte  le-t  disccn- 
dnnts  en  ligne  direrlc,  ne  deuiaude  aux  a^ceu- 
dantâ,  neveux,  nièce»,  eonjolnts,  frères  et  soBurR, 
que  1  tiers  pour  tno  de  la  *ii<*eefijs|i»n,  et  2  poot 
100  s  ulement  aux  auirco  successeurs. 

La  loi  bavaroise  du  tl  septembre  l8tS  fait 
porierui)  droit  de  1  fiiiart  pnur  lOO  sur  les  suc- 
ce«^i  >us  échues  aux  frerci  et  Mcursetâ  leurs  en- 
fiints,  et  de  l  demi  pour  100  sur  les  snccenions 

écîujoà  ^  de#  tiér.lit  rs  aux  troisiAmn  et  qiiaîrièinn 
degrés,  i^e  iau\  s'eleve  n  3  pour  100  p^ur  les  pa- 
rents plu»  éloini4i,  et  à  &  pour  100  pour  les  «ue* 
eesaeurs  nun  parents. 

Kn  AuinrUe,  Vmçitl  sur  les  successions  est  de 

10  pour  ton,  maie  il  n'atteint  pas  les  héritiers  du 
sang.  Les  lieritugcs  auiieâitus  de  100  llorins  de 
valeur,  et  différents  objets  dëlerinlnë<^,  cnmmeles 
tels  dans  les  loteries,  les  intéreibdans  les  mmcs, 
les  meubles,  le  linge,  les  vétenient.H,  b  s  outils  d*a- 
priciiUurc,  ?niit  expuifils  de  i'impùt.  Knftn  teS 
dellë!»  Poiil  déduites  de  l'aetd'do  ta  .»*ucrcssioil  *. 

Si  nous  jcion^  nos  regards  sur  la  té|0élatloD 
fl«cale  de  la  Cir.mde-Un  tnvne  relativement  aux 
droits  de  mutation  pur  dece.<,  nous  y  rencontre- 
rons oe  qu'on  pourrait  appeler  des  anomalict 
énormes,  des  bizarreries  inexplicables'. 

Les  droits  de  siiceession  se  divisent  en  trois 
elaases:ifraMs  de  jNTif «et  (probate  dullo«)  quand 

11  y  a  to«l;iiiienl  ;  Icltrrs  d'ndnvniitmtion  (admi- 
nistrations letlcr.*'}  quand  le  défunt  e.^t  mort  in- 
ttsMf  drùHi  de  Ir^  enfin  (legacy  dulies],  q.il 
grèvent  iioii-sei.lenii  iit  1rs  leu^  ,  m:iia  aussi  le 
re^te  de  ia  proprtéié  mobilière  d'un  testateur,  ou 
celle  d'une  personne  dèeédée'Ad  Meiial,  et  qui 
peut  cire  dÏNisible  entre  vu  pruclie»  parents. 

Quel<|ue.s  ti-aiis:nis:»ion>  âonl  soumise»  a  l'une 
seulement  de  ca  tuxe.s ,  d'mitres  A  deux  a  lu  fois  : 
queli|ues  autres  eu  j«uut  tout  à  fait  exempter. 

Ces  divers  Am  is  ont  ce  caractère  eom-min  de 
reposer  scu  i  iuenl  sur  la  propriété  luubiliére 
(pemonnclle)*  Les  daut  premifre»  taies  dont 
nous  pnrluns  ne  frappent  nirmo  pas  toute  espèce 

>  Voyez  Iccumpto  (Icfluiiirdca  reeeitesds  l'OSCUCice 
1850,  r«i>du  par  le  luiuiMtre  de:»  litiaticc». 
«  S  aaT, 

9  puittt  diMil  de  la  tice$ima  heridUntum,  dont 
ëisi«fiiekraipu  le*  pitonu  dm  étpt  le  plu-»  uippriicW» 
Tribulum  loifrahiit  et  facik  kefMMU  dodlàraf, 
Iranei»  domtstit-.i*  ijrare. 

»  Viijret  itnu,  S  «a^î  ^  fli '^rron  Haurr;  litttm^ , 
$mr  Otwhkhtt  étr  materrrkhnehrtt  finanstti. 

S  VMfit,«wrt«MMK;)>ittitaHii«fiii  «oitnit,  ■«eOtliuelt^'' 
A  !reiiu»e  on  itu'  j-ri»r  i>l"i  r  r  '  •  raelîèet  tM/tttMC»af 
ToJiaiton,  clitip.  Ml.  l.uM<liii6,  Itti;*. 
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àt  valeurs  <  et  sont  am  aneqm  fdalloii  gnduée 
avf>c  !n  qualité  des  pwMnnM  appoUM  à  pfeadre 
I>art  aux  hérilagM. 
Elles  préaantent  du  reite  dam  laor  application 

If^  pitis  siTK-uttrrrs  ^^(■lma!i^^•,  notrimmciit  quatil 

A  leur  rapport  avec  lu  valeurs  sur  lesquelles  elles 
aoDtaariaei. 

Aln?l  les  droits  de  preuve  s  suivent  une  propor- 
limnalité  apimaimallve  du  taux  de  deux  pour 
c«nt  Jusqu'à  eeritine  giMtlIé  de  fortune  (l  ,&00  à 
2,000  livres  sterling).  Au  delà  de  eette  valeur, 
la  proportion  s'abaisse  et  l'impôt^  loin  de  réaliser 
la  progression  révëc  par  les  tliéoriclen&  démocra- 
tiques, devient  en  quelque  aorte  rétroçressif. 
Enfin  l'impôt  devient  Qxe  à  une  certaine  limite, 
quelque  accroissement  qui  puitise  exister  dans  la 
fortune  et  il  a  pour  maximum  le  taiti  fixé  pour 
les  transmissions  d'une  valeur  égale  à  on  million 
de  livrer  sterling. 

Lee  lelUea  d'edmlnlUfatton  firèfenl  auaal  les 
successions,  qu'elles  frappent  d'un  droit  d'en- 
viron 3  pour  100  jusqu'au  cbilirede  2,000  livres 
sterling  pour  les  valeurs  irsnamiaea.  Mai*  au  deli 
de  cette  limite  l'impôt  s'allège  et  redescend  à  en- 
viron 3  pour  100.  Pour  un  million  de  livre»  Bter< 
llng  par  exemple  le  dnrft  est  de  33,S00  livres. 
Au  de'à  de  cerbiiTre,  comme  pour  \c>probate  du- 
tUs,  I'imp6ln*rstpius  susceptible  d'accroi^semenl. 

Ainsi  Ton  a  pu  voir  dans  la  Grande-Bretagne, 
à  côté  de  Vincomc-tax  progressif  établi  au  nonv 
meneenient  de  ce  siècle,  desdroUs  de  siicre«stoM 
progressifs  en  sens  inverse;  comme  pour  aue.>ter 
ce  dédain  de  la  logique  que  respirent  souvent  les 
institut  ons  traditionnelle^  df*  no«  voisins.  Quel- 
que porté  que  soit  Mac  C.uilucli  u  justifier  les  in- 
stitutions aristecratlqiMs  de  TAngleterre,  il  n'a 
point  pris  sous  fon  patronage  la  partialité  élranirc 
de  la  légiiilation  britannique  sur  les  droits  de  »u&- 
eesaion  en  faveur  des  fortunes  élevées  :«  Sans 
doute,  di!-il ,  les  cas  de  fortunes  biipt'rleures  à 
un  miiliun  de  livres  sterling  sont  rures;  utais 
lorsqu*tls  se  présentent*  eonme  II  arrive  quelque- 
fois, quelle  bonne  raison  peut  être  a??k'nëe  |>oiir 
les  exempter  d'un  accroisseaient  prupurttouuel  de 
chargi-?» 

Quant  à  l'alléccment  de  îa  1n\e  sur  les  fortunes 
entre  2,000  livre,  sterling  et  un  million  de  livres 
par  rapport  au  taux  auquel  sont  soumises  les 
fortunes  inTirieurea  a  2,000  li\re»  sterling,  Mac 
Culloch  l'appelle  aussi  une  anomalie  Olessanfr 
qai  ne  doit  pns  continuer  à  déparer  le  coiie  Lscai 
de  la  Grande-Bretagne. 

Il  n'cft  pas  non  plus  facile  de  justifier  la  supé- 
riorité des  droits  d'adniinii>trution  relëtifs  aux 
aueccsslons  ab  Mntat  sur  les  droits  de  preuve 
au<(quel6  sont  soumises  les  8uccession<:  te  tamen- 
taires.  •  Il  n'y  a  puint  de  raison,  dii  encore  a  ce 
wjet  Mae  Culloeh,  pour  punir  la  veuve  cl  les 
enlants  de  la  negllpcnce  ou  de  l'ignorance  de  leur 
mari  ou  de  leur  pére.  Si  l'on  a  pu  supposer  que 
rimposItloD  dë  taxes  plus  élefées  sur  les  diolia 
4'adnilnlilntimi  teDdilt  4  déeourager  la  suppics- 

'  Ainsi  le»  ("rCaiiiX's         fuilt  pii[[ir'  d'uPO  >Ui'CUMion 

ue  sont  sujettes  lii  «ux  droiu  de  preuve  ni  au&  Istuvs 
^adiniDistnuioo,  parce  qu'elles  oe  taut  pas  t«coovva> 
Usa  SMS  l'emidro  des  rurmslités  aoitMllwess  droits 
pa  iMmid'tae  BaBlire  latiaM, 


sion  et  k  deslmelion  des  testaments  .H  est  aa 

fond  peu  rnininm  ilile  de  frapper  une  lourde  taxe 
de  ce  genre  pour  décourager  des  aetes  ciiaùaeU 
qui  doivent  être  vrelment  nuras.  •  i 

!.fs  dru!t.-  tl(!  preuve  et  d'ndmini'tratlon  sont 
perdus  sans  rteo  déduire  ou  allouer  pour  lesdâic» 
*  la  rharge  du  défont  (  ftS.  Georges  III.  C.  itt. 

2"^)  ■  mais  le  drt'It  pa^é  en  excè?  n  laîivemfiïl 
aux  dettes  qui  grevaient  ia  soceession  du  déccdt 
peut  être  répété  pendant  Irola  aonéie. 

Le  droit  sur  les  legs  {legaetf  dul>j)  est  ptna 
les  droits  de  succession  du  système  fiscal  bntaa* 
nique  celui  dont  la  fixation  est  établie  sur  ki 
baiics  les  plus  logiques,  il  eel  proportionnel  m 
valeurs  et  gradué  sur  la  parenté.  Il  s'élève  i 
mesure  que  le  degré  de  parenté  est  plus  éloijuf, 
et  son  tarif  varie  depuis  la  proportion  de  i  pou  | 
100  pour  les  transmis.- l'iris  en  îiinf  d-rwie 
qu'a  celle  de  10  pour  lOu  pour  les  tramoùàÉiâBt 
entre  étrangers.  | 

1^  mari  ou  la  veuve  du  défunt  sont  complète 
ment  exempts  de  droit.  Une  immunité  aoaiofve  i 
s'applique  aux  legs  inléftettrs  à  tO  llvrei  ttcrfi*.  | 

Le  droit  sur  les  legs,  eoinme  le  fait  encore  re>  i 
marquer  Mac  Cullocli,  n'est  point  avance,  ceaai  < 
les  droits  de  preuve  et  d'administration,  dasi  n 
court  ilélai  après  la  mort  de  celui  <l  nt  Sa  ' 
cesMon  en  est  grevée.  Il  n'est  acquitte  que  lotir  1 
que  le  legs  ou  la  part  même  de  suceessioBiit  | 
payée  ou  retenue  :  la  legucy  duiy  ne  peut  ûw, 
comme  les  droits  de  preuve  et  d'admlniitialNi, 
peser  sur  des  biens  insolvables. 

L'anumalle  la  plus  frappante  peut-être  qoeTes 
pîiie^p  ffiuîiniuer  dans  la  léi!i>l.iiiiiu  brilaDOiq'j« 
sur  les  (iniilsde  succession,  e^t  ce  le  qulrstcuoi- 
mune  aux  trais  espèces  de  taxes  Uoni  nou^aivat  ^ 
parlé,  et  qui  exempte  absolument  de  !  ur     i.  *•  \ 
tioii  le:!  biens  iiiiuiubiliers,  et  les  bans  âuUiUikA  i 
suit  mobilirrs,  soit  imniobillen» 

M.ic  Ciillnc!)  a  fait  nistimciit  re?<ortir,rtnju*1fîe 
d'un  pareil  système,  très  imparlaiiemcnt  coa- 
penié,  dit-Il,  pur  la  supériorllé  des  draiU  4e 
timlirr  qtii  tarèrent  !,t  lrnn>n)i?>i()Ti  entrc-Mfs (w*- 
vejfance^  de  la  propriété  tuimui»ilierc.  il  co  {m( 
en  même  temps  ronnaitre  rorlidne  btatafiqtti 
■  La  circonstance  d'une  propriélr  lerrilorialelerD' 

sous  une  subsUtultou  {selUtmtnf)  et  oe  poKfUt  { 
être  l'objet  d'un  teslament  ne  peut,  dit  VÈemh 
miste  anglais  t  être  Invoquée  pintr  reatnplvéi 
la  tau.  > 

«  De  quelle  eoosëquenee  est-il  pour  le  publie 
que  la  poaaesslon  d'un  domaine  ou  de  tout  astre 
bien  soit  déterminée  par  une  substitution  établie  i 
dans  uu  siècle  pa^sé,  ou  par  un  testaineot  qé  . 
remonte  à  un  an  de  date,  ou  par  une  donation' 
La  capacité  de  la  propriété  pour  supporter  lauu 
ne  peut  être  affectée  |iar  ceiU;  oonsîdératiuo,  et 
par  eonséqaentsi  rimplit,  ssl  général,!!  dsitiAt* 

*  Depuis  que  ces  lignas  ont  été  écrites,  M.  CM*u** 
a  profîeaé.  dam  son  teeiarqaable  PlManeiBl  tHMmml 

du  18  avnl  issa.  d«  i^uppriiiier.  relatîveoiffii  tuidniitt 
de inuiaUuii p^rdécè*,  Im  fsceplioM  ra«wiai>lcst  Upn^ 
pnetc  fuiiciere  ci  aux  biens  aulmiluet.  Il  •  tr^^"'  ■"'  | 
deuil  la  qoaalioa  «taos    SiMoiir*  à  la  daic  do  n  cm  i 
i<ivaai.<a.  >  l*l»«tr<  oO  aooa  <eriv— s.  lasaocb»"  I 

l'rriposition  j':;r3ti  as?urc  p.r  r-jrli'ptioil  (i'SI  I 

du  biii  rviaiii  aux  druiu  de  bUcccMioa.  1 
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ter  tMia  propriété  «tnl  descend,  morlls  causé  ou 

par  Tolc  de  donation,  d'un  indivirin  on  d'un  nritre 
MHS  SI*,  référer  aux  coodittons  de  la  deàcenUaitcc  » 
•  (TélaU  en  vérllé  la  prtndi»  «  <l*apfèsleqiiel  N.  PUt 
propo5aîtde  procfttler,  lorsque  les  droits  de  pmive 
r t  de  leg»  furent  originairemenl  introduits  en  1 7  96. 
Au  lien  eepeni*-mt  da  renfemier  le*  drolu  uir  la 
[  rcprit  té  mol  i  l  'rc  et  ceux  »ur  la  propriété  Im- 
laotiiUére  dan»  un  même  bill»  on  jugea  convenable 
«le  dlvlaer  la  question  en  drât  bllb  dirtlnels ,  et 
pruvoir  du  niiiiisire  sur  le  parlement  s'alTaiblit 
teileaient  que,  le  bill  relatif  à  la  propriété  mobi- 
lière ayant  été  admis  avec  peu  de  dilBeoUé ,  celui 
relatif  à  la  propriété  foncière  rencontra  au  con- 
traire une  telle  opposition  qu'il  fut  abandonné.  • 
L'importance  de  la  furtune  mobilière  dans  le 
Royauroe-Um  et  le  poids  considérable  des  taies 
dont  nous  venons  de  parler,  et  dont  certains  se 
cumulent  dans  divers  cas,  explique  lo  produit 
assez  eonalclérable  qni  en  a  été  retef  é  poor  l'annéB 

1843,        qnt  50  résume  pour  Im  tlOll  lOjailllMS 
dans  les  chiiired  suivants  : 
Dnit*  da  preofss  et  dlMiainistra» 

 OOT.SM  I.   I  R.  3 

Ligacy  Duiff  *.235.ci6  I.  3  s.  3  ï 

Tout  S.ia.i27  1.  u  «. 

SI  rw  colUldèrB  en  général  les  taxes  i>ur  les 
successions  chex  les  divers  peuples,  on  peut  y 
woooiiaiire  une  sorte  d'^mp<^t  act-idi-ntcl  aiici- 
faant  la  fbnone  d'une  personne  décédctt  au  mo- 
ni*  nt  où  elle  pa&^e  aut  mains  de  ses  socces> 
seurs.  C'est  même  sous  ce  point  de  vue  rjnr 
Smith  a  envisagé  en  général  les  «Iroiisdc  timbre 
♦i  d'enregistrement  portant  sur  les  miitallons*. 
La  diversité  dans  la  fréquence  des  fransn  i  m  ns 
dont  les  biens  sont  rubjeld.mne,  du  reste,  à  celle 
taxe  une  Ittégalllé  réelle  t  c6l«  de  la  proportion- 
nalité en  nppnrfi.rf  si  pnrfniff  r;iii  la  c;ir;u'têrise. 

Hicardv  a  critiqué  le*  droits  de  succession  sous 
ce  rapport  qu*ils  dlmlnoeQi  le  eapifai  sans  occa- 
«tonner  un  effort  correspondant  pour  rmiplact-r, 
^  l'aide  du  travail  et  de  Téconoiuie.  la  uerte  oro- 
venant  de  la  taxe. 

Mat"  Culioch  parait  reconnaître  la  vérité  de  ce 
résultat  quant  i  la  personne  du  légataire ,  mnis 
«  fch  oliserver  que  la  taxe  a  pu  entrer  jusqu'à  un 
certain  point  dans  le»  prévisions  du  décédé,  et  il 
i"*l|ûe  sous  ce  rapport  les  droits  de  siio<f^  inn 
«»lielw  reproches  un  peu  théoriques  de  Haardo. 

Mac  Cblioch  fait  remarquer,  d*nn  autre  cAté. 
'jue  le*  taxes  snr  U-é  sticcesjslons  sont  en  réntilé 
P«u  onéreuses  jwur  les  contribuables  ;  «  Ceux 
[comme  il  le  fait  remarquer  surtout)  qui  reeuciUenl 
«nesuccrgsion  inespérée  ou  éloignée  sont  hcnreux 
w  l'accepitr  sous  une  condition  favuiable  au  fisc, 
et  payent  en  général  les  drolU  Impesés  sur  cette 
îttUo^'^"  plw  voleotlen  qn*atteuiM  aaire  contrl* 

*  Ce  pn'ncipe  esl  teUeinent  adaii«  daos  la  l«gi»tsiioa 
l  inç  iisc  que  la  con»fquoin;e  en  s  été  piHiwee  juaqu'à 
ruirtUuiMMr  «ar  tes  bieos d»  uuùnamw  pitr  ui.c  lui  «le 
*MNt  ISIS«  ms  use  iwpreseotative  dti  produit  niojen 
<•«■  «Jroiu  de  matatiun. 

La  Hollande  avait  déjà  frappa,  dans  le  dernier  •lèeJe, 
"ne  taxe  do  ce  genre  sur  lea  fondations  GallMttq««s. 

Hichtm  én  naUmu,  livrs  V,  ctasp.  tii  sappismeat 
«•«iriiclesieia. 
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Cette  raison  pratique  explique  peut>éllt 
quoi,  lorsqui'  le  système  11?fn!  d'un  pays  parait 
arrivé  à  son  apogée,  les  «Iroils  sur  les  successions 
scenblent  foornir  les  demlen  encore,  per  vne 
sorte  d'élasticité  partirnlifre,  des  re?$oiirrrs  nnu- 
velles.  C'est  ce  qu'a  démontré  rblslolre  ûnancière 
de  la  république  de  Hollande,  où  les  droits  de  eelte 
nature  étalent  parvt  nn^  au  lau\  extraordinaire  et 
presque  incroyable  rapporté  par  Adam  Smltli  K 

C'est  ce  que  montre  aassl  l'histoire  Qnmidèra 
de  la  Fi  aiii  e  depuis  un  drmi-siècle. 

Quant  aux  droits  d'enregistrement  qui  portent 
snr  les  aliénations  entre-vifs  et  les  conventions, 
ils  peuvent  être  critiqués  comme  apportant ,  s'ils 
sont  trop  considérables,  un  certain  ofi^tacle  k  la 
circulation  des  biens  et  à  la  liberté  des  transac- 
tions, et  comme  donnant  lieu  sous  un  autre  rap- 
port à  des  fraudes  trop  faciles.  Mais  &i  l'on  consi- 
dère que,  comme  les  Économistes  paraii^sent  l'avoir 
tvès  bien  établi  ^,  ces  droits  frappent  le  plus  sou- 
vent sur  les  deux  parties  contractantes  dans  une 
certaine  pro(iortion,etque,  d'un  autre  câté,  ils  lais- 
sent aux  spéeolatlons  la  posalbitlté  exactement 
prévue  de  divers  profils.  11  est  Impossibte  de  ne 
pas  reooouailre  comme  très  légitime  la  place  qu'ils 
oeeopent,  i  eAté  des  droits  snr  les  sneeessIoM, 

dans  le  8.>l^tl^^n'  rtnnniirr  d?  prr-sqnp  tonà  \ç%  Étati 

de  l'Europe  moderne       Lsutmou  de  PAaiie. 
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hecherchtt  sur  le*  moyen»  de  ],réi"i\r  1.;  retour  dit 
criuâ  tn  matiirtt  dt  tubinlanctt  ti  sur  la  pouUiUité 
d'Mtnir  ime  bonne  «totitlviut  annuttti  dm  rB>aj«rcsi 
atimtiêlairet  d»  ta  FraH>'-e.  Cumpiègae.  iy|Nigiapble  dO 
Julea  £»cu;cr,  1S47,  br.  io-S. 

TOCQOBViLLB  (Uvicomle  Auiis  Mem- 
bre de  l'Académie  française  et  de  PAcadémle 

1  «  Le»  succes-'ions  cullaiiTdin'-,  dit  l'auteur  de  la 
Richtu*  dt$  naliOK,  »<>nt  uiers  en  Uollunde  d<?paia 
S  juvqn'àlOpaef  100  de  luttle  la  valeur  de  la  cuccfuion 
à  raison  d«  la  prasiollié  da  degie  do  ptroaté.  ■  livte  V, 

chap.  II. 

les  Mtmoirtt  concernant  lei  tmpotiiions  et 
droits  en  Europt,  il  est  question  de  droits  sur  les  soo- 
ce«Kiom  de  IS  p«Mir  <oo  s  Bàle. 

*  Taaatton,  par  Mac  CuHucà.  Pa«e  3T4. 

*  Hi«aiundi  e»t  du  rei>te,  avec  raison,  utoios  favorable 
à  l'impdi  »ur  les  prèm  pur  tiy^othèque  et  au  litiilirr  mi  r 
i«rs  actes  judictaireii  qu'aux  dniiut  sur  les  hentages  et 
tesntalatiîm».  Après  avoir  justiiié  ces  deruivra,  «l'impôt 
sar  les  prèu  par  kyiwtbèque,  dit-il,  «t  le  ti«br»  sur 
les  sctea  Judielalres  ne  iDéritent  point  la  même  Indul- 
gence ;  Cdt  ils  &0I11  pc'i\ii>  Jiir  cJiK  acciilt'iii*  (|u'uii  de- 
vrait prendre  pvur  des  i>ynipi6ine»  de  pauvreté,  ou  du 
notas  de  gèue,  et  aoa  de  riclwsiss^  l^wr  ea  inip6t  sar 
les  delteit  u'iio  huninieuu  sur  ses  pAWtS  ne  paruit  guère 
ojvin»  >.viui»uMuabk  qu'en  levtrr  aasar  ses  auladtes.  » 


Digitized  by  Google 


TORTINES. 


TOUT 


tclenctt  morale»  et  politique»,  01»  du  précMent. 

Dé  au  commencement  de  ce  siècle.  Il  fut  d'ahord 
avocat,  cl  ensuite  jiub>titiit  du  proctircur  du  r«tL 
Ayntit  donné  sa  démission,  il  fut  cltar^  un  peu 
plus  tard,  nvec  M.  Gustave  dv  Beaumunt,  d*nne 
mU^ion  aux  f.lats-Unis  d'Ainëi  i>|ue.  A  son  rptour 
eo  France,  il  reprit,  mais  pour  peu  de  temps  seu> 
tomeot.la  carrière  du  barreau.  En  1830.  Il  Tut 
nonvtrr  Irpriir  dr  la  Manche,  et  il  rrpn'sonla  ce 
départcmt  lit  Jubiin  à  la  disftM)luilon  de  l'a-'aeni- 
Uée  Mgtolallve  en  l8Si.  Bii  1849,  Il  t  fUt  par- 
tir  rf[i  c.'iiiiiiot  Odiinn-n.irrot-Dateora,  comoie 
luini&lre  dei  affaire»  élranueres. 

Noté  imr  U  ifttimt  pinUtnlfatrê  H  Mr  fa  «irMfo» 
confiée  ;ifrr  te  in(ni$tre  àf  nnfcViVur  à  tM/  flutlart 
dt  ÉtQuaiùnt  tl  Altiii  de  ToctiutaUe,  Paiih,  iiupr.  de 
F4Kirtii«r,  ISji,  br.  iifS. 

llM  *]f9tèm0  pémUtmmin  mm*  Éfi^ni$f  •!  de  ton 
ûpfptieatitm;  tmioi  «ffwiHliir»  Mr  In  mIoih'm  /»e- 
nabs,  f!  de  notes  êtttUêtiftM»  Pana»  FtMTiuar  Jiettii«t 

l  vol  iii-8. 
Mémoire  sur  It  paup/rittne. 

Irueré  daoa  lu      vol.  de*  Mémoir»  iê  ta  McUté 
•oaArntifUf  49  CterMuff  (  «atl  h 

De  la  démocratie  en  y4 te  1*ari<:,Go«Mlin,  •'•é^li- 
((on,  «itS,  4  vol.  in-i;  Fans,  à'MgOfiic,  4830,  »  vwl.  gr. 
In-IS  (ij*  êililiun). 

TOLLEyARE[\..'T,  de).  Né  on  1 7  85;  a  été  né- 
gociant el  ensuite  directeur  (le  l'Iiospire  de  Nantes. 

Essai  sur  les  enfrairt  ijw  Ir  mnimerct  iftroute  en 
Entof*.  Partai  Janeiei  CiHtflle,  1820.  l  ««I  io-B. 
•  On  cn4falt,  an  litant  «e  titra,  llraieor  a  fcit 
la  iNarra  aux  rc»irictioM  m  aaa  «atravr*  d»  com- 
nafraf  bien  aanimirai  il  m  fali  rii{iol«>giikie  du 
afaKaia  tMVbiMtif  at  de»  pM.  itt»  aoBonlM  w»  ou- 
l«Bles.  SÏM  Idem  ne  sont  ftas  toute*  ms»!  iiiibe- 
ralet.  ■  (lli.  i 

De  la  réduct  ion  dt  l'intitél  t\o\  fundi,  et  d  un 
rit  ingrm'-ti(  a  ai>])orlrr  dans  noire  système  d'aflMf'd- 
stment.  Paris.  J«nei  etCulelle,  4Sâ4.  m-l. 

Htwoiir»  Mr  tm  êeriU  àê  M.  J,'B.  Soy,  lu  à  la  séance 
publique  de  la  société  acadéiulqti»  d»  Kante».  Nanti», 
llcllinet.  (•:»,  tir  ii>-«. 

TOLOSAN  (De).  Intendint  du  commerça. 

Àfémoire  sur  le  commutÊ  d»  ta  IVbN*»  »I  dl»M»ealo- 

nies.  Puii».  I7S9,  ii>«4. 

TOJlTiNiîH.  On  appelle  (onthÊt,  dans  le  sfiit 
étroit  du  mot,  une  opération  financière  dam*  h-i- 
quelle  plusieurs  personne»  metlcnt  ea  conimun 
un  ffMiaadealiné  à  être  réparti,  à  um  époque  dc- 
termioée,  entre  les  survivants,  avec  les  Inti  rot» 
accumulé»  et  la  part  de»  décédé».  Dana  un  »en» 
ptD»  général,  on  donne  le  même  nom  à  tonte 
opération  flnantMt''ro  l;isér  mit  la  durée  priilmbî^ 
de  la  vie  humaine.  Ainsi  les  pmprunts  en  ren- 
tes Tlaffèrea,  sitr  une  on  plnaleur»  téles,  tàn*  par 
divers  Etats,  h  (h*,  époques  déjà  éloignées;  le 
remboursement  suus  fonne  d'annuité»  viaijèrrs  de 
rentes  perpétuelles,  tel  qu'il  se  pratique  encore 
•ujourd'tiiii  en  Angleterre;  les  assurances  en  ca» 
de  mort  et  survie,  qui  ont  pria  de  notre  temps 
un  développement  si  considérable  {  l'institution, 
par  l'État,  de  eaissea  de  retraite  pour  la  vied- 
lesse,  en  France  et  en  IMglqiie,  ete.,  font  des 
opénitioits  lontlniôre». 

L'emploi  ém  loiiiioet  pu  llîtit  i|tpeite  d'a- 
bord notre  attrniinn. 

LatOOlioe,dan»  la  pentéedu  tNapolitatn  Lorenzo 
T«MI,  aon  inventeur,  devait  avoir  pour  but  de  te- 
eltlter  le»  emprunts  des  Etats,  en  od'rnnt  aux  pré 
tasn  dM  duuGes  de  Moéftoe»  coiuiaérablc»  ea 


ea»  de  mtvte  ;  e^éian  en  réalltéune  Imim  Movtlii 

de  la  loterie.  Tonli  proposa  pour  la  [tm\k  e  foU 
son  plan  au  cardinal  If  nzarin ,  et  ce  min  ttre  fit 
rendre,  en  lG.i3,  un  édit  qui  en  ordonnait  une 
première  npplic.ition,  poOT  une  soiniii  en  rrotts 
de  1  milliiin  2.S  luiMi'  livre?  ou  de  2. s  m. liions  z^. 
capital.  La  ciMnbintiiKtn  ëtau  a::iC'Cu  L'ein^nm 
devalt»eoi»mpoierde  dix  fonds  de  I0},&00  Ii\ks 
de  rentes  ehacun;  le»  préteurs  é  aient  rfparti\ 
selon  leur  âue.  entre  ce»  dit  fonds  on  senn, 
eompreBant ,  la  première,  les  enfant»  des  deu 
?rxp« ,  depuis  leur  naissance  Jus^qn'à  7  ani;  li 
deuxième,  le»  enfants  de  1  A  14  ans;  le»ba<t» 
très,  les  âge»  supérieurs  Josqo*a  68  aa»  M  ai* 
dessus,  par  intervalle»  de  ?  ans.  Chaque  prcltw 
dc\-ait  être  admis  daus  la  clas»e  détermioée  pir  I 
son  Être,  en  payant  une  tomnwde  800  livres,  dwii 
t'Efiil  s'eii^ai;ealt  A  servir  l'intérôt  atuu;ct  ftitk 
pied  du  denier  vingt  pour  lOOj.  Uaiii  cba^ut 
elaase,  mais  dans  clinfue  dasse  seulement, la 
part  de»  nio'ts  devait  bénéDcicr  aux  stirAituti. 

Cet  cdil  roî'ta  san^*  e\é<  ution ,  le  parlement 
ayant  refuse  de  l  enregistrer.  Fn  1 0119, Loul» XIV, 
épuisé  par  le»  guerres  que  termina  le  (rMt 
d'Augsbonra,  et  a  fmut  d'expédients,  ouvrit  um 
tontine  de  i  million  400  uiillo  livres  de  r»iln 
viagère*,  au  denier  dit,  en  qaalom  cImms  4t 
toc  mille  livres  de  rentes  chacune,  le  taux  de  ii 
souscription  étant  de  300  livte»;  cette  tMtia^ 
dont  tentes  les  daasee  na  purent  étee  wplia, 
ne  Onit  qu'en  ilîG,  par  le  dé«  è<  d'une  veu»ei 
rage  de  80  an».  Au  moment  de  sa  oart,  ék 
Jouissait  d'un  revenu  de  î 8.&M  livras  de  rariL 
Diverses  autres  tunliiies  furent  succettiTcnMOt 
ouverte»  depuis }  la  ditUèrae  et  la  dcrmén  le- 
moote  à  l'année  i  7&0.  Ce meda  d'emprvnt  sfisl 
été  trouvé  très  oiu-reiiv ,  uni;  dédaratiua  ravalt, 
du  31  novembre  1703,  inlerdlt  pour  l'aveoif 
«  toute  nouvelle  tontine  on  rente»  viaçèns  par- 
tant accroissement  au  des^ia  du  denier  priroiti- 
vement  constitué.  »  En  1770,  un  arrêt  du  cobmI 
supprima  toutes  Icà  tuntine»  du  gouTemeaMnt.  ^ 
Les  rentes  qui  leur  étaient  alTectée»  furent  «' 
vertie»  en  rentes  viacires»an  laiia  délaCBiaéfV 
un  tarif  spéciol. 

En  outre  des  emprunts  eons  tunm  de  MoiiM. 
l';iiii'rn  converoement  françoin  nv-;;it  ptii«îfî:n 
fui;>  cuii&Utué  des  rente»  viagères.  îsiMà  nfj^ 
rotts  notamment  lee  emprunts  de  1888 ,  iMli 
t75s,  t:'s  I ,  i: S?,  à  l'occasion  drî  ini  U  dP<  rm- 

te6  furent  emii»e»  dan»  de»  coudiiioiiâ  qui  tnnot-  | 
gnent  d'une  eomplèle  iRiieranee  des  leieétii  ; 
inortiilîté,  et  par  conséquent  de  la  valei.r,  i 
»ge  donné,  d'une  aonuilé  via^fàre  sur  uoe  oo  fia*  i 
sieur»  télé». 

Le  gouvernement  ang^ai»  n'était  guère  p'ni 
édnirc,  quand  il  ouvrait,  en  lOi^l,  sa  prcflun 
tuiitiue,  dont  le»  condition,  bien  que  trlaii^  ' 
reuses  pour  l'Eiat,  ne  punmt  séduire  qu'uo  trt* 
petit  nombre  de  souscripteurs.  La  dem  ère  tt  b 
plu»  considérable  de»  opération»  de  atte  nibfft 
en  Angleterre  remonta  A  l*  88.  avoir  épuise 
tous  les  modes  d'emprunt  connus .  en  rente* pcr- 
pétuelle»,  viagère»  ou  temporaires,  sur  ua<  sa 
plusieurs  létes,  eui  Inléréis  les  pins  vaitfi.  avee 

ou  »an»  blltel'^  ftf  IntiTif,  Ir  !:otn  rTiu'inrnt  se  (ff-  ^ 
cida«  à  celte  éptxiue,  a  (aico  uu  uvuvel  essai  de  U 
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(onlînc,  r-'^'^n'}  f|n1  fut  presque  aussi  inrructueux 
qo«  les  pm etlenis,  0.492  sourcriptRurs  seulement 
•*HamX  pré««ol4t  m  10  mille  qu  tiisnat  l'opére- 
tlon. 

Li  trantrormatioo  progrMSiTe  de  la  dette  per- 
irftiielte  en  drtle  vUiffère,  metnre  mcaltmtê  dans 

un  pajs  qui  jouit  d'un  excédant  de  rccdlr^'  rm 
lattle ,  a  été  prescrit  en  Angleterre  par  i'acte  48 
l«  Georges  111  ft78S).  A  eelfe  époque,  pliiHieurs 
■av  ,iii!s  avaient  lr;iil(*  avec  succès,  nii  ptnrit  di' vue 
maUiématiquc,  la  qucsiluo  des  annuité;  \iagère», 
tt  le  aouverntfinent.  gr&ee  A  leurs  travaux,  n'é- 
tait plus  exposé  à  courir  des  chances  d'erreur 
considérable^  en  déterminant  leur  prix.  Nous 
citerons  notamment  la  publicali  n  par  le  célèbre 
maihématicien  Halley.dans  \tf,Transaclf<ms phi- 
losop/iiqttes  de  l'annéi'  lRn3,  de  la  picniitMe  tn- 
bie  de  iiidrlalité  connue,  talde  fundée  sur  de»  ob 
Mrvallons  fsHet  à  Brcslau,  et  dont  11  dédoisit  la 
valfur  iIl'S  unntii|p<5  viaE^if's  ou  tfTnporntrr-»,  d'a- 
ytKi  ie9  probai  lUtéii  de  mort  ou  de  surMc;  i'ou- 
mffi  de  De  Moifre,  «ur  letAmuUé»  f^nfèrtt^ 

lem  en  1774;  javnnt  tr.Hé  dp  M.  Simj  son, 
Dttirèue  des  antiuitrs  et  de  la  révaMibilitè,  pu- 
blié en  1794,  et  anfmenté,  «n  17&9,  d'nn  supp  ë- 

nit  nt  -'iiis  le  litre  d*£"xrjT:rr-<  r An Vl:.',sni 
$ur  les  protHtbilités  de  la  dun'e  de  la  vie  Au- 
•Mrine,  par  Oepareleex  (I74c;;  un  mémoire  de 
l'illu>tre  Eulcr,  relatif  au  calcul  do9  annuités 
Tiagères  sur  une  »eule  vie,  d'après  la  tabli*  de 
mortalité  de  Kerssebrrom,  insérée  dans  les  Comp- 
let rrndus  de  l'Académie  des  sciencn  de  Bcrlm 
de  1760;  \Pè  OljxiTvnfiûTis  sur  1rs  payements 
fprès  décès,  du  dmteur  l*iicc  (1770);  la  Doclrine 
■1'  -^  (iimuitéi  et  (Cet  assurances,  publiée  par 
M.  Merlan,  en  1770;  le  Calcul  des  rentn  rui- 
ytie*  itir  une  et  sur  plusieurs  tilts,  de  M.  de 
Satnt-Cyran ,  pint  la  même  année;  les  ^nci" 
pes  de  la  dorfrhv  des  nnntUt^  vUtgiteâ^  par 
M.  Baron  Mastitii,  etc.,  etc. 

En  tSOS ,  le  gonremement  anglato  émit  pour 
la  premi(^rc  fois  des  anninlés  vin::(^rrs  ii  nn  t.Tiix 
calculé  d'après  la  lable  de  mortalité  de  >or- 
lltampion.  Cee  annuité*  ne  fbrent  d^abord  accor- 
(l^^es  qti'anx  personnes  âs;éc;>  di'  ^Tj  ans  cl  au- 
dessous;  mais  après  i8iC,  on  abaissa  lu  limite 
d'ége  à  St  ans.  £n  IIII9.  l'admlnistratloo  de  la 
dette  publiijuc,  convaincue  qtie  la  lab!e  de  Nor- 
thampton  donnait  une  mortalité  trop  rapide, 
ehariiea  U.  Fin!ai.-ou  d'établir  des  tables  de 
nwrtaiilé  d'après  les  registres  des  tontines  du 
gouvernement  ,  rt  des  iitiiinitfîa  viniièic^  énil- 
K-i  depuis  lin  siècle,  puiâ  d'en  di'duire  la  \a- 
lf>ir  (l'une  ariiiutié  de  cette  nature  sur  une  seule 
téle.  Ce  ne  fut  qu'en  1829,  c'est  à- dire  dit  an- 
après,  que  M.  Finlaison  publia,  sous  le  titre 
ée  l^pport  anx  hrés  de  la  fhterff le,  le  ré- 
sultat dp  «es  calculs.  Dans  rc  nipp»  rt  'in-folio  de 
^0  pages),  il  tait  connaître,  pour  cliaque  sexe  et  à 
toat  Age.  le  chiffre  de  la  niorlalllé  et  la  valeur 
d'une  annuité  de  l  llv.  st.  sur  mn'  seule  vie,  à 
l'iméret  de  4  pour  too.  C'est  pcut-circ  le  travail 
h  plus  complet  qui  ait  été  fa.t  sur  la  matière. 
Toutefois  il  avait  été  précédé  par  d'exccllcutâ  ou* 
orages  dont  quelques- uns  peuvent  lui  être  com- 
f*ié|  iou$  linéiques  rupporbi.  Ifedi  citerons  no- 
txuwnt  :  La  OoctrUi»  tfev  omuMéi  «tayèm 


ef  des  (tss^irmtees,  defînlly  (IRIO);  1p  Traité  de 
I  n  tilwiiion  des  annuités  et  des  assurances  sur 
la  vie,  de  M.  Hilne  (ldl&);  VEsuti  (fniM  OM" 
l'fsr  ff  d'une  notation  applicable  à  l'évaluation 
des  protHibiUlès  de  vie,  par  Gumberti  (1830)  ;  les 
Tabkê  det  pnbabitit^  4e  9le«  par  M.  Davfea; 
et  VExamen  compare  dis  diverses  institutions 
d'assurances  sur  la  vie,  par  H.  Babba8e(1826). 

A.  Smith,  dant  un  historique  rapide  dei  em- 
prunts du  t;ouvcrnemenl  anglais  sniis  ronne  do 
tontines  et  de  rentes  viagères  (tome  11,  p.  038, 
édit.  Guill.).  s'exprime  ainsi  :  «  Avec  (e  système 
des  annuités  par  tontines,  on  peut  trouver  p  ua 
d'arisent  qu'en  empruntant  avec  des  annuités  ^^ur 
une  seule  tcte,  une  annuité  avec  droit  de  survi> 
vance  ayant  réellement  plus  de  valeur  qu'une 
annuité  non  réversible  et,  par  suite  de  In  emi* 
Udnce  de  chnetin  de  nous  dans  sa  bonne  de^tiuce, 
imc  annuité  tonllnlère  se  vend  toujours  un  peu 
plus  cher  qu'elle  ne  vaut.  C'est  ce  qui  a  fait  pré- 
férer les  emprunts  à  tonimea  par  les  gouverne- 
ments qui  empruntent  sur  amiuttée,  Teipédient 
qui  fait  ironrcr  le  phis  d'argent  élant  presf;;i«'  tou- 
jours pr.  feré  à  celui  qui  pourrait  faire  espérer 
une  plus  prompte  libérattmi  du  Iréwr  publie.  ■ 

«  La  plupart  des  gouvernements,  dit  J.-D.  Say 
(tome  11,  p.  44!},  paraissent  avoir  al  nndonné  les 
emprunts  à  fonds  perdus,  en  rentes  viai,'ères  et  en 
tontines;  et,  en  eiïet,  ils  sont  extrêmement  oni'- 
reux  pour  .l'emprunteur.  Les  gouvernement* 
comme  les  particuliers,  en  prenant  un  enga:;»* 
ment  destiné  à  durer  autant  que  la  vie  de  l'homme, 
en  calculent  la  durée  d'aprè-,  les  taldes  gênt'rales 
de  mortalité  de  toute  une  nuliun.  iU  ne  font  pan 
attention  que  les  gens  qui  placent  un  capital  pour 
qu'on  leur  en  serve  l'tntëiel  pendant  une  v:c 
quelconque,  les  placent  sur  une  tcte  ctiolsic,  s:  r 
une  personne  qui,  par  son  âge,  son  aeM,  son 
genre  de  vie,  de  fortune,  doit  vivre  plus  long- 
temps qu'un  individu  pris  au  hasard  dans  toute 
la  population,  et  plus  exposé  A  tous  les  risques 
inhérents  à  l'humanité  et  A  la  mauvaise  furtuiK  .  u 
Niius  n'avons  pas  besoin  de  foire  remarquer  que 
le  gonvememeni  anglais  s'est  mis  A  l'abri  de  ce 
reproche  en  n|iérant,  depuis  1830,  d'après  les 
tables  de  M.  i'tiilalson,  préparées»  comme  nous 
Tarons  vu,  d'après  des  têtes  choisies  ;  seulement, 
les  tarifs  déduits  de  ces  tables  ayant  èié  calculéit 
au  taux  d'intérêt  de  4  pour  lUO.  el  l'intérêt  avant 
considérablement  bai^sé  depuis,  on  doit  s'attendre 
&  ce  qu'ils  sotenl  prochainement  revisés. 

Nous  arrivons  aux  tontines  privées,  qui  ont  élé 
le  point  le  départ  el  pendant  quelque  temps  ia 
seule  forme  des  aasuranccs  sur  la  vie.  Unc4!rtain 
nombre  de  ces  tontines  s'était  formé  en  Fruiiee 
avant  tlU  i  ;  mats  il  u'cn  est  guère  que  deux  sur 
lesquelles  nous  possédions  quelques  renseigne, 
nv  nis  :  la  Caisse  Lajarge ,  de  célèbre  el  triste 
mémoire,  autorisée  en  il &8,  supprimée  en  I770, 
et  ouverte  de  nouveau  te  S3  aoAt  lt9l  $  ta  emn- 
pagnie  royale  d'assurances,  autorsée  par  un 
arrêt  du  conseil  du  )  novembre  1787,  avec  un 
privilège  de  qidnse  ans.  tes  considérants  de  l'or^ 
rei  du  conseil  i)iérit«  nt  d'cire  reproduits.  •  Le  r.ti, 
jr  est*ll  du,  s'etant  fait  rendre  compte  de  la  uïh 
tute  el  des  principe»  des  dlfeia  élaUliimiiis 
fondés  en  Buiepeioua  ta  nom  d'osMitOMii  mur  ta 
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•te,  «  reeiNiDu  qu'ils  renrermalMit  dct  avantages 

prtkieux;  que,  ratnr  ili^p-  en  France,  y  se- 
raient d'une  grande  uUUlé;  qu'un  nombre  con- 
«tdérable  d'Indifldnt  de  tout  leza,  de  tout  âge,  y 
trouveraient  la  facilité  de  s'y  f.»ire  assurer,  sur  leur 
Vie  ou  sur  des  termes  de  leur  vie,  des  rentes  ou 
deaeairiteux.  soit  pour  eu-méniea  dans  leur  vieil- 
lesse, soit,  après  eut,  en  faveur  des  survivants 
auxquels  Us  voudraient  laisser  des  ressources  ou 
des  bienfaits;  que  ces  sortes  d'assurances,  mo- 
dérées et  équitablement  arbitrées,  alTronchi- 
raicntde  l'usurp,  trop  rommune.la  vente  de  toute 
espèce  de  capitaux  ,  ûa  rentes  viai^éres,  uu  en 
étendraient  la  jouissance  à  des  survivants;  qu'en- 
fin ces  comliinaifons  variées,  liant  util«'mfnt  le 
présent  à  l'avcuir,  ramèneraient  ces  feninucnls 
d*airec(ion  et  d'iniérétréciproqucaqul  font  la  bon- 
heur de  la  sorlëléetPn  auJtniPntr'iit  î,i  furrc,  a 

La  caisse  l^ifarge  e»t  la  [àub  grande  tciit.itive 
«pii  ait  été  Mta  en  France  du  •yaième  dea  asso- 
ciations mutuelles  sur  la  vie  Plus  de  GO  m  t- 
lions  furent  congés  dans  celte  va«te  opéroUnn, 
qui  roposalt  nir  dea  prévistoni  de  morlatlté  tdle- 
meiU  con?idér:ihlp«  que  l'on  a  dit  avec  raison 
qu'elles  devaient  amener  la  iln  du  monde  en  quel- 
qnea  ilèeles.  L*amniblée  natlunale  fut  aur  le 
point  ir;i(!(ii)tpr  In  r:]]~?r  ÎJif.ir'.T'  i  ninme  une  In- 
stitution d'utilité  publique  et  de  lui  donner  laaanc* 
lion  d*nn  décret,  mmbean  fit  entendre, danaoïtte 
firconstance  ,  une  de  ses  plus  heureuses  ijnpro- 
vi<ations  j  en  voici  un  extrait,  dans  lequel  il  dé- 
rrtt,  avec  aa  verve  ardente  et  colorée,  les  bien- 
faits des  associations  d'a^suranre  mutuelle:  «Vos 
comités .  dit-il ,  trouvent  une  foule  d'avantages 
dans  Tadoplion  de  ce  projet  :  11  en  est  un  dont  ils 
ne  vous  parlent  point,  c'est  qu'un  pareil  établisse- 
ment, rappelant  sans  cesse  à  la  classe  indifjenie 
les  ressource^  de  l'économie,  lui  en  in.'^pircra  le 
goût,  lui  en  fera  connaître  Ils  bienfaits  rt  en 
quelque  sorte  !<'s  miracî<'s.  J'appellerai  volontiers 
l'économie  la  seconde  Providence  du  genre  hu- 
main. La  nature  se  perpétue  par  des  reproduc- 
tions; elle  se  détruit  par  les  Jouissances.  Faites 
que  la  subsistance  même  du  i^auvre  nn  se  con- 
somme pae  tout  entière  t  obtenei  de  lui,  non  par 
des  loi^,  mni«  pnr  In  toute-puiasnnee  de  l'exemple, 
qu'il  dt^rdbe  une  très  petite  portion  de  son  travail 
pour  la  confier  à  la  repradnetlon  du  temps,  et, 
par  cela  8<>ul,  vous  floirMrrez  les  ressources  de 
l'espèce  humaine.  El  qui  doute  que  la  mendicité, 
ce  redoolable  ennemi  dea  mouraetdealoia,  ne  fdt 
détniitr  pnr  de  simples  règles  de  police  é^ont^- 
nuique  f  Qui  doute  que  le  travail  de  l'homme  dans 
la  vigueur  de  l'Age  ne  pût  le  nourrir  dans  sa  vieil- 
le??!^? Puisque  la  mendicité  est  presque  la  mëtne 
chez  les  peuples  les  plua  riches  et  chez  les  plus  pau- 
vre*, ce  n*«ft  pu  dane  Plnégallté  des  fortunes 
qu'il  faut  en  chercher  la  véritable  cause;  elle  est 
tout  entière  dans  l'imprévoyance  de  l'avenir,  dans 
la  corruption  des  mœurs,  et  surtout  dans  celle 
ronsommation  continuelle  sans  remplacement, 
qui  changerait  toutes  les  terrej>  en  désert  li  la  na- 
ture n'était  pas  plus  s:ii:e  que  l'homme. 

m  Partout  le  peuple  est  à  portée  de  faire 
quelques  épargnes,  mais  i!  n';\  presque  nulle  pnrt 
h  pn&sdtiliié  de  les  faire  truciiUer.  Qui  voudrait 
ao  charger  chaque  Jour  do  denier  de  la  venve? 


Suppoflona  même  qu'un  llla  peur  «ni  pèn,  en  aa 

père  pour  son  fils  voulussent  retrancher  6  dcnim 
par  Jour  du  travail  que  cette  économie  leia  no- 
drait  pins  doux  .dans  quellea  mains déposeraisaHii 
la  modique  somme  do  9  livrr>  à  la  fin  de  cha^ 
année?  Quel  serait  même  i'accruiiaemont  de  eede 
aomoia  al  elle  ne  produlaaH^  de  simples  in^ 
réts?  L'esprit  d'éc*momie  jusqu'à  ce  jour  élal 
donc  presque  impossible  dans  les  classes  indi- 
gentes; il  n'en  sera  pas  de  néoM  lenqi^ 
caisse  des  épargnée  anraréaliaéleavw  des  bsai 
citoyens. 

«  Vous  craindrez  peut  être  #  diminuer  U 

subsistance  du  pauvre  par  des  sarriflces  mène 
volontaires  que  son  état  semble  ne  pouvoir  pu 
supporter?  Que  vous  cunnaitriez  mal  les  elTetide 
l'esprit  d'éecmomie  !  Il  double  le  travail,  parce  qu'il 
en  friii  mieux  sentir  le  prix;  fl  aus;mfnte  h 
furc-i-s  avec  le  courage.  Mais  comptez-vous  pwr 
rien  l'Invitation  que  vous  nliet  faire  auà  rldni.* 
Et  lorsqiîr  vnn?  autoriscï  une  c^isie  des  paum«, 
à  qui  dune  prescrivei-vouA  de  la  remplir?  Nos,  i 
J'en  alleale  tooa  eeni  qui  ont  vo  de  prît  ica 
vages  de  la  irii^i  rt-,  les  pauvres  ne  seront  pa.'h 
seuls  i  s'intéresier  à  cette  caisse  bienfaisante  qai 
ne  va  réaliser  de»  épargnes  oo  dea  aomftMS  ps 

pour  les  inultip'irr.  Ûnc  nouvrllp  rnrn^re  s'ou^ti 
à  la  bienfaisance,  comme ausM  une  nouvelle  dunce 
I  la  pauvreté.  En  est-Il  de  plnadoneef  Elle«B> 
brasse  l'avmir;  elle  est  accwdén  Ml  nial]not:«lk 
a  pour  base  l'espérance.  • 

La  caisse  Lafarge,  s'étant  vu  rdbMf  ThM* 
satlon  de  paraître  sous  la  forme  d'une  instiiuUos 
publique,  n'en  crut  pas  moins  devoir  s'établir 
comm*!  Institution  privée,  et  commença  ses  opé- 
rations le  22  août  1101.  On  a'y  porta  en  foule, 
et  bientôt  die  encaissades  capitaux  considrraMct. 
Mais,  dài  l  année  suivante,  des  doutes  n'élev^ori, 
malgré  i*autorlté  Impounte  de  l'Académie  éii 
sciences,  sur  l'exactitude  des  calcul  qui  luiier- 
valent  de  base.  H.  Lafarge  avait  prévu  &  éècb 
sur  100  actionnaires  par  an,  soit  40  Wfiwan 
au  bout  de  dix  ans;  il  fut  (lémnntré  que.  pour(ioe 
la  caisse  pût  tenir  ses  promes)»es,  il  était  néce»- 
•aire  qo*i  Teipiratlon  d*ttne  période  de  tt  tas, 
il  n'y  eut  plus  que  lO  survivants  sur  lOO,  ceqci 
était  imposs'ible  à  moins  d'une  grande  épidéffli«. 
Cette  démonstration,  qui  resta  aans  iéponit,|n> 
duislt  une  proTunilf  <enyfltion. 

Le  succÀ  moinenlané  de  la  caisse  Lafarge  avait 
Ml  naître,  pendant  ta  loumente  révoiutleaniiic. 
un  certain  nombre  d'établissements  analogues. 
La  plupart  existateot  encore»  luttant  a  la  (e<s 
contre  les  aboa  de  leur  gestion  et  lea  vicM  és 
leur  orpanisallon,  lorsque  parut  le  dét  rct  du 
mars  1800.  qui,  se  fondant  sur  i 'expérience  duo  I 
passé  déplorable,  et  posant  en  principe  que,  pir 
la  nature  et  l'importance  des  intérêts  ji  i  -'y  r:* 
tachent ,  une  a»so<*iatioQ  tontinière  sort  de  la 
classe  des  transactions  ordinaires  entre  parties- 
liers,  décida  qu'aucune  de  ces  associations  ne  »e-  i 
ralt  dcsormai*  élalfîie  sans  une  autorisattuo  ét 
chef  de  l'Êtai ,  dans  la  forme  des  règlements  d**!-  , 
ministntlon  publique.  La  sitttalien  des  toatine> 
existantes  parut  même  si  grave  que  le  gouver- 
neinent,  donnant  a  sou  décret  un  eifet  rélroa''l'(i 
n'hésita  paa  1  les  mettre  en  géianee. 
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Las  déceptlôiu  de  la  eatoie  Uterge  et  la  liquï- 

dation  désastreuse  des  établissements  formés  à  son 
exemple  devaient  éloigner  pour  longtemps  le  pu* 
bile  (to  toute  ififoilalloii  à»  cette  nature  et  oom- 

[•roinrftre  en  France  Jusqu'au  principe  salutaire 
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portlent.  A  la  fln  de  1849.  on  en  eemptait  34 

[dont  1  «'  tîlrmeni  fondée  sur  le  principe  de  la 
iuutualil«}  assurant  a  la  fuis  contre  t'incendie  et 
sur  la  vie;  6  (dont  f  motiielle)  amirant  lia  Ibli 

sur  In  vip,  rontrr  Tincendie  et  les  risques  ma- 


de  l'as&urâuce- sur  la  vie.  Ce  n'est  qu'en  I8i6,  jh-ilinie»;  l  (mulucllej  assurant  à  la  fois^ur  la  vie» 

eonire  Vineendie et  eontre  la  grêle;  94  (dont  29 
muliif       assurant  excluslvi  rnent  sur  la  vie  ;  7 
(dont  à  mutuelle»)  assurant  à  la  fois  sur  ia  vie  et 
centre  la  maladie  ;  i  (non  mutuelle)  aaiumit  à  la 
fuiâ  sur  la  vie  et  contre  les  malheurs  imprévus; 
en  toQt,  143  sociétés.  On  ne  connaît  pas  exacte- 
ment le  capital  social  de  ces  compaunies  ;  mais  un 
meadm  du  gouvernement  actuel  (M.  Wiléon), 
dans  une  séanrp  réccnic  de  la  chambre  des  com- 
munes, cro>uii  pouvoir  évaluer  les  sommes  accu- 
mulées entre  leurs  main»,  et  provenant  i  la  fols 
de  ce  capital  et  des  versements  des  assuré?,  à  la 
somme  fab'iieuse  de  3  milliards  7  60  millions  (pour 
la  Gimde'Bfetasiie),  pfodoinnt  un  revenu  an- 
nuel de  125  n-iillions  de  francs.  En  Écosse  seule- 
ment, on  compte  i&  compagnies  ayant  un  capital 
de  8SS  mlUleni  et  on  revenu  de  V  «illlens!  C'est 
le  beau  côté  des  assurance.*  anglaises  ;  <  n  vniri  le 
revers.  M  Wilson ,  dans  la  séance  que  nous  ve- 
noM  de  rappeler,  était  monté  à  la  trtbme  pour 
demander  à  la  chambre  de  charter  un  conillé 
spécial  de  faire  une  enquête  sur  la  situation  des 
compagnies,  et  voici  en  quels  termes  II  Justifiait 
cette  demande  :  €  Si  la  chambre  considère  Tim- 
mensilé  drs  intérêts  confiés  à  ces  compagnies;  si 
elle  réfléchit  que  des  centames  d'ns^iaiions  de 
ce  genre  n'ont  duré  qu'un  Jour  -,  si  elle  songe  à 
la  situation  fâcheuse  dans  laquelle  se  trouve  un 
ijirand  nombre  de  celles  qui  ont  survécu,  il  e6t  im- 
possHrie  qu'elle  ne  sirtt  pas  firappée  de  la  néeesané 
d'intervenir  pour  mettre  nn  terme  à  un  pareil  état 
de,  choses.  •  L'orateur  entre  ensuite  dans  divers 
détails  peor  démontrer  rinsafllsanca  de  la  lëgl»< 
latlon  e"5t?'nntc,  qu'il  analyse  ainsi  qu'il  suit: 
•  L'acte  du  parlement  qui  régit  ces  établissements 
remonte  à  1844  ;  Il  est  Intitulé  :  Acte  pour  Vtn- 
i  )  t  'jis(rrment,  l'incorporation  et  le  ytrjirmcnt  des 
ioctités  par  actions.  U  dispoite  que  If»  compa- 
gnies d*assaraDeessur  la  vie  seront  placées  sens  le 
même  régime  que  les  antns  s  scl»  tés  (lar  !xlii»ns 
i  t  qu'elles  ne  pourront  ctre  enregistrées  deUnitive- 
ment  qu'aprèsavoirfalt  au  gouvernement  la  rendse 
des  statuts  et  d'une  liste  de  souscripteurs  pour  uno 
portion  notable  du  capital  social  *.  Elles  doivent  en 
outre  adreiser  au  préposé  supérieur  de  l'enre- 
gistrement un  état  annuel  de  leurs  opérations  et 
de  leur  situation  Ûnaneitee.  Gbliien,  J'ai  ngtet 


en  effet ,  qu'on  volt  une  eompagnie  oser  entrer 

m  lice  contre  des  présentions  mvétérées  et  fonder 
«ie*  assurances  de  cette  nature.  Ëlle  fut  auivie,  h 
peo  Ile  distance.  <ledeux  autres  sedétisélalillessnr 
la  même  base,  c'est  à-dire  sur  le  principe  pro- 
priétaire, dont  nous  parlerons  plus  loin.  De  ces 
trois  sociétés,  une  seule  reçut  l'approbation  royale. 
L'inméeution  du  décret  de  180U  à  l'égard  des 
lieux  autres  permit  tant  rie  croire  que  le  gou- 
%eraemeDt  consid^raii  ce  décret  comme  tombé 
en  désuétude,  il  te  forma,  à  partir  de  1833,  un 
^rand  nonibre  d'a?!oriatiuns  tontinières.  Fon- 
ilée»  la  plupart  par  des  spéculateurs  avides  et 
d'une  mordilté  donleuse,  elles  ne  tardèrent  pas  à 
liquider,  après  avoir  fait  stiMr  h  kun  sou- 
écripleurs  des  pertes  considérables.  Les  scandales 
de  eoa  liqnidalloaaéveUlèrent  rattontioo  de  l'ad- 
miniïiraiion.  qui  crut  m  'prévenir  le  retour  en 
soumettant  ks  associai  ions  futures  S  la  formalité 
de  rapprobatlon  préalable.  Cest  en  1824  que  le 
décret  du  1809  a  été  remis  en  vigue.ur;  de  cette 
époque  jusqu'à  nos  jours,  vingt- deux  sociétés 
d'assurances  sur  ia  vie,  basées  sur  le  prtitcipe  de 
ta  »itf/iui/</tf,ontétéaut«iri:iées.  Voici  quelle  était 
leur  situation  au  3t  décembre  dernier  :  treize 
b'étaieut  mises  en  liquidation,  dont  douze  détlui- 
tivement,  et  une  i  titre  provisoire.  Sur  ces  treize 
dissolutions,  trois  avaient  Cm  lit  ii  [«  ir  snitr  dr  n'- 
Irait de  l'autorisation  aduiiiiisiruii\e  ,  ics  dix 
autres  par  soite  de  l'insuccès  de  leurs  opérations. 

Quant  aux  cotnpai-'nies  d'assurances  à  primes, 
ou  compagnies  propriétaires,  au  nombre  de  sept 
en  Ffance*,  CBOMiia  elles  sont  constituées  sous  la 
fnrmr  ilr  s  ïorJélés  anonymes,  elles  devaient  néces- 
saireuieut  être  soumises  à  l'approbation  du  gou- 
teraenient.  en  vertu  de  la  MgMatien  qui  régit  les 
societéfi  commerc.ales  de  cette  catégorie. 

L'adminislcatiou  ne  se  borne  pas  à  autoriser 
les  assooiativus  mutuelles,  qu'elles  Mrient  placées 
sous  le  régime  de  la  -uni  le  ger.incft  ou  udimuis- 
trées  perdes  sociétés  aituiiyuies:  eltcfait  encore  sur- 
veiller leurs  opérations  par  une  commission  spé- 
dale  instituée  par  une  ordonnance  du  12  juin  1842, 
et  dont  les  membres  sont  rétribués  par  les  asso- 
ciations juaqu  a  concurrence  d'une  somme  de 
3,000  fr.  pour  chacune  d'elles.  Les  sociétés  ano- 
nymes à  primer  tues,  ou  assurant  en  casdemort^ 
ne  sont  inu  souiuiAe*  à  cette  burveiitaiioe. 

Cest  en  Angleterre  que  le  principe  des  assu- 
rances en  rn-^  de  vii^  et  en  cas  df  mort  a  reçu  le 
développement  le  plus  considérable.  La  plus  au- 
donoe,  et  at^unt'bul  encore  l'une  des  plus  flo- 
rissantes compagnies  anglaises,  l'Amicabte ,  a 
roçusa  charte  d'incorporation  en  IlOU,  sous  la 
I  rdne  Anne.  De  cette  époque  Jnsq  *à  nos  Jours,  le 
'  .  nombre  de.'»  suciélés  :i  punies  fines  ou  mutuelles 
n'a  cessé  de  s'accroiire  dans  les  plus  rapides  pro- 

I  i  Voe  eoaiprts  tMia  ou  quatre  MCieiea  au  glaises  qni 
oai  étaM.  anns  la  lîoipla  MMratioa  da  fouverneiuetu, 
des  surcurHiei  en  trsiice,  sans  être  astrviauil  né  me 

«u  tl«:|>«i  d'uu  câuUouiiCOiuui. 


>  On  sait  que  l'actionnaire  de  ces  fock  tcs  répond  do 
la  luulilé  de  leur»  eogageiuenit  et  nu»  pas  tt-uleuMat, 
Lontme  en  PTaoce,  JaMpilh  cotMirroMada  aMAUuitde 

son  ac-ioii. 

>  U  iiginlaitoB  de  IS4I  établit  é«as  deffés  iTfater* 

ven-.K'ii  du  guttvern«rnif  mou  du  parlcmeiiltiaut  i'uppro' 
baiiun  des  ku.  itm»  cooinicrciales  :  1°  ^(.■llr€(;■^t^c•uent. 
qui  ii'eki accurde  par  le  guuvi-rucincni  qu'a^K'H  pri>duc* 
lioo  dasai»k«iu«id'aa«  livMd'acUuouaues  puur  uue  foria 
ppriiuD  da  eapiul  fodal  ;  f  nwonwmduo,  c'esHHliie 
un  u<:ic  i  iuane  da  iiai  icnu-ni  cl  q^i  dutuie  ii  la  aocielé  le 
cariickèri:  fl  Icj»  Uroiu»  U'uu  fUblisscmciu  «J'ulililc  pu» 
b!i(|ue.  L'iucurporaiion  equtvaoi  au  i'(gli-ai«ul  d'admi* 
nUiralioD  pu|iliq«e  qai  «piiriHive  00»  Mcicte»  «mo* 
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(îe  le  dire,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  la  for- 
malité de  l'eiircitistrcmenl  a  élé  tout  h  fait  illu- 
soire. Il  a  été  l'onalsité  que  les  industriels  <|ui  fuii- 
daicnt  cca  sociotés  truuvaitnl  facilement  deux, 
troij,  quelquefois  lupinc  vingt  ou  trvnte  personnes 
qui  cuni>cntaiei)t  a  ti^urer  sur  la  liste  det»  uciion- 
Alires  pour  des  sommes  énormes,  et,  en  réaliié, 
ne  prêtaient  que  leur  nom.  C'e.-t  par  (Je  semblables 
procédés  qu'on  a  vu  une  demi-doutaine  d'aveutu- 
ri«rs,  qui  ii*aufaient  pu  obtemi  pervonnellement 
crédit  pour  un  penny,  anaonci  r  liardimenl  au 
monde  entier  la  formation  d'une  compaiinie  d'aa- 
■nncei  Imaginaire  an  capital  de  milliont  de 
ftttm,  et,  s'iuiitall.iiit  dans  un  magniûque  loc  1, 
se  donner  tous  les  dehors  d'une  compa^foie  d^^ 
pruspèro.  Les  dnpe»,aédultet  par  ces  apparenoesel 
par  les  avantages  extraurdinaircs  promis  par  la 
coiupagnie,  apportaleat  leur  argent i  puia.  un 
lieao  malin,  loi  direeleura  disparaissaient  empor- 
tant quelquefois  avec  cui  des  ^ummes  Je  4  à  S 
millions  de  francs.  Il  ect  un  fait  caracléri.<»tiqu» 
que  Je  demande  à  soumettre  à  la  chambre.  Il  a  été 
vérilié  que,  pour  25  cum|Mit:uics  qui  ont  réocm- 
mctit  produit  leur  état  du  B.luatioii,  \e  montant 
des  primes  reçues  dans  l'auu»;i;  a  cii  élevé  a  envi- 
ron 12  millions  de  franco,  el  que  cette  lommaa 
élé  réduite  sur  les  frais  d  admiaiatration  à  impeu 
plus  de  2.uiiUiunsI... 

«  Vold  encore  une  ataUetiqae  pleine  d'enseigne- 
ments: de  1844  Jusqu'au  31  décembre  i8&j,  il 
a'est  formé  à  Londres  148  compagnies,  sur  «55 
qnl  af aient  laneé  leurs  prospcetua.  Sur  eo  nombre , 
90  n'c\i>tni1t  plus  aujuurd'iiiii.  En  1862,  on  a 
compté  72  compagoies  projetées  el  18  réellement 
fondées,  dont  6  seulement  continuent  en  ee  mo» 
meut  Irurs  opèi allons.  Évidemment  le  régime  (jui 
a  TU  s'établir  de  paieila  faitaappoU«  une  prompte 
ftfoniie.  a 

La  première  société  d'assurances  sur  la  vie,  en 
Allemaicno,  a  été  fondée  ù  llami  ourg  en  ISOG, 
c'est-à-dire  un  siècle  après  la  création  de  l'Ami- 
table  en  Angleterre.  Ses  Opérations,  rommeneées 
au  plus  fort  de  la  guerre,  ne  donnèrent  que  des 
résultatii  iuslgnillunts.  biic  fut  obligée  de  ee  li- 
quider au  bout  de  quvlqaea  moto.  Un  second 
e!im  fut  tenté  en  1822  par  uin\  compagnie  d'assu- 
rances sur  i'iuccudie ,  mais  n'eut  pas  de  suç- 
eès;  Il  ne  i4nt  paa  une  seulo  assurance.  A  peine 
délivrée  du  Joug  do  I  étranger,  l'Allemagne  avait 
alors  i  pourvoir  à  des  intérêts  plu»  urgente.  En 
1820  et  183T,  une  réunion  d'Êiotiomiitei,  d*ad- 
ministrateurs  et  de  savants  sMri)r(:a  de  pupuia- 
riaer  par  de  petite  écrit»  les  avaatAgo»  de  l'as6u« 
nnoe»  malt  surtout  de  rassorance  mutuelle. 
Lorsque  l'opinion  eut  ét<^  nin^i  suOlsamment  pré- 
parée, il  se  fonda  A  Gniha  une  société  sur  le 
principe  de  la  mutualité.  Son  succès  fut  iinmcnse, 
et  détermina  la  formation  presque  immédiate  d'une 
Institution  si  niItlaMe  a  Lubeek,  à  Leifi^it;,  n  llano- 
▼re»  à  Municli  el  a  Kerlin  Tuulcloib,  maigre  «xs 
Mnfereuses  concurrence»,  la  sot  ii  lé  de  (2oiiia  est 
derenoe  la  plus  considérable  de  l'AlIcmaisne,  et 
le  nombre  de  ses  souscripteurs  dépasse  celui  des 
toclétéa  tet  plus  preepèréa  de  rAngleterre  cl  de 
la  France.  Elle  soumet  tous  les  ans  à  .^rs  ni  m 
bre»  un  .état  de  siluaUon  trè»  détaillé,  qui  reçoit 
Il  plui  grande  pubUcUé.  Gonmie  Ict  étaldliie- 


ments  rivaui  l'imitent  exactcronit  m  es  point, 
il  est  facile  d'établir  une  slallMique  annuelle  des 
opérations  des  compagnies  d'a<-suraDc«s  en  Alle- 
magne. On  en  trouvera  les  élémetiis,  pour  uns 
longue  sëi  ic  d'années  ,  dans  le  suh-lanliel  ou- 
ivraue  de  G.-A.  Uusuis.  iniliule  :  Pnncipet  dft 
assttnawÊS  et  retewéitatisltoue  de  /oui  /«t  tui' 
Ui»$rmrnfs  d'mturrrnrrs  dp  lAlhmugne  [Uh':* 
der  Versiclierung  uiid  slatisiiscbe  Nttibv^ï^iuax 
aller  Verstcharuap-AastalMi  )u  DelsiMnd 
Leipzig,  I84G}. 

11  noua  reste  à  faire  oonnallre  en  qMi^iMi 
rootola  rorme  due  eoelétéa  d'assunaoes  il  la  m» 
îure  de  leurs  altérations. 

Mous  avons  déjft  vu  qu'il  y  a  deux  oalara 
d*aseiminees  t  les  aasuraMMS  en  cas  de  uisrt,  a 
les  assiiranc-^  ru  cas  de  survie.  l  es  |>ffnaj<rts 
sont  faite»  s  peu  près  csotusivement  par  desi»> 
eiétéa  anonyme»,  que  l'on  appelle  «n  Anghtem 
compagnies  proprirtaires,  et  ent-rancecompai^ei 
à  primes  ll\es.  Les  seconde»  sont  plus  partkttlK- 
rement  du  domaine  des  associatluns  mutatlln. 

Comme  nous  l'avons  dit,  en  France,  Icscsoh 
pnenies  h  primo»  liveg  doivent  se  constitBcr  en 
Micielés  anoi)}uics  et  recevoir  à  cet  eQ'il  i'auu- 
risatlon  dn  gouvernement,  autorisation  qai  atA 
«ireonlée  que  sur  l'avis  du  conseil  d'I^tat.  Viii 
i  anal V se  des  dispoaitlonâ  les  plus  uiipi^itaiitis 
généralement  iniéréea  dans  les  statuts  oa  àm 
I  ;  (  r  rautoriMtiun.  La  durée  de  lii  HCK  ièeili 
uiuuiaat  du  capital  social  sont  détermine*;  êtes 
capital  doit  être,  avant  le  commeaceknsBt  én 
opéi.'!tii  lis  souscrit  en  tout  ou  on  partie  parte 
actionnaire»  dont  la  liste  est  juiole  aux  stataii. 
Le  maximum  de  la  somme  i  payer  aprfis  dMit 
ou  des  reutcii  via-ères  a  servir  a  uo  certain  S«tt 
si  la  com|>agnie  en  donne,  est  égaleuNsi Ak. 
SI  la  compagnie  accorde  h  une  c^lalne  calépni 
d'assurés  une  participation  aux  béorDces,  odts 
paît  est  déterminée  *.  La  transmission  des  caa- 
trats  d'â.ssurancc  par  voie  d'cudosseoient  cA  as* 
tori.«ée.  Les  sommes  reçues  par  la  compapi* 
peuvent  élio  rnîffluyées  en  fonds  publics,  aaifr 
tions  dkê  tiaïKjues  autorisée»,  en  otiiigaUMU 
émise»  par  les  dépwiemenia  et  les  eomuM», 
eu  prêts  aux  départements  et  aux  eommtinet.ea 
prola  tiypotbécaire»  sur  des  immeuble»  situés  es 
Franee,  en  neqqiaition  de  erianees  b]rpeM> 

caires;  niais  elle  ne  peut  acqtiénr  d'finîrei  itiv 
meubles  que  ceux  qui  lui  ^ui  Déoe«*aire»  pour 
son  exploitation.  Lee  dherm  neluies  d'ana* 
raiices  duivent  être  l'objet  d'une  gestion  di»iiBcie 
Cl  •éparée.  La  compagBie  est  «Uigee  de  caosii- 
tuer  un  fonds  de  résme  dont  le  rIdflVe  est  é^ 
terminé.  La  dissolution  a  lieu  de  piciu  du  t 
quond  les  pertes  ont  réduit  dans  une  eertiiue 
proportion  '  le  capital  social  ;  elle  peut  être  pro- 
noncée par  l'as>eiiibléc  générale  des  acUonnaitn, 
lor>(jue  cette  réduction  alte-nt  un  liiiffre  ^ell^^ 
venicut  clcve  ^.  Les  statuts  rcsicut  eucore  tant 


*  L>»  eoBipagniM  : 
du  quart  de  leerm  bénédeas  aeta,  « 

lérél  h  5  pour  CM)  du  oipiul  soct»)  »oaft<  ril,  c:  cilM 
n'urtnipiMiii  i  la  Joutuanc*  de  oc  quart  que  !«•  liMf» 
I  I    le  t  as  de  lUwrt. 

s  Généralement  dan*  la  propOttfQB  i 

>  U«biuicUeiiwnt  les  2/3. 
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|ee  qirt  est  i«1atlf  &  Tadmlntstratton  de  la  melété;  i 

^Ile  ne  pont  être  confi«''(;  drs  (Ic-tniiltMir-;  (î'nn 
liomlM^e  déterminé  d'actions.  Les  cas  de  nultité 
de  1*as»nrance  sont  spéciOéa  aln»l  qu'il  suit  :  Si 
celui  sur  la  tétc  duquel  re(>05e  l'assurance  meurt 
des  stiHes  soit  d'un  duel,  ?oit  d'un  suicide,  ou 
e«t  exécuté  Judiciairement,  la  police  devient  de 
nul  efTet.  et  le<  iirimcs  payées  sont  acquises  à 
la  eoct«Hé.  !!  en  est  ilf  nioinc  si  l'assort?  périt 
dans  une  yucrre  ou  dans  un  voyage  sur  mer; 
pendant  un  voyage  ou  uo  U^oar  hors  d'Europe, 
néanmoins  la  compnenie  peut  s'engager  &  rcm- 
)>our«er  aux  ayants  droit  de  l'assuré  la  somme 
tteédant  le  prU  det  ehaocef  que  la  compat-tiie 
aun  ronrites  jn -qu'an  jour  du  décè?,  d'après  les 
bases  fixées  dans  chaque  police.  Cependant,  si , 
•vant  d'entrer  tu  lervlee  m  d'eoti«pr«iidre  nn 
voyage  sur  mer  hors  d'Europe,  l'assuri-  en  fait 
la  déclaration  à  la  compagnie,  l'assurance  peut 
itit  OMinleDiiv  moyennant  ose  «uimentation 
(li>  prime  à  délenainer  aelmi  ta  griTlté  d»  noa- 
Teau  risque. 

Aux  statuts  doivent  être  annexés  les  tarifs  de 
primes  de  la  compagnie,  ainsi  que  la  table  d( 
piortalitc  dont  V.%  ont  éié  dtMhhts.  Le  taux  de 
hutérct  bomUé  aux  verscnicnii»  est  également 
indiqué.  L'assuré  peot  ainsi  vérifier  l'etaclitude 
rtei  calt  nls  qui  ont  servi  de  base  aux  tarifs.  Eulln 
les  contestations  entre  les  actionnaires  ou  entre 
lie  acUonnairei  et  la  compegnle  doivent  étie  ré- 
polues  par  voie  d'arbitrage. 

Les  opérations  des  compagnies  propriétaires  ou 
àpr'irae  fixe  eomprenneot:  l'leaaasurances  à  pri- 
mes et  les  constitutions  de  rentes  viagères  simples, 
différées^  temporaires,  sur  une  ou  plusieurs  têtes, 
tréonlcsoo  séparées,  ou  dépendant  d*anerdre  quel- 
conque de  ïurvi\anc('  ;  le*  uchatsde  rentes  viagè- 
res, d'usurruit  etde  nue  propriété,  et  généralement 
toutes  les  e^ipèces  de  contrats  dotit  les  effets  dé- 
pendmt  de  la  durée  de  la  vie  iiumaïue;  les 
opérafioTt?  qui  ont  pour  objet  les  placinicnls  de 
capitaux  à  iiiicieiâ  composés,  remboureaiiies  en 
tolalitd  à  des  épnques  flxea  ou  auceesalveiDent  par 
des  annuii»'.-*  dt  iiiiiiin<''cs. 

Les  statuts  des  opérations  mutuelles  ou  ton- 
tllitère»,  tels  qu'ils  sont  approuvés  par  le  gou- 
vernement (qui  se  rrscrve  toujours  !c  (!r  tt  de  les 
reviserj,  déterminent  :  t«  leur  formatiuii  et  leurs 
fffiets  ;  >•  leur  admlnfstnitien;  S*  leur  but  et  la 
pâture  de  leurs  opérations. 

Nul  ne  peut  cire  souscripteur  s'il  n'est  ba- 
Mle  à  eonlrarter.  La  société,  repréamtée  par 
le  gérant  ou  te  d  recteur,  est  libre  de  refuser 
toute  suo;>cripUon ,  sans  éire  obligée  de  Taire  con« 
WHre  les  mollfe  de  son  refus.  Aucune  société  ne 
peut  être  constituée  avec  moins  de  dix  membres. 
Le  nouibfp  (Uvs  meuilirus  d'une  société  peut  c\tp 
limite  ou  ilittiulé.  Daos  les  cinq  années  qui  pré- 
sent le  terme  de  chaque  aoeiété  en  nombre 
Illimité,  il  ne  petit  être  rc<jti  aucune  souserii  tion 
fiODvcîle.  Toute  souscription  doit  être  accoui- 
)>egnée  de  Taelc  de  naissaoce  de  l'aisurd,  et,  s'il 
t'tigit  d'une  assurance  en  cas  de  mort,  du  certi- 
pc«t  de  deux  umlecliu  coosialanl  que  l'état  de 
|i«té  4s  l'iasiiré  ne  le  sewnct  è  aueune  chance 
paniftilii^rc  dr  clpiè«.  0"'ind  les  assurés  sont  du 
jnems  âge  et  les  souscriptions  faites  à  la  même 
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épeqne»  les  leeMtaIres  partielpent  au  partage  de 
la  massue  sociale  au  prorata  du  montant  de  leurs 
souscriptions.  Quand  Ira  assurés  sont  d'âges  diffé- 
rents.-eu  les  Bouaerlptlons  iWies  sneeesMvenMnt, 

les  versement*:  sont,  n  i  mnmrnt  de  la  souscrip- 
tion, ramenés  à  l'égalité  proportionnelle  au  moyeu 
de  tarifli  basé»  sur  les  ehanees  de  monalllé  à  cha* 
que  hce  et  sur  l'accuruulation.  Les  versements 
annuels  sont,  a»  moment  de  la  gou.«cripii<  n ,  ra« 
menés,  par  les  mêmes  calcnts,  à  l'égalité  pro- 
portionnelle entre  eux  et  avec  lc>  vf  i  scments 
«ni  iu(»«.  IVans  ces  cas,  les  souscripteurs  partici- 
pent au  p:irt:ice  de  la  masse  sociale  au  prorata 
de  la  valeur  proportionnelle  de  leur  mise,  eu 
euard  ?»  leur  ftge  à  ri''p()iiuc  de  icitr  entrée  dans 
la  société  et  à  la  date  de  chaque  versement.  Les 
tarifs  sont  dressés  d'après  les  tables  de  mortalité 
de  Deparcieux,  et  depuis  la  nal^^anre  jusqu'à  ^d 
troisième  année,  d'après  celles  de  Muntrerrandl 
Un  relaid  dHin  an  dans  le  pajernenl  d'une  an- 
r  :  té  rntm'nc  la  déchéance  de  tout  droit  au  bé- 
netice  de  l'assoc^tlon.  Le  capital  des  somm» 
payées  reste  seul  la  propriété  de  Vassodé;  s'il 
nnit ,  il  lui  est  remis  sans  Intérit  ?l  l'époque  de 
la  répartition.     souscripteur  en  retord,  qui  re- 
prend ses  versements  avant  le  terme  fixé  par  la 
dtcliéance  ,  est  tenu  d'ajouter  aux  ver^enicnts 
arriérés  un  supplément  calculé  sur  les  chances  de 
mortalité  et  augmenté  d'un  Intérêt  de  1/J  pour 
100  d'intérêt  par  chaque  mois  de  retard.  Les  fonda 
encaissée  par  la  société  doivent  être  convertis 
en  rentes  &ur  l'Ktat,  dans  les  cinq  jours  au  plus  à 
pertfr  deeelui  où  le  montant  de  ces  fonds  s'élève  à 
une  somme  sullisante  pour  acquérir  une  fnsiTip- 
tion  de  rentes.  Tunfc  Inexactitude  dans  les  dé- 
clarotions  et  les  pièces  pro<iuite8,  doot  le  but  et 
TefTi  t  «erait  déchanter  la  position  des sor  pin ires,  t 
soit  au  moment  de  la  souscription ,  soit  au\  epo» 
qœs  de  la  répartition ,  emporte  la  déchéance  de 
tous  droits  au  l)»'uén  -f  de  l'association ,  le  capital 
des  sommes  versées  éianl#eul  remis  aux  ayants 
droit  1  l'époque  de  la  répaHltton.  SI  vne  soeiété 
5^*1 1(  it.t  rniièrement  avant  l'époque  fixée  pour  la 
répartition ,  ]>ar  le  décès  de  tous  les  assurés  ou 
par  la  dédiéanee  de  fous  les  membres,  les  fonde 
de  celte  répartition  proritcul  à  l'Ktat. 

Les  associations  tonlinléres  sont  administrées^ 
ou  par  un  gérant  choisi  par  l'assemblée  générale 
des  soeléUlires»  et  placé  sous  la  survclltaucc  d'un 
conseil  nommé  par  cette  assemblée,  ou  par  une 
société  anonyme  dont  la  gestion  est  soumise  à  la 
même  surveillance.  Dans  ce  dernier  ras,  la  com- 
pagnie dépose  un  cautionnement  comme  garantla 
de  ses  engagements.  Le  gérant  ou  la  compagnie 
sont  autorisés  i  toucher  i  titre  dindemutté,  pour 
totitcs  dépenses  d'administration,  un  droit  de 
commi^ion  de  &  pour  100  du  montant  Ue  chi- 
que iDuscrlptlen  *. 

Les  assuranees  nuitndlei  eompicniMiit  dnf 

1  Ce  l)éncHcc  de  gcsiioe  n'pst  pas  seulement  trè^  c!e- 
vé;  il  e»t  en  cuire  perçti  iiutii  des  cuiidiuuns  u^h  q(u^- 
fooses  pour  lu  société  En  ofTci,  daiiK  le  cas  d'us^ui  unco 
par  vcri«au»iis  siiciMêilii,  it  esi  prélevé,  non  pu  «vi 
prors»  ee  ehaque  vtrsrawot,  niils  «n  touttt4  «ttr  le 
premier  terseniont  H  en  résulte  que  *i  le  ^a  rscriplcur 
venait  à<MiCourir  ladi'clu  aiii'c  apre^  deux  uu  u  ula  ver^e- 
iDcnls.  le  bénetice  de  ia  Botieie  poun  ail  Cire  tt  peu  près 
Bui.  D'OS  autre  9M,  U  aéié  cukulé  qoe,  pour  les  asso- 
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CMMMiiûiit principales  :  t* accroissement  dure- 

rmu  nrtm  nlténnlton  du  cajAtal,  l'intérêt  produit 
jKir  les  iiii.^e»ftoctaleft  étant  réparti,  au%  epuquea 
fls^etlMr  le  eootrat.  entre  les  seul»  sociétairessur- 
vivant^.ct,  h  l'cxptr.iVou  de  la  M>ciélé,  le  capital 
(les  iTii^cs  reiuuriiiini  au\  «ouscrtpleura  ou  i  teui^ 
ayanU  drult;  S*  ateroissemusî  dm  rtwms  avec 
nhf nation  (ta  cnpUal,V\f\\ùrf^\  prttflurt  [  rtr  les  ml- 
Be£  sociales  se  rrparli«Mnl  auii  époque»  tl\ees,et, 
à  Vexpinilfon  4«  la  aoeMé,  le  capital  des  mlaea 
•'tant  r»^)  arll  entre  les  wuls  f>ocU't:iir(  <  =urvivani?; 
30  accrotsumenl  du  capital  sans  uiienalion  du 
menu,  k»  arréraget  dea  mtoet  aodalea  éiant , 
jusqu'au  terme  de  Pn>socialion ,  fervis  chaque 
année  aux  souscripteurs  ou  A  leurs  ayants  droit  ; 
nuiia  le  apHal  des  mises  n'étant  ré|  arti ,  à  l'ex- 
piration de  la  Mctété,  qu'entre  le»  seuls  snciétaireK 
survivants;  4'  accroissement  du  capital  avec 
aliénation  totale  ou  partielle  du  revenu;  (en  cas 
d'aliénation  totale  du  revenu,  l'intérêt  produit 
par  Irs  niisoR  «nc^ilps  s'ajoutu  surcc^-ivfmnnt  au 
capital ,  ju -qu'au  tt  i  iiie  de  l'association  ;  on  csié 
d'aliénation  partielle  du  revenu,  les  soiiscrip- 
lenrk  jouig*cnt,  leur  vie  durant,  de  l'intérêt  des 
nil.*es  sociales,  et  ce  n'est  qu'à  partir  de  leur 
décès  que  le  revenu  s'aoevoiule  avee  le  capital; 
dans  les  deux  cas ,  le  capital  des  mi.ses,  réuni  au 
capital  provenant  de  l'accumulation  du  revenu, 
est  réfiartl  entre  les  seuls  sociétaires  survivants}; 
ft"  formation  d'un  Capital  par  l'nrcnmulalion 
du  revenu,  sans  aUtnalUmdu  capital  des  mises, 
rinférét  prôdull  par  les  mises  sodales  retournant 
ai;^  sniJscripteuiR  ou  A  Irur-  nyanlx  droit,  tandis 
que  le  capital  formé  par  l'accumulation  du  revenu 
est  réparti  entre  les  seuls  sodétaires  survivants. 

On  A  pu  voir,  par  ce  qui  précède,  la  différence 
essentielle  qui  existe  entre  les  sociétésd'a93urnnces 
mutuelles  et  les  compagnie;:  propriétairesou  à  prime 
fixe.  Les  premières  ne  prennent  aucun  engagement 
vis-à-vis  du  son>;rrïp!«Mir;  cIIps  ne  lui  garantis- 
sent ni  un  capital  m  uoe  rente  déterminés  à  une 
époque  donnée}  elles  promettent  seuleitient  qu'une 
rpnte  ou  un  capital  dont  le  chilTre  dépend  de  In 
mortalité  des  associes  sera  reparti  entre  les  sur- 
vivants à  Tépoque  Qxée  par  le  eontiat.  SI  le  sous- 
cripteur est  ainsi  laissé  dans  une  incertitude  re- 
lative quant  à  la  somme  totale  des  avantages  que 
Taveirir  lid  réserve ,  11  sait  qu'il  profitera  de  tous 
les  bénéfices  que  pourra  faire  ta  société.  La  com- 
pagnie propriétaire,  au  contraire,  promet  un  ca- 
pital apris  décès  ou  une  rente  viagère ,  dont  le 
chilTre  est  déterminé  d'avance  f  ar  ses  tarifs,  et  si 
Je  souscripteur  a  cet  avantage  qu'il  connaît  im- 
médistement ,  en  s'assorant,  quel  sera  le  ré- 
sultat du  Facririce  qu'il  s'impose,  il  peut  être  cer- 
tain que  ce  résultat  sera  moindre  qu'il  ne  l'aurait 
obtenu  d'une  société  fondée  sur  le  principe  de  la 
mutualité.  En  effet  la  compagnie  propriétaire, 
obligée,  d'une  part,  de  garantir  son  capitnl  '^ocial 
contre  les  risques  d'une  mortalité  extraordinaire 
•t  Imprévue,  et  Jalouse,  do  l'autre,  de  donner  à 
ses  actionnaires  le  plus  fort  dividende  possible, 
calcule  ses  primes  d'après  une  table  de  mortalité 
t^Me,  c*esl-à^re  dani  U  prévision  d'une  mor- 

ciaiions  à  courte  doiée,  da  cinq  ans  psr  eieaiptê,  le  bf> 
néDce  de  survivance  cat  prssqus  annihilé  par  le  drsftde 

commission  do  gérant. 


tallté  notablement  supérieure  è  ce  qu'elle  seratr^ 

probahifment  en  réalité,  et  fait  ainsi  payer  son 
aisuranc*  beaucoup  plus  cher  qu'elle  ne  vaut  II 
est  vrai ,  comme  nous  l'avons  vu  ,  que  les  eam- 
pa?nies  fran(;ai«f«  sont  entrées,  bien  que  tardi- 
vement, dans  ta  voie  de  l'admission  dt^  sâéurei 
aux  bénéfices  ;  mais  la  part  qui  leur  «si  lésovéi 
n'est  généralement  qtir  du  quart .  tandis  que 
presque  toutes  1m  socieié»  anglaises  l'ont  portée 
auf  trois  quads.  Et  cependant,  même  aveedsfs» 
reils  a\antave.>i,  Ir?  snciétés  d'niîsuranref  muluetlei 
êont  préférées,  en  Aogieterre,  aux  compapua 
propriétaires,  comme  le  prouve  l*bmmaae|nf 
périté  de  la  société  V Équitable.,  Tondée  sur  le 
principe  de  la  mutualité,  cl  l'une  des  mieux  «l- 
minUirées  de  l'Europe  >.  A.  Lisair. 

n>OJr  (John  nom').  RhlMoiM  et  piAlldtt 

anglais,  né  à  lx)ndrrs  rn  iTSn  ,  mort  à  Wlrab'^ 
don,  en  mars  1812.  Horn  Tnuii  s'est  rendu  td^ 
bre  par  ses  pamphlets  politiques  et  parsasfci* 
turcs  jiidiciairr?,  et  ce  n'est  en  eiTet  qu'à  rorcsîica 
d'une  discussion  rarlementaire  qu'il  publia  la  lu»- 
chure  suivante,  en  collaboration  avec  B.  htoe; 

Faet»  od-lrtutd  lo  Ihi  Uindholdtr\  eu  ,  ani  ftu- 
roUg  le  ait  the  nritiecU  ofGreat  Britain  ond  Inleti 
—  (Mémoirt  adruiê  aux  firoprtfM<rti^  eia..  K  Mf<> 
Itérai  A  tnu%  let  sv^tU  4$  la  OmméS'tTêtêtm).  Im» 

di«K,  i7«o.  iu-s. 

TOOKS  (Tm»as).  Né  en  IT74, 1  Salal-N* 

tersbourg,  on  =fui  in'rv  ri  nipTissait  les  functwia 
de  chapelain  du  comptoir  anglais,  e-t  l'un  des  £c(h 
nomlstes  et  des  hommes  d*alIMres  les  plos  Ailia- 
gués  de  la  Grande-Bretagne. 

M  Tooke  a  été  pendant  longtemps  à  Londm 
l'un  des  né.cocianls  les  plus  activement  eofscéi 
dans  le  commerce  avec  la  Russie.  Il  s'est  retiré 
des  affaires  depuis  vingt  ans  environ,  et  nt  ite- 
venu  l'un  des  prinripaux  promoteurs  des  ^raoda 
entrepiilsea  Industrielles  de  la  Grande-Brptape.ll 
a  pris  part  notamment  h  la  fondation  di»  la  om- 
pagnledes  docks  Sainte-Catherine,  établie  iUa- 
dresen  iSSSt  i  l'établissement  de  la  compacm^ 
cnriptiftirf^  rn  ig.'JO  pour  la  construction  du  che- 
min de  fer  de  Londres  ii  Birmingham.  Aprèssfotr 
été  président  do  eoneell  d'administfallou  éa  h 
première  de  ces  compacnics,  depuis  l'orifiD*, 
M.  Tooke  a  donné  sa  démi^ision  en  18&I  :  U  t'é- 
tait retiré  en  lt44  dn  conseil  de  la  seeonds;  «a- 
fin,  il  a  renonc*  en  1852  aux  foni  ti  iiMle  gouver- 
neur de  la  compaunie  rojrale  d'assurances  fa'il 
exerçait  depuis  1840,  mais  11  est  resté  dais  le 
conseil  d'administration,  où  il  siège  depuis  i80i. 

!>nns  cette  vie  active  et  si  bien  coosarrécsia 
graiulcs  aifaires,  la  méditation  et  la  science  ssl 
eu  une  large  part.  M.  Tooke  a  été  un  des  pre- 
miers économistes  en  même  temps  qu'on  in 

1  D'api^lee«Bipterené«doaopévatîontd«eettt» 
c\éié  du,  SI  iMoembra  1831,  elle  avait  rcco.  depvil  «1 
i  r  iti  jn  en  l7Sa,  MUS  fi  rme  de  prioies  et  de  dr:»! 
d'euire^.  la  sotume  de  piès  de  477  ailiiooi  «le  (atta; 
«Ile  avati  diatribaédaua  la  nêeie  pérfaéB,sow  fomx 
de  repartitions,  da  peyeneata,  d'aimiranets,  d«  Wa»> 
fii-cs,c«lle  de  SSS  miltionsns  mille  rraoes  (dont  fihis 

2i'0  millions  ÛMi^  les  iHj  dLrintrfi  utnet»).  Utlgré  cH 
énormo  détwnnë,  elte  avait  pu  encore  di«tril»ef  «ire 
aaa  t  aillle  plaa  anOtoas  «HMés  ■■a  aomait  de  tï  o  ir 
lioiia  (mus  ronne  d'additioo  au  montant  de  lean  an»* 
raiioes^  et  conserver  uo  capital  de  329  BnliiOBléslb 
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^NBrfên  négoelanti  de  rAngleterrc.  Il  a  été  le 

rédacteur  d'une  des  premières  pétitions  adre!>sécs 
au  parlement  pour  obtenir  la  réforme  de»  tarife  de 
douanes,  et  il  a  été  coniulté  avec  délévene«  dans 
Ifs  enqiicles  faites  par  le  parlement  sur  des  ma- 
tières économiques,  notanunent  dans  celle  de 
1833,  sur  le  renouvellement  dn  pritllëge  de  la 
banque  d'Angleterre. 

M.  Tooke  est,  depuis  1820,  membre  de  la  So- 
ciété rojFiie  de  Londm,  «t  II  vinit  d*étre  nommé 
membre  correspondant  de  Vlnstitut  de  France. 

Tk<mglM  and  dttaiU of  ihê  higk  md  low  pHcM nf  tht 
ihirlu  ytan  fnm  ITM  f»  fttl.— (Ptoiuto  «f  iHutlMWUr 
Ut  hamU  tt  Ut  bas  jiris  dit  trente  anniti  de  an  à 
IWJ).  J»  edil.,  Londres,  Morrar,  4824,  l  vol.  in-«. 

■  Celle  cullection  renfcmic         pariicu'ariié*  ca- 

rieu»e«  hur  U  haii«»«  ei  la  haiss*  de»  prix.  £lie  a  prfn- 

cipalemeni  trait  au  lois  lur  li>«  oéNala*.  »  (BI.) 

ConMerallom  M  Ih»  aWê  of  tke  eitrmiey . — (Ctai- 
tUifUamt  Mn>  ritat  é9  la  etrcntation).  fédU.,  Uo- 
dlti;llBrray,  «t2«,  I  toJ.  in-8. 

•  M.  Ti)oke  un  de»  éconotnistra  lei  plus  rclairén 
el  W  plu-s  judicieux  de  la  Graridt-Brcuunc  Son  opi- 
nion c»i  du  plua  grand  poida  dan»  iea  niaitèrvs  de  fl- 
nanc«-8.  >  (0^.^ 

..■^'•Wfr  OrmwiUê  M  th*  iffteU  eMeribid  u>  IA« 
MMMiyMMef  CM*  pafmtntt  an  tht  tahu  ofth»  cur- 
*in*f  ^{AeMr#  d  lorrf  Greunlle  sur  te^  rffcts  attribuit 
é  fti  rtpriM  du  paytmtnt  en  etitine$  par  la  banquê 
tàngtelerrty  Uodie*,  Mvrittf ,  IfM.  in^. 

On  Ut»  eiirrMqf  i»  connexion  tcllh  the  corn  trad* 
tmàtmtk»  eom  tatps,  etc.  —  {bi  la  circulation  dnnt 
ttt  rapport»  arec  le  commerce  des  grains  et  Itt  lois  cé- 
réales. DeuT>imt  leitrt  à  hrd  QrttmlU).  Loodraa. 
llorray,  <tM,  in-t. 

A»j/ory  of  prirtt,  and  of  the  itate  of  the  pn^r 
«WCWO/ion,  front  I7S|I  to  «837.  etc.— fWM<"ife  des  prix 
fl  dfi  mouremenis  de  la  circulation  ITMAiatT). 
l^ndrea.  Il3t.  l«ngniann.  S  *ol.  in-8. 

À  kl$foryofpHett,and  ofthe  ttatt  oflhe  circulation 
m  I83t  and  1839,  etc  —  [lh,io,re  des  pr-x  et  des  mon- 
wmmli  de  la  circulation,  formant  unituilt  au  préd- 
•■0.  Undrea.  LaniinMim.  taM,  i  »al.  tn-a. 

•  Ce*  dent  oavrw  nefennentao  grand  nomhre 

■aare—  h  a  KnitOira  commerciale  et  «Dan.  lèrc  du 
~     "  »  la  |)ériode  aunn  ionf^uequc  pleine  d'e- 
I  I7w  à  Itt*.  Lk  srande  expérience  qu'il 


torreKs. 


asevatae  dans  la  prai  lqoed«»«8iBire«ronjnjii-ciaic«,et 
***  ewaaiwanrea  profonde*  en  Econntnie  puliiiqur 
•W  BW  H.  TiiOiie  en  état  de  dehniiullcr  de«  pheno- 
menet  Irf»  complique*,  et  do  j.  ipr  une  vive  lumière 
•or  le»  ohjeta  qu'il  embrasse  dans  r^h  rectierrl.es 
ne  ponvoiiN  c.-^.»■n.larll.  nuu^  cmp^ber  de  wn- 
■"■qml  a  aitnbue  une  irup  grande  inlliieiice  >.iir  les 
nieuuiiuni  de*  prix,  à  l'abon.fancrou  à  la  ran  to  rtu 
«t  et  de«  auires  denrée»,  et  qu'il  n'a  pas  «i,m-am- 
Bwnt  apprécie  l'effet  de  laquanme  ou  <ic  la  vuit  ur  du 
nameraire  et  do  degré  de  fuciiiié  uvic  ip.juel  l'ea- 
compte  ei  le»  emprunta  pouvaient  iMn-  Nbienus  à dl- 
»er>e>  époque»  L'influence  de  ce»  dernier*,  laai 
doute,  a  ele  t-xlrémeineoi  exagéré*;  «ato  ea  M  la 
don  pa*  nun  plu»  négliger  ni  atténuer.  Au  resta,  en 
»upp<i*ant  no.«  (ibjectiuns  fondée»,  ellea  ne  ■aoraienl 
que  bien  ra.biemeot  dimloacr  to  aiérlia  de  cet  ra* 

À  hiUory  eftkt  pHctt  and  of  the  Hâte  of  circulation 
rjorn  1839  to  iU7.  -  (Hi.toire  des  prix  et  mourenif/i/i 
* /a  circulanon  de  4S39  d  iW).  Loadrea,  Longnann. 
«Ml.  I  »ol.  ln-8. 

-Util***  d'ÉcoaoBiiaUM,  tant  en  France  qu'en  An- 
Sî  I«"«WmV«»         «l^Urc  que  iâ.  To..kc. 

iuL3"ÏÏir^  iWWilliaealajia  l'eiudede  te»  o.Oi- 
J;»"»  qwMom  ne  laiaaera  rien  à  désirer  quant  à 
faïT?^^  •PP»t)foiidl.  quant  à  l'analyse  paiicoïc  de 
»«W  qol  a  y  rapportent.  Libre  de  tout  entîog-mciu 
•™»iij|»  parlla  politique». complètement  à  l  upii  dt* 
F""was  an  atooMni,  riclie  d'une  grande  ex|icriencc 


peraonnelle,  infatigable  dans  »e»  recherrhes.  qoe  di- 
rige toujours  »a  méthode  dloduetion.U.ToolMeaMlle 
à  diotinguer,  à  distraies  et  à  formolsr  les  i^ultats 
vraiment  scéamiilqnes  aanaais  elles  teonndvisent.  • 

(Lrcovr,  Jomm.dmgemam.,  i.  XXI.  p.  2«5.) 
An  infttiry  info  the  currency  principlri,  the  con' 
nexion  of  the  currency  with  prtce,  and  the  exptdieney 
of  a  séparation  of  iuut  from  tanking.  —  (ihc*sîac*Sf 
r  /«•  frineip»  dê  te  «rotlaKoi»,  nrr  Ut  rapportt 
qva  y  m  #n#r»  fa  dreateMon  tf  Ut  prix,  etc.).  Loo- 
drea.  IS44.  In-i. 

•  Celle  brorlinre  a  été  poblii^e  k  l'occsMon  du  fa- 
meux a.  tp  de  (N44,quidiviMait  la  banque  d'Angleterre 
en  deux  depanenienu,  et  qui  apportait  ccrinn.  s  li- 
mitei»  aux  émi»«.ionM.  priricipalen  veiilcs  que 

M  Tooke  n'eRi  efforcé  de  mettre  en  évidence  dan»  cette 
brocliuie  sont  le»  suivante»  :  to  q„c  l»  tirtu)8tion  en 
papit-r  «o  eomporte  exancmeni  comme  uoe  ciicula- 
tuin  nieullique.  lor»<|ue  k»  billet»  /loni  loujuura  cou- 
vpttibleiien  cs|i^ce!«;  2«  qu'avec  de»  billets  conver- 
tibles en  (  »|i,\e«,  on  ne  «aurait  Janiats  crsladie  one 
cnll^sî  >n  exagérée;  3»  que  Iea  banque»  auaaiisea  à 
cette  condition  ueaoni  pu»  maltrvsaes  de  rogter  àlear 
gre  la  circulation,  d'influer  aur  les  prix  ei  sur  iea 
cbange». 

(Journal  des  ÉconomUttt,  tome  XXIV,  p.  411.) 

TOSREA'S{houKt),  Né  ▼era  1186.  Choisissant 
la  earrléra  militaire,  M.  Torrena  est  arrivé  rapide- 

ment  au  grade  de  colonel.  Sa  réputation  comme 
Economitste  date  du  commencement  de  ce  siècle. 
Dés  cette  époque,  sea  écrits  a  valent  attiré  l'attention 
des  Economistes.  Rlcardo  et  quelques  autres  le 
mentionnent  avec^Iogc.  M.  Blanqui  dit  de  lui  ; 
•  Tona  lesonvraaea  de  M.  Turrens  sont  remarqua- 
bles par  rëlévallM  des  Méea  et  ieaaeoUments  de 
sympathie  généreuse  pour  la  o'npsc  oiivrlèn*.  On 
peut  leur  reprocher  un  peu  d'obscurité.  L'auteur 
essaye  de  tenir  le  milieu  eatr«  Ict  doctrlBM  d«  Rl- 
cardo et  celtes  de  MiiUbus.  » 

Le  colonel  Torrens  fit  ses  premières  armes 
comme  écrivain  «n  même  tempe  que  James  Hlll,  à 
l'occasion  d'un  pamphlet  de  William  Spcnce,  qui. 
répondant  aux  décreU  de  Milan  et  de  Berlin,  par 
lesquela  l'empereor  ImtltaaK  le  Moeua  eontlnen- 
tal,  soutenait  la  théorie  de  la  slérllllé  du  com- 
merce. Torrens  réfuta  Spence  (voyea  ce  nom)  par 
la  braebDreaalvama; 


The  Economitt  refultd,  têbtg  mnpig  to  M.Sama^ê 
Brilain  indtftndent  of  eommeret.  —  (  l'Êetmomittê 
fp*y«<Mf«fS)  réfuté,  eu  Hépont»  au  pampItUt  dê 
M.  Spenet  intitulé  :  La  Grandt-Rretagnt  fadiftifui 
dante  du  commerce  ).  l*ndre»,  ISOS,  iu-S. 

«  C'est  une  de-<  première»  publications  d'Ècooonla 
politique  de  l'elégani  et  aavani  aateor,  qui  a'a  pas 
cewé  depuis  de  culiivi  r  cette  acience.  •  (M.  Cj 
An£u«ii  om  tk$  production  oftoealth,  with  an  ap» 
pendis  I»  whfek  lh«  principUt  of  political  «eonomy 
art  apptfed  to  ihe  actueU  circumtlancts  of  thit  coan- 
'Hf-  —  (Etxit  sur  la  production  det  riehuêtt,  tutti 
d  un  appendice  dans  lequel  les  primtIfméÊ  FÉOêmtÊHê 
pUUi^  «oMl  oppliquét  a«x  arcfl«Mfd«ess  Mtaaffas  4m 
pays).  Loodris,  ini,  I  v^.  In-t. 

togéaieux  et  basé  sar  dsa  pHndpea 
latns.  Cet  ouvrage,  eomme  ta  plupart  daeaes  de  l'an- 
l**ur,  renferme  peut-être  trop  d'eseaulaa  qui  pa- 
raixaent  d'une  valeur  douteuse.  ■  "^"^  (Ji. 
A  n  Esiay  on  the  extemal  corn  Irade.  —  (Emoi  «mt 
U  commtrct  extérieur  dtt  graim),  4*  Mu,  Loaàm, 
tttî,  I  vol.  iD-a.  «  " 

../.^T""!  •••'■•"Ï^'M  poWlctlions  contre  les  rw- 
tneiioas  tmpoaees  «a  commerce  de»  grain»,  on  doit 
ciaaaer  I  £«fai  lar  U  commerce  extérieur  des  oratatL 
du  ma^or  (depoia  colonel  j  Torrcn»  ;  se»  argumeou  mo 
^seaailrpÉftiieaciirrérutableii.  » 

(Ric*«iK»,  Po*«tco;  ficoiwaif.) 
On  wages  and  combinadoiM.  ^CPtoaMiaMeA  k« 
Vauociaiton).  Loadrcs,  isil,  ta-g, 
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A  ItUtr  la  Ihe  tIqM  fviv.  lir  l  vitcount  Mêlboumt, 
OH  thé  iuute*QH  lin  Tecfni  Uiraujtimtnt  m  thê  wonry 
martm  aitd  on  bonk  rtform.  ~{Lflt'<-  •i»  tré<  hwo- 
nkk  Ifé  9ietmu  M^lhmtrm,  ««r  Us  eauêt»  du  récent 
é/HÊUftmmt  im  marcM  fur^tni  H  amt  ta  Hfam» 
4m  hanfiun)  L*)ndre«,  1837,  In-t. 

Le  colout  l  Tiirren»  a  cKaltaiewl  fait  r«rllcto  Mo»- 

NAlKt,  dana  VBnqfCtopéH  «  Mtanniqu». 

n»  ènd^cl,  «  uriti  of  UlUra  en  fnanHat,  eommev 
•M  «m4  cotônim  poiiry,  6y  «  membtr  of  th*  itolitiral 
economy  rlub.  —  {Le  budgil,  ou  Mtrie  de  Ulirtt  ivr  tes 
financti,  te  rommtrct  et  tes  co.'oniV*.  par  un  membre  -tu 

mrd»  A  rÈnmimif  p«ta<tM).  UadiM,  lS4i-49«iR-t. 

An  inquiry  info  the  f)raclicûl  woricing  «f  Ihâ  pnpO' 
ttd  arrnngnnfuit  for  Ihe  re^iewat  of  Ik»  9hmrl9r  0f 
th(  hunk  of  Eniflanil,  nnri  tht  régulation  of  Ihe  cur- 
rtncy.  —  {Hechtrclut  wr  l'effet  praliqui  du  renoufel- 
kmmt  pra^miét  to  Nmf <w /'inffMirfV.  «le.}.  JUm- 
drc«.  <si4, 

A  ttUet  10  tord  A%tiUy,  on  tht  prineipiti  whieft  re- 
fntmle  wageê,  and  on  lh$  mamitr  and  dfgret  in  u'iorh 
«MfM  i0omii  bê  ri  Awrd  thê  pasfing  of  a  ten  h'urt 
MU.  —  (Utttt ...  tmr  lot  prineipm  règlent  It»  ta- 
taira  et  sur  te  -f  '  v  ?  rr  inction  qu'i1%  subiraient  à  la 
tméte  de  eadopltoside  ta  loi  êurUtOs  tuuree  de  travail). 
LondiM.  ItM.  M 

TOî'RyON  (Ln  rnmlf  Ph.-C-C.-M.  vt\  W  à 
Apt.en  1778,  mort  en  1833.  D'abord  préfet  de 
Imbc,  de  1 8 1 0  à  ISl  4 1  pltn  tard,  préfet  duRhôM  i 
enflii,  pair  de  FranM  tiMOihfedttt  Sodélérojale 
d'agriculture. 

Étmdet  etatteit^t  Mf  Homi  et  ta  par^  oeHéentale 
dfs  Èlais  rom-oin*.  conlennnt  une  rfi».?'-»- l'i-îi-'n  Iffu-i'/ra- 
phique  et  dn  rœherclu*  tur  la  popvtatnin,  l'atjTir^l- 
turt,  lee  mmuttfÊtturet,  U  commerce,  te  goutomement, 
U»  ^tablimmtati  jnMieit  tt  «mm  Natieo  mut  Ut  trawmu* 
teeicuiiê  par  FaimImMraHom  fnmftUê*  PwiiiTmii*! 
«I  Wuni*       t      In»! I  avee  un  «la*. 

TOUSSEffKL  f  Alphonse).  Né  on  isnrî,  ft  Mon- 
treuil-BelIny  (  Mainc-el-lA>ire].  SWt  occupé,  jus- 
qu'en 1833,  d'agriculture.  Acelte  époque,  il  entra 
dam  le»  rangade  la  presse  doctrinaire  et  »e  mon- 
tti  lélêdt^fniwurde  l'nutenr  de  la  loi  aurrinMrnc- 
tun  prUiiuirc  de  isaa  (M.  Guuol).  Il  prit  part  à  la 
rédaction  des  principaux  Journaux  doelrlntlres  de 
l'époque,  jusqu'en  ix4i,  ri  n  »  té  notanimfnl  ré- 
dacteur eu  cliufdu  imirnal  ia  Pau:,  m  \ 

Sn  IMI,  M  fut  nommé  cummi^Aalre  à  Uoiifa- 
rîlc,  pf'>\in("e  ri'Alffrr;  m;»i<i  il  donna,  dès  1  842, 
aa  den>i.»Mun,  par  suilc  d'un  dilfércnd  aveo  l'iiuio- 
fitd  mllttalfe.  Il  contribua  plut  tard  a  la  fonda- 
tion df  Ir;  nt^mocrnfh'  pnnftqiie,  (font  i!  fut  lin 
de»  |*riiit-i|>aux  rfUactturajuttiu'a  la  révolution  de 
ferler.  Il  fli  partie  de  la  enmnriaaion  du  Luiem* 
bourj,  où  il  repris» ntnil  firrc  M.  Considérant  la 
doctrine  de  Fourli  r,  dont  U.  Tuus«eiiel  cat  le  di»> 
dple  depuli  1 813  II  rédlfen  eoaotte  aT«e  M.  Fran- 
çois Vidal  le  Travail  q/franchi. 

Mm  J^'f*  roit  de  l'époqno.  UMvif  4»  le  fd^dmlité  il* 
mvuHén.  Ptii»,  librairie  i  tmlanoiérlenn^,  «••«dit ,  fait, 

4  toI.  Ib  s  2»  cdii.  l'ari  .  ir  fî  i    <  t,  (KIT.  2  vol.  iii-8. 

L'etprit  det  biles.  Vénerie  française  et  sooiogie  pat- 
mnpMu  Paria»  librairie  iikalaoatdrieeoe,  li4T,  I  vol. 
te-a. 

lit  mondt  \Im  oitaux.  Ornithologie  pa$iiammttt. 
fariii  liimlria  |ilialaiistéri«niM!«  laUt  I  toi.  ta-8. 

TOTZE  ou  TOZE  {T.oBkin).  Né  en  1715.  à 
Stolpe,  en  Pomérauie;  mort  en  1789,  à  Oulaow, 
où  U  était  profi'iieur  à  l'université,  el  C(»iueiUer 
Ai  due  4a  IMklmlmiii. 


TRACY  {DWTUTT  DE). 

htndMttion  à  la  ttatitiqm»  $•  gdnéfmlt  <4  Mfarti' 
culler  û  rrU*  dt%  Em*i  européemt  (tn  tSUmmi).  ttir 

now  Cl  Wi»niar,  «719,  2  vol  in-». 

TO^V^SE^n  (Le  rév,  Joscm;.  Était  d'aV*rd  | 
destiné  à  la  médecine,  el  il  étudiait  aofi»  ta  4c«»- 

fiOO  do  célèbre  docteur  Cul  Un,  à  tàm'tMXf, 
lorsque  Ic5  préilitatlons  des  méihodisiea  l  eù|a- 
gèrent  à  suivre  la  carrière  ecclésiastique.  H 
viol  plus  tard  reetaiir  d«  Poaey  oa  Piewej,  «t 

mourut  en  Ift  10. 

A  journty  throvgh  Spaimn  (786  an<f  ITt7.  tn/à  fMr^ 
tieular  attention  to  tht  afjncutture,  viarnifnrturr.  r  m- 

mêtet,  poputation,  tase  and  rttenut  of  that  comIji.  , 
—  f  forage  en  Stpagnt  faU  «  f  Wi  *l  *Tfr.  p«HkM- 

remrnt  au  pnini  de  rue  dt  ragricullurt,  éetmmnufit- 
lurfn,  du  coiumrrce,  Je  ta  population,  let  feJM»  h 

revenus  de  celte  lonlrée).  Londres.     e<lit.,  I'M.Jm*. 

in-t.  Traduit  en  franQaii,  par  Pioei-MaLet,  de  Geenc 
Paris.  Dente,  itia.  •  v<  I.  |»-a. 

«  L'un  (icH  niciiieura  «vnvregaa  de  celle  natanfê  i 
aient  januia  para  II  a  jet*  Itemeoopde  lumière  Iv  I 

l'Écuiioniie  puliiiqiie  d«  l'E^pagrie.  ••  (H.C^ 
A  disêertaiion  on  tht  poor^lfui ,  by  a  tr>e!l-teiikeT  m  . 
flMwHnd.  "{Mémoire  sur  lei  ion  c  ,ttc(rnant  les  po»-  \ 
•TM^  pût  nm  ûmi  dt*  homnut),  Lonure».  4  7aa,  ia-i.  < 
Ge  reaurqaable  éent  a  été  r«laipH«id  en  laiT.  «wr 
une  préface  ailiitiut-c  a  r,:  a  Crpn-.  il'o   I!  '  m 
inAiii««  id«et  relativeiucni  a  i  intlueuc*  pctuk»*-* 
d^enecbarlic  obligatoire,  que'nou»  r«iruavonka»cc  :< 
aeeveaux  dé«clop|i«ni«nu  éana  t'oiivrace  pêceèw 
Cepenitont  1«  prliiel|ial  titre  de  cet  «evrafe,  |iaer 
tf  c  i'uitenliun  do  rEcunOffliate,  c'eat  une  expa»uj« 
I     8ii«sl  claire  que  frappante  du  prioctpc  de  pa^miatiar. 

TRACY  (DEStlTT  ni).  M.  Destntt  4eT^«M 

du  petit  nombre  des  penseurs  qui  ont  ea^iM» 
les  sciences,  et  en  particulier  les  atriences 
raies,  comme  formant  un  tout  dont  les  parties  se 
tiennent  étroitement,  et  qui  se  sont  elTorcés  tl\« 
reproduire  l'ensemble.  Le  caractère  dominaot 
ses  écrllé,  c'i'St  un  enchaînement  rigourciix  :  Ir* 
conséquence^'  ne  s'y  séparent  pas  des  prinupe«,  h 
pniit  qiic  de  la  philosophie,  IVconomie  iorul< 
d  une  connaissance  rataonnée  de  ia  nature  bu-  i 
mahie.  Noiit  auront  domt  4  earactdriiar  la  fky»-  i 
Sophie  dp  i'i  Tn'ncnl  publici  tr  pir  le  rAîtJ  qui  in>- 
porlc  A  la  iMciélé  el  par  les  applicaUooâ  qu'il 
fkit  i  rfieonomle  pollUqno. 

Antuinc-Loui:;-<:iaude  Destntt  de  Tracy  na»]-  ; 
1c  20  Juillet  11 &4.  Sa  (amillc  était  d'origine  etrsD 
gère.  Quatre  frèfft  du  nom  et  du  élan  de  8Mt 
avaient  f;iit  partie  de  îa  pcUto  nnnée  crojsatf 
venue  sous  les  ordres  de  Jean  Stuart ,  oomta  de 
Douglas  et  de  Btadian,  peur 'défendre  la  ftwm 
contre  les  Anglais.  Fixés  sur  le  sul  qu'ils  araieni 
contribué  à  délivrer,  ils  reçurent,  sous  le  m 
Louis  XI ,  ta  seigneurie  d'Assay  en  Berrï.  M.  ée 
•Tracy  di'scondait  du  second  de  ces  frtres,  défit  11 
poMérité  ac)|uit  par  alliance  la  terri  «le  Tracy, eo 
Nivernais.  Fidèle  a  »ou  origine,  cette  famille  k 
eeesa  pas  de  suivre  la  carrière  mHlialfn.  Le 
prc  pt  re  de  M.  de  Tracy  commandait,  en 
la  gendarmerie  du  roi  à  Miuden,  contre  les  trou- 
pes du  due  de  Brunswick.  Pend  da  plmicen 
balles  il.-t II ^  rrtie  journée  désaïtn  usc,  il  fut  las»** 
pour  mort  »ur  le  etiamp  de  )>ataiiie  :  arcoutifi 
par  un  senrHeur  au  milieu  d*ttn  moncoan  de  es-  I 
davroi»,  et  rappelé  à  la  vie,  pendant  les  deux  .in- 
néof  qu'il  aurvécul,  il  ne  lit  pluaque  languir,  ttt-  j 
roiqumcnt  fenna  devant  la  mort,  U  adrtasa  ces 
ponlei  au  Jtuna  df  Tkiqrt  «Ion     ^  iMdl  «»: 
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TIUCY  (Dstfon  m). 


TRiCT  (DiMiiTf  m).  ?M 


«  N*est-ce  pas .  Antoine ,  que  cela  ne  te  dit  pas 

peur,  et  ne  ((>  drunùitTa  pas  du  métier  de  tua 
]»6t  o?  •  En  cttei,  a\>rvà  iivuir  achevé  a  Parfô  d'e&- 
rrllrntes études  elt'étre  formé  à  Siratltoiirg  au* 
ilirérent»  excrrirps  niiliinirp.*,  M-  de  Tracy  entra 
ilnn^  les  mousqucliiires  de  la  maiiiiii  du  roi. 
A  ?3  ans,  11  était  culonal  ea  aecond  du  rêfinMiiit 
Uiiynl -Cavalerie.  S<in  allinncp  nvcctinc  iirmlif!  pn- 
r^ulo  du  duc  de  Pcnlliiévre  lui  valut,  vt-r»  17  78, 
le  eotnnuindnneiil  du  réirlment  d«  ce  noin. 

Envo>t>  aux  rtats  uénéiaux,  M.  de  Tracy  sié- 
gea dans  la  coiislituantc  près  du  duc  de  La  Ko- 
chi^roucauM  et  du  général  La  Fayette,  et  s'atHria 
j>ar  <e»  vole»  à  toutes  la  i  fm  'iit    o|m  ii  la  par 
cette  glorieuse  assemblée.  Nomoié  maréctial  de 
eamp  par  M.  d«  Narbonne,  en  1702.  et  placé  a 
la  tcto  lie  toute  la  cavalerie  de  l'armée  du  Nui-d, 
il  obtint,  quand  sunint  le  10  auùt,  de.  mn  chef 
le  général  La  Fayette,  lui-monie  h  la  \cillti  de 
qnltter  la  France,  un  congé  illiuiîté.  Il  se  retira  à 
Auteuil  avec  sa  ffitime  cl  ses  tn>i.H  pnf.nKt».  Là 
coaimeiuu  pour  M.  du  Tracy  une  vie  nuuM  iic.  Le 
inilitAirc devint  philosophe*  Ottlfonfut  sa  première 
étude.  O'  m:iiir<'  puissant  et  aventuretu  l'  nip 
rciAa  vheniciit,  aiaissaun  le  convaincre.  Lavoièit-r 
et  Pourvmy  devaient  mieux  aller  à  son  etprii  ri- 
potireux  M  de  Tnicy  puisa  chez  eux  sa  méthode 
d'analyse.  Ce  ne  fut  qu'ensuite  qu'il  arriva  « 
Uteke  et  h  CondtTlae,  ses  maitreadincta  en  idéo- 
[o'jie,  m  il]  qu'il  devait  donner  à  la  philosophie 
réduite  à  l'tludc  des  idée*  de  l'esprit  humain. 

Bien  que  nous  fassions  peu  de  place,  dans  cet 
a|>crçu  sur  M.  do  Tracy,  a  la  biographie  propre- 
ment dite,  nous  devons  en  rappeler  au  moms  les 
traits  principaux.  Un  matin  (c'était  le  2  novcm- 
iM-e  1194)*  M.  de  Trarv  vo  i  sa  maison  d'Auteull 
enveloppât'  par  un  délachemont  de  rariuée  ro- 
voluliuiinairc  que  commandait  lu  fameux  ::éiu>ral 
Itotuln.  Lu  visitR  domiciliaire  qu'on  lii  dn-r  lui 
ii*:tnipna  la  dtVotivcrtP  que  de  not<'s  de  phd(>si>- 
ptiie  et  de  science  fort  inolTcosives.  ii  n'en  fui  pas 
molat  artrété,  conduit  i  Paria,  ëcroué  a  TAbbaye, 
puis,  au  bout  de  nix  semaines,  transféré  à  ta  pri- 
son des  Carmes.  Sans  se  laisser  autrement  émuu- 
yolr,  M.  de  Tracy  contintia  en  prlran  ses  études 
]>hilo»ophiqucs.  C'est  mcinc  tà  qu'il  nrrfia  son 
système.  Le  5  thermidor,  pendant  que  se  faisait 
entendre  l'appel  des  prisonniers  qui  devaient  être 
envoyée  le  lendemain  .i  lu  inorl,  et  aux  noms 
(Ii'Mlueis  le  sien  pouvait  être  mêlé,  il  Usa  sur  le 
papier  les  principales  Idées  de  ee  système  il  forte- 
imnt  lié,  «ians  s'interrompre  un  seul  instant. 
Rare  et  admirable  exemple  de  pbilosophic  prnti> 
que  donné  par  une  &me  ferme  et  par  un  esprit 
(l'une  trempa  vigoureuse  !  Gràre  à  M.  de  Trnqr» 
Tidéologie  a  eu  aussi  «on  Archimi^dc. 

Rendu  par  suite  du  0  ilietmidur  (mais  seule- 
ment plusieurs  mob  après),  I  sa  chère  retraite 
rr.\nteuil,  il  y  reprit  «e<«  travaux,  refusant,  atln  de 
ï  y  livrer  en  repus,  l'ollre,  séduisante  pour  uu  es- 
prit enlieprenant  et  eurieux  comme  le  sien,  de 
faire  partie  de  i'fxp(Hlition  d'Égypir.  \a  ~  fniu  tions 
do  membre  et  de  aecretatn:  du  comité  d  iu^iruction 
publique  lui  (kireni  olVertes,  et  tt  lea  aeeepta.  Lié 
avec  Slcyès,  M.  de  Tracy  approuva  le  18  brumairr, 
croyant  voir  dans  le  premier  cousu I  laiiersuouilica- 
Uoo  mcmede  la  tréfotiiltoiiiminHiiiiBelefgaïUsés* 


Nommé  membre  du  sénat,  il  ne  Urtfilt  pil  à  s'y 

sicnaler  pnr  l'indépendnurc  de  ses  vote*.  Fn  i  toi 
il  publiait  ii'S  liicmrnts  d'Htroiogie,  et  il  (  tait  da 
la  SAction  de  Tinstitut  eonsarrée  I  la  phitoeoplU», 
qu  uHl  i  lli'  fui  supprimée,  rn  1803,  par  le  pouvoir 
qui  H  uiiiuul  pas  1rs  tdtotogurt  M.  de  Tra<-y  pu- 
blia rera  la  même  époque  sa  CntflMwf re  pt^iÂnefÉ 

et  sa  Logiqu'^ ,  c  lii  f^-d'irnvrr  d'nnnh  sr  nr-'''nieiiâe, 
de  dictioti  feriue  et  de  raisonnement  serré.  Il  se 
propu!(«it  d'y  oioiiter  un  TtnAté  é9  la  mhMê  et 

de  SCS  <Xfe(s,  dont  le  TriiUr  d'Economie  jMlifi' 
que  formu  la  première  partie,  la  seule  qu'il  ait 
érrîie.  Kn  tfiOG,  Il  meltait  an  Jour  «m  célèbre 
Commmtntrt  de  l'Esprit  drs  lois,  non  pas  tou* 
tiToisen  France,  où  le  moment  était  peu  propice; 
miiis,  gardant  le  secret  sur  cet  écrit.  11  le  prêta 
mauuscht  A  son  illustre  ami  Jetrt>rion,  qui  le  tra- 
duisit en  nnsia  s  et  le  fit  onM'igner  au  eoUt^çe  de 
Charies-et-M.)nu.  Dupont  do  Nemours,  l'avant  lu 
neuf  ans  après,  en  fut  l'nchanté,  et  pressa  vivement 
d'en  prendre  connaipsim-c  >t  de  'I  r.iry  lui-mémé, 
qui  s'cxcusi  sur  ses  mauvais  yeux  cl  sur  la  difficulté 
de  la  prononciation  anglaise,  qui  ne  lut  pemettalt 
pas,  dîsait-il,  de  se  faire  lire  par  d'aittrea.  H 
en  croyait  être  quittât  mais,  peu  de  temps  après» 
Dopent  de  Memonn,  dont  l'admlrailoa  ne  se  eal- 
miiit  point,  lui  euiilia  qiu*  ce  livre  lui  paraissait 
si  beau,  «t  lui  sMubtait  devoir  cira  si  utile,  qu'il 
en  avait  eommeneé  la  traioclkM.  V.  de  Trary  ne 
crut  p  16  Jr.voir  garder  plus  lonutt  mps  fnti  secret, 
ni  souUrir  qu'avec  beaucoup  de  peine  et  d'ioéf  Iti- 
bire  inOdélltéa,  on  rétablit  dans  tour  langue  ori- 
ginale des  idées  que,  neuf  années  auparavant,  Il 
y  avait  mises  lui-même.  Il  se  leva,  ouvrit  un  ti- 
roir* y  prit  le  manuscrit  du  Commmtnin,  le 
prtisonia  *  Dupont  de  Nemonn,  qui  fut  d'abord 
un  peusurpri^t,  rit  vri^nitf»  beaucoup,  et  renonqft 
cuutiiie  de  raison  à  sa  traduction^. 

La  carrière  philosophique  de  M.  de  Tracy  est 
contenue  à  peu  près  tout  entière  dnns  la  période 
du  consulat  et  de  l'empire.  11  méditait  da  donner 
de  nouvennt  eorollalres  è  eon  iéM^tey  dtsa 
des  traités  sur  la  physique,  ta  gconmrlp  et  la 
science  du  calcul.  Nul  mieui  que  lui  n'était  ètt 
état  de  réaliser  celte  mie  synthèM.  Hais  la  tili- 

tc?sp  et  le  découragement  le  frirrnt  qnnnd  il 
vit  atteint  par  la  mort  dans  ses  uUécliuns  les  pins 
chères.  La  perte  de  Cabante  (auquel  II  devait 
succéder  u  l'Acaiiéniie  française)  lui  la  f  n  .-nr- 
tout  un  incuriibie  chagrin.  Sa  philoaepbic  allait 
bientôt  déclHier  à  son  tour  dtttt  roplahm  pn- 
bliquc.  Déjà  sous  l'empire  même  les  symptômes 
d  une  doctrine  nouvelle  se  manifestaient  dans 
renseignement  de  M.  Royer-Colisrd,  qui  battait 
on  brèche  Condillne  et  son  éc«rte.  l'air  de  France 
sous  11  re-iauraiion,  qu'il  avait  accupiUie  comme 
une  guruiitiu  des  libertés  publique.*,  et  Jusqu'à  un 
certain  point  contribué  à  amener  par  le  vote  de 
la  déchéance,  il  rumhallit  la  réaction  de  18  l&. 
Ii  rentr;.it  en  18»'I  à  rAcodémiedes  sciences  mo- 
rales réiablie  par  le  tôt  teuls-Philippe,  et  n'y  pn> 
raissait  qu'une  seule  fois.  M.  de  Trary  dpvnit 
mourir  quatre  ans  après^  A  l'âge  de  82  ans,  pres- 
que aveugle,  maia  caoscrvant  emora  tw  aaprtt 

>  SoUùi  AinorffM  èur  Jf.  DsMêU  4$  IVaeg.  par 

M.  Jdiguet. 


Digitized  by  Google 


TRAGT  (Dbsuiit  n). 


•l  net  et  tl  réM»1a,  inâmnlablefMDt  aMadié  anx  | 

eonvictiooft  phllo«o|dilque8 et  [^niitiqof^  qu'W  «mît 
reçues  de  son  tempe,  et  qu*il  avait  a(Teriuie&  lui» 
Dénie  pir  relfoct  de  ta  putatante  rMetlon. 

C'est  l'auteur  dn  Trmté  d'Économie  politiqve  ' 
que  nousdevoiu  apprécier  particulièrement.  Qucl- 
queapartlea  de  aoo  Ctmmentt^  tur  Monlawiuieu 
doivent  nous  octupor  aussi  M  iis  c€  qui  fait  l'ori- 
ginalité et  ce  qui  donne  la  clef  de  cc«  ouvrages, 
ce  aont  la»  firlmipe»  anqueb  rauteur  iweiid  «oln 
de  Us  rattacher.  C'est  donc  la  qu'une  Critique 
lérieute  doit  faire  porter  remacnen. 

Le  TnàU  d'Économie  politique  s'ouvre  par 
une  forte  et  sévère  exposition  des  idées  philono- 
pblqup<;  dp  hrpoin,  de  volonté,  de  droit,  sur  Ics- 
quelie»  i  Liinneai  pulilid^îte  &e  propose  de  fonder 
la  science  éconontfque.  Les  fiondaînanta  pajrciio* 
logiques  et  moraui  qu'il  lui  assigne  en  Torment- 
ils  réellement  une  baie  satisfaisante  et  complète? 
Grave  4iiMatieQ  qui  doit  être  agitée  cl  que  neu» 
demnnderons  la  permisjïDn  d'engager  sur  le  ttom 
si  considérable  de  M.  Destutt  de  Traej. 

On  penl,  griee  en  cM,  de  noe  Jeors,  dire  qe^on 

écrivain  ,  un  pi;l  lici>tp  a  professé  Telle  ou  telle 
philosophie  sans  que  cela  implique  le  plus  léger 
blâme  anr  le  penonne  ea  sur  le  mérooira.  Quel 
otrance  matérialiste  que  M.  Dcstutl  de  Tracy, 
plus  préoccupé,  en  vue  de  l  écbafaud,  de  la  vé> 
rité  que  de  sa  vie!  M.  de  Tracy,  disons-le,  a  été 
un  grand  spiritualiste  pratique;  mais  sa  philoso- 
phie, on  te  sait,  est  la  philosophie  dite  de  la  sen- 
sation. C'e»t  elle,  on  ne  peut  s'y  tromper,  qu'il 
prétend  donner  comme  point  de  départ  *  fÊooiie- 
mle  polltl  ;ue. 

M.  de  Trary  a  parfaitement  saisi  et  marqué  le 
caractère  philosophique  de  rËcunoinle  pellHque. 
L'bumme  est  le  point  de  déf^rirt,  le  centre  et  le 
but  de  son  livre.  Dans  nul  ouvrage  d'Économie  po> 
Vflque,  «ma  en  eieepler  ni  l'onvrage  de  Smitb,  un 
pft)  incomplet  ?oti^  cr  rapport,  ni  les  remarqua- 
bles Harmonies  àcowuniquei  de  M.  Bastial,  ce 
deMdn  n*a  été  li'  netlenieut  dessiné,  il  vivement 
et  si  loi;iqueinent  poiirsuivi.  Pour  lui,  l'Êronumie 
politique  n'est  prt^ue  qu'une  application  de  la 
morale  à  an  ordre  perlIcttHer  de  lUta  réunis  par 
Vidée  générale,  murale  elle  même,  de  la  valeur. 

Vjolli  le  mérite  emiocut  de  M.  de  Tracy.  Son 
erreur,  selon  nous,  est  de  fonder  TÊconomie  po- 
litique sur  la  sensation,  sur  le  besoin  seul.  Rap- 
porteur Impartial,  expo8»ins  d'abord,  nu  *urj.li!>;,  la 
pensée  du  phihisophe.  Nous  cherchctoun  cuhuiie 
à  dire  en  quoi  11  se  trompe. 

Les  pensées  de  M.  de  Trncy  sont  très  étroite- 
ment serrées*  Il  Caui  Uouc  réclamer  du  lecteur  un 
certain  étfjié  d*etlflntion. 

Convaincu  que  la  volonté  de  l'homme  Inter- 
vient sans  cesse  dans  le  inonde  econoutiquc  par  le 
travail,  H.  de  lyacy  rapporte  la  volonté  même  i 

la  faculté  de  sentir,  dont  elle  n'est  a  ces  yeux 
qu'un  mode  et  une  conséquence.  Sentir  est  tout 
pour  rauteur  dea  ÊtémenU  itkUohçie»  Perce- 
v<iir,  c'est  sentir  une  idée  (non  point  un  objet; 
car,  ainsi  qu'il  prétend  le  démontrer  dans  sa  Lo- 
gique, l'homuie  n*ctt  en  rapport  Immédiat  qu'evee 
sa  propre  pensée}.  Juger,  c'est  sentir  un  rapport; 
se.  souvenir,  c'est  sentir  l'impression  d'une  chose 
passée  -,  vouloir,  enlin,  c'est  sentir  un  dcsir. 


M.  de  Tnwf  prend  la  téiolalkm  de  nwelnr 

que  tous  les  principes  que  l'Écnnomir  pnliii-;-^ 
étudie  dans  quelques-uns  du  moins  de  leur»  rç- 
auliau  lea  plus  aailltnta»  coaune  le  Mt,  le  ie> 
vnir,  la  propriété, OU  dans  leurnature,  coaune li 
valeur,  ont  leur  ori^ne  unique  dans  la  seaiatiM, 
dana  le  beiein»daiia  le  déalr. 

Vo yonaeemnant  notre  auteur  airtve  à fanMla 
ces  idées. 

«  Noua  poQvons,  dit  >  il  (Introdactioo  à 
Traité  d" Économie  politique,  paragraplM  i  , 
regarder  toutes  nos  propensionâ,  même  tes  ]hi 
subites  et  les  plus  Irréfléchies,  comme  ap[Ai> 
nant  à  la  faculté  de  vouloir.  Aimer  et  hsir  Mi 
des  mots  tiniquernent  relatifs  à  cette  faculté,  p 
n'auraient  aucune  signification  si  elle  n'eiiiUii 
pM,  et  son  action  a  Nao  toutea  lea  fola  qos  imr 
sensibilité  éprouve  une  attraction  ou  une  rr/j!- 
sion  quelconque.  Vouloir  n'est  jamais  que  àma 
quelque  dmoe  et  craindra  le  eootnira,  etricipt- 
quemcnt.  » 

Cette  faculté  ainsi  définie,  c'est  a-dirc  raiaeaét 
au  désir,  pradutt  les  Idéea  de  persoMialiléci* 

p7-oprt(*tr'. 

Comment  suis-je  une  personne?  Pazaçxjt 
sois  doué  de  sensIblUlé.  INiar  ranteor,  la  feolié 

de  bCiitir  constitue  le  tnoi;  elle  est  le  mot  Itj- 
même  éprouvant  certain&i  impressions  qui  la 
viennent  des  nerfs,  et  réagissant  sur  f'orgaoifflx, 
et  par  l'organisme  sur  le  monde.  C'est  partKs- 
liérement  cette  réaction  qui  nous  donne  l'ida 
neite  de  ce  moi  distinct  des  objets  extérieur},) 
compria  le  eorpa»  qui  ait  ntflre»  etooapiiM«p 
mêmes. 

Ceci  mène  M.  de  Tracy  à  la  propruU. 
Elle  a  son  type  dana  Ut  penonne,  dam  niiii< 

vidualiié. 

Le  iHoi  entraine  le  mie».  Le  moi  distioâtie 
relui  d'auirul  emporte  b  dlatlnction  du  Mid 

du  mien. 

Kous  disons  que  nous  auons  uu  corpi,(|K 
noua  avons  des  lisenitéi.  Alnal  l^ée  de  pn^riéiî 

naît  du  sentiment  de  la  personnalité  ■  uéceiiii- 
rement  et  Inévitablement,  et  dans  toute  sa  (iloii- 
tnde.  L*1dée  de  propriété  el  de  propriété  «ds- 
sive  nait  nécessairement  dans  l'être  «'nsiLle 
cela  seul  qu'il  est  su&ceptlble  de  passion  et  d'ac- 
tion, et  el  e  y  naît  parce  que  la  nature  Ta  éav 
d'une  propriété  Inévitable  et  Inaliénable,  ediléi 
son  individu.  » 

C  e&t  avec  Infiniment  de  raison  que  ^ 
Tracy  aiouto  :  «  Il  fallait  bien  qu'il  y  eût  aloti  m 
propriété  naturelle  et  nécess.nire,  puis^a'il  a 
existe  d'iirlilicielles  et  conventionnelles  i  car  il 
ne  peut  Jamela  y  avoir  rien  dana  l'art  qui  a'ait 
son  principe  radical  dans  la  nature...  Celte  oî- 
servalion  trouvera  bien  des  applications  :  ili^> 
aenriile  qu*en  n*y  a  pu  tenjoura  aaset  pris  gank. 
et  que  c'est  ce  qui  fait  qu'on  a  si  souvent 
couru  sur  le  Si^et  qui  nous  occupe,  d'une  uuhjfti 
fort  InuOle  et  fort  vague.  On  a  Intrait  soicojifJ- 
leiiiei.t  le  procès  de  la  propriété,  et  apporté  l'i 
raisons  pour  et  contre,  comme  s'il  dépead^it  oe 
nous  de  blre  qu'il  y  eût  ou  qu'il  n'y  cdt  fis  de 
propriété  dans  ce  monde  ;  mais  c'est  là  ni«oo- 
naître  tout  à  fait  notre  luiturc.  11  semble,  i  M* 
tendre  certaia'^  philosophes  et  ceriaiiu  lc|^ 
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t'Mirs,  qu'à  un  Initaiit  précis,  on  a  Imaginé  spon- 
tanément et  f^n8cau»e  de  dire  tien  et  mien...  Il 
nti  ii'agiasait  paa  de  diacoter  d  abord  est  bon  ou 
mauvais  qu'il  «stoto  tdle  «b  telle  espèce  lie  pro- 
priété, dont  nous  verrons  parla  saite  les  avanta- 
ges et  les  Inconvénients;  mais  il  fallait  avant  tout 
leeoniullre  <|u*il  y  t  une  propriété  fendainenttle, 

entéricurc  ft  =upprtrnrp  h  tntitr  institution,  u 

l  a  prupriélé,  i>as«  de  toute  Économie  politi- 
que, placée  ainsi  au-dessus  des  volontés  irbitral- 
rcj.  et  servant  de  fondrmrnt  fi  toutes  les  rnnven- 
tions,  M.  de  TrdcyarmeauxdesQti»  de  rtio;nuie 
et  à  mtmoyens,  qu'un  mot Ténme du» la  sphère 
économique  le  travail. 

«  Les  ménnes  actes  émanés  de  la  faculté  de  vou> 
loir  qui  nous  font  acquérir  l'idée  distinete  et  com- 
plète de  notre  personnalité,  de  notre  moi  et  de  la 
propriété  exclusive  de  tous  ses  modes,  sont  aussi 
ceux  qui  nous  rendent  susceptibles  de  liesoins,  et 
qui  constituent  tous  nos  besoins  ou  Un»  nos  dé- 
sirs, u  Maiâ  le  besoin  ou  le  désir  est  un  état, 
et  non  encore  une  action.  Heureusement  le  sys- 
tème ■eneltir  «  ta  propriété  4e  réagir  sur  notre 
corps.  Le  sentiment  de  vouloir  arquiert  dès  lors 
«  une  seconde  propriété,  bien  différente  de  la 
piemière,  et  qui  n'est  pas  nMina  mportante  -,  c'est 
'\p  J.ri"t>r  toutes  no.<;  actions,  et  par  là  d'étM  la 
source  de  loua  nos  moyens.  • 
Gei  moyent ,  ce  sont  not  fMoltés.  L'cmptol  de 

CeefacuUi's,  c'i'^l  If  travail. 

«  La  nature,  en  jetant  l'bomme  dans  un  coin 
de  ce  vMte  nniTers  oft  II  ne  paraît  qu'on  Inieete 

imp<'rcepiible  et  éphémère,  ne  lui  a  rien  donné  en 
propre  que  ses  facultés  indivldueiles  et  person- 
nelles, tant  physiques  qu'intellectuelles.  C'est  là  sa 
seule  dot,  sa  seule  richesse  originaire,  et  l'unique 
Êource  de  toutes  cpllct  qu'il  se  procure.  ■ 

•  Certes,  si  jamais  i'homme  a  été  condamné 
•n  tft?ail,  c'est  à  dater  du  Jour  où  il  a  été  créé 
être  sensible  et  ayant  des  membres  et  des  or- 
ganes; car  il  n'est  pas  même  pu&siLle  de  conce- 
velr  qu'un  être  qudnoqne  Inl  devienne  utile  sana 
quelque  action  de  sa  part,  et  l'on  peut  dire  non- 
sealeatent,  «Hnme  le  bon  et  admirable  La  Fon- 
taine, que  le  travail  cil  un  tréior,  malt  même 
que  le  travail  e«t  notre  5enl  trésor.  ■ 

«  L'application  de  nos  forces  à  différent»  êtres 
crt  ta  aêtflé  cause  de  ta  «oleiir  de  tous  ceux  qui 
en  ont  mic  pour  nmis,  et  par  conï('i']uciit  c-t  la 
aoiirce  de  tmte  valeur,  comme  la  propriété  de 
ce»  mlmea  Ibrees,  qui  appartient  néeenairement 
à  l'individu  qui  en  est  doué  et  qui  les  dirige  par 
sa  volonté,  est  la  source  de  toute  propriété.  ■ 

M.  de  Tracy  applique  ensuite  aux  idées  de  ri- 
chesse et  de  déniiment  sa  pénétrante  analyse,  et 
entreprend  de  démontrer  qu'elles  naissent  aussi 
de  la  faculté  de  vouloir,  comme  il  l'eotend. 

«  Si  nous  n'avions  pas  la  conscience  dlatlnete 
de  notre  moi,  et  par  suite  les  idées  de  personna- 
lité et  de  propriété,  nous  n'aurions  pas  de  besoins 
(tout  cela  naît  ite  née  désirs)  ;  et  si  nous  n'avions 
(le  besoins,  nous  n'aurions  pas  les  idées  de 
richesse  el  de  déniiment;  car  être  riche,  c'est 
pomééer  de»  moyen»  de  pourvoir  à  ae»  beeoln»,  et 
être  pauvre,  cV^t  rire  déntié  de  ces  moyens.  » 

«  A  prendre  les  choses  dans  cette  généralité, 
M  lent  Uqi  que  net  iIclMMes  m  le  composent 
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pas  senlement  d'une  pierre  précieuse  ou  d*mn 
masse  de  métal,  d'un  Tonds  de  terre  nu  d'un  ou- 
til, ou  même  d'un  amas  de  comestibies  ou  d  un 
logement.  La  connaissance  d'une  loi  de  la  n»* 
ture,  l'habitude  d'un  procédé  technique,  l'usage 
d'une  langue  pour  communiquer  avec  noe  aem- 
blable»  et  aeenllre  nue  force»  par  le»  tonr»,  en 

du  ninin?  pnur  n'être  pas  trotililé  pnr  1rs  leurs 
dans  l'exercice  des  nôtres;  ia  jouissance  de  con- 
vention» ffidte»  et  d'institution»  créée»  dans  cet  e»- 
prit,  sont  autant  de  richesses  de  l'individu  et  de 
l'espèce;  car  ce  sont  autant  de  choaes  utiles  pour 
aecroltre  nos  moyens,  ou  du  moins  pour  en  user 
librement,  c'est-à-dire  suivant  notre  volonté  et 
avec  le  moins  d'obstacles  possible,  soit  de  la  part 
des  hommes,  soit  de  celle  de  ia  nature,  ce  qui  est 
encore  augmenter  leur  puissance,  leur  énergie  et 
leur  effet.  Nous  appelons  tout  eel.T  de?  brenx.  Or 
d'uù  viennent-ils?...  De  l'emploi  que  lioub  faiaoua 
de  nos  facultés.  • 

Même  explication  de  îa  valevr,  ninsi  qu'on  a 
pu  le  voir  déjA  :  «  Tous  cei  biens  ont  parmi  nous 
une  valeur  déterminée  et  fixe  Jusqu'à  un  certain 
point;  ils  en  ont  même  toujours  deux  :  l'une,  est 
celle  des  sacniiccs  que  noua  coûte  leur  acquisi- 
tion ;  l'inlre,  celle  dm  avantafM  que  nous  pro- 
cure leur  possession.  Quand  je  fabrique  un  outil 
pour  mon  usage,  il  a  pour  moi  la  double  valeur 
dn  tnvall  qu'il  me  eoAte  d'rixml  et  de  celui  qu'il 
va  m'ëparpner  par  la  suite.  • 

De  la  faculté  de  vouloir  naissent  encore  le» 
idées  de  Wterti  et  de  confnitafe,  appelées  à  Jouer 
un  rôle  si  considérable  du»  ta  dlOTUMlfm  dei 
questions  économiques. 

M.  de  Tracy  entend  par  liberté  la  puissance 
d'exécuter  sa  volonté,  d'agir  conformément  à  son 
désir.  Elle  est,  dit-il,  expressément  la  même 
cJiose  que  le  bonheur.  De  même  la  contrainte  cét 
à  pnprenwnt  parler  nuire  seul  mal.  L'auteur 
remarque  avec  Justwse  que  la  so<  iété,  au  lieu  de 
restreindre,  développe  au  contraire  la  liberté  prise 
en  ee  aen». 

Re-^te  ri  tirer  de  ces  principes  les  Idées  de  droits 
et  de  devoirs.  Tous  le»  droits,  suivant  M.  de 
Tracy,  Mliaent  de»  beaoins,  et  ton»  le»  deviHn 

des  moyon-^.  «  Aofrr  demir  imiqîir  rsf  d'accroi- 
tre  la  puissance  de  nos  moyens  et  d'en  bien  user, 
t^ett^'à-dlrêêiMr»  dtm  mer  de  nuuMn  è  ne  la 
gêner  ni  ne  la  restreindre,  u  Ces  idées  de  droits 
et  de  devoirs  ne  lui  paraissent  pas  d'ailleurs  si 
exaetement  corrélatives  qu'on  le  Ât  eommuné- 
ment  :  rrl\>\  de  devoir  est  subordonnée  à  celle  de 
droit  comme  celle  de  moyens  l'est  à  celle  de  be- 
soins, puisqu'on  peut  eonceveir  des  droits  sans  de- 
voirs, et  qu'il  n'y  a  da»  devoirs  qua  pana  qu'il  y 
a  des  besoins. 

Il  parait  diflUcile  d'expliquer  avec  cette  notion 
dndavolr,qainanott»Ue  qu'envers  nous-méme», 
nos  rapport?  avec  nos  semblables  :  tous,  en 
effet,  ont  autant  de  droits  que  de  l>esoins,  et  te 
devoir  général  unique  de  satisfaire  ce»  besuin», 
«  sans  aucune  considération  étrangère.  »  M.  de 
Tracy  s'en  tire  en  faisant  naître  le  juste  et  l'in- 
jostedm  Institutions  humaines.  Hobbôi  a  eu ,  dit-il , 
pleinemf-nt  raison  d'établir  le  fondenicnt  de  toute 
justice  sur  les  conventions.  Car  «  l&i  besoins  ot 
les  droits  des  antres  êtres  senslMes  ne  font  rien 
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•ux  nôtres.  »  Voilà  la  dernière  conséquence  lirée 
par  M.  Drstutt  àa  Tracy  :  il  n'y  a  pa»  h  proprt- 
ment  pnrirr  de  devoirs  réciproques,  rnals  seule* 
nieui  de»  devoirs  cnvcr»  uuus  mcuic*. 

Oo  aura  été  frappé  oécesteircmeDi  de  ta  Mite 
dft  c*'s  !<!f*p4  sorlaiit  les  unes  des  aitircs  p.ir  vtuc 
de  i-'i'iieration  (irosquc  forcée,  t"t  de  la  Umiu  ie 
qii  tlles  projollcnt  le»  unf»  sur  les  aulroô,  même 
dépoiu  viira  ilo:i  cbâervalionb  de  dèlail  1 1  tirs  i  un- 
séquences  eccoiidairei  dont  l'auteur  les  accompa- 
gne. 11  y  a,  di«mi-le,  de  grandes  et  rapitales  vé- 
rltéa  dans  l'analyse  de  M.  de  Trnry.  C'est  une 
idée  pruruiidéinonl  vraie  de  rattacher  élroilemeut. 
eomine  H  le  fait,  la  propriété  à  la  personne  ho- 
ma  ne.  i-t  «Tm  faire  un  principe  inséi  nr.il'lf  nt 
prcsiiuc  »}nonyino  de  notre  existence  elle  m  nu-. 
Le  travail  est  aiiRsl  anaivsé  avec  beaucoup 

de  prMrciiilrni'.fjiiiinl  :"i  .">ii  prinripc  philn-upli  rjiic, 
que  dans  l'ouvrage  «l'Adani  Stuilli,  trop  peu  6ou< 
cieu\,  quoique  pliilosoplie,  de  ces  dlscussIons  de 
priiu'i|ir^.  Cependant,  nous  n'iiés  i<>i!r  [la^  à  le 
dire,  M.  Ucâtutt  de  Tracy  a  donné  une  base  rui- 
neuse à  l'Économie  politique  en  la  elicrehant  daiiâ 
la  philosophie  de  la  »engalion.  Noii:^  allons  es- 
sayer de  le  prouver  pérctiiptolrem»  nt  en  consta- 
tant avec  respect,  mais  avec  fermeté,  les  erreurs 
d'un  maître,  et  en  indiquant  qu^'s  sont  les  prin- 
cipes nîéf  riiuin<î  pnr  l'auteiir  de  Vldi'dloijif ,  cl  qu'il 
importe  de  rcluîlirà  lu  base  de  l'£coiioaiie  poli- 
tique. 

Les  brsnin?  sont  sans  aucun  doute  la  condition 
de  toute  valeur  et  de  toute  utilité.  Une  chose 
dont  nous  n*avons  pas  besoin  c&t  pour  nous  de 
nul  prix.  Et  cependant  le  besoin  n'est  pas  le  fon- 
dement vrai  dt^  l'Economie  politique,  et  cela  pour 
une  raison  qui  nous  parait  décisive  :  c'est  que  du 
besoin  ne  peuvent  naître  ni  la  liberté,  quoi  qti'en 
ait  dit  l'habile  logicien,  ni  la/tu^lce,  antérieure 
aoi  conventions  Iramalnes,  quoi  qu'O  ait  pnrfesié 

là-deesiis. 

M.  de  Ttacy  ramène  la  foculté  de  vouloir  à  la 
flicutté  de  sentir,  la  volonté  an  désir.  Ifest-ee 

paâ  là  une  confusioa,ct  une  coiifii«iiiii  to!l<;  (prellc 
se  doit  engendrer  que  des  conséquences  fausses 
et  qui  pourraient  ètie  funestes  en  d*autres  mains 
que  les  siennes?  Pour  nous,  nous  tenons,  avec  la 
conscience  universelle,  que  désirer  et  vouloir 
sont,  non  pas  deux  modes  distincts  d'une  même 
fàcolté,  mais  deux  faits  moraux  dont  la  diirérencc 
va  souvent  jusqu'à  la  rontradiction.  Ob«'ir  à  un 
désir,  et  faire  un  eiïort  <le  volonlé,  sont  choses 
trop  opposées  pour  flrnvrr  de  la  même  faculté 
Von  Ame,  le  mo},  qiu  l  (jndi  soii  le  principe,  est 
passif  dans  le  prcia.er  cas,  et  dans  le  second, 
«xerce  l'action,  parfois  au  prix  de  bien  des  lutter 
et  des  déchirements.  C<  s  luîtes,  qu'attestcnt-elles, 
sinon  le  conflit  de  ta  liberté  iiumaine  agimot  a 
It  Itnnlère  do  principe  moral  par  «temple,  ou,  si 
vous  voulez  même,  d'un  calcul, avec  lo  désir,  arec 
la  passion?  Le  sacriûce  du  présent  à  l'avenir,  du 
caprice  I  la  raison,  fOt-ll  Intéressé,  Implique  nu 
libre  effort  dr  î'étr-'  actif  et  voloiitalre.  Portes  le 
désir  au  comble,  l'homme  ne  se  possède  piusi 
portes  la  volonté  au  eomMe,  rhomme  est  maître 
de  lui  i  11  se  gouverne,  11  s'appartient  sooteralne» 
ment. 

Kout  avens  dit  que  ce  n'est  point  1&  une  méta-^ 


physique  vaine  et  san-e  conséquence  poftr  Is  MfWf 
économique.  U  est  bien  c'.air,  en  effet,  quel  klco- 
noinle  polit  que  suppose  la  liberté;  mai*  ?ét  fc  h 
liberté  cuuijjie  l'enteud  .M.  Destutt  d('Trac\  ?Noui 
soutenons  que  celle  liberté  i.i  m-  p*- ut  créer ou- 
cun  droit  véritable,  aucun  devoir  dans  lesen»  nal 
du  mot.  tn  effet,  elle  nesignifle  pas  pour  ee  pliî- 
losopbe  autre  choee  que  la  puiMence.  Le  émà 
ne  saurait  nnlfre  «ans  doute  de  ta  ptii^sane**,  ♦joi 
n'est  qu'un /(Zlf  Dtrez-Tous,avec  l'aoteurda  rhut^ 
^Èaamnit  jwflf Iftie,  qu*l1  naît  du  besoin,  et  qss 
nous  avons  autant  d?  droit?  que  •If'  h^.^ -it».  sans 
faire  intervenir  aucun  autre  principe?  Prenez 
garde.  Cette  owame  des  besoiiie  servant  de  ew- 

'  sure  aux  droits  et  les  conxfififnnf  même,  est  one 
maxime  bien  connue  :  c'est  celle  de  M.  Louis  Biaoe 
et  des  communistes.  •  A  chacun  suivant  tes  k> 
soin'î.  Il  Tel  e.-t  le  droit,  comme  le  eomprcfinfi.; 
la  plupart  des  écoles  socialistes,  parfaiteuteot 
confîmes  I  la  théorie  qui  Identité  le  besoia  tt 

le  droit.  Voilà  donc  ri-lrouiimie  B0C.a!e  faiiî-H- 

'  dès  le  principe  et  pousâée  dane  des  voles  suti- 

I  libérales,  aiitisodales. 

r.  <  *t  l'existence  même  de  la  liberté  morsir.  il 

'  faut  bien  i'avuuer,  qu'a  méconnue  le  céld)rf 
Idéologec.  Au  fond  11  la  nie.  1^  litierté  n'est  jaf 
pour  lui  cette  faculté  connue  de  tous  sous  le  nom 
d'j  libr»'  ariHtre,  la  puissance  tout  intérieure  df 
prendre  certaines  résululions  qui  restcraieot  li- 
bres, alors  même  que  la  paralysie  de  nceUMB* 
bres  les  rendrait  impuissantes.  Ne  voyant  parlooi 
que  la  sensation  qui  se  transforme,  M.  da  Tracvo; 
saurait  aboutir  A  la  n^ie  liberté.  La  sensatioa  tA 
lllle  df>  !'iir-';.iii:iatlnn  et  du  monde  evléritirr.  Or 
l'organisation  est  un  fait  fatai,  auet^l  bien  que  le 
milieu  qui  nous  entoure.  M.  Destutt  de  Tneyee» 
irqirend  donc  d'établir  une  Économie  potiiLiar 

I  libérale,  sur  quoi?  Sur  le  fatalisme  en  momie. 

I  Nous  le  disons  hautement  É  une  plillesephis  fd 
vise  à  être  Indijne  :  c'est  une  contradîctioo I  a 
une  philosophie  qui  se  croit  positive  t  c'est  uaecbi- 
méref 

Nous  voulons  la  liberté  économique;  «un* 
mençons  donc  par  reconnaître  francbemselti 
liberté  morale,  parfUtement  métoetlMe  i  ta  sN' 

sal:()n  irresponsable  cl  fatale. 

Pour  la  philosophie  sensuaiiste,  le  salaire  du  tn- 
vatl,  le  proQt  du  capital  sont  de  pures  satisfaction 
des  besoins.  Pour  nous,  ils  sont  de  vrais  iin>::\ 
j  c'est-à-dire  la  rémunération  due  fi  Vt  Won  lilir»* 
et  dés  lors  nyïri/ofre.  Lue  sensation  ^^transforméf 
ou  non],  vcifillei  en  effet  nous  le  dire,  que  méhlr- 
t-eilc?  Quel  est  le  mérite  d'un  besoin?  La  légiti- 
mité de  toute  rétribution  économique  ne  se  trwiTi 
que  dans  le  mérite  moral  du  travail  oo  de  l'épsr- 
gne,  qui  suppose  elle-mén?"  )e  travail  antérieur  rt 
le  sacrifice  volontaire.  Ute^  la  ld>ertédu  mei.vow 
supprimei  du  mime  coup  le  droit,  penrne  Islucr 
snh^sisler  que  le  fait,  un  fait  sans  rai  ncs  et  san« 
raison  d'être,  que  le  léKislateur  pourra  regieuiea- 
ter  suivant  son  caprice.  Le  travail  libre,  type  fi 
fondement  de  toute  propriété,  suppose  un  prin- 
cipe spirituel  '.car  la  loi  de  la  matière  <^t  la  ku- 
lité)  ;  il  suppose  un  principe  actif  qui  se  pourde 
avant  de  pos^i  J'  r  1  '  inonde,  qui  se  conslitiit  '1 
se  développe  par  un  travail  interne,  loi  esseotielle 
de  sa  propre  existence,  condition  et  mam  éi 
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$on  propre  procrê?.  l/applic.ilinn  de  cctln  forco 
hbn  aux  cho»es  d»nt  elle  s'empare  et  qu'elle 
nodlfte  fonde  la  propriété,  qu'elle  rend  respec- 
table par  là  même  à  toutes  les  autres  forces  intel- 
ligentes et  libres,  qui  ne  pourraient  sans  usurpation 
l'exercer  sur  une  matière  déjà  appropriée  et  s'otn- 
parer  d'instruments  déjà  possédés  légitimement. 
La  propriété  est  sacrée  parce  que  la  force  active 
qui  coniiiitue  l'homme  est  sacrfe  «lle-mémc.  Le 
travail  eA  libre  parce  que  la  lil)crté  est  l'esàence 
du  moi  nctif,  qui  ne  peut  perdre  la  lif>erté  sans 
perdre  à  la  fois  la  possession  de  lui-même  et  la 
oonseleoM,  mim  derentr  4Memu  à  »e. 

Non?  np  nons  étonnon;;  pas  que  M.  Dnsfutt  de 
Tracy  ait  fondé  la  Justice  sur  des  conventions,  et 
non  sor  rni  feDllaient  natuièl  et  «or  un  principe 
dKIii..iti>tre.  Le  respect  mutuel  ne  saurait  cire 
eo  effet  la  loi  du  besoin.  Pourquoi  des  êtres  qui 
sont  rédoitt  à  des  iensattons,  ou  plutôt  qui  sont 
dfs  sensations  ,  se  resprcteraient-ils  muluelle- 
ment?  Ils  peuvent  se  rechercher  par  égoisme, 
e'«at-A-d{re  s'exploiter  mutuellement.  Hors  de 
leur  étnt  réciproque  est  de  se  craindre  et  de  M 
liair.  Hobbes  l'a  bien  compris. 

M.  de  Tracy  devait  chercher  à  échapper  à  une 
WMëquence  si  éloli;née  de  ses  sentiments  per- 
sonnels de  Justice  et  d'hum.TMitf".  Il  est,  selon 
lui,  de  l'intérêt  bien  euteudii  de-  I  individu  sen- 
sible de  respecter  les  autres  êtres  de  même  es- 
p^e  dans  leur  personne,  et  dans  leur  proprit'iti 
qui  en  est  le  dévelopoeuient.  Kul  doute,  en  clict, 
qn«  tel  ne  loit  rintérét  mutuel  des  liommes  en 
Nifiété.  Mais  nous  demanderons  à  notre  tour  : 
I.e  sentiment  du  Juste  attend-il  celte  concep- 
lion  léflMite  pour  se  développer?  Cette  concep- 
tion même  est-elle  le  véritable  fondement  de  la 
jiMtice?  Mon  assurément;  carj  ou  il  faut  révo- 
(pwr  en  doute  le  témoignage  de  la  conscience 
Iiumaitie,  ou  il  faut  avouer  qu'avant  même  toute 
expérience  des  résultats  favorables  ou  funestes, 
cette  idée  et  ce  sentiment  eiUtent  déjà.  Qui  no 
fait  combien  le  sentiment  moral  se  montre  déju 
srrtrpuleiix  ilu'z  certains  cnf.mts?  De  l'ius,  faiit-il 
rejifter  aprc»  leâ  ruuruliâleà  le^  plu^  aulurisés, 
OU  ptutAt  avec  le  sens  commun,  que  le  Juste 
nous  apparaît  comme  obligatoire,  et  cjue  sa  vio- 
lation entraine  non  pas  seulement  des  regrets» 
nuis  des  remords?  remords  qui  ne  sont  pas 
même  un  effet  de  la  sympathie  :  car,  par  exem- 
ple, l'individu  volé  peut  cire  richa  «1  u  éprouver 
aucune  privation  en  perdant  une  parcelle  de  son 
bien  qui  sera  pnur  le  voirur  tuiitc  une  fortune,  \u\x- 
loir  trouver  une  règle  obligatoire,  une  règle  iu- 
vsriable  dans  le  besoin,  même  élevé  à  la  dignité 
de  rintérét  bien  entendu,  c'est  porter  un  détl  à  la 
nature  des  dioses.  Tout  le  mrado  distingue  le 
devoir  de  l'Intérêt;  or  comment  le  besoin  de- 
vicndra  t-ll  une  régie  sacrée  pour  l'iiummc? 
Tourmentez  la  sensation  par  la  plus  habile  dia- 
lectique, vous  n'en  ferez  Jamais,  quoi  que  vous 
(itft^iez,  sortir  qu'elle  même.  Rafllnée  ou  compli- 
quée d'élémenlj  diirér<  nl-,  elle  [itmrra  arriver  à 
la  «ublillc,  a  lu  iieiicutesse  du  Ëi  iiluieat  :  exul- 
tée,  elle  deviendra  la  passion.  Elle  rie  devisot 
jamai'  la  rèisic  fixe,  «arrrc,  universellt". 

Nuisant  dérixer  la  justice  dui»  contrats  ,  de 
Dieu»  qu'il  réduit  la  volonté  à  la  seuaibUité,  et 
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la  liberté  au  désir,  M.  de  Tracy  a  dû  donner  pour 
principe  à  l'Économie  politique  rutilité.  C'est  là 
encore,  selon  nous,  une  erreur  qui  doit  être  com- 
battue avec  d'autant  plus  de  soin  qu'elle  est 
peut-être  plus  répandue.  L'utilité  est  la  matière 
et  le  but  de  l'Économie  politique,  elle  u'en  c^t  pas 
le  principe.  Le  principe  de  l'Économie,  politique, 
c'est  la  liberté,  c'est  la  Justice  qui  n'est  que  lo 
respect  obligatoire  des  cires  libres  ics  uns  par  les 
autres.  Sans  doute  rintérét  est  le  grand  rassort 
de  l'industrie  :  on  a  eu  raison  de  dire  qu'on  ne 
fabrique  pas  par  aympalhie ,  qu'on  ne  vend  pas 
par  devoir,  et  que  tout  système  qui  donnerait 
pour  base  à  l'industrie  le  sentiment  du  devoir» 
ou  Je  ne  sais  quelle  exallaUon  humanitaire,  se- 
rait radicalement  vldeua  et  fmpraUaUe.  Mats  II 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  liberté  du  travail 
et  la  liberté  du  commerce,  qui  n'en  est  qu'une 
application ,  nous  apparaissent  ebes  l'individu 
comme  des  droits  bien  avant  que  nous  ayons  dé- 
couvert leurs  eilets  si  bienfaisants  pour  l'individu 
lui-même  et  pour  la  société  prise  en  masse.  Que 
l'État  me  défende  d'cxerc«r  telle  industrie  que  Je 
voudrai  et  comme  je  %oudrai  Qans  la  limite  du 
droit  U'aulrui,  je  me  ctiiisultTc  non-seulcuieut 
comme  sacriûé  dans  mon  intérêt,  mais  comiao 
lésé  dans  un  droit  respecta!  !»'  f-n  'i;i-mème;  J'en 
éprouve  non-»euleweat  l'irntauuu  naturelle  que 
cause  un  dommags,  mais  rindignation  que  donne 
une  inju.«tire  commise,  même  celle  dont  on  n'est 
pas  persouneilcmcnt  la  victime.  Lorsque  i'Ltat 
interdit  la  liberté  de  rinduatrle  et  patronne  le 
systr-me  pruhitif  cl  réglementaire,  il  invoque  aussi 
1  utilité.  La  raison  tirée  du  droit  est  seule  inex- 
pugnable an  sophisme,  et  les  atteintes  qu'il  re» 
çoit  portent  un  nom  qui,  sans  controverses,  parle 
haut  et  clair  à  cbaom  :  l'oppression,  riuiquité. 

C'est  done  en  vue  mémo  des  vérités  économi- 
ques dont  M.  de  Tracy  s'est  montré  l'interpréto 
habile  et  convaincu,  que  nous  croyons  qu'il  y  a 
lieu  d'apporter  de  graves  modiOeations  à  ses  prin- 
cipes. Il  a  eu  le  désir  généreux  et  conçu  l'utile 
dessein  d'écrire  la  philosophie  de  la  science  :  à 
dire  le  vrai ,  nous  nu  ptu&ons  pas  qu'il  y  ait 
réussi.  Nous  croyons  pouvoir  ajouter,  avec  une 
pleine  convictitiii,  qu'eiil-oii  cent  foi?  le  talent  et 
l'espril  de  i'éiiiiueui  publicLsie,  on  nu  saurait  y 
réussir  en  debors  du  spirUuuU^ule,  qui  n'est  quo 
la  eoitseicnrc  universelle  traduite  dans  la  iangnt 
de  lu  métaphysique. 

H  serait  d'une  moindre  importance  de  suivra  ■ 
H.  beslutl  de  Trary  dans  la  p.irtle  teehniquc  de 
sou  TraiU  U'tcononue  poitttque.  ïMa  couserve 
la  même  Ibison  «trolle  de  toutes  ses  parties. 

É'Ie  est  l'expo^-ilion  la  |dua  eui  eiSi!,  la  p'on  ri- 
goureuse qui  ait  été  (aile  de  lu  soeuce.  l*uur 
le  fond  même  des  idées,  H.  de  Tracy  est  uu 
disciple  de  Siuilh  et  surli  ut  de  .Say,  dont  il  re- 
produit les  tipiiiions  on  leur  impruuëut  uu  ca*" 
ractère  nouveau  par  celte  fcrrme  du  raisonne-  ' 
ment  logique  qui  lut  e>t  propre.  Son  style,  dé- 
pourvu d'ornements,  est  d'une  siiiiplicitc  expres- 
sive et  (i  uiu  uisiiucliou  sévère.  S'il  crée  peu 
quant  au  tond  ,  il  ne  manque  pas  d'iiiveuiiuii 
dans  les  détails.  Tonlre  le-  physiocrales  et  les 
disciples  de  i  opaiiou  u  Aduui  biuilU  sur  lu  lra-«. 
vail  Iroprodut^tilj  U  «ifibUt  avee  sa  aupérlMUé 
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plifloMfliliine  ordinaire  que  toutes  les  industries 
soDt  productives,  et  le  sont  au  même  titre  ex  de 
la  même  manière  :  c'est  ainsi  qu'il  les  cla6»e 
sous  deuK  chefs,  l'industrie  Ikbrlemt^  y  compris 
l'agriculture,  et  l'industrie  commerçante.  Il  suit 
et  développe  ensuite  dans  ses  principes  et  dans 
ses  effets  éeoDMiilqiMt  le  iirasrtt  û»  rinégallté, 
rétablissement  du  salariat,  Vintr^rct  qu'a  le  pau- 
vre comme  le  riche  au  maioUeu  de  la  propriété, 
étudia  le  principe  de  la  yaleor,  Ave  1e«  carae» 
trms  de  la  monnaie  cl  raconte  l'instructive  ex- 
périence des  assignats,  constate  le  rai^rt  que 
la  population  doit  gafder  avee  le  capital,  défl> 
nit  et  combat  les  consommalions  dites  impro- 
ductives, trace  enOa  les  règles  qui  président  à 
l'impôt  qu'il  regarde  comme  une  charge  et  non 
comme  un  placement,  et  examine  \et  emprunts 
publics  qu'il  juçe  un  mal  non-seulement  dans 
l'abus  qu'on  en  lait,  mais  daos  leur  usage  même 
qui  est  d^à  on  abna.  Sur  toaa  ces  pirints,  M.  de 
"Tracv  observo  pro^qu^»  toujours  avec  exactitude, 
argumente  av  i  c  puissance  et  conclut  avec  décision . 

La  partie  éconeakiae  du  Commentaire  de 
l'Esprit  des  f.ois  f?t  rertruncment  la  meilleure. 
Inférieur  à  Uuntcsquieu  pour  l'étendue  des  pcr- 
apeetlves,  Itoterprétatlandes  lois  et  eettefadllté 
à  toiit  ccnij  rrndre,  abufivr  d'nillrtir?  quand  elle 
mène  à  tout  justitler,  il  lui  est  supérieur  dans  l'in- 
telUgeoce  de  la  vnde  natiinet  dea  vrala  intérêts  de 
la  société.  Génie  moins  vaste,  il  montre  m;  -[  rit 
mieux  au  courant  de  ce  qui  Cait  et  doit  faire  le 
raracttre  dea  soeléMs  modernea.  Montesquieu  »*y 
est  bien  souvent  trompé;  et  ce  qu'il  dit  de  l'in- 
vention des  moulins,  nuisible,  selon  lui,  h  la  classe 
ODTrière,  de  la  population,  dont  il  veut  encou- 
rager le  développement,  de  la  propriété  elle-même, 
dans  laquelle  il  voit  une  pure  production  de  la 
loi,  prouve  combi(;n  ces  matières ,  d'ailleurs  en- 
core peu  débrouillées  de  son  temps,  sont  étran- 
ct'res  à  son  génie,  Kn  combattant  Montesquieu, 
M.  de  Tracy,  daos  ce  livre,  où  tout  est  màle  et  ra- 
pide, prend  son  peint  de  départ  dans  la  raison, 
non  dans  l'expérience  et  dans  le  p»s$é.  Son  rode 
est  un  code  idéal  :  il  en  a  les  mérites,  c'est-à-dire 
le  sentiment  dn  but  à  fiounidtie  indépendam- 
ment des  combinaisons  arbitraires  qui  ont  plus 
ou  moins  voilé  les  principes  et  plus  ou  moinï'  violé 
la  inaliee,  et  lea  déflinU,  c'esirà-dfre  la  con- 
fiance trop  grande  et  presque  sans  bornes  d  in- 
les  lumières  et  le  bon  sens  des  boomies.  Criti- 
quant la  dlvisloQ  eélèbre  et  fnitlve  dea  gemer- 
nements  par  Montesquieu,  il  en  propose  une  qui 
olllre  aussi  ses  difficultés,  il  divise  les  gouverne- 
ments en  gouvernements  spéciaux,  c'est-à-dire 
d'intérêts  privés  et  se  suffisant  à  eux-mêmes , 
qu'ils  soient  d'ailleurs  monarchiques  ou  républi- 
cains aristocratiques,  einn  gjuvernemouts  natio- 
naux, c'est-à-dire  issus  du  consentemoil,  quelle 
qu'en  soit  d'ailleurs  la  forme.  11  ai  bien  entendu 
que  les  gouvernements  nauoaaux  sont  les  seuls 
légiUmes.  C'est  ton  bien.  Maia  n*eatpU  paa  à 
craindre  que  les  gouv<'rn»'ments  nationaux,  issus 
du  peuple,  une  fois  conâtiluéi»,  ne  deviennent  ter- 
tiblement  tpéekmxf  Ge  n'est  pas,  au  reste,  que 
H.  de  Tracy  se  montrr-  pnrti-un  ilo  In  démocratie 
|Mire  non  plus  que  du  d^polisme,  même  délégué. 
HoB  Juin  d0  lA,  11  coniUdie  ta  dànOGtiiii  pme 


ne  pouvant  «dtatar  que  ches  des  peu^lis 
presque  brutes  et  dans  un  petit  territofre.  Quant 
au  despotisme,  il  le  définit  dans  ces  termes  àm- 
giquea  :  •  La  naBanhia  dans  l'état  de  atn|idiié.B 

I.n  qnuvomrmfnt  rrpr(*5f ntalif  lui  apparaît  seal 
comme  celui  qui  convient  aux  peuple»  avancés.  B 
rappelle  «  la  démocratie  de  la  raison  édatoée.i 
et  en  trace  un  tableau  magnifique.  Cette  fonnt 
admirable  et  définitive  ne  peut  venir  qo'spfù 
tontea  lea  antres,  e*est'4-dlre  qu'après  la  pàiodi 
de  démocrntip  pure  et  de  despotisme  fondr  ^ur 
rignorance  et  la  force  ;  qu'après  la  période 
rialeeralte  aooa  «i  dief  (oonune  randeone  as* 
narchic  française)  ou  sous  plusieurs,  fondée,  ni» 
vant  lui,  sur  l'opinion  et  sur  les  idées  reiigtetti«. 
Le  gouvernement  représentatif,  au  contraire,! 
pour  appol  la  raison  et  correspond  aux  époques 
pliilosophiqucs ,  p\clusivcs ,  d'après  l'auteur,  ét 
la  puissance  «ies  idées  religieux;  elles  eiduoii 
également  la  force  qui  se  venge  au  lieu  de  la  jus- 
tice qui  punit  sûrement,  mais  modérément,  H 
simplement  pour  empêcher  le  mal  a  venir  :  c» 
la  justice,  pour  H.  Destutt  d«  Trney,  fidèle  à  a 
doctrine  en  m^^tii^re  prnale  comme  en  toute sotrr, 
a  l'utilité  pour  unique  fondement.  Non  cooleot 
de  critiquer,  Il  propose  un  plan  de  eansUMiw. 
Ami  d  •  la  simplicité  en  fait  de  gouvernenitrt, 
et  pourtant  témoin  des,  alms  qu'elle  peut  ea- 
gendrer,  il  fondait  sa  eoDstltallon,  cenmiaM» 
tetquiou  lui-même,  sur  b  «éf>aration  des  pou- 
voirs, à  la  délégation  desquels  il  appelait  tosi 
les  citoyens.  Une  assemblée  se  renooveisnt  fût 
parties  formait  la  puissance  législative.  La  puis- 
sance exécutive  se  composait  d'un  collège  4» 
quelques  hommes  d'État  Au-dessus  de  ces  tas 
corps,  s'en  plaçait  un  troisième  chargé  de  caB> 
server,  d'empêcher  la  violation  de  la  conilifuton 
et  des  lois,  qui  vériila;t  les  élcctious,  jugeait  lu 
crimes  d'Ëtat ,  surveillait  et  destituait  les  fooc- 
tionnalres,  et  dont  li  s  membres,  élus  à  sie,  m 
pouvaient  remplir  d  autres  fonctions.  M.  deTnij 
croyait  cette  constitution  plus  viable  que  cdki 
qu'il  avait  viip?  naître  et  s'écrouler.  Pour  m-î  r* 
l'État  à  l'abri  des  révolutions,  U  voulait  «lu^, 
dans  cerialnea  drceoatanees  et  aoivant  eeifaloa 
forfncs,  une  convention  fût  nunimce  dont  l  uui* 
que  objet  serait  de  reviser  le  pacte  sodal.  Te^ie 
était  Yutcf^  de  M.  Dealult  de  TVacy,  si  peu  ats* 
pi-l  (Tnillfurs;  mais  qui  peut  aimer  rbuiuanî* 
et  se  Ûatter  d'échapper  entièrement  à  rutojM? 
Après  tout,  on  tronvera  peut-être  qne  la  eoeni- 
tulion  de  M.  de  Tracy,  bien  examinée,  n'était 
pas  plus  mauvaise  que  d'autres  qui  ont  veco. 

Le  mérite  de  H.  de  Tracy  dans  ses  concepttaai 
politiques,  quelle  qu'en  soit  la  valeur  ioirinséque, 
est  de  les  arranger  en  vue  des  intérêts  pera»- 
uents  de  la  société  qu'il  suppose  avec  raison 
préexister  aux  arrangements  delà  polilli|Be,Biil- 
.i;ré  le  trop  d'étendue  riti'il  donne  aux  contes- 
tions. Ce  n'est  plus  de  la  puiiUque  classique  i'^ 
prèa  lea  anciena,  oonune  ou  en  faisait  betoesip 
encore  de  son  temps,  mnïs  de  la  politique  éco- 
nomique, comme  l'enteudcut  de  plus  en  piiu  le» 
peuples  medemes  diea  lesqvela  llaNBaie  priiM 
le  citoyen  ,  le  tr:!vni!  la  force,  et  l'induêîric  h 
gume.  Quelles  que  soient  donc  les  criUquet 
,  iMle»  wloii  nous,  sa  phdosophie  ' 
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fondés  tidiuiTemeDt  sar  le  besoin  et  admetUnt 

iVrreard'un  contrat  antérieur  à  la  Justice,  la  ma- 
zuére  dout  M.  de  Trac;  reveodique  et  étÎMi  ces 
inndw  vérité!  nlllnit  Muto  à  assurer  à  ton 

mm  et  à  spp  îivrps  une  place  élevée  dans  les 
uMacei  morales  coaune  dans  l'estime  publique. 

Hiinttmimiu.A». 

nBUOCBAFim. 

pto?  pw  to  tiUtjtn  ».  T"**.  Parf»,  an  VI  (un),  in-«  de 
•  page;; 

Ce  mémoire  avail  paru  daus  le  Mercun  français, 
va  noU  de  ventÔM  an  YI.  IJ  a  été  mpradnildàm  te 
Goamtniain  tur  PEuffU  *m  lat$, 
Obtervattom  «wr  t»  tyttimf  aehut  d'instmction  pu» 

lli'jw   P.iria,  an  IX  («hoT:,  in-s  j,.  m,,      vo  pages, 
avec  un  lableaa  intilulè  :  Batti  du  pion  d'iludt». 
Reimpriné  éw»  Isi  ÊUmmO»  ^idM»tk.  \mA%, 

Owmimifafr»  «tir  FEiprit  du  toU  d«  Montesquieu, 

juin'  d'observations  inédite$  de  Condorcet  sur  le  vingt» 
n*uviiin«  livrt  du  mim§  ouvrage,  et  d'un  mimoir$  «vr 
fttH  pmUon  i  QueU  sont  tu  moyen»  dt  fonAr  ta  «o- 
ralt        peuple?  écrit  et  pabité  par  l'anteor  dn  Com- 
tMulain  de  l'Btpril  du  lois,  en  4798  (an  VI J.  Paris. 
Th.Desoér,  l8IP,in-Sde  xv  et  4go  pa^çes;  autre  ediiion, 
faric,  le  même.  II»,  in-is;  Paria,  H»*  I.éTi,lt2t. 
Le  Commentaire  eur  t'Espri  t  des  Mb  «Tait  été  éerit 
CD  anglais  pour  le  président  Jeffersoo.  Irapr  irnc  r>D 
4111,  il  servit  de  texte  à  t'cnseignement  duos  (]ucl- 
ques  collogcB  de  l'Amérique.  L'auteur  en  conserva 
pendant  plusieurs  an  nées,  saus  la  pabliertOoa  »enion 
fiaoçaiM;  naais  aprta  la  pabHcaâea,  fUia  aau  son 
av«a,  de  deux  éditions  de  la  traduction  de  son  Com- 
mentaire eur  l'Esprtt  du  toi$(i»  Liège,  J.-P.  Deiioér, 
4817,  unnnyme;  2°  Fan?,  Delaunay,  Mongie  aîné, 
4SIS),  M.  De» luit  de  Tracy  se  décida  à  pvblier  son 
ttvta  «a  français.  (QvtMAm,  la  Franc*  Miiraire).  j 
Voy.  ci-dpssns  pafçe  731. 

Trai'f  d'Économie  jiolitique.  Paiiis,  Matt  liouguct  et 
lévi,  IK23,  in-«8  de  350  pages. 

C'est  nne  réimpression  de  U  première  partie  da 
Traité  delà  volonté,  qui  toi-mêne  fliraie  la  4*  partie 

des  Éléments  J'iJéologie.   Beaucoup  d'exemp  aires 
portent  pour  litre  :  Trat(é  de  ki  volonté  et  de  u»  effete, 
C«  iraiié  avait  été  traduit  en  espagnol  dès  4817. 
TRACY  (Victor  de).  Fils  du  précédent,  né  à 
Para.v-lc-Fraisil  (Aliter},  en  1 1 8 1 .  Ucçu  ou  l'an  Yl 
â  l'école  polytetnnlque ,  il  en  sortit  en  1800  la 
premier  de      promotion;  olDcier  supérieur  nf^m  ' 
l'empire ,  prisouuiur  en  Russie,  il  rentra  en  Frauce 
<>n  1814.  U  Ital  élu  député  par  le  département  île 
l'Allier  en  18U,  «I  plus  Uni  par  le  déferteme&t 
de  rOme. 

Après  1848,  Il  a  Mt  pertle  des  aasenblées 

constituante  et  l('::islativtt,  et  a  été  ministre  de  la 
marine  sons  la  ptésidcuce  de  M.  Louis-Piapoléon 
Uonaparle. 

M.  dcTracy  s'est  beaucoup  occupé  d'agriculture. 
U  a  (ait  partie  du  comité  de  la  Société  pour  l'abo- 
iHleii  de  rcMlavage,  et  plaidé  dans  tontes  les  as- 
semblées la  cause  de  la  liberté  de  l'enseignement. 

M.  de  Tracy  a  publié  dans  le  Journal  des  Éco- 
nmistet,  tomes  XIX,  XX,  XXVI  et  XXVii,  uue 
■érie  de  aeiit  XieMrei  mit  ffagrieultur». 

TBAITK8  DE  COMMERCE.  Les  traités  de 
commerce  accusent  une  législation  vicieuse  chei 
les  peuples  qnl  les  eonlnetent.  ils  eut  poar  objet 
des  concessions  douanières ,  des  privilèges  réci- 
proques sur  les  droits  d'entrée  qui  grèvent  d'une 
nMtiire  génurele  les  produits  élriD0en» 


U  setanee  éeonenlqae  ne  légitline  les  droite  dé 

douane  qm  quand  Ils  ont  ponr  Lut  exclusif  le 
trésor  public,  que  quand  ils  sont  établis  de  ma- 
nière à  produire  le  plus  poesUtle  ;  elle  les  repousse, 
comme  contraires  au  développement  de  la  pro- 
duction et  de  la  richesse,  dès  qu'ils  entravent  les 
éefatnges  IntemaUonaux.  11  a  été  fait  Justice  de  la 
balance  du  commerce  et  des  droite  proteeteun; 
il  serait  superflu  d'y  revenir. 

On  ne  conçoit  pas  que  te  gouvernement  d'un 
pays  dont  la  législaUendonanlère  est  basée  sur  les 
sain^  doctrines  puisse  renoncer  i  une  partip  de 
l'impôt,  pour  favoriser  l'ititruduction  des  produits 
d'un  autre  pays  ;  on  ne  comprend  pas  davantags 
que  des  privilège?  pui^^^cnt  aboutir  h  un  résultat. 

La  douane  n'est  productive  qu'autant  qu'elle 
n'entrave  pas  rentrée,  la  eonseaunation  des 
dults  étrangers  qu'cl!?  alteiiit.  Si  Htr  rst  bien  as- 
sise ,  elle  ne  peut  froisser  les  producteurs  étran- 
gers, elto  ne  peut  paralyser  leurs  monveoients. 
reii\-ci  n'ont  donc  rien  à  deoMNidor,  rien  à  oblfl^ 
nir  par  les  traités. 

Au  point  de  Tue  aibstralt  de  la  selence,  l'ol>}et 
et  (e  but  rlrs  tr.jîtés  de  commerce  sont  incom- 
préhensibles; mais  la  loi  et  la  science  sont  choses 
bien  diiUnctes.  A  part  l'Angleterre,  qui  marche  à 
grands  pas  vers  une  législation  rationnelle,  toua 
les  pays  d'Europe  sont  soumis,  en  matière  rom- 
mèrclale,  à  des  kb  contraires  à  leurs  intérêts 
réels,  aussi  Uea  qo'au  prlnelpsa  les  pins  did^ 
raentaires. 

Aussi,  lA  où  le  caprice  a  servi  de  guide  au  lé- 
gislateur, an  antre  caprice  fait  modifier  la  loi  ;  od 
le  gouvmiCTnpnt  a  cédé  h  des  obsessions  intéres- 
sées, il  peut  céder  de  nouveau  à  d'autres  obses- 
sions. Quand  les  prinelpes  sont  ffolés.  quand  Tln- 
térét  de  tous  n'est  pas  compté  ou  n'est  pas  compris, 
les  tarifs  de  douane  n'ont  rien  de  lise,  rien  de 
stable;  le  souvemement  se  ironve  plaeé  entre 
des  Intérêts  contraires  qui,  proîltint  de  l'errpur 
ou  de  l'ignorance,  le  tiraillent  etl'entrainent  tour 
i  tour. 

Les  traités  de  commerce  naissent  de  ces  situa- 
tions équivoques,  de  ces  Sjrstèmes  artificiels  de 
pvoteetton.  «  Ils  sont  basés,  »  comme  le  dit  J.  B. 
Say,  K  sur  l'opinion  erronée  de  deux  gouverne- 
aieots  qui  se  persuadent  qu'ils  font  tort  à  leur 
pays  en  admettant  les  produite  l'un  de  l'autre.  Ils 
croient  perdre  par  les  importations,  tandis  que  les 
importations  leur  procurent  nécessairement  des 
exportations,  et,  au  total,  un  accroissement  d'in- 
dustrie. •  Nous  ajouterons  que  l'erreur  n'est  sou- 
vent qu'npfwironfe, extérieure;  elle  est  le  préteste 
(lia  iiaïu-s,  tandis  qu'au  fond  les  gouvernements 
ne  se  concèdent  rien  de  sérieux,  rien  de  réél«-ll 
n'y  a  pas  de  diplomatie  plus  mensongère  qtte  eéUe 
qui  urébide  aux  traités  de  commerce! 

Ainsi,  quand,  à  la  suite  d'une  eonventlon  Mie 
à  Paris  en  !8.14,  la  Belgique,  d'iiiir  pnrt,  levait 
la  prohibition  des  cristaux,  des  draps,  des  casl- 
mlrs,  et  celle  des  vins  par  les  nrentlères  de  terre, 
et  que,  d'autre  part,  la  France  établissait  des  in- 
nés différentielles  pour  tes  droits  d'entrée  sur  les 
charbons  et  les  te»,  ces  deux  pays  ne  se  fetsaient 
aucune  concession  réciproque.  Le  premier  met- 
tait un  terme  à  la  fraude  et  facilitait  à  ses  na- 
tionaux Ift  eomommatioa  de  certains  vins  aux  dé» 
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pcns  de  cerUiDt  autres  ;  1c  second  malntanaU 
chu  lui  un  équilibre  que  réclamaient  Ut  produc- 
UHir<  des  différentes  protince«. 

Lef  faits  ne  déinonlrenl  que  trop  l'inanité  de 
ces  conceïsions.  l.vi  tarifs  fran<  ni-),  les  stnils  rjiie 
l'un  |»uii»&i:  cuiiËuUir  uveu  rrtiil  vl  iiiciiie  avec 
conflnnrc,  i  cause  du  drawbieh  sur  h»  laines, 
ëtaljlisspnt  qu'il  n'fst  pas  sorti,  vers  la  licluiqtiP, 
une  pièce  de  drap  du  plu»  a|ireft  la  ievee  de  la 
prohibUkm  que  suut  l«  rdgUna  d«  1893.  Sotile- 
innnt  le  trcâor  belge  a  ga^ué  deiiuis  l836i  tous 
furme  de  droit  d'entrée,  ce  qui  iiuparavaut  ter» 
v«il  à  pajer  ta  fcand*.  è  démonUiarlt  pointa- 
tiOQ  das  frontières.  Il  >  u  ijiK  IqiK  i  iiumâ  a  \H  \ne, 
la  nord  de  la  Frauea  a  ele  liten  piua  éuiu  que 
ta  Belgique  de  ta  atirtna  mitroMiUniée  dei  ebar- 
bonseldes  fer»  à  rmln  e  par  t'^rrr. 

Plua  tard,  qiiand,  par  dea  trailéa,  la  Belgique 
diminua  laa  drolHi  d'entrée  aor  lea  loterim,  elle 
Fa\ait  que  e<-t  aliai.-.vment  serait  ]>Ii)h  iiriKliictif 
au  trésor  ;  quand  la  France  (It  grand  bruit  d  une 
diminution  de  l'accise  cur  les  vins  qui  étaient 
consommé»  en  Belgique,  elle  tlntniail  à  Bordeaux 
une  salitifaction  itluiioirt!  ;  <>llo  luiit^it  iOttUle- 
ment  au  revenu  pul^lie  de  &a  vuiâinu. 

On  ne  doit  pM,  eependant.  condamner  les  tral- 
l<'.s  (le  coinmerrc  irtinc  nianiiTc  al'HiUic  Dans 
l'eUil  vicieui  deà  legislaUuu^  euruiiet'unett,  les 
conce»stous  réciproque»  peuvent  parfois  tfoir  on 
di'gré  d'utilité  relative.  Il  y  a,  dati.>  rabaissement 
doii  droits  probibitifs  ou  protecteurs  entre  deux 
utloiu,  on  aiAecnlnement  ven  ta  liberté  coauner» 
ciale,  une  iiiiptralinn  vers  une  situation  normale 
des  tacultca  producUvci  des  diverses  indiviauali* 
lés,  une  eslenaion  à  remploi  utita  des  ricbciaea 
iiatiin'Ileg.  Mais  ces  résultai»  ne  s'ublicnnexit  que 
pur  de»  ouDc«s»ioRS  vraie»,  durabies  et  tarnes  :  le 
niBchtavélisine  ne  saurait  rien  y  faire. 

1^  Di'IuiijiK;  a  rc\  ti  un  inau  jnur  une  législa- 
tiou  dopl  aucune  autre  naUon,  pas  même  la 
France  prohibitive,  ne  pourrait  offrir  le  pendant. 
Allti  li'avoir  des  faveurs  à  concéder,  des  traités  de 
commerce  à  conclure,  elle  a  étubli  un  ^)^s!(^mo 
de  droits  dîll'ércnliels  par  terre  et  par  uivv,  par 
pavdion  et  par  lieu  de  proveOiDOit  caméléon  aux 
mille  couleurs,  dont  la  douane,  ttfiros  J(>u7.c  ans 
d'expérience,  n'a  paii  encore  t).ai»i  ivuU^i,  Ick  nuan- 
ce», et  qui  disparait  pièce  a  pièr»  sous  les  ef* 
f.Tià  lie  rt'ux  ia  mêmes  qui  fl\Rient  iiis;)irt''  a 
31.  iNolhuuib  ce  siugulier  moyeu  d  agrandir  le 
otarehé  dea  pvodiiita  belge»,  de  eréer  ta  riobesse  ! 

s'occupe  peu  mainleiiaiit  en  Fi.m  r  des 
aliairt»  publiques.  La  révolution  de  ittéb  a  im- 
posé une  trêve  apptrenle  aux  laites,  al  vivet 
juMitie-la,  entre  leo  ficouomi.-leé  et  les  fauteurs 
de  la  prubiliitioii,  gea&  ^ivilegié»  de  ta  douane; 
mais  alors  les  traités  de  eummeroe  étaient 
exhumée  avec  une  ccitainc  iniiuidtur,  \w  nos 
adversaire»,  comme  des  témoignages  contre  la 
liberté  de  commerce  :  ils  invoquaient  surtoi.t  les 
traiti>  de  1703  et  de  l'<80.  l;'n  Kcunomiste ^Ani»- 
son  Du  Pérou],  dont  la  perte  est  cucore  vive- 
ment sentie,  et  dont  la  plac«  était  marquée  ici, 
a  dan»  un  éerit  reuuirqunble  {Journal  des  ÉcùnO' 
vmUs,  a\x\\  iSiT  :  riHabli  let  f.nis  et  liit.fitré  la 
fauànelé  dci  aiie^aliou^  de»  dtlciiat'i  j>  de  le  pro- 
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Toutefois;  les  contemporaine  n'ont  rien  intarti 
à  cet  éuard  ;  ils  ont  tout  bonneraeot  resiaiii, 
comme  le  rapportait  A.  Smilli,  •  cette  idée  ridi- 
cule que  l'Angleterre  ne  saurait  subsister  sani  k 
commerce  du  Portugal,  qui,  vers  la  fin  de  It  â«f- 
nièro  guerre,  engagea  la  France  et  riUpasuta 
exiger  du  rot  de  Portugal,  sans  le  moindre  \xt- 
t('\(c  fi\ifri'n»<'  <Mi  «le  provitcal H>n  île  ]';<rt,  «ju"" 
f«'i'iiuU»4'^purU  a  tuu»luà  vui»aeaux  ue  Iirau4<- 
Ilretagne.  > 

Qu'était  cependant  ce  traité  de  1T03,  p'i» 
couqu  aoiM  la  dénoœinatien  de  tra-.lé  de  MethiKo, 
du  nom  dn  pUnlpeiettliaire  noilelsr  Vn  eonpi- 
nii  [..ir  k'.|ii(  1  h  Prirlugal  levait  d'une  mwtèrr 
générale,  la  prohdjitioa  des  draps,  et  y  suUtita«i 
Tancien  droit  d'entrée  de  15  pour  lOO,tandii(|K 
l'ATT-îletcrre  accordait,  dorénavant  et  à  toajoor^ 
soit  qu'il  y  ait  paix  ou  guerre  entre  le»  rofsaati 
de  ta  GnNMla>Bi«ta|iie  et  Ai  la  fnoee,  m  pdâ- 
iéi(e  eielorif  de  II  po«r  IM  au  Ylae  de  en* 
Portuial. 

On  a  prétendu  que  les  fabriques  de  dnp  k 
Portugal  furent  ruinée»  par  le  traité  ;  on  i  rt£ 
plus  loin,  et  l'on  a  soutenu  que  la  nati  n  portu- 
gaise elle-même  avait  été  victime  du  traite  |a 
rexporlalion  de  son  or.  il  est  itoasible  que 
briques  de  (Irap»  érîsées,  dans  loedernii'n  »  arn»*} 
du  dix  sp|>ittiue  Meclc,  à  l'ombre  do  la  prcèiist- 
tlon,  n'aient  pas  pu  soutenir  la  conmmoMatfe 
les  étolTfi  anglaises;  m:ilï  il  ne  faut  en  acciKT 
que  riufériorilé,  déplorable  pour  le»  conioiaifit- 
teurs  portufais,  de  leur*  produeteur».  La  tmk 
aurait  auïiii  bien  écrvl  b  »  fabricants  anstaitqu'iQi 
droit  d'entrée  de  \b  pour  ItM).  11  est  d'ailk«n4 
remarquer  ^ne  plue  tard  ta  tavenr  aceordéeA- 
boni  à  rAngtelerre,  fut  étendua  à  taritancadi 
l'Espegne. 

Que  dire  de  Targument  qu'on  a  cmproilèi 

la  balance  commerciale?  >')  avait-il  |)a«  nàekfif 
pour  le  l\»rtugai,  qui  ru.'^vait  l'or  de  ses 4 
au  méuM  titre  que  d'autres  nations  en 
du  eafé  ou  des  épices,  d'éclianger  cet  or  c<iot/î 
d'autres  produits?  Ne  devait-il  pas,  malgré  ri|8»> 
rnnce  de  son  gouvernoineiit,  cbenhcr  à  expert* 
ses  métaux  précieux,  sou»  |ieine  de  les  dépmi^ 
à  l'intérieur?  L*artic!e  l«»  du  traité  ferédurti 
un  ciiangeinent  de  furme  du  tarif  des  dmiu* 
portuftaises}  c'est  dans  Partlcte  9  qne  le  mm 
tri'  loMf^'  fît  f'ttrtpe.  VJk  se  trouve  un  pnvtlf.'cn- 
elukit,  uiun  ux  pour  l'Angleterre  qui  1  accMikt, 
danpsrebi  ponr  le  Porlugnl  qui  Tobtinad. 

Suivant  M.  Villiers,  aujourd'hui  lord  Clarond'*. 
la  Grande-Bretagne  «onsomœait,  avant  te  traitt 
de  Heibuen,  \%  mille  tonnes  de  vins  fraaqriitd 
scnieiiient  <33  tcmnes  de  vin  purtug.ii? .  t^miu 
qu'iiumédutcment  après,  l'impûrtatioo  dn 
gai  s'élève  *  S,44&,  eteelledetataatieM 
a  I,l3i)  toniit  b  Voilà  les  faits,  et  voici  romoiflit 
les  apprécie  A^bmitli  ;  «  Au  moyen  du 
trwlé  de  oommeree  avee  le  Portugal,  le  i 
mateur  e?t  détourné  par  de  gros  droits  d'srhe- 
ter  d'un  pavb  voisin  une  denrée  que  uotre  d*- 
mol  ne  peut  produire,  mai»  se  trouve  Untà  il 
racheter  d  un  pays  éloigné,  qaaiqu'il  fait  Mm 
reconnu  que  la  denrée  du  pays  élvipjé  ed  és 
muin»  bonne  qualiiu  que  C4*.lle  du  paviiutaia. ■ 

C'est  un  Aoilaîs  qiu  parte  liati,  et 
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Mil riiirérforl1«  dei  vint  de  Portugal!. Il  c6- 

P'tulnnt  piiB  tout  (lit;  il  s'est  tu  toT  lÀ  manièn 
4mU  le  {>riul(  ge  eiait  exploité. 

«  De  peur  qu'un  atome  de  liberté  ne  se  mélàt 
à  cette  cuinbinalion  de  privilèges,  le  goUYcrne- 
ment  portugais  la  couronna  d*iin  monopole  ac- 
mài  à  une  compagnie  dite  d'Oporto,  pour  I  ci» 
ploitatlon  des  vignes  et  le  commerce  des  vins... 
l'n  rescrit  royal  lui  aitriî  ua  le  privilét;e  dt;  l'ex- 
portation des  y\m  d'Oporio,  iiiienliit'  à  tous,  au- 
trement que  par  m  [H^mùf^mx,  avec  faculté  arbi- 
traire et  abtMilue  d'en  claêser  les  qualilis  «i  4*tB 
Uicr  le^  prix.  •  (Anisson  Du  l'éron.) 

Ainsi,  privilège  d'une  part  et  monopolê  de 
Taulre,  aux  dépons  dv«  dm»  peuples.  m;\'<n  au 
pruQt  d'uue  ikoctete^  tel  loi  le  résultat  du  traité 
de  Metbuen.  Le  cultivateur  el  te  pn»|Mrlélalre 
t^Ttugais,  aussi  bien  que  le  consommateur  an* 
giais,  furent  à  la  merci  da  quelques  courtisans 
et  de  quelquea  Oua  ds  l'inquisition.  Ce)iil->cl 
injait  cher  des  vins  frelatés,  ceux-là  élâitotnitl 
Mnh  pour  leur  labeur  ou  leurs  terres. 

Rion  oe  doit  dtonnar  néamnolni  de  la  part  du 
Tirtugal;  il  lui  avait  convenu  d'enter  un  mono- 
pole sur  un  privilège.  L'Ao^elerro  avait  autre 
tlMie  en  vne  que  dei  velalloita  commerciales  ; 
elle  voulait  lier  le  Pi/rtugal,  d'une  manièn:  indis- 
soltdile,  i  sa  politique,  «t  elle  y  réussit.  Si  cette 
•lliaDce,  cependant,  n'avait  eu  qu'an  objet  éphé- 
mère, si  la  Grande-Bretagne  avait  adopté  un  siè- 
cle plutôt  la  ligne  de  conduite  qu'elle  suit  depuis 
trente  ans,  la  rupture  du  traité  de  Metbuen  n'au- 
rait été  fatale  qu'à  l'une  des  parties.  Compagnie 
privilégiée,  capitaux,  propriétés,  travailN  'irs.  tout 
eût  éprouvé  une  secousse  déplorable  eu  i'urlugal, 
tout  y  eût  été  bouleversé. 

U  plupart  des  triiit-s  de  commerce  îi'nnt 
qu'une  durée  luuiteu  a  uu  pcUt  nombre  d'aunefiii, 
et  c'e«t  là  encore  un  des  Tkcs  qu'on  peut  teur 
reprocher,  lis  èurcxcitent  d'abord  les  productions 
qu'di  [avurisciil,  puis  ils  apparaissent  menaçante 
quand  leur  terme  est  arrivé.  Lee  gouverneurs  qui 
lis  ont  confins  snnt  excités,  prc«st^>  par  les  pro- 
ducteurs intéretidéa  à  les  renouveler;  mais  celte 
pression  n'est  paa  égale  s  la  gonvememetit  te  plut 
habile  prolite  des  circonstances  pour  imposer  au 
gouvernemeut  plus  obsédé  des  clauses  oaéreuaea* 
bcs  tnltés  mcceoira  qui  ont  été  condna  «itro  ù 
France  et  la  Belgique  sont  là;  qu'en  les  cen* 
•ttlte. 

Le  Mtoi^  traité  que  tee  pertlsana  du  ayatéme 

prohibitif  invoquent  à  l'appui  de  leur  ruu&t;  Tut 
conclu,  le  26  septonbre  1786,  entre  l'Angletet  re 
et  la  France.  Ce  Inité  n  porté  un  coup  mortel , 
<)>t-on,  à  l'industrie  française;  la  pertidc  Albion 
'l'oulait  soutirer  la  monnaie  du  continent  en 
^<3l>ani$c  de  pruduitiî  dont  elle  l'inonderait. 

JuM|u'eu  lise,  cependant,  les  lois  anglaises 
Interdisaient  tout  commerce  avec  !n  Krance.  I.e-î 
pensées  libérales  en  matière  d'indiisino  et  de 
commerce  venaient  alors  du  continent.  I^-i  pto- 
bibltiua  étiiit  nne  cxrfptioii,  une  laclie  dan-  Itjs 
terifs  fran«i«is i  mai*  tell»:  tacbe  couvrait  les  tis>iij 
de  coton. 

Le  iralit-  snbstilna  à  l'Interdiction  un  droit 
d'entrée  de  lo  a  12  pour  100  sur  les  tissus  de 
*eton ,  et  ce  ebangement  Insplie  encore  wjour- 
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qu'ils  tioiivi  iil  ini  -cnuc  de  cette  îil'crtt'  «ni'iU 
redoutent.  Les  faits  les  ont  bien  servis,  Il  faut 
l'avouer,  pour  obseurdr  la  vérité  et  montrar  dce 
ruines. 

Un  droit  de  10  à  12  pour  100  eût  été  aufll* 
sant,  sans  doute,  dans  des  tempe  ordineiree,  eor» 

tout  si  l'on  se  rappelle  que  l'Angleterre  recevait 
les  cotonîi  bruts  par  le  Havre,  marché  euro* 
péen  ;  maiti  la  perception  de  ce  droit ,  comnio 
celui  des  autree  imp6ts ,  était  remis  à  àm  fer* 
Tnit  ra  dont  le*  «ubordonnés ,  par  iqnorance  mi 
(Kir  ndidélilé,  aduietiaient  de  fausses  déclarations, 
et  ne  ret«vaient  que  6,  4  et  même  3  pour  lOO* 
Là,  d'ollleiir»,  n  éuiîl  pas  la  cause  de  ta  porta»* 
bation  de  l'industrie  cotonnlère. 

Lcf  BMehlnce  à  carder  et  à  filer  étalent  inven- 
tées et  introdnitc<i  dans  l'industrie  anglaise;  elles 
y  avaient  occAsionoé  des  secouâtes  »  mais  elles 
«(aient  puaéee  ao  giMrt  bénéfice  dea  tatérétagé- 

nér:in\.  I,a  France,  pluslenti\  rmplnvnit  rnrtirn 

10  rouet  que  la  probibition  n'edl  pas»  plus  pro- 
tégé que  des  droite  modérés.  Une  révolntlen  dene 
les  moyrn.-  ilc  |irnrlnrttfin  nn  pnnvalt  s'acconiplir 
sans  fruisàeiutnt ,  saus  perle  de  capitaux,  saos 
déplacement  ée  fortunée;  tonlefols  eee  pertur» 
bâtions  ne  sont  rien  à  côté  des  résultats.  Il  noua 
répugnerait  de  citer  de*  révolultent  d'un  autre 
genre  dont  pereonne  n'oeenlt  nier  tee  benreuiei 
conséquences,  (tour  prouver  que  ceux  à  qui  Ice 
nl'us  protitent  s'opposent  seuls,  en  tout  et  tov* 
jour»,  au  progrès* 

La  France  obtenait  par  le  traité  l'aésimllation 
de  ses  vins  à  ceux  du  Portugal,  de  ses  toiles  à 
celles  de  Hollande;  des  droits  modérée  è  l'entrée 
en  Angleterre  des  eaux -de-vie,  des  huiles,  de 
la  quincaillerie,  de  la  tabletterie,  des  modes,  des 
glaces,  elc.  Ausoi  le  tiailé  souleva  bien  des  co- 
lères dans  le  parlement  ;  on  fut  aussi  violent  au 
delà  du  déUNdt  qu'on  peut  i'éln  maintenant  de 
ce  côté. 

Burle,  Fox,  Grey  et  tant  d'autres  s'évertuèrent 

11  l'envi  pour  déiruirc  l'œuvre  d  fcklen.  L'un  trou- 
vait le  traité  plein  d'embûches  profondément 
perlides  ;  un  autre  pNlendalt  que  ta  pfoepérité 
de  la  France,  'ctuit  la  ruine  de  l'Angleterre;  un 
autre  encore  s'etiriail  que  la  France  voulait  a'n» 
nir  A  l'Angleterre  peur  gouverner  te  monde»  à 
conditioo  que,  dan^  l'alliunce  conju&;a1e,  eMc  ur- 
eupendt  la  place  du  maii  ;  un  autre  enilu  sou- 
tenait que,  par  anite  du  traité,  lee  exportation* 
d'or  et  d'argent  épuiseraient  le  pay>  ! 

Noua  nous  arrêtons,  car  de  part  el  d'autre 
noua  ne  trourone  que  dee  déetamatlona  vagues, 
des  assertions  mal  digérées  el  la  balance  Oettl' 
merciale  invoquée  aveo  uu  égal  succès  ! 

Au  fond  ce  traité  était  nn  progrès  :  Il  était  de 
la  part  de  l'Angleterre  un  premier  achemine- 
ment vers  des  idées  plus  larges;  aussi  il  est  à 
remarquer  que  tous  ceux  qui  l'ont  attaqué  nu 
tiennent  aucun  compte  des  intérêts  généraux,  de 
ceux  de  la  consommation.  Ceg  intérêts  oui , 
d'ailleurs ,  peu  de  puidé  dau»  les  négociations  1 
ils  ne  sont  pas  seulement  négligée.  Us  sont  fruls* 
sés  au  prollt  d'un  pclil  nombre  de  producletir-. 
De  pari  el  d'autre  ou  aixurde  des  monopuUs. 

nvautafiaut  à  qwlqiMe  tabrtaanta  an  maultoc- 
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lurlers,  tt  rédfinMioniwnt  BulfiblM  à  li  nuMê 

des  habitants  qui  payent  les  produits  élransers 
jpUM  cher  que  li  la  concurrence  du  dehors  était 

Les  tr,iUc<;  praprcment  dits  sont  plus  on  nialn> 
exclusifs  el  éphémères;  mais,  par  un  changement 
de  forme,  les  gouvememenU peuvent  atteindre  un 
but  utile  en  stipulant  l'abaissement  rtvipriMjue  des 
droits  protecteurs  d'une  manière  générale.  Alors  il 
n'y  a  plus  ni  privilège  ni  monopole;  alors  il  n'y  a 
plus  de  tempa  déterminé,  plus  de  secousses  à  Jour 
fixe.  Chacun  agit  dans  l'intérêt  vrai  des  siens,  en 
inultipliant  les  échanges  internationaux,  et  chacun 
peut  avoir  un  prétexte  plausible  de  favoriser  sans 
danger  l'exportation  des  produits  pour  lesquels  il 
se  croit  uiic  apiitude  spéciale.  Les  exigences  des 
producteurs  les  plus  remuants  se  eonelUent  elnsi 
avec  l'intérêt  pul'llr.  De  pareilles  conventions  con- 
duisent sans  doute  vers  la  liberté  des  échanges, 
qui  est  notre  but.  Oo  aura  beau  se  «Mbatire, cette 
liberté  triomphera,  comme  tint  d'autres,  des 
préjugés  et  dî»  intérêts  égoïstes  qui  lui  font  ob- 
■Hele.  C.  Dk  BeoocKÈBB. 

TRAITFS  DE  VAVIGATlOîf.  On  donne  ce 
nom  è  des  traités  de  commerce  qui  ont  pour 
objet  spécial  dee  avantafea  féciproques  pour  le 
pavillon  d.  s  deux  pnyî.  Ces  traités  présupposent 
î'exiateaco  d'un  traitement  différent  pour  les 
dnilta  de  douane,  de  port,  de  quai  on  de  {anal 
entre  les  Daviiea  ladlgènai  at  les  naTiica  étian- 

Lee  fliTenrs  qu'un  pays  accorde  à  ses  navires, 
à  l'exclusion  des  autres,  sont  inutiles  ou  uné- 
rcusn  pour  le  commerce  et  l'indiistrie.  Inutiles 
si  la  marine  est  dans  de  bonnes  conditions,  oné- 
reuses si  le  fret  est  plus  cher.  Elles  constituent 
un  priviléce  en  faveur  fîes  constructeurs,  font 
l'cllet  d'une  aggravation  des  droits  de  douane, 
renchérissent  tous  lee  produits  étrangers. 

On  allègue  parfois,  pour  Juslidcr  le  traitement 
différentiel  des  navires,  la  nécessité  d'une  flotte 
marchande  pour  former  des  marina  et  reeroter 
les  matelots  de  la  flotte  de  guerre.  Dans  ce  cas, 
le«  traités  de  navigation  sont  des  fautes  poli- 
tfqtrai;  dam  tout  lea  antfea,  lia  Mut  la  oonié' 
q  rriice  d'eifeait  éeooomlqiNa.  (Vojii  lUvi- 

CATION.) 

TBANSIT.  En  parlant  des  flidlttéa  donnée»  au 

commerce,  comme  palliatifs  aux  entraves  qui  ré- 
aultent  de  l'étabUsseoient  des  douanes»  U  a  déji 
été  question  du  trauli,  ou  pennlsalmi  donnée 
aux  marchandises  étrangères  de  traverser  le  pays, 
dont  le  territoire  est,  dans  ce  cas.  emprunté  pas- 
sagèrement. Les  formalités  exigées  par  i  aduiiiiis- 
tralion  ont  uniquement  pour  but  de  prévenir  l'in- 
troduction dans  la  consommation  intérieure,  sans 
payement  dci  droits,  d'aucune  portion  des  mar- 
chandises déclarées  de  simple  passage.  Les  quan- 
tités el  qualités  sont  donc  constatées  à  l'entrée  et 
vértÛtoi  à  la  sortie;  le  voyage  au  travers  du  pays 
al  le  ié^ur  dana  lea  entrepôts  se  font  sons  la  eoV- 
veillance  des  agents  de  l'autorité;  les  t  nnurr- 
^nts  signent  diea  acquiU  à  caution,  qui  ne  sont 
autre  dioee  que  l'enf afement  de  leur  part  do  su- 

Itir  lr>  ronsr'qurncr?;  de  tOUtO  lullraetloo  iUX  rè- 
glement» sur  la  matière.  * 
iiO  aimpla  irtmit.  de  méma  qua^la  coaunerea 
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dê  mntport  pour  compte  des  tiers,  né  présente 

pnc  de  ::rnnclrs  chance?  d»*  profit?;  il  s'agit  le 
plus  souvent  de  recuetlitr  de  simples  »alaires;  aa^ 
il  y  a  un  Intérêt  Immenie,  pour  tout  paya,  à 

riliînr  le?  ripr'-rntions  commerrinir?  et  ^  ntTrïr  50H 
lerriluire  comme  la  grande  route  naturelle  du 
eommeree  des  diflifirents  penpiea  entre  eux.  9tm 
C(  I  1,  (tu  reste,  la  pot-ition  péotrraphiqn':'  c:*.  r?'  jne 
haute  importance.  L'Angleterre,  dont  le  comiome 
de  tran^wrt  et  d'entrepôt eit  «1  Impartant,  n'a  pas 
de  commerce  de  transit  proprement  dit.  lui  France, 
au  contraire,  est,  de  tous  les  pa>-8,  celai  qui  a  le 
plus  de  chances  pour  faire  accepter  la  travenée 
de  son  tetritoire  par  le  commerce  étranger.  C'at 
dans  ses  ports  qu'arrive  volontiei^  une  partie  ins- 
portanle  des  denrées  équinoxiales  cl  des  mati^rr^ 
premitrea destinées  au  centre  de  l'Europe,  à  l'Ai- 
îemagne  méridionale,  à  la  Suisse,  et  c'^r-i  éalt- 
ment  dans  ses  ports  que  les  articles  manufaciure 
de»  ménM»  pay»  viennent  «'embarquer  pour  i<s 

destinations  l"mtninp«.  l.'ndrnini«1rnti"n  dcsd^ms- 
nes  est  entrée  dans  les  voies  les  plus  lil>éraia  i 
oet  ^rd,  laoi  aonlerer  de  trop  vive*  rédan» 
lions  de  la  part  d«  fnhnrants  protégé?,  qaan! 
la  consommation  intérieure,  par  des  tarifs  piobn 
bitifs,  et  cetia  brandie  du  eommeree  i^eat  àag»- 
licremcnt  déveîoppéf-,  il  faut  le  reconnaître,! 
l'avaota^  de  tous.  Chaque  année,  la  douane 
aacre  un  chapitre  Important  de  sa  statistique 
mouvements  du  transit.  La  reproduction  de^^  rb  f 
frea  serait  ici  fort  aride  et  ai^Mrendrait  peu  de 
chose  ;  mais  ce  qu'il  peut  être  bon  de  Uinimut- 
quer,  c'est  que,  dans  beaucoup  de  ca$,  les  fki* 
Htés  données  au  transit  des  marchandises  macB- 
facturées  étrangères  tournent  encore  à  l'avacUi» 
de  l'ens^emble  des  fabricants  françaif. 

D'abord  les  marchandises  admtses  au  tram  i 
devaient  traverser  le  pays  sans  arrêt  et  avec 
emballages  Intacts,  tds  qu'ils  se  trooialenl  il  ar- 
rîvée  h  la  frontière.  Kn?niîe  on  a  permis  le  sé- 
jour dans  les  entrepôts,  puis  uiéme  le  dét^allase; 
il  en  est  résulté  qpne  les  tabrieanta  étranferseai 
étalili  dr  véritnhlcs  dépôts  de  leurs  produUs,  ?«>U4 
la  surveillance  directe  de  nos  employés  des  doua- 
ne». On  leur  a  aliéné  ft  cet  elM  des  porttoos  dt 
magasins  dans  l'enoeîntc  même  de  l'entrep-jt  .1  - 
douanes  à  Paris.  Des  rayons  ont  été  posés  p^or 
y  ranger  les  mardunidises,  des  comptoirs  ont  étf 
dressés,  les  noms  ont  été  inscrits  au-dessus  lî» 
portes.  Il  est  résulté  de  là  que  les  négociants  des 
Étata-Unis.  du  Brésil,  du  Pérou,  après avoh-  acheté 
les  marchandises  françaises  qu'ils  trouvaient  a 
leur  convenance ,  ont  pu  venir  compléter  leurs 
assortiments  à  l'entrepôt,  en  achetant  des  rast- 
mirs  de  Verviers,  ém  foulards  ou  des  rubans  if 
vclonr?  rîr>  Crrf  1  !,  drs  soieries  de  Zurich  ou 
boites  a  niui>ique  du  pays  de  Neufciiàtcl.  Ils  obi 
pu  dès  lors  renoncer  k  faire  eos-mémea  le  voyage 
dispendieux  d'AlîrmneTif  ou  de  Suisse,  et  sont 
restés  de  plus  en  plus  attachés  au  commerce  atec 
la  France  ;  ils  n'ont  pins  songé  aut  articles  étrso- 
çersfitie  comme  excepllons,  et,  dans  tons  les  ca*, 
la  marine  marcliande  français  a  proQté  de  Uhu 
les  transports.  (Voyee  IKnianes.)  H.  S. 

TRANSPORTS.  Voyei  les  arti  Ir?  Coaacacx. 
Roon,  Casaras  pe  na,  Camavx  et  Voua  as  «oa* 

MOmOATIOll. 
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ntAVAlL.  La  tniTail'  consiste  dans  l'appll- 

calîon  (\e9,  faniUp?  dp  l'homme  à  1;'  pmdnrtion. 
J.-B.  Say  le  detlnit  ainsi  :  •  L'acUon  Huivie  à  la- 
«|odl«  00  S6  livre  ponr  eiéeotor  une  des  opéra- 
lions  de  l'inflijjtrip ,  ou  sealenient  une  partie  de 
ces  opérations. — Quelle  que  soit,  lyoute-t-il,  celte 
des  opératkmt  i  laquelle  le  travail  s'applique.  Il 
C5t  prndnrtif ,  puta(|u'il  concourt  k  la  crtfalion 
d  uo  jModuit.  Ainsi  le  travail  du  savant  qui  fait 
des  «pMeoees  et  des  llvrei  est  prodocttr;  le 
travail  de  l'entrcpretipiir,  Men  qu'il  ne  mette  p.'is 
immédiatement  la  miùn  à  l'œuvre ,  est  produc- 
tif ;  flfilln  le  travail  do  manoovrfer ,  depuis  le 
journalier  qui))éche  la  terre  Jusqu'au  matelot  qui 
manœuvre  un  navire,  est  encore  productif.  • 

Toutes  les  opérations  de  la  prmluction  exi- 
gent, dans  am  pn^rtlon  plus  ou  moins  consi- 
dérable, le  concours  du  travail.  Il  importe  donc 
de  Lieu  examiner  quelle  est  la  nature  de  cet 
agent  indltpaisable,  à  quelles  oondltloiis  11  peut 
<^lre  mis  an  service  de  la  production,  et  dans 
quelles  eirconstances  il  possède  un  maximum 

La  nature  ân  travail  est  essentiellement  di- 
verse. Chaque  industrie  exige  de  la  part  du  tra- 
vaillear  la  mite  «n  «sovre  de  fiMiiltét  part(ea> 
lièrps.  Le  manœuvre  et  \c  portffnix  iif  f!*'i,Inienl 
point  en  travaillant  les  mêmes  facultés  que  le 
tavani  et  l'artfate.  Ceux-là  ne  se  servent  guère 
que  (!e  Inir  f' rrc  physique,  tandis  que  ceux-ci 
travaillent  principalement  avec  leur  intelligence. 
La  ntaw  diversité  s'observe  encore  dans  les  fonc- 
tion s  entre  lesquelles  se  partage  chaque  branche 
de  la  production.  Dans  une  manufacture  roton, 
par  exemple,  l'ouvrier  ûleur  ou  tisserand  n'a 
pas  à  déployer  les  même»  fkcnltés  que  le  méca- 
nicien ,  If;  rontrp-mHitr'»  on  le  dirert^nr.  Dans 
une  aruiée,  le  soldat  n  a  pas  non  plus  A  déployer 
les  mêmes  facultés  que  le  général,  ete.  En  un 
mot,  le  travail  a  &a  hiérarchie  naturelle.  Les 
fonctions  qni  lui  sont  dévolues  s'échelonnent»  se 
superposent,  ae  hMmdiliettt,  m  nitm  ia  nom- 
bre,  de  l'câpèce  et  de  l'étcndoe  dM  iMttItét  dont 
elles  exigent  le  concours. 

Teolwfeto  oette  bténiehie  mtnidle  éa  inmil 
n'a  rien  dp  tWc  Lr  prn::rès  industriel  agit  tous 
les  Jours  pour  la  modifier.  Voici  comment.  Le 
progrès  indoUrlel  mbatltnecnmnmiément  i  l'em- 
ploi de  IlI  force  physique  du  travailleur  celui  d'une 
foroe  mécanique  moins  coûteuse  et  plusfpuissante. 
Dans  les  IndostrlM  que  le  progrès  transforme,  on 
voit,  en  conséquence,  le  travail  humain  dianger 
successivement  de  nature  :  de  pnrem''nt  [liy- 
sique  à  l'origine,  du  moins  daii»  ki  fuiicaoas  iale- 
rlMmt,  H  deviÉDt  de  plut  en  plus  intellectuel.  SI 
non*  eiamSnons,  par  exemple,  l'industrie  de  la 
locomotion  à  ses  dilTéreotes  périodes  de  dévelop- 
pement, nous  serons  surpris  de  l'étendue  et  de 
la  portée  des  transforniatum?  que  le  travail  dont 
elle  exige  le  concours  a  subies  sous  l'influence 
da  profréa.  A  rorlglne,  cfeat  Viwnune  loUnlme 
qni  tran'^portc  les  fardeaux  en  mettant  en  œuvre 
sa  force  ioui»culaire.  11  en  est  encore  ainsi  dans 
ecftalna»  pertlei  da  llnda,  o&  Im  bree  «l  let 
épndes  d«a  coutit  umfc  lea  leols  vébicalea  en 
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usage  pour  transporter  les  voyageurs  aussi  bien 
que  les  marehandi-<r^.  Mai»;  l'infltistrie  de  la  lo- 
comotion vient  à  prugresj>«r.  L'homme  dompte  le 
cheval ,  l'âne,  le  ebamemi,  réWpliant,  et  il  lea 
assujettit  à  porter  dr^  fardeaux  ;  il  invente  encore 
la  charrette ,  la  voiture  et  le  navire.  Aussitôt  la 
ntnre  do  travail  requis  pour  le  transport  des 
hommes  rt  dr:>  ii  archandlse^  se  mnd  fie.  La  force 
musculaire  ne  suillt  plus,  elle  ne  joue  même  plus 
qu'un  f61e  secondaire  dnis  l'Industrie  des  trans" 
ports;  le  premier  nMc  appartient  désormais  .1 
l'adresse  et  à  l'intelligence.  Il  faut  plus  d'adresse 
et  d'Intelligence  que  de  force  musculaire  pour 
guider  un  cheval,  un  Ane,  un  chameau,  un  élé- 
phant, pour  conduire  une  voiture  ou  une  char- 
rette, pour  diriger  un  navire.  Survient  euûn  un 
dernier  progrès.  La  vapeur  est  appliquée  à  la  lo- 
comotion. La  locomotive,  avec  «les  longues  flics 
de  wagons,  se  substitue  au  cheval,  à  la  charrette, 
à  la  diligence;  le  bnteaii  à  vapeur  prend  la  place 
du  navire  à  voilr^  l  a  fonction  du  travailleur  dans 
l'iodustrie  des  transports  acquiert ,  par  suite  do 
cette  nouvdle  Iraasfomutlen,  on  raractére  inl^ 
lecluel  plus  prnnnncf^  l.rs  employés  des  chemins 
de  fer  out  à  déployer  plus  d'iutetiigence  et  luoin» 
de  force  physique  que  les  voKnrien ,  messa- 
gers, etc.,  (ju'ils  ont  remplacés.  Dans  l'induitrle 
des  transports  par  eau,  l'Intervention  de  la  va- 
peur supprime  l'outlllags  humain  qui  était  em« 
ployé  à  manœuvrer  l'appareil  moteur  de?  navires, 
les  mâts,  les  voiles,  les  cordages,  etc.  A  cet  appa- 
reil, qui  nécessitait  encore  l'application  d'une  eer» 
talne  quantité  de  force  musculaire ,  la  vapeur 
substitue  nm  machine  dont  les  servants,  ctuiuf- 
feurâ  ou  mccaniciens,  n'ont  guère  à  faire  œuvre 
que  de  leur  intelligence. 

En  examinant  donc  l'industrie  de  la  looomotin>i 
à  son  point  de  départ  et  à  son  dernier  point  d  ar- 
rivée, on  s'aperçoit  que  Ift  proportion  dans  IS'- 
quelle  elle  réclnm?  le  concours  de  la  force  mus- 
culaire et  de  la  force  Intellectuelle  de  l'homme 
s'est  iMTogressivement  roodUlée,  et  que  le  dernière 
a  fini  par  s'y  substituer  presque  entièrement  à  la 
première.  On  obtient  le  même  résultat  en  âa* 
dlant  raetlen  du  progrès  Industriel  sur  les  aolNt 
branches  de  la  production,  et  l'on  -arrlTc  ainsi  h 
cette  conclusion  importante,  que  l'industrie  mo- 
derne exige  dans  une  proportion  moindre  que 
cellu  dos  premiers  !i'Z-i>  du  nirniU-.  l'intervention 
de  la  force  musculaire  de  l'homme,  mais  qu'elle 
réelame,  en  levandM,  à  un  bien  pins  Innt  degré 
le  concoan  de  ist  IkniUdi  lirtdlsetnéllM  et  mo- 
rales. 

Or  la  nature  du  travail  exerce  nne  influence 
déterminante  sur  Im  conditions  amqoelles  il  peut 
être  mis  au  service  de  l'industrie.  Ainsi ,  p^r 
exemple,  la  rémunération  du  simple  manœuvre, 
qui  ne  déploie  guère  que  de  la  force  musculaire» 
et  qui  n*a  pas  besoin  d'en  déployer  d'autre,  ûgure 
au  bas  de  l'échelle  des  salaires,  parce  que  l'entre- 
tien néeessalfe  du  msnswvre  se  réduit  à  fort  pen 
de  chose.  Lorsqu'il  s'a-'it,  nn  rontrnirf,  dUnf; 
fonction  qui  exi|^  le  concoure  des  facultés  iatcl- 
leelnelles  du  tiavilUenr,  les  trais  d'cntietieB  né* 
cessalres  de  celul-d,  en  d'autre^  termes  lea  frais 
de  [MtNluction  de  son  travail,  s'élèvent  beaoooup 
plus  biut.  Il  lui  int  UII0  aHaentatlMi  plus 


Digitized  by  Google 


702 


TAAVAIL. 


Tiêo,  un  entretien  plus  complet,  sinon  les  facuités 
qu'il  met  en  œuvre  ne  tardent  point  à  dépérir. 
Les  anciens  avaient  bien  compris  cette  ncc(>>^<illé, 
et  ils  s'y  confonnaient  dans  la  mnnière  dont  ils 
Irailaipnt  leurs  esclaves  :  ils  nourrissaient ,  ha- 
billaient et  logeaient  mieux  ceux  qui  avaient 
des  occupations  intell«elaelles  i|ut>  loux  qui 
étaient  voués  au  labeur  matériel;  il^:  leur  im- 
posaient aussi  des  tâches  moina  lourdes,  quoique 
Iflt  lois,  les  moion  el  roplnkni  ii*ëlabliiient  au- 
cune distinction  entre  le»  diverses  caléf-urles  d'es- 
clavea  :  c'ett  que  rexp«rience  leur  avait  apiiria 
qu'un  eieltTe  m  pouvait  ralre  oniTre  de  aon  in- 
telllccncp  d'une  mnnifTc  r»'miHi're  cl  luiitimu",  à 
moius  d'être  inl«ux  eutreteou  et  plus  oiéoagé  que 
a?tit  eu  à  déployer  Beideoent  de  la  fora 
musculaire. 

Cette  illégalité  s'augmente  encore  de  celle  des 
fMe  de  renouvellement  des  travailleurs,  selon  les 
professions  qu'ils  sont  appelés  à  exercer.  Le»  frais 
d'éducation  et  d'apprentissage,  qui  sont  <■*  peu 
près  nuls  pour  les  travailleurii  voués  au  laljcur 
physique,  s'eiàvent,  en  revanche,  fort  haut  pour 
les  avocats,  les  médecins,  les  prétri  s,  Its  admi» 
uiêlralcurs,  le«  magistrats,  le*  ingénieurs,  etc.  La 
waéU»  d'avoeat»  par  atcmpte,  exige  on  appren- 
tissage long  et  eoûteux.  On  a  beau  être  pourvu 
d'une  doae  convenable  d'éloquence  naturelle  et  dee 
«ulreafeeultée  néceMafret  pour  réunir  av  barreau, 
cela  ne  enmi  point.  Ces  dispositions  naturelle'..  Il 
ttMl  d'abord  lea  développer  d'une  manière  géné- 
nle;  Il  ftaut  enitttte  l'aaalaiHer  lea  oonnalnaneM 
et  les  pratiqtirs  du  métier;  il  faut  étudier  la  ju- 
risprudence et  la  manière  de  t'en  aervir.  Bana 
doute  le  programme  de  eea  éludetpréliminairea  a 
élt'  rliiiri.-)'  ouiri'  iiK  siirc  :  on  oblige  l'étudiant  en 
droit  à  encombrer  cion  intelligence  d'une  foule  de 
connalssaocM  inutiles.  Mais  en  admettant  même 
que  les  frais  d'apprentissage  de  i'aveeat  fussent  ra- 
mené» aux  proportions  du  tlritl  nérpjMirc,  ils 
n'en  demeureraieni  pas  ututni»  plus  tievcs  que 
wix  du  tailleur  on  du  ma^n«  et,  à  plus  forte 
rai<on ,  que  ccoi  dn  portefaix  ou  da  valet  do 
charrue. 

Ainsi  dtme  lea  conditions  auxquéllea  le  travail 

peut  être  appliqué  i  la  prcdnf  Hon  se  différen- 
dènt,  premièrement,  en  raison  de  la  diveraité  et 
da  llnégaUté  des  fbreesen  faeulléi  requises  dans 
les  difTércnle»  opérations  de  l'iftdc'îtt  io  cl  des  ré- 
parations qu'ellea  exigent  {  secondement,  en  rai- 
ean  de  la  diversllé  et  de  l'inéf alité  des  fMs  de 
renouvelleinent  des  travailleur». 

Si  riiomme  était  immortej,  ces  frais  d'élève  et 
d'apprenli&sagedee  travailleurs  n'exerceraient  évi- 
demment qu'une  influence  inappréciable  sur  la 
rémunération  du  travail,  répartis,  comme  ils  le 
seraient,  sur  une  période  d'une  étendue  iuUuie. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  le  matériel  humam  de 
la  production  doit  être  régulièrement  renouve  lé,  et 
la  période  de  son  renouvellement  varie  scion  les 
tedttstrlas  et  aolan  las  pays.  Dans  les  industries 
mal^tnines,  par  exemple,  roulllln:'c  humain  doit 
être  renouvelé  beaucoup  plus  fréquemment  que 
dans  las  autre?.  La  fabrication  du  blane  de  eé- 
rus<',  iK>i.r  ne  i  i!i  r  que  ce  ic-la,  consomme  en  un 
Siéde  deux  ou  trois  générations  de  ])lus  que  les 
>j  d'où  11  résulte  que  Utiémih 


nëration  de  ses  travailleurs  doit  comprendre  les 
frais  d'élève  et  d'apprenlissaue  de  ces;  Générations 
supiilemenlaire^à.  La  même  ol»servaliuu  t'applique 
à  l'ensemble  des  industries  d'un  pays  malsain. 
lA  f  (•(intrécs  où  les  ni;iladi<'scontagieuée<;.la  |>este, 
la  lièvre  Jaune,  la  tmUunu,  étendent  habituelle- 
ment leurs  ravages,  se  trouvent,  sous  l'influ^iee 
de  cette  rause,  dans  des  conditions  de  production 
peu  favorables.  Non-seulement  le  malér»^  ha- 
main  doit  y  être  renouvelé  «ta  tiéquaiuuiel, 
mais  encore  ce  matéri- 1  ?f  imuvc  tliaque  jour 
entamé,  décompleté  dans  ses  parties  essentiellaSy 
sans  qu'il  suit  possible  4e  combler  InnaédinlanNaC 
les  vide*  causes  par  !a  contagion. 

Los  progrés  qui  améliorent  lea  condition»  by- 
giéniqueaÀla  production,  qui  préviennent  toaaeci- 
denti!  auxquels  les  travailleurs  m texpoeés,  etc., 
ont,  en  conséquence,  une  grande  importance  éco- 
nomique. On  attache  avec  raison  beaucoup  de  prix 
aux  procédés  qui  augmentent  la  doréé  dût  Mdfls, 
de?  rnaehinos,  des  luiiiment.-;  ;  qui  préîtervenl  <ki 
niaiadu-i  cunliiga'u»e«  «l  des  autres  caust^â  acci- 
dentelles de  destrocUon  les  animaux  et  Ira  véaé- 
taux  utiles  -,  nuis  ccui  qni  au;mcntrnt  la  durée 
dû  l'homme  considéré  comme  agent  de  la  pr»- 
duetion,  permettant  ainsi  aux  fénénUloos 
tontes  d'économiser  une  partie  des  frais  ri'fl-Te 
et  d'ap(»'enttssage  (les  générations  néciAsaires  pool 
les  remplacer,  eeux-Ui  ne  méritent  patnt,  eutlas. 
.1  un  dt  i:ré  moindre  l'attention  rlr  rKconoinisîp. 

D'autres  causes  agissent  encore  pour  rendra 
divefies  et  Inégalas  les  condition»  anxqngiiea  le 
travail  |>eut  être  aupliqu»'  à  la  production.  On  W 
trouvera  cnumérées  au  mot  S/ulaike.  Mais  ceiie» 
que  nous  avons  exposées  suffisent  déjà,  croyons- 
nou.<i,  pour  démontrer  toute  l'absurdité  de  la 
tiiéorie  communiste  qui  établit  l'égalité  dans  ta 
rémunération  du  travail.  Cette  égiditc  ne  srraît 
possible  qu'aux  deux  conditions  suivantes  :  i»  -i 
toutes  les  fipf^rniions  de  la  production  p\i!ï.  ait  ;  t 
l'applic4ilton  de  turces  de  même  nature  et  ftatiMi- 
ten^t  égales  ;  3*  si  le  matériel  humain  «sait  lun* 
jours  et  partout  la  même  durée.  Alors  on  ooDce- 
vrait  que  les  travailleurs  pussent  être  souiuia  m 
régime  da  régainé  én  salairea,  da  nénm  qnn  Fsn 
conçoit  que  des  madiines  de  tout  point  seniM^Mn 
soient  soumises  à  celui  de  l'égalité  des  frais  d'à»* 
tretlen.  Haia  si,  eomme  l'ebsenratloo  l'atleala,  les 
fonctions  de  la  production  ^ont  es^entieîI^•m^nt 
diverses  et  inégales i  si  les  unes  peuvent  être  ae- 
oomplles  A  Taide  d'nn  outil  hnmaln  riaspln  ai 
LTOi-bier,  tandis  que  les  autres  (xi^'ent  IraipM 
d'un  outil  humain  compliqué  et  perfectionné,  l'é- 
galité des  salaires  n'astpalla  pia  en  oppoatiion 
avec  la  nature  même  de»  choses?  Vouloir  deatut 
h  un  |Hirtefaix  et  à  un  directeur  de  chemin  de 
fer,  par  exemple,  une  rémunération  égale,  ne 
serait-ce  pa$  aussi  absurde,  aussi  eantraire  a  ta 
naiiirtMlo:  i  lu»**  *, qnede  vouloir confarr«*rljmcniC 
somuie  aux  uixn  d'enlrelien  et  de  reoouvelic- 
ment  da  la  ImmdoIIv»  at  4  «anx  dn  «hml  da 
trait? 

A  la  vérité  p  U  y  a  dans  le  progrès  industriel 
une  eertalna  tandanfa  è  IVgaliié.  Le  protHn  In- 

dit.--îr  cl  élève,  ainsi  que  n»ns  l'avons  remarqué, 
le  niveau  général  des  fonctions  de  la  production, 

et  yu  cunéamni  dinlBM  la  diitMMi  fii 
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rntre  p1n«  hautes  et  les  pins  linsscs  ;  mnU  fa 
bii-rtictiic  lie*  funclions  ne  »'pirare  point  pour 
ceU.  Il  y  a  toujuurs,  dans  les  induvlries  les 
plu.- pcrfeclionnét  s,  lies  fonctions  qui  évident  des 
Lculit:»  «upérieurt»;  il  >  en  a  tuujuur&  aum  qui 
Mient  plus  priMnptcment  (|ae  les  autres  les  travail- 
leur* oini  ^rie  les  iiiachiiïC5.  et  cm  inégalités,  qui 
UcQDciii  à  la  nature  dt^s  choses,  doivent  néccs- 
alnmeiit  m  nprodahre  dant  les  wlimi.  Il  n'en 
est  pas  nidius  ronsnlant  de  ppn?rr  que  tout  pro- 
grès UMltMirifil  implique  une  modiiication  pro- 
granlve  daiw  It  Mliurt  4m  tvne»  hmmOMê  dont 
le  n  T^'(  ur;»  fàl  exisé  pour  la  production,  »l  quo 
cette  luvdiûcalioa  en  aaiène  mie  autre  qui  cor- 
m^td  I  eell«-1à  dans  le  nlfetu  de  It  rënrané- 
ration  du  travail. 

.  lUuitcaaal  que  nous  avoDs  euuuiM  à  quelles 
CMiditloiii  l«  traf ail  peut  être  mia  d*am  mantèra 

régulière  et  continuo  au  service  de  la  production; 
que  uoii«  avons  constaté  que  ces  conditiona  aoot 
csioBtieilement  diverses  et  qu'elles  se  modittent 
chaque  jour  aons  l'influence  du  progrès ,  recher> 
thim  (iarl^  (jiielteg  cireonjilancca  la  tiatail  a  le 
piu£  d'eîlicacitc  uu  de  puiâÀauci:. 

La  situation  la  plus  favorable  à  cet  égard  est 
ccllfV  iTH  laquelle  le  travailleur  |t''iit  totijoiirs 
clioi»ir  librement  une  occupation  cuuiunue  a  ses 
aptiludei }  dana  laquelle  auaal  11  a  un  nuudmum 
lï'  nterct  à  bien  travnillcr.  Otîo  situation  ne  se 
rencontre  point ,  par  cieiapte ,  sous  le  régime  des 
casiea  ou  dea  pfofawlana  priviléglcea.  Le  travail- 
leur n'ayant  pnitit ,  «nn?  rr  rcL-'iine ,  la  liberté  de 
cboisir  la  prufe«»iun  qui  convient  le  mieux  a  ses 
aptitude ,  il  arriva  rréquemineiit  qua  lea  foiie> 
tiuns  les  plu:^  importantes  de  la  société  sont  mal 
lemplica,  taacUa  que  des  tacuUéa  ^vrieuKes  dc- 
auurattliiacUvaidaoalaiiiaaia  de  la  population. 
Le  même  lait  se  produit  sous  le  régime  de  l'escla- 
vage et  du  servage.  Cependant  les  pruprielaires 
d'esclaves  ou  de  serfs,  ayant  intérêt  à  eiplolter  ce 
capital  humain  de  la  manière  la  plus  prulliablo, 
b'attaclieiil  parrnis  à  reconnaître  les  aptitudes  de 
leur»  esclaves  ou  du  kurs  serfs,  à  les  culUvcr 
et  a  les  appliquer  à  la  deetluation  la  plua  caa« 
forme  à  It ur  nature,  afin  d'augmenter  le  revenu 
qu  lis  en  tirent.  0  e:>t  ainsi  que,  dans  l'iintiquitè, 
on  voyait  dea  naltiaa  fUre  donner  à  ceux  du 
liitrs  esclaves  qui  montraient  le  plus  d'iotelli- 
(leuce  une  éducation  artisUquo  ou  Ittlérairo,  afin 
d*en  tirer  parti  ensuite  comme  peintres,  gram- 
ni.iirlenB,  etc.  C'est  ainri  rrnon-  iiu'tn  Russie 
les  seigOMirs  laisaent  couiiiiuneuieut  leurs  sarfis 
Ubras  d'ambratter  la  profesilea  qu'ils  sont  le  plus 

aptes  ;'i  n-mplir,  en  vue  d'obli  îm  il  t  rv  nu  mnxi- 
muffi  d  o^roc  (voyenScjiVAcej.  i^uelquebis  uieuie, 
lit  s'appliquent  à  découvrir  leurs  aptitudes  Dato- 
rc  !I<  I»  comme  on  fait  pour  un  sol  vierge,  et  Us  leur 
avancent  les  sommes  oécaasairea  pour  les  déve- 
lopper et  les  faire  valoir.  H.  de  Baxihansan  dte 
plusieurs  exemples  intéressants  de  celle  iwbne 
pratique  économique,  daua  sas  àiMleê  sur  to 
Russie*. 

*  Ktms  €u  cilt^runii  deux  qui  ont  ua  certain  cachcl 
d'origtnallié,  l'an  conrcmunt  la  troupe  dos  come<iicns 
4*  Nijni-Moi|»rod,  fiotr*  «a  kMbitr  4s  la  villa,  de 


«  Je  aa  pua  ma  défeadra  d'aoa  sauiêma  surprise  an 


Il  semble  donc  que  l'c^clavago  et  le  servage  en- 
travent A  un  moindre  degré  que  le  régime  des 
castes  ou  des  professiona  priviléiiéaa  Ut  diatll» 
bulion  utile  du  travail. 

Au  point  de  vue  du  stimulant  nécessaire  au 
travailleur  pour  développer  toute  son  activité, 

l'un  et  l'autre  n".'iriM>  riyt^  ;trni:^^ent  oommfl  éaale- 
uieut  vicieux,  iims  par  dc4  causes  différentes. 
Sous  le  régime  des  castes  et  des  pfofeariOM  pd* 
vilëïii^e-! ,  te  travailleur  s'atinndonne  volontiers 
à  la  paresse  et  à  l'incurie,  faute  du  stimulant  do 
la  aonaanaoeet  aona  le  réglmo  de  l'eaolovaie  al 
du  servn^e,  il  ne  travaille  qu'a*  i  c  rF^n^munco 
lauta  du  sUmiUant  de  l'intérêt,  à  moins  que  le 

apprenant  à  NiJiti'Novgorod  (dit  M.  HaxthaaMO^  qua 
loBi  la  pefsoanel  du  ila^iiret  aeieart»  diBBuaia  es 
eiUMteasss.  éiaimt  des  wttH  appanaBant  i  an  seU 

iiii'iir.  Jii  ne  sriurai-*  dire  quclU-  iriiprf»»ion  lii/;irro 
»ui-  iiioi  cas  {Mioie».  La  pnaiii  «luoua,  Bcinco 
cliuyev  Uu  public ,  halùiuéc  aux  applaudiasemenU  e( 
uux  iriomphe«,  éuit  fille  d'un  pauvre  payoan  soumis  à 
Taviorlté d'an  maître;  Ici  aeiesrs  qat  avaient  rempli  le 
rôl«  de  1  ririfi',  ilc  l„i).ird  ci  de  h.  r.i*.  daii  iit  également 
de  pauti  ksi  hctuj»,  U.ii  de  kKili,  aiiuchci»  a  la  gl^bo  set- 
((ni'urîule.  Quoi  singulier  contraste  ne  devaienl'>ila  paa 
trouver  entre  c«  rOia  nuMDaoïoaé  •(  isur  siUwftkMi  liar- 
hitHelIc,  «Btr*  l'ottbll  produit  par  iflosptratloa  sriwtii|oa 
et  le  rtcntimcnt  do  leur  vér itublo  cuuJiliun?  Pour  avoir 
le  droit  d'èirc  «cteum,  pguc  exercer  lo  plus  libre,  le 
plus  indépendant  de  i  lUs  les  arts,  ils  étaient  obligés  de 
pa|<r  à  iear  aeigueur  un  obroe,  conans  ott  l'exige  pour 
ufl  métier.  d*aeq«lti«r  pmietMlismeat  aaa  diaie  prél^ 
^él■  Ktir  t'iir.cltit:cncLV 

«.Vuici  rtiiftkiirts  au  ihéitre  de  Nijoi-Novgorod.  Il  J 
a  quel'iues  uuneL't.  un  Kcigueur  cclibalaire  lit  cooatruiro 
dans  sa  terre  uoe  salle  de  ipeciocie,  ei  fit  parmi  sea 
serfe  choix  d'an  certain  nombre  d'indivfdne  propres  à 
drvrnir  tiiii«'ici''ns  act.^urs.  t'ias  lard,  longue  leur 
edui.nii  II  fiil  ii  riiii ru'i',  il  f\i  nionttT  plusieuf»  opéraa 
l't  tinii  \i^v  voiiir  .•■'Lialiiii  k  Nijiii-Ni'»t;'iii)<l,  ad  il  fit 
aooêi  lAiir  uo  ilicàue.  Au  ceiauicuceaient,  il  n'eagagea« 
au  mofcn  d«a  cartes  dlnviiatiaB,  que  ees  omis  ei  osa 

cuuuaiM>uiic<.'i«  ;  mais  plua  tard,  quand  l'étal  dépinrut)!» 
de  hn  fui  luiie  nilumeti  par  6Câ  |;rtLiide6  depetiiscb  l'uLlt- 
gua  à  iiK-iiio  plu»  d'ordre  dans  »C8  affaire»,  il  ^e  décida 
à  se  fklrc  payer  les  bdiets  d'entrée  et  à  devenir  simpUn 
meni  rntrepreneQr  eu  direetew  d'aee  tfovpe  de  cooié- 
diens.  A|  ri"^»  4a  mort,  il  fut  remplacé  par  un  nuire  direc- 
teur, ei  aciuellemeiit,  oomine  oa  me  l'a  aaKuré,  c'est 
encore  un  «eisnenr  qui  sa  trouve  à  la  Hie  deceiia^n* 
trspriiO.  » 
Voici  l'autre  exemple  ; 

-  ...  Ét  .i,'.  r'-tnuii  t'  h.  riintfl  oti  j'ctai-;  descendu,  à 
Pensa,  je  tli!tau  niaitr«  de  la  m .son,  un  Allemand,  de 
ni'«nvn3rer  un  barbier.  Otieli|ues  minutes  aprèa,  je  vois 
entrer  an  Jeune  immme  bien  mis»  d'an*  toaroare  ton- 
veasMe.  et  q«i  me  raoa  avec  nne  aieanee  teuie  fran- 
çaise, r  ri.tii  toutefois  un  paysan  russe  àqiti  le  '^eiunciir 
de  son  village  avait  fait  appieudro  le  meiiur  de  è'igaro, 
en  payant,  outre  lu  nuurriluic,  iiO  roubles  peur  treis 
années  d'apprcntiaaage.  Aprè*  ce  temps,  il  l'avait  luis*  à 
l'ohree.  Le  jeane  homme  s'en  trouve  bien.  11  «ugnc,  et 

au  delà,  le»  ITS  roubles  qu'il  fioit  payer  en  oliroc,  jHiis 
il  s'amuse,  va  au  théâtre  et  joue  au  dandy  ni  mieax  ni 
plot  mal  9iraB  da  sss  esafTèras  da  keolevsid  des  lia^ 
Iten*.  • 

itnif*  tmr  ta  titkmtiên  Mlér%*wêf  la  «w  uaUsnaia 

gl  Ifr  iTî'fifu'him  rui  itrs  la  Hussif,  par  le  baCM 
Aug.  de  li.aiUdUsca.  T.  1,  p.        ti  i.  11,  p.  SB. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  redevance  ou  Vobrùc  pajé 
par  le  aerf  comprenait,  outre  l'impôt  nrdimUre,  no  ialé- 
i«t  avee  BmartiaasBMnt  pear  le  capital  que  Is  seiiaenr 
avril  «eosacré  au  développeneot  dsa  apaivdes  du  ssif* 
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malin  ne  contenir  à  lui  lainer  une  large  patt 

dct  firaits  do  son  labeur. 

C'est  seulement  lorsque  le  travaillenr  se  troure 
placé  BOUS  l'aiguillon  de  la  concurrence,  et  qu'il 
peut  disposer  pour  lui- même  de  tout  le  produit 
de  son  travail ,  qu'il  est  excité  à  fournir  ta  plus 
grande  quantité  et  la  noillaiire  qualité  de  tra- 
vail. Or  cette  siltiarion  ne  peut  se  pr«-sf'ntcr  que 
£uuâ  un  régime  d'entière  liberté  du  travail  et  du 
commerce  (voyei  ces  mots);  c'est  donc  à  la  liberté 
«[u'il  faut  recourir,  ainsi  que  M.  Dunoyer  l'a  dé- 
montré d'une  manière  si  remarquable,  pour  dMmer 
au  tnvtil  aoo  mailuMiin  d'effleadté  «a  da  firia- 

La  production  du  traYail  et  sa  distribution  utile, 
du»  riounaiM  «fène  Mverta  4  l'MtIftté  bu- 

mainc,  peuvmt  donner  lieu  encore  ?i  rtr-^  considé- 
rations intéressantes.  Le  travail  est  une  matière 
pranlèra  néumSn  ft  tontea  les  indostrlea,  mais 
dans  de  certaines  proportions  déterminera  par  la 
nature  des  choses.  Cette  matière  première  ne 
peut,  en  aonaéqueuce ,  être  produite  en  quonOté 
Illimitée,  puisque  le  concours  des  autres  agents 
productifs ,  capitaux  et  agents  naturels  appro- 
priés, est  indispensable  pour  l'utiliser.  De  là  la 
nécessité  de  limiter  la  population,  afln  de  ne  pus 
encombrer  le  marché  de  travail  (voyez  Popula- 
nos).  De  la  encore  la  nécessité  de  laisser  la  dis- 
tributicm  du  traTall  s*opërer  librement ,  de  ma- 
nifV*'  f\  yiourvoir  le  mieux  possible  au&lteaoins 
de  la  production  (voyes  Émicratjom). 

NoDB  n'avoDa  paa  beaoln  d'alooler  qna  les  gou- 
Tememcnts  n'ont  pas  plus  à  intcnrcnir  dan«  Ir' 
placement  de  cette  matière  première  que  dans 
eelul  de  toute  antre  denrée ,  et  il  a  M  démontré 
nillrur-  qu'ils  pr  tirâuivent  Lt  pln.s  roùteuse  et  la 
plus  décevante  des  chimères  en  s'efforçant  de 
protéger  le  Irawril  naikmal  (voyet  Liatard  ou 

COailEltCE).  G.  DE  MOLINAHI. 

TftAVAIL  DANS  LES  PRISONS.  On  peut  6on- 
aldéfer  sous  deux  points  de  voe  diflérenta  ee  qui 

se  rapporte  au  travail  des  détenus  :  d'abord  quant 
à  son  influence  sur  la  discipline  intérieure  des 
maisons  de  détention  et  sur  l'amélioratioa  mo- 
rale de  ceux  qu'elles  renferment  ;  ensuite  sous  le 

rapport  industriel,  c'e«t  ^t-dire  quant  à  la  concur- 
rence que  ce  travail  peut  faire  à  celui  des  ouvriers 
Ulwaa. 

La  première  partie  du  sujet  est  de  beaneonp  h 
plus  importante,  et  rentre  dans  la  question  d'un 
bon  «ytréma  péMtmttàtMt  qal  a  été  eiaoainée 

ailleurs.  Il  suffit  de  constater  Ici  qu'en  tout  pajs 
on  a  reconnu  que  rien  n'était  plus  fatal  pour  les 
détenna  qne  d'être  lalseés  dans  PoWveté  :  leors 

pensées  alors  sont  toutes  tr  urncf";  vers  le  mal  ; 
lis  deviennent  de  plus  en  plus  insubordonnés  ;  ils 
laeerrompcnt  parle  eontaetdelears  compagnons, 
et  sortent  de  la  prii>on  plus  dépravés  et  plus  per- 
vers qu'ils  n'y  étaient  entrés.  Le  travail  moralise 
en  ce  qu'il  devient  une  habitude,  et  que,  par  les 
ré.sultat8  qu'il  procure,  il  peut  faire  naître  l'espé- 
rance du  retour  à  une  autre  position  vraiment 
Indépendante  eu  ce  qu'elle  peut  redevenir  iiouo- 
rable. 

Pour  être  moralisateur,  le  travail  doit  être  un 
travail  utile;  il  faut  que  celui  qui  s  y  livre  et  y 
iViUvia  aaa  fimaa  et  aan  attaotleii  ait  le  acott- 


menl  InK^rleur  qu'il  en  tirera  lui-même  un  a  van 
tage  réel.  On  a  renoncé  en  Angleterre  à  l'eaifiloî 
du  tread  mllf,  cette  rooe  qui, en  toanmt,  taytât 
perpétuellement  sous  les  pieds  de  ceux  qu'on  ot>K- 
geait  ix  y  monter,  sans  plus  de  réussite  utile  qne 
n'en  produtoent  les  efforts  de  l'écureuil  trav^l* 
lant  dans  la  roue  qu'on  ajoute  souvent  à  sa  cage. 
Un  semblable  exercice  n'était  antieehoaaviraBa 
peine  corporelle. 

Quant  au  choix  des  occopalioiia,  an  est  ea  pi» 
néral  guidé  par  le  désir  de  procurer  au  détenn  tm 
étal  qui  lui  permette  de  vivre  bonottonent  à  m 
sortie  do  prfsoQ,  et  l'oii  est  leteoD,  d*«B  Miie 
exilé,  i»ar  la  crainte  de  cré'^rdnn?  une  maison  en- 
tretenue aux  frais  du  payé  une  cooeorrenoe  £i- 
chfluae  pour  lea  tnvalltebs,  qal,  an  debon,  eaC 
à  pourvoir  par  eux-mêmes  à  t  ous  ïfars  besoins  et 
à  se  procurer  les  locaux  où  s'exerce  leur  iodes- 
tri  e.  Le  cboix  deatiaTanx  dépend  d*ellleaf»  been- 

Coup  du  systrme  pénlt<întiaire  adopté.  Ainsi.  av« 
le  régime  de  i'enodlulement  de  nuit  et  du  travail 
en  eommnn  pendant  le  Jour,  eonraie  à  Anbnm, 
on  peut  établir  dans  les  prisons  de  véritables  «le^ 
liers;  mais  avec  le  système  cellulaire  de  Jour  (t 
de  nuit  il  faut  restreindre  son  choix  à  des  travattt 
purement  individuels,  et  auxquels  le  détenu  jeet 
se  livrer  dans  l'enceinte  étroite  d'une  cellule. 

Quant  à  l'idée  d'enseigner  une  profession  utile, 
on  ne  doit  guère  s'y  arrêter  que  pour  ce  qof  ean> 
cerne  l'enfance  et  la  Jeunesse,  et  c'est  arec  Jn-î^ 
raison  qu'un  en  a  fait  ta  considération  prinapaie 
poor  ae  qui  eonceme  les  ouieeaade  Jeimee  dé- 
linquant"?, qu'oti  n  même  nnmmées  en  France  d?s 
maisons  d'éducation  conecltonneiU.  Qnaod  tm 
a  aifaire  ma.  adnilea,  ee  qu'on  doit  comoHer 
d'abnrl ,  c'en,  pour  les  uns,  les  aptitndPi,  ant^- 
ricureweut  acquises,  et  ne  pas  oublier  ensuite, 
pour  lea  autres,  que  Ton  a  peur  ta  plupart 
du  temjs  d-vant  soi  des  détenus,  jiens  de  la 
campagne,  dont  l'esprit  ne  s'ouvrirait  pa5  fae- 
Icment  à  des  étndea  noarelles,  auxquels,  d'ail- 
leurs, la  détention  ne  donne  pas  le  tempe  d'wp- 
prendre  grand'choee,  puisque  la  moyenne  de  «a 
durée  n'excède  pas  trois  années,  et  qu'avec  l'adop- 
tion du  système  cdlalatti,  la  wayanna  peur  la 
temps  des  déteotlena  ne  pannalt  que  **^inn 
encore. 

On  verra  bientôt  que  le  piediril  net  TérlteHe 
du  travail  dans  les  prisons  est  snn^  aucune  te- 
portance  si  on  le  compare  à  la  valeur  totale  da 
travail  libre  dans  tontes  aea  brandies,  et  qull  y  a 

\h  tin  grand  motif  d'agir  pre?qnr  !;nns  préoccu- 
pation et  dans  le  senl  Intérêt  des  détenus.  Il  est 
bon  sana  dente  de  faire  fbtre  dens  les  pileons,  aa> 
tant  que  cela  se  peut,  des  objet.*  dont  les  adminis» 
tralions  ont  elles-mêmes  l'emploi,  et  qui,  par  con- 
séquent, ne  sont  pas  rais  en  vente  au  dehcn  ; 
mais  en  cela  encore  il  ne  faut  pas  pousser  là 
désir  trop  loin.  Dans  les  prisons  de  Beltrique,  on 
fait  tisser  des  toiles  pour  habiller  les  prisonniers 
eux-mêmes,  comme  cela  se  fait,  du  reste,  ailleon; 
mais  n'est-ll  pas  pénible  de  voir,  dans  la  prison 
de  Vilvorde  par  exemple,  de  vastes  ateliers  và 
des  bomnaa  dans  la  liBiee  da  l'ifa  aent  taula  la 
Journée  occnp^^  h  flier  au  rouet,  ««"qm}  tm  la 
ferait  faire  a  des  (emm^  âgées  I 
Bien  qne  lea  plalntea  contre  la  oencnnenea 
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qnc  Te  travail  dans  les  prisons  fait  ou  peut  faire 
au  travail  libre  soient  en  général  sans  fonde- 
ment térleiix,  ellea  te  lont  cependant  renoaTelées 
iliaque  fois  qu'une  crise  a  frappé  i'iii<Iii<lrie  et 
que  les  ouvriers  ont  vu  baisser  leurs  salaires.  Le 
tort  <|o*«valt  en  radmlnlstration  française  de  faci- 
likT  rétablifisement  de  véritables  manufactures 
dans  quelques-unes  des  maisons  centrales  de  dé- 
tention, adonné  aux  ouvriersqui  se  plaignaient  l'ap- 
pui de  beaucoap  de  chefs  d'industrie  et  mime  des 
chambres  de  commerce.  Celle  de  Troycs,  en  parti- 
culier, a  adressé  au  ministre  de  l'intérieur  de  nom- 
hnm  mémolief  penr  se  ptaludre  de  la  concur- 
woce  ruineuse  que  b  maison  centrale  de  Clair- 
vaux,  dont  la  population  va  Jusqu'à  deux  mille 
détenus,  lilaeit  à  la  fabrication  de  la  bonneterie. 
Dans  ta  maison  ct'ntralc  fie  \feliin,  on  avait  établi 
une  grande  fabrique  de  quuicaiiierie.  Au  péniten- 
cier de  Salnt-Gemudn,  en  avait  eréé  mie  fabrique 
de  chapellerie,  une  autre  pour  les  boutons  de 
cM-ne,  et  on  y  avait  également  établi  une  imprime- 
lie  typographique  dont  les  produits  étaient  ensuite 
vendus  à  bon  marché.  C'est  là  qu'on  a  fait  entre 
autres  choses  la  réimpression  du  Moniteur, 

Les  plaintes  étalent  donc  déjà  anciennes  lors- 
que la  crise  industrielle  qui  a  suivi  la  révolution 
de  I8A8  est  venue  leur  donner  une  vivacité  nou- 
velle; aussi  le  gouvernement  provisoire  s'cm- 
pre^a-t-il,  par  un  décret  qui  porto  la  date  du 
4  mars,  de  supprimer  le  travail  dans  les  prisons. 
l.es  motifs  énoncés  dans  le  préambule,  et  que  nous 
croyons  devoir  reproduire,  indiquent  bien  quelles 
^laii.nt  les  idées  qui  ptéval^ent  aaaei  fénérale- 
oient  à  cet  égard  : 

•  Sw  te  tappoft  de  la  eenuniisioii  de  gotiTer- 
nement  pour  le:^  travnillrtirs  ; 

«  Le  gouvemenienl  provijîoire,  considérant  que 
la  spéenlatlon  e'est  emparée  du  tratail  des  prlson- 
nlcr-,  Ifîqucls  sont  nourris  et  entretenus  aux  frais 
de  l'Etat,  et  qu'elle  fait  ainsi  une  concurrence 
désastreme  an  tnftSt  Ubre  et  honnête;  considé- 
rant que  les  travaux  d'aiguille  ou  de  coulure  orga- 
nisés dans  les  prisons  ont  tellement  avili  le  prix 
delà  main-d'œuvre,  qae  les  mères,  les  femmes  et 
les  fllles  des  travailleurs  ne  peuvent  plus,  malgré 
un  labeur  pxrpsfif  et  den  privations  sans  nom- 
bre, faire  face  aux  prcuiLerc  Lesuinide  nécesiîUc; 

•  Considérant  qu'il  y  aurait  à  la  fois  Injustice 
et  danger  à  tolérer  plus  longtenip^i  un  état  de 
chuscâ  qui  engendre  ia  misère  ei  provoque  l'im- 
moralité  ; 

«  Décrète  : 

«  Art.  i".  Le  travail  dans  les  prisons  est  sus- 
peBév,cte.» 

L'api  lu Mt ion  de  ce  décret  n'eut  d'autre  elTct 
que  dv  jeter  le  désordre  et  la  confusion  dans  les 
prisons,  et  le  travail  an  dehors  n*en  devint  ni  plus 
'iciif  ni  mieux  rétribué.  Les  directeurs  de  maisons 
centrales,  les  préfets,  les  inspecteurs,  adressèrent 
de  nombreux  mémoires;  la  question  fut  de  nuu- 
vt^an  mise  à  l'étude,  et,  par  une  loi  du  9  Janvier 
ift49,  les  travaux  ont  été,  sous  certaines  restric- 
tions, re^iriâ  dans  toutes  les  prisons. 

Quelques  chiffres,  les  uns  empruntés  à  la  S/a- 
tittique  de  l'Industrie  à  Paris,  résultant  de  Ten- 
^le  faite  par  la  càamùre  de  commerce,  les 
«bM  otniu  d'mia  biedum  iKiMiée  pr  M.  Ad. 


de  Wattcville,  inspecteur  des  établissements  do 
bienfaisance,  suûlront  pour  montrer  que  la  coq- 
eorrenca  folte  an  travail  libre  est  sans  Importance 
réelle* 

EB1I4T.  C«US«. 

Le  produit  do  travail  dan«  le* 
pmsM  da  dtoarttnsDt  de  la 
Smm  fl>MtlleT#  I  tSiySSSir.  iST,itv  h. 

ipour  ooiupleds  Fidni* 
UuUaliua   ByltS  9,^*9 

pour  «ampto  dis  aeitS' 
preneurt  S)l,l7S  l»S,«li 

Le  nombre  des  Journées  Individuelles  a  été,  en 
.1847,  de  478,932,  ce  qui  représente  le  travail 
de  i,5&9  individus  coostamment occupés.  Le  prix 
de  la  journrp  n  rié,  en  moyenne,  de  0^50. 

i,bb9  travailleurs  inhabiles,  dont  chacun  ne 
fait  pas  le  quart  peut-être  de  Tonvrage  qn'exéente 
un  ouvrier  libre  dans  In  même  partir,  font  l  ii^ii 
peu  de  chose,  comparativement  À  ce  que  produi- 
sent S4S,3dO  Individus  trouvés  au  travail  libre 
par  l'enquête. 

Quand  on  pénètre  dans  le  détail  des  professions, 
le  peu  dimporlanee  relative  se  mantreste  de  pins 
en  pliip.  Ainsi  It:  iruvail  des  tailleurs  dans  les 
prisons  a  donné  une  sooune  de  7,376  francs,  et 
l'importance  du  travail  pour  tons  les  tailleurs  en 
ville  porte  sur  plus  de  quatre-vinglsmillions.  Il  en 
est  de  même  pour  les  autres  professions.  D'un  nu. 
tre  côté,  on  fait  dans  les  prisons  beaucoup  de 
travaux  Infimes,  tels  que  la  fabrication  deschauS" 
le  nafiave  lie  îa  ^^parterie,  le  triage  de  cer- 
taines ^rauies,  qui  peuvent  être  appelées  les  in- 
dostries de  ceux  qui  n'en  ont  proprement  aoenne. 

De  San  roté,  M.  de  Wîitfrville  a  trouvé  quH,pour 
les  vingt  et  une  maisons  centrales  de  détention  do 
la  France,  le  travail  a  porté,  en  1946  : 

Poor  1  lySSs  Homme*,  sar  ans  vdlav ds  l,v  »s,sse  Ir^ 
Péar  t,«si  fMnaNs,s«r      ^  ««Sieee 

Fennaal  ua  Maldsu  •  .  «  t|isi,SMfr» 

Sonune  bien  minime,  sans  doute,  comparée  à 
l'ensemble  des  valeurs  sur  lesiittellea  porte  l'iur 
dustrie  totale  du  pays. 

La  concurrence  du  travail  des  prisonniers  est 
surtout  d'une  iinportancf  tout  A  fait  Inapi)réciabla 
pour  les  professions  qui  s  exercent  à  la  fuis  sur 
tons  les  points  et  par  des  multitudes  d'indlvlduit, 
comme  celles  des  laillt urs,  des  cnnlonniers,  etc. 
C'est  par  la  même  raison  que  la  concurrence  est 
nulle  qnani  à  son  eOst,  et,  qnol  qu'en  en  ait 
dit  h  piualeon  ngiliea,  poor  taa  travaux  des 
femmes. 

«  Des  plaintes  très  vives  s'élevèrent  en  1830, 

dit  M.  de  Walteville ,  contre  l'introduction  du 
la  fabrication  de  la  dentelle  de  soie  ou  blondu 
dans  la  prison  de  toiulleo ,  près  de  Cacn. 
Pour  mieux  éclairer  l'opinion  sur  cette  récla- 
mation, le  ministre  nomma  une  commission 
d'enquête  dans  laquelle  il  fit  entrer  plusieurs  des 
membres  de  la  diambre  de  commerce  de  Caen , 
qui  avaient  pri»vo<iuM  la  réclamation.  Cette  cont- 
mission  constuiu  aiurs  ^u'îl  cvisLait  pius  du 
40  mille  denleUères  dans  le  département  du  Cal<- 
vados,  et  que  le  travail  des  20  prison nif'rcs  n|i- 
pliquées  à  ce  genre  d'Industrie  dans  la  malMui 
de  Beaalleo,  était  sam  liMiltat  ippiéelabla  cl  m. 
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pouvait  tefre  aucune  eoncurrenee  aux  ouvrières 

lit  res.  • 

La  même  chose  pourrait  se  dire  pour  les  tra- 
vaux d*alguitleà  Parts.  Ce  qui  rend  sldiflleile  pour 

ÏP8  femmes  qui  vivent  neulea  d»;  pourvoir  à  leurs 
besoins  sur  le  produit  de  ce  genre  de  travail,  c'est 
Il  eonenrrenee  ttleii  anirement  sérieuse  ân  fém- 

llics  qui  vivent  dnns  lo  f^ein  de  leur  raniillr  et  qui 
luoutent  le  faible  produit  de  leur  travail  au  pro- 
doit bien  plut  Important  du  travail  d'un  père, 
d'en  frère,  et  surtout  d'un  mari. 

Sous  tous  les  rappprts  le  travail  est  ut  il*'  ot 
nécessaire  dans  les  prisons.  D'ailleurs  tru^ailltr 
est  un  devoir  pour  tous  les  hottiines  sur  1«  terre  ; 
en  seraipiit-il»  donc  seuls  airr>i(iclii!i  ceux  qui  m 
font  rendus  coupables  envcra  leur^  semblables? 
Fairt  iraTailler  Its  d<teiros  contribue  à  les  mo- 
raliser, et  la  part  de  produit  qur  r.uIrTiini  tr;ili<  n 
•e  réserve  est  une  bien  faible  indeminiu  puur  les 
•aerincea  que  les  coupables  Imposent  au  pays. 

En  Fî  iin  n,  depuis  l'ordonnance  dti  :j  i.tnvler 
1844,  le  produit  du  travail  se  divise  entre  l'Ëiat 
fli  les  détenus  d«  la  manière  suivante  :  Les  con* 
dnniTii  >  aux  iravmix  Torcés  en  re(;rtivent  les  trois 
dixièmes,  les  réclueionnaires  quatre  dixièmes,  les 
correctionnels  cinq  dixiimes.  (Voyes  Paisons  et 
Système l'tMiKMiAMiE.)  II.  S. 

TRAVAIL  DES  ENFANTS  DAMS  LES  HANOrACTURKS. 
Voyes  ENrAMTS  TBATAILLAMT  »A1IS  IM  «ANCFAC- 

TtRES. 

TEAVAUX  PI  RIJC-S  Les  travaux  publies  tou- 
chent par  des  ]Miitit!<  nombreux  à  l'Économie 
des  sociétés.  Leur  exécution  engage  des  (  apitaux 
eonsidérables  et  fflilectc  ain^i  la  fortune  pnh'lqiîe, 
suivant  qu'ils  sont  entrepris  avec  ou  mus  o|q>or- 
lunité,  am  des  fonds  «Ûsponibles  ou  au  nioven 
de  charces  pesant  sur  les  amtribuables;  leur  ré- 
partition entre  les  divers  points  du  territoire  dé- 
termine anssl  des  phénomènes  économiques  Im- 
portent» h  oliiserver  dans  l'intérêt  de  l'équilibre 
général  ;  entln  leur  mode  de  possession  et  de  joui:»- 
aance  Influe  rar  ta  production  et  sur  le  travail 
privé  des  citoyens  d'une  manière  si  directe  et  si 
constante,  qu'il  suffirait  do  cette  circonstance 
aenle,  8*lt  n'en  e^tlstait  pas  déjA  beaucoup  d'au- 
tres, j'onr  f;iire  des  questions  de  tvavnux  publics  un 
sujet  permanent  d'étude»,  d'ob&er\  atiun9  et  d'uvcr- 
tlmemeuts  de  la  part  de  l'Économie  politique. 

On  a  discuté  longtemps,  on  agite  encore  souvent 
la  question  du  choix  à  faire  entre  les  deux  prin- 
cipaux systèmes  d'exécution  des  travaux  juiliLca  ; 
par  l'État  ou  par  l'Industrie. 

Cette  question  Cal  importante,  fans  doute,  mais 
elle  n  est  pas,  h  beaucoup  près,  la  plus  impor- 
tante. Elle  ne  saurait  d'ailleurs  être  résolue  d'une 
manière  uniforme  dan«  tous  les  temps  et  dans 
tous  les  lieux;  les  mœurs,  1^  habitudes,  le  ré- 
gime politique  d'on  pays,  entrent  pour  beaucoup 
dans  le  choix  à  faire.  Il  sullU  donc  de  rappeler  à 
cet  égard  les  considérations  les  plus  essentielles 
produites  de  part  et  d'antre,  etd«  s'attacher  de  pré- 
férerrr  ;,  [m  >erde<  |  rincipe*;  ::i'iiérni;\  .-n  reliant 
d'une  nmuière  plus  clrsile  a  l'Economie  politique, 
et  applicables  dans  tons  tes  cas,  dans  tous  les  pays 
et  a\ee  tous  les  évstème.». 

§  l".  il  est  une  certaine  classe  de  travaux  pu- 
blia qui  deirsii  4tre  nécessainment  exécutés  par 


l*Élat«  et  que  lui  seul  peut  entreprendra  :  ce  sont 

renx  ddiit  l'iit'.lité  r^t  L'''néra'e  et  rnllefitvr.  <\u 
intéressent  également  tout  le  monde,  et  dont  le» 
services  ne  sauraient  être  ëvalués  en  argent.  T«li 
sont  les  travaux  de  défeii-e  et  de  sûreté  générak  . 
la  construction  et  l'entretien  de  forts.  d'arBeoai.ix, 
de  ports  militaires;  tels  sont  encore  les  travsn 
qui  ont  pour  objet  certains  «'■didces  consacrés  i  ur. 
service  public  :  les  tribunaux,  tes  prisons,  le$  lu- 
reauT  d*admini«(ration  générale,  la  résidence  «la 
clief  de  l'Éiat,  le  lien  oftso  réunissent  les  r^ce- 

seiilant?  de  la  naliiin. 

Ou  peut  ran^icr  encore  dans  wlle  caU^-gort, 
suivant  les  pays  et  l'état  de  la  législation  :  1» 
éijlifics,  s'i!  n'existe  qifim  seul  culte  ou  que  tf>fc 
soient  entretenus  par  I  i^liit;  les  écoles  et  iei  «u- 
blissements  dMnstni(-li*m  publique,  ai  Tenseipie* 
ment  est  nne  rïi.irpe  ihi  li';dg<>t,  un  profit  et  i,ûr 
ublii:atiun  puur  tous  Ie&  liabîlants.  Diaos  tous  a% 
cas,  le  bénéfice  étant  commun,  diaqoe  meaBlst 
de  la  société  en  n  tirant  un  égal  proHt,  il  pstjiti. 
et  naturel  que  la  dépense  s<»it  commune,  faite 
rfitat  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  aocirté 

toiitenlirre,  el  reinh  air-^ëe  par  l'impôt  coounr 
toutes  lis  autres  dépenses  publiques. 

Sur  ce  premier  point,  tout  le  monde  est  d'ae> 
ciiid  ;  mais  il  n'en  i  st  pas  de  même  lorsqu'il  i'ic'. 
de  travaux  d'iuie  autre  csj^èce,  dont  «crviai. 
bien  que  très  généraux,  ne  sont  pa-s  cependati 
recueillie-  il'mie  manière  éuale  par  tous  les  moD- 
brcs  de  la  société  politique  ;  tels  sont  le»  travai  i 
qui  ont  pour  objet  rétablissement  et  i'ectretcu 
des  voies  de  communication  :  routes,  ehenrfns, 
fleuves,  rivières,  canaux,  chemin*  Je  fer,  etc. 

Adam  Suiitb  et  J.-B.  Say  se  partagent  mit  ceiî< 
seconde  partie  de  la  question  ;  11  Importe  donr**^ 
les  con-ttMrr  et  de  mettre  fu  regard  de  ce  qu-'iU 
ont  écrit  les  résultats  que  fournil  l'expéneoce. 

Voici  d'abord  la  doctrine  d'Adun  Smifb  r 

«11  ne  parait  pa"  née  «;>airc  que  la  défende  d/ 
ces  ouvrages  soit  défrayée  par  ce  qu'on  app^l  v 
communément  le  revenu  public,  ceint  dont  le 
perception  et  Papplication  sont,  dans  la  plup.-.Ti 
de.<«  pays,  attribuées  au  pouvoir  exécutif.  La  pâus 
grande  iiartie  peut  aisément  cire  régie  de  manirri! 
a  fournir  un  revenu  particulier  suflisant  pour  co - 
vrir  la  dépun&e,  sans  grever  d'aucuM  charps  k 
revenu  commun  de  la  société. 

«  Une  grande  route,  un  pont,  un  «mal  nai^ 
L'atde,  par  exemple,  peuvent  le  plti«  «nnvrnt  ét  é 
construits  et  entretenus  avec  le  produit  d'un  les  r 
droit  sur  les  voilures  (jui  en  font  usage;  on  port, 
par  un  modique  droit  sur  le  tonîiaae  (tn  varît^oa 
qui)  fait  son  chargeaient  ou  <on  décliariiemrnt. 

«r  Quand  les  voitures  «lui  |)as>ent  sur  unegnad? 
roule  oii  *.ttr  un  pnjit,  ou  liateanx  qci  navi- 
({uent  sur  un  canal,  payent  un  droit  pruportioai»^ 
à  leur  poids  ou  A  leur  port.  Us  payent  alors  po'-.r 

l'etitretien  de  ce?  ouvrage?  pnttltrs,  précîfém  ■  l 
dans  la  proportion  du  déchet  qu'ils  y  occasiomidiU 
Il  parait  presque  Impossible  d*imaKjner  une  n^- 
nièrc  pUi<  én;lt;il>!e  de  puiirvf  ir  à  l'entretien  l'r 
c«s  sortes  d'ouvrages.  D'ailleurs,  si  ce  droit  •  ti 
taie  est  avancé  par  le  voiturler.  Il  est  toqjumf 
payé  en  définitive  par  le  ettribounnateur,  qui  f  <  i: 
trouve  chargé  dans  le  prix  de  la  marchand  .-^*. 
iNéanmoins,  comme  1(»  frais  du  transport  sont  ex- 
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•immeai  réduits  au  moyen  do  res  9ortêi  d*on- 

raircs,  la  marchand  rpvirnt  înii]nuri«  nu  con- 
»nirnâteur,  malgré  ce  druii.ùbteu  tnt'iUeur  marché 
n'elte  ne  lal  wralt  revenue  sans  cela,  sou  prix 
ttant  pas  autant  (''levé  par  la  taxe  (lu'il  f^t 
M*sé  par  le  bon  marché  du  transport.  Àmsi  la 
?rtonne  qui  paye  ta  taxe,  en  dëflnitlre,  f(agne 
ii>  f  ar  la  manirrc  dont  rrîtf  taxe  est  rmpln\ée, 
iVtle  oc  perd  par  celte  dépense.  Ce  qu'elle  paye 
t  préeliément  en  pro;)ortion  du  gain  qu'elle  fait, 
ans  la  réalité,  le  [i.ni  nn  nl  ii'e-t  aiitri'  chose 
j'une  partie  du  gain  qu'elle  est  obll^^éc  de  céder 
m  avoir  le  mte.  11  parait  Impofslbto  d'imasi< 
cr  une  méthode  plue  équitable  de  lever  un  im- 

Lcà  compatriotes  d'Adam  Smith  ont  (Mèlement 
t)servé  lu:»  in;i\iin<>s  de  ce  ({rand  écrivain;  tout 
■  ini»ndc  sait  les  fruits  qu'ils  en  ont  retirés,  lisent 
:i  !<$  metUeures  routes  du  monde  et  les  plus 

vi  ioppées  quand  lln*7  avait  que  des  routes}  lia 
[it  fil  dis  canaux  mieux  conçus  et  mieux  cx- 
Itiitc:;  que  pas  une  autre  uaUuOi  paa  une,  au- 
tird'bul  encore,  n*a  des  portt  de  comumce  plu& 
'inilireux,  plus  vastes,  mieux  pourvus  d'entre- 
>VI«,  de  docks  et  do  (aciitléâ  de  toute  aorte  ;  en- 
n  nulle  part  on  ne  trouverait  un  pareil  réseau, 
mA  mmplet ,  aussi  serré,  aussi  surahond.int,  de 
UeiaiQi  de  fer,  et  cbaquu  jour  y  volt  cucore 
jouter  de  nouvelles  mailles. 

Qu'a-t-il  coûté  pour  tout  cela  aux  contribuables 
nglats?  Hien;  pas  un  ^cbelling,  pas  uo  pcnuy. 
«routes,  les  chemins,  exécutés,  entretenus  par  j 
paroisses,  ont  été  payé-^  par  ceux  qui  s'en  ' 
^ui  serais,  par  le  roulage,  par  les  voyageurs  en  ; 
oUure;  —  les  piétons  ont  circulé  gratuitement. 
n  ports  ont  été  creusés  et  sont  entretenus 
«r  les  corporations  municipales,  qui  perçoivent 
«droits  sur  les  navires.  Des  fleuves,  la  Clydc 
ar  exemple,  irnprnticatdes  aul  navires,  eut  été 
?ii(liis  navigables  par  de?  travaux  entrepris  aux 
015  des  ronnrauQeâ;  Us  sont  euUtlcnus  par  elles, 
t  les  dépenses  sont  couvertes  par  des  droits.  Il 
n  (st  de  mèim-  du  service  des  phares,  qui  eoAtc 
es  «oumes  considérables. 

L*&tat,  c'est-ft-dire  le  budget  de  la  Grande- 
•rciagnc,  nVst  entré  pour  rien  dans  toutes  ces  dc- 
fiiM»  ;  il  n'a  concouru  qu'4  l'établissement  de 
nelques  lignes  stratégiques  A  travers  le  pays  de 
i.illes  et  l'Irlande.  Parfois  seulement,  et  à  titre 

exceptions  fort  rares,  11  a  prêté  des  souunes  aux 
WDidpallléâ  pour  leurs  travaux  publics,  mais  11 
11  a  exiiié  le  remboursement  avec  riuueur  ;  il  a 
te  même  Ju«qu'a  l'expropriation,  ju^^qu'à  la  vente 
irrte!  témoin  le  p"rt  de  FolksUtne,  qui  a  été 
chetë  par  la  conipaKtne  du  Suinli-Eastern  rail- 
•ay,  à  la  suite  d'une  exécution  de  ce  genre. 

J  -D.  Say  n  avait  [m  pu  a&sister  a  ces  g  gan- 

>quc«  efforts  de  rinduslrle  privée  anglaise  lors- 
,u'il  étrivait  : 

«  11  me  semble  qu'en  Angleterre  on  est  trop 
«rlé  à  croire  qu*un  édlAce  publie,  un  peut,  un 
an.*)!,  un  bassin  de  navigation,  qui  ne  rapportent 
t  intérêt  des  avances  et  les  (rais  d'eutrelicn 
lo'ils  coûtent,  ne  méritent  pas  d*éue  construits. 

*  Adam  Smiih,  litre  V,  cbsp.  i",  psgss  17*  «t  sel- 
•aMSiédluonaiiUfauMiia. 
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D'ot^  résulte  une  sorte  de  pr^ugé  contre  les  éCa« 
blisscments  que  les  as5(rriniinus  particulières  nt 
I  veulent  pas  entreprendre,  et  qui  ont  besoin  d'avoir 
I  recours  à  l'appui  et  aux  fonds  du  fouvememeDl, 
c'csl-a-dTr  (îr  !u  nation'. 

«  Si,  sous  prétexte  que  les  intérêts  des  avances 
et  Iw  frais  d'entretien  d'un  ctablisienieni  publie 
doivent  être  remboursés  par  ceux  qui  rr,  font  ti>-çr^ 
i  c'est-à-dire  par  des  péages  sous  une  forme  ou 
I  ious  une  autre,  on  détourne  par  là  beaucoup  de 
j  gens  d'en  faire  usage,  on  les  prive  de  celte  mul- 
titude du  frnils  indirects  qui  pounaieiil  en  sortir, 
et  (pii,  uiuiii[dies  pendant  deasiidesatt  moyen 
d'un  étatdifseincnt  durable,  échappent  A  tout  cal« 
cul  ;  c'est-3-Klire  qu'on  prive  la  nation  entière  de 
ce  qui  forme  peut-être  le  principal  mérite  de  réta- 
blissement. 

•  On  peut.  Je  crois,  «ans  cralnfe  mrfire  les 
moyens  de  communication,  pourvu  qu  iistotent 
judicieusement  conçus,  au  rang  dee  dép«BSee  mh 
ciales  les  mieux  entendues*.  » 

Si  notre  illustre  uiaitre  eût  été  conservé  à  la 
science  et  à  son  pays  vingt  années  de  plus,  Il  eAt 
probablement  modifié  le  jugement  absolu  qu'il 
porte  dans  ce  passage  de  son  livre  contre  le  sy»» 
tème  d'Adam  Snillb. 

Quel»  çcns,  en  Anfileterrc,  ont  Mr'  privés  do 
l'usage  des  travaux  publics  par  l'établisseuieot  de 
taxes  proportionnées  aux  aervieet  qu'on  en  re» 
tir<  ?  Quels  fruits  indirects  ont  été  perdus?  Quelle 
entreprise  utile  a  été  a\iournéâ,  délaissée  coaune 
improductive  par  les  assoctaUcuu  partleulièreeP 
Fiifin  qu'a  proiiuit  de  plus  en  France  le  système 
contraire?  —  La  comparaison  que  chacun  peut 
faire  du  nombre,  de  l'importance  et  de  la  situa- 
tion des  travaux  publics  dans  les  deux  pays  ré« 
pond  à  ces  questions  d'une  manière  peu  fiMfMt 
pour  notre  esprit  d'iudiative. 
I     J.-B.  Say  ne  s'éloigne  pas  d'ailleun  aotaot 
d'Adam  Smith  qu'une  lecture  rapide  du  passage 
!  cité  pourrait  le  taire  croire.  Il  admet  Iden  que  l'on 
peut  mettra  les  moyens  de  communication  m 
rang  des  dépenses  sociales  les  mieux  enlendur^, 
j  maisilyposcunecoodltion,c'eslqu'tls soient  Judi- 
deiuemaU  emiçm.  Il  lui  parait  Juste  ensuite  que 
'  ce  soient  les  provinces  ou  les  départeinenlÂ  qui  en< 
I  trelieuneot  à  leurs  frais  les  portions  de  routes  de 
,  première  classe  ou  de  routée  de  tmvme  qui  pae- 
seut  sur  leur  territoire,  le»  frais  de  premier  ëla- 
,  blisseiiient  rc^Oant  à  la  charge  de  l'Ëtat.  Quant 
I  aux  chemins  vicinaux ,  ce  serait  am  eemmunea 
qu'ila  Iraveriient  à  les  entretenir.  Enfin,  dans  un 
chapitre  suivant,  J.-B.  Say  reconnaît  que  la  système 
d'Adam  Smith  ne  laisse  rien  à  désirer  à  ses  com- 
pauiolai,  mai»  Il  regacde  l'InterrenUen  de  l'fiiat 

*  «Adam  Smltti.  dit  J.-B.  Ssj  dans  nne  noie,  croit 
qu'on*»  mnxtt  doli  Aire  payée  per  eees  qui  en  fanl  OHfS 
et  en  i  ti<)>ociiaadel*itu^u  qu'ils  en  fbni;  que. si  le  con- 
^ullJm^su■  ir  y  «  i^'oe  une  dionnuiiun  de  freia  de  ;ir  I  i 
uou,  «u  UMin»  Uoii-il  pajer  les  frsie  néceveaire».  ii^iâ 
ne  doit  on  pis,  da  SBOios  daos  beaucoup  de  cm.  raogttr 
les  moyens  de  coBBMMiicstien  parai  c<  •  ewi>iiiu«nisp|s 
dont  Sniiih  !ai'iB*me  dit  allleofs  q*ie,  quoique  Itsvia- 
nient  utiles  à  la  socle  te  en  général,  pcihonnecn  parti- 
culier ne  ae  croit  assec  inicrvs»c  à  leur  exiiipuce  penr 
vtielolr  pn  (layer  les  frais  7        (  .Vofe  de  J.-B.  >tfy.) 

>  J  11  bsy,  6*our«  coinp/t(,  etfi.|  (ome  ll|  «bsp.  aiti, 
y.  30T,  édithmGaiUaomia. 
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I  un  pays  coonm  la  Fmnee,  | 

s  indiistricUr?  ?nnt  moins  ' 


M 10  me  néoêiHlM  dnit 

«  où  les  connaissances 
oommuDes;  dans  un  pays  où  les  capitaux  sontcon- 
centrés  duu  la  capitale,  et  oA  les  provlnoea  ne 
savent  encore  sa  tnlner  ipie  diBi  Isa  onilèna  de 

la  routine  » 

Là  s'arrêtent  lea  concessions  que  J.-B.  Say  a 
bien  Youlu  faire  à  la  paresse  et  à  l'indolence  de 
«on  pay<  .  Si  lo  pnMio  ,  dit-il,  doit,  dnns  son 
intérêt,  aider  les  parhcuiiers  à  creuser  un  cnnal, 
ce  n'est  pas  à  dira  que  toutes  les  jiariics  du 
pays  doivent  y  concourir  également.  Certes  les 
provinces  de  l'ouest  de  la  France  tireraient  peu 
de  aenrke  dn  eanal  latéral  au  Rhône.  »  Et  à  re 
propo'?  il  rerommande  une  proposition  faittî  à  la 
cbauibre  par  H.  Humblot-Conté  dans  une  cir- 
censlanee  analogoe,  et  solvant  lupielteini  travail 
de  cette  nntiire  devait  être  concédé  à  un  entrepre- 
neur autorisé  à  percevoir  un  péage  pour  une 
partie  de  ses  avaneea,  dent  le  sarplua  Inl  awalt 
remboursé  par  une  somme  que  fournirait  le  trésor 
de  r£tat,  cooune  repréaeolant  l'intérêt  général, 
et  par  une  autre  somme  que  fourniraient  les  leca- 
litcs  traversées  par  le  canal.  «  Mais,  de  toute  ma- 
nière, ajoute  J.-B.  i>ay,  il  ne  convient  pas  que 
les  travaux  dont  le  publie  delt  payer  les  frais 
soient  dirigés  par  l'administration  ou  ])ar  ses 
agent!».  »  Enfin  il  termine  par  cette  conclusion  : 
«  La  société  entière  doit  faire  les  frais  de  ceux  (des 
travaux  paMlea)  qni  proenrentdea  avantages  trop 
divisés  pour  que  chaque  consommateur  puisse  fa- 
cilement les  apprécier  et  les  pajer,  maio  qui  ea 
même  temps  sont  tellement  multipliés  que  la 
po5>5ititité  d'en  Jouir  est,  au  total,  un  très  grand 
iienfait  pour  le  puLIlc.  Mais  en  même  temps  que 
le  pnblle  en  Mt  les  fraie,  11  doit  eherelier  à  lea  faire 
exécuter  par  d^s  rntrt  preneurs  responsables,  seule 
manière  de  Icâ  olticuir  promptcment  et  au  meil- 
leur mardié. 

"  li'anirrs  trnvaux  peuvent  être  payés  par  les 
rétributions  exigées  des  personnes  qui  en  font 
mage.  Le  eontrlbuable,  alors,  peut  être  afllraiictii 
de  la  dépense  qu'ils  occnsionnenl.  » 

J.-B.  Say  dllfére  beaucoup  moins,  on  le  volt, 
de  son  prédécesseur  par  les  principes  que  par  les 
circonstances.  Placez  le  cabinet  de  l'Économiste 
français  à  Glasgow  ou  A  Edimbourg,  et  il  écrira 
comme  l'Économiste  écossais.  Malgré  lui,  son  pa- 
triotisme national  impose  des  concessions  à  ses 
principe*;  il  a  été  tribun,  législateur,  H  a  le  cœur 
fran<;uis,  il  ne  veut  pas  que  son  pays  re«te  au- 
dessous  de  l'Angielerrc,  et,  pour  lui  faire  regagner 
la  distance  qa'Û  perd,  U  le  met  à  la  lemwque  de 
l'Étut. 

Sur  le  fond,  Ua  deux  naltrea  leni  d*aeeord. 

L'un  et  l'autre,  lis  recommandent  de  confier  k 
l'industrie  particulière  l'exécution  des  travaux 
publics.  Seulement  Adam  Smllh,  né  dana  un 
pays  rai;onnc  «IcpniA  plus  d'un  sicde  au  système 
de  self'ffovemtnenl,  ne  peut  pas  penser  qu'il 
aoll  utile  d'entrepiendre  rien  dont  Pesprit  d'Ini- 
tiative de  ses  compatriotes  n'ait  conçu  la  pensée; 
tawlis  que  J.-B.  Say,  frappé  de  la  torpeur  iudus- 
tflelle  de  la  France,  admet  la  nécetallé  d'un  sti- 
mulant, d'une  intervention  eollectlve,  en  d'autres 

•  Ptuiim,  dup.  XXIV,  p.  319. 
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femiM,  d*eiieoan8emeQta,  de  teveun,  dlmile 

mot ,  de  subventions  du  trésor.  Mais  il  impo» 
cette  double  condition  indiquée  :  d'abord, 
que  lea  travaux  publics  mia  en  tout  eu  en  pariK 
à  la  charge  de  l'£tat  soient  judidrmemnt 
conçus;  ensuite,  «  que  les  avantages  qu'il»  pr»- 
curent,  trop  divisés  pour  que  chaque  conioat- 
mateur  puisse  facikMuent  les  apprécier  et  '« 
payer,  soient  en  même  temps  tellement  multi- 
pliés que  la  possibilité  d'eu  jouir  repréieote  iii 
total  un  très  grand  bienfait  pour  le  publie  > 

Exactement  suivi ,  le  système  de  J.-B.  Sa»  r/ 
donnerait  pas  des  résultats  bien  diiïérents  de  cri^ 
d'Adam  ânith;  malheureusement  11  laisM  m 
large  porte  ouverte  i  l'abus ,  c'est-à-dire  h  l'ir 
prédation  arbitraire  de  l'utilité  publitpK  itk 
travaux  i  «itreprendra,  et  de  la  pôaaIbiUlîfa 
faire  payer  les  services  à  ceux  qui  ?'rn  fencnt. 

Aux  termes  des  lois  qui  régissent  la  lasbcR, 
les  travaux  publics  ne  peuvent  être  exéestà  a 

Franre  qu'A  In  cnnilition  que  leur  utilité  autifU 
reconnue  par  une  loi  ou  par  un  acte  de  l'antortst, 
suivant  rimperlanee,  et  à  la  suite  d'une  «ipfe 
contradictoire.  Ces  prescripticirn  sont  bitn  ra- 
pltes ,  l'enquête  a  bien  lieu ,  mais  seulemeoi  dut 
les  loealitÀ  que  le  travail  en  projet  inlérese,  a 
qui  les  rend  toutes  favorables,  et  januiioon: 
pose  la  question  aux  localités  éloignées,  qui,a;vt 
à  paver  leur  part  de  travaux  qui  ne  leur  pnf- 
teront  pas ,  pourraient  mettre  en  balance  l'oiikk 
effeetive  du  travail  pour  l'intérêt  général  tt  1 
charge  qui  en  résultera  pour  les  coninbuablu. 

A  cette  olijeetlon  on  r^ond,  il  est  vrai.^a  il 
s'établit  une  compensation  t^ntre  le?  sacrifift-»- 
néraux  et  les  utilités  locales  par  la  mulupiicte 
des  travaux  entrepris  sur  tous  les  points  éslmi- 
loirc. 

En  fait,  cette  prétendue  compensatioo  ett  ka 
d'exialer.  Dana  un  pays  ausal  vaste  que  II  hwe, 

il  y  a  des  parties  malheureuses,  qui  payent  tou- 
jours et  ne  reçoivent  jamais.  Qu'est-ce  que  b 
départements  montueux  dea  Alpes,  des  Pvréots. 
des  .\rdcnne8 .  des  Vosges ,  ont  jamais  rci;  •'['. 
l'Ëlat  en  retour  des  sommes  qu'ils  ont  imm 
pour  les  rivières ,  les  canaux ,  les  ports ,  kl  da> 
niins  de  fer  du  reste  de  la  France  ?  Moins  peupb, 
moins  représentés  dans  les  chambres,  moins  ap- 
puyés près  du  gouvernement ,  trop  éloigna  ]mr 
faire  entendre  leurs  plaintes,  ils  ont  toujours  n 
déclarer  l'utilité  publique  de  travaux  dont  îli  « 
retiraient  presque  aucun  avantage,  bien  qui» 
payassent  une  large  part  des  frais. 

La  jn^tifc  ili^tri^Mitive  ,  l'équité,  ont  doocfré- 
quemnieiii  et  gravement  souHcit  de  l'a^^ptotiit 
du  système  d*exéeiition  dea  liavaox  paUmia 
l'Ëtat.  Lps  financée  publiques  n'ont  pMeaniln 
a  s'en  pUiitUre. 

On  a  mis  an  compte  de  l'État,  c'e$t-i4ir«  i 
la  diriri^c  flfs  contribuables,  une  foule  dpdép^n-i 
dune  u  un  té  presque  entièrement  locale,  ft 
pouvaient  facilement  donner  lieu  I  des  eMKSf* 

ginns  aviT  pi'a-PS,dont  Içs  prriil'iit- fii-.^'Tt Jf-:'?- 
téressé  amplement  les  entrepri-ucurs  ei  txm^t 
le  trésor;  on  a  surtout  augmenté,  multiple  i(* 
travaux  bien  au  delà  des  res^turces  d^i'onit!'*. 
et  inscrit  chaque  année  au  budget  des  icounti 
énormes  par  leur  total,  iusuffiâantet 
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tolmê  division ,  qui  n'ont  Jamab  produit  ftiioni  i 

service  ou  ont  doublé ,  triplé  les  dépcnsf^. 

A  tous  ce»  prlcfs,  à  tous  ces  repnvchrs,  vient  ] 
•*en  Joindre  un  dernier.  I/inlervention  constante  i 
«l tysiématique  de  l'Istat  dans  rent^nitiuii      ira-  1 
Tata  publics  a  eu  pour  conséquence  «ie  para- 
lyser Tesprlt  d'entreprite  dan»  l«  pairs ,  de  Mn  | 
dépendre  tous  ses  progrès  de  la  wule  initiative 
du  (nravemement,  qui  ne  peut  tout  prévoir;  ûl 
trantrormer  tes  départemeott  IM  pliu  richos,  Im 
ciie-s  les  fiîiis  opulentes  et  leur»  représentants 
It*  plus  illuatres  en  solliciteura  faméliques,  ac-  ■ 
caMant  de  letin  instances  te  poovofr  central ,  et  | 
mt-ttant ,  on  l'a  vu  plus  d'une  fois,  leur  c  hm  nira 
politique,  permanent  ou  paauger,  au  prix  d'une  j 
allocation  inierite  an  budget  en  tavenr  d'un  tn- 1 
vnil  qu'\h  aunleot  très  bien  pu  exéeuter  par  , 
eux-mêmes.  j 
Violation  fréquentedes  principes  d'équité,  épar-  ! 
pillement  infructueux  des  ressources  du  trésor,  | 
iomeur  ruineuse  dans  roxécution  des  travaux, 
paralysie  de  Te^prit  induéltiel  du  pays,  telles 
sont  donc  les  conséqneneea  du  système  absolu 
tl>\éc<:tion  des  travaux  publics  par  l'Iîtat,  kystème 
cundarané  par  Adam  Smith,  et  que  J.-B.  Say  n'ac- 
cepte  que  dans  une  certaine  mesofe,  qu'avec  des 
conditions  et  lies  réserves  que  la  ifilèaia  iui> 
même  ne  permet  pas  d'observer. 

Ajoutons  maintenant,  pour  être  Juste ,  que  da* 
pui>  quinze  ans  TadminlslnVion  elle  iTirme,  «ans 
renoncer  entièrement  au  système,  sans  roiopre 
avee  tous  les  abus,  s*eto  est  éeartée  avee  sueeès  et 
per-iévérance  dans  desoccasionsas'^  7  nonibrru<es 

Hieo  que  les  roules  fussent  conskiérees  comme  < 
étant  du  ressort  absolu  des  ponts  et  chasaaées , 
toii'.  Us  \H)n\s  suspendus  qulconUriu  -nt  les  roules  ' 
et  en  font  partie ,  piusieurs  rtetiQcatioos  ou  la-  j 
ennes  Importantes,  ont  été  concédés  moyennant  I 
li'iis.p  à  l'industrie  particulière  ,  au  «ranii  avan- 
tage du  développement  de  celle-ci ,  à  l'avantage  | 
non  moins  grand  éta  localités  satl^ltes  pins  vite, 
et  surtout  au  grand  soulagement  du  trésor.  ' 

Les  chemin!:  de  Ter  eux-mêmes  (voir  ce  mol) 
ont  été  exéculéi»  suivant  un  système  mixte,  qui 
a  associé  les  efTorts  de  l'État  et  cenx  de  l'indus< 
trie,  ce  qui  a  permis  d'en  multiiilier  le  nombre  ' 
lucu  au  delà  de  ce  que  le  trééor  livre  a  ^ca  seules 
ressources  eût  pu  faire. 

L'expérience  est  donc  complète,  et  11  y  a  tout 
lieu  d'e^tperer  que  le  système  d'exécution  des  ira-  , 
wx  publies  par  TÉtat  sera  de  plus  en  plus  aban-  | 
donné,  en  pr  iportion  des  progrès  de  l'esprit  In- 
du&triel  dan»  le  pays,  et  que  l'intervenUon  du  : 
louremenient  en  cette  matlèro  se  bornera  à  l'e&er* 
r  Tp  (!f<  ,on  ilrtnl  de  contrôle  et  de  gurvollruice  , 
Uans  l'iutercl  de  la  aùrete  générale  et  de  l'équi- 
table application  des  tariliif  droit  que  personne 
uepeuteonlailar'*  . 

*  Ponr  ne  pas  noos  étendre  au  delà  des  borne*  d'un 
krUcle  de  Dictii  imaire,  iiuus  nous  bornons  à  indiquer 
te)  Mot  u  dcvelopper  c«li«  cou«idér»iiiMi,  que  l'Klai  ne 
imtvani  se  pronirer  das  maoureafl  qsc  pair  l'imp^i  vu 
psrliHapruni,  duu\  le  aervlca  est  eoeorc  fau'par  l'im 
VAlfle*  travaux  qu'il  exécaie  sont  grevé*  des  frafs  de 
V^reeptlon  lit-  ce*  ujèoie'»  iiui'ôls, ctiiuc  l'uig^'  t,  i-u  In'u 
d'éuv  prélevé  sur  le*  capiuliui  di»puuibles,  e«i  U«uiHii<ie 
ladîHlaciaaeai  à  Mis  les  seaiHiiMaliln  dfoaa  aanièia 

H. 


$  11.  L'Économie  politique  n'a  paa  seule- 
ment A  s'occuper  du  système  i:énéral  d'cntrepri*e 
des  travaux  publics.  Qu'elle  ait  été  ou  oon  con- 
sultée sur  ce  premier  point,  elle  peni  eneara,  una 
fois  le  système  décidé  en  principe,  intervenir  utile* 
ment  dans  son  application.  Un  «avint  Ingéaieur» 
M.  Wnard.  Inipedeor  général  des  pants  et  dians- 
sëcs,  a  publié  sur  ce  sujet  un  travail  d'une  (grande 
valeur,  auquel  on  ne  peut  adresser  qu'un  repro- 
ehe,  celui  d'toe  trop  court.  Noos  nliériteroaa 
pas  à  le  nattra  A  aoniilbnllaii  dans  ae  qui  m 
suivre. 

$  UI.  —  L*ttliltté  est  te  but  enentlel  des  tn* 

vaux  publics  ;  elle  se  mesure  par  la  quantité  des 
aervlces  qu'elle  représente.  L'utilité  d'une  route 
nouvella  on  d*mia  reellfleatlon  de  route,  d'un 
canal ,  d'une  amélioration  de  rivière,  d'un  dieoiln 
de  fer,  a  pour  mesure ,  non-seulement  la  somma 
des  économies  de  frais  que  procure  le  travail  exé- 
cuté, comparativement  aux  anciens  moyens  da 
transport,  mais  encore  les  relations  nouvelles 
qu'il  permet  d'établir,  les  débouchés  nouveauK 
qu'il  ouvre  à  des  produits  qui  na  pouralent  arri- 
ver sur  le  marché,  les  consommation?  qu'il  reud 
posàihics  par  i'abaisseoieut  des  prix,  par  l'abon- 
dance des  approvisionnements.  Tous  ces  éléments 
et  toutes  ces  conditions  doivent  donc  être  soi  i:nru- 
semeot  étudiés ,  relevés ,  calculé  par  les  prontu- 
tann  d'un  travail  de  cette  natora ,  pute  eontrMéa 
par  ceux  qui  dfiivrnt  en  déiitfpr,  et  mi>  ru  re- 
gard de  la  dépensée  qu'il  doit  oocastuoner.  Si  la 
dépensa  est  pbw  grande  que  Tutillté ,  le  projet 
finit  ctre  ajourné;  si  deux  projets  ayant  lo  mcme 
but  «ont  en  présence,  celui  qui  coûte  le  moins  a 
égalité  de  services,  on  qui  offre  le  plus  d*ntllité 
à  égalité  de  dé|icn.*e ,  doit  être  préféré, 

$  IV.  —  La  concurrence  en  matière  de  tra- 
vaux publiée  peut  étra  une  cause  de  graves  dom- 
maiies  pour  la  fortune  publique  et  pour  les  for- 
tunes privées;  il  importe  donc  de  la  prévenir 
aatant  que  possible.  Lorsque  la  concurrence  est 
faite  à  un  travail  ancien  par  un  travail  nouveau 
plus  perfectionné,  rendant  des  services  qu'il  *"àt 
été  impossible  d'obtenir  de  l'autre,  les  fortunes 
particulières  sonfbent,  les  existences  se  dépla- 
cent ,  mais,  en  somme,  la  société  profite  ;  si  elle 
perd  d'uu  côté,  elle  gagne  davantage  de  l'autre, 
et  ropëratlon  m  solde  pour  elle  par  un  bénéoêa. 

Maison  ne  saurait  trnp  défeîulre  contre  l'en- 
treprise simultanée  de  travaux  en  concurrence  sur 
le  même  point  ;  car  ici  il  n'en  est  plus  daméma» 
>' nr:;  '■u!pposon«deux  chenit;i?  dcfrr,  p;ir  exemple, 
uQib^ant  les  mêmes  ville»,  ou  uu  chemin  de  fer  et 
uc  canst  construits  en  mémo  temps  at  dans  la 
même  direction ,  ou  un  canal  construit  latéralement 
à  une  rivière  que  l'on  serait  en  train  d'améliorer» 
on  anln  des  routes  que  l'on  reetiflerait  parallèle- 
ment à  une  voie  de  fer:  dans  toutes  ce^circonvi^n- 
ces,  ii  y  a  un  double  emploi  de  la  fortune  pu- 
blique, une  réduction  sans  utilité  du  capital  diS' 
ponililc  (ju'il  eût  été  préférable  d'employer  d'une 
autre  manière-  L'histoire  des  travaux  publics  en 
France  est  cepeudant  pleins  da  fuites  de  cette 

perturfMtriM  poor  e«x  et  par  safte  poer  les  travwix 

Auxiiael»  ils  1*0  livrent.  Cf  l'iV.e  dr  l-i  qm-^ttun  (IrmanJi- 
rail  S  lui  seai  loiii  un  ciiaiMue  pour  iue  mu  ua  lu- 

•î 
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n8tur«,  MmlalMs  fior  l'industrie  aus^i  bien  que 
par  rfitat,  mnf«  wltii  ci,  dont  l'aiitnrisation 
est  toujourii  nt^s-aire,  a  eu  daiii»  iom  ixn  cas  lu 
tort  de  lalaier  commettre. 

T.'.i!iais««rmcnt  des  tarifd ,  que  l'on  regarde 
uMime  une  compeiualUHi  dies  inconvénients  de 
la  oomurreDee  enrre  àmt  voies  4e  «ommunica- 
tlf.n  rivTilf's,  ?e  produit  rarement  d'une  manière 
pennaneute  et  n'évite  paa  une  parte  de  cai^<- 
itat.  84  letdemt  ctitrcprla^t  «Mt  d«  même  florae, 
la  lutte  ne  dure  pas  lonstompe  ot  s»;  trrminn  i>.ir 
uu  accord  dont  la  conséquence  est  d'ulcver  les 
prix  de  manière  I  terrtr  lea  Intérêts  é*m  dooble 
capital  ol  It'8  frais  L'i'in'raux  d';i<lininislralii)n  et 
d'entretien  d'une  double  voie.  Si,  au  c^uiraire, 
Vutn  des  deoi  entreprises  est  plus  ferle  ou 
mieux  placée  que  »a  rivale,  elle  la  ruine,  et 
relève  ses  tarifs  à  un  taux  rémunérateur  des  d**- 
ppnses  faite»  :  le  consommateur  n'y  gavne  rion, 
et  il  y  a  un  eapttal  perdu  pour  la  société.  Lors- 
qu'il arrive  cependant  que  l'exécution  de  travaux 
eimcurrents  se  préi>ente  comme  une  nécessité  po- 
litique et  adminiàtratlTe,  la  science,  tout  en  dé- 
plorant l'emploi  de  deux  rnpit?«tix  pour  n'attein- 
dre à  peu  Ue  cboèe  près  qu'un  «u'iil  but,  cousedie 
an  moins  d'éviter  le  plus  pos»lMe  des  luttes  sans 

nvnntnrr-;  «rricnx.ct  qui  ffraicnt  subir  à  In  s-'  Ctr-fr 
la  perte  d'une  partie  de  ses  reâ»ourci'i.  La  réu- 
nion dans  une  mémo  main  de  travauc  sembla» 
hte? .  lofiqu'its  ?ont  siii=rci  lililt^^<  tl'rxii'dllatiori , 
est  le  moyen  le  plus  simple  de  réduiru  pour  la 
aoeidté  les  Inconvénients  de  la  eompéClUoci,  et  do 
faire  roinlre  à  chaque  travail  toute  la  somme 
d'utilité,  c'est-à-dire  tous  les  serviocs  qu'il  cora- 
porte.  Les  nombreuses  réunions  de  eetle  nature 
([ui  onl  eu  lieu  en  Angleterre  entre  des  cberains 
de  fer  et  des  canaux  concurrenU»  ont  démontré 
qoe  le  pnbHe  ne  perdait  rien  h  cette  combinaison, 
qu'il  y  cognait  plutôt  une  mei  1 1  1 1 1  organisation  des 
services,  nnc  dtstribulion  plus  naturelle  des  tranis- 
ports,  des  garanties  plus  complètes,  en  même 
tempe  que  la  richesse  publi<pi<>  A'nuenMBtâit  des 
deonondes  réall?éps  mr  U  s  frais  gémiratix. 

Une  application  récente  de  ce  système  de  réu- 
'fllOD  d'un  canal  et  d'un  chemin  de  fer  «lent 
d'être  fnlte  pn  Frnîicp,  par  In  lui  d«»  eonreysion 
des  chemins  de  fer  du  Midi,  de  Uordeaux  a  Cette 
«t  dn  eanat  latéral  à  la  Garonne  ;  nous  ne  douions 
pas  que  l'cxpérlenrc  ne  jii?tine  cdio  trnt.'itive, 
et  ne  détermine  la  concussion  ultérieure  de  la 
plupart  des  autres  ranaui  do  IVance  aua  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  qui  exploitent  les  mêmes 
cont  rées. 

$  V.  —  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  travaux 

cont  nrrents  qu'il  est  utile  de  reunir  en  vue  d'é- 
Titer  des  déperditions  de  force,  ce  sont  tous  les 
travaux  analogues  qui  existeut  dans  une  même 
légtoo.  On  vu  voir  pourquoi. 

Un  système  lien  eont^n  de  travaux  publics  c.-l 
lié  dans  toutes  ses  parties.  11  ne  se  compoi^e  pas 
uniquement  d'un  petit  nombre  d'ouvrages  prin- 
ripaiix  Isolés  les  un?  des  autres;  chacun  de  c<;s 
ouvrages  est  complété  par  des  ouvrages  ieooa' 
dalns  qui  le  reliant  è  l^ensemble.  Un  réseau  da 

themins  de  f'T,  par  exeuiphï ,  comprend,  outre 
les  {irandct  iigne&i  une  foule  d'ombrancheiueuls 
•I  de  ramiflcatkma  qoi  portent  la  vie  lur  tant  k| 


poUKs  du  taifîteirc  et  les  fiMit  pirliciprr  à  l'ae- 
tivité  commune  aiii&i  qu'aux  servicc.î  rfuluï  yar 
las  nouveaux  uuAeuâ  de  transport,  en  nuai« 
temps  qu'ils npporlent  au  troue  principal. comuie 
Ips  ruisof  aux  aux  rivières  et  les  rivu*r('>  aui  fleu- 
ves, le  triiiut  qu'ils  ont  recneiiii  dans  tous  cti 
points  éloignés,  oA  laa  grandes  UgMS  ne  pm^ 
raient  atteindre  san<«  eux. 

La  oéation  de  ces  embrandiementi  lo^ortt 
au  plus  haut  point  i  la  riabasaa  publique,  doai 
elle  permet  de  déselopper  liiutcs  les  rcjfourca; 
maii  on  conçoit  aisément  que  diaque  raioeu  w 
peut  avoir  nne  eristenee  lûsliaete ,  et  qa1i  bot 
nécessairement  le  raltncher  ou  groupe  aoqu'.^ 
il  appartient  par  sa  poMlioa  g^^^raj^ue  cl  fs 
ses  relations  baMtnellea  d'aflUres. 

L.'i  cuniplabiUté  juuo  un  grand  rôle  dans  touU» 
les  questions  de  travaux  publies  ,  et  c'est  tM- 
jours  une  l^^ilance  de  pruiiiÀ  et  pertes  qu'il  M 
consulter  pour  reconuaiire  le  meilleur  systfoiei 
suivre.  Kn  sntimettaiu  u  ertle  épreuve  le?  â\rm 
modes  d  eici  ulioii  et  de  €4>iicej»stun  di^  CJniTJS- 
diemcnta,onviràtlantdasttUe  quelas  graoéttK* 
gne«  i>«'uvent  seules  entreprendre  re«  traraux,  !^ 
tïxéenicr  avec  écouotuie,  led  exploiter  avec  aju- 
tages, parea  qu'elles  ont  un  «mût  qui  leur  pemd 
de  se  procurer  df?  cnpilnux  à  faible  intérêt,  p^w 
qu'elles  épargnent  ée»  frais  généraux  cQasui^ 
raUea,  parea  qu'eUas  nliUaeat  plus  csovUK* 
ment  ainsi  leur  personnel  et  leur  matcritl ,  pa- 
tin parce  qu'elles  protUeut  sur  le  tronc  ooouaua 
d'un  aeerolBsement  de  cionrfatioo  qui  tut^tm 
les  sacnfiec-i  «lue  le^  cnihraii'  Ij<  in^  nb  poneol 
leur  imposer.  Qu'une  viile,  une  compagiùi  «t- 
tiennent  l'autocisation  de  oonatmlre  et  d*cipldia 
isolément  uu  chemin  de  fer  conduisant  i  tu» 
ligne  principale ,  elles  «ouvrirttnt  A  peins  km 
frais  si  le  trafic  est  peu  important;  le  imc 
commun  pourra ,  au  contraire  ,  en  cumulint  b 
piDlits  iii<rtret-ti!  et  les  économie  indiquées  {  i* 
haut,  tfi>uv(>r  lur^uuieitl  daus  l'expUutatioo à 
quoi  servir  les  inléidia  et  amortir  le  cipilii#> 
{lensé. 

La  régie  que  nous  venons  de  poser  a  ai  f^t 
applicable,  on  la  noocolt*  qu'aux  travaux  ps- 

hitcs  appartenriTit  h  un  svstèine  frênéial,  cfi^v 
les  voies  lie  couinuinicotion ;  c'est  S  elle  i)a«  t»» 
doit  la  renaissance  de  ribdiMtrle  des  cImbIm* 
fer;  t'est  clic  qui  permettra  «i'  ^  ruler  prauif* 
tement  et  avec  économie  les  uuuiUeux  eotUtf- 
ehements  qui  doivent  compléter  et  aondar  ssiff 
elles  les  grandes  Iigiieé. 

g  YL— iUen  que  1  utilité  soit  le  but  desua<ii>i 
publies,  tl  ne  soIRt  pas  qxfmi  tmvail  soit  aii(i  | 
que  les  servic4'5  qu'il  doit  rendre  siuciil  en  raj^ 
port  avec  la  dépense  qu'il  doit  entraîner, pMiff 
rÉconomic  politique  l'autorise  en  tout  cttt  <i 
C9use.  L'opportunité .  la  sltoMton  ûnaociére  «iii 
pays,  enî-'acemcnt?.  sps  ressources di^pooitJ'*' 
£Out  autant  de  ctrcoufelauctiÂ  dont  il  faut  imif 
compte  avant  da  rien  entrsfH-eudre.  Né^lig"  ^ 
soin ,  r*e?t  compromettre  tous  le«^  smice»  «t  ^ 
quer  d'interrompre  les  travaux  en  e«ors  de  ««• 
struclloD,  ce  qui  en  augmenla  déroesuréiu»'  ^ 
dci>cnse,d*ailleun  calculée  avec  elacdttiée  i  i> 
ngine. 
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vrr-ix  (  f  ntiiii  rires  depuis  vingt  ans,  et  (loi)t  p'-r- 
•ouoe  ne  saurait  préroir  l'achèvement,  t«nt  «ont 
ntMndMct  «t  liiMlll>ani«i  tas  •itoeMtoii»  mi- 
TTuelTes.  L'industrie,  bien  qno  plus  prévoyante 
d^ordinaire,  ■  tooché  parfois  elie-méme  sur  cet 
éeoeil  ;  l'esprit  d'imitation  l'a  emportée  au  del.i 
des  bornes  de  la  prudence  :  frappée  detâtantagrs 
apparents  d'une  entreprise,  HU'  n',?  fonsulté 
frufflsammeiitla  sitoallon  géncraU'  ti<  à  uiSuires,  le 
nevnbre  des  opérations  déjà  engacées  ou  sur  le 
point  de  l'ctrc,  et  la  possibilité  d'obtenir  les  ma- 
térlaoXflesoavriers  et  lescapitaax  nécessaires  au\ 
époques  viNihMM.  De  là  dei  taimiea  «riilteB  de  prix , 
de»  împréviis  de  dépense,  des  crises  financières, 
des  retards  dans  les  travaux,  des  pertes  d'inté- 
vÉts ,  dee  raiMe  paftiaiUèree,  et  une  dlnlmiilan 
rnnmpntanée,  mls  tiii-elbcUfe«  ée  la  lottnnc 
publique. 

Le  gftttmo  de  eeneiolnflen  des  traranx  pu- 
blics  par  groupes,  indiqué  tînns  1c  g  V  du  présent 
article,  donne  les  moyens  d'éviter  ta  plus  grande 
partie  de  cm  ineanv^Ierits,  lorsqu'il  s'agit  d'oii- 
Tragea  exploitables  commercialement  et  suscep- 
tibles d'être  concédés  à  l'indostrie;  pour  les  au- 
tres, pour  ceux  que  l'Ëtat  setil  etéeote,  l'unique 
règle  à  observer  est  d'achever  les  travaux  com- 
mfmcés  avant  d'en  entreirrendre  d'autres,  et  de 
mesurer  rigoureusement  les  engagements  nou- 
veaux aux  excédants  du  trésor. 

§  Vfl.  —  Bien  que  rcxceiitlon  technique  des 
traraiix  semble  étrangère  à  i'Kconomie  politique, 
elle  relève  cependant  de  eelti  Mlenee  en  on  point 
ct»«nt!cl. 

Si  l'un  recherche  lo  perfection  absolue  sous  le 
rapport  de  la  soHdHé  et  de  la  dttrée,  en  enitaite 

un  capital  plus  coriMdérable,  sans  accroissrm/^ril 
•J'utillté,  que  si  l'on  se  eontente  d'une  construc- 
tioei  ploe  titnple,  ofllraiit  d*allleiict  «ne  séemfté 
sofRsaote. 

fiona  illeotis  que  la  dépense  la  plus  grande  n'est 
pas  eoRipens^  dette  ee  eas  par  on  acerolsse- 
iiiont  trulilité,  parce  que  le  besoin  qu'on  a  dci 
rliodes  se  modinc  avec  le  temps,  et  que  l'art  de 
rinséAietir  progresse  sans  cesse.  Il  arrive  sou- 
vent, d'une  part,  que  les  babitudes  se  dépla- 
cent ,  et  de  l'autre  ,  que  eo  qni  petit  srmMor 
parfait  à  une  épijque  donnée  tombe  au  bout 
de  quelque  temps  si  au-dessous  des  déconvcrics 
noarelles  de  la  seleaee  qu'il  soit  néeessoire  de 
recommencer. 

«  C'est  iMir  Imitation  des  Rotnelns»  dit  atee 
ration  M.  Ninard,  que  les  modernes  ont  cherché 
a  construire  pour  des  siècles...  L'Économie  pa- 
raK  aveir  été  ausd  étrangère  A  là  eoneeptkm  'de 
leurs  ouvrages  qu'à  la  conduite  de  leurs  travaux  : 
pourvu  qu'ils  allassent  h  la  postérité,  peu  leur 
Hn portait  ce  qu'ils  eofûttlent  de  laheor  aux  sot- 
il.itïi,  aux  esclaves,  aux  peuples  vaincus.  Aussi 
Tumarqae-t-on  dans  leurs  ouvrages,  en  général, 
une  maln-d'ourre  tftimense  pour  une  utilité  très 
restreinte.  » 

l/^eonoraie  politique  n'admet  pas  que  Ic<;  frn- 
-vaux  publics  soient  établie  soulenient  pour  sutié- 
fiiiro  la  vanité  nationale,  ou  pour  reiummandcr  la 
m»''Uiolre  d'un  inci'nit'iir.  Elle  esiime  les  ouvra^'cs 
d'a|>n:i»  ictir  uUiite,  leurs  cllcl$  ultlcs  compares 
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Éù  eiMIIrti  dM  eftpliâfflt  qc^lls  AsofhéilC,  et  ne 

voit  rien  au  (101.1. 

«  Le  commerce,  dit  M.  Hlnard,  qui  en  gé- 
ndmt  donne  natasanee  awt  frataot  dent  sont 

fliar^:*^'8  les  ingéiiii  iirs ,  est  loin  rl'élre  station- 
naire}  il  se  porte  tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur 
un  antre,  et  l'on  peut  dire  que,  dans  un  laps  de 
temps  peu  considérable,  rindtislrle  et  le  com- 
merce d'une  vil'c  otr  d'une  contrée  épronvent  do 
grandes  alternative?.  A  cette  cause  d'instaLiiité 
on  doit  joindre  la  concurrence  des  établissements 
rivatîx  et  le*  perfectionnements  ulléri'  iirs —  Pour- 
quoi donc  engager  un  capital  plus  considérable 
pour  augmenter  fa  durée  d'une  construction  dont 
l'usage  peut  être  rcïtreint  nu  même  .lîuuuloiin»'? 

«  L'expérience  nous  apprend  que  rabondance 
des  eapitaux  aogmenle  avec  la  etvHlsaflen,  et  que 
le  tniix  de  l'Intérêt  fMminiie.  —  II  est  donc  pré- 
férable de  repousser  les  dépenses  dans  l'avenir. 

•r  1^  progrès  des  arts  de  tonte  espère  rendent 
lt  <  jirocédés  de  copstrurtinn  nioins  coûteux.  — Il 
y  a  donc  avaniagc,  toutes  choses  égales  d'ailleurs, 
i  renouveler  une  eonstrnetlon  *. 

"  En  <binn;int  la  préférence  aux  constructions 
de  longue  durée,  quoique  plus  dispendieuses,  les 
capitaux  dont  la  société  peut  disposer  annuelle- 
ment pour  les  travaux  publics  produiront  moins  de 
construrlions.  —  Il  faudra  donc  qu'elle  se  prive 
d'améliorations  qu'elle  pourrait  se  procurer,  et 
dont  elle  sentait  le  besom  :  les  pertes  qui  en  td* 
stiltent  ne  peuvent  s'évaluer. 

»  Enttn,  les  constructions  publiques  devant  ac- 
croître la  richesse,  n'cst-il«pas  moins  onéreux  de 
les  renonveler  plus  solidement  nn  fnr  et  à  mesure 
des  services  qn'ell»  rendent,  que  de  leur  donner 
de  premtet  fut  tme  grande  solidité  toujoun  dis- 
pendieuse. Lorsqu'on  a  ouvert  In  canal  du  Centre, 
Jcs  maçonneries  ont  été  exécutées  avec  par- 
clmoufe,  et  souvent  tes  matériaux,  pris  sur  les  ' 
lieux  par  économie,  étalent  de  mauvaise  qualité; 
de  là  la  nécessité  de  reconstruire  une  partie  des 
onvrages  d*art  au  houf  d'une  vingtaine  d'années.  ' 
—  Os  réfeclions  ont  élê  e\«'cut''('s  en  excellents 
matériaux  transportés  à  bas  prix  sur  le  canal.  Les  . 
mêmes  onisfruettoni ,  élahHes  aussi  solidement 
dans  le  prindpe,  auraient  coûté  gwUnfaU  autant. , 

•  «  Qoe  lhlseetf<M«s  des  vlelIlM  ntlsont  Mtlet  fl  y 

a  dea»  siècles?  N«  iommes-noos  j  a^  r^Mces  d'y  af  |  .ir- 
torde  »i  gronda chMKeOienls  que  uouu  tn  cuuaoïvuus 
à  peine  la  csge? 

m  K'avofls-ooa»  paa  éié  «bllfès  d'agrsodir  tous  1m  . 
aoeieni  ponui  T 

«  N'd-'.-il  pas  f^ttti  ad  ii;rir  1rs  pfntt's  lîe  toutes  nos 
Tleille*  rotucs  {JOur  les  vwiorui*  tit;  grande  vû^.'^sc,  ut 
daOS  llntérét  mieuK  ctimpris  du  ruaiagc' 

«  il1i*l*U  pas  r«lli»  élargir  Mau»  !«•  éciaaea  des  cs- 
nwn  de  Briire  et  dt^riéSBt,  ouverts  II  y  a  4  peine  deni 
siiclfs?  : 

«  Eu  iCKi,  VauhdU  dunnait  à  iagiaud«  écluso  de  Uuo- 
Iccrquo  l:i»,CO  de  passofje;  en  tH'Ji  un  a  dû  porter  cciia 
largeur  &  1 1»  nièires,  Cl  ttujourd'tiui  Isa  steumers  irao»-  . 
atlun  tiques  oe  pourraient  y  passer,  tl  en  «  Hé  de  mé:ne  . 
au  Havre.  M  (Mixaud.) 

Les  chemins  de  fer,  Ijicit  plus  rc-cenis,  uni  dt-ju  &\ih\ 
dans  loar  eomimction  des  nlMiiKctncms  tout  aussi  graf  ' 
vp»,  qai  ont  ittadtt  ïMaulf»  la  nw^ure  partie  de*  daps»*  • 
ses  prâoiièrss.  Lcs  uavasa  OMMiniiMen  «uetnineda*  : 
rec  séculaire  ecassloaneat dmic  vf»  yene  eBBiid*nli|«s  • 
du  caiiii;kux. 
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«  11  en  a  êxé  de  même  da  grand  canal  Érié,  aii\ 
Ëtats-Unis.  D'alK)rd  ouvert  en  petites  dimensions, 
avec  des  ponts-aqucduc«  en  bols  ou  en  mauvai&cs 
pierres,  on  le  reconstruit  aujourd'hui  en  luidon- 
niuit  une  largeur  double ,  une  plus  grande  profon- 
deur, et  avec  des  niatériaui  durables;  avun- 
tnj:c9,  qui  exigfflil  1100  dépense  de  I2&  millions, 
qu'on  n'aurait  pu  payer  dans  le  principe,  et  qnr 
permet  actuellement  le  grand  revenu  du  canal.  • 

A  Tapipiil  d^  considérations  souveraines  don> 
npt"=  par  M.  Minard  pour  JusUfler  \a  préférence  il 
accorder  aux  coitttruaions  les  plus  économiques, 
noas  nous  permcUroMd'en  Joindra  une  autre. 

Suivant  nous,  les  travaux  publics,  dont  l'uti- 
lité est  variable  pour  chaque  membre  de  la  so- 
dété,  et  dont  les  serviees  peuvent  et  doivent  dès 
lors  donner  lieu  à  une  rémunération,  réclament 
dans  leur  exécution  une  économie  d'autant  pluâ 
grande,  même  aux  dépens  de  leur  durée,  que 
ci'tte  é  oniMiik-  ])crniet  d'établir  des  tarifs  plus 
bas,  qui  en  rendent  l'usage  plus  général. 

«  Les  dépenses  de  eonstruetten  des  diemins  de 
ffr,  dit  un  uuieur  anglais,  furnient  la  baisc  des 
prU  ds  transport.  Si  la  dépense  e»t  très  élevée, 
les  tarifs  seront  inacceptables  pour  beaucoup  de 
voyageur^  et  de  iiiarchaiidlses  ;  on  ne  ae  servira 
que  très  peu  du  eheniin  de  fer;  il  rendra  peu  de 
services  au  comiuerce,  et  ie  capital  qu'il  aura  em< 
ployé  produira  peu  4»  nfenns  pour  eeux  qui 

raurnnt  fdtirni.  • 

$  Vlli.  i'uur  compléter  l'expo&ition  des  prin- 
cipes deonoiniqties  relatifs  aux  travaux  pubUos, 
nous  aurions  encore  à  traiter  des  vntes  p\  m<'>\  ens, 
des  systf'mes  de  concession,  des  diver»  muUes  de 
•nbventl(Mi  en  capital  «vee  un  Intérêt  garanti,  des 
péages,  drs  tarifs;  mais  cet  examen  nous  cnlral- 
oerait  au  delà  de*  limita  de  notre  cadre.  La  plu- 
part de  eea  qucstlona  ont  d'ailleurs  été  on  doivent 
élre  traitées  dans  ce  Dicti  onnaire;  nous  renvoyons 
donc  le  lecteur  k  chaque  moi  en  particulier  et  aux 
ouvrages  spéelani  consaerés  à  11  disensslon  de  ees 
importantes  m  it  i  res.  Ad.  Blai&e  (des  Vosges.) 

TAÉSUft-  Ën  Economie  politique  un  donne  ce 
nom  A  toute  somme  d'argent  cachée,  enfouie  ou 
retirée  à  un  titre  quelcfluquc  do  la  circulation. 

Dans  les  pays  où  la  propriété  est  peu  respectée, 
ceux  qui  épargnent  mettent  boua  forme  d'or,  d'ar- 
gent ou  de  pierres  précieuses ,  les  capitaux  épar- 
gnés et  les  cachent  pour  s'en  servir  bu  moment 
du  besoin.  La  formation  des  trésors  est  un  des  pre- 
miers actes  de  la  prévoy  ance  humaine  en  matlèn 
économique.  Cet  at  le  ?f  jn^riDe  aisément  dans  un 
état  social  où  les  part  culu  rs  ne  peuvent  mun- 
irer  leurs  rldiesseaians  ^  *  \i  oser  à  être  dépouillés 
par  le  prince  ou  par  un  de  leurs  volsin.s  plus  fort 
qu'eux,  et  lorsqu'on  même  temps  lis  sont  expo- 
lés  chaque  Jour  mut  dernières  extrémllét,  i  li 
flUtc,  à  l'exil,  aux  nvMw  de  la  guerre. 

L'usage  de  thésaunwr  est  commun  dans  tout 
l'Orient,  ét  c'est  un  des  molils  qui  ont  toujours 
ren  lii  nrcrs  nire  l'cxporintinn  d'une  grande  quan- 
tité d'espèces  métalliques  dans  le  commerce  avec 
les  Orientaux.  Cet  usage  était  aussi  très  eomninn 
en  Knrope  au  temps  du  îa  ffi  ilulité ,  ép<ujue  de 
guerres  privées  et  de  brigandages  militaires  de 
ionn.  Smith  a  observé  qn'll  fâllalt  que  tes 
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verte  constituât  une  des  branches  principales  do 
revenu  des  princes.  «  La  découverte  des  trésors 
était  assimilée  à  celle  des  mines  d'or  et  d'ar^t 
qui,  à  moins  d'une  clause  spéciale,  n'étaient  ji- 
ma!S  censées  comprises  dans  la  ce»$lon  Eénéraîcde 
la  teric,  quuiqiie  les  mines  de  plomb,  d  étais, 
de  cuivre  et  de  houille  y  fussent  comprises  comat 
étant  de  moindre  importance  »  Le  même  éi-n- 
vain  a  observé  que  le&  Iréiors  que  l'on  decwivrtii 
de  son  temps  en  Europe  auraient  fsU  no  êm 
petit  article,  mémodaiis  te  nvcM  d*nn  dafli 
particuher. 

En  efllBt,  dès  qnn  ht  piopfiélé  est  raptdft 
dans  une  société,  on  cef^e  d'y  thésauriser; t« 
préfère  prêter  ses  fonds  a  intérêt ,  ou  les  d^eta 
dans  une  bnnqne,  on  même  les  gerterdMiML 

Alors  tous  ces  capitaux  qui,  à  l'-Mt  di'  ué^or.  m 
servaient  i  personne,  viennent  s  ajouter  aux  sattti 
forces  productives  de  It  société,  ce  qui  coartte 
un  ;:rand  pruprès  économique. 

Dans  les  sociétés  modernes,  on  fait  babitoeik» 
men  t  pen  de  trésors  ;  mala  11  n'est  paa  me  dei* 
les  perturbations  du  crédit  amener  un  retrait  des 
capitaux  employés  à  la  production.  Alor«  ces  c% 
taux  se  cachent ,  non  dans  la  terre,  mais  dans  in 
mains  de  leur  propriétaire,  qui  aime  niietu  In 
garder  en  ?a  possession  que.  de  les  conOer  i  «pu 
que  ce  suit.  On  dit  en  ce  ca^  a  Juste  titre  que  \e> 
particuliers  thésaurisent,  c'est-à-dire  piinl 
de  pro^^me  ilélihd'ré  If^iirs  ra|i!taitx  inad  f<. 

L'iiiactiun  Ues^  capitaux  a  6ur  la  pruducbon  ift 
mémi^  cITels  que  celle  des  hommes;  ellsippis> 
vrit  la  nation  où  f^Wc  se  manifeste.  Que  celle  inl^ 
tion  soit  raisouuée  ou  qu'elle  se  produise  ta» 
rimpression  d'une  panique  inseoeée,  peu  iiipiile] 
Les  résultats  sont  les  mêmes  :  le  travail  «t  mouu 
demandé,  la  somme  des  valeurs  produites  s'aaM- 
drii,  et  le  poys  s'appauvrit.  C.  8. 

TniBlXArX  DE  rOMMEHCE.  Lc-i  .f^Tî- 
tions  commerciales  ne  s'arrangeraient  gœrr  à» 
lenteurs  dans  les  procès  ;  il  fliot  que  les  éM> 
tés  qui  nai--eni  eulv  tu  so»  iaritr.  soient  proctir'^ 
ment  vidées,  il  faut  surtout  que  les  eogiseoKW 
commerciaux  soient  ponetuenement  lampliLCHI 
en  général  en  tout  pavs  par  voie  darbiina 
que  les  difllcultés  de  cette  nature  soot  ni» 
D'ailleurs,  le  droit  d'être  Jugé  par  ses  pain  AK 
une  conquête  que  ie  tempe  no  pouvait  niot[an 
d'amener  chez  des  hommes  auxquels  le  coowatt 
et  l'industrie  donnaient  une  importance  dW 
force  toujours  croissantes.  C'e^t  de  la  toadelMi 
de  la  bourgeoisie  contre  la  féodalité,  a»»  «e-nfl» 
siècle,  que  devait  naître  eu  France  i  lutitiUiiioo 
des  tribunaux  consulaires. 

Le  cahier  de  remontrance*  du  timétslia 
états  généraux  de  1&60,  comme  le  dit  M-  iv 
gttsle  Thierry  dans  son  Suai  tar  TtoMn* 
tirrs  étal,  surpn«sa  en  valeur,  en  idée5a«moKffl 
étendue,  ceux  de  la  nublesse  et  du  derge;on  ; 
trouve  un  sentiment  profond  de  la  josUetMôite 
et  de  l'intérêt  public,  le  icle  i»oiir  I"  -Ire.  l'iu- 
atinct  des  réformes  et  la  science  pratique  lie  \m» 
les  nutièrea  de  droit  et  d'admlnlrtiaUso.  Oaéti 

3Si  articles  dont  il  se  coni|)osait  porte  U  ^ 
mande  précise  de  l'établbsemeat  de  iriJwuua 
éhctlfi  de  commerce  et  de  polies. 
I  Hkkêmé»  nofîèiM^  line  II,  chip.  i. 
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Gitte  ex|»i«Mtoo  d*ini  ImmIo  réel  deraK  être 

écoutée,  et  \\  y  avait  un  ?frme  d'institntîons 
que  le  génie  du  chancelier  Michel  de  Lhùpitai 
allait  développer;  Il  fit  signer  par  Charles  IX.  en 
novembre  im  l'tWi  [oriant  institution  d'un 

tribunal  con^tilatre  dans  la  ville  de  Paris.  Une 
déebratton  d*avril  IS66  étendit  enaulte  aox  au- 
tres villes  de  France  l'avanlap  d'afofr  une  icm- 
blabte  Juridiction. 

L*édit  d«  15411  est  un  ditf-d*iBDntt  de  pensée 
ft  de  rédaction,  cl  les  tribunaux  de  commerce 
sont  encore  auioord'bui  ce  que  Ltaôpilal  les  a 
firtia.  Il  n'est  prât-étie  pas  une  seule  Institution 
ijai,  comme  celle-là,  ait  traversé  intacte  toutes  les 
révolutions.  On  trouve .  dans  le  premier  édit, 
l'ordre  donné  aux  prévùts  et  échevins  de  convo- 
quer une  assemblée  de  notables  bourgeois  pour 
l'élection  de  mari handà  aux  fonction*;  de  Juges- 
consuls.  Ce  triliunal  devait  se  mnouveler  an- 
naellement ,  pour  que  les  foncttons  ne  pussent 
tMre  perpétuées  dans  les  mêmes  mains.  Quant  à 
la  compétence  et  à  la  manière  de  procéder^  les 
aitldes  du  code  de  commerce  n'ont  fait  qpeore 
que  reproduire  les  di^pusitionîi  de  l'ancienne  or- 
donnance. Les  Juges-consuls  sont  élus  pour  vider 
i  bref  délai,  gratuitement  et  sans  avoués»  sui- 
vant les  principes,  les  différends  et  demandes 
sur  le  fait  de  la  marcbandise,  du  négoce,  des  let- 
tfcs  et  blllela  de  chanse,  et  autres  fUatlèrea  eon- 
cernant  le  commerce. 

Quoique  si  bien  appropriée  a»  besoins  qu'elle 
était  appeirâ  à  satisfaire,  et  de  nature  en  même 
t'iiip?  j  m  ttre  à  profit  certaines  aptitudes  (iro- 
pres  au  caractère  français,  ce  n'est  pas  toutefois 
sans  avoir  souvent  excité  la  Jalousie  des  gens  de 
loi  par  profebsion,  que  l'institution  a  pu  arriver 
jusqu'à  nous.  11  aurait  fallu  une  grande  dose  de 
{•lidosophie  de  la  part  de  i-eux  qui  ont  fuit  leur 
carrière  des  funclions  Judiciaires,  qui  ne  sont  arri- 
vés aux  postes  qu'ils  occuiicnt  (ju'après  des  «-tu- 
ées sérieuses  et  de  lungà  noviciats,  pour  qu'ils 
vissent  de  sang-froid  de  simplea  mardunds,  im- 
provisés jij^'cs  p;ir  réleclUin,  se  permettant  de 
rendre  sans  salaire  au  moins  tuuie  aussi  bonne 
Justice  qu'eux-mêmes. 

A  peine  le  chancelier  de  Lliof  ital  avait-il  ce-^sé 
de  vivre,  que  l'on  vit  déjà  se  nianife^iter  l'esprit 
Jaloux  de  ranclcnne  magistrature,  soit  urbaine, 
Miit  parlementaire,  l^-s  événements  cl  les  troubles 
}ioiitiques  avalent  amené  en  beaucoup  plus  grand 
MiRbru  Ica  gens  de  robe  parmi  les  députés  aux 
Plat^  Généraux  de  î^TO,  et  ils  réussirent  h  faire 
l  aéser  dans  le  cahier  du  tiers  étal  une  demande 
de  suppression  des  tribunaux  de  commerce,  (luc 
le  gouvernement  eut  la  saiçcssc  de  ne  l'as  écouter. 

Pour  se  perpétuer  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  il  a  fallu 
que  rinstliution  consulaire  f  At  réeltement  d'ac- 
cord en  tous  |)oint8  avec  les  Instinct:^  français.  En 
Angleterre,  on  regarde  le  teuipA  d'un  négociant 
comme  ayant  toujours  une  valeur  trop  (wsitive 
|>i>ur  qu'on  puisse  lui  en  demander  le  sacriflce 
wu)8  rétribution  ;  on  ne  pense  pas  d'ailleurs 
<|ttH  soit  d'une  bonne  politique  de  faire  rendre 
la  Justice  gratuitement,  ou  même  de  la  mettre 
à  trop  bas  prix,  et  d'encourager  par  la  l'esprit 
ds  rhiranc.  Aussi,  lorsque  des  comnieri^ants  ac- 
ceptent Ict  (enctlont  d'arbitm  pour  déildcr 


des  différends  enbn  tam  eontrères.  il  faut,  d'a- 
près la  coutume,  qu'avant  de  rendre  leurs  déci- 
sions, ils  re<;oivent  des  honoraires;  un  grand 
nombre  d'entre  eux,  trouvant  au-deisous  d*eux 

de  conserver  ce  ?alalre,  en  font  don  à  quelque 
établissement  de  bienfaisance,  et  les  Journaux 
angl^  contiennent  de  fréquentes  menfleos  de 
ces  actes  de  générosité-.  Kn  France,  un  certain 
esprit  chevaleresque  rehausse  beaucoup  les  fonc- 
tions gratuites;  ces  fonctions  ont,  surtout  dant 
Cf  ^  t'Tti'éres  années,  fourni  à  beaucoup  d'hommes 
de  mérite  l'occasion  de  se  produire,  et  elles  ont 
été  de  plus  en  plus  recherehées.  Les  Français, 
d'ailleurs,  attachent  un  grand  prix  à  montrer  leur 
aptitude  à  passer  facilement  d'un  emploi  à  un 
autre,  en  se  montrsnt  toujoun  à  la  hauteur  de  ce 
qu'on  attend  d'eux.  Mettes  un  fusil  sur  l'épaula 
d'un  négociant  français ,  donnez-lui  on  uniforme, 
et  vous  en  faites,  bans  autre  {aqon,  un  excellent 
soldat  ;  mettex-lui  ma  robe  et  un  bonnet  carré, 
et,  sans  noviciat,  vous  en  faites  un  bon  Juge.  Les 
Juges  cua.'^ulairc'â  i»0Dt  à  la  fuis  des  Jurés  spéciaux 
et  de  véritables  Juges;  ils  décident  d'abord  la 
point  de  fait,  et  appliquent  immédiatement  la 
loi.  Vu  ancien  chancelier  de  l'Échiquier  d'Angle- 
terre assistait  un  Jour  à  l'une  des  longues  au- 
diences du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  et,  sut* 
vaut  avec  attention  les  débals,  ne  pouvait  s'em- 
pécher  de  renouveler  souvent  la  même  question  : 
«  Sont-re  donc  véritablement  fif--  iif':,'i»ciants  qui 
rendent  tous  cesju^emeni»?  •  il  ne  pouvait  dis- 
simuler SB  surprise  de  les  trouver  aussi  équitable- 
ment  rendus  cii  mi  me  temps  ijue  bien  énoncé.*?. 

L'esprit  de  symétrie  propre  à  nos  institutions  a 
fait  prendre  rang  aux  tribunaux  de  commerce 
parmi  les  tribunaux  de  première  instance;  et, 
dans  les  ville*  il  n'>  a  pas  de  tribunaux  spé- 
ciaux, les  différends  commerciaux  sont  tranchés 
par  les  tribunaux  ordinaires  Ju>.'eant  commercia- 
lement, c'est-à-dire  sommairement  et  sans  pro- 
cédure d'avoué.  Lcsap^iels  pour  les  Jugements  des 
uns  et  des  autres  de  ces  tribunaux  sont  égale- 
ment portés  devant  les  cours  supérieures. 

Le  mpde  de  uuinination  des  juges  consulaires 
a  été  iouvent  l'objet  de  vives  critiques,  et  cepen- 
dant on  en  eç!  totiMiur>  r<nenn  au  mode  de  l'é- 
lection faite  par  une  as--emtdee  de  notables.  D'a- 
près l'ordonnance  de  Charles  IX,  l'élection  devait 
être  faite  par  cent  nntalib  s  bourgeois  appelés  et 
convoqués  par  les  otDcicrs  municipaux,  prévois  et 
échevins.  L^artlde  018  du  code  de  1807  porte  que 
«  le?  membres  des  tribunaux  tl'"  commerce  seront 
élus  dans  une  assemblée  coaip«>«ee  de  eommer- 
çants  notables,  et  principalement  des  chefs  dea 
malsons  les  plus  anciennes  et  les  plus  recomman- 
dabies  par  la  probité,  l'esprit  d'ordre  et  d'écono- 
mie. ■  De  semblables  expressions  ne  pouvaient 
faire  naître  aucune  réclamation  ;  mais  la  dilUcuIlê 
était  de  donner  4  une  autorité  compétente  i'ap' 
préciatlon  de  ta  notabilité  commerciale,  et  bientôt 
l'esprit  d'unité  et  de  couo-iitralion  du  pouvoir 
dans  les  mains  du  chef  de  l'Etat  fit  attribuer  aux 
préfets  le  droit  de  dresser  seuls  les  listes  de  no- 
tables, sauf  l'approbation  du  ministre.  Ainsi  dis- 
paraissait toute  intervention  d'une  municipalité 
élective  comme  point  de  départ  de  la  formation 
des  tribunaui  consulaires.  Aarun  inoonvéoleot 
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^are  ne  «'est  cependant  inainfrité  de  l'applica- 
tton  de  Cft  dlsposliions,  sauf  en  18I&  et  i8tG, 
o^A  les  opinions  politiques  flrent  asseoir  sur  les 
sîévc*  rnnsulaires  des  hommes  qui  se  sont  montres 
Incapables  de  remplir  des  fonctions  oA  lettr  fêle 
loyaliste  les  avait  fa  t  apiitlcr. 

Sous  le  gouvernement  de  Juillet,  et  notam- 
iHent  Ion  de  la  dUeossion  de  la  toi  de  1840  ear 
rorganisalion  des  tribunaux  ilo  comnirrcp,  on  a 
beaucoup  cherché,  sans  y  réussir,  les  movcns  de 
donnerdes  garanties  nouvelles  aut  éleetlons  con- 
stîlair^.  Une  glmpli^  i;oiR-i's<inîi  di-  fait,  et  iimm  de 
droit,  est  tout  ce  qui  a  été  obtenu.  Le  préft  t  a 
c4ntsuUé  le  tribunal  de  commerce  lot-mcme,  !a 
chambre  de  commerce  «t  les  maires,  avant  d  nr- 
réter  les  listes  de  notables,  renonçant  A  t^ute  dé- 
cision arbitraire  de  sa  part  sur  les  radiations  h 
Taire  conune  Bor  les  lnseri|>tIons  nouTellei  é 

Sous  la  ré|iubli«)uc  du  1S48,  alors  que  tout  de- 
vait passer  sous  un  même  niveau,  on  a  voulu  in- 
troduire le  suffrage  universel  des  patentas  pour 
l'élection  des  juges  aux,  tribunaux  de  commerce} 
lAaIs  les  citoyens  se  sont  montrés  fort  peu  em- 
pfesïés  d'exercer  les  tlrr  its  qu'on  revendiquait 
pour  eux.  Surpiuâde  quatre-vingt  raille  comatcr- 
canls  Intentés  dans  le  département  de  la  Seine, 
on  n'a  Jamais  pu  amener  au  scrutin  plus  de 
dbuxe  k  treixe  cents  votants.  De  coupables  ambi- 
tions auraient  pu  abuser  de  fa  facilité  qo*an 
nointrc  iiropurtioiniolic  nient  ;-I  falMo  d'électeurs 
oO'rait  pour  surprendre  un  résultat,  et  l'on  en 
est  revenu  aux  dispotitlons  premières  do  code  de 
commerce. 

Itans  les  ports  de  mer,  dans  les  grandes  villes 
de  ftibriqucs,  mais  surtout  à  Paris,  les  tribunaux 
de  commerce  ont  acquis  une  grande  impiirtunce. 
Ce  qui  rend  les  foiutioiis  de  juec  trt^s  labo- 
rieuses, c'est  qu'eu  dehors  des  Iravaiii  de  l'au- 
dience ,  fl  y  a  encore  pour  eux  à  exercer  une 
tutelle  ccnslante  sur  la  liiinidalion  des  atlaires 
deâ  négociants  faillis.  En  dK-iarunt  une  faillite 
(voyes  ce  mot),  le  tribunal  de  commerce  nomme 
un  de  ses  niombrr--  jiiu'<-cc)mniip?air('.  Crlui-ci 
préside  les  assembltcs  de  créanciers,  dingc  et 
contrôle  les  qfndies,  et  est  chargé  de  Pinslructhm 
préalable  de  tous  les  procès  qui  peuvent  nnitrede 
la  faillite.  Le  juge-commisaaire  a  d'autant  plus  de 
peine  dans  rexereiee  de  son  mandai  quil  e«t  en 
général  peu  secondé  dans  ^a  mission  pat  li  s  ci  éan- 
ciers  du  failli.  Les  cumnicr^ants,  après  un  pre- 
mier mouvement  de  colère,  s'occupent  générale- 
ment fort  peu  d'une  liquidation  dans  laquelle  ils 
n'entrevoient  que  de  faibles  dividendes.  Une  apa- 
thie pareille  et  plus  prononcée  se  retrouve  pour 
des  cas  analogues  duns  tous  les  pa}s.  nolam- 
meul  en  Aiiuluti  rrc.  i-i  .-urtont  aii\  l-.l.il>  l'nis. 
Il  e.st  assez  tuntijx  de  vua,  m  Fiance,  un  ut'go- 
ciant  qui  a  lui-même,  dans  le  cuur^  de  sa  t'aF> 
rière  commerciale,  nêj;ligé  souvent  lio  s'utnipcr 
de  la  liquidaliun  des  f«<illites  dans  IcsiiueilCii  ses 
Intérêts  étaient  plus  ou  moins  engagés,  suivre  au 
contraire  avec  persistance  ci  gratuitement,  onimt^ 
|uge-comiuuisairc,  l'apurcmcut  de  créances  sur 
la  lentiée  desquelles  II  n*a  rien  h  pfAendre. 

Les  audiences  des  trilinnanx  de  romnuTt  e  Font 
inrcliatgccs  souvent  {m  de  nombreuÂVS  coutea- 


tadons  fnr  la  compétence  et  qui  résultent  do  àéfit 
qu'ont  les  créanciers  d'attirer  leurs  déblteon 
devant  ces  tribunaux,  afin  d'olit^nir  contre  eux 
l'application  de  la  contrainte  par  corps  dont  tk 
seraient  exempts  ponr  des  dettes  d'an  eataddt 
purement  civil. 

Entla  beaucoup  de  personnes  viennent  dcrut 
cette  jurMIctltm  sans  être  eoamier^les,  en  qoi* 
lito  de  demanderesses  contre  dr«  rfimmerçant$, 
ou  comme  ayant  figuré  en  qualité  d'cndosscon 
sur  des  hiflels  A  ordre,  sans  avoir  fait  en  ccii 

artr"  df  coriimprce. 

Tour  les  affaires  qui  demandent  une  Instnx- 
tien  prépanlofre  et  ne  dépendent  pat  d*nne  M- 
lite ,  les  tribunaux  de  commerce  prononci'nl  le 
renvoi  devant  <un  arbitre,  qui  est  chargé  de  rott- 
ciller  tes  parties,  s'il  le  peut,  sinon  d'adre$ser  un 
rapport  au  tribunal. 

Lorsqu'il  s'agit  de  contestations  entre  aw'-'H 
pour  raison  de  sociélé,  le  renvoi  devant  Irsaitt- 
trcs-juues  est  obligatoire  ;  la  loi  Inëîitae  sien 
une  juridiction  exceptionnelle  annr te  de  la  pre- 
mière. Les  sentences  rendues  par  les  tribumui 
aHHtrsiit  sont  déposées  au  greOé  do  tnbaasl  ét 
commerce,  et  une  simple  ordonnance  d'etéquatur 
du  président  les  rend  exécutoires,  eomme  le  u-  \ 
raient  des  jusiements  d'un  antre  tribooal.  Cdle 
institution  fl'iino  juridiction  spéciale  .<f  juïlifleeo  ! 
ce  que  le  plus  souvent  les  contestations  enift  i 
associés  ne  peuvent  être  tranehées  qu'après  os 
examen  de  compte  et  de  correspondance  qui  i 
pourrait  se  Caire  à  l'atidience ,  et  surtout  cb  ï« 
qu'on  évite  ainsi  de  voir  se  prâduire  des  disr»> 
slons  sur  d'anciens  rnfipnrts  intimes  ([ue  la  pu- 
blicité des  débats  ne  pourrait  que  rendre  plu 
aigres  et  plus  longues.  Toutefois,  11  fliut  lerecM* 
naitre,  cette  juridiction  est  généralement  di^pai- 
dieuse  pour  les  parti(^s  cl  donne  nioin?  de  m- 
rantie  au  bon  droit  ;  la  léiiislatiou  français^  sur 
ce  point  manque  encore  de  oetteté  et  de  fié> 
ciïiitn. 

Le  inconvénients  et  tes  délais  qu'entr&iae  ia 
Juridiction  arbitrale  n'empédietit  pas  les  cotnmer- 
(.anls  qui  m'  r» -peetent  de  recourir  souvent  s  des 
arbitres  auual>les  compositeurs  ,  non-seuieioeiit 
pour  des  affaires  eooeeroant  les  sociétés,  wm 
encore  pour  toute  autre  contestafinn. 

Malgré  le  soulagement  que  la  juridiction  csffl* 
merciale  trouve  dans  ce  coneonn  de  la  Julifs 
arbitrale,  le  nombre  des  affaires  jugées  par  lei 
tribunaux  de  commerce  reste  considérable,  tl 
dépasse  même  le  nombre  des  canses  civiles  por- 
tées do\ai)t  les  tribunaux  de  première  instjiin'. 

Il  y  en  France  220  tribunaux  spéciaux  de  cooi- 
merce,  et,  en  outre,  170  tribunaux  clvib  oecs- 
siounetliMuenl  appelés  à  Juger  commeitialemeot ; 
ces  tlirnierâ  ne  le  font  que  pour  peu  d'aflairOi 
a  pi  ine  un  septième  du  auaibrc  total. 

D'après  la  slatistique  du  ministère  de  la  jas- 
ticc,  on  trouve  que,  loin  de  demeurer  à  peu  finî 
btutiuiinauc,  cuiumc  celui  des  causes  civiles,  ^ 
nombre  des  aifaires  eommereialeaaéia  cwlMSSt 
chaque  auiiêc  depuis  qu'on  a  commencé  A  sa 
faire  le  relevé  jusqu'en  181S. 

De  1841  i  184$,  le  nombco  des  aiferiNS  IR- 
scrites  pour  la  preoltr»  lois  a  été  enowieaBS 
aunucUe : 
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Aui  TriLiinaui  civile  Je.  .  .  •  » 
A»^  Il  I  1j  :  rr!)u\  lie  cajuiueroe  d«.    .  « 

De  1  8 lu  à  1850  : 


VB 


AfTaim  civiles   tfi,«tO' 

Affaire*  «oiBiii«rti«lM,  mt\gri  !•  djimaa' 

tioo  d«s  dUuz  deroiten  aoa^.  .    .    .  t0l,l07 

Pour  cette  dernière  période ,  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  a  teriuiiié,  en  mujcnne, 
par  an,  49,019  affaires;  e'eil  |Maqiw  le  quart 
du  nombre  total.  Lea  tribunaux  qui  en  mil  ut- 
mtné  le  plus  «ont,  après  celui  àa  fans,  leut  de 
Lyon,  9,3:8  ;  de  Rouen,  4»606;  de  MartetUe, 
4,395  ;  de  Bordeaux,  3,950. 

Heiidua  |Mir  des  Juges  qui  out  une  grande  ex- 
périence penonndle  des  allUraa ,  let  Jugemenià 
des  tribunaux  df"  cfniinicrre  ^^fiTit  infirmés  dans 
nne  moindre  pro|H>rtiuit  par  ica  couri»  d'uppel  qm 
Im  JafHiieiits  dea  trUNUMUii  ordlnaim  de  pre- 
mière instance.  Pen<]nnt  l'nnnrr  l^'/*,  4TG  jiiKe- 
oieatà  du  tribunal  de  cutumcrcu  de  i'ari«  uni  été 
portée  devant  la  eoor,  proportion  déjà  bien  mi- 
nime compan'e  au  nombre  total  des  jugements 
rendus.  &0  «ppek  oot  été  supprimés  jf^t  Miitc 
de  eoneflfatkMi  des  parties  ,303  jugeinanls  ont 
été  ronnrniL'â,  93  seulement  ont  élé  inllrmés. 

La  nudUpUcité  des  affaires  portée^  devant  les 
tritanMs  de  commerce,  le  grand  nemlMe  d'Indi- 
vidus qu'il  faudrait  voir  réunis  dans  le  prétoire 
si  la  prcspncc  personnelle  des  parties  «(ail  exi- 
gée, la  perte  de  teuips  qui  résulterait  pour  les  né- 
gociants de  la  moindre  contestation  lor^ue  leurs 
affaires  les  appellent  ailleurs,  oot  été  autant  de 
causes  qui  ont  fait  admettre  auprès  de  ces  tribu- 
naux des  défenseurs  oflllcicux  auxquels  on  a  donné 
le  nom  A'agrééi.  Ce  qui  concerne  ces  avocats 
spèùaux  otfre  un  curieux  exemple  de  ce  que  peut 
là  ceacBislon  du  plus  minime  avantage  pour  con- 
stituer un  monopote  important.  11  est  de  l'es- 
méme  de  la  juridiction  commtirctale  qu'elle 
KMiiiwtoeineiit ,  sans  ferm  de  proeé- 
dure,  et  elle  n'admet  pai  devant  elle  le  mi- 
nistère des  avoués.  Les  parties  sont  tenues  de 
cooqMraltre  en  perMnne  ou  par  un  fondé  de 
procuration  spéciale.  Lo  pouvoir  peut  cire  donné 
au  ba^  de  Toriginal  ou  de  la  copie  de  l'assigna- 
tion; U  est  exhibé  au  groODer  avant  l'appel  de  la 
cause  et  par  lui  visé  sans  frais.  L'agréé  n'est 
donc  pas  un  offlcier  ministériel,  et  une  chose  scu- 
kment  le  distingue  de  tout  individu  qui  serait 
étranger  au  tribunal,  c'est  qu'on  reconnaît  In 
validité  du  fM:in>  oir  qM'il  pré-iittc  au  grefller,  sans 
exiger  que  la  ^luuaiuiu  du  iii.iuaaul  àuit  ceriiliée 
léKÛalll*»  légali^tion  qui  toutefois  peut  être  ob- 
tenue sans  frais  de  la  uuiin  des  maires  de  com- 
niuues.  Lo  dispense  de  celte  petite  fermalilé, 
gratuite,  B'it|ootairt  A  Tavantage  dTètfe  fwon- 
BWndé  au  public  par  l'agrément  qui  leur  est 
donné  par  le  tribunal,  donne  aux  agréés  une 
Importance  eoosldérable.  Leur  foucllon  est  de- 
venue [.<j;;r  eux  une  charge  vénale,  et,  Lien  que 
par  la  loi  le  nombre  n'eu  soit  pas  limité,  ctuiquc 
clUffge,  à  taffs  en  partieuller,  vaut  quelques  cen- 
taines de  mille  francs. 

Les  agréés  ont  donc  ûoi  par  former  une  cor- 
P<»ration  Imponante;  ils  ont  eu  une  bourse  com- 
|)M|r  let  tmoios  du  corps*  anc  chambre 


de  distfpIlM  et  un  syndie.  On  »*•  dié  idoila 

dans  ce  cor{»  qu'après  un  staire,  après  avoir  ac- 
quis le  titre  de  licencié  en  droit  et  en  Justiflmt 
d'une  position  honorable.  Mais  si  la  aorporaiion 
s'est  montrée  flère  dans  l'exercice  de.  ses  droits, 
elle  n'a  pas  tardé  à  exciter  la  jalousie  d'un  aulc^ 
corps  seml-priviléfié,  celui  des  avoeats.  Le  aoccts 
•in'jiwiient  eu  d'anciens  ai:réés  en  jilaidnnt  de- 
\  uni  ia  cour  d'appel  a  porti:  les  avocats  i'c^ 
poser  désormais  i  riaseripUon  de  toot  ancien 
âarev  sur  li'  tableau  de  l'ordre,  s'jippuyant  sur 
ce  qu'il  est  interdit  aux  avocats  de  recevoir  la 
procuration  de  leurs  clieuts,  et  qu'eu  plaidant 
coQune  agréés,  les  licenciés  en  droit  doivent 
être  considérés  comme  ayant  manqué  aux  oblU 
gâtions  que  leur  imposait  le  titre  d'avocals. 

C'i6t  aiasi  qu'on  a  successivement  eatmvé 
la  liberté  du  choix  des  défenseurs  de  la  part  du 
public,  et  c'est  ainâi  que  les  aims  naisiiepi  et 
qu'ils  s'fftGMient  A  I»  suit^  les  uns  des  autici. 

HOUACE  Sav. 
TMISTAN  (M"«  FLoa*.  née  lUUlANO  ok).  Née 
•  Parti,  en  IMS,  d'ton  Péruvien  qnl  avait  épousé 

une  dame  frain.aisp.  Mariée  à  V\ge  de  10  ans, 
elle  quitta  son  mari  trois  ans  après,  reprit  son 
nom  paternel,  le  seul  sons  lequel  elle  est  con- 
nue. Apres  avoir  fait  plusieurs  voyages  et  visite  le 
Pérou  (en  I833j,  elle  revint  en  Franco,  on  elle 
VubUMlnPér^nations  d'une  Pana,  voyage  au 
Pérou,  Uiblvau  de  mœurs  péruvtmaeâ  (2  v.  in-8), 
et  plus  tard,  une  Promenade  dans  f.ondrc^ , 
1  vol.  in-8.  Elle  se  consacra  depuis  lors  a  Ja  pro- 
pagande de  ses  idées  parmi  les  ouvrien,  il  e'est 

en  faisant  il.ms  re  liul  un  tour  de  Frnnrc  qn'elle 
mourut  a  liorucaus,  io  M  novembio  iï4-«. 

Méphii  ou  U  ProUiairet  vomam  pMfoM«*Mii»  ei  se* 
CM/.  Paris,  I83S,  t  v«i.  ia-8. 

ITnlw»  ouvrUrt.  Paris,  Prévost.  Bouanei,  u43,  ktif 
chure  in- 12. 

Vojez,  sur  cet  ouvrage,  le  tournai  du  ÉenanUta, 
t.V|,p.  lOS.  ^ 

TFfM'  Voyez  ÉCHA'ïGES. 

TROPLOm.  Membre  de  l'Institut  (Académie 
des  sciences  morales  et  politiques),  président  du 
sénat  et  premier  président  de  la  cour  de  cassa-r 
tion,  né  à  Saint-Gaudens,  le  8  octobre  1795. 

De  la  proprUté d'aitris  le  code  civti.  ym  tn,  Fagaerre, 
Puiiliii  et  comp.,  F.  IMdot  IMrM,4S4S,  i  vol.  lo*lS  de 

Fait  iMMie  de  la  collectioB  éStMlM»  êrattitpih- 
blidsfMr  l'Académie da»8cionces  moreles  et  politiques. 

H.  Troplong  qui,  dans  ses  nouitji  Lux  uuvrAt(us,  a 
Bouvi  nt  eu  l'occasion  de  î<  utiier  aux  qucsiiuas d'Eco- 
nomie poliuque,  n'a  éciii  que  celui-ci  sur  dss  Matiè- 
res purement  écoDOOiiques. 

Tofes  sarlM  Sociétés  ciiila  et  commrrciatft  le  J-)ur- 
nal d»9  A)onomiilu,  t.  V.  p.  2W.  ci  (■ur  le  Pi  éi  ,i  inu- 
rél  U'  n.énio  i  cuieil.t.  XII,  \>  »40.  Le  Jnurtial  .{>•$  Hvo- 
nomttU*  a  uuMt  fait  cooiMUtre  son  rapport  sur  le  (kmn 
de  droit  tuimtnùlratif  de  M.  Coielle.  H  le  logeneiit 
qu'il  portiides  idées  eipri mecs  parTurgot.  Jli  a!  i  u  i  «i 
Napolecn,  sur  la  iégi»laitoo  des  mine*.  Ou  truuvc  cn- 
inii'  iiiiiis  les  loiiics  XX,  p.  jsi,  XXI,  p.  150,  el  XXVI, 
p.  69  et  280,  J'analyse  de  sud  ilémoire  tur  l'ftprH  démo- 
cratique du  codé  eteit,  et  dans  le  t,  XXXIY,  p.  fi.  son 
Rapport  au  nom  de  la  commission  du  ttnat  sur  (n 
modificatiotu  à  la  c/Omlilulion  de  it^U,  rtiuiites  au^ 
IraiUM  lie  commerce,  aux  trataux  d'ulitité  lisMinu», 
stc«  Çe  rsjiport,  daos  lequel  la  principe  da  la  Ul»eri«  li» 
e^mmm^  m  «qililé  de  d'ofKwtf  plm  (nt 
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TUÛtER  (Josut). 

qu*M»M  lont  plut  dongtrtuiei  et  de  pièges 
méfotU,  mi  win  d*  la  idkuuimi  d*  M.  MietMl  Cbe- 


TOCKER  (Giobge).  PwteiMMr  d0  pUUtsophie 
«t  d'Ëconomlc  poUtlqM  à  l'oolTenlté  de  Vlrgliiie, 

aux  Ëtots-Unia. 
Tht  thtorit  of  money  and  bank*  invtitigated,  —  (Re- 

thtrchM  tur  la  Mori»  dê  la  maimaiê  «t  4m  tonfiMt). 

BoMon,  48a«,  I  Tol.  in-«. 

«  C'est  on  ouvrage  de  mérita  :  les  proposiiion»  de 
Paoteur,  quand  meinti  on  les  adopieraiit  aa  coalrt- 
baeniioni  guère  à  Taire  ce^^er  l'abus  acandalaai  dO 
système  di»  Liunques  aus  Elais-Um»  Il  oa  (troposa 
fN».  jjur  exemple,  de  demander  des  garanties  sé- 
rieuses uux  etiM-ueurs  de  hillels,  bien  qu'on  ait  sou- 
vent denionire  que  c'i'si  le  seul  moyen  d'enipeilier 
les  abus.  Lor»i)uc  i'Èi'Ji  m  tli  n  aiidc  pas  des  garanties 
réelles,  l'inscrilon  dins  !<  s  Mnuits  de  cIuuhcs  cjui 
oblineiit  les  ban<|ues  d'atuir  t<uili!ié  une  o-iiaino 
jjaiuc  de  leur  Tondit  avuiii  de  uoniuiencer  li'urs  opo- 
raniMi>  n'i-sL  iju'uii  l<  i;i  ie  pour  la  |NlMle»  et  un  moyen 
de  fraude  pour  la  banque.  ■ 
frogrtn  of  tkê  IhttM  SlafN  in  popuUtton  and 

walth  in  fiffy  y»ar$,  as  (xhibited  by  the  decennial 

cmstu.  —  iHrogriê  dêi  Étata-Unis  pendant  cinquante 

ont,  dTaprèé  les  rmammtalê  ééetamaaay,  Maw-Térk, 

4Mt.  4  vol.  in-l. 

L'aateur  analyaa  la*  laeaDaaoïeota  da  47M,  «MO, 

itit.4«a»,itaoaiiH«b 

WCKER  (JoMAs).  Né  en  1711,  dans  un  vil- 
lage du  pays  de  Galles;  étudia  à  l'université 
d'Oxford.  En  17  39,  il  fut  nommé  vicaire  d'une 
église  *  Briatol.  U  publia  d'abord  plusieurs  on- 
vragps  de  théologie  ;  mais  le  *;éjour  dan.*  cette  ville 
commerçante  tourna  son  attention  sur  iu  auIu- 
tlOD  de  questions  économiques.  S»  écrits  sur  le 
commerce  lui  atiirèmii  des  8arcarm«'s  de  l'cvé- 
que  Warburiun.  Quelqu'un  a>uiit  demande  n  ce 
dernier  quelle  espèce  d'homme.»  étalent  le  docteur 
Squire  et  le  docteur  Tueker,  Warburton  n-pondit 
que  l'un  faisait  de  la  religion  «un  commerce,  et 
que  Tauti  e  faisait  du  commerce  sa  religion .  Tuiker 
a  cru  devoir  se  justifier  de  ce  reproche  dans  la 
préface  d'un  de  itea  ouvrages.  Il  revint  plusieurs 
Ms  sur  ee  sujet.  «  On  a  regardé,  dll-ll  quelque 
part,  coiiune  une  chose  excusable  dans  un  ecclé- 
siasûque  d'écrire  sur  des  SHjels  d'amusement  ou 
wr  des  points  Intéressants  de  la  sdenee  ;  on  ne 
peut  donc  pas  trouver  étrange  qu'il  traite  des 
sujets  qui  ont  pour  but  d'accroître  la  richesse  et 
la  prospérité  nationale,  et  tous  les  avantages 
extérieurs  de  la  vie.  » 

En  I74y,  Tucker  fui  élu  recteur  de  Saint- 
Étiennc  de  Bristol,  et  en  17.S2,  prébendier  de 
Saint-David.  En  17&5,  U  devient  prebet.iUcr  de 
Bristol,  et  enfin  doym  de  Glouce.^ler.  Il  publiai 
cette  époque  plusieurs  pamphlets  aur  de^  ques- 
tions poUlIquas,  et  en  118I  U  Ut  paraître  un 
Trotté  concernant  le  gouvcmemml  civil,  où  il 
combat  les  principes  de  Locke  et  de  ses  partisans 
touchant  rorif^ne,  Téteodueet  ta  fin  des  institu- 
li'ins  civiles.  Il  mourut  en  1799.  «  On  lui  a  sé- 
uéralemcnt  reconnu,  dit  l'un  de  ses  biographes, 
beaucoup  de  savoir  et  de  lumières,  et  uue  saga- 
cité 4ni  ftti  rarement  mise  en  déhnl.  » 

nefltctiont  on  the  erpediency  of  a  taw  for  the  natu- 
raluation  of  foreign  protrstant*  :  m  lu-o  /jorf».  the 
fifitbemg  hittoricai  remarks  ou  the  laie  naturalisa- 
tion tfilU  and  iht  ttçond  qntrUi  occoftoiwd  by  th$ 
mm,  LDadfss,  4f m  «t  im»  fn-t.  Tiadoit  de  ITaailBis, 


TUCKER  (JMMi). 

avec  un  avertissaSMUSléas  iioiflatVarTn(|oC,aHsk 

titre  suivant  : 

QnaHooê  importamUê  tnr  I*  commtrce,  à  t'occania 
d*M  oppotiiUnu  au  dernier  bitl  dt  MlaraliMlwa.  Loa* 

dres,  Pleicbér  G;le«,  47SS.  in-lt. 

«  Ces  deax  pampliieu  nont  égalempftt  excellratt  f. 
comptent  paraii  les  oietileur» de  l'uuieur  >  (U.C.) 
A  brw/'asaay  an  tk»  ad*anfa§t$  amd  ditadtaniujrt 
wkieh  rupêetivtly  atitnd  Franee  and  Ont  Britù» 
wilh  regard  to  trade,  etc.  —  (Cour  l  «isai  ••f  htawa- 
liiget  et  Its  déutrantagts  re'/ifcMf*  cf»  la  Franettlit 
la  tirande^tirelagne^  rtéatitement  au  coaflim«,  eu.). 
Mf«a.  émoa,  «fit,.iaNa.  (U  !*•  Mt.  aaitfa  ill^ 
la  2*  est  de  USi.) 

m  Ouvrage  très  rfmarqaaMa  partaUbMMItiV 
doctrines.  On  y  ressent  ocjà  l'inflifCaea  aiflWMW 
le*  pn>gr^»s  de  la  wi»  nce  par  les  EooBoialstis  fitt- 
çaia.  Tuck"  !  avaii  t  te  en  r<  lalion  avec  plosiesT* a'es- 
ire  eux,  i  l  quoique  son  li»re  M>it  forieineoi  e^lI^rl'^Bt 
d'ég-'îsnie  nanonal.  il  y  bit  de  graBds saBiilct*  ua 
nouvi'llrs  (ItK  irMifs.  <•  (Ht») 

.1  ..  L'Euifur  nmntre  clairement  combien  les  «»• 
ti  ictioiis  impost  es  uu  comnieitc  de  l'Irlunde  k>dI 
Justes  et  irajo  ii  qucs.  ci  combien  l'uniuo  »»«c  et 
pays  serait  a*aiii.>geuse   Tuikcr  est  oppo^lki::» 
eK|)N:e  de  monopoles...  H  recomitiande  i&  ctni -s 
d'entrepôts  (nouveaux  al"r?),  de  rouui-,  <ie 
dunt  il  fait  voir  l'ulilite  arec  une  graiido  î^rv-  : 
sarpreuant  seuleii.eni  qi;e  Tuckci,  qui  d'jiuie  uc;  j< 
prauvat  dâ  tîon  sens,  pr(>|xise  riiii«tituiion  de  v'^ 
dimtde  la  morale  pub'iyur,  d  im/i^r/curi  i< 
faclurre,  ■  et  pour  favoriser  l'an  ioisseniem  *  ii 
population,  •  d'i»ii;»d'i  lur  let  céitbatatra.  •  Il  a*- 
mai.de  des  taxes  sur  la»  objeu  de  luxe  t  sur  ta  a- 
ira  vacances,  des  primra  |Hiur  l'aUMirUtuio,  rte. 
Tucker  penchait  forieaeoida  9Mé&m4>vu-â!^** 
la  balança  de  ouoincfca.»  ('-^i 
Th»  alMMUft  of  eammêrm  amd  tkmy  of  mmi- 
(Éléments  de  commerce  et  théorit  dm  iaïf  <Ml 
I75S,  I  vol.  (Anonyme.) 

Cet  ouvrage,  quoique  imprime,  n'a  pas  eiè 
.Muii;ré  sun  liirc,  il  ne  liane  que  de  cnimen». 
HellectioM  on  the  ex\ttdiei»ry  of  oi-euing  ik*  «taltll 
Turkey.  —  t^Reflexion*  lur  le»  aoafllaf a> da < 
arM  la  TurfM'f  j.  Londres.  I7S5. 

rika  tauaf  of  Ihe  ifomes»  of  prowiida»  i 
with  effectuai  melhodrt  of  reJneing  UuftkiM^ 
—  (bitermmation  det  eautea  de  U»  ekortê  dw  dwwt 
«utn>  det  moyen»  jtOOf  Ml  (Oin  boitoit kt f*iS).fii* 
casier,  <7SS,  in-S. 

«Cet  écrit  eatkaMMallaaieiit  attribué  &  T»d<r. 
noua  la  eraignuas.  avec  raiaon.  Il  est  cunça  <t*i^ 
eaârit  ttlelB  de  préjuges  :  il  est  rempli  de  plsmirt  Mf 
l'aradtsaaniaM  éoo  fanna».  aar  le»  acca|isftw>-B-^ 
laa  Mttideie  ti  aauva  pareillaa.  On  (Tuir«u  à  pcM 
«lia  est  éerit  ait  pa  «ue  coBpnaé  par  l'sswf  *» 
Trattii  sur  fa  nahtroUaoÊion.  »  (■  ^ 

The  re^pti  tii-e  pleas  and  argumente  of  Ike  n»"" 
coutitry  and  of  the  colonies  dislinctly  tel  f«rtk,Ot-^ 
(fjxpoie  des  arguments  tant  de  la  màn  pall*!*'*' 
coloakê,  aic-J  LMdres,  ITI»,  io-S. 

Aiaal  qna  lea  qnatra-  aaieaata,  paMiéB  s  ra*»" 
de  la  guerre  avec  les  colonies  américaines  ismi** 
A  letter  lo  EJmund  Burke.  —  {Lttln  é  f^awf 
B»rki,membre  du  par/--ffl«if,olofsajiald» 
de  New-rork),  LaudMa,  «77»,  in-S. 

A  n  hWHbli  addrm  and  0amett  aypeal  la  w 
intertit,  icl^-thfr  n  connection  tci«/i orwparaJws 
th»  american  colonies  icou.'J  be  motl  [or  tht 
thèse  kingdom.  —  {UumbU  adresse  et  niftl^int^^* 
Vintiril  UrrUorial  sur  lo  fucsIAM  de  soswrii  . 
«^rvaf<a«  do»  calMUta  «atrtoAMtae  la  ^i/^^ 
plus  aasMlatauat  poer  «a  rsyaMsX  GHa«Wi  '«* 

in-S.  u-rfiiM 

A  «artrs  of  ansiMrs  lo  certain  poputor  «V*^ 
againtl  teparaling  from  the  rebtUiomt  c^i^  ^ 
dtifcarding  thm  ontirehj  —  (S<ri«  àt  'J^ 
lames  olijertion»  jiopulmrfg  rentre  /oi«J>ars"*a 
oec  Ut  colonies  insurgées  t.  liloucesier,  l77ttiB'^  ^  . 
Cal  99i»T  Or  am  iapitrw  wkat  Ns^^»*»*"" 
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th»  BttgUtk  or  AnierieùtUi  fkê  Frtnehf  Spaiàards,  or 
thaeh  from  th»  greatut  vMoritt  or  twr«a$et  in  th» 

prneni  u>ar,  in  Utters  oc/r^■1^('^  f  i  }f  X^-rh-r  —  /?  - 
fherchf*  «Hf  Itt  aranlagts  f/uf  hs  Anriiatt  ou  ie*  Ame- 
ricûinttltê  Françttts,  Eijiagnoh  ou  Hollandais,  pour* 
raiml  fif«r  dt*  plfu  grondet  rteloir**,  «otu  forme  dê 
t9ttfw»4érmée9à  M.  Wfc*«r.)GloiiM«i«r.  47t8.  ia*t. 
«  Dans  ce  pamplil'     <  i  iaiis  les  auirca  qu'il  a  pu- 
bliés sur  la  fçiM'rrc  uu^  i  il^jiiic,  Tucker  s'cffoico  do 
im-iiircr  (jiic  le  (lifTci ctnl  entr  -  Li  i  (Te-patno  ot 
citloiiu-s  csl  de  uulure  ù  ne  pwuvuir  i-ire  rtfdolu  autro- 
nieiii  que  par  uiio  Réparauon.  Il  «i)|{ago  l'An^'l  icnc. 
daiis  sun  projif»?  tiiiei'él,  k  locniinaure  leur  iiidep<>ii- 
duiicp   Mais  Cfs  ideL's  si  jusles  l'uroiit  rejt'it'es  ii^ec 
dfilaii;,  mèiiif  |  ar  icux  qui  claii^nt  If  plus  npposes  ù. 
la  cause  du  difTiTeiid.  L'v>i  qu'aucune  u.aïuii  m*  m; 
(icpuuilie  voloiiiiera  d'uuti  dumia»liou,  quelauc  a>û- 
tcus«  Mt  paa  aille  qu'elle  loii.  •  (M.  C.) 

Four  tr<Mê  on  political  and  commercial  iulqtcU.  — 
(Quatre  mémoires  «ur  de$  $vjeh  politiqvee  et  eommer- 

CtTJux    Lotidrfs.  1770,  t  vol.  ifi-8.  (3*  eitil.) 

«  Dans  le  premier  de  ces  excellent»  meiroire», Tuc- 
ker  i  ssayc  de  prouser,  cl  il  le  Isil  uvcc  succ^»,  qu'une 
conlree  p<iu\re,  m  elle  ii'u  pas  ileb  .iwiiun^cs  naturels 
coiisiiierublc»  de  son  côic,  u  a  que  peu  de  chance^  d'eii- 
irtr  ellicacemeni  eu  «uDcurr^nce  a*oc  une  conuee 
riche  eu  ujduufaclures.  Le  capiial,  l'tiabilete  ac(iiii!je 

et  l'iadusuie  mqi  1m  éléfseote  de  u  eaperiorite.  » 

(M.C.) 

Beflecti'^n^  on  th-  prettnt  lotc  price  of  courte  wool», 
itt  imnudtiiie  catuti  and  itt  itrobablt  remediet.—  (Hi- 
flfxiont  tur  le  bat  prix  actuel  de  la  laine  commune, 
mtr  Hf  «atMe*  ^médiam  $i  m  rmèd«$  probaMw.) 
Leodrw.  lin,  io-t. 

•  UÛu  ee  peaiiililet,  oa  troore  à  ud  haut  degré  ce 
iingulier  meluigede  bon  sen»  et  do  non-sens  qui  ca- 
fe«teri»e  qnelquea-una  des  écntt)  de  Tucl(e( .  ininfl 
OOinniuoe  étant  k  bas  prix,  il-  rec)>niniuudi-  d'en  per- 
neiire  rcxponauon  au  niojcn  d  im  uimii  modéré, 
dool  le  produit  sciait  cinpiuî'i- tu  prîmes  d'eiiioruainn 
pour  la  (uinc.  Il  propose  t  n  ouiie,  puur  en  uu^meiitcr 
la  coiisomiuuUoii  uUcneure,  d'ui  cruiire  le  rii  lu  bi  e  dfs 
payiiuDS  en  leur  liàtiSKatU,  uux  liuis  du  ircâor  putilic, 
dv:>  coUttges  dont  les  occupants  seraieut  aslrcinti>  a 
un  service  de  milice  et  JewniieDtlie  eertains  privi- 
leitea,  eic,  etc.  •  (M.  C) 

IteflectiMU  en  Ihê  prweemt  matUn  in  Oeimte  helteeen 

Greal  Oritain  and  Irtland,  etc.  —  {Réfltuons  sur  Ut 
pointt  actuellement  en  dtscuttion  entre  la  Gramle- 
Brêlagne  et  l'Irlande,)  Londres.  I78S,  in-8. 

«  Tucker  ne  urunonui  contre  l'union  entre  laGrande- 
Brctegne  et  l'Irlande,  proposée  alors  par  l'ut.  Il  pié- 
fereu  voir  l'irlaoïle  iiMle|ieudeiiie,q«ôt4tte  ailiee,  pm- 
liqnau  la  liber le  ilIlBiieedu  cemmerce  et  pi  èian  t  »eH 
ports  H  son  pavillon  tm  ucgt«lenta  anglais.  U  ou- 
bliait que  le»  marvbatidtaeii  nevigaentMitta  fievillon 
irlaiKUM  n'en  truavenucnt  Me  miMiis  entre  elles  et  le 
marcbe  eeglaU  le  barrière  larreodiieeablc  des  doua- 
nee.  «  (U.  C.) 

TURBULO  (Jean-Donato).  Né  dans  le  ruyaume 
da  Naplet^,  dans  la  si^cuude  iiioilié  du  st'izièuie 
•lèele  On  ignore  la  daie  de  sa  mort.  Après  avoir 
exercé  le  iif- u-r  n  le  change  à  Naplcs  pendant 
près  de  seize  années,  il  fut  nommé,  en  1U07,  dl- 
recMor  de  la  Momiite  de  cette  ville.  U  écrivit  plu- 
fiieurs  mémoires  relatif?  nux  afeus  introduits  duDi 
le  système  monétaire  de  son  pays,  et  11  est  pro- 
bable qne  les  vérités  qu'il  oia  dév<Mler  furent  la 
cause  de  sa  dc*tiluUun.  Cette  disgràci-  fut  loin 
d'abattre  aon  courage,  et  il  ouuUnua  de  faire  im- 
primer d'antre»  diiconre  et  de  nouvelles  crltii|ties. 
ives  opusculfi  ont  élé  publiés  en  IGIG,  IGl8, 
1623,  IG29,  et  pour  la  dernière  (ois  daoa  le 
i«r  vol.  de  la  collection  Gmtodl,  tout  le  titre  de  : 

Ditcorti  e  rrlaxioni  tulle  monetedel  r^nodiNapoU. 
~-  pitcourt  et  rtMknu  mit  Iss  MOmiaiM  di»  ref  aiiiM 

de  NapUi.) 

.  «Terbalo  tialta  ces  ntUècie  ptui^  en  naiirc  de 
II. 


nennavage  qa'eo  ptailoaopbe  k|rislatenr.  Il  n'en  a 
pas  moiDe  exprimé  des  vérités  atilea.  »  (Gauaw.) 

TUB60T  (AiiNBoRoaeitTojAeoDcs),  baron  de 

l'Aulne,  naquit  à  Paris,  le  lO  mai  11?"?.  Alors 
s'atxiimulaienl  de  plus  en  plus  les  faute»  qui  de- 
vaient perdre  cette  monarchie,  dont  cet  enfant 
qui  naissait  fut  un  moment  le  sou  lion  -  t  atirait 
peut-être  pu  devenir  le  sauveur.  Sa  famille,  origi-  « 
naire  d*Éi-osae,  avait  passé  en  France  à  l'époque 
des  crni:;afles,  cl  fiiurni  plusiriirs  hoiiinicè  (lisliii- 
L'iié.s  à  sa  patrie  d'adoption.  Elle  transmit  au  jcuno 
Ttir^ut  un  nom  deji  lllostre,  et,  ee  qui  vaut 
mieux ,  les  exemples  d'un  palriolisme  éprouvé  et 
d'une  vertu  héréditaire.  La  noblesse  de  Noruiandle 
avait  délégué  son  trisaïeul  comme  son  pr^ident 
aux  états  généraux  de  iGi  4;  et  son  aïeul  avait  été 
élevé  à  rintemlaiiee  dos  généralités  de  Metz  et  de 
Tours.  Son  père,  prévôt  des  marchands  de  la  ville 
de  Paris,  te  signala  par  une  administration  éclai- 
rée et  une  conduite  courageuse  dans  rexeccloe 
(liiikilc  de  cette  uiagistrature  municipale. 

Jacques  Turgol  avait  deux  frères  plus  âgés  que 
lui ,  et ,  par  une  sorte  de  prédestination  sociale 
que  déterminait  alors  l'ordre  de  la  naissance, 
il  fut  élevé  en  vue  de  l'état  ecclésiastique.  H 
commpnrn  ses  études  au  collège  Louis-le-Grand, 
et  lit  ses  bumaaités  à  celui  du  Plesà'is.  L'enfant, 
dont  Tesprit  fréeeee  et  dé|à  sérieux  dans  ses  ten- 
dances s'iippIit|iiaU  avec  un  égal  succf"?  à  tous 
les  genres  d'études,  était  d'une  timidité  extrême: 
les  Qgores  étrangères  l'effrayDlent  ;  Il  aimait  la 
maison  paternelle  p(«ur  les  aiTeclions  de  famille 
qu'il  allait  y  chercher,  mais  non  pour  la  compa- 
gnie qu'on  y  recevait.  Sa  mère,  désireuse  de  voir 
son  lïlà  f.iire  belle  conteri.iiH-o  dans  un  cercle, 
était  souvent  obligée,  quand  il  lui  survenait  quel- 
que visite ,  d'aller  à  la  recherche  do  rauvage  éco- 
lier, blotti  sous  un  canapé  ou  derrière  un  para- 
vent. Il  fut,  du  rc'îtn,  incorrigible,  et  conserva 
toute  sa  vie  cette  tiuudité  qui  n'était  qu'une  dé- 
fiance exagérée  de  lui-même,  que  sa  mère  lui 
reprochait  dnns  son  enfance  com.ne  une  infrac- 
tion aux  règ  es  de  la  bienséance,  et  que  ses  enne- 
mis aifectèrent  d'interpréter  plus  tard  comme  un 
si^ne  du  dédain  du  pbUuophe  et  de  rorgucii  da 
ministrb. 

Après  le  oollége,  Tnrgot  entra  an  séminaire  de 

Saint  Sulpice,  d'où  il  «ortit  avec  te  crade  de  bache- 
lier en  théologie  pour  aller  prendre  sa  licence  en 
Sorbonne.  C'est  piendant  le  temps  qu'il  passa  dans 
cci  deux  établissements  cunraerés  aux  étude?,  et 
au\  controverses  théoloi^lqties,  que  se  développa 
ce  génie  original  et  puissant  dont  les  travaux 
furent  souvent  des  découvertes  pour  la  srii  iice  et 
toqlours  des  bienfaits  pour  t  humanité.  Son  esprit, 
dont  la  enriosité  avide  ne  négligeait  aucune  bran- 
che des  connaissances  humaines,  était  doué  de  la 
sugacilé  qui  distingue  nettement  les  faits,  de  l'é- 
tendue qui  les  coordonne,  de  la  méditation  qui  en 
saisit  le  sens  et  en  dédi  il  les  conséquences;  il 
élriit  rapide  et  consciencieux,  clair  et  profond, 
pénétrant  et  j.lein  de  grandeur.  Sa  mémoire  lenall 
du  prodige.  Nourri  dans  la  discipline  aintére  des 
fortes  études,  il  ihenlia  la  vérité  et  la  rencontra 
pour  ainsi  dire  de  plein  saut ,  si  bien  que  ses  opi- 
nions Paient  formées  invariablement  k  un  àgeoû 
le  commun  des  esprits  bésitc  dar«  («s  tâtoone- 
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menU  d'un  jugement  eocore  mil  aiilf,  m  m  perd  i 

dans  l'erreur.  Ainsi  Poti?!rait  an  Innç  rt  labo- 
rieux, appreoUftsage  de  la  vérité,  il  fut  h  Tingt-  i 
deux  un  t'homme  cmnplet  de  teute  n  t]«»,  «t  ses  ! 
Idées,  empreintes  d'une  vtr  ltté  si  prrmatur^c.  ne 
furent  pa«  autre»  dans  le*  conseils  du  roi  que  sur  , 
1m  Imihm  de  11  Sorbonne.  Le  e^mlnatre  n'enleva  I 
rien  à  rindrpcndanci'  de  sfs  ojiinluns,  ni  în  Snr-  ' 
Iraose  à  ia  largeur  de  ses  vues.  S'il  6e  rangea  sous 
la  bannière  de  tteteartes  en  métanliy»i(]ue ,  s'il  ' 
adopta  les  iJ^cs  des  pli)>incT;ii('s  en  Kcodomie  po- 
litique, il  ne  releva  Jamais  dlreetement  que  do 
loi-même.  Il  aeeepta  des  Idées  étrangères ,  niais 
sans  en  subir  le  joug,  et  souvent  pour  en  agran- 
dir le  domainik  11  se  présenîe  Pon<;  l'aspect  d'un 
penseur  h  part,  à  une  époque  qui  fut  peut-circ  celle  . 
oit  l'esprit  humain,  représenté  par  tant  d'hommes  1 
d'élite,  revêtit  la  physionomie  la  plus  uniforme 
en  même  temps  que  l'expression  la  plus  puissante. 
Esprit  généralisateur  et  siplritiialiste  dans  le  siècle 
de  l'analvse  et  de  la  préduminance  de  l'école  sen- 
Bualistc;  religieux  dans  celui  du  scepticisme  et 
de  l'ébranlement  de  tiMitei  les  croyanees;  droit  ^ 
et  simple  en  face  des  soplilsmes  des  lntér(^l.s , 
de  l'emportement  des  sectes  et  de  l'emphase  des  . 
déelamat1«nt  aoctalet;  stadieox  do  passé,  qu'il  | 
comprenait  admirablement,  nu  milieu  du  mépris 
de  toutes  Icg  traditions  et  des  apprériatinns  into- 
léranlee  des  adoratenrs  de  la  raison  pure  et  du 
droit  absolu  ;  d'une  srande  pureté  de  conduite 
dans  le  relâchement  général  des  mœurs.  Il  n'eut 
laoïais  d'autre  guide  que  sa  conscience ,  d'autre 
but  que  la  vérité ,  d'autre  pratique  que  la  vertu. 

A  l'Age  de  vingt-deux  an*,  le  .iéminariîto  de 
Saint-Sulpice  adressait  à  uu  de  ses  uiuis,  l'abl*é 
deCIcé,  une  Lettre  sur  le  papier-fnonnaie{n  \2], 
où  sont  développés  avec  toute  la  rlsneur  sdcn- 
tiOque  les  véritables  principes  du  crédit  et  de  la 
monnaie,  au  moment  où  les  esprits  étalent  encore 
sou»  le  charme  des  avenlnreuses  th"orii  s  de  l.aw, 
et  quelques  aunées  avant  que  la  science  de  1  Éco- 
nomie politique  cAt  été  créée  par  Quesnay.  En 
qtielqncs  pnuos,  Turgnt  explique  les  asantagcs 
réels  du  crédit,  dont  le  but  n'est  pas  d'cngcu- 
drer  les  eapitauv ,  mais  d'en  aetiver  la  ciceula- 
tion,  en  rnéinL'  ti'ni|ii  qut  les  fonctions  de  la 
monnaie  considérée  en  elle-même  comme  douée 
d'une  vAltable  talent  Intrinsèque ,  et  dans  ses 
relations  avoc  le  papier  qui  en  atténue  In  rarclf, 
mais  ne  saurait  en  suppléer  re\Utetit-e.  Cette 
lettre  est,  par  sa  date,  une  véritable  découverte, 
et  par  son  mérite  propre  une  savante  et  forte 
étude  que.  trente  ans  plus  lard,  Adam  Smith 
n'eût  pas  dét>avouée. 

Le  séminaire  avait  révélé  l'Économiste .  la  Sor- 
bonne montra  rhi?fnrien  et  In  philosopha.  Kn 
Turgot,  élu  prieur  de  la  faculté,  fut  appelé 
jfK  les  devoirs  de  sa  cbarge  à  prononcer  deui 
diteows  dans  deux  occasions  solennelles.  Le  jjrc- 
mler  fat  consacré  à  exposer  les  avantages  que 
rétablissement  éa  dirlsllaslsroe  avait  proeurés 
au  genre  humain.  Turgot  se  dislinç'ua  d. lo- 
gistes  contemporains  de  la  religion  par  la  ma- 
nière originale  dont  11  en  déduMt  tes  conséquences 
sociales ,  rt  de  ses  détracteurs  par  la  Justice  im- 
partiale qu'il  lui  rendit.  Il  apprécia  moins  par  les 
dogmc5  qui  la  cooslilucut  i|ue  x^ar  rbisluire  (jui 


an  déroole  ta  oovm,  nette  religion  ebr^denM 

qui ,  tirant  ses  enseignements  des  éléments  es- 
sentiels de  la  nature  humaine ,  du  sentiment  et 
de  la  raison,  donnant  ntisractloii  à  la  fois  aux 
besoins  les  pln>  intimes  de  l'àme  et  aux  plus 
hautes  conceptions  de  la  pen»ée,  foomit  aux  so- 
ciétés ehangniMes  nn  principe  souverain  et  In- 
muabb'  de  conservation,  et  qui  mît  tant  de  cénie 
dans  le  gouvernement  des  esprits,  avant  qu« 
l'émancipation  déAnitIvo  do  la  sodélé  civile  dt 
d(>M)rntai>  renfcrinè  SOD  action  dans  dCS  ttntUCS 
purement  spirituelles. 

Dons  le  second  discours ,  Turgot  tra(:alt  «M 
rapide  et  brillante  esquisse  du  développement 
successif  de  l'esprit  humain,  qui  rencontre  dci  ' 
bornes  dans  le  domaine  des  art»,  mais  qui,  dans 
les  cotupKU's  des  sciences,  est  vaste  comme  i> 
création  et  intlni  comme  la  vérité.  Dans  le  tableao 
animé  qu'il  retrace  des  révolutions  Incessantes 
des  idées,  des  vicissitudes  des  faits ,  des  altoiMh- 
tlves  de  calme  et  d'agitation,  de  bien  et  de  mal, 
Il  montre  l'humanité  ,  toujours  changeante  et 
cependant  touioors  la  mémo,  recuelllant  sstt 
tcssc  rhorita;:e  des  générations  éteintes,  et  «'a- 
citeaiiuant  luuiourê,  mais  a  pas  lents  et  S  l'aule 
du  développement  progressif  4e  saa  éWnMulsél- 
ver?,  \  une  plus  grande  perfection  des  lumi^ 
et  de  la  moralité ,  et  une  réalisation  plus  sdn  de 
la  destinée  humaine.  Oite  grande  et  eonsolante 
idéo  du  [irourès  des  soriétos,  entrevue  par  Baocin 
et  Pascal,  niée  par  Machiavel,  développée  de- 
puis par  Condorcet,  fut  établie  par  le  }eunc  théo- 
logien sur  une  base  que  rien  ne  saurait  pliu 
ébranler;  et  ce  qui  n'était  alors  que  l'opinwn 
isolée  d'un  Jeune  étudiant  est  dcvcuu  la  crovaoce 
intellectuelle  de  notre  siècle. 

En  1731,  Tnrirot  quitta  la  Sorbonne;  mais  ce 
ne  fut  pas  pour  entrer  dans  l'Ëgliec.  Le  crédit  da 
sa  famille,  la  supéritirité  de  son  mérite  sembiaieM 
le  rcsrrvcr  aux  picî  liai:lr?  dicnîtés  Cf  clé'iriFti- 
ques;  mais  son  choix  se  fl%a  sur  la  magistra- 
ture: c'était  le  noviciat  obligé  des  fonctions  ad> 
ministratives ,  et  c'est  dans  cette  branche  «îa 
gouvernement  que  Turgot  voyait  le  moyen  de 
rendre  le  plus  de  serviees  A  son  pays.  Il  n'hésita 
pas  un  instant  entre  lo  >oin  de  t^a  fortune  et  la 
voii  de  sa  con<;cience.  C'est  en  vain  que  st.i  amis, 
moins  scrupuleux,  les  abbés  de  Cicé,  de  Brlenne, 
dt!  Véry,  de  Boisgclin  it  Morellet,  se  réunireut 
[tour  le  dis»uailcr  au  nom  de  ses  intérêts  de  se 
vouer  à  l'exercice  des  emplois  civils,  et  mirent 
devant  ses  yeux  l'avenir  brillant  et  assuré  qui 
l'attendait  dans  lo  carrière  ecclésiastique.  «  Mes 
clierH  amis,  leur  répondit  Turgot,  je  sais  extrê- 
mement touché  du  sélo  que  vous  me  témQigMi^ 
et  plus  ému  que  Je  m  puis  rcxinriraer  du  sen- 
timent qui  le  dicte.  Il  y  a  beaucoup  de  vrai  oans 
vos  obsCTvaUons }  prafwa  pour  voua  lo  oanaeit  que 
voii*  nie  donnez,  pnl-iqne  vous  pouvez  le  .*uivre. 
Quoique  Je  vous  aime,  Je  ne  conçois  pus  eniièro» 
ment  oomment  vous  êtes  faits.  Quant  à  moi,  tt 
m'est  Impos-îible  de  g;irdt  r  toute  ma  vie  on  ma^ 
que  sur  le  visage.  •  Turgot  resta  inétoanluUo 
dana  sa  résolution. 

Une  rare  intelligence  des  affaires,  une  connais» 
sance  approfondie  du  droit  rendirent  son  avancfr- 
j  ment  rapide,  et  son  nom  devint  bientôt  popidairo 
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iua  la  Mclélë  des  gens  de  IcUn».  Nominé  suc- 

•e!-<ivfmrnt  ?ii!i<îiii!t  lUi  procureur  grnrrnlflT.'i i), 
coiui^eilier  un  parlement  Uî62),  U  fut  eicvé  bien- 
tôt sa  rang  d«  maitre  des  requêtes  (tlbi)  qu'il 
xctipa  pon(J.Tnt  hnit  ans.  Ce  temps  s'écoula  pour 
lui  entre  U'i  devoirs  de  sa  charge  et  rélude  <U  la 
pliiloaophie,  des  lettres  et  des  sciences.  Philologue 
}»fnptra!ii  (kins  -a  réfiiiaiion  de  ruuvrnge  de  Mau- 
|H;rtui!>  &ur  1  origine  dis  langues }  nitilaph^êicteii 
plein  d'une  luf.'iqiic  lumineuse  dnns  ses  lettres  sur 
le  sjstt'me  de  lîi  rk<'>y,  qui  niait  l'existence  des 
corps  i  témoignant  d'une  cunnai^^àaoce  ayprofundie 
des  langues  modernes  par  ses  traductions  de  Mac- 
pherson.  Hume,  Shaivspeare,  Jo&ias  Tuclier,  puis 
do  Klnpslocii  et  (lo  Ccs^nt-r,  ces  j  rcniicrs  repré- 
sentaiils  d'une  liiU-raluic  tardive,  jus^juc  là  Ui- 
coiinuc  en  France,  il  se  montra  liislnrien  original 
iliris  iAGrogrnphic  podfiquc  et  ses  deux  Discours 
sur  l'hislûn  e  universelle .  Ces  deux  ouvrai;es  >out 
une  explication  plu»  large  des  Idées  qu'il  avait 
déjl  indiquées  dans  pcs  di'-coiirs  di'  SmbuniiL'. 
Coosidéranl  l'étude  du  paisse  d'abord  sou>  le  ra|H 
port  de  la  formation  des  gouvernements  et  du 
mrlnn^c  des  -nations*,  puis  au  j  oint  de  vue  de  la 
marche  pros^rensive  de  l'esprit  ttumaio,  il  trace  ua 
tableau  plein  d'ëelat,  de  safacité  et  de  scienee  d« 
développement  dis  socit'téj.  Sans  m^uliger  les 
causes  générales  et  neu^ssaircs,  11  (ait  iutcrvenir 
In  causes  parlfcnlières  avec  leurs  aiEddents ,  la 
liberté  morale  dans  >i  â  déterminations,  là  oùBoa- 
iuett  dans  sa  magnitlque  révélation  des  conseils 
surhumains,  n'avait  placé  que  la  Providence  vi- 
sible dans  tous  les  faits  de  l'humanité.  On  est 
étonné,  en  li-ant  ces  dcu\  admirables  tbauclus, 
de  la  pénétratiou  qu  cUc^  moulreat,  dc^  connais-  i 
laaees  variées  qu'elles  supposent,  et  des  dévalop-  | 
p^-ment?  féconds  dont  elles  contiennent  le  germe.  ! 
11  «irait  diflicilc  de  trouver  autanl  d'idées  u«uve«  i 
ras^mtilées  dans  un  si  court  espace ,  autant  | 
de  profonde  simplicité  dans  un  snjft  capi- 
tal, autant  de  feu  contenu  et  de  ferveur  plulau- 
thropique  dans  une  évocation  aussi  austère  é» 
rexpcrknci'  du  genre  humain.  Doué  d'un  génie 
va^te  et  compréheosif,  libéral  et  patient,  alTran- 
cbl  des  préjugés  de  l'éoole  historique  dont  Tesprit 
dominait  alors,  on  piui  afDrmer  que,  s  il  eut  con- 
tinué de  marcher  dans  cette  voie,  Turgol  eût  amt-  j 
que  sa  place  non  loin  de  Montesquieu.        >  | 

Mais  la  grande  lutte  du  siccle,  qui  était  celle  du 
passé  et  de  l'avflnir,  arracha  Turgot  des  régions 
Sereines  de  la  »cieuce  pour  le  Jeter  dans  l'arène. 
La  suciété  française  présentait  aloKB  on  singulier 
•pect.iile.  I  no  dissidence  complète  cxistuit  entr»; 
l<[  ^auvct'iieiueiit  dc^  aUaires  et  l'état  des  i  sprit»  : 
d'une  part  entre  un  pouvoir  voué,  après  un  sièele 
de  grand  éclat,  .1  l'imuiobilile  cl  a  la  faiblesse; 
et  de  1  autre  cote  entre  une  société  eu  progrès, 
';>nimée  d'une  activité  loteltectueUa  qol  s*étendait 
à  tout,  d'une  liardiissc  spéculative  qui  ne  respec- 
lAit  rien,  dont  la  puissance  croiMait  avec  les  lu- 
mitres,  11!»  exigences  avec  les  besoins,  ragitatieo 
avec  les  succès,  et  qui,  en  proilainanl  !a  souve- 
raineté de  l'esprit  bumaUi  et  l'umversahté  du  libre 
eiamen,  te  troavtit,  au  mlUeo  de  la  penistanee 
O.'iniâlre  dis  vieilles  in>tituliuns,  on  pleine  révo- 
lution morale,  incertam  de  i>un  droit  et  doutant 
da  w  fofc^  le  gouvemeuent,  poui  maîtriser  ce 
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courant  qui  l'entraînait  insensiblemoiti  sa  perle, 

s'appuyait  sur  le  cleriçé ,  qui  réclamait  !a  pro- 
scription des  protestant»!  et  sur  les  classes  privi- 
légiées epfnlÉtréaient  allaehdes  an  maintien  dee 
favi"!ir«  qu'elles  tenaient  de  la  coutume  et  de  1^ 
legislutiou.  Organe  des  grands  principe  dont  tt 
préparait  ravénemont,  Turgot  protesta  an  nom 
de  la  liberté  de  conscienc«  contre  l'intolérance 
du  clergé,  compile  il  défWHlU  plus  tard  la  liberté 
do  travail  eonttw  les  elameon  des  privilégiés.  Ile 
l'histoire,  it  pa^^a  à  la  polémique, 
j  En  17  53,  il  avait  été  proposé  au  roi  d'accorder 
I  à  l  épiscitpat,  en  dédommagement  de  l'échec  qu'il 
,  avait  éprouvé  dans  la  querelle  du  jansénisme,  (e 
droit  de  iicr-éculer  les  réfonnés ,  rncore  sous  le 
poids  de  la  révocation  de  l'edil  de  Nautet.  (ta par- 
lait de  leur  retirer  la  demi  tolérance  de  fait  dent 
l'administration,  plu»  douce  que  In  Ini,  rommer>- 
çait  à  les  laisser  jouir.  ïim»  le  VoncUtateur  i^i'  bi), 
ouvrage  anonyme  qui  fût  précédé  de  deux  MHm 
sur  la  (ah-ronvf  fll53),  Turgot  s'éleva  nvrf!  vi- 
gueur coiUrii  celte  prétention  tyrannique,  profee- 
I  aant  avee  Kénelen  que  nulle  pulieanee  hnmalnn 
ne  peut  forcer  le  retranchement  impénétrable  ds 
la  liberté  du  cœur,  et  que,  lorsque  le  pouvoir  se 
mêle  de  It  teligion.  an  lien  de  la  ^téger,  il  In 
met  en  servitude.  Le  roi  Int  Péerlt,  el  peiaonne 
ne  ftit  perséeuté. 

C'est  alera  que  pamrant  les  premiers  volomee 
de  VEuctfclofiedie ,  cette  machine  de  guerre  du 
parti  pliilosophique  et  ce  vaste  inventaire  des  con- 
naissances du  siècle.  C'est  surtout  sous  ce  der- 
nier point  de  vue  que  la  considéra  Turgot.  11  pen- 
sait quo  r.Minéliorntion  dp  l'espèce  humaine  dé- 
pend de  la  diiïuâiuu  des  lumières,  dont  le  résultat 
est  de  détruire  les  erreurs  et  de  propager  les  v4» 
niés  qui  doivent  diriger  les  hommes  dans  leurs 
opinions  et  dans  leur  conduite.  VEncychpédie  lut 
parut  In  trlbnne  leplnapropre  à  la  vulgarisation  dee 
saines  maximes.  Turget  y  in?éra  les  articles  ExiS' 
Unce,  Eljfnuilogie,  Expamtl/tUté,  Foire*  eiMar» 
9kéêt  el  fondai jen,  qui  montrêient  le  variété  de 
ses  connaissances  et  la  fermcti"  cîr  pnn  jtienmrnt. 
Mais  la  suspension,  par  ordre,  de  l'Encyclopédie, 
frappée  d'anatiième  par  le  clergé,  interrompit  in 
cours  des  travaux  qu'il  destinait  à  ce  recueil. 
Turgot  crut  devoir  faire  le  sacriQce  de  ses  goûta 
aux  cenvenaneee  de  la  position  qu'il  occupait,  et 
le  magistrat  imposa  sllenee  au  publiciste.  Cette 
retraite,  provenant  d'un  scrupule  honorable,  n'ai* 
léra  aucunement  l'intimité  de  ses  relations  avco 
Ica  pfloelpaux  collaborateurs  de  l'Encyclopédie, 
Il  ?e  rencontrait  dan?  les  .salons  de  madame  Geof- 
(riu,  l'uu  des  foyers  de  l'agitation  inleilectuelle, 
avec  D'Alembert,  Helvélius,  le  baron  d'Holbadi, 
Morellct,  Haynal,  Marmoiif  l  etTliomas,  les  prin- 
cipaux chefs  du  parti  philoaophique.  Mais  Turgot 
ne  partegeait  pas  tentes  les  hardiaasee  et  nee^n- 
bandonnait  p.i-  nnx  c  [nTanccs  indéfintcs  de  la 
plupart  de  ces  pbiiosoplies  ;  sa  modération  s'alap- 
naait  de  l'audace  des  théories,  son  bon  sens  dr 
leurs  abstractions  inapplicable.'^,  et  i^a  conscience 
d'un  soepUeisuM  qui,  pour  changer  un  état  social 
en  contradiction  avee  IVeneenent  des  cqvlte» 

ébranlait  les  principes  de  tOOle  ioclélé^  el  QUI^ 
quefois  de  toute  morale. 
Son  esprit  le  portait  vers  des  idées  plus  pnrea 
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et  plus  élêvées,  et  vers  mie  conception  pins  ler^ 

et  plus  praliqiiP  dn  la  llliort*''.  Il  sVinil  intime- 
ment lié  avec  le  fondatpur  de  l'école  phy^iorra- 
tique,  le  doeteor  Quennay,  «fai  vraett  de  publier 
son  Tolirrn  économique ,  cl  ^iirtmi!  avec  Vin- 
cent de  Goiimay,  Intendant  du  c/tmmerce,  au- 
teur de  la  célèbre  formule  :  Laftsex  Jnire,  lofues 
passer.  Turent  nrconipaïiia  Oomiiay  dans  les 
tournées  qu'il  fnlsait  dans  It^s  provinces  corame 
Intendant  du  commerce  ,  profita  de  fe«  entre- 
tiens, et  fut  témoin  de  toutes  les  nns«'iTs  que  la 
tyrannie  du  monopole  faiMiit  peser  sur  le  peuple 
et  des  entraves  dont  elle  accablait  la  bour» 
geoisie.  Ses  convictions  sur  les  avantages  de  la 
liberté  se  forliflèrcnt  par  ces  exemples  et  par 
l'expérience  dn  l'iiommc  éminent  qui  tenta  de 
mettre  en  lumière,  en  même  temps  que  le  pen- 
seur de  !'entre-soi  de  Ver -aille?,  les  Idis  nénérnlcs 
qui  règlent  la  vie  maténclli:  du  corps  social.  L'e\- 
«èlleoeedtt  principe  de  la  liberté,  delà  libre  con- 
currence dans  les  intérêts,  du  libre  pTomcn  dans 
les  idées,  devint  donc  de  plus  en  plus  la  conviction 
Intime  deTantot.  Il  lui  fendit  eonatamment,  dans 
ses  actes  ou  dans  se?  errits,  un  hommage  écla- 
tant, et  s'il  n'a  pu  parvenir  il  la  fonder  chex  ses 
eontônporaina.  Il  en  a  |iréparé  du  rooliw  leableiH 
faits  [lour  ses  descendants.  Lorsque  mourut  Gour- 
na)  ,  en  1759,  Turgot,  en  lui  consacrant  un  éloge 
qui  cet  sa  plus  digne  recommandation  auprès  de  la 
postérité,  résuma  se?  opinions  f  t  foriTiiil,)  l;i  rliarii' 
intellectuelle  de  cette  imposante  école  libérale 
d'où  devaient  sortir  les  économistes  de  la  consti- 
tuante et  ceux  qui  défendent  aujourd'hui  les  gran- 
des conquêtes  de  la  révolution.  Cette  belle  urai- 
aon  funèbre,  qui  était  la  critique  du  présent,  de- 
vait être  le  programme  de  l'avenir. 

En  1761,  Turtîot  fut  nommé  à  l'intendance  do 
la  généralité  df  Limoges,  pour  laquelle  il  refusa 
celle  de  Lyon,  beaucoup  plus  lucrative,  mais  où 
1!  y  avait  moins  de  bien  à  faire.  11  avait  atteint  le 
but  de  son  amt>iiicn,  qui  était  d'occuper  l'emploi 
oA  H  pouvait  être  le  plus  ûtlle.  U  passa  de  la 
magistrature  dans  radministration  avec  des  Idées 
mûries  par  la  réflexion  et  que  devait  conOrmer 
seo  eipérlemse  personnelle.  L*antorlté  directe 
d'un  intendant  était  peu  considérable ,  mais 
comme  agent  du  pouvoir  exécutif,  qui  prenait 
•es  décisions  d'après  ses  avis  et  ses  mémoires,  il 
exerçai!  une  grande  innuence  sur  la  prospérité 
d'uue  province.  Cette  influence  ne  pouvait  être 
que  tntélalte  entre  les  mains  de  Turgot.  «  Un  de 
vos  confrères,  lui  nuindidl  VollJi.e,  le  dispensa- 
teur suprême  du  bSàmc  et  de  l  e  ogc,  vient  de 
mVcrire  qu'un  intendant  n'est  propre  qu'à  fairs 
du  mal;  j'espère  que  vous  prouverez  qu'il  peut 
faire  beaucoup  de  bien.  »  L'espérance  du  pbUo- 
suitiic.  lut  pleinement  justiilée. 

Le  Urnooslnp  d^là  peu  privilégié  de  la  nature, 
ëlpît  encore  pins  maltraité  par  la  lé!:i.«lation.  Il 
soudtait  a  la  fuis  et  des  abus  de  la  Unauc«,  et 
des  entraves  du  monopole.  Pour  introduire  les 
améliorations  qu'il  |irojetail,  Turgot  était  tou- 
Jouri»  obligé  de  recourir  a  la  sanction  du  gouver- 
nement, et  lui  Klressalt  des  JT^meiret  et  des 
Avis  qui  uml  de  véritable-;  chef-d'œuvre  sur  la 
matière  qu'ils  cmbras^ut.  Les  actes  de  son  ad- 
lalnlitntliKi  pe  sont  ,  qu'une  série  da  UealUts 
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pour  la  province.  Pénétré  de  l'i 

ble  que  les  curés  de  cainpasne  peuvent  exercer 
dans  leurs  paroisses  par  la  supériorité  de  leurs 
tamières  et  Tautorité  de  Tenr  caractère,  Il  leur 
adresse  des  cirnilaires  pour  les  appeler  h  le  se- 
conder dans  diverses  opérations  adminttiraUve». 
11  s'efforce  de  répartir  éqoliablement  entre  les 
contribuables  le  fardeau  de  l'Impiit,  dont  le  clergé 
et  la  noblesse  étaient  exempt»;  construit  ccot 
soixante  lieues  de  routes  nouvriles;  sobstilde, 
I>our  l'entretien  des  anciennes,  au  travail  inique 
et  vexatolre  de  la  corvée,  des  entreprises  soldées 
par  nne  contribution  additionnelle  t  la  taille; 
abolit  le  système  fune.<:te  à  l'agrirulture  des  ré- 
quisitions pour  le  transf  ert  des  équipages  mili- 
taires, et  fait  cesser  une  cause  permanente  de 
d^rdres  et  d'exactions  en  admettant  les  engia- 
gementâ  volontaires  potir  le  service  de  la  mllic«. 

Mais  en  17:0  ,  au  moment  où  l'infaUçatk 
intendant  poursuivait  le  cours  de  ses  amélicca- 
tions,  une  affreuse  disette  vint  frapper  la  généra- 
lité pauvre  et  montagneuse  de  Limoges.  Le  Gcatt 
sévit  pendant  deux  années  consécutives.  Dan»  et 
mr»ment  de  rrl?e,  Turgnt  fut  admirable  d'énerLi'*. 
d'activité  et  de  dévouement.  Pen^uadé  que  la  li- 
berté de  la  circulation,  la  sâreté  des  mngnâns  et 
de?  'ïprr  tilations  du  fommrrre  Font  le  seul  mo}en 
de  prévenir  et  de  réparer  la  pénurie  des  sub^ 
tances,  il  aasofe  par  des  mesures  prudentes  le 
liÎTi^  commerce  des  grains,  devenu  loi  d'ï^tat^ix 
années  auparavant ,  interdit  les  taxes  arbitiaiRs 
du  pain,  et  iirotc-ge  les  eommerçants  contre  les 
préjucés  et  les  atteintes  de  la  multitude  Igno- 
rante. En  même  temps,  U  provoque  parmi  les 
riches  des  assemblées  de  cbarité.  afin  d^arriva 
au  soulagement  de  la  misère  en  procurant  de 
l'ouvrage  à  ceux  qui  sont  en  état  de  travailler,  et 
en  restreignant  les  secours  gratuits  à  ceux  qoe 
l'Age  ou  les  luOrmités  mettent  hors  d'état  de  sob* 
venir  à  leur  existence.  Mais  en  beaucoup  d'rc- 
droits,  l'égoisme  restant  sourd  à  l'appel  dt  h 
chanté,  il  n'hésita  pas,  dans  c^le  grande  cals» 
mité  publique,  à  exiger  par  la  loi  ce  qn'oTi  rcfa- 
sait  à  la  bienfaisance,  et  enjoignit  d'uue  part 
aux  propriétaires  de  pourvoir  à  la  sabristnoee  de 
leurs  colnn<!,  et  i]r  l'mitrc  à  chaque  parois.-w 'k 
nourrir  ses  pauvres  ju)>qu'à  la  récolte  proctiaine. 
«  Le  soulagement  des  bommes  qui  seonreot,  di- 
sait-il, est  le  devoir  de  tons  et  rafTaire  de  tous  • 
Ce  fut  surtout  la  sienne  ;  dans  l'insufllsaDcc  des 
secours  qu'il  obtint  du  gouvernement.  Il  nlié^ 
pas  à  contracter  nn  emprunt  personnel  de  20  m  ile 
livres  qu'il  employa  à  atténuer  les  rigueurs  qo'il 
était  an*de88us  de  tout  pouvoir  humain  de  faire 
disparaître.  Si  la  province  ne  put  échapper  aai 
atteintes  d'une  rruelie  détreçse,  elle  fut  afliaiicbie 
du  moins  des  horreurs  de  la  famine.  Grice  à  U 
sollicitude  active  et  éclairée  de  son  intendant,  les 
traces  de  celte  calamité  ne  tardiVenl  pas  à  s'ef- 
facer,  cl  deux  années  après,  un  put  dire  avec 
raison  du  Limonsitt,  qu'il  reseoBbtait  à  on  pcttt 
État  fort  heuraax  enclavé  dans  nn  onpin 
et  misérable. 

Mais,  an  milieu  de  ta  nmititnde  de  ces 
pations,  Tiirtrot  trouvait  du  temps  à  donner  à 
études  favorites,  et  en  même  temps  qu'il  rendait 
da  tt-gmids  tervicts  à  sa  previiiM,  11  n*aii  fOK 
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^  pat  de  mointslgnaMs  ft  la  Belenee.  C*Mt  pen-  ' 
dant  les  treixe  années  de  son  intmilan  *  (17  61  à 
1774  )  qu'il  composa  ses  ouvrages  d'Économie 
Ii.^ltUqtic  le»  plus  importont?,  Tarticle  Vottmnet 
7non7inics,  de^lint'  au  Oie  lion iiaiie  île  l'al/lié  Mo- 
rellet;  le  Mémotre  sur  les  prils  d'argent,  et  ses 
admirables  Lettre*  sur  la  liberté  du  commerce 
des  grains ,  adressées  à  l'abbé  Terray  pour  le 
détourner  de  révoquer  l'édit  de  1764,  qui  en  or- 
donnait la  libre  circulaliQU.  Muii>  soti  œuvre  la 
I  lui(  di^ne  d'attention,  surtout  comme  ex{>ositioD 
dogmatique,  ce  sont  ses  Rèflejcions  sur  la/nrma' 
tion  et  la  distrtbution  des  richesses. 

A  l'époque  où  Tut  publié  cet  ouvrage,  en  1766, 
la  doctrine  deà  ph>siocratf''=,  d'ubord  simplement 
vulgarisée  par  la  parole,  éiuil  >ulidemenl  liiee  par 
les  livres.  Etpoaée  dans  toute  la  rigueur  de  ses 
démonï.lralion3  par  Quesnay ,  dont  le  Tableau 
éctmomtque  (1768J  avait  été  suivi  de  la  Théorie 
de  Vimpât  (1760),  et  de  la  Philosopkl»  rurale 
(1763'  du  marquis  de  Miralieau,  elle  s'elTurçait 
de  réagir  sur  radmioistration  par  les  ellorta  de 
Malesberbes,  de  d'Arfenion  et  des  deux  Trudalne. 
Le  livre  d'Adau»  Smith  ne  devait  paraître  que  neuf 
ans  plus  tard.  L'école  territoriale  était  donc  sor- 
tie du  berceau,  et  Técole  Industrielle  n'était  pas 
encore  née.  Cette  école  physiocratique ,  que  la 
France  doit  revendiquer  l'honneur  d'avoir  vu 
naître,  généreuse  et  méditative,  pleine  de  l'en- 
thoiisiasme  fervent  de  l'apostolat  et  du  pur  désln- 
térpsfpment  de  la  «rtenee,  visant  fi  un  but  pra- 
tique et  a  une  réalisation  iuunediatc,  au  milieu 
des  abstractions  chimériques  des  théories  socialeâ 
et  du  triomphe  du  n  ginie  réclemenlaire,  fut  la 
première  qui  essaya  de  déduire  scicnliOquemenl 
de  la  nature  des  choses  tas  principe»  qui  prési- 
dent à  la  prospérité  dc<;  nations.  Aux  théories 
erronées  de  la  balance  du  commerce,  elle  substi- 
tua de  profondes  vérll<s  t  à  ^nekinea  esaata  isolés, 
on  système  d'une  grande  simplicité  et  des  for- 
mule» précises,  et,  tout  en  s'elTorçant d'établir  les 
règles  de  la  science,  elle  popularisa  le  nom  qui  la 
désigne. 

La  première  partie  des  R^ftexions  de  Turgot 
est  un  sommalTe  dalr  et  précis  de  la  doetrine  des 

physiocrales,  dont  il  partage  les  opinions  fonda- 
mentales. 11  professe  avec  eux  que  la  nature  de 
la  richesse  est  dans  la  matière,  sa  source  dans  la 
terre,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  valeur  annuelle- 
ment créée  que  le  produit  net  du  sol  ;  que  c'est 
de  cet  excédant  seul  de  la  production  agricole  sur 
la  consommation  que  les  propriétaires  fonciers 
tirent  le  revenu  dispnr^iblr  qui  leur  permet  d'ac- 
quitter rim|Hit,  dont  la  charge  retombe  sur  eux 
seuls,  et  de  salarier  le  travail  Industriel,  lequel 
distribue  et  conserve  la  richesse,  sans  concourir  h 
sa  production.  Mats  Turgot  ne  se  perd  pas  comme 
eox  dans  des  considérations  étrangères  à  la  for- 
mation et  à  la  répartition  de  la  richesse  ;  il  ne 
la  confond  pas  avec  l'administration  ou  le  droit 
public,  el  ne  folt  pas  de  la  science  économique 
la  science  universelle.  Cette  réserve ,  qui  est  la 
ma^ue  d'un  esprit  Juste  a  méthodique,  n'est  pa» 
on  léfcer  mérite  en  face  des  égarements  aux- 
quels les  phvsiocrales  s'étalent  lai^^é^  ontiaitier. 
Loin  do  tomber  dans  leur  abondance  déclama- 
toire ou  leur  laconisme  emphatique,  U  reste  terar 
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doit  parler  la  scienr  \  l  a  plnpa.t  des  sectateur'? 
de  Quesnay  avaient  une  tendance  prononoéeponr 
le  pouvoir  absolu  qui,  exereé  alon  avee  éelat 
dans  une  partie  de  l'Europe,  leur  paraissait  le 
plus  propre,  par  ses  décisions  souveraines,  à  réa- 
liser leurs  projets  d'amélioralton  sociale.  Turgot 
se  sépare  encore  sur  ce  point  du  reste  de  l'école. 
Il  pensait  que  la  liberté  politique  est  Indispen- 
sable à  l'avancement  dos  suciiiés.  L'unité  d'or- 
ganisation, des  Tranihi^es  municipales  solido- 
nient  assises ,  la  limitation  de  la  prérogative 
royale,  lui  semblaient  le  moilleiir  plan  de  kûu- 
vernemcut  et  la  plus  forte  garantie  de  tous  les 
progrès.  Tureof,  [jjir  ses  idées  politiques,  semble 
être  un  contemporain  de  notre  époque,  et  l'on 
peut  dire  sans  exaitératien  qu*il  est  tvee  Mon- 
tesquieu le  penseur  du  dix-huitième  siècle  dont 
les  vues  sociales  ont  reçu  l'application  la  plus 
étendue  et  acquis  le  plus  de  prosélytes  dans  le 
dix-neuvième. 

Mais  ce  qui  assure  a  Turgot  un  rang  éminent 
en  Économie  politique,  c*est  radmirable  analyse 
qu'il  a  donnée  du  capital  dans  la  seconde  partie 
de  ses  Héjlejcions,  dont  les  propositions  sont  dé- 
veloppées dans  quelque»-un8  de  fos  autres  écrits. 
U  exjdique  avec  une  précision  (  t  une  lucidité  ad- 
mirables la  nature,  le  mécanisme,  les  emplois  di- 
vers et  les  profits  des  capitaux.  S11  les  fait  dériver 
trop  exclusivement  de  la  terre,  il  ne  néglige  au- 
cun des  phénoiiu'nes  qui  s'y  r.ip;>ortf>nt,  et  il  les 
distingue  nettement  de  la  muuuaie.  ii  prouve  que 
la  monnaie  ne  remplit  pas  son  ofllee  en  vertu  de 
rantorilé  du  gouvernement  ou  des  conventions 
des  particuliers,  mais  parce  qu'elle  c£t  une  mar- 
chandise pourvue  comme  les  autres  d'une  dosll- 
nation  spéciale.  Les  vérités  qu'il  drvclf^fipc  «^ui- 
prêt  à  intérêt  n'ont  été  furldiées  depuis  d'aucun 
arsument  nouveau,  même  par  Bentbam.  SI  dans 
l'étude  des  forces  productives  qui  sont  le  fondr^^ 
ment  de  l'Économie  politique,  les  physiocrales 
ont  donné  les  plus  belles  analyses  de  la  produc- 
tion territoriale,  el  Adam  Smith  de  la  puissance 
du  travail ,  on  peut  alllrmer  sans  témérité  que 
c'est  à  Turgot  qu'il  faut  rapporter  l*honneur  d'a- 
voir établi  les  \ëritables  principes  sur  l'origine  cl 
l'action  des.  capitaux.  U  était  réservé  à  J.-B.  Say 
de  compléter  et  d'agrandir  ces  travaux,  d'en  pré- 
senter une  savante  coordmation,  et  de  donner  à 
la  science  des  formules  plus  précises,  une  ordon- 
nance plus  rationnelle.  La  part  de  l'auteur  des 
Réflexions  sur  la  rkheue,  dans  l'œuvre  de  la 
fondation  (!r  la  science  éconotni'itrf,  est  assex 
ImjIIc  pour  lui  mériter  U  recoanausance  de  la 
postérité. 

Les  circonstances  ne  tardèrent  pas  à  arracher 
Turbot  a  des  études  qu'il  avait  éclairées  d'une  si 
vive  lumière*  Mais  il  ne  sortit  du  sanctuaire  pai- 
sible de  la  science  que  pour  trnif^r  de  l'introniser 
dans  le  gouveruement  des  allaire^.  Après  en  avoir 
exposé  la  théorie,  U  devait  en  diriger  les  applica- 
tions. 

Le  10  mai  177i,  mourut  Louis  XV,  léguant 
I  son  sttoeeraeur  une  eouronne  flétrie  par  Tlro- 

moralité  m) aie,  un  royaume  avili  au  dehors, 
tombant  en  ruines  au  dedans,  el  un  avenir  chargé 
d'orages.  Ce  règne  honteux  n'avait  été  qu'une 
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décompoMfion  continue  de  la  monarclne  et  de 
tou»  lea  éléments  qui  constituaient  la  vieille  so- 
iêli  Inia^lte.  En  etTet  on  prodigieux  travail  de 
degtrnrtion  sYtait  opéré  diirnnt  ce  domi-siècle 
Le  pouvoir,  livré  au  caprice  d'une  favorite,  à 
rineapaeltë  et  I  la  corruption  de  miniatres  de 
boudoir;  \c  hnut  «i>T-é,  sans  çénle  et  sans  aiilo- 
rlté  dans  la  cbaire  chrt^tteniie,  auUiitieux  dans 
•et  prëlentJAiM,  scandaleux  dans  ans  mœurs,  In» 
tolérant  dans  sp»  opinions;  la  noMcssc,  avi'ii^'lc 
dans  SCS  prejui.'é.'t  et  intraitable  dans  sca  privi- 
lèges ;  les  parlements.  Jadis  les  organet  vénérés 
de  la  loi  contre  l'arliitrairc,  devenus  les  défennciirâ 
endurcis  dos  abus;  les  flnancier.«, spéculant  sur  la 
vie  du  peuple  par  le  pacte  de  famine,  et  sur  sa 
misère  par  leur  avidité  flfrali*  ;  le  1r«'snr,  recou- 
rant totijnurs,  dans  «a  dl■ll('^^^■,  à  d^â  expédients 
ruineux,  à  la  banqueroute,  aux  ciii|iriints,  aux  lo- 
teries et  aux  papiers  royaux,  et  épuisant  le  crédit 
public;  la  vénalité  envahissant  de  plus  eo  plus 
les  offices  de  Judlcature  et  les  grades  de  l'araiéaj 
enfin  tous  les  services  publies  livrés  à  un  déplo- 
rable étal  de  souffranc?  et  d'almndon,  n'étalent 
^'un  d^  traits  du  tableau  dont  i  aspect  sioibtre 
felaait  dire»  dans  un  accès  de  clairvoyance  égoïste» 
au  vieux  roi  mourant  :  «  Après  mol  le  déluge  !  ■ 
C'était  sur  le  peuple  qui,  selon  le  mut  d'uu  cua- 
tiAleur  fénéml,  était  une  éponge  qu'il  flaltalt 
pressurer,  que  retombaient  les  aims  dont  vivaient 
les  classes  privilégiées.  Il  souiïrail  encore  de  toM 
tes  maux  que  la  voix  enuraaeuse  de  Vaoban  et  de 
Boi.sguillel)(.Tt  avait  signales  sous  le  régne  du 
grand  roi.  Le  cortège  des  abus  n'avait  fait  que 
grossir  depuis,  et  le  malaise  était  devenu  de  plus 
en  plus  général.  Ce  n'était  pas  assez  de  la  taille, 
de  la  capltation,  dce  vint-tiriius,  de  la  dîme,  joi- 
gnant à  l'iuiquité  de  ru.»:-ii.'Uc  l'iucgal.lt'  de  la 
répartition  ;  on  y  avait  encore  ajouté  l'obligation 
désastreuse  et  oppres«i\c  de  In  t  orvce.  Les  taxes 
sur  la  consommation  du  «el  et  du  tabac,  les  aides, 
les  dirait»  de  douanes,  étalent  un  lourd  fardeau 
devenu  encore  plus  Intolérable  par  l'impitoyable 
fiscalité  et  les  exactions  arbitraires  des  traitants, 
leur  or  corrupteur  couvrait  d'une  scandaleuse 
Impunité.  L'esprit  ré-^lenrcntalre  innugurc  (lar 
Colbert,  défendu  par  l'ignorance  et  riutcrcl,  iu- 
IlestaM  tous  les  modes  d'activité  de  la  production. 
Le  pouvoir  s'élait  consliiaé  le  "réciilaleur  uvc- 
laia  des  intérêts,  le  coDlre-maiUe  de  tous  les  tra- 
vaux. Les  réglementa  manufacturiers  étalent  une 
entrave  aux  prugros  de  la  fabrication  ;  les  droits 
de  douane  sur  les  frontières  des  provinces  et  les 
péages  privés  sur  les  voies  d'eau  ou  de  Icri  c,  a  la 
circulation  des  produits;  tes  inaitrisea  et  les  ju- 
randes, à  la  rd>ert('  du  travail,  et  une  multitude 
de  monopoles  loraux,  au  développement  général 
im  tfvaraes  tadustrics  et  aux  avantages  que  le 
consommateur  pouvait  retirer  de  l'abaissement 
des  prix  ;  enfin  toutes  les  lois  auxquelles  la 
science  économique  attache  la  proapériù  des  na- 
tions étaient  complètement  violées. 

Tel  était  i  état  de  la  société  quand  Louis  XVI 
monta  sur  le  Irâne.  Une  attente  universcTIe  de 
réparation  et  de  bonlirur  salua  ra\ énenicnt  de 
ce  jeune  roi  de  vingt  ans,  qui  éluit  resté  pur  de 
loutca  lea  sonlilurcs  de  son  aient.  U  parut  aux 
}WL  de  tous  qn'nna  ère  de  régénéraitOD  pour  tt 
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nionarcliie  et  tli^  di-U\r:.ni  e  pour  les  p^\»sMt 
s'ouvrir,  (ks  espérance»  «euib'èrent  à  laveilkde 
se  réaliser  quand  on  v|t  le  roi  appeler  an  micii- 
tèrc  l'intrndanl  de  Limncr?.  qne  I.i  voix  ptibli-jut 
désignait  a  son  choix.  11  cât  vrai  que  le  chef  du  mi- 
ntstère  était  le  comte  de  Maurepas,  vieillard  oeto* 
génaire,  esprit  frivole  et  Impuissant,  qu'une  éf.- 
gramme  contre  la  Pompadnur  avait  prériptité  m 
pouvoir  vingt- cinq  ans  auparavant,  et  qu'une  »• 
trigiie  de  cnur  venait  d'y  faire  rcmmittr.  TuTct 
entra  dans  les  conseil»  du  roi  le  20  juillet  lUî 
comme  ministre  de  la  marine,  et  un  roofi  v^h 
il  n'midaçiiit  l'abbé  Terray  au  contrôle  généiii, 
dont  relevait  l'admlni^tralion  des  finances el  tout 
le  régime  économique  du  pays. 

Tttrgot  arrivait  au  ministère  avec  des  matis' 
satires  profondes  ,  l'expi-riericc  des  bomm«  «i 
l'habitude  des  affaires-  Sa  capac  lé  était  un:vrf- 
sellement  reconnue  et  sa  réputation  ioattaquaLà. 
11  paraissait,  surtout  ntix  yeux  des  philosofih-i, 
le  seul  bodune  ca{viblc  de  résiittr  au  torreal  fa 
entraînait  le  rojfaume  vers  l'abime  :  en  se  tés- 

ni?5nit  pour  hil  nrnirdcr  i:n  L'énic  as'fi  vi-u 
pour  voir  toute  l'étendue  du  mal  cl  eu  trouutk 
remède ,  un  courage  asaea  sûr  pour  ne  pu  e 
laisser  trouhlt-r  par  les  obatac'es,  une  vrrlu  as.Mï 
éprouvée  pour  ré^stcr  à  toutes  les  scducUMii.fi 
ne  s*aglssatt  plus  d'administrer  une  slnpk  îs* 
tendance,  il  fallait  remettre  à  flot  une  mona- 
chie.  Jamais  peut-être,  a  touUt»  les  époqaoéc 
l'histoire,  un  plus  vaste  théâtre  ne  ftateavcita 
Bénie  d'un  seul  homme,  une  plus  grande  uére»- 
site  ne  réclama  une  réforme  plus  radicale;  li- 
mais aussi  une  prutiquc  plus  étendue  n'avuit'.t 
olferte  a  la  spéculation ,  une  intcrvenlioo  pL' 
directe  dans  lijs  faits  n  reprciivi-  dci-  idi' la 
LcuDumistc  élail  appelé  a  faire,  CvUime  nmuilt 
du  roi ,  l'application  de  ses  tliéories  nir  la  a* 
chcs^e  el  de  ses  vues  sociales,  el  le  i  enîffT 
fond  a  remplir  le  rôle  d'uu  bardi  rclurnuirar. 
liais  cet  homme  était  celui  dont  HalMberbnA» 
sait  qu'il  avait  la  téle  4a  Bacon  et  la  cœui  à 
Lhùpilal. 

Le  nouveau  ministre  ne  aa  dlaatanoMt  p 

toutes  les  résistauff?  qu'il  devait  rencor.îrrr;  1 
savait  que  ice  iDlcrclâ  soot  sourds  aux  cuc^dt 
de  la  raison  et  ne  cèdent  guère  qu'à  b  knt 
Au  mumciit d'occuper  cette  haute  dignité, iloctii 
regardait  iea  devoirs  comme  une  uùssioo,  ilit 
connaître  au  roi,  dans  une  lettre  noble  et  tes- 
chante ,  la  ligne  de  conduite  qu'il  complaît  î4ii' 
vre,  les  écucils  qu'il  entrevoyait  et  l  eipoir  qn'l 
fondait  sur  son  appui  :  «  Point  de  banquerwif, 
dit -il,  point  d'augmentation  d'imputs,  fotot 
d'cniprnnis  . , .  Pour  remplir  C'^-.  trots  points,  li 
n'y  a  qu  un  inuvca,  c'est  de  rcduirc  la  de^aa 
au-dessous  de  la  recette.  ..  On  demande  sor  qw 
retrancher,  et  chaîn  e  ordonnateur,  dans  sa  pîf- 
lie,  soutiendra  que  prc?quR  toutes  les  lie^i 
particulières  sont  indispensables.  Ils  pcaveat^R 
de  fort  bonnes  raisons;  mais  comme  d  n'v  f n  ^ 
pas  pour  faire  ce  qui  est  impo»àiblCi  il  laut  q^'t 
toutes  ces  râlions  cèdent  I  la  néceadlé  abf«li4 
de  l'économie...  Je  ne  demande  ixilnt  à  Vr-in  Mj- 
jcaté  d'adopter  mes  principes  aai^s  lei  avoir  ai- 
mittà  cl  discutés ,  soit  par  eUe-msaw,  Mit  |bi 
d«a  personnes  de  confiaoee  en  sa  yénewi»»» 
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unnd  elle  en  aura  reconnu  la  Justice  et  la  nëceg- 
ité.  Je  la  Btipplic  d'en  maintenir  l'exéeutlnn  avec 
•mielé  ,  sans  ?p  l.il--pr  Piyrn>er  par  dfs  c'a- 
lenrs  qu'il  est  abi»uluiMeiit  iaiiH<&.->ihlc  d't'vitcr 
m6  eette  mMière,  quelque  systOme  qu'on  suive, 
iii  Njuc  conduite  qti'tm  t'u  niu'  ..  Je  serai  craint, 
ai  même  de  la  plus  grande  partie  de  la  cour, 
e  tout  ce  qui  Boiliclle  des  grAcet.  On  mUmpu- 
ra  tous  les  refus ,  on  me  println  connue  un 
urorae  dur,  parce  que  j'aurai  représenté  à  Votre 
tajesté  qu'elle  ne  doit  ]»as  enrichir  même  eent 
u'ellc  nimr  aux  dép'TS  de  la  sirl'siitatirc  de  son 
euplc.  Ce  peuple,  auquel  Je  serai  sacriûé,  est  si 
isé  à  tromper,  que  peut-être  J'encourrai  sa  haine 
.r  Ici  nit  sures  mêmes  que  jr  preiidriii  [lour  le 
èfcndrc  contre  la  vexation.  Je  serai  calomnié,  et 
eut-étre  aree  a.«tiex  de  vra1«emhlanc<>  pour  m'ô- 
;r  la  conHancc  ilc  Voire  M;ij<.^t(''.  Je  ne  ri'::r('t- 
ral  point  de  perdre  une  place  à  laquelle  Je  ue 
i'éuufi  pas  attendu.  Je  suis  prêt  à  la  remettre 
Votre  Majesté  dès  que  je  ne  pourrai  plus  espé- 
;r  de  lui  étrn  utile  ;  nini?.  snti  rstitrir,  la  rt'itti- 
ition  d'iiilegrilé ,  ia  bicUNCillunce  publi  juc  qui 

nt  déterminé  lon  choix  en  ma  fiiveur,  me  sout 

clit'rp?  qne  la  vip,  et  Je  cours  rl^i|iip  de  les 
ttilic  meaic  en  ne  méritant  à  mes  \vu%  aiiciui 
•proche...  Votre  llajesté  se  souviendra  que  c't^t 
jr  la  foi  de  Eff  promt'ç^os  que  je  inr  charge 
uu  fardeau  pcut-clve  au-de.*i»us  de  mes  fortesii 
oe  c'est  a  elle  personnellenietit ,  A  l'honiriie 
onncto ,  h  rhnrnmf"  jiir''-  r  i  ii^ii ,  i.ltilôf  qu'au 
ji,  que  je  m'abandonne...  •  L'uvemr  montra 
omment  te  roi  tint  sa  promesse  et  comment  le 
j:(.:.-tre  n  mpllt  son  tlrvnir. 

Turbot  entra  avec  fermeté  dans  la  voie  qu'il 
'était  tracée.  Qoand  on  déhaitU  dans  le  eonsell 
I  question  du  rappel  du  { arlemeiit ,  exilé  pur 
laupeou ,  et  du  mumtien  de  clIiù  qu'il  avait 
labii ,  Turgot  combattit  le  rappel  connue  une 
nprudente  faiblesse  et  un  obstacle  au\  ré-> 
imnes  réclamée?  i>nr  l'intérêt  j;én»'ral.  L'avis  dm- 
•aire  remporta  ;  le  rui  fut  entraîne  par  Mau- 
'pas,  niaitre  de  la  majorité  du  i-duâeil  ;  uiais  il 
it  en  snrtnnt  a  Tiif'-'nt  ;  •  Ne  craii;nez  rien ,  je 
ous  soutiendrai  toujours.  »  La  lutte  était  déjà 
tabiie  dans  son  esprit  entre  la  faiblesse  de  son 
aractèrc  et  ses  l'Ofine?!  Ititeulioiis  ;  sa  destinée 
evait  être  de  toujours  hésiter  et  de  tout  perdre 
ar  ses  tiésllations ,  de  vouloir  le  bien  et  de  ne 
unal.i  âuilr  assez  de  fnrre  pour  l'aecumplir. 

Turgot  commenta  dés  lurs  à  porter  la  hache 
ans  la  masse  compacte  de.«  abus.  Les  fermiers 
énéraux,  à  chaque  rrnnn\i  ri  iiii  nt  d'  Iui1,fai- 
aient  au  contrôleur  général  uo  préseul  de  trois 
ent  mille  livres;  Turgot  les  refuse  pour  hj|  et 
rdonnc  de  les  verser  dans  la  eaiase  des  ho|>i- 
au\.  11  déff  rid  eu  inéiiie  temps  aux  rcriiiierâ  de 
ajer  dc^  pens  ons  à  des  personnages  de  la  cour 
ui  les  uppu)aient  de  leur  crédit  vénal,  et  déclare 
u'.^  i'a\cnir  leur  emploi  «cra  snuniis  à  un  no- 
iciat.  Il  abolit  ia  loi  injuste  qui  rendait,  sous  le 
lom  de  contrainte  êolHiaire,  les  principaux  con- 
ribuablcs  de  chaque  paroisse  responsables  de  la 
utalité  de  la  taille  assise  sur  leur  communauté. 
1  supprime  partout,  comme  11  Tavalt  fait  dans  la 
•■néralitéde  I.îm  i.-,-;,  I  -a  ri'^iui-itions  d'hommes 

il  do  dicvaux  c&iaécs  ^uui*  le  service  ûu  convois 


mllltairee.  Après  avoir  rétabli  h  l'Intérieur  la  libre 
eirenlatlon  des  grains,  interdiie  par  une  ordon- 
nance récente  de  l'abbé  Terray,  il  nt  olii  dans 
plusieurs  villes,  entre  autres  a  Lyon  et  a  itducn, 
des  monopoles  privés  ou  communaux  de  vente» 
d'achat  un  de  mouture  de  grains,  alin  d'abaisser 
le  prix  du  blé.  Il  supprime  le  privilège  dont  jouis- 
sait ,l'H6tel-Dleu  de  Paris,  de  vendre  sent  de  la 
viande  pendant  le  carême  dans  la  capitale,  et 
alTranehit  les  verriers  normands  de  l'obligation 
que  Paris  leur  Imposait  de  fournir,  selon  on  tarif 
di'teririiné ,  leurs  produit?  A  la  corporntlon  des 
vitriers.  11  étend  i  plusieurs  ports  le  privilège , 
réservé  auparavant  h  un  très  petit  nombre,  do 
commercer  avec  nos  colonies  d'Amérique.  II 
améliore  la  navigation  intérieure,  restreint  la  lar- 
geur exagérée  des  routes  royale;»,  et,  à  la  place 
des  deux  diligences  lourdes ,  incommodes  et  dis- 
pendieuses de  Lyon  et  de  Lille,  il  établit  de  nou- 
velles voitures,  rapides,  légères  et  d'un  prix  rai- 
sonnable, (;ui  re(;urent  le  nom  épi^ainmatique 
de  turijot/nis.  11  réorganise  la  réiiie  des  hypo- 
(hèqucà,  qui,  par  son  contrat  primitif,  s'était 
con.^titué  des  bénéûces  exagérés  au  détriment  da 
l'État;  cas'-e  le  bail  du  douiaine  réel ,  et,  tout  en 
le  rcconàtttuant  a  plus  courte  échéance,  obtient 
des  conditions  plus  favorables  au  Trésor;  Il  an- 
nule  aussi  le  bail  onéreux  des  poudres ,  remplace 
la  ferme  par  nna  régie ,  à  la  tcte  de  laquelle  il 
plaee  rillustre  chimiste  Latoisler,  et  envole  dea 
savants  dans  les  Indes  pour  y  étudier  les  causes 
de  la  formation  du  salpêtre,  il  réduit  considéra- 
blement les  frais  de  banque  dans  les  transactions 
de  rfitat  ;  rembourse  les  <  liarccs  d'une  certaine 
classe  d'olDciers  de  finance  i  supprime  l'emploi 
de  receveur  spédal  de  la  eapitatton  do  te  cour; 
solde  une  partie  des  pensions  arriérées  et  des 
sommes  dues  aux  colonies;  prescrit  ia  libre  cir- 
culation des  vins  et  favorise  l'étnbli.^sement  d'une 
caisse  d'escompte  qui  doit  neutrali.^cr,  par  le  I>as 
prix  de  l'Intérêt,  les  exli-'ence^  onéreuses  de?  dé- 
tenteurs de  capitaux.  A  l'aide  de  celte  inti  lligrate 
administration  du  revenu  pDMlc,  des  dtininutiona 
dans  la  dépense  et  des  auemenlatidtis  dans  les 
recettes,  le  mini.stre  de  Louis  XVI  parvint  a  ga- 
gner l'eierelee  de  1776  avec  un  déficit  qui,  sur 
une  recette  totale  de  377  millions,  était  tombé 
de  22  milliuus  au-dessous  do  lâ.  Le  crédit  se 
ranima  avec  la  confiance  des  préteurs,  et  lorsqu'il 
quitta  le  contrôle  général,  Turgot  était  sur  le 
point  de  conclure  avec  des  capitalistes  hollandais 
un  emprunt  de  60  millions  à  moins  de  &  pour  100. 

Les  édils  et  les  déclnraiions  (jui  promulguaient 
ces  mesures  diverses  étalent  précédés  de  préam- 
bules où,  pour  la  première  fois,  le  législateur 
expliquait  à  la  nation,  dans  un  style  et  avec  un 
seuï  admirables,  la  raison  de  ses  décisions;  cha- 
cun de  ces  préambules  est  un  petit  traité  sur  la 
matière .  qui  donne  aux  prescriptions  du  mini.<tre 
toute  l'autorité  des  rlgoureusas  déductions  de  la 
science. 

Biais  des  troubles  sérieux ,  occasionnés  par  la 

cherté  des  crains,  détournent  un  instant  Ti:r:,'f»t 
de  l'exécution  de  m  plans.  En  Bourgogne  et  dan& 
le  Rord,  les  paysans  se  portent  à  de  coupablea 
violcnie?  contre  les  accapareurs;  dans  Plle-de- 
f raticc,  des  bondes  d'hommea  ivres  et  furieux 
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Incendient  les  grtiiflM,  content  à  IbimI  te»  bt- 

tf-niix  de  blé,  interrompant  les  arrtvagea,  et,  me- 
Da(;antc«,  vont  demander  a  Louié  XYl,  danâ  son  pa- 
lais de  VenatUei,  de  faire  baisser  le  prix  du  |Niln  ; 
terrible  présage  des  scoiu-s  fur.e«trs  qui ,  quinze 
ans  plui  tard,  devaient  attenter  à  la  royauté. 
Turgot ,  dont  lea  eria  de  ces  Uutené»  n^branlent 
pas  la  fermeté,  fait  {dacnrder  dans  Paris  une  or- 
doQQaDce  qui  interdit  d'exiger  le  pain  au-dessoua 
dn  coniB,  envole  eonlie  les  rérollét  les  troupes 
du  maréchal  de  Biron .  et  Tait  infliger  par  la  jus- 
tice prévùtale,  A  quelques  coupables»  un  cliàti> 
ment  eseuiplalie.  Tont  rentra  blenlAt  dans  l'ordre, 

mais  Turgot  n'avait  pu  nicrunri.iîtrc  ,  dans  cette 
Ifuerre  des/annu  ai  peu  justifléc  et  si  habilemeat 
conduite,  le  doigt  de  ses  ennemis ,  auxqueU  les 
écrite  de  l'abbé  Galiani  et  de  Nccker  servaient 
d'auxiliaire^,  a  Ce  ministre  fera  tant  de  bien,  di- 
sait Voltaire,  (iti'il  Qnira  par  avoir  tout  le  monde 
contre  lui.  »  Il  ne  se  trompa  point.  Le  ministre 
de  l'intérêt  général ,  dont  les  s;jlutaires  réformes 
heurtaient  tant  de  préjuges  cl  de  j>o»i!iuus  a  ia 
cour  et  à  la  ville,  était  l'ennemi  naturel  des  gens 
qui  vivaient  d'abus,  et  à  qui  l'on  entendait  dire 
naïvement  :  «  Pourquoi  donc  innover  ;  ne  sommes- 
nous  pas  bien?  •  Le  généreux  défenseur  de  la 
liberlé  (>  !n  oon^cicncf' et  de  celle  de  l'industrie, 
de  i'cii^iue  civile  et  du  respect  de  tous  les  droits, 
a*dtall  résigné  à  ces  attaques  parties  d'en  bas  pour 
entraver  sa  mairlic.  Son  courage  dédaignait  ces 
résistauceii ,  et  son  ambition  patriotique  lui  dé* 
fendait  d'y  céder.' 

Mais  le  grand  coup  n'était  pas  encore  frap]  *^. 
Au  mois  de  février  1776.  le  roi  sanctionna  de 
son  approbation  cinq  édita  proiioséa  par  son  mi- 
nislre.  Ces  édils  décrétaient  l'abolition  de  la  cor- 
vée, qui  devait  être  remplacée  par  une  contribu- 
tion sur  les  biens  nobles  et  roturiers,  dont  le 
maximum  ne  devait  pas  excéder 2  millions;  celle 
des  maîtrises  et  jurandes;  celle  des  droits  cicis- 
tantâ  Paris  sur  les  grains,  farines  et  autres  den- 
rées de  nécessité  première  pour  le  peuple  ;  celle 
des  oOlces  sur  les  quais,  ports  et  halles  de  la 
même  ville;  celle  de  la  caisse  de  Poissy,  dont  le 
produit  devait  être  remplacé  pour  le  Trésor  par 
«ne  augnientiitlnn  équivalente  sur  les  droits  d'en- 
trée; et  eniiu  une  mudiUcatioa  dans  la  forme  des 
dnrita  imposés  sur  les  sutfa.  Ces  projets,  toiisdielés 
par  l'amour  du  bien  public,  rencontrèrent  dans  le 
sein  du  conseil  de  vives  objections}  mais  l'urgot 
parvint  à  en  triompher  par  la  forée  de  ses  raisons 
et  de  son  éloquence, et  par  l'appui  de  son  vertueux 
ami  Male&tierbesqui  Tenait  d'entrer  au  ministère, 
dan»  te  département  de  la  maison  du  roi.  Les 
observations  présentées  au  sujet  de  la  corvée  par 
te  garde  des  sceaux.  Hue  de  Miroménil,  oiireot 
un  exemple  curieux  des  divagations  et  des  sottises 
où  les  intérêts  de  caste  peuvent  entraîner  les 
hommes.  Les  réponses  que  lui  Ht  Turgot  sont  des 
modèles  de  logique ,  de  précision  et  de  haute  io- 
tclligence  des  principes. 

Ce  n'est  pas  sans  une  admiratioti  et  une  sym- 
pathie profondes  qu'on  lit  encore  aujourd'hui  le 
préambule  de  l'édit  oA  Turgol  expose  les  motifs 
de  l'alto'iti'ni  des  corporations  et  de  rémnnripa- 
tion  du  travail,  regardé  alors  comme  un  droit 
dopanlal»  manifeste  immortel  qu'on  ne  MnnUI 


trop  rappeler  :  •  Dieu,  disait  Turgot,  en  domaaiit 
i  l'homme  des  besoins ,  en  lui  rendant  néccç^ir* 
la  ressource  du  travail ,  a  fait  du  droil  de  ir<É- 
vailler  la  propriété  de  tout  tiomme ,  et  cette  pro- 
priété  est  la  première ,  la  plus  sacrée  et  1:i  plus  im- 
prescriptible de  toutes.  — Nous  regardons  coauat 
un  des  premiers  devoirs  de  notre  Justice,  et  cooum 
un  des  actes  les  plus  dignes  de  notre  bieolai-anrt, 
d'allranchir  uoà  st^ets  de  toutes  les  atteintes  por- 
tées à  ce  droit  Inaliénable  de  l'humanUé.  Ho» 
voulons ,  en  conséquence,  abroger  rcs  institut tow 
arbitraires  qui  ne  permettent  pas  à  i'iudigent  de 
vivre  de  son  travail,  qui  repoussent  un  sexe  k 
qui  la  faiblesse  a  donné  plus  de  besoins  et  nuaoi 
de  ressources,  cl  qui  semblent,  en  le  condM^ 
nani  à  une  misère  Inévitable,  seconder  la  aédac 
tion  et  la  détiaucbe  ;  qui  éteignent  l'émulation  et 
l'industrie,  el  rendent  mutiles  les  talents  de  ceoi 
que  les  drconstanœs  excluent  de  l'entrée  d'uot 
communauté;  qui  privent  l'Ëtat  et  les  arts  de 
toutes  les  lumières  que  les  étrangers  y  apporte» 
raient  ;  qui  retardent  le  progrès  de  ce»  art»...,  qiu 
enfin ,  par  la  facilité  qu'elles  donnent  nos  m» 
bres  des  communautés  de  se  liguer  entre  rrt 
Uc  forcer  les  membres  les  plus  pauvres  ai  subir  A 
loi  des  riches ,  deviennent  un  InstniOMOt  de 
nopole  et  favorî^enl  des  manœuvTCs  dont  l'efrt 
est  de  hausser  au-dessus  de  leur  proportion  nato- 
relie  les  denrées  les  pins  néoessairea  à  In  subrti 
tance  du  peuple,  n 

11  fut  plus  didicile  de  vaincre  l'obstination  da 
IMtrlement,  qui  ne  consentit  *  enregistrer  qn^a 
seul  édit,  celui  qui  supprimait  la  caisse  de  Po.>sy. 
Après  un  mois  de  neguciaiions  infructueuàes,  le 
roi  tint  un  Ut  de  Justice,  que  le*  philoeophei 
appelèrent  le  lit  de  ()it'r\fiiisance,  pour  forcer  les 
magistrats,  dont  Turgot  avait  dé:»aj^ouTé  le  rap- 
pel ,  à  l'enregistrement  des  autres  édita.  CTest  ea 
vain  que,  dans  un  réquisitoire  habilement  calcule^ 

I  l'avoiat  général  Scguier  tenta  de  justifier  tousie» 

t  abus  au  nom  de  l'intérêt  général,  et  soutint  que 
la  contribution  de  la  noblesse  et  du  clergé  poor 
l'entreUcn  des  routes  était  attentatoire  à  1.»  u  - 
gnité  de  ces  deux  ordres  de  l'Élat.  C'càI  eo  xtm 
que ,  dans  une  fastueuse  apologie  du  svstèoia  1^ 
glementaire,  il  représenta  l'émancip  iliun  des  In- 
vailleurs  et  ia  libre  concurrence  cuuime  detaU 
amener  le  désordre  dans  les  niK'^^ta  imIlTidiMiSk 

.  les  fraudes  dans  la  fabrication ,  la  misère  cbex  les 
salariés,  et  l'anéantissement  de  l'iodusuie.  Les 

I  édits  furent  sanctionnés ,  et  cette  fois  Tarbltraiit 
fut  lion  à  qucique  cliuae. 

1  L'apparition  de  ces  ordonnances  fut  le  aigaal 
du  décbahiement  des  passions  contre  le  vertnen 
ministre.  Tous  les  mtércls  blessé',  la  iioMesse, 
le  clergé,  la  magistrature ,  la  finance  et  i'arub>- 
eratie  des  corporations,  se  réunirent  poar  tia- 

I  va>ller  à  sa  chute;  ce  fut  une  uuerre  acbamec 
d'mtrigucs,  d'ii^ares  et  de  |»amph.cts.  Le  ji  utt<? 
et  fougueux  conseiller  d'Esprémesnil  accusa 
plein  parlement  la  secte  des  Économistes  de  viser 
au  bouletersement  de  l'État,  et,  deux  mnls  aprè-, 
la  cour  suppliait  le  roi  de  tnellre  un  iermt  ttus 
tMordemmtt  économiques.  Jaloux  de  riufloeoee 
de  «((Il  collègue ,  dont  il  ne  partageait  pas 
vues  CL  doul  ie  talent  l'éclipsait,  Maurepas  eolrs 

dans  1«  conspiration.  Ou  relbffia  decîniNWMic 
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îc    faible  Louis  XVI  par  do  La5i>(>s  o{  ndioilcs  | 
uiAnœuvres  «^t  de  perdre  Turgot  dans  soa  esprit  ;  i 
€m  alla  jaMiu'è  mellra  loua  ses  yeux  une  fautM  ' 
correspondance,  contenant  des  paroles  blr.«sanl«'S 
contre  le  roi  et  la  reine.  Averti  par  la  retraite 
▼ol«Dtairc  de  Haledierbes  et  ia  joie  aeeiète  de  «es 
ennemis,  qui  se  trahissait  malgré  eux;  triste  et 
découra!:é  par  le  refroidissement  marqué  du  roi , 
Turgot  reçut  bientôt  un  avis  indirect  de  se  dé- 
mettre de  ses  fonctions.  Il  resta  à  ton  po^tc,  fier, 
et  dévoué  à  la  garde  de  ses  idée?,  ne  craignant  que 
de  désespérer  trop  tùt  et  d'encourir  amoi  lu  ru- 
proolwqo'il  avait  fait  à  «m  ami.  Pour  lui,  occuper 
le  pouvoir,  ce  n'était  q'ic  s'-rvir  son  pays.  Mais  il 
n'eut  pas  longtempa  à  combattre  contre  les  re- 
mords d'une  eonselaice  si  noblement  alarmée,  | 
et  le  12  mai  I77G,  Jour  fatal  pour  la  Frnnrp, 
ranclen  ministre  (tertio  lui  apporta  l'ordre  de  son  . 
renvoi  signé  de  la  main  de  ce  méoie  prince  qui  I 
lui  disait  quntrp  itu  i-?  auparavant  :  «  Il  n'y  a  qiin 
▼ouaet  mot  qui  aiuiiuus  le  peuple.  »  Quand  Turgot  : 
re^t  cet  ordre,  il  travaillait  i  une  lettre  d*afllilreas  ' 
il  po,*a  la  plume  et  dit  :  «  Mnn  siiccct.'^cur  la  finira.» 
Sêé  successeurs  se  chargèrent  d'apprendre  *  la 
France  tout  ce  qu'elle  avait  yenhi  ce  jouHA,  La 
nntiun  ne  dut  plm  oompler  désormais  que  aur 
elle-même. 

Turgot  entraîna  dans  sa  chute  la  vieille  mo- 
narchie que  lui  hetil  eût  sauvée  si  une  telle  ceuvre 
avait  pu  être  donnée  à  »ne  puissanof  humaine. 
Avec  lui  tomba  le  dernier  rempart  qui  proléyeait 
la  loyauté  contre  les  passions  déjà  menaçantes  : 
•  La  destinée  des  princes  conduite  i  rjr  les  courti- 
sans, avait-il  dit  avec  un  profond  et  triste  presiien- 
tlmeal,eit  celle  de  Charlea  »  l/entrepri^e  im- 
iTn-n'îc  qti'il  avait  tentée  avnrta.  1!  rivnit  rtr 
«les  contoeils  du  roi,  mais  personne  ne  pouvait  lui  i 
envoyer  sa  démlasieii  de  oetle  autorité  morale  qu'il 

f'xrrrmt  dan*;  le  gouverni  iTiriil  des  esprits.  Ses 
idées  lui  survécurent,  et  par  legs  de  sa  pensée-il 
exerça  une  puissante  influenee  sur  l'avenir  de 
aon  pays.  1  projets  que  le  ministre  n'avait  pu 
«coompiir  par  l'intervention  pacifique  de  la  loi 
forent  réalisés  dana  la  nuit  à  Jamais  mémorable 
du  4  août,  par  une  révolution  qu'il  avait  pres- 
sentie et  qui  fut  rexpiatlon  de  ceus  qui  ne  l'a- 
vaient pas  compris. 

L*annrcménie  où  il  quittait  le  ministère,  le  grand 
ouvrage  d'Adam  Smitli  par.ii>sait.  Au  moiiia,  prir 
une  compensation  cuu&olauiu,  si  la  iMmico  perdait 
Turgot,  la  science  gagnait  Adain  Smith.  Cm  deux 
grands  Économistes  s'étaient  rencontrés  pcnd-uit 
le  court  séjour  que  le  philosophe  écossais  avuii 
fut  en  France,  lia  devirient  être  réunis  de  nou- 
veau et  pour  toujours  par  la  postérité  dans  une 
laéme  admiration.  Le  livre  de  la  Rictuue  de*  na- 
lloRt  donnait  une  sanetlott  nouvelle  mt  grand* 
princiiM'S  dcî  justice  et  dp  liberté  fi  la  défrn?e  des- 
quels Turgot  succomba:!.  C'était  dijà  la  poslértié 
qui  lui  rendait  témoignage. 

Turgot  avait  quitté  la  généralité  de  Limrt:es 
au  milieu  de  la  désolation  do  peuple;  U  sortit  du 
ministère  aux  applandtsiements  d«  ses  ennemis  et 
de  la  coterie  de  !  OEil-tle-Bœuf.  Mais  ce  fut  Im 
deuil  général  parmi  les  amis  de  la  monarcliie 
et  ceux  qui  voyaient  un  peu  loin.  ■  Ahl  quelle 
foneste  noovelle  J'apprenda!  t'écrla  Voltaire,  la 
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Cramlo  voix  défaillatito  du  slèrte,  în  France  au- 
rait été  trop  heureuse.  Que  deviendrons-nous?  Je 
sols  atterré,  le  ne  voi»  pl  us  que  ta  mort  devant  mot 
depuis  que  M.  Turgot  est  hor&de  plare;  ce  coup  de  ' 
foudre  m'est  tombé  sur  la  cervelle  et  sur  leceeur.  • 
L'Illustre  vieillard  retrouva  tonte  la  verve  de  sa 
Jeunesse  pour  vcnçcr  de  ses  détracteurs,  par  son 
Epitre  à  vn  homme,  te  ministre  déchu.  Turçot, 
doiit  le  seul  rei.ri  t  éta  l  de  ne  pouvoir  phis  servir 
sa  patrie  et  l'humanité,  resta  phllosopbt;  dans  ^a 
dl«ernce  coninie  il  l'avait  été  au  pouvoir.  Reiulu 
à  lui-uicme,  il  écrivait  quelques  jours  après  a  un 
de  ses  amis,  avec  une  spirituelle  alliisiun  :  «  Je 
vai':  être  à  présent  en  pleine  liberté  de  faire  Ui<Vr;e 
des  livres  que  vous  m'envoyez  et  de  tout  le  re>to 
de  ma  bibliothèque.  Le  loWr  et  l'entière  liberté 
formeront  le  priTu  ipal  produit  net  des  deux  ans 
que  j'ai  passéa  dans  le  ministère  »  Je  tâcherai  do 
les  employer  aeréabtement  et  utilement.  »  Son 
temps  'l'r  iii'ri  rntre  la  culture  des  lettres  et  de 
la  piiiioiiopbie  et  l'étude  des  sciences  exactes , 
dans  la  société  des  Bnesot,  des  Rochon,  des 
D'AIcmbert,  des  Lavoi)>ier  et  des  Condorcet.  Il 
avait  débuté  dans  les  sciences,  à  l'âge  de  vingt  et 
un  ans,  par  des  obaervatlons  eritiquea  adrenéet 
à  BulFon  sur  sa  théorie  de  la  terre  ;  ses  derniers 
travaux  furent  des  expériences  sur  la  précision 
du  thermomètre  et  la  di^^tillation  dans  le  vide 
Les  étranu'ers  tenaient  en  haute  estime  cet  bomme 
qu'on  s'efforçait,  dans  une  certaine  région,  de 
faire  passer  pour  un  théoricien  sans  jugement  et 
un  dangereux  novateur.  On  le  consultait  sur  une 
multitude  de  sujets  divers,  et  II  runnumiiquait  ses 
vues  avec  tant  d'empressement  et  de  [irudigalité 
que  l'an  peut  dire  de  lui,  comme  de  Leibnitx, 
qu'il  aimait  à  voir  croître  dans  le  jardin  d'antrui 
les  plantes  dont  il  avait  fourni  les  graines.  En  fait 
de  monopoles.  Il  n'admettait  pas  màne  celui  dea 
idée^  II  entrctciîâlt  avec  Franklin  et  le  docteur 
Price  une  correspondance  où  il  discutait  les  moyen» 
d'asseoir  sor' une  base  tolide  et  durable  la  consti- 
tution de  la  jeune  Amér  ipip,  dont  trente  années 
auparavant  il  avait  prophétisé  l'indépendance  sur 
les  bancs  de  la  Sorbonne.  Un  échange  de  lettres 
exista  aui^si,  au  rapport  d(  f'i n  î  srcet,  entre  Tur- 
got et  Adam  Smith  i  mais,  malheureusement  pour 
nous,  Il  ne  reste  aucune  trace  dea  confidences 
mutuelles  de  eea  dent  grands  esprlU.  (Voyct 
SaiTH.) 

Ses  entretiens  étaient  graves,  et  son  commerce 
d'une  aménité  charmante.  Une  bonté  alTectueuso 
se  mêlait  chei  lui  à  une  pmtide  riaildité  de  prin- 
cipes, une  candeur  touchaiii«  a  l'clcvutiun  et  à 
la  rectitude  d'un  esprit  supérieur,  une  dignité 
austère  h  cette  modestie  qui  est  la  pudeur  de 
l'esprit.  Il  alliait,  ce  qui  est  rare,  une  vive  et  in- 
génieuse délicatesse  de  sentiments  à  une  Inébran- 
lable fermeté  dans  les  idées.  Il  mettait  de  la  cha- 
leur dans  l'étude,  de  mémo  qu'il  portait  de  la 
passion  dans  Tamour  du  bien  ei  une  sorte  de  ten- 
dresse dans  ses  amitiés.  Il  avait  une  InaltérnMo 
coniianco  dan»  le  triomphe  déllniiif  de  la  vérité, 
qui  fut  la  fol  constante  do  son  e»prit.  Il  pensait  . 
que  la  justice  est  en  tous  cas  la  plus  forte  puis 
sancCy  cl  qu'il  n'y  a  pos  de  plu»  sûre  objection  h 
touica  les  exigences,  même  à  cdiei  du  peuple, 
que  cet  argument  :  •  Go  que  voua  de— andea  cit 
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UDu  ii\jiuiicc.  •  Comme  homme,  Turgot  est  irré- 
prochable; niftis,  iirlvilé^r  glorleuxl  comme  mi- 
nistre, sa  pi'ff*  rtitiii  lui  fut  line  snrtr  de  <Irf;iut 
Il  ne  «ut  peul-ètrc  pa),  dam  le  maaicmcul  des 
bommet,  ivofrawex  de  cette  flexibilité  qui  ott 
quolqurfoi»  une  force,  roproche  i  ni  iut'  dont  ce 
grand  homme  eut  été  fier  à  ju«te  liUre.  Coovaiuen 
que  toutes  les  réformes  doivent  Are  temée»  eo 
terre  proparce,  il  n'avait  rien  précipité;  la  sa- 
peï<f>  du  l/ijlslatciir  ne  s'était  pas  Iais*c  entraîner 
par  la  se«iucliuu  deé  théories.  Huis  s'il  s'était 
hàtéd'agir,  c'e.«tqiic  la  grandeur  du  mal  exigeait 
un  prompt  rcnn'dp,  cl  que,  si  iilaiit  <!(>jfi  les  ap- 
proi  hcsde  ia  mort,  il  voulait  so  Jtipcclier  de  vivre 
Utilement.  •  Comment  pou\ez  vous  me  reprocher 
df  !.t  1  ncipîtation?  disait-il  un  jour;  vous  con-  : 
naissii  U'A  btsoins  du  peuple,  et  vous  savez  que 
dans  ma  faroitle  on  meurt  de  U  goutta  à  cin- 
qaanle  ani:  !  >> 

La  mort  laissa  cependant  à  Turgot  un  répit  de 
quatre  années  nu  delà  du  terme  fatal  i  elle  rem- 
porla  le  20  mars  iT8t.  Bcux  mois  atipar.ivanl, 
il  avait  pu  Itro  le  célèbre  compte  rendu  où  Nec- 
ker,  faisant  l'aveu  superbe  de  sou  impulssaDce, 
confessait  en  définitive  la  nécessité  de  revenir  aux 
moyens  propo?éâ  par  le  ministre  disgraciéj  l'éco- 
cunomie  cl  l'éralité  des  diurnes.  Les  Économistes 
avaient  succombé  à  la  tâche  avd  Turgot,  les 
financiers  avec  Neclier  ;  les  courtisans  échouèrent 
avec  Galonné  et  Briennc.  Ce  ne  fut  que  devant 
les  ruines  de  la  Bastille  qu'on  reconnut  enfin,  \ 
mnis  frnp  tnrd,  le-  dt'.sMMn?  prcT  t'f|>  flîi  niiti;-tro  i 
qui,  i>ar  uuu  reforme,  avait  vuuiu  eviUi  une  le- 
solution. 

Nulle  parole  ne  saurait  donner  une  idée  com- 
plète de  ce  que  fut  Turgot.  C'est  dans  le  recueil 
de  ses  œuvres  qu*U  faut  contempler  t  la  foli 

l'homme,  le  piililiristc  et  l'adminiistratcur.  C  cst 
la  seulement  qu'on  peut  mesurer  l'étendue  et  la  ; 
portée  de  cette  vaste  intetUgence  qui  a  marqué  i 
pour  toujiiurs  sa  Iraci;  dans  tous  les  sujets  sur  , 
lesquels  »'excr^  sa  méditation  ;  c'est  là  qu'il  faut  i 
respirer  le  parfum  de  vertu  qui  a'esbale  de  cette  1 
âme  honnête,  conliaiite  et  dévouée.  Celte  lec- 
ture, où  éclato  un  accord  si  rare  entre  les  con- 
ceptions de  la  pensée  et  la  pratique  de  la  vie,  où 
le^  connaissances  positives  marchent  toujours  de 
front  .utc  l'eviKisitinti  des  lois  (générales,  éclaire  , 
repliât,  élève  et  a^iaiidit  les  sentiments.  Dans  le  i 
langage  qu'il  parlait  à  ses  contemporains,  ceux  I 
qui  vivent  aujourd'hui  peuvent  puiser  les  plus  sa-  ' 
lulaires  enseiguemcnts.  S'il  semble  avoir  ainsi 
cerit  pour  l'avenir,  c'est  qu'il  a  saisi  la  vérité,  qui 
est  de  tous  les  temps  Turbot  est  un  de  ces  pen-  ' 
scur»  dont  les  œuvres  sont  aussi  durables  que  le  | 
genre  humaio ,  un  de  ces  citoyens  dont  le  nom  | 
est  ln-r[iariil'u  ment  lié  h  celui  de  la  patrie. 
Homme  cumpiei  cl  admirable  dans  les  mauifes- 
tations  diverses  de  ses  facultés  morales  ou  in- 
tellectueliei,  il  appailient  à  la  science  par  son 
génie,  à  ia  France  par  son  palnutistuc,  à  tous  les 
aidcle» par  sa  vertu.  M.  MomMi. 

htm  «eovMs  complHfm  de  Turgot  ont  ^  pabliérs  |iMr 
la  première  Mb  par  ion  ual  Dupont  de  Neuoun»  «ma 

ce  Uir«  : 

CEnvrtê  eomptèttêit  Turgol,  précédit$  tt  aeromiw* 
gnia  4$  Mimtirn  $t  ds  Ifoiit  «w  «a  «fS|  mm»  «tfiMi- 


nittratton  et  »f«  ouiragn.  v-ir  DipOT*  Hm^tlt, 
l'^i.s.  uc  l'imi(riiiu  I  II'  .c  Uiliii.  imj  -uii,  •  v  !  in» 
CcUo  «dilioo,  epuiaee  depuU  longteaip->.  •  it  ç^n^v 
iMMffénieal  da  elSMar  du»  K«rdr«  ebroaulopi^a» 
les  Dooibreui  écrits  de  Torgnt,  qui  eobruatcnt  à  k 
fois  la  morale,  la  metapliy»iq  c.  ta  i>dliiiqti«.  fto- 
n  line  |ioluii|ut',  I  lii«L(tire,  la  lilirraïui'k;  cl  U  pla- 
lologie.  Du  là  uoe  cuarustoD  diiot  1«  kcieur  a  la  flot 
grande  pelD*  à  se  tirer.  A  oa  tiure  •eulMomt,  Ia«*> 
condf  èdîiioii  «le»  uuvroa  àe  Targot.  oft  dooiack 
tliiîailualion  parortire  de  mali^res.  serait  IfllBÎBMl 
prcfeiable.  Cctie  dernière  e«litioii,  qui  fi  rme  l«» 
lomas  111  et  IV  d«  1»  ColUeiim  dtt  principuM  ief 
nomiêttw,  a  dié  iwbtiéa  aoaa  1*  titra  swvaal  : 
OEurrfi  de  Turgol,  nouvelle  e'Jition,  claisii  pat 
oriirf  49  matiiru  avtc  U»  noUt  d»  Uuponi  dê  Stnaan 
augmêntii  dt  Uttrtt  inidilts,  én  quêHioiu  tw  i- 
commerce,  et  ifobtenationM  et  dê  mtn  iMwveUff  yor 
J/JV.  Evg.  Ikiir»  et  Ripp.  Dunartl,  tt  pHeéJie  IW 
notne  %ur  la  rie  rt  Iti  ourrdge*  île  Turg  >t,  j>ar  U  El- 
gènc  Daire.  Haris,  Guillaumin.  1844.  2  voi.  gr.  in-l 
Outre  qu'elle  présenta  une  diiiinbulMHi  plu»  rati^a- 
p«Ue  des  maltèrea,  cstis  ddiik»  le  i«c«SSiBaaSi|v 
diverses  additions,  qui  wnit:  la  traduction  fùtasi«> 
notée  pnr  Turgol  des  Questions  itnp^rtanUt  nr  U 
commerce,     Ji.ala»  ïucker;  vingl-cinq  leure»  ir*- 
Hiifs  de  CCI  liomiiif  célèbre;  le  Procit-terbalduhSJ* 
justice,  tenu  à  VcnaUleu  eo  ms,  pour  feoniMrt. 
meni  de  l'édit  sur  rabolltloo  des  Janndes  et  d»  1 
corvei.'.  l'un  ilfv  d-icunifiiU  olBcie!»  les  plus  cur  rci 
que  prt'iCMiie  t'Insiuire  de  l'IicuDomie  ^ltiu|a£  «Uk 
du  dernier  siècle.  Aui  noies  iioml>r«ru»es  de  Dop^'-t 
.  de  Neuuuis,  les  d«tt&  a«ut«aaaediUMirs,MM.tt.ft» 
•ard  et  Eugcuc  Duire  surluat«  de  rcKrettaM*  mi- 
m«>i|-c,  oui  ajoute  de»  ohserr<i lions  sui  les  j>rinr 
ecnu  de  l'auteur  et  «le»  noies  nuuvellc^  M«i3  ut 
qui  dotino  un  piix  incuiitesialiia  à  cette  éiliiîon.  v'cit 
l'excelienie  notice  liiriuriqne  aur  ia  vie  ei  I»  «- 
vrages  de  Turgot,  dont  Kug.  ftaire  !*•  eaitoUe.  ta 
notice  de  Uaire,  plu8  «obri*  ci  plus  cul>^t^iuifll<.'  -a* 
celle  de  Uupuiit  de  Netnuurii.  (iius  cum)>ièk«  i^ut  «.L^k 
de  Coiidurcei(Kie     Tunjol  tloiidrea,  1750,  iu-»).  e»; 
nne  belle  et  patiente  etuuc,  et  onc  «auvra  d'oae  rv 
dfotinelloii  qui  restera. 

Nous  .'•un  ron.s  la  t'I.i'-  itli'.itiiin  cîoimt'-o  p-rle»  t  «j>- 
■  veaux  eililcurs  de  Tuigoi,  dans  reiiuuientiHM)  <r« 
prindpaua  écrits  deoaoaiiquM  de  t*llln»ira  anaiatR. 

Réjleiiont  sur  la  formation  et  la  dittribution  de$  H- 
cheutt.  Novembre  lîCS,  in-li;  2*  édit.,  IT7S,  io-S. 
Ot  important  ouvrage  parut  pour  la  première  Ut 
daua  tes  Sphémértde»  dm  ctU^m.  J«'MtMir  d»  M 
Franc* f<lfwafr«,  M.Querard,  avamx'queoc'eatdaai 
cet  ouvrage  que  le  ceii  lirr  A  iuiuSuiiih  a  puisc  lœ^ 
son  niériie  kbiis  que  tea  l-r«tii^ais  uu m  r«i:Uiiie.  • 
Moire  avis  e:>l  que  lei^  Frunça'S  ui  t  eu  ^raixfnhai 
de  s'ubiitcnir  de  toute  rccUnialioit  à  cet  ei;«rd. 
Lettre  à  M.  l  abié  de  Cice',  depuis  éré^ue  d'Auiefr, 
sur  le  papier  supptéé  a  la  mon»ai§.  1749. 

l«ltri$  J«r  ta  liberté  du  ooaiaierw  dct  fraimê,  métv 
tétt  au  cimtrâttur  général.  ITTO. 

Ces  leUre-,  idi  i  ^  cc^  i  l'.ili!  u  T.  i  ay,  sont  au  i-iw- 
bre  de  quatr«.  11  eu  o&i»uu  trwi»  auirea  4^.41  oui  m 
pcrdueu. 

Klogr  de  Oournay.  IT'9. 

Lettres  ù  l'abbé  Terray,  sur  la  marque  Jet  /<it. 
1778. 

Plan  d'tm  mémoire  «ur  le*  impôt  lion»  *n  geuirtl. 
sur  l'impotilion  territoriale  en  ftariicutirr,  H  sur  tt 
jiTajet  lie  ra.laflre  ' li.i^m-'iin  l7Ci. 

Conifaraiion  de  l'imiiSt  sur  le  revenu  des  pnptié' 
Icrfrus*  tt  i»  fïmpdl  wr  Ira  eoMoaimaiioiiff. 

ObteTtaii^nt  nur  te  Me'mrire  h  V  Je  Sainl-Crf  •  y, 

royuie  d*«|rieutwre  de  Li  muges  > 
fJbttrv0tiom  sur  It  iUmwre  é»  M.  Gratins  m  /«b»r 
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i*  l'impét  indhtel,  o'tquel  la  tociélé  royal»  â'agricul- 
i^T*  dt  Limogêê  déctrna  unt  meniinn  honorable. 

ObMfM/loiu  mr  un  projX  d'édil  portant  abonne- 
ment lies  ringtièmf»  et  2  <ou4  pour  livre  du  dixième 
pour  tout  le  royaunu,  avec  un  règlemtnt  pour  ta  ré- 
partiHom  4$aMt$i  im/iMtUont. 

Lettre  au  contrôleur  général  Berlin,  tur  la  situa- 
tion de  la  génêralilé  de  Limoges,  relativement  à  l'at- 
êieile  ,{r  l  i  taille. 

Le  rtsta  de*  «savrcs  d«  Taruot  w  déeonpoM  «n  d!> 
frmm  pÊiflm,  tHwuiu  jmr  Eau.  Dtfn  mm  tes  catégo- 
rie» qoi  suivent  :  to  Avis  annuel»  sur  l'imposition  de  la 
taill*  pendant  ton  intendance  de  Limoge»;  2»  Lettre» 
rirrulairei  nu  r  curé»  de  la  ge'niralité  de  Limoge»,  pour 
leur  demander  leur  concoure  dan§  diterte»  «pinUion» 
adtnlnielrai^;  9»  TftMNtx  retaUft  à  la  dteette  de 
1770  d  1771,  dans  la  généralité  d»  Limoges;  ■»«  Lettres 
au  contrôleur  général  sur  Paholition  de  la  cortée  pour 
lee  tronsfiort»  militaires  (1705  et  UCO),  la  réforme  de» 
droit*  d'octroi  (1772),  eur  te»  mine»  et  carriirte^  et  eur 
(a  mUicê,  adresaie  m»  minietre  d»  ta  guerre;  8*  Aetee 
du  minietire  de  Turgot,  déclarations,  éditt,  lettres 
patente»,  ordonnances,  etc.,  relatifs  à  ta  liberté  du 
commerce  des  grains,  à  l'industrie  agricole,  matiufac- 
turière  et  commerciale,  aux  /inatiCM,  à  l'impdt,  aux 
Iraraux  public»  été  I»  tkiMrM.  V»t  dHwn  uIm  oO- 
cMs  lia  «CM  «diBiaisumiloa  aoai  des  chefi-d'œavre  do 
ntaoa  ei  de  haute  tageace,  qui  ne  tauraicnt  être  trop 
ciodié»  |>ar  les  admluialraïaun  et  lea  homines  d'Etat. 

Voym  aor  Turgot.  «UM IM  aoti«w  49  DapooidaKo- 
moon.  da  Condofwt  m  d^ug.  Ddre,  on  «teellMit  ebu- 
piiro  de  M.  Blunqui,  d  ttis  gon  Histoire  de  l'Écouonue 
yotitique  ei  VUlo'je  de  Turgot  par  M.  Baudrillart.  Cet 
clogc,  court'iiné  par  rAcadéroie  Trauçaita  en  IS46,  est 
«Jigoe  de  l'homme  illustce  auquel  il  a  cië  CMMIcré. 

TVRTOU  (Sir  ThomasJ.  Baronnet. 
An  addret» lo  thegood eeneeandcandeour  of  the  peo- 
j<'e  in  behalf  of  the  dealers  in  corn,  with  obtertation» 
on  the  tat»  trial  for  regratiag.  —  (Adreeie  au  bon  »tn$ 


ULUM. 


de  bU,  ti»Me  érebiênathne  $wr  tt  4emkrproei$dra^ 

caparemeni).  Londres,  i8oo,  in-8. 

"  Le  urocès  auquoi  fait  Bllusion  i'antcurde  crt  fx- 
ccllcnt  écrit  est  crlni  d  un  cerciin  R  isley.  un-usc  il'a- 
voir  vendu  avec  un  teiifliL-.'  do  j  sfh'  lini'g-.  des  grain» 
a<  Im  i<  -  sur  le  mènii-  niur.  he  (]iiri( pifs  lnMiros  aupurii- 
VHiil;  mais  \en  loin  sur  h'»  !u caparetiienis  ayant  été 
abolies  en  1772,  i]iioii)in>  dccLii  e  coLipatile  pur  le  jury, 
le»  juives  durent  raci]uitter  faïue  de  pduvdir  irouvèr 
une  l<ii  1  lui  ;ip;i|u|uer.  C'efit  le  dei  iiier  prin'i'^s  sur  ca 
chef  i^iii  au  eu  lieu  djns  la  patrie  d'Adam  Smith  » 

(M.C.) 

ri»  ISS  (Travers-).  Professeur  d'Economie  po- 
litique i  l'université  d'OxIord,  en  Angleterre. 

View  of  the  progrrss  of  pMtieat  economy  in  Europe, 
titice  th»  eixteenth  century,  etc.  —  (Coup  d'mil  eur  te» 
progrès  de  f Économie  politique  en  Europe,  depui»  te 
ni-izUrne  siècle).  Londres,  L>ngiiiRiio»Sr0WlltGreeo«ld 
Lon(îniaMs,  Is^S,  I  vol  in-8 

M  Ti  a\e  s-Tu  ms  n'a  pas  voulu  écrire  nnohisloire 
de  l'Kcunumie  politique.  n\aia  un  siroplo  coup  d'oui 
liistorii|iie.  D'autre  part,  entre  les  deux  voies  qaH 
avttit  àKuivrc,  l'une  cunsistani  h  dé^çager  des  évene- 
mvnlà  et  des  auteurs  les  idée»  m^^es  et  philo«ophi> 
que»,  l'autre  consistant  à  parler  d'à  (»eu  près  tous  les 
écrivains  qui  ont  plus  on  moins  marqné  dans  la  scien- 
ce, comme  U  a  choisi  la  seconde,  il  en  est  résulté  qod 
•on  livre  eetptoa  particuliirement  bibliographique  ac 
«hrooologiqne  qM  doeirinal  et  iiliiiiiMphiqua.  • 
(Jossm  GARiiin,  Journal  de$  Beonom.,  t.  XIX. 

p.  3'J5.  i 

TYDEMAN  (H.>W.}.  A  été  professeur  d'Éco- 
nomie politique  i  rnnlTerrité  de  Leyde. 

Théorie  der  Statiitick  of  StOOUkmitdê.  — (TUèrik  A 
la  statittiquf).  GroD,  4807. 

Yerhandeling  over  de  armtfde  in  Europa.  —  (Jtflf- 
iiiuir«  eur  l'tndigene*  (paupérieme)  en  furofw).  Itse. 

Verhandetino  mit  de  gilden.  »  (Mémoirê  nr  te 
jurandes  et  communautés).  Middelbourg,  1821. 

VeukbeelJen  omirent  eene  wettelijke  regeling  vankit 
armii  fzen  in  Nederland.  —  (Idées  sur  la  meilleurê  «No- 
iiïér«  de  régler  fadattAiflmUton  dt  la  bienfaitamoÊ  mis 
PanÊ-Boê),  Aaaatwdaai»  f  m. 


U 
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anllquc  à  Hanovre,  né  vers  la  fin  du  dernier  siècle. 

StatietUchet  Repertorium  ûber  dae  Keenigreich  Ua»» 
nomr.  -»  (MptrtotMUalMqmêêa  rayaimw  ét  flona- 
ara).  Banovie,  I823. 

CTeber  die  Finansen  dee  Kmnigreich»  IJannover.  — 
(  Des  Unaneee  êa  nffoamê  ék  tfonoora).  Banana,  f  tat, 
4  ToL  ia-S. 

Oomga  trèa  eettiné.  (M.  D  ) 

Gncerbetcesen,  Getcerbfreiheit  unJ  AnniT^figina- 
chung.  —  (Quatre  mémoire»  eur  de»  qut»ttons  tmiiM- 
lrtttt$»),  AofliiMatg,  ittl,  io-t. 

unrcryr  (\.).  Né  Aliioudun(Indre).  le  20  oc- 
tobre  1810.  Ancien  professeur  de  runivcrsité,  il 
n  troduit  les  Saturnales  de  Macrobe  (l  vol.  in-8*, 
\H\b\  faisant  partie  de  la  deuxième  série «ie  la  Bi- 
bliolh^que  latine  française  Piiurkourke.  Après 
un  »éjùur  de  pUi;»ieura  années  dans  le  Levant, 
M.  Obieiiil  a  publié  roanage  ralvant  : 

Lettret  »ur  la  Turquie,  ou  Tabl-'au  statistique,  reli- 
gieuj,  fiolitiqu-, Administratif,  m'lttaire,rommerciat, 
de  l'empire  otlnman  depnt»  le  Hatli-rherif  dt  Guthané 
(IM9)i  t"  partie,  Pacia,  GuiHaamin.  4>tl,  1  voL  in-18  ; 
SMttiM»  fkitttBaaMloe,  iwi,  a  vol.  gréad  la*ll. 


1  Ce  volume  contlaot  la  collection  des  remannnblea 
lettres  que  M.  UbicinI  apuhliéea  dans  leMoniUur, 
dans  le  bat  do  faire  caaaaitra  ta  aioavaaiant  dvilisa- 
leur  dan*  leqoel  la  gouvernement  tore  est  entré  da 
aaa  Jaars  avae  ana  intelligence  et  une  panévéranea 
vraimaot  dignes  d'attention...  La  lecture  des  lettres  da 
M.  Ubidial  est  indispeusabin  si  l'on  veut  se  rendra 
compta  da  travail  de  ré^sénération  qui  sent  un  <lo« 
Iraiu  caractcrisiiques  da  notre  aUtola,  et  qui  ».  t.pc^ra 
dans  flatta  Intéressante  partie  de  l'Europe,  jadis  lover 
de  lacivili8atiaB,et  aujoardlial  denii-barliare.  jtans 
daata  allée  se  ressaateat  oa  paa  de  l'origine  olBcielle  ' 
da  tes  documenu  et  de  se*  renaeigneoients;  mais 
comme  elles  émanent  d'an  esprit  distingué,  il  nous 
lemble  qu'on  y  trouve  assez  d'impartialité  pour  in- 
spirer couliance.  M  (JusEPit  GAnnien.) 
(Vuyei  Jowri».  des  Économ.,  t.  XXIX,  p.  481.) 

UffDE  (BmiAiiintrGinLtAinR). 

D  e  Grundzùge  der  I^'ational-Œconamie  oder  soria- 
len  Pliyiiulogte  nach  ethtscher  Anschauung  und  in 
Brsug  auf  die  Laridwlrthiehaft  und  ihrt  GeeelMtle.^ 
(Elemniis  il' Economie  nationale  ou  de  phyMnlnrjie  so- 
ciale, Laite  aurlawtoralê).  I"  vol.  Berlin,  i«49,  in-S. 

ULtA>Â  (BnuiAa»aB).GeDtllboinniedelalieMhe 

du  mi  il'Esp4t;ne,  appartenimt  h  uiie  faidilie  qal 
compte  plusieurs  hommes  distingués. 
ilMtaWsdailmfo  dê  Im  maimfactura»  y  del  commer- 
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f îo  upaHol.  4T40»ir»daU  en  français  taot  nom  tra- 
«Itti-tevr  (Pluman  de  Danfeal  >).  «M*  le  titra  do  : 
Hit^bltMimtnt  in  wutnuPaKtntm  fl  Al  CMuntre» 

J'E'fio'i'x.  AiiisKTiiani,  <TS3,  Iii-I2. 

«  Ikin  Jivre  à  coitsitlUT  sur  la  décadence  JnHn'triellc 
et  otninirrciale  ilu  TRupugne.  el  «ur  louu'»  ie<  ques- 
tions d'ti^onomie  politique  q<jl  «'y  nutacbent.  >  (Bi*.^ 

Vr.ME^STEÎS  (J.  W.  de). 

\  erzuch  riner  EtnUilung  in  dit  Lehre  du  deulscheti 
Sttaurr:k'»  «on  Stemem  und  AbgiUttn.  —  {Euai  d'um  i 
fwf  nxf«irl<im  tfttM  te  théori»  i»  ér»it  pmWe  aittmmd  ] 
frtoljf  «wr  impilli  cf  ronirihutiom)  RHanKue,  1791. 

VNGHR  (Jkan-iFr£di£ric}.  Secrétaire  intime  du  , 
line  de  Brnmwick,  aoteur  de  plDilenn  oarrages 
de  mathematlqnet  et  inventeur  ^cn  11 4» i  (Pnnc 
mmhinc  qui  d'HIe-nicmc  met  en  noies  loul  ce 
qu'on  joue  sur  un  clavecin.  Né  en  lîlG,inort 
àBniofwIckeii  IISI. 

Pm  prix  dfi  fe'f.t,  rf^  ta  marche,  de  tes  rtirititinru  et 
,  de  l'influence  çu'i!  a  lur  lt$  affaire*  let  plut  impor- 
tante* de  la  cif  hununiie  (jn'Ui iif;uc,  CSJ. 

«  Ce  truUc  pratique  aiei  iie  kseiu|{e»  qtii  lui  furent 
donnes  dan»  Io  tonip».  L'aulvur  ;  discute  aveecxacli- 
tiid«  !«•  fatit  nMBbrcin  qu'il  a  raaaainbtea.  » 

{àhgraphiê  unitentUe.} 

iniiON  DOUAKlàRE.  Les  unions  dounnièrcs 
wint,  ainsi  quo  leur  nom  l'imliquc,  di-s  nssocia" 
tiuns  qui  reunil^scnt  Hiua  un  tarif  commun,  en 
Buppriroant  toute  barrière  intermédiaire,  des  pro- 
\  Inn'*  ou  des  pays  niipnravant  soumis  à  de*  tarifs 
{loriiculiere.  Les  mutiù  qui  déterminent  leur  for- 
BNiHon  sont  politique»,  économiques  ou  flnan- 
rier?.  Nr  M-  ii'nvons  pas  à  nous  occuper  ici  dc« 
premiers  Au  point  de  vue  économique,  l'avan- 
tage des  unions  douanières  réside  surtout  dans 
l*agran(lis^cmctlt  d  i  niarché.  Ti  t  av,'inla'-p  a  ac- 
i|Uis  une  importance  notable  depuis  que  les  pro- 
grès de  la  locomotion,  s'^aulant  i  ceux  de  la 
sécurité,  ont  ptrnds  de  tran.^pcrter  au  loin  les 
denrées  les  plus  lourdes  et  les  plus  encombrantes, 
depuis  enrore  que  ia  transTormatlon  progressive 
de  l'outillace  ituluslrii  l  a  nécessité  une  (^xtoiirion 
correspondante  dana  les  débouches  de  la  pro- 
duction. Il  peut  arriver  cependant  qu'une  union 
douanière  m  con^^titue  point  un  prourès  écono- 
mique. Si,  par  exemple,  en  réunissant  commer- 
cialement deux  pays  dont  l'un  jouit  d'une  légis- 
Irit  on  douanière  liliéralc,  tiindis  que  Tautre  est 
assujetti  aux  entravos  de  la  prohibition,  on  fait 
prédominer  le  régime  proliibiUf  dans  le  tarif  com- 
mun, il  se  pourra  que  ruiigmentatlon  du  niveau 
des  droits  balance  et  au  delà  l'extension  des  ii- 
miles  douanières.  Mieux  aurait  valu  alors,  dans 
rintérèt  mémo  dn  déreloppement  de  ta  produc- 
tion, ne  pfMtit  ninctiiro  d'tiniim. 

Au  point  de  vue  financier,  les  unions  doua- 
nlèreB  ont  communément  poor  avantafce  d*aocroi- 
trc  les  recettes  du  fl^c  t  i  t  i  n  allégeant  le  fardeau 
des  contribuables.  Ce  résultat  s'explique  aisé- 
ment. Les  barrières  douanières  trop  multipliées 
font  obstacle  au  dt-vi'ln  [inufiit  des  cilianucâ  En 
outre,  elles  nécessitent  des  frais  de  perception  con- 
eidérables.  Il  te  peut  donc  qu'en  diminuant  l'é- 
tendue des  lianes  (fouanicres ,  on  multiplie  les 
échanges  et  i  on  réduise  les  frais  de  prrcepiu»n  de 
manière  à  retrouver,  et  au  delà,  le  profluu  des 

'  Ceit*  iraduciioo  oti  «nlcnent  aiinbuév  à  Forboo- 
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Wgnca  tnpiirimérs.  On  ne  saurait  aSlrmer  toute- 
fois qu'une  union  douanière  di-ivc  être  rn'r»*««aîr^ 
ment  une  bonne  affaire,  au  point  de  vue  Cmancit r. 
De  même  que  le  flsc  perd  i  la  trop  grande  mul- 
liplication  des  lien*  :.  di»iiani»'res,  il  peut  perdre! 
une  trop  grande  réduction  de  leur  nombre.  Sup. 
posons,  par  exemple,  que  l'Europe  entière  ne 
forme  plus  qu'une  nnion  «ifninTii  -f-,  )'  '■>t  evulf-nt 
que  les  recettes  qui  seront  per«;uti»  a  »»e*  fronl»erej 
n*éqoivaudront  point  à  celles  qui  sont  prélevées 
?f  'i^  !r  n'aime  actuel,  malgré  1'  mpr'rfti  ti(>n  di' fc 
régime.  Comme  il  y  a  un  taux  Jiscal  duquel  ii 
faut  flter  le  droit  pour  en  obtenir  un  maxtanaa 

de  [ifi  duitï,  il  y  a  aussi  une  InnHr  fi^cnlt  où  3 
faut  poser  la  barrière  douanière,  en  vttc  du  nMaw 
résultat.  Ce  Uux  et  cette  lindte  ne  proirent  fuin 
être  découverts  que  par  la  voie  de  l'experienrt. 
Biais  on  conçoit  que  les  Hmitt»  politr/fita  dn 
États  n'en  soient  point  ou  n'en  wlent  que  iiarbi- 
sard  et  par  exception  les  limites  fi$cnlfi  Ei 
elTet ,  comme  nous  l'avons  rpmarqué  iUlleur» 
(vojt'2  LiitEHiK  t»i)  cohmehcK;,  le*  ninvenancr» 
économiques  ci  financières  des  peup1e>  ont  etf 
rarement  consultées  dans  la  grande  niVaire  d*^  la 
délimitation  des  États.  On  a  eu  bitm  plutôt  éprd 
aux  convenances  ties  familles  princiérc»  on  I  i*iD- 
fluence  dont  elles  Jouissaient.  Les  aHinncfs  oi8- 
trimoniales  et  les  hasards  de  la  guerre  oat 
encore  contribué  pour  une  large  part  ft  Téti- 
Mi->cmcnt  des  déiimllations  artuellfS.  Si  dnnr 
limites  politiques  de  certains  Êtata  se  u>cfoB- 
daient  avec  teurs  limites  Usetles,  ee  aerali  un  p« 
hasard,  et  il  n'est  pas  prolmMe  que  ce  liafard  sr 
soit  rencontré  souvent.  Cela  étant,  il  y  a  lico 
évldemmtmtde  corriger  par  des  associations  doao> 
nières  ce  quo  les  délimitations  polUiqiies  ont  de 
défectueux  au  point  de  vue  des  intérêts  écens- 
miques  et  flnanciers  des  nations. 

Plusieurs  unions  douanières  ont  été  constiteé» 
depuis  la  (Vn  du  ^lèc'c  dernier.  Sans  parler  de  Is 
réunion  duuaiuèrc  des  provinces  de  FraiH*e,  ac- 
complie par  l'a^^semblée  constituante,  et  dont  il  a 
été  fait  mention  nillrtirs  fvojci  Docane  el  Ti-'f  , 
on  i)eut  citer  l'union  de  l'Angleterre  avec  I  Iriauiie. 
l'association  des  donane»  allemandes  «t  Tmiia 
toute  récente  de  la  Rtis=le  avec  la  Pologne. 

L'union  douanière  de  l'Angleterre  et  de  l'k- 
lande  a  été  commencée  en  1Y8S,  OMla  die  n*a 
été  complétée  que  -.  pr?  1S20,  après  avoir  rfo- 
contré  les  résistances  les  plus  optoiitreade  ta  (lait 
des  manufaetnrtar»  «t  des  aitrieoltears  anglsii. 
«  Une  réfiirmequl  mettrait  l'Angleterre  cl  l'Ir- 
lande sur  le  pied  de  l'égalité,  disaient  i^  proiù- 
hllionnisles  du  temps,  serait  fatale  anv  maao- 
factures  et  au  eimimerce  de  rAi)?lel<Tre. ..  Nas 
manufacturiers,  nos  négociants«nosanjiatcurs,ooi 
propriétaires  de  terres  ont  pris  l'alarroe,  car  un» 
comprennent  qu'ils  seront  Infailliblement  ruinés  b 
nous  les  exposons  à  la  concurrence  d'un  pays  t 
peu  prè«  .«ans  dettes.  •  D(S  jK'titions  contre  I'q- 
nion  arrivaient  de  tous  les  points  «lu  ruxaunte. 
Les  né-'orianls  de  (îlajcow  «fippliaient  le  parle» 
nient  de  n'avcordei  a  1  Ir  aude,  soit  dons  le  j.ré' 
sent,  loit dans  l'avenir,  aucun  avanta.-e  qui  |^t 
tourner  au  détriment  de  la  Grande- Brtlaçue. 
Manchester  réprouvait  énergiqueoient  les  concc*- 
lions  proposées,  et  Uvcrpool  nlicaitait  pts  à  ds* . 
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clarcr  que,  si  ces  concessions  clalcnt  accordées, 
son  port  ne  tarderait  pas  à  être  réduit  à  sa  priuii- 
live  insignidance.  L*doIod  «'opéra  cependant,  et 
<>Iascow,  Manrhesicr  et  Liverpool  ne  cessèrent 
point  de  voir  s'accroître  leur  prospérité  >. 

L'asâociaiiou  des  douanes  allemandea  t'est  for- 
mée par  agrégaliom  euccasslTes.  (Voyez  Zoll- 

Eiliiii  l  union  douanière  de  la  Pologne  avec 
la  Russie  a  été  accomplie  a  dater  da  f  iao-* 
\  if-r  iSîil.  L'n  nouveau  tarif  (commun  pour  les 
deux  États)  a  été  promulgué  en  même  temps. 

tarif  a  Introduit  dt-s  réductions  asses  Impor- 
t  ntcs  sur  certains  droits  du  tarif  russp,  et  aug- 
iiif-nté»  en  revanche,  quelques-uns  des  droits  du 
tarif  polonais. 

Avant  la  révolution  de  février  1848,  la  ?up- 
preâ.sion  des  barrières  intérieures  se  trouvait  à 
l'ordre  du  jour  en  Italie.  En  tertu  d'un  traltd 
«l.jté  dn  3  novcml  re  is'  iT,  une  union  douanière 
avait  été  même  urrctce  en  principe  entre  les  Etats 
du  salnt'^iéi.'e,  le  royaume  de  Sardaigne,  la  Tos- 
c«iiie  et  Lacques.  l>es  négociations  devaient  être 
ouvertes  ultérieurement  avec  le  royaume  de  Na- 
ptcs  et  le  duché  de  Modène,  pour  les  engager  A 
en  faire  partie.  Malheureusement  les  évcneuunts 
puliti  ;ucs  empêchèrent  la  réalisation  de  ce  projet 
si  luipurtant  pour  la  prospérité  future  de  l'Italie. 

Il  a  été  question  au&si  à  diverses  reprises,  no- 
tamment en  1840,  d'tme  union  douanière  entre 
1.1  France  et  la  Bclgiqiiti;  mais  les  inlluences  pro« 
Miiltionnisles,  si  actives  et  si  puissantes  en 
France,  ont  réussi  à  la  faire  échouer. 

ËuQn  un  pian  remarquable  de  confédération 
douanière  a  été  proposé  par  M.  Léon  Faucher, 
dans  ?on  (jin  raue  intitulé  :  l'Union  dn  M'tdt.  Voici 
un  aper<^u  muitvé  de  ce  plan,  que  nuu^  emprun» 
tons  un  article  de  VAmmcànéeVÈefmomie  po- 
litique: 

«  En  I8i5»  les  arbitres  de  l'Ëuropc  furent  deâ 
•oaTeraIns  absolus  qoi  l'organisèrent  au  gré  de 

leurs  passions  et  selon  leurs  caprices,  lis  parla- 
ijérent  les  peuples  comme  de  vils  troupeaux.  Le 
snbre,  et  non  ims  le  droit,  traita  les  limites.  Des 
1 1  unes  de  démarcation  imaginaires  s'élc  vèren  l  entre 
di-s  populatons  dont  Torigioe  ituil  ia  même,  et 
ciiire  lesquelles  tout  était  commun.  On  mit,  pour 
ainsi  dire,  les  montagne  à  la  place  d^  vallées 
(  t  les  vallées  à  la  \>h\r>-  des  montai^nes.  Cet  écha- 
faudage contre  naïuit:  ne  pouvait  pas  tire  à  l'é- 
preuie  du  temps.  La  révolution  de  1830  a  fait 
(  première  trottéo}  les  associations  de  douanes 
feront  le  reste. 

■  L'Europe  sera  InlklIUblement  partagée  entre 
plusieurs  groupes  commerciaux .  grandes  et  puis- 
santes coofèdéralions  qui  remplaceront  les  divl- 
•ions  par  races.  t'Angteterre,  la  Sk>^  et  la 
Russie,  soit  à  cau"c  dt;  '«ur  position  >.  ulaire, 
t^ult  par  l'étendue  même  au  leur  territoire,  soit 
par  la  nature  toute  spMale  de  leur  gouverne* 
mont,  Bont  condaniui  <  ?  à  s'isoler  et  à  se  sofUre. 
Les  races  slaves,  qui  uocupenl  la  Pologne  propre- 
mont  dite,  le  duché  de  Posen,  la  GoHleie,  la  Vo- 
Ihvuieel  la  Pudolie,  sont  appelées  à  combiner  leurs 
intérêts  dans  une  vaste  association,  à  laquelle  les 

1  Jourmil  dit  ÉeonomitUê,  L'iriuids.  Tome  JLVJ, 
•14. 
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convient  la  communauté  de  religion,  ainsi  que 
l'identité  de  mœurs  et  de  langage,  et  qui  ne  fera 
que  ranimer  pour  elles  le  pas5é  de  ses  cendres.  Un 
autre  eroupe  se  formera  évidemment  sous  la  di« 
recllon  de  l'Autriche,  pour  l'mbmsser  l'Aulrlche, 
la  Bohême,  In  HoiiRne,  ia  i  ransyUanie,  l'lilyrie, 
la  Moldavie  et  la  Valachie.  1^  Servie,  l'Albanie, 
la  Macédoine,  l'Iîpire  et  la  Grèce,  y  compris  les 
Ile»,  &ont  destinées  a  un  troisième  groupe,  que 
l'esprit  entreprenant  de  la  race  grecque  son 
bientôt  fait  sortir  de  son  obscurité.  l 'union  err- 
manique,  déjà  forte  de  28  millions  d'iiommes.  ne 
peut  pas  tanier  à  s'adjoindra  le  Danemark,  le  Ha- 
novre et  les  villes  anséatiques.  L'arr  =-;irin  ulté- 
rieure de  ia  Lombardteet  des  États  vemticns  por- 
tera les  limites  de  l'union  italienne  jusqu'aux  Alpes 
duTyrol  et  jusqu'au  Tagliamento.  Enfin  la  France 
est  un  centre  d  attraction  autour  duquel  se  grou- 
peront tdt  on  tard,  slmnllanémenl  on  suceessive» 
ment,  la  Hollande,  la  Bcliiique.  les pioviiiees rhé- 
nanes, la  Suisse  et  l'Espagne  ^  • 

Noos  ignorons  si  ces  diverses  associations  doua- 
nières sont  destinées  à  se  constituer  un  jour; 
mais  en  admt  liant,  chose  assez  probal)Ie,  que  les 
douanes  cuntinuenl  de  subsister  pendant  long- 
temps encore ,  sinon  eomme  un  Inatrmnent  de 
protection,  du  moins  comme  une  ressourre  fls^ 
cale,  il  y  a  apparence  que  les  gouvernements 
^'attacheront  de  plua  en  plus  à  résoudre  le  pio- 
hiéme  que  nous  avons  Indiqué  plus  haut,  savoir 
de  faire  rendre  k  cet  impôt  un  maximum  de  pro- 
duits, tout  en  imposant  i  rindostrie  n»  mlnlronm 
de  gènes  et  à  la  masse  des  consommateurs  un  mi- 
nimum de  charges.  Or  c'est  seulement  en  dé» 
couvrant  le  taui  lisral  des  droite  et  les  limites  lis- 
cales  de  la  douane  qu'ils  réussiront  à  résoudre  ce 
problème.  De  là  ia  nécessité  pour  eus  de  conclure 
des  unions  douanières  qui  substituent  ce  qu'on 
poumit  appeler  des  frontières  économiquea  vn% 
oDiieuncs  frontières  politiques  des  nations. 

,  G.  DE  Mouiuai. 

UNIVERSITE.  Voyei  IxsTRucTio:!  nauoM. 
VRE  (K'smt).  Docteur  en  médecin^,  membre  de 
la  Société  royale,  etc.,  etc.  Avait  été  pendant  2& 
i  30  MM  profeaaenr  de  chimie  appliqué  A  Tin. 
dusirie,  lor^iqu'il  publia  l'ouvrage  suivant  : 

Philosophie  t/ct  tnanvfaeiurtM,  ou  Eronnmie  iniut^ 
trietlt  de  la  fabrication im  tùlOitf  d*  la  toiri«,  tfn  jinsl 
J«  ta  soiêp  eic.  Traduit  iOQS  les  yenx  4e  t'autenr.  pâriit 
L.  Mathias,  lisSC.  S  vol.  petit  in-S. 

«  Le  livre  du  di  i  tt  ur  Vi  e  (  ••t  un  hjmne  en  :  1  ii- 

neunJu  ^y^lèfne  niuiiiiruciurier,  que  c«l  «iilfur  pro- 

cUnie  le  plus  (iivofilile  •«  MehqpaMntdM  claitet 

ou*ri^^Cl»  »  (Bi..) 

A  Dirlionary  nfafttf  manufacluret  and  mints,  cou» 
toining  achat  tspoatlton  of  thtir  prineipln  and  prao- 
fies.  —  (Dietimmain  én  ûftê,  manufacturtê  tt  det 
minet,  etc.).  4*  èdit.,  Loodrss,  Longmao  eiaïDaip.,lSM, 
I  ton  vol  io-S. 

VSTAJt/Z  (JMn).  I/on  det  premiers  tioNH»- 
mlites  espagDob.  Maqolt  dans  la  Havane  vers  la 

*  Annuaire  ijf  l'Économie  politique  et  de  la  ttatie» 
tique  pour  «Mg.  />«  i'umon  dti  douanee  tlaiiennèe^ 
par  y\   I  <  N  Pauclier.  Page  8(s. 

Ce  pisa  «t'tHodaiions  douanières  avait  déjà  été  pré- 
senté par  l'aatmr,  en  IflSS.  dans  une  uérie  ri'arifeles 
publiés  par  le  Courrier  fr^iunn'.:  in.V.  (ii<:is  uriri 
«Mde  publiée  p«r  la  Rttue  de»  Deux  Mondée ^  eo  l«4k, 

daas  an  eavisfs  publié  sons  le  line  l' IMpu  d«  MHk  i 
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Un  dd  Af-aqillème  stêele.  el  monrnl  vert  to 

lien  du  f1!t-huiti^mo  (et  non  m  i  ftoo). 

Ttana  y  prartim  dtl  conierein  y  Af  la  mnrina.  Dt- 
iHi'nda  a  Fflii^f  tltnHHér  tHriembre  en  >'ti  lia<iri<l, 
17  .o-4i  A  été  tiwtulteii  anglai*  |Mir  John  KtpptX  et  eo 
flrBi>ç4i«i  par  KurtKtnn*{<i.  «Ofu  le  iltr^  «aWtm  : 

Tlifinte  et  i  rit  ijUf  rfu  rotum'-rif  el  rfc  la  flUlrinf, 

••  Ce  iriiiic  (in'scnle,  au  HjUmmi  do  qiiol<|uc*  dolails 
ini'igiiifiiitUii  )i|<mi«itrii  vi  liu-  t'iiporia  ii'».  Oii  y  ap- 
{■rriMi  que  rEo|iMgii«.  de(kin>  1 19.'.  f|MH|ii«'  de  la  Cimi- 
quéif  dcn  liido»  i<ti>i't<-iiuie«.  j  i!-«|ii'>-ti  I7i4,  a  tii°c  liu 
riui-vtuu  •iidiiiic  9  il'iiiiil»  irrft  tiiillifiis  <!«•  piaitlic», 
qui  rt|Mi(u1vi«i  «uJouM'hui  ft  pins     So  millbtd».  • 

(lliotir.if  hie  unfrfftttif.) 

rsvRK  —  f .  Définition.  —  l.  ii«iin-  «>l  un  dé- 
lit pli"  <*"  "xiinK  iiiiiuitiaire  cunsinli*,  «etcm 
certain»  jurlson-iiilics  et  cpffftJn»  IhAtlofriin;", 
dnn»  la  p«'rro(iiion  d'un  tauv  d'intérêt  supérieur 
ou  taux  !»|ié<illé  f  fir  la  Inl  ;  «t  lon  d'niitrcf  jiit  is- 
ronsulti'5rl  lh<'til()t:i<'i.i>,  ;iu\<|i!{.'t!i  viennent  nraïu- 
tenaiit  «'mijoindrc  de-t  !tncinii<le«,  dnn»  la  pcrccp- 
t  <tn  d'un  taux  d'Inh  rct  qct  li miquc.  l'n  u«:tiruT, 
telon  les  priQiiers.  c'eft  lui  capitalise  qui  prdu 
auHlettut  tia  taux  1é|!al$  iflon  l«s  acconds,  c'est 
un  rapltulliftc  qui  exiic  im  intérêt  cnison  mlaeei 
qal  rffufte  <'n  un  mol  de  prêter  gratis. 

IL  UMorfqke.  —  LlilMoire  du  délit  «n  dn  pé- 
ché d'uRur**  ''t  lîcs  ii!iis  liil»^rt  ?<nn|es.  Klle  n  déjà 
été  eaqaiMfc  en  partir,  au  mot  I.xtërêt,  par  l'ua 
d«  nos  aaTant»  MtHabnnilenni.  Noui  nous  b(«rne- 
ron«*  .'i  la  courplf-t- r,  (  n  tiniis  nti!>tennnt,  nutant 
que  po»f  iidc,  do  rentrer  dans  le  foufl  (la  la  ques- 
tion, afln  dVvIffr  tn  redites. 

L'opinion  lio*iili'  ait  prêt  é  intérêt  remonte  h 
la  plus  haute  antiquité.  Moïse  défendit  aux  Juifs 
de  tirer  aucun  intérêt  de  l'argent  qu'il»  prêtaient 
i  h-urs  com  iloyeiis  pauvres.  Le  roi  David  et  les 
pro|iliHe?,  parmi  le  Il  faut  riter  Eiéeliiel, 

fulniinèrenl  à  diverses  reprises  l  atiathénie  contre 
les  usuriers.  même  opinion  hobtilc  au  prêt  à 
Inléièi  se  retrouve  chei  le  plus  grand  nombre  des 
léginltiteurs  et  des  philosophes  do  l'antiquité 
pakona.  Arlrlotê,  par  exeiii(ite»  pose  en  principe 
^e  l'Intérêt  e.  t  une  chose  contre  nnturo.  fîaton, 
Gicérun,  beneque,  Plularque  sont  du  même  avis. 
Quelqu'un  ajrint  demandé  k  Calon  ce  (|u*il  pen- 
sait du  prêt  à  IntfTct,  il  rf'pnrul-t  qu'n  "Si-'S  veut 
c'était  à  peu  pré»  le  imim  cr  iiie  de  prêter  à  m- 
téfél  et  de  tuer  un  homme  :  Quid  fienerArif  Quid 
hominrm  orciffi  i-r  l^»  c'.risi  «nisnie  ailopta  cetic 
opinion,  qt'i  éiail  celle  des  esprits  les  plui»  éuU- 
ncnti  de  l'antiquité. 

DflUd  un  |)asMge  de  l'évangile  selon  saint  Luc, 
JésuM^hrist  s  exprime  ain^i  :  ■  Si  vous  prêtez  à 
ceux  de  qui  vous  es;<ércs  reecvoir  quelque  service, 
quel  gré  vous  en  «^aura-t-un,  puisque  les  pédiciRB 
mêmes  se  pn  liiU  les  un?  aux  autres  potir  reee- 
voir  uu  pareil  uvaiituge?...  Pichz  sans  en  nm 
êêpérer  {tNutuuméatet  mhU  indè  iperantet),  et 
alors  votre  récompense  &cra  très  «rande,  et  viius 
beui  les  enlauti  du  Très-Haut.  •  Selon  toute  ap- 
parenee,  ea  n'était  là  qu'un  simple  précepte  de 
tliarlip;  niaisdAs  l'origine,  î!  fui  interp  rété  d'une 
manière  beaucoup  plus  rij^oureuse.  L'£iglise  inter- 
dit d'une  manière  lomielle  te  prêt  à  Inlérét» 
même  à  un  l»»»  Intén  t.  Selon  !«r?  Pères  rt  ^es 
doiteors,  nolumniciit  selon  saint  Tliumas,  qui 
IflUMOf  èceivé  lift  «eitt  nilière«  eelnl-là 
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«tm  UDrler,  rt  comme  tel,  passible  de  toutea 

les  censures  de  rÉul'se.  qui  exice  quelque  cîiosc 
en  sus  du  sort  prinelpai,  c'est-à-dire  de  la  somme 
prêtée.  Salut  Ambroise,  Tertulllen,  satnt  Basile, 
saint  Jérôme,  saint  Cliry>n?tnnie,  toutes  les  gran- 
des autorité  de  la  primitive  Église  avaient  es* 
primé  ft  eet  éprd  la  même  upinleti  qne  aalnt 
Thomas.  1>€S  corri'f-  lU-fondircnt  en  otitr';  i 
diverses  reprises  le  prêt  a  intérêt  en  le  flétrlsiaot 
do  notn  d'usure. 

Pt'iuianl  toute  la  durée  du  moyen  fize,  la  pro- 
hibition canonique  du  prêt  à  Intérêt  parait  aroic 
été  maintenue  «ans  loulerer  une  bien  Tire  oppo- 
i»ilion.  Ce  fut  seulement  vers  l'éitoquc  de  ta  rt- 
iiai>iancc  qu'une  réaction  commeni^a  i  le  pro- 
duire contre  la  duelnne  êt^ddie.  Cette  réact:oo  fui 
provoquée  par  U  »  diansîements  qui  s'étaient  opé- 
rés peu  h  peu  dans  1 1  >i!iint  "n  éronnmi'jap 
l'Europe.  L'anarchie  qui  re;;u.iii  r.aguère  tïàia 
l'Intérieur  de  chaque  £iat  avait  commencé  à  ÙàK 
[il.ice  ^i  l'ordre;  les  ctierres  étaient  dereriMS 
moine  fréquentes,  les  eomsimnications  plus  fa- 
cliet.  Toute»  lea  brancbes  de  la  production  s'é- 
taient rapidement  développées  en  conséquence  û? 
ces  chaiigt  meDts ,  et  elles  exigeaient  des  quaa- 
tltés  de  eapftann  de  plus  en  plu»  eonrtdéraMes. 
l  e?  capitalistes  eussent  été  fort  charmés  de  leor 
en  fournir;  mais  ils  étaient  intimidés  par  la  me- 
nace de  la  damnation  étemelle,  que  l'Sf  Ilae  M> 
minait  contre  les  usuriers.      prohibition  ran^ 
nique  de  l'intérêt  fut  alors  soumise  à  un  nourel 
examen  et  viçourensenient  battue  en  brèdie  far 
les  Intérêts  de  plus  en  plu>  iiom1)reux  qu'elle  lé- 
sait. Deux  rampe  te  formèrent  dans  l'i^stise  et 
dans  la  ma (çi.'^t rature  :  les  esprits  routiniers  et  in- 
fatués du  prindpe  «PautiMrité  soutinrent  la  rieillf 
doctrine;  les  esprits  nvnncés,  les  parti-an«  du 

I  libre  examen  adopit  rcnt  la  nouvelle  Le?  i'rom(>- 
leurs  de  la  réformât  ion  .<e  prononcèrent  pour  la 

'  plupart  en  faveur  «le  la  lên  liinîté  de  l'Iniéref.  et 
ce  fait,  comme  le  remarque  avec  rai^ou  M.  Léon 
Faucher,  donne  en  partie  Texpllcation  de  la  la- 

I  périorité  industrielle  et  coounetclAle  de»  uikM 
protestantes. 
Ainsi  Calvin  déclarait: 

I  it  \o  Q.i(.^  s'il  y  H  de  l'usure  et  une  r?n>e  ^» 
cruauté  d'exiger  i\e^  intérêts  lorsqu'on  ]>rete  au 
pfliitrm,  H  n'y  m  a  pas  lonqu'on  prêle  aut  if- 
elle»;  2' iiMc  l'usure  n'cbl  m;niwii?r  rt  coinhiri- 
iiablc  cotre  les  riches  que  quand  on  tire  du  fret 

,  des  Inléréti  eteestifs.  » 

Des  théulujsens  caihollques ,  parmi  le-qoeli 
nous  citerons  Major,  Navarre,  Launoj,  des  juris- 
consultes, tels  que  Charles  Dumoulin  et  Grutias, 
ioutinrent  hardiment  la  légitimité  du  prêt  à  inté- 
rêt ;  mais  leur  opinion  fut  condamnée  par  la  plu- 
part dtà  assemblées  générales  dn  cleriré.  B  tssuet 
écrivit  pour  la  réfuter  un  Traité  de  l'usure.  Ce- 
pendant la  réaction  en  faveur  du  prêt  a  intérft 
ne  s'en  poursuivit  pas  moins  :  au  d(\  huitième 
alêcle,  Turgot  et  les  iDcononustes  démontrèrent  avec 
une  clarté  irré.olstible  rnti!!té  de  la  lltierté  do 
prêt.  Bentliaui  leur  vint  en  aide  dans  son  adoi* 

!  rable  thftMr  de  l'iistrre.  L'fifiliae  onbeliqa» 
sentit  alors  la  liére-  lté  de  mettre  <tr>r  rlne  »or 
le  pfcl  a  Inivicl  un  |au  plus  en  harmume  avec  les 
exigences  du  temps.  Elle  oontlnoa  de  probïto 
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d'une  mnnîèrp  céni'ralc  li*  prcl  ;i  inlrril.  en  In- 
voquant le  prcccplo  Uc  l'Évangili;  ;  àiuiuum 
date,  niM  indè  speranlei,  préfet  tMê  ta  rien 
t'.--ptTrr mais  cUi;  admit  deux  circoiieiaïu'cs  dans 
lesquelles  le  préteur  pouvait  percevoir,  à  titre 
dedédoonmasement,  une  indemnité  de  reniprun- 
tt'iir  :  Cl-  ilrux  rircun>tancc.s  l'iaicnt  crllcs  du 
dommage  naissant  et  du  lucre  cessant.  Pur 
dommage  naissant,  on  entendait  le  préjudice  que 
le  préteur  pouvait  éprouver  en  se  dctsaisi>>otjl 
de  son  capilal.  Ainsi  par  exemple  dlàail-on  : 
«  Celui  qui,  avant  de  l'argent  pour  faire  les  ré- 
parations nécessaires  dans  sa  maison,  est  aises 
oblii.'Paiit  pour  le  prclor  i\  une  por>^«>niic  ijiil  le 
lui  deaiaude,  nu  pt'ut  tuirc  <it  ii'jîur;iiion  à  ba 
anlion  et  ne  peut  la  louer  à  cause  qu'elle  me* 
nace  ruine  :  il  est  Juste  qu'il  reçoive  quelque 
ch(^  au-dessus  du  principal,  pour  le  dédommager 
de  la  perte  qiill  fkit  fiute  de  louer  sa  mais«>n  '  • 
Voilà  ce  que  rfigMoC,  suivant  en  ciîa  la  dcUiiiti  m 
des  Jurisconsultes,  entendait  par  dommage  uais- 
eant.  Le  lucre  restant  consistait  dans  In  privation 
d'un  gain.  Si,  jiar  excmi'lc,  (iisnicnt  les  casiiistn?, 
un  négociaul  prête  une  souiuic  d'urgent  dunt  11 
aumit  retiré  un  bénéfice  assuré  en  l'emplo}nnt 
dans  fe«  n  conmitric,  il  peut  légilimement  récla- 
mer, à  litre  de  lucre  cessant,  un  dédommage- 
ment pour  le  gain  qu'il  a  manqué  de  réaliser. 
Toutcruis  l'Église  mettait  au  dédommagement 
pour  cause  de  lucre  cessant  des  conditions  assez 
rigoureuses.  «  Ce  n'est  pas  aaseï  que  le  lucre  ces- 
sant sott  possible,  disaient  les  théoloi^lens  ortho- 
doxes, ce  n'est  pas  assex,  parce  qu'il  n'y  aurait 
plus  d'usure  de  prêter  à  intérêt.  Tuul  le  monde 
poorrait  alléguer  qu'il  pouvait  faire  profiter  l'ur- 
gent (^u'îl  n  prêté,  et  ce  serait  s'abuser  ;  ain^l  il 
est  alisoliiuient  nécessaire  que  le  lucre  ccosaui 
Mit  prochain,  probable»  et  comme  dit  la  droit, 
raor  icment  certain  et  assuré.  Tel  est  le  lucre 
cessant  des  marchands  qui,  a>ant  résolu  de  met- 
tre leur  argent  dans  le  coauneree,  se  privent  d'un 
gain  prochain,  probable  et  moralement  certain, 
quand  ils  prêtent  4  un  ami  qui  U  s  un  sollicite • 
Malgré  ces  restrktlons,  l'L^l  se,  en  admettant 
]c?  circonstaticrs  du  dommage  naissant  et  du  lu- 
cre cessant,  allait  droit  à  la  réhabilitation  du  prêt 
i  intérêt.  Aussi,  &  l'époque  où  le  bénelice  de  ces 
deux  circonstances  fut  accordé  aux  préteurs,  c'est- 
à-dire,  en  France,  vers  la  fin  du  dix-septième  siè- 
cle, vil-oD  une  partie  du  dvj^é  pri-teslur  cuutro 
une  Innovation  si  pernicieuse.  C'étaient  h»  doe- 
teurs  de  Sorbonne  qui  avaieut  admis  le  dommage 
naissant  et  le  lucre  cesi»ant'.  Les  docteurs  de  pro- 
vloee,  qui  demeuraient  plus  en  deiiors  du  moo* 
vement  du  siècle,  ropoïK-iTPt  t  avec  indignation 
une  doctrine  qu'ils  n'hesttcrent  pas  à  quablier 
d*lnlhlèla  à  liUodition  de  l'ËglIae.  Le  luere  ees- 
sont  lut  surtout  en  butte  à  leurs  attaques.  Ils  pré- 
tendirent qu'en  légitimant  celte  circonstance,  les 
éùttemi  de  Sorbonne  avaient  suivi  les  crremenls 

1  Confirtucts  eccUsiaUi(jU«f  d«  Pans  tur  l  uiurt  tt 
la  mlilution,  vUkblle»  vi  iiuprimce»  (»ur  ordre  de  ilgr 
ie  cardinal  d«  Moailiet,  arclie*iqa«  de  Paria.  IIM»  i.  J, 
p.  Mt. 

•  Confirtncu.  T.  1,  (  271 

•  ^mmi^Wm  d*»  dociturs  d€  Sorlwiinf,  du  i  «c<9^ 
iWfldttlT/Sfrrifrlwe, 


il  8  cnîuislrs  rrlAilics  :  •  Ni  Moï^e,  tTrivaicn"  iîâ 
dans  un  mémoire,  ui  David,  ni  Kzeclilui,  ni  b  s 
autres  proptiètes,  ni  ménie  Jésus-Rhrist  dons 
l'Écriture,  ni  les  saints  Pères,  ni  le  droit  canon 
ou  ci\U  n'ont  Jamais  parlé  du  lucre  cessant  :  il 
faut  done  te  njeter.  ■  En  oénir  temps  ils  invo- 
quaient l'autorité  de  plusieurs  urand»  docteurs, 
tels  que  samt  Thomas,  saint  Raymond,  Milnl  Au-  ^ 
tonin,  qui  s'étaient  prononcés  d'une  manière  for« 
nielle  contre  le  lurre  ressaut.  L.es  docteurs  de 
Sorbonne  ne  mniiquèrml  pas  de  répliquer;  ils 
s'ell'orcèrent  de  démontrer  que  riendnnx  lesËeii- 
tures  ni  dans  les  Pères  do  l'ËKllse  ne  s'oppo^^ait 
à  l'adoption  du  lucre  cessant  ;  qu'il  ét  iit  iiuMu  t 
de  prétendre  que  s;iint  Thomas  l'eût  coudamiK-, 
et,  de  plus,  que  ee  grand  docteur  avait  admis  le 
domni:t-c  nais:iaiit  '  firjtfiqne  dts  douze  doctni.s 
de  Sorùonne,  du  1  iiiui  m'.î.)  Mieux  en  hariin.- 
nie  avee  les  i  enoins  du  sièele,  la  doctrine  soute* 
nue  par  les  docteurs  d  ■  S  rlionne  a  prévalu  d  mis 
i'£g  isM.  Cette  doctrine  ne  légitime  tuutefuls  l'ii.- 
lérél  qu'en  partie,  et  elle  laisse  une  ample  car- 
rière ouverte  an  péché  d'usure.  Sous  les  titre»  t'.c 
dommage  naissant  cl  de  lucre  cessant,  l'Êgii  e 
admet  une  compensalion  pour  la  privation  du  ra- 
pita!  i  en  revanche,  el  e  se  reln-^'  ;"i  nsidn  r 
comme  légitime  la  prime  destinée  à  couvrir  le 
risque  du  prêt.  Ced  est  d'autant  plus  biiarre  r\'  G 
l'Éulise  ne  fait  aucune  dilliculté  A  reconnaître  l  i 
légitimité  des  bénéOoes,  souvent  énormes,  qi  u 
l'on  réalise  en  prêtant  à  la  grosse  aventure,  c'e.»!- 
à  dire  en  fournissant  nno  partie  de  la  cargaison 
d'un  navire,  en  fin  da  pwUdper  aux  cànces 
de  l'entreprise. 

Au  roement  où  none  dérivons,  la  question 
n'e^t  pas  encore  résolue  canoniquement.  Il  y  n 
encore  au  sein  de  l'Église  catholique  des  adver- 
saires du  pfét  à  Intérêt.  Le  lg  aoflt  l«ao,  la 
mur  (!i>Rome  rendit  un  arrêt  portant  que  les  ron- 
fci-tteurs  ne  devaient  pas  inquiéter  les  préteurs 
mais  Wssant  la  question  pendante  quant  ku 
fond.  Cet  arrêt  souleva  un  nouvel  orage  au  siiii 
du  clergé.  On  vil  se  reproduire  en  France  In 
vieille  querelle  des  docteurs  de  province  et  drs 
di  clcurs  de  Sorbonne.  Pliisieiii^,  m  mbres  du 
clergé,  parmi  lesquels  nous  ciierou»  l'abi>é  La- 
borde.  vicaire  de  la  métropole  d'Auch,  et  l'abbé 
Denavit,  professeur  de  théologie  à  l.>on,  protes- 
tèrent contre  l'arrêt  de  la  pén.leneerie  romaine. 
•  Je  refuse  rulu-ulutiun,  écrivait  uutauimenl  l'abbé 
Denavit,  à  ceux  qui  prennent  des  intérêts, et  aux 
prêtres  qui  préteTt<f<>nl  que  la  loi  riviie  est  un 
titre  sufllsant.  »  Lu  uiajorité  du  cierge  iiiul  louto- 
fois  par  accepter  cet  arrêt,  et  rÉgliio  se  borne 
aujourd'hui  grnéra'etucnt  h  condamner  com  ne 
usuriers  les  prêteurs  qui  exigent  un  intérêt  su- 
périeur au  tant  légat. 

51alhe  Tcitï(  inciit,  il  faut  le  dire,  les  crreiirs 
des  légistes  en  cette  matière  continuent  à  venir 
en  aMe  A  celles  des  théoloiiens.  Non-seulement 
les  lois  limitatives  du  taux  de  l'iniérét  ont  t'ié 
conservées  dans  le  plus  grand  nombre  des  pavs 
de  rSorope.  mais,  en  Franco  par  exemple,  ci  s 
lois  ont  été  aggravées  en  1850  (voyez  hrifaÉTj. 
Condamné  comme  un  péché  par  la  puissance  «pi- 
rituelle,  l'usure  continue  à  être  punie  eoomie  uu 
ddm  nor  la  aubMinea  I 
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111.  Arguments  employés  contre  Vmmr.  — 
Origine  probable  du  préjugé  qui  la  condamne. 
—  Qu'il  soit  répréhen«il>ie  de  retirer  un  intérêt 
de  l'argent  ou  des  marchandises  que  l'on  n  prê- 
tées ,  tatitlis  qu'il  ne  l'ist  p<Mnt  de  retirer  tin 
Io>ar  de  la  uiaisoii  que  l'ou  a  nniéo,  iiiie  roule  de 
la  terre  que  l'on  a  airermée,  ou  liien  encore  un 
prcflt  de  l'aruent  ou  des  marchandises  que  l'on 
a  fait  valoir  »oi- même  i  que  l'on»  commette  un 
délit  cl  lia  péché  dans  te  premier  cas ,  tandis 
qu'on  use  d'un  droit  leyiUm*'  i1;tii'-  li  ï  tient  ntt- 
ûea,  voilà  ce  qui  semble  dillîcile  a  demuiilrer. 
Cette  diflleutlé  n'a  pat  arrêté  eepeodant  les  ad- 
vrr  nir<  s  du  prct  Intérêt.  Ils  nnt  rrila>sé  vo- 
lontés sur  volumes  pour  la  surmonter,  et»  grâce 
à  l'ignoranee  unlvenelle,  fit  ont  pu  avoir  ration 
pendant  des  flt^clcô  contre  le  sens  commun.  Nons 
nous  bumerous  à  reproduire  quelques-uns  des 
aopbbmea  dont  lia  ont  fait  le  plui  fréquent 
osage. 

Vuici  d'abord  comment  ils  Justifiaient  la  dlOTé- 
rence  qu'ils  établissaient  entre  rinlërét  et  le 
loyer.  «  Quand  Je  loue  une  maison ,  une  terre , 
un  outil,  un  clieval  ou  un  âne,  d!.<a!ent-Us,  Je 
puis  séparer  de  la  chose  même  l'usage  que  j'en 
fali,  et  il  est  Jatte  que  Je  vont  tut»  payer  cet 
usage.  Car  lorsque  vous  me  rertiluei  ma  maison, 
ma  terre,  mou  outil,  mon  cheval,  mon  &ne,  voua 
me  les  avn  plus  ou  moins  usés,  détériorés.  Or 
n'e.st-il  pas  éiiuitable  que  vous  me  fourni:<siez  une 
compensation,  une  indemnité  pour  la  déprécia- 
tion que  voua  aTOs  Ciît  aubir  A  ma  clUMe  en  tous 
en  servant?  Cette campemalleii,  eelte  Indemnité, 
c'est  le  prix  du  loyer* 

«  Il  y  a ,  en  revandie ,  une  antre  eaté§orie 
d'oints  dont  l'usage  ne  saurait  être  sé\mc  de  la 
eho«c  même,  car  on  ne  peut  s'en  servir  sans 
qu'ils  ne  se  consomment  ou  ne  disparafracnt  des 
mains  de  celui  qui  s'en  serl.  ('e  ï-oiit  les  (dijrts 
/ongibtes.  Tels  sont  l'argent ,  le  blé ,  le  vin  , 
t'hulte,  les  matières  premières  nécessaires  à  l'in- 
dustrie ,  etc.  Quand  Je  vous  prête  une  somme 
d'argent,  un  sac  de  blé,  un  tonneau  de  vin,  un 
baril  d'huile,  vous  no  pouvez  me  restituer  ces 
choses  après  vous  en  être  servi  conmie  toi»  me 
restîtuei  ma  mni<on,  ma  terre,  mon  ouf  il,  mon 
cheval,  mun  àue.  Vouâ  ne  le  pouvez,  parce  qu'il 
est  dans  la  nature  do  cas  diosm  de  se  cuosoomier 
par  l'usage.  Vous  me  restituez  donc  d'autre  ar- 
gent, d'autre  blé,  d'autre  vin,  d'autre  huile. 
Mais  s«rall-U  jusie  que  voua  m*en  rendlssies  plus 
que  vous  n'en  avez  reçu?  On  conçoit  qu'en  res- 
tituant la  maison,  la  terre,  l'outil,  le  cheval  ou 
TAne,  votw  y  ajontles  une  Indemnité  pour  com- 
penser h  ilrtérioralion,  l'usure.  Mais  si  vous  rem- 
placez intégralement  le  capital  fougible  que  Je 
vous  al  prêté,  puis-je  rien  etiger  de  plus?  ISe 
re<,ui>^ji:  pas  sinon  la  chose  prélé»;  elle-même, 
du  mulus  une  chose  équivalente?  Le  prêt  des 
objets  /ongibles  ne  doit-il  pas  éire  gratuit  en 
terttt  de  te  nature  même  des  choses  ?  » 

S'agissait-ll  de  justifier  la  dillerenc^e  qu'ils  éta- 
bUsâuicût  eulre  le  pruUt  r«'siiiiunt  de  l'emploi 
d'un  capital /onglble  et  l'intérêt  provenant  du 
prcH  de  ce  même  capital,  les  adversatres  de  l'u- 
sure prétendaient  que  dans  le  premier  cas  l'on 
€ounit  dci  risquai,  tandis  qne  dant  la  Ncond  i 


on  n'en  courait  point.  <•  En  fais^mt  valoir  ni- 
même  son  capital,  disaient-ils,  on  court  n  s 
de  faire  de  mauvaises  opérations  et  de  pcnlrr 
capital  en  tout  ou  en  partie,  tandis  qu'en  le  prê- 
tant, soit  que  l'enipruntcur  Jano  de  bonri'^  a 
de  mauvaises  affaires,  on  reçoit  toujours  le  lum 
intérêt,  a 

Ttien  de  plus  faible,  de  plus  puéril  mêm?fj( 
ccâ  aryuuieiiUj  des  adversaires  de  l  usure.  ^^ 
tait-il  pas  visible,  en  effet,  que  le  loyer  dsi  mi. 
?ons,  des  terres,  etc.,  comprenait  antre  cte; 
que  l'indemnité  néressiaire  pour  les  maiotrua 
bon  état?  que  le  profit  provenant  de  rcaphtè 
cripiir!it\  fonglLles  surpassait  de  beaucoup Tb- 
deuinttc  nécessaire  pour  rouvrir  les  rbiqua^ 
cet  emploi?  enfin,  qu'en  prêtant  on  capiu!  « 
n'était  pas  •  toujours  sur  de  recevoir  le  ati». 
InlérèC  ;  >  qu'on  n'était  pas  meute  Xo^dlh 
sûr  de  recevoir  ttn  InlériH  quelconque  oa  mm 
de  récupérer  son  capital?  On  aurait  pu 
ment  démontrer  aux  adversaires  de  l'usurr  qa'li 
devaient,  sous  peine  de  se  montrer  illofiqt>>. 
condamner  comme  usure  tout  ce  qui,  àm  \- 
loyer  d'une  maison,  d'une  terre,  d'un  ou[  .«a 
cheval ,  d'im  une  ,  dépassait  rindi  inmir  n  - 
eessiiire  pour  compenser  la  délériorytion  dr  !» 
chose  louée;  tout  ce  i|ui,  dans  le  profit d'oon- 
pilai  employé  par  son  propriétaire,  eicsM  k 
prime  du  risque.  11^  auraient  été  caadailiiiBi 
a  cette  conséquence  d'une  absurdité  palpsiilf 
qu'un  fermier,  par  exemple ,  qui  resiituail  m 
terre  aprè«  l'avoir  améliorée ,  neo-aatleaieKBt 
devnit  aucun  fermage  an  prnjTiéfaire ,  inai-fs- 
core  qu'il  pouvait,  en  bonne  justice,  aigefdei») 
une  Indemnité. 

Un  troisième  argument ,  qui  surpassait  eortr 
ceux-'à  eu  puérilité,  était  tiré  de  la  ptékoM 
ttérilité  de  l'argent  et  des  autres  métzn  pn- 
cieux  servant  de  monnaie.  C'est  une  ciiose  roaic 
nature,  di.onit  Aristute  ou  lui  faisaient  dire  iâ 
Interprètes ,  que  l'argent  produise  de  l'arfïBL 
Saint  Basile,  qui  avait  adopté  pleinement  l'opi- 

I  nion  attribuée  ati  phllosoi  he  crée,  rappelait  Jis 
fldèle.s  que  le  cuivre,  l'or  et  les  inclaux  nefr^ 
duisent  rien  ;  qu'ils  ne  portent  aucun  Tniii  fi 
vertu  de  leur  nature  même,  l'n  aiitrf  Prn  'i 
l'Êslise,  »aint  Grégoire  de  ^J8^e,  faiia.t  reaw- 

j  quer  que  lo  Créateur  n'a  dit  qu'aux  créatuitt 
nfiiiTif  I  ^  :  Croissez  et  multipliez;  qu'il  o'ar  :i 

'  dii  de  i»ciutdabte  au&  créatures  inaaimées,  teUn 
que  l'argent.  Oeolham  réhite  d'une  aiaaKis  «■ 
finale  cet  argument  aflrilii:é  n  Ari-fcfc  d  ré- 
pète par  la  plupart  dea  Hères  cl  des  doctcan* 
rÊglIae  ainsi  que  par  un  bon  nonlm  és  Jad^ 
eonsnltes*. 

^  Saut  parler  des  poâies.  Dans  le  HarrhanJitT- 
ni*e  de  SbaliMpeare,  la  qaesiioa  de  1»  kfîMBiii  «e 
l'iuierôi  donne  Uea  fc  une  diseawiqB  de» pitsf  ils* 

enlre  le  juif  Shyt..ck  et  le  marchand  efiréliea  Abw* 
Le  juif  Sbjlock.  qui  pluide  pro  domo  $uâta  d^fendrt 
l'u»ure,  cilo  à  l'appui  de  sa  ibSe  le*  proiiti  que  ii  -i 
faisait  aor  ses  biebi*.  S«in  adveniire  lui  dcntai»ie^'v 
DtqwBieat  it  l'or  et  rargeat  «ont  des  brebi*'  Le  jv(M 
irouTC  rien  5  lépondre  à  un  argun/dit  si  perea^ftii* 
Cela  no  l'fmi.ôcl)C  pas  de  pictcr  cn-uii>'i«  wttdm 
d(!  Vi  niso  une  ttonme  de  3  mille  sequms. '-n 
que,  si  cette  sorone  ne  lui  rit  paa  miiu««  * 
Il  animlt  droit  de  couper  one  livra  dsdsirlw*''''* 
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•  Il  arriva,  dit-il,  que  c«  grand  philosophe,  avec 
toat  son  talent  et  toute  sa  pënéiraUoo,  et  malgré, 
le  nombre  de  pièces  d'argent  qui  avalent  passé 
par  ses  mains  (nombre  plub  grand  peut-être  que 
celui  qui  ait  jamais  passé  avant  ou  depuis  dans 
les  mains  d'aucun  philosophe),  et  malgré  les 
peines  toutes  particulières  qu'il  s'était  dunnées 
pour  l'clnircir  le  fiucstlon  dn  !a  vénération,  ne 
put  jamais  parvenir  à  découvrir  dans  aucuue  pièce 
de  noonala  queli|utt  argane  qui  la  rendit  prapra 
il  <*n  engendrer  une  autre  Enhardi  par  imc  i.rouve 
négative  de  cette  fiNTce,  il  s'aventura  a  donner  au 
monda  la  idanilat  de  tea  abaervatlona  am»  la 
furme  de  rrtt <»  proposition  nnivcrselle,  que,  de  sa 
nature,  (oui  argent  est  slértie.  Vous,  mon  ami, 
tor  «pii  la  aaine  niaan  a  iManeaup  plue  d*amptra 
que  l'ancienne  pMlo5^n[ihip.  vous  aurez  àéy\  rfmnr- 
qué,  sans  doute»  que  ce  que  i  on  aurait  ûù  conclure 
de  eetto  abiervatlan  apdehmse,  s'il  y  avait  Heu 
(l'en  conclure  quelqnc  rhosc.c'p'^t  qu'on  essayerait 
en  vain  de  tirer  b  pour  100  de  son  argent,  et 
non  pas  qu'on  ftmt  mil  li  oo  parrault  à  an 
tirer  ce  profit.  HaUce  futantaameulqoakBiaBm 
de  l'époque  en  jugèrent. 

«  Une  aiusideration  qui  ne  t*a>l  point  présentée 
à  l'esprit  de  ce  grand  philosophe,  et  qui,  si  elle 
s'y  fût  yiréflentét» ,  n'fiiirait  point  été  tout  à  fait 
inUi^ne  de  son  altenhon,  c'est  que,  bieu  qu-'une 
darique  (monnala  grecque)  fAt  auMl  incapable 
d'engendrer  une  autre  darique  que  d'engendrer 
un  bélier  ou  une  brebis,  un  homme  cependant, 
avee  una  dariqne  empruntée,  pouvait  acheter  un 
hélirr  et  dcux  brebis  qui,  laissés  ensemble,  de- 
vaient probablement,  au  bout  de  l'année,  produire 
4anxau  trola  agneanx  ;  an  sorla  quaeet  honune, 

ven:mt,  à  iVxpirntinn  âc  rc  trrme,  à  vrnilrr  son 
bélier  et  ses  deui  brebis  pour  rembourser  la  da- 
rique ,  et  donnant  en  outra  nn  de  ses  agneaux 
fKiiir  l'usage  de  cette  somme,  devait  encore  se 
trouver  de  deux  agneaux,  ou  d'un  au  moins,  plus 
ricbe  qae  s'il  n'avait  point  fiit  oa  marebé  >.  » 

L'erreur  d'Ariétole  et  de  ses  dlscipleti  prove- 
nait, comme  on  voit,  de  ce  qu'ils  se  méprenaient 
isur  la  sixniQcation  économique  des  mots  stérilité^ 
productivité.  L'argent  est  stérile  en  ce  sens  que 
di'vx  f>i»^ce«  d'îirKeiit  iuxtnposées  n'en  engen- 
dreront jamais  une  trulMi-iiit  ;  mais  les  maisons, 
l«a  navirei,  lea  machines  et  les  ouUla  da  tauta 
sorte  ne  sont-iîi  pîih  aiTcetf'-'  du  même  genre  de 
stérilité?  N'e6l-il  donc  pas  tout  autant  t  contre 
nalnra  »  d'w  tint  m  loyer  ? 

Cmi  donc  à  grand  lantort  da  aopliismes  que 

pomon  da  oorpa  de  md  déliiiaarqatl  lai  plaira  da  Aot» 
air.  Aatonlu,  qui  »  conMoti  à  »«  MMineiire  è  eeiia  nturs 
do  csonibale,  n'est  pas  ert  mesure  de  rembourser  S  l'é- 
cliêsQce  la  somme  empninief.  Sliyllock  ncluiiie  tmpi- 
lo|Bt>leiiienl  sou  <IA  en  inf>M)uani  la  justice  et  la  buotia 
fbi.  Lb  oiircfaand  de  Venise  e»t  sur  le  pi»ini  du  devenir 
sa  victime,  lorsque  la  jeuoo  et  l>elle  héroïne  Porcia, 
déguisée  co  boume  de  loi,  le  tire  d'affaire  en  remar- 
qusitl  que  «  le  sang  n'esi  pai  entre  dans  le  marche  » 
SlijliMCiK  ps«l  donc  (treodre  sa  livre  de  cbair,  S  titre 
d'tateiêt  ov  dVMare,  oisla  sans  aoe  foatte  de  aang.  ceci 
sous  peine  de  mort.  Le  nisrctiand  dv  Venise  est  ^auvé. 
Celle  fuble.  dont  le  g«nie  de  Sbaiiespeaie  a  tire  un 
parti  si  uierveait'iix.  n'est-clle  pas  on  rpédmea  earifox 
de  l'igooraoce  dn  temps  ? 
f  IHfKm  és  rasar* ,  per  lérinia  BsbIJmhb.  Leiire  X. 


l'opinion  contraire  au  prèl  à  intérêt  a  etp  s  m- 
tenuc.  il  n'en  est  que  plus  intéressant  de  recher- 
cher quelles  ciroonstancea  lut  ont  donné  naissance 
cl  lui  oni  permis  de  subsister  jusqu'à  nos  jours,  innl 
gré  la  faiblesse  vraiment  puérile  des  arguments 
employés  pour  la  soutenir.  Ces  circonstances  peu* 
vent  se  réaniner  eu  un  seul  mot  :  le  monopole. 

La  ponciirrenee  qui  ni^eM?»  nnjo-iririnil  l*  *  [irix 
de  toutes  cliui>cs  uvatt  auU  eiuis  Lilu  rarement  une 
sphère  d'action  suOlsiamment  étendue.  Lca  mona" 
pôles  naturels  et  artinciels,  qui  sont  devenus  main- 
tenant Texceptlon.  étaient  alors  la  règle.  L'imper- 
fection des  voiaa  de  communicaflan,  Tabianea  da 
sécurité,  sans  parler  de  beaucoup  d'autre*^  nb- 
stacles,  limitaient  étroitement  l'étendue  des  mar- 
ahës.  Il  en  résultait  pour  Ira  agrlenltam,  les  In- 
dustriels, !fs  marchands,  les  rapltnlictrs,  1rs  ou- 
vriers mêmes  qui  se  trouvaient  en  possession  de 
eea  oiardiéa,  autant  da  patila  monopoles.  La  maveii 
le  plus  efllcacc'  ili'  détruire  ces  muTiniioles,  c'eût 
éaî  sans  doute  de  rendre  les  communications  plus 
promptes,  plus  écimomiques  et  plus  sAras,  nomma 
aussi  de  supprimer  les  obstacles  qui  entravaient 
la  liberté  des  professions  ;  c'eût  été,  en  un  mot, 
d'élargir  la  sphère  d'action  de  la  concurrence. 
Mais  eùt-on  été  convaincu  de  l'elDcacilé  du  pro* 
cédé,  cl  l'on  n'en  avait  aucune  Idée,  on  n'aurait 
pu  toujours  l'employer  aisément.  On  «  eilorçait 
généralement  d'y  suppléer  au  moyen  de  la  r^a* 
mcnlation.  Qtnnd  un  monopole  devenait  trop  op- 
pressif, on  limitait  ou  l'on  essayait  de  limiter  la 
pouvoir  da  ses  détenteurs  en  leur  Imposant  on  . 
tarif  maximum.  De  li  les  tarifs  éfnblis,  particu- 
lièrement dans  les  villes,  pour  la  plupart  des  ob- 
Jeta  de  aanseraniatlon  ;  da  là  anoora  daa  lois  qui 
fixaient  un  maximum  pour  le  prix  du  travail.  La 
taxe  du  pain  et  celle  de  la  viande  demeurent  dans 
beaucoup  d'endroits  comme  dea  vesllgea  surannéB 
de  cet  ancien  état  rhnsrs.  Selon  toute  appa- 
rence, la  limitation  du  taux  de  l'intérêt  n'eut  pas 
d'antre  origine. 

Dans  les  sociétés  anciennes,  le  prêt  des  capitaux 
constituait  généralement  un  véritable  monopole, 
et  ce  monopole,  né  des  institutions  et  des  cir- 
constances du  temps,  engendrait  à  son  tour  una 
oppression  odieuse.  Dans  la  république  militaire 
de  Rome,  par  exemple,  les  capitaux  étaient  rares 
et  ils  se  tro  iv  uc  nt  concentrés  dans  un  petit 
nombre  de  muins.  Les  prêteurs  pouvaient  dicter 
en  conséquence  leurs  condiUons  aux  emprun- 
teurs, et,  Iarsqa0  ees  conditions  n'éialenl  point 
remplies  avec  p^nctunlilé  ,  te  débiteur  tombait 
60U6  io  coup  de  la  plus  cruelle  des  peines  :  l'es- 
davage.  Or,  à  Rama  comniê  dans  la  plupart  dea 
autres  sodétés  de  l'nnitqnitr,  b  çtTrrrc  contrai- 
gnait incessamment  une  classe  nombreuse  de  la 
population  à  reeourir  aux  emprunts.  On  n'avdt 
point  encore  adopté  îe  sy^:i  Ame  des  armées  perma- 
nentes. Lorsqu'une  guerre  survenait,  tous  les  ci- 
toyens valides  ponvdent  être  requis  d'y  prendre 
part.  Lfl  petit  propriétaire,  par  exemple,  qui  cul- 
tivait lui-même  son  champ  avec  un  ou  deux  es- 
cliives,  était  obligé  de  partir  puur  l'armée.  Pen- 
dant son  abaenea,  sa  propriété  demeurait  à  l'a- 
bandon. A  son  retour,  n  trouvait  son  petit  capital 
entamé,  ses  réserves  détruites.  11  était  obligé 
d'«Dpniiil«r  ta  loouM  néMNln  yatir  niMiMr 
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Jusqu'A  la  n'coltc  suivante,  «l  1!  allait  frapper  à 
la  porte  da  riche  {Mitricien,  qui  se  trouvait,  lui, 
dfloi  une  situation  bk*n  dilTérentc  ;  car  le  patri- 
Cien  avait  dr  nombreux  esclaves,  disciplinés  comme 
une  armée  rt  dirigés  par  des  rontre-moltres  dont 
il  stimulait  le  trie  en  leur  ulTrant  la  perspective 
de  i'arrranchissoment.  Quand  il  allait  à  la  guerre, 
sa  fcrrr»  continuait  d'être  cultivée,  ses  ateliers  ne 
chOuiaient  point  ;  en  outre,  la  guerre  était  bien 
plot  profitable  pour  les  patriciens,  qui  occupaient 
les  itriii'-'pnux  grades  de  r  îmipc,  qu'elle  ne  l'était 
pour  les  plébéteDS.  Les  ciiedi  ne  manquaient  point 
4e  l'adjuger  la  groiae  part  dai  diponlHos  des  vain- 
eus  ;  souvent  même  ils  ne  laissaient  rien  aux  slm- 
plei  soldats,  leun  oompagnons  de  périls  et  de 
gMre. 

De  retour  à  Rome,  la  campagne  finie,  le  palrl- 
ckn  se  retrouvait  ricbe,  —  ricbo  des  dépouillea 
«pi'll  avait  rtviea  I  renneml,  riche  aostl  det  pro- 
fits que  lui  av.iirnt  rappurtés  ses  terres  ou  si  s  ate- 
liers pendant  son  absence.  Le  nialheureus  plé- 
Mfin,  au  contraire,  ne  retrouvait  chez  lui  que  la 
misère.  II  empruntait  pour  se  refaire t  il  emprun- 
tait au  riche  patricien,  sons  la  ennditlnn  rte  r«  rn- 
l>ourser  â  une  échéance  plus  ou  niuins  procliamn. 
Mais  souvent,  aux  apiiroches  de  TéeMaïKe,  une 
nouvelle  guerre  érlatîiit.  Obligé  encore  une  fois 
d'abandonner  son  champ  ou  son  atelier,  le  plé- 
béien ne  pouvait  acquitter  sa  dette.  Alor*  Il  était 
impitoyablement  saisi  n  larequél'  !!''  '  n  î  rr;incicr, 
et  ce  vétéran  glorieux,  ce  vain<|ueur  des  nations, 
éttUt  iWàn  à  Vencan  et  atta<M  A  ta  néma  chaîne 
que  les  ennenii"  fn  nif  ^  ni;^  us.  On  conçoit 
combien  une  destinée  si  cruelle  devait  émouvolf 
In  mânes  ta  sHti  dewnteiles  se  reneontraleiit 
tant  de  débiteur-  nn  ii  i n  -  (Ttin  ^ori  semblable. 
Les  victimes  de  la  rigueur  des  créanciers  rappe- 
laient hieh  hant  lesiervieei  qu'ils  avalent  rendus 
à  la  répuMliiue  ;  il>  ênuiio  rau'iit  leurs  actions 
d't'clat.  Us  montraient  les  cicatrice;;  dont  ils 
étaient  couverts,  et  p.irfois  le  peuple,  indigne, 
brimil  1enr<c  cliaincs.  De  lù  des  troubles  continuels 
et  des  plaintes  véhémentes  dont  les  échos  ont  tra- 
versé les  siècles  !  de  là  aussi  ce  sentiment  de  com- 
misération pour  le  débiteur  et  de  répulsion  pour 
le  créancier  qui  remplissait  les  âmes,  et  qui  n'est 
pas  encore  c(»nqil<-teinent  cirace;  de  là  enfin  le 
pféjngé  des  masses  contre  le  prêt  ft  InMIél  et  lèur 
haine  contre  le^  u<!tirler«.  f,  ir  ks  nn-M--;  remon- 
tcitt  rarement  Jusqu'à  la  source  du  uial  qu'eMes 
endurent.  Kllee  t'en  tiennent  communément  à  U  I 
CMOIe  apparente.  I,a  iruerrc  et  re>c!uvagc,  voilà 
quelles  étaient,  dans  l'antiquité,  les  causes  pre-  \ 
mèrefl  des  namt  qot  aceablalent  les  dasses  plé>  > 
béicnnes.  Mais  l'opinion  populaire  était  favomble 
à  la  guerre,  cl  l'esclavage  était  considéré  comme  t 
vhe  hietittitioa  Indispensable;  On  s'en  prenait  { 
donr  :\  l'usure,  et  les  philaiitlirojx's  du  temps  de-  . 
mondaient,  soit  la  limitation  du  taux  de  l'iatéiét, 
«M  même  la  gratuité  du  prêt. 

Aomoyenftgc,la  situation  n'avait  guère  changé. 
Les  capitaux  étaient  tout  aussi  rares  que  dans  l'an- 
tiquité, sinon  davantage,  et  les  marchés  aussi  res 
serrés.  !<•  prêt  des  Oapitanx  continuait  d'être  à 
ftn  pr^s  parimit  !e  monnpn!o  d'un  petit  nombre 
d  individus.  Une  circonstance  particulière  cuntri 
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et  r^us.  0(!!eux  que  jamais.  L'Église  ayant  jeté  fa- 
nalUcme  sur  l'usure,  le  plus  grand  nombre  des 
capitalistes  chrétiens,  intimidés  parla  menace  de 
la  damnation  éternelle,  s'abstinrent  de  prébM  Us 
juif»,  qui  n'éprouvaient  pas  les  méme^  apprrhco- 
sions,  acciiparéreiit  alors  ce  couimerce,  dont  lÉ- 
glise  leur  livrait  le  riche  uionopole  sans  '.t  savoir, 
et  surtout  saii!«  If  vrHitoir.  L41  condition  des  m- 
'  pruutcur*  eu  deviut  naturullcmcot  pios  Oào- 
;  vaise.  et  la  haine  que  l^on  avait  venée  eni  e» 
riers  s'accrut  encore  de  tonte  lliecreur  qee  lia 
ressentait  pour  les  Juift. 
I    L'opinion  eantrUre  en  prêt  à  tolérét  ptetmiH 
donc  de  ce  que  les  circonstances  et  les  instifntiocs 
se  >>igaaieot  communément  pour  cooiérer  m 
I  eapUtlistes  un  monopole  qui  leur  permeltaltai 
'  prêter  à  un  \r\u%  -  Nccssif.  El  comme  les  ni<>\<r.: 
que  l'on  employait  pour  oombaïue  lescUcUétce 
I  monopole  demeuraient  le  plue  sottvent  tndlcsM, 
comme  ils  anaravaieiit  même  parfois  le  mal  qa'oe 
voulait  dulruire,  on  se  persuadait  que  le  prtt  i 
Inlérét  dteit  entaché  d'un  vice  irrémédiable.  Oa 
lui  imputait  les  maux  provenant  de  l'usure,  a 
lieu  de  les  raniener  à  leur  véritable  jotinr  qo\ 
était  le  monopole,  et  on  le  iraïqittii  daiiaittuii<, 
puis,  faute  de  bonnes  raisona  pour  motiver  en 
aoathème,  on  avait  recours  a     -  -«'Mihisuies. 

IV^  Ce  qu'il  faut  pnisci  de  l  usure.  —  I<rf« 
méde  qu'elle  comporte.  Si  l'on  entend  par  bsm 
totite  rémunération  allouée  pour  le  prêt  d'un  fs- 
piiai /ongible ,  sei^n  l'expression  des  cssoistâ, 
il  est  évident  que  l'usure  est  légitime  et  néesMilw 
au  même  degré  que  le  loyer,  le  profit  ou  It  iu- 
lotre.  bi  laa  restreint  davantage  ta  signUlattâB 
du  met,  si  l'on  entend  eeulnment  per  mmii 
prix  de  minr]).!  -  de  l'intérêt,  te  taux  auqoel 
l'iulérct  est  |)urié  ou  l'absence  d'une  eoocuReoee 
suffisante ,  soit  que  la  concurrenee  se  troste  m- 
trente  par  des  uli^iacti  :>  naturels  ou  pardeiot- 
stacies  ariilicieU,  sans  aucun  doute  l'usure  eit  os 
nul  ;  mais ,  comme  nous  l'avons  vu  plus  bsui,  es 
mal  a  sa  source  dans  le  monopole  et  non  point 
dans  le  prêt.  Dans  sa  polémique  contre  Bastul.  • 
au  sujet  de  la  gratuité  du  cicdit ,  M.  Pruculbuo 
met  (.11  scène  un  naufragé  qui  est  Jeté  dans  ril< 
de  liobin«on  et  n  qm  cet  iuiame  propriétaire  r» 
se  fait  puiui  scrupuiu  de  prêter  des  uuiili,  <iti 
matières  premières  et  des  provieione  au  lout  d« 
91)  "  o-  l  aissant  ^olL•f^PM•>f•^n^•!!t  'lans  l'oinke  li 
cucoiistoiice  capitale  du  mauu|H>lt;,  qui  penoei 
au  préteur  de  fidre  la  loi  i  l'empmnteor  flt* 
tirer  de  lut  une  usure  furmîflable,  M.  Froudbi» 
ue  manque  pas  de  preseuler  »un  exemple  oouiui«  J 
un  argument  déeleir  centre  llniëfit.  Mris^ii  w 
voit ,  et  n.isiiftt  l'a  fort  bien  remarqué ,  «jue  l( 
proûlet  te  salaire  pourraient  être  coadamaéàae^ 
à  l'aide  d'arguments  pareils  f  L'usure  du  Robiaioa- 
capitaliste  de  M.  Pruudhun  est,  en  cird,  lie  U 
même  nature  que  celle  du  négociant  qui  ftobie 
de  son  Isolement  sur  un  marché  pour  porter  ie 
prix  de  sa  marchandise  au-dessus  du  taux  ordi- 
naire de  la  concurrence  ;  elle  est  rte  !a  méiae  m- 
ture  encore  que  celle  du  travailleur  qai  turélr*^ 
le  prix  de  son  travail  quand  il  possède  en  iai<^t 
evtraordinairc ,  ou  aiinpletnent  même  quand  le*  I 
bras  sont  rares.  Ces  trots  cas  uc  prtssiiuicut  aucuiic 
difléicnce  eimiiiie»e>  U  nudiaiid  wuk^^  < 
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l'ouTrier  monopult  ur  soni  nti^si  bien  des  usuriers 
que  le  capitaliste  nmnopuleur  de  M.  Proudhon: 
si  celui-ci  prêle  à  luure,  ceux-là  vendent  et  Iru- 
valllent  h  usure.  Serait -on  fondé  ci-peniiant  à  en 
conclure  que  le  prul'it  et  le  âuluire  »ont  iltegitimcs? 

Il  reste  maintenant  A  ratolr  il  les  troi«^  usu- 
riers dont  il  vient  d'être  question  Htnt ,  oui  ou 
non,  condamnaldes ;  s'ils  peuvent,  oui  ou  mm, 
user  léi^itimcment  du  pouvoir  que  ieur  eonrùre  la 
situation  du  marché.  C'est  la  évidi  miii' nt  une 
queaiioo  dont  la  solution  peut  vuncr  âelon  les 
drcooitancea.  Comme  elle  est  du  ressort  de  la 
morale  plutôt  que  de  celui  de  l'Éninomic  [lo- 
UUi)ue ,  nous  no  rcxaminerooi  point  ici.  A'uus 
nous  lîomenmt  fe  dire  que  le  meilleur  moyen 
d'empocher  l'usure,  au  moins  dans  l'étal  de 
civilidatioa  oà  nou>>  sommes,  c'est  de  s'aitstenir 
de  régteiiienltr  et  de  maximr  tintérét;  c'est  de 
laîïsir  ;igir  le  niveau  réj^ulatcur  de  la  concur- 
rence. Aussitôt,  en  elFct.  que  les  capitaux  de- 
viennent rares  dans  une  localité,  le  taux  de  l'in- 
térêt haiiiee,  et  cette  bausseg  û  elle  n*esi  point 
entravé»  ou  ma^iiue*'  f.'ir  tni  maximum ,  attire 
imnii'diatenicnl  It^  rai>itau\  de  luutc^  Icâ  iiutres 
parties  du  marctie  :;(-ii>'ral.  Alors  le  vide  se  coiuldc, 
le  taux  de  l'intérêt  baisse  •  t  1  iKurc  disparaît. 
—  (Voyez,  pour  la  Bibliographie  Uc  Lstor,  l'arU- 
cle  liiTËtiÊT.)  G-  INI  Mouiuni. 

UTILITÉ.  Ce  mol  n'a  pas  d'autre  sen^  (lan< 
le  lanijage  économique  que  dans  le  vocabulaire 
usuel.  Ce  qu'il  désigne,  c'est,  dans  les  dioses, 
il  s  per.sunnce  ou  It  s  ucU^,  le  pouvoir  de  iioti.* 
rendre  quelque  rvn  c,  celui,  par  exemple,  de 
nous  épargner  des  pihations,  des  incommodités, 
'ie.<  souffrances,  ou  de  nous  prorurer  des  satis- 
factions et  tle»  jouissances,  Ues  Hlconomi^lcs  em- 
ploient toutefois  le  mot  au  pluriel  lorsqu'au  lieu 
de  considérer  l'utilité  abstraction  faite  de  toute 
particularité  distincte,  ils  l'envisagent  telle  qu'elle 
existe  duna  des  objets  divers  présentant  des  dif- 
férences de  nature  et  de  destination. 

ImI  preniii're  (li^tinclHln  à  fiiiru  tiitre  les  uti- 
lités, c'est  qu'il  eu  existe  de  ualurcUes  et  d'aiLi- 

Adellet. 

Les  utilités  naturelles  sont  celles  qui  subvien- 
nent aux  nécessites  de  noire  existence  sans  que 
noua  ayons  tien  à  faire  pour  les  recueillir.  Telles 
sont  les  util  it's  ([lie  nous  fournissent  l'air  qui 
nous  envirouue,  la  lumière  el  la  chaleur  que 
nous  apportent  les  rayons  du  soleil.  Ces  utilités 
Sont  uniquement  l'uuvraîie  de  la  nature,  et  c'est 
j^tuiteutenl  qu'elle  nous  en  fuit  dou. 

Les  utilités  artlflelelles  sont  celles  que  nous 
n'obtenons  qu'au  prix  d'etTurts  plus  ou  moins  pé- 
nibles. C'est  à  nous  à  apprendre  a  les  produire, 
et  ce  n'est  jamais  qu'à  titre  onéreux  que  nous  en 
acquérons  Ift  possession  et  l'usage. 

L'Ulionomie  politique  n'a  gui!;rc  à  s'occuper  des 
Qtiittes  naluiellc».  Elle  peut  reiuaiqut  r  qu'elles 
M  sont  |Ms  toutes  répandui-s  dans  la  inétnc  me- 
sure biir  tous  les  points  du  globe  ;  qu'il  n'y  a  pa4 
deux  réidons  où  la  chaleur,  le  suuuu*  des  \i-iits, 
reiu>  la  tcffie  cultivable  soient  distribués  dans 
des  proportions  exaclemenl  tcmliliiiili's,  et  tiuc 
pareil  lait  influe  nécessairement  cur  les  modes 
d'«cttvi|é|  U  bcUiléde  développeneat  et  la  des- 
llBét  dM  Âfcnei  yoyukuons  ;  malt  II  w  borne 
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ce  qu'elle  a  à  en  dire.  11  s'agit  d'un  phénomène 
dont  il  n'c«t  pas  donné  aux  honiuK's  de  tliam'er 
l'esscnee  :  car  11  émane  de  lois  sur  les^quclles  Icu» 
volonté  ne  «aurait  avoir  d'action  efîlcaro.  Tout 
ce  qui,  uLi  cuiitraire,  se  rapporte  aux  utilités  ar- 
tiflcielles  est  de  son  domaine  et  appdia  ses  in* 
vestiaations. 

I     Produire  de  rutllitc,  voilà  tout  ce  qu'il  est  AU 

I  pouvoir  des  hommes  de  faire.  La  nature,  en  met- 
tant la  mifit-re  fi  li'ur  tlisposition,  n'a  pas  voulu 

,  qu'ils  pussent  en  créer  une  seule  particule  nou- 
velle. Tout  c«  qui  leur  est  pennto,  c'est  d'en  dé- 
plaror,  d'(  n  -t-parer,  d'en  combiner,  d'en  traiis- 
former  les  élemenls  de  manière  À  ce  ipi'ils 

^  acquièrent  des  propriétés  qui  leur  manquent  à 
l'étal  brut.  Lcor  travail  ne  consiste  qu'à  iui]  i -t  r 

I  aux  choses  sur  lesquelles  11  se  porte  des  qualités 

;  et  des  formes  qui  les  approprient  i  fusage  :  rien 
de  plus  ne  lui  est  poss;ble.  La  nature  s'est  ré- 

,  serve  tout  entière  la  puissance  créatrice,  elle 
n'a  accordé  aux  hommes  que  celle  d'utiliser  ses 
dons. 

Il  est  farili'  (le  concevoir  que  les  labeur»  hu- 
mains» nu  piii>é(;ui  iie  proposer  d'autre  but  que 
celui  de  produire  des  utilités.  Tout  travail  en- 
traîne de:*  1  fiiu'é  ft  des  faliene*,  cl  personn'-  nn 
renoncerait  aux  douceurs  du  repos  s'il  n'avait 
en  vue  des  rémunérations  qui  te  tentent.  Or  il 
n'y  a  pas  d'œuvrc  qui  puisse  en  recueillir,  à 
moins  qu'elle  ue  donne  des  fruits  doués  d'une 
ulilUé  quelconque.  Il  se  peut  que  des  erreurs 
«oii'ut  coniinisci;  à  cet  l'ii.'inl,  t  t  (;uc  d'r'>5ai>  mal 
coni;us  ue  sortent  pas  les  résultats  que  leurs 
auteurs  s'en  étaient  promis  ;  mais  ce  sont  lit  de 
simples  accidents.  Dans  l'ordre  normal,  p:ia  de 
labeurs  qui  n'aient  pour  ûn  la  production  d'uti- 
lités asseï  ntanlfesles ,  assez  désirées  pour  que 
ravaniai;e  d'en  disposer  compense  les  sacrifl* 
ces  qu'eu  nécessite  l'otilention. 

A  mesure  que  les  so.  iélés  s'éclairent  et  ^^'en- 
rlchisstnt ,  elles  s'attachent  à  produire  des  uti- 
lité» plus  nombreuses  et  plus  diverses.  Aprùs 
cellcf  qui  scrvcul  a  salicfuire  aux  prineipalcs  né- 

\  eessités  de  l'existence,  elles  en  créent  qui  ne  ré- 
pondent qu'a  des  bei^oins  factices,  qu'à  des  goùls 
de  plus  en  plus  élégants  et  rafOnés.  C'est  la  lâ- 
che éternelle  des  sociétés  de  rechercher  et  de 
s'aipliquer  h  ol  tunir  tout  ce  qui  peut  ajouter  au 
bicn-elrc  acquis,  aux  satisfactions  dont  elles  jouis- 
sent, et  micu&  celte  t&che  s'accomplir,  plus 
s'éb  \c  le  degré  de  puiisaiM»  ct  de  prospérité 
qu'elles  atteignent. 

Les  utilités  artiOciellcs,  celles  qui  sont  le  frnit 
des  labeurs  de  l'homme  lui-nioinc,  ont  donné 
lieu  à  des  distincttuns.  On  les  a  divisi^  d'abord 
eu  utilités  matérielles  et  en  utilités  fmmaté^ 
rielles.  Les  unes  sont  celles  que  l'homme  par- 
vient à  commoniquer  à  la  matière,  qu'il  y  ll\e 
et  incorpore  en  lui  faisant  subir  des  déplace- 
ments et  de*  transformations;  les  autres  sont 
ceiles  (pii  ne  se  réalisent  jias  ^om  forme  t;in- 
gible  et  pondérable.  Ces  dt-rincrt»  ont  elé  ran- 
gées, en  outre,  en  deux  catégories.  A  la  preimèro 

'  de  ces  catégories  appartiennent  les  utilités  qui 
se  réalisent  dans  les  pcrsoimes,  et  les  reiideut 
aptes  a  rendre  service  à  elles-mêmes  ou  aux  au* 
très.  Telles  sont  les  utiUlésaUadiées  aux  talents, 
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aux  eonnaig^ancos,  aux  qualité»  d'un  usage  blm-  f  Oiieîles  que  soient  ler  distinctions  qu'on  veaille 
fainnt  etproûtabiCt  A  la  leconde  appartieDneiii  j  établir  entre  lea  diverén»  sortes  d'ui.iité,  on  m 
let  uUlllés  énuinant  de  Mr?feea  et  d'actes  qui  '  méprend  toatn  let  foi»  qu'on  »4>i4K)'r  qu'il  pcot 
n'apportent  aucun  changement  a  la  capacité  pro-  sVn  innivi  r  qui  ne  rdiitr  biicnt  pa-  [  lus  ou  mmi 
duclive  des  personnes  ni  :i  la  condition  de»  chu-  activement  à  la  production  de  toutes  lesaulm. 
ses.  Telles  sont  entre  autres  les  utilités  réaaitant  ,  Toutes  les  utilités  que  rbomnie  réunit  à  réih- 
des  (fuvres  des  Ju^es,  des  militaires,  des  fonc-  :  ser  ont  la  mouie  desUnatiun,  l'amelioratn  n  > 
tionnniffs  publics,  des  méiletina,  des  atocafs ,  j  son  sort,  et  toutps  sVntr'aldent ,  se  combineot, 
des  musiciens,  des  acleur».  Ces  utilités  peuvent  se  fécondent*  mulucllemcnt ,  de  telle  bçon  que 
répcmdre  i  des  besoins  sodatni  très  réels;  mais  les  moins  matérielles  ne  sont  pas  moins  qoils 
pIIp?  n'ont  pas,  du  moins  en  apparence,  d'efTcta  '  autres  fn^ntielles  à  la  formation  ft  n  Vaccnraï 
direeienicnl  repruductiU  ;  elles  ne  sont  pas  nun  iation  de  la  richesse,  ne  serrent  pa»  mum  i  j 
plus  susceptibles  d'accumulation  ft  de  durée.      I  produire. 

L'utliité  se  prwtuit  sous  des  formes  si  diverses  Prenci  Itricbrase  sous  la  formp  qn!  perrofi"' 
qu'il  serait  facile  d'ajuutcr  au  nombre  de  ces  clas-  moins  de  lai  eontester  ce  nom,  (cUc  qui  ou- 
•ifleatloiii  et  d'établir  entre  elles  de  nouvellci  I  alste  en  otilités  fixées  et  tnéoriMrées  âm  h 
subdivisions.  Malg  c'est  en  vue  des  corrél;i lions,  objois  mati'rn'ls  :  eh  bien,  elle  n'est  produitt 
des  Affinités  existant  entre  rutillté  et  la  richesse  qu'avec  l'aide  et  le  concours  d'uUlités  ioBité- 
que  eeiles  que  nous  avons  slimalées  ont  été  ad-  Tleiles.Ge  sont  des  coneeptions  tMelleetwIltt^ 
inlsf  5 ,  rt  ?  idi'cs,  les  notion-  ,iiixquell»îs  elles  l'ouvrier  réalise  dan-  l'artinn  qu'il  pxcrce  m  U 
lépuudent  méritent  une  attention  «érieuse.         .  matière,  ce  sont  les  connaissances  qu'il  a  acfsi» 

C'est  un  terme  générique  que  celui  d*utl1lté,  '  ses  qui  décident  le  succès  de  son  eenm.  et,  fin 
et  tout  ce  qui,  par  quelque  voie  ou  de  quelque  ces  connaitsances  ont  de  précision  et  d'étenJa», 
manière  que  ce  soit,  a  le  pouvoir  de  satisfaire  à  plus  ses  efforts  sont  féconds ,  plus  ils  ouiii- 
nos  besoins,  d'écarter  nos  souHIrances,  de  conten-  plient  les  dioses  qu'ils  ont  pour  but  de  pnMit 
ter  nos  désirs,  de  contribuer  à  notre  agrément,  Or  que  sont  les  cunnalssanccs,  sinon  de»  acjat- 
posséde  la  propriété  que  ce  terme  caractérise.  Le  sillons  de  l'esprit,  et  n'est-ll  pas  ceruia  fa 
sens  du  mut  richesse  est  plus  restreint.  S'il  ne  sau-  les  sociétés  qui  en  possiklent  le  plus  sont  tdift 
rait  exister  de  richesse  qui  n'ait  pour  fondement  qui  obtiennent  la  richesse  natéitelto  SB  jta 
l'utilité,  l'utilité  ne  sulllt  pas  pour  ron*iHuer  la  rt-   grandf  abondance? 

clieesc;  elle  n'a  cet  cll'et  qu'en  i^'alUaiit  dans  les  !     Assurément,  rien  de  plus  indispensable  i  li 
choses  i  certaines  qualités  d'un  ordro  ptrUeuller.  !  produeUott  de  la  richesse  matérielle  que  la  bx- 
AiÀSurénient  Ich  utilité.'*  naturfllf^  nous  sont  in-    mation  et  l'.TrriimtiIntinn       capitaux  dùntellt 
dispen»ablcs  i  mais  comme  diacun  en  use  à  son    nécessite  1  emploi.  JUats  les  capitaux,  c'est  â  Ik- 
gré,  les  recueilla  lana  frais  d'ancono  espèce,  et  { tion  d^utilités  de  Tordre  moral  que  leurcrésim 
comme  elles  ne  sont  pas  susceptibles  d'appro-  ,  est  due.  C'est  l'amour  de  la  famille,  la  temff- 
priatton  privée,  ce  serait  à  tort  qu'on  leur  appU-  ;  rance,  l'économie,  i'iiabitude  de  Minpter  arecl  *- 
qoeralt  le  nom  de  flc)ieisei.Ce  qui  constitue  la  ri- 1  vodr  qui  décident  on  pemetttnt  la  réslMlin 
chesse,  c'est  Véchangcabiliié,  t  r  t  In  valeur  que   des  épargne^   Si  ces  qualités  manquaient,  [>?t 
les  choses  doivent  à  la  possibilité  de  nous  pro-  )  sonne  ne  réserverait,  pour  en  tirer  des  proau 
curer,  en  les  cédant  i  autrui ,  telle  ou  telle  éloignés ,  des  ressourres  àùUt  la  iwwwsiiMfcs 
quantité  des  autres  chosr-  Tous  les  Économistes    accroitrait  le  bien-être  du  présent;  et  nul  doute 
n'admettent  pas  cependant  que  rutillté  échan-  i  que  les  contrées  où  elles  existent  et  saal  nf» 
geable  ou  valable  sufBse  pour  oonOfrerauz  dioses  I  dues  le  plus  largement  sont  toujours  eeUissè  II 
la  dénomination  de  richesses;  ils  veulent,  pour   travail  étend  davantage  ses  conquêtes  et  ■M* 
que  cette  dénomination  appartienne  aux  cbo-   plie  le  plus  rapidement  la  richesse, 
ses  où  se  rencontre  cette  utilité,  que  celles-ci  soient      Beaucoup  d  £conunii&tes  admettent  avMillM 
en  outre  susceptibles  de  durée  et  d'accumula-   que  le  savoir,  l'hulnleté,  la  constance,  réoerpf 
tion,  en  un  mot  existent  sous  forme  maiérlollc.    des  artisans  et  des  industriels  font  toot  aofà 
On  conçoit  que,  suivant  les  dcûuitions  données   bien  partie  de  ia  richesse  d'un  pa)s  que  la  m* 
au  mut  richesse,  le  nombre  des  utililés  admises  tUs,  les  machines,  les  Instruments  dont  îk  » 
à  en  faire  partie  doive  s'étendre  ou  se  réduire,    «ment.  A  leur  avis,  ce  sont  là  des  utiliiéi  k- 
et  que  la  da&^illcation  adoptée  par  les  uns  ne  le  quises,  durables,  transmisstbles,  susreptibtes  é  i 
tiHtpu  par  les  autres.  Dans  tous  les  cas,  c'est  j  développement  et  d'aoeumulatloa.  Sans  DoldMl^  I 
It  question  des  produits  inunat<riels  et  des  tra-   ces  sortes  d'utilités  c«nit  ihumt  pi:i<samment  à  i 
yaux  Improductif  qui  se  représente  à  propos  des  i  la  formation  et  S  racciuisseiuent  de  la  ncbesif; 
utlltés.  Iia'rml  les  uUlltés  artmeleilet,  il  y  en  1 1 11  n'jr  a  eependant  entre  elles  et  eèltas  q«l  » 
qui  ne  se  ronvfrti;-?'Tit  j>as  en  richesse  matérielle    s'inrorjorenl  pas  dans  les  personnes,  au  point  de 
ou  en  moyens  de  la  produire;  celles-ci  sont  cun*  1  vue  de  ia  production  de  la  richesse  matenci<c,ét 
sidérées  par  quelques  éeilT^seomme  in)()rodue-  |  dlirérenc»  que  quant  va\  modes  tous  IsivnIi 
tives,  et  sur  W  s  travaux  auxquels  elles  .m  ui  dues    se  manifeste  leurs  actions  respectives, 
pèse  à  leurs  jeux  l'espèce  de  défaveur  qui  s'atta-  1    En  effet  il  ne  sutDt  pas,  pour  que  le  tr>m  . 
die  i  sa  stérilité.  |  enfante  la  ridiesse,  qu*il  soit  éclairé,  actif,  isld-  | 

Coite  question  a  été  traitée  dans  ce Dictionnsire  '  ligeni  ;  il  faut  aussi  que  ceux  qui  rcvercwil  a'fo^ 
aux  articles  Prodoctium,  l'noni  its  immatériels  et  '  la  certitude  de  recueillir  les  fruits  d«  leu»  ef- 
TiAVAiL  i  nous  n'en  dirons  ici  que  ce  qui  se  rap-  i  forts.  Or  c'est  à  leur  donner  celte  cettilodc  fsi 
porta  *  rnuilté.  |  sont  dcitinéM  let  «nmi  ém  Imei,  éatÊ^ 
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Inls,  des  armées  mêmes;  telle  est  rutilitë  qui  I 
tort  de  leur  accomplissenieDt.  Si  le  laboureur,  si  | 
le  manufacturier,  si  le  marchand,  déploient  toute  ' 
l'activité  lionl  ils  sont  capables;  s'ils  épargnent 
afin  d'èffndri'  l.i  sphère  de  leurs  oprratiDiis ,  s'ils 
rectierciieut  uL  appliquent  à  lu  prudutiiuu  <lv& 
procédés  de  plus  en  plus  én(>ri:iiiiii  s,  c'est  unique- 
ment parce  qu'ils  ont  f  i  dnTi>  rt  fllracité  des  scr- 
vices  de  toua  ceux  qui  sont  ciiar^jés  de  garantir 
la-iAreté  des  Mens  «t  des  i»enonttes.  L'oUllté 
que  produit  la  poursuite,  le  Jugement  et  la  ptmi- 
tion  des  délita  et  des  crimes  ne  s'évanouit  pas, 
«omme  on  le  suppase,  sree  l'acte  qui  la  ren- 
ferme; elle  subsiste  au  contraire  dans  la  mémoire 
de  tous  pour  intimider  ceux  qui  seraient  tentés 
de  mal  fatre,  pour  attesltr  aux  antres  que  ni  tes 
spoliations  n\  I  -s  violences  ne  viendront  Impu- 
uéiaeol  les  atteimlre  et  qu'ils  peuvent  vaquer  ea 
séeorité  ani  labeurs  dont  lis  s^uceupent.  On  a  vu 
les  services  rendus  par  ks  agents  de  l'auldrité 
cesser  d'avoir  leur  cours  habituel;  et,  à  l'instant 
même,  la  production  ^cs  richesses  a  été  frappée 
de  langueut  et  de  découragement,  tant  11  ebt  vrai 
que  dans  la  sorte  d'uiilllé  qu'ils  enfantent  so 
reuconlre  le  stimulant  le  plus  indispensable  au 
succès  comine  à  Ténersle  des  tmvani  Indus- 
triels. ' 

On  peut  l'allirmer  :  rien  de  ce  qui  est  utile, 
rien  de  ce  qui  sert  A  éslairer  les  Intelliiiences,  à 
vivifier  le  sens  moral ,  à  propager  des  haMtudes 
saines,  à  garantir  la  paix  et  la  sécurité  au  seiu 
des  populatiens»  ne  demenre  «Iranier  au  suoeès 
de?  elTorls  employés  A  produire  la  richesse  maté- 
rielle. Celtes  des  utilités  Unmatérielles  qui  sem-  i 
Ment  les  moins  productives,  celles  même  tkmt  Tob-  ! 

tcnlion,  au  dire  d'Ecotiumi.-te'^  éniinents,  au  lieu 
de  rendre  les  sociétés  plus  riches  en  produits  ma- 
térlets,  les  appauvrIasMildetuute  la  portion  qu'en 
consomment  les  hommes  voués  aux  fondions  pu» 
bliques,  contribuent ,  pour  leur  part,  à  la  forma- 
tion de  la  richesse  ;  et  cela  est  si  vrai  que  cette 
fonnathm  détiendrait  imposclble  si  elles  venaient  ! 
à  nvanqoer  ou  seulement  i  ne  plus  w  rencontrer 
dans  id  propoition  que  nécessileiii  les  bcKiiuâ  , 
qu'elles  servent  à  satislUre. 

Reste  à  examiner  une  autre  corrélation  de  Tu- 
tiUté  avec  la  richesse.  11  est  certain  que  la  ri-  l 
cbcsse  a  l'utilité  pour  condition  néeesialie.  Un  I 
produit  incapable  de  rendre  aucun  service ,  im-  * 
propre  à  tout  usage,  ne  trouverait  personne  qui 
fouldt  en  donner  quoi  que  ce  soll,  et  per  consé»  | 
(juent  manquerait  abàolumenl  de  valeur  échan-  ' 
geable,  c  est-à-dire  de  la  qualité  sans  laquelle  il 
ne  saurait  devenir  richesse.  Cette  association  con- 
stante de  la  riclleâ^e  et  do  l'utilité  ne  pouvait 
manquer  de  frapper  les  esprits.  Aussi  plusieurs  ; 
éerlvalns  ont-ils  supputé  qu'il  devait  exister  en-  I 
tre  elles  des  rapports  tels  que  l'une  pourrait  servir 
de  mesure  à  l'autre.  Cette  erreur,  bien  qu'elle 
Mit  signalée  cl  expliijuée  à  l'article  Valeur,  ne 
doit  pas  être  passée  sous  silence. 

Bien  que  l'utililédans  lesciioses  dépende,  quant 
i  l'appréciation  qu'elle  reçoit,  de  circunslances  iiio- 
mentanémenlvariables,  Il  n'en  est  pas  moinscertain 
qu'envisagée  i  un  point  de  vijC  t,'énéral,  elle  a  sa 
mesure  marquée  par  l'espèce  des  besoins  avec  1 
tei^iHli  die  Oit  en  rapport»  Alnil  «Ue  existe  an  > 
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plus  haut  degré  dans  les  choses  qui  subviennent 
aux  premières  nicessités  de  notre  existence,  aux 
nécessités  auxquel'es  nous  devons  pourvoir  sous 
peine  de  mort  inévitable.  Ellen'exkte  qu'à  degré 
inféric  ur  dans  les  choses  qui  ne  servent  qu'à  nous 
défendre  contre  des  privations  ou  des  souflTranccs 
qui  n'ont  rien  de  menaçant  pour  notre  vie,  et 
<îu*à  degré  bien  mniiidre  encore  dans  celles  dont 
l'usage  n'a  d'autre  effet  que  de  nous  procurer 
des  plaisirs  et  des  amusements.  Cette  gradation 
des  utilités,  fondée  sur  la  nature  mëni'^  Hrs  maux 
et  des  périls  attachés  à  la  non-saiibfaclion  des 
besoins  qu'elles  permettent  de  contenter,  est  sim- 
ple et  facile  à  comiirendre.  Il  n'y  a  personne  (pjl 
ne  reconnaisse  et  ne  di^e  que  l'utilité  est  bien  plus 
grande  dans  tes  alimenta  sans  lesquèls  nous  au- 
rions h  subir  les  lorlures  meurtrières  de  la  faim 
que  dans  les  produits  auxquels  nous  devons  des 
Jouissances  dont  la  privation  ne  nous  apporterait 
ni  douleurs  ni  dommages. 

Mais  si  l'utilité  a  sa  mesure  dans  l'exigence  plus 
ou  moins  absolue  des  besoins  de  notre  nature,  il 
s'en  faut  de  beaucoup  que  cette  mesure  se  re« 
trouve  dutiH  la  valeur  même  dcii  choiies  S  notre 
usage,  et  contribue  selon  leur  distinction  à  les  ren- 
dre parties  intégrantes  pins  ou  moins  considéra- 
ble de  la  richesse  publique  ou  privée.  Vainement 
le  pain  qui  nous  alimente,  le  lainage  qui  nous 
couvre  sont«lls  pour  nous  de  nécessité  première  : 
cela  n'empêche  pas  qu'un  objet,  bon  tout  au  plus 
A  distraire  un  moment  de  ses  ennuis  celui  qui 
l'arfeièle,  ne  soit  payé  souvent  d'un  pris  inOnI-  • 
ment  supérieur.  C'est  qu'il  y  a  des  hommes  n^$et 
ridies  pour  pouvoir  donner  cours  à  ùcé  guùts« 
à  des  désirs  que  d'autres  ignorait  on  ne  sauraient 
saliîfaire.  Ceux  à  qui  il  est  facile  de  pourvoir  aux 
besoins  les  plus  essentiels  de  la  vie  songent  à 
se  procurer  toutes  les  jouissances  compatibles  avec 
la  grandeur  de  leur  fortune.  11  ne  leur  sufDt  pas 
d'être  bien  nourris,  commodément  logés,  chaude- 
ment vêtus,  ils  sacrillent  à  l'agrément  et  le  re- 
cherchent en  toute  chose.  11  leur  faut  des*  objets 
qui  récréent  leurs  regorJs,  qui  leur  apportent  des 
impresiiioiis,  des  sensations  délicates,  dont  la  pos- 
session flatte  leur  vanité,  qui  parfois  même 
n'empruntent  de  charme  qu'à  des  fnnfai  i(  ?,  qu'à 
des  caprices  du  moment,  et  la  valeur  que  leur 
eoofêro  ce  qu'ils  cansentMit  I  eHIrlr  en  édiange, 
assure  h  ces  objets,  parmi  les  richesses,  bien  plus 
de  place  qu'ils  n'en  occuperaient  s'il  n'était  tenu 
compte  que  de  la  dose  d'utilité  effective  qu'ils  re- 
cèlent- 

Ce  n'est  que  dans  les  temps  où  les  produits  in- 
dispensables aux  besoins  de  l'existence  viennent 

manquer  que  l'utilité  qu'ils  contiennent  fait  sentir 
son  empire  et  redevient  le  principe  dominant  de 
leur  valeur.  Quand  tea  efieees  dont  on  peut  se 
passer  sans  péril  ni  dommage  cessent  d'être  of- 
fertes en  quantité  sufllsante,  on  en  achète  moin'^, 
et  la  hausse  de  leur  prix  a  sa  limite  dans  la  rédiip'- 
tion  mêmedu  nombre  de  ceux  quldanandcnt  à  les 
acquérir.  Il  n'en  <  st  pas  de  même  poiir  celles  à  Tu- 
ia^ii  desquelles  personne  ne  peut  renoncer  sans 
risque  de  mort.  En  temps  de  famine  on  se  dispute 
la  subsistance.  1.^  riches,  pour  avoir  dtt  p:TiTi,  ven- 
dent tout  ce  qui  ne  sert  qu'à  leurs  plaisirs  {  les 
pannes  te  défont  de  leortincalilai»  de  leiiniétv- 
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menfs.dc  leiir^  diatisiiirr?.  Il  fnni  périr  ou  parvenir 
4  aâ:»ouvir  »a  (uim  :  chacun  «acrUlc  au  jjimucr 
tmoii»,  à  celui  de  le  eonierv«r,  tout  ce  qui  n'of- 
fre pa'^  la  5firtp  d'ulHiié  propre  .'i  le  contenter. 
De  tel»  cê»  »e  pfé*(  nient  dan»  (es  vUle*  assiégées 
quand  lea  vWm  lont  épuisée  ;  dane  le  déiert 
quand  dcxorës  par  la  soif,  le«  marchands  qui  le 
traversent  ctdcnt  pour  qudtiuea  fouttea  d'eau  les  , 
trésora  que  portent  kon  chameiux.  Midt,  éana  \ 
Tordri  lu  rinal,  qtinnd  loutcs  le»  sorics  d'ulililé 
existent  ilausle»  proportions  habituelles,  leur  des- 
tination, leur  qualité  particulière  nMnflnent  pas 
lur  la  valeur  pour  laquelle  elles  fl^iircnl  dans  les 
échanges  et  comptent  dans  la  riciiessc.  Ce  qui 
opère  uliTs,  c'est,  h  travers  les  variations  de  prix 
dues  aus  ost  illations  de  l'olTre  et  de  la  demande, 
la  quotité  des  lirais  que  coAle  la productioii  de  clia- 
cunc.  I 

Cet  Gonsidéralioni  sulQ^icnt  pour  montrer  en 
quoi  ctmsiiile  In  cnrrélati  n  qui  subsisite  entre 
l'utilité  et  la  richesse.  Si  la  valeur  ne  s'attache 
aus  diMes  qu'à  la  coodUloii  qu^ellee  eoient  douées 
de  l'ulilité  qui  seule  a,  le  pouvoir  de  les  rendre 
écban{:eahles,  la  falaur.en  s'y  attachant,  oe  prend 
nullement  peur  mesure  le  cataclére  de  cette  utl*  ; 
lit  '.  V.'i  ii  laquantilédesautreschosesque cliacune 
d'ealrc  eU«s  permet  d'obtenir  qui  en  délerininc 
llTalenr;  et  telle  pierre  précieuse,  telle  perle, 
tel  14, ou  qui  ne  sert  qu'à  parer  la  femme  qui  le 
porte,  aura  des  m  iiiers  de  fois,  À  poids «t  à  quan- 
tité pareille,  la  valeur  du  Mé  on  du  combustible  ' 
sans  lesquels  nous  succomberions  victimes  de  la 
faim  ou  du  froid,  mais  qui  coûtent  peu  à  pro- 
duire, abondent  sur  le»  marchés,  et  parfois  y 
attendent  let  aebeteni». 

Nous  résumons  les  notions  contenues  dans  cet 
article.  La  nalurucedc  gr.tl  iteuient  aux  hommes 
certaines  utililé«  dont  tous  jouissent  également; 
elle  leur  a  Imposé  l'oblluatlon  de  créer  les  autres. 
Leur  travail  ne  peut  produire  que  des  utilités 
artlflclellea,  et  Jamaia  il  n'a  d'autre  bat  que  d'en 
produire.  Les  utilités  qu'il  obtient  sont  de  sorte? 
diverses  :  les  unes,  en  se  ûunt  et  s'incorporant 
dans  la  matière,  lui  eommunlquent  les  qualilée 
qui  la  constituent  richesse;  les  autres  ne  se  réa- 
lii>eitt  pas  sous  forme  matérielle;  elles  s'attachent 
aux  pe  rsonnes  en  lea  rendant  apte»  i  rendre  service 
i  elles  mêmes  ou  aux  autres,  ou  elle^  s'attachent 
à  des  actes  ou  a  des  services  dout  l'accomplis-  j 
aementa  pour  cllet  d'assurer  aux  IndiTidus comme 
aux  sociétés  auxquelles  ils  appartiennent  des  salis- 
faction»,  des  avantages,  des  garanties  dont  le  man- 
que rtagirailinfaiiliblement.  et  d'une  manière  dom- 
mageable, aur  leare  intérêts  et  sur  leur  bien-étrt. 
Il  p>t  a  remarquer  qt  e,  hli  u  qu'immntcr  cll»  si,  rp', 
utilités  contribuent  activement  n  lu  furuiatiuu 
•inai  qu'a  l'aecumulation  des  pmduiis  qui  com- 
posent la  richesse  matérielle,  et  (ju  il  s'ensuit  que, 
couaklérée  même  uuiqucuient  dans  leurs  rapports 
avce  cette  ricbeiM»,  les  travaux  au  moyen  dea- 
quels  ellt  à  sont  obtenues  ont  un  caractère  depro<» 
ducliviiê  nun  moins  réel  que  ceux  qui  agiAMUt 
plua  directement  sur  la  matière  elle-même. 

L'utilile  est  l'une  d- b  eunditiniiÉ  ciuiMitiith  ch 
4e  la  ncheai^  j  cUo  en  tai  iuf  éparabU; ,  ma  »  elle  ' 
M  fanraii  en  fournir  la  mc»ure.  L'utilité  inbé- 
NDlatiHChMaaéatd'attlanlpliia  granda  quêtas  | 
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besoins  niixquels  celles-ci  sont  aptes  à  donner  t3' 
lisraitioii  <*itl  plus  U'taigence  et  d'intensité;  i« 
richesse  inhérente  aux  dio«es  est  au  conlrîdrt 
d'autant  plus  grande  que  edio^  eoAleat  dav»- 
tage  i  produire.  0.  Pasn. 

VTOPIB.  Ceit  an  titra  d'un  onmia  écrit  vcn 
le  commencement  du  !^e  /h  rin-  siècle  par  le  cl  an- 
celier  d'Angleterre  Tboinud  Uorus  que  le  woi  tk- 
pie  a  été  emprunté.  Horua,  dans  eet<HiTraçc.Ut 
la  peinture  d'un  pays  imaginaire  où  rè-ne  m 
bonheur  sans  exemple  sur  la  t^re.  Là  ytnm» 
ne  poifède  rien  en  propre  :  |ieinaa  at  ntdti  à 
travail,  tout  se  partage  en  commun,  et,  ^rït^ 
aux  bienfaits  de  l'égalité,  les  citoyens,  libre»  « 
joug  des  passions  que  suscite  l'avidité  des  ^ 
chesses,  n'ont  au  cuur  que  l'amour  d'une  pà» 
où  tous  obtiennent  en  abondance  les  moycun:* 
salibfactiuu  que  requièrent  leur»  ImîMmu::.  CnoiaK 
Morus  donne  le  nom  d'Utopie  à  l'ile  où  ces  n»- 
veilles  s'accomplissent,  l'usage  est  venu  d*afi;*lrr 
de  ce  nom  toutes  celles  des  inveotioDS  de  I  e^?  : 
humain  qnina  ïamaiant  produira  lea  avantacisf* 
leurs  auteurs  en  attendent.  Le  mot  tontefoi»  li  - 
pas  rc<,'u  encore  un  sens  bien  complètement  «lélii- 
miné.  Quelques  écrlvalna  ne  s'en  aerrenlqu»  pwr 
rnractériser  les  plans,  les  projets  de  réf  rr  j^; 
d'urganisation  sociale  qui ,  fondés  sur  dea  «kiu- 
nées  diimériques,  appellent  les  honuMSi  I» 
cherche  de  félicités  imin  ^slbles ;  d'autres  Vrut- 
ploient  pour  qualifier  toutes  les  combiDaii«e^ 
qnl,  dans  l'espoir  d'assurer  aux  aociétéa  dessvaa- 
tages  futurs,  leur  imposent  des  modes  d'rvj- 
tencc,  de  travail,  de  possession  qui  ne  s'étalhi- 
raient  |)as  d'eux-mêmes.  Ainsi  comprb,  et  c  eâi 
notre  avis  ainsi  qu'il  doit  l'être,  le  mol  ais|ie 
s'applique  à  bon  droit  à  tontes  les  concepfii<ti 
d'ordre  social  où  de;-  lins  ariilicielles  sont  suIk-Ii- 
tuécs  aux  Ans  naturelles,  où  la  volonté  bumaicf 
est  mise  au-dessus  des  volontés  provideniu  ilt-Mt 
se  propose  de  faire  mieux  qu'elles.  A  la  imlk 
des  utopies  apparllennant  tous  les  sysiènNS  sâie 
rencontre  l'empreinte  de  ce  qu'on  nr  T-  m  •  atjîi'jr- 
d'hui  socialisme.  Ces  systèmes  en  C4>n>Uiueat  U 
partie  de  bcaoeoup  ta  plus  nouBbraue.  la  mk 
aii-;<:i  qui  ait  réussi  à  prendre  et  à  garder  d.\n<  If 
lois  et  lès  iostiiutioas  asses  de  place  pour  euitrf 
nne  innuence  considérable  sur  lea  destinées  ér 
l'hunianité. 

Les  utopies  n'ont  pas  attendu  pour  se  produit 
au  grand  Jour  que  le  livre  do  chancelier  }Iok> 
vint  leur  fournir  une  dénominatiim .  L^in  de  U  : 
filles  de  l'ignurance  et  de  la  rantai.«ie,  de  U>ui 
temps  il  en  est  né  des  erreurs  et  ûcs  illusions  ik 
rimaginaiioD  bnmalne.  11  ne  faut  pas  s'en  rtoa 
ner.  L'homme  apporte  ici-bas  et  le  désir  insatiat  i 
tt  ic  pouvoir  d'amender  sa  condition.  Quelles qu«: 
soient  les  ehuses  avec  lesquelles  il  est  en  contact, 
il  eherchè  ii  leur  ôter  les  qiinliirs:  i]n;  lui  nuisti;: 
à  leur  communiquer  celles  qui  iui  suut  utik*. 
at  son  InlL-lligence  est  dCHiée  de  forces  qui  lui  i  tr- 
metient  d'en  venir  à  lioul.  C'esl  elle  qui,  hai-i- 
saut  les  objets  pour  le»  décompo&cr,  les  rsuiri  c 
à  leurs  éléments  constitutifs  ;  puis  eambine  r<  i 
é  émeiiis  !>uus  des  rormes  nouvelles,  et  ce  Irava.. 
(aité'ultaehe  a  réaliser  k'scoooeptiops.d'abocdpî  - 
rcment  idéales,  qui  en  lont  forUaa.  Atesi.  grâce  s 

tannl^ianffa  fiftSatiinp  de  t/n  i^hanott 
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pftftltot  I  irMÎtf ormer,  I  qi|ini|»rl«r  ft  let  beMlnt, 

h  ir$  colits,  h  Fcs  rnnvfnaiices  le»  matéruiux 
qu'il  trouve  à  ôû  |>orUH',  rt  Ut  mt.xès  de  ces  œu- 
vres est  d'autant  plus  certain  <|U*ll  puise  dam 
l'rtude  attentive  fies  fnfts  dç?  nAiton»  plus  vraie.*, 
des  couHui&.&aiic('s  pluii  étendues  et  plua  précises. 

Le  onieoi  auquel  Thomnie  aspire  dans  ses  rela- 
tions  avec  le  inonde  matériel,  il  ne  le  soiihnitc 
{>as  moins  dans  les  relations  que  lui  impose  la  vie 
sociale.  Là  aussi  11  se  aiiit  appelé  à  écarter  des 
niarix  et  des  ml.=:<^res,  à  rechercher,  f\  accroitre 
des  avantageai  mais  là  il  n'a  pas,  comme  dans 
ses  travaux  sur  la  matière,  l'assistance  de  Vtt' 
p-'i  irin  rifation  direde  et  coritiiiiic  t/ima-^inntion 
ui.irctic  sani»  guide  qui  s'oppusc  k  ses  écarts;  elle 
['•  lit  se  donner  carrière,  et  moins  la  eonnaissanco 
des  lois  qui  régissent  les  destinées  et  les  pritt;rès 
de  rhnmanité  éclaire  ses  recherches,  moins  il  est 
rare  qu'elle  ne  s'égare  pa.scl  ne  Unisse  pas  par  abou- 
tir à  de  vaines  et  chimériques  spi'culatiuns.  Ainsi 
«ont  nées,  dès  le»  âges  les  plus  reoulés,  des  utopies 
de  bien  des  sortes.  Toutes  malheureusement  ne 
sont  pas  restées  dans  le  domaine  des  rêves  et  des 
flrtinna  ;  il  y  en  a  eu  r|iii,  foriciliiil  lf-  fT  !r  c;  con- 
ditions d'UA  état  social  peu  avance,  oui  oliii-uu 
rapput  des  législateurs,  et  celles-IA  ont  r^yé  en 
ol»stacIe«  ou  d^'^  >  !'  [  i  t'iii  'r  t  r!<i  hi  r  l  IM  ^^^'  t  f  du 
bîcu-étre  général  Wà  gaciiaccs  faits  a  leur  réali- 
sation.- 

Si  Icsutopiesontlamémc  orifîine,  si  tmitc?  pren- 
nent naissance  dam»  lu  foi  orgueilleuse  que  rbuomie 
est  diéposé  a  mettre  dans  les  créai  lotis  de  son  Intel- 
li-'riH  i',  tiiutes  n'ont  ni  li's  iiirine?  (  aiMcIrrc»;  ni 
la  même  portée,  et  il  convient  d'établir  entre 
elles  quelques  diftinetions.  Il  en  est  une  eatcg  *- 
rie  qui,  partant  de  ndée  d'une  inicrvention  directe 
de  la  Divinité  dans  le  goiiveriieuient  des  nnt.ons, 
n'a  jamais  eu  qu'une  InOueuee  très  passasèie  .^ur 
les  alftilrefl  humalnei  II  en  est  une  seconde  qui, 
n*invo«|iiant  que  le  secours  des  lois  ei\il('s  prvtir 
cliauger  la  face  du  monde  social  ou  eu  améliurcr 
les  destinées,  a  opéré  cmniiie  cause  de  pertur- 
bation continue  riniijs  la  marche  do  la  clvilisatirin. 
Ceile-ci  peut  se  divlsiT  eu  deux  sections  :  l'une 
formée  dea  utopies  qui  aboutisacnt  plus  on  moins 
directement  nti  rnrnrniinismc  ;  l'autre,  des  utopies 
qui.  tout  en  respectant  le  droit  de  propriété  pri- 
vée, lui  font  subir  des  atteintes  plus  ou  nolnf 
préjudlcînl  lcs  i\  son  Iit>re  exercice. 

C'est  du  désir  naturel  aux  hommes  de  Jouir 
d*iJiie  félicité  nm  mélange  (|uc  sont  sorties  let 
utoplfs  dans  lerijuellcs  la  puissance  divini'  inter- 
vient pour  la  leur  procurer.  Dès  l'oricine,  on  les  a 
vas  rêver  des  ères  de  béatitude  parfaite  ou  dispa- 
rues dans  le  passé  ou  devant  se  présenter  dans 
l'avenir.  De  Ifi,  chez  les  ancii-ns,  la  crovance  h 
des  'àiîcé  U  ur  priaiilifs,  h  lics  1  jlens  où  l'humaiiilé 
naissante  avait  vécu  dans  l'inuot-c-nee  et  la  pait. 
Si  ces  utopies  réiro-pi  rf  ve^  n'ont  fait  que  lu  rcer 
dé  douces  illusions  !•  s  imaginations  huiiialties,  il 
n'en  a  pas  été  de  même  de  celles  qui  attendaient 
de  l'avenir  leur  réalianll  n.  ('A'Iies  ci  datent  de.s 
premiers  siècles  du  cliriatianisme.  Des  prophéties 
avalent  annoncé  aux  Juifs  la  venue  d'un  Messie 
soiis  Ir  ri^eiie  d'iquel  s'arronipliraient  tout  en- 
tières les  promesses  faites  par  Uicu  à  son  peuple 
de  préttitaclllii.  'PuaA  lek  cbrélicBS  se  lépandit 
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roplnionqne,  mille  ansivantle  Inganiot  dernier, 

le  Christ  vieiulralt  en  personne  orL'nni«f^r  le 
rovaumc  des  eaUits  et  assurer  à  ile<s  Kt  rations 
prédestinées  UD  bonheur  inconnu  sur  la  terre.  De- 
pus  lor<!,  jîitnai^  cftlr  croyance,  n  laquelle  adhé- 
rércnt  quelques-uns  des  Pères  de  l'Église,  n'est  res- 
tée sans  aeclateun.  et  plusieurs  fois  aun  empira 
se  fit  largement  seullr.  C'est  l'attente  prochaine 
du  millénium  qui,  à  la  fin  du  dixième  siècle,  émut 
»t  profondément  les  esprits  en  Europe.  Durant  les 
seizième  et  dix  septième  siècles,  les  millénaires, 
à  l'aspccl  des  révolutions  religieuses  et  politiques 
qui  ensanglantèrent  TAIIemaene  et  l'Angleterre, 
reparurent  animés  \M\>>\oui  anlnitcseï  t>iili\er- 
sivcs,  et  les  portèrent  dans  les  luttes  de  l'époque. 
De  nombreux  écrits  répandaient  leurs  doetrines, 
et  l;i  fln  du  dernier  siècle  en  vit  publier  de  nou- 
veaux, promettant  aux  hommes  le  plus  haut  degré 
de  bonheur  et  de  pureté.  Aujourd'hui  même,  le 
mitlénartsme  a  dans  les  mormons  de  l'Auiérique 
du  Nord  des  apôtres  fcrvenis  et  résolu!;.  Us  veu- 
lent que  le  Christ.  &  son  arrivée  sur  la  terre,  les 
trouve  dé|à  rangés  sous  m  loi;  et  leurs  commu- 
UMtités  ne  sont  que  l'image  anticipée  de  celles 
qu'il  instituera  afln  do  préparer  les  boniiues  par 
les  félicités  d'icl-baa  auK  félicités  plus  parfaites 
qui  deviendront  leur  partage  uan»  le  royaume  dea 
cicux. 

Les  utopies  qui  réclament  la  eommonauté  des 

biens  et  récnîrté  dfs  rlchi^ïses  comme  ruiiiquo 
mo^cn  d'alTranchir  les  sociétés  des  maux  et  des 
Bouffrances  qui  les  assiègent  sont  aneiennea  et 
noinbroii>t'.-;  Vainement. (Ii'(iuis  Platon  jus^iu'à  nos 
jours,  plus  de  viuitt  siècles  ont-Ils  pass«i  sur  la 
terre,  il  n'y  a  pas  un  des  éerivains  qui  ont  pris  i 
tàelie  de  révéler  aux  hommes  le  si  crut  d'une  or- 
ganisation sous  laquelle  ils  n'auraient  plus  qu'à 
recueillir  des  félicités  pures  qui  ait  iina.iné  autro 
chose  que  rabolitlon  <l('  la  pro,  nêié  privée  et  le 
pnrtrige  par  iMirtioii*  égales  des  produits  du  tra- 
vail, tuul  il  e>t  \r.ii  que  telle  est  la  seule  «iolu- 
tion  qui  vienne  b  oilnr  à  tout  écrivain  qui  admet 
la  pii<>!tiltitr>  de  guérir  radicalement  rhumanilA 
des  aiiliciions  auxquclh  s  elle  est  en  butte. 

En  effet,  de  deux  choses  Tune  :  ou  lea  maux 
inhérents  à  l'étnt  social  viennent,  en  partie  du 
moins,  des  imperfections  de  la  nature  humaine  j 
ou  ils  sont  tout  entiers  Telfet  de  causes  èkléricu« 
r'\?.  On  n'e.»pérerriit  pas  les  uuérir  .<i  un  les  ri'cnr- 
dalt  comme  ayant  leurs  rarinctt  dans  la  faiblesse 
naturelle  de  rhommc,  et  quand  on  se  met  à  cher- 
ch«ruii  reiiu'ile  qui  les  fas.*e  d.sparailre,  c'»-st 
parce  qu'on  les  croit  uniquenienl  le  fruit  dea 
vices  et  dea  erraon  dea  législations  adoptéea.  Of, 
du  moment  que  l'on  se  range  à  l'ctU-  opinion,  c'est 
l'inéi^alité  des  conditions  et  des  fortunes  qu'il  faut 
bien  accuser  de  leur  cx.sti'uce.  C'eÂt  le  fait  domi- 
nant dans  l'hi-toire  de  i'Iuimamlé.  C'est  ee  Iklt 
f]iii,  en  crénnl  dis  r.'lns  et  di-s  pau  r*--,  rmurril 
cher,  les  uns  un  orgueil  iiu-ulciti,  c\n:i  le.>  aiitrrs 
des  Jabosles  halneuln;  cV  st  lui  qui,  en  donnant 
nais«nnrf  nu\  cnnvoil  ses  di-n  ulers,  aux  ctipidités 
malfaisantes,  fait  de  la  terre  une  arène  où  le  chuo 
continu  des  Intérêts  et  des  paaslona  contraires  ne 
^  ces«e  d'enfanter  des  douleurs  et  des  mis/Tes  Voilà 

ICC  qui  frappe  les  retiards  du  tou»  ceux  qui  en  »ont 
\cnus  à  ^>nser  que  riMKnnH»  est  sorti  pur  et  vcr« 
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taeiu  des  mains  de  son  auteur;  c'est  k  l'inégaUté  i 
dm  rkheucs  qu'ils  ittilbttent  sa  déebéanee;  là  | 

Cil  l'enru'ini  qu'il  faut  anéantir,  et,  bien  pviil<  m- 
ment,  il  n'en  est  d'autre  moyen  efllcace  que 
l'abolition  de  la  propriété  et  rétahliMenient  do  ! 
rommunl«me.  Les  utopistes  radkaux  ont  pu  ne 
pas  s'ontcmlrc  sur  les  droits  de  la  famille,  sur  le  ! 
plus  ou  ttwms  d'avantager  ou  d'inconvénients  ' 
qu'en  enUalnerait  la  suppression  ;  mnls  quant  k  ' 
la  communMiité  des  biens,  tous  l'ont  ndoptc^c, 
tous  en  ont  fait  lu  base  à  donner  à  un  nouvel  or- 
dre social.  Telle  a  été  la  conclusion  de  Platon  ; 
fc'lft  a  éf(*  et  telle  devait  être  ausM  colle  de  Mo- 
res, de  Canipanelia,  de  Horeily,  de  babcuf  et  de 
leurs  oombreux  suceesseors  ou  pla^lres.  Il  se 
pfiit  cependnnt  que.  parmi  les  rninmiinistes  et 
socialistes  qui  de  nos  Jours  ont  fait  école,  quel>  ^ 
^ues^ns  ne  se  soient  |»as  bien  nettement  rendu  , 
«oiiipie  de  la  portée  défînilivr  rlr  leurs  maximes, 
que  d'autres  aient  cru  sage  de  la  dUsunuler  aux 
praflittes  dansVapoir  de  les  trouver  plus  dodles  i 
leurs  leçons;  mais  c'est  te  comnuinisme  que  re- 
cèlent, au  moins  en  germe,  toutes  les  doctrines 
4ui  récemment  sent  venues  apporter  k  l*bumanité 
dcA  movens  de  régénération  de  fabrique  nouvelle. 
Quiconque  a  la  prétention  d'en  inventer  et  recule 
devant  rétoblissement  de  la  communauté,  n'est 
qu'un  iiunvn  loglelen  on  un  écrivain  qnl  n'a  pas 
le  courage  d'avouer  ses  convictions. 

Bien  que  les  eerivains  enquête  d  un  «'lat  social 
qui  reponde  aux  idée^  qu'ils  se  sont  faites  de  la 
pi  rrortinn  nntiirclle  de  l'humanité  n'aient  pu 
aboutir  qu'à  l'élabUssement  du  couununisme,  il 
est  à  renurquer  pourtant  que  resprlt  géncrsl  de 
leur  temps  a  pe<c  sur  leurs  conceptions  et  les  a 
marquées  de  son  empreinte  particulière.  Platon 
ne  s'élève  pas  au-dessus  des  Idées  de  son  pays  et  ' 
dr  ^nT1  siècle,  et  c'est  pour  rxagércr  ce  qu'elles 
ont  d  étruit  et  de  barbare  qu'il  les  reproduit.  L4i 
conimunauté  qu'il  institue  ne  doit  épancher  ses 
bienfaits  quo  sur  on  petit  nombre  de  guerriers  et 
de  philosophes  appelés  k  former  ia  cas^te  souve- 
raine. An-d»Mus  de  cette  caste,  et  pour  la  servir, 
il  y  a  des  iiriiratih  libres,  exclu»  de  toute  partici- 
pation aux  bénéliccs  ré:<crYé8  aux  maîtres,  puis 
une  multitude  d'esclaves,  travailleurs  que  la 
crainte  des  chàtlnieiits  force  à  prodiguer  leurd 
tueurs  pour  If  romitto  d'auirul.  Comme  la  pliip;irl 
de  SCS  contemporains*,  IMalon  ne  coiiccNuit  paa 
qu'une  constitution  fût  autre  chose  qu'une  rai^ 
chine  destinée  i  assurer  le  bien-être  d'une  classe 
privitégiée  en  même  temps  qu'à  lui  inspirer  les 
vertus  nécenalrea  an  maintien  de  sa  domina- 
tiop  ;  Ci  voilà  pourquoi  II  n'a  garde  d'étendre  hors 
des  rangs  de  celle  qui  doit  gouverner  sa  republi- 
que aucun  des  avantages  à  atlimdre  des  Instltu-  , 
tions  fjri'ti  rr::,vrie  comme  donéos  de  toute  la 
perfection  désirable.  y  I 

A  l'époque  Où  vécut  Vorus,  Te  monde  ne  resscm- 1 
blait  plus  à  c<'lui  que  Platon  avait  vu  5^e  dessiner 
sous  SCS  regards.  Déjà  dans  une  partie  de  i  Ku-  : 
Tope  la  servitude  avait  cessé  d'être  le  lot  des  ha- 
bitants des  campagnes,  et  déjà  en  Angleterre  les  | 
villes  contenaient  de?  populations  nombreuses,  , 
actives  et  flonsfantrs.  D'un  autre  coté,  le»  nations 
conlInualeDt  encore  à  se  considérer  comme  natu- 
rellement ennemies,  et  ta  guerre  leur  semblait  ' 


une  des  nécessités  de  leur  existence.  C'est  ms 
l'empire  de  ees  données  que  Heroa  sentt  I  ta* 

vre.  Pas  âc.  distinciinns  entre  les  halilanl>  de  l'ile  I 
d'Utopie  ;  tous,  appelés  à  travailler  ea  cocoœw,  I 
ont  même  part  des  ricbesaes  dues  k  Um  I»- 
beurs.  Mais  l'esclavage  n'est  pas  totalement  aboli  ; 
les  criminels  et  Ic^  prisonniers  de  guerre  i»t 
condamnés  à  en  subir  les  rigueurs.  Quant  ta 
nations  étrangères,  loin  de  songer  à  lenr  pUg 
les  institution^  dont  eux-mêmes  recueillent  ta« 
de  fruits  bienfaisants,  les  L'topiens  ne  s'occupa 
qu'à  les  sul^uguer  afln  de  les  réduire  à  l'éltf  * 
tributaires  ;  et,  comme  ce  peuple  de  sages  tient  fc-  ' 
tout  à  ne  verser  son  propre  »ang  que  (iaote  d'totm  i 
moyens  de  succès,  c'est  en  Miant  empsimssw  ' 
les  chefs  et  les  princes  des  races  cnîicmîfî,  en  (»■ 
mentaut  sans  cesse  dans  leur  sein  des  sédOiMi 
et  des  révoltes  qu'il  se  prépare  de  bellas  vleWm. 

A  dater  du  seizième  sléi  le,  !a  démocratie  v 
cessa  pas  de  croître  en  importaocr»  sociale,  «t  «  i 
fait  Influa  sensiblement  sur  lea  utopies  qui  se  prs»  | 
dul-ii cnt.  Elle»  devinrent  de  plus  en  plus  buna-  i 
nitaires;  régalité  absolue  eu  (ut  le  fondemeDlCk- 
closir,  et  elles  ne  conservèrent  plus  trsee  Is 
dllTérences  de  rang  et  de  situation  t\\c.h<  y» 
Platon,  et  dont  Morus  avait  laissé  subsister  ta 
restes  eu  vouant  à  la  servitude  les  erimtoels<lD* 
topie  et  les  étrangers  arrivés  volontairtment  dia 
l'île  ou  amenés  à  titre  de  captifs  de  guerre.  Ea- 
lin,  de  no5  jours,  s'est  accompli  un  nouveao  prs» 
grès.  Les  réformateurs  ont  trouvé  trop  étrott  ii 
champ  où  leur  devanciers  avaient  confiné  Icrf 
labeurs.  C'est  l'univers  entier  qu'ib  eoiLra&s^&i 
dans  leurs  combindsone  Imaginaires;  c'est  à  tna 
les  peuples  du  'jlobc  qu'ils  annoncent  la  Wiwo- 
veile,les  conviant  à  venir  à  la  Um  s'UKlioerde* 
Tant  ses  prescriptions,  et  recoelUir  leur  part  ta 

féîiciti's  inlliitPs  qu'elle  rt'servr  n  ceux  q  ii 
assez  heureux  pour  la  comprendre  et  lui  coofla 
leurs  destinées. 

Après  les  utopies  radicalement  communitlo, 
folles  et  maladives  rêveries  de  l'esprit  bnouia. 
viennent  celles  qui,  respectant  en  dreftia  bolBi 
et  la  propriété,  n'ont  d'autre  prétention  que  de  rr- 
médicr  .'i  l'imperfection  supposéedes  lois  naturetiei 
et  d'assurer  aux  sociétés  des  avantages  répalà 
supérieurs  à  ceux  qu'enfanterait  le  libre  essor  da 
forces  et  des  intérêts  en  jeu  dans  leur  sein.  Panai 
ceileà-ci ,  beaucoup  ont  eu  les  honneurs  de  l'ip» 
pllcation ,  et  de  plus  il  n'y  a  paa  en  Burape  m 
sente  législation  qui  ne  1*»  conserve  encore  i  qud- 
qucs-uncs.  Peut-être  s'étonnera-t-on  de  voir  raiH 
§et  an  nomlwe  des  utopleadee  syMèmes  qœ  les  im' 
vernements  ont  mis  en  pratique,  et  qui  a  Vh^m 
présente  ont  principalement  pour  défenseurs  les 
hommes  les  plus  ennemis  des  innovallsas,  em 
mêmes  qui  profogsenl  pour  le  socialisme  l'aveî- 
sion  la  plus  profonde  et  la  plus  décidée,  il  es  ^ 
être  ainsi  pourtant;  car,  pour  peu  qu'on  eisffliBt 
d'assoï  près  ces  systèmes  ,  on  ne  tarde  |ias  à  rf- 
connaitre  que  tous  sont  marqués  du  sceau  atone 
du  socialisme,  que  tous  scmt  des  produits  pfoi  «a 
moins  directs  de  re  qui  en  constitue  le  pnncipt 
caracij'ristique  et  générateur.  En  effet,  quooae 
suppose  pas  qu'il  suHiî^e  qu'une  concepUon  wi 
applicable  pour  qu'elle  cesse  d'être  utopiqDe  !  Cdte 
méprise  serait  snndej  car  11  n' y  a  pss  d'iaicMiii 
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If  abçtirdft  lîonl  Ta  force  nf  pin;,;p  nV.tonlr  la  réali- 
sation. La  communauté  des  Liuas  cUc-inéme  n'a 
pu  loiijottn  été  reléguée  dans  ta  réfloii  des  spé- 
culatlons;  elle  en  est  sortie  quelquefois,  et  le 
monde  ancien  en  a  offert  plus  d'uu  e:iempio.  De 
même  elle  etitlall  régulièrenieiit  «f  ganme  dam 
le  Pérou,  li.rs  le  l'arrivée  des  Espagnols  et  depuis 
elle  l'a  été  au  Paraguay.  C'est  aussi  le  régime  en 
vigueur  c!mi  beaucoup  de  peuplades  de  l'Afrique, 
et  non-seulenient  les  Mormons  d'Utah  l'ont  adopté, 
mais  encore  bon  nombre  d«  paysans  russes  qui 
préfèrent  au  partage  entre  les  familles  lu  jouis- 
sance en  commun  des  temtdont  la  culture  les 
nourrit.  Ce  qui  imprime  aux  conceptions  le  siu'ne 
distinctif  de  l'utopie,  c'est  d'abord  le  sacrilice 
qu'elles  foot  de  la  réalité  à  l'idéal,  la  poorsuite 
qu  fllfs  proposent  d'un  bien  ou  imaginaire  ou 
dont  i  obtention,  quand  elle  est  possible,  ne  l'est 
qu'au  prix  de  la  remmelatlon  à  des  biena  ptua  et- 
t^nrifl<!,  piii<5  rtndi-pf'n^abU' nécessité, pour  arriver 
à  l'appiicaliou,  d  imposer  des  restrictions  au  libre 
uiuge  du  droit  de  propriété  atnel  qu'à  rcvereice 

de  l'artivité  industrielle. 

Eh  bien ,  regardes  l'une  après  l'autre  les  nom- 
bmues  eombluabone  an  mojren  desquelles  les 
gouvernants  ont  voulu  constituer  des  liiérarchies 
durable»,  aéparer  en  classes  distinctes  les  popula- 
tlona,  maintenir  aux  mains  des  unes  des  quantités 
données  de  propriété  territoriale ,  assurer  à  d'au- 
tre* des  moyens  particuliers  d'existence  ou  d'as- 
sistance, organiser  le  travail,  développer  arUA- 
ciellement  telle  on  telle  sorte  dindustrie  ou  de 
commerce  :  vntts  n'en  trouverez  pas  une  qui  ne 
soit  marquée  uu  coin  de  i'utopie.  Toutes ,  suivant 
la  juste  expression  de  M.  Basliat,  anbsUtuent  le 
f.irtire  nn  naturel,  l'invention  contingente  et  hu- 
luaaie  u  la  conception  éternelle  et  divine}  et  toutes, 
dans  rappHcaUon,  procèdent  par  vole  de  eoo- 
trainir  ;  toute?  portent  atteinte  à  la  Justice  et  à  la 
liberté;  toutes  soumettent  le  droit  d'acquérir  et 
de  posséder  à  des  entraves  qui  le  blessent  j  toutes 
en  définitive  aboutissent  ft  prondn  aux  uns  pour 
donner  aux  autres. 

Assarément  le  soelalisme  n*exif  te  pas  à  dose  pa- 
rcillcdans  toutes  ces  sortesde  combinaisons.  Autres 
août,  quant  à  ce  qu'elles  en  recèlent,  des  institu- 
tions qui,  comme  celles  de  l'Inde  et  de  l'ancienne 
Ëgypte,  divisent  les  populations  pour  les  parquer 
entre  les  claies  infranchissables  des  séparations 
de  castes  et  de  professions,  et  des  lois  qui  se  bor- 
nent  à  taxer  les  riches  au  proQt  des  pauvres;  mais 
parmi  cps  couihinHison?  iirtiflcielles,  tes  w<nu< 
ofTeiisives  uieme  altcutent  aux  droits  de  la  liLerle 
et  de  la  propriété,  et  11  n'est  domié  à  aucune 
d'aller,  à  stm  but ,  san?  occnfionner  aux  sociétés 
des  dommages  duut  elles  n'ubiieuucui  pas  la  com- 


II  f*i  vraisemblable  que  de  tout  temps  11  y 
aura  des  utopistes,  des  faiseurs  de  projets,  bieu 
eonvainens  que  Dieu  a  mal  fkit  son  onvn  et  que 

rhiinrinitc  a  besoin  qu'ils  la  sortent  des  voies  où 
elle  clieminci  mais  ce  qui  est  évident,  c'est  que 
bon  nombre  d'utopies  ne  sont  nées  et  n'ont  at- 
teint  un  si  haut  d(-i;ré  d'absurdité  qu'à  la  faveur 
de  l'ignorance  des  lois  qui  régissent  la  production 
des  richesses.  SI  Platon ,  quand  il  s'est  mis  à  la 
fedMffcht  dit  modèle  d'une  société  oA  ki  veitapoll- 
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tiqup  arrivrrn  it  h  son  comble ,  avait  su  que  le  tni« 
vaii  des  hommes  e^i  subceptibic  de  pcrfoctionne- 
monls  oonVnus,  et  aftpclé  à  croître  graduellement 
en  puissance  et  en  fécondité,  sei  eonduslons  au* 
raient  été  autres.  Mais  Platon  ne  voyait  dans  la 
richesse  qu'une  quantité  fixe,  passant  de  main 
en  main  au  gré  <tes  hasards  de  la  fiierre  et  des 
caprices  de  la  fortune,  et  11  pensa  que  la  lâche 
des  législateurs  consistait  uniquement  A  impuser 
le  mode  de  partage  le  plus  propro  à  contenir,  à 
étoulTfr  des  passions  égoïstes  dont  l'essor  ne  man- 
querait pas  de  précipiter  la  ruine  de  l'État. 

Morus  n'était  pas  beaucoup  plus  éclairé  en  ma* 
tière  de  production.  A  son  avis,  et  c'est  son  lan- 
gage même,  l'avoir  d'un  particalier  ne  saurait 
grossir  sans  qu'il  y  ait  dlmlnutioD  de  ravoir  d'un 
autre.  On  conçoit  comment  un  esprit  imbu  de 
pareilles  notions  a  pu  se  laisser  aller  à  l'idée  qus 
l'Etet  pourrait  aisément  devenir  le  dispensateur 
des  richesses  acquises ,  et  comment  de  eette  idée 
il  a  pu  arriver  à  celle  que,  de  tous  les  systèmes  do 
partage,  le  plus  conforme  a  l'Intérêt  général  se- 
rait celui  qui  s'opérerait  par  portions  ésalee. 

Les  chefs  des  écoles  socialistes  en  savent  ao- 
Jourd'hoi  davantage.  Ils  savent  que  la  ricbesse  est 
susceptible  d'augmentation,  et  qu'elle  enlt  è  me- 
sure que  des  découvertes  nouvelles  viennent  ré- 
véler des  moyens  Jusque-là  mcunnus  de  transfor- 
mer et  d'utiliser  les  dons  de  la  nature.  Seulement 
Ils  semblent  Ignorer  en  qooi  consistent  tes  mo- 
ïiûti&  à  l'impulsion  desquels  tiennent  les  dévelop- 
pements de  l'actirité  humaine.  Ils  oublient  que  le 
travail,  par  cela  mémf  (jn'i!  r?t  accompagné  de 
peines,  ne  puise  d'énergie  que  dans  l'espoir  d'être 
rétribué  proportionnellement  au  mérite  et  t  l'in- 
tensité de  sci  pfT;rt^;  que  les  capitaux,  par  cela 
même  qu'ib  eont  le  fruit  de  l'épargne,  ne  s'amas- 
seraient pas  s'ils  ne  devaient  eovlr  à  accroître  la 
fortunn  do  ceux  qui  s'imposent  les  privations 
qu'eu  nécessite  la  formation  ;  que  c'est  le  dé^ir 
et  ta  possibilité  d'améliorer  sa  condition  person- 
nelle ou  celle  des  siens  qui  seuls  ont  le  pouvoir 
d'imprimer  atu  intelligences  toute  la  vigueur  In- 
ventive dont  elles  sont  capables;  et  de  la  les 
plans  chimériques  qn'ib  se  plaisent  à  forger.  On 
n'est  pas  qu'à  commencer  par  Campaneila,  pres- 
que tous  n'aient  cru  devoir  se  demander  ce  que 
deviendrait  le  travail  lorsque  chacun,  pour  vivra, 
pourrait  r/nupter  çiir  les  œuvres  du  voisin  ;  mais 
l'innocence  ei  ia  pauvreté  des  réponses  attestent 
combien  peu  ils  ont  creusé  la  question.  Le  dévoA- 
mentau  bonheur  public,  ont  tlit  !pj  un  ,  ^nppléem 
amplement  à  l'absence  de  rmlêrét  individuel.  On 
rendra  le  travail  attrayant,  ont  dit  les  autres;  et 
ririi  d'étrange,  de  puéril  et  d'imai  n  al  comme  les 
moyens  destinés  A  lui  couuuuniquer  ce  caractère. 

I^nilto  Ignorance  apréddé  aux  Hlvmiea  taoccp- 
tlons  qui  ont  trouvé  place  dans  les  lois  et  les  insli- 
tuuons.  Le  bien  qu'elles  avaient  en  vue  ne  pouvait 
seréaliser  qu'A  l'aide d'alténtionsdans  ieooursdi»- 
tribtit.f  de  la  propriété  et  de  la  richesse,  etles  léj^ 
tatours,  en  cherchant  à  les  réaliser,  ne  sotipçun- 
naient  pas  qu'ils  ne  faisaient  qu'apporter  des 
obstacles  aux  progrès  du  bien-être  géiiânl,  A  Far* 
Gompiissementmémc  des  fins  qu'ils  se  proposaient. 
Rien,  par  exemple,  ue  leur  a  paru  plus  simple,  piua 
utlta  mémo,  que  d'appetor  h  nttlw  «t  àflwnlr  dea 
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jndn  tries  qu'ils  jncealent  IncupaMps  ri?  crnndir 
ti  cklo^-niéiuee,  ou  Uc  UftUe  la  bociéte  a  cuutri- 
iNitkm  dans  rinlérétde  ceui  de  ms  inaaibres  qM 
la  pauvreté  afllii;e.  Onti-  leur  opinion,  c'était  là 
nndre  tervke  a  la  po^fulutioa ,  c'élait  ou\tit  de 
nooveam  champa  an  Iravall,  e'diatt  aoutagar  dea 
infortuiu-s  dignes  de  conimis<'ratiuii  \h  n'cus^k-nt 
pas  conçu  de  telles  idd«s  s'ils  avaient  tu  que,  dans 
le  premier  cm  ,  ils  déloamaleiil ,  poar  les  attifer 
dan»  de«  empluis  évidemmctit  moins  producurs, 
puisqu'ils  ne  s'y  Jetaient  paii  nalurelleiueul,  des 
caiitaux,  des  labeurs  qui,  laissés  à  eux^meiues, 
en  fussent  diuiiti  de  plus  féconds  en  richesse  ; 
que,  (luns  le  second,  en  créant  aux  dépens  du  pu- 
blic un  fundd  d'assi&tiince ,  ils  atl'ajbli!»«ai«nt  chez 
aeuxfliHIa  Invitaient  a  y  recourir  lea  sentiments 
moraux  qui  Ips  défendent  le  mieux  contre  l'indi- 
gence ,  cl  que  d«  c«it  airaiblibsement  devaient  lu- 
Milliblemeiit  sortir  4ei  nisArea  flua  BoaibreuMa 
et  piii-'  duiiiourenees  que  callet qu'Ua  eipéialatti 
atlemter  ou  gui-rir. 
Et  ee  ne  saol  pas  aeulaoMiit  des  obetaeles  dl- 
,  leela  an  développement  progressif  dr  in  rii  hesi-e 
que  lea  «oneepiious  eniaviiéea  d«  sociaUeme  ont 
aonét  tor  la  routa  dea  wcirtèe;  dies  ettt  eu,  eoua 
lûiir  il  s  points  de  vue  imaginables,  de  trii^tcs  et 
rcgicUabies  conHequeuces.  Kieu  qui  importe  au- 
tant  au  Meu-étre  général  que  le  reaiwet  at»aeltt , 
que  la  fë>urilé  cuiuplete  de  la  propriété.  Or,  du 
JiMir  où  l'Ëtat,  privilégiant  uoe  dasM  de  personnes 
ou  d'intérêts,  force  les  auHea  à  des  dêcriAces  qui, 
nécessairement,  portent  atteinte  à  leur  droit  d'ac- 
quérir ou  de  disposer  de  ce  qui  leur  appartient, 
11  fait  dcecendre  la  propriété  au  rang  des  choses 
eonveotionneUes ,  des  choaes  dont  la  loi  est  libre 
de  régler  le  sort  et  d'organiser  la  conëtitatiou. 
Qu'en  arrive- l-il?  Ce  que  nuu»  avouâ  vu  de  nos 
Jeun  :  que  la  propriété  devient  l'objet  d'attaques 
persistantes.  Si  l'État  a  le  droit  dr  iirendre  aut 
uns  pour  donner  aux  autres,  pourquoi  u'uite-t-U 
pu  de  ce  droit  dans  rinléiét  de  tooa?  pourquoi 
rif  fniifère-t-il  pas  ^  rhncuv  une  part  des  biens 
qu  lU  iaisée  aux  maïas  du  peut  nombre?  De  Ullm 
fueMlooa  aa  potaDt,et  IM  on  lard  fient  la  momeut 

où  elles  apportent  t!i  -  mcnncf^  et  des  pfril?. 

D'un  auure  coté,  1  luterveuiiofico-active  dei'État 
dina  la  idpartlfloo  des  rieheseee  et  resaor  des  in- 
dustries a  pour  êlTet  inévitalj!r  1\i(Taiblir  cbez  les 
populations  rimtmttve  lDtelii((«ate  ei  courageuse 
qu*elles  devraient  porter  dans  tauit  entreprises. 
Là  01^  les  gouvernements  s'attribuent  le  droit  de 
prononcer  sur  le  mérite  respectif  des  Industries, 
.de  diriger  le  travail  et  d'en  régler  les  condition», 
lea  hoMMea  a*aeeoutument  à  compter  sur  sen  aa* 
sisfance  et  rarement  acquièrent  dans  la  mesure 
nécessaire  les  counaiâ&auceâ  et  les  qualités  le»  plus 
eSMlitlelie.>^  au  aiircâs  complet  et  continu  de  leurs 
labeurs..  C'est  dans  les  voies  où  sa  protection 
acmble  le  plus  efficace  qu'ils  s'engagent  aveu  le 
plus  d'inpnidevce,  et,  quand  une  ooneurraBoe  a»- 
cesslve  vient  y  réduire  Iv-^  hcnéiicp-^  qu'ils  croyaient 
certains,  iia  s'en  prennent  a  lui ,  et  non  tout  a  fait 
aans  rataen ,  des  aeetdants  dent  lia  souflVeat ,  des 
rinmmn;.'rs  ([n'ils  éprouvent  Rien  jwur  li  .s  eou- 
veruemeni»  de  plus  embarrassant, de  pUis  périlleux 
même  que  It  reipaoiâMIilé  qulla  «oecpieiit  en 

l«Hree«niieiiif«l.lJa 


jettent  ati  sein  des  populations  des  idées,  des  ha- 
bitudes qui  les  prlvem  de  l'énergie  et  de  la  saga- 
cité dont  ellea  ont  beasia  pour  pnspscer,  et  a 
même  tcmpii  ils  se  rnn  lamnent  à  subir  l'effet 
mécontentements  que  su«citent  des  ciisis  ceo- 
merelalea  et  oHnobcturièraa  qn*on  les  estais  4 
n'avoir  pas  su  prévenir. 

Les  cooceptioDS  uiopiques  des  seciaUsIes  sp- 
sent  avec  une  antoriié  pliu  btale  encan  im 
lesranits  où  le  travail  manuel  >uhsient  6ealui 
néceiibités  de  l'existence.  Les  hommes  ne  se  plai- 
gnent pas  de  leur  8«rt  tant  qu'ils  le  regantrat 
Gouinie  le  résultat  de  la  force  souveraine  dti 
cboses,  comme  un  lot  qui  devait  inunaoquaUt- 
meni  échoir  aux  un^  ou  au  v  autres.  Vienneat-iL:  i 
imaginer,  au  contraire,  qoe  l'Ëtat  a  le  pouvoir  4< 
modifier  leur  condilion  et  qu'il  dépendrait  de  Ittiiit 
leur  iis«urer  une  uieilli  lire  jtart  ûes  uchc^f^  t«s- 
centrées  eus  malus  du  peut  nombre:  alors  et 
n'est  plus  aux  ha^a^d^  de  la  <!<  slinee  qu'il: 
puieiit  la  médiuci  lté  de  leur  i»ituatioD ,  c  eit  t 
l'iolqttllé  dea  lionmtes,  et  dee  peieloBS  hsinnmi 

viennent  njnuter  leurs  amertumes  à  celles  qnt.  a 
souvent,  acci  mpagneot  la  pauvreté.  Puui  m, 
plus  de  seiisfheUons  ni  dejeîea:  les  dftanHnmi 
animer  tir?  jiiurs  de  repos,  les  douceurs  duîoyrT 
domc»tique  ont  perdu  leur  charine.  ils  te  cnant 
les  victioies  dîme  oppression  qu*ito  ont  tsrt  à 
supporter,  et  le  désir  de  se  venger  d'une  >oc«li 
qui  ne  leur  réserve  que  des  humibations  et  én 
misères  ne  e^se  plus  d'agitor  et  de  trwdil*  tan 
existence. 

Tels  sont  les  inronvénients  et  les  maux  que  tr» 
nentavecelles  les  combinaisons  de  l'utopie  et  du 
CiaUsiue.  Plus  sont  graves  les  infractions  qu'eiid 
comnit  ttent  aux  lois  qui  régissent  naturelluarat 
ia  iormaiiun  et  la  répartiluiu  deiî  ncbcsses,  plo: 
sont  profondes  les  atteintes  qu'elles  purteat  î 
rindépendanc«  du  droH  de  f»rrvpriéle.  à  la 
des  ellorta  et  des  trautâcttuus,  pluâ  elles  arat  u 
ou  raleotlasent  «ea  progrès  du  travail  et  de  IV 
sance,  plus  ellea  sëmeit'  "în  F'Mn  des  ffcietw 
motifs  de  perturbation,  d  ocA^a^iom»  de  MMitfraaa 
et  de  diaeofde. 

1!  est  devenu  Imp^  ^  '1'^  que  rÉconomie  poli- 
tique ne  siituale  pas  les  erreurs  sur  lesquelle*  tt- 
poaent  les  apéeulations  de  l'utopie*  Il  est  i^hk» 
aux  sciences  exactes  de  refuser  leur  attention  au 
systèmes  empiriques,  aux  coucept>ons  imsfuutfes 
qui,  de  loin  en  bin,  apparaissent  dans  ledMMiii 
qu'elles  parcourent;  le;  sciences  morales  et  poli- 
tiques n'ont  pas  le  même  privilège.  Les  société: 
sont  ainsi  faites  qu'il  n'y  a  pas,  en  ce  qui  toudi< 
leurs  modes  d'existence  et  d'activité,  d'erreur,  n 
palpable  qu'elle  suit,i|ui  n'oblienn''  l'cjpp»»  d»>i!i 
reus,  des  vauilén,  des  éguisuies  qu  elle  svmliit  u,:e 
à  favoriser, et  qui  œ  puisse  à  la  ûn  pénétrer daot 
les  décisions  des  pouvoirs  publics  et  reagirdwn- 
mageablement  sur  les  progrès  de  ia  richesse  et  di 
bien-être.  L'hlateke  du  passé  ne  l'atteste  que 

A  fntr  âc-i  obstacles  que  l'iL-noranee  de-  loi>  ài 
monde  uiatericl  a  opposés  à  l'atténuation  de;  leon 
ndsères,  lea  honmes  enonteréi  beeneoupd'auufi, 
tristes  fruits  det  cluic  i  lions  chimériques  dont  ■  ♦* 
gnorance  des  véritables  cuoditionsde  l'ordre  tooii 
leaengstnttàcteKlwrlaiMiaition.  Nsiwii* 
dlaleniériiMi,9lMref|iMdiapiiiplimda»lii 
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BiranfeiiiMlt  fa'ils  se  mbI  pNMillk  tm  lëgi»-  |  l'œuvre  est  loin  d'avoir  atteint  mq  teroMsIai 

Valeur*  des  t^mps  les  plos  anciens  ont  tons  cédé  ciétës  n'en  ont  pas  Qni  avec  les  combinaisons  uto« 
au  dédr  de  iai»«er  le  moins  possible  à  taire  à  la  piqoes  que  leur  a  léguées  le  passé  ;  ausai  lonf- 
Mtaie  ;  Ile    tout  dprto  de  Iran  pnpm  imtn-  temps  qo*«llet  peniitoroiit  tvonloir  allérer .  ntm- 

lion? ,  pt  Ips  tnT>rf*ts  exclusifs  qu'elles  privHé-  porte  an  prnfit  de  qui,  le  cours  distrlbutif  des 
giateni  les  ont  aidés  à  en  Imposer  aux  popula-  |  richesses,  u  subvrationner  des  genres  parUeulien 
tlotti  I»  Jovv  aeesktanl.  8ane  doote»  à  merare  |  de  production,  à  percevoir  rar  les  uns  des  tribufs 
i\ue  l'expérirrirp  est  vf>mio  révéler  des  devoirs  fl- -f  lu's  i  »■  n ri chir  les  autres,  elles  n'a'ironl  pas 
antérieurement  inconnus ,  les  droits  de  la  Jus- ,  abandonné  les  errements  du  socialisme ,  et  ce 
lie*  «1  de  !■  Nberti  o«t  oMenn  plus  de  respect  1  qu'elles  en  mlnttendrrot  oe  eontrilmera  pas  peu 
et  d*obéis!*;in(  (' ,  et  l'activité  individuelle  a  pu  6e  '  à  alimenter  les  rêves  et  les  visions  au\qii<»l8  s'a- 
éégsger  graduellement  des  liens  qui  en  faussaient  1  bandoonent  si  tacilemeot  les  esprits  dénués  du 
m  wipriiiwrt  le  pins  tWblement  l'essor  ^  mais  I  sens  de  la  réalité.  H.  Passt. 


t 


V  iDrr.r  o  (n.  JnsE-MAimtt).  A  été  d'abord  né- 
gociant, en&uite  (en  1822}  ministre  de  l'intérieur 
Espagne  et  exiM  iprèa  It  réfabbsseiMDt  du 
pouvoir  .ii>soiii  en  i8SS.  Rentré  en  ftipigmi  II 
«'est  établi  A  Cadix  >. 

MMnM  teamamie^-fMUHrtt  y  mmroWo  A  ta  A» 
paUa  eronomii  o  le  los  sigtoi  XV!  y  XVf!.  —  (  Piicoun 
évono^mtcu-pQlilKiue»  it  umuMirt  àa  i  Htpagne  éeono- 
m  qut  pendant  Uê  MtsiéiM  êt  dto«sspKlHM  «ttclMX 
Cadix,  1844,  I  «ol.  in -4 

VAUIE  FATUBK  et  PARCUUIIS.  La  vaine  pà- 
tore  est  le  drotl  réciproque  qu'ont  les  hsfcttanls 

d'une  même  c<»miiiune  d'envi  N  r  [tutrr  Ipiir^  tirs- 
iMUX  sur  UHit  le  territoire  après  i  culeveineni  des 
nfoolies.  Le  pereours  est  la  vahie  pétore  exercée 
réciproquement  par  les  truu|>eaux  <le  deux  com- 
munea  qui  s«  teucbent.  Ce»  usages,  qui  se  con- 
roadcM  qunt  aux  résulUits ,  n'etteteut  que  sur 
len  terres  labourables  et  sur  les  prairies  natu- 
relles. i,es  vignes,  les  bois,  les  prairies  artilkielles, 
Ivi  terrains  clos  en  sont  alTranchis. 

La  vaine  pâture  est  l'opposé  de  la  pâture gnsse 
on  vive.  On  t'appelle  vaine  pdture,  parce  (irieson 
iiction  se  boruc  au\  herbe»  qui  ont  eeliappé  l'ar 
mdiwdta  la  faucille  ou  à  la  faux,  et  dont  [h>(- 
iionne  ne  profiterait  plus  si  on  les  nbandunnait  à 
eUo$-menie«.  On  la  considère  cotnine  une  res- 
source wrnne  pour  les  troupeaux,  parce  qu'alla  est 
plutôt  un  m(<>''T)  de  tromper  leur  faim  que  de  l'a- 
palàer.  La  pâture  gta:«^6e,  au  contraire,  constate  à 
faire  eensommr  sur  plaee  les  produits  industriels 
ou  spontanés  du  sol.  Ainsi  les  boBufs  que  l'r>n 
nourrit  dan»  les  fertiles  herbages  de  la  Murmandie, 
les  montons  que  Von  entretient  durant  l'été  sur 
les  iuuntat;n<-â  pastorales  des  Alpes  :  ceux  qui  par< 
eoureat  les  terrains  communaux,  les  laodes,  les 
bois  taillis,  ou  qui  stationnent  sur  tes  terres  se> 
mers  de  vesce,  detrélleou  de  fourrages  verts,  se 
trouvent  également  soumis  au  régime  de  la  pâ- 
ture grasse  ou  vive.  Peu  Importe  la  différence  qui 
e\iste  dans  la  richesse  de  l'alimentation  entre 
une  landi-  à  moitié  ^«tértie  etuneparoeUeoottTerte 
de  plante»  luiurianleâ. 

<  II.  VadUlo  s  r^uni  la  piua  belle  hibliolht^que  écono- 
mique qai  an  encore  exisie  «Ml  Eiipagno.  compris  mime 
U  bitilioihèqiie  publique.  11  la  nei  liMraleaeot  à  la 
divpoaliioa  des  Mvauts. 


La  x'alne  pfttnrr  ne  doit  pas  écalemcnt  se  con- 
fondre avec  le  droit  de  seamtUs  herbet^  encore  en 
niage  sur  quelques  points  du  territoire,  et  oonsi^ 
tant  surtout  dan.s  la  faculté  qu'ont  les  tiers  de 

I  prendre  les  regaina ,  à  l'exclusion  des  proprié- 

I  taires.  Ce  droit,  qui  est  nn  Térltable  âémmibnh 
mrnt  dr  propri(  t(',  sedistinguedalaTaineplluray 
qui  n'est  qu'une  servitude. 

Réduite  aux  terr^  laboorables  et  aux  pndriet 
naturelles,  la  vaine  pâture  n'est  point  accessible 

I  à  tous  les  animaux  dome&tiques  On  en  exclut  ha- 
bituellement les  porcs,  qui  fouillent  la  terre  aveo 
leur  groin;  les  dK^rts  dont  la  dent  venimeose 

!  est  fatale  aux  plantations;  les  oies,  dont  les  eX' 
créments  brûlent  le  sol  et  le  rendent  infécond* 
Cependant,  d'après  un  ancien  jurisconsulte,  De- 
niiart,  tes  poica  devraleat  être  tolérés  dans  lea 
jachères. 

•Matgréeei  exclusions,  au  point  de  vue  del'éoono- 

mie  rurale , la  vainc  pAt  tire  présente encorede  gra nds 
I  inconvénients  :  elle  est  un  obstacle  iiiviocibie  À 
t  Tadoption  d'un  assolemrat  rationnel  t  relarde 
la  vulcarjsatinn  des  prairies  arliflcielle?,  des  cul- 
tures sarclées,  des  plantations;  elle  cause,  par 
.  suite,  un  grand  préjudiee  an  bétail,  dont  élleem> 
'  pèche  le  (it-veloppemenl,  et  pour  lequel  elli-  de- 
vient une  cause  incessante  de  maladies.  C'est 
ainsi  qu'en  entravant  la  production,  elle  perpétue 
la  gcne  et  la  misrrc. 

tello  qu'elle  existe  aujourd'hui,  la  vaine  pâture 
parait  être  on  triste  présent  du  moyen  Age  :  tous 
nos  vieux  Jurisconsultes  s'accordent  k  dire  qu'elle 
prit  naissance  aux  mauvai*  jours  de  la  féodalité, 
alors  que  la  guerre  et  la  famine  décimaient  nus 
campagnes, et  que,  trop  clalr<«emép,  la  population 
ne  pouvait  snfllre  tt  la  culture.  C'est  sans  doute 
pour  utiliser  left  terres  laissées  plusieuré  auneus 
en  Jachère,  qu'elle  les  soumit  au  pâturage  COni« 
mun.  Mai» .  d'abord  facultative,  cette  commu- 
nauté se  transforma  bientôt  en  coytume  obliga- 
toire, puis  en  droit  striet  et  rigoureux,  dont  U  n'a 
pas  encore  été  poi^ible  de  nousdébarr  i  scr,  mal- 
gré les  efforts  simultanés  des  a^ouomu»  et  des 
hommes  d  État. 

Rédigées  durant  le  quinxii^mc  siècle,  les  cou- 
tumes ne  furent  point  d'accord  au  si^et  de  la  vaine 
pâture:  las  uoca  la  coMidéitrait  ««noeune  aer> 
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vitude  générale  établie  en  faveur  de  l'édneattoil 
du  bétail,  et  qu'il  o'était  point  poaaible  d'élndiM*  ; 
d'autres  pcrmeitatent  de  s'en  affninehlr  an  moyen 
de  fossés  et  de  clùlure'  pralinués  autour  iU'>  hv- 
rilagi-^  assuJctUft.  C'est  ce  dernier  système  qut  a 
défrayé  la  polémique  des  agronomes  à  partir  de 
la  renalManee  Joiqu'à  notre  époque. 

Déjà,  au  seizième  siècle,  Bernard  Palissy,  Bel- 
Ion,  Olivier  do  Serres,  s'élevaient  avec  force  contre 
^u8a^e  barbare  de  Mmine  pAlure;  mais  que  pou- 
vaient ces  hommes,  senlln»  l!f«  ikhImp^  du  pro- 
givs,  contre  les  errements  ctroits  d  uim  aveugle 
nwUiie?  Il  fallait  les  eflbrtt  accumulés  de  pla- 
sioyr*  >fén('ratlr)nss  Av.  pens<»ur«  pour  faire  sentir 
Tiililité  d'une  réforme  qui  devait  tran&former  l'a- 
grieulture. 

Vers  le  milieu  du  dlx-îiuitit'^me  siWo.d'nnrpart, 
l'influence  de  l'école  pbysiocratique,  de  l'autre, 
VflcUoo  des  lodélés  d^agrlculCure  tout  récemment 
étiiblies,  pnrtiV  lu  l;i  question  Jii.<:quc  dans  les  ré- 
gions gouverneuientales.  En  1765,  l'académie  de 
Besancon  en  ayant  (Ut  Tofedet  d'un  oonoonn, 
vuki  (umment  s'exprimait  fauteur  du  Hémolre  qui 
remporta  le  prU: 

«  lA  yaânt  pftiara  n*i»t  qu*wie  Atnne  reaaonrce 
pour  les  iruu|H>uu\,  qui  sont  livrés  à  une  fatigue 
cout.nuclle.t.Si  U'^  pruiricscl  les  pâturages  élaicut 
e:.fcrnics,  on  nourrirait  le  double  de  bestiaux  ; 
muU  la  distribution  de  ces  pAiurugr»  uc  peut  être 
faite  avec  économie  par  le  défaut  d«  rîoiure.  Le 
bétail,  eu  parcourant  Icâ  cauipuguc^,  ne  lait  qu'cn- 
Irctcnîr  sa  faim,  au  lieu  de  l'apaiser.  Rumené  k 
l'étable,  il  reçoit  un  peu  de  fourrage  distribué  par 
une  main  économe  que  la  prévoyance  rend  sou- 
vent avare.  L'animal,  à  peina  aoutenu  par  une 
m  luvnise  nourriture,  ne  donne  qu'une  produi  tion 
liiible  qui  va  toujours  dégénérant.  Âmsi  le  par- 
cours empédie  le  possesseur  d'un  troupeau  de 
faire  pour  Hiivir  dos  provislnns  ilr  h<m  fourrage 
ei  occa&iount'  ic  dépérissement  des  besiiaux. 

«  Mais  ce  ne  sont  pas  II  les  seuls  maux  qui  ré^ 
sultent  du  parcours.  Pour  profllcr  de  la  vainc  |»û- 
ture,  ou  rassemble  tous  les  troupeaux  d'uurocffle 
ciinlon...  d'où  il  s*en8ult  des  maladies  occasion- 
nées  ou  par  les  e\iiaIaiboti.s  pestilentielles  des 
terrains  marécageux...  ou  par  une  humidité  tou- 
jours dangereuse  pour  les  béles  à  laine.  Un  autre 
Inconvénient,  c'est  la  contagion  qu'un  troupeau 
peut  porter  dans  un  autre  par  un  tel  mélange... 

«  D'ailleurs  le  droit  de  parcours  atténue  lu 
droit  de  propriété,  décourage  le  cultivateur  et  dé- 
tourne les  lanaux  de  l'abondance.  Tout  héritage 
grevé  de  ce  clruit  devient  cuuiiiiunal  après  l'enlè- 
vement de  la  récolte,  dont  l'époque  est  tixée  par 
les  bans.  La  propriété  individuelle  cc^  t-  ni  i  s  jmur 
faire  place  à  la  propriété  collective.  11  a-l  donc  de 
l'intérêt  de  ragrloilture ,  et  par  conséquent  de 
l'Ëtat,  de  supprimer  un  tel  aims,  afit;  dr-  lar  der 
au  particuUer  le  soin  d'enlever  sa  recolle  quaud 
bun  lof  semblera.» 

Ces  doctrines,  qui  flr*  nt  crand  bruit  dans  le 
monde  a^onomique,  trouvèrent  de  vives  sympa- 
thies au  sels  des  diaU  généraux  de  la  province 
du  Déam  ;  mais  pour  mieux  faire  sentir  toute  leur 
Influence  dans  les  Pyrénées,  il  no:i4  faut  raiH  r<u>r 
lidèfaiiient  les  dispoiillous  des  coutume!» 6Ui  i  im- 
lorlant  MiieC  ^  noiis  ppcupo. 


L'ancienne  et  la  nouvelle  contum-'  An  Bétni 
admettaient  le  parcours  Jusqu'au  irotsiëoie  cio> 
cher,  enfro  tersoviela.  Cet  usafe  déstsbeax  av^ 

à  diirérentes  reprise»,  soulevé  contre  lui  les  ré- 
clamations des  propriétaires,  qui  eo  demandèrent 
la  suppression  ;  mais ,  se  iMMOt  sur  uo  msfjf 
d'ordre  pubiic,  les  États  n'avalent  jamai:*  voulu 
r;.dmettre.  Il  y  a  plus:  en  164?,  lU  ordonoèRut 
aux  communes  de  combler  les  fossés  ouverts  dau 
les  terres  vaines  et  vaguas,  comme  s'opposaataa 
libre  exercice  du  parcours.  Il  ne  fallait  rien  m<»ins 
que  l'opinion  exprimée  par  les  Économistes  fèv- 
shHYates  et  par  les  membres  des  sociétés  d'a^- 
nilture  pour  renverser  tout  cet  échafaudage  dt 
mauvaii»es  loià.  Bn  I7G7,  les  lùials  du  Bearo 
mandèrent  eux-mêmes  l'abolition  du  parconis,u, 
à  partir  de  cette  époque,  il  fut  permis  à  toutprt>- 
prietaire  de  se  clore.  Trois  ans  après,  en  iVti, 
un  nouvel  édlt  déclara  toutes  les  terras  chia 
affranchies  de  la  vaine  pâture,  et  défendit  de  m- 
dulre  les  troupeaux  d'uoe  commune  sur  le  lar>> 
toire  d*utte  autra  eoromone ,  quand  bien  adat 
elles  pourraii'iii  e\ciper  du  droit  réciproque  it 
parcours.  La  suppression  était  gratuite,  i 
que  la  servitude  ne  ré*nltàt  d*on  titra.  Le  i 
édit  autoriMit  le  rachat  forcé  du  droit  d'Afri« 
mortes,  principe  éminemment  féomd,  et  quei'«B 
chercherait  vainement  dnns  les  lois  poMéheoro, 
même  danieelledu  28  septembre  titl,  felosai 
réi;H  eneoic  t-ncore  aujourd'hui. 

L  inUiaLive  priitc  par  les  Ëtats  du  Béarn  ren- 
oontra  bientôt  de  nombreu.(  imitateurs.  A  partir  éa 
1767  plusieurs  actes  législatifs  supprimèrent  le 
parcours  eo  Champagne  dans  le  duché  de 
(1 7g»),  l'Auxerrols  (1710)  et  la  Flandre  (I7TI): 
d'autres  organisèrent  l'exercice  du  droit  de  vaiw 
pâture  dans  la  Flaiulrc  (IT76)  et  la  sénéduiusM 
de  Sanmur  (1777);  enAn  un  édlt  du  mois  de Mf- 

lenibrc  tTTT  autorisa  la  rcnclôtura  des  |nlmi 
et  des  pâtures  dans  le  Boulonnais. 

Cooune  mesures  générales,  InterrUueBtéHui 
r('i;lenieuls  relatifs  à  l'fxercjce  i!e  la  vaine  pilon 
dans  toute  la  Fraou;.  Uo  edit  de  l7gi  définit 
d'mivoyer  les  bestiaux  sur  les  [ncs  avant  Is  pn- 
miéie  coupe;  un  autre  de  I78&  rendit  obliualnn 
la  dépaissance  collective  sous  la  conduite  é'ai 
pâtre  commun.  EnQn  par  une  disposition  ée  b 
dernière  impoctanee,  les  ofllciers  de  Justice,  <o 
CHS  de  disette ,  reeurent  le  droit  de  réserver  b 
«ecoude  coupe  aux  proprielaiies. 

Lorsque  éclata  la  révolution  de  ITflf ,  fefa^ 
cour?  et  la  vaine  pâture  g'étcitdaient  encore  HT 
la  majeure  parUe  du  territoire.  Aussi  dans  la  mé- 
morable Instnetian  du  t2  août  I7t0,  la  coo- 
tilunnte  «^'f!!  occupait -elle  avec  Mllicittitle.  «  !' 
faut,  disait  celte  grande  assemblée,  coosHlrrrr 
ces  deux  usages  sons  tous  les  rapport?  par  lesqoA 
ils  peuvent  influer  sur  la  subsistance  et  la  conser- 
vation des  troupeaux  i  il  fout  balam  er  avec  sa^a- 
dfé  l'Intérêt  qu'y  attache  le  petit  propriélslie  és 
la  campagne,  l'abus  que  le  riche  fermier  on  fait 
trop  souvent,  et  l'olisiflcic  qu'ils  apporteot  à  l'ui* 
dépendance  des  propriétés.  » 

Bientôt,  sur  le  rapport  de  HurlauU-Lainm;I)f. 
intervint  le  décret  du  28  septembre 
forme  aujuurd  hui  le  code  de  la  uiat  èrc  GedécuA 
dWJoguo  le  paicoun  de  la  raina  fdtai»  f»^ 
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Mnra  «Ktotant  it»  commaiM  à  eomroune  ett  tltrogé 

[v  niiiing  qTi'il  nr  r/siiltc  d'tm  iHrf  ni!  d'une  pos- 
^(6sion  aulomée  par  les  luiâ  el  par  les  cuulumes. 
Lorsque  ces  eondittoi»  w  r^Usent,  le  luireours 
TM-  p.  vit  <Hre  supprimé  en  mussr  qu'  i  prix  d'.ir 
gciit  ;  mats  chaque  propriéiaire  peul  s'en  atTraa-  i 
chir  liwiivici»0ff«iii«iil  «t  Mm  beune  délier  en  i 
cUMuranl  ^oti  îiéritace.  La  coinnuine  qui,  par 
suite  de  clôtures  partielles,  se  trouverait  dépos-  | 
f^cdée  du  p&turago  rédunenlt  talnement  une  | 
iiulcmnlté,  son  droit  résultàt-il  du  titre;  mais 
t  '.'c  pourrait  se  faire  délier  de  la  servitude  qui  ia 
grove  comme  n'étant  plus  réciproque.  Ainsi  sup- 
pitèons  deux  communes  ayant  chacune  un  terri-  ' 
ir're.  de  mille  hectares,  les  habitants  de  la  prc- 
iiiiére  entourent  complètement  leurn  icrros  de 
elMuree  et  île  loatés,  et  eontinuent  d'envoyer  leurs 
troiiprnuT  pur  le  territoire  de  la  seconde;  celle-ci 
ue  trouvant  plus  de  réciprocité  sur  le  territoire 
de  la  inemlèfe  peol  féelimer  la  «ippreuloo  do 

^«arcours. 

L'existence  de  la  vaine  pâture  est  sounii^e  aux 
mêmes  condltlona  que  le  parcours  Elle  ne  s'exeree 

\n  abU  niPitt  qur  si  elle  est  fondée  en  titr-  ,  -i  clir 
r -«ulte  d'une  loi  ou  d'un  usage  local  iuimi  mu- 
rnt;  établie  eitr  nn  titra,  sur  une  loi  ou  sur 
1  uîase ,  elle  furme  une  sorte  do  diiucmbreaicnt 
de  la  propriété  :  alurs  toute  entrave  apportée  i 
ton  exercice,  même  par  les  reuc<ôtiiri'S,  donne 
droit  A  une  indemnité.  Si  au  contraire  elle  ne  re- 
pose ni  8iir  un  titre,  ni  sur  ntu-  loi,  ni  sur  l'usagR, 
on  peul  toujours  s'en  alitauchir  sans  indemnité, 
rn  clôturant  son  héritage. 

Si  la  vaine  pâture  est  réciproque,  et  que  les 
dcu\  fonds  qui  en  sont  grevés  aieut  uue  conte- 
nance égale,  la  servitude  s'éteindra  par  une  com- 
pensation; R!  au  ronirairr  c\\r  fifTri*  plu?  d'avrin- 
laj^e  à  l'un  des  usagers ,  celui  à  qui  la  ^uppre^stoo 
ptvfltera ,  deonefa  è  rentre  un  retour  en  eapècea. 

Le  priipriétairc  du  domaine  soumis  à  la  vaine 
pAlure  peut  cucore  se  racheter  au  moyen  d'un 
cantonnement.  Ce  mode,  antorlaé  par  une  loi  du 
\  r;  s<  ptcnilirc  i  T90  pour  le>  prcs,  marais,  (ermins 
vains  ou  vagîtes  »  consiste  dans  l'abandon  fait  eu 
toute  propriété  I  rnsager,  d*nne  partie  du  fonda 
servant,  lequel  se  trouve  alors  aiïi-anchi  pour 
tout  le  reste.  Hais  le  cantonnement  ne  peut  être 
demandé  que  par  l'usager  qui  Jouit  en  vertu  d'un 
titre,  d'une  loi  on  de  la  coutume  ;  lorsque  le  droit 
e«t  le  résultat  d'une  tolênince  il  ne  saurait  juatà- 
Ûcr  l'action  en  cantunneuieut. 

La  loi  de  1791  ne  prononee  pas  la  suppression 
de  la  vaine  pâture,  n)a  «  '  H''  en  autorise  le  radiât 
a  prix  d'argent,  ou  du  moins  d'une  simple  reo- 
clélure.  Anfourdlioi  tout  propriétaire  qui  ose  de 
cciw  fntiltp  pf.rd  son  droit  au  pàtur.fr  rorimuin 
en  proportion  du  terrain  qu'il  y  soustrait.  Aiusi, 
J'ai  100  heetares  de  leries  labourables  et  de  prai- 
Tie»q»i  m'autorisent  à  mettre  ion  d.ins  le 
troupeau  oommunal  ;  si  je  viens  à  reitciôre  ho  hec- 
tares .  fe  doTral  retirer  do  troupeau  60  lélet  de 
'^'ail.  Le  continiicnt  de  clhiquc  proiiricMairc  psl 
Uxc  d'avance  par  un  arrêté  municipal,  obligatoire 
•pr^  l'approbation  préfectorale.  Une  seule  ex- 
ception est  faite  en  faveur  dcj  prolétaires  a  qui 
loi  p<rnn'l  d  fnM.Kr  l;i  vnnic  pâture  lu-lrs 
k  Uiue,  uuc  vache  et  &vu  veau,  encore  qu'ils  i 


ne  possèdent  anenne  terre  dans  It  eomauine. 

Relativement  à  son  mode  d'exercice ,  dans  le 
but  de  faire  perdre  aux  particuliers  rhahitude 
de  la  pâture  eolleetive ,  ta  lot  permet  à  diaeim 

de  i^arder  .-^on  bétail  séparément;  peu  importe 
que  le  communier  réside  sur  le4  lieux  ou  qu'il 
demenra  ailleurt;  la  seule  dieee  qui  ne  lot  est 
pas  j(crini>e,  c'est  de  céder  son  dntit,  que  la  lé- 
gislation considère  comme  essentleUemeot  per* 
aonnel. 

Dans  nn  intérêt  de  police  bien  entendu ,  IIb- 
vasion  d'une  épizootie  peut  apporter  des  entraves 
à  l'cxerciee  de  la  vaine  pâture  ;  lorsqu'un  pro- 
priétaire a  son  troupeau  malade,  il  doit  sana 
retard  en  informer  le  maire,  qui  peut  aussitôt 
aiksigner  aux  bétes  infectées  un  endroit  spécial  dans 
les  pàtnrageâ.  Le  maire  détermine  également  le 
chemin  que  le  troupeau  doit  parcourir  à  l'aller  et 
au  retour.  Si  le  pays  est  soumia  à  la  dépaissance 
eonmnae,  i*éleveur  qui  a  nn  troupeau  malade 
ne  peut  le  faire  sortir  de  son  prupre  hi^ritncr. 

Telles  sont  les  principales  dt6po)»iiioas  de  loi  da 
SO  septembra  1191  en  ee  qui  eoneerne  le  par* 
r  iirs  et  la  vaim;  pâture;  cette  loi  n'est  que  la 
reproduction  des  anciens  édita  et  de  ia  vieille 
Jurisprudence.  On  peut  lui  reprocher  d'avoir  res- 
pecté la  vaine  pal. ire  qui  ne  repo>ail  pas  sur  nn 
titre,  et  de  n'avoir  pas  rendu  obUgalwe  le  rachat 
qu'elle  laisse  facultatif. 

Les  imperfections  de  l'œuvre  de  la  constituante 
ont  soulevé,  de  nombreuses  et  létsilinies  plaintes. 
En  1807  et  en  1811,  les  deux  projets  de  code 
rural  prononçaient  l'abolition  de  la  Talne  pàtuie 
avec  certains  roénn!?ernf>!it?.  Plus  récemment,  en 
1836,  M.  de  Magnuncourt  tii  a  la  chambre  des 
députés  n»e  prepesitlen  coocne  daw  le  même 
esprit. 

Au  milieu  des  conditions  si  diverses  de  culture 
de  sol  et  de  eliniat  où  se  produit  la  raine  pâture, 

on  peut  inférer  que  cet  usatc  tient  plus  au\  mœurs 
et  a  l'esprit  de  routine  «les  habitants  qu'aux  cir» 
eonstances  éeonomiques.  Réf<irmer  les  nuBors, 
rectifier  la  routln»  h  ut  donc  les  moyens  qui  <e 
pré«eatcntarhommed'£iat,  i>our  arriver  sûreiueiil 
i  la  lappression  des  usages  contraires  i  Tairrif  ui- 
ture.  La  réforme  des  mœur-  doit  être  l'œuvre  de 
la  bourgeoisie.  Si  cette  clas«e.  au  lieu  de  «l'élioler 
danâ  les  vlllen,  se  retirait  à  la  campagne ,  bientôt 
les  populations  rurales  se  ressentiraient  de  son 
contact  intelligent.  Les  changements  à  faire  subir 
à  la  routine  doivent  éire  l'œuvre  de  renseigner 
ment  primaire  reconstitué  et  mieux  approprie  aux 
besoins  des  cultivateurs.  Lorsque  les  élèves  de 
nos  écoles  de  village ,  aux  connaissances  élémen- 
taires de  leeliife ,  d'écriture  et  de  ealeol  joindront 
des  notions  d'économie  rurale,  e»  qn'i>ti  sortant 
de  la  salie  d'étude  ils  se  rendront  daii.^  un  Jardin 
ou  è  la  campaime  pour  y  (taira  de  la  pratique  sons 
la  direction  d'un  maitre  intelli-'ent ,  tous  les 
préjugés  relatifs  à  l'éducation  du  bétail  disparaî- 
tront. C'est  alors  et  sanlement  alon  que  les  ln« 
coiiviMiipQis  de  Sa  Tilne  pâture  éclateront  à  tous 
les  yeux. 

Ces  inconvénients  sont  de  denx  sortes  :  Ira 

uns  ft'oppofent  au  perfectionnement  de  l'ccononiio 
rurale  ;  le»  autre»  au  {icrfvTiiQnucinept  de  l'éco* 
uomic  du  bétail* 
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En  pwml<'î  !l<*ii  1»  vaine  pâture  Inr  lifTHf  pres- 
que toi^HJri  II  s  jachères  qui  foroMol  «ou  coriege 
obMpé;  or,  m  dira  ûê  t«u«  1m  •aroMnM»  lat 

pt  lirrcs .  que  Ton     i-  irtle  roiiuiu-  iiidispcrisnlilps 

au  repott  de  l«  oouch«  végétale,  peuvent  parfaite- 
imiH  blMi  élw  MHiprlnicflt.  C'eat  pu  Valtafmine» 
raii(iiint'lli>  des  i-nlliirt'i^  que  la  terro  ^e  délassera 
(le  aoo  travail  ;  c'etit  par  le«  fumures  éoergiquas 
(|ttVUe  ffépwrw»  a«a  larm  épuiaéct.  Abandonner 
la  couche  vettétale  h  flic- moine  jicndnnt  toute  «ne 
aimée ,  e'fat  la  rendre  à  sa  nature  sauvage .  c'est 
d^fUfo  ovJoofd'lNtt  «0  qtw  rindualrle  de  llioaaw 
avait     <iiii|>li  Mt  T. 

11  e6t  facile  d'eublir  que  k  parcours  et  la  vaine 
pàtare  oont  «n  «feMaeto  InvioclUe  à  la  nialtlpU- 
ratiun  et  au  yerIMiMiiMiMBi  dflt  animaux  do- 
in«^  tiques. 

El  d'ahofd  fael  «M  te  fayo  dan  toqnél  tobdMl 

est  le  plus  parhit  di-  fnrrnf  ,  sp  montre  le  plus 
pïé&»e,  poMéde  le  pluii  d  aptitude  à  rengralsae- 
ment?  Go  fmf,  o'aol  rAagMom.  G^Mndaat,  do 

l'autre  cùté  de  la  Manche,  depuis  longtemps,  la 
vaine  pâture  a  ct^  d'eiister.  D^à,  vers  le  milieu 
du  dh-huiUAoïo  aièdo,  Nlckollt.  daas  aon  6u« 

vratie  intitulé  Avonlaçfs  et  désavantages  de  ta 
CrandtnBret*"fM«,  nous  fait  oooDfùlre  le«  ré&iâ- 
tauees  qu'au  juI  i  vatucfo  pour  MCompHr  cette 

suppre^ision.  et  \p*  iMenfuits  qui  en  résultèrent  au 
point  de  vue  de  l'économie  du  bétail,  «  Les  eom- 
tiMOMO»  dît  «ot  auteuf,  s*oi»pooèr«iil  dèi  te  prtai< 

«  ijt»'  à  rabolilion  du  parcmirs  et  h  IVtahlisscmf  nt 
de^i  eucliNi,  sous  prétexte  que  U  culture  des  terres 
abaudounées  4  ta  dépalfl$>ance  devait  réduire  eon> 
yithT.ihliMiifnt  le  nitmhr*'  ths  bestiaux;  mais  lf»l 
fut  i'edet  dea  labours  et  des  engrais  qu'un  acre 
qui,  d'abaid,  ne  dosiialtquo  a  quartert  de  paina, 
en  protltifit  nu*'  vi":;tatnc,  r!  qtriin  acre  df  pâ- 
turage bien  cultisi-  a  pu  rendre  de  quoi  nourrir 
lo  double  de  mouton»  de  ee  qu'il  en  nourrissait 
loixju'U  était  iiiculti'.  *  Ainsi,  en  Angleterre,  la 
suppression  de  la  vaine  pAture  a  eu  pour  résultat 
de  doubler  le  «  hiITre  du  bétail. 

En  Fr;nir<-,  dès  le  mirifii  du  dii-huitiéme  siè- 
cle, lc6  agronomes,  qui  déjà  s'élevaient  contre 
Icoabuadu  luireoura,  reconoaissaient  avec  Ni*  kolls 
qu'une  terre  rouverte  de  prairii-s  artincielîi-»  ilim- 
n;iil  plus  du  iiub«i6Lances  que  si  elle  demeurait  en 
jiiclièie.  A  oet  égard ,  Duh^unel  du  Monceau  éla- 
Mi--ail  qtte,  si  une  elcndiie  en  jachère  rendait  I, 
la  uieiiie  eteuduo,  cuseuiencée  de  plantes  fourra- 
gtees,  devait  rendre  ae.  Malt  adonetton»  iiue  oei 
chiirres  soient  e^nstén^,  et  voyons  comment  Me 
peuveut  être  rectifies  par  la  pratique. 

On  aolt  que  dans  une  oipIttitaUeaparrailanieBt 
bonne  chaque  hectnrc  de  trrr»'  en  (;ultnre  doit 
nourrir  uue  lete  de  ^rus  bel<jil  uu  i.'i  telea  de  la 
race  ovlue.  Ces  proportions  existent  en  Angle- 
t''!T»',  fil  Beigiquc,  fl  irta  nos  plus  richi>>  déiiartc- 
iiieiit.>  du  Nutd,  paituiit  enûn  OÙ  l'art de& assoie- 
menis  s'élè\e  a  la  hauteur  d'une  science.  En 
cst-il  »Ie  nieine  rtaii-  l(  -  pf»\s  de  vaine  pâture, 
daiii»  ceux  uiil  la  uiu^enne  partie  du  territoire  est  , 
abandonnée  i  la  dépaissance  des  troupeaux?  En 
(i.i>(()i'ne,  [  ;ir  exciu|<li  ,  <.ù  les  landes  orcii(ient 
(le  vastes  elendue»,  ou  uu  d  riiabiliide  de  Uniavr 
la  terre  se  reposer  après  une  strte  de  récoltes,  y 
••l'H,  à  oontenanco  égale,  autant  $le  bétail  qu'en 
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I  Picardie,  où  il  n'PTiste  presqup  pins  de  landes,  et 
où  la  terrOp  toujours  en  travail,  ne  se  repoee  ia- 
nator  U  ilatlttifiie  eOetelte  noua  appwnd  qm 
les  départements  du  nord  coraprt  rment  ,  «a 
moyenne,  2t&,927  têtes  de  bétail,  Uiidà*  que  le» 

I  déportencate  du  nridl  n'en  wnpiuwwl  qn» 
118,157.  I,'aTantai?e  reste  donc  Incontestable- 
ment à  la  Flandre,  à  la  Picardie,  non-«euleaeni 
MHw  te  rapfert  dn  aonitare,  naate  enciwa  een»  I» 
rapport  de  In  tntllp  et  du  poids,  délnc>n^trati•7Tl 
éclatante  des  théorie»  de  Duliamel,  oonsécraiioa 
1»ratiq«e  dea  éhlAca  poeéa  par  l'éorivatai  m- 

kolls.  J.  DE  V 

VALfc^ii.       notion  de  la  valeur  e«t  foul»- 
!  mentale  en  toamail»  iwtttlqnot  bmIi 
sèment  il  n'en  r^i  pris  qtii.  ]wut  rtre  bien 
prise»,  requièrent  autant  d  eilurts  d'atte&tteneté» 
patienee.  G'eet  que  te  pMnaïaèMe  «aqoel  elle  i» 

rapporte  est  dr  jnrrr  rplattnri,  et  f«ar  conséquent 
ditticite  à  ewactertser.  Aussi  fâui-il,  pava  endae- 
ner  une  Idée  à  ta  fois  Jnste  et  prdriae,  eninr 
dans  (h'^  PTiili  -ntions  de  quelque  éteoiiue. 

Les  ehoMi,  dont  la  poesesaion  bous  e»t  atm- 
lali»,  utite  ou  agttéiMe,  lont  nombre uooa  el  A- 
ver!»es,  et  nul  n'obtient  celle'  qui  lui  ninniuent 
qu'à  la  condition  d'eu  céder  d  uuire*»  qui  suteot  à 
la  dlapoaHlon.  De  tà  de»  échanges  ca  dA» 
minant  en  quelle  quantité  une  rhn  r^r  nrreptéî 
ou  livrée  contre  un«  autre,  ont  pour  eitei  d  étj^ 
entre  tonte»  de»  ran^»  de  vatenr.  Pmii-en,  p» 
exemple,  avoir  i  hectolitre  de  vin  pour  1  hectolitre 
de  froment?  ce  fait  asaigiDe  aux  deux  prodaiti 
teur  valeur  rdative.  11»  Aguiant  dans  le  troe  peer 
det  qii:(nlt»<  <  i  ;^I■^■i(1»'s,  et  l'un  vaut  l'autre.  Stifr- 
p4i.sex  maïuieiiani  que,  n'unporte|>ar  queile  cause, 

II  arrive  que  pour  avoir  i  hectoUira  dn  via  il  triilt 
donufr,  non  plus  1  hrctn'ntn',  uvm-  i  ?(t  titre^ik 
froment;  c'est  entre  h-s  qii;tnme:>  evlvaugée»  uo 
nouveau  rapport»  et  ks  valeurs  oa  anal  |dn»  la 
meinr-s..  Celle  que  p<tfsêilail  le  froment  à  l'étant 
du  uu  s'ciit  abaissée  dans  la  proportiito  ménwéi 
l'accroissement  du  nombre  des  litrea  à  livror  eMk» 
1  hectolitre  de  vin  ;  celle  du  vin  au  contraire  s'est 
élevée  à  raison  de  la  diminution  de  la  quaniilé 
à  en  fournir  pour  se  piueuier  I  faectollipe  do  fte- 
ment.  Ce  que  l'un  de  ces  produits  ,t  perdu  lU  a 
valeur,  l'autre  l'a  gagné,  et  cela  uans  une  roesort 
exaetement  sembtaUe.  Eb  bien,  ee  qui  ae  peat 
entre  le  froment  et  le  vin  est  ce  qiti  se  pasi* 
entre  tous  les  prudutiH  possibles.  Tous  dooneat 
lieu  i  des  échanges,  et  à  chacun  d'entre  eux  re- 
vient une  valeur  fondée  sur  la  quantité,  soit  d'oi 
autre  produit,  sou  des  autres  pruuuit»  en  geoenl 
que  dans  le  moment  U  permet  d'obtenir. 

Aver  l'rn'ancc  des  sociétés  a  cessé  ru?icc  .i-.-^ 
trocs  en  naiiiro.  l^lus  les  produits  se  sont  multi- 
pliés et  divcrsiUés,  plus  s'est  fait  sentir  la  néces- 
sité d'en  choisir  un  qni  pût  servir  d'intenuèdl^fre 
dans  les  échaoïies  ;  et,  grâce  a  certaiu««  quaiitef 
qu'il  possède  à  plu»  haut  defcré  que  tout  aube, 
c'est  à  l'areent  nmiiTirr  é  qu'est  édiu  cet  oflice. 
L'argent  est  au  nombre  de»  duiee»  qui,  en  vota 
des  service»  qu'elle»  rendentt  aont  Tol^iBi  4e  m» 
di''.>irs,  et  contre  lesquelles  ceux  qui  en  ont  hfff>in 
cedeul  pat  <  unséqueut  telle  uu  telle  quaultle  de» 
choses  qu'ils  possèdent.  Or  ce  fait,  de  même 
qu'il  asaigne  à  l'arfept  une  vatenr  «i  ehncnae  d« 
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aatm  dioitt  llftlgne  aussi  h  charunc  de  eollcs-ci 
line  valeur  en  argent  résultant  de  la  quantité 
qu'elle  sort  à  s'en  procurer.  Ainsi  toutes  troo- 
vent  dans  la  quantité  d'argent  qu'elles  obtien- 
nent, dans  te  prix  qn'on  en  donne,  un  dénomina- 
teur commun  de  la  valeur  pour  laquelle  elles 
comptent  dans  les  tramactions  commerciales,  et 
U  suffit  de  comparer  les  prix  pour  savoir  quellM 
«mt  les  valeurs  respectives.  Qu'un  chapeau  vaille 
16  franco,  le  prix,  mesuré  ii  celui  du  sucre,  de  la 
toile,  d'une  charrue,  d'un  objet  quelconque,  in- 
dique ce  qu'il  permet  d'obtenir  de  ces  diverses 
choses ,  et  par  là  quelle  valeur  les  chapeaux  ti- 
rent de  la  quantité,  soit  d'un  produit  particulier, 
•oit  des  autres  produits  en  général  que  leur  pos- 
session confère  la  faculté  d'acquérir.  C'est  un  im- 
mense avantage  que  l'existence  d'un  intermé- 
diaire qui  assure  aux  valeurs  attachées  aux  divers 
produits  un  ternie  de  comparaison  également  ap- 
plicable à  toutes,  et  à  l'aide  duquel  II  est  facile 
d'en  suivre  les  variations.  Mats,  Il  importe  d'y 
prendre  garde ,  malgré  la  conformité  qui  les  unit, 
les  prix  et  les  valeurs  sont  choses  distinctes.  Ce 
que  les  prix  expriment,  c'est  uniquement  la  quan- 
tité d'argent  monnayé  que  vaut  chaque  produit, 
et  cette  quantité  est  sujette  h  des  changements  qui 
ont  leurs  causes  propres  ,  mais  qui,  tout  en  ino- 
dlflant  les  prix,  n'influent  pas  sur  les  rapp<irts  de 
valeurs  entre  les  produits  eux-mêmes.  C'est  là,  an 
reste,  un  point  sur  lequel  notis  aurons  à  entrer 
•illeurs  dans  quelques  explications  nouvelles. 

On  le  volt,  tout  est  relatif  dans  la  valeur.  Elle 
est  le  rapport  existant  entre  deux  choses  échan- 
gées, rapport  qui  repose  sur  les  quantités  respec- 
tivpg  qu'il  faut  se  céder  mutuellement  pour  que  le 
troc  ait  lien  à  conditions  égales,  et  dont  par  cela 
taèim  l'an  des  termes  ne  saurait  être  alTeclé  dans 
quelque  sens  que  ce  soit  que  l'autre  ne  le  soit  à 
l'in&tant  même  en  sens  contraire.  C'est  ce  carac- 
tère purement  relatif  de  la  valeur  qu'il  est  fort 
essentiel  de  concevoir  nettement,  sous  peine  de 
toml>t  r(ian<  une  multitude  d'erreurs  économiques, 
tant  la  valeur  tient  de  place  dans  les  spéculations 
de  la  science.  Au  ntuiibrc  dr>s  cmisequeuccs  qu'il 
entraine,  Il  en  est  deux  que  nm<  sientlerons,  ne 
fttt-ca  foe  pour  jt'tor  qorhpu'S  Itiiiiu^rea  de  plus 
lur  rni  sujet  nittirfiU'meni  épineux  et  aljsirail: 
l'une,  c'est  qu'il  n'y  a  que  des  valeurs,  et  rien 
de  tel  qu'une  valeur  collective,  formée  de  la  réu- 
nion des  valeurs  particulières,  suisceptiblc  de 
fraciionuOTicnt.  de  àe^rv  ou  de  mesure  ;  l'antre, 
c'est  411*11  ne  saurait  produire  tri  fait  qu'une 
hausse  ou  une  baisse  générale  des  valeurs.  Et,  en 
eCTet,  l<'s  valeurs  dans  les  choses  n'étant  que  l'ex- 
ptMaioii  df>  la  quantité  des  autres  choses  qu'elles 
serrent  :i  obtenir,  tl  est  Impossible  qu'elles  aug- 
mentent dans  les  unes  sans  diminuer  dans  les 
tUffCi.  fta  moment  oii  H  faut  céder  plus  de  fro- 
ment pour  avoir  une  quantité  donnée  de  "^o,  on 
cidc  moins  devin  pour  avoir  une  quantité .  «"née 
de  froment,  La  bêissc  de  la  valeur  du  froment 
rimt  nr  la  hausse  de  celle  du  vin,  et  il  en  arrive 
a  iini  dun»  tous  les  échanges.  Pas  de  hausse  de 
valeurs  qui  ne  suppose  une  baisse,  et  pas  de 
baistc  non  plu  qui  ne  «nppoae  pareillement  une 
liausM. 

11  ft  frite  ftoHMOiii  de  tMfi  et  di  féOeddiit 
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I  potir  dégager  la  théorie  de  la  valcar  des  coinpli» 
cations  qui  la  rcnJairnt  iiicn  taitie  et  oh^i-nre. 
Vainement  les  preiniiTS  Kconomisles  .examine- 
rent-ils  la  question ,  ils  ne  réussirent  ptS  à  dl 

I  présenter  la  .«oliilton  sous  di  s  formes  )«uffl«am- 
ment  claires  et  I)rt■ci^cs.  On  aurait  tort  de  ie  Itur 
reprocher.  Aux  difficultés  que  rencontrent  Tant* 

I  lyse  et  la  définition  de  tout  rapport  quand  nmnn 
de  ses  termes  n'a  rien  de  flxc,  s'en  Juigiiaient 
d'autres  dues  à  l'imperfection  même  du  lanfage 
dont  ils  étaient  oMliiés  de  se  servir.  Dans  le  vuca- 
bulairc  usuel,  le  mot  v.iltmr  avait  des  sigiitlica- 
tions  diverses.  On  l'employait  IndilTéremm*  ut 
pour  désigner  tantôt  le  degré  d'uUliié  Inhérent  H 
l'usaec  des  choses,  tantôt  le  pouvoir  d'acquisition 

I  qu'elles  possédaient  à  l'égard  des  autres  i  hoM  -, 

I  tantôt  aussi  leur  prix  monétaire,  et  de  là  dans 
idées  sucgérées  par  le  mut  valeur  des  associations 
qui  empêchaient  de  marquer  entre  elles  des  sé- 
|)arations  et  desdi«tinrtions  sans  lesquelles  il  éta  t 
impossible  de  les  ramener  à  leur  principe  e8<enli(  l. 

Cf  qui  se  présenta  dès  l'abord,  ce  fut  la  néces- 
sité d'attacher  au  mot  valeur  des  qualificatifs  de  s- 
tinés à  caractériser  chacun  des  sens  qu'il  di-vait  à 

'  l'usave.  Les  Économistes  français  du  dernier  sièr  c 
prirent  la  resolntiun  d'appeler  valeur  usuelle  la 

I  qualité  qui  rend  les  choses  aptes  à  satisfaire  immé- 
diatement les  besoins  de  ceux  qui  les  pussèdetit, 

;  et  valeur  vénale  celles  qui  ne  les  y  rend  aiit<  s 

'  qu'an  moyen  de  l'échange.  Tel  fut  au.ssi  le  pro- 
cédé admis  et  consacré  par  Adam  Smith.  11  nomma 
valeur  en  usage  la  valeur  que  les  physioerates 
nommaieut  usuelle,  et  valeur  en  échange  celle 

'  qu'ils  nommaient  moins  correctement  valeur  vé- 
nale. Assurément,  du  moment  où  au  lieu  de  ré- 
server, ainsi  que  le  font  maintenant  les  Ëcc»no- 
mlstes  les  plus  éminents,  le  mot  valeur  |>oiir  ex- 
primer uniquement  le  rapport  de  quantité  entre 
les  choses  mutuellement  troquées,  on  lui  mainte- 
nait dans  la  science  deux  signillcations  distinctes, 
il  fallait  bien  recourir  h  des  adjectifa  qui  fixassent 
celle  de  ses  significations  qu'on  entendait  lui 
donner  au  moment  où  on  l'employait;  mais  ce 
soin  même  ne  pouvait  obvier  suffisamment  â 
rinconvénlent  grave  d'u«er  d'on  seul  et  même 
tenue  générique  à  l'occasion  de  qualités  et  du 
circonstances  qui,  dans  les  choses,  n'avaient  rien 
de  commun.  Les  conceptions  •oxqnellei  la  va» 
leur  se  prêta  demeurèrent  indécises  ;  sur  les  esprits 
pesèrent  des  nutlona  transportées  d'nne  aorte  de 
valeur  à  l'autre,  et  raeeès  ouvert  anx  eanftaalons 
n'a  pas  laissé  de  nuire  sensibleflkent  à  ta  marche 
et  à  l'autorité  de  la  science. 

;  Il  est  nécessaire,  à  raison  de  la  place  que  plu- 
sieurs de  ces  confusions  ont  occ  upi'e  ''.ans  les,  éi  riis 
des  anciens  Économistes,  et  que  toutes  n'ont  j);i4 
perdue  dans  les  éerlts  de  leurs  suoeeKseun,  de 
les  signaler  à  l'attention.  Qucluues  ohsrrvaiions 
sur  les  principales  d'entre  elles  serviront  d'une 
part  à  tenir  les  esprits  en  garde  contre  des  er- 
reurs dans  Iff^iiielîes  il  est  ai-''  lî'  tomber,  de 
l'autre,  en  montrant  ce  que  la  valeur  n'est  pas, 
à  faire  mieui  rewortlr  eeqn^elle  e«tTMtablement. 

Nous  ne  parlrrtin>  fine  de  celles  de  ces  (oiilu 
sions  qu'il  importe  do  relever.  On  peut  tes  cwi;» 
sidérer  ainsi  quil  sait  :  confusion  de  la  valeur 
une  le  pitai»  eoiifliiloD  entra  11  vrimvn  qnel« 
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qurs-imcs  <lo<  circonsliincp*  dont  clic  8ol>it  l'in-  ' 
fluiinT  ;  nuirusiuu  ciilni  la  va'ctir  et  la  ni  liox'  ; 
et,  coiiim»  coiuéqufnc«  de  i-eilc  dffii  *  ii<,  rf- 
cherchc  d'une  uirsure  intruuviittle  de  In  valeur. 

Il  était  facile,  naturel  en  quelque  »urtu,  de 
confondre  les  valeurs  et  U  s  prix,  puisque,  consi- 
dérés de  firoHuif  k  produit,  les  un»  servent  de 
nu  Buie  aux  autrc!>.  Dans  lo  cours  ordinaire  des 
faits,  on  eomiMiiOfe  par  échanger  contre  ce  qu'elles 
valent  eu  argent  monnayé  les  r liose--  (U  rit  f  ii  r^'  nt 
se  piisi>er,  puis  on  donne  lu  (juaniiu-  d  ur^oui 
«itU-niM  contre  les  autres  choses  qu'on  tient  A 
BP  procurer,  et  il  est  certain  que  la  valeur  en  ar- 
gent Ile  ics  cljyiCï-  es!  eu  réali'.é  l  onfonne  à  leur 
valeur  relative.  Celle  qui  vaut  8  francs  en  argent 
%eut  deux  fois  |>'ii-  que  relie  qui  ne  vaut  que 
4  franco,  et  M  It'itui  .nait  heu  eu  nature,  il  fau- 
diiii.  pour  ot)tcnir  l'une,  livrer  double  quantité 
de  "antr»'.  .Maifi,  il  f  .ul  s'en  souvenir,  les  prix 
n'e  l-i:uu<il  que  la  relation  exiatant  entre  les 

qiiu  :  tif>  p*  iir  le-queilcs  l'argeiii  et  les  antre:; 

produits  tout  réeiprr»qnement  mis  en  halaufe,  et 
cette  relation  reste  guuuube  a  l'euiphe  de*  circon- 
stances qui  peuvent  alTecter  la  quantité  dispo- 
nible de  l'ar:;ont.  Que  l'argï-nl  vienne  à  alioiuler 
sur  le  marclié,  on  en  oll'rira  davantaue  pour  clja- 
eun  des  produits  qu'il  sert  à  acquérir;  dans  ce 
eas,  sa  valeur  baissera  et  les  prix  s'élèverimt.  Que 
l'argent,  au  contraire,  vienne  à  rareiier,  on 
en  Cédera  moins  dans  les  transactions  commer» 
eiales;  la  valeur  haussera,  et  les  prix,  en  re- 
vanehe,  s'auioindriront.  Ains^i,  a  la  dillereuce  des 
valeurs,  qui  ne  sauraient  ni  aui^nienler,  ni  dimi- 
nuer simultanément,  les  prix,  «.mples  résultats  de 
la  valeur  comparative  de  l'argent  avec  tous  les 
autres  produits  contre  lesquels  on  le  donne,  su- 
bissent de^  oscillations  qui  leur  sont  particulières, 
et  peuvent  monter  ou  descendre  tout  à  la  fois. 
La  confusion  entre  les  prix  et  les  valeurs  a  eu  le 
tort  d'obscurcir  sin^^ullèremcnt  des  notions  t]iii  ne 
manquaient  pas  de  portée  scientifique.  Llle  a  Con- 
duit à  conclure  des  uns  aux  autres,  à  les  sappMor 
régis  par  les  mêmes  lois,  assujettis  aux  mcmea  ac- 
cidents, à  attribuer  i  la  quotité  des  prix  une  in- 
fluence qu'elle  ne  saurait  avoir,  et  de  là  des  er- 
reurs auxquelles  n'échappèrent  pas  toujours  des 
Économistes  justement  estimés,  et  dont  le^  ou- 
vrages de  Ricudo  même  n'offient  que  trop  de 
traces. 

Une  confusion  plus  fréquente,  et  qui,  par  sa 
généralité,  a  été  bien  plus  préjudiciable  i  la 
science,  c'est  celle  entre  la  valeur  et  quelques- 
nnes  des  circonstances  qui  concourent  a  la  prêter 
aux  choses.  Celle- la  fut  le  produit  direct  de  la 
pluralité  des  acceptions  données  au  mot  vuleur. 
On  disait  valeur  en  uMige  et  valeur  en  échange  ; 
dos  lors  il  était  naturel  qu'on  inclinât  à  imaginer 
quil  devait  exister  entre  les  deux  sortes  de  va- 
leur une  adlnité  secrète,  un  lien,  un  trait  d'union 
caché  sous  quelque  principe  supérieur  commun  à 
l'une  et  à  l'autre,  et  on  se  mit  à  la  recherche  de 
ce  principe.  AdiiJii  Smith  crut  le  découvrir  dauii  la 
matérialité  et  la  durée,  Ricaidu  dan»  te  travail, 
J.-B.  Say  dans  l'utilité,  d'autres  dans  la  ra- 
reté, etc.,  etc.  C'etail  à  coup  sur  nieconnuitre 
la  nature  même  de  la  valeur,  oublier  quels  i-n 
font  l'ori^e  et  le  caractère;  et  cependant,  parmi 
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Ie<îmnî!rcsdc  lasciem-e,  à  peine  qnelqucs-nns  des 
derniers  venus  ont-iU  réussi  i  échapper  complt- 
tenient  à  une  illusion  produite  parTusaige  d'nae 
terminologie  inexacte  et  vicieuse. 

Le.s  observations  que  commandent  ce»  crrouri 
sont  applicables  à  toutes,  la  rareté  exceptée. 
Qu'est  la  valeur.^  Nous  l'avons  dit  :  pas  autre 
chose  qu'un  rapport  de  quantité  entre  les  pro- 
duits échangés,  et  bien  éTldeaunent  on  ne  Mu- 
rait la  trouver  hors  de  ce  rapport.  San*  douic. 
quaud ,  pour  obtenir  uu  produit,  nuu>  consentons 
É  en  céder  d'autres  qui  nous  appartiennent,  ce  fH 
nous  détermine,  c'e^t  quelque  qualité  qui  nom 
plaît  daus  le  produit  même,  et  qui,  ou  ne  te  ren- 
contre pu  ou  ne  se  rencontre  qu'à  moindre  dc-»e 
dans  ceux  que  nous  donnons  en  retour.  Li  est  la 
raibon  même  de  diacuu  des  trocs  qui  s'accoiuplt»- 
sfnt  :  il  n'y  en  aurait  pas  si  tontes  les  choses,  re- 
celant des  qualités  identiques,  pouvaient  toutes 
nous  procurer  les  mêmes  jouissances,  satistairc 
auK  oiémes  besoins;  et  il  est  singulier  que  eerts 
remarque  si  ^im|lle  n'ait  pas  suffi  pour  etnpécbtr 
de  rattacher  à  telle  ou  telle  qualité  particulière 
des  cho«e>  le  principe  de  leur  valeur. 

11  va  des  choses  gui,  [>our  répondre  aox  be- 
soins eu  V  ue  de&quulâ  uuuâ  cherchons  à  les  po^ 
séder,  doivent  avoir  la  matérialité  et  la  dafée; 
il  yen  a  d'autres  qui  doivent  avoir  absorbé  dasi 
leur  confection  beaucoup  de  travail,  d'autres  cc- 
I  eore  qui  doivent  être  susceptibles  de  conaonaïa- 
tion  immédiate  ;  nous  les  troquons  les  onea  contre 
les  autres  parce  que  nus  besoins,  nos  goûu  ioni 
divers,  et  que,  s'il  nous  faut  pour  bâtir  une  mai-<<« 
'  des  matériaux  dont  la  durée  résiste  aux  eïïi-ru 
du  temps,  il  nous  faut  pour  nous  nourrir  du  yuia 
et  des  viandes  qui  ne  durent  pas,  et  pour  immi*  ré- 
créer des  spectacles,  des  concerts,  dci  annr-f- 
mentsquinc  font  que  nous  émouvoir  un  uiutittia 
et  ne  laissent  de  traces  que  dans  nos  souvenira. 

L'utilité  est  essentielle  à  la  valeur  des  oh«v-e«, 
en  ce  sens  générai  que  nous  ne  donnons  ri«>u  Uc 
'  Tune  d'elles  qu'i  la  condition  de  tcenver  ûê»  ta 
possession  ou  l'usage  que  nous  en  ferons  un  av^in- 
tage,  une  Jouissance  ;  mais,  il  est  bon  de  le  rapi^c- 
ler,  la  nature  des  besoins  qu'elles  sont  deàtiuoei 
à  satisfaire  n'influe  en  rien  sur  le  plus  ou  lo  ninini 
de  valeur  qui  s'y  attache-  S'il  nous  faut  (M>urvctr 
d'abord  aux  nécessitée  lee  plus  Unpérieu^«  s  .i« 
l'existence  et  nous  procurer  les  moyen»  de  l-i 
contenter,  ce  soin  pri»,  chacun  fuit  ia  part  dis 
autres  consommateurs,  et  la  fait  d'autant  pli.) 
ample  qu'il  peut  leur  accorder  davantage.  D  - 
soins  de  l'intelligence  et  du  cœur,  an  .  ur  ii<4 
arts,  goûts  de  luxe,  eotilinements  de  .\>rv'urd 
ou  de  la  vanité,  tout  concourt  à  déterminer  l'e»- 
time  que  nous  faisons  des  choses,  et  il  n'est  \m 
rare  qu'une  lleur,  qu'un  ruban,  que  le  plaitx 
d'entendre  un  virtuose  soient  payés  d'un  prix  c^l 
a  celui  (1  une  quantité  considérable  des  prudi.::« 
saw  oquels  nous  aurions  à  subir  les  attcinica 
me..iirieres  du  froid  et  de  la  faim. 

('/est  le  prix  qu'y  mettcut  ceux  qui  sout  ca  «  i.t 
de  les  acquérir,  c'est  Tétendue  des  ancrilices  «ju'ils 
font  pour  s'en  assurer  la  p«>siH'9<ioD  qui  confère  à 
de.-)  produits  dout  la  privation  u'enUaine  ui  lu- 
j  coinmoditâs»  ni  soulTrances  phyaqnes,  une  vakar 
{ pvfUs  immcMO.  U  y  •  des  aani  iMM  rkiMs  peu 
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fp  pa«««r  tODtes  Iciira  fantnlMp»,  Pt,  qnellcs  que 
H^ieot  les  choiieâqui  en  deviennent l'objcti  celles- 
lA.  du  moment  oû  eileo  aont  reehçrdi^et  et  de~ 
nmndée»,  n'ont  pas  moins  que  les  autres  uno  vs- 
li'ur  rvelle,  la  valeur  qui  résulte  de  la  quantité 
df  s  autres  cfaniieê  que  Ton  donne  allii  de  les  ob- 
lenir.  Si  au  point  de  vue  dp  la  tnnrnic,  de  l'ave- 
nir et  du  progrûs  social,  rien  n'est  indiirérent  dans 
l^^  !>on(iroenls  et  les  goAts  qal  prdsidenl  à  rem- 
])l'>i  des  richf  ii^cs,  rien  ne  saurait  faire  que  les  ob- 
jets qui  servent  à  en  contenter  de  futiles  et  mémo 
de  re^ttables  ne  valent  ce  qu'ils  obtiennent 
dans  les  éclinnircs  auxquels  ils  donnent  \tm. 

Entre  autiej»  cunséquences,  l'opinion  quu  la  va- 
Iriir  devait  avoir  un  principe  fondamental  dans 
•juclc^u'une  desqiialilôs  niatériellof^  inhérentes  aux 
clioscs  en  a  eotramé  une  qui  a  soulevé  des  con- 
iravetMS  trop  nombreuses  pour  que  nous  la  pas- 
sions sous  slIeTjcc.  On  s'est  demandé  s'il  était  pos- 
f.hle  que  les  choses  immatérielles,  que  les  actes, 
les  eflbrls,  les  services  qui  ne  se  réalisent  pas 
^>is  foirroe  tangible  et  durable,  eussent  de  la  va- 
leur ;  et  bon  nombre  d'écrivains  ont  répondu  né- 
fallvament.  Services  des  gouvernements,  des  ma- 
ptstrats,  du  clergé,  de<;  médecins,  des  membie?  du 
barreau  ;  leçons  des  savauU,  Uua>  prufeiiâeurs,  des 
ariiatea;  toutes  ces  choses,  et  bien  d'autres  en- 
core, ont  été  déclarées  sanà  valeur  réelle,  el  cela 
malgré  qu'il  fût  bttui  évident  que  ceux  qui  en  sen- 
taient le  besoin  n'hésitaient  pas  à  céder,  pour  les 
obtenir,  »!r  fnrU'!,  quantités  des  choses  auxquelles 
on  attriliuuit  le  (>rivilége  de  la  valeur,  attendu  leur 
matérialité.  Aujeard'lml ,  ramnr  n'a  plus  que 
peu  de  partisans  ;  on  reconnaît  que  rien  de  ce  que 
le»  hommes  estiment  assez  pour  en  donner  un 
plis  quelconque  ne  manque  de  valeur,  et  que, 
comme  toutes  les  autres,  les  choses  dites  imma- 
térielles ont  ausÀi  la  leur  pruporlionuéc  à  la  quan-  j 
tité  de  chacune  des  diverses  choses  qo'ellea  met- 
tent ceux  qui  en  dispoftent  à  même  de  se  procurer.  ' 
Au  reste,  la  méprise  au  sujet  des  services  non  ! 
matériels  a  étendu  son  influence  hors  du  do-  I 
maine  exclusif  de  la  valeur  :  on  la  rencontre  dans  ' 
les  dissertations  relatives  à  la  production,  à  la 
riciieaae,  au  travail.  On  trouvera,  dans  le  livre  de 
M.  Dunoyer  sur  le  travail,  les  meilleurea  pages 
écrites  sur  tous  les  points  de  la  question. 

La  rareté  mérite  une  mention  particulière.  Ce 
n'est  pas,  comme  la  matérialité, ta  durée,  le  tra- 
vail, l'utilité,  une  qualité  substantiellement  Incor- 
porée aux  choses;  elle  n'est  que  l'elTet  d'une  dis- 
proportion entre  les  quantités  denuuidées,  et  II  en 
résulte  qu'elle  agit  elDcacement  sur  la  valeur  des 
choses  dont  elle  est  le  partage  soit  ordinaire,  soit 
accidentel.  Ce  qui  la  constitue,  c'est  l'impossibilité  i 
de  multiplier  une  chose  au  gré  de  ceux  qui  veulent  ' 
Tobtenir  ;  dès  lors  on  se  la  dispute ,  et  on  donne  | 
PiHir  l'avoir  beaucoup  plus  d'autres  choses  qu'on  I 
ne  le  ferait  si  elle  existait  en  plus  grande  abon-  | 
«l.uu  e.  C'est  là  ce  qui  assure  une  tris  haute  valeur 
a  de*  |»roduitaqui  ne  subsistent  qu'en  petit  nom- 
bre; e*eit  là  eneore  ce  qui  en  donne  momentané- 
nit-nt  une  extraordinaire  aux  produite  lt4>  plus 
iMnmuns,  au  via,  au  blé«  à  la  lame,  au  drap, 
au  verre,  quand  par  hasard,  le  manque  t*en  Ml 
bcntir.  Mais  ii  /mi  ne  s'y  trompe  [tus,  la  rareté, 

OttUe  que  du^  um  tel  teu)^  elle  9^  un  oial,  ' 
11* 


n'est  comme  la  valeur  elle-infmc  que  l'effet  d'un 
rapport ,  et  elle  n'agit  qu'à  la  condition  de  ne  pas 
ae  génëraliier.  Quand  le  pain  est  pins  rare  que  de 
coutume ,  Il  acrinicrt  un  surrrnll  de  valeur  ;  mais 
ce  surcroît,  il  ne  l'acquiert  que  paroe  que  lespro- 
doita  cédés  en  éebange  perdent  ft  ion  éimd  de 
leur  valeur  propre  et  n'en  perd'^nt  rinii  raison  de 
ce  qu'ils  ont  conservé  leur  abondance  habituelle. 
S'ils  s'étalent  raréfiés  en  même  tempe  et  dans  la 
même  mesure  que  le  pain,  la  relation  entre  les 
quantités  échangées  n'aurait  subi  aucune  altéra- 
t  on,  et  les  valeurs  respeetives  senJent  demearéei 
1-'^  incmes.  La  rareté  n'a^'it  donc  que  priviitive- 
ment ,  qu'autant  qu'elle  se  confine  à  certains  pro- 
duits par  opposition  aux  antres,  et  l'ériger  en 
principe  général  de  la  valeur,  c'est  se  méprendre 
bien  étrangement;  car  il  est  évident  que,  si  elle 
s'étendait  à  la  fols  à  tout  ce  qnl  a  place  dans  let 
trocs,  ses  clTels  disparailralent  h  l'instant  même» 
cuiiipeusés  et  annulés  les  uns  par  les  autres. 

Les  méprises  dont  la  rareté  a  été  ta  cause  n'ont 
pas  été  sans  influence  sur  les  sy^èmes  apidiqués 
au  règlement  des  matières  conuncrciales.  Ues  écri- 
vains qui  ne  s'apercevaient  pas  asseï  qu'elle  ne 
constitue  qu'un  fait  de  relation  se  sont  déclarés 
pour  les  hauts  prix  :  l'abondance  et  le  bon  marché 
ont  compté  des  adversaires  ;  et  des  théories  écunoo 
mique;;  contraires  au  développement  du  bien-être 
public  ont  rencontré  dans  ceux  des  intérêts  privés 
qu'elles  semblaient  favoriser  des  appuis  à  l'aide 
di'Aquois  eliea  ont  ehlenu  la  aanctlon  des  iégla- 

laleurs. 

Quant  aux  eonfusions  entre  la  vatcor  et  la  il- 

chesse,  elles  sont  loin  d'avoir  eu  à  beaucoup  pr^ 
autant  de  portée.  C'est  de  corrélations  véritable- 
ment existantes  qu'elles  sont  sorties,  et  II  estaicé 
de  le?  expliquer.  La  richesse  privée  est  en  rapport 
avec  la  valeur  des  choses  dont  elle  se  compose. 
Terres,  maisons,  capitaux,  marchandises,  tout 
ce  qui  appartient  aux  particuliers  est  susceptible 
d'échange,  et  par  conséquent  po>sède  la  valeur 
résultant  de  la  quantité  de  biens  d'autre  sorte 
qu'il  peut  servir  à  obtenir.  Il  suOlt  donc  h  un 
particulier  de  constater  la  valeur  en  argent,  le 
prix  de  chacune  des  choses  qui  sont  en  son  pou- 
voir, puis  de  comparer  la  somme  de  ces  prix 
avec  ce  qu'elle  lui  permettrait  de  réaliser  ca  au- 
tres choses,  pour  savoir  à  combien  monte  sa  part 
de  richesse.  Mais  la  corrélation  entre  la  richesse 
privée  et  la  valeur  des  éléments  dont  elle  est 
formée  ne  s'étend  pas  à  la  richesse  elTeciive  et 
générale.  Cellen^l  constitue  un  ensemble,  et,  faute 
de  terme  de  comparaison ,  faute  d'être  échangeable, 
ne  saurait  être  évaluée  en  aucune  manière.  Si  let 
choses  comprises  dan.s  la  sphère  qu'elle  embrasse 
ont  toute  la  valeur  que  confère  à  chacune  d'entre 
elles  sa  puissance  particulièred'acquisition  à  l'égard 
des  autres  cbMe»,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
masse  :  car  celte  masse  ne  rencontre  pas  de  rap- 
port qui  permette  de  lui  assigner  une  valeur,  et 
vainement  essayerait-on  de  tirer  d^  relations  va- 
riables d'échange  entre  ses  parHes  eonslltattvea 
une  exprciision  qui  les  résume  An-M  est-ce  à  des 
circonstances  étrangères  à  la  valeur  que  les  élé- 
ments de  ta  Tiehesse  générale  reçoivent  unique- 
nicut  de>  Iroes  auxquels  ils  donnent  Hou  qull 

(aut(oi;ouj;ir  toute»  Ica  toit  v^'U  e'a«itd'a|ipcéGicf 
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l'éteadue  tciiiitee  par  la  richesse  des  peuples  en 
^nértkU  ou  d'une  nation  considérée  toolémeoL 

Peut-i'trp,  au  reste,  ne  sira-l-ll  pas  ?ans  qu»;!- 
qu6  uUlité  de  marquer  davanUge  eucure  lei> 
dUKrencet  qiil  aépareiit  néenudrement  la  valeur 
et  la  richesse.  I  i  rirhesbe,  prisr  (huis  sou  cnsem- 
Lle ,  c'est  la  {>uaa4;&«ioD  des  chutes  au  iuu>eu  dea- 
qoellet  rbiimanlté  parvient  à  donner  satiabetfon 
h  ses  béguins,  et,  plus  ces  choses  abdnilnnt,  plus 
la  richesse  est  graude.  C'est  donc  par  son  rapport 
avec  les  besoina  qu'elle  est  destinée  à  contenter 
qu'il  faut  évaluer  la  rirhfs?c,  et  ce  rapport  ne 
(aurait  être  affecté  par  ceux  que  les  chu&csqiii  la 
constituent  soutiennent  entre  elles.  Ce  n'est  pas 
qu'elle  puisse  augmenter  snns  modîft'  r  les  rap- 
ports de  valeur  préexistante.  ËUe^  ue  cruit  qu'au- 
tant (|tie  les  elRirl»  du  travail ,  plus  Ingénhntx  et 
pli.s  frcomls  obliennrnt  rn  plus  grand  nombre 
quelqu'une  des  choses  duut  l'usage  nous  est  né- 
cessaire, agréable  on  utile .  et  il  en  résulte  que 
roîtc  chose,  ufTerte  et  cédée  en  quantité  plus 
{;tMii«]u  qu'auparavant  contre  les  autres ,  perd  de 
m  valeur  relative  et  en  fait  gagner  à  odles-d. 
Ainîi  (  îiaqut*  progrès  de  la  richesse  n  pour  effet 
de  réduire  la  valeur  des  pruduiU»  qu'il  multiplie 
et  d'élever  celle  des  prodoits  sur  lesquels  il  n'agit 
Y>n«.  C'est  un  changement  éniincuiineut  bienfai- 
sant pour  les  populations  au  sein  desquelles  il 
s'accomplit;  mais  nul  au  point  de  vue  de  la  va- 
leur, parer  qu'elle  dépend  pour  chaque  cliose  de 
rapports  Uunt  les  termes  ne  crutsteot  d'ua  a>té 
que  pour  s'abaisser  de  l'autre. 

11  cstBl  dîllu  ile  A  l'cj-prit  de  s'en  tenir  à  ne  voir 
dans  la  vali;ttr  tjuc  l'eliel  d'un  rapport  d'éihani;e, 
que  longtemps  la  plupart  des  Économistes  se  sont 
prnH'cupi'>  <!(•  l'idée  qu'ils  jtourrnîeiit  eu  découvrir 
un  (vi>c,  une  mesure.  C'était  rechercher  l'impos- 
alMc.  n  aurait  fallu  une  valeur  pour  mesurer  la 
v:ib  ur,  et  où  en  trouver  une  qui  ne  fut  elle-  même 
le  produit  d'un  rapport ,  cl  (iui-  .cela  même  non 
moins  nraUle  et  variable  que  les  autres  valeurs 
nn\iliiell<'<  on  prétendait  la  rapporter  rt  titre  }  cfn- 
lon  comparatif?  Celte  recherclie  a  ce]»€iiaaiit  clé 
trop  eoouuuue  pour  qu'il  ne  lUUe  pas  en  faire 
nu'nilun. 

Parmi  les  choses  qui  uut  api.cic  l'aïuutiaii 
eomme  pnrticnliérement  aptes  à  servir  de  me- 
sure aux  valeurs,  celles  qui  ont  obtenu  !;i  piéfé- 
reiie  sont  rar;;ent  monnayé,  le  trav.iil  huinam 
et  !e  blé.  Il  n'était  pas  donné  cependant  à  l'une 
d'riiiic  (  lies  (le  pouvoir  reuipllr  ce  rùîe  mieux  que 
ic.-^  auiii'à.  ijuuud  un  lu  deierait  a  la  monnaie, 
on  trouvait  iiien  quelle  était  A  un  Instant  donné 
la  valeur  en  monnaie  de  chaque  produit,  et  par 
là  tin  terme  comparatif  applicable  a  tou»»;  mai.>-  ce 
qu'on  ne  trouvait  pas,  c'était  dans  la  monnaie 
elle-même  une  valeur  fixe  ,  A  Talri  d'oiii  illalioiis, 
émanant  de  cnuavs  qui  oiiera^^cnt  sur  ka  quan- 
tités qui  venaient  be  préseotcr  A  l'échange.  Loin 
do  là  :  il  était  vi.Mt  lp  f|ii('  romme  tctus  les  autres 
produits,  l'argent  duli-ruit  de  vuleur,  suivant  sa 
pilla  eu  moins  graude  abondance  sur  le  mar^ 
ché ,  qti'il  ,n;iil  ainsi,  siiivnnt  les  époiiues.  im 
pt'uvoir  d  ac  pa.-.iiun  fod  inégal ,  et  subio^ait 
aussi  l'empire  de»  circonstances  qui  en  rendent 
lanl«^f  l'extraetinn  plus  dispendieuse,  tantôt  aussi 
hi  cousoiiuiiatiun  plu£  ucccisairc  ou  pUi6  •lui^dc. 


j  II  n'en  était  pas  autrement  du  travail  iHunain 
1  dans  Icqu^  Smith  avait  placé  l'origine  de  la  va- 

li'tir  et  qu'il  avait  signalé  comm*  la  cho*e  qui  eo 
oUrait  la  mesure  la  plus  evacte.  b>an8  doute, le 
travail  humain  forme  nn  élément  de  toute 
diietion  derichr  -sT  ,  rTini<  il  ne  ?'en?uit  nullemfnt 
que  sa  valeur  soit  at>solue ,  et  que  dans  ie  rapport 
qu'il  soutient  avec  leachosea  eooire  lesqndlessa 
l'érlianae,  il  constitue  un  terme  constant  et  fiï?. 
Le  travail  au  contraire  est  ^us  ou  moins  demamié, 
plus  on  moine  rétribné à  eertnbiea  époques;  e'ert 
ce  dont  les  oscillations  qur>  \r  taux  des  laUm 
éprouve  donnent  des  preuves  fréquentes. 

Ouant  au  blé,  deux  nlsooe  Toat  fait  rsgsid» 
comme  pouvant  servir  de  mc«urc  à  la  ralm. 
L'une,  c'eiil  la  supposition  qu'il  a  dii  subveur 
en  tant  tempe  en  même  quantité  A  des  betoiai 
de  nutrition  égaux  par  individu  ;  l'aiilr  - ,  c' ,t  1î 
suppoMiien  que  les  produits  aliineutaireb,  ajaai 
le  pouvoir  de  se  créer  «>nstaminent  la  demiade 
nécessaire  pour  répondre  à  l'étendue  de  rofTre, 
ont  du  conserver  dans  les  ecliatiges  um  valeor 
ûie.  La  premit^  de  ces  luppnsiUnas  est  errooét: 
car  le  blé  est  loin  d'être  entré  h  toutes  les  époques 
I  en  même  quanlile  dans  les  oun-sommations  det 
,  hommes  ;  la  Mconde  D*eat  vraie  que  dana  ecrtauxs 
,  liniiles  et  en  ce  qui  concerne  non  un  prod  ni 

cial,  uiaié  1  ensemble  de  tous  les  produits  qui  ^é- 
I  viennent  aux  besoins  de  la  subsistance.  Dm»  Mm 
les  cas,  le  blé  aussi  n'a  iamais  eu  et  n'anrnjamsi? 

(qu'une  valeur  relative,  soumise  quaot  ai  tvu  uui 
A  l'actiea  des  dieonstancca  parmi  lesquetls 
I  comptent  les  extensions  et  les  progrès  de  i'«t 
.  agricole,  et  les  quantités  de  prodoits  manafac^ 
,  turés  contre  lesquel»  on  le  cède»  qattUtés  qui  teo- 
,  dent  h  aui;m«uter  ù  mesure  que  le  travail  qulll 
exigent  croit  en  puissance  et  eu  iiabilele. 
Les  tentatives  auxquelles  les  Ëconeartslsi  si 
j  sont  li\rés  dans  l'espoir  de  découvrir  une  !n?«m 
;  de  la  valeur  aitesleut  combien  il  est  diiliult  da- 
\  river  à  dégager  la  notion  même  de  la  valeur  det 
eompUcations  au  milieu  desquelles  rite  $e  pré- 
sente. Aujourd'hui  encore  bien  dus  écrivains  o'j 
I  parviennent  paa  eompIMement ,  et  il  serait  bciit 
(le  citer  des  ouvrages  récents  où  subsistent  d« 
teudauces  à  supposer  dons  lei»  cho&cs  i'eustrocc 
d'une  vaiew  thst^ue.  Assurément  il  fant  bire 
la  part  du  manque  de  netlttéde  la  fonne  «wi?  la- 
quelle se  manifeste  à  l'esprit  tout  fait  de  rektMUi, 
I  mais  on  doit  en  fane  une  bien  pins  grande!  l'inh 
I  perfe(  tiMn  dr  Ui  i ermloologie  eu  usage.  Tant  'os 
.  se  servira  du  uiul  valeur  dans  des  bCns  diUrrtoii, 
I  on  semespeeé  A  des  eontasioBa  due  les  idées,  et 
le  plus  saf{C  serait  de  prendre  un  fiarti  ddtaiiUf  i 
cet  é^ard.  Un  Économiste  justemeul  rtJiomaKi 
I  M.  J.  S.  Hill,  propose  de  n'employer  le  mot  vsleor 
'  que  pour  exprimer  l'eiret  du  rapport  en  vertu  do- 
quel  les  clioses  se  troquent  entre  elles  à  raisoo  de 
telle  quantité  de  l'une  contre  telle  quantité  éa 
autres.  Rien  de  plo'-  m  (•'■•■saire  dau?  l'jnterp*  meoie 
de  la  science ,  et  rien  eu  même  temps  ijai  suit 
pini  facile.  On  n  le  mot  prix  pour  éisliWfr  is  «<• 
Ipur  en  arsenl  monnavé  dw  ctiofes;  on  a  le  met 
ulilue  iiuiiK'diatc  ou  direct»' ,  cl  d  autres  cneoie 
pour  déidgner  ce  qu'on  ap(>clle  si  impropmnrot 
valeur  en  usage.  H  est  ai-é  de  refs^Tv^r  à  chai(u« 
I  ç}ius>c  imc  c\prcàât^Jn  qui  maintienne  dans  klso- 
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pase  la  iliMinction  méim,  le  Mna  ^rtkttller  qol 
lui  appartient 

Qu'il  mN  btfltt  entendu,  an  surplnx,  que  dans 
tout  ceqiti  nous  reste  à  dlri'  le  mot  valeur  n'aura 
que  son  véritable  mm.  Ce  qu'il  exprimera  sca- 
lemeDt,  e'cst  la  quantité  soit  d*ane  éhwe,  «ait  dea 
choses  rn  L-énéral  qu'une  chose  sert  à  obtenir. 
C'eat  la  puissance  d'acqotiiUon  qu'elle  exerce  au 
Doyen  de  rédtange. 

A  quelle-^  iii.i  Uons  la  valeur  s'iittarhc-t-clle 
âux  cJiosesF  sur  quels  (uDdeineats  repose  la  pro- 
priété qui  les  vend  écfaanteablesf  quelles  sent 
les  circdnst.inci's  qui  drlfrniiniMiî  on  'iiii-lli'  quan- 
tité Tune  d'entre  elles  est  cédée  contre  une 
«utfe?  Le  sens  éa  Mot  tatear  bien  flaé,  ces  que»* 
tiaat  dovieDoeat  «lii^ea  et  assez  Jkeilea  *  ré- 
aoudre. 

Bt  d*abord  11  est  évMent  qn'aneoiie  ebese  n*ett 

échan::r,il'ir'  infà  la  cuiidition  ,  d'um'  [lart  ,  de 
reofuruicr  des  qualUcs  qui  la  rendent  désirable, 
de  Taotro,  de  ne  ponrotr  être  fe  noire  dit|MielttOB 

qu".UJ   juit  dl-   (iucli|llrs   i'n'iirl>  Ol   de  qurlqurs 

peines.  Fersuuue  ne  donne  rien  des  cIiusl's  que 
«haeuD  pral  avoir  san»  travail,  et  la  valeur  n*Nt 
le  jMirtage  que  de  cclli'-  dunl  la  p  ii^si  s>  on  roiite 
ûeé  labeurs  et  des  fatigues.  Celui  qui  veut  en 
obtenir  une  ealeule  et  avee  les  satlstaettens  qo'etle 
lui  assure  et  avec  le?  ^acr  fiées  à  faire  pimr  e»i 
devenir  maitre ,  ot  11  se  décide  a  céder  pour  se 
la  procurer  telle  ou  telle  quantité  des  antres 
ehox-Â  ijiii  lui  appartiennent.  Quels  que  soient 
les  uiulifs  auxqueii  il  obéit,  qu'ils  émanent  d -un 
besoin  ioqtésleua,  d'un  goAt  frtvole,  d*un  simple 
caprice,  pru  tnijv/rt  ■,  la  clin^p  vaut  dan^  le  mo- 
menl  ce  qu'il  cousent  a  en  dunncr.  Le  diamant 
dont  OD  offlN»  et  aoeepte  ooe  valeur  éaale  t  mille 
heel(irttre>  de  ara  ris  a  autant  de  valeur  que  ee> 
mille  hectolitres.  De  mcotc  cent  kilogramme»  de 
tel  ne  valent  pas  pins  qoe  la  le<on  d*nn  maître 
de  dan>e  ou  li-  t>«,Tviet'  d'un  eoilleur,  ^^i  celle  leçon 
et  ce  service  sont  payés  d'un  pnx  qui  sulli«e  pour 
permettre  d'acheter  pareille  ^antité  de  sel. 

Qualités  (jui  rendent  les  rimsi»?  désirable»,  im- 
poasibdite  de  les  oltlenir  sans  labeur»  personnels 
on  sao«  donner  en  échange  d'autres  choses  ayant 
coûté  des  labeurs  pcrsonnulb,  telles  sont  le»  con- 
ditions qui  leur  confèrent  la  valeur.  Quant  à 
l'étendue,  I  la  mesure  de  «etie  vrienr,  die  ré- 
ëulte  |»iur  tout  '  t  h  i  ctn  plus  ou  moins  de  difll- 
cullé  que  ceux  qui  eu  uiit  envie  ou  besoin  trou- 
vent à*ae  la  procurer.  C'est  là  ee  qui  fait  dépendre 
du  rapport  existant  entre  l'iilTrf  et  la  demande 
.  la  valeur  momentanée  de  chacune  d'entre  elles. 
Un  produit  ne  se  reneontre-t-il  pas  dans  ta  quan- 
tité  voulue  pour  satisfaire  à  toutes  les  demandes 
dont  II  est  l'objet:  ceux  qui  tiennent  à  l'avoir  se 
ftmt  eonewrenee;  lis  donnent  en  éduiuge  pins 
d'autres  prodcilâ  ou  plus  de  l'argent  moniiiné 
avec  lequel  sont  achetés  les  autres  produits,  et 
eonaéquenunent  sa  valeur  «'élève.  Le  contraire 
a-l-il  lieu  ,  un  produit  alTIue-l-il  sur  U-  marché 
en  plus  grande  abondance  qu'il  n'est  neces- 
Mire  :  sa  valeur  s'abaisse.  Ceux  qui  le  possèdent 
ne  sauraient  le  conserver  à  toujours  ;  tls  ont  W- 
soiu  de  s'en  défaire,  afiji  de  pouvoir  acqu*-rir  le« 
dhmea  qui  leur  sont  néoeisairei,  et  lûee  leur 
Ht  dn  M  <ùHHr  «  In  eddMt  4*ttM  nolndr» 


qnantité  des  produits  qu'ils  re<  oîvrnf  en  retour. 
Ainsi  c'est  la  situation  respective  de  l'olfre  et  da 
la  demande  qui  asslene  I  chaque  chose  sa  pui  - 
saïKo  d'acquisition  envers  les  autres  eliuse^. 
Toutes  croissent  en  valeur  quand  elles  sont  plus 
demandées  qn*olfertes ,  tontes  diminuent  de  va- 
leur quand  elles  sont  plus  ofTerte^  (nie  demnf- 
dées  ;  et  de  là  les  variations  de  prix  auxquctie;» 
riles  sent  sujettes.  vflrMlons  qui ,  en  exprlm.n.l 
les  dilTprenccs  qui  surviennent  Han^  les  .-(iinuua 
d'argent  contre  lesquelles  celles  qui  les  éprou- 
vent  sont  troquées ,  expriment  pnreillas  dlîTé- 
renees  dans  les  quantités  d'autres  choses  que  ces 
.  sommes  mettent  h  même  d'obtenir. 

Il  est  il  remarquer,  an  reste,  que  la  demande 
î  s'étend  Kii  ^e  re<^i  rre  natun  llcnienf  h  raison  l'.cs 
I  modifications  que  subit  la  valeur.  Quand  un  pio- 
;  doK  manque,  Il  renchérit;  et  comme  11  se  trouve 
alors  de pei  roniies  rlio/.  qui  te  d('~ir  de  se  îp  pro- 
curer s'arrête  devant  le  surcroit  des  sacriQces  que 
1  leur  en  Imposerait  l'acquisition,  la  demande  cnn- 
fcnne  par  la  liaiis^r'  de  la  valent  se  restreint  dans 
'  des  limites  marquées  par  la  valeur  même.  Us 
même,  quand  un  produit  hidase  de  prix,  les  ache- 
teurs se  lunltiplieut.  et  la  valeur  ne  descend  qu'au 
point  nécessaire  pour  en  rencontrer  en  quantité 
proportionnée  I  celle  de  l'offre.  Aussi  les  oscil- 
lation- delà  valeur,  commandées  par  les  eli:in,c- 
ments  apportés  au  rapport  de  l'olTre  à  la  demande, 
I  ent-elles  pour  effet  d'entretenir  l'égalité  entre  les 
deux  termes  du  rapport. 

Il  ne  faudrait  pas  toutefois  induln  de  ce  fait 
qu'il  y  ait  -une  profwrtionnallté  queleonqne  entre 
les  mouvements  niéuie-  de  la  valeur  et  les  dilTé- 
rences  en  quantité  des  choses  offertes.  Tout  dé- 
!  pend  dans  l'effet  opéré  sur  la  valeur  des  produits, 
snit  par  la  diniinutinn,  ^oit  par  l'auementation  de 
,  l'olTrc,  de  la  nature  de  ces  produits  et  de  l'espixe 
I  des  besoins  auxquels  Ils  sont  destinés  à  subvenir. 
Tons  ne  s^inf  pas  également  nécessaires  à  la  vie;  et 
s'il  en  est  dont  la  demande  se  restreint  fortement 
pour  peu  que  la  valeur  a'en  élève,  U  en  est  d'au- 
'  tre.->dnnt  la  demande  n'est  pas  à  benurniip  près 
'  aussi  libre  de  modérer  ou  de  resserrer  son  cours. 
I  La  valeur  du  blé  monte  tn  double  du  moment  oft 
•  la  quantité  livrable  est  affaiblie  d'an  cinqoi  tm  , 
:  et  au  triple  quand  cette  quantité  est  affaiblie  d'un 
I  qnart.  Le  vin,  par  eela  même  que  U  consomma- 
tion en  est  moins  indispensaldc,  ne  progret^se  [las 
I  en  valeur  dans  la  même  mesure  quand  la  quan- 
f  tité  offerte  en  diminue,  et  les  produits  dont  H  c$| 
'  plus  facile  encore  de  se  passer  procressent  en  va- 
leur bien  moins  que  lo  vin  quand  cela  leur  arrive. 
I  Vmt  antre  cAté,  les  qnnlltés  qui  rendent  les  pnn 
diitts  plus  ou  moins  aisés  à  conserver  dans  l'élut 
.  requis  pour  l'usage  influent  sensiblement  sur  l'a- 
I  balsaement  de  leur  valeur.  En  eas  de  récolte  cx- 
traordmaire,  il  y  a  des  fruits  qu'on  abandonuo  à 
qui  veut  les  prendre,  faute  de  pouvoir  les  utiliser 
toue  soi-même,  et  hute  de  pouvoir  trouver  au  prit 
dont  ils  seraient  payés  la  ju-te  Indemnité  des  fia  s 
'  à  faire  pour  les  conduire  au  marché  voinn.  (le 
qui  est  fnâ,  c'est  que  la  valeur  est  fixée  par  le 
rapport  établi  entre  l'ofTre  rt  ta  demandi',  rp.Mlc 
I  liionie  ou  descend  d'ordinaire  de  manière  a  équi- 
librer les  deux  termes  du  rapport,  malsnoUemcnt 
I  diDS  d«  pnpeitleiis  «ri  MleM  eonformes  mtk 
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liftrcrcnccs  ré«Uaé«*  daiu  le  chUIre  «les  quantités 

offertes. 

Quelque  décisive  qiifi  soit  l'influence  exercée 
par  l'état  moiniMitant-  tlo  l'olVro  et  do  la  demande, 
la  valeur  dans  Icâ  cho&câ  n'en  a  pas  moiuà  i 
raison  d'ciic,  et  une  mesure  qui,  en  dépit  des  ac- 
cident» qui  viennent  tYtrndre  ou  laresaerrer,  tend 
sans  teae  h  se  rétablir  d'elle-même.  Vainement 
l«(Mcniatioiiiqu*eneftéprouvent  se  succèdent-elles 
en  «en»  contraires,  res  nsciMati<»ns  (îiiis»ent  néce»- 
sairemenl  pnr  &e  cumpen»er  dani»  leurs  résultats, 
et  leur  point  de  rencontre  marque  la  valeur  na- 
turelle des  chose?. 

Ce  qui  assigne  aux  cUoscâ  une  valeur  naturelle, 
c'est  ce  qu'elles  coûtent  à  produire,  c'est  l'onéro- 
»ité  attacliée  h  leur  productiDii.  11  n'y  a  d'ex- 
ception que  pour  celles  dont  la  quantité  ne  saurait 
ébe  aeeme»  ou  ne  laurait  l'être  sufllsamment  pour  ! 
suivre  dans  ses  extensions  la  demande  qu'elles 
font  naitre.  Toutes  les  autres  s'échangent  entre 
elles  d'après  la  somme  des  frais  que  nécessite  pour 
chacune  les  façons  à  lui  donner  et  les  transports 
A  elTectuer  pour  la  mettre  sous  la  main  du  con- 
sommateur. Celles  qui  en  existent  le  plus  sont 
cédées  en  moindre  quantité  numérique  contre 
celles  qui  n'en  exigent  pa»  autant,  et  ainsi  sont 
balancées  1»  différences  qui  se  rencontrent  dans  \ 
les  frais  de  production  aDérenta  anx  unes  et  aux 
autres. 

Avant  de  montrer  qu'il  ne  saurait  en  être  au- 
trement, il  faut  rappeler  en  quoi  consistent  les 
frais  ou  charges  de  la  production.  Ces  frais  sont 
de  deux  sortes  :  il  y  en  a  de  constants,  d'inévita- 
bles, inhérents  en  quotité  inégale  à  toutes  les 
productions  imaginables;  il  y  en  a  d'accidentels, 
émanant  de  causes  artificielles  ou  spéciales  et  oe 
pesant  pas  sur  toutes.  Nous  commencerons  par 
parler  des  premiers.  Ces  frais  consistent  en  dé- 
penses de  main-d'œuvre  et  en  dépenses  attachées 
à  l'emploi  de  capitaux.  Pas  de  produit  dont  la 
confection  n'absiirbe  une  certaine  quantité  des  i 
unes  et  des  autres.  Dans  les  œuvres  du  moindre 
artisan  figurent  des  Journées  de  travail  et  des 
consommations  de  capital  opérées  sous  des  for- 
mes diverses  Des  matières  premières  ont  été  ac- 
quises et  transformées,  des  outils,  des  instruments 
ont  été  détériorés  ;  11  y  a  eu  des  risques,  des  pertes  j 
A  couvrir,  et  de  plus  un  intérêt  à  attribuer  au  i 
capital  engagé;  Il  faut  que  le  produit  réalisé  soit  | 
échangé  k  des  conditions  qui  restituent  au  pro-  i 
ducteur  et  le  salaire  dû  à  ses  labeurs  personnels  ' 
ainsi  qu'aux  labeurs  de  ses  ouvriers,  s'il  en  a  ap>  ; 
pelé  i  son  aide,  et  le  proOt  nécessaire  pour  lui  ' 
rendre  la  portion  du  capital  qu'il  a  dû  sacrifier 
durant  le  cours  de  son  travail.  Supposes  un  pro-  ' 
dnlt  qui,  pour  arriver  au  consommateur,  ait  coûté 
six  francs  en  salaires  d'ouvrier,  et  quatre  francs  i 
en  inroûts  pour  entretien  et  intérêt  du  capital  dont  ' 
Il  a  réclamé  l'usage  :  la  valeur  naturelle  de  ce  pro-  I 
«luit  sera  l'addition  des  deux  sommes,  c'est-â-dire 
quatorze  Arancs.  Ainsi  s'établit,  suivant  la  mesure 
dans  laquelle  tes  salaires  et  les  profits  entrent 
dans  l'ensemble  des  frais  de  leur  production,  la 
valeur  naturelle  des  divers  produits.  Tons  dans 
In  cessions  mutuelles  auxquelles  ils  donnent  lieu 
tendent  à  s'échanger  à  raison  de  cette  valeur 
naUueUe,  «t  c'Mi  ceUa  «ni  pour  ciiacnn  d'eux 


subsiÀtc  à  litre  de  valeur  moyenne,  qndi.  qiw 
soient  d'ailleurs  les  écarts  momentanés  qu'en  muc- 
nent  les  variations  de  l'offre  et  de  la  demanda 

Li  raison  en  est  simple.  Nulle  industrk  ne 
subsisterait  si  les  denrées  et  marchatidi*ej  «nj'elk 
livre  au  public  n'étaient  [las  acvt  ptéeâ  au  j«n»  qiH 
requièrent  les  frais  de  la  production  I>es  indu&tri» 
qui  ne  pourraient  recouvrer  en  totalité  le  mon- 
tant de  leurs  avances  ne  tarderaient  pas  à  m-  \ 
comber.  Aussi,  du  moment  où  nn  prodoil  qnf". 
conque  cesse  d'obtenir  les  autres  ^troduit»  *•» 
quantité  suffisante  pour  balancer  les  dépen><^ 
qu'il  impose  à  ceux  qui  le  façonnent,  en  Toii-<« 
la  fabrication  se  restreindre  et  ne  s'arrêter  daa* 
son  mouvi-tnent  en  arrière  qu'an  point  où  la  ! 
ductionde  l'ollrc  lui  fait  retrouver  la  valenrqci 
lui  manquait.  Arrivo-t-it  au  contraire  qu'un  pro- 
duit reçoive  en  autres  produits  plus  que  réqQii>-  ' 
lent  de  son  coût  réel  :  les  bénéfices  assuré*  *  • 
qui  en  disposent  en  déterminent  la  pronii-!  j.. 
tiplicaUon,  et  bientôt  l'extension  de  l'offre  ivr. 
ôter  à  sa  valeur  ce  qu'elle  avait  d'exagéré.  Col 
ainsi  que  la  valeur  dans  les  choses,  toutes  les liA  I 
qu'elle  s'en  écarte,  finit  par  être  ramenée  i  m 
point  naturel.  La  concurrence  diminue,  et  am 
elle  l'offre,  dans  les  Industries  qui  ne  sont  f»^ 
assez  rémunératrices  ;  elle  auemcnte  dan»  «itr^ 
qui  le  sont  au  delà  de  la  mesure  commcne;  1» 
bras  et  les  capitaux  quittent  celles  qui  ^irfdnt 
pour  se  porter  vers  celles  qui  gagnent,  et,  mtx  i 
ces  déplacements  continuels,  la  valeur  m\><f^!^^ 
des  produits  échangés  demeure  ou  redevient  (K^i.. 
tous  celle  que  détermine  réteadne  dca  trais  aiM- 
cbés  A  leur  confection. 

Ce  n'est  pas  que,  considérés  isolément,  lespr»- 
duits  de  même  espèce  n'obtiennent  lou<  ]  :  ; 
l'équivalent  en  autres  produits  de  leur  coût  fit- 
ticulier  Loin  de  là  :  il  en  est  qui  obtiennent 
vanlage,  et  voici  pourquoi.  C'est  la  demande  qui 
détermine  en  quelle  quantité  chaque  chose  pest 
ou  doit  être  produite,  et  la  valeur  monte  tonjmn 
assez  haut  pour  assurer  l'off»*  de  cette  quaaiitf.  ^ 
Or  les  conditions  du  travail  ne  sont  pas  sur  tM 
le^  points  égaies  ou  semblables.  Il  y  a  des  Ihn 
où  elles  5ont  moins  favorables  qu'adleMr>.  «! 
quand  ces  lieux  sont  appelés  à  verser  sur  le  oui- 
chéun  contingent  sans  lequel  l'approvtsIeBiWBKrt 
demeurerait  incomplet,  ce  wnt  les  dépende?  } 
nécessite  la  production  qui  fixent  la  Yakor  gott- 
raie  des  produits.  Il  s'ensuit  que  celte  Talearc«>  ■ 
re«pond  non  pas  à  un  coût  moyen,  niai$  au  «nt 
de  la  portion  du  prodoit-  qui  arrive  au  mtàà 
après  avoir  nécessité  le  plus  de  frais  diven.  Dm  . 
l'état  présent  de  la  demande,  cette  portion  a  -  n 
débouché  tout  comme  les  autres,  et  entre  jv»- 
duits  sUnlIalres.  ee  sont  les  pins  ébers  i  (Anulr 
qui  règlent  la  valeur  de  tous,  ajoutant  aîn^î  à  cf"'^ 
qui  le  sont  moins  une  valeur  supérieure  sa  oton-  i 
tant  de  leurs  frais  de  production.  Il  esl  d'ialMt 
plus  essentiel  de  faire  attention  A  ce  fait,  que  ^'^  , 
nomtwe  d'écrivains  modernes  l'ooloaiis  dans  les»  I 
raisonnements,  mit  au  sujet  des  bénéficeicn^ 
dérables  recueillis  p.ir  <|urli]ues  productciir»,    t  i 
plus  fréquenunent  même  au  snjel  de  la  reotc  dn  | 
terres - 

C'est  une  opinion  vulgaire,  par  exemple,  | 
la  rente  des  terres  CQOtdhae  à  élever  k  fiii 
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fiilipîfsinnrr-;,  rt  qu'il  iiVn  *nrait  pflS  ain^i  «nus 
des  combinaisons  autres  que  celles  qui  jusqu'à 
présent  ont  ré^  la  firopri^té.  Bien  cependant  de 
plus  décidément  erroné.  Comm«  tons  les  antres 
produits,  ceu\  du  sol  Uennent  leur  valeur  de  la 
demande  à  laquelle  Ht  donnent  lien.  Lu  tinm 
sont  irir,:ilpinent  fécondes:  toutes  ne  sauraient 
produire  aux  mêmes  conditions,  et  toutes  les  fois 
que  les  besoins  de  la  consommation  sont  tels  qu'il 
devient  indiofieusablc  de  recourir  à  des  fonds 
de  qualité  inférieure,  il  (sut  bien  payer  les  pro- 
duits k  un  prix  qui  rémnnéfe  les  charges  atta« 
cliées  à  leur  culture.  Dans  un  i>a>s  comme  la 
France^  où  le  blé  vaut  en  moyenne  un  peu  plus 
de  18  ftanes  rheetollire,  il  se  trooTe  des  terres 
où  il  ne  revi«  nt  iias.i  12,  et  là  l'excédant  de  la 
râleur  pour  laquelle  on  l'écbange  sur  les  frais  aux- 
quels on  le  récolte  se  convertit  en  rente  pour  les 
propriétaires.  Mai,<  cette  rente  n'influe  aucune- 
nient  sur  la  valeur  acquise  aux  céréales,  elle  en 
Mt  simplement  l'elll»!.  Les  populations  ne  sau- 
raient se  passer  du  ht  portion  du  Mé  qu'on  ne  peut 
oNeoir  *  moins  d'un  coùi  de  i  8  francs  par  hoc» 
tolltre.  et  e*est  cette  portion  qui  aselpie  aux  au- 
tre» leur  valeur  naturelle.  Si  la  demnn  l'  iW-s 
subsistances  s'étendait  de  manière  à  ai»p«ler  à 
produire  des  terres  où  le  blé  ne  pourrait  être  re- 
cueilli qu'au  moyen  d'une  dépense  de  30  francs, 
la  valeur  du  blé  monterait  plu»  baut  encore ,  et 
avec  elle  les  rentes  que  la  terre  fenmit  à  ceux  qui 
en  sont  possesseurs. 

La  sursoit  de  valeur  que  les  besoins  de  la 
«onsommatlon  confèrent  eomparatlveraeni  à  lear 
coût  aux  produit»  de  la  ni:ij< m  e  partie  des  terres, 
existe  aussi  pour  ceux  d'une  multitude  d'industries 
diverses.  Ce  sont  les  trais  d*extra^ion  dans  les 
mines oi"!  ils  s^onl  le  plus  con.-liléraliles,  m:.'-  ont 
le  produit  est  néce^tsaire  aussi  pour  répuiiUre  à 
réiendoe  de  la  demande,  qui  en  fixent  la  valeur. 
11  I  II  ^  -t  lîc  même  (wur  les  manufactiire^:  ta  de- 
mande des  objets  qu'elles  façonnent  en  porte  la 
TBlenr  au  ebilTre  Indispensable  pour  rétribuer  les 
œuvres  de  cclli"^  liV-ntre  elles  qui  travaillent,  n'im- 

K rte  par  quelles  raisons,  le  plus  chèrement,  et 
t  prix  de  revient  plus  élevés  qui  leur  sont  par- 
ticuliers assurent  aiu  fnl  rit  itums  de  toutes  le» 
autres  une  valeur  qui  depus^e  le  montant  réel  de 
leora  frais  de  prodoetloa. 

Hais  si  la  valeur  des  chose<i  susceptibles  de 
noltipiication  indéllnie  a  sa  règle  el  sa  mesure 
dans  Itdiifllta  des  fiais  de  la  production  de  oellea 
(If  rL>  (  ho  es  qui,  pour  arriver  aux  mains  de  ceux 
qui  en  uot  besoin,  en  exigent  davantage ,  il  en 
est  autrement  de  la  valeur  des  choses  dont  il  est 
impossible  d'.u  i  r.  itre  la  quantité  au  uré  des  désirs 
du  public  Sur  ceiie-li  op^re  la  rareté:  et  elle  en 
élève  la  valeur  dans  des  proportions  sans  rapport 
aucun  avec  ce  qu'elles  coijtrnt  on  nnt  coûté  à 
produire.  Une  œuvre  d'art  due  à  un  maître  que  la 
mort  adès  longtemps  emporté,  un  aotn.'^phed'nn 
personnage  historique,  un  objet  dont  ,1  .i  .lit  iiance 
pendant  sa  vie.  uu  bijou,  un  débris  d'arme,  un 
broute,  une  statue  rencontrée  sous  les  laves  de 
Poinpéia  ou  parmi  Ie&  ruines  d'Athènes  uu  dr 
Rome,  ont  une  valeur  immense,  cl  il  est  des  ama- 
teurs qui  cèdent  pour  obtenir  tel  ou  tel  de  ces  pro- 
dotti  te  qpMÎMUés  d«  choiea  dam  leifnellii  U  «t 
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entré  dw  milliers  de  fois  autant  de  salaires  f t  de 
proAis  de  capitaux  que  ce  qu'ils  achètent  en  a 
absorbé  dans  l'orfitine.  De  même  les  pierres  pré- 
cieu-;e.*;,  les  perles  d'une  belle  eau,  l'or  et  l'argent, 
d'autres  métaux  ont  bien  plus  de  valeur  qu'il  n'tii 
est  éù  anx  dépenses  qu'en  oc<*asionnent  la  re- 
chcrche  et  l'extraclton.  l.a  nature  ne  le?  a  p;  s 
créés  en  quantité  suflisante  pour  contenter  les  il^ 
sirs  dont  Ils  sont  l'objet.  De  même  encore,  les  vins, 
les  fruits,  les  tabacs  de  certains  vrus  priviléiiié.^, 
hors  desqucU  on  ne  réussirait  pas  à  les  ubteiur, 
I  doués  de  qualités  pertlcnllères  qui  les  font  rrch»  r- 
clier  avidement,  enln  nt  dans  les  écîiauce.s  p  )f  r 
j  une  valeur  bien  supérieure  4  celle  qui  devrait  rc- 
I  soIUt  de  leurs  IVals  de  production.  On  ne  pnt  les 
i  multiplier;  l'ufTre  a  des  limites  forcées  ;  et  l'env.tî 
[  de  &e  les  procurer  engace  à  en  donner  beaucoup 
plus  qu'ils  ne  codtpnt  à  prodnire. 

Outre  la  rareté,  il  y  ,i  li  ^  circonstances  arlifi- 
cielles  qui  agissent  sur  la  valeur  des  choee^,  et 
concourent  *  Télever  au-dessus  do  point  marqué 
par  l'éff'udue  des  frais  de  pr^diirtion  qm  lui  miiîI 
propres.  Ainsi  agissent  les  impi'Us,  à  l'exceptii  n 
de  celui  qui  frappe  la  terre  tant  qu'il  n'atteint  que 
la  rente,  les  monopoles,  les  u'énes,  les  restricli  «  s 
Imposées  i  la  liberté  des  transactions  et  du  o  »i- 
merce.  Tofite  taxe  a  pour  effet  Inévitable  df  ren- 
chérir les  denrées,  marcliandises  el  produits  s.  r 
lesquels  elle  porte.  Il  faut  bien  que  celui  à  qui 
on  la  demande  en  obtienne  le  rembour^rmcnt  ; 
il  en  ajoute  le  montant  ch'.'Xvr  d*-  frais  au 
moyen  desquels  la  chose  taxée  est  \enue  à  su  din- 
posiiion  personnelle,  et  dana  l'échanse,  outre  la 
I  valeur  naturelle,  il  réclame  celle  de  la  qtiolilé 
1  payée  à  l'£tat.  Tels  sont  sur  la  valeur  des  chusrit 
les  effëls  des  taxations  qu'elles  subl^isent.  à  qiicl- 

I  que  titre,  en  quelque  rnnuimt  on  -i  us  quelque 
forme  que  ce  soit,  avant  d'arriver  aux  mains  dus 
eonsommalnirs.  Le  flse  ne  w  rait  rien  prélever  i 

son  prollt  sur  elb  s  >au6  at  rroilre  te  cniît  de  lr:;r 
production,  et  ronséquemment  sans  accroître  ûa  .  i 
la  même  mesure  In  valeur  pour  laquelle  on  U*s 
cède  à  ceux  (pii  en  'tnt  besoin.  I-es  monnfol  s 
agi&senl  non  moins  cflicacemenl,  mais  d'une  n  z- 
nlére  à  la  fMs  plus  fàchi'use  et  plus  regrellablo. 
Il  y  eu  a  d'oriu  nés  et  de  sortes  diverses;  1rs  i:ns 
existent  dans  l'mtérel  de  1  Etal,  el  servent  à  lui 
assurer  on  revenu.  Tel  est  en  France  celui  des 
tabacs  :  le  ponvn ni  in<  nt  -nil  achète  le  produit  h 
l'étal  brut,  ie  prépare  el  le  débite  à  des  priv  i.ui 
lui  font  piimer  une  centaine  de  mlllloni  par  an.  De 
tela  monopoles,  quelque  surernii  t^»'  valeur  qu'i's 
confèrent  aux  choses  qui  en  sont  rubjcl,  ont  1  Lr 
raison  d'être  quand  Ils  dl8i>enscntun  pays  d'autres 
impôts  dont  la  perccpti<»n  aurait  des  incoiivénie::is 
plus  graves  encore,  cl  c'est  ce  point  de  vu<f  qu'il 
convient  de  les  appréder.  Les  brevets  d'invent'cn 
constituent  aussi  des  monopoles  en  faveur  dts  ti- 
tulaires; ils  peuvent  cire  la  Juste  rémunérat.un 
des  labeurs  et  des  sacrifiées  auxquels  a  été  dnc  la 

découverte  dont  ils  priviléuient  les  fruits ,  ni.-.iâ 
dans  tous  les  cas,  c'est  en  exagérant  la  valeur  do 
ces  fruits  qulla  exercent  leur  Influence.  Des  |.ro-> 
'  I '  '  leurs  exempts  de  tonte  concurrence  sont  mai- 
1  Ires  du  marché,  et  il  leur  est  facile  de  s'arrang  r 
pour  ne  vendre  qu'en  bénéAelant  Cnteiiient  sur  !• 
1  moiitaiil  des  dépemai  nénci  M  )t  ^ucUoiu 
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étraiiL'èros  ,  Ir?  tlroit*  di-  (loiinno  »U"^tii u'-  ;i  n'-i^r- 
Tcr  le  marché  lnU*rteiir  aux  producteurs  natio- 
uui,  <mt  en  {Mrtle  Teiret  dn  breret«d*tnTeiitinn. 

Ha  contraicrif'nt  les  rnn«nmm;itnir«  ft  payer  les 
objets  protégés  à  un  prix  plu»  con^'idi^rablt^  que 
céloi  qu'ils  ont  an  Mum,  etlet  Mumettont  ik  dos 
Mcrifict's  qui  pourraient  et  dpvratfnt  li  ur  être 
épargni'».  C'est  uo  nuil  réel  que  i  nltorauon  des 
rapiKirts  naturels  de  valeur  entre  le»  cbose«  qui 
sVrtianï»  nt  ;  rien  ne  pn'jitflipif  autant  an  bon  r»n- 
plot  dfiî  forcet  |>r<KliiCtive$,  et  (i<tr  là  utt  [>r(»i:rés 
de  la  piiiji<^aiire  et  de  la  rtcheufe  84>i  iate.«.  Il  n'y  a 
que  la  nécessité  de  subu-nir  atix  dé|tcn6es  pul»li- 
qui'a  qui  Ju&tifle  de  pareil»  iicleë;  uiui$  encore 
iniporte>i-ildebien  choirir  le»  produits  dont  l'ini- 
p^it  vient  aucmenfer  artiOciellenicnt  le?  frais  de 
production  et  la  vali  ur  Plu»  ces  produit*  sor.i 
DëcessalKs  h  la  ^ctt  -ruiion  de»  lie^olns communs 
à  toii!!,  moins  les  L*lae»ses  qui  n'en  ronsoniaient 
guère  d'autre»,  et  qui  n'ont  à  céder  pour  les  ac- 
quérir que  letrtvall  de  leurs  bras,  en  obtiennent, 
fi  plus  il  'pur  est  ditrn  ilcde  parvenir  an  dcure  de 
bien-éire,  san»  lequel  leur  cuaditiou  ne  saurait 
ifaméliorcr. 

Rt  laiive  par  essence  ,  émanant  UTii<|ii<  ment 
pour  (haijue  chose  de  la  quantité  soit  d'une  au- 
tre chose,  soft  des  autres  cluses  en  général  qu'elle 
permet  d.-  m-  [.rornrrr,  la  valeur  ne  saurait  éire 
alTectéc  par  aucune  des  circonstances  qui  agb- 
sent  éi;alcnient  sur  toute:»  les  choses  à  la  fuis. 
Elle  a  pour  éléiuenls  du  tra\a.!  et  de-,  capitaux. 
C'est  la  quantité  uieme  que  diuque  diose  en 
absorbe  avant  d'éire  rendue  propre  à  la  consom- 
mation q<ii  en  (lie  la  valeur  relaiive  ;  et  à  quelque 
taux  que  soient  dans  un  pav^  \v&  salaires  et 
iruflls,  comme  les  rapports  d'éclianiçc  entre  les 
produits  n'en  .^anralcTit  être  altères,  les  valeurs 
ne  le  sont  pa:*  davantage.  Il  n'en  est  plus  de 
même  quand  le  taux  d'un  ^eul  des  élcnients  de 
la  priduiiinn  subit  une  moditlcation.  et  cela  par 
la  rai-on  que  le»  produits  ne  les  contiennent  pu» 
tous  (Il  |iru|  uriu<n  (un  iile.  Quand  tes  salaires 
montent»  la  valeur  des  eho>es  dans  le  coût  des- 
quelles il  en  cutrc  davantage  s'élève  nattirelle- 
ment ,  et  celle  des  choses  qui  exigent  moiu»  de 
main-d'œuvre  que  de  capital  déeline  compara- 
tivement. C'est  le  ritntr.iire  quand  le  taux  des 
profits  augmeiit»  hm-  vi-  us-,  ce  ^■nil  le>  choses 
dont  le  cuùt  aWorbe  plus  de  capital  que  de  main- 
d'œuvre  qui  croieïcnt  en  valeur,  et  qui  dans  les 
trn('<^  ubtieniieut  les  autres  en  quantité  cuiisidi*- 
rable.  De  telles  oscillations  dans  la  valeur  res- 
pective des  choses  sont  fréquente.^,  et  quand  elles 
se  produisent,  il  est  aiM:  d'en  con&taler  la  cause. 
On  remarquera  toutefois  que,  dans  le  cours  habi- 
tuel des  <ails ,  il  y  a  des  choses  dont  la  valeur 
tend  k  s'abai>scr  graduellement.  Ce  sont  celles 
qui  pour  être  fabriquées  requièrent  plus  de  ca- 
pital. C'est  que  la  eivillsation,  a  nie.^ure  qu'elle 
avance,  accuai  le  les  capitaux  de  t<  Ile  sorte  que 
ceux  qui  en  disposent  sont  couduits  a  sc  con- 
tenter de  prolilb  de  moins  en  uto.ns  é  eves.  Les 
préteurs  qui,  il  y  a  deux  sièrliS,  deuiaiiUaieut 
un  intéiCt  annuel  de  G  |)uur  lUU  en  Aiuleietie, 
ne  préli-udt-ul  pas  rice\oir  |4us  de  4  ai^our- 
tfluû;  et  II  y  a  en  Eutope  d'autrei  paye  où  rio- 


I  térét  a  bai^isé  dans  une  meeure  non  moins  mar* 
I  qiiéc.  C'e^t  l.n  un  elianiieinent  qu!  a'opt^re  for  U 
force  des  choses,  et  qui  ne  manque  poi  de  t«a- 
gir  sur  les  valeurs,  de  nMoMre  i  réduire  If^  nn^ 
et  à  rehan«s(»r  le^  aîttrfs .  futvant  l'i  sp»  <  c  "'r 
éléments  qui  oui  concouru  en  plus  ou  ai<»n« 
grande  quantité  A  leur  formation. 

Telles  nont  le»  lois  qui  réciwnt  la  Taley-f^ 
président  A  rta  réoartition  dans  lej>  cho«e^.  O 
I  n'est  pu*  une  qualité  Ineorporée  aux  cho!>«s  qas 
la  vale»tr,  c'est  pnnr  rhnqne  cliuAf  PelTi  t  d'jm  i.if- 
port  d'éclianvr,  de  la  quaiitJi-  dans  latioelle  eit 
sert  à  ol»|«olr  les  autres  ;  et  c«  rapport  eitdéln^ 
miné.  *  fiiaqtie  tnMant  dminé,  f>ar  leg  fw^m- 
re.^iM'Ctivciî  ih  i'otfre  et  de  la  demande.  Ma;*  m 
l'offre  et  la  demande  règlent  les  valeurs  du  m<~ 
ment,  .1  n'y  en  a  [»a«  moin»,  pour  le«  cho«'  *  >ii 
le  nuudtrt  peut  croître  IndéQniment  au  gr>  i  t 
hommes,  une  valeur  naiorelle  qui,  »  trat  n 
toutes  les  nscdlalions  qu'elle  «iihlt.  finit  tnuuriTî 
par  prévaloir.  Cette  valeur  naturelle  recuite  û-^ 
I  frais  mêmes  de  la  production  ,  et  ce  sont  la 
'  quantitcs  de  travail  et  de  capital  pnlTiHMi  dsrty 
les  cliojH!»  produite»  qui  la  fixent.  Il  «^iitlil  dp  €<4h 
cevoir  nettement  ws  données  générales  pour  «M 
à  même  de  rê.suudre  Imites  Us  que.-tions  rr'i- 
tives  a  la  valeur,  qu'ellch  qu'en  puisant  élrr  (t* 
complications  apparentes.  Si  le^s  maîtres  nKi7>« 
de  la  icit  nce  ont  laissa-  »ul>fii8ter  tant  d"înc.-rtt- 
ludes  sur  des  suiulions  qu'il  importait  d'eflurir 
et  de  préelaer,  c'est  que  le  temps  leur  a  mb> 
qué  pour  venir  ù  bout  de  désaxer  de  i'alliai^f  i:;d 
la  faussait  une  notum  qui,  cuniine  toute»  <xi\<^ 
qui  procèdent  d'un  fippert ,  ne  ae  pidaralii 
d'abord  à  l'esprit  que  aouB  dea  formes  csabMi 
et  peu  saifeissabics. 

Il  est  un  point  sur  lequel  il  nous  paratt 
venabic  de  revenir  awuit  d(  terminer  cet  artirk 
C'est  l'existence  d'un  lien  entre  la  marche  de  il 
richesse  et  la  »it nation  des  valeurs.  PloéMi 
Kcun(»iniste>.,  J  -B.  S.iy  entre  autres,  ont  araiw 
i  que  les  iiatjons  sont  d'autant  plus  rldies 
I  les  chutes  sont  pour  elles  à  plus  bas  piit,  d 
J.-B.  Sa)  a  aji  ntc  (\uf  le  fait  tient  à  re  que,  h  t? 
fortune  consistant  daus  une  oertaine  quaiilii;  «n 
I  fonds  preduellfe,  elle  est  d'autant  plus  eona4e- 
I  rable  que  ces  londs  peuvent  acquérir  par  l-ur 
emploi  plus  de  produits,  ce  qui  a  lieu  quand  re: 
produits  sont  au  nieilicur  marobé  po$«ible.  U 
faux  et  le  vrai  se  mêlent  dans  ces  cit>.« 
mais  le  fait  auquel  elles  s'appliquem  n'eu  a  j*» 
moins  une  réalité  fondamentale  dont  M  la^srti 
,  de  saisir  le  véritable  caractère. 

C'est  se  méprendre  qu'attribuer  aux  t»ru£re.>dt 
la  richesse  la  puissance  de  produire  un  ahdse»> 
ment  général  du  |)rix  ou  des  valeurs.  I.e$  j^rx, 
comme  nous  l'avons  dit,  ne  baissent  ou  nt  t:».^ 
sent  simultaadmeat  que  dans  les  cas  oà  la  quaa- 
tilé  d'ai  '.-  -4  monnayé  contre  laquelle  les  c4i<>s<-« 
sont  tv  ..gees  Vieut  à  varier,  mais  cette  CirnK^ 
titaiiC4'  ueiin  un-  sans  ioUuence  sur  les  vslcaii 
attachées  a  tout  ce  qui  n'e«t  |ias  l'argeut  tui- 
Dieuie.  C'est  à  la  fois  et  d'un  seul  coup  «pi<-  is 
va  eur  eu  argent  de»  choses  se  troinre  mi-<;  ti>v; 
toutes  en  ol>t<eiiiient  ou  plus  ou  nioiiis  qu'-icro 
ravuul  i  luai»  couuue  le  fiiangrmfnt  les  aUivic 
I  toute»  dans  l«  dmim  pcopoftiMi,  ki  |itk  asn- 
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testa  «oBt  eomoie  les  anciem  en  barmonie  avee 
Ift  Tatrani  mpectives,  et  ne  confèreDl  à  personne 
la  fat  iilié  d  oiitenir  au  moyen  de«  rboxe»  en  m 
po!««eft«ioo  une  quaitUé  plu*  panda  de  oeikt  que 
les  autres  possMent. 

Mais,  s'il  ne  raurait  se  fcneootfer  telle  circon- 
»Uiuc«  qu'une  hiius»e  ou  une  baisse  générale  des 
Talears;  sllest  impossible,  attendu  leur  existence 
jurement  relative,  que  tout  chanjpiBeiit  réilis^ 
dans  l'uBe  d'entre  elles  n'entraîne  un  chan^e- 
iiKBt  rn  sens  opposé  dans  les  aotrei),  il  n'en  est 
l>ii3  moins  constant  qu'à  toute  auuuieniaiion  de 
''i  richesse  répowl  la  réduction  de  la  valeur  eom- 
j  arative  de  quelqu'une  des  choses  dont  elle  se 
(  ixii^ufee,  el  ce  fait  a  des  conséquences  qui  mé- 
ritent 4'étre  aigualécs  et  soigMusewest  eo»- 
•taides. 

Ce  qui  fait  croître  la  richesse,  c'est  unique- 
rueut  û  dimioution  des  frais  de  la  production  de 
qiietqu*utsdese«<  éléments  conslilutif?.  Toutes  les 
fins  qii«'  <lcs  découvertes,  que  des  conn»i>sauceB 
Douvcilemeot  acquises  viennent  révéler  les  moyens 
de  lirer  meilleur  parti  du  travail  et  du  capital 
«■tnpioyès  dans  un  genre  quelconque  d'industrie, 
les  produits  qu'il  fournit ,  faliriqurs  ou  firéparés 
à  nNiUear  marche,  perdent  de  leur  vaiew  rela- 
tive ,  et  ceux  qui  en  ont  liesoin  n'ont  a  céder 
puur  ea  okleair  davantage  que  la  même  quantité 
des  choses  i  l'aide  desquelles  Ils  se  les  procu- 
inifiit  aiilérieurement.  En  pareil  rus,  la  relation 
eutre  les  valeurs  se  modifie  ;  :i  l'aiiai^ï^tuifut  des 
UBce eonespond  l'augmentation  des  autres;  mais 
il  n'y  en  a  pas  moins  pour  la  société  tout  entière 
réallMlIpa  de  riobesse  nouvelle.  Une  des  choses 
dont  rusa^  lui  est  nécessaire,  utile  ou  aiçréa- 
l>I<- .  pruiluite  à  moindre  frais,  est  mise  en  plus 
graude  «boadance  s  la  portée  de  tous  ;  chacun 
n'm  ptns  i  donner  pour  l'avoir  une  si  ferte  por- 
t  r*ii  (l<  ^  autres  choses  qui  lui  appartiennent;  et 
ceux-là  laant  qui  en  sont  les  producteurs  s'en 
trouvent  bien  ;  eer»  d'une  port,  ils  reçoivent  tout 
ce  qu'en  vaut  le  codt  réel,  et,  de  l'autre,  eux- 
n»cyi«8  peuvent  aussi  en  réserver  davantage  ponr 
leur  D!i{ige  personnel. 

Ainsi  opèrent  sur  les  valeurs  les  pmgrt'>s  sue- 
resaifs  de  la  rtchease.  11  ne  s  en  accomplit  pas  un 
gui  ne  vienne  d'nn  emploi  plus  économique  ou 
filu-s  frilcliii'iix  des  moyens  de  produire;  à  me- 
sure qu'il  en  survient  un  nouveau,  il  y  a  une 
chose  dont  leeoAt  diminue  el  qai,  par  eela  même, 
ik-vient  cessible  en  plus  grande  quantité  cimlre 
les  autres,  et  peu  à  peu  se  réduit  ie  nombre  de 
rellen  qui ,  coatlnoMit  à  ctifscr  les  mêmes  frais 
é\r  pruduciiuii,  grandirent  iiou  en  diOenlIé d'e(^« 
tenitiou.  OMIS  en  valeur  reteltve. 

On  Yolt  qne  rien  dnns  ces  eupliealions  ne  Jus- 
tifie l'as^^ertiun  que,  chez  les  nations  riches,  les 
cbmea  cunsidéréeii  dans  kor  eniemble  boiseent 
de  valeur  ou  de  prix  ;  mats  robservathm  de 
.M.  Say  en  ce  qui  tom  lu-  la  puissance  croisscinte 
d'acquisition  dea  fonds  produotito  est  fondée  :  seu- 
IcawBt  cette  ebeervathm  étie-méme  ne  précise 
pa»  sufTIsaminent  le  fat  sur  lequel  elle  porte, 
et  elle  «  besoin  d'être  lamunée  a  son  véritable 
sens. 

Jl  y  a  une  chose  que  l'homme  échange  contre 
toute»  eeUea  qu'il  détire  se  procurer,  une  chose 


'  qui  a  anssi  sa  valeur  ;  rur.  «ituvant  lc.<<  époqnes, 
elle  obtient  en  p'us  ou  inutiis  gruudv  quanltté, 

■  ce  contre  quoi  elle  est  donnée  *  et  celle  chose, 
c'est  le  liav;ijl,  c'est  la  «■omiue  d'elforts  et  de 
fatisucii  que  les  :>ecieié.s  dépensent  [tour  pro- 
duire. 

Le  travail  ,  soit  aeliiel ,  soit  accamiilë  SOUS 
forme  de  uipUal,  c^iustilue  lu  cuul  ^rai  des  divers 
I  i^roduils  qui  se  n^nrontrent  au  sein  des  soeléléej 
I  les  frais  de  pr«Mluction  consistent  en  dépenses 
de  main-d'œuvre  et  en  dé^tcnses  de  capital , 
,  c'est-à-dire  de  travail  aiicirnnt  iuent  accumulé, 
I  afin  de  servir  h  de?  emploi-i  pro<luclif.s,  et  c'est 
I  la  mesure  dans  laquelle  il  eel  ite,iU3e  daiu  les 
produits  qnt  en  détermine  les  valeurs  rclativee. 
Or  le  travail ,  comparé  aux  fruits  contre  Ic!^- 
I  quels  il  est  troque,  cruil  Un-nieme  en  valeur. 
Pas  de  progrès  de  l'esprit  qui  n'eu  éclaire  les 
applirations ,  qui,  en  le  rendant  \>\ur,  mgénienx 
et  plus  fécond ,  ne  lui  fas.«e»obteuir  en  quantité 
croisjMmte  1<  >  eh  àe<)  mêmes  qu'il  a  pour  bat  dé 
I  procurer,  et  qui  par  conséquent  n'ajoute  à  sa  va- 
leur en  même  temps  qu'a  sa  puissance,  t  est  là 
ce  qui  assure  aux  sociétés  des  richeààe>«  et  un 
bien-être  graduellement  augmentés.  Dans  ce 
mouvement  naturel ,  les  choses  produites  su- 
bissent entre  elles  des  fluctuations  de  valeur;  ce 
que  les  unes  en  perdent  quand  leur  coût  diminue 
I  est  gagné  par  les  autres;  mais  devant  le  tra- 
!  vail ,  toutes  ou  presque  toutes  dknAttuent  sue- 
j  reasiveroent  de  valeur  ;  car ,  grâce  aux  amélio- 
'  ratiom  qu'il  reçoit,  il  en  est  bien  peu  que  le 
travail  ne  parvimne.  i  raison  de  chacune  des 
I  quantités  pour  lesquelles  II  s'échange  contre  elles, 
I  à  obtenir  en  quantités  de  plus  en  plus  considé- 
I  rables. 

Ces  considérations  doivent  safllre  pour  faire 
'  comprendre  ce  qu'il  y  a  d'essentiellement  distinct 
'  entre  la  ricliess<-  et  la  valeur,  et  en  même  temps 
'  quelle  sorte  d'inHuenee  tesprogr*  -  <!»■  l'une  exer- 
I  cent  sur  la  marche  des  autres.  Uu.hmI  Ise  na- 
tions prosjièrent  et  s'enrich>ssent .  les  rapports 
d'éebange  entre  tes  ehoaec  se  moditient  nécessai- 
rement; mais  c'est  sans  snUr  one  Inisse  géné- 
rale impossible.  Ce  qui  s'aliaisse,  c'est  la  valeur 
des  choses  dans  son  rapport  avec  ce  que  les  na- 
tions dotinent  pour  tes  obtenir,  dans  son  rapport 
avec  le  trasail  himiain.  H.  Passy. 

I     VAUtt'BS  OFFMJELI^  Dès  l'année  17S7, 
I  radministralion  des  douanes  publia  «n  Fhin^  dea 
,  d>M  iinients  statistiques  sur  tes  produits  exportés  et 
impurtés. 

Ces  pabHeatiom,  tnterroiiipues  |>ar  les  guerres 
de  la  révolution,  ne  prirent  na  eenctèro  périodi- 
que qu'à  partir  de  1 8 1 8. 
I  En  Analeterre,  la  poMIrattoQ  deo  états  de  la 
I  douane  remonte  à  une  epo«|ue  bien  antérieure , 
c'est-à-dire  aux  derulercs  années  du  règne  de 
Jacques  1. 

Ces  documents  ne  poiivai<>nl  avoir  d'autre  hase 
que  les  dédafatlons  faites  par  les  commocçanta 
au  point  d«  vue  do  tarif.  RnFraoee  eè  le  tarif  dee 

droits  d'entrée  était  fixé  tantôt  «elon  la  valeur  et 
tantôt  selon  le  poids  des  marcliandises»  il  était 
iiiipi>»sible  d'ontlmster  d'un  seul  ewp  d'oril  fen- 

b  'iiilde  des  opérations  coninierciales  du  pays. 

Du  avait  e»ia)é  de  convertir  les  unités  die  poids 
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en  unité»  de  valeur  au  moyen  des  prix  conranti 
ptitilléii  i>ur  lesdiveni  marchés;  maU  en  18 1 8  on 
r.i:OiM^  à  ce  mtKle,  el  les  états  de  douane  nb 
Cdfitinrent  Jui^qu'en  1822  que  le  relevé  des  opéra- 
ti  iiib  (If  la  douane  avec  des  unités  variables  pour 
tlinque  marchandise,  l'hectolitre ,  le  stère  nu  le 
kilogramme,  et  sans  indication  de  valeuneofraoca, 
si  ce  n'eëi  pour  les  marchandise!  tmpoaéei  h  Ven- 
trée proportionnellement  à  leur  \aleur. 

On  sentit  alors  qu'il  étaitdifQcilede tirer  un  portl 
avantageux  des  nombreux  renseignementsque  l'ad- 
ministration des  douanes  pouvait  fournir,  à  cause 
du  l'absence  d'uniforuiité  dans  les  unités  adoptées 
pour  constater  le  mouvement  de»  alfaires,  relati- 
vement à  telle  ou  telle  marchandise,  et  l'on  ré!H)lut 
d'ex|)rimer  en  francs  ce  qui  Jiisqu'tUwa  éUil  in- 
diqué en  litres  ou  en  kilogrammes. 

On  voulait  établir  une  espèce  de  (lénominateiir 
commun,  qui  fût  piutdt  uo  mode  de  comparaUoD 
qu'une  évaluation  euct«  des  valean.  «  Ceat  mro 
siirte  de  signe  algi-hrique  iiii'il  â'auit  d'arrêter  et 
d<!  rendre  oilidel  el  lueme  légal  comme  eu  au» 
gif  terre;  le  tarif  de«  Tileiin  une  fols  adnds  devra 
éift  permanent,  t 

En  Angleterre ,  en  effet,  dèa  la  fin  du  règne  de 
Cliarles  11 ,  le  eomltd  de  rommorce  da  eoneefl  privé 
avait  cherché  à  assi^nt  r  à  chaque  mardi. irnlibe 
•ik  valeur  réelle.  Uau  eoauéle  tui  ouverte  et  l'édit 
de  Meo  établit  un  tarir  de  vtleun,  déclarée»  ofll- 
cirlt»-B  et  permaneuti.'B,  qui  furent  aduplées  sans 
cliitugenusot  depui»  l'aiwée  1684  Jusqu'à  l'année 
1726,  et  dont  UM  grande  partie  lert  encore  au> 

Juunrhui  diins  les  étais  dt  la  niinnr 

Suivant  l'eieuiple  de  l'Âuglelerre,  radministra- 
tinn  des  douane»  fhmçaises  pennait  que  les  wlenra 
en  Irancs  des  niurchaudises  exportées  ou  Importéer 
devaumt  avoir  une  stabilité  qui  pût  permettre 
la  eorapvalion  d'année  en  année.  «  SI,  an  lieu 
de  s'en  tenir  à  de«  evaluati<  r  -  flxes  (disait  l'a- 
vuciisaeaient  de»  étata  de  commerce  de  1820), 
on  voulait  ebaqne  année  eonaulter  lee  prix  cou* 

ratit.-i  sur  h'jqiifl^  tint  fir  cirron-f nnccs  influent, 
ou  Oi'  pourrait  plus  rien  induire  de  la  reJaUoa 
de»  valêura  totales  entre  ellea.  » 

Ceth  ili»  trlne  des  valeurs  n/ftcieftes  semble 
néanmoins  en  contradiction  avec  le  but  qu'on  se 
proïKMe  d*atteindra. 

La  dilDculté  e^t  de  romparer  tant  di-  litms  de 
vin  avec  iant  du  kiluiiramiucs  d'éiolTc  ou  lant  de 
Ccies  de  bélall. 

<:ette  comparaison  ne  peut  se  faire  fine  ?i  l'oti 
établit,  par  exemple,  que  lea  vint»  d'uiileurs  que 
de  la  Gironde  valent  30  e.  le  litre,  que  le  kHo» 
f:r.inune  de  eallcot  Tant  ift  tt»,  et  la  téte  de  InbuC 
300  fr. 

Ainsi  Ton  volt  qn*m  iSSOIes  exportations  de 
V 11^  m  futaille»  d*dUriini  fWde  la  Gironde  ont 
èli:  de.  ..•..••••»>  «  l4,3S;i,26i  tt. 
Des  ealhsols,  de  4,8lî,iT& — 

Des  Luîuf? ,  de   i , '2 1  't  /i  00  — 

On  peut  Urer  de  ces  ctûtfires  detk  inductions  gé* 
nérales  «t  saisir  rapidement  les  rapports  qui  exi^ 

lent  entre  riniporinnrr  (je  cefî  dMirn  iite»  bran- 
ches de  l'induiitrie .  Maiâ  quelque»  années  plus  tard 
si  le  litre  du  méoui  vin  va.  t  lon)vors,  >0  e.,  si 

If  ki  o::iaii)nio  de  i-  il  rnt  m-  th'ttt  plus  rlrr  (éva- 
lué que  i  fr.  cl  U  Utc  ilc  bœ-  f  <i;'0  ii.,  et  :ii  l'un 
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se  sert  néanmoins,  pour  faire  la  compartisna,  des 
chiffr'^s  flxéà  auparavant,  on  aura  des  résultat»  qm 
n'apprendront  rien  de  plus  que  si  on  avait  iaïue 
les  indications  des  litres,  des  UlogramoM  et  du 
têtes  de  bétail. 

Atn<:i  (in  pourrait  dire  qu'en  1847  les eiporti- 
lions  des  vins  d'ailleurs  que  de  la  Gironde  ae  nK 

élevés!  17,931, 7  Js». 

Des  calicots,  à   92,609, .185- 

Des  b«Bufs,  à.  l,79&,tea- 
Pourra-t-on  tirer  de  me  faits  cette  cooHo^x 
que,  tandlsque  l'exportiition  des  vins  n'a  ao;uneci? 
que  dans  nue  proportion  de  24  pour  ceat  et  ott 
des  bomb  dans  nne  proportion  de  12  pour  cot, 
celle  des  calicots  aurait  Hui:nienté  dlllSdBI|l^ 
portion  de  il  7  pour  cent?  Non* 

Ce  ne  wnt  {mm  les  valeurs  qiri  ont  anpag 
dans  ces  proportions,  ce  sont  \e»  quantitc»;  i 
3  a  eu,  sur  les  têtes  de  batub,  une  aucmei»- 

talion  de  32  pour  lot^ 

Sur  les  litres  de  vin  de.  ...    24  — 
Surleskllog.  de  calicot  de  .  .  ill  — 
et  Vindteatien  de  c«e  nuitée  a  sntt  1  eiOicui- 
puraîvjn. 

Muià  &i  l'on  recherche  la  valeur  de  œs  idside 
bétail ,  de  ces  litres  de  ^  et  de  oes  IilosnoM 
d  étoile ,  uu  verra  que  raagamwtation  sur  i»  m 

a  été  de*  lipsorllt, 

Sur  les  boofs  da  43  — 

Et  sur  lei  calloata  aeiïleoNnt 

da  <o  - 

Manmolns  la  doctrine  des  nalenrr  sjQkMfa 
l'emporta  et  une  ordonnance  royale  du  1 1  jacr. 
1820  chsigea  le  bureau  du  commerce  d'eanir  m 
cnquéle  spéelale.Gette  enquête  fkrt  dose  letlMn 

1827,  et  une  i^érie  de  valeurs  fut  arrêtée  po^r  Ii 
conversion  en  francs  des  unité*  diverses  todiquca 
Jusqu'alors  pour  les  mardiandiaes  sur  1»  HMw 
des  douanes. 

Ces  valeurs  reçurent  le  nom  do  valeur  oicitUa 
et  flgurèretit  ft  partir  de  eetfe  époque  sur  leié^ 

CUnirnt-:  ptitilir-  j  nr  l'adtnini>tratiou  des  Jon-;!!:^. 

Pendant  les  premières  années  les  évaluatuuisà 
182G  purent  être  considérées  eonme  vraiei; Mit 
bientôt  filles  cessèrent  d'être  en  rai»p>rlaT«fe 
prix  réel  des  marchandises.  Nou-seuleouat  ■ 
grand  nombre  de  produits  eurent  des  eaen  Mi 
dillérents  et  valun'ut  i.lus  ^nj  moiii-,  mais  il  a 
créa  une  foule  de  morcbandiaes  nouveUeifM, 
rentrant  toujours  dans  la  nomendataf 
do  la  douane ,  se  vinnt  atlriboar  des  prix  < 
blement  fabuleux. 

L^admlnistration  des  doDUiastat  obligée  di  no- 
tre à  l'étude  la  révision  des  valciir>i. 

Une  commission  a  été  chargée  de  prooééerl 
nne  enquêta,  et  a  eominencé  ses  tiavsuiktt 
ci  ni  i:r^8.  Les  valeur.^  qu'élit»  s  arbitrée»  «it 
servi  a  i'étabitftiement  du  taUeau  du  oMBOKice 
pour  IS47. 

("L'ito  corimii?-inn ,  fn?titiipr  d'une  manier* |W' 
luaueute,  soumet  chaque  année  a  une  réviùeo  i* 
travail  de  Tannée  préeêdenir.  valean  hiû 
prOTi lient  îe  D'un  valeurs  ncttu  lies,  c\  [viquêr- 
Ules  de  uiar vbaudise»  sont  évaluée»  »ur  les  étsu 
de  eonuneree  dans  d«ix  «njunnes  :  dawls  pi^ 

mii're  d'ajiffs  li'?  la-e?  (trs  \;ii.'nr,-  nffii-Vil'î  ^ 

Uaii;»  la  HcoudcU  aj>rv8cdlcsdcivalcuraaciueiKSi 
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Quoique  ces  va!rnrs  si  irnt  cnl-nlfVs  avpc  lûiitn 
Ic5 yarsntiM  imaeinab'esile  sincérité,  il  est  fort  dif- 
Id1«i  d'arriver  à'ane  euelHudeeertnine. 

Néanmoins  il  rst  maintenant  possi)  ^'  rl'i'îiidicr 
avec  quelque  inti'rét  le  mmiYement  de  notre  coni- 
neree.  Hais  11  fiiat  m  garder  de  tirer  des  ooneln- 
sions  légères  des  chiiïres  mis  soujj  les  yeux  du  pu- 
blic. Le  volume  de  la  statisUque  des  douanes  a 
besoin  d'une  elefpoar  être  bien  compris.  Pareiem- 

plf,  fr<:  m;irrhMnfliM^?  <:nnt  fvnliicp-;  n  r,'Xi:i)rfn1;i')ri 
et l'importution  rendues  au  porl  d'embarquement 
ou  de  délNirquemenL  Si  l'on  derslt  considérpr  la 
Franre  comme  un  crand  nésormnt  (  f  piaMir  la 
balance  do  son  commerce ,  évaluer  ce  qu'elle  ex- 
pMie  et  ee  qu'elle  reçelt  en  retour,  comparer  ta 
première  opération  h  U  secnnflo  ,  il  ''  iii  !;  i  t  i-vi- 
deminent  proeédcr  selon  un  mode  di lièrent,  éva- 
loer  le  prtx  de  revient  des  marehandiies  en  por- 
tées fn  y  coiTîjirrnnnl  les  frais  de  transport  jus- 
qu'à destinaliun,  et  calculer  ensuite  le  coût  des 
narehandliea  de  relear,  y  eemprls  ^salement  les 

niè'iios  frais  (îe  transport  ;  il  y  a,  cfimm  '  (  :i  Ir  \  rit, 
dans  ce  fa  t  une  raison  perpétuelle  pour  que  le 
cbJiRe  de  nea  hnportatlona  dépasse  nea  eiporta- 

lions. 

Mai»  ces  considérations  sortent  du  sujet  de  cet 
•rUele,  et  Ton  peut  eoMuUer  plus  utilement  les 
■nidca  B*i.AitcB  m  couitici,  Dovancs,  etc. 

Ltny  Sa  T. 

YALENCfA  (PcMO  ut).  Auteur  espagnol  du  dix- 
hniiiriiic  ïii'cle.  Les  bibliographes  citent  de  loi 
(sans  indication  de  date)  : 

Diiemna  «obr»  «f  «rmsmfdmjfiifo  dtf  Mlor  âê  la 
lierra  al  rry  D  Felit>e  Ilf.  -  {Diseamrt  êVT  VofCnét' 
tement  de  la  raUur  d*  ta  terrt). 

tHiamù  «obn  la  «etoïdad.  —  (iXteoars  sar  TefW- 

DteMfso  fobrf  fus  tbbtn  eomanfeor  lot  rfcw  a  Jà« 
fWbrr*  tat  dole$  dr  la  Joctrina  y  enUnJimirnto.—iDi$- 
eomn  iur  le  devoir  det  ricUet  de  procurer  l  instruction 
aux  pauvre»  '. 

Outmr$n  tohre  la  tata  del  pan,  —  CDùeomn  iUT  la 
lawtfaiMiin}. 

Ditcunù  Ditre  el  ncen  d*  Uu  iwkfiotieionet.  —(Dit- 
csar»  Mr  texrh  én  impOtiK 

VALERlAST.  Proii^seur  ;'i  riiiilvcràite  de  Bo- 
logne. Il  publia  en  1 786,  sur  le  mot  YAUua,  une 
dissertation  qui  n'est  i»ea  sans  mérite.  PecdUo, 
qui  cite  cet  auteur,  n'ajoute  aucun  autre  détail. 

VALi,B  (D.  KtsÈBE-SlARiE  del).  Proffs^ptir 
Weenomle  politique  à  l' université  cenua.e  de 
Madrid. 

PrtHcipit»  di  SeoHomia  poHfka.  —  (PrtncwM  i^Ê- 
«Mwmi*  polWfii^  Madrid,  114»,  1  toI. 

L'tuieur  est  ud  di»ci|jlc  dvà  AJ  Smith,  dcn  J.-B. 
S«y,  des  nu»«i,  en  un  mut  de»  vraia  lu^iires  do  la 
science. 

Herùta  emnomica.  —  (Betut  écmumtqm}.  I^ibilés 
sv«c  la  coliAbuntion  de  UM.  JoaS  AIvniv  d*  ZaftmeC 
Bapan»  NiâT«rn»  Lsimoratio  M^nind.  1842. 

VéLLESA^TORO  (Ga^coiaE,  marquis  de). 

UtMmlsv  dr  Anmomia  poNlioa  cm  «pMeoeioa 
paila.  —  (èlèmrnti  d'Econmk  jmUUtuê  oppKgadl  à 
i Espagne).  Madrid,  182». 

Escciiriii  ottvraga  Méaeaudf**  qashpielMB  an 

peu  ubMur  ■  (Bl.) 

^tmorim  sobrv  la  bolMM  del  comercio  y  examen 
d(i MtedoedMf  di  ia  rf^asza dt  Bipana.  —  (Mémoire 
•ar  le  bolaiws  da  coataimt  t<  SMnicn  de  l'état  actuel 
^Utrkhmtiê  rCveyesX  Madrid,        voL  la-f. 

II. 


VAyDb'RLIXT  (Jacou'.  I.ps  iliveràes  collw- 
tions  biographiques  ont  omis  cet  auteur.  C'était 
probablement  un  négoeiant  ou  banquier  anglais 
qtii  h.  t  t  iit  Londres  dana  la  pModtea  oeiué  du 

dix«huiiième  siècle. 
JToNêy  anmttrt  ait  thingt,  or  an  eteaf  to  makê  mo- 

"'.V  sufprùnilij  plenttful  amongit  atl  ranke  ofpeople, 
a»(/  incTea*e  our  foreign  and  domettic  trade.  —  (La 
monnaie  répond  à  toute  choee,  ou  Euai  tur  les  moyens 
de  rendre  fargent  êugUammtnt  obondasH  dans  louit$ 
lr«  doMM  «f*  pmiplr,  «1  éTangmenter  fwfrv  eominfret 
intéritur  et  ftt/rieur).  Lnn'tres.  173  i,  in-g. 

«  DugakJ  St«*«ait  a  eue  cet  ecni  dans  son  app*»!!- 
dicc  à  la  Vte  d'Ad.  Smith,  ei  y  a  trouvé  des  pa.Msam  s 
faisant  ie»sorlir  les  a«itiiUgosdu  coin  more  «•.  passtijjeji 
qui»  dit  Dugald  Sicwarl,  «  ^ruveiu  à  iinis  i  ganls  «ou- 
téiilr  Une  comparai>oii  avec  U's  iirjiiiii)»  iiis  si  Imbile- 
n)enl  dév(ilu|ipes  vin^i  nnn  y\{i^  tanl  pui  [lumc  daiia 
»on  Ettai  sur  tn  jalousie  citmmerciale.  »  Vanderlini 
termine  son  tiaiio  par  un  raisonnement  en  faveur  do 
t'alMliiion  de  iuuti-8  [en  taies  exii>taniea  et  de  leur 
rcniDlaceroeui  pur  un  impùi  tcrriiuriaJ,  idée  emprun- 
tée à  L«i-ke  et  adoptée  ensuite  par  le»  Économistes 
(physiocrati  s).  »  (M.  c.) 

VAN'DER-STRAETTEy  [FE^ntyx^n].  Né  à 
Gand,  le  9  mars  1 77 1.  Il  fit  <le  hunua  études  au 
collège  de  sa  ville  natale,  s  occupa  ensuite  des 
alTaires  commerciales  de  la  maison  de  son  père,  et 
voyagea  en  Angleterre,  en  France,  en  Allemagne, 
eit  Hollande,  portmt  partout  ses  observatioifs 
sur  les  diverses  brancheà  de  rKconomin  politiqtir'. 
Rentré  dans  sa  patrie,  il  iibaudonaa  le  cumujeree 
pour  se  livrer  d'abord  à  l'agriculture,  et  ensuite 
à  la  carrière  de  publiclsie.  La  publicatinii  de  ?ori 
livre  sur  VÉtat  actuel  du  royaume  des  Pays- 
Bas  lui  attira  des  poursuites,  sous  le  pré- 
texte qu'en  prédisant  la  rnlnn  de  l  industric  de  la 
Belgique,  il  jetait  l'alarme  dans  I  c&pril  des  ci- 
toyens. Il  fut  condamné  par  la  cour  d'assises  de 
Bruxelles,  et  encourut  encore  plusieurs  autres 
condamnations  pour  des  articles  d«  son  journal, 
l'Ami  du  roi  et  de  la  patrie.  C'est  en  compa- 
raissant devant  le  tribunal,  après  une  longue  dé- 
tention ,  pour  se  défendre  dans  tin  procès  de  presse, 
qu'il  mourut  subitement  h  Bruxelles,  la  3  février 
1833,  généralement  regretté 

Dt  titat  actuel  du  royaume  des  Pnyt-R,u,  «t  des 
moyens  Je  l'améliorer.  Bruxelles,  l8<9-23.  2  vol  m-». 
«  Lo  second  volume  de  cet  ouvrage  est  iiiiiniiueot 
supérieur  au  ^rtinier  sous  le  rupi<nrt  iIl-  la  méthode  ci 
du  fltyle.  L'un  ei  l'nuire  annttncfnt  den  coniiainsuiicea 
prunitidos  en  Eci^niuiiie  p<jli tique,  des  vue»  pies4|U0 
toujours  saines  et  le  plus  ardeut  amuur  du  bien  po* 
bl\e.»  (La  baroaSiassARV.) 

Considérations  surtê  projif  dr  Islconesraanf  U  nou- 
veau système  finanelir  éht  royaunu  Pays-Bas. 
Bruxelles.  iri-8. 

VASCO  (JEAK-IUpTiSTEj.  en  1733,  à  Mun- 
dovi,  en  Piémont.  Cadet  de  fiunille,  il  fut  obligé 
de  suivre  la  carrière  ecclésiastique.  Hais  les  opi- 
nions libérales  qu'il  exprimait  à  toute  occasion  et 
ses  attaques  eontre  les  abus  lui  valurent  la  haine 
du  parti  qui  doniinail  alors  dans  son  pays.  Per- 
sécuté, dépourvu  de  tout  rooyoi  d'existence.  Il 
mourut  en  t796,  dans  le  château  do  marquis  In- 
cisai, un  de  ses  amis,  qui  l'avait  recueilU. 

Delta  monela  saggio  potiMeo.  —  {Estât  polfMfaa  sur 
Us  monn^).  Taito,  inStln-t,  «s  dsaa  la  CeUsction 
Casiodi. 

'  S  «  lecteurs  lui  ont  plnsîonrs  foi*  rembniir?,f'  yiai- 
souscription  te  moQiaat  des  uaeades  qu'il  avait  à 
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«  L'un  <l<-s  Hvrta  les  plus  orifiaan  mr  m  «u]et 
aiijuurti'liiii  épuisé.  •  (Bt^) 

«  Si  roii»ra(;o  do  Nénri  est  un  manuel  ponr  tout  IM 
(•tni'lojrt's  à  II  iiionnBii  Pio.  l'£««ai  dci  Vawo  est  le 
iiiiii m  l  'le  loti»  ceux  *|ul  ne  runtfmcni  d«  I»  ihwnc 
sur  i  i  itp  matière.  Qui.iiiuo  le  «ujei  des  monMie»  p»- 
lïii  i  |  lise  p..!  1"-  aiiU'Ur»  iin  i't'ilrnls.  VéMO  Mit  Mitt- 
icl.ii*  K'  uji  unii  et  y  Introduire  de  nouvel!***  îrtée».  » 

(l'i  1 1  nio.) 

DfUf  unttertiia  dette  a*h  t  nujlirfi.  —  (/'<•'  l  orpo- 
radon*  r/«j>  arM  il  «tfiwrvj.  1776. 

Cuoin  les  eoiponiiaiis.  G«  méoMin  •  été  écrii 
yuir  re|iMi4n  à  un*  qMMtloa  bim  su  eoaemin  fMr 

l"Ac;iJt  i)iie  dt>  Vi'nuii'  \r  ni^  ipièi»  le  délai  llxtf  par 
le  programme,  ce  nata  l  v^lui  à  aon  auteur,  au  lieu 
du  i>i  s,  l'luNitMr  d'4iM  ••oinié  mvmbn  ito  l'Acii- 
dèinie. 

Mémoin  mr  Um  cauut  de  ta  mendicité  tt  «ur  Us 
mogen$  dt  In  tupprimtr.  Envoyé,  eu  n«S,à  rAcftdétnié 
d«  Valence  (DaupUiite),  pour  repondra  *  UM  quwikm 
potée  parcelle  socuu'  Kavanit;. 

«  On  recooiiatt  bi>  ii  (l4ita  ce  mémoire  cet  onlt.-  i  l 
celte  c  ariL'  qui  fum  luiruculii^reroent  di-nnuirt'i  l'.i  - 
leur:  m^*  un  n'j  irouire  aucun  de  ce*  piiiitiiHî*  m.u- 
Temu,  (If  tc>  i  Jee."»  luimiK-usc!»,  hurdic»,  iju  ii  n'p«ii- 
(lii  dans  hc»  auiii>s  «>u«rai;i'i».  ■  (rLi  iiiio.) 

La  {■■Ut  ilA  fuhltca  coutidtrala  nei  coittc  'tori  -/i 
iêrr$  proprie,  —  ^Xa  [éUvHi  pui/iique  cou.Mdtrre  danê 
im euUiwIevn  dê  tmû*  praprn  têirei)  Dans  la  Co> icc- 
IdkiB  Cuaiodi,  traduit  en  françai;-  (par  lleurde  àv  L'Ab- 
teye}.  Lansanuv  «i  Pari»,  U(rbuii»x,  I77t,  lu-l.  U'eat  à 
tOfiquc  M.  QutrjKi  aL.r  li  n  iL>i  ouvraK*^  ^  ^  igncli. 
Meiiiuii<>  I  iiiii [  ii-i;  l  'iii  1 1  {Hii;drt' j  Id  qu<;».i»n  sui- 
vante, {-■i-cc       ia  Mrt  u  II  i.brt  (rEi-'"iiuiuic  de  Saint- 
Pet«'r>lniiii ;  II  E>i-il  (ilijt  mile  «»  l'ivii  (  Oi.lic  nn;  les 
pay>un!>  |)n^s•.■'dclll  d<  >  icrn-.»  eu  iMocn.  .<.■.  cii  -i-iile- 
uifrit  tli^  I  iciis  ii.oiiMi-s jii--.|i.  i.u  doii-oH  elvudre 
le»  d'oiis  ilc.-^  |jay>.ii:H  Mil  .<"i  L<  I  I  <  -  p  NI  qiMlc  biuft 
public  en  rviire  le  piti.'>  ^ritiiti  uv m^,»'  '  " 
i'tiamru  Mura,  —  {future  ou  iin.crél  libre). 
ponae  k  une  queatioo  de  l'Miipenrar  JoiMpli  11.  iie  trouve 
éum  la  Culkviion  Casludi. 

■  Aprto  avoir  traça  i'lilalQrt<|iM  da  la  l^alaiioa  ra- 
laiive  à  l*<4aure,  Wcu  deaMmire  que  l'uaure  o'eat  dé- 
fendue ii.i  (  ar  If  dr»{|  «auiral»  at  par  Im  drai»  dMo, 
ni  par  1  KK''»e<  «)*''•<'  t!inMfli|««Ma  le  droit  de  rai»' 
luriKtir  ou  tic  la  (icfendre  appartleui  aux  gauvelu«^- 
niciiu.  Il  s'offurcc  ensuite  ae  prouver  que  lu  plu» 
grande  liberu*  ouiia  l«a  «wpniBta  aat  la  aeul  tnuyen 
qui  piiikBe  ci'iitenir  l'uauia  dau»  le»  Itauta»  les  ptuti 
uiKCièiea,  relai  \eiiii;ul  aux  ciivuMUUicea  particu- 
lière» dan»  kMjuelleii  cha<jtie  pays  se  trouve,  m 

(Ceccaio) 

ïtifQsta  al  qvientQ  :  (^uaà  ^lano  i  mezzt  di  piovve- 
dere  'ileœtenlumtnio  drylt  oi'trat  soi  It  imi  irjoret  net 
ttfVmnUo  éêUt  ê$te  ne'  fUatoj,  quahra  que4ta  cloue 
t  wammi  ewrt  «Itla  Mf  Pf  raioii4»  vtoia  «ideito  «g  M  e»- 
Irrmt  d  it'  tndigeusa  per  mancanza  di  tatoro  cagw- 
na'ii  ta  tcarsessa  di  teta  ?  —  {Htpottte  à  cette  quett  on 
(pruptistc  i  ii  nW  par  rAcafit  ina'  des  m  h  ih  en  de  Turiiij; 
Qwitaont  letmoyenede  |K>urti<iru (a  eutuutance desou- 
trierâ  orJinatrenient  emplof/ée  à  la  fUsIiirt  dt  ta  *u<«, 
dans  le  cat  oûeettê  cUute  d'AoMMMt,  tiuttlu  dant  te 
Piémont,  aeraH  Hdutti  aux  extrémité»  àt  fiMtgtnre 
jiar  le  inanifue  de  travaii  occoiUnni  par  la  furtté  de 
^  ia  soif  '  Collection  Cuslodi. 

••  L'ituifur  u  tii  rtfiidre  la  solution  de  cette  question 
lacala  applicaUe  au  cas  i^cueraux.  -  (Peu-miu.) 

à1mm^^^  tt  utntti  eaitr^dimni  <tggtUidi  Bnmomia 
politu  a.  {Notée  et  méinoirte  aur  dtcsn Sisals  d^Homù- 

mir  jioiiliifue).  Collection  Cubtodi 

VusKi  u  (  ucoïc  ecrii  <l»  s  rm  naiircs  sut  d'autres  ques- 
tk>os  acieniiuques  ioseie^  nutuuaieut  dana  la  OHUio- 
làètna  nUnmmlaèm  dê  Ttarwi. 

rilIViA  (SÉBASTIEN!  LE  PRESTRE,  sciuiieur 
de),  niarvchal  de  France,  meuibre  tlo  i'AoHleiuie 
des  scitiice^,  de.  Né  le      mal  IMS  i  Saliit- 
Xégcr-de-FungiTat,  pré»  il'Aviilloii  ,  diins  la 
.piratad  dt  llofvm,  IxtHiBge  de  Swiiieu,  eu  tiwT- 


VAimAN. 

go'jnf.  Orphelin  en  bat  n-"-  »!  r.rr#/fie  «am  lof* 
tune,  il  ne  dut  qu'à  k  iKntai&aacc  de  M.  «ie 
Pontainea,  prietir  de  Saint-Je,an.  à  Seomr.rédai- 
ralion  incomplète  qu'on  hii  <lonna.  La  lecture, 
récrilure,  le  calcul  et  quelque»  éléoients  de  i;ét>- 
méirie  tarent  le  seul  enseitmeneu  que  reçut  ce- 
lui qui  dcvntt  étro  bientôt  If  premier  ineénîeur 
rturojic.  Elevé  Uaus  une  pelile  ville  de  province, 
il  vécut  avec  les  eofaots  4n  peuple,  Jouit  de  toul<> 
la  liberté  qu'on  Kur  lai*!»*»,  connut  leur»  mm.1- 
frai.ces  ainsi  que  leur*  plaisirs,  et  puisa  eerlatnr- 
nient  dan»  ce  milieu  sm  îal ,  aur  les  hommes  et 
sur  les  choses,  une  fruile  tl'iJees  jus>tes  et  d'in;- 
pressions  bcriruse»  qu'il  n'aurait  pus  acquises  ou 
ëprouvéea dan»  le  vie  de  toiiece. 

En  Kiàl ,  le  jetinc  Vaubaii,  faïu'iiéde  «on  iR»r- 
tlon ,  part  sans  pi  évciur  pcr?ouni'  et  va  a'eorùier 
daii»  les  troupes  cummandéesi  par  le  grand  Oodé. 
.M.illti-iir('!i«<'iitnnt  ]<•  \  imiu.  nrdeLensetileRoeroy 
tlail  ligiiw  alurs  avec  l  Lspu-ne  contre  la  Franee. 
et  Vauban  flt  ainsi  ses  prenikère»  ariues  contre  sa 
patiit^;  mais  il  M  re«ta  pas  longtemps  «laas  cetif 
fausse  vùii-.  Étant  louibé  en  mh-\  au  ptiu^oird  un 
parti  royaliste,  MaiarÏB  le  déieriDina  sans  fi^m 
à  (|iiiUi>r  '  (  t  :iii>e  du  prinre  de  Condé  pour  le  Ser- 
vice de  Ja  1  idiKe.  VauUiii  avait  reconnu  de  bfinw 
heore  sa  vt>cauiiii,  et  il  t>iit  bien  emplofcv  san 
t<  nip«  qu'en  iti&à  il  re^ut  un  brevet  d'uiginntciir. 
Dés  IG.S8  il  dirigea  cti  chef  les  siéi:e»  de  Grave- 
line»,  d'Yprcs  et  d'Oudenardc.  Le  maréchal  de  Ij 
Ferté  prf^itit  alors  au  Jeune  ingénieur  qu'il  ira't 
loin,  M  !a  guerre  l'épargnait.  Mazurin,  et  piui^ 
tard  Louiâ  XIV  surent  très  bien  apprécier  h« 
mérite  et  le  prouvèrent  n  la  foi?  par  h  s  importanu 
travaux  qu'ils  lui  cuulieretit  ut  itài  les  rrcooH 
penst-s  qu'ils  lui  déeernèrent. 

La  I  aix  qui  suivit  le  traité  de»  Pyrénées  ne  CflTh 
damna  pa»  Vauban  à  l'ininction.  Il  eut  di  s  fortem- 
ses  ii  réparer  ou  ti  construire,  leporldethinktr>^uf 
à  creii-"r.  rte. C'est  surtout  dans  la  guerre  d»^  itdT 
eldefruimcus  suivauicsqu'il  rendit  d'éilatanl5M-r- 
vices  et  que  son  art  contribua  à  la  conquête  de  ta 
Franche-Comté,  de  la  Hollande.  Un  trait  qui  ru! 
lieu  dans  la  campagne  de  1 07  2  montrera  qu'il  av^it 
d'autres  vertus  encore  que  celles  de  l'homme 
guerre.  Au  aiége  do  Cambrai ,  un  officier  vcwlm 
brusquer  l'attaque  d'un  ouvrage  «Tancé;  Vanliaa 
s'y  opiiose  :  •  Vou»  perdrez,  dit-il  a  Louis  XIV  qei 
était  de  l'avis  de  l'ofllcier,  tel  homme  qui  vaut 
mieux  que  le  fort,  a  On  n'écoute  pas,  le  coup  de 
main  a  heu,  et  l'on  est  repoussé  avec  perte.  •  Oaa 
autre  fuis  je  vous  croirai,  dit  le  motuirque;  •  fia- 
cleiK«rs  paroles  qui  ne  rappelèrent  pas  on  arel 
hoiiiOie  à  la  vie,  mais  qui  sauvèrent  peut-être  celte 
do5  a^i^iégés  quand,  dans  le  cons^eil  de  guerre, 
Vauban  vint  encore  s'opposer  au  projet  conçu 
par  le  roi  de  donner  l'assaut  à  la  ville  et  de  patr 
»vt  la  garnison  au  111  de  l'épée.  «  i'aimsnis  mieio, 
s'écria-t-il  alors,  avoir  conserré  cent  stMlats  a 
Votre  Mv^esué  qjoù  d'en  «wlr  olé  Inb  oyitoà  Vm- 
nemi.  » 

On  cite  de  nombreux  Ir.ilts  pareils  qui  prouvetkt 
coiubicn  il  était  aviircdii  sang  du  soldat  II  n'etaïc 
[tas  moins  modeste,  car  j  inais  il  ne  sollicita  «ic 
favi  tir.  Nommé  brigadier  d'infanterie  en  ICCL 
;:oav<Tiicur  de  la  citadelle  de  Lille  en  iCtiS,  ma- 
réctial  de  camji  en  Itf  1 6»  oomniiiswre  (Mal  dM 


IbinuUont  en  leiS,  è*éttK  tamiovr»  à  It  tDlte 

d'actions  d'éclat.  Ce  n'est  même  que  sur  lurdre 
forioel  du  roi  qu'il  aeeepta  00  deroier  emploi ,  et 
en  tIM  ta  disniM  de  marédial  de  France,  il 
avait  rcfii«p  ce  1  tr?  pour  nr  pns  être  nnp^ché 
de  servir  l'Etat  sous  un  maréchal  moins  ancien 
(fue  IW.  See  prenentlmenUi  soos  ce  rapport  se 
r'*alisArpnt  bientôt.  Vauban  s'étanl  offert  d'ac- 
compagner le  duc  de  La  Feutllade  chargé  du  siégn 
«lu  Torin  pour  le  diriger  knis  »n  ordres  en  la 
f  impie  quaîitr  rl'mi.-j'nlcur,  le  roi  lui  objecta  l'im- 
piisbibilité  <lc  suburdonner  un  maréchal  de  France 
*  nn  lieutenant  générât.  «  Sire,  répondit  YaaiMn, 
ma  dignité  est  de  servir  Tfitat;  Je  laisser»!  le 
liaton  de  nwréchal  a  la  porte,  et  J'aiderai  peut- 
être  tf.  de  L4I  Penillade  à  entrer  dans  ta  ville.  • 
Vauhnn  n'aiin  pan  à  Turlo,  et  La  Feoltlada  fut 
forcé  de  lever  le  blége. 

▼anbm  pleara  ee  désastre ,  nais  la  mort  éiiar- 
pna  à  ce  grand  citoyen  la  doiiletir  d'être  témoin 
ilc^  revers  qui  étaient  encore  réserrés  à  Ut  vieillesse 
de  Louis  XIV  ;  elle  vint  le  frapper  le  SO  mars 

JT01  ,  dans  son  chAteau  de  Rarodu'?  ,  ?i  I  n  -p 
de  14  ans-  Le  roi  l'avait  enrichi;  il  avait  de- 
pemé  ses  ttaoMti  au  service  de  l'Etal  et  laissa 
M  sn  familla  boMMOVi  plus  de  gloire  qm  é»  ior- 
(une. 

On  a  ealeolé  ^ue  te  maféchal  avait  eaastrait 

Irente-troi?  plares  neuves  v\  fnit  tr.'i\ ;iil!î  r  n  tmis 
cents  places  anciennes;  qu  il  uvail  conduit  cin- 
4ttante4rols  fléfea  dont  trente  enrsm  lieu  soos 
h;s  trdr?  Itt  nti  ou  de  ses  Ois,  et  les  vingt- 
trois  autres  sous  dilTéreDls  généraux»  et  qu'il 
s'était  trouvé  à  «et  quaianle  actloM  de  vi- 
gueur. 

Vauban  est  un  de  ers  génies  rares  qui  réunis- 
sent en  eus  des  tnpériorilés  de  nature  diUérentes , 

HMcIquefuis  nièiTic  ny  pfts^es.  I/O  premier  dans  sa 
partie  comme  homuie  de  guerre»  11  était  en  mcme 
temps  Tan  des  penseurs  sociaux,  des  Ceenonlstes 
Ifs  plus  reinanitiahlps!  de  M)n  époque.  •  Pendant 
que  la  DuUesse,  dit  Eugène  ilaire,  en  debors  du 
aervlceorilllaire.  ne  sonfeali  qu'à  la  fortune  et 
aux  [  l;i  r-^  ,  qiic  !o  clergé  cnnstimait  son  teni))» 
en  disputes  ihéologiques,  et  que  les  littérateurs 
ne  s*oee«polenl  que  de  dioses  frivoles ,  «e  grand 
clloAen  ,  atiqnel,  jusqu'en  1(!98,  la  paix  comme 
la  guerre  n'avaient  jamais  laissé  un  inslaot  do  re- 
p<w,  et  qui  erralLdepuls  quarante  années  au  sein 
du  ro\a  I  ,  nin  i  qu'il  nous  l'apprend  lui-même 
«ians  sa  Diuut  roj/aU ,  trouvait  ie  moyen  de  me- 
ner de  frani,  avee  ses  Immenses  Inraux  de  dé- 
fense et  de  Hi-sie,  de  creusement  de  ports  et  de 
canaux,  de  coustructiuo  do  forleresMs ,  l'étude  la 
plus  hante  et  la  ptoseonsclencleuse  de  tout  ee  qui 
a  rapport  A  rKcoiiomie  publique.  Sa  vie  se  passa 
Téritablement  a  défendre  son  pays  et  à  recueillir 
tontes  les  Idées  qui  lut  semblèrent  utiles  ft  la 
gloire  et  au  bonheur  de  l'État.  La  guerre,  la  ma- 
rine, les  dnaoces,  la  religion,  la  politique  gé- 
nérale, ta  navtgatton  inlérieure.  les  monnaies. 
l'a-ricuMiirt  iliins  toutes  ses  tirandies,  le  com- 
merce et  les  eulonies,  paraiirafent  avoir  été,  pour 
Vaoban ,  les  si^els  de  nondireiix  mémoires  qui , 
à  en  juger  par  le  mérite  de  la  Mme  royale,  de- 
vaient alwnder  en  vues  6U|)érieur<h« ,  et  dans  tous 
|«  mê,  feifonner  four  riiisiDinde  yrédeut  dn- 
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eiimenls  dent,  par  mallieor,  il  faut  aujourd'hui 

déplorer  la  perte 

Le  seul  travail  flnancier  ou  écMiiomique  que 
Vanhon  ait  fait  Imprimer,  e'est  son  Pro/et  tttme 
dimr  royale.  S'il  faut  en  croire  le  duc  de  5>aiiit- 
Simun,  ce  livre  coûta  la  vie  à  son  auteur*.  Dans 
tons  les  cas,  11  a  été  pour  lai  la  cause  d'une  dis- 
grâce aussi  éclat  u) le  qu'honorable.  On  ne  s'en 
étonnera  pas  lorsqu'on  lira  comment  lu  duc  Uu 
Saint-Simon  raeente  Teffet  produit  par  l'ouvrage 
du  mnréehal. 

«  Yauban,  dit  le  duc,  abolissait  toutes  sortes 
d'impMs,  auxquels  11  en  suUilitnalt  un  unique, 
divisé  en  deux  branches,  nuxquellcs  11  donnait  le 
nom  de  dime  roj/ale:  l'une  sur  les  terres,  par  un 
dixième  de  leur  produit  t  l'autre,  légère,  par  esti- 
mation ,  «nr  le  commerce  et  l'industrie,  qu'il  esti- 
nniit  devoir  être  encouragéi  l'un  et  l'autre,  bien 
loin  d'être  accablés.  Il  prescrivait  des  règles  très 
pirnpl.  î. ,  tr^s  sages  cl  très  faciles  pour  la  levée  et 
ia  perception  de  ces  deux  droits,  suivaut  la  va- 
leur de  chaque  terre  et  par  rapport  au  nombre 
d'hommes  sur  lequel  nn  peut  compter  avec  le  plus 
d'exactitude  dans  rétendue  du  royaume-  Il  i^outa 
la  comparaison  de  la  réfiartltlon  en  usage  avee 
celle  qu'il  proposait,  les  inconvénients  de  l'une 
et  de  l'autre,  et  réciproquement  leur» avantages, 
et  «mdut  par  des  preuves  en  faveur  de  la  sienne, 
d  une  netteté  et  d'une  évidence  h  ne  s'y  pouvoir 
refuser.  Aussi  cet  ouvrage  reçut- il  les  applaudie 
sements  publics  et  rapprobation  àu  personnea 
les  plu*  capables  de  ces  calculs  et  de  ces  com- 
paraisons et  les  plus  sensées  en  toutes  ces  ma- 
tières, qui  en  admirent  la  profondeur,  ta  justesse, 
l'exaciitude  ft  la  clarté. 

«  Mais  ce  livre  avait  uu  grand  défaut,  ii  don- 
nait, h  la  vérité,  au  roi  plus  qu'il  ne  tirait  parles 
votes  Jiis<|u'alors  prntir|uées;  il  sauvait  au».*!  les 
peuples  des  ruines  et  des  vexations ,  et  les  enri- 
chissait en  leur  laissant  tout  ce  qui  n'entré  point 
dans  Ico  coffres  du  rni ,  à  peu  de  choses  près; 
mais  il  ruinait  une  armée  de  financiers,  de  com- 
mis ,  d'employés  de  toute  espèce  :  il  les  réduisait 
à  chercher  à  vivre  à  leurs  dépens,  et  non  plus  A 
ceux  du  public,  et  il  sapait  |>ar  les  fondements 
les  fortunes  immenses  qu'un  voit  naître  en  Si 
peu  de  temps.  C'était  <!»•]  '  de  quoi  échouer. 

s  Mais  le  crime  fut  qu'avec  cette  nouvelle  pra- 
tique tombait  rnuterttédu  oontrèteur  général,  sa 
faveur,  sa  fortune,  tonte- puissance,  et  par 
proportion  celle  des  inieiidunts  des  pruviuces,  de 
leui-s  secrétaires*  de  leur  commis,  de  leurs  pro- 
téi.'és,  qui  ne  pouvaient  plu?  faire  \aloir  leur  ca- 
pacité et  leur  Industrie,  lnir  Uimière  et  leur 
crédit ,  et  qui,  de  plus ,  tombaient  du  même  coup 
dans  l'impuissance  de  faire  du  mal  ou  du  bien  A 

*  Eugène  Daire  a  dono4  quelques  déMils  sur  osa  Mé- 
moires à  It  Dn  de  ■«  notice  lar  Vauhaa,  «é  foo  trouve 

au&~i  (iri><  lisie  dtfA  biogi  liplies  du  gi^nd  homme.  (Voyez 
Cotteetton  du  primcifMUS  Econtmtilt*  ;  Econom(tt€ê 
financiert,  p.  SI.) 

S  «  Le  malbeareox  marédial*  dit-Il,  porte  dans  toqs 
les  ooBOrx  français,  w  pot  mirvim  aiii  boooci*  ^ràcen 

tlo  --nu  iii.iilri-,  |,>'Mii- 1)111  il  iiv<iil  l.iiii  fdit.  Il  ntMi.i  'ii  I  1  j 

doult'urei  u'uuc  affliction  que  lien  ne  pui  Mt<>ucir,  el  à 
laqoelltt  l«  roi  tut  insensibie  josqu'à  oe  pas  faire  sein- 
Waoi  d'avoir  perda  an  serviteur  ai  aille  et  si  iUasire...  • 
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personne  La  robe  mt i^re  en  rugit  pour  *on 

Intérêt.  Elle  est  la  niodérulrlce  des  impôts  par 
les  plaeef  qui  en  resardenl  toute*  tes  eortee  il'nd- 
niliiisiration,  et  qui  lui  sont  afrectécs  privntive- 
mcDt  à  tout  autre ,  et  elle  se  le  croit  en  corps 
avee  plut  d'éelat  par  It  nécenllé  de  t'enreglitre- 
BMDt  des  édits  liursaux.  » 

L'analyse  faite  par  te  duc  de  Saint-Simon  de 
Vanvre  de  Vauban  n*<taK  pat  d'une  euetllude 
ri-'oiirciiso.  I,e  projet  de  la  flimp,  qi:i  nViail  peul- 
ctrc  pas  impraticable  alors,  u'alMlissaît  pas  tous 
Ira  foipAta  eilstanta.  Il  ne  conslalatt  qn*k  rem> 
placer  les  tnilles,  les  aidrs  et  les  douanes  pro^ 
vimciales  par  une  contribution  du  dixième  de 
toute  espèce  de  levenu ,  et  i  abaisser  rinip6t  sur 
le  sel ,  dont  la  penepCloii  aiualt  été  tendoe  uni- 
forme. 

On  velt  par  ce  qui  précède  «lue  la  publieallon 

de  la  Dime  ivijnlc  fut  un  acte  de  courage  civil, 
mais  ce  n'est  pas  le  seul  qui  ail  honoré  la  vie  de 
celui  qui  fut  appelé  le  phit  hamite  homme  éu 
roijatime.  Après  la  révocation  de  réflit  de  Nantes, 
Vauban  fit  passer  à  Louvols»  au  roi  peut-être, 
des  mi'molres  en  faveur  des  protestants  dans  Icsp 
quels  on  lit  des  passages  comme  le      ait  : 

*  La  contrainte  des  conversions  a  inspiré  une 
liorreur  gén^le  de  la  conduite  que  les  ecclé- 
siastiques ont  tenue ,  et  la  croyance  qu'ils  n'ajuu- 
tont  aucune  fol  à  des  sacrements  qu'ils  se  font  un 
Jeu  de  profaner.  SI  l'on  veut  poursuivre»  11  est 
1101  Trsnirc  d'exterminer  les  protost.inis  nnnvrr-i  x 
comme  des  rebelles,  ou  de  les  bannir  comme  û^tn 
furieux:  projeta  exécrables,  contraires  à  toute: 
les  vertus  chrétiennes  morales  et  civiles;  dange- 
reux pour  la  religion  même,  puisque  les  sectes 
se  sont  toujours  propaséea  par  les  persécutions , 
et  qu'après  les  massacres  de  la  Saim  R  rilié 
lemy,  un  nouveau  dénombrement  des  (irutet>iants 
prouva  que  leur  nombre  s'était  aeoru  de  cent  dix 
mille  >  » 

■  Ainsi  donc,  dit  l'un  de  ses  biographes  que 
nous  atons  déji  dlé,  lllluitrallon  du  génie  dans 
un  art  spéeial ,  une  raison  supérieure  à  celle  de 
son  siècle  dans  toutes  les  choses  qui  intéressent 
rfioonemle  de  la  société ,  le  eeurage  mlittaire ,  le 
eoutage  civil ,  le  dévouement  i^ans  borne»  k  la 
gloire  et  aux  intérêts  de  l'État,  l'amour  de  l'hu- 
manité, la  modestie  la  ptosteuctante,  des  mours 
pures  et  un  admirable  déslaténuenent»  voilà  la 
vie  de  Vauban.  » 

J*roi«f  d'oM  tflDM  rof  ol^  osie  1rs  t^Uxim»  sur  U 
mime  tujet.  1707,  în-l  el  io-IS.  L'édition  ia*ia  pane 
le  nom  de  l'ouieur. 

Il  y  eut  une  autre  édition  en  (708.  rl  cri  ouvrige  a 

été  reprinluit  (lun«  U  Collection  des  ftrtncti  aui  kc<t~ 

nomufe*  de  GuiUuiiiiiiii ,       n  I<   vuIuii.o  mutiik-  : 

Éconnmintn  financien du  Uu-huttièiut  siiLie.  2'  i-di- 

tlun,  4  851. 

La  iHme  royalt  enseigne  d'une  manii-re  i>lui>  ou 
moin*  expliclie  : 

«  Que  le  «ouverAln  doîl  protccuoii  ugale  k  (ou«  se& 
•ujclK  ; 

•r  Qae  le  travail  ett  le  principe  de  toute  richeim,  et 
l'ai^icalture  le  travail  par  excellence; 

•  Qu'on  doit  toujours  j-c  tenir  plutôt  en  dc(,à  qu'an 
delàdns  limites  que  lu  rais!iii  i  < mmande  d*a^^ilglie^  à 
1  impAt,  jK-iiscc  que  Moiiu  ~  pi  '  u  a  reproduite  dan» 
son  Esprit  dtn  Iqik; 

m  Que  l'Impôt  duit  Trappcr  avec  une  égalité  propor- 

1  Éclaireiêêêmentê  tur  la  révocation  de  ledit  de 


Itonnelle  scrteoM!  lea  revenua  de  Maie  aatuf*  ^t 
CxiMi  nt  <1anfi  l'Etat; 

m  Qull  buien  aîmiilUer  Im  élémefltB  ponr  rMoir* 
!•!»  frata  «I*  iM^rceuPoii  M  lailS  le  pln«       pa*»ibte  ; 

«  Que  le*  taxe»  imiiceetf*  liui<eiit  à  IVntreticn  da 
peiipii!,  au  conimi'rM  et  a  la  enaaawmation  ; 

•  Qm  l«a  afftirtê  «xlraoréinairet.  c'e»l-4-4ire  las 
•mpmatfl.  quelle  qw^Mi  aoit  la  naioi*  et  la  forac  «M 
pour  oooMkiaenea  d'eoriebir  tfaltanu  et  4e  mmm 
lea  nationa,<hirtriiie  profesate  |iar  Colban,  et  «topsee 
sprèa  loi  par  les  ploa  grands  «sltrca  de  la  aeiaM 
«Gonomiqao.  telsqacJ.-H  SaTOiRicardat 

•  Que  le  Ine  «flt  drlkiorablr  à  la  |wwieGliOB$ 

«  Que  la  IJi<erte  de  llDdnairieaida  «•  «cacrcam 

an  itien,  et  qne  toutes  lea  eotiavca  qu'on  y  appcci* 

■ont  nu  «rud  n:«l  % 
«  Qu'il  eut  inseuné  de  piNitaer  k  l'aer wdsewi eet  dia 

ol•!>^es  iopnidoctivea  de  !•  Hociéte; 
«  Enfin  qae  le  mena  peeple.  qu'on  «érable  et  qo'ea 

nié|irii«.  e^t  le  véritable  aoatiea  de  l'Eut  ; 
«  Voilà  les  vérités  principale  qui  doniioeiK  la  t  vt« 

de  Vauban,  et  uu'îl  développe  av«fc  une  e*tièOT  dNiaa» 

tlou  militalro,  ai  l'on  peut  aezurimer  ainsi..  * 

(ErcMB  Dans.) 
Quoique  Eugène  Dairc, qie  nouR  Yeums  dédier. 

penchài  Tortcnient  ver»  la  Â<lrinc  de»  phji'ujcra»*». 

l'opinion  qu'il  exprime  Kur  Vauban  ne  dtfl^rn  i**  de 

celle  df  M.  Blaoqui,  ul  de  celle  de  Staiart.  V  i.u«- 

neuve-Bangeinmii,  ete  •  etc. 

Nous  ne  meRtionneruns  pas  lea  Booibwaa  écrite  da 
Vauban  tur  des  rortitlcationa.  etc. 

V AU  BLANC  [La  comte  ViNCCvr -Marie  \1E^- 
NOT  de).  Né  en  Champagne,  en  I7&6,  il  scnrtt 
d'abord  dans  l'armée.  En  1191,  le»  éledenis  de 
Seine-et-Marne  renvoyèrent  siéger  à  l'a^mlJfe 
législative,  où  il  fut  l'un  des  orateur*  tfa  cMé 
droit ,  quoique  ses  opinions  fussent  as-^  Ité- 
rai es.  Proscrit  pendant  la  terreur,  il  fui  plu#  tard 
élu  député  au  i-on«eii  des  cinq  cent»,  mats  ne 
put  faire  valider  M>n  élection  qu'en  I79C.  Atteint 
|iar  le  coup  d'i\tat  du  I8  fruciidur,  condamné  à 
la  déportation ,  il  parvint  à  fuir  en  Allemagne 
et  ne  rentra  qu'après  le  !R  brumaire.  Il  4e*lnt 
ensuite  membre  du  corps  Icgi^atif,  et  en  1804, 
préfet  du  la  Mosclli;.  Après  la  seconde  restaora- 
tîun,  il  reçut  le  titre  de  con«e{ller  d*Êiat,  M 
nommé  préfet  des  Bouches -du-lUiniio,  et  bii*ntr<t 
après,  ministre  de  l'intérieur.  Il  ne  conserva  oe 
portereulile  que  peu  de  temps.  Ën  |S20,  il  fat 
élu  député,  «t  siégea  à  la  dbambK  Jusque  vos 

1830. 

Du  commerce  de  ta  Flrene*  M  ISM  tt  ItSI.  VM. 

Trouve,  )(?32.  in-8. 

Du  comtaerce  Je  la  Framce;  examen  dte  ès»t»  ie 
M.  le  d'r«eHwgéméTût4Êtéaanm,  Paria*  Laavwei^ 

Du  nmmeree  mari  Urne  tamtéM  «mm  le  rappurtS 

la  liberté  ntli'ere  du  cnmmtrce  el  enus  le  rapport  im 
cotoniu.  Vnns.  lniu\e,  tuf*,  I  vol.  iii-S. 

M.  de  Vaiiblanr  a  puhlie  un  graad  nOSSbiS  dISH 
vragea  de  liitéralure  et  d'lii.>ioire. 

VAUDREY-  Directeur  de  la  Monnaie  de  Ihjoa. 

Nouveau  mémoire  tvr  Vigriruttvrt ,  par  M.  T.-  Ha» 
ria,  Daavaotea  de  la  Doué,  t7S7.  io-i3. 

Mémairt  mer  UaéUtineiiam  ea'on  ptm»  motariur  aav 
richr»  laftourtur»,  atec.  ht  m-  yen$  li'avgntfnter  Foi' 
tauce  tt  la  population  daae  U»  camjto'jwe,  pièce  qm  * 
obienu  l'accrait  au  pris  iê  fÀemMmi»  éâ  CUwi,  sa 
I70C.  Dijon.  I7aa,  la>a. 

Projet  «Ttmdlerff  surin  auMilBtiesff.  IM|ioa,Caasss 
4790,  br.  in-t. 

VACGHAN{B.).  Membre  du  porli  nient  d'An- 
gleterre. 

De  l'état  politique  el  économique  de  la  Fnwscv,  SSat 
la  cotuliluHon  de  l'an  Ul  irs^;,  ouvragn  tnriaiCds 
l'alleataad  (ea  plaiei  de  l'aniMia  de  U.  de  VeaiN» 
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]>ur  Btarhon,  minUire  protottsnt).  SlIwbOWgi  Lfl» 
*r«uU;  Piurit.  Fucb»,  u  IV  (I7M%  io-t. 
«  L'iirigiad  Uiltis  n'*  ^  M  ta^priné.  > 

lltaWIBft.) 

Frtmefyfâ  dv  commtnt  ««Ifv  lu  waHoM,  tnilmiii  de 

Tanglalii  (pur  Gérard  de  RefMVal).  Put»»  ITtl^ ilKl. 

VAUGHAN  (Rict). 

A  diucouru  of  coin  and  coinagt,  etc.  —  (Ditcoun 
tur  les  mounaift  tt  t$  monnayage,  eic.  .  Londres,  (fiTS, 
i  vi>l.  in-it.  Publié  de  nouvetiu  eu  <6»6.  avec  un  oou' 
veau  tlir*. 

«t  II  rruwt  de  1*  dédicace  que  c'est  od  oomge 
MiihaDie  éerii  prohkbli'ineat  MeiD  dee  aanéee  evtnt 


M  puMicitMMt.  C'rat  uo  hon  tra««il  Mpértcur  à  looi 
ceux  qui  tvaieilt  imrn  jnaqu'alvri  Mr  l«  inéine  «ujei.  » 

(M  (■  ) 

VAVGHÀN  {tiQWlit].  Docteur  en  théologie. 
Jh*  mif*  »fgr*al  dUtê,  or  modem  «oefefy  tUwêd  in 

Tttation  to  intelligence,  mornlt  and  rrliginn  — 'L'âije 
det  grandtt  villes,  ou  iranien  de  la  eooité  moderne  au 
j  oint  (le  tut  de  l'intellvifure,  dt  la  mçnlB  ttdebtro- 
Hgion).  Londres,  4tM3.  <  vol.  in-l. 

TélfALITli  DES  OFFICES.  On  cn  attribue 
l'introduction  en  France  a  François  I*"^,  qui  clier- 
cba  dans  la  fente  des  cbarges  de  jiidicatnre  une 
reaaouree  flnancirre.  Le  moyen  d'obtenir  de  l'ar- 
gent fut  employé  fréquemment  par  les  BUcrCBMurs 
de  ce  prince  qui  transformèrent  ainsi  en  pro- 
priété particulière  la  mii^«ion  de  remplir  certaines 
fonctions  pubUiiiiM  et  le  diolt  d'eureer  certaines 
professions. 

La  vénalité  des  cbarges  de  toute  espace  a  été 
supprimée  par  la  révolution.  Q-llf  des  fonctions 
pnhiiqitesdansrarmée.diiiisrordrrjiidiciiiire,  etc., 
n'a  point  été  réinblie  Elle  avait  l  U  pour  résiiltiit 
principal  de  rendre  les  il*  tcnieurs  des  foncii  ns 
vénales  iniléprndanls  jii!ii)ti  à  un  ccrtnin  point  du 
]H)iivoir  central  et  des  cai»rice&  lmnl^ti'ra'l)i,  ce  qui 
avait  donné  aux  détcnirurs  de  ces  fonctlom  mie 
ronsiiJcnition  qui  b'^l  transmi*?  A  Ifiirn  sncres- 
fteurs,  uiefue  après  l'aboUlion  de  ia  vénalité  des 
diarges. 

La  vénalité  de  certaines  praffs^ion^  qui  ne  se 
rattachent  nullement  h  l'exercice  de  In  puissance 
piilliiqtie  a  été  rétablie  plus  tard.  Elle  exii>te  no- 
tamment pour  Ips  professions  d'aL-otif  iff  riiange 
et  de  courtier  de  commerce,  de  |:rerikr,  dr^  no- 
taire* d'avoué  et  d'huissier*  La  vénalité  s'éii  nd 
même,  très  im'uuHi  rctnent,  «sec  h  tolérance  des 
tribunaux  de  cuinnirrco,  ju.>qu  u  ia  pru^e^ïiun 
d-'tgréé  prés  de  ces  tribu  nu  nx. 

Les  effets  éconondqur !^  In  vénalité  des  ofDces 
telle  qu'elle  existe  aujoitru  hni  vn  France  ont  été 
appvMés  avec  beaucoup  de  sagaoté  et  de  bon 
sens  par  Rorsi, qui, dans  son  Cours,  n  ir.iilé  vi'Uc 
I  question  d'une  manière  complète,  ce  qui  nou« 
dispense  de  rien  ajouter  à  ce  qu'il  a  dit  inr  cette 
ffiat.ère.  Voici  en  quels  temiea  U  a'esl  exprimé 
aur  ce  sujet  : 

«  Nul  de  nous  n'ifznore  c«  qui  ae  passe  pour  les 
oflices  de  notaire,  d'avoué,  d'agent  de  i-liance  rt 
antres.  Le  nombre  des  places  est  déterminé,  et  le 
choix  des  Utalalfea  appartient  au  gouvernement. 
C'est  là  l'apiiarence  :  voici  la  réalité.  Le  titulaire 
quU  per  un  motif  quelconque,  estime  que  le  mo- 
roem  de  la  reMteesl  arrivé  pour  lui,  trouve  un 
•ctieteurde  son  office,  en  retire  un  prix  qui  n  été, 
dans  certains  cas,  fort  considérable,  et  obtient 
do  rautorité  la  nenklnailon  du  candidat  qu'il 
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présente.  Cet  usage,  qui  n'était  que  toléré  mia 
l'empire,  a  été  snnctionné  par  la  loi  des  fl»mftrft 
de  I8t6.  (Art.  ui.) 

•  Qu'imporleP  dlm-t-on.  Le  gouvernement 

peut  refuser  son  agrément  si  le  candidat  ne  réu- 
nit pas  le»  qualités  nécctôaircs  ;  l'intérêt  général 
n'est  donc  exposé  i  aucun  dommage. 

•  La  répori«o  serait  fondée,  que  le  dommage 
des  consommutcuTÂ  n'en  serait  pas  moins  réel. 
Sur  quoi  repose  cette  propriété  factice,  rendu» 
à  de  beaux  deniers  comptants,  et  souvent  pour 
des  sommes  énormes,  trois:  cent,  quatre  cent, 
cinq  cent  mille  francs?  Quel  est  son  revenu?  oà 
l'acheteur  peut-il  le  pui>er?  Hrlas!  dans  la  poche 
des  consommuicurs  II  faui  t>icn  que  le  tarif  oa 
l'usage  lui  faâse  retrouver,  en  sus  de  la  rélribu* 
tion  due  au  travnil,  intprfis  et  un  peu  aussi 
l'amortissement  du  prix  d'aclial.  Car  i  avenir  est 
inc<?rtain  ;  il  ne  sefait  ni  mse  ni  piudeot  de  se  fier 
aveuglément  l'espoir  de  recouvrer,  à  la  On  de 
sa  carrière,  le  prix  dctioursié;  mieux  vaut  prendre 
ses  sûretés.  résultat,  c*est  donc  un  Impél  dé- 
guisé, levé  par  qtulifues  particuliers,  et  à  leur 
profit  ;  un  droit  ausdi  absurde  que  le  serait  la  de- 
mande qu^  Ton  de  nous  pourrait  faire  au  gouver- 
nement pour  en  obtenir  le  don  d'un  dédine  ad* 
ditionnel  $ur  l'octroi  du  Paris. 

«  D  ailleurs  le  libre  choix  de  tlinforité  n*Mt 
plus  qu'une  vainc  apparence.  Un  rnndidat  perdu 
de  réputation  ou  d'une  incapacité  notoire  itérait 
refui>é,  qui  en  doute?  Mais  la  question  est  autret 
la  question  ett  de  savoir  si,  on  piéM  iiie  du  rnn- 
didat choisi  par  le  lilulaire,  et  avec  la  persiM  clua 
du  d»Riinas:e  que  ferait  éprouver  a  celui-ci  le  re> 
fus  de  cunlirni  .tion,  l'antoritê  n'éprouve  ni  em- 
barrai  ni  gcnc  ;  &[  c'est  réelleiiient  le  plus  capa- 
ble et  le  plus  disme  parmi  les  aspirants  qu'elle 
appellera  ;  si  elle  ne  donne  rien  aux  circonstances, 
rien  aux  engagcoieuti  déjà  pris,  aux  sollicitât  ons 
deâ  familles  qui  ont  sousi-nt.  aux  influences  si 
pulsfanie*  et  h  actives  de  l'esprit  de  corps.  Car 
tous  le^  iiUiiuircs  font  inlèic.>sci  à  seconder  les 
projets  de  leur  cimfrère  ;  plus  les  précéd-nis  te 
multiplient,  plus  le  privilège  est  assuré.  Dans  ce 
système,  l'autorité  est  à  peu  près  également  cer- 
taine de  ne  pas  nommer,  ni  le  plus  indigne,  ni  le 
plus  distre.  Si,  d'un  côté,  on  n'oserait  pas  lui 
présenter  le  plus  indii^nc,  de  l'autre,  ce  n'ett  pac 
le  plus  d\y.ne  qu'on  rerhenhe,  mais  le  plus  hardi, 
le  plus  impatient  ;  ce  qu'on  veut  avant  tout,  c'est 
une  bonne  affaire,  un  prix  élevé  et  de»  sûretés  ; 
tant  nilenx  pour  le  public,  si  on  rencontre  par 
re  marché  une  haute  capacité  et  une  pioMIé 
inébranlable. 

•  On  opposera  que  le  gouvernement  n*est  pièff 
plus  infaillible  dans  ses  clioiv  ;  que,  sans  celle 
cjiudidature,  qui  se  trouve  cciiendant  entourée 
d'une  sorte  de  responsabilité,  les  nominations 
seraient  encore  pins  sujettes  à  objection  ;  qu'en 
là  su  primant,  on  ne  ferait  peut-être  que  substi< 
tuer  à  des  influences  suspectes  des  influences  en- 
core plus  dangereuses.  11  vaut  mieux,  dira-t-on, 
qu'un  aspirant  au  notariat  soit  présenté  par  un 
ancien  notaire  connaissant  tous  les  devoirs  de  in 
profession,  et  nc  voulant  pas  laisser  en  de  mau- 
vaises mains  ses  clients  et  son  élude,  que  par  un 

député  ott  tél  intie  penonnasé      poniié  par 
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4»  motifs  |M>liUqu«s,  ne  «oiiii  taèté  tn  ^Mlilé* 

^sonnelles  du  candidat. 

«  Nous  ne  devons  pas  entrer  ici  dans  le  champ 
trop  étendu  que  ces  observations  ouvriraient  de- 
vant ootis.  C'est,  sans  doute,  une  belle  et  grande 
question  politique  que  celle  de  savoir  de  quelles 
garanties  pourraient  être  entourées  les  nonmia- 
tions  oiDcielles,  sans  touterois  que  le  gouverne- 
ment se  trouvât,  par  ces  précautions,  déchargé 
de  toule  responsabilité,  ni  privé  de  la  juste  et  lé- 
gitime influence  qu'il  doit  exercer.  Mais  cette 
question,  par  sa  généralité,  sort  des  limites  de 
noâ  recherches  ;  elle  appartient  à  un  autre  ordre 
d'ëtiides.  Qu'il  nous  suffise  d'avoir  démontré  que 
la  vénalité  des  offices  n'assure  point  aux  con- 
•ommatcurs  te  meilleur  service,  ni  un  prix  mo- 
déré, conditions  qu'il  serait  pouibU  d'obtenir 
par  le  choix  direct  de  l'autorité.  Cette  possibilité 
ne  saurait  être  sériousemrnt  cunl('>tée.  Vouant 
aux  moyens  de  la  réalisitr  et  aux  garanties  necev 
saires  pour  que  le  droit  d'élire  ne  s'égare  point, 
quelles  que  soient  nos  idées  :t  cet  éuani,  nuus  ne 
voulons  pan,  en  les  expoMQt,  empiéter  ici  «tf  le 
domaine  des  pubhcistes. 

«  Nous  terminerons  en  vous  faisant  remarquer 
que  la  vénalité  des  charges  est  d'aiitniit  plus  dé> 
plorable,  qu'elle  empêche  de  prui  ortiunncr  le 
nombre  des  producteurs  ù  rètendoc  des  liesoin»  ; 
rondtiion  qui  seule  peut  faire  accepter  «ans  œur- 
ra  tires  cette  restrlcUon  à  la  liberté  de  Tlndiutrle. 
Qui  ne  voit  pas,  en  elTet,  que,  si  les  oflloes  sont 
vénaux,  il  est  aussi  difficile  au  gouvernement  d'en 
diminuer  que  d*en  aecmitre  le  nombre?  l'oote  di- 
minution, c"eàt  la  desti miiiin  d'iirie  propriété 
particulière  au  profil  de»  autres  UluUirei}  tout 
arcroi«sement ,  c'est  une  diminution  de  valeur 
pour  les  offices  cxistaril>.  La  première  de  ces  nie- 
«ures  excite  une  légitime  répugnance,  la  seconde 
BOutèTe  de  grandes  clameurs.  Il  est  aisé  de  dire  à 
la  tribune  législative  que  rien  ne  uùut,  à  cet 
égard,  la  libre  action  du  gouvernement;  11  est 
plus  difficile  de  le  prouver  dans  le  eahinet  et  par 
des  Taits. 

«  Plus  on  avance,  pluf  le  mal  a'aggrave.  Le 
|our  où  le  gouvernement  Toudrait  enfin  recou- 
vrer sa  pleine  lilxTlé  <raeticin ,  il  n'aurait  à  op- 
ter qu'enirc  deux  graves  ioconvéaient»}  une 
M»r1e  de  spoliation  révolutionnaire,  ou  bien  un 
sacrilice  énorme  pour  !<  tu'  or  public;  et  cela 
pour  avoir  saoctionoé  la  iranhformation  d'une 
fonction  personnelle  en  une  propriété  transmissi- 
Me,  et  lai^aé  revivre  airinl,  en  partie  du  moins 
et  sous  uue  certaine  forme,  une  vieille  couluine 
née  des  misères  du  Irësnr  royal  aotts  Prançola  I**', 
et  qui  devait  rester  k  Jamais  ensevelie  avec  les 
fiefs,  les  jurandes,  les  substitutions  et  le  servage 
mm  les  ruines  de  Uanclen  réginw.  t*augmenta- 
lion  des  caulionnemenls,  qui  eut  lieu  «  n  1816, 
ne  iusUflail  point  ce  retour  ver»  le  pa«sé.  Am^l 
cette  bizarre  compensation  fkit-dte,  ce  me  aem- 
\>\i-,  |4us  encure  le  prétexte  que  le  motif  de  ce 
rétablissement  partiel  d'un  vieil  abus  contre  le- 
quel, même  sous  Tanclen  régime,  s'élevaient  des 
voix  impuissantes.  •  C'est  une  gan::réiie,  s'écrie 
le  duc  de  Saint-Simon  en  parlant  de  la  vénalité 
dea  emplola  nilllaires,  qui  ronge  depuis  lung- 


ll^at,  aoUs  laquelle  il  est  diinclle  quMl  m  sur- 
combe, et  qui  n'est  heiireusement  point  ou  fort 
peu  connue  dans  tous  les  autres  pavs  de  \tn- 
rope.  » 

TEIVTE.  Le  contrat  de  vente  est  foodameotai 
dans  l'ËcoDoroie  polilique  ;  car  U  est  la  bax  (ta 
commerce ,  qui  est  une  det  prflKl|Nriai  «SilM 
de  la  ricliesse  des  nations. 

La  vente  a  aoecédé  à  t'échange  propremcilil 
après  l'établissement  de  la  monnaie  crfis  pm 
rendre  possible  la  vente  elle-même. 

L'échange,  en  général,  suppose  l'appropria!^ 
<les  choses,  lenrtransinissibilité,  leur  diversité^ 
Maiâ  il  suppose  encore  la  ctmvcnance  réciproqs; 
des  objets  que  les  parties  se  transmettent.  CÀt 
convenance  n'existant  pas  dans  tous  les  cai,  d 
celui  qui  transfère  un  objet  n'ayant  pe»  teeiN» 
l'emploi  de  la  chose  tranami^siiile  par  eeM  m 
[irniit  duquel  il  opère  la  cession,  Vu^si-  i'm 
valeur  intermédiaire  représentative  de  tous  \m 
objets  dans  le  commerce,  et  servant  è  panr  Ih 
uns  pour  devenir  ensuite  au  profit  du  ràtjnt 
le  moyen  d'autres  acquisitions ,  a  dà  occm- 
sairenient  s'éubllr  et  se  généraliser.  LMchnp 
d'un  objet  contre  une  certaine  quantité  de  hmii- 
naie  '  constitue  ce  qu'on  appelle  la  vente.  AiMi 
que  l'a  dit  J.-B.  Say  *,  une  vente  n'eit  fa^ll 
moitié  d'un  échange,  t/est  vendre  et  adMtarfi 
conâtitiie  une  opération  complète. 

l.a  lé&i»lation  civile  de  la  vente  peut  Inlérmi 
surtout  l'Ëconomiste,  en  tant  qu'elle  asMin  la  >^ 
cunté  et  la  libertédan»  lâtmnmiaaion  eiréchmae 
des  richesses. 

Sous  le  rapport  de  la  <«curité  des  aeqni^iltons 
diverses  législations  ont  entouré  le  ceotenteacrt 
des  parties,  relativement  à  la  vente  des  lnaNa> 
bles,  de  certaines  conditions  de  publiciié,  obtr- 
nues  soit  par  la  nécessité  d'une  prise  de  fttr 
session  ou  ensais>inement,  soit  par  des  tonnlMi 
de  notiflcation,  comme  la  transcription  Ms  id<-i 
sur  des  regi!«treB  publics  exigée  à  caMiMséyofiKi 
dans  notre  législation  françaii^e. 

Le  code  Napoléon  a  fait  dériver  do  ppuI  cfti- 
seulement  des  parties  la  validité  duotatratile 
vente,  et  n'a  exigé,  pour  lui  donner  ia«iaw#l 
à  l'égard  des  tiers,  que  la  formalité  de  l'enre^ 
trement  qui  n'entraine  qu'une  publicité  IcUnt  «t 
trompeuse ,  vu  le  nombre  influi  des  bureiatdMi 
lesquels  elle  peut  eire  cfl'eetuée. 

Cette  partie  de  notre  législation  panttexifff 
des  améliorations  ,  qui  sont  réclamées  tmlrfdi 
par  la  théorie plna  frn  par  feaflo^ila  d'atai 
fraudes  heurensement  §s».e«  rares. 

£n  AUeuiaguu,  les  ventes  sont  en  g^oénlM* 
tourées  de  certaines  conditions  de  publiciié  |lM 
complètes  que  d'après  te  code  Napoléon. 

En  Angleterre ,  le  droit  primitif  exigeait,  l»« 
la  transmission  des  terres  entre  vif»,  la  furniali!^ 
de  In  -aisine.  L'usage  ayant  autorise  la  trar«aw- 
sion  sans  ensaisinemént  sous  le  mode  app*  e**^ 
gain  and  sale,  Henri  VIII  exigea  reoreeiitrement 
des  contrats  de  cette  nature  à  la  «aer  ét  B'«i- 

(  Voyez  tviprà,  le  met  ÉcnAMce. 

•  Appelée  /mx  en  drelt  fran^t».  mrmrrs^s 

eu  droit  romain.  (Jnstil»te$  dt  Jnsttmtu,  I  111.  t  f 

*  Court  çQmpUi  d^Économ»  pohttfm,  <>*  P"*» 
«tap.li. 
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lërleuri»  auturisÎM  i-nl  l'enregistreinent  d.itis  quel- 
ques reuii  dvteruiiiiccs  relativement  aux  immeu- 
bles s>itiiéà  dans  leurs  re&ftorts.  Tooltfois  l'esprit 
des  jnriscoDftMltes  anglais  qui,  comme  celui  des 
Jurisconsultes  romains,  corrige  lu  fidélité  aux  prin- 
cipes traditionnels  par  des  mo};i-t)c  tiumbretn  de 
les  éluder,  a  établi  dans  le  mode  de  transmission 
appelé  leaseand  rcleasc  \  la  possibilité  d'éviter 
eett«  nécessité  d'enregistrement  établie  en  vue 
d'une  publicité  salutaire.  Qiii1(|ties  lipjs  locales 
seules  ont  remédié  à  cette  situa tiuii  par  leur  sc- 

Si  noua  étudions  d'on  autre  côté  les  lois  rtvitrs 
relatives  aux  routrats  sous  le  rapport  des  déruga- 
tions  aux  principes  de  la  UhBtU  da  eonfoilious 
que  ces  lois  présentent,  nous  remarquerons  que 
le  contrat  de  vente  est  euluuré  pur  nos  luis  d'un 
assez  grand  nombre  de  restrictions. 

Outre  les  interdictions  de  vendre  qui  dérivent 
4e  nnaliénabilité  de  l'obji  t,  comme  lorsqu'il  s'a- 
git d'une  terre  substituée,  par  exemple,  ou  d'une 
propriété  constituée  à  titre  dotal;  outre  celles 
qui  M  rattachent  à  des  raisons  de  cunvenance, 
comme  l'interdiction  de  vendre  une  succession 
ftitore,  notre  léftislation  consacre  diverses  di^po- 
liliofis  restrictives  de  la  faculté  d'aliéner  sans  li- 
mites et  sans  conditions.  Dans  ce  nombre  on  {leut 
plaeer  Jusqu'à  un  certain  point  le  principe  di-  la 
rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion  de  pluà 
d(  s  :  1 2,  qui  consacre  un  principe  du  droit  ronmin 
et  établit  une  cause  de  restitution  au  prollt  de  la 
pauvreté  surprise  (vmditio  tapit  egestatcm). 

Une  prohibition  de  toute  autre  nature  c»t  ren- 
fermée dans  la  loi  du  2â  Juin  1841  qui  défend  le« 
ventes  en  détail  de  marchandises  neuves  à  cri 
public  soit  aux  enchères,  soit  au  rabais,  soit  a 
prix  ûie  proclamé  avec  ou  sans  l'assistance  des 
odkiers  ministériels ,  et  qui  établit  à  cette  règle 
un  petit  nombre  d'exceptions.  Cette  loi  a  eu  {Hiur 
objet  de  prot^r  le  commerce  régulier  contre  une 
concurrence  regardée  avec  défaveur  par  le  légis- 
lileur. 

•  Le  commerce  proprement  dit ,  celui  que  la 
loi  encourage  et  protège,  ne  doit  (disait  H.  Hébert] 
reposer  que  sur  la  liberté  et  la  loyauté  des  rap- 
ports entre  l'acheteur  et  le  vendeur  ;  11  faut  qu'at- 
tiré par  la  conflance  que  le  marchand  lui  inspire, 
l'acheteur  ait  le  temps  d'examiner  la  qualité  de  la 
marchandise  et  toute  liiMirté  d'en  connaitrc  et 
d*en  débattre  le  pris.  On  sent  dès  lors  que  pour 
une  convention  aussi  simple  il  n'est  nul  besoin 
de  l'intervention  d'un  officier  public,  et  qu'il  est 
superflu  de  recourir  i  l'excilation  des  endiérca,  si 
le  vendeur  n'ft  «a  viM  qna  de  rëaUier  un  bénéfice 
léglliine. 

«  Aussi,  revpérience  ne  Ta  que  trop  prouvé, 
ces  ventes  de  marchandises  à  l'encan  n'ont  pres- 
que Jamais  «té  qu'un  moyen  de  favortser  des  spé- 
ealaHoM  ansal  eontraires  à  l'esprit  du  eoniiierce 
qM  nuisibles  à  sa  pru>péntë. 

«  Elle»  oUreat,  par  la  rapidité  avec  laquelle  se 
talfeiiclièretl  rmudlealion,  la  fMlité  de  trom- 
pv  k  CMiiooiintteiirt  qui»  aédnit  par  Tapplt  du 

t  Voies  Uampltrj's  Obunation»  o»  Ikê  «clMoi  «lais 


bon  mari  L  '  1 1  |  rité  du  temp*  de  réfléihir,  paya 
souvent  fuit  ciier  desinarehaodises  de  la  plus  mau- 
vaise qualité. 

«  Par  la  réalisation  presque  iomldtote  «In  i  i  o* 
duit  de  la  vente,  elles  donnent  au  marchand  sur 
le  point  deifaillir  un  aiuyeu  trop  commode  do 
soustraire  le  gage  de  ses  créanciers,  et  procurent 
souvent  l'écoulement  de  msircbandiaet  pfOfO- 
nant  encore  d'une  pire  oristinc. 

•  Enfin,  par  la  masse  d'ol^ela  qu'elles  peuvent 
livrer  insiantaiienient  à  la  consommation  dans 
une  seule  localité,  elles  Interrompent  brusque- 
ment les  relations  ordinaires  du  commerce  de  dé- 
tail, et  sacrifient  ainsi  à  l  inlérctd'un  seul  l'intérêt 
de  tous  les  commerçants  qui  ne  veulent  punit 
sortir  des  vaîM  homiMea  ot  régnllèrat  du  omi- 
merce.  • 

Ces  idées ,  quoique  très-coinbattuea ,  ont  passé 
dans  la  loi  du  2S  juin  1841  et  constituent  une 
déi'o:.'nliun  importante  au  principe  de  la  liberté 
d»  commerce,  proclamé  le  2  mars  1791. 

Une  loi  du  6  nu-ssidor  an  III  a  rmoavelénne  In- 
terdiction de  vendre  qui  est  fondée  aussi  $ijrccrtain<i 
déflanee  de  ta  liberté  humaine  et  qui  avuii  été 
édictée  dans  l'ancienne  léi:islation  française.  Il 
est  difficile  de  dire  pourquoi  cette  interdiction,  qui 
porte  sur  la  vente  des  Mes  en  vert,  a  été  introduiic 
dans  notre  législation  plut(H  que  toute  n-  trc  pro> 
lilbition  relative  h  des  récoltes  encore  pendantes. 
Au  reste,  voici  comment  elle  est  Jugée  par  un  si- 
vant  jurisconsulte: 

«  Dans  le  droit  romain,  dit  M.  Troplons;,  il  était 
permis  de  vendre  le  blé  en  vert.  Maiâ  leà  luis 
rrancaises  en  ont  disposé  autrement,  de  peur  que, 
dans  l'espérance  d'un  t-ain  actuel,  les  laboureurs 
»B  se  privent  témérairement  et  à  vil  prix  dti 
fruit  de  leurs  sueurs.  Néanmoins  ces  lois  se  ro 
sentent  de  l'esprit  de  l'époque  à  laquelle  elles  ont 
été  portées  et  des  préjugés  qui  faisaient  croire 
que,  pour  prévenir  le*  famines,  il  fa  lait  opposer 
des  entraves  au  coounerce  des  graine.  Voêt  nous 
apprend  que  de»  ordonnances  pareilles,  rendues 
par  la  Hollande,  y  étaient  tombées  en  désuétude. 
Quoique  le»  loU  françaises  auxquelles  j'ai  renvoyé 
n'aient  Januil»  été  abrogées  formellement,  ni 
même  im|)liciiement,  néanmoins  il  est  connu  de 
tous  qu'elles  ne  »mi  que  très-faiblenient  ob- 
servées, surtiNit  «n  ee  qui  eonceme  les  peines 
t|u'i  11»!--  prononcent.»  Traité  de  la  pente,  n*223. 

La  législation  française  sur  la  vente  présente 
dene  i  l'ïiconemlste  quelques  dispositions  restrio 
tivesdela  liberté  des  consentions,  et  qui  sontpres- 
que  toutes  conteatables  dans  une  certaine  mesure. 
Ga  serait  exagérer  tootefole  que  de  voir  dans  le 
sVî^tème  de  notre  législiilion  sous  ce  rapport  la 
source  de  résultats  économiques  sérleuseineiU  uuh 
slbles  I  ladrcoUtton  dis  rlehasses^ 

*  La  léfi*)Mioa  anglais»  est  inflniment  plus  restrio* 
lire  de  Is  faculté  d'aliéner.  Mut  pcui-t  ii  »;  «;n  ce  qui  con- 
cerna les  vente*  ïii<  -  ;  iitres,  qui  ne  paruiîmcnt  piM 
M>ujeitiei  sax  uénie»  t  ckiriclioos  qu'en  Fnuce.  tin» 
grande  partie  des  inmeublet  esl  f^ppee  d»  subaUtB*' 
tioa  M  p»M  êtf»  atte»4»qa»  par  l»»  modes  appelés 
fin*  md  rtfmrf.  BotaH»  toat  tM*f«t  cootingi>iit  et 

rM'i::iirl  i;C  iii'u;  éirr*  rt'gulièrfroçnl  dlu'in',  tJ',.ririï,  la 
muximc  uu  druii  uu^uis,  qu'un  iiti  peut  din^ot^r  «^ue  «!• 
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L'Éronomii'te  n*a  pas  feulement  ù  ronsUlérer  le 
contrat  de  veate  comme  le  véblcu'e  princiital  du 
la  elreulatloa  dnMeotdans  ta  loctété  humaine; 
il  peut,  ?oti<*  \c  rapport  fliiondcr,  y  voir  une  soorce 
aiitei  considérable  du  revenu  des  États. 

I<et  ventesioiit,  en  elTet.  l'objet  de  àrollt  d'enra* 
glstremcnt  asMSt  considpraMcs  dan^  rrrt-iins  pays; 
et  les  ËcunofnUtet  ont  souvent  ciié  iion>seule- 
ment  eoimne  un  exemplede  l'uaaKe,  nwto  comme 
une  preuve  de  t'nittis  possible  en  ceûc  matière,  le 
droit  appelé  akaala  y  cienlot  dans  la  iégi^lalion 
flicale  espagnole,  droit  qui  avait  été  dam  l'ori- 
gine de  1  4  pi  iir  100  sur  tontes  les  valeurs  mobi- 
lières et  immobilières  transmises  i  ar  voit'  de  vente, 
et  qui  enaultA  a  été  réduit  à  6  pour  lOO  >.  Dans 
le  roynunic  de  Napies,  il  y  a  un  impôt  de  même 
nature  de  3  pour  100  sur  la  valeur  de  toutes  les 
eonventlons*.  et  par  eonséquent  sur  toulee  les 
vente?.  Il  est  moins  lourd  que  celui  d'Kspaune,  et 
pui;s  la  plupart  des  villes  et  paroi.^ses  ont  la  faci- 
lité de  payer  un  alminenuiit  |<our  tenir  Heu  de 
cet  impôt.  Elles  perculvent  cet  abcnnnmcni  dans 
la  forute  qui  leur  cunvieot  le  mieux,  cl  en  gé- 
nial de  manière  A  ne  donner  aucune  Inlemipthin 
au  commerce  Intériei  r  <ki  Vw.u,  Aussi  l'impiM  de 
Kapleâ  n'cïl'ii  pas,  a  beaucuup  |  ré:»,  aus.«i  rumeux 
que  a-lui  d'Espagne ,  auquel  don  Ustarlli  a  Im- 
puté laehuie  des  mantifacttire?  d-  snu  [triy?. 

En  France,  les  droits  d'enregitiireuieiit  ne  frap- 
pent gute  que  lea  ventes  «i'immeublea  d*uno  ma- 
nière très  prontablu  au  lrés<tr>. 

Dao*  plusii  urs  dfb  ËlatÀ-Uiiisde  1  Amérique  du 
do  NonI  il  exibte  une  la«e  aor  lea  vente»  i  Ten- 
r  tri,  vente»  duut  ru>age  parait  blrn  répundrr*  mi 
cuiactère  de  la  eunt  urri'D«e  cumtiiélif nient  Hlire 
qui  rëfdt  les  institution*  do  poxa.  Cette  tate  a 
d.!Tit  fjuelquesi  Etats  ccrtumc  im|orlaiK-e. 

La  action  lax^  rup{/ort<dt,  i<  >  {I  q;ielques  an- 
nées, le  Maii.oaehu«cts  46  mille  dollars  ;  dans 
l'Èiai  d(;  iNew-Vork,  87  mille;  dans  la  Pensylva- 
nie,  &3  nulle;  dans  le  Maiyland,  22  uiilli'(non 
compris  dans  cet  deux  derniers  Etats  le  mont  nt 
de&  licences  de»  auc/>onm's;,  et  dans  RliiNb*laland 
aculeiitent,  1 .800  dollars  *. 

La  Idgialatlon  de»  diver»  peuple»  ne  règle  pas 
seulement  lea  ventes  volontain^g  -,  elle  »*<tccupe 
auâsi  des  ventes  furcfes  qui  peuvent  être  la  cou- 
séquence,  soit  de»  expropriations  pour  cause  d'o- 
tiliié  publique,  soit  des  expropriations  poursuivies 
par  les  crévncierii.  Ixh  formes  de  l'aliénation  for- 
cée ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  de  l'aliéna- 
tion veloDtalre  j  mida  la  domaine  dea  oliieta  qui 

peol  contracter  ponr  lui  et  se»  bëriliera  le  fMaesscur 
d'un  druit  ÉveoiMi.  (  Hyoïplirj'a  OiMnwf  «i  Oiê 
œtmal  ïïWt  ùf  thê  Emgliih  laii»,  etc. ,  p.  SS.; 

'  Viij  i  I  Mémoiret  concfrnanl  les  ithjxyMlionn  rt  droit$ 
en  Euroiit,  l.  Il,  p.  433.  Uu  druil  uiiuKi^ue  puiali  uvuir 
C]iisie4  Hàle  Ibi'iem,  p.  IGS. 

S  BéiètrMn  gémirai  ^£*coiiMiiS  politiqtàt  de  Stada- 
Ub.  V*  Alraviila. 

s  Envirun  SI  milliers  de  dmit'^  r)n!  f»ié  cnnsr-.u'sen 
lest  pourteoics  iuiniubilièrei,  ci  •<  uiilUui.i^  ^u.u  «etilea 
inoLilit'ies. 

*  Eu  AitKleUrre,  il  y  a  à  la  foia  dca  droiu  de  liceooe 
Imputés  kux  auctiontarê  «t  d«t  draile  de  venle  Mr  la» 
Mena  veaiin»  ans  eacMna.  iTooUioa,  low  MeffMaory, 
^•Aaciwna.) 

•  f As  ÂmtriMMÂlmtmêP  ftr  tkê  f sar  f  Ml^ 


peuvent  tomber  sous  l'dne  et  l'autre  est  en  gé- 
néral identique,  si  ce  n*est  qu'il  existe  dans  la 
propriété  de  l*homme  qnek|uea  objet»  que  cer- 
tains législateurs  ont  déclarés  insaiM&sablc-^  T'^^r 
des  omsidératlons  d'iiumanité.  Dans  l'un  des  Ltab 
de  lllninn  américaine,  auTcus,  ee  bénéOeedlo* 
salsisKabililé  a  même  été  étendu  à  de?  (  I  trîî  im- 
mobiliers '.  Il  serait  bizarre  de  voir  la  pen»«c  éé- 
mo<-rallquo,  oiaicérée  almd  dan»  l*iiitérCC  ics 
déb.teurs.empriinttr  le  «ecour*  d'une  invirdabililr 
de  propriété  qui,  dans  notre  Europe,  n'a  Jaiuais 
été  conçue  qu«>  pour  le  oontlen  dea  intérêts  d'une 
tout  autre  nature.  Ks<fi:rnt   te  Pauih. 

YEJSTVRO  (D.  TaÊoooaEj.  Auteur  espagnol  da 
dix-IioHI«nieslécle. 

fV.H; il  f  '  r  dtl  comerrio,  ngricvttvra  y  tnnr.ufmc- 
tura.  —  relabli$temrnt  Ju  rommerct,  dt  i  agncwl' 
ture  et  d^i  mnnu facture»)  MaJiiii«  174». 

TlîRELST  {\lt.snr.  A  clé  li-iuvemenr  du  fi  n- 
gale,  du  1 7CG  à  i  ' G<J.  •  Au  milieu  d'une  coni.^- 
titm  générale,  il  réutli^$ait  à  une  intégrité  inccn- 
t(>!>tati1i;  t(  <<  vues  les  plus  sainca  sur  la  plupart  de^t 
linuiche.>i  des  allairt^  de  la  compagnie.  On  trouve 
dan»  l'ouvrage  suivant  des  miMiuueinents  In- 
partants  cnlremrl»s  iro'.^crvatiuua  géntrjle-;. 
une  réfutation  complète  des  impulatiuus  caioa- 
nieuses  de  Boit».  »  (Mac  Cmuocn-) 

A  rieio  ofiht  riie,  progrvu  anJ  prrtfnl  tiaU  of 
tnglnk  got  rnmtMt  In  Ûrngal.  — {Coup  d'ail  w  f»' 
rigitie.  U  i>rOfjfi$  et  l'état  artuel  Ju  gouvtrmMt€9t  Mk- 
glai9  au  Bf»gnle)  l<on<tn>a,  I77i,  ia-4. 

VKttm  (Le  comte  Pieaat).  Naquit  1  Mlan,  le 

12  déctMubre  1728.  Aprt^s  n\oir  fini  »e»  étude, 
et  servi  pendant  quelques  années  dan»  Tarajee 
autrichienne.  Il  revint  dao«  sa  patrie,  oft  il  «'oc- 
cupa part  rul  •Veinent  d'adminislnif  i  ri  e!  d'Eco- 
nomie politique.  En  H  CI,  nommé  ciiii«eiii»da 
gouvernement,  Il  courut  le  projet  de  délivnr  la 
patrie  des  fermiers  çéuéraux.  Daus  rt  î  i  • 
adrei>sa  au  phnce  de  Kaunitz,  ministre  de  U^r.t- 
ThérèiC,  un  mémoire  dans  lequel  11  démontn 
avec  bcauroup  de  fo'  Cf  ce  que  le  mode  de  perce- 
voir l'impôt  avait  d'onéreux,  tant  pour  le  trésor 
pulilie  que  pour  le  contribuable.  Cette  déraartbe 
patriotique,  et  alors  trèà  rourageu-p,  un  plt  ui 
suGcé».  VcrrI  fut  chargé  de  faire  le  bilan  des  re- 
celtes et  de»  dépeuNS  de  TÊtat,  et,  le  réanltat  de 
ce  ïr.nrtil  ayant  cuiillrmé  ses  prévisions,  ii  f.î 
nommé  (en  ilOS)  membre  du  conseil  suprcxne 
dea  flnaner».  Cest  de  cette  épi^que  (iîes  cl  t*Cf  ) 
que  date  la  publicatlun  du  Café,  auquel  cur;tr,- 
buèrent  Pierre  tl  Alexandre  Verri,  Bnxaria, 
Carli,  Prlsl,  Goranl,  etc.»  Journal  que  Zioamer- 
man  préfère  au  Speclatrur  anglais  d'Adiii^^n. 
Sana  les  coniieib  des  deux  Verri,  se»  amis,  jama;» 
Beeearia  n'aurait  écrit  loa  célébra  «nvcasa  Ue» 
tiéUU  tt  tfef  jwliie»    Cei  ln?auK  élaicnl  peur 

>  D'apr^a  la  constiintion  du  Texaa  de  I84S,  on  terraia 
de  20o  acres  iiurs  des  villca  et  d'âne  «alc«r  d*  a  adl* 
dollars  éman  Iw  «met  m  pHl  Aire  aaiat  paor  CMwda 

dettes  contractées  par  la  pfeprietair».  lâmnîemÂt» 

manac  de  \        p.  :i9l.) 

*  La  Biogrofihie  uunenelU  raconte  aioat  rorigîas 
d«  cet  «Htfrafiv  :  L'èlat  dcploniJUIe  des  ieis  criai» 
noHea  dan»  ia  lonbamiie  éiaii  wMvasi  la  aMtUM  ém 
eniretiona  de  cette  aocioté  philantbrupéqoe.  AImm> 
dre  Verri,  qui  éiail  pnttdeur  de»  priaonniera,  rapfidi^ 
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Verri  un  délassement  «les  ocenpntions  plus  sé- 
rieuses dans  les  dilTérente^  niauistratiires  dont  il 
fui  ret'élu.  En  1772,  il  devint  vicp-pré>idi'nt  de 
la  chambre  des  complet;  en  1^83,  conseiller 
d'État,  et  plus  tard,  cunsi'rvatcur  de  la  Société 
patriotique  de  Milan  pour  l'encouraseincnt  de 
ragricuilure,  des  arts  et  des  munufadures.  L'es- 
prit de  réforme  que  Verri  apporta  dans  ces  di- 
verses fonctions  lui  (Il  beaucoup  d'ennamls,  dont 
il  triompha  pendant  un  certain  temps;  mais  en 
178G,  lors  d'une  nouvelle  organisation  de  l'admi- 
nistration, il  perdit  ses  places  sans  compensation. 
11  se  retira  à  la  campagne,  où  il  resta  jusqu'en 
1796.  Le«  Françids  étant  alors  entrés  à  Milan, 
Verri  fut  appelé  à  Taire  partie  de  la  munici|ialité 
de  celte  ville.  Verri  mourut  le  28  juin  1797, 
frappé  d'apoplexie,  dans  la  salle  de  la  municipa- 
lité de  Mil. m,  •  I  t  de  mort  digne  d'un  masislrat, 
«lit  Peccbio,  coutme  le  cbamp  de  bataille  l'est 
poar  nn  général.  » 

J.-B.  Say  a  souvent  cité  Verri,  qu'il  estimait 
luluiement.  Vuki  cutiinu'nt  il  en  parle  dans  l'in- 
troduction à  son  Traité:  «  Le  comte  Verri,  com- 
patriote et  ami  de  liée*  aria,  et  digne  de  l'être,  à 
la  fois  grand  admini&tralenr  et  grand  ecrivnin, 
dans  ses  MedUuzionl  suW  Economia  poUltca, 
publié  en  17  71,  s'est  approché  plus  que  personne 
avant  Smith  des  véritables  lois  qui  dirigent  la 
production  et  la  consommation  des  riclies^es.  > 

Dialogo  uil  iiisorJine  dtUt  moniît  ntUo  ttalo  di  Mi- 
lano  n«i  I76i.  —  {fl  atogut  $ur  lu  moimaiM  éê  MUoh). 
MiiM,  ITtl,  dmit  la  Cwllociimi  CvstudI,  tome  XVI. 
«  Dialogue  esirèiiiciiiciii  S|.iriiiiel.  »  (l'etciiio.'i 
M f  morte  ilortche  luUs  Econ'oima  pul/blicadeUo  italo 
di  ilihiuo  —  MéiiioTfi  hïMlori^un  mr  rSe^nomii  ftu- 
MiyM  de  l'Eiat  d«  JUitan).  Ootrag*  OwBipooe  en  l7Cii, 
■Mi*  linprimt.-  p<iur  la  première  fois  en  ISOI,  duis  la 
Callcctioii  Cii^tinli,  Uiire  XVII, 

•  (>e  liire  e«l  Uompeur;  il  cache  lo  verilablo  objet 
de  l'ouvrage,  iluul  le  bui  eitl  «te  uiunircr  U  pi i>«|)ei ite 
de  l'Etui  lie  Milun  avant  tjii'il  iuiiil>u'.  -ou-,  le  Jllu^  de 
la  iTai'Clie  JUli  i.  Ilienm'  d  K-)i.i^'iii-,  iiui-i  .[iif  la  siluu- 
liiili  de>ol>i:i II  u  lu»|ui'lie  li  lui  inluil  iiaii.>  I  espace  de 
47j  il  iiiif  du:iiiiiaiioii  ftidiigi'TC.  Ci-  ne  .s;iiii  point 
ici  (les  liL'ux  c< itniiitiiis  de  lamcniation  ni  <riiiju»iei« 
deciaiiiuiKius  :  ce  livre  cmI  une  suite  d'imentauv  Mes 
bien»  et  dcit  maux;  c'chi  une  ctiinparai!>oii  »taiii>tique 
de  Id  p<ipulain>n,  de  regiu  uliuri-,  des  niunnruciures 
qui  ekiolaieiil  u>anl  la  tutu  e  conipicle  de  Lharle»- 
0<i>ni.  avec  be  qui  en  restait  en  1750  ••  fcccDio). 

MtdtloMioiU  tuU' Eamomia  poiittea.  Uiian>,  1771; 
Taris,  ItOl,  iiHI»  dm»  la  GoUmcUmb  Cuatodi.  Il  j  a 
ë'Mitm  édition. 

•ar  an  tel  ■ojet,  et  il  promit  sana  peine.  La  leolA  diflB- 
colie  était  pour  lui  d«  rédiger  m»  iMOMva.  Verri  em- 
)ilo}a  le  niiiyea  »ui*aiit  pour  l'y  furccr.  Aprèn  le»  pro- 
nienaneK  du  soir  qu'ilu  avuieni  i duiiinjc  do  luire  enhcoi- 
blc.  Verri  conduisait  la  oucicic  cb«-s  lui.  Lît  chacun  «c 
livrait  à  se»  proprea  travaux.  Becearia,  oe  puuvuil  ptiu 
cav»er  avec  persoane,  m  netuil  *  ëcriia  *ur  le  Mijei 
qei  iWaiMll.  MeatAl,  eircde  ite  fetiKue.  Il  interrom- 
pait son  travail  et  liaait  à  »es  ainin  ce  .|u'il  venuii  de 
compi>ser.  Pierre  Verii,  avant  de  ne  couclier,  nieiuii 
au  iii-i  lous  les  smi  s  ci' ijuc  Ik-ccaria  avait  echi;  et  c'e^t 
ainfti  que  tut  coui|h)8c  le  Iraué  dit  délit*  êê  dit  pttnes. 
Beceeria  écrivait  lui-méiue  à  Vern  que,  si  le  leaoin 
d'entreteair  aoa  amiiie  ue  l'cAl  pa«  awuteaB,  l'unour  de 
la  gloire  seule  n'esralt  jamais  eafll  k  Tainere  aon  ex- 
trême pares>e.  Vci  ri  tii  publier  le  traite  de  enaaaii.  et 
il  en  prit  la  defcii«>e  lortiqu  il  fut  attaque.  • 

<  D'après  U  Biographit  unicerMiif.  Seloo  Qeérard, 
la    édition  aarait  para  k  Llmrae. 

U. 


Il  esiete  plasiears  traductkioa  fraafsieea  de  c«t 
ouvrage,  «voir: 

Be'fJeji'itts  «ur  l'Éronomie  polilique,  tradnitei  en 
français  de  l'iialien  ipar  Ch.  Mingard;.  Lausanne,  •'"S, 
in-IS. 

«  En  1779,  le  libraire  de  Tune,  de  La  BajOt  mil  à 
cet  ouvra(;H  un  iiouvrau  froiitiapioe  qoi  cootleBl  la 
iinm  de  l'auteur  «1  celui  du  indnctear.  On  trouve  ea» 
suite  une  preDMO  cariouso  eur  ces  pcnoanagee  (par 

Perrenot). 

-  n  exi«te  de  ce  livre  one  édltfnn  qoi  porte  pour 
titre  :  Euaitur  Ut  prinripet  noliliqutt  dt  l'Ècono- 
mil  jriubl'fue,  par  D.  Brawn  Digtian  (ou  pluÎAt  copié 
de  l'édition  française  des  HéfUiiomt  tmr  esêammiê 
pnHiiqut,  traduit  de  l'Iulfen  du  comte  Terri,  par 
Minjfurd  .  Londres,  l?'».  In-*,  i.  i  Oi  tiiAnD.) 

kronomie  po/i/iytir,  ou  Constdtrniian»  sur  la  valeur 
de  l'argent,  let  batu/uet,  ta  balance  du  rominen  e,  Ta- 
griculture,  la  poputalion,  let  impétt,  etc.  Traduit  de 
l'ituli<>n  sur  la  ?•  édition  (par  CbanliB,  pfoflsssear  ait 
Pryiancc  français'.  Paris,  Diicaiiroy  isno,  in-8. 

Méditations  sur  l'flconomie  pr^Z/M^u*,  trddiiiles  de  l'i- 
talien, par  Kréd.  Neale  l'aria,  Delaunaj,  III23,  io-fi. 
On  a  vu  plus  haut  le  Junewent  qae  J.-B.  Say  a 
porté  sur  eet  ouvrage:  II.  Mac  Culloeh  s'est  eiprioé 

d'une  manière  analogue.  Le  pucc^s  de  es  livre  eslda 
reate  attesté  par  ses  nombreuses  traductions. 
Biflettioni  tulle  leggi  tinrolanli ,  prineipêbwunlê 
ntt  eomnureio  d»'  grani,  teritte  ne!  noo  e  itampat§ 
tut  «TM.  —  (RifUxiomt  tae  ttt  loit  ginanlit,  principtt» 
lementdans  le  commerce  de  graint^tU,).  MHaa,  ItM» 
in-8,  et  dans  la  Collection  Custodi. 

"  l.'iinteur  claulit  il'atK>rd  dc^  princi  es  ponéraiix; 
puii  il  cliercliB  quelle  pouvait  être  l'origine  de»  en- 
iriivcs.  el  il  lu  inmva  dans  le»  commentaires  du  droit 
ronuiin.  upp>  lcs  |ir.i;;ttiatiquc»  Il  chercha  dos  exem- 
ple» dans  t.  M-.  U  >  Lt.iis  .le  l*Eufo(>c;  il  Ht  l'histoire 
succincte  lie  la  )(  j;i>,;uiiiiii  an^^luis'-,  espagnole  et  fran- 
r.ii-c;  rappi.ria  l'.aitMnu-  de-  icrivains  favorables  à 
la  libelle  de  ce  commerce;  et  euUn  il  traita  la  ques" 
iloosooa  le  rapport  loeal  de  la  Lenberdie...  » 

(PtCCHIO.) 

Verri  est  eoeere  aaieorde  plasiears  eoTreges  de  phl- 

losupbieatllenefale.  parmi  le.<i<|uelfï  le  Discours  sur  l» 
plaiiir  et  ta doulHtr  *  cto  nadmi  en  iiunçaia  par  Coures 
de  Villeneuve  (et  par  llingard}. 

VIANDE  DK  noiTIlKRIE.  Il  faut,  pour  que 
les  hommes  arrivent  au  développement  com- 
plet de  leurt  forces  dans  noa  eUmata  tempérda 
d'F.uropc ,  que  la  viande  entre  en  proportion 
siiflisantc  dans  leur  alunentation.  Ce  ne  peut  cire 
toutefois  le  CM  que  dans  les  paya  oè  ragrleol- 
tnrc  est  assez  avancée  et  assez  bien  dotée  en 
lupiiaux  pour  élever  de  nombreux  bestiaux,  et 
là  où  les  eoiMoimnateiira  soot  de  leur  c6lé  asief 
industrieux  pour  gnsncr  les  moyens  suITlsants 
d'en  acheter  la  viande.  Ou  pourrait,  en  quel- 
que sorte,  juger  de  la  rieheeee  d'un  ptys  par  !• 
poids  moyeu  de  la  viande  consommée  par  ses  ha- 
bitants. Dans  certiiines  parties  reculées  de  la 
Frjiice ,  les  gens  de  la  campagne  ne  se  nour- 
ri-,«irit  L'ucre  que  de  châtaignes  ou  de  selsie  et 
d'ur.c.  Quand  l'aisance  arrive,  la  proportion  de 
froment  eonsomniéu  augmente}  on  y  ejoofe,  èd« 
longs  Intervalle!»,  la  viande  de  porc  ;  celle  de  mou- 
ton ou  de  bœuf  rc&tu  pendant  longtemps  encore 
au  rang  des  consommations  de  luie.  Ponr  cette 
dernière  nature  de  produits,  lea  ViUas  aaidea  Of* 
frcnt  un  débouché  important. 

Lea  gonTernemenls,  pensant  que  lea  appran- 
.«ionneinents  ne  seraient  pas  suffisamment  assu* 
rés  sans  leur  intervention,  n'ont  pas  manqué  da 
^'occuper  du  commerce  de  la  tiande  aomma  da 
celui  des  graliist  In  bonclNn  ont  été,  canma 
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les  boulancfTs,  m\*  en  corporation,  et  la  rtande 
a  tlé,  en  beauriiup  d'endruils,  taxée  comme  le 
pain.  C'était  de  la  part  de  l'autorité  se  eliarger 
tout  simplement  de  résoudre  ce  problème  insolu- 
ble de  faire  vendre  cher  les  be&tiaux  par  les  agri- 
culteurs et  de  procurer  cependant  aux  consomma- 
teurs l'a  vantn  ce  d'acheter  la  viande  à  l)on  marché. 
Des  pliiiiUes  ne  pouvaient  manquer  de  .^'éleverde 
part  et  d'autr»,  et  Ton  aurait  dù  b'apen^volr 
depuis  lonutemps  que  la  liberté  la  plusi  complète 
donnée  aux  iransacliunâ  eût  élé  lu  ineilleur  parti 
à  piendre.  L'esprit  réglementaire  avait  cependant 
po»?sé  de  si  profondes  racines  que  les  institu- 
tion» les  pluBsurtmnéeij  ont  traversé  toutes  les  ré- 
toluttons  peur  arriver  Jusqu'il  nous. 

Au  mois  de  Janvier  I8j1  ,  l'assemblée  natio- 
nale avait  ordumie  qu'une  eiKjuélû  serait  ouverte 
sur  lo  production  et  la  t-unsommation  de  la 
viande  de  boucherie.  La  conimission  chargée  de 
cette  enquête  â'e^t  occupée  sérieusement  de  sa 
BlHfott;  les  événements  du  2  décembre  de  la 
même  année  l'ont  empêchée  de  terminer  sa  tÂ- 
cbe,  ci  ce  qu'elle  a  fait  connaître  ile  son  travail 
ptéMntt  déjà  assex  d'intérêt  pour  |ttitifter  la» 
Wprets  sur  eeqn'Hle  n'a  pu  faire. 

Les  études,  parlageis  en  enquête  orale  et  en- 
i|oéle  écrite,  devaient  porter  successivement  sur 
la  consommation  de  la  viande  et  !>ur  la  produc- 
tion des  aniuiauK  de»linéà  à  la  liuuchene.  Un 
premier  volume  a  été  imprimé  ;  il  contient  les 
procAs-verhaux  de  l'enquête  orale  portant  spé- 
ualeiueuL  sur  ce  qui  concerne  l'organisation  de 
la  boucherie  à  Paris  et  la  police  des  marchés. 
Quatre- VIII i^t  sept  témoins  ont  été  entendus,  et 
l'on  trouve  dans  le  même  volume  les  déposlUons 
de  dew  bouchera  de  Londres,  entendus  par  ose 
eouâ-commlssion  qui  était  allée  sur  les  lieux. 

1^  commission,  sufllsammunt  éclairée  mt  la 
première  piu  tie  de  son  travail ,  avait  chargé 
M.  Victor  Lanjuinals  de  préparer  un  premier  rap- 
port et  un  projet  de  loi  sur  le  commerce  de  la 
iMMieliene  poor  le  aoomeltie  à  11  dlaemileo  de 
rassemblée. 

Ile  rapport  a  été  Imprimé,  il  est  suivi  de  uom- 
kKiui  deeumcnts  sur  la  matière. 

La  comniif?ion  a  pensé  que,  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l  industrie  étant  de  droit  public  en 
Vrance,  les  autorités  locales  ne  pouvaient,  sous 
prèle»  te  de  régler  la  police  sur  la  vente  des  denré»  ;» 
et  >ui  la  salubrité  des  coinebliblcÂ ,  y  porter  at- 
teinte ;  qu'il  était  du  devoir  du  léfiislateur  d'inter- 
venir i)  iTt  <>^ard  ;  que  le  commerce  de  la  viande 
devait  t  irv  iibrc  cumuie  le  commerce  des  autres 
oaarchandises  et  denrées,  comme  te  commerce  des 
étolTet,  de  l'epicerie,  de  la  marée,  de  la  charcu- 
terie; que  la  police  avait  Ëculement  a  rép  rimer 
les  fraudes  sur  la  quantité  ou  la  qualité  de  la 
marchnnt1i?(* ,  à  veiller  surtout  à  la  siiîi;brilé,  à 
maintenir  i  ordre  sur  la  voie  publique  et  dans  la 
tMme  des  marchés  i  nnle qu'elle  ne  pouvait  avoir 
la  prétention  d'a?*urer  en  même  temps  de.s  prix 
élevés  aux  cultivateun»  et  aux  bouthtrâ .  et  des 
prit  nodéréi  tui  eeMsommateurs;  qu'elle  ne  de- 
vait tenir  en  tutelle  ni  les  uns  ni  les  autres; 
qu'elle  devait  enfln,  ce  sont  les  propres  exprea- 
eleiM  do  rapporteur,  «  laisser  faire  librement  les 
aflUrce  privée*  les  plue  vul^ree,  les  affairée 


du  foyer  domestique ,  k  noi  ménagères ,  qui  f 
seront  toujours  plus  habiles  qu'une  bareuMtatfl 
sans  reef>onsabilité,  deot  le  pakltof  àaea  taM, 
paye  chèrement  les  erreurs.  » 

Le  premier  article  qui  devait  être  proposé  à 
l'adoption  de  l'assemblée  natienale  ÂMlt  dose 
amrji  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  commerce  de  la  boucherie  est  libre.  Bo 
conséquence,  sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
des  lois  et  règlements  qui  limitent  le  neoifaff*  de* 
bouchers,  ou  constituent  des  syndicats.  » 

Par  là  se  serait  trouvé  détruit  tout  le  réfiaie 
réglementaire  si  malheureusement  établi  à  Paris, 
et  dont  le»  mconvénienti^  ont  été  signalés  au  naot 
BoucuEiiiB.  C'est,  du  reste,  en  vue  de  ce  qui  se 
passe  à  Paris  que  le  projet  a  été  surtout  étudié  ; 
car,  en  fait,  partout  ailleurs  en  France,  on  jetait, 
pour  le  eomiBM«a  de  I»  tlinde»  do  Ueohil  4elft 

liberté. 

Pur  les  articles  subséquents  du  projet,  le  eerviee 
intermédiaire  de  la  caisse  de  Poissy  pour  le  paye- 
ment des  bestiaux  sur  les  marchés  d'approvi- 
sionneinents  serait  devenu  facultatif  ;  le  caution- 
nement versé  par  les  bouchers  et  formant  te 

'  capital  de  cette  caisse  leur  aurait  été  remboursé; 
et  la  ville  de  Paris  aurait  continué  pendant  trais 
ans  à  percevoir  2  centimes  97  millièmes  par  k>> 
logramme  de  viande,  représentant  le  droit  de  la 
caisse  de  Poissy,  à  laquelle  elle  aurait  fourni  ao 
nouveau  capital  pour  tenir  U&a  ëooalal  fil  co- 
rail été  rendu  aux  bouchers. 

La  nécessité  d'établir  ainsi  un  système  transi- 
toire avant  d'arriver  à  la  suppression  complète 
ne  résulte  nullement  des  dépositions  faites  à 
l'enquête.  Il  a  été  établi ,  au  contraire ,  que  le 

>  payement  des  besUaux  vendus  sur  les  mardiés 

I  de  Sceaux  et  de  Poissy,  aux  bouchers  qui  ne  sont 
pas  de  Paris  et  ne  se  servent  pas  de  la  caisse  de 
Poissy,  sont  tout  aussi  régulièrement  faits  qne 
les  autres ,  et  que ,  saus  qu'il  en  résulte  aucuo 
inconvénient,  ils  sont  affranchis  de  la  cbarge 
imposée  par  celte  caisse. 

Un  agronome  éclairé,  M.  de  Kergorlay ,  enlenda 
dans  l'enquête,  a  répondu  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  La  caisse  de  Poi.»»)  n'est  nullement  né- 
cessaire pour  assurer  l'approvisionnemenL  Ce 
qui  le  prouve ,  c'est  que  la  moitié  des  animaux 
amenés  sur  les  marchés  sout  vendus  aux  boa- 
chers  de  la  banlieue ,  qui  ne  se  servent  pas  de 

I  la  caisse.  Vous  avex  demandé  s'il  y  avait  plus  de 
perte  dans  ce  cas  que  dans  l'autre,  ie  ne  pois 
pas  répondre  d'une  manière  précise  ;  mais  Je  puis 

'  dire  que  les  éleveurs  les  plus  distingués,  les  lau- 
réats les  plus  célèbres  du  concours  de  Poissy,  et 
même  l'établissement  du  Pin  ,  ne  se  sont  pas 
trouvés  mal  d'avoir  vendu  des  animaux  aux  bou- 
chers de  la  banlieue.  Dans  tout  le  reUe  de  la 
France,  il  n'existe  rien  de  semblable  à  la  caisse 
du  Poissy;  par  conséquent  je  ne  la  crois  nulic» 
ment  nécessaire  • 

D'autres  éleveurs,  MM.  Lupin  et  Richard  'du 
Cantal  j  bC  sont  prononcés  dans  le  mcmc  èaat. 
11  serait  donc  temps  qu'uuc  suppression  déUnitive 
vint  enlln  résoudre  affirmativement  l.n  quei-tion 
que  se  posait  Turgot  dan»  le  preamituie  d'un 

I    >  ËnfUtê  UgMattwe  sar to  prerfadîdii  «f  te  tnmm 
'  mafion  dt  te  riande  i»  tomchirtt,  mm  1,  fsfs  m. 


Digitized  by  Google 


VIANDE  DE  fiOUCUECllE. 


VIANDE  DE  BOUCUERIE. 


i^<l(t  (le  1  lie  :  «  N'ost-il  pn>  cmitraire  aiu  prin 
rifio^  de  toute  JusUce  que  lei  boucben  ricbes, 
qui  poumlent  enx-méroes  solder  t«nfs  «ebaU  an 
comptant,  soient  néanmoins  forcés  de  [layer  le 
prit  A'on  «enrlce  dont  ils  n'ont  paé  be«oia  >?  » 

Rraelniwr  ta  liberté  du  eemmeree  de  la  boti- 
cfaeric  serait  un  retour  a»  [iiir uif^fi  (Il  la  liberté 
de  toute»  le»  professions,  établi  par  les  lois  des 
t4>tT  Juin  lift  et  1»  brufluire  tu  VII;  pour 
être  conséquent  nvpc  ce  principe,  il  conviendrait 
de  revenir  sur  la  faculté  l^saée  aux  autorités  lo- 
flttea,  iMr  la  toi  des  i9-n  Jaillet  I79l ,  de  taxer 
le  prix  de  vrnte  dé  la  viande  de  bimcliene. 

«  Le»  États-  Unis,  dit  M.  V.  Lanjuinais  dans  le 
rapport  déjà  cité .  ne  eonnafitem  ni  ta  tave  da 
pain,  ni  la  ta\e  de  la  viande;  l'Anslelerre  n'a 
Jamais  eu  de  taxe  de  la  viande,  et,  après  des 
•MioAiM  T«rtem«ntairea  leleiuMilee,  elle  a,  de- 
puis plus  de  trente  ans,  s-uiiprimé  la  taxe  du 
pain.  La  même  révolution  s'est  opérée  cbes  plu> 
riean  dea  peuples  les  plus  éelatféi  de  l'Europe 
continentale  ;  «■  Prane ,  en  Sal«e .  ea  Pîé- 


A  Parla,  od  le  pabi  est  setttnto  I  ta  taxe ,  la  viande 

de  boucherie  ne  l'est  pa«  ;  innis  la  taxe  existe 
encore  sur  d'autres  points  en  France.  L'enquête 
a  établi  les  Mta  tulvanU  :  Dana  ti  ddpert»- 
ment:i  on  a  roniplétement  renoncé  à  ta&cr  la 
viande,  et  ce  sont  ceux  qui  eonliennent  les  po- 
putatlotw  lea  plus  nmnbveneei  et  les  plus  agglo- 
mérées,  tels  que  la  St  ine,  ia  Seinc-lnrérieurr  , 
le  Rhône,  «'ast4-dire  les  centres  de  population 
eà  ta  taxe  serait  le  plus  néeeendr»  il  elle  était 
efficace.  Dans  21  autres  départcmenUi,  ia  tais^e 
n'exfatte  plus  au  chef-tieu,  elle  a  seulement  été 
atsnalée  dans  quelques  villes  seeeodaires.  EnAn 
In  viande  est  encore  taxée  dans  22  déparlenienis, 
tant  au  chef-lieu  que  dans  des  villes  secondaires, 
et  quelquefois  ta  taxe  de  ta  ville  est  apiiliquée 
à  la  rainpaune.  Partout,  du  reste,  on  a  pu  >(- 
gnater  les  vices  ou  l'ioettcacité  de  la  mesure. 
D^one  part,  la  taxe  est  diileift  h  établi  d'après 
le?  mercuriales  de  la  vente  des  bestiaux  sur 
pied ,  et ,  d'un  autre  cÀlé .  en  établissant  des 
moyennes ,  elta  a  poar  effet  d'abalisef  le  prix 
naturel  di  s  niorciaux  de  choix  et  d'élever  au 
contraire  le  prix  des  basses  viandes ,  au  grand 
délrbneat  des  eonsaoNinteiirs  les  aïolns  aisés. 
A  Ninios,  il  y  a  six  taxes  \h)ut  le  bœuf,  six  taxes 
pour  ta  vacbe,  quatre  pour  ta  mouton,  quatre 
pour  ta  breMs,  et  eaeore  ees  taxes  ne  sont-elles 
lamaiâ  observées. 

La  coininiosion  de  l'aasemblée  nationale  s'est 
beaueoiip  (K  cnpée  des  octrois  et  de  la  qnesiîoa 
de  savoir  ï't  b  s  taxes  municipales  n'étaient  [as 
l'obstacle  le  plus  grand  au  développement  de  ta 
foassaiinatlon  de  la  vtaode.  C'est  teateAris,  Il  e»t 
permis  de  le  croire,  en  cédant  à  certaines  préoc- 
cupations du  momeat,  qu'elle  a  pris  des  oonclu- 
■bms  d'après  lesqnelles,  à  rananiroHé  des  velx, 
elle  a  demandé  que  la  loi  portât  l'interdirtion  d'é- 
tablir des  drtdts  d'oetrei  sur  ta  viande  U  où  ils 
n'ettsteat  pas  encore,  et,  *  ta  oaajorltd  de  dix 
voix  contre  une,  elle  a  demandé  qu'un  |<rononi;àt 
qu'à  partir  du  1"^  janvier  l8«io,  les  droits  d'oc- 

*  OEuvrm  d$  fvr^ot,  édidoa  (iuiUaumio,  tome  11» 
papMI. 


frui  s  ir  ;,i  vi  i;:!)!*  scraicnl  partout  supprimes. 

Un  a  beaucoup  abusé  depuis  tranta  aaa  de  l'atw 
guroent  tiré  de  Tdtat  de  soalllranee  de  l'agrleul- 
lure.  I.cs députés  ont  employé  avec  persistancé  ce 
mojren  oratoire,  et  cela  devait  être  dans  un  pa)s 
où  l'en  mit  ginératameat  que  la  loi  peut  dira 

autre  chose  que  la  stricte  applic.itii;:)  l'une  Ju8-> 
tice  impartiale  et  où  l'on  trouve  naturel  qu'on  dé> 
eret  vienne,  an  gré  da  paavoîr  qui  le  promnl- 
gue.  dispenser  des  faveurs  et  des  «ràces. 

L'agriculture,  malgré  les  piaintes  de  ses  repré* 
seatonta,  a  évidemment  prospéré  en  Fraaee  de^ 
puis  trente  ans ,  et  la  hausse  «railuelle  des  fer- 
mages en  est  uno  preuve  irrékagable.  Quant  4 
l'élève  des  bestiaux,  il  y  aurait  tmite  me  étade 
importante  à  faire  à  ce  sujft,  et  nous  en  dirons 
quelques  mots  lorsque  nous  nous  occuperuoa  plue 
spéctalement  de  ta  production  de  ta  viande. 

La  question  des  octrois  municipaux  a  été  trai- 
tée ailleurs  (voyez  Ocraoïsj  i  nous  nous  bornerons 
à  reehereher  lei  Tlnfluenee  de  ce  genre  de  taxo 
relativement  h  la  vande  de  boucherie,  en  insistant, 
en  tbèse  générale,  sur  le  danger  de  supprimer  lea 
voles  et  moyens  sans  cliereher  à  y  suppléer  d'one 
autre  façon,  elsan»  examiner  si  les  dépendes  qu'ils 
doivent  couvrir  peuveut  être  l'otOel  de  suppres- 
sions eorrespondantes. 

En  tout  |ia)s,  U  s  dépenses  locales  augmentent 
par  suite  des  besomi>  nouveaux  de  popntationa  plus 
nombreuses  et  de  plus  en  plus  désireuses  de  Uen* 
être  ;  I  l  ,;  ;indc  qucsiion  à  examiner  est  donceelle 
des  meilleurs  moyens  à  prendre  pour  y  pourvoir. 
Eo  Angleterre,  et  il  en  est  do  reste  da  même  ans 
États-Ûaiâ  et  ailleurs,  le  gouvernement  pourvoit 
aux  dépenses  générales  au  moyen  surtout  dea  im- 
pôts Indlreeta,  et  11  laisse  l'établtasemeat  des 
taxes  directes  pour  les  besoins  locaux.  En  Franci*, 
au  contraire,  l'Etat  per^t  k  son  profit  tous  les 
impôta  dlraett,  et  les  villes  n'mit  esseatleUemenC 
comme  ressources,  pour  faire  face  à  leurs  dé- 
penses locales,  que  des  taxes  sur  tas  olyets  de 
eoBsomniation ,  e*est*ft-dire  des  droita  d'octroi, 
dont  le  Trésor  public  vient  encore  réclamer  &a 
part.  Ce  qu'il  omviendrait  de  faire,  soait  de  cher» 
cher  sérleosement  un  melUeur  système  de  répar 
tition  de  toutes  les  ressources  qui  doivent  servir 
à  la  satistaclion  aussi  bien  des  besoins  généraux 
que  des  besoins  loeanx;  jusque-là,  supprimer 
brusquement  une  taxe  spéciale  qui  n'ailand'aia* 
géré  sera  touiiours  une  imprudence. 

Tout  Impftt  est  na  mal,  sans  danle,  et  l'on  m 
trouve  sa  compensation  que  dans  la  léi-  ilimité  des 
dépenses  qu'il  s'agit  da  solder;  et,  oomme  eo 
tout  pays,  II  y  a  des  besoins  géniaux  et  des  be* 
soinii  locaux  auxquels  il  est  dunné  satisfaction  par 
des  taxes  levées  sur  les  consommateurs,  on  peut 
dira  que  partent  ee  sont  ces  besoins  plus  encore 
que  les  taxes  en  elles-mêmes  qui  renchérissent 
les  (ddets  de  consommation.  Une  vilta  qui  veut 
être  nettoyée,  édatrée  et  arresée  a  évidemment 
une  moindre  part  des  revenus  de  tous  «es  baU- 
tanU  A  consacrer  A  i'acliat  de  ta  viande  et  da 
taoïes  lesaatres  dmrén. 

La  consommation  de  la  viande  est  entravée,  à 
Paris,  par  le  rencbériasement  oeeasionné  par  le 
dratt  d'eetnl;  à  Loadias»  ta  tevée  est  i^le- 
pBi  tai  Isiflla  iihttti  9i 
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I»''  lioiulifr,  et  pnr  1rs  Impôts  dn  même  nnturp  qni 
•ont  levés  également  sur  les  pruUuctiurs  aux 
\\6nx  de  production.  Le  boucher  de  Pirle  poye  i 
!'l  !  !t  une  patente  et  des  impôts  personnels  et 
uii'biiiersi  ii  paje  à  la  commuDe  det  dro'lsd'oc- 
tioi.  et  lei  cotMoaunatenn  Inl  remlNHireent,  sur 
le  prix  de  la  viande,  ces  diverses  avances. 

A  Londres,  si  le  boucher  n'c^t  pas  luipo»^  direc- 
tement fitr  VtltMt,  sauf  cependam  pour  VHteome 
tùx,  1(  a  à  snti!ir.iire,  dnn!^  une  large  pro|iorlion, 
aux  besoins  locaux.  Voici,  à  ccl  é^ard,  les  détails 
qui  eai  été  donnée  dans  Tenquéle  par  un  bou- 
cher d'Oldcaio  stroot,  i  Londres,,  îm  iin'l  on  de- 
mandait l'énumération  dbs  charge»  qui  iirsent  sur 
aott  eommerce.  Le  loyer  de  sa  anl«»n  était  de 
150  lixres  strrllnî  fraiirs",  plus  les  répa- 

rations, et  voici  le  tableau  des  charges  directes 
qu'il  atalt  en  en  outre  à  payer  à  la  oommnne  en 
1850  : 

Stw0r-r*u  (<co«ti)  1  Ut.  st.  is  di.  4  p. 

C«MP<Mat»'fial»  {èeUing*  «l 

pavêge)   •  —  te<^  • 

Walter-rale  (Uie  pour  Têtu),  t  10  —  • 

fin:   1 1  —  1  .  —  10 

/*t>or-roi«  lUxe  de»  pauvrw).  .  n  —  19 —  • 
W&rd-ratf  [t»ic  d'arrundïMe» 

Met,  divisMO de  Ja  cit<t).  .  •  ~  e^  7 

Plpfievirwttttise  d«  It  police),  t  ^  t?—  • 

Ai9e$ted'lax  \unftti  i'tTttt)..  .  t  ^  tO— -  • 
Churck-raiâ  («atrMiea  d«  l'é» 

flisa)   •  —  l«—  S 

Le  tout  repri'sontc  dé]h  l.OfjO  francs  par  nn, 
en  sus  du  loyer,  sans  parler  de  l'income  tox, 
qui  Tient  Inl  enlever  1  penee  pour  chaque  livre 
sterling  de  Wnéflrp.  Enfin  ce  nVfait  que  par  xmc 
exception  qui  tenait  au  local  où  s'exerçait  £on 
indoetrie  qoe  le  boucher  qv*on  interrogeait  se 
trouvait  exempté  de  pavrr  ?rt  dime  {the  tUhe). 

Un  fait  qui  n'est  pab  spécial  au  commerce  de 
Il  boodierie,  nuls  qui  est  an  contraire  eonuann  à 
toutes  les  industries ,  c'est  (jîi'f-n  Angleterre  le 
prix  de  vente  au  détail  est  plus  élevé  relative- 
ment i  Tadiat  en  groe,  qu'il  ne  Test  en  France. 

En  publiant  chiifjne  semaine  les  mercuriales 
des  marché»,  le  journal  le  Ttmes  a  plusieurs  fois 
Signalé  ce  fait  remarquable  que,  le  pris  du  blé 
et  celui  de  la  farine  étant  à  peu  près  les  mciiies 
aur  les  uuirchés  des  deux  puys,  le  pain  se  vendait 
cepandaiil  36  pour  100  plus  cher  à  Lnidresqu'à 
Mb. 

Quoiqu'il  en  soit,  ce  n'est  pas  dans  une  réduc- 
tion dea  charge»  pesant  aur  lee  bouchers,  mais 
bien  dans  le  perfertinnnrnient  de  leurs  moyens 
de  produire,  que  les  éleveurs  anglais  ont  chercJié 
à  améliorer  leur  pwlUen. 

Les  droits  d'octrois  étaient  perçus  d'abord  i 
Paris  et  dan»  les  autres  villes  de  France,  par  léte 
do  bélatl.  On  •  reeemn  qu'agir  ainel  c'était  re- 
pousser des  marchés  les  beslimiT  de  petite  taille 
dont  la  viande  est  non  moins  bonne  que  les  au- 
tre», cl  que  Ton  donnait  par  là  nn  avantage  trop 
marqué  aux  animaux  de  forle»  dimensions.  De- 
puis le  t**  Janvier  1847,  le»  droits  ont  donc  été 
percna  au  pold».  Pour  Pan»,  la  denrée  est  renché- 
rlc  d'environ  R  potir  ton  jiar  !n  taxe;  la  charge 
est  moins  lourde  dans  les  autres  villes. 

ÀTce  ce  r^tane ,  la  «onetanniation  moyenne 
m  Timto  tv  IndiTldtt  at  i  Parfi  da  to  Ulo- 


?rammes  environ;    !  v,  n  K  Ucraituncs; 

a  Nantes,  de  &l  ;  à  Mart>t'iile,  de  98  Miiiemeoi. 

La  consommation  en  viande  de  boudurta  fe- 
rait élre,  eoiilrnirement  à  riJér  '-,*'''niTnlp  qiiVi 
s'en  fait,  moindre  par  téle  â  l/tndreâ  qu'à  Vwta. 
Niiua  n'avons  pa»  sous  la       de  decMnenUd»- 

tittiques  rrcf'ni'  \  rrt  r-nrd,  mais  M.  Mai*  Ct:'- 
loch,  dans  i'arUcle  Ue»tialx,  de  son  diOwaDatrr, 
prnente  dea  ea'cals  d*nA  rétalleralt  me  esmoB- 
Huition  moyenne  de  4  S  UtograuMna >*d  yimri 
seulement  par  Individu. 

On  a  beaueonp  argammté  en  Pranee  de  la  ^ 
miniition  dans  la  quantité  nîoyenne  de  vlaaéi 
consommée  i  Paris  en  1847,  année  etyeodut 
prospère  pour  l'industrie,  comparée  an  ansès 
cioiilêf  -  (îe  1822  à  1821,  00  même  i  desaonre 
anterieurt-.-;  ;  mai»  beaut-oup  d'éléments  maa^ooi 
pour  de  telles  eomporahons.  Il  bodrait  psindr 
entrer  dans  un  exanirn  nfi]  ritfondl  des  étémmti 
dont  »e  composait  la  populatiuii  aux  diverses 
que»;  Il  rsiidrslt,  d'on  anire  cMé,  poaviirn 
rendre  mmpi  •  des  conséquence»  que  peut  atw 
une  beaucoup  plu»  grande  variété  d'alimeDUm- 
maus  on  végétant  apportéa  anr  lÀ  OMachés.  Ce 
qui  se  consomme  en  moins  par  trtc  m  viande  i** 
boucherie  peut  être  avantageu»cmcat  reiiipiiK 
par  une  oonsoomatioB  plua  fsrle  on  |nlMa,a 
volaille,  et  soflaat  en  Mgnmea  de  toute  aoilctl 
en  fruits. 

SI  leprlv  dois  viande  est  veslé  étevéenlkasK, 

on  peut  (î  rc  qm*  r  -ln  n  tr'tiu  à  ce  que  la  pTridn- 
tion  n'a  pa»  m  progreM^er  dans  la  même  ptv^  r• 
tion  que  la  pepnlatloD.  Lea  grands  sgrtêalMMi 
ont  rrr-licé  leur  préfietise  Indc^trif;  liste  Mot 
trop  occujws  de  la  guerre  qu'ils  rai^ieat  sut  oc- 
trois munlripaus,  ainai  que  de  Icor  coalition  pour  V 
maintien  des  droits  de  douane  protecteur*.  >  i  - 
seulement  ils  ont  fait  maintenir  un  droit  ac 
Sà  francs  par  téle  de  bonf  à  la  liranlièic,«iii 
ils  se  sont  encore  opposé-  à  ce  que  la  coinewMi 
SI  Juste  de  la  perception  par  téte  en  une  penz^ 
tion  au  puida  y  Ittl  applhpiée.  Le»  besUistés 
petites  races  espairnoles  ont  été  repousse?  parin 
droit  relativement  beaucoup  plus  furt  rourwi 
que  pour  les  bestiaux  plus  gros  de  rA11con|R. 
Il  a  fallu  qu'un  traité  spécial  avec  le  courmi»- 
ment  sarde  intervmt  pour  que  les  haù^ax 
petite  taille  do  Piémont  rnoseni  Introduits  owns- 
rmnt  un  droit  réduit,  et  perçu  au  p<^>ids  de  l'ar  - 
mai, sur  celte  fronlière,  et  que  par  la  owé  i*o()«il 
tiona  dn  NMI,  et  surtout  notre  flotte  de  Tocleo, 
fussent  un  peu  mieux  pourviff»-?  en  \hnMM 
moment  eut  été  favorable  pour  gencraliècr  la  pn- 
ceplion  sur  toute  l'étendue  de  nus  frontière  ;<» 
a  préféré  tiio«l«r  une  bigsmne  de  plu»  ésas  b 
tarlL 

Pendant  que  lindnstrfe  agrteoie  vcdait  aii»  i 
peu  près  stationnaire  en  France,  surtout  en  « 
qui  touche  à  la  production  de  la  viande,  les  a:n- 
culteur»  anglai»  opéraient  dans  leur  psys  pmfe 
une  révolulitm  h  cet  ëijnrrt,  et  fl«  «e  sont  trou*** 
préparés  à  soutenir,  sans  en  fprwivw  d'incoate- 
nients,  la  réforme  douantéie  qui  tA  venue  per- 
mettre à  toutes  \r<  tlenrécs  alioienlaires  éeoUtf 
librement  dans  leur  pays.  L'élève  des  bestisui  m 
Ile  à  la  eulturedea  ecidalm  peur  leinÉPe  lU  four- 
nlisent  dci  engrdt,  mali  en  t'eit 
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tporcu,  de  l'atitrr  rôtr  de  la  MancTiP,  que  c*e«t 
lortout  dan»  une  pruducUon  rapide  de  la  viande 
qw  peut  tronver  \m  plna  gnnla  avantage»: 
r.ir(«3  86  sont  améliorées;  on  est  arrivé  à  di- 
minuer cbes  les  aoimaux  le  poids  relatif  des  o»,  et 
i  Ici  meltnt  ploa  feniiea  à  l'enpiit. 

î  es  horichcrs  anglais,  interrogés  par  h  ?ni!s- 
comintï.«iun  de  l'asscaiblée  nationale,  que  |irë;»i- 
dalt  M.  V.  Laolniiiala,  ont  réponda  qu'en  iéii<- 
rnl  ils  c-timaient  moins  les  bestiaux  étrangers  que 
ki  t>eâttaux  anglais.  A  la  question  suivante  : 
«  N*avei-ToiM  pas  manqué  que  les  laeet  IVaii- 
qdiCB  donnent  plus  de  '^ulf^  »  l'un  A'cm  fni^nit 
cette  réponse  :  •  Cela  dépend  de  l'âge  det»  ani« 
man.  Noos  ne  voyons  les  met  franqalMS  te 
profln  re  sur  les  marchés  qu'à  Tàge  de  $ix  on  sept 
anâj  elles  ont  in««testabte4nent  plii»  de  suif  que 
la  RioyemM  de  ma  besltaui  aor  le  iraiehé  de 
Sœithfleld.  Ainsi,  chet  nou»,  un  liceuf  de  trois  à 
quatre  an»,  comme  ils  sont  presque  loua  sur  le 
maiebé,  eompla  dôme  i  dlx-hoit  ttonee  (le  alêne 
est  de  dix-huit  livrr^  anglaises)  de  gras  contre 
cent  a  cent  Ueuie  stones  de  viande  nette»  tandis 
qoe  lea  baub  qnl  onl  irtvalllé  et  qui  aent  arri- 
vés /«  r;\ge  de  six  on  sept  ans  n'ont  pas  moins 
de  deux  cents  livres  de  suif  et  dégrais,  et  cent 
Mdxante  atome  de  viande  nette.  MÀ,  pendant  re 
trmps,  nous  avons  dctix  cém-ratiuns  d'animaux  : 
nou6  D 'avons  pas  intérêt  a  tenter  d'obtenir  plus 
de  anir  pour  pûdre  beaaeonp  ploa  de  viande.  • 

Ce  que  m*  tii^nit  i  le  boucher  an  gin  rt  •^r.T 
quoi  d*allleurs  6on  attenlion  ne  s'était  pn6  6uHi- 
aemment  portée,  e'est  qu*ll  y  annlt  à  reehefcber 

si,  lorsque  l'animal  est  parvmri  Atout  s  m  <lév('Io(>- 
pemeiit,  la  viande  n'en  estp^iii  pluséucculentc  que 
knqn'Il  est  engralaeé  trop  jeoiia. 

On  trouve  des  détails  (•<'m]  .tmtifs  sur  l'élève 
do  bestiaux  destinés  a  la  iioudierie  dans  un  tra- 
vall  plein  d'Intérêt  publié  par  H.  Léonce  de  La* 
vergiie  sur  l'Éconumie  rurale  en  Anglrterre 

L'auteur  commence  par  comparer  le  territoire 
dee  deux  paye  en  en  Meant  reeaortir  les  analogin 
7one  par  zone ,  et  en  groupant  f  n  tnéme  temps 
les  districts  suivant  la  nature  du  >>ut  et  des  cul- 
Inrea  auxquelles  II  est  propre.  Le  résultat  de  œlie 
comîinrri.>()n  est  tout  A  ravanta^r  tU-  l.i  France, 
d'où  il  suit  que  la  supérioritedans  le^  produits  an- 
glate  doit  être  attribuée  aux  progrès  qm,  de  l'autre 
côté  de  ta  Manche,  on  a  faïf-  'l:tn-  r.tri  asrioole. 

«  Le  trait  le  plus  saillant  de  l'agriculture  bri- 
tannique comparée  à  la  ndlfe,  dît -II,  e'esl  la 
nonif  rr  rt  la  qualité  de  ses  moutons.  Il  suffit  de 
traverser,  même  en  chemin  de  fer,  un  comté  an- 
plala  pris  au  hasard ,  pour  voir  que  TAnglelerre 
nourrit  proportionnelit-nient  beai-conp  plus  de 
moutons  que  lat  ranre;  il  sutlit  de  mesurer  d'un 
coup  d'oil  un  de  eesaalunnx,  quel  qu'il  soit,  pour 
voir  qu'ils  «ont  beaucoup  plus  gros  en  niuyeniir , 
et  qu'ils  doivent  donntrr  plus  de  viande  que  le»  nô- 
tres. Cette  vérité,  qui  salsiten  quelque  sorte  de  tous 
N  v  (  mIc^  ritîi?( Tvnti  iir  le  plus  .-niK-rUi-irl,  n'rM 
pas  seulement  utuliruiée  par  l'examen  atlcuiit  des 
fsits  ;  elle  prend,  par  cette  étude ,  des  propurtioiia 
Innllendues  :  ce  qui  n'est  pour  le  voxa.cur  qu'un 
objet  de  curiosité  devient  pour  l'agrunume  et 

>  fitcut  det  Utux  Mondet,  ouméro  de  jaavler  IIS^ 

pige  m. 


l'fîconomlste  le  «»|el  flr  rrrhrrrhr?  qui  rétonncilt 
lui-même  par  l'immeneilé  de»  résultais.  • 

La  ^(Isllque  arrive  dans  les  deux  pays  ft  des 
résultats  semliTablC'!  quant  au  nombre  des  mou- 
tons i  mais  il  j  a  cette  grande  dllTérence  que  tes 
IS  miniensda  moulons  anplala  vivent  sur  ti  mil- 
lions  d'hectares,  Isndis  que  le  même  nombre  en 
France  vit  sur  5S$  d'où  U  suit  que,  pour  être  au 
même  point  pour  des  surfiMses  épies,  e*est  60  mil- 
lions de  moutons  que  nnus  devrions  avoir  nu  !t  ti 
de  35.  Les  dilférences  deviennent  plu»  grandes 
encoie  quand  on  vient  A  exsmlner  la  qualité  des 

animaux.  Iri  le  pnint  de  déj  art  n  rt  -  rlttr(Trn{. 
En  France ,  la  laine  a  été  cua&idéree  comme  le 
produit  essentiel,  et  la  viande  comme  le  produit 
accessoire  ;  en  Api;lel<'rrc,  au  contraire,  la  laine  a 
été  considérée  comme  16  produit  accessoire  et  la 
viande  comme  le  produit  principal.  De  cette  simple 
distinction  découlent  des  ili(T"f-ri'nce3  qui,  «nivnnt 
M.  de  Lavcrgne,  se  comptent  par  centames  de 
mllUoos. 

Le  mouton  mérinos  a  presque  complét^mr^nt 
disparu  du  l'Angleterre  pour  faire  place  au  mouton 
le  plus  propre  i  la  bouelierle.  Les  race»  onl  été 
successivement  ni  (lidécs  par  une  méthode  bien 
connue  do  tous  les  éleveurs,  celle  du  choix  des 
animaux  repreductears,  en  pwnant  snceessive* 
fîirrii  parmi  ir>  imlividus  d'une  race  ceux  qui 
présentent  au  plus  haut  désiré  les  qualités  qu'un 
veut  fierpétiier.  Cest  ainsi  qu'a  procédé,  pour  les 
nitiîitoiis ,  le  célt  l  rr  ft  ilvewell  qui  a  flni  par  ob- 
tenir une  race  pr<'vieui>4'  a  laquelle  on  a  douné  le 
nom  de  noueeMix  £efeesfer,  du  nom  dn  comté, 
et  celui  de  Dis/ili y,  ili'  la  fi'riiic  r<ù  elle  a  (iris 
naissance.  L^s  anciens  mouums  anglais  n'étiiieat 
mdrs  ponr  la  boucherie  qu'à  t'àtie  oA  sont  enci»re 
abattus  les  noires,  c'f<t-:i-dire  vers  qtintr.'  nu 
cinq  ans;  la  nouvelle  race  est  tellement  préc»ce 
qit'on  peut  engraisser  les  animaux  dés  rége  d'un 
an,  et  qu'en  tous  ra^.ils  nnt  acqtris  totit  leur 
volume  avant  l'expiration  de  la  seconde  année. 
Ils  Joignent  à  cet  avantage  une  perfection  de 
fitrrtif^  qui  tes  rend  ,  à  volume  ci^l,  plus  charnus 
et  plus  lourds  qu'aucune  race  connue,  ils  donnent 
en  moyenne  &0  kl  ogtammes  de  viande  nette,  et 
i!  n'ovt  pa«  rire  d'fn  trouver  qui  vont  beaucoup 
au  delà.  Le  p«iidé  moy  eu  en  viande  pour  les  mou- 
tons qui  entrent  dans  les  abattoir»  de  Parts  est  de 
22  klloirramines  seulement.  D'auin  ^  rires  encore 
sont  en  Angleterre  ap[H-opriées  a  la  nature  de  eer> 
taincs  parties  du  territoire,  et  partout  bi  viande 
en  est  exceltenle. 

M.  de  Lavcrgne,  auquel  nous  empruntons  ces 
détail»,  aprto  avoir  pissé  en  revue  les  diOlÉrentes 
r.ii  r^  qu'il  a  observées  lui-même  avec  soin  sur 
les  lieux,  essaye  de  comparer  approximativement 
les  preditlls  annuels,  dans  chacun  des  deux  pays, 
pour  un  nombre  de  m  iitr>ti^  à  peu  prè»  pareil. 

Il*our  la  laine,  le  produit  en  |ioids  eât  u  peu 
prés  le  même,  Si>lt  60  millions  de  kilouramiiies; 
il  r  si  loin  d'en  être  de  même  de  la  viande.  On  ab.  t 
tous  les  ans,  dans  les  lies  Briiannlques,  10  mil- 
lions de  tctcs ,  dont  8  millions  dans  la  seule  An- 
gleterre ,  qui  donnent,  au  poids  moyen  îfî  Kilfi- 
graiiimes  de  viande  nette  par  tête,  JtiO  miliiuus 
de  kilogrammes. 
Oo  Mt  itauro  tn  PniiM  «vlnn  8  nllliooi 
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M      VIANDE  ht  fiOUCUEniE. 

rte  télés  qui ,  a»  poids  \w\cn  iIc  18  kil'.^ran.mrs 
fie  viatMle  nelle  «  c'e»t-à-iluc  la  itmiUé  de  ce  que 
donneiit  Im  moutom  anglais,  fournliainil  144  mil- 
Uem  de  kilogramnicâ . 
D'«è  il  tult  fue  le  produit  de  8â  miilionf  de 
lirwçiie  Mnll  nfftentf  ptr  1m  ohurni 


VUGÈHES  (Rciim). 


Vundt. 


10  mitliont  de  ki 
m  — 


Et  le  retenu  de  miUioiu  de  moatone  an- 
glais par  eeux-el  : 

laioc   <o  aillions  i»  kilogrwniae*. 


Ce  dernier  (elal  ait  tout  eireptenet  le  donMe 

dp  l'autre,  et  tout  portp  prn^fr  qne  frs  cMlfrea 
se  rapprochent  iieaueoup  de  la  vérité. 

Le  mouton  mrrino^,  tili^ndonné  en  An^etcrrc, 
a  ét^  transporté  dnti^  W*.  colonies  briiann^iuc»  de 
rAu&lrolie,  et  l  i  il  piuduil  luervcillcs;  c'est 
aree  Pnlde  des  montons  qu'un  Meond  nouveau 
monde  se  défriche  ot  .'•Vnrîchit. 

Pour  re  qui  coticeme  le  troi  In-lail ,  l'agricul- 
ture brit()iiiii<)uo  n'a  pat  loat  k  IMt  autant  de 
Siip<"'rioi ilc  sur  In  nôtre  qne  pour  !a  race  ntiiie; 
néanmoins  l'avatitugc  des  produite  e«t  encore 
eoneMénble. 

Le  nombre  des  béte»  à  cornes  qne  yKi«<Mo  îa 
France  est  éralur  à  i  O  tnlllions  de  tek  s,  le  liu\ aume- 
Unl  en  nourrit  enMrnn  8  mi  lions ,  dont  en  Angle- 
terre ''f  te  pays  de  Galles  5  miHions,  en  Kcnsse 
1  million,  en  Irlande  2  millions.  On  trouve  ain»i 
«Bat 

L'AngUlKte  a  aie  I4U  lor  s  bedaM. 
L'ËMMe    —    —   Mit  s  — 
Llrtsaile   ->  lar  «  » 

LaFiaeM         —  sar  i  — 

Ln  moyenne  pour  In  France  comparée  h  rétondue 
de  la  surface  cultivée  n'est  supérieure  qu'a  celle 
ée  Itcewe  dont  la  lal  bit  aicapCioof  mata  pela* 
tivcment  à  la  qnallté.  Mire  déiavantaga  est  bien 
plus  grand. 

U  «Bewa  la  paifMliaMmMnl  des  taeeta  jooé 

on  grand  rôle,  cl  les  ngriculteiirs  anglais  ont  ton- 
Jours  donné  la  préférence  au\  animaux  précoce»; 
lia  ont  mwneé  i  tirer  parti  des  boulh  pour  la 

trnvail  '-t  't*  sont  ntlnrhr-.  siifc^rtlrment  à  obtenir 
de  la  race  iMiVioe  de  Wu»  produits  en  lait  et  en 


I.'.-iiitiiir  anqufl  rt'ms  nvons  fait  df*j-i  tant 
d'emprunts ,  qui  ue  fait  luage  des  cliiilres  don- 
nés par  la  ftalialhina  qu'apris  avoir  bten  examiné 
le  degré  de  conllanLe  qu'ils  niériteol,  et  qui,  dans 
keauGoup  de  cas,  a  cru  devoir  augmenter  ceui 
do  la  etatletiqno  ofleidio  do  l'africnitnro  en 

Frnîu'i',  ;irr:'.  r;,  clans  In  rniTipnrni^on  des  pro- 
duits de  la  i.K  0  bovine  pour  les  deui  pajfa,  à 
dca  réMltalB  t\ui\  iirëaento  dana  les  tennes  ani- 

vanls  : 

«  Le  compte  des  produits  du  gros  bétail  dans 
lai  deux  pays  pourrait  ■*dtabllr  en  grw  de  la  raa- 
Birri  su  V, Mlle,  en  négligeant  de  part  et  d'autre 
la  valeur  des  tsaues  et  celle  des  fumiers,  qui  doi 
wt  ae  «ompemer  à  pan  de  cImim  pida,  al  «a 
tlaUtomMMdaifaBda*! 


uit..  . . 

Viaiiilv.  . 
Tniait.  . 


Itt  nilUoM  4«  tniMS- 


100       —  — 


Total..  .    TO»  ninioat  d«  franrf 
Soit  10  francs  pnr  tcte  et  i  4  francs  par  becUre. 

ILBS  BRITAMIllOOtS. 

Lait   (00  miUioBS  de  francs. 


Total. 


•••  aiillioM  de  ftaM. 


Soit  110  francs  par  tête  n  francs  par  h-r- 
tare.  Dans  l'Angleterre  pcopreaienl  dite,  ce  pn^ 
doit  est  d'onviron  M  tnam  pat  beelaaa.  • 

rv>^  (.lit?  d'une  nature  à  peu  pr^?  jeml  V!- 
6e  retrouvent  encore  dans  ce  qui  toucbe  à  1  eine 
des  porea,  qjnl  roumlisoat  nao  part  al  noloUed» 
l'alinienlatlon  des  classes  lal)^>rîff^<f»s.  Le*  p<TC5 
anglais  ne  sont  pat  en  moyeupe  plus  gros  que  tes 
uètras,  OMla  II»  eoot  boaaeoiip  floa  puartiiw. 
Ils  ?e  tuent  pli:?  ifimes;  et  c'est  encore  le  zraaA 
principe  do  la  précocité,  pré«>aioé  par  iUiiieveU, 
qui  prévaut  en  cotte  droonetonea. 

Il  faut  néanmoins  constater  ici,  avant  de  n^ittor 
ce  anjet,  que,  ai  la  France  est  reatée,  pour  l'i^ 
culloro ,  tnlérioure  i  la  Granda-Brela«na,  eHe 
est  cependant  lilen  en  avant  des  antreu  nafffiw, 
>»a(if  cependant  la  Belgique  et  la  tiaut«  Itatie  fm 
ont  sur  elle  dot  avantaiect  natnrclt. 

I>;ins  1rs  f:titJ.  que  nnu5  venons  de  rappïr-' 
trop  si»n)inaireaient  sans  doute,  puisque  nom 
noua  oonmeo  borné  4  indiqoor  loo  oonolaoït 
d'observations  curieuses  qui  mériteraient  d**tr:^ 
aoal)8ées  avec  détail,  loin  de  voir  dos  motifs  «c 
découragement,  nous  voyons  do  boaaos  niMs 
d'ospéranre  |»ôtir  l'avenir  11  est  consolant  de  pe»- 
Mf  que  la  t  rance  pourra  CaoUemoal  nourrir  as 
nooibro  d'baUtants  dooblo  dé  ooM  qa'olioadt 
nns  \itv.r<,  e  t  qn  -  i  r  u'Hnt.re  double  sera  mieai 
pourvu  60U»  tou6  ki>  rapports,  car  les  pffOflpÈi  4e 
ragrtanitura  oaercoront  nno  aabilatoa  laftann 
sur  tous  les  at  t^. 

Si  la  Goiumit^»iou  de  l'assemblée  natimiale  n'a- 
vait pas  été  raalbeurenaeoioBt  Intamaaiyso  émt 
travaux,  f-\  eltf  rtvn  t  pu  les  faire  porter  sur 
la  seconde  partie  de  son  programme,  elle  aorkt 
sans  doute  oonlaté  des  Mis  enrioni  od  Iniéts» 
feaniè  !?ur  toutes  les  questions  qui  se  rattacbent 
a  la  production  de  la  viande.  Les  agrîcuiiewf 
framfals  auraient  pu  to  eonvaincn,  par  la  puHh 
c-ition  Al-  ''ftv  Ti  trril'î  enquête,  qu'il*  n'ont 
rien  à  craindre  d«  la  concurrence  étrangère ,  ei 
qu'ils  ont  mion  i  fUroqu'A  atteqaer  leofwMM 
miinu  i[i  lies  ou  à  .s'opposer  n  la  suppre*si<>tt  de- 
drukis  tie  douane  sur  les  bestiaux  élraagec»  et  sor 
ho  viandes  talées  do  tonio  provonmco. 

IluHACC  SaT. 

VlàsiRES  (RsaTKs}.  Oo  appelle  viagère*  les 
renies  qui  doivont  élr«  ooivlas  pooduat  h  vis 

d'unt'  |H.rsonne  dél«  rniinéo  étBt  là  MOfl  IMn 
le  débiteur  de  la  rente. 

U  contrat  do  oonstHutian  do  tm/t»  vtogho. 
aàiiex  fr  fim-Tii  entre  particuliers,  a  élé  un»?  furm? 
d'einpruul*  pubUea  que  lea  gouTomemenu  em- 
plojaiant  anlfalbift.  Ai4uunl*bal  an  na  ae  ttrt 
ploa,  dlfadomant  da  MolMt  da  catta 
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VIDAL. 

d'empruoter  ;  mats  le  contrat  de  eonstltoflon  de 
fenta  tiagOre  est  devenu  la  matière  d'une  classe 
d'entrepriMiB  financièra  ImporlMiMt  et  doot  l'Ia- 
JMNlAace  augmentera  certninement  Ce  sont  les 
■norances  sur  la  vie  ou  caisses  de  retraite  sous 
toutes  les  formes. 

La  comititutJon  de  rente  Tiagère  prend  hnhl- 
toeilement  deux  formes,  celle  de  la  rente  simple 
"Il  relie  de  la  tontine.  Par  la  combinaiion  de  la 
tontine,  employée  dans  la  plupart  des  assurances 
sur  la  vie ,  les  rentiers  survivants  bériteot  des 
rentes  qui  deviennent  libres  par  la  mort  de  ceni 
qui  se  sont  engagés  avec  eux  par  le  même  con- 
trat et  dans  des  conditions  analogues.  Dans  le 
conlrat  de  rente  viagère  simple,  il  n'y  a  point 
de  chances  pareilles;  la  renie  en  général  n'au«- 
neule  ni  ne  diminue  juâuu'i  la  mort  du  ren- 
tier. 

Toutes  les  grandes  combinaisons  auxquelles  les 
rentes  viauéreâ  ont  dunm  lieu  sont  fondées  sur 
1rs  tables  de  mortalité  qui  présentent  lee  proba- 
l'ilités  de  durée  de  la  vie  humaine.  Les  gouver- 
nements ont  renoncé  aux  emprunts  sous  celte 
forme,  parce  qu«-  dca  capitalistes,  choisissant  un 
certain  nombre  de  sujets  plai  ë.*  dans  des  contli- 
iiunsde  lonsevite  bien  supérieures  à  la  moyenne, 
i>l>tena,ent  de  leurs  fonds,  en  jrfaçant  anr  la  Ma 
lie  CCS  sujets,  un  it)térêt  bien  supérieur  au  taux 
du  marché.  Lft  coMiljiiiai.-<ons  de  la  caisse  des 
retraites  établie  en  France  en  IBM  M  ffémileat 
pas  le  même  inconvénient. 

Le  p  acement  par  constitution  de  rente  vla- 
cère  convient  uêtt  sénëralement  1  la  claesè  de 
la  société  qui  gagne  par  ^on  trav;ill  de  qii-n  faire 
quelques  économies,  mais  non  asses  pour  pou- 
voir épargner  à  la  fuis  une  rente  et  on  capital. 
On  a  «rni'îp  ce  mode  de  placement  de  détruire 
l'esprit  de  f.undle,  sans  prendre  garde  qu'il  se 
cmelliait  nvec  toutes  les  exigences  de  la  fiiniillect 
avec  tous  les  besoins,  ainsi  qu'on  peut  s'en  con- 
vaincre en  étudiant  les  cuml>iiiai>ons  variées 
1  /offrent  an  publie  lea  assurances  sur  la  vie. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  développements 
relatifs  aux  diverses  espèces  de  rentes  viagères 
et  an  prlnelpes  sur  lesquels  elles  sont  établiea, 
parce  que  cette  matière  a  déj  i  fait  l'objet  de  di- 
vers articles  du  Dictionnaire  auxquels  nous  de- 
rons  renvoyer  le  lecteur.  (Voyet  AasinuMts. 
::aisses  des  amiAiTu,  Tabus  m  wiamiTi, 

ro>Ti.ii;sJ 

VIDAL  (François).  Né  à  Contras,  près  Ll- 
oiirne  (Gironde],  vers  I8i2.  Il  vint  i  Paris,  en 
IS40,  et  fut  emplojfé,  dans  les  bureaux  de  la  pré- 
'■eture  de  la  Seine,  aux  travaux  d'expropriation 
(casionnés  par  la  construction  des  fort iflcations 
lo  la  capitale.  Il  fut  d'abord  l'un  des  rédacteurs 
le  la  Dénoeratie  pacifique,  de  la  Presse  et  de 
Vi  Reme  indépendante ,  et  publia  ensuite  son 
•uvrage  princl]tai  :  De  la  répartition  dej  ri- 
hesses.  tn  1848,  H.  F.  Vidal  fut  le  secrétaire 
le  la  commission  du  Luxembourg;  en  1849.  il 
édigea,  avec  M.  Tousscnel,  le  Travail  a/fran- 
;Aé;en  1860,  il  fut  élu  représentant  du  peuple. 
)epuis  le  3  décembre  1861,  il  est  retourné  dans 
la  vUla  uatale,  eft  U  ftrit  valoir  ses  pn^riétës. 

Dtê  cslMis  fi/mrgnt  1 1.  Uê  tmkt»  d'ipargnt  rrnns- 
bTMdisiii  «MfltaMsM  i»frM«;II.CMaMeiid'afslfev« 


VILLEGAROCLU.  m 

i»  Iranaff  au  moytn  d'atance$  fovmitt  par  la  cabtt 
d  épargné.  Pan*,  librairia  soeièiatM.  ISM,  lir.  ia-S. 
Pj  la  répartilkm  dêê  Hekmss»  mtiê  Im  jmiti»  «b. 

anl  l'exa- 
men cnliqtu  été  ikiêrim  esfotiêSt  son  par  U»  Uono- 
muiti,  êou  pur  la  sedaiftlas.  Paris,  GaasUo»  4141» 

<  vol.  in-8.  ^ 

"  Jf  ne  icmiinerai  pas  sans  rendre  k  M.  Vidil  la 
Josuce  qui  Un  t«i  due  .S'il  a  épousé  lea  théories  des 
•oeiHhiieg.  il  n'g  pan  eiuprunie  leur  st;le.  Son  livre 
isi  (i:m  on  fiuiiçji,,  ei  même  en  bon  françiUa.  Ls 
iifoloj,-isnie  s'y  ninntrc,  mais  i\  n'y  deliordepai. 
M.  ViiIjI  nous  fdit  y,idct-.  Ou  vm^al)uUire  rouriérMlê, 
et  de«  Kammes  it  dus  piv.,is.  ei  des  amitiés  en  quiale 
superflue,  cl  des  amuui-»  en  tierce  diniiottée.  Sll  veU 
H  science  sou*  un  autre  aspect  que  ses  devancim.  Il 
la  prend  du  moins  au  •éfiavx.  li  ne  méprise  pssam 
puiiiii  au  (M'intde  vealoirlaiiaaMasrpBrdes  Hiasss 

i  I-'k  B*stiat,  J.  de»  ÊeonomUlet,  t.  XIT,  p.  UêA 
En  un  autre  endroil  (/ouriMl  ét»  Éoaiimiitm, 
tome  XVI,  p.  laa  M  eiriv.)  Bestial  répond  à  diui  let- 
tres qee  M.  Vidal  a  in  s  mes  dans /a  Preste,  et  appr^ 
de  fc  cette  occation  k  s  ductnnes  de  cet  écrivain. 

Voyex  aussi  tome  XX,  p.  IM. 
Fipr«  tn  travatUant.  Projet,  votScsl  aïONeiuitf^- 
(wmu  eoeiatês.  PsriSt  Capelle,  IS48,  in-lt. 

n  II  n'y  a  pu  ooe  seule  dee  propoeltians  d«  M.  P. 
virial.  iouti«  fomieee  sur  t'ebeorpiioa  de  teoiee  les 
industries  et  de  teas  l«s  laswuaMaU  és  travail  per 
lEini,  que  la  adSMs  M  eeadaoïaa. m  avant  elle  I* 
société,  dout  le  cunaraDisme  ssi  le  Naverseneai  as 
Isosfiliaa.  » 

(Ao.  B  .  J.  de»  ÉeonomUte»,  t.  XX III,  p.  M.) 
VIE  MOTEHHE.  Voyci  Tables  de  mortauté. 
TfBffOLI.  C'est  par  erreur  que  M.  Quérard  lui 
attribue  l'oovragB  aolvanti       Vaseo  (T.)  nul 

en  est  l'auteur. 

ta  fIfHelié  publique  coneiâérée  iant  te»  paysan»  cvt- 
I  v  iteur»  de  leur»  pmprt»  terre».  Traduit  de  i'iiulien  (par 
Bearde  de  L'Abtwye).  Lausanue  et  Paris. Dahaaay,  4111, 

in-S. 

VILLEGAnnELLE  (François).  Né  à  Mire- 
mont  (Lot-et-Garonne,  en  1810.  Ses  premiers 
travaux  ont  été  Insérés  daas  la  rftetiiifB,  OMla 
il  se  sépara  plusUrd  deafktlinaMfMMpMrdé» 

fendre  le  communisme. 

Bttom  dê»  eommunet,  <mpiita«iefrft  iapeWfSé 
Im  Mtù/aNns.  Perle.  Dalsaney.  ISSI,  tn-t. 

Jfitorit  dt$  intMta  §t  de»  parti»,  ou  l^induelrii  ta- 

tUlaire.  Bordeaux,  Gaïay,  ii<3ii,  I  r,  iu-8. 

Code  tlt  la  nature,  de  Moi uJl),  arec  aito/yM  roMOi»- 

nte  et  uiu  notice  tar  tmuiÊvr,  Paris,G«ariB  vCapsilaJb 

ISiO.  i  vol.  in-3a. 

La  ctté  du  loltit,  tfs  GsaipsaaHa.  Traéali  éa  lada. 
Paria,  Paul  Maegaaet  4840.  «  vul.  in-tt. 

ieeord  dm  intérêt»  dan»  Va»»ociaiion  et  besoin  de» 

comuwtnei,  arec  vne  notice  tur  Chrirhi  Fourier  Paris, 
au  bureau  de  la  société  bibliuplide  ^Capelle),  4S44, 1  vol. 
ia-ii. 

•  Il  y  a  dauH  le  travail  de  M.  VillegHrdelle  l'ex- 

5 «se  d  un  ••  nie«-ani«me  sirnple  •  anal  if^ue  à  celui  de 
.  Li>uii  Diane,  qui.  au  dire  de  l'auteur,  n'aerait  fait 
que  reproduire  avec  ulent  l'idée  des  alrti^rs  na/io- 
nour,  cdiiienue  duns  VEisai  de  l'extincMoM  dt  to 
menJtcili  en  h'raure,  par  .MunKiun. 

•  ...  M.  VilleKaitlelle  procède  de  Moretty;  c'est  aa 
contact  de  ce  i>oc>ali»t«<  qu'il  a  gagne  un  peu  de  oe 
typtiuH  oto^ique  qui  a  cauM  laoi  d'infonuues  A  P«|b* 
rut;  niaiii  a  en  ju^er  par  la  dose  de  booaeasqilaa 
trouve  dans  son  petit  livre,  écrit  avsc  «larlé  et  1^ 
lent,  il  nous  semlîlc  que  cet  esprit  eétisai  SSS  SBUé 
en  pleine  voie  de  guérison.  ■ 

(J  G.,  Journal  de*  Êconomielee,  t.  ZII,  p.  4f8.) 
Hiafir»  dm  Uia  «mmIss  ASiaMl  In  rimltion  fran» 
ftmt,  M  tm  êôdaHtIfê  Wféêrmm  é$9aned»  et  i/ryHMwf* 
par  le»  a»ir  ipni  ;  rntfur»  et  philotopht»,  avec  teximé 
l'appui.  Pan».  Gnarin  (Gapelle),  IS4«,  4  vol.  iu-IS. 

Vofas  la  ^««m.  dm  Aïoneai.,  t.  JUll,  p.  m. 
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832  VILLENEITS'E-BARGEMONT. 


TItLERMÉ  (Lodis-ReréV 


VrLLEyElTE-BARGt'MOiST  (Le  VlCOmte 
Al  BAN  DEj  Membre  de  l'Acadf'inie  «Iw  «riPtirps 
nuiralcsel  politiqueii;  né  a»  chàleau  de  Saint-Al- 
baii  (V:ir\  li'  8  août  1784.  Il  fui  d'abord  audi- 
teur au  ctinM'il  d  tilat,  et  ensuite  aucccssWenient 
préfet  de  Li-riJa  «B  1S12,  de  Namnr  en  1813, 
de  Tarn-et-Gartinne  en  t8 14,  de  la  ChannU  en 
1818,  de  la  Meiirthe  en  1820  ,  du  Nord  en 
1838,  qu'il  cuntiniia  nirme  à  administrer  après 
la  révolution  de  1840.  Il  fut  pliu  tard  élu  député, 
cl  mourut  en  juin  1850. 

Dans  les  divers  départements  à  la  tête  desquels 
Il  s>st  trouvé,  Alban  do  Villeneuve-Bargemont  a 
laissé  la  réputation  d'un  administrateur  intègre 
et  dlsUninié,  et  d'un  homme  de  bien-  Parmi  les 
nombreuses  institutions  qu'il  a  contribué  à  créer, 
i.oiis  ne  mentionnons  que  la  ferme- modèle  de  Ro- 
\ille,  dirigée  avec  tant  d'éclat  par  Matthieu  de 
Dombasie.  Il  penchait,  du  reste,  dans  ses  appré- 
ciations de  l'agriculture,  du  côté  de  la  doctrine 
des  physioiTates.  Quant  au  caractère  générni  de 
set  œuvres,  «  elles  sont,  dit  Eugène  Daire,  relies 
d*un  homme  de  bien  et  de  talent,  et  d'un  catho- 
iii|uc  rempli  de  lumières.  On  peut  aHlrmer,  con- 
tinuc-t-il,  que,  clies  cet  écrivain,  la  charité  n'est 
pas  moins  ardente  que  la  foi,  et  que,  chose  mal- 
lieurvusement  rare,  l'intolérance  de  l't  &prit  ne 
porte  aucune  atteinte  à  la  matunétude  du  cœur. 
C'est  sans  colère,  sans  fiel,  sans  amertume  qu'il 
repouese,  au  point  de  vue  philosophique  et  éco- 
nomique, tout  ce  qui  lui  parait  faux.  Ainsi,  non- 
seulement,  malgré  leur  incrédulité  notoire,  tes 
dibciples  de  Quesnay,  attaqués  avec  rage  par  leurs 
conlcmporainx,  ont  trou\é  dansU.  de  Bargemont 
un  juge  intëi:re  et  plein  de  bleoTellIanee  ;  mais 
personne  n'avait  disiuié  encore  avec  plus  de  mo- 
dération, de  convenance  et  de  bonne  foi  les  doc- 
trines d'Owen ,  de  Fourier  et  de  Saint-Simon. 
U.  deBargemunt  est  l'apôtre  de  l'Économie  poli- 
tique, et  tient,  par  le  caractère,  i  la  noble  famille 
des  saint  Vincent  de  Paul,  des  Las  Casas  et  des 
Fëmhm.  • 

Éronomie  poUliqut  ehrétienni,  am  Beehtrehet  sur  la 
nnturt  et  Itt  caunt»  du  ;>au;)/HffiM  en  franc*  tt  tn 
Eurojie,  et  $ur  lei  moyens  de  le  loulager  êi  éê  i»  ffé- 
tenir.  FariB,  Paulin,  i»34,  3  vul.  iii-S. 

«  U.  d>)  ViUeocuve  cBl  un  adversaire  énergiauc  du 
sy»U^iiie  industriel  anglais.  Il  s'effraje  «tu  urugie»  df» 
IhanufacUirea  et  de«  nialheur*  qu'elles Iftinetit  &  leur 
suite;  mais  les  remèdes  qu'il  propose  aeauui  plus  do 
nwtre  t«fli|W.  La  rvligiun  a  eu  ses  beaui  Jours.  I  m- 
duairie  aara  les  sieos.  tk«  dèvtloppeiiMpi  reaseoiMe 
èeeltti  d'une  armée,  dont  un  ne  peut  Jofer  Ica  bdlcs 
dlspo^iioM  qaa  lonqa'ette  a  teraiiiM  uee  nanasa- 
vras.  m  (Sl.) 

Cci  oLivn^  n'k  pat  été  létaprimé  «  est  defeou 
fort  rare. 

HtsMit  é»  VÈemomit  jyolHiqHt,  ou  ifliufn  hliforf- 
f/iif»,  philosophi'iuf  et  reUyieuseï  sur  l'Economie  //o/i- 
litfue  dts  peui>i*s  anctttu  tl  modemts.  l'aria,  Guillau- 
iHtOt1Ml,Svel.ia-a. 

«  Il  noua  seaibleé  mus  l'sTnoerons,  que  Ptnteor  a 
prie  celte  blOOire  dTan  peu  haut.  Il  est  certain  que 
pwsMBC  ne  remontera  plus  lui»  à  l'avenir,  puis^ju'il 
ne  a^rréls  que  là  uù  toute  tradition  cetse  d'exisu-r, 
«M  d^^ttnU,  à  la  création  du  n^onde.  Sans  dwute, 
cet  sbw  de  pmctpe  de  la  fllistion  des  idées  était  né- 
ceMsire  pour  établir  le  aogae  du  pèche  «ngtnrl  : 
nais,  sans  vouloir  m  wieBiie  nantère  bleaaer  le  res- 
pect dû  sus  livres  saints  et  les  c<iiiviciioiis  religieuMss 
de  M.  àti  Uargcmoot,  n'«-t-on  pas  le  druit  de  se  de- 
•aadrr  s'il  éiaii  iadispeasaMe  do  parler  du  da^nN  de 


la  rhute  et  riu  |iaradii«  iPrresirc  dans  une  histoire  do 
l'Evoiu  rnie  p  lii'nuc 

«  tnllii.  fl  qimi.|ue  non»  avons  srùculp  que  !'<  j- 
vnise  de  M.  di-  HtttfÇ  'm  m  ne  in'us  iisrauv^aii  s^cur 
aucun  caraotAro  ^.il^l^sab!e  sons  le  rap(>ort  de  U  «luc- 
li  iiio.  ii'iim  coiifcsMii.s  av<;i.'  pl.iisir  tju'il  r*l  un  r.l 
HDUi»  lequel  t  v  rv\iun  hc  manque  d'c^ii iilode  L  i  e 
des  plu8  avr-  m  i  le»  tci<ni>iiiiqties.  ^e•<>n  imu».  l'i  i- 
eell.  nce  de  l  agru  uliure,  n'a  pu  échapper  aux  regsr^u 
(if  l'auteur,  leuiiH  s  iiepioyeaoiaBtdeialsat^Md*<t> 
ruditiin  pour  réublir...  • 

(BrotsB  Daiaiti*  dm  gwiisaiWw,  1. 1,  p.  m. 

VILLE  RM  É  (Loris  Rejsé'.  Membre  de  l'Acadé- 
mie des  sciences  morales  et  politiques  de  i'insb- 
tut;  né  à  Parle,  le  !•  mai  1783.  Ayant  eathcassi 
l;i  carrière  médicale,  il  fut  d'abord  chirurgien  mi- 
litaire. Rentré  dans  la  vie  civile  en  1814.  ii  te 
fit  reeefoir  doeteor;  mais  II  abandomn  oeltec»- 
rii  re  vers  1830,  Il  ne  reprit  IVxrrcicede  la  mé- 
decine qu'en  1833,  lors  de  la  première  appardwe 
du  choléra,  pour  U  quitter  dcflnltiveneot  apeèi 
la  cessation  du  fléau.  M.  Villermé  C5l  m^edrc 
de  l'Académie  de  médecine,  du  comité  des  de- 
cumentB  blfltorlqnea  Inédits,  dn  eomité 
giène,  etc. 

Des  prtsoM  UlU$  qu'elUs  sont  «I  UUea  qu'eUes  d*- 
vmfcnl  être  par  rapport  à  r  Ay^Mnt,  é  ia  «orato  m  é 

l'Economie.  Pari»,  Mcqnignon-Marvis,  <S20. 

Mémoire  sur  la  morlalité  dans  Us  jirisons.  Pins, 
iœpr.  de  Cosson,        br.  in-S. 

Extrait  do»  iniM^M  d'hj/giittê  {mbUpsê  Héêmh 

êtein»*Utat* 

De  la  dUtribution  pir  mois  Jet  conetftkmê  *t  in 
naùsances  de  Vhommt  dans  ses  rapporê*  •ose  lc«  cl>> 
mats,  les  saisons,  ttC  Héaieira  pideisBlé  kfJUDÊâimÊt 
des  sdeofes  eo  I8S9. 

MitHotrt  wr  ta  dMrfbmHon  d»  le  popmlatitm  fn^ 
çaiie,  par  sexe  et  par  itat  civil,  et  twr  la  niceuiiHt 
perfectionner  nos  tableaux  de  jiopulation  et  de  maria 
lilé,  lu  à  l'Acadeniic  des  8<:iences  morales  et  polutqiM. 
les  «S  fevrier,4  et  <e  octobre  «811.  luaèré dans  !•  tsas  1 
dea  Mémoim  d»  l'ilnid^ii  iitIT). 

Mémoire  sur  l'influence  de  la  iMBfdrallBre  aar  Is 
morlalité  des  eufantt  nouveau-nés. 

Mémoire  sur  la  murtahié  tn  France. 
Imprimé  dans  le  Recueil  â«  t'Aoadémig  4»  méit- 

eine. 

Rapport  à  l'Académie  du  setaMStmemISi  SS  ptÊi^ 

çws,  sur  l'étal  phyttque  et  Moral  Ae  oaerisrs  m* 

ployés  dais  les  foboque*  de  soie,  de  coton  et  de  Imm. 
lukcré  duns  les  Mcmotres  de  l'Aca-lému,  tume  11. 
Ce  rapport,  considcrablseseat  aagawidi  adté  fS» 

blié  ensuite  sous  ce  titre  : 

Tableau  de  VÊtat  physique  tl  moral  des  omrrien 
employés  dans  les  manufaclurrt  de  roton,  dt  laine  et 
de  «oi«.  Pans,  Joies  lleuuuard  et  comp ,  IS40,  2  nL 

Gbsrié  d'an»  alasion  spéciale  par  PiraéiwisiM 
idi>Boes  flMraiee  et  (K)iiiiques.  M.  ▼IHeimé  s  pai^ 

couru  les  centrées  ei  villes  les  plus  induiinr  je* 
atin  de  Taire  ses  obscrvatiuns  sur  les  litux.  Vlhc: 
coniiueiil  il  a  procède  dans  ses  recberclics  :  •  Il  ac 
fallait  eSMOtiovr,  dit  M.  VUieimé,  les  effets  de  n«dss> 
trie  flvr  eeos  ipi'eile  saiiMe,  hnervsfnr  la  oMn 
saos  l'huntilier,  observer  l'incondaiie  sans  l'irrii^r. 
Celle  lÀL  hc  euil  diflieile.  Eh  bien  ,  j'aime  k  le  d  rr  . 
panuui  des  maKisirau,  des  nit-deciii'-,  des  rsbnc^^is, 
de  Mmptes  ouvriers  se  sont  enpreases  de  me  «ecas» 
der.  Avec  leur  aide  j'ai  pa  iMt  voir,  tout  entendis 
tout  connaître.  Ils  n'oatt  «omae  à  l'eavi,  foami  da 
'  rensciKneiuents.  J'en  ai  deomiidé.  frn  ai  surpris,  fi 
tel  Ciii  le  »oin  que  je  désirais  mettre  à  ceiie  espèce 
d'euquéte  que  je  suivis  1  ouvrier  jusqu'à  sa  demeare. 
Je  aula  entré  avec  lui.  Je  l'ai  étudie  au  sein  de  sa  fin 
«ille,  j'ai  aasifié  à  ses  repes.  J'ai  fais  fiaa  :  Je  raieie 
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ta  dUMMtnvMUittdaoi  son  mcnat^e,  J'ai  voulu  le 
voir  daiM  MB piaisiit,  l'olwerver  (laiis  U-s  lieax  de 
réonlooe,  Ik,  teouuiu  ses  coovei>MH>os,  n'y  oiéUnt 
parfois.  J'ai  eié  à  si>n  InM  tocMMMt  ét  M  Jules 
•i  d«  «M  ^BtiN  da  aM  iev«u«4iM«ap«nîiim» 
!•  iMMMa  éw  M*  vIcM  «t  de  ■«•  vertos.  ■ 

Noie  jur  quel'juft  inonojiolet  usuritts  jiir  les  oucrieri 
de  cerlaiitet  indutirti-s,  suirie tlequtlqutM  çomidtralions 
tur  la  Milualion  actuelle  dee  oWÊTkn  éam  Uêkoattni 
hotiiller:  Ptria,  IM7,  in-t. 

Extnf  I  da  iaoTMl  diM  ieomamiHn. 
Dm  MWctoWoiM  OMiKlTM.  pîfii^  PMfmitk  PmUb, 
liffnti  DIdui,  II»,  iii-it. 

Ua  tit>»  Prn7«  (ratïô  publiés  par  l*A«aMBila  des 
aciences  aiorales  ei  iwUiiques. 
Dtt  arcideiifê  /tfOdiMlt  dan$  tu  oltUtn  indtutriel» 
par  kë  aiitarttU  méetmiqtiêB.  Partot  IIM»  ia-a. 
Batiah  «la  iettmal  in  ÈconnmltUt. 

Surlescttéfourrifret  Paris,  J. -H.  BaillArp.  <KM>.in-t. 

M.  Viilcriné  a  public  un  gruiid  iiumbre  d'autres  mé- 
moires ei  lits  uniiMt's  dans  le/o«nMl  dts  liieoiieaii.i- 
U»,  le«  Anrtalri  U'hygiine,  etc. 

YILLERMÈ  (Louis).  Fils  du  précédent,  né  à 
Paris,  en  iRiO;  agriculteur,  oMUdm  «la  eomeil 
SéiiénI  (la  drparteuient  de  l'Orne. 

Dné^uanet  et  de  la  cotUrtbande.  Pan».  Guillmimin 
•leomp.,  Insi,  I  *<>l.  in-8. 

«  Le  livre  de  M.  Villenné  (ils  n'uffre  pas  no  taMe^u 
COoipIel  de  la  coniirbunde  en  Eurupe.  ni  même  eu 
France.  »iijei  vnnie  ei  m  i(,'inal  que  I  nuieur  cihii  fori 
•u  eiHl  ne  iruiiei.  il  s'csi  borne  ù  une  murio^Tiii  lue 
exacie  ei  ciiiicuse  de  la  cunlribaiiiie  par  lerre,  et 
puriiculif.  l'iucMii  sur  lu  fruniière  de  U  SuisMe,  oli  il  a 
eie  ri'l)-er\ec  el  la  prendre  sur  le  Un.  Mais  réduit  ft 
ces  miiplei»  limius.  l'uuw.ige  de  M.  Vnleiiin:  tilit  pré- 
sente le  plus  grand  intérêt  et  un  eniiCinMe  de  docu- 
nienis  |  icque  tous  oeufs  el  dignes  d'atieniiun  L'uu- 
leur  y  p^^se  en  principe  que  le  i>ystèiiie  proteeteur  a 
engendie  1«  cuuirebande,  et  il  examine  saccc!i!>i «re- 
nient leii  diver»  muUe»  de  cuiarrlMinde,  teU  iju'ilt 
s'exeiienl  |.«r  lesi  parliculier*  par  les  reveuiliun  tri 
pur  les  comminiantiairrt.  Il  ex|M>!iie  avee  clarté  et 
d'après  nature  le?.  piuctOi  à  de  toute»  ce»  ^unetesde 
1>  raude.  avec  leur  conoequtuces  murale*.  lucaJes  et 
éduDoiniques.  ■ 

rutee  *l  ytdititiveê.  (ioitmal  iu  ÊeotêÙMttlu. 
taaMjÙCVllt.VMi.) 
M.  flllafai*  lia  aa»  caNaboraiaer  da  iaurnal  éu 

nomiilei,  iiti  il  a  fait  in>éier  plutieurs  uriiclei.  (V'uyet 
les  tomes  \XI I.  page  «Si  ;  XAllI.  page  341;  XXIV, 
page  383,  etc. 

VILLES  — I.  Çommmt  lesvillrs  se  fondent. 
Circonstances  qui  déterminent  te  choU  de  leur 
emplacement  tt  qui  provoquent  leur  déplace- 
wunt.  —  Les  viliKs  sunt  à&t  agi;ioiiiéraii.ins  de 
population  et  d'indusirie  qui  se  ruruient  d'elles- 
mêmes,  sous  riuipuUion  naturelle  de  certains 
besoins ,  et  dont  le  développement  n  u  rien  d'ar- 
bitraire. Quelquefois  des  princes  ont  eu  rilliision 
de  croire  qu*!!  leur  «ufllsiait  de  prononcer  un  /int 
Diaiestueui  pour  fulre  »ur^ir  du  fol  une  rite  nou- 
velle et  la  rendre  Ouri^sante,  mais  l'c\|téricnt>e  a 
muiVié  ravement  de  leur  prouver  qu'iU  nvaieni 
trop  présumé  de  leur  puissance.  Sans  doute ,  un 
monarque  peut,  en  déplaçant  le  ëii-i{u  de  son 
Muplra»  comme  flt  Pierre  le  (irand,  par  exemple, 
Cféêr  un  centre  de  population  et  de  riclie^se.  Les 
findionnalres  de  tous  grades  et  les  aspirants 
IbneHonnaires  qnl  sont  obl^és  de  \ivre  et  de 
dépenser,  les  uns  leurs  appointements .  les  autres 
leurs  revenus  dans  la  capitale,  attireul  nécessai- 
IWUOit  autour  d'eux  une  population  de  fournit» 
aeura,  d'artisans  et  de  domestiques  :  mais,  A  moins 
Vie  la  cité  nouvelle  ne  j^étente  un  emplacemeot 
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avantageux  à  un  certain  nombre  de  branches  de 
la  produetien,  et  dans  ee  eaa  n  ii*eil  pis  néeea- 

salre  que  le  gouvernemont  intervienne  pour  la 
fonder,  elle  ne  pourra  prendre  un  développement 
bien  eomtdénble.  Il  y  a  cependant  tel  one 
tion  à  faire.  Si  le  gouvernement  auçmcnte  conti- 
nuellement le  nombre  de  ses  atuibutions,  s'il 
fait  de  la  eentnIintiMi  et  du  emunnntiaie  aux 
dépens  des  Ubeftés  du  pays ,  s'il  miiUipIte  en 
conséquence  le  nombre  de  ses  employés,  la  ville 
oA  il  aoni  établi  te  tiége  de  aon  pomniiir  ne  man- 
quera pas  dp  «'accroître  et  de  s'enrichir;  mais  il 
est  douteux  que  le  paya  ait  à  se  féliciter*  en  ce 
cas .  de  te  proopérlté  de  sa  etpllale.  81 ,  an  con- 
traire ,  le  gouvernement  ne  possède  que  des  attri- 
butions restreintes,  s'il  ne  dispose  que  d'un  per- 
sonnel peu  nonbieaft,  la  eapitale,  en  edmettint 
qu'aucune  autre  industrie  ne  puisse  s'y  fixer  avec 
avantage,  demeurera  condamnée  i  une  condition 
des  plus  modestes,  en  comparaison  deedle  A^a 
foyers  de  la  producilon  manufacturii^re  ou  com- 
merciale. Tel  est  le  cas  de  la  ville  de  Washington, 
capitule  de  lllnion  américaine.  J.-B.  Say  a  ftilt 
parfaitement  ressortir  dans  son  Traité  cette  Im- 
puissance des  gouvernements  à  fonder  des  villes 
et  a  les  faire  prospérer  : 

«  Il  ne  sufllt  pas,  dit  II,  de  tracer  le  plan  d'une 
ville  etde  lui  donner  un  nom;  il  faut,  pour  qu'elle 
exiiite  véritubleinent ,  la  fournir  par  degrte  de 
talents  industriels ,  d'ustensiles ,  de  matières  pre- 
mières ;  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  poor  entre- 
tenir les  Industrieux  Jusqu'à  la  poriliite  eonieetlon 
el  à  la  vente  de  leurs  produits  :  autrement ,  au 
lieu  de  fonder  une  ville,  on  n'élève  qu'une  dé- 
ooratkm  de  lliéitfe,  qol  ne  tarde  pat  i  tomber, 
parce  que  rien  ne  la  soutient.  C'est  ce  qui  est  ar- 
rivé d'Èltatberinoslaw,  dans  la  Tauride,  et  ce  que 
faisait  pressentir  l'empeiear  Joaeph  II,  lorsque, 
après  «voir  été  invité  à  poser  en  ct  réiiionie  In  «e- 
ronde  pierre  de  cette  ville  ,  il  dit  à  ceux  qui  l'en- 
lonralent  :  J'ai  fini  une  grande  alfaire  en  un  Jour 
avic  l'impératrice  de  Russie:  elle  a  posé  la 
miére  pierre  d'une  ville,  et  mol  la  dernière. 

«  Des  etpitaux  ne  sulll  ent  même  pas 
établir  une  grande  industrie  et  l'active  produc- 
tion qui  sunt  nécessaires  pour  former  et  agrandir 
une  vil.e;  U  fuut  encore  une  localité  et  des  InsU- 
tulions  nationales  qiil  favorisent  cet  accroisse- 
raeut.  Les  circonstances  locales  font  peut-être  ce 
qui  nimine  t  ta  dSéde  Wediioglon  pour  devenir 
une  grande  capitale,  car  ses  propres  sont  bii-n 
lenla  eu  comparaison  de  ceux  que  font  les  inliuts- 
Uni»  en  (ténérul;  tandis  que  la  ^vu\a  situation  de 
l'aimyre ,  autrefois ,  l'avait  rendue  populeuse  et 
riche  malgré  les  déserts  de  sable  dont  elle  est 
entourée,  et  seulement  parce  qu'elle  était  devenu* 
l'eutrepùt  du  rommerre  de  l'Urient  avec  l'Europe. 
La  même  ralsun  avait  fuit  la  prospérité  d'Aic%un- 
drie  et  plus  anciennement  encore  de  la  Tiubes 
d'Egypte.  La  seule  vulonté  de  ses  princes  n'aurait 
pas  suin  pour  en  faire  une  ville  à  cent  portes  et 
aussi  populeuse  que  nous  la  représente  llerodulc. 
Il  faut  chercher  dans  sa  position  entre  la  mer 
Rouge  et  le  Nil,  entre  l'Inde  el  l'Europe,  l'explica- 
tion de  MO  Inporlanee  *.  • 
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F^<=ayon8  maintenant  de  donoer  une  làêo  som- 
maire det  QéeeMilét  «lui  ont  déterminé  la  fonda- 
tton  ètÊ  ▼llla  el  l«  durix  de  teor  emplaeetneot. 
Laiitce?Mtc  fir  ponn-nir  à  leur  sécurité  a  plus 
^'•ocune  autre  caufie,  pousaer  orlginairemeot 
Itt  himinMt  à  bnder  én  villes.  Itt  eomiNlfeiit 
qu'en  se  rnini?sant  dans  des  enceintes  fortifiées , 
Ûft  icrtieut  if\oi  en  sûreté  qu'en  demeurant  diasé- 
orindt  MT  une  vMte  dltindiM  de  territoire.  A  cette 
nécrssité  qui  ir"  fit  sentir  dèa  lee  premiers  âges 
de  rbumanité  se  Jolgniraii  les  cooTenaoces  par- 
tleiiUèree  de  PUidnèlrle  et  da  eenunene.  Tindis 
que  la  production  agrico!r  se  déploir ,  rn  vrrtu 
de  sa  nature  méoM,  sur  une  surface  cooêidérable, 
la  plupart  des  lirandm  de  la  pieductioii  iodiu- 
trielle  el  cunimrrriaîe  exigent,  au  contraire,  une 
certaine  ooueealratioD.  Qu'on  les  examine  dans 
ke  dilNienla  paye  cMHtdf,  el  Ton  tronvera 

qu'elles  se  sont  conccntri.'i's  d'cllrs  mrmr?  '•ucres- 
■ivement  dans  un  petit  nombre  «le  fo>«rs.  Ainsi, 
en  Prame,  Tinduitrie  de  la  Me  a  aea  ilégei 
principaux  à  Lyon  et  à  Saint  Étti  nnc ,  l'industrie 
colooolére  à  Lille,  Houen  et  Mulhouse,  l'iodustrie 
lainière  à  Rdms.  Elbeuf,  Sédan,  ele.,  llndnitrie 
des  articles  de  mode  à  Paris.  Quelles  cmv^i  s  pnr- 
tlculiérea  ont  déterminé  une  industrie  a  s  établir 
dani  taUe  locaUié  plutôt  que  dans  telle  autre, 
voilà  ce  qu'il  r'?t  rncore  intéressant  de  rechercher. 
Tantôt  c'est  le  voisuoa^e  de  la  matière  première 
oa  dn  ddbeucbé»  lanlAt  ee  aont  tes  aptltmea  ^d* 
claies  des  populations,  tantôt  enfla  c'eilla  lé- 
uniftD  de  eee  diverses  circonstances. 

La  leealfiallen  dea  Indailrlca  ne  Brandie  pas 
là  :  dans  les  villes  où  'Hi":*.  établissent  leur  siège, 
on  les  voit  ae  concentrer  de  préférence  dans  cer- 
lalBtquarlIenetdaiMeertaimetiMe.  Celte  aoiu- 
localisation  par  quartiers  et  par  rues  est  notam> 
DMOt  très  «Istble  a  Paris,  et  l'on  en  trouve  un 
aparfu  curieux  dane  Tenquéte  tor  l'iodostrie  parf- 
■lenne  dre^éée  par  les  soins  de  la  ebaul  re  de 
commerce'.  Le  même  fait  ^'observe  au  Mm  des 

*  «  Loriqae  les  lodustriM  sont  destinée*  à  poar?oir  !i 
«ne  ooMonoiadofi  JouroaHère,  litoat-iMae  daM  ^tn- 
eaM%  elles  se  yeseak  ik  la  ponés  dss  osasSMaïaMarB  t 
NSS^a^sUes  ftwrafNSBt  leon  predaHa  as  owattcroe» 
«U«s  m  plaeen t  en  prcriHnt  i^uriout  es  «Muldéraliou  le» 
iBoyeosda  production.  Les  industriaiqui  fonmiMenl  à 
ralimeotatloD  aont  prMqae  touies  dans  le  premier  cas; 
eriiaa  qal  m  livrent  à  la  fabricatioB  dea  articles  connna 
dana  le  eoeuBerea  soss  le  «oa  d*ar(«Bln  dir  ^iHs,  woai 
dans  le  second.  Il  y  tao*8i  ponrl^s  indusiripsde  l'ameu- 
blement certaines  profession»  dont  le  trunsil  eut  offert 
dirr  cdnMenl  coi.sonimaiears,  et  d'auLres  qui  nom 
pluâ  pariiculièremefii  appliquées  à  la  {ibricatioa.  C'est 
ainsi  ^e  l'on  treovades  t^riasiert  a«r  tous  Isa  polats 
de  la  ville,  et  que  la  fabricaUoD  dea  OMobles  est  assise, 
SD  contraire,  preaqne  esclusiTemeiit  daaa  le  S*  arron- 
di9:-e[i,€nt,  comme  la  fkbricatioa  des  bfOBSW Set  pesée 
dans  les  6*  et  T*  arrondta^ements. 

«  Sor  l.tlS  ébéaiateii,  faisant  ponr  sr,9SS,StO  (t.  d'af- 
Mnb,  1,en  «m4SbSît,SII  fk.aoat  dasia  le  a*  afiw- 

<i  Et  Kur  tM  fabricants  de  fauteulh,  faiunt  pour 
a,06l.540  d'ufTaac»,  <ï>T  avi>c  3,373,0M  fr.  soal  aus^i 
dans  le  8'  urroodiMertiont. 

*  Le  in6ae  arron^Sissement  revendique  encoie  la  pré' 
paietien  dea  peaia  al  <alta>  bas  tsnitartas  et  uiiKisiv- 
ries  eom  pf««que  latite*  placées  dans  le  qoanicr  âc< 
Gobdina,  sur  les  Iwrds  de  la  petite  rivière  qui  prend  ce  , 
■sn  SB  eaurasi  daas  ffMs..,  iss  prsdaits  cMsiifRw  i 


civili?ntion«  qui  nnl  îc  mninî  (]*analo|ic  a\Pc  U 
noire.  Heur  u'en  citer  4|u  ua  seul  eaeoiple,  un 
veyeRSMT  e^pa^Mlt  deii  Aedrf^e  de  VMra,  sm 
a  donné,  en  1808,  une  description  corteti!*  de 
Jeddo,  capitale  du  Japon,  signale  cette  lUstri- 
butK»  des  Indnstiles  per  qnsrflelt  et  psr  rsa 
comme  le  trait  le  plus  saillant  qui  eût  frappés** 
regards.  «  Toutes  les  rues,  dit-U,  ont  des  galair» 
eovfcrtea  el  elles  esal  eesapési  èhaeias  psr  do 
personnes  de  la  même  prsfMsion.  Ainsi  les  chai> 
pentiers  ont  une  rue  »  les  taèllews  une  sotoe,  In 
bllentlen  me  eotve  «  ete.  VJtà  msMlisttds  isnidi** 
trlbués  de  la  même  manière.  Les  provi^i  n-  ml 
aussi  vendues  dans  des  endroits  approprie»  pou 
draque  sorte.  B«An  lee  Dobtoe  el  Isspenaaasm 
Importante  habitent  un  quartier  à  part.  Ce  qui- 
tter se  distingue  par  les  armoiries,  scalptée:»  m 
pMilni ,  ^ttl  sont  piaeése  sw  lee  pertM  dn  sM* 
sons  »  A  quelques  Irtr^rc?  dirrérêncespréStCeHf 
description  n'est-etle  pas  applicable  à  ta  pia|itt 
dee  eepHeiee  de  I^BorapeP  OTest  eliHi  qas  M 
mêmes  nécct-Ités  éomomlqttps  se  font  lenttr.n 
sein  des  civilisations  les  plus  diverses  et  ^'eifi) 
les  marquent  d'une  empralate  eonmate. 

C'-prndant  des  wti=f^  nombreusr?  a^is^ent  ia- 
cesaauiment  pour  «iéplacer  les  iutiu*tri«s,  et  pst 
là  mdnw  les  esiilwe  de  pepulalioB  que  ces  lai*- 
triep  alimcntPtit.  Tout  proar&s  Industriel  oo  com- 
mercial a  pour  résultat  ordinaire  de  d^taoer  la 
pfedMlioa.  Ijaraqiie  la  roale  d«  eap  de  iBas^ 
Espérancp  r\  t^té  tli^rnvvvtp,  Wni??  a  ji^rài  Wi 
grande  {«rtHS  de  son  importance.  Plus  Urd,  iiit- 
fenllon  èes  mditoes  à  Mer  et  è  lisser  le  ssfri 
a  édiflt^  la  prospérité  de  Manchester  aux  drpc;;. 
de  celle  de  Bénarès  et  des  auir»  viUes  d«  l'iadi. 
eA  la  IMricatloM  da  cete»  avait  enpeieisMisa 
principal  foypT.  Nows  voyTrn=;  aujounflnl,  de 
même,  la  locomotion  à  la  vapeur  faire  raqlrfa 
Tiilea  neuveUes  ou  laupriMMr  om  laipeysa  «■> 
daine  à  d'anciennes  rillrs  qîii  demeursient  st- 
tionnsires.  La  ville  de  Southampton,  psrnea- 
pie,  a  acquis  en  peu  d^tmidee  une  inpoHSBii 
coii*it!êrabie ,  parce  qm-  son  port  a  été  rccMon» 
propre  à  servir  de  foyer  A  quelques-unes  de»  li- 
gaes  de  nartgalioo  à  la  f  apenir  de  rOeden.  Qs'ss 

sunt  fabriqués  à  Pint^near  Je  Paris,  maiscetu  ^ii. 
s'y  font  ei  rt-ciuraeni  de  l't  spjce.  de  l'eaa  el  de  rfcr, 
rleonent  des  s*  et  (t*  arrondisseneoia.  Ite  es  asain 
MNti  nsmidaa  et  la  fteale,  las  Iwagies  «i  SMMlei 
c'mt  là  qa'on  trouve  èKaleaicRt  hi  fabrloaiM  d«t  pctr- 
rn's.  Le  iravaU  des  oietmax,  la  ««mmcucum  ém  mf 
rhino     u  oafses  aanoat  dsae  les  §■»  e^ei  e>  sma* 

diasemctils. 

■  Quant  à  la  (kbrieatioo  de  ce  qa'on  appelle  le  pl«* 
généralement  les  arfidas  d«  Parts,  cUs  SHUSS  tm 
toute  une  partie  ImportanWde  la>Me^sairlaffss#M 

de  la  Seine,  au  nord  rff*^  rne?  des  Fr3nr»-Boarg*vi«  ?< 
S«ini-Meri7,  et  dans  la  tone  compris»  entre  iei  rs» 
Montorgncil  et  PeiaMwatère  S  l'eaeat,  ta  ptaee  ém 
VosfaaetlaraedaiaaBtsstis  »  net.  C'ait  iSfWsi 
«Mt  PMivNHe,  ta  |)tte«ierliiiaeet  llBMae,ewseii- 
l>riijuent  If»  nécessaires,  la  broii.^erie,  la  bimbelotwi*, 
Ici!  lleiirs  tiriifkieMen.  Ica  paiapluio-s,  ic-$  evi^nu-Is,  I» 
lablfiicncs.  les  peigne!*,  les  portofcuilles  ci  celle  molt'- 

tode  d'articles  divers  de  la  petite  rafcri^aa  ea  féaSrtl.* 

et  41.) 

>  Mmoriah  ef  Ike  eaipir*  of  imfom  m  iêm  JLiimd 
X¥JI  SMilar^y  ediied  kf  Tksnes  laaMI* 
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nooteau  système  de  navigation  apparats.*? ,  (  t 
peut-être  Southunpton  sera-t*U  almiidonné  pour 
Ml  avtre  twrl  dont  la  sllnatloii  se  tvouTera  roieun 
en  harmonie  avec  les  oonvanances  partirniièrr.s  de 
ce  nouveau  système.  Cest  ainsi  que  les  villes  su- 
MaMBi,  tantôt  à  leur  avantage,  laotftt  à  leur  détri- 
mr^t,  l'influence  des  causes  qui  modiflest  chaque 
jour  les  condiUooa  d'exlstenee  de  la  fvoâucUon. 
Nous  disions  ptos  baut  que  les  gouvemementa 
ii*oot  que  dans  une  bien  faible  mesure  le  pou- 
voir de  créer  dea  villes  nouvellea  et  luitout  de 
le»  iwdre  proipAfeti  noni  panrrlons  ajouter 
qu'ils  ne  po^sMent  pas  à  un  plus  haut  degré  le 
|M>uvolr  de  détruire  ou  de  déplacer  les  villes  exis- 
Ualea.  Vainement  dea  vainqueurs  barbares  ont 
promené  le  fer  et  la  flamme  dans  cixéé  qu'ils 
avaient  conquises;  vainement  ih  uni  fuit  passer 
le  eee  de  la  diafine  anr  l'emplacement  de  ces 
eltés  proscrtlM  et  ils  y  ont  semé  dit  ?t'l  ;  romnie 
Il  n'était  pas  en  leur  pouvoir  d'anéantir  tes  avan- 
tages naturels  qui  avaient  déterminé  les  popu- 
bticns  à  R*y  agglomérer,  au  bout  de  quelques 
années  le  désastri'.  était  réparé  et  la  vie  circulait 
plue  alwiidante  que  Jamais  data  les  lieux  mcmes 
qu'une  orgueilleuse  folie  avait  vn  u^s  à  une  éter- 
nelle solitude.  Les  entraves  apporteei»  à  la  circu- 
latteo  deaj^eoiaiai  et  dea  dieeet  eut  été  malheu- 
reusement plus  elllcaces  que  les  projectiles  ou 
leti  torches  incendiaires  pour  ruiner  des  foyçrs  de 
population  et  de  richesse  :  des  villes  floriasaolea 
ont  été  transformées  en  de  véritables  nécropoles 
par  des  restrictions  qui  lea  privaient  du  débouché 
de  leor  tndnstrie  ou  de  leur  commerce.  Au 
(liK-septlëme  siècle  notamment,  les  Hollandais, 
jaloux  de  la  prospérité  d'Anvers ,  réubâireni  a 
obtenir  la  fèrmeture  de  l'Escant  (par  le  traité  de 
Ilunster,  en  1648),  et  cette  mesure  barbare, 
qui  fut  maintenue  pendant  diux  siècles,  porta 
un  coup  mortel  au  commerce  d'Anvers  et  à  1'Id« 
(liistrie  des  Flandres,  dont  les  négociants  anver- 
6ois  étaient  les  intcnuëdiaires  actifs  et  Intelli- 
gents. A  une  époque  plus  récente ,  on  a  ru  le 
régime  prulillitif  faire  déserter  le  port  de  Bor- 
deaux, auparavant  l'on  des  plus  (réquentéâ  de 
France. 

La  population  et  la  richesse  ne  se  déplacent 
lias  seulement  en  se  portant  d'une  ville  dans  une 
nutre;  elles  se  déplacent  encore  dans  la  même 
localité.  D€  nouveaux  quartiers  s'élèvent  dans 
l'intérieur  des  villes  ou  aux  environs  de  leur  en- 
cdnle,  tendit  que  les  anciens  sont  abandennéi 

et  tombent  en  ruine.  Ces  déplacements  locaux 
konl  amenéa  par  des  cau^^  viaibleâ  uu  latentes 
■dont  l'adiai  nnodUle  à  la  longue  les  nécessités 
ou  les  convenances  qui  avalent  déterminé  le  choix 
dea  emplacements  primiiifâ.  Le  progrés  général 
de  la  sécurité  doit  être  signalé  comme  la  pbia 
Importante  de  m  caoïet.  Anétona-oooa-y  «n 
Instant. 

lica  anciennes  villes  de  l'Eurepa  aeot  bttlai 

pour  la  plupart  sur  des  plateaux  élevés  ou  sur 
des  colUaea  plus  ou  moins  escarpées;  en  suri? 
que  leara  liabUanU  sont  eonUnueUement  eeeupéa 

à  montfif  ou  à  de$c<"nfJrt* ,  ce  rjui  oern?ionne 
dans  les  trani>purtâ  iuurnalicrs  une  Jéperanion  de 

iwwii  camldérable.  Kaanlta  ellee  aont  comimi 
ffcaierréee  dan»  une  enceinte  étroite  :  Ici 
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habitations  y  Font  prpcséea  lea  unes  contre  lea 
autres  uminie  les  alvei>ie6  dans  une  ruche.  Gooh 
ment  se  faitrll  que  ses  ancèlrea  ae  aolent  logéi 
d'une  manière  si  peu  économique,  al  Incommoda 
et  parfulâ  &i  oiaUaino?  Pour  avoir  l'explication 
de  ce  fait  bisarrc,  il  est  néceaialBe  de  ae  rendra 
compte  de  la  situation  de  l'Europe  après  l'Inva- 
sion des  barbaiea.  L'insécurité  était  alors  univer> 
selle.  Les  couquéiani»  s'étaient  bâti  dea  rcpairee 
dans  les  lieux  les  plus  Inaccessibles,  et  \h  ^'i>lan- 
çaicut  de  C£S  ntd«  de  vautours  sur  les  contréea 
avoisinantes  pour  les  pdller  ou  lea  raaqoaner. 
Trop  faibles  pour  leur  résister,  les  anciens  bi^bi 
taots  du  pays,  victimes  de  leurs  déprédations, 
composèrent  avec  eot,  conutte  on  eempeee  avea 
Ie->  bandits  dans  les  pays  où  le  gouvernement  est 
&iui&  furcc.  Us  s'assurèrent  de  ïa  protection  dea 
bandes  les  plus  puisaantee  moyennant  un  tribut 
régulier,  et  ils  allèrent  se  loger  aussi  près  que 
possible  de  Icura  prutecteurs*  Us  s'établirent  gé- 
néralement au-dcssoua  dea  ehàtgui  lovta,  ân 
pouvcsir  s'y  réfugier  en  cas  d'al<'r(f>.  l  es  pre- 
mierefi  maitionii  prenaient  place  immédiatement 
au-dessous  du  château ,  et  las  aniiee  a'écheleiii- 
naient  successivement  plus  bas  comme  en  am- 
phitbéàtre.  Aussitôt  que  les  iial)iLaDt4  se  trou» 
valent  réunis  en  nombre  suffisant,  lia  envtaaiH 
naient  leur  cité  de  ntnratlleii  et  de  tourelles  pour 
compléter  leur  système  de  défense.  Cest  alnai 
qu'ont  été  bftUc»  la  plvparCda»  fUlee  dent  l'cilgtaw 
remonte  au  moyen  à^. 

Quand  on  envisage  les  nécessités  du  temps,  on 
s'explique  aussi  pourquoi  lea  mea  étalent  al  étroi- 
te». C'est  que  les  furtiacatlons  avaient  été  élevées 
ûàm  un  périmètre  aussi  resserré  qne  possible, 
aûn  d'en  rendre  la  défense  plue  iMile  et  moine 
coûteuse.  Luixînf  !n  pn[ni!ation  vonnit  h  s'aug- 
menter, ou  el-iil  ubii(se  eu  cuiiàequcncc  d'ex- 
bausaer  les  maisons  et  de  diminuer  la  largeur  dee 
rue-:  iiotir  lu  faire  tenir  dans  l'emplacement  pri- 
uiiui.  Quelquefois,  à  la  vérité,  un  recoiait  lea 
murs  d'enceinte  ;  mois  ce  n'était  Jamais  qu'A  la 

ilernièrf^  PTtrpmit«>  r^i'iin  sa  féaigoalt  à  preodn 
uue  uitâUio  bi  u>uieuac. 
Mais  peu  à  peu  la  séeurlté  générale  s'est  ae» 

crue.  La  féodalité  n  dibparu ,  et  avec  elle  ont 
cessé  les  guerrest  luuricures.  Alors  a  commencé 
le  noouvemeot  de  déplacement  d«  la  popola- 
tlon  urbaine.  Des  hauti-tirn  ni'i  le  soin  de  sa  sû- 
reté l'avait  utiiigee  a  couiiiier,  elle  est  des- 
cendue dane  laa  plaines  oà  eUe  pouvait  se  loger 
pluH  commodément  et  à  moins  de  frais.  Les  fau- 
bourg;» doivent  leur  origme  i  ce  progrès  de  la 
sécurité  qui  a  permis  aux  hoounes  industrieux 
et  paisibles  de  vivre  désormais  en  dehors  d'une 
enceinte  forliûée    Accéléré  encore  par  une  autre 

>  Ce  progrès  ne  l'ost  point  encore  ré«li&«  ptrlout.  Lm 
paysans  dt»  C.hit n  ^,  par  >j^cRi|ile,  au  lieu  Ue  se  loger 
dans  la  canipague,  6oiu  obliges  de  d«oi«arsr  dans  1m 
Tilles  poor  ae  préaarver  dae  buélta  qat  iBdMMai  le 
paja.  Ko—  wnaelllaaa  ce  IM>  daae  la  aBweapaeitaBce 
de  Paul-Linis  Coorier  t 

n  Dans  la  Caiat  re  aciuella,  dit-il,  c«  »oiu  des  bois 
d'uraii£êr&,  ûf>»  tortU  d'oliviera,  dea  kaies  de  citron- 
iiiiira.  Tout  cala  sur  l«  oUe  i  ^uiemeoi  pvèadaa  villes. 

m  «lUigak  paa  «aa  wiaoa  dam  la  «ampaiiia;  elle 
C.A  iohabltaUa,  wiie  de  pall**  ci  de  kiiB.-ileia  ««ai- 
aaeat  caltive-lpao*  dtna-^oualJApayaaa  kip  «tvttte 
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rause  dont  nous  aurons  à  nous  occuper  pins  loin, 
re  déplareiiirnt  lie  la  populatiim  urlmine  t>l  de- 
veiiu  de  fniir  en  iour  plus  général  :  partout  on 
Voit  les  iial>it;int6  des  anciennes  villes  quitter 
leurs  gitcs  sécuia  res  pour  aller  en  habiti-r  de 
nouveaux ,  moins  chers ,  plus  commodes  et  plus 
•oins. 

li.  De  Iç  ffopmtion  mtre  la  population  des 
vitin  fl  celle  des  campagnes.  —  Cmuen  qui  la 
ddtrrminrtil  cl  la  modtfi<  ni  —  La  fctndiition  i^i  le 
ctuiitdu  •'einplacenieiit  des  ville*  sont  déierutlnr», 
roimmon  vient  de  le  voir,  T«r  VHtH  de  la  rhi- 
II»atioii  et  des  arts  delà  pruduclion  11  en  esl  de 
mùtie  4e  la  priiportion  cotre  la  po|)utatiun  et  la 
rtcbetse  des  ville*  et  celles  de*  eampagnvs.  Cette 
proportion  est  essi^ntiellcmeni  diverse  et  mobile  : 
elle iliifère selon  leepayset  selon  les  époques.  Lor»- 
i|ue  la  producili»»  est  pea  avancée ,  iurs<|iie  les 
honitiics  sont  obligé.-',  en  conséquence,  d  (:ni|/lo\er 
la  plu*  grande  partie  des  iotw»  productives  dont 
11*  disposent  à  le  prooirer  le*  obfels  de  pre* 
inièrc  nécessité,  les  induslrieè  qui  pourvoirnt  à 
de*  besoins  moins  urgents  ne  peuvent  se  déve- 
lopper fiiate  de  eonsommateur*.  Le*  villes  oft  ec* 
iiiduslrits  io  concenirent  en  vertu  de  leur  na- 
ture et  de  leurs  convenances  particulières  ne 
progressent  alora  qu'avec  une  eiitréaie  lenteur  ■ 
C'est  dans  k-s  pays  et  aux  époques  où  la  produc- 
tion, et  en  première  ligne  la  pruduclion  agricole, 
ont  réalisé  le  pins  de  progrès  que  la  population 
urbaine  doit  être  et  qn*eUa  est  cibeUvcniant  la 
plus  nombreuse. 

Prenons  poar  exempleB  deni  pays  qui  se  trou- 
vent placés  fort  inégalemeut  dans  1%  I  pIIc  de  la 
production,  l'Angleterre  et  la  RuiM'ie.  En  Angle- 
terre où  la  population  oitetaie  dépane  de  brâu- 
coup  la  popiitntion  des  campagnes,  le  nombre  des 
familles  employées  à  l'agriculture  n'était  évalué 

«ttlB40qtt'É  9ei,l<4 

tandis  que  celui  des  ramilles  em- 
ployées par  l'industrie,  le  com- 
mer  ce,  ele.,  était  de.   ...   .  S,4&l,04i 

Les  90t|l34  familles  employées  à  l'afiricui- 
ture  fournissaient  l,0â&,982  travailleurs elTeclifs 
qui  produisaient  asses  d'aliments  pour  nourrir 
la  plus  grandi"  pnrtie  de  la  poptilatlon  brltan- 
uiquc.  Dans  les  pajs  où  l'agriculture  est  moin* 
avancée,  elle  exige,  proportion  gardée,  deux  on 

lîris  fi  lis  plus  de  bras  potir  doniirr  un  produil 
équivalent,  et  il  en  résulte  natureileoient  que  la 
population  urbalM  ne  peut  y  être  anaid  nom- 
breuse. Tel  est  le  cas  de  la  France  ;  tel  est  sur- 
tout le  cas  de  la  Russie,  où  la  production  agri- 
cole exercée  par  des  serCi  est  demeurée  en 
enfance.  On  n'y  compte,  selon  de  M.  de  Té^o- 
borski,  que  733  villa  ayant  une  population  de 
ft,366.ooo  habitant*  sur  une  populaUun  totale 
d'environ  60  millions,  tandis  qu'en  Autriche  on 
compte  772  villes  ;  en  Crusse,  Uîtij  en  France, 
90i,poor  des  popolatloM  nmérhiueaMnt  Inlé- 
rlcucM.  L*élal  anlécé  4»  fairieaûan  tnian  ait 

Cl  labour*  la  tianliaoe;  parlant  tard  le  natfn,  il  rentre 
avaui  i«  Mir.  Cvomeni  usrrsiHta  ootwksr  asa*  oaa 
maison  d«»  cbamp»  7  Un  y  serait  égurfi  dis  la  praurièie 
nuit.  •  (Paul-Luui«  Courier,  Corntpondance.  Lclin* 
à  M.  ds  Saisio-Croix,  datée  do  MittK),  IS  •euioiutire 


certalncmer.t  la  première  cause  du  peu  de  déve- 
Inpp4ineiitdela  |iop:  latiiinurl<aiaeenBus*ie.L'or- 
gani^tMin  parliroli^  que  nnilnslrte  v  a  mçst 
est  au^sl  p<uir  quelque  clios<'ditns  ee  p'^iiUal, 

«  La  petite  indu^rie,  dit  M.  de  TéfobMiU, 
eellf  des  métiers,  rêsldf ,  m  Rtti«ie,  pInlAt  daa 
les  cauipai;nes  que  dan»  les  \illes;  elle  s'eime 
en  communauté  dans  les  villages,  qui  poitnt 
aux  foires  le  produit  de  leur  travail  :  velli  poo^ 
quoi  aiibsi  Us  foires  ont,  on  Russie,  une  ])lui 
grande  importance  que  dan»d'autrespa}S.Aillcun 
ce  sont,  pour  la  plupart,  les  ouvriers dâvUlttqi 
foumi.-t^'nt  au\  be^<lills  de  la  campagn*';  cL  î 
nou«,  c'ebt  souvent  le  contraire,  et  ce  sont  le»  cet- 
donniers,  les  menoisiers  et  les  semiricnécsvi- 
lages  (lui  piiurvDiriit  nus  besoins  dtrs  villes... Oq 
peut  se  convaincre  d'une  manière  plus  lontèii 
de  ce  manque  d^artisans  en  Russie,  dans  la  fli* 
part  de  nos  vi  le>,  eu  (  <jnipul>anl  la  ^lailslwpK 
des  métiers  des  autres  pa\s  et  en  prenant  fm 
point  de  eooiparalsiin  quelques-unes  des  psto* 
sions  les  plus  répandues.  Ain?i,  par  exf'fr^|«I^  a 
Prusse,  le»  métiers  des  cordonniers,  ganiim.iDe- 
nulslers,  diarrons,  vilrtcrs,  forgenmp,  secrariu» 
et  cl»audroni;iers  cdmiitaient,  en  3Î3.T*^ 
maîtres  et  compagnons  pour  une  populUioode 
1 5,47 1 ,7 6&  habitants,  ce  qui  donnait  tt  «vite 
sur  1,000  habitants;  et  lur-qu'rii  prend  !a  «latv 
tique  des  villes,  cette  proportion  monte,  pou  lu 
grande*  villes.  Jusqu'à  40  ouvriers,  uttlliei  d 
compacnons,  ni  j  artenant  &  ces  dilTt-rcnies  pro- 
fessions, syr  t.OdU  habiuntsdu  total  de  la  pofs- 
latlon  urbaine,  ee  qui  fait  In  triple,  lequaliqk, 
et  mémo  au  del  <  de  la  proportion  qu'an  Unis 
dans  les  villes  en  Russie  • 

De  noe  jours,  les  progrès  qui  tranrftmitéeh 
nonùquentent  la  production  ont  pour  résultat  d'x- 
croître  avec  rapidité  la  population  urbauie-  Parcs 
que  nous  avons  dit  plus  haut,  on  eooçtdt  qu'a  a 
soit  ainsi  •  En  France,  par  exemple,  dit  M.  AU. 
Legoyt,  la  populatiou  s'est  accrue,  de  i  %iù  à  ISjJ. 
de  6.68  0/6  pour  la  période  entière,  soltO,U9.« 
par  an. Dans  IC6  villes  ayant  io,000  àmcsetia- 
dessus,  raccroi»»emettt,  dan»  le  même  idlenjlie. 
a  été  de  24,24  100,  soit  t,6l6  parao.  bit 
ans,  l'accroisseiTir  Ht  de  la  populaton  urbaine ot 
donc  de  IC  individus  pour  O/U,  tandU  que  celui  ie 
la  population  totale  est  de  6  seoleoiMit  *.  »  Ci 
fait  analogue  s'observe  en  Angleterre.  D  aprésla 
tableaux  du  dernier  recensemoit,  la  poi'Oliti» 
urtalne  de  la  Grande-Bretagne  ^'Angleterre  a 
rÉcosse),  qui  n'était  rn  î  ROI  quede  S.oifi.STiiB- 
dividus,  a  atteint  en  is^t  iccbiirrede8.4i0  0:t. 
(7est  un  aeerobwement  de  116  0/6,  laodts  qai 
l'acrriiissi'nirnt  tot.it  df  la  population,  dans  ta 
même  période,  u'a  été  que  de  88  0/0.  Que  a  i 
fedicRrhe  dan*  queltea  villes  ranfunenlatim  *  Mi 
la  plus  conbirtérnt  le,  on  verra  flgunT  en  prflsièrt 
ligue  les  graudes  ville*  manufacturières  et  les  porti 
de  eommerte.  Tandis  que  la  populstioo  des  nUes 

de  comte?  ne  s'c?t  nccruequede  122  O'O, celle 
viUcb  mauufaciurien  s  s'est  augmentée  de  221 0  0, 

>  ^fwlts  sur  Im  /orvM  pmdociMM  dt  1»  R*-*' 
Tsael.p  14t. 

>  Muuttment  di  la  ptpmtalitn  dsiêFiltiiiOff^^ 
,  i'aané»  ISSO,  |Mr  Alf.  Ltgitjl.  {ÀoMmainétFtlM^ 
'  psKUgw  s(  df  te  sMteMfM  pour  liatO 
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M  een«  des  porfs  4e  tnrr,  Vowtm  eteeplé.  d« 

196  0/0.  Dans  les  villes  où  l'on  f  i!  r  toc  «përia- 
JemenI  l«  fer,  raugmentcUoo  a  été  ae  280  0/0, 
et  dam  eelTes  oA  te  irottre  concentrée  ta  fkbriea- 

tlon  du  coton,  dp  ÎR2  0/0. 

Tout  pru-.rès  desnrU  de  la  producilon  ne  peut 
qu'acrf  lérer  ee  moumneiii  d'acerolf  Mment  de  ta 
population  urbaine  Paut-ll  s'en  aflllgir  ou  s'en 
T^ouir?  C'est  la  une  qucsUun  qui  est  as»eg  Tive- 
ment  eontrovende.  malt  que  les  ftronomistes 
s'ncrordrnt  à  résoudre  h  l'avonlaue  drs  villes 
Adam  buiitti  et  J  -U.  Say  prouvent  notamment 
que  la  muliipllcaltenct  t'acnuultosemeni  des  Tilles 
sont  soiitiii.l.iblcs  au  point  dp  vue  mcnv  de  l'in- 
térct  des  caïupagnfcfl.  Adam  Smith,  qui  a  examiné 
c«  sudet  sTce  aa  pénétration  eecootumée,  trouve 
que  les  cainpa-Tif'?  mt  retiré  trois  avantniics 
principaux  du  développement  des  villes  indus- 
trictlles  et  commerçantes. 

-  I*  Par  la  commodité  d'un  marché  consldé- 
rab  e  et  à  p<iriée  qu'elle»  fournissaient  h  la  cam- 
pagne pour  la  venie  de  son  produit  brut.  Cet 
nv.intiige  ne  se  bornait  même  pas  aux  campasnf^ 
où  ces  villes  étaient  situées  ;  il  s'étendait  à  luutus 
eelles  qui  sviient  quelque  commerce  ivee  elles. 

•  2"  Lcf  iinti;trin!s  des  villes  employaient  sou- 
vent les  riciic'six'»  qu'ils  avaient  acquises  à  l'achat 
des  terres  qui  étalent  à  rendre,  et  qui  ta  plupart 
il  'i  ti  mps  n'étaient  pis  cuMivéRS.  Les  marchands 
ont  couiuiunémenl  l'ambition  de  pos.-iéder  un  bien 
de  eainpagne,  fl(,q»and  Us  ont  une  terre,  ils  «ont 
Généralement  les  plus  propres  à  la  faire  valuir. 
Un  marchand  est  accoutumé  i  mettre  la  plus 
grande  partie  de  son  urgent  I  des  projets  utiles, 
au  lini  qu'un  simple  gentilhomme  campegnsrd 
e&i  atxouluiné  à  dépenser  le  sien,  etc. 

3*  Bn  dernier  lien,  le  commerce  et  les  mann- 
factures  Introduisirent  par  degrés  l'ordre  et  le  bon 
gouvernement,  et  avec  eut  la  iiberie  et  la  sûreté 
des  individus,  panni  les  bsbHanU  des  campa- 
gnes, qui  auparavant  avaient  véi  u  dans  un  état 
de  guerre  presque  continuel  avec  leurs  vob»ias,  et 
dans  une  dépendanes  ssrvlto  à  r^rd  de  leurs 
supérieurs*.  > 

Le  développement  de  ia  population  urbaine 
n'est  donc  pM  un  (Ut  dont  on  doive  s'afflii:cr. 
Sans  doute,  h'?  ipntniions  sont  plu»  vives  et  les 
mauvais  exemples  plus  nombreux  dans  les  villes 
que  dans  les csmpagneii -,  mais  combien,  d'un  au- 
tre rnté,  Ips  miiycn?  frr'rlnirpr  et  de  moraliser  les 
populations  y  sont  plus  abuiidants  et  plus  à  la 
portée  de  toust  La  statistique  de  la  Juntlos  crimi- 
nrlle  atteste  d'ailleurs  qttt;  ta  ;x>pulalion  urbaine 
•  ne  fournit  poiitt,  pruporiion  gardée,  un  roniin- 
'  gent  de  erimes  plus  consldéndde  que  la  popula- 
tlnn  (Ir?  rnmpiciies,  et  cependant,  il  est  bon  de 
reniurquer  que  la  police  est  en  général  mieux 
fuite  dans  les  vlUss  qu'elle  ne  peut  l'élfe  dans  le 
NSte  du  pB|t*« 

«  I»>toHéjkM8»*«««elCtiM,p«rA.Sini|h.UvMl1I, 
elwp.  IV  Ctimiut-ni  le  onnimema  des  villes  a  emtrilMié  à 

rsmeiioraiiut)  des  campagoes. 

s  Vuici  qi.cls  uui  i-u:,  ài.c:  df,'ar(î,Ios  résultats  «Utls- 
liqaes  de  l'iidroiiii»irtiion  de  la  ju»ikce  criiuiuetle  en 
Fnnce,  de  IS3S  S  isso  : 

m  Plu»  des  irwte  cioqaiènea  des  aocasés  avalent  an 
dooiieU*  :  SIS  sur       IwMialeM  dse  ccuwanaes  ro- 


tes mêmes  pmerès  qui  mnlltpltent  ta  popolt- 

tlon  urlialnc  aslssenl  du  reste  pour  nmoMori  r  s 
demeures.  Sous  l'influence  des  progrès  de  la  sé- 
mirlté,  not  s  avons  vu  les  villes  descendre  di 
■  iTiiTTu  t  di'8  plateaux  et  du  flanc  des  collines 
dans  les  plaines;  nous  les  verruns,  selon  toute 
apparence,  s'étendre  sur  une  snrhee  de  ptus  en 
plus  vaste,  à  mt  ?tire  que  les  communications  de- 
viendront plus  ëcunoroiques  et  plus  rapides.  De 
«rendes  améliorations  ont  d^  été  réellaées  dans 
ce  sens,  a  IIS':!  bien  que  dans  celui  de  la  propreté 
et  du  bon  entretien  des  rues,  du  confort  inlé- 
rienr  des  liafaHations  et  de  leur  aménagement 
économique.  Qui  pourrait  piédll»  celles qtie  l'av^ 
nir  nous  réserve  encore  P 
III.  De  PmÊmhMnitlm  êe»  irtfles.  Ce  f u'eTIf 

fsf  rf  ce  qu'dlr  drrrnit  être.  —  Les  villes  ont 
cummunémeut  une  iidiniiiistratlon  particulière* 
Quelque  foie  mémo  chacun  de  leurs  quartiers  a 
lîi  sienne.  Tantôt  cette  administration  c-i  nrimmi'e 
par  l'autorité  supérieure  \  tantôt  elle  émane  des 
memlires  de  la  dté  cui-mémes.  Ge  dernier  mode 
de  nomination,  qui  tiijii;-?  if  s  ndmini  tmtntirs  à  ré- 
pondre de  leur»  actes  devant  les  administrés,  est 
erdtiiairement  le  mdneur.  Quant  aux  erremenle 

à  suivre  pour  bien  enin-rmer  une  ville,  ils  ne 
durèrent  pas  de  ceux  qui  doivent  être  suivis  dans 
le  gouvernement  d'une  nation.  L'sdmlnlslra- 
llun  de  la  cité  comme  celle  de  la  nntion  doit  s'at- 
tribuer uniquement  les  fonctions  qui ,  par  leur 
nature,  ne  peurent  être  abandonnées  i  la  con- 
currence des  particuliers.  Or  ces  fonctions  sont 
peu  nombreuse»,  et  elles  le  deviennent  de  moins  en 
moins,  à  memre  que  le  progrès  fait  disparaître 
les  obstacles  qui  empêchent  ou  qui  entravent  l'ac- 
tion de  la  o)ncurrence.  En  eiret,quel  que  soit 
le  sèle  et  le  dévouement  d'nne  admlnblratlon 
municipale,  il  n'est  pas  dans  la  nature  des  choses 
que  les  services  qui  se  trouvent  organisés  en  com- 
mun dans  la  cité  valent  ceni  qui  aont  aban- 
donnés MX  putlctttlsn.  Sans  dMM»  le  dédr  de 

raie»,  SXS  lisbiuient  des  communes  nrbiines.  Dans 
l'«(iaenible  de  la  population,  le  n<»nil>re  propurtioonel 
dt-s  habttaou  <lei*  fille*  n'tf  \  pas  parfaitemeiu  coosiaié; 
mais  dM  evalaaiiiMia  •ppruxinaiives  le  fiteni  à  ua  flio- 
qniAine  MQloaieRtdv  Bowliro  total  de  la  populaiton.  Les 
proportion'-  pn^ce^entes  diff^reni  sulvani  la  nutnrc  des 
crimes;  »ur  l.ooo  accucéfi  de  ctlmen  conirc  les  pcrson- 
nea.  on  ci>m;ue.  année  ni  iv  tog  hafiliinls  du 
campagne  ei  S94  lisliiunu  d«»  villea.  Sur  i,«)e  accaséa 
Je  eriines  eontie  Isa  pmprië  es.  Il  n'y  a  plesqoe  SSS  b^ 
bitanu  des  commanM  rafales;  411  sunt  de»  habltasu 
de*  villea.  SI  l'on  deseend  aux  divenea  esp^a  de  erW 
me»,  on  irouv(>  ilcâ  varialiocs  plus  giandea  encore. 

«  C'est  parmi  les  accuse*  de  cnutett  d'iiiot^ndie  qne  ae 
présenie  la  MoAre  proportionnel  le  plu»  élevé  d'babl- 
lanu  dé*  cani|iagBe«t  «asuiie  vieaomi  le*  accaaés 
d'empoisooneinent*  ^fnfluiaeldo,  d*  Ami  Mnioigna^e, 
de  paniciri".  trixiorsloii  ave*;  *loIenw  de  lîtn-i»  et  la 
•igiiaturi'S  Ce  lauiii  piuLubiciiieiu  lo.Hreula  crimes  d.ins 
Itsqucis  les  hubiluiiU  des  CBMipugurs  une  pirt 
plus  large  que  celle  qu'ilo  devruUsnt  avoir,  eu  égard  S 
leur  ntimbre  luial  dans  l'easeaibla  de  la  pnpMlatloo.  La 
pMpwnitHi  des  aewses  da  I»  eampagae  est,  au  coo- 
irs  r«f,  très  faiMe  relatlveoMM  païail  les  aot*o<«ét  d* 
criiiica  p<.Iii.iiiue-,  d'avorii'nicni.  de  ifuU  ^ijaiiii^s, 
f*us.  (le  ^aul«^e  niosnatc.  de  viol  et  d'aiieaiai  k  la  pu* 
d>!ur  de*  enfaiiis.  ■  HapfMTt  du  minutrt  d$  Ut  juslict, 
(A  nniiairt  de  tÉconomiê  peiilifus  «f  ds  la  HaHiUfiiiÊ 
pour  isei.  Page  ISi.) 
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mériter  la  considération  publique  doit  pornser 
les  adnUni&trateurs  à  bien  faire;  mais  ce  mobile 
égale^t-ll  Jamais  en  puissanea  oeloi  de  l'intérêt 
qui  sert  de  stimulant  à  l'industrie  privée?  On  peut 

{•référer  l'intervention  dea  municipalitéa  à  celle 
lu  gouTamement  pour  r«i(iniiallMi  de  eeitabu 
sorvlces.  rétablissement  et  l'observation  de  cer- 
tains règkneoU  d'uUUté  publique,  mais  U  est 
bon  de.  se  paner  «niant  ^  peniUe  de  Vvm  et 
de  l'autre. 

Malbeureiisemcnt  les  admlnijOratioas  munici- 
pales ont  le  teaven  de  Uwa  laa  lOQveraeiiienta  : 

eMos  aiment  h  se  donner  de  l'importance  et  elles 
aii^uieuteui  iucesaamnicnta  dans  cette  vue,  le 
nombre  de  leurs  aUrlbuHena,  peitanl  la  dilllto  de 
leurs  dépense*.  De  notre  temps,  elles  sont  po^^é- 
décs  surtout  de  la  manie  des  tiavaux  nubUcs  et 
dea  bàUiiea,  sans  parler  d'an  0»ût  iimnodéré 
pour  les  fêtes.  Elles  parnl&jent  convalncnes  qu'en 
bouleversant  de  fond  eu  comble  Us  vieux  quar- 
tlera  aox  ddpeoi  dea  neof eauK,  en  élevant  édlfli-es 
sur  édifices,  en  donnant,  sous  le  nioindre  pré- 
texte, des  bals,  des  couceris  et  des  feux  d'artl- 
Ace  monstrea,  etiet»  eootribuent  effleaeement  à  la 
prospérité  t  t  à  la  grandeur  de  leurs  ciléi.  Avons- 
nous  besom  de  dire  qu'elles  vont  à  l'opposé  même 
<l II  t>ut  qu'elles  ventent  alteindief  Cm  ttavaut  pn- 
Mil»,  ces  Itàlisscs,  ces  félea  aonptueuses,  en 
<  IVi  t,  coulent  clier,  et  c'est  touJoart,  en  dëttuilive, 
h  l'impôt  qu'il  faut  recourir  pour  en  couvrir  lea 
fr.iis.  On  taxe  donc  !a  inuUiUidc  dt-s  choses  qui 
servent  à  nuurnr,  à  vetir,  a  héberger,  à  cbaulTcr 
la  populalUNi  au  aeln  de  lequelle  se  rencontre 
une  clas*e,  malheureuscnu-nt  ta  plus  noinlircuoe, 
oui  po&séde  à  iieine  de  quoi  subve4i>r  à  ses  besoins 
oc  première  nenaiité;  on  renchérit,  en  un  nMt, 
d'une  manière  artiflcielle ,  la  vie  dans  l'enceinte 
de  la  cité.  Qu'eu  résulle-t-il?  C'est  que  la  popu* 
lation  el  l'industrie  s'écartent  autant  qn'ellei  le 
peuvent  d'une  li>calité  où  des  administrateurs  pro- 
diuues  ont  établi  la  cberlé  en  permanence;  c'est 
qu'ellea  vont  se  fixer  de  préférenee  en  dehors 
de  l'enceinte  oà  sévit  celte  peste  économique.  Et. 
chose  bonne  à  signaler  encore,  ce  déplacement 
el  fùneile  pour  les  propriétaires  des  anciennes 
Tilîps,  est  devenu  de  plus  en  plus  facile.  Lorsque 
le  manque  de  sécurité  obligeait  les  populations  à 
ee  concentrer  dans  des  locaUtés  que  la  nature  avait 
fortinérs,  et  dans  lesquelles  l'art  venait  encore  en 
aide  11  la  nature;  lorsque,  d'une  autre  part,  la 
<1  i  iii  «■  Il  I  lé  de  eonairuire  des  votes  de  conunanieetloo 
Mfiifh-ielles  et  de  les  maintenir  m  bon  état  ren- 
dait plus  précieuses  les  voies  naturelles,  telles  que 
lee  nvlèreanavlphles,  le  nombre  des  emplace- 
ments propres  h  recevoir  dos  foyers  de  ptipulation 
i'iait  fort  restreint.  ii.u  méiuo  temps,  la  lenteur 
.avec  laquelle  se  bfttisMlent  tes  habitatlena  pri- 
vées et  les  édifices  publies  (on  mettait  quelquefois 
des  années  pour  construire  une  maison,  et  des 
alèded  pour  AMcr  une  cathédrale)  eondamnait 
la  population  qui  se  déplaçait  à  des  privations 
cl  à  des  incommodités  sans  flu.  Ces  circunstances 
jMai  attribuaient  aux  vlUea  eÉMantea.  aeniip* 
élillées  comme  lieux  d'hobitatioa,  un  véritable  mo- 
Bepefe  naimr9i.  Mais,  sous  l'mfluenee  des  progrès 
•que  nous  avens  déjà  si.unal&«,  ce  niunopnlfi  a'tiftire 
-pt  fim  en  plna,  et  U  en  idenlld  ^  ïm  go^uMm 


peuvent  chaque  iour  plus  aisément  se  towWB 
au  fardeau  que  leur  impose  une  mauvaise  ate^ 
nistration.  Elles  ne  manquent  point  de  le  fiiR, 
et  on  les  voit  abandonner  les  ville»  où  la  vie  «a 
trop  chère ,  en  commençant  par  lea  quarben  la 
moins  favarnhleoMBt  situés,  pour  aUv  pu* 
les  faubuurgs  ou  créer  plus  loin  de  doutcsu 
centres  d  activité  et  de  richesse.  C'est  ainsi  qo  a 
puisant  magnifiquement  dua  la  boorsa  des  ooa- 
trlbuables  et  en  tirant  sans  scrupule  force  leltm 
de  change  sur  les  générations  i  venir ,  les  adm- 
niatrateurs  prodigues,  loin  éViouter  à  la  pmpé- 
rité  de  leurs  cités,  finissent  par  les  précipiter 
une  inévitable  décadence.  L'économie  im  la 
dépeuseï ,  voili  dana  quelle  doit  Un  la  rtiba- 
prciiie  du  gouvernement  des  villes,  aussi  bienfn 
du  gouvernement  dea  nations.  C'est  en  cteertnt 
cette  règle,  bien  rateus  qu'en  nuilt^ttiBttaië- 
montions,  les  bAUsses  et  les  (êtes,  que  les  aiot- 
ni»traLions  municipales  peuvent  acquénr  éci  titra 
sérieui  at  duahka  A  In  iMannelsaance  pdHiift 

G.  DE  MouaoL 
YJA'C£IiS  (lUac-AaTOim-Êau^.  Maqud  i  fi- 
nies, le  11  décembre  1164.  Àprèa  avoir  Inalé 
ses  études  dans  le  collège  de  Mmes,  ËmileV^h 
cens  travailla  d'aiwrd  dana  la  maisoa  4e  m 
pèra,  et  vint  ensuite  a'élahlir  à  Genàie,  «il II 
l'associé  de  son  beau-pére.  Il  resta  près  de  Tiofl- 
ciuq  ans  dans  cette  ville,  où.  généraleoMet 
tlmé,  Il  devint  sueeeasiveaient  Jngeantiihaidè 
commerce,  membre  de  la  chambre  du  conuam 
et  du  conseil  muniùjtal ,  et  même  pratofseréet 
aeieneea  cooMneielalas  à  VAanrtémIe  de  Gim.  U 
1814,  Émile  Vincens  fut  appelé  à  Paris,  où  (aie 
nomma  ciicf  du  iuireau  du  eonimeroe  dao»  kit- 
reetlon  géndvale  de  raflricaltnfa.  dn  aom— m  i 
des  subsistances,  nouvellement  créée  alors.  14- 
vmt  succassivement  chef  de  division  cl  énâm 
du  eomaoeroa  ialManr  an  mlnlilète  de  rapM* 
ture  et  du  commerce}  et  en  1840,  coaieilcr 
d'État  en  servioa  ordii^ifare.  U  C4»nsma  csi  tm 
lions  Juaqtt*«B  ISM.  dpaqiit  à  lequella  il  pin 
retraite.  Il  est  mort  le  30  mai  18.S0. 

Ej^po4ttion  ra\»otii\ft  de  la  itgùlaltit»  ttmmuotk, 
$t  examen  critique  Ju  co4$dê  aMNWIM^IWI^i^ 
rois  aîné,  1184,  t  vol.  in-S. 

■  Cet  ooviage,  deveon  daMiqiM  en  FrsMt  «t  àm 
1*  pays  étranger  oli  le  eoda  éa  oaBwem  Ataçwoi 
re*i«  en  vigueur,  reaafdé  pomm  aillawv  coBaiat 
des  autoriiés  le*  plu  retpectablea  es  IMl  éséai 
commercial,  se  distiogueii  de  mmu  oenz  qaf  nridni 
•or  la  même  ■stière  |Mr  las  uésaradâarisastc» 
merciale  que  l'auiear  |  avait  aeoaMMs  Me*  tum. 
la  (Irail  oa  qaarame  auueea  d'aifédeace  M  €»• 
todea...  • 

(GnaaanJBib  i.  des  Bmmom.,  u  Ufl.  %Mi 
m  Ce  Mtra,  aattraaissaaBi  wawruiwlile,  aHMSia» 
tredit  le  uMiliciir  «i  le  plaa  coBp)ei  qai  ait  ynt  «r 
la  maiièrt!,  il  fait  antorilè  devant  le»  uimmtt 

conoierre. 

«  Le  bal  daoaS  o«vf«(»  «et  d1iK|Mafr.  di  JtaH* 
le»  lois  et  règinnspn  dfi  MNMa  niinrifil  ilidp"^ 

le  cuumeree. 

••  Le  premier  volane  traite  des  conMaarçanliin 
en  muse,  des  iostituUons  publiques  qui  «eiilefi  w 
le  coounerca,  de  la  Jari4iau««  taruièe  daet  tmm, 
des  gcnéraliies  qui  rcgisaeut  If  (iruCrkiioii.  àm  «d^ 
tés,  de  leur  Uqnidatioo.  de  la  faUlile,  el  cola  ài 
auiiliairea  qni  nrèteni  leur  ailnlitère  aa  oooatni 
pour  des  opIratHios. 

•  Le  second  «olome  cootient  ee  OTl  eet  nWf  ■> 
opéraiions  commerciale*,  et  on  y  racncrekeeieif  M* 
Utn  pi  .iicqics  (i(.iii.'r«uix  Un  droit  ct%U  ap|>tmMii  *** 
oMi|faiiaBa  ty  a«A  coatvaia  di*  qtVfpii*iVi 
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M  prêt.  U  hHir*  4«  «lifto««  fcwrolt  le  a^)N  d'an 
ftAple  trdite.  L'auteur  s'mucbe  cmulM  à  maatren 
««▼nt  Im  diverses  brandies  <1u  roinmenBe«  4t  1*  iMa- 
i|M»  4m  tmmtvtuMêtteês  taMMraetan*. 

«  L«  ewainerc*  ■acitioiCM  m»  MeMMilM  «Mpt 
irM|ve  enlièreoMOt  i«  a*  nAamit.  Un  «tHienëlotrM» 
iWM»  leat  M  ^1  Mi  nmifink  compaisnieft  #lMÎai> 
MM  MM«  I*HWMI dWi  WMMltoMà  pn«M,  MX 

tnciétfi  par  ar lions  tt  i!e$  bangaïf  MljVMMi. 
fftota.  M»*  Haurd,  4S37, 4  vol.  in-S. 
On  dWt  MMi  à  Eaiite  Tinccss  un  «rtid*  IntérMMBl 

II.  Cberbuliezcite  encore  ^'t.  VinccM  dtux  brocha* 
res  publiées  en  <8i8,  l'ua«  Mr  les  «mpritiut,  IWre  sur 
ts  «or/ie  du  numérair»,  dont  1»  dernière  iui  Tslut 
ose  iMire  flânaw  da  aiaisire  àm  iawiew  Corveto  ; 
»  «tMt  MMlé  èà  TapptvtUhiMmmt  i»»  ttlUt, 

Inséré  en  ins  dtnt  VBncgclopédir  rrogreuive,  Pl  dans 
teiinel  lltaMnr,  sprès  «voir  (Vit  l'histoire  des  nicsores 
exceptionnelles  qai  ont  été  ionaginces  en  divers  ivinps 
pnar  ««surtir  te  subsisunec  «te*  grsodes  ciiM»  HeaM 
«a  pea  de  mou  ce  qu'un  tel  sfàîèM  •  4»  ttellM  nu 
geint  ét  yf»  de  ta  Jeetice,  de  l'etttitd  fiaérete  ev  de 
rkpfVoUtKmnClBêBt  même  qnl  en  est  le  but  oa  )e  pré- 
t*xte;  unf  A'odr-r  n/r  procèdes  du  parlemfnl  d'An- 
gieUrre  retatirtment  à  la  tégitlation  dn  commtrce 
det  grattu  ,  MX  srticie»  Insérés  dsns  le  Asvwt  tfcono- 
M«tM(it«e^^e»rÉHtoeMriiim«wtoech«n  de 
*m  pi^e».  hiliim  tST  ffiif  ifiiHoe  eeeWt  «  e» 
parrscwMer  sur  roTfWiùa/ion  mdwfncf/s.  ■  C'est,  dit 
M.  Cherbaliex,  ce  que  H.  Viucens  s  produit  de  plus  re- 
martjuaMe  romme  8t)Ie  et  cutiiiue  pcnaeo.  Il  y  refulsit 
les  eccuseiions  portées  contre  l'orgaolsetioa  indus- 
«Wla*  WM  eeekM eat  per  les  rêveore  m  les  utopistes 
ém  teespe  ■odernee,  iMia  eatei  put  eee  fieoooonstes 
d«  l*écele  seatiaaesiiele  q«i  oM  toredtd  et  mfs  en  Vo- 
gue souft  differvriles  furiiies  le  ecoUlisiiiie  |j|iilanihru- 
ptqee.  a  IteAs  plusieers  Mlieee  w 
par  lUiaialattailea  lai  ■eal 

riNCENTDS  GOVRJSAY.  VoyetGomoUT. 

VISCKE  (FnÉoÉRîc-LocB-W.-Pi.,  baron  t«). 
L'uD  des  tHMnnHs  d  Etal  prussiens  les  pltn  du- 
lla§aél,  tâ  à  Hiiiden  (Westphalto),  la  SS  dA- 
OTtnbre  1774.  Il  entra  dans  i'adniinlstnrtion  vers 
1196.  ïm  I892|  il  fut  enveyé  en  Espagne,  afin 
dTiBlujMt  Hm  Wira  DiérMm  pour  améUorar  Im 
troupeeut  atlemands.  A  «on  retonr,  il  devint  pré- 
udent  de  la  chambre  dtes  «tomautet  à  Aurich,  el 
«nntite  *  IMMl«r,«É  II  Mn|^laça  la  «fHbre  ba- 
ron de  Stem,  appelé  an  ministère.  Après  la  con- 
quête françotse  eu  1806  et  1807, 11  alla  en  Ao- 
gMm.  aprta  aon  lelvar  qo*!!  éemit  iod 
ourrajf  sur  Vadininistration  anglaise.  Il  quitta 
pour  quelqacft  années  le  ser\ice  de  la  Prusse, 
ifeils  H  y  fMriiii  la  sBRe  des  éiftesoMnls  da 
1815,  en  i|na1Hé  <lc  président  supérieur  de  la 
province  de  Westphalie,  fonction  à  laaaelle  U 
a|o«it  fiai  M  cèns  tie  «ornsHIir  d%ut.  Ite 
Tinclie  administra  la  prnvinrc  d'nnc  manière  tellL' 
qne  sa  mémoire  )  est  encore  Tëoérée.  U  Dt  coa- 
MfolfsdcB  imitas,  daaiétikaf  dvi  nnrab,  déMehet 
des  terres  incultes,  rcglnr  la  position  des  cuUiva- 
teura  possédant  d'anciens  ûcfs^  il  fonda  des  éco- 
tos,  des  éeriei  normaHek,  me  Ubtlolb6qne,  on  mo- 
s<^r  ;i  Mûnstcr,  une  maii>on  de  travail,  etc.  fi  est 
mort  le  2  décembre  ISU,  généraletnenlregriitc. 

Vtber  ditVerwàltting  Groasbritannieru.  Berlin,  <8IC; 

;  SB  llmgaiK  «vm  I»  Ihrsde  IMiMi  dk  fMM^ 


VINS. 

nittration  Mirkwi*  é$  la  Orwnts-iltaiapiis.  Paris, 

Gido  flis,  isie.  In->S. 

Ce  >■  luiiie  euniprené  encore  VErpnit  Hh  lytlHM 

dti  coHirtbuttotu  d$  im  Craads  Ursiejne,  da  M.  d» 

ha  u  mer. 

U$Ur  Qêm»iiUt»U4tMlmm§tm,  «  (Ai  partage  ém 

emmmmntx).  Berlin,  fsts. 

Dsns  cet  ouvrage,  très  estimé,  de  Vincl^r  se  pra- 
•OBce  eoatre  le  trop  grand  morcellemeot  des  terres. 

VIHiri'lfcu.  Llilslolre  mentionne  plusieurs 
Impôts  de  ce  nom.  Dans  l'empire  romain,  le  vinc- 
tlème  était  un  impôt  sur  les  successions.  Celui  . 
qnl  Alt  établi  en  Fïanca  en  1750  par  M.  de  Ua- 
cbtolt  était  un  imp^lt  du  revenu  :  il  avait  été  pré- 
cédé en  173)  d'un  autre  impôt  du  méme^cnre» 
le  dteMme. 

Le  dixième  et  le  vingtième  forent  établis  pour 
faire  contribuer  aux  charges  publiques  les  classes 
privilégiées  de  l'fitat.  Pour  rien  au  monde  la  no- 
blesse et  le  clcreé  ne  se  seraient  soumis  à  la  taille, 
impôt  essentieUement  roturier.  Ils  subirent  tout 
en  rnnrmnrant,  nais  ils  subirent  le  dixième  et  le 
vingtième,  qui  venaient,  Ctt  anrcrolt  4e  11  tailla, 
peser  sur  les  roturiers. 

L'impôt  dn  ditUaie  devait  Uni»  avee  la  guerre, 
comme  le  décime  que  Ton  paye  encore  anjour- 
d'hui  après  trente-huit  ans  de  paix.  Le  dixième 
fut  supprimé  un  an  après  la  paix,  mais  ausbit.  t 
remplacé  par  un  vingtième,  ou  plutôt  perçu  soi  s 
un  autre  nom.  Le  vingtième  et  le  dixième  (l.i 
dixième,  oneenHème  que  l'on  maintenait  en  mcn.c 
temps,  devaient  serviràTétablissenKiii  d'un  fonds 
d'amortissement  pour  éieindré  la  dette  publique  : 
maH  cette  promesse  fax  peu  observée.  La  percep- 
tion du  vingtième  n'en  fut  paa  moins  trés-rigou» 
reuse  j  et  dans  les  pays  d'élection,  que  l'absence 
de  toute  représentation  provinciale  mettait  à  la  Uii<- 
crétlon  du  pouvoir  exécutif,  le  vingtième  se  trouva 
égal  au  dixième  quil  devait  remplacer.  Les  plain- 
tes Aérées  eontre  cette  fbçun  de  procéder  furent 
inutiles  et  dédamnécs.  La  n  i  ariiiion  et  la  percep- 
tion du  vingtième  n'étaient,  en  effet,  qu'une  pe- 
tite partie  des  abus  da  régime  flnsncier  de  ce 
temps. 

Plus  tard  on  perçut  deux  et  Jusqu'à  trois  ving- 
Himes.  One  fols  le  cadre  fait,  il  était  facile  d'élever 
à  discrétion  la  soniine  que  devait  |>ayer  cbaquu 
contribuable,  sans  autre  loi  que  celle  des  besoins 
dn  ttésor.qulélalMitlinnuiises.  Le  vingtième  dura 
jusqu'à  Ul  lévelotlMi.  td|Oi  Bmau  (larôT  du). 

C.  S. 

▼m  (Inrén  m  les).  En  abordant  c«tle  ques- 
tion, que  des  hommes  d'Etat  déclaraient  <erriMe,  il 
y  a  peu  de  temps  encore  t  qui  s'agite  depuis  deux 
mme  tns  aveeviolenee  et  passion  dans  le  mondo 

civilisé;  qui  est  devenue  à  plusieurs  reprises  nue 
arme  dangereuse  et  une  puissante  machine  tic 
guerre  entre  les  mains  des  partis  politiques  ;  qui, 
enfln,  par  la  perpétuité  même  do  son  retentisse- 
ment, fatigue  beaucoup  d'esprits  calmes  et  juMcs, 
mais  prévenus,  et  trop  enclins  à  n'y  voir  qu'une 
alTaire  d'intérêt  local  et  circonscrit,  bruyant  et  ta- 
pageur à  l'excès,  il  nous  sera  sans  doute  permis 
de  dire  que  nous  n*appartenons  à  aucune  pruvinto 
vinicolc,  qu'aucun  intérêt  direct  ou  taidlnct  M 
nous  lie  à  l'industrie  de  la  vigne,  et  que,  par  na- 
ture, les  débals  irritants,  les  manœuvres,  les  stra- 
tésMiitoi  «mmwwBte,  qwH quesoUleurdra* 
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peau,  nouf  ont  toujours  liMpiré  d'invincibles 
rëpugnanrci;  ami  de  l'industrie  vlnlcole.  cela  est 
vrai,  mais  sou^i  coiiililiuns;  n'iicceptunl  aucune 
aolidariié  «tw  quelques  prétendus  dé(en<eucs  de 
cette  production  si  intéressante,  qui,  par  leort 
écrils  ou  leurs  discours  taiilùt  nialiiiiruit.H  et  dé- 
raisonnables, tantôt  remplis  d'idepde*  et  d'extra- 
vagances, lui  ont  fait  peut  être  plut  de  mal  que 
les  adversaires  icâ  plus  puissants  ou  les  plus  ru- 
aës,  compris  même  les  ennemis  de  bonne  Toi.  Suus 
to  bénéfice  de  cette  double  pr«itestation,  nous  en- 
trons en  matière  avec  toute  ndtre  indépendance, 
et  dans  toute  notre  liberté  d'esprit  :  iort  peu  sou- 
doit  de  plaire  ou  de  déplaire  à  qui  que  ce  soit  ; 
cherchant  de  bonne  fui  la  vérité  et  la  justice;  si- 
£iuilanl.  dévoilant  le  sophisme  de  noire  mieux, 
«t  eombettant  l'erreur  partout  où  noua  erujooi 
la  rencontrer. 

L'impôt  des  vins,  ou  des  boissons,  a  donné  lien, 
depnla  184t,  à  deux  discussions  parlementaires 
prolongées.  A  la  .«uitc  de  la  première,  l'impôt  a 
été  aboli,  non  de  fait»  mais  en  principe}  la  se- 
«onde  l'a  fMt  renaître.  Kent  éertvona  sous  l'im- 
pression  à  peu  prèH  exclusive  de  ces  débats  so- 
lennels qui  ont  occupé  quaiorxe  ou  quinze  céaoces 
tnémorabln,  dans  lesquelles  ont  été  reproduits 
tout  à  l'aise  les  ar;:umentâ  épuises  du  longue 

date,  et  quelques  raisons  vraiment  nouvelles  et 
enrieuRee  qu'il  etl  bon  d'eiaïuuier,  nr  «llw  ont 
causé  une  irnpreuioDfcefonde,qalpralinblenwnl 
sera  durable. 

t.— Deanconpde  personnes d'atITean très  éclai- 
rées ne  s.iveiil  pa;<  <>\ai  tcmenl  le  rùlc  physiolo- 
gique que  joueul  lc«  liquides  fermentes,  cuiinne 
aliment.  Il  est  indii>pen.«able  de  le  leur  dire  en 
peu  de  iiiots  si  cela  est  ptissible;  le*  indiirérents, 
1^  pasiionnea  de  bonne  foi ,  manquent  probable- 
ment  tons  des  notions  élémentaire  que  rold. 

Le  vin  n'e«t  qu'une  particulari»aiiun,  la  plus 
agréable,  la  plus  salubre,  la  plus  précieuMi  de 
l'espice  bolneons  férmentéei  ou  alcooliques.  La 
supériorité  du  \in  tient  ik  iiw  saveurs  variées  et 
aitra>ant<s,  à  des  acides  léi^ers  et  diaruuiuU,  s 
des  muclinga»  Menfaisanls  dans  le  Jeu  des  tissus 

membraneux  qui  a(eiiiii(!lis:ienl  l'uîuvre  de  la  di- 
gestion, k  des  aromei  delkats  qui  exen-ent  une 
Influence  aujourd'hui  bien  eomprise  et  fort  heu- 
reuse, »i  le  vin  e.»l  do  l)unne  qualité  et  consuniiné 
avec  modération,  sur  l'action  des  niuqueuAcs  et 
du  système  nerveuv,  et  même,  ce  que  nous  prou- 
verions au  bciiuiii ,  sur  la  valeur  des  cunceplions 
de  l'esprit.  Ce  qui  fait  encore  du  vin  une  boii^son 
supérieure,  c'est  Téqulllbre  harmonieux  q  I  existe 
eiilre  la  doi^e  d'alcoul  qu'il  cuntient,  et  c  llca  du 
aucre  libre,  de  la  utatiëre  euluranlc,  de  l'eau,  et 
éei  antm  mbstances  urganiiiues  el  inorganiques 
qui  entrent  dans  sa  conipusiliun  :  elit  f-d'œtivre  A 
la  fols,  et  de  la  nature  qui  donne  les  eléuionl.<.  el 
du  fénie  rural  qui,  de  siècle  en  siècle,  a  diuisi  les 
variétés  de  viKncs,  les  a  appropri  'es  A  la  nalure 
du  sol,  et  créé,  en  le  pôrfcetiounant  loiduurs, 
l'art  toujours  difllciie  de  la  vhitllcailiin  « 

On  avoue,  niais  avec  un  peu  d'embarras,  que 
louj>  les  humains,  sauf  quelques  e\ce(itiiin«  dont 
il  faudra  bien  parler,  ont  dr  I  appëicnce  pour  le 
Tin  et  les  autres  buissons  alcooliques,  et  l'on  nie 
qu'eUtt  Mient  un  besoin.  Pure  fanlaiaUi,  à  ce 


qu'il  parait;  affaire  de  sensualité  gourmande!  On 
va  jusqu'à  dire  que  le  Tin  n'est  pas  un  alimeot  : 
qu'il  n'est  pas  nécessaire,  encore  moins  indispensa- 
ble :  témoin  les  athlètes  de  l'antiquité,  geni  vi> 
ffioraux  au  posrible,  qui,  volontairement,  m  pi> 
valent  de  vin;  les  dames  romaines,  S  qui  le  tu 
était  se vcreoient détendu;  les  musulman»,  peopte 
robuste,  n'en  boisent  point  ;  beaueuop  de  da. 
mes  se  contentent  d'eau  pure  ;  les  disciple»  de  k 
tempéraaic  font  serment  d'abstinence  et  disco- 
tent  aéitcusement  ta  question  de  savoir  si  le  ita^ 
n'est  pas  Venu  d'expulser  le  vin  d  i  sachAce  «- 
charlslique.  fiuunioons  rapidement  ce  koAk 
d'afllrmations  et  de  négations,  qui ,  il  est  Un  de  it 
répéter,  i^e  nml  produites  à  la  tribune  parlemeiH 
ta.re  avec  des  fleur»  d'éloquence  tout  A  fiit  fv- 
suaiivat. 

Hippôcrale  (patience,  Galien  va  venir tuoll 
l'heure)  dit  que  l'air  est  l'aliment  de  la  vie,  fs- 
bulim  9itm.  Ce  gmid  homme,  ce  sénie  bitnhî* 
saut  des  générations  antiques  avait  pres<]u«  de- 
viné ce  que  la  science  moderne  a  découvert  Ci 
véritable  fojrer  de  combustion  s'établit,  de  i»tif 
preii  l.r  soupir  ]u>qu'au  dernier,  dans  notre  p«- 
trille,  pour  entretenir  celte  chaleur  vitale  fHii 
sang  porte  artl«ement  du  c«>ntre  A  toutes  in» 
tréuiités.  Chaque  vulume  d'air  aspiré  fournil  Voxy 
géne  qui  brdie  le  cbarbuu  ou  carbone  que  tos6> 
meaff  lirreni  aû  aang,  qui  le  charrie  dan  la 
poumon*,  où  s'accomplil  le  pht'n«m)ene.  Tout  « 
qui  entretient  la  vie  et  répare  les  pertes  qu  » 
traîne  son  activité  dévoiantt^  est  aliment,  perui 
de  cluileur  surtout,  «*jir  un  iin|ierc<>piible  abai^e- 
ment  dans  la  chaleur  normale  amène  le  ntihir, 
et  conduirait  A  la  mort  avee  une  totale  n^Mté, 

si,  en  (.a-,  d'abstinence  ou  de  diète  forcée,  if  >iM 

n  aiiaii  chercher,  atome  par  atonoe,  ce  que  les»* 
ganee  solMea  peuvent  contenir  de  cbafton.  fm 

le  porter  loujour»  au  foyer  pulmunaire  Toiuiei 
alimeuu  cenueuneat  el  fduratsaeut  da  cirt*, 
plus  ou  uiuina.  Les  liquidée  aleeenquce  snI  d- 

chts  surtout  en  carboue  par  l'alcool  et  le  su<tf; 
voila  pourquoi  l'homme  le*  désire,  pour«)iiHi« 
peuples  s'eu  Ikbnquent,  mém<i  d'un  goût  éd» 
lai  le  .iiiqurl  ils  [l;ii>s< ut  |»ar  .s'habituer,  Ï^'J' 
de  mieux.  C'est  une-  lot  phjfsiulogititte  qa'ea  k 
v;ule  pas  imptiuf  ment  :  c'e«l  lia  Iwésidtllwbwai, 
une  neees»Ué  très  imj<èrieuse.  Il  de  Cliaresm, 
pttii  San  convaincu  et  d  fcnseur  irés  dèltrratiat 
des  qiuiioiM  taxes  sur  les  vins,  a  dit  (Madnr 
du  \  'A  décembre  1849}  :  —  «  A  Dieu  ne  ptji-^qa* 
Je  veuille  contester  l'uttiiié  des  boissons  (enftfr 
lées  pour  l'ouvrier!  Je  reconnais  q<e  cettemO' 

n  aie  encore  pour  la  faiiiiHe  ipii  s'eK-'C^ii» 
se^  jeux.  Je  vais  plus  iuin,  et  je  déclare  qu'rl» 
sont  lucetsairrt  pour  l'expansion  entlén do  pr* 
cipe  et  de»  fouctiunâ  de  la  vie.  •  —  C'e>t  jiaricr 
d  ur.  Mal*  M.  de  tlhareocci  alIinn«rail-J  ks 
mêmes  Ndeetsilés.  du  pam.  par  exemple? Km.  D 
sait  parraiteiiient  que  le  pain  n'est  pas  n^ctmt" 
cuuiiue  Complément  vérllable  de  la  saJite  h»- 
niaine.  ni  pour  l'expansion  entière  do  pflaciped 

di'S  ro,,rt,rjiis  de  la  vie,  puisijUL'  li'i  qua'îf  rj> 
quièmea  des  habitants  de  la  terre  ne  oiaog^)»' 
mais  de  pain,  et  rivcat  e&elueivemeni  és  i 

'  Noaa  avons  eee  llaie  qoi  coedeet  A  pas  fiii* 
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Caes,  de  maia,  da  manioc  ou  de  rix,  et  cep«n(1nnt 
al  cet  boonne  d*lîuit,  ni  penonne  ii*oierait  i)ro- 

fO^er  d'asscoir  quatorze  impôlssur  le  p;iin. 

Mii*  voici  te»  athlète:^,  et  ineiiie  les  dames  ro- 
OMinee.  PuiM|«ra  les  hommes  «raves  de  la  tribune 

fr  irn  aisp  ont  f.ill  de  rela  un  argtimniit  séiieux.Ct, 
OU  le  verra,  vei'lueux,  contre  l'utai^e  du  viti  fran- 
tala  au  diimeuvlème  sliele ,  dbonatd'abord  qite 
l'.ili-tiiipnce  des  athlètes  est  une  mystifloition 
d'érudit  dans  laquelle  ont  plaisammenl  donné  les 
verlua  anti-flBmilog  qiies  de  fraltiM*  date.  La  vlnl- 
Ccaiion  i:rec(]iie  i  t  romaine  préparait  Iipaucoiii»  dt* 
Tins  de  liqueur  trèi  alrooiiques  et  tré.<  épais. 
Gaflen,  le  savant  docteur,  irouvali  ces  vins  oiusl 
nourriisnnls  que  In  chair  de  porc,  et  c  est  \»nit 
cette  n'itoa,  ajuute-t-ii,  fu'Ûs  sont  la  nourri- 
ivredei  atMètet  Qoant  an%  daines  romaines,  II- 
M'i  les  poètes  satiriques  du  temps,  et  \  i  >  w  rt  i 
sij  leurs  esclaves  aidant ,  cl'es  savaient  a«  licduin- 
mafer  en  secret  des  privai  Ions  prétenduea  que 
leur  infligeait  une  loi  rnlicî.lc.  Turr-;'  un 
pr^u^  qui  se  fonde  sur  itit»  tuur»  ûa  furce  e\- 
traordinatrea  asdeoiéa  autrefois  sur  nos  places 
publiques  j  ar  rie  faux  Turcs  peu  Iciiipéranis , 
liait  des  Turcs  une  race  robuste.  C'est  un  peu- 
ple lent,  assis,  on  plulAl  accroupi  C'est  dans 
cette  att'tude  que  !  .irti&^in  turc  fiibolle  sa  jdari- 
cbe.  Le  Turc  dit  en  »uupirant: — «  Ah!  si  le  pro- 
phète eAt  connu  le  vin  de  Champagne,  Il  ne  TeAt 
certes  pas  laUsé  aux  chiens  de  chrétiens  !  •  —  Le 
Turc,  nièane  pauvre,  cousomme  énormément  de 
Gatf;al^,  Il  prend  beaucoup  de  sorbeis  et  de 
ancre»  lesquels  contiennent  du  carbone  en  nbnn- 
dance*  Les  dames  qui  renoncent  au  vin  pour  une 
cause  on  pour  une  antre  prennent  aussi  du  orfé, 
l't  ne  s'abstiennent  pas  de  guère  Enfin  !c  dhcipîe 
de  Multbevs  boil  force  thé  sucré,  soutenu  de 
viande  de  pore  très  arasée,  équivalent  nutritif  du 

gros  vin  rie  liqueur,  ^.rUm  fî.-ilrcn. 

On  conçoit  que,  dans  ies  contrées  qui  se  rap- 
predent  de  Téquateur  et  pendant  l'été  des  sooes 

frnrjièn-Pî,  b  i  crtc  de  chaleur  \  Haie  ét;int  moin- 
dre ,  OD  consomme  moins  d'aliuieni»  ricbt.s  eu 
eartwnet  mail  on  Irrésistible  InsUnct  pousse 
l'homnii'  •!  les  absorber  en  qtinntité  j>  it;*  grande, 
indépendamment  des  saveurs  agréai  le»  <|ui  peu- 
vent s'y  trouver  attacliéps,  si  la  température  s'a- 
bais««  d'uni- m  inière  notabif  daIlr^  ta  «aison  rigou- 
reuse, ou  plua  constamment  dans  les  |  aj^du  ^urd. 
L'atbMe,  la  danN  romaine,  lindou,  i«  Turc,  le 
sauvage  de  l'Arabie  rétrëf,  tr-iospurtés  à  Ar- 
kangel,  à  Toroéo,  à  luvcnic^»,  l<  nr<>nt  le  wibIlv 
OQ  l'caiHle-vle  de  grain  à  plein  >  <  e,  c^s  bois- 
sons fussent-elles  déplorabte:^.  L'ollicier  de  ma- 
rine le  plus  sobre  se  couteate  d'eau  rougie  à 
Brest,  et  i»olt  un  Utre  de  rhum  sans  soorcUler,  a 
coaque  repas,  lorsqu'il  croise  dans  Us  mers  po- 
lajres«  Le  Lapon  se  Kor^c  «l^  i;rai«se  ;  le  Sumuudu 
et  rEsquimau  évident  des  quantités  incroyubles 
d'huile  de  poisson.  Ou  périr,  ou  fournir  au  Tout 
vital  la  somme  de  combustible  exigée  ielun  la 
tcraprratnre,  la  dépense  de  force  Individuelle,  l'a- 
liment so  lde  usité,  le  ^ftell^ent,  le  logis,  etc.  Le 
lecteur  intelliijent  tirera  lui-mcme  les  conséquen- 
ces qui  doutent  naturellement  de  tous  cesfu.U. 

II.  —  Les  ufDrmalions  dénuées  de  j f  -tM-- ,  l(  .s 
auppositions  gratuites,  lebardi  paradoxe,  ont  ete 

II» 


mis  en  oeuvre  avec  talent»  avec  babileté,  nvec 
adrwse ,  avec  finease ,  avee  rose ,  avee  astuce , 

pour  prouver,  quoi?  que  l'impôt  des  boissons  est 
la  chose  la  plus  raisonnable  qu'il  y  ail  au  uiomte. 
Rejuarquez,  dans  Te  mot  hnpdt  des  vins,  iminit 
des  boitisons,  un  cac  et  sramuiatua'  Miiynçusc- 
roent  apposé  sur  ce  terme  de  la  liini:uc  ûscale 
artuelle,  par  des  flnanrler»-rhéteurs  véritablement 
plub  profonds  qu'ils  ne  le  paralïissent.  L'iiity^d^' 
c'est  facileàpmnoncer  ;  ce  nombre  singulière  boa 
air,  n  est  élégant  dans  la  phrase.  La  locoiion 
plurielle  serait  lourde  et  pàieuse.  Auj>i ,  rèu'  o 
gênera  e  ;  dans  tonte  discussion  ^ur  la  matière, 
Vimpôt  Q^ure  avee  ce  double  avantage  qu'il  donne 
de  la  i:rac(i  au  ?î}t  '  i  l  qu'il  épargne  de  grandes 
dliQcultés  d'argument.  Un  imiiàtsur  tel  produit 
donné,  se  soutient  et  se  Jostille  même  encore  tant 
bien  que  mal;  les  impôts,  treize  nu  quatorz'  , 
sur  un  seul  preiduili  c'est  à  Jamais  injustUlable  et 
insoutenable. 

Les  nnaiiciers  de  haut  bord  s'écrient  en  rhœur 
que  le  vm  et  les  autres  boisions  formenlees  sont 
essenf  jeHemml  lmposab!es.  Nous  eroyons  avirir 

lu  et  eluilié  avec  beaucoiiii  de  soin  tout  ce  ijUi  a 
été  dit  et  écrit  de  plus  importagt  sur  la  matière« 
et  nous  déelarona  n'avoir  pu  découvrir  d'autre 
raison  seientitî<iue  ou  pratique  de  Vcssenitettt- 
mfHt  imposaùle  que  l'essenilellemeat  imposable 
lul-méiiie.  (Test  comme  un  oracle.  A  la  vérité, 
un  ministre  3  niitaii  dans  ces  derniers  temps  que 
l'impôt  est  i>ou,  parce  que  l'usage  des  boisaons 
feruientées  est  Mnéral  sans  être  nécessaire.  Il 
n  fallu  bien  peu  de  science  physiologique 
ptKir  ruiner  k  l'avance  cette  dernière  partie  de 
l'allégation;  orale,  en  vérité,  H  l'en  ifjette  Tan- 
torité  de  la  science ,  d'où  tirer  la  démonstration 
de  la  nécessité  d'un  alim>  nt,  à  moms  que  ce  ne 
soit  de  son  usage  universel?  LliunoraLle  H.  de 
Charenccy ,  lui ,  fait  exception ,  et  il  a  conquis 
une  gloire  impérlosable  dans  le  débat.  On  a  vu 
comme  II  soutient  énerglqueomit  la  nécessité  dea 
boissons  alcoolique!*,  complément  vérrtnb'e  de  la 
sauté  humaine,  pour  l'expansion  entière  du  prin- 
cipe et  des  fonetioiis  de  la  vie.  Il  en  conclut 
qu'elles  sont  spH:ialeinent  et  niceêtairemrnt  im- 
posables !  La  gloire,  c'est  d  avoir  trouve  ces  deux 
adverb»-tà  qui,  Jointe  an  premier»  liant  admira- 
blement, dirait  Molière. 

Ou  croit  rêver  lorsque  l'on  fait  à  ces  incroya- 
bles dialecticiens  i'bitnneur  demies  lire.  Mieux 
vaut  eneore  l'&r"-'umenl  brutal  de  ceux  qui  di- 
sent :  «  L'nnjpôt  des  buiS!>uiii  existe  de  temps  im- 
nnémorialt  on  y  est  fait  :  d.mc  il  est  excellent  et 
^Mi:e  »  Il  en  serait  a  ors  de  Vhnjtol  ci'mmc  du 
vin  lui -même,  qui  s'auiéliore  en  vieillissant  :  ainsi 
que  fiiit  la  lie,  on  volt  la  uialadiCitse ,  l'impro-> 
deiice.  ie  tian^Tf,  l'injustice  se  précipiter  a  la  leiH 
gue  au  fond  du  va»e. 

Il  y  a  encore  un  mot  qu'on  ne  deit  pas  dëdai' 
pner  dans  cet  amas  de  suphl^mes  qu'entasse  uno 
uiuiivaise  cause.  Quelques  defunseura  aidcols  du 
Vimpoi  des  boiss  on»  l'aiment  surlout  parce  qu'il 
n'u  pas  r.iir  d'un  iniivt,  au  Contraire;  il  se  con- 
fond parfuituuieni  aveu  le  prix  de  la  denrée,  cl, 
chose  merveilleuse  en  elTel!  le  consomnatcur 
le  paye  sans  s'en  apercevoir.  Ainsi  une  pièce  do 
vin  de       litres  vaut  aux  lieux  de  pruducLun 

loa 
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100  fr.,  transport  et  aatres  fnlB  oomprii.  Sar 
irrtaln  point  donné,  elle  me  coûte  200  fr.  Dif- 
r«''rcnce  100,  qae  Je  paye  sana  m'en  apercevoir, 
l't  I  omme  il  m'en  faut  trois  on  quatre  pièces  par 
an,  pour  la  famille  qui  croit  et  s'élève  aoua  mes 
yeux,  de  l'avis  de  M.  de  Oiareneey,  Je  paye  800 
francs,  au  lieu  de  400,  toujours  sans  m'en  aper- 
cevoir. L'argument,  comme  on  le  volt,  ne  prouve 
pas  une  grande  estime  pour  l'intelligence  hu> 
maine.  La  vérité  est  que  chacun  de  nous,  riche 
ou  pauvre ,  petit  ou  gros  eonaoramatifur,  sait 
parteitement  ce  qu'il  paye.  La  manière  dont  on 
paye ,  le  sentiment  qui  agite  le  contribuable  en 
présence  des  difTérents  agents  du  trésor,  {irou- 
vent  la  puérilité  de  tiuites  ces  al  légations.  Dans 
le  cabinet  du  percepteur  de  contrée,  les  ligures 
sont  un  peu  tristes  ;  on  y  parle  peu,  on  y  parle 
bas,  mais  du  moins  on  e!»t  poli  avec  ce  fondiun- 
naire  fiscal.  Or  nous  en  appelons  à  la  bonne  fol 
et  à  l'expérience  du  lecteur,  e£t-ce  là,  histori- 
quement, l'attitude  des  peuples  devant  les  pré- 
posés d'une  autre  classe?  Ign(«e-i><w  !«•  haine* 

{profondes  et  injustes  dont  Ht  aont  Toljetf  IPa- 
-on  rien  ouï  dire  des  embûches,  des  violences, 
des  meurtres  même  par  let^uaU^  malheureuses 
victimes,  ils  expient  trop  touTrat  les  fautes  sé- 
culaires des  sophistes  passés,  ignorants  et  sans  en- 
traillcsPUne  émeute  est  soulevée,  une  révulutioa 
éclate  :  où  donc  la  foule  égarée  se  rue4-ened*ft- 
hordf..* 

111. — Noos  serions  au  désespoir  si  un  seul  mot 
échappé  à  notre  plume  pouvait  apparaître  à 
quelqu'un  comme  la  Justification  ou  la  simple 
excuse  d'actes  violents  et  coupable.  Obéimnce 
à  la  loi ,  même  dure  et  mauvaise ,  tant  qu'elle 
est  la  loi  !  Notre  seul  es^poir,  iinaot  à  la  question 
actuelle,  est  dans  la  propagation,  peut-être  lente, 
mais  certaine,  de  l'Economie  politique ,  science 
qui  a  pour  but  et  pour  objet,  selon  nous,  l'ap- 
plication des  principes  de  l'immuable  justice 
dans  tout  ce  qui  est  oUntérêt  mttérlèl  en  ee  bas 
monde.  Plus  et  mieux  éclairés  un  Jour,  pressés 
alors  par  l'opinion  publique  plus  esuctemeut 
Informée  elle-même  et  mOrle,  les  hommes  char- 
gés de  gouverner  la  France  déuiuliront  .  .  i  |tru- 
dence  toutes  ces  taxes  dont  l'orij^iue  t^ranniaue 
bien  eonnoe  écrase  et  aTittt  nne  de  née  phis  belles 
et  de  nos  plus  imporlautes  productions  agricoles; 
elle  seule  !  et  par  one  préférence  de  fait  seule- 
ment, sans  que  le  droit  ni  la  science  y  puissent 
trouver  l'ombre  d'une  lêgitimatiou.  Mais  il  a  été 
dit  avec  hauteur,  et  le  propos  est  demeuré  sans 
TépQtii>e,  que  la  eottre  de  la  fbnle  contre  les  Im- 
pôts sur  les  boibsons  n'avait  qu'une  source ,  une 
cause  unique,  —  les  manœuvres  de  parti.  Assu- 
lément  nous  ne  nions  pas  que  ce  moyen  d'agita- 
tion ait  été  exploité  parfois  avec  une  habileté 
nrofonde ,  mais  nous  ne  disserterons  pas  long- 
temps pour  prouver,  par  le  témoignage  même 
et  l'aveu  de  nos  adver.-'aires  les  |)Ius  habile- 
ment intraitables,  qu'il  y  a  dons  l'économie 
de  ces  impôts  une  explication  beaucoup  plus 
claire  et  véridlque  pour  quiconque  veut  et  sait  lire 
les  paroles  uilicielles ,  et  comprend  tout  ce  que, 
dans  les  moments  difllciles,  elles  laissent  à  en- 
tendre. 

il  t'agUalt  de  rétol^Ur  Vtmpùt  des  vins,  peut- 


être  un  peu  étoordlment  aboli  Tannés  prieA- 
dente.  On  était  en  décembre  1848,  st  l'on  loa- 
chait  au  terme  final  sans  qu'aucune  loi  financière 
de  remplacement  tùt  prête.  Grande,  iflUBcnie 
était  la  difficulté,  en  fooe  des  besoins  très  Impé- 
rieux du  trésor  publie.  La  dlscosssion  se  ptoloo- 
geait  ;  le  débat  se  passionnait  ds  phu  sa  pia, 
et  nul  ne  p<yuvait  en  prévoir  lissas,  lonqa'a 
homme  d'Ëtat ,  fécond  en  expédients  politifNi, 
donna  l'Idée  d'une  enquête  qui  fut  aecoeillie  ater 
enthousiasme  par  tout  ce  qui  tenait  an  réta- 
blissement de  l'impôt.  A  cette  conditioo  d'ini 
enquête  êérieuse  et  solefmeUe  qui ,  ainil  taili, 
pouvait  conduire  en  effet  à  de  grandes  iméliwa 
tions,  une  minorité  peu  considéitNtéMiate 
le  piège  si  habilement  dressé. 

M.  Passy  dit  à  cette  oeooirien.  avee  la  alncMé 
qui  distingue  son  noble  caractère:  — t  JsMsaii 
pas  de  ceux  qui  font  l'éloge  d'un  Impôt  en  diiaot: 
«  Donse  millions  de  personnes  ne  k  payent  pu, 
«  vingt  millions  le  payent  très  peu,  einq  milliou 
•  seulement  le  payent  presque  en  totalité  U 
crois  que  c'est  li  one  mauvaise  conditioo  pou 
un  impôt,  et  qu'une  telle  forme  de  percq>tMBi]K 
pelle  une  rélorme.  Je  ne  doute  pu  que  reoqocte 
iPéelaIre  la  néeesslté  de  modifications  coosito»' 
bles  dans  le  système  de  TimpiM.  •  —  61 N. 
a  daigné  lire  di^is  c«tte  misérable  eo<iaéi«, 
eomMen  fl  doK  regretter  ai^ourd'hut  de  llmir 
prématurément  servie  et  honorée  de  ss  eonAtsee! 

Mais  voici  trois  autres  citations  de  troi)  mi- 
teurs  qui  se  sont  distingués  moins  cocort  p» 
leur  talent  que  pur  leur  opiniâtre  hostilité  cooin 
l'industrie  vinlcole ,  et  la  fervaw  de  leur  «s6t 
pour  Vimfât  des  beissem.  Il  «et  bon  de  nmh 
quer  que  la  Bretagne  et  la  Normandie  ootfnnt 
le  plus  fort  contingent  de  ces  oraleurs-U. 

M.  Pould,  mlBlttre des  finances,  dtsait:^i 
notre  avis,  ce  qu'il  y  aurait  de  trop  rigoefemoi 
d'injuste  dans  la  percej^ien  ou  dans  l'assiette  de 
l'impôt  ne  disparaîtra  sans  Inconvénient  qu'spih 
l'épreure  d'une  enquête.  » — Certes,  il  sertit  ifl- 
cite  de  renfermer  en  moiiis  de  aiela  pies  é'sMB, 
et  plus  explicites.  Le  eurieux,  eVal  Viaum 
nient  de  faire  disparaître  ce  qtti  est  irifutie. 

M.  de  iiontalembert  disait  :  «  Je  dédare  qix 
J'accepte  et  que  Je  désire  l'enquête.  Je  veux  qv 
l'on  s'occupe  de  tout  ce  qui  pourra  alléger  le  pûit 
de  cet  impôt.  Je  veux  qu'on  encourage  sntut 
que  possible  la  voite  au  petit  eonsomoialear,  <( 
qu'un  fasse  dtapoiliie  let  trMosserfei  nnMM 
et  inutiles.  • 

M.  Bocher,  rapporteur ,  disait:  «  La  loi  adiCli 
impose  en  effet  à  l'agriculture  et  au  ooaunoce 
des  obligations  qui  peuvent  être  souvent  aw 
cause  d'entraves,  de  vexations  et  de  plataites...-. 
Si  la  loi  nouvelle  peut  al.éger  le  poids  de  ympéi, 
tout  le  monde  s'en  ressentira.  C'est  pour  cela  ips 
nous  demandons  une  enquête  sérieuse.  L'aôi' 
lioration  de  l'impdtdeakolMNMttdmt^lil^ 
sultat  de  l'enquête.  » 

Amélioration,  réforme,  poids  i  alléger,  » 
traves  à  lever,  modifications  oonsidérables  1  is- 
troduire,  tracasseries  Inutiles,  mations,  iqjuiticr' 
tel  est  donc  le  langage  des  défenseors  le»  plo> 

(0  V  i«sai*  dire  <|M  «m  do^  «mis»M|l»|lii 
poavns. 
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éolaîrës  el  le*  plus  convaincuâ  de  l'impôt  des 
boissons!  Combien  de  temps  encore  peut  durer  un 
•emblabltt  ■jrtême,  «t  qttl  otera  détonnais  t«  dé- 

fenfÎTcr"  Qui?  une  écol-^  vertiieii?e  ijiit'  nnua  allons 
bieutùt  introduire  devant  le  lecteur  éoierTeillé. 
tV.  — >L«  «allun  de  la  vigne  s'ast  étendue  de* 

linls  un  (Icml-ilèele.  Croirail-oii  qu'un  fait  aussi 

ttioipte ,  contlnfeni  nécessaire  de  l'accroissement 
de  la  populatton ,  «et  dereno  aotn  les  malDi  dee 

adversaîrea  de  la  tlgne  un  grief,  presque  un  chef 
d'accusation  terrible?  —  ComowntJ  la  Tlgne  a 
dtendo  ddaseswrément  son  domaine,  et  elle  se 
plaint!  Drpnl?  qtinnil  une  iniJustric  qui  accroît  sans 
cesse  ses  produits  nultré  les  taxes  qol  la  font  gi- 
vaSr  si  fiovt, et  qui  ebUent  un  lendement  plm  eon- 
sîci-Tal.le  par  hectare,  esl-ellc  bit-n  venue  A  se 
répandre  en  éternelles  «t  fiistidteuses  doléances? 
Vn  tdrité,  eea  vlnleolea  sont  très  enmyeiK  tC 
très  déraUonnables. 

Oui,  la  culture  de  la  Tlfne  s'est  accrue.  De 
combien ,  personne  ne  le  sait,  faree  que  personne 
ne  sait  quelle  était  l'étendue  des  vignuLle't  il 
T  a  cinquante  ans,  et  que  tout  le  monde  ignore 
ee  qu'elle  est  aojoufdiml.  Lee  èhlIBres  da  ptésont 

stiui  prrsqnr- n^i^-i  inciTlains  que  ceux  du  passé, 
même  les  cbiffres  ofllclels  qui,  en  1840,  yarialent 
d'one  adanee  à  Tantre.  Les  amis  de  la  vigne  nous 
pnrnissent  «w  fourTojrer  en  se  mêlant  t)  ces  muiili  b 
querelles  de  ehlflres.  Ehl  qu'Importe?  accordons 
tont  ne  «{n'en  vendra ,  dès  que  dm  adversalrai 

rcccinnnijisent  forrrrnni;  eux  -  m«"mes  que  cette 
au^fuientatlon  prétendue  immense  du  vignoble 
Ihinçaie  eet  de  bcancoop  Inférieure  É  Paeerelsw 
ment  de  la  population. 

L'enquête»  qui  devait  être  skieuse  et  sofea- 
Mlfe,  et  qui  s'est  faite  à  bttls  elos,  que  l'on  a 
dirigée  avec  une  partialilt'  tristement  évidente , 
reoquéle  n'a  pu  dissimuler  que  l'accroissement 
d'dtendae  et  de  rendment  ait  en  lien  anx  dépens 
de  la  qualité  des  produits.  En  tlTel,  aucun  Ik  ii 
vignoble  n'a  été  créé  depuis  un  demi^ède ,  et 
plusleors  bons  vf  gnobloB  se  sont  dénaturés  par  la 
?n!i?tttutl()ii  de  cépages  inférieurs  ii  plus  pro- 
ductifs, qu'ocite  encore  l'action  énergique  d'en» 
ffils  desiraeleim  de  tovte  qoalllé. 

Beaucoup  de  vignes  ont  été  plantées  en  cépages 
q>éclaux  qui  ne  donnent  pas  de  vin  potable,  mais 
de  l*aleoel  fovr  les  tedastries  dent  l'eitension 
graduelle  rpcl.im.îit  une  plus  f^rte  quantitt':  de  ce 
produit.  Affaire  de  fabrique,  qui  n'a  aucun  rap* 
port  avee  la  qnesUoa  allnMatalfft. 

Rraucoup  de  cultiviileurs  ont  planté  de  la  vi.ne 
pour  leur  consommation  personnelle  et  de  famille, 
ot  pour  leors  euvrieis  qui ,  à  l'époque  des  grands 
travaux  de  t'a cricuUure,  reçoivent  du  vin  et  beau- 
coup, en  certaines  localités.  C'est  une  forte  dé- 
pense que  le  propriétaire  exploitant  et  le  bmler 
atténii'  ni  aillai  tic  deux  façon!^  :  î"  le  vigneron 
éebappe  eo  ^ande  partie  à  ce  que  les  orateurs 
Ulastras  que  noot  eittons  tetlueltemeiit  tont  i 
l'heure  appellent  le  poids  rijoureux  de  rin!ii"'t , 
les  entraves,  les  veiatlons,  les  injustices;  2« 
rinpAtftnielerftappeteiMaveoo  vignoble  motm 

TiîniTru^rmpnt  qur  l'ancim,  et,  {•nv  unrir»,  nous 
eotendous  les  vi^obles  anlerlcurs  a  i'opératitm 
du  eadiatie,  qui  a  did  Maie  pour  phalton.  Oda 
M  priH  awliill»  Lm  vlgiNi  da  Ihtai  aott 


troïB  fois  plus  imposée-  i]y-v  (  i  M'"-  de  l'Ain  ,  Icnr? 
proches  voisines i  les  vigue»  de  Saùne-etriiOirs  le 
sont  au  double  da  erilea  du  Rbdae. 

Voilà  la  vérité  sur  cette  extenFinn  du  vipnoWs 
français,  dont  on  a  voulu  faire  grand  tapage.  Ou 
nous  nous  tfonipons  beaueoBp,  ou  eelM  axtauilOBf 
tuiu  (Vétre  le  signe  d'une  pro-p^'viti'  manifeste, 
prouve  au  oratraire  un  profond  danger,  ua  de»> 
■onreux  oosorbu* 

L'abaissement  avoué  dans  le  mérite  des  pro- 
duits est  un  pbénomine  éeoDomique  très  fàdieux 
peur  la  réputafleii  de  net  tins  tu  éehorsi  11 
n'pât  pas  molti?  déiilorat>le  an  i)oliit  de  vue  do 
l'alimentation  publique.  A  ce  pn  ]  o^,  nous  nepou* 
vous  passer  sous  sUenee  un  pr  jucv  fort  dtnMge, 

qui  a  [ifius^é  (le  telles  racines  i.Irpuis  qui'lquoâ 

années  qu'à  notre  grande  surprise  nous  l'avons 
trouvé  Jusque  dans  le»  éertts  et  les  paroles  do 

quelques  fermes  nmis  de  In  vlçne.  Il  s'ngit  tdul 
simplemœt  de  surta&er  les  bons  vins,  le  vin  do 
luxe,  le  Tltt  du  rtéhe,  eomon  on  dtt.  On  dtfetet 
de  1848  avait  décidé  rein ,  ot  chacun  d'app!sodlr. 
N'est-ll  pas  juste  de  faire  pa^er  i  l'opuieMe  la 
•OBSualIlé  de  set  ftmialslesf 

I.e  décret  de  I  R  5 fi  n'était  pas  vsnl  le.ll  n'.T  pna 
été  exécuté.  U  était  inutile  à  Paris  où  le  vin  eu 
bouteille  paya  I  rodmrf  eonune  s!  la  boutsills 
rnntenait  un  litre  au  lieu  de  15  centilitre*  :  ?ur- 
iaxs  de  iè  pour  14M).  Sa  résultat ,  11  entre  si  peu 
de  vin  en  bouteille,  i  la  grande  désototien  êH 

verricrï*,  de?  producteurs  de  \[ésp,  ili-^s  fnTiricanta  et 
marchands  de  plsncbes,  des  emballeurs  et  des 
tolturleri,que  ta  recette  da  l'eetral  est  tont  I  fait 
Inslgnil^nnie.  A  moins  qu'on  ne  les  saisisse  ilnns 
le  verre,  en  effet,  et  Ton  volt  ce  qal  en  advient, 
ttne  Sort  axe  eor  les  vtns  de  lots  est  fcrt  heorev* 
sèment  iinpns-ilile  d;iiir^  la  pr:iiii|tjo.  Où  flril^,--fnt 
les  vins  qui  ne  sont  pas  de  luxe?  oû  commencent 
les  vins  de  lusef  Quel  sera  te  signe  manlfiiSfe  et 
certain,  le  d'<mTii>-tic ,  le  proniniiii:,?  car  un  vin 
qui  psssera  peut-être  pour  vin  de  luie  quinie  ans 
après,  est  parfois  losopperllble  dfat  lui  à  l'aTanee. 
Il  ne  faut  l'iiinpter  ni  sur  le  nom,  qui  se  elianifc, 
ni  sur  le  prix,  que  l'on  dissimule,  ni  sur  la  dégus- 
tation, qui  se  tfoaipe*  Tous  les  ftni  de  luxe  ne 

sont  pas  tels  an  même  di'-ïré,  d'où  f,n  nrccssîtéde 
construire  équitableroent  une  échelle  ûseale  et  gra* 
duée,  pour  slmpllier  tMori  lee  ebesee. 

Nous  voyons  avec  plaisir  la  société  frtnçalsé 
eombler  d'âges  et  de  récompenses  lesagrleulteura 
et  les  maaufieturlers  qui,  dans  dee  aoneoar»  lo» 
lennels,  dans  des  expoMUons  périodlqueâ  aux- 
quelles  on  donne  un  immense  retentissement,  pré* 
sentent  les  snbstanees  aUnsotslrei  les  plus  MIet 
et  Ips  plus  exquises,  les  produits  de  toute  natdtd 
les  plus  magnifiques  et  les  plus  parfaits.  Oei 
types  de  perfeeUoniontndesosalres,  en  elfct,  dani 
l'ordre  industriel  comme  dans  les  arts  et  In  litté- 
rature i  ils  sont  le  but  vers  lequel  tendent  les 
produeteurs:  Hs élèvent  sana  cesse  le  nlvnn  de  la 
qualité  quant  mi\  produits  coiir:inl^  et  de  con- 
sommation ordinaire,  parce  que  le  consommateur 
devient  plus  eilgeant  par  ta  eemparalion  qo'nna 
poittiqno  habile  le  met  sans  cesse  en  état  d'éta- 
blir. Le  sentiment  de  ta  supériorité  et  de  la  gloire 
iiiiloiiakM  loqalflM  à  €0  ineuffMMDt,  É  celle  fan* 
dtacoTew  tabtfto,  ta  beat»  rimn—n  <t 


Dlgitized  by  Google 


m 


VINS. 


VtKSb 


frit»yin>duc1k>n,  une  activité,  une  émulation  pres- 
que pasMnnnéci.  l.e  trêsnr  public  n'y  éparcnerlcn. 

Mtii»  un  »rul  produit  fera  ev  option  ;  il  Uevien- 
drn  le  (Miria  de  In  grande  fomille  indusiridte. 
Fruit  du  uênie  patient  et  relicinix  de  nos  p^rcs' , 
eneore  tradiiiunnellemcnt  sii(iérieur  en  France  à 
tou«  Ica  similaint  étnnpfn;  versant  des  cen- 
taines de  million»  par  lretr.p  on  qunlor/e  imlpùis 
dans  le»  trésors  de  l  Êlal  el  dans  celui  dis  villes, 
ce  siècle  semble  révor  un  nouveau  genre  de  per- 
sécution contre  lui.  On  dira  nu  vigneron  intelli- 
gent :  >- 1  Tu  tnisais  de  mauvais  vin»  puis  tu  en  as 
fhit  de  bon.  Maintenant,  ft  (uroe  d'éltidM,  du  re- 
chercher, de  «nins  et  de  di-penses,  voici  <iue  lu  le 
fiai*  excellent.  Pauvre  sol!  tu  mérites  bien  d'être 
chiitlé.  Reviens  vite  au  médiocn  u  ui  pire,  ou 
bien  un  quiJuiiëaN  impôt,  kmu  le  nom  de  surtaxe, 
l'écrasera.  • 

V.  —  Il  est  impossible  aujourd'hui  de  défendre 
le  grand  intérêt  national  de  la  viticulture  contre 
lea  ftine^tes  impôts  qui  le  minent  sourdement  et 
le  conduisent  à  une  ruine  certaine,  sans  se  heur- 
ter contre  une  école  nouvelle,  trèâ  hostile  â  la 
vigne,  systématiquement  favorable  à  toutes  les; 
taxes,  puissante,  sinon  par  ses  lumières,  au  moins 
ptr  ie«  iniAiiUoiM  qa'U  («ut  tenir  pour  respeo 
Ubies. 

Celte  école  est  nouvelle  en  France,  mais  un 
peu  lurnnnée  déjà  en  Angleterre,  sa  patrie,  et 
dans  l'Amérique  du  Ncrd,  où  toutes  les  excen- 
tricités ont  droit  de  bourgeoisie.  C'est  l'école  de 
la  vertu,  malade  la  vertu  anon}me,  car  elle  n'a 
pat  eneore  de  nom  propre  parmi  nous.  Elle  n'o- 
serait s'uppt'Icr/ewipéronre,  qui  Cbt  un  mensonge, 
puisque  la  tempérance  anglaiie  se  prive,  s'abs- 
tieut,  tandis  qu'en  français  la  tempérance  fait  un 
uisasc  raiâiinnable  et  modéré  de  ce  qui  est  bon  et 
licite.  Cette  vertu  ne  peut  se  dire  chrétienne, 
puisque  le  Christ  a  élevé  lo  vin  à  anc  de^t  née 
sublime,  cl  que  bon  premier  miracle  a  été  de  pro- 
voquer k  l'usage  raisonnable  du  \in,  aux  nuces 
célibrts  de  Gana,  où  il  transforma  l'eau  non-seu- 
lement en  vin,  mais  en  liés  bon  vin,  disent  l(s 
textes  sacrés,  ce  qui  nous  parait  fort  significatif. 
Bnfln  r^Ccole  dnnl  nous  avons  à  traduire  ici  la 
doctrine  s'cî-t  brillamment  p  rsonnidëe,  en  1849, 
dans  M.  Dépasse,  ancien  maire  de  Uinnion,  en 
Bretiigne,  appuyé  de  M.  de  Monlalembert  et  de 
quelques  oraleiir:>  mo\m  illustres.  Leur  pensée, 
la  voii-l  :  Il  faut  bien  œ  garder  de  touvlier  aux 
1axc<  qui  élèvent  le  prix  des  lioismns  fermeiitées, 
p.'iri  e  que  ces  taxes  sont  un  obstacle  qui  en  arrête 
l'usage  abusif  «t  dangereux.  M.  Dépasse  iijiiute 
te&lucUement  :—  Toutes  les  douleurs,  toutes  les 
souirraiices,  tous  les  dé.*ebp<>irs  ont  pour  cause  l'i- 
vrognerie. Les  annales  de  la  misère  et  du  crime 
cnittisIraDldes  millions  d'exemples  plus  ou  moins 

*  Quelques  personnes  ëlr«ng^^!s  k  la  leclinulogie  tI- 
nicole  croient  que  le  mérite  d'un  vin  lient  eK»eiiiielle- 
neiii  aux  kiriH»  ^ci  ivH'>  Ou  hui  qi<î  lo  prt>d(iii.  Ce-i  une 
gn'»ii«  erreur  L»  nol  »  an  pan  U'iutlMciicti;  mma  clmniji'i 
le»  cepsKt  aquc  l'huiunic  a  cIioims  |>iiui  le»  lui  Uiie  i^oi^ 
1er.  cliMtgcs  la  niMie  de  itille  «i  d«  eiiluirs  qu'il  acr<-««, 
ebsiifit  lus  KyslèiiMMdc  «ioiScktiou  qu'il  «  Inveoie».  «  i 
Wu»  vurici  v«  que  vi<ua  duntirrinl  la  vraie  cl  ampt  llui^e, 
lecalCHirsfsrtiiKiucuxUo  ta  BuuiKugiie,  les  grain  la  du 
l^taa  «I  to  «nru  iifsliii  du  MMse. 


atroces.  Qu'on  Interroge  tous  les  adminlstratron, 

tous  les  mnciflrals,  Ils  diront  que  le*  Irr.igqusrti 
des  délili  et  des  crirnet  sont  la  ^uitede  l'ivrogne- 
rie.—  Ces  paroit-s  ont  fort  ému  l'AssembMeiilis- 
nalc,  et  puisqu'elle  les  a  prise*  au  ^érietu,  nm% 
somm(  s  bien  forcé  de  faire  voir  sérieuiiiraieot  ce 
que  vaut  au  Juste  un  tel  amas  dTiypwbelei  hm 
tenailles.  Toutefois  on  nous  dispensera  de  prourn 
que  l'ivrognerie  seule  ne  cause  pas  toutn  lesdco- 
leurs,  toutes  les  soulTrances.  tmts  les  déserpoin, 
et  que  l'opinion  de  tou*  les  administrateurs,  ni 
de  tous  les  magistrats  n'e&t  point  qu'un  qavt 
seulement  des  délits  et  des  crimes  soit  réscrTt 
pour  le  compte  de  la  cupidité,  de  la  vengeance  ft 
des  autres  passions  que  les  statistiques  officielle 
de  la  Justice  chargent  un  peu  plus  que  cela. 

L'ivrognerie  est  un  vice  ignoble  et  crapaksL 
C'est  la  recherche  et  l'habitude  de  l'ivresse. 

L'ivresse  est  le  trouble  momentané  que  eaost 
dans  Itt  facultés  de  l'entendement  l'absorptiot, 
même  très  faible,  d'un  liqu  de  alcoolique  aoqud 
on  n'est  pas  habitué,  ou  la  suspension  oooiplHe 
de  ces  facultés  par  une  dose  surabondante  d'one 
boisson  fermentée,  prise  sciemment  et  arec  pen- 
sion. 

L'ivresse  du  premier  genre  est  gaie,  de  belle 
humeur,  babillarde,  chanteuse,  un  peu  tapascui<, 
ïmm  inolTensive,  lorsque  le  liquide  qui  la  déltr- 
mine  est  naturel  et  de  bonne  qualité.  Lissdesxfes- 
res,  le  second  surtout,  si  la  boisson  est  maimifr. 
falsifiée,  dénaturée,  ou  d'un  degré  très  hauta'al- 
coo'lsation,  peuvent  entraîner  les  plus  redoiitaiiics 
cifetsau  moral  et  au  physique  :  d'une  partitif» 
mencc  furieuse  et  féroce,  qui  commet  des  crimes, 
cela  est  vrai,  mais  avec  cette  circonstance  tn^«- 
ment  atténuante  qults  sont  involontaires,  ei  {u- 
nis  comme  tels  ;  d'un  autre  côté,  des  inlirmut-, 
des  paraljfsies,  quelquefois  l'apoplexie  et  ia  mort 

L'ivrognerie  est  un  vire  rare,  exceptionnel,  et 
en  quelque  sorte  pers'jnnil,  dans  les  pifvschaodi 
ou  très  tempérés,  dans  les  contrées  vioicolssssr- 
lunt'oA  le  vin  et  l'ran-d«-«1e  de  vin  sont  bansd 
h  lias  prix.  L'ivrognerie  s'éli  nd  et  ?e  eenéra  iy 
davanta^ic  dans  les  pa^s  humides  et  froids,  «à  li 
vin  est  mauvais,  rare  el  ehvr,  oA  l'eau-do-rleeit 
dc((slable  et  d'un  tilre  t«iujciirs.  trop  éle»ë,  l*:  - 
sons  allreuses,  presque  toii^uurs  lalsàOées.  Ce  mK 
la  des  faits  eertalnsel  eoiMIsnts.  Ce*  feiU  tl,  iei 
enquêtes  soi-disant  sérieuses  et  «.^lenncllts  i-i" 
gardent  de  les  constater,  parce  qu'il  faudrait  ca 
rrchereber  la  cause;  nuiis  nous  qui,  depuis traiii 
ans,  nous  livrons  h  l'élude  [M  rsévérante  de  Is  vi- 
gne et  des  intérêts  vinii'ulesi  qui  avons  beaunNf 
vu  et  observé  les  contrées  vinieoles  ;  qui  txm 
interroge,  non  [la^  tous  \t's  adiniiubtraleurs  el  Ui:* 
Il  S  magistrats,  maïf  bon  nombre  d'entre  eux,  omis 
aRIrmons  la  V)  rité  de  ces  faits. 

Ail!  vous  prélendei  qtii'  Ils  lourdes  ta \ es  «^Tt 
un  frein,  une  digue  contre  le  délMNdeoieal  tift 
délits  et  des  crimes  qoe  cause  rivrosncne?  Ek 
bien,  non;  ce  sonl  vos  taxes  cxa.ërée,-,  ti-u- 
Jours  plus  exagérées  à  mesure  que  l'oo  s'avaoce 
vers  le  Kord,  qui  font  la  rareté,  la  dwrté.  Is  a«t> 
Viiiae  qunl  té,  la  fiilaidcation  ,  la  dénatuiat  on . 
cunséqueniiiKtil  i'ivro^ncrie  plus  habilutlle,  et 
tout  CCS  délHa  d  ces  crimes  qna  vaiis  •nagani 
fiMi.  Ajoutes,  pour  oe  qni  ifgMda  ivMMi 
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étrangères  septentrion ajotitcz  vns  dançcmit 
systèmes  restrictifs  de  la  iiberié  commerciale.  Une 
admirable  loi  d'harmonie  avait  lié  le  Kord,  où  la 
besoin  de  t  oti-^ons  nlrooliques  de  bonne  niitnre 
e£t  plus  impérieux  et  inJispensatile,  avec  le  Midi, 
source  ialarfaaabla  d'excellrnla  vin»;  le  Nord  et 
ie  Miili  se  complétaient  l'un  par  l'autre  dans  un 
paiâibie  échange  des  fruits  de  leur  sol  et  de  leur 
tnlalOgailt  tiavail.  Vous  avez  changé  tnui  rela. 
Vous  avei  ?(i!'S!Huë  atit  loi*  évnrT'èliqiies  d'har- 
monie el  d  amour  onire  k&  natiutis  iitlére>bé('â  à 
leur  prnepérité  réciproque,  vous  avez  substitué  le 
code  ridicule  el  monstrueux  h  !a  f>>is  de  l'isolc- 
meot,  de  l'égoisme  iniîcnsé,  de  la  haine  et  de  la 
gucm.  Vous  vous  en  prenez,  dans  votre  triste  igno< 
rance,  aux  toîs  phyMologiques  de  la  digpî^lioti  el 
de  la  respiration.  Changeant  le  vin  en  eau,  vous 
prétendez  propager  la  \eriu  à  l'aide  du  knout  fiscal. 

0  savant  <'t  vrrtiioi'c  D  mihcn!  il  n'y  a  qu'à 
donner  ton  beau  uuui  a  la  nouvelle  école. 

La  nouvelle  école,  en  elîet,  explique  parfaite- 
ment Domitien.  Ce  si^^rnî  philnnlhrope  sî  long- 
temps incompris  et  nietonnu  ne  prélendil  arra- 
cher la  vigne  dans  les  Gauler,  que  pour  extirper  à 
la  fols  toutes  les  douleurs,  toute?  Ie«  çouffrjin- 
ces,  tous»  ÏGé  désespoirs,  ainu  que  les  trois  quarts 
des  délits  el  des  crimes.  Quant  i  Mbnu,  ce  ne 
fut  probablement  qu'un  ivrogne. 

Vl.  —  Il  est  temps  de  ronclure. 

Nooi  n'avons  ptiint  parlé  des  besoins  da  ttHot, 
parce  que.  scicntlQqucment,  lis  ne  font  pas  partie 
de  la  question-  Le  trésur  a  besoin  d'argeot  pour 
couvrir  le»  dépenaai  publiques,  et  pourvu  qu'il 
reçoive  son  compte,  peu  lui  Importe  que  ce  aoil 
d'ici  ou  de  là,  d'en  bas  ou  d'en  huut,  de  droite 
ou  de  gauche.  Les  besi  lus  du  trésor  peuvent  être 
tels,  à  une  époque  donnée,  qu'ils  retardent  tcui- 
poraJrenient  une  rt^for me  reconnue  ju&ie  et  néces- 
floiro  ;  les  besoins  du  trésor,  si  respei-tubles  et  im- 
périfuT  q-i'on  les  suppose ,  n'auront  Jamais  le 
pouvoir  de  convertir  ce  qui  es>l  dangereux,  rui- 
neux et  injutie,  en  diooe  blenhiiant^  utile  et 
équitable. 

De-  quatorze  impôts  qui  frappent  les  boisions, 
seulement  sunt  Justes  et  doivent  être  con- 
servés, parce  qu'ils  frappent  tous  le^  produits  de 
l'industrie  humaine  :  I* /.'intpd^ /oncter.  Nous  ne 
fë%ons  pomi ,  pour  le  vignoble,  une  péréqua- 
tion absolue,  idéale,  qui  est  pratiquement  impus- 
sible  ;  nuia  un  fera  disparaître,  dés  qu'on  le  vou- 
dra bien,  les  inégal  tés  choiiuantes  el  injustes 
JijS(|u'à  l'ubaunie,  qui  ruinent  de  certaines  cun< 
tréi  s  vinicoUs  itm  Iniéresi'antes.  2*  La  patente. 
Tout  ciinimercani  la  paye;  pourquoi  le  commer- 
çant en  boUions  nc  l'acquitterail-il  piis?  C'cbl  une 
taxe  générale.  Juste  par  cela  seul.  Si  dans  sa  gra- 
duation, si  dans  sa  perception,  il  y  a  beaucoup  à 
dire.,  du  moins  une  réforme  est  fucile,  et  rien 
D'ein pèche  d'y  apporter  prudence  et  raison. 

Quant  à  l'octroi,  si  grossièrement  iu|uste  et 
partial  en  fait  de  vin,  nous  ne  pouvons  partager 
î'aviiii  de  quelques  Économistes  saviinU  el  respec- 
tables qui  croient  l'octroi  de  bienfuisiiuce  suscep- 
tible u'améliorat.un»  et  de  réforme.  L'ociroi.  c'est 
né«4'«»ui rement  la  géne,  et  Tobslade,  et  la  faUifl- 
CUtioo;  l'octrul,  c'tst  la  barbarie.  Nous  avons  lu, 
suM  en  être  toucln  le  auiini  du  mewiei  tout  ke 


pIsKinyers  p."rifï  fnveur  de  l'ociroi  :  pas  \m  nr- 
gununt  supjiiirlabie,  pa»  même  cette  plaisante 
raison  que.  sans  lui,  on  ne  saurait  comment  ba- 
layer el  éclairer  les  villes.  L'octroi  périra,  lui  et 
Icsunze  autres  taxes  qui  s'appelaient,  il  y  a  quel- 
ques centaines  d'années,  droits  de  prise  devant 
el  derrière  le  màt;  droit  de  tonlieu,  droit  de 
càaussiés,  diott  de  la  cinture  de  la  royne,  etc. 
Les  progfdede  la  reiaon  publique  feront  Justice, 
lentement  ou  non,  peu  importe,  ou  lilen  tous  les 
produits  alimentaires,  tous  tes  produits  utiles  à 
riiomme  seront  égalememt  tallIaUaa  de  quatorae 
im[H*iifi,  et  nous  n'exVcptons  aucun  pro«luil,  parce 
qii  il  n'y  en  a  pas  no  seul  qui  soit  plus  Indispen- 
sable à  l'homme  que  la  belsaen  fementée  ne  lui 
esl  in(îispen»a!)le.  Louis  LECirnc. 

V1R£M£.\'T  DE  PARTIES  On  dunnc  ce  nom 
à  une  op*  ration  au  moyen  de  laquelle  deux  négo- 
ciants qui  sont  en  compte  avec  un  troisième  font 
porter  une  somme  sur  les  livres  de  celui-ci,  du 
crédit  ou  du  débit  du  pKaiier  à  celui  du  second. 
Pierre  et  P:ni1  ,  pnr  exemple,  ont  chacun,  clicz 
Jean,  hanquitr,  une  somme  ou  des  valeurs  en 
dépôt  ou  un  crédit  ouvert,  soii  de  20  mille  rraoes. 
Pierrevoulant  payer  une  faclurede  10  mille  francs, 
qu'il  vient  de  prendre  chez  Paul,  donne  à  cftui-cl 
un  mandai  d'égale  somme  à  toucher  chez  Jean, 
lequel,  lorsque  le  mandat  lui  est  remis  par  Paul, 
pa^se  les  1 0  mille  francs  au  crédit  de  ceiui-ri  et  au 
débit  de  Pierre.  Le  payement  de  10  mille  flnoea  se 
trouve  effectué  pnr  des  éciltnKI«  HUia  aucun 
uiouvement  d'csi  éces. 

Les  virements  n'ont  guère  lieu  qu'en  banque, 
et  leur  utilité  n'e»t  pa^-  hien  sensible  pour  le  |;etit 
commerce.  Mais  elle  a  beaucoup  plus  d'impor- 
tance pour  le  comme roe  de  graa,  et  elle  en  avait 
l;ien  plus  encore  à  une  époque  où  les  titres,  le 
poids  el  la  dénomination  des  monnaies  va- 
riaient souvent  et  où,  faute  de  billets  de  ban» 
que ,  il  fallait  faire  en  espèces  les  plus  ffros 
payemenU.  Qu'on  imagine  un  peu  ce  que  serait 
le  lavement  cl  l'encaissement  d'un  million  seu- 
lement en  pièces  de  &  fr.,  et  l'on  comprendra 
bien  vite  l'utilité  du  virement  et  les  services  que 
ce  procédé  a  rendus  au  commerce.  C'est  pour 
faire  le»  vireinenls  qu'ont  été  établies  en  Europe 
lei>  premières  banques  publiques  connues,  cilles 
de  Venise,  de  Géncs,  de  Hambourg,  d'Ami^ter- 
dam,  et  aiis.-l  la  Banque  d'Angleterre.  Ces  ban- 
ques, auxquelles  nous  avons  impruprenient  donné 
le  nom  de  banques  de  dépùt,  avaient  pour  objet 
priocipiil  de  faire  des  virements,  et  e'e»t  a\ee 
raison  que  les  Allemands  le«  appellent  çiivban- 
hcn,  banques  de  virement,  d'après  les  Lombards, 
qui  le«  oni  ou  Invenltoou  Imyorlêeedausi'àu* 
rope  occidcnlale- 

Aujuurd  hul  l'importance  des  virements  eat 
bien  moins  grande  qu'autrefois.  On  en  fait  cepen- 
dant chez  loiii  les  banquiers,  et  surtout  A  la  Ban-> 
que  de  France,  qui  m  charge  des  reeuuvreuicote 
des  lMuiqu.era  de  Paris  et  tient  en  qutique  aorte 

*  Un  Cfimpte  s'apvclaîi  une  parfia  au  dix-septième 
fièclo;  Moudre  eiit(^luie  le  mui  ;j»r'if  dans  ce  urn»,  et 
l'un  «ppeluit  alois  partiiaut  Ici  iVimler*  des  revenus 
(.ultlic*  qui  euiciii  eiii>eiiiielle4ueu4  auiMptable)<.  V119» 
meai  de  panii-B  higuilie  «loue 
I  CMBfto.  Oa  dis  plM»  hrièveBMU  t 
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leur  raÎRse.  Pwidanl  Vanné*  I8&Î,  cette  lirnnrbe 
d'opération»  a  dépassé  là  uiUliards  à  la  Uanque 
d«  Fnuee.  C«  churra  «nociM  doit  «tre  attribué 
princIpaleiMM  à  Ift  H^oMftlhMi  dm  OféraUini  de 
iMMine» 

Lt  tlretneiit  Mtl  à  deoimmlaer  Vemplot  do 

num(<raîre  ■  W  pfTmrt  fîe  faire,  »nn«  tiy»p!ftrement, 
cbaooea  d'erreur  sensibles ,  sans  didlculiés 
àè^MMim  «t  d«  trafteperttdea  payements  eon- 
aidérallr--  T  f  virnment  c?t,  en  outre,  In  forme 
BrtmlUve  et  rudlmentaire  de  la  lettre  de  clinnge, 
et  II  pm  Mre  mla  ao  taof  dea  procédés  com- 
mprciaut  Ip^  ['1""=  tnci^nlfiit ,  les  plua  simples  et 
les  plus  utiles  qui  al<  ni  été  intentés.        C  S, 
VISA.  C'est  le  noui  que  porte  dani  l*h1atolfê 
ropénlkn  Ûttâàèn  par  laquelle  on  rédulbil  A 
un  litre  uniforme  une  partie  de  la  dette  flottante 
lalaséa  par  Louis  XIV.  Cette  dette  se  composait 
de  Mlmir  d'ordonnances,  d'assignatii  i  ,  IM  - 
gâtions,  de  titres  de  toute  origine  et  de  toute 
ferme.  Le  gouvernement  de  la  régence  rdiolat 
da  Ifttdcttar  et  de  la  liquider.  Les  titrer  prêscn- 
tdi  aux  commissaires  chargés  de  cette  YériAcatioa 
fiirent  réduits,  conune  la  facture  d'un  mardiand 
in  diiali  aiU]!«et««t  échangés  contre  un  papier 
nniforme  auquel  on  donna  le  nom  de  bUUts 
ffàtat.  Cette  opération  réduisit  la  partie  d«  la 
datte  éotlente,  tt  laquelle  elle  se  rsiu  ri.vt,  de 
millions  TOO  mille  livres  à  369  miiUoni 
600  mille  Uvies    Les  liiileU  d'État  étalent  en- 
n^rés  à  l'hôtel  de  Tille,  signés  par  leh  rcce- 
▼enrs  de  la  ville,  par  un  député  des  six  corps 
d'aria  et  métiers,  et  par  le  prévôt  dea  marchands. 
On  en  eide  pour  250  millions,  et  on  assigna  te 
dixième  de  là  rapitation  au  payement  des  Inté- 
rêts :  en  outre  ces  billets  devaient  être  adinli  en 
pavement  des  termet  arriérés  des  impôts,  et  brû- 
lés aussitôt  qu'ils  rentreraient  au  Trésor. 

lit  visa  ne  fut  qu  une  de  ces  grandes  liquida- 
Hnnttpellalileee  enxquelles  le  gouvernement  était 
obligé  de  recourir  chaque  fois  qu'il  se  voyait  ré- 
duit à  l'extrémité  par  le  désordre  dea  flnancea. 
ff fiMOrar.  Vejie  loot  (Virai). 
TITKOtLBS  (EocfcMB-FRAnçois-AoGcsTB  e'AB- 
HAUD,  baron  ws}.  Né  au  ehàtpnii  4e  Vitrolies,  en 
Provcnee,  en  août  1774.  Il  emigra  avec  ses  pa- 
lwie,lHeoiitraMpBlrleletce]ii|iefme8  de  1792 
ft  94,  et  ne  rentra  que       le  consulat.  S'occa- 
pant  d'agriculture,  il  ne  sortit  de  sa  retraite 
qu'en  1813.  Prévoyant  la  chute  de  l'empereur 
Napoléon ,  il  fit  auprès  des  alliés  d'activés  dé- 
ftMrdm  en  faveur  de  la  restauration,  et  Von  croit 
qnMl  eofllfllnn  brâueoup  A  déterminer  l'empereur 
Alexandre  ft  rompre  toute  négociation  nvoe  Napo- 
léon. Kn  1816,  M.  de  Vitrolleg  devint  minière 
Wpfheife,  ensuite  ministre  û'tint  sans  porte- 
feuinp  Jn^fittVn  tf^iS.  Lors  de  l'aténement  de 
Charles  X,  M.  de  Yitrolles  fut  nommé  ambassa- 
ém  à  TatM,  peile  qo*tt  §vdft  Jnaqtt'en  ItM. 

Dt  rieondmie  pubtiqut  riduil9à1»fH»dpê,  Varls, 
|>eMBBe.  an  IX  UWH),  m-s. 

ViVA^iT  DE  MSZÂQUaa, 
Btion  général  rt  rainotmé  d»  CAngleUrte,  dn  un 
|liei«S|««  le  ^  de  ntê,     Ltttm  mtr  lt  produit 

t  Jfciefc  I  (hiewilu  dt  *i  tHtM,  f»  >rill|.  t.  U. 
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dei  tirrtM  tt  dv  cammerce  d  AngUlrrrt.  Pw*«»  ♦Vtk 
in-S. 

d«  l»OnuHl»'ireug«».  Il  f  a  pM  dleatroetion  i  sa 

tirer.  «  CB^) 
VIVIEN  (AUttAWRE-FRAKÇOIS-AcCOfTt).  Hél 

Paris,  en  1799;  a  exerce  pendant  quelque  temf»i 
la  profeaiieii  d'ftToett,  d'abord  à  Amtau.  puis  i 
Paris. 

H.  VhrlftB,  qirt  etnit  l'nbné  en  1830,  -tTr.- 
M.  Edmond  Blanc,  im  Traité  de  Ut  It'gislatitm 
de*  théâtres,  a  rempli,  après  la  révolution  de  Jtifl» 
iet,  les  fonctions  de  procureur  général  ft  la  r  u- 
royale  d'Amiens  ;  en  i  R  :^  i ,  celle»  de  préfet  de  po  • 
Uce,  et  II  fut  nommé,  à  la  fin  dé  Mtte  ftnoéf , 
conseiller  d'État  en  service  ordinaire. 

Ëlu  dépi!t(*  en  iSSî,  M.  Vivien  anlvit  géné- 
ralement la  politique  de  M.  Thlera,  avec  Icq-  -H 
Il  Ot  partie  du  ministère  du  1*'  mars.  En  18U, 
t!  flevint  vice-président  do  comité  de  léf^atM 
du  conseil  d'ÉUt,  et  en  1 846  llfart  noauné 
bre  de  l'inittlnt  (àoiddaile  dot  r 
et  politiques). 

Après  la  réfolotlon  de  février,  M.  Vivien,  éh 
représentant  à  la  constituante  par  le  département 
de  l'Aisne,  fut  nommé  ministre  dea  travaux  pa- 
blics,  le  13  octobre  1848,  par  le  général  Cavil- 
gnac.  Bn  1149,  M.  Vivien  est  rentré  an  con^il 
d'État  comme  vice-président,  et  il  en  e  fait  par- 
tie jusqu'au  coup  d'État  du  2  décembre  l$&t. 

Lt  joueur  à  Parù.  mémoire  contre  les  jaul,  cour  r 
en  mi  par  la  aeolété  de  la  niotele  «teéthMtiic.  fans. 
Coim,  ini. 

Btuén adminiftraUcêt.  Parts,  Oiil1tamnio«lt4S,  I fi». 
In-S;  édition, FariB,  Gaillauniin  elconip.,  lieS.afoni 
volumM  in-ll. 

«  Dana  «et  doux  première»  Elude*,  M.  Vivien  aW 
cope  de  la  place  que  radiniin<.traiioD  occupe  oan-^  > 
*^        ■  ■       j  le  siijft  î!  »'éi*^ea<f* 


ajslènie  de  no»  inailtnt^oni 
oooaid^ralluns  générale!^  ù  i  i 


luaod  il  a'aliachfl  k  examiner  le  pouvoir  ri«truf 
lan«  aea  rapporta  avec  li;»  autros  pouvoir» 


rdre  elexê,  aartott 


trea  Etudes  «ont  dea  dlsacriaiiun»  de  dfia  '.,  ■■/i-  f 
rsttacbenl  plua  uu  moint  au  système  gciierai  s»- 
Blaluradoa  françaine  Tuulea  aonl  remacQuaUe*. 
rBatLB  Cbampacnac,  Joureel  ér 

lonie  XXXV,  p  221.) 
VTVILLB  (Félix  te). 
Df  i'cr  ,i'iim;i,'i.:n  dts  cattift  d'épargne  et  éet\ 
dt~piété.  .Metz,  inipr.  de  Bosquet.  ISSS.  br.  Ib-S. 
Ut»  banquee  d'épargne,  de  prêt»  tur  no^ttuememM 

M  eu,  impr.  de  Boaqoci,  ises»  èr.  ia-a» 
yubl  (L.  van).  Ancien  proeaTenr  Mi  les 
Indes  orientales  néerlandaises.  A  quitté  celte  ]'■> 
sillon  à  œnae  d'u  dlfféiead  avec  le  fauverae* 
ment. 

Bydragen  toi  d»  Kennit  drr  Sttderland$cht  Or.if- 
Iviétechê  bêUUUmm,  —  {Maitriauji  pour  contribuer  i 
la  «oMietaeiies  hi  pnemlam  eétriewdaisst  «itMlsi 

Indt»  oriental»»).  ^ 

A  traduit  «n  hollandais  renqnAte  aoglafae  sof  ta 

lolfi  de  naTfgation. 

VOIES  DE  GOBIBIIJlf  ICATNHi.  Lt  distance  «t 
un  obstacle  qi^l  s'oppose  ft  la  MtMMtfeii  tKiÊBê» 
dlate  de  la  plupart  de  nos  !  p^nins  nu  <le  nos  dé- 
sirs ;  les  voies  de  conummlcation  peuvent  Ara 
considérées  comme  det  liitlfuinaitt  de  tftveM 
'  deMlups  à  valn'TC  ou  h  dîmiritjrT  df  [1  '  n  p'i» 
cette  difficulté.  Leur  rôle  dans  l'économie  des  re- 
ciétés  est  donc  Immenfe  î  c*eil  le  flidMl#  <j*'wil 

les  hommes  d*'  rummimiqucr  i  iifrn  n,v    .-ir  .--î 

IftffenilKfPBdeiimitde  laaoGtétéf  a  dit  J.-B.  Stj, 
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Établir,  perfectionner  les  Toics  de  communication 
fl'uD  pays,  c'est  augmenter  le  rayon  dans  lequel 
peuvent  s'effectuer  ses  échanges,  c'est  dimmuer 
ie  prix  de  revient  de  la  (/ lu  part  de  ses  produits, 
e'edt  done  contribuer  puissamment  4  sa  richesse* 

L'Économiste  doit  classer  ces  TOfM  en  dent 
rjjwrcs  distineles:  I*  les  voies  naturelles,  celles 
«loni  les  hommes  ont  pu  profiter  sans  travail,  et 
^»\ ,  par  conséquent ,  ont  Hé  les  premières  em~ 
plojiëes;  2*  les  voies  artilicielles,  celles  qui  ont  élc 
•oecessivcment  établies  par  l4  main  des  hommes 
et  avec  dos  dépenses  et  dm  tnmiin  eonsldérablee. 

l'iu'  voie  de  communlealion,  considérée  comme 
macbioe  i  transporter,  se  compose  de  la  vote,  du 
féhieale  et  dn  moteur.  81  l'on  veut  se  rendre 
compte  de  l'histoire  de  cet  Instrument  de  travail, 
11  ne  £iot  pas  séparer  ces  trois  parties  essentielles, 

l.es  voles  de  terre  sont  toujours  artlfletelln.  Un 
ttirain  vierge  n'est  en  général  viable  que  sur 
une  éteodue  très-limilée  :  là  la  végétation  luxu» 
riante  des  plantes  et  des  ertires,  le!  les  escar- 
{«Miients  du  sol,  plus  loin  des  marais,  des  cours 
d'eao  opposent  à  la  locomotion  des  obstacles  qu'on 
m  peut  snmioiiter  qu'après  atolr  débarrassé, 
aplnni,  consolidé,  (  iiril  iitn'  !*■  sol  primitif  par  des 
travaux  et  des  ouvrages  soécianx.  De  plosj  si  on 
veut  transporter  des  fiwdeanx  oonridérabfes  snr 
une  route,  il  faut  des  voitari-s  des  chariots,  des 
vâlieoles  qui  exisent  on  certain  degré  de  per» 
ftetion  dans  les  arts  diters  qnl  ooneonrent  à  leur 
fonstrucUon ,  degré  qu'ils  n'ont  atteint  que  dans 
des  temps  peu  ékdgoés  de  oousj  mùa  U  faut 
pour  nrateor  det  Mtes  de  trait,  ear  ees  animaux 
ne  sont  jamais  une  ri  lu^  e  n  ilurelle  :  il  faut 
tmvailler  ou  dépenser  pour  les  élever  ou  les  ache- 
ter, et  pour  les  nonrrir  «|oaiid  on  les  emploie. 
Knfln  un  Ion?  voyage  suiniosc  qu'on  trouvera  jiar- 
totit  ce  qui  est  nécessaire  pour  ravitailler  ou  re- 
poser le  eonrolj  ear  les  vivra  qu*ll  sera  obligé 
dVtnporter  prendront  la  r'a  (  J-'s  marchandises, 
et  il  n'y  aura  pins  alors  qu'un  transport  de  per- 
sonnes. C'était  li,  en  effet,  à  peu  près  le  seiri 
transport  qui  s'opérât  sur  les  routes  dans  les 
temps  anciens  :  la  route,  c'était  le  sol  naturel  que 
la  eultme  n'avait  pas  envahi  «C  que  la  badw 
avait  débarrassé  des  principaux  obstacles  que  pré- 
sentait souvent  la  végétation  i  le  véhicule,  c'était 
tm  anhnal,  cheval,  àne,  malet  on  diaiiMau  qui 
yiiirtait  le  vovagcur  uu  la  marchandise,  et  quel- 
quefois l'ua  et  l'autre.  Sans  doute  les  premiers 
PSA  des  hommes  se  sont  Mts  sur  la  terre;  nuds 
nrms  regardons  comme  intîdl  itable  que  les  pre- 
miers voyages,  les  premiers  trunsporU  qui  méri- 
fanent  ee  nom,  se  sont  faits  par  ean  :  te  bateau. 
!.i  [liroîîue,  ont  précédé  le  chur.  Les  chemins  qui 
utorcbent,  comme  les  appelle  Pascal,  ontpré- 
eédé  een  oA  0  ftnt  mareher.  Les  cours  d'eau, 
rivières  ou  fleuve?,  les  lacs,  les  mers  sont  des 
voles  de  communication  naturelles  que  Tart  peut 
perfectionner  sans  doute,  mais  qui  se  sont  trouvées 
dans  l'origine  dans  nn  étal  de  pictfi  ction  «ufllsaDt 

rir  que  les  hommes  pussent  s'en  servir,  pour 
transport  des  personnes  et  des  marehmdises, 
b^'aucoup  plus  ffecilenii  nt  que  de  la  voie  de  terre. 
Dnna  le  transport  par  cou,  noo-s^uHveiU  la  voie 
Ése  «va  ftehesse  natmelte,  mais  le  owlour  lui- 
ttàae.  Mit        se  laissa  deseendin  aii  III  de 


l'eau  ou  qu'on  se  hisse  pousser  par  le  vent,  est 
aussi  une  richesse  i^Uirelle,  et  eofln  lor«iu'il 
devient  nécessaire  d'avoir  recours  à  un  effort,  eet 
clfort  est  moindre  sur  l'eau  que  sur  la  terre  De  là 
une  nouvelle  cause  de  suôériorité  ou  du  moins 
d'antériorité  pour  ce  mode  de  transport.  —  Tout 
le  commerce  do  l'antiquité  s'est  fait  par  eau  ;  il 
n'y  a  eu  de  villes  Oorissantes  que  celles  qui  poa> 
valent  disposer  de  ces  voles  de  eommonleallon. 
Tyr,  la  reine  des  mers,  Sydon,  Alexandrie,  By- 
zance,  Carthage,  la  Grèce,  atteignaient  un  trié- 
haut  degré  de  puissance,  de  richesse  et  de  civili- 
sation,  taudis  que  les  peuples  renfermés  au  mi- 
lieu des  terres  restaient  plongés  dans  la  barbarie. 
L'hitérfeor  de  l'Afrique,  peu  éloigné  de  nous, 
nous  est  à  peine  connu ,  parce  qu'on  ne  peut  y 
pénétrer  que  par  des  voles  de  terre.  Si  c«tie  partie 
OQ  monde  étâtsinranée,  comme  l'Amérique,  par 
de  grands  cours  d'eau,  il  y  a  longtemps  que  la 
civilisation  y  aurait  pénétré,  que  des  colonies  so- 
raioit  venues  s'y  établir  et  y  importer  tes  arts, 
l'industrie  et  le  commerce  de  la  mère  patrie. 

Cette  prédominance  des  voies  de  communica- 
tion par  eau,  qui  ett  eonslatée  |  chaque  page  die 
riiiitiiiri-  ;iiii'it;nnt\  se  retrouve  d^nis  lt_'  iii':jyen 
ige.  byracuse,  Venise,  Géoes,  Usbonne,  Cadis, 
enrei^ après  que  la  guervaent  déHM  tosvMasqat 
nous  venons  de  citer,  le  monopole  du  commerce 
du  monde,  que  plus  tard  leur  tnlevinnlks  Ue^ 
Britanniques. 

On  a  remarqué  que  les  neuf  villes  de  France 
qui  ont  plus  de  &9  mille  habitants  sont  toutes 
sur  une  voie  uavIgsMa.  La  population  n'a  pu 
prendre  sitn  développement  complet  que  là  où  le 
commerce  était  possible.  Mais  la  civilisation,  ea 
se  développant,  seoMo  altoar  tsoiss  les  InégiK 
lités  naturelles;  l'art  a  triomiihé  de  la  nature: 
ta  quantité  de  travail,  la  somme  des  eUet ta  qu'il 
est  néeessaire  de  faire  pour  auniioBlar  l'ahstado 
de  la  distauce  est  devenue  sur  les  voies  de  terre 
de  moins  en  moins  conaidérahle  i  «4»  quoique  las 
voles  navlfsUes  sa  salent  aussi  perfattleânésa» 
elles  isout  loin  d'avoir  f.iit  la^^  mêmes  progrès 
Mais  c'est  U  un  (ail  tout  lécem  :  Louis  XIV  H 
eonslmlra  ^Mlques  roules  aux  anvtooM  da  Vwls  ; 
fe  réseau  de  roufos  naliùnale.-.  qui  relie  les  ptis- 
cipales  viiléé  do  la  i^ran«e  n'a  pas  un  siéde  d'aila» 
tence.  (Voyez  Bovm.) 

Les  vulea  de  comiuunlcatioa  soulèvent  um:  foulo 
de  queslloos  éumsaiqim  sm  ksweliss  oa  est 
loin  d*^  d*ieeocd:  queslloiia  da  Mt,  ^MSitoiiB 
de  principes.  Quels  sont  les  fnis  compamlir^  de. 
transport  sur  les  dlvaues  e^^icss  de  veie»  d«  eoa»> 
munieatlon?  QaeUssseateftaoMéfuraealeavolaB 
les  plus  avantageuses?  Gomment  doit  se  constater 
et  mesurei  leur  uUUtét  Qu'estrcequi  daiieasu^ 
portar  tes  frais  d'éltfiUssameBi?  Qui  doit  Isa  «s*- 
cuter?  qui  doit  le*  expioitrr!'  N  -us  allons  e\a- 
if^jn^f  4*una  manière  souiaaaini  tharwiiii  de  cea 
qoestbma  al  rappeler  Isa  dlvarssi  sslultoM  qui 
ont  été  tour  à  tour  pruposéLâ  ou  adupiies. 

Lorsqu'on  vaut  sa  seodre  cqnpla  dat  finis  da 

i transport  sur  «lai  nul»,  soi  vm  mmk,  sur  ns 
chemin  de  fcc,  il  >  ade  suUa  UB<e  dlsiifivtJun  im- 
porliuOe  à  taise,  dteiiagtto»  qps  sa  fcéssale,  ao 
rittie^dans  tmta  aspèoa  ia  fchiimiP»^!*  Vim* 
u-itt  da  la  dépeoK  de  constmcUon  de  la  vole« 
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■omme  fixe,  indépendonte  de  la  quantité  trans^ 
portée,  et  qui  di>it  se  partiiger  entra  tOUtM  les 
unllé»  tranfîporit  cs,  et  l»  s  frais  de  tracUon  pro- 
portionne U  à  la  i|uiiiitité  transportée» 

Il  résulte  de  la  «lue  lorsque  rhiti^rét  éa  rapilal 
de  COiiMrurtion  i-sl  con!»id'  raMc,  les  frais  de  Iran»- 
portUépondtnt  à  un  irês-haut  degré  de  la  quan- 
tité tramporiée,  et  qu'on  ne  pt-ut  répondre  t  la 
question  que  nous  avons  posn  d\.vir  m  iii  ^^rc  :>l)- 
aoiue.  Snppoaon»,  en  elTct,  un  canal  de  100  ki- 
lomètres de  lonuiieur  aynnl  eoAté  20  mfllioa»,  sur 
le<liicl  ii  ii^i  il  se  fusse  dans  les  coiifililnn» 
suivant*  i  :  200  fraoca  pour  louer  et  tirer  d'uoe 
exlréinfté  i  l'mttre  du  ornai  un  bateau  portant 
100  tonnes  de  manhand  h  -..  S'il  ne  pas5aii  qu'un 
bateau  par  an,  il  est  clair  que  le  transport  de  ces 
100  tonnes  coûterait  t  mItHon  900  finincs;  savirir  : 
1  million  pour  iniëret  du  capital  dépensé,  en  sup- 
posant que  le  cons  ructeur  du  canal  ait  emprunté 
à  6  pour  100,  et  200  francs  pour  frais  de  ha- 
tage.ce  qui  ferait  revenir  le  transport  d'une  tonne 
à  10,002  fr.»  ou  à  1 000^.02  |iar  ii'One  et  par  kilo- 
mètre. Un  ealeul  semblable  fait  dans  Vbypotbèse 

d'un  transport  de  1,000,  10,000,  100,000  tOD- 

nrs  dcnneriiit  les  résultats  tuivanti: 
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Eu  suppeianlla  fréquentation  de  plus  en  plus 
considérable»,  on  arriverait  à  «n  cliifTre  de  ninin« 
en  moin» élevé  pour  la  dépense  du  transport  d  une 
tonne  à  i  kilométra,  sans  que  touirruis  cette  dé- 
pense pût  descendre  au-de^fons  de  0*^.02,  puisque 
nous  avons  supposé  que  c'était  là  celle  du  trans- 
port, abstraction  faite  des  intérêts  dn  ca|dtal  em- 
ptoyé  à  la  construi-tion  de  la  voie. 

"Toute  espèce  de  voie  de  communication  doit 
être  Tobjet  d'un  calcul  semblable  à  celui  que  nous 
venons  de  faire  d'une  manière  très  sommaire. 
Ce  n'c6t  pas,  co  eifel,  seulement  sur  les  dépenses 
de  la  voie  que  cette  distinction  entre  les  frais 
fixes  et  le»!  fr»iia  proportionnels  doit  être  élaMie; 
le  bateau  qui  purle  la  marchandise,  le  cheval 
qal  haie  le  bateau,  aont  anail  d«»  capitaux  s  aur 
les  routes,  le  routier  a  sa  voilure,  «es  niagnslns; 
sur  les  chemins  de  fer,  le  matérit;!  roulant  exige 
une  dépense  première  considérable  en  sus  de 
celle  qu'exige  la  construction  et  l'étabiUsemcnt 
du  chemin  lui-même  ;  enfin  les  dépen^ses  mêmes 
du  personnel  ne  sont  nullement  |>roporlionnelies 
à  la  quantité  transportée  ;  le  nombre  des  chefs  de 
gare,  des  gardes,  etc.,  comme  celui  des  éclusierâ 
sur  les  canaux,  ne  dépend  que  très  peu  du  nonn- 
bre  d<>s  convois  ou  des  bateaux  qui  doivent  pas- 
ser. Le  calcul  du  prix  de  revient  du  irunspuri 
pour  une  voie  de  communication  est  donc  une 
étude  spéciale  fort  complexe  qui  ne  peut  trouver 
sa  place  Ici.  Les  cbUTres  que  nous  venons  de 


donner  n'ont  d'autre  but  que  de  faire  ressortir 
re  réenltat  :  que  le  prit  de  frantport  mr  nw 

de  communication  dépend  à  on  très  hm^  degré 
de  la  quantité  à  transporte' ;  qu'en  coiiéequenea 
on  n'est  pas  mahre  d'abaisser  à  volonté  eaa  ptt 

eu  élablis^ant  [!  •<  v  i  s  de  plus  en  plu*  peiîee- 
tioniiées.  Il  y  a  donc  une  relation  néeetu  re  entra 
le  prix  qu'on  didt  consacrer  à  rdl^iss<wnt 
d'une  voie  <!<>  rmnmim  raiion  et  la  quantité  de 
transports  qui  doit  »  >  evecuLer,  et  qu'on  appeUe 
anj«iurd1ini  aeo  trafic.  Faire  4ea  eanau.  Mie 
dej  chemins  de  fer  dans  les  paja  pauvres»,  c'e^t 
augmenter  les  frais  de  transport  au  Iteu  de  lei 
diminuer.  Car  en  répartlfaani  sur  chaque  oaita 
transportée  l'intérêt  du  capital  dépensé  daos  It 
con»lruction  de  ces  voies  dispendieuses,  on  arrite 
a  un  ehilTie  qui  peut  être  beaucoup  plus  ékvé 
que  celui  qui  était  précédemment  payé  aur  IM 
voie  d'une  coostructioo  plus  »iaiple. 

Ce  réanllat  sauterait  aux  yeux  de  tout  le  monde, 
s'il  ne  se  trouvait  souvent  dissimulé  par  âa 
subventions  de  l'État,  qui  prcnaul  à  sa  charge 
tout  oo  partie  des  flrala  générani  dn  l'éiablhsi 
ment  den  voies  de  communication ,  ne  him 
plus  à  paver  par  les  pajs  traversé»  que  le^  f.ais  it 
traction*  Mous  avons  dit  que,  pour  les  roates 
(voyei  ce  mut),  l'intervention  de  TËtat  just». 
fiait,  par  la  généralité  de  la  subvention  qui  loi 
fallait  perdre  aen  eaiacière  dTinju&tire.  par  m 
peu  d'importance  rt  lativc,  par  les  fraid  de  per- 
ception énormes  que  uéoessiterait  le  péa>e  tki 
marchandées.  Mate  il  n'en  eit  paa  de  même  pour 
les  voie^  de  communication  sur  lesquelks  \t 
péage  peut  se  percevoir  facilement,  couune  wi 
les  canaux  et  sur  les  chemins  de  fer.  "hat 
qu'on  n'aura  pas  imaginé  (h's  voies  comroani- 
cation  qui  ne  coûtent  neu  à  établir,  des  véhi» 
cules  qui  ne  coûtent  rien  à  mettre  en  mouve» 
ment,  il  faudra  se  résigner  à  pa\er  les  frai> 
conslructiou  et  Icà  frais  de  traction  ^  oa  ne  ftui 
discuter  que  sur  le  choix  des  personnes  sur  les- 
quelles on  fera  porter  c*itlê  charge.  Or  de  deux 
chudca  l'une.  Ou  la  subveuliou  est  prélevée 
exclusivement  sur  cens  qui  se  aervlroot  de  la 
voie  nouvelle;  a!ora  pourquoi  ne  pas  la  leur  de- 
mander directemcul  au  mu}ea  de  l'augmenta* 
tlon  de  péage?  Ou  elle  est  prélevée  sur  cam 
qui  ne  s'en  serviront  pas,  et  alurs  l'injustce 
c^àl  flagrante.  Ou  u>>]ccte,  il  est  vrai,  que  in 
voies  de  communication  ont  une  espèce  d'uUlilé 
indirecte  qui  se  répand  bien  au  delà  des  pais 
qu'elles  iraver&cnt  ei  dont  la  nuisse  du  pa\s  pcv- 
nie;  que  les  péages  élevés  ont  pour  ràwhat 
d'empccher  de  se  servir  des  voies  de  commani- 
catiun  économiques;  que, sans  subvention,  l'^a- 
blilieniCIlt  de  ces  voies  serait  impo&«ible  ;  qge, 
«ans  canaux,  sans  chemins  de  fer,  la  prudurtion 
indigène  ne  pourrait  lutter  contre  la  concurrence 
étrangère.  Mous  allons  easayer  de  f^poodie  i 
chacune  de  ces  objections. 

Sans  doute,  un  canal,  un  chemin  de  fer,  sool 
quelquefois  plus  utiles  à  certaines  proviaondli^ 
gnées  qu'aux  pa>s  traversés.  Il  est  clair  qu**. 
un  cou|ie  l'isthme  de  Suez  par  un  cai  al  on  ua 
chemin  de  fer,  l'ancien  inonde  en  profitera  peut- 
être  autant  que  le  nouveau,  et  cerlalnrnit  nt  plus 
que  le  pays  traversé.  Nais  conuDeot  eu  piotuen* 
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m?  Évidemment  par  le  pn<^  acf'  lîc  i  rrtaîncs 
personnes  ou  de  certaines  choses  ;  qui  donc  em- 
pédw  de  prélever  mr  cet  personnes  et  enr  ees 
chojps  un  péage  sufll^anl  ?  V)  us  voulei  faire  un 
canat  latéral  à  la  Garonne,  et  vous  demandes  une 
sobventloQ  ft  ilitbllant  de  Strasbourg  I  i  quel 
tilre?  11  est  ro??:hle  qtir  rimbitant  de  Stras- 
bourg consomme  des  \iu&  du  Midi  ou  de  toute 
autre  marchandise  qui  fréquentera  ce  canal,  mais 
alors  le  péage  lui  fera  payer  ?a  part  de  subven- 
tion ;  car  il  est  bien  évident  que  l'entrepreneur 
de  tiansporta  se  felt  rembourser  le  péage  par  les 
consommateurs,  qnel  qiip  snit  !c  pays  qu'ils  lia- 
biitnt.  Ataâi,  par  le  pénge,  vous  pouves  atteindre 
tous  ceux  à  qui  la  voie  de  eommunleatleii  iwoaie. 
Avant  de  parler  de  quelques  exceptions  appa- 
rentes, citons  contre  notre  opinion  ôelle  de  J.>6. 
Say  *,  qui  a  trop  d*anlorUé  pour  qne  noua  ne  la 
lUlliniipaaoODnaitrc  : 

•  Lei  frais  de  confection  d'un  canal,  même  les 
finli  Indbpeniablce ,  peuvent  dire  lela  que  les 
droits  de  navigation  ne  soient  pas  sufllsants  pour 
payer  les  intérêts  de  l'avance,  quoique  les  avan- 
tagea qu'en  retirerait  la  nation  hnaent  trêe  supé- 
rieurs au  montant  de  ces  intérêts,  il  faut  bien 
alors  que  la  nation  supporte  gratuitement  les 
(rais  de  son  dtabliseement,  si  elle  veut  Joalr  du 
bien  qui  peut  en  résulter. 

«  La  confection  du  canal  de  Lyon  à  Qeaucaire 
eodtenlt  YO  millions.  L'Intérêt  de  ceue  somme, 
en  y  joignant  les  frais  d'entretien  du  muai  et 
ceux  de  l'agence  que  nécessiterait  soa  exploita- 
tion, en  porterait  abément  la  dépense  annuelle 
à  7  millions.  Le  roulav-c  des  marchandises  qui 
parcourent  la  même  route  par  terre  ne  coûte  pas 
davant.ige.  Les  enlreprencora  dn  canal  latéral 
du  Hhône  ne  pouvant  leur  offrir  un  transport 
plus  économique ,  les  frais  de  production  ne  se» 
raient  pas  diminués ,  la  consommation  des  pro- 
duits ne  ?ernit  pas  augmentée,  et  la  France  n'en 
serait  pas  plus  riclie.  Four  qu'elle  le  fût,  pour 
que  le  iraneport  par  eau  pût  être  réduit  au  quart 
de  son  prix  actuel ,  il  faudrait  que  le  canal  pût 
élre  exécuté  par  un  entrepreneur  qui  consentit 
à  perdre  l'intérêt  de  sa  nàie  de  feods.  Dès  lors 
une  facile  communication  ouverte  entre  \3.  Mr  di- 
tcrranée  et  le  nord  de  la  France,  la  producUou 
de  toutes  les  provinces  rivendiiee  vivement  encou- 
ragée par  la  demande,  leurs  moyens  de  consom- 
mation étendus  dans  la  même  proportion,  etc., 
augmenteraient  peut-être  aimuellement  de  30  mil- 
lions les  revenus  du  peuple  frant^ai?.  Une  mise- 
dehors  évaluée  ù  70  millions  serait  cause  d'une 
production  annuelle  de  30  mlllione,  ce  qui  serait, 
malurc  la  purte  de  l'iii!)  r  t  î  -  7o  millions,  un 
très  beau  résultat  pour  la  uaiiuu.  Mais  qui  peut 
wre  une  mlse-ddion  de  70  millions  en  renon- 
çant aux  intérêts  de  cette  somme?  T  ;i  nation  seule 
le  peut,  el  l'on  vient  de  voir  queUo  en  serait 
amplement  dédommagée.  » 

Nous  îtfri<im-<  qiif»,  dans  cc  passage  de  J.-B. 
^y.  <i  y  a  beaucoup  plus  d'illusion»  que  de  rai- 
sonnement. Il  suppose,  m  effet,  que  Tusagc  du 
l  anal  procurerait  à  la  nation  un  prollt  de  30  mil- 
lioiu,  et  qu  elle  va  y  renoncer  parce  que  l'entre- 
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prmcur  du  ranal  va  lui  demander  7  millions, 
c'est-à-dire  qu'elle  va  perdre,  de  gaieté  de  cœur, 
tt  iitfl11<ms.  San*  doute,  le  taux  élevé  du  péage 
fer-dit  perdre  une  partie  de  l'utilité  fîn  canal 
(voyez  Pëace,  (Jtiuté);  mais  si  le  tarif  du  péage 
est  habilement  gradué,  a*U  demande  à  ehaqnt 
mnrrhrsnilise  une  part  des  proQts  que  doit  retirer 
l'euirepreneur  du  transport,  cette  perte  d'utilité 
peut  être  indéfiniment  réduite,  et  c'est  Tentrepre- 
neur  nu  contraire  qui  pf^tit  tragner  la  plus  grande 
partie  des  '4Q  millions  de  revenu  que  va  procurer 
le  canal  ;  car  Us  ne  peuvent  se  produire  que  par 
des  marchandises  qui  proflteront  dp  cette  voie  do 
transport;  or  il  est  évident  que,  lorsqu'une  mar- 
dundiie  n*eo  profitera  pas,  e^eit  que  l'entrepre- 
neur du  canal  demandera  un  péage  plus  élevé 
que  le  proût  qu'en  espérera  le  producteur.  Or 
rien  ii*empêdiera  rentreprenenr  du  canal  de  balt- 
ser  suOlsamment  le  tarif  de  manière  que  ce  trans- 
port ne  lui  échappe  pas.  Donc  si,  comme  le  sup- 
pose J.-B.  Say,  le  canal  peut  être  cauae  d'une 
production  annuelle  de  30  mitlionis,  II  sera  tou- 
jours  facile  d'en  tirer  7  taillions  par  le  péage»  et 
il  n'y  a  pa*  motif  à  subvention. 

Il  arrive  quelquefois  que  les  voles  de  comTnti- 
nicatlon  procurent  des  profits  à  certaine  cuu- 
Bommateurs,  qoolqu*lla  ne  fksaent  pas  usage  dea 
marchandises  transportâmes  pîir  ces  voies.  Ainsi  il 
peut  arriver  que  de  la  liuuille  transportée  par  un 
canal  fasse  baisser  le  prix  du  bols  dans  lee  paye 
où  elle  arrive,  de  sorte  qtio,  p,ir  siiitf  du  rrînal, 
les  consommateurs  &  qui  U  convient  encore  do 
briller  du  bois  réalisent  un  certain  bénéfice  qui 
parait  provenir  du  canal,  et  r  n  conséquence,  il 
semble  juste  de  les  appeler  à  contribuer  é  sa  con- 
struction. Un  moment  de  réflexion  suiBt  pour  re- 
marquer  que  cet  effet  Indirect  n'est  qu'un  chan- 
gement de  distribution  de  la  richesse  publique^ 
aane  aucune  augmentation,  que  le  propriétaire  ou 
le  producteur  du  Loià  perd  ce  que  ga»ne  le  con- 
sommateur; que,  si  vous  vouliei  imposer  le  protit 
indirect,  il  itérait  Juste  d'Indemniser  la  perte  In* 
directe.  Or  qiin  fait  la  subvention  prélevée  sur  la 
masse  des  impoU?  £lle  frappe  aveuglément  sur 
tout  le  meode,  sur  ceux  qui  font  des  profita  In- 
directs comme  sur  cent  qui  font  des  perles  Indi- 
rectes. Voila  un  consuuimateur  de  bois  qui  a  ga- 
gné mille  liranes  à  la  construclon  du  canal  qui 
ne  transporte  que  de  la  houille;  mais  à  coté  de 
lui  il  y  a  un  propriétaire  de  bois  qui  a  perdu 
mille  francs.  Si  vous  les  Imposez  de  la  même  ma- 
nière, vous  diminuerez  le  bénéfice  de  l'un,  mais 
vous  augmenterez  la  perte  de  l'autre.  Or  vous  ne 
pouves  pas  les  imposer  d'une  manière  diOérente» 
car  pour  cela  il  faudrait  entrer  dans  l'examen 
d'une  foule  de  circonstances  trop  délicates,  trop 
variables  pour  que  le  flie  puisse  les  aalilr  «t  kn 
apprécier.  H  n'a,  du  reste,  été  fait  aucune  ten- 
tative dans  ce  sens.  Les  rouliers,  les  aubergistes, 
lea  fluttreade  poète  sont  appelés  comme  tout  la 
monde  à  payer  les  subventions  des  chemins  de  fer 
qui  lus  ont  ruinés  en  faisant  la  fortune  de  leurs 
vui-iins. 

Mais,  dira-t-on,  Il  peut  arriver  qu'avec  le  p^age 
le  plus  convenablement  établi,  la  voie  de  commu- 
nication ne  produise  pas  la  Bomme  néeenaire  pow 
dêieiiiiliNr  n  eooatmeUoo  :  aton  toi  IfUMporti 
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microot  clien,  et  le  pay»  ne  pourra  pa»  lutter 
contre  la  coiiciirrvncâ  étrangère.  A  ceU  notiâ  ré- 
pondrons quo,  s'il  en  est  ainsi,  U  ne  faut  pas  faire 
U  vote  de  coauu  uni  cation;  qu'en  la  faisant,  luin 
de  cUmlnotr  les  frais  de  ptodaetton,  ob  le^  au^- 
mc'iilc  au  contraire,  et  qu'on  rend  la  corn  iu  rcncc 
«tnngire  pliu  r«(loutablc,  ea  aUiuettaul  qu'elle 
Mil  i  re^Diiier. 

Dès  qu'on  entre  dans  le  système  des  subven- 
tion*, rien  n'est  si  facdo  que  d'opérer  des  niira- 
des  de  bon  marché  apparent.  Au  de  têàn  m 
canal  ou  un  chemin  de  fer,  l'État  pourrait  pren- 
dre d  sa  charge  une  partie  des  Irais  de  iraasport. 
Pourquoi  ne  subventionnerait-Il  pas  directement 
les  roulicrs  et  les  entrcprcnrnrs  de  incs-a::.  rii--? 
Pourquoi  ne  leur  dooneraU-U  pa»  la  ditTérence 
entre  leurs  frais  réels  et  te  tarif  qall  leur  impo- 
serait? Voici  une  roule  sur  laquelle  on  demande 
0^,20  par  tonne  et  par  kilomètre.  Si  l'État  veut 
a'engaaer  à  donner  o^lO.  o',i2,  o'ii  à  l'entr»» 
.prentur  de  roulage,  il  pourra  transporter  h  0^,  i  o, 
¥,Oiy  0^0à  ;  Il  transportera  pour  rien  Si  r£lât 
Tcut  lui  donner  o', 30.  Que  derooles  en  France 
sur  Ici^quclli  s  le  transport  serait  aujourd'hui  -h 
peu  près  sratuit  si  Ui  subvention  de  i'IklAtj  em- 
pli») f-r  a  faire  des  canaux  et  des  cbemlns  de  fer 
paiallèle-s  avait  ctc  donnée  aux  entrepreneurs  de 
roulage  et  du  messageries!  Si  on  considère  la 
question  à  un  point  de  vue  plus  général,  on  re- 
cuiiii.iil  (]ui  II'  iranjtport  n'est  qu'une  ra«,'on  comme 
une  autre  donnée  à  la  marchandise  ;  ou  ne  voit 
pas  pourquoi  cette  façon  aurait  plus  que  tooteautre 
le  privilège  d'ctrc  subventionnée.  Il  rst  clair  que, 
tl  le  gouvernement  donnait  ilc  la  laine  aux  fabri- 
cants de  l^otivlcrs  et  d*Eibeuf ,  ils  poutndcnt  fari- 
IcHirnl  hoijlciiir  la  coiiciirrciicL'  étrangère  rl  iiuus 
donner  du  drap  à  très  bon  marché.  Donner  des 
canaux,  donner  des  termaeinents ,  donner  des 
terrains  à  dc.s  compagnies  pouravoir  des  iran^poris 
à  bon  marche,  c'est  (aire  abi«olumenl  la  même 
chose.  U  est  bien  elalr  que  l'État,  qui  n'a  que  ce 
qu'il  [ircnd  aux  contribuables,  ne  peut  rirn  donner 
à  masse  ;  la  subvention  qu'il  donne  correspond 
toujours  à  un  Impôt  équivalent  qu'il  prélève.  Non* 
leulement  il  n'y  a  pas  de  rie-lR->M>  produite,  mais 
11  j  a  richesse  perdue,  par  le  fait  de  la  subvention. 
Lorsque  les  capitaux  sont  livrés  i  enx-mémei,  Ils 
se  portent  naturellement  vers  les  cntiepriscs  les 
plus  fructueuses  dans  ic  moment,  e'efct-.1- dire  vers 
celles  qui  sont  le  plus  demandées  par  le  public, 
vers  la  cunstruction  des  maisons  quand  les  iuytri 
bausscnt,  ver>  rétnblissemcnt  des  usines  quand  la 
vente  de  leurs  produits  procure  de  grand»  béné- 
fices, vers  l'agriculture  quand  elle  donne  de  beaux 
revenus,  etc.,  etc.  La  subvention  les  détourne  de 
,  ees  emplois  utiles,  pour  les  reporter  sur  d*autres 
qui  le  sont  beaucoup  moins.  Une  commune  a  be- 
soin d'un  pont;  ce  pont  doit  coûter  200 mille  fr., 
et  n'en  rapportera  probablement  que  6  ;  comme 
les  capitaux  rapportent  &  dans  le  moment,  per- 
sonne ne  se  présente  pour  le  faire.  On  ré»oui  la 
diOIouité  par  une  subvention  de  100  mille  francs 
qu'on  arrache  au  gouvernement.  Alors  ic  pont  se 
fait,  il  est  vrai,  et  tout  le  monde  applaudit  au  ré- 
sultat ;  mais  on  ne  voit  pas  que,  si  la  subvention 
n'était  pas  venue,  d'al>ord  l'entrepreneur  eût 
cber^.  à  ms  tOO  mille  fcaJ)C|  un.eiijpioi  qm  lui 
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eût  rapporté  4,  et  les  cooUibua^^qfû  ml  fourni 
hi  subvention  de  100  mille  franc»  ea  eoMeu^  bit 

aiilanl.  On  a  un  poni,  il  c-^l  vrai  ;  mais  oo  a  d^ 
moins  des  maisons,  des  usines,  de»  étoifle»,  des 
granges,  qui  se  toueralcnt  10  mOle  franra  et  «t 
venilv.iK  iit  200  mille,  tandis  que  le  pont  ne  m 
vendrait  que  la  moitié-  Or,  quel  o^t  le  BieiUtut 
Juge  ou  plutAt  le  seul  Juge  de  l'utilité,  si  et  n'cd 
le  public? 

Concluons  donc  que  les  voies  de  commumcaiMt 
«ont  de»  instniment»  de  travaQ  fritrt  ulik^,  ma4 

qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  les  soiistrairc  au\  rè- 
gles inflexibles  de  l'Ëconooiie  politique.  C'est  «e 
qu^Adun  Smith  avait  partoitement  établi  4  mm 
époque  OÙ  leur  rôle  dans  la  production  èla  i  h- 
coup  moins  important  qu'il  ne  l'est  aujuurd  bu. 

«  U  ne  parait  pas  néccssoire,  dlt-il.  que  la  d^ 
pense  de  ces  ouvra^jes  publics  ><iil  lirtr.iNi  parcï 
qu'on  appelle  communémeut  lu  revuau  pt^lw, 
celui  dont  la  perception  et  rapplieatioo  sont  diM 
la  plu|)art  d«  »  p;i\s  attribués  au  pouvoir  c\écutil 
La  plus  grande  partie  de  ce»  ouvrx^^  peut  éUt 
facilement  TéfàB  de  manière  k  fonrair  on  rcsfm 
pailii  ulii T  .>uni'-anl  iiour  couvrir  la  dcpruse  -nSOî 
(grever  d'aucune  charge  le  reveiu»  commun  de  is 
société. 

•  Lue  grande  route,  un  pont,  un  canal  dst»- 
pable,  par  exemple,  peuvent  le  plu»  souvent  dK 
construit»  et  entretenus  avae  le  plua  léger  dni 

f'iir  les  voitures  qui  en  font  usai:e;  un  {«orL 
un  modique  droit  de  port  sur  le  toosas^  du  istf- 
■eau  qui  y  fait  son  chargement  et  son  dédurse- 
mcut... 

«  La  personne  qui  paje  la  taxe,  eo  dé^adin, 
^agne  plus  par  la  mantère  dont  cette  taxe  ctf 

employée  qu'elle  ne  pt  rd  par  cetto  dépense.  U 
qu'elle  paye  e>i  cti  proportion  du  gain  qu'elle  M. 
Dans  la  réalité,  le  payement  n'esl  antre  cho«e 
qu'une  partie  de  ce  gain  qu'i  ile  e<,t  obligée  de  cé- 
der pour  avoir  le  reste,  li  parait  inoposalbla  iV 
ma:..iner  une  méthode  plus  équitable  de  Icnr 
un  impôt... 

•  Lorsque  les  grandes  routes,  le»  pools,  les  «i- 
naux,  sont  ainsi  construit»  et  entretenus  parle 

cumiiierce  mémo  qui  se  fait  par  leur  moyen,  akHS 
ils  ne  i^venl  être  établi»  que  dans  les  cndrud» 
oO  le  eoAimcree  a  besoin  d'eux,  et  par  cuMst- 
quent  où  il  e*t  à  propos  de  le-  construire.  La  <i(.- 
peûsc  de  leur  construction,  leur  grandeur,  lci« 
magnificence  répondent  nécessairement  A  ce  qar 
ce  roiiiiiii-rce  peut  .siilTirc  à  payer.  Par  conséqutst 
il»  sont  necc^rement  établis  comme  il  e^  l 
propos  de  le  (àlre.  Dans  ce  cas.  Il  n'y  aura 
moyen  de  faire  ouvrir  une  magniOque  grawk 
route  dans  un  pays  désert  qui  ne  comporte  que 
peu  ou  point  de  commerce...  Oo  ne  &'avi«m 
d'élever  un  large  pont  sur  une  liviète,  A  oa 
droit  où  personne  ne  passe...  • 

Les  voies  de  communication  doivent  donc  fou^ 
nir  elles-mêmes,  autant  que  possible,  le  reveoo 
nà:es6airo  à  payer  l'intérêt  des  capitaux  dëpe(i<« 
dans  leur  construction  et  leurs  fni»  d'entreiiea. 
Mais  ici  une  dilllcutté  se  présente.  Sur  queik 
base  doit  être  élalili  ce  péage?  qui  d'^tt  le  perce» 
voir?  en  un  mot ,  qui  doit  exploiter  les  vities  de 
communication?  C'est  là  une  question  nouvelle, 
qfù,  du  temji»  de  Snltii,  ne  Bwtvait^iaàn  icdec» 
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fiip0r  1e«  Éeonomisies,  niais  qui,  depuis  la  déeon- 
vci  te  «i(  s  cht-mins  de  fer,  a  pris  une  très  grande 
ifuiioriance.  l^n  clTet  ic»  routes  admettent  la  con> 
ewirnicc  com'plHê  enlre  la  entrepreneurs  de 
ir  itporls.  Si  l'État,  par  des  considérations  que 
iutw  nvoiis  exposées  h  l'article  RocTGs,  demeure 
ehnrgé  des  dëficnscs  qui  concernent  la  vole,  toutes 
M  lies  (|iit  l  omcrnenl  les  moteurs  et  les  véhicules 
rcfttcnt  à  lacbarge  de  l'Industrie  pailicuUèrc;  et, 
comme  ces  déppnseji  constituent  certainement 
plus  des  neuf  ilixirmes  de  celle  des  frais  de  trans- 
port, et  comme  d'un  autre  côté  Pindu^trie  du 
nie«sa«!tiTe  on  du  roiriler  n'exige  que  des  ca;)!- 
taii\  modérés  jiour  être  exercée,  il  en  résulte  que, 
sur  Icii  routes,  une  concurrencd  complète  et  s.itis 
Hmtte  fiiH  depeendfe  les  prît  de  transport  et  les  i 
l't'iiëfircs  in(lii>lnLl*  ;ui  iiiv(;iii  naturel;  les  elTels  1 
du  monopole  ne  sont  pas  à  redouter,  l'mter-  ' 
ventkm  m  l'État  dam  II  réglementation  des  ' 
prtv  est  ci>iiii<!.  tcnirnl  inutile. 

Sur  les  canaux ,  la  difficulté  commence  à  se 
nnwitfpr.  La  dépense  de  construction  de  ces  voies 
i  -l  .i-sf7  ('(m^iiii  iable  {.inir  que  l'Intérêt  du  ca- 
pital qu'elle  a  exigé  soit  une  proportion  notable 
du  prix  de  transport.  Mais  le  propriétaire  du 
canal  iiN-l  pas  l'exploitant;  le  premier  venu 
peut  y  amener  et  y  faire  tirer  son  bateau  ;  la  con- 
eifmnoe  ëlend  son  action  «u  moins  inr  toute  la 
partie  des  prix  de  transport  qui  correspinid  aux 
frais  de  traction.  Cendant  les  inconvénients  des 
péases  ëtCemis  à  des  compagnies  exploitantes 

sont  assez  fait  sentir  pour  que  l'État, qui  avait 
concédé  ces  péaises,  ait  été  obligé  d'intervenir  et 
de  raebetcr  les  concessions  qa*il  avait  accordées. 
Nous  en  expliquerons  tout  à  l'heure  les  motifs. 

Sur  le5  chemins  de  fer,  la  sûreté  de  l'exploi- 
tatlon  exige  que  toutes  tes  dé^Mnses  da  transport 
soient  réunies  et  concenlrees  sous  une  direclion 
unique.  La  voie,  le  véliicule.  le  moteur,  sont  à 
la  charim  de  la  ntAne  ppr«onne,  qnl  par  cela 
mcnic  a  le  niotm; nlf  a  [leu  pré»  complet  du 
transi'ort.  Aussi  l'£iai  a-l-ii  dû  intervenir  pour 
réprimer  les  olms  en  Otant  des  limites  au  tarif 
<lii  transport.  C'était  évidemment  une  nécessité, 
puisque  la  concurrcnre  était  supprimée  de  fait 
(voyes  Péaces)  et  quelquefois  de  droit  ;  ear  l'État 
a  dans  certains  ais  stipulé  qu'une  voie  de  fer 
parallèle  ou  pouvant  nuire  ta  cbemin  de  fer  con- 
cédé ne  serait  pas  établie  avant  tel  on'tel  délai. 
Pour  rccounaitrc  la  nécessité  de  l'interveniion 
de  l'Etat  dans  cette  circonstance,  il  n'y  u  qu'à  se 
fleurer  ce  qui  se  pas.<eralt  si  les  péages  étaient 
abandonnés  à  l'arbitraire  des  exploitants.  Il  est 
ëvideut  que  le  taux  en  serait  toujours  porté  au 
chiffre  qui  doit  donner  k-  jilus  çnind  bénéfice; 
or  ce  taux  n'e^i  m  celui  qui  donne  le  plus  d'uti- 
lité à  la  société,  ni  celui  qui  donne  une  rémuné- 
ration saflisanle  à  l'exploitant.  Nous  l'avons  dé> 
montré  avec  quelques  détails  à  l'article  Utilité  ; 
nous  répétons  ici  cette  déiiionsti^tion  sur  un 
exemple  simple.  Une  compagnie  per«:oit  nn  péage 
d.eO',10  par  voyageur  ;  la  cDué^oeiwe  de  ee  tarif 
est  une  recette  brute  : 


Bmr  tes  millions  éo  voyageai».  . 
Les  frais  «TcipItiUMMu,  tout 


te  BullioM. 
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Si  le  cbemin  n'a  cot'^ié  que  &0  millions ,  la 
compa:;nic  i  ^.M  ra  donner  rj  p  ur  lÛO  à  bis  ac- 
tionnaires. Supposons  qu'elle  baisse  son  tarif  k 
0^,08  et  que  le  résoltat  de  eet  Aateaement  scdt  lé 
suivant  : 

Recette  brute  :  tss  DûUiaas  de  vey» 

gcurs.  il  or  os  !•  «illioD^ 

Frtii  d'cxploiUlioB   s  — 

BénéficA   s  miltinns. 

c'est  encore  un  liénéfioe  de  10  pour  100,  biea 
suffisant  pour  Indemniser  les  actionnaires  enga- 
gés dans  l'end  cprÏM'  ;  mais  il  eïl  éviJi  iit  que  la 
compagnie  qui  est  à  même  d'avoir  12  nu  s'en 
contentera  pas  et  conservera  le  tarif  lO,  et  par 
là  26  millions  de  voyageurs  ne  se  sir\ iront  pas 
du  dieniin.  Autre  hypothèse:  au  lieu  de  126  mil- 
lions de  voyageurs  ^  le  tarif  tK,OV  doit  en  i 
1  &u  et  donner  : 

Hecellc  brute  :  ISO  mflUoBS  de 

gcurs,  k  ot,os  ,~  .  Itl 

Frais  d'«tploiiaiiM  ,      s  ». 

Bénéfice   fi  mlllioiu. 

Ainsi  le  tarif  0*^,08  pourrait  donner  à  la  com- 
pagnie le  même  bénéfice  que  celui  dt-  u',io, 
être  utile  à  lâO  millions  de  voyageurs,  au 
lieu  de  100,  qu'il  n'aurait  évideaunent  aucune 
chance  de  succès  dans  le  sein  du  conseil  d'admi- 
nistration. SI  on  veut  avoir  par  l'expérience  une 
confirmation  de  l'eiaclitudc  de  ce  raisonnement , 
qu'on  jette  ks  yetix  sur  les  tarifs  que  pcr<;oivcnt 
les  cuiupagnles  cxploitmles  de  nos  chemins  de 
fer,  et  on  verra  (Qu'elles  épuisent  leur  droit  dans 
l'extrême  rii,meur  en  ce  qui  concerne  les  voya- 
geurs. Si,  pfiur  les  marcliandises,  elles  font  jouir 
le  public  de  que  que  tempérament,  cela  lient  a  ce 
que,  pour  ces  transports,  une  certaine  concur- 
rence existe  entre  les  divers  chemins  de  fer  ou 
au  moyen  des  routes  et  des  voies  navipbles.  La 
vin  de  Rurdeanx  pent  venir  à  ParU  par  le  Havre, 
et  la  Si  inc,  ou  ]>ar  le  chemin  de  fer  du  Havre;  le 
voyageur  Uu  tiordeaux  ne  peut  suivre  la  mémo 
direction.  Les  charbons  belges  ne  sont  i»as  obligés 
de  prendre  le  chennn  du  N«ird  pour  ven.r  à  Paris, 
comme  les  voyageurs  qui  partent  du  Bruxelles. 
Aussi  les  tralle-t-on  très  diflTéremmcnl.  A  Dieu, 
ne  plaise  que  nous  en  fassions  un  reproche  aux 
administrateurs  des  compagnie»  ;  leur  métier  et 
leur  devoir  même  est  de  procurer  d«  beaux  divl» 
dcndcs  à  li  iir»  actionnaire- ;  i!s  iiia:iqueraient  à 
leur  mandat  s'ils  sacriûaient  leur  ibtcrct  à  ce- 
lui du  public.  Qu*on  remarque  d*a1lleurs  que,  si 
rxa^t  rcs  i]iie  soient  les  béiiéflces  par  rapport  au 
capital  primitif,  ils  sont  toujours  modérés  par 
rapporta  la  virienr  aetaelte  des  actions;  qu'au 
bout  (h-  iiudqties  annc(^  :>  c*'s  actions  ayant  changé 
de  mains»  les  détenteurs  ue  perçoivent  guère  que 
l'intérêt  ordlntire  des  capitaux  industriels  ;  que 
par  CDii^oîiient  toute  diminution  de  recette  retul- 
tant  d'une  modiUcation  de  tarif,  quoique  donnant 
un  très  grand  bénélloe  si  on  le  calcule  sur  la  va- 
leur primitive  des  actions,  ctmstitucrail  une  perte  , 
pour  les  détenteurs  actuels,  perte  qu'on  ne  peut 
ralsennablement  leur  demander.  Après  avoir  dé- 
ternViiié  des  tarifs  pour  une  durée  presque  toujours 
séculaire,  l'Etat  a  cru  pouvoir  concilier  l'inlétét  >^ 
publie  ftTCc  les  droits  des  acUotmaircs,  en  ât»pu-  ' 
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lânt  pour  lui  la  faculté  de  radictrr  Ips  chemins 
et  d'en  payer  la  valeur  d'après  le  revenu  moyen 
d'an  «erUUB  nonibra  4*ninées.  M«ia  n  cet  fk- 
cllc  de  reronnattre  que  cet  cxp<^dlciit  n'atteint  nul- 
lement le  iHit.  Voici  un  chemin,  par  eiemple, 
qol  a  eoAté  40  mlinont;  lea  aetiom,  dont  la  prix 
dépend  du  revenu .  ont  une  valeur  tr-p'p  tfr  )a 
valeur  nominale  ou  originelle.  Le  gouvertienient 
neamiait  qa*lt  y  aaialt  Intérêt  ptibUe  à  baliaer  la 
tarif;  la  compagnie  s'y  refuse  parce  qu'elle  re- 
doute unedlmlnutlon  de  bénéflce.  L'Etat  exproprie, 
•t  paye  190  mlllhma  eo  qui  en  a  aoûté  et  ce  qui 
n'en  rrùirrnit  que  40.  Or,  dans  cette  posit'cn,  il 
n'e»!  plus  il  même  d'accorder  une  dtmiuutiun  de 
tarif  l^ftitime;  car,  a*!!  ne  ralira  paa  du  chemin 
rititi'rèt  des- 130  millions  qii'll  a  dépensés,  c'est 
une  subvention  qu'il  accorde  au  pays  travers. 
D*anieart  qu'en  réfléehtsie  done  à  la  singulière 
spéculation  que  ferait  l'État  dans  cette  circon- 
stance. Il  pourrait,  s'il  le  voulait,  établir  pour 
40  milliona  an  d»amln  parallèle  à  celui  qu'il  veut 
nrhcter,  et  il  payerait  de  çnielê  de  cœur  120  mil- 
lions un  chemin  «lu'il  pourrait  faire  pour  401 
eeta  n'eft  paa  admltatble.  D'un  autre  eôté  blre 
deux  chemins  parallèles,  le  tout  pour  arriver  à 
une  diminution  de  tarif,  parait  une  perte  de  ca- 
pital exoititante.  Cependant  11  n'y  a  que  troia 
modes  d'exploitation  possibles, monopole  des  com- 
pagnie*, monopole  de  l'Étal,  concurrence  des 
compagnies.  Dn  mot  aur  cbneun  de  eea  aya- 
témes. 

Nous  avons  Indiqué  les  conséquences  du  mo- 
nopole des  compagnies  :  e'eat  le  tarif  toulours  élevé 

nu  fntix  qui  donne  le  plus  grand  bénéfice;  et  ce 
tarif  n'est-il  pas  en  contradiction  évidente  avec  le 
but  que  rËiat  ae  propose  en  encourageant  outre 
mesure  rëlalilisiH  inent  des  voies  de  communica- 
tion? Ce  qu'il  a  voulu  évidemment,  c'est  le  trans- 
port i  lion  mardié  des  pemanes  et  des  marèhan» 
dises;  c'est  pour  cela  qu'il  parantil  des  minime 
d'intérêt,  paye  les  indenmttés  de  terrain,  fait  tes 
teavaux  d'art,  ete.  SI  un  inventeur  venait  dire 
aujourd'hui  qu'il  a  trouvé  une  nouvelle  voie  de 
communication  aussi  rapide  que  le  chemin  de  fer, 
mais  où  le  transport  eoAte  moHlé  moliia  et  même 
îrr  f  rnnins...  certes  on  ne  pourrait  refuser 
quelque  aitiiillon  et  quelque  encouragement  à 
cette  découverte,  aorlout  aprèa  ee  qu'on  a  fait 
pour  les  cliemins  de  fer.  Eh  bien ,  cette  décou- 
verte est  toute  faile.  Qu'on  parcoure  les  cotes  de 
la  bourse,  qu*on  vole  les  reoeltes  toqjonrs erols- 
santes  des  chemins  de  f  r ,  rt  on  reconnaîtra  de 
suite  que  beaucoup  de  chemins  donneraient  en- 
«9ore  de  trèa  beaux  bénéllcea,  lea  uns  avec  un 
tarif  moitié  moins  élevé,  les  autres  avec  un  tarif 

S lus  faible....  Si  même,  pénétrant  plus  avant  dans 
I  détail  de  leur  admintotrallon,  on  divisait  les 
recettes  et  les  dépenses  céuérales  par  tronçons, 
on  reconnaîtrait  que  quelques-uns  d'entre  eux 
pourraient  supporter  une  réduction  de  tarif  eneore 
plus  forte.  Car,  rommc  nous  l'avons  déjà  fait  re- 
marquer, l'uniltt  de  tarif  adoptée  par  tous  les 
chemina  de  ter  est  un  contre<aeiia.  Sur  les  canaux, 
sur  les  chemins  de  fer,  sur  les  voies  qui  ont  rxigé 
de  grandes  dépenses  d'établissement,  le  prix  de 
transport  doit  éirc  d'autant  plus  bas  que  la  masse 
titnsport^;  cet  pli»»  cooifdénbtc.  C*cit  U  le  prix 


naturel,  le  prix  que  donnerait  'i''c  foncnr- 
rence.  Ainsi  donc,  il  faut  le  reconnaître  et  It» 
diillirea  quu  noua  avona  donnée  plus  haut  le  dé- 
nviTifr-^nt ,  le  monopole  de?  compstnie*  détruit  ^ 
caracitre  économique  de»  voies  de  commiuiicalioa 
qu'elles  exploitent;  il  fait  payer  13  pendant  m 
siècle  ce  qui  aujourd'hui,  au  bout  de  du  am. 
pourrait  n'être  plus  payé  que  6  ou  & ,  et  ce  qui 
dans  qudques  années  peut-élra  ne  aenll  plat 
payé  que  3  ou  2. 

Le  monopole  de  l'État  n'a  pas  les  mêmes  iocoo- 
vénlents.  Si  nous  reprenon»  laa  èhUIk«a  que  Mai 
avons  posés  plus  haut,  nous  reconnaîtrons  qur, 
dans  les  circonstances  que  nous  avons  supposées. 
Il  serait  forcément  entraîné  i  batsacr  son  tarit 
Il  est  évident  que  rKt.  t  qui  subventionne  lesel»- 
mins  de  fer  ne  les  euploiteratt  pas  avec  des  tanft 
qui  lui  procureraient  deabénéfleaa.  Ce  serait  le^ 
tirer  d'une  main  ce  qu'il  aurait  donné  de  l'atiîr^ 
Ce  n'est  pas, au  reste,  le  reproche  qu  on  fait  a  t'a- 
ploltaUon  par  l'État;  on  redoute  plutôt  qu'Haï 
fasse  .<ous  ce  rapport  des  sacrlQces.  Mais  un  dit: 
L'Etal  no  saurait  être  ni  industriel  ni  productear. 
Pour  que  la  produetion  ae  Cuan  dan»  de  banas 
condition? ,  Il  faut  que  le  travailleur  soit  roTti'rrrA 
intért  ssé  à  faire  bien ,  vite  et  économiqucrocflL 
Or  le  fonetlonnaire  dont  le  aalaite  eat  aaanréqad 
que  M  it  >nu  travail  est  nécessairement  un  mau- 
vais producteur.  Il  n'y  a  rien  à  répondre  A  cdu 
objection  quand  il  s'a^t  d'indoatrtes  ipù  a'cql* 
tcnt  par  un  petit  nombre  d  associrs  fortemrtt 
intéressés  à  leur  succès.  Une  entreprise  de  m- 
lage,  par  exemple,  est  ou  plutôt  dtalt  dans  ce 
cas  :  toute  perte,  tout  liénénce  de  l'entrei-ri-''  r;- 
pouvait  être  inditrércnt  à  cliacun  des  afsode. 
Aussi  quel  empressement  pour  satiaCalre  le  «Usai! 
quelle  économie  dans  les  moindres  dépenses! 
Certes,  si  l'État  s'était  fait  entrepreneur  de  rso- 
laee.  Jamais  11  n'aurait  pu  aoulenir  la  eoocnmM 
de  rindu!>trie  privée,  ou  du  moins  il  n'aura  tpi 
le  faire  qu'avec  des  sacriflces.  Il  est  bieo  évidest 
que  lefanetlonnaln»  chargé  de  reeevuir  tea  eilli 
n'aurait  vu  du:?  ccnx  qui  lui  en  aurnient  api  onr 
que  des  importuu»  qui  interrompaient  son  tnMi 
ou  sa  digestion,  et  w  aérait  fort  peu  dmn  ds li 
menace  de  voir  ces  colis  confiés  A  une  eoti*- 
prise  rivale}  Il  est  bien  évident  que  le  foncUonnaat 
chargé  d'aebeter  dea  cheraui  on  dea  vottun»  m 
serait  pluii  prooccupé  de  sa  commodité  que  df< 

Intérêts  de  l'entreprise  Aussi  personne  pitt 

que  nous  n*est>il  d'avis  quH  ne  tbut  flAre  fMn 
par  l'État  que  le  nm'Ti^:  p  issitite.  Mais  c«  s  incoa- 
vénicnts  de  la  production  par  l'Étal  se  troaTcst 
à  un  degré  peut-^tre  plut  élevé  dana  la  pcodu^ 
lion  par  Us  compagnies .  car  ils  tif>nnent  uniqw- 
ment  a  ce  que  le  travailleur  n'est  pas  payé  aai- 
vant  son  travail.  Lea  agenta  d'une  cooipagnie,  «d 
la  reretle  se  lompte  par  millions,  sont  de  véri- 
tables fonctionnaires  ;  depuis  le  cantonnier  qui  re- 
dresse tes  rails.  Jusqu'à  radminlstratettr  qui  dirip 
rrvploltallon,il  n'y  a  d'autre  aiguillon  pour  .-limn- 
1er  leur  paresse  naturelle  que  leur  conscience.  Or 
fexpërience  de  tous  tes  Jours  démontre  que  ee 
n'est  pas  asseï;  pour  l'immense  majorité  des  lr,i- 
vallleurs,  l'intérêt  personnel  est  le  seul  mobile 
aur  lequel  on  doive  rampfer  Entre  le  ronpde 
piocbe  dn  eantopnler  qui  travaille  pour  l'filat  «a 
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forr  \wf^  compagnie.  etc«Iul  do  paysan  qui  cul- 
tive son  champ,  entre  l'indifféraice  du  chef  de 
gare  pour  la  eonimatlon  du  matériel  de  le  eom* 
pagnie  et  le  «oin  intrlligent  de  l'entrepreneur  de 
messageries  propriftaue  de  ses  voitures,  entre  le 
ialMcr-aller  de  l'edmiDlstrateor  qnt  aditle  dei 
locomotives  pour  le  compte  d'actionnairesinconnus 
et  le  8oin,l'aeUvité»récoDomiedurouUerquiachètc 
des  <îhefam  poor  sa  voltare ,  11  y  a  une  dilHrenee 
considérable.  Nous  conviendrons  Toioiitirr?  que 
cette  diOréreDce  se  trouve  &  peu  près  au  imim 
degié  enire  toole  Industrie  partieoliire  et  toute 
industrie  publique  exercée  jnr  r?'tnt.  Dans  les 
manufactures  d'armes,  dans  W&  (uanufaciures  de 
tabae,  dans  l'admlnlstnition  des  postes,  et  en  géné- 
ral  cher,  tous  les  fnnctionnnircs  puMirs ,  on  poul 
remarquer  i  elfetde  l'absence  de  ce  puissant  mo- 
bile de  llntérit  personnel.  Nons  pourrions  Ikire 
observer  que  cette  absence  s'y  fait  moins  sentir 
que  dans  les  compagnies,  parce  que  la  société  a 
pris  depuis  longtempo-  des  préeaoUons  spéciales 
et  nombreuses  contre  rindilTi rrnrp,  la  paresse, 
l'improbité  des  funeUonoaircs  ;  parce  que  d'un 
autre  eèté  Tbonneurde servir  l'État,  la  eonridé'- 
ration  qui  en  résulte  sont  desninbi!r<;  qui,  quoi- 
<{uc  moins  puissants  que  rinlérét  personnel  sans 
doute,  ont  cependant  une  influence  qui  ne  saurait 
être  négligée  dans  une  pnrplllp  qtirstion.  Mais 
nous  n'avons  pas  besoin  d'entrer  dans  ces  distinc- 
tions d'une  importance  secondaire.  11  nons  snflit 
«r.ivnir  tli-niontré  qiip  l'fitnt  exploite  aussi  bien  ou 
pas  plus  mal  que  les  compagnies  p  lur  Juger  la 
question  dont  nous  nous  occupons  maintenant. 
Car  nous  avons  fait  voir  que,?!  l'État  nlîenait  entre 
les  mains  d'une  compagnie  le  monopole  d'une 
Taiedeeommunlcation,  celte  vole  perd  Immédia- 
trrm  nf  sa  proprif'te  prnnoniiqtu'  cl  instrument  de 
transport  à  bon  marché  pour  devenir  une  ma- 
chine à  gros  profils.  Tandis  que  la  eompasnle  Im- 
pose Je  tarif  de  O^tO  qui  lui  dcinne  fi  mil  Items  dr 
profit  avec  une  fréquentation  de  l  million  de 
▼ojrageors,  Vfitat  peut  se  contenter  du  tarif  de 
Of,0&  qtii  donnerait  le  résultat  suivant: 

BcMtte  brute  :  iiS  auliions  ds  wj^ 

gcnn,  k  «f,Oi  i),ioo,oo«  fr. 
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ou  5  pour  100  du  cnpîtal  emprunté  pour  con- 
struire le  chemin.  Âmsi  l'cxploîtiition  par  une 
compagnie  fait  perdre  aux  voyauell^.'^  (jul  se  ser- 
vent du  chemin  &  millons,  et  emp<  cfif  t  'o  rTi  i- 
lions  de  voyageurs  de  s'en  servir.  On  puorruit  ob- 
Iccter  à  ces  chlllires  d'avoir  été  choisis  en  vue  du 
résult.'it  h  démontrer,  résultat  qnl  dl«pnraitraitavcc 
d'autres  chiilres.  Certes  nous  ne  prétendons  pas 
que  ri^tat  pourrait  immédiatement  et  partout 
réduire  lest  tarifs  de  moitié  ;  mais,  comme  nous 
le  disions  tout  à  l'heure  ,  sur  beaucoup  de  nos 
diemîns  de  fer,  et  la  cote  de  la  bourse  en  fait 
foi,  le  tarif  pourrait  être  considérablement  réduit 
sans  que  les  benelices  descendissent  au-dessous 
de  6  pour  100  du  capital  employé  dans  la  vola. 
Dans  le  système  de  l'ex;  ]  i  tnUon  par  les  com- 
pagnies, l'aujnnentation  toujours  croissante  du 
Iralli*  (les  l'Iieniins  de  fer  ne  proilnit  que  la  h.msse 
les  ictioDB,  et,  dan»  le  »}sKuic  de  l'esp-vitatiMi 


par  l'État,  eette  angoMnlathm  pradnlititlalMlMa 

des  tarifs. 

L*etploltatioD  par  l*État  d'une  Industrie  quel-* 

conque  est  un  fait  exceptionnel  qui  doit  toujours 
être  Justifié  par  des  circonstances  exceptionnelles. 
Or  Ici  la  dreonslance  est  le  monopole.  Que  al  m 
trouvait  le  moyen  de  généraliser  l'exploitation 
des  chemins  de  fer,  d'en  mettre  l'usage  à  la  por- 
tée de  tout  la  monda ,  d*en  faire  des  diemlns 

Iiiiblics  oû  le  premier  venu  pourrait  frtire  eircu* 
1er  ses  wagons  en  se  soumettant  à  des  mesures 
d'ordre  et  de  poliee,  Texploitatlon  par  l'État  n*au- 
ratt  plus  de  motif.  Mais  ce  mode  d'fxp'nif.itton, 
on  ne  le  trouvera  pas,  parce  que  ceux  qui  pour- 
raient  seuls  le  èhardiar  sont  Intéressée  à  ne  pas 
le  trouver.  Il  y  aurait  encore  un  autre  moyen 
d'enlever  h  l'État  cette  Industrie  :  ce  serait  d'ad- 
mettre, en  fait  d'établissement  da  cberalna  de  fer 
et  de  voies  de  communication  ,  une  concurrence 
et  une  liberté  completcii.  C  est  la  peot-^re  la 
vraie  solution  économique.  Ainsi  toute  compa* 
fn'ic  qui  aurait  Jiibliné  de  la  poeseîsion  des  capi- 
taux nécessaires  pour  établir  un  chemin  de  fei 
serait  antortsée  à  le  Iklre  où  et  coonme  elle  la 
voudrait,  en  s'assujettissent  i  de  simples  ri^!;?e- 
ments  de  police.  Toute  compagnie  qui  se  serait 
concertée  avec  une  autre  pour  maintenir  ses  ta- 
rifs à  tel  ou  tel  taux  serait  traitée  comme  ayant 
cuuiaiii  le  délit  de  coalition.  A  ce  système  on 
peut  faire  deux  oldeclloos.  La  première,  c'est  que 
les  résultats  des  entreprises  des  chemin*?  de  fer 
sont  aléatoires  ;  que,  s'il  y  a  de  grandes  chances 
de  bënéflcc,  il  y  a  ausSldes  chances  de  perte  t  et 
qu'admettre  la  concurrence  illiniitée,  c'est  enle- 
ver les  premières  pour  ne  laisser  que  les  secondes* 
Nous  avons  réflité  d'avanoe  cette  objection  à  l'ar- 
tidc  Péace,  en  faisant  voir  qu'une  entreprise 
ausât  considérable  que  celle  d'un  chemin  de  for 
n'avait  de  concurrence  à  redouter  qu'autant  que 
ses  bénéfices  seraient  très  considérables.  Si  un 
chemin  de  fer  gagne  iO  pour  lUO,  deux  chemins 
de  fer  parallèles  ne  gagneraient  pas  a  ;  car  Ils 
n'auraieut  que  la  même  recette  totale  et  leurs 
frais  d'exploitation  augmenteraient.  11  reste  donc 
dans  ces  sortes  d'entreprises  des  chanees  de  b^ 
néflce  <>uf!i>anlcs  pour  tenter  la  spéculation.  Pn^- 
sons  il  ta  seconde  objection.  Le  chemin  du  ter  de 
60  millions  réalise  i&  et  20  pour  lOO  de  béné- 
ûcc.  Une  compagnie  rivale  en  établit  un  second, 
sensiblement  parallèle,  il  en  résulte  pour  la  na- 
tion une  perte  de  cap.tal  équivalente  à  peu  près  à 
ta  valeur  de  ce  dernier  cheuiin.  Ijm  deux  chemins 
de  fi  r  d<>  Paris  a  Verbailicà  présentent  un  exemple 
du  résultat  qu'amènerait  la  concurrence  Illimitée 
en  fait  de  construction  de  chemin  de  d  r.  C'est 
là,  il  faut  bien  le  reconnaître,  un  inconvénient 
gravo;  mais,  â  notre  avis.  Il  l'est  beaucoup 
moins  que  celui  du  monof  t^e  et  peut-être  même 
que  celui  de  l'exploitation  par  l'Etat.  On  ne  fait 
pas  attention  que  cet  Inconvénient,  qui  a  beau- 
coup frappé  les  espriU  au  moment  oi!i  ces  chemins 
de  fer  furent  construits,  se  reproduit  dans  toute 
espèce  d'mdnstrie.  11  est  Uen  évident  que  leur 
morcellement  entre  un  erdnrl  numhre  d'exploi- 
tants augmeateéuormcmcnt  lescapitaux  nécessai- 
res la  production,  oeeasionne  beaucoup  de  tempa 
perdu  cl  par  conséiiuent  multiplie  le»  Irais.  Ma 
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parcniirAnt  f.^«  nif!^  d'iino  cranilo  vHIe,  paf  èxom-  ; 
pic,  vuus  bt'ici  fruppe  de  vuir  uq  tailleur  à  c6lé  | 
dWn  talllMir,  un  ^Mst«  i  cAlé  d'un  ébénItM, 
xinv  nrri'uc  A  cntô  d'un  orfévri;  ,  un  touriinir  à 
cùlétl'un  luurneiir.  A  quoi  Luii?  L'uo  ûcs  deux 
•iifllririt  évidemment  pour  1h  besoin*  da  pnblte} 
el,  quand  ni  iis  dli^oris  un  des  deux,  non»  pour- 
rions dire,  pour  beaucoup  d'industries,  un  pour 
inri»,  an  peur  quiire,  nn  pour  dix,  un  pour  cent. 
K'esl-il  pas  évident  qu'un  rrand  atelier  avec  une 
nioi-hioe  u  vapeur  puis»antu  pourrait  rcniptuccr 
d'une  manière  économique  tous  ce*  petits  al^ 
lier?  du  faidnjurg  Saint  Antoine,  on  tout  marche 
à  tui'ce  de  bras,  où  la  divUiun  du  travail  ne  peut 
ae  fiiire  d'une  manière  eBseï'  eomplèto?  Si  vous 
coîibldéri  z  If  ï  nianhands,  la  perle  de  capital  est 
eiicuie  plus  évidente.  Ou  pourrait,  a  I*ani,  réduire 
les  iHMldier»,  lea  épkicri,  les  liIJouilcrB,  ele.,  etc., 
de<  nt'tif  dixit'incs  sans  que  l'acquéreur  eût  slmi-  i 
siblcuicni  pluà  de  dlst;ince  à  paicuurir ,  et  le  i 
dixième  restant  pourrait  aulllre  attt  déiafla  de  la 
vente.  C'est  là  l'inconvénient  de  la  eoncurrciifc,  ' 
inconvénient  qui  parait  énonne  u  tous  ceux  qui  1 
ne  voltat  de  ridiea^e  que  dana  le*  prodnitc  ma>  | 
térieU,  et  qui  le*  porte  ft  limiter  ot  à  irati  montor  ' 
les  industries.  lU  croient  rendre  ainsi  a  ta  pro- 
duction  matérielle  beaucoup  de  bras  ineiilentent 
oitupcs.  Mais  toute  indtiiîric  limitée  deMcnt 
un  monopole,  le  droit  de  l'exploiter  devient  un 
capital  qui  se  vend,  et  le  public,  loin  de  proftter 
di'  la  réduction  drs  frais  de  faliricntion,  rst  (>L'i-o 
de  payer  lu  rente  do  ce  capital  tirtitlciel  coiniiio  il 
paye  la  rente  du  capital  qui  représente  la  valeur 
des  chnri;e:<  de  notaire ,  d'avoué ,  la  valeur  des 
brevetâ  de  maitrefi  de  pofrto.  £nAu,  et  par-dessus 
tout,  le  public  perd  la  liberté  du  travail ,  qui  jiar 
t'ile-mcmi' c-1  une  richeose  qu'à  notre  avis  nulle 
autre  ue  jieui  leinp  acer.  Cunduons  donc  que  la 
coocorrcnce  illimitée,  en  ce  qui  concerne  les  voies 
de  coMummii-nîti'ii,  ne  produirait  pas  plus  d'iu- 
con>énien(s  qu'elle  n'en  produit  ailleurs  et  qu'elle  : 
aurait  iea  mémea  avaniafet. 

Kn  résumé ,  toute  voie  de  communication  qui 
est  un  monopole  doit  être  exploitée  par  l'Éiat, 
toute  voie  de  communication  qui  est  aceestible  i 
la  concurrença  doit  être  exploitée  par  riiMlttslrfe 
privée.  '  J  Uui>uiT, 

Ingéniear  es  eherdw  ponts  M dHHMOéaa. 

voiiîiE.  Voyez  Votas  dr  cosmrMCATioî». 

VOâi  t'ftES  PUBUQl'ES.  Les  voilures  éta- 
blies pour  le  transport  des  voyageurs  en  com- 
mun, Iwen  qu'employées  dan.*i  l'antrqu  té,  n'ont 
pris  une  importance  économique  réelle  qu'a  une 
époque  telatlvement  tapprocliée  de  Doua.  Après 
les  coches  du  dix-septième  siècle,  les  turgotincs 
du  dix*buiUeme  iw&ai  une  grande  ionovaiiou, 
et  ou  se  convient  encore  des  patadies  de  l'empire, 
rt  (les  riilisenres,  ;i  liTiîfib  cncoi"*',  des  premières 
annecd  de  )a  restauration.  En  Angleterre  même,  I 
oft  a  eonnieucé  la  grande  lévotulion  fsile  dana  I 
la  constntction  des  roules  p:tr  Mm-  Adrui! ,  \ 
voitures  de  transport  en  coiiuuun  n'ont  prii» 
qu'un  déveioppemeni  tardif,  et  elles  eut  éA  bteD- 
tôt céder  Iti  pln.re  aux  chemins-  df^  fer. 

Le  développement  de  l'industrie  des  vMturos 
4e  transpon  «n  tomuiuh  u  ao^J^vi  une  qnesllon 
écwnMDiqae  d'un  unea  haut  luMi*.  cdle  éa 


monopole,  qui  .«.'i  st  ropriKlutie  avrc  une  netteté 
plus  grande  à  propos  des  chemins  de  fer.  On  « 
vu  de  irandca  compagnie*  établir  des  serviees  de 
transport  en  commun  sur  imite*  ft?  praifipal»  » 
routes  de  France,  a  s'y  crt-er  un  monopole  de 
fait  |Mir  un  moyen  fort  simple.  8'éiabllssait'i 
une  entreprise  rivale  sur  une  ou  deux  li:.'ne»,  le» 
grandes  compai^nles  abaissaient  leurs  tarifs  au- 
desaoua  du  prix  de  revient  sur  eus  quelques  11- 
tnci*,  et,  au  prit  d'une  pi  rtr  m  ninie,  rednUatent 
les  directeurs  de  l'entreprise  rivale  à  ;  renoncer. 
La  concurrence  aVlabllssall-«tle  aur  toutes  hs 
route?,  les  grandes  compagnies  la  délnil^aient 
Inrailliblemcnt  |Mir  le  même  moyen  en  fatigant  un 
saerflice  temporaire  de  leurs  bénëfleea ,  cl  elles 

rclevaif'iit  leurs  tarif-  rii  ^ifùl  que  la  concur- 
rt-nos  avait  cesse.  Ce  i»peciacle,  asses  rare  dam 
les  autres  industries,  a  plus  é'uae  Ma  rlfeuwt 
én)u  !'û|>!nioii  publique. 

On  ne  pouvait  pas  dire  que  dans  ce  cas  ta 
concurrence  fût  sans  cUM  pour  le  pnbUu,  puis- 
qu'elle produisait  en  premier  lieu  un  énorme 
abaissement  des  tarifs,  ensuite  un  aluusseraeot 
mobidre.  mais  permanent.  Car  Janaia  tes  tarife 
no  remontaient  aux  anciens  taux,  soit  p.nrcc  que 
les  couipaguies  craignaient  de  froisser  viulcauueat 
les  babltudcs  prlsrs  par  le  publie.  Mit  qn'eiSei 
s'aperçussent  que  rnbal^scni'  nt  du  prix  nTizm^n- 
tait  le  nomi)re  des  voyageurs  et  des  envois  d'oh- 
Jeti  de  messagerie,  et  qu'il  Uit  mutérietleuMul 
plus  avantageux  pour  elles  de  conserver  des  tonft 
modérés. 

Quoi  qu'il  en  aolt  et  grice  aux  dispusttious  di 

la  loi  rontrc  le?  coalitions,  dispositlani  qui  ont 
toujours  enipccbê  lu  combinaison  de  petites  eo> 
treprisus  se  htiant  suite  lea  nnea  un  autres, 
les  grandc.4  compncnies  ont  obtenu  un  moii^  po*« 
de  fait  dont  elles  n\<ni  été  dépossédées  que  par  la 
«instruction  des  ebcmlns  de  fer. 

Cl •(  i  tient  siuipleinent  h  c  que  rexploltatl-in 
d'une  voie  de  conmiumcation  est  un  marché  beat:- 
coup  plus  réstraim  que  la  plupart  des  aotivn.  U 
nombre  des  con>onimrttrurs  se  trouve  infiniment 
plus  iiniilé,  et  il  est  facile  à  une  seule  eutrepriis 
conmiercialo  de  fournir  complélement  anx  be- 
soins du  marche,  à  telles  conditions  que  ce  soét, 
sans  laisser  aucune  place  a  exploiter  i  une  m 
pluiieurs  entreprises  rivales.  Si  les  autres  indus- 
tries étaient  rei, fermées  comme  eeUr  ci  ontre  Its 
deux  fosses  d'une  route,  nous  ne  doutons  pas 
que  leur  «tpioliation  n'aboutit  Meu  vile  nu  aièuis 
résultat,  et  que  la  liberté  et  !a  concurrence  éta- 
blies en  droit  n'ubuulissenl  en  fait  au  mono* 
pôle. 

Du  reste,  dms  Voxploitalion  des  routes,  t-ti 
retrouve  ce  qu  un  peut  appeler  le  monopole  de 
la  terre,  nn  mercM  dos  ,  des  Avantages  assurés 
à  1»  !!  '  i  !>siilon  déterminée,  par  la  n.iiure  même 
des  dioâes.  Une  route  fait  Coucurrcuoe  à  une  au- 
tre, dit-«n,  et  eela  est  vrai ,  bien  que  dans  une 

mi  surc  rt-tU-fitîtr- ;  citr,  h  fondi!if»u.s  égales  d*aî^ 
leurs,  it  y  a  toujours  une  route  qui  est  pitu 
courte  que  lea  autres,  pins  natiNrHleuMuit  «va»* 
tu  .-etise  à  telle  ou  telle  classe  de  consomntateur^, 
et,  si  les  roiAfes  étirioit  i'ob)et  d'une  propriétl 
privée,  eonuiie  quelquca-unea  en  Aaglelene  et 
«■MM  le  fool  ptitMt  lea  «huailM  «lu  fbr»  «u 
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potirmit  îrtir  rappliquer  tout  M  qai  étidilde 
la  renie  <lc  la  terre. 
Itoto  le  feii  de  la  ecmceatnitloii  de»  meMftgcflei» 

tel  que  nous  l'avons  vu  se  produire,  ne.  tenait 
qu'à  la  Bltuation  exceptionnelle  du  morché  et  des 
admlnlstratlmu  des  menaseries  elles-mêmes.  U 
est  nn  rîi'iins  (lot)tcux  que  ce  monopolr  eût  pu  se 
Diaintciiir  «i  le  développement  ùc^  roules  nou- 
velles et  U  multiplication  du  nombre  des  voya- 
geurs avaient  étendu  le  marchp  ilr  mnnicTn  n  ce 
que  l'organisation  et  la  surveillance  d'un  iservicc 
mémo  fort  «Impie  pussent  le  remplir  tout  entier, 
et  snrtn  it  si  !"S  dispositions  dp  la  loi  confrp  les 
coahiiuiit)  de  voitures  et  toutes  les  entraves  de  tn 
lëgislalion  sur  la  pollee  du  routais  et  sur  les  con- 
tributions indirectes  n'avaient  été  combinées  de 
mauière  à  ajouter  aux  avanUges  natureU,  déjà 
si  considdrables.  des  grandes  compagnies.  C.  S. 

rOLLAtlT.  HdgMlaiil. 

Mfmmrt  <ur  le»  moyetu de  iitnUn  la  mtnJiciii  en 
France,  tl  de  tenir  au  ttcour$Jeu  indigente  de  toalts 
ImetÊUit.  tn  à  le  MCielé  d'ugnculiurc.  iîdo,  in-n. 

VOLLGRAF  [CHMiLis).  Professeur  d'ficonomic 
politique  et  d'administration. 

Vrft'rr  dtn  heuHgen  Btgriff,  Umfmn  mmâ  Gêgtn- 
atond  itr  Stnatin  isstneehafttn.  — {Conaidti alion* sur 
i't'lal  aciuei  de  l'Economie  politique).  MarLoiirg.  4h.'4. 
a  Pciil  opuscule  (Se  30  p)i;;es  "d  l'itumur  iiace  lu» 
linéuinents  de^  Oftix  écult'H  pulilii|>ie!t  et  écuii*iiiiit]iieft 
qui  se  dis^uienl  aujourd'hui  le  ici  rain.  1^»  ie|irv»et>- 
tant*  de  t'en  deux  ifcolen  sont,  sflon  m.  Vi>1Ij;î  nf,  d'une 
part,  Hullt-r,  4Ui'-(ii  de  lu  /((  ^(.jur.i  ion  ./'■  'i  ;j  'i  i- 
f/ue,  Cl  lit»  l'autre,  Fusliu.  aulvur  iJa  livre  iuUSuî»^  ; 
Éta  t  actuel  tlex  Bciencee  poltliquet.  »      ('(u.  ¥ix.) 

thê  tgêUm  itr  fraktieehen  Polittk  in  Âbendlande. 
_  (le$  iyifiiFif*  it  la  politique  pratiqué  m  Oetidmt). 

OlMSen,  4828,  4  vol  In-X. 

«  Cet  ouvru(;i-  iruii'"^  île  riv'oruimif  polliiq-ie  di.>  tuus 
les  (leuples  '.i  lU'  lou!»  If  -  U'in[i-.  [.c  (nyn  ior  vol^niio 
indique  le*  diftcreiice»  <i<'i  s'  |)  u  rni  les  pciiples  de 
l'Oi  it'iii  ri'.ivtc  ceux  de  l'Oci  uk-m  Les  veu(>lc*,  dit 
M.  Voll,;raf,  soiil  loujour>  goiivitnts  coDinie  le  tuc- 
rilf  l'fUt  iiu  m'irali;».'  dms  n-  jucl  lU  se  inmvcnt.  Le 

MCritllI   VDlUmC  CXpn^e    I  II  |i»>|llimH'   «le»  UlTC»  t'I  dCS 

Romains  Hsrc  ilc  i>uiiiL>ieux  dcittil*  *ur  Us  liiintéi  rs, 
IViiii  (le  U  civili^iiiion,  le  Suuvernement.  l  aduntji*- 
iratioTi,  l't'iiit  sucial.  rc.s[ini  imlitiiire,  ntc,  clifi  les 
peu^(lc•^.  C'-l.'bt»  s  (1<-  r.iiumi:iie.  Le  iroi>ièine  voluiiie. 
ouiiftttcn.'  a  lu  iioiUiquc  nimit  rn*',  reurernie  une  biblio- 
graphie <iui»  uuMugi-tt  ((Ui  OUI  |)«iu  dan»  les  itireii. 
i)uys  de  l'Eurtipe,  ;.ui  l  Éconumlc  politiquc'ct  I  i  l'>;i«- 
Utiun  des  siècle-  passes  et  du  lenipn  uctueL  i|ua- 
trièror*  «olunte  décru  les  relations  des  diiTcrenis  peu- 
ples de  l'Europe  entre  eux,  leur  di|>tuiii4itie  et  leur 
droit  public.  Il  cofiiicnt  aii-M  Irurs  iiiMiiuiion»  et 
pai  liculièremenl  celles  de»  divers  iùiai»  di;  l'Alle- 
■agne.  »  Tu  Fix.) 

VOLTATRE  (François -Marie  AROUKT  nr.). 
Ké  à  Chàtenay.ou  à  Paria  même,  en  imi  -,  fils  de 
François  Aroùet ,  ancien  notaire  et  trésorier  de 
la  chambre  des  comptes,  et  de  Marcuorllp  d'Au- 
niart,  d'une  famille  noble  du  F'uitou;  niurt  en 
1778.  La  vie  de  Voltaire  est  trop  répandue  et 
toache  à  tro;^  df'  TMfstion»  étrangères  it  ce  recueil 
pour  y  trouver  place.  Nous  devons  seulement  in- 
diquer ce  qu'on  peut  appeler  les  idées  écono- 
miques du  génie  le  plus  universel  de  la  France. 

Voltaire  a  eu  en  Économie  sociale  des  «enti- 
menfs  généreux,  et  des  idées  souvent  inexacte^!. 
Il  ne  cp-sa  dr*  rrrhuncr  contre  les  <icrvitudes  féo- 
dales au  nom  de  la  liberté  et  du  bien-être.  Lui- 
même  les  lÉbolit  dans  le  paya  do  Gex.  Le  soula- 
fenent  des  mlsèret  ne  pouiralt  rester  indilKient, 


h  un  hommi-'  ;  r  i  r  qui  Vhnmanilé  fut  unn  véri- 
table pasi^ioii.  Au  re^te,  en  matière  de  commerce 
otférlèar  et  de  monnaie ,  comme  sur  d'aulf et 
points  essentiels  d'Économie  politique  proprement 
dite,  il  se  montre  le  partisan  d'idées  surannées, 
n  s'en  fàit  roéma  le  défensciir,  d'oRlee.  epmnw 
toujonr»!,  éiincplant  d'esprit,  dans  l'Homme  ani^ 
quarante  écus,  dirigé  contre  les  physiocrates  et 
en  partleulter  contre  Hereier  de  La  Rlvlire 

Mercier  avait  prétendu  que,  dans  un  l^tat  orga* 
nisé  selon  la  doctrine  pbysiocratique,  une  somme 
moyenne  de  cent  vingt  fraoes  (  quarante  écus) 
devait  surtire  à  l'exlstertce  de  chaque  citoyen.  De 
là  le  titre  que  Voltaire  donne  à  la  réfutation  bur- 
lesque de  leur  système*  Il  y  rhHeufIse  surtout 
l'impôt  unique  sur  la  terre  réclamé  par  li>s  Éco- 
nomisiez, et  qui  réduira  l'bomme  aux  quarante 
é(  us  à  n*en  avoir  plus  que  vingt,  tandis  que  proe* 
pèn-ronl  à  côté  dt;  lui  de  gros  financiers  inexpii- 
^n:iblcs  à  l'impôt.  C'est  très  amusant,  très  su- 
perficiel et  nullement  concluant.  Voltaire  ne 
devait  point  comprendre  les  savantes  déductions 
des  ph)>iocrate8.  Leur  profondeur  ne  devait  guère 
moins  l'impatienter  que  leur  air  de  pompe  et  leur 
style  parTnis  nmphiCiHirique. 

Le  principal  mérite  peut-être  des  physiocrates 
et.  [>armi  eux,  de  Mercier  de  \Jà  Rivière  Ams  non 
livrn  de  Y  Ordre  naturel  ctcssrnt'rrl  drs  sorirfr^^ 
c'est  de  poser  seientitiquement,  en  face  du  svs- 
tëme  despotique  de  l'filat  propriétaire,  la  théorie 
de  la  liberté  et  dn  travail  comni'*  «onrcr^  tic  la 
prapriete.  Voltaire  semble  ne  pas  se  douter  de  cè 
caractère  éminent  et  si  original  de  la  doctrine 
économique.  Il  va  pln<  loin.  11  sii-nale  Mercier 
de  La.  Rivière  comme  ayant  voulu  exploiter  aq 
I  profit  de  rimpAt  la  théorie  dn  droit  de  l'ttat  sur 
la  propriété,  «  Il  partit,  dit-il,  plusieurs  rdits  de 
quelques  personnes  qui,  se  trouvant  de  loisir, 
i;otivernent  l'État  au  coin  de  leur  lisu.  Le  préonn 
bille  (le  ces  édits  était  que  la  puissance  téuiï-lrtirice 
et  exécutrice  est  née,  de  droit  divin,  coproprié- 
taire de  ma  terre,  et  que  je  lui  dois  au  moins  il 
moitié  de  ce  que  je  mant^e.  1,'énormlté  de  l'csto- 
mac  de  la  puissance  législatrice  et  exécutrice  me 
lit  faire  un  grand  signe  de  croix.  Que  seralt-ee 
si  cette  puissance,  qui  préside  à  l'ordre  essentiel 
des  sociétés,  avait  ma  terre  en  entier?  L'un  est 
encore  plus  divin  que  l'autre.  ■  S'il  est  dilTlcile 
d'avoir  plus  «l'esprit,  il  est  impo>sil>le,  disons-le, 
de  montrer  plus  de  léi^érete.  Jnmais  U  n'est 
tombe  dans  l'esprit  de3  phystocmtes  etde  Mercier 
de  prétendre  que  l'État  est  copropriétaire  do  la 
terre.  I.eur  hardiesse,  leur  gloire  durable,  c'est 
de  s'être  faits  les  représentants  de  la  thèse  oppo* 
sêc  ;  et  c'.  >t  par  Ift  métne  qu'en  France  ils  sont 
les  véritables  fondateurs  de  l'Économie  politique. 
Ce  que  soutient  Mercier  avec  plus  on  moins  du 
raison,  c'r«t  que  le  souverain  est  copropriétaire, 
non  du  sol,  mais  de  son  produit  net.  Voltaire  n'y 
aura  pas  regardé  de  si  près.  Pourtant  l'habite 
Économiste  avait  pris  soin  dans  une  foule  de  p.is- 
saues  de  se  prémunir  contre  une  intcrprét  ilion 
abusive  qu'éloigne  d'ailleurs  la  pensât  iin  ini!  de 
son  livre.  Voici,  par  exempte,  des  paroles  bien  for- 
melles ;  •  L'institution  d'un  rev(>nu  public  étant 
fteite  en  faveur  de  la  propriété,  elle  n'a  po  ni  dA 
étf«  destructive  de  la  proprtété.  •  fit  encore  :  «  Il 
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ftttt  néccttafrement  InBtitiier  le  rema  publie 

d*une  manière  qu'il  n<î  [luiïsc  jainnis  élre  préju- 
diciable aux  droiu  sacrés  de  la  propriété  dont  les 
•uiJeti  dolT«M  Jouir*  »  C*eit  donc  hi  contraire  à 
peu  près  de  ce  qu'il  a  soutenu  que  réniinent  ccrl- 
vaiD  fait  dire  à  Mercier  de  La  Rivière.  Sans  doute 
Il  Jugeait  la  Utlénloro  dea  Ëooiiointolea  trop  en- 
mnjriisr  pour  »c  donner  la  peine  de  la  compren- 
dre, ou  trop  peu  lue  pour  se  faire  scrupule  de  l'ar- 
nnger  à  la  mode. 

Voltaire  attribue,  avec  récilr  mfTcantre,  la 
pauvreté  du  paya  à  la  sortie  du  numéraire.  «  Une 
antre  cause  do  notre  pauvreté  eit  dana  nos  be> 
soins  nouveaux.  I!  faut  pa^er  à  nos  voisina  quatre 
millions  d'un  article  et  cinq  ou  six  d'un  autre 
pour  mettre  dons  noire  nos  une  poudre  puante 
vcnae  de  l'Amérique.  Le  café,  le  Ihé,  le  cho- 
colat, la  cochenille ,  l'indigo,  les  épiceries,  nous 
ooAlent  plua  de  eoixanle  milUom.  Tout  eela  était 
inconnu  du  temps  de  Henri  IV,ani  épiceries  près, 
dont  la  consommation  était  bien  moins  grande. 
Noue  lirAlona  cent  fola  plus  de  bougie,  et  noua 
tin  [  In?  i1e  la  moitié  de  notre  cire  de  l'étran- 
ger, parc«  que  nous  négligeons  les  rucbes,  etc.  » 
A3mk  acheter  est  une  cause  de  ruine,  quel  que  aolt 
l'équivalent  en  marchandises  donné  en  échange 
de  l'argent.  La  monnaie  est  la  richesse.  Votia  où 
w  est  encore  Voltaire  en  fait  d*Êconotnle  poil- 

tiqnr. 

Le  sjitèine  de  la  balance  du  commerce  est 
encore  préconisé  en  termes  plus  explicites  dans 

cet  opuscule  et  danàliien  des  passages  de  ses  his- 
toires. «  Plus  la  nation  e^l  industrieuse,  plus 
eno  gagne  sur  réiranger.  SI  nous  attrapions  de 
l'étranger  dix  millions  par  an  pour  la  lialant  c  du 
commerce,  il  y  aurait  dans  vingt  ans  deux  cents 
mitllons  de  plus  dans  l'£tat.  ■  Voltaire  confit 
bien  quelques  scrupules  sur  ime  théorie  qui  met 
les  nations  sur  le  pied  d'une  hostilité  naturelle 
et  permanente;  mais  il  se  hAie  de  les  rejeter. 
«  Ainhi  ils  ne  pourront  avoir  de  l'argent  sans  que 
d'autres  en  perdent.  C'est  la  loi  de  toutes  les 
nations;  on  ne  respire  qu'à  oe  prix.  *  Dans  l'ar- 
ticlr  fntiie  de  V Encyclopédie ,  il  soutient  les 
mêmes  idées  d'inimiUe  nécesuure  entre  les  pcu> 
fies* 

11  parta?:r  (l'nillrnrB  lr>  prriiiyés  communs  Sur 
Il  population.  ■  Pour  la  ioriune,  il  u'>  a  qu'à  se 
mariw,  (Urs  des  gardons  et  des  filles.— Quoi}  le 
moyen  de  vivre  romino<lénient  cïl  d'a:-?ocier  ma 
misère  à  celle  d'un  autre.  —  Cinq  ou  six  misères 
cmemMe  font  on  .établissement  trèa  tolérabic. 
Ayex  une  brave  femme,  deux  gan;ons  et  deux  niUa 
•eulement ,  cela  fait  sept  cent  cinq  livres  pour 
voire  petit  ménage,  supposé  que  Justice  toit  faite 
et  que  clnquc  individu  ait  cent  vinsit  livres  de 
rcute.  Yu«  enfants  en  bas  âge  ne  vous  coûtent 
presque  rien  :  devenus  grands ,  ils  vous  soula- 
gent; leurs  sccoiir?  mutuels  vous  .-auvent  presque 
toutes  les  dépcut^ei» ,  et  vous  vives  très  heureu- 
sement en  pUlosnphe,  pourvu  que  ces  messieurs 
qui  gouvenir'iit  l'Étal  n'aient  pas  la  larlaric  de 
VOUS  extorquer  à  chacun  v:ngt  écus  par  an.  » 

Mais  U  s'en  faut,  hélas  !  que  rbaeun  jouiSïC  de  ce 
revenu  et  puisse  priH  lui  ro  m  \alcur  égalcacent 
, vingt  frtneSi  Voltaire  ail  IV e  doue  à  reconnaître 
fUi  U  population  peut  dépasser  les  moyens 
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alstanee.  «  J*al  entendu  parler  beaucoup  4e  pe* 

pulation.  SI  nous  nous  :ni  nris  de  foire  le  doaUe 
d'enfants  de  ce  qu^  nou^  en  faisons,  si  mUt 
patrie  était  peuplée  dn  double,  il  nous  srisni 
quarante  millions  an  Heu  de  vinet,  qn'arrivmit 
U?  11  arriverait  que  chacun  n'aurait  à  ûtyes&a 
que  vingt-cinq  écus,  Tun  portant  raulre;  n 
qu'il  faudrait  qne  la  terre  rendît  le  double  de  ce 
qu'elle  rend,  ou  qu'il  y  aurait  le  double  de  pw- 
vm,  ou  qu'il  faudrait  avoir  le  double  d'ioénuii 
et  caf^ner  le  double  sur  l'étranger,  ou  eo\oyef  ii 
moitié  de  la  nation  en  Amérique,  ou  quelaoti- 
llé  de  la  nation  mangeil  l'autre.  » 

Voltaire  soutient  en  toute  rirconelance  q««  If? 
petits  ne  vivent  que  du  luxe  des  grands;  it  pente 
que  les  grsnds  font  raomôno  en  dépensai  Inm- 
coup.  C'était  là  elc't  sl  même  de  nos  jours  !  il?t 
commune.  11  trouve  encore  beaucoup  dipj^nxM- 
leufs  quand  il  dit  dans  son  JWsMMn; 

Saches  surtout  que  le  luxe  «nrtcbit 
Ifo  graiMl  StattSTil  en  |iord  uo  pctic 
Cuie  t|j|«ndear,  cciio  i>oai|«  oioiidtiaSi 
D'un  i-f'f{no  lieu  r  '     r     :  marque  centioc. 
Lt  l'iclic  CSI  iif  i^iur  bi.-auciHii<  dC|>ea«ai 
ia  iMHivre  est  (Ut  |MNir  bcaucoui»  anwwr. 

Les  Obsen-atinn'^  'iur  Melon  cl  DutotoSnti 
un  mélange  d'idées  vraies  et  d'idées  fausset,siec 
prédominance  de  ees  dernlêies.  VoHalre  «nllfn 
de  mal  à  Te  que  l'État  se  soit  libéré  plus  i  an 
fois  à  moindres  frais  en  altérant  tes  moanaifi. 
Comme  ces  opérations  se  faisaient  à  petit  bmt. 

ce  changement,  à  l'en  croire,  n'elTravait  [.a*.  "U 
grand  point,  ajoute-t-il  avec  plus  de  ralMB.eii 
que  les  taxes  soient  proportionnellemait  téfK' 
ties.  »  Au  reste,  que  I.oui»  XIV  soit  mort 
deux  milliards  de  dettes,  qu'il  y  ait  eu  dqxiiïii 
»j/stèmet  un  oiso.  que  quelques  familles  siOri  (te 
ruinée.-;,  qu'il  y  ail  eu  des  baiiqucruules.  qu'ia 
ait  u)is  de  trop  forts  impots,  il  appelle  tout  cn 
tes  malheurs  d'un  peuple  hemvmx.  Ccst  le  ms- 
trer  coulant. 

Le  seul  résultat  utile  du  désastreux  ijàtm 
deLaw  lot  apparaît  asseï  nettement  Lavr  s  Asa 
do  }']dvf<  du  rrédit,  mais  il  l'a  développée  ctpv 
pulansec»  «  Le  gros  de  la  nation  éuùt  d'sai 
ignorance  tà  profonde  qu'il  n'y  avait  guèieéeni- 

nitire  ni  de  juge  qui  sut  ce  que  c'était  IJIl*  <^*^ 

actions,  des  prima^  le  change,  un  émiaét. 
n  a  fallu  qu'un  Éconais  nommé  Jean  U«  mK 

venu  en  France  et  I  ■  nloverté  toute  l'écoa»- 
mie  de  notre  gouveruemeot  pour  nous  insinue- 
Il  osa,  dans  le  plus  horrible  dérantcmefll  de  bk 
Gnanccs,  dans  la  disette  la  plus  gênerais,  é  at'  r 
une  banque  et  une  compagnie  des  Indes.  C  tUt 
l'émétique  à  des  malades  ;  nous  en  priiMS  li# 
et  ruius  eiunes  des  convulsiohs.  Mais  t  nfin,  i!« 
débris  de  son  système,  il  nous  resta  uoe  couifs- 
gnte  des  Indes  avec  cinquante  milflms  de  bnk 
Qu'eùt-ce  été  si  nous  n'eu&siom  pris  de  II  <l» 
gué  que  la  dose  qu'il  fallait?  > 

Et  i)ourt8nt,  ne  l'oublions  pas ,  malgré  tasta 
ses  erreurs  écoilnuiiqui  s,  qui  sont  cellos  Je  m-b 
temps,  Voltaire  fut  en  somme  un  auiiliaire  pui- 
sant des  Économistes.  C'est  i  Turgot  sortout  qse 
revient  l'iiuuneur  de  sa  cunver.-.un.  VolUiff  «ri- 
vit  alors  en  faveur  de  la  diminution  des  unpèbii 
coMonmation,  de  Ui  liberlé  de  l'IadMiis  et  * 


Digitized  by  Go.  -^ic 


VOLTAIRE. 


857 


l»  liberté  du  eommcrce  des  grains  à  l'intérieur. 

Phislean  de  ces  pages  sont  trop  tIt^,  trop  pi- 
quantes i-t  trop  vraies,  trop  conformes  au  véritable 
c^rït  de  l'Économie  politique,  pour  que  nous  nous 
yçfiisloDt  le  plaldr  de  citer  ce  passage  de  1«  INo- 
trtbe  à  Vautmr  êes  ÉpMméride»,  l'abbé  Bau- 
dcau. 

«  Il  me  paraît  que  TOtre  secret  est  surtout  de 
diminuer  les  impots  pour  augmenter  la  recette. 
Vous  conflrou»  cette  vérité,  qu'on  pourrait  prcti' 
dre  pour  un  paradoxe,  en  rapportant  l'exemple  de 
ce  que  vient  de  faire  un  homme  plus  Instruit 
peut-être  que  Sully,  et  qui  a  d'aussi  grandes  vues 
qne  Colbert,  avec  plus  de  philoî-aphle  véritable 
dans  ^e^prit  que  l'un  et  l'autre,  M.  Turgol  Pen- 
dant l'année  1774,  il  y  avait  un  impôt  considé- 
rable établi  sur  la  marée  fraîche;  il  n'en  vint,  le 
carême,  que  I6i  chariots.  Le  ministre  dont  je 
TOUS  parle  diminua  l'impdt  de  moitié  ;  et  cette  an- 
née 1775,  il  en  est  venu  596  chariots;  donc  le 
roi,  sur  ce  petit  objet,  a  gagné  plus  du  double; 
donc  le  vrai  moyen  d'améliorer  le  roi  et  l'Ëtat  est 
de  dttmlDuer  loua  les  impôts  sur  la  «onsomma- 
tion,  et  le  vrai  mvyw  4e  lent  perire  est  de  les 

«  Je  Tiens  enfin  à  rarticle  dee  blés.  Je  sois  la- 
boureur et  cet  objet  me  regarde.  J'ai  environ  qua- 
tre-vingts personnes  k  nourrir.  Ma  grange  est  à 
trois  Nenes  de  la  ville  la  plus  prochaine  ;  je  suis 
obli^'é  quelquefois  d'acheter  du  frument,  parce 
que  mon  terrain  n'est  pas  ai  fertile  que  celui  de 
FÊgypte  et  de  la  Sieite. 

n  Un  Jour  un  greffier  me  dit  :  •  Allez-vous-en  à 
trois  lieues  pa>er  cbèrement  au  marché  de  mau- 
vais blé.  Prenez  des  rommls  un  acquit-A-caotion  ; 
et  si  vous  le  perdez  en  chemin,  le  premier  sbire 
qui  vous  rencontrera  sera  en  droit  de  saisir  votre 
nourriture,  vos  chevaux,  votre  femme,  votre  per- 
f'onne,  vos  enfants.  Si  vous  faites  quelque  difll- 
cuUé  sur  cette  proposition  ,  saches  qu'à  vingt 
lieues  11  est  an  ooupc-gorge  qu'on  appelle  juri- 
diction ,  on  voua  y  traînera,  et  vous  serez  con- 
damné à  marcher  A  pied  juiqu'A  Toulon,  où  vous 
pourrez  labourer  à  loisir  la  mer  Iféditerranëe.  • 

•  Je  pria  d'abord  c<>  discours  instructif  pour 
une  froide  raillerie.  C'était  pourtant  la  vérité 
pure.  •  Quoi  !  dis-Je,  J'aurai  rassemblé  des  colons 
pour  cultiver  avec  moi  la  terre,  et  je  ne  pourrai 
acheter  librement  du  blé  pour  les  nourrir  euK  et 
ma  famille?  et  je  ne  pourrai  en  vendre  à  mon  voi- 
sin quand  j'en  aurai  de  superflu?  —  Non,  il  faut 
que  vous  et  votre  voisin  creviex  vos  chevaux  pour 
eourir  pendant  sli  lieues.  —  Eh!  dites-moi,  je 
vous  prie.  J'ai  des  poniinca  de  terre  et  des  châ- 
taignes» avec  lestiueUes  on  fait  du  pain  excellent 
pour  ceux  qui  ont  un  bon  estomac  ;  ne  puis-je  pas 
en  vendre  a  mon  voisin  sans  que  ce  coupe-gorge 
dont  vous  m'avez  parlé  m'envoie  aux  galères?  — 
Oui.  —  Pourquoi,  ^il  tons  plait,  cette  énorme 
dilïérencc  entre  mes  chàlai::nes  tl  mon  blé?  —  Je 
n'en  sais  rien.  C'est  peut- être  parce  que  tes  cha- 
rançons mangent  le  blé  et  ne  mangent  point  les 
châtaignes.  —  Voilà  une  très  mauvaise  raison.—- 
Hé  bien,  si  vous  en  voulez  une  meilleure,  c'est 
parce  que  le  blé  est  d'nne  nécessité  première,  et 
que  les  cbAlaignes  ne  sont  que  d'une  seconde  né- 
ceaiité.  —  Cette  raisoD  est  encore  plus  mauvaise. 

H* 


Plus  une  denrée  est  nécessaire,  plus  le  commerce 
en  doit  être  facile.  Si  on  vendait  le  fen  et  Teau, 
il  devrait  être  permis  de  les  importer  et  de  Ica 
exporter  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre. 

Je  vous  ai  dit  les  choses  comme  elles  sont, 
me  dit  enfin  le  greiller.  Allez  vous  en  plaindre  au 
contrôleur  général  ;  e'eat  un  homme  d'église  et 
un  Jurisconsulte  ;  11  connaît  les  lois  divines  et  les , 
lois  humaines  :  vous  aurez  double  satisfaction.  » 

•  Je  n'en  eus  point.  Mais  J'appris  qu'un  minis- 
tre d'£tat,  qui  n'était  ni  conseiller  ni  prêtre,  ve- 
nait de  faire  publier. un  édit  par  lequel,  malgré 
tes  préjugés  les  plus  sacrés,  il  était  permis  à  tout 
Périgourdin  de  vendre  et  d'acbeler  de  blé  en 
Auvergne,  et  tout  Champenoia  pouvait  imUDI«er dn 
pain  avec  du  blé  de  Picardie. 

«  Je  vit  dans  mon  canton  une  domaine  de  la- 
boureurs mes  frères  qui  lisaient  cet  édit  sous  un 
de  ces  tilleuls  qu'on  appelle  cbes  nous  rosniSt 
parce  que  Rosnl,  due  de  Sully,  les  avait  plantés. 

«  Comment  donc!  disait  un  vieillard  plein  de 
sens,  il  y  a  soixante  ans  que  Je  lis  des  édita  ;  ils 
nous  dépouillaient  presque  tous  de  la  liberté  na- 
turelle en  style  Inintelligible;  et  en  voici  un  qui 
nous  rend  notre  liberté,  et  J'en  entends  tous  les 
mots  sans  peine  1  Voilà  la  première  fois  chez  nooa 
qu'un  roi  a  raisonné  avec  son  peuple;  l'humanité 
tenait  la  plume,  et  le  roi  a  signé.  Cela  donne  en- 
vie de  vivre.  Je  ne  m'en  souciais  guère  aupara- 
vant. Mala  snriont  que  ee  tel  et  «on  minlatre  vi- 
vent. » 

Il  ne  cesMi  de  soutenir  Turgot  etde  Veneonrager 
dans  ses  réformes.  Quand  Turgot  est  nommé  in- 
tendant de  la  province  de  Limoges  :  ■  On  prétend, 
lui  écrit  le  philosophe,  qu'un  intendant  ne  peut 
faire  que  du  mal  ;  vous  prouverez.  J'en  suis  sûr, 
qu'il  peut  faire  beaucoup  de  bien.  •  Quand  Turgot 
est  attaqué  par  le  parlement ,  Voltaire  écrit  dea 
brochures  pleines  de  verve  en  faveur  de  ses  projets. 
Plus  tard  il  «  baise  en  pleurant  la  main  qui  a 
signé  le  salut  du  peuple.  •  Turgot  tombe  du  pou- 
voir, Voltaire  s'écrie  :  •  Ah  !  quelle  nouvelle  j'ap- 
prends! La  France  aurait  été  trop  heureuse.  Que 
devlendrons-iMos?  Je  sais  atterré.  Je  ne  vols  plus 
que  la  mort  devant  moi  depuis  que  M.  Turgot 
est  hors  de  place.  Ce  coup  de  foudre  m'est  tombé 
sur  la  cervelle  et  le  cœur.  »  Et  il  le  venge  e4 
loi  adraaent  VÉpUre  à  «n  homme. 

H.  fiAUMUUiABT. 
ObtfTMttofu  »vr  MM.  Jtan  Lan,  Mtto»  et  Dulot,  sur 

ie  ro"i  ')i'  I  U  luxe,  ht  monnaiet  et  les  impôts.  Lrllra 
à  M.  ThitTiot,  lor  l'ouvTog*  de  M.  Mtlon  tl  lur  celui 
de  M.  Dutot.  <7SS. 

lAttr*  dê  VoUaif  (da  ie  mai  174»)  àM.dê  Machaut, 
amtrétnrgMtat,  à  Vàeauitm  ii  Vimpéîâm  vingUiimt. 

Piri*.  impr.  de  P.  Didol,  1829,  in-8  do  20  i'«ge«. 

Édité  par  M.  il.  de  ijibedoy^re,  ei  tire  S  30  excm- 
plairsa. 

Pemftt  tuT  Vaéminittration  lubti^nê.  ITSl. 
De  la  paix  perpétuelle  ptvpotte  par  l«  dbefrttr  Good- 
heart;  tradncttoo  da  M.  ChaadMD.  fioaa  daia  (iTlt), 

lo-s. 

Ëcritcondamné  par  décret  de  la  coardeRome.laBdé* 
cembre  1770.  Dirigé  contre  l'abbé  de  Saint-Pierre. 
Trii  humblee  et  trèt  rtepectueum  remontrances  du 
grenierâ  sel.  (  1 771),  in-8  de  M  pagr- 

rièce  eii  fttveurdu  parJenieni  4Li  i|  i.  Voltaire  a 
compose  quelques  autre* écrii«  sut  i<  if  èniaai^osea 
Oan»  le  même  eeps.  (/Vols  dt  JT.  /)  - 1  '  '  ; 
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Lm  rwBOiitrMioes  «{«e  faiMicol  1m  pariements  an 
Ni  ittiMt  MqfWM»  IntkaléM  :  •  fVI«  ktitnbU»  et  trèi 
ntptctiÊmim,  «te.  »  Ia  iartdlotioD  du  givoicr  à  •<•) 
'  Jofir«*l(  eofttemttoiii  rtlitivm  à  la  «H^iribHtfoo  du 
«d  et  aux  dronida  t^Mt.  I« coor  dc» pronon- 
çait en  aj^pd. 

ColheHon  du  mémeiret  f>^é$mt4i  mt  con$e>'t  du  ro 
pt€  tM  ktttlomtê  ém  Mtmâ  Jarm  1  h  rtopifi  «  éê  Sain 
Clamdi,  anêc  forrlf  rmim  par  of  Irtbwaf.  Mèsldiètei. 

4TT2,  in-8. 

Avec  Ch.4j3br.-Fréd.CbriaUotOV0cal,Ml(M)ll.Qaé- 

rnrd. 

Diatribt  à  r«mt$9rin  ^himiriiu.  GeoèTe  ei  Pa- 
rti, Villeyro,  <m,  In-É.  (Voyct  ^MliMrfM  ) 

JHlillt  OTi  rof  pour  In  «rrfa  tf<  5affi<-C/a«j4l«  (contre 
ta  «yrMHi<«  <r«  ckaptfrv  de  «on  i£^tù«).  tf77. 

Au  roi,  en  soo  oooaeil  ;  L$ttr»  ien'''  n  V  T^r^of. 
coii(r<M«iir  0^niro{  dM  |Mr  MU.  U*  «yn^tci 

prfnircHts  du  elMy^,  dtloMobiMM  «I  Mii*-#Mr  du 
yayt  d«  Cex.  30  noTembre  1774  —  X«  iVo<M  oonctr- 
mtM  U  pays  de  Gfi.  1775.  —  ï*  Mémoire  sur  te  pays 
de  Gfx. —  À---  ,4f,  r)i  f  "  d-i  Etats  du  pnys  de  Gex. 
4778.  —  So  Mémoire  du  raye  de  Oex.  *Tn.  —  6»  J 
M.  lurgof,  mimUtn  d'Elot.  ITTI.  —  T»  «««moire  à 
M.  Tttrf}r>f.  mt.  ^..fa  friim  H  f  Wftowt  «dnrac^M 
A  M.  lurgot,  eOMirdIiT  fMml,  Iflt.  —  f  Sup- 
plique à  M.  Turgol.  1776.  —  <•«  Dacfaraftcn  Kims 
de  tici,  du  4  4  mam  1T76,  à  Ifffr  U  controlru  r  ijttural. 
—  H«  .1  ir.  Turyot  «. 

JfmofUnmcM  dv  poyi  iê  Qt*  M  ro<.  1778. 

te  Mil  dk  &  ir.  £4wit  xrr  pnHêna  ntêinhunra- 

tlmêeM.  Turgof.  «m. 

VOORTHVIZEN  [K.  xxîi).  Avocat  à  Utrecht. 
A  publié  plmlson  bnichiint  sur  des  «pieations 

UnancitVo!',  notamment: 

th  diTtclê  beloilmgf  insùnderhtii  4ie  ^dê  mAorn* 
ilMi.  —  K  Ùt  Pfmpdr  éirKt,  et  parttetifinmmt  de  rtm> 

fit  tur  le  rrr-'-nn  tSÎ«. 

Oeer  hel  iMtotr^ t»  t  »t  afieheffen  dtretceijneen.  — 
f  introduction  des  accises,  eic.;. 

Omt  afechcàffên  «on  d«»  /Mr/ioac(rii«,  ato.  (De 
la  Mipfirmfoii  do*  drctttMW  la  AMirte). 

FOiiS'  'Cil.  Daniel).  Né  à  Querum,  près  de 
BniiuiKicà,  en  lia  i  mort  en  mi.  A  été  pio- 
fcMear  dei  teleneet  économiques. 

A  u  fit  lèsent  Bibliothtk  d$r  atte§emtiiUH  Staattwie- 
êemckafi.  —  {Bibiiothéqut  chtMê  dm  «rtMMtt  iê  i'Ê- 
fpA.  Leipaig,  «7W.M,  a  vol.  M. 

BinMimng  in  die  Getcfiickte  und  Utteratur  der  all- 
gffnHnen  Slaatttciuenschap.  —  {Introduction  û  l'his- 
!>>,r>-  r!  à  li'térature  dt»9tt$neu4$rÊMal.}lÀiMig, 
4»C»-03.  i  *t>l.  gr.  in-K. 

G*eM  l«  premier  vol  une  d'an  IVatld  géninà  A» 

«etaMM  de  rM«  «M  Paatear  a  hiaa  lUi  de  na  paa 

VOYAGES  Les  voyages  petirenl  être  dlvisAs 
ea  êtn\  grandes  catégories  :  les  voyages  d'alTaires 
«t  les  voyages  de  plabir.  Les  premiers,  qui  l'em- 
portent Infinimenl  quant  au  noiniirc  et  à  l'impor- 
tance m  le*  leconds,  jouent  Uanii  la  production 
un  rftle  asMi  eoitsidérable.  Les  voyages  de  Uc- 
couvL'rleou  d'exploralioii,  pur  exemple,  préparent 
de  nouveaux  dâKMidiés  à  l'iodustrie,  parfois  aussi 
dt  BonieUat  danBom  à  une  population  euralion- 
diPte.L»fPpgttd>Clwato>l>eOthMb  «t  de» 

*  Morceau  publié  pour  la  (ireœièrc  foi«  «o  juin  1127, 
par  H.  Qvgeuêoo,  qfÀ  dit  que  Voliaira  «e  ooataato 
ffoliablMDenide  raadre  la  aifla  an  paa  aMdaa  peaaot 

ai  U  rédaction  plua  courte. 

*  ht»  nuoierua  3, 1  et  lo  col  aasai  éa<  iiupnuca  pour 
la  première  Tois  en  1827  par  les  aoioa  d«  M.degaïaan 
pdbr  «on  édiUon  dca  «uvre«  d«  Vyiliairt. 


VOYAGES. 

autres  hardis  naUgatears  qid  ont  irév#ê  asx  uen* 
pies  de  l'Earope  l'existence  d'un  nonreaa  monde 
peuvent  être  rangés  évidemment  ao  nombre  des 
entreprises  qui  ont  le  plus  eontritmé  à  Taocrois- 
Bernent  de  la  ridiene  et  de  ta  civf  Usatlon  géné* 
raies. 

Ces  voyages  qui  servent  soit  à  agrandir  le  ccrde 
des  relatlens  internationales ,  eoil  à  mettre  1  U 
di.sposltion  des  peuples  civilisés  nn  supplément  de 
terres  et  d'antresagents  naturels  non  encore  appro- 
priés, ont  attiré  d'une  manière  spéciale  Tattentioa 
de.s  couvemements.  On  1rs  a  encouraiïés  et  soIh 
veotkNBMa.  Sans  doute,  on  poamM  foire  on  plos 
maovala  «mploi  des  deniers  paMin  :  cependant 
rintervention  des  gouvemeroents  ne  nous  semble 
pas  piuB  indtapenaable  en  cette  matière  qu'en 
beaitroup  dWna.  De  deux  clHMtr^me.  en  effet. 
Ou  la  poi»nlation  pos.sèdc  l'esprit  d'entreprise  et 
les  capîtaut,  néoeaMires  pour  à'ouvrir  des  dêboo- 
chée  an  dehon  «I (Mrs dea  expéditions  lolnt^es, 
ou  (  lir  m  les  possède  point.  Dans  le  premier  c», 
le  gouvernement  n'aura  pas  besoin  d'rnterrcnir 
pour  eneanraser  des  entrêprises  vers  lesqneHts 
la  population  se  tourne  d'elle-même,  guidée  ptr 
«es  apUludes  et  ion  intérêt.  Dans  le  second  cas, 
son  Intervention  aéra  plus  nuisible  qu'utile  ;  car  n 
iri  I M  uple  ne  possède  ni  les  aptitudes  ni  les  capi- 
taux  néoesniies  pour  (bnder  des  étabUssementi 
lointains ,  et  mm  loi  rendre  on  maovais  service 
(|ue  de  l'exciter  à  porter  soti  activité  dans  cette 
direction.  S'U  s'agil  simplement  de  voyages  de»- 
tinés  h  conconrir  à  Vavaneenent  des  sciences ,  de 
l'histoire  naturelle ,  de  lâ  géolofie ,  de  la  bota- 
nique, etc.,  l'iatervention  de  l'État  présenter! 
II loina d'Inconvénients,  surtout  dans  les  paysoè 
le  i:ouYernement  g'est  attribué  le  monopole  de 
i  enaeignemant,  où,  par  conséquent,  il  a  empêché 
plus  ott  molnt  te  Ibnnttlon  des  sociétés  qui  aa- 
ruient  eu  pour  mission  d'encourager  les  exploii- 
Uooa  de  cette  nature.  A|}outons  lontefoia  qi^e  les 
leieMet  doivent  bm  moins  aux  voyages  «itre- 
pris  sons  les  au&picee  des  gouvernements  qn^ 
ceux  qui  ont  été  «ceompUa  ia&  finis  et  tlijnii 
des  partienllers. 

Les  t>efioine  de  la  production  déterminent 
core  une  ranlUtude  de  voyagea.  La  vente  d'tm 
grand  nomère  de  mitdiandises  s'opère  ptr  l'ca- 
(n nii-e  de  voyageurs  de  profession  ;  il  en  est  di 
mcme  de  l'achat  des  matières  premières  néres- 
laiiM  ft  1*lndniti1t  ou  des  marekandiees  en  gros 
pour  la  revente  en  détail.  Viennent  ensuite  les 
voyages  des  travailleurs  qui  vont  porter  lenr?  fa- 
culté* todnsMellM  on  Mtlstiqnes  dans  les  ruar- 
cli«  s  les  plus  avantnecu\ ,  ceux  des  apprentis, 
des  élodiants,  des  artistes  qui  vont  compléter  lear 
édoentien  dans  les  foyers  de  l'iodustrie ,  de  Is 
science  ou  des  beaux-arts,  etc.,  etc.  En  compa- 
raieoR  de  ces  voyages  d'afl^irva ,  ceux  qui  ont 
pour  objet  la  dle&seiion,  le  plaisir,  méritent  i 
peine  <l'('tre  mentionnés.  Jusqu'à  une  époqne  en- 
core bien  réemte,  «ens-ci  ont  été  on  luxe  exdo- 
sivement  féuffé  mx  elasses  aisées;  mais,  pràce 
aux  [irijL'ri  s  do  la  1  jcomotlon,  ils  commencent  i 
être  mis  k  la  portée  de  tout  le  monde.  Déjà  les 
h-mim  àe  pînUXf  des  dbenttts  de  fer  transportent 
;iii  loin  doj  masses  d'indlvldas  qui  negutre  ne 
(raucbiiuiant  limais  te  eircto  bctaé  oèlci  me- 
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nalont  leurs  occupations.  Rion  île  l'iii*  propre  que 
celte  facikté  el  eu  boa  loarclie  Ucs  vo^ag/es  à  de- 
Iniire  \m  vfwx  préjugi  9  (|ui  iiéparent  cMwe  les 
peuples.  Coi  préjusi-s  suranni's  subsistent,  en 
effet ,  surtout  dans  la  partie  de  la  population  qui 
le  «léplaee  le  moins,  e*est-*-dira  qui  le  tfouve  le 
moiuâ  sou  vonten  contact  avecce&  étrangers  qu'elle 
déteste.  Que  le«  voyagcii  se  multiplient,  que  les 
peuples  se  lient  de  plus  en  plus  par  des  relntlona 
d'atTairos  et  de  plaisirs,  et  I-^  li  mes  nationales, 
dont  l'origine  reraonte  aux  époques  où  les  peuples 
ne  se  eoRnalssalent  qne  par  la  gnenre,  e'esl-A-dire 
par  le  ni  ni  qu'il»  faisaient  réciproquement;  i-es 
baines  désormais  sans  motif  auront  binntôt  fait 
pisee  à  ane  sympathie  Menvdllante.  IVrarquol  les 
peuples  continueraient-Us  de  se  haïr?  S'il»  durè- 
rent par  la  langue,  les  habitudes,  les  nxBuu,  les 
liMlItotlon»,  en  appartiemient-lls  moins  i  la  même 
espèce?  El  la  Pro^idcnrc  u'  i-i-eUe  pas  onloniu' 
le«(  choses  de  manière  qu'ii&  ne  puissent  dé  ver 
lappec  leurs  tacoilés,  satlsMfe  leurs  heaoim  sans 
eommunlquor  on  p&ix  les  uns  avec  le-  intrcs, 
saus  échâuKer  leucs  iàém  «4  leurs  produits? 
N'»4-elle  pas  intéressé  chacun  à  la  prospérité  de 
tous? 

Hais  ai  l'on  doit  s'applaudir  des  progrès  qui 
permettent  aux  peuples  de  sa  visiter  plus  alsé- 
nnrnt ,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  approuver  le» 
•lepcn»cs  de  luxe  que  fout  certains  gouvcruemcnls 
et  certaines  adnrinlsirations  municipales  en  vue 
d'attirer  les  voyageurs  étransers.  Aucune  spccu- 
latiou  a'est  plus  fausse  que  celMà;  aucune  ce- 
piBdant  n'es!  phw  «leoiuaiéB  par  Im  pséNt"* 
populaires,  baissons  é  I.-B.  Sagr  It  aste  de  la 
comli^àttre  : 

«  Lorsqu^mTorageurétcangef  arriveeaFlrance, 

cl  qu'il  y  <léi<f'n!>c'  dix  mille  franco,  il  ne  fai:t 
cruiru  que  la  France  gagne  dix  mille  francs.  Elle 
donno  i  rétranfçf r  (tes  pfwhiits  pour  somme 
qu'elle  rrci'U  (h'  Itii.  Elle  fait  avec  liii  un  reliante 
qui  peut  être  avantageux  pour  eïie  -,  c'est  un  com- 
neiee  où  elle  rentra  plus  promptement  peut-être 
dans  ses  avances  que  de  toute  autre  inruiière; 
mais  ce  n'est  rien  autre  chose  qu'un  cuiiuiuiru: , 
même  lorsqu'on  Iql  donne  de  Vor. 

«  On  n'a  pas,  jusqu'à  présent,  considéré  la  chose 
sous  ce  point  de  vue.  Partant  toi^uurâ  de  ce  prin- 
cipe que  la  seule  valeur  réelle  est  «elle  qui  se 
montre  sous  la  forme  d'un  métal ,  on  voyait  ù 
l'anivée  d'un  vuyu^tur  uue  valeur  de  dix  mille 
frams  apportée  en  or  ou  en  argent,  et  Ton  «ppe» 
lait  cela  un  i^aln  de  dix  mille  francs  ;  comme  si 
le  tailleur  qui  babillait  l'étranger,  le  bijoutier 
qui  le  décorait,  la  traiteur  qui  le  nnurrbsait,  ne 
lui  foiiriiksaifnt  aucune  valeur  en  échange  de  son 
Argent,  el  faisaient  un  proUt  égal  au  montant  de 
leurs  mémoires  I 

«  L'avantasc  qu'un  étranî:cr  procure  est  celui 
qu'on  retire  de  toute  espèce  d'ecbauiie,  c'est-à- 
<Ûrede  yroduire  les  valeurs  qu*onfc^t  en  retour, 
piir  des  prot  édés  plus  avantageux  que  si  on  les 
produisait  directement.  Il  n'est  point  à  dédaigner; 
flMit  II  est  bon  de  le  réduira  à  sa  juslo  valeur , 
pour  se  préserver  des  folies  profusions  au  prix  des- 
quelle»  on  »'e*t  imaginé  qu'on  devait  l'acheter. 
ÔÉ  des  auteurs  les  plus  vantés  pour  !«•  matières 
nniBflNlBlca.  dit  •  «vp  lia  qpectaelai  lie  aiiiraient 


être  trop  grands,  trop  magnifiques  el  trop  multi- 
pliés ;  que  c'est  un  commerce  o4  U  If  rauM  re«eit 
toi^ours  sans  donnw  :  >  ea  fui  stt  à  peu  piès  le 
contraire  de  la  vérité  ;  car  la  France  donne ,  c'csl- 
à-dinpetd  k  totalité  des  frais  de  spectacles  qui 
n*ont  d'autre  avantage  que  le  plaisir  qu'ils  pro- 
curent, et  qui  ne  fuurni^st'nt ,  en  r»  iniilacement 
des  valeurs  qu'Us  consomment ,  aucune  autre  \ar 
leur.  Ce  peuvent  être  des  dioses  fort  agréables 
Comme  amusements,  mais  ce  sont  assurément 
diui  combinaisons  fort  ridicules  comme  calcul.  Que 
penseralt-on  d'un  marchand  qui  ouvrirait  on  bal 
dans  sa  liontltiue,  payerait  des  bateleurs,  ei  dis- 
tcihuerail  des  rafmiffhiunmionH.  pour  (atn  aiicr 
son  conMMfeeP 

n  D'ailleurs,  e}oute  avoc  non  mo!n<î  <îr  raison 
l'illustre  Ëeonomlslc ,  est-il  bien  sûr  qu'une  fëtOi 
on  spectacle,  quelque  ms^nillqucs  qu'on  lès  «up^ 
pi»e.  niuéiii  nt  l;cautonp  d'étraoi^ers  ilu  hi  rs? 
Les  élraogcu  ne  sont-ils  pas  phttuk  attii«»,  ou  j^or 
le  commerce ,  ou  pat  àfi  rlcbes  ts^vnv  dTtti^l* 
quité<i,  V  I  pr  r  de  nombreux cbefs^'eMicriiades  arts 
quine  setruuventiiulkpaf  laiUcuca,  eis  ptK  un  cli- 
mat, des  canx  singuMnasenl  AivonMeeè  la  sanlé, 
ou  bien  encore  par  le  désir  de  visiter  des  lieux 
illustrés  par  de  grandi  éveoimc^  el  d'apprendre 
une  langue  fort  répandueP  Je  seval»  aases  tenté 
de  cruirr  qm  la  Jouissance  de  quelques  plaisirs 
futiles  n'aïaaais  alUcédo  bien  Vwa  lieaMcoup  dn 
monde.  Un  tpaeiado.  une  iète  Isnt  Wru  anti- 
ques lieues,  mais  rarement  font  entreprendre  on 
voyage.  U  n'est  pas  \(riùMi9i*labU  440  L'eavio,  de 
voir  l'Opéra  de  Parla  sait  le  maiiP  peur  lequel 
tantd'AIli'ittnn  ls,  <1(  rs,  d'Anglais.  d'Italiens, 
>icunenl  vi^ii^r  m  iuuip&  de  paix  cette  gcaado 
capitale,  «pii  heureossassnt  â  do  Mon  ph»  Justes 
droits  à  lu  curio  :t  '  générale.  Les  Espagnols  rc- 
4^ardent  leurs  comi^ib  de  laureauy  attauim  VKe^ 
si  veinent  curieux;  cependant  je  ne  ponst  paa  que 
beaiicuup  de  Fran(;a'-^  'lient  f-rt  le  voyage  de 
Madrid  pour  en  avoir  le  di^erUtiMuient.  Ces  sortes 
de  jeux  sont  tréqneoléapar  leaétraBgMaqpdttnt 
atiirés  dans  le  pays  pour  d'autres  causes,  mais- 
ce  n'est  pas  celle-là  qui  détermine  ^ur  dépèce» 
ment  '.  » 

li  faut  donc  se  contenter  des  attractions  nafu- 
l'clki  que  l'un  peut  oifrir  aux  voyageurs  étraor. 
Kers  el  ne  point  les  gralUler  d*une  prime  sons 
forme  de  fé tes  et  <!f  sjjectacles  dont  les  frnis  re- 
lumb<Msur  les couUil>ual/leâ.  L>esguuveriu  iiiiMitii. 
ont,  du  festo ,  à  leur  disposition  un  moyen  beau- 
coup plus  simple  et  moins  coûteux  d'attirer  les 
voyageurs  étrangers  :  c'est  de  supprimer  ou  de 
simplifier  les  formalités  gênantes  et  onéreuses  des- 
passeports et  deâ  visite»  douanières:  o'est de  n'ap- 
porter a  la  lilierié  de  la  circulation  que  les  en- 
traves rigoureusement  nécessaires  pour  sauve- 
::arder  les  intérêt»  du  tiéaor  et  ceus  d»  Ui  sécurité 
publique. 

Certains  voyageurs  ou  touristes  publient  le% 

récils  de  leur?  prréu'rm:itinns .  surtout  torequ'ils 
vùiient  des  cuutrecâ  peu  cuuuues.  Les  voyages 
formant  une  hrauche  Intéressante  et  utile  de  la 
production  litiéiaire.  Malheureusement  ils  sont 

*  TraM  d'^onomiê  foiUifm,fm  k-B,  Sa|.  Lt«,  i% 
cbap.  kS,  iH»  voyotfM  H  d*  ffespoMlsItol  pOT  OSW**  • 
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WALRAS, 


Irop  souvent  écrits  avec  légi^rcté  et  ians  bonne 
foi;  quelquefois  même  le  touriste  qui  raconte 
«et  •  fmprêttloiti  de  voyage  »  ne  t*ett  ptt  donné 
la  peine  de  sortir  de  son  «  alilnct.  Mais  quand  le 
Toya^eur  est  un  observateur  allenUf  »  Judicieui 


et  honnête,  son  livre  devient  une  mine  deren^eî- 
gneiuents  précieux  pour  l'Êconooiiste.  Les  Vofogn 
d'ArOutr  YoaDg  peuvent  être»  à  eel  dpid ,  âtà 
eomiM  des  modàce.  6.  m  Meuun. 


W 


BUtùry  of  the  middU  and  tcorking  dauê$.  —  ;  /iu- 
Mn  du  elauet  moymnn  ttoutrièrti.  Suivie  d'une  e&- 
poritkM  popoUire  des  pitocipae  polttiquas  et  éoonomi- 
qnn  qoJ  ont  en  de  l'iollttenee  ter  la  oonditloD  penée  et 

prfseiito  de-  itirlu-trieU).  3<  édit.,  Londres,  1831,  iii-12, 
x  i'x-i  (  ;-s,ii  i^ur  Id  l  uniJiliuD  de»  classes  lai  oriru^-rs 
n'()<  c  \ir  riiallu  urcii^t'Hieiil  <|u'urn»  luible  iiai  tio  ilc 
l'ouvriige.  VI  fiicoro  ceiiu  (jariiu  ne  inniieiu-flle  que 
les  acte»  lecistaiils  relaiifr*  aux  puuvrt'g;  le  rc>io  e»l 
un  tiailc  d'Eci>iuiaiie  (joIUique  populaire,  tluir  i  l  fa- 
cile dans  !iu  I  rn:  voie.  (Bl.) 

•  L'uuvrage  de  M.  Wade  se  con)|tose  de  deux  par- 
ties parfaitcuieni  dislinctes.  La  picmi^re,  <|>ii  oxt 
au»yi  la  plu»  cuuric,  pié-ciiie  uiu'  eBijuissc  mpiilc  ôi: 
riiisloiri'  det  classes  iiniyoKi.rs  ci  ouvrifTo  di-  la 
Glatlde-KIeU^lkC,  depuis  les  Anglo-Saxon»  jusiiu  à 
uuus.  La  .'-ecoiide,  qui  nous  semble  la  plus  ia.|iur- 
lanii-,  peui  £>lr<;  riiiiM<kiec  cuniuie  un  véritable  iruilo 
d'Ecoiiiiniic  |»ilU!,|iic  4  l'iisiit^e  île  t  es  mêmes  cUs>e-5... 
Celle  sccon.le  partie  ^c  cnniposc  d'une  suite  de  rlia- 
pilies  Consacres  à  la  ilmMoii  du  travail,  à  la  mon- 
naie, à  la  (U'Iiiiitiuii  du  i:u|iiLal,  h  U  <|ui'siioii  licb  sa- 
laires, de  leur  élévation  ou  de  leur  liais>c,  iine-liuii 
qui  nous  a  paru  iraliee  sous  un  puini  de  vue  luut  à  Tut 
neuf  ei  tinyinal.  M.  Wade  a  fort  bien  cxpliipic  uus>î 
les  Causes  ijui  utuioiiceiii  de»  variations  dans  la  de- 
mande du  travail;  il  a  signale  les  conséquences  iue- 
viubles  de  lu  tnode,  celles  du  perfei  iioiuietnent  tuf-s- 
que  quotidien  des  mucliines,  ei  les  effets  ((ui  so 
nianilesleul  par  suile  du  passade  des  ouvriers  de 
l'ugriLUliure  dans  les  ateliers  de  l'industrie.  Il  a  fait 
ressortir  quel<)ues  avanutges,  Juaqu'ici  inaperçus,  de 
l'esprii  d'association,  et  il  D'ao  a  po4at  ditwnmlé  lea 

principaux  abus. 

(In.  Fix,  Hetur  meniuelUd^SconomkpOliUfm, 

lome  IV,  page  284.) 

WALES  (William).  Mathématlden  et  astro- 
nome distingué;  iiicintirc  de  la  Société  royale; 
né  vers  1734,  mort  en  1788.  M.  Waleseat  au- 
teur de  plualears  outrages  de  nuthénaatiques,  de 
mémoires  sur  des  queitleiis  ertfonemlques,  et  de 
l'écrit  suivant  : 

An  inquiry  Mo  fA«  pmtnt  «toft  of  popttlathn  tn 
EnglanJ  and  Walet,  and  the  prn;ii<r;iyn  k/m/i  ihe 
prêtent  numfifr  of  inhabitants  btura  lo  Ihe  number  m 
former  yenodci.  —  Hfcherchet  sur  l'étal  actuti  de  ta 
fopulauon  en  Analelerre  et  dam  U  payé  d$  iiaUtê, 
rapport  «n(r«  ta  population  prioenu  tietthin  ipo- 

fVM  précéAentts).  Londres,  1781,  in-8. 

WALKER  (Tuoius;.  Légiste,  auteur  de  ÏOri- 
final. 

Obsercationt  on  the  nature,  extent,  and  efffcd  of 
pauptrumt  and  on  the  tucans  of  reductny  it.  —  (Ob- 
oertaliont  lur  la  nature,  l'extetuion  tt  tu  effttt  du 
faupirùme  tt  tur  Itt  mojitnt  d»  k  riduin),  Loodies, 
49M,  In-S. 

WALf.ACF  T  révérend  docteur}.  Ministre  de 
l'Ëvauiille  à  £dimbourg;  mort  le  29  Juillet  1771. 
VRMiOi  de  Home  sur  la  population  ayant  paru  à 
Sdimbourgen  nS2,  Wallace  clierclia  h  le  réfu- 
ter dans  un  appendice  qu'il  i^outa  à  l'ouvrage 
aulvaiit,  publié  mnis  le  voile  de  ranonTow: 
4  tftofrralfen  en  9kt  iMiitora  «f  oionMid  in  m. 


eitnt  ani  tnoitme  tinut,  in  wkieh  thf  luperior  pojm. 

lotuntu  of  aniiquily  it  tnaintainer.  Ouvrage  iniku 

deux  Tois  en  franvais,  savoir  ; 
£««01  lur  la  différence  du  nombre  df  kommaiuu 

l«M  tempt,  anciens  et  modernes,  traduit  par  de  JuMMBL 

Londres  (Paria),  4754,  in-s  et  in-i3. 
fKMrrfafiM  hitlorit^ue  et  poltlique  tur  la  jM)f,%dtiHm 

Jfs  iinnent  tempt  romparée  avec  cettt  du  notre,  irs^lmi 

par  Eidout.  Amsterdam  (ei  Paris,  Ri>zet).  t7fi9,  in-s. 
«  L'auteur  s'est  beaucuup  plus  occupé  de  la  popal». 
lion  des  ancifus  t|ue  rif  ct-lle  des  modernes;  mais  $ua 
livri-  isi  un  des  plus  ra  lies  eu  f.nts  ar:e.  di  l.ij^ei  sar 
la  vie  privée  et  les  dépenses  domestiques  <les 
cions.  ■  (fc.) 

«  Bien  que  l'autear  ait  dëcouTcrt  quelques  amau 
de  détail,  que  Ilunie  s'est  du  reste  emprasoé  de  N»- 
tiUer  dans  les  éditions  subséquentes  de  80B  MUe,! 
n'a  pas  réussi  à  ébranler  son  ratsonneoMat.  Il  rciU 
dune  acquis  4  la  acienee  que  l'Kiirope  n'a  pas  elé jtat 
peofiMaauireCBiaqnetfaMiaJoora.*  (U.C.) 
ChartKteritiict  of  the  prêtent  politicMl  tlate  ofGn  ■.: 

Brilain.  —  (  Carartérittique  Je  félat  w  tuel  de  u 

Grande-Bretagne  ).  l.i  iidr(.s,  (  vol.  in-i. 

Karious  protpectt  of  mankind,  natmr»  attd  Proti- 

denct.  —  {Contidérationê  sur  lit  kommot,  te  «jf  ri  ri 

la  iVvatfSMt).  UadfWt  mi,  4  toI.  ia-t. 

«GsseavN«aa  wfar— m  d<w  apëculations  pbdo- 
sepMqaes  ingenieaaes  d'une  grande  banlie«a«!  sur  des 
matièrea  retaUveaànnfluence  de*  dette*  publiques  «t 
des  iffl|)6u,  à  l'aeerafasemeni  des  richf-Mes,  etc.  On  s 

S retendu  que  MaillMsavail  beaucoup  profite  des  id^ 
e  Wallace.  Elles  lui  ont.  aan*  doute,  ete  utiles,  mais 
beaucoup  moins  que  celles  de  i.  Siciurt,  Franilio, 
Townsend,  Brucliner,  etc.  •  (M.  Cj 

WALLACE  (Thomas). 

An  ettay  on  tht  manufacture*  of  frètent,  de.  — 
(Eisai  tur  les  manmfmclmm  ds  eMaméê).  V-Wt, 

4798,  i  vol.  in-8. 

WALRAS  (ARTOim-AccosTc).  Inspecteur  de 
l'Académie  du  Nord,  né  à  Montpellier,  en  I80i. 
En  1830,  il  entra  à  l'Ëcole  norniale;  en  i83i, 
il  derlnt  professeur  de  rhétorique  au  coiie;;e 
d'F^reux,  et  publia,  peu  après  son  arrivée  dans 
cette  ville,  son  premier  ouvrage  d'Économie  poli- 
tique, sous  les  auspices  de  la  société  litre  Ue 
l'Elire.  L'année  suivante.  Il  ouvrit  un  cours  d'Eco- 
nonne  politique;  et,  après  avoir  été,  de  j 
1836,  principal  du  collège  d'Êvreux,  il  >iat  a 
Paris,  professa  l'Économie  politique  à  l'Athénée  de 
cette  vlile,et,  après  avoir  été  reçu  agrégé  en  l  S40. 
il  fut  tour  à  tour  professeur  de  philosophie  au  ly- 
cée de  Caen,  et  professeur  de  littérature  franfaiie 
à  la  faculté  des  lettres  de  la  même  ville. 

De  la  nature  de  ta  ricKeue,  et  d*  l'erigine  de  In  râ- 
leur. Évreux,  Aiicelle  dis,  U3(,  l  vol.  in-s  d,  33<i  ca^e». 

De  la  connexité  det  connaittanctt  humatnt»  et  éet 
progrèt  tcientifuiue*,  en  général,  et  en  paHiatIkr  ée 
linfimincÊ  fno  t'êtudo  dt  ftfeeaawia  polàifue  m  appe- 
lée à  «mver  mr  faaaweiweitf  At  aeimees  moraiet  et 
hislonques.  Discours  prononce  le  9  sÇpurnlire  tSSX,  « 
l'ouverture  d'un  cours  d'Éooouoiie  politique  profesM  à 
tvrew.  BvraeSt  Aacalls  flls^  4     hr.  i»4  de  at  I 
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tie  la  richeue  soeiaU,  ou  de  l'ol  jtl  Je  l'Économie  po- 
litiqut.  Paris,  Jouberl,  1848,  br.  in-8  de  43  page*. 

Extrait  éê  la  JImm  4trMtgin  «f  fnmfait  dt  UgU- 
kUtON  tt  d'Économie  politiqtUt  puAlW  p»  H.  FcbIix, 

sniiec,  f  série,  tome  I. 
Théorie  dt  la  riclusse  $or.ial'\  iv u  Rt>umi''  des  prin- 
cipes fondanuniaus  d*  i'ticonvtni«  jioUti'iite.  Puris. 
Guiiiauaiin  e»  eomMAitt  iMt.  I  vol.  gvaiul  la-«S  <ic 
4M  page». 

Od  d«it  «ncore  i  M.  Walna  :  un  Mémoire  nr  tari' 

gim  delà  valeur d'ècUange,  ou  Eiposiliou  i  riiitfue  et 
Téfutaiion  des  o/iinioiit  les  plus  accrétitiee*  chez  tes 
Éconotuiitti  (lu  il  l'Académie  des  sciences  morales  ei 
poUliques,  sésuce  du  I3  sepiembra  IM9  «t  yaiili^ilana  !«: 
Oomifit  rtHéu  dê  V Académie  dtt'êdtnm  mtnUittt  jua- 
NtiqiÊtê,  dirigé  par  M.  Ch.  Vergé),  et  no  article  pablio 
dans  la  A«oa«  memutUc  d'Économie  politique,  dcTii.  Pîx 
(toiiie  V),  intiiule  :  CotnidéTali o  n  -  sur  la  utaure  dr  lu 
valeur  et  sttr  la  fonction  det  mtiaux  précieux  dam 
e^prielaUom  ét  I»  riehmê  «odMt. 

WALSH  (Sir  John).  Baronnet. 
Poor-lawe  in  Ireland  contidered  in  their  probable 
•fftcle  «/>on  Utê  eupilal,  tht  protparity  and  the  pro- 
gfttnn  im^wwtnttnA  of  làal  coimlry .  {,1,'imifQdmc- 
tion  dm  loii  lur  tet  pautrte en  Irlande,  coneidérée  dana 

Bti  tffeli  probables  lur  Us  capitaux,  la  prospérité  et  les 
proijrès  futur»  de  celle  tonlrée).  Londres,  «SOu,  111-8. 
«  C'est  incoiilcsulili  nicia  le  iiiciiieur  iiaiiijililul  par- 
mi luu»  ceux  qui  oni  été  publiés  contre  l'uurwductiuo 
des  poor-latn  co  Irlaiide.  •  (M,  C.) 

WARD^  (Bernard).  Savant,  né  en  Irlande 
verti  le  cuuuucnccment  du  dix-liuiUcnie  siècle, 
itot»  Jeune  encore,  s'établir  cii  t-lsfiagne.  Après 
quelques  années  de  séjour,  il  puLlia,  en  iTSO,  un 
ouvrage  remarquable  sur  les  moyens  de;  Taire  ces- 
aer  la  miiirc,  de  faire  renaître  l'industrie  et  le 
commerce.  V.ci  *>rriî  ;n  :int  i'txii  les  regards  du  roi 
(Ferdinand  Yl),  Ward  lut  charité  de  parcourir  les 
divers  pays  de  TEanipe  pour  y  étudier  l'adminis- 
tration ft  le  commerce.  Apres  une  atiseiice  de 
quatre  années,  Ward  revint  en  Espagne  aver  une 
collection  de  oiatériaux  précieux  dont  It  publia 
les  ré^ullats  en  17 a  i  11  f-.-t  nommé  président  du 
Gomoierce  et  des  luuiinaies,  et  directeur  de  ia 
lièriqoe  de  erittaux  de  Saint-lklereiiie»  11  est 
mort  vers  nco. 

Obra  pia  :  iludo  Je  remeJiar  ia  mtaeria  de  la  génie 
pobre  de  Espana.  —  i^Œuvre  pie  :  Mo'jen  de  remédier 
û  ta  miièret  de*  eloMt  pauvret  dt  l'Espagne).  Valeoce, 
4Tie;  »  Mit.,  Vatooet,  4»?;  a*  édlt.,  Madrid»  4779 
(réuni  au  suivant). 

Projeclo  economico  para  promover  lot  inlertses  de 
Btpaili.  —  Projet  économique  pour  faire  prugreuer 
Finduilrie  espagnole),  i"  cdit.,  4754;  2«  cdil.,  Wi; 
1*  édition,  Maiirid,  4779  (avec  des  noies  de  Campu- 
HMOM  V.);  4*  édit.,  Madrid,  IIIT,  I  vol.  in-4. 

La  Biographiê  «nfamei/f  ae  trompe  ce  disant 
qea  la  Beriaasrpria  Ward  au  memeni  ob  il  mettait 
«a  entre  les  maiértanat  qu'il  rapporta  de  wc*  vuyujjc», 
et  que  ee  fut  Caatpumaaea  qui  les  publia  en  1779.  La 
première  édition  étani  de  <TS4.et!e  doit  avoir  ele  pré- 

par»'f  p;ir  1rs  ynit,:-;  fli;  Tiiuicur.  (M.  H.) 

■  Lui  auiL-ui-  euiL  un  itluiiiiui^  naturalisé  Ei»pagitot; 
il  avait  vuysg<i  à  plusieurs  reprises  dans  .s<ii]  puys 
adojjLif,  et  il  lui  aurait  r^-ndu  dos  .«*ervicts  m  m  s  |i|;iiik 
eussent  ele  fxecuies.  Son  Projet  eronomnjur  lun- 
(^toie  il'i'xcolleiilp.s  idfcs  sur  une  foule  iJo  (nu>iioii» 
industriflle»,  et  il  cmiiMiieie  Luiuiiie  un  ui»  icnts 
les  plus  ieujtti<|U.il<k'.-.  ({ui  aient  puiu  eu  E»p>i^ii<'  ^ur 
rÉcouumie  politi>iuc.  > 

WARGMNTili  (PiERU-GtiuxAcaE).  Hé  k  Stock- 

•  Plusieurs  ^J■^l^,,i^;"a()llC8  cspn^n.iln  (\'\ \\cnt  Wand. 

La  yreoier  n^^ui  liûa««  passer  uuc  lauie  t^ritc^raplii-  j 
9ai»lMiai«aaiel'eBi«9pil  i 


balin,  1e22  septembre  17 17;  mort  à  Vobaerva- 
toire  de  cette  ville,  le  13  décembre  1183.  War- 
gentin  est  surtout  célèbre  comme  astronome,  et 
^cs  découvertes  lui  ont  valu  d'être  secrétaire  i  cr- 
{Hituel  de  l'Académie  des  sciences  de  Suède,  et 
membre  correspondant  des  Académies  de  Paris,  do 
Saint  -  Pétersliourg ,  de  Copenbagué ,  cic. ,  elc. 
Wargcntin  est  aussi  l'auteur  d'une  des  prcmi<^res 
lal»lc«  de  mortalité.  Il  a  été  cité  par  J.-B.  Say, 
Cours»  tome  II,  p.  149. 

}VARiy  (A.).  Ancien  membre  des  états  géné- 
raux des  Pays-Bas,  auteur  de  pluaieurt  Lr4M;bures 
d*Ëeonomlc  politique. 

hiilueucc  du  rommerce  sur  ta  ftû^irUHm  nuaum 
det  Pays-itas.  Bruxelles,  4837. 

i>'  M  Hi  ra  a«n*  Irota  articltê  du  prejH  dt  code  t>Ml  r»- 
lotifi  aux  monnaies.  Biuxellca,  l8:iS. 

Uydragen  tôt  de  Kennisvan  hel  muniicezen.  —  Mé» 
moire  pour  contribuer  d  !•  coniMiiiaaee  dt  rorgaaf- 
salion  moné!nire\  IStl. 

WAHRAXT.  Voilà  encore  un  mot  récemment 
emprunté  aux  Anglais,  et  qui  parait  devoir  se 

nolurali^er  en  France  comme  les  mois  rail , 
wagon  et  beaucoup  d'autres.  Ce  qui  a  fait  son 
succi's,  c'est  qu'en  désignant  ainsi  le  ré.éplaié 
constatant  un  dépôt  de  marcliaudiaes  dans  un 
magasin  public,  un  y  a  joint  l'ideu  de  l'itUroduc- 
tion  dam  nos  lois ,  nos  règlements  et  nos  usa- 
ges commerciaux,  de  toutes  les  fiicllités  dtm- 
uécs  en  Angleterre  uu  créait  comnierLlal  par  de 
sages  rèidementsturla  g<  .^li(  ri  h  .  entrepôts. 

La  1égi!«latiun  commerciale  en  France  a  été 
d'abord ,  coumie  la  législation  civile ,  empreinte 
d'une  sorte  d'exagération  de  protecliofl  en  favcor 
du  détenteur  de  la  propriété  contre  ses  créan» 
ciers.  Li's  entraves  mises  à  l'expropriation  forcée, 
les  retards  et  les  frais  qui  en  résultaient  pour  la 
créancier  avanl  qu'il  put  rentrer  dans  les  soniinnsi 
qui  lui  étaient  légitimement  dues,  paralysaicut 
le  crédit  foncier:  les  plus  grandes  réformes  sont 
encore  à  faire  à  cet  égard.  De  même,  (onie 
restriction  uu  tuutu  entrave  au  druil  d  un  ruiu- 
merçant  de  disposer  de  la  maitbandlse  dont  il  est 
détenteur  peut  elrs  (•(!n^i(îf'rée  coinme  un  obslado 
au  dévcloppeiueni  du  ci edii  commercial. 

Le  Code  de  commerce  de  1 807  a  eonsaeré  le 
droit  pour  le  commissionnaire  de  se  rembourser, 
par  privilège,  de  toutes  ses  avances,  sur  la  va- 
leur des  marchandises  qui  lui  sont  coosignéfla; 
ainsi  !a  consignation  dfvifnt  p^ur  le  moment  un 
moyen  d'etuprutiter  aui  gage  à  sou  mandataire. 
Toutefois,  A  pour  prévenir  les  ftandes  qui  au- 
raient eu  pour  elfet  de  son^lmire  tme  partie  des 
valeurs  actives  qui  tcrvcni  de  gaunue  a  tous  les 
créanciers,  un  ne  reconnaissait  d'abord  comme 
consignations  régulières  que  celles  qui  portnictit 
sur  des  luarUiandises  expédiées  d'uu  lieu  sur  un 
autre.  Autremanl  le  privilège  ne  pouvait  s'ac- 
quérir que  par  un  adc  de  nantissement  paaaâ 
dans  les  funiies  prescrites  par  la  loi  c;\iîe. 

Ce  système  était  une  entrave  au  prêt  SUT 
marchandise.  Dans  le  cas  de  consignation  com- 
merciale, les  ventes  peuvent  être  successives  et 
partielles,  et  le  eonunissionnaire  se  trouver  rem- 
boursé de  SOS  avances  par  b"*  rentrée  s  qu'elles 
amènent.  Dans  le  cas  de  nautisjctucut  en  forme 
de  caotiatclTll,  le  gage  doit  élra,  an  oontiaire, 
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cooâcrvé  Intact,  J|^94|a*à  rexyiiajUoQ  du  Uxm 
tarié  à  rempruotear,  «t  h  veate  fiiul«  de  cen" 
bourscmpnt  ne  peut  avoir  lieu  ensuite  qir.ivcc 
une  autorisattoQ  spéciale  obtenue  eu  justice.  Uoe 
flntriTe  ploi  strieais  à  l*einpl(d  de  ce  mode  d« 
contrat  était,  du  reste,  dans  les  frais  d'un  cnrc- 
glftlrement  nécemirc  pour  le  vattdcr,  et  dans  lo 
pejvnent  d'un  dratt  prapoTUonnel  otgd  d«ui  ce 
eas.  Ces  ioconvénicnls  étaient  surtout  apparents 
dans  1m  momenli  de  aise,  alors  que  les  coin- 
merçants,  ayaot  molnt  de  crédit  personnel , 
▼oynipnt  forcés  rrrourir  au  crcriit  rrri,  en  don- 
nant i>our  gages  de  leurs  emprunts  lus  marchan- 
dlies  qui  rest aient  invendues  dans  leurs  mains. 
Aussi,  peu  de  temps  après  la  révolution  ig.io, 
ce  fut  une  première  facilité  donnée  au  cuinmerce 
qne  la  snbatitution  d*nn  droit  iie  de  S  Ames 
aeulcmftnl  au  droit  aniérienrfmfnt  proportionnel 
sur  les  actes  de  prêts  avec  dépôt  ou  consignation 
de  mnrcbuidiiee.  Ccit  encore  à  la  suite  d'une l4> 
solution,  au  moment  où  u-  dfriunit  une  crise 
DoaTeUe,  que  d'autres  facilites  allaient  être  don- 
nées m  commerce  et  à  t*lndnitrie  pmtr  les  em- 

]irants  sur  mnrrhiindises. 

Dans  le  régime  dm  entrepôts  de  douane,  en 
Angleterre  ,  l'existence  d'une  partie  de  mar- 
ch^indi&cs  en  entrepôt  est  constatée  pour  celui 
qui  a  le  droit  d'en  disposer,  et,  pour  les  tiers,  par 
nn  récépissé  on  toarrant  délivré  ao  nom  de  celui 
qui  fait  la  déclaration  d'entrée,  qne  sa  qualité 
aoit  celle  de  propriétaire  ou  de  simple  commi«- 
ltoiinain,quaUté  dont  l'administration  dcadonanes 
n'a  pas  h  s'cnqtn'nr,  et  dont  elle  ne  s'informa  pas 
en  Angleterre  jilus  qu'en  France.  Mais  ce  qu'on  a 
•dmie  d'abord  chex  no^  voisins,  c'est  te  droit  de 
disposer  de  la  iniin  liandise  "jiar  vole  de  simple  en- 
dossement du  warrant,  pourvu  que  cet  endosse- 
ment soit  ensuite  mentionné  sur  les  livres  de 
l'entrepôt.  Cette  formalité  si  simple  équivaut  à  ce 
que  serait  une  sortie  elfective  faite  piir  le  pro- 
priéluii  e  apparent  de  la  marchandise ,  avec  ii- 
Tralfion  qu'il  en  ferait  à  un  arlietonr  ou  à  un 
préteur,  et  à  la  réintégration  que  celui-ci  pourrait 
en  faire  en  son  nom  dans  les  magasins. 

En  transportant  en  France  la  simplification  du 
procédé,  on  a  pensé  qu'on  pourrait  l'appliquer, 
non-seulement  à  des  marchandises  placées  dans 
les  entrepôts  de  douane,  mais  encore  à  celles  qui 
aéraient  à  cet  cITct  déposées  dans  des  maciasins 
présentant,  sous  le  rapport  d'une  bonne  garde  et 
de  la  conservation  du  gage,  ke  mêmes  garanites 
que  les  entrepôts. 

Le  gouvernement  provisoire,  par  an  décret  du 
91  mars  1848,  institua  le  régime  des  magasins  gé- 
■éram,  c'est-à-dire  de  magasins  reconnus  comme 
endroits  où  pourraient  être  déposés  dc5  objets  ou 
aMrclnndiaes  contre  lesquels  seraient  délivrés 
des  réeéf^t$éi  constatant  le  droit  de  libre  dispo- 
sition de  la  chose,  et  transférables  [inr  voie  d'en- 
dossement. Un  autre  décret,  du  20  du  même  mois, 
autorisa  la  ban(|ue  de  France  t\  les  comptoirs 
d'escompte  à  admettre  ces  récépissés  comme  rem- 
plaçant, pour  les  oQets  présentés  à  l'escompte, 
l'une  des  signatures  cxicées  par  leurs  statuts; 
cela  toutefois  sous  la  rondition  que  la  valeur  pré> 
•uméedu  dépôt  aurait  été  constatée  par  courtiurs. 
Sa  effet  le  fdcéj^iasé  ne  seul  rim  garantir  par 


Uil-tnéiae  qpnt  ù  la  qualité  de  la  marrhandi»! 
et  pw  eonséquent  quant  à  sa  valeur. 

ÊoHn,  comme  ces  décrets  avaient  eu  seuîemt  rt 
en  \(ue  de  laeUiter  la  transmission  de  la  pcopnété 
on  la  libre  dtsposKIoa  des  marehaBdiaea,  B  mm 

à  faciliter  l'application  de?  con-'^q  rnri^^  :\u\  preU 
sur  nantissement  i  c'est  A  quoi  il  a  été  pourvu  fu 
no  arrêté  réglemeataire  nrtnlitértei;  lêgniaiiié 
par  une  loi  du  24  août  1848. 

L'article  i"  de  celle  loi  est  ainsi  coaqa  :  «Toute 
pertonne  qui,  en  vectu  des  déoetaat  andliid« 

'2\  et  5fî  ntnrs  dernier,  aura  \irêtf  ou  prêtera  »ur 
des  uiarctiaadises  déposée»  dans  les  ioaga»>ns  pr 
bUcs,  sera  «alaUcnent  saialedn  privU^  ùtmmh 

tissement,  par  transfert  du  récépissé  à  son  ynirs 
et  par  la  mention  dudit  transfert  sur  le  regimbe 
du  magasin,  avec  iDdlcaUnn  delà  somme  pcétés.» 

Le  droitd'enre^trementa  été  abaissé  à  t  fnn^. 

Ainsi  s'est  trouvé  régularisé  le  prcl  nai  t^m- 
gnaUon  on  sur  nanliisenieot  de  marcfiandini. 
Des  magasins  publics  ont  été  dêsikné^  coomir 
pouvant  recevoir  valablement  le»  Ut.  pùLà  ;  les  pnctt 
ont  pu  être  faits  de  cette  manière  sur  la  valeardc 
mnrrbandises  pincées  sous  le  révinw  des  entre» 
pùtâ  de  douane ,  ou  de  marchandise  libres  pla- 
cées à  cet  clEstdam  tes  magasins  spéeiam* 

Peut-être  ne  scra-t-il  pas  hors  de  propos  de  si- 
gnaler ici  en  passaui  l'ecunuuiie  que  treufc  le 
commetoe  *  la  aervlr  du  magaidnage  publie.  D» 
entrepreneurs  ouvrent  de  vastes  Dia%'asin<!  ;  f;? 
ont  soin  qu'où  y  trouve  un  matériel  et  un  pet- 
sonncl  suffisants  pour  la  manutenUon,  et  chaÎM 
y  fait  à  son  gré  (  onserver  les  marchandises  towya»- 
uuut  un  Uruil  niuUeré  de  niasaàinajje.  L«a  De@>- 
ciants  peuvent  dès  lors  se  dispenser  de  picaÉK 
eux-mêmes  en  location  dos  magasins  qtii ,  •^t;^ 
vaut  lesQioments,  scraicul  de  duucUs;uUB  m^ulit- 
santés  ou  resteraient  quelquefois  vides.  Pourlli 
marchandisco ,  leà  alTaircs  se  traitent  ahif;  sur 
échanlilluu&  ou  après  une  cuurse  au  maijaâai  pa- 
blic,  et  un  simple  bureau  suffit  pour  conduire  kl 
opérations  les  plus  étendues.  Le  régime  des  ^ 
trepûts  de  douane  a  d'abord  introduit  eu»  ïk>i»- 
tudes  dans  les  porta  de  mer  ;  elles  sont  ancieaoa 
déjà  dans  la  cité  de  Londres.  De  v.iâtei^  'n?  - 
y  sont  louées  dans  toutes  leurs  païueo  pour  a» 
bureaux,  et  le  soir  il  n'y  re.au  que  des  concir^p^ 
les  commerçants  habitent  avec  leurs  famities  ésm 
des  quartiers  éloignés  plus  salubres,  et  ioux^l 
même  à  la  catnpagne.  La  cité,  si  animée  pendant  la 
journée,  où  les  gens  d'alfulres  se  croisent  p.ir  u.  t 
lien  avec  une  activiU^  fébrile,  dans  lee  rues  «k  t*- 
quelle  les  voitures,  en  Qles  non  interrompues,  cr- 
culcat  avec  peine,  est  presque  déaicrie  peodatAU 
nuit,  n  s*est  même  produit,  lors  des  derniers 
cunsemcnts  de  la  population,  un  singulier  phcuo- 
mène  -,  c'est  que  la  cilé,  où  les  aOiures  oni  mn 
une  mareba  aaeeodanle  des  pluê  rapides  depuis 
vingt-cinq  ans,  et  où  les  opérations  commercialri 
portent  sur  des  valeurs  dont  l'importance  a  de 
quoi  elTrayer  l'imagination ,  accuse  cepenti;int 
aujourd'hui  une  population  sédentaire  m  'iinlr-' 
qu'elle  ne  l'avait  alors.  Le  déuumbrerucnt  acLaf). 
et  cela  explique  lo  fait ,  en  constatant  le  uui»- 
'ure  des  indivtdiu  qui  ont  coiielié  dans  toutes  les 
maisons  du  pays  à  une  date  déterminée. 

Le  système  du  magestnagf  public,  qui  a  eu» 
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mencé  à  Parts,  principalement  aussi  par  l'^ta- 
i>lissenieDt  d'un  entrepôt  de  douane  en  1832, 
**«»t  ensuite  développé  par  roaverlure  de  plu- 
>ieiirs  tnagaslns  libres  Une  t  nlrt'iiri^e  de  ce  genre 
s'c4t  posée  i  cùlé  uiéme  de  i'eulrepût,  à  la  place 
des  OMreii;  elle  a  reçu  d'abord  des  sucres  de  bet- 
tera^eâ,  et  ensuite  des  mariliandiscs  de  tout 
F  pre.  Des  magasins  spédaui  se  sont  également 
'le lés  itHeun  iRNir  la  oBuset vathni  des  grafnitf 

Dans  la  législation  do  18*8,  on  avait  regardé 
coamtc  suflUant  de  désigner  sous  le  nom  de  ré- 
Céfpttté  le  titre  eonstatant  le  dépôt  des  marctian- 
il  i  ses  dans  les  magasins  publics  ;  c'est  tout  récem- 
ment qn'wi  a  admis  le  mot  warrant  dans  le  lan- 
SAge  ollldel.  On  a  été  moine  heurem  en  em- 
plojaiit,  pour  désigner  les  magasins  mêmes,  le 
mot  anglais  de  tUcé»,  «a'OD  déioume  mur  ii  de 
aoB  TëritaMe  eeas. 

An  reste,  le  dé.  retdu  11  septembre  1852  con- 
U«oi  plusieors  exprcssIoQeqQi  serf  iront  plus  tard 
A  caiaetértser  l'époque  et  M  a  <Aé  TcndQ. 

Le  second  article  en  est  ainsi  con«:u  :  «  Les 
marchandises  déposées  dans  lesdits  magasins  sc- 
raot  cemidérées  comme  appartenaiit  i  des  sujets 

neutrei ,  quelle  qu'en  soit  la  provenance  et 
quelles  quo  soient  les  éventualités  qui  pourraient 
•inreair.  »  Il  ya  Ii  dedans  «ne  Mée  de  goerre  et 
eomme  une  réminiscence  des  décrets  de  Berlin. 

Après  avoir  montré  les  Cacilités  que  le  magasi- 
nagR  publie  et  rnsafte  dci  récépissés  un  «or- 
ranfs  dminent  au  crédit  commercial ,  ii  f.iut 
reconnaître  cependant  que  l'emprunt  sur  nantis* 
«ornent  de  mardiandises  n'a  Heu  sur  une  grande 

V  lirlle  que  lorsijue  la  vente  fait  déduit,  e'e>l-à- 
Uire  iur^qu'unc  crise  devient  imminente.  En  temps 
ordinaire,  le  eonneree  évHe  les  encomivrements 
»h;  mardiandises,  ainsi  que  la  perte  qui  eti  résulte 
en  intérêts  et  en  frais  de  magasinage.  Toutes  les 
mnctaBdlMs,  d'alUeora.  ne  seut  pas  également 
propres  à  ierrfr  habUnellcmenl  de  nantissement. 
En  1848,  en  a  beaucoup  emprunté  sur  des  cali- 
cots en  pMees  et  sur  des  parties  inipevlantes  de 
î-iicrc  raffiné.  En  tout  temps,  le  commerce  cherche 
des  avances  sur  les  denrées  coloniales,  sur  le  co- 
ton, sur  les  métamt  et  amies  malMîes  premières  ; 
sur  le  blé,  qu'il  Taut  conserver  du  moment  de  la 
récolle  à  celui  de  la  consommattoo,  et  souvent 
d*nne  année  sur  l'auire.  IMs  peu^  les  narchan- 

dises  faliriqiiées,  pour  celles  qui  tirent  une  partie 
lie  leur  valeur  de  leur  iraich^nr  même,  pour  lesar- 
tletesdemede,  pour  ceqn'rn  appelle  leé  articles  de 
Paris  en  général,  il  y  aurait  t'  Ut  à  perdre  h  les  gar- 
der en  magasin  et  A  les  déposer  en  nantissement. 

-Teut  en  leeonnalssantdonc  les  avantages  posi- 
tifs que  présentent  chacune  des  inslilnliuns  de 
crédit,  ii  est  bon  de  savoir  se  défendre  de  toute 
lllusien  A  eet  éganl,  et  de  les  apprécier  seulement 
à  leur  juste  valeur.  Oatis  le^  nuunriits  de  crise, 
les  faiseurs  de  projets  aiwndent  i  mais  H  y  a  peu 
de  eatlêlé  dans  leurs  Idées,  et,  quand  on  eonsulte 

d'anciens  documents,  on  est  frappé  de  \oir  que 
ce  sont  les  mêmes  plans  qui  se  re[>rodui»ejit  tou> 
jours.  TbUB  les  idans  de  banques  neutreUai  qui  se 
sont  produits  en  1848,  et  que  leurs  auteurs 
croyaient  de  Iwone  fol  nouveaux,  avaient  déià  fait 
leiir  amiaHtidn  à  ttlie  époque  non  melns  féisonde 
cn>]in|bls,cttte    1188  à  1792.  LHUiilmi  com- 


WATIEVILLE.  MS 
mune  poorbèràeénp  Àè  fsns,  ifa»—  tesoMNnento 

de  géne,  c'est  de  penser  que  les  capitaux  réelle» 
ment  engagée  dans  des  fonds  de  terre  ou  dans 
des  mardiandises  peuvent  devenir  de  nouveau 
libres  et  disponibles  si  on  les  fait  représenter  par 
des  morceaux  de  papier;  c'est  ce  qu'on  appelle 
mobiliser  le  sol,  moMUser  les  valeurs.  Lesfstèma 
des  lettres  de  gagg.amme  celui  des  «arronll 
empruntent  a  ce  psqugé  une  partie  de  la  faveur 
avec  laquelle  en  les  aoeneiUe }  oiais  ee  n'est  pas 
une  raison  poar  fermer  tai  ytm  aux  avantages 
réels  qu'ils  présentent.  Horace  Say. 

WATTEVtLLB  (AaotnK  de  GRABE  ,  baron 
M).  Né  à  Paris,  le  26  avril  1799.  Insi-ecteur  des 
établissemenu  de  bienfaisance  en  IMIi  tnspec-  ' 
teur  général  depuis  1888. 

Du  ^or(  des  enfani,  IrMUA  M  AnMS.  »  édiliaa, 

l'ans,  Heois,  «8^6,  I  *oi.  io-S.  ' 

Situation  adminiêtralivê  du  mtnU-iê'pUÊi.W' iUt^ 
Paris.  Uéoi*.  fS4«.  i  vul.  la-S. 

Vojres  le  compte  rendu.  Journal  des  ÉconomisU$, 

lomc  XVI,  p.  7J. 

Code  de  l'adminittratitm  charitabit  ou  Mantul  du 
adminitrattun^  aftntt  n  tmphyéi'dm  MMl$mtH»t  ' 
i»  biffi/aiMiM».  a*  éd.,  Paris. Cuiillon.  1847, 4  vol.  fn-s. 
>  Le  ttMSM  qas  11.  de  WatteviPe  a  tracé  des  eta- 
MiMeaieou  oOeiala  de  blenlkisance  cm  clair,  ra»- 
serré,  et  cependant  «omplet.  1^  meiboOe  qu'il  a 
adoptée  éudt  «Mai  la  plus  favorable,  il  conitiifincu 
PttT  )i:>1iqaer  rentre  bierarthique  pi  les  ailrihuùotis 
uss  diftieuiea  aeiartiés  et  l««  nombniux  employés 
*M  MUMIBUnaiiiiat  rliaritables  ..  Apiès  avoir  iniii- 
qiiè  ta  lonBe  des  instlioiions  et  des  règles  genemles 

3 ni  iMir aoot  ap|ilicaltlt«.  l'auieur  entre  dans  \e  détail 
ndiAietttaa  natures  d'eublissemems  sur  les<^ucis 
rékeive  leur  aciioo.  Ici  encore  nt>us  et-  pouvcins 
qu'approuver  l'ordre  qu'il  a  cru  devin r  utlopu  i  ,  en 
preMniaot  d'aboni  les  dispositions  qui  conomt  ni  it'K 
services dèparieBMOUax,  pour  paa»er  eti^^uiu  k  n  ux 
qui  Moot  laisses  suus  la  direction  des  auioi  ue^  com- 
aiuoaicx.  Dans  la  prcaiiire  cuiogorie  se  placent  les 
buïpiccs  pour  les  aliéaés  et  les  t  i  fatiis  irouvis;  dans 
la  seconde,  les  ttureamt  de  bi  nfuittance.  les  bô|iituux 
pour  lee  neladce,  les  Iwspices  pour  la  viciilts>e,  les 
BNMiis-de-piété,  et  qaelqaeB  au  très  é  tabi  i  HsemciitHdunt 
la  S4anreilUaoe  e«l  onnUe  aux  c«maii!>Muiin  adininis- 
trative«.AIasuiicdeceieB|>iw4on  trouve  une  houh  m- 
datuiecbruDOlogiquc  d<>«  luis, des  arrêtes  ci  lic  louics 
les  instmctiODa  et  circulaires  (]ui  re^^is.oi  n:  -  t-u- 
bllSsemenlS  de  bienfaisance,  ccMumCiii^aiiL  en  iTLii)  el 

arrivaat  Japqn^ux disuosiiion!*  les  \,iu^  r(.i'oni<-.  i  j  - 
Un  une  taUe  des  matiereH  rai6uunee  et  par  ordre  al- 

piiatéuqae  esaiflèie  las  SkUUés  doneca  *  MoMB  tas 

recherches.  ■ 

(flouACE  Sa\,  Joum.  de»  Économ.,  t.  XIX,  p.  IS,) 
Legutaiion  chaniabU  OU  Recueil  du  Mê,  arrdts^  • 
iécreU,  ordonnonct»  royalss,  «aft  d»  C^mUd^BW, 
circvUMU,  éiakâomÊ  al  «MlmcMoiM  4u  mimUlm  êt 

l'inUftmrt  éu  finoneu,  arrita  de  la  Courden  «omp. 

te»,  etc.,  etc  ,  i|ui  régissent  les  elaMiMSomentii  de  bien- 
faisance, mise  en  ordre  et  aoootee.  I»aris,  Cotillon;  !• 
édit.,  «4T,  I  vol.  gr.  in-l. 

£«aai  itatiati^  sur  tu  itabtitinunU  de  bienfat» 
sanet.  Paria,  GstlIaeiDiii  et  eomp.,  iiiT,  br.  gr.  in-s. 
Couronné  par  l'Insiiiut. 

«  M.  de  Walteville  dutinc  .«ous  le  titre  niodesie 
d°£'(fai,  les  pn-niier»  rCkUliais  de  ses  rcLlu  rrlas  sta- 
ti^lll^u»•^  sur  les  eiiiMis-enierii»  de  bieiiliii.sance,  et 
l'on  irune  d<'ja  u^-mibU  d^n»  un  noniluede 
p«g<i>  un  Di-aibie  tLiii»iUci\ible  de  renscigtiCmeotS 
pifios  d'intérêt.  •• 

(  H.  Sa  Y,  Journoi  d«<  £coiu)m.,  t.  XVI,  p.  ui  J 
Du  pairimomt  dei  feuMW.  Pana,  GafUaMie  et 

comp.,  <S<f,  br.  icHa. 
Aopporl  0*  inMMre  és  VkHUHiw  sur  U  urvtce  du 

enfants  trouvés.  Paris,  loipr.  aatkmls  éluîIlNMbilb 

«849,  4  vol.  io-4. 

OuTiefS  esoroBtté  par  riastUat. 
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Vojn  l'tniliM  déuillée,  Journal  dei  Economi$ttt, 
lone  XXV,  p.  ta. 

Du  travail  ànnf  pritontet  U»  ilablUttmtnti  de 
hitnfaitanee.  Fan».  Cotillon,  Guillaumln,  ItlO,  bro- 
cliure  in-l}. 

Itappart  au  minitirt  d*  l  énléritur  sur  l'^dminiitra- 
i  on     monU^-pUU.  Pvii,  Inpr.  iMtl«iMl«  (Goil- 

t«UlDin}.  ISSO,  I  »ol.  lB-4. 

Voyez  le  compte  rendu,  JoitriMlldlM  ScOnOMitlM^ 

totiH"  XXVI,  )i.  2iif; 

Rapport  au  tniniêlri  di  Vinifrieur  »ur  Vadmtnittra- 
lion  4u  hâpitauw  et  dt$  hospices  (I"  vanieV  Parii, 
lOUJir.'  ntllottale  .Giiillnumiin.  iVH,  4  fort  vul.  in-i. 

WATIAJUD  ^FHA^c^sJ.  Profeftjeur  de  pbUoso- 
|(ble  à  Btoiton. 

nomte  potiliftM. 

TK*  tltmtnts  of  inUta  al  efimomy.  —  (Eléments  iVE- 

4  «ol.  {il<-t». 
WBBBK, 

Plan  pour  amortir  le$  d$ttM  é»  VÉlat.  StmboBif  et 
PVit,  H0D017, 177C,  iii-4. 

WBBSR  (PhÉBtec-B.).  Vé  en  1774  ;  eonteiUcr 
ai)ri<)ijr  intime,  et  profeueur  à  ranlrenité  de 
Brcslau  (Fruste). 
BhtMiwng  in  itiê  ShiMm  dmr  Camênl-Whim- 

êchaft,  cic.  —  (ïnlroduction  à  l'étude  dt  to  icbiuf  M- 
ntirnle,  cic)  Berlin,  ««03.  l  vol.  in-8. 

Sytlematiiches  Handhuch  der  Siadtsu-irlh^chaft  mit 
*orzugliclter  Huckttcht  au f  die  Lttttratur  dertelt>en.-^ 
{Manuel systématique  de  l' Économie poUti9<tê).ïï»tViM, 
IW.  I  vol.  en  d«ax  parties  in>«. 

Le  premier  Tolane  mu I  a  paru.  Le*  «oixante  pre« 

tii  rrt'»  })ii^(;sdoce  livre  tiaiiL'iii  dv  rEcuiidinie  |ioli- 

tiqiie  ;  le  ro»ie  appartient  à  la  science  ùv  1»  ^lice. 

Thatigkttt  und  Ùnthatigkeit..,  wtd  Mittel  usodurch 
die  Àrlmt  «onMf  KoA  unterden  untern  Yoiàectaëie»... 
»ur  GtwohnMt  und  wum  Btâtirfniss  gemaekt  werden 

In-nue.  —  (Df  rtirtifile  fl  de  Viuaclivitf ,  elc  ,  Vioxjrut 
de  répandre  l'nmour  du  travaii  parmi  tes  clauei  tnfé- 
rieuree,  etc.).  Lcii^iig.  OO^i  <  ^ol 

StMlewirlaehafilieher  VentÊch  ubtr  di»  Theurvng 
mnd  ThfvrtiHfi»''poîiaei,  etc.  —{Bttai  ét»»«mieo-polt- 
ti'jUf  sur  la  cherté  et  sur  les  mesures  administratites 
à  ftitndre  dius  cette  circonstance).  Gtietlliigue,  1807, 

iu-M, 

Vebtr  den  Zutland  der  Landwirtkschaft  in  den 
ptrtuniêtiUm  Staoïm  mtd  fAre  Befbrmên,  ~  {De  l'état 
de  l'agricullurs  en  Prusse  et  dee  fNOyffU  de  ta  faire 
mtancer).  Le(|>tig,  «Rot,  in-t. 

lehrbuckd  y  y  /ifMfAfn  Œionoinie.—  'TnM£Ê- 
couomie  poltliijue;.  i<r&»lâu,  4813.  I  \ol.  in-0, 

«  Ce  livre,  nklige  dans  l'e»(>rii  do  Smiili,  a  cié  as- 
sez bien  a«xueilli  dans  son  temps  en  Aileniagno.  m 

(Tu.  Fix.) 

(iedMUim,  Amteklen  und  Bemerkungen  ulter  dit 
CTnftifl  md  Nûth      Klagen  unaertrUit.  —  iPtméte, 

rii^i  et  observations  relatives  à  la  «Mrt  t(  amtptatn- 
tcs  de  nos  jours).  BitIiii, 

Uistoruch-statiUiâches  Jahrbuch  in  Besug  auf  Na- 
tional-Industrie und  Staaiswirthschaft,  etc.  —  (An- 
imaire  historique  et  statistique  de  l'tndustrie  et  de  t'E- 
eùaomie  poMif  m,  •ic).  !*•  êJMiee*  IMHMUI.  Bresliu, 
IVSS. 

Handhuch  der  staatsxHrthfrhnftUrhen  ^tntiflik  vnd 
VerwatlungikUHde  der  prtttsiuchen  Honarchit.— (Ma- 
nuel de  la  statistique  économique  et  administrative  dt 
iûnwwrchie  prttëeitnne).  Brealto,  ia40,  <  vol.  io-l. 
A  eneoro  pablié  plmlettn  eavregee  de  divli  es  de 

puliiiquo. 

WEBER  (J.-B.). 

LcQitomte  l  oUi'^ue.  fiJflejiom  présenitts  au  roi  et 


WEITZEL. 

loumiut  à  la  méditation  dts  chambru.  Paru,  impr.  de 
Tiliard.  U33.  br.  in-t. 
WEBER  fJ.-F.). 

Mémoire  sur  l'entretien  des  roule$  en  France.  P^m, 
Delaunay,  I8S9,  in-S. 

Notice  tur  lté  eauu»  dt  Ui  protperiti  publique  et  d« 
la  dfcodenet  dm  eommtrei.  Temiilee,  Itsi,  br.  ta-$. 

Impuissance  de  «Air»  «fiMM  fmattettr.  VerseUlef, 
Merlin,  4833,  br.  io-l. 

Avant-prcijet  des  chemitude  fer  proposés  entre  Pa-n 
et  Poissy,  passant  par  Scinl-Germain,  Paris  rt  .Satat- 
Cloud,  Paris  et  Versailles,  Versailles  et  P  iny,  y^uant 
par  Samt-Germain.  Feria,  BeoqoeiMile,  iêSi,  br.  im^ 

WEHNERT. 

Ueber  die  vortktilkafttste  DenQisumg  leeeâ  dem  fm^ 
kauf  dtr  DoH»ai»tis. — (He  eexplaUaUam  ttdtlm  wtm 
la  plue  tmmtaçeiue  êèt  domatntt  êe  FÊtaty.  Ber&, 

4814. 

Vebtr  dtn  Getsf  des  neuen  (ranzof'ischiert  Ftnanxwt' 
sens.  —  (De  l'esprit  de  l'organtsaiioti  flmmittUn  •»» 
deme  de  la  France).  Berlin,  48IX. 

WEINHOLD.  Conseiller  de  régence  en  Sne. 

Von  der  i'therrceiktrung  m  Milteleuropa  und  d^e» 
Folgen  auf  die  Staaten  und  deren  CipiUtmtiom.  —  (Ar 
Fexeèa  d*  fwpttlefion  dam  tSmrtfê  ttmtrmh  tfdtem 
contéqueneee  poMT  l$t  £t«u  «1  kitr  «itdttemUam),  BtÊe, 
4827.  in-8. 

»  M.  W'cinhold  recommajide,  pour  mettre  oa  «t- 
starlr  à  l'excès  de  pOpulsti<'n,  le  moyen  rnjp.I '  v;^  psr 
rEgli!^  pour  obunir  eeri;n  \  x.  <  i  ;  ,,r  les  Twj 
pour  donner  de  fidèles  gdrilKJiJb  a  la  vci  tu  de  k&.t 
leninies.  <> 

(J.Gaknich.  Introdurlionàl'EêeaiturUi 
de  population  d*  Malthus,  pig*  If.  ~ 
Pnne.  Économ..  S»  édit.). 
t'fber  die  Population  und  dit  Induitrif.  —  {Oef^ 
population  et  de  l'induttrie).  Leiptig,  l«3t,  ia-C 

r««  dtr  Hbtmtkgendtm  ReprodmkUMi  ét»  rmii  ln 
kapitals  gegen  dos  Betriebâkytpiial  und  dit  Ârtteù.— 
{De  l'excès  dt  la  reproduction  du  capital-homme  (ta 
hommes}  sur  celUdu  capital  d'erplottation  (an  capitsl 
propreuenl  dil)  et  eur  otUe  du  tratait).  Leipfg,  ttM, 
in-a. 

WFFSHAUPT  (Auam).  Fondâteur  de  ICrJît 
des  lUumiDM»  né  1«  6  février  1748,  4  Ingd- 
stadt  (Bavière).  En  «771.  n  devint  pmfimw 
dp  droit-rnnoii  à  runiverj.ité  dc  viHr  natale  11 
pruUU  alorâ  de  l'oecasion  que  lui  fuumitfaii  U 
poMesiion  d'une  duire  publique  pour  réetar 
l'Idée  qu'il  avait  eue  comme  étudiant  d»»  f  -nl  r 
une  association  de  l04t»  les  gens  de  bten.  Mais  ta 
Mdété  des  peri^MiUttea  oo  des  ittmmtték  m 
dura  pn^  lonqtomps.  Gouvernée  despotiqueineot 
par  iua  funilateur,  persécutée  comme  société  se» 
crètc,  elle  dut  MemM  se  diSModie.  WriitieiH 
hiî-nidmc  fut  obligé  de  quiitrr  la  Bavière;  il  .-^ 
retira  à  Gotha,  où  le  duc  ré^piant  lui  eootoa  k 
titre  de  coindller  tutbiiie.  Il  pesât  le  veile  d»  ti 
vie  dnns  cette  ville,  uniquement  occupé  de  tra- 
vaux scicntiflqucs,  et  y  mourut  le  1 1  décembre 
1 82 2.  Ses  diverses  pnUieations  felanvee  à  rofdn 

des  illuminés  n'offrent  aticun  intrrrt  économique, 
nous  u'avons  donc  à  citer  que  l'ouvrage  suivant: 
Ueber  die  Stanuausgaben  und  Âuflagenf  «Se.— >(fts 
dépeneet  de  t'Êt^  «f  dtt  dittn  ntiimu 
Landshnt,  «tf.  — r- v 

WEITZEL  (Jean).  Publielete  allenHoiâ,  aoai 

estimable  par  son  caractère  que  par  «m  écrit»; 
né  en  1771,  i  Johannisborg  (mont  Sâint-Jeao;, 
sur  le  Rhin  ;  mort  à  Wiesbade,  en  1837,  A  po- 
blié  un  journal  de  droit,  et  r<-t  devenu  IjiMiotb*. 
■  aire  (lu  duc  de  Nas»au.  Wcilzel  a  beaucoup  écnta 
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nais  tM>Q«  ne  menlionnona  que  l'ouvrage  suivant  : 

OtichiehU  itr  StaaUmtÊumchaft,  —  iUiaMn  dt  la 
mebne§  i»  rttt^.  fl«aitgif<il  ciTnMogM»  Coiia,  \%xt, 
S  vol  in-s. 

WBICKSR  (Charles -Tbéodoib).  Conaeiller 
•nliqiM  batfols.  né  le  29  man  à  1190 1  WIMen 

(Hessp}.  D(  s  1814,  M.  Welcker  devint  professeur 
«xtraordinaire  de  droit  4  Gieuen.  Il  passa  ensuite, 
6n  quirni  dte  professeur  ordinaire,  à  Kiel,  où  il 
contribua,  avec  MM.  Falk,  Dahimann  et  antres, 
aux  iCieler  BUetler,  feuilles  qui  eurent  une  si 
grande  Infloenee  sor  le  dételopperoent  des  idées 
eODititaUonnelles  en  Allemagne.  Il  accepta  en- 
•otte  une  «haire  à  l'université  d'Heidelberg;  en 
1819, 1  celle  de  Bonn  ;  et,  bientôt  après,  à  celle 
de  Frtboni^,  où  il  se  fixa.  M.  Welcker  s'est  ac- 
qnis  une  grande  célébrité  en  Allemagne,  comme 
Tan  des  rbefi  du  parti  constitutionnel  et  libéral. 
Mais  il  e»t  plutMpublIciste  qu'Economiste,  et  nous 
ne  le  citons  que  parce  qu'il  est  l'un  des  directeurs 
do  StaatêUxiem.  (Voyez  ce  mot.) 

WBLË  {hmn  bb).  Keononiile  npolltatii, 

mort  il  y  a  peu  d'années. 

Magia  M  ertUlo  «Mtato,  tHUwtom  ftMdamtntaU 
M  pMUem  «HUM.  —  iU  m^tiê  êm  «rMfl  rMU$). 

«  M.  de  Wate  aai  le  pfcaiar  (f)  émooaUie  Italien 
mi  ail  arbaré  avae  lardiaaaa  le  drapeau  du  crédit. 
Onoiqoa  «aa  iétaa  h  cet  égard  «oient  esagérées,  an 
point  de  lui  tut»  dire  que  Te  crédit  naltipTle  réelle- 
nant  taaaatlitaux,  il  n'en  a  pa»  moins  rendu  un  vcri- 
laMe  aerfiae  à  In  seieneai,  en  appelant  l'attention  de 
aea  eoeelimeea  sar  lea  avantafsa  tfan  qpaièaae  de 
.dreolatloa  mleax  amenda. 

m  Snn  lirre  cnnltent  dea  notteea  aor  lee  nlDlstres 
des  flbsncee  en  France  et  en  Angleterre  depuis  plus 
de  trui«  cenis  uns.  ••  (Bl.) 

«  Nous  (Joutons  cepi  ndanl.  ajoulc  M.  Mac  Culloch, 
si  CCI  m^^ra);l•  n  i  do  iiii-r  iic  piiiir  cor ii c-l.alanccr 
le»  iili-es  crrorici'-i  répand  «ur  la  nature  du  cré- 
dit. 11  est  cgiiictneni  très  pmtiaeet  amaii  nttèwe  fur- 
temcDi  condeiiso.  » 

WERNER  (BeaNABD). 

Oat  ArmêiiVDtttH ,  ttin  Unprug ,  und  Milttl  xur 
Âbîêlft.  —  (Du  pat^tériitiu,  de  «m»  origitu,  et  du 
flMf  MM  dis  II  fkirt  emtr).  Danaatadl,  Itlf. 

WÉÊ¥  (TncKiiT).  Avoeet  à  Nom  (Balghiue). 

Mémoire  tm  PtrgmèbûHméê  f— iSlwna.  ImellM, 

Itacq,  1893.  br.  ln-«. 

Couroniu-  par  l'Acaiif'-niie  royale  de  Belgique. 

Cette  Académie  avait  mie  aa  concours  la  question 
eelteMe  :  Qtatk  asf,  deiss  reryamMd'on  de  Vatti»- 
Isnee  à  accorder  amt  ctassas  aea#r<ml««  de  la  eo- 
eiéli,  la  part  téglUmt  tfc  le  ehmriié  pritée  et  de  la 
hienfaitance  publique. 

«  M.  Wéry  a  diviai  »nn  mémoire  en  denx  parlicR. 
Dana  la  prcinu^re  il  ^'occupe  d'uburd  do  délimiter  lea 
parta  rc«pet-livc8  de  la  charité  privtie  cl  de  la  hienfui- 
SSOCe  publique  dans  l'œuvre  du  ^.ualagement  de  la 
miaère;  puU  il  reclirrchequel  i^eiaii  le  meilleur  mode 
d'nrgani»aiion  adminiotrailvc  de  la  luonfaiiuince  pu- 
blique. DanN  la  necondc  partie  il  s'occupe  du  nxxle  de 
diatrihutiufi  des  M-cours  t  i  des  diverses  i nsiuuiiDna 
qui  peuvt-ut  être  utiknji  in  cunlpri^e!i  daiiii  un  lyg- 
lèmo  jçf'iii  iul  d'assistance. 

H  L'Hiu<<ur  «le  c  nn-tm>ire  «oudrait  t|U"an  lieu  de 
laisftcr  aux  ):iinMiis  la  iil:ri'  di^positifni  <)i\s  sfi-ours 
qu'on  U'Ur  dIl'Hie  pnur  asi-ister  leur  launlle,  un  duunàl 
ces  accours  aux  t^uduiin  eux-méme«.  .  •> 

(U.Dt  MuLiiiAai.i/otim.  de<£cofi«m.,t.  XXXVI, 
p.  US.) 

M,  Qk  de  Bniackère  ajant  coubaitn  dans  aaa  CoHfé' 
<■  rtnen  fur  ta  eharlti  ef  fassIMaiice  publiqaê  Ptm  des 
idtrs  énii.'^'^s  par  M.  Y.  Wérj,  aataM  répaodli'far  la 
brocliure  auivante  : 


férencfi  sur  la  charité  tt  TouMMICt p«M(|W>  Bme:* 
les,  Decq,  ihm,  br.  in-8. 

Vovez  dans  le  compte  rendu  de  M.  de  MoUlierl 

cité  ci-de.<8U9  l'ubjet  de  la  discuaaion. 

WEST  (Sir  ÉDWAEo).  Étudia  à  l'unlTenlté 
d*OxfiDrd,  «t  devint  phii  tud  Juge  ou  coBiellIer  à 
la  suprême  cour  de  Joitiee  de  BenlMqr.  Nd  ven 

1790. 

An  e$$ay  on  tlu  application  of  capital  to  tami,  ittA 
obterraliom  xhnwing  the  impoticy  of  any  great  ras» 
tricilon  of  ihe  importation  of  corn.  —  (K«ai  sur  /'ap- 
plicalion  du  capital  au  sol,  tuiti  d'obsertali'in»  sur  tt$ 
mauvaiM  tffetê  die  grandie  reUrieUimê  impoeét»  à  f  An» 
porieiion  dto  bU).  Laediw.  Itll»  hhê. 

m  Par  une  curieuse  eoIncManea  cet  derit  a  pan  «n 
mène  tempa  que  calai  de  Malihaa  aar  la  raaia.  et 
tous  laa  deux  en  oai  eipaaé  la  «taie  théorie  avant  Ri' 
carde,  BMia  aprN  Andersen,  qnl  a  réellaaieot  la  prio> 
rilé.llala  le  mente  do  Ricaruo  n'en  est  ancaaement 
diminué,  puisqu'il  fut  le  premier  qui  féôooda  le  prin- 
cipe en  en  tirant  les  conséquoncea.  ■  (M.  C.) 
Price  of  corn  and  viagee  of  labour,  wilh  observa- 
lions.  —  (De  pris  d»  W  «f  des  aaMrss,  aieOu  ioe- 
dres,  4826,  in-s. 

WEYLAND  (John).  Magistrat  angUU. 
A  ekort  Inqniry  inla  thê  peUef ,  ImmamUit,  af 
the  pooi^latoe.  —  «Cbiirt  axwimdssMkaer  Iss  pean 

vres).  Londres,  I  vol.  In-t. 

PrincipUs  of  pojiulation  and  production.  —  {Prin- 
cipes de  la  population  et  de  la  production).  Londres, 
«  vol.  in-S. 

Maitlias  réfute  cet  ouvrage  dans  un  appendice  de 
SOB  Betaiemr  le  principe  de  population  ((tagestlt  M 
aaivantes  de  l'édition  française  de  Guill  luuiio), 

■  L'ouvrage  de  M.  Woyiand,  du  .M  ililiu.s,  est  d'un 
ordre  fort  su^irricur  a  celui  de  M  Gtahani  qu'il  ve- 
nait de  réfuter).  11  a  au.<igi  un  objet  |]it.  !i  dtllni  en  »ue. 
Quoiqu'en  ciitratii  dims  le.s  détails,  l'iiuieur  soit  fofce 
de  partager  nus  opinions  [(uichant  les  ot)sta<  le<  qui, 
d.iiis  le  r,iU,  mainlieiiiieiU  la  [  upulalion  au  niveau  ■!<  » 
Rut^'siances.  quoi(|u'il  n'alh  gue  pas  une  seule  ^al^un 
\Htui  expliquer  lu  lenteui-  des  progrès  d'une  populu- 
licri  civilisée,  (jni  ne  vienne  se  ranger  sous  I  un  di  s 
troi-  clicl.-i  que  j'ai  indii|ueg,  la  cuntrainte  moral»'  le 
vice  ou  la  misère,  il  débute  loutefuis  par  une  neKalu'ii 
r«rn)clle  de  mes  principea,  et  finit,  comme  on  pouvait 
s'y  uiiondre  après  un  lel  début,  par  poser  des  cooclu- 
aions  directement  opposées  aui  mieonea.  » 

Aprèe  avoir  aacoessiveoieat  réAité  lea  elaqebjeo- 
tlona  Miaa  par  M.  Wejlatid»  MaltlMa  teradae  alasl  : 

«Mais  H.  Weyland  trouve  Impossible  de  concilier 
la  néceasité  de  la  contrainte  morale  avec  la  nature  du 
l'homme  et  les  préceptes  do  la  religion.  Il  reste  k 
voir  ai  l'obstacle  à  la  population  qu'il  j  aobatitue  est 
mieux  d'accord  avec  la  nature  d'un  être  doué  de  rai- 
son, avec  lea  dogmes  de  la  révt^lation  et  avec  la  bieii> 
vcillnnce  divine;  c'est  ce  qui  doit  ôirc  abandonné  au 
jugement  du  lecteur.  L'obstacle  substitue  n'est  autre, 
c<imme  on  l'a  vu,  que  l'insalubrité  et  la  mm  i  iliic  dos 
villes  cl  des  établissements  de  maniiiacturcs Je 
n'ai  jamais  trouve  aucune  difllculle  à  concilier  la  né- 
cessite de  la  conirainte  nioralc  avec  la' bonté  divine 
dans  l'état  d'épreuve  où,  d'un  comni>jn  accord,  l'hoinnie 
est  place  pendant  sa  vie  présente;  mais  je  doi^  avouer 
que  jo  n'entreprendrais  pas  de  raiaonner  sur  ce  sujet, 
SI  je  pen!<uis,  comme  M.  Weyiand,  qu'une  partie  con- 
si<ieiable  de  lu  race  humaine  s.iit  condamnée,  par  un 
onlic  niyteiieux  lie  la  l'roMdence,  à  une  mort  pré- 
maturée dans  les  grandes  v  llr-i, 

»  Si  ventuhleiiient  letic  uisalulirité  et  cette  morta- 
lité etaieiu  l'ubsiacic  naturel  et  convenable  au  pro- 
grés de  la  population  daim  Ud*;  période  avancée  de  la 

*  Quant  au  penchant  au  mariage,  je  ne  crois  pas 
qu'il  aoit  moindre  dana  les  villes  que  dans  lea  campa» 
gnes,  si  ce  n'est  à  raison  de  la  plaa  grande  dépenae 
qu'il  y  eotratne,  eu  de  la  plus  grande  faellilé  eArte  aa 

coranii  rce  illégitime,  i» (Malthcs.)  «Ce  qui  fait  rentrer 
cet  obaucle, ajoute  avec  raison  le  iraducieur,  dans  celui 
de  le  caetiebte  Mmle  «•  de  tiaa.  • 
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WICBMAN. 


J'flui  haintaiicia.  ^  iii.iliului  iuics  (!i  iicii  *Hie»,«oniine 
on  l'a  fan  en  An«kn.  ,  r.  i..-tuli.ni  o.-*  V'»«!^""*2|' 
année»,  on  ne  .onirarMU  I.  »  plan»  de  la  Frortdenoa. 
Mon  Mlime  pum  M  \V,  -Und  ne  me  p<  rroc»  pa»  rte 
supposer  qu'il  blâme  lc>  \  ff-ni  fa-u  pour  dimUiiwir 
la  morialité  de.  vHl^.«  tl  p-u,  affaiMir  J"»"»»»»;* 
■iewiiM  dm  «anofaclurc.  mit  1.»  s^nie  dc«enrauw. 
tfeai  cependaiil  une  con««><iii'  :ki  'tt'  »'^Vl„j'l'î' 
puiniiesa  tlicoriet-st  renversée  v»'  ?!„! 
fom  nul  oni  rendu  la  morlulué  Anul.  i.Trc.  paya 
•boniamen  ■anofaawraa  el  c«  grand,  s  >ii nioin- 
5req«Vlia  n«  l'eal  Mi  8uMa.p«I«  'S"" 
menlugriculc.  »  ^MalTIII-sJ 

WUATELEr  IRiCHA»»).  A  été  d'aJiortI  profca- 
mm  i  Oxfort  ;  «l  âujourd'lml  ardievéque  do  Dii- 
Uln.  M.  Wliakl(  \  ;i  foridi'  une  clmire  (l'Kcono-  j 
Drie  poiitique  a  runive«iléde  Dublin,  fl  mlroiluil 
rcnscIgiîBiwnt  de  celte  vience  dan»  plus  Je 
4,000  écoles.  ■  L'ÉcimomiP  polit  M'"',  '''l  ' 
des  rédicleurs  du  Jounutl  des  hconunusies  \ 
n*«  pas  ett  He        ardent  el  de  plu*  éloquent 
l>iop;m'atcur  qim  lui.  Son  xètp  Infnliunble  lui  a 
fatl  prendre  large  part  i  tout  ce  qui  a  été  ac- 
compli en  ftavewdM  etaiee»  Wtorieusca,  et  I  on 
sent  dan»  te*  *crlt^  .  t      discours  la  douic  cha- 
leur da  cbrtell«liiitt»e.  qui  «  allie  aux  sevére*  c«n- 
crptiom  de  ta  philosophie,  dehaalht  k  convlciloti 
du  savant,  ('.'r^i  mi  jvMr  apostolat  que  losien,  el 
c%  si  une  grande  cIjom:  que  celle  àme  si  rcligieuae 
accouplé  à  un  Mprtt        pulnant,  à  une  to- 
Iwiléaiiuitft.  » 

ttclurtt  m  ftÊMê^Bconomt.  —  lU- 
iie  lotiliqm).  UndTM,  INI»  *  to-i| 
i*édU.,ll4f. 

/iafm  tsttOHM  «m  money  malitn.  —  iLeçoai  faciUi 
mr  Im  «MMMfM  |N>wr  i'u«a0e  ifiMw  «ciw).  Lon- 
ilrcs.  rarkcr.  lit»,  br.  in-l». 

La  prt'niu">!e  édition  de  cet  écrit  »  9M  en 
Voici  que  -iiii  s  (jrts>uBe8  du  conipie  lun'in  Inaéré 


dans 


lu  /?etu«  (iT-A-ononiif  //o/iOijue^aeTn.  ni,  1. 1,  p.  3«7. 
u  11  V  u  pou  de  liiiiu  s  d'EcoDomle  poliliqae  oo  l'on 
tu^^c  ainsi  intervenir  la  religion...  Ce  petit  ou«raj;e 
picsi  iiif  .l'„ill-urs  toute*  le*  flualilét  qu'on  |ieut  de- 
giror  iliins  ui-  livip  <).->iinc  o  dea  jeone»  (Çen*  qui  ne 
guitl  eiKoi.  .iii'au  -  Il  tnrenicnt  de  leur  mlucaiion 
BCientlli'iu»'  ;  une  i.iiio.  une  utarM  paKaiie,  un  lan- 
nw  oiniple  cl  UmhIk  r,  une  eipoailiou  eiilrocuuuée 
d'allouante*,  «Je*  pi  ihciiiL's  exttci»  el  précis...  Le  uire 
djiiiai  liar  l'auteur  ne  ih  i  tu  pus  de  non  petit  manuel 
une  nlec  bien  exu.  u  ;  i  ;ir  M  y  est  queKtu.n  non  pas 
fc.  i.li-nieiu  'II-  Su  .  Il  i:>  eiiL'.'ic  tlos  (irincipiiux 

irt.iiiisiic  l'hcuiiouiic  pulilique,  lois  que  le»  ccbanges, 
le  <  .itnincr.  e,  les  iaiaiNI»  iB*  CaplMIOt  >•*  iBpMa, 
l«a  lu}«rs,  ebc  ■ 

le  jiwim.  d*t  AwiMW.  aiaaété»  da—  la  i—  XMM, 

pii-c  r;!,  la  iradnctloTi  d'un  dlscoon  de  faulWf  «ar  IV 
liliic  de  renscigocnicnl  de  l'Éconoiaie  politique. 

A  put>lié  d«  iHHiiiiMux  «utrafM  da  dléelfl|li^  «o 
Traité  dts  tytumymu  angliitf  iO 


WHM'KLY  (JoH>«). 

Utmarks  on  currency  and  commtrei.  —  (Obiffra- 
gmt»  mr  (a  eimlaftoi»  «i  U  etmmtret}.  Cadell. 

ntaitnaitt  tt  H  eoMMMVW)»  OaMI, 

WiCUMAN  (Ch.'A.)-  m  è  ïiiMnli,  M  lits*. 

mort  en  1801.  Après  avoir  étudié  à  Leipzig,  Il 
s'y  établit^  et  s'occupa  de  traduction.  C'est  ainsi 
qu'il  a  indott  «  MêmnA  ttnemy,  Ulrabciu 
(le  nMVitoV  U(vwM,,A4.  tadili,  Gdnnvdii  ev 

t  Alcidc  Funtcjiaud,  JwmcAMt  Bc<mm,tV,JjMt. 


win. 

plusieiir«!  Économiste»  d'une  répiitation 
On  lui  doit  en  uulre  l'ouvrage  »ui\aBt  : 

OMer  df«  MMrMriMm  MiuH  dU  Frohmdttnttt^. 
nufzuhfhfn.  —  {Du  moynu  Ut  pim  nmftu  da 
mer  i'i  corwVi  «oim  nuiff       afif*'*'»/  •*••)- 

aig.  iTM.  *  vol- 

L'auiaor  parait  avoir  ta  d«a  préTereoce»  pour  le  syt> 

VK/JLil*lFOiïCiP  {WitUAM  .  Né  à  Hull,  en 
17&9.  Le  nom  de  Wtiberforoe  est  lié  à  l'abolitioB 
de  la  traite  et  à  réroancipatlan  de»  nèpvs.  O» 
peut  dire  qu'il  a  consacré  sa  vie  à  cette  .  ausP 
A  i'àge  de  21  ans,  à  peina  sarti  de  l'université  de 
(Cambridge ,  sa  ville  natal»  Tenfoya  siéger  à  k 
chambre  des  «ommuncs.  Dès  l'année  suivante,  il 
prodiilait  sa  motion  pour  la  première  (oit,  a  U 
renouvela  à  chaque  occasion  pendant  st  kn^M 
carrièl»  parlementaire.  NVillicrforre  a  pu  vim 
a«#eE  pour  voir  contpléter  rémancipation  des  e»> 
claves.  U  loi  présentée  par  k  ninklèft  Gicf 
venait  dédira  foléa  toraqu'il  mourut,  en  1832. 

A  letltr  on  ihe  ate/lKo»  «f  tkt  slow  tradê.aà^mmi 
to  Ihf  frfeltolJtrs  ani  othtr  tnkabttttntê  Of  TàHaà^ 
—  (^Lrllrr  nui  frun.  »  ttnancAtr*  ft  nalm  habtlm^i» 
comté  (te  Ynrk,  »ur  VaboHtion  d«  ta  trattt  drt  Mlff«i). 
Londres,  »i<»7,  i  vol  In-s. 

UHrt  à  M.  ât  TaHk^nmit  *»  Ira**  ém  ni^rtu 
Londres,  «SM,  ln-#.  .  . 

M  Ikaii  plaidoyer,  encore  Btua  m  Usât  ••••  Ij*!*** 
que  le  prOi:ès  c»i  gagné.  ■ 

Wni  (Gwmcw-AïiMiÉ).  Mé  à  Kichelbacb,  près 
Nurcinber?,  m  1  '2*,  mort  en  11H«  A.  dié  H»- 
fe«seur  i  l'université  d'Altdorf. 

Yertuch  ah#f  rf*»  MiiiBwnifct  du*»  ^asefcssii*» 

LUtrraHLr,  Inhalt  unit  tFerJA.  —  (Kfsa*  tmr  k  f^f 
iiocra'ù,  «on  huloirt,  $a  Ittlirahtn,  *om  ttfrti  at  sa 
pantfé).  NOreaiiMrg,  iW»  la-C 

WiLSOy  Jamf.s}.  Né  en  180S,  en  Écos»,  fut 
un  des  preaùers  membre»  de  k  ligue  contre  les 
lois  céréales,  à  l'aponi  de  In^Mlk  U  Mt  r*a- 
nomlst,  en  l«39.  Elu  en  1841  membre  du  |ar- 
lemenl,  Il  devint,  eu  mai  1843,  secrétaire  <hi 
bureau  de  contrAle  de  ta  compngnk  dea  Ma 
orientales.  M.  ^ibon  remplit  aujourd'hui  te 
foncUons  importantes  dana  t'admintstfalian. 

Influence  of  tlu  conti4tnot.  ~  (/n^wsiiaf  dw  Ms  fl^ 
les  certain.  IS39. 

t'lwlwiliùnio{curTency,  commertt  and  wwa/oc- 
lUrM.  -«(faffattont  rfe  la  circvlalim\ 
Bommim  tt  dtr  nMnufaeHtrM).  tait, 
fh»  freMiM,  or  «kal  etoidd  Ito  al 

(/.«  rrrrnu,ouQM#iarMlfaMk< 

quier?)  1841. 

CopUa/,  currency  and  banfc/naf.  — (la*  e«pt7««i-r,  fî 
«<f«u(altoii  «MMloar*  ti  la  iMnqu*).  Loadres  bunia 
éè  YBmimtktf  IMT»  I  tal.  la-a.  ^ 
Ce  volume  est  une  coUaetion  des  artialaa  paMMs 
par  M.  Wilsun,  dans  rieoNomM(,  paadaM  k  «riM 
de  48tT.  L'an  de  ces  articles  a  eie  iradais  ÛKÊê  b 
Journal  de*  Économitlet,  t.  XIX,  p.  «78. 


WITTiJEM M).  Né  le  n  septembre  1 6  J5,  à Dor- 
dfac]it(nMrtàUIUiy«»kS0aofttlC12;asoaTcroé 
la  Hollande  el  les  autres  Provinces -Unies  depuu 
1052  Jusqu'en  1012.  Gonslanment  réétu  pendant 
vingt  annéea,  penrioonaire  duconacH  daBollaods 
{raads  peiisiotwns)  à  une  époque  oû  la  minorité 
de  Ùuiliaume,  prince  d'Ucoi^ga,  depuis  roi  d'An- 
gleterre, kianit  à  réléoMOt  bowpak  tt  n*- 
-  kwmiKkaiid^idy 
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li  prépondérance  Miri'élémont  rnnnarctiiqtte  caché 
dans  û  deml-royauté  statboudérale»  iean  d«  WiU, 
suide  constant  des  délib^atlont  éea  ^ata  géné- 
raux, fi  rr'm(>li  do  sa  polltii|uc  et  dominé  par  t^im 
génie  ceUe  Are  r«in«r^uaLi«  d«  l'hiatoère  dt  ton 
paya. 

Pluaieora  guorroR  soutenues  arec  siiceès,  un 
très  grand  nombre  d'aliUncea  et  de  traitt^s  diplo- 
nuitUioss  heureusement  conclus,  l'accord  main- 
tenu dans  la  confédération  des  I*rovincg»-Unle$, 
la  dominalkNi  4s  son  parti  poussée  jusqu'à  l'abo- 
lltton  du  statboudérat  par  t'édit  perp^tueldfi  1 6«7 , 
tf'ift  Turent  pendant  loni<teni|>6  les  fruits  du  talent 
et  (le  l'activité  de  ce  vertueus  ministre  que  Fox  a 
appelé  ie  plu*  louai  et  le  plus  patriotique  de 
l'histoire  (thc  most  truly  and  patriotic  mlnUlsr 
tJiat  ever  appeared  on  tbe  public  stage}. 

Cependant  un  immense  revers  national,  qu'on 
pourrait  |ir('sc|iic  comparer  nii\  ticcldents  de  la 
conatitiitiun  du  sol  de  la  Hollande,  engloutit  ra- 
pidement la  politique,  le  parti,  les  oeuvres  et  la 
vie  de  Jean  de  Wiit. 

Des  complications  politiques,  des  diOlcullés  de 
eomoierce,  et  mémed^'j  questions  d'amour-propre 
qu'il  était  peut-être  impossible  d'éviter,  ayant 
armé  Louis  XIV  contre  les  Provinces-Unies,  la 
puissance  de  la  Hollande,  dépourvue  de  base  ter- 
ritoriale solide,  fut  hors  d'état  de  résister  au  pre> 
mier  rboe  du  aoiivarala  aloi«  le  phif  TiBtorUlHi 
dn  continent. 

Comme  II  arrive  toujours  chci  les  peuples  divi- 
sés en  factions,  les  revers  même  extérieurs  du  parti 
louvernant  amenèrent  dans  les  Pays-Bas  hollan- 
dais une  réaction  inmiédiate  en  faveur  du  parti 
orangiste  opposé  ù  celui  do  Jean  de  Witt.  L'en- 
tréo  des  Français  en  Hollande  détermina  la  chute 
du  parti  dirigé  p  ir  lr>  pensionnaire,  et  releva 
en  môme  temps  les  Qumbreux  amis  de  celte  mai-  i 
son  d'Orange,  dont  le  chef,  Guillaume  le  Ta-  ; 
citurne.  a  été  regardé  en  Uollanda  comme  le  père  i 
de  IfT  patrie  et  a  protégé  de  son  saavaair  la  jia- 
pularité  et  l'habileté  de  ses  suécasseaif . 

Les  dangers  extérieurs  obligent  souvent  les  peu- 
ples à  rmicentrcr  de**  forces  auparavant  divisées; 
et.  la  surtout  où  une  race  prinstëre  a  enraciné  son 
nom  et  le  souvenir  de  son  Kouvernement  dans 
les  traditions  populaires  d'un  pays,  les  périls  pu- 
blics relèvent  l'ascendant  du  pouvoir  unitaire,  et 
tippellent  la  conflance  du  côté  des  souvenirs  qui 
peuvent  réunir  le  prestige  de  l'ancienneté  à  cettii 
du  patriotisme.  La  vertu  d'un  citoyen  isolé,  cl 
ioq]4Wn*  par  cela  même,  exposé  aux  rivalités  et 
anx  8mip<:ons,  parait  aisément  aux  omsscs  une 
hasc  im»uni»ante  pour  la  sécurité  nationale,  et  le 
pouvoir  monarchique,  dans  les  «institution»  où  il 
afTaibli  cl  divisp,  reprend  ainsi  quelquefois 
un  ascenUaul  nouveau  è  l'heure  des  grandes 
épreuves  pour  le  salut  des  nationalités.  C'est,  du 
moins,  le  phénomène  politique  manifesté  à  plu- 
sieurs repriseb  par  l'bifttuire  si  curieuse  de  la  Hol- 
Isnde,  et  qui  a  surtout  MalédMMiisévéBiliMntt 
de  l'année  1672. 

Oblifé  de  se  démettre  de  gon  emploi  de  pen- 
Sloimalfe  du  conseil,  trop  grand  toutefois  pour 
s'éc!lp?er  ent'uTemeiil  dans  l'oubli  de  la  vie  pri- 
vée, Jean  de  Witt,  nialt;ré  retraite  des  alTaires, 
detintfcOlnii  que  1«  eompognoo  Ddéle  di  afi  |ca- 


wiTT.  ae? 

▼aux  et  de  sa  politkpie,  Corneille  de  Witt,  son  frère, 
l'objet  de  la  haine  d'un  peuple  qu'il  avait  si  long- 
lemp»,  si  brUlamroent  et  si  noblement  servi.  Ln 
deux  frères  furent  ma^sarres  près  de  la  Gernngm 
poort,  A  La  Haye,  le  20  août  I0T2,  dans  une 
éoMute  où  la  (tireur  de  la  populace  parut  s'ap- 
pnyer  sur  l'assentiment  d'un  urande  partie  de  la 
bourgeoisie,  peut-être  auiii  sur  l'axtilottQa  des 
chefs  du  parti  ralnqurar. 

Jean  de  Witt  possédait  le  génie  de  l'homme  \ 
d'État  à  nn  point  très-élevé,  bien  que  Bumct  lui 
ait  reproché  de  s'être  queiquefoi»  trompé  en  sup- 
posant trop  constamment  à  ses  adversaires  des 
pensées  absolument  sages  et  raisonnables.  Ci- 
toyen intègre  dans  un  pays  alors  plein  de  Ténn- 
lité,  négociateur  et  diplomate  habile  en  présence 
des  ambaMadeurs  de  Cromwell  et  do  Louis  XIV. 
on  le  royalt  aussi  monter,  avec  Corneille  deWHt. 
son  frère ,  les  vaisseaux  d'une  république  qui 
comptait  alors  parmi  ses  amiraux  Tr^p  et  Ruy- 
ter,  ce  dernier  partisan  et  ami  du  grand  pension- 
naire. Il  arrivait  à  Jean  de  Witt  do  guider  la 
flotte  des  états  généraux  dans  les  périU  d'un  dé- 
troit auquel  cette  circonstance  fit  longt«;m|M  don- 
ner son  nom  pour  revenir  bientôt!  après,  dans  sa 
modeste  demeure  de  La  Haye,  reprendre  le  gou- 
vernail politique  et  potnrvoir  à  toutes  les  néies- 
sités  intérieures  et  extérieures  d'un  gouvernement 
alors  placé,  par  le  développement  un  peu  artificiel 
do  sa  puissance  et  de  son  commerce,  de  pair  avec 
les  grandes  puissances  de  l'Kurope. 

De  Witt  exécuta  dans  son  pays  des  mesure* 
Onanciéres  d'une  grande  Importance,  noIammclM 
la  conversion  (lest  rentes  dues  par  la  IlolInniU-,  du 
taux  de  S  peur  100  à  celui  de  4  pour  100,  aux 
termes  d'une  résolution  des  étals  de  Hollande 
arrêtée,  sur  sa  proposition,  le  7  août  1G55.  Cette 
mesure,  que  les  Ëtals  de  rfiiliss  devaient  imiter 
en  1685,  et  la  Grande- Reetagne  en  1699  *,  et 
que  la  Franoe  ne  devait  opérer  que  deux  siècles 
plus  tard,  était  combinée  avec  nn  système  d'a- 
mortisK'ment  non  moins  remarquable.  Les  de- 
niers épargnés  par  la  convervinn  devaient  en  ef- 
fet être  affectés,  avae  la  puissance  de  l'intérêt 
composé,  i  l'amortlaseniant  de  la  dette  con- 
vertie ». 

Jean  de  Witt  possédait  une  intelligenre  cultl- 
Tée  et  ornée  par  les  sclenees.  Lié  avec  Huyghens, 
son  compatriote,  propriétaire  d'une  riche  eollec- 
tinn  de  livres  dont  la  bibliothèque  do  notre  Corps 
léglslatir  possède  le  catalogue.  Imprimé  sons  le 
titre  de  Bibliotheca  wittiana,  il  a  laiS6«;  un  traité 
des  \\s(r\ci  courbes  {Slementa  Itnearum  curva- 
ruin,  Le>deu,  1R&0}{  nn  recueil  de  lettres  di- 
plomatiques; et,  entre  antres  travaux  exétmtês  en 
vertu  de  sa  charge,  un  mémoire  en  grapda  par- 

*  FiMntuiiaietuehap,  psr  Rm.  {SIS. 

*  Voyes  l'oevrage  Intlivié  t  £a  W*  #1  Is  nuirt  én 

frèru  df  Wttl.  (Lrvfn  en  d'^oi  ihr  ilnorluchlige  hr-crm^ 
gebretf  ifr»  Corniliê  <i«  WHt  en  Joh  in  Je  WiH,  cm., 
door  Knidiiuel  van  drr  IIo<*ven    ^^^;;l^s  t:)  n  -\n\ . 

Le  aiëiiie  oavrsgo  noas  montriH  au  r>'»ie  qu'aine  con- 
venlofl  dM  r«iiUss  ■««Il  déjà  éie  u|>eM'e  en  H'il  lunée 
dès  1640.  On  lii,  dsoi  les  ftét«oéa»  Ménufirtê  dejtan 
iê  WiU,  qu«  cette  première  Mdeetlnn  des  rente»  du 

ricnicr  10  au  dem  r  J  i  ;r.ail  ë(é  ft^iéfO».'  SHns  prnfll  pour 

le  psjA,  à  Mos*  des  •acriAcet  cxigVs  par  l'aaitiilioa  da 
cspiiaine  généial.  Ps|e  V%  édiilai»dè-mt. 
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tie  scienlillfiue,  distribué  peu  de  temps  avant  pa 
Bori,  le  30  iuiUet  1671,  aux  éUU  généraux,  et 
«omeniaiit  1t  valenr  des  rcntM  vlapères. 

Ce-deriiirr  i  crit  m  élé  publié  (iernièrptrx'nt  on 
AogiMecre,  par  M.  Hendridu,  et  a  tlxé  l'attcn- 
Ihin  det  Mvmtt  comme  tan  Inuil  daw  lequel 
le  ministre  hullandaiâ  $'êtait  pitcé  «A  «f aot  des 
WMinalaMncaa  de  son  aîccie. 

«  M.  Hendrlckt,  a  dtt  VAHimunm  en  tmi- 
'dniit  compte  de  i  cUi;  [inblicalion  ',  a  donné  dans 
le  livre  placé  aou«  nos  >eux  une  bonne  traduc- 
tion angiêlae  d«  récrit  de  Wllt  Ce  tnvaf  I  eum- 
prend  n  paiji's  d'oiic  impression  peu  serrée,  et 
quand  on  pense  à  l'époque  où  il  (ut  compwé,  on 
ne  peut  »e  déOmdre  dV  virir  an  ourrafe  fort  re- 
marquable, et  x'ritnlilemcnl  extraordiniiire.  On 
ne  peut  dire  que  l'bonune  d'Ëlat  hollandais  ait 
devaneé  Halleydans  la  dëeonverte  de  la  vraie 
ni<  tlifiili  a  suivre  |Kuir  dres?er  les  t.iMi's  de  mot- 
talité^  mais  on  ne  saurait  reluaer  k  de  Witt  Tlion- 
neur  d^avolr  elatr«nent  donné,  en  i  ffl  1 ,  au  moins 
une  méthode  pur  laquelle  un  peut  calt:ti1er  les 
rentes  viagères  avec  une  exactitude  pres4juo  en- 
tière.» 

Les  raisons  de  la  politique  et  l'état  du  crédit 
imlilic  ^anl  amené  les  états  généraux,  en  1672, 
à  dmetire  dea  rvntes  vlagèm  *  des  cwidttions 
beaiieoup  plus  onéreuM-s  pour  l'Klat  que  celles 
qui  étaient  indiquées  par  les  calculs  de  4ean  de 
\\'itt,  cette  eirconsfanea  parait  avoir  Mé  la  eame 
de  la  suppression  •pre^que  totale  de  l'écrit  du 
ftrand  pemiunnaire,  écrit  devenu  tellement  rare 
que,  peu  de  temps  après,  en  1676,  Leibnita  n'a- 
vait pu  se  le  procurer,  incinc  par  l'intermédiaire 
do  liernouiUl.  C'est  A  tort  cepeiidant  que  M.  Uen> 
drleki  a  <té  conaiiUré  eoaune  ayant  découvert  le 
premier  cet  écrit  dans  lc:<  r<s<i  In  tons  des  états 
de  Hollande  et  de  Weat-Frise  pour  l'année  1671; 
car  ronvrage  de  Jean  de  WItt  avait  été  oHë 
il  y  a  quelques  années  par  M.  Simon»,  dans  son 
ouvrage  hollandais  intitulé  Jean  de  Witt  et  son 
tempM  r/.  de  Wttt  en  zijn  Ttjd,  Dcel  III,  p.  2 1 7). 

Do  Witt  s  et  i  l  lii^pue,  du  reste,  dans  son  tra- 
vail sur  la  valeur  des  rentes  viagères,  dn  traité 
d'Huyghcna  De  ratheMUt  tm  lirrfo  atem.  Huddc 
l'avait  aussi  aidé  dans  se^*  calculs  a',)|iu\és  p.ir  de 
oonibieufec»  reehcrchea  fuites  dans  les  registres 
«onsiatiQt  les  décé»  de»  dtoyens*. 

Un  autre  ecnt,  de  nature  à  la  fois  politique  et 
économique,  intitule  Mxposc  des  principes  et 
maximes  poliliqHn  ée  la  république  de  Hol- 
lande et  It  ^.v^/ ; 'H' a  été  lr;iiluil  eu  français 
iwus  le  nom  de  Mémoires  de  Jean  de  iViit,  et 
publié  à  La  Haye,  cu  i7uu,  som  ce  tilie. 

Le  principal  auteur  dé  ce  livre,  objet  d'une  nio- 
nograptUe  curieuse  publiée  réceuimenti  Utrecht  * , 
et  dont  Jean  de  Wllt  n'a  été  que  le  collaborateur 
présumé,  eât  Pictcr  de  la  Court,  aini  du  pen- 
sionuaire,  né  à  Leyde  en  I618j  et  auteur  de 
divers  autres  écrits  un  langue  hollandaise. 

>  Voies  le  Moniltur  du  26  revrier  4SS3. 

*  T«|es,  sur  tout  ceci,  le  jooraal  iMilidé  la  Btigifee 
Jtdkkrirê,  a»  20  do  I8}3. 

s  AafWO'jsino  tltr  poUliekt  gronden  M mtostmeniêr 
^fiubliekt  eau  HallanU  rn  \i  est-Vrie*iand. 

•  ïtrlianàtUng  o»tr  d«  ocmioviHif  M,  door  O.  vsa 
acea.Vir«ebm.m. 


L'ouvrage,  dont  un  abré^'é  avait  été  c^mpos^ 
d'abord  soua  le  titre  de  l'Intérêt  de  la  BoUamUf 
et  qui,  remanié  el  étendu  aona  le  tfire  qoe  nant 
avons  rapporté,  fut  publié  en  1  r>C9.  est  un  '■\[h'^iî 
fort  curieux  des  griefs  du  parti  de  la  république 
commerçante  et  bourgeoise  dea  eUéa  de  Hollaiide 
contre  les  tendances  inoiiareliiques  du  gouverne- 
ment statboudéral  confié  à  la  maison  d'Orange. 

On  ne  toit  nulle  part  peotélre  miens  qee  imm 
ce  livre  l'intimiié  des  liens  du  parti  rrpuMica  n 
hollandais  avec  l'esprit  dea  municipalités  com- 
merçante» et  maritimes  qui  reprodwtrnt  au  gmn 
verncnient  stalhoudéral  la  ]»rodii:alité  des  dé. 
penses,  le  goût  des  alliances  étrangères  et  la 
rréférmee  dea  intérêts  dynastiques  à  cens  dt 
i'Klat  lui-même. 

L'ouvrage  est  inspiré  par  une  sorte  de  répt- 
hHtanleme  pacifique  H  éeemwàqm  d*ai  carac- 
tère original  et  intéressant. 

On  trouve  aosel  dans  ce  livre,  souvent  cité  en 
Hollande,  dea  renad^nements  atatistiq ues  en- 
rieux  sur  la  population,  le  commerce,  la  naviga- 
tioQ  et  lea  reaaources  de  la  Hollande  à  cette  épo<iiie 
importante  de  son  histoire.  Quelques  principe» 
sur  la  liberté  du  travail  y  ont  élé  signalé  par  let 
auteurs  de  l'Encyclopédie  méthodique 

Les  ehapiire»  VetVI  et  le  eoromeoeeenent  da 
'  chapilr»'  Vil  de  la  troisième  partie  de  cet  ou^raçe 
sont  attribuée  A  Jean  de  Witt,  et  U  y  est  <âît 
allusion ,  dane  tme  note  de  rintrodacthm  à  ré- 
crit de  M.  Van  Rces  *. 

Nous  venons  d'appeler  l'attention  des  Iumb- 
elers  et  des  £eonomifles  tior  la  grande  fissure  his- 
'  torique  de  Jean  de  Vitt,  l'une  des  personnifica- 
tions les  plus  remarquables  du  génie  pratique  de 
la  Hollande.  Sa  vie  e»t,  du  reste,  un  des  pliM  in- 
téressants sujets  qui  puissent  tenter  la  plome  ia 
l'écrivain  politique.         Esoi'iaor  de  PAnirc. 

Hiutnire  de  la  tie  et  de  /■»  mort  dfs  dfux  frtnt 
<  rufiUtetJeande  Witi,  trnduiic  du  Ijollandus  CECk 
Vuii  der  Hueven.  Utrcclil,  n«M.2  vd.  lo-l3. 

Mimoiru  dt  hem  ée  Witt,  tmdalU  de  faifgiMl  ee 
français.  L«  Usye,  1709,  t  toI.  tn-13. 

WŒ&LH,'R.).  Mé  le  27  mars  1803,  à  Pbf. 
fenhoTen  (  Bavl^  )  ;  aujourdlini  professeur  de 
statistique  h  l'univiMslté  de  Fribourc.  S'est  fait 
connaître  par  un  Atlas  de  l'Etavpe  cenlniie,  el 
ploBleun  travaux  analogues. 

Erlvuterungtn  zur  Thmhe  der  SlalUtik  m  mmkmf 
Rudukki  fur  btautkstMiOtt.  —  iEeteérciMeemmu  mr 
ta  iMsfit  df  la  tlaîUUiiwi  oHtimiUnMety.  VHÎoa^ 

1841,  in-s. 

WOLKOVF  (  Matthuso  m).  Né  i  Porchoff  (  n 
Bniaie),  en  1802  ;  colonel  aujoardlml  en  retraite 
du  corps  de*  iiiteuicurs  des  voies  de  commurira- 
tton  de  liussie,  elc.  ;  membre  de  la  société  Ubrt 
(Tonomique  de  SainUPétersboanr,  et  de  la  société 
impériale  de'ragrleoHure  de  Moscou. 

Oe*  fWOOMNiiMsiMiSt  «foliilffvet  dan*  ie*  teamg 
Itrétlmiimiirm  é  la  réieetitm  dtt  projeté  fmUlilif^ 
btii/uc  (en  ïwogeee  fiasa  M  ^"tf *TitJ  ''•flainii  r<tcn 

buurg,  U39.  ' 
Anatyu  crwiyu;  dt  VEuai  tur  la  riclusM  natiomak, 

Kbiie  lisr  M.  A.  BoaunrflU  (en  langue  nsae^  SeM- 
i«rBbourg,tflt,lB-i. 

<  Partie  fhutnctt,  «u  mol  Maitaisc. 
l|>^t. 


XÊNOPHON. 


XfiNOPflON.  Mt 


êoeUtê».  Paris,  Guillaumio  eicorop.,  Itit,  br.  in-4C. 
Vuyes,  Kur  ce  dernier  ouvrage,  le  Journal  dti  Éeo- 
nomiste*,  t.  XXVI,  p.  200. 
WOLO  iVSKi  (Un»}.  Hé  à  Yanovie  (Pologne), 
le  31  aoAt  iSiO;  natunlM  Français  «s  isti; 
professeur  de  législallun  industrielle  au  Conser- 
vatoire impérial  des  arU  el  métiers,  directeur  du 
crédit  J&meierd»  France.  U  a  fait  partie  det  as> 
Sf!ul>it'(  à  conslitiianfr  il  U'çistative,  apn  s  février, 
comme  rcpré««Dtaot  de  la  Seine.  En  luari  1848, 
il  a  le  premier,  dans  le»  eonférateu  du  £«xem- 
hourg,  combattu  le  système  d'Or«ani!.ation  du 
travail  de  M.  Louii  Blanc.  Il  a  fondé  en  1834  la 
ffevtie  de  iéfistatUm  et  de  jurisprudence,  dont 
il  il  publit'  < ')    iliinies.  M.  Woli)\^,'«ki  esl  docteur 
eu  droit  de  la  faculté  d'Heldelberg,  et  docteur 
en  lÊeonomie  politique  de  ta  fuollé  de  TQblngue. 
Outre  !a  collaboration  urtive  qu'il  a  pretét'  au 
Journal  de*  ScmomuUSt  M.  Wolowski  a  publié  : 
Ùm  90ciMê  pnr  «efloi».  Pkrit,  di«t  fmtmr,  i%U, 
brochure  in-S. 

De  la  mobituaiion  du  crttiil  [oncter.  Pari»,  l'auteur, 
l»39,  broch.  iii-a. 

Dt*  framdêê  eomm*rci«lt$,  Organitation  indMrittU 
dt  im  Fruno»  mmiU  h  «tinlillrv  dt  CoOmrf.  Paria,  l*ao- 
teur,  is^3,  broch.  in-8. 

D§  iorgatusation  du  travail,  l'urig,  Paulin,  iHi  , 
brocb.  iii-H. 

Èiud$4  d'Êconomit  politiqu*  $$  d«  ilatUtiqu»  :  —  La 
pwpëriaaw  des  Flaadica.  ->  L'ocyodiion  agricole  et 
Industrielle  de  Bruxelles.  —  La  eoaamoe  daa  gnios. 
—  L'union  d«iouiiëie.  —  Dr  la  lllMté  ooamercàste.  — 
Do  la  ftiutisti^ae.  Parla,  fiallIaBHiQ  et  oMip,,  IMS, 
i  vol.  In-». 

Yo|es  sur  cet  oovrtga  le  Mue  SIX*  page  HO  da 
Jotunud  d$ê  ÉouMHidaiti. 


D»  Vorganitation  du  tHdtt  fomek»*  ParK  OeiUea 

tniii,  f8;g,  biocb.  in-8. 

Dans  la  collection  des  Ctnl  tl  un  trailti,  il  â  daiioé 
uti  TtaUé  lit  êtatittique  el  des  force  $  produrlitet,  et, 
avec  Aie  Fonteyrtod,  les  Principt»  d'Êconomit  poU- 
liftw.  M.  Wiriowiki  a  mitre  eoBOiaoliiaé  de  ooaH 
brcux  uëmoirp*  d'E«-onomie  politique  et  de  droit  à  l'A* 
cadémio  desKieocs*  nh>r«le«  et  politiqnea.  11  a  participé 
aenf  à  la  rédaeiiett  de  Aidr»  mtoega. 

WO0DWÀRD(HicnAm).  D'abord  doyen  deO»- 
gher,  plus  tard  évéque  de  Goyne  (Irlande), 
il»  «Ur«w  lo  Ikê  jmMIee»  th»  «gpwWmey  «f  e  ♦»» 

gular  plen  for  the  tna^lenanrf  and  'jorfrrtrmfnt  of 
the  poor,  etc.  To  which  i*  added  mi  ary u rrtcrj (  171  sup- 
port of  the  rigKl  of  the  poor  of  Irtliunl  lo  a  n  Uiitial 
provitiQH.  —  (  Jdr««M  au  puMm  tur  l'utUué  d'un  plan 
r«guU$r  pmr  kt  dMrtbmtion  iêi  Mcour*,  etc.  Suivi» 
d'w  argwmtnt  «•  faMW  du  droit  dt*  pautrtt  dt  l'Ir- 
landê  aux  ueourt  nationaux).  Dublin,  4775,  in-t. 

-  Lu  première  partie  di-  <  c  i  (<  i  roniicnt  unedé- 
fffif.f  tali»r.ti»Biiie  des  »i'c«>urs  i>ublici>  accordes  aux 
p.iu.rrs  <rAii^.rii'rre  Contre  le*  attaque»  'lu  lurd 
Kdiiit.»,  dmiii  6f!s  Enimuii  dt  l'hittotrt  dt  l'homm» 
<  Etlinibnurg,  1774,  2  «ol.,  in-4).  La  deuxième  pai-tie 
csi  remarquable  comme  un  des  preaiiers  et  de«  in«^il- 
Icurs  plaiiJuytT.-v  cii  fuveur  de  Vihtroducliuii  eu  Ir» 

laode  de  l'ofganisaUoo  de  la  dtahlv  pobUuae.  • 

m.  c) 

WTTEWàAL  (G.).  Né  à  Utrecht,  le  2G  avril 
1776;  mort  en  août  1838,  à  Leyde,  oH  11  était 
profeiBeiird'éeeiioiiile  agricole  d^oltisn.  Non» 

citerons  de  lui  : 

Dt  agrieuttura  êidmHê  piMiom  eare  fimdamtnto.  — 
[L'agricuUwrê  eaïutdMi  «MMW  la  test  <tr  la  protpé' 
rite  d'un  |>oyt).  ISSt. 

Bydraytn  tôt  dt  Staalthuitkoudkumdt  on  dt  5'afi»> 
tik.  -  (Mimoirtê  tf'AseneMriif  paMN^  fl  d$  sMiK 
Ufm).  8  mteolfea. 

^B^^H^^HBHBBHBBHBHaBKaansaBMH 


X'i^AfOPiro/V.  matorten ,  plilleaophe,  général 

athénien  ;  né  Frchip  ,  bourtade  de  la  tribu 
Egétde,  44S  avant  J.-C.'.  On  raconte  que  So- 
crate,  leDcontnnt  Te  jeune  Xénopbon,  âgé  de 
1&  à  16  ans,  fut  frnf  jip  <)n  sa  Icauté,  lui  barra  le 
chemin  avec  son  bàlun,  et  lui  demanda  où  l'un 
pourrait  aelieter  lea  choaee  néeesMires  i  la  rie? 
"  .\u  marche,  ■  lui  répondit  le  jeune  homme. 
«  Et  où  peut'On  apprendre  à  devenir  bonoéte 
homme?  *  Xéaophon  hésitant  i  répondre,  6o- 
cralc  nj  H  t  l  :  a  Suis-moi,  et  lu  l'apiirendras.  » 

Xénophon,  devenu  ainsi  le  disciple  de  ce  grand 
homme,  le  fréquenta  beaucoup,  et,  i  la  bataille 
do  Délium,!!  lui  dut  lutMiic  la  \;i  II  pnrait  que 
pendant  les  vingt  trois  ans  qui  ii'ccouièrent  depuis 
«elle  bataille  Ju^u'à  son  départ  pour  l'Asie,  Xéno- 
pbon -ni'.it  la  carrière  niililaire,  el  qu'il  écrivit 
quelques- unâ  de  ses  ouvrages  dans  les  courte  inter- 
valles qui  séparaient  afora  une  guerre  de  l'auire. 
C'est  à  celle  époque  qu'on  [i^ic  i  notamment  la 
corapoaitiuu  de  aon  Banquet,  de  l  Utéron,  et  c'est 
■1  .an  avant  ana  départ  pour  ramée  de  Cyrus 

*  Daas  oaiie  notice  aoua  sulvrviis  priaeiinlBaient  le 
'«nscieneieox  travail  de  I«atn»ne,  inséié  daaa  la 
rapltk  uniterttUt. 


qu'il  pnblUi  VEMotre  dé  Anefdfab^  •  oumge, 
dit  Diogène  de  laérle,        analt  pa  a'attil» 

buer.  • 

Xénopbon  avait  envlran  43  ma  lonquMI  ftit 

élu  par  gc<  compagnons  pour  diriger  la  rrtralta 
des  troupes  grecques  engagées  dans  les  uitéréta 
de  Cyrus.  Dm  voix  Impoaantea  w  sont  ëlev^ 
pour  t'itttf.-.ter  la  réa'iir  d  >  faits  racontés  dans 
la  célcijfc  HctrtùU  dti  Du:  imlie ,  qu'on  déclara 
n*étre  qu'tu  roman  ;  11  parait  cependant  que  cette 
manière  de  voir  n'a  pas  été  rKjojitci'  par  la  géné- 
ralité des  savants.  Personne  ne  conteste,  du  reste, 
qu'il  y  ait  m  flmd  de  vérité  daoa  ce  récit,  puis- 
qu'il est  eorrolorc  parla  h  lite  des  événements  de  la 
vie  de  Xénopbon.  1^  général  atliénieo  ayant  re* 
nds.  sur  leur  deaiaiide,  les  Grèce  qu'A  avait  com- 
mandés à  Thymbron,  général  de  Sparte,  retourna 
à  Albènea,  où  U  apprit  la  mort  de  Socrate.  C'est 
alora  qo*il  rédigea  les  Bntr$Hen$  iudmoroMat,  fA* 
pologie  de  Socrate,  l'Économique,  probablement 
aussi  le  JUaitrc  de  la  cavalene.  Environ  deux  ans 
après,  sa  trop  grande  et,  croit-on,  sa  coupable  ami* 
tié  pour  Lnrédémonc,  l'ennemie  de  «a  patrie,  le 
lit  bannir  d'Atbénea ,  où  il  ne  fut  rappelé  que 
trente  gi»  plue  iai4. 11  l*élgbUt  è  SciUome,  oft  fl 


m 
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parta^et  IM  tmif»  enlv»  Il  (IMIN,  h  dlreetion 

de  gcs  rultiires  et  la  composition  de  VAnabase, 
de»  ffeUi'nigue^,  û«  »*  Çyropédie,  du  Traité  de 
PéjuUation,  du  TraUé  49  etataê  «t  vAm.  Vers 
la  On  de  m  vie.  il  fut  expulsé  de  Sclllonte  par  lc« 
t\éen%,  «iOMito  dt|  UfiédéflioniaDi.  Quoique 
rm^^é  «iMt  «•  MO  «ril,  a  ftlla  dwiuiii  à  Go- 

rinthe,  où  il  écrivit  pour  AthènM  un  p^it  traité 

à»  iouMM.  «i  o<i  4  mmm  48^  d9  «o  ait*.  Deux 
de  ae»  omriiw  MvNlttl  aow  tRidmaaiit,  et 
(PI  PHP  «Mm|»lt  iVtWIQRtoWl^tUntni 

l'MèBBawifWi,  al  la  ff4t»  éê  pumm  é»  <i#ei>  am- 

i#«r,  «raJuif  omc  rff»  «oiM,  par  Ph.  Doona.  Haia« 

Hon.-Clerii.  de  Han»y.  n«l.  4  fol.  in-»a. 

«  L'Économie  politiquo  d«  Xénophon  ne  rf  poie  p«s 
sur  d'uulr^s  haaes  q««  »'olle  d»  PUlon.  Tuuie»  W»  lois 
<iu'il  i'ugii  d'analyMr  lu»  upi-rulious  du  travail,  dr  rr- 
nHiiiiiT  a  la  Knurw  du  r«<>eiiii.  <)»•  (IfUTtiiiifcr  l'uiilili; 
des  lIi<i5(m,  l:i  lucidii(«  de  CCI  «rriv  im  «'81  udmiralile; 
mais.  dA-;  iju  tl  psI  qiiMlion  de  !a  n-parliiion  de»  pro- 
fita,  les  pMjufîoa  gret'n  reprennent  Ifur  empire  et 
railleur  reiamlM-  dan»  la  poliiinue  do  f  lalon  et  d'A- 
rSiiote ,  fidMo  interprète  de  l'oligarchie  cnntenijx)- 
«ine.  Quel  malheur  que  cea  homme»  »i  habiles  cx- 
poaer  le»  phénomènes  essentiels  à  lu  prmlui  li  .i)  n'en 
aient  pan  lir<*  plus  judicieuscmeni  les  roiiKequetires î 
Ék'oulcz  Xénopliori  dans  m-s  di  li mlnintl  «  11  no  laut 
CDtendio  par  lien  que  ce  qui  jhiuL  nous  ôira  utile.  — 
Lssterros  '\»>-  unus  tnliivims  i,e  sont  plilJ  des  biens 
lorsque  iiiiu»  perdons  à  l.'iir  .  iiliure  — L  «rgent  même 
n'est  pas  un  bien,  si  l'nn  n'i  i»  l\nlt»a»  usaftt.«  — J  -B 
Say  n'a  pas  donne  uni'  ni<  iheuro  delinîiion  des  capi- 
taux productifs  et  inipioduLUli.  I.'aiiteur  Rico  dit  ail- 
kurs  cea  paroles  remaripialilea  :  On  a  let  bra»  bten 
lougi  quand  on  a  <  fui  ii<  }'fu}>it  11  luopose 

d'accorder  des  graiiliriitniii!*  à  ct'ux  du  iriNiml  dea 
negrK:ianl8  qui  tfi  niKni «  nt  K-s  conti'siaiiuns  avec 
le  j'ios  de  justice  et  de  leii  rite.  Mais  il  nous  semble 
moins  heureux  lorsqu'il  soutient  que  la  grande  abon- 
dance de  l'arsent  ne  le  f.  rait  pas  baiësvr  de  prix.  Au 
•urplua  les  cents  do  Xi  n  iipIiom,  bien  que  remplis  de 
conseils  ingénieux  aux  ajjriinilteiir»  et  de  considcra- 
Ilona  très  imporlanie»  pottr  les  philosophes,  ne  peu- 
Tenl  pas  nous  donner  une  idée  complèt'»  des  verua- 
blea  vues  économiques  des  uneiens.  L'auteur  s'est 
borné  à  recommander  la  tempènince,  l'activité,  la 
bonne  distribulion  du  travail.  Il  u  suigncunemciit 
tracé  les  attributions  do  l'homme  et  de  la  femme 
■ous  l'innuence  du  niaiiuge,  les  uvantajçes  de  l'urdic, 
de  l'émulation  et  des  recompenses.  Enlin  il  a  mani" 
tMM  avec  énerfia  la  profond  mépris  i|ue  lui  insp^ 
niwi  km  fUMuialf  ^  •  Ua  g«tta  a'ï 


(Amnt). 

vrant,  éU-il,  ne  eont  jamais  élevé»  an»       ..  ^  ^ 

a  bien  raison.  La  plupart  c.ndamne*  à  èirt  aaaialay 
le  jour,  qaalqu«a-vok  tm'o  e  h  éprouver  un  Un  ■■■M 
nuel,  ne  |i*uvent  manqm  r  d'avoir  le  corpa  alicre,« 

il  est  bien  difflcilc  que  l'esprit  ne  s'en  ressente.  Oawt 
cela,  te  travail  emporte  tout  te  l«o»^»  OO  •*  f«K 
rien  faire  pour  ses  ami»  ni  pour  TBial." 

m  Telle  e»t  U  coru  lu*ion  obligée  de  toote»  le» 
ries  économiques  des  ancien?.  On  ne  CO''^JJ*f' 
lisant  ces  pbilippique»  »*heroenies  eonlre  M 
ouvrière,  que  leurs  plus  grands  auievr*  aient  i 
descendre  jusou'à  écrire  de  si  l>elleacho$«  H 
de  ces  travailleurs  qu'ils  nc^  aM'  fit  en  ty^t^  ^t^ST " 
de  leurs  sareasmes  et  fie  leur  mépri»  L'ayi<«ilW|» 
seule  passait  aux  yeux  dos  ancien»  t«>ur  noe  laiSftr» 
rcspeclAblu.  l  'est  pour  elle  seule  qu'ils  ont  léVfH 
leur  solliciiudo  et  leur  admlraiim  .\i  r  -  ;*hon 
aaere  la  panie  la  plus  imjiortar.te  de  se»  teemomi 
i/ur».  Il  y  traite  de*  moyen»  de  former  d«  baaa  vt- 
mu  rs,  de  connaître  le»  pronrietes  d'un  i«rra»B,  to 
u  iiil-^.  favorables  au  Ubour,  d.-s  scmaiHe.».  d- plaata- 
ti.ins.  des  defnchements,  du  c<>mnier««  de»  gnm; 
miiis  si  succinctement,  et  d'une  manière  leiteiDn: 
sc  iiiinieniale,  que  son  livre,  maigre  le»  donnée,  et- 
ti'lli  iaes  qu'il  renferme,  ressemble  plui6t  k  un  at^ 
chisme  de  morale  qu'à  un  traité  •eienuflque.  Ceî^»- 
dant  on  y  reuwive  avec  intérêt  Ica  préjufvs  Usbi.t 
des  anciens  «'ur  certaine*  questions  imponaxiics  dr  u 
science,  notamment  en  faveur  de»  iselMi  preciem. 
■  L'art.  iu,  dit  Xénophon  dans  son  Prfjtt  dr  ^ntn  n, 
ne  1  Lï.,omi>le  point  aux  autre»  production*  de  Is  terrt. 
Que  le  fer  on  le  cuivre  deviennent  communs  aj  p«<^i 
que  Im  ouvrages  fan»  de  ce»  matière»  a*  ««ndef  il 
trop  bon  marche  vuilu  les  ouvriers  niiués  coŒptelfr- 
ment.  Je  dis  la  nit"!nie  chose  de*  cultivai-  ur»  dan»  le» 
année»  ofi  le  bic.  le  vui  ou  Us  fruits  sont  irt«  »b«- 
duiits  Pour  l'argent,  c'cht  tout  le  contraire.  Plu»  oi 
en  trouve  de  luine»,  et  plus  on  les  expluue.  ploi  .s 
voit  de  citoyen»  a'elToi  cer  d'en  derenir  pi>»»e»Ae«r» 
Kii  caa  de  guerre,  l'argent  e»l  nwessaire  aosM  fv« 
nourrir  le»  troupe»  et  payer  les  alliée.  Un  iB'»»bjm  n 
peut-élre  que  l  or  e»t  pour  le  moins  aaaai  utile  q:-* 
rargenl;  Je  me  garderai  bien  de  soutenir  le  conu-rt. 
Je  remarqueriM  #culeiatat  Que  l'or,  deveou  plaa  o» 
mnn  ouo  Targenl,  flHalt  hawaar  oaNHi  •«  MMMl 
loiHnMie.  • 

(Bumivi,  BtiMn  éè  rgtawî— lia  palMf«s.2 
■  Xénophon  préooniae  Pordra,  l'aetiTiié,  ta 
gence,  comme  aes  moyens  de  prospérité,  mafa 

déduire  *e%  préceptes  d'auctina  loi  gaBéwla»  

pouvoir  montrer  la  liaison  qui  rattadM  laeeAtaaa 
causes.  Il  conseille. aux  Athéniens  de  proléger  ie ce» 
merce  cl  d'accueillir  le»  étrangers;  et  11  eaH  ii  ptt 
pouiquoi  cl  jusqu'à  quel  point  il  •  raison. g»*!!  Ml«a 
doute  dans  un  autre  endroit  si  le  oommerce  eM  vén* 
"  iWe  à  la  république.  « 

iJ.-B.  Sav,  Iraité,  etc.  Pa(«  17.} 


TARMàNTON  (Andu^ 

BMfkmJh  imjtrottmtnt  kg  m  tmd  Umâ,  lo  e«Me 
tht  DulcA  wiikoul  fighliny,  ta  fiay  étbtê  mtimi 
iMy«,  eie.     {Lu  progril  dt  VÀngkl0fft  &me  mat  tt 

$Hr  tim,  ou  vamcTt  Ut  UuUandaii  tant  combaltrt, 

Îifftr  les  Jeltet  tan»  argent,  etc.).  Londre»,  «677-1681, 
»ol.  in-4 

■  Cet  oovr«ge  présente  un  curieux  mélange  n  tdees 
praticablea  et  même  unies,  et  de  pm|H«itions  iiupre- 
licattloa  i>u  nuisibles.  Ayant  demeure  longtemps  un 
Hollande,  Varrantoii  recommande  de  tenir  un  legis- 
tredaa  terrt'»  et  di>s  mai.snns  comme  daim  ce  pays.  Il 

Eirla  aaaat  en  favear  de  la  création  de  magasin  pu- 
l6  pQWr  1»  bl4i  49  l'alDéUwUiua  4»  l«  navigaimn 
Intéricara,  daa  PAçbwiaa,  d"  WmW»  de  fer  et  de 
Un,  etc.  •  (M.  0.; 

YATE8. 

Euayi  on  eurTMCff  «Md  atMiilaftoo.  —  (SMfli  a«r 
ÇMé  par       fef»  emn,9m.,  1. 1,  f.  M. 


YMBSUT  (A.).  Dq  FlnialAre. 

iiiT,  I  vol.  i»-a. 
ifehereto  *tt9  JFmmwHÊHmmt  éê  h  éÊH»  paMI)» 

Breat,  impr.  do  Rotaia,  412*  et  <R3l,  br.  ik^a. 

YOVNG  (Aa-mna).  Un  dea  agronomea  les  pi« 
Gclèbri'g,  membre  de  la  Société  royale,  rte.  ;  iiaîi|al 
dam  le  romté  de  SuflTolk,  en  Angleterre,  le  1  iep> 
tembre  il  i l .  Après  avoir  (ait  aea  étudea, aoo pèie 
étant  mort  sans  laias«r  de  fortane,  Il  entra  ocbom 
commis  dam  la  malaon  d'on  néfodant  en  via  de 
Lynn.  Maie,  sentant  qu'il  n'était  pas  propre  à  ca 
genre  d'occupatiun,  et  l'aspect  d«  la  contrée  a» 
Itnr  (le  Lynn  lui  ayant  donné  on  goût  pauionaé 
pour  l'agriculture,  il  retourna  chea  s«  mère,  et  la 
détermina  à  lui  confier  la  ferme  de  Bradûcid* 
Hall,  pdltdoaMiM  pitanMl  aw  ItiMl  tUt  mi 


t 
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YOUNC  (Arthur). 

son  «louairo.  Arliiur  Youiig,  Agé  à  peine  de  22  ans 
alors,  (léduigna  les  voies  tmttuea;  mais  ses  Inho- 
vationa  n'uyant  pas  réuâ«i  dés  la  première  an- 
née, M  mère  lui  retira  la  direction  du  domaine, 
n  en  prit  un  autre  en  ferme  dans  le  comté  d'Es- 
se x,  où  la  Duuvaise  qualité  du  soi  le  flt  encore 
échouer.  U  résolut  alors  de  pareoortr  l'Angle- 
terra  pour  chercher  un  id  plus  favorable.  Cette 
«xcamk)B  oh  ee  tour  fut  le  commencement  d'une 
série  de  toyages  qu'il  entreprit  successivement 
dans  les  diverses  parties  de  la  Grande-Bretagne 
et  tle  l'Irlande,  dans  la  France,  l'Espagne  et  l'Ita- 
lie, et  qui  contribuèrent  beaucoup  à  le  taire  con- 
naître comme  observateur  aussi  exact  qu'intelli- 
gent. Son  Voyage  en  France  (1787  et  1788)  est 
encore  souvent  consulté;  il  est  considéré  avec 
raison  comme  présentant  un  tableau  fldële  de 
l'agriculture  française  M  moment  oft  lÉ  rtfoln- 
tiuu  Ue  1789  éclata. 

A  son  retour  en  Angleterre,  À.  Young  fut 
nommé  secrétaire  du  Board  «/  «fficu/lurs,  pré- 
sidé par  sir  Mua  Sinclair  (reyet  ce  nom) ,  et,  en 
cette  qualité,  Il  pat  eontribuer  k  stimuler  les  pro- 
grès de  l'agriculture  anglaise.  11  mourut  le  30  fé- 
vrier 1820.  «  Le  nom  d'Arthur  Young,  dit  un 
kiograplie  ani^lais,  vivra  dans  la  Oraade-Bretagne 
aussi  longtemps  qae  l'art  qu'il  a  professé  dans 
l'Europe  entière.  •  En  cITct,  A.  Youug  a  rendu 
des  services,  noo-seuiement  à  sa  pairie,  mais  eo- 
eera  au  continent,  car  il  est  mi  de  cent  fOl  ont 
Imprimé  à  l'agriculture  le  mouvement  progressif 
dont  nous  sommes  témoins.  Uu  reste,  le  principal 
objet  de  ses  études  touchait  de  près  à  plusieurs 
grandes  questions  d'Economie  politique,  telles  qne 
la  division  des  propriétés,  la  population,  etc.  Il  a 
écrit  aussi  avec  beaucoup  d'éloquence  et  de  force 
contre  l'esclavage  des  nuirs.  Son  iftyte  est  plutôt 
clair  qu'élégant,  mais  sa  pensée  est  toi^ours  ex- 
primée avec  précision  ;  c'était  là  soa  anlqw  bot. 

Dans  la  liste  qui  suit  de  ses  ouvrages  nous 
omettons  tous  ceux  qui  appartiennent  à  l'agricul- 
Inetsetanlqae: 

The  farmer'i  Ut  Un  to  tht  ptopU  of  England.—{L»l^ 
tru  da  fermier  au  peuple  anglaii.  8*  edlL,  Londres, 

La  I**  «fiiioii  est  de  ITST. 
A  ttm  meki"  leur  tkr«m§k  tkâ  mÊthnm  fSWUlfief 
Bngland  aiwt  Watee,  detcrilAng  partioulartTf  lAt  pv*> 
Mftl  êtuU  of  agrieuUun  and  manufaelmrê$ ,  «M.  « 

{Voyeige  de  eàt  eemainu  danx  les  comtét  méridionaux 
d«  t'AugltUm  «I  du  paye  de  Gallei,  eicj.  2*  étJiUoa, 
4rSS;  LaadNS,  tUê,  *  vol.  io-S. 

A  ti*  ntonths'  tour  Ihrougk  the  north  of  England,  etc. 
^Voyayede  tix  mois  daiit  le  nord  de  l'Anyltftrre,  etc.). 
j^édil.,  <7C9i  Londres,  1771,  4  Tut.  in-8. 

Çm  viiyagM  «M  dawié  Usa  à  ans  i^utiUcaii*»  fnm- 
isisi  aiiirilisis  t  MlTllii  tt  laiiiaHs  i 

Voyage  agronomique,  précédé  du  Parfait  fermier, 
contenant  l'étal  général  de  la  culture  anglai$e.  Fune, 
|fT4,  2  toi.  iu-S.  Uuvruge  irad.  de  râ(i(;Ui«. 

«  C'SM  uot  trsductiou  de  tjueiqueii  voya^est  d'Ar- 
tbsr  TovDg,  uui  iruuva  celle  irmiuctiuii  ti  peu  rci- 
ffnfcfr"'"^  à  rorigàtMi  %h'U  ■•  a'i  noonaui  pu»  lai- 
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TKe  tsptditney  •fa  frt*  êrportallon  ofcorn,  etc.  — 
{De  Fulitité  de  la  libre  exportation  det  graim,  eic). 
LuMlres,  nC«,  in-K;  1773. 

TKe  f armer' ê  fur  lAroef*  lAf  têêt  9f  Bngkmd,  «le. 
(Vouage  du  ftrwkfr  éwM  tmÊ  4$  fàH^MÊfft,  CM.), 


Propœak  to  the  tegiekUun  for  nombering  tht  |mo> 
pb,^(Propoeiiion  à  fo  UgUIêtmn  pémr  K  ll^Meier»' 
mnt  du  peuple).  Loodrts,  ITTI,  in-S. 

Obtervalione  eur  Vital  atHeel  dte  ttrtM  ineutiM  iatu 
la  Grande-Bretagne.  t77S,  in-S. 

Political  arithmêtio,  conteûniitg  obttruaUam»  m  tht 
prêtent  étale  of  Otmt  ârUmlm,  attd  lAe  prMpM  «f 

dtes  tm,  I  vol.  Ir-s.  TndaU  sms  to  tltr»  s«fVMt  » 

Ariihnif!i  jut  politique,  adreitté  aux  eut^iétie  iconu* 
miiiuts  etublte*  en  Europe,  p»r  M.  Yuuag,  Oavrsfe  lr»> 
duii  de  l'aiigUit.  ptr  M.  fré^ê.  in  BÊft,  MtMe 
GosM  (Paru),  ms,  S  vol.  ia-S. 

Rélmpftaié  en  ITSS.  mbb  ea  due  i 

Beeueil  d'ouuragu  d'Economie  politique  et  rurale. 
Trkduil  de  l'anglais.  Paris,  Nyon,  I7«0.  i  tuI.  Id-8. 

Political  arithmetic  part.  II.  —  i^Ueuxtème  portif 
ét  Farilkmétique  poliligui).  Loodrea,  <I7t,  lo-S. 

A  leer  M  ireland,  wUh  gmurul  ttmruêtkm^m  Ikê 
preeeni  était  of  thaï  kktgdam,  «le. ^(Voyage en  ir- 
lande,  renfermant  det  obeertationt  emr  l'état  actuel  de 
ce  royiiuiiif,  cic.l.  Lomlri.'»,  <'m\,  (  vol.  in— 4.  Traduit 
do  l'ai.jjldis,  pur  Ch.  Millon.  Faris,  liottUrdwr,  Cêrtoux, 
1799,  2  vol  in-S. 

Pliuiaors  des  fSfages  de  Yoeof  eet  été  MadaMs  sa 
raaae,  aar  fordra  ée  Pim^ratffca  Onkariao  II.- 

Annah  of  agriculture  and  other  uiel'nl  nrtt.  -~{An- 
naltt  d'agriculture).  A  partir  de  Burj,  Suni-Ed- 
BOOd,  45  vul.  ili-S. 

«  Doué  dfl  vaataa  connaissaDccs,  observatear  ka> 
bile,  les  écrits  d'Arum r  Tuung  eun  iit  un  suaèi  né- 
rlté,  et  les  opinions  qu'il  «itunça  Uaas  ses  Amtalet 
à'agrictiUuire  aduvèreal  de  faire  peaer  aur  1m  pe- 
liws  Cannes  uo  diaerédli  qoi,  ea  Angtetena»  a'a  paa 
'de  BUbaialer... 


«  Les  opinions  d'Arthur  Touog  sont  aUspleu  et  b« 
dis*  à  re>uuier.  Lm  peUlea  ealtures,  diaail-iJ,  eii- 


Sent  trop  de  bras  et  ne  laisseutqne  p«u  de  pr 
tspontbies.  filles  n'admettent  que  des  callivateaia 

S,  amaqaaat  tf^ffeai  ei  etasintetten,  sent  Htêspè» 
e  d'essayer  les  moindres  ameliurationa  ;  elles  eil* 
gent  plus  de  cltevaui,  04  aéaamoias  n'oflreoi  que  peu 
de  moyens  d'cntceienr  les  aalOMBl.  Coa  autre  cèté^ 
plus  y  H  de  CsraiaB  aar  on  mlaia  «spaea,  plas  U  faut 


plus  y  H  de  CsraiaB  aar  on  miaia  espace,  plus  U  faut 
de  bàlimeuu  al  da  aaidiM  agrioolaB,  ploe  il  hot  de 


dépansHa  iaprodoelives 

«  Les  graiulas  (eraieai  aa  ( 
la  travalisor  de  vastes  sapa 


ii  aa  eea«vsire«  ea  diasrHiBaat 
sapermea,  o«  dcmaodeiit  aï 
taal  da  «Imvmbs,  al  laat  dé  tfaa,  et  II  s'emmit  qae,  il 
aoaasaiiaation  iaiérleara  isnaaa,  aUas  prassusat 
da  pei-ier  au  natcbé  dea  dcaréae  daai  Abeadaeee 
asaure  plua  de  subajaieuce  saa  eiassea  noa  agricoiea» 
Les  occupations  s'|  diviaent,  et  chaque  ioamalier^ 
n'en  rempliasaitt  qu'une  seule,  s'en  acquiiio  misai. 
En  outre  les  fermiers  sont  d'un  oidre  plus  éniiMaiI 

ils 


lUoties,  parée  qu'il  iaur  Tau»  de  grands 
aont  éclairés,  et  des  béoeflces  proboriioiiasâ  àlféîato 
dea  mSoM  des ohaosps qnlls  csldteot  les  bmusmJ 


tes 

hX  quelque  avantaga.* 
(H.  PsssT,  Det  tyttèmtei»  caUarr,  p.  4a.) 
Un  grand  nombre  d'articles  ont  été  tfsdriissnfesm 
isis,  et  publiés  lous  le  titra  suivant  : 
£f  evfrtealrar  on^tois,  ee  OSmvm  ehoMet  d'agri- 
culture et  d'Économie  rurale  et  politique.  TiaOuji  do 
l'angluis,  pur  l^niarc,  Beooisi  et  Biliecoq,  avec  dea 
notes,  par  Deiuiause.  Parllb  BMfadSBi  PorleW  en  IX 
(tsso  et  tsai},  4S  voL  la-db 

Cette  caUedHee  eeeipesad  la  tradseiMa  lis»  dleeif 
écritaauivanU:  The  former'*  lettere,  cic.,A  six  tceek^ 
lour,  etc.,  A  eix  montit/  tour,  Tke  former  i  tour. 
Rural  ecûnomy,  Political  arilhmttio, 
ouvrages  aur  des  questionjt  lecbniqaes. 
Wowfil  dart'n^  the  yeare  1787, 17SS  and  ITSS,  «iidsr» 
laken  more  pariicularly  with  a  cinr  of  atcerlatnin^ 
the  cultitalton,  weallh,  retources  aud  national  prot- 
ptrily  of  the  kingdom  of  France.  Bury  Saiot^SéMadt 
a*  édic,  I7M,  a  Tol.  iD-4.  Traduction  françaUe  : 

f Of  ape  «a  Phane  psndeal  In  «eadar  ftvt-m.  Tra* 
dM^&  raigW8,  pff       (Mb),  M  dte  AMS  If 
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obaenrations,  par  Caseaui  l'aris.  nulKsun,  I'!l3,  3  vol. 
lo-l;  i»  6<1U.,  Paria,  liaradao,  ao  11  C«794J,  S  vul.  io-8. 

Vofgt  m  iUM»,  pmÊm»!  Ut  «Mitfr»  iTkT-M.  Tc»- 
doit  de  l'anglais,  par  P.  Sontéa.  Pari*  an  V  [iin),  în-S. 
▲rlhur  Yoiug  a  éfaletncnt  viaité  t'Ëspagnc  à  celle 

IVfVMlion  o/aearetfy  ploMy  aialrtlnd  wmJiw 
eoiwfdrrtrf,  wUk  otefrvaf toiw  o»  pcmumatll  MiOMirM 

lo  fcrrp  tr/t«a/  al  •mort  regular  priet.  —  (La  question 
de  la  dtHttt  petit  tt  Ut  moyen»  d'y  rtmiditr  contidé- 
rit,  etc.).  Londres.  <mo,  in-s. 

BÊdmdm  ««r  VftUlUi  dToppUqutr  Ut  Urm  m  fri- 
9kt  au  tomUtn  étt  pamtrtt.  IMI.  in-t. 

An  inquiry  into  thi  risê  of  pricet  in  Europe,  during 
tkt  twtnty-five  yearn  eompartd  with  thaï  ichich  has 
toktn  place  in  England.  —  (.Htcktrehtt  tur  VtUvation 
étt  pris  en  Europt  ptndant  Itt  vingt-cinq  dêmiiret 
«tmit»,  eomparativtmtntà  ciqui  tut  litu  en  Angleterre 
ptttdant  ttttt  fpoijtie,  iuivir*  d'ob$frralion$  jur  l'fff^t 
it  ht  kautH  ttdt  la  (Miue  dts  prtx). LooJrcM,  tHiy  ia-i. 

«  Le*  ecnu  d'Aribur  Young,  dont  lea  onvragea 
cit^  ci-deuu>  ne  forment  qa'une  partie,  contribuè- 
rent cunaiderattlenieni  à  répandre  te  goût  el  la  coii- 

•  naiaaaooe  de  t'agriculuirt  tant  eo  Angleterie  que 
dana  lea  autre*  ooatliM  ût  niitra|W.  Ha  aoiti  ré<iigéa 
daoa  Un  atyle  aalmé,  ooaoia  «l  pw,  «t  la  lecture  en 
est  ausel  agréable  qu'ioatraeUv*.  Hua  sea  differeou 
voyagea,  ei  peut-être  dana  touiaa  arn  pnbticattons, 
aoo  but  prineipal  était  moiaa  de  décrire  l'eut  de 

•  dMaaa  ouatant  que  de  bire  reasortir  Im  oaagea  dla- 
Mlafalg»  «•  éprouvas,  pour  ro  déduire  lea  conaé- 
qaencea  avantagesan  oa  ouisiblea.  Quoique  «et  ju- 
feflMota  soient  parfois  pfiei|>Ué«  ei  bases  aur  des 
préveotiooa,  ils  néritont  «a  général  conHance.  Son 
activité,  ea  persévélMMO.  son  dévooeiueni  à  i'agii- 
ciiltiire  étalent  aaaa  paraUa.  Oo  a  dU  avec  ralaoo  uuo 
«Mm  aèlodii«ifi4iM,  d«a  «fbrta  aontéaoa,  an  desin- 


tiJresecmcnl  à  touic épreuve  (leuïrnldonnérdesdraîli 
ù  la  rcconnaii»!iai!Cf  Uf»  ngnculwmrs.  pcr»t>nne  se  la 
mertic  plus  qu'Arthur  Ycnn-  Noua  n'afinaerao»  poi^ 
que  fie»  couclutiuu*  «uieat  toujours  ioatiaquaMca.  m 
Bcs  juf;cnient8  inraillihlct;  mais  ntème  a«s  erreon, 
s'il  en  a  cuniiiiis.  ont  éie  utiles  à  l'afiicaltarv  es  pro- 
voquant la  di!>caaal«B  01  la  orilIqM.  »  (Jbmmha,  MA 
Tromaetiong.) 

m  Sea  Vuyaget,  notamment  ceux  en  Fruoa  flt  M 
Irlande.  8<>iii  i>e:i  puhlicadons  \e»  plus  méritoifsa. Lt 
premier  offre,  de  l'aveu  de»  tnfilletir»  an  leur*  Utm 
çatA.  W  tableau  le  plus  exact  de  l'agricnltore  tao- 
Çdise  avant  la  révolution,  ei  personne  u'a,  mieSKOM 
Young,  fait  voir  en  quoi  coiisi»t«'nt  les  défauts  de  nK 
conoiiiin  rurale  de  ce  pays.  Oii  peut  ko  dire  autant 
laiivemeni  à  «es  vovaKea  en  Angleterre  et  eo  li>- 
hinde.  -  (M.  C.J 

YOUi\G  ^GAVuicj.  OOIcler  supérieur  dans  l'ar- 
mée anglaise.  «  Homme  de  talent  et  de  mérile,  ■ 
dit  Mac  Culloch. 

iln  infviry  inio  tht  txpeditney  ofapplying  ike  prM- 
ciptu  of  colonial  poliey  lo  th*  govtmemtni  of  tndia  - 
(fiechtrchet  nir  VulUité  àt  rappticatiom  dm  primât» 
de  la  politique  cotoniatt  ou  gouttrntiÊami  étt  Inib 
orienlalet).  LundrcK.  IX23,  <  vol.  lo-*. 

A  furiher  inquiry,  etc.,  etc.  —  (AToismUm  rsciar^ 
cAm,  etc.,  ota.)  Londrea,  itST,  i  vol.  ia-t. 

■  On  ne  saorait  faire  d'obioctioo  aa  priodpe  qii 
sert  de  base  aoi  ouvragée  ci-dMeua.  Ce  pnudpe  ( 
été,  en  efllit  «  adopté  dana  lea  actaa  S  ci  4  ûai- 
laume  ?1.  e.  tt,  felaiifs  au  reponToUsMaet  da  II 
charte  de  la  eompaynie.  L'auteur  a  seslamMiaa' 
géré  l'imponaove  pratique  de  l'autorisatio»  aBBWéil 
aux  Anglais  do  s'établir  (Comme  oolons)  adx  lodoL 
Quand  un  reflaelilt  k  la  nature  du  climat,  à  la  daaaÉé 
de  la  poiMlatioB,  an  taux  si  bas  dea  aalairea,  l'idée  éi 
dirifar  m  Bm  dé  l'éiuigration  anglaise  vers  les  Indes 
parati  vralam  obiainfM.  L'osportMMS  1^  d«wa> 
iré  dapala.  •  (M*  Cl) 


KABALA  T  AtHOIt  (Don  Mmob.  mc).  Éeo- 

Doiniste  espagnol  du  dix-faulUème  itièclc. 

Miecelania  actnomiea-pUiUei^  tàbft  tl  modo  dt  o/f- 
•ter  lo*  «osolltoe  dsl  mal  trurio.^{M4iangtt  déono> 
«leo-poMl^fUM  «iir  les  noyma  dt  toulagtr  In  «oaratix 
ée§  domainet  royaux}.  Madrid,  l7Si;  S*  édition,  1717, 
4  vol.  in-4. 

ZACHARIAE  »  (Charles-Salomon).  Né  à  Mels- 
•en  (Sa\e),  le  14  septembre  1769.  Il  étudia  la 
VUkwophleette  droll  à  Leipzig (i78;-92),  et  ac- 
compagna ensuite  le  comte  de  Lippe  à  l'univer- 
sité de  Wittemberg,  où  il  dirigea  ses  études  pen- 
drai deux  ans.  En  1 7g&,  il  ouvrit  dans  eelte  ville 
un  cours  libre  de  droit,  devint  agrégé  en  1797, 
et  professeur  titulaire  eu  1802.  Il  n'avait  pas  ai- 
tendo  eette  dpoque  peur  publier  des  écrits  esti- 
més sur  des  questions  de  droit  public  el  privé; 
mais  c'est  surtout  son  Manuel  de  droit  ctvil 
/iroHfaii  (4*4dll.  Heidelberg,  1837,  4  vol.)  qui 
lui  valut  une  grande  réputation.  Cet  ouvrage  a 
été  aussi  traduit  en  fran<;ais*.  En  1807,  Zacha- 
rlae  accepta  une  chaire  (philosophie  du  droit,  etc.) 
A  Tuniversité  d'Heidelberg,  où  il  rc^ta  Jusqu'à  la 
Un  de  sa  vie,  malgré  les  offres  avantageuses  qui 
loi  ftiNDl  ftUee  d*aller  à  Gcattluiiie,  et  plus  tard 

t 

'  *       la  Un  dé  sa  vie  ;  Zaeliarlao  de  tiageaUial. 

•  Paris,  Hujgray,  iR38-3'i,  i  vul,  in-8.  Une  nouvelle 
traduction  par  MM.  Q.  Maaao  el  Ch.  Vergé  sa  prépare 

eaiNt. 


I  Leipzig.  C'est  I  HeMelberg  qu'il  publia  scm  re 
marquulile  ouvrage  intitulé  :  Quarante  livrait 
l'État,  dont  une  notable  partie  traite  d'£ooo»- 
mie  politique,  bcliariae  a  été  membre  de  la 
r*,  el  plus  tard,  de  la  2*  chambre  du  grand- 
duché  de  Bade  :  conaeUler  Intime  supérieur,  etc. 

II  est  mort  le  27  mars  I84S,  en  mettant  la  der> 
niëre  main  à  son  TOMé  é^ÉcommU  foUHfm, 

Yierxig  Bûehtr  tom  Staat,  —  (Qnarenla  Htrtt  dr 
l'Etat),  l»  édit.,  Stattgard  et  Heidelbéfv,  Hje  W,  Siél. 
iii-s;  S*  édMw,  lelMiëeo^  Hstdsibeqfc  iM-IMt,  r  vri. 
in-8. 

Comprend  le  dMli  eoniiCBlimMl  et  dos  geaa,  is 

politique,  rndmin)»lraiion  et  l'Économie  politique. 

"  Dans  I  cl  ouvraf;e,  un  bomme  émineni  a  con»i^-e 
les  n-Miiiais  de  »C8  longues  et  persévérante*  etu  V-. 
Feu  df  jour»  avant  sa  mort  Zachariae  en  termina  is 
dernier  volume,  ei  cei  ouviage  peut  èire  ainsi  ottiiSt- 
dcri-,  conriirnicrneni  à  «on  dcsir,  comme  son  tc.«ta- 
iiionl  poiii  <|ut'  in  Bcicniillque.  Nous  n'atons  (>«s  l'io- 
tcniion  (il'  (.roiionct  r  un  iut;r^ment;  noU!<  ne  ctierrfc'?- 
runa  donc  pas  à  déterminer  le  but  ijue  l'aui^ur  vx>ti>^c 
atteindre  au  moyen  de  ^es  efrc-rts  mmienn»,  rie  «  •> 
grand  talent,  de  son  va*ie  >LHu'r,  bien  qui'  le  l  »'^ 
dont  nous  parlons  ne  puisse  gu^  re  dire  apt>ri  cié  ij  > V:i 
se  |jlu(,-aiit  au  point  de  vue  ilr  l'ituit'iii.  I>un<(  u'^  '*« 
ses  livres  Zocliariae  exprime  le  vœu  de  pouvoir  n-o- 
dre  :i  ses  compatnules  le  service  que  Macbiaiv  & 
rendu  aux  sicn-t  par  se»  l)itcours  >ur  Tile-Ltre.  O 
vœu  prouve  une  fois  de  plus  qur  l  liomme  le  p  ^i»  ii>- 
trllii;i m  n'j  pas  toujours  nnP  i<Je««  exaeie  de  |iu-iuê(r«. 
L'e»|  ni  lie  Zjeliiiriae  n'uvaii  jui).  la  nxiiiidre  ress^nv 
blance  avec  le  calme  clasuiuuc  et  la  profoodoor  traas- 
parsoie  de  «asIilavcL  Oa  le  cempaimatt  pleili  » 
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Monte*guicu.  Ils  lint  l'un  t'i  l'autre  un  savoir  vaste  et 
^irofoiiii,  une  ii.'LiiiLii.ji;  vU'  i'i  i^nanlc,  un  espril  bril- 
Jiiiit;  1  Is  util  une  l'gûif  I  eijuj^iiance  coiilre  les  exjKincâ 
I  un  II  tt<|uec«  un  e[;al  pt^nt  ham  p  .iur  Icn  puiru>'h  j<c<'- 
reen,  le»  eiincelles  eliluuiftfcaïur»  ;  chez  l'un  ei  l'uuiro 
on  reiiconire  une  biiarn  rii"  dcsiinee  à  fnirr  ilf  l't  ffet, 
des  paraduxcs  et  une  recherche  preii  iiia-use.  Ju-<ju'à 
un  (  point  on  peut  liire  egftienu' i  l  k  i'uuvraye 

de  Limch&nme,  qoe  ■  c'eai  de  l'etpril  aur  les  Iota.  * 

(R.  M  MOBL.) 

ZAms  ^\>TOnE).  Né  à  t'dine,  en  1091),  mort 
vu  17  70.  ïaa  d'une  famille  de  oégociaDts,  il  se 
eomaen  m  «munwee,  mais  il  sut  allier  aux  soins 
qu'exigeaient  ses  affaires  la  culture  des  sciences 
et  des  lettres.  U  a  rendu  des  services  par  ses  écrits, 
mais  II  en  a  randn  davantase  par  w»  eiamplc  en 
Introduisant  des  procédas  agricoles  et  manufactu- 
riers perfeclioDDM.  U  Jouissait  ùû  IcÂtime  publique, 
■t  aon  gouvernement  (edui  de  Venise)  le  consul- 
tait soavent.  •  Zannn,  dit  Pecchio,  ne  donna  la 
inréféreoee  à  aucun  système  écunomlque.  Il  re- 
eommande  atee  la  mtea  aidenr  l'agrienltuie  et 
le  '•ornmprcc.  Lai-méme,  agriculteur  et  négociant 
a  la  fois,  il  sentit  mieux  que  let  auteurs  purement 
théorletem  qne  ta  pnwpértiéet  la  driliiatlon  d'un 
Ëtat  e*appuient  sur  ers  deux  hases,  et  que  t'atri- 
culture  et  le  «Miunerce  sont  réciproquement  la 
caoae  el  TelM*  *  Noua  m  eoonalasons  de  ses  ou- 
\rn?r^i  que  ceux  qt!i  oT^t  élé  f^vodulta  dana  la 
collecUon  Cuatodi,  savoir  : 

£ftffWieiM»aiiff'  ^riouftorai,  «rfewwBifcfe  H  wlU 
orti.  —  (Choix  df  Mirts  sur  eagrleiMwÊ,  k  «mmrce 
•I  U*  arU). 

Apotogia  deUa  nurcatura.  —  (Àptiogii  4m  e»m- 
iMref>.Soa«  fome  de  leiires. 

JEtffttflO  M  Trattato  dtW  utililà  ntoroi*.  tconomica 
*  potitica  dtllt  academtf  di  agru  ultura,  oï  li  im- 
mtnio.  —  (EstraU  du  Traité  de  l'ulUili  morait,  évo- 
nomique  H  paUUqiiu  dw  «eadAiMM  d'agrieiithÊr»,  dt» 
aria  «l  du  commtret). 

■  Zaaon  Ait  ciuiyen  utile  plotftl  que  profond  écri> 
vain.^  Saa  iMitêâ  aoet  cMoiptes  de  pedaaterie  ;  le 
•t|l«  eo  eal  HmUo^  «Maamut  et  qoelqiiefaia  uoKlig^, 
aoiTaat  IlubiMide  <tea  Inaiinea  livre»  am  affaires  : 
■aia  see  arganaata  aoat  la  ulupart  eommane,  et 
aaa  ralaonnemanladfooanniadobaarvailoM  nouvel- 
1m  ou  iitgeoieaaM...  flBia  aas  ^erila  aoat  tuua  cunçua 
dans  on  eaprit  libéral.  »  (Pcccitio.; 

ZfNKE  (G.  H.}.  Né  en  lfî92,  mort  en  i7G8. 

CamiraisiUik-UibliOtluk,  etc.  —  (Bibliothèque  du  co- 
méraliUe  (adnnniairulcur),  renfermant  »ou- seulement 
1M»  traili  it  Kùnct  caméraU,  mats  encore  un  cala- 
iùgm  mmpUt  des  «MTO^C»  pti  on/  fMiru  «ur  ficono- 
mie  rurale  et  urbaine,  «ur  ta  police,  Ut  (inancet,  et 
Vadminittration  dtt  domainei).  Ulm,  I7SS,  in-8. 

Lfi;  Ji yrr  S  l'nmlunfj  roi»  wirtktch.  Polizei,  Commet 
mnd  i- manitachen.  —  (Becueit  économique  et  ^mander 
Leipzig).  Leipsig,  IT4S-«T,  <•  vol.  in-S. 

El  plnaieurs  autres  écriiado  moindre  importance. 

SOLLVEBKUI(de  deux  mou  allemande  :  ioll, 
danana»  et  «eralm  aaaodatiao).  C*ail  le  imnii  que 

l'on  a  donné  à  l'association  dounnière  que  la 
Prusse  a  succeaaivement  formée  arec  divers  États 
da  l'Allemaeiia,  dapola  la  ttallé  du  14  Mfrier 
1S2«  jufîqti'à  Lchii  du  7  septembia  1851. 

Qrigim.  —  bn  1 8 1  &,  l 'Allemagne»  puisée  par 
la  gonre,  ii*avalt  plna  ni  eonuneiee,  nt  Induairle, 
ni  arriciiltiirf  avant  les  guerres  de  la  ré- 

publique et  de  l'empire,  les  monopoles,  l'abus  des 
TéglemamlntlanB,  daa  larilii  praMMtffi,  la  mor- 
eellement  exceasif  àf^^  territoires,  un  système 
compliqué  de  douaues  intérieures,  l'organisation 
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féodale  de  la  propriété,  avaient  arrêté  le  déve- 
loppement de  u  prospérité.  Dédiua  du  rang  qu'elle 

avait  occupé  jusqu'au  commencement  du  dix- 
£cptième  siècle  parmi  les  £taiA  iudusiricls  de 
l'Europe,  aile  ne  waMVL  plos  la  France  cl  l'An- 
gleterre qu'à  une  distance  considérable.  En  i  H  i  .S 
elle  résolut  de  faire  un  effort  vigoureux  puiir  re- 
constraire,  avee  lea  raines  qui  a'élaleot  accumu- 
lées autour  d'elle,  un  nouvel  et  put<snnt  l'diOr  c, 
à  la  foU  politique  et  commercial.  L»  grande  u»- 
sise  de  ealééiSea  fut  TélaUlnanant  de  la  conlé- 
déralion  germanique,  ce  premier  pas  vers  l'unili 
allemande,  si  cette  unité  n'est  pas  une  utopie. 

L'artfela  19  do  tiallé  «pil  créa  la  eoofédëraliim 
est  ainsi  conçu  :  •  Ses  membres  se  i<"^TVffi(  ,i  la 
preoiière  réunion  de  leurs  pléniputenUairc6  i 
Francfort,  de  délibérer  sur  un  profet  da  eoni' 
men-c,  de  douanes  et  de  navigation  pour  toute 
l'Allemagne,  d'après  les  bases  |K>sées  au  congrès 
de  Vienne.  ■  On  lit  encore  ce  qui  suit,  dans  la 
dernier  article  {Qi  du  traité  final  de  Vienne  : 
«  Les  questions  réservées  par  les  art.  10,  18  et 
lu  de  l'acte  de  la  confédéraUen  pour  une  délibé- 
ration s[  i^ria!r>  de  la  diéte  seront  soumises  à  un 
exameu  commun  de  cette  assemblée,  dans  le  but 
d'arriver  à  une  législation  uniforme.  •  En  pré- 
sence de  cette  volonté  deux  fois  manifestée  de 
placer  l'Allemagne  sous  un  régime  commercial  et 
douanier  uniforme,  on  devait  s'attendre  à  ce  que 
la  dii'tc  serait  prfu'h.nnement  saisie  d'un  projet 
daus  ce  sens.  Cependant,  malgré  lesdélibéraiiouâ 
prises  à  ce  sn|et  par  les  chambrée  de  plusieurs 
Ëtats  constitutionnels,  il  n'en  fut  rien.  Lorsque  la 
congrès  de  €arli»tadi  èe  réunit,  en  I8ii^,  le  repré- 
sentant  du  grand-duché  de  Bade  lui  soumit  un 
mémoire  dans  lequel,  après  avoir  reproduit  un 
vœu  formulé  par  les  chambres  badolses  en  faveur 
de  la  liberté  du  commerce  dans  Tlntérieur  de  la 
confédération,  il  déclarait  que  ce  vccu  était  l'ex- 
pression siucère  d'un  désir  général.  Celtu  dé- 
marche resta  sans  résultat. 

Ce  que  la  diète  n'osait  pas  faire,  sans  doute  à 
cause  des  ditUcuités  sans  nombre  qu'elle  entre* 
voyait,  la  Prusse,  poussée  par  le  sentiment  da 
ses  intérrt^  l'entreprit  résolument.  Elle  coni- 
i»en<;a  par  inodiQer  ea  législation  ûnancière  en 
supprimant,  par  la  loi  du  30  mai  1818«  l«adoua« 
nés  éla!  lir^  dnns  l'intérieur  de  se.8  provinces. 
Elle  annonça  ensuite,  par  une  déclaration  pu» 
Ulque  i  l'adresse  des  autres  Ëiats  allemands, 
que  son  intention  était  :  i"  ér  prntrk'iT  l';n- 
duslric  indigène,  en  frappant  de  droits  équiva- 
lant au  diiieme  de  la  valeur  au  pli»  les  produits 
des  fabriques  étrangères;  2°  d'assurer  ainsi  à 
l'État  un  revenu  que  te  commerce  cl  la  con- 
sonunatlon  aequltlanlent  sans  en  être  grevés  i 
J"  d'admettre  tous  le^  profînit^  naturels  et  ma- 
nufacturés de  l'étranger,  .-^oii  (tour  la  consomma- 
tion, soit  poor  le  transit;  4°  de  permettre  la  li- 
bre exportation  de  tous  les  produits  de  l'industrie 
et  du  sol  prussien }  &<>  de  prendre  ces  principes 
.da  liberté  eonunerelde  relative  comme  bases  de 
tout  traité  avec  les  autres  Ëtats;  0<*  d'nsr-r  de 
réciprocité  envers  ceux  des  Etals  qui  traiteraieul, 
au  point  de  vue  de  l'Impdt  sur  le  commerce  et 
l'industrie,  les  sujets  prussiens  étsbUa  sur  leur 
territoire  comme  leurs  nationaux. 
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r.i'ito  initiative  hardie  trmoignait  du  vif  dé.«ir 
de  la  PruHe  de  sortir  des  dinicultés  cooioifirciales 
devait  lui  créer  l'irréi^ularité  de  itm  terri- 
toiro.  V.cHe  irrégularité,  en  eifet,  est  très  grande. 
6i  on  Jeit«  les  )eitx  sur  une  carte,  oa  remarque 
ifoe  M>  profifiee»  septentrionales  sont  complète- 
ment séparées  des  provimi-s  «K'oidonliili's  ji.ir  le 
Hanovra,  les  deux  Heases  et  Krancfort-sur-l*> 
Meln.  Ce  n'est  jm  imt.  Quelquet-uiva  de  tm 
d'-|i>'n(lanceif  sont  entièrement  enclavéi^  dan»  des 
Êlota  voiaina,  et  ptacée»  à  ù»  ëistanees  |rfua  on 
moins  eeniliMnbtet  de  as  frontière,  eotnine  les 
cercles  de  Wetzlar,  do  Sulha ,  comme  ies  priii 
eifNiutés  de  Uotieiuollaro,  situées  sur  les  eooûiis 
méridlonatni  do  Wurtwnberg.  Son  propre  terri- 
toire rpnrcrmr  un  cerlaiii  nunibre  de  possessions 
étreagères,  et  notanunent  Oldenlivrg,  ies  docliés 
tf'AnImIt,  ete.,  etc.  On  comprend  donc  qu'elle  eût 
lin  intéri'l  do  promicr  ordre  à  rtfaire  cii  (jui-lquo 
sorte  son  territoire,  en  s'asfeimilant,  par  une  fu- 
sion douanière,  les  États  qui  interceptent  ses  IMireB 
(-oniiiHinirations  avec  ses  propres  provuices,  et 
lui  ferment  l'accès  des  grands  cours  d'eau  inlé- 
rletirs  H  de  la  mer  du  Nord 

Ix-s  duchés  d'Anhalt  et  la  prinri|iauté  de 
ScUwarzburg-Sondcrshauaea  (en  partie  j  répon- 
dirent les  premiers  à  l'appel  de  le  Prusse  :  ienr 
exemple  fut  suivi,  le  14  février  S,  )iar  le  grand- 
ducJié  de  Hesse;  et  le  3&  août  lëâi,  par  la 
Nesse  Héréditaire.  Les  traitée  conehis  OTeo  ces 
i^latd  étalent  semblables,  dans  leurs  principales 
dispositions,  à  celui  sur  le^el  repo^  '  |<  7.„l- 
vercin  actuel.  A  peu  près  ft  la  nàne  ciwiinc .  on 
vit  se  former  en  Allemat:ne  d'autres  unions  duiia- 
nièresi  telles  que  oelU»  du  Wurtomlierg  et  dus 
diverses  principautés  de  Hehemollern ,  en  1824, 
et  celle  plus  iniportantc  du  18  ^nvier  18^8, 
outre  le  Wurtemberg  la  Bavièra}  celle  enUn 
du  Hanovre,  dn  Brtinswldi  et  d'OMenburg,  eon> 
nue  sous  lo  nom  (11-  Slmerverein.  I^e  24  sep- 
lembre  1838,  un  prctiet  d'uaiea  eommerolale  des 
Etats  de  l'AUeRMine  centrale  fut  aigné,  à  Caaari, 
par  le  Hanovre,  la  Saxe,  la  Uease  héréditaire,  le 
^nsvvick,  Nassau,  Oldenburg,  lesduehés  saxons, 
les  principautés  de  Reo&s,  do  Misrartiturg-Ku- 
dolstadt  et  les  vitio»  id*ros  de  Drenie  et  de  Franc-  | 
fort»  Cette  union,  formée  dans  le  but  apparent  ] 
d'assurer  Texéeution  de  l'art.  10  de  l'acte  fédéral, 
mais  peut-être  au  fond  pour  contre-balancer  l'in- 
fiuence  du  Zollverein  naissant,  n'ayant  pas  été 
encouragée  par  la  diète,  ne  tarda  pas  i  se  dis- 
soudre, et  ses  principaux  membres  vinrent  euc- 
cessivement  se  réunir  à  l'asaoctation  prussienne. 
Cette  association  oiïrait,  Il  est  vrai,  des  avantages 
plus  considérables  que  toute  autre  union  doua- 
nière. L'exemple  avoit  déjà  prouvé  dès  cette  épo- 
que qu'elle  exerçait  une  Influence  très  favorable 
sur  le  chiffre  des  recciles  ;  les  progrès  de  son  indus- 
trie attostaient  en  outre  que  son  tarif  ne  sacriUait 
pas,  inaiâ  aussi  ne  protégeait  pas  outre  mesure  ses 
Intérêts  nMm^Kturiers.  D'un  autre  cwlé  on  avait 
tieqn\%  In  preuve  qu'elle  ne  compromettait  en 
aucune  ntamére  i'iniiépcndanoe  politique  desËtats 
•esoctés.  EUe  oOTratt  d'ailleurs  un  marché  beau- 
coup f>\nn  fnmidt''raldn  que  toute  autre  union 
duuunicri-,  a  la  foi»  put  it  nuu)l)ru  et  la  riche^âc 
dcscoosom4i}u|f-ure,€l  i*lle(iv{ilt  ravantagv  d'être 


maîtresse  de  toutes  les  route?  qui  c*»tnl'ii*''ot  i 
la  mer  Baltique.  ëuQb  oo  ne  pwivait  mauquer 
d*«tre  Infpi  deee  fiait  très  réel  ikm  les  eonditlens 
du  'Zollverein  étaient  beaucoup  plu»  f.norabifs 
aux  petits  États  do  l'association  qu'à  (a  Pru««. 
En  effet,  en  {M^upoA^iut,  oMMae  noos  le  venons 
pins  loin,  lo  principe  du  partage  des  recettes pv 
tete,  la  Prusse  avait  fait  S  ses  associés  uo  ^arri- 
fice  oonsidéfabie,  ses  populatiuai,  pli»  rîdiesqes 
les  leurs,  consutnmunl  cvtdemnieDt  davaiUafe, 
et  par  conséquent  les  importations  pruMisnMi 
devant  être  relativement  plus  eooaidérabla. 

Ocs  considérations  détermioèreot  d'io^ortanla 
accessions  au  Zollvereiu.  En  il  se  eaoïf»- 

sait  déjà  des  onse  États  qui  ont  formé  sa  cir- 
conscription Jusqu'au  traité  du  1  aeptembre  iisi, 
•veo  le  Steuerf  oMia.  La  population  réunie  àft  m 
orne  États  s'élève  en  ee  moment  à  30  mdtteai 
d'ainoà,  qui,  en  prenant  une  profortien  cenlét^ 
maie,  se  répartissent  ain«  qu'il  suit  ;  PrusM 
(£5.94);  Lux^bourg  (O.C4)s  Bavière  (IS.I»;; 
haxe  (6.36};  Wurtemberg  (6.08}  i  liade  (S.alit 
principauté  de  la  Hesse  (3.4à)i  grand-dticfaé  d| 
Hesse  (2.80);  ÉtatsdaTuringe (3.40);  Brunsvitk 
(0.83);  Nassau  (  I  <3};  Francfort-su  r-le-Mein  (0.24), 
Le  territoire  de  l'union  comprend  une  «upcriiàs 
de  455  mille  kil.  carrés,  cl  l'étendue  de  ses  fron* 
ticic»  Lst  du  8,10^  kil. 

Traité,  —  Voici  les  principalis  dispositions  éa 
traité  du  Zollverein ,  tel  qu'il  fut  conclu  poar  Is 
période  1833-1842.  1<>  Les  États  aaaociés  sersot 
régis  par  une  Icgislutiun  uniforme  sur  l'exportatiM, 
l'importai  ion  et  le  transit  ;  cette  législation  poom 
toutefois  être  moditléf  dans  quelques  États ,  ouii 
8ans  qu'il  puisse  en  résulter  un  pi^éjodtee  pour  les 
intérêts  généraux  de  Tassociatton.  Devront  éln 
cousidéréâ  comme  parties  intéifrantcs  du  traité,  U 
loi  de  douanes,  le  tarif  et  le  règlement  rt-Mitif  a 
son  application.  2*  H  ne  pourra  v  être  apporte  Ce 
changement  qu'avec  l'assentiment  de  toutes  la 
parties  contractantes.  3*  En  exécution  du  pr«»«it 
traité,  il  y  aura  entre  lee  partiee  oontractanlei 
iiltorto  de  roinmcrco ,  cl  les  recettes  de  dooaoe 
seront  peifues  en  commun.  4'  Il  e^^^t  fait  uot 
exception  en  ee  qui  eeneeme  la  iibwié  du  ron- 
merce  ponr  les  objets  dont  la  vente  e«nstolit«  oa 
monopole  au  profil  de  l'Etat  i  pvur  les  Jeex  ét 
cartes  et  le  let  ;  pour  les  piodirtts  qui  sont  trap^n 
de  tau'S  à  l'intérieur  de^  États  et  soumis  à  l'hn- 
pùt  de  compensation,  comme  il  sera  dit  plus  Ioid  ; 
enfin  pour  les  ol^cls  qui  ne  peuvent  être  impwté» 
ou  reproduits  sans  \iQlaUon  du  droit  de  paieuls 
accordé  par  chaque  Etat  respectif.  5"  Sans  |rf ju- 
dice  de  la  liberté  du  eotnmeree,  les  marchandises 
passibles  d'un  droit  d'importation  ou  d'es^«rta- 
tion  allant  de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg  dam 
la  Prusse  et  les  Deux  Hesses,  et  vice  vtrsâ,  ne 
pourront  circuler  que  sur  les  roules  habttueliei 
et  sur  les  fleuves  navigables ,  et  dea  buroaus  de 
déclaration  devront  être  établis  en  commun  sur 
les  frontières  réciproques.  6*  Eq  ce  qui  OMnceiM 
les  Jeux  de  caries  et  le  lel ,  les  lois  prohibitives 
ou  limitatives  de  rimportallon  dans  uhaquc  km 
restent  en  vigueur.  1°  i{uaat  ans  produits  fei 
sont  frappés  i  l'intérieur  de  taxes  variant  avec 
chaque  État ,  l'asMicialkiii  s' engage  à  (aire  les  plos 
graiids  cUorts  pour  arriver  sons  oe  ia||foit  â 


Diqitized  by  GooqIc 


7/»rjA'f:iii:iN. 


zoLLvriirix. 


8Yî 


Funitc  de  légUlalion.  Jusquc-lù,  il  pourra  être 
pori-ii .  dans  le«  Élat«  reftpeetlf»,  itfr  la  Mère .  le 
malt ,  le  moût,  te  vin  et  le  tal»ac,  des  droits  dit« 
de  c<Mnpeo»aUoD,  qut  devront  ciru  eulculé»  d'après 
le  montant  de  la  taxe  dam  le?  pays  de  provenance 
et   dan^  Ir>  paxs  de  (Ic-tiiialinti.  Le*  droit-'  <iui 
pèsent  à  l'intérieur  lur  ce»  produits  ne  pour- 
fotit  Mre  rembourfiés  I  llmportailon.  S*  Lea  droiti 
de  coii^oaimalion  f<t  d'octroi  qui  seraient  perçus 
à  l'iotérieur  de  l'un  des  Êtuts  aaiociés  lur  d'au- 
tres objets  que  eeux  dont  la  désignation  précède, 
Sertmt  les  iiiénics  {jour  lc«  iiroduits  siii^liiin^ 
autres  Ëtats.  S**  Les  taxes  de  barrière  et  droits  de 
clreulation  «or  lea  roules  ne  pourront  dira  élevëei 
dans  rliaqiic  Ëtat  au-de$suâ  Ji'  leur  lauv  actuel; 
elles  ne  dépasseront  en  aueup  cas  le  tarif  prus- 
sien de  t82S.  10*  he»  Aats  eontraetanla  te  coo- 
cerlcront  ullpriouremenl  imiir  élablir  un  sy>|i'riu- 
uniforme  de  nwonaies,  poids  et  mesures  i  juâtjuu- 
là ,  11  sera  établi  et  publié  des  tables  de  oonver- 
slon  des  \ui'uh,  nic-ures  et  trionn.'iii  ?  i  inpioyés 
dans  chaque  Etat.  U°  Les  dro>ts  perçus  sur  les 
court  d'eau  appartenant  aux  États  et  iitr  lea 
cours  dVau  aiJiiarlenant  h  des  particulicrâ  ou  à 
des  corporations  seront  perçus  d'après  les  tarifs 
existants.  RetailTeoient  à  la  première  catégorie 
de  ces  cours  d'eau,  1rs  États  contractants  devront 
&r  < nncerter  procbaineoicni  pour  modérer  ou 
.^iil>{iriiner  complètement  les  droits  de  navii;ation. 
Ctiaque  rédiictum  ou  t^l.|)Il^e-  .un  de  ces  droit? 
accordés  par  un  Etal  à  sci  nationaux  sera  appli- 
cable .  ^ar  le  Wl  même ,  aa«  sajels  de  tous  les 
autres  hiat.-.  12"  Les  droits  d'cntrej.«".t  f<ircé  se- 
ront supprimés.  13**  Les  droits  de  canaux,  de 
ponts,  de  porU»,  d'entre|)M  et  tous  autres  de 
même  nature  ne  doivent  être  [)ergu>  qui'  p  ujr  le 
fuit  d'usage  réel  desdit»  canaux,  pouts,  ports  et 
etilrt'liôts;  Ils  n«  peuvent  d'ailleurs  être  élevés,  ut 
\<  <  «ijjels  des  divers  Ëlats  doivent  clw  >i>uiiiiH  au 
luciue  régime  au  point  de  vue  de  leur  perception. 
1 4*  Les  Etats  contraetanta  s'engagent  d  faire  tous 
leurs  eirorlé  pi*ur  que  le  cnmnieree  et  l'indiietrie 
soient  enconra'.;e5  et  facilites  par  des  mesures 
uniformes,  baiipiupiant  fndtsilneteroent  i  tous 
les  sujet.<  (le  l'association.  Lc^  marchands  et  voya- 
geurs qui  auraient  obtenu,  dans  leur  paya  res- 
pectif, te  droit  de  bire  le  eomoieree,  ne  seront 
point  soumiâ,  dans  les  autres,  u  la  ta\c  spéciale 
qui  grèverait  l'eiercicc  du  même  commerce, 
f  fio  Les  ports  maritimes  prosaient  seront  ouverte, 
i  é^talité  de  droits,  aux  navires  de  tous  les  i^tats 
associés;  les  oonsuls  d'un  Etat  à  l'étranger  de- 
vront prendre  sous  lenr  protection  les  Intérêts 
de.-^  sujets  de  toute  l'asMciation.  lU"  t'a  cartel 
spécial  déterminera  les  mesure»  &  prendre  en 
commun  contre  la  contrebande  sur  la  frontière  et 
contre  les  fraudes  dont  les  droits  de  consomma- 
tion à  l  intérieur  pourraient  eue  l'otjjei.  C'I.e 
principe  de  la  oommnosuté des reeettes  <  applique 
à  toij>  les  droit.-  ilMiiic  ilalH'H  ,  ti'e\|i:>rtalioii  cl 
de  transit  qui  seront  perçus  datu>  les  Etats  cun- 
troetants.  18*  N'est  pas  eoropris  dans  les  recettes 
coiuimineâ  le  produit  de.--  droits  peri;»s  u  ruilencur 
sur  certains  oldeta  de  r^sommatiuui  celui  «Jeu 
taxes  de  eomf>enn1ifm%  des  drotts  de  nnvtcntton 
sur  les  cours  C      .  n  -         il  ..  i.i 

ks  rjnnw^**  et  pont»}  de»  droit»  de  port  et  autres 


semblables!  des  amendes  et  conQscations  pro- 
noncées en  matière  de  dontnes.  t9*  DédneUeo 
faite  des  frais  de  surveillance  ^ur  les  frontières, 
des  remboursement»  pour  excédante  de  nwetlas 
et  des  bottiOeationa  et  medéraltons  de  taves  qui 
auront  été  l'objet  de  stipulations  sf>ëeia1eâ  ,  le 
produit  de»  droits  de  douane  sera  partagé  entre 
les  Étals  eontractants ,  dans  la  rapport  de  lenr 
population.  Un  dénonihri  inent  de  la  populatiim 
des  Etats  associés  aura  lieu  .tous  le»  an».  iO*  Lea 
exemptions  spéciales  des  diells  de  dmana  seront 
à  la  charité  des  États  qui  les  auront  accordées. 

Le»  oltiet»  de  cooscnuaation  destinés  aux  sou- 
veraltta  %t  i  lenr  cour,  ainsi  qu'aux  ambassa» 

deurs,  seront  .soumi-  a  la  perception  des  droits; 
les  remboursements  ou  iionilirations  qui  pour- 
raient être  accordés  pour  ees  objeu  ne  seront  psa 

nu  Ciiniiilr  de  ra>socialion ,  pas  plus  que  leb  in- 
demnités accordées  aux  étals  proviuu.aux,  aus 
communes  ou  aux  partleuliers  pour  suppressian 
de  droit^  de  do-iane  perçus  à  leur  [irolit.  Chaque 
Etat  conserve  le  ilroit  d'acciHrder  la  libre  entrée 
de  certains  objets  ;  mais  la  réduction  de  raeelts 
qui  en  sera  le  résultat  tombera  à  sa  eharge  32" 
Chaque  Etal  conserve,  sur  son  territoire,  iedndi 
de  punition  et  de  mrftce  en  nuitière  de  eontraven- 
lioii  de  d'iuane.  'j.T  II  cons' rvo  également  le 
droit  de  nommer  les  agents  d'inspection  et  de  per> 
ceptioQ  des  droits  de  dooanei  mais  ees  nomUna» 
tioiis  devront  se  faire  cnnronnénient  A  dcj,  condi< 
tion^  communes  À  tous  les  Etats.  2  h"  La  perception 
des  droits  et  rinspeetion  relèveront,  dans  chaque 
fitat,  d'une  nu  il>-  plusieurs  directions  de  douanes, 
ressortissant  aux  attributions  du  nUntstèrc  com- 
pétent La  cirooneeripilun  de  «es  dlreetions  sera 
déti-uninée  |iar  des  instructions  généra''  ?  <  [  I  : 
détail  de  leur  organisation  laissé  à  chaque  Etat. 
}&"  Les  dhrersea  directiona  de  douane  devrent 
adre^.<i'r  des  étals  île  oiluation  Irinie^trielle  et  le 
compte  définitif  annuel  de»  agents  de  leur  dr- 
conscription  i  im  bmwao  eentral  commun ,  dana 
lequel  cliaqiii'  I^iat  a  le  droit  de  se  faire  repré- 
senter. i.e  bureau  préporo  le*  état»  trimestriels 
et  annuels  provisoires  de  rassoelallon.  S'il  résnlte 
du  compte  trimestriel  qin  1^-  recettes  elFective- 
meul  encaissées  par  un  Etal ,  sur  sa  frootièra, 
sont  Inférieures  Ài  montant  d'un  mois  tout  entier 

à  -.1  jurt  «Lins  les  recetleii  de  l'n«socialioii ,  la 
didérence  devra  être  comblée  par  des  remi»uurse- 
roents  des  États  qui  ont  trop  perçu,  tfl*  Bn  ce 
qui  cojic'rne  les  fiais  de  pcrc.eplinn,  de  contrôle, 
de  surveillance  des  frontières  et  des  circonscrip- 
tions de  recettes,  on  totaUsera  les  sommes  qoê 
diaque  État  o.  t  autorisé  à  déduire  nnnuelloineiït 
de  la  recette  brute.  Tous  les  autres  frais  de  per- 
ception et  d'adminlslratH»  à  rinlérlaiir  «eronl  A 
ia  charse  de  l'État  associé.  Les  traitement»  des 
employés  devront,  autant  que  possible,  être  dé* 
terr.^lnés  en  commun.  3T*Les  Etals  eontraetanta 
s'aceonleiit  ciiiituellemeut  le  droit  d'adjoindre  deg 
niiifiiicur»  uul  principaux  agents  de  douanes 
i^laoéa  sur  la  fhintière  de  tours  territoMs  res» 
pectifs;  un  réiilement  général  déterminera  la  na- 
ture des  opéraiMx»  de  ce»  oeotràleun.  28**  Qia<iue 
État  a  éaalenwnt  la  drult  de  nommer  des  employés . 

V  i  l  I  II  I  -  louane  de  ftes  ro-asgociés,  et  dt 
prendre  ainsi  connai«»ance  des  affislres  de  ces  dt* 
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rpcHons.  Les  minfslrei  eompétenls  éetront  égale- 
ment citriimiiniqiier  aux  ambassadcnrK  ou  a  des 
envoyés  spëciauK  tout  remcipiemeiit  dcmaixié 
4e  tiatim  ft  fkire  eonnaitr«  ta  iltmllon  de«  aflhirrr 
de  l'association.  20"  Tous  Ica  uns,  au  icmincnce- 
ment  de  juin  »  lea  ambaitadeura  parties  con- 
toiHianles  M  r^mlrotil  en  on  Iteii  déterminé  pour 
délilu'rcr  sur  tontes  U-s  amélioration**  à  iiilrodiiiri' 
dans  le  traité  et  le  larif  j  pour  statuer  sur  Us 
diflleiritéa  qnl  n'aumfmt  pu  être  résolues  fnr  vole 
dp  simple  correspondance;  pour  arrêter  le  compte 
déAnill.  et  le  partage  des  recettes;  et^llo  pour 
eoïwerter  les  nnoyent  de  préparer  graduellement 
une  li'i;is.lation  uniforme  sur  le  comnietce  et  les 
taxes  intérieures.  30**  En  eas  d'événements  extra- 
ordinaires exigeant  des  mesurai  d*urgence,  les  gou- 
verneiiii'iils  (Je  l'union  se  eoncerteroni  par  la  \oie 
diplomatique,  ou  provoqueront  une  conférence  ex- 
traordinaire. Les  frais  des  réunions  annuelles  sont 
k  la  rhar«e  des  m)iivenieinenl8  respectif-. 
Dans  les  Êlata  oû  les  droite  d'entrée  exiitatit  au 
moment  de  la  eoneinalon  du  présent  traité  sont 
noiaMi  nient  inférieur?  à  ceux  du  tarif  de  l'aiso- 
ciatlon ,  les  gouvernements  devront  prendre  lea 
masurea  néeosalres  pour  (|ue  tes  ireoettcs  com- 
munes ne  soient  p.is  considérablement  diminuées 
par  des  Importalions  extraordinaires  avant  la  œiae 
en  application  du  tarif.  92*  L'entrée  dansl'asso- 
riation  est  ouverte  à  font  I^tat  allemand  qui  ac- 
ceptera les  conditions  du  présent  traité.  33"  Cha- 
que État  devra  s*ein»reer  de  concimv  avec  les 
États  voisins  des  traités  de  commerce  favoraLle:, 
aux  intérêts  de  rasaociation.  340  La  durée  du 
lirésent  traité  est  Ihiée  provisoirement  du  Jan- 
Tier  1K34  au  I"  jainirr  1842.  Dans  le  cas  où 
aucune  des  parties  contractantes  ne  l'aurait  dé- 
noneé  dam  les  deut  dernières  années  de  sa  durée, 
il  r;i  rriioiivelc  de  plein  droit  pour  douze  autre:* 
années,  et  ainsi  de  suite  de  doûe  en  douze  an- 
nées. Le  présent  traité  ne  sera  d'ailleurs  valable 
qiM!  dans  le  cas  où  la  d  èle  germanique  ne  picn- 
drait  pas,  pour  assurer  l'exécution  de  l'art,  i  u  de 
l'acte  fédéral,  des  mesures  équivalant  audit  traité. 
I.c  tarif  y  annexé  devra  éi;ak'ment  <  in  mudifié 
dans  le  cas  où  te»  parties  contractantes  s'en  ten- 
draient pour  assurer  la  dreulatlon  m  flmdilae 
de  droits ,  sur  leurs  territoires  res^tlb,  deiOlh 
Jets  de  oonaoïnoiatiott  aiiœentaire. 

QDlnze  artleles  séparés  expliquent  et  eomplèlent 
ce  tr.nt*'.  Ils  déterminent  notamment  les  direc- 
tions sur  lesquelles  les  droits  de  transit  les  moins 
élevés  Seront  pervus  ;  les  te«es  de  compensation 
ou  d'éealifation  sur  les  niardiandises  proNcnant 
d'un  £tat  où  elles  ne  sont  pas  imposées,  dans 
d'auttraa  État*  oA  elles  le  sont  plus  on  moins,  etc. 
Vu  de  ces  articles  accorde  à  la  Prusse  une  in- 
demnité de  1  million  ii3  mille  francs  pour  les 
saerlfleea  que  M  Impoae  Tassoclatlon. 

l 'annexion  successive  des  divers  États  du  Zo!l- 
verein  motiva  quelques  disposition  additionnelles, 
générales  on  spéeiales ,  de  peu  d'Importance , 
parmi  lesquelles  nous  citerons  celle  qui  garantit 
à  la  ville  de  Francfort-sur-le-Melo  une  part  dans 
les  neettes  eommones  égale  ft  4  9fb  florins  du 
RMn  y  Tr.  :fi  c  ;  par  tete  pour  la  popu  n  ur- 
baine, et  de  1  florin  ^2  fr.  10  c.)  pour  la  popu- 
tallaa  rurale* 


ZOLLVERUN. 
Ij»  Italté  du  79  mars  itllS  fut  ««neavelé  le 

8  mai  1841  pour  une  période  de  12  an*,  c'.  -I- 
a-dire  Jusqu'au  31  décembre  I8i3,  avec  un  cer- 
tain nombre  de  modfiisaUons  dont  nous  allons 
indiquer  les  plus  importantes.  1"  On  supprin..'^, 
comme  une  entrave  pour  la  liberté  do  commerce 
Intérieur,  les  bureaux  établis  sur  les  frontières 
refpeclives  de  cîiaque  État  associé,  dans  la  ih>u- 
ble  but  de  se  rendre  compte  du  mouvement  des 
marchandises  qui  auraient  été,  al  le  ZoUvetem 
n'eût  pas  existe,  soumises  à  un  droit  d'importa- 
tion, et  de  donner  aux  gouvernements  des  £iats 
dans  lesquels  la  fabrication  ou  la  consommât  iae 
do  m  i  l  produits  sont  soumis  à  de>  ta\es  in- 
térieures les  niojens  d'établir  des  droits  de  coœ- 
penMUon  sur  les  produits  slmflalrea  non  oa 
moins  Impn?és  par  les  autres  memlires  de  l'u- 
nion. 11  fut  stipulé  qu'une  simple  dédaratiiMi  à 
la  (Irentière  sullireit  désormais,  et  que  le  contrôle 
des  marchandises  déclarées,  amsi  que  la  i<erce[H 
tion  du  droit,  se  feraient  au  lieu  de  destinatktii. 
3*  Une  di^po&itloo  nouvelle  exempta  de  toute  taxe 
ù  l'intérieur  les  niardiaiidise*  importée  de  IV- 
I ranger^  et  limita  la  perception  des  taxes  de  celte 
catégorie  aux  objets  sulvantt  :  ean-de-Tle,  bière, 
*iTiai^re,  malt,  vin,  moût,  rldrc,  tabac,  Urine, 
paiii,  viande  fraîche ,  paies  de  viandes,  viandes 
apprêtées  et  graisses.  Un  tarif  délemdna  les 
maxima  de  ces  taxes,  l'n  traitement  eiitiêremeiil 
^gal  fut  assuré  aux  produits  de  chaque  Ëtat  sur 
le  territoire  de  l'oDion.  On  convint  que,  dans  ks 
Ëlats  où  certains  pn  duits  itidiuènes  ne  »<:>nt  pas 
imposés,  les  produits  similaires  venant  des  as- 
tres territoires  de  l'union  parUdpendenl  ft  ce  ré> 
cime  de  faveur,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  Tin 
dans  les  Ëtats  non  viticoles.  Les  marchandiies 
transitant  d'un  État  dans  rautre  fluent  exemp- 
tées de  tout  droit  di  \riiir  ou  de  consornmiition. 
3<*  On  limita  la  perception  des  taxes  au  profit 
des  «ommonei  et  corporatiotts  aox  objeta  de  eut 

sonimnlinii  locale,  et  le  tabac  n'y  fut  pas  cun>- 
pn&.  4°  On  égalisa  dans  tous  les  États  de  l'unins 
l'impôt  sur  la  fabrieatlun  du  lucre  de  betteraves. 

Le  quintal  de  douane  (50  kitogr.j  fut  ch<.M.i 
conuM  unité  de  poids  pour  la  perception  d£s 
droits  d'imposition.  8*  En  ce  qui  coocenie  le  par- 
tage entre  tous  les  États  de  l'union  des  recettes, 
on  la  restreignit  au  produit  des  droits  d'impor- 
tation. BelatlTemenl  an  partage  du  produit  des 
droits  d'<  \[  il  itM  n  et  de  transit,  l'union  fut  di- 
visée en  deux  zones,  comprenant  :  l'une,  les  pro- 
vinces oeddentales  de  la  Prusse ,  la  Stee  et  te 

Tliiiringe;  l'autre,  !e  rc^rr      runion.  On  remit 

à  uue  délibération  uitéheure  le  mode  de  répar- 
tition entre  les  filats  de  chaque  sone. 

Tarif.  — Le  tarif  du  Zullvrr- n  <  ntient  cinq 
divUions.  La  première  répartit  entre  trente  arti- 
cles les  objets  entrant  en  firaoctilse.  Les  plus  !«• 
portants  sont  :  les  terres,  les  j-ierrts,  les  mmr- 
rais,  les  produit?  agricoles,  le  bétail,  les  elTas 
des  émigrants,  les  objets  d'art,  les  blbllotlièque», 
les  collections  pour  le»  établissements  publics,  etc. 
La  seconde  éoumère  les  objets  qui  sont  sou- 
mis ft  un  droit  dlmpettatlon  on  d'exporlalton. 
Ce  droit  f  1  -f'nëralcmenl  de  1/2  thaler  (l  fr. 
86 1.)  par  quiutal  métrique  brut.  Lqp  maickan- 
dlics  qui  l'oot  acquitté  ne  pa^reot  Mona  tsM  de 
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ewiioinn»(k»ii  i  llntMear.  Lm  objets  qal  ae- 

qiiiffrnt ,  ?nit  un  droit  d'entrée  plus  ou  moins 
élevé  que  i/2  tbalcr,  soit  ua  druit  d'cxporUtioo, 
tont  énnmirés  mnis  4t  rubriques.  Le  droit  le 
plus  élevé  est  de  iiO  tbalera  (408  fr.  lO  c);  il 
est  perçu  sur  1»  véleinmit!»  confectionnés  et  les 
•oleiles.  Un  droit  moindre  de  moilié  frappe  les 
objrt.*;  suivants  :  cutotinades,  quincaillerie,  cha- 
peaux de  paille  fine,  porcelaines  mélangées  de 
matières  métalliques,  lainages  et  prodoils  mé- 
langes de  laine,  t'n  droit  de  6&  thalers  (2n  t  fr. 
&  c.)  est  perçu  sur  les  étoffes  de  soie  mélangées 
4*Mitres  matlérea  teitlles.  Les  autres  droits  sont 

moins  élevés. 

Il  D'est  perçu  de  droit  d'exportation  que  sur 
on  très  petit  nombre  d*ob|ett.  Ce  sont  générale^ 
roent  des  matières  premières,  indlg^'nrs  ou  rxo 
tiques»  comme  les  drilles,  la  laine  brute  et  pei> 
gnée»  ete.  Ces  dreils  sont  très  modérés. 

La  Iroisiùuie  division  comi-rcnd  lés  dispositions 
relatives  au  transit*  Le  droit  de  transit  est  égal 
■tt  montant  des  taxes  d'entrée  et  de  sortie  réu- 
nies lorsque  ce  montant  ne  dépasse  pas  1/2  tha- 
1er  (1  fr.  87  e.).  On  s'arrête  à  ce  ehilDre  quand 
Il  est  dépassé.  Toutefois  cette  règle  générale  dis- 
paraît en  quelque  sorte  sous  les  exceptions. 

La  quatrième  est  ainsi  oonçue  :  •  En  ce  qui 
eoneeme  les  droits  de  navigaUon  sur  TBlbe ,  le 

Wéser,  !c  Rhin  cl  scà  nfOuents  {Moselle,  Mem  et 
Neckerj,  ils  seront  appliques  en  général  confor- 
mément aoi  dispositions  de  l'aete  do  congrès  de 
Vienne,  ou  aux  traités  inter^(Illl^  séparément 
pour  chacun  de  ces  cours  d'eau.  •  ^Ces  traités  ont 
été  eoneitts  i  ta  date  du  S3  JiUn  lt3i  pour 
l*Elbe;  du  10  septembre  1823  pour  le\Ve^cr; 
du  31  mars  1831  pour  le  Rbin.  lU  laissent  encore 
iMucoop  à  désirer  au  point  de  vue  du  montant 
des  taxes  et  des  droits  de  perception.) 

Li  cinquième  et  dernière  division  contient  des 
dispositions  générales  sur  la  perception  do  droit 
au  poids,  sur  les  déelnrations  et  sur  la  compétence 
des  divers  agents  et  fonctionnaires  de  la  douane. 

Des  changements  dans  le  aens  de  li  protection 
ont  été  faits  à  ce  tarif  en  1843,  1844  et  1845. 
Parmi  les  plus  Inipurlaots,  nous  mentionnerons 
Ica  augmentatbma  de  droit  suivantes  :  fils  de  co- 
ton, de  7  fr.  2b  c.  ^  n  fi .  ?  c.  le  quintiil  ;  coton- 
nades mêlées  ou  brot-bées  de  laine,  de  IIU  fr. 
96  e.  à  ISS  fr.  76  e.;  même  augmentation  sur 
le  >  totTes  de  Isine  et  coton  mélangés,  kusqu'eiles 
sont  brodées,  brochées  ou  imprimées;  ligares 
et  tabac  i  fumer,  de  IS  Dr.  43  e.  A  66  fr.  il  e. 
Par  représailles  contre  la  Fr.ince,  qui  avait  im- 
posé eilraordinairemcol  certains  produits  alle- 
mands et  noiamment  les  montres  dites  de  la 
foret  Noire,  les  Dis  de  lin,  i  s  toiles,  etc.,  te 
ZollvereiD  a ,  en  outre ,  doublé  les  droits  ms  la 
quinealllerle,  les  gants  de  peau,  les  papiers  peints 
et  l'eau  de-vie  de  ce  pays  I 'ii]i[iorlalion  crois- 
sante des  fers  anglais,  dont  la  conséquence  avait 
été  ta  fermeture  de  presque  toutes  les  usines  de 
Tunion,  a  cualement  détermine  rn  ]^\'>  l'impo- 
sition d'un  droit  sur  la  fonte,  qui  Ju&que-ia  était 
entrée  en  fHmdilse,  et  une  aggravation  de  celui 

dont  le  fer  en  barres  était  paâsiljle. 

L'observation  gênerais  la  plus  importante  que 
provoque  l'eiaiMii  éa  twlf  da  aSoUvereln,  c'est 
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que,  par  suite  de  rétabllsaement  du  droit  an  poids,* 

une  véritable  prime  est  a.ssurf'e  h  l'importation 
des  produits  étrangers  qui  ont  une  grande  vo- 
leur avec  un  faible  poids.  Sans  doute,  celte  eoni- 
hlnniMin  est  avantaL-eusc  au  point  de  vue  des  fa- 
cilîtfâ  qu'elle  accorde  pour  la  perception  i  mais 
on  ne. peut  nier  qu'm  tenant  compte  seulement 
de  la  maliùre  et  non  du  travail,  elle  ne  viole  le 
principe  de  la  proportionnalité  de  rim|)ot.  li  ré- 
sulte encore  du  droit  au  poids  que,  si  les  pro- 
duits indigènes  riont  la  valeur  consiste  surtout 
dans  la  main-dœuvre  ressentent  vivement  les 
atlélotes  de  la  eoneorrenee  extérieure,  les  pro- 
duits communs  et  usuels  sont  l'objet  d'une  pro- 
tection exagéré.  Aussi  l'industrie  du  ZoUvercia 
a'est-elle  naturellement  portée  sur  les  (abrien- 

tions  textiles  à  bon  marche,  et  il  faut  reconnaître 
qu'elle  est  parvenue,  dans  cette  spécialité,  à  un 
degré  de  supériorité  qui  lu)  permet  de  lutter 
uvec  avantai^e,  à  l'aide  de  quelques  primes,  il  est 
vrai ,  sur  les  marchés  de  î'fiurope  et  de  l'Amé- 
rique, pour  les  eolonoades  «t  les  lalna§es  com- 
muns, avec  les  similairp-  .umUii-  i  t  frnni  Mi-. 

11  est  assez  diflicile  de  déterminer  le  degré  de 
protection  que  le  tarif  du  Zoliverein  aeeorde  A  In 

prodiicliun  sinliL'-'mr ,  la  valeur  de  sr?  importations 
n'étant  pas  uiiidclleuieal  donnée.  Toutdois  un 
b^lle  statisticien,  M.  Hollo  HObner,  erolt  pou* 
voir  estimer  cette  valeur  a  une  moyenne  annuelle 
de  760  millions  de  francs.  Cette  estimation  ad- 
mise, et  le  numtant  des  reretles  étant  en  moyenne 

de  85  millions  ,  le  droit  protecteur  peut  être 
porté  &  environ  12  pour  iOO.  Si  ces  évaluations 
étalent  exactes,  le  tarif  du  Zollverdn  serait, 
après  celui  de  l'Ant:  rtrrre,  pour  le  pb.^  nd 
nombre  des  articles,  le  plus  libéral  de  r£urope. 

Coméqttmee*  éetmomiç%tet  du  ZoUttreiM.  — 
Les  a\aiila>r?  ^'-néraux  de  toute  union  doua- 
nière peuvent  elre  résumés  de  la  manière  sui- 
vante :  1.  réduction  des  frais  do  perception  et 
d'administration  par  ^litr  do  la  suppression  des 
rayons  de  douanes  entre  les  Llats  associés;  il.  ra> 
pide  développemenl  Indusirld  de  ees  l&ats  par 
suite  de  l'application  du  libre  échange  à  leurs 
relations  commercbiles  ;  lU .  accroissement  du  cbif- 
1n  primitif  de  leurs  reeettes  de  douane  (dans  la 
supposition  d'un  tarif  modéré)  par  suite  ib^  i  ro- 
grès  de  la  consommation  ;  IV.  possibilité  de  coa- 
dnre  des  traité  avantageux  avee  Tétranger.  plus 
disposé  à  faire  des  concessions  à  un  f)iat  qui  lui 
offre  un  marché  considérable  qu'à  de  petits  pa^s 
sans  Importance  ;  V.  accroissement  du  eonunereo 
de  l'union  avec  l'étranger,  par  »uite,  I"  de  l'usa^o 
par  tous  ses  membres  des  grandes  voles  de  com- 
nranieatlon  terreatres,  fluviales  ou  maritimes, 
qui  n'existaient  avant  qu'au  proût  de  l'un  ou  de 
quelques-uns  d'eux  ;  2°  de  l'essor  rapide  de  cer- 
taines Industries  taidigènes  auxquelles  la  libre 
oiiv  rtiirr  d'un  niarcbé  intérieur  considérable  et 
l'entrée  en  franchise  des  matières  premières  four- 
nies par  l*on  des  fitats  asioclés  permettent  désoi^ 
mais  de  procluirc  :\  meilleur  marché  ;  VI.  accrois- 
sement au  point  de  vue  de  l'importance  pobtlque. 
Tonlté  politique  devant  sortir  tôt  ou  tard  de 
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Presque  tous  ces  avantages  se  sont  réalisés 
pour  le  Zi^ferèli.  Alast 
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Jic.  f>crccpUon  dos  droits  do  douane  ont  élc  rë- 
*duiU  dans  une  propotllnn  ronsidi'rnh'i-  mais 
«ifore  II  ré»uHp  ûcê  docomentâ  offliicls  qu'ils  tw 
•e  sont  pas  accru*  avec  les  recetiM,  puisque,  de 
14  pour  100  m  1835,  Us  boM  d«ieeiidiii  en 
11151  à  10  pour  inn  ^ 

L'augiueotation  de«  recettes  du  ZoUverein  a 
Ké  rapide  :  de  61  mitrioAit/t  en  IBIS,  elles  m 
iODt  élevas  I  103  mîlllnnj  en  J84S  .     if  p""' 

60  fMMir  tOO  fi)  plus.  Il  ett  vrai  que  i  année 
1646  a  élé  le  point  culminant  de  la  prospérité 
4e  l'union,  et  que  la  cherté  de  1846  et  ta  crise 
lDdui»tri«llc  qui  a  t>uivl  la  rrise  politique  de  1^48 
tôt  arrêté  «on  eaeor*.  Aux  couso5  générulea  cic 
M  temps  d'arrêt ,  qui  n'est  [irohnhlfmpnt  qu'ac- 
ildentel  et  momentané,  il  fnut  Joindre  une  cause 
ipéciale.  C'est  le  ééwitoppoment  très  Mmibie  de 
la  fabrication  du  sticre  indiiiètie,  et  par  ronsé- 
quetit  la  diminution  de  rtiuportation  coloniale, 
dont  le  produit  est  l'une  des  prloclpalea  lottfoet 
du  revi-nu  du  'fjy\]y^T*'\u 

L'accrois^euiciit  de  revenu  n'a  pas  eu  la  même 
iMpertance  pour  tout  ses  niembm.  Bn  «e  ^nl  con- 
cerne la  Prusse,  par  suite  de  se»  sacriri'-i'!»  ronsl- 
dérablcs  pour  l'élablisaeaieat  et  la  maintien  du 
Zollvereia»  Il  Wt  dMtom  ipie  sa  part  dans  les 
recette*  communes,  y  compris  l'indemnité,  soit 
atw6i  élavéeque  l'eût  été  ie  produit  de  ses  douanes 
m»  It  IsnAilloii  Û9  l'milon.  C'est  ce  quMI  est 
permis  de  ronelure  de  ce  f.-iif  qu'elle  perçoit 
les  trois  quarts  du  produit  drs  droits  d'imiKiria- 
tion,  tandis  qu'elle  n'en  reroil  q<  e  les  cinq  or.- 
T\^un-s.  Il  en  est  autrement  jiotir  îes  autres  Étiit^. 
iM  re<  elle  des  douane»,  qui  n'avait  été,  en  Bavière, 
de  isrti  à  1884,  que  d'un  peu  moins  de  l  tr,  par 
haliitant,  est  actuellement  de  2  fr.  &3  c;  soit 
une  augmeotatitHi  de  >  16  pour  tOO.  Elle  est  de 
M  paiir  100  peur  te  Wurtemberg.  La  recette  du 
grnnd'duché  de  Hesse  a  plus  que  décuplé;  elle 
etii  restée  à  peu  près  la  même  pour  la  Hesse  hé- 
rtditaire  i  ntis  les  frais  de  perception  ont  été 
diminués  dn  troï*  quarts.  L'accroissement  pour 
ie  Nassau  est  de  l«0  pour  lOU  ;  pour  le  Bnioa» 

»      aanil*      aasaitM.*     ^  mmmtiat 

m0imt  a»  ».  «IIUms. 
«1,1  l,f 

^  Im  teeeltet  du  Zollveraio,  après  avoir  atteint,  par 
afie  prOgre»»iui)  régulière  et  cotiiinuc,  le  chiffre  de  pi  t'« 
de  toi  luilliittis  lie  frai:)  .'i en  ISii,  sont  unnlM  es  n  os  mil» 
UoBS  *t-  <*n  <840>  P«><"'  r«nioDier  à  niitiiuns  en  tH47, 
«lMd«Bcer)di-e,«n  IS48,k  t4  millions.  Après  des  oscilla- 
tien*  de  S  4 1  anUtiaM,  do  IS4S  à  isss,  «lies  ont  fléchi. 
daoB  eeua  iewitra  aanée,  Jutqu'«a  chifn'e  d^io  peu 
■oioade  79  uillioits, cL  iTi  l  inférieur  ^  c  I.ii  ie  thio. 
Il  I  a  lieu  de  remarquer  à  c«  ««jet  que  la  «liruiiiuiiuii 
des  receltcH  de  duuaue  (leiit  IMpaa  JNVvenlrioujtiurs 
d'un  raleDUasaoMsol  dans  la  ooaaamaïailon  par  suite  de 
la  dtariBOtton  da  bleo-Mre  dans  l«  pays  imiienateart 
aile  peut  avoir  qii.-lfiuero!s  p^iur  cause,  »olt  une  aggra- 
vation <ie8  uulâ,  K'jit  la  rubriouniin  k  l'iniérieur  d'un 
produit  fourni  p«r  l'ctiangei  .  C°e«lceqai  est  an  ivu  dans 
le  Ziillveii-iii,  ù  l'tHXSMMvM  d«  l'ekleoeioa  de  lasu«ren« 
lodigène. 

*  Le  droit  sur  le  sacra  indigène  a  élé  forMuwnt  auf- 
«eaté  dans  I»  Zellvafala  en  liais  reietdeaeiie 
aggravuiioii  ne  ewwcem  |ièN  à  au  Mre  aeuilr 


wii  k,  do  iO;  pour  !;i  Saxe,  de  sept  fois  le  chiffre 
.intérieur  à  l'union. 

La  snppre<?Ioii  des  bureaux  de  r'>n«r">'e  à  Tin- 
térieur  n'a  pas  permlê  de  reruciliir  des  rensei- 
gnements sur  le  mouvement  des  relatiom  enot- 
merciales  des  États  de  l'union  entre  euv  ;  mai? 
personne  u'lt««ite  en  Allemagne  à  reconnaître 
qu'il  a*MI  tMni  dios  nw  prapoflIOD  rcpildé* 
table. 

Le  Zoliverein  a  profité  de  l'importance  que  lui 
donnait  aux  yeux  de  l'Europe  l'étendott  de  tm 

marrhé  pour  négocier  des  traités  de  commerce 
avautaaeu\.  Nous  citerons  notamment  les  traites 
avec  la  Turtjuie(  1840);  avec  l'Angleterre  î  mar* 
1841);  avec  la  BeUiqce  (l"' septembre  184*  ; 
avec  la  $ardai>;ne  (Ja  juin  1845);  avec  Naples 
(21  janvier  1647);  avee  lé  Portugal,  etc.,  etc. 

Le  traité  belge  est  «an?  rontretlit  le  pins  im- 
portant, surtout  au  point  de  vue  poliîique.  Con- 
clu à  une  époque  où  une  exubérance  de  produc- 
tion ,  jointe  h  l'absence  de  débourbés ,  rendait 
une  crise  imminente  en  Belgique ,  il  a  empécité 
ce  pays  de  se  jeter  dans  les  braa  de  la  France , 
et,  de  l'avis  de  tous  les  iiummes  d'Ciat  do  ZniU 
vcrein,  ce  résultat  n'a  pas  élé  payé  trop  «  her  d'une 
réduction  de  50  pour  1 00  du  droit  d'importaliM 
des  fers  belges,  l  e  tr.jilé  de  t  !^44  a  été  r^nnurHf , 
avec  quelques  modiûcationa ,  par  la  coa\enUuu 
idditionnelle  du  18  février  1852. 

Il  est  inléresbant  de  pr>nnattre  la  part  qii« 
prennent  les  princi|Milc>6  marciiundi^es^  importées 
dans  les  receitea  du  ZolIverelD.  Ce  document 
indiquera,  dans  une  certaine  mesure,  les  l>eN)jti.< 
de  sa  conêommation  intérieure .  et  donnera  par 
vote  d'induetion  im<'  idi  e  4.'énerule  de  l'élat  de 
son  industrie.  Nous  allons  prendre  C(»inmc  <;iéi- 
men  les  chlifres  de  Les  denrées  aliitieQ- 

tairescolonlale8fournis>entâellc«  seules  la  uioftt 
des  recettes  totales  (4'J,89  pour  100);  le  sucre 
figure  parmi  ces  denrées  pour  ::i,C0  pour  lOO.  a 
le  café  pour  20  pour  100.  Les  denrées  aiiiiMB- 
taires  non  coloninli  s  ^  ins-,  sp!riti»en\  ,  r»Té.:'f^, 
bétail,  eic.)  duunent  12,;J0  poi.r  uni;  le  laLac, 
8,51;  les  (iToduits  deiiii-fabriqué^  ,  10,50;  l«| 
produits  monufilcluré^,  9,48  ;  (elle>  de»  niali<Te» 
premières  qui  ireiUreut  pas  en  franeliise  (Mi-fs  H 
stéarines,  hliile^  de  coco,  de  palmier,  de  haleine, 

soude,  etc.),  I,9l  ;  Ir*  reeelte^.  di\eri(S,  *.4!. 
Les  objets  dont  l'iuipurlalion  u  le  plu»  riotaMr* 
ment  diminué,  de  184ft  ù  1850,  $(mt  le  «om 
et  le  eafe.  Pour  le  sucre,  cette  diminution,  quj  a 
été  régulière  depuis  1847,  s'explique  par  les  pn>- 
grès  de  la  fabrication  Indigène  ;  celle  du  café  M 
peut  être  allribuét  qu'à  un  déficit  dans  la  eon- 
sommaltuu.  La  rakulisfeineot  marqué  que  l'oo 
'  «  onstaie  dans  TiniportatioR  de  fresque  toutra  les 
I  mal  ièrcs  premières  imposées  permet  également  de 
supposer  une  décroissance  d'activité  induitrielle. 
On  ne  peut  tirer  peut-être  la  mime  conséqwewc» 
du  fait  d'une  moindre  iraportatinn  des  fers  et  tle 
tous  les  tissus  tettiles  Ja  noie  exceptée),  l'industnc 
du  fer  indiLiènc  ayaot pvto  depuis  1842,  nMs  tut*^ 
tout  depuis  t84î  ,  »me  extension  très  constdé" 
raMe  ;  on  peut  en  dire  autant  de  la  Qibricaliee 
des  étoffes  de  laine  et  colon. 

Accession  du  Steuerverein.  —  Lf  ?  7f  np<  (!-»n3- 
Dldrei  de  l'AlleinagDe  coœpreoatcui  avaoi  lêài. 
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en  outre  du  ZolIvereiD,  l'Autricbet  l'union  du 
Amovra,  dH)M«nburit  «t  de  Bruntvick.  appelée 
Steuerverein .  Ir  M(  i  kl- nil  oiirç  et  !e»  villes  libres 
Il  était  naturel  que  1«  Zoilvereia,  dont  la  Balti- 
que était  VuBiqiw  déboucbé  mtrtUine,  cherchât  i 
M' i  récr  un  lilire  accès  à  la  mer  lu  Ni  rd,  met 
l'Âlleaiagne  en  communication  Utrcttu  avec  les 
piya  ta»  plot  riche»  de  l'Earope,  et  qui,  par  cette 
raison,  e&t  le  théâtre  d'un  mouvement  dVchangea 
l>i«n  plus  coBalilérables  que  la  Baltique.  Une  ten- 
tative iWte  en  t84l  daû  le  bot  d'ameoer  Tao- 
nexion  du  Sti  uerverein  ayant  ëchuué  par  suitt 
du  refus  dea  Etats  du  Midi  de  coiuenlir  aux  rù- 
dueiiett  de  tarif  demandéee  par  le  Hanovre,  It 
Prii:s9e  ouvrit  en  1860  avec  cet  Ëtnt,  et  à  V'mm 
de  été  oo'asiociéi,  de«  oegociationa  qui  abouturent 
au  Iralié do  7  eeptembre  IS&I. 

Aux  t' rmrs  de  ce  traité,  Tanncxion  du  Steucr- 
verein  duit  avoir  lieu  a  partir  du  f  janvier  18â4, 
tnr  les  hases  du  2ollverein.  Ces  baôes  reçoivent 
tnytcfoif  qnrl;iics  niixlilU'atiniis ,  dont  !a  plus 
iflipoftante  «e  trouve  daosi  le  predpui  âU|iule  au 
pRÎIlt  do  Hanovre  par  l'art,  l  i ,  eomme  indemnité 
de  la  dinttoution  prévue  «le  ses  n  cettrs  par  suite 
d«  rapplieation  à  se»  frontières  d'un  tarif  nota- 
blement plue  élevd  que  eéhil  do  Sleuerverein. 
Cet  article  est  ainsi  eoiu.'n  :  «  l.ors^qiie  le  produit 
net  des  droits  U'impurtauon,  d'exportation  et  de 
tnoait  aura  été  tt«é,  et  la  part  do  Hanovre  dans 
ce  produit  ih'tniii  iuH',  comme  pour  les  auJrr«: 
£tats,  d'aj^rés  le  cbUlre  de  sa  population ,  cette 
part  sera  augmentée  dea  irela  qoarls,  >  ce  qui  re- 
vieiU  h  lui  attribuer  Ûctivcmpnt  une  population 
plus  élevée  de  îà  pour  100  que  sa  population 
oITeelive.  Quant  aux  frais  communs  de  perception, 
le  Ilnnuxre  m  doit  y  participer  que  dans  le  rap- 
port du  nombre  réel  de  ses  habitants.  0'autr('« 
avantages  lui  sont  encore  faits.  Ainsi  il  a  la  f.i- 
cultt'  (l'importer  le  bétail  et  le  l>oU  au  droit  le 
plus  modéré }  le  fer  de^linô  k  la  construction  de 
aes  chendn»  do  fer  entrera  m  franchiie  ;  les  mar- 
chandises expédiées  pour  chaque  entrepôt  hbrc, 
fluvial  ou  maritime^  ne  seront  soumises  4  aucun 
droit  do  transit;  il  pourra  continuer  à  percevoir 
des  druits  de  circulation  (fort  modérés,  il  eat 
vrai),  sur  certaines  routes.  Si  la  ville  de  Harburg 
ne  peut  devenir  port  libre,  elle  sera  dotée  d'un 
fntrp[H')t,  et  Jouira  de  toutes  les  modérations  de 
atoits  de  dot^nea  dont  Uumbourg  et  Aitona  sont 
en  possession.  La  ville  d'Eroden  demeurera  port 
tit.ro,  h  moins  qu'elle  ne  préfère  les  avantages 
d'un  entrepôt.  L'art.  14  dispose  en  outre  que 
le  droit  d'importation  sera  réduit  sur  l'eau  de-vle 
do  Franfc,  sur  les  vins  en  cerrlc,  sur  le  café,  le 
thé,  le  sucre  en  mélasse,  le  tabac  en  feudies,  et 
lo  dndt  d'exportation  sur  la  lahM.  loAn  lo  traité 
•tipule  une  indi  mmié  an  proflt  des  eorî  trurtrnrs 
de  navire»  du  Steuervcrein,  que  l'applieation  dn 
nmiToan  tarif  devra  obliger  à  payer  plus  cher 
leurs  oiati-riaux  en  fer. 

Le«  eoacesaious  cousidéraLles  que  fait  ia  i'ruàse 
4UM  M  traMé  lémolfinent  asses  de  l'iniérct  qu'elle 
apportait  n  conclusion.  ('(  t  intérêt  était  évi- 
dent :  nréot'cupée,  depuis  i84t>,  ou  dessein  attrî- 
hoé  à  l'Aotrldie  d'entrer  dans  le  Zollvereln,  ou 
<lc  i.rovoijuer  .sa  dlssoîiitinn  pour  former  une 
union  particulière  avec  ses  principaux  membre». 


la  Prusse  craignait  de  retomber  dan»  son  ancloi 
isolement,  et  do  se  trouver  seule  en  face  d*nB 

n^iIl^•(  rTii  Zollvcrein  dans  Tequcl  !'.\iitr:rhp  acrnit 
i>rtà  M  place.  Avec  le  traite  du  1  septembre,  elle 
ne  eoorait  plus  le  risqoo  de  voir  sea  provinces  ee^ 
tcntrionaU'S  et  occidenlaîes  occupées  par  des  lignée 
de  douanes  étrangères.  Au  point  de  vue  commercial, 
elle  trouvait  d'aUleors  plus  d'avantagM  dans  It 
libre  acci-s  de  la  mer  du  Nord  qno  dans  la  conti- 
nuation de  l'union  avec  les  Etat»  du  midi  de 
rAllemafM.  EnBn  elle  punissait  la  défection  de 
CCS  derniers  en  leur  fermant,  avec  l'accès  de  la 
mer  du  ^urd,  ]m  principaux  marchés  du  monde 

Ceci  nous  amtoe  à  mre  quelques  mots  do  In 
crise  récente  du  Zoliverein  et  de  son  dénoûmcnt. 

Criic  (fis  ZMverem.  —  L'altitude  indécise 
prise  par  la  Prusse  en  1S4S,  les  ospéraneea 
qu'elle  avait  momenlanéinent  données  au  parti 
révolutionnaire,  sa  jojc  mal  dissimulée  en  pré- 
sence des  dangers  courus  par  i'Autricbo,  le  co»> 
nit  qui  avait  failli  éclater  entre  les  deux  pays  i 
i  occa*iuii  de  la  recoa«litution  de  ia  dléle  et  dM 
refus  de  la  Prusse  do  laisser  entrer  dans  la  confié 
dcratvMi  prtnirice.s  non  allemandes  tli>  l'An- 
trich(^,  tous  ce»  iucidcuts  avaient  fait  nailre  entre 
les  dens  gouvernemenu  une  seeréle  hostilité  qui, 
après  avoir  pris  naissance  sur  le  terrain  de  la  po- 
litique, devait  »e  continuer  sur  le  dunuune  de( 
falU  purement  commeraatu.  A  peine  TAutridin 
en  a-t-el'e  fini  avec  les  Insurrections  hongroise 
et  italienne  qu'elle  sougo  u  sortir  de  l'iioiMnent 
commercial  dans  lequel  la  place  son  tarif  do 
douanes  basé  sur  la  prohibition.  A  la  lin  de  1849, 
le  uiiuislre  du  couuucrce  d'Autriche  publie  un 
mémoire  «  sur  la  préparation  d'une  union  don»* 
mère  austro-allRiuandc.  •  Presque  en  même  tempe 
le  cainiH-t  de  Vtenuo  propose  à  la  diète  (irovisolro 
de  former  un  congrès  de  tous  les  États  allemande 
pour  délibérer  sur  ia  «jnestion  commerciale  et 
d«iuuiuere,  eu  exécution  de  l'art.  19  de  l'acte  lo- 
di-ral.  Le  30  mai  18&0.  nouveau  mémoire  du  nd- 
îii<trc  du  commerce  d'Autriche,  dans  lequel  ce 
foiicttounaire  s'attache  4  démontrer  le»  avantage» 
qui  doivent  résulter  d'une  assodaliwi  aouonlèvo 
comprenant  toute  l'Europe  centrale,  et  oirnnît  à 
l'industrie  Indij^énu  un  marché  de  Tu  millions  de 
eonsommateors.  Quand  le  cabinet  de  Vienne  croit 
que  ces  deux  publications  ont  sulllsaromcnt  pré- 
paré l'opinion,  ii  envoie  a  son  ambaseadeur  à  Ber- 
lin l'ordre  d'ouvrir  des  négociations  «vee  le  gon» 
vcrnement  prussien  dans  le  sens  d'une  union 
austro-allemande.  La  Prusse  répond  aux  pro» 
mléres  ouvertures  <|ul  lui  sont  fliitee  que  le  tarif 
de  l'Autriche  et  sa  séparation  douanière  do  |a 
Hongrie  rendent  tout  projet  d'union  impossible. 
Peu  de  temps  après,  elle  dénonce  lo  Zoliverefn 
par  une  note  circulaire  du  II  novembre 
mais  en  annuiii;ant  l'intention  de  le  reconstituer 
sur  bi  base  de  l'annexion  du  Sieucrvoretn  dans 
les  termes  du  traité  du  1  septembre.  Protltanl 
habilement  du  vif  mécontentement  qu'ont  provo* 
quées  parmi  les  EtaU  du  ZoHverciQ,  déift  secrè- 
tement travaillés  par  ses  soins,  la  publication 
imprévue  de  ce  traité  et  la  gravo  mo>uro  à  la- 
quelle Il  a  conduit  la  Prusse,  l^ntrièbe  frappe 
deux  cnniis  décisifs  :  le  2h  novembre  ISM,  i  Ile 
public  un  nouveau  tarif  où  le  principe  |iroteç> 
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teur  est  partout  substitué  au  principe  prohibitif, 
ei  eo  même  temps  elle  supprime  U  ligne  de 
douanes  qui  U  ié|»are  de  la  Hongrie.  Tonte  objec- 
tinri  à  une  union  douanière  étant  ainsi  écartée, 
elle  invite,  par  une  circulaire  du  2  Janvier 
Icn  ËUt»  du  Zoliverefn  i  se  réunir  i  Vienne  poor 
prendre  conimunicafion  du  traité  de  commfrre 
et  de  douane»  par  lequel  elle  croit  possible  de  pré- 
porer  ta  fnture  annexion  au  Zollvereln.  La  Prusse 
reftise  de  se  rfndre  à  rcttc  invitation,  et  motive 
son  refus  par  l'intention  de  n'écouter  les  proposi- 
tions de  TAutrlehe  «in^aprés  la  reeonititulion  dn 
Zulherein.  Deux  mois  après  fn  mars  iSS?},  elle 
convoque  lea  Etats  associés  à  des  conférences  à 
Berlin,  pour  s'entendre  mr  les  conditions  do  ton 
renouvellement.  Au  rci:u  de  celte  convnrniion, 
ceux-ci  envoient  des  représentants  à  Darmstadt 
poor  se  ooneerler  sur  la  conduite  à  tenir  vis-à-vis 
de  la  Prusse.  Des  délibérations  secrètes  ont  lieu, 
a  la  suite  desquelles  un  convient  de  ne  pas  renou- 
veler le  Zollvereln,  si  la  Pmsso  ne  consent  pas  à 
nésîorirr  préalablement  un  traite  de  commerce 
avec  l'Autriche  (convention  du  6  avril  I8à2j.  Par 
une  note  du  6  avril  IS&S,  1m  Atats  coalisés,  en 
notifiant  au  cabinet  de  Rf  rlin  qu'ils  sont  disposés 
à  se  rendre  à  la  convocation  du  u  mars,  lui  ex- 
priment lenr  dérir  que  le  projet  de  commerce  pré- 
paré  par  rAntrlcIie  soit  discuté  en  même  temps 
que  l'annexion  du  Steuerverein,  et  qu'un  seul  et 
mémo  traité  Intervienne  sur  ces  divers  Intérêts. 
I  r  19  avril,  les  conférences  du  Zolivcrein  sont 
ouvertes  à  Berlin.  Fidèles  à  la  tactique  convenue, 
les  roalisés  de  Dannstadt  déeïarent  dés  la  pre- 
mière séance  que,  dans  leur  pensée,  Ils  n'ont  f  is  ' 
été  convoqués  pour  délibérer  sur  la  continuation 
do  Zollverdn ,  mais  en  réalité  sur  la  forauition 
d'une  nouvelle  union  douanière;  qu'à  ce  point  de 
vue,  de  même  que  la  Prusse  se  croit  autorisée  à 
propoaer  rannexion  do  Steocirverein ,  ils  enten- 
dent user  de  1 1  même  faculté  en  demandant 
qu'un  traité  de  commerce  avec  l'Autriche  fasse 
partie  Intégrante  de  rassoclstlon  projetée.  La 
Pruséf  nyari  persisté  dans  son  Intention  de  suh>- 
ordonner  toute  négociation  avec  l'Autriche  â  la 
conclusion  d'un  nouveau  Zollvereln,  les  conM- 
renées  sont  proroiiées  an  IG  août  suivant,  avec 
notification  aux  membres  du  congrès  qu'ils  de- 
vront avoir  à  s'expliquer  déflnitivement ,  le  Jour 
de  la  réoiî'i  f^rtiirc,  mr  la  reconstitution  du  /  ''- 
verein,  préalablement  à  tout  traité  avec  i'Auti  iche 
(noie  du  20  juillet).  Le  16  août.  Ie«  Ëlats  coalisés 
déposent  une  note  conçue  dan?  des  termes  con- 
ciliants, mais  un  peu  évasifâ,  dans  laquelle  ils 
insistent  toutefois  sur  là  simultanéité  d'un  dou- 
ble traité.  La  I^ru^se  répond,  le  .10  août,  en  main- 
tenant ses  déclarations  primitives,  et  en  récla- 
mant, pour  le  f5  septembre  au  plo^tard,  une 
réponse  catégorique.  •  Dans  le  cas  on  cette  ré|Mjnse 
ne  serait  pas  favorable,  dit  en  substance  la  note 
du  80  aoOt,  la  Prusse  dlsMnidrsit  immédiatement 
le  congrès»  et  traUetait  séparément  avee  cbaqoe 
État,  m 

Encouragés  dans  leur  réslslance  par  la  per- 
spective d'une  uni  un  'ibtincte  avec  l'Autriche , 
union  dans  laquelle  leur  part  actuelle  dans 
le»  recettes  du  Zollvereln  leur  a  été  garantie 
par  un  traité  secret,  les'  coalUés  persistent,  et  ' 


les  nécnriations  sont  immédiatement  rompoe*. 

La  nouvelle  de  cette  rupture  est  accueill  e  dans 
toute  rAllemagne  avec  on  proTood  sentiment  de 
regret.  Dans  le  sein  même  des  États  coalisés,  les 
chambres  de  commerce  adressent  aux  rouver- 
nementa  tntérersés  les  -plus  pressantes  reciett- 
trances.  Elles  représentent  que  la  longue  durée 
de  la  crise  a  déjà  exercé  la  plus  funeste  influente 
sur  les  aAiIres,  et  que  sa  bruaque  et  triste  solu- 
tion va  mettre  le  comble  A  !n  jtaenation  indus- 
trlclle.  De  toutes  parts  TopinioM  s'émeut^  de  vio- 
lentes Téertmlnallons  sont  édhangéee  cstre  les 
organe?  dt  la  presse  d.in:^  pays  di?-tdpn<>  ;  W 
masses  mêmes  se  préoccupent  du  débat,  lout  a 
eoup  on  apprend  que  ieJeunoempereurd'Autriite^ 
préoccupé  sans  doute?  de?  éventualités  qal  peu- 
vent sortir  de  la  récente  proclamation  de  l'empire 
en  France,  s'est  rendu  auprès  du  rel  de  Prusse 
pour  poser  directemeul  les  bases  d'un  traité  des- 
tiné i  mettre  un  terme  aux  perplexités  de  rAlle- 
magne. 

Traité  de  commerce  avec  l^àutriche.  —  Ce 
traité,  fruit  de  l'entrevue  des  deux  monarques,  a 
été  eondn  1o  10  février  IS&I.  tar  l'article  l* 
les  pnriics  contractantes  s'engagent  à  supprimer 
les  prohibitions  de  toute  nature  qui  pèsent  sur 
le  commerce  reepeetlf  de  leurs  Étals.  Il  n'est  flril 
d'exception  qu'en  ce  qui  concerne,  !•  le  tat>ac.  le 
sel,  la  poudre  à  canon,  les  Jeux  de  cartes  et  les 
abnanachs;  9*  les  mesures  de  police  bfgiéniqne; 
3"  les  dispositions  à  prendre  pour  satt?f:ilrp.  m 
cas  de  circonstances  extraordinaires,  aux  besoiiH 
de  la  guerre.  L'article  S  assure  aux  deav  Étais  la 
jouissance  de  tons  les  avantage?,  au  jv^int  'i  ■  v^e 
des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit,  qo'ds 
ont  pu  ou  pourront  accorder  Tcspectivenent  à 
un  autre  pays.  L'article  3  pose  en  princine  qu'à 
partir  du  l*''  janvier  1864,  les  deux  Etats  rere- 
vfoRt  en  ftaneliise  les  prâdulls  naturels  bruts 
de  leur  sol,  et  à  des  prix  modérés  leurs  prodnrrs 
industriels  L'article  6  exempt»  de  tout  droit 
d'entrée,  de  sortie  et  de  transit,  1*  les  mawlwn- 
dises  importées  sur  le  territoire  des  dr  i  \  î  * 
pour  être  vendues  sur  des  foires  et  marche».  eL 
qui  sont  renvoyées  au  Iteu  d'origine,  flniie  d*av«k 
été  écoulées;  2**lesobjet» inipnrtt-^  pour  subir  am 
réparation  ou  une  élaboratioo  quelconque,  et  re- 
venir ensuite  au  Uen  de  provenance.  L*artiele«ssn> 
met  tes  produits  des  deux  pays  aux  mêmes  taxes  i 
l'intérieur;  l'arUcle  11  Icsexemptedesdroitsd'aK 

'  Les  produiis  de  ces  deux  cau^gories  tant  énomém 
dans  deux  «noetes  bu  traué.  Le»  pmduiu  iadMUiflli 
(2*  annexe)  sont  répartit  eo  SS  subdivislomi,  tamàri 
marchandius  eo  Jooo,  éeorce  et  |iaille,  flls  de  coton, 
cra)on  rouge  et  à  la  mine  de  plomb,  marcfaandises  n 
o«,  ni.  en  plomb,  td.  en  bois,  produiis  chimiques,  fera  et 
produits  L'U  f«!r,  grait»s«,  maieriaux  de  construciionB  ai^ 
valet.,  verre»  et  glaces,  miel,  instrauaeaw  de  préosiM^ 
de  musique,  de  ciururgis.  eie.»  froauges,  «séries  ce  «s^ 
neries,  iMlleterisa.  mardiaBdlses  en  enivre  ti  t  ItiMS, 
peaux  et  riittrcti.iiiin.-.es  en  peau,  fïts  <ff  Vtn<,  bcuç*., 
Luile,  pupicriCariou,  b4>iâMllerie,ép>c«rie,  œarcb4tn<luw* 
en  pierre,  id.  eo  terre  glaite.  bétail,  tiasos,  marcbandiMs 
eu  une  aMTcbandisesdivaniea  fornéss  «fus*  assit  «s 
de  plusienn  mtières.  — Vo  rsgsrtf  do  PSoiaiéniioa 
des  pri'duiis  indui^triels,  l'annexe  donne,  pour  cbafM 
objet,  te  lanf  actuel  de  l'AuiridiO  et  du  ZoiUereta,  etii 

tarif  PoavcBO  arrèlé  |ier  le  traité  da  If  février. 
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trepî*)!  f  irrr,  l'article  12  plaee  les  denx  pavillons 
sous  un  régime  égal  dans  les  ports  respacUbs 
l^nrtlcle  1 4  applique  la  même  disposition  aur  lea 
cours  navigal)ie8i  les  articles  1 5  ei  16  cuntiennont 
une  stipulation  analogue  pour  la  perception  dea 
faxee  de  cirealatton  aur  les  ponts,  rootea  et  ehana- 
sécs,  et  cliemins  de  fer.  L'arlitle  19  résout  plus 
ou  moins  beoreusement  l'une  dea  plus  grandes 
dlfflciilléa  de  ee  traité;  11  cet  ainsi  eooca  :  m  Les 
Ëtais  rt  ntractant^  arrêteront,  dans  le  cours  de 
l'aniiée  im,  une  convention  g«^le  relative 
mn  monnalaa.  Ma  i  présent,  lia  eonvlenaent 
qu'aucun  d'eus  ne  retirera  une  monnaie  de  la 
circulation  ou  ne  réduira  sa  valeur  sana  que  le 
publie  tll  «I  mi  délai  de  qoatre  semaines  pour 
l'écouler  5  sa  v.ilpur  nu  inomenl  de  la  m^  ^ur*  dij 
retrait  ou  de  réducttun,  et  sans  que  i'Ëlat  inlé- 
TCSsé  ait  annooeé  publiquement  ladite  mesure  et 

an  ait  donné  commtmfi  ntinn  h  l'autre  pnrîif  rnn- 

tractante,  au  moins  trotâ  mois  avant  sua  exéru- 
tkm.  »  L'article  20  tend  commune  aut  nationaus 
des  deux  pays  la  protection  des  consuls  de  l'Au- 
tridie  et  du  Zoliverein.  L'article  2 S  fixe  à  douze 
ans  (do  l**  Janvier  I8M  au  81  décembre  18gS)  U 
durée  du  traité.  1!  m n tient,  en  outre,  la  disposi- 
tion suivante  :  «  tn  1 860,  des  commissaires  nom- 
méapar  les  parties  eontraetanles  se  réuniront  pour 
arrêter  les  Lasea  d'une  union  (Irmanicrc  complète 
«ntre  le»  deux  Étals  tt  leurs  associés  à  celle 
époque;  ou,  dans  le  cas  oft  eelte  union  ne  pour- 
rait encon;  avoir  lieu ,  pour  délib^^nT  sur  les 
moyens  d'établir  entre  les  deuxpajfs  de  uuuvelies 
liMlUléa  de  eommerea  et  d'arriver  par  de§rés  à 
l'égalisation  des  deux  tarifs.  »  Enfin  l'article  2C, 
réserve  aux  lUats  allemands  et  Italiens  qui ,  au 
1*<^ Janvier  18&4,  seront  asaorlés  douanlèrement 
avec  la  Prusse  et  avec  TAulrldia»  la  iKulté  d'adhé- 
rer au  présent  traité. 

Gomâia  mesnn  préparatoire  i  une  union  dona- 
nlère  complète,  ce  traité  a  déjà  une  grande  va- 
leur, puisque,  dès  à  présent,  il  fait  jouir  le  eom- 
merea de  rAntrlehe  et  du  2oUvarein  des  avan> 
tagesde  cette  un  n,  excepté  en  rc  qui  rnncerne 
les  produits  manufacturés,  dont  il  favorise  cepen- 
dant rintrodo^oo  par  des  réductions  de  droits 
considérables.  La  refonte  du  tarif  nulrictilcn  est 
d'ailleun  une  bonne  fortune  pour  le  reste  de  l'Eu- 
rope industrielle,  et  ella  doit  exercer  rinfluence 
la  plus  favorable  sur  la  prnspérilé  de  cette  vaste 
monarchie,  non-seulement  en  apportant  à  ses 
Ibuneesmia  ressouree  pnbablenwnt  considérable, 
mais  encore  en  appelant  sur  son  sol  les  capit;r!T 
étrangers  destinés  à  le  vivifier.  Quant  au  Zoll- 
verehi,  Il  gagne  an  traité  du  19  février,  d'abord 
que  l'un  des  deux  battants  de  la  double  porte 
(scion  l'hatreuse  expression  d'un  Economiste  alle- 
mand) qui  lui  fennalt  un  mardié  da  36  millions 
de  consommateurs  s'est  ouvert  h  .«on  industrie  ; 
puisque  la  mer  Noire  par  le  Danube,  et  la  Mé- 
diterranée par  Trieste,  lui  sont  immédiatement 
ouvertes.  Ainsi  se  trouve  complété,  sons  ca  rap- 
port, le  traité  du  7  septembre  1851. 

lUtntenant  la  foslon  douanière  se  fera-t-elle  à 
l'époque  prévue?  Les  vieilles  Jalousies  séculaires 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  ne  se  révellleront- 
alles  pas  dans  celle  longue  période  de  douaa  an- 
nées t  La  Prniae  n'anii-t^lo  anauna  raison  de 

II, 
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regretter  le  partage  qu'elle  a  fait  avec  sa  rivale 
de  son  ioQuriico  naguère  exclusive  sur  la  plus 
belle  partie  de  rAlIemagne?  11  faut  l'espérer, 
dans  l'intiTot  non  -  seulement  de  ce  pays,  mais 
encore  du  reste  du  monde;  car  ce  marché  de  70 
millions  d'hommes,  protégé  par  un  tarif  rela* 
tlvement  modéré,  ne  saurait  manquer  de  donner 
a  l'ensemble  des  transactions  commerciales  la 
plus  active  impulsion.  La  France  et  l'Angleterre, 
qui  rmt  (!i  j,1  trouvé  dans  le  dégrèvoniciit  du  tarif 
autrichien  une  ample  compensation  à  l'annexioa 
du  Hanovn  au  Zoliverein,  sont  particulièrement 
appelées  à  bénéfl  i  : r  de  l'union  projetrr  rn  i8(>0. 

Quant  au  Zoliverein  (dont  le  renouvellement  a 
•olTi  do  près  la  publieallon  du  traité  du  i»  fé- 
vrii  r\  11  lui  reste  quelques  progrès  !i  f  iiri  j  rtfir 
que  ses  membra  Jouissent  d'une  entière  liberté 
commerehile.  Ainsi  cette  liberté  est  en  partie  pa- 
ralysée par  la  diversité  des  systèmes  financiers  de? 
Etats  associés,  dont  la  conséquence  a  été  le  main- 
tien de  lignes  de  douanes  intérieures  en  ee  qui 
conrcrne  le  tnhac,  le  vin,  la  bière  et  le  sel.  D'un 
autre  coté,  son  tarif  est  loin  d'avoir  réalisé  les 
promesses  du  programme  prussien  da  1818.  Un 
assci  grand  nombre  di>  t  i^ts  sont  encore  presque 
prohibitives.  Quel  imuieuse  avenir  dans  cette 
grande  eommunanté  industrielle  et  commentante, 
si  elle  sali  bien  comprendre  ses  intérêts  1  Appelée 
A  absorber  plus  ou  moins  prochainement  les  der- 
nièrm  bMilvldualités  douanières  de  rAllemagna 
lie  Mecklcmbourg  et  les  deux  villes  libres),  peut- 
être  même,  si  la  France  n'y  jprend  garde,  la  ikl- 
glque.  la  Baissa  et  ritallé,  elle  est  destinée,  si 
elle  fe?se  de  déférer  aux  tendances  protectionnistes 
des  Etats  du  Sud,  A  balancer  la  grandeur  com- 
merdala  de  l'Anglelam,  et  à  réaliser  peut-étra 
un  jour,  grâce  <^  la  pépinière  de  matelots  que  lui 
donnerait  son  immense  Intercourse,  son  secret 
désir  de  devenir  une  dos  gtemièm  i^saaneaa  ma- 
ritimes du  monde  1  A.  Lmoit. 
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ZOLLVEREINSBLATT.  Journal  de  l'association 

douanière  allemande,  fondée  par  Frédt'ric  List 
(voyex  ce  nom)  en  I8  i3,  dans  l'intérêt  de  sa  doc- 
trine et  de  l'extension  de  cette  union  douanière. 
Cettn  publication  Tut  dirigée  par  lui  Jtiç;<|irà  sa 
mort.  A  partir  de  1846,  M.  Ttegel.  un  des  par- 
tisans du  défunt,  en  a  pris  la  direction. 

Joaqo'auao  juin  1849  leZollvereinsfilaft  parut 
une  fois  par  semaine,  en  une  feuille  iii-b  '.  Depuis 
le  l"  juillet  di;  celte  même  année  jusqu'au  30  juin 
1862,  cette  publicalion  prit  le  titre,  de  :  Verems- 
tiait  fûr  deufsche  Arbeil  (feuille  ou  organe  de 
^<1s^ociati(l^  a  It  mande  pour  la  proteeUm  du  tra- 
vail national]  et  parut  deux  fois  par  semaine. 
Depaia  le  juillet  1852,  l'ancien  ZoUverems- 
btatt,  toujours  dirigé  par  M.  Tœsjcl ,  s'nppelle 
Volkswtrtltsthaftliche  Momilsschhft  fur  den 
ZoUverein  (Revoe  économ.co-politiqut;  mensuelle 
pour  le  Ziillvcrcin). 

La  doctrine  de  List  a  été  exposée  dans  l'article 
consacré  A  ce  pubUciste ,  nous  y  renvoyons  donc; 
mail  nous  eroyona  «leTolr  extraire  le  paaaagn 


sQirant  de  Vîniroduetteit  k  H  6^  année  (lê4î)  : 

•Nou»  portons  le  nom  du  Zolleverein,  et  nous 
n'abandonnerons  pas  sa  cause  tant  qu'elle  ne  s'a* 
bundonnera  pasella-mime.  Mats  lorsque  nous  ladé> 
ft  ndon<;,cp  nVçt  pas,  nous  l'nvnuon?,  sans  ('prou- 
ver une  crainte  d'insuccès  qui  rend  nos  eil'orta 
pins  pénibles  Nous  n'en  consldéron*  pas  meina 
corTimr-  notre  devoir  sacré  de  marcher  sur  les 
traces  du  maître  que  nous  venons  de  perdre,  et 
de  ne  rien  négllier  po»r  être  dignes  de  lui. 

■  La  principale  tarhp  du  Zo^/rpmnsô/a// sera, 
comme  par  le  passé,  d'employer  tous  les  moyens 
de  pefaea^en  pow  contribuer  k  la  formation  des 
forces  productires  de  la  nation,  et  à  la  création 
d'institutions  propres  à  augmenter  la  prospérité 
de  TAliemagne. 

<i  Le  Zollvereinsblatt  se  propose  en  outre  de 
satisfaire  à  un  double  besoin  : 

«  Preniêremenl,  d*étre  un  moyen  de  eonmau- 
niration  pour  tous  1rs  partisans  dfs  progrès  In- 
dustriels de  1  Allemagne.  C'est  peut-être  le  défaut 
d'union  qui  est  la  cause  dn  peu  de  sueoès  obtenu 
I  jusqu'à  présent  clans  celte  voie.  1/agricuIleur, 
I  le  négociant,  le  fabricant  ne  se  préoccupât  cha- 
cun que  de  l'Intérêt  particulier  de  sa  classe,  sans 
'  ponser  à  l'utilité  que  Ictir  rapprorhrment  pour- 
I  ruil  avuir.  Nous  sommes  prêts  n  faciliter  ce  rap- 
prochement qui  ne  peut  dire  qu'un  moyen  de 
réaliser  nos  idées. 

•  Le  second  besoin  que  notre  journal  s'eUbrcera 
de  satisfaire,  c'est  celui  d'informatton.  Nous  met* 
Irons  U  la  disposition  de  nos  lecteurs  tous  les 
ren^cicncmentfi  coaunerciaux  que  nous  puuugr 
recueillir..,  > 


FIX  DU  TOIIE  SECOND  ET  DERStlEII. 
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ciaiim  pour  la). 
Liberté  du  commrrcr. 
Ligue  anglaisb. 
Luxe. 
Monnaies. 

Moins  OB  PfÉTÉ. 

Octroi. 

Papieb-mokxaie. 

POPl^LATTOlf. 

Prophiktk. 

Propriété  uttéraire. 
Salaires. 

SociAM^  [  i  s. 
Staiistiquk. 

Systèmes  PÉMiTEXiiAiaLs. 

ZOLLVBRBUr. 
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